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AVOCAT      A      I,A      COIJH      I)  '  A  H  F  K  L     UK     PABI» 
HÉDACTEUR    EN    CHEF 

avec     la     collaboration     do     MM. 


Autran,  avocat  au  barreau  de  Marseille,  directeur  de  la 
Hevue  du  droit  inaritme. 

Ballot-Beaupré,  premier  |)résident  à  la  Gourde  cassa- 
tion. 

Baudoin,  procureur  trônerai  j'i  la  Cour  de  cassation. 

Beauchet,  proiesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Berton,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Orléans. 

Bouissou,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine. 

Boutmy,  iuenibre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre 
des  sciences  politiques. 

Buchère,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel  de 
Pans. 

Cabouat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Châtel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Hennés. 

Ghaufton,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Descostes,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à 
la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 

Ditte,  président  du  tribunal  de  la  Seine. 

Duboiu,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation. 

Dufraisse,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  directeur 
du  Journal  des  tribunaux  de  commerce. 

Fabreguettes,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Falcimaigne ,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Faure  (Fernand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


Féraud-Giraud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Flamand,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Fourcade,  premier  président  honoraire  de  la  Cour  de 
Lyon 

Guillouard,  professeur  à  la  F'aculté  de  droit  de  Caen. 

Hugues,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Alger. 

Laine,  prolcsseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lavoliée  (Hené),  ancien  consul  général  de  Fr-mce. 

Lebret,  ancien  garde  des  sceaux,  professeur  à  la  Faculté 
(le  droit  de  Caen. 

Lefebvre,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Liotard-Vogt,  procureur  général  à  la  Cour  des  comptes. 

Louis-Lucas,  prolesseur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Uijon. 

Maillet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Marignan,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Muteau,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Oger  du  Rocher,  premier  président  de  la  Cour  de 
Limoges. 

Pallain,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation 

Serre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Thibault  (Fabien),  directeur  des  Douanes,  à  Paris. 

"Villey  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 
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LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  &  DE  JURISPRUDENCE 
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Lituredrie    d.\i     Conseil    d'Ettii:.    et    de     la     Société     d..;     l->6gij 

20,  rue  Soufflet,  PARIS  (5<  arrond') 

1905  f.r- 


l'IUNCIPALES    AHRKVI\  riONS 


Ihuat. 
dr.  rnmm. 
Uijiit.  élr. 


A  lin. 

A  nn. 

A  tin. 

Arp. 

Arr. 

Ait. 

Ait.  min. 

A  ri. 

Uriq.  jud. 

tivtt.  anii.  for. 

Huit.  arr.  Aix. 

/in//,  arr.  l'aru. 

Jltitl.  an.  l'oititrt. 

Il  II  II.  caii-  cil'. 

Un  tl.  eatt  erim. 

Ilvll.juil.  paix. 
Hhll.  léaiil.  comp. 
bull.  ojf.  mm.  iiil. 

Iltill.  olf.  min.  jutt. 

Caai.  (cb.  réun.). 

C.  civ. 

C.  comm. 

C.  for. 

C.  inslr.  crim. 

C.  p*n. 

C.  proc.  cir. 

Cire.  for. 

Cire.  min.  inl. 

Cire.  min.  jusl. 

Cire.  min.  lr»T 


arc.  K*g 

Comp. 

CoDS  d'EtaL 
Con».  guerre. 
Cons.  préf. 
Con».  fiT. 
D.  A. 


D.  E. 

Dec.  min.  fin. 

Délib. 

D.  P. 


publ. 
ou   Initr.  Rég. 


D.  H'.p. 


D.Rép.  siippl- 
Dict.enreg. 

Uicl  not. 
franc*  jud. 


Jamar,  Jurisp.  belge. 
Journ.off. 

Jouin.  orr.  Bordeaux 


Jourii.   arr.    Grenoble    et 

Chambéry. 
Journ.  des  assur, 
Jotirn.  aud. 
Journ.  des  av. 
Journ.  des  comm. 
Journ.  conserv.  hyp. 
Joui'ti.  de  dr.  adm. 
Journ.  de  dr.  crim. 
Journ.  dedr.  intem.  privé. 
J.E. 

Journ.  faill. 
Journ.  gref. 
Journ.  huiss. 
Journ.  jurispr.  Alger. 
Journ.  jurispr.  Marseille. 
Journ.  mil.  off. 
Journ.  min.  publ. 

j.  ^. 

Jourti.  parq. 
Journ.  proc.  civ. 
Journ.  soc.  civ.  et  comm. 

Journ.  Irib.  comm. 
Journ.  val.  mob. 
Juritpr.  Anvers. 
Jurispr.  cons.  préf. 
Jurispr.  Douai. 

Juritpr.  Havre. 
Jurispr.  Kanles 

Jurispr.  trib.i"inst.C.B. 

) 
L. 


ADDalo  dr  la  (>>ur  da  Douai. 

Aniialr<  dr  il ri>i(  commercial. 

Annuaiir  de  l^^'ialalion  étranKèra. 

Arfiuai. 

Arrêté. 

Arr#l. 

Arrêt*  mioiitArial. 

ArUdr 

Heluiqur  ludiciaire. 

hulleliii  ili'i  «nniilei  fonilièrea. 

Ilulletin  dvt  nrnla  delà  Cour  d'Ail. 

hullrliii  do  arri'li  de  la  (>iiir  de  Paria. 

bulleliii  de  la  C^iur  d  R|i|>el  de  i'oiliera 

Hullrliii  de»  arrêt»  de  la  r.our  de  caa'iation  en   'iia- 

liêre  civile. 
Bulletin  dt">  arrêta  da  la  Cour  da  caïaalion  en   ma- 
tière criminel  la. 
hullctin  de»  justices  de  paix. 
Bulletin  de  la  .Nucic-tê  de  légialalion  comparie. 
Bulletin  o/liciel  des  circulaires  du  ministre  de  l'io- 

lérieur. 
Bulletin  offieiel  du  miniatère  delà  juitice. 
Cassation. 

Cassation,  arrêt  des  chambres  réunies. 
Code  civil. 
Code  de  commerce. 
Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminella. 
Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 
Circulaire  de  ludministration  des  forêts. 
Circulaire  ou  instruction  du  miniMtre  de  l'intérieur. 
Circulaire  ou  instruction  du  ministre  de  la  justice. 
Circulaire  ou    instruction  du  ministre  des  travaux 

publics. 
Circulaire  ou  instruction  de  la  Kégie,  de  l'Enregis- 
trement et  des  Domaines. 
Comparez. 
Conseil  d'Etat. 
Conseil  de  guerre. 
Conseil  de  préfecture. 
Conseil  de  revision. 
Recueil  alphabétique  de  Dalloz  (refonte  de  l'ancien 

Denevers),  jusijues  et  y  compris  l'année  iiH. 
Dictionnaire  des  droits  de  l'enregistrement. 
U>cisiun  du  ministre  des  finances. 
Délibération  de  la  Régie. 

Recueil  périodique  de  Dalloz,  continuation  en  vo- 
lumes annuels   du  Recueil   D.    A.,  depuis  18:25. 
D.  P.  1882.  i.  103,  veut  dire  :  Dalloz  périodique 
1882,  1"  partie,  p.  103. 
Répertoire  alphabétique  avec  refonte  du  Dalloz,  pu- 
blié sous  le  titre  de  Jurisprudence  générale,  de- 
puis 1845jusau'à  1872. 
Supplément  au  Répertoire  alphabétique  ci-dessus. 
Dictionnaire  de  l'enregistrement,  fait  par  les  rédac- 
teurs du  Joui'ii.il  de  l'enregistrement. 
Dictionnaire  du  notariat. 

France  judiciaiie.   —  Recueil  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence   commencé   en    1876.  France  jud., 
1870-1877.  2.  306,  signifie  ;  France  ludiciaire, 
années  1876  et  1877,  2«  partie,  page  306. 
F^épertoire  général    de   jurisprudence    belge,    par 

Jamar. 
Journal  officiel.  —  Nous  mettons  ici  le  mot  Journ. 
en  ttaltgue,  parce  qu'il  s'agit  d'un  recueil;  cette 
observation  s  applique auxabréviationssuivantei. 
Journal  de  la  Cour  de  Bordeaux,  contenant  la  juris- 
prudence de  celte  Cour,  en  matière  civile,  com- 
merciale, correctionnelle  et  de  procédure. 
Journal  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Cbambéry, 

composé  de  deux  parties. 
Journal  des  assurances. 
Journal  des  audiences  de  la  Cour  d'Amiens. 
Journal  des  avoués. 
Journal  des  communes. 
Journal  des  conservateurs  des  bypotbèquet. 
Journal  de  droit  administratif. 
Journal  de  droit  criminel. 
Journal  de  droit  international  privé. 
Journal  de  1  Enregistrement. 
Journal  des  faillites. 
Journal  des  greffiers. 
Journal  des  buissiers. 

Journal  de  jurisprudence  de  la  Cour  d'.\l§,er. 
Jurisprudence  commerciale  et  maritime  de  .Marseille. 
Journal  militaire  officiel. 
Journal  du  ministère  public. 
Journal  des  notaires  et  des  avocats. 
Journal  des  parquets. 
Journal  de  procédure  de  Bioche. 
Journal   des  sociétés  civiles  et    commerciales,  de 

Ledru  et  Worras. 
Journal  des  tribunaux  de  commerce. 
Journal  des  valeurs  mobilières. 
Jurisprudence  du  port  d'Anvers. 
Jurisprudence  des  conseils  de  préfecture. 
Jurisprudence  de  la  Cour  de  Douai,  depuis  1843 
jusqu'à  nos  jours. 
""*  Jurisprudence  commerciale  et  maritime  du  Havre. 
■*  Recueil  de  jurisprudence  commerciale  et  maritime 
de  Nantes,  divisé  en  deux  parties. 
Jurisprudence  des  tribunaux  de  i"  instance,  recueil 

publié  en  Belgique  par  M.\l.  Cloës  et  bonjean. 
Loi. 


l^l>on 


Uim.  )uriipT.    Ilordeaux. 


Uoiitt.  paiz. 
Uonit.  kuut. 
P. 


P.  chr. 


P.  adm.  chr. 

fond.  fr.  Réf. 

Fond.  fr.  chr.  (VU.  lîO.) 


Pand.  fr.  pér. 

Pand.  belgtt. 

Pand.  belgu  pér. 
Poster,  belge. 


Moniteur  d»  iu)res  de  paii. 
Moniteur  de»  ouisiien. 
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Recueil  i^èD'-ral  des  arrêta  du  Con»<-il  d'Klat.  <uiii- 

mène/  par  l.dion  et  continué  par  MM.  l'anbard 

etll*llay>-li«l>ot. 
MémoriKl  d«  i*  iunspnideuce  commerciale  et  inari> 

lime  (lu  triliiinal  de  commerce  «t  de  la  (>>ur  d't|^ 

pel  de  Bordeaux. 

bu 

Journal  du  l'alais  Collection   pi-nodique;   une 

ann^c  comprend  >)uelnuefoiii    plusieurs  volumes. 
P.  <>' 47.  11.  313,  veut  dire:  Journal  du  Palais  pé- 
riodique, année  1847.  tome  11,  pi,'  313.  —  Depuis 
!88l,  chaque   volume  annuel  eut  divi>é  en  deux 
partie»    P.l"82.  I.  400,  veut  dire  :  année  1881, 
1"  partie,  page  400. 
Même  recueil,  collection  chronologique  qui  va  jus- 
qu'en 1845;   la   collection    périodique   répondant 
aux  mêmes  années  éLmt  encore  dans  beaucoupda 
bibliothèques,  surtout  depuis    1835,    nous  ciloni 
les  deux  collections. 
Partie  du  même  recueil  qui  comprend  la  jurispru- 
dence administrative   par  ordre  rbronologique, 
lutqu'a  nos  jours. 
Répertoire  alphal<étique  de  lé)|rislation,  de  doctrine 

et  de  jurisprudence  des  Pandcctes  françaises. 
Pandectea  françaises  chronologiques.  —  Collection 
nouvelle  de  jurisprudence,  condensée  par  les 
soins  de  M.  Rubeu  de  Couder  pour  la  période  de 
1789  à  1885  inclusivement.  Chaque  volume  est 
divisé  en  trois  parties.  La  notation  c>  dessus  si- 
gnifie :  tome  VI,  t"  partie,  page  120. 

Recueil  perioili<jue  des  Paudecles  /ruHfaue*,  com- 
prenant six  parties,  l'and.  fr.  /ér.,  I  «86.  î.  140, 
\eut  dire  ;  Paudecles  françaues  péi  xodi'juts, 
année  1886,  i'<  partie,  page  140. 

Pandectea  belges.  —  Encyclopédie  de  législation,  'le 
doctrine  et  de  iuris^rudence  belges,  par  Picard 
et  d'H'iIscbmidl. 

Pandectes  belges  périodiques.  —  Recaeil  de  juris- 
prudence et  de  léj^islalion. 

Pasicrisie  belge.  —  Recueil  'le  jurisprudence  belge 
périodi({\ie.  Pasicr.  belge,  I  -oî.  1.  400,  veut  dire  : 
Pasicrisiebelge,  maée  1862,  f"  partie,  page  iOO. 
On  publie  également  en  Bel^'ique  la  Pancrisie 
française,  mais  ce  recueil  n'est  qu'un  changement 
de  titre  du  Journal  du  Palais  publié  en  France, 
et  que  nous  indiquons  par  la  lettre  P.;  il  suffira 
de  se  reporter  à  cette  indication. 

PasinoMiie.  —  Collection  des  lois,  décrets,  arrê- 
tés, etc.,  par  de  Pspe. 

Reçu  il  —  CettH  dési^'nation  est  employée  pour  les 
recueils  qui  n'ont  pas,  comme  ceux  de  Ualloz  ou 
de  Sirey,  un  mode  de  citation  tradilioiioelleineot 
accepté. —  Nous  faisons  suivre,  dans  ce  cas,  le  mol 
Hec.  du  nom  de  la  ville  où  cet  ouvrage  se  publie, 
ou  de  son  titre  quand  il  en  a  un  spécial. 

Recueil  périodique  des  arrêts  de  la  Cour  de  Besan- 
con. 

Jurisprudence  des  Cours  de  Caen  et  de  Rouen.  — 
Ce  recueil  commence  en  1837.  Jusqu'en  1851,  il 
ne  contient  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Caen,  et  depuis  185i  la  jurisprudence  des  de'i^ 
Cours.  11  est  divisé  en  deux  parties  :  I"  partie, 
Caen;  2"  partie,  Rouen. 

Recueil  des  arrêts  et  décision»  de  la  Cour  'I  .'ppel 
de  Colmar. 

Recueil  de  jurisprudence  de  laCourd'appel  deDijon. 

Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Douai,  par  Maniez 
(1835-1842). 

Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon. 

Recueil  périodique  des  arrêts  de  la  Cour  de  Nancy. 

Recueil  de  jurisprudence  de  la  Cour  d'Aix. 

Recueil  périodique  des  assurances. 

Répertoire  de  la  législation  forestière. 

Répertoire  périodique  de  l'enregistremeol,  j'ar 
M.  Garnier. 

Revue  algérienne  et  tunisienne.  —  Recueil  de  doc- 
trine, de  législation  et  de  jurisprudence,  publié 
par  l'Ecole  de  droit  d'Alger. 

Revue  critiqut-. 

Revue  historique. 

Revue  internationale  du  droit  maritime,  par  Autran. 

Revue  du  notariat. 

Revue  pratique  de  droit  français. 

Revue  pratique  de  l'enregistrement. 

Revue  des  sociétés. 

Recueil  périodique  de  Sirey.  — S.  I^82.  2.105,  veut 
dire  :  Sirey,  année  1882,  2»  partie,  page  105. 

l'ielonte  chronologique  du  même  recueU  jusqu'en 
1 830. 

Collection  des  lois  annotées  du  même  re^  ii'il.  — 
Nous  indiquons  la  série  et  la  page  de  celte  série. 

Solution  de  la  Régie. 

Mémorial  de  jurisprudence   des  Cours  de   1-rance, 

Sar  Tajan,  continué  par  Petit,  sous  le  nom  de 
fémortal  de  la  jurisprudence  des  Cours  royales 
du  Uidi. 
Tribunal.  —  Nous  ajoutons  le  nom  de  la  ville. 
Voyez. 
Verbo  ou  verbia. 


Kola.  —  Tous  les  recueils  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  tableau  ci-dessus, 
et  notamment  les  recueils  étrangers  dont  le  titre^esten  langue  étrangère,  seront 
désienés  en  touUs  kltres. 


Pasinom. 
Rec 


Rec.  arr.  Besançon. 
Rec.  arr.  Caen  et  Rouen. 


Rec.  arr.  Colmar. 

Rec.  arr.  Dijon. 
Maniez,  Rec.  arr.  Douai. 

Rec.  arr.  Lyon. 
Rec.  arr.  Kancy. 
Rec.  jurispr.  A ix. 
Rec.  pér.  des  assur. 
Kép.  for. 
Réf.  pér. 


Rev.  algér. 


Rev. 

crit. 

Rev. 

hist. 

Rev. 

intern. 

marit. 

Rev. 

not. 

Rev. 

prat. 

Rev. 

prat.  enreg. 

Rev. 

des  soc 

S. 

S.  chr. 

S.  L 

.  ann. 

Sol.  Rég. 
lajan,  ilém. 

Toulouse 

Trib 

V. 

T»  OU  V'«. 

^. 


rANDECTr]S  FRANÇAISES 


NOUVKMI  liKPI^:nT()||{K 


i)h;  i,(<;<;isLAii()iN,  i)i<:  doctuini-:  ki  diî  .iiiui.si'miDriiNCE 


VENTE.  —  V.  Adjudications  immobilièubs.  —  Adjudi- 
cations    MOBILIKRKS.     —     OllI.UiATIONS.     —     PkOPIU  KTK.      — 

Thanscuii'tion. 

division 

CHAPITKI']   l'UKLIMINAIRE 
Notions  générales.  (N.  1  à  98.) 

TITliE  1 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'EXISTENCE 
ET  LA  VALIDITÉ  DE  LA  VENTE.  (N.  99  à  909.) 

CHAPITRE  I>REMIER 
Consentement,  (N.  102  à  412.) 

Section  I 
Règles  générales.  (N.  102  à  227.) 

Section  II 
Des  promesses  de  vente.  (N.  228  à  412.) 

§  1".  —  Notions  générales.  (N.  228  à  236.) 

§  2.   —  Promesses  synaUagmatiques   de  vente.   (N.  237 

à  270.) 

§  3.  —  Promesses  unilatérales  de  vente.  (N.  271  à  383.) 
§  4.  —  Promesses  unilatérales  d'acheter.  (N.  384  à  392.) 
§  5.  —  Promesses    de    vente    avec    adjonction    d'arrhes. 

(N.  393  à  412.) 

CHAPITRE   DEUXIÈME 
Capacité  des  parties.  (N.  413  à  552.) 

Section  I 
Règles  générales.  (N.  413  à  430.) 

Section  II 
De  la  vente  entre  époux.  (N.  431  à  S13.) 

Section  III 

Incapacité  des  administrateurs  et  mandataires. 
(X.  514  à  552.) 

T.  LIX. 


CHAPITRE  TROISIÉ.ME 
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j5  (J.  —  yenl»  Il  rémM    (N.  aiMT.  /i  :j',»77.) 

ciiM'iiiU':  nKiJMi.Mi': 
Algérie  ot  TuiùHie.  |N   'MIH  n  U)1h  i 

SiccrioN    I 

ih-uii  iiuiHiiiiiiaii.  (N.  :nn\)  Il  4():ir>  ) 

g  I".     -  Dr  In  rtntf  imrfnite.  (N.  3î»7i»  ii  MiMJU  ) 

g  a;  —  />(»  /a  vnile  imiuirf.nte.  (N.  -iOO(»  /»  KIO»  ) 

g  ;{.  _  /i»  luhicuh'  ilr  imililliition.  (N.  -idOli  n  4(11  î.) 

g  4.  —  /><•  la  veille  cnudilioiinrllf    (N.   iOi;{  a  41(27. ) 

^  5.  —  Ohliiialiom  </»  vendeur  i-l  de  rnclieteur.  (N.  4i):2H 

à  4oar>.) 

Section  11 
Coutumes  Ualtjlos.  (N.  40;{()  à  4(»7S.) 

(^  |.r    _  y,.,ite  en  i],'néral.  (N.  403G  h  4048.) 

15  2.  —  Obtiijiilious  du  vendeur.  (N.  404!»  à  4000.) 

§  3.  —  OblunUionx  dr  l'acheteur.  (N.  4()(;7  à  407(l.) 

%i.  —  De  linéiques   rentes  spi'cialcs.   (N.  4071  a  407.S.) 

CIIAIMTUK  TKOISII'IMK 
Droit  comparé.  (N.  1075)  à  i:i-2\).} 

Cll.MMTllK   Oll.\TlUÈMK 
Droit  international  privé.  (N.   i:i30  à  4343.) 


CHAPITHK  i»hi:liminaiue 

Notions  générales. 

1.  —  Dans  notre  droit,  la  vente  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  transfère  ou  s'engage  à  transférer 
à  l'autre  la  propriôlo  d'une  chose,  moyennant  un  prix  que 
celle-ci  s'enga//e  à  payer.  Mais  cette  notion  de  la  vente  ne 
s'est  formée  qu'après  de  longues  évolutions. 

3.  —  La  vente  primitive  paraît  n'avoir  été  générale- 
ment qu'un  simple  échange,  et  le  troc  est  vraisemblable- 
ment le  plus  ancien  contrat  que  l'homme  ait  conclu. 
Pour  se  procurer  les  choses  dont  il  avait  besoin,  il  a  dû 
songer  naturellement  à  les  acquérir  de  ceux  qui  les  possé- 
daient, en  leur  cédant  des  objets  qu'il  possédait  lui-même 
en  excédent.  Ce  procédé  pouvait  suffire  à  une  époque  où  les 
besoins  étaient  restreints,  et  les  rapports  d'homme  à 
homme  peu  étendus.  Mais,  à  mesure  que  les  besoins  se 
multiplièrent,  et  que  les  relations  devinrent  plus  fréquentes, 
l'échange  se  trouva  insuffisant.  —  (Cuillouard,  Tr.  de  la 
vente  et  de  l'échange,  t.  1,  n.  1  ;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  De  la  vente  et  de  l'échange,  n.  3.) 

3.  —  Pour  remédier  aux  incommodités  de  ce  trafic,  on 
s'ingénia  à  trouver  des  objets  d'une  utililité  assez  géné- 
rale pour  qu'ils  pussent  être  désirés  par  tous,  et  moyen- 
nant la  cession  desquels  le  détenteur  d'un  objet  désiré  par 
un  autre  consentirait  à  s'en  dessaisir.  Les  objets  varièrent 
nécessairement  suivant  les  peuples.  Ainsi,  de  nos  jours 
encore,  ce  sont  des  coquillages  ou  cauris  qui  servent  au 
commerce  dans  l'Afrique  centrale.  Chez  les  nations  poli- 
cées, on  choisit,  comme  intermédiaires  dans  les  échanges, 
les  métaux  précieux,  que  l'on  apprécia  d'abord  au  poids, 
la  balance  à  la  main,  puis  qui,  à  une  époque  où  la  société 
fut  mieux  organisée,  devinrent  la  monnaie  (V.  suprà, 
y°  Monnaies  et  inéduilles,  n.  2  et  s.)  Alors,  la  vente  remplaça 
généralement  l'échange,  et,  au  lieu  de  donner  une  chose 
pour  une  autre,  rem  pro  re,  l'acquéreur  donna  un  prix, 
c'est-à-dire  une  certaine  quantité  de  monnaie  en  échange 
de  la  chose  qu'il  veut  se  procurer,  prelium  pro  re.  La  loi 


ruiiiiiint!    i-x|ili)|ui-    In-N    liii:n     i<:it<      m  i  i     iii: 

l'iM  liante  l'h  Miiled.    I.pr    If  ,  De  Cunirn  .  Xill, 

\).  V,\Ui  dit  noIniniiMMit  ;  Ori'/o  emrudi  vfudrnduiuê  a  per- 

lUUinlMiudinn    m  fui,   uUm  cnii/i    non    l/'l   nui  <« 

aliuil    iiierii,    utnnl    prrlmni    vniiiinilur     I.  >  il 

|)oinl,  copcndunl,  HU|t|iriinA  pour  v.i'Ait  II  lunmursn  encurc 
Htm  tililité,  iiiaiH  diuih  un  diainp  d'/ip|di<  filinn  ndhi-/.  r<r»- 
Ircinl  —  ((juilluuard,  t.  1,  u.  1,  iJaudry  Lfii  nnliucric  et 
SaïKniil,  n.  3.)  —  V,  iupni,  v  Echamjt,  u    4  et  ■ 

4.  —  L<!  cotilrat  lii;  vcnlo  nr  pr<'H<'filn  point  loujoum, 
d'autre  pari,  le  curarléru  i|u'on  lui  m  onnall  danit  le  droit 
in<)dern<\  Il  CHt  inutile  ici  d«!  riMiHMilcr  dunn  l'IiinUiin;  dn 
ce  contrai  pliiH  Iwiiil  (|u'au  droit  romain,  qui  KiNpim 
direclcnicnl  la  lliZ-oric  aiiinisfr  dauH  notre  titu-'ifu  droit  — 
(V.  d'iiilleurH,  sur  le  contrat  de  vente  en  K(<ypte  :  iJurenli.*, 
Ktude»  d'htttoire  du  droit,  p.  .1  elO;  Hevillout,  l.n  obliga- 
tions en  droit  rijuplicn  ;  sur  le  contrat  de  vente  datiH  le  droit 
gr(!c.  ;  IU;au<lii!l, //ni.  diidr  prué  de  Inri  pnUlufnenlInnxtuiit , 
t.  4,  p.  104  et  s  ) 

5  —  \  ItoHM!,  dans  les  débuts,  la  vt-rili;  a>.iiL  lieu  i-u 
une  forme  solennelle,  j)ar  le  moyen  de  l'u'U  et  Uhra.  La 
chose  était  livrée,  Hoit  malérieileinent,  a'il  s'agissait  d'un 
objet  mobilier,  soit  partiellement  et  symludiquernenl,  au 
moyen  d'une  motte  de  terre  ou  de  f^azon,  s  il  s'ajjissait 
d'un  immeuble,  et  elle  était  transférée  en  propri'le  à 
l'acheteur  qui,  à  litre  d'é(|uivalent,  remettait  et  jiesait  au 
vendeur  un  certain  poids  de  métal.  La  vente  se  confon- 
dant alors  avec  l'aliénation,  ne  pouvait  donner  naissance 
à  des  ol)ligalions.  Une  fois  la  mariei[tation  opérée,  l'ache- 
teur ne  devait  plus  rien,  puisque  le  prix  avait  été  pesé  et 
remis  au  vendeur,  et  celui-ci,  de  son  côté,  n'était  plus 
tenu  à  rien,  puisqu'il  avait,  par  l'acte  de  mancipalion,  livré 
la  chose,  et  abdiqué  le  droit  de  pro[u-iélé  qu'il  avait  sur  elle. 

6.  —  Cette  sorte  de  venle-mancipation,  qui  pouvait 
suffire  k  la  rigueur  aux  besoins  d'une  civilisation  nais- 
sante, ne  devait  pas  tarder,  après  un  certain  temps,  à  ne 
plus  répondre  aux  exigences  du  commerce  juridique.  En 
effet,  d'abord,  elle  ne  s'appliquait  qu'aux  res  mancipi,  et, 
d'autre  part,  elle  n'était  accessible  qu'aux  citoyens  ro- 
mains. 11  fallait  donc  trouver  autre  chose.  Aussi,  lorsque 
l'idée  des  opérations  à  crédit  se  fut  développée,  grâce  à 
l'action  des  préteurs  et  des  prudents,  l'emptin-venditio 
vint-elle  prendre  place,  dans  le  droit  romain,  à  côté  de  la 
mancipatio  primitive;  et  elle  permit  de  réaliser  des  ventes 
à  crédit,  et  ajiplicables,  soit  à  des  choses  re.s  nec  mancipi, 
soit  à  des  personnes  {périijrini'S),  qui  n<;  pouvaient  pas 
figurer  dans  une  mancipation. 

7.  —  La  vente,  emptio-vendilio ,  que  le  droit  romain  avait 
empruntée  au  droit  des  gens,  est  alors  un  contrat  consen- 
suel, donnant  simplement  naissance  à  des  obligations,  mais 
n'opérant  plus  le  transfert  de  la  propriété.  Ce  transfert 
s'effectue  ensuite  par  l'un  des  modes  d'aliénation  volon- 
taires que  le  droit  romain  reconnaît.  L'effet  direct  et 
unique  de  la  vente  romaine  est  donc  seulement  de  créer 
des  obligations  entre  les  parties.  En  échange  de  l'obliga- 
tion contractée  par  l'acheteur,  de  payer  un  prix  convenu, 
le  vendeur  s'oblige  à  procurer  à  l'acheteur,  au  moyen  de 
la  tradition,  la  libre  jouissance  de  la  chose;  il  s'engage 
seulement  à  la  livraison,  et  c'est  ce  fait  postérieur,  suivi 
du  payement  réel  et  intégral  du  prix,  qui  opérera  seul  la 
translation  de  la  propriété.  Le  simple  accord  des  parties 
n'a  donc  jamais  pour  effet  de  faire  passer  le  dominium 
d'une  tète  sur  l'autre,  et  l'acheteur  n'a  jamais  qu'une 
action  personnelle  ex  stipulatu,  pour  contraindre  le  ven- 
deur à  opérer  la  tradition  qui,  seule,  lui  donnait  la  main- 
mise et  transférait  la  propriété,  conformément  à  la  régie  : 
traditionibiis  et  usucapionibus,  non  nudis  pactis,  dominia 
rerum  transferuntur. 
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8  —  1,0  ilroil  romain,  la  vente  est  ranj.'<'-r!  parmi  le» 
Contrats  qui  se  lurment  conseusn,  et  elle  est  iierfictu  ii  l'ins- 
lanl  iiuMiu;  où  les  partioB  s'aerorihMit  sur  les  ileux  élément» 
essentiels  du  contrai,  c'est-Zi-dire  la  chose  et  le  jirix,  avec 
l'intention  arrclée  de  s'oljlij^er  réciproquement.  Aucune 
formalité  n'est  donc  exigée  pour  la  perfection  du  contrat; 
ni  |iar(dcs  à  prononcer,  ni  écritures  à  rédif,'er.  ni  remise 
(le  la  chose,  ni  pavement  préalahle  du  prix.  Juslinien, 
toutefois,  en  maintenant  ce  principe  d'une  manière  géné- 
rale, V  apporta  une  exception,  |)Our  le  cas  où  les  parties 
coiiviciidraienl  de  rédif^er  un  acle  éi:rit.  Il  décida  qu'en 
pareil  cas  on  présumerait  que  les  parties  ne  seraient  irré- 
vocahlemenl  liées  qu'autant  (|ue  l'écrit  aurait  été  rédigé, 
et  qu'il  ne  juauquerail  rien  à  sa  validité,  suivant  la  l'orme 
que  les  parties  auraient  adoptée.  —  (Insl.,  Ue  emjil. 
renilil.  pr.) 

9.  —  Dans  le  droit  germanique,  il  scmhle  (ju'à  l'ori- 
gine on  ait  exigé,  pour  la  validité  du  contrat  de  vente 
entre  les  parties,  soit  la  tradition,  soit  le  payemenl  du 
prix,  c'est-à-dire  l'exécution,  au  moins  partielle,  du 
marché.  ICn  même  temps,  vis-à-vis  des  tiers,  la  vente 
doit  être  faite  in  viallu,  en  raison  de  l'intérêt  (|ue  peut 
avoir  la  communauté  à  connaître  et  à  sanctionner  l'alié- 
nation d'objets  dont  elle  a  encore  une  sorte  de  copropriété. 
(Certaines  lois,  comme  la  loi  salique  (c.  37  et  47),  ne  font 
allusion  qu'à  la  vente  au  comptant,  et  supposent  que  la 
chose  vendue  et  son  prix  ont  été  réciproquement  livrés. 
Le  plus  souvent,  en  effet,  la  tradition  des  immeubles  et  le 
paiement  du  prix  se  passent  sur  les  lieux  mêmes,  en  pré- 
sence de  témoins.  Mais  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
quand  les  parties  sont  néanmoins  liées  par  le  payement 
du  prix  ou  la  remise  des  arrhes,  de  telle  sorte  que  l'acqué- 
reur a  une  action  contre  le  vendeur  qui  ne  s'exécute 
pas,  c'est  la  tradition  seule  qui  opère  le  transfert  de 
la  propriété.  Cette  tradition  s'accomplit  fictivement  per 
ritmuiii,  per  andelarjuin,  per  feslucam,  que  le  vendeur 
jette  devant  lui,  en  signe  de  délaissement  et  de  dépouil- 
lement, et  l'acheteur,  qui  a  juscjne-là  les  mains  vides,  se 
saisit  et  se  garnit  per  hcrbam  et  terrain,  per  andelagnm,  s'il 
s'agit  de  fonds  de  terre,  per  ostium  vel  anitacula  (gonds  de 
la  porte),  s'il  s'agit  de  maisons.  —  (Pardessus,  Loi  xa- 
lique,  p.  64i  et  s.;  Viollet,  Hist.  du  dr.  civ.  français, 
2=  édit.,  p.  5!)4  et  s.  ;  Esmein,  Etudes  sur  les  contrats  dans 
le  tri'S  ancie)i  droit  français  ;  Thévenin,  Contributions  à  l'his- 
toire du  droit  yermanique.) 

10.  —  Dans  le  droit  .'éodal  primitif,  on  suit  la  règle 
ainsi  formulée  par  les  Assises  de  Jérusalem  :  quod  non  facil 
venditio ,  réconciliât  traditio.  Cette  rèijle  signifie  deux 
choses  :  d'abord,  que  la  vente  est  distincte  de  la  tradition, 
et  que  la  convention  ne  lie  définitivement  les  parties  que 
si  elle  est  suivie  d'exécution,  pavement  du  prix,  au  moins 
partiel,  ou  délivrance  de  la  chose  vendue,  et  ensuite,  que 
cette  livraison  est  nécessaire  pour  le  transfert  de  la  pro- 
priété. La  tradition,  dont  l'importance  se  maintient  à 
cet  égard,  conformément  à  la  régie  romaine  et  germa- 
nique, prend,  toutefois,  en  général,  un  autre  nom,  l'ensai- 
sinement.  Mais  elle  devient  de  plus  en  plus  fictive,  et  peut 
s'opérer  de  diverses  manières,  selon  les  différentes  sortes 
de  propriétés  admises  par  le  droit  féodal  :  fiefs,  censives 
ou  alleux. 

11.  —  Pour  les  fiefs,  l'ensaisinement  de  l'acquéreur 
s'opère  par  le  suzerain,  dans  sa  cour  féodale,  d'une  manière 
symboliipie,  tantôt  per  ramum  et  cespitem,  tantôt  per  tcaso- 
7iem,  quelquefois  par  l'adjonction  à  l'acte  écrit,  d'un  frag- 
ment de  paille  rompue.  Les  églises  et  les  monastères  sont 
investis  per  churtam,  per  librum,  per  claves,  etc.  Pour  les 
censives,  les  formalités  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Quant 
à  l'alleu,  qui  ne  relève  de  personne,  la  transmission  s'opère 


devant  le  magistrat,  et  c'est  la  justice  qui  cnsaisine  l'ache- 
liMir.  Toutefois,  sauf  dans  les  pavs  du  .Nord,  où  l'ensaisine- 
ment  par  le  seigneur  ou  la  justice  se  maintint,  on  dérogea 
aux  régies  primitives,  du  moins  pour  les  censives  et  les 
alleux.  On  ad/nit.  pour  ces  sortes  de  proitriélés,  le  vendeur 
à  se  dévêtir  et  à  revêtir  lui-même  directement  l'acheteur 
d<'vant  un  oflicier  [jublic  ou  un  magistrat  .Mais  cette 
tradition,  svmbolique  ou  réelle,  efTectuée  par  le  vendeur, 
était  toujours  nécessaire  pour  le  transfert  de  la  propriété. 

12.  —  A  réj)oqHe  de  la  rédaction  «les  principales  c(ju- 
tumes,  on  rencontre  en  France  trois  .systèmes  en  matière 
de  vente.  Dans  un  premier  système,  suivi  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  et  issu  du  droit  romain  prétorien, le  veiuleur 
n'est  tenu,  par  le  contrat  de  vente,  i|u'à  l'obligation  de 
livrer.  Dans  un  second  système,  qui  est  celui  des  coutumes 
de  nantissement,  et  qui  domine  dans  le  Nord,  on  exige 
une  tradition  symbolique,  la  déshéritance  du  vendeur,  et 
l'adhérance  de  l'acheteur,  sinon  devant  le  seigneur,  du 
moins  en  justice  II  y  a,  enfin,  un  troisième  .système,  qui 
est,  du  reste,  une  simple  dégénérescence  du  second,  et 
qui  est  devenu,  malgré  Dumoulin  et  un  arrêt  du  parlement 
(le  Paris  du  29  avril  15'J5,  le  droit  commun  du  centre  de 
la  France,  et  qui  s'est  même  glissé  dans  le  .Midi  :  c'est  le 
système  de  la  pratique  notariale,  de  la  clause  de  dessai- 
sine-saisine. Par  celte  clause,  insérée  dans  le  contrat,  le 
vendeur  déclarait  se  dessaisir  de  ses  droits  sur  la  chose 
vendue,  et  saisissait  fictivement  l'acquéreur,  qui  se  mettait 
ensuite  en  réelle  possession.  Ce  dessaisissement  était  con- 
sidéré comme  une  véritable  tradition,  et  l'on  n'eut  pas  de 
peine  à  supposer  que  la  remise  de  la  chose,  et,  par  suite, 
le  transfert  de  la  propriété,  résultaient  ip«ojwre  du  contrat 
lui-même. 

13.  —  On  fut  amené  d'autant  plus  facilement  à  admettre 
cette  théorie,  que  le  notaire  inscrivait  souvent,  à  la  suite 
de  la  clause  de  dessaisine-saisine,  une  clause  spéciale  dite 
de  constilut  ou  de  précaire,  (^ette  dernière  clause  avait 
pour  objet  de  mettre  d'accord  la  clause  de  tradition  ou  de 
saisine  avec  le  fait  contradictoire  du  séjour  du  vendeur 
sur  l'immeuble  vendu.  Par  la  clause  de  conslitut,  le  ven- 
deur se  constitue  détenteur  de  l'immeuble  à  titre  purement 
précaire  et  au  nom  de  l'acheteur,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
soit  entré  réellement  en  possession. 

14.  —  Certains  auteurs,  comme  Dumoulin  (sur  io  Coût, 
de  Paris,  S  28,  gl.  1,  n.  IG),  se  refusaient  énergiquement 
à  voir  dans  ces  clauses  une  tradition  feinte.  Les  seigneurs 
se  plaignaient  aussi  vivement  de  la  suppression  du  vest 
ou  devesl  qui  en  résultait,  et  qui  les  privait  de  revenus 
importants.  Mais  Dumoulin  et  la  noblesse  furent  égale- 
ment impuissants,  et  nombre  de  coutumes  validèrent 
formellement  ces  clauses,  en  les  déclarant  èquipollentes  à 
tradition.  (Coût.  d'Orléans,  art.  278;  Coût,  de  Metz,  Vlll. 
3;  Coitl.  de  Verdun,  X,  4.)  Ce  système  était  si  commode, 
que  l'on  en  arriva  à  sous-entendre  la  clause  de  dessaisine 
dans  les  contrats  où  elle  n'était  pas  exprimée.  —  (Domat, 
Lois  civiles,  1"  part.,  liv.  1",  tit.  Il,  sect.  II,  n.  8.) 

15  —  .\ussi  certains  auteurs,  considérant  que  le  but 
final  de  la  vente  était  d'opérer  le  transfert  de  la  propriété, 
enseignaient-ils  déjà  que  la  vente  était  translative  de 
propriété.  Ainsi,  Argou  définissait  la  vente  dans  les  termes 
suivants  :  «  Une  convention  de  donner  une  certaine  chose 
pour  un  certain  prix.  »  Il  ajoutait  :  «  La  vente,  parmi  les 
Romains,  obligeait  le  vendeur  à  la  tradition;  parmi  nous, 
elle  transfère  la  propriété.  »  {Inst.  du  dr.  français,  liv.  III, 
chap.  xxiii  )  Bourjon  était  plus  explicite  encore.  «  Le  prin- 
cipal effet  de  la  vente  d'un  immeuble  est  de  faire  passer 
la  propriété  et  la  jouissance  d'icelui  dans  la  personne  de 
l'acquéreur:  cette  translation  est  sa  fin.  »  {Dr.  comni.  de 
la  France,  Uy.  3,  chap.  iv,  sect.  I,  n.  1.  —  Conf.  Henrys, 
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Il,  liv,  IV,  lil  NI.  <|iii'st  ;i1l;  Noiivciiii  l»riiiz<irl,  l  !», 
\''  (Invniitti'.  |>  l."»(l  )  MiiiiH  If  iin"*m('  i'H|iril,  l'iilViiiliirl' i-t 
<!r()liuH  oiiHoïKiiait'iit.  iiii  poiiil  ilo  vue  du  dniit  riiiliirrl,  l/i 
Ir^^ilimili''  «hi  liiirisriil  <lc  1»   propriiHi''  |iiir  li-  simplr   nui- 

HCIlICIlM'Ill. 

16.  —  (lert  itl/'cid  irfxiiriin(ii(Mil.  |Miinl,  lotiloiuiH,  l<!  vcii- 
liililc  iM'il  ilo  l'i  li'-^'islatioii,  <-l.  il  tiiiil.  |i|iitiit.  clirn-liiT  lu 
Ihciirii'  lie  iiiilri'  aii(-i(>ii  drnil  diiiiH  l'olliiiT.  i|iii,  h  r*'xi-iii|ilo 
(loH  jiiri8f(»nKiiU('s  poinaiiis,  uc.  laiMail  poiiil  ilf  la  venin 
un  acte  IranslaliC  «le  |irii|iiii'l(''.  «  l.a  vcnli',  ilil-il.  est  nii 
(■unirai,  par  Injucl  un  des  ronlradanlN,  i|ui  ph\  Iv  vcnticur, 
K'ohlifjc  cnvi'rH  l'aiilro  »  de  lui  faire!  avoir  lihrrnirnl,  h  titre 
de  propriétaire  »,  une  eliuse  pniii-  le  prix  d'une  eeiMaine 
sduinie  d'arfienl ,  «[ue  1  nuire  idnlraetant,  <|ui  est  l'aclie- 
lour,  s'oldij^e  rériproepuMuenl  A  lui  |ia\er  ■>  Dans  le  eoiii- 
mentaire  (lu'il  donne  de  cette  délinititm,  l'otliier  ajoute  : 
«  J'ai  dit  :  de  lui  l'aire  avoir  à  titre  de  propriétaire.  Ces 
termes,  nui  répondent  li  eoux-ci  :  prtrstarr  em\tli)ii  trin 
Imbere  licere,  renleriuenl  rolili}j;atioM  de  livrer  la  chose  ù 
Taclieteur,  et  celle  de  le  défendre,  U|>res  (|u'clli'  lui  a  été 
livrée,  de  tous  troubles  par  le.S(iuels  on  l'enipéclierait  de 
posséder  la  chose  et  de  se  comporter  comme  propriétaire; 
mais  ils  ne  reidermcnt  pas  roldi^'ulion  précise  de  lui  en 
transférer  la  propriété.  »  l'otliier  reconnaissait,  il  est 
vrai,  un  peu  plus  loin  que  :  «  11  est  bien  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  que  le  vendeur  ne  veuille  pas  retenir  le 
droit  de  propriété  de  la  chose  qu'il  vend,  lors(|u'il  en  est 
proi)riélaire,  et  qu'il  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  la  transférer 
à  rucheteur,  »  Mais,  d'après  cet  auteur,  ce  n'était  pas  la 
vente  ijui  opérait  cette  translation,  et  il  observe  (jue 
f  lorsque  le  vendeur  n'est  pas  le  propriétaire,  il  ne  s'oblige 
pas  à  transférer  la  propriété  de  la  cliuse:  il  est  seulement 
tenu  de  iléfcndre  l'acheteur  contre  tous  ceux  qui  voudraient 
lui  faire  délaisser  la  chose,  et  l'empêcher  de  se  comporter 
comme  propriétaire.  »  —  (Tr.  de  la  vente,  n.  \  et  48.) 

17.  —  Une  conséquence  de  la  théoi'ic  adoptée  par  notre 
ancien  droit,  en  matière  de  vente,  c'est  que  si  le  même 
objet  était  vendu  successivement  à  deux  acheteurs,  le 
premier  mis  en  possession  réelle  était  préféré  au  second, 
bien  qu'ayant  acheté  après  lui.  Cette  régie  ne  s'appliquait 
point,  toutefois,  aux  ventes  faites  par  le  roi,  dont,  disait-on, 
la  volonté  devait  être  immuable.  —  (Conf.  Ueaune,  Dr. 
coût,  français.  Les  contrats,  p.  157;  Aubépin,  Origines  rt 
progrès  en  France  du  droit  eoutiunier,  féodal  et  privé,  sur 
la  nature  des  ventes,  échanges  et  promesses  de  vente,  dans  la 
Rev.  crit.  légisL,  1859,  t.  14,  p.  177  et  s.,  39Î)  et  s.) 

18.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  sous  l'empire 
des  anciens  principes,  en  pays  de  droit  écrit,  la  tradition 
était  nécessaire  pour  transférer  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  même  par  adjudication,  et  que,  dés  lors,  un 
second  vendeur,  mis  en  possession,  était  préférable  à  un 
premier  vendeur  qui  n'avait  pas  reçu  tradition  (Cass., 
3  nivôse  an  VI,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  850.  —  5  prairial 
an  Vil,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  851),  ou  à  un  premier 
vendeur  n'ayant  pour  lui  qu'une  possession  fictive  anté- 
rieure. —  (Cass.,  26  janvier  1807,  S.  et  P.  chr.) 

19.  —  Mais  la  tradition  qui,  sous  l'empire  des  lois 
romaines,  rendait  la  vente  parfaite  à  l'égard  des  tiers, 
résultait  suflisamment  de  ce  que  le  vendeur  retenait  l'usu- 
fruit dans  le  même  acte.  La  loi  qui,  dans  le  concours  de 
deux  acquéreurs  successifs,  donnait  la  préférence  à  celui 
qui  avait  reçu  tradition,  ne  s'entendait  pas  dans  le  sens 
d'une  tradition  qui  mît  en  possession  publique.  —  (Cass., 
28  juin  1816,  S.  et  P.  chr.  D.  A.  12.  851.) 

20.  —  Au  premier  abord,  on  pourrait  hésiter  à  croire 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  aient  innové  sur  la 
doctrine  de  Pothier.  L'art.  1582  délinit,  en  effet,  la  vente  : 
«  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 


<  linne  et  l'autre!  /i  la  pnyer  .     Cell«!  d^'llnilion  un'  ,-i,tr  |,i 
viMihi    comiiiii    ■iiii|d(Miii;iil    ((énératricfl   d'ol<  <;l 

elle   cnI  muette  Hur  le  rariiclere   Iranulalit   dr   ,  -, 

AuHNi  ii-l-oh  voulu  conrlun;  de  r<-  itileiice  que  N*  <  <l 

n'avilit  conféré  /i  l/t  v«!nt«  aucun  ear/uiirre  iinn 
qiH-,  dan>  notre  droit  mnderne,  di;  (iiériie  que  daiin  !•; 
droit  romain  et  dann  notre  aiiejen  droit,  In  nature  de  11 
vente  consiHle,  non  pan  k  Iraniférttr  la  |)ro|in<  lé  di:  la 
ehoHe  \ohdue,  inaiN  à  la  faire  avoir  /i  l'aelicliîur  li  titre  lU-. 
propriétaire.        ('l'oullier,  I    \i,  n    240  et  »  ) 

21.  —  (lelte  opinion  est  rchtée  iMolée,  et  I dri  PMHv'mmi 
Kénéraloment  aujourd'hui  que  la  vente  cnI,  par  «a  nalur«, 
Iranslalivr  de  propriété,  et  (|ue,  /i  nminH  de  elaunc  coii- 
tiaire  (expresse  dans  le  contrat,  le  vendeur  eht  obligé  dt: 
traiiHlérer  à  l'acquéreur  la  profiriélé  de  la  chose  vendue 
Cette  inlerprétalion  (îst  conforme  d'abord  .'i  l'inlention 
des  parties,  car  h\  l'acquéreur  coiiHent  a  paver  une  cer- 
taine somme  comme  prix,  c'est  manifestement  pour  ètro 
propriétaire  et  souverain  maitre  de  la  clioBe  achetée.  Celle 
intention  des  parties  a  été  formellement  allirmée  par  les 
rédacteurs  du  (>ode  civil.  Ainsi,  le  tribun  (irenier,  dafi» 
son  discours  au  'l'ribuiiat.  «lisait,  h.  proi«iH  de  l'art.  159'.» 
C.  civ.  :  «  Suivant  le  droit  romain,  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur pouvaient  respectivement  vendre  et  acheter  la  chose 
(juils  auraient  su  apjjartenir  au  vendeur.  Cette  |éf:islatir»ri 
a  paru  contraire  au  vrai  principe  de  la  vente.  Son  unique 
but  doit  être  la  translation  d'une  pro|»riélé;  or,  la  vente 
d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vcmleur  ne  peut  être 
le  germe  d'une  transmission  <le  propriété.  Il  a  donc  paru 
plus  conforme  à  la  nature  des  choses  d'annuler  l'enga- 
gement comme  vente.  »  (Kenet,  t  14,  p.  192.)  Le  tribun 
l-'aure  disait  également  dans  son  rapport  au  Tribunal  :  t  La 
transmission  de  la  propriété  est  l'objet  de  la  vente  » 
(Kenet,  t.  14,  p.  157.)  i\)rtalis,  d'autre  part,  dans  son 
exposé  des  motifs,  montre  très  clairement  la  différence 
entre  l'ancienne  théorie  et  C(dle  du  Code  civil.  «  Dans  le», 
premiers  âges,  disait-il,  il  fallait  tradition  et  occupation 
corporelle  pour  consommer  un  transport  de  propriété; 
nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  romaine  une  foule 
de  règles  et  de  subtilités  qui  dérivent  de  ces  premières 
idées;  nous  citerons  entre  autres  cette  maxime  :  Tradi- 
tionibus  et  non  paclis  dominia  rerum  transferuntur.  Dans 
les  principes  de  notre  droit  français,  le  contrat  suffit,  et 
ces  principes  sont  à  la  fois  plus  conformes  à  la  raison, 
et  plus  favorables  à  la  société.  *  —  (Locré,  1. 14,  p.  145.) 

22.  —  Les  textes  du  Code  civil  viennent  d'ailleurs 
nettement  confirmer  le  caractère  translatif  de  la  vente. 
Ainsi  d'abord,  l'art.  1583,  qui  vient  immédiatement  après 
la  dèflnition  de  la  vente  et  qui  la  complète,  décide  qu'aus- 
sitôt qu'il  y  a  convention  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  la 
propriété  est  acquise  à  l'acheteur.  La  convention  implique 
donc  l'obligation  de  faire  passer  à  l'acheteur  la  propriété 
de  la  chose  qui  est  livrée.  L'art.  1583  n'est  d'ailleurs 
qu'une  application  spéciale  au  contrat  de  vente  des  prin- 
cipes généraux  posés  par  l'art.  711  et  1138.  L'art.  711 
énumère,  parmi  les  modes  d'acquisition  de  la  propriété, 
l'effet  des  obligations,  ce  qui  suppose  que  la  translation 
de  la  propriété  n'est  plus  subordonnée  au  fait  matériel 
de  la  tradition,  et  résulte  du  contrat  même.  Pareillement, 
l'art.  1138  déclare  que  l'obligation  de  livrer,  qui  est  celle 
du  vendeur,  est  parfaite  par  le  simple  consentement  des 
parties  contractantes,  et  qu'elle  rend  le  créancier  pro- 
priétaire. L'application  de  ces  principes  à  la  vente  est 
corroborée  par  d'autres  textes  spéciaux  à  notre  matière, 
d'abord  par  l'art.  1604,  qui  définit  la  délivrance  le  trans- 
port de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  la  possession 
de  l'acheteur.  Ce  mot  puissance  est  d'une  énergie  signifi- 
cative, et  n'implique  pas  seulement,  comme  à  Rome,  une 
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posficssioii  Iil)re  cl  jilcinc  de  la  rhosc,  ni.iis  aussi  iiti  druil 
de  propriélc':  e-ri  second  lieu,  jinr  r.irl    ISÎM»,  «pii  di'cl;irc 
nulle    In    veille    de    la    rhose    d'aulrui,   alors    <|iie    (•••Ite 
vonlc  était  \al.ii)lc  dans  notre  ancien  droit,  ainsi  rju'cn 
droit  romain.  La  disposition  de  l'art.  ifi'JQ,  dcj/i  1res  dif- 
ficile à   ex]iiii|iier,  dc\  ieiidrait  tout  à  fait  inexplicable,  si 
l'on  n\y  vovait  l'application  du  jirincijic  nouveau,  que  la 
vente  doit  ^tre  translative  de  propriété,  (l'est  en  ce  sens, 
du  reste,  que  s'exprimait  le  tribun  (irenier,  dans  le  pas- 
sage prccitc.  En  conscquencc,  on  doit  dire  avec  la  quasi- 
unanimité  des  auteurs,  (|ue  la  vente  doit  être  définie  •  un 
contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'cnf,'age  à  transférer 
à  l'autre  la   |»roprictc  dune  cliose,  inovcnnant   un   prix 
que  celle-ci  s'engage  à  lui  paver.  »  —  (l)uvcrgier,  Tr.  de 
la  ifiile.  t     1,  n.    17;   Huranton,   t    i6,  n.  18;  Marcadé, 
sur  l'art    i'>Hi,  n.  1  ;  .\ubry  et  Hau,  4'  édit.,  t    i,  §  'Al'.), 
texte  et  note  i  ;  'I  rnplong,  ]'entr,  t.  i,  n.  4;  (Juillouard, 
t.   i,   n.   .'i;  Laurent,   t.   24,  n.    1  et  s  ;  Fluc,  Code  civil, 
i    H).  II.  ;{;  Maudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  6  à  dO.) 
23.  —  La  Iranslalion   de   propriété    résultant  aujour- 
d'iiui  du  seul  l'ait  du  contrat,  il  n'est  plus  besoin  d'aucune 
tradition,  même  fictive,  et  si  l'art.  KiOTi  C    civ.  parle  tic 
la  remise  des  clefs  ou  des  titres  de  propriclé,  pour  opérer 
la  délivrance  de  la  chose  vendue,  c'est  simplement  pour 
régler  l'exéculioii  du  contrat,  et  non  pour  indiquer  une 
condition  essentielle  de  la  vente,  nécessaire  à  sa  formation 
jiième.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

24  — Il  a  élé  jugé,  en  conséquence,  que  la  disposition 
de  l'art.  IGOo  n'est  pas  limitative,  et  que,  dés  lors,  ladation 
d'un  immeuble  en  payement  d'une  créance  constitue  une 
vente  parfaite,  dés  qu'il  y  a  convention  des  parties,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  la  délivrance  des  titres  ait  eu 
lieu.  —  (Cass.,  26  juin  18H,  I).  Rép  ,  v  Vente,  n.  158.) 

25  —  Du  [irincipe  nouveau  admis  par  le  Code  civil, 
la  jurisprudence,  a  conclu  que  le  vendeur,  a_)'ant  cessé, 
par  le  seul  fait  de  la  vente,  d'être  propriétaire  de  l'im- 
meuble vendu,  n'a  plus  qualité  pour  la  revendiquer  en 
.son  nom,  comme  sa  chose,  entre  les  mains  d'un  tiers.  — 
{Cass.,  29  avril  1872,  S.  187:i.  1.  400,  D.  P.  1873.  1. 
130  —  Poitiers,  8  juillet  1878,  S.  1880.  2.  111,  D.  P. 
1879.  2.  30.) 

26.  —  Mais  le  vendeur  de  l'immeuble,  tenu  de  l'obli- 
gafion  de  délivrance  vis-à-vis  de  son  acquéreur,  a  par 
cela  même  qualité  pour  demander  le  délaissement  dudit 
immeuble,  au  tiers  qui  le  détient  indûment.  (Cass.,  24  fé- 
vrier 189(;.  Pand.  fr.  pér.,  1896.  1.  519).  Ce  n'est  point 
alors,  en  effet,  i)ar  une  revendication  qu'il  agit;  il  se  con- 
tente de  se  mettre  en  mesure  de  faire  face  à  l'obligation 
de  délivrance  qu'il  a  assumée  vis-à-vis  de  l'acheteur 

27.  —  Jugé  que,  quand  un  viticulteur  a  vendu  h  un 
négociant  sa  récolte  en  vins,  payable  à  l'entonnage,  la 
retiraison  devant  avoir  lieu  à  une  date  déterminée,  l'ac- 
quéreur devient,  par  le  seul  accord  des  parties,  proprié- 
taire de  la  chose  vendue,  qui,  dés  lors,  est  entièrement  à 
ses  risques;  que  c'est  donc  à  cet  acquéreur  qu'il  appartient 
de  donner  tous  ses  soins  au  vin  vendu,  notamment  en 
faisant  procéder  au  soutirage.  —  (Trib.  comin.  Perpi- 
gnan, 23  février  1900,  le  Droit  du  19  mai  1900.) 

28.  —  La  translation  de  propriété,  si  elle  est  de  la 
nature  de  la  vente,  n'est  point,  toutefois,  de  son  essence. 
Pour  justifier  l'effet  translatif  de  la  vente,  les  orateurs  du 
Tribunal,  dans  les  passages  précités,  invoquaient  l'inten- 
tion des  parties  contractantes.  Celles-ci  sont  donc  libres 
de  déroger  à  la  règle  de  l'effet  translatif,  car  il  n'y  a  rien 
d'immoral  et  «l'illicite  à  différer  une  translation  de  pro- 
priété. Les  parties  pourraient,  dès  lors,  consentir,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  une  vente  romaine,  c'est-à-dire  une  vente 
dans  laquelle  le  vendeur  s'engagerait  seulement  à  procurer 


à  l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose  vendue. 
Klles  peuvent  slipuler  aussi,  par  exemple,  que  la  propriété 
ne  sera  transférée  h  l'acheteur  qu'au  bout  d'un  certain 
temps,  ou  à  l'arrivée  d'une  condition,  ou  lorsque  le  ven- 
deur, qui  n'est  pas  encore  propriétaire  au  moment  du 
contrat,  aura  pu  traiter  avec  le  véritable  propriétaire  de 
l'objet  aliéné,  ou  bien  encore  lorsque  l'acquéreur  aura 
payé  son  prix.  Toutes  ces  stipulations  se  trouvent  justi- 
fiées par  le  princiiie  supérieur  de  la  liberté  des  conven- 
tions. —  (Cuillouard,  t  1,  n.  6;  Colmct  de  Santerre, 
t.  7,  p.  3,  n  2  ^ts-ll;  Laurent,  l  24,  n.  4;  Haudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  11  ) 

29.  —  Le  i)rincipe  de  l'effet  translatif  de  la  vente, 
n'est  d'ailleurs  apjdicable  qu'autant  que  la  chose  vendue 
est  un  corps  certain  et  déterminé.  On  ne  peut,  en  effet, 
concevoir  la  translation  de  la  propriété  d'un  objet,  qu'au- 
tant que  celui-ci  est  précisé  et  individualisé.  Si  donc  la 
vente  porte  sur  des  choses  stipulées  seulement  in  (jmere, 
comme  jiar  exemple  sur  100  hectolitres  de  vin,  ou  100  quin- 
taux de  blé,  le  contrat  n'est  nullement  translatif  de  pro- 
priété :  il  est  simplement  générateur  d'obligations,  et 
donne  à  l'acheteur  le  droit  d'exiger  la  livraison  des  choses 
promises.  C'est  donc  seulement  lorsque  le  vin  ou  le  blé 
vendu  sera  individualisé,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
délivrance,  que  la  translation  de  propriété  pourra  s'opérer 
—  (Toullier,  t.  7,  n.  460;  Duvergier,  t.  1,  n  38;  Tro- 
plong,  t.  1,  n.  48;  Laurent,  t.  24,  n  133;  .\ubry  et  Rau, 
t.  4,  §'  239,  p.  340  ;  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  12.) 

30.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  de  l'effet  trans- 
latif de  la  vente  en  vertu  du  seul  contrat  ne  jieut  être 
étendu  à  la  vente  ou  échange  d'un  certain  nombre  d'ob- 
jets à  prendre  dans  une  collection  générale,  comme  serait 
la  vente  d'actions  à  prendre  dans  le  nombre  de  celles  qui 
composent  l'actif  d'une  société  de  commerce  ;  que,  ilans 
ce  dernier  cas,  la  livraison  est  indispensable,  et  que  si, 
avant  que  la  livraison  dans  le  délai  convenu  ait  été  opé- 
rée, les  actions  que  l'une  des  parties  devait  livrer  vien- 
nent à  périr,  la  perte  est  à  sa  charge  ;  que,  dés  lors,  si 
une  pareille  vente  ou  échange  a  été  accompagnée  par  cette 
partie  d'un  nantissement  hypothécaire,  destiné  à  assurer 
la  livraison  des  actions  par  elle  promises,  ou,  à  défaut  de 
livraison  dans  un  délai  déterminé,  à  en  représenter  la 
valeur,  cette  stipulation  devient,  en  cas  de  non-livraison, 
définitive,  et  que  les  acheteurs  ou  échangistes  à  qui  les 
actions  ont  été  offertes  après  le  délai  convenu  ne  peuvent 
être  tenus  de  les  accepter,  sur  le  motif  que  la  propriété 
leur  en  a  été  acquise  dés  le  jour  de  la  vente,  c'est-à-dire 
dès  le  moment  où  il  y  a  eu,  entre  toutes  les  parties,  con- 
sentement sur  la  chose  et  le  prix.  —  (Lyon,  14  août  1850, 
D.  P.  1851.  2.  178  ) 

31.  —  La  vente  d'une  coupe  d'arbres  à  prendre  sur 
une  étendue  déterminée,  en  un  seul  tenant,  en  forme  de 
rectangle  ou  carré,  dans  la  partie  d'un  domaine  désigné 
où  ces  arbres  seraient  les  plus  âgés,  ne  constitue  pas  la 
vente  d'un  corps  certain,  et  ne  transmet  pas,  par  consé- 
quent, à  l'acheteur,  la  propriété  du  jour  du  contrat,  mais 
lui  donne  seulement,  jusqu'au  jour  de  son  exploitation, 
ou  du  moins  de  sa  prise  de  possession,  un  simple  droit 
personnel  l'autorisant  à  poursuivre  contre  le  vendeur  l'exé- 
cution de  ses  engagements.  Ce  droit  personnel  de  l'ache- 
teur ne  saurait  tenir  en  échec  le  droit  réel  d'un  acheteur 
postérieur,  qui  a  acquis  le  domaine  entier,  avec  tous  les 
arbres  adhérents  au  sol  dudit  domaine,  sans  exception  ni 
réserve,  même  si  la  vente  primitive  avait,  par  l'enregis- 
trement de  l'acte  qui  la  constate,  acquis  date  certaine 
antérieure  au  second  contrat,  et  alors  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  le  second  acheteur  ait  eu  connaissance  de  la 


VKNTE  —  CIIAI'ITIII':  l'HI  I.IMINAinr 


vontc  aiilfi'iriin'  di-  la  cniipi»  d'arhri's  —  (Mordi  iiix, 
:H  (h^coml.ri!  l'.M).'.  l'and  fr.  pn-  ,  l'.Ml.t.  ï  M'.lja  l.«t  lUi 
48  fiWricr  11»»;»;  h  /iroililii  9  avril  liiOil;  Munit  juil  l.yon 
<iii   I- iiuii-H  l!M»;i;  J.)(/ni.  (irr    H,,i<lmii.r.\'MK\    i     i\H  ) 

S2.  —  Si,  cil  rt^nli)  Ki'iicriili',  lu  voiilc  IriiiisIV'n'  la  pro- 
■\MMi'  dos  (dijflH  vcinliiH,  (•(<llo  roglo  HoiifTro  exrcptinii 
l()rs(|iif  ces  ohjolH  ik»  M(»iiI  pas  v(Midiis  imi  lilnf,  mais  «iiii- 
plt'im'iil  («Il  jiartio  Kn  ctiiisi'iimMict',  au  cas  do  vriilo  mir 
Boiicluis  diiiir  n^ccdlo  en  ospi-raiicc,  la  tratisiiiiHHion  do 
pritprit^lc  !it>  s'o|)(M'(>  pas  au  iiioinciit  do  la  vniln,  alors 
<|uc  colle-ci  est  purement  partielle,  et  le  créamior  dii  ven- 
deur peut  valahleiiieiil  saisir-lnaiidoiiiier  ulilcmont  la 
n^collo  vendue.  —  (Trih  Narlioniie,  2(>  mai  1U04,  lu 
l.oi  du  2!»  juin  !!K»(;  Monit  juil  l.ijon  du  !»  juin  VM)\\  le 
Droit  «lu;t  aoiU   i'Jdi.) 

38.  —  De  mt^me,  dnns  les  ventes  niternatives.  il  uc  pont 
être  <|uestiiin  de  Iraiislatitui  ilo  |)r(tpriété,  tant  que  le  ven- 
deur peut  livrer  nu  i|ue  l'arlieteur  pourra  exif,'er  l'une  ou 
l'autre  dos  deux  choses  plac('^es  dans  l'ulternative.  C'est 
seulement  au  moment  ilo  l'option  faite,  suivant  les  cas, 
par  laolielour  ou  par  le  vendeur,  que  s'opère  la  trans- 
lation de  propriété.  —  (Maudry-Lacantinerie  et  Saii^nat, 
n.  12.) 

34.  —  \n  surplus,  le  principe  de  rclïet  translatif  de 
la  vente,  même  quand  celle-ci  porte  sur  des  corps  cer- 
tains, n'est  ahsoluraent  vrai  <iuc  dans  les  rapports  des 
parties  entre  elles.  C'est  ce  qu'indique  bien,  d'ailleurs, 
l'art.  15.S2,  lorsqu'il  dit  :  •  La  vente  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur 
h  l'égard  du  vendeur,  dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  i  .\  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes 
qui  ont  acquis  du  vendeur  des  droits  sur  la  chose  vendue, 
la  translation  ne  s'opère  pas  toujours  par  le  seul  effet  de 
la  vent'V  .\insi,  pour  les  ventes  d'immeubles,  elles  ne 
sont  opposables  aux  tiers,  d'après  les  art.  1  et  3  de  la  loi 
du  23  mai  IS.'iS,  que  du  jour  où  elles  ont  été  transcrites. 
De  même,  les  ventes  de  navires  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  partir  de  la  mutation  en  douane  (L.  6  mai 
1841,  art.  20).  les  cessions  de  créances,  qu'à  partir  de  la 
notilication  au  débiteur  cédé  ou  de  son  acceptation  pir 
acte  authentique.  (G.  civ.,  art.  1690.)  Seules,  les  venl*^-  de 

/  meubles  corporels   sont   opposables  aux   tiers  par  elles- 
mêmes,  sans  aucune  condition  de  publicité,   et  encore, 
1^  sous  la  réserve  de  l'art.  H41  C.  civ.  —  V.  siiprà,  v  Obli- 
:  gâtions,  n.  3697  et  s. 

35.  —  La  vente,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  définition 
de  l'art.  i-iSi,  est  un  contrat  synallagmatique,  puisque 
le  vendeur  et  l'acheteur  s'obligent  réciproquement  l'un 
envers  l'autre,  et  que  l'obligation  du  vendeur  a  pour 
cause  l'obligation  de  l'acheteur  de  payer  le  prix.  — 
(Troplong,  t.  1,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  4:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  3.) 

36.  —  La  vente  est  aussi,  généralement  du  moins,  un 
contrat  commutatif,  où  le  prix  doit  être  l'équivalent  de  la 
chose.  (C.  civ.,  art.  1104.)  11  n'en  est  autrementque  dans 
le  cas  de  vente  moyennant  une  rente  viagère,  car  l'incer- 
titude qui  règne  sur  la  durée  de  la  vie  du  vendeur  trans- 
forme la  convention  en  un  contrat  aléatoire.  —  (Trop- 
long,  t.  1,  n.  3;  Guillouard,  t.  1,  n.  4;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  3.) 

37.  —  La  vente  est  un  contrat  de  droit  des  gens,  car 
elle  est  pratiquée  chez  toutes  les  nations  connues,  soit 
sous  forme  de  vente  proprement  dite,  soit  sous  forme 
d'échange.  (L  1,  |  2,  Dig.  De  contrahendà  einpt.,  XVIII,  d  ; 
Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  2.)  En  conséquence,  l'étran- 
ger, à  supposer  qu'il  ne  jouisse  en  France  que  des  facultés 
qui  sont  reconnues  par  le  droit  des  gens,  peut  vendre  et 
acheter.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  2.) 


88.    —    1)0    la   di'IllUUiill    que    don  lu 

vente,  comme  de  cclb- qui  a  été  d'Miii  ijte 

quo  troin  MéiwuiH  roncoiireiil  k  In  fortnAtion  du  rontrat 
d«  vente  :  le  ciMiRiMiti-ment  des  pnrlict,  un»* 
ont  l'objet  du  ciiiilrat,  et  un  jirix  ;  cent  ce  que  h- 
exprimaient  par  ces  moti  .rfi,  pritium,  eonieniui  Si  done 
l'un  fie  ceM  trois  éléments  vient  k  faire  défaut,  il  ne  jipiiI 
y  avoir  un  contrat  de  v<'nte,  alorn  méiiic  qu«  Ion  parti*** 
auraient  ninNi  (|iialilié|a  eonvcnti<»n  paatée  entre  ellfi»  — 
(DiiverKÏer,  n  41;  TroplonK,  t.  1,  n  1.%;  (•uillouard, 
I.  1,  II.  7;  Maiidry-l-aianlinerie  et  Saignât,  n.  17  cl  a. 
—  Conf  Cas»  ,  30  décembre  1k:{9.  S  1K40  1  139.  I'. 
IHiO    I.  •»'.»,  I'.  chr  ,  1».  I'    IK40    r  75  ) 

39  —  Il  a  été  jiiffé,  en  coiiBéqiienre,  qu'aux  termeH  de 
l'art.  l."iH3  C.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre  len  (lartiea, 
dès  qu'on  CHt  convenu  de  la  choHo  et  du  prix;  aucun  texte 
n'exige,  pour  sa  validité,  qu'elle  soit  conclue  par  écrit.  — 
(Cass.,  2i  nov.îmbre  IS'.IS,  l'nnd  fr  pér.,  iH'.i'.i  i.  UO; 
le  Druit  du  5  janvier  1899;  S.  1H9'.».  1.  164,  D    IV  1898. 

1.  an.) 

40  —  Jugé,  de  même,  que,  dès  qu'il  y  a  eu  accord  «ur 
la  cho.sc  et  sur  le  i)rix,  le  marché  à  terme  est  parfait,  et 

r(!xéciitii)n  seuil'  est  renvoyée  à  l'échéance  —  ''Lyon, 
26  juillet  1HS2,  .\lonil  jud.  I.ijuu  du  16  aoiil  \HHt;'Hec. 
arr.  Lyon,  1882,  p.  23:{  ) 

41.  —  Mais,  de  ce  que  les  trois  éléments  qui  viennent 
d'être  mentionnés  sont  réunis  dans  une  convention,  il 
ne  résulte  pas  nécessairement  que  l'on  .se  trouve  en  pré- 
sence d'une  vente.  Ces  éléments  peuvent,  en  eBTet,  se 
rencontrer  dans  d'autres  contrats  commutatifs,  présen- 
tant avec  la  vente  des  analogies  et  des  différences  qui 
doivent  être  tout  d'abord  précisées,  pour  éviter  toute  con- 
fusion entre  ces  divers  contrats. 

42.  —  Le  contrat  dont  la  vente  se  rapproche  le  plus, 
est  le  contrat  d'échange.  On  a  vu  précédemment  que  la 
vente  est  née  de  l'échange,  après  l'invention  de  la  mon- 
naie, et  n'est,  en  définitive,  qu'un  échange  perfectionné. 
Or,  l'échange  implique,  comme  la  vente,  un  consente- 
ment réciproque.  Mais,  au  lieu  que  dans  la  vente,  il  y  ait 
une  chose  et  un  prix  donnés  comme  équivalents  l'un  de 
l'autre, "il  y  a,  dans  le  contrat  d'échange,  deux  choses  res- 
pectivement données  par  les  deux  parties,  pour  tenir  lieu 
l'une  de  l'autre.  Aussi,  tandis  que,  dans  la  vente,  les  par- 
ties sont  désignées  chacune  par  un  nom  différent,  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  avec  des  obligations  spéciales  attachées 
à  ces  deux  qualifications,  dans  l'échange,  les  deux  par- 
ties portent  le  même  nom,  coéchangistes,  et  sont  tenues 
des  mêmes  obligations.  On  a,  d'ailleurs,  signalé  les  ana- 
logies et  les  différences  entre  la  vente  et  l'échange  supn'i, 
v  Echanije,  n.  19  et  s. 

43.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  l'acte 
soumis  à  leur  appréciation,  constitue  en  réalité  un  échange, 
ou  dissimule  une  vente.  —  (Bordeaux,  6  mai  1897,  Journ. 
arr.  Bordeaux,  1897.  1.  313;  le  Droit  dn  5  octobre  1897; 
Monit.  jud.  Lyon  du  1"  décembre  1897.) 

44.  —  Un  autre  contrat  avec  lequel  la  vente  présente 
de  grandes  analogies  c'est  le  louage  de  choses,  à  ce  point 
que  Pothier  disait  déjà  que  le  contrat  de  louage  n'était 
que  «  la  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  la  chose 
donnée  ».  {Tr.  du  louage,  n"  4.)  On  a  vu  supra,  v  Bail  en 
général,  n.  14  et  s.,  les  différences  qui  existent  entre  la 
vente  et  le  louage,  et  l'intérêt  pratique  qu'offre  la  distinc- 
tion de  ces  deux  sortes  de  contrats.  Toutefois,  malgré 
l'importance  qu'il  y  a  à  distinguer  le  contrat  de  vente  du 
contrat  de  bail,  ils  ont  tant  de  ressemblance,  qu'en  plus 
d'une  occasion  on  a  douté  si  certaines  sortes  de  conven- 
tions étaient  des  ventes  ou  des  louages. 

45.  —  Une  hypothèse  où  cette  difficulté  se  présente  est 
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rello  ilans  Imiucllc  le  |iropii(''t;iipc  d'objots  mohiliers, 
comme  des  inacliineB,  «Ick  mctihlcK  mcnlilantH,  etc.,  les 
céd»'  h  un  tiers  movrimaril  une  redevance  annuelle,  sous 
la  clause  que,  apn^s  le  itavenient  d'un  certain  nombre 
d'anniiit/'H,  le  ccHsionnain;  en  deviendra  propriétaire.  Sui- 
vant M  (iuillouard  {Tr.  ilu  louage,  t.  1,  n  12.  et  Tr  de  la 
vente,  t.  i,  n  6."»).  un  pareil  contrat  est  une  vente,  sans 
aucun  mélange  de  louage  Le  but  de  la  convention,  dil-il, 
est.  en  effet,  de  rendre  le  cessionnaire  propriitaire  de 
l'objet  qui  va  lui  t"tre  livre,  sous  la  condition  <lu  pavement 
des  annuités;  il  n'est  pas  locataire  d'abord,  j)our  devenir 
ensuite  acquéreur  sous  la  condition  suspensive  du  paie- 
ment des  annuités.  I.e  contrat  sera  donc  habituellement 
une  vente  sous  condition  suspensive,  parfcus  une  vente  à 
terme,  si  le  projiriélairc  n'a  pas  indiqué  clairement  qu'il 
faisait  du  payement  des  annuités  la  condition  de  la  vente; 
mais  ce  ne  sera  pas  un  louage. 

46.  —  Un  assez  grand  nombre  d'arrêts  se  sont  décidés 
en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  constitue  un  contrat 
de  vente,  et  non  un  contrat  de  louage,  la  convention  par 
laijuelle  un  fabricant  livre  à  un  tiers  une  machine  à  coudre 
pour  en  payer  le  prix  par  des  pavements  hebdomadaires. 
—  (Trib  jiaix  DunUerque,  3  mars  dSSH,  Mouit.  paix, 
1880,  p.  m.)  —  V   suprà,  v°  Bail  en  général,  n.  41. 

47.  —  ...  Oue  la  convention  par  laquelle  une  personne 
transmet  à  une  autre  la  propriété  d'un  objet  mobilier,  à  la 
charge  par  celle-ci  de  payer  chaque  mois  une  certaine 
somme,  avec  stipulation  qu'à  défaut  de  payement  de  l'un 
des  ternies,  la  résplulioii  sera  encourue,  après  une  mise 
en  demeure  par  lettre  recommandée,  constitue  une  vente 
assortie  de  pacte  commissoire,  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors 
même  (|ue  les  parties  auraient  déclaré  faire  une  location, 
la  nature  d'un  acte  étant  déterminée,  non  par  la  qualifica- 
tion i|ue  les  parties  lui  ont  donnée,  mais  par  le  sens 
qu'elles  y  ont  attaché,  et  les  effets  qu'il  doit  produire.  — 
(Trib  comm.  Seine,  18  novembre  1892,  Gaz  Pal.,  1892. 
2.  GHl.  —  Trib.  comm.  Honfleur,  14  février  1894,  Pand. 
fr.  pér.,  1895.  2.  27.  —  Trib.  Hordeaux.  20  avril  1896, 
Gaz.  Pal.  1806.  2,  Suppl  ,  n.) 

48.  —  ...  Que  constitue,  non  un  contrat  de  location, 
mais  une  vente  ferme  déguisée,  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  machine  déterminée, 
payable  par  acomptes  mensuels,  après  le  payement  des- 
quels l'acquéreur  devient  propriétaire  de  ladite  machine; 
qu'une  seml)lable  stipulation  est  contraire  à  l'essence 
même  du  contrat  de  louage,  alors  que,  au  contraire,  tous 
les  éléments  constitutifs  de  la  vente  :  accord  sur  la  chose 
et  le  prix,  et  tradition  de  la  chose,  se  rencontrent  en 
l'espèce.  —  (Trib.  comm.  Seine,  3  novembre  1897,  Journ. 
trili.  comm.,  1899,  p.  215.  —  12  septembre  1809,  ibid  , 
1901,  p.  231.  —  22  novembre  1809,  Monit.  jud.  Lyon  du 
8  mai  1900:  Journ.  trib.  comm.,  1902.  p.  12,  —  Trib. 
Seine.  9  mai  1900,  le  Droit  du  1"  juillet  1900:  Monit. 
jud.  Lifon  du  13  juillet  1900:  Journ.  trib.  comm.,  1902, 
p.  172.  — 16  juin  1900,  le  Droit  du  4  novembre  1900.) 

49  —  .  .  Qu'en  conséquence,  celui  qui  a  livré  ces 
meubles  ne  saurait  les  revendiquer,  à  défaut  de  payement, 
contre  la  liquidation  de  celui  ou  ceux  à  qui  il  les  a  rerais, 
ni  exercer  de  privilège.  —  (Trib.  comm,  Chambéry, 
1"  décembre  1803,  la  Loi  20  décembre  1893.  —  Trib. 
Seine,  9  mai  1900  et  16  juin  1900,  précités.) 

50  —  ...  Que  constitue  une  vente  parfaite,  le  contrat 
par  lequel  une  partie  donne  prétendument  à  l'autre  un 
mobilier  en  location,  avec  stipulation  qu'à  tous  moments, 
la  seconde  pourra  en  devenir  propriétaire,  moyennant 
payement  d'une  somme  fixée  sous  déduction  des  loyers 
payés  jusque  là.  lorsque,  d'une  part,  le  prétendu  loyer 
stipulé  est  hors  de  proportion  avec  la  valeur  ainsi  attri- 


buée au  mobilier,  et  qu'un  fort  acompte  sur  celte  valeur  a 
été  payé  uu  moment  du  contrat,  sans  que  celui-ci  en  fasse 
mention.  —  flrib.  Liège,  9  mars  1901.  Pasicr.  helge, 
1901.  3.  333.) 

61.  —  ...  Que  le  contrat  par  lequel  un  constructeur  s'en- 
gage h  fournir  à  un  usinier  des  appareils,  dont  !e  prix  est 
fixé  à  forfait  à  une  somme  déterminée,  avec  stipulation 
que  cette  somme  jtourra  être  [layée,  soit  en  bloc,  soit 
moyennant  le  versement  d'annuités  qui,  prolongées  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années,  libéreraient  l'usinier 
peut  être  interprété  en  ce  sens  que  l'annuité,  malgré  la 
qualification  île  loyer  et  de  redevance  qui  lui  a  étédormée, 
n'est  autre  chose  qu'un  acompte  à  payer,  chaque  année, 
sur  le  prix  de  vente  convenu,  et  les  intérêts  de  ce  ju'ix  k 
courir  jusqu'à  complète  libération;  qu'une  pareille  inter- 
prétation ne  dépasse  pas  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond,  lesijuels,  après  avoir  constaté  l'accord  des  par- 
ties sur  la  chose  à  livrer  et  sur  le  prix  à  payer,  prix  qui 
avait  déjà  dil  être  versé  pour  partie,  ont  [lu,  sans  déna- 
turer le  contrat,  en  tirer  la  conséquence  juridique  que  la 
vente  était  parfaite,  et  non  conditionnelle,  et  qu'elle  a 
transféré  à  l'usinier  la  propriété  des  appareils  fournis  par 
le  constructeur:  que,  par  suite,  en  cas  de  faillite  de  l'usi- 
nier, le  constructeur  ne  saurait  être  admis  à  revendiquer 
les  appareils  dont  il  a  cessé  d'être  propriétaire  —  (Cass., 
m  juin  1885,  S.  1888.  1.  462,  I).  IV  1886.  1.  238.  — 
Trib.  Seine,  13  juillet  1895,  le  Droit  du  25  septembre 
1895.) 

52.  —  N'ainement  le  constructeur  prétendrait-il  se 
fonder,  pour  rentrer  en  possession  des  machines,  sur  ce 
que  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la  trans- 
mission de  la  propriété,  à  savoir  le  payement  intégral  du 
prix,  n'a  pas  été  remplie;  l'obligation  de  pa3'er  le  prix, 
imposée  au  vendeur  en  matière  de  vente,  est  une  obliga- 
tion actuelle  et  irrévocable,  et  non  un  événement  futur  et 
incertain,  qui  puisse  donner  à  la  vente  le  caractère  d'une 
vente  sous  condition  suspensive.  —  (Bourges,  26  décembre 
1887,  S.  1888.  2    78.) 

53.  —  Jugé  encore  qu'est  valable,  et  doit  produire  tout 
son  effet,  le  contrat  par  lequel  un  fonds  d'hôtel  est  donné 
à  bail,  avec  cette  clause  que,  moyennant  le  payement 
d'un  certain  nombre  d'annuités,  le  preneur  deviendra 
propriétaire  du  fonds  loué.  Ce  contrat  ne  contient  qu'une 
vente  conditionnelle  du  fonds.  Kn  conséquence,  en  cas  de 
faillite  du  preneur  avant  le  payement  de  la  dernière 
annuité,  le  bailleur  a  le  droit  de  reprendre  l'objet  donné 
à  bail,  qui  n'a  jamais  cessé  d'être  sa  propriété.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  31  janvier  1894,  Journ.  jurxspr.  Mar- 
seille, 1894.  1.  108.) 

54  —  ...  Que  constitue,  non  une  location  avec  pro- 
messe de  vente,  ou  une  vente  sous  condition  suspensive, 
mais  une  vente  ferme  affectée  d'une  condition  résolutoire, 
le  contrat  par  lequel  les  parties  sont  convenues,  l'une  de 
livrer  la  chose,  en  l'espèce,  un  piano,  l'autre  de  la  payer 
à  l'aide  de  versements  mensuels,  étant,  en  outre,  entendu, 
qu'après  acquittement  régulier  des  échéances,  le  prétendu 
bailleur  se  trouverait  dessaisi  de  tout  espèce  de  droit;  que, 
par  suite,  ne  commet  pas  un  abus  de  confiance  la  partie 
qui,  après  avoir  reçu  livraison  dudit  piano  dans  ces  con- 
ditions, en  effectue  la  vente  à  un  tiers.  —  (Paris,  3  avril 
1903,  Gaz.  Pal.  du  10  mai  1003:  D   P.  1903.  5.  778.) 

55.  —  ...  Que  constitue  une  vente  à  tempérament,  et 
non  point  un  bail,  le  contrat  aux  termes  duquel  une  partie 
livre  à  une  autre  des  objets  mobiliers  moyennant  le  paye- 
ment comptant  d'une  somme  déterminée  et  le  versement 
de  mensualités,  la  propriété  desdits  objets  devant  appar- 
tenir au  prétendu  preneur  après  le  payement  de  la  der- 
nière mensualité  ;  qu'en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  la 
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r.laiiHc  |inr  I(ii|imIIi'  le  vciKlcur  nVmI  n^iHcrvi''  la  |)ru|iri(HiS 
(1«N  (ilijclH  iiiiiHi  viMidiiH,  Juiiin'b  pai-l'ail  itiiyriiiuiil  du  |*rii, 
valalilo  fiilir  Ich  |iarli(<H,  t'Hl  iii<i|i|i<»HMlili'  à  la  im/ihhc  iI<-h 
crOaiiricrM  du  lailli,  cl  l«  viMidciir  chI  driKuiillr  k  leur  cnard 
du  |irivili^^o  d(;  l'art  'iiOt,  {{  1,0.  <'iv.,  nuitai  liinii  quu  île 
Idul  driiil  df  ri'V('iHlif;ilii>ii.  —  (AIk(m\  SH  jaiivior  IKO.'t, 
le  /)nii(du  17  Hvnl  lUOil.) 

50.  -liiK''  •'iii'i>n>  quit  I(M'8(|u'uii  li-rrain  cnI  Imn'  eu 
nii'iiir  toni|)^4  <|uo  If  niair'iicl  et  riuslallalion  d'une  Ncinir 
iuécauii|Uo,  loH  ('(UiNlriiclitiuH  cl  liaiif^ai'H,  avcr  lu-onicMHt; 
do  V(Milo  du  l'oudH  d(f  coiniucrcc  cxplnih'  Mur  ii'dil  Icrniiu, 
(^tanl  slipiilt^  <|ut>  le  prix  d'a('(|uisitii)n,  fix('>  k  uiio  Hoiiiniu 
d (M erniiu ('•(',  h\  tdli!  doil  se  réaliser,  devra  T'ire  diriiiiiué 
proporlionnelieiiienl  nu  temps  de  loealinn  couru  :  ijue  le 
bail  Hcrti  résilié  de  plein  dridl  tiu  cas  de  non-pavciiieiit 
d'un  ternie  de  hiver,  et  qu'enlin  le  liailleur  se  réserve  le 
droit  de  visiter  les  lieux  loués  (|uaud  i)on  lui  semblera 
pour  s'assurer  du  bon  élut  des  lieux  cl  inalériel  loués, 
cette  convention,  qui  apparaît  de  prime  abord  c(unme  un 
bail  avec  promesse  ii<î  vente,  ne  saurait  cire  considérée; 
comme  une  vente  ferme,  alors  surtout  (jue,  dans  la  .situa- 
lion  des  parlies,  le  bail  avec  promesse  île  vente  était  le 
seul  acte  possible,  et,  par  suite,  le  seul  conforme  à  leur 
intention  respective.  —  (Paris,  9  mars  1901,  Journ.  Irili. 
comm  .  I90.f.  p.  .•;2:2  ) 

57.  —  (!eltc  interprétation  pont,  toutefois,  se  trouver 
contraire,  dans  certains  cas,  à  l'intention  des  parties, 
à  laiiuelle  il  faut  se  référer  avant  tout  pour  déterminer 
la  véritable  nature  du  contrat  qu'elles  ont  entendu  passer. 
Or,  cette  intention  a  parfaitement  pu  être  que  les  annuités 
versées  par  le  cessionnaire  fussent  la  représentation  de 
la  jouissance  de  l'objet  cédé,  jusqu'au  moment  où  le 
preneur  en  deviendrait  propriétaire  par  le  payement  de 
la  dernière  annuité.  Dans  le  cas  où  cela  est  établi,  on 
doit  reconnaître  que  le  contrat  est  tout  à  la  fois  un  louage 
sous  condition  résolutoire,  et  une  vente  sous  condition 
suspensive;  de  telle  sorte  que  le  preneur  de  l'objet  n'en 
aura  acquis  la  propriété  que  par  le  payement  de  la  der- 
nière annuité. 

58.  —  Un  certain  nombre  d'arrêts  ont,  en  conséquence, 
attribué  le  caractère  de  bail,  et  non  celui  de  vente,  à  la 
convention  en  question.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte 
portant  bail  d'une  machine  à  vapeur  pour  un  temps  et 
moyennant  un  loyer  déterminés,  avec  la  stipulation,  sous 
la  rubri(iue  «  promesse  de  vente  »,  que  le  preneur  pour- 
rait acquérir  cette  machine  pendant  tout  le  cours  du  bail 
moyennant  un  prix  arrêté,  duquel  devraient  être  déduits 
les  loyers  déjà  payés,  constitue,  non  une  vente  mobilière  à 
terme,  passible  du  droit  de  2  pour  100,  mais  un  louage 
accompagné  d'une  vente  conditionnelle,  et  sujet  seulement 
au  droit  de  bail  à  0  fr.  20  pour  100.  —  (Cass.,  22  février 
1887,  D.  P.  1887.  1.  aOO.) 

59.  —  ...  Que  ne  peut  être  considérée  comme  une  vente 
ferme,  mais  comme  un  bail,  ou  une  vente  sous  condition 
suspensive,  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
immeuble  à  usage  d'usine,  qui  y  a  placé  les  objets  pour 
l'exploitation  de  ce  fonds,  a  donné  à  bail  cet  immeuble, 
et  a  loué  en  même  temps  ces  objets,  avec  stipulation 
qu'ils  deviendront  la  propi'iété  du  locataire,  quand  celui-ci 
aura  intégralement  payé  une  certaine  somme  déterminée, 
mais  à  ce  moment  seulement.  En  conséquence,  lesdits 
objets  continuent,  jusqu'à  l'événement  de  la  condition, 
d'appartenir  au  bailleur,  et  constituent  jusqu'à  ce  moment 
des  immeubles  par  destination,  aux  termes  de  l'art.  524 
C.  civ.  —  (Trib.  Seine,  19  juillet  1898,  Gaz.  Pal.,  1898. 
2.  560  ) 

60.  —  ...  Qu'a  le  caractère  d'un  bail  accompagné  d'une 
promesse  de  vente,  et  ne  constitue  pas  un  condition  réso- 


luloire,  h)  contrai  aux  li-riiiON  duquel  un  coiititructirur  d<: 
niacllini'N    livre  unn   iiiacliirifs,   h  lUr»  <1(;  locntioii,  k  un 

industriel,  qui  doit   acquitter   le    |irix 
ineHlrielx,  nvec  Htipulalion  (|ui:  la   |iri>|<.. 
rliin»   n'appartiendra  h  l'induittri'd  qu'u|tréN  le  ]ii> 
inté^'ral  du  prix;  qu'en  cr)ti>»é(|uiMi<  e,  asanl   !<•    |i  > 

inté;^ral  du   prix,  l'induitriel   ne  peut  donner  /i  «;•  i; 

chine  le  caractère  d'immeubln  par  destin aliori, et,  par  «uili  , 
r/ilVecter  h  la  Karantie  d'Iiypolbi-qucN  roriNenlicH  mir  l'im- 
meuble où  cll(!  ne  trouve  (Alger,  18  février  IHH8,  S. 
IHH!»  -'.  11.%,—  Lyon,  lOaoïU  1H«H,  S.  1890,  2.  H.'J  — 
Caen.  22  novembre  IN'.M,  l(gc  urr.  Cnen  et  Itouen,  iH'.H. 
1  182;  .S  18!>.'i  2  210  Mour;:<;ii,  7  mam  1  8;».%, //• /iroit 
du  20  marH  189.*);  Journ   jnr\»jn-    Mnr^ftlle,  189.'.  2    140  ) 

61.  —  ...  Que  ne  conHtituc  paH  une  vente  à  tempéra' 
ment,  et,  [lar  suite,  un<!  vente  houh  condition  réHnluloire, 
le  contrai  par  Icqui  I  un  ta]iihsier  loue  un  apparlement  et 
des  nu^ubles  p(uir  le  garnir,  en  Nlipulanl  que  le  locat/iiro 
deviendra  propriétaire  de  ces  meubles  lorsqu'il  aura  pay/; 
une  certaine  somme,  si  cette  nomme  n'est  pas  un  mul- 
tiple de  prix  de  location,  et  si,  le  loyer  entièn-ment  payé, 
le  locataire  doit,  |)our  devenir  ac(|uéreur.  payer  une 
somme  8up()lémentaire  ;  que  les  meubles  ainsi  loués  ne 
peuvent  donc  être  saisis  par  un  créancier  du  locataire,  si 
la  saisie  est  jiratiquée  avant  que  celui-ci  n'en  soit  devenu 
|)ro|uiétairc.  —  (Irib.  .Seine,  7  mars  1890,  Monit.  jud. 
Lyon,  27  mai  1896.) 

62.  —  ...  Que  constitue  un  contrat  de  bail,  et  non  une 
vente,  la  convention  par  laquelle  le  projiriètaire  d'un 
ouvrage  littéraire  concède,  moyennant  une  redevance  dé- 
tcrmiiu''e,  le  privilège  exclusif  de  placer  cet  ouvrage,  en 
imposant  au  concessionnaire  de  prendre  chaque  année  un 
chiffre  minimum  de  volumes.  —  (Trib.  Kambouillct, 
1.3  juillet  1894,  Ri-p.  pér.,  n.  8512.) 

63.  —  Il  a  été  jugé  encore,  que,  lorsqu'un  contrat  de 
bail  d'un  objet  mobilier,  pour  une  durée  et  pour  un  prix 
déterminés,  comprend,  en  outre,  pour  le  preneur,  la  faculté, 
à  l'expiration  du  bail,  de  devenir  propriétaire  de  cet  objet 
moyennant  un  prix  fixé  au  contrat,  cette  faculté  d'achat 
forme  une  convention  distincte,  dont  la  réalisation  n'est 
parfaite  qu'après  le  bail,  et  moyennant  le  prix  fixé;  que  si 
donc  le  preneur,  dans  l'intervalle  déclaré  en  faillite,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  conditions 
exigées  pour  que  la  vente  ait  lieu,  il  n'est  jamais  devenu 
acquéreur  et  propriétaire,  et  reste  simple  locataire  de  la 
chose  dont  la  propriété  est  légitimement  réclamée  contre 
la  faillite  par  le  propriétaire  bailleur.  —  (Bordeaux, 
26  juillet  1899,  Journ.  arv.  bordeaux,  1900.  1 .  6.3  ;  0.  P. 
1901.  2.  152.  —  Lyon,  15  janvier  1900,  la  Loidu±9ma.i 
1900;  le  Droit  du  31  mai  1900;  Monit.  jud.  Lyon  du 
19  mai  1900;  Journ.  ti'ib.  comm.,  1901,  p.  779.  —  Cass., 
29  janvier  1902,  S.  1902    1.  168;  D.  P.  1902.  1.  96.) 

64.  —  Jugé,  spécialement,  que  doit  être  considéré 
comme  constituant  réellement  un  bail  le  contrat  ainsi 
qualifié  par  les  parties,  aux  termes  duquel  une  compagnie 
d'éclairage  par  le  gaz  fournit  à  un  cafetier,  pour  un  certain 
nombre  d'années,  une  installation  complète  d'éclairage, 
alors  même  que  l'ensemble  des  termes  de  la  location  serait 
égal  à  la  valeur  des  objets  loués,  cette  clause  trouvant  sa 
justification  dans  l'usure  rapide  à  laquelle  est  sujet  l'ou- 
tillage fourni,  et  dans  le  déchet  auquel  un  déplacement 
l'expose.  Ne  sont  pas  non  plus  contraires  à  la  nature  du 
bail  les  stipulations  de  ce  contrat  obligeant  le  locataire 
à  prendre  le  mécanicien  désigné  par  la  compagnie,  à 
s'adresser  à  elle  pour  les  fournitures  et  à  subir  ses  prix. 
Ces  clauses  impliquent  que  le  matériel  demeurait  la 
propriété  de  la  compagnie.  Il  importerait  également  peu 
que  le  locataire  ait  fait  assurer  l'outillage  à  son  nom,  si 
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la  jïolicfi  porifi  que  l'assun''  iifi'il  en  sa  double  qualité  de 
prdiirii'luirc  et  de  loraliiirc  Par  coris(''i|iient.  la  en  m  p  a  ^' nie, 
d'ôclairaffc  qui  a  conclu  le  contrat  osl  en  droit,  si  le  loca- 
taire vient  à  être  d/'claré  en  lii|ui(iation  judiciaire,  de 
revendiquer  le  mntf'riel  placé  chez  lui,  sans  (ju'on  puisse 
lui  opposer  l'arl  "iSO,  ?ii  linr.  d.  cornin.,  qui  est  spécial  à 
la  vente.  —  (Mourfies,  17  lévrier  1902,  h  Droit  des 
21 -122  avril  i'JOi:  S.  l!>():i.  2.  247  ) 

65  —  Ju^'é,  au  contraire,  que  lorsque  lo  propriétaire 
d'un  fonds  do  café  déclare  le  donner  à  titre  de  location 
pour  une  durée  déterminée,  en  sti[)iilant  que  la  propriété 
en  restera  acquise  au  locataire  après  un  certain  nombre 
d'années,  et  demeurera  la  propriété  do  ce  dernier,  par  le 
seul  fait  de  l'acquittement  du  dernier  terme,  de  telle  sorte 
(|ue  le  montant  total  des  annuités  représente  la  valeur  du 
fonds  même,  cet  acte  n'est  pas  un  i)ail,  bien  qu'il  en  ait 
la  forme,  mais  une  vente  à  payements  fractionnés.  — 
(Lvoii,  âfi  janvier  1899,  Monit.  jud.  Lyon  du  2i  octobre 
1899  ) 

66.  —  De  même,  l'acte  qualifié  de  vente  de  la  récolte 
des  herl)cs  excruos  sur  des  pièces  de  terre,  sans  aucun 
autre  droit  de  jouissance  de  ces  pièces  de  terre,  constitue, 
en  réalité,  une  vente,  et  non  un  bail,  alors  même  que  les 
herbes  devaient  être  récoltées  au  moyen  du  pâturage  des 
bestiaux,  et  que  la  convention  s'étendrait  aux  secondes 
herbes,  qui  devaient  être  consommées  comme  les  pre- 
mières. —  (Cass  ,  13  décembre  1858,  S  1859.  1.  M9. 
P.  1859.  ili.) 

67  —  Les  juges  ont,  en  principe,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  déterminer  la  nature  du  contrat.  La 
décision  des  juges  du  fond  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  (Cass.,  21  juillet  1897,  Pand.  fr.  p''r., 
1898    1.  -i73,  S.  1901.  1.  524,  D.  P.  1898.  1.  269.) 

68  — Toutefois,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  trans- 
mission de  la  propriété  est  subordonnée,  en  outre  du 
payement  des  loyers,  au  payement  d'une  somme  distincte. 
Dans  ce  cas,  la  vente  constitue  un  contrat  indépendant  du 
bail,  contrat  dont  l'existence  demeure  suspendue  pendant 
le  bail,  et  qui  devient  caduc  à  défaut  par  le  preneur  d'avoir, 
à  l'expiration  du  bail,  payé  le  prix  convenu.  11  en  est 
de  même  au  cas  de  faillite  du  preneur.  —  (Paris,  6  mars 
1901,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  2.  250;  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1901.  2.  85;  Monit.  jiid.  Lyon  du  9  août  1901.) 

69.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  un 
marchand  livre  une  bicyclette  à  un  individu,  moyennant 
le  versement  d'une  somme  de  50  francs  comptant,  et  le 
payement  de  30  francs  par  semaine,  alors  qu'il  s'agit 
d'une  machine  valant  350  francs,  et,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  délit  d'abus  de  confiance  dans  le  fait,  par  cet  individu, 
de  disposer  de  la  bicyclette  ainsi  livrée,  avant  de  l'avoir 
payée.  —  (Montpellier,  11  juillet  1901,  Gaz.  Pal,  1901. 
2.  466.) 

70.  —  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  met  à  la 
disposition  des  amateurs  des  lots  de  terrain  payables  à 
l'aide  de  versements  hebdomadaires,  lesdits  amateurs  ne 
devenant  propriétaires  qu'après  avoir  payé  la  totalité  du 
prix,  a  le  caractère  d'une  vente  parfaite.  —  (Trib.  Seine, 
11  juillet  1901,  Gaz.  Pal  ,  1901.  2.  224.) 

"71.  —  C'est  d'après  l'ensemble  d'une  cori'espondance, 
et  non  d'après  une  lettre  isolée,  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier 
l'intention  qu'ont  eue  les  parties  de  conclure  une  location, 
et  non  une  vente.  Le  caractère  de  la  convention  se  dégage 
suffisamment  de  cette  circonstance,  que  la  société  locataire 
a  conservé  la  propriété  des  appareils  loués,  puisqu'ils  étaient 
assurés  en  son  nom,  qu'elle  seule  aurait  toute  indemnité 
en  cas  de  sinistre,  et  aurait  supporté  la  perte  en  cas  de 
force  majeure  non  prévue  par  l'assurance.  La  clause  por- 
tant le  droit  pour  le  locataire  de  devenir  acquéreur,  sous 


certaines  conditions,  l'absence  de  dol  et  de  fraude  com- 
binés en  vue  de  frustrer  les  créanciers  de  la  compagnie 
locataire,  ne  font  que  confirmer  cette  interprétation;  dès 
lors,  en  pareil  cas,  l'art.  5"»0  C    comm.  est  ina[)plicable. 

—  (Cbambéry,  18  juillet  1899.  In  Loi  du  2  février  1900; 
Jnurn    Irih.  comm  ,  1900,  p    854  ) 

72  —  Une  seconde  hypothèse  où  il  peut  y  avoir  doute 
sur  la  nature  du  contrat,  est  celle  où  un  propriétaire 
doime,  par  le  contrat,  le  droit  de  recueillir  pendant  un 
certain  temps  les  produits  de  sa  chose  Suivant  .M.  'ùiil- 
louard  {Tr.  de  la  vente,  n.  64),  le  critérium  à  suivre  pour 
savoir  s'il  y  a  vente  serait  le  suivant  :  le  propriétaire 
accorde-t-il  le  droit  de  jouir  «le  tous  les  produits  de  la 
chose?  La  convention  est  un  bail;  mais,  s'il  ne  concède 
que  le  droit  de  recueillir  certains  produits,  en  se  réservant 
le  surplus,  le  contrat  est  une  vente  de  récoltes 

73.  —  Sur  cette  question,  comme  sur  les  précédentes, 
la  jurisprudence  est  divisée  On  a  vu  suprà,  v  Bail  en 
ijénéral,  n.  21,  un  certain  nombre  d'arrêts  ayant  attri- 
bué le  caractère  de  bail  ou  de  vente,  suivant  les  cas,  à  des 
opérations  semblables  à  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. 11.  sufïira  d'en  citer  quelques  autres  plus   récents. 

74.  —  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  il  y  a  vente  de  récoltes, 
et  non  un  simple  bail  à  ferme  dans  un  acte  notarié,  qua- 
lifié vente,  et  qui  portait  adjudication  des  premières  et 
secondes  herbes  à  recueillir  sur  un  pré,  alors  surtout  que 
les  circonstances,  notamment  la  date  de  l'adjudication 
rapprochée  de  la  fauchaison,  les  conditions  imposées  pour 
le  prompt  enlèvement  des  récoltes,  l'absence  de  toute 
autre  concession  de  jouissance  du  pré,  concourent  à 
donner  à  la  convention  le  caractère  de  vente.  —  (Cass., 
9  mai  1892,  S.  1892.  1.  423,1).  P.  1893.  1.  28.)  — V.  sit- 
pri'i,  n.  66. 

75.  —  La  convention  par  laquelle  un  propriétaire 
concède  la  ferme  de  l'écorce  des  chênes-lièges,  c'est-à-dire 
le  droit  d'enlever  chaque  année,  moyennant  le  prix  stipulé, 
le  produit  naturel  des  chênes-lièges,  constitue  une  vente 
mobilière,  et  non  un  contrat  de  louage,  lorsque  le  proprié- 
taire s'est  réservé  la  jouissance  de  l'usage  direct  de  la 
terre,  et  n'a  concédé  à  l'acquéreur  aucun  droit  sur  le  sol. 

—  (Cass.,  25  janvier  1886,  S.  1888.  1.  226,  I).  P.  1886. 
1.  441.  —  29  avril  1896,  S.  1897.  1.  369  D.  P.  1896.  1. 
414.  —  Trib.  Seine,  13  janvier  1900,  Rép.  pér.,  n.  9876.) 

76.  —  Constituent  un  contrat  de  vente,  et  non  un 
contrat  de  louage,  les  conventions  verbales  ayant  pour 
effet  de  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété  des  marchan- 
dises à  lui  livrées.  Par  suite,  le  vendeur  de  ces  marchan- 
dises est  sans  droit  pour  demander  à  la  faillite  la  résolu- 
tion de  la  vente,  et  la  restitution  desdites  marchandises. 

—  (Trib.  comm.  Seine,  12  décembre  1896,  Journ.  trih. 
comm  ,  1898,  p.  234.)  —  V.  suprà,  v»  Faillite,  n  2757 
et  s. 

77.  —  C'est  ainsi  que  la  convention,  qualifiée  de  bail, 
qui  autorise  les  preneurs  à  extraire,  sur  les  terrains  loués, 
et  pendant  l'année  entière  du  bail,  tout  le  moellon  dont 
ils  pourront  avoir  besoin  ou  trouver  l'emploi,  moyennant 
un  fermage  déterminé,  constitue  une  vente  parfaite  entre 
les  parties,  puisqu'il  y  a  accord  sur  la  chose  vendue  ainsi 
que  sur  le  prix.  —  (Cass.,  15  février  1893,  S.  1894.  1. 
149,  et  la  note  de  M.  Wahl.) 

78.  —  Le  contrat  de  vente  présente  aussi  une  assez 
grande  analogie  avec  le  louage  d'ouvrage,  dans  l'hypo- 
thèse où  une  personne  charge  quelqu'un  de  faire  un 
ouvrage,  et  où  l'ouvrier  ou  l'entrepreneur  fournit  aussi  la 
matière.  On  a  examiné  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  ce  sujet  s »/))•(),  y°  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n.  1043 
et  s. 

79   —  La  donation  avec  charges,  ou  donation  onéreuse. 
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Ht'  ra|i|ti'ii('lii<  (iiinnI  iIii  roiilr.il  ilo  venir  :  Iun  |iiirti<>H  pcu- 
vont  iiiiisi|ii('r  HdiiH  le  nom  ili>  (liiiiiilu>ii,  un  vi'-rihtlili<  r(in> 
trtit  ilt>  vonlo,  l(ii'Ni|iii<  leH  i-Iiiii-k(>s  Notil  ^).'ali>H  h  \i\  vhIciii- 
ile  l'oliji'l  donné.  Ainni  (|ii('  l'ohncrviiil  i\r\ii  l't>llii(fr  : 
•  l,orsi|ii(' It'H  cliarjirs  i^hiiIcmI  lu  valeur  de  lii  iIion^  ilonniMî, 
une  telle  donalion  n'a  de  donation  ipiu  le  nom,  et  elle  li(>nl 
(lu  contrat  de  venle  Le  donateur  (*hI  comme  un  vendeur, 
et  il  contracte  envers  l'antre  partie  le»  m)''mes  olili^'alionn 
qu'un  vciidcMir  contracte  envers  un  aciioteur,  cl  le  dona- 
lairc,  de  son  cùlé,  coni racle  l'ohli^alion  d'ai(|uitter  les 
cliarf;es  i|ui  lui  sont  imposéps.  «  (7V  dr  In  rfiite,  n  1112  i 
liOS  trihuiiaux  devronldonc  apprécier,  en  lait,  dans  les  actes 
de  iialurc  mixte  (|iii  leur  seront  soumis,  si  le  donateur 
prétendu,  en  compensation  du  liien  dont  il  se  (lé|i()uille, 
reçoit  un  é(]uivalent  de  lu  valeur  de  la  cliose  (|u'il  cède, 
ou  si,  au  contraire,  les  charités,  malf?rc  Icui-  importance, 
n'étiuivalent  pas  à  celle  valeur,  et  peuvent  laisser  à  l'acte 
son  caractère  de  libéralité.  Ils  devront  aussi  prendre  en 
grande  considération  i'inlenlioii  des  parties.  —  ((lonf. 
(iuillouard.  t.  I,  n.  2t(.)  —  V.  siiprà,  v"  Donations  et  testa- 
ments, n.  4617  et  s. 

80.  —  11  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  souve- 
raine des  juges  du  fond,  île  déclarer  qu'un  acte  intervenu 
entre  une  mère  et  son  tils,  et  qualilié  de  vente  par  les  par- 
lies,  avait  bien  réellement  ce  caractère,  et  non  celui  d'un 
partage  d'ascendants,  alors  que  rien  ne  permet  de  sup- 
poser que  la  venderesse  ait  voulu  faire  un  tel  partage, 
sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux;  qu'il  résulte, 
au  contraire,  de  l'acte  lui-même,  que  les  parties  n'ont  pas 
eu  cette  intention,  et  que  les  documents  de  la  cause, 
notamment  un  rapport  d'experts,  attestent  que  le  prix 
stipulé  représentait  la  valeur  du  domaine  au  moment  de 
la  vente.  —  (Cass.,  ±1  juillet  1899,  Pund.  fr.  pér.,  1900. 
4.  438.) 

81.  —  Ouelquel'ois  aussi,  une  vente  peut  se  dissimuler 
sous  l'apparence  d'un  acte  qualifié  de  transaction.  11  en 
est  ainsi  lorsque  l'une  des  parties,  pour  obtenir  la  recon- 
naissance de  ses  prétentions  sur  un  bien  litigieux,  cède  à 
l'autre  un  bien  dont  la  propriété  n'est  pas  en  litige.  La 
transaction  n'a  point  alors  un  caractère  seulement  décla- 
ratif, mais  bien  en  même  temps  un  caractère  translatif, 
et  il  y  a  une  véritable  transmission  de  propriété  vendi- 
tionis  causa,  du  bien  non  litigieux.  Le  prix,  toutefois,  ne 
consiste  pas  en  argent,  mais  dans  la  reconnaissance  des 
droits  du  cédant  par  l'autre  partie.  A  part  cette  différence, 
il  est  rationnel  de  considérer  l'acte  comme  une  vente,  et 
de  lui  faire  produire,  notamment,  l'obligation  de  garantie 
par  le  cédant  vis-à-vis  du  cessionnaire.  —  (Pothier, 
Tr.  de  la  rente,  n.  6-i5;  (iuillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1, 
n.  71.)  —  V.  suprù,  v»  Transaction,  n.  88  et  s. 

82.  —  Le  même  caractère  devrait  être  attribué  à  la 
convention  par  laquelle  l'une  des  parties  céderait  à 
l'autre  ses  droits  sur  le  bien  litigieux,  moyennant  une 
somme  d'argent.  Cette  convention  constituerait  une  vente, 
par  le  cédant  au  concessionnaire,  de  l'objet  litigieux,  et, 
dès  lors,  elle  donnerait  lieu  à  la  garantie.  —  (Potbier, 
op.  cit-,  n.  6i7;  Guillouard,  t.  1,  n.  71.) 

83.  —  Un  contrat  qui  présente  une  grande  analogie 
avec  la  vente,  c'est  la  dation  en  payement,  définie  par 
Pothier  «  l'acte  par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à 
son  créancier,  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en 
payement  d'une  somme  d'argent,  ou  de  quelque  autre 
chose  qui  lui  est  due  ».  (Tr.  de  la  vente,  n.  601.)  Pothier 
ajoute  que  «  cet  acte  est  fort  ressemblant  à  la  vente;  la 
chose  qui  est  donnée  en  payement  tient  lieu  de  la  chose 
vendue,  et  la  somme  en  payement  de  laquelle  elle  est 
donnée  tient  lieu  de  prix  » .  Aussi  la  loi  romaine  disait- 
elle  déjà  dare  in  solutiim  est  vendere.  (L.  4,  C.  De  éviction.) 
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lement  dariH  troJH  m»,  où  il  N'a;.'it  pr/fciHèmiMit  •!■  ...  ni 
en  payement  i'.'c.nl  donc  que,  jioiir  Ich  rédncleiiri  du  (.od»* 
civil,  la  dation  en  pn^eineiit  eut  iiiiNe  Mur  In  triéirie  ligne 
(|ue  la  vente,  et  i|u'elle  «Ht  com|iriNe  dnrm  la  pndiiliitioii 
générale  de  l'art  l.'»9.%;  autrement,  il  n'eut  pan  été  néccu- 
Hairo  d'édictnr  une  exception  prtur  l'autoriHer  danH  trois 
cas  spéciaux.  —  (Laurent,  t.  H,  n.  151  ;  'iuillouard,  t,  i, 
Il  (57;  Maudry-Lacantiiierie  et  Saignât,  n  \'U  )  — 
N     HUjini,  V"  Ohliijationi,  n.  .'{194  et  h, 

84.  -  -  h'après  un  arrêt,  l'acte  par  lequel  l'/nheli  ur  d'cf- 
fels  m<d)ilicrs  non  payéHen  lait /i  son  vendeur  une  relror-eii- 
sion,  par  l'elTet  de  laquelle  il  se  trouve  libéré  ftn»er»i  ce 
d(M'ni(M',  a  [iii  être  considéré,  jiar  une  interprétation  sou- 
veraine d'intention,  comme  contenant,  nf>n  une  dation  en 
payement,  mais  une  vente,  avec  compeniiation  entre  le 
piix  de  cette  vente  et  la  dette  anlérieiire  du  vendeur 
envers  rucheteur.  —  (Cass.,  16  avril  i«60,  \)  I'  1860. 
1.  281.) 

85  —  On  peut  hésiter  aussi  quelquefois  sur  le  point 
de  savoir  si  telle  convention  constitue  un  mandat  ou  une 
vente.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  ipie  le  traité  p.ir  lequel  le 
|tropriétairc  d'une  coupe  de  bois  charge  un  marchand  de 
rcx[)loitatioii  d'une  coupe,  à  la  condition  que  le  produit 
de  la  coupe  s'élèvera  à  une  somme  déterminée,  garantie 
par  celui-ci,  qu'il  n'aura  pour  rémunération  de  sa  gestion 
que  l'excédent,  que  tous  les  frais  d'exploitation  resteront 
à  sa  charge,  et,  qu'en  cas  d'inexécution,  le  prétendu  man- 
dataire sera  tenu  de  souffrir  la  résolution  de  plein  droit 
du  traité,  et  de  payer  une  indemnité,  contient,  non  un 
mandat,  mais  une  vente  dissimulée  sous  la  forme  d'un 
mandat,  alors  surtout  que,  par  une  lettre  postérieure  audit 
traité,  le  vendeur  a  demandé  à  l'acquéreur  d'autoriser 
les  sous-acquéreurs  à  le  régler  personnellement  pour  le 
couvrir,  et  l'a  autorisé  lui-même  à  prendre  son  temps 
pour  la  revente  des  marchandises.  —  (Bourges,  13  avril 

1875,  sous  Cass.,  29  mai  1876,  S.  1876.   1.  351,  D.   P. 

1876.  1.  361-.) 

86.  —  Il  a  été  décidé,  par  contre,  que  la  cession  par 
un  propriétaire  tréfoncier,  de  ses  droits  aux  redevances 
dues  par  le  concessionnaire  d'une  mine,  ne  constitue  pas 
une  vente,  mais  un  mandat,  si  les  expressions  de  vente, 
cession,  et  transport,  contenues  dans  cet  acte,  sont  contre- 
dites par  les  expressions  finales,  portant  autorisation 
pour  le  cessionnaire  d'exercer  au  nom  du  cédant  toutes 
actions  en  payement  des  redevances,  et  d'agir  comme 
s'il  était  lui-même  propriétaire,  et  si  l'on  ne  peut  voir  un 
prix  de  vente  dans  le  salaire  dû  pour  le  recouvrement  de 
ces  redevances;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte 
aurait  été  l'objet  d'une  signification  et  d'une  transcription 
faites  à  la  requête  du  cessionnaire,  et  que,  dès  lors,  l'ac- 
tion en  payement  des  redevances  minières  intentée  par 
ce  cessionnaire,  en  vertu  d'un  pareil  acte,  est  non  rece- 
vable,  par  la  régie  :  nul  ne  plaide  en  France  par  procu- 
reur   —  (Paris,  13  février  1875,  D.  P.  1877.  2.  143  ) 

87.  —  La  vente  avec  faculté  de  rachat  peut  aussi  être 
confondue  avec  les  rachats  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment. —  V.  suprà,  v  Antichrèse,  n.  29. 

88.  —  Lorsqu'il  y  a  une  contre-lettre,  bien  qu'ell  ^  énonce 
qu'un  acte  contenant  vente  sous  faculté  de  rachat,  dont 
le  prix  est  dit  avoir  été  payé  comptant,  n'a  été  en  réalité 
suivi  d'aucun  payement,  et  que  cette  vente  n'a  pour  but 
que  la  garantie  d'un  cautionnement  ou  d'un  prêt  fourni  par 
l'acquéreur  au  vendeur,  cependant,  les  juges,  interprétant 
ces  actes  et  les  circonstances  de  la  cause,  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  décider  que  le  contrat  constitue  une 
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vente  parfaite,  cl  non  |i;is  seulement  un  yia'^it  immo- 
bilier, ou  une  anticlirése.  —  ((>as8.,  I!»  aoiU  1840,  S. 
I8H,  1  7(1  —  29  au.U  iHV),  S  IS.'iO.  1.  l'.CJ,  I).  I'. 
1.S4H    I    27;t.) 

89.  —  Ne  eonstitne  pas  une  vente,  mais  un  prêt  sur 
nttiilissemeiit  irrifiiilier,  le  eonlrat  par  lequel  une  per- 
sonne, apri  s  avoir  acheté  d'une  autre  des  meubles,  les 
lui  livre  moyennant  des  redevances  nnensuelles,  avec 
faculté  pour  le  soi-disant  locataire,  de  les  acquérir  moyen- 
nant une  somme  é^ab!  au  |»rix  «le  vente,  alors  surtout 
que  le  contrat  résulte  de  deux  actes  rédigés  le  même 
jour,  et  que  le  prétendu  acbeteur.  au  lieu  de  réclamer 
le  lover  non  pa_)é  ou  la  restitution  des  meubles,  actionne 
l'autre  partie  en  remboursement  de  la  somme  à  elle 
payée.  —  (Trib.  Seine.  6  juillet  18ÎM,  le  Droit  du  7  juil- 
let'1894.) 

90  — Jugé,  pareillement,  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  restituer  à  une  convention  son  véritable  caractère, 
et  de  déclarer  qu'un  acte  constatant  en  apparence  une 
vente  à  réméré,  est,  en  réalité,  un  contrat  de  prêt.  — 
(Cass..  30  juillet  189';,  1).  P.  1896.  1.  80.  —  12  mars 
1901,  I).  1'.  1902.  1.  30.) 

91.  —  Constitue,  au  contraire,  une  vente,  le  contrat 
aux  termes  duquel  une  maison  de  commerce  concède  à 
une  autre  maison,  située  sur  une  autre  place,  le  monopole 
de  la  vente  des  produits  portant  sa  marque,  dans  un  cer- 
tain ra;)on,  avec  obligation  pour  le  concessionnaire  de 
prendre,  pendant  un  laps  de  temps,  une  quantité  de  mar- 
chandises déterminée.  Le  concessionnaire  soutiendrait  en 
vain,  en  se  fondant  sur  les  termes  du  contrat,  et  sur  les 
facilités  qui,  en  fait,  lui  ont  été  accordées  par  le  concé- 
dant pour  la  livraison  des  marchandises,  qu'il  n'était 
qu'un  intermédiaire  d'écoulement,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
contraint  de  se  livrer  des  quantités  portées  au  marché, 
qu'au  fur  el  à  mesure  des  demandes  des  consommateurs. 

—  (Trib.  comm.  Havre,  10  mars  1890,  Jurispr.  Havre, 
1890.  1.  109.) 

92.  —  Jugé  encore  que  réunit  tous  les  éléments  de  la 
vente,  et  ne  constitue  pas  un  contrat  de  société,  la  conven- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  d'un  produit  pharmaceu- 
tique cède  ce  produit,  moyennant  un  prix,  et  le  droit,  sa 
vie  durant,  de  toucher  une  part  dans  les  bénéfices  résul- 
tant de  l'exploitation.  —  (Cass.,  13  janvier  1892,  le  Droit 
du  21  septembre  1892.) 

93.  —  Un  contrat  de  dépôt  commercial  de  marchan- 
dises, ou  de  commission,  suppose  nécessairement  un 
salaire  ou  droit  de  commission  attribué  au  dépositaire. 
Par  suite,  l'absence  de  toute  mention  de  ce  droit  de  com- 
mission dans  les  livres  et  correspondances  laisse  supposer 
que  les  marchandises  expédiées  au  destinataire  lui  ont  été 
vendues,  qu'il  en  est  ainsi  devenu  propriétaire,  et  qu'il  en 
doit  le  prix.  Il  n'y  aurait  même  pas  lieu  de  voir  dans  la 
circonstance  un  contrat  de  vente  à  l'essai,  lorsque  la  dis- 
tance, au  point  de  vue  du  domicile  ou  de  la  résidence 
des  parties,  est  de  nature  à  faire  écarter  cette  prétention. 

—  (Lyon,  6  janvier  1897,  Monit.  jud.  Lyon  du  11  mai 
1897.) 

94  —  Lorsqu'une  convention  intervient  entre  un  pro- 
priétaire \..,  livrant  des  greffons  ou  sarments  destinés  à 
êtres  oudés  avec  des  porte-liges  américains,  et  un  pépi- 
niériste B..,  s'engageant  à  livrer,  après  s'être  servi  desdils 
greffons,  une  certaine  quantité  de  greffes,  qui  seront 
ensuite  plantées  dins  les  vignes  de  .\..,  celte  convention 
constitue,  non  pas  une  vente  ferme,  mais  plutôt  un  contrat 
«ut  generis,  aux  termes  duquel  M...  est  tenu  de  remettre 
à  A..,  au  bout  d'un  délai  déterminé,  des  greffes  à  planter, 
contrat  ayant  à  la  fois  le  caractère  de  la  vente  et  du 
louage  d'ouvrage.  En  effet,  le  pépiniériste  fournit  :  !•  son 


industrie;  2°  les  porte-greffes;  puis,  il  s'est  obligé  de  res- 
tituer les  sarments  mêmes  qu'il  a  travaillés,  c'est-à-dire 
greffés  aux  porte-tiges  américains.  Le  propriétaire  paye 
ensuite  à  l'intlustriel  son  salaire.  Conséquemmenl,  si 
le  corps  certain  périt,  par  exemple  si  les  greffes  sont 
détruites  par  un  insecte  (le  ver  blanc,  dans  l'espèce), 
sans  i|u'il  y  ail  faute  du  pépiniériste,  l'obligation  de  ce 
dernier  se  trouve  éteinte,  à  l'égard  de  toute  la  partie  qui 
a  péri:  il  n'est  pas  term  de  livrer  le  surplus,  c'est-à-dire 
ce  (jui  a  péri  sans  sa  faute,  et  il  ne  livrera  que  ce  qui 
subsiste.  —  (Dijon,  29  juin  1894,  daz.  trih.  du  31  août 
1X94  ) 

95.  —  Le  contrat  par  lequel  un  constructeur  de  navires 
s'engage  à  construire  un  navire  pour  un  armateur,  dans 
des  conditions  déterminées,  notamment  de  vitesse,  est 
bien  une  vente  régie  pas  les  dispositions  de  l'art  1044 
C.  civ.,  et  non  une  simple  obligation  de  faire.  Néanmoins, 
l'art.  1639  C  civ  se  référant  formellement  aux  principes 
généraux  en  matière  d'obligations,  il  faut  tenir  compte 
avant  tout  de  l'intention  des  parties  contractantes,  nette- 
ment exprimée  dans  leurs  conventions.  En  conséquence, 
si  le  constructeur  n'a  pas  réalisé  une  des  conditions  essen- 
tielles, celle  de  la  vitesse,  par  exemple,  l'acheteur  n'aura 
pas  seulement  le  droit  d'opter  entre  la  résiliation  du 
marché  ou  une  diminution  de  prix  (C.  civ.,  art.  1044), 
mais  celui  d'exiger  le  travail  nécessaire  pour  obtenir  la 
qualité  convenue,  ou  de  se  faire  au  besoin  autoriser  à 
l'exécuter.  —  (Houen,  26  février  1886,  liée.  arr.  Caen  et 
Rouen,  1890    1.  02.) 

96.  —  Faisant  application  de  la  règle  suivant  laquelle 
les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  d'appréciation 
souveraine  à  l'effet  de  déterminer  le  caractère  d'un  con- 
trat, sous  la  seule  condition  de  n'en  dénaturer  ni  le  sens 
ni  la  portée,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  du  fond,  appelés  à  apprécier  le  carac- 
tère d'un  contrat  (dans  l'espèce,  la  fourniture  d'un  harnais 
de  poste)  déclarent,  en  se  fondant  sur  les  circonstances 
de  la  cause,  que  ce  contrat  constitue  une  vente,  et  non 
pas  une  livraison  à  l'essai,  et  condamnent  en  conséquence 
l'acheteur  à  payer  le  montant  de  la  traite  tirée  sur  lui  de 
ce  chef,  ainsi  que  les  frais  du  protêt  causé  par  son  refus. 

—  (Cass  ,  27  janvier  1902,  Pand.  fv.  pér.,  1902.  1.  291. 

—  Conf.  Cass.,  13  janvier  1891.  ibid. ,'iH9i.  1.  246;  S. 
1891.  1.  72,  D.  P.  1891.  1.  152.) 

97.  —  Lorsque  des  liquides  ont  été  expédiés  à  l'ache- 
teur, en  futailles  prêtées,  avec  stipulation  qu'à  défaut  de 
retour  au  vendeur  dans  un  délai  déterminé  elles  seraient 
facturées,  ou  grevées  d'un  prix  de  location  par  jour,  cette 
expédition,  à  elle  seule,  n'opère  pas  vente  et  transfert  de 
propriété  de  ces  futailles  à  l'acheteur  des  liquides.  En 
conséquence,  au  cas  de  faillite  du  destinataire,  avant  que 
les  futailles  ne  lui  aient  été  facturées,  celles-ci  ne  doivent 
pas  être  comprises  dans  l'actif  de  la  faillite.  Et  si  le  syndic 
les  a  vendues  à  tort,  avec  le  matériel  et  les  marchandises 
du  failli,  il  doit  être  condamné  à  rembourser  la  valeur  au 
prêteur  de  ces  futailles,  et  ce,  en  privilège  sur  la  faillite. 

—  (Trib.  comm.  Dieppe,  24  mars  1903,  Jurispr.  Havre, 
1903.  2.  58.) 

98.  —  La  vente  d'une  pièce  de  terre  pour  en  disposer 
«  en  toute  propriété,  dès  ce  jour  et  à  toujours,  aux  charges 
inhérentes  au  fond  »,  ne  peut  s'entendre  d'une  cession  du 
domaine  utile  seulement,  mais  doit  s'interpréter  comme 
une  vente  de  pleine  propriété,  les  charges  inhérentes  au 
fond  ne  pouvant  s'entendre  que  des  charges  résultant,  soit 
de  l'impôt,  soit  des  servitudes  rurales,  pour  le  cas  où  il  en 
existerait,  mais  non  des  charges  résultant  d'un  bail 
emphytéotique.  —  (Douai,  12  juin  1902,  la  Loi  du  13  fé- 
vrier 1903.) 
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99.  —  Lu  voiil(\  coiiiiiiti  liiul  coiilral  en  ni'iiriui,  .sii|i- 
|)<iso  |>(tiir  Hii  valiiliU"  ijimlrt!  coinlilitiii.s  lishciilifliiî.s  ;  I  ii- 
«•oiiHciitciiiciil  (lo  la  |iiirlio  (|iii  s'oiili^o;  t"  lu  ciipiiciU'i  di- 
citiilriiclfi-;  II"  un  olijcl,  corl.iiii  ;  4"  iino  caiiHo  (('..  riv  , 
art  IIKH).  il  faut,  examiner  eus  dillércMiles  ((iiidilioiis  II 
t'sl  inutile,  loulel'ois,  «le  parler  de  la  eaiise.  Kn  ellel,  diin.s 
los  l'onlralM  Kvnalla^Mnalii|ues,  la  eause  de  l'nldi^alinM  de 
rliaciinc  des  partie»  eunirac.lantes,  se  trouve  être  l'olijetdo 
l'oldif^ation  de  l'autre.  Dune,  dans  la  vente,  la  cause  de 
roldigatidii  du  vernlour  se  trtuive  liuijours  être  l'ohli^a- 
tion  de  paver  le  prix,  eonlractéc  par  raciicleur,  cl  réci- 
proiiueiuenl ,  la  cause  de  roi)li}^atiiin  de  lii(;luil<'ur  se  tnuive 
être  l'obligation  de  livrer  la  chose,  coiitraetée  par  le  ven- 
deur, l'ar  suite,  (|u;ind  nous  aurons  (^tudié  ['(djjet  de  ces 
lieux  ohligalions  du  vendeur  et  de  l'aelieleur,  nous  aurons 
par  liV  même  sulVisummiMil  indi(|ué  les  causes  des  obliga- 
tions des  parti(>s.  —  ((iuillouard,  t.  I,  n.  10;  Haudr,)- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.   \1 .) 

100.  —  l'armi  les  quatre  conditions  «lui  viennent  d'être 
ênumérées,  trois  sont  rciiuiscs  pour  l'existence  de  la 
vente,  îi  savoir  :  le  consentement,  l'objet  et  la  cause.  La 
quatrième  est  exigée  seulement  pour  la  validité  de  la 
vente.  Il  n'^'  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  d'exiger  d'autres  con- 
ditions :  la  solennité  n'est  pas  [irescrite.  Ou  reviendra  sur 
ce  point  en  exposant  les  formes  de  la  vente. 

101.  —  Les  parties,  dont  la  volonté  fait  loi,  dans  la 
vente  comme  dans  les  autres  conventions,  pourraient, 
toutefois,  subordonner  l'existence  de  la  vente  à  d'autres 
conditions  que  celles  inditiuées  par  les  art.  1582  et  1583. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  dans  les  marchés  où  l'époque  de 
la  livraison  est  une  condition  importante  du  contrat,  et 
n'est  pas  l'églée  par  l'usage,  l'accord  qui  s'est  établi  rela- 
tivement à  la  chose  et  au  prix,  n'emporte  pas  vente,  si  les 
parties  ont  négligé  de  s'expliquer  sur  l'époque  de  la 
livraison,  et  n'ont  pu  s'entendre  à  cet  égard.  —  (Bordeaux, 
47  mai  1870,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1870,  p.  207;  I).  P. 
4870.  2.  20(5.) 

CHAPITRE  PREMIER 
Consentement. 

Section  I 
Règles  générales. 

102.  —  Le  consentement  mutuel,  le  concours  des 
volontés  est  de  l'essence  de  la  vente,  de  même  que  de 
toutes  les  autres  conventions.  Pothier  {Tr.  de  la  vente, 
n.  36)  observait  que  le  consentement  qui  forme  le  contrat 
de  vente  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
contrat,  sur  le  prix,  et  sur  la  vente  même.  La  théorie 
générale  du  consentement  a  déjà  été  présentée  suprà, 
V  Obligations,  n.  7017  et  s. 

103.  —  Le  consentement  doit  d'abord  intervenir  sur 
la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat.  Il  n'y  a  donc  point  de 
vente,  si  l'une  des  parties  entend  vendre  une  chose,  et  que 
l'autre  partie  entende  en  acheter  une  autre.  La  vente  est 
ici  inexistante,  car  il  y  a  absence  totale  de  consentement. 

—  (Laurent,  t.  24,  n.  7;  Raudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  24.) 

104.  —  Pour  que,  d'ailleurs,  les  parties  soient  d'accord 
sur  la  chose  vendue,  il  faut  que  cette  chose  soit  bien  déter- 
minée. On  reviendra  sur  ce  point,  en  étudiant  la  chose. 

—  V.  infrà,  n.  533  et  s. 


lOR  —  l..it  coiiNniitoiniMit  didt  liilcrvnnir,  «ii  weniiit  lieu, 
■ur  le  |)rix  II  n'y  'i  donc  pna  non  |iIuh  de  fiMil'*,  fiiuli!  d* 
r.onHeMli'ineril,  hI  l'une  din  |i/irliei«  enli-nd  vemlre  \fni  mio 
MOMlirie  plus  lorle  que  lelle  pour  laquelle  l'itulri'  {><ilM; 
(tntend  aeh«ler  :  la  vente  nul  incxialiiiitt!  —  (Litui'«Mil, 
t    21,  n    0;  ll/iudi')'-l.iicjiiilih<Tie  lit  S/ii(^niit,  n    SI   ) 

100  II  |ieul  ne   laire   qu'a  l'inverBe,  l'aclieleiir  croi« 

acheter  pliiH  cher  qu'on  ne  lui  vtihd.  Siiivniit  i'othier  (lor.. 
cil.,  n  30),  le  cunlral  Hirail  alorn  valable  pour  la  loinMic 
lixét;  par  le  vendeur,  car,  dit-il,  elle  ehl  couiprote  danii 
celle  pour  la(|iielle  l'ariieteur  u  voulu  at^lieter.  Il  y  n  rionr. 
consentement  concordant  sur  l«  prix  le  plun  faible.  — 
(lionf.  Itaudr^'-LaciintitK'rie  et  Saignât,  n    21  j 

107.  —  Il  n  été  jugé  <|u'on  ne  saurait  coiiHidérer 
comme  conuliluant  une  vente  un  écrit  qui  parle  va^^ue- 
ment  d'une  ceKsion,  sans  faire  mention  d'aucun  prix,  cet 
acte  m.ini|uant  de  rjeux  éb'-menlH  rié(;eHsaireK  :  le  prix  et  le 
consentement  du  |)ro[iriétaire;  en  pareil  eau,  Ich  jugeH  ne 
peuvent,  sans  excéder  l<Mirs  jtouvoirH,  détermin(!r  arbi- 
trairement le  prix  pour  leijuel  la  venti-  doit  cire  réjiutée 
avoir  été  consentie.  —  ((wiss.,  30  décembre  18.';î»,S  18i0. 
1.  13!>,  P.  18i0    I.  00,  P.  cbr  ,  I).  P.   LSiO    1.  7:j,) 

108.  —  Le  consentenKMit  iloil,  enfin,  intervenir  sur  la 
vente  même.  Si  donc  l'une  des  jiarties  veut  vendre,  tandis 
([ue  l'autie  entend  simplement  louer,  il  n'y  a  ni  vente  ni 
louage,  faute  de  consentement.  Le  contrat  est  inexistant. 

—  (L.  9,  Dig.,  De  coniraliendii .  empl.  —  Pothier,  n  37; 
Rolland  de  Villargues,  l\(p.,  v"  Vente,  n.  30;  Duvergier, 
t.  1,  n.  40;  Laurent,  t.  24,  n.  0;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  21.) 

109.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  belge, 
du  10  janvier  1001  (D.  P.  1002.  2.  235),  la  vente  n'em- 
porte translation  de  propriété  en  faveur  de  l'acheteur, 
(|u'à  la  condition  qu'il  ait  accepté  l'objet  vendu,  avec  l'in- 
tention d'en  devenir  propriétaire,  .\insi,  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  acquis  un  immeuble,  avec  la  stipulation 
entre  elles  que  les  parts  des  prémourantes  accroîtront 
aux  survivantes,  de  telle  sorte  que  la  dernière  survivante 
sera  propriétaire  de  tout  l'héritage,  cette  stipulation,  si 
elle  a  été  faite  en  vue  d'arriver,  par  une  voie  détournée, 
à  la  constitution  d'une  mainmorte  illicite  au  profit  d'une 
corporation  incapable,  empêche  que  Yammus  domûii  existe 
chez  les  acheteurs,  et,  dès  lors,  aucun  de  ceux-ci  n'a 
acquis,  même  pour  partie,  la  propriété  de  l'immeuble. 

110.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  vente,  si  l'une 
des  parties,  trompée  par  les  manœuvres  de  l'autre,  n'a 
cru  accepter  les  marchandises  qu'à  titre  de  simple  dépôt. 

—  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  30  juin  4903,  Monit.  jtid. 
Lyon  du  4  juillet  1903.) 

111.  —  Pour  que  le  contrat  de  vente  soit  formé,  il  ne 
suffit  pas,  dans  l'opinion  générale,  que  les  parties  se 
soient  mises  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix  :  il  faut, 
de  plus,  qu'elles  soient  également  d'accord  sur  les  condi- 
tions essentielles  du  contrat,  sans  lesquelles  leur  consen- 
tement réciproque  n'existe  pas.  —  (Cass.,  5  frimaire 
an  XI,  S.  et  P.  chr.  —  4  février  1839,  S.  1839.  1.  204. 

—  Trib.  Bayeux,  4  janvier  1884,  Gaz.  Pal,  1884.  1, 
SuppL,  133.  —  Trib.  Seine,  29  juillet  1898,  Rec.  Gaz. 
trib.,  1899.  4"  sem.  2.  34.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  30; 
Guillouard,  t.  1,  n.  40.  —  V.  toutefois  :  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n.  23.) 

112.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  de 
vente  de  vin,  l'époque  du  retirement  est  une  condition 
essentielle,  et,  à  défaut  de  convention  sur  ce  point,  la 
vente  ne  saurait  exister.  —  (Trib.  Narbonne,  5  février 
4895,  la  Loi  du  8  février  1895  ) 

113.  —  ...  Que  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet, 
comme  n'ayant  pas  porté  sur  l'un  des  éléments  essentiels 


14 


VENTE  —   I  ITItl.  I,  (.UAl'lïHK  l'RKMIEH.  SKCTION  I. 


du  coiilrul.  1.1  |ir()ines8c  d'achat  corisetilii-  |»;ir  le  futur 
ac<]uéreur,  sans  qu'il  eût  eu  rontinissarne  pn-alable  des 
charges  de  voirie  s|)«['ciales  (l'étahlissiMnciil  et  i'eiitre- 
licii  tl  une  voie  juivée  au  droit  du  linain  mis  en  vente) 
inijfosées  par  le  vendeur.  —  (Trib.  Seine,  iO  janvier  1900, 
H,r.  ('.HZ.  irib..  1900.  f  s.'m.  2.  2.-u{.) 

114  —  Mais  le  contrat  de  venle  ne  s'en  tonne  pas 
moins,  bien  «jue  les  parties  ne  se  soient  pas  mises  d'ac- 
cord sur  les  conditions  accessoires  du  contrat.  Le  silence 
qu'elles  ont  f^ardé  à  ce  sujet  prouve  seulement  qu'elles 
ont  entendu  régler  ces  clauses  accessoires  suivant  les 
principes  du  droit.  On  cite,  notamment,  comme  condi- 
liL>ns  accessoires,  dont  l'absence  de  précision  n'empècbe 
pas  la  formation  du  contrat,  celles  qui  ont  traita  l'époque 
de  l'enlrcc  en  jouissance,  le  lieu  (lu  pavement,  le  paye- 
ment des  intcnts  jusfju'à  l'époque  lixée  pour  l'exigibilité. 

—  (Guillouard,  t.  1,  n.  10.) 

115  —  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  la  vente  est  parfaite 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  dés  qu'ils  sonl  convenus 
de  la  chose  et  du  prix,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils 
aient  réglé  entre  eux,  par  une  convention  spéciale,  le 
mode,  l'époque  et  le  lieu  du  payement  du  prix,  sur  le 
montant  duquel  ils  sont  tombés  d'accord.  (Cass.,  1"  dé- 
cembre 1885,  S.  1887.  1.  1()7,  I'.  1887.  1.  390.)  Cet 
arrêt  décide,  en  outre,  que  l'acheteur  qui,  en  faisant  son 
prix,  n'a  stipulé  aucun  mode  de  payement  particulier,  est 
réputé  s'être  soumis  à  l'art.  1631  C.  civ.,  d'après  lequel, 
si  rien  n'a  été  réglé  à  cet  égard,  le  prix  est  payable  au 
lieu  et  dans  le  temps  de  la  délivrance,  c'est-à-dire  comp- 
tant. Par  suite,  du  moment  où  le  {)rix,  offert  purement  et 
simplement  par  l'acheteur,  a  été  accepté  par  le  vendeur, 
l'aciieleur  est  non  fondé  à  prétendre  que  le  contrat 
demeure  en  suspens,  parce  que  les  conditions  dans  les- 
quelles le  prix  serait  payé  n'auraient  pas  été  expressé- 
ment réglées.  —  (V.  aussi  :  Lyon,  13  mai  188o,  Monit. 
jud.  Lyon  du  13  août  188.'^).  —  .\miens,  27  janvier  1894, 
Journ.  aud.  Amùns,  18!)4.  p.  116  —  Kiom,  10  juin  1897, 
la  Loi  du  17  août  1897;  le  Droit  du  15  octobre  1897.) 

116.  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les  par- 
ties avaient  subordonné  l'effet  de  leur  consentement,  sur 
la  chose  et  sur  le  prix,  soit  au  règlement  des  autres 
questions  subsidiaires,  soit  même  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit.  —  (Riom,  10  juin  1897,  précité.) 

117.  —  11  a  été  jugé  que  la  convention  par  laquelle  le 
vendeur  s'engage  à  avancer  seul  les  frais  d'établissement 
d'un  atelier  à  construire  sur  le  terrain  vendu,  et  à  louer 
à  l'acheteur  une  force  motrice  empruntée  à  une  brasserie 
limitrophe,  n'est  pas  nulle,  faute  d'entente  entre  les  par- 
ties sur  la  durée  de  cette  location,  si  la  fixation  de  cette 
durée  n'a  pas  été  considérée  comme  essentielle,  et  si 
l'acheteur  a  manifesté,  par  sa  correspondance  avec  le 
vendeur,  que  l'accord  entre  les  parties  était  néanmoins 
complet.  —  (Douai,  26  décembre  1899.  D.  P.  1901. 
2.  7.) 

118.  —  Le  juge  peut  alors  déterminer  la  durée  de  la 
location  de  force  motrice,  en  s'inspirant,  tant  de  l'inten- 
tion manifestée  par  les  contractants  dans  leurs  conclu- 
sions, que  de  l'usage  des  lieux  pour  ces  sortes  de  baux. 

—  (Douai,  26  décembre  1899,  précité.) 

119.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  vente  formée,  si  les  parties  étaient  entrées  simplement 
en  pourparlers,  et  n'avaient  pu  s'accorder.  Ainsi,  comme 
l'observent  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât  (n.  24)  : 
€  Dans  une  vente  d'immeubles,  les  parties  ont-elles  agité 
la  question  Je  l'entrée  en  jouissance  ou  celle  de  l'étendue 
de  l'immeuble,  sans  arriver  à  un  accord  sur  ces  points, 
ont-elles  discuté  l'époque  du  payement,  le  lieu  où  il  serait 
fait,  la  question  de  savoir  si  le  prix  sera  ou  non  productif 


d'intérêts?  Si  les  parties  se  sont  séparées  sans  que  l'accord 
fût  fait  sur  ces  points,  on  peut  dire  qu'il  n'y  u  pas  encore 
de  contrat;  la  discussion  engagée  n'ayant  pas  abouti, 
l'accord  n'est  pas  complet;  le  désaccord  qui  s'est  mani- 
festé sur  des  points  secondaires  en  apparence  prouve  que 
les  parties  y  attachaient  de  l'importance,  et  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  contrat,  tant  '(|uc  le  désaccord  n'a  pas 
cessé  sur  tous  les  points.  »  —  (Conf.  Irib.  Lyon,  8  no- 
vembre 1890,  Monit.  jud.  Lyon  <lu  5  décembre  1890  ) 

120  —  l)u  |trin>  ipe  que  la  vente  est  parfaite  dés  qu'il 
y  a  eu  accord  de  volontés  entre  les  parties,  il  résulte  qu'au 
cas  de  venle  par  adjudication  devant  notaire,  la  vente 
existe  dés  <]u'il  y  a  eu  accord  de  volontés  entre  l'adjudica- 
taire et  le  notaire,  constitué  mandataire  des  cohéritiers 
j)ro|»riétaire8  de  l'immeuble  mis  en  adjudication  11  n'im- 
porte donc,  au  point  de  vue  de  l'existence  et  de  la  validité 
de  la  vente,  que  le  notaire  ait  commis  la  faute  de  n'avoir 
pas  dressé  procès-verbal  de  l'ailjuilication  —  (Lyon, 
13  juillet  I89i,  Monit.  jtid.  Lyon  du  9  lévrier  1895.) 

121.  —  De  même,  la  vente  d'un  immeuble  qui  a  été 
faite  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  sans  que  le  vendeur 
et  l'acquéreur  aient  été  réellement  mis  en  présence  l'un 
de  l'autre,  est  parfaite  au  moment  où  l'on  est  tombé 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le  vendeur  ne  peut 
se  soustraire  à  la  réalisation  de  la  vente,  sous  prétexte 
qu'on  ne  lui  a  pas  révélé  le  nom  de  l'acheteur,  alors  sur- 
tout que,  comme  dans  l'espèce,  le  payement  du  prix  avait 
lieu  comptant  — (Trib.  Seine,  25  juillet  1896,  daz.  trib. 
du  12  novembre  1896;  le  Droit  du  2  septembre  1896.) 

122.  —  Mais  un  notaire  qui  a  été  chargé  de  trouver 
des  acquéreurs  pour  un  immeuble,  et  qui  est  tombé  d'ac- 
cord avec  le  vendeur  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  ne  peut 
cependant  engager  définitivement  l'acheteur,  si  celui-ci 
s'est  réservé  de  faire  agréer  l'immeuble  par  sa  famille  :  en 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  vente.  —  (Trib.  Narbonne,  23  janvier 
1902.  la  Lot  du  19  avril  1902.) 

123.  —  De  même,  n'est  pas  définitive,  et  ne  doit  pas 
recevoir  exécution,  la  vente  qui  devait  être  confirmée  le  len- 
demain de  sa  formation,  lorsque  cette  confirmation,  à 
laquelle  est  subordonné  le  consentement  d'une  des  par- 
lies,  ne  se  produit  que  quelques  jours  plus  tard,  et  con- 
tient des  conditions  dont  il  n'avait  pas  été  parlé  primiti- 
vement. —  (.\miens,  19  décembre  1896,  Journ.  aud. 
Amiens,  1897.  p.  34.) 

124.  —  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  du  vendeur, 
dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé  (C.  civ., 
art.  1583).  Spécialement,  une  vente,  portant  sur  un  cer- 
tain nombre  de  bûches  situées  dans  un  endroit  déterminé, 
et  que  l'acquéreur  devait  enlever  à  sa  volonté,  est  par- 
faite, en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques 
de  l'acquéreur,  alors  que  ce  dernier  connaissait  parfaite- 
ment la  situation  du  bois  vendu.  —  (Trib.  Uibérac, 
18  février  1886,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1886.  1.  80.  — 
V.  aussi  :  Trib.  Nancy,  13  mai  1895,  Ric.  arr.  Nancy, 
1895,  p.  169.) 

125.  —  La  vente,  ainsi  que  les  autres  contrats,  se 
forme  au  moyen  d'une  offre,  ou  pollicitation,  suivie,  soit 
immédiatement,  soit  au  bout  d'un  certain  temps,  d'une 
acceptation.  Tant  que  l'offre  n'a  pas  été  suivie  d'une 
acceptation,  son  auteur  est  libre  de  la  rétracter.  Au  con- 
traire, après  l'acceptation,  le  contrat  existe,  et  lie  les 
deux  contractants,  sans  pouvoir  désormais  être  rétracté, 
si  ce  n'est  de  leur  consentement  commun.  Il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  les  principes  généraux  qui  ont  été  posés 
sur  la  formation  du  consentement  dans  les  obligations  su- 
pra, v°  Obligations,  n.  7018  et  s. 
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12U  l,'ii|i|ili<;iitii)ii   lie  c.ON   i'i^kIoh   Kt'<n)'Tal('H  hiii'   la 

l'(irtimli(iii  ilii  ('tiiiHi'iilriiicril  iIiiiin  lu  vimiIo,  n  Niiiilnvr  i-tn- 
liiiiK^N  ilillictilli-N,  ilaiiN  loK  t'iiN,  l'orl  iitiiiiliiTiu  eu  iiialific 
romiiKM'cialt'  Hiiiimil,  (»ii  lo  coiilral  m«  coik-IiiI  par  ioitch- 
|M)ii(lai)i'iv  l)ii  h'i'nI  ilfiiiaiiiii'  à  iptrl  riitniiriit  |ii'rfiH  mc 
loi'iiir  te  t'oiilial,  cl  iiiNi|u'à  i|iirl  iiKiiiiriil  t'ullrc  |i<miI  l'-lri! 
roliri'd.  (IcH  (lilllciilli's  oui  rlc  cximimim-s  ntipitl,  v  Lriirvn 
mianws.  II.  7li4  ol  s.,  t'I  il  wvii  ii(''f«îs8airc  (l'_y  ruvoiiir  un 
('liidiaiil  la  vnilti  (•(immcicialt'. 

127.  .Iiigr  oiicoïc,  i|u'iili  ODiilral  il»'  \riilt;  |iiriit  se 
roriucr  par  i-orn'BpttiKlaïK-o,  «l  Ion  Icllrcs  iniHHivcH  qui  le 
conslaloiit  ('(»iisliliiciil  îles  priMivcH  parfaitciiiciil  .jiiri- 
(li(|ii('s.  —  (Trilt.  paix  Uciius,  3(1  avril  iN'.lii,  la  l.m  du 
Il   mai  lSi)â.) 

128.  —  l.c  CKiitral  nc  (rtune  pcrpiHii'  par  1  atcc|)lali()ii 
(le  la  porsouuo  à  (|ui  rolTr(>  (^nL  Irausiuiso,  sans  (|u'il  Hoil 
besoin  (|ue  rucceplalion  soil  connue  du  prcuncllunt;  mui.s 
le  seul  silence  de  la  personne  à  hupiellc  une  (dire  a  élc 
laile  par  lettre  missive  ne  doil  pas  être  eonsidcré  coiuiue 
cinporlanl  acceptai  ion  de  sa  part.  —  (Trib.  paix  Heims, 
30  avril  1S',I2,  précité.) 

129.  —  De  même,  (|uand  la  vente  s'est  laite  par  cor- 
respondance et  au  nmven  d'un  inlerniédiairo  uf^issant 
sous  réserve  de  l'apitroliation  de  son  inandunl,  h;  contrat 
se  l'orme  au  moment  où  le  vendeur  reçoit  la  lettre  du 
mandant  ratifiant  l'achat  l'ait  pour  son  com[»te  par  l'inter- 
médiaire. —  (Trib.  eoinm.  Nantes,  ;{  décembre  18'.>0, 
Juris])r.  Nantes,  1890.  1.  372.) 

130.  —  lui  tout  cas,  en  constatant  d'après  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties,  qu'il  y  avait  eu  con- 
sentement réciproque  sur  la  chose  à  veiulre  et  à  ache- 
ter, les  juges  du  fond  se  renferment  dans  une  appréciation 
de  fait,  dont  le  caractère  souverain  ne  peut  être  contesté. 
—  (Cass.,  13  janvier  18!)1,  précité.) 

131.  —  Lorsqu'un  propriétaire  offre  ses  produits  au 
public,  comme  le  font  souvent  aujourd'hui  les  possesseurs 
de  vignobles  du  ]\lidi.  au  moyen  de  circulaires  ou  pros- 
pectus, on  s'est  demandé  si  et  dans  quelle  mesure  ils 
pouvaient  être  liés  par  une  pareille  offre.  Mais,  comme  la 
question  se  présente  surtout  en  matière  commerciale,  elle 
sera  étudiée  spécialement  à  propos  de  la  vente  commer- 
ciale. 

132.  —  Le  consentement  doit,  dans  la  vente,  comme 
dans  les  autres  contrats,  émaner  d'une  personne  saine 
d'esprit,  et  n'être  vicié  ni  par  l'erreur,  ni  par  la  violence, 
ni  par  le  dol.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  qui 
ont  été  posés  sur  les  vices  du  consentement  dans  les  obli- 
gations en  général  SKprà,  v"  Obligations,  n.  7081  et  s.  11 
suflira  de  relater  ici  les  applications  qui  en  ont  été  faites 
spécialement  au  cas  de  vente. 

133.  —  Ainsi,  d'abord,  le  consentement,  pour  former 
une  vente  valable,  doit  émaner  dune  personne  jouissant 
de  toute  sa  raison.  On  doit  donc  dire  qu'est  nulle,  la  vente 
consentie  par  une  personne  dans  un  tel  état  d'ivresse 
qu'elle  avait  perdu  la  raison,  et  partant,  qu'elle  était  dans 
l'impossibilité  d'exprimer  un  consentement  valable.  — 
V.  suprà,  V  Obligations,  n.  7559  et  s. 

134.  —  Mais  ne  peut,  après  le  décès,  être  annulé,  un 
contrat  de  vente  passé  par  une  personne  qui  n'aurait  pas 
joui  de  la  plénitude  de  ses  facultés  mentales,  alors  qu'au- 
cune demande  en  interdiction  n'avait  été  formée  antérieu- 
rement au  contrat,  et  que  la  démence  ne  ressort  pas  du 
contrat  de  vente  lui-même.  —  (Trib.  Toulouse,  7  mars 
4887,  Panel,  fr.  pér.,  1887.  2.  297,  D.  P.  1891.  1. 
305.) 

135.  —  Une  vente  faite  par  un  vieillard  de  quatre-vingt- 
deux  ans,  pour  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur 
réelle    des  biens  vendus,  n'est  pas   nulle   pour  insanité 


d'iiHpril  du  vendeur,  lorii|iril  r/'iull<!  den  (.'ir«'oii»tanc«» 
que  celui-ci  a  nf(i,  non  Hoim  i'i-inpire  di*  lu  luli<-,  main 
par  aiiiinonilé  envcm  hu  lille  unique;  en  U)ul  m»,  uiki 
tftile  v(;tile  ne  doil  pan  être  amiuU'K  npréii  le  déon  du 
vtMideur,  alorn  i|ui'  la  lill<-,  ipii  n\ait  formé  contre  «on 
pi're  une  ilt'inandir  en  inlenliclion,  n'a  fait  aucune  «iili- 
((encu  pour  poumuivre  celle  demandi!  aMinl  le  déci'a  du 
pcro,  —  (Lyon,  10  juin  lM7fS,  Munit  juil  Lijon  du  17  aoill 
lH7ri;  Hec    mr.  I.tjon,  187.'..  p    Mt\  S.  iK^Jô,  t.  M'A. 

136  —  La  vente  doil,  coinnie  loul  r(»nlral,  n'iuler- 
préler  Huivant  la  conimune  intention  den  parlieM  :  i'err<!ur 
sur  la  Hubslarne  de  la  cIionc  vendue  eut  de  nature  a  vicier 
la  convention    —  (l'aris,  \x  avril   {HHî,  (in.    l'ai.,  \HHt 

I   :.(i:i  ) 

187.  -  Le  consentement  peu!,  i-lrr  nui.-  jiiiiM  par 
Hiiile  de  l'erreur  :  main  celle-ci  n'cHt  une  cuuiie  de  nullité 
do  lu  vente,  comme  du  loule  autre  convention,  qu'autant 
i|u'ell(;  tiimbi;  sur  la  sulintancc  même  de  la  cIiohc  qui 
fait  l'objet  du  ccMilrat  (C  cjv.,  art.  1110)  On  a  indi- 
qué supn'i,  v  Oblignlioiix,  n,  7087  et  ■.,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  la  substanre  <le  la  chose  On  y  a  donné  de 
nombreux  exemples  d'erreurs  substantielles  en  matière  de 
vente.  11  sullira  de  signaler  ici  les  autres  application»  que 
la  jurisprudence  a  faites  à  la  vente  des  réf/h^s  sur  l'erreur. 

138.  —  L'annulation  d'un  contrat  concernant  un  objet 
d'art  ne  peut  être  prononcée,  dans  le  cas  où  la  désigna- 
tion de  l'auteur  est  fausse  ou  inexacte,  que  si  la  cession  a 
eu  précisément  en  vue  tel  objet,  émanant  bien  certaine- 
ment de  l'auteur  auquel  il  est  attribué.  11  appartient  aux 
tribunaux  de  rechercher  quelle  a  été,  lors  du  contrat,  la 
commune  intention  des  [larlies.  —  Tlrib.  Seine,  19  jan- 
vier 188.i,  Gaz.  Pal  ,  1884.  1,  Suppl.,  127.  —  Trib. 
Troyes,  11  et  18  novembre  1886,  la  Loi  du  12  mai  1887. 
—  'l'rib.  Seine,  2(1  février  189G,  Gaz.  tixb.  du  13  octobre 
1896.) 

139.  —  Lorsque  l'acheteur  a  entendu  acquérir  un  cof- 
fret ancien,  fabriqué  sous  le  régne  de  Louis  .Mil,  il  ne 
suffit  pas  au  vendeur,  pour  remplir  ses  obligations,  de 
livrer  un  coiîret  de  fabrication  moderne,  fût-il  du  style 
Louis  -Mil;  le  contrat  doit  être  résolu  pour  cause  d'erreur 
substantielle  aux  torts  du  vendeur.  —  (l'aris,  14  dé- 
cembre 1882,  Pand.  fr.  chr.,  VI.  2.  108;  Journ.  trib. 
comm.,  1883,  p.  227;  S.  1883.  2.  69.)  —  V.  suprà,  v»  Obli- 
gations, n.  7095  et  s. 

140.  —  De  même,  doit  être  déclarée  nulle  la  vente 
d'une  cafetière  d'argent  désignée  sur  la  facture  comme 
une  cafetière  argent  Louis  XVI  ancienne,  alors  que  cet 
objet  n'est  qu'une  imitation  moderne.  — (Trib.  Bordeaux, 
7  janvier  1890,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1890.  2.  26.  — 
Trib.  Seine,  21  janvier  1890,  Gaz.  Pal.,  1890.  1.  251.  — 
Paris,  25  juin  1891,  le  Droit  du  4  novembre  1891.  — 
Trib.  Seine,  3  décembre  1892,  la  Loi  du  19  décembre  1892.) 

141.  —  Doit  être  annulée  pour  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  vendue,  la  vente  de  girandoles  en  argent, 
garanties  i  du  style  Louis  XIV  dans  toutes  leurs  parties 
originales,  et  de  l'époque  qu'elles  représentent,  œuvre 
remarquable  de  martelage  et  de  fine  ciselure  »,  alors  qu'il 
est  reconnu  que  ces  girandoles,  qui  ne  présentent  pas 
d'unité  de  composition  dans  leurs  parties  principales,  ne 
sont,  dans  aucune  de  leurs  parties,  ni  du  style,,  ni  de 
l'époque  annoncés,  qu'elles  ne  constituent  pas  des  œuvres 
remarquables  de  martelage  à  la  main  et  de  fine  ciselure, 
et  qu'elles  ne  présentent  pas  les  qualité  dancienneté  et 
d'authenticité  garanties,  qui  ont  déterminé  leur  acheteur 
à  les  acquérir.  —  (Paris,  5  mars  1890,  Paud.  fr.  pér.,  1891. 
2.  116;  Gaz.  trib.  du  5  avril  1890:  S.  1890.  2.  133.) 

142.  —  Mais  la  vente  d'un  meuble  ancien  n'est  pas 
nulle  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
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veiiiluc,  Iur.si|iie  l'autliL-ntii-ili'  du  meuble  o'csl  pas  cuii- 
teslée,  «ju'il  ('tail  cdiuiii  loiiiiix"  ancien  lurs  de  la  vente,  el 
que  Tuclieleur,  liahilc  cunnaisscur,  se  fonde  seulement, 
pour  fttirr  annuler  le  contrat,  sur  ce  (|u'il  y  avait  des 
parties  restaurées  ou  refaites,  sans  pouvoir,  sur  ce  jtoinl, 
justilier  d'une  f,'arantie  du  vendeur.  —  (Trih.  Seine, 
40  fcvrior  1n;»3,  le  Droit  du  â.'i  a\ril  IS'Jit  j 

143.  —  De  mcrae,  Taclieteur  d'un  bijou  ne  saurait 
demander  la  rcsolutinn  de  la  vente,  sous  prétexte  d'erreur 
sur  la  substance  de  l'objet  vendu,  s'il  est  constant  que  le 
bijou  dont  il  s'est  rendu  acquéreur  est  bien  celui  désigné 
au  catalogue  de  la  vente,  et  exposé;  en  vain  soutiendrait- 
il  avoir  «TU  «juil  s'agissait  d'un  l)ijou  célèbre,  objet  d'une 
légende,  alors  que  les  afiichcs  et  le  catalogue  sont  muets 
à  cpt  égard,  et  qu'il  a  négligé  de  se  renseigner  sur  la  réa- 
lité de  la  légende  auiin's  de  l'officier  public  cbargé  de  la 
vente.  —  (Trib.  Seine,  12  novembre  IS'JI,  Gaz.  Pal., 
18!>i.  2.  022. ) 

144.  —  Il  a  été  jugé  que  doit  être  résolue,  par  applica- 
tion de  l'art.  1110  C.  civ.,  la  vente  d'objets  rares,  alors 
que  l'acbcleur  a  été  tromiié  sur  l'authenticité  de  l'origine 
de  ces  objets,  et  que  cette  authenticité  constituait  la  (jua- 
lité  substantielle  à  raison  de  laquelle  la  vente  avait  été 
conclue  —  (Paris,  22  janvier  1001,  Pand.  fr.  pér.,  1003. 
2.  70;  la  Loi  du  26  juin  1901;  Journ.  trib.  comm.,  1902, 
p.  318.) 

145  —  L'exagération  du  prix  d'un  achat  ne  suffit  pas 
à  établir  que  l'acquéreur  a  voulu  acheter  un  objet  ancien; 
il  est  d'usage,  en  ce  cas,  ainsi  que  de  prudence  élémen- 
taire, de  bien  stipuler  dans  la  facture  ce  que  l'on  a  voulu 
acquérir,  et  de  distinguer  expressément  le  vieux  du 
moderne,  la  valeur  artistique  en  étant  absolument  diffé- 
rente. —  (Trib.  Seine,  25  juin  1886,  la  Loi  du  12  août 
1886) 

146.  —  Mais  l'acheteur  d'un  objet  d'art  (dans  l'espèce, 
d'un  bas-relief  représentant  une  descente  de  croix)  ne 
saurait  se  refuser  à  payer  son  prix,  sous  prétexte  que 
l'objet  vendu  lui  aurait  été  inexactement  présenté  comme 
étant  la  reproduction  de  l'œuvre  d'un  maître,  alors  qu'il 
est  constant,  d'une  part,  que  l'acheteur,  fort  expérimenté 
en  matière  de  brocantage,  n'a  pu  se  méprendre  sur  les 
différences  caractéristiques  existant  entre  la  composition 
du  sujet  représenté  et  celle  d'un  célèbre  tableau  connu 
de  tous  ceux  qui  se  sont  quelque  peu  occupés  d'objets 
d'art.  Peu  importerait  que  le  vendeur  eût  déclaré  que  l'objet 
d'art  était  d'après  un  maître  célèbre,  si,  dans  cette  décla- 
ration, écrite  sous  la  dictée  de  l'acheteur,  il  n'a  rien 
garanti  à  cet  égard.  —  (Trib.  Seine,  3  avril  1895,  Gaz. 
Pal,  1805.  2.  337.) 

147.  — Lorsqu'une  gravure  de  t  deuxième  ou  troisième 
état  a  été  vendue  comme  un  premier  état  » ,  mais  que  pour- 
tant, son  authenticité  n'est  pas  contestée,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  résiliation  de  la  vente,  puisque  l'erreur  ne  porte  pas  sur  la 
substance,  mais  sur  la  qualité  de  la  chose  vendue.  Il  doit 
en  être  surtout  ainsi,  quand  la  note  du  premier  état  n'a 
pas  été  la  cause  principale  de  la  vente.  —  (Trib.  Seine, 
30  janvier  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  1,  Suppl.,  11.) 

148.  —  Les  ventes  de  tableaux  donnent  lieu  à  d'assez 
fréquents  débats,  et  les  nombreux  arrêts  rendus  à  cet 
égard  semblent  présenter  des  contradictions  dont  la  cause 
se  trouve  dans  ce  fait,  que  tout,  en  notre  matière,  dépend 
de  l'intention  des  parties,  intention  qui  peut  varier  d'une 
espèce  à  l'autre.  On  a  déjà  cité  des  arrêts  rendus  sur  cette 
question  suprà,  y"  Obligations,  n.  7099  et  s. 

149.  —  Lorsque,  sur  une  facture  de  vente  de  tableaux, 
le  nom  du  peintre  a  été  désigné,  cette  désignation  cons- 
titue une  condition  substantielle  de  la  vente.  —  (Paris, 
5  décembre  1885,  le  Droit  du  23  juin  1886.) 


150  —  Lorsqu'un  tableau  a  été  vendu  comme  étant 
l'ousre  garantie  authentique  d'un  peintre  céb'-bre,  et  «jue 
plus  tard,  il  est  reconnu  n'être  point  de  ce  peintre,  et  avoir 
été  seulement  retoui;hé  par  lui,  les  juges  qui  prononcent 
la  ré.s(dution  de  la  vente  ne  peuvent  condamner  le  ven- 
deur à  restituer  à  l'acheteur  une  somme  inférieure  à  celle 
que  ce  dernier  lui  avait  payée,  par  ce  motif  que  ledit 
acheteur,  connaisseur  éclairé,  aurait  commis  une  impru- 
dence en  s'en  rapjiortant  'a  la  seule  garantie  du  vendeur,  et 
en  ne  se  livrant  pan  à  un  examen  attentif  du  tableau,  qui 
lui  eiU,  sans  doute,  révélé  son  caractère  suspect,  et  sur  ce 
que,  dés  lors,  il  y  avait  eu  faute  commune  de  deux  par- 
ties Un  semblable  motif,  qui  pourrait  être  pris  en  consi- 
dération dans  une  demande  en  dommages-intérêts,  est 
absolument  inopérant  pour  justifier  la  réduction  d'un 
prix  de  vente,  restituable  en  vertu  de  la  résolution  du 
contrat  prononcée  pour  cause  d'erreur  substantielle.  — 
(Cass.,  25  juillet  1900,  Pand.  fr.  pér.,  1001.  1,  377;  la 
Loi  du  27  novembre  1000;  S.  1902.  1.  317,  L).  I'.  1004. 
1.  611.) 

151.  —  Une  vente  de  tableaux  dont  l'authenticité  est 
contestée  ne  peut  être  déclarée  nulle  pour  cause  d'erreur 
sur  la  substance,  s'il  n'est  pas  établi  qu'ils  ne  sont  pas 
authentiques,  ni  même  qu'ils  ont  subi  des  retouches  suffi- 
santes pour  leur  enlever  le  caractère  d'œuvres  originales 
des  maîtres  auxquels  ils  sont  attribués.  —  (iîruxelles, 
20  novembre  18!)5,  Paticr.  belge,  1896.  2.  97.) 

152.  —  Une  n-uvre  d'art  peut  légitimement  être  attri- 
buée à  un  maître,  soit  comme  original,  soit  comme  répé- 
tition, alors  même  qu'il  est  notoire  que,  pour  son  exécu- 
tion, le  maître  s'est  fait  assister  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  élèves;  par  suite,  est  valable  la  vente  d'un  tableau 
attribué  à  un  peintre  célèbre,  s'il  est  constant  que  ce 
tableau  a  été  fait  sous  la  direction  du  maître,  avec  des 
retouches  de  sa  main;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si 
ce  tableau  constituait  une  sim(de  copie;  mais, en  pareil  cas, 
la  preuve  juridique  de  ce  fait  doit  être  rapportée  par  celui 
qui  poursuit  la  nullité  de  la  vente.  —  (Paris,  16  mai 
189U,  Gaz.  Pal  ,  1890.  2.  Suppl.,  1.) 

153.  —  Le  vendeur  d'un  troupeau,  moyennant  un  prix 
fixe  par  tête,  est  fondé  à  demander  la  résiliation  de  la 
vente  contractée  par  lui  sous  l'empire  d'une  erreur  sur  le 
poids  des  animaux  composant  le  troupeau,  et  ce,  malgré  le 
payement  du  prix,  accepté  d'ailleurs  sous  réserve  de 
règlement  ultérieur  de  compte.  —  (Trib.  Neufchdteau  (Bel- 
gique), 23  décembre  1897,  Paiicr.  belge,  1898.  3.  256  ) 

154.  —  Les  qualités  accidentelles  d'une  chose  peuvent 
être  considérées  comme  substantielles,  lorsque  les  contrac- 
tants ont  eu  précisément  en  vue  ces  qualités,  et  qu'ils  en 
ont  fait  la  condition  essentielle  du  contrat;  spécialement, 
celui  qui  n'a  consenti  à  acheter  un  produit  destiné  à  l'en- 
graissage des  animaux  que  sur  la  foi  des  qualités  du  pro- 
duit, annoncées  dans  un  prospectus,  est  fondé  à  demander 
la  nullité  du  marché  pour  cause  d'erreur  et  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise,  si  le  produit  livré  n'a 
pas  la  composition  et  ne  possède  pas  les  qualités  indiquées 
dans  ledit  prospectus.  —  (Trib.  Seine,  16  juin  1900, 
Monit.  jud.  Lyon  du  24  juillet  1900.  —  16  janvier  1901, 
la  Loi  du  5  mars  1901;  Journ.  trib.  cunun.,  1903,  p    82.) 

155.  —  Il  y  a  erreur  sur  les  qualités  substantielles,  de 
nature  à  vicier  le  consentement  de  l'acheteur,  lorsque  la 
marchandise,  présentée  par  un  représentant  peu  scrupu- 
leux, comme  de  qualité  supérieure  et  incomparable,  est, 
au  contraire,  de  qualité  inférieure,  et  encore,  lorsqu'elle 
est  inexactement  présentée  comme  un  produit  breveté. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  13  décembre  1900,  Monit.  jud. 
Lyon  du  4  juin  1900;  Journ.  trib.  comm.,  1903,  p.  59  ) 

156  —  Il  y  a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose  vendue, 
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(111  |Miiiil  ili'  Ml"  juritlit|iMi,  litrM|mi  rin'lirli'iir  r«l  lniiii|in 
HUr  loM  i|iUilitt'H  ildlil  raltH(*iir«  iiinililic,  ilriiahiio  la  itliiiNO 
ou  un  valtMir,  l'iilli'rd  iiti  point.  i|ir<*llu  «lilTiio  ciiiiiidilu- 
iiicnt  (It*  rcllo  i|iio  Ion  roiilriicliinlH  avaii-nl  ni  viii*  l'!ii  co 
<|iii  coiiconio  N|)('<(*iiilrnii-nl  lo  iliiiiiuinl,  hiH  i|iialili'i  imlivi- 
(liiolh^H  (!(>  fctto  |iicri'ii  liiio  coiiHiNluiil,  nmi  Ht'iih-iiiuuL  m 
Hoii  iirif(iiie,  iiiaiH  aiiNNi  vu  nn  coiilciir,  sa  liiii|ii(lili'>  >'.l  nu 
laillc,  i|iialit(>s  iloiil  roiiHOiiililu  i'oiiNliliii<  liicii  sa  hiiIihIuiicu, 
ol  (Irtcniiiiii'  sa  valeur  iiinn-liamlc.  —  (l'aiis,  13  iiuith 
ISlMi,  Uni.  l'tiL,  \H\U]  I  .'«HO.  —  Ti-ili  Scirii'.  1 4  janvier 
IHitU.  /'•  Ih'i'il  (lu  I"'  avril  IH!)!»  i 

167.  (^Iiiami  un  |irii(lihleiir  a  veiplii  du  vin  «  de  HB 
réeidle  ° ,  e'csl-à-diio  du  vin  nulurel,  el  iiu'il  a  livré  une 
boisHon  coniiioNée  artilielullunienl ,  la  ré.solulion  du  la 
veille  doil  cire  |prnnnneéo,  soit  (jue  l'on  emisidi're  qu'il  _\ 
u  ou  errtMir  sur  la  suli.slaiice,  .soil  «[u'on  rende  le  \end(!ur 
roapoiiHnlde  d'un  vice  que  la  dénuslaliiui  ne  pouvait 
n^éler.  l'ar  suite,  il  est  «ans  iuténl  de  rceliereher  hI  lu 
l'raiidc  u  élé  antérieure  ou  poalérieuro  à  la  venle,  puiH(|uo, 
tiaiis  l'un  eoiuine  dniis  l'aulre  cas,  lu  chose  livr^ie  n'ôlttit 
point,  celle  qui  avait,  l'ail  l'ohjcd  du  conlrat.  —  (dus»  , 
18  juillet  l'.tOO,  l'aiid.  /'»•.  pi-r'.,  1901.  i  2J39;  la  /..n  du 
Î8  novembre  lUOO;  Munit,  jiid.  Lijon  du  28  novembre 
1900;  le  Ih-oil  du  29  septembre  19(10;  Jonrn.  Irib.  cumm., 
1901.  p.  (115.) 

158.  —  Ksi  nulle,  à  raison  de  l'erreur  sur  la  suiislaDCC 
de  la  chose  vendue,  la  venle  d'alcool  consentie  |)ar  un 
vendeur,  dans  rif;norance  d'une  augincnlation  considérable 
des  droits  d'accises,  laiiuelle  était  au  contraire  connue  de 
raclicleur.  —  (Trib.  J{ruf,'es,  l'S  août  ■1890,  Pasicr.  belge, 
1897.  ;{.  23.) 

159.  —  Tne  vente  de  marchandises  (de  tissus  en  solde, 
dans  l'espèce)  est  nulle  pour  cause  d'erreur  sur  la  subs- 
tance, quand  il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
l'acheteur,  en  donnant  son  consentement,  croj'ait  acheter 
des  marchandises  autres  que  celles  qui  lui  étaient  ven- 
dues. 11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  ballots,  non 
ouverts  au  moment  de  la  conclusion  du  marché,  devaient 
contenir  des  étoiles  semblables  à  celles  déballées,  el  se  sont 
trouvés  contenir  des  étoffes  différentes,  comme  nature  et 
comme  valeur.  —  (Douai,  18  juillet  1898,  le  Droit  du 
29  novembre  18!>8.  —  Gass.,  5  novembre  i9i)0,  Pand.  fr. 
pér.,  1902.  1.  22;  le  Droit  du  3  novembre  1900:  Journ. 
Irih.  camm.,  1901,  p.  638;  S.  1904.  1.  443  ) 

160.  —  La  nullité  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance 
est  générale,  et  s'applique  à  tous  les  contrats,  même  à 
ceux  dans  lesquels  le  vendeur,  pour  échapper  aux  consé- 
quences d'un  recours  qu'il  savait  inévitable,  aurait  pris 
la  précaution  de  déclarer,  dans  la  facture  acceptée,  que 
les  marchandises  étaient  vendues  à  forfait,  sans  garantie, 
telles  quelles;  et  dans  l'espèce  précitée,  la  revente  par 
l'acheteur,  de  marchandises  déballées,  alors  qu'il  ne  con- 
naissait pas  le  contenu  des  autres  ballots,  ne  peut  rendre 
valable  le  contrat  nul  pour  défaut  de  consentement.  — 
(Cass.,  5  novembre  1900,  précité.) 

161.  —  L'achat  de  marchandises  (dans  l'espèce,  des 
tapis)  fait  uniquement  en  raison  de  ce  que  l'acheteur  avait 
la  conviction,  inspirée  et  entretenue  par  le  vendeur,  qu'il 
s'agissait  d'une  spécialité  exclusive,  doit  être  déclaré  nul, 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  condition  principale  et  subs- 
tantielle n'existe  pas,  et  alors  surtout  que  les  tapis,  objet 
de  la  convention,  se  rencontrent  couramment  dans  le 
commerce  à  des  prix  très  sensiblement  inférieurs  à  ceux 
demandés  par  le  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  1"  sep- 
tembre 1897,  Journ    tiib.  comm.,  1899,  p.  123.) 

162.  —  La  vente  d'un  appareil  d'une  marque  déter- 
minée à  l'avance,  dans  l'espèce,  d'une  machine  à  coudre 
de  la  compagnie  Singer,  doit  être  annulée,  si,  la  chose 
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llvréu  l'il/int  d<-  faliricalion  nt  •!«  ■jraléinn  (Jlrr/<r<!ii(c,  || 
lUKid  déiiKiiitré,  |iar  Ii-h  diverH  (fléiiiiiiitii  d«-  i  riU 

NUI-  rilileiilioii   v/Tllable  d<tll  purliflN,  que  Ir  ,    ,.«,.,,  ,,,ili> 

vldiialiNanl  I'uIijhI  viité  pur  Ii-n  l'onlraetnnlN,  ni  no'Arii* 
miMil,  cellcN  i|iii  lirnneiil  /i  non  orixinK,  ont  élé  In  r.ii«<'ii 
primipiili!  el  déleriiiiii'inlfl  di;  lu  roiivenljoii.  l)/in«  <  •  » 
eircoiiitaiircH,  l'iiivHlidtitioii  de  lu  tciil»  n»-.  (rowvc  double- 
ment  |u«till<-u,  pur  la  perlineiicc  dm;  Inils  qu'nll<'^un 
l'Hcheleur  comme  eonNlilulifH  lii;  dol,  et  par  l'erreur  Hur 
la  suliNliiino  tnémi!  de  In  cIionc,  r'oriNéqijiiiici!  dea  (iiu- 
iiifuvrnN,  rtiHcH,  ou  urlilIccH  qu'aura  i'tn\i\()yi-n  le  yv.uiUmr 
pour  tromper  noii  l'ocoiiirni'lunl,  —  (Trib  paix  Sccaut, 
.'{0  juillet  |,S'.(7,  lu  Li»  du  'S  août  1M97;  MnnU  jud  hjion 
du  7  octobre  1897  ) 

163.  -  Le  vendeur  d'un  l!n^^Mis  < onnu  'oiihim;  (oiite- 
liant  un  dosage  délenuiné,  doil  avertir  8«;n  aetielouri,  si 
le  produit  qu'il  leur  livre  chI  eoiintilué  ù  un  donage 
moindre;  il  ne  suHirail  pan,  pour  l'exonérer  de  son  obli- 
gation, que  les  proMpeetiis  (|u  il  distribue  fussent  muelM 
sur  le  dosage,  le  silence  des  prospectus  li  cet  égard  laissant, 
au  contraire,  les  uelieletirs  duns  Iti  (tersuasion  que  le 
dosage  est  tel  que  l'usage  lu  luit  eonnallre  jusque  là.  — 
(Trib  comm.  .Marseille,  1;>  noveiiibrt;  1899,  Journ.  juriipr. 
Mnrsrilte,  1900.  1.  09.) 

164.  —  Lors<|u'un  marché  est  conclu,  el  qu'une  vente 
est  consommée  entre  négociants,  si  l'on  reconnaît  que  la 
marchandise  n'a  pas  été  livrée  sans  mélange,  il  n'y  a. 
point  pour  cela  erreur  sur  la  eh:)8e,  et  \i:  contrat  est 
valable.  —  (Orléans,  (i  mai  1812,  I)  licp.,  v"  Vente, 
n.  121.) 

165.  —  Il  n'y  a  pas  erreur  sur  la  substance,  lorsque 
la  marchandise  vendue,  ayant  élé  présentée  par  le  ven- 
deur comme  devant  remplacer  les  cristaux  de  soude,  fait 
partie  de  la  catégorie  des  produits  sodiques  utilisés  pour 
le  nettoyage,  et  a  les  propriétés  communes  aux  cristaux 
el  aux  sels  do  soude;  il  n'y  a  pas  non  plus  erreur  sur  la 
substance,  lorsque  l'erreur  a  été  commise,  soil  sur  la  valeur 
du  produit,  soit  sur  ses  qualités  accidentelles  et  acces- 
soires, telles  que  des  différences  existant  entre  ledit  pro- 
duit ou  tous  autres  produits  analogues  ou  similaires.-  — 
(Kouen,  18"novembre  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1904.  2.  123; 
Gaz.  Pal.  du  3  janvier  1903.) 

166.  —  Est  entachée  d'erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue,  la  vente  faite  à  un  maréchal  ferrant,  d'aciers 
d'un  prix  très  élevé,  et  qui,  étant  d'un  emploi  déjà  très 
restreint  dans  des  industries  spéciales,  ne  pourraient 
recevoir  utilement  leur  application  dans  l'outillage  cou- 
rant, et  surtout  dans  la  branche  d'industrie  exercée  par 
l'acheteur,  —  (Trib.  Seine,  10  mars  1904,  le  Droit  du 
20  juin  1904.) 

167.  —  L'acheteur  qui  ne  donne  son  consentement  à 
la  vente  que  sur  la  foi  que  le  produit  objet  de  la  vente  a 
les  qualités  déterminées ,  alors  que  ces  qualités  sont 
inexistantes,  et  sur  l'assurance  inexacte  qu'il  a  été  fait 
des  fournitures  importantes  de  ce  produit,  est  en  droit 
d'obtenir  la  résiliation  de  la  vente.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
14  avril  1904,  la  Loi  du  7  septembre  1904.) 

168.  —  Dans  le  cas  où  la  chose  vendue  a  la  qualité 
que  les  contractants  ont  eue  principalement  en  vue,  on 
ne  peut  considérer  comme  portant  sur  la  substaiice  de 
cette  chose,  et  comme  susceptible,  dès  lors,  dentrainer 
la  nullité  de  la  vente,  l'erreur  qui  ne  porte  que  sur  la 
valeur  de  l'objet  du  contrat,  alors  que  celte  valeur  n'a 
donné  lieu  à  aucun  engagement  de  la  part  des  vendeurs 
envers  les  acheteurs,  qui  ont  traité  à  leurs  risques  et 
périls.  Ainsi,  en  cas  de  cession  de  l'exploitation  d'une 
carrière,  mentionnée  au  conlrat  comme  carrière  de  pierres 
lithographiques,  si,  en  réalité,  ladite  carrière  a  cette  qua- 
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lilé,  on  ne  peut  n'-puler  erreur  sur  lu  substance  celle  qui 
ne  porterait  (pic  sur  Ha  valeur.  —  (dass.,  i"  mars  187(5, 
l'.iud    fr.  rhr  ,  V.  1.  arill;  S    iHld.  l    31H  ) 

169  —  ii'errcur  sur  la  substance  ne  jicul  t'-lrc  invo- 
quée comme  cause  de  nuilili-  d'une  vente  de  terrains 
r/'puirs  rcnlcMiufr  des  pli(iS()lial(B,  et  (|iii,  ensuite,  ont 
été  reconnus  n  rn  pas  contenir,  alurs  (pi'ii  rrsiillf!  lorniel- 
lemenl  du  cnnir.il.  que  le  vendeur  a  entendu  n'en  garan- 
tir, ni  la  (piaiitilc,  ni  la  (jualilé,  et  (jue  les  acquéreurs  ne 
peuvent  exercer  sur  lui  aucun  recours  pour  gisement  de 
pUospliutes  :  ces  stipulations  déterminent  le  caractère 
aléatoire  de  la  chose  vendue.  —  (Amiens,  24  mars  1892, 
Joiirn.  aud    Amiens,  1N',I:2,  p.  KJ.T) 

170.  —  Mais  la  convention  entre  un  propriétaire  et  un 
entrepreneur,  pour  l'exploitation  d'une  carrière  de  8ai)ie  el 
de  pierre  à  des  conditions  onéreuses,  et  moyennant  un 
prix  fort  importatit,  ne  constituant  pas  un  contrat  aléa- 
toire, mais  Lien  une  véritable  vente  volontaire,  l'entre- 
preneur est  en  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat, 
pour  erreur  sur  la  substance,  s'il  survient,  dans  la  nature 
du  terrain,  des  chaiipenients  en  rendant  l'exploitation 
impossible.  —  (Trib.  Marseille,  U  lévrier  1887,  liée, 
jitrixpr.  Aix,  1891.  2.  ?i.) 

171  —  l>e  même,  lorsque,  dans  une  vente  où  l'acqué- 
reur a  acheté  le  droit  d'extraire  t  terre,  sable,  phos- 
phates et  minerais  »,  dans  nne  parcelle  de  terre,  il  est 
constant  que  le  véritable  objet  du  traité  n'était  autre  que 
du  phospiiate  de  ebaux  industriellement  exploitable,  le 
tribunal  doit  annuler  le  contrat,  s'il  n'y  a  pas,  dans  la 
pièce  de  terre,  de  phosphate  exploitable,  alors  surtout  que 
les  expériences  faites  avant  ledit  contrat,  ont  été  faussées, 
et  ont  ainsi,  à  l'aide  d'un  dol,  amené  l'acheteur  à  donner 
son  consentement.  —  (Amiens,  22  avril  1891 ,  Journ.  aud. 
Amiens,  18!ti,  p.  168  ) 

172.  —  Il  j  a  erreur  sur  la  substance,  ou  du  moins, 
sur  les  qualités  substantielles  de  la  chose  vendue,  lorsque 
cette  chose  (un  domaine  déterminé  ([ue  l'on  avait  l'inten- 
tion d'acquérir),  n'a  été  attribuée,  à  la  suite  d'une  adjudi- 
cation, à  la  personne  qui  l'avait  saisie,  que  notablement 
diminuée,  à  raison  d'une  erreur  commise  par  l'huissier 
dans  son  procés-verbal  de  saisie.  —  (Trib.  Nancj,  9  jan- 
vier 1888,  Rec.  arr  Nancy,  1888-1889,  p.  401.) 

173.  —  Kn  cas  de  vente  d'immeuble,  l'erreur  des  par- 
ties sur  les  véritables  tenants  et  aboutissants  de  l'im- 
meuble vendu,  ne  doit  point,  en  principe,  être  considérée 
comme  substantielle,  et  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  vente.  Spécialement,  ne  saurait  être  considérée 
comme  sufTisante  pour  faire  prononcer,  pour  cause  d'er- 
reur, l'annulation  d'une  vente  de  maison,  cette  circons- 
tance que  la  maison  vendue  au  lieu  d'être,  comme  a  pu  le 
croire  l'acquéreur  d'après  les  indications  de  l'acte  de  vente, 
confinée  à  l'est  par  une  place  publique,  est  en  fait  limitée 
à  cet  aspect  par  un  terrain  communal,  sur  lequel  il  a  été 
plus  tard  fait  défense  par  un  arrêté  du  maire  de  pratiquer 
des  ouvertures  Et  en  l'absence  d'aucune  énoncialion  pré- 
cise de  l'acte  de  vente  sur  le  but  de  l'acquisition,  comme 
aussi  de  toutes  manœuvres  dolosives  de  la  part  du  ven- 
deur pour  induire  l'acquéreur  en  erreur,  ce  dernier  ne 
saurait  être  admis  à  prouver  par  aucuns  moyens,  notam- 
ment par  une  expertise,  sur  la  difïérence  de  valeur  de  la 
maison  confinée  telle  qu'il  l'a  crue,  que  s'il  eut  été  ren- 
seigné exactement  sur  les  véritables  confins  de  ladite  mai- 
son, il  ne  l'eut  point  acquise.  —  (Riom,  10  mai  1884, 
Ga:.  Pal.,  1884.  2.  422  ) 

174.  —  I.a  vente  d'un  immeuble  comprend  tous  les 
éléments  conlitutifs  de  cet  immeuble  dans  leur  ensemble, 
le  dessus  comme  le  dessous,  et  si  l'acheteur,  en  achetant 
le  tout,  a   eu   pour  but  principal  d'utiliser  partie  de  ce 


tout,  l'objet  du  contrat  n'en  est  pas  pour  cela  changé,  et 
le  consentement  réciproque  des  parties  sur  la  substance 
de  la  chose,  n'en  est  pas  vicié.  Spécialement,  la  vente 
d'un  immeuble  sans  aucurn-  réserve,  ne  saurait  être  décla- 
rée nulle  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance,  sous  le 
prétexte  (juc  le  sous-sol  recelant  des  gisements  impor- 
tants de  Kaolin  inexploités  jusqu'au  jour  du  contrat, 
lachetcur  aurait  eu  pour  but  principal,  ru  faisant  son 
acquisition,  d'exploiter  les  [iroduits  souterrains  qui  se 
trouvaient  ilans  le  londs  vendu,  alors,  surtout,  que  l'exis- 
tence de  ces  gisements  était  connue  depuis  longtemps.  — 
(Trib.  .Mortagne,  28  janvier  1897,  Gaz  Pal,  1897.  1. 
792.  —  Cacn,  17  janvier  1898,  la  Loi  du  31  mars  1898: 
le  Droit  du  20  mars  1898;  Monit.  jud.  Lyon  du  18  mars 
1898:  Itec.  arr.  Gani  el  Pouni,  1898    1.  l.i 

175.  —  N'est  pas  sujette  à  rescision  pour  cause  d'er- 
reur sur  la  substance  de  la  chose  cédée,  la  cession  d'une 
bande  de  terrain  faite  par  un  propriétaire  à  son  voisin,  si 
la  convention  n'a  pas  eu  pour  motif  déterminant,  comme 
le  soutient  le  deman<leur,  la  possibilité  par  lui  d'exploi- 
ter, sur  le  terrain  du  voisin,  une  carrière  de  sable  dont 
l'existence  est  contestée,  mais  a  eu  pour  objet  principal 
de  mettre  fin,  par  une  transaction,  aux  dillicultés existant 
entre  les  parties.  —  (Trib  Seine,  25  mai  1900,  le  Droit 
du  22  novembre  1900;  Munit  jud.  Lyon  du  14  décembre 
1900.) 

176.  —  11  n'y  a  pas  erreur  sur  la  substance  de  la  part  de 
celui  qui  achète  un  terrain  sans  savoir  que,  pour  bâtir, 
il  y  aura  lieu  de  faire  des  travaux  particuliers  de  conso- 
lidation, la  substance,  en  droit,  étant  une  qualité  qui  n'est 
pas  susceptible  de  plus  ou  de  moins;  et  le  fait,  parle 
vendeur,  d'avoir  déclaré  inexactement  la  provenance  du 
terrain  (dans  l'espèce,  que  le  terrain  provient  du  bois  de 
Boulogne,  alors  qu'en  réalité  il  provient  de  l'ancienne 
plaine  de  Passy),  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  faute 
dommageable  pouvant  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1382  C.  civ.  —  (Cass.,  5  août  1875,  S.  1875.  1. 
366.) 

177.  —  Celui  qui,  s'étant  rendu  adjudicataire  d'une 
propriété  sur  la  foi  des  annonces  faites  avant  la  vente,  et 
qui  a  été  trompé,  non  sur  la  substance  de  l'immeuble  et 
de  ses  dépendances,  mais  sur  leur  valeur  réelle  et  sur 
leurs  qualités  secondaires  et  accessoires,  ne  peut  faire 
annuler  son  consentementpour  cause  d'erreur.  — (Nancy, 
15  mai  1869,  Pand.  fr.  chr.,  IV.  2.  208;  S.  1869.  2.  179.) 

178.  —  Est  nulle  pour  erreur  sur  la  substance  de  la 
chose  vendue,  la  vente  de  la  nue  propriété,  lorsqu'avant 
cette  vente,  l'usufruit  avait  pris  fin  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, ignorée  des  parties.  —  (Paris,  13  décembre  1856, 
S.  1857.  2.  3,  D.  P.  1857.  2.  73.  —  Cass.,  8  mars  1858, 
S.  18.59.  1.  238,  P.  1858.  1138.) 

179.  —  L'achat  d'un  meuble,  dans  l'espèce,  un  para- 
vent, fait  après  un  examen  minutieux,  sans  stipulation 
d'aucune  d'origine  historique,  et  sans  garantie  à  cet  égard, 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  demande  en  réduction  de 
prix,  alors,  surtout,  que  l'acquéreur  a  pris  livraison  de 
l'objet  vendu,  et  en  a  réglé  le  prix  sans  formuler  aucune 
réserve.  —  (Trib.  corr.  Seine,  15  décembre  1897,  Journ. 
trib.  comm.,   1899,  p.  275.) 

180.  —  L'erreur  n'est  pas  une  cause  de  résolution  de 
la  vente,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  l'acheteur  sur  le 
montant  des  loyers  produits  par  l'immeuble  qu'il  a 
acquis,  si,  d'ailleurs,  le  vendeur  ne  lui  a  donné  sur  ce 
point  aucune  garantie.  —  (Trib.  Seine,  19  janvier  1897, 
le  Droit  du  10  juin  1897.) 

181.  —  En  matière  de  vente  de  chevaux,  et  spéciale- 
ment, de  juments  poulinières  pur  sang  et  demi-sang,  l'ori- 
gine doit  être  considérée  comme  une  des  qualités  subs- 
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laiiliplli"'*  ilr  lu  cliosit  vciiilin!.  (!(»iiht''i|uciiiiii(iil,  rcririir 
|iriiMM|iiiT  |iar  h;  l'iiililu  vinidnir,  i|iii  iillrilxiu  à  l'aiiiiiuil 
|Mii'  lui  r*^(l<i  UMo  (M'i^iiiu  (iiilro  i|ii()  lu  liniiui;,  *;hI  iU;  iiuliii'(f 
(I  ciilraliicr  la  rrHilialidii  du  iiian-lio.  -  (liatii,  7  jaiisitr 
[H\i:>,  11,1'.  urr.  Ciien  fl  Hitnm,  IH'J.»    I.  1   ) 

182  Mdil  (Ht'o  aiiniih^!,  la  vtMilit  irmi  rlii;val  |in'-- 

hculf  iimimc  avant  Bt'pl  ans,  alors  (|iio  siiti  ir^r  vt'iilalili- 
csl  d'au  moins  i|uin/.r  ans,  cl  alors  iju'il  (mI  établi  que 
l'arlioltMir  nu  i'uurail  pas  actjuiK,  iiu'^inc  pour  un  pri\ 
nioindri',  s'il  avait  connu  son  àf{c.  Dans  ce  cas,  tui  elicl, 
le  consculcnicnt  a  cic  donne  par  erreur,  et  c(!lle  erreur 
enlraint^  la  nullilc  de  la  vente,  bien  i|uc  le  vuinhMir  uit  pu 
paraître  de  lionne  foi.  —  (Trili.  connu  Seine,  |>i  décem- 
bre IS'.II^,   Maint    jud.    I.iion  ilu  1."»  lévrier    IS'.Mi.) 

183.  —  Mais  on  ne  peut  liejnander  la  résolution  d'une 
vente,  en  invo(|uiinl  l'erreur  sur  des  ipialilés  ac<'ideiilellcs, 
telles  ({ue  le   bon  drcssuf^e,   (|uand   il  s  a^^it  d'un   cheval. 

—  (Trib.  Seine,  2i  juillet  l«8a,  Monil.  jud.  /.i/o»  du 
IS  octid.rc  l^<sa.  I 

184.  —  De  nuuue,  la  vente  d'un  cheval  ne  ijuurait  être 
annulée  pour  défaut  de  vitesse,  si,  dans  les  (lourpurlcrs 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  il  n'a  été  (luestion  de  la 
vitesse  du  cheval,  (|ue  comme  une  des  ([ualités  de  l'animal. 

—  (lUu-deaux,  i  mai  18'.)t),  Jouni.    arr.   Hordeciux,  1>S90. 

1.  :27S.) 

185.  —  Uo  même  encore,  on  ne  peut  demander  la  rési- 
liation de  la  vente  d'un  cheval,  comme  ne  remplissant 
pas  les  conditions  d'aptitude  énoncées  dans  le  catalogue 
do  la  vente,  lorsiiu'on  a  fait  acte  de  propriété  sur  ledit 
cheval,  et  ([u'on  lui  a  fait  subir,  pour  les  convenances  du 
service  auquel  on  le  destinait,  une  opération  qui  en  a 
diminué  la  valeur.  — (Paris,  20  mars  18'.)1,  le  Droit  da 
15  avril  1891.) 

186.  —  Dans  le  cas  où  une  personne  lettrée  a  souscrit 
à  un  ouvrage  encyclopédique,  au  vu  d'un  spécimen  con- 
forme à  cet  ouvrage,  les  simples  défauts  de  la  chose  ven- 
due, qui  ne  la  dénaturent  pas  dans  son  individualité,  bien 
que  les  espérances  de  l'acheteur  aient  été  déçues,  ne  suf- 
fisent pas  pour  faire  rescinder  le  contrat  comme  entaché 
d'erreur  sur  la  substance.  —  (Uiom,  21  mai  1884,  D.  P. 
1885.  2.  8t>.  —  Conf.  Trib.  Muret,  1-i  février  1886,  sous 
Toulouse,  19  mars  1889,  la  Loi  du  3  mai  1889  ;  S.  1890. 

2.  Gl.) 

187.  —  L'erreur  sur  le  prix  ne  peut,  en  principe,  être 
considérée  comme  portant  sur  la  substance  de  la  chose. 
Elle  ne  donne  lieu  à  l'annulation  du  contrat  iiue  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi.  —  (C.  civ.,  art.  1674  et  s.) 

188.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  vente  est  devenue 
parfaite  par  l'échange  du  conseutement  des  parties  pour 
acheter  et  pour  vendre,  dûment  constaté  par  leur  corres- 
pondance, l'erreur  que  le  vendeur  peut  avoir  commise  à 
son  préjudice,  dans  l'indication  du  prix  de  la  marchan- 
dise vendue,  en  la  cotant  au-dessous  de  sa  valeur,  ne  peut 
entraîner  la  rescision  de  ladite  vente.  —  (Cass.,  13  jan- 
vier 1891,  Pund.  fr.  pér.,  1891.  1.  246,  S.  1891.  1.  72, 
P.  1891.  1.  152.) 

189.  —  La  soumission  faite  pour  la  fourniture  du  vin 
à  un  hospice  constitue,  lorsqu'elle  a  été  acceptée  en  séance 
publique,  par  la  commission  administrative,  une  vente 
parfaite,  dont  les  conditions  sont  réglées  par  le  cahier 
des  charges.  —  (Cass.,  30  mars  1898,  D.  P.  1899.  1. 
108.) 

190.  —  Et  le  refus  de  l'adjudicataire  de  signer  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  sous  le  préteste  d'une  erreur 
dans  l'établissement  de  son  prix  de  revient,  ne  saurait 
annuler  rétroactivement  le  contrat.  —  (Cass.,  30  mars 
1898,  précité.) 

191.  —  Une  vente  ne  peut  pas  être  résolue  pour  cause 


d'eireur    sur    le    prix,    <:i)lilidéréu    cuiiilUff    >ri..,,.      ...r    I, 
NuliHtance  de  la  ciioiie,  car,  adiiiellra  I*;  pi 
tution  pour  caunu  ifiMTCur  nur  lu  |irit,  revicii 
que    le    vemleur    |ieul    invoquer   In    |é«iuit    <'li   i..  . 
\ente  de  meubIeH,  alorn  que   la    reHeiiion   pour   <  > 
vileté  du  \tnx  n'eit  udiiiiHe  qu'eu    iiiutiéri!   de  vi-n 
meubles     —    (Trib     roinm     Saiiit-Ktiennc,  H  d''-iii.M. 
iH'.n.    lu   Loi  du    IN  juillet   1N9H  4  janvier  I»ii0,  la 

Imi  du  7  janvier  19(10:  Ir  Droit  du  H  janvier  1900.) 

1U!2  —  L'erreur  tpii  porte,  non  Kur  la  Hiibitlaiice,  rnnÎK 
Hur  la  valeur  de  lu  cbuNe  vendue,  valeur  ijui  n'a  point 
l'ait  l'objet  du  contrat,  n'cntmlne  piiM  In  nullité  de  la 
vente    —  (irib.  Seine,  5  février  1889,  h-  Droit  ilti  17  février 

193.  L'erreur  Hur  In  personne  du  vendeur  ne  peut, 
en  principe,  être  considéri-e  coiiiiik;  substanlielle  liUe  ne 
|icut,  exceptionnellement,  entraîner  la  nullité  de  la  vente 
que  dans  le  cas  oii  lu  chose  vendue  tire  son  principal 
mérite  et  sa  valeur,  de  la  persontialité  et  de  l'hrtnorabilité 
de  son  précèdent  propriétaire.  —  (Aix,  21  décembre 
1870.  Journ.  juritpr.  Manetlle,  1872  1  117;  .S.  1871. 
2  216,  D.  P.  1871.  2  79.  —  De  Vareillc-S<inimiéres, 
Ltii'le  SKr  l'erreur,  n.  236  et  s.;  Demolombe,  Tr.  de$ 
uhlitj.,  t.  1,  n.  92;  Larombiére,  Tr.  de*  obluj  ,  t  1,  n  92.) 
—  (>onf.  suprà,  v  Ubli(jalions,  n    7139 

194.  —  L'erreur  sur  la  personne  du  vendeur,  qui,  en 
princi[)e,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente, 
produit  exceptionnellement  cet  effet,  lorsque  la  chose 
vendue  emprunte  sa  principale  valeur  à  la  qualité  du 
cédant  :  mais  encore  faut-il,  pour  qu  il  en  .soit  ainsi,  que 
l'acheteur  établisse,  ou  ait  tout  au  moins  offert  d'établir, 
que  le  vendeur  l'a  trom[ié  sur  sa  qualité,  et  que  cette 
qualité  était  pour  lui  déterminante.  Lorsque  les  juges  du 
fond  constatent,  dans  leur  décision,  qu'aucune  preuve 
de  ce  genre  n'a  été  fournie,  la  Cour  de  cassation  est  liée 
par  cette  appréciation  souveraine,  et  ne  peut  que  la  res- 
pecter. —  (Cass.,  4  juillet  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1889.  1. 
29.) 

195.  —  Lorsqu'une  demande  tient  uniquement  à  l'exé- 
cution des  obligations  dérivant  de  la  convention,  et  n'a 
trait,  ni  ii  la  translation  du  risque,  ni  aux  autres  effets  de 
la  transmission  de  propriété  de  la  chose  vendue,  l'arrêt 
qui  déclare  régulier  et  valable  le  marché  conclu  entre  les 
parties,  et  condamne,  en  conséquence,  l'acheteur  à  payer 
au  vendeur  les  sommes  promises,  dans  les  conditions 
stipulées,  ne  peut  violer  l'art.  1585  C.  civ.  —  (Cass., 
4  juillet  1888,  précité.) 

196.  —  L'erreur  sur  la  personnalité  de  l'acheteur  n'est, 
pas  plus  que  l'erreur  sur  la  personne  du  vendeur,  une 
cause  de  nullité  du  contrat,  si  ce  n'est  dans  les  cas  tout  à 
fait  exceptionnels  où  la  personnalité  de  l'acheteur  aurait 
été  la  raison  déterminante  du  contrat. 

197.  —  Ln  conséquence,  d'après  un  arrêt,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  la  vente  d'un  immeuble  conclue  entre 
le  vendeur  et  un  mandataire  de  l'acheteur,  soit  parfaite, 
que  le  vendeur  ait  connu  le  nom  de  l'acquéreur,  alors  qu'à 
raison  de  la  stipulation  de  payement  du  prix  au  comptant, 
la  personnalité  de  cet  acquéreur,  dont  il  n'avait  pas  à 
supporter  la  personnalité,  lui  était  manifestement  indiffé- 
rente. —  (Cass.,  20  juin  1900,  Pand.  fr.  pér.,  1900.  1. 
442:  la  Loi  du  26  septembre  1900:  le  Droit  du  7  août 
1900;  D.  P.  1900.  1.  451.) 

198.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  qui  tombe  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  entendu  contracter,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  à  moins  que  la  considération  de 
cette  personne  ne  soit  le  motif  principal  ou  déterminant 
de  la  convention;  il  appartient  alors  au  juge  de  décider, 
d'après  la  nature  du  contrat  et  les  circonstances  particu- 
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liii-ps  de  In  cause,  kI  ces  condilioiis  se  reiioonlrenl  ou 
non,  sans  |ierdi'e  de  vue  rello  maxime,  que  le  d<»ulc  ou 
l'erreur  ne  <loil  nuire  i\n'ii  celui  i|ui  olail  nu  ipii  dil  avciir 
tlo  dans  rij^'iiorance,  «  m  ilubio  aeiniirr  rrror  uorrt  m  anti  », 
et  dans  les  cotilrats  à  lilre  oik'tcux,  le  conlrnt  de  vente 
on  parliculicr,  la  considération  de  la  personne  no  peut  ctrc 
(|uc   i>icn  rarement  la  cause  principale  de  la  convention. 

—  (Agen,  n  décembre  iSHli.  Gaz.  Midi  du  7  lévrier  i8K6. 

—  (iaiid.  12  novembre  iH!»S.  Pasier    belge,  iS!»!>.  2.  201  ) 

199.  —  Ju}.'é  aussi  «jue,  lorsiiue  le  propriétaire  d'un 
immeuble  a  cliargé  un  mandataire  de  lui  trouver  un 
acijuéreur.  en  fixant  le  prix  aui|iirl  il  est  jirèl  à  consentir 
la  vente,  qu'une  personne,  à  <iui  ce  mandataire  s'est 
adressé,  a  accepté  le  prix,  et  i|u'un  rendez-vous  a  été  pris 
pour  signer  l'acte,  la  vente  doit  être  considérée  comme 
parlaite,  en  raison  de  l'accord  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  saurait  se  refuser  à 
passer  acte  chez  un  notaire,  en  prétemlant  (|ue  l'acheteur 
est  une  autre  personne  que  celle  (|ui  lui  avait  été  indiquée, 
si  la  personne  de  l'acheteur,  dans  les  pourparlers,  n'avait 
pas  été  prise  en  considération,  et  que,  le  prix  étant  pavahic 
comptant,  cette  circonstance  se  trouvait  être  sans  impor- 
tance. —  (Trib.  Seine,  2U  mars  1901,  le  Droit  du  24  oc- 
tobre IKOl.) 

200.  —  Le  dol  peut,  aussi  bien  que  l'erreur,  vicier  le 
consentement,  et  entraîner  la  nullité  de  la  vente.  11  y  a 
lieu  d  appli(iuer  ici  les  principes  qui  ont  été  posés  au  sujet 
du  dol,  à  i>ropos  des  oblifrations  en  général.  (V.  siipni, 
\'  Obligations,  n.  7262  et  s.)  La  jurisprudence  a  fait  de 
nombreuses  applications  de  ces  principes  en  matière  de 
vente. 

201.  —  Est  nulle,  comme  entachée  de  dol,  la  vente 
d'un  cabinet  d'affaires,  qui  n'a  été  conclue  que  sur  l'assu- 
rance, donnée  à  l'acheteur  par  le  rnandataire  du  vendeur, 
que  celui-ci  avait  produit  un  extrait  négatif  de  son  casier 
judiciaire,  alors  qu'en  réalité,  il  avait,  à  l'époque  où  la 
vente  a  été  consentie,  encouru  une  condamnation  correc- 
tionnelle. —  (Trib.  connu.  Seine,  1)  mars  1887.  Gaz.  Pal., 

1887.  1.  412.) 

202.  —  Le  l'ait  de  désigner  une  marchandise,  du  vin. 
dans  l'espèce,  sous  une  fausse  qualité,  et  d'induire  ainsi 
l'acheteur  en  erreur  sur  la  provenance,  constitue  une 
manoeuvre  dolosive,  sullisante  pour  annuler  la  vente. 
Spécialement,  doit  être  annulée,  la  vente  qui  porte  sur  des 
vins  de  Bordeaux  (Prieuré  de  Gajac)  de  Graves,  Palus, 
Côtes  supérieures,  alors  qu'il  est  constant  que  le  crû 
(Prieuré  de  Gavac)  dont  ils  sont  annoncés  ne  produit  que 
des  vins  de  Graves.  —  (Trib.  eomm.  Bordeaux,  5  avril 

1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  2,  Suppl.,  71.) 

203.  —  La  résolution  de  la  vente  d'un  cheval  doit  être 
prononcée,  lorsqu'elle  est  entachée  d'un  dol  par  réticence. 
Spécialement,  l'animal  qui  a  donné  des  preuves  réitérées 
de  son  caractère  méchant  et  dangereux,  en  mordant  les 
personnes  chargées  de  l'approcher,  doit  être  considéré 
comme  impropre  à  tout  service;  il  appartenait  au  ven- 
deur, connaissant  le  vice  caché,  d'en  informer  son  ache- 
teur. —  (Paris,  27  décembre  1893,  Gaz.  Pal.,  1894.  1. 
158.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  novembre  1896,  Journ. 
trib.  comm.,  1898.  p.  169.  —  25  août  1897,  Gaz.  Pal., 
1897.  2.  610.) 

204.  —  La  demande  en  nullité  de  la  vente  d'un  animal 
n'est  point,  d'ailleurs,  assujettie  aux  délais  prescrits  par 
les  lois  sur  les  vices  rédhibitoires,  lorsqu'elle  est  l'ondée, 
non  sur  les  dispositions  de  ces  lois,  mais  sur  le  principe 
de  l'art.  11 16  G.  civ.,  qui  autorise  l'annulation  de  la  vente 
en  cas  de  dol  du  vendeur.  —  (Caen,  20  juin  1854.  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1854.  1.  268:  1).  P.  1855.  5.  463.)  — 
V.  infrà,  v  Vices  rédhibitoires. 


205.  —  Le  fait  par  le  courtier  du  vendeur,  de  déclarer 
que  le  produit  qu'il  offre  est  connu  et  apprécié  dans  la 
région  où  habite  l'aiheteur,  alors  que  les  référenees  indi- 
quées sont  fausses,  lonstitue  une  mano-uvre  dolosive,  (jui, 
viciant  le  consentement  de  l'acheteur,  entraîne  la  nullité 
du  contrat.  —  (Trib.  comm  Seine.  19  juin  \'MUi,  Pnnd. 
fr.  ])ér.,  I!>00.  1  526:  If  Droit  du  26  juillet  1900;  Journ. 
trib.  comm  ,  1902,  p    229.) 

206.  —  Il  v  a  lieu  de  résilier  le  marche  obtenu  [lar  un 
vovageur  de  commerce,  à  la  suite  de  manteuvres  fraudu- 
leuses destinées  à  obtenir  le  consentement  de  l'acheteur; 
et  dans  l'appréciation  des  faits,  il  v  a  lieu  de  tenir  compte 
aussi  de  la  dispro|iorlion  de  la  chose  achetée,  avec  les 
forces  commerciales  de  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
15  septembre  1900,  le  Droit  13  octobre  1900;  la  Loi  du 
17  octobre  1900.) 

207.  —  .\insi,  est  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  par 
laquelle  on  a  vendu  à  un  simple  cultivateur,  movennant 
un  prix  considérablement  majoré,  des  obligations  pasables 
mensuellement,  en  lui  faisant  croire  qu'elles  étaient  rem- 
boursables à  un  taux  bien  plus  élevé  que  celui  delà  vente, 
et  dans  un  délai  mensongèrement  abrégé.  —  (.Mmes, 
23  décembre  Ï890,  Gaz.  trib.  du  15  janvier  1891  ) 

208.  —  Il  y  a  dol,  viciant  le  contrat,  dans  le  fait 
d'avoir  surpris  la  conliance  d'une  femme  octogénaire,  pour 
lui  vendre  des  titres  dépréciés,  en  l'induisant  à  penser 
qu'il  s'agissait  pour  elle  d'un  placement  hypothécaire.  — 
(Cass.,  13  janvier  1885,  Pand.  fr.  cUr.",  V.  1.  235,  ad 
uotam:  S.  1885.  1.  302.) 

209.  —  La  preuve  du  dol  doit  être  considérée  comme 
rapportée,  au  cas  de  vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots, 
lorsqu'il  est  constant  que  le  vendeur,  s'adressant  à  un 
paysan  ignorant,  et  complètement  illettré,  a  fait  miroiter 
à  ses  yeux  les  avantages  de  l'acquisition  d'un  titre  qui, 
grâce  aux  chances  de  lots  qui  s'y  trouvaient  attachées, 
pouvait  lui  procurer  la  fortune,  qu'il  lui  a  remis  des 
imprimés  présentant  les  apparences  trompeuses  d'un  litre 
de  Bourse,  et  constituant  en  réalité  des  récépissés  de 
demandes  d'achat  qui  ont  été  l'instrument  d'un  contrat 
léonin  pour  rac(iuéreur  —  (Trib.  Saint-Etienne,  31  dé- 
cembre 1900,  I).  P.  1902.  2.  115.) 

210.  —  En  matière  d'achats  de  titres,  le  dol  viciant 
le  consentement  et  annulant  le  contrat,  peut  résulter 
d'obligations  mensongères,  provenant  de  l'intervention 
d'un  tiers,  par  exemple,  d'un  journal,  qui  leur  donne  force 
et  crédit.  —  (Trib.  Seine,  5  juillet  1890,  le  Droit  du 
17  août  1890.) 

211.  —  Dans  le  cas  où  les  actions  représentant  les 
bénéflces  éventuels  d'une  société  commerciale  ont  été 
vendues  à  l'aide  du  dol  ou  de  la  fraude,  les  acheteurs 
peuvent  réclamer,  par  voie  de  revendication,  le  montant 
du  prix  qu'ils  ont  payé.  —  (Cass.,  15  décembre  1824, 
S.  et  P.  clir.) 

212  —  Si  le  propriétaire  d'une  maison  neuve  peut 
faire  remise  d'un  ou  plusieurs  termes  de  loyers  à  ses  loca- 
taires, afin  de  tirer  plus  vite  un  revenu  de  son  immeuble, 
il  doit,  lorsqu'il  le  vend,  ne  pas  dissimuler  cette  remise  à 
son  acheteur,  en  déclarant  que  des  loyers  ont  été  payés 
d'avance;  cette  dissimulation  a  pour  eflel  de  donner  un 
caractère  fictif  ou  aléatoire  à  une  partie  du  revenu 
annoncé,  et  donne  ouverture,  au  profit  de  l'acheteur  ainsi 
trompé,  à  une  action  en  dommages-intérêts,  ou  à  l'action 
en  nullité  prévue  par  l'art.  1116  C.  civ.  —  (Trib.  Seine, 
1"  juin  1894.  le  Droit  du  10  novembre  1894.  —  25  juillet 
1896.  le  Droit  du  2  septembre  1896:  Gaz.  trib.  du  12  no- 
vembre 1896.) 

213  —  Le  fait  d'un  vendeur  d'appareils  brevetés,  de 
promettre  à  l'acheteur  l'exclusivité  de  la  vente  de  ces 
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a|>|mri'ilH,  )iim|ii'u  une  (•|mi(|iii'  ilrliiimiuf,  iili»r»i  <|iir  nn 
lictuii'o  (•\|iiii'  avant  cclti'  i'|mm|iic,  cniMlihif  ili-  hm  pari 
iini<  iiiaiMi'in  i'(t  OHMOIllicllcniriil  iIhIiimm'  ri  riainliilciihi', 
iI)>viimI  ('nlratM(<r  la  iinllili'  ilf  la  vi-nlf,  «Iin  i|n'il  cnI  nmH- 
lanl  i|Ui'  iclti'  |ir(inifssr  tlt-xcliisiv  ili'  a  élr  une  tli'H  con- 
(liliiinH  osM(Miti(<ll<>N  (In  inarclii'-,  {•{.  a  Nriili'  (Milriilnr  l<> 
t*(ins(Mil('incnl  de  rafliclriir  l.c  ifiioiix  rllcincnl  (l<-  la 
lii*i<nr«>  ulil(>nni'  api't^s  la  ilmuiMilc  en  niillili',  ttl  mk'iiii; 
ili<|iniN  1(1  Jn^cnionl  <'i)ntrailirlnir<>  avant  |)r({M()ii*'i^  relie 
luillitc,  nu  pu  foiivrir  le  vice  ilonl  la  eimvenlinn  élail 
inIVttée.  —  (l'aris,  3  décenilire  i\H)i,  In  l.nx  du  Kl  mars 
UMIil;  Jour».  Ivih    eomiii.,  \\H)[\,  p    .Kili  ) 

214.  —  l.a  partie  qui  He  refuse  à  cxéeuler  Ich  enf^axe- 
nieiits  contenus  dans  une  promesse  de  vente,  lorsipie  ce 
sont  ces  eii^a^cnienls  qui  ont  (Mitrainé  l'aiilicsion  à  la  con- 
vention de  riuilre  partie,  se  rend  coupahie  de  promesses 
fallacieuses,  (pii  |>pnvent  entraîner  In  nullité  de  Topéra- 
lioii  pour  cause  de  dol.  —  ((lass.,  "2  décemlire  liMIl,  l'ami, 
fr.  ;./r.,  I!H);{.   I.   113,  I).  IV  \\H)i.  i.  4S.) 

215.  --  Le  dol  d'où  résulte  la  nullité  d'une  venl(ï  peut 
être  |)ositif  ou  négatif,  soit  (juil  eiitrc[)ieune  de  faire  croire 
ce  ([ui  n'est  pus,  ou  <le  lairo  ignorer  ce  ipii  est.  Ainsi,  doit 
être  annulée  pour  cause  de  dol.  la  vente  de  partie  d'un 
navire  faite  par  les  héritiers  du  co|)ro[triétaire  de  l'autre 
partie,  lorsque  les  vendeurs,  étant  étrungers  aux  alVaires 
du  de  cujitx,  l'aclieleur,  par  une  clause  (|ui  ne  pouvait 
attirer  leur  attention,  a  laissé  à  leur  charge  leur  part  de 
commandes  et  fournitures  encours,  et  que  cette  part,  dont 
ils  ne  pouvaient  soup^-onner  rim|)ortance,  s'est  élevée  à 
plus  des  trois  quarts  du  prix  convenu.  — -  (Trib.  conun. 
Marseille,  4  aoi\t  !'.)();{,  Jotiru.  jurispv.  Murseillc,  1903. 
1.  3!)0.) 

216.  —  Constitue  une  manœuvre  contraire  à  la  lo_\'auté 
des  transactions  commerciales,  le  fait  par  un  vendeur,  de 
faire  offi'ir  ses  marchandises  par  un  placier,  au  nom  d'une 
prétendue  administration  française  des  métaux,  alors  (lue 
cette  appellation  ne  constitue,  en  lait,  ([u'une  maniue  de 
fabrique,  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  société  régulière 
permettant  au  vendeur  d'exercer  le  commerce  sous  cette 
dénomination  générale,  sans  qu'il  soit  nominativement 
désigné,  lors  de  la  conclusion  des  marchés,  et  alors  que 
cependant,  le  nom  du  vendeur  véritable  n'a  figuré,  ni 
sur  les  en-tétes  de  lettres,  ni  sur  les  bons  de  commande, 
et  n'a  été  révélé  à  l'acheteur  que  par  l'assignation,  de 
telle  sorte  que  le  consentement  de  l'acheteur,  homme  peu 
lettre,  n'a  été  obtenu  qu'en  raison  de  la  prétendue  impor- 
tance de  la  maison  du  vendeur,  et  de  la  qualité  supérieure 
des  marchandises  pioposées,  qui,  présentées  sous  leur  ca- 
ractère véritable,  n'eussent  pas  été  à  la  convenance  de 
l'acheteur.  —  (Trib.  Seine,  19  mars  1904,  le  Droit  du 
26  juin  1904.) 

217.  —  Doit  être  annulée,  la  vente  qui  n'a  été  obtenue 
que  par  l'effet  de  manœuvres  dolosives,  auxquelles  le  mna- 
dataire  du  vendeur  s'est  livré  pour  surprendre  le  consen- 
tement de  l'acheteur.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque 
le  mandataire,  s'adressant  à  une  personne  étrangère  au 
commerce  de  l'article,  pour  avoir  plus  facilement  raison 
de  son  inexpérience,  a  trompé  l'acheteur  sur  le  prix  habi- 
tuel de  cet  article,  sur  les  facilités  qu'on  trouvera  dans 
la  région  pour  son  écoulement,  alors  surtout  qu'il  lui  a 
préalablement  offert  la  concession  du  monopole  de  la 
revente  dudit  article,  en  lui  faisant  espérer  des  bénéfices 
absolument  illusoires.  —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
16  décembre  1903,  la  Loi  du  28  janvier  1904;  le  Droit  du 
31  janvier  1904;  Movit.  jud.  Lyon  du  19  décembre  1903.) 

218.  —  Par  contre,  on  ne  saurait  considérer  comme 
manœuvres  dolosives,  imputables  à  un  vendeur,  les  arti- 
cles de  journaux  destinés  à  amener  la  vente  plus  fruc- 
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21U.  --  De  même,  de»  atliriiiatioiiii  etnKér*''(;t  ou  iiicn- 
Hon>;èrcH  du  vend(Mir,  ritlAlivcmcnl  au  rcvcnii  iI'uim!  pro- 
priété, ou  aux  amilicirnliotiH  i|u'il  <-lail  pnMoible  A'w  ' 
daiiH  son  exploil.'ilion,  ne  Hont  |iaN  Hulli'iiUitcH  |ioui 
liluer  le  did,  alors,  d'une  pari,  qu'eJIeH  t'/idrekuaicMil  il  un 
aciieleur  en  pleine  posMeHsion  de  hch  l'aeulléH,  haliiliié  aux 
alTaircH,  et  déjà  possessiMir  de  domaineH  iiiiporturith,  el, 
d'autre  pari,  qu'il  n'est  mf'riie  pa»  allégué  qu'ellen  aient 
été  appujé(!S  de  maiio-uvreH  fruiiduleuHi;H  deslinécH  a  leur 
dcmner  crédit,  (!t  ii  empèelier  l'acheteur  d'en  corilrôlcr 
l'exaclilude.  —  (Trib  Seine,  20  novembre  1892,  Gaz. 
l'iil  ,  1S<»2    2.  (il9.) 

220  —  (In  ne  peut  consiilérer  c.<»iiMnc  un  «loi,  cntrul- 
nanl  la  nullité  du  contrat,  l'aflirmation  pur  laquelle  le 
vendeur  exalte  su  marchandise,  et  se  vante  même  d'avoir 
reçu  d'elle  roll'reii'un  prix  «jui  ne  lui  a  jamais  étéileinnndé. 
—  (Irib  comm.  .Nantes,  17  novembre  18S8,  iar»"/"'. 
Nantes,  1S8S.  I.  377.  —  Amiens,  19  novembre  1898, 
Jtinrn.  and.  Amiens,  18!IS,  p    109  ) 

221.  —  De  même,  les  diligences  d'un  acquéreur,  qui 
se  hâte  de  réaliser  une  vente,  et  d'en  faire  opérer  latrans- 
crijjtion  sur  les  registres  du  conservateur  des  hvpolhcques, 
sachant  (ju'il  va  se  trouver  en  concurrence  avec  un  autre 
acquéreur  des  mêmes  biens,  ne  sauraient  constituer  le 
dol  qui  vicie  les  conventions.  —  (Orléans,  4  mars  |.S9f>, 
S.  1898.  2  25,  et  la  note  de  M.  Hallejdier.;  —  Conf. 
suprt'i,  V"  Transcription,  n.  875  et  s. 

222.  —  Le  commerçant,  acheteur  d'objets  d'argenterie, 
tenu,  par  la  nature  même  de  son  commerce,  à  la  connais- 
sance des  lois  qui  régissent  le  trafic  des  objets  d'or  et 
d'argent,  et  des  marques  employées  par  le  bureau  des 
monnaies,  ne  peut  ignorer  la  provenance  étrangère,  ni  le 
titre,  des  objets  qu'il  achète;  il  n'est  donc  pas  fondé  à 
demander  la  nullité  d'une  vente  à  lui  faite  d'ouvrages 
d'argenterie,  pour  dol  et  fraude  sur  l'ancienneté  et  l'ori- 
gine des  objets  vendus,  notamment,  lorsque  l'origine,  le 
titre  et  l'ancienneté  ne  lui  ont  pas  été  garantis  par  le  ven- 
deur, que  Icsdits  ouvrages  d'argenterie  ne  sont  pas  revêtus 
du  poinçon  du  receveur,  conformément  à  l'ordonnance  du 
7  avril  1837  (ces  objets  étant  réputés  non  marqués),  et  si 
le  charançon  en  désigne  l'origine  étrangère  et  le  titre.  — 
(Trib.  Seine,  2  mars  1889,  la  Loi  du  17  mars  1889.) 

223.  — L'existence  du  dol  civil  n'est  pas  subordonnée 
à  la  nature,  à  la  variété,  au  nombre,  ou  à  la  complication 
des  manœuvres  employées.  11  peut  être  caractérisé  par 
des  fourberies,  des  finesses  insidieuses,  même  par  des 
paroles  calculées  ou  des  allégations  mensongères,  pourvu 
qu'elles  aient  été  employées  par  la  partie  intéressée,  et 
qu'il  soit  évident  que  ces  manœuvres  dolosives  ont  sur- 
pris et  trompé  le  consentement  de  l'autre  partie.  — 
(Lyon,  18  février  1886,  Monit.  jud.  Lyon  du  14  mai 
1886.) 

224.  —  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
à  l'effet  de  décider  que  le  vice  de  consentement  résulte 
suffisamment  de  ce  que  l'acquéreur  aurait  isolé  les  ven- 
deurs de  leurs  parents  ou  c%iseils,  les  aurait  effrayés  sur 
l'issue  d'un  procès  en  cours,  et  trompés  par  des  affirma- 
tions inexactes  et  mensongères,  de  nature  à  frapper  leur 
esprit  déjà  troublé.  —  (Cass.,  3  mai  1899,  D.  P.  1900. 
1.  61.) 

225.  Le  dol  incident  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
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vpiilc  .1  rr/'ilit,  inr-inc  f<i  r.'ichelcur  n  voloiilairoim-nt  laissA 
son  vcMidriir  dans  ri:.'nnraiico  de  son  insolvahililr.  — 
(Tril»  roniin  (!und,  7  décembre  i!KH,  Pa$icr  lielge,  \'.H)-2. 
3    s:{.) 

226  —  I  11  rouirai  de  vente  ne  jioul  ('-Ire  annulé,  pour 
cftuse  d'erpfur  ou  de  dol,  par  la  seule  raison  qu'il  ne 
serait  pas  adniissilde  <|M('  l'aclifleur  ail  pu  donner  li  un 
contrat  aussi  onéreux,  un  consenlemenl  consiicnl.  — 
(Amiens,  21  décembre  ^900,  Jourii.  trib.  comm.,  1!)02, 
p.  T!»s:  I).  I»    VM\i>    2    \\:\) 

227  —  Si,  aux  termes  de  l'art  irjX3,  la  vente  est  par- 
faile  cuire  les  parties  après  entente  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  il  en  est  aulreinenl  à  l'égard  des  tiers  <|ui  iiriio- 
rcnt  les  conventions  intervenues  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  et  ne  peuvent  en  être  légalement  informés  que 
par  un  a<"te  authentique,  ayant  date  certaine,  ou  par  un 
sous  soiiii,'  privé  enregistré  :  ni  la  possession,  ni  la  com- 
mune renommée  ne  les  avertissent  suffisamment,  et  ne 
peuvent  modifier  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  loi  elle- 
même.  Kn  conséquence,  le  propriétaire  d'un  immeuble 
qui  l'a  échangé  avec  un  tiers,  et  lui  en  a  laissé  prendre 
possession,  mais  n'a  que  plusieurs  mois  après  réalisé  cet 
échange  par  acte  notarié,  ne  peut  invoquer  vis-à-vis  des 
tiers,  la  mention  de  cet  acte  constatant  que  la  posses- 
sion de  l'immeuble  a  été  antérieurement  transmise,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  qu'il  a  pu  encourir  vis-à-vis 
de  ses  voisins,  par  suite  d'un  accident  dû  à  la  mauvaise 
construction  ilc  son  immeuble.  —  (Bordeaux,  12  février 
4903,  le  Droit  du  li)  juin  1903.) 

Section  II 
Des  promesses  de  vente. 

§  1".  —  Notions  générales. 

228.  —  La  vente  est,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  un  contrat 
synallaL'mati(iue  par  lequel  l'un  des  contractants,  le  ven- 
deur, s'oblige  à  transférer  la  propriété  à  l'autre  partie, 
rachetciir.  qui  de  son  côté,  s'oblige  à  paver  le  prix  con- 
venu. .Mais  il  se  peut  qu'au  lieu  d'une  vente  de  ce  genre, 
soit  pure  et  simple,  soit  faite  sous  une  modalité  quelconque, 
il  n'y  ait  qu'une  promesse  de  vente,  l'une  des  parties  ne 
contractant  plus  l'obligation  de  transférer  la  propriété, 
qui  naît  pour  le  vendeur  de  la  vente,  mais  s'obligeant 
seulement  à  vendre,  l'autre  ne  s'engageant  plus  à  payer 
le  prix,  mais  seulement  à  acheter  à  un  prix  convenu.  Il 
peut  se  faire  même  qu'au  lieu  d'un  engagement  synallag- 
matique,  comme  dans  le  cas  de  vente,  il  n'y  ait  de  sous- 
crite que  l'une  des  deux  promesses.  Il  s'agit  de  savoir  si, 
dans  ces  divers  cas,  il  y  a  un  contrat  obligatoire,  et  quelle 
est  la  nature  de  ce  contrat.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
se  rattachent  intimement  à  la  théorie  du  consentement  en 
matière  de  vente,  puisque  la  volonté  des  parties  est  souve- 
raine pour  former  ou  non  le  contrat  et  déterminer  sa  nature. 
—  (Duvergier,  t.  I,n.l2i  et  s.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1589; 
Troplong,  n.  194;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4, 
p.  265,  note  6;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  note  7; 
Golniet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10  ';!S-II:  Laurent,  t.  24, 
n.  S  et  s.;  Guillouard,  t.  i.  n,  72  et  s.:  Hue,  t.  10, 
n,  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  57  et  s.) 

229.  —  Il  faut  avant  tout  préciser  les  divers  aspects 
sous  lesquels  peut  apparaître  une  promesse  de  vente.  Il 
se  peu',  en  premier  lieu,  que  l'une  des  parties  promette  de 
vendre,  et  que  l'autre  promette  en  même  temps  d'acheter  : 
c'est  là  une  promesse  synallagmatique.  Il  se  peut,  en 
second  lieu,  qu'une  partie  promette  à  l'autre  de  lui  vendre 
telle  chose,  à  telles  conditions,  sans  que  l'autre  s'oblige 
en  retour  à  l'acheter  :  il  y  a  là  une  promesse  unilatérale. 
Dans  le  premier  cas,  la  convention  donne    naissance  à 


lieux  oblipations,  certaineuient  valaides,  servant  l'une  de 
cause  à  l'autre,  et  réiiprorpicment,  les  deux  parties  étant 
également  liées;  on  est  en  |»résence  d'un  contrat  synal- 
lagmali(|up,  r|ui  n'esl  pas  la  vente,  mais  dont  tous  les 
éléments  sont  ceux  de  la  vente,  et  qui  ne  diffère  de  celle- 
ci  que  par  son  objet,  ou  plulôt,  par  l'objet  de  chacune  des 
obligations  Dans  le  second  cas,  s'il  y  a  promesse  simple- 
ment unilatérale,  il  y  a  bien  un  contrat,  mais  qu'on  ne 
peut  plus  assimiler  à  la  vente,  car  il  n'cntraine  plus  d'obli- 
gations réciproques  Ce  n'est  [las  à  dire,  pour  cela,  qu'il 
n'y  ait  pas  là  une  convention  obligatoire,  et  pouvant 
donner  naissance  à  un  rapport  rie  droit,  entre  la  personne 
qui  a  promis  de  vendre,  et  celle  à  qui  cette  promesse  a  été 
faite.  On  verra  au  contraire,  que,  dans  notre  droit  on  admet 
généralement  la  validité  des  promesses  unilatérales  de 
vendre.  —  (.Mêmes  auteurs.) 

230  —  Les  promesses  de  vente  ne  sont,  dans  le 
droit  actuel,  régies  que  par  deux  textes  très  brefs  du 
Code  civil,  les  art.  1.-J89  et  1590.  Il  faut  donc  compléter 
la  théorie  des  promesses  de  vente  à  l'aide  des  principes 
généraux,  et  aussi  avec  celle  de  la  tradition  historique, 
d'autant  plus  que  la  régie  de  l'art.  1589,  que  •  promesse 
de  vente  vaut  vente  »  a  été  empruntée  à  notre  ancien 
droit.  L'exposé  sommaire  des  règles  de  l'ancien  droit 
est  donc  le  préliminaire  indispensable  de  l'étude  des 
promesses  de  vente.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  21  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  72  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  58  et  s.) 

231.  —  Dans  notre  ancien  droit,  si  l'on  se  place  à 
l'époque  des  glossateurs,  le  formalisme  l'omain  a  presque 
entièrement  disparu,  et  le  simple  consentement  suffit  à 
rendre  valable  un  contrat.  Mais,  si  on  était  d'accord  pour 
admettre  que  la  promesse  de  vente  était  valable  comme 
simple  convention,  des  difficultés  assez  graves  ne  devaient 
pas  tarder  à  s'élever  sur  la  nature  et  les  effets  de  cette 
convention,  que  le  droit  romain  n'avait  pas  réglementée. 
Un  jurisconsulte  du  seizième  siècle,  Tiraqueau,  dans  son 
traité  du  Rdrait  conventionnel  (De  retracl.  conv.,  ad.  tit. 
lin.,  n.  42  et  s.j,  décide  que  le  contrat  de  promesse  de 
vente  est  un  contrat  parfaitement  valable,  et  distinct  du 
contrat  de  vente. 

232.  —  L'opinion  de  Tiraqueau  était  absolument  re- 
jetée par  une  série  de  commentateurs,  au  premier  rang 
desquels  il  faut  citer  Dèce,  puis  Balde,  .\ngelus,  Salicet, 
Imola,  Paul  de  Castro,  Bariole.  Ils  enseignaient  que  celui 
qui  promet  de  vendre,  ne  s'oblige  qu'à  passer  le  contrat 
de  vente,  et  ne  veut  nullement  s'engager  à  opérer  la  tra- 
dition de  la  chose.  Si  donc  le  promettant  se  refuse  ulté- 
rieurement à  passer  la  vente,  il  ne  peut  jamais  être  con- 
damné qu'à  des  dommages-intérêts,  conformément  à  la 
règle  nemo  nd  factum  prœcise  cogi  potest.  —  (Conf.  Troplong, 
t.l,  n.  170:  Aubépin,  Rev.  cril.,  1859,  t.  14,  p.  179  et 
399,  qui  attribuent  à  Tiraqueau  la  paternité  de  la  doc- 
trine intermédiaire  admise  plus  tard  par  le  Parlement  de 
Paris.) 

233 .  —  Dumoulin  proposa  une  distinction  entre  les 
promesses  de  vente  in  prtrsenti  et  les  promesses  in  futu- 
rum.  Ou  bien  les  parties  n'entendaient  stipuler  que  pour 
un  temps  futur,  sans  vouloir  opérer  la  translation  de  pro- 
priété immédiatement,  la  remettant  à  plus  tard,  et  alors, 
il  n'y  avait  qu'une  obligation  de  faire,  ne  donnant  lieu, 
en  cas  d'inexécution,  qu'à  des  dommages-intérêts.  Ou  bien, 
au  contraire ,  elles  entendaient  s'engager  au  moment 
même  où  s'échangeait  leur  consentement  réciproque,  in 
prœsenli,  se  bornant  à  ajourner  à  une  époque  ultérieure 
la  passation  de  l'acte,  et  alors,  la  vente  était  parfaite 
immédiatement,  et  le  transfert  s'accomplissait,  et  le  droit 
de  lods  et  vente  était  dû    Pour  distinguer  alors  la  pro- 


vtNTU      mm;  i,  ciiai'Iiui:  l'nr.Miin,  hkction  m,  |  î. 


a 


iiiPMHO  (lo  V(Miln  in  futurtnn  <Io  Ift  proiiK'MHd  in  ivunenli, 
Ditinoiiliii  ilisiiil  i|iu'  In  Jiijir  (li'\ail  Ht'  ili'cidiT  tl'iiiiri'H  Ii-h 
prisiim|iliiiii-,  (lue  lui  lnmiiiiiiii-iil.  Ich  ItMiiicH  ol  Ich  iIImiki- 
«ilioiiH  (lo  l'iiflt',  (<l  i'iiitciilioii  |ir(ilml)l(!  iIi'h  |>iirlioii 
{C.oinvii-iit.  xitr  h  tit.  (''•.»  /»>/'»  <'t  '/'■«  ccnnirc/i  ilx  la  Cmil  de 
Pans,  i  IX,  nioso  I.  II.  S2  ) 

284.  —  1.0  l*(irleiiioiit  do  l'aria,  a|iiV'«  s't'trc  rallie  ori- 
^'iimiri-mi-iil  k  IdiMiiidii  de  I  ir.'ii|ii('mi,  tiiiil  [nir  adn|itiT 
un  s_)  slciiiciiilfniirdiairo  ciilr»'  relui  de  ce  jiiriscdiisullr, 
et  ccliii  de  Dt^eo.  (le  H^-stèino  eoiisiite  à  dire  que  si  l'on 
lie  peut  pas  |ioursiiivre  direeleiiieiil  l'i  xéi-ulioii  de  renga- 
inent eoiitre  le  proinellaiit,  on  [teul,  du  inniiis,  olilciiir 
contre  lui  un  Juj^'einent  tpii  tiendra  lien  de  lonirat.  (!c 
systt^ine.  (pii  est  cmisaeri^  ndtauiineiit  par  deux  arrt'ts, 
l'un  tlu  :28  mai  Hl.'iS  {Journ.  des  audiences,  t.  1,  p  1X\), 
cl  l'autre  ilu  !'.•  juillet  Ht'M  (Nouveau  Denisart,  v"  Vente, 
n.  7(IS),  lut  aiiidi(|ué  par  le  l'arleincnl,  non  seiileinenl 
aux  promesses  sviiallaf,'matiques,  mais  mt^me  aux  pro- 
messes unilatérales. 

235.  —  Polliier  no  s'occupe  que  de  la  promesse  uni- 
latérale de  vendre  (lu'il  délinit  a  une  convention  par 
la(iuelle  iiuchiu'un  s'oldigc  envers  un  autre  de  lui  vendre 
une  chose  >.  {Tr.  de  la  vente,  n.  47G.)  Elle  diffère  de  la 
vente,  en  ce  (ju'il  n'y  a  ([u'une  seule  personne  qui  s'enjîagc, 
celle  qui  promet  do  vendre,  tandis  que,  dans  le  coiilral  de 
vente  synallagniatique,  chacune  des  parties  s'engage  envers 
l'autre.  Quant  à  la  nature  de  la  promesse,  l'olhier  affirme 
que  son  autour  «  n'est  pas  encore  déhitour  de  la  chose;  il 
n'est  débiteur  que  d'un  fait.  »  —  (N.  478.) 

236.  —  Deux  systèmes  se  trouvaient  donc  en  pré- 
sence lors  de  la  rédaction  du  Code  civil.  Tous  doux  ne 
voyaient  dans  la  promesse  de  vente,  qu'une  obligation  de 
faire  :  mais  ils  différaient,  au  cas  d'inexécution,  pour  en 
déterminer  les  etl'ots.  Dans  l'un,  celui  de  Pothier  et  de  la 
majorité  des  auteurs,  on  admettait  pour  l'acheteur  la  pos- 
sibilité d'obtenir,  soit  un  jugement,  soit  un  contrat  en 
tenant  lieu.  Dans  l'autre,  celui  de  la  minorité  des  auteurs, 
on  n'accordait  jamais  à  l'acheteur  que  des  dommages- 
intérêts.  Le  devoir  des  rédacteurs  du  Code  était  de  mettre 
fin  aux  controverses  de  l'ancien  droit.  Pourtant,  ils  ont 
seulement  consacré  deux  articles  très  concis  à  la  promesse 
de  vente.  D'autre  part,  au  lieu  de  suivre  ici  Pothier,  ils 
ne  parlent  que  de  la  promesse  de  vente  synallagmatique, 
et  ne  disent  pas  un  mot  de  la  promesse  unilatérale,  qui, 
cependant,  soulève  des  questions  bien  plus  délicates.  Ces 
lacunes  fort  regrettables  ont  dû  être  comblées  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  On  va  donc  traiter  successive- 
ment des  promesses  synallagmaliques  de  vente,  les  seules 
visées  par  le  Code;  puis,  il  faudra  construire  la  théorie  des 
promesses  unilatérales. 

§  2.    —  Promesses  synallagmatiques  de  vente. 

237.  —  11  y  a,  comme  on  l'a  vu,  promesse  synallag- 
matique de  vente  lorsqu'il  existe  entre  deux  personnes 
des  promesses  corrélatives  de  vente  et  d'achat.  Elle  cons- 
titue un  véritable  contrat  bilatéral,  obligeant  également 
les  deux  parties,  bien  que  l'objet  de  leur  obligation  soit 
différent,  et  c'est  en  cela  précisément  qu'elle  dillore  de  la 
promesse  unilatérale,  par  laquelle  une  seule  partie  s'oblige, 
Tout  formalisme  ayant  aujourd'hui  disparu  de  notre  droit, 
on  ne  peut  exiger  aucune  formule  solennelle  de  la  part 
de  l'acheteur.  .Mais  du  moins  ne  suffit-il  pas  que  la  pro- 
messe de  vendre  ait  été  acceptée  purement  et  simplement 
par  la  partie  à  qui  elle  était  faite.  11  faut  que  l'acheteur 
s'oblige  aussi  de  son  côté  à  acquérir  :  sinon,  on  serait  en 
présence  d'une  promesse  de  vente  unilatérale,  et  non 
synallagmatique.  En  cas  de  doute,  il  appartiendra  au 
juge  de  se  prononcer  d'après  les  termes  de  l'acte  ou  les 
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téral   ou  Hyn»llaKiiiiitii|iie  de   !..   j ii, 

t.  1(1,  n    M  ;  Holland  de  NillarKUCH,  Hip    not.,  *•  Pinmftt 
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Saignai,  n.  .SH.) 

238    —  !)anH  la  |iromfnsf  s\  nall«K'"""'l'"'  •'''  vent»;  »«• 
reiieuiilniiil  les  élémeiilH  eHsiMiliiln  /i  loijlc  vciile  1  contm- 
sut,  ret,  jirettum    Même  en  l'abneiico  de  Icilt',  l'/iminiila- 
tinii    de    cette    |.roiiiesMe    /i    lu    vcfite    H'iinpoxerail     Au»»i 
coiciiireiid-on  que  lis  rédaeteurn  du  Coile  ci\il  l'aient  con- 
sacrée  dans   lait.    l.'ix'J     «    \.n    proiiiCHMC   de    vente   vaut 
vente,  lorsqu'il  y  a  eonsentemeiit  reiMprof|iie  dcH  deux  par- 
tîtes Hiir  la  cliost!  et  Kur  le  prix.   •  Hue  et;  Ittxte  \i»e  iiculc- 
inent  les  promesses  synalla^tnaliquei,  c'est  ce  *|ui  résulte 
I  laiiemi-iit  des   mots  •  coiiseiileimiit  r<''iipro'|iie  des  ileux 
parties  .■ .  .Mais  on  pourrait  ilt)uler 'h;   l'aKsiiiiilation  k  la 
vente,  attendu  t|ue,  dans   notre  ancien  ilroit,  l'adage  que 
le  Ctxie  s'est  appro[)rié  texlui  llement,  «  [iromesse  de  vente 
vaut  vente    »,    ne  comportait   pas  cetlt;    as.similalion,  et 
l'on  |)ourrait  croire  que  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui 
ont  rarement  innové  en  cciUi  matière  des  obligations,  ont 
voulu  attribuer  à  la  formuli;  le  même  sens  qu'autrefois. 
Cependant,  de  l'avis  général,  les  travaux  préparatoires  du 
Code    montrent    avec    certitude    que    le    législateur    n'a 
entendu  adopter  aucun  des  systèmes  de  l'ancien  droit,  et 
qu'il  a  voulu  donner  à  la  formule  un  sens  nouveau.  C'est 
ainsi  que  Portails,  dans  son  Lxposé  îles  motifs,  voulant 
expliquer  les  termes  de  l'art.  1;)8!»,  dit  :  «  On  trouve  effec- 
tivement, en  pareil  cas,  tout  ce  qui  est  de  la  substance 
du  contrat  de  vente.  »    De   même,  le  tribun   Taure,  dans 
son  rapport  au  Tribunat,  s'exprime  ainsi  :  «  .Si  le  contrat, 
au  lieu  de  renfermer  une  vente,  contient  uns  promesse  de 
vente,  la  promesse  a  la  même  force  que  la  vente  même, 
dès  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies  :  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement.  »  Grenier,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  est  encore  plus  précis  :  •  Il  est,  dit-il,  un 
autre  acte  qui   renferme  la  vente,  et  qui  en   a  tous  les 
effets,  quoique  sous  une  dénomination  différente  :  c'est  la 
promesse  de  vendre.  L'usage  en  est  aussi  ancien  que  celui 
de  la  vente,  et  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  le  con- 
server. 11  est  bien  entendu  que  la  validité  de  la  promesse 
de  vendre,  qui  ne  peut  avoir  plus  de  faveur  que  la  vente 
à  laquelle  elle  est   plus    particulièrement  assimilée,   est 
soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles   de  la  vente. 
Cela  résulte  suffisamment  de  l'art  1589.  »  (Fenet,  t.  14, 
p.  22,    115,   153   et  189.)   Une  chose  paraît  donc    bien 
acquise,  d'après  les  autorités  qui  viennent  d'être  citées  : 
c'est  que  l'on  doit  complètement  assimiler  la  promesse 
synallagmatique  à  la  vente.  Les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence sont  en  ce  sens.  —  (.\gen,  22  mai  1840,  S.  1840. 
2    526.  P.  chr.,  P.    1846.   1.    104.    —  Cass.,  26  janvier 
1842,  S.  1842.  1.    950,  P.  1842.  II.  667,  D.  P.  1842.  1. 
387.  —  12  juillet  1847,  S.  1848.  1.  181,  P.  1848.  I.  47, 
D.   P.   1847.    1.  346.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  124;   .\ubry 
et  Rau,4'  édit.t.  4,§349,p.  332  et  333,  texte  et  note  7; 
Duranton,  t.  16,  n.  51  ;  Favard,  Rép.,  v«  Vente,  §  4:  Rol- 
land de  Villargucs,  Rép.,   v»  Promesse  de   vente,  n.   13; 
xMourlon,  Rev.  prat.,  1856,  t.  1,  p.  518,  n.  38;  Larombière, 
Tr   des  obligations,  sur  l'art.  1138,  n.  41  ;  Colmet  de  San- 
terre,   t.   7,  n.    10   6is-ll;    Laurent,  t.    24,   n.  21;    Guil- 
louard,   t.    1,  n     77;  Hue,  tllO,  n.  24  et  25;    Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  58  et  s.) 

239.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  pro- 
messe de  vente  consentie  à  une  commune,  devient  obli- 
eatoire  après  l'acceptation  qu'en  a  faite  la  commune, 
par  délibération  du  conseil  municipal.  —  (Cass.,  12  juil- 
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lot  1847,  |iré(Mlé.  —  Cciiif  Agen.  22  mai  I8i(),  précité.) 
240  —  Lii  iinmiOKSc  di' vente  sj'iiallaf.'iniitiiiiie  w.  ppiit, 
louli'fois.  rire  nssiniilcn  à  la  vciilc,  (|uc  dans  le  cas  où, 
comme  dans  la  vente,  il  v  n  conBeiilemenl  réciproque  el 
bien  arnlé  des  parties  8ur  les  objets  du  contrat,  c'est- 
à-dire  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Une  promesse  de  vente, 
j)as  plus  (lu'iine  vente,  ne  peut  se  former,  tant  que  l'ac- 
cord <les  parties  ne  s'est  pas  précisé  <>'est,  du  reste,  ce 
qui  résulte  du  texte  même  de  l'art.  158!)  :  «  lorsqu'il  j'  a 
consentement  réciproque  des  deux  particK  sur  la  chose  el 
sur  le  prix  ».  (l'est  é(;alement  ce  f|u'onl  déclaré  formelle- 
ment [dusieurs  orateurs  dans  les  travaux  préparatoires, 
notamment  MM.  l'aure  et  (irenier.  —  (l'enet,  t.  14,  p.  115, 
15-t.  18!).  —  Conf    (iuiliouard,  t    1,  n    7!).) 

241.  —  .\insi,  d'après  un  arrêt  :  «  Si  la  promesse  de 
vente  vaut  vente  quand  il  \  a  accord  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  c'est  à  la  condition  que  le  second  élément  de  la 
conventifin,  le  prix,  sera  déterminé.  Cette  condition  n'est 
pas  rem|die,  quand  l'acte  invo(|ué  comme  promesse  de 
vente  déclare  seulement  que  des  maisons  seront  achetées 
à  dire  d'experts,  ou  autrement.  »  .\  la  vérité,  l'art.  1592 
(\.  civ.,  reconnaît  comme  valal)ie  la  promesse  de  vente 
dont  le  prix  a  été  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Mais, 
d'une  part,  cette  disposition  vise  un  arbitrage  auquel  les 
parties  s'en  remettent,  et  non  une  expertise.  Et,  d'autre 
part,  en  admettant  même  que  les  parties  aient  employé 
dans  l'acte  invoqué  comme  promesse  de  vente,  une  expres- 
sion inn)ropre,  et  aient  entendu  s'en  remettre  à  l'apprécia- 
tion des  experts,  constitués  ainsi  comme  véritables  arbi- 
tres, il  faudrait  encore,  pour  que  la  promesse  de  vente 
fut  valable,  que  le  tiers  auquel  les  parties  s'en  remettent, 
eût  été  désigné  d'un  commun  accord.  Tout  moyen  de 
déterminer  le  prix  d'une  promesse  de  vente,  autre  que 
celui  indiqué  par  l'art.  1592,  en  dehors  bien  entendu  de 
l'accord  des  parties,  ne  peut  équivaloir  à  la  désignation 
d'un  arbitre,  et  rendre  valable  la  promesse  de  vente.  — 
(Lyon,  28  février  1902,  la  Lui  du  23  avril  1902.) 

242.  —  11  a  été  jugé,  également,  que  si,  aux  termes 
des  art.  158!)  et  1583  C.  civ.,  la  promesse  de  vente  vaut 
vente,  et  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  le  consentement  réci- 
proque existe,  non  pas  lorsque  les  parties  ont  fixé  seule- 
ment la  somme  qui  doit  être  payée  par  lacquéreur,  mais 
encore  lorsqu'elles  sont  d'accord  sur  les  modalités  du 
prix,  notamment,  sur  la  date  des  payements  et  sur  le 
taux  des  intérêts  des  sommes  qui  restent  dues;  que,  jus- 
qu'à ce  que  ces  questions  aient  été  définitivement  réglées, 
il  y  a  un  projet  de  vente,  mais  non  une  vente  ou  une 
promesse  de  vente  —  (Agen,  29  novembre  1899.  Pcvid. 
fr.  pér.,  19U1.  2.  IG;  te  Droit  du  15  janvier  1900. j 

243  —  Mais  jugé  qu'il  y  a  promesse  de  vente  valant 
vente,  dès  que  les  [)arties  se  sont  entendues  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  lors  même  qu'il  leur  resterait  à  préciser 
les  conditions  accessoires  du  contrat;  et,  spécialement, 
que  la  promesse  de  vente  est  parfaite  dès  que  le  vendeur 
a  adressé  à  l'acheteur  ses  conditions  sur  la  chose  et  le 
prix,  et  que  celui-ci  a  répondu  par  une  acceptation, 
même  sous  réserve  de  demander  des  explications,  alors 
qu'elles  ne  portent  pas  sur  les  conditions  essentielles  de 
la  vente.  —  (Cass.,  26  janvier  1842,  précité.) 

244.  —  De  cette  assimilation  de  la  promesse  synallag- 
malique  de  vente  à  la  vente,  on  doit  conclure  d'abord 
que  les  deux  contrats  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
quant  aux  conditions  de  leur  validité.  Ainsi,  ces  pro- 
messes ne  pourront  intervenir  entre  époux,  que  dans  les 
trois  cas  limilativement  énumérès  par  l'art.  1595  G.  civ. 
Elles  seront  pareillement  interdites  aux  personnes  qui 
sont  frappées  de  l'incapacité  d'acheter  par  les  art.  1596 


el  1597.  De  même  encore,  ne  pourront  faire  l'objet  d'une 
promesse  de  vente  synallaf-'inatique,  que  les  choses  hus- 
ce|)tiblcs  d'être  vendues.  Ainsi,  on  ne  pourra  pas  plus 
eflicacement  promettre  de  vendre  la  chose  d'autrui,  que 
ventin;  cette  chose  elle-même  (art  l.'»U!()  Les  promesses 
de  vente  sur  succession  luture  seront  interdites,  comme  la 
vente  même  d'une  telle  succession  (art.  1600).  On  peut 
dire  encore  que,  dans  la  promesse,  le  prix  de  vente  doit 
être  déterminé  par  les  parties  en  cause,  ou  laissé  à  l'arbi- 
trage il'un  tiers  désigné,  qui  devra  le  fixer  plus  tard.  — 
(Art.  i:>9l  cl  1592.) 

245  —  La  promesse  synaliagmatique  de  vente  vaut 
vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  sur  la  chose 
et  le  prix,  même  au  cas  où  cette  vente  contient  une  pro- 
messe tu  futurum  pour  la  rédaction  du  contrat  aulhen- 
tiijue  —  (Uiom,  16  décembre  1891,  la  Loi  du  28  jan- 
vier 1892.) 

246  —  Pour  que  l'art.  1589  C.  civ.  puisse  être  appliqué, 
le  consentement  bilatéral,  c'est-à-dire  réciproque,  des  par- 
ties sur  la  chose  et  sur  le  prix,  est  nécessaire  :  mais  ce 
consentement  peut  être  tacite,  et  produit  tout  son  effet, 
alors  même  (jue  le  consentement  de  l'une  des  parties 
aurait  précédé  celui  de  l'autre.  Spécialement,  le  consen- 
tement de  l'acquéreur  résulte  de  ce  qu'il  fait  sommation 
au  vendeur  de  se  trouver  chez  un  notaire  pour  réaliser  la 
vente  promise  antérieurement  par  le  vendeur  par  acte 
sous  seings  privés.  —  (Paris,  10  février  1897.  la  Loi  du 
4  mars  1897) 

247  —  En  second  lieu,  la  promesse  synaliagmatique 
de  vente  doit,  au  point  de  vue  des  régies  de  forme  et 
des  modes  de  preuve,  être  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  la  vente.  X  cet  égard,  le  tribun  Faure  faisait 
observer  que  l'art.  1582,  qui  veut  dire  seulement  que 
l'écrit  dans  la  vente  est  exigé,  non  pas  ad  solemnitulem, 
mais  ad  prohalionem,  s'appliquait  aussi  bien  en  cas  de 
promesse  de  vente  qu'en  cas  de  vente.  '  On  a  vu,  disait-il, 
que  la  promesse  de  vendre  était  mise  sur  la  même  ligne 
que  la  vente  elle-même,  lorsqu'elle  réunit  comme  elle  les 
trois  conditions  »  (loc.  cit.).  Faisant  donc  application 
des  règles  du  droit  commun,  comme  il  s'agit  ici  d'un  acte 
synaliagmatique,  la  preuve,  quand  un  écrit  est  exigé,  n'en 
pourra  être  faite  que  par  acte  authentique,  ou  par  acte 
sous  seings  privés  fait  en  autant  d'originaux  que  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  dislinct,  conformément  à  l'art.  1325 
C.  civ.  —  (Cass.,  21  décembre  1846,  S.  1847.  1.  65, 
P.  1846.  11.  761,  D.  P.  1847.  1.  19.  —  12  juillet  1847, 
précité.  ) 

248.  —  Jugé,  spécialement,  qu'une  promesse  de  vente 
et  d'achat  est  parfaite,  lorsque  les  parties  sont  d'accord 
sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  que  cet  accord  est- constaté 
par  un  échange  de  lettres.  —  (Trib.  Seine,  25  février 
J893.  Gaz    Pal  ,  1893.  2.  164.) 

249.  —  (Juant  aux  modalités,  on  applique  à  la  pro- 
messe synaliagmatique  de  vendre  les  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  celte  promesse  peut,  comme 
toute  vente,  être  pure  et  simple,  à  terme  ou  sous  condi- 
tion, soit  suspensive,  soit  résolutoire.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  25;  Guillouard,  t.  1,  n.  89;  liaudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  62.) 

250.  —  Il  y  a  plus  de  difïiculté  en  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  promesse  de  vendre.  Dans  le  système  d'assi- 
milation qui  a  été  admis,  on  doit  dire  que  la  promesse 
synaliagmatique  donne  naissance  à  toutes  les  obligations 
que  produit  le  contrat  de  vente,  el  que  les  conséquences 
qu'entraîneront  ces  obligations  dans  la  vente,  aui'ont  éga- 
lement lieu  dans  la  promesse  de  vente.  Par  suite,  la  pro- 
priété sera  transférée  à  l'acheteur  parle  seul  effet  du  con- 
trat, et  les  risques  passeront  immédiatement  à  sa  charge. 


VKNTB  —  niHi;  I.  ciiAi'rrm;  i'hi;mii;h.  skction  ii,  j  t. 
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(l.atirtMil.  I.  tl,  II.  il  ;  lliK-,  l.  10,  II.  t:>.  (.iiilliiiiani, 

t.  1.  II.  77;   M(iinlr,v-l.aniiiliii(M-i(!  cl  Sailli/il.  ii    M)  fl  k  i 

2hi  —  (Idllc  rt)liHC(|llcli(T  U  lili',  liiIllcrniH,  \  i Vi'IlKtlil 
OOMltiMli'i'  |uir  ccrliiiii»  aiilniii'H  Se  riiiiilaiil  mut  raiirini 
ilroil,  cl  sur  icrljiiiis  |iaHHa),'CN  dcH  travaux  pn'|iarat.(iirch 
ilii  Cdilc,  cdiiiiiic  aiiH^i  Hiir  riiiliiitimi  |)rcKiiiiirc  iIi-h  |iarlioN, 
ils  oui  soiilciiii  i|nc  le  mciih  «lu  l'arl  IKNU,  (|iianl  h  l'cIVcl 
(le  la  |ii'i>iiicssc  sviialla«iiialii|iir,  iic  sciail  aiilrc  (|iic 
d'iililincr  les  parlics,  anlcinK  de  celle  iiroiiicsHc,  ,'i  |iUHser 
coiilral  ilo  veiilo.  Telle  6l(iil,  dil-nu.  In  [lorlco  des  pro- 
inesHcs  de  voiilc,  dans  le  svsléiiie  <|iii  dniniiiail  sdiih  imlrc 
imcieii  ilruil.  Si  les  rcdaelciirs  du  (ind»!  avaienl  voulu  le 
répudier,  ils  auraicul  dii  le  iairc  exprcBsémeiil,  car  l'iii- 
leiilioii  d'iiiiiover  ne  doil  pas  se  présuinef  ici  Loin  de  là, 
ils  oui  reproduil.,  dans  l'arl.  iri.Sl»,  la  roiiiuile  par  lai|U(dle 
ou  résuuiait  aulrol'ois  le  H^'sténio  du  i'arlciiii'iil  de  i'ariH  cl. 
de  l'oUiier.  (l'esl  donc  (|u'ils  ont  opié  |)our  <"e  s\sli'iiie,  cl 
n'ont  pas  eiilendu  donner  ii  la  proiucsse  do  venic  un  effet 
pluH  énergi(|ue,  que  jamais  la  doclrino  ni  lu  ]iralii|ue  ne 
lui  avaient  reconnu,  lietle  interprétation,  ajoute-t-on,  se 
trouve  coulirinùe  par  certaines  paroles  des  rédacteurs 
mûmes  de  l'art.  IfiSi).  .Wiisi  l'ortalis.  dans  sou  Kxposé  des 
mtilifs  (Kenet,  t.  14,  p.  il 5),  après  avoir  cité  l'art.  l.'iK!», 
renvoie  pour  sou  comnienlairc  aux  o'uvres  de  Cochin 
(t.  G,  p.  IGO).  C'est  evidemineiit  parce  que,  dans  sa 
pensée,  l'opinion  émise  par  cet  avocat  au  Parlement  lui 
parait  le  meilleur  commentaire  de  l'art.  ir>8'.>.  Or,  préci- 
sément,  ce  passa};e  au(iuel  renvoie  l'ortalis  ne  l'ait  ([ue 
reproduire  la  doctrine  ilu  Parlement,  telle  que  nous 
l'avons  exposée  D'autre  part,  Maleville,  dans  son  Kxposé 
de  miUifs  ilu  Code  civil,  à  pro[tos  do  l'art.  158'.)  G  proc. 
civ.,  l'ait  allusion  aux  deux  théories  de  l'ancien  droit,  et 
remarque  que  le  Code  a  o[)té  pour  l'une  d'elles,  celle  qui 
«  tenait  que  la  promesse  de  vente  vaut  vente  »  (t.  3, 
p.  359).  Mais  Maleville  ne  suppose  nullement  que  les 
rédacteurs  du  Code  aient  entendu  consacrer  une  théorie 
toute  nouvelle,  et  suivant  laquelle  la  promesse  de  vente 
aurait  pour  ellet  de  transférer  la  propriété.  Cette  transla- 
tion, dit-on  enlin,  irait  complètement  contre  l'intention  des 
parties,  lui  ellet,  quand  les  parties  sont  convenues,  par 
exemple,  l'une  de  vendre,  l'autre  d'acheter  tel  domaine 
dans  deux  ans,  on  ne  saurait  admettre  que  la  loi  vînt 
briser  la  convention  qu'elles  ont  laite,  et  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  pour  y  substituer,  contre  leur 
volonté,  une  convention  différente.  —  (Toullier,  t.  9, 
n.  92;  Marcadé,  sur  lart.  1089,  n.  5  et  G;  Troplong, 
t.  4,  n.  125  et  s.) 

252.  —  Cette  manière  de  voir  ne  paraît  pas  admis- 
sible, l'allé  semble,  en  effet,  tout  à  fait  contraire  aux  [)as- 
sages  des  travaux  préparatoires  qui  ont  été  précédemment 
cités  (V.  suprà,  n.  2;]8).  L'autorité  qu'ils  ont  ne  saurait 
être  ébranlée  par  le  coniinentaire  de  Maleville.  Cet  auteur 
parait  bien  indiquer,  sans  toutefois  être  trop  allirmatif 
sur  ce  point,  que  l'un  des  deux  systèmes  de  l'ancien  droit 
l'a  emporté  sur  l'autre,  et  que,  par  suite,  il  n'v  a  pas  eu 
innovation.  Mais,  en  définitive,  en  commentant  ainsi 
l'art.  1589,  il  ne  fait  qu'exprimer  une  opinion  person- 
nelle. Quant  au  renvoi  fait  par  Portails  aux  œuvres  de 
Cochin,  en  admettant  qu'il  détruise  la  portée  des  paroles 
mêmes  de  Portails  que  nous  avons  citées,  et  qui,  cepen- 
dant, sont  très  nettes,  il  ne  saurait  cependant  faire 
oublier  que  les  tribuns  Faure  et  Grenier  se  sont  exprimés 
dans  des  termes  très  nets,  et  que  Grenier,  notamment, 
dit  clairement  que  la  promesse  de  vente  a  tous  les  effets 
de  la  vente.  Quant  à  l'intention  des  parties,  l'opinion 
contraire  la  respecte  moins,  à  notre  avis,  que  celle  qui 
attribue  à  la  promesse  de  vente  un  effet  translatif.  Lors- 
que, en  effet,  deux  personnes  promettent  réciproquement, 


l'une  d'aclieler,  l'iiiilre  de  vendre,  il  •.•r/iil  i\f 

d  iiiterpreler  la  roineiilioii  qu'elle*  vici<iieiit  .  ...r«, 

en  ce  aeiiN  que  In  propriété  n'i^nt  pan  troiininu''.  d  qu'il 
leur  faudra  rditenir  un  jour  un  roui  rut  qu'elle*  •i^tiennit 
de  leur  plein  Kfé,  ou  i|iie  leur  im|ioNera  In  junlice  Sj,  au 
lieu  de  dire  :  •  Je  |iroiiietii  An  vendre,  jif  |)roiiieli«  d'ii<  lif- 
ter •  ,  elIcN  avaient  dit  hiniplefnent,  i  j«  Tendit,  ;  *, 
il  V  /lurail  traiihlalion  de  propriété,  et  parce  qu  ■  n-^  -nt 
eiiiploW!  une  formiili;  légèrement  differeuttr,  niaiit  qui 
révèle  elle/,  ellen  la  même  volonté  U-.iim:  do  H'aUÏ'me.r,  l'acte 
ne  sérail  pas  translatif  de  propriété/  L'équité  «erait,  eu 
tout  cas  torleniiiit  |)|ehsé(;  par  la  Holution  qui  leluHe  à  la 
promesse  de  v(;nli;  l'effet  IraiiHlalif;  car  relte  aolution 
permet  au  |ii'ninetlaiit  de  maiivaiite  foi  de  vendre,  l'im- 
iiieiilde  II.  un  tiers,  et  si  la  IranMcriplion  de  celle  vcnt<: 
est  opérée,  celui  à  qui  avait  été  faite  la  protneitte  de 
vendre!,  n'aura  <|ue  la  ressource,  noiivent  illusoire,  des 
donimaiieH-iiilérét»  contre  l'auteur  de  celle  proineRse. 
Aussi  la  doctrine  et  la  juriH|)rudcnce  adinettent-elleK 
gèiieralemeiil  que  la  [iritmr-ssr-  svnall.igmaliquc  de  vendre 
et  d'acheter  trunslere  immédiatement  la  prcqiriété  de  la 
chose  vendue.  —  (Cass.,  27  mai  183i,  .S.  1834  i  4*5, 
P.  chr.,  I).  P.  1X34.  1  llW»  —  Mastia,  28  juin  1849.  S. 
185U.  2.  2.^7,  I).  P.  1849.  2.  124.  —  Cass  .  2(i  mars 
1884,  S.  1S8G.  1.  341.  1)  P.  1x84  1  403  —  Chambery, 
31  janvier  1894,  S.  189G  2  102,  I).  P.  189;.  2  347  — 
Alger,  23  mars  189G.  1).  P  1898  2  2:>9,  —  Trib.  Com- 
piègne,  16  mars  18!)8,  la  Loi  du  16  aoiit  1898:  Motiit.  jud. 
Lyon  du  5  aoiH  1898.  —  Diiranton,  l.  16,  n.  51  ;  Favard, 
lïép.,  \*  Veille,  S  4:  Kolland  de  Villargues,  /<('/<,  v°  Pro- 
messe lie  vcnle,  n.  13;  Duvergier,  t.  1,  n.  124;  Mourlon, 
Uev.  pral.,  185G,  t.  1.  p  518,  n.  38;  Larombière,  sur 
l'art.  1138,  n.  11;  Auhry  et  l'.au,  4«  édit.,  t.  4,  Si  349, 
p.  332,  texte  et  note  7;  (Juillouard,  t.  1,  n.  77;  (iolmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  10  bisll;  Hue,  t.  10,  n.  24,  25; 
Laurent,  t.  24,  n.  21;  Maudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  59  et  s.) 

253.  —  Jugé,  spécialement,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, que  la  promesse  sous  seing  privé  de  rétrocéder  un 
immeuble,  moyennant  un  prix  payable  au  jour  de  la 
passation  du  contrat  public,  dessaisit  immédiatement  le 
promettant,  de  telle  sorte  que  les  inscriptions  posté- 
rieures prises  de  son  chef,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet 
contre  le  rétrocessionnaire,  à  moins  que  l'immeuble  ne 
se  trouvât  grevé  d'hypothèques  antérieures  à  la  promesse, 
ce  prix  sera  exigible  par  le  seul  fait  de  la  rédaction  de 
l'acte  public;  et  cela,  encore  bien  qu'une  décision  judi- 
ciaire irrévocable  ait  autorisé  le  rétrocessionnaire  à  con- 
server son  prix  jusqu'à  la  radiation  des  hypothèques,  une 
telle  réserve  ne  pouvant  s'entendre  que  des  hypothèques 
antérieures   à    la    promesse    de  rétrocession.  —    (Cass., 

27  mai  1834,  précité.) 

254.  —  ...  Que  la  promesse  de  vente  acceptée  fait  passer 
à  l'acceptant  la  propriété  de  l'objet  vendu;  qu'en  consé- 
quence, si  l'auteur  de  la  promesse  a  ultérieurement  revendu 
le  même  objet  à  un  tiers,  l'acceptant  peut  exercer  contre 
ce  tiers  l'action  en  nullité  de  la  seconde  vente.  —  (Bastia, 

28  juin  1849;  Chambery,  31  janvier  1894,  précités.) 

255.  —  ...  Que  la  promesse  de  vente  par  laquelle  les 
parties  se  sont  engagées,  l'une  à  acheter,  l'autre  à  vendre 
un  immeuble,  moyennant  un  prix  déterminé,  le  jour  où 
cette  promesse  serait  convertie-en  acte  notarié,  à  la  réqui- 
sition de  l'un  ou  de  l'autre  des'intéressés,  vaut  vente,  et, 
par  suite,  confère  à  l'acheteur,  vis-à-vis  du  vendeur,  la 
propriété  de  la  chose  vendue;  en  conséquence,  l'action  en 
résolution  de  cette  vente  peut  être  régulièrement  portée 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  iCass., 
26  mars  1884,  précité.) 
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VENTE  —  TITHE  I,  CIIAIMTRE  l'HEMlKR,  SECTION  II,  {  2. 


256.  —  De  co  t|iio  la  promosso  svnnllapmafique  do 
vente  est  imrn(''<lialoiiii'iil  triinslalive  <lc  i)ro|)ri<'té,  on 
doit  conclure,  notninincnl  :  1"  i|ue,  quand  il  s'a;:il  d'un 
immculdc,  cotlc  promesse  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
que  si  elle  a  rti"  transcrite,  conformi-inont  <'i  l'art.  1,  n.  1 , 
de  la  loi  du  23  mars  18")?».  —  (Mniirlon,  Tr.  île  la  trans- 
cri/»tioH,  n.  3S;  Vordier,  Tr.  de  la  transcription,  t.  i,  n.  il 
et  s.  :  Maudrj-i^acantinerie  et  Saignai,  n.  75;  (Juiiiouard, 
t.  I,  n.  7').)  —  V.  suprà,  v"  Transcription,  n.  13!»  et  s, 

257.  —  ...  2"  Que,  si  l'acheteur  code  le  droit  (ju'il  tient 
de  la  promesse  île  vente,  on  est  en  présence,  non  d'une 
cession  de  créance,  mais  d'une  mutation  de  prf)priété, 
soumise,  comme  telle,  h  la  transcription.  —  (Baudry- 
Lncantincrie  et  Sai;;nat,  n.  75.) 

258.  —  ...  3"  Que,  par  suite,  à  partir  du  moment  où  la 
promesse  de  vente  a  été  faite  et  transcrite,  l'ancien  pro- 
priétaire no  peut  plus  aliéner  la  chose,  ni  la  grever  de 
droits  réels,  au  préjudice  du  bénéficiaire  de  la  promesse. 
—  ((Juillouard,  t.  1,  n.  75;  Haudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  7r».) 

259.  —  ...  4°  Que,  si  les  parties  sont  d'accord  pour 
résoudre  leur  convention,  elles  ne  peuvent  pas  revenir 
purement  et  simplement  au  statu  (juo  ante.  Si,  par  exemple, 
l'acheteur  déclare  renoncer  à  la  promesse  de  vente  qui 
lui  a  été  faite,  il  j  a  là,  de  sa  part,  une  rétrocession  de 
la  chose  vendue  au  vendeur,  qui,  à  son  tour,  en  devient 
acquéreur,  l'ar  suite,  quand  il  s'agit  d'un  immeuble, 
cette  aliénation  doit  être  transcrite  pour  pouvoir  être 
opposée  aux  tiers.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  75;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  75.) 

260.  —  Certains  auteurs,  tout  en  admettant  que  la 
promesse  synallagmatique  de  vente  est  translative  de  la 
propriété,  lorsqu'elle  est  faite  purement  et  simplement, 
proposent  des  distinctions,  quand  elle  est  accompagnée  de 
modalités.  Ils  admettent  bien  encore  l'effet  translatif  quand 
la  promesse  est  conditionnelle,  car,  d'après  l'art.  4179 
C.  civ.,  la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  auquel  l'engagement  a  été  contracte;  par  suite,  c'est 
au  jour  de  la  promesse  que  la  propriété  de  l'objet  est 
censée  être  passée  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur.  Mais 
ils  écartent  l'effet  translatif,  quand  la  promesse  est  à 
terme.  En  effet,  disent-ils,  dans  ce  cas,  la  volonté  des 
parties  a  dû  être  que  la  translation  de  propriété  fut 
retardée  jusqu'à  l'arrivée  du  terme.  Elles  n'entendent 
pas  procéder  à  une  vente  immédiate,  mais  c'est  seule- 
ment au  bout  d'un  an,  par  exemple,  qu'elles  ont  promis 
d'acheter  et  de  vendre  La  vente  ne  sera  donc  parfaite 
qu'à  l'expiration  de  ce  délai.  Décider  autrement,  ce  serait 
ne  tenir  aucun  compte  de  l'apposition  du  terme.  — 
(Duvergier,  t.  t,  n.  125;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  10  6i.s-lll.) 

261.  —  Cette  distinction  ne  parait  pas  admissible.  En 
effet,  l'art.  1589  dispose,  dans  les  termes  les  plus  géné- 
raux, que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  sans  distin- 
guer si  la  promesse  est  pure  et  simple  ou  à  terme.  Si  la 
promesse  pure  et  simple  vaut  vente,  il  faut  admettre  que 
la  promesse  à  terme  vaut  vente  à  terme.  Or.  dans  une 
vente  à  terme,  l'acheteur  devient  propriétaire  dés  l'échange 
des  consentements;  car  le  terme  n'altère  pas  la  nature 
de  la  convention  :  il  se  borne  à  en  ajourner  l'exécution. 
—  (Aubrj  et  Uau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  333,  texte  et 
note  8;  Larombiére,  sur  l'art.  1138,  n.  2;  Guillouard, 
t.  1,  n.  78;  Hue,  t.  10,  n.  25:  Laurent,  t.  24,  n.  22; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  02.) 

262.  —  Il  y  a  là,  toutefois,  avant  tout,  une  question 
d'intention.  Les  parties  sont  liiires,  en  effet,  d'ajourner  à 
un  certain  délai,  non  seulement  l'exécution,  mais  môme 
l'existence  de  la  convention.  Si  elles  ont  déclaré  que  telle 


est  leur  volonté,  <olle-oi  devra  être  suivie,  car  olh-  est  le 
régulateur  suprême,  du  moment  que  l'ordre  public  n'est 
pas  en  cause.  Mais  du  moins  faut-il  que  cette  volonté 
ressorte,  soit  expressément  des  termes  de  l'acte,  soit  taci- 
tement, de  l'ensemble  de  celui-ci,  ou  des  l'inonslances  de 
la  cause,  et  l'on  ne  saurait  poser  en  présomption  que 
r«p[)osition  d'un  terme  implique  suspension  de  la  perfec- 
tion de  la  M'ute.  —  (.Mômes  auteurs  ) 

263.  —  Jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  un 
simple  [ifojet,  l'acte  de  vente  resté  sans  exécution  entre 
les  parties,  et  dont  celle  à  qui  la  production  en  a  été 
demandée  par  un  tiers,  à  titre  de  renseignement,  a 
déclaré  ne  vouloir  en  tirer  aucun  renseignement,  comme 
lui  étant  inutile.  —  (Cass.,  18  février  1829,  P.  chr.) 

264.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  est  de  régie  que, 
lorsque,  dans  le  cas  d'une  prftmesse  synallagmatique  à 
terme,  d'achat  et  de  vente  d'un  immeuble,  ni  l'une  ni 
l'autre  îles  parties  ne  demande  l'exécution  du  contrat  au 
jour  convenu,  la  promesse  est  non  avenue  des  deux  côtés, 
sans  qu'il  soit  besoin,  à  cet  effet,  d'une  sommation  ou  d'un 
acte  équivalent,  parce  que  l'engagement  pris  pour  un  cer- 
tain temps,  expire  avec  le  terme  fixé;  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible, d'ailleurs,  d'attriltuer  une  signification  et  un  effet  dif- 
férents à  la  stipulation  d'un  terme,  parce  que  ce  n'aurait 
pas  été  la  peine  d'en  stipuler  un  ;  que,  par  suite,  une  fois 
le  terme  ainsi  expiré,  il  importe  peu  que,  plus  ou  moins 
longtemps  après,  l'une  des  parties  fasse  sommation  à 
l'autre  d'exécuter  sa  promesse,  et,  à  défaut,  de  payer  des 
dommages-intérêts;  qu'une  telle  sommation  est  nulle  et 
sans  effet.  —  (Trib.  Lyon,  9  avril  1900,  Pand.  fr.  pér., 
1901.  2.  204.) 

265.  —  La  promesse  synallagmatique  de  vente  peut, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  être  conditionnelle.  Tout  contrat,  en 
effet,  peut  être  fait  sous  condition;  l'art.  1584  le  décide 
formellement  pour  la  vente;  il  faut  donc  l'admettre  aussi 
pour  la  promesse  synallagmatirjue  de  vente,  qui  vaut 
vente.  —  (Troplong,  n.  132;  .Marcadé,  sur  l'art.  1589, 
n.  6;  Laurent,  t.  24,  n.  25;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  62.) 

266.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  la  convention  par  laquelle 
un  débiteur  s'oblige,  pour  le  cas  où  il  n'acquitterait  pas 
sa  dette  à  l'échéance,  à  céder  à  son  créancier  une  partie 
des  immeubles  hypothéqués  à  celui-ci,  et  ce,  jusqu'à  con- 
currence du  capital  de  la  créance,  d'après  une  estimation 
d'experts,  constitue  une  promesse  de  vente  valable,  et 
non  un  contrat  pignoratif,  ou  une  convention  de  l'espèce 
de  celle  prévue  en  l'art.  742  C.  proc.  civ.  —  (.Montpellier, 
1"  mars  1855,  D.  P.  1856.  2.  219.) 

267.  —  Jugé,  pareillement,  que,  dans  le  cas  où  un  cahier 
des  charges,  dressé  pour  parvenir  à  une  adjudication, 
porte  que  l'adjudicataire  payera,  au  moment  du  contrat, 
un  nombre  déterminé  de  centimes  par  franc,  pour  les 
honoraires  et  déboursés  du  notaire,  si  cette  condition 
n'est  pas  remplie,  la  promesse  de  vente  cesse  d'en  être 
une.  —  (Orléans.  2.')  novembre  1819,  P.  chr.,  D.  A.  12. 
854.) 

268  —  De  même,  la  promesse  de  vendre,  qui  est  sou- 
vent unilatérale,  (luand  elle  est  ajoutée  à  un  bail,  sans 
que  le  preneur  promette  d'acheter,  peut  aussi  être  bilaté- 
rale, et  être  faite,  soit  purement  et  simplement,  soit  sous 
condition.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  25  ) 

269.  —  Ainsi,  la  convention  portant  que,  dans  le  cas 
où,  pendant  la  durée  d'un  bail  intervenu  entre  les  parties, 
il  conviendrait  au  preneur  d'acquérir  la  chose  louée,  le 
propriétaire  serait  tenu  de  la  lui  vendre  moyennant  un 
prix  déterminé,  constitue,  non  une  promesse  unilatérale 
de  vente,  mais  une  promesse  synallagmatique,  que  le 
propriétaire  ne  peut  plus  rétracter  avant  la  fin  du  bail.  Et 
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i\nuM  ro  c«H,  il«  ce  t|iio  la  coiivi'iilion  iiuniil  |»niip  oitjrl  In 
inniliô  iiidiviso  il'iiii  iiiiiiuiiilil*>,  ilmil  rmilrn  nmitit''  a|i|iiii-- 
tiriidrail.  a  la  lumiiir  «le  fcliii  a  i|iii  la  |iiitiiirsKr 
eat  l'nilft,  il  ii't'ii  n^sultinail  pJiH  que  rolUi  ruiivorilinii 
piiiHs*'  ('>lr<*  <'()iisi(ii'-ri''c  ciiiiiiiif  iiiK*  sti|iiilati(iii  <riiiili\iHiiin, 
no  (It'vaiil  |irii<liiir(t  drlIVl  i|iu>  |ifii(lniil  <-iiii|  juin,  aux 
termes  do  l'art.  NI  M  (".  civ.,  Hoit  parco  «hk"  rvl  arlith;  tu; 
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cnlfi'  un  riuiiiiiuiiisU-  cl  un  tiers,  soit  parce  que  la  pm- 
inoHHO  do  vendre  ne  faisait  (thstaelc.  ni  au  partage,  ni  /i  la 
licitati.ui.    —    (Cass  ,    il  juillet    iStW).  S     \SiU)     I.    H4!». 

I).  1»  is()0.  ^  4r»(i  ) 

270  —  Au  surplus,  en  pareil  cas,  la  l'cnnue  de  celui  à 
(|wi  la  |)ronicssc  est  laite,  ()eul,  si  le  mari  déclare  \nuloir 
proliter  de  cette  promesse,  faire  réaliser  la  vente  à  son 
I)r(dil,  en  vertu  de  l'art.  1108  C.  civ.  —  (Cour  de  la  Mar- 
tini(iu(>,  i;i  mai  I.S5!),  sons  Cass.,  21  juillet  18(1(1,  précité.) 

§  3.  —  Promesses  unilatérales  de  vente. 

271.  —  Valiitilé  t't  coniHliiins  d'e-iislence.  —  l.orstiu'unc 
personne  jjromet  à  une  autre,  par  exemple,  de  lui  vendre 
sa  maison,  sans  t|ue  l'autre  prenne  l'en^'aj^'ement  réci- 
proque d'acheter,  il  y  a  là  une  promesse  unilatérale  de 
vente.  Kst-elle  obligatoire?  Il  est  évident,  tout  d'abord, 
que,  pour  (ju'il  puisse  }  avoir  obligation  contractuelle,  il 
faut,  de  plus,  qu'elle  ait  été  acceptée.  Jusqu'à  cette  accep- 
tation, il  n'y  a  (ju'une  simple  oITre  ou  pollicitation  qui 
peut  cire  librement  rétractée.  .Mais,  du  moment  ([u'il  y  a 
acceptation,  le  contrat  se  forme.  —  (Duvergier,  n.  122; 
Troplong,  n  IIG;  Duranton,  n.  4Î):  Àubrv  et  Rau,  t.  i, 
§  349,  note  9;  .Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  1  :  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  10  <yjs-lV;  Laurent,  t.  24,  n.  8;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  81  et  s.;  IIuc,  t.  10,  n.  26  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  63  ) 

272  —  L'acceptation  de  l'offre  n'a  pas  besoin,  d'ail- 
leurs, d'être  expresse.  Elle  peut  aussi  être  tacite,  et  s'in- 
duire des  circonstances.  Si,  par  exemple,  la  promesse  a 
été  mentionnée  dans  un  acte  sous  seings  privés,  qui  est 
présenté  et  remis  au  stipulant,  le  seul  fait  de  la  réception 
et  de  la  garde,  équivaut  à  une  acceptation,  car  celui  qui 
reçoit  un  écrit  contenant  une  obligation  en  sa  faveur, 
manifeste  par  là  la  volonté  de  profiter  de  l'offre,  s'il  v  a 
lieu:  s'il  n'agréait  pas  l'ofl're,  il  refuserait  de  recevoir 
l'écrit  (jui  la  constate.  —  (Liège,  12  février  1842,  Pasicr. 
belge,  1842.  2.  169.  —  Laurent,  t.  24,  n.  10.) 

273.  —  Jugé,  également,  en  ce  sens,  que  l'acceptation 
d'une  promesse  de  vente,  résulte  implicitement,  mais 
nécessairement,  de  la  revente  faite  par  le  bénéficiaire,  de 
la  chose,  objet  de  la  promesse,  ledit  bénéficiaire  n'avant 
pu  opérer  cette  revente  qu'autant  qu'il  avait  donné  lui- 
même  son  adhésion  à  la  promesse  de  vente  qui  lui  avait 
été  consentie.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  bénéficiaire 
donne  ainsi  simultanément  son  adhésion  à  la  promesse 
de  vente,  et  son  consentement  à  la  revente  par  lui  opérée. 
—  (Cass.,  12  décembre  1898.  Pand.  fr.  pér.,  1899.  1. 
467,  S.  1899.  1.  88,  D.  P.  1899.  1.  276.) 

274.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  unilatérale, 
et,  par  suite,  ayant  besoin  de  l'acceptation  de  l'acqué- 
reur pour  lier  le  vendeur,  la  promesse  de  vente  contenue 
dans  un  contrat  notarié,  portant  que,  si  le  promettant  ne 
peut  se  libérer  dans  le  délai  fixé,  d'une  somme  à  lui 
prêtée,  et  pour  laquelle  il  accorde  hypothèque  sur  ses 
biens,  il  s'oblige  de  céder  cesdits  biens  à  titre  de  vente 
et  à  dire  d'experts,  à  son  préteur  stipulant  à  l'acte, 
encore  bien  qu'il  n'y  aurait  pas  acceptation  expresse  de 
la  promesse,  de  la  part  de  ce  dernier.  —  (Bordeaux, 
17  août  1848,  S.  1848.  2.  641,  D.  P.  1849.  2.  46.) 

275    —   ...    Que    l'acte    par   lequel  l'acquéreur  d'un 


iniiiicuble  déclare  euNNcrilir  qui;  le  vi-ndnur  t' 
bien  qunnd  bon  lui  nCdiMera.  m  reiiiboiir     ' 
\enti',  chI  nul,  hi,  de  hou  eoli,  <  ihii-ci  un  <  ' 
ol.liKntioii  piTtuniielIn;  qu'uni!  lelk  eoiivcnliuii,  |' 
unilatérale,  ne  peut  cire  roiiKidcrér  coiiiriK;  une  pi  mi 

de  sente,  laquelle,  pour  Mn-  valable,  doit  renfcrunT  

Henternent  rériproi|ui;  dcN  deux  partien,  nur  la  ehoïc  et  mir 
le  jirix  —  (Lycii.  27  juin  1H32,  S  lH3:j  2  2N.%.  P.  chr., 
h.  P.  «833    2    l».".  ) 

276  —  Ju^é  auiii  que  la  formation  du  contrat  de 
vente  exige  eHsenliellemeiit   le  conrourn  den   vob  '.  i 

vendeur  et  de  l'acbeleur;  que,  hi  la  pollicilalion 
d'acheter  une  chose  déterminée,  moyennant  un  certain 
prix,  peut  avoir  pour  effet  d'obliger  son  auteur,  rCl  k  la 
condition  seuliMuent  que  cette  olfre  n'ait  point  été  eipres- 
sémcnt  ou  tacitement  rcfuHéc;  que  le  refus  d'accepter 
l'olTrc  dégage  complètement  celui  dont  elle  émane,  de 
telle  sorte  que  le  consentement  ne  peut  plus  se  produire, 
et,  par  suite,  le  contrat  de  vente  ne  peut  plus  se  former, 
postérieurement  au  refus  de  la  partie  à  laquelle  l'offre  a 
été  faitf!,  et  alors  même  que  cette  partie,  se  ravi.sant, 
viendrait  à  accepter  l'offre  (ju'elle  avait  tout  d'abord 
rejioussée.  —  (Chambéry,  23  mars  1896,  Paml.  fr.  pér., 
1897.  2.  100.) 

277.  —  La  promesse  unilatérale  de  vendre  ainsi 
acceptée,  est-elle  obligatoire? 'La  question  a  été  vivement 
discutée.  Certains  auteurs,  dont  la  doctrine  a  été  généra- 
lement consacrée  par  la  jurispru<lence  jusque  vers  18.'J(J, 
ont  contesté  la  force  obligatoire  de  la  promesse  unilaté- 
rale de  vente  .\  l'appui  de  cette  thèse,  on  alléguait  d'abord 
le  silence  du  Code.  Celui-ci,  disait-on,  ne  s'étant  occupé 
que  de  la  promesse  synallagmatique,  on  doit  en  conclure, 
o  contrario,  que  la  simple  promesse  unilatérale  ne  saurait 
produire  aucun  effet  de  droit.  En  admettant  même,  ajou- 
taient certains  arrêts,  qu'il  soit  impossible  de  tirer  une 
telle  conclusion  de  cet  argument  (i  ctinlrario,  on  ne  pour- 
rait valider  une  promesse  unilatérale  de  vente,  sans  violer 
l'art.  1174  C.  civ.,  car  elle  constitue  une  de  ces  obliga- 
tions contractées  sous  condition  protestative  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige,  et  que  le  texte  précité  frappe  de  nullité 

—  (Cass.,  17  décembre  1817,  D.  Réj).,  \>  Vente,  n    291. 

—  18  juin  1822,  P.  chr.  —  Angers,  27  août  1829,  P. 
chr.,  D.  P.  1830.  2.  74.  —  Lyon,  27  juin  1832,  précité. 

—  Cass.,  21  décembre  lSi(J,' Pand.  fr.  chr.,  III.  1.  58; 
S.  1847.  1.  65,  P.  1846.  11.  761,  D.  P.  1847,  1.  19  — 
12  juillet  1847.  Pand.fr.  chr.,  111.  1.  75;  S.  1848.  1.  181, 
P.  1848.  I.  47,  D.  P.  1847.  1.  346.  —  9  août  1848,  Pand. 
fr.  chr.,  III.  1.  112;  S.  1848.  1.  615,  P.  1848.  IL  213, 
D.  P.  1848  1.  185.  —  Merlin.  Rép.,  v-  Vente,  §  7,  n.  o, 
et  Quest.  de  dr.,  v  Promesse  de  vente;  Toullier,  t.  9, 
n.  90  et  96.) 

278.  —  Cette  opinion  est  manifestement  inadmissible, 
et  elle  est,  du  reste,  généralement  abandonnée  aujour- 
d'hui, en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Elle  est,  d'abord, 
en  effet,  contraire  à  la  tradition  de  notre  ancien  droit,  où 
tous  les  auteurs  admettaient  presque  unanimement  la 
validité  de  la  promesse  unilatérale  de  vente;  il  n'y  avait 
entre  eux  de  divergences  que  sur  sa  portée  d'application. 
Pothier,  notamment,  comme  on  l'a  vu,  était  formel  à  cet 
égard.  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  il  est  vrai,  n'ont 
consacré  aucun  texte  aux  promesses  unilatérales  de 
vendre,  mais  il  paraît  difficile  d'en  conclure  qu'ils  aient 
entendu  refuser  force  obligatoire  à  un  tel  contrat.  Les 
principes  généraux  suffisent,  d'ailleurs,  pour  établir  sa 
validité.  La  promesse  unilatérale  de  vendre  suppose,  en 
effet,  comme  nous  l'avons  dit,  un  concours  de  volontés. 
Or,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  refuser  de  sanctionner  cet 
accord,  du  moment  que  la  loi  reconnaît  l'existence  du 


28 


VENTE  —  TITRK  I,  CIIAI'ITHK  PIIK.MIKII.  SIXTION  II,  |  3. 


contrat  unilatiTal  .\nlre  convcnlioii  rentre  direcleinetil 
dans  la  rali^-'orie  de  relies  «|ije  prévoil  l'art  !  10;{  (1  civ., 
d'après  le<iiicl  le  contrat  •  est  unilalerul  liirsijn  une  ou 
plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs 
outres,  HHiis  que.  de  la  part  de  ces  dernières,  il  ,v  ail  d'en- 
gageiueiit  •  Il  lauilrait  un  texte  lorniel  pour  |)roliil>er  le 
contrat  de  promesse  unilatérale  de  vente.  L'objection  tirée 
par  les  arrêts,  de  l'art.  Hli  (1.  civ.,  repose  sur  une  erreur 
manit'esle  Kllc  suppose  (juc  la  promesse  unilatérale  cons- 
titue une  obligation  condilionnellc  .Mais,  si  elle  était  par 
elle-même  une  obligation  de  ce  genre,  elle  ne  serait,  en 
tout  cas,  laite  que  sous  une  condition  potestative  de  la 
part,  non  pas  de  celui  qui  la  fuit,  mais  de  celui  au  proflt 
de  qui  elle  est  laite,  car  la  promesse  une  fois  acceptée, 
son  auteur  est  lié,  cl  il  ue  dépend  plus  de  lui  de  ne  plus 
l'être  et  de  se  refuser  à  une  exécution  qui  ne  dépend  plus 
que  de  la  seule  volonté  de  l'acceptant:  l'art.  1174  est 
donc  ici  complètement  hors  de  cause.  Sans  doute,  la  pro- 
messe unilatérale  de  vente  peut,  comme  nous  le  verrons, 
être  affectée  d'une  condition  ;  mais  elle  peut  aussi  être 
pure  et  simple,  sans  qu'aucun  élément  conditionnel  vienne 
s'y  ajouter.  Donc,  par  elle-même,  la  promesse  unilatérale 
de  vente  ne  contrevient  en   aucune  façon  à  l'art.   1174 

C.  civ.  —  (Paris,  10  mai  1826,  S.  et  1».  chr.,  V.  1827.  I. 
282,  l>.  V.  1S27.  2.  185.  —  Hruxelles,  23  mars  1831, 
P.  cbr.  —  iXancy,  46  décembre  1836,  D.  Rép.,  v  Vente, 
n.  21»0.  —  Bourges,  15  juin  1841,  sous  Cass.,  12  juillet 
1847,  précité.  —  .\miens,  16  juin  1841,  S.  1844.  2.  263, 
P.  1845.  1.  222,  P.  chr.,  D.  P.  1844.  2  190.  —  Trib. 
Seine.  9  février  1847.  D.  P.  1847.  3.  22.  —  Paris,  2  juillet 
1847,  S.  1848.  2.  641,  P.  1847.  11.  211,  D.  P.  1847.  2. 
127.  —  26  août  1847,  S.  4848.  2.  461,  P.  1847.  II.  502, 

D.  P.  4848.  2.  43.  —  Hordeaux,  47  août  4848,  S.  1848. 
2.  641,  P.  1848.  H.  562,  D.  P.  1849.  2.  46.  —  Cass., 
22  janvier  4868,  S.  1868.  4.  293,  D.  P.  1868.  1.  170. 
—  10  décembre  1883,  S.  1884.  1.  390,  D.  P.  1884.  1. 
434.  — Uiom,21  mai  1884,  D.  P.  1885.2  86.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  116;  Deraolombe,  t.  25,  n.  325  et  s.;  .\ubrv  et 
Rau,  4*  édit.,  t.  4,  S  349,  p.  333,  texte  et  note  9;  Marcadé, 
surl'art.  1589,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  10  tis-lV  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  9;  Guillouard,  t.  1,  n.  81  ;  Hue,  t.  40, 
n.  Iti;  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  63.) 

279.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  clause  d'un  bail 
réservant  au  preneur  la  faculté  d'acquérir  la  chose  louée, 
moyennant  un  prix  déterminé,  est  obligatoire  pour  le 
bailleur,  malgré  son  caractère  d'engagement  unilatéral  de 
la  part  de  ce  bailleur,  et  quoique  la  réalisation  de  la  vente 
soit  subordonnée  à  la  volonté  du  preneur.  —  (Cass., 
22  janvier  1868,  précité.) 

280.  —  Constitue,  non  une  simple  pollicitation,  mais 
une  véritable  promesse  de  vente,  acceptée  par  celui  à  qui 
elle  est  faite,  l'engagement  pris  par  un  propriétaire,  sans 
conditions  ni  réserves,  de  \endre  à  ce  dernier,  à  pre- 
mière réquisition,  un  terrain  d'une  contenance  déterminée, 
moyennant  un  prix  convenu,  ledit  engagement  valable  pour 
un  délai  lixé  par  les  parties.  Par  suite,  cet  engagement 
crée  une  obligation,  que  le  promettant  ne  peut  plus  rompre 
par  sa  seule  volonté  unilatérale,  et  il  importe  peu  que  le 
bénéficiaire  de  la  promesse  ait  ultérieurement  notifié  une 
acceptation,  celte  notification  étant  inutile,  et  n'ayant  pu 
modifier  la  situation  respective  des  parties.  —  (Douai, 
2  novembre  1898,  Pand.  fr.  péy.,  1899.  2.  268:  le  Droit 
du  22  avril  1899.) 

281.  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  n'étant 
translative  de  propriété  qu'à  partir  du  jour  où  celui  à  qui 
elle  a  été  faite  a  manifesté  l'intention  de  devenir  proprié- 
taire, le  silence  de  celui-ci  laisse  l'immeuble  dans  le 
pflitrimoine  du   promettant,  qui   peut,   des  lors,  valable- 


ment consentir  des  liypotliéques  sur  ledit  immeuble.  — 
(Trib     Seine.  28  avril   1!»04,  /*•   Droit  du  31    août   1904.) 

282.  —  pour  «pi'une  promesse  de  vente  soit  valable,  il 
ne  sullit  pus  (|u'elle  soit  acceptée,  expressément  ou  tacite- 
ment. Elle  doit  aussi,  cela  est  incontestable,  présenter 
tous  les  éléments  nécetisaires  ù  la  validité  de  tout  contrat. 
Mais  on  peut  se  demander  si  elle  ne  doit  pas  réunir,  en 
outre,  les  conditions  spéciales  exigées  par  la  loi  [lour  qu'il 
y  ait  vente.  Il  parait  certain  que  lu  promesse  unilatérale 
de  vente  ne  peut  être  valable,  comme  la  vente  elle-nïême, 
que  si  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  Kn  eflel,  la  seule  différence  entre  la  promesse  de 
vente  et  la  vente  elle-même,  c'est  que,  dans  la  promesse, 
une  seule  partie  s'oblige  :  mais  celte  obligation  doit  être 
telle,  qu'elle  puisse  se  transformer  en  un  contrat  bilatéral 
par  l'expression  de  la  volonté  du  bénéficiaire  de  cette  pro- 
messe. On  ne  conçoit  donc  pas  une  promesse  de  vente 
sans  un  objet,  pas  plus  qu'on  ne  lu  conçoit  sans  un  prix 
convenu  entre  les  parties.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  418; 
Aubry  et  Kau,  4"  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  332,  texte  et 
note  6;  Duvergier,  t.  1,  n.  128;  Laurent,  t.  24,  n.  14: 
Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  68,  —  Conf.  Pothier, 
Tr.  de  la  vente,  n.  481.) 

283.  —  Pothier  enseignait,  cependant,  que  la  promesse 
de  vente  est  valable  sans  que  le  prix  en  soit  exprimé.  11  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  sous  le  Code  civil,  que  la  promesse 
unilatérale  de  vendre,  même  sans  fixation  de  prix,  est 
valable  et  obligatoire,  non  toutefois  en  ce  sens  que  le 
promettant  puisse  être  contraint  à  réaliser  la  vente,  ou 
que,  sur  son  refus,  les  tribunaux  puissent,  par  un  juge- 
ment, déclarer  ou  opérer  la  transmission  de  propriété, 
mais  en  ce  sens  qu'elle  constitue  une  obligation  de  faire, 
qui,  à  défaut  d'exécution,  se  résout  en  dommages-inté- 
rêts; qu'il  en  est  ainsi,  par  exemjile,  de  l'engagement  pris 
par  une  partie,  de  vendre  des  immeubles  à  un  individu,  si 
celui-ci  juge  à  propos  de  les  acquérir.  —  (.\miens, 
24  août  1839,  S.  1843.  2.  4U3.) 

284.  —  L'opinion  de  Pothier  est  cependant  générale- 
ment rejetée.  Klle  est  contraire,  en  effet,  au  texte  des 
art.  1591  et  1592  C.  civ.,  lesquels  portent  que  le  prix  de 
vente  doit  être  déterminé  par  les  parties,  mais  qu'il  peut 
cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  désigné  par 
les  parties.  Or,  si  les  régies  des  art.  1591  et  1592  ne  sont 
pas  observées  dans  la  promesse  de  vente,  l'engagement 
de  vendre,  pris  par  le  promettant,  ne  pourra  pas,  à  un 
moment  donné,  quand  le  stipulant  se  déclarera  prêt  à 
acheter,  se  transformer  en  une  vente  véritable,  car  alors, 
ce  prix,  ne  sera  pas  plus  déterminé  qu'au  moment  où  la 
promesse  est  intervenue.  On  ne  saurait  donc  admettre  la 
validité  d'une  promesse  qui  ne  peut  produire  aucun  résul- 
tat. —  (Douai,  13  août  1873,  Jurispr.  Douai,  1874,  p.  5; 
S  1874.  2.  68.  —  Rennes,  26  janvier  1876,  S.  1877.  2. 
165,  D.  P.  1877.  2.  107.  —  Pau,  2  mai  1887,  Gaz.  Pal, 
1887.  2.  169.  —  Toulouse,  30  novembre  1892,  S.  1894. 
2  29.  —  .\miens,  24  juillet  1900,  Journ  aud.  Amiens, 
1900,  p.  169.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  128;  Troplong,  t.  1, 
n.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  332,  texte  et  note  6; 
Laurent,  t.  24.  n.  14:  Guillouard.  t.  1,  n.  88;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  12  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  68.) 

285.  —  Un  auteur  a  proposé,  sur  la  question,  la  distinc- 
tion suivante  :  si  les  parties  n'ont  inséré  aucune  clause  con- 
cernant le  prix,  la  promesse  est  nulle  ;  si  elles  ont,  au  con- 
traire, déclaré  que  la  vente  aurait  lieu  au  prix  courant,  ou 
au  prix  que  la  chose  serait  estimée  valoir,  la  promesse 
serait  obligatoire.  (Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  2.)  Mais 
cette  distinction  ne  parait  pas  admissible.  Ce  n'est  point, 
en  effet,  fixer  le  prix,  même  d'une  manière  indirecte,  que 
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tl'iiiMi'i'cr  \ii  l'Iiiiisr  l'ii  i|iii'hliiiii,  car,  lors  ilc  lu  ii-uliMalKiii 
(lo  In  vtMitc,  il  riiiiilnt  |inici''(l<M'  /i  tiiii'  «•Hliinaliuii  dit  In 
clioMtv  Tiiiil  ('(>  i|iin  l'on  pi'iit  ailiiictlri!,  cchI  la  iiuMhihililr 
|M)iii'  IcH  |iai'lir.s  iriiiiiii|iici'  li>  prix  iinlinM-lniiii'iil,  (-Iiai|iii* 
l'ois  (juil  ne  pourra  s  élever  eiilie  elIeH  aiiciiiiu  iliriieiillé 
[loiir  (ItHcniiiiirr  la  valeur  du  la  elioso,  eoiiiiiic  ilaiiH  \i:  nin 
où  le  proiiieKaiil  s'eiif^a^o  i\  vendre  un  ininieiilde  au  prix 
(juil  lui  a  coulé  Mais  on  dolL  prulnlicr  I(*h  clatiHes  en 
vcrlii  dcs(|nelles  l'accoptanl  Nen^craila  jtavur  un  ininieu- 
Ide  à  sa  valeur,  ou  à  son  JiiRle  pi'ix,  car  une  pareille 
claustt  est  trop  \a^ne,  el  doiiuerail  lieu  aux  coiileslalions 
i|ue  les  arl.  L'ilU  el.  it)\)'2  ont  eu  pour  ImiI  de  pn'vcnir. 

286.  —  Il  a  éle  Juj^i'',  en  ce  sens,  (|ue  n'est  pas  ol)li;.'/i- 
loire,  la  promesse  unilatérale  de  vente  d'un  noinliru 
déterminé  de  métrés  de  leiraiu,  ayant  telles  eonl'nuita- 
lious  inilii|U('es  dans  l'acle,  à  prendre  dans  un  terrain  de 
contenance  plus  vaste,  lors(|ue  la  contenauciï  du  terrain 
pruinise  avec  li's  mêmes  eonfroutalions  indi(|uées,  pont 
être  prise  sur  dill'érents  |)oints  du  plus  jirand  terrain  dont 
elle  doit  étro  détaclioe.  —  (l'an,  2  mai  1887,  précité.) 

287.  —  ...  Ouo  la  promesse  de  vente  ne  vaut  pas  vente, 
s'il  y  n  désaccord  sur  la  contenance  de  l'immeuble  vendu, 
alors  (jue  lo  vendeur,  ayant  truite  en  vue  d'une  contenance 
dolcrminée,  cette  contenance  servait  de  hase  ii  un  prix  qui 
eût  cessé  d'jUrc  rémunérateur,  en  le  calculant  sur  une  sur- 
l'ace  moindre  proposée  par  l'aclioleur,  et  que  cette  surface 
moindre  contenait  précisément  la  partie  le  mieux  en 
valeur.  —  (Hordeaux,  i;{  avril  18!)1 ,  7o((rn.  arr.  Jiordeaux, 
I8i»l.  I.  :\-Hi.) 

388.  —  ...  (Juc  la  promesse  unilatérale  de  vente  ne  vaut 
vente  à  partir  de  la  déclaration  de  celui  à  qui  cette  pro- 
messe a  été  faite  (ju'il  veut  en  proliter,  (|u'autant  (piil  y 
a  eu,  à  l'origine,  accord  do  volontés  sur  la  chose  et  sur  le 
prix,  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorsque  la  chose  ou  le  [irix,  à 
défaut  de  détermination  par  avance  en  nature  ou  en  chif- 
fres, ne  peut  être  iléterminé  par  un  calcul  matériel,  impo- 
sant le  même  résultat  à  toute  personne  compétente;  que, 
spécialement,  lorsque,  dans  un  acte  de  hail,  le  bailleur  a 
promis  de  vendre  au  locataire,  lorsque  celui-ci  le  voudrait, 
les  portions  de  telles  parcelles  louées  qui  seraient  néces- 
saires pour  établir  un  chemin  allant  de  la  ferme  à  des 
terres  comprises  dans  la  location,  le  défaut  d'indication  de 
la  largeur  et  de  la  longueur  du  chemin  doit  faire  consi- 
dérer la  chose,  objet  de  la  promesse  de  vente,  comme 
indéternxinée,  etiju'il  en  est  ainsi,  surtout  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  d'usages  locaux  fixant  la  largeur  des  chemins 
d'exploitation,  et  que  le  chemin  à  établir  aurait  une  lon- 
gueur plus  ou  moins  grande,  selon  la  déclivité  plus  ou 
moins  prononcée  qui  lui  serait  donnée  pour  constituer  une 
amélioration  par  rapport  à  un  chemin  public;  qu'en  con- 
séquence, une  telle  promesse  est  sans  force  obligatoire,  si, 
lorsque  l'exécution  est  réclamée,  les  parties  ne  s'enten- 
dent pas  sur  le  tracé  et  la  superficie  du  chemin  à  établir. 
—  (.\miens,  2-4  juillet  1900,  précité.) 

389.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler,  comme  dépourvue  de  prix,  une  vente  aux 
termes  de  laquelle  un  preneur,  en  retour  de  certains 
avantages  que  lui  concède  le  détenteur,  s'oblige  à  réserver 
à  celui-ci  une  quote-part  des  produits  des  immeubles 
loués,  avec  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix  de 
vente,  qui  sera  compté  d'après  un  tarif  fixé  à  l'avance 
pour  chaque  trimestre,  et  applicable  à  toutes  leurs  opéra- 
tions. Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  lo  détenteur  est  libre 
de  ne  point  prendre  les  produits  mis  à  sa  disposition.  — 
(Hordeaux,  22  mai  1889,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  12  juillet 
1892,  P,ind.  fr.  pér.,  1893.  1.  487;  le  Droit  du  21  octobre 
1892;  S.  1894.  1.  333,  1).  P.  1893.  1.  390.) 

390.  —  La  promesse  de  vente  ne  vaut  vente,  qu'à  la  con- 


dition qu'il  y  ait  eu  accord  Mur  la  clio»)'!  el  «ur  In  pril,  et 
cet  accord  doit  «ililer,  aumI  bien  Hur  le  iiiunlenl  du  prit 

(|iie   «iir  liH    éclieaneeH    llxeei    pour   \i'    \>'  ne 

coH  éch(''unii'H  loriiicnt  une  condition,  nu.,  , ... .  ..       «, 

inaiH  UNHenlieilo  ilu  cuiilrat,  et  noiit  iiiti/ipKralilet  de  la 
déterminiitiun  du  pri&  Il  ne  Haiirait  'i|iparlLMiir  aux  tribu 
naui  de  no  Hubslitiier  aux  parlien,  dann  la  liialion  de  cei 
écliéaiKCN;  iiiaiN  ilH  peuvent  induire  dcM  circonitluiiecN  de 
lu  cauHU,  rexiHtenc(!  d'un  accord  tacite  dcH  parlieN  à  cet 
énard,  et  lo  Kariclioniier.  —  (Urleann,  1*»  janvier  IH'Jfi, 
I).  1»    IS9H    2.  (i8.) 

391.  -'  La  promcHiiu  unilatérale  de  vente,  pour  Mre 
valable,  devra  satisfaire,  d'autre  part,  aux  conJitionii 
spéciales  exigées  pour  la  validité  de  la  vente,  par  lei 
art.  159.^)  k  1597  C.  civ.  Ainii,  on  devra  interdire  a  un 
époux  de  faire  une  proiiieHUe  de  vente  k  ton  conjoint,  en 
dehors  des  cas  exce|itionnel8ou  la  vente  ent  |(ermi«e  entre 
époux.  Les  tuteurs,  inandutairc^s,  adminiHtrateura,  ne 
pourront  aci'e|)ter  une  promesse  unilatérale  de  sente  qui 
leur  serait  laite  {lar  la  personne  dont  Ich  intérêts  «ont 
cunlics  à  leurs  soins.  On  ne  voit  pag,  en  efTct,  à  quoi  aer- 
virait  une  promesse  de  vente  intervenant  ilans  ce»  condi- 
tione,  puisr|u'ell(;  ne  pourrait  itas  aboutir  &  une  vente 
valable.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  9;  (iuillouard,  t.  1,  n.  80; 
Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  (14.) 

292.  —  Le  copr(q)riétaire  d'un  immeuble  ne  pouvant 
vendre  cet  immeuble  sans  le  concours  de  son  coproprié- 
taire, ne  peut  être  contraint  à  réaliser,  au  refus  de  ce 
dernier  de  vendre,  la  |)romesse  de  vente  qu'il  aurait  con- 
sentie de  l'immeuble  indivis.  —  (Trib.  Lvreux,  4  août 
1897,  Gaz.  Pal.,  1898.  1.  241.) 

293.  —  Jugé,  cei)endant,  (]ue  la  promesse  unilatérale 
de  vente,  qui  a  pour  objet  un  immeuble  indivis,  n'est 
valable  que  pour  la  part  du  promettant  dans  l'immeuble 
aliéné,  mais  elle  est  du  moins  valable  pour  cette  part.  En 
tout  cas,  la  promesse  unilatérale  de  vente,  qui  a  pour 
objet  un  immeuble  appartenant  à  autrui,  se  trouve  rétros- 
pectivement validée,  le  jour  où  la  propriété  est  acquise  par 
le  promettant;  en  conséquence,  le  stipulant  qui  déclare 
après  ce  jour  sa  volonté  d'acheter  l'immeuble,  en  devient 
par  là  même  propriétaire.  —  (Alger,  22  mai  1886,  Rev. 
ahjév.,  1880.  2.  345.) 

294.  —  Jugé  aussi  que,  tant  que  dure  l'indivision,  le 
communiste  a  sur  la  chose  un  droit  qui  l'affecte  dans  sa 
totalité,  et  dans  tous  les  éléments  qui  la  composent, 
comme  s'il  en  était  seul  et  unique  propriétaire,  de  telle 
façon  que  le  jour  où,  par  l'effet  du  partage,  elle  lui  est 
attribuée,  il  est  censé  l'avoir  toujours  eue  dans  son  patri- 
moine personnel.  En  conséquence,  le  père  qui  a  promis 
de  vendre  un  champ  qu'il  possède  indivisément  avec  ses 
enfants,  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  sa 
promesse,  prétendre  qu'il  a  promis  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  alors  surtout  que  les  enfants  n'élèvent  à  cet 
égard  aucune  réclamation.  —  (Dijon,  18  juin  1890,  Gaz. 
Pal.,  1890.  2.  323.) 

295.  —  Ne  constitue  pas  une  vente  à  réméré,  la  vente 
à  laquelle  s'adjoint  une  promesse  de  rétrocession, 
moyennant  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première 
vente,  sans  qu'il  soit  question  du  remboursement  des 
frais  accessoires,  et  pour  l'hypothèse  où  le  vendeur  vien- 
drait à  avoir  besoin  de  l'objet  vendu;  une  telle  stipulation 
ne  donne  pas  au  vendeur  le  droit  de  résoudre  le  contrat, 
mais  constitue  une  promesse  de  vente.  Si  les  parties  ne 
se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  pendant  laquelle  la 
rétrocession  pourrait  se  produire,  il  appartient  à  l'acqué- 
reur de  faire  impartir  à  cet  égard  un  délai  au  vendeur.  — 
(Trib.  Seine,  12  mai  1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  2,  Siippl.,6.) 

296.  —  Toute  vente  sous  condition  suspensive  suppose, 


)0 


VENTE  -   TITKi;  I.  CIIAIMTHE  l'IlKMlKH,  SECTION  II,  (  3, 


comme  élément  csseiilicl,  l'acceiitalioii  immédiate  de 
l'olTre  du  vendeur  |iar  rnccjuércur,  pour  le  cas  où  une  cer- 
taine condition  viendrait  à  se  réaliser  nltt'-rieuremcnt.  Dé» 
lors,  ne  conslitiic  |»as  une  vente  sous  rondilinn  sus|iensive, 
mais  l)ien  une  simple  itroincssc  unilatérale  de  vente,  le 
contrat  qui  laisse  en  suspens  l'acceptation  même  de  l'ac- 
quéreur possible,  celui-ci  ne  8'enf;ageant  nullement,  et 
accei)lanl  seulement  la  faculté  d'acquérir  la  chose  dans 
un  délai  déterminé,  sans  que  la  réalisation  de  la  vente 
soit  suliordonnoe  à  l'événement  d'un  fait  antre  que  son 
acceptation.  —  (Douai,  (J  août  l'J02,  Jurispr  Douai,  11)03, 
p     tJOl.) 

297.  —  La  vente  étant  parfaite  du  jour  où  le  bénéli- 
ciaire  de  la  promesse  a  déclaré  au  proiuetlant  sa  volonté 
d'acquérir,  il  en  résulte  que,  si  le  contrat  est  entaché 
d'une  cause  de  nullité  ou  de  rescision,  c'est  à  partir  de  ce 
moment  (|ue  court  la  prescription  de  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision. 

298.  —  Modaliti's  de  li  promesse  de  venie.  —  l'ne  pro- 
messe unilatérale  de  vente  peut  être  fuite,  soit  purement  et 
simplement,  soit  conditionnement,  soit  à  terme.  —  (Lau- 
rent, t.  24,  n.  2ri;  (iuillouard,  t.  1,  n.  89;  DauJry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  6!).) 

299.  —  Promesse  pure  et  simple.  —  Le  promettant,  en 
pareil  cas,  est  tenu  dés  le  moment  de  la  formation  du 
contrat.  Mais  il  s'agit  de  savoir  pendant  combien  de 
temps  il  est  tenu.  Il  faut  faire,  à  cet  égard,  une  distinction, 
suivant  que  la  promesse  a  été  faite  pour  un  temps  limité, 
ou  sans  limitation  de  durée.  Si  un  délai  a  été  lixé,  il  en 
résulte  d'abord  que  le  promettant  ne  peut,  avant  son  expi- 
ration, révoquer  à  volonté  la  promesse  qu'il  a  consentie 
librement.  Par  contre,  il  est  libéré  de  plein  droit,  si  le 
créancier  laisse  écouler  le  délai  fixé  sans  se  prévaloir  de 
la  convention,  et  il  n'a  nuUertient  besoin  pour  cela  de 
faire  de  mise  en  demeure.  Ce  n'est  là  qu'une  application 
des  principes  généraux  sur  l'elTet  du  terme  stipulé  par  les 
parties,  et  de  l'adage  dies  interpellât  pro  liomine.  —  (Po- 
thier,  n.  -480;  Troplong,  t.  d,  n.  H7;  Duvergier,  t.  i, 
n.  127;  Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  G;  Laurent,  t.  24, 
n.  18;  Guiliouard,  t.  1,  n.  86:  Baudrv-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  70.  —  V.  toutefois  :  Duranton,  t.  16,  n.  58.) 

300.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  où  une  pro- 
messe unilatérale  de  vente  d'immeuble  a  été  faite  avec 
limitation  de  temps,  aux  administrateurs  d'une  société 
anonjnie,  agissant  pour  cette  société,  mais  n'ayant  pas 
le  pouvoir  de  conclure  la  vente  définitivement  sans  le 
consentement  de  l'assemblée  générale  des  actionnnaires, 
celui  qui  a  fait  la  promesse  de  vente  n'est  pas  lié  par 
l'acceptation  donné  par  les  administrateurs,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé,  mais  sans  être  encore  munis  de  la  per- 
mission de  l'assemblée  générale,  laquelle  n'intervient  que 
plusieurs  mois  après  l'expiration  de  ce  délai.  —  (Cass., 
8  mai  1882,  S.  1882.  1.  317,  D.  P.  1882.  1.  316.) 

301.  —  Jugé,  encore,  qu'une  promesse  unilatérale  de 
vendre  doit  être  acceptée,  dans  le  délai  convenu  par  les 
parties,  par  celui-là  ménr.e  à  qui  elle  a  été  faite;  que,  par 
suite,  ce  dernier  ne  peut  céder  cette  promesse  à  un  tiers, 
avant  de  l'avoir  acceptée,  sans  le  consentement  du  pro- 
mettant. —  (Trib.  Seine,  9  février  1847,  et  sur  appel, 
Paris,  2  juillet  1847,  P.  1847.  11.  221,  D.  P.  1847.  2.  127. 
—  Toulouse,  26  novembre  1888,  Gaz.  Pal.,  1889.  1.  153.) 

302.  —  Celui  à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente, 
sous  la  condition  qu'elle  serait  réalisée  dans  un  certain 
délai,  et  qui,  ensuite,  cède,  moyennant  un  prix,  le  bénéfice 
de  cette  promesse  à  un  tiers,  a  droit  au  prix  fixé,  encore 
bien  que,  la  vente  n'ayant  pas  été  réalisée  dans  le  délai 
fixé,  le  promettant  n'ait  plus  voulu  la  consentir,  si,  d'ail- 
leurs, c'est  par  le  fait  du  tiers  cessionnaire  que  cette  réa- 


(Cass,,  27  janvier  ISil,  S. 
331,   P.   cbr  ,   D.   P.    1841. 


lisalion  n'a  pas  eu  lieu.  — 
1841.  1.  405,  P.  1843  II 
1 .  85  ) 

303.  —  i.'a<(eptation  d'une  promesse  de  vente  faite 
poui  un  délai  déterminé,  intervient  utilement  par  lettre 
écrite  le  dernier  jour  du  délai,  bien  que  cette  lettre 
n'arrive  à  destination  que  le  b-ndemain,  c'est-à-dire  après 
le  délai  ex(iiré.  L'acceptation  ainsi  formulée  est  valable, 
et  rend  la  vente  parfaite.  —  (Douai,  G  août  1902,  précité.) 

304.  —  Le  bénéficiaire  d'une  option  ou  promesse  de 
vente  qui,  dans  les  délais  de  son  option,  présente  aux  ven- 
deurs un  prix  moindre  que  celui  stipulé  dans  la  promesse, 
n'est  pas  privé,  par  ce  fait,  des  avantages  de  la  promesse, 
et  reste  nanti  du  droit  de  réaliser  son  option  dans  les 
délais  et  au  prix  primitivement  fixés.  Le  vendeur  qui  se 
serait  cru  délié  par  cette  offre,  s'ex|ioserait  à  pa\er  des 
dommages-intérêts.  —  (Trib.  Louvain,  30  avril  1898, 
Pasicr.  belge,  1901.  3.  253  ) 

305.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  promet  de 
vendre,  en  laissant  à  l'acquéreur  la  faculté  de  déclarer, 
dans  un  temps  déterminé,  s'il  veut  ou  non  acquérir  au 
prix  proposé,  devient  nul,  si  le  vendeur  ou  ses  héritiers 
ont  révoqué  le  consentement  avant  que  l'acquéreur  se  soit 
expliqué.  —  (Bourges,  2  avril  1821,  S.  et  P.  chr.) 

306.  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  peut,  en 
second  lieu,  avoir  été  faite  sans  limitation  de  temps. 
L'acceptant  peut-il  alors  perpétuellement  demander,  à 
l'époque  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  l'exécution  de  la  pro- 
messe? Un  premier  point  est  certain  :  c'est  que  le  promet- 
tant peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription  de 
l'art.  2262,  et  il  sera  déchargé  de  sa  promesse,  si,  dans 
les  trente  années,  son  contractant  n'a  pas  exercé  contre 
lui  l'action  personnelle  dont  il  est  muni.  —  (Marcadé, 
sur  l'art.  1589,  n.  6;  Laurent,  p.  24,  n.  18;  Guiliouard, 
t.  1,  p.  86;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  70.) 

307.  —  Mais  le  promettant  peut-il  être  déchargé  de 
son  obligation,  avant  l'expiration  de  ce  laps  de  temps?  Les 
auteurs  sont  partagés.  Dans  un  premier  système,  on  pré- 
tend qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux, 
et  qu'il  suffira  au  promettant,  pour  se  dégager,  d'une 
simple  sommation  faite  au  créancier.  On  invoque,  à 
l'appui  de  cette  manière  de  voir,  l'art.  1137  C.  civ.  — 
(Bourges,  15  juin  1841,  sous  Cass.,  12  juillet  1847, 
précité.  —  Duranton,  t.  16,  n.  58;  Troplong,  t.  1, 
n.  117.  —  Conf.  Pothier,  Tr.  de  ta  vente,  n.  380.) 

308.  —  Cette  solution  ne  paraît  pas  admissible.  Elle 
aboutit,  en  effet,  à  sacrifier  complètement  le  stipulant  au 
profit  du  promettant,  car,  celui-ci  reste  ainsi  entièrement 
libre  d'estimer  qu'il  n'y  a  plus  lieu,  pour  lui,  d'être  tenu 
plus  longtemps.  D'autre  part,  l'argument  tiré  de  l'art.  1139 
n'a  aucune  valeur,  car  cet  article  n'est  applicable  qu'à  la 
mise  en  demeure  du  débiteur.  Or,  ici,  ce  n'est  pas  le 
débiteur,  mais  le  créancier,  qu'il  s'agit  de  forcer  à  se  pro- 
noncer selon  les  termes  et  conditions  du  contrat.  Aussi 
paraît-il  plus  raisonnable  de  donner  à  la  justice  le  soin 
de  trancher  la  difficulté  qui  va  s'élever  entre  les  parties, 
en  la  chargeant  de  fixer  un  délai  suffisant  dans  lequel  le  sti- 
pulant sera  obligé  de  manifester  sa  volonté.  Ce  sont,  en 
effet,  les  tribunaux  qui  ont  pour  mission  d'interpréter  les 
conventions  des  parties.  Aussi  certains  auteurs  se  pro- 
noncent-ils en  ce  sens,  conformément  à  l'opinion  précitée 
de  Pothier.  —  (Guiliouard,  t.  1,  n.  86;  Laurent,  t.  24, 
n.  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  70  ) 

309.  —  Dans  un  troisième  système,  on  décide  que  le 
promettant  devra  commencer  par  mettre  en  demeure  le 
stipulant,  d'avoir  à  faire  connaître  la  suite  qu'il  désire 
donner  au  contrat,  et  ce,  dans  un  délai  qu'il  lui  fixera.  Si 
le  stipulant  trouve  le  délai  insuffisant,  il  n'aura  qu'à  de- 
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llUllliln-  Il   llljlisliir  ilr   liaili'lin-   le    |inilit  liliffii'lll     S'il   lic 

jtrctU'ftli'  |i»H.  '»  l'aniM'o  dr  1"(|mii|ih'  lixic,  il  sera  rniHi-  dn 
ploiii  <lniil  avoir  rcii(»iict''  h  cxi^Mii*  l'oK-culioii  de  la  pro- 
iiii'HMt^  (!<'  H^'Nlt'iiii!  a  io  iiii'i'ilf  ilo  III*  |ias  rcriiiir  dt!  |iriiiii' 
ulioril  loiilc  voie  h  iiiii-  i-nlcntc,  en  cxincml.  •oiiiiiu'  !•: 
full  lo  8(M-()ii(i  ■,vhIi''iih',  i|ii«>  Io  |iniiii(;ltaiil  H'aiIreHHU  ù  la 
jiistii'i' (/(' /Wiiao  il  saiiv('f;ai°tif  ainsi  riiiii|ili'lriiii'iil  I*ïh  iiilr- 
nHs  il(>  clinciiiK!  îles  |iHrlies.  (iMivciKiir,  l.  I,  ii.  1^7; 
Mhhhi'  el  Vern«'i  Hiir  Zacliariii-,  l.  i,  u.  5!(iti,  imte  ) 

310  On  «'si  (racciiiii,  il'aillfiiis,  jniiir  ailiiirllie,  usée 
riilliifi-  {n  180),  (|iie  s'il  s'est  [lassé  un  1«!iii|ih  einisidi-- 
talile  de|)uis  la  |iniiiie8si>,  les  Irihiinniix  |ieiiveiil  décider, 
par  iiilerpritatiiiii  de  la  volonté  des  (larlics  conlractanlrs, 
que  relui  aïKjuel  la  proineHse  est,  laile,  doil  Mre  réputé 
l'avoir  refusée,  'l'oulerois,  eoiiime  l'on  no  didl  janiais  pré- 
sumer un(>  renonciation  h.  un  dndl,  le  jiif^e  fera  l)ien  de 
s'appu\  er  suriraiitres  eirconslances  (|ue  racroiiiidisseiiienl 
d'un  eerlain  temps,  alin  do  n'avoir  aucun  doule  sur  l'in- 
ler|>rélalion  à  donner  au  silence  du  slipulaiil.  —  (I)u- 
ranlon,  t     i7,  n    5S;   Troploiif;,  t    i,  n     117;  Diiver^-ier, 
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nerie  el  Saipnal,  n.  70.) 

311  —  Ju^'c,  il  col  égard,  quo,  l)ien  (lu'uno  promesse 
unilaléralo  de  vendre  ail  clé  l'aile  sans  lis-alioii  dt;  délai, 
elle  n'est  pas  indélinie  dans  sa  durée,  el  qu'il  appartient 
aux  jiiisH's  tli^  refuser  à  celui  à  qui  elle  a  élé  faite,  lo  droit 
de  s'en  [)re\aloir,  lors(|u'il  résulte  pour  eux,  des  circons- 
tances de  la  cause,  et  en  particulier,  du  long  temps  qu'il 
a  laissé  passer  sans  en  réclamer  l'exéculion,  qu'il  a  re- 
noncé à  son  bénélice.  —  (Cass.,  G  janvier  1858,  S.  18o'J. 
1.  561,  P.  1859.  342,  D.  P.  1858.  1.  457.  —  13  août 
1872,  S.  1873.  1.56,  D.  P.  1874.  1.  77.  —  Paris,  28  mai 
1805,  Pand.  fr.  pir.,  18!)G.  2.  87.) 

312.  —  Spécialemcnl,  quand  un  mandataire,  charge 
de  placer  des  oblii;alions  émises  par  une  société,  a  promis, 
en  son  nom  personnel,  à  un  souscripteur,  de  lui  reprendre 
ses  litres  lorsque  celui-ci  le  voudrait,  cette  promesse  peut 
être  considérée^  d'après  les  circonstances,  comme  a_)ant 
cessé  d'être  oblieatoire  à  partir  du  jour  où  l'émission  a 
été  terminée,  et  les  obligations  cotées  à  la  Bourse,  et  la 
libération  s'opère,  en  pareil  cas,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  le  promettant  ait  mis  l'autre  partie  en  demeure  d'user 
do  son  droit.  —  (xNimes,  6  juin  1871,  S.  1872.  2.  67, 
D.  P.  1872.  2.  21.) 

313.  —  De  même,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  nue 
propriété  s'est  engagé  à  la  céder  à  un  tiers,  sous  la  con- 
dition que  celui-ci  supporterait  les  charges  de  l'adjudica- 
tion, notamment,  celle  de  laisser  jouir  l'usufruitier,  et  de 
payer  une  rente  viagère  faisant  partie  du  prix,  cette  pro- 
messe peut  être  considérée  comme  ayant  pris  fin,  par  suite 
de  l'extinction  de  l'usufruit  ou  de  la  rente.  —  (Nîmes, 
27  décembre  1870,  S.  1872.  2.  67,  D.  P.  1872.  2.  21.) 

314.  —  Promesse  affectée  d'un  terme.  —  Si  le  terme 
qui  affecte  la  promesse  est  un  terme  a  quo,  l'acceptant  ne 
peut  en  réclamer  l'exécution  que  du  jour  de  l'arrivée  du 
terme.  Si  c'est  un  terme  ad  quem,  il  ne  peut  plus  agir  à 
ce  moment.  Le  promettant  est  libéré  de  plein  droit,  sans 
être  obligé  de  faire  aucune  sommation  à  l'acceptant.  — 
(Pothier,  n.  480;  ïropiong,  t.  1,  n.  117;  Duvergier,  t.  1, 
n.  127;  Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  6;  Laurent,  t,  24, 
n.  18;  Guillouard,  t.  1,  n.  86;  Baudry-Lacanlinerie  et 
Saignât,  n.  70.) 

315.  —  La  convention  par  laquelle  un  industriel  s'en- 
gage à  livrer,  pendant  une  certaine  période  de  temps,  des 
pièces  de  fonte  ù  spécifier  par  des  commandes  échelon- 
nées, constitue  une  promesse  unilatérale  de  vente,  et 
chaque  commande  donne  lieu  à  un  marché  distinct.  Au- 
cune résiliation  de  cette  convention,  prise  isolément,  ne 


Jiellt  élre  |ii  Miiii||(cc  en  mtmi  ni  i  arl  11H4'. 
H'applii|iicqu'aiix  roiilralN  h>  iialla(/iiintiqu>'H  - 
t  (léreiiibre  1902,  Pauer    i»ije,  l'JM.'i    S    241  ; 

316    —  Lomqii'uii  l'iiipniiileur  a  «II  ' 

iiieiil  un  imiiieiilile  lui  /ippai'leiiaiil,  ti  I 
IjuiirHoinent  de  la  Hoiiiine  qui  lui  a  élé  preuve,  lu  ■irnpic 
proinenHe  de    Miile  cinidilioniM-lli-   d<-   •  et   iiniiiiiil  ! 
seiilje  nu  préleur  iiio^eiiiiitnl  un  cirtnin  |irii,  cl  ■< 
délai  d'option  (danH  l'eupécc,  cinq  niiiiécH;,  réunit  loulei 
les  coiidilioiiM  nércHiairc»  ii  ni\.  validité,  hi,  cohI.m  i 
à  l'art.   1589  (;.  civ.,  elle  cunnlalc  l'accord  de»»  pin 
la  cliuKu  et  lo  prix.  On  ne  Hniiruit  voir,  dans  rmli!  dont  il 
s'agit,  la  claiiKU  ilile  de  voie  parée,  iiilerdile  pur  l'art    742 
(!.  proc.  civ  ,  cet  article  ne  prohibant  que  la  vente  forcée 
des  biens  du  débiteur,  en  deliorH  de»  furmalitéH  de  la  taiHie 
iiiimidiiliére,  et  n'apporlanl  aucune  déro^'ulion  aux  v<  . 
i|iii  régissent  le  contrat  de  vente  volontaire.  On   no  ..ni 
rail  davantage  y  trouver  les  caractéroH  légaux  du  contrat 
pignoralif,    déguisant    un    prêt    usuraire,  le    vendeur   an 
s'élant  jioint  réservé  la  faculté  de  retrait,  et  le  prix  fixé 
se    trouvant  en   rapport  avec    lo  prix  de  l'immeuble.  — 
((.remddo,  20  mai  1903,  I).  P.  1904.  2.  84.) 

317.  —  Promesse  sont  condition  —  La  i)romcs9ede  vente 
peut  être  faite  sous  condition,  c'est-à-dire  subordonnée  k 
l'accomplissement  d'un  événement  futur  et  incertain.  Il 
y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  jiuremenl  et  simple- 
ment les  régies  do  la  condition.  V.u  ciMisequencc,  si  la 
condition  est  suspensive,  le  stipulant  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  le  promesse  qu'a|)rés  son  accomplissement.  Si, 
au  contraire,  elle  est  résolutoire,  le  promettant  se  trou- 
vera libéré  par  la  réalisation  de  la  condition.  —  (Cass., 
10  décembre  1883,  S.  1884.  1.  390,  D.  P.  1884.  1.  134. 

—  .Marcadé,  sur  l'art.  1589,  n.  6;  Laurent,  t.  24,  n.  18; 
Guillouard,  t.  1,  n.  86;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  70.  —  Conf.  Cass.,  12  juillet  1847,  précité.) 

318.  —  Jugé,  par  exemple,  que  la  promesse  de  vente 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  mais  sous  la  condition 
qu'il  en  serait  dressé  acte  public  dans  un  délai  déterminé, 
et  sous  celle  que  le  prix  serait  payé  dans  ce  délai,  reste 
sans  effet,  à  défaut  d'accomplissement  de  ces  conditions, 
en  telle  sorte  que  celui  qui  avait  promis  d'acheter,  ou  son 
cessionnaire,  ne  peut  plus  exiger  de  l'autre  partie  qu'elle 
exécute  la  convention.  —  (Toulouse,  19  août  1806,  S.  et 
P.  chr.) 

319.  — Jugé,  de  même,  que  quand,  dans  une  promesse 
de  vente,  il  a  été  dit  que  la  vente  serait  réalisée  par  acte 
authentique  ou  sous  seings  privés,  l'acte  de  promesse  de 
vente  ne  vaut  pas  vente,  et  n'engendre  qu'une  obligation. 

—  (Rennes,  29  mai  1886,  le  Droit  du  8  juin  1886.  ) 
330.  —  La  seule  difficulté  sérieuse  de  la  matière  con- 
siste dans  l'application  à  la  promesse  de  vente  condition- 
nelle, de  la  règle  posée  par  l'art.  1174  C.  civ.,  qui  déclare 
nulle  l'obligation  contractée  sous  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  débiteur.  11  est  des  cas  où  il  est 
difficile  de  savoir  si  la  promesse  de  vente  doit  être  annulée 
par  application  de  cette  règle.  On  s'est  demandé,  notam- 
ment, ce  qu'il  fallait  penser  de  la  convention  suivante  : 
«  Je  vous  promets  de  vous  vendre  un  immeuble  pour  la 
somme  de  1,000  francs,  si  je  me  décide  à  vendre.  ^  Au 
premier  abord,  il  semble  qu'il  y  ait  là  une  condition  pure- 
ment potestative,  et  que  l'on  doive  annuler  la  promesse. 
Aussi  a-t-il  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  promesse  de  vendre 
à  une  personne  désignée,  si  l'on  se  décide  à  aliéner,  ne 
constitue  pas  une  promesse  de  vente  valant  vente,  dans 
le  sens  de  l'art.  1589  C.  civ.,  quoique  les  parties  fussent 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  que  si  donc,  le  pro- 
priétaire vend  la  chose  à  un  autre,  celui  au  profit  de  qui 
la  promesse  a  été  faite  ne  peut  exiger  de  l'acquéreur  le 
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il«''l(iiHsemcril  «le  celle  ohose;  ini'il  n  a  i|u'ujie  aclioii  per- 
soiiriL'Ilo  CM  (liiiiiiiuigcs-inli'rùts  conirc  le  venileur.  —  ((irc- 
riolili',  i'A  iii.ii  IS:»'.!,  .-l  sur  |i«iur\oi,  Cass  ,  !)  jiiillfl  1H34, 
S.  IS.U    1.  Til.  I'.  IS31,  m.  :j8.s.   I'.  <-lir  .  I).   IV   IMiJi. 

I.  :!0i»  ) 

321.  —  i.otlc  Miiiition  est,  Imiieiois,  Inrl  ((itileslalile. 
En  cITct,  ce  (|u'amiule  larl  i\li,  c'est  loblif^alion  con- 
tracU'o  8niis  une  condition  qui  dépend  de  la  pure  volonté 
du  «li'Itiloiir.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  actuel.  Il  n'est  pas  au 
pouvoir  ilu  proiiieltant  de  vendre  ou  nor),  à  sa  volonté, 
l'immeuble  objet  de  la  promesse.  11  peut,  en  effet,  y  être 
contraint  au  jour  d'ocliéanfe.  malf^ré  lui.  par  suite  <ie 
départ  l'orco  ou  de  revers  de  l'orlune.  Des  lors,  la  condi- 
tion n'est  pas  purement  potestative  La  convention  annulée 
I)ar  l'arrêt  ]>réi-ité  n'élail,  en  dclinitive,  quun  pacte  de 
prérércnce,  et  devait  cire  validée. 

323.  —  Juifé  encore  que  la  convention  par  laquelle  un 
individu  s'oliHue  à  livrer,  pour  un  prix  di'-terminé,  une 
certaine  (piaiililé  de  marcbanilises,  avec  faculté  néan- 
moi[)s  pour  l'acheteur  de  refuser  la  marchandise  pour  le 
tout  ou  partie,  en  payant  au  vendeur,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  convenue  par  chaque  quantité  de  marchan- 
dise refusée,  ne  peut  être  considérée  comme  renfermant 
une  condition  potestative  en  faveur  de  l'acheteur;  que 
cette  convention  constitue,  de  la  part  de  l'acheteur,  une 
obligation  conditionnelle  et  alternative,  essentiellement 
licite;  que  le  vendeur  ne  peut  donc  se  refuser  à  son  exé- 
cution. —  (.\miens,  25  avril  1826,  S.  etl*.  chr.). 

323.  —  La  [)romesse  de  vente  faite  sous  la  condition 
qu'elle  n'aura  d'elTet  qu'autant  que  le  promettant  ne  ven- 
drait pas,  dans  un  délai  déterminé,  les  mêmes  objets,  avec 
un  immeuble  lui  appartenant,  dont  ils  sont  une  dépen- 
dance, ne  peut  être  réputée  faite  sous  une  condition  potes- 
tative de  la  part  du  vendeur,  La  faculté  accordée  au  ven- 
deur, en  ce  cas,  de  disposer  des  objets  vendus,  ne  cons- 
titue qu'une  condition  mixte,  puisque,  pour  l'exercer,  il 
doit  trouver  un  acquéreur  dans  un  délai  déterminé,  tout 
à  la  fois  pour  les  objets  compris  dans  la  promesse  de 
vente,  et  encore  pour  d'autres  objets,  et  que  ces  circons- 
tances sont  indépendantes  de  sa  volonté.  —  (Cass.,  17  dé- 
cembre 1828,  S.  et  P.  chr.,  P.  1829.  11.  41,  D.  P.  1829. 
1.  66.) 

324  —  La  promesse  par  le  bailleur,  de  vendre  la 
chose  louée  au  preneur  à  l'expiration  du  bail,  s'il  déclare 
à  cette  époque  son  intention  d'en  faire  l'acquisition  à  un 
certain  prix,  pour  l'utilité  de  son  industrie,  peut,  d'après 
l'intention  des  parties,  que  les  juges  du  fond  interprètent 
souverainement,  être  réputée  soumise  à  une  condition 
suspensive,  et  l'exécution  de  cette  promesse  ne  peut  être 
utilement  demandée  avant  le  terme  stipulé.  —  (Cass  , 
15  février  1870,  D    P.  1872.  1.  372.) 

325.  —  Dés  lors,  une  telle  promesse  laissant  la  chose 
louée  dans  le  patrimoine  du  promettant  jusqu'à  l'événe- 
ment de  la  condition,  il  s'ensuit  notamment  que,  dans  le 
cas  où,  au  cours  du  bail,  les  lieux  loués  sont  frappés 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiciue,  l'indemnité 
revient  au  bailleur,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire, 
alors  même  que  le  preneur  aurait,  par  anticipation,  déclaré 
son  intention  de  se  rendre  acquéreur  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  contrat.  —  (.Montpellier,  29  juin  1869,  sous 
Cass.,  15  février  1870,  précité.) 

326.  —  En  cas  de  promesse  de  vente  faite  sous  con- 
dition, le  promettant  ne  saurait  plus  disposer  de  sa  chose, 
du  moment  où  l'acquéreur  lui  a  signifié  que  la  condition 
prévue  s'est  réalisée,  et  tant  qu'il  n'a  pas  vérifié  le  défaut 
de  sincérité  de  cette  signification.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
15  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.  2.  222.) 

327.  —  Bien  que,  d'après  la  loi,  promesse  de   vente 


vaille  Tente,  et  que  le  transfert  de  la  propriété  puisse 
ainsi  être  déclaré  par  justice,  sans  nouvel  acte,  il  n'en 
saurait  être  ainsi,  quand,  par  une  stipulation  expresse,  les 
parties  ont  convenu  que  le  refus  de  passer  acte  ne  donne- 
rait lieu  qu'à  l'application  d'une  clause  pénale.  —  (Aix, 
21  Janvier  18S7,  llull.  arr.  Aix,  18X7,  p.  3X1  ; 

328.  —  11  a|i[(artient  aux  juges  du  fait  d'apprécier 
souverainement  (|u'une  promesse  de  vente  est  subordonnée 
à  une  londition,  telle  r|ue  l'agrément  des  enfants  du  pro- 
mettant, et  si  celte  condition  s'est  réalisée  —  (Cass  , 
2  mai  1S77,  S.  1878.  1.  116.  D.  P.  1877.  1.  478.  — 
H   mai  1882,  S.  1882.   1.  317,  I).  P.  18H2.  1     316.) 

329.  —  Décidé  encore  que  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  si  une  promesse  de  vente  est  soumise  à 
une  condition,  et  si  cette  condition  s'est  réalisée,  notam- 
ment, si  les  parties  ont  voulu  subordonner  la  perfection 
de  la  convention  à  la  rédaction  d'un  acte  authentique. 
Lorsqu'une  f)romesse  de  vente  sous  condition  suspen- 
sive est  faite  à  charge  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  du 
vendeur,  et  que  celui-ci  meurt  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  l'acheteur  ne  peut  pas,  après  la  réalisa- 
tion de  la  condition,  poursuivre  l'exécution  de  la  vente 
contre  les  héritiers  du  vendeur.  —  (Cass.,  10  mars  1903, 
Gnz.  li-ilj.  du  12  mars  1903  j 

330.  —  Modes  dr  preuve.  —  Il  y  a  lieu,  pour  la  preuve 
de  la  promesse  de  vente,  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1341 
C.  civ.,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  un  écrit,  quand  la  valeur 
de  la  chose  excédera  150  francs.  Mais  ici,  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  pour  la  promesse  synallagmatique,  quand 
l'écrit  est  sous  seing  privé,  un  seul  original  suffit,  car  la 
règle  du  double  écrit,  posée  par  l'art.  1325,  ne  vise  que 
les  conventions  s\  nallagmatiques.  Or,  ici,  on  est  en  pré- 
sence d'un  contrat  unilatéral,  une  seule  personne  étant 
engagée  vis-à-vis  de  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  d'engage- 
ment de  la  [tart  de  cette  dernière.  —  (Bruxelles,  23  mars 
1831,  P.  clir  —  Bourges,  15  juin  1841,  sous  Caes., 
12  juillet   1847,   précité.   —  Duranlon,    t.   16,    n.    49. j 

—  Conf.  iuprù.  S"  Preuve,  n.  5!)9. 

331.  —  Nature  elelfets  de  la  promené  unilalérali'  de  vente. 

—  Le  silence  du  Code  a  fait  naître,  sur  ce  point,  de  nom- 
breux systèmes.  Dans  une  première  opinion,  la  promesse 
unilatérale  de  vente  vaudrait  vente,  c'est-à  dire  que  l'arti- 
cle 1589  s'appliquerait  à  la  promesse  unilatérale  comme 
à  la  promesse  .synallagmatique.  En  effet,  dit-on,  la  chose 
promise  a  été,  dès  le  principe,  affectée  au  payement  de 
l'obligation.  On  ne  comprend  point,  dés  lors,  comment  le 
promettant  pourrait  transférer  à  un  tiers,  sur  cette  même 
chose,  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  conservé  lui-même.  Celui 
à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente,  qu'elle  soit  bila- 
térale ou  unilatérale,  a  donc,  dés  ce  moment,  un  droit 
acquis  sur  la  chose,  et  il  doit  être  préféré  à  tout  autre 
acquéreur  auquel  aurait  été  consentie  plus  tard  une  vente 
de  la  même  chose.  11  n'a  pas  seulement  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  son  promettant  :  il  a  une  véri- 
table action  en  revendication  contre  les  tiers  détenteurs. 

—  (Larombiére,  Tr.  des  obligations,  sur  l'art.  1138, 
n.  13  j 

332.  —  Ce  système  repose  sur  une  assimilation  forcée 
de  la  promesse  unilatérale  à  la  promesse  synallagma- 
tique de  vente.  11  est  inexact  de  dire  que  l'art.  1589  vise 
sans  distinction  toutes  les  promesses  de  vente.  En  effet, 
les  termes  de  l'art,  1589,  «  consentement  réciproque  »,se 
réfèrent  évidemment  à  un  engagement  de  la  part  de  cha- 
cune des  parties.  Or,  si  l'on  trouve  un  engagement  réci- 
proque dans  la  promesse  synallagmatique,  on  le  cherche 
en  vain  dans  la  promesse  unilatérale,  où  le  promettant 
est  seul  obligé  à  vendre,  le  stipulant  étant  maître  d'exiger 
ou    non  la   réalisation  de  la  vente.   —  (Laurent,  t.  24, 
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383.  —  Diuiri  un  him-oiuI  synIi'-iih',  un  riiH(>i;.'ii<i  i|tii;  lu 
|ir(iiii(>Hsc  iiiiiliilt^i'iili'  ili<  vi'iiilro  Inil  iialti')*  /t  In  cliiir^n  ilii 
liroiiirtliiiit  une  olili^.'ilimi  riiinlilidiiiiclli*  ilc;  IraiisIV-ii;!'  la 
|ir(i|ii-i(MiV  l.c  |ii-(iiucll<uil,  |iMr  li'  houI  rlTct.  de  hoii  ciigrigi;- 
imnit,  (Icvii'iil.  liii'i'i'li'Mii'hl  ilfliilnir  ili>  la  cIki.si',  .soiir  la 
coiiililidii  i|iic  le  sli|iuliuil  liiW'Iair  son  iiilriilioii  de  [la.ssiM* 
lu  vciili-  Il  fil  l'csiillc  i|iio  lu  |iru|iri(''ti''  su  Ircuisc  IraiiH- 
f^ri'o  II  l'ailiclciir,  par  l'i'IlVt  riMroaclif  d(>  la  «(iiidiliini 
a('C(>m|dic,  dis  le  jour  di>  la  iiruiiicsso  (!(•  s_y.sl(''iiu!,  dil-oii, 
ropo.sc  .sur  une  luise  parl'aiUMiKMil  l()Kii|iii'.  Kii  cITi'l,  lu 
voiito,  It'lit"  que  l'a  l'oiivut^  It'  Codo  civil,  doiinit  iiais- 
sanco  II  iitio  doiiltic  (dili^alioii  :  pour  le  vcndoiir,  de  IraiiH- 
ftiror  la  pioprii'lt',  pour  l'aclicltMir,  do  payer  lo  prix,  l'ro- 
mellro  d(>  voiidio,  ce  n'est  autre  clioso  nuo  proiiiellre 
d'exécuter  la  pfcinicre  de  ces  iddij^alioiis,  donc  de  Irans- 
l'érer  la  propriété,  oldii;aLion  qui  doit  avoir  un  (dl'el  rétro- 
actit',  quand  la  ciuidilion  à  la(|uelle  elle  était  suliurdoiincc 
vient  i'i  se  réaliser.  —  (Mourloii,  ÏV.  de  Itt  transe riidion, 
t.  I,  p.  \)i  et  a.;  Colinot  do  Sanlorro,  t.  7,  n.  10  bis-\' ; 
lluc.  t.  10.  n.  27  et  s.) 

334.  -  l)n  a  l'ait  à  ce  s^slénie  plusieurs  reproches. 
On  a  observé,  d'abord,  qu'il  repose  sur  une  simple  confu- 
sion, et  ([ue  ce  qu'il  présente  coiiimo  une  condilion  sus- 
pensive n'est  au  fond  (lu'un  des  éléinenls  nécessaires  à 
l'existence  même  de  la  vente.  On  a  objecté  aussi  iiue  c'est 
dénaturer  la  promesse  de  vente,  que  de  la  considérer 
comme  un  contrat  unilatéral  condilionnel.  La  promesse 
est  pure  et  simple,  et  elle  dit  uniquement  que  le  promet- 
tant s'enj^aye  à  vendre.  Cet  engagement  unilatéral  ne 
peut  pas  transférer  la  {)ropriété,  car  celle-ci  ne  se  transfère 
que  par  nu  concours  de  volontés.  Or,  ce  concours  de 
volontés  n'existe  qu'à  partir  de  la  déclaration  du  créancier 
qu'il  entend  acheter.  Lors  de  la  promesse,  en  effet,  le 
propriétaire  consent  bien  à  vendre,  mais  le  prétendu 
acquéreur  ne  s'engage  à  rien.  11  ne  peut  donc  j  avoir,  au 
moment  do  la  promesse,  translation  de  propriété,  même 
conditionnelle,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu,  dès  ce  moment, 
duorum  in  idem  placilum  consensus.  —  (Conf.  Aubrj  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  4,  ^  349,  p.  334,  note  13;  Laurent,  t.  24, 
n.  ir>;  Guillouard.  Rcr.  ait.,  1875,  t.  41,  p.  15.) 

335.  —  On  a  soutenu,  en  sens  inverse,  que  le  promet- 
tant n'était  tenu  que  d'une  obligation  de  faire,  laquelle, 
en  cas  d'inexécution,  se  résolvait  en  dommages-intérêts, 
conformément  à  l'art.  1142  C.  civ.,  de  telle  sorte  que  le 
stipulant  n'avait  jamais  le  droit  de  contraindre  le  promet- 
tant à  la  livraison  même  de  la  chose,  conformément  à  la 
règle  nemo  polest  cogi  ad  faclum.  (Amiens,  24  août  1839, 
S.  1843.  2.  403.)  Mais  cette  solution  méconnaît  le  carac- 
tère de  l'obligation  de  faire.  Celle-ci  ne  se  résout  pas 
nécessairement  en  dommages  intérêts.  Il  n'en  est  ainsi 
que  lorsque  le  créancier  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'arriver  à  l'exécution  directe  de  l'obligation  (C.  civ., 
art.  1144).  Or,  dans  notre  hypothèse,  cette  exécution 
sera  souvent  praticable. 

336  —  Dans  l'opinion  qui  a  triomphé  en  jurisprudence 
et  en  doctrine,  on  décide  que  le  créancier  de  la  promesse 
unilatérale  de  vendre,  a,  non  seulement  le  droit  de  demander 
des  dommages  intérêts  en  cas  d'inexécution,  mais  encore 
celui  de  contraindre  le  promettant  à  l'exécution  de  sa 
promesse:  mais  c'est  la  demande  en  réalisation  de  la  pro- 
messe qui  seule  fait  naître  la  vente,  et  celle-ci  ne  produit 
d'effets  que  du  jour  de  la  demande.  En  effet,  pour  qu'il  y 
ait  vente,  il  faut  le  concours  de  deux  volontés.  Or,  en  cas 
de  promesse  unilatérale,  ce  concours  n'existe  pas  au 
moment  de  la  promesse,  puisqu'une  seule  des  parties  veut 
aliéner  :  ce   ne  peut  être  qu'à  l'époque  où  le  stipulant 
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maiiilc'ili-  i  iiiiriilloii  d  ,ii  licier    .Maiti,  .il 
traii"«lnrmi"  :  d'uiiilalérMli',  clli- devirnl  ij  „ 

elle  HOrn  iléMorinnin  ré«i«  pur  l'art.  4589,  Au  lU-  . 
Meule  ohlJKalion,   il  y  en  aura  deux  réeiproquci, 
moment -l'eniTtucra  la  Ir'initlatioii  di- |iro|iri' *'    '    • 
iiii'HHe  unilatérale  n'avait  pan  pu  r>péri*r    i  de 

la  proiiKiHse  de\ienl  d<-soriiiaiN  un  ik  lirltMir,  qui  |ifiil  cuii- 
tr.iiiidre  le  vendeur  à  lui  livrer  la  choHC,  non  nciiIi!iim'IiI  et: 
vertu  de  l'art.  1  I  ii,  iiiaiH  auNHi  en  vertu  deH  ri'iilen  iiur 
l'oliii^'itioii  de  délivrance  poRéeH  par  l'art  USO.')  et  n  Si  le 
vitndeur  ho  refiuc  h  livrer  la  rhone,  rintcrvenlioti  du  juge 
sera  HaiiH  dmile  nécesHalre;  inaiH  il  ne  ii'ip^il  point  |i(jiir  lui 
de  condamner  le  vendeur  h  elTeetiier  la  vente  et  de  paNner 
contrat;  il  s'unit  Hculemeiit  de  coiiHtaler  l'e^iHleiice  de  la 
vente  et  d'en  iMilonner  rexéciitioii.  Ceci  repond  à  l'argu- 
ment du  Hystéme  précédent  Hiir  l'obliKutiori  de  faire  II  ne 
s'agit  [las  de  contraindre  le  promettant  à  accomplir  une 
obligation  do  faire,  |ilus  un  iiioins  porHoiiiielle,  main  Mi:ii- 
plement  de  constater  et  île  faire  exécuter  un  contrat 
parfait,  h  l'exécution  duquel  le  proineltant  ne  peut  se 
soustraire  |iar  son  mauvais  vouloir.  La  tr.iiiKlation  de 
propriété  (|ui  a  lieu  au  Miiuiienl  de  la  transformation  de 
la  proinessi!  unilali'ralc  en  promesse  synall.ij^matique,  ne 
peut  d'ailleurs  rélroagir,  de  telle  sorte  <iue  dans  le  temps 
.intérieur,  le  promettant  est  toujours  resté  propriétaire  de 
la  chose.  El  la  raison  en  est  dans  les  considérations  que 
nous  avons  exposées  on  réponse  au  second  .système  qui 
admet  la  théorie  de  la  vente  conditionnelle.  —  ("l'aris, 
10  mai  182(5,  S.  et  I».  clir.,  I»,  1827.  I.  2.S2,  I)  I»  1.S27 
2.  1S5.  —Amiens,  16  juin  1841,  .S.  184i.  2.  2G3,  l'. 
1845  I.  222,  1>.  chr  ,  D.  1».  1844.  2.  190.  — Cass,  20  jan- 
vier 1802,  S.  1802.  1.  705,  I).  I'.  1802.  1  304.  —  Caen, 
9  mars  1866,  lier.  air.  Caen  et  Houm,  1866.  1.  87; 
S.  1860.  2.  270.  —  Cass.,  10  mars  1886,  S.  1887.  1. 
83.  —  Nancy,  2  mars  1889,  Rec.  arr.  Nancy,  1890-1891, 
p.  205;  S.  1890.  2.  127.  —  Trib.  Toulouse,  4  juin  1891, 
Pand.  fr.  pêr.,  1892.  2,  144;  Gaz.  trib.  du  27  septembre 
1891.  —  Toulouse,  30  novembre  1892,  S  1894.  2.  29. 
—  Aubry  et  llau,  4«  édit.,  t.  4,  p.  333:  Touiller,  t.  9, 
n.  92;  Troplong,  t.  1,  n.  119;  Huvergier,  t.  4,  n.  123; 
Marcadé,  sur  l'art.  1589;  Ballot,  Rev.  êtrang.,  1848,  t.  5, 
p.  114;  Demolombe,  t.  25,  n.  320;  Laurent,  t  24,  n.  13; 
Guillouard,  t.  1,  n.  85;  Haudry-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  66,  67.) 

337.  —  Un  arrêt  peut  refuser  à  une  partie  les  dom- 
mages-intérêts qu'elle  réclame  à  raison  de  l'inexécution 
d'une  promesse  de  vente  à  elle  consentie,  en  déclarant, 
par  des  présomptions  graves,  qu'il  lui  appartenait  d'appré- 
cier souverainement  que  cette  promesse  n'avait  été  laite 
que  par  suite  d'un  concert  frauduleux  entre  cette  partie  et 
un  agent  d'affaires,  dans  de  telles  conditions  que  le  pro- 
mettant y  avait  donné  son  consentement  d'une  manière 
inconsciente.  —  (Cass.,  17  novembre  1903,  D.  P.  1904. 
1.  109.) 

338.  —  La  promesse  de  vente,  sous  condition  qu'elle 
sera  acceptée  dans  un  certain  délai,  par  celui  à  qui  elle 
est  faite,  ne  devient  parfaite  que  par  l'acceptation  de 
l'acquéreur,  et,  par  suite,  du  jour  seulement  de  cette  accep- 
tation ;  en  conséquence,  la  chose  qui  fait  l'objet  de  cette 
promesse  reste,  jusqu'à  l'acceptation,  dans  le  patrimoine 
du  promettant  :  tellement  que  s'il  décède  avant  l'accepta- 
tion, et  après  avoir  légué  cette  chose  à  un  tiers,  ce  dernier 
a  seul  droit  au  prix  de  la  vente,  qui  se  trouve  ultérieure- 
ment réalisée  par  l'acceptation  de  l'acquéreur.  —  (Cass., 
25  juillet  1849,  S.  1850.  1.  520,  I).  P.  1850.  1.  91.) 

339.  —  Jugé,  toutefois,  que  renonciation,  dans  un  acte 
sous  seing  privé  contenant  promesse  de  vente,  qu'il  sera 
ultérieurement  converti  en  un  acte  public,  n'empêche  pas 
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la  verilc  de  liroiliiiir  tous  scg  effets  du  jour  de  la  promesse 
—  (Tril)    Caslelna-.idarv,  2:$  juin  1897,  /<■  Droit  <lii  8  aoiU 
I8'.l7.  Moiitt   jiid.  I.ijoii  du  11  sr|.leinl)re  I S'.»7  ) 

340  —  Il  est  iiécessnire,  iiiainteiiaril,  de  préciser  les 
efTels  de  la  promesse  uiiilat(''rule  de  vendre,  d'après  le 
can(<-l»'-re  qui  lui  a  été  atlribuô  ci-dessus  II  faudra 
rechercher  ses  effets  en  ce  (|ui  concerne  :  1"  le  transfert 
de  1.1  |)ropri6té;  i°  les  riscjues  et  les  diminutions  ou 
au^-Mncnlalions  de  valeur  de  la  chose;  3' la  lésion;  i"  la 
cession  de  la  promesse  unilatérale  de  vente;  "i"  la  renon- 
ciation à  celle  promesse.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  119: 
Auhr.v  et  Itau.  4»  éilit.,  l.  4,  p.  -i-i'-i  ;  Marcadé,  sur 
l'art.' iriSi»;  Laurent,  t  24,  n.  4:5  ;  (.uillouard,  l.  l,n.83; 
Haudr>-Lacanlineric  et  Saiijnat,  n.  GU  et  67.) 

341  —  Transfert  de  la  pro}triétê.  —  La  question  du 
transfert  de  la  propriété  ne  souffre  pas  de  difliculté  dans 
le  svstéme  de  la  vente  conditionnelle.  Le  stipulant  sera 
propriétaire  du  jour  delà  promesse,  sous  condilion,  il  est 
vrai;  mais  si  la  condilion  se  réalise,  c'csl-à-dire  s'il 
demande  la  réalisation  de  la  promesse,  les  effets  de  la 
vente  se  produiront  rclroarlivemenl  au  jour  du  contrat 
l)rimitif,  et  dés  ce  jour,  la  propriété  aura  élé  transférée. 
En  conséquence,  le  promettant,  bien  qu'avant  toujours 
sur  la  chose  des  pouvoirs  dadministralion,  ne  pourra  plus 
efficacement  faire  sur  elle  des  actes  de  disposition,  la 
vendre,  ou  conférer  sur  elle  des  droits  réels  :  les  droits  se 
résoudront  (|uand  la  promesse  se  réalisera.  —  (Troplong, 
n  119;  Toullier,  t.  9,  n.  92;  Marcadé,  sur  l'art.  1589, 
n.  3;  Auhrv  et  llau,  t.  4,  l?  349,  note  11  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  25;  Cuillouard,  t.  10,  n.  84;  Baudr^-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  6G.) 

342.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  suffisait  pour 
cela  (lue  la  promesse  de  vente  fût  antérieure  aux  aliéna- 
tions de  droits  réels  Aujourd'hui,  il  faudra  tenir  compte 
des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et  le  stipulant, 
pour  rendre  son  droit  opposable  aux  ayants  cause  du  pro- 
mettant, devra  faire  transcrire  la  promesse.  Quand  il 
aura  une  fois  rempli  celle  formalité,  il  aura  un  droit  à 
l'abri  de  toutes  aliénations  et  constitutions  de  droits  réels 
du  chef  de  son  coconlractant.  —  (Mouilon,  Tr.  de  la  Iram- 
cri]il,on,  t.  1,  p.  92  et  s.;  Colmel  de  Santerre,  t.  7, 
n.  10  6is-5;  Hue,  t.  10  n.  27  et  s  ) 

343  —  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  on  décide, 
au  contraire,  que  la  promesse  unilatérale  de  vente  lais- 
sant le  promettant  plein  propriétaire,  il  peut,  tant  que 
celle  promesse  subsiste  seule,  concéder  sur  la  chose  tous 
droits  réels,  et  même  l'aliéner.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
transcrire  la  promesse,  car  la  transcription  n'est  requise 
que  pour  les  translations  de  propriété,  et  la  promesse 
seule  n'est  point  translative.  Mais  quand  le  stipulant 
demandera  la  réalisation  de  la  vente,  si  le  promettant  est 
encore  propriétaire,  le  contrat  de  vente,  ou  le  jugement 
qui  en  tiendra  lieu,  pourra  eflicacemenl  intervenir,  et 
alors,  mais  alors  seulement,  la  propriété  de  la  chose  sera 
transférée  entre  les  parties.  11  faudra,  de  plus,  pour  rendre 
cette  translation  opposable  aux  tiers,  procéder  à  la  trans- 
cription du  nouveau  contrat,  ou  du  jugement  qui  le  rem- 
placera. Que  si,  <iu  contraire,  même  après  la  demande  en 
réalisation  de  la  promesse,  et  avant  qu'il  n'y  ail  eu  de 
consentement  donné  à  la  vente  par  le  promettant,  ou  de 
demande  en  justice  fornu''e  contre  lui,  ce  dernier  a  cessé 
d'en  être  propriétaire,  l'obligation  se  résout  forcément  en 
dotomagesinteréls.  —  (Troplong,  t.  1,  n  ll'J;  Duver- 
gier.  t.  1,  n.  123;  Laurent,  t.  24.  n.  13;  Guillouard,  t.  1, 
n    85:  l'audry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  66.) 

344  —  Il  faut  admettre,  cependant,  le  bénéficiaire  de 
la  promesse,  à  recourir  à  l'action  paulienne  de  l'art.  1167, 
pour  faire  tomber  les  aliénations  et  constitutions  de  droits 


réels  faites  à  l'enconlre  de  son  droit.  II  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler, toutefuis.  (|ue  ce  sera  \k  une  ressource  souvent 
illusoire,  en  raison  des  diflicultes  de  la  preuve  im|iosée  au 
demandeur.  —  (Aubry  et  llau,  t.  4,  p.  334,  n.  12;  Lau- 
rent, l    24,  n.  10.) 

345.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  des  principes 
précédents,  que  s'il  est  vrai  qu'une  promesse  de  vente  ne 
transfère  la  propriété  de  la  chose  vendue,  qu'à  partir  du 
jour  011  le  bénéficiaire  de  la  promesse  lait  connaître  sa 
volonté  d'acheter,  il  ne  s'ensuit  jias  que  la  capacité 
d'aliéner  doive  exister  encore  ce  jour-là  chez  l'auteur  de 
la  promesse  La  volonté  de  celui-ci,  en  effel,  est  liée  pen- 
dant le  délai  imparti  à  l'autre  partie  pour  l'acceptation 
de  la  promesse,  de  sorte  que  le  concours  des  volontés  se 
produit  le  jour  où  se  manifeste  la  volonté  de  l'acheteur. 
Par  suite,  si  la  promesse  de  vente  a  élé  faite  par  une  per- 
sonne capable  d'aliéner,  il  importe  peu  qu'au  jour  de 
l'acceptation,  celte  personne  soit  dècédée,  et  ait  un  mineur 
pour  représentant.  Spécialement,  la  Uégie  est  e!i  droit  de 
réclamer  à  l'acquéreur  le  droit  proportionnel  de  libéra- 
lion  sur  le  contrat  de  vente  passé  en  exécution  d'un  juge- 
ment rendu  entre  le  bénéficiaire  de  la  promesse  et  le  tuteur 
de  l'héritier  mineur  du  promettant,  si  la  promesse,  ayant 
été  faite  par  un  mineur,  a  été  acceptée  par  acte  authen- 
tique, antérieurement  au  jugement,  et  alors  que  le  pro- 
mettant était  déjà  représenté  par  le  mineur.  —  (Trib. 
Seine,  22  mars  1901,  le  Droit  du  30  août  1901  ) 

346.  —  Jugé  encore  que  la  promesse  de  vente  ne  con- 
fère au  bénéficiaire,  un  droit  actuel  et  absolu  sur  l'immeuble 
loué,  qu'autant  qu'étant  synallagmatique  et  assimilée  par 
l'art.  1589  C.  civ.  à  la  vente,  elle  transmet  immédiate- 
ment, à  celui  au  profil  de  qui  elle  est  faite,  les  risques  et 
la  propriété  de  l'immeuble  —  (Trib.  Boulogne-sur- .Mer, 
15  avril  1897,  S.  1898.  2.  20.) 

347.  —  Pur  suite,  au  cas  de  promesse  iinilatérale  de 
vente,  celle-ci  laisse  le  promettant,  au  regard  des  tiers, 
plein  et  entier  propriétaire  jusqu'au  jour  où,  la  promesse 
étant  acceptée,  la  propriété  est,  par  le  contrat  qui  réalise 
la  vente,  transmise  à  l'acquéreur,  celui-ci  n'ayant,  jus- 
qu'au jour  de  son  acceptation,  qu'un  droit  personnel.  — 
(Trib.  Boulogne-sur-Mer,  15  avril  1897,  précité.) 

348.  —  11  en  est  spécialement  ainsi,  au  cas  de  la  faculté 
d'achat  de  l'immeuble  loué,  réservée  au  preneur  par  le 
bail    —  (Trib.  Boulogne-sur-Mer,  15  avril  1897,  précité.) 

349.  —  La  même  solution  sera  applicable  dans  une 
hypothèse  analogue  :  si  le  promettant  était  commerçant, 
que  la  promesse  ait  été  faite  avant  la  période  suspecte 
(C.  comm  art.  446),  et  qu'avant  que  le  stipulant  ait 
manifesté  son  intention  d'acheter,  le  promettant  tombe 
en  faillite.  Dans  la  théorie  de  la  vente  conditionnelle,  le 
syndic  aura  qualité  pour  consentir  à  la  réalisation  de  la 
vente  II  en  sera  autrement  dans  le  système  de  la  jurispru- 
dence, la  promesse  ne  se  transformant  en  vente  qu'après 
la  déclaration  de  faillite.  —  V.  suprd,  v  Faillite,  n.  5893 
et  s. 

350.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  l'exercice  par  le  pre- 
neur, de  la  faculté  d'achat  contenue  dans  un  bail,  n'im- 
plique pas  l'annulation  du  contrat  de  location  pour  le 
temps  antérieur  à  l'acquisition  de  la  chose;  en  l'absence 
de  convention  contraire,  l'acquisition  ne  prend  date  que 
du  jour  de  la  déclaration,  par  le  preneur,  qu'il  entend  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  réservée,  et  par  suite,  la  prime  de 
location  étant  due  au  titre  qui  lui  est  spécial,  s'ajoute  au 
prix  d'achat.  —  (Paris,  19  décembre  1895,  Gaz.  Pal., 
1896    1.  162  ) 

351  —  Rtsques  :  augmentation  et  diminution  de  valeur. 
—  II  faut  supposer  que  la  chose,  entre  le  moment  où  a 
été  passée  la  promesse  unilatérale,  et  celui  où  les  effets  de 
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lu  Yttiilo  ilovriiiit,  NI*  |ii'iii|iiin*,  a  |MTi  nu  iliiiiiiiin-  ilc  valeur, 
iiii  II  l'iiiviirhc,  a  aiiKiiU'dIf  île  \altMir  1,'aclc  i|iii  IrauHrnniii- 
la  |ii-<iiiii-NNr  en  voiili',  irili'rvriiaiil  |iai-  lu  Niiilc,  il  n'l\^^^\  ilr 
Navilir  i-i>  i|u  il  ailvii-inlra  —  ((iiiillniiaiil,  I.  I  ,  ii  H.'t , 
Laiirciil,  l  il,  Il  lf>:  Itau(li7-l,ai'aii(iiifrii«  cl  Saignai, 
II.  7;.  ) 

352  -  Si  la  rlmsr  |ir(iiiiis(!  pôril.  litlali-mnil  cl  |iar  cas 
l'orliiil,  il  est  cviilciil.  i|iic  le  sli|iiilaMl,  vo\aiil  celle  |iciMe, 
8C  nanlcra  liicii  ilc  rcclaiiicr  ruxcciilioii  ilc  la  |ir<iiiic»hc. 
Mais,  i|iii  Nii|i|iiii(cra  la  jicrlc'  Ou  s'acctuilc,  ilauH  IouIck 
les  (i|iiiiioiis.  Il  ilire  (|iic  c'csl  In  |ii(iiiicllaiil  (icia  es!  vrai 
(i'alionl  il.iiis  le  nnsIiiiic  île  la  vciile  cniuliliiiiiuclle  lui 
clVci,  le  |truinelliiiil  claiil  deliileur  smis  iiiinlilion  .siis|ieu- 
sivc,  les  risijiics  de  la  |iciic  loiale  soiil  a  sa  eliar^c,  coii- 
liinih'iiictil  à  l'ai  I.  I  I  N2  De  iiiérne,  daiiN  le  kvhIciiiu  (lu 
la  |uris|iru(lcucc,  le  |ii-i)mcl.laiil  clan!  dehilciir  iriiii  l'ail, 
s'claiil  eiif;a^e  l'i  vendre,  si  la  cliose  ii'cxisti'  |iliis,  le  l'ait 
lie  (icul  pas  êlrc  oxécuU'^;  la  vciilo  csl  iin|»osKil(le,  piiis(|iie 
l'idijct  du  contrat  csl  aiieiiiil  i  Si  donc  la  perle  di.'  laclinse 
a  ou  lieu  par  cas  t'orliiil,  le  proiiiellanl  ii'csl  Icnii  d'au- 
cuns domina>;es-intér(Hs ,  conrorinéinenl  à  l'art  li:i8 
C.  civ.  Mais,  quand  la  |)erle  sera  iinpiilalth;  a  la  faille  du 
promeltaiil,  celui-ci  sera  leiiii  de  pa,\er  des  doimiiaf,'es- 
inlérèts,  conforinéinent  à  l'nrl.  II<S:2  el  s.  —  (Laurent, 
t.  ^4,  11.  15;  Ciuillouard,  t.  I,  n  Sr>;  Baudrv-!,acaiitiiic- 
rio  el  Saignât,  11    7.'».) 

353  —  La  cliose,  au  lieu  de  périr  en  totalité,  a  pu  être 
uttointe  seulement  dans  son  intégrilé  i»liv8i(|ue  ou  dans  sa 
valeur  vénale  :  aucune  inipossiliilité  ne  s'oppose  à  lu  réa- 
lisation de  la  vente  Une  première  observation  doit  être 
laite  à  ce  sujet  :  c'est  que,  si,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  les  riscpies  incombent  au  stipulant,  cela  ne  signilie 
pas  (pi'il  ne  sera  |)liis  maître  de  se  prévaloir  de  la  pro- 
messe, mais  que,  s'il  prétend  l'invoquer,  il  sera  tenu  de 
prendre  la  cliose  telle  ([u'elle  esl,  sans  pouvoir  exiger  une 
diminution  de  prix.  —  (.^Icmes  autours  ) 

354.  —  Dans  ce  cas,  si  les  parties  ont  déclaré,  pour  la 
détermination  du  prix,  s'en  rapporter  à  l'estimation  d'un 
tiers  arbiire,  conformément  à  lart.  15!)1  C.  civ.,  il  est 
évident  que  le  tiers  estimera  la  chose  à  la  valeur  qu'elle 
aura  au  jour  même  de  son  estimation,  et.  par  suite,  la 
perte  qu'aura  éprouvée  la  chose  sera,  en  définitive,  subie 
par  le  promettant. 

355.  —  Si  on  suppose  que  le  prix  a  été  déterminé  lors 
de  la  promesse,  on  arrive,  dans  le  système  de  la  vente 
conditionnelle,  aux  solutions  suivantes  :  si  le  promettant 
n'est  pas  en  faute,  la  perte  partielle  ou  la  diminution  de 
valeur  de  la  chose,  sera  à  la  charge  du  bénéliciaire  de  la 
promesse  Celui-ci  n'aura  que  le  chois  de  prendre  lachose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  de  prix,  ou 
de  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  promesse  :  c'est  l'appli- 
cation pure  et  simple  de  l'art.  1182,  al.  3,  sur  les  effets 
de  la  condition  suspensive.  Que  si,  au  contraire,  la  perte 
partielle  est  imputable  à  la  faute  du  promettant,  le  stipu- 
lant aie  droit  de  demander  une  diminution  de  prix  pro- 
portionnelle à  la  détérioration  ou  à  la  perte  partielle 
de  la  chose  :  ce  sera  là  le  montant  des  dommages-inté- 
rêts. 

356.  —  On  arrive  d'ailleurs  aux  mêmes  solutions  dans 
les  autres  doctrines.  Voici  comment  Pothier  les  justi- 
fiait :  «  Celui  qui  vous  a  promis  de  vous  vendre  la  chose, 
ne  s'est  obligé  de  le  faire  que  pour  le  prix  exprimé  par  sa 
promesse,  et  non  pour  un  prix  différent  Cette  décision 
n'est  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  établi  précédem- 
ment, que  celui  qui  vous  a  promis  de  vous  vendre  une 
chose,  n'étant  encore  ni  le  vendeur,  ni  le  débiteur  de  cette 
chose,  la  chose  doit  être  à  ses  risques  et  périls  et  non  aux 
■vôtres  :  car,  étant  en  votre  pouvoir  de  ne  pas  acheter  la 


chnHe,  elle  n'ont  |iaH  a  vim  riMquca,  main  mu   il'Hii-a  .\i 
celui  qui  vouH  (t  priiiitiii  dis  vouh  la  vendre,  j 

rarlictiiiil  pan,  voiiH  lui  failci  ii/M'i'MHnireim-itl  *n^■^■■■,  mr  Ia 
|ierl(!  de  celle   ilioni!     •     —   (l'r    di'  lu  teulr,   li      t«  » 
Coiif   AiiiiciiH.  )(l  juin  IK4I,  I'.  IM45    l.  iH.  l'.  cUi 
I'     IHll    2     IIK).  -    iioploiiK.  l.  1,  liHî»  ) 

357.  -  La  clione,  au  lieu  de  hc  jH'rdn'  parlicllcri"'» 
un  de  diiiiinner  de  valeur,  peut,  nu  <-oiilruire,  avoir 
iiieiilé  de  valeur  entre  le  j(»iir  de  lu  |iroiiie»ii»«'  cl  celui  ou 
le  Htipiilniit  déclare  qu'il  enleiid  achuler  (Jii  peut  HUppo- 
ser.  par  exem|de,  que  la  cbohc  n'eut  augiiieiiU'e  iiialifncl- 
lemenl,pur  Hiiile  de  l'alluvioii,  ou  que  l'oiiverlure  inopiiW:e 
d'une  roule  ou  d'un  clicmin  de  Ter  lui  ail  donne  une  plu»- 
valiie  Ici  encore,  il  laul  laire  une  disliiicliou,  Nuivaiit 
que  c'cHt  un  tiern  qui  devra  lixer  le  prix,  «lu  que  ce  der- 
nier aura  été  lixé  ilaiiH  le  contrai  primitif  |»ttr  len  parlicK 
elles-mêmes  Dans  le  premier  cas,  le  tiers  tiendra  nalu- 
rcllemenl  e(iMi|ile  ili!  raiigmenlalion  de  valeur  dniiH  la 
li\aliiiii  lie  sou  prix,  qui  rcpiéseiitera  la  valeur  de  la  c|io>tc 
au  jour  de  reslimalii.il.  —  (Troplong,  n  itO;  .\lahH<-  et 
Vergé,  sur  Zaï-liaria',  t.   i,  p    i'Wî,  note  ) 

358  Si*  le  prix  est  lixé  dans  la  proiiicHse,  y  u-t-il 

lieu  a  aiigmenlalion  .'  l'olbier  '  adiiiellail  rallirriialive, 
«  le  profit  de  raiigmentatioii  devant  appartenir  k  celui 
aux  risques  di;  qui  est  la  chose,  •  (7'r  de  In  venir,  n  ÂH'.'>.) 
Celte  solution  arrive,  en  apparence,  à  maintenir  une  «  er- 
taiiie  égalité  entre  les  contractants.  (Conf.  Troplong,  l  1, 
n  120  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  i,  p  2(i<;,  note.) 
Mais  elle  a  été  critiquée,  en  particulier  par  iJugnet  —  ^Sur 
l'olbier,  t.  3,  p.  l'.t:},  note  1.) 

359.  —  L'augmenlalion  de  valeur  de  la  chose,  au  lieu 
d'être  naturelle,  peut  provenir  du  fait  du  promettant.  Il 
faut,  pour  régler  la  situation  des  parties,  se  référer  à  la 
distinction  classique  des  impenses,  en  nécessaires,  utiles  et 
voluptuaires.  Quand  il  s'agit  d'abord  de  dépenses  néces- 
saires, c'est-à-dire  absolument  indispensables  à  la  conser- 
vation du  fonds,  et  à  défaut  desquelles  la  chose  eût  péri, 
le  stipulant  devra  les  rembourser  au  promettant.  — 
(Conf.  l'othicr,  Tr   delà  venU-,  n.  487.) 

360.  —  On  devra  appliquer  aux  impenses  utiles  la 
même  solution  qu'aux  impenses  nécessaires  II  serait,  en 
efiet,  trop  rigoureux  de  laisser  le  stipulant  s'enrichir  au 
détriment  du  promettant.  On  peut,  du  reste,  argumenter 
en  ce  sens  de  l'art.  1673  C.  civ.,  qui  oblige  le  vendeur  à 
réméré,  lorsqu'il  use  du  pacte  de  rachat,  à  rembourser, 
outre  les  réparations  nécessaires,  celles  qui  ont  augmenté 
la  valeur  du  fonds,  jusiju'à  concurrence  de  cette  augmen- 
tation. —  (Bugnet,  sur  Pothier,  t.  3,  p.  193,  note  2.  — 
Cuntrà  :  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n.  486.) 

361.  —  Quant  aux  impenses  voluptuaires,  le  promet- 
tant ne  pourra  pas  se  les  faire  rembourser,  puisqu'elles 
ne  sont  d'aucune  utilité  pour  le  stipulant.  Mais,  pour  ne 
pas  enrichir  injustement  ce  dernier  au  détriment  du  pro- 
mettant, il  paraît  équitable  de  permettre  à  celui-ci  d'in- 
voquer l'art.  599  C.  civ.,  c'est-à-dire  d'enlever  les  objets 
mobiliers  ou  ornements  qu'il  aurait  fait  placer  sur  la 
chose,  chaque  fois  que  cela  sera  possible  sans  détériorer 
cette  chose,  et  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
premier   état.    —    (Bugnet,   sur   Pothier,   t.    3,   p.    193, 

note  2.) 

362.  —  Lésion.  —  La  promesse  de  vente  unilatérale, 
ne  constituant  pas  encore  une  vente,  ne  peut  évidemment 
être  attaquée  sous  prétexte  de  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  II  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  lésion  que  lors- 
qu'il y  aura  vente  Supposons  donc  que  la  promesse  se  soit 
transformée  en  vente,  et  que  le  vendeur  veuille  la  faire 
rescinder  pour  cause  de  lésion  :  tel  est  le  cas,  par  exemple, 
où  depuis  que  la  promesse  de  vente  d'un  immeuble,  faite 
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pour  une  somme  de  40,0(»0  frain's,  cet  immciiltle  a  aug- 
iiiciil/'  iiolnlileiiioiil  (le  valeur,  (lar  suite  de  l'ouverture 
d  une  rui'  i.r  .sliimlaiit,  sur  de  fairi-  une  liniine  aiïaire. 
émet  lu  prélenliiin  dr  ne  [layer  (jiic  le  prix  porlé  dans  la 
promesse,  el  non  la  scuiime  de  120, 00(1  francs  repn'Ben- 
t.inl.  par  iij|iollii'se,  la  valeur  acliirllc  de  rimmeulde  Si 
le  promellant  se  refuse  à  vendre,  sous  le  prétexte  <|u'il  est 
lésé  de  i)lus  des  sept  douzièmes,  une  douhle  f|uestion  se 
pose  à  lexanirn  du  juge  :  i"  cfdie  de  savoir  à  ()uelle 
i'pfxiur  il  faut  se  placer  pour  estimer  la  lésion,  lors  de  la 
venti'  ou  lors  de  la  promesse:  2"  la  lésion  étant  admise, 
h  parlir  de  ipielle  épor|ue  h;  pr(Mnellant  pourra  intenter 
ra<ti<»u  en  rescision.  —  (Lnuretit,  t.  24,  n    iî») 

363.  —  Il  semltle  i|ue  c'est  au  moment  où  intervient 
la  vente,  rjue  l'on  doit  se  plaeer  |)our  savoir  s'il  y  a  lésion. 
V.n  elTet,  dans  le  système  généralement  admis  sur  la 
nature  de  la  promesse  unilatérale  de  vente,  le  promettant 
est  tenu  d'une  (dili^-alion  de  laire.On  doit  donc  considérer 
la  valeur  de  l'immeuble  au  moment  où  cette  obligation 
est  exécutée  jiar  la  volonté  du  promettant.  Décider  autre- 
ment, ce  serai!  violer  l'art.  IGTo  C.  civ.,  aux  termes 
dii(|U(d,  j)our  savoir  s'il  v  a  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente.  On  ne  saurait  donc,  pour 
ajjpliijuer  l'art.  167i,  se  placer  au  moment  du  contrat 
priînitif,  au(|uel  on  ne  reconnaît  pas  du  tout  le  caractère 
de  vente.  On  peut  encore  observer,  en  ce  sens,  que,  la 
lésion  ne  pouvant  se  comprendre  (]ue  dans  les  contrats 
commutatils,  elle  ne  saurait  exister  tant  qu'il  n'y  a  que 
promesse  unilatérale  de  vente:  et,  par  conséquent,  les 
éléments  nécessaires  à  la  constatation  de  la  lésion  ne 
peuvent  être  appréciés  tant  qu'existe  seul  le  contrat  pri- 
mitif, qui  n'engage  qu'une  partie  à  une  oljligation  (jui 
n'est  pus  même  celle  de  la  vente.  —  (Paris,  2(5  août  I8-4T, 
S.  1848.  1.  J61,  V  1847.  H.  o02,  1).  1».  1848  2.  43.  — 
Cass.,  9  aoOt  1848,  S.  1848.  1.  615,  P.  1848.  II.  213,  1). 
P.  1848.  1.  185.)  —  V.  suprà,  V  Ohlujalions,  u.  83.S7. 

364  —  C'est  aussi  à  partir  seulement  de  la  passation 
de  la  vente,  ([ue  le  promettant  pourra  intenter  l'action  en 
rescision.  Sans  cela,  l'action  pourrait  être  prescrite  avant 
même  d'avoir  pu  être  intentée,  si  plus  de  deux  ans  s'étaient 
écoulés  entre  la  promesse  et  la  vente.  —  (Paris,  26  août 
1847;  Cass.,  9  août  1848,  précités.  —  Laurent,  t.  24, 
n.  15.) 

365.  —  Cession  de  la  promesse  unilatérale  de  vente.  — 
On  se  demande,  tout  d'abord,  à  ce  sujet,  si  le  stipulant  peut 
valablement  céder  le  droit  qu'il  tient  de  la  promesse  qui 
lui  a  été  faite,  et,  la  validité  de  la  cession  admise,  quels 
en  sont  les  effets.  Plusieurs  opinions  ont  été  proposées 
sur  ce  point.  Dans  un  premier  système,  adopté  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  21  août  1863 
(sous  Cass.,  31  janvier  1866,  I).  P.  1866.  1.  69),  la  cession 
d'une  promesse  de  vente  est  valable,  et,  par  ce  fait,  le 
cédant  devient  désormais  étranger  à  la  promesse,  tout  se 
passant  entre  le  cessionnaire  et  celui  qui  avait  promis  de 
vendre.  Le  tribunal  observe,  en  ce  sens,  que  l'art.  1689 
C.  civ.,  en  indiquant  le  mode  de  transport  des  choses  incor- 
porelles, énonce  que  ce  transport  s'applique  aux  créances, 
aux  droits,  aux  actions,  dont  la  vente  n'a  pas  été  interdite 
par  quel(|ue  prohibition  expresse  ou  implicite  de  la  loi.  Il 
y  a  sans  doute  des  droits  dont  on  ne  peut  disposer,  parce 
qu'ils  sont  attachés  exclusivement  à  la  personne  :  mais  le 
droit  dont  il  s'agit  n'a  pas  ce  caractère. 

366  —  Sur  l'appel,  la  cour  d'.Xix.  dans  un  arrêt  du 
21  décembre  1863  (S.  1864.  2.  253,  I).  P.  1865.  2.  129), 
déclara  la  cession  nulle,  attendu,  disait-elle,  que  la  pro- 
messe de  vente,  quoique  unilatérale  au  inoment  où  elle 
est  consentie,  impliiiue,  pour  le  jour  où  elle  sera  réalisée, 


uo  contrat  synallagmatiquc,  d'où  résulteraient  des  droits 
et  des  devoirs  ré<  i|iro()ues  [»our  «liucune  des  parties;  que 
hI,  cm  thèse  générale,  on  peut  substituer  un  tiers  a  ses 
droits,  on  ne  peut  le  substituer  &  ses  obligations,  sans  le 
consentement  de  «elui  envers  qui  ces  obligations  sont 
c<mlraele(s.  La  (^our  dér^ide,  en  eonsequence,  que  le  droit 
résultant  dune  [iromesse  de  vente  .stipulée  dans  un  bail, 
ne  peut  être  «édé  à  un  tiers,  sans  le  consentement  ou 
l'aeceptation  du  proujettant,  par  celui  au  prolit  de  qui 
cette  promesse  a  été  con.sentie.  —  (Conf.  dans  le  même 
sens  :  Paris,  2  juillet  1847.  S.  1864.  2.  253,  note,  P.  1847. 
11    221,  D    P    1847.  2.  127  ) 

367.  —  Ces  deux  solutions  paraissent  trop  absolues. 
On  ne  |)eut,  en  eJTet,  d'une  part,  admettre  que  le  cédant 
puisse  se  retirer  complètement  du  contrat.  \'a\  effet,  c'est 
avec  lui  seul  que  le  promettant  a  contracté,  et  c'est  lui 
seul  qu'il  a  entendu  avoir  pour  acquéreur.  On  ne  peut 
donc  pas  aggraver,  sans  raison  pour  le  promettant,  les 
conséquences  de  son  contrat,  en  permettant  au  cédant  de 
se  substituer  au  tiers  avec  lequel  le  promettant  a  jteut- 
êtrc  un  intérêt  majeur  à  ne  pus  se  trouver  en  relation. 
Par  contre,  il  n'est  pas  vrai  non  plus  de  dire,  avec  lu  Cour 
d'appel,  que  la  cession  doive  être  annulée.  Le  principe,  en 
effet,  c'est  que  tout  droit  est  cessible,  à  la  condition,  d'une 
part,  que  le  droit  soit  né,  rju'il  y  ait  un  lien  formé  entre 
le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  et,  d'autre  part,  que  le  droit 
cédé  soit  un  droit  pécuniaire  n'ayant  rien  de  personnel. 
(Jr,  tel  est  bien  le  cas  pour  le  droit  naissant  d'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente.  Ce  droit  est  né,  puisque  le 
promettant  est  obligé,  bien  que  le  stipulant  ne  le  soit  pas. 
De  plus,  il  n'a  rien  de  personnel,  car  peu  importe  au  pro- 
mettant de  recevoir  son  prix  de  Pierre  ou  de  Paul,  Donc, 
du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  s'y  oppose,  la 
promesse  unilatérale  de  vente  peut  faire  l'objet  d'une  ces- 
sion. Toutefois,  pour  tenir  compte  des  observations  précé- 
demment faites,  nous  dirons  que  le  cessionnaire,  quand  il 
voudra  demander  la  réalisation  de  lu  promesse,  ne  pourra 
s'adresser  directement  au  promettant,  et  lui  demander  de 
passer  contrat.  11  devra  prier  le  cédant  d'obtenir  le  résultat 
qu'il  désire,  et  de  lui  en  céder  le  bénéfice.  11  serait,  sans 
doute,  plus  simple,  de  donner  au  cessionnaire  une  action 
directe  contre  le  cédant,  mais  on  léserait  ainsi  les  droits 
de  ce  dernier.  C'est,  du  reste,  la  solution  admise  par  la 
Cour  suprême,  sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité 
de  la  cour  d'.\ix.  —  (Cass.,  31  janvier  1866,  S.  1866.  4. 
152,  D.  P.  1866.  1.  69.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Riom, 
21  mai  1884,  D.  P.  1885.  2.  86.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  82:  Laurent,  t.  24,  n.  12;  Uuc,  t.  10,  n.  32;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  69. 

368.  —  Jugé,  spécialement,  que  celui  à  qui  a  été  con- 
cédée, à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  faculté  d'acquérir 
une  chose  dans  un  certain  délai,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  à  qui  a  été  faite  une  promesse  de  vente,  peut, 
avant  d'avoir  exercé  cette  faculté,  appeler  un  tiers  à  en 
partager  le  bénéfice,  sous  la  réserve,  toutefois,  d'en  user 
lui-même  en  son  propre  et  privé  nom,  de  même  qu'il  pour- 
rait, après  avoir  exercé  cette  faculté,  céder  ou  vendre  la 
chose  acquise  —  (Cass.,  17  juin  1839,  S.  1839.  1.  765, 
P.  1839.  II.  415,  P.  chr.,  D.  P.  1839.  1.  266.) 

369.  —  Renonciation  à  la  promesse.  —  Le  bénéficiaire 
de  la  promesse  peut,  évidemment,  seul  y  renoncer;  il  ue 
saurait  être  question  de  renonciation  par  le  promettant, 
car  nul  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  se  soustraire  à  ses 
engagements.  Le  stipulant  renonçant  à  la  promesse,  celle-ci 
est  anéantie,  et  les  parties  se  trouvent  dans  le  même  état 
que  si  elles  n'avaient  jamais  contracté.  Cette  solution 
s'impose,  quel  que  soit  le  système  que  l'on  adopte  sur  la 
nature  de  la  promesse  de  vendre.  Si  l'on  admet,  avec  la 
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|itriN|ii  inli'iii'i'.  iliii^  crlln  |U'i>tiii'SH<<  jiii|ilii|ii(f  riiitligilliiiii  il>- 
l'aire.  Ii"  iHoiiirlIiiiil  Hora  liln'rA  do  ccllo  |iniiii*'NNt<.  llaiiN  la 
llii'di-ir  lie  la  vnilc  <-iiii<lili(iiiiirlli>,  nu  ne  Haiirail  sniilciiir 
(l,'iMmlii«(i  ipril  _v  ail  ri'li'dci'ssjnii  (|t>  la  ilmsc  au  |iruiii<'l- 
laiit,  |iuiHi|iio  hi  rniniicialiiiii  iiili-i-vi(;iil  avaiil  l'arriviM^  do 
la  i-tiiiililiuii.  ((iiiilliHianl,  I  !,ii.7r>:  ilaiidij-ljH-auli 
iit>ri(^  (il  Saignai,  n.  7S  ) 

370.  —  l-a  rciKtiirialitiii  pfiil,  d'ailli'iit'H,  ('In-,  non  himi- 
hunciil  ('\|ii"('HSf,  niaiN  aussi  lacilc.  Lu  Ju^t'  pcnl  indiiiic 
de8  cii'conslant'cs  i|iii'  le  slipiilanl  acnicndii  lairo  aiiandon 
de  Hon  di't)il,  ('(iiiiin(>  dans  lo  cas  uii,  viuilaiil  ('•dili<>r  une 
maison,  il  a  un  drnil  sur  un  terrain  voisin  île  celui  iproti 
s'élail  id)lii;é  à  lui  \endre  dans  ee  liut,  cl  ((ui.dès  lorH,  lui 
osl  inuli.le  :  ou  hicn  encore,  le  sli|uilAntosl  reslù  un  très  lon|,' 
leiups  sans  réclamer  l'exéculion  de  la  promesse.  — (Oonl'. 
Nimes,  (>  juin  IS7I,  S.  I.S7ï5,  :J.  (17.  1»    V.   1S72.  2.  21  ) 

371.  —  .luf^é.  à  col  éfj;ard,  ([u'unc;  commune  n'a  pas 
t|ualilé  pour  réclamer  l'exéculion  do  la  pronnîsse  (jui  lui  a 
ôlé  l'aile  do  lui  revendre,  mojennanl  le  remliourseinenL 
do  SOS  avances,  son  preshjléro,  vendu  nalionalomenl, 
l(U'S(|u'elle  a  laissé  présumer  sa  renoneialion  rormellc  à 
celle  promesse,  par  un  défaut  d'exéculion  de  [très  dn 
treille  ans,  et  par  une  aciiuisilion  [)()slérioure  d'une  partie 
do  ce  mémo  presbytère.  —  (.Viij^ers,  27  août  182!»,  I'. 
chr.,  1).  V.  18;U).  2.  74.) 

372.  —  Dans  le  système  généralement  admis,  où  l'on 
considère  le  stipulant  comme  étant  simplement  créancier 
d'un  l'ait,  chose  m(d)ilicre,  on  doit  n'exiger,  pour  la  vali- 
dité de  la  renoneialion.  iiue  la  ca[)acilé  nécessaire  à  l'alié- 
nalion  d'un  droit  mobilier.  Si  donc  le  stipulant  vient  à 
mourir  en  laissant  des  mineurs  pour  héritiers,  le  tuteur 
do  ces  derniers  pourra  renoncer  à  la  promesse,  sans  avoir 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Si,  au  con- 
traire, comme  on  le  décide  dans  la  théorie  de  la  vente 
conditionnelle,  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  promesse 
était  immobilier,  le  tuteur  devrait  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  sous  les  conditions  des  art.  -iTi?  et  4r)8. 
—  (Guillouard,  t.  I,  n.  75;  Baudry-Lacanlineric  et  Sai- 
gnât, n.  75.) 

373.  —  Du  pacte  de  préférence.  —  l.e  pacte  de  préfé- 
rence est  une  des  formes  pratiques  les  plus  usitées  de  la 
promesse  unilatérale  de  vente.  Ce  pacte  peut  avoir  lieu  dans 
deux  hypothèses  distinctes  :  1"  Une  personne  s'oblige, 
pour  le  cas  où  elle  viendrait  à  aliéner  sa  chose,  à  ne  le 
faire  qu'au  bénéfice  du  stipulant,  par  préférence  à  tout 
autre  ;  2°  un  vendeur  stipule  que,  dans  le  cas  de  revente 
par  son  acquéreur,  préférence  lui  sera  donnée  sur  tous 
autres.  Dans  les  deux  cas,  on  est  en  présence  d'une  pro- 
messe de  vente  conclue  sous  une  double  condition,  d'abord 
que  le  promettant  aliénera,  puis,  que  le  stipulant  consen- 
tira à  acheter.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  132;  Duvergier, 
t.  2,  n.  13;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  352,  note  5  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  71.) 

374.  —  11  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  par  application  des 
principes  de  l'ancien  droit,  que  le  pacte  de  préférence, 
stipulé  dans  un  acte  passé  avant  le  Code  civil,  ne  donnait 
un  droit  réel  sur  l'immeuble  qui  en  était  l'objet,  que  dans 
le  cas  où  le  pacte  de  préférence  était  stipulé  en  faveur  du 
vendeur  ou  du  communiste;  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
lorsque  le  pacte  de  préférence  était  stipulé  entre  deux 
coacquéreurs,  même  solidaires  :  en  ce  cas,  l'inexécution 
de  la  convention  de  la  part  de  l'un  des  acquéreurs,  ne  don- 
nait à  son  coacquéreur  qu'une  action  personnelle  en  dom- 
mages-intérêts contre  lui,  et  non  une  action  en  revendica- 
tion de  l'immeuble  contre  le  tiers  détenteur.  —  (Grenoble, 
11  mai  1827,  S.  et  P.  chr.  —  Conf.  Cujas,  Consult.  8; 
Maynard,  liv.  IV,  chap.  x;  Dumoulin,  liv.  IV  du  Code, 
tit.  1,  sect.  V,  n.  1-3.) 


.'J7r>  SoiiH  le  Code  civil,  aiininc  iliniciillé  IM    •itrnn 

poNHildi*  en  CI!  qui  cuiici'rne  tout  rl'nlifird  Ia  vd! 
part»  do  préférence.  Sann  doiiti»,  lo  (^ode  «ivil   h 
lise   p/iH  expreHitéinenI  :   niniN  il  n'y   a  <niciMi   l>  m 

prohibe  une  partMlle  eotivi'ntiori,  laquirllo  n'a  rita,  d'ail- 
leurs, de  contraire  à  l'ordre  puldic  cl  ;iiix  lioi.i 
On  no  hiiurait  conlchler  la  >alidilé  du  parle  d>  ,  < 
en  (liHant  qu'il  conlrovienl  k  l'art  IH-t  C  riv.  Ce  itxlf., 
cil  cll'ct,  ainsi  qu'il  ;i  été  déj/i  diMiioiiIré  k  propoH  iI»'h  pro- 
messcH  uiiilaleralet  de  vendre,  n'cnl  iiulleiiii-ul  appliculdi* 
ici.  —  (Hordeaux,  lî*  aoiU  1831,  H    //-•/(  ,  v-  Vente,  n,  310, 

—  Iliom.   30  juin    1813.  S.    1814     2     343,   I'    1844     II 
4S7.    I'     chr.,    D     I'.    1845     2     .'18       -  «inillouard.   l.    1, 
II.    (10;    l.aiiKiil,  I     24,   n.    17;    liaiidry-l.acarilineric   et 
Saigii.il,  II.  71  ;  .\ul.ry  et  iWiii.  4'édit  ,1   4.Si3.".ï,  p   3:,!»  ) 

376.  —  La  validité  du  pacte  do  préférence  une  foi» 
admise,  il  s'agit  don  délerininer  le»  oITcIh.  Ici  encore,  la 
solulion  dépondra  de  la  doclrinc  que  l'on  admettra  Hiir  la 
nature  do  la  promesse  unilatérale  de  vendre,  car,  ain."»! 
qu'on  l'a  déjà  dit,  le  pacte  de  préférence  n'c»l  rju'une 
promesse  do  ce  genre,  faite  sous  la  condition  »|iie  l'ache- 
leur  s(;  déciilera  à  acheter.  Dans  "la  théorie  qui  voit  dans 
la  promesse  unilatérale  de  vendre  une  vente  condition- 
nelle, on  doit  dire  (|ue  l'accomplissciiicnt  do  la  double 
condition  dont  est  afl'ettté  le  jiacte  de  préférence  (à  savoir, 
que  le  promettant  se  dé<"idora  k  aliéner,  puis,  (|uo  le  béné- 
liciaire  du  pacte  se  décidera  à  passer  la  vente),  rendra  le 
stipulant  rélroactivement  pnqirietaire  au  jour  de  la  pro- 
messe. 11  en  résulte  «luo  si  c(dui  (pii  a  promis  la  préférence, 
aliène  au  profit  d'une  autre  personne,  le  stipulant  pourra 
agir  en  revendication  contre  cette  dernière.  —  (Uiom, 
30  juin  1843,  précité.  —  Larombicre,sur  l'art.  1138,  n.  10.) 

377.  —  Ceux  ([ui,  au  contraire,  et  c'est  l'opinion  qui 
domine  en  jurisprudence,  ne  voient  dans  l'obligation  du 
promettant,  dans  la  promesse  unilatérale  de  vente,  qu'une 
obligation  de  faire,  doivent  décider  que  le  bénéficiaire  du 
pacte  n'aura  qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts, 
si  le  promettant  vend  la  chose  à  un  tiers  malgré  ses  en- 
gagements. 11  ne  pourra  jamais  exercer  l'action  en  reven- 
dication, car  il  n'a  aucun  droit  réel.  —  (Colmar,  5  fruc- 
tidor an  XllI,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  900.  —  Toulouse, 
15  juillet  1818,  S.  et  P.  chr.,  P.  1824.  H.  506.  —  16  no- 
vembre 1825,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1826.  2.  77.  —  Gre- 
noble, 23  mai  1829,  S.  et  P.  chr.,  P.  1831.  I.  310.  — 
Cass.,  9  juillet  1834,  S.  1834.  1.  741,  P.  1834.  III.  388, 
P.  chr.,  D.  P.  1834.  1.  300.  —  Bordeaux,  19  août  1834, 
précité.  —  Trib.  Mulhouse,  7  juin  1838,  S.   1839.  2.  207. 

—  Agen.  1"  février  1869,  S.  1869.  2.  141.  —  Toulouse, 
17  mai  1880,  S.  1880.  2.  322,  D.  P.  1881.  2.  220.  — 
Cass,,  15  avril  1902,  Pand.  fr.  pér.,  1904.  1.  305,  et  la 
note  de  M.  J.  Charmont;  Gaz.  Pal.  du  8  novembre  1902; 
D.  P.  1903.  1.  38.  —  Troplong,  t.  1,  n.  132;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  352,  p.  359,  texte  et  note  5;  Laurent,  t.  24, 
n.  17  et  135;  Guillouard,  t.  1,  n.  60;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  71  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  13.) 

378  —  L'art.  1660  C.  civ.,  décidant  que  «  la  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  excédant 
cinq  années  »,  on  peut  se  demander  s'il  est  possible  d'ar- 
gumenter de  ce  texte  pour  décider,  relativement  au  pacte 
de  préférence,  que  l'acquéreur  promettant  sera  libéré  de 
plein  droit  de  sa  promesse  de  revendre,  par  l'expiration 
du  délai  de  cinq  années.  Cela  ne  parait  "pcis  admissible, 
car  l'art.  1660  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
doit  pas  être  étendue  par  voie  d'analogie.  —  (V.  toutefois  : 
Aubry  et  Rau,  4^  édit,  t.  4,  §  359,  p.  358,  note  4.) 

379.  —  Il  faut  se  garder,  d'autre  part,  de  donner  trop 
d'extension  au  pacte  de  préférence  :  quand,  ainsi  que  cela 
a  lieu  habituellement,  le  promettant  s'engage  simplement 
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à  donner  la  prrfcrciirp  un  stipnlanl.  d  prix  ''g.'il,  ponr  le 
ma  on  il  se  (li-cidcrait  à  voinlrc,  il  n'en  ((inseivo  pas 
inoins  lonlc  sa  iilierU*  pour  alii'-ncr  aiilrcin<>nl  <|n(;  i)ar 
voie  lie  vcnlf,  noUiinmcnt,  par  voie  ir/'cliangc  on  de 
donation.  I>n  nionicnl  qnc  c"!-»!  à  prix  t'iiai  qnc  la  [(n'-fi'- 
renri'  a  iHé  proniiso.  r;i|ipiiralion  dn  [)acle  snpposi;  «pie 
l'alirnalion  aura  lien  rnovrnnanl  nn  prix,  ce  rpii  n'est  pas 
le  cas  ponr  la  donation.  Il  n'y  a  pas  non  pins  de  prix 
propri-mcnl  dit,  en  cas  dV(-lian;.'e  On  foniprcnd,  d'ailleurs, 
que  le  promettant  veuille  ('•clianf^or  robjcl  de  pacte  de 
préfi'rcnce,  ponr  avoir  à  sa  place  la  chose  qu'il  reçoit  dn 
coccliangiste,  cliose  que  le  stipulant  ne  jienl  pas  lui 
fomiiir    —  (Mandrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  72.) 

380  —  C'est  ainsi  que  la  promesse  faite  à  une  per- 
sonne. (Il-  ne  pas  vendre  une  iiiarcliandise  à  un  prix 
déterminé,  sans  l'avoir  prévenue,  ne  constitue  pas  une 
promesse  de  vente,  valant  vente,  dans  le  sens  de  l'art.  l'iHO 
C.  civ.,  et  l'inexécnlion  d'un  l(d  pacte  de  prél'érence  ne  sau- 
rait, à  défaut  de  lien  obligatoire,  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts.  —  (Colmar,  3  décembre  dS-^S,  S    183').  2.  207.) 

381.  —  Jngé  que  les  promesses  unilatérales  de  vente, 
et  parmi  celles-ci,  la  variété  dite  «  pacte  de  préférence  », 
sont  régies  en  général  par  la  régie  de  l'art.  1122  C.  civ., 
d'après  lequel  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi,  ses  héri- 
tiers et  ses  ayants  cause.  Par  suite,  une  telle  promesse 
peut  être  valaldemenl  cédée,  en  principe,  à  un  tiers,  par 
le  bénéficiaire.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  droit 
de  préférence  concédé  ne  l'a  été  qu'en  vue  de  l'utilité  per- 
sonnelle du  bénéficiaire.  Celui-ci  ne  peut,  dans  ce  cas, 
céder  valaiilement  à  un  tiers  un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel, et  qui  est,  par  suite,  non  transmissible.  — (Cass., 
2i  mars  1830,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  III.  128,  I).  P. 
1830.  1.  180.  —  Trib.  Limoges,  28  juillet  1898,  la  Loi 
du  12  décembre  1898;  Hec.  arr.  Rioin  et  Limoges,  1899- 
1900,  p.  43.').  —  Limoges,  5  juin  189i),  liée.  arr.  Biom  et 
Limoges,  1899-1900,  p.  435;  Rcv.  .soc,  1899,  p.  454:  la 
Loi  du  17  juillet  1899,  D.  P.  1903.  2.  41.) 

382  —  La  clause  inscrite  dans  un  bail,  d'après 
laquelle  :  1"  le  propriétaire  s'interdit,  pendant  les  douze 
premières  années  du  bail,  de  mettre  en  vente  l'immeuble 
loué,  tout  en  concédant  au  locataire  la  préférence  comme 
acquéreur  de  gré  à  gré,  avec  conditions  de  prix  et  de 
règlement  de  ce  prix  arrêtées  préalablement  de  commun 
accord  ;  2°  après  cette  période,  le  propriétaire  aura  le 
droit  de  vendre  l'immeuble,  et  le  locataire  sera  le  préféré 
pour  l'acquisition  de  gré  à  gré  aux  prédites  conditions, 
exclut  l'existence  d'une  promesse  de  vente  faite  définitive- 
ment au  profit  du  locataire.  La  seule  faculté  qui  est 
reconnue  à  ce  dernier  consiste  en  une  simple  préférence 
itérativement  mentionnée.  —  (Liège,  8  décembre  1903, 
Pttt^icr.  belge,  1904.  2.  338.) 

383.  —  Celui  au  profit  de  qui  un  pacte  de  préférence 
a  été  stipulé  à  pris,  et  conditions  égales,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  dérogeant  aux  conditions,  lorsqu'au  lieu 
de  payer  comptant,  comme  s'y  était  obligé  le  tiers  acqué- 
reur, il  offre  de  payer  après  l'accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  :  celte  condition  est  sous-entendue 
dans  toute  vente  d'immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
exprimé  que,  nonobstant  les  inscriptions,  l'acquéreur 
payera.  —  (Bordeaux,  19  août  1834,  précité.) 

§  4.  --  Promesses  unilalérales  d'acheter. 

384.  —  De  même  que  l'on  peut  promettre  de  vendre, 
sans  que  le  bénéficiaire  de  la  promesse  contracte  l'enga- 
gement réciproque  d'acheter,  de  même,  à  l'inverse,  on 
peut  promettre  d'acheter,  sans  que  celui  à  qui  la  promesse 
est  faite  s'engage  de  son  côté  à  vendre.  Cette  promesse 
d'achat  se  rencontre  bien  plus  rarement  en  pratique  que 


la  proniessc  de  vendre.  Si,  en  effet,  en  vue  de  combinni- 
sons  futures,  ou  prévoyant  une  .-ii:quisilion  possible,  on 
peut  avoir  intérêt,  par  précaution,  à  lier  à  l'avance  par 
devers  soi  le  prn|irietaire  d'une  chose,  afin  d'en  avoir  soi- 
même  un  jour  la  |iropriété,  en  général,  il  n'est  pas  d'une 
grande  utilité  de  posséder  l'engagement  d'acfpjérir  d'un 
tiers,  qui,  malgré  sa  promesse,  conserve,  en  définitive, 
toute  sa  liberté  d'action.  —  (Duvergier,  t.  1,  p.  140, 
n.  129:  .Marcadé,  t  6,  p.  1(»3;  (Udinet  de  Santerre,  t.  7, 
p.  22,  n.  10  /<i.s-VII;  Laurent,  t  24,  n.  19;  Cuillouard, 
t.  1,  n    80:  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  70  ) 

385  —  La  promesse  d'acheter  présente,  toutefois,  une 
certaine  utilité,  dans  le  cas  des  ventes  qui  doivent  avoir 
lieu  en  justice.  Lorsqu'un  tuteur  veut  provoquer  la  vente 
des  biens  appartenant  à  son  pu|)ill(!,  mais  qu'avant  de 
vendre  ces  biens  aux  enchères  à  la  barre  du  tribunal,  il 
désire  s'assurer  qu'un  prix  suffisant  en  sera  offert,  il  ne 
le  fait  qu'après  avoir  (d)tenu  d'un  tiers  la  promesse  de 
porter  les  enchères  au  moins  à  telle  somme.  —  (Conf. 
Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  78  ) 

386.  —  (Juoi  qu'il  en  soit,  la  promesse  unilatérale 
d'acheter  est  valable  certainement,  par  les  mêmes  raisons 
qui  font  admettre  la  validité  de  la  promesse  unilatérale 
de  vendre  Cette  validité  était  déjà  admise  dans  notre 
ancien  droit  (Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  489),  et  elle  ne 
peut  faire  de  doute  non  plus  aujourd'hui.  —  (Cass., 
19  juillet  1842,  S.  1842.  1.  813.  — .Nancv,  15  mai  18b'9, 
Pand.  fr.  chr.,  IV.  2.  208;  S.  1869.  2.^179.  —  Cass., 
13  août  1872,  S.  1873.  1.  56,  I).  P.  1874.  1.  77.  — 
25  novembre  1890,  I).  P.  1897.  1.  34.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  1589,  n.  4;  Duvergier,  t.  1,  n.  129;  Laurent,  t.  24, 
n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  76.) 

387.  —  La  plupart  des  régies  posées  relativement  à  la 
promesse  unilatérale  de  vendre,  sont  applicables  à  la  pro- 
messe unilatérale  d'acheter.  11  suffira  de  présenter  ici 
certaines  observations  complémentaires.  En  ce  qui  con- 
cerne d'abord  le  stipulant,  bénéficiaire  de  la  promesse,  il 
ne  s'est  engagé  à  rien,  et,  par  suite,  il  est  libre  de  dis- 
poser de  sa  chose  comme  il  l'entend,  de  la  grever  de 
droits  réels  ou  de  l'aliéner.  S'il  la  vend  à  un  autre  que  le 
promettant,  celui-ci  n'a  aucun  droit  contre  le  vendeur,  ni, 
à  plus  forte  raison,  contre  les  tiers,  car  le  stipulant  n'a 
contracté  aucune  obligation  a  son  égard.  La  vente  qu'il 
fait  n'a  qu'un  seul  efl'et  à  l'égard  du  promettant  :  c'est  de 
dégager  celui-ci  de  sa  promesse.  Ln  effet,  comme  en  ven- 
dant sa  chose,  le  stipulant  se  met  dans  l'impossibilité  de 
la  livrer  au  promettant,  il  renonce,  par  cela  même,  au 
bénéfice  de  la  promesse.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  19;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  10  6is-\ll  ) 

388.  —  Quant  au  promettant,  il  s'est  engagé  à  acheter. 
En  conséquence,  dès  que  le  stipulant  manifestera  le  désir 
de  lui  vendre  sa  chose,  il  devra  payer  le  prix  cotivenu. 
S'il  se  refuse  à  souscrire  le  contrat  de  vente  dont  le  stipu- 
lant réclame  la  passation,  un  jugetneot  pourrait  en  tenir 
lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  admis  pour  la  promesse  uni- 
latérale de  vendre.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  19;  Haudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  76.) 

389.  —  La  promesse  d'acheter  peut,  comme  la  pro- 
messe de  vendre,  être  faite,  soit  pour  un  délai  déterminé, 
soit  sans  fixation  de  délai.  Si  elle  en  contient  un,  le  pro- 
mettant est  déchargé  au  bout  de  ce  délai,  quand  il  na 
pas  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  à  sa  promesse.  Dans 
le  cas  contraire,  il  peut  faire  fixer  par  la  justice,  contra- 
dictoirement  avec  le  bénéficiaire  de  la  [)romesse,  un  délai 
passé  lequel  il  sera  dégagé.  Le  tribunal  fixera  ce  délai, 
d'après  les  circonstances  et  l'intention  présumée  des  par- 
ties. —  (Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  491  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  77.) 
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390.  —  l.a  iMiniii'SNis  (rni'lwil  III'  |ifiil  iivoir  tl'cllVl  par 
rii|)|tni'l  A  In  l'htisc  i|iii  srni  l'iifijcl  dt-  la  vdiitf".  hI  janiiiiM 
fiillo-fl  Mc  iiiiilnil.  Los  divers  hvsIiiik'm  liaMi's  sur  l<'  |iriii- 
(•||io  ilo  la  rt'lroa(tlivil(\  iiiHrril  .laiiH  l'arl  117'.».  ri  ipii 
oui  ('"II-  fX|i(t«(''H  h  pnipDH  (le  la  prinin-SMC  iiiiilaléralr  di- 
ViMiiirc.  lit'  poiivt'iil  HO  ciiiicovoir  ici.  Le  i'iilnr  vciid(!ur  m; 
p(Mil  Mni  coiiHidr-n'' coiniiKi  un  dcliiliMir  coïKlilidUiii'l,  puii- 
nu'il  no  n'csI  oltlim^  k  rien  Ou  no  poiil  dmio  ••oiisidoror 
celui  t|ui  (i  promis  d'acholor,  niiniiio  un  [inipriflalro  sous 
oondilidii,  et  la  voiilo,  (juaiid  cllo  Hcra  dovciiuo  parfailo 
par  l'adliosioii  du  vondour,  u'aurii  aucun  ollfol  rclroaclif, 
on  Ci^  i|ui  concorno  la  propriclc  do  la  i-Ikiho.  —  (dolniol 
do  Sanlorro.  t.  7.  n.  10  /»is-MI  ) 

391  —  liC  croanoier  doincurant  propriolairc  do  la 
clioso  i|uo  if  proinotl.inl  s'osl  oiifiagi^  l'i  acliclor,  on  dnit 
on  concluro  iiu'il  suppurlo  los  ris(|uos,  cdiilornioinonl  U  la 
n^fs'le  res  petit  ildiiiiiu)  Il  csl  impossible!  d'a|)plii|uor 
l'art.  ll.'tS,  (|ui  los  mcllrail  à  lu  cliar^'o  do  riiclietour, 
puis([uo  lo  sLipiilaiil  no  s'osl  pas  on^'af,'o  à  vondro,  ni  par 
la  intime  raison,  l'art.  11S2.  qui  los  impose  au  déhiloiir 
conditiounol  -  (Colinet  de  Santorrc.  t.  '7,  n,  10  ^is-VIII; 
Laurent,  l.  il.  n.  20  ) 

892.  —  Omii'l  aux  augmentations,  par  la  rorce  des 
choses,  elles  proliloront  bien  raremont  k  celui  (pii  a 
promis  d'acheter.  Kn  olTet,  le  propriolairc,  ([ui  n'est  pas 
lié,  ne  consentira  pas  i\  la  rôalisalion  de  la  vente,  lorsijue 
la  chose  aura  nolahloment  aui,'moiito  de  valeur.  — 
(Colmet  de  Santerro.  t.  7,  n.  10  bis-l\) 

g  ri.  —  Promesses  de  vente  avec  adjonction  d'avilies. 

393.  —  La  promesse  de  vendre  est  quehiuefois  accom- 
pagnoo  d'une  dation  d'arrhes,  qui  apporte  i\  ses  effets  une 
modification  importante.  On  a  précédemment  indiqué  ce 
que.  d'une  manière  générale,  on  devait  entendre  par 
arrhes,  quelles  sont  les  ditîérentcs  espèces  d'arrhes, 
qu'elles  soient  données  lors  d'un  contrat  seulement  pro- 
jeté, ou  après  que  le  contrat  est  conclu  et  arrêté,  et  enfin 
quels  sont  les  contrats  qui  peuvent  être  accompagnés 
d'une  dation  d'arrhes.  (V.  suprà,  v  Arrhes,  n.  63  et  s.)  Il 
ne  s'agira  donc  ici  que  des  arrhes  données  à  l'occasion 
d'un  contrat  de  vente. 

394.  —  Aux  termes  de  l'art.  1590  :  o  Si  la  promesse 
de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  con- 
tractants est  maître  de  s'en  départir,  celui  qui  les  a  don- 
nées, en  les  perdant,  et  celui  qui  les  a  reçues,  en  resti- 
tuant le  double.  •>  Ce  texte  ne  s'occupe  manifestement  que 
des  promesses  sjnallagmatiques  de  vente,  puisque,  fai- 
sant produire  à  la  convention  d'arrhes  un  effet  égal,  aussi 
bien  vis-à-vis  de  l'une  que  vis-à-vis  de  l'autre  des  parties, 
il  présuppose  une  obligalion  principale  à  la  charge  des 
deux.  —  (Troplong,  n.  135;  TouUier,  t.  6,  n.  i6;  Duran- 
ton,t.  16,  n.  50;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  3i9,note  36;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  11  6is-III;  Guiliouard,  t.  1,  n.  20; 
Hue,  t.  10,  n.  33;  Marcadè,  sur  l'art.  1590;  Laurent, 
t.  2i.  n.  26;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  84  ) 

395.  —  II  est  certain,  d'autre  part,  que,  dans  l'art.  1590, 
le  législateur  attribue  à  la  dation  d'arrhes,  non  pas  le 
caractère  d'une  confirmation  du  contrat,  mais  celui  d'une 
faculté  de  dédit.  C'est,  du  reste,  ce  qu'a  très  bien  expliqué 
Portails  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Dans  l'usage,  on 
traite  quelquefois  en  donnant  et  en  recevant  des  arrhes. 
Si  les  arrhes  tiennent  à  une  convention  qui  en  détermine 
l'effet,  il  faut  suivre  exactement  cette  convention.  S'il  n'y 
a  point  de  convention  expresse,  alors  faute  d'exécution 
du  contrat  de  la  part  de  l'acheteur,  les  arrhes  sont  per- 
dues pour  lui,  et  faute  d'exécution  de  la  part  du  vendeur, 
celui-ci  est  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  le  double  des 
arrhes  qu'il  a  reçues.   »  (Fenet,  t.  4,  p.  115.)  La  dation 


d'arrhoi  omporto  iiiriMl  r/'aerve  de  In  tnr.ulU'  J«!  didil  Mdia, 
OMiiiiiio  l'idincrvait  clairi'mi-nl  l'orlaliit,  i-n  n<-  rai^xiiil  d'ail» 
Iciira  que  n'-pèlcr  ck  ipi^  dmail  (|i-j<i  {hinml  (/,.,ii  ru;., 
Contrat  di>  vont»,  lit  il,  «cet.  VI,  n  .%),  l'art  13»0  un 
donne  qu'une  iiilrrprotaf ion  do  la  vidorilé  doa  pn 
défaut  d'ojproHMioii  de  vidoiito  coiilniiro  L'art  ,.,  j 
n'olaiit  pan  d'ordre  |iulilio,  Itfa  parlicH  peuvent  y  d^;ro((<T 
ox|)roHHémoiil  ou  tarilt-ment.  Lon  Irilmimui  ont  donc  le 
droit,  louteH  loa  loiH  qu'une  roiiiiih:  a  <-lé  rr;iiiiai:  mu  v<-ri- 
ili'ur  par  l'aolioleiir,  de  rodicrchor  ai  o'cal  un  acctinple 
Hiir  lo  prix,  ou  si  oc  koiiI  (Iok  arrhc»,  cmpurtanl  faculté  de 
dôdil.  C'est  Heuicmciil  en  cat*  do  doiilo  niir  la  portée  de  la 
dation  d'arrli(!N,  qu'il  y  a  lieu  d'applii|uer  la  réf^lc  de 
lart  l.'i'.M).  —  (Colinot  de  Santerre,  t  7,  n.  1 1  UitW  ;  (.uil- 
loii.ird,  t.  1 ,  n    22;  liaudry-Lacantinerie  cl  Saif;nat,  n   79  ) 

396.  —  Jngé,  |>ar  application  ih-  l'art.  |.'»!MJ  C.  civ., 
i|ue,  I()r8i|u'/i  la  concluKion  d'une  vente,  dea  arrliea  ont  été 
remises  par  l'acheteur  à  son  vendeur,  sans  que  les  parliox 
aient  expliqué  si  c'était  à  lilre  de  dédit  ou  liacoinple  Hur 
le  prix,  c'est  à  titre  de  ilédit  qu'ellea  doivent  être  préau- 
mces  remises.  L'acholeiir  a  donc,  en  i-e  cas,  le  droit  de  se 
dégager  de  son  obligalion  en  les  libandomiant  —  (Irib, 
comm.  Marseille,  20  octobre  1X!)2,  Journ.  jiiriupr.  Mar- 
seille, 1S93.  1.  15.) 

397.  —  Les  arrhes,  lorsqu'elles  constituent  un  moven 
de  dédit,  ainsi  que  le  présume  l'art.  1590,  modifienl  fien- 
siblement  le  caractère  de  la  promesse  de  vente  .Mais  le» 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  décide  que  la  dation  d'arrhes  imprime 
à  la  promesse  de  vente  le  caractère  d'un  contrat  sous 
condition  résolutoire.  Le  contrat  est  parfait,  et  produit 
immédiatement  tous  ses  effets,  mais  il  est  résolu,  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  use  de  son  droit  de  dédit.  Il  en 
résulte  que  la  propriété  de  l'objet  vendu  est  transférée 
immédiatement,  pendente  conditione,  à  l'acheteur  :  les 
risques,  conformément  au  droit  commun,  seront  donc 
pour  l'acquéreur,  et  non  pour  le  vendeur.  —  (Cuillouard, 
t.  1,  n.  23;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  H  his-l\.) 

398.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  enseigne  que  les 
arrhes,  quand  elles  impliquent  faculté  de  dédit,  tiennent 
en  suspens  la  promesse  de  vente,  et  empêchent  ses  effets 
de  se  produire  actuellement.  Sans  doute,  si  les  parties  ne 
se  dédisent  pas  en  temps  utile,  le  consentement  des  par- 
ties est  réputé  donné  dès  le  jour  de  la  convention,  et  c'est 
dés  ce  moment,  que  le  contrat  produit  son  effet;  mais,  si 
les  parties  usent  de  la  faculté  de  dédit,  le  contrat  est 
réputé  ne  s'être  jamais  formé.  La  promesse  de  vente, 
dans  cette  opinion,  est  donc  considérée  faite  sous  con- 
dition suspensive,  au  lieu  de  l'être,  comme  dans  le  pre- 
mier système,  sous  condition  résolutoire.  Il  en  résulte 
alors  des  conséquences  opposées  à  celles  qu'admet  le  pre- 
mier système,  à  savoir,  d'abord,  que,  pendente  conditione, 
la  propriété  n'est  pas  transférée,  et,  en  second  lieu,  que 
les  risques  de  la  chose  demeurent  à  la  charge  de  celui  qui 
a  fait  la  promesse  de  vente.  —  (Duvergier,  t.  1,  o.  140; 
Delvincourt,  t.  3,  p.  69,  note  5;  Troplong,  t.  1,  n.  135; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  80.) 

399.  —  La  convention  d'arrhes,  avec  le  caractère  que 
lui  attribue  l'art.  1590,  entraîne  une  incertitude  sur  le 
sort  de  la  vente.  Mais  on  ne  peut  admettre  que  cette 
incertitude  puisse  durer  indéfiniment,  et  qu'à  une  époque 
quelconque,  l'une  des  parties  puisse  anéantir  le  contrat, 
sous  les  conditions  de  l'art.  1590.  Il  faut  donc  rechercher 
à  quel  moment  cesse  la  faculté  de  se  dédire.  On  doit  dis- 
tinguer, à  cet  égard,  suivant  que  les  parties  ont  convenu 
ou  non  d'un  délai  pour  l'exercice  de  la  faculté  de  dédit. 
Si  un  délai  a  été  fixé,  cette  faculté  ne  peut  naturellement 
être  exercée  que  pendant  ce  délai.  —  (Colmet  de  Santerre, 
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t  '.».  ti  H  his-\  m  :  Haiidry-Lncanliricrie  et  Saignât,  ii.  SI  > 
400  —  LMrs<|u'niirun  dt-lai  n'a  été  fixé,  l'exécution 
volonlaiic  du  contrat  rendra  la  imimesse  de  vente  délini- 
tivc.  i''n  cITot.  on  exénilaiil  volontairement  la  convention, 
les  parties  manifestent  clairement  l'inlention  de  rendre 
définitil'  le  fonscntcment  iiil'ellcs  n'avaient  donné  ipi'en 
se  réservant  la  faculté  de  le  rétracter  (iela  ne  fait  pas  de 
doiile,  lorsipie  les  deux  parties  exécutent  réciproquement 
leurs  ol)Iif:nlions.  Que  si  l'une  d'elles  seulement  exécute 
son  ol)lij.'ation,  elle  seule,  en  prim  ipc,  doit  élrc  réjtutée 
renoncer  au  droit  de  se  dédire  Mais  cela  se  produira  très 
rarement,  car  l'exécution  implique  ordinairement  le 
concours  des  doux  parties,  du  (lél)ileiir  qui  la  fail,  et  du 
créancier  (|ui  la  reçoit.  Ko  acceptant  l'exécution,  le  créan- 
cier Consent  ii  rendre  le  marché  délinilif.  —  (Colmct  de 
Santcrre.  t.  7,  n  11  6is-\ll;  (Juiliouard,  t,  1,  n.  2-4: 
Bauilrj-Lac.inlincric  et  Saignât,  n.  81  ) 

401.  —  H  no  sera  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  que 
diacunc  des  parties  acquière  la  certitude  que  le  contrai 
est  délinitif,  datlendre  une  exécution  volontairement 
acceptée.  On  doit  admellro  que,  lorsque  le  terme  fixé 
dans  le  contrat  est  arrivé,  chacune  des  parties  pourra 
demander  à  l'autre  d'exécuter  ses  obligations,  et  la  con- 
trainilrc  ainsi  à  prendre  parti,  soit  pour  l'exécution  déû- 
nilive  du  contrat,  soil  pour  la  faculté  de  le  résoudre.  — 
(Mêmes  auteurs.) 

402  —  Il  ne  peut  y  avoir  d'arrhes,  dans  un  contrat 
de  veute,  qu'autant  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  et  l'on  ne  saurait  considérer  comme 
avant  ce  caractère,  le  dépôt  d'une  somme  consignée  pos- 
térieurement à  une  promesse  de  vente,  comme  prime  sur 
un  marché  à  conclure,  et  sur  lequel  les  parties  n'étaient 
point  encore  d'accord.  —  (Trib.  Ljon,  25  juin  J887, 
Monit.  jtid  Lyon  du  28  octobre  1887;  Journ.  des  soc  . 
1888,  p.  2(15.) 

403.  —  De  même,  le  dépôt  de  fonds  effectué  par  un 
acheteur,  sous  la  condition  de  restitution  au  cas  de  non- 
réalisation  de  la  vente,  ne  peut  être  assimilé  à  des  arrhes 
qui  seraient  acquises  au  vendeur.  Dans  le  cas  où  il  y 
aurait  doute  sur  l'intention  des  parties,  la  convention 
doit  s'interpréter  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  lobli- 
gation,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  de  l'acheteur.  —  (Lvon, 
15  juin  1888,  Mouil.  jud.  Lyon  du  27  octobre  1888.)  ' 

404.  —  Lorsque  l'une  dos  deux  parties  ne  veut  pas 
exécuter  son  obligation,  la  promesse  de  vente  disparait 
complètement,  quel  que  soit  l'effet  qu'on  lui  reconnaisse 
en  droit  commun,  le  contrat  ajant  été  fait  sous  une  con- 
dition résolutoire  qui  se  réalise.  Quant  au  contrat 
d'arrhes,  il  produit  alors  son  effet;  il  est  comme  la  clause 
pénale  qui  va  s'exécuter  à  défaut  de  la  convention  à  laquelle 
on  lavait  adjointe.  On  suit  alors  les  régies  de  l'art.  1590. 
Quand  les  arrhes  doivent  être  rendues  au  double  à  celui 
qui  les  a  fournies,  il  n'y  a  aucune  difTiculté  si  elles  con- 
sistent en  une  somme  d'argent.  .Mais,  quand  c'est  un 
objet  quelconque  qui  a  servi  d'arrhes,  cet  objet  doit  être 
rendu  à  son  propriétaire  par  le  débiteur,  qui  doit,  en 
outre,  sa  valeur,  à  moins  qu'il  ne  puisse  livrer  une  autre 
chose,  de  même  nature,  qualité  et  quantité,  auquel  cas  il 
rendrait  en  nature  le  double  de  ce  qu'il  a  reçu.  On  ne 
pourrait,  sans  doute,  exiger  de  lui  une  pareille  restitution; 
mais,  s'il  veut  ainsi  exécuter  son  obligation,  on  ne  saurait 
s'y  refuser.  —  (Pothier,  n.  502;  Duvergier,  t.  1,  n.  140; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  82.) 

405.  —  Si  la  promesse  de  vente  s'exécute,  le  contrat 
d'arrhes  est  résolu.  Les  arrhes  doivent  alors  être  resti- 
tuées à  celui  qui  les  a  données,  ou  elles  s'imputent  sur  le 
prix.  —  (Pothier,  n.  503;  Troplong,  t.  1,  n.  137;  Duver- 
gier, t.  I,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  83.) 


406  —  L'art  ir»!)0  ne  s'ajqjliquc,  comme  on  la  dit, 
(|u'aux  promesses  .synallagmatiques  de  vente.  Mais  des 
arrh<!s'ne  pcuvcnt-clleti  pas  être  également  données  dans 
le  cas  d'une  promesse  unilatérale:"  \  prenuèrc  vue,  cela 
]iarait  impossible,  car  le  contrat  d'arrhes  semble  toujours 
supposer  un  consentement  réciproque  des  parties  II  est 
ccpemlant  possible  de  le  concevoir  en  cas  de  promesse 
unilatérale  :  mais  il  faut  alors  distinguer.  Si  les  arrhes  ont 
été  données  par  li-  bénéliciaire  de  la  promesse,  cette 
dation  d'arrhes  implique  chez  lui  une  promesse  d'acheter, 
et  on  est  alors  en  présence  d'une  promesse  synallagma- 
tiquc  de  vente,  régie  par  les  art.  158!<  et  iS'JO.  Si  c'est  le 
promettant  qui  a  donné  les  arrhes,  on  doit,  malgré  l'ab- 
sence de  textes,  lui  appliquer  isolément  l'effet  que  l'ar- 
ticle 1590  fait  produire  au  contrat  d'arrlies  visa-vis  des  deux 
obligés.  On  doit  décider,  en  conséquence,  que  les  arrhes 
sont,  en  cette  hypothèse,  un  moyen  de  dédit  pour  le  pro- 
mettant, (|ui  reste  libre  de  ne  pas  accomplir  sa  [iromesse, 
en  perdant  les  arrhes  Celles-ci  représentent  comme  une 
clause  pénale,  la  valeur  des  dommages-intérêts  dus  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obligation.  —  (Duvergier, 
t    1,  n    134;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    88.) 

407.  —  Le  Code  ne  détermine  le  caractère  des  arrhes 
qu'à  propos  des  promesses  de  vente.  Mais  il  est  certain, 
cependant,  que  ce  n'est  pas  seulement  à  une  promesse  de 
vente,  mais  aussi  à  une  vente  véritable,  que  l'on  peut 
ajouter  une  stipulation  d'arrhes.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'on 
peut  encore  appliquer  en  pareil  cas  la  disposition  de 
l'art.  1590.  L'intérêt  de  la  question  est,  en  d'autres  termes, 
de  savoir  si  l'on  doit  considérer  encore  les  parties  comme 
ayant  été  convenues  à  titre  de  dédit,  de  telle  sorte  que  la 
partie  qui  prétend  attribuer  aux  arrhes  une  autre  signifi- 
cation, à  savoir,  qu'elles  ont  été  données  à  titre  d'acompte 
sur  le  prix,  doit  faire  la  preuve  que  telle  a  été  l'inten- 
tion commune.  La  question  est  controversée.  —  (Duran- 
ton,  t.  6,  n.  50;  Laurent,  t.  24,  n.  27;  Marcadé,  sur 
l'art.  1590,  n.  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  20;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n    84.) 

408  —  Dans  un  premier  système,  on  s'en  tient  rigou- 
reusement aux  termes  de  l'art.  1590.  Ce  texte,  dit-on, 
parle  seulement  de  la  promesse  de  vente,  et  comme  le 
législateur  y  pose  une  présomption  de  volonté  des  par- 
ties, on  ne  peut  pas  étendre  cette  présomption  à  un  cas 
que  la  loi  n'a  pas  prévu.  On  objecte  en  vain  que  la  pro- 
messe de  vente  étant  assimilée  à  la  vente  par  l'art.  1589, 
il  faut  appliquer  à  la  vente  ce  que  l'art.  1590  dit  de 
la  promesse.  Si  telle  avait  été  l'intention  du  législateur, 
il  aurait  dit,  dans  l'art.  1590  :  «  si  la  vente  a  été  faite 
avec  des  arrhes  »,  tandis  qu'il  a  dit  :  «  si  la  promesse 
de  vente  ».  Donc,  en  l'absence  de  toute  disposition  sur 
l'effet  des  arrhes  dans  la  vente,  on  doit  appliquer  les 
principes  généraux,  c'est-à-dire  que  celui  qui  voudra  se 
dédire  de  la  vente,  devra  prouver  que  les  arrhes  ont 
été  données  pour  réserver  la  faculté  de  dédit.  —  (Mal- 
léville,  sur  l'art.  1590;  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,i.  2, 
p.  319;  Delvincourt,  t.  3,  p.  363;  Duranton,  t.  6,  n.  50; 
Favard,  Rip  ,  y"  Anhet,  n.  2;  Troplong,  t.  1,  n.  141; 
Laurent,  l.  24,  n.  27;  Marcadé,  sur  l'art.  1590,  n.  2.) 

409.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  à  l'occasion  d'un 
marché  commercial,  l'acheteur  verse  une  somme  au  ven- 
deur, il  est  présumé  le  faire  à  titre  d'acompte,  et  non  à 
titre  d'arrhes,  et  le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  l'exé- 
cuter, en  offrant  de  restituer  le  double  de  la  somme  reçue. 
—  (Trib.  corr.  Lyon,  27  avril  1900,  Monit.  jud.  Lyon 
du  25  juin  1900.)  — V.  suprà,  v°  Arrhes,  n.  53. 

410.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  la 
dation  d'arrhes  doit  avoir  la  même  signification  dans  la 
vente  véritable    que    dans   la  promesse  de  vente.   Sans 
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«luiilo,  l'arl.  IfiilO  ne  |iiiriill  /'crit  i^w  pinir  <)'ll('  ilrrnifri'; 
iiiaiH  il  ne  nuit  |iiih  |iri-(lro  tli<  vim<  i|iin  l'ai'l  I ')N!(  vciuiit 
(le  ilii'f  i|ii('  la  |iniiiicHso  de  Nriilt'  vuiil  vciilu,  ilc  Hoilt; 
(|n'atix  yoiix  tlii  lA^iNljiloiir,  I(>h(I(!ux  oxproNHioiiH  mil  uxm-- 
li'iiiciit  la  iiii'ini'  MiliMir  (Icllo  Nnliitioii  chI.  rdiiroriiu*,  du 
rcslc,  à  hi  triiililidii  de  la  loi  rmiuiiiir,  (ii'i  la  tlii'iui)-  drH 
an-licH  a  pris  iiulsHanco,  cl  «ni  t-llc  H'a|ipliipiail  aiiHsi  hini 
h  la  veille  «pi'à  la  promesse  de  vente  :  Sin-  m  uniiilm, 
«irc  tiiiti  $evti)lis  x^emlitin  crlrlniiln  isl,  emiime  disent  les 
llisliliilos  de  Jiistiiiieii  (III,  2  i ,  pr  ).  I,  inlenlinn  dis  irdae- 
leiii's  du  l!(idi^  st^  manilesic,  an  HurpluM,  tics  clairemeiil 
dans  les  travaux  pii|iaral(iires  Ainsi,  le  liilnin  (ireiiier, 
dans  son  discours  au  Cmps  législatif,  s'exprime  ainsi  : 
«  La  déli\  raiice-el  la  réeeplion  de.s  arrlies  diHi'niiineroiil 
le  raraelèro  et  l'elVel  de  rengagement ,  un  le  réduisaiil  ù. 
une  simple  piH)messe  de  vemlre,  diuil  mi  iiourra  ho  désis- 
ler  sous  les  eondilions  élaldies  dans  l'article.  »  (Keiiel, 
t.  il,  p.  1S9-1S)0.)  Ue  mcme,  l'exposé  des  molil's,  a[ti'ès 
uvoif  énonce''  qiio  promesse  de  vente  vaut  vente,  donne 
pmrr  exemple  d'application  de  la  rè};le  ijui  fait  des  arrhes 
un  moyen  de  dédit,  la  veiile  elle-même,  (i'eiiel,  l.  i-i, 
p.  lin.)  I.e  législateur  a  donc  bien  entendu  assimiler,  au 
poiiil  de  vue  iiiii  nous  oeeupe,  la  vente  l'i  la  promesse  de 
vente,  il  n'v  aurait,  d'ailleurs,  aucun  motif  pour  ne  pas 
interpréter  la  dation  d'arrhes  de  la  même  manière  dans 
la  vente  et  dans  la  promesse  de  vente.  —  (l)uvcrgier, 
t.  1,11.  i;{5  et  s.;  .Vuhry  et  lUu.  t"  édit  ,  t.  i,  §  :{i!t, 
p.  339,  note  'M\:  Laromhiérc,  sur  l'arl.  I  183,  n.  !2-4  ;  lluc, 
t.  10,  n.  33;  Guillouard,  t.  1,  n.  20;  Colmet  de  Santerrc, 
t.  7,  n.  11  6is-lll  :  naudry-Laeanlinerie  et  Saignât,  n.  84.) 
—  V.  stiprà,  y"  Arrhes,  n.  75. 

411.  —  Jugé  que,  en  présence  d'un  versement  fait  par 
un  actiuéreur  au  moment  de  la  conclusion  d'un  contrat, 
sans  atrectation  déterminée,  le  juge  a  tout  pouvoir  pour 
apprécier  en  fait  le  caractère  de  ce  versement,  et  pour 
dire  si  c'est  un  versement  à  compte  sur  le  prix,  ou,  au 
contraire,  un  versement  à  titre  d'arrhes.  —  (Lvon, 
25  janvier  1899,  Monit.  jud.  Lyon   du  21  octobre  1899.) 

412.  —  Si,  quand  les  arrhes  données  par  l'acheteur  ne 
constituent  (ju'un  pavement  à  compte  sur  le  prix,  le  ven- 
deur (jui  ne  peut  tenir  son  engagement,  est  simplement 
tenu  à  la  restitution  à  l'acompte  qu'il  a  reçu,  il  reste 
passible  du  payement  des  dommages-intérêts  pour  son 
refus  de  livrer  une  voiture  automobile,  qu'il  prétendrait 
vainement  être  une  voiture  de  plaisance,  alors  qu'il  résulte 
des  circonstances  qu'il  s'agissait  d'un  véhicule  destiné  à 
un  usage  commercial.  —  (Trib.  comm.  Lyon,  1-4  janvier 
1898,  Monit.  jud.  Lyon  du  4  février  1898.) 

CH.VPITRE  DEUXIÈME 
Capacité  des  parties. 

Section  I 
Règles  générales. 

413.  —  La  capacité  est  le  droit  commun,  d'après  la 
règle  posée  par  l'art.  1123  C.  civ.,  en  vertu  duquel  «  toute 
personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée 
incapable  par  la  loi  ».  L'art.  1594  a  fait  application  de 
cette  régie  à  la  vente,  en  disposant  que  n  tous  ceux  aux- 
quels la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  acheter  et  vendre.  » 
Il  y  avait  d'autant  plus  de  raison  de  l'appliquer  à  la  vente, 
que  cet  acte  dérive  du  droit  naturel.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  29;  Guillouard,  t.  1,  n.  145  et  s.  ;  Baudrj-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  195  et  s.;  Hue,  t.  10,  n.  39.) 

414.  —  L'art.  1594  n'a  fait,  du  reste,  que  reproduire 
le  principe  déjà  admis  dans  notre  ancien  droit  ;  Etnere 
possunt  quHibet  non  j^^'oInbUi,    disait  Voët.    {Ad  Pand.,  De 
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proliiliiiioiiN    d'/iliéïKM'  ftiijoiird'liui   abroHi  i: .     ,    .,(.<: 

vente    d'imiiieulde»,   faite    «-n    1757,    p«r  un   i»r<-l.  ^.idnl, 
HaiiH  aiilnriHalioii  prénlulde  du  >.'Minirii<iin'iit,  /-lail  i. 
tellement    qu'aucun»  aultinniiliitii  HiiliHeqiiiMitc  n'a  pu 
vrir  celte  nullité.  —  M:«hh  ,21  iilvom;  an  II,  S    et  IV  . 
Il    A     \i    H.'i7.) 

41B  —  Il  II  été  jiif.:e,  j.ai  ap(diejilion  «lii  principe  ^/mk'- 
ral  posé  par  l'art  l.*»9i,  qu'un  père  peut  valablemcnl 
vendre  /i  non  liln,  «le  iiiènie  qu'/i  un  HrtiUgi'.f,  que,  »cul«:- 
meiit,  une  pareille  vente  ehl  pliiN  facilement  «oupçonnée, 
fiaudiileuHe;  mais  encore  (pie,  jioiir  (jii'ellc  «oil  aniiuléi!, 
il  faut  |iruuver  la  fraude;  qu'«'ii  eonHé(|ucnce,  Ich  vente» 
d'immeubles  faites  par  un  pire  ii  l'un  de  hes  enfanlH,  ne 
sont  pas  iiulIeH  de  plein  drojl,  quand  iiièin«  ellen  porle- 
raieiil  sur  la  presque  lolalilé  doH  iinmculiIcM  du  père.  — 
(Colmar,  15  iiiivenil.re  1  KOK,  S.  et  I'.  chr. ,  D.  A     12.  H.*i7  ) 

416  —  ...  U'J'"  la  eireoiistaïKu;  que  le  vendeur  d'un  im- 
meuble en  poursuit  la  revente  sur  folle  enchère,  n'enlé-Te 
pointa  l'acquéreur  le  droit  de  le  revendre  lui-iiiAnie,  par 
une  autre  voie,  à  l'elTeldeHC  libérer.  —  (hordeaux,  7  juin 
ls:(2,  1'.  1833.  1.  504,  P.  chr.,  [>    I'.  1833.  2.  28  ) 

417.  —  Du  principe  posé  par  l'art.  1594,  il  résulte 
qui;,  pour  savoir  si  une  personne  peut  faire  le  conlrut  de 
vente,  on  n'a  pas  à  rechercher  si  une  loi  le  lui  permet, 
mais,  au  contraire,  si  aucun  texte  ne  le  lui  défend.  Dêg 
lors,  la  lAcliC  consiste  à  déterminer  les  personnes  qui, 
en  vertu  d'une  prohibition  légale,  ne  peuvent  exception- 
nellement, soit  acheter,  soit  vendre.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  19;  Guillouard,  t.  1,  n.  145  et  s.;  Daudry-Lacanlinc- 
rie  et  Saign;it,  n.  195  et  s  ) 

418.  —  11  existe,  tout  d'abord,  une  première  catégorie 
d'exceptions,  résultant  de  l'application  des  principes  géné- 
raux du  droit,  et  qui  concerne  les  femmes  mariées,  les 
mineurs  en  tutelle  ou  émancipés,  les  interdits,  les  faibles 
d'esprit  et  les  prodigues  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 
L'incapacité  générale  de  contracter,  qui  frappe  ces  diffé^ 
rentes  personnes,  s'étend  à  la  vente  comme  à  tous  autres 
contrats,  et,  comme  il  n'y  a  aucune  règle  spéciale  à  leur 
égard  concernant  le  contrat  de  vente,  il  suflira  de  renvoyer 
aux  principes  qui  ont  été  posés  à  propos  de  ces  divers  inca- 
pables. 

419  —  De  même,  le  failli,  étant  dessaisi  de  l'admi- 
nistration générale  de  ses  biens,  est  par  cela  même  inca- 
pable d'aliéner,  et  spécialement,  de  vendre.  La  loi  frappe 
même  de  nullité  certaines  ventes  qu'il  aurait  faites  avant 
le  jugement  déclaratif  de  faillite,  dans  la  période  dite  sus- 
pecte. On  a  exposé  suprà,  v  Faillite,  n.  3741  et  s.,  l'inca- 
pacité du  failli,  qui,  d'ailleurs,  ne  s'étend  pas  à  la  vente 
plus  qu'aux  autres  actes  de  disposition. 

420.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  ici  des  régies 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  achats  et  ventes  passés 
par  les  personnes  morales,  telles  que  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique.  Le  contrat  de  vente,  passé  par  le  représen- 
tant de  ces  personnes  morales,  au  nom  de  celles-ci,  est 
soumis  aux  régies  générales  qui  ont  été  exposées  à  propos 
des  contrats  passés  par  ces  différentes  personnes,  et  il 
est  parfaitement  valable  quand  il  a  été  fait  avec  toutes 
les  formalités  ou  autorisations  requises  par  les  lois  admi- 
nistratives. —  Y.  suprà,  V  Donations  et  testaments,  a.  1011 
et  s.;  v  Etablissements  publics  et  d'ut-ililé  publique,  n.  255 
et  s. 

421.  —  Les  prohibitions  véritablement  spéciales  au 
contrat  de  vente,  sont  édictées  par  les  art.  1595,  1596, 
1597  C.  civ.,  686  et  711  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  par  cer- 
taines autres  lois  spéciales.  II  y  a  tout  d'abord  l'interdic- 
tion qui  concerne  les  époux,  auxquels  l'art.  1595  défend 
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Ac.  faire  riilr-'  eux  le  contrai  «le  vente,  sauf  ilatis  trois  cas 
exi'i'jili(uiii(iieimMit  (li-lcnriinés.  L'ne  secdinle  iiileniirlion, 
prononcée  |tur  l'art.  l'iDG,  coneernc  les  adminislratcnrs 
et  les  iiiaiidalaires  légaux  ou  coiiveiilioiinels,  auxquels  le 
texte  pri'cilé  ilcfenil  «l'aclieler  les  hieiis  do  ceux  qu'ils 
représeiilenl.  (le  sont  les  deux  seules  proliihilions  qu'il 
suit  iiccessaire  «le  traiter  ici.  —  (Laurent,  t.  2  t.  n  i^O  ; 
Baudr^ -Lacanliiicrie  et  Saignât,  n  19!>  )  —  \.  t.n\)tà, 
V»  .l(//u(/ic(i(!(;ju  itnniobilières,  n.  !H7  et  s.;  v"  Saisie  immo- 
hiUhr.  Il    1  \\\t  et  s 

422.  —  Lu  troisième  interdiction  concerne  les  magis- 
trats, grclliers,  avocats,  avoués,  iiuissiers  et  notaires, 
auxquels  lart.  1597  défend  d'ailjcler  des  droits  lilif:ieux 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions.  Klle  a  été  étudiée  mprii,  v»  Ces- 
sion lie  droit)'  htiijien.r,  n.  2S  et  s. 

423.  —  Jugé  encore,  à  ce  sujet,  que,  lorsqu'une  dona- 
tion faite  à  titre  de  partage  anticipé,  par  une  mère  à  ses 
entants,  est  l'olijet  d'une  demande  en  résolution  pour 
inexécution  des  charges,  la  cession  des  titres  nominatifs 
sur  lesiiuels  a  porté  la  donation  faite  après  l'introduction 
de  linstance,  par  l'un  des  donataires  à  un  notaire  de 
l'arrondissement  du  tribunal  saisi  de  cette  instance,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  cession  de  droits  liti- 
gieux tombant  sous  l'application  de  l'art.  15'.(7  C.  civ.  Un 
transport,  en  ellet,  n'est  réputé  avoir  un  droit  litigieux 
pour  objet,  que  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  même 
du  droit;  il  en  est  autrement  (juand  les  didicullés  n'ont 
trait  qu'à  l'exécution  d'un  droit,  d'ailleurs  certain  et 
liquide.  —  (Trib.  Saint-Quentin,  2  février  1900,  le  Droit 
du  :*  août  1900;  Monit.  jud.  Lyon  du  15  septembre  1900.) 

424.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1397  C.  civ.  sont 
applicables  à  l'avocat  qui  achète  des  droits  litigieux,  bien 
qu'il  ne  soit  inscrit  alors  à  aucun  barreau,  lorsque,  pen- 
dant plusieurs  années,  il  a  défendu  ces  mêmes  droits 
devant  diverses  juridictions,  en  qualité  d'avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  et  que,  depuis  la  cession  de  sa  charge  jus- 
qu'au jour  de  la  vente,  il  n'a  cessé  de  remplir,  par  ses 
conseils,  ses  démarches  rémunérées  et  ses  conclusions 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  la  mission  qu'il  avait 
reçue  de  ses  clients.  —  (Poitiers,  20  mars  1893,  Gaz. 
trib.  du-i  avril  1893.) 

425.  —  11  n'j  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art  1597 
C.  civ.,  lorsqu  aucun  litige  n'existe  et  n'est  à  prévoir,  sur 
la  légitimité  ou  sur  le  chiffre  de  la  créance  cédée  à  un 
juge  ou  à  un  officier  de  justice.  —  (Chambéry,  30  juillet 
1894,  I).  P.  1896.  2.  285.) 

426.  —  L'art.  1597  C.  civ.  édicté  une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  qui  doit  être  prononcée  dès  lors  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute,  ni  sur  la  qualité  des  cession- 
naires  lors  de  la  cession,  ni  sur  le  caractère  litigieux  du 
droit  cédé,  ni  sur  la  nature  du  contrat  lui-même;  la  bonne 
foi  du  cessionnaire  ne  saurait  même  avoir  aucun  effet 
juridique,  ni  faire  obstacle  à  l'application  d'un  texte  de  loi 
formel.  —  (Trib.  Saint-Etienne,  12  janvier  1903,  le  Droit 
du  8  mars  1903,  la  Loi  du  3  février  1903.) 

427.  —  Une  quatrième  prohibition  frappe  les  mem- 
bres du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  une  vente,  et 
l'avoué  du  poursuivant,  à  qui  l'art.  711  C.  proc.  civ. 
interdit  les  enchères.  —  V.  suprà,  y  Adjudications  immo- 
bilières, n.  800  et  s. 

428.  —  Une  cinquième  interdiction  frappe  le  saisi,  à 
qui  lart.  686  C.  proc.  civ.  défend  de  vendre  les  immeu- 
bles saisis  après  la  transcription  de  la  saisie  (V.  suprà, 
y  Saisie  iinmo'iilière,  n.  783  et  s.)  et  qui,  d'après  l'art  711 
C.  proc.  civ.,  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  des  mêmes 
immeubles.  —  V.  suprà,  v*  Adjudications  iiiiviobilières, 
n.  823  et  s. 


429  —  l'ne  sixième  i)roliibilion  fraj)pc  les  periuiiiics 
notoirement  insrdsables,  jKJur  lesipielles  l'art.  7  11  C  proc. 
civ  interdit  aux  avoués  de  se  rendre  adjudicataires.  — 
V  snjirn,  v  Adjudieutiout  linmobilihes,  n.  S73  et  s. 
^  480  —  lùiljn,  des  lois  spéciales  interdisent  ii  certains 
fonctionnaires  de  faire  le  commerce,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  k  propos  desquelles  leur  immixtion  pourrait  don- 
ner lieu  à  «les  abus,  ou  tout  au  moins  faire  naître  de 
fâcheux  soupçons.  Ainsi,  rl'aprês  l'art  176  C  pên  ,  tout 
commandant  des  divisions  militaires,  des  départements, 
ou  des  places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-prélet  ne  peut 
faire  le  commerce  des  grains,  farines  ou  boissons  dans 
l'éleiidue  ilu  ressort  où  il  exerce  une  autorité,  si  ce  n'est 
lorsfiu'il  s'agit  de  denrées  provenant  de  seï  pro[»riétés.  De 
même,  l'art.  31  de  l'ordonnance  du  1"  aoiU  1827  interdit 
aux  agents  et  gardes  ffircstiers  de  faire  le  commerce  des 
bois.  Toutefois,  ces  prohibitions  n'ont  point,  comme  les 
précédentes,  pour  effet  d'entrainerl'annulalion  de  la  vente 
faite  en  contravention  de  la  défense  légale;  elles  ont  seu- 
lement pour  sanction  des  pénalités,  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires  contrevenants.  —  (Hue,  t.  10,  n.  39;  Bau- 
dry-Lacantinerie  ot  Saignât,  n.  200.) 

Section  II 
De  la  vente  entre  époux. 

431.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1593  :  «  Le  contrat  de 
vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants...  »  La  vente  n'étant  permise  entre  époux  que  dans 
trois  cas  exceptionnels,  le  principe  est  donc  qu'elle  est 
prohibée.  Portails  adonné,  dans  l'Exposé  des  motifs,  plu- 
sieurs motifs  de  cette  prohibition.  On  a  craint,  dit-il,  l'abus 
que  le  mari  pourrait  faire  de  son  autorité.  De  plus,  le 
mari  étant  l'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  et 
celle-ci  ne  pouvant  faire  aucun  acte  sans  son  autorisation, 
il  était  à  redouter  que  le  mari  ne  sût  pas  concilier  les 
intérêts  de  sa  femme  et  les  siens  dans  un  contrat  où  il 
serait  partie.  (Fenet,  t.  14,  p.  115,  116  )  .Mais  ces  motifs 
n'ont  rien  de  spécial  à  la  vente,  et  tendraient,  également, 
à  faire  prohiber  tout  contrat  entre  les  époux. 

432.  —  Les  véritables  raisons  de  l'art  1393  sont  les 
suivantes  C'est  d'abord  que  la  vente  entre  époux,  si  elle 
était  permise,  leur  fournirait  un  moyen  facile  de  se  faire 
des  libéralités  excédant  la  quotité  disponible  fixée  par  les 
art.  1094  et  1098  C.  civ.,  en  se  faisant  des  ventes  simu- 
lées ou  à  vil  prix.  D'autre  part,  ces  libéralités  déguisées 
sous  la  forme  de  vente  auraient  été,  en  fait,  irrévocables, 
contrairement  à  l'art.  1096  C.  civ.,  qui  déclare  révo- 
cables les  donations  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage. Enfin,  les  ventes  entre  époux  auraient  permis  à 
l'un  d'eux,  au  moyen  d'une  vente  fictive  de  ses  biens  à 
son  conjoint,  de  soustraire  ceux-ci  à  l'action  de  ses  créan- 
ciers, car  il  eût  été  la  plupart  du  temps  bien  difficile  à  ces 
derniers  d'établir  la  fraude,  qui  est  la  condition  nécessaire 
du  succès  de  l'action  paulienne.  —  (Portalis,  loc.  cit.; 
Faure,  Kapp.  au  Tribunat,  Fenet,  t.  14,  p.  133;  Troplong, 
t.  1,  n.  178;  Guillouard,  t.  1,  n.  146;  Laurent,  t.  24, 
n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  201.) 

433.  —  Ces  raisons  avaient  même  déterminé  plusieurs 
de  nos  anciennes  coutumes  à  prohiber  absolument  tout 
contrat  entre  époux.  (Normandie,  art.  410;  Nivernais, 
chap.  XXIII,  art.  27;  Bourbonnais,  art.  226.  —  Conf. 
Pothier,  Donations  entre  mari  et  femme,  n.  78.)  Le  Code 
civil,  moins  sévère,  s'est  contenté  de  prohiber  la  vente 
entre  époux,  et  encore,  en  apportant  à  la  prohibition, 
comme  le  faisaient  déjà  les  coutumes  (Coquille,  sur  Niver- 
nais, loc.  cit.:  Dumoulin,  sur  Paris,  art.  156,  n.  5),  cer- 
taines exceptions  dans  lesquelles  la  vente  peut  s'appuyer 


vKNTi:    •  iiiiir;  i.  ciim'Iiiii  i>i  i  mi.mi  ,  hi  ■  iim>  h 


sur  ili'H  inolilN  li'^iliiiioN,  l'i  Husnir,  ilaiiH  Ion  Irola  rim  Niii- 
vaiitH  ;  •  I"  celui  oi'i  l'un  lie»  i'|»oux  rt'iln  (IcH  hiciis /i  l'iiiitii', 
«l'Iiair  Judifiairniuiiil  tl'avdc  lui.  (>ii  payriiieul  tio  mis 
ilroils;  "i-  celui  di'i  la  ccsNiini  '|uc  le  mari  fait  /i  Na  Ifiiiino, 
iiii^ino  miu  Hé|»art>t\  a  un«  cauHc  lé^itiiiii',  Icllo  (|u«  lo 
roiuploi  lie  kch  imnieuliIcH  alii^iicH,  ou  <le  «IciiierH  k  elle 
apparteiiaut,  si  ces  itinneuItleH  4iu  tleiiieiH  ne  IoimIhmiI  paH 
en  coiMinunaiité:  3"  celui  oi'i  la  roniine  cèiio  «Ion  liieiiH  fi 
sou  mari,  en  pavement  d'une  siimmi;  «{u'olle  lui  aurait 
promise   en    ilol,   cl   iorscpril    v    a   exclusion    «le   commii- 

IIHUU*.    >' 

434.  —  Les  ililVcrcnls  cas  exccpliniinels  pii-viis  par 
l'url.  Ifi!».')  |iri''senteiil  ce  caractère  commun,  ipie  l'époux 
autorisé  à  vendre  est  déititeiir,  et  ipril  cédo  un  Itien  h  son 
conjoint  en  pavement  de  ce  i|ii  il  lui  doit,  (l'est  donc 
moins  une  vente  véritable,  qu'une  dation  eu  pavement 
(|ui  ost  autorisée  i)nr  l'art.  iHd^.  Dans  les  trois  li_)potliéHe8 
prévues  jtar  ce  texte,  il  ost  maiiifesiement  trop  ri;.{oureu\ 
de  forcer  l'époux,  qui  veut  s'acquitter  envers  son  conjoint, 
de  vendre  son  bien  à  un  étranger,  pour  trouver  l'argent 
nécessaire  au  pa^'oment  de  sa  dette,  alors  peut-être  (ju'il 
y  a  un  intérêt  sérieux  A  le  conserver  dans  la  famille  : 
«  Pourtiuoi  dans  ces  trois  cas,  disait  le  tribun  (irenier, 
aurait-on  interdit  une  vente  entre  époux?  (iomme  ces 
créances  sont  légitimes  et  exigibles,  il  serait  injuste  d'cra- 
pècher  une  libération  par  la  voie  de  la  vente.  »  —  (Dis- 
cours au  corps  législatif,  Fenet,  t.  li,  p.  11)1.  —  Conf. 
riuillouard.  t.  1.  n.  liî);  Laurent,  t.  24,  n.  '6'2;  Maudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  201.) 

435.  —  lia  été  jugé,  par  application  du  principe  posé 
par  l'art.  15!)."),  que  le  mari  «  qui,  au  moyen  d'un  acte 
sous  seing  privé,  vend  un  bien  qui  lui  est  propre,  ne  peut 
valablement,  dans  l'acte  de  vente,  stipuler  une  réserve  de 
l'usufruit,  non  seulement  a  son  profit,  mais  encore  au 
prolit  de  sa  femme,  et  qu'une  réserve  de  ce  genre  doit 
être  déclarée  nulle,  soit  comme  vente,  soit  comme  dona- 
tion entre  époux.  —  (Cass.,  13  mai  1817,  S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  858.) 

436.  —  La  prohibition  de  l'art.  1595  doit,  comme 
toute  disposition  exceptionnelle,  être  restreinte  dans  les 
limites  posées  par  la  loi.  Ainsi,  elle  ne  s'appliquerait  pas 
à  la  vente  consentie  entre  futurs  époux,  même  dans  l'in- 
tervalle entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du 
mariage.  D'ailleurs,  les  motifs  qui  ont  inspiré  la  prohibi- 
tion ne  sont  pas  applicables  à  cette  hypothèse.  —  (Bor- 
deaux, 30  janvier  1834,  S.  1834.  2.  281,  P.  1834.  III.  33, 
P.  chr.  —  Aubry  et  Rau,  4'-'  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  349,350, 
note  20;  Guillouard,  t.  1,  n.  147;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Seignat,  n.  203.)  —  V.  suprà,  v"  Mariage,  n.  3137  et  s. 

437.  — Le  contrat  de  vente  ne  pouvant  avoir  lieu  entre 
époux  que  dans  certains  cas  spécialement  déterminés,  le 
cessionnaire  d'un  bail,  agissant  aux  droits  d'une  femme 
judiciairement  séparée  de  biens,  et  tenant  elle-même  ledit 
bail  de  son  mari,  qui  le  lui  aurait  cédé,  est  sans  droit 
pour  demander  aux  propriétaires  de  l'immeuble  loué,  la 
réalisation  d'une  promesse  de  vente  stipulée  au  profit  du 
preneur  originaire.  11  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que 
la  femme  aurait  obtenu  la  ratification  du  mari.  —  (Trib. 
Seine,  2  décembre  1886.  Monit.jiid.  Fjjon  du  2  avril  1887.) 

438.  —  La  prohibition  de  l'art.  1595  ne  concerne, 
d'ailleurs,  quejla  vente  volontaire  entre  époux,  car  c'est  la 
seule  qui  puisse  présenter  les  dangers  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir.  Elle  ne  fait  donc  point  obstacle  à  l'adju- 
dication qui  aurait  lieu,  pendant  le  mariage,  au  profit  de 
l'un  des  époux,  d'un  immeuble  appartenant  à  son  conjoint, 
et  qui  serait  vendu  sur  la  saisie  des  créanciers  de  celui-ci. 
Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  parce  que  ce  sont 
les  créanciers  saisissants,  et  non  le  saisi,  qui  devraient  être 


coiiHtiléréH  coiiitn»  v<>ndeurM,  rnr  noua  crn^oiia  qio'  c'««t 
bien    réellement    le    Kfiiiti    qui    i-»l    Tniiileiir     (.'nil  t 

parce  qui)  leM  rnotifa  qui  ont  Tnil  prohiber  la  T(*nt'    ■ 

épout  n'eiiMloiil  pliiH  ilaiiH  notre  liypo(héiii>,  o(i  ni*  te  pré. 
HiMitenl  ni  la  craint(>  d»  donationn  d<-Kuiaéea,  ni  le  iIaukit 
d'uno  fraudt!  aux  droita  deN  eréani  lern  d»  l'un  dea  ipoui 
(l'cHt,  enHullo,  parce  <|ue  le  leilfi  rii^m»!  d«!  l'art  iH'J'.i  «ein- 
ble  bien  ne  vÏMcr  qui;  lu  vetili*  volont/iiri;,  car  il  emploie  Iq 
mot  <  vente  •,  tnndis  que  lo  lé^iMlnleur  prend  aoin  de  ne, 
Hi-rvir  du  mot  •  adjudicalion  »  dann  l'art  l.'ilHi.  —  (Trili. 
.\mienH,  15  décembre  IMHtî,  Journ  nuit.  Atnirni,  1887, 
,,  .Mi  —  llouen.  7  mars  1S'.»2,  /«•  hroxl  <lu  10  juilbt  IHÎJÎ; 
lier  iirr.  Cnni  ri  Itnugii,  iH'.li  1.  141  ;  S  lH'j:j  2  7«,  D. 
P  IS'.»3  2  24.  —  Troidong,  t.  1,  n.  178.  note  ï  ;  (;uil- 
louard,  t  I,  n.  148;  Maudry-Lacantineric  cl  Saignai, 
n.  202.)  —  \     ï(//jni,  v  Marutije,  n.  2097. 

439.  —  .Mais  la  vente  volontaire  est  prohibée  entre 
époux,  même  dans  le  cas  où  elle  u  lien  |iar  adjudication 
dev.int  un  notaire,  car  elle  ciMilinuc  à  demeurer  une  vente 
volontaire,  malgré  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée. — 
(Paris,  9  juillet  1H95,  S    189S    2    17.) 

440  —  La  prtdiiJjition  de  la  vmlc  entre  époux  laisse,  - 
au  surplus,  subsister  les  principes  de  capacité,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  faites  à  des  étrangers,  l^n  consé- 
quence, d'après  un  arrêt,  le  mari,  seul  administrateur  des 
biens  de  la  communauté,  ayant  «pialilé  p<iur  les  aliéner 
sans  le  concours  de  sa  femme,  a  le  droit  de  consentir  une 
pareille  vente  au  profit  de  ses  enfants  du  premier  lit,  le 
Code  civil  n'édictant  aucune  inca[)acité  relative  aux  per- 
sonnes à  qui  le  mari  voudrait  vendre.  —  (Orléans,  12  août 
1818,  P.  chr.,  1).  A.  12.  859.) 

441.  —  On  peut  observer,  d'autre  part,  que  les  régies 
posées  par  l'art.  1595  doivent  recevoir  leur  application 
aux  promesses  synallagmaliques  de  vente  entre  époux,  et 
même  aux  promesses  unilatérales  qui  pourraient  inter- 
venir entre  eux.  —  (Hue,  t.  10,  n.  47.) 

442.  —  On  doit  décider,  également,  que  la  prohibition 
générale  des  actes  de  vente  entre  époux,  est  applicable  à 
l'échange  entre  époux.  —  {Adde  :  Bordeaux,  10  mai  1899, 
la  Loi  du  6  août  1899  )  —  V.  siiprà,  v"  Echange,  n.  44  et 
s.,  et  Mariage,  n.  10683  et  s. 

443.  —  Première  exception.  —  Cette  exception  a  lieu,  / 
d'après  l'art.  1595,  dans  le  cas  où  «  l'un  des  époux  cède 
des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en 
payement  de  ses  droits.  »  Cette  exception  est  applicable 
aux  deux  époux,  au  mari  comme  à  la  femme,  tandis  que 
les  deux  autres  exceptions  prévues  par  l'art.  1595  sont 
spéciales,  l'une  au  mari,  l'autre  à  la  femme.  En  fait,  tou- 
tefois, dans  le  cas  de  l'art.  1595,  al.  i",  c'est  la  femme 
qui  sera  ordinairement  créancière,  quand  ses  biens  ont 
été  vendus,  ou  quand  elle  s'est  obligée  personnellement 
dans  l'intérêt  du  mari.  Quel  que  soit,  au  surplus,  l'époux 
débiteur,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  juste  et  sans 
danger,  quand  cet  époux  ne  possède  pas  les  fonds  néces- 
saires à  sa  libération,  de  l'autoriser  à  s'acquiter  au  moyen 
dune  dation  en  payement,  plutôt  que  de  le  contraindre  à 
vendre  à  un  tiers,  peut-être  à  vil  prix,  les  biens  qu'il  des- 
tine   à  l'acquittement  de  sa  dette.  —  (Laurent,  t.   24, 

n.  33  et  s.  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  151  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  207.) 

444  —  Lépoux  débiteur  peut,  pour  s'acquitter,  céder 
à  son  conjoint  des  biens  quelconques,  meubles  ou  immeu- 
bles, car  la  loi  ne  distingue  pas.  (Laurent,  t.  24,  n.  33: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  222.  i  Cette  observation 
est  commune,  d'ailleurs,  aux  deux  autres  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  1595,  et  où  la  vente  est  exceptionnellement 
permise  entre  époux. 

445.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  mari  peut 
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vendre  h  sa  l'oinine  des  olijcls  mohilicrs  |t<iiir  la  n'iri|ilir 
de  ses  iiiiiiiciililt's  alic'iii's,  soit  (juc  cos  oliji-U  a|)|i.irlicii- 
nciil  en  propre  au  mari,  soil  qu'ils  i'asseiit  partie  de  la 
commiinaiilé  Une  telle  vente  a  pour  effet  de  Ir.mslrrer  à 
la  femme  la  propriété  in  sperie,  des  meuldes  à  elh;  réiIés, 
et  non  pas  seulement  un  droit  de  créance  pour  le  prix  de 
leur  valeur,  à  exercer  lors  de  la  dissolution  de  la  eommu- 
nauté.  lin  fonséqucncc,  ces  meuMcs  ne  iieuvcnl.  apr<'s  la 
vente,  être  saisis  par  les  créanciers  personnels  du  mari, 
surloul  lorsque  la  femme  a  déjà  fait  |ironniircr  sa  sépa- 
ration de  hiens.  —  (Cass.,  'J  mars  ISiJT,  S.  iHSl    1    H'i'.i, 

P.  is:i7.  I.  .i:{4,  1».  clir  ,  Il    I'.  i.s;t7.  i.  i>7;j.  —  l'.uis, 

27  mai  IH'M,  I).  Uép.,  v°  i  nite,  ii.  437.) 

446.  —  Pour  que  la  vente  soit  valable,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  159.'),  al.  l",  deux  conditions  sont  requises. 
Il  faut  :  1°  que  les  époux  soient  séparés  judiiiairemcnl  ; 
2"  (|ue  la  vente  faite  par  l'un  d'eux  à  l'autre  ail  |iour  hut 
de  libérer  celui  qui  vend,  de  ce  qu'il  doit  à  celui  rjui  achète, 
ou,  suivant  l'expression  de  la  loi,  qu'elle  soit  faite  en 
pajcmeiit  des  droits  de  ce  dernier.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  34;  (iuillouard,  t.  1,  n.  151;  Baudr^-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  207.) 

447.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  première 
des  conditions  précitées,  il  faut,  pour  que  la  vente  soit 
permise,  que  la  séparation  soit  prononcée,  et  il  ne  suffi- 
rait pas  qu'elle  fût  simplement  demandée.  On  a  soutenu, 
il  est  vrai,  que  le  jugement  de  séparation  rétroagissant, 
d'après  l'art.  1445  C.  civ.,  au  jour  de  la  demande,  la  femme 
doit  être  réputée  séparée  lorsque,  pendant  le  cours  de 
l'instance,  le  mari  lui  cède  des  biens  en  pa^vemenl  de  ce 
qu'il  lui  doit.  Mais  cette  interprétation  a  toujours  été 
rejetée  par  les  tribunaux,  et  avec  raison,  car  elle  appliqué 
la  rétroactivité  de  l'art.  1445  à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a 
point  été  établie.  La  disposition  de  l'art.  1445,  al.  2,  a  pour 
but,  en  effet,  de  sauvegarder  les  droits  qui  pourraient 
échoir  à  la  femme  pendant  le  cours  de  l'instance  en  sépa- 
ration, et  d'empêcher  le  mari  de  les  compromettre.  Mais  le 
législateur  n'a  nullement  entendu  autoriser  une  exécution 
préventive  et  volontaire  de  la  séparation,  ni  donner  à  la 
femme  une  capacité  que  seul  le  jugement  de  séparation 
peut  lui  conférer.  A])pliquer  à  notre  hypothèse  la  fiction 
de  rétroactivité  établie  par  l'art.  1445,  ce  serait  ouvrir  la 
porte  à  la  fraude,  et  permettre  à  la  femme  d'acquérir  des 
biens  de  son  mari  au  détriment  des  autres  créanciers.  — 
(Grenoble,  28  août  1847,  S.  1848.  2.  469.  P.  1848.  1. 
688,  I).  P.  1848.  2.  137.  —  Caen,  4  janvier  1851,  D.  P. 
1854.  2.  48.  —  Bourges,  25  janvier  1871,  S.  1871.  2.  9, 
D.  P.  1871.  2.  172.  —Cass.,  1"  juillet  1873,  Pand.  fr.. 
chr.,  V.  1.  M4;  S.  1873.  1.  320,  donné  à  la  date  du 
2  juillet  1873  dans  D.  P.  1873.  1.  464.  —  Laurent,  t.  24, 
n.  34;  (iuillouard,  t.  d,  n.  151;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  207.  —  Conlrà  :  Bourges,  17  avril  1867,  S. 
1867.  2.  233,  D.  P.  1868.  2.  23.)  —  V.  suprà,  v»  Sépa- 
ration de  biena,  n.  743  et  s. 

448.  —  Jugé,  spécialement, que  la  cession  du  mobilier 
du  mari  à  sa  femme,  séparée  de  biens  judiciairement,  en 
payement  des  reprises  et  des  droits  matrimoniaux  de 
celle-ci,  n'est  pas  opposable  et  ne  peut  préjudicier  au 
mari,  dont  l'intervention,  pour  la  conservation  de  ses 
droits,  avait  été  admise  antérieurement  dans  l'instance  de 
la  séparation  de  biens  et  de  la  liquidation  des  droits  de 
la  femme,  alors  surtout  qu'il  apparaît  que,  pour  arriver  à 
cette  cession,  le  mari  et  la  femme  ont  retardé  le  règle- 
ment de  la  créance  de  l'intervenant.  —  (Angers,  1''  fé- 
vrier 1850,  I).  P.  1850.  2.  28.) 

449.  —  D'après  un  arrêt,  est  valable  la  vente  par  le 
mari  ii  sa  femme,  subordonnée  à  la  condition  que  la  sépa- 
ration de  biens  sera  prononcée  entre  les  époux.  —  (Gre- 


noble, 1"  juin  1865.  S.  1865.  2.  332,  U.  P.  186:>   2    181. 
—  (loulrii  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  207  ; 

460.  —  Peu  importe,  au  surplus,  quand  la  séparation 
de  biens  a  été  prononcée,  qu'elle  l'ait  été  principaleinent, 
ou  accessoirement  à  une  demande  en  séparation  de  corps. 
.Mais  du  moins  laul-il  une  séparation  judiciaire.  La  sépa- 
raticm  de  biens  établie  i)ar  contrat  de  mariage  n'autorise- 
rait pas  la  vente  entre  époux,  alors  même  que  l'un  de 
ceux-ci  serait  débiteur  de  l'autre  11  n'y  a  pas  non  plus  à 
tenir  comi»tc  du  régime  sous  lequel  les  époux  étaient 
mariés.  —  (Baudry-Larantineric  et  Saignât,  n.  205 
et  206  ) 

451  —  La  vente  est  jjermise,  au  surplus,  du  moment 
ijue  la  séparation  a  été  prononcée,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  les  reprises  de  l'époux  créancier  aient  été  liqui- 
dées. Cette  condition  de  liquidation  n'est,  en  effet,  nulle- 
ment exigée  par  l'art.  1595,  al  1".  —  (Bourges.  5  mai 
1830,  S.  et  P.  chr.,  I).  P.  1830.  2.  215.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  151  ;  Baudry-I.acantinerie  et  Saignât,  n.  208.)  — 
V.  suprn,  V"  Mariage,  n.  5115. 

453.  —  L'existence  d'une  séparation  judiciaire  étant 
une  condition  essentielle  de  la  validité  de  la  vente  entre 
époux,  on  doit  en  conclure  que,  si  la  séparation  venait 
plus  tard  à  être  aimuiée,  les  ventes  qui  auraient  été  faites 
entre  époux  seraient  anéanties  par  cela  même,  comme  par 
l'effet  d'une  condition  résolutoire.  Cette  nullité  serait 
même  opposable  aux  tiers.  —  (Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  209.) 

453.  —  Lorsque  la  séparation  de  biens  cesse  par  la 
volonté  des  époux,  conformément  à  l'art.  1451  C.  civ., 
les  époux  perdent  évidemment,  après  cette  cessation,  la 
faculté  que  leur  accorde  l'art.  1595,  al.  1''.  Quant  aux 
ventes  (ju'ils  ont  pu  se  consentir  avant  ce  moment,  elles 
doivent  être  maintenues,  car  elles  ont  eu  lieu  à  une  épo- 
que où  les  époux  avaient  pleine  capacité  pour  se  vendre 
leurs  biens.  L'art  1451  peut  être  invoqué  en  ce  sens,  car, 
malgré  la  règle  qu'il  pose,  et  suivant  laquelle  la  cessation 
de  la  séparation  de  biens  remet  les  choses  dans  le  même 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation,  il  maintient 
les  actes  faits  par  la  femme  en  vertu  de  la  capacité  que 
lui  avait  conférée  la  séparation.  11  n'y  a  là  que  l'applica- 
tion d'un  principe  plus  général,  et  qui  doit  faire  maintenir 
tous  les  actes  faits  par  les  époux  en  vertu  de  la  capacité 
qu'ils  possédaient  pendant  la  durée  de  leur  séparation.  Au 
surplus,  décider  autrement,  ce  serait  fournir  aux  époux 
un  moyen  de  faire  tomber  à  leur  gré  les  aliénations  ou 
constitutions  de  droits  réels  qu'ils  auraient  pu  consentir 
au  prolit  de  tiers  sur  les  biens  par  eux  acquis  de 
leur  conjoint  pendant  la  séparation.  Si,  en  effet,  la  vente 
entre  époux  était  rétroactivement  anéantie  par  la  cessation 
de  la  séparation,  les  droits  des  tiers  le  seraient  également, 
par  application  de  la  règle  resoluto  jure  dantis  resolvitur 
jus  accipientis.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n  210.) 

454.  —  L'art.  1595,  al.  1",  C.  civ.,  qui  déclare  licite  le 
contrat  de  vente  par  lequel,  après  la  séparation  de  biens 
judiciairement  prononcée,  l'un  des  époux  cède  des  biens  à 
son  conjoint  en  payement  des  droits  de  celui-ci,  n'impose 
à,  cet  époux  aucune  obligation,  mais  lui  donne  simplement 
la  faculté  d'user  de  ce  mode  de  libération.  Par  suite,  est 
valable  le  refvis  du  mari  d'accéder  à  la  proposition  à  lui 
faite,  par  le  notaire  liquidateur  delà  communauté,  défaire 
abandon  à  sa  femme  de  son  avoir  mobilier  et  immobilier, 
en  vue  de  la  remplir  du  montant  des  reprises  qu'elle  a  à 
exercer  dans  ladite  communauté.  (Trib.  Dax,  14  mars 
1901,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  2.  20.)  Cette  solution,  qui  est 
nouvelle  en  jurisprudence,  est  conforme  aux  iirincipes.  Si, 
en  effet,  la  cession  faite  par  le  mari  à  sa  femme  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  vente,  il  est  clair  que 
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cotln  vcntn  Kii|i|i()Matil,  niiniiio  loitl  nuire  riuiliiil,  In  ï'\\>r*' 
vdioiilc  (li>  ci'liii  i|iii  s'fiiKi'Kt'.  !<'  iiiiiri  a  In  ianilli'  ilc  ne 
|)iiH  cdiiHriilir  t\  riiltaiiiliiti  il(!  ich  hioiiH.  O»"  nI,  avn-  In 
inajnrili'  di-s  niilciirH  cl  la  )\ii'is|>iuilciici',  on  alli-iltiii'  /iiiiii! 
l'cssioii  lie  Cl'  ^riii't' II*  cniiK  li'i'f  il  iiiif  liatitiii  ni  |ia\  ciiinil , 
lu  Holution  (<nI  i(l(Milii|iu>.  in  vnlidili*  tl'iiii  |ini-i'il  lu'lit  lup- 
posniil  ('vidriiiintMil  li'  (iiiniilc  coiisi'iitt'iiiciil  <lii  cn-aiii'irr, 
«riiiic  |iarl,  l('<|ii('l  ne  |m'iiI  |ainais  ilrr  roiitraiiil  d)'  rcci'- 
Vdir  iiiic  clioso  autre  (|iu*  i'cllt>  a  lui  duc,  cl  <lu  ilchilcur 
(Ici  le  nuiri).  de  l'aiilic,  i|ui  tic  |iciit,  de  Hiui  ciMé,  jainnis 
cire  leini  de  luuniir  d'aiilre  |ii'esl,'itiiiti  i|ue  celle  i|ui  fnriiie 
la  iiiiitiii  c  de  sa  dclle 

466.         Dru.viiiiir  fJceiUion.  — (Icllo  cxcc|ilinii,  prévue 


pal- 


ar 


l.'iU'i,  al.  'i,  a  lieu  dans  le  cas  dii   la  dation  en 


pavcmcnl  (iiic  le  mari  l'ail  à  sa  feitiine,  in/iue  non  (icpa- 
i^r  iruiic  cause  lc;;itiiiie  Colle  seconde  exception  n'aiilo- 
l'isc  (|uo  la  veille  lailc  |)ar  lo  mari  à  la  reiiinic,  mais  non 
celle  (|uc  la  reiiune  pourrait  l'aire  au  mari,  sauf  dans  le 
cas  s|)ccial  prévu  par  l'arl  I ?)'.(.'>,  al  'A.  La  raison  on  est 
ijuil  existe  1res  rarement  pour  la  femme  une  cause  Ié><i- 
liine  de  cession.  Ainsi,  l'oxt'mple  ipie  donne  l'art.  Ifi'.lS, 
al.  2,  du  remiiloi.osl  inapplicable  k  la  rcmme,  car  celle-ci 
est  élranj{ère  à  rudmiiiislralion  des  biens  du  mari,  el  au 
remploi  des  propres  de  ce  dernier,  i-e  Icfjislateur  n'a  pas 
jugé  utile  d'autoriser  une  cession  pour  l'Iiypothèse,  extrê- 
mement rare,  où  la  l'emme  serait  débitrice  de  son  mari, 
hvpotliése  (lue  l'on  pourrait  même,  si  elle  se  présentait, 
suspecter  d'avoir  été  préparée  par  les  époux  pour  légitimer 
une  vente  sous  l'orme  de  dation  en  pavement,  el  sans  qu'il 
V  ail  réellement  de  cause  légitime.  — ((iolmet  de  .Sanlerrc. 
"l.  7.  n  20  bis-l\  :  Cuillouard.  t.  i.  n.  153  :  Laurent,  t.  24, 
n.  35:  lîaudrv-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  211.) 

456.  —  On  s'est  ilemandé  si  l'exception  de  l'art.  1595, 
al  2,  est  applicable  aux  époux  mariés  sous  le  régime 
dotal,  aussi  bien  qu'aux  époux  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté.  Ce  qui  pourrait  faire  croire  que  l'excep- 
tion est  limitée  à  ce  dernier  régime,  c'est  que  les  exemples 
donnés  par  la  loi  dans  l'art.  1595,  al.  2,  sont  empruntés 
au  régime  de  la  communauté.  Aussi  des  arrêts  se  sont-ils 
prononcés  dans  le  sens  restrictif.  —  (Grenoble,  26  mars 

1832,  S.   1833.  2.   152,  P.  1833.  I.    1()9,  1».  chr.,  1).   P. 

1833.  2.  136.  —  Bastia,  2  mai  1842,  P.  1842.  II.  721,  P. 
chr.,  D.  P.  1842.  2.  149.) 

457.  —  Mais  celte  interprétation  est  généralement 
rejetée,  car  elle  aboutit  à  introduire  dans  la  loi  une  res- 
triction qui  ne  s'v  trouve  point,  et  qui  n'aurait,  du  reste, 
aucune  raison  d'être.  La  femme,  en  effet,  peut  avoir  des 
propres  sous  d'autres  régimes  que  celui  de  la  communauté, 
sous  le  régime  dotal,  par  exemple,  ou  sous  le  régime 
exclusif  de  communauté.  Dès  que  le  mari  est  débiteur  de 
ce  chef,  et  qu'il  a  reçu  le  prix  d'immeubles  ou  des  deniers 
propres  à  la  femme,  l'extinction  de  sa  dette  envers  la 
femme  est  une  cause  légitime  de  vente,  ou  plutôt,  de 
dation  en  pavement.  —  (Bordeaux,  1"  décembre  1829, 
S.  chr.,  P.  1830.  1.  509,  1'.  chr.,  D.  P.  1833.  2.  140.  — 
Grenoble,  27  juillet  1885,  Rec.  arr.  Grenoble,  1886,  p.  8. 
—  Trib.  Marmande,  17  novembre  1885,  Rec.  arr.  Agen, 
1886,  p.  328.  —  Duvergier,  t.  1,  n.  179;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  279,  note  17;  Guillouard,  t.  1, 
n.  156;  Hue,  t.  10,  n.  43;  Laurent,  t.  24,  n.  36;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  213.) 

458.  —  La  disposition  de  l'art.  1595,  qui  permet  la 
Tente  par  le  mari  à  la  femme,  même  en  l'absenee  de 
séparation,  toutes  les  fois  qu'il  y  en  a  une  cause  légitime, 
donne  deux  exemples  de  causes  auxquelles  il  reconnaît  ce 
caractère  :  la  première  est  celle  où  des  biens  propi'es  de 
la  femme,  ayant  élé  aliénés  sans  remploi,  le  mari  en  a 
reçu  le  prix,  et  s'en  trouve  ainsi  débiteur;  la  seconde  est 


celle   ou  le  mari  ont  ilevi^nii   d/'liiteur   de   Ia   f' •mt 

nvnir  reçu  dcH  deniem  nppnriennni  en  proj.rr-  a  — 

(Lniirenl,  (    24,  n    37;  (iiiillouard,  l    1,  n    i5il;  hmulry- 
l.acanlinerie  et  SaiKiiat,  n.  21  i  ) 

460  -  GoN  oxplicHlioriH  ne  noiil  evidciiuiiniil  <|u<;  Ann 
exeinpIcN,  cl  l'on  admet,  K^néraleiiient,  <|uo  l'éiioiiciuliMii 
faite  parla  loi  n'n  rien  de  limilnlif  :  cela  réhitite  min.i 
Icsleiiiciil  dcH  inolH  t  telle  que  «.qui  pm  i  dent  l'iiidi'  i 
lion  dcM  deux  liypolliéiieN  inerilionnéeN  par  le  texte  Donc, 
iiKiiic  en  deliorh  de»  ran  préviiM  p/ir  la  loi,  In  vente  .  ri 
valable  du  iiiomcnt  (|u'el|e  aura  une  caime  lé^^ilime  On  ii< 
doit  p(uiit.  toutefoi»,  cri  conclure  que  Ich  jugeM  nient  un 
poiiMiir  disiiêtiniinaire  pour  d-cider  ilann  qiieU  <-ii>s  il  y  ;i 
cause  légitime,  el  qu'ils  n'uienl  qii  à  Huivre  Ich  iiiMpirutions 
de  leur  raiHnn  |ioiir  apprécier  lu  légitimité  do  lu  eauMC.  Kn 
elTcl,  les  exemples  donnés  |iar  la  hii,  huiis  être  limitatifi, 
viennent  c(r|iendant  oxplii|uer  la  |iensêu  du  léginlateur  Hur 
ce  qu'il  entend  par  cause  légitime.  Wén  lors,  Ich  juge» 
devront  s'inspirer  de  cette  explication  de  lu  loi,  qui  est 
obligatoire  pour  eux,  sans  pouvoir  s'en  tenir  arbitraire- 
ment à  leur  appréciation  pcr.sonnelle.  Accorderau  juge  un 
pouvoir  absolu  pour  décider  )|uand  la  cause  chI  légitime, 
ce  serait  dire  ijue  l'exception  île  l'art.  l.'iî(5,  al,  2,  détruit 
le  principe  de  la  prohibition  de  la  vente  entre  époux.  11  y 
a  donc  ici,  non  pas  une  simple  question  de  fait,  mais  bien 
une  question  de  tlroit,  sur  la  solution  de  I.'i(juelle  la  Gour 
de  cassation  peut  exercer  sa  censure.  —  (Paris,  21  janvier 
1814,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.559.  —  Gass  ,  23  août  182.J, 
S.  cl  P.  chr.,  P.  1820.  11.  383,  U.  P  1826.  1.  41.  —  Bor- 
deaux, 1"  décembre  1829,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  1.  5i)9, 
I).  P.  1833.  2  140  —  Montpellier,  7  juillet  1837,  sous 
Gass.,  24  juin  1839,  S.  1839.  1.  590,  P.  1839.  II.  24, 
P.  chr.,  1).  P.  1840.  1.  15.  —  Agen,  4  décembre  1854, 
S.  1855.  2.  62,  P.  18.55.  I.  420.  —  TropIoDg,  t.  1,  n.  180; 
Duvergier,  t.  1,  n.  179;  Duranlon,  t.  10,  n.  149;  Marcadé, 
sur  l'art.  1595,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia.-,  t.  4, 
p.  279,  note  18;  Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  354, 
p.  350,  texte  et  note  23  ;  Guillouard,  t.  1 ,  n.  153  ;  Laurent, 
t.  24,  n.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  212.) 

460.  —  La  disposition  de  l'art.  1595,  §  2,  C.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  la  vente  entre  époux  est  valable 
lorsqu'elle  a  une  cause  légitime,  est  purement  énoncia- 
tive;  par  suite,  lorsque  le  mari  vend  des  immeubles  à  sa 
femme,  en  payement  d'une  créance  cautionnée  par  elle  et 
arrivée  à  échéance,  cette  vente  est  valable.  —  (Trib. 
Annecy,  29  juin  1888,  le  Droit  du  25  octobre  1888.  — 
Toulouse,  24  décembre  1889,  Gaz.  trib.  Midi  du  23  fé- 
vrier 1890.) 

461.  —  Jugé  encore  que  les  hypothèses  prévues  par  le 
texte  de  l'art.  1595  C.  civ.  ne  sont  pas  limitatives;  il  en 
faut  conclure  qu'en  dehors  d'elles,  la  cession  faite  par  le 
mari  à  sa  femme,  d'un  bien  lui  appartenant  ou  apparte- 
nant à  la  communauté,  est  valable,  pourvu  qu'elle  ait  une 
cause  légitime.  Cependant,  la  loi  n'a  pas  laissé  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  la  légitimité  des  motifs  de  nature  à 
justifier  la  cession,  en  lui  donnant  le  caractère  d'une  opéra- 
tion sincère  et  loyale.  Il  n'y  a,  au  sens  du  §  2  de  l'art.  1595 
C.  civ.,  d'autre  cause  légitime  que  l'extinction  d'une  dette 
dont  la  femme  est  créancière.  —  (Trib.  Lyon,  15  avril 
1885,  la  Loi  du  20  juin  1885.) 

462.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  le  mari 
a  cédé  un  immeuble  à  sa  femme,  à  charge  par  elle  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  enfants.  (Gass.,  23  août  1825, 
précité.)  Mais  cet  arrêt  a  été  spécialement  critiqué, 
comme  donnant  trop  d'extension  aux  mots  «  cause  légi- 
time ».  —  (^Duvergier,  t.  1,  n.  179;  Marcadé,  sur 
l'arl.  1595,  n.  2;  Laurent,  t.  24,  n.  37.) 

463.  —  Jugé   encore,  que  la  cession  d'une  créance. 
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consciilie  snus  It;  iiKi'nt:  "J'i  'a  «ommiirinuli-,  et  avuiil 
luiile  S(^pai'alion  de  liii-os,  pur  un  marin  sa  Iniiinc,  ^  titre 
(Je  rcmli(iurs(Miicut,  tant  de  son  a[i|i()rt  iiiohilicr  exrlii  de 
la  cointiiuiiaulé  aux  Icnnes  du  routrat  de  mariaf;c  et 
aliène  par  le  oiari,  (|uc  d'un  ininicuble  à  elle  pniprc,  é^'a- 
lenieiit  aliéné  pendant  le  tnaria'^'e.  est  valalile,  euiifornié- 
ineiit  A  l'art,  l")'.»*),  al.  2,  qui  n'est  pas  limitatif,  et  ne 
parle  de  remploi  <iu'h  litre  d'exemple    —  (Poitiers,  11  aoiU 

i«t;:j,  S.  i«u.j  2  303,  I).  1'.  ma:»  t.  i(i3  ) 

464  —  Il  est  nécessaire,  maintenant,  en  s'inspirant  du 
principe  d'inlcrprélation  restriclive  précédemment  posé, 
de  préciser  quelles  sont,  en  dehors  des  deux  cas  prévus 
par  l'art.  159.'i.  al  2,  les  conditions  nécessaires  pour  qu'il 
^v  ail  une  cause  lé;;ilime  à  la  vcnlc  entre  époux  II  est  une 
première  condition  qui  ne  parait  pas  faire  de  dilliculté,  à 
savoir,  que  le  mari  soit  débiteur  de  sa  femme.  Kn  elTet, 
les  exemples  cilé.s  par  l'art.  15'.'5,  al.  2,  supposent  bien 
que  la  dette  du  mari  préexiste  à  la  vente,  de  lellc  sorte 
que  celle-ci  a  pour  objet  déteindre  la  dette  par  une 
dation  en  pavement.  —  (lluc,  t.  10,  n.  42,  n  37;  IJau- 
drv- Lacan linerie  et  Saignai,  n.  214.) 

465  —  On  ne  saurait,  en  conséquence,  admettre  la 
validité  d'une  venle  que  le  mari  ferait  à  sa  femme,  pour 
lui  procurer  simplement  le  placement  d'économies  faites 
par  elle  sur  le  reveim  de  ses  biens  paraphernaux,  ou  d'un 
prix  (ju'eile  aurait  touché  elle-même,  en  vendant  un  bien 
parapliernal  iNe  serait  point,  non  plus,  valable,  la  vente 
faite  par  le  mari  à  sa  femme,  à  la  charge  par  celle-ci  de 
pajer  des  délies  du  mari  envers  des  tiers  (Cass.,  9  no- 
vembre 1904,  Gaz.  Pal.  du  20  novembre  1904  )  iJans  ces 
dilTérentes  hvpothèses,  en  effet,  le  mari  n'est  pas  débiteur 
de  sa  femme,  et  il  ne  peut  s'agir  pour  lui  de  se  libérer 
envers  elle  par  une  dation  en  payement.  —  (Mêmes 
auteurs.) 

466.  —  Une  seconde  condition,  dont  la  nécessité 
résulte  encore  des  exemples  donnés  par  l'art.  1595,  al.  2, 
c'est  que  le  mari  soit  débiteur  envers  sa  femme  de  sommes 
susceptibles  d'un  remboursement  actuel.  Si,  en  effet,  le 
mari  n'avait  pas  la  faculté  de  payer  actuellement  sa  dette, 
parce  que  la  loi  en  retarderait  le  payement  jusqu'à  la  disso- 
lution du  mariage  ou  à  la  séparation  de  biens,  on  ne  pour- 
rail  trouver  une  cause  légitime  à  la  dation  en  payement.  — 
(Besançon,  l(i  décembre  1882,  Gaz.  Pal  ,  188^'.  2  2«  part. 
240.  —  Trib.  Lyon,  31  janvier  1896,  Afonit.  jud.  Lijon 
du  9  mars  1896  — Troplong,  t  1,  n.  180;  Duvergier, 
t.  1,  n.  179;  Aubry  et  Kau,  4"^  èdit.,  t.  4,  §  351,  n.  350, 
texte  et  note  24;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.215.) 

467.  —  On  peut  faire  une  application  de  ce  principe, 
sous  le  régime  dotal,  à  la  dot  dont  le  mari  ne  peut  opérer 
la  restitution  qu'à  la  dissolution  du  mariage,  ou  après 
séparation  de  biens.  Le  remboursement  de  la  dot  que  le 
mari  voudrait,  avant  cette  époque,  effectuer  en  numéraire, 
ne  le  libérerait  pas;  donc,  une  dation  en  payement  ne  sau- 
rait le  libérer  davantage.  Le  payement  de  la  dot  étant 
illégal,  ne  peut  constituer  une  cause  légitime  de  vente, 
dans  le  sens  de  l'art.  1595,  al.  2.  —  (Grenoble,  24  janvier 
182G,  P  chr..  D.  P.  1826.  2  135.  —  8  mars  1831,  S. 
1832.  2.  55,  P    chr.,  D.  P.  1832    2    60.  —  Cass.,  24  juin 

1839,  S.  1839.   1.   596,  P.  1839.  II.  24,  P.  chr.,  D.  P. 

1840.  1.  15.  —  Grenoble,  10  juillet  1841.  S.  1842.  2.  8, 
P.  1841.  Il  674,  P.  chr.,  D.  P.  1842.  2.  45.  —  Caen, 
4  janvier  1851,  I).  P.  1854.  2  48.  —  Cass,  28  novembre 
1855,  S.  1856.  1.  680,  P.  18-56.  1.  536,  D.  P.  1856.  1. 
319.  —  15  juin  1881.  Pand  fr.  chr.,  VI.  1.  93;  S.  1883. 
i.  473,  I).  P.  1882.  1.  193.  —  Nîmes,  9  janvier  1882, 
S.  1883.  2  253.  —  Cass.,  9  novembre  1904.  Gaz.  Pal. 
du  20  novembre  1904,  le  Droit  du  7  février  1905,  D.  P. 
1905.  1.  102.)  —  "V.  suprà,  v»  Mariage,  n.  9008. 


468.  —  Ce  qui  vient  il'elre  dit  de  la  dot  sous  le  régime 
dotal,  est  également  applicable  a  la  d«(t  sous  le  régime  de 
communauté,  car,  pad  plus  sons  ce  dernier  régime  que  sous 
le  ()remier.  la  dot  n'est  restituable  avant  la  iJissfdution  du 
mariage,  ou  la  séparation  de  biens.  —  (iJaudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignai,  n.  215  —  Conf.  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
S  3.M,  p    450,  texte  et  note  24.) 

469  —  Kaut-il  une  troisième  condition,  k  savoir,  rpie, 
non  seulement  le  payement  soit  possible  actuellement, 
mais  encore,  <|u'il  puisse  èlre  exige  jiar  la  femme,  ou,  en 
d'aulrcs  termes,  que  la  créance  de  celle-ci  soil  exigible? 
La  (|uesti(in  est  vivement  controversée.  Plusieurs  auteurs 
et  de  nombreux  arrêts  de  cours  d'appel  adtnettent  que  la 
venle  est  autorisée,  comme  ayant  une  cause  légitime,  du 
moment  que  le  [irincipe  et  la  quotité  de  la  créance  de  la 
femme  sont  certains,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  encore 
exigible,  (tn  fait  observer,  en  ce  sens,  que  l'exigibilité  de 
la  créance  susceptible  d'être  éteinte  par  une  dation  en 
payement,  n'est  imllement  exigée  par  l'art  1595,  al.  2. 
Les  exemples  que  donne  le  texte  en  lournissent  la  [)reuve. 
Le  mari,  d'après  la  loi,  peut  valablement  céder  un  de  ses 
immeubles  en  remploi  d'un  propre  de  la  femme  précé- 
demment aliéné.  Or,  la  créance  qu'a  la  ietnme  dont  un 
propre  a  été  aliéné,  n'est  pas  nécessairement  exigible.  On 
peut,  sans  doute,  lui  reconnaître  ce  caractère  lorsque  le 
contrat  de  mariage  impose  au  mari  l'obligation  de  faire 
le  remploi  Mais  le  remploi  est  également  possible  quand 
il  n'est  pas  imposé,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  prétendre 
que  l'art.  1595,  al.  2,  ne  s'applique  qu'au  cas  de  remploi 
obligatoire,  la  loi  autorisant  d  une  manière  générale  la 
vente  par  le  mari  à  sa  femme  en  remploi  de  s«s  immeubles 
ou  de  ses  deniers  propres,  sans  distinguer  si  le  remploi 
est  obligatoire  ou  facultatif.  Exiger  que  le  remploi  soit 
obligatoire,  ce  serait  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  une 
condition  qui  n'est  pas  écrite  dans  le  texte,  et  qui  n'est 
même  pas  conforme  à  son  esprit  Le  mari,  en  effet,  peut 
avoir  un  intérêt  sérieux  à  se  libérer  immédiatement,  sans 
attendre  la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage, 
afin  dempècher  que  l'ensemble  de  sa  concession  ne  soit 
grevé  des  reprises  de  sa  femme  — (Poitiers.  11  aoiltl863, 
précité.  —  Dijon,  5  août  1874,  D.  P.  1877.  5.  459.  — 
Chambéry,  21  février  1876,  S.  1876.  2.  143,  D.  P.  1877. 
2  47.  —  .Montpellier,  24  mars  1879,  sous  Cass.,  15  juin 
1881,  précité.  —  Douai,  10  novembre  1880,  Juri$pr. 
Douai,  188(J,  p.  232;  S.  1883.  2.  253.  —  Nancy,  12  no- 
vembre 1880,  19  février  1881,  Rec.  arr.  Nancy,  1882- 
1883,  p.  190.  —  Alger,  6  mars  1882,  S.  1884.  2.  137.  — 
Trib  Arras,  7  octobre  1882,  S.  1883  2.  253.  —  Nancy, 
18  avril  1885,  Rec  arr.  Nancy,  1884-1885,  p.  280;  D.  P. 
1886  2.  127.  —  Laurent,  t.  24,  n.  38;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,t.  4.  §  341,  p.  350:  Berlhélemy,  note  Pand.  fr. 
pér.,  1891.  2.  225;  Hue,  n.  44.)  —  V.  suprà,  v»  Mariage, 
n.  4589  et  s. 

470.  —  Jugé,  spécialement,  qu'est  valable  la  cession 
faite  par  le  mari  à  la  femme  non  séparée,  pour  le  rembour- 
sement d'une  créance  certaine  et  déterminée,  que  la  femme 
a  contre  son  mari,  tant  pour  deniers  à  elle  appartenant, 
que  pour  prix  de  ses  immeubles  aliénés.  -  (Douai, 
10  novembre  1880;  trib.  Arras,  7  octobre  1882,  précités.) 

471.  —  Dans  un  autre  système,  qui  a  toujours  été 
celui  de  la  Cour  de  cassation,  et  auquel  paraissent  se 
rallier  les  cours  d'appel,  on  décide  que  la  cession  faite 
par  le  mari  à  la  femme,  n'est  valable  qu'autant  que  la 
créance  de  celle-ci  est  déjà  exigible  au  moment  de  la 
dation  en  payement;  sinon,  la  cession  n'a  pas  de  cause 
légitime  dans  le  sens  de  l'art.  1585,  al.  2.  On  dit,  en  ce 
sens,  que.  lorsque  la  créance  de  la  femme  n'est  pas  exi- 
gible, rien  n'obligeant  le  mari  à  payer,  il  peut  attendre; 
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1(1  vtiiiU'  ii'a|t|iiiraiHK(iiil  plus  avec  \v  cariKli  ru  liti  uùfOMBilù, 
(|tii  kfiil  |i(Mil  1(1  JuNliliiM',  (loviciil  MiiH|)(M'lo;  ullo  ii'iml 
|ioiil-<^ti'(t  (|(i'iiii  (Il  l«  il(t  i-i>iii|i|(iihaiic(i  ciivtii'N  1(1  toriitiio, 
ou  liit'ii,  ullc  ii'd  |MMit-rli'n  lieu  (iiiknI  (|ii'aii  |il'olil  du  iiidii. 

La  (mMII-  (1(1  fJISNIl(i(MI    K'chl    |ll'(l||(ll|(-(''U  «Ml   Cl!   HIMIH,  lIllllN   lll'lt 

eus  i|iii  i'(>iilniiil  imniii  \vn  t'xi'iii|tlf:*  du  l'art,  i ')'.».'»,  ul  t, 
v(  ol!(i  ne  voit  iiik^  catiHo  It'i^iliinc  a  la  vciil*',  (|iic  mI  le 
r«nii|d(ii  (III  riMU|d(ii  a  «Hc  ntiidii  (ddiKaloirc  par  Ir  roiitrat 
do  iiuiriaKU.  Collo  jiiriHprudi'iico,  aiiiHi  i|ii«<  U\  ruiiiari|ii«Mil 
MM  l»aii(li\\-l.jiniiilini'ri«  et  Sai^jiial  (ii.  iKi),  csl  liaHi'o 
hur  d('8  arj^iimciils  Ins  scriciix,  «  Ia)  |iriiiiMpal,  diticiil-ils, 
ukI  le  Huivaiil.  (i  thI  siirloiil  homs  lu  ri'^iiiK!  dit  la  i-inniiui- 
iiiuiti'  ([uc  la  (|n('8li(iii  s'esl  posco,  (Ir,  biius  co  r/'^^iiiic, 
l((rs(iii(>  lo  ri'iiipidi  n'i'sl  pas  ohligalnin!,  In  pri\  dus 
iiuim'iililes  nliciu's  ol  los  donicrs  propres  koiiI  versés  dans 
la  comimmaulc  ;  c'csl  colle-ci  (|iii  eu  d('\i(Mil  diddlricc, 
iu)ii  le.  mari,  qui  eu  sera  respou.salile  seulcincul  en  cas 
d'insullisuitcu  de  la  cuniimiiiaulc  après  sa  dissolutiuii.  Si, 
jusque-là,  le  niari  ii'esl  pas  (h'hileur,  il  ii'v  a  |)a8  de  iiidlil' 
qui  puisse  l'auloriser  à  vendre  à  sa  reimne.  Le  mari  ii'u 
u»o  raison  sérieuse  pour  vendre  à  sa  femme,  que  si  l'uLli- 
{^alion  du  remploi  ou  do  l'emploi  lui  a  ('le  impos(''e,  car 
aK)rs,  il  est  lenu  d'uno  ohlif^alion  personnelle  donl  la 
femme  peut  exi^'or  l'oxéeution.  La  vente  n,  dans  ce  cas, 
mais  dans  cas  seulement,  une  rauso  léf,'ilime  «  — 
(Mour^es,  -i-i  murs  1853,  S.  1853  -2.  512,  l'.  IS.'U.  I. 
d4S,  I).  P.  [Srù'y.  2.  7.  —  Cass.,  ±H  novembre  ISfid,  S. 
18:i(;  1.  (180,  1).  V.  1856.  1.  319.  —  Grenoble,  24  mai 
18(17,  S.  18118  2.  104.  —  llouryes,  25  janvier  1871,  S. 
1871.2.  9,  l).  P.  1871.  2.  172.  —  Cass  ,  1- juillet  1873, 
Pand.  /V.  chr.,  V  1.  M4;  S.  1873.  1.  3i>0,"  donné  à  la 
date  du  2  juillet  1873  dans  D.  P.  1873.  1.  4(13.  —  15  juin 
1881,  précité.  —  Besancon,  15  juin  1881,  S.  1882.  2. 
127,  1).  P.  1882.  2.  52.  —  Bordeaux,  15  février  1882, 
S.  1884  2.  27,  D.  P.  1883.  2.  176.  —  Besançon,  16  dé- 
cembre 1882,  Gaz.  Pal.,  1883.  2.  2"  part.,  240.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1883,  Journ.  air.  Bordeaux,  1883,  p.  200; 
S  1883.  2.  252.  —  Riom,  3  janvier  1888,  S.  1889.  2. 
236,  1).  P.  1889.  2.  124.  —  Cass.,  11  juillet  1888,  Pand. 
fr.  pér.,  1889.  1.  28,  S.  1888.  1.  408,  U.  P.  1889.  1. 
60.  —  16  avril  1889,P«Hrf.  fr.pér.,  1889.  1.  431,  S.  1890. 
1.  22,  D.  P.  1889.  1.  375.  —  Douai,  20  juin  1894,  S. 
1896.  2.  114,  U.  P.  1895.  2.  515.  —  Trib.  Seine,  7  no- 
vembre 1894,  Gaz.  Pal,  1894.  2.  645.  —  Cass.  belge, 
7  février  1895,  1).  P.  1896.  2.  295.  —Trib.  L^on,  31  jan- 
vier 1896,  Monil.  jud.  Lyon  du  9  mars  1896.  —  Bordeaux, 
9  août  1898,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1899  1.  25.  —  Uuver- 
gier,  t,  1,  n.  179;  Hue,  t.  10,  n.  43;  Guillouard,  t.  1, 
n.  154;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc   cit  ) 

472.  —  La  dation  en  pa_)'ement  du  mari  à  la  femme, 
n'est  taxativement  autorisée  par  la  loi,  en  dehors  des  cas 
d'emploi  et  de  remploi  prévus  par  le  contrat  de  mariage, 
que  lorsqu'elle  a  pour  objet  l'extinction  d'une  dette  préexis- 
tante, et  déjà  exigible.  —  (Bordeaux,  15  décembre  1897, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1898.  2.  39.) 

473  —  En  conséquence,  lorsque  le  remploi  était,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage,  purement  facultatif,  la  dation 
en  paiement  faite  par  le  mari  à  sa  femme,  d'un  immeuble 
propre,  alors  que  la  communauté  subsistait  entre  eux, 
est  nulle,  comme  faite  sans  cause  légitime,  et  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi.  —  (Nancy,  6  mai  1899, 
la  Loi  du  5  août  1899;  MonU.jud.  Lyon  du  11  août  1899; 
Rec.  arr.  Nancy,  1898-1899,  p.  156  ) 

474.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  vente  consentie  par 
un  mari  à  sa  femme,  n'a  une  cause  légitime  qu'autant 
qu'elle  a  pour  objet  le  remboursement  d'une  dette  actuel- 
lement exigible,  telle  qu'un  remploi  prescrit  d'une  façon 
obligatoire  par  le  contrat  de  mariage,  et  la  clause  de  pur 


klylu  (lu  contrai  (11!  iniirin^i',  qui  no  ('Oiili<'<>i  hu'  .n  lAiif.il 
aux   t'ÔKlcH  <lfN  (tri    1434  «(   1435  C.   ci^ 

riddi^iiliiiii  du  riMiipliii,  ni;  milIilpiiH  pour  v.i; 

entre  rpiiux,  iiniiH'  lorHqiie  celle  venin  t^^  iim    .  l 

OXiMiipto  du  frnudi!    —  (Munlottiix,  9  noùl  IKUM,  |  , 

476  —,  (Ju'cnI  nulle  la  vetili;  fait»  |iar  nii  nuiri  •>  nu 
feiiiine,  non  Ki'-parée  de  bienit,  à  litre  di;  ri'iiiploi,  de  di- 
niern  à  provenir  d'une  Hiicceiition  non  eneurc  liquidée.  — 
(Greiioblit,  24  mai  IK67,  précité  ; 

470  —  ...  (Jix)  II!  iituri  ne  peut,  iie.iidanl  le  iiiaria^v, 
et  tant  qu'il  u'y  a  |iaH  Hépiiralion  de  bi«!nii,  viMidri:  a  nu 
femme,  iiiariéi!  houh  le  régime  dolal,  den  Mi/ircliandi 
pour  la  remplir  de  sa  dol,  celle-i'i  n'i-lanl  paH  emore  fni- 
gild(!;  (|u'il  n'v  a  |ias  la  une  caiiHo  légitime  de  vaille  — 
(Baslia,  2  mai  1X42,  S  1K42  2  4w7,  P.  \Hli  II  .108, 
P.  clir  ,  Il    P     1812.  2     184  ) 

477.  —  .  .  (,iiie,  «i  1  art  l.'>9.%  (!.  civ.  autorise,  dans  «es 
Jj^  1  et  2,  la  femme,  pendant  le  mariage,  à  acqui-rir  par 
vente  voloiitairi!  les  biens  de  son  mari,  elle  ne  |ieiil  le 
faire  (|u'a  titre  de  daliini  en  pajemtiil,  el  pour  recouvrir 
d'une  créance  cerlaine  et  exigible;  (|iie  si  le  prix  de  l'im- 
meuble à  elle  vendu  est  alTecti''  aji  pa\em<Mit  île  iréan'iers 
hypotlitcaires  qui  lui  sont  préférables,  et  auxqueh  il  est 
délégué  par  le  contrat,  elle  ne  peut  en  revendiquer  le 
montant,  pour  le  com|)enser  avec  ses  reprises,  car  elle 
doit  le  payer  à  d'autres  créanciers  1j\  polliécaires,  bans 
qu'aucune  dation  en  payement  se  produise  à  son  [irolit; 
t|ue,  par  suite,  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  dis|)osilions  <le 
l'art.  1595,  et  la  vente  intervenue  dans  ces  conditions  est 
nulle.  —  (Bordeaux,  15  février  1882;  'Irib  S<'ine,  7  no- 
vembre 1894,  précités.  —  Paris,  9  juillet  1895,  S.  1898. 
2.  17.) 

478.  —  ...  (Ju'on  ne  peut  considérer  comme  une  cause 
légitime  de  vente  entre  époux,  la  cession  de  meubles  par 
un  mari  à  sa  femme,  en  remboursement  d'une  créance 
non  exigible;  que  vainement  prétendrait-on  que  le  juge- 
ment de  séparation,  intervenu  postérieurement  a  la  vente, 
sur  une  demande  antérieure  à  celle-ci,  aurait  un  effet 
rétroactif;  que  pareille  vente  doit  être  déclarée  nulle,  et 
les  frais  du  procès  en  nullité  incombant  aux  époux,  ils  ne 
doivent  pas  être  employés  en  frais  prévilégiés  de  saisie  et 
prélevés  sur  le  produit  de  la  vente.  —  (Amiens,  5  janvier 
1887,  Journ.  aud.  Amiens,  1887,  p.  83.) 

479.  —  Est  valable  la  vente,  par  un  mari  à  sa  femme, 
d'un  bateau  qui  lui  est  propre,  lorsque  cette  vente  a  été 
faite  à  titre  de  remploi  d'une  somme  due  par  le  mari  à  la 
femme,  et  que  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté.  Si  ce  bateau  ne  constitue  pas 
un  bâtiment  de  mer,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la 
femme  soit  saisie  de  la  propriété  vis-à-vis  des  tiers,  que 
la  mutation  ait  été  mentionnée  dans  l'acte  de  francisa- 
tion. —  (Trib.  Bordeaux,  24  mars  189U,  Journ.  arr.  Bor- 
deaux, 1890.  2.  68.) 

480.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  simple  reconnais- 
sance faite  par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  pour  de 
prétendues  avances  que  celle-ci  lui  aurait  faites,  ne  suffit 
pas  pour  valider  la  vente  qu'il  lui  a  consentie,  d'une 
partie  de  ses  biens,  au  préjudice  de  ses  créanciers.  — 
(Paris,  9  août  1811,  P.  cbr.) 

481.  —  Une  vente  entre  époux  n'est  pas  valable,  bien 
que  la  femme  qui  achète  soit  créancière  inscrite  de  son 
mari,  pour  une  somme  exigible,  si  l'inscription  de  la 
femme  est  primée  par  d'autres  inscriptions  qui  l'empêchent 
de  venir  en  ordre  utile.  —  (Montpellier,  7  juillet  1837, 
joint  à  Cass.,  24  juin  1839,  S  1839.  1.  596,  P.  1839.  II. 
24,  P    chr  .  D    P.  1840.  1.  15.) 

482.  —  Pour  que  la  vente  entre  époux  soit  valable, 
dans  les  termes  de  l'art.  1595,  §  2  C.  civ.,  il  faut  qu'il 
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soit  liicn  étnldi  <|iii'  li'  m.iri  (Hnil  réellfineiil  dr-hiiciir  de 
sa  fcmine,  l'uiiiini.'  awiiil  ciicaissé  le  prix  d'alii-iiatinri  des 
jintpres  de  ridle-ri.  —  (<iren(d)lc,  27  juillet  JHSIj,  (înz. 
l'dl.,  iSSG    2.  C.H  ) 

483  —  lin  raliseiice  (l'arliciilaliori  de  dol  on  de  fraude, 
la  \enle  ii  litre  de  dalii)n  en  |>aj'emetil,  par  un  mari  à  .sa 
femme,  trouve  sa  cause  légititne  dans  un  cautionnement 
soliiiairc  ecinsenli  par  la  t'ernine  à  l'i-^^ard  d'un  créaneicr 
du  mari,  la  constituant  ac'Luelleiiienl  di-hitrice  personnelle. 
—  (.\micns,    i'J  juin  JS'.U,   Jouni.   nud.    Amienx,    1894, 

484  -  -  l'our  i|ii'une  vente  tait(!  parle  mari  à  la  femme 
soit  valable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  de  la 
femme  soit  égale  à  la  valeur  de.s  immeubles  vendus.  Il 
sullit  (|u'il  y  ait  réellement  vente  en  payement  d'une 
dette  aetuclle  et  personnelle  du  mari,  pourvu,  tonlerois, 
que  ravanta|,'c  imlirect  qui  [tourrait  résulter  de  rinfério- 
rité  du  prix,  ne  soit  pas  assez  considérable  pour  enlever  à 
l'acte  son  caractère  de  contrat  à  litre  onéreux.  —  (.Nancy, 
25  juillet  d8G8,  S.  d8G9.  2.  86.  —  Guillouard,  t.  i, 
n.  Î:>A  ) 

485.  —  Mais  une  créance  paraphernale  qui  ne  s'élève 
qu'à  une  faible  somme,  en  proportion  des  biens  vendus, 
ne  peut  suffire  pour  autoriser  une  vente  entre  époux; 
du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  ne  viole  aucune  loi.  — 
(Cass.,  24  juin  183!),  précité.) 

486.  —  L'exception  prévue  par  l'art.  1595,  al.  2,  est 
applicable  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  Le  texte 
est,  en  effet,  très  général,  et  parle  de  la  cession,  sans 
aucune  distinction  fondée  sur  la  nature  du  bien  cédé.  — 
(Cass.,  9  mars  1837,  S.  18:n.  i.  623,  I».  1837.  1.  434, 
I».  chr.,  l).  V.  1837.  1.  273.  —Nancy,  5  novembre  1868, 
S.  1869.  2.  55.  —  Guillouard,  t.  1,  n!^159;  Laurent,  1.24, 
n.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  222.) 

487.  —  Jugé  (]u'une  vente  de  meubles,  faite  par  un 
mari  à  sa  l'emmc,  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
une  cause  légitime,  et  comme  étant,  par  suite,  autorisée 
par  l'art.  1595,  S  2,  lorsque  les  deux  é[)Oux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  sans  clause 
obligatoire  de  remploi,  et  que  la  créance  de  la  femme 
n'est  ni  actuelle,  ni  exigible.  —  (Trib.  Roanne,  9  mai 
1883,  luiz.  Pal,  1883.  2.  4«  part.,  102.) 

488.  —  Jugé,  cependant,  qu'on  ne  saurait  déclarer 
valable  au  fond,  un  acte  sous  seing  privé  de  vente  mobi- 
lière, faite  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  à  titre  de 
remploi  de  ses  reprises  dotales,  surtout  si  ce  remploi  n'est 
pas  exigé  par  le  contrat  de  mariage.  —  (Trib.  Lyon. 
18  aoOt  1881,  Gaz.  Pal.,  1882.  1.  222.) 

489.  —  Le  mari  peut  même  céder  à  sa  femme  les 
biens  de  la  communauté,  car  il  en  est  seigneur  et  maître. 
Il  peut  les  vendre,  et,  dès  lors,  il  peut  aussi  les  donnner 
en  payement  de  ce  qu'il  doit.  —  (Cass.,  9  mars  1837, 
précité.  —  TouUier,  t.  12,  n.  364;  Laurent,  t.  24,  n.  36; 
Guillouard,  t.  1,  n.  157;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4, 
§  351,  note  28;  llodiére  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  1, 
n.  514;  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  217;  Baudry- 
Lacantinerie,  Lccourtois  et  Surville,  Contrat  de  mariaye, 
t.  1,  n.  387.  —  Conirà  :  Battur,  De  la  communauté,  t.  1, 
n.  589.) 

490.  —  Exception.  —  Une  exception  autorise  la 
femme  à  céder  des  biens  au  mari  •  en  payement  d'une 
somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté.  »  Cette  exception  est  spéciale 
à  la  femme,  et  cela,  par  la  raison  que  c'est  le  débiteur  de 
dot  qui  est  autorisé  par  la  loi  à  céder  des  biens  en  paye- 
ment de  la  dot.  Or,  c'est  la  femme  qui  apporte  des  biens 
au  mari  (G.  civ.  art.  1540),  et  non  le  mari  à  sa  femme. 


—  (Troplong.  t  1,  n.  181;  iJuvergier,  I.  1,  n  181; 
Aubry  et  Uau,  t.  3,  g  .'{"il  texte  etniilc2.'i;  Laurent,  t.  i4, 
n,  .'{9;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  219.) 

491.  — On  comprend  d'ailleurs  très  bien  que  la  loi  auto- 
rise ici  la  v<M)(e  cuire  époux.  Kn  su|)posarit  que  la  femme 
mariée  sous  un  régime  exclusif  de  communauté,  sous  le 
régime  dotal,  par  exemple,  ail  promis  en  dot  à  son  mari 
une  somme  rie  10,000  francs  payable  dans  un  an,  cl  qu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  elle  n'ait  pas  de  fonds  disponibles, 
tout  en  possédant  des  biens  purapbernaux,  le  mari  aurait 
rigoureusement  le  droit  d'exiger  (|u'elle  vende  tout  ou 
partie  de  ces  biens  pour  lui  verser  la  somme  jiromise. 
Mais  il  est  équitable  et  avantageux  en  même  temps  d'au- 
toriser la  femme  à  vendre  au  mari  le  bien  qu'elle  eut  été 
obligée  de  céder  à  un  étranger.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  220.) 

492.  —  La  dation  en  payement  pourrait  encore  avoir 
lieu,  quand  la  femme  s'est  constituée  en  dot  une  créance 
irrécouvrable  contre  un  tiers  La  femme  se  libère  ainsi  de 
l'obligation  de  garantie,  dont  elle  est  tenue  envers  son 
mari,  aux  termes  des  art.  1440  et  l.'i47  Cette  solution 
résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  préparal(jires  du  Code.  — 
(V.  Locré,  t.  14,  p.  50  et  51;  Hue,  t.  10,  n.  45;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  219.) 

493.  —  Mais  la  loi  n'autorisant  la  vente  que  pour  le 
payement  de  la  dot,  la  femme  ne  pourail  céder  valable- 
ment un  de  ses  biens  à  son  mari,  pour  le  payement  d'une 
dette  dont  elle  serait  débitrice  envers  lui,  pour  une  cause 
antérieure  au  mariage.  11  avait  été  demandé,  il  est  vrai, 
au  Conseil  d'Klat,  que  l'avt.  1595  fut  rédigé  de  manière 
à  permettre  une  telle  vente  (Locré,  loc.  cit.),  et  il  paraî- 
trait juste,  en  effet,  d'autoriser  la  femme  à  se  libérer 
envers  son  mari  par  une  cession.  Mais,  cette  modification 
n'ayant  pas  été  admise,  on  ne  peut  étendre  la  disposition 
de  l'art.  1595,  en  raison  de  son  caractère  exceptionnel, 
à  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  prévu.  —  (Troplong,  t.  1, 
n.  182;  Uuvergier,  t.  1,  n.  182  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1595, 
n.  3;  -Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  p.  280,  note  21  ; 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  381,  note  26:  Guil- 
louard, t.  l,  n.  162;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  221.) 

494.  —  Les  art.  1595  et  s.  autorisant  la  cession  «  lors- 
qu'il y  a  exclusion  de  communauté  »,  on  s'est  demandé  si 
l'exception  n'était  applicable  qu'au  régime  exclusif  de 
communauté,  prévu  par  les  art.  1530  à  1535  G.  civ.,  ou 
si  elle  l'était  également  au  régime  de  séparation  de  biens, 
et  au  régime  dotal.  On  admet  généralement  l'extension 
de  l'art,  1595,  al.  3,  à  tous  les  cas  où  les  époux  sont  mariés 
sous  un  régime  autre  que  celui  de  la  communauté.  Ln 
effet,  ce  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu,  c'est 
prohiber  la  cession  des  biens  par  la  femme  au  mari, 
quand  il  y  a  communauté  entre  les  époux,  car  une  pareille 
cession  modifierait  les  effets  du  contrat  de  mariage,  en 
substituant  à  une  somme  d'argent,  qui  devait  entrer  en 
communauté,  un  immeuble  qui  n'y  entrerait  pas.  Mais, 
sous  les  autres  régimes,  régime  dotal,  séparation  de 
biens,  aussi  bien  que  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, ce  résultat  ne  peut  pas  se  produire,  et,  dés  lors,  la 
cession  doit  être  autorisée  par  l'art.  1595,  al.  3.  — 
(Duranton.  t  16,  n.  150;  Duvergier,  t.  1,  n.  181;  Mar- 
cadé, sur  lart.  1596,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
t.  4,  p.  279,  note  20;  Troplong,  t.  1,  n.  181  ;  Aubry  et 
Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  351,  texte  et  note  25;  Lau- 
rent, t.  24.  n.  39;  Guillouard.  t.  1.  n.  161  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignai,  n.  220.  —  Conirà  :  Delvincourt,  t.  3, 
p.  67,  note  9.) 

495.  —  Suivant  un  auteur,  les   mots  de  l'art.  1595, 
al.  3,  «  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté   »,  signi- 
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ll(M'ui(Mit.  :  |iii'iii|iM'  Ir  liii-ii  (l()iiiii'<  on  |inviiiii(Mil  rtiiil  t'xclii 
(lo  In  (îoimuiiiiHiilf  (tiiiliuiil  tie  .S/iiilorrt>,  t.  7,  ii  il  bt$-li.) 
MnJH  ntlld  iii(i>r|u'(''litliiiri  |iai'all  liiailiiiliHilili'  La  loi,  un 
(tlTot,  110  pjirir  pas  ilii  •  liioii  ilninio  eu  pajruttKMil  ilo  la 
(loi.  |ii'oiiiiHu  '  ;  oilo  ilil  <■  liirHi|ii'il  V  a  iiicliisioii  lit*  la 
(*,uii)iiiiiiiaiil6  ',  i''eul-/i-ilirr,  l()rit(|uo  Ich  ti|)()iix  stiiil  iiiariÙH 
tioufl  un  iloM  troiH  iv^inios  i|tii  um'IiiouI  la  coiuMiunauli'.  — 
(i.mirrnl,  I.  i4,  n.  a<.l.) 

496.  —  l<a  ceHHidii  ilmil  parle  i'nrl.  ir>l>.'>,  al.  3,  n'cHl 
dune  inli'i'ilile  (|ii(!  ilanH  lu  t-an  où  Ich  épuiii  Hont  niarii'H 
HotiH  1(1  n'^'inin  do  la  coniniiinaiiliv  Mai»,  ni  cola  no  lail  pus 
(l(t  (loiiU*  sons  la  coiuiniinaiilo  li-;^alo,  un  CMl-il  onooro  i\r 
in(''niu,  i|(jaii(l  le  iV'Kinio  aclu[ili'  ohI  celui  du  In  cuniinii- 
iiaiitc  convcnlioiiucllc /  l.a  rouniio  peut  avoir  proniiH  l'ap- 
poil  (l'une  certaine  soninio  d'ai^enl  (Ci.  civ  ,  art.  l.')0()),ul 
il  HLMublerail  légilinie  (|ii'ollo  piU  H'uc({iiiUor  de  cette 
soniino  en  ciMlanl  des  hiens  h  son  mari.  Neannioins,  C('tl(^ 
COH»ioii  doil  elre  inlerdile,  car  l'.irl.  |;>',l."i  siippoKe,  pour  «a 
vulidil(!,  (|u'il  y  a.  entre  les  époux,  exclusion  de  laeoninin- 
naiil('\  c'esl-ii-dire  aussi  liien  do  la  connniinaul('' con\LMi- 
lioiinelle  (juc  de  la  coiiiiininanl(j  légale.  -  (liaudry-Lacan- 
tinerio  cl  Sai^Muit,  n  t*i().  —  Contra  :  Cohnct  du  Santerre, 
l.  7,  n.  21  /ms-I.  Il  et  M.) 

497.  Klj'its  de  la  vente  entre  épDUx.  —  Deux  ijues- 
tiouH  doivent  être  successivement  examinées.  Kn  suppo- 
sant, d'ahord,  ((u'il  s'a},'isse  d'un(!  des  ventes  cxceplioiincl- 
lemenl  i(ul(U'isces  par  l'art.  l.')l).^,  il  s'agit  de  savoir  si  la 
vente  ne  peut  pus  être  critiquée,  soit  par  les  héritiers, 
soit  par  les  créanciers  des  époux.  Puis  il  faudra  rcciier- 
clier  la  sanction  de  la  régie  principale  contenue  dans 
l'art.  15'.)3,  concernant  la  prohibition  des  ventes  entre 
époux.  —  (Duranton,  t.  16,  p.  181;  Aubry  et  Itau,  t.  4. 
§  351,  note  29;  Laurent,  t.  24,  n.  40;  Haudrv-Lacanli- 
nerie  et  Saignât,  n.  226  et  s.). 

498.  —  Tout  d'abord,  les  causes  légitimes  (jui  peuvent 
exister  dans  les  trois  cas  exceptés  par  l'art.  1595,  si  elles 
suflisent  pour  valider  en  général  la  dation  en  payement, 
ne  peuvent  ôter  aux  héritiers  respectifs  des  époux,  le  droit 
de  la  critiquer,  comme  renfermant  un  avantage  indirect. 
Ce  droit  leur  est  formellement  réservé  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  1595  :  «  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 
des  héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a  avantage 
indirect.  »  Si,  par  exemple,  la  femme  a  aliéné  un  propre 
valant  20,000,  et  que  le  mari  lui  ait  cédé  un  immeuble 
en  valant  30,000,  il  lui  fait  un  avantage  indirect  de 
10,000  francs.  —  (ïroplong,  t.  1,  n.  lcS3;  Duvergier, 
t.  1,  n.  185;  Laurent,  t.  24,  n.  40;  (iuillouard,  t.  1, 
n.  163;  Uaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  225.) 

499.  —  Uuels  sont  précisément  les  héritiers  dont  le 
droit  est  ainsi  réservé  par  l'art.  1595?  On  a  prétendu,  en 
se  fondant  sur  la  lettre  de  l'art.  1595,  qui  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  héritiers,  que  tout  héritier  a  le  droit 
d'attaquer  la  donation,  et  d'en  demander  la  nullité,  en 
vertu  de  l'art.  1099  C.  civ.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  22  6îs-II,  III.) 

500.  —  Mais  on  admet,  généralement,  que  les  héritiers 
à  réserve  peuvent  seuls  se  prévaloir  de  l'art.  1595,  et 
demander  la  réduction  de  l'avantage  indirect  à  la  mesure 
de  la  portion  disponible.  11  s'agit  ici,  en  effet,  comme  le 
dit  formellement  l'art.  1595,  d'un  avantage  indirect.  Or, 
les  avantagées  indirects  faits  par  l'un  des  époux  à  l'autre, 
sont  valables  dans  les  limites  de  la  (|uotité  disponible 
(G,  civ.,  art.  1099).  Us  ne  peuvent  donc  être  critiqués 
que  lorsqu'ils  excédent  cette  quotité,  et  seulement  par 
ceux  au  profit  de  qui  la  réserve  est  établie.  —  (Cass., 
41  mai  1868,  S.  1868.  1.  432,  D.  P.  1868.  1.456.— Toui- 
ller, t.  12,  n.  41;  Duranton,  t.  \(),  n.  152;  Troplong,  t.  1, 
n.  183;  Duvergier,  t.  1,  n.  185;  Marcadé,  sur  l'art.  1595, 
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n.  o;  .MaH»o  vA  \)i^<',kur  /,ai  li>(rM  ,  l.  4,  p  .!Hi),  iiii!i!  il, 
Aubry  ut  Knu,  4*  edil  ,  t.  4,  %  351,  \>  351,  li  lU-  tt 
oulu  iU;  (.uillouard,  l     I,    n     i03;  ilur,  t,  10,  n.  4»; 

Luurcul,  I  2i,  M  4U;  li/iudry-l<ui:anliii<iri'«  el  SaiKiidt, 
n.  ii.'i.j 

601.  —  MaU  Ion  crountriiM'i  do  l'époux  vundour  n« 
Horaiont  paH  adiniN  /i  i'rili(|uer  uno  sonlo  «'ulro  époux,  a 
riiiHon  d'une  dilléronoo  ciistiint  unln;  la  vérilubl<;  «alour 
dot  <d)jelM  vendu»,  et  le  |irix  do  cellu  V(;nl4!,  ni  cello  diiïn- 
renco  était  trop  pou  HcuMildo  pour  dénolor,  do  la  pari  du 
voiuluur,  l'intention  do  iiiirr  uno  lilii-ralilé  au  détrliiionl  de 
BCb  créancierw  — -  (i'.nnn  ,  1  I  mai  1868,  précité.  —  Sniu'.y, 
25  juillet  1H6K,  S  iHti'J.  t.  86.  —  CttMK  ,  2*  déreinbro  1  «MO, 
hind.fr.  c.hr.,  VI.  1.  75;  S.  18M1,  I,  321,  D  P.  1H«1 
{  15(J.  —  Aubr.v  et  llau.  4*  édit  ,  t.  4,  S  S.'H ,  p.  «."il , 
texte  et  note  30;  l)u\er|/icr,  t.  I,  n.  IN.'i;  Marcudé,  Hur 
l'art.  1595,  n.  4'>;  (niillouard,  t.  1,  n  164;  Bnudrj-Lncan- 
linerie  et  Sai,,(nat,  n  22.)  )  —  \ .  tnprà,  v  Aelton  ;;au- 
lienne,  n.  194  et  s. 

502.  —  Les  créancierb  ne  pourrantit  (lr>n<-  lairo  annuler 
la  vente,  sous  le  soûl  prétexte  d'inHiilliManct;  dii  prix,  bien 
que  la  vileté  du  prix  doive  olre  prise  comme  un  deii  élé- 
meuls  d'ap[)réciHliou  do  la  fraude.  —  (liass.,  Il  mai  1868; 
-2-i  décembre  1880,  précités.) 

503.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  que  la  cession  d'une 
créance  consentie  à  une  femme  séparée  de  biens  par  son 
mari,  pour  la  cou\  rir  de  ses  reprises,  puisse  être  annulée  à 
la  demande  des  créanciers  de  ce  dernier,  il  ne  suffit  puM 
(jue  ladite  cession  leur  soit  préjudiciable;  qu'il  faut  encore 
qu  elle  ait  été  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  la 
cessionnaire  se  soit  rcinlue  complice  de  celte  fraude.  — 
(Cass.,  22  décembre  18H0,  précité.  —  Lyon,  7  novembre 
1890,  Pand.  fr.  pêr.,  1891.  2.  146;  Munit,  jud.  Lijon  du 
17  mars  1891;  liée.  arr.  Lyon,  1891,  p.  121. j 

604.  —  Un  mari  peut  faire  une  vente  à  sa  femme  après 
séparation  do  biens,  lorsque  celle-ci  a  une  créance  d'in- 
demnité résultant  à  son  prolit  d'une  obligation  solidaire, 
contractée  antérieurement  avec  son  mari,  et  que  cette 
vente  a  pour  but  d'éteindre.  Dans  ces  conditions,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  attaquer  cette  vente  comme 
frauduleuse.  —  (Trib.  Avesnes,  19  décembre  1891,  le 
Droit  du  M  février  1892.) 

505.  —  Jugé  que  la  vente,  moyennant  un  prix,  d'ail- 
leur  illusoire,  que  le  mari  fait,  de  ses  droits  successifs  à 
sa  femme  judiciairement  séparée  de  biens,  est  nulle;  et 
qu'il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que 
le  jugement  de  séparation  de  biens  ait  été  exécuté,  au 
moyen  du  payement  réel  des  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique.  —  (Orléans,  30  avril  1897,  sous 
Cass.,  3  décembre  1900,  D.  P.  1902.  1.  121.) 

506.  —  Lorsqu'il  est  établi  que  la  vente  est  fraudu- 
leuse, elle  doit  être  annulée  pour  le  tout,  et  non  pas  seu- 
lement pour  ce  qui  excède  la  dette  de  l'époux  vendeur. 
Le  contrat  a  alors,  en  effet,  une  cause  illicite,  et  d'après 
l'art.  1135  C.  civ.,  ne  peut  produire  aucun  effet.  —  (Cass., 
18  février  1878,  S.  1878.  1.  165,  D.  P.  1878.  1.  291. 
—  Guillouard,  t.  1,  n.  152:  Baudry-Lacanlinerie  et  Sai- 
gnât, n.  223.)  —  V.  suprà,  y  Action  paulienne.  n.  195. 

507.  —  En  supposant  maintenant  une  vente  faite 
entre  époux  en  dehors  des  cas  permis  par  l'art.  1595,  il 
s'agit  de  savoir  quel  est  le  sort  de  cette  vente.  Plusieurs 
opinions  ont  été  proposées.  Suivant  un  auteur,  la  vente 
ne  serait  pas  nulle  de  droit,  mais  elle  devrait  être  consi- 
dérée comme  une  donation  déguisée,  révocable  aux  termes 
de  l'art.  1096,  et  réductible,  si  elle  excède  la  quotité  dis- 
ponible. —  (Touiller,  t.  12,  n.  41.) 

508.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  distingue.  Si  les 
époux  ont  eu  l'intention  de  dissimuler  une  donation  sous 
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l'apparence  d'une  vente,  l'opération  sera  traitée  comme 
telle,  et  on  lui  »ii[ilii|ucra  les  disiiosilions  des  art.  10!Mi 
et  IIJ'J'J  C.  civ.  Mais  si  les  parties  ont  entendu,  au  run- 
traire,  faire  une  vente  véritable,  l'ofu-ralion  sera  nulle, 
attcmlu  c]ue  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  la 
vente  est  exteptionnellcment  permise  —  (TroplonR,  t.  i, 
n.  ISr.  ;  l»u verrier,  t.  i,  u.  iHli,  \H.i.} 

509.  —  Dans   une  troisième  opinion,   jiliis   générale- 
ment admise,  on  déride  <|ue  la  vente  entre  époux,  faite 
en   dehors  des   liypollièses  exeeptionnelles    prévues   par 
l'art.  4fjyr>,  est  nulle  dans  tous  les  cas,  cjuc  les  parties 
aient  voulu  faire  une  vente   véritahle.  ou  qu'elles  aient 
entendu  déj^uiser  une  donation  sous  la  forme  d'une  vente. 
En  ce  qui  concerne  d'abord  la  première  hypothèse,  il  est 
certain  ([ue  l'opération   est  nulle.   Sans  doute,  la  nullité 
n'est  pas  fonnellenienl  prononcée  par  l'art.   159.'i,  mais 
elle  résulte  im|)licilement  de  la  formule  prohibitive  em- 
ployée jiar  ce  texte  :  «  Lo  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu    entre  époux   que  dans    les  trois    cas    suivants...    » 
C'est  donc  qu'en  dehors  de  ces  cas,  le  contrat  de  vente 
est  prohibé,  cl,  par  suite,  ne  peut  être  fait  valablement, 
yue  si  maintenant,  seconde   hypothèse,   les  parties   ont 
entendu  faire  une  donation,  déguisée  sous  la  forme  d'une 
vente,  l'opération  est  éj:alcment  nulle,  car,  pour  qu'une 
donation  puisse  être  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat 
à  titre  onéreux  (en  supposant,  d'ailleurs,  que  l'art.  109!) 
al.   2,  n'annule   pas   déjà  un   pareil   acte  entre    époux), 
encore  faut-il  que  ce  contrat  soit  valable  comme  tel.  Or, 
la  vente  entre  époux,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est 
nulle   comme    contrat    onéreux.    Il    est   donc    impossible 
qu'elle   vaille  comme  donation.   La  vente    entre  époux, 
faite  en   dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  4595,  est  donc 
nulle  dans  tous  cas.  —  (l)uranton,  t.  16,  n.  153,  154; 
Marcadé,  sur  l'art.  1595,  n,  4;  Aubry  et  Rau,  4"^  édit., 
t.  4,  §  351,  p.  351  et  352,  texte  et  notes  31  et  32;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  22  Ins-l;  Laurent,  t.  24,  n.  41  ;  Hue, 
t.   10,   n.   47;  Guillouard,  t.  1,  n.   165;  liaudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  226.) 

510.  —  La  vente  n'est  point,  toutefois,  inexistante, 
mais  simplement  nulle  ou  annulable.  En  effet,  le  vice 
qui  l'alTecle  lient  à  l'incapacité  des  parties;  or,  le  vice 
résultant  de  l'incapacité  ne  fait  pas  obstacle  à  la  forma- 
tion du  contrat;  il  permet  seulement  de  le  faire  annuler 
(art.  1125).  En  conséquence,  la  vente  entre  époux,  faite 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  1595,  peut  être  con- 
firmée après  la  dissolution  du  mariage,  c'esl-à-dirc  quand 
l'incapacité  des  époux  a  disparu.  De  plus,  l'action  en 
nullité  de  celle  vente  se  prescrit  conformément  à  l'ar- 
ticle 1304  V,.  civ.,  si  elle  n'a  pas  mise  en  exercice  dans 
les  dix  ans  qui  suivent  celte  même  époque.  —  (Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  226.) 

511.  —  11  reste  à  déterminer  les  personnes  qui  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  nullité  de  la  vente.  Tout  le  monde 
est  d'accord  pour  reconnaître  cette  faculté  à  l'époux  ven- 
deur, ainsi  qu'à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs,  et  à 
ses  créanciers.  Ceux-ci  pourront  exercer  l'action  en  nul- 
lité, en  vertu  de  l'art.  1166,  en  se  prévalant  des  droits  de 
leur  débiteur.  U  n'y  a  donc  point,  à  cet  égard,  à  distin- 
guer entre  les  créanciers  antérieurs  et  les  créanciers  pos- 
térieurs à  la  vente,  distinction  qui  s'imposerait,  au  con- 
traire, si  les  créanciers  prétendaient  attaquer  la  vente  en 
vertu  de  l'art.  1167  C.  civ.  —  (^Laurent,  t.  24,  n.  42; 
Hue,  t.  10,  n.  47;  Aubry  et  Rau,  4"^  édit.,  §  351,  p.  351 
et  352;  Guillouard,  t.  1,  n.  165;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  227.) 

512.  —  j\Iais  les  auteurs  ne  sont  plus  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  l'action  en  nullité  peut  être  exercée  par 
l'époux  acheteur  ou  par  ses  ayants  cause.  Dans  une  pre- 


mière opiiiidn,  on  enseigne  la  négative.  En  efTet,  dit-on, 
la  jirobibitinn  de  l'art.  1595  s'explique  par  la  crainte  de 
donations  déguisées  ou  irrévocables  entre  époux,  de  même 
que  par  le  danger  de  fraudes  aux  droits  des  créanciers. 
La  nullité  n'étant  ainsi  introduite  qu'en  faveur  de  l'époux 
aliénati'ur,  de  ses  héritiers  ou  de  ses  créanciers,  ne  sau- 
rait donc  logiquement  être  [iroposée  que  par  ces  per- 
sonnes, conformément  au  principe  posé  par  l'art.  1195 
C.  civ.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  42;  Guillouard,  t,  i,  n.  165.) 
513  —  Dans  une  autre  opinion,  oti  admet  l'époux 
acheteur,  ainsi  que  ses  ayants  cause,  à  demander  la  nul- 
lité de  la  vente.  L'opinion  contraire  confond  les  motifs  de 
la  loi  avec  son  disjiositif.  Or,  l'arl.  1595,  f|uels  que  soient 
les  motifs  qui  l'ont  inspiré,  renferme  une  prohibition 
absolue  de  la  vente  entre  époux,  de  la  vente  entendue 
dans  le  sens  d'emplio-venditio,  sans  distinguer  entre  la 
vente  proprement  dite  et  l'achat.  L'époux  acheteur  est 
donc  frappé  de  la  même  incaiiacité  fine  l'époux  vendeur, 
et,  par  suite,  il  doit  pouvoir,  comme  celui-ci,  agir  en 
nullité  de  l'opération  à  laquelle  il  a  pris  part  Sans  doute, 
l'époux  acheteur  n'aura  guère  d'intérêt  à  demander  la 
nullité  de  la  vente,  car  celle-ci  le  plus  souvent  lui  sera 
avantageuse.  Maïs  la  question  n'est  pas  là,  et  on  ne  peut 
pas,  s'il  demande  la  nullité,  lui  opposer  une  fin  de  nori- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'il  aurait  profité  de  l'opération.  Il 
se  peut,  au  contraire,  que  celle-ci  lui  soit  désavantageuse, 
et  qu'il  ait  acheté  le  bien  vendu  plus  cher  qu'il  ne  valait 
en  réalité,  et  (ju'ainsi,  il  ait  procuré  à  l'autre  époux  un 
avantage  indirect.  Si  ce  cas  se  présente,  il  doit  pouvoir 
intenter  l'action  en  nullité.  —  Hluc,  t.  10,  n.  47;  .\ubry 
et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  351  et  352;  Baudry-La- 
cantinerie et  Saignât,  n.  227.) 

Section  111 
Incapacité  des  administrateurs  et  mandataires. 

514.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1596  :  «  Ne  peuvent  se 
rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées  :  les  tuteurs,  des 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle;  les  mandataires, 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  les  administra- 
teurs, de  ceux  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics confiés  à  leurs  soins;  les  officiers  publics,  des  biens 
nationaux  dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  » 
Le  rapporteur  du  Tribunat  a  bien  indiqué  le  motif  de  cette 
prohibition  :  «  On  n'a  pas  voulu,  dit-il,  mettre  l'intérêt 
personnel  aux  prises  avec  le  devoir.  Le  tuteur  qui  vend 
les  biens  de  son  pupille,  le  mandataire  qui  vend  ceux  de 
ses  commettants,  en  un  mot,  les  divers  agents  qui  ven- 
dent pour  le  compte  d'autrui,  doivent,  par  devoir,  faire 
en  sorte  d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  puisque  c'est 
le  plus  grand  avantage  de  ceux  qu'ils  représentent.  S'il 
leur  était  permis  de  se  rendre  adjudicataires,  leur  propre 
intérêt  les  inciterait  à  vendre  au  plus  bas  prix.  »  — 
(Fenet,  t.  14,  p.  155,  156.) 

515.  —  L'incapacité  édictée  par  l'art.  159G  n'est,  d'ail- 
leurs, qu'une  incapacité  d'acheter.  Le  texte  le  dit  formel- 
lement, et  de  plus,  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  la 
prohibition  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  la  vente.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  231.) 

516.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1597  C.  civ.  se 
réfèrent  à  la  dation  en  payement,  aussi  bien  qu'à  la  vente 
ou  cession  proprement  dite.  —  (Trib.  Saint-Etienne, 
12  janvier  1903,  le  Droit  du  8  mai  1903;  la  Loi  du  5  fé- 
vrier 1903.) 

^  517.  —  Tu(eurs.  —  L'incapacité  qui  frappe  le  tuteur 
était  déjà  formulée  par  l'art.  450  C.  civ.,  qui  lui  défend 
«  d'acheter  les  biens  du  mineur.  »  L'art.  1596  est  venu 
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(•(iiinriiHT  i(4lc  |iioliiliitii>ii,  (!ii  .l.riilanl  ijn'il  lie  |iriil  n'iii 
rt'iiiiic  atl)uili<Mlairi).  Collo  |)r<>liil)i(iiiii  chI  m'iiiérali',  <l 
H'n|)|)lii|utt  iiii\  in«-iibl(iH  coiiiiiitt  aux  iiiiiii(!(ilil(*H.  ---  (liau- 
(jn-l-acaiiliiirrii-  cl  Sai^?llal.  ii  ^3*  )  -  V.  iu/(i<i.  v''  Ailju- 
dicatwHt  t//M/H»//i/i(''i«',t,  Il  ',(17  cl  s  ;  )liniiritê-tut<lle,  n.  M.'ii 
eti. 

518  On    ailiiifl,    l<iiili-lnis,    ^{l'iiiTalriiictit,    <|(ii'    la 

priilubilioii  i|iii  lra|i|M'  if  liilrur  snullrc  lîM-oplioii  dans  !<■ 
cuH  (lu  licilalioii  du  iiii'iiH  iiiilivis  uiilrn  lui  ut  mou  |iii|iiliu. 
La  t|ut's(ioii  a  l'Ic'  iHiidit^t'  «n/ini,  v'*  .[iljuiliedliuna  iiiiwotii- 
liines,  ii.  iS(i7  ol  s,  ;  Minonli-lulellr,  n    .S5.>  ri  s. 

519.  —  On  ailiiuît  aussi  lu  lulem*  il  av.  rciulnî  ailjmli- 
catairo  îles  hiciis  du  iiiineur,  Inrsqii'il  csl  lui-iiii'iiif  tri-an- 
fi»'rli,v|»olluW-airf  de  Hou  luipillr,  i;L(|ue  K's  biens  do  cclui-fi 
soiil  viMidiis  sur  oxpn)|irialion  l'on-i'c.  l'eu  iiii|iurlc,  d'ail- 
leurs, nuo  rcxiiriipiialiciii  soit  poursuivit"  par  le  tuteur 
lui-iiièino  contre  le  subrogé  tuteur,  ou  <|ireIlo  soit  pour- 
suivie par  un  autre  créancier  du  pupille.  Dans  tous  les 
cas,  le  tuteur  a,  en  qualité  de  créancier  b^polliécaire,  des 
intérêts  léf^itiines  à  sauvef;ardcr.  et  le  ino_\oii  pour  lui  est 
de  [)ouvoir  se  rendre  adjudicalaire.  —  (lOulouse,  4  lé- 
vrier ISiri,  s.  et  1».  clir.,  1'.  l.S:2(J.  1.  231,  1)  P  18:25.  2 
13;).  —  Trib.  Snint-Ktienne,  l!t  novembre  1S!I1,  (iaz. 
Pal.,  I8i):2.  l.  79  —  Cbauveau,  sur  Carré,  Luis  de  la 
procéd.,  quest.  23l>o  ;  Ueiuoloinbe,  t.  7,  n.  753;  Aubry  et 
Uau.  l"  édit.,  t.  4,  i|  3.'»i,  p.  ;M7,  texte  et  note  S;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  45;  (luillouuril,  t.  l,n.  1:21;  Uaudi^-Lucan- 
linerie  et  Saignât,  n.  :233.)  —  V.  supià,  v  Adjudica- 
tions immobilières,  n.  2S70. 

520.  —  On  a  déjà  vu  supni,  v"  Mini>rité-lHlellc,  n.  85G,  " 
tiuo  l'interdiction  faite  par  l'art.  159G  au  tuteur  de  se 
roiulro  adjudicataire  des  biens  de  son  pu[)ille  n'empéelie 
pas  le  tuteur  de  l'aire  une  surenchère  sur  ces  biens  après 
leur  adjudication.  —  (V.  en  sens  contraire  :  Guillouard, 
t.  1.  n.  122.) 

521.  —  La  probibilion  d'acheter,  édictée  par  l'art.  1590 
contre  le  tuteur,  frappe  également,  de  l'avis  général,  le 
cotuleur,  le  protuteur  et  le  tuteur  ollicieux,  qui  sont  de 
véritables  tuteurs,  ayant,  comme  le  tuteur  ordinaire, 
l'administration  des  biens  du  pupille.  —  V.  suprà,  v"  Adju- 
dicatious  immobilii-res,  n.  924  et  s. 

522.  —  La  prohibition  s'applique  au  tuteur  de  l'interdit. 
—  \'.  supni,  y"  Adjudicatiois  imiitobilicres,  n.  943.  -" 

523.  —  Il  semble  que  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
la  prohibition  de  l'art.  1,')96,  en  commandent  aussi  l'appli- 
cation au  père  administrateur  légal  des  biens  de  son 
enfant  mineur.  —  V.  suprà,  \*  Administration  légale  da 

-père  de  famille,  n.  220  et  s. 

524.  —  En  ce  qui  concerne  le  subrogé  tuteur,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  compris  dans  la  prohibition  de 
l'art.  159G,  a  été  examinée  suprà,  y  Adjudications  immo- 
bilièrrs,  n.  930  et  s. 

525.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  le  subrogé 
tuteur,  nommé  tuteur  ad  hoc,  est  frappé  de  la  même 
incapacité  que  le  tuteur.  —  (Trib.  Seine,  22  février  1894, 
Gaz.  Pal.,  1894.  1.  346.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  237.) 

526.  —  On  a  vu  suprà,  v  Adjudications  immobilières, 
n.  944  et  s.,  que  la  prohibition  de   l'art.   1596  C.    civ. 

j  paraît  étrangère  au  curateur  du  mineur  émancipé,  au 
conseil  judiciaire  et  au  curateur  au  ventre.  —  V.  aussi 

\  v'»  Conseil  judiciaire,  n.  606  et  s.;  Curateurs,  n.  74  et  s.; 
Saiiie  immobilière,  n.  1133. 

527.  —  Mandataires.  —  L'art.  1596,  dans  son  al.  2, 
déclare  les  mandataires  incapables  d'acheter  les  biens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  Cette  prohibition,  d'après 
un  auteur,  ne  s'appliquerait  qu'aux  ventes  faites  aux 
enchères  publiques.  (Hue,  t.  10,  n.   50.)  Mais  cette  dis- 


Uiiclioii  jinralt  inailtiiiiiNiblc,  en  pr'' 

raux  de  l'arl.  l.'ilMi    —  (Aubr.\  .-II;. 

p.  348,  le\tu  ut  note  14  ;  Lauruiit,  t,  14,  ii.  41  ;  Oui 

t    1 ,  Il    125;  Ituudi'jr-Lai'aiitineric  ■'   *-       rint,   ii    n   >  — 

Coiil    iiiprà,  \"  Adjuduntiun*  inimo  ii    '.i.'i3ilt 

628.    —    Il    faut,    toutefoiii,    rucuiioitllre    que    «'il    • 
interdit   au    tnaiidalain!   de  ne    reinIre    ndj     '       ' 
iti(!iis   qu'il  est  rjiaixé  de  vendre,  rieii  ne  i 
faire  coiiMeiitir  la   vuiile   V(doiilairo  du  ce»  iiieiiii:*  bi'  ;. 
|iar  son  iiiaiidaiil,  libre  de  kch  droitH,  —  ((iann  ,  27  jnill- 
IN75,    i)     I'.    1«76.    1.    373.    -  llordeuux,  l,  avril   \Hi, 
Pand    fr    pir  ,  1895.  2.  304:  Journ.  arr    Uordeaiix,{^*H. 

I  181;  S    1895    2.  15.  I)    P.  1894    2    476   —  Mue,  l    10. 

II  .M);  l!auilry-Lacantinerie  et  Sai/^nat,  n.  241  ; 

529  -  La  prohibition  portée  par  l'art  I59U  C.  civ. 
contre   le   mandataire,  de  se   rendre  ai'(|uére:ir  des  bj. 

qu  il  est  eharj.'é  de  vendre,  est  ap|>iicable  au  commihAïui. 
naire  chargé  de    vendre  ou  d'acquérir  des  (narcbaadiHeH 
pour  le  compte  de  son  commettant.  —  (CaHH.,  28  octobre 
19u;t,  J„urn    Irib.comm  ,  1904,  p   604 ;  L).  P.  1904.  1    88.) 

530  —  .M.iis  elle  ne  s'applique  pan  aux  lideicoiiimis- 
saires  ou  «  trustée  ».  Le  «  trust  ». n'étant  qu'un  expédient 
d'éi|uité,  autorisé  par  la  loi  anglaise  pour  assurer  la  con- 
servation du  bien  dans  les  familles,  ils  sont  mal  fondés  à 
arguer  de  nullité  la  vente  faite  en  France  do  tableaux, 
objets  du  €  trust  »,  par  le  bénéficiaire,  conformément  à  la 
loi  française.  —  (Trib.  Seine,  28  juin  1901,  D.  IV  1902. 
2.  361.) 

^  531.  —  L'incapacité  édictée  par  l'art.  1596,  al.  2, 
frappe  non  seulement  les  mandataires  conventionnels, 
mais  encore  ceux  (|ui  ont  reçu  de  la  loi  ou  de  la  justice 
mandat  de  vendre  les  biens  d'autrui  Aussi  admet-on, 
généralement,  qu'un  curateur  à  une  succession  vacante, 
chargé  d'administrer  et  de  liquider  une  succession,  ne 
peut  acheter  les  biens  qu'il  est  chargé  de  vendre.  La 
question  est,  du  reste,  tranchée  en  ce  sens,  en  ce  qui  con- 
cerne le  curateur  dans  les  colonies,  par  le  décret  du 
14  mars  1890,  portant  qu'il  ne  peut  se  rendre  adjudica- 
taire. —  (Duvergier,  t.  1,  n.  191;  Guillouard,  t.  1, 
n.  125;  lluc,  t.  10,  n.  50;  IJaudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  243.) 

532.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  défense  faite  au 
"mandataire,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  (ju'il  est 

chargé  de  vendre,  ne  peut  s'étendre  au  liquidateur  d'une 
personne  en  état  de  liquidation  judiciaire  (dans  les  termes 
des  lois  de  1870-1871),  relativement  à  des  créances  non 
litigieuses  qu'il  est  chargé  de  payer,  alors,  d'ailleurs,  que 
le  liquidateur  a  payé  les  créanciers  de  ses  deniers  en  se 
faisant  subroger.  —  (Trib.  comm.  Saint-Jeau-d'Angèly, 
25  juillet  1893,  et  Poitiers,  18  décembre  1893,  sous  Cass., 
30  octobre  1895,  S.  1897.  1.  394.  —  Adde  :  Aubry  et  Ilau, 
4=  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  348,  texte  et  note  4;  Laurent, 
Principes  de  dr.  civ.,  t.  24,  n.  47;  Guillouard,  Tr.  de  la 
vente,  n.  125;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
5"  édit.,  t.  3,  n.  490;  André,  Tr.  prat.  des  ventes  d'im- 
meuhles  amiables,  n.  477.) 

533.  —  Mais  il  faut  donner  une  solution  dilïerente 
pour  l'héritier  bénéficiaire,  et  décider  qu'il  peut  se  rendre 
acquéreur  des  biens  de  la  succession  qu'il  a  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  V.  suprà,  v  Successions,  n.  3593 
et  s. 

534.  —  On  a  déjà  vu  supra,  v»  Faillite,  n.  8085  et  s., 
et  v^  Adjudications  immobilières,  n.  952,  que  le  syndic  de 
la  faillite  du  saisi,  qui  poursuit  la  vente  de  ses  immeubles 
pour  le  compte  de  ses  créanciers,  peut  en  devenir  adjudi- 
cataire. On  invoque,  en  ce  sens,  la  discussion  de  la  loi  du 
28  mai  1838,  sur  la  faillite,  à  la  Chambre  des  pairs,  dans 
laquelle  le  rapporteur,  M.  Tripier,  s'est  exprimé  ainsi  : 
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«  Il  i  |»;iru  iiiiililc  à  voln;  coininiKsiori  d'exprimer  parti- 
I  ili<reiu('iil  la  cipacilc  <los  sviiilics  à  l'elTcl  de  se  [tortor 
uiljiidicaluircs;  oii  ne  j)eul.  ni  d'après  la  lettre,  ni  d'a|)rL'S 
l'esprit  de  loi,  leur  opposer  l'arl.  1. "»!>(»  C.  civ.  »  —  (Moni- 
Ifur  du  (;  avril  iH'.iX,  p    «H.) 

535  —  Cette  solution  a,  toutefois,  éli'-  critiquée.  Le 
svndie.  <•[!  eflet,  cet,  aussi  Iden  que  le  curateur  à  succes- 
sion vacante,  chargé  de  vendre  les  hiens,  et  on  ne  voit 
j)aB  jMiMr<|uoi  il  ne  serait  ()as  frappé  de  la  même  incapa- 
cité. Oeltc  incapacité  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi,  qui  ne  permet  pas  d'admettre  ù  se 
porter  adjudicataire  une  personne  qui,  avant  pour  mis- 
sion de  liquider  l'actif  du  failli  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  les  créanciers,  serait  peut-être  tentée 
d'en  éloigner  les  amateurs,  alin  de  pouvoir  acheter  elle- 
même  à  meilleur  eom[)le.  (Juanl  aux  j)aroles  prononcées 
par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1838,  elles  sont  peu  déci- 
sives, car  elles  ont  été  prononcées  à  une  époque  où  l'on 
considérai!  ,t;éneralemcnt  l'avoué  même  du  poursuivant, 
comme  capable  de  se  porter  adjudicataire.  Mais  depuis, 
la  loi  du  2  juin  1841  a  formellement  édicté  l'incapacité 
de  ce  dernier,  et  il  est  dini<-,ile  de  ne  pas  l'étendre  aux 
svndics  chargés,  comme  lui,  de  poursuivre  la  vente.  — 
((iarsnnnet.  op.  cit.,  t.  4,  p.  205:  Haudrv-Lacanlinerie  et 
Saignât,  n.  l>4:i.) 

536  —  .\vant  la  loi  du  2  juin  1841,  la  question  s'était 
élevée  de  savoir  si  l'avoué,  chargé  de  poursuivre  une  adju- 
dication publique,  devait  être  considéré  comme  un  man- 
dataire, et  si,  par  suite,  l'art.  1596  lui  était  applicable. 
La  <|uestion  a  été  examinée  siiprc'i,  v»  Adjudications  immo- 
bilii'ies,  n.  904  et  s. 

537.  —  Mais  il  est  évident  que  l'avoué  du  saisi  peut  se 
porter  adjudicataire,  lorsqu'il  a  cédé  son  office,  et  cessé 
ses  fonctions  avant  l'adjudication.  —  (Cass.,  2  mars  1815, 
D.  Rép.,  v  Vente,  n.  452.) 

538.  —  Lorsque  la  saisie  immobilière  est  convertie 
en  vente  volontaire,  conformément  aux  art.  743  et  s. 
C.  proc.  civ.,  l'avoué  du  saisissant  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  incapable,  en  vertu  de  lart.  711.  —  {A<lde  : 
Cass.,  21  janvier  1890,  le  Droit  du  21  avril  1896:  S.  1898. 
1.  136,  D.  P.  1896.  1.  135.  —  Baudry-Laeantinerie  et 
Saignât,  n.  246;  Hue,  t.  10,  n.  50.)  —  V.  suprri,  v°  Saisie 
imviohilihe,  n.  1384  et  s. 

539.  —  On  a  vu  supro,  v°  ^(/judi cotions  immobilières, 
n.  1009,  et  v°  Huissiers,  n.  492,  qu'on  ne  doit  pas  consi- 
dérer l'huissier  comme  un  mandataire,  incapable  d'ac- 
quérir, d'après  l'art.  1596,  al.  2. 

540.  —  Il  est  certain,  du  reste,  qu'un  notaire  devant 
lequel  se  fait  un  contrat  de  vente  ne  peut  pas  acheter,  car 
il  ne  peut  pas  faire  d'acte  dans  son  intérêt;  et  cela  est 
▼rai  aussi  bien  du  notaire  en  second  que  du  notaire  en 
premier.  La  même  incapacité  s'étend  au  notaire  qui  pro- 
céderait à  une  adjudication  volontaire.  11  ne  pourrait  se 
déclarer  lui-même  adjudicataire,  ne  pouvant  pas  être  à  la 
fois  partie  et  oflicier  public.  —  (Hue,  t.  10,  n.  50:  Baudry- 
Lacautinerie  et  Saignât,  n.  247.)  —  V.  suprà,  v°  Adjudi- 
cati'ms  immobilières,  n.  3672  et  s. 

541.  —  Mais  un  notaire  peut  acheter  à  l'amiable,  en 
deliors  de  la  vente  aux  enchères  dont  il  est  chargé,  un 
meuble  qu'il  lui  aurait  été  interdit  de  s'adjuger  dans  le 
cours  des  enchères.  —  (Cass.,  27  juillet  1875,  î).  P.  1876. 
1.373.) 

542.  —  Il  a  été  décidé  que  celui  qui,  après  s'être 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble,  a  fait  une  déclaration 
de  command,  ne  peut  plus  ensuite  se  porter  surenchéris- 
seur aux  dépens  du  command.  —  (Trib.  Toulouse,  5  fé- 
vri'^r  1894,  D.  P.  1895.  2.  1.) 

543.  —  Le  mandataire  ne  peut  acquérir  le  bien  qu'il 


est  chargé  de  vendre,  encore  «|ue  ce  ne  soit  pas  du  pro- 
priétaire, mais  df:K  créanciers  de  ce  dernier,  rpi'il  tienne 
son  mandat.  —  (Liège,  3  décembre  1806,  S.  et  P.  chr., 
l).  A.  10  405  ) 
y  544  —  Admini^lraleurt.  —  Le  troisième  alinéa  de 
^  l'art.  1596  déclare  les  administrateurs  incapables  d'ac- 
quérir les  hiens  des  communes  ou  des  établissements 
publics  confiés  à  b-urs  soins.  Cette  interdiction  a  déjà  été 
étudiée  supra,  v"  Adjudicalionï  adminiêlratitet  (communes), 
n.  69  et  s.  —  V.  aussi  suprii,  v  Fabriques  d'église, 
n.  1040. 

545.  —  Officiers  publics.  —  L'art.  1596,  dans  son 
dernier  alinéa,  décide  que  les  olliciers  publics  sont  inca- 
pables d'acheter  les  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  ministère.  Cette  incapacité  diffère  de  celle 
qui  frajtjie  les  inaires  et  administrateurs  visés  par  l'alinéa 
précédent.  Ceux-ci,  en  efifet,  sont  frappés  d'une  incapaiité 
personnelle,  même  quand  ils  ne  participent  pas  à  la  vente. 
\u  contraire,  dans  le  cas  de  vente  de  biens  nationaux,  les 
olliciers  publics  ne  sont  frappés  d'incapacité  que  si,  comme 
le  dit  l'art.  1596,  «  la  vente  se  fait  par  leur  ministère  ». 
Si  donc  ils  ne  prennent  pas  part  à  la  vente,  s'ils  se  font 
remplacer,  ils  deviennent  capables  d'acquérir.  L'observa- 
tion en  a,  d'ailleurs,  été  faite  formellement  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'art.  1596  au  Conseil  d'i-^tat.  —  (Fenet,  t.  14, 
p.  23.  —  Conf.  Troplong,  t.  1,  n.  191;  Cuillouard,  t.  1, 
n  128;  liaudry-Lacantineric  et  Saignât,  n  249.  —  V.  tou- 
tefois :  iJuvergier,  t.  1,  n.  192;  Marcadé,  sur  l'art.  1596. j 

546.  —  Les  officiers  publics  chargés  de  la  vente  des 
biens  nationaux  sont  les  j)réfets,  ou,  par  délégation,  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  ou  le  maire  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés.  11  a  été  aussi  décidé  que 
l'incapacité  atteignait  le  secrétaire  général,  si  celui-ci 
avait  procédé  à  la  vente  à  la  place  du  préfet.  —  (Cons. 
d'Etat,  11  avril  1810,  Lebon,  t.  1,  p.  216.) 

547.  —  Autres  i ne apn cités.  —  En  outre  des  prohibi- 
tions écrites  dans  les  art.  1596  et  s.,  le  Code  de  procédure 
civile  édicté  plusieurs  incapacités  de  se  rendre  adjudica- 
teur  en  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière.  Elles  ont  été 
exposées  suprâ,  v»  Adjudications  immobilières,  n.  799 
et  s. 

548.  —  Sanction  des  prohibitions  de  l'art.  1596.  — 
La  sanction  des  prohibitions  prononcées  par  l'art.  1596 
C.  civ.,  comme,  du  reste,  de  celles  qu'édicté  l'art.  711 
C.  proc.  civ.,  c'est  la  nullité  de  la  vente.  Cette  nullité  a 
lieu,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  directement  aux  inca- 
pables eux-mêmes,  soit  que,  comme  le  décide  formelle- 
ment l'art.  1596,  elle  ait  été  faite  par  personnes  inter- 
posées. —  (Troplong,  t.  1,  n.  193;  Hue,  t.  10,  n.  52; 
Guillouard,  t.  1,  n.  130;  Laurent,  t.  24,  n.  49;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Saignât,  n.  252.) 

549.  —  L'art.  1596  ne  dit  point,  comme  le  font  les 
art.  911  et  1100  C.  civ.,  en  matière  de  donations,  quelles 
personnes  doivent  être  présumées  interposées.  Il  v  a  donc, 
dans  l'art.  1596,  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  qui  devront  rechercher,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  l'acquéreur  n'est  que  le  prête- 
nom  de  l'un  des  incapables  mentionnés  par  l'art.  1596. 
L'interposition  de  personnes  en  notre  matière  a  été  étudiée 
suprà,  \"  Adjudications  immobilières,  n.  866  et  s.  —  (Adde  : 
Laurent,  t.  24,  n.  42;  Guillouard,  t.  1,  n.  130;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Saignât,  n.  252  et  s.) 

550.  —  La  nullité  résultant  de  l'art.  1596  est  une  nul- 
lité relative,  qui  ne  peut  être  proposée  que  par  ceux  dans 
l'intérêt  de  qui  elle  a  été  établie,  c'est-à-dire  par  ceux 
dont  les  biens  ont  été  vendus  contrairement  aux  prohibi- 
tions de  la  loi.  Quant  à  l'incapable  qui  a  acheté  malgré 
la  prohibition  édictée  contre  lui,  il  ne  peut  pas  se  préva- 
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loir  ilr   In    iiullili'.   Cotln    Hiiliiliim    iV'Hultc    ilnx   |irin(-i|M!N 

m'IKTIlIIX,     t't      l'Ilo     «'ni     (llllIliNt>      |1(1|-    'tmiM.       —     ((ir»'IH»l)l«', 

ijiiiivifi-  inrit.  S.  IHftN  )i  78».  II.  1».  iHtM.  2.  238.  — 
l'ariH.  i:i  iiiillcl  ISSti.  l'and.  fr.  i>h\,  188(1  t  27f4,  S 
1888.  -i.  2;i;i.  I).  IV  I8S7.  2.  101».  —  Tril>.  SciiH'.  22  U-- 
vritM-  I8",U.  Caz.  l'ai  ,  18Î>4.  1.  34»  —  liuriiiilnn,  I  10. 
II.  I3S;  Tiu|ilimK.  (  I.  ii.  lU-i;  Auhvy  cl  lliiii,  4*  ••dit., 
t.  4,  i$  351,  p  34!»,  Icxlc  et  iiolo  1»;  Miiniid.',  niir 
rnri  IBlKiiCiiilioiutni.l.  I.ii  131  ;  Laurent,  t.  2  i,  ii.  :>()  : 
Haudiv-I.dcaiilint'tif  cl  Sai};iiat,  ii.  250.)  —  (loiil.  xiipro, 
V"  .[iljudiciitiiins  iiitmoinlièret,  ii    i)'.)3  ot  n. 

651.  —  La  iiiillili-  iii-oMiiiu'i'c  par  l'art  l.'UMi  nllciiit 
rint>npal)li\  iion-Hi'iiltMiuMil  i|iiaiiii  il  a  ucliclt!  ilirccleiiuMit 
pour  liii-iiii^mo,  mais  ciicon',  ilaiis  l(!  cas  où,  shuh  avoir 
acIicLc  pour  lui,  il  doit  |)r<dilcr  do  l'acliat.  Ainsi,  d'aprcs 
un  arrct,  le  ciicl  d'une  soeiété  do  coniniorce  (jui  a  reeu 
d'un  tiers  mandai  pour  vendre  des  objets  appartenant  à 
colui-ei,  ne  peut  vendre  ces  (dijels  à  la  Hoeiété  dont  il  est 
le  chef.  —  (liordeanx,  11>   mars   1NJ4,    S.    184;).  2    118.) 

553.  —  La  nulliti'i  résultant  do  l'art.  151>G,  eoinino 
toute  nullité  relative,  dure  di.\  ans,  eonformémenl  à  la 
régie  posée  par  l'art  13(14  pour  les  actions  en  nullité. 
—  ((Juillouard,  t.  1,  n.  \'M;  Haudry-Laeanlinerie  et  Sai- 
gnât, n.  254.)  —  V.  suprà,  v»  Adjudicaliotif  immohilières, 
n.  W6  et  s. 

CHAIMTRK    TUOISIK.ML 
Objet  de  lavante. 

Section   I 
Généralités. 

553.  —  Ainsi  que  le  disait  Pothier,  pour  qu'il  v  ait 
Tente,  «  il  faut,  en  premier  lieu,  une  chose  qui  soit  ven- 
due, et  qui  fasse  l'objet  du  contrat  (n.  4);  une  obliga- 
tion doit  toujours  avoir  un  objet.  L'objet  de  la  vente, 
comme  celui  des  autres  contrats  en  général,  est  donc  gou- 
verné, en  principe,  par  les  dispositions  générales  des 
art.  1126  à  1130  C.  civ.  »  —  (Troplong,  t.  1,  n.  222; 
Laurent,  t.  24,  n.  88;  Guillouard,  t.  1,  n.  160;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  S!).) 

554.  —  L'art.  1601  renferme  une  application  du  prin- 
cipe qui  vient  d'être  posé,  lorsqu'il  dit,  dans  son  al.  1  : 
t  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  périe 
en  totalité,  la  vente  serait  nulle.  »  C'est  qu'en  effet,  le 
contrat  n'aurait  point  d'objet.  La  vente  passée  dans  ces 
conditions  n'est  point,  du  reste,  simplement  annulable; 
elle  est  inexistante,  car  le  contrat  n'a  pas  pu  se  former. 
C'est  ce  qu'observait  déjà  Pothier,  en  se  référant  à  l'hypo- 
thèse où  c  ignorant  que  mon  cheval  soit  mort,  je  le  vends 
à,  quelqu'un  :  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  vente.  »  —  (Loc. 
cit.  —  Conf.  Duranton,  t.  12,  n.  551;  Duvergier,  t.  1, 
n.  235;  Troplong,  t.  1,  n.  252;  Laurent,  t.  24,  n.  88; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  98.) 

555.  —  La  vente  étant  inexistante,  il  en  résulte  que 
le  vendeur,  à  quelque  époque  qu'il  soit  actionné  en  exécu- 
tion de  l'acte,  pourra  se  prévaloir  de  l'inexistence.  Si, 
d'autre  part,  l'acheteur  a  payé  son  prix,  il  peut  le  récla- 
mer, sans  être  tenu  d'agir  en  restitution  de  la  vente.  L'ac- 
tion qu'il  intente  à  cet  effet  est  la  condictio  indebili,  car  le 
vendeur  a  reçu  le  prix  sans  cause.  Cette  action  durera 
donc  trente  ans,  tandis  que,  si  c'est  une  action  en  nullité, 
elle  ne  durerait  que  dix  ans,  conformément  à  l'art.  1304 
C.  civ.  —  (Mêmes  auteurs.) 

556.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  résolution  d'un 
contrat  de  vente  pour  raison  de  la  non-existence,  à  l'épo- 
que du  contrat,  de  tout  ou  partie  des  objets  vendus,  dure 
trente  ans;  qu'ici  ne  s'applique  point  l'art.  1622  C.  civ. 


qui,  dniiN  In  niK  d'nmriir  lur  Li  inritiire,  ak>iij<''  loo 

de  l'iielielDur,  eoiniiii!  eelle    du  ,  h  In.  \i  i 
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657  il  il  t-l<-  décidé,  |iur  appliciiliriii  tle  1  <irl.  400t , 
al.  1,  que,  en  eau  de  venin  par  un  hérîlier,  de  Uoi»»  m-n 
droilN  ■ueceRHirH,  la  vente  enl  nulle,  ut  l'aeli;  port<-  qu'iK 
eonniHlent  en  tcrrex,  vi^neH,  i;tc  ,  mIui-r  dnni  den  lieui 
delcmiinéH,  uIoth  que  toni  b-H  iiiiiiieubleHdu  défunt  afai^nt 
été  venduH  antérieurerMenI  par  lui,  bien  <|iie  lac  <|ii<-reur 
eut  déclaré  connaître  parfaitement  \en  bicMii  viMnlui.  — 
((lass  ,  16  brumair»!  an  \,  I).  Itép  ,  \"  Veiitr,  n.  U't'.i  ) 

558.  —  loutefois,  d'après  un  arrêt,  lu  eeHhion  fuite  par 
un  associé  dans  une  Miariufacture  de  drapM,  à  son  aHsoe.ié, 
de  t(jus  le!»  droits,  litres,  privilégies  et  |tréro(fali\i'i  qui 
lui  avaient  été  antérieurement  eoniédés  par  le  souverain, 
n'est  point  nulle,  par  le  motif  que  cch  privilèges  n'exis- 
taient pas,  s'ils  avaient  él('-  abolis  |>nr  une  loi,  et  ni  le»  f<ar- 
ties  avaient  l'espoir  ib;  les  voir  rétablir.  —  Mlass  .  20.i\ril 
1820,  U.  Hep.,  v"  Fente,  n    554.) 

559.  —  D'après  un  arrêt,  la  venl''  d  une  obliralion 
étant,  en  fait,  une  vente  d Un  droit  incorporel,  d  une  valeur 
(jui  cessera  d'être  incorporelle  au  moment  de  son  amor- 
tissenu'iit,  l'existence  du  droit  d'amortissement  est  une 
condition  sine  qua  non  de  la  vente.  Est  sans  objet,  la  vente 
d'une  obligation  amortie,  la  chose  vendue  ayant  disparu, 
et  le  vendeur  ne  pouvant,  ni  la  délivrer,  ni  la  garantir  à 
l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  8  décembre  1897,  le 
Droit  du  26  janvier  18!»8  ;  Gaz.  Irib.  du  28  janvier  1898; 
la  Loi  du  26  janvier  189S;  Journ.  des  soc,  18!»8,  p.  187  ; 
Joiirn.  trib.  comm.,  1899,  p.  257.  —  29  décembre  1897, 
Jowrn.  trib.  comm,  1899,  p.  257.) 

560.  —  Spécialement,  est  nulle,  comme  portant  sur 
une  chose  hors  du  commerce,  la  vente  à  option  d'une  obli- 
gation à  lots  (obligations  Panama)  déjà  amortie  à  un 
tirage  antérieur.  Dés  lors,  l'acheteur  n'est  pas  recevable 
à  poursuivre  la  réalisation  d'une  semblable  vente.  Le  ven- 
deur qui  a  commis  une  faute  en  ne  vériliantpas  les  tirages 
antérieurs,  et  en  proposant  la  cession  d'un  titre  déjà 
amorti,  doit  des  dommages-intérêts  à  l'acheteur,  qui  a 
été  privé  de  la  chance  de  recueillir  uil  lot  au  tirage  duquel 
il  entendait  participer.  —  (Trib.  comm.  Seine,  12  novem- 
bre 1897,  Rev.  soc,  1898,  p.  177;  Jonrn.  trib.  comm., 
1899,  p.  232:  le  Droit  du  24  décembre  1897.) 

561.  —  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
7  février  1893  (Pasicr.  belje,  1893.  2.  225),  dans  le  cas 
de  vente  d'obligations  remboursables  par  la  voie  du  sort, 
la  circonstance  que  l'obligation  achetée  était  sortie  à  un 
tirage  antérieur,  donne  lieu  à  une  action  régie  par  les 
principes  de  l'erreur,  à  une  action  en  nullité,  qui  ne  peut 
être  confondue  avec  les  actions  qu'engendrent  les  défauts 
ou  les  vices  dans  les  ventes;  et  il  ny  a  pas  lieu  d'invo- 
quer les  principes  de  la  garantie. 

563.  —  II  y  a,  d'ailleurs,  une  telle  différence  entre  les 
actions  en  nullité  du  chef  d'erreur,  et  les  actions  de  garan- 
tie, qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  de  non-garantie  ne  pour- 
rait faire  écarter  l'action  en  nullité  du  chef  d'erreur, 
attendu  que  cette  clause  enlève  bien  à  l'acheteur  le  droit 
de  recourir  contre  son  vendeur ,  à  raison  des  vices  ou 
défauts  de  la  chose  vendue,  mais  ne  le  soumet  pas  à  l'obli- 
gation de  prendre  livraison  d'un  objet  autre  que  celui  qu'il 
a  réellement  acheté.  —  (Trib.  comm.  Bruxelles,  27  jan- 
vier 1879,  Pasicr.  behje,  1879.  3.  376.) 

563.  —  L'art.  1601,  al.  2,  régie  le  cas  où  la  chose 
n'est  périe  qu'en  partie  au  moment  du  contrat  :  «  Si  une 
partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix  de 
l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la 
partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ven- 
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tilalion.  •  l.o  cunlral  est  donc  in(iiiiteiiii,  on  priiK-ijic, 
]iuis(|iril  a  un  ohjot,  ainsi  que  l'oltscrvail  (Irjà  i'nliiicr. 
«  Néaiiinnins,  a|oiilait-il,  supposi- <j'je  l'aflielcur  n'ait  pas 
voulu  nflielcr,  s'il  eiU  su  que  In  maison  dltHruilo  |)nr  uti 
incendie),  n'était  plus  enlièrc,  rérpiilé  doit  le  faire  ad- 
mellic  II  demander  la  résolution  du  eontrat.  i  —  (N.  -i.) 
564  —  Ocrlains  auteurs,  se  fondant  sur  l'explication 
donnée  par  l'otliicr,  enseignent  que  l'aclicteur  ne  peut 
abandonner  le  contrat,  que  si  la  perle  subie  par  lu  chose 
a  nne  certaine  importance,  telle  qu'elle  eut  empêché  l'ache- 
teur de  traiter  Ils  invixjuent  également,  en  ce  sens,  par 
analogie,  la  disposition  de  l'art.  iH'SG  C.  civ.  qui,  en  cas 
d'éviction  partielle,  ne  permet /i  l'arlieteur  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  que  si  la  partie  dont  il  est  évincé 
est  d'une  telle  ronséquence,  relativement  au  tout,  qu'il 
n'eiU  point  acheté  sans  la  ;iartie  dont  il  a  été  évincé. 
—  (Duranton.  t.  10,  n.  18i;  Tioplong,  t.  i,  n.  252; 
Bugnet,  sur  l'othier,  t.  3,  p.  3,  note  3.  —  Conf.  Colmet 
de  Sanlerre,  t.  7,  n.  30^is-ll.) 

565.  —  Cette  distinction  ne  parait  pas  admissible,  car 
elle  n'est  écrite  nulle  part  dans  la  loi.  Celle-ci  permet  à 
l'acheteur  d'abandonner  la  vente,  sans  aucune  restric- 
tion. L'objection  tirée  de  l'art.  163G  n'est  nullement  pro- 
bante, car  ce  texte  prévoit  une  hvpothése  différente  de  la 
nôtre  Dans  le  cas  de  l'art.  1636,  le  contrat  existe;  il  est 
exécuté,  et  il  s'agit  de  le  résoudre.  La  résolution  pourrait 
jeter  le  trouble  dans  les  relations  des  parties  et  des  tiers 
auxquels  l'acheteur  aurait  pu  consentir  des  droits.  On 
comjjrend  alors  ijue  le  législateur  n'autorise  la  résolution 
de  la  vente,  que  dans  le  cas  où  il  est  certain  que  l'ache- 
teur évincé  n'aurait  pas  acheté.  Mais,  autre  chose  est  la 
perte  arrivée  au  moment  de  la  vente,  qui  va  seulement 
empêcher  le  contrat  de  se  former,  et  l'on  conçoit  que  la 
loi  se  soit  montrée  plus  facile  dans  ce  dernier  cas,  que 
dans  celui  de  l'art.  1636.  Tout  ce  que  l'on  peut  admettre, 
c'est  que  la  ]»erte  doit  avoir  une  importance  appréciable, 
de  manière  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  un  simple  prétexte 
pour  l'acheteur  à  se  départir  du  contrat  qu'en  réalité  il 
veut  rompre  pour  d'autres  raisons.  —  (.\ubry  et  Uau, 
40  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte  et  notre  lOi^Marcadé, 
surlart.  1601,  n  2  ;'Duvergicr,  t.  1,  n.  137;  Guillouard, 
n.  167;  Hue,  t.  10,  n.  70;  Laurent,  t.  24,  n.  90;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  99.) 

566.  —  11  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  l'acheteur  con- 
naissait la  perte  partielle,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'aban- 
donner la  vente.  11  serait  alors  réputé  avoir  acheté  la 
chose  dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  et  il  devrait  payer 
la  totalité  du  prix.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n. 
306î$-IIl;  Hue,  t.  10,  n.  70;  Haudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  99.) 

567.  —  La  ventilation  prescrite  par  l'art.  1601,  al.  2, 
doit  s'entendre,  non  pas  de  l'estimation  de  la  valeur  réelle 
qu'a  la  partie  de  la  chose  qui  n'a  pas  péri,  mais  d'une 
estimation  prenant  pour  base  le  prix  fixé  par  le  contrat 
pour  la  totalité  de  la  chose,  et  déterminant  le  prix  de  la 
partie  conservée,  proportionnellement  au  prix  préventif. 
—  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  30f)Js-lH;  Laurent,  t.  24, 
n.  91;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  99.) 

568.  —  L'art.  1601,  al.  2,  est  applicable  au  cas  de 
vente,  pour  un  prix  unique,  de  plusieurs  objets  dont  l'un 
d'eux  a  péri  avant  le  contrat.  Certains  auteurs  font,  tou- 
tefois, ici,  la  distinction  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
subordonnent  le  droit  de  l'acquéreur  d'abandonner  le 
contrat,  à  la  condition  que  les  objets  fussent  de  telle  na- 
ture, que  l'on  n'aurait  pas  acheté  les  uns  sans  les  autres. 
(Troplong,  t  1,  n.  234:  Aubry  et  Rau.  i'  édit.,  t.  4, 
§  34!>,  p  336.)  .Mais  cette  distinction  ne  paraît  pas  admis- 
sible, car,  outre  qu'elle  est  contraire  au  texte  de  l'art.  1601, 


elle  aboutirait  à  substituerl'aïqiréciation  du  juge  à  l'appré- 
ciation <pie  le  législateur  a  entendu  laisser  entièrement  à 
l'acheteur.  — (Cuillouard,  t.  1 ,  n.  idHbit;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  99.) 

569.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  par  un  même 
acte,  il  a  été  vendu,  pour  un  seul  prix,  un  certain  nom- 
bre de  rentes,  dont  plusieurs  étaient  éteintes,  l'acquéreur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  le  tout;  le 
vendeur  ne  peut  s'y  refuser,  en  offrant  de  rembourser  une 
partie  i)roj)ortionnellc  du  prix.  —  (Bruxelles,  IH  mars 
ISOi),  S    et  1'    ehr.,  I).  .\ .  12.  8:i9  ) 

570.  —  Mais  si  les  divers  objets,  bien  que  vendus  en 
même  temi)s,  l'avaient  été  moyennant  îles  prix  distincts, 
on  devrait  les  considérer  comme  ayant  fait  l'objet  de 
ventes  différentes.  Dés  lors,  la  perte  de  l'un  de  ces  objets 
entraînerait  bien  l'inexistence  de  la  vente  passée  relative- 
ment à  lui,  conformément  à  l'art.  1601,  al.  1  ;  mais  pour 
les  autres  ventes,  l'acheteur  ne  pourrait  pas  user  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'art  1601,  al.  2  —  HJaudry- 
Lacantirierie  et  Saignât,  n.  99.) 

571.  —  D'après  un  arrêt,  la  perte  partielle  de  la  chose 
vendue  peut,  à  raison  de  la  nature  de  cette  chose,  ou  des 
usages  du  commerce,  s'il  s'agit  d'une  marchandise,  ne 
donner  lieu  qu'à  une  simple  modification  du  prix,  et  non 
autoriser,  pour  l'acheteur,  l'option  entre  la  résiliation  de 
la  vente,  ou  son  maintien  avec  diminution  du  prix.  Spé- 
cialement, le  déchet,  pendant  le  transport,  d'une  marchan- 
dise très  fractionnée,  comme  des  châtaignes,  peut,  confor- 
mément aux  usages  du  commerce,  et  en  raison  de  la  faci- 
lité qu'il  y  a  à  combler  ce  déchet,  être  considéré  comme 
n'emportant  qu'une  diminution  des  prix,  alors,  d'ailleurs, 
que  le  vendeur  n'est  point  en  faute,  et  que,  notamment, 
la  perte  ou  la  détérioration  doit  être  imputée  à  l'acheteur. 

—  (Cass.,  10  juin  1836,  Journ.  trih.  comm.,  1836.  p.  362; 
S.  1836.  1.  819,  P.  1837.  867,  D.  P.  1856.  1.  234.) 

572.  —  Certains  auteurs  enseignent  que,  malgré  la 
destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose,  la  vente  serait 
néanmoins  valable,  si  elle  avait  eu  pour  objet,  non  la 
chose  elle-même,  mais  la  chance  de  ce  qui  peut  exister  ou 
rester  de  cette  chose.  Tel  serait  le  cas  où  elle  porterait  sur 
un  troupeau  situé  dans  une  localité  éloignée,  et  atteint 
d'une  maladie  contagieuse  qui,  à  la  connaissance  des 
parties,  en  aurait  déjà  fait  périr  une  partie.  Si  la  vente 
porte  sur  ce  qui  peut  rester  du  troupeau,  elle  doit  être 
maintenue,  car  il  s'agit  là  d'une  vente  aléatoire,  dont  l'ob- 
jet pourra,  suivant  les  circonstances,  ou  bien  rester  complè- 
tement intact,  ou  bien  avoir  péri  en  totalité  ou  en  partie. 

—  (Marcadé,  sur  l'art.  1601,  n.  3;  Delamarre  et  Lepoite- 
vin,  t.  4,  n.  61  et  s.  —  Conf.  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  98,  note  2.) 

573.  —  On  a  agité,  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat,  la  question  de  savoir  si  l'art.  1601  était  applicable 
aux  matières  de  commerce.  Portalis  soutenait  l'afBrma- 
tive,  qui  était  combattue  par  MM.  Hegnauld  et  Begouen. 
(F'enet,  t.  14,  p.  26.)  L'opinion  de  Portalis  doit  être  pré- 
férée, car,  en  matière  commerciale  aussi  bien  qu'en 
matière  civile,  il  faut  un  objet  au  contrat  de  vente.  — 
(Merlin,  Hép.,  v"  Vente,  §  1",  art  1",  n.  1;  Troplong, 
t.  1,  n.  253;  Duvergier,  t.  1,  n.  240.) 

574.  —  La  chose  qui  forme  l'objet  de  la  vente  ne  peut 
évidemment  être  une  chose  appartenant  déjà  à  l'acheteur. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  le  but  de  la  vente,  qui  est  d'opérer 
une  transmission  de  propriété,  ne  saurait  être  atteint,  et 
le  contrat  est  sans  cause.  C'est  ce  que  décidait  déjà  la  loi 
romaine  :  «  Suœ  rei  emptio  non  valet,  sive  sciens,  she  igno- 
rons emi.  1  —  (L.  16,  Dig,  /)e  contra/),  «mpf,  XVIII,  1 . — 
Pothier,  op.  cit.,  n.  8  et  9;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4, 
§  349,  p.  336.) 


vi;nti: 
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575    —  Il   ll'csl  |inH   lIlTCMNail')',  |I0III'  i|M   uni'  iIlnHI-    |IIIIHHI) 

l'airo  l'olijt'l  il'iiii  citiilriil  do  vt-ulr,  iiuCllt!  cvinlc  iiclinîHc- 
iiiuiit;  il  Niillil  qu'ollo  Hiiil  (lo  iialiirc  à  iininoir  cxiNlcr  un 
joiir.  lui  d'aiilroH  Ifrim-M,  Icm  oIiohuii  l'iiliiroH  |hmit<miI  ('Iw. 
riil)jot  iliim^  voiile.  (l't'Hl  (•»•  i|ui  n'-siillr,  du  n-sln,  d<; 
riul,  1  i;i(>  C.  (■iv.,l«<iutd  dt'oido,  diiiio  iiiuniiro  KL'"*'i'ftl«. 
qu(>  •  les  clioscH  fiiliirt's  |it'iivfiil  t^lic  l'ojiji'l  d'uiM'  (ildif^a- 
lldii  ».  (\ .  in/)»(i,  V"  O/Wi'/utiUH.s,  Il  7<iiN,)  Ou  pi'ul  donc 
vendre,  [xir  exeiii|de,  les  IruiU  à  provenir  «lu  la  récolle  do 
tel  ciiamii,  ou  iiu^nie  des  elioses  dunt  l'existenee  enl  iiirer- 
Iniiie,  fiuiium  le  lu-oduit  d'un  roup  de  lilel,  irtis  jacliti.  — 
(L,  S,  Di^;  .  Ik  cimtvnh.  niipl.,  Wlll.   I   ) 

576.  — I.a  veille  d'une  eUose  liiluic  peiil,  d'ailleiirH,  ho 
concevoir  de  deux  manières  dillérenlcs.  It'aliurd,  el  e'cst 
le  cas  le  plus  Iréiuenl,  les  [larties  onl  pu  vouloir  l'aire  un 
contrat  aléaloire,  de  telle  sorlo  tiu»!  l'ohjel  de  ia  vente 
soit,  non  pas  la  chose  fuluro  elle-ménic,  iiiaia  l'espérance 
de  celte  diose.  Ainsi,  dans  une  venle  de  recidles,  les  par- 
ties onl  pu  Irailcr  dr  s^ie  fructimm  nascUurorum,  que  la 
Icrrc  produise  des  fruits  ou  n'en  produise  pas.  La  vente, 
([uoiquc  aléatoire,  est  alors  pure  el  simple,  el  l'aclieleur 
est  lenu  do  pa^yer  son  prix,  alors  même  (juc  la  récolte 
maïKiuerail  entièremenl.  Mais  les  parties  onl  pu  aussi  ne 
vouloir  se   lier  que  pour  le  cas  où  la  chose  viendrait   à. 

/  exister.  Ainsi,  dans  le  même  cas  d'une  venle  de  récoltes, 
(    elles  onl  pu  ne  traiter  ([ue  de  la  récolte  à  venir,  en  ii'ad- 
'   mellant  de  chances  que  pour  le  plus  ou  moins  de  fruits, 
i  La  venle  est  alors  conditionnelle,  et  subordonnée  à  la  con- 
dition (lue  la  récolte  donnera  quehiues  jtroduils.  La  venle 
d'une  récolle  à  venir  pourrait  même  être  faite  de  manière 
à  supprimer  tout  aléa,  si,  par  exemple,  un  propriétaire 
vendait  sa  récolle  au  cours  moyen   de  l'époque  où    elle 
'serait  livrable.  —  (Conf.  Polhier,  Tr.  de  la  vente,  n.  5,  G; 
Toullier,  t.  G,  n.  503;  Duranton,  t.  10,  n.  300  et  s.  ;  Tro- 
long,   t.   i.   n.    204;  Duvergier,  t.   1,   n.   226;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;v,  t.  4,  p.  280,  note  2;  Aubrj  et  Uau, 
4"  édit.,  t.  4,  S  351,  p.  352,  texte  et  note  33;  Guillouard, 
t.  1,  n.  IG6:  Baudrj-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  97.) 

577.  —  11  peut  arriver  que  la  manière  <lont  les  parties 
se  sont  exprimées  laisse  du  doute  sur  le  j'oint  de  savoir  si 
elles  ont  entendu  faire  une  vente  aléatoire  ou  une  venle 
conditionnelle.  C'est  alors  plutôt  celle-ci  que  l'on  doit 
présumer,  car  on  ne  peut  admettre,  à  moins  d'une  volonté 
clairement  exprimée,  que  l'acheteur  ait  entendu  paver 
son  prix,  même  quand  il  ne  recevrait  rien  en  échange.  — 
(Pothier,  op.  cil.,  n.  G;  Troplong,  t.  1,  n.  204;  Aubry  et 
Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  352,  texte  et  note  33;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  166.) 

578.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  au  cas  de  vente  d'une 
-^  chose  future  et  incertaine,  la  formation  du  contrat  est 

subordonnée  à  la  réalisation  de  la  chose  vendue,  de  telle 
sorte  que  la  non-réalisation  de  celle  chose  rend  le  contrat 
radicalement  nul  pour  défaut  d'objet,  et  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  même  qu'une  clause  pénale  aurait  été  stipulée  par 
l'acheteur,  pour  le  cas  où  le  vendeur  n'exécuterait  pas  son 
obligation  :  une  telle  clause,  loin  de  valider  le  contrat  de 
venle  en  lui  fournissant  un  objet,  participe  elle-même  à  la 
nullité  dont  il  est  frappé.  —  (Lyon,  18  mai  1854,  S.  1854. 
2.  426,  V.  1855.  II.  381,  D.  P^  1855.  2.  13.) 

579.  —  De  même,  d'après  un  arrêt,  la  validité  d'une 
vente  future  est  subordonnée  à  l'existence  même  de  la 

(  chose;  si  lexislence  de  la  chose  ne  se  réalise  pas,  il  n'y  a 
pas  de  vente,  et  le  prix  payé  par  anticipation  est  soumis 
à  répétition;  et  il  n'en  serait  autrement  que  si  la  vente 
avait  porté,  non  sur  la  chose  future  elle-même,  mais  sur 
la  chance  qu'elle  aurait  de  venir,  ou  non,  à  l'existence.  Ne 
présente  pas  un  caractère  aléatoire,  la  vente  d'actions  à 
émettre  par  une  société  anonyme  en  augmentation  du 


eniiitai  ; '■  l'ii  lu  II  iir  Mfilc  i|i'  r||.,  '.  , 

comme  coiiditiun  HUHpiiniivc,  k  \  ■  ,,  i 

la  poiHJhililé  de  livrniaori  (1<;h  titre*    M  donc  I  •  .  el 

la   HouHcriptioii    deM    artlomt    ii 
declari'CH  iniilea  et  que,  par  itui  ' 

roptihic»  du  livraiHoii,  lu  prix  i|i)i  t;ii  mirait  /;U:  pa/è  par 
aiilici|ialion  doit  Mie   reHlitué  eoiniiie  |' 
il  n'y  a  pas  lieu  d'apjiliquer  /i  ci;  mn  h     , 
il  la  nullité  dcH  néKociatioiiH  d'netioriH  /i  émettre,  et  au 
défaut  de  toute  aclioii  en  juMlici-qui  en  enl  ! 
L'arrêt  qui  lu  déciilo  uinxi,  pur  applicntiuii   :  :  :         > 

parlieH  ut  dcH  <-irci»tittariceM  de  lu  euutn,  nu  laurnit  t(»mbcr 
Hoiis  la  censure  de  la  (ioiir  «le  canHulion  (C.hhh  ,  21  dé- 

cembre   ISS'i,  Juurii    juri$pr.  MnrteiUe,   ISKG.   2    'M;   S 
1887    1.  1G3  ) 

680.  —  i'ar  appliialion  du  principe  que  lc«  rboseï» 
futures  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente,  il  a  été 
jiif^é  r|ue,  en  l'aLHenco  de  toute  stipulation  contraire, 
l'acheteur  de  marchandises  à  livrer  peut  céder  son  mar- 
ché, en  tout  ou  en  partie,  ii  un  tiers,  —  (Ca.sa  ,  12  dé- 
cembre  I87G,  S.   1877.  1.  45!),  I).  P.  1877.  1.  228.; 

581.  —  li'aprés  un  arrêt,  en  matière  de  commerce,  il 
y  a  des  ventes  qu'on  peut  appeler  aléatoires.  Telle  est,  par 
exemi)le,  celle  d'une  récolle  prochaine  de  vin,  jusqu'à  con- 
currence d'une  certaine  «juantité  de  poinçons,  à  un  prix 
déterminé  pour  chaque  poinçon  :  on  ne  peut  prétendre 
ijunne  telle  vente  esl  nulle,  parce  que  le  prix  n'aurait  pu 
en  être  déterminé  à  l'avance.  —  (Orléans,  28  avril  1824, 
S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.  801.) 

582.  —  La  stipulation  par  laquelle  le  vendeur  de  vins 
à  récolter  sur  un  domaine,  s'est  réservé  le  droit  de  retenir 
par  devers  lui,  à  titre  de  gage.  jus(iu'au  payement  intégral 
du  prix  de  vente,  le  vin  vendu,  et,  en  cas  de  non-paye- 
ment de  ce  prix  à  l'échéance  convenue,  de  faire  revendre 
jusqu'à  due  concurrence  le  vin  ainsi  laissé  pour  gage  entre 
ses  mains,  fait  partie  essentielle  de  la  vente,  et  doit, 
malgré  la  mise  en  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur, 
recevoir  son  effet.  Tout  au  moins,  l'interprétation  donnée 
en  ce  sens  par  les  juges  du  fond,  à  ladite  stipulation,  et 
fondée  sur  l'intention  des  parties,  est-elle  souveraine.  — 
(Cass.,  25  mars  1902,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  1.  316.) 

583.  —  Il  y  a  des  choses  futures  dont  la  loi  a  prohibé 
la  venle.  Telles  sont  les  successions  non  ouvertes,  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  venle,  même  avec  le  consente- 
ment du  de  cujiis.  Celle  exception,  créée  au  Titre  des  Suc- 
cessions par  l'art.  791,  et  maintenue  par  l'art.  1130,  est 
encore  reproduite  dans  la  matière  de  la  vente  par  l'ar- 
ticle 1600.  On  a  indiqué  la  portée  de  cette  prohibition 
suprà,  v  Oblii-jations,  n.  7625,  et  v"  Successions,  n.  4880 
et  s. 

584.  —  Il  ne  faut  point,  du  reste,  confondre  la  vente 
des  droits  successifs  non  ouverts,  avec  la  vente  d'une 
créance  soumise  à  la  condition  du  prédécès  du  débiteur. 
En  effet,  le  créancier  qui,  lors  de  l'événement  de  la  con- 
dition, fera  valoir  ses  droits  sur  la  succession,  n'agira  pas 
en  qualité  d'héritier,  mais  eu  celle  de  créancier.  —  (Trop- 
long,  t.  1,  n.  250;  Duvergier,  t.  1,  n.  232.) 

585.  —  On  doit  appliquer  la  même  solution  au  droit 
de  retour,  tel  que  celui  qui  est  autorisé  par  l'art.  951  C. 
civ.  Mais  l'ascendant  qui,  pendant  la  vie  du  donataire, 
traiterait  sur  l'éventualité  du  retour  d'un  objet  donné  à 
son  descendant  (C.  civ.,  art.  747),  tomberait  sous  le  coup 
de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  1600,  car  ce  droit  de 
retour  légal  est  un  droit  successif.  —  (Chabot,  sur 
l'art.  747,  n.  7;  Troplong,  t.  1,  n.  250.) 

586.  —  La  vente  d'une  autre  catégorie  de  choses 
futures  avait  été  prohibée  par  la  loi  du  6  messidor  an  III, 
à  savoir  :  celle  des  blés  en  vert.  Mais  cette  loi  a  été  abrogée 
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prti-  colle  rlii  It  juillet  ISHO,  art.   H,  et  la  proliiliilioii  n 
<iis|inni. 

687  —  I..I  iliii?,c  (jiii  foririo  l'ohjet  de  la  vinlc  doit  Atre 
(It'IcniiiiK'c  on  (Ictcfiiiiiiiildc.  II  y  a  lieu  ci'a|i|ili<|ii('r  l\  ce 
contiMl  la  règle  g/'iiùrale  posc^c  jiar  l'art.  H'i\)  ('..  cir., 
(Vaiirès  lc(|iiel  :  «  Il  faut  (pic  l'nhiigation  ait  |Muir  objet 
une  cliosc  au  moins  (lélorininéf  (|ii,iiil  a  8oii  csiière.  l-a 
quotité  (le  la  chose  peut  (^Irc  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  <">frc  (l('lei'niiii(^(^  »  Cette  disposilinii  n'est,  du  reste, 
que  le  coridlairc  de  l'art  H  OH,  ijui  exi^'c  un  objet  cer- 
tain pour  la  validité  de  toute  convention.  —  V.  ttiprà, 
V  llliliiialions,  n.  7<')3.'{  et  s  ,  et  HVM  et  s. 

588.  —  lui  coiisi'qupncp,  d'après  un  arrt-t,  une  vente 
serait  nulle,  si  elle  avait  pour  objet  une  chose  d'un  genre 
déleruiitié,  mais  dmil  on  n'aurait  pas  pr(''ci86  l'espèce 
Ainsi,  d'apr(''s  un  arrêt,  la  vente  d'une  certaine  (juantilè 
de  fer  battu  est  nulle,  quand  on  n'a  pas  précisé  si  c'est  du 
fer  tendre,  du  fer  m(''tis  ou  du  fer  fort.  —  (Metz,  10  dé- 
cembie  ISISJ.  P.  clir.) 

589.  —  Jugé  aussi  que,  pour  qu'une  convention  soit 
valai)lc,  aux  termes  de  l'art.  iiOH  C.  civ.,  il  ne  sullit  pas, 
s'airissant  de  choses  qmr  pondère,  vel  numéro  meiiiiirarr 
conalnut,  de  désigner  l'espèce,  mais  qu'il  faut  spécifier  la 
quotité;  ([ue  si  celte  (luotilé  a  été  laissée  incertaine,  il 
faut  la  déterminer;  que  le  contrat  fait  pour  une  durée 
illimitée,  et  contenant  engagement  «  de  ne  fabriquer  un 
modèle  de  fers  à  ouvrager  exclusivement  que  pour  les 
contractants  »  est  nul,  comme  [)ortant  sur  un  objet  incer- 
tain quanta  la  quotité  a  livrer,  alors  que  celte  quotité  est 
indéterminable.  —  (Trib.  comm.  Saint-Ktienne,  H  mars 
1900.  Monit.  jud.  Lyon  du  8  mai  d!)00.) 

590.  —  ...  Oue  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  d'une 
pièce  de  terre,  l'immeuble  vendu  est  désigné  tout  à  la  fois 
par  ses  tenants  et  aboutissants, -et  comme  inscrit  sous  tel 
numéro  du  cadastre,  s'il  arrive  que  l'immeuble  porté  au 
numéro  désigné  du  cadastre  ne  soit  pas  le  même  que  celui 
compris  dans  les  tenants  et  aboutissants  indiqués,  on  doit, 
pour  reconnaître  quel  est  l'imnicuble  vendu,  s'en  rap- 
porter plutôt  à  l'indication  des  tenants  et  aboutissants,  qu'à 
l'indication  du  numéro  du  cadastre.  —  (Colmar.  23  juin 
■ISiil,  S    et  P.  cbr.,  V.  1«3G.  I.  H9,D.  P.  1830.  2.  lo2.) 

591.  —  Le  contrat  qui  a  pour  objet  la  confection  d'un 
ouvrage  a  le  caractère  d'une  vente  d'une  chose  incer- 
taine, quand  l'ouvrier  s'engage  à  fournir  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière.  En  conséquence,  l'objet  commandé 
ne  devient  la  proj)riété  de  celui  qui  a  fait  la  commande, 
qu'autant  qu'il  est  en  état  d'être  livré  à  celui-ci,  et  reçu 
par  lui.  II  peut  donc,  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  un  degré 
de  perfection  suHisant  pour  la  livraison,  être  saisi,  dans 
les  magasins  de  l'ouvrier,  par  les  créanciers  personnels  de 
celui-ci.  —  (Cass.,29  mars  et  7  avril  1886,  Pand.  fr.  pér., 
d888.  1.  431;  S.  1886.  1.  370,  D.  P.  1886.  1.  329.) 

592.  —  L'art.  1598  fait  à  la  vente  l'application  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1128  C.  civ  ,  d'après 
lequel  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  puissent  faire  l'objet  d'une  convention.  L'art.  1598 
porte  :  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être 
vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
l'aliénation,  j  Ainsi,  d'après  ce  texte,  deux  catégories  de 
choses  ne  peuvent  jias  être  vendues  :  1°  celles  qui  ne  sont 
pas  dans  le  commerce;  2»  celles  dont  la  vente  est  prohibée 
par  une  loi  particulière.  Parmi  ces  dernières,  se  trouve 
la  chose  d'autrui.  dont  la  vente  est  déclarée  nulle  par 
l'art.  1599.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  222;  fiuiilouard,  t.  1, 
n    160  et  s.  ;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  90  et  s.) 

593.  —  Avant  d'étudier  séparément  les  difficultés  prohi- 
bitives qui  peuvent  s'opposer  à  la  vente  d'une  chose,  il 
est  nécessaire  de  relever  une  distinction  fort  importante 


entre  celles  qui  sont  hors  du  commerce,  et  celles  dont 
la  loi  interdit  simplement  la  vente,  mais  sans  les  mettre 
hors  du  commerce.  Une  chose  peut  (Hre  hors  du  com- 
merce, ainsi  (ju'on  l'a  indiqué  sujini,  \"  (Hiliyaliont,  n.  7616 
et  s.,  soit  par  sa  nature,  soit  par  sa  destination,  ou  par 
des  considérations  d'intérêt  général,  comme  s'il  s'agit  de 
remèdes  secrets,  d'animaux  atteints  ou  soupvonnés  (l'être 
atteitits  de  maladie  contagieuse.  Or,  du  moment  qu'une 
chose  est  ainsi  hors  du  commerce,  elle  ne  peut  légalement 
faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente  Donc,  ce  contrat  n'a  pas 
pu  se  former,  faute  d'objet  :  il  est  inexistant;  il  n'a  fait 
naître  aucune  oiiligation.  et  son  inexécution  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  des  dommages-intéréis.  —  (liaudr^-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n    90,  91.) 

594.  —  Il  a  été  jugé,  en  consé'|ucnce.  que  la  vente 
d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse  est  frappée 
d'une  nullité  radicale,  qu'elle  ne  peut  produire  aucun 
effet,  ni  donner  ouverture  à  aucune  action  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  l'une  des  parties  contre  l'autre.  — 
(Nancy,  22  mai  1894,  I).  P.  1895.  2.  187.)  —  V.  infrà, 
V  Vices  ridliibiloirrx. 

595.  —  Jugé,  çn  ce  sens,  que  la  vente  d'une  chose 
hors  du  commerce,  nulle  de  plein  droit,  comme  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  crée,  néanmoins,  pour  le  vendeur 
l'obligation,  sinon  de  transférer  la  proi»riété  de  la  chose 
à  l'acquéreur  de  bonne  foi,  du  moins  celle  de  l'indemniser 
s'il  subit  une  éviction  ;  que,  spécialement,  la  ville  qui  a 
vendu  des  terrains  militaires  à  un  particulier  de  bonne 
foi  est  tenue  de  le  garantir  de  toute  éviction,  et,  à  plus 
forte  raison,  si  ces  terrains  ont  été,  par  suite  de  leur 
déclassement,  cédés  par  l'Etat  à  la  ville,  celle-ci  est  non 
recevable  à  les  revendi'juer  contre  l'acquéreur.  —  (Gre- 
noble, H  janvier  1864,  U.  P.  1866.  2.  18.  —  V.  toute- 
fois :  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    92.) 

596.  —  La  vente  d'une  chose  hors  du  commerce  ouvri- 
rait à  l'acheteur  une  action  en  dommages-intérêts,  si  le 
vendeur  avait  employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
faire  croire  à  l'acheteur  que  la  chose  pouvait  être  vendue, 
et  s'il  lui  avait  ainsi  causé  préjudice.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  93.) 

597.  —  A  côté  de  ces  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce, il  y  en  a  d'autres  dont  la  loi  interdit  simplement 
la  vente,  tout  en  ne  les  excluant  pas  du  commerce.  Tels 
sont,  par  exemple,  les  biens  dotaux,  (jui,  quoique  inalié- 
nables, ne  sont  pas  extra  cominereium.  De  même,  la  chose 
d'autrui,  dont  l'art.  1599  déclare  la  vente  nulle,  n'est 
point,  pour  cela,  hors  du  commerce.  Aussi,  en  cas  de 
vente  ayant  pour  objet  une  de  ces  choses,  le  contrat  n'est 
pas  inexistant,  comme  dans  l'hypothèse  où  il  a  pour  objet 
une  chose  hors  du  commerce;  il  est  simplement  nul,  et 
peut  donner  naissance  à  des  obligations  dont  l'inexécution 
est  susceptible  de  servir  de  base  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. C'est  ainsi  que  l'art.  1599,  tout  en  procla- 
mant la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  décide 
que  l'acheteur  de  bonne  foi  peut  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  172  et  s.;  Laurent,  t.  24, 
n.  94;  Troplong,  t.  l,n.  283  et  s.;  Duvergier,  t.  l,n.  205 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  352  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  91.) 

Section  II 
Choses  dont  la  vente  est  interdite. 

598.  —  Parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce 
en  vertu  de  leur  destination,  se  trouvent,  en  premier  lieu, 
les  biens  qui  font  partie  du  domaine  public,  lesquels  sont 
en  conséquence,  inaliénables  et  imprescriptibles.  Mais  les 
biens  du  domaine  privé  de  l'Etat  demeurent  aliénables 
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ol  pi'flM(M'i|ilil)l)'M,  en  |ii'lrH-||i(\  roinriin  Ich  IiIciin  iIck  piirli- 
ciilliM'H.  riiiilcrniR,  il'n|ii-<^H  lu  Itii  ilii  1"  juin  IHIii,  ttllll 
iiiiintMilih-  (liiiiuiniiil  ipii.  Ali  tiidilili',  ohI  iriiiic  vriloiir  CHti- 
niiilivc  Nupùi'iciin'  Il  un  niillion,  no  ppiit  i^lrn  iilii-ii<'>  ipi  «u 
vt'itii  il'iim'  lui   —  V    «K/ifi/,  V"  homnmti,  n    Siffil  cl  m. 

5UU  —  Smil.  l'ftalinnriil  iiiiiihiialili'K  cl  iinproHcrip- 
tililcs,  cl,  pur  Niiilc,  Iiuih  iIii  ominicrcn,  d'nprcM  lu  loi  du 
:i(l  iiiiii'N  ISH7,  l'cliilivc  h  la  conservation  <lcn  inoniiincnlH 
cl  (liiiclH  d'ail  Jivaiil  un  caracliic  liist(irii|uc  ou  ai'liNlii|uii, 
los  olijcls  mobiliers  clasHt^H  conroniu^nicnl  h  cnlln  loi  ot 
appiiricnaiil  a  l'l'',lat.  —  V  «ii/ini,  \"  Mt)iiuiin>iil»  hiftariiiuiê, 
n     l:2»i  cl  s 

600.  —  l'PH  t'onctions  ])ulilii|u(>.s  no  .sonl  point,  cvidcm- 
intMil.  daiiH  le  coiiiinci'cc.  I,a  preuve  pu  est.  nulainineiit, 
(juc  l'ai'l.  27  lie  la  loi  du  11  juin  IHMI  aHsiniile  le  Idnc- 
tioniiaire  (|ui  se  dénipt  do  son  emploi  à  prix  d'nr^ent  nu 
foMclionnaiie  coupable  de  malversation,  cl  le  prive  dn  ses 
drtdls  h  la  rotiaite.  tout  contrai  a^anl  pour  objet  une 
fonction  publi(|uo,  ot.  notanuuenl,  la  veule  de  cetto  fonc- 
tion, maiii|ue  donc  d'(d)jot  licite,  ot,  par  suite,  est  ratli- 
calcmeiit  nul,  inoxislaiit.  —  (rro(ilong,  t.  1,  n  220; 
Duvergier,  I  I,  n.  2(17;  Laurent,  t.  24,  n.  95;  Maudrj- 
i.ncantiiiorie  et  Saignai,  n.  idO.)  —  V,  supn'i,  v»  l''oni'- 
li())init il  e  public,  n,  70  et  s. 

601.  —  La  vente  d'une  fonction  i)ubliquo  est  inexis- 
tante, non  seulement  (piand  elle  a  lieu  directement,  mais 
encore  quand  elle  se  dissimule  sous  la  forme  d'une  démis- 
sion obtenue  à  prix  d'argent.  —  (V.  les  arrêts  cités  fuprn, 
y  Fonction iiaire  piihlic,  n.  SO.  —  (lonf.  Troplong,  t.  i, 
n.  2:20;  lîaudry-Lacanlincric  et  Saignât,  n.  100.) 

602.  —  L'inexistence  de  la  vente  d'une  l'onction  pu- 
blique a  pour  effet  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
étal  où  elles  se  trouvaient  avant  la  convention.  Sans 
doute,  si  le  fonctionnaire  a  déjà  donné  sa  démission,  il 
ne  peut  exiger  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient 
d'être  réintégré  dans  sa  fonction,  car  cette  administration 
n'a  pas  à  se  préoccuper  des  causes  de  la  démission.  Mais, 
dans  les  rapports  des  parties  contractantes,  aucune  obli- 
gation ne  peut  naître  de  la  vente  en  ([uestion.  Si  donc,  le 
fonctionnaire  qui  a  promis  sa  démission  ne  l'a  pas  encore 
donnée,  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  la  donner. 
D'autre  part,  celui  à  qui  la  démission  avait  été  j)romise 
à  prix  d'argent  n'est  pas  tenu  de  verser  la  somme  con- 
venue, et,  à  supposer  qu'il  lait  déjà  pavée,  il  peut  en 
réclamer  la  restitution.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement 
dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  nommé  à  la  fonction  espérée, 
mais  encore  dans  celui  où  il  y  a  été  nommé.  Dans  les 
deux  cas,  en  effet,  le  payement  a  été  fait  sans  cause 
licite,  et  il  y  a  lieu  à  sa  restitution  par  une  condiclio 
indebiii.  —  (lîaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  100.  — 
Contrn  :  Duvergier,  t.  4,  n.  207.) 

603.  —  Le  principe  que  les  fonctions  publiques  sont 
hors  du  commerce  comporte,  toutefois,  une  exception,  en 
ce  qui  concerne  les  offices  dont  les  titulaires  sont  légale- 
ment admis  à  présenter  leurs  successeurs,  d'après  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  cession  des  offices  ministé- 
riels est,  toutefois,  réglementée,  afin  de  prévenir  les  abus. 
—  V.  siijm},  \o  Offices,  n.  155  et  s. 

604  —  Au  surplus,  la  cession  ou  vente  d'un  office 
ministériel  n'est  possible,  que  si  elle  s'applique  à  l'offlce 
tout  entier.  La  cession  d'une  part  dans  l'ofllce  ne  serait 
pas  valable.  (V.  supni,  v"  Offices,  n.  169  et  s.).  L'art.  75 
C.  comm.  apporte,  toutefois,  une  exception  à  cette  régie, 
pour  les  ol'lices  d'agents  de  change  jirès  les  Bourses  pour- 
vues d'uu  parquet,  et  permet  aux  titulaires  de  s'adjoindre 
des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  et  participant  aux  béné- 
fices. —  \.  suprà,  V"  Agent  de  change,  n.  71  bis;  v»  Valeurs 
mobilières,  n.  572  et  s. 


606    —  LoM  fiiiictioii)!    ' 

unitloKio  avec  coIIcm  do  ni .,, „    ,i,, 

Hnvoir,  Ion  nvoiién    lilInN  en  différent,  tndiuii 
qii'idlcN  ni*  ciMiiitiluenl  |inN  un  oflice,  ot  on  a  pi  « 

rêftloii  concernant  leur  trnnsiuiiiiion  tupni,  \-  A'jh' ,  n,  ->■( 
pi  H. 

606.  —  Si  Iph  l'onclionN  |iiildii|uPH  Hunl  iior«  du  coin- 

incrco,  lin   pout  hi;  diMiinnder  ail  en  Ptl  de  in<' :        '  i- 

c.eHHloiiN  l'ailoN  par  le  pouvcrncinint,  coiuiin  .i- 

IrepriKOH  du  tranHporl     L'anirinativo   paraît  devoir  ôtre 
adopti'e    II  a  été  décidé,  à  ce  mijcl,  en  l(<l|.'iqui;, 
doit  pitinl  rêpiiter  CNHiMitielleuienl  pi-monnel  cl  n 
le  privilège   réHiiltant  d»  la  conceviioii   d'un   ■crvic«;  de 
iiii'~iKa^eri<'S  :   que,   dés  loi'h,    la    vente    de    deux    '  '  m, 

avec  Nubi'o^nlion  daiiN  la  concenHion  du  nerviii  !• 

lures  publii|ues  auquel  ils  étaient  cmplo^éii,  sauf  h.  l'acbe- 
leur  à  se  faire  maintenir  en  conccHnion  par  l'autorité 
compétenlu,  est  valable  hous  la  legixlation  bel^e.  — 
(HruxeMoH,  15  janvier  iHiiU,  Paver,  beltje,  1850  t.  a.'JU; 
I).  I'.  I«50.  2.  -i:2.  —  Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  Îi5.; 

607.  —  Un  arrêt  belge  a  décidé  que  la  convention  par 
lai|uclle  une  personne  s'est  engagé?  /i  payer  au  maître 
sellier  d'un  régiment  une  somme  de  10,000  francs,  à 
tilre  d'indemnité,  si  elle  était  nommée  en  sou  remplace- 
ment, a  pour  objet,  dans  l'intention  des  parties,  la  ces- 
sion d'un  grade  dans  l'armée,  c'est-à-dire  d'une  fonction 
I)ublique,  et  est  nulle  à  ce  titre;  qu'il  en  est  de  même  : 
1  '  du  contrat  d'abonnement  qui  s'y  rattache,  et  qui  fixe 
rindemnitê  par  jour  et  par  cheval,  moyennant  laquelle  le 
madré  sellier  s'engage  à  entretenir  en  bon  état  de  service 
tous  les  objets  de  harnachement  du  régiment;  et  2'  par 
une  conséquence  nécessaire  de  l'engagement  accessoire 
au(iuel  le  ccssionnaire  s'était  soumis,  de  reprendre  au 
prix  de  facture  les  objets  de  harnachement  servant  à 
l'exercice  de  l'emploi  de  maître  sellier.  —  (Bruxelles, 
i  février  1881,  Bdg.  jud.,  1881,  p.  241.) 

608.  —  Certaines  professions  ne  peuvent  être  exercées 
qu'avec  une  autorisation  de  l'administration.  Telles  étaient, 
autrefois,  les  jirofessions  d'imprimeur,  de  libraire,  de  cafe- 
tier, cabareticr.  Il  fallait  décider,  alors,  que  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  de  ce  genre  était  nulle,  quand  l'auto- 
risation administrative  était  refusée  à  l'acquéreur.  (Conf. 
Lyon,  5  février  1873,  Monit.  jud.  Lyon  du  17  mai  1873; 
Rec.  arr.  Lyon,  1873,  p.  508;  I).  P.  1873.  2.  4.—  Paris,' 
3  juin  1875,  I).  P.  1877.  2.  119.)  Aujourd'hui,  comme 
on  l'a  vu  supni,  y  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
n.  122,  ces  professions  sont  libres;  la  question  ne  se  pose 
donc  plus  pour  elles. 

609.  —  Mais  les  bureaux  de  placement  sont  encore 
aujourd'hui  soumis  à  la  régie  de  l'autorisation.  (V.  supni, 
V  Bureaux  de  placement,  n.  24  et  s.)  Aussi  a-t-il  été  jugé 
que  la  vente  de  ces  bureaux  doit  être  considérée  comme 
subordonnée,  dans  l'intention  des  parties,  à  la  condition 
que  l'acquéreur  obtiendra  l'autorisation  nécessaire  pour 
pouvoir  exploiter  l'établissement;  que,  par  suite,  si  cette 
autorisation  n'a  pas  été  accordée,  le  vendeur  doit  resti- 
tuer à  l'acquéreur  le  prix  payé  par  celui-ci.  —  (Paris, 
28  avril  1875,  Journ.  trib.  comm.,  1876,  p.  75:  D.  P. 
1877.  2.  119.) 

610.  —  D'autres  professions  nécessitent  chez  ceux  qui 
veulent  les  exercer  la  possession  d'un  brevet,  diplôme  ou 
certificat  d'aptitude  :  telles  sont  celles  de  maître  de  pen- 
sion, de  pharmacien,  d'herboriste.  Dés  lors,  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  servant  à  une  profession  de  ce  genre, 
ne  peut  être  valablement  faite  qu'à  une  personne  réunis- 
sant les  conditions  d'aptitude  exigées  parlaloi.  —  Y.  suprà, 
v  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  n.  123  et  s. 

611.  —  En  conséquence,  d'après  un  arrêt,  est  nulle. 


8) 
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comme  ronlraii'c  ii  une  loi  d'oriln'  |)iililif,  la  m-hIc  d'une 
iiistilutiiiii  (le  jeunes  (;ens,  à  un  iiitliviilu  i^^^*•  <li-  moins  de 
vingl-eini]  ans,  cl  mm  nmni  du  brevet  de  (-u|iaeilé.  liés 
lors,  rcn^'agement  pris  pur  l'acquéreur  de  paver  le  prix 
de  vente  est  sans  cause,  et  rac(|uércur  a  le  droit  de 
répéter  les  sommes  par  lui  pavées  avec  intérêts  du  jour 
du  versement.  Lu  nullité  de  la  vente  enlrulne  celle  du 
bail  des  lieux  consenti  accessoirement  à  la  vente.  — 
(Uoncn,  16  décembre  187.'),  Juuni.  Irib.  comm.,  d877, 
p.  ■i\A\  lier.  arr.  Caen  et  Itouen,  187G.  2.  85;  S.  1877. 
2.  .").■).) 

612.  —  (tn  u  discuté  le  point  de  savoir  si  lu  clientèle 
d'un  médecin  peut  luire  légalement  l'c^bjet  d'un  contrat 
de  vente.  La  question  a  été  examinée  suprà,  v  Art  de 
guérir,  n  33i{  el  s.,  et  v  Médecine  et  pharmacie,  n  SfiTi 
et  8. 

613.  —  Il  a  encore  été  jugé  que  la  vente  pure  et  simple 
d'une  clientèle  médicale  est  nulle,  comme  portant  sur  une 
chose  dont  le  cédant  ne  peut  disposer,  puisqu'elle  résulte 
uniquement  du  choix  et  de  la  conliance  de  l'intéressé  ;  mais 
que,  si  les  héritiers  d'un  médecin,  ou  sa  veuve,  s'engagent 
Il  présenter  à  lu  clientèle  de  celui-ci  son  successeur,  l'ins- 
tallent dans  l'immeuble  qu'occupait  le  défunt,  et  lui  aban- 
donnent le  droit  au  bail,  ces  clauses  sont  de  nature  à 
procurer  à  racquéroui-  un  réel  avantage,  et  rendent  la 
cession  absolument  valable.  —  (Trib.  Versailles,  8  juin 
189i,  Gaz   Pal.,  ISOi.  2    62  ) 

614.  —  Mais  si,  en  principe,  la  vente  de  la  clientèle 
d'un  médecin  ou  d'un  dentiste  est  nulle,  cette  clientèle 
étant  le  produit  du  choix  libre  et  de  la  confiance  des  inté- 
ressés, et  n'étant  pas,  dés  lors,  dans  le  commerce,  il  en 
est  autrement,  et  une  telle  cession  doit  être  déclarée 
valable,  lorsqu'elle  contient  certaines  clauses  dont  l'ac- 
quéreur a  tiré  profit.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque 
la  cession  a  porté,  non  seulement  sur  la  clientèle,  mais 
sur  le  droit  au  bail,  que  le  prix  unique  s'applique  à  la 
fois  à  ces  deux  objets,  que  le  cessionnaire  est  venu  s'ins- 
taller dans  le  local  où  exerçait  son  cédant,  et  qu'il  y  a 
eu  présentation  et  recommandation  à  la  clientèle.  — 
(Riom,  13  mars  1894,  Rec.  arr.  Riom  et  Limoges,  1893- 
1894,  p.  293;  S.  1895.  2.  43.  —  Trib.  Charleville,  30  juin 
1904,  Gaz.  Pal.  du  24  juillet  1904.) 

615.  —  Si  la  vente  du  cabinet  d'un  médecin  est  valable, 
lorsqu'elle  comprend  des  avantages  réels  et  appréciables, 
comme  la  présentation  du  successeur  à  la  clientèle,  sa 
recommandation,  etc.,  ces  avantages  ne  peuvent  être 
procurés,  en  raison  de  leur  nature,  que  par  le  médecin 
lui-même;  ils  ne  sauraient  être  assurés  par  la  veuve.  Est 
nulle,  en  conséquence,  comme  manquant  d'objet  et  de 
cause,  la  vente  faite  par  la  veuve  d'un  médecin  à  un  autre 
médecin,  du  cabinet  de  son  mari.  —  (ïrib.  Saint-Brieuc, 
20  janvier  1904,  France  jud.,  1904.  2.  33;  le  Droit  du 
18  juillet  1904.) 

616.  —  Jugé  encore  que  la  clientèle  d'un  médecin  ne 
peut  pas  faire  l'objet  d'un  contrat;  elle  ne  repose  que  sur 
la  confiance  qu'inspirent  la  science  et  l'expérience  du 
médecin;  par  suite,  cette  clientèle  ne  peut  pas  être  cédée 
par  la  veuve  du  médecin,  ni  exploitée  par  elle,  avec  le  con- 
cours d'un  homme  de  l'art  muni  de  ses  diplômes.  — 
(Trib.  Seine,  28  juillet  1896,  le  Droit  du  8  octobre  4896.) 

617.  —  En  tout  cas,  un  établissement  médical  exploité 
par  une  société  passée  entre  un  médecin  et  une  personne 
non  diplômée  peut  être  valablement  cédé,  lors  de  la  liqui- 
dation, à  l'associé  non  diplômé,  si  d'ailleurs,  l'établissement 
comporte  une  exploitation  commerciale  distincte  et  indé- 
pendante de  la  profession  médicale.  —  (Trib.  Seine, 
6  décembre  1899,  la  Loi  du  1"  février  1900;  le  Droit  du 
24  janvier  1900;  Monit.  jud.  Lyon  du  9  mai  1900.) 


618.  —  Si  le  matériel  d'un  (ubinet  dentaire  constitue 
une  valeur  mobilière,  la  clientéb!  qui,  d'une  part,  dépend 
des  (|ualilè8,  de  la  réputation  de  l'opérateur,  el  de  la 
confiance  qu'il  ins|»ire,  et  qui  repose,  d'autre  part,  sur  le 
libre  choix  du  public,  doit  être  considérée  comme  une 
chose  mise  hors  du  commerce,  et  ne  saurait  être  vendue. 
Une  pareille  clientèle  ne  peut  être  comparée  à  celle  des 
oHices  ministériels,  (]ui  ont  une  valeur  vénale  attachée  au 
droit  de  présentation,  et  ne  peut  être  assimilée  aux  ilroits 
de  ])ropriétè  artistiiiue  ou  littéraire.  —  (Trib.  l'au,  14  fé- 
vrier 1903,  la  Loi  du  7  mai  1903.) 

619  —  La  cession  d'une  maison  de  santé  possédée 
par  une  personne  qui  n  a  amune  qualité  pour  avoir  per- 
sonnellement une  clientèle  médicale  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  cession  de  fonds  de  commerce,  l'ar  suite,  le  médecin 
auquel  celte  cession  est  laite  ne  saurait  arguer  de  nullité 
la  vente,  sous  prétexte  qu'elle  porte  sur  une  clientèle  de 
médecin,  c'est-à-dire  sur  une  chose  qui  n'est  pas  dans  le 
commerce.  —  (Trib.  Seine,  7  janvier  1904,  If  Droit  du 
6  juin  1904.) 

620.  —  On  a  discuté  également  la  question  de  savoir 
si  le  portefeuille  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances 
peut  être  valablement  cédé  par  cet  agent.  Cette  question, 
a  été  étudiée  suprà,  v"  Agi'nl  d'ussiirance.'^,  n.  227  et  s. 

621.  —  La  clientèle  d'un  architecte  est  hors  du  com- 
merce, et  ne  peut  être  mise  en  vente.  Toutefois,  l'archi- 
tecte peut  stipuler  un  certain  prix,  comme  rémunération 
de  l'engagement  qu'il  prend,  de  ne  plus  exercer  sa  pro- 
fession, et  de  recommander  et  accréditer  son  successeur 
auprès  de  ses  clients.  —  (Trib.  .\ancj,  19  féviier  1893, 
D.  P.  1895.  2.  433.  —  Toulouse,  4  janvier  1900,  Gaz. 
trih.  Midi  du  18  mars  1900.) 

622.  —  Les  fonctions  dont  sont  investis  les  agents  des 
succursales  des  caisses  d'épargne  sont  toutes  de  confiance, 
et  ne  peuvent  être  cédées  à  prix  d'argent.  L'infiuence  de 
personnes  pour  faire  admettre  quelqu'un  à  une  fonction 
quelconque  ne  saurait  davantage  avoir  une  valeur  vénale. 
En  conséquence,  si  un  prix  total  a  été  stipulé  pour  la 
cession  d'un  cabinet  d'affaires,  d'un  portefeuille  d'assu- 
rances et  la  tenue  d'une  caisse  d'épargne,  il  y  a  lieu  de 
faire  une  ventilation  du  prix,  et  de  valider  seulement  la 
portion  du  prix  afférente  aux  deux  premiers  chefs.  — 
(Amiens,  3  juillet  1893,  Journ.  aud.  Amiens,  1893,  p.  184.) 

623.  —  Mais  la  cession  d'une  clientèle  n'est  plus  une 
cession  nulle,  comme  ayant  pour  objet  une  res  extra  com- 
mercium,  lorsque  celte  clientèle  n'a  pas  sa  raison  d'être 
dans  les  qualités  personnelles  du  cédant.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  cas  de  cession  de  la  clientèle  d'un  modeste 
externat  de  quartier  pour  fillettes  et  petits  garçons,  dans 
la  direction  duquel  il  n'y  a  qu'à  appliquer  les  méthodes 
classiques  d'enseignement  les  plus  simples  et  les  plus 
primitives.  Par  suite,  est  valable  la  cession  de  la  clientèle 
fréquentant  cet  externat.  —  (Trib.  Seine,  26  décembre 
1902,  /('  Droit  du  20  avril  1903.) 

624.  —  Les  maisons  de  tolérance,  moins  parce  qu'elles 
sont  hors  du  commerce,  qu'à  raison  de  la  clause  illicite 
du  contrat  (V.  suprà,  v  Obligations,  n.  7822),  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'un  contrat  de  vente  valable.  —  V.  suprà, 
s"  Proslitiition,  n.  153  et  s. 

625.  —  Jugé  encore,  que  la  vente  d'une  maison  de  tolé- 
rance est  nulle  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  comme  enta- 
chée de  vice  d'immoralité,  et  la  turpitude  étant  commune 
aux  deux  parties,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  peut  invoquer  cet 
acte,  ni  en  demander  l'exécution  ou  la  nullité.  —  (Douai, 
23  octobre  1886,  la  Loi  du  22  janvier  1888.) 

626.  —  ...  Qu'est  nulle,  comme  renfermant  une  clause 
illicite,  la  cession  de  l'exploitation  d'une  maison  de  tolé- 
rance, alors  même  que  le  prix  en  a  été  dissimulé  sous  la 
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loniio  (lu  liiyi'i's,  Il  lili'c  lie  KiiiiN  luctilidii.  —  (Trili    I,\oii, 
|(i  juin   ISSK,  ,Wo/ii(.  jud    l.ijoii  «lu  (•  iioiU  iMHHj 

627.  —  Kl  (■('II»  iiiillilc  iralloinl  piiit  Ht'iilomtMil  \ii 
crraiifc  ilii  vt'iitli'iif  :  cllo  n'(>|i|iom('  atiNHi  /i  rn  (|iif  l'aclir- 
Iciir  |itiiHH(>  ilciiinin'i'  en  pnsscHsioii  de  l'rluliliHaniinil 
(IdiiI  la  ccsHinii  a  fait  l'otijct  du  rouirai.  —  ("rriti.  li^yoïi, 
H\  juin  ISKS,  |.r(^.-it(''  ) 

628.  Mais  la  lin  df  iinii-nTcvoir  liivo  du  caraclt'-rc 
iiniiioial  d'un  ai'Ui  d(>  vente,  no  H'a|i|ilii|iic  paH,  lorHipic  le 
d('>l)al  s'engage  avoe  un  liersi|ui  n'a  |iaH  ('•lé  [jarlie  h  l'urle 
incriminé.  —  (Diuiai,  2.'l  oeitdire  ISHIi,  précité.) 

629.  —  Dès  lors,  lo  vendeur  dinu!  maison  d(;  tolérance 
osl  rci^cvahle  l'i  demander  l(?  déguerpissemenl  de  siui 
ac(]uértMir,  en  se  l'iuidanl  sur  l'acte  en  vertu  du(|uel  il  a 
lui-même  acheté  l'immeulde,  et  ipii,  liien  t[\n\  c(inlraire 
an\  mirurs,  peut,  vis-à-vis  d'un  tiers,  eonstiiuer  un  titre 
de  pcdpriété  lui  permettant  de  rcvenili<iuer  la  jouissance 
de  la  maison.  --  (Douai,  :2;t  octoliro  INSd,  précité.) 

630.  —  D'autre  part,  l'acheteur  d'une  maison  figurant 
à  l'acte  S(Uis  la  dénomination  de  maison  garnie,  n<'  peut 
se  refuser  à  payer  le  prix,  en  alléguant  ([u'il  s'agit  en 
réalité  d'une  maison  de  tolérance.  11  doit  en  ^tve  ainsi, 
surtout  si  le  prix  stipule  est  sulïisammeni  justilié  par  la 
valeur,  tant  du  uiohilier  (jne  des  marchandises  vendus. 
L'obligation  de  l'acheteur  a  alors  sa  cause  dans  le  mobi- 
lier et  les  marchandises  objet  de  la  vente,  et  cette  cause 
n'est  pas  illicite.  11  n'y  a  pas  à  rechercher  ni  à  apprécier 
le  motif  qui  a  conduit  l'acheteur  fi  contracter  (l'intention 
d'établir  une  maison  de  tolérance),  motif  qui  peut  être 
illicite,  sans  que  la  cause  de  l'obligation  lo  soit  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  15  décembre  18(S8,  Jitrispr.  Nantes,  ISSU. 
1.  27().) 

631.  —  Si  l'acte  qui  contient,  à  la  fois,  vente  d'une 
maison  de  tolérance  et  de  son  mobilier,  et  aussi  de  l'im- 
meuble où  s'exploitait  la  licence  de  tolérance,  avec  des 
prix  distincts,  est  nul,  par  application  des  art.  1131  et 
1133  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  la  maison  de  tolérance, 
et  le  mobilier  affecté  à  son  exploitation,  il  reste  valable, 
en  ce  qui  concerne  la  vente  de  l'immeuble  et  le  prix  y 
afférent,  dés  lors  que  l'immeuble  n'a  pas  été  spécialement 
affecté  à  l'exploitation  immorale  de  la  licence  de  tolérance. 
—  (Paris,  14  décembre  1889,  Gaz.  trib.  du  28  janvier 
1890.) 

632.  —  L'immeuble,  en  semblable  Jiypothése,  n'a  pas 
cessé  d'être  dans  le  commerce,  malgré  l'usage  qui  en  a 
été  fait,  et  la  créance  du  vendeur  subsiste,  avec  tous  ses 
effets,  pour  le  prix  y  afférent.  —  (Paris,  14  décembre 
1889,  précité.) 

633.  —  Bien  que  le  gérant  d'un  débit  de  tabac  doive 
être  agréé  à  la  fois  par  le  titulaire  et  l'administration  des 
tabacs,  la  gérance  peut  néanmoins  faire  l'objet  d'une 
vente,  dont  les  effets  demeurent  subordonnés  à  l'accom- 
plissement de  cette  double  condition.  —  (Paris,  26  jan- 
vier 1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2,  Suppl,  7.)  —  V.  suprà, 
v°  Tabacs,  n.  127  et  s. 

634.  —  Le  gérant  d'un  débit  de  tabac  qui  cède  sa 
gérance,  en  en  assurant  à  l'acquéreur  la  jouissance  pour 
une  durée  plus  longue  que  celle  qui  lui  a  été  accordée  à 
lui-même,  s'engage  par  là  même  à  produire  à  l'acquéreur, 
avant  la  date  fixée  pour  l'exécution  du  traité,  la  ratifica- 
tion du  titulaire.  A  défaut  de  cette  production,  qui  incombe 
exclusivement  au  vendeur,  les  tribunaux  doivent  pro- 
noncer la  résiliation  du  contrat,  comme  contenant  vente 
de  la  chose  d'autrui.  —  (Paris,  27  février  1885,  Gaz.  Pal, 
1885.  2.  483.) 

635.  —  Au  cas  de  vente  d'un  fonds  de  café  avec  gérance 
d'un  débit  de  tabac,  le  refus,  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  d'agréer  l'acheteur  comme  gérant 


ilu  débit  dit  tiLbac,  a  pour  elTf  l  d  en  'le 

In    vente    tout   entière      11    (Ml    eut    in  il 

n'eiit  piiH  prouvé  f|uii  \i:  rcfuH  d'agréer  le  auc''  lu 

litulaii'i*  ou  du  ^'érant  du  débit  dn  Inbnc  %>>[{  fiiiili.i  pur 
d(!N  cuuNes  perNonnelIeH  k  l'aclK-tetir.  I.n  pareil  can,  lu 
vente  ayant  porté  Hur  un  unnemble  cl  Mur  un  prit  uiiiijue, 
le  vendeur  n'ent  pan  fondé  a  ••xi^'er  qu*?  \'itr\n-Afiir  pr<  une 
livraiMon  du  fonds  de  calé,  avec,  déduction  Hur  le  |»nx, 
d'une  Nomine  iiroporlionncllR  k  lu  valeur  de  la  n/rruncK  du 
bureau  de  laboc.  —  (Trib.  Ilavrr-,  14  juin  iH'.i'.i,  Juriijtr 
Havre,  \H'M.  1.  12fl.) 

636.  —  Les  (îonecHKioim  k  litre  perpétuftl  «erordé«H 
par  les  communeH  «InuH  Ich  cirneliéreH  Hont  abHolurnciit 
liors  du  iiunmerce,  ainsi  qu'on  l'a  vu  lupra,  v"  (Jiuieltére$, 
n.  42<i  et  H 

637.  Les  bien»  formant  un  litre  clérical,  par 
exemple  ceux  donnés  ou  légués  pour  entrer  dnii»  \<:h 
ordres  sacrés,  ne  sont  [las  frappés  il'inaliénabilité  houk  le 
(Iode  civil,  comme  ils  l'étaient  sous  l'ancienne  législation 

—  (Toulouse,  22  novembre  1831  ,  S.  1832.  2.  108,  P.  ehr., 
D.  P.  1832.  2.  34  ) 

638  —  Les  distinctions  honorifiques  sont  hors  du 
commerce.  Kllessont  ntlachées  à  la  personne  du  titulaire, 
qui  ne  peut  ni  les  céder,  ni  autoriser  aucune  autre  per- 
sonne à  s'en  servir.  Cette  régie  ne  comporte  aucune  res- 
triction pour  les  décorations  proprement  dites,  comme 
celles  de  la  Légion  d'honneur.  —  (liaudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  108:  lluc,  t.  7,  n.  91.) 

639.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  cessionnairc 
d'une  maison  de  commerce  no  peut  se  prévaloir,  dans  ses 
imprimés  commeniaux,  de  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur obtenue  par  son  vendeur,  cette  croix  étant  une 
récompense  toute  personnelle,  qu'il  est  d'ailleurs  interdit 
de  faire  figurer  dans  les  enseignes  et  prospectus.  — (Paris, 
29  février  1888,  sous  Cass.,  16  juillet  1889,  D.  P.  1891. 
1.  (il.) 

640.  —  Mais  la  solution  serait  différente  pour  les 
médailles  ou  autres  récompenses  obtenues  dans  des  expo- 
sitions ou  concours.  Ces  médailles  ou  récompenses  sont, 
en  effet,  réputées  attribuées,  non  seulement  au  titulaire  de 
la  maison  de  commerce,  mais  encore  à  celle-ci.  C'est  ce 
qui  résulte  manifestement  de  l'art.  l"de  la  loi  du  30  avril 
1886,  sur  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  indus- 
trielles. Le  titulaire  d'une  maison  de  commerce  peut  donc, 
en  cédant  cette  maison,  transmettre  accessoirement  à  son 
successeur  le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  récompenses. 

—  (Cass.,  16  juillet  1889,  précité.  —  Hue,  loc.  cit.;  liâu- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  108.) 

641.  — Ce  droit  doit,  au  surplus,  être  considéré  comme 
ayant  été  transmis,  lorsque  la  marque  de  fabrique  cédée 
en  même  temps  que  la  maison  de  commerce  consiste 
dans  une  médaille  contenant  les  initiales  du  cédant,  et  la 
mention  des  expositions  où  il  a  obtenu  des  récompenses. 

—  (Paris,  29  février  1888,  précité.) 

642.  —  Si  le  nom  patronymique  est,  de  son  essence, 
incessible,  ce  n'est  qu'en  temps  qu'il  est  pris  comme  dési- 
gnation individuelle,  au  point  de  vue  de  l'état  des  per- 
sonnes. Mais  il  peut  être  cédé  en  dehors  de  toute  ques- 
tion d'état,  au  point  de  vue  de  l'usage  industriel  ou  com- 
mercial qui  peut  en  être  fait.  —  (Paris,  18  avril  1888, 
Gaz.  trib.  du  21  avril  1888.)  —  V.  suprà,  y"  Noms  et  pré- 
noms, n.  244  et  s. 

643.  —  Est  personnelle  et  incessible,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  faire  l'objet  d'un  trafic,  l'autorisation 
accordée  à  un  négociant,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
23  août  1841,  d'entrer  en  franchise  des  fontes  destinées 
à  être  fabriquées,  ou  à  recevoir,  en  France,  un  complément 
de  main  d'œuvre,  pour  être  ensuite  réexportées  ou  réta- 
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blies  en  cnli'cpAI,  dans  un  «li-lai  <le  six  inoi».  I!ii  consé- 
((iicticp.  (Idil  rire  d/Tliirrc  non  rcccvnMe  la  <\i'innnii<'  i-ii 
l>a_)fnicnl  lic  |)rix  d'une  jifircille  cession.  —  (Trib.  connu . 
Seine.  H  mui  JMS9.  Ga:   trih.  du  <"  juin  ISg!»  ) 

644.  —  Hivprsrs  lois  npcrift!(;8  ont  interdit,  pnr  des 
raisons  d'onlrc  jiuhlir,  la  vente  de  rertninK  objets.  AinHJ. 
la  vente  des  remèdes  secrets  est  interdite  fiar  la  loi  du 
H  fierniinal  an  .M,  encore  en  vifrueur.  —  \  .  tujirà. 
v°  .]ti(lecine  et  jiliarmacir,  n.  71. 'J  et  s. 

645.  —  Jugé,  toufffois,  que  la  propriété  d'une  marque 
de  falniquc  est  indépendante  de  l'usafie  auquel  elle  est 
appliquée.  Par  suite,  elle  [leut  être  acquise  à  celui  qui  l'a 
déposée,  alors  mérne  qu'il  s'apirail  d'un  remède  secret. 
—  (.\miens,  9  mai  1890,  le  Droit  du  1"  juillet  1800; 
Jnurii.  auit.  Amiens,  ISitO,  p.  228.) 

646.  —  Des  piéoceupations  semblables  à  celles  qui 
ont  inspiré  la  vente  des  remèdes  secrets  ont  fait  interdire 
la  vente  des  substances  vénéneuses,  sinon  k  toute  per- 
sonne, du  moins  à  celles  à  qui  la  loi  n'en  a  point  exception- 
nellement permis  l'achat.  —  V.  suprà,  v"  Médecine  et  phnr- 
VKicir,  II.  7()i  et  s. 

647.  —  D'autres  lois  répriment  la  vente  ou  mise  en 
vente  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses  cor- 
rom|)ues,  fasifiées  ou  nuisibles,  et  ordonnent  en  outre,  la 
confiscation  des  marcliandlses  vendues.  (V.  suprn,  v  Con- 
meilibles  corrompus,  falxifiés  ou  nuisibles,  n.  :219  et  s.)  Ces 
choses  sont  ainsi  hors  du  commerce,  et  non  susceptibles 
dés  lors  de  former  l'objet  d'un  contrat  de  vente. 

648.  —  La  loi  du  H  juillet  1891  prohibe  la  vente 
des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de 
sulfacc  ne  potasse.  En  conséquence,  le  vin  plâtré  est  chose 
hors  du  commerce,  et  la  vente  en  est  nulle  et  de  nul  effet, 
aux  termes  des  art.  1598  et  1128  C.  civ.  —  (Cass.,  11  fé- 
vrier 1895,  Rev.  algér.,  1895,  p.  252.)  —  Y.  suprà, 
Y"  Tromperie  sur  la  marchandise,  n.  422  et  s.,  et  infrà. 
V"  Vins. 

649.  —  C'estégalement  dans  un  but  de  sécurité  publique, 
que  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux,  a  interdit  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
d'une  maladie  contagieuse.  La  jurisprudence  en  a  con- 
clu que  ces  animaux  étaient  mis  hors  du  commerce,  et 
que  la  vente  en  était  frappé  de  nullité.  —  (Cass.,  20  juil- 
let 1892,  D.  IV  1893.  1.  20.  —  Trib.  Nérac,  13  août 
1892,  I).  P.  1893.  2.  73.  —  Cass.,  23  janvier  1894, 
Jojirn.  jurispr.  Marseille,  1894.  2.  M2;  D.  P.  1894.  1. 
119.  —  Nancv,  22  mai  1894,  D.  P.  1895.  2.  187.  — 
Nîmes,  4  février  1898,  et  Paris,  29  avril  1898.  Journ. 
trib.  conm.,  1899.  p.  349:  D.  P.  1898.  2.  381.  —  Trib. 
comm.  Saint-Ktienne,  26  mai  1898,  la  Loi  du  28  juillet 
1898;  Monil.  jud.  Lyon  du  26  octobre  1888.  —  9  février 
1899,  Gaz.  Pal,  1899.  1.  492.)  —  V.  infrà,  v»  Vices 
rêdhibiloires. 

650.  —  C'est  encore  par  mesure  de  sécurité  publique, 
que  la  loi  du  24  mai  1834  a  interdit  le  commerce  des 
armes  de  guerre.  Mais  la  loi  du  14  août  1885  a  établi  la 
liberté  du  commerce  des  armes  de  toute  espèce,  non 
réglementaires  en  France,  des  munitions  non  chargées 
employées  pour  ces  armes,  des  revolvers  et  armes  blan- 
ches. —  V.  suprà,  v  Armes  et  munitions,  n.  14  et  s. 

651.  —  Certaines  prohibitions  ont  pour  i)ut  d'assurer 
la  conservation  des  choses  qui  en  sont  l'objet.  Ainsi,  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  art.  4,  interdit  la  mise  en 
vente,  la  vente  et  l'achat,  le  transport  et  le  colportage  du 
gibier  en  temps  prohibé.  On  a  étudié  la  portée  de  cette 
interdiction,  suprà,  v  Chasse,  n.  1551  et  s.  11  en  résulte 
que  pendant  le  temps  prohibé,  le  gibier  est  mis  hors  de 
commerce. 


662  —  De  iM'rne,  la  loi  du  12  mai  1x71  a  déclaré 
inalieriablcH,  jusqu'à  leur  retour  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire, les  biens  meubles  ou  immeubles  saisis  au  sous- 
traits à  Paris,  depuis  le  18  mars  1X71  pendant  la  <lurée  de 
la  (iiiiiimMiie 

663.  —  D'antres  prohibitions  ont  eu  princi|ialement 
pour  but  d'assurer  ù.  l'Ltat  le  bénéfice  de  la  fabrication 
et  de  la  vente  des  objets  sur  lesquelles  elles  portent  et  de 
lui  en  assurer  le  monojiole  II  en  est  ainsi  des  poudres  et  sal- 
pêtres, des  tabacs  et  des  allumettes  cbimiques.  Les  régies 
concernant  la  vente  de  ces  objets  ont  été  précédemment 
exposées  aux  mots  sjiéciaux  qui  leur  sont  consacrés. 

654.  —  Le  décret  du  9  août  1897  sur  les  admissions 
temporaires  des  blés  étrangers  ne  prohibe  pas  absolu- 
ment la  cession  des  acquits,  il  édicté  seulement  que  les 
soumissions  d'admissions  temporaires  ne  jiourront  plus 
être  souscrites  que  par  des  meuniers,  et  permet  au  com- 
missionnaire d'endosser  son  acquit  dans  les  dix  jours,  à 
un  autre  meunier  chargé  de  le  taire  apurer.  En  consé- 
quence, ne  peut  être  déclaré  nul,  comme  comme  conclu  en 
violation  de  ce  décret,  le  contrat  par  lequel  un  minotier 
s'engage  à  céder  soii  acquit  à  un  tiers,  même  non  mino- 
tier, si  c'est  pour  l'endosser  k  un  autre  minotier  que  ce 
tiers  désignera.  —  (Trib.  comm  Marseille,  28  janvier 
1WI2.  Journ.  jurispr.  Marseille,  1902.  1.  1;j4.) 

655  —  La  loi  a,  d'autre  part,  interdit  la  vente  de  cer- 
taines choses,  non  plus  par  des  considérations  d'ordre 
public,  comme  dans  les  hypothèses  précédentes,  mais  par 
des  raisons  d'intérêt  purement  privé.  Dans  les  divers  cas 
qui  vont  suivre,  la  chose  sur  laquelle  porte  la  prohibition 
n'est  pas  mise  hors  du  commerce,  et  elle  peut  être  l'objet 
d'un  contrat,  nul  sans  doute  comme  vente,  mais  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  des  obligations.  —  (Conf. 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  110.) 

656.  —  C'est  ainsi  que  les  biens  dotaux,  tout  en  étant, 
en  principe,  frappés  d'inaliénabilité,  ne  sont  point  pour 
cela  exclus  du  commerce.  La  vente  de  ces  biens  peut,  en 
conséquence,  engendrer  contre  le  mari,  et  même,  suivant 
certains  auteurs  contre  la  femme,  l'obligation  de  garantie. 
—  V.  suprà,  v  Mariage,  n.  9409  et  s. 

657.  —  Certains  droits,  d'autre  part,  sont  déclarés  inces- 
sibles, parce  qu'ils  sont  attachés  à  la  personne  de  leur 
titulaire,  de  sorte  que  celui-ci  seul  peut  en  user.  Tels 
sont  les  droits  d'usage  et  d'habitation,  déclarés  incessibles 
par  les  art.  631  et  634  C.  civ.  Mais,  comme  cette  incessi- 
bilité est  édictée  uniquement  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire de  la  chose  grevée  de  ce  dr(dt,  la  vente  de  celui-ci 
serait  valable,  si  le  propriétaire  y  consentait.  —  V.  suprà, 
v»  Usage  et  habitation,  n.  95  et  s. 

658.  —  Le  droit  de  vaine  pâture  est  aussi  considéré 
comme  attaché  à  la  personne  de  l'ayant-droit.  L'art.  10 
de  la  loi  du  9  juillet  1889  décide,  en  effet,  que  ce  droit 
doit  être  exercé  directement  par  les  ayants  droit,  et  ne 
peut  être  cédé  à  personne.  Le  caractère  de  cette  incessi- 
bilité a  été  exposé  suprà,  V  Parcours-vaine  pâture,  n.  101 
et  s.,  189  et  s. 

659.  —  On  a,  au  surplus  examiné  quels  droits  incor- 
porels sont  incessibles,  suprà,  y"  Cei^sion  de  créances,  n.  229 
et  s.).  On  a  également  exposé  les  règles  relatives  à  l'inces- 
sibilité des  pensions  alimentaires,  suprà,  \°  Aliments,  n.  431 
et  s. 

660.  —  Une  question  s'est  posée  au  sujet  de  la  vente 
du  coupon  de  retour  des  billets  d'aller  et  retour,  délivrés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  KUe  a  été  examinée 
suprn,  v  Chemins  de  fer,  n.  4709  et  s. 

661.  —  La  même  dilticulté  s'est  produite  pour  les  bil- 
lets de  faveur,  dits  billets  d'affichage,  délivrés  quelque- 
fois parles  directeurs  de  théâtre,  avec  la  mention  imprimée 


vi:ntk      hthk  i.  ciiaimtiik  Tiutmikm:.  M-crioN  m. 
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(|iio  •  Cl-  liillol  III'  priil  r-lrii  vfiiilii  •  On  |iriil  ilii-i^  tic  (rlui 
i|iii  II  (ilih'iui  un  M'iulilalilc  liillrt,  ituiiiiii-  du  litiilairc  il'iMi 
liillel  tl'iill*'!'  iiL  rvlutir,  ijn'il  i'hI  nu  lornlairo  d»  la  |)lai'i- 
aMhitiiit'i',  t'I  i|ii'il  II»'  |"'iit  SI' Hiilisliliirr,  par  v(ii<'  de  (  l'Hiiidn 
du  liillt'l,  iino  aiilrc  pi  rHiiiiiii<  pniir  in-i'iipor  d'Ile  plutr  -  - 
(Ti'il).  paix  l'ariH,  iJI  mmiI  l«î»i.  S  iH\Ki.  t.  Oi.  —  llu.  . 
t.  K),  n.  5W;  llaiidiN -l.ai  aiiliniMin  i-l  Saif,'i»at,  n.  1  l 'I  )  -• 
V.  i«;ir(i.  V"  'l'Iii'iilifs,  II.  tx'.i  {'\  H. 

602  —  I)  iipri's  un  arrcl,  la  niiiccHiiiDii  excluHive  iju'uii 
ioiinial  doiiiK'  à  un  tiri'K  di'  rcilaiiirh  niinoiit-t'H,  à  inHi'i-i-r 
CM  i|uali-ii''iiu'  paL'i'.  ni'  i-iuisliliii'  pas,  au  |ii'iilil.  de  ce  litTH, 
nu  droit  cxcliisiMuiii'iil  .ilta<'li>'  à  la  piTHoniii*.  I..C  tierH 
poul  diuii'  ci'ilci'  à  auli'iii  la  ciiin  rssinn  i|ui  lui  a  l'ir  l'allf, 
cl  le  journal  ne  sauiail  n'IiisiT  li'S  aiiiionccH  i|iii'  lui  traiiH- 
mel  lo  C(>sKioiiiiain>,  alors  d'ailluui'K,  (]u'aiicuiir  claiiHc  du 
la  conviMilion  passrr  cnlrc  li'  licrs  ri  le  inurnal  n'a 
inlordil  une  [larcille  cossiou.  —  (!,\»i!i,  21  mai  181(;{,  Manil. 
jud  Ijioh  dos  lcS-l!»s('pU'nibre  1  «9;{  ;  lin-,  arr.  Lyon,  1K'J3. 
î.  VM\;  D.  1'.  ISlil.  -'.  401.) 

Skction  Jll 
Vente  de  la  chose  d'autrui. 

663  —  1.  art.  i:>»'.»  C.  civ.  interdit  la  vculo  de  la 
chose  d'autrui  dans  les  leniies  suivants  :  •  La  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle;  elle  peut  donner  lieu  à  des  doin- 
raages-intércts,  lorsiiiie  l'aclieleur  u  if^noré  que  la  chose  IQl 
à  autrui.  »  C'est  là  une  disposition  qui  a  donné  lieu  à  de 
graves  dillicultcs,  pour  la  solution  desquelles  il  importe  de 
consulter  tout  d'abord  les  précédents  historiques. —  (Trop- 
long,  n.  23  4;  Uuvergier,  n.  222;  Aubry  et  Uau,  t.  4, 
§  351.  p.  357;  Dnrantou,  t.  -16,  n.  180:  Laurent,  t.  24, 
n.  100  et  s.;  liuillonard,  t.  1,  u.  176  et  s.;  Maudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  H6  et  s.;  de  Folleville,  Essai 
sur  la  venle  de  la  chose  d'autrui;  IJonnafos,  Etude  sur  le 
legs  el  la  vente  de  la  chose  d'autrui.) 

664.  —  En  droit  romain,  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
était  parfaitement  valable  :  lletn  alicnam  distrahere(juein  pusse 
nulla  dubilatio  est,  disait  LIpien,  (L.  28,  Dig.,  Ue  contraii. 
empt.,  Wlll,  1.)  La  raison  en  est  qu'en  droit  romain,  la 
vente  est  un  contrat  qui  donne  seulement  naissance  à  des 
obligations  à  la  charge  du  vendeur;  ce  n'est  point  un  acte 
qui  a  pour  effet  de  transférer  la  propriété  de  la  chose 
vendue  du  vendeur  à  l'acheteur. 

665.  —  La  théorie  de  la  vente,  telle  qu'elle  était  orga- 
nisée en  droit  romain,  ayant  passé  dans  notre  ancien  droit, 
les  plus  célèbres  de  nos  jurisconsultes  des  seizième,  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles  décident,  comme  à  Home, 
que  la  vente  ne  mettant  pas  à  la  charge  du  vendeur 
l'obligation  de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur,  mais 
seulement  de  le  mettre  en  possession  paisible  et  utile 
de  la  chose  vendue,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
valable.  Tel  est,  notamment,  l'avis  de  d'Ai-gou  {Inslit.  au 
dr.  français,  liv.  111,  chap.  x.xiii),  de  Domat  (Lots  civiles, 
liv.  I,  tit.  li,  sect.  IV,  n.  13),  et  de  Pothier  {Tr.  de  la 
vente,  n.  7  et  48).  .Néanmoins,  si  l'opinion  dominante  dans 
notre  ancien  droit,  était  en  faveur  de  la  validité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  certains  auteurs  s'étaient  aussi  pro- 
noncés en  faveur  de  la  nullité.  Cette  théorie  avait  trouvé 
au  dix-septième  siècle  un  défenseur  autorisé  dans  Caillet, 
professeur  à  l'iniversité  de  Poitiers  :  i  Le  principe  des 
jurisconsultes  romains,  disait-il,  en  vertu  duquel  le  ven- 
deur n'est  pas  censé  s'obliger  précisément  à  transférer  à 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  est  un  principe 
purement  arbitraire,  adopté  par  ces  jurisconsultes,  qui 
n'est  point  pris  dans  la  nature,  et  qui  ne  doit  point  être 
suivi  dans  notre  pratique  française.  »  —  {Adde  :  Cass., 
12  prairial  an  IV,  S.  et  P.  chr.,  U.  A.  12.  860.  —  Poi- 


licTN,  Il  IriK'lidor  (III  XI,  S.  il  i'    chr  ,  l>.   S.  it    i)tfi.  - 
CuKH  ,   i7   iiium   INII,    I),   Itip  ,   v   liontmintr  \itii    cirpt, 
n.  14».  —  \t  uoOt  IHII,  h.  1)1  P.  chr    —  Cool,  Pot. 
n.   IM  V.  aiiHHi  :   ltoiir|ori,   Ih  .  lommun,  t    1  ' 

666.  —  L«   proji't  priiiiilir  de  Cod»-  civil,  i- 
coiiiiiiiHiiuii  du  K"u^*-'''>'*'ii"''>l>  porUiit  :  «  La  ytnUi  du  )« 
choNi!  d'autrui,  cl  qualiliéi*  ti-llr  daiiM  h;  lontral,  •    ' 

et  iifit  point  obligaloiri-    >  (I  i;iiet,  l    t,  p    •ii(6  )    -  •- 

aiu  Iribitnuui,  cette  diapoHilion ,  iiialKn''  i'iiinovalion 
i|u'i'lli'   ap|iorlait   à    la    lliéorie   ki-iht  -  ,      n       '      ^ 

laiieieii  droit,  m;  fut  l'oliji-t  d'amuiic  •         ,  ,j        / 

bunul  de  Lilll(l^ell  oltiterva  que  ce  projul  pouvait  élre 
aiiii-ndi',  en  ci;  senH  qu'on  iiiidliait  A  la  churK''  <hi  vi'iideiir 
lobliKatioii  du  rcMlituer  lo  prix,  n'ciicl,  t.  4,  p.  24,  <;l 
1. 14,  p  6.)  (In  ajouta,  un  ciiiméquciicc,  au  projol  priiiiilif, 
un  iiii'iiibre  de  jibraiti-  aiii'^i  coni.u  :  •  Cependant,  le  vimi- 
(leur  hc-ru  toujours  obligé  u  lu  reHlitutioii  du  prix  avec  le» 
intérêts.  » 

667.  —  Au  sein  du  Conseil  d  Liât,  aueuiiK  voix  ne  n'éleva 
pour  soutenir  la  doctrine  roiiiaiiu!  de  la  validité  de  la 
vente  de  la  cho.se  d'autrui.  'loutid'ois,  Trcilhart  critiqua 
l'insertion  dans  l'article  du  jirojet,  des  mot»  t  et  qualifiée 
tellu  par  le  contrat  t,  en  disant  ijue  ce*  mol.s  pourraient 
donner  à  enleiidn;  que  la  vente  est  valaide  dans  le  can  où 
il  ne  serait  pus  exfirinié  dan»  l'acte  de  vente  de  la  chose 
ilaiitrui,  interprétation  contraire  h  l'esprit  de  l'article  (jui 
est  de  déclarer  la  vente  nulle,  sans  aucune  distincliou. 
llerlier,  d'autre  part,  proposa  de  distinguer,  quant  aux 
conséquences  de  la  nullité,  suivant  que  l'acheteur  serait 
de  bonne  ou  mauvaise  foi  :  «  .Si,  disait-il,  le  vice  de  la 
vente  a  été  énoncé,  il  suffira,  sans  doute,  que  le  prix  soit 
restitué  à  l'acheteur  avec  intérêts,  car  il  y  a  eu  faule  com- 
mune, et  en  tout  cas,  celui-ci  a  sciemment  couru  la  chance. 
Mais,  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé,  le  vendeur  qui  a  sur- 
pris la  bonne  foi  de  l'acquéreur  lui  doit  des  dommages- 
intérêts.  »  Ces  observations  reçurent  satisfaction  à  la  .suite 
d'une  conférence  entre  les  sections  du  Tribunal  et  du 
Corps  législatif,  et  prirent  place  dans  la  rédaction  défini- 
tive du  projet,  qui  est  devenue  l'art.  lulJ'J.  —  (Lenet,  t.  4, 
p.  24;  t.  5,  p.  82  et  61.^.) 

668.  —  De  nombreuses  controverses  ont  pris  naissance 
sur  linterprétatiou  de  l'art.  1.^99.  Il  y  aura  à  rechercher 
à  ce  sujet  :  1"  quel  est  le  fondement  de  la  nullité  pro- 
clamée par  l'art.  1599  ;  2"  quel  en  est  le  caractère;  3»  quels 
en  sont  les  efîets;  4"  quel  est  le  champ  d'application  de 
l'art.  1599,  ou,  en  d'autres  termes,  dans  quels  cas  il  y  a 
venle  de  la  chose  d'autrui. 

669.  —  Fondement  de  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  innové,  en 
annulant,  dans  l'art.  1599,  une  convention  que  l'on  tenait 
généralement  pour  valable  dans  l'ancien  droit.  Or,  quels 
sont  les  motifs  de  cette  innovation?  Sur  ce  point,  les 
explications  données  par  les  rédacteurs  du  Code  civil  ne 
sont,  ni  très  nettes,  ni  bien  concordantes.  Ainsi,  d'abord, 
le  tribun  Grenier,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
s'exprimait  ainsi  :  »  Cette  législation  (romaine)  qui  dans 
quelques  cas  pouvait  favoriser  des  vues  immorales,  a  paru 
contraii'c  au  vrai  principe  de  la  vente.  Son  unique  but 
doit  être  la  transmission  d'une  propriété;  or,  la  vente 
d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur,  telle,  par 
exemple,  que  celle  qu'un  fils  ferait  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  son  père  encore  vivant,  ne  peut  être  le  germe 
dune  transmission  de  propriété.  11  a  donc  paru  plus  con- 
forme à  la  nature  des  choses,  et  aux  vues  saines  de  la 
morale,  d'annuler  l'engagement  comme  vente.  »  (Locré, 
t.  7,  p.  109.)  Mais  cette  explication  laisse  à  désirer,  car, 
ainsi  qu'on  l'admet  généralement,  on  peut  encore  faire 
sous  le  Code  civil  un  contrat  avant  absolument  les  carac- 
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lèrcs  et  IcB  ciïcts  (le  la  venlc  roinnine  de  la  chose  d'aulrui; 
c'est  donc.  (|iic  le  coiilr;il  (Mi  liii-riicine  n'est  pas  vicie 
coinine  contraire  aux  bonnes  niuurs.  —  ((!onf.  Laurent, 
t.  24.  n.  101.) 

670.  —  tic  ijui  ressort,  toutefois,  du  i)a8saj;e  pncili', 
c'est  i|ue  lu  vente  moderne  implique  une  transmission 
de  propriété.  C'est  également  ce  qui  résulte  du  langage, 
assez  iucorrci't  d'ailleurs,  de  Porlalis  et  du  tribun  Kaure. 
Ainsi,  dans  son  exposé  des  motifs,  l'urlalis  dit  :  «  Nous 
avons  écarté  toutes  les  subtilités  du  droit  romain.  L'acte 
par  lequel  nous  disposons  de  ce  qui  ne  nous  appartient 
pas  ne  saurait  être  oblif^atoirc,  si  l'acquéreur  a  connu  le 
vice  de  la  chose  vendue,  car,  dés  lors,  cet  acquéreur 
n  i^Tiore  pas  ([u'on  ne  licut  céder  ni  transporter  à  autrui 
un  droit  qu'on  n'a  pas  soi-même,  et  il  est  contre  toute 
raison  et  contre  tous  principes,  que  deux  parties  puissent, 
avec  connaissance  de  cause,  disposer  dune  propriété  qui 
appartient  à  un  tiers  à  l'insu  duquel  elles  traitent.  •  (Fe- 
net,  t.  14,  p.  118.)  De  même,  le  tribun  taure  s'exprimait 
ainsi  :  «  Le  motif  de  la  nouvelle  loi  est  qu'on  ne  doit  pas 
avoir  le  droit  de  vendre  une  chose  quand  on  n'a  pas  celui 
d'en  transmettre  la  propriété.  > 

671.  —  La  transmission  de  la  propriété  est  l'objet  de 
la  vente,  (l'est  au  propriétaire  même  à  vendre  la  chose, 
si  bon  lui  semble;  mais,  pour  celui  qui  ne  l'est  pas,  la 
seule  oblifiation  dont  l'exécution  dépende  de  lui  consis- 
tant dans  les  dommages-intérêts,  c'est  par  une  pure 
subtilité  qu'on  l'appelle  vendeur.  Car,  si  le  même  jour  où 
celui-ci  vend,  le  véritable  propriétaire  vendait,  il  faudrait 
dire  qu'il  y  a  deux  ventes,  ce  qui  serait  absurde.  —  (Fenet, 
t.  14,  p.  157.) 

672.  —  En  définitive,  d'après  ces  divers  orateurs,  la  rai- 
son principale  de  la  nullité  proclamée  par  l'art.  l.oO'J  paraît 
tenir  au  caractère  nouveau  de  la  vente  dans  notre  droit, 
où,  comme  on  l'a  précédemment  établi,  la  vente  est,  sinon 
par  son  essence,  du  moins  par  sa  nature,  translative  de 
propriété,  au  lieu  d'être  simplement  productive  d'obliga- 
tions, comme  en  di'oit  l'omain  et  dans  notre  ancien  droit. 
Aujourd'hui,  vendre  c'est  donc  aliéner.  On  comprend,  dés 
lors,  que  s'il  est  possible  de  contracter  une  obligation 
relativement  à  la  chose  d'autrui,  il  est  manifestement 
impossible  d'aliéner  cette  chose,  donc  de  la  vendre, 
puisque  la  vente  implique  aliénation.  11  y  a  une  impossi- 
bilité juridique  à  la  validité  de  la  convention  de  vente, 
du  moment  que  nous  ne  pouvons  pas  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas.  Par  suite, 
le  résultat  en  vue  duquel  l'acheteur  avait  traité,  ne  pou- 
vant pas  se  produire,  cet  acheteur  peut  demander  la 
nullité  de  la  vente,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  savoir 
si  le  vendeur  sera  ou  non  ultérieurement  en  mesure  de  lui 
transférer  la  propriété  de  la  chose  vendue,  car,  ce  qui 
devait  résulter  du  contrat,  c'était  une  translation  immé- 
diate de  propriété.  —  (Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1599, 
n.  1;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  351,  p.  354,  note  43: 
Troplong,t.l,n.  231  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28  6is-lV; 
Laurent,  t.  2-i,  n.  101,  102;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  116.  —  V.  toutefois  :  Guillouard,  t.  1,  n.  180; 
Folle  ville.  Essai  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui;  Leligois, 
Rev.  crit.,  1869,  p.  19;  Bonnafos,  La  vente  de  la  chose 
d'autrui.) 

673.  —  Caractère  de  la  nullité.  —  L'art.  1599,  en  pro- 
clamant la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  a 
omis  de  déterminer  le  caractère  de  cette  nullité.  Aussi 
plusieurs  systèmes  ont-ils  été  proposés  sur  ce  point.  Dans 
une  première  théorie,  on  enseigne  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  n'est  pas  nulle  à  proprement  parler;  elle  est 
encore  valable,  comme  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
mais  résoluble  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation 


du  vendeur.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  iH  bxs-\l.) 

674.  —  Ce  premier  byslème  parait  irréprocbable  au 
point  de  vue  de  sa  construction  juridique,  et  rationnelle- 
ment, c'est  celui  (|ue  les  rédacteurs  du  Code  auraient  dil 
consacrer.  Il  conduit,  d'autre  part,  à  des  déductions  très 
satisfaisantes, ainsi,  qu'on  le  verra  en  exposant  les  effets  de 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Il  ne  semble 
pas,  cejtendant,  que  ce  soit  celui  de  l'art.  1599.  Ce  sys- 
tème, en  effet,  est  d'abord  contraire  au  texte  de  la  loi, 
qui  déclare  nulle,  et  non  pas  résoluble,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui. 

675.  —  Dans  un  second  système,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  serait  entachée  d'une  nullité  radicale,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  elle  serait  inexistante,  faute  de  cause,  la 
cause  étant  un  des  éléments  essentiels  de  la  validité  des 
obligations  (art.  108).  On  dit,  en  ce  sens,  que,  dans  notre 
droit  moderne,  le  vendeur  étant  tenu  de  transférer  la  pro- 
priété à  l'acheteur,  cette  idée  de  transmission  de  propriété 
est  apparue  avant  tout  aux  rédacteurs  du  Code  civil,  lors- 
qu'ils ont  fait  l'art.  1S99.  Ils  ont  déclaré  la  vente  nulle, 
c'est-à-dire  inexistante,  quand  elle  jjorte  sur  la  chose 
d'autrui,  parce  que,  en  ce  cas,  l'élément  essentiel  de  l'acte, 
à  leurs  yeux,  l'aliénation,  ne  pouvait  être  réalisé.  On 
objecterait  en  vain  que  si  la  vente  est  inexistante,  elle  ne 
saurait  produire  aucun  effet,  et  que,  cependant,  d'après 
l'art.  1599,  elle  met  à  la  charge  du  vendeur  une  obligation 
de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'acheteur.  La  réponse 
à  cette  objection  est  que  l'obligation  de  dommages-intérêts 
ne  nait  pas  du  contrat  de  vente,  mais  de  la  faute  délic- 
tuelle  du  vendeur,  par  application  du  principe  général  de 
l'art.  1382  C.  civ.  —  (.Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  6; 
Folleville,  Rev.  prat.  du  dr.  français,  1872,  p.  37  ;  Leli- 
gois, oj).  cit.,  p.  19  et  s.) 

676.  —  Ce  second  système  ne  paraît  pas  mieux  fondé 
que  le  premier.  On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  l'obli- 
gation de  l'aclieteur  comme  étant  sans  cause,  car  la  cause 
de  l'obligation  de  l'acheteur,  du  moment  qu'il  s'agit  d'un 
contrat  synallagmalique,  consiste  dans  l'obligatioD  du 
vendeur.  Or,  cette  obligation  du  vendeur  existe  bien, 
même  quand  la  chose  vendue  appartient  à  autrui,  car,  si 
cette  circonstance  fait  obstacle  à  la  translation  immédiate 
de  la  propriété,  elle  n'empèchc  point  que  le  vendeur  s'oblige 
à  transférer  la  propriété,  obligation  certainement  valable, 
malgréles  difficultés  de  son  exécution.  Une  autre  raison,  qui 
milite  contre  l'inexistence  de  la  vente,  c'est  que,  si  celle-ci 
était,  comme  on  le  prétend,  inexistante,  elle  ne  pourrait 
produire  absolument  aucun  effet  (C.  civ.,  art.  1131.)  Or,  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  d'après  l'art.  1599  lui-même, 
donne  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acheteur; 
c'est  donc  qu'elle  n'est  pas  inexistante.  On  prétend  en 
vain  expliquer  cette  obligation  aux  dommages-intérêts 
par  l'application  de  l'art.  1382  C.  civ.  Cette  explication 
n'est  pas  exacte,  car  il  s'agit,  dans  l'art.  1599.  non  pas 
d'une  obligation  délictuelle,  mais  d'une  véritable  obliga- 
tion de  garantie  résultant  du  contrat.  C'est  ce  dont  font 
foi  les  art.  1630  et  s.,  qui  s'occupent  du  cas  d'éviction 
totale  par  suite  de  la  revendication  du  véritable  proprié- 
taire, et  qui  (jualifient  l'obligation  de  garantie,  d'obliga- 
tion du  vendeur  :  c'est  donc  bien  qu'il  y  a  une  vente. 
Enfin,  la  vente  de  la  chose  d'autrui  peut  servir  de  juste 
titre,  soit  pour  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  (art.  2265), 
soit  pour  gagner  les  fruits  perçus  (C.  civ.,  art.  549,  550j. 
Tous  ces  effets  divers  qu'elle  produit  montrent  bien  qu'elle 
n'est  pas  inexistante.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  238;  Laurent, 
t.  24,  n.  115  et  116;  Guillouard,  t.  1,  n.  182;  Hue,  t.  10, 
n.  64  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  117  et  s.) 

677.  —  Si,  comme  on  l'a  établi,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  n'est  ni  résoluble,  ni  inexistante,  il  ne  reste  plus 
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tl'aitlro  Holiilioii  pnsHitili' i|iic  (le  la  ili'-clai'cr  iiiillc  nu  aiiiiU' 
lablo.  (Ifllr  Holiiliiiii  a  d  iiImuiI  If  iiit'riUi  «li-  n'M|inrliT  \t' 
loxl)t  iix'^iiif  (lo  la  loi.  l'Mlit  Mit  cdiifiliu,  d'aulnt  part,  Ivi'H 
l)inii,  avcr  Ion  divers  rlIVls  i|ii(i  priil  prodiiiro  la  mîIiIo  ilr 
la  ciioNtt  iraiilriii.  I.a  iiiillili'  i|iriMilratiii-  la  vriilc  (l«t  lit 
clm.s(«  d'aiiliiii  ii'isl,  loiilclois,  i|ii'im('  millili'  rclalivo,  i|iii 
n'i-xislo  (|iic  par  rapptii'l  h  l'acliflfiir,  la  vimiIl»  rtaiit  vala 
lilc  [iiir  ra|ipiirl  au  vendeur  l.'aelieteiir  ii  ainsi  seul  le 
ilroil  do  mettre  li  iit'uiil  le  nmlral  de  vente.  I.o  vciidoiir. 
an  eontraire,  est  lié  par  le  cnnlial,  cl  il  dnit  l'exéenter 
roninie  tel  On  eoniprend,  d'ailleurs,  très  liien  i|ue  les 
rédaelours  du  (loiie  aient  voilu  n''/ili.sor  co  n''Hiillat,  pour 
remédiera  la  siluation  iVirlieuse  ipie  la  doctrine  ntinaine 
faisait  li  l'aclietcur  de  la  cliosi!  d'aulrui  Dans  celle  doc- 
trine, en  ellel,  la  \alidilc  de  la  vo'iilc,  ai  le  vond(Mir  était 
lie  lionne  loi,  enipccliail  raclieteur,  avant  l'éviction,  de  se 
plaindre  i|u"ello  ap|tarllnl  à  autrui  ;  il  devait  pajcr  le 
prix,  tout  en  ayant  à  craindre  d'iHrc  in(|uiété  jdus  tard  et 
dépossédé  par  le  véritable  propriétaire.  Les  rédacteurs  du 
Code  ont  inodilié  celle  situation  |>érillouse  pour  l'acheteur 
en  déclarant  (jue  la  vente  était  frappée  de  nullité  |iar  raj)- 
port  à  lui.  De  ecttc  manière,  sans  attendre  l'éviction,  dés 
tju'il  apprendra  ([uc  le  vendeur  n'était  pas  pro|U'iétairc 
de  la  chose  vendue,  il  pourra  se  déj;a|;er  du  contrat,  eu 
faisant  prouoncer  la  nullité  par  les  tribunaux.  Pour  justi- 
fier alors  ec  svstéme  de  la  nullité  relative,  on  peut  dire 
(jne  la  cause  de  la  nullité  se  trouve  dans  une  erreur  de 
l'acheteur,  (|ui  a  cru  traiter  avec  le  veru$  dominus  et  qui 
n'a  traité. en  réalité,  (|u'avec  un  non  domiuux.  Sans  doute, 
en  princiiie,  l'erreur  sur  la  |)ersonne  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  des  contrats;  mais  ici,  cette  erreur  est  substan- 
tielle, car  la  personne  du  contraclant  avait  uneimportance 
capitale  pour  l'acheteur.  C'est  que,  en  effet,  l'acheteur  ne 
ne  pouvait  atteindre  le  but.  par  lui  poursuivi,  à  savoir 
l'acquisition  de  la  propriété  de  la  chose,  qu'en  traitant  avec 
le  véritable  propriétaire.  L'erreur  ici,  d'après  l'art.  1110, 
est  donc  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  contrat.  Cette 
explication,  il  est  vrai,  n'est  pas  absolument  décisive,  car  si 
l'on  fonde  la  nullité  sur  l'erreur  de  l'acheteur,  cette  nullité 
ne  devrait  pas  exister  quand  l'acheteur  savait  que  le  ven- 
deur n'était  pas  propriétaire;  or,  le  Code  civil  ne  faisant 
aucune  distinction,  la  vente  est  nulle,  soit  que  l'acheteur 
ait  ignoré,  soit  qu'il  ait  su  qu'il  ne  traitait  pas  avec  le 
venis  dominus.  Cette  explication  est  vraie  cependant,  pour 
la  plupart  des  cas,  car  on  ne  peut  guère  supposer  qu'une 
personne  achète  sciemment  la  chose  d'autrui.  Elle  est  de 
nature,  en  tout  cas,  à  justifier  le  système  de  protection 
admis  par  le  Code  en  faveur  de  l'acheteur.  Le  système  de 
la  nullité  relative,  qui  est  le  plus  plausible,  à  notre  avis, 
paraît  triompher  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Il  est, 
notamment,  implicitement  consacré  par  les  nombreux 
ai'rêts,  qui,  comme  on  le  verra,  admettent  la  possibilité  de 
la  ratification  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'autrui.  — 
(Conf.  Troplong,  t.  1,  n.  238  ;  Laurent,  t.  24,  n.  115,  116; 
Guillouard,  t.  d,  n.  182;  Hue,  t.  10,  n.  64  à  66;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  117,  118.) 

678.  —  Effets  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  11  faut 
déterminer  ces  effets,  en  envisageant  d'abord  les  rapports 
entre  elles  des  différentes  personnes  que  la  vente  inté- 
resse :  à  savoir,  le  vendeur,  l'acheteur,  le  véritable  proprié- 
taire de  la  chose  vendue,  et  les  tiers  qui  avaient  des  droits 
réels  sur  celte  chose.  On  examinera  ensuite  certaines  cir- 
constances qui  peuvent  influer  sur  les  effets  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui.  Enfin,  il  sera  nécessaire  d'exposer 
spécialement  les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
quand  elle  a  pour  objet  une  chose  mobilière. 

679.  —  Rapports  des  diverses  parties  intéressées.  —  En 
ce  qui  concerne  spécialement  la  situation  de  l'acheteur  de 


la  ch()«(!  il'aulrui,  «Ile  ilolt  •'•''■•  <•».>••;•.    -.  -i.  ...   rinrita 

difTeri-nli,  avant  el  apr»'.  i,  la 

■ilualioM  de  l'ar.liuleur  dépend  du  riirii':t>-r(j  i|u<!  l'un 
allribue  /i  In  nullité  ilo  la  vcnti;.  Si  l'on  ndiiii-l  >|ti<  la 
vente  v.ni  inexiHlaiiti!,  l'acbeliiir,  avniit  inéinr  d'trc 
troublé  par  Ni  véritable  propriétaire,  (lourra  ne  |  r 

de  rinexintence  du  contrat,  innH  avoir  bcNnin  p<i.ii  >  •  lu 
d'introduire  au  principal  uni;  action  «m  jiiNtiec,  a  i'«:fTel  iï>: 
faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente.  •  IMarfiuUi,  nur 
larl  I3!M>,  n.  6;  De  l'ollesille,  HeiK  prat.  </<•  dr.  fr  . 
ISU2.  I    ;iï;,  p.  'M.) 

680.  —  Si  l'on  admet,  nu  contraire,  rpjo  la  vente  de 
l.i  chose  d'autrui  n'est  entachée  que  d'une  nullité  relative, 
un  jUKcrncuit  est  indiHpensable  p((ur  faire  pronom  i-r  celle 
nullité;  elle  nu  Huurail  cxinlcr  de  plein  droit  II  en  enl  de 
même  si  l'ou  lir-nl  que  la  \ente  chI  sim[ditn<:nt  réMoluble, 
car,  d'uprés  l'art.  llfS4C.  civ.,  la  résolution  de»  conlratH 
synallagmati(|ues  n'a  jamain  lieu  de  |ilein  droit;  elle  doit 
être  dematiilée  en  justice.  —  Clroplong,  t.  1,  n  238; 
Laurent,  l.  24,  n.  115;  (Juillouard,  t.  i,  n.  182;  Haudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  117.) 

681.  —  Il  (!st  certain,  d'ailleurs,  «pie  l'acquéreur  n'est 
pas  obligé  d'attendre,  jiour  demandei;  la  nullité,  que  le 
véritable  projiriétaire  agisse  en  revendication.  Cela  est 
admis  dans  tous  les  systèmes  [)roi)osés  pour  l'intcrprétalion 
de  l'art.  l.'iiJ'J.  —  (lli(uu.  M)  novembre  ISU,  S.  et  P. 
chr.,  I).  V.  1823.  2.  32.  —  liruxelles,  21  février  1829, 
P.  chr.) 

682.  —  Lorsque  l'acheteur  était  de  mauvaise  foi  au 
moment  de  la  vente,  c'est-à-dire  lorsqu'il  savait  que  la 
chose  n'appartenait  pas  au  vendeur,  il  n'a  pas  droit  à 
des  dommages-intérêts,  ainsi  que  cela  résulte  a  contrario 
de  l'art.  15!)!».  —  (Cass.,  7  février  18:H,  D.  Kép.,  v-  Vente, 
n.  506.  —Nîmes,  17  mai  1838,  P.  1838.  II.  436,  1'.  chr., 
D.  P.  1838.  2.  166.) 

683.  —  11  semble  cependant  ([ue  l'acquéreur,  bien 
qu'ayant  su  que  la  chose  appartenait  à  autrui,  pourrait 
réclamer  des  dommages-intérrèts,  s'il  avait  formellement 
stipulé  la  garantie  pour  le  cas  d'éviction.  On  pourrait 
considérer  qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  s'est  porté  fort  de 
lui  transférer  la  propriété  de  la  chose,  en  traitant  ultérieu- 
rement avec  le  véritable  propriétaire.  —  (Duvergier,  t.  1, 
n.  222;  Duranton,  t.  16,  n.  180;  Troplong,  n.  234.) 

684.  —  Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  valablement  sti- 
puler que  celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d'autrui, 
aux'a,  en  cas  d'éviction,  droit  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur;  que,  d'ailleurs,  une  telle  stipulation  ne 
saurait  résulter  de  la  clause  générale  de  garantie,  ren- 
fermée dans  le  contrat.  —  (Caen,  12  février  1840,  S. 
1840.  2.  309.) 

685.  —  D'après  un  arrêt,  l'acheteur  de  la  chose 
d'autrui  n'ayant  droit  à  des  dommages-intérêts  de  la  part 
du  vendeur,  que  si  l'acquisition  a  été  faite  de  bonne  foi,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  étant  de  bonne  foi 
l'acheteur  qui  tient  son  acquisition  de  l'héritier  apparent, 
sachant  que  le  titre  de  celui-ci  peut  être  contesté.  11  en 
est  ainsi,  alors  même  que  le  titre  de  son  auteur  lui  aurait 
paru  fortifié  par  l'intervention  d'un  compromis,  intervenu 
entre  l'héritier  apparent  et  les  héritiers  légitimes,  com- 
promis déclaré  nul  depuis,  comme  infecté  d'une  nullité 
d'ordre  public,  l'erreur  de  droit  n'étant  pas  suffisante 
pour  légitimer  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  (Trib. 
Chàteaudun,  2  avril  1897,  Gaz.  Pal.,  1897.  1.  625.) 

686.  —  L'acheteur  qui  était  de  bonne  foi,  c'est-à-dire 
qui,  aux  termes  de  l'art.  1599,  «  a  ignoré  que  la  chose  fût 
à  autrui  »,  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  au  ven- 
deur. Le  fait  que  l'ignorance  de  l'acheteur  provient  d'un 
défaut  d'attention  de  sa  part  ne  lui  enlève  pas  son  droit 
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aux  (loiniiiH^CB-iiili'rèts,  ciir  la  loi  se  conlciile  do  Ha  lionne 
foi.  l/aclii'teiir  pniiirHit  li'ailIciirH  ri^poridri!  que  «"il  n'a 
pas  cxaiiiin<'  k  i|iii  apparlenail  la  rliuse  vciiduo,  l't'Hl  (|ij'il 
avait  coiiliance  daiia  l'clude  que  le  vendeur  avail  dû  faire 
de  l'o  point,  avant  de  ini'ttre  la  clnmo  en  vente.  —  (Cas»  , 
«  mai  i87i.  S.  i«7;].  1.  7<i,  I).  I'.  {Hl'.i.  l.  47'.».  —  l'aiis, 
7  août  1X89,  Gaz.  Irih.  du  8  aoiU  ISK9.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  22:  iiaudrv-Lacantiocrie  et  Saignai,  n.  ill); 
Guilliiiiard,  t.  1 ,  n.  19G.) 

687.  —  D'après  un  arnH,  le  fait,  par  une  ville,  à  défaut 
do  s'rlic  suflisainriionl  (''rlairoc  sur  IiHoikIik!  fie  ses  droits, 
d'avoir  vendu  comme  ))ieii  communal  lilirc  une  chute 
d'eau  dépendant  du  domaine  public  inunicifial,  peut  être 
considén'c  oorninc  une  faule,  rendant  la  ville  passiljlo  de 
doMiniafjos-inlérèls  envers  l'acquéreur  de  bonne  loi.  Dans 
ce  cas,  la  conilamnation  de  la  ville  à  des  donima^re.s-inté- 
rôts,  trouve  un  fondement  juridique,  non  dans  le  principe 
spécial  de  la  garantie  en  matière  de  vente,  la  vente  étant 
nulle,  mais  dans  le  principe  général  édicté  par  les  art.  4  382 
et  iliH3  C.  civ.  —  (CasB.,  11  février  d«78,  S.  1879.  1. 
190.) 

688.  —  Les  dommaf/es-intérèts  dus  à  l'acheteur  com- 
prennent, suivant  la  régie  générale  posée  par  l'art.  1149 
<^.  civ.,  la  perte  qu'éprouve  l'acheteur,  et  le  gain  dont  il 
est  privé,  à  ne  pas  être  devenu  propriétaire  de  la  chose 
vendue.  ()n  précisera  d'ailleurs  l'étendue  de  ces  dommages- 
intérêts,  en  traitant  de  la  garantie  pour  cause  d'éviction. 

689.  —  Pour  apprécier  l'étendue  du  préjudice  résul- 
tant de  la  vente  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  dans 
le.s  conditions  de  l'art.  l.')99  G  civ.,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ce  que  c'est  par  suite  d'une  erreur,  exclusive  de 
toute  mauvaise  foi  ou  idée  de  spéculation,  que  l'aliénation 
a  été  consentie  par  le  vendeur.  L'anéantissement  d'espé- 
rances fondées  sur  un  projet  d'expropriation  de  l'im- 
meuble, objet  de  la  vente,  ne  peut  constituer,  au  profit  de 
l'acquéreur,-  un  élément  de  dommage  donnant  lieu  pour 
lui  à  réparation.  —  (Trib.  Bruxelles,  28  mai  19U2,  Pasicr. 
heUje.  1903.  3.  234.) 

690  —  Le  vendeur  doit,  outre  le  prix,  rembourser 
aussi  à  l'acheteur  les  frais  et  lovaux  coûts  du  contrat,  car, 
si  la  vente  est  nulle,  la  faute  en  est  à  lui,  et  si  elle  n'avait 
pas  eu  lieu,  l'acheteur  ne  les  aurait  pas  payés.  —  (.\ubry 
et  Rau,  4°  édit.,  t.  4,  §  331,  p.  354,  texte  et  note  40; 
Guillouard,  t.  1,  n.  196.) 

691.  —  Mais  l'acquéreur,  lorsqu'il  a  connu  le  vice  de 
la  vente,  et  que  le  vendeur  n'a  commis  aucune  faute,  ne 
peut  môme  se  faire  rembourser  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  car  il  a  su  à  quoi  il  s'exposait.  —  (Pau, 
26  février  1868,  S.  1868.  2.  73,  D.  P.  1868.  2.  132.  — 
Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  331,  p.  354,  texte  et 
note  46:  (iuillouard,  t.  1,  n.  196.) 

692.  —  On  admet,  généralement,  que  la  bonne  foi  du 
vendeur  n'est  point  une  circonstance  de  nature  à  l'exonérer 
complètement  des  dommages-intérêts.  En  effet,  le  ven- 
deur, même  de  bonne  foi,  a  toujours  commis  la  faute  de 
ne  pas  se  renseigner  sur  la  réalité  de  son  droit.  L^art.  1 382, 
que  l'on  invoque  en  sens  contraire,  est  étranger  aux  fautes 
contractuelles.  La  loi,  au  surplus,  dans  l'art.  1599,  ne 
distingue  pas,  suivant  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  ven- 
deur. La  bonne  foi  du  vendeur  peut  seulement  être  une 
cause  de  large  atténuation  des  dommages-intérêts.  — 
(Bruxelles,  3  janvier  1891,  D.  P.  1891.  2.  338.  —  Tro- 
plong,  t.  1,  n.  231  ;  Aubry  et  Rau,  4*  édit.,  t.  4,  §  331, 
p.  3"i4,  texte  et  note  45:  Guillouard,  t,  1,  n.  196;  lîaudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  119.  —  Contra  :  Duvergier, 
t.  1,  n.  218.) 

693  —  ,Iui;é  que  le  vendeur  qui  connaissait  la  nullité 
dont  la  vente  était  frappée,  pour  avoir  porté  sur  la  chose 


d'autrui,  ne  peut  répéter  contre  l'acquéreur  les  droit» 
«(u'il  avait  payés  à  la  Uégie,  lors|u'il  a  fait  (;nre^i(,trer 
l'acte  de  vente,  k  rellct  d'en  réelamcr  l'exécution,  acte 
qui  a  été  annulé.  —  (Cass.,  20  juin  1827,  S.  et  P.  chr., 
P.  1Ki7.  III.  M«,  D    P.  1827.  r  279.) 

694.  —  L'acheteur,  peut-être  ignorant  que  la  chose 
vendue  appartenait  k  autrui,  a  pu  ne  pas  soulever  la 
question  de  validité  du  contrat.  S'il  est  alors  attaqué  en 
revendication  par  le  véritable  propriétaire,  et,  s'il  est 
évincé,  il  exerce  contre  le  vendeur  l'action  en  garantie, 
conformément  aux  régies  qui  seront  exposée»  in/'rd,  n.  1721 
et  H. 

695.  —  Il  faut  envisager  maintenant  la  situation  du 
vendeur  dans  ses  rapports  avec  l'acheteur.  Les  auteurs 
sont  très  jiartagês  à  ce  sujet.  (Jeux  <jui  admettent  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  inexistante  enseignent 
naturellement  que  celte  existence  peut,  suivant  les  régies 
ordinaires,  être  invoquée  par  toute  i)ersonne  intéressée,  et 
spécialement,  par  le  vendeur.  On  peut  aussi,  en  ce  sens, 
invoijucr  les  termes  généraux  de  l'art.  1599,  qui  établis- 
sent la  nullité  dune  façon  absolue,  sans  distinguer  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur.  —  (.Marcadé,  sur  l'art.  I."i99, 
n.  2;  Leligois,  Uev.  cril.,  1869,  p.  23,  n.  6;  de  Follcville, 
Essai  sur  lu  vente  de  la  chose  d'autrui,  p.  63  et  s.) 

696.  —  D'autres  auteurs,  tout  en  estimant  qu'il  s'agit 
plutôt,  dans  l'art.  1599,  d'une  inexistence  que  d'une  nul- 
lité relative  ou  d'une  résnluti(jn  de  la  vente,  ne  recon- 
naissent au  vendeur  le  droit  d'invoquer  la  nullité  du  con- 
trat, que  pour  ne  pas  exécuter  les  obligations  qui  en 
résultent;  mais  ils  lui  refusent  le  droit,  s'il  s'est  exécuté, 
de  revenir  sur  l'exécution,  eu  se  faisant  restituer  par 
l'acheteur  la  chose  vendue.  —  (Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  4.  §  3:)1 ,  p.  334,  texte  et  note  44.) 

697  —  Dans  un  autre  système,  plus  généralement 
admis,  on  décide  que  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  se 
prévaloir  de  la  nullité,  ni  par  voie  d'exception,  ni  par 
voie  d'action  :  à  son  égard,  la  vente  est  pleinement 
valable,  et  doit  être  exécutée  par  lui  comme  telle.  Cette 
solution  est  admise,  non  seulement  par  les  auteurs  qui 
considèrent  la  vente  de  la  chose  d'autrui  comme  entachée 
d'une  nullité  relative,  mais  aussi  par  ceux  qui  la  tiennent 
pour  résoluble.  Llle  est  la  conséquence  logique  de  ces 
deux  systèmes.  Elle  se  justifie,  d'autre  part,  au  point  de 
vue  des  textes.  Le  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  en  effet, 
est  tenu  à  la  garantie;  or,  il  y  a  une  corrélation  intime 
entre  la  délivrance  et  la  garantie,  celle-ci  n'étant,  comme 
on  l'a  dit,  que  la  délivrance  continuée.  Si  donc  le  vendeur 
de  la  chose  d'autrui  est  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  il 
doit  logiquement  être  tenu  aussi  de  l'obligation  de  déli- 
vrance, et  ne  peut  répondre  â  l'acquéreur,  qui  lui  demande 
la  délivrance,  en  lui  opposant  la  nullité  du  contrat.  Le 
vendeur  n'a,  du  reste,  aucune  raison  sérieuse  pour  se 
refuser  à  cette  délivrance,  car  l'acquéreur  pourra,  tout 
aussi  bien  que  lui,  conserver  la  chose  vendue  jusqu'au 
moment  où  le  véritable  propriétaire  viendra  la  réclamer. 
S'il  ne  la  réclame  pas,  ou  ne  la  réclame  qu'après  un  délai 
assez  long,  il  est  juste  que,  dans  l'intervalle,  l'acquéreur 
conserve  la  possession  de  la  cliose  vendue,  avec  les  avan- 
tages qui  en  découlent.  —  (Cass.,  29  avril  1873,  S.  1873. 
1.  377,  D.  P.  1873.  1.  281.  —  Caen,  24  octobre  1898, 
Pand.  fr.  pér.,  1901.  2.  313;  la  Loi  du  4  janvier  1899; 
liée.  arr.  Caen  et  Rouen,  1898.  1.  218.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  238;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  28  6is-VlIl;  Laurent, 
t.  24,  n.  115,  116;  Guillouard,  t.  1,  n.  183:  Hue,  t  10, 
n,  66;  Larorabiére,  Tr.  des  obligations,  sur  l'art.  1138, 
n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  119  ) 

698.  —  11  est  nécessaire,  maintenant,  de  considérer  les 
effets  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  dans  les  rapports 
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iji'H  nmlrai'tiiiiln  avi-i-  li;  vi-rilalilc  |irn|irir'lair(i  ili'  l/irlii)«e. 
L'iili'-c  ilti  lai|iiillt!  il  l'aiil  |>artii-.  \nmv  M'Un'iwitwv  la  ■iliiii- 
lloii  l'aili"  nu  |irit|irii''lair«  par  la  vente  ilc  H(Hi  liieii.  loii- 
Monlii'  par  un  liiM's,  r'i-Ml  relie  <|iie  l'oii  Inniiule  en  «linaiil  ; 
Vf»  iulfv  iilios  lU'Ia  (iliia  »i»'</U('  iiociiâ  ufijne  jnoiU'»»*'  itultnl 
\.n  \enle  ne  peut  doue  avoir  pour  ellel  de  (lé|)oiiiller  le 
véritiilile  pidpriélaire,  el  eelui -ei  peut  faire  valoir  Hnn 
ilroil ,  el  olilenir  in  leslilution  de  la  cliose,  aoil  a  l'enconlre 
du  vendeur,  soil  t'i  reneoniru  de  l'aelioloiir,  Huivant  i|u'il 
ii'v  a  paH  eu  ou  qu'il  v  a  eu  délivrance,  i\  la  suite  du  ron- 
Irat  de  vente.  Pour  arriver  à  ee  nsullal,  il  n'aura  nulle- 
ment liisidii  de  l'aire  prornuner  iiréalaldenieut  la  nullité  de 
la  vente,  c.ir  eelle-ei  ne  lui  esl  pas  opposalde;  il  intentera 
diroclenient  contre  le  possesseur,  l'acliou  en  ri'vendicatinii. 

—  (Tropion^?.  t.  I.  n    1M  \  Duverffier,  t.  I,  n    211»;  Mar- 
cadé,  sur  l'arl.  iritt'.l,  n    (1;  (iuillouard,  t    I,  n.  1  SC.  ) 

699.  —  Jugé,  à  cet.  é;;ard,  que  l'erreur  de  droit  ni;  permet 
pas  de  valiiler  la  vente  de  la  chose  d'aulrui  mm  couvcrle 
par  la  [irescription  trcnten.-iirc  —  (Paris,  2f>  juillet  ■1N!»X. 
/(•  Droit  du  !i  dccemhre  ISUS;  la  l.oi  du  l'I  décenihro 
ISitS  ) 

700  —  \ax  vente  île  sa  chose  par  un  tiers,  n'est  \n\9, 
cependant  sans  iniluer  sur  la  situation  du  véritaldc  pro- 
priétaire. Cette  vente,  eu  offot,  servira  à  ruchoteur,  de 
juste  titre  pour  l'usucapion,  et  s'il  est  de  bonne  loi,  il 
pourra  aciiuérir  la  propriété  do  la  chose  vendue,  au  bout 
de  di\  il  vinj,'t  ans,  conformément  à  l'art.  2:2()5  C.  civ. 
(letle  prescription  sera  opposable  au  véritable  projiriétaire, 
même  dans  le  cas  où  celui-ci  n'aurait  aucune  faute  h  se 
reprocher.  —  ((irenohle,  10  mai  18!)l>,  D.  P.  18'J:2.  2 
518.  —  tionf.  IJaudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  125.) 

701.  —  l/acheteur  de  bonne  foi  peut,  d'autre  part, 
conlormément  aux  principes  posés  par  les  art.  549  et  550, 
faire  les  fruits  siens.  Si  donc  il  est  obligé  de  rendre  la 
chose  au  véritable  propriétaire,  il  iiarde  les  fruits  qu'il  a 
perçus  justju'au  jour  où  il  a  su  (lu'il  n'était  pas  proprié- 
taire. —  (Troplong,  t.  1,  n.  235;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',  t.  4,  p.  282;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  125.) 

702.  —  Quant  au  vendeur  de  la  chose  d'autrui,  s'il  se 
trouve  tenu,  vis-à-vis  du  véritable  propriétaire,  d'une  cer- 
taine responsabilité,  dont  l'étendue  varie  suivant  que  ce 
vendeur  tenait  la  possession  de  l'immeuble  vendu,  du  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  contrat  qui  le  forçait  à  restituer, 
ou  qu'il  n'existait  entre  lui  et  le  propriétaire  aucune  rela- 
tion d'obligation.  Dans  le  premier  cas,  si,  par  exemple, 
le  vendeur  tenait  la  chose  à  titre  de  fermier,  il  a,  en  la 
vendant  sans  droit  à  un  tiers,  violé  les  termes  de  son  con- 
trat, et  il  doit  réparer  le  préjudice  qui  en  résulte  pour  le 
propriétaire,  conformément  aux  art.  1150  et  1151,  qui 
déterminent  les  régies  de  la  responsabilité  contractuelle. 

—  (De  Folleville,  of.  cil.,  p.  46  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  125.) 

703.  —  Si  l'on  suppose  qu'il  n'existe,  entre  le  vendeur 
de  la  chose  d'autrui  et  le  propriétaire  de  celle-ci,  aucune 
relation  contractuelle  antérieure ,  le  vendeur  ne  peut 
encourir  aucune  responsabilité  contractuelle,  mais  seule- 
ment la  responsabilité  délictuelle,  fondée  sur  les  art.  1382 
et  s.  C.  civ.  Le  vendeur  ne  peut  être  alors  responsable, 
que  s'il  est  de  mauvaise  foi,  s'il  savait  que  la  chose  ne 
lui  appartenait  pas.  S'il  est  de  bonne  foi,  au  contraire, 
il  sera  exempt  de  toute  responsabilité.  —  (Conf.  de  Folle- 
ville,  op.  cil.,  p.  46,  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  125.) 

704.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  vendeur  de  la  chose 
d'autrui,  au  cas  où  le  propriétaire  de  cette  chose  ne  peut 
plus,  à  raison  de  la  pres(»ription,  être  réintégré  dans  sa 
propriété,  peut  être  condamné  à  restituer  à  ce  dernier,  à 

T.  LIX. 


litre,  de  doinniaKcii*inl<'-r/-l«,  non  Hetileinrnt  la  vnl<Mir  d'* 
cntlii  clioai)  1111  jour  do  la  venin,  inai»  «ncora  la  pli     \/iliji' 

acquJMi!  MU  jour  de  la  rifHlilutiun,  r.rn  <l 

lituant  In  repréNuntalioii  nx.i<  le  de  In  <  i.  .        

lulion  en  nature  cNtdeviMiiie  nniiuHiiiblc.  —  (<./tM  ,  2U  ^ 
Ici  lK."i2,  S.  iM.'iî.  {.  (ÎM'.I.  P     Ih:i*     II.  AiVA,  D,  I'.   18. i. 
1    247  ) 

705  —  Onn  tiluation  iitinbiKut!  i\  mile  du  v^^ritabln 
propriétaire  dn  In  chuac  vcMidui;,  ('nI  relit*  dCH  lierN  (|iii 
pfuivaienl  iivoir  Nur  cello  c.Iioh<;  deH  droiln  ri-eU,  eoirirno  den 
droits  d'usulruit ,  de  servitude  ou  d'Iiypolbequiv  l.a  \t:uU: 
di!  la  choHO  d'autrui  ri(!  peut  évideinincnt,  par  cllc-rnt^rne, 
porter  atteinte  k  cch  droit»,  car,  inèuie  la  vente  erumontie 
jiar  le  véritable  propriitnire  les  laisserait  intacts  Les 
droits  de  ces  tiers  peuvent,  toutefois,  se  trouver  indirec- 
lem(;nl  compromis  par  la  vente  <lc  la  chose  d'autrui,  car 
c(dle-ci  peut  servir  de  base  li  une  prescription  de  ces 
droits.  C'est  ainsi  que  si  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  ainsi 
que  cela  résulte  de  l'art.  2IH0  (;,  civ,,  il  aura  prescrit,  au 
bout  de  dix  .1  vingt  .ms,  b'S  bvpollic'ipus  ijui  pou vaietil 
grever  l'immeuble. 

706.  —  Circon^ldiicef,  suscejilibli.s  d'injhier  »ur  lea  ijJeU 
(le  la  cente  de  la  clioie  d'iinliui.  —  Une  premiire  circons- 
tance de  ce  genre,  c'est  l'expiration  des  délais  de  la  pres- 
cription extinctive.  .Mais  les  auteurs  sont  loin,  toutefois, 
d'être  d'accord  à  ce  sujet.  Dans  l'opinion  (|ui  considère  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  comme  inexistante,  il  ne  peut 
pas  s'agir,  au  profit  des  parties,  d'action  en  nullité,  ni  de 
prescription  de  cette  action.  La  vente  de  la  chose  d'autrui 
reste  inexistante  au  bout  de  trente  ans,  comme  le  premier 
jour.  Mais,  si  l'inexistence  de  la  vente  ne  peut  pas  être 
couverte  par  la  prescri[ition,  même  trenlenaire,  cette 
prescription  peut  atteindre,  néanmoins,  les  actions  qui 
appartenaient,  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acheteur,  comme 
conséquence  de  l'acte  déclaré  inexistant  par  la  loi.  Ces 
actions  seront  prescrites  au  bout  de  trente  ans,  confor- 
mément à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  2262  C.  civ. 
Ainsi,  après  trente  ans,  l'acheteur  aura  perdu  le  droit  de 
demander  au  vendeur  la  restitution  du  prix  qu'il  lui  a 
payé,  ou  d'exercer  son  action  en  dommages-intérêts,  s'il 
était  de  bonne  foi.  —  (Marcadé,  sur  l'art  1599,  n.  6; 
de  Folleville,  op.  cit.,  §  32,  p.  37;  Leligois,  op.  cit., 
p.  19  et  s.) 

707.  —  Il  faut  décider,  d'autre  part,  que,  dans  cette 
opinion,  la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'action  aura  pris  naissance,  conformément  à 
l'adage  actioni  non  nativ  non  prœscrihitur.  En  conséquence, 
l'action  en  dommages-intérêts  commencera  à  se  prescrire 
du  jour  de  la  vente  même,  car  c'est  à  ce  moment  qu'elle 
naît  et  peut  être  exercée.  Mais  l'action  en  restitution  du 
prix  ne  commencera  à  se  prescrire  que  du  jour  où  le  prix 
aura  été  payé.  —  (Conf.  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  3; 
Leligois,  op.  cit.,  p.  22,  n.  7;  de  Folleville,  Rev.  crit., 
t.  32,  p.  63.) 

708.  —  Dans  le  système  qui  considère  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  comme  résoluble,  on  décide  que  l'action 
qui  sanctionne  Fart.  1599,  comme  toute  action  en  réso- 
lution, dure  trente  ans.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  28  6is-.\Vni.) 

709.  —  Dans  l'opinion  la  plus  généralement  admise, 
on  décide  que  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  se  couvre  par  la  prescription  de  dix  ans,  établie 
par  l'art.  1304  C.  civ.  Du  moment,  en  effet,  qu'il  s'agit 
dune  action  en  nullité,  elle  doit  se  prescrire  par  dix  ans, 
car  la  prescription  décennale  s'applique,  d'après  l'article 
précité,  à  toute  action  en  nullité  d'une  convention,  pour 
laquelle  la  loi  n'a  pas  établi  un  délai  différent.  —  (Cass., 
23  janvier  1832,  S.    1832.   1.  666,  P.  1832.   II.   72,  P. 
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chr  ,  D.  IV  lK:Ji  I  .'{77  —  1  r(>|.loiig,  t.  i,  n.  Hi'.l;  Hu- 
vci-Kier,  t  1,  ii.  2il  ;  Aul.r.v  el  Mim,  4-  édil.,  t.  i,  J  .'{.jI, 
p  350,  It'xlo  cl  iiott!  .'il;  (iuiUoiiurd,  l.  i,  Ii  1M4;  IJui-, 
l  lu,  II.  G8;  Laiiri'iil,  t.  Ï4,  n.  118;  DauJr^-Laciinliiicric 
et.  Snif;iiat,  n.  H!i  ) 

710.  —  .Miiis  il  y  a  divergence!  eiilre  lc«  auteurs  jiré- 
cjtôs.  sur  le  [Miinl  de  dt'-part  du  délai  de  cette  prescription 
dôceiin.'ilo  Lch  uns  si>ulienneii(  <|uc  la  |ncBcri|iti<in  court 
du  jour  inriiic  du  conlral,  car  c'est  à  partir  ilc  oc  moment 
que  l'aclicteur  avait  le  droit  d'agir  en  nullité.  —  (Duver- 
giei-,  lac.  cit.  :  Laurent,  l<ic.  cil  ) 

711.  • —  Dans  une  autre  O[)inioii,  on  décide  que  la  pres- 
cription ne  court  qu'à  partir  de  la  réunion,  sur  la  même 
lètc.  (le  la  ddulde  qualité  do  vendeur  et  de  propriétaire,  ou 
du  jour  où  le  véritable  propriétaire  a  ratilié  la  vente.  — 
(Auhr^v  et  Kau,  4'  édit.,  t.  4,  ,^'  351,  p.  3."jU,  texte  et 
note  ni  ) 

712.  —  Cnlin,  dans  une  troisième  opinion,  tout  en 
reconnaissant  le  même  fondement  à  la  prescription  décen- 
nale do  lurt  1304,  on  décide  que  l'action  en  nullité  se 
prescrit  seulement  du  jour  où  l'acheteur  a  su  quelacLose 
appartenait  à  autrui.  Cette  solution  est  conlornie  à  l'idée 
que  la  nullité  relative  de  la  vente  de  la  ciiose  d'aulrui  est 
fondée  sur  l'erreur  commise  par  l'acheteur.  —  (Maudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n    H!);  Iluc,  t.  10,  n.  C8.) 

713.  —  Outre  la  prescription  de  dix  ans,  l'action  en 
nullité  peut  s'éteindre  également  par  lu  confirmation 
expresse  ou  tacite  de  l'acheteur.  Ainsi,  d'abord,  si  l'on  sup- 
pose qu'après  la  découverte,  par  l'acheteur,  que  la  chose 
vendue  appartenait  à  autrui,  il  intervient  entre  le  vendeur 
el  l'acheteur  un  accord  par  lequel  ce  dernier  déclare  re- 
noncer à  l'action  en  nullité  qui  lui  appartient,  l'acheteur 
renonce  certainement,  par  cela  même,  au  droit  qu'il  avait 
de  réclamer  des  don)mages-intéréts.  .Mais  il  conserve  l'ac- 
tion éventuelle  en  restitution  du  prix,  qui  lui  appartiendra 
en  cas  d'éviction,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  ne 
pourra  exercer  cette  action  après  l'éviction  subie.  —  (Uuc, 
t.  10,  n.  68;  Baudrj-Lacantmerie  et  Saignât,  n.  119.) 

714.  —  Si,  toutefois,  l'acheteur  avait  été  de  mauvaise 
foi  au  moment  de  la  vente,  l'accord  en  question  ne  pour- 
rait pas  s'entendre  seulement  d'une  renonciation  au  droit 
de  demander  des  dommages-intérêts,  puisque  ce  droit 
n'appartient  pas  à  l'acheteur  de  mauvaise  foi.  11  aurait 
une  portée  plus  considérable,  et  devrait  être  réputé  ren- 
fermer une  renonciation  au  droit  même  de  réclamer  la 
restitution  du  prix.  —  (Hue,  t.  10,  n.  68.) 

715  —  La  renonciation  de  l'acheteur  peut  également 
être  tacite  (abstraction  faite  du  cas  de  prescription).  C'est 
ce  qui  arrive  quand  l'acheteur,  après  la  découverte  de 
l'erreur,  consent  à  prendre  livraison  de  la  chose  qu'il  sait 
appartenir  à  un  tiers,  mais,  sans  pa^er  encore  le  prix, 
parce  qu'il  profite  d'un  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  le 
contrat  —  (Hue,  t.  10,  n.  68;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  119.) 

716.  —  Une  autre  circonstance  de  nature  à  influer  sur 
les  effets  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  c'est  la  ratifica- 
tion de  la  vente  par  le  véritable  propriétaire.  Toutefois, 
ici  encore,  comme  pour  la  question  de  prescription,  il  y  a 
de  graves  divergences  entre  les  auteurs.  Ceux  qui  sont 
partisans  de  l'inexistence  de  la  vente,  en  concluent  logi- 
quement que  la  ratification,  pas  plus  que  l'expiration  des 
délais  de  prescription,  ne  peut  influer  sur  la  nullité  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  car  on  ne  peut  pas  confirmer 
un  acte  inexistant.  —  (TouUier,  t.  6,  n.  132;  Leligois, 
op  cit.,  p.  22  et  s.;  de  FoUeville,  Hvv  prat.,  p.  65  et  s.; 
Aubrv  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  p.  355,  texte  et  note  49.) 

717.  —  Dans  le  svstéme  qui  considère  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  comme  résoluble,  on  décide,  au  contraire, 


<iu»;  la  ratification  <le  In  vente  par  Je  véritable  propriétaire, 
faisant  passer  de  plein  dndt  la  pr()|>rielc  à  l'ailicteur, 
celui  ci  n.-  peut  jilu»  faiic  |ironoucer  la  résolution  du  con- 
trat. Toutefois,  dit-on,  l'acheteur  pourrait  réclamer  des 
dumrnagcs-intcrcts.  si  le  retard  apporté  k  l'exécution  lui 
avait  causé  quehjue  préjudice.  —  (Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  28  bii-\\l\.) 

718.  —  Dans  le  svstéme  de  la  nullili'-  relative  de  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  on  admet,  également,  que  cette 
nullité  est  couverte  par  la  ratification  du  véritable  pro- 
prii'tairo,  c'est-à-dire  quand  il  renonce  au  droit  de  reven- 
diquer la  chose,  et  consent  k  la  translation  de  la  propriété 
au  profit  de  l'acheteur.  C'est  qu'en  effet,  à  la  suite  de 
cette  ratification  fiar  le  propriétaire,  l'acheteur  n'a  plus 
d'éviction  à  craindre;  le  but  qu'il  voulait  atteindre,  l'acqui- 
sition de  la  chose  vendue,  est  réalisé  à  son  profit  avec  le 
consentement  du  propriétaire.  Donc,  conformément  à  la 
régie  de  droit  et  d'équité,  que  l'intérêt  est  le  f<mdement  et 
la  mesure  des  actions,  l'acheteur  n'avant  plus  d'intérêt  à 
critiquer  la  vente,  ne  peut  plus  agir  en  nullité.  La  juris- 
prudence a  toujours  été  unanime  pour  admettre  cette 
solution.  —  (Colmar,  21  février  1815,  S.  et  IV  chr.,  D. 
A.  10.  215.  —  Hiom,  19  janvier  1817,  IV  chr.  —  Paris. 
19  janvier  1826,  P.  1826.  II.  343.  IV  chr.  —  Kiom,  12  jan- 
vier 1827,  S.  el  IV  chr.,  IV  1829.  1  297,  D.  IV  1829  2. 
65.  —  Cass.,  23  janvier  1832,  précité.  —  .Vmiens,  13  août 
1840,  S.  1842.  2.  429.  IV  1842.  11.  93,  IV  chr  .  D.  IV 
1843.  2.  104  —  Cass.,  20  février  1855,  S.  18.55.  1.  590, 
P  1856  II.  208,  D.  P.  1835  1.  133  —  Agen,  13  juin 
1806,  i^anii. /r.  c/ir.,  IV.  2.  126;  S.  1866,2  339  —Cass., 
30  décembre  1872,  S.  1873.  1.  125,  D  P.  1873  1.  437. 
—  Pau,  8  juillet  1874,  sous  Cass.,  18  novembre  1879, 
S,  1881.  1.  355,  D.  P.  1880.  1.  35.  —  Dijon,  9  mars  1881, 
S.  1882.  2.  220.  —  Bordeaux,  23  février  1883.  Jouni. 
arr.  Hordeaux,  1883,  p.  106:  S.  1883.  2,  176,  —  Cass., 
14  avril  1886,  S.  1889.  1.  426.  D.  P.  1887.  1.  430.  — 
4  mars  1891,  D.  P.  1891.  1.  313.  —  Troplong,  t.  l,n.  237; 
Duvergier,  t.  1,  n.  319;  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  3 
el  6;  Championniére  el  Kigaud,  Tr.  du  dr.  d'enref/.,  t  3, 
n.  2034;  Laurent,  t.  24,  n.  120;  Hue,  t.  10,  n.  67;  Bau- 
drv-Lacantincrie  et  Saignât,  n.  119.) 

719.  —  La  ratification  par  le  véritable  propriétaire, 
peut,  conformément  au  droit  commun,  être  expresse  ou 
tacite.  Mais  la  ratification  de  la  vente  d'un  immeuble 
indivis,  par  celui  des  copropriétaires  qui  n'y  a  pas  con- 
couru, ne  peut  résulter  du  silence  que  ce  propriétaire  a 
gardé  depuis  la  vente,  bien  qu'il  l'ait  connue,  par  suite, 
notamment,  de  notifications  à  lui  faites,  à  fin  de  purge 
d'hvpothéque  légale,  s'il  ignorait  l'existence  de  son  droit 
de  copropriété.  —  (Paris,  27  février  1869,  D  P.  1869. 
2.  169  ) 

720.  —  11  s'agit  maintenant  de  savoir  à  quel  moment 
la  ratification  par  le  véritable  propriétaire,  peut  intervenir 
utilement.  La  question  est  controversée.  Dans  une  pre- 
mière théorie,  on  ne  considère  la  ratification  comme  va- 
lable, qu'autant  quelle  précède  laclion  en  nullité  de 
l'acheteur.  En  elfet,  dit-on,  tant  que  l'acheteur,  qu'il 
sache  ou  qu'il  ignore  que  la  chose  est  à  autrui,  n'invoque 
pas  la  nullité  de  l'acte,  c'est  qu'il  entend  conserver  la 
chose,  et  si,  dés  lors,  avant  toute  action  en  nullité,  le 
véritable  propriétaire  vient  confirmer  la  vente,  il  y  a  con- 
cours des  deux  volontés,  et  la  propriété  se  trouve  trans- 
mise A  l'acheteur  depuis  ce  moment.  Mais,  si,  au  con- 
traire, le  propriétaire  n'avait  ratifié  qu'après  l'introduc- 
tion de  l'instance  en  nullité,  l'acheteur  ayant  alors  retiré 
son  consentement,  et  le  juge  devant,  pour  statuer  sur 
une  demande,  se  reporter  à  l'état  de  choses  existant  à 
l'époque  où  elle  a  été  formée,  la  nullité  ne  peut  plus  être 
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nmvi'i'liK  l.'ai'lii'liMir,  iivuil  ilfiii.iinli-  hi  niillili-,  ii  nii  <ln>il 
(u*<|iiiH  à  lu  lairc  |iri>ii(iii<cr.  fl  cr  ihoil  ii<'  jn'iil  |iIiim  lui  i  Ire 
oiili'Vi^  |iiii-  un  ('iv(''iit'iin<iil  ull«''ri<'iii";  iiiilnMiirnl,  mi  If  nn 
(Irail  viiliiiH'  cii's  Iciilfuis  di'  riiittuiicn    —  ((1«hn.,  Il  li-- 
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I»  1n:17.  1.  aM3  --  H)  IV-vricr  18fift;  ^^^n\i,  l.'Jjiiiii  \MU\; 
CnsH  ,  :»(»  .l('M-ciulini  iNTi;  i'iiii.  K  juillrl  l«7i;  Dij.iu. 
U  mars  iSSI,  iirccitcH.  —  {'rih  Niihm.v,  t^  iV-vrirr  \HHt, 
(iitz.  hil.,  iHHt.  i  t-Ki  -  Marcu.lf,  sur  l'art  Ifi'.»'.»,  ii  (i; 
iMnss6  ol  NtM^'t^sur  Zacliariir.  I  1,  p  \Hi,  uoli-  M  ;  Muu- 
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721  —  Dans  uno  aulru  (i|>iiiitMi,  nii  ili'i'ii|i>  ipic  l;i  niil- 
liti^  (lo  lu  vcuto  |><<ul  (liH|iai-aili'o  par  la  ralilii-alioii,  iiD-iiie 
apri's  riiilnxlucliiui  ilf  riiislauci!  (Mi  nullilr.  Kii  cilcl,  lu 
(MnlirinalioM  est  unt*  lin  «lo  n(in-n!covt)ir  conlre  l'iiclion 
en  luillitt"  inlonliH)  coiilri!  rn(*(|ni''rour,  «l  «'lU;  pt'iit  t'irc 
proposro  lanl  i|uo  l'aclidn  n'csl  pas  ju^tco  l/inlroiluclion 
do  l'aclion  on  nuililo  no  (kiiino  à  lacliolour  am-un  droit 
nonvoau,  ol  on  no  voit  pas  on  vortu  do  «]wol  principo  le 
viMidonr  soiait  l'orolns  du  droit  do  rôparor  sa  faute,  cii  aolio- 
tanl  l'ohjol  qu'il  a  von<lu.  Kn  vain  dit-on  tpio  lo  jiif^o 
doit,  ponr  statuer,  so  roporler  à  l'otut  de  ohoses  existant 
lors  do  rinlroduclion  do  la  doinando,  ol  (pi'alors,  l'aolu'tour 
avait  ronouco  à  la  vonio,  puisqu'il  at,'issait  on  nullité.  <iot 
arf,Munent  est  sans  valeur,  oar,  si  raohelour  avait  a^i  on 
nuililo,  o'csl  parce  «pie  la  propriolô  no  lui  avait  pas  été 
transmise.  Donc,  du  nioniont  que  le  véritable  propriétaire 
consent  i'i  la  lui  transmettre,  son  action  n'a  plus  de  rai- 
son d'olro  :  piis  d'intérêt,  pas  d'action.  —  (Ccdmar.  2\  fé- 
vrier ISI.'l,  itrécilé.  —  (lass.,  <S  Janvier  181J(),  S  1806.  1. 
9!>,  l).  IMSlilî.  1.  (il.  —  Duvcrgior,  t.  1,  n.  219;  Larom- 
bière,  sur  l'art  Hi>8,  n.  33;  Laurent,  t.  24,  n.  120;  Cuil- 
louard,  t.  1.  n    1S6  ) 

722.  —  La  oonlirmation  île  la  vente  par  le  véritable 
propriétaire  ne  produit  pas  d'elTel  rétroactif,  et  ne  peut 
rendre  l'acquéreur  propriétaire  à  l'égard  des  tiers,  du  jour 
du  contrai,  mais  seulement  du  jour  de  la  ralificalion. 
Cette  solution  résulte  de  l'art.  1338  C.  civ.,  aux  termes 
du(]uel  la  ratitication  ne  peut  nuire  aux  tiers.  Or,  elle 
leur  nuirait  si  elle  avait  pour  efTot  de  dépouiller  rétroac- 
tivement le  véritable  propriétaire.  —  (Troplong,  t.  1, 
n.  237;  Duvorpier,  t.  d,  n.  219;  Marcadé,  sur  l'art.  1599, 
n.  6:  Guillouard,  t.  1,  n.  180.) 

723  —  D'autre  part,  la  ratiGcation  de  la  chose  d'au- 
trui,  émanée  du  véritable  propriétaire,  ne  couvre  la  nul- 
lité de  cette  vente,  qu'autant  qu'elle  a  pour  effet  de  sup- 
primer le  péril  d'éviction  qui  existe,  sans  en  créer  un 
autre  du  chef  de  celui  qui  ratifie.  Par  suite,  c'est  avec 
raison  qu'un  arrêt  refuse  de  tenir  compte  de  la  ratilica- 
tion  consentie  par  le  véritable  propriétaire,  s'il  constate 
que,  laissant  l'acquéreur  sous  le  coup  de  l'hvpothéque 
légale  de  la  fenime  de  ce  propriétaire,  cette  ratification 
entraînait  elle-même  un  nouveau  sujet  d'éviction.  En 
vain  soutiendrait-on  que  l'existence  de  cette  hypothèque 
légale  ne  constituerait  qu'un  danger  de  trouble,  donnant 
simplement  à  l'acquéreur  le  droit  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix.  —  (Cass.,  30  décembre  4872,  S.  1873.  1. 
125.  D.  P.  1873.  1.  437.) 

724.  —  On  peut  considérer  comme  un  simple  projet 
de  vente,  la  convention  verbale  par  laquelle  un  père,  co- 
propriétaire d'un  immouble  avec  ses  entants,  tant  majeurs 
que  mineurs,  a  consenti  la  vente  sans  le  concours  et  l'adhé- 
sion expresse  de  ces  derniers,  alors  même  qu'il  s'est  porté 
fort  pour  eux,  de  telle  sorte  que  cet  acte  n'a  eu  le  carac- 
tère d'une  ve  'le  parfaite  et  définitive,  que  du  jour  de  la 
ratification  valablement  faite  par  les  enfants,  et  acceptée 
par  l'acquéreur.  —  (Cass*  12  juillet  1836,  S.  1836.  1. 
070.) 


72B  t  III'  ciri  «iii't'iiiii- 

llration  <le  lu   MMito   par   le  >ii. 
roiiiiioii  Hiir  l/i  Mii^iiio  t^ta  <!(•  )■  (|iiallto  dr  propri 
di!  voniloiir,  Roil  i|iio   lo  vcIj  '  >  i|iti('r<'   la  | 

doviMiant    l'IiiiiliiM'  du    pr>>|  '     do  la    ili" 

Nidl  qu'il  l'inviM'H»,  \(i  propriêlair»  de  cello  rUoun  dt^viiMUio 
riiéiiljcf  du  veiidoiir     !,<•«  im  ri 
sont  entre  li'H  iiuliurN.    l)anH  !•  i 

i\f  la  vunlo  do  lu  oIiohc  d'aiilrui,  celle  eirroiiHlaiire  c*tl 
aliiidumoiil  indill'ôronto  au  |Miiiit  do  vue  du  Horl  d' 
viMito,  et  liiuioiirH  par  ou  motif  (ju'il  nu  pvul  y  a^'  .: 
lie  oonlirmation  d'un  acte  inosiiitanl.  —  (Aiiliry  <;l  Mau, 
i-  odit  .  l  4,  S  3.'>1.  p  35:i.  leilo  ol  ii..lc!  4',t  ;  Lolip- 
Hev.  crit.,  l.  3.'»,  |i  t'A;  do  l'<»lle»illc,  Hev.  i>ral  ,  t  .;j, 
p    0!»  ) 

726.  — (lotie  Molution  chI  rejotée  par  les  parlinatiM  du 
sysloiiK!  de  lu  vente  résoluble.  Lu  oircoriMlanoo  que  lo  pro- 
priétaire devient  héritier  <lu  vendeur,  on  réciproqijeiiienl, 
a  pour  consoqnonoo  d'assnntr  l'cxoi-ulion  du  oonlrat  de 
vente.  Dos  liu's,  ruohetcur  n'a  plus  de  ruisuti  de  ro  pinindro, 
et  son  aolion  en  résolution  dis[i.irait  —  (Coliiiol  d*-  S«n- 
terre.  t    7,  n.  2Hfcis-.\VII  ) 

727.  —  C'est  également  en  <■,■  mimim,  que-  m:  piMin.ii- 
oenl  les  auteurs  (|ui  adinoltenl  l'idco  de  la  nullité  rela- 
tive de  lu  vente  de  la  chose  d'aulriii.  La  nullité  de  lu  vente 
ne  |)Out  plus,  après  la  réunion  sur  la  même  tète,  dos  deux 
«lualités  de  pro|»riélaire  et  de  vendeur,  être  demandée  [tar 
l'acheteur,  car  il  se  trouve  désormais  sans  grief,  la  traiis- 
njission  de  propriété  s'opêrant  à  son  profit  par  le  fait 
même  de  cette  réunion.  I^lle  ne  peut  pas  l'être  davantage 
par  l'autre  partie,  à  qui  on  pourrait  opposer  la  règle  qucm 
de  evtclione  lenel  aclio,  eumdpiu  (njeitlein  reiiellit  errej/tio.  — 
(Cass.,  12  prairial  an  IV,  S.  et  P.  chr.,  D  \.  12.  «OU.  — 
23  juillet  1835,  S.  1836.  1.  70,  P.  1836  I.  300,  P.  chr., 
D.  P.  1835.  1.  442.  —  Paris,  25  août  1845,  S.  1840  2. 
101,  P.  1840.  1.  270,  D.  P.  1845.  2.  133  —  Agen,  17  dé- 
cembre 1851,  S.  1852.  2.  392,  P.  1853.  11.  43,  D.  P. 
1852.  2.  89.  —  Grenoble,  23  décembre  1887,  Hec.  arr. 
Grenoble,  1888,  p.  49.  —  10  mai  1892,  D.  P.  1892. 
2.  518.  —  .\ancy,  14  novembre  1894,  Ric  arr.  Nancy, 
1895,  p.  15:  D  l\  1895.  2.  349.  —  Trib.  Sainl-Caudens, 
20  mai  1895.  Gaz.  Pal.,  1895.  2.  376  —  Trib.  comm. 
Nantes,  1'^  octobre  1895,  Jurupr.  Nantes,  1895  1.  312. 
—  Troplong,  t.  1 ,  n .  230  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  68,  note  2  ; 
Duvcrgier,  t.  1,  n.  219:  .Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  5; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariio,  t.  4,  p.  282:  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2033;  Laurent,  t.  24,  n.l21; 
Cuillouard,  t.  1,  n.  185:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  119;  Hue,  t.  10,  n.  67.) 

728.  —  A  propos  de  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  île  propriétaire  et  de  vendeur,  se  pose  la 
question  subsidiaire,  déjà  examinée  pour  le  cas  de  confir- 
mation par  le  véritable  propriétaire,  à  savoir,  à  quelle 
époque  doit  intervenir  celte  réunion,  pour  couvrir  la  nul- 
lité de  la  vente.  Les  deux  mêmes  opinions  opposées  ont 
été  enseignées,  et  elles  se  fondent  sur  les  mêmes  motifs. 
Dans  l'une,  on  décide  que  l'action  en  nullité  n'est  pas  cou- 
verte, si  la  réunion  se  produit  après  l'introduction  de  l'ins- 
tance en  nullité  par  l'acquéreur.  —  (Riom,  30  novembre 
1813,  S.  et  P.  chr.  —  Agen,  13  juin  1806;  iXancv,  14  no- 
vembre 1894,  précités.  —  Marcadé,  sur  l'art.  1599,  n.  6; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  482  :  Duranlon,  t.  46, 
n.  179;  Troplong,  t.  4,  n.  236:  Raudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  119:'^Huc,  t.  10,  n.  67.) 

729.  —  Dans  une  autre  opinion,  la  nullité  de  la  vente 
est  couverte,  même  si  la  consolidation  de  propriété  se 
produit  après  l'introduction  de  l'instance,  car  l'acquéreur 
est  désormais  sans  intérêt  pour  agir.  —  (Delvincourt,  t.  3, 
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p.  (>M,  note  2;  l>iivpi^.'ir'r,  l.  i,  u.  210;  Lammliiôrc,  Kur 
l'arl.  112S,  Il  .{3;  Laurent,  lit.  n.  12()-I2i  :  (.uillouanl, 
l.  1,  n.  isti.) 

730  —  l'^lfels  de  la  vente  de  la  chnse  (('autrui  ai/an(  pour 
objet  iiw  cliosr  iiKibiliire.  — On  a  sii])posi',  jiis(]u'ji  incsenl, 
(juc  la  clidsc  (l'aiitnii  (|iii  nvnit  l'ail  l'oljjcl  (le  la  vente,  était 
un  inimciihlc.  Muis  eelte  clioso  peut  éfçalement  être  un 
mciihle  jlans  ce  dernier  cas,  nnssi  hien  que  dans  le 
premier,  il  y  a  lieu  il'ajjpliijuer  l'art.  ilt'Mi,  car  ce  texte 
ne  fait  pas  de  distinction  suivant  l'objet  de  la  vente, 
et  on  ne  peut  dislirifrucr  là  où  le  lrf,'islateiir  ne  distingue 
pas.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  motif  de  distinguer  :  le  tri- 
bun (Jrcnicr,  dans  son  rapport  au  Oorps  législatif,  a  dit, 
il  est  vrai,  que  l'art.  I. ">!(!)  «  a  princi|ialciiient  trait  aux 
iinnieuMcs  ».  (1-ocro,  t  14,  p.  2i2.)  Mais  cela  n'empêche 
pas  ipi  il  puisse  s'appliquer  aussi,  en  principe,  aux  meu- 
bles, sauf  les  modilications  qui  peuvent  résulter  de  la 
combinaison  de  l'art.  159!»  avec  le  principe  de  l'art.  2279 
C.  civ.,  qu'en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  — 
(Aubry  cl  Itau,  4'  édil.,1.4.  p.  357;  Baudrj-Lacaiilinerie 
et  Saignât,  n.  123.) 

731.  —  Dans  les  rapports  de  l'acquéreur  du  meuble 
d'autrui  avec  le  véritable  propriétaire,  les  effets  de  la  vente 
varient,  suivant  que  l'acquéreur  est  de  bonne  foi  ou  de  mau- 
vaise foi.  Si  l'acbelcuraélé  de  bonne  foi  lors  delà  conclu- 
sion de  la  vente,  il  se  Irouvc  à  l'abri  de  toute  action  en 
revendication  do  la  part  du  propriétaire,  conformément  à 
l'art.  2:J7!t,  al  2.  Si,  au  contraire,  l'acbetcur'a  été  de 
mauvaise  foi,  il  ne  peut  alors  invoquer,  ni  l'arl.  2279, 
ni  l'art  2280;  il  reste  soumis  à  la  revendication  du  pro- 
priétaire, t>t  ne  peut  arriver  à  la  propriété  de  l'objet  que  par 
la  prescription  de  trente  ans.  Par  exception  à  l'art.  227!», 
al.  1,  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  une  cbose  perdue 
ou  volée  reste,  d'après  l'art.  2279,  al.  2,  soumis  à  la  reven- 
dication du  propriétaire  pendant  trois  ans,  sauf  l'applica- 
tion de  l'art.  2280.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  232;  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  223;  Aubrj  et  Uau,  i"  édit.,  t.  4,  p.  3.'i7: 
IJaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  123  ) 

732.  —  Dans  les  rapports  du  vendeur  et  du  véritable 
propriétaire,  il  importe  de  distinguer,  suivant  que  le  ven- 
deur a  été  de  bonne  ou  de  mouvaise  foi.  S'il  était  de  bonne 
foi,  et  si  le  propriétaire  ne  peut  recouvrer  son  meuble  en 
nature,  par  exemple,  parce  que  le  tiers  acquéreur  se  trouve 
couvert  parla  règle  c  en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre  »,  le  propriétaire  a  certainement  un  recours,  tout  au 
moins  contre  le  vendeur.  Quant  à  l'étendue  de  ce  recours, 
il  n'y  a  pas  de  dillicullé  dans  l'hypothèse  où  le  vendeur, 
même  de  bonne  foi,  doit  restituer  au  propriétaire  le  prix, 
ou  la  valeur  qu'il  en  a  retirée.  Cette  solution  est  fondée 
sur  la  règle  d'équité  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  —  (Troplong,  n.  243.) 

733.  —  Mais  si  le  vendeur  avait  acquis  la  chose  à  titre 
onéreux,  on  ne  pourrait  plus  dire  que  le  prix  qu'il  en  a 
retiré  en  la  revendant,  fût  pour  lui  un  gain  fait  aux  dépens 
d'autrui.  Il  serait  injuste  que,  en  cas  de  perle  de  la  chose, 
le  propriétaire  pût  recourir  contre  lui.  Tout  ce  que  l'on 
pourrait  admettre,  c'est  que  si  le  vendeur  avait  rétrocédé 
la  chose  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  son  acquisition, 
il  serait  tenu  de  restituer  l'excédent.  —  (Troplong,  t.  1, 
n.  243.) 

734.  —  Si  l'on  suppose  maintenant  que  le  vendeur  ait 
été  de  mauvaise  foi,  c'cst-à-dirc  ait  su  que  la  chose  mobi- 
lière qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas,  il  s'est  rendu 
coupable,  vis-à-vis  du  vérital)le  propriétaire  de  ce  meuble, 
soit  d'un  abus  de  confiance,  soit  d'une  violation  de  dépôt.  11 
est  tenu  de  restituer  cette  chose,  ou  sa  valeur,  et  il  peut 
même  être  condamné  à  des  donmiages-intérêts.  Il  y  a  plus  : 
en  supposant  que  la  chose   ait  été  vendue  pour  un  prix 


très  avantageux  et  suiiérieur  h  sa  valeur  inlrinsé(|ue.  le 
vi-ndeur  pourrait  être  contraint  à  restituer  l'intépralilé  du 
prix  par  lui  louché,  con(oriuément  à  lu  régie  ;  frdus  sua 
ueinini  iijiitiilari  drhet.  —  (l'olhier,  Tr.  de  ta  vente,  n  271, 
272  :   Iroplong,  I.  i,  n    243.) 

785.  —  lui  considérant,  enliii,  les  elTets  de  la  vente 
mobilière  de  la  chose  d'autrui  dans  les  rap|iorl8  du  ven- 
deur et  dr-  lachelcur,  il  faut  distinguer  suivant  que  l'ache- 
teur est  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  .S'il  eslde  bonne  foi, 
et  que  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ait  été  ellectuée, 
l'acheteur  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  nullité  de  la 
vente,  car  il  se  trouve  alors  protégé  parla  règle  qu'en  fait 
de  meubles  possession  vaut  litre.  .N'ayant  plus  alors 
aucune  éviction  à  redouter  du  véritable  propriétaire,  il  n'a 
pas  d'intérêt  à  demander  la  nullité  de  la  vente;  or,  pas 
d'intérêt,  pas  d'action.  .Mais  si  la  délivrance  n'a  pas  encore 
été  elTectuée,  l'acheteur,  qui  n'est  pas  en  possession,  ne 
pouvant  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  2279, 
al.  1,  G.  civ.,  peut  demander  la  nullité  de  la  vente,  car  il 
a,  en  pareil  cas,  intérêt  à  l'invoquer. 

736.  —  Si  l'acheteur  a  été  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire 
a  su  que  le  vendeur  n'était  pas  proj)riêlaire  de  la  chose 
mobilière  vendue,  il  peut  toujours  demander  la  nullité  de 
la  vente,  soit  avant,  soit  après  la  délivrance.  En  elTct, 
l'acheteur  n'est  plus  ici  protégé  jjar  l'art.  2279,  et  il  est 
toujours  exposé  à  la  revendication  du  véritable  proprié- 
taire. 11  a  donc  intérêt  à  faire  constater  judiciairement  la 
nullité  de  la  vente,  et  son  action  doit  être  admise. 

737.  —  Celui  qui  a  acheté  sciemment  la  chose  d'autrui, 
et  qui  en  a  obtenu  la  délivrance  d'un  prétendu  manda- 
taire dont  il  a  suivi  la  foi,  est  tenu,  en  cas  de  nullité  du 
mandat,  de  restituer  les  objets  à  leur  propriétaire;  il  ne 
peut  opposer  à  l'action  dirigée  contre  lui.  par  celui-ci,  la 
règle  de  l'art.  2279  C.  civ.,  portant  qu'en  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre.  —  (Metz,  10  janvier  i867, 
S.  18G7.  2.  313,  U.  1>.  1867.  2.  14.) 

738.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  vente  de  la  chose  d'autrui. 

—  Pour  déterminer  ces  cas,  il  faut  partir  de  l'idée  fonda- 
mentale sur  laquelle  repose  l'art.  1599,  à  savoir,  que  si 
les  rédacteurs  du  Code  civil  ontadmis  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  c'est  qu'ils  ont  considéré  la  vente  moins 
comme  devant  produire  cet  effet  immédiat  et  nécessaire 
de  transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue, 
c'est-à-dire  moins  comme  un  contrat  donnant  naissance  à 
des  obligations,  que  comme  un  acte  d'aliénation.  Par  suite, 
l'art.  1599  doit  cesser  de  recevoir  son  application  toutes 
les  fois  que,  soit  à  raison  de  son  objet,  soit  à  raison  de 
l'intention  des  parties,  la  vente  ne  doit  pas  aboutir  à  une 
translation  immédiate  de  la  propriété  de  la  chose  vendue. 

—  (Troplong,  t.  1,  n.  232:  Cuillouard,  t.  1,  n.  188;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  104;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  116.) 

739.  —  Ainsi,  d'abord,  l'art.  1599  doit  rester  étranger 
à  toute  vente  qui,  bien  que  portant  sur  une  chose  appar- 
tenant à  autrui,  a  pour  objet,  non  un  corps  certain  et  déter- 
miné, mais  des  choses  de  genre.  Car  ici,  le  transfert  de  la 
propriété  n'est  pas  la  conséquence  immédiate  du  contrat  ; 
la  propriété  ne  sera  transférée  que  par  la  délivrance,  qui 
viendra  spécialiser  l'objet  vendu.  La  vente  ne  fait  donc 
naître  par  elle-même  que  des  obligations  à  la  charge  du 
vendeur,  dont  la  principale  consiste  à  transférer  la  pro- 
priété de  certains  objets.  11  importe  donc  peu,  pour  la 
validité  de  la  vente,  que,  au  moment  où  elle  se  forme,  le 
vendeur  ne  soit  pas  propriétaire  de  ces  objets.  Il  suffira, 
pour  que  l'exécution  de  son  obligation  soit  régulière, 
qu'il  ait  acquis  la  propriété  des  choses  vendues  au  moment 
où  il  les  livre  à  l'acheteur,  de  façon  à  ce  que  celui-ci 
puisse  à  son  tour  en  devenir  propriétaire.  —  (Grenier, 
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Htiiijhut  iiit  rnhuiiitt,  l.iici'i-,  I     II,  |i.  lil    142;  Ti'o|(loii^', 

I.  I,  II.   i'M,    Ddvi'fKiiM-,  l     I,    ri     HA;  Diirfinlnii,  l.  H\, 

II.  IHi:  \11l.17  et  Uaii.  l"  r.lil  .  (,  l.  a.'JSI,  |)  ;j.'i7:  Ciiil- 
Idiiaril.  t  i.  Il  iSH;  Colnii'l  .le  Siiiiturre,  l.  7.  11  •iHlnt-l  ; 
l.iiiiiM'iil.  t  '■21,  Il  loi;  ll.iiiili'v-i.iii-aiiliiirrio  ol  SaiKiiiit, 
Il     IHi.) 

740  On  (liiil  ('■^'alriiii'iil  i-niiHiiii'-rci*  ciiiiiiiic   Vdialiii-, 

cl  ne  IoiiiImuiI  [iiih  hous  \^^  ciikii  iIo  l'arl.  irt'.l'.l,  In  (■(iiilrat 
par  lci|iicl  le  vdinlriir  aliriii-  un  iiiiiiii'iililc  a|i|iai-lfiiaiit  â 
.son  voisin,  hoiis  In  roinlilinii  ilc  ra('i|iii'i-ir  (le  .son  M'i'ilaliii' 
liro|ii'ii'laii'i',  |ioiir  la  li\  ii-i- fiisiiilo  li  riii'i|iii'n!ui'.  l,o  vt-n- 
(Iciir,  ici,  ne  contraclc  iiniinc  simple  olili;.;alioii  do  faire, 
consi.slanl  à  olilcnic  (lu  viTilaMc  proprielaire  la  cession  de 
riiiiiiunilde.  Si  le  veiiilein'  ne  rèiirsil  pas  à  rciii|ilir  son 
oii>;a;^'tMiienl,  il  sera  coinhumié  à  di's  doniinafçes-inlérr'ts  ; 
si,  au  conlraire,  il  réussit,  la  convciiUon  loccvru  son  exé- 
cution. —  (Auhrv  et  Ilau,  -i"  édit.,  t.  4,  §  1151,  p.  357; 
Laurent,  I  2i,  n.  105;  Ciiilloiiard,  t.  I,  n.  \\K\;  llaudry- 
Lacantiiieiie  et  .Saifs'iiat,  n.  t  Ki.) 

741.  -  Juijé,  à  cet  égard,  (iii«  la  ooiivenlion  jiar  la- 
quelle une  partie  s'est  eiigaiiée  envers  une  autre  à  lui  pro- 
curer, dans  un  délai  déterminé,  raciinisition  d'une  pro- 
priété appartenant  à  un  tiers,  est  valable  et  idiligatoire, 
bien  qu'en  réalité,  celte  propriété  n'appartint  pas  à  ce 
dernier,  si,  dans  le  délai  convenu,  la  partie  ([ui  a  pris 
l'engagement,  s'est  mise  en  mesure  de  le  reiiqilir,  tant 
par  l'achat  lait  au  tiers  désigné,  mandataire  du  véritable 
proiiriétaire,  que  par  la  ratilicalion  de  <'e!ui-ci;  ([ue,  peu 
importe  que  la  ratilication  du  véritable  propriétaire  ne 
soit  intervenue  que  postérieurement  ;ï  la  demande  en  nul- 
lité de  la  convention.  —  (Paris,  25  août  1S15,  précité.  — 
Cass.,  S  janvier  IStiti,  S.  IStitl.  1.  ;i!t,  1).  1>.  18G6.  1.  Gl.) 

742.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  doit  dire  que 
l'art.  1399  est  étranger  à  la  convention  par  huiuelle  une 
personne  se  porte  fort  de  prouver  à  une  autre  la  propriété 
d'une  chose  appartenant  à  un  tiers,  en  faisant  ratifler 
l'engagement  par  celui-ci.  Cette  convention  est  formelle- 
ment autorisée  par  l'art.  1128  C.  civ.,  et  voici  alors  les 
effets  qu'elle  produira.  Si  le  porte-fort  obtient  la  ratifica- 
tion du  véritable  propriétaire,  il  aura  rempli  son  obliga- 
tion, et  les  relations  entre  le  maître  qui  a  ratifié,  et  l'autre 
partie,  seront  déterminées  parles  régies  de  la  vente.  Si,  au 
contraire,  il  ne  l'obtient  pas,  le  porte-fort  sera  dans  la 
situation  d'un  débiteur  qui  n'a  pas  rempli  son  engage- 
ment, et  il  devra  payerdes  dommages-intérêts.  —  (Turin, 
17  avril  1811,  S.  et  P.  chr.,  I).  \.  12.  861.  —  Limoges, 
1"  juillet  18:22,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  802.  —  Cass.. 
21  décembre  1836,  S.  1837.  1.  114,  P.  1837.  I.  327,  P. 
chr.,  D.  P.  1837.  1.  215.  —  Paris,  23  août  1843;  Cass., 
8  janvier  1866,  précité.  —  Duranton,  t.  16,  n.  180;  Del- 
vincourt,  t.  3,  p.  132;  Duvergier,  t.  1,  n.  222;  Troplong, 
t.  1,  n.  334;  .Marcadé,  sur  l'art.  1399;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  4,  p.  281 ,  note  4;  .\ubry  et  Kau,  4«  édit., 
t.  4,  ^  351,  p.  357;  Guillouard,t.  1,  n.  193;  Laurent,  t.  24, 
n.  103;  Baudrj-Lacanlinei'ie  et  Saignât,  n.  116.) 

743.  —  .lugé,  par  exemple,  que  le  mari  qui  promet  de 
faire  valoir  et  ratifier  un  traité  par  lui  passé,  et  par  lequel 
il  a  aliéné  des  biens  appartenant  à  sa  femme,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  contracté  au  nom  et  pour  le 
compte  de  sa  femme,  quoiqu'il  ait  pris  la  qualité  de  mari 
et  maître  des  biens  dotaux;  il  a  contracté  par  cette  pro- 
messe un  engagement  personnel  constitutif  de  garantie, 
qui  rend  ses  héritiers  inadmissibles  à  quereller  le  traité. 
en  vertu  de  la  régie  quem  de  evictione  tenet  actio,  eumdem 
ageulem  repellit  exceptio.  —  (Toulouse,  17  décembre  1818, 
S.  et  P.  chr.) 

744.  —  La  validité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
en  cas  de  porte-fort,  ne  fait  pas  de  doute,  lorsque  les  par- 


ticN  oui   rormp|l<!iii(!iil  d/v'Iaré  ilaiia  i'acto  leur  lfit«>ri<lori 
de  Niiliordoiiiier  la  venin  /i  la  rntjlii'alioii  du  |'ro|> 
Il  Ni'iiible   qu'il    finit  égalciiK'iil    ndrni'llrit   cet' 
inêliie    quand    Ich    p/irlicN    ne    se    Holil   pliii   i-lpii 

égani,   iiiaiN  quo  cela  réNullu  di;  l'ncUs.  --  (i<uillouard. 
t.  I.  II.  19.'(;  llaiidry-Lacantiiierie  et  Sai^n/it,  n    lld  ) 

746.  tiii  devrait,  d'apr' •»  \|.M  It/iudry-Lncrtiitincrie 
cl  Saignât,  iiilmellro  lu  iiieinc  iiilcrprcl/iliori,  cl  pour  ie* 
mèines  iiiolils,  8'il  était  déniontré,  par  '  « 

eu  delioiH  de  laite  de  vente,  par  e\ein, 
|i;irtiefi,  qu'elleH  ont  hu  l'une  cl  l'iiutro.  on  contraclanl, 
que  11  chose  appartenait  k  autrui.  —  (S.  110.) 

746.  —  L'art.  1399  est  étranger  également  a  la  con- 
vention par  laquelle  uni;  perHonno  N'engage  li  traiiKfercr  à. 
une  autre  la  |ioH!iesHion  {tai^iblc  et  utile  d'une  rhi"- 
apparteiianl  à  autrui.  Il  n'y  a  paH  là,  en  elTet,  vente  de 
la  chose  d'autrui,  car  le  vendeur  ne  s'engage  pan  à  IranH- 
lércr  la  propriété  de  cette  chose.  (]e  n'est  donc  pas  une 
vente,  mais  un  contrat  innomc,  qui  n'a  rien  d'illicite. 
Le  prétendu  acheteur  aura  donc  une  action  contre  le  soi- 
disant  vendeur,  pour  se  faire  mettre  en  [lossession  ;  si  ce 
dernier  ne  livre  pas  la  chose,  il  sera  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts, et,  s'il  la  livre,  et  que  l'acquéreur  soit 
évincé,  il  sera  encore  tenu  de  le  garantir.  —  (Colmet  de 
Saiiterre,  t.  7,  n.  28  hxs-U  ;  Laurent,  t.  24,  n.  107.) 

747.  —  Des  arrêts  ont  jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas 
nul,  comme  constituant  la  vente  de  la  chose  d'autrui, 
l'engagement  pris  par  une  personne  envers  une  autre,  de 
lui  faire  avoir  la  propriété  d'une  chose  que  toutes  deux 
savent  appartenir  à  un  tiers;  que  cet  engagement  cons- 
titue un  contrat  innomé,  duquel  dérive,  pour  le  [iromet- 
tant,  une  obligation  de  procurer  la  chose  promise;  et 
que  si,  à  cette  fin,  il  était  établi  qu'il  n'a  pas  fait  tout  ce 
qui  était  en  son  pouvoir,  il  resterait  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  co-contractant.  —  (Trib.  Char- 
leroi,  13  avril  1863,  Beln.  jiid.,  1865,  p.  714.  —  Trib. 
Bru.Kolles,  15  mai  1809,  Pasicr.  belge,  1873.  3.  325.  — 
14  juillet  1873,  ibid.,  1873.  1.  324.) 

748.  —  La  vente  d'une  chose  dont  on  a  la  propriété 
conditionnelle  est-elle  valable?  Si  l'on  suppose  d'abord 
un  propriétaire  sous  condition  suspensive,  la  vente  sera 
valable  ou  nulle,  suivant  les  événements.  Si  la  condition 
se  réalise  dans  la  suite,  la  vente  sera  certainement 
valable,  car,  à  raison  de  la  rétroactivité  de  la  condition, 
le  vendeur  sera  réputé  avoir  été  propriétaire  au  moment 
de  la  vente.  A  l'inverse,  et  pour  la  même  raison,  la  vente 
sera  nulle,  par  application  de  l'art.  1599,  si  la  condition 
ne  se  réalise  pas,  car,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  aura  eu 
vente  de  la  chose  d'autrui.  —  (Conf.  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  120.) 

749.  —  .Mais  si  les  parties  avaient  clairement  expliqué 
qu'elles  voulaient,  l'une  vendre,  l'autre  acheter,  un  droit 
suspendu  par  une  condition,  moyennant  un  prix  dû  ou 
définitivement  payé,  la  vente  ne  serait  pas  annulée  par  la 
non-réalisation  de  la  condition,  car,  en  pareil  cas,  l'objet 
de  la  vente  aurait  été,  non  la  chose  elle-même,  mais  les 
chances  que  le  vendeur  avait  d'en  être  propriétaire.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  120.) 

750.  —  La  vente  d'un  bien  indivis  faite  par  l'un  ou 
quelques-uns  seulement  des  communistes,  sans  le  con- 
sentement des  autres,  est-elle  nulle  comme  vente  de  la 
chose  d'autrui?  La  question  est  controversée.  II  est  cer- 
tain que  le  communiste  vendeur  n'a  pas  pu  dépouiller  les 
autres  sans  leur  consentement,  et  que  la  vente  qu'il  a 
consentie  seul  ne  leur  est  pas  opposable.  Mais,  il  s'agit 
de  savoir  si  cette  vente  est  nulle,  par  application  de 
l'art.  1599  C.  civ.,  ou  si  elle  est  simplement  résoluble, 
suivant  que  l'immeuble  vendu  tombe  ou  ne  tombe  pas 
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dans  11!  loi  (lu  vfMiilciir  Si  l'on  .idople  celle  .secomle  opi- 
ni(»ii.  nii  devra  dêiidcr,  en  toiiscquerice,  que  In  inillili-  de 
la  vente  ne  peut  |>as  tire  provoquée,  cl  que  les  eoininu- 
iiistes  It'srs  ne  peiiveiil  pas  revendiquer  leur  pari  eonln- 
l'acquiTCur,  lanl  que;  dur»-  limlivision  et  uvani  li'  ()arlage. 

—  (Laurenl,  l.  24,  n.  108;  Kaudrj'-Lacanlincrie  et  Sai- 
gnai, II.   120.)  —  V.  supni,  v"  Sitrcefsidtii.  n    HO'i'A  el  s. 

751.  —  Jupe,  en  ce  sens,  ijuc  l'art.  d.'j!)9  C.  civ.,  aux 
tenues  duquel  la  vente  de  la  rliosc  d'aulriii  est  nulle,  ne 
peut  recevoir  son  application  d'une  inanirre  absolue,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  vente  d'une  chose  indivise  par  l'un  des 
copropriétaires.  La  <|uestion  de  nullité  ou  de  validité  est 
subonlonnéo,  dans  ce  cas.  h  un  partafrc  entre  tous  les 
copropriétaires,  l.i  validité  devant  être  prononcée,  si  la 
chose  vendue  est  mise  au  loi  du  vendeur,  et  la  nullité 
devant  être  prononcée,  au  contraire,  dans  l'iiypotliése 
inverse. —  (Trib.  Cliambéry,  13  Juin  ■1S',)2,  Jicc.arr.  Gre- 
nobli'  et  Chawhn-y,  ISBa.  2.  d83.j 

752.  —  l/o|)inion  qui  prévaut  en  jurisprudence,  est 
que  les  copropriétaires  du  vendeur  peuvent  immédiate- 
ment provofjuer  la  nullité  de  la  vente,  par  applicalion  de 
l'art.  1599,  en  tant  que  celte  vente  a  porté  sur  leur  part 
indivise  Le  8\stéme  adverse  serait,  de  plus,  contraire  à 
l'intention  des  parties,  ainsi  que  l'a  1res  justement 
observé  M.  Chesncy.  —  (Note,  Pand.  fr.pér.,  189;>.  4.  05. 

—  Paris.  27  lévrier  1869,  D.  P.  1809  2.  109.  —  Cass., 
28  février  1874,  I).  1'.  1874.  1.  233.  —  23  avril  187!), 
S.  1881.  1.  355,  D.  P.  1879.  1.  212.  —  Chambcry, 
31  mai  1882.  S.  1882.  2.  211.  —  Orléans,  1-4  juin  1883, 
D.  P.  1884.  2.  108.  —  Trib.  Seine,  21  octobre  1892,  le 
Droit  du  13  octobre  1892.  —  Cass.,  28  février  1894, 
Pand.  fr.  j)ér.,  1895.  1.  05,  S.  1890.  1.  209,  I).  P.  1894. 
1.  235.  —  Duvergier,  t.  l,n.  224;  Iroplong.t.  l,n.  207; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  357;  Laurent,  t.  24,  n.  108.) 

753.  —  Au  surplus,  si  la  vente  d'un  immeuble  indivis, 
faite  par  un  seul  des  copropriétaires,  annule  le  contrat 
relativement  aux  parties  n'appartenant  pas  à  ce  vendeur, 
cette  nullité  ne  s'étend  pas  de  plein  droit  à  la  transmis- 
sion de  la  part  indivise  appartenant  à  ce  dernier.  — 
(Turin.  18  mars  1808,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  493.  — 
Cass.,  18  novembre  1879,  S.  1881.  1.  355,  D.  P.  1880. 
1.  55.  —  28  février  1894,  précité.) 

754.  —  .Fugé,  dans  le  même  sens,  que  la  vente  d'un 
immeuble  indivis,  faite  par  l'un  des  copropriétaires,  ne 
peut  être  annulée  comme  constituant  une  vente  de  la 
chose  d'autrui,  en  ce  qui  touche  la  partie  des  biens  appar- 
tenant au  vendeur;  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque 
l'élat  d'indivision  où  se  trouvaient  les  immeubles  vendus 
a  été  signalé  par  l'acte  de  vente  lui-même,  et  qu'il 
importe  peu  que  cet  acte  n'ait  pas  spécialement  déter- 
miné la  partie  du  prix  afférente  à  la  portion  de  biens 
appartenant  personnellement  au  vendeur.  —  (Chambérv, 
31  mai  1882,  précité.  —  Bordeaux,  22  juillet  1896,  Gaz. 
Pal.,  1890.  2.  684.  —  1"  décembre  1899,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  [900.  1.  302;  D.  P.  1900.  2.  381.) 

755.  —  Lorsqu'un  immeuble  indivis  a  été  vendu  par 
certains  propriétaires  se  portant  forts  des  autres,  ceux  qui 
n'ont  pas  personnellement  figuré  au  contrat,  peuvent  ne 
pas  ratifier,  et  demander  la  nullité  de  la  vente.  Le  fait 
que,  après  avoir  agi  en  nullité  contre  tous,  le  demandeur 
se  désiste  au  regard  de  l'un  d'eux,  n'emporte  pas  ratifica- 
tion de  la  vente  au  regard  de  tous,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'un  désistement  d'instance,  et  non  du  droit  lui- 
même.  —  (Trib.  Mayenne,  21  avril  l8dS,  Jurispr.  Angers, 
1898.  1.  263.) 

756.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  indivis  qui  a  pris, 
contre  les  copropriétaires,  pour  lesquels  le  vendeur  s'était 
portéfort,  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'ils  soient  tenus 


de,  dans  un  certain  délai,  ratifier  la  vente  [lar  acte  aiilben- 
ti(|ue,  peut  les  aiiandonner,  sans  qu'il  soit  permis  d'en 
induire  qu'il  reconnuit  la  nullité  de  la  vente  à  leur  res- 
pect. —  (Trib  Donifront,  13  août  1897.  sous  Caen,  24  oc- 
tobre 1X!»H,  Pand.  fr.  pér.,  1901.  2  .'H  3  ;  In  Loi  du  4  jan- 
vier 1899;  Itec.  arr.  Caen  el  Uouen,  1898.  I.  218.) 

757  —  Mien  ne  s'ojtpose  à  ce  <|ue  le  copropriétaire 
d'un  immeuble  indivis  s'engage,  d'une  part,  à  aliéner 
définitivement  la  portion  à  laquelle  il  a  droit,  et,  d'autre 
part,  à  se  porter  fort,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  que  les 
autres  en  feront  autant  de  leur  côté.  Ces  deux  engage- 
ments sont  parfaitement  divisibles,  et,  si  rien  n'indique 
que,  dans  l'intention  des  parties,  l'exécution  de  l'un  fût 
subordonnée  à  celle  de  l'autre,  le  juge  peut  interpréter 
l'acte  en  ce  sens.  —  (C.  civ.,  art.  1155  et  s.  —  Trib. 
Domfront,  13  août  1897,  précité.) 

758.  —  Lorsque  les  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits,  en  vendant  un  immeuble  indivis  entre  elles 
et  un  tiers,  alors  interné  dans  un  établissement  d'aliénés, 
se  sont  portées  forts  vis-à-vis  de  l'acquéreur  pour  leur  co- 
propriétaire aliéné,  dont  l'acquéreur  connaissait  la  situa- 
tion, et  se  sont  ainsi  engagées  à  faire  ratifier  l'acte  par 
l'aliéné,  rengagement  par  elles  pris,  de  rapporter  la  ratifi- 
cation de  l'incapable,  doit  s'entendre  uniquement  de  l'hy- 
pothèse où  celui-ci,  revenant  à  la  raison,  reprendrait 
l'exercice  de  ses  droits  civils,  et  pourrait  consentir  à  la 
ratification.  —  (Limoges,  22  juillet  1896,  liée.  arr.  Hiom 
et  lAmofjes,  1890-1897,  p.  362;  S.  1899.  2.  262.) 

759  —  En  conséquence,  aucun  principe  d'indemnité 
n'existe  au  profit  de  l'acquéreur,  contre  les  vendeurs  qui 
se  sont  portés  forts,  tant  que  l'aliéné,  dont  la  ratification 
était  promise,  demeure  dans  la  même  situation  qu'au 
moment  de  la  vente.  —  (Limoges,  22  juillet  1890,  pré- 
cité.) 

760.  —  Peu  importe  que  le  contrat  de  vente  ait  stipulé 
des  dommages-intérêts,  non  seulement  pour  le  cas  de 
défaut  de  ratification,  mais  aussi  pour  le  cas  de  non-régu- 
larisation du  contrat,  dès  lors  que  les  parties  n'ont  pris 
qu'un  engagement  unique  :  celui  de  faire  ratifier  l'acte  le 
jour  où  la  ratification  deviendrait  nécessaire,  par  suite  de 
la  guérison  de  l'aliéné.  —  (Limoges,  22  juillet  1890, 
précité.) 

761.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  en  Allemagne,  que, 
en  cas  de  vente  de  la  totalité  d'un  immeuble,  consentie 
par  un  copropriétaire  indivis  de  cet  immeuble,  l'acheteur 
peut,  à  son  choix,  demander  l'annulation  de  la  vente,  ou 
son  exécution,  pour  la  portion  indivise  appartenant  au 
vendeur  dans  l'immeuble,  avec  réduction  correspondante 
du  prix.  —  (Trib.  de  l'Empire  d'Allemagne,  20  mars  1894, 
S.  1895.  4.  25,  et  note  de  M.  Wahl.) 

762.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  la  vente  d'un 
immeuble  a  été  consentie  par  le  propriétaire  de  la  moitié 
indivise  de  cet  immeuble,  qui  prétendait  à  tort  être  man- 
dataire de  ses  copropriétaires.  —  (Trib.  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, 20  mars  1894,  précité.) 

763.  —  Celui  qui,  se  croyant  héritier,  a  vendu  l'uni- 
versalité des  droits  composant  la  succession,  peut,  si,  à 
raison  des  circonstances,  celte  vente  est  de  nature  à  être 
considérée  comme  imprudente  et  téméraire,  être  tenu  de 
restituer  aux  autres  héritiers,  qui  se  présentent  plus  tard, 
non  pas  seulement  une  partie  du  prix  de  vente  corres- 
pondante aux  droits  de  ces  derniers,  mais  une  portion 
proportionnelle  de  la  valeur  des  droits  aliénés.  —  (Cass., 
19  février  1839,  S.  1839.  J.  505,  P.  1839.  II.  270,  P. 
chr.,  1).  P.  1839.  1.  157.) 

764.  —  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  si  l'un  des 
copropriétaires  a  vendu,  non  pas  l'objet  entier  ou  les 
objets  sur  lesquels  il  a  un  droit  indivis,  mais  son  droit 
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705.  —  (juniil  II  racliolcur  (|ui  n  Aoholi'  uixi  rlumc 
itullviHC,  dans  la  coiivirliori  (lui'ili'  A|i|iart(Miail  |i(iiir  lu 
loul  à  sdii  vfii(l(Mir,  il  lie  pt'ul  t'^trc  ()llli^;l'•  d'alUMidrc!  la 
l'csullal  du  |iai-laf;o,  et  il  peul.  iiniiii'diali>iiH>iil  dciiiaiulct' 
la  uiillilc  di>  lu  M-ulr  tout  entière,  rar  il  y  n  ili;  sa  |iai-l 
«MTtMir  Huhslantifllc,  cl  il  pcMil  so  prévaloir  de  l'arl.  lfi'.»i> 
C.  riv.  —  ((lass.,  \\)  jauvitM-  IHIO.  S.  ot  IV  rlir.  —  iNti- 
tiers,  lu  avril  isaa.s'  cl  1'   .-In-  ,1».  \    12,  «lilS.  -  IWislia, 

is  avril  is:>:i,  S.  isrifi.  2   a:.2.  iv  ih:.:;   ii    127.  i>.  v. 

|S:>.*i.  -2    3(l;i.  —   llruxidlcs,  a  janvier   IS'.M,  l>.   I'.  i8'.)l. 
2.  ;Jf)S.) 

766.  — Mais,  si  I  aelielciir  a  su,  au  luiMueiil  du  roiilrat, 
ipie  sou  vendeur  u'avail  ([u'un  droit  indivis  sur  la  chose! 
veiulue,  il  ne  iieul  doinandor  la  nullité  de  la  vente,  (|ui 
est  valable  pour  la  jiarl  (jui  appartenait  au  vendeur.  — 
((".ouf.  tlass  .  18  novembre  187'J,  précité.) 

767.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  vente  do  la 
chose  d'autrui,  la  vente  faite  par  un  associé,  de  sa  part 
dans  un  immeuble  de  la  société  à  laiiuelle  cet  immeuble 
appartient,  alors  tiu'il  ressort  clairement  de  l'acte,  que  le 
vendeur  a  voulu  vendre  tous  les  droits  <ju"il  pouvait  avoir 
sur  cet  immeuble  comme  associé,  et  alors  surtout  que, 
dans  le  nu-me  acte,  il  déclare  vouloir  aliéner  tous  les 
droits  qu'il  avait  dans  ladite  société.  —  (Trib.  Hourg, 
-2  février  1899.  lier.  Gaz.  Irib.,  1899.  2«  sem..,  2.  6.) 

768  —  l.orsquiiue  vente  est  consentie  par  un  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire,  il  faut,  pour  savoir 
si  elle  est  valable  ou  non,  distinguer,  suivant  que  la  con- 
dition se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas.  Si  elle  ne  se  réalise 
pas,  la  vente  reste  valable,  comme  au  début,  le  vendeur 
étant  assimilé  rétroactivement  à  un  propriétaire  pur  et 
simple.  Si,  au  contraire,  elle  se  réalise,  le  vendeur,  par 
suite  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  est  réputé  n'avoir 
jamais  eu  la  'propriété  de  la  chose  vendue.  Dés  lors,  la 
vente  qu'il  a  consentie,  est  une  vente  de  la  chose  d'au- 
trui, qui  doit  être  annulée,  par  application  de  l'art.  1399 
C.  civ.  — (Conf.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  120.) 

769.  —  C'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  faut 
régler  le  sort  d'une  vente  passée  par  l'héritier  indigne, 
antérieurement  à  sa  condamnation.  En  effet,  l'héritier 
dont  l'indignité  est  prononcée  dans  la  suite,  se  trouve 
dans  la  situation  d'un  propriétaire,  sous  condition  réso- 
lutoire, au  cas  où  la  condition  se  réalise.  —  V.  suprà, 
y  Successions,  n.  327  et  s. 

770.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réputer  nul,  comme  vente 
de  la  chose  d'autrui.  l'acte  par  lequel  le  vendeur  sous 
faculté  de  réméré,  déclare  ultérieurement  vendre  tout  ou 
partie  des  mêmes  objets  à  \m  tiers,  si  ce  tiers  est  en 
même  temps  subrogé  à  la  faculté  d'exercer  le  réméré.  En 
un  tel  cas,  la  seconde  vente  doit  plutôt  être  considérée 
comme  une  cession  du  droit  d'exercer  le  réméré,  que 
comme  une  vente  proprement  dite.  —  (Cass.,  7  juillet 
1829,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830    1.  11,  0.  P.  1829.  1.  293.) 

771.  —  La  vente  consentie  par  l'héritier  apparent,  qui 
a  été  dans  la  suite  évincé  par  un  héritier  plus  proche,  est, 
en  réalité,  une  vente  de  la  chose  d'autrui,  et,  par  suite, 
elle  devrait  être  déclarée  nulle,  par  application  de  l'ar- 
ticle 1599.  Néanmoins,  la  jurisprudence  en  admet  la  vali- 
dité, lorsqu'elle  a  été  faite  au  profit  d'un  tiers  de  bonne 
foi.  —  V    suprù,  y  Successions,  n    2176  et  s. 

772.  —  il  ne  faut  point,  toutefois,  donner  à  la  théorie 
de  l'héritier  apparent  une  extension  qu'elle  ne  comporte. 
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773  -  .Ne  Haurait  être  rotiHidéréc  rornfne  un«  *cnt« 
faite  par  l'héritier  apparent  h  un  tiern  de  bonne  foi,  ni  ne 
Haurait  être  validée  comme  telle,  la  vente  faite  par  un 
coparta^eant,  de»  biciiH  h.  lui  attribuéH  par  un  \>iirintiH  qui 
oui  entaché  de  nullité,  pour  inoltHervalioti  de  l'art  4'tH 
(!.  civ.,  concernant  les  partageH  auxquelH  leH  inirK-urH 
Hont  intéressés,  l/acquércur  ne  peut  axeiper  de  Ha  bonne 
foi,  alors  (|ue  l'examon  attentif  du  partage  lui  eiH  ré\('lé 
la  nullité  dont  ce  [lartaj^e  était  enlaelié.  —  (<»rl»-ariH, 
29  juillet  1880,  S  1884.  1 .  2:>9,  sou.s  r;as«. ,  21  juin  1882, 
I).  "p.  1881     2.  IGl  ) 

774  —  La  validité  des  aliénations  à  litre  onéreux  con- 
senties par  l'héritier  apparent,  ne  peut  être  soutenue  que 
dans  le  cas  prévu  |)ar  l'art.  13<l  C  riv.,  c'est-Zi-dire  quand 
le  successible  le  plus  proche  est  absent,  et  dan.s  les  iiypo- 
théses  présentant  avec  celle  visée  par  ce  texte,  sinon  une 
identité  absolue  de  situation,  du  moins  une  grande  ana- 
logie, au  regard,  notamment,  du  véritable  héritier. 
I.,orsque,  par  suite,  le  véritable  héritier,  originairement 
nanti  de  la  succession,  est  ensuite  toujours  resté  présent 
et  contestant,  après  l'entrée  en  possession  de  l'héritier 
apparent,  les  ventes  immobilières  consenties  par  celui-ci 
doivent  être  déclarées  nulles,  aux  termes  de  l'art.  l.o99 
C.  civ.  —  (Trib.  Morlaix,  6  juillet  1893,  la  Loi  du 
13  juillet  1893  ) 

775.  —  On  a  vu  suprà,  v»  Mariage,  n.  5872  et  s,,  que 
la  vente  consentie  par  le  mari,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  d'un  immeuble  appartenant  en  propre  à  celle-ci, 
est  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui.  —  (iJijon, 
9  mars  1881,  S.  1882.  2.  220.  —Grenoble,  10  mai  1892, 
I).  P.  1892.  2.  .^18.) 

776  —  Un  a  vu  également  suprà,  v  Minorité-tutelle, 
n.  !>22.  qu'est  nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  la 
vente  par  le  tuteur,  des  biens  du  mineur,  sans  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  451  et  s.  C.  civ. 

777.  —  Lorsqu'un  arrêt  souverain,  rendu  entre  l'ac- 
quéreur d'un  terrain  vendu  par  l'Etat  et  un  tiers,  a 
reconnu  que  ce  tiers  était  propriétaire  du  terrain  vendu, 
la  vente  doit  être  déclarée  nulle,  comme  ayant  pour  objet 
la  chose  d'autrui.  Cette  nullité  n'entraîne  contre  l'Etat 
d'autre  obligation  que  celle  de  restituer  le  prix  à  l'acqué- 
reur évincé,  s'il  est  établi  que  celui-ci  savait,  à  l'époque 
de  la  vente,  que  le  terrain  appartenait  à  un  tiers.  — 
(Cons.  d'Etat,  30  juillet  1857.  Lebon.  p.  G09;  S.  18.58.  2. 
597.) 

7'78.  —  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui 
existe,  non  seulement  dans  les  ventes  volontaires,  mais 
encore  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée.  En  effet, 
l'art.  1599  étant  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  ventes  volon- 
taires et  les  ventes  sur  saisie.  On  peut  observer,  d'autre 
part,  que,  dans  la  procédure  de  saisie,  tout  se  passe  entre 
le  créancier  poui-suivant  et  le  saisi,  sans  que  rien  vienne 
éveiller  l'attention  du  véritable  propriétaire.  Vis-à-vis  de 
celui-ci,  la  procédure  est  donc  res  inter  alios  acta,  et  on  ne 
peut  élever  contre  son  action  eu  revendication  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  son  silence.  L'adjudicataire  étant 
ainsi  exposé  à  un  danger  d'éviction,  peut  demander  la 
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nnllilùde  la  voiilc,  en  vurlii  de  l'art.  15S(0.  —  ((!our  (l'aiijK!! 
Home,  22  murs  ISSi,  S.  18X0.  4.  iÂ.  —  (iuilloiianl, 
t.  1,  Il    I'.».'»;  Hnndrv-Lacanlincric  cl  Saignai,  n.  lili  ) 

779.  —  (l'est  une  question  controversée  (|iie  de  suvnir 
si  la  ilisposilion  de  l'art.  ■!'»!(*.)  est  ujiiilicaljle  aux  ventes 
coniiiicreiiiles.  Kllc  sera  examinée  en  traitant  des  ventes 
commerciales. 

CH.MMTIU:  Ul'ATHlKMK 
Du  prix. 

780.  —  Le  jirix  est  un  élément  essentiel  de  la  vente  : 
Sini'  jirelio  iiuUa  renililio  est,  disait  l'Ipien.  (L.  2,  §  1, 
Dig.,  Ue  cQiitnili.  ewid.,  .Wlil,  l.jl'otliior,  reproduisant 
la  régie  romaine,  en  conclut  ([ue  «  si  une  personne  me 
vendait  une  cliusc  jiour  le  prix  i|u'ellc  lui  a  coiUé,  et  (lu'il 
se  troinàt  iiiie  la  cliose  n(!  lui  a  rien  coiUé  et  lui  a  été 
donnée,  il  n'.v  aurait  point  de  vente,  parce  qu'il  n'y  aurait 
point  de  prix.  »  —  {Tr.  de  la  vente,  n.  16.  —  (lonf.  L.  'Si, 
Dijj.,  ihid) 

781.  —  En  conséquence,  d'après  un  arrêt,  lorsqu'un 
contrat  de  vente  porte  que  le  prix  a  été  payé  comptant, 
alors  qu'il  est  établi,  en  fait,  et  par  l'aveu  des  parties, 
que  cette  mention  est  mensongère,  et  qu'en  réalité,  il  n'a 
été  pavé  aucun  prix,  les  juges  ont  pu  déclarer,  d'après 
leur  intime  conviction,  que,  malgré  les  termes  du  contrat, 
il  n'y  avait  pas  eu  vente.  —  (Cass.,  14  messidor  an  XII, 
1».  ciir.) 

782.  —  De  même,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  vente,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  déclare  céder  à 
son  créancier  un  matériel  d'usine,  alors  qu'aucun  prix 
n'est  fixé  dans  l'acte.  Peu  importe  que  l'acte  contienne 
une  stipulation  autorisant  le  prétendu  cessionnaire,  à 
défaut  de  règlement  dans  un  ceMain  délai,  à  vendre  le 
matériel  de  l'usine,  et  à  répartir  le  produit  de  la  vente 
entre  divers  ayants  droit,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme.  Par  suite,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
opposé  au  créancier  en  compensation  de  sa  créance.  — 
(Dijon,  7  avril  1875,  S.  1875.  2.  282.) 

"783.  —  Le  prix,  d'après  Pothier  (n.  19),  doit  avoir 
trois  qualités,  pour  former  un  contrat  de  vente  :  1"  il  doit 
être  un  prix  sérieux;  2»  certain  et  déterminé,  ou  du  moins 
qui  puisse  se  déterminer  ;  3°  il  doit  consister  en  une  somme 
d'argent.  Les  interprètes  du  Code  civil  sont  également 
d'accord  pour  exiger  du  prix  ces  trois  qualités,  que  nous 


allons    successivement    examiner. 


(Troplong,    t.    1, 


gnat 


n.  147;  Duvergier,  t.  1,  n.  147;  Duranton,  t.  16,  n.  129; 
Marcadé,  sur  l'art.  1591;  Aubry  et  Rau,  4"=  édit.,  t.  4, 
§  349,  p.  336,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  24,  n.  68; 
Guillouard,  t.  1,  n.  92  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
n.  127.) 
784.  —  Le  prix  doit  consister  en  argent.  —  Justinien 
disait  :  Pretium  in  numeniin  pecunia  consislere  débet 
(Instr.,  De  empt.  vendit.,  %  2).  l'othicr  (n.  30)  reproduisait 
la  même  règle.  Bien  que  le  Code  civil  ne  l'ail  point  for- 
mellement énoncée,  elle  est  universellement  admise.  Elle 
résulte,  d'ailleurs,  de  la  combinaison  des  art.  1582  et  1702 
G.  civ.,  le  premier  définissant  la  vente  «  une  convention 
par  laquelle  l'un  s'oblige  â  livrer  une  chose  et  l'autre  à  la 
payer  »,  tandis  que,  d'après  le  second  texte,  l'échange 
«  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent  respec- 
tivement une  chose  pour  une  autre.  «  Il  faut  donc  que, 
dans  la  vente,  le  prix  soit  stipulé  en  numéraire  :  sinon,  il 
n'y  aurait  plus  aucun  moyen  de  distinguer  ce  contrat  de 
l'échange.  —  (Troplong,  t.  1,  147;  Duvergier,  t.  1, 
n.  147;''Aubry  et  Kau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte 
et  note  23  ;  (iuillouard,  t.  1,  n.  92;  Laurent,  t.  24,  n.  68; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  128.) 


785  —  Si  le  prix  était  stipulé  autrement  qu'en  numé- 
raire, il  y  aurait  un  échange,  et  non  une  vente,  alors 
même  que  les  parties  auraient  formellement  qualifié  le 
contrat  de  vente.  L'intérêt  de  la  (|iiostion  jirovient  de  ce 
r]uc  les  eoiitrals  de  vente  el  d'échange  ne  sont  i)as  soumis 
aux  mêmes  règles,  notamment,  au  point  de  vue  de  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion.  —  (l'othicr,  op.  cH..  n.  30; 
Laurent,  t.  24,  n.  68;  (iuillouard,  t.  1,  n.  92;  IJaudry- 
Lacantinerie  el  Saignai,  n.  12S  ) 

786.  —  Si,  d'ailleurs,  le  jirix  ne  consistait  pas  dans 
une  chose  donnée  pour  une  autre,  mais  dans  un  fait  à 
accomplir,  dans  une  prestation  à  faire  jtar  l'une  des  par- 
ties jiour  prix  de  la  chose  qu'elle  reçoit,  le  contrat  ne 
serait  ni  une  vente,  ni  même  un  èciiange.  Ce  serait  une 
de  ces  conventions  qui  n'ont  pas  reçu  de  nom  spécial  dans 
le  langage  de  la  loi,  et  (|ue  l'on  qualifie  d'innomées.  Elle 
serait  régie,  en  consè(|uence,  par  les  principes  généraux. 
—  ((.uillouard,  t.  1,  n.  92;  Laurent,  t.  24,  n.  68.) 

787.  —  Polluer  (n.  30)  observait,  toutefois  que,  si, 
outre  la  somme  convenue  pour  le  prix,  l'acheteur  s'obli- 
geait de  donner,  pour  supplément  du  prix,  quelque  autre 
chose,  ou  de  faire  quelque  chose,  le  contrat  ne  laisserait 
pas  de  passer  pour  contrat  de  vente.  —  (Conf.  L.  6,  Dig., 
De  contrah.  empt.  —  Troplong,  t.  1,  n.  147;  Duranton, 
t.  16,  n.  118;  (iuillouard,  t.  1,  n.  94  )  —  V.  Auprà, 
V»  Echange,  n.  26  el  s. 

788.  —  D'autre  part,  ainsi  que  l'observait  encore 
Pothier  (n.  30; ,  du  moment  que,  par  le  contrat,  les  parties 
sont  convenues  pour  prix  d'une  somme  d'argent,  il 
importe  peu  que,  par  la  suite,  l'acheteur  ne  pouvant  payer 
en  argent,  donne  en  payement  une  autre  chose.  Non  enim 
prelii  numeratio,  sed  conventio  perficil  emptioneni.  —  (L.  2, 
§  1,  Dig.,  De  contrait,  enifit.  —  Conf.  Troplong,  t.  1, 
n.  147;  Duvergier,  t.  1,  n.  147;  Marcadé,  sur  les  art.  1591 
et  1592,  n.  2.) 

789.  —  Le  prix  peut-il  consister  en  denrées  cotées  aux 
mercuriales,  comme  du  blé,  et  facilement  réalisables  en 
argent?  La  question  est  controversée.  On  dit,  à  l'appui  de 
l'affirmative,  que  de  pareilles  denrées  sont  considérées 
parla  loi  elle-même  comme  équivalentes  à  du  numéraire, 
puisque,  d'après  l'art.  1291  C.  civ.,  elles  se  compensent 
avec  du  numéraire.  On  peut,  d'ailleurs,  quand  on  veut,  en 
faire  de  l'argent,  parce  qu'elles  ont  un  prix  commun.  — 
(Duranton,  t.  16,  n.  119;  Marcadé,  sur  l'art.  1591: 
Championnière  et  lligaud,  t.  2,  n.  1770.) 

790.  —  Il  semble,  au  contraire,  que,  dans  le  cas  où  la 
prestation  à  fournir  comme  prix  consiste  en  denrées 
cotées  aux  mercuriales,  il  y  u  échange  et  non  point  vente. 
L'opinion  contraire  se  heurte  d'abord  à  la  tradition,  sui- 
vant laquelle  le  prix  de  la  vente  a  toujours  dû  consister 
en  une  somme  d'argent.  C'est  également  ce  qu'ont 
affirmé  les  rédacteurs  du  Code  :  «  Ainsi,  disait  le  tribun 
Faure  dans  son  rapport,  le  prix  de  la  vente  ne  peut  être 
qu'une  somme  d'argent,  ou  ce  qui  en  tient  lieu  dans 
l'usage  ordinaire  du  payement.  Si  le  prix  est  un  autre 
objet,  ce  n'est  point  une  vente  :  c'est  un  échange.  » 
(Fenet,  t.  14,  p  158.)  Il  n'est  point  vrai,  du  reste,  de 
dire  que  l'acheteur  pourra  toujours  facilement  se  procurer 
les  denrées  cotées  aux  mercuriales,  el,  qu'à  l'inverse, 
le  vendeur  pourra  les  convertir  en  argent.  En  temps  de 
crise,  les  marchés  peuvent  ne  pas  être  approvisionnés  de 
ces  denrées,  ou  en  être  encombrés.  Les  denrées  ne  peuvent 
donc  pas  être  considérées  comme  tenant  lieu  de  l'argent, 
et,  en  dehors  du  cas  expressément  prévu  par  l'art.  1291, 
elles  ne  peuvent  lui  être  assimilées.  —  (Guillouard,  l.  1, 
n.  93;  Duvergier,  l.  1,  n.  147;  Hue,  t.  10,  n.  34:  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  128.) 

791.  —  Le  prix  peut  consister  en  papier  ou  en  effets 
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lin  l'oiniiu'i'co,  l'iir  et'»  cITclg  rr|irr>iioiilciil  don  crruiicci»,  et 
doivent,  A  rtVIiiMiiHi'  liM'i-,  iHi'o  niiivt'i'ti'*  t'ii  imiiii'r.iirf. 
Jugi',  ti  ccl  <^n.iril,  iiuf,  (liiiis  IcH  iiHaj^cH  ilu  ioiimn  rcc,  |,t 
coiiviMilion  d«  n'ulci'  m  |ia|iiii'  ilnil  ^li*o  iiccoii)|ilii'  ni 
|iii|ii('r  Idil,  (•'r><t-ii-(liii>  t'ii  lullcls  MniiscriU  pur  It;  ckiiIiih- 
Uiiil,  t'I  j^iiruiilis  |i)ir  des  lins,  et  iiuc  rollc  iiiUMi>rflfilinii 
doit  *Hru  udiiiisc,  Hiirtoiil  iiii  ruH  où  Ich  parties  Iruitciil 
tMisnuliltî  |iinir  In  |irniiiih-(!  lois.  —  (liuiirgcs,  '.I  avril  18;i'.». 
I).  nri>.,  V'  \,Hte,  II.  ;ii7.) 

793.  —  ...  Ouo  les  lit'riliors  ou  n^anlH  cau.sr  d«  raclielciir 
(|ui  a  sti|iiil("  le  [laynimil  du  prix,  au  iiioycn  d'un  ri^lc- 
uioiil  t'ii  valeurs  à  tcriiic,  ont  le  droit  di;  se  prévalnir  de 
cette  slipulaliiMi,  aiisHi  liieii  (|ue  leur  auteur,  ol  d'exiger  la 
livraison  de  la  eliose  vendue,  ni  fournissant  le  renflement, 
sans  pouvoir  être  contraiiils  au  pajoinent  eoiiiplaiil  du 
prix,  alors  i|u'il  n'a  pas  été  exprimé,  dans  l'uele  de  vente, 
que  la  stipulation  dont  s'agit  serait  personnelle  ù  raclie- 
tcur,  et  (jue,  d'ailleurs,  le  décès  de  l'acheteur  n'a  pas 
diminué  les  silretés  de  ^'araiitie  du  vendeur.  —  ((iass  , 
23  août  1871,  S.   LS71.  1.  i:i2.) 

793.  —  Le  prix  de  la  vente  d'un  lirovct  peut  être  vala- 
bleiaon  stipulé  pavalde  en  actions  d'une  société,  et  la 
circonstance  que  les  actions  sont  devenues  sans  valeur,  ne 
vicie  [tas  le  contrat,  et  ne  peut  être  assimilée  au  défaut  de 
pavement.  —  (l'aris,  :2  juin  iS97,  Hiill.  Cmir  d'uppcl  du 
■1- juillet  1897.) 

794  —  l.e  prix  de  vente  ne  consiste  pas  nécessaire- 
luenl  en  uu  capital  11  peut  aussi,  de  l'avis  général,  con- 
sister eu  une  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  du 
moment  ([uc  la  redevance  annuelle  est  fixée  en  argent.  Il 
y  a,  toutefois,  à  observer  que  si  la  rente  est  perpétuelle, 
le  contrat  est  commutatif,  tandis  que  si  elle  est  viagère, 
le  contial  est  aléatoire.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  Ii8;  .Vubry 
et  Uau,  i'  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte  et  note  24; 
Pothier,  Tr.  des  retraits,  n.  79;  Guillouard,  t.  1,  n.  94; 
Laurent,  t.  24,  u.  09;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  128.) 

795.  —  Mais  doit-on  également  considérer  comme  une 
vente,  la  convention  par  laquelle  l'acquéreur  d'un  immeuble 
s'oblige  à  loger,  nourrir,  et  entretenir  chez  lui,  le  cédant 
pendant  la  vie  de  ce  dernier?  L'affirmative  prévaut  en 
jurisprudence.  On  dit  qu'il  y  a  là  un  prix  en  nature,  mis 
à  la  place  d'une  somme  d'argent,  pour  la  commodité  de 
l'acquéreur.  D'autre  part,  ajoute-t-on,  l'obligation  de 
nourrir  et  entretenir  le  cédant  est  un  prix  certain,  et  peut 
être  facilement  déterminé  par  la  justice.  Il  y  a  donc  là 
vente  véritable.  —  (Agen,  17  février  1830,  S.  et  P.  chr., 
P.  1832.  III.  201,  l).  P.  1832.  2.  170.  —  Nancj,  28  no- 
vembre 1833,  1).  Hép.,  y"  Vente,  n.  350.  —  Bordeaux, 
7  août  1849,  S.  1850.  2.  113,  D.  P.  1850.  5.  402.  —  Col- 
mar,  23  juin  1857,  D.  P.  1858.  2.  44.  —  Pau,  M  février 
4891,  D.  P.  1892.  2.  231.  — Nîmes,  6  mai  1891,  Pand.fr. 
pér.,  1892.  2.  57.  —  Troplong,  t.  1,  n.  148.) 

796.  —  Jugé  qu'en  conséquence,  l'action  en  résolution 
pour  défaut  de  pavement  du  prix  est  recevable,  si  l'acqué- 
reur n'exécute  pas  ses  obligations.  —  (l'au,  11  février 
1891,  précité.) 

797.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  cette 
convention  n'est  pas  une  vente,  mais  un  contrat  innomé. 
Le  prétendu  acheteur,  en  effet,  ne  s'engage  pas  à  payer 
un  prix  en  argent,  mais  à  remplir  une  obligation  défaire, 
consistant  en  une  série  de  prestations  variées,  mais  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  celles  d'un  acheteur  ordinaire, 
obligations  consistant  à  trouver  un  logement,  à  procurer 
des  vivres,  etc.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  70;  Guillouard, 
t.  1,  n.  95;  liaudrj-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  128.) 

798.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  con- 
tractée par  l'acquéreur,  dans  le  contrat  de  vente,  de  loger. 


de   la  tente, 

X 


nourrir  c-t  eiilreleiur  In  vi-ndcnr  pcoduiil 
la  cniidilioii  |iar  ce  dernier  de   '  I' 

Haim    receviiir    aucun   halaitr, 
déteriiiiiié.  —  (iril*.  (îox,  Joint /i  l.yon,  lU 

ll.r     <,rr.    /../on,   iHfSH,   p     U3  ;   S.   1M«JH.   j.    Zou.   i-     , 
iMi.»    2.  AO  ) 

799.  —  l.e  prix  doit  étrt  lirietu-,  —  La  loi  u'fx'niti  pan 
que  le  prix  .Hoil  ttérieux    .Main  ton»  !• 
ci.rd  pour  exiger  cette  qualité  du  prix,  > 

doctrine    d^j/i   eniioignéo  par   l'olliier.   (Tr. 
n    \x  )  Le  prix  doit,  en  consèqui  ni  i-,  . 
points  lie   vue,  en  ce  Bens  qu'il  ne  do.     ,  ..  .;...., 

d'une  part,  ni  dériHoirc,  d'autre  part  —  (l)iiniiitoii, 
t.  10,  n.  100  et  ■.;  Troplong,  t  1,  n  149  cl  »  ;  «iolmct 
de  Sanlerre,  t.  7,  n.  14  ln$-\;  .Vubrv  et  Hau,  op  nt  , 
note  20;  Marcadé,  sur  l'art  1;)<.M,  n.  3;  Luiirciil,  l  24, 
n.  NO;  (iuillouard,  t.  1,  n.  9.'il  ;  Hue,  t.  10,  n.  34; 
Itauiiry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  129.) 

800  —  D'abord,  le  prix  ne  doit  pas  être  Himulé,  c'eat- 
à-dire,  comme  l'observait  l'othicr  (n.  18),  qu'il  doit  être 
convenu,  avec  intention  iju'il  pourrait  être  exigé.  Si  le 
vendeur  avait  stipulé  un  prix  sullisant,  mais  avec  la 
volonté  de  ne  pas  l'exiger,  il  n'y  aurait  pas  là  de  vente, 
par  suiti!  de  défaut  de  prix.  Toutefois,  le  contrat,  nul 
comme  vente,  pourrait,  d'après  une  jurisprudence  cons- 
tante, valoir  comme  donation  déguisée  —  (Conf.  Laurent, 
t.  24,  n.  SO  ;  (iuillouard,  t.  I,  n  95;  Baudry-Lacanlinerie 
et  Saignât,  n.  129.) 

801.  —  Ainsi,  est  nul  comme  fictif,  l'acte  de  vente  oij  le 
pirix  fixé  n'est  qu'un  prix  purement  apparent,  qui  n'a  été 
ni  versé,  ni  même,  en  réalité,  convenu  par  les  parties;  le 
prix  est  un  des  éléments  essentiels  du  contrat  de  vente; 
là  où  il  n'y  a  pas  de  prix,  il  n'y  a  pas  vente.  —  (Caen, 
22  novembre  1904,  Kee.  arr.  Caen  et  liouen,  1904.  1.  212.) 

802.  —  D'après  un  arrêt,  doit  être  réputé  faite  sans 
prix  sérieux,  et  par  suite,  est  nulle,  la  vente  à  l'occasion  de 
laquelle  il  est  constaté  qu'à  raison  de  la  situation  de  for- 
tune de  l'acheteur,  le  payement  du  prix  stipulé  devait, 
dès  le  jour  de  la  vente,  être  tenu  pour  impossible,  et  que 
le  vendeur  n'a  pu  avoir  l'intention  de  l'exiger.  —  (l'aris, 
16  juillet  1859,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  13  juin  1800,  S. 
1861.  1.  237,  P.  1861.  615,  D.  P.  1860.  1.503.  —  Conf. 
Guillouard,  t.  1,  n.  95.) 

803.  —  Cette  solution,  ainsi  que  l'observent  .M.M.  liau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât  (n.  129),  doit  être  admise 
lorsque  les  circonstances  prouvent  la  volonté  du  vendeur, 
de  ne  pas  exiger  le  prix.  .Mais  on  ne  saurait  ériger  en 
principe  que  l'insolvabilité  de  l'acheteur  suffise  pour  éta- 
blir cette  intention  du  vendeur.  Celui-ci,  en  effet,  a  pu 
espérer  que  l'acheteur,  malgré  son  insolvabilité,  parvien- 
drait un  jour  à  se  procurer  la  somme  nécessaire  pour  le 
payement  de  son  prix.  —  (Conf.  Hue,  t.  10,  n.  34  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  80.) 

804.  —  Lorsqu'un  arrêt  déclare,  d'une  part,  qu'il  y  a 
lieu  d'annuler,  comme  simulée  ou  frauduleuse,  la  vente 
d'un  immeuble  sur  de  simples  allégations  de  suspicion, 
en  sus  des  appréciations  plus  ou  moins  vraisemblables  de 
l'état  de  fortune  du  vendeur,  en  dehors  d'aucune  pré- 
somption plausible,  et  d'autre  part,  qu'aucun  rapport 
n'est  dû,  quant  au  prix  de  vente,  cet  arrêt  répond  d'une 
manière  complète,  aux  chefs  de  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires,  prises  par  la  partie.  —  (Cass., 
4  avril  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  350.) 

805.  —  Notamment,  le  refus  de  toute  allocation  de 
somme  à  titre  de  rapport,  implique  que  la  vente  n'a  com- 
porté aucun  avantage  indirect  au  profit  de  l'acheteur.  — 
(Cass.,  4  avril  1892,  précité.) 

806.  —  Est  nul  pour  défaut  de  prix,  l'acte  de  vente 
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par  loiiut'l  r()l)lij;ati()ii  ilo  rnchelciir  a  i-lv  KiilinnlfitiiMc  îi 
une  cuiulilit'ii  (ju'il  ileiiriml  du  veiidt'iir,  seul,  >\r  réaliser 
par  une  manifeslulion  de  sa  volonté,  et  que  son  dccès  a 
rendu  irri'.ilisahlc.  Spécinlemeul,  la  vculo  est  à  juste  litr(! 
déclarée  nulle,  loixjuc,  le  prix  CDiisistanl  en  preslalions 
viagères,  ces  prestations  ne  devaient  incomber  à  l'ache- 
teur que  du  jour  où  lo  vendeur,  auquel  élail  laissée  dans 
l'intervalle  la  jouissance  de  rimnieublc  vendu,  se  déci- 
derait à  venir  habiter  avec  lui,  si  ledit  vemleur  est  mort 
Bans  avoir  |)ri8  celte  décision.  —  (Poitiers,  It  juin  d878, 
et  sur  pourvoi,  (lass.,  28  janvier  1^79,  S.  1880.  1.  212, 
1).  V.  1880.  1.  oi.) 

807.  —  Le  contrat  de  vente  serait,  au  surplus,  jiarfai- 
tement  valable,  si  le  vendeur  remettait  le  i)rix  à  l'acbeleur 
postérieurement  nu  contrat,  ex  interralh,  du  moment  qu'à 
l'époque  du  contrat,  il  avait  eu  l'intention  d'exiger  le  jirix. 
La  vente  s'est  régulièrement  formée;  seulement,  l'oblif-'a- 
tion  de  l'arbetcur  a  été  éteinte  après  coup.  (Cass.,  4  3  no- 
vembre 18^7,  V.  182S.  II.  122,  P.  chr.,  D.  I'  1S28.  1. 
48.  —  Polluer,  Tr.  de  lavente,  n.  18:  Haudry-Lacantinerie 
el  Saignai,  n.  120;  Toullipr,t.  7,  n.  320;  Duranlon,  t.  10, 
n.  103;  Duvergier,  t.  1,  n.  118.)  Il  en  serait  toutefois 
autrement,  si  celte  remise  ultérieure  avait  été  convenue 
entre  les  parties,  dès  lo  temps  du  contrat,  car,  en  ce  cas, 
la  stipulation  du  prix  serait  simulée.  —  (.Mêmes  auteurs.) 

808.  —  Le  prix  doit  être  sérieux,  à  un  antre  point  de 
vue,  (Il  ce  sens  qu'il  ne  doit  pas  être  dérisoire,  hors  de 
toute  proportion  avec  la  chose  vendue.  —  (Polhier,  Tr. 
de  la  venU',  n.  10  :  Guillouard,  t.  1,  n.  96;  Laurent,  t.  2-i, 
n.  82;  Merlin,  lH'p.,  v°  Vente,  §  1,  art.  2,  n.  1  ;  Uuranlon, 
t,  16,  M.  100;  Troplong,  t.  1,  n.  149;  Duvergier,  t.  1, 
n.1-48;  JMarcadé,  sur  les  art.  1591  el  1592,  n.  2:  Haudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  129.) 

809.  —  Il  importe,  toutefois,  de  distinguer  le  prix  déri- 
soire, qui  n'est  pas  sérieux,  du  prix  vil  ou  insuffisant.  Le 
prix  vil  est  celui  qui  n'est  pas  la  représentation  exacte  de 
la  valeur  de  la  chose,  qui  est  peut-être  très  inférieur  à 
cette  valeur,  mais  qui  n'en  constitue  pas  moins  le  prix  en 
vue  duquel  les  parties  ont  entendu  conclure  un  véritable 
contrat  de  vente.  Ainsi,  l'on  peut  considérer  comme  vil 
un  prix  de  200  francs,  sti|)ulé  pour  un  objet  qui  en  vaut 
1000.  Lorsque  le  prix  n'est  pas  sérieux,  il  n'y  a  pas  de 
vente.  Lorsqu'au  contraire,  le  prix  est  simplement  vil,  le 
contrat  se  forme,  et  il  vaut  comme  vente,  et  non  comme 
donation,  du  moment  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  faire  une  libéralité  à  l'acheteur,  mais  a  vendu  à 
vil  prix,  soit  parce  qu'il  s'est  trompé  sur  la  valeur  de  sa 
chose,  soit  parce  qu'il  y  a  été  contraint  par  la  nécessité. 
—  (Conf.  Despeisses,  De  l'achat,  sect.  111,  n.  4;  Troplong, 
n.  149  et  s.  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  148  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte  et  note  26;  GÙillouard, 
t.  1,  n.  76:  Laurent,  t.  24,  n.  84:  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  130.) 

810.  —  La  vileté  du  prix  est,  en  principe,  sans  influence 
sur  la  validité  de  la  vente.  Toutefois,  par  exemple,  quand 
la  chose  vendue  est  un  immeuble,  et  que  le  vendeur  est 
lésé  de  plus  des  sept  douzièmes,  la  vente  peut  être  réscindée, 
conformément  à  l'art.  1674  C.  civ.  .Mais  la  vente,  même 
dans  ce  cas,  produira  tous  ses  effets  si  l'action  en  resci- 
sion n'est  pas  intentée  dans  le  délai  très  court  fixé  par 
l'art.  1676. 

811.  —  D'après  un  arrêt,  la  vente  consentie  moyen- 
nant un  prix  dérisoire,  par  exemple,  la  vente  moyennant 
450  francs,  de  droits  mobiliers  qui  en  valent  10,000,  n'est 
pas  seulement  rescindable  pour  cause  de  lésion  :  elle  est 
nulle  —  (Hiom,  28  juillet  1896,  Gnz.  trib.  du  3  octobre 
1896'.  I 

812.  —  Mais  il  n'y  a  pas  défaut  ou  absence  de  prix, 


dan»  la  vente  d'un  ininieublc,  ronsentie  moyennant  la 
somme  de  20,000  francs,  pa\alde  partie  en  reinbourse- 
ment  d'un  caidlal  au  (Irédit  foncier,  partie  en  rente  via- 
gère, alors  Burloul  qu'il  n'est  pas  établi  d'une  faron  cer- 
taine que  les  revenus  de  la  propri<4é  sont  sullisants  pour 
acquitter  toutes  les  charges  à  supporter  par  l'acquéreur. 
Kn  pareil  cas,  la  jiartie  la  plus  iiuporlaiite  des  jirix  con- 
sislant  «lans  le  payement  d'une  rente  viagère,  la  vente  ne 
ne  constitue  pas  un  contrat  commutatif,  mais  un  con- 
trat aléatoire,  et  dès  lors  elle  ne  saurait  donner  lieu  à 
aucune  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion.  —  (Paris, 
19  février  1895,  Gaz.  trib.  du  28  avril  1895  —  Conlrn  : 
Trib    Seine,  24  avril  1893,  (iaz.  trib.  du  24  mai  1893  ) 

813.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  consentie  moyennant 
une  rente  viagère,  dont  les  arrérages  sont  inférieurs  ou 
égaux,  au  plus,  aux  revenus  de  la  chose  vendue,  ainsi 
qu'aux  intérêts  qu'aurait  pu  fournir  la  valeur  vénale  de 
l'objet  vendu,  on  a  soutenu  que  la  vente  est  nulle  pour 
défaut  de  prix.  Cette  nullité  serait  applicable,  d'ailleurs, 
aux  ventes  mobilières,  aussi  bien  qu'aux  ventes  immobi- 
lières. Il  semble  bien,  en  effet,  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  ait 
pas  de  prix  réel.  Les  arrérages  stipulés  représentent  seule- 
ment la  jouissance  de  la  chose  Le  contrat  pourrait  tout 
au  plus  valoir  comme  un  bail  ;  mais  comme  vente,  on 
ne  saurait  le  maintenir.  La  valeur  aliénée  n'est  repré- 
sentée par  aucun  équivalent  à  la  charge  de  l'acquéreur. 
Le  vendeur  a  cru  peut-être  qu'il  y  avait  un  prix,  que  les 
arrérages  stipulés  en  étaient  la  représentation,  mais  ce 
n'était  qu'une  illusion,  et  l'aliénation  consentie  demeure 
sans  cause  juridique,  puisque  l'acquéreur  n'est  assujetti  en 
échange  à  aucune  obligation  corrélative.  —  (Paris,  25  juil- 
let 1826.  S.  el  P.  cb"r..  D.  P.  1827.  2.  i:>0.  —  Cass., 
28  décembre  1831,  S.  1832.  1.  300,  P.  chr.,  D    P.  1832. 

1.  40.  —  Douai,  14  juin  18.')2,  Juriapr.  Douai,  1852, 
p.  319;  S.  1853.  2.  97,  P.  iSU.  I.  353,  D.  P  1853.  2. 
89. —Cass.,  28  octobre  1895,  Pand.fr.ïifr.,  1896.  1.  38; 
1).  P.  1896.  1.  36.  —  Amiens,  29  janvier  1896,  Journ. 
aud.  Amiens,  1897,  p.  40.  — Orléans,  3  février  1898,  Pand. 
fr.  pér.,  1898.  2.  294;  la  Loi  du  14  juin  1898;  Monil.  jud. 
Lyon  du  22  juin  1898.  —  Conf.  Cass.,  2  juillet  1806,  S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  913.  —  Paris.  12  juillet  1808,  S.  et 
P.  chr.  —  Bourges,  10  mai  1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827. 
11.  47,  D.  P.  1827.  2.  42  —  Cass.,  14  juin  1826,  S.  et 
P.  chr.  —  Angers.  21  février  1828,  S.  et  P.  chr.,  P. 
1830.  I.  345,  D*;  P.  1830.  2.  118.— Cass.,  23  juin  1841, 
S.  1841.   1.  867.  —Douai,  30  novembre  1847,  S.  1848. 

2.  267,  P.  1848.  II.  126,  D.  P.  1848.  2.  71.  —  Cass., 
7  août  1849,  S.  1850.  1.  129,  D.  P.  1849.  1.  245.  —  Du- 
vergier, t.  1,  n.  148,  149:  Aubry  et  Kau,  4'  édit  ,  t.  4, 
§  349,  p.  330,  337,  texte  et  note  26  ;  Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n  14  his-lU:  Laurent,  t.  24.  n.  85  et  s.  ;  Pascaud, 
Rev.crit.,  1882,  p.  148;  Guillouard,  t. 4,  n.  97.)—  V.  «u- 
prn,  v°  Rentes,  n.  500  et  s. 

814  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  voir  un  prix 
réel  de  vente,  dans  la  constitution,  au  profit  du  vendeur, 
d'une  rente  viagère  dont  les  arrérages  sont  inférieurs 
ou  simplement  égaux  au  revenu  de  la  chose  vendue,  parce 
que  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'aléa  contre  lacquèreur; 
mais  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  les  arrérages  de  la 
rente  dépassent  ce  revenu;  les  juges  appréciant  souverai- 
nement les  circonstances  de  la  cause,  peuvent  alors  décider 
que  la  rente  viagère  présente  un  aléa,  et  constitue  un 
prix  réel.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'un  contrat  de 
vente  d'immeubles  d'une  valeur  de  32,000  francs,  con- 
sentie moyennant  le  paiement  immédiatement  réalisé  de 
16,000  francs,  et  le  service  d'une  rente  viagère  de 
1,200  francs.  —  (Cass.,  15  mai  1899.  Pand.  fr.  pér., 
1900.  1.  101,  S.  1900.  1.  175,  D.  P.  1899.  1.  312.) 
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816.  —  ..  U'K'  I»  vrille  l'iiili-,  iiiiiy<'iiiiiiiil  mil'  ri'iil»- 
viagi^'o.  iiili'riiMin'  au  rovrim  iln  liim  vi-mlii,  <  laiil  iiiilli-, 
«l  non  piiN  MiMiliMiit'iil  ri'Hi'iiiilulilo  piiiii*  viltili'*  ilii  |ii'ix,  l'ac- 
liiiii  en  iiiillili'  (le  ((«Ut' vrnli'  ohI  Moiiiiiis»»  l\  lu  iin-Hiripliuii 
li-(Mitiiiuiii't>.  <>(  iinii  II  la  |iri<Mi'ri|)t,iiiii  di;  ilnii  hiih,  l'IaMic 
pni*  l'arl  lliTli  ('.  civ.;  i|iir  la  iiiillitr  h'cnI  pas  coiivorli! 
(Ml  piiiril  cas,  par  la  i'ciiiIho  du  liln>  (\l  la  rrroplioii  iriiii 
■mni'Hlrc  «les  ni'réianort.  --  ((laHN.,  !2H  di;cuiiilirr  1S8I; 
Douai,  ;<0  luivt'inhro  IK47,  priSrilôs.) 

816.  -  -  ..  (Jii'csI.  iHillf  raiilcd'uii  piix  séricMix.  iiiic  vriilo 
U  l'iiarK»'  d'une  roule  viagère  d'un  taux  inlcrieur  li  l'iiilercl 
iéfial  du  eapital  rcpréKciilaiit  la  v/ilciir  des  liieiiN  vi'iidiiM, 
alors  Hurtoiil  (pie  les  prt'leiidiis  vendeurs  hhiiI  parvoniis  à 
un  ripe  l'orl  nvaiieé  on  atleiiil.s  d(;  iiialadies  f^raves.  — 
(Trih.  Sainl-Calais,  ii  mars  IS'.I."),  la  Loi  «In  23  avril 
ISlCi  ) 

817.  --  .Mais  la  vonto  iiioveniianl  reiito  viagc^re  n'est 
pas  nulle  pour  délaul  de  prix,  [lar  cela  seul  (|u'ell(;  serait 
égale  ou  iiu^rae  inférieure  aux  revenus  îles  liiens  nli/'nés, 
si,  outre  le  sorvire  d(>  la  rente  viagère,  l'ai-lioteiir  s'eiifjape 
à  pa_\or  une  soiniiie  dcteiininée,  ou  iirend  à  sa  eliarfio 
personnelle,  à  la  déeliarge  du  vendeur,  des  capitaux  do 
rente,  liypolluvinès  sur  les  biens  vendus,  alors  iiiènie  que 
celle  sonunc  ou  ces  ca|)itaux  de  rente  lussent  hors  de 
toute  proportion  avec  la  valeur  desdits  biens;  que  seule- 
ment la  vileté  du  prix  pourrait  donner  lieu  à  l'action  en 
rescision,  si  cette  action  n'était  prescrite.  —  ((iand,  12  jan- 
vier 185-1,  Pasicr.  belge,  iS^'U.  2.  ()9.  —  1(5  novembre 
1871,  Pasicv.  hehje,  IS72.  2.  (UJ.) 

818.  —  La  jurisprudence  belge  est  également  en  ce 
sens.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  consentie,  moyen- 
nant une  rente  viagère  inférieure  ou  même  égale  au 
l'evenu  du  bien  vendu,  peut  être  annulée  pour  défaut  do 
prix,  parce  que  l'acbetcur  ne  donne  rien  du  sien,  et  que 
le  vendeur  ne  reçoit  rien  en  écbange  du  bien  qu'il  cède.  — 
(Gand,  25  juillet  1843,  Paskr.  belge,  1843.  2.  330.  — 
Trib.  Cliarieroi,  30  novembre  1872,  Pasicr.  belge,  1872. 
4.  346.) 

819.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  vente,  et  par  con- 
séquent application  de  l'art.  167-i  G.  civ.,  lorsque  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  s'est  engagé  vis-à-vis  de  son  vendeur, 
à  le  recevoir  cliez  lui,  et  à  lui  fournir  le  logement,  l'en- 
tretien et  la  nourriture,  ou  à  lui  servir  une  rente  viagère 
en  argent:  que  le  prix  est  sérieux,  quoique  les  revenus  de 
l'immeuble  soient  égaux,  ou  même  supérieurs  à  la  rente 
viagère,  si  ce  revenu  n'a  été  atteint  que  grâce  aux  répai*a- 
tions  faites  par  l'acquéreur:  qu'il  faut,  en  outre,  tenir 
compte  des  frais  d'acquisition,  des  charges  ordinaires  de 
la  propriété  bâtie,  et  de  la  perte  éventuelle  des  loyers,  sur- 
tout s'il  s'agit  de  maisons  d'ouvriers.  —  (Liège,  6  août 
188-i,  Pasic)^.  belge.  1884.  3.  346.) 

820.  —  L'argumentation  que  l'on  donne  en  faveur  de 
la  nullité  de  la  vente,  est,  ainsi  que  le  remarque  M.  Chau- 
veau  {Pand.  fv.  pér.,  1895.  2.  162,  note),  assez  sédui- 
sante, et  on  ne  l'ébranlé  guère  lorsqu'on  se  borne  à  faire 
remarquer  que  le  prix,  tout  en  étant  vil,  est  au  moins 
sérieux,  puisque,  de  part  et  d'autre,  on  a  conclu  la  vente 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de  réclamer  l'exécution  du 
contrat.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  la  détermination  trop 
faible  des  arrérages,  provient  de  ce  qu'on  a  estimé  la 
chose  à  un  chilïretrés  inférieur  à  la  valeur  réelle. 

821.  —  Lorsque,  dans  la  pensée  des  parties,  les  arré- 
rages sont  supérieurs  aux  intérêts  de  la  valeur  con- 
venue, il  y  a  un  prix  stipulé,  mais  un  prix  vil.  L'infé- 
riorité des  arrérages  par  rapport  aux  intérêts  de  la  valeur 
vraie,  démontre  seulement  d'une  façon  certaine  l'exis- 
tence d'une  lésion  supérieure  aux  sept  douzièmes.  La 
vente   est  donc  simplement  rescindable    pour    cause    de 


bsioii ,  il  rclU'  remnidii  m  '  « 

itiiiiinliiiii  reH,  <Mi  vertu  di  I  i  .    i' 

loup,  t    1 ,  Il    740;  itollaiid  do  Vilinr^u*;*.  Itfp.,  v  Jirntê 
t-mii-ifl,    II.    100;   Mairadé,   mir  l'nri      L*iiM ,    n     3:   Mm-i/t 
et   Vi'rgé,  Mur  /acharia*.    l     4,  ti  *'•''>     ii'd<-   ti:   Himlr 
Lacaiitiiii'riM.(!l  Snignnl,  n.  131  ) 

822  -  il  a  été  jUKé,  dniiM  lo  nem*  dit  c«!llu  opinion ,  qui! 
n'est  pas  nulle  |iour  délaul  de  prix  térieiu,  la  vente  h. 
rente  vinKére  dont  le  |irix  n'«il  pai  abNtdninf^nl  épal  /i  lu 
valeur  de  l'objet  vendu,  alorM  rpie  riiif<riorilé  do  rc  prix 
Il  est  pjiH  telle,  (lu'clle  doive  enlever  au  contrai  lu  raruclero 
i-oinmiitalif,  et  que  le  eoiiHeiiteinenl  a  été  donné  lani 
il(d  ni  fraude,  ol  en  [deiiie  >  onnainiiance  de  cuuite  :  et  que 
le  vendeur  est  d'autant  iiininH  rece.vablc  à  conleHter  lo 
caractère  Hériewx  de  la  vente,  rpi'il  l'a  exénilée  volontai* 
rement.  —  (hijon,  24  février  1  H6;),  S.  18(55.  2    141.) 

823.  — Jugi'  également,  en  ce  sen»,  que  la  vente  d'im- 
nieiiiiles,  moyennant  une  rente  annuelle  et  viagé-rc,  eut 
un  contrat  aléatoire,  lesqucl  ne  peut  ^tri;  annulé  pour 
|)rétendue  vileté  du  prix,  dans  le  cas  même  où  il  réHullerait 
d'un(i  expertise,  que  la  rente  est  inférieure  au  jiroduit  de» 
immeubles.  —  (Casa.,  1"  avril  ^Hi'J,  S.  et  IV  cbr.,  I*. 
1820.  II.  109.  I)  IV  1829  1.  20:>.  —  Agen,  ."•  mai  1X29, 
S  et  P.  clir,,  I).  P  18:t2  2.  16!L  —  Gonf.  Gass  ,  1  (i  avril 
1822,  S.  et  P.  clir..  I).  A.  11.  569. j 

824.  —  On  a  vu  sapn'i,  y" Dounlioiis  ctletl'iments,  n.  4027 
et  s.,  que  certains  arrêts  ont  admis  que  la  vente  conHenlie 
moyennant  une  rente  viagère  inférieure  au  revenu  des 
biens,  tout  en  étant  nulle  comme  acte  à  titre  onéreux, 
faute  de  prix  sérieux,  peut  être  maintenue  comme  dona- 
tion déguisée,  par  appréciation  des  intentions  du  vendeur. 

825.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  lorsque, 
comme  prix  d'une  prétendue  vente,  il  a  été  stipulé  une 
rente  viagère  inférieure,  soit  à  l'intérêt  du  capital  fixé 
dans  l'acte  comme  représentant  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné,  soit  aux  revenus  donnés  par  cet  immeuble,  il  n'y 
a  ni  vente,  faute  de  prix  réel,  ni  donation  déguisée  sous 
la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux;  il  y  a,  en  pareil 
cas,  une  simple  donation  entre  vifs,  soumises  aux  règles 
ordinaires  des  donations.  —  (Gass.,  26  avril  1893,  D.  P. 
1893.  1.  339.) 

826.  —  Lorsqu'une  vente,  bien  qu'un  prix  y  soit  sti- 
pulé, a  été  attaquée,  non  pour  vileté  du  prix,  mais  pour 
défaut  absolu  de  prix,  on  ne  peut  critiquer  l'arrêt  qui 
annule  cette  vente,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
lieu  qu'à  ordonner  la  rescision  pour  lésion.  —  (Gass., 
7  juillet  1814,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  615.) 

827.  —  Jugé  qu'un  acte  de  vente  portant  quittance  du 
prix  est  valable,  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  réellement 
compté,  s'il  est,  d'ailleurs,  établi  que  la  vente  avait  pour 
cause  une  obligation  naturelle,  telle  qu'un  fidéicommis. 
—  (Toulouse,  10  janvier  1843.  S.  1843.  2.  64,  P.  1843. 
L  359,  D.  P.  1843.  2.  94.) 

828.  —  Jugé  que  l'annulation  d'une  créance  que  le 
cessionnaire  faisait  servir  de  compensation  au  prix  con- 
venu, dans  un  contrat  de  vente,  avec  le  prétendu  débiteur 
de  cette  créance  jugée  simulée,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  la  vente  elle-même,  comme  manquant  dun  prix  sérieux: 
que  l'acquéreur  doit  aux  créanciers  du  vendeur  le  prix  qui 
servait  de  base  à  la  compensation.  —  (Gass.,  7 mars  4832, 
S.  1832.  1.  263,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  I.  406.) 

829.  —  La  vente  faite  à  vil  prix  peut,  d'ailleurs,  être 
annulée,  sur  la  demande  des  créanciers  du  vendeur,  par 
application  de  l'art.  1167  G.  civ.  Jugé,  à  cet  égard,  que, 
lorsque  la  nullité  d'une  vente  est  demandée,  par  la  raison 
qu'elle  aurait  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers ,  et 
pour  fournir  à  l'acquéreur,  grâce  a  la  vileté  du  prix,  un 
moyen  de  se  faire  payer  dune  créance  sur  le  vendeur,  la 


76 


VENTE 


I  II  i;i,  1,  i.ii.vri  I  m.  ni  Aiiiu.Mi-. 


nullité  peiil  ùtro  prononc/'c,  sans  qu'il  suit  l»r.s(»iu   d'or- 
donner une  t'xpcrlisc  à  l'cITet  de  vérilier  bi,  comme  l'allé- 
jiue  raci|u«''reur,  les   l)iens  en   fiueslion  ont  clé  vendus  à 
leur  valeur  vi-nalc.  —  (Amiens,  20  mars  182.'i,  S   el  I'.  clir 
—  Cass.,  f.l  juillet  1«88,  Pond.  fr.  pér.,  1888.   1.  492.) 

830.  —  Le  ]iri.r  dnit  âlre  certain,  et  déterunni'  par  1rs  par- 
ties. —  l/art.  Ifi'.ll  C.  civ.  porte,  à  cet  égard  :  <■  Le  prix 
de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties.  » 
tycst  qu'en  effet,  le  conseiitemeot  des  parties  doit  porter 
sur  le  prix,  comme  sur  la  chose  qui  lait  rui)jel  de  la  vente, 
et  légalement,  il  n'y  a  point  de  prix,  si  le  vendeur  s'en  rap- 
|iorle  à  lu  discrétion  de  l'acheteur,  [)as  plus  que  si  l'ache- 
teur déclare  iiu'il  payera  ce  ([ue  le  vendeur  voudra.  — 
(Guillouard,  t.  I ,  n.  71  ;  Auhry  et  Uau,  t.  4,  §  34!i,  p.  338, 
texte  et  note  3."i;  .Marcadé,  art.  l.")01,  n.  2;  Laurent, 
t.  24,  n.  7;{;  lîaudr>-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  132.) 

831.  —  Jugé,  cependant,  que,  dans  une  vente  de  mar- 
char.dises  au  poids  et  à  la  mesure,  l'acheteur  <|ui  a  laissé 
au  vendeur  la  faculté  de  fixer  lui-même  le  prix,  ne  peut 
refuser  de  se  soumettre  aux  conditions  de  prix  imposées 
par  ce  dernier,  lorsijue,  tout  en  prolestant  contre  ces 
conditions,  il  a  pris  livraison  des  marchandises,  qu'ainsi 
la  vente  est  devenue  parfaite,  et  que,  d'ailleurs,  le  prix 
réclamé  n'est  pas  excessivement  exagéré.  —  (Douai, 
l.'i  mars  1886,  Jurispr.  Havre,  1889.  2.  10;  Jiirispr.  Douai, 
1880,  p.  09.) 

832.  —  Si  le  prix  est  incertain  et  indéterminé,  alors 
même  qu'il  ne  le  serait  que  dans  un  de  ses  éléments,  on 
doit  dire  (ju'il  n'v  a  pas  de  prix,  et  que,  par  suite,  la  vente 
esl  nulle.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  72.) 

833.  —  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  la  vente  est  nulle  pour 
incertitude  du  prix,  encore  bien  que  cette  incertitude  ne 
porte  que  sur  des  éléments  accessoires,  tels  que  frais  de 
débarquement,  etc.,  et  alors  même  que  le  vendeur  a  déjà 
reçu  un  acompte.  —  (Douai,  5  décembre  1849,  Jurispr. 
Douai,  1849,  p.  197;  1).  P.  1850.  5.  463.) 

834.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  de  matières  phospha- 
tées se  trouvant  dans  une  pièce  de  terre,  movennant  un 
prix  qui  ne  s'applique  qu'à  une  partie  de  ces  matières, 
n'est  pas  parfaite,  et  n'en  transfère  pas  la  propriété  ;  elle  est 
seulement  gcnéralrice  de  dommages-intérêts,  à  défaut  par 
le  vendeur  de  livrer  ces  marchandises  dont  le  prix  a  été 
fixé;  ce  droit  à  des  dommages-intérêts  ne  saurait  être 
mis  en  échec  par  la  vente  des  mêmes  matières  phospha- 
tées, consentie  par  le  vendeur  primitif  au  profit  d'un  tiers 
qui  s'est  mis  en  possession  avant  le  premier  acheteur, 
alors  que  cette  vente  est  le  résultat  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  le  tiers  et  le  vendeur.  —  (.\miens,  14  mai  1901 , 
Journ.  aud.  Amiens,  1901,  p.  29.) 

835.  —  Les  parties  sont  libres,  d'ailleurs,  au  lieu  de 
fixer  directement  le  prix  dans  le  contrat,  de  le  désigner 
par  sa  relation  avec  tel  ou  tel  fait  ne  dépendant  en  aucune 
façon  de  la  volonté  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties,  et 
susceptible  d'en  procurer  la  détermination  précise.  Tel  est 
le  cas,  par  exemple,  où  un  immeuble  est  vendu  au  prix 
par  lequel  tel  propriétaire  vendra  un  héritage  contigu, 
dont  la  mise  en  vente  est  annoncée,  ou  bien,  au  prix  pour 
lequel  le  vendeur  l'a  lui-même  acheté.  —  (Marcadé,  sur 
l'art  1591,  n.  2;  Aubrv  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  349, 
p.  338;  Guillouard,  t.  1,  n.  109;  Hue,  n.  30;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  132.) 

836.  —  Pothier  {Tr.  de  la  vente,  n.  28),  disait  pareille- 
ment que  c'était  une  manière  de  vendre  fort  usitée  dans 
certaines  provinces,  que  de  vendre  le  vin  de  sa  récolte  au 
prix  que  ses  voisins  vendront  le  leur.  Ce  contrat,  disait- 
il,  est  valable,  car,  quoique  le  prix  ne  soit  pas  certain  lors  du 
contrat,  il  le  deviendra  par  la  vente  que  feront  les  voi- 
sins, et  il  ne  sera  pas  moins  certain  quoique  les  voisins 


vendent  à  différents  prix,  car  les  parties  sont  censées  être 
convenues,  en  ce  cas,  du  prix  mitu^'en  entre  ces  diJTércnts 
prix  Ces  sortes  de  vente  seraient  encore  valables  aujour- 
d'hui :  les  fraudes  n'y  sont  poinl  à  craindre,  à  cause  de  la 
concurrence.  —  (liugnct,  sur  Pothier,  t,  3,  p.  13,  note  1  ; 
Duranton,  t.  10,  n.  dOC;  Troplong.  t.  1,  154;  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  271,  note  23.) 

837.  —  La  vente  est  également  valable  quand  des 
objiis  ayant  un  cours  déterminé  sont  vendus  au  prix  du 
cours  de  tel  jour,  ou  au  même  cours  que  celui  (|ue  le  ven- 
deur fait  à  ses  autres  clients.  —  (Itruxelles,  23  janvier 
1KS9.  n,-li  jud  ,  1890,  p.  804.  —  .Mêmes  auteurs  ) 

838.  —  Jugé,  de  même,  que  le  prix  n'est  pas  indéter- 
miné, lorsqu'un  négociant  a  vendu  à  un  autre  du  blé  au 
cours  tlu  jour;  le  jirix  doit  être  fixé  d'après  les  mercu- 
riales   —  (Hennés,  28  mai  1833,  P.  chr.) 

839.  —  Pothier  (n.  20),  enseignait  que  la  vente  peut 
être  laite  «  pour  le  prix  que  la  chose  vaut  >.  Kn  effet, 
disait-il,  comme  les  conventions  doivent  être  interprétées 
potius  ht  vateant  quam  iil  pereant,  les  parties  doivent  être 
réputées,  en  s'exprimant  ainsi,  être  convenues  du  prix  que 
la  chose  serait  estimée  par  experts  dont  elles  convien- 
dront. Alais  cette  solution  doit  être  rejetée  sous  le  Code 
civil,  car  la  loi  exige,  comme  nous  le  verrons,  que  si  les 
parties  veulent  confier  à  des  experts  la  détermination  du 
prix,  elles  désignent  elles-mêmes  les  experts.  —  (Hennés, 
3  avril  1830,  P.  chr.  -^  Hue,  t.  10,  n.  37;  Guillouard, 
t.  1,  n.  110;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  132.) 

840.  — Jugé,  toutefois,  que,  dans  une  vente,  le  prix  est 
suilisamment  déterminé,  lorsqu'il  est  dit  que  la  vente  a 
lieu  «  moyennant  bon  prix  et  satisfaction  dont  quittance  », 
surtout  s'il  s'agit  de  transfert  de  créances  sur  l'Etat.  — 
(Paris,  6  mai  1819,  S.  et  P.  chr,  —  Cass.,  30  avril  1822, 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  758.) 

841.  —  Si  la  chose  est  vendue  moyennant  le  prix  qui 
en  sera  offert  au  vendeur,  il  y  a  là,  suivant  certains 
auteurs,  une  vente  valable,  et  faite  sous  la  condition  qu'il 
serait  fait  au  vendeur  une  offre  sérieuse,  par  un  acheteur 
qui  ne  sera  pas  suscité  fictivement  par  l'une  des  parties. 
—  (Duvergier,  t.  1,  n.  100  ;  Hue,  t.  10,  n.  30;  (îuillouard. 
t.  1,  n.  111.) 

842.  —  11  semble,  au  contraire,  que  la  vente  est  nulle 
faute  de  détermination  du  prix.  C'est  la  solution  qu'admet- 
tait déjà  Pothier  (n.  27),  en  faisant  observer  qu'une  telle 
convention,  si  on  en  admettait  la  validité,  donnerait  lieu 
à  trop  de  fraudes.  L'acheteur,  en  effet,  pourrait  interposer 
une  personne  qui  offrirait  un  prix  très  bas,  pour  avoir  la 
chose  à  vil  prix,  et  le  vendeur,  à  l'inverse,  pourrait  en 
interposer  une,  qui  offrirait  un  prix  très  haut,  pour  la 
vendre  très  cher.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  153;  .\ubry  et 
Rau,  4'=  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  339,  note  43;  Duranton, 
t.  16,  n.  106;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  133.) 

843.  —  La  convention  en  question  pourrait,  toutefois, 
être  interprétée  comme  constituant  un  pacte  de  préférence, 
c'est-à-dire  comme  une  promesse  unilatérale  de  vendre  de 
préférence  à  celui  avec  qui  le  vendeur  a  traité,  quand  il 
trouvera  un  prix  suffisant.  —  (Mêmes  auteurs.) 

844  — On  ne  peut  considérer  comme  incertain  le  prix 
de  l'immeuble  vendu,  lorsque  ce  prix  est  subordonné  par  les 
parties  à  la  contenance  de  cet  immeuble,  clairement 
désigné  par  ses  tenants  et  aboutissants;  le  prix  ne  dépend 
plus,  en  effet,  que  d'une  simple  opération  de  calcul.  — 
(Cass.,  4  juillet  1848,  D.  P.  1848.  5.  364.) 

845.  —  On  ne  peut,  au  contraire,  considérer  comme 
un  prix  ferme,  la  somme  à  laquelle  les  parties  ont  évalué 
approximativement  le  prix  de  revient  probable  de  l'im- 
meuble vendu,  en  s'en  référant  au  règlement  que  l'archi- 
tecte constructeur  doit  faire  des  mémoires  des  entrepre- 
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iKnii'M.  —  (Tril).  I.von,  -  iiovi'inlin'  IHNS,  iM.Mit<   jud    /,i/«ii 
.lu  ai  jiiiivior  IMH»  ) 

84(5.  —  Jii^t^  t'iicoi'C,  i|ii'(iii  m;  |ii'nl  coiiHidrn'r  iiiii- 
vciitt*  ('iiiiiine  ri'iiii(liil(MiN«>,  HiiiiiiliM'  i-l  nulle,  par  cela  neiil 
tiu'iiiie  |iiirli(<  ilii  |ii'ix  (ItiiKt  voiiltt  ili'  liirrcN  IfiltutirahleH  •! 
tli<  ri'utoH  (-(iiisliliiécs  cnI  iiiilélcriiiiuéo,  Hiirtoul  ni  rll<>  n 
(Ho  l'aih*  par  iiiM^  itursoiiiic,  unii  scuIimiuuiI  l'npalil»  (raliciicr 
8(>s  liiriiN,  mais  inëiiie  iln  livs  (loiitirr  à  riM'i|iii'>r('iir,  n(iiim 
qu'ils  |iuisNi>iiL  rit'*-  sujcIh  h  rapporl ,  alors  du  niniiiH  ipii',  eu 
diHoriiiiiiant  la  partie  iiiiléleriiiiiiéo  <lu  prix,  nu  ik;  Imiive 
pas  une  lésion  triuilre  nn)ili<'  (dass  ,  "il  vendiMiiiaire 

an  \.  S.  el  I'.  elir  ) 

847.  -  i.a  (•(unenlion  pur  laquelle  une  chose  est 
déclarée  vemlue.  si,  à  (elle  époque,  le  vendein-n'a  pas  pa_v<' 
la  somme  iiiiil  ret-itnnail  devoir  à  l'acbeleiir,  ne  peut  eiro 
assimilée  à  nue  olilif^alion  pure  et  sim|ile,  conlrnctée  sons 
une  condition  poteslalive  de  la  |iart.  de  celui  qui  s"oldi},'e. 
Une  telle  coMvonlii>n  est  \alal)lo  comme  vente,  et  l'ellet 
en  remonte  au  jour  où  elle  a  été  consentie,  si  la  condition 
[trévue  s'accomplit.  —  (Montpellier,  ii}  lévrier  dS2S,  S.  et 
IV  clir.,  l).  1'.  ISiS.  2.  23^.) 

848.  —  Une  vente  n'est  pas  nulle  ixnir  défaut  de  dési- 
gnation des  sommes  déléguées  sur  le  prix,  ot  des  noms  des 
créanciers  déléijatairos,  ce  défaut  de  mention  ne  rendant 
nnllcment  le  [uix.  incertain.  —  (Cass.,  11  germinal  an  \  , 
1).  /{-/>..  v»  Vente,  II.  1M)I  ) 

849.  —  C'est  à  celui  (lui  demande  en  justice  la  prise 
de  livraison  de  marchandises  qu'il  prétend  avoir  été  ven- 
dues par  lui  à  un  prix  déterminé,  qu'incombe  la  charge 
d'administrer  la  preuve  de  cette  allégation,  ot  les  juges  ne 
peuvent,  tout  en  constatant  qu'il  ne  fait  pas  cette  preuve, 
arbitrer  d'oHice  un  prix,  d'après  leur  estimation  person- 
nelle. —  (tlass.,  9  mai  1898,  Pand.  fr.  pér.,  1S'.)9.  1. 
^8G,  1).  P.   1899.  1.  44.) 

850.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  malgré  le  silence  de  la 
convention  sur  le  prix,  on  peut,  d'après  les  circonstances 
et  sur  de  simples  présomptions,  établir  l'existence  d'une 
stipulation  sur  le  prix,  et  qu'alors,  bien  que  les  choses  ne 
soient  pas  entières,  au  lieu  d'ordonner  que  le  prix  sera 
déterminé  par  experts,  il  suflirait  de  déférer  le  serment 
au  vendeur.  —  (Rennes,  10  août  1815,  P.  chr.) 

851.  —  Le  prix  est  suiïisamment  déterminé,  lorsque  la 
vente  est  faite  par  un  débiteur  à  son  créancier,  moyennant 
la  somme  et  intérêts,  frais  et  loyaux  coûts,  qui  seront  dus 
par  le  débiteur,  à  telle  époque  fixée  pour  le  payement.  — 
(Montpellier,  13  février  182S,  précité.) 

852.  —  Bien  que  la  fixation  du  prix  doive  être  l'œuvre 
des  parties  contractantes,  l'art.  1592  dispose  que  «  le 
prix  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  si 
le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a 
point  de  vente.  »  Le  Code  civil  n'a  fait  en  cela  que  repro- 
duire la  solution  déjà  admise  dans  le  droit  romain 
(L.  ult.,  C.  De  contr.  empt.),  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  —  (Pothier,  n.  75.) 

853.  —  Quoique  l'art.  1592  parle  seulement  de  l'arbi- 
trage d'un  tiers,  on  est  d'accord  pour  dire  que  les  parties 
peuvent  en  désigner  plusieurs,  et  convenir,  par  exemple, 
que  le  prix  sera  fixé  par  trois  personnes  qu'elles  dési- 
gnent. —  (Maleville,  sur  l'art.  1592;  Duranton,  t.  16, 
n.  114;  Marcadé,  sur  l'art.  1591,  2;  Troplong,  t.  1, 
n.  155;  Duvergier,  t.  1,  n.  151:  Aubry  et  Rau,  4'  édit.. 
t.  4,  ^-  349,  p.  337;  Guillouard,  t.  l',  n.  99;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  134.) 

854.  —  D'après  un  jugement,  si  l'art.  1592  C.  civ. 
reconnaît  la  validité  d'une  vente  dont  le  prix  est  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  ce 
tiers  soit  désigné  par  les  parties  elles-mêmes,  dans  les 
accords.  Si  donc,  en   convenant  qu'un  tiers  arbitrera  le 


prix,  IcH  iiarlicH  n  ont  p/iH  d 

nul,  ut  l'une  des  partie»  ne    .  .  ...u.  .  :.  .    .: 

eiilur,  en  di*maiidnnt  que  l'arldlre  itoil  notu  la  jut- 

lie«.  —  Crrih,   romm    Marneille,  18  ortolire  IMMd,  Journ. 
juriipr.  Marteillf,  1HM7.  1.  10  ; 

K55.  —  Ln  MMitn  nInNi  failn  NOiiit  In  roiiiiiliun  qui'  le 
prix  Hora  déterminé  par  un  expert,  n'en  citl  paa  inoin» 
liarfaite  dèn  le  jour  où  elli*  a  été  roneliH.,  bien  que  le  prix 
«Ml  Hoit  encore  inconnu.  (>  pris,  nu  efTel,  ne  dépiMid  |iiuii 
de  In  vidoiité  iU:h  parliuN,  qui  Hont  liéeH  par  le  prix  que  le 
tiers  fixera.  Il  ent  vrai  qu(;  mî  le  lierH  ne  lait  point  ccll»; 
fixation,  la  vente  no  k(;  formera  paH  :  il  n'y  aura  pn«  du 
vente,  comme,  h;  <lit  l'art.  1592.  La  vente  faite  Anun  le» 
conditiouH  de  cet  article  eut  donc  faite  xouh  une  condition 
suspensive,  celle  de  restimalion  par  le  tiers;  iiiaiH,  ni  celle 
condition  s'accomplit,  elle  rétroaf;it  au  jour  du  contrat, 
coiiforménn'nt  au  prinei|)e  général  posé  par  l'art  H79, 
el  la  vente  aura  été  parfaite  «bs  celle  éjioquc.  —  (Trop 
long,  t.  I,  n.  155;  IJuvergier,  t.  1,  n.  102;Aubry  et  Itau, 
4"é.lit.,  t.  4,  S  :(4!»,  ]>.  338,  texte  et  note  32;  Laurent 
t.  24,  n.  74  et  75;  (iiiillouard,  t  1,  n.  105;  iJaudry- 
Lacantinerie  el  Saignai,  t.  1,  n.  135.  —  Contra  :  Iluc, 
t.   10,  n.  37.) 

856.  —  Du  j)rincipe  qui  vient  d'être  posé,  il  résulte 
que  si  la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain,  et  que 
l'expert  en  fixe  le  prix,  la  propriété  en  aura  été  transférée 
à  l'acheteur  dés  le  monjcnt  du  contrat,  et  non  pas  seule- 
ment à  partir  de  la  fixation  du  prix.  Donc,  la  vente  sous 
condition  d'estimation,  devra  l'emporter  sur  une  seconde 
vente  pure  et  sim|)le  de  la  même  cliosc,  qui  aurait  eu  lieu 
dans  l'intervalle  du  contrat  à  l'estimation  par  les  experts, 
il  la  condition,  bien  entendu,  s'il  s'agit  (l'un  immeuble, 
que  la  première  vente  a  été  transcrite.  —  (Mêmes  au- 
teurs.) 

857.  —  Du  principe  que  la  vente  dont  le  prix  est  laissé 
à  l'arbitrage  d'un  tiers  est  une  vente  sous  condition  sus- 
pensive, un  arrêt  a  conclu  que  toute  aliénation  nouvelle 
consentie  par  le  vendeur  pendenle  conditione,  est  résolue  de 
plein  droit,  si  la  condition  se  réalise.  —  (.Montpellier, 
13  février  1828,  précité.) 

858.  —  Un  autre  arrêt  en  a  conclu  qu'une  saisie 
immobilière,  pratiquée  sur  le  vendeur  dans  le  même  inter- 
tervalle,  est  également  nulle.  —  (Cass.,  G  juillet  1831,  S. 
1831.  1.  307,  P.  1832.  I.  57,  P.  chr.,  D.  P.  1831.  1.228.) 

859.  —  Quant  aux  risques  de  la  chose  vendue,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  ici  la  règle  posée  par  l'art.  1182,  pour 
l'obligation  sous  condition  suspensive.  Ils  seront  donc  à 
la  charge  du  vendeur  jusqu'à  l'estimation,  sous  les  dis- 
tinctions faites  par  le  même  article.  —  (Mêmes  auteurs.) 

860.  —  On  s'est  demandé  si  les  parties  peuvent  con- 
venir, dans  l'acte  de  vente,  que  l'expert  sera  nommé  par 
les  tribunaux.  On  dit,  à  l'appui  de  la  solution  négative, 
que  les  magistrats  ne  sont  pas  établis  pour  consentir  des 
conventions  aux  lieu  et  place  des  parties,  et  que  leur  seule 
mission  consiste  à  trancher  les  contestations  qui  les  divi- 
sent. Les  juges,  ajoute-t-on,  ne  peuvent  même  pas  faire 
un  acte  de  juridiction  gracieuse  sans  un  texte  qui  les  y  auto- 
rise :  donc,  à  plus  forte  raison,  ne  peuvent-ils  pas  consentir 
pour  les  parties,  même  en  vertu  de  leur  délégation;  or, 
choisir  un  expert,  c'est  exprimer  un  consentement  quant 
au  prix.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  75.) 

861.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise.  En  effet,  en  nommant  l'expert  qui  fixera  le  pris, 
le  tribunal  ne  substitue  nullement  son  consentement  à 
celui  des  parties;  il  agit  simplement  en  vertu  de  la  délé- 
gation des  parties.  Donc,  c'est  toujours  bien  par  la  volonté 
des  parties,  quoique  d'une  façon  indirecte,  que  le  prix  est 
déterminé.  —  (.Vubry  et  Rau,  4'=  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  337; 
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(iuillouiird,  t.  1,  II.   loi     i;.iiiiii\ -Lacantiuerie  el  Sait,'imt. 
II.  139.) 

862  —  Jugé  (|iiil  \  a  «Ic.'ïijçiiiiliiin  siidisiinlc  ilfs  experts, 
lursi|iic  les  p.iilies  s'en  rapporleiit  à  re.sliiiiiilioii  que  de- 
vrofil  faire  îles  exitcrls  déjà  noiiiiiiés  par  le  Irihurial,  pour 
le  parlaf^c  d'une  siiecession  dmil  les  irninenl)l<-s  vendus 
font  [larlie,  —  ((M'enohie,  d"  juin  1.sg:j,  S.  I8(i5.  2.  Mi, 
l)    IV  I8(i:i    s».  181  ) 

863  —  Lorsque  les  parli(!.s  ont  elles-niéines  déHigné 
l'cxperl,  HÏ  celui-ci  ne  peut  ou  n»»  veut  pas  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  eontiée,  la  eomiitiun  à  Ia(|uelle  avait  été 
sul)ordonnée  la  l'orm/ition  de  la  vente  est  di-lniliie  :  «  Il  n'y 
u  point  do  vente  »,  ainsi  que  le  décide  l'art.  iit'M.  En 
pareil  cas,  si  l'une  des  parties  se  refuse  à  choisir  un 
autre  expert,  d'accord  avec  l'autre  partie,  celle-ci  ne  peut 
s'adresser  aux  tribunaux  pour  lui  demander  de  pourvoir 
au  remplacement  de  l'expert.  Kn  effet,  il  ne  saurait  être 
question  d'agir  en  justice  pour  faire  exécuter  un  contrat 
qui  n'a  pas  pu  se  former  —  (Douai,  7  décembre  1844, 
S.  184:».  i.  2.">!»,  donné  à  la  date  du  15  octobre  1844  dans 
1».  1845.  II.  277,  el  dans  D.  P.  1845.  4.  6.  —  Pau.  30  no- 
vembre 1859,  1).  P.  ISOO.  2.  3(»  —  Dijon,  15  février  18!»3, 
7'aH(/./'r.  p(?r.,  18'.»4.  2.  3,  S.  18!I4  2  144,  D.  P.  i8!i3  2. 
lt)8.  —  'Iroidong,  t.  1,  n.  loti;  Duvergier,  t.  1,  n.  151, 
152;  Aubrv  et  llau,  4'  édil.,  t.  4,  n.  349,  p.  338,  texte  et 
note  33;  Laurent,  t.  24,  n.  75;  Guillouard,  t.  I,  n.  103; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  137  ) 

864  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le  prix  de 
la  vente  doit  être  déterminé  par  deux  experts  désignés,  et 
qu'il  apparaît  que  le  choix  de  ces  experts  a  été  une  des 
conditions  du  contrat,  la  mort  de  l'un  d'eux,  survenue  avant 
la  lixation  du  prix,  empêche  qu'il  y  ait  vente.  —  (Cass., 
1"  ventôse  an  \,  S.  et  P.  chr.) 

865.  —  De  même,  il  n'y  a  pas"  de  vente,  lorsque  la  fixa- 
tion du  prix  ayant  été  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  cette 
fixation  a  été  rendue  impossible  à  raison  de  la  connais- 
sance, par  ce  tiers,  de  l'origine  frauduleuse  de  la  chose  fai- 
sant l'objet  du  contrat,  dans  l'espèce,  du  plomb  volé.  — 
(Trib.corr.  Saint-Sever,  23marsl900,D.P.  1903  5.779.) 

866.  —  U  n'y  a  pas  davantage  vente,  lorsqu'il  a  été 
convenu  que  le  prix  serait  ultérieurement  déterminé  par 
l'acheteur  lui-même,  celui-ci  étant  libre  de  ne  pas  donner 
suite  au  contrat,  en  omettant  de  fixer  le  prix.  —  (Trib. 
corr.  Saint-Sever,  23  mars  1900,  précité.) 

867.  —  Jugé,  toutefois,  mais  à  tort,  semble-t-il,  que 
l'art.  1592  C.  civ.  d'après  lequel  la  vente  est  nulle  si  le 
tiers  à  l'arbitrage  duquel  le  prix  a  été  laissé  refuse  d'en 
faire  l'estimation,  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  appa- 
raît que  l'expert  a  été  choisi  par  un  motif  de  convenance 
ou  de  préférence  particulière.  La  vente  est  valable  no- 
nobstant le  refus  de  l'expert  désigné,  s'il  s'agit  d'une 
estimation  qui  peut  être  faite  par  toute  autre  personne. 

—  (Paris,  18  novembre  1831,  S    1832.  2.  133,  P.  1832. 
I.  19.  P.  chr.,  I).  P.  1831.  2.  239.) 

868.  —  En  tout  cas,  une  vente  faite  au  prix  qui  sera 
fixé  par  les  experts  dont  les  parties  ont  fait  choix,  ne 
peut  être  déclarée  nulle,  tant  que  les  experts  n'ont  pas 
été  mis  en  demeure  d'accepter  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée.  —  (Cass.,  15  ventôse  an  VI,  S.  et  P.  chr.,  D. 
A,  12.  855  ) 

869  —  D'après  un  auteur,  en  cas  de  refus  ou  d'impos- 
sibilité de  l'expert  de  remplir  sa  mission,  la  vente  devrait 
néanmoins  être  maintenue,  s'il  résultait  des  circonstances 
que,  malgré  ce  fait,  l'intention  des  parties  a  été  en  ce  sens. 
Dans  ce  cas  exceptionnel,  il  y  aurait  lieu  de  provoquer 
une  désignation  d'un  nouvel  expert  par  les  tribunaux,  si 
les  parties  ne  s'entendaient  pas  pour  le  remplacement. 

—  (Guillouard,  t.  1,  n.  103.) 


870.  —  On  a  enseigné,  d'autre  part,  que  l'art.  1592 
devrait  être  appliqué,  même  si  le  refus  de  l'expert  de  pro- 
cèdir  à  sa  mission  élait  le  résultat  des  maïKruvres  de 
l'unf  des  parties,  le  texte  de  l'art.  1592  ne  distinguant 
pas  suivant  la  cause  du  refus.  Ces  manu'uvres  dolosives 
pourraient  seulement  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, a  raison  du  dol  commis  par  la  partie,  cl  conformé- 
ment au  prinoi[ie  général  de  l'art.  1382  C.  civ.  —  ((lou- 
lonse.  10  août  lS44,  S.  1845.  2.  152  P.  1845.  I.  289.— 
Giiillnuard,  l    1,  n.  103.) 

871  —  Jugé,  de  même,  que  la  vente  consentie  par  un 
dibitiur,  de  tous  ses  immeubles  à  son  créancier,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  lui  est  duc,  est  valable  bien 
que  le  prix  de  ces  immeubles  doive  être  déterminé  dans 
le  délai  de  huit  jours,  par  des  experts  désignés  dans  l'acte, 
et  que  celle  estimation  n'ait  été  faite  qu'après  sommation 
el  plus  do  trois  mois  après  l'expiration  de  ce  délai,  alors 
que  des  faits  il  résulte  des  présomptions  de  dol  et  de 
fraule.  —  (Cass  ,  20  mai  1812,  D.  ftc'/;  .  v  Vente,  n.  385.) 

87  2.  —  Lorsque  les  parties  ont  désigné  dans  le  contrat 
deux  experts  pour  procéder  à  l'estimation,  et  que  ceux-ci 
ne  peuvent  s'entendre  pour  fixer  le  prix,  la  vente  ne  peut 
pas  se  former,  car  la  condition  à  laquelle  cette  formation 
est  subordonnée  est  défaillie.  Les  deux  experts  ne  peuvent 
donc  pas  désigner  un  tiers  expert  pour  les  départager. 
.Mais  il  en  serait  autrement  si  les  parties  avaient  prévu  et 
réglé  l'hypothèse.  —  (Duvergier,  t.  4,  n.  154;  Duranton, 
t.  16,  n.'lli;  Aubry  et  Hau,  4«  èdit.,  t.  4,  ij  349,  p.  338; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  104;  iiaudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  137  ) 

873.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'on  peut  stipuler  que 
le  prix  sera  (ixé  par  deux  arbitri/s,  et  au  cas  de  dissenti- 
menl  par  un  tiers  arbitre;  et  si,  dans  ce  cas,  il  arrive 
que  l'un  des  arbitres,  après  avoir  concouru  à  l'arbitrage,  se 
déporte  el  refuse  de  donner  son  avis,  la  vente  n'en  subsiste 
pas  moins;  c'est  au  tiers  arbitre  seul  à  fixer  le  prix.  — 
(Cass  ,  18  mai  1814,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  734.) 

874.  —  Généralement,  la  clause  qui  laisse  le  prix  à 
l'arbitrage  d'un  tiers,  désigne  l'expert.  Mais  les  parties 
peuvent  aussi  se  réserver,  dans  le  contrat,  la  faculté  de  le 
désigner  ultérieurement.  La  vente  est  valable  en  pareil 
cas,  car  on  peut  dire  que  la  fixation  du  prix  est  faite  dans 
le  contrat  de  vente,  la  désignation  ultérieure  des  experts 
se  reliant  au  contrat,  et  en  formant  le  complément  annoncé 
par  l'acte  de  vente  lui-même. 

875.  —  C'était  déjà  la  solution  admise  par  Polhier 
(n.  257),  (pii  observait  que  «  si.  en  ce  cas,  le  prix  n'est 
pas  certain  lors  du  contrat,  il  suffit  qu'il  doive  le  devenir, 
par  l'estimation  qui  en  sera  faite.  »  —  (Cass.,  31  mars 
1S62,  S.  18(>2.  1.  362,  D.  P.  1862.  1.  242  —Grenoble, 
1"  juin  1865,  S.  1865.  2.  332,  D  P.  1865  2.  181.  — 
Auhry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  î^  349,  p  337;  Guillouard, 
t.  1,  n.  100:  Hue,  t.  10,  n.  37:  iiaudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  138.  —  Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  76.) 

876  —  Jugé,  toutefois,  que  la  fixation  du  prix  de 
vente  ne  peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  qu'au- 
tant que  l'expert  appelé  à  déterminer  la  valeur  de  la 
chose  vendue,  est  nommé  par  les  parties,  dans  l'acte  cons- 
tatant, soit  la  promesse  de  vente,  soit  la  transmis.sion 
effective  de  la  propriété;  que,  par  suite,  la  vente  ou  pro- 
messe de  vente  contractée  moyennant  un  prix  à  déter- 
miner par  des  experts,  que  les  parties  se  réservent  de 
déterminer  ultérieurement,  est  nulle.  —  (Bordeaux,  6  fé- 
vrier 1878,  Jotim.  arr.  Bordeaux,  1878,  p.  .^0;  S.  1878. 
2    287,  D.  P.  1879.  2.  38.) 

877.  —  Mais  la  question  se  pose  alors  de  savoir  quel 
est  le  sort  de  la  vente,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
refuse  de  concourir  à  la  désignation  de  l'expert.  La  vente 
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(>Nl-nll()  iiullc,  ••<!  I>ii'ii,  li'H  li'ilMiiiiiiix  diiI-IIh  le  ilniil  ili; 
clidiMir  l'cxiitirl  mu  lien  (il  \Anrr  tli-  lu  |mrlir  i|iii  ii'Iuhh  en 
cIidIx?  On  ilil.  î^  ra|t|iiii  (l«*  fuUo  NUt'oliilo  Holnliini,  i|iir  la 
|iai-lii-  MO  |itMil  H't'ii  |iliiiiiilrc,  chi-  oIIu  iivail  un  niuj'fii 
d'ovilci'  la  iU^Hif{iiiiliiiii  dt-  r(u|i('il  par  In  liiliiinul,  eu  la 
falNanl  clic  iix'ino  l.ii  Holulion  cunlriiit'u  MOi'nil  inininrah;, 
riir  file  [iciiiifllrail  (i  la  luiilic  ilo  riianvaiMO  lui  (l(i  «n  i\i>.- 
ga|;i'r  à  sun  f^rc  du  (-unirai  en  n'Idnanl  do  noniiiiur 
r(*X|MM'l.  On  |i(it|l  inv()(|(ici'  iniNHi,  en  (tu  sens,  la  dispoHilion 
do  rancion  arl  Itfi  ('■  cuiiiiii  ira|iri''M  lai|(ioll(\  in  chh  do 
reluH  do  Idn  ou  do  [ddhiours  dos  nHMocics  do  nuninicr  doH 
arliilrot*.  ooux-oi  (HaionI   noiniiioH  d'onico  |iar  io  Irilmnal. 

—  (l'aris,  (»  jiiillol  I8r2,  S  cl  IV  olir  —  Muni  iicllicr, 
13  IV'vrior  iSiX,  |ir(''iilc.  —  DnvoïKior,  l.  1,  n     liiil  ) 

878  —  (hi  adniol,  plus  giMHM-aloirtonl,  quo  dans  l'Ii^ypo- 
IIk'bo  (M)  (|iiosli(in.  la  \onto  ohI.  imllo,  «ans  (|iio  los  Irihii- 
naux  piiissonl  olmisir  loxpcrl  aux  lion  ol  plaoo  do  la  pttilio 
c|iii  80  ret'iiso  à  oo  choix.  Kii  oiTol,  an oidoi-  un  pareil  droit 
aux  trihnnaiix,  oc  sorail  n^'cunnaitro  f,'ravoiiMMit  la  vo- 
loiili''  dos  pfittios,  ol  violor  la  disposition  de  l'arl.  117'> 
C  oiv.,  aux  loniios  dui|uol  toute  condition  doit  (Hrc  aoconi- 
plio  do  la  nKini(''re  (|iio  los  |)artios  ont  vraisonildaltlonient 
voulu  ot  cntondu  ([u'ollc  Io  tût.  Si  los  triltiinjuix  pouvaient 
no(ninor  l'oxporl,  lo  prix  ne  serait  plus  d(''sii;ii('  par  la 
conveulion,  mais  par  lo  trihunal,  à  qui  los  parties  n'ont 
pas  ontondn  donner  oolto  mission  L'art.  i^}U-2  liii-môme 
prouve  bien,  d'ailloiirs,  ([n'en  notre  nialiéro,  tout  est  do 
droit  striot,  lor8(m'il  décide  qu'il  n'^  a  pas  de  vente  si  le 
tiers  d(''si4'n(>  no  veut  ou  no  peut  faire  l'estimation.  De 
nu  nie  que  los  trihunaux  sont,  comme  ou  la  vu,  sans  qua- 
lil('  pour  procéder  au  remplacement  de  l'expert  dt-signé 
par  les  parties,  do  mcn\o,  ils  sont  sans  droit  pour  pro- 
. coder  il  la  nomination  de  l'expert  (jne  l'une  dos  parties  se 
refuse  à  dosifjner.  —  (Limoges,  4  avril  1826,  S.  et  1*. 
chr.,  I».  P.  IS^T.  "2.  18.  —  Toulouse,  5  mars  1827.  S.  et 
P.  chr  ,  P.  1828.  I.  117,  D.  P.  1827.  2.  108  —  Rennes, 
2()  janvier  1876,  S.  1877.  2.  105,  D.  P.  1877.  2.  107.  — 
Hordeaux.  0  février  1878,  précité.  —  Dijon,  15  décembre 
1881,  S.  1882.  2.  238.  —  15  février  1893,  précité.  — 
Duranton,  t.  16,  n.  112  et  s.;  Troplong,  t.  1,  n.  157; 
Aubrv  et  Uau,  inédit.,  t.  4,  ^349,  p.  337,  texte  et  note  29  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  70;  Demolombe,  Consullalion,  S.  1877. 
2.  105;  (iuillouard,  t.  1,  n.  101;  Baudr^-Lacanlinerie  et 
Saignât,  n.  138.) 

879.  —  Si  les  tribunaux,  ne  peuvent  nommer  l'expert 
aux  lieu  et  place  de  la  partie  qui  sj  refuse,  ne  peuvent-ils 
pas,  du  moins,  condamner  à  des  dommages-intérêts  la 
partie  qui  ne  veut  pas  tenir  sa  promesse?  On  enseigne 
la  négative,  dans  un  système  qui  a  été  consacré  par  plu- 
sieurs arrêts.  On  dit,  en  ce  sens,  que  la  vente  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  potestative  de  la  part  de  chaque 
partie,  et  que,  par  suite,  son  inexécution  ne  peut  pas 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Celle  des  parties 
qui  voudrait  se  prévaloir  de  la  vente,  a  eu  le  tort  de  suivre 
la  foi  de  son  adversaire.  —  (Bordeaux,  G  février  1878; 
Dijon,  15  décembre  1881  ;  15  lévrier  1893,  précités.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  103;  Hue,  t.  10,  n.  39.) 

880  —  Il  semble,  au  contraire,  que  la  partie  qui 
se  refuse  de  concourir  à  la  désignation  de  l'expert,  peut 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts,  non  pas  pour 
inexécution  delà  vente,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  vente,  mais 
pour  inexécution  de  l'obligation  de  faire  qu'elle  avait  con- 
tractée. C'est  l'application  de  l'art.  1142  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  toute  obligation  de  faire  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

—  (Laurent,  t.  24,  n.  76;  Guillouard,  t.  1,  n.  101;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  138.) 

881.  —  D'après  un  arrêt,  si,  aux  termes  de  l'art.  1592 


C.  (ir  ,  lo  prix  peut  être  laldHÔ  k  l'arbitritK*;  d'ui.  M.  h»   le 
oonlrat  do  vtMilo  mani|(ii'  d'un  «Jm  •«■  l'Mttnnnin  \§, 

l(irNi|uf  lo  liurH  ii'iL  puH  été  H|ié(ialt<iiii'iil  d<  hI(/ii- 
parlh!!    Il  nuit  do  Ui  qui;  iii  |inrtio  qui  entoitd  »•■  pi       — . 
d'unr  li'lle  vonlo,  nu  peut  être  adiiiiHo  li  n''i'liiin<*r  do  •ioiu- 
ma^cH-iiitérola,   ni   un   ar((uiiiil  do  ce   que  l'autru  purtii- 

rofuHo  do  roxéiulor,  puUqui'  laililo  vonlo  dnil  êlp-  ' 

pour  inoxiitiinto,  ni  on  arguant  du  o«  qu'elle  ne  i 
|iaN  l'obligation  par  elle  cunlracléo,  do  n'aocordor  lur  U 
rliiiix  d'un  expert,  piii««(|ii(!  c'oHt  la  nullité  do  lolle  oblign- 
tion  Mieuio  (|ui  vii'io  lo  coiilrat  inlorvemi  .Miii>i,  m  aucune- 
action  ne  peut  naître  diroolomont  do  riuexéoutiori  du  coo- 
Irai,  lion  no  s'iqiposo  /i  ce  (|uo  dcti  dommagCH-inléréli 
siiient  ri'clameH,  cniilurmémont  jkix  di«pohilions  «br  l'ar- 
ticle 11182  (],  cjv.,  lorsque  l'une  dos  parlioi  jiutide  d'un 
(lomiiiiigo  qui  OBtréHiilté  pour  ollo  ib;  l'erreur  dan«  laquello 
elle  a  été  induite,  par  la  faute  ou  la  mauvaiiK;  foi  de  l'autre 
partie.  —  (Dijon,  15  février  lM9:i,  précité.  —  N.  Iluc, 
l    K».  n.  138  ) 

882.  —  Lo  mandat  donné  par  les  partios  a  l'expert 
qu'elles  ont  chargé  do  (ixcr  le  prix,  oRt  irrévocable,  en  ce 
sens,  du  moins,  que  ce  mandat  ne  peut  lui  être  retiré  que 
du  conscntomont  dos  deux  parties.  .Mais  c(dl(;8ci  sont  tou- 
jours libre»  de  s'entendre,  soit  pour  conller  le  mandat  à 
une  autre  |)orsonno  on  qui  elles  ont  plus  do  conlianeo,  soit 
pour  lixer  elles-mêmes  le  prix.  —  (IJaiidr} -Lucanlinerie 
et  Saignât,  n.   130.)  —  V.  luftrii,  \'  Mniifliit,  n.  1494. 

883.  —  In  acte  contenant  promesse  de  vente  moyen- 
nant un  prix  ferme,  susceptible  de  majoration  à  fixer  à 
dire  d'experts  amiublement  nommés  entre  los  parties, 
en  cas  de  plus-value  acquise  par  la  chose  vendue  au 
moment  de  la  réalisation  de  la  vente,  est  souverainement 
interprété  par  los  juges  du  fond,  d'après  l'ensemble  de 
ses  termes,  l'intention  commune  des  parties  et  l'exécu- 
tion (lue  les  contestants  eux-mêmes  ont  paru  entendre  lui 
donner,  en  ce  sens  (ju'à  défaut  d'entente  amiable  pour 
le  choix  des  experts,  auxquels  les  parties  devront  éven- 
tuellement recourir  pour  l'estimation  de  la  plus-value, 
lesdits  experts  devront  être  nommés  par  justice.  — 
(Cass.,  27  janvier  1886,  Gaz.  Pal.,  1886.  1.  325.) 

884.  —  Dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  à  quel 
moment  les  experts  doivent-ils  se  placer  pour  faire  l'esti- 
mation qui  leur  est  conliée?  11  faut  distinguer  deux  hypo- 
thèses. Si  la  désignation  des  experts  a  été  faite  dans  le 
contrat  même,  on  décide,  dans  une  opinion,  que  les 
experts  devront  apprécier  la  valeur  de  la  chose  vendue 
telle  qu'elle  est  au  moment  où  ils  procèdent  à  l'estimation, 
et  non  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  vente.  En  effet, 
dit-on,  rien  ne  serait  plus  dangereux  qu'une  estimation 
portant  sur  l'état  ancien  de  la  chose,  état  dont  il  ne  reste 
peut-être  plus  de  traces.  —  (Troplong.  t.  1,  n.  160.) 

885.  —  11  semble,  au  contraire,  que  les  experts  doivent 
se  placer  pour  leur  évaluation  au  moment  du  contrat  de 
vente.  Cette  solution  est,  d'abord,  conforme  au  droit.  En 
effet,  la  vente  dont  il  s'agit,  est  subordonnée  à  une  condition 
suspensive;  si  cette  condition  s'accomplit,  elle  rétroagira, 
et  c'est  au  moment  du  contrat  que  se  sera  opérée  la  trans- 
lation de  la  propriété.  C'est  donc  à  cette  époque  que  les 
experts  doivent  se  placer,  car  c'est  d'après  la  valeur  de 
la  chose  au  moment  de  la  vente  que  le  prix  doit  être  fixé. 
Cette  solution  est  conforme,  d'autre  part,  à  l'intention  des 
parties,  car  c'est  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du 
contrat  qui  a  déterminé  l'une  à  vendre,  l'autre  à  acheter, 
et  non  la  valeur  que  la  chose  pourrait  avoir  à  une  époque 
ultérieure.  L'estimation  de  la  chose  au  moment  de  la 
vente  ne  peut  d'ailleurs  ofl'rir  de  grandes  difficultés,  d'au- 
tant plus  que  cette  estimation  se  fait  généralement  à  une 
époque  assez  rapprochée  de  la  vente.  —  (Duvergier,  t.  1, 


80 


VENTE        TITR!':  I,  CIIAI'ITIti:  Ql'ATIlIKMK. 


II.  I.'ifi;  Ciiilldiianl,  t.  i.  ti.   ■lOO;  UHudrv-Lacanlincrie  et 
Saif;n;il,  ii    iU)  ) 

886  —  Si  li's  parlios  élaiciit  convenues,  lors  «lu  conlral, 
•le  nnmiMcr  iilli  riciireinenl  les  exiicrls  qui  ilevraienl  (Imt 
le  prix,  la  vente  se  l'orinc  cerlnineincnt  au  jour  de  celte 
noininalinii  ;  mais  il  ne  scmhln  pas  que  la  vente  doive 
renmiiler  à  ce  jour.  Kn  eiïel,  tant  que  les  cxi»crts  ne  sont 
pas  désignés,  les  parties  n'ont,  ni  lixé  le  prix,  ni  donné 
mandai  de  le  fixer,  el  la  vente  manque  d'un  de  ses  élé- 
ments essentiels,  ha  translalion  de  prnpriélé  ne  se  place 
donc  (ju'au  moment  de  la  nomination  des  experts,  et,  par 
suite,  e'ost  à  cette  rpoque  (]uc  les  experts  doivent  se  placer 
pour  taire  leur  évalualion  — (IJaudr.v -Lacantincry  cl  .Sai- 
gnai, n.  i:{8  et  140.) 

887.  —  ("est  éi:alemeiil  à  l'époque  de  la  nomination 
des  experts,  que  la  eliosc  vendue  devrait  cire  évaluée,  si  les 
experts  étaient  nommés  par  le  juge,  dans  le  cas  où  cela 
est  possible,  en  vertu  de  la  mission  que  les  parties  lui 
auraient  donnée;  car  la  translation  de  propriété  ne  s'opé- 
rerait également  qu'à  ce  moment.  —  (Haudrj-Lacantinerie 
et  Saitrnat,  n.  liO.) 

888.  —  Lorsque  la  détermination  du  prix  a  été  remise 
à  l'arbitrage  d'un  tiei's,  l'une  des  parties,  mécontente  de 
l'évaluation  faite  par  le  tiers  arbitre,  est-elle  admise  à  en 
contester  lajuslessc,  et  peut-elle  réclamer,  soit  une  augmen- 
tation, soit  une  diminution  du  prix  désigné?  Kn  principe, 
lestimalion  laite  par  le  tiers,  forme  la  loi  des  parties. 
Déjà  Juslinien  décidait,  à  ce  sujet,  que  l'évaluation  une 
fois  l'aile  par  le  tiers,  l'acheteur  serait  tenu  de  paver  le 
prix,  et  le  vendeur  devrait  livrer  la  chose  omni  modo  secun- 
dum  (csiinwtioneiii.  —  (L.  13,  C.  De  contrah.  empl.,  IV, 
38.) 

889.  —  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  ce  principe  ne  com- 
porte pas  d'exception,  notamment,  lorsque  l'évaluation  est 
entachée  d'erreur  grave,  ou  faite  de  mauvaise  foi.  Dans 
notre  ancien  droit,  Pothier  admettait  que,  dans  ce  cas,  il 
n'y  aurait  pas  vente  :  c'est  la  même  chose  que  s'il  n'avait 
point  été  fait  d'estimation.  —  {Tr.  de  la  vente,  n.  2-4.  — 
Conf.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1",  lit.  1",  sect.  III,  n.  11.) 

890.  —  Sous  le  Code,  les  opinions  sont  partagées.  On 
admet,  dans  un  premier  système,  que  l'eslimalion  faile  par 
le  tiers,  a  un  caractère  définitif,  un  effet  irrévocable  :  quel 
que  soil  l'écart  entre  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue 
et  le  montant  du  prix  fixé,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
parties  d'attaquer  la  décision  de  l'estimateur,  même  dictée 
par  une  erreur  grossière;  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  et 
l'acheteur  sont  liés.  —  (Cass.,  18  août  1830,  S.  el  P.  chr., 
D.  P.  1830.  1.  385.  —  Bastia,  3  avril  1839,  S.  1840.  2. 
193,  P.  1843.  I.  348,  P.  chr.,  1).  P.  1840.  2.  136.  —  Pau, 
24  décembre  1861,  S.  1862.  1.  363,  ad  notam,  D.  P.  1862. 
5.  330.  —  Trib.  Seine,  3  mai  1887,  Gaz.  trib.  du  16  oc- 
tobre 1887.  —  Bastia,  1"  février  1892.  Pand.  fr.  pér., 
1893.  2.  303,  S.  1892.  2.  201,  1).  P.  1892.  2.  143.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  137  ;  Duranton,  t.  16,  n.  116  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  138;  Laurent,  t.  24,  n.  78;  Guillouard,  t.  1, 
n.  107;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  140;  Aubry 
et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  337-338.) 

891.  —  Au  principe  de  l'irrévocabilité  de  l'estimation 
faite  parle  tiers  arbitre,  on  apporte,  toutefois,  deux  excep- 
tions. La  première  résulte  d'un  dol  proprement  dit, 
comme  dans  le  cas  de  collusion  entre  l'arbitre  et  l'une  des 
parties  contractantes.  On  applique  alors  l'adage  :  fraus 
omnia  corrumpit.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  107;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  140.) 

892.  — Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  est  stipulé  dans 
un  contrat  de  vente  que  le  prix  en  sera  déterminé  à  dire 
d'experts,  la  mission  donnée  à  l'expert  constitue  un  man- 
dat dont  l'accomplissement  a  pour  effet  de  déterminer  le 


jiiix  rcprésenfant  la  valeur  de  l'objet  vendu  ;  rju'il  n'appar- 
tient pas  au  juge  de  réformer  restirnation  de  <  e  manda- 
taire, en  substituant  sa  propre  estimation  ù  celle  attaquée  ; 
que  les  évaluations  de  l'cBlimateur  ne  [leuvent  être  annu- 
lées (|ue  pour  erri'urs  graves,  ou  du  chef  de  mano'uvres 
dolosives  dont  l'estimateur  aurait  été  victime,  ou  auxquelles 
il  aurait  participé.  —  (Gand,  3  septembre  1902,  Patier. 
behir.  1!M)3.  2.  42.) 

893.  —  La  seconde  exception,  admise  par  l'arrêt  pré- 
cité de  Bastia  du  1"  février  1892,  se  ra|»i>orte  à  une 
erreur  commise  par  l'estimateur,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  crîlte  erreur  se  serait  produite  dans  l'estimation 
d'un  immeuble,  et  entraînerait,  à  l'égard  du  vendeur,  une 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  La  vente  serait  alors, 
eonformément  au  droit  commun,  déclarée  rescindable 
pour  cause  de  lésion.  —  (Gonf.  .\ui)r\  et  Hau,  t.  4,  §  358, 
p.  414,  texte  el  note  4;  Guillouard,  t.  2,  n    692.) 

894  —  11  a  été  jugé,  toutefois,  que,  dans  le  cas  où  le 
vendeur  el  l'acquéreur  ont,  en  (Oiiformilé  de  l'art.  1392 
G.  eiv.,  laissé  le  prix  de  la  vente  à  l'arbitrage  d'un  tiers, 
le  vendeur  ne  peut,  sous  prétexte  d'une  lésion  énorme,  de 
plus  des  sept  douzièmes,  re|)ousser  l'eslimalion  faite  par 
l'expert  arbitre.  —  (Bordeaux,  23  juillet  1833,  S.  4854. 
2.  427,  P.  1833.  I.  434,  I).  P.  1836.  3.  480.) 

895.  —  En  faveur  du  principe  de  l'irrévocabilité  de 
l'estimation  faite  par  le  tiers  arbitre,  on  peut  faire  valoir, 
tout  d'abord,  une  considération  jiratique.  Dans  les  ventes  à 
dire  d'experts,  il  est  à  craindre  que  les  parties  n'opposent 
fréquemment  à  la  décision  de  l'estimateur,  des  difficultés 
qui  n'auraient  d'autre  motif  que  la  déception  causée  par 
une  évaluation  contraire  à  leur  attente  respective,  bien 
que  d'ailleurs  équitable.  On  ajoute  que  la  mission  confiée 
au  tiers  estimateur  ne  constitue,  ni  un  arbitrage  susceptible 
d'appel,  ni  une  expertise  dont  le  juge  aurait  toujours  la 
faculté  d'ordonner  le  renouvellement,  ou  dont  il  pourrait 
modifier  les  conclusions.  Le  tiers  estimateur  est  un  simple 
mandataire,  ayant  la  confiance  commune  des  parties,  et 
chargé,  dans  leur  intérêt  commun,  de  déterminer  un  prix 
sur  lequel  l'acheteur  et  le  vendeur  conçoivent  des  doutes, 
ou  ne  parviennent  pas  à  s'entendre.  Ln  accomplissant  son 
mandat,  le  mandataire  oblige  le  mandant;  les  actes  du 
représentant  produisent  leur  effet  dans  la  personne  du 
représenté.  L'estimation  une  fois  faile,  aura  donc  la  même 
valeur  que  si  le  prix  avait  été  réglé  par  les  contractants 
eux-mêmes  :  qui  mandat  ipse  fecisse  videtur.  On  puise  un 
autre  argument  dans  le  texte  même  de  l'art.  1392,  lequel 
ne  considère  la  vente  comme  manquée,  que  dans  le  seul 
cas  où  le  tiers  désigné  par  les  parties  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  procéder  à  l'estimation.  Il  suffit,  par  conséquent,  que 
le  tiers  fasse  l'estimation,  pour  que  la  vente  se  trouve 
définitivement  consommée  aux  conditions  par  lui  fixées. 
—  (Troplong,  t.  1,  n.  138:  Laurent,  t.  24,  n.  78;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  107;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  140.) 

896.  —  Dans  un  second  système,  on  part  de  cette  idée 
que  l'estimation  est,  en  régie  générale,  obligatoire  pour 
les  parties,  mais  qu'elle  peut  être  contestée  toutes  les  fois 
qu'elle  porte  la  preuve  d'une  iniquité  évidente.  Sans  doute, 
l'estimateur  est  un  mandataire. Mais  les  actes  du  mandataire 
n'engagent  le  mandant  qu'autant  qu'ils  sont  conformes  aux 
pouvoirs  contenusdans  le  mandat  (C.  eiv  .art  1998).  Or,  les 
pouvoirs  sont,  ici,  d'évaluer  la  chose,  d'en  faire  apparaître 
le  prix  véritable,  et  non  de  le  fixer  d'une  manière  arbi- 
traire. —  (Toulouse,  23  février  1820,  S  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  833.  —  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  3,  p.  11,  note  4;  Aubry 
et  Bau,  t.  4.  pï  337,  n.  349,  texte  et  note  30;  Carré  de 
Malberg,  note,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  2.  303.) 

897.  —  La  décision  des  experts  pourrait,  en  tout  cas, 
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(Hl'r  all/n|ui''i'  |miiii'  cxi'im  ilc  |i()tiv<iir,  h'Hh  ('tuifiil  «orlJi 
(lt>N  liiiiilCH  <lo  Ilmii-  iiiaiiilal  MiinI,  il  a  rli;  jii((o  <(iii',  i-u 
cuM  (lo  vend'  iiiitialtlu  (riiii  lonaiii  pour  rc'lnliliHHL'iiiciil 
tl'uii  cliiMiiiii  ili'  tVr  (liHliiif  .1  r<>x|iliiilali<)ii  il'uric  iiiiiic, 
Hvoc  ilt^!<iKiiali(iii  (l\'&|iort8  urliitrcs,  cliur^M'H  ili!  (Ii*l(-riiitiii:r 
lo  prix  (lu  Icnniii  lmmIi*,  cl  riinluiniiilit  iltic  un  vcikIcui-  puiir 
lu  ili-piTrialiiiii  ilu  surplus  ili'  la  pniprirU'  travrrgrc  par  et) 
oliuiiiiii,  l*'s  l'vpcris  i|(ii,  aprcs  rchliiiialioii  doiil  iln  uni 
rlr  (*liar({«'N,  ajuiiloiil,  suiis  v  avoir  été  auloriHÙH,  que  l'iii- 
(loiitiiili- duo  uu  ocdaiil  (luil  élru  |iiirl>>e  uu  iltuililo  du  iiiuii- 
tuiit  du  ('(■(((>  estiiiialiuii,  coiiiincllcut  un  uxci-h  du  pouvoir, 
qui  ciilraiuo  la  iiullilé  do  ro  cliof  do  leur  doriHiu»  ;  que 
celle  dé('isi«)U  dovuiil  olru  luaiiitouuc  puur  lo  surplus,  il  y 
n  lieu,  non  pas  ilo  cousidcror  lo  prix  coiiiiiic  ii'a^anl  pas 
iHo  lixo  ol  iTaiinulor  la  vonlo,  mais  d'où  raniciior  lo  iliill're 
t'i  celui  do  l'ostiinalioii  ollo-inôino,  sans  leiiir  cuniplo  do  la 
déolaralioi)  par  laquollo  los  cxiierls  l'oul  porlé  au  douido, 
eu  iloluu's  do  lour  Miissioii  —  (Alger,  ."»  tlocoiubre  1S.'»!I, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  li  aoiU  ISUO.  S.  ISliO.  1.  !»38, 
IV   ISdl     ;J(3!»,  h.  P    l«til.  i.  01.) 

898  .higo  ([u'au  cas  de  vente  nio^onnanl  un  prix  à 
fixer  par  experts,  d'après  des  bases  convenues,  le  juge  qui 
annule  l'avis  do  la  inajorilo  dos  experts,  coniino  tonde  sur 
d'autres  bases,  poul  lixor  hii-nicnie  le  prix  d'ai»ri's  l'éva- 
luation faite  conrorniément  au  contrat,  par  l'un  des  experts  ; 
il  no  doit  pas  nccossaireniont  ordonner  que  les  experts 
rectilieronl  leurs  opérations,  ou  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  i\  défaut  de  prix  régulièrement  (ixé.  —  (Paris, 
20  mars  1SU9,  sous  Cass.,  14  mars  187U,  S.  1871.  1,  154, 
I).  P.  1S72.  5.  4G:{.) 

899  —  Dans  l'estimation  d'une  maison,  les  experts 
peuvent  no  pas  prendre  en  considération  le  risque  de 
démolition  de  ladite  maison,  en  cas  d'événements  mili- 
taires. —  (Cass.,  26  fructidor  an  X,  1).  Hép.,  v  Venlc, 
n.  3!)0.) 

900.  —  La  contestation  soulevée  sur  l'estimation  faite 
par  l'expert  désigné,  si  elle  est  formée  entre  commerçants 
et  pour  faits  de  commerce,  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  oommoroe.  quoique  la  convention  ait  attribué  à 
uu  magistrat  civil  la  désignation  de  ce  tiers  arbitre.  — 
(Gand,  5  septembre  1902,  précité.) 

901.  —  I.'art  1392  désigne  sous  le  nom  d'arbitrage, 
la  mission  donnée  aux  personnes  chargées  de  fixer  le  prix 
de  la  vente.  Ces  personnes  sont,  d'ailleurs,  souvent  dési- 
gnées aujourd'hui,  comme  elles  l'étaient  déjà  dans  l'ancien 
droit  (Pothier,  v'  \'ente,  n.  25),  sous  le  nom  d'experts. 
Néanmoins,  on  est  d'accord  pour  décider  que  ces  arbitres 
ou  experts  ne  seront  pas  tenus,  dans  l'exécution  de  leur 
mission,  de  suivre  les  règles  tracés  par  la  loi,  soit  pour 
les  arbitrages  (C.  proc.  civ.,  art.  1003  et  s.),  soit  pour 
les  expertises  (C.  proc.  civ.,  art.  302  et  s.).  L'arbitrage, 
en  effet,  suppose  une  contestation  entre  les  parties  ;  or, 
ici,  il  n'en  existe  aucune  entre  le  vendeur  et  l'acheteur. 
Quant  aux  rapports  d'experts,  soumis  aux  formalités  des 
art.  302  et  s.  C.  proc.  civ.,  ils  doivent  être,  d'après 
l'art.  302,  «  ordonnés  par  jugement  ».  Or,  dans  notre 
cas,  les  experts  sont  désignés  par  les  parties  elles-mêmes, 
et  non  par  la  justice.  Les  experts  ou  arbitres  de  l'art.  1392 
ne  seront  donc  astreints  à  l'observation  d'autres  formalités 
que  celles  qui  auront  pu  être  tracées  par  les  parties.  A 
défaut  d'indication  à  cet  égard,  dans  la  convention,  ils 
pourront  opérer  dans  la  forme  qu'ils  préfèrent,  et  leur 
décision  sera  valable,  pourvu  qu'elle  indique  clairement 
le  prix  auquel  ils  ont  évalué  la  chose  vendue.  —  (Bor- 
deaux, 23  juillet  1853;  Pau,  24  décembre  1861.  précités. 
—  Cass.,  31  mars  1862,  S.  1862.  1.  362,  D.  P.  1862.  1. 
242.  —  Nancy,  1"  juillet  1864,  S.  1864.  2.  154.  — 
24  avril  1884,  .S.  1884.  2.  158.  —  Toulouse,  14  novembre 

T.  LIX. 
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1"  lévrier  1H9J.  /'an./    fv.  p^r  .  IH».'».  î.  30%.  S 
2    iOI.  I)    !',   lMt»i.  i    143    —  TrII.    Tour»,   r 
1900.  Ucf.  Gaz.  Irxb  ,  1900    J-  Hrtu.,i.  15        l' 
t.  1.  II.  154;  Aubr^  el  Hnu,  4-  é.lit.,  l   4,  j(  34'J,  p   :j:jH, 
texte  ctiiuto3l  ;  Ciiill'Minrd,  l.  1,  ii    10H;  Lnureiit,  t    24, 
II.  77;  Maudrv-Lucanliiioric  <:t  Saigiml,  n.  140  ) 

902  —  Km  coiiic(|uoiif!)*,  au  cuh  od  h:  vendeur  cl  l'ac» 
qucrour,  a^ant  cliarun  choisi  un  licri  n  rc  If- 
prix,  cl  ccH  deux  expcrU  «'élnnl  trouves  in    .    >ur 

i'cslimalinii,  un  Iroiaièinu  expert  ghI  appelé,  celui-ri,  k 
défaut  do  r.nnvciitii)ii  dos  parties,  h'cmI  pas  tenn,  nniiine 
le  veut  l'art.  lOlM,  Jj  3  C.  proc.  civ.,  pour  le»  arliilra^oH, 
de  se  conrorinor  ii  l'un  dr-M  avin  dcH  nutroH  ex[»erli  On  ne 
saurait  voir  d<;  claiiHC  dérogeant  h  cela,  dauH  la  plirane  Hui- 
vaiite  contenue  dans  l'acte  de  vente  :  «  Au  i-as  tiù  Ipk 
experts  ne  s'entcndraicnl  pas,  M.  .  serait  prié  de  iioiiimer 
un  troisième  en  discords  pour  les  dèpurtaijer  »,  encore 
que  le  mot  départager  soit,  le  plus  souvent,  employé  dun» 
la  loi  pour  indiquer  roi>ligalion  de  si-  conformer  k  l'une 
ou  à  l'autre  des  opinions  émises.  —  (Toulouse,  14  novem- 
bre ISS8,  précité.) 

903.  —  Sous  la  dénomination  de  [»rix,  on  comprend 
tout  ce  qui,  étant  déboursé  par  l'achelcur,  au  sujet  de  la 
vente,  passe  dans  les  mains  du  vemicur,  soil  à  litre  de 
prix  principal,  soit  à  litre  d'inlércts,  d'épingles,  de  pol- 
de-vin,  etc.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  16.) 

904.  —  Il  a  été  jugé,  en  cons('(|uencc,  que  le  prix  de 
vente  comprend  tout  ce  qui  profite  directement  ou  indi- 
rectement au  vendeur,  en  imposant  un  sacrifice  à  l'acqué- 
reur. —  (Trib.  .Moulins,  19  mai  1842,  sous  Hiom.  22  août 
1842,  S.  1842.  2.  458,  P.  1843.  1.  715,  D.  P.  1843.  2.  27.) 

905.  —  ...  Que  si  l'acquéreur  a  promis,  en  sus  de  la 
somme  portée  au  contrat,  d'en  payer  une  autre  au  ven- 
deur ou  à  un  tiers,  cette  somme  doit  être  réputée  faire 
partie  du  prix  de  vente.  —  (Poitiers,  24  juin  1831,  S. 
1831.  2.  293.) 

906.  —  ...  Que  l'on  peut  considérer  comme  faisant 
partie  du  prix  de  vente,  du  moins  au  point  de  vue  du 
paiement  des  droits  d'enregistrement  sur  cette  vente,  la 
charge  imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble,  d'entretenir 
un  bail  consenti  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  moyen- 
nant un  prix  unique  payé  d'avance.  —  (Trib.  Seine, 
16  mars  1831,  sous  Cass.,  23  novembre  1833,  S.  1833.  1. 
867.) 

907.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  faisant 
partie  du  prix  de  vente,  la  somme  pajée  par  l'acquéreur 
à  un  tiers,  pour  l'engager  à  ne  pas  se  porter  acquéreur,  ou 
à  ne  pas  surenchérir.  —  (Poitiers,  24  juin  1831,  précité.) 

908.  —  Le  prix  peut  être  payable,  soit  au  vendeur 
lui-même,  soit  à  des  tiers  à  qui  il  en  est  fait  délégation 
par  le  contrat,  soit  comme  créanciers,  soit  comme  dona- 
taires du  vendeur.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  dont  le 
prix  a  été  délégué  par  le  vendeur  à  des  tiers,  ne  cesse  pas 
d'être  valable,  bien  que  cette  délégation  soit  imparfaite 
par  le  défaut  d'acceptation  des  délégataires,  ou  parce 
qu'ils  ne  sont  encore,  ni  créanciers,  ni  donataires  du  ven- 
deur. -  (Cass.,  4  décembre  1839,  S.  1840.  1.  43,  P.  1840. 
1.  196,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  1.  79.) 

909.  —  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  contient,  après 
renonciation  du  prix,  ces  mots  «  prix  net  et  à  forfait  », 
cette  stipulation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  étant 
l'équivalent  de  la  clause  >  contrat  en  mains  » ,  mais  comme 
ayant  pour  objet  de  déterminer  irrévocablement  le  prix, 
si,  à  raison  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  vente, 
ce  prix  devait,  au  moment  du  contrat,  paraître  de  nature 
à  subir  des  variations.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la 
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veille  L'ianl  faite  soiis  seii)f.'8  privrs,  il  a  été  convenu  i|iril 
en  serait  dressé  uIltTiourcinent  un  acte  authcnti(|ue,  aux 
frais  (le  l'acriutTcur.  En  conséipionrc,  racquérour  n'est 
pas  fundc  à  se  pnvaloir  de  la  clause  su8«nonci'e,  pnur 
réclamer  au  vendeur  le  remljourscnient  des  sommes  par 
lui  pavéï's,  jiour  eurc^istrcnu'nl  i\o  l'acte  sous  sein;,'  privé 
et  frais  hj-pulhcfaires.  —  (Trib.  Seine,  21  février  1SÎ»!I. 
le  Droit  du  23  juillet  {%m.) 

'W'VWV.    II 
FORMK  ET  I  RAIS  KE  LA  VENTE 

CHAPITUE    l'UE.M  11:11 
Formes  de  la  vente. 

910.  —  Quand  les  différentes  conditions  précédemment 
étudiées  se  trouvent  réunies,  la  vente  est  valable,  et  la 
loi  n'exige,  en  outre,  pour  sa  perfection,  aucune  condition 
de  forme.  La  vente  j)eut  donc  se  faire  avec  ou  sans  écrit, 
et  une  vente  verbale  est  aussi  valable  qu'une  vente  rédigée 
par  écrit,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  chose  vendue, 
sauf  l'application  des  régies  sur  la  preuve.  L'art.  Iij82 
C.  civ.  pourrait,  il  est  vrai,  laisser  croire  le  contraire, 
lorsiju'il  décide  que  la  vente  peut  être  faite  par  acte  au- 
tLenti(iue  ou  sous  seing  privé.  Mais  ce  texte  ne  signifie 
nullement  que  la  vente  n'est  valable  qu'à  la  condition 
d'être  constatée  i)ar  écrit,  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
manières  indiquées  par  ce  texte.  II  signifie  seulement,  de 
l'avis  général,  que,  quand  les  parties  veulent  constater 
leur  vente  par  écrit,  elles  peuvent  recourir,  soit  à  la  forme 
authentique,  soit  à  un  acte  sous  seing  privé.  —  (Rolland 
de  Villargues,  Uép.,  v°  Vente,  n.  127;  Duranton,  t.  16, 
n.  3-4  et  35;  Troplong,  t.  1,  n.  19,  20;  Marcadé,  sur 
l'art.  1582;  Duvergier,  t.  1,  n.  1G4;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  7;  Laurent,  t.  2-i,  n.  126;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  185;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  3.) 

911.  —  La  rédaction  de  l'art.  1582  s'explique  par  la 
tradition  et  les  travaux  préparatoires.  Autrefois,  dans 
certaines  provinces,  les  ventes  de  meubles  pouvaient  être 
faites  sans  écrit,  mais  les  ventes  d'immeubles  devaient 
être  constatées  par  acte  authentique.  —  (Bourjon,  Dr. 
commun  de  la  France,  liv.  111,  til.  IV,  chap.  1",  n.  2.) 

912.  —  Le  Tribunat  avait  proposé  de  maintenir  cette 
jurisprudence,  et  il  avait  présenté  la  rédaction  suivante 
pour  l'art.  1582  :  «  Toute  vente  d'immeubles  doit  être  faite 
par  écrit;  elle  peut  l'être  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  »  Ce  projet  fut  rejeté  par  le  Conseil  d'Etat, 
et,  en  soutenant  la  rédaction  qui  a  été  définitivement 
adoptée  dans  l'art  1582,  Portails  disait  au  Corps  légis- 
latif :  t  L'écriture,  dans  la  vente,  n'est  exigée  que  tantum 
ad  probationem.  »  (Conf.  Fenet,  t.  14,  p.  183.)  La  vente 
est  donc  un  contrat  consensuel,  qui  peut  être  conclu  verba- 
lement ou  rédigé  par  écrit. 

913.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  vente  purement  ver- 
bale d'un  immeuble,  est  par  elle-même  tout  aussi  obliga- 
toire que  si  elle  était  contractée  par  écrit,  et  devant  un 
officier  public;  qu'en  conséquence,  les  parties  qui  convien- 
nent de  l'existence  d'une  vente  verbale  d'immeubles,  ne 
peuvent  se  dispenser  de  l'exécuter.  —  (Cass.,  10  ther- 
midor an  Xlll,  S.  et  P.  chr.,  1).  A.  10.  679.  —  21  no- 
vembre 1898.  Pond  fr.  pér..  1899.  1.  140:  le  Droit  du 
5  janvier  1899;  S.  1899.  1.  164,  D.  P.  1898.  1.  527.) 

914.  —  L'art.  195  C.  comm.  apporte,  toutefois,  à  ce 
principe,  une  exception  en  matière  commerciale,  pour  les 
ventes  de  navire,  qui  doivent  être  faites  par  écrit.  — 
"\'.  suprà,  v  Navire,  n.  97  et  s. 

915.  —  11  faut  observer,  toutefois,  que  certaines  ventes, 


bien  que  valablement  formées  entre  les  parlifs,  ne  peu- 
vent ceifcndant,  L  défaut  d'acte,  produire  leurs  cfTets  a 
l'égard  des  tiers  Ainsi,  les  ventes  d'iinmeublps  ne  peuvent 
pas  être  transcrites,  tant  qu'elles  reslenl  verbales,  et,  par 
suite,  bien  «lu'obligatoires  entre  les  parties,  elles  ne  se- 
raient point  ()[iiinBablo8  aux  tiers    —  (L.  13  mars  185.'j  ) 

916  —  La  vente  n'étant  jioint  un  acte  solennel,  ce 
contrat  peut  être  prouvé  par  tous  les  movens  de  preuve 
admis  par  le  droit  civil,  comme  la  prouve  testimoniale, 
dans  les  cas  où  elle  est  permise  par  les  art.  1341  et  s. 
C.  proc.  civ.,  les  présomptions,  l'aveu  et  le  serment.  — 
y.  tnprà,  y  Preuve,  n.  361. 

917.  —  .\insi,  il  a  été  jugé,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve  testimoniale,  qu'elle  est  admissible,  afin 
de  prouver,  mémo  à  l'enconlro  des  tiers,  l'achat  de  meu- 
bles dont  le  vendeur  est  resté  en  possession.  —  (Cass., 
19  nivôse  an  .\1I,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  61.) 

918  —  ..  Afin  même  de  prouver  la  vente  d'un  im- 
meuble, s'il  résulte  de  l'acte  que  le  prix  était  inférieur  à 
150  francs,  et  cela,  bien  que  le  défendeur  représente  un 
titre  authentique  de  propriété  de  l'immeuble  —  (Douai, 
7  janvier  1836,  S.  1837.  2.  137,  P.  chr.,  D  P.  1836.  2. 
175.  —  Conf.  Nancy,  27  avril  1830,  I)  Rép.,  v°  Vente. 
n.  01.) 

919.  —  Décidé,  pareillement,  que  l'existence  d'une 
vente  verbale  d'immeubles,  peut  être  prouvée  suivant  les 
régies  du  droit  commun,  et  notamment,  par  témoins,  s'il 
résulte,  soit  d'une  expertise,  soit  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  était  inférieure 
à  150  francs.  —  (Toulouse,  17  août  1872,  D.  P.  1872.  2. 
221.) 

920.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  étant  parfaite  entre 
les  parties,  dés  qu'elles  sont  d'accord  sur  la  chose  et  le 
prix,  elles  peuvent  donner  à  l'acte  qui  doit  servir  à  prouver 
leurs  conventions,  la  forme  (jui  leur  agrée,  et  même  se 
dispenser  mutuellement  de  la  garantie  de  tout  écrit;  que, 
quelles  que  soient  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  sa  force 
probante,  les  irrégularités  de  l'acte  dont  elles  ont  accepté 
la  forme,  cet  acte  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  de  vente 
valable,  lorsque  les  parties  reconnaissent  qu'il  exprime 
exactement  leurs  conventions.  —  (.\lger,  10  novembre 
1885,  Rev.  alg.,  1885.  2.  380;  D.  P.  1886.  2.  161. j 

921.  —  11  a  été,  toutefois,  jugé,  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  pour  établir  l'existence  d'une 
vente  d'immeuble,  déniée  par  lune  des  parties,  quelque 
modique  que  soit  la  valeur  de  l'immeuble;  qu'une  telle 
action  tendant,  en  définitive,  au  délaissement  de  l'im- 
meuble, est  nécessairement  indéterminée,  et  que  les  juges 
ne  peuvent  même  ordonner  une  expertise  pour  constater 
que  la  valeur  du  litige  est  inférieure  à  150  francs.  — 
(.Montpellier,  24  mars  1842,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  62.) 

922  —  En  matière  civile,  la  preuve  d'une  vente  con- 
clue par  téléphone,  ne  peut  être  faite  par  témoins,  à  moins 
qu'il  n'existe  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  (Trib.  Seine,  6  décembre  1901,  D.  P.  1903. 
2.  113.) 

923.  —  La  preuve  d'une  vente  ne  peut  être  établie 
par  les  déclarations  du  mandataire  de  l'une  des  parties, 
car  elles  n'auraient  d'autre  valeur  que  les  attestations  de 
celle-ci.  —  (Trib.  Seine,  6  décembre  1901,  précité.) 

924  —  En  l'absence  d'autres  justifications,  la  rédac- 
tion d'un  projet  d'acte  de  vente,  dressé  par  un  notaire,  ne 
saurait  être  considérée  que  comme  une  mesure  prépara- 
toire, et  n'établit,  ni  qu'un  accord  définitif  fût  antérieure- 
ment intervenu  entre  les  parties,  ni  que  la  signature  de 
l'acte  ne  dût  être  qu'une  formalité  consacrant  par  écrit 
des  engagements  précédents.  —  (Trib.  Seine,  6  décembre 
1901,  précité.) 
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025.  h'a|ii'('>N  un  an  et,  Iiii'hi|iio  iIch  lii-Nliaiix  ii|i|iar- 
loiwiiit  II  un  Ifriiiicr  iiriiifi|iiil  mil.  iHc  ilttmu'i  j)(ir  lui  à 
clio|)Uil<i  iiii  sDiiH-rcniiiiM',  (i  lu  iliai'Ku  d'oii  iloniior  reitiii* 
luiisHaiii'c  à  iiiu'  rcrlaiiic  i''|>(ii|ui',  <iii  m-  |iriil  imliiiri'  ilu 
iltM'aiil  tir  ro|in'H('iilaLittii  lif  l'cMlimalioii  ilr  fcs  hcMtiaiix, 
la  |it-(MiV(>  i|ut^  lit  iVrniirr  |ii'iiiri|ial  les  a  vimmIiih  au  niuin- 
l'oriiiiiu',  l)i(Ui  (|ii<<  (cliii-ci  ail  lail.  des  avaiici'H  à  rcliii-là, 
alors  i|iir,  l«  iVt-iiiicr  itriiiripal  ayant  (lispani  en  ntipiir- 
Iniil.  SCS  |ia|iii'i"s,  le  smis  iVriiiirr  l'sl  lilut;  ili-  n<!  [las  rcpré- 
Honlcr  lt>  douille  de  l'csliiiialion,  si  clic  a  ctc  l'aile,  ol  enfin, 
(|iic  dans  le  linil  du  sous-loealioii,  le  liailleiit'  u  pris  la  i|ua- 
lilé  do  inandalairu  se  porlanl  lorl  pour  le  propriélaire. 
—  (IJ.uirgos,  18  uovomhrc  is:i(»,  i)    I'    l«:i:2.  a.  UO.) 

926.  -  -  li'eeril.  en  nuiliére  de  veiile,  n'esl  jamais  t«xif,'é 
nue  (II/  jtrithiilioiiiiH,  et  eida,  aussi  liicii  dans  le  cas  où  les 
parties  eoutractenl  direelenienl  onU'o  ollos,  ijue  dans  celui 
où  elles  se  nietleiil  d'aecord  par  niandalaire.  I,a  vente  est 
purlaite,  ihuis  ce  dernier  cas,  (luand  l'une  des  parties  el  le 
inundalaire  de  l'autre  sont  lombes  d'aceord  sur  la  cliosi; 
el  sur  le  prix. 

927.  —  D'après  un  arrêt.  lorsi|ue  le  \endour  est  tombé 
d'uccord  avec  le  inandatairo  de  l'acheteur,  pour  la  vente 
d'un  terrain  sis  sur  une  rue  créée  par  ledit  vendeur, 
celui-ci  ne  peut  ensuite,  quand  il  est  sollii-ilc  par  l'aclieleur 
de  réaliser  par  acte  notarié,  conformément  aux  stipula- 
tions éclian^ées  avec  son  niamlataire,  la  vente  intervenue, 
y  mettre  celle  condition  que  l'aciiiiéreur,  (|ui  est  proprié- 
taire d'autres  terrains  dans  le  voisinage,  n'aura  le  droit 
de  se  servir  de  la  rue  ([ue  [)our  l'usaye  du  terrain  di'signé 
à  l'acte,  cette  condition  tendant  à  impitserà  rachelcur  un 
euiiagemenl  qu'il  n'a  pas  contracté,  cl  qui  ne  se  rapporte 
même  pas  à  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  — 
(Cass.,  ;U)  juillet  i\H)l,  Pand.  fr.  2ur.,i\)02.  1.  33:i;  Jouni. 
trib.  comm.,  190i>,  p.  600.) 

928.  —  Rien  que  la  rédaction  d'un  écrit  ne  soit  nulle- 
ment nécessaire  pour  la  perfection  de  la  vente,  du  moins, 
dans  les  rapports  des  parties  contractantes,  celles-ci  peu- 
vent néanmoins  convenir  que  la  vente  devra  être  passée 
par  écrit.  La  vente  doit-elle,  alors,  être  considérée  comme 
conclue  immédiatement,  ou,  au  contraire,  comme  n'étant 
encore  qu'un  simple  projet,  réalisé  seulement  par  la  con- 
fection de  l'écrit?  En  droit  romain,  on  décidait  qu'en 
pareil  cas,  il  n'y  avait  pas  de  vente  tant  que  le  contrat 
n'était  pas  rédigé  par  écrit.  La  même  solution  avait  été 
admise  dans  noire  ancienne  jurisprudence.  —  (Despeisses, 
De  l'achat,  sccl.  111,  n.  12.  —  Conf.  Colmar,  6  avril  1808, 
S.  et  P.  chr.,  U.  A.  12.  844.) 

929.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  il  faut  également 
décider  que  les  parties,  bien  qu'étant  tombées  d'accord  sur 
toutes  les  autres  clauses  de  la  convention,  peuvent  subor- 
donner la  perfection  de  la  vente  à  la  rédaction  d'un  écrit. 
Tant  que  cet  écrit  nest  pas  dressé,  il  n'y  a  qu'un  simple 
projet.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  166,  167;  Troplong,  t.  1, 
n.  19;  Aubry  et  llau,  4«  édit.,  t.  4,  §  343,  p.  293,  texte 
et  note  21  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  3  bis-l  et  H;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  8  et  9;  Laurent,  t.  24,  n.  129;  Hue,  t.  10, 
n.  2;  Baudrj-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  186.) 

930.  —  Il  faut,  toutefois,  pour  que  la  clause  spéciale 
du  contrat  dont  il  s'agit,  ait  pour  elVet  de  suspendre  la  per- 
fection de  la  vente,  que  les  parties  aient  clairement  mani- 
festé leur  volonté  de  subordonner  la  formation  du  contrat 
à  la  rédaction  d'un  écrit.  Le  simple  fait  de  dire  qu'un 
écrit  sera  rédigé,  ne  relarde  point  la  formation  de  la  vente 
jusqu'il  cette  rédaction,  et  l'on  doit  plutôt,  en  principe, 
considérer  la  clause  comme  ayant  pour  but  unique 
d'assurer  la  preuve  de  la  vente  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
—  (Mêmes  auteurs.) 

931.  —  U  a  été  jugé  que,  lorsque  les  parties  contrac- 


luntl'S    Honl    CUMVeniICH     dr  '  r- 

écrit,  le  contrat  de  vente  ii  ,  , 

foniKtIilé  ii'uhI  |iiim  aecoinpiii-     —  (llourK'**!  4')  d' 
IHIH,   HoUH  <:a«s  ,    ii   novemi.re  iHH ,   S     «;l  I'    du       ^ 
VK'ii.  17  janvier  lH2i,  .S    et  I'    chr  .  I)    I'    iHiT,    t.  '.U  } 

932.  —  Hécidé,  d'aiilro  part,  «pin.  Iumqne  ilciii  j*er- 
Monties  sont  conveiiucH  verb/ileriient  d<*  vendn!  el  d'/ic|ieter 
iineclioNe,  iiioyennunt  un  prix  deleriuiné,  et  qu'il  a  iiiètne 
élé  payé  un  aconi|tle  Hiir  le  prix,  cette  ventn  n'ot  pan 
parfaite  et  irrévocnl)le,  ni,  en  même  tenips,  il  n  été  convenu 
entre  les  parties  qu'il  en  serait  pusnê  a(  le  devant  notoire; 
que  l'arrêl  (jui,  appréciant  Ich  rircoriMtariceH,  et  left  ex|)lica- 
lions  données  par  Ikh  parlieii,  décide  i|uc  leur  iritenlion  a 
été  de  Hub(U'donner  la  vent«!  h  la  passation  de  l'acte 
notarié,  (;t  i|ue  cliaciine  d'elles  a  pu,  jusrju'b  ce  inoiiiont, 
8e  dédire,  échappi;  li  la  censure  de  lu  (ioiir  de  caHHutiori. 
---  (dass,,  12  novembre  1821,  précité  ) 

933.  —  Lorsque  Ii-n  |iarties  Hont  ainsi  eonvcriueti  de 
l'aire  dépendre  la  formation  de  la  vente  de  la  rédaction 
d'un  écrit,  notarié  ou  sous  seing  privé,  y  a-t-il  l/i  une  vente 
conditionnelle,  subordonnée  à  la  condition  suspensive  de 
la  rédaction  de  l'écrit,  de  telle  sorte  que  si  l'acte  convenu 
est  dressé,  la  translation  de  propriété  et  les  autres  eflf-ts 
de  la  vente  remonleroiit  au  jour  de  la  convenlir)n  primi- 
live'On  a  soutenu  l'aflirmative.  (Troplong,  l  1,  n  19.) 
Mais  celte  opinion  ne  paraît  jias  exacte.  Il  semble  plus 
conlorme  à  l'intention  des  parties,  de  supposer  (|ue  celles- 
ci  n'ont  entendu  se  lier  définitivement  que  lors  de  la 
rédaction  de  l'écrit,  et  que,  jusque  I<j,  cbaciine  d'elles 
pourra  se  dédire.  Elles  ont,  en  d'autres  termes,  entendu 
faire  de  la  vente  un  contrat  solennel,  qui  n'existera  en 
aucune  façon,  tant  que  la  solennité  convenue  n'aura  pas  été 
accomiilie.  On  a,  du  reste,  très  justement  observé,  que 
s'il  y  avait  ici  un  contrat  conditionnel,  la  condition  serait 
potestative  de  la  part  de  chacune  des  parties,  et  que,  dés 
lors,  le  contrat  serait  nul,  par  application  de  l'art.  1174 
C.  civ.  11  n'y  a  donc,  dans  notre  liypolbése,  qu'un  simple 
projet  converti  en  vente  seulement  au  moment  de  la 
rédaction  de  l'écrit.  La  question  présente  d'ailleurs  un 
intérêt  pratique  très  important,  car,  si  la  rédaction  d'un 
écrit  était  considérée  comme  une  condition  suspensive  de 
la  vente,  elle  aurait,  au  moment  de  sa  réalisation,  un  effet 
rétroactif,  el  les  ayants  cause  du  vendeur,  dont  les  droits 
seraient  postérieurs  à  la  convention,  seraient  écartés  par 
l'acheteur.  Au  contraire,  dans  la  solution  admise  précé- 
demment, on  doit  dire  que  les  ayants  cause  du  vendeur 
seront  préférables  â  l'acheteur,  dont  les  droits  n'auront 
pris  naissance  que  postérieurement  aux  leurs.  —  (Duver- 
gier, t.  1,  n.  167  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  3  bis-l  ;  LJau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  188.) 

934.  —  Un  arrêt  a  décidé  qu'il  appartient  aux  Cours 
d'appel  de  décider  souverainement,  en  fait,  à  quelle  époque 
on  doit  faire  remonter  une  vente,  et  que,  par  suite,  les 
juges  peuvent,  pour  fixer  l'estimation  d'un  immeuble, 
choisir  le  temps  où  il  a  été  vendu  verbalement,  alors 
même  qu'un  acte  public  aurait  été  passé  postérieurement. 
(Cass.,  29  août  1809,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  73  et  1586.) 
Mais  cette  décision  est  fort  contestable. 

935.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  vente  faite  sous  la 
condition  qu'il  en  sera  passé  acte  public,  dans  un  délai 
déterminé,  n'est  pas  résolue  ou  inefficace  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  ce  délai;  et  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  ne 
peut,  sans  avoir  fait  prononcer  la  résolution  du  contrat  en 
justice,  disposer  de  l'objet  vendu  en  faveur  d'un  tiers 
acquéreur,  sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  le 
premier  acquéreur.  —  (Colmar,  15  janvier  1813,  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  843.) 

936.  —  Il  se  peut  aussi  que  les  parties,  après  s'être 
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misoH  d'apcdril.  n''(lij:pril  un  acte  sous  si^Tinlurc  itrivéc, 
«lu'oii  appfllc  tians  In  |irnUi|ue  |i<tIioc  ilc  vente,  et  irisi'Tcnt 
dans  coll»!  |i<tlio(>  la  clause  ipie  l'acte  sous  seint:  jiriv»'  sera 
uUt^ricurena'iit  eonvcrli  en  un  acte  antlicnti(|ue.  Dans 
notre  ancien  droit,  où  la  (|ucstion  s'était  déjà  jjosée,  on 
admcUail  (ju'cn  pareil  cas,  les  parties  étaiont  inirnédiafe- 
inent  engagées,  et  iprcllos  ne  pouvaient  pas  se  d.parlir 
de  la  vente,  même  avant  c|u"elle  eût  été  reçue  par  notaire. 
(l'est  co  qu'avaient  juf:é  fdusieurs  ainHs  du  Parlement  «le 
Paris,  nolammenl  du  mois  de  lévrier  l'i!)."».  (I)espeisses, 
De  inchtil,  sect  III.  n.  4  2.)  C'est  également  en  ce  sens  que 
s'est  prononcé  Portalis.  dans  lexiiosé  des  motifs,  où  il 
disait  :  •  L'acte  sous  seirif:  privé  n'est  pas  pour  cela  un 
simple  projet;  ou  iiromet  d'v  ajouter  une  forme  plus 
aMtlicntii|ue.  mais  le  fond  du  contrat  demeure  toujours 
iiidépeihiant  de  cette  forjue.  »  (Fenet,  t  14,  p.  11:2.)  La 
doctrine  de  Portalis  est  généralement  admise  par  les  arrêts 
et  les  auteurs  —  (Mouri-'es.  20  août  lS.il,  S  1842  2.  (iS, 
P  is'42.  I  I!):L  p.  cl.r  ,  I).  P  1842  2.  .'>•».  —  17  mai 
1842.  S.  1843.  2.  lOO,  P.  1843.  1.  242,  P.  clir.  —  Cass., 
2.'{  aoiU  1S43.  S.  1844.  1.  182  —  Hiom,  î)  mars  1844, 
S.  1S44.  2.  324,  P.  1844.  11.  4G0,  P.  chr  ,  I).  P.  184:L 
4.  518.  —  Angers,  1.5  février  1866,  S  1866.  2.  169,  D. 
P.  1866.  2  89.  —  Cass.,  10  mars  1868,  1)  P.  1869.  1. 
14o.  —  Duvcrgier,  t.  1,  n.  I(j6,  167;  .Vubrv  et  Hau, 
4»  édit.,  t.  4.  ii  343,  p.  293,  texte  et  note  21  :'^Colmet  de 
Saulerre,  t.  1,  n.  3  his-\  et  11  :  Troplong,  t.  1,  n.  19,  20; 
Laurent,  t.  24,  n.  130;  fiuillouard,  t.  1,  n.  9;  Haudrj- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  187.) 

937.  —  lia  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'action  tendant 
à  la  réalisation  par-devant  notaire,  d'une  vente  immobi- 
lière sous  seing  privé,  est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle 
a  pour  but  nécessaire  le  délaissement  des  immeubles 
vendus  :  elle  peut,  en  conséquen.ce,  être  portée  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles.  —  (Paris, 
26  aoQt  1835,  S.  1836.  2.  143,  P.  chr.,  D.  P.  1836.  2. 
78  et  sur  pourvoi,  Cass.,  31  mai  1837,  S.  1837.  1.  631.) 

938  —  Si  le  contrat  est  parfait  dés  le  jour  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  sous  seing  privé,  on  peut  se  demander  com- 
ment la  partie  qui  veut  avoir  un  acte  autbenlique,  pourra 
contraindre  l'autre  ta  lui  fournir  l'acte  notarié.  Il  s'agit 
là  d'une  obligation  de  faire,  pour  l'exécution  de  laquelle 
la  loi  ne  permet  aucun  moyen  de  contrainte  direct.  On 
pourra  donc  demander  au  tribunal  de  condamner  la 
partie  récalcitrante,  à  passer  l'acte  notarié  dans  un  délai 
déterminé,  sous  peine  d'une  certaine  somme  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  On  pourra 
aussi,  et  la  solution  est  plus  simple,  faire  décider  que, 
passé  ce  délai,  le  jugement,  qui  est  un  acte  authentique, 
tiendra  lieu  de  l'acte  notarié.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  187.) 

939.  —  Mais  si,  en  règle  générale,  renonciation,  dans 
une  promesse  de  vente  verbale  ou  sous  seing  privé,  qu'il 
sera  ultérieurement  passé  un  acte  authentique,  n'empêche 
pas  la  vente  d'être  parfaite,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
vente  a  été  subordonnée  à  cette  condition,  et,  dans  ce  cas, 
les  effets  du  contrat  restent  suspendus  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réalisée.  —  (Cass. . 24  février  1896,  Pand.  fr.  pér.,  1896. 
1.  519,  S.  1896.  1.  485,1).  P.  1897.  1.  33.  —  Bordeaux. 
25  janvier  1898,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1898.  1.  1.58.  — 
Cass.,  29  juillet  1901,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  1.  359.) 

940.  —  Jugé  aussi  qu'une  vente,  consentie  par  acte 
sous  seing  privé,  à  la  condition  que  les  parties  s'enten- 
draient ultérieurement,  et  lors  de  la  rédaction  de  l'acte 
authentique  destiné  à  la  constater,  sur  les  délais  dans  les- 
quels le  pavement  du  prix  devrait  être  effectué,  n'est  pas 
parfaite  tant  que  ces  délais  n'ont  pas  été  fixés,  et  que 
l'acheteur  ne  saurait  être  contraint  à  l'exécuter,  faute  par 


lui  de  se  mettre  d'accord  avec  son  vendeur  au  sujet  de 
ces  délais  —  (Mesançon,  20  aoilt  1881,  Il  P.  1X82  2. 
177.  —  27  mai  1882,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  16  avril  1883, 
I).  P    1884    1.  75  ) 

941.  —  De  même,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  sous 
seinx  privé,  il  a  été  dit  que  l'acte  ne  serait  qu'un  simple 
jM'ojet  tant  qu'il  ne  serait  pas  revttu  de  la  forme  aulhen- 
lifjuc,  la  vente  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme 
parfaite  et  consommée,  s'il  y  a  eu  exécution  immédiate. 
Le  jirojet  à  exécuter  ne  peut,  dans  ce  cas,  s'eritendre  <jue 
de  la  formalité  extrinsèque  de  l'acte,  et  nullement  de  la 
vente  elle-même;  dés  lors,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'au- 
cune des  parties  dr  l'annuler  en  refusant  de  lui  faire 
donner  l'authenticité.  —  (Bourges,  28  novembre  1821,  S. 
et  P    chr.) 

942.  —  Kst  valable  et  définitive,  la  vente  consentie  par 
un  vendeur  à  un  acheteur,  dont  il  ignore  le  nom,  au 
mumerit  où  il  tombe  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix  avec 
le  mandataire  de  ce  dernier,  et  dont  le  nom  doit  lui  être 
révélé  après  la  signature  de  l'acte  de  vente,  alors  même 
qu'il  serait  stipulé  que  la  vente  devait  être  réalisée  devant 
notaire,  et  que  l'entrée  en  jouissance  serait  reculée  jusqu'à 
cette  réalisation.  En  conséquence,  à  partir  de  ce  moment 
aucune  condition  nouvelle  ne  peut  être  imposée  par  le 
vendeur  à  l'acheteur.  —  (Bouen,  14  mars  1900,  Rec.  arr. 
Ctienet  Rouen.  1900.  2.  70  ) 

943.  —  L'acte  sous  seing  privé  portant  vente  de  biens 
dont  la  propriété  et  la  jouissance  ne  seront  transmises  à 
l'acquéreur  qu'à  partir  du  jour  de  la  passation  de  l'îicte  en 
la  forme  authentique,  et  moyennant  un  prix  consistant 
pour  partie  en  une  rente  viagère,  qui  ne  doit  courir,  au 
profit  du  vendeur,  qu'à  compter  de  la  même  époque,  cons- 
titue une  vente  ou  promesse  de  vente,  subordonnée  à  une 
condition  suspensive,  et  ne  devant,  dés  lors,  être  parfaite 
(jue  par  l'événement  de  la  condition.  Ln  conséquence,  si 
le  vendeur  vient  à  mourir  avant  la  réalisation  de  la  vente 
par  acte  authentique,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  cette  réa- 
lisation des  héritiers,  la  condition  ne  pouvant  désormais 
s'accomplir,  et  la  convention  étant  devenue  inexécutable 
par  le  décès  de  celui  sur  la  tête  de  qui  devait  reposer  la 
rente  viagère.  —  (.Vngers,  15  février  1866,  précité.) 

944.  — Mais  l'obligation  contractée  par  l'acheteur  d'un 
immeuble,  dans  un  acte  sous  seing  privé,  de  passer  ulté- 
rieurement acte  public  de  la  vente,  est  éteinte,  alors  que 
l'immeuble  a  été,  avant  la  rédaction  de  l'acte  public,  saisi 
sur  le  vendeur,  et  adjugé  à  un  tiers.  —  (.\ix,  6  juillet  1890, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  15  décembre  1891,  D.  P.  1892. 
1.  576.) 

945.  —  La  vente  étant  un  contrat  synallagmatique, 
doit,  quand  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé,  être 
soumise  aux  formalités  de  l'art  1325  C.  civ.,  et  l'acte  doit 
être  rédigé  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties. 
—  (Bruxdles,  2  décembre  1807,  S.  et  P.  chr.,  l)  \  10. 
687.  —  I)uranton,t.  16,  n.  33;  Troplong,  t.  1,  n.  21,  32.) 

946  —  Dans  le  cas  où  un  acte  fait  double  est  reconnu, 
par  toutes  les  parties,  avoir  trait  à  la  vente  d'un  immeuble, 
si  l'acquéreur  est  dans  l'impossibilité  de  représenter  sou 
double,  et  soutient  que  la  vente  est  parfaite,  tandis  qu'au 
contraire,  le  vendeur  soutient  que  l'acte  ne  renferme  qu'un 
simple  projet  ou  une  vente  conditionnelle,  c'est  à  l'acqué- 
reur à  prouver  son  allégation  :  on  ne  peut  obliger  le  ven- 
deur à  prouver  que  l'acte  n'était  qu'un  simple  projet,  bien 
qu'il  refuse  de  représenter  son  double.  —  (Cass.,  15  fé- 
vrier 1821,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1822.  1.  270.) 

947.  —  La  nécessité  du  double  écrit  n'existe  plus,  tou- 
tefois, dans  le  cas  où  le  contrat  de  vente  a  été  exécuté  par 
l'une  des  parties,  et  où  l'acte  contient  la  preuve  de  cette 
exécution.  Le  contrat  a,  en  effet,  cessé  d'être  synallagma- 
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lii|ii(i  t^l  il  (;sl  iIcM'iiii  iiiiiliilcnil  Aiiiai,  il'a|)rrH  un  iirrM, 
un  a(Hi>  l'iiiilriKuil  Iti  nictiiiiuiiMsniiit!  iriiiiu  vniilr  iimliilirro 
olIVcliii'tt,  cl  la  i|uillaiii'o  iIcn  iiI)|(>Im  mmhIiih,  iir  |i<;ul  iLii- 
ronaiili'  foimiui  un  arlr  do  vtMili".  ni  roniUH'  It'l  ili-fl/iir  nul, 
a'il  n'ii  paH  (H(<  fait  i>ii  ilnultin  -  (Orli'wtiiH,  ili  tiiivcinliic 
IMIlt.  S.  cl  I'    rhr,.  I>    A    <a.  Nif)  ) 

U4H  -  l>c  iiiciiic,  n'csl  |iaN  kuuiiuh  ù  la  liiriiialilc  du 
double  «''cril,  l'acto  do  venir,  lursiiuc  rot  acte  conHlatc  lu 
pnvomt'ul  du  |irix;  en  un  Ici  cmh,  Icm  (ddi^'atinns  dn  l'nc- 
(|UiTtMir  vis-i'i-vis  du  vendeur  s«  Irtiuvanl  rcmplicH,  il 
Hut'lil  «l'un  oi'iffinal  |u)iir  rar(|ucn!ur,  alin  iju'il  puisse  ron- 
li'aincirt!  le  vendeur  h  reMi|dirles  siennes.  —  (Mnnlpellier, 
10  juin  IS2S.  S  cl  1'  rlir  ,  I)  I'.  iSi!»  i.  !IS.  --  Mur- 
deaiix,  .'JOjanvicr  IS.JI.  S  ISIII,  2  •  281 ,  I'  ls:tl  III.  :J3, 
I'.  ehr.) 

949.  —  l.nrs(|uc  les  parties  ont.  entendu  eontracler  par 
écrit,  le  contrat  n'est  |>nrfait,  niènie  à  l'e^'anl  des  parties 
(|ui  ont  sif^iié,  i|ue  par  la  signature  de  toutes  les  parties 
coiitrartaiites.  Spocialcnicnl,  celui  qui  a  acquis  de  deux 
personnes,  par  exemple,  tl'un  mari  et  d'une  temme,  avec  la 
condition  que  la  vente  serait  rcdi;;ce  jtar  écrit,  n'est  [)as 
lié  par  un  acte  do  vente  si;,'nc  seulement  de  lui  et  de  l'un 
des  vendeurs  (le  mari),  tandis  (jue  l'autre  (la  femme)  n'a 
pas  si},'né  :  peu  importe  que  les  deux  vendeurs  se  fussent 
obligés  solidairement.  —  (Toulouse,  ;{  décembre  dSOt),  S. 
et  IV  ehr.  —  Besancon.  :20  aoiU  ISSI.  I).  IV  1882.  i.  177.) 

950.  —  Un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  non  revêtu 
de  la  signature  du  prétendu  vendeur,  n'est  pas  susceptible 
de  faire  foi  devant  les  tribunaux.  —  (Cass.,  16  avril  11(02, 
I).  IV  1002.  1.  491.) 

951.  —  lue  vente  d'immeubles  a  pu  être  considérée 
comme  encore  imparfaite,  et  la  rétractation  en  être 
demandée  par  le  vendeur,  tant  que  l'acte  sous  seing  privé 
n'était  pas  revêtu  de  la  signature  des  femmes  des  acqué- 
reurs, qui  y  étaient  indiquées  comme  en  faisant  solidaire- 
ment l'acquisition  avec  leurs  maris.  —  (Paris,  3  février 
1874,  et  sur  pourvoi,  Cass..  22  décembre  1874,  S.  1875.  1. 
247,  D.r.  1875.  1.  104.) 

952.  —  De  même,  lorsqu'un  acte  de  vente  notarié,  con- 
senti au  profit  de  la  femme  et  du  mari,  stipulant  conjoin- 
tement et  solidairement,  est  resté  imparfait  par  le  défaut 
de  signature  de  la  part  de  la  femme,  l'acte  étant  nul  à 
l'égard  du  vendeur,  est  également  nul  à  l'égard  du  mari, 
alors  même  qu'il  aurait  été  mis  en  possession  de  l'objet 
vendu.  —  (Paris.  i>4  juillet  18i>0,  S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  10.. 
73-2  ) 

953.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  si  des  immeubles 
appartenant  par  indivis  à  deux  frères  sont  vendus  à  un 
tiers,  par  acte  sous  seing  privé,  et  qu'un  seul  des  deux 
frères  vendeurs  signe  l'acte,  celui  qui  n'a  pas  signé,  peut 
soutenir  qu'il  n'est  pas  lié  par  l'acte,  quoiqu'il  se  soit 
écoulé  plus  de  dix-huit  mois  depuis  l'acte  de  vente,  qu'il 
ait  fait  une  croix  sur  l'acte,  et  que  même,  un  de  ses  beaux- 
frères  ait  signé  pour  garant  de  sa  foi.  ^  (Paris,  20  août 
1808,  S.  et  P.  ehr.) 

954  —  Un  acte  de  vente  qui  ne  porte  pas  la  signature 
du  vendeur  sourd-muet,  mais  qui  mentionne  que  ce  der- 
nier, présent  à  sa  rédaction,  et  consentant,  ne  sait  ni  écrire 
ni  signer,  contient  en  lui-même  la  preuve  que  le  notaire 
s'est  régulièrement  enquis  du  motif  pour  lequel  le  vendeur 
ne  signait  pas  l'acte  qu'il  recevait,  et,  par  suite,  foi  est 
due  à  son  affirmation.  —  (Chambérj,  S  mars  1889,  Pand. 
fr.  pér.,  1889.  2.  110.) 

955.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'impose  au  notaire 
l'obligation  de  faire  connaître  de  quelle  façon  le  sourd- 
muet  aurait  manifesté  son  consentement,  ni  par  quel 
moyen  il  l'a  lui-même  constaté.  L'acte  authentique  a,  par 
lui  seul,  une  valeur  dont  des  considérations  de  fait  plus 


ou  nioiri*  iliNculaliIcH  Honl  iiii|iuU»/iiil»«  h  In  <1<  i '><j|li<>r. 
On  iHi  pourrait  qiio  H'iiiicrire  en  rnut  nuitrc  l.i  i  luj. 
iMciiie.  —  ((iliumliéry,  f»  iiiurH  IMMW,  \iri-r.iU'  ) 

956.  —  Kt  1(1  vente  n'en  i-%\  ^,llH  nioiiiH  n  j.'uli<T««,  rtlort» 
mciMC  qu'on   objecte  |i;h  éfionciulioiiN  d'un  pi 
d'interrogatoire  dudil  Hoiird-mucl,  Ioph  de  lu   nui 
il  un  conHcil  judiciairi!,  énoncialioiiH  indiquant  qu  i> 
Hinner.  —  (Cliambérv,  .'i  iniirH  IKH!»,  précité.) 

967.    —    l,orHr|u'une    vente    a   été   ..  . 

loi,    et   exécutéu  |iar  le  vendeur,  le  (!• 
n'cHt  pas,  plus  que   le  v(Mideur  lui-iiiénie,   reccNiilde  a  <•« 
demamlcr  la  nullité  pour  \\ri:  de  loriiie,  aloPH 
c<r  créancier  aviiil  précédemment  formé    une  i 

entre    les    iiiaiiis  du    vendeur,   cet  acte  conMliluunl  une 
reciuinaissance    inipli<il(!  de    la   validité   de    la    vetile, 
(Itordeaux,  4  août    l«:itj,  S.   1837    2    10(»,  I).  P    18.'J7.  2. 
118.  —  Cass.,  23   novembre  1841,   S     18i2.    I      134,    P. 
IS12.  I.  130.  I)    IV  IH.12.   I    4(i  ) 

958.  Une  vente  peut  être  négoriée  et  conclue  par 
correspondance.  On  a  précédemment  étudié  le»  dilIicultéK 
(jui  peuvent  s'élev(!r  dans  cette  liypotliéHe.  —  V,  Hupru, 
V"  Lellres  missives,  n.  S25,  841  r-t  s. 

ciiapiti;k  ijki'xik.mI': 

Frais  de  la  vente. 

959.  — •  Aux  termes  de  l'art.  1593,  t  les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente,  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. »  .\insi  que  le  disait  le  tribun  Faure,  «  si  ces  frais  et 
accessoires  étaient  à  la  charge  du  vendeur,  ils  diminue- 
raient d'autant  le  prix  de  la  vente,  et  il  n'y  aurait  do  véri- 
table prix  que  ce  qui  resterait.  »  (Kap|)ort  au  Tribunat, 
Fenet,  t.  14,  p.  180).  Il  est  juste,  d'ailleurs,  que  l'acheteur 
supporte  ces  frais,  faits  dans  son  intérêt,  car  il  est  intéressé 
à  ce  qu'un  acte  régulier  constate  ses  droits.  —  (Aubry  et 
Hau,  t.  4,  §  354,  p.  359,  texte  et  note;  Guillouard,  t.  1, 
n.  197;  lluc,  t.  10,  n.  38:  Paudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  189.) 

960.  —  Les  frais  d'acte  sont  les  honoraires  du  notaire, 
si  la  vente  est  faite  par  acte  authentique,  le  prix  du  papier 
timbré,  si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé.  Los  irais 
accessoires  comprennent  les  droits  d'enregistrement  ou  de 
mutation,  dus  à  l'occasion  de  la  vente,  les  frais  de  trans- 
cription, si  la  chose  vendue  est  un  immeuble,  les  frais  de 
notification  au  débiteur  cédé,  si  la  vente  a  pour  objet  une 
créance.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  197;  Baudrj-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  189.) 

961.  —  On  a  vu  d'ailleurs  suprà,  y  Enregistrement, 
n.  1324,  que  les  droits  de  mutation  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  l'acte 
a  été  porté  à  la  connaissance  de  l'enregistrement  par  le 
vendeur  ou  par  l'acheteur. 

962.  —  Les  droits  d'enregistrement  dus  en  vertu  d'une 
mutation  immobilière,  étant  de  plein  droit  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  il  en  résulte  que  si,  dans  une  instance  où  le 
juge  déclare  qu'une  vente  a  été  fictive,  et  que  l'immeuble 
qui  en  est  l'objet  doit  faire  retour  au  vendeur  apparent, 
et  s'il  met  les  frais  d'enregistrement  de  cette  rétrocession, 
non  pas  à  la  charge  de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  lieu, 
mais  à  la  charge  de  celui  qui  perd  la  qualité  d'acquéreur 
que  lui  attribuait  l'acte  fictif,  cette  disposition  ne  peut 
s'interpréter  que  comme  constituant,  bien  que  le  juge  ne 
le  dise  pas  en  termes  formels,  une  allocation  à  titre  de 
dommages-intérêts,  faite  sans  doute  à  raison  de  la  résis- 
tance apportée,  par  l'acquéreur  apparent,  à  l'exéculion  des 
accords  intervenus  entre  lui  et  le  vendeur  fictif.  —  (Trib. 
Lyon,  15  janvier  1891,  ilonit.jiid.  Lyondn  13février  1891  ) 

963.  —  La  règle  de  l'art.  1593  n'est  point,  au  surplus, 


80 


VENTE  —  TITHIC  II,  (^IIAPJTHE  iJKLXlfiMK 


(i|i|iusablc    il    l'adiiiiiiislr.ilitiii    de    l'ciircgistroiiir.'iit,    (|iii, 
d'apivs  la  jiiris|tniiloiicc,   a  une   aclioii   solidaire  «•«mire 


—  V 


xitpro. 


\"  Enre- 


ciiaciiiic  des  parties  cdiitraclaiilcs 
ijistremeni,  ii.  Hr.O  cl  s. 

964  —  On  s'est  demandé  si  les  frais  de  purge  des  pri- 
vilé{<eK  el  li\  polliécpies  fotil  partie  des  frais  accessoires 
mis  il  la  (•liar;;e  de  l'aclieleur  |iar  l'art.  1503.  l-a  question 
est  controversée.  On  l'a  exan)ii"''e  jirécédeniinent,  cl  on  a 
vu  que.  dans  rojiiiiion  dominante,  les  frais  de  jiiirge  sont 
à  la  eiwirge  du  vendeur,  du  moins  s'il  s'agit  de  la  purge 
des  privilèges  t>u  li_>  potlié<|ues  orilinaires.  (V.  snprn,  v"  Pri- 
vilci/rs  et  hiipolliètines,  n  î:2-4(»8  et  s  )  Ouanl  aux  frais  de 
la  jnirge  des  livpotliè(|ues  légales,  on  les  met  généralement 
il  la  cliar^^e  de  ranpiéreur.  —  V.  suprii,  end.  verho,  n.  12ti;2i 
et  s 

965  —  11  a  été  jugé  encore  (jiie  les  frais  <1e  purge  sont 
à  la  charge  du  vendeur.  —  (Ciiambérv,  10  juin  18!(6,  sous 
Cass  ,  20  octobre  1898,  S.  1899.  1.  444.  — Aubry  et  Hau, 
4*  édit  .  t.  :J,  p.  509,  §  293  bis,  texte  et  note  35,  et  t.  4, 
p.  3()0,  S  'Mi'.i,  texte  et  note  2;  lluc.  Comment  du  C.  civ., 
\.  10,  n.  38;  Maudrj-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ  ,  t.  3, 
n.  477;  MiiiJloiiard,  Tr.  de  la  renie,  t.  1,  n.  197.) 

966.  —  Par  suile,  l'aciiuércur  est  fondé  à  considérer 
les  frais  de  purge  comme  l'accessoire  de  son  prix,  et  à  les 
en  déduire  au  moment  du  pavement,  ou  à  les  réclamer,  s'il 
les  a  avancés.  —  (Chambérj-,  10  juin  1890,  précité.) 

967.  —  La  règle  de  l'art.  1.^93,  qui  met  les  frais  d'acte 
à  la  chari:e  de  l'aclieleur,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les 
parties  n'y  ont  pas  dérogé  par  leur  convention.  Elles 
peuvent  donc  stipuler  que  ces  frais  seront  à  la  charge  du 
vendeur  :  c'est  ce  qui  s'appelle,  dans  la  pratique,  acheter 
contrat  en  mains,  c'est-à-dire  que,  sans  avoir  à  débourser 
autre  chose  que  le  prix  convenu,  l'acheteur  aura  en  mains 
son  contrat  d'acquisition.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  164; 
Duvergier,  t.  1,  n.  170;  Marcadé,  sur  l'art.  1593;  Guil- 
louard,  l.  1,  n.  197;  lîaudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  191.) 

968.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  le  ven- 
deur a  déclaré,  dans  le  contrat  de  vente  d'un  immeuble, 
prendre  à  sa  charge  le  coût  de  l'acte  et  de  la  grosse  à 
remettre  à  lacquéreur,  on  doit  en  conclure  qu'il  s'est 
implicilenient  chargé  du  droit  d'enregistrement,  et  des 
suppléments  et  doubles  droits  qui  pourraient  être  dus,  en 
cas  de  négligence  et  d'inobservation  des  règles  à  suivre  en 
pareil  cas.  —  (Orléans,  !'•' juin  1821,  S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
42.  846.) 

969  —  Lorsque  le  vendeur  supporte  ainsi  les  frais  de 
la  vente,  le  prix  en  est  diminué  d'autant,  ainsi  que  le 
disait  le  tribun  Faure  dans  son  rapport  au  Tribunat. 
(Fenet,  t.  13,  p,  160.)  On  doit  donc  en  conclure  que  le 
droit  de  mutation  ne  sera  calculé  que  sur  ce  qui  reste  du 
prix,  déduction  faite  du  montant  des  frais  de  la  vente.  — 
(Hauilrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  191.) 

970.  —  On  a  vu  suprù,  V  Privilèges  d  luipothèques, 
n.  12138  et  s.,  que,  lorsque,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  Part.  1,j93  C.  civ.,  il  a  été  stipulé  dans  un  con- 
trat de  vente  que  «  le  coût  du  contrat,  les  frais  d'enregis- 
trement et  de  transcription  seront  à  la  charge  du  vendeur  » , 
cette  clause,  si  l'acheteur  a  avancé  ces  frais,  ne  lui  con- 
fère aucun  privilège  pour  se  faire  colloquer  pour  le  mon- 
tant desdils  frais. 

971.  —  .'\Iais,  le  vendeur  qui  a  supporté  une  première 
perception  des  droits  d'enregistrement,  doit  rembourser  à 
l'acheteur  la  somme  supplémentaire  que  celui-ci  a  dû 
pajer  à  l'enregistrement,  alors  que  ladite  somme  n'est,  à 
proprement  parler,  que  la  rectification  d'une  perception 
primitive  insuffisante.  —  (Trib.  Seine,  iO  novembre  1892, 
la  Loi  du  20  janvier  1893.) 


972  —  Lorsque  le  vendeur  a  jtris  les  frais  à  sa  charge, 
il  doit  supporter  inAme  les  frais  postérieurs  à  la  vente, 
tels  que  ceux  de  transcription  cl  «le  mainlevée  d'hviiothè- 
«|ucs  Dés  lors,  si  le  chilfre  des  frais  est  lixéù  forfait  entre 
le  vendeur  el  le  notaire,  le  forfait  comprend  le  coiU  de  la 
Iranscriittion    ol    des    mainlevées.    —    (Irib.    Marseille, 

17  .léccmbrc  1896,  Gaz    trib    du  29  janvier  1897;   la  Lot 
du  3(1  janvier  18!»7;  Mouil.jud.  Lijou  <Iu  l.'i  février  1897.) 

973  —  Mais  l'engagement  pris  par  le  vendeur,  de 
reiiietire  à  l'acrpiéreur  son  contrat  acquitté  de  tous  droits 
d'enregistrement,  transcription  et  autres,  ne  l'oblige  pas 
à  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypo- 
thèques légales.  —  (Paris,  30  novembre  1812,  S.  el  P. 
chr  ) 

974  —  Le  vendeur  qui  a  pris  à  sa  charge,  contraire- 
ment à  l'usage,  le  pavement  des  frais  de  vente,  a  le  droit 
de  choisir  el  d'imposer,  pour  la  réalisation  de  la  vente,  son 
notaire  à  l'acquéreur.  —  (Trib.  Seine,  29  juin  1K82,  Gaz. 
Pal  ,  1882.  2.  434.) 

975.  —  Jugé,  cependant,  qu'à  défaut  de  conventions 
expresses  et  contraires,  le  choix  du  notaire  rédacteur  d'un 
acte  de  vente  appartient  à  l'acquéreur;  et  la  clause  par- 
ticulière de  l'acte  de  vente  qui  laisse  les  frais  de  l'acte  à 
la  charge  du  vendeur,  ne  saurait,  à  cet  égard,  modifier  le 
droit  de  l'acquéreur.  —  (Paris,  22  février  1883,  Gaz.  Pal., 
1884    1.  .^>64.) 

976  —  Le  vendeur  doit,  malgré  la  disposition  de 
l'art.  iri93,  supporter  les  frais  de  la  vente,  toutes  les  fois 
que  c'est  par  sa  faute  que  ces  frais  sont  devenus  néces- 
saires. C'est  l'application  du  principe  général  posé  par 
Part  1382  C.  civ.,  et  auquel  l'art  15!t3  ne  peut  faire 
échec.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'acheteur  ne  voulait  pas 
fairi'  enregistrer  la  vente  dans  un  cas  où  la  loi  ne  lui  en 
imposait  pas  l'obligation  dans  un  délai  fixé,  comme  dans 
le  cas  de  vente  mobilière,  et  que  le  vendeur,  en  soulevant 
contre  son  acheteur  un  procès  dans  lequel  il  a  succombé, 
ail  rendu  l'enregistrement  de  l'acte  nécessaire,  les  frais 
d'enregistrement  seront  supportés  par  le  vendeur,  sinon 
en  vertu  de  l'art.  130  C.  proc.  civ.,  du  moins  à  titre  de 
donmiages-intérèts.  —  (Cass.,  20  juin  1827,  S.  et  P.  chr., 
P.  1827^.  m.  546,  I).  P.  1827.  1.  279.  —  9  février  1832, 
S.  1832.  1.  844,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  1.  326.  —  Amiens, 

18  août  1838,  S.  1838.  2.  507,  P.  1838.  II.  236,  P.  chr., 
I).  P.  1838.  2.  220.  —  Cass.,  6  avril  1840,  S.  1840.  1. 

.294,  P.  1840.  I.  715,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  1.  178.  — 
16  août  1860,  S.  1861.  1.  16,  1).  P.  1860.  1.  495.  — 
Aubry  et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  353,  p.  359,  360,  texte  et 
note  1;  Cuillouard,  t.  1,  n.  197-11;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Saignai,  n.  192.) 

977.  —  Pareillement,  si  l'acheteur  obtenait  la  résolu- 
lion  de  la  vente  contre  le  vendeur,  à  raison  de  l'inexécution 
des  obligations  de  celui-ci,  le  vendeur  pourrait  être  con- 
damné, à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  restitution  des 
frais  de  la  vente.  —  (Cass.,  14  novembre  1876,  S.  187î». 
1.  19,  D.  P.  1877.  1.  345.  —  Baudrj-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  192.) 

978.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  que  les  droits  d'enregistrement  de  l'acte 
seraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  donnerait  lieu  par 
des  contestations  mal  fondées,  s'il  est  reconnu  que  la 
perception  des  droits  a  eu  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  des 
doux  parties,  en  ce  cas,  les  juges  peuvent,  appliquant  le 
droit  commun,  condamner  l'acquéreur  à  supporter  seul 
les  frais  d'enregistrement.  Peu  importe  que  la  contes- 
tation qui  a  donné  à  la  Régie  connaissance  de  l'acte, 
ait  été  soulevée  par  le  vendeur.  —  (Cass.,  16  août  1831, 
S.  1831.  1.  305,  P.  1832.  I.  456,  P.  chr.,  DP.  1831.  1. 
320.) 


VtNTi:  —  TITIll    II,  (  IIAI'ITHK  TIKtISII.Mi;,  HI'.CTION  I. 
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979  -  Il  oui  (««rlaiii,  (l'iiiilre  |iiirl,  «|iic,  «i  lu  vjMnlciir 
«viiil  |i"vi''  tloM  frais  iniilili'M.  cl  ditnt  il  poiivnil  |in''V(tir 
riinitilitf,  ••••s  Irais  roslcraifiil  /i  hii  cliarjJii!.  Ainsi,  .ru|irr« 
un  iirrôl,  lorsitiio  lo  vi'iidmir  par  aclo  privé,  Itii-ti  «lu'iiis- 
Iriiil  «II-  la  niillili''  «If  la  voiilf,  la  fait  in-aiimoiiiH  t'iirr- 
gislrcr  |nuir  l'ii  |iinirMii\  rc  IrMi  iiliini,  il  in-  |h'iiI  m'  lairr 
romlioiirscr  par  ruclu-U'iir  les  frais  (reiircgislrenn'iil,  si 
plus  lanl  il  arrive  (|ii('  la  vculi'  soil,  eu  cITcl,  auiiultM!  — 
(Cass  .  :iO  juin  iHil,  iirécilé.) 

980  —  Jll^('■,  dans  le  iiii^iiic  sons,  (|ue,  i|u<)i<|ut>  1rs  frais 
soient  II  la  rliarf;e  île  raelieleur,  tiaiis  le  eas  oïl  nu  vcii- 
<lcur  élail  de  mauvaise  li>i,  ou  connaissait  les  cause» 
onlrainant  la  nullité  do  la  vente  par  lui  eonsontic,  les 
frais  d'aete  diuveiit  èlre  à  sa  cliiu'f^e.  —  (Trili  coiniii. 
Dôle.  20  mars  ISS2,  ^'(l:   l'ai.,  ISSa.  i.  2' part.  27.) 

981.  —  <'n  iloil  décider  aussi  que  si,  lors  do  la  vente, 
l'acliotour  a  cru,  en  se  hasantsur  les  déclarations  iln  ven- 
deur, ([ue  certains  trais  ne  seraient  i)as  nécessaires,  et  s'il 
u  lixé  son  prix  eu  eonsétjuenco,  il  a  dridt  de  répéter  ces 
frais  contre  le  vendeur,  s'il  est  ensuite  oblif,'é  de  les  faire. 
Tel  serait  le  cas  où  le  vendeur  aurait  déclaré,  lors  de  la 
vente,  (jue  les  ininieuhlcs  n'étaient  grev^'s  d'aucune  li^'po- 
tbèque.  Si,  par  suite  de  la  découverte  d'hvpolliéques  exis- 
tantes, l'acheteur  s'est  vu  ohlii^é  de  pur{;er,  les  frais  de 
purge  resteront  alors  à  la  charge  du  vendeur.  —  (l)uran- 
ton,  t.  dG,  n.  124;  Troplong,  t.  i,  n.  1G4;  Duvergier, 
t.   1.  n.  170;  .Marcadé,  sur  l'art.  l.-i!>3.) 

982  —  Lorsque  le  notaire  désigné  par  les  parties  pour 
conférer  l'authenticité  à  un  contrat  de  vente  sous  seing 
privé,  n'a  pu  instrumenter,  à  raison  de  sa  parenté  avec 
l'une  des  parties,  les  frais  du  dépôt  de  son  contrat  parmi 
les  minutes  d'un  autre  notaire,  effectué  par  le  vendeur 
seul,  à  défaut  par  les  parties  de  s'entendre  sur  le  choix  du 
notaire,  ont  pu  être  mis  à  la  charge  de  l'acheteur,  encore 
bien  que  cohii-ci  ait,  de  son  côté,  fait  postérieurement  les 
frais  d'un  dépôt  semblable,  dans  l'étude  d'un  autre  notaire. 
—  (Cass.,  7  janvier  1846,  P.  1846.  I.  310,  L).  P.  1846.  1. 
44.) 

983.  —  Lorsqu'une  somme  a  été  payée  en  dehors  du 
prix  porté  dans  un  contrat  de  vente,  et  que,  plus  tard,  à 
l'occasion  d'une  résolution  prononcée,  il  y  a  des  amendes 
encourues,  elles  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  la  dissi- 
mulation étant  légalement  présumée  faite  dans  son  inté- 
rêt. —  (Nancv  5  mars  1842,  D.  Rép.,  v»  Vente,  n.  1110.) 

984.  —  L'art.  1593  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les 
frais  accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  qui  touche  les  frais 
essentiellement  inhérents  à  la  vente,  et  ne  comprend  pas 
les  déboursés  personnels  des  parties.  —  (Trib  Seine, 
18  mai  1887,  Monit.  jitd.  Lyon  du  27  septembre  1887.) 

985.  —  Si  l'acquéreur  est  tenu  de  payer  les  frais,  il 
n'y  a  pas  obligation  légale  pour  l'acheteur  d'un  immeuble, 
de  faire  opérer,  en  vertu  de  son  titre  d'acquisition,  la 
mutation  de  propriété  sur  la  matrice  cadastrale.  Par  suite, 

'acquéreur  ne  peut  être  rendu  responsable  de  l'erreur 
commise  par  le  créancier,  qui,  en  saisissant  les  immeubles 
du  vendeur,  a  compris  dans  sa  saisie  l'immeuble  vendu, 
dont  la  mutation  n'avait  pas  été  opérée.  —  (Trib.  Mont- 
pellier, 26  mai  1882,  D.  P.  1883.  3.  87.) 

986.  —  Le  payement  par  un  acquéreur  d'immeubles, 
d'une  somme  stipulée  payable  comme  frais  et  accessoires 
de  la  vente,  ne  peut  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  prix,  et  ne  rentre  pas  dans  ce  qui  fait  le  gage  des 
créanciers.  Ce  payement  ne  leur  porte  donc  aucun  préju- 
dice, et  ne  saurait  être  critiqué  par  eux .  —  (Lyon,  26  mars 
1892,  Mond.  jud.  Lyon  du  9  juin  1892.) 

987.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  de  vente  volontaire 
porte  que   tous  les  frais,  droits  et  honoraires  de    l'acte 


Huront  MUppoftés  pal'  l'ai  quéfeur,  •  qui 

un  matière  d'udjuilication  •,  qui;  ci-llc  v 

d'une  tentative  d'adjudiculion  restée  in! 

rainon    den   circunMlancei,    l'iii  luércur    t-nl    n-pul»-    u.'.ir 

connu  la  porter  de  celle  cinuiie,  •  'ihI  <i  tort  qu'il  »<■  ••     ■  ■ 

Il  payer  nu  notaire,  rédacteur  de  l'/icle,  li?»  frai»  tif 

par  ladite  tentative  irmljudicalion,  frain,  d'nilicor»,  p-gu- 

liérement  laxéH.    —  (Aniieto»,  22   juin    \H',m,  Journ     aud. 

Aiiiifui,  IH'.ty,  p,  6.) 

988.  —  LcH  frai»  du  contrat  de  vent<!  d'un  immeuble, 
lorsqii  ils  uni  été  pnyéH  par  le  vendeur  en  Vui'i  '  '• 
raelieleur,  doivent  être  considércH  coinine  un  m 

du  |.rix,  cl,  par  Hiiite,  colloques  jiar  privilège,  de  m^me 
que  le  prix  principal  —  V  $uprà,  v  fricihyg  it  Uyiiothè- 
ques,  n.  2328  et  s.,  et  11319  et  h 

989.  —  Les  intérêts  de  coh  frain  «ont  du»  au  vendeur, 
à  partir  du  jour  où  il  en  a  fait  l'avance.  —  (Lyon,  23  mar.s 
\H{>ii,  Itec.  iirr    Lyon,  iHf,:;.   |.     222:  S     IKdf!    2    '12.  l) 
P    1866.  n.  489.) 

990.  —  L'art  l.'S'.»3  ne  ngle  qui-  le»  rap|)orts  des 
parties  entre  elles,  et  il  est  étranger  aux  rapports  de  celles- 
ci  avec  le  notaire  qui  a  passé  l'acte.  —  V.  iuprà,  v"  No- 
taire, n    S50  et  s, 

991.  —  On  jieut  compter  parmi  les  frais  accessoires  à 
la  vente,  les  frais  de  délivrance  et  d'enlèvement  de  la 
chose  vendue.  Mais  ces  frais  sont  régis  par  une  disposi- 
tion spéciale,  celle  de  l'art  1608  C.  civ.,  qui  sera  étudiée 
à  propos  de  la  délivrance    —  V.  infrà,  n.  1296  et  s. 

CHAPITIU:    TIUIISIKMK 
Des  modalités  de  la  vente. 

Sectio.n  1 
Ventes  conditionnelles. 

992.  —  Les  parties  sont  libres,  à  l'aide  de  clauses  spé- 
ciales, de  subordonner  à  des  conditions  suspensives  ou 
résolutoires,  et  de  modifier  de  la  manière  qu'elles  jugent 
convenable,  les  obligations  qui  procèdent  naturellement  du 
contrat  de  vente.  C'est  une  conséquence  du  principe  de  la 
liberté  des  conventions.  Aussi  le  législateur  aurait-il  pu 
se  dispenser  de  le  dire  formellement  dans  l'art.  1384,  ainsi 
conçu  :  «  La  vente  peut  être  faite  purement  et  simple- 
ment, ou  sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit  résolu- 
toire. Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs 
choses  alternatives.  Dans  tous  ces  cas,  son  effet  est  réglé 
par  les  principes  généraux  des  conventions.  » 

993.  —  La  vente  peut  ainsi  être  subordonnée  à  toutes 
les  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  d'insérer  dans  le  con- 
trat. La  seule  restriction,  c'est  que,  conformément  à 
l'art.  1172  C.  civ.,  elles  ne  soient,  ni  impossibles,  ni  illi- 
cites, ni  immorales,  ni,  d'autre  part,  conformément  à 
l'art.  1174,  qu'elles  soient  potestatives  de  la  part  de 
celui  qui  s'oblige.  —  (Troplong,  n.  78:  Duvergier,  n.  77; 
Aubry  et  llau,  t.  4,  §  352,  note  3;  Massé  et  Vergé,  t.  4. 
§  681,  note  1;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.   141.) 

994.  —  Ainsi,  la  vente  par  laquelle  le  vendeur  se 
réserve  à  la  fois  l'usufruit,  et  le  droit  de  disposer  des  biens 
vendus  jusqu'à  son  décès,  est  nulle.  —  (Angers,  10  juin 
1857,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  7  avril  1838,  S.  1838.  1. 
663,  P.  1859.  291,  D.  P.  1858.  1.  253  ) 

995.  —  L'obligation  de  l'une  des  parties  peut,  toute- 
fois, être  subordonnée  à  une  condition  purement  potes- 
tative  de  la  part  de  l'autre;  mais  il  n'y  a  plus,  alors,  à 
proprement  parler  vente;  il  y  a  promesse  de  vente. 

996.  —  Il  est  permis  de  stipuler,  dans  un  contrat  de 
vente,  que  le  prix  sera  payable  à  la  volonté  de  l'acquéreur, 
et  que,  jusque  là,  il  produira  des  intérêts  exigibles  chaque 
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niinéo  :  ce  n'est  pn«  là  une  condilioii  potcslnlivc.  nulle  h 
tlt'faiil  lie  lien  de  In  [lart  du  déhiteur.  mais  une  conHli- 
tnlion  lie  roule,  qui  n'.Milorisc  ce  «lernioi-  ùrclcnirlf  rnjii 
lai,  <|irniilnnt  qii  il  jia^ve  cxactenient  les  inlén'l.s  slijnilés. 
—  (CaRs.,  31  décembre  1834,  S  ISSîi.  I.  525.  1'.  I83?i. 
Il    2:>l.  V    r\,r.,  I)    P.  183.";.  1.  (M.) 

997  —  Jiig»'  quo  l'acte  de  vente,  jiar  lci|ii(l  l'oliiiga- 
•tion  de  l'arliolour  a  été  sultordonnée  à  une  conilition  qu'il 
d(^ltcM(ljiil  (lu  vendeur  seul  rie  réaliser,  par  une  inanifcsla- 
tinn  lie  sa  volonté,  et  ipie  son  décès  a  rendu  irréalisable, 
est  nul  pour  défaut  de  i»rix:  que,  .spécialement,  la  nullité 
de  la  vente  est  à  hon  droit  prononcée,  lorsque,  le  prix 
consistant  en  prestations  viagères,  ces  prestations  ne 
devaient  incomlier  k  l'aclieteur,  (|uedu  jour  où  le  vendeur, 
au(|nel  était  laissée,  dans  rinl<;rvalle,  la  jouissance  de 
l'iniMieuIdo  vendu,  se  déciderait  à  venir  habiter  avec  lui, 
ol  que  ledit  vendeur  est  mort  sans  avoir  pris  cette  déci- 
sion. —  (Poitiers.  12  juin  1K7S,  ot  son  pourvoi,  Cass  . 
28  janvier  JS7!),  1)    P.  18N()    t.  54  ) 

998.  —  La  condition  prohibée  par  la  loi  entraine  la 
nullité  de  la  vente  comme  de  tout  autre  contrat,  il  sufTit 
do  se  référer,  à  ce  sujet,  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  condition 
illicite  en  général,  suprà,  v"  Obligations,  n.  709  et  s. 

999.  —  La  défense  d'aliéner,  dans  les  cas  où  elle 
peut  être  admise  dans  les  actes  à  litre  gratuit  (V.  suprà, 
\"  Dondlioiis  et  lestuineuls,  n.  218  et  s.j,  doit  être  égale- 
ment permise  dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  et  spécia- 
lement dans  la  vente.  —  V.  par  exemple,  suprà,  v  Cime- 
tihes.  n.  208. 

1000.  —  Ouand  un  immeuble  a  été  vendu  à  charge 
par  raci|uérour  d'y  entretenir  un  cabaret  pendant  un  cer- 
tain tem|is,  et  de  prendre  chez  le  vendeur  les  fournitures 
nécessaires  à  cet  établissement,  si  ledit  immeuble  est 
revendu  à  un  tiers,  dont  le  contrat  ne  contient  aucune 
stipulation  analogue,  et  (jui,  par  suite,  cesse  de  faire  ses 
achats  chez  le  vendeur  originaire,  celui-ci  est  recevable  à 
exercer  contre  son  acheteur,  et  ledit  successeur  de  celui-ci, 
une  action  en  résolution  de  la  vente,  pour  inexécution  du 
contrat.  —  (Douai,  10  décembre  1898,  Monit.  jud.  Lyon 
du  10  juillet  1899.) 

1001.  —  Le  caractère  conditionnel  d'une  vente  peut 
résulter,  non  seulement  de  l'insertion  formelle  d'une  con- 
dition dans  l'acte,  mais  aussi  tacitement,  des  circonstances 
de  la  cause.  Ainsi,  la  vente  faite  par  un  mari,  de  sa  part 
dans  les  imineul)los  de  la  communauté  non  encore  liquidée, 
est  conditionnelle,  en  ce  sens  que  ces  immeubles  conti- 
nuent à  être  soumis  aux  éventualités  du  partage,  et 
affectés,  comme  garantie,  soit  aux  reprises  de  la  femme, 
soit  aux  rapports  dus  à  sa  succession  par  le  mari,  en  qua- 
lité de  légataire.  —  (Besançon,  28  février  1872.  D  P 
4872.  2.  127.) 

1002.  —  De  même,  la  vente  d'un  terrain  faite  à  l'ac- 
quéreur pour  y  appuver  un  barrage  qu'il  se  proposait  de 
construire  dans  une  rivière,  et  dont,  par  conséquent, 
l'établissement  était  subordonné  à  une  autorisation  admi- 
nistrative, peut  être  réputé-e  faite  sous  cette  condition,  que 
la  vente  sera  résolue,  dans  le  cas  où  l'autorisation  ne 
serait  pas  accordée,  bien  que  la  rente  soit  pure  et  simple 
en  apparence.  En  un  tel  cas,  les  juges  peuvent  donc,  s'ils 
reconnaissent  que  l'établissement  est  devenu  impossible 
par  suite  du  défaut  d'autorisation,  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente.  —  (Cass.,  8  février  1837,  S.  1837.  1. 
55.J,  P    1S37.  II.  364,  P.  chr.,  D.  P.  1837.  1.  248.) 

1003  —  Bien  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  la  vente  n'est  pas  parfaite  tant  que 
certaines  conditions,  tacitement  réservées  par  le  vendeur, 
ne  sont  pas  réalisées.  Spécialement,  le  mari  qui  a  entendu 
subordonner  un  projet  de  vente  au  consentement  de  sa 


femme,  et  à  sa  comparution  chez  le  notaire  |*our  la  rédac- 
tion de  l'acte  authentique,  est  libre  de  se  dédire,  tant  que 
ces  «onditions  ne  sont  pas  remplies.  —  (Alger,  9  janvier 
1880.  liev.  algir.,  1887.  2    1  37  ) 

1004.  —  .Mais  une  vente  ne  peut  être  considérée  comnne 
eonditioiMielle,  lorsque  le  fait  invo(jué  comme  condition 
(dans  l'espèce,  l'indieatifui  qu'un  terrain  était  acheté  par 
une  ville  pour  l'édilication  d'un  lycée),  est  simplement 
l'énoneialion  de  l'affectation  que  l'immeuble  vendu  devait 
recevoir,  alors  surtout  qu'une  clause  du  contrat  porte  que 
l'acheteur  est  mis,  dés  à  présent,  en  possession  de  l'im- 
meuble avec  ses  dépendances,  et  qu'en  conséquence,  il 
jieut  jouir  et  dispcjser  dudit  immeuble  comme  d'une  chose 
lui  appartenant  en  propriété.  —  (Aix,  22  juin  1892, 
it.  I'.   I8!t2.  2.  .577.) 

1005  —  Constitue  une  vente  pure  et  simple,  et  non 
conditionnelle,  le  contrat  par  lequel  un  vendeur  aliène  un 
domaine  dont  le  prix,  fixé  à  500  francs  par  hectare,  ne 
sera  définitivement  arrêté  que  par  ro|térati<in  du  mesu- 
rage.  —  (Tri)».  Sainl-Calais,  20  décembre  1890,  Gaz.  trib. 
du  7  mars  1897.) 

1006.  —  Le  contrat  par  lequel  une  personne  loue  4 
une  autre  un  objet  déterminé,  dans  resj)èce,  une  installa- 
tion pour  l'éclairage  électrique,  payable  en  un  certain 
nombre  de  mensualités,  à  l'r-xpiration  desquelles  le  pre- 
neur peut  devenir  propriétaire,  en  versant  une  somme 
supplémentaire  de  un  franc,  constitue,  non  une  vente  défi- 
nitive, mais  une  vente  sous  condition  suspensive,  dont  la 
réalisation  est  subordonnée  au  payement  intégral  des  men- 
sualités, au  versement  de  la  somme  de  un  franc,  et  enfin,  à 
la  volonté  d'acquérir,  que  le  preneur  doit  manifester  à  une 
époque  éloignée.  En  conséi]uence,  si  l'acheteur  tombe  en 
faillite  avant  la  réalisation  de  ces  conditions,  le  matériel 
ne  saurait  être  considéré  comme  faisant  partie  de  sa 
masse,  et  le  propriétaire  est  fondé  à  le  revendiquer.  — 
(Trib.  comm.  Lvon,  18  janvier  1895,  Gaz.  Pal  ,  1895.  1. 
Suppt.,  22.) 

1007.  —  La  vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  avec 
fixation  de  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acqué- 
reur, renferme  une  vente  complète  et  actuelle,  bien  que 
l'acte  porte  que,  pour  parfaire  la  vente,  l'acquéreur  se 
rendra  adjudicataire,  sur  la  {loursuite  de  vente  judiciaire 
qui  aura  lieu  à  la  diligence  du  vendeur  :  cette  clause  ne 
constitue  pas  une  condition  suspensive  de  la  vente.  Dés 
lors,  la  vente  est  d'ores  et  déjà  soumise  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  —  (Cass.,  20  novembre  1844. 
S.  1845.  1.  134,  P.  1841.  11.  .506,  P.  chr  .  D.  P.  1845^ 
1.  35  ) 

1008.  —  La  condition  peut  être  suspensive  ou  résolu- 
toire. Ainsi  d'abord,  d'après  un  arrêt,  la  clause  par 
laquelle  il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de  vente  d'immeu- 
bles, que  l'acheteur,  en  cas  de  non-payement  d'une  des 
fractions  du  prix,  et  après  mise  en  demeure,  sera  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  au  bénéfice  de  la  vente,  et 
devra  subir  une  retenue  sur  les  sommes  précédemment 
versées,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  clause 
pénale  donnant  au  vendeur,  par  application  de  l'art.  1228 
C.  civ.,  le  droit,  soit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat, 
soit  de  se  prévaloir  des  conditions  de  cette  clause.  Une 
telle  vente  présente,  au  contraire,  les  caractères  dune  vente 
sous  condition  suspensive,  à  laquelle  l'acheteur  a  le  droit 
de  renoncer,  en  cessant  de  faire  les  versements  convenus, 
alors  surtout  qu'aux  termes  du  contrat,  l'acte  notarié  cons- 
tatant la  vente  doit  être  remis  à  l'acheteur,  quand  il  aura 
payé  la  totalité  de  son  prix.  —  (Trib.  ."Ncine,  27  juin  1901, 
Monlt  jud.  Lyon  du  17  janvier  1902;  Jonrn.  trib.  comm., 
1903,  p.  194.) 

1009.  —  Lorsqu'un  immeuble  est  loué  avec  stipulation 
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ijiio    1(1    locnliiirc,   n|in'H  iivoir    |iiiv<*   un  ccrlnln    fmmlirt 
(l'nniiiiili's,  l'ii  i|r\  it'iiilra  |iii>|uiiliiiic.  le  i*<iiilriii  it  ii*  <'ar.i>' 
t(^^t■  li'iiiio  viMilu  Hiiiih  cDiiiliiidii  hiisiiriiHivc  ;  ilr  sortn  ipic 
lo  Inruliiii-i',  apn^rt  avoir  p<i,vô   1<«  iioiiihn^  il'aiiiiiiilAM  Mil- 
piili',  (IcvitMil  l'tMroiicllvcmriil  |in»|ni(''liiiro  ili-  riiimn'iili|c 
Kn   c(niHt''(|iiniico,  la   liaiiMiriplinn  de  hou   lllri'  (rafi|iiiHi 
lion   a   pour  ('flot  *lf>   faire    (oiul»>r   Ioh   liv|iolliripioH  ipii 
aiiraicMil  pu  (Mn>  iiiscrilcs  du  rlicf  du  v<Mid(Mir.  —  ('rrii». 
Lyon.  'M)  avril    [W)-£,  /{.v.    (itiz.    Ihb  ,    l'.MIi     «•  smi.,  t. 

1010  l.ors  iriiiic  veille   hoiis  coiidilioM  HiiNpeiiHivu 

d'un  l'Iieval,  il  v  a  acreptaliou  dëlinilive,  el  appropriation 
par  l'aclieleiir  ([ui  a  ^ardé  ce  tiie\aion  possession  pendant. 
vingl-eini|  joiirH,  dans  le  l'ail,  de  liti  avoir  coupé  la  (|utMin 
on  i  ponev  -,  la  plivsionoiiiie  el  Tapparence  du  clieval 
en  (Haut  eiiaii^^ees,  el  la  revente  iininédiate  plus  <lillieili' 
—  (daen,  2i  dccenilire  ISS!»,  Utc.  arr  Cuiii  il  Idiiifin, 
!S!)0    I    :\\.) 

1011.  —  (,)uaii(l  une  vente  a  olé  consentie  sous  iin(! 
conditioii  suspensive,  sa  résiliation  délinitive  étant  siibor- 
donnéo  au  pavement  intét;ral  du  prix,  si  la  chose  a  péri 
par  la  taule  du  vendeur,  l'aelieteur  a  le  droil  d'exiger  la 
restitution  des  soiuincs  pur  lui  aiitérioiircment  payées,  et 
des  dommai,'es-intéréls.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en 
cas  de  cession  il'un  hrovot  d'invention,  (luand  le  cédant, 
resté  propriétaire  du  brevet,  l'a  laissé  tomber  en  déchéance 
à  détaut  de  pavement  d'une  annuité  échue.  Kt  il  appartient 
aux  tribunaux,  en  se  basant  sur  la  convention,  d'apprécier 
l'intention  des  parties,  l'étendue  et  la  [lortée  de  l'entruge- 
iiient  souscrit  par  celle  qui  y  a  mamiué,  el  l'importance 
du  préjudice.  —  (Trib.  Seine,  "21  janvier  181)1),  le  Droit 
du  7  juillet  18!)9.) 

1012.  —  La  condition  insérée  dans  un  contrat  de 
vente,  el  d'après  laquelle  «  en  cas  de  non-payement  du 
prix,  à  l'époiiue  stipulée  par  le  contrat,  lo  vendeur  se 
réserve  la  faculté  de  faire  prononcer  la  résolution  de  la 
vente  »,  doit  s'interpréter  comme  une  condition  résolu- 
toire, el  non  comme  une  condition  suspensive.  —  (Cass., 
7  avril  187i,  Journ.  trib.  comm.,  4874,  p.  477;  D.  P. 
■1874.   I.  289.) 

1013.  —  Le  contrat  par  lequel  un  propriétaire  met  k 
la  disposition  des  amateurs,  des  lots  de  terrains  payables 
à  l'aide  de  versements  hebdomadaires,  lesdits  amateurs 
ne  devenant  propriétaires  qu'après  avoir  payé  la  totalité 
du  prix,  constitue  une  vente  sous  condition  suspensive. 
(Trib.  Seine.  20  Juin  1901,  le  Droit  du  18  décembre  1901.) 
D'après  un  autre  jugement  du  même  tribunal,  du  11  juillet 
1901  {Gaz.  Pal.,  1901.  2.  224),  un  tel  contrat  aurait,  au 
contraire,  le  caractère  d'une  vente  parfaite. 

1014.  —  Dans  le  cas  où  un  immeuble  a  été  vendu  ou 
cédé  par  l'administration  d'un  hospice,  à  une  communauté 
relijîicuse,  moyennant  le  payement  d'une  rente  annuelle, 
et  sous  la  réserve  qu'en  cas  de  dissolution  de  cette  com- 
munauté, l'immeuble  ferait  retour  à  l'hospice,  le  rachat 
de  la  rente  que  la  communauté  a  ultérieurement  effectué, 
n'a  pas  pour  effet  de  mettre  On  au  droit  de  retour  stipulé 
par  l'hospice.  Si  donc,  plus  tard,  la  communauté  vient  à 
être  expropriée  de  l'immeuble  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  droit  de  retour  de  l'hospice  est  transféré  sur  l'indem- 
nité allouée  à  la  communauté.  Et  en  un  tel  cas,  l'hospice 
peut  demander  que,  pour  garantir  son  droit  de  retour, 
l'indemnité  ne  soit  payée  à  la  communauté,  qu'à  charge 
de  fournir  caution.  -  (Cass.,  10  janvier  1855,  S.  1855. 
1.  631,  V.  1855.  1.  605.) 

1015.  —  Une  vente  ferme,  quoique  ne  devant  être 
réalisée  qu'à  terme,  n'est  pas  soumise  à  une  condition 
suspensive,  mais  seulement  à  une  condition  résolutoire 
tacite,  édictée  par  l'art.   1174   C.  civ.   En  conséquence, 


lorHqu'iiii  etieviil,  Hi  lielt'  au  iiioiiirril  de  la  ii'> 
li\riibli-  à  Vi^iiti  d<i  six  nioin.  h-  nwirelié  ne  [  ' 
que  Hi  raniiii/il  a  Nubi  un  no  iilent  qui  le   i  < 

au  Hurvjee  nuqiiol  il  eit  de*tiné    Le  iiiarriie  doit  <loii' 

exéeule,  h'II  u  été  cruiHliilé  que  i  il  nniiiiiil  ■    ' 

larcM,  quoiqu'il   n'ait  |iuh  allcinl   b-  dévib  ;  . 

pArail  l'acquéreur    —  (loiilouHe,  14  mai  iHVl,  In  Lo»  -lu 

V.\  juin    1«!»7;   .H-ni/    jud     l.ijon   du    t   N<;|itciiitire   1897, 

^•«j..  lui,.  Miiii  du  tn  juin  I  s!)7  ) 

1010  —  Les  verilcM  d'actions  d'uiio  Hociété  il  l'émimioii, 
sont  dcH  verilcH  conditioniielleH,  KubordonnéiîH  /i  lu  f  ii 
saliiiii  iU'.  rciui«Hion.  CeH  uorteH  de  vcntei  doiseiil  <:  n 
demeiiri-r  Kans  ollel,  lorM(|in!  l'aiiHeinblée  f/<-iU;nil«  iIch 
HclioiinaireH  de  la  Hociélé  a  ultérieiireiiient,  drridc  que 
l'émission  n'aurait  pas  lieu,  el  (|u'eire.cliveirienl  il  ne  lui  a 
pas  été  d(uiné  suile  El  les  vendeurH  un  peuvent  con- 
traindre les  acquéieuru  à  exécuter  le  iiiarclié,  en  recevant 
(l'autri's  valeurs  d'un  nouveau  type,  créées  par  la  société, 
el  échaiiKées  par  elle  contre  des  bulletinH  de  souscription 
de  l'émission  annulée.  —  (Cass.,  6  juillet  I8H7,  (Jaz. 
l'ai  ,   IS87.  2.  180.) 

1017.  —  Si  un  contrat  d(!  vente  stipule  que  l'acqué- 
reur devra  faire  construire  sur  le  terrain  vemlu,  des  mai- 
sons destinées  à  «  l'habitation  bour^icoisc  •,  cette  clause 
n'est  ji.is  violée,  par  c(!  seul  lait  que  le  rez-de-chaussée 
des  maisons  construites  est  aflecté  à  l'usage  de  boutiques. 
—  (rrib.  Seine,  18  décembre  1889,  C.az.  Pal  ,  1890.  1. 
SuppL,  35.) 

1018.  —  Mais  le  vendeur  d'un  terrain  divisé  en  plu- 
sieurs lots,  qui,  en  vendant  un  desdits  lots  pour  la  cons- 
truction d'une  villa,  s'est  engagé  à  ne  pas  affecter  ou 
laisser,  affecter  le  surplus  dudit  terrain  à  des  établisse- 
ments bruyants  ou  incommodes,  méconnaît  l'obligation 
qu'il  a  prise  de  ce  chef,  el  encourt  ainsi,  vis-à-vis  de  son 
acciuéreur.  la  résiliation  de  la  vente,  en  permettant  l'éta- 
blissement d'un  tir  au  pistolet  public  sur  un  des  lots  voi- 
sins de  l'immeuble  vendu.  L'arrêt,  en  tout  cas,  qui  en 
décide  ainsi,  par  interprétation  du  contrat,  d'après  son 
esprit  et  l'intention  des  parties,  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  (Cass.,  27  mai  1891,  Pand  fr. 
pér.,  1891.  1.  438.) 

1019.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  qui  réserve  à 
l'acquéreur  d'un  immeuble  la  faculté  de  se  dédire,  moyen- 
nant le  payement  d'une  certaine  somme,  ne  peut  plus  être 
invoquée  par  lui,  quand  il  a  pris  possession  de  l'immeuble, 
(ju'il  l'a  gardé  pendant  un  certain  temps,  et  qu'il  a  payé 
une  partie  du  prix.  —  (Trib.  Lyon,  4  juillet  1891,  Monit. 
jud.  Lyon  du  18  novembre  1891.) 

1020.  —  Une  des  conditions  résolutoires  de  la  vente, 
(pii  paraît  avoir  été  assez  fréquente  à  Rome,  où  elle  était 
connue  sous  le  nom  d'addictio  in  diem,  est  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de  se  départir  de 
la  vente,  dans  le  cas  où  il  trouverait,  dans  un  délai  déter- 
miné, un  autre  acheteur  qui  lui  ferait  des  conditions  plus 
avantageuses.  (L.  1,  Dig.,  De  in  diem  addict.,  XllI,  2.) 
Ainsi  que  Potbier  l'observe  {Tr.  de  la  vente,  n.  452),  sui- 
vant l'intention  des  parties  contractantes,  ou  bien  il  y  avait 
une  véritable  condition  qui  suspendait  le  contrat  jusqu'à 
son  accomplissement,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  fut  cons- 
tant, par  l'expiration  du  temps,  que  le  vendeur  n'iurait 
pas  trouvé  une  condition  plus  avantageuse  ;  ou  il  y  avait 
seulement  une  clause  résolutoire,  qui  n'arrêtait  pas  la 
perfection  de  la  vente,  mais  donnait  seulement  au  vendeur, 
lors  de  l'accomplissement  de  la  condition,  le  droit  de 
demander  la  résolution  du  contrat.  Rien  ne  s'oppose 
évidemment  à  ce  qu'une  vente  ait  encore  lieu  aujourd'hui 
sous  de  semblables  conditions.  —  (Bugnet,  sur  Pothier, 
t.  3,  p.  181,  note  1  :  Troplong,  t.  1,  n.  78;  Aubry  et  Rau, 
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-i'  cijit.,   l.   -i,  ^  X^l.  p.    as');  (.uill.iuard,   t.   1,   n.  S'.iJ 

1021.  —  l'oiir  qu'il  y  uil  lieu  à  n'-solulinii  du  contrai 
en  vrrlu  ilf  lu  flausi'  procitéc,  il  faut  i|n'uii  sccoihI  ai-b<'- 
teur  ullrc  n-cllcineul  de  meilleures  (.-()udili(ui8,  et  <]ue  le 
vendeur  les  accepte.  —  (l'olhier,  n.  447;  (iuillouard, 
t.  1.  n    :>'.).) 

1022.  —  iji  droit  ruiuaiu,  lorsque  de  njeillciircs  con- 
ditions t'taient  oITirtes,  le  premier  ttclicteur  pouvait  empê- 
cher la  résolulion  «le  son  litre,  en  oiïrant  iui-mômc  des 
conditions  semblables  à  celles  du  nouvel  acquéreur.  Le 
vendeur  devait  même,  pour  le  mettre  en  mesure  de  prendre 
ce  parti,  lui  nolilier  lOlTre  nouvelle  qui  lui  »'tait  faite 
(L.  8,  Hiff  ,  ibiil  )  l'otliier  (n.  4ri2)  admettait  celte  solution, 
<iui  parait  aussi  devoir  être  maintenue  dans  notre  droit 
actuel  l'eu  importe,  en  ellet,  au  vendeur,  de  recevoir  son 
prix  du  premier  ou  du  second  acheteur.  —  (Duvergier, 
t.  1.  u.  TS;  (iuillouard,  t.  1,  n.  5!).) 

1023  —  Une  autre  clause  résolutoire  est  connue  sons  le 
nom  de  paclum  dinjdieentiœ,  par  laquelle  l'une  ou  l'autre 
des  parties  se  réserve  la  faculté  absolue  de  se  départir  du 
contrat  pendant  un  certain  tcmiis.  La  validité  d'une 
pareille  clause  ne  paraît  pas  douteuse.  — (L.  '.i.  Dig.,  Quib. 
inud.  pigii.  val.  kyp.  —  Toullier,  t.  (j,  n.  100  et  4'.)7,  et 
t.  8,  n.  311  ;  Aubry  et  ilau,  4°  édit.,  t.  4,  §  352,  p.  359; 
(iuillouard,  l    1 ,  n.  61 .) 

1024.  —  Le  temps  pendant  lequel  les  parties  peuvent 
exercer  la  faculté  de  se  dédire,  doit,  d'après  les  auteurs, 
être  limité  à  cinq  années.  On  argumente  en  ce  sens  de 
l'art.  IGGO,  qui  lixe  un  pareil  délai  pour  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat.  Or,  le  paclum  displiccntiœ  renferme  une 
clause  identitjue  à  la  faculté  de  rachat,  puisqu'il  permet  au 
vendeur  de  reprendre  sa  chose.  D'autre  part,  les  motifs  sur 
les(iuels  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  1660,  c'est-à- 
dire  le  désir  de  ne  pas  prolonger  une  incertitude  dans  la 
propriété,  préjudiciable  à  la  bonne  exploitation  des  biens, 
commandent  d'appliquer  par  analogie  la  règle  de  l'art.  1660 
au  cas  qui  nous  occupe.  —  (.\ubrj  et  Ilau,  lue.  cit.;  (iuil- 
louard, loc.  cit.) 

1025.  —  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  sous  la  con- 
dition qu'il  recevra,  pour  le  prix,  une  rente  viagère  déter- 
minée, ou  qu'il  sera  logé  et  nourri  par  l'acquéreur,  n'est 
pas  recevable  à  demander  la  nullité  de  son  contrat,  bien 
qu'il  porte  que  «  la  présente  convention  ne  durera  qu'aussi 
longtemps  qu'il  plaira  aux  parties,  en  sorte  que  chacune 
d'elles  pourra  s'en  désister,  en  avertissant  l'autre  par  écrit 
six  mois  d'avance,  et  en  lui  payant  600  francs  de  dom- 
mages-intérêts. »  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  que  cette 
clause  ne  s'applique  qu'à  l'obligation  de  la  nourriture  et 
de  l'entretien,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion   —  (Cass.,  7  août  1821,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  205.) 

1026.  —  Outre  les  clauses  résolutoires  dont  on  vient 
de  parler,  il  y  en  a  dont  le  Code  s'est  occupé  spécialement. 
C'est  d'abord  le  pacte  commissoire,  par  lequel  le  vendeur 
stipule  que  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit,  faute  de 
payement  du  prix  (art.  1656).  C'est,  d'autre  part,  le  pacte 
de  réméré  ou  de  rachat,  par  lequel  le  vendeur  se  réserve 
le  droit  de  reprendre  la  chose  qu'il  a  vendue,  en  rembour- 
sant à  l'acquéreur  le  prix  qu'il  a  payé,  ainsi  que  les  frais 
du  contrat  (art.  1059  et  s.)  Il  sera  traité  ultérieurement 
de  rfiffet  de  ces  clauses.  —  V.  infrà,  n.  3164  et  s. 

1027.  —  Lorsque  la  vente  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  bien  qu'elle  ne  doive  produire  aucune 
de  ses  conséquences  légales  jusqu'au  moment  de  l'événe- 
ment de  la  condition,  le  contrat  est  parfait,  cependant,  et 
obligatoire  pour  les  parties.  11  suffit  d'appliquer  à  la  vente 
les  règles  qui  ont  été  étudiées  suprà,  v°  Obligations,  n.  801 
et  s. 

1028.  — Pour  les  ventes  alternatives,  il  faut  appliquer 


les   principes  des  obligations  alternatives.   —    V.  suprn, 
V  Obligatwm,  n.  1524  et  s, 

1029  —  l'ii  ilehors  des  conditions  proprement  dites,  une 
vente  peut  leiilermer  encore  des  stipulations  accessoires, 
que  l'on  appelle  aussi  quelquefois,  quoi'|ue  im]iroprement, 
des  conditions,  et  «pii,  sans  mettre  en  question  l'existence 
du  contrat,  en  modilicnt  néanmoins  les  eiïels  habituels. 
'Jelle  est,  par  exemple,  la  stipulation  dune  clause  pénale 
pour  le  cas  d'inexécution  por  l'une  des  parties,  ou  celle 
d'un  terme.  L'effet  de  ces  dilTérentcs  clauses  doit  se  déter- 
miner d'après  les  principes  généraux  sur  les  obligations. 

1030.  —  Il  a  été  jugé  que  l'on  ne  saurait  considérer 
commi'  lijuivalente  à  la  stipulation  d'un  terme,  la  clause 
insérée  dans  le  cahier  des  cliarges,  que  l'adjudicataire 
payera,  conformément  au  procés-verbal  d'ordre  et  sur  les 
Itordcreaux  de  collocation.  —  Hiruxclles,  14  juillet  1814, 
P.  cbr.) 

1031.  —  Le  vendeur  qui,  dans  le  contrat  de  vente,  a 
stipub'  l'option  à  son  |)rofit,  d'exiger  de  l'acheteur  l'exécu- 
tion des  clauses  et  conditions  de  la  vente,  ou  le  payement 
d'une  dédite,  peut,  à  son  choix,  par  application  de 
l'art.  1228  C.  civ.,  exiger,  en  cas  d'inexécution  au  terme 
convenu,  le  payement  de  la  dédite.  .Mais,  s'il  assigne 
l'acheteur  en  livraison  dans  les  quarante-huit  heures  du 
jugement  à  intervenir,  et,  faute  de  ce  faire,  en  payement 
de  la  dédite  convenue,  il  raodilie  le  contrat  originaire,  et 
confère  à  l'acheteur  la  faculté  de  payer  son  prix  et  de 
prendre  livraison.  Il  ne  peut,  avant  le  terme  fixé  (qua- 
rante-huit heures  du  jugement  à  intervenir),  opter  à 
nouveau,  par  des  conclusions,  pour  le  payement  du  dédit. 
11  ne  peut  davantage  vendre,  après  l'assignation  ainsi 
délivrée,  la  chose  objet  du  contrat,  car  il  met  l'ache- 
teur dans  l'impossibilité  de  prendre  livraison,  et  est  lui- 
même  forclos  à  demander  le  payement  de  la  dédite.  En 
vain,  pour  justifier  cette  aliénation,  le  vendeur  prétendrait 
que  l'acheteur  l'avait  averti  (ju'il  ne  prendrait  pas  livrai- 
son; en  eflet,  qui  a  terme  ne  doit  rien,  et  ne  peut  être 
utilement  assigné  avant  l'échéance  du  terme.  —  (Rouen, 
20  mai  1903,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1903.  2.  148.) 

1032.  —  Le  législateur  a  traité,  dans  les  art.  1.585  à 
1588,  de  certaines  modalités  qui  peuvent  se  présenter 
dans  les  ventes;  à  savoir,  des  ventes  faites  soit  en  bloc, 
soit  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  des  ventes  subor- 
données à  la  dégustation,  et  des  ventes  à  l'essai.  Il  faut 
maintenant  examiner  successivement  les  régies  de  ces 
diverses  ventes. 

Section  II 
Ventes  en  bloc,  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure. 

1033.  —  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  des  choses  qui 
s'apprécient  par  le  poids,  le  nombre  ou  la  mesure,  ou  en 
d'autres  termes,  des  marchandises,  elle  peut  s'opérer  de 
diverses  manières.  D'abord,  ces  marchandises  peuvent  être 
vendues  en  bloc,  pour  un  prix  déterminé,  abstraction  faite 
de  leur  quantité.  Elle  peut  s'opérer,  d'autre  part,  à  raison  ) 
de  tant  pour  un  tel  poids,  pour  un  tel  nombre,  pour  telle  ' 
mesure.  Ces  deux  hypothèses  sont  réglées  par  les  art.  1585 
et  1586  ainsi  conçus.  .\rt.  1585  :  «  Lorsque  des  marchan- 
dises ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  parfaite,  en 
ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou  mesurées; 
mais  l'acheteur  peut  en  demander  la  délivrance,  ou  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement.  »  Art.  1586  :  «  Si,  au  contraire,  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées. 


v»:nte  -    'riTiii.  il,  ciiai'Iiiii;  i  iioimi  mi:,  mixtion  ii. 
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coinpl^OH  on  moKiir/'OM.  •  —  (Ihiraiiton,  t.  1<1,  ii  HH  ; 
Duvcrf^icr.  l.  1,  ii.  '.•<);  Murciuh",  sur  l'art.  i^>H(\,  u  1; 
l'ii.lil.iiif;,  t.  i.  II.  !M);  ('i)liiict  lie  Saiitrirt',  l.  7,  II.  7  6in  il; 
I.auiTiil,  I  2J.  M  l.'l'.i;  Hue,  I  Kl,  Il  17  ul  «.  ;  Anlirv  «-l 
Khii,  \.  l,  i  Mil),  iiolc  i:i;  (inilIniKini,  l.  i  .  n  MO;  llamln- 
Lacaiiliiicrio  cl  Sai^^ii.il,  ii.   lift  <'t  s  ) 

103-1  -  Dans  les  (Joui  liv|inllii''HOH  viHi'cs  |i(ir  ci^h 
Icxlrs,  la  v('iilt>  t'sl  parfaili',  ni  en  sciim  i|ii'i'llt'  lail  iiallro 
iiiinifiliulfinciil  IoiiIcm  lis  olilifjalidiis  (|iii  ili'rivcnt  noriiia- 
loiiiciil  tic  ce  coiilral  Miisi,  l'ailiolcMir  peul  «IciiiHiidcr  la 
(li'>livrainT  de  la  cliosi'  \  cikIiic,  cl  il  a  lirnil  à  ilrs  (liuiiiiwim'.s- 
inliTÔls,  si  le  vfiitU'iir  ne  i('iii|ilit  pas  son  oliliKalioii  : 
l'art  tSS5  le  diVido  l'oriiu'llt'iiionl  .\  l'iiivorse,  liieii  c|ii(' 
la  loi  110  le  dise  pas,  le  vciidciir  pi-nt  idTrir  la  li\  raison  à 
l'acliolnir,  ot  cxi^iT  de  lui  le  pavcnuMil  du  prix.  Mais  il  y 
a  iino  diflV'reiiro  oiilro  les  deux  li_)potln''8os  :  c'est  i|iio,  dans 
la  vciilo  au  poids,  au  coinplo  ou  h  la  iiiesiiro,  la  chose 
voiiduo  reste  aux  ris(|ucs  du  vendeur  laiil  <|u'il  n'a  pas  été 
procédé  au  pesage,  coinpiage  ou  incsurage.  taudis  <iue, 
dans  la  vente  en  Idoc,  ces  risques  sont  aussitôt  à  la  charge 
de  l'acheleur.  (hi  devra  voir  s'il  n'existe  pas  encore  entre 
les  deux  livpoîlièses  une  distinction  au  [xiiiit  de  vue  du 
transport  do  la  propriété  II  y  a  donc  un  intérêt  important 
\à  distinguer  les  deux  hypothèses;  aussi  est-il  nécessaire 
de  préciser  tout  d'ahord  dans  quels  cas  la  vente  est  faite 
soit  en  hloc,  soit  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  — 
(Mêmes  auteurs.) 

1035.  —  La  vente  est  faite  en  bloc,  toutes  les  fois 
ipi'il  n'est  jias  nécessaire  de  peser,  compter,  ou  mesurer, 
pour  arriver  à  la  détorniination,  soit  de  la  chose  vendue, 
soit  du  [irix  de  vente.  Tel  est  le  cas  où  la  vente  porte  sur 
tout  le  grain  contenu  dans  tel  grenier,  pour  une  somme 
de  1,000  francs,  ou  tout  le  coton  apporté  par  tel  navire, 
pour  une  semblable  somme,  l'ne  pareille  vente  produit 
immédiatement  tous  les  effets  de  la  vente  d'un  corps 
certain,  c'est-à-dire  que  la  propriété  de  la  chose  est  trans- 
férée, et  que  les  risques  en  passent  à  l'acheteur  dés  le  jour 
même  du  contrat.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  7  bis-ï; 
Guillouard.  t.  d,  n.  30;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  iiGA 

1036  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente  est  réputée 
faite  en  bloc,  et  non  au  poids  ou  à  l'essai,  lorsque  la  mar- 
chandise a  été  vendue  par  baril  d'une  contenance  déter- 
minée (dans  l'espèce,  un  baril  d'azur  de  100  kilogs  pour 
1,000  francs).  Dans  ce  cas,  la  vente  est  parfaite,  quoique 
la  marchandise  n'ait  pas  encore  été  pesée  ou  essayée.  — 
(Cass.,  -24  août  1830,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  111.  254, 
1).  P.   1830.  1.  359.  —  Pothier,  Tr.  de  la  rente,  n.  309.) 

1037.  —  Dans  une  vente  en  bloc  où  la  quantité  a  été 
démonstrativement  énoncée,  s'il  se  trouve  en  réalité  une 
quantité  supérieure  à  celle  indiquée,  le  vendeur  n'aurait 
pas  le  droit  d'exiger  un  supplément  de  prix.  Il  devait 
savoir,  en  effet,  ctminie  vendeur,  la  contenance  de  la  chose, 
et,  s'il  l'a  ignorée,  cette  ignorance  dans  son  propre  fait 
n'est  pas  excusable.  —  (Conf.  L.  ulp.,  Dig.,  Pro  socio.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  92.) 
^-  1038.  —  Dans  quels  cas,  au  contraire,  la  vente  est-elle 
I  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure?  Sous  le  Code  civil, 
on  est  d'accord  pour  dire  qu'il  y  a  vente  à  la  mesure,  lors- 
qu'il est  nécessaire  de  mesurer,  peser  ou  compter  les  mar- 
chandises pour  arriver  à  la  détermination  de  la  chose 
vendue.  La  vente,  en  d'autres  termes,  porte  sur  une  certaine 
quantité  de  marchandises  à  prendre  dans  une  masse  déter- 
minée, moyennant  tant  par  unité  de  poids,  de  nombre,  ou 
de  mesure.  Telle  est  la  vente  de  100  hectolitres  de  vin  à 
prendre  dans  une  cave,  à  50  francs  l'hectolitre,  ou  bien  la 
vente  de  cinquante  moutons  à  prendre  dans  une  bergerie, 
à  raison  de  50  francs  par  mouton.  Cette  hypothèse  rentre 


évideiiiiiieiit  dntiii  \vh  tcriiift  rit.-  Ttirl    inK,*},  car  If*  inAr- 
cliaiidiiieH  iM*  Hoiil  pnw  en vi*ii^'i-cit  roriiiiK*   un<'  uriii<      un 
toiil.un  bloc,  iiiaJH  le  poidH,  le  <  imipln  nu  la  iiioiun-  m  niif 
grande  iiiiportaiice  quant  A  la  déleriniiintion  de  lu 
DaiiH  ces    divers  <nt,  ou   nuire»   seinbli''        ' 
iiiiparfaile,  parce  que  lu  ehoNC  sindiii-ii  i 

linionl  déieriiiinéo.  Les  riM(|uei  ut:  Hont  donc  point  pour 
racheleiir,  car  les  rUqiieH  n«  jieuvenl  tomber  rpjr»  sur 
que|i|ue  chowe  de  délenilillé  —  (Aubrjr  et  Uaii,  4*  éilil,, 
I  i,  i  3iU,  p  340,  teste  cl  noie  40;  Cnlmel  de  Santerre, 
I  7,  Il  7  bi»-\\\:  (iiiillouard,  11,  n  30;  Levé,  Vnile  roui- 
tiievcKile,  II.  IdO;  Daudry-Lacaiilincrie  et  ^aifriat.  ii  147 
Laurent,  t.  24,  n.  131)  )  ^ 

1039  —  Une  autre  liypolli>«e,  pluit  ililnale,  <st  i-elle 
où  le  pesage,  h;  coiii|ttag<!  ou  le  inesurage,  ent  nécesiaire, 
non  plus  pour  déterminer  la  i-ho*c  vendue,  comme  daim 
riiypolliése  précédente,  mais  pour  détrrrminer  le  prix  de 
la  vente,  (l'est  ce  (|ui  a  lieu,  |tar  exemple,  quand  on  vend 
toutes  IcB  marchandiscB  ccmlcnucn  dan»  un  magaain, 
moyennant  un  prix  <lont  le  moulant  n'ent  pas  exprimé 
par  un  seul  cliilTre,  mais  sera  délerniiné  d'apréH  le  poidH, 
le  nombre  ou  la  mesure  des  choses  vcndueB,  à  raison 
d'une  somme  lixée  par  la  convention,  [lour  (diaquc  unité 
en  poids,  en  nombre  ou  en  mesure  On  vend,  par  exemple, 
IcTuf  le  vin  contenu  dans  une  cave,  à  raison  de  50  francs 
l'hectolitre,  tous  les  moutons  d'une  bergerie,  à  raison  de 
50  francs  par  tète  de  mouton  Ici,  les  auteurs  sont  très 
divisés. 

1040  —  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  qu'il 
y  a  encore  là  une  vente  à  la  mesure,  régie  jiar  l'art.  l-'JSS. 
En  effet,  dit-on,  on  ne  peut  {»as  ()rèteriilre  que  les  choses 
soient  vendues  en  bloc,  bien  qu'elles  l'aient  été  toutes,  car 
leur  poids,  leur  nombre,  ou  leur  mesure,  joue  un  rôle  im- 
portant dans  la  détermination  des  conséquences  de  la  vente, 
et  c'est  cette  circonstance  que  l'art.  1585  considère  comme 
essentielle,  pour  distinguer  la  vente  à  la  mesure  de  la 
vente  en  bloc.  Le  texte  précité  est  conçu  dans  les  termes 
les  plus  généraux;  la  vente  n'est  point  parfaite,  dit-il, 
tant  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  pesées,  comptées, 
ou  mesurées.  Or,  le  législateur  ne  se  préoccupe  pas  de 
savoir  si  l'opération  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesu- 
rage,  a  pour  résultat  de  déterminer  la  chose  ou  de  déter- 
miner simplement  le  prix.  Dans  tous  les  cas  où  cette  opé- 
ration est  nécessaire,  la  vente  est  imparfaite,  et  les  risques 
demeurent  à  la  charge  du  vendeur,  jusqu'à  ce  que  l'opé- 
ration ait  été  accomplie.  Cette  solution  se  justifie,  d'ail- 
leurs, très  bien,  théoriquement.  Le  prix,  en  effet,  étant  un 
élément  essentiel  du  contrat,  on  comprend  que  le  législa- 
teur n'ait  pas  considéré  la  vente  comme  parfaite,  tant 
que  cet  élément  restait  incertain.  Enfin,  dit-on,  cette  solu- 
tion est  conforme  à  l'intention  présumée  des  parties.  Le 
système  contraire  aboutit  à  déclarer  l'acheteur  respon- 
sable de  la  marchandise,  dès  le  jour  du  contrat,  avant 
même  que  l'on  soit  fixé  sur  ce  qu'il  doit  au  vendeur,  de 
telle  sorte  que  si  la  marchandise  vient  à  périr  avant  l'opé- 
ration du  mesurage,  l'acheteur  devrait  néanmoins  payer 
le  prix.  Mais  il  est  impossible  de  déterminer  le  prix,  quand 
la  marchandise  ne  peut  plus  être  mesurée.  II  est  donc  bien 
plus  rationnel  de  décider  que  la  vente  ne  devient  parfaite 
que  par  le  mesurage,  et  que,  jusqu'à  cette  opération,  la 
marchandise  demeure  sous  la  garde,  et  aux  risques  du 
vendeur.  Cette  solution,  au  surplus,  était  déjà  celle  de 
Pothier,  et  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  rédacteurs 
du  Code  l'ont  adoptée.  —  (Paris,  29  juin  1869,  et  sur 
pourvoi,  Cass..  26  avril  1870,  Jourii.  trib.  comm.,  1871, 
p.  442;  S.  1870.  1.  265,  D.  P.  1871.  1.  11.  —Nancy, 
3  août  1872,  D.  P.  1872.  2.  229.  —  Bordeaux,  11  janvier 
1888,  Paiid.  fr.  pér.,  1888.  2.  67;  la  Loi  du  24  février 
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18.S8;  Jontn.  arr  llonleitua;,  iHHH  I  fi9  :  S.  iH'.H  1.  fi. 
Il  IV  1SM!>.  i  \\  —  l'ftrdessiis,  0/»  rU  ,  l  I.  ri.  2!«i  : 
Marcaiié,  sur  l'ail.  1.")Hfi,  n.  I;  TroidonK,  l  1,  n.  '.M); 
Cham|iioniiièrc  el  Kiguud,  Dr  d'enreg  ,  l  3,  n.  iHiio 
et  r.Mll;  |)iivei>'ic'r,  t  I,  n  '.H;  Laurent,  t.  2i,  n  i:j'.«: 
Cdliiiel  (Je  Saiiltrre,  t.  7,  ii.  7  '»i»-ll  ;  Hue,  t.  10,  n.  18; 
Baudrv-Lacnnliiicrie  et  Saignât,  n  148.) 
y  1041.  —  Uan.s  une  autre  opinion,  on  (Misr-ifine  qno  la 
vente  dont  il  s'apit  est  une  vente  en  hloc.  I  ne  pareille 
vente,  en  effet,  a  réellement  pour  objet  une  chose  déter- 
minée dans  son  individualité,  car  le  vendeur  et  l'aelicteur 
savent  parfaitement  ce  qui  est  vendu.  Ils  ont  voulu,  l'un 
vendre,  l'autre  aci|ucrir  une  quantité  de  marchandises, 
aussi  bien  individualisée  que  le  serait  un  corps  certain, 
et  ralionneilenient.  on  ne  peut  pas  trouver  de  dill'érence 
entre  la  vente  de  tout  le  vin  contenu  dans  une  cave,  k 
tant  l'hectolitre,  et  la  vente  de  tel  b(t'uf,  k  tant  le  kilo- 
gramme. Si,  dans  cette  dernière  vente,  les  risques  sont 
inconlestablement  pour  l'aequéreur  du  .jour  du  contrat,  il 
doit  en  être  de  même  dans  la  première.  Peu  importe  que 
les  marchandises,  qui  sont  bien  déterminées  entre  les  par- 
ties, soient  vendues  à  ferlait  pour  un  prix  lixé  d'avance, 
ou  à  tant  le  litre  ou  le  kilogramme.  L'opération  du  pesage, 
du  mcsurage,  ne  peut  influer  en  rien  sur  le  transfert  de 
la  propriété  et  sur  les  risques,  (l'est  bien  d'ailleurs  en  ce 
sens  que  les  rédacteurs  du  Code  se  sont  prononcés  dans 
les  travaux  préparatoires.  Ainsi,  Theillart  disait  au  Conseil 
d'Etat  :  •■  Si  l'on  achète  la  totalité  des  marchandises  dé- 
posées dans  un  magasin,  la  vente  est  parfaite  aussitôt 
que  le  prix  est  convenu.  Si,  au  contraire,  on  achète  une 
certaine  quantité  de  marchandises,  non  en  bloc,  mais  à  la 
mesure,  la  vente  n'est  parfaite  qu'après  que  la  marchan- 
dise a  été  mesurée  et  livrée  »  (Séance  du  3(1  frimaire 
an  .\ll,  Fenet,  t.  14,  p.  21.)  L'interprétation  officielle 
donnée  par  les  rédacteurs  du  Code  eux-mêmes,  doit  être 
préférée  à  l'opinion  de  Pothier,  d'autant  plus  qu'à  l'époque 
de  ces  jurisconsultes,  les  principes  de  la  translation  de 
propriété  dans  la  vente  étaient  tout  différents  de  ceux  du 
Code  civil.  —  (Dijon,  13  décembre  1867,8.  1868.  2.311, 
D.  P.  1870.  5.  372.  —  Grenoble,  22  mai  1869,  S.  1869. 
2.  179,  D.  P.  1874.  5.  538.  —  Mmes,  2  janvier  1871.  S. 
1871.  2.  214,  1)  P  1872.  5.  464.  —  Alger,  29  mai  1872, 
joint  à  Cass.,  M  février  1874,  D.  P.  1874.  1.  143.  — 
Aix,  21  mars  1891,  Rec.  pirispr.  Aix,  1892.  2  31.  — 
Cass.,  18  mars  1902.  Pand.  fr.  pér.,  1902.  1.  303,  D.  P. 
1902.  1.  190.  —  AubrvetRau,4'édit.,  t.  4,  §349,  p.  341, 
teste  et  note  43:  Delamarrect  Lepoitvin,  Tr.  dedr.  conim., 
t.  4,  n.  119  et  s.;  Levé,  n.  463;  Guillouard,  t.  1,  n.  30.) 

1042.  —  En  tout  cas,  la  vente  par  un  propriétaire,  des 
lièges  marchands  provenant  de  sa  forêt,  pour  l'année  en 
cours,  et  moyennant  un  prix  déterminé,  constitue  une 
vente  en  bloc,  parfaite  aux  termes  de  l'art.  1586  C.  civ., 
bien  que  les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées.  —  (Cass.,  25  février  1896,  Pand. 
fr.pér.,  1896.  1.  524;  Journ.  trib.  comm.,  1896,  p.  643; 
S.  1897.  1.  69,  D,  P.  1896.  1.  151.) 

1043.  —  La  vente  de  marchandises  au  poids,  ou  à  la 
mesure,  ne  devient  parfaite  que  lorsque  les  choses  ont  été 
pesées  ou  mesurées.  La  commande  adressée  à  un  mar- 
chand en  gros  par  une  personne  ne  résidant  pas  dans  la 
même  ville  que  lui,  impli(iue  sans  doute  mandat  tacite  de 
procéder  au  pesage  des  marchandises.  Mais,  cette  opéra- 
tion, faite  hors  de  la  présence  de  l'acheteur,  ne  suffit  pas 
pour  lui  transporter  la  propriété  des  choses  vendues.  Une 
telle  vente  ne  peut  devenir  parfaite,  au  plus  tôt,  qu'au 
moment  où  les  marchandises  ont  été  livrées  au  voiturier, 
qui  les  reçoit  pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  c'est  à  ce 
moment  que  Ion  doit  se  placer  pour  apprécier  si  les  con- 


ditions delà  commande  sont  réalisées.  —  (Alger,  31  dé- 
cembri"   19(i3,   Mumi    jiid     Lyon  du    3   noxembre    1904.) 

1044.  —  L'art.  1;')85  détermine  les  effets  de  la  vente 
à  la  mesure,  en  ce  qui  concerne  la  question  des  risques. 
Ces  ris<|ues  demeurent  k  la  charge  du  vendeur,  tant 
qu'il  nu  pas  été  procédé  à  l'opération  du  mesurage.  Si,  par 
exemple,  la  vente  a  eu  pour  objet  dix  hectolitres  de  blé  à 
premire  dans  tel  grenier,  et  qu'avant  le  mesurage  qui 
doit  déterminer  la  ehose  vendue,  une  partie  du  blé  con- 
tenu dans  le  grenier  périsse,  la  perte  sera  pour  le  ven- 
deur 11  mesurera  donc,  sur  le  blé  restant,  les  dix  hecto- 
litre qu'il  doit  livrer  à  l'acheteur.  Sur  ce  point,  tous  les 
auteurs  sont  d'accord.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n  7  /ns-IV;  Hue.  t.  10.  n.  16;  Guillouard,  t.  1,  n.  33; 
Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n    149.) 

1045.  —  .Mais  on  se  demande  si  l'on  ne  doit  pa» 
apporter  une  restriction  à  cette  solution,  dans  le  cas  de 
perte  totale,  si,  par  exemple,  tout  le  blé  contenu  dans  le 
gi-enier  vient  à  périr  U'aj)rés  certains  auteurs,  le  vendeur 
serait  alors  libéré  de  l'obligation  de  livrer  le  blé  promis, 
tandis  que  l'acheteur  demeurerait  obligé  à  en  payer  le 
prix.  On  dit,  en  ce  sens,  que  la  vente  a  ici  pour  objet  un 
genre  limité,  c'est-à-dire  le  blé  qui  se  trouve  dans  tel  gre- 
nier, et  non  pas  des  marchandises  déterminées  seulement 
par  leur  genre.  Sans  doute,  dans  ce  dernier  cas,  le  vendeur 
qui  s'est  engagé  à  fournir,  par  exemple,  10  hectolitres  de 
blé  sans  rien  spécifier,  n'est  pas  libéré  parce  que  le  blé 
sur  lequel  il  comptait  pour  se  libi-rer,  cest-à-dire  le  blé 
renfermé  dans  son  grenier,  vient  â  périr,  tant  qu'il  reste 
d'autres  marchandises  du  genre  promis  Le  vendeur  est 
tenu,  car  il  n'a  pas  spécialement  promis  les  choses  qui 
lui  appartenaient.  Mais,  s'il  a  promis  des  marchandises  à 
prendre  dans  telle  catégorie  déterminée,  et  que  toute  la 
catégorie  vienne  à  périr,  il  ne  s'agit  plus  ici  que  d'un 
genre  limité.  Or,  un  genre  limité  peut  périr,  et  sa  perte 
fortuite  rend  impossible  l'exécution  de  l'obligation.  Le 
vendeur  doit  donc  être  libéré,  l'acheteur  restant  tenu 
néanmoins  de  payer  son  prix.  —  ((Jolmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  7  6ts-IV;  Guillouard,  t.  1,  n.  33.) 

1046.  —  IJans  une  autre  opinion,  on  décide  que  le 
vendeur  supporte  la  perte,  même  totale.  L'art.  1585  ne 
distingue  pas  entre  le  cas  de  perte  totale,  et  celui  de  perte 
partielle,  et  met,  sans  distinction,  les  risques  à  la  charge 
du  vendeur.  On  allègue  en  vain,  dans  l'opinion  con- 
traire, qu'il  s'agit  ici  d'un  genus  limilatum.  La  vérité,  c'est 
qu'un  genre  limité  n'existe  pas  en  soi,  et  qu'il  ne  peut 
être  admis  qu'en  vertu  de  la  volonté  des  parties.  Il  faut 
donc  toujours  s'en  tenir  à  l'intention  de  celles-ci.  Si  la 
chose  vendue  doit  être  prise  dans  une  catégorie  désignée, 
il  faudra  rechercher  si  les  parties  ont  considéré  ou  non 
cette  catégorie  comme  limitée,  et,  à  défaut  de  stipulation 
formelle  à  cet  égard  dans  le  contrat,  on  devra  déterminer 
cette  intention  d'après  les  circonstances.  —  (Hue,  t.  10, 
n.,16;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  149  ) 

^.  1047.  —  Jugé,  par  application  du  principe  de  l'arti- 
cle 1585  concernant  les  risques,  que  si  un  cultivateur 
vend  à  un  fabricant  de  sucre  les  betteraves  de  sa  récolte, 
pour  un  prix  convenu  à  raison  des  1.000  kilos,  lequel  doit 
être  déterminé  après  pesage,  déduction  faite  des  déchets, 
et  suivant  la  constatation  du  degré  de  densité,  la  gelée 
survenue  avant  le  pesage  et  la  vérification  de  la  densité, 
qui  rend  impropre  à  la  fabrication  une  partie  des  bette- 
raves vendues,  autorise  l'acheteur  à  compter  ces  bette- 
raves au  compte  des  déchets,  en  déduction  du  poids  réel 
sur  lequel  le  prix  de  la  vente  doit  être  établi  ;  qu'il  importe 
peu  que,  dans  le  contrat,  l'acheteur  ait  pris  l'engage- 
ment d'enlever  des  terres  du  vendeur,  et  de  transporter 
dans  sa  fabrique,  une  partie  des  betteraves  qu'il  achetait; 


VENTE  —  htui;  ii.  ciiaimiuk  THoihiKMK,  mi.<:tion  II. 


»;» 


i|iin  los  <'t>liHr<|iH-lirc!i  (lo  Itt  ^l'Ii-r  (|iii  allrinl  lu  |iarlii'  «lits 
liollonivoH,  «Itiiil  l'inlicltiiir  il«ivail  riMili-vciiifiil,  n'cii  tlfii- 
Noiil  |)HN  iiiniiiM  «Hi'c  hU|)|Mirli''UH  pal'  lu  vi'iiiloiir;  iju'il  ii'tiii 
Horail.  aiiU'ciiiciil  i|uc  Ni  uiir  l'aiili^  |iim'H(iiiim'II<',  |ii)iivail 
(Mro  iiii|Mili'>o  ii  I  (icliciciir,  par  (<\('iiipli',  ni  un  il<-lai  pour 
l'(iuli''viMui  ni  iIhh  lu'lltM'avtîH,  auinl  rli-  Hlipuit';  dauH  lo  roii- 
Iriil,  raclu'U'ur  n'a  l'ail  lU'oicdtT  ii  cet  cnièvoniuiil  i|ur 
|)(>sl('>ri(Mirt>nuMil  à  rcxpiraliim  iludil  ili'lai,  ci^  qui  a  jMTniiH 
ù  la  (;»'lft'  (ratU'iniir.;  les  liolti'rnvoK.  —  (AniiriiB.  i'A  aoiU 
ISIM.  Journ.  (M«/  Amivux,  IS'.KJ.p   407;  I)    1'.  lS!i:i   i  \)i  ) 

1048.  —  ..  Ui'il  t'sl  tli'  In  niiluii'  du  ris(|U('.  dt;  ii'alTt'r.li;r 
(|u'un  corps  cfrlain  cl  dclcrniinc  ;  (|u'cii  consci|ucncc, 
(lans  riivpollicsc  d'iino  vcnli>  au  poids,  au  ('(unplo,  ou  il  lu 
mesure,  telle  i|ue  la  V(>nte  dune  l'éeolle  de  vin  à  un  prix 
li\é  par  lioiileille,  les  risi|uos  deineurenl  h  la  charge  du 
ven<leur,  aussi  loni;leiiips  (|iie  l'iiulividualisalion  de  l'objuL 
vendu  n"a  pas  ou  lieu,  par  l'opération  du  pesage,  complaire 
ou  uiosuraf^e.  —  (lt(U-deaux,  Il  janvior  I.SHS,  l'and  fr. 
pér.,  18SS.  2.  67;  la  Loi  du  24  février  IS.SS;  Jotirn.  air. 
Ihnlf.uu,  1S8S.  1.  riîl;  S.  ISill.  2.  5,1),  l'.  IS8!>.  2.  11.) 

1049.  —  ...  Uuo,  lorscju'un  lui  de  i)orclu!S  a  élé  vendu 
à.  des  prix  ililTéreiUs,  suivant  leur  loufi;ueur  el  leur  dia- 
mètre, 00  contrat  l'orino  un  marché  au  compte;  la  pro- 
pri(^lo  des  porches  n'est  transférée  îi  raclietour  que  jtar  le 
coinptaf{c,  et  Jusiiue  là,  les  risciues  do  la  chose  incoinbont 
nu  vendeur.  >iais,  si  l'acheteur  a  été  condamné  à  prendre 
livraison,  les  avaries  survenues  aux  perches  depuis  l'assi- 
j;nation,  sont  fV  sa  charge.  —  (Trih.  conim.  Uruxolles, 
4  juin  l'.)()i>,  Pasicr.  hehje,  1903.  3.  13.) 

,  1050.  —  Il  s'agit  maintenant  do  régler  la  question  du 
^  transfert  île  la  propriété  dans  la  vente  à  la  mesure,  ques- 
tion qui  n'a  pas  été  ti*anchée  par  le  législateur,  car 
l'art.  158Î)  ne  s'occupe  que  des  risques.  11  est  une  hypo- 
thèse où  la  question  do  propriété  ne  fait  pas  de  doute, 
&  savoir,  celle  où  l'opération  du  mesurage,  pesage  ou 
comptage,  est  nécessaîre  pour  déterminer  la  chose  vendue. 
11  est  clair  que  l'acheteur  ne  peut  devenir  propriétaire 
qu'à  partir  du  moment  où  cette  opération  a  été  effectuée, 
car,  auparavant,  la  chose  n'était  pas  déterminée.  Les 
travaux  préparatoires  ue  laissent,  d'ailleurs,  aucun  doute 
à  cet  égard.  —  (Fenet,  t.  14,  p.  153  et  184;  Guillouard, 
t.  1,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  150.) 
1051.  —  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  l'oporation  du 
•^  mesurage  est  nécessaire  pour  déterminer,  ioÔn  plus  la 
chose  vendue,  mais  seulement  le  prix,  comme  dans  le  cas 
où  la  vente  a  porté  sur  tout  le  TJlé  contenu  dans  un  gre- 
nier, à  raison  de  20  francs  l'hectolitre.  Si  l'on  admet,  con- 
formément à  l'opinion  qui  a  été  adoptée  plus  haut,  qu'il  y 
a  ici  une  vente  en  bloc,  et  non  une  vente  à  la  mesure,  on 
doit  logiquement  décider  que  la  propriété  de  la  chose 
vendue  est  transférée  dès  le  moment  du  contrat,  l'art.  1586 
déclare  la  vente  en  bloc  parfaite  même  avant  l'opération 
du  mesurage.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  139;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  7  hk-\\\  Hue,  t.  10,  n.  18.) 
^  1052.  —  Mais,  si  l'on  décide  qu'en  pareille  hypothèse, 
./il  y  a  vente X  la  mesure,  la  question  est  douteuse.  Cer- 
tains auteurs  prétendent  que,  bien  que  la  chose  vendue, 
dans  la  vente  à  la  mesure,  reste  aux  risques  du  vendeur 
jusqu'au  mesurage,  la  propriété  n'en  est  pas  moins  trans- 
mise immédiatement  à  l'acheteur.  Ils  argumentent,  en  ce 
sens,  de  l'art.  1585,  lequel,  en  décidant  que  la  vente  à  la 
mesure  n'est  pas  parfaite  «  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles 
.aient  été  mesurées  »,  laisse  bien  entendre  (|u'à  tous 
autres  égards,  la  vente  est  parfaite,  et,  notamment,  qu'elle 
est  translative  de  propriété.  Il  est  vrai  que  les  risques  sont 
généralement  à  la  charge  du  propriétaire,  et  qu'il  peut 
paraître  contradictoire  de  déclarer  l'acheteur  propriétaire. 


tout  en  l.iiNMiut  II';,  Il  1,1   l'IiarK*'  <lu  .Mai» 

on  |iiMil  treH  bien  euii     .   i       l,i  veiili}  ii  la  in  mnitt 

unu    vcmIu    Houii   ruiiditioii    Nu>«|i)!n»ive,  c'c«l-ii-ilir«:  f.iil« 
MouH  la  condilioii  du  iiirNuriiKu.  ^'r,  ilfitiN  li:*   V'  ta 

cundiliuM  HUH|icniiivc,  b.»  riiqueM,  i|uanl  à  la  |)*:i 
boiil  |iour  lu  vcndijur,  cuiiforiiiéiiieni  /i  l'art.  llKi  < 
L'inlerét  pratique  de  la  queitlion  Ne  pri'Hi-ntp,  noluiiinieul, 
en  i:uH  du  faillite  Si  le  vitndeur  tombe  en  fuillil»  uv/iiit  le 
meHurugu,  l'aeliuteur,  dam  eolte  opinion,  /;liint  deutnu 
immédiatement  propriétaire,  pourra  rev<-ndi(|ucr  cofiire  lu 
nwiHse,  la  man^iundisir  vendue  qui  ne  trouve  encore  en  l/i 
|)OHHe8Hion  du  Jailli,  el  ne  Bura  jiaH  réduit  ù  He  préHeriler 
cumiuu  Himplo  créancier.  —  (Lani.,  11  novembre  1812, 
S.  et  IV  rhr  .  I).  A.  H  t'H.  —  Coin-DeliHle,  Ue< .  ciH  , 
185.S,  p  iJK9;  Duranlon,  l.  16,  n,  92;  Lyon-Cuen  et 
Henaiill,  ÏV  df.  dr  annin  ,  t.  3,  n.  131  ;  (icdmet  de  Sun- 
terre,  t.  7,  n.  7  bis-W;  liuvergier,  l  I,  n  M.'J  ;  Laurent, 
t.  -2i,  n.  139.) 

1053  —  Dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  la 
propriété  n'est  transférée  que  par  l'opération  du  mcMU- 
rage.  Kn  elTet,  ilil-on,  tant  (|ue  cette  o()iTalioii  n'a  pas  eu 
lieu,  il  n'y  a  pas  de  prix  fixé,  et  la  vente  étant  imparfaite 
faute  d'un  de  ses  éléments  essenti(ds,  ne  pe.il  rendre 
ra("heteur  propriétaire.  On  objecte  en  vain  que  l'art.  1585 
ne  déclare  la  vente  imparfaite  qu'en  ce  qui  concerne  les 
risques,  mais  qu'il  ne  déroge  |)as  à  l'art.  1583,  et  que,  dés 
lors,  la  vente  est  parfaite,  <|uant  au  transfert  de  propriété. 
On  ne  saurait,  d'ailleurs,  exidiquer,  dans  l'opinion  con- 
traire, que  les  risques  soient  pour  b;  vendeur,  alors  qu'il 
aurait  cessé  d'être  ju-opriétaire.  Depuis  que  les  contrats 
sont  devenus  translatifs  de  propriété,  le  transfert  des 
risques  et  celui  de  la  propriété  marchent  de  pair,  confor- 
mément à  la  régie  res  périt  liomino.  11  est  inexact,  du 
reste,  pour  expliquer  que  les  risijues  peuvent  être  séparés 
ici  de  la  propriété,  de  considérer  la  vente  en  question 
comme  faite  sous  une  condition  suspensive,  celle  du  me- 
surage. Cette  opération  n'est  nullement  une  condition, 
mais  plutôt  un  élément  de  validité  de  la  vente,  qui  ne 
peut  exister  sans  prix.  Il  ne  peut  y  avoir  de  vente  tant 
que  cet  élément  fait  défaut,  et,  par  suite,  l'acheteur  ne 
petit  devenir  propriétaire.  On  peut  enfin  invoquer  en  ce 
sens  les  passages  des  discours  ou  rapports  des  tribuns 
Faure  et  Grenier  (Fenet,  t.  14,  n.  153),  qui  n'admettent 
la  transmission  de  la  propriété  des  marchandises  qu'après 
l'opération  du  mesurage.  —  (Cass.,  24  mars  1860,  S. 
1861.  1.  778,  U.  P.  1860.  1.  199.  —  1"  juillet  1874, 
S.  1877.  1.  119,  D.  P.  1876.  1.  473.  —  7  janvier  1880, 
S.  1882.  1.  463,  D.  P.  1880.  1.  129.  —  .\miens,  13  août 
1891,  précité.  —  Taulier,  t.  6,  p.  13  ;  Troplong,  t.  1,  n.  86; 
Marcadé,  sur  l'art.  1585,  n.  3;  Aubr^-  et  Rau,  4»  édit., 
t.  4,  §  349,  p.  341,  texte  et  note  41  ;  Championniére  et 
Rigaud,  t.  3,  n.  1862,  1863;  Baudry-Lacanlinerie  et  Sai- 
gnât, n.  150.  —  Conf.  Guillouard,  t.  1,  n.  28.) 

1054.  —  Si  la  vente  de  la  marchandise  faite  au  poids, 
au  compte,  ou  à  la  mesure,  n'a  pas  pour  effet  de  transférer 
à  l'acheteur  la  propriété  de  la  marchandise  vendue,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  fixée,  comptée  ou  mesurée,  Jl  appar- 
tient aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement,  d'après 
les  aveux,  la  correspondance  des  parties,  et  les  circons- 
tances de  la  cause,  si  réellement  il  a  été  procédé  au  pe- 
sa"ge,  compTa'gè  où  mesurage  de  la  marchandise  vendue, 
ïe'telle  sorte  que  l'acheteur  ait  pu  en  devenir  propriétaire. 
—  (Cass.,  4"  juillet  1874,  précité.  —  1'- juillet  1889,  Pand. 
fr.  pér.,  1890.  1.  26;  Journ.  trib.  comin.,  1890,  p.  599.) 

1055.  —  Spécialement,  ils  peuvent  décider,  au  cas  de 
vente  d'une  certaine  quantité  de  peaux  en  poil,  faite  à  la 
condition  qu'elles  seraient  mises  en  mégie  par  le  vendeur, 
qu'à  raison  de  la  numération  et  la  mise  en  mégie  effectuées 
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par  ce  dernier  iivaiil  la  cessation  de  ses  pa^'cmcnlK,  la 

1  ropriélé  (les  peaux  dont  il  s'ugit  u  été  Iransmiscù  luchc- 
hriir,  <jui  les  a,  dés  lors,  revendiquées  à  iiun  droit  dans  la 
faillit(ï  du  vendeur.  —  ((^nss.,  1"  juillet  d874,  précité.) 

1056.  —  D'après  un  arrêt,  lorsqu'il  s'agit  de  niarclian- 
dises  veiiilucs  au  pdids,  la  coniiiiandc  faite  par  un  mar- 
chand ne  résidant  pas  dans  la  même  ville,  impliiiue  né- 
cessairement, de  la  part  de  eelui-ci,  un  mandat  conféré 
au  vendeur,  de  procéder  par  lui-même,  ou,  selon  les  cas, 
par  le  voiturier  dont  le  choix  lui  est  laissé,  à  l'oiiéralion 
du  pesage  destiné  h  individualiser  la  marchandise.  Par 
suite,  dés  que  la  chose  vendue  est  sortie  des  mains  du 
vendeur,  et  a  été  remise  au  voilurier,  la  propriété  et  les 
risques  de  la  chose  vendue  résident  sur  la  tète  de  l'ache- 
teur. Spécialement,  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  de  mar- 
chandises vendues  €  gare  départ  »,  et  après  pesage,  expé- 
diées par  le  vendeur  sous  le  nom  de  l'acheteur.  —  (Be- 
sançon, 25  mai  190i,  (!az  Val.  du  7  juin  1904;  ia  Loi  du 
12  juillet  litO-i;  le  Droit  du  2(i  juin  190-i.; 
y^  1057.  —  L'opération  du  mesurage,  pesage  ou  comptage, 
;i  donc  pour  effel  d'cqièrer  le  transfert  de  la  propriété  de 
la  marchandise  à  l'acheteur,  et  en  même  temps,  de  mettre 
les  risques  à  sa  charge.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'après 
l'opéralioii,  l'acheteur  se  trouverait  empêché  d'enlever  la 
marchandise,  ou  que  celle-ci,  par  suite  d'une  circonstance 
quelconque,  serait  restée  en  la  possession  du  vendeur.  La 
chose  vendue  serait  même,  en  ce  cas,  aux  risques  de  l'ache- 
teur, et  non  plus  à  ceux  du  vendeur.  —  (Guillouard,  t.  1, 
n.  34;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  150.) 

1058.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  (jue  des  marchandises 
vendues  et  livrables  sous  vergues  du  navire,  sont  réputées 
livrées,  dés  l'instant  (|u'après  avoir  été  pesées  et  mesurées, 
elles  ont  été  chargées  à  bord  du  navire,  alors  même  que 
le  capitaine  n'a  pas  encore  signé  le  connaissement.  Dans 
ce  cas,  la  perte  qui  a  lieu,  même  avant  que  le  navire  ait 
mis  à  la  voile,  est   au  compte  de  l'acheteur.  —  (Cass., 

2  août  1841,  S.  1841.  1.  853,  P.  1841.  11.  034,  P.  chr., 
D.  P.  1841.  1.  329.) 

.  1059.  —  Si,  à  l'inverse,  la  marchandise  avait  été 
^  livrée  à  l'acheteur  avant  le  mesurage,  pour  que  l'opéra- 
tion se  lit,  soit  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  soit  dans 
un  autre  lieu  convenu  entre  les  parties,  le  chose  n'en  con- 
tinuerait pas  moins  à  être  aux  risques  du  vendeur,  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  été  mesurée.  —  (Cass.,  9  nivôse  an  .\1V,  D. 
Rép.yy"  Vente,  n.  275.  —  Rennes,  25  février  1826,  P.  chr.) 

1060.  —  Jugé  que,  quand  il  s'agit  de  marchandises 
vendues,  non  en  bloc,  mais  à  la  mesure,  le  simple  consen- 
tement ne  suffit  pas  pour  opérer  délivrance;  qu'elle  n^ 
peut  résulter  que  de  l'action  même  du  mesurage;  <iue, 
lors  donc  qu'un  certain  nombre  de  mesures  de  ces  mar- 
chandises se  trouvant  déposées  entre  les  mains  d'une 
tierce  personne,  ont  été  vendues  par  le  propriétaire,  qui 
a  remis  en  même  temps  à  l'acheteur  un  ordre  de  se  les 
faire  délivrer  à  sa  première  réquisition,  s'il  arrive  qu'avant 
le  mesurage,  les  effets  donnés  en  payement  du  prix  ne 
soient  pas  acquittés,  le  vendeur  est  fondé  à  s'opposer  à  la 
remise  des  marchandises,  et  à  demander  la  résolution  de 
la  vente  pour  défaut  do  payement  du  prix;  peu  importe 
que  les  marchandises  eussent  été  vendues  à  un  tiers.  — 
(Nancy,  4  janvier  1827,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1827.  2.  44.) 

1061.  —  Il  est  une  hypothèse  que  n'a  pas  prévue  le 
Code,  à  savoir,  celle  où  la  vente  a  pour  objet,  non  plus  la 
totalité,  mais  une  quotité  de  marchandises  contenues  dans 
un  lieu  déterminé,  comme,  par  exemple,  la  moitié  du  grain 
contenu  dans  tel  grenier,  la  moitié  d'une  cargaison  de 
coton  chargée  sur  tel  navire,  et  où  la  vente  est  faite 
moyennant  un  prix  fixé  à  forfait.  Tout  le  monde  admet 
qu'une  pareille  vente  doit  être  régie  par  la  disposition  de 


l'art  1580  concernant  la  vente  en  bloc.  C'est  bien,  en 
cITet,  la  mém(!  convention  que  celle  prévue  j)ar  •■<•  texte, 
sauf  qu'elle  s'a|qdi(|ue  à  une  part  indivise  de  la  chose, 
au  lieu  de  h'ai>pliquer  &  la  totalité.  Kn  conséquence,  la 
vetite  est  parfaite  immédiatement,  de  telle  sorte  que  la 
propriété  des  marchandises  est  transférée  pour  moitié  à 
l'acheteur,  et  que  les  risques  sont  également  pour  celui-ci, 
proportionnellement  à  sa  part  dans  la  masse  indivise.  — 
(Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  7  tii-V  ;  (iuillouard,  t.  1, 
n.  31;  Baudry-Lacantinerie  cl  Saignât,  n.  153.) 

1062.  —  On  devrait  également  considérer  comme  une 
vente  en  bloc,  régie  jiar  l'art.  1580,  et  non  comme  une 
vente  à  la  mesure,  soumise  &  l'art.  1585,  la  vente  moyen- 
nant une  somme  fixe,  de  1,000  francs,  j)ar  exemple,  de 
la  quantité  de  blé  renfermée  dans  le  grenier  du  vendeur, 
et  évaluée  par  celui-ci  à  100  hectolitres,  il  n'y  a,  en  effet, 
dans  celte  vente,  rien  d'indéterminé,  ni  quant  au  prix, 
ni  quant  à  la  chose.  La  vente  est  donc  parfaite  immédia- 
tement, et  elle  opère  aussitôt  transport  de  la  propriété 
et  des  risques  à  l'acheteur.  L'indication  de  la  quantité 
(100  hectolitreti)  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'obliger  le 
vendeur,  en  cas  de  déficit,  à  compléter  la  quantité  fixée, 
ou  à  souffrir  une  diminution  de  prix.  On  doit  supposer 
que  l'acheteur  a  compté  avoir  cette  quantité  :  autrement, 
son  indication  aurait  été  inutile.  Donc,  conformément  au 
principe  de  l'art.  1157  C.  civ.,  on  doit  plutôt  entendre 
cette  indication  comme  une  clause  de  garantie  de  la  quan- 
tité. —  (l'othier,  n  309;  Troplong,  t.  1,  n.  92  et  325; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  153.) 
/'  1063.  —  Doit  être  réputée  vente  en  bloc,  la  vente 
de  bois  compté,  dont  le  prix  est  à  fixer  d'après  sa  capacité, 
et,  dés  lors,  la  vente  est  parfaite  par  l'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix.  Une  telle  vente  est  dénnitive,  encore  bien 
que  le  traité  porte  que  l'enlèvement  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'après  payement,  le  parterre  de  la  coupe  étant  considéré 
comme  le  magasin  du  vendeur,  à  défaut  de  stipulation  à  cet 
égard.  —(Orléans,  8  août  1889,  France  juil.,iiiH<J,  p.  300.) 

1064.  —  Les  parties  sont  libres  de  modifier  par  leurs 
conventions  les  effets  que  l'art.  1585  attribue  à  la  vente 
à  la  mesure.  KUes  peuvent,  en  conséquence,  convenir  que 
les  marchandises  seront  aux  risques  de  l'acheteur,  même 
avant  l'opération  du  mesurage.  —  (Poitiers,  29  juillet 
1892,  Gaz.  trih.  du  3  septembre  1892.  —  Duvergier,  t.  1, 
n.  93.) 

1065.  —  L'acheteur  peut  aussi  renoncer  au  bénéfice 
de  l'art.  1585,  expressément  ou  tacitement.  Ainsi,  d'après 
un  arrêt,  l'art.  1585  C.  civ.,  qui  veut,  pour  la  perfection 
de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  vendues  au  poids 
ou  à  la  mesure,  que  ces  choses  aient  été  pesées  ou  mesu- 
rées, ne  i»eut  plus  être  invoqué  par  l'acheteur  qui  a  reçu 
la  marchandise  dans  ses  magasins,  et  a  été  mis  en  de- 
meure de  la  vérifier.  Mais  les  juges,  en  ordonnant  la  vé- 
rification par  experts,  des  marchandises  vendues  au  poids 
ou  à  la  mesure,  ne  préjugent  aucunement  par  là  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  marchandises  ont  été  acceptées  par 
l'acheteur,  et  s'il  est  encore  en  droit  de  les  refuser.  — 
(Cass.,  7  juin  1830,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  lll.  211,  D. 
P.  1830.  1.  279.  —  Conf.  Duvergier,  t    1.  n.  94.) 

1066.  —  Dans  les  ventes  de  marchandises  au  poids  ou 
à  la  mesure,  en  l'espèce,  dans  une  vente  de  vin,  la  prise 
de  possession  sans  protestation  par  l'acheteur,  dun  char- 
gement accompagné  d'un  titre  de  mouvement  indiquant  la 
quantité  livrée,  fait  présumer  l'acceptation  de  la  mar- 
chandise, et,  par  suite,  la  perfection  du  contrat,  en  dehors 
de  toute  opération  de  mesurage.  —  (Poitiers,  14  mai  1901, 
le  Droit  du  21  novembre  1901.) 

1067.  —  Si,  lorsqu'une  vente  est  faite  à  tant  la  mesure, 
la  chose  vendue  reste  aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  mesu- 
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riif;i',  lu  vi'iilc  ohI  ii/'/iiiiiiMiiiM  inii-r/iilc  |imi-  raccorililcM  |i/irlii'M 
Miir  lu  olii»Ho  cl  sur  U'  \n'i\,  iilm'i  siiiIihiI  (|ii(i  lu  iii/iiiliiiii- 
(IIho  vimiluc,  ox|M''iIi(''o  par  clioinin  ilr  IVr,  vo^/if?»»  mu  rJH- 
([iK-s  (le  racliclriir,  —  (Trili.  Sciiir,  .'1  jiiiivirr  IHIM,  If 
Droit  (lu    l  jiiiivirr  INIM.) 

'  1068.  (,luiml  11111  ((iiiililidiis  iIhiih  IcniiucIIcm  tlnit  ho 
faire  ropôriiliDii  ilii  |m'S(ik»',  <Iii  cniiiiilfiK*' l'H  "In  m('NiirMj,'r, 
pour  traiisIVriM'  l'i  l'atliclciir  l.i  |ir(i|>rii''l('!  iIch  iiinrcliaudiMOM 
(>l  iiiodrc  icH  riHi|ui>s  h  an  cli/irf^o,  il  faul,  avant  loul, 
Huivrc  IcH  cdinfulioiis  inlcrvoiiiics  ciiln'  les  piirlicH;  cl,  si 
elles  iiiiliipitMil  un  luoiic  ou  un  liou  spécial  ptuu*  raecoiii- 
pli.sseinciil  (le  ces   l'ornialilés,  il  y  u  lieu  <le  les  oliscrvcr. 

—  (Cass..  8  mai  IS7!».  S.  IHSo'  i.  'AM,  D.  IV  IS7'.».  I. 
(,S7.  —  (iuilloiiard,  I.  I,  u.  .'{ri  :  Mautlrv-I-acaiiliiierie  et 
Sai^M\iTt.  u    l;it>.) 

1069.  —  Si  ta  (•((uvenlioii  dos  parties  est  muetto  il  cet 
é{{ard,  on  devra  s'en  référer  aux  principes  f,'énc'raux,  pour 
résoudre  la  ([ueslion.  Kn  consé([uence,  cl  en  tenant  conipliî 
du  principe  posé  par  l'art.  •i«>(l'.)  C.  civ.,  d'après  lc(iuel  la 
délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  étail.  au  uionienl  de  la 
vente,  la  chose  (jui  en  a  fait  l'olijcl,  il  faut  dire  ipie  le  incsii- 
nif?e,  le  prsajio  ou  le  comptage,  i[ui  sont  des  opérations 
prcliniinaires  de  la  livraison,  devront  se  faire  au  nu''ino 
lieu.  ((iuiliouard.  L  1,  n.  ;U)  ;  Itaudrj-l-acanlincric  et 
Saignai,  n.  ir>2.) 

1070.  -  Kn  ce  (pii  concerne  le  lein[)s  dans  lequel  doit 
s'etïcctuer  le  n»csuragc,  on  doit  dire  que  celle  opération 
peut  être  exigée,  dés  que  la  livrais^bn  elle-même  est  exi- 
gihle.  —  (naudrv-l.acantinerie  et  Saignai,  n.  152.) 

1071.  —  D'après  un  arrêt,  dans  une  vente  de  récoltes 
pendantes,  moyennant  un  prix  à  déterminer  d'après  cer- 
taines mercuriales,  et  d'après  une  évaluation  du  rende- 
ment qui  sera  faite  par  experts  à  la  grosse  moisson,  celte 
évaluation  doit  s'entendre  d'une  évaluation  faite,  alors 
que  les  récoltes  sont  encore  sur  pied,  et  non  après  leur 
enlèvement.  Du  moins,  l'arrêt  qui  interprète  ainsi  l'inten- 
tion des  parties  ne  viole  aucune  loi,  en  prononçant  par 
suite  la  nullité  des  évaluations  que  les  experts  auraient 
basées  sur  des  battages  postérieurs  au  dessaisissement  du 
vendeur.  —  (Cass./l4  mars  1870,  S.  1871.  1.  154,  D.  P. 
1872    5.  463.) 

1072.  —  Si  la  convention  ne  fixe  pas  de  délai  pour  le 
mesurage,  le  vendeur  doit  faire  sommation  à  l'acheteur 
de  venir  assister  au  mesurage,  et  d'en  prendre  livraison.  Si 
l'acheteur  n'obtempère  pas  à  celle  sommation,  il  est  natu- 
rel qu'il  supporte  les  risques  t\  partir  de  la  mise  en  de- 
meure. —  (Duranton,  t.  16,  n.89;  Duvergier,  t.  1,  n.  95. 

—  Conf.  Troplong,  l.  l.n.  94;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
ri;v,  t.  4,  p.  267,  note  8.) 

1073.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  cet  égard,  que 
n'a  contrevenu  il  aucune  loi,  et,  par  suite,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême,  l'arrêt  décidant  que  l'ache- 
teur n'ayant  point  été  suffisamment  requis,  en  temps  utile, 
d'assister  au  comptage  et  à  la  pesée  des  foins  qui  lui 
avaient  été  vendus,  l'enlèvement  par  l'ennemi,  des  foins 
comptés  et  pesés,  tombait  à  la  charge  du  vendeur.  — 
(Cass.,  17  ventôse  an  XI,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  279.) 

1074.  —  Au  surplus,  dans  une  vente  faite  au  poids, 
au  compte,  ou  à  la  mesure,  le  vendeur  est  non  recevable  à 
actionner  l'acheteur,  pour  s'entendre  condamner  à  prendre 
livraison  de  la  marchandise  vendue,  s'il  ne  l'a  d'abord  mis 
en  demeure  de  la  peser,  compter,  ou  mesurer,  en  sa  pré- 
sence. —  (Trib.  paix  Yerneuil  (Eure),  22  mai  1896,  Monit. 
p<iix,  1897,  p.  75.) 

1075.  —  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  marchandise  est 
vendue  au  poids,  elle  reste  aux  risques  du  vendeur  jus- 
qu'au pesage;  que  le  vendeur  ne  peut  donc  l'offrir  ava- 
riée à  l'acheteur,   en  excipant  de   ce   que  l'avarie  a  été 


c/iu'ii'c  pur  h'  rcliird  d<'  cclin  ri    i  «<•  pi  ,il 

nu    vcndi'ur  i|u'il    inciiiiil>.iil   d'en    pi  l;i 

vuntfi  aux  encliér»H  pour  le  cuiuptn  du  \'iir\n-[iui  \  i  i\i 

cumin  M/irhcilIc.  14  oclobr»!  1HK3,  Join  n  jurii/// ,  .Wur- 
inllr.  iHMi;    1,    la  ; 

1076.  —  Si,  daiiH  un«)  vente,  Icm  pnrlicM  oni  gftrd<>  l«i 
silence  Hur  l/i  ineMure  qu'cllch  ii.  ni  adopli-r,  l'.Wf.n 
sont  préhUiuécM  avriir  clioini  la  in  hi  lieu  ou  l'objcl 
est  ■lln^,  ol  où  la  livrniHon  doil  Aire  faite  —  (liriinnçod, 
1  1  décembre  IK09,  S.  cl  I'    clir  ) 

1077.  Kt  lorsqu'une  |)erHr)nne  u  \endu  c.firlnint 
objelH  k  telle  rncHiire  Kénéri(|uc,  dont  il  y  a  plu«ieurN 
espèces,  pour  connaître  l'oMpèco  que  les  partie»  ont  em-  «n 
vue,  on  (icul  hc  decitbrr  par  l'oxécution  inéirie  qu'a  reçue 
le  contrat.  .\inHi,  un  terrain  ayant  élé  vendu  comme  «:r)ri- 
tenant  laiit  d'aunes  carréeH,  H 'il  y  n  par  lu  suite  de»  teiiipH, 
contestation  sur  la  cuntenanco,  »'il  hc  trouve  <|ue  daiiH  le 
jiays,  il  y  ait  eu  plusi(!urH  espéeeH  d'aune»,  «i  enlin  on 
vérifie  (jue  le  [tré  a  réellement  le  nombre  d'aune»  convenu, 
en  prenant  jiour  règle  l'une  des  deux  unité»,  les  juge» 
|ieuvt!nl  en  infi-rer  que  c'est  celle-là  qui  a  été  entendue 
j)ar  les  parties  devoir  leur  scrrir  do  régie.  —  (Liège, 
4  prairial  an  .Mil,  S    et  I».  cbr  ,  I).  \.  10.  498.) 

1078.  —  Kn  régie  générale,  ro[)éralion  du  mesurage 
doil  être  contradictoire,  c'est-à-dire,  faite  en  présence  de 
l'une  et  de  l'autre  des  parties.  —  (Nancy,  ',i  août  1X72, 
I).  I».  1872  2  229.  —  Cass  ,  11  août  1874,  S  1874  1. 
472,  l).  V.  1876.  1.  476.  —Trib.  l'éronne,  5  juin  1891, 
sous  .\miens,  i:{  août  1891,  I).  P.  1X9.3.  2  92.  —  (iuil- 
iouard. t.  I  ,n.  35;  Haudry-I.acanlinerie  et  Saignai, n.  152.; 

1079.  — Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  ne  peut  être 
considéré  comme  contradictoire,  et  n'est  pointdés  lors  oppo- 
sable à  l'acheteur,  le  pesage  effectué  en  son  absence  par  le 
vendeur  à  la  gare  d'expéilition  des  marchandises,  alors 
surtout  que  l'acheteur  n'ayant  pas  été  averti  des  quantités 
expédiées,  s'est  trouvé,  par  lafaute  du  vendeur,  dans  l'im- 
possibilitè  de  réclamer  les  manquants.  —  (Cass.,  11  août 
1874,  précité.) 

1080.  —  La  vente  de  marchandises  au  poids,  au 
compte  ou  à  la  mesure,  n'étant,  aux  termes  de  l'art.  1585 

C.  civ.,  parfaite  qu'après  vérification  contradictoire,  la 
propriété  n'en  est  régulièrement  transférée  à  l'acheteur, 
qu'en  suite  de  ladite  vérification,  ou  lorsque,  sorties  des 
magasins  du  vendeur,  elles  ont  été  livrées  au  voiturier, 
lequel  est  réputé  le  représentant  de  l'acheteur.  Dès  lors,  si 
le  vendeur  a  été  déclaré  en  faillite  à  une  époque  où  les  mar- 
chandises vendues  étaient,  en  partie  non  encore  fabriquées, 
et  en  partie  dans  ses  magasins,  celles-ci  appartiennent  à 
la  masse  des  créanciers,  et  le  syndic,  qui,  postérieurement, 
sur  une  sommation  de  l'acheteur  d'exécuter  le  marché  et 
de  livrer,  fait  l'expédition  pour  le  compte  de  la  faillite, 
est  fondé  à  réclamer  le  prix.  —  (Dijon,  20  décembre  1895, 
Joiun.  irib.  comm.,  1896,  p.  852;  D.  P.  1897.  2.  145.) 

1081.  —  Les  parties  sont  libres,  toutefois,  de  renoncer 
au  droit  d'exiger  un  mesurage  contradictoire.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  quand  l'acheteur  a  autorisé  le  vendeur, 
verbalement  ou  par  écrit,  à  procéder  au  mesurage  en  pré- 
sence du  voiturier  qui  doit  les  enlever.  —  (Cass..  24  dé- 
cembre 1875,  Panel,  fr.  chr.,  V.  1.  236:  S.  1876    1.  238, 

D.  P.  1876.  1.  91.  —  Rouen,  28  janvier  1878,  Rec.  arr. 
Caen  et  Rouen,  1878.  2.  109;  S.  1878.  2.  54,  D.  P.  1879. 
2.  102.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  35:  Baudry-Lacaritinerie  et 
Saignai,  n.  152.) 

1082.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  de  marchan- 
dises achetées  au  poids,  devient  parfaite  à  l'égard  de  l'ache- 
teur, lorsque,  par  suite  d'un  mandat  tacite  de  celui-ci,  le 
voiturier  a  pris  livraison  en  son  nom,  de  ces  marchan- 
dises, en  procédant  au  pesage:  qu'en  conséquence,  l'ache- 
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leur  'i  la  poRsossioii  l<'(.'iile  el  ulilu  ile  lu  iii.irclianilisi; 
lorsque,  nvist-  dès  son  an'iv(''e  en  gare,  il  In  laisne  voloii- 
tuiremeiit  Jaiis  les  magasins  de  la  compagnie,  on  elle  reste 
à  sa  dis|iosili()n  ;  (pi'il  est  dune  détenteur  nu  possesseur  de 
la  ninrc-lianiiise,  dans  les  termes  de  l'art,  'i  de  la  l<ji  du 
37  mai  1.S87.  (jui,  à  défaut  de  la  déclaralinn  prescrite,  lui 
est  apiilicalde  —  ((irenohio,  it  ft-vrier  I8!i0,  Juurn.  arr. 
Grenni'lr  el  IJiombrry,  181M)    1.  li;>  ) 

1083  —  <Jn  doit  décider  également  ijue  l'acheteur  a 
renoncé  au  mcsuragc  contradictoire,  lorsqu'il  a  autorisé  le 
vendeur  à  v  procéder  seul.  Les  marchandises  ainsi  mesu- 
rées deviennent  alors  la  propriété  do  l'acheteur,  sauf  à 
celui-ci  de  démontrer  le  difaul  de  sincérité  de  l'opération. 
—  (<inillouard,  loc.  cit.;  Maudrv-Lacanlincrie  el  Saignât, 
loc.  cU  ) 

1084.  —  En  tous  cas,  il  api)artienl  au  juge  du  fait  de 
'  décider,  par  interprétation  souveraine  de  la  convention, 
si  le  vendeur  uu  le  voiturier  ont,  par  la  commande  de  la 
marchandise,  reçu  mandat  tacite  d'effectuer  le  pesage,  et 
de  tirer  les  conséquences  juridiques  d'un  pesage  ainsi 
effectué.  —  (Cass  ,  1"  juillet  18«9,  P,ind  fr.  pér.,  18!»0. 
1.  2G:  .Inurn    trib    comm.,  d8!)U,  p.  599.) 

1085  —  La  renonciatiDn  des  partiras  au  droit  d'exiger 
un  mosurage  contradictoire,  peut  aussi  résulter  simple- 
ment de  l'existence  d'un  usage  local,  sous  l'empire  duquel 
elles  sont  réputées  avoir  contracté  .\insi,  d'après  un  arrêt, 
en  cas  d'achat  de  bestiaux,  et,  par  exemple,  de  hotuls,  fait 
au  poids  dans  un  marché  public,  le  pesage  par  le  préposé 
à  la  bascule  du  pesage  public,  peut  avoir  lieu  valablement 
hors  la  présence  de  l'acheteur,  el  fait  foi  contre  ce  der- 
nier, lorsque  le  vendeur,  en  procédant  ainsi,  n'a  fait  que 
se  conformer  à  l'usage  établi  pour  cette  sorte  de  ventes, 
et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  conven- 
tion contraire  —  (Montpellier,  30  mai  ISOG,  et  sur  pour- 
voi, Cass.,  22  janvier  1868.  S,  1868.  1.  Ho,  D.  P.  1868. 
d.  166.  —  Conf.  (iuillouard,  t.  1,  n.  .33;  Baudrj-Lacan- 
tinerie  cl  Saignât,  n.  152.) 

1086.  —  La  vente,  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  au  poids, 
étant,  d'après  l'art.  irj85  C.  civ.,  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  marchandise  étant  aux  risques  de  l'acheteur,  lorsque, 
par  l'opération  du  pesage,  celle  marchandise  est  indivi- 
dualisée en  un  corps  certain  et  déterminé,  par  suite,  alors 
bien  que  contrairement  aux  instructions  de  l'acheteur,  les 
marchandises  vendues,  des  cafés,  dans  l'espèce,  a^ant  été 
pesées,  mises  en  sac,  marquées  et  mises  à  pari  aux  docks 
dune  ville  par  un  employé  de  celte  administration,  n'ont 
pas  été  inscrites  à  son  nom,  l'opération  du  pesage  contra- 
dictoire et  de  la  mise  en  sacs,  constatée,  tant  par  les  bor- 
dereaux de  manutention  des  docks  que  par  les  livres  du 
vendeur,  n'en  a  pas  moins  eu  pour  effet  de  les  individua- 
liser en  un  corps  certain,  el  la  livraison  n'en  était  pas 
moins,  dés  lors,  nécessaire,  pour  que  l'acheteur  en  devint 
propriétaire  au  regard  du  vendeur.  En  conséquence, 
l'arrèl  qui  déclare  ce  dernier  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance,  pour  avoir  ensuite  frauduleusement  disposé, 
au  préjudice  de  l'acheteur,  de  la  marchandise  ainsi  ven- 
due, ne  viole  aucune  loi.  —  (Cass.,  9  juillet  1891.  Pand. 
fr.  pér  1892.  1.  229.) 
/  1087.  —  Dans  la  vente  au  compte,  la  propriété  n'est 
transférée  à  l'acheteur  que  par  un  comptage  régulier, 
auquel  ne  peut  suppléer  la  remise  d'une  facture  contenant 
spécification  détaillée  des  marchandises  vendues,  aussi 
longtemps  que  celles-ci  se  trouvent  confondues  avec  des 
marchandises  semblables  dans  les  magasins  du  vendeur. 
—  (Trib.  comm.  Gand,  19  novembre  1901,  Pasicr.  belye, 
1902.  a.  67.) 
.^  1088.  —  Si  l'acquéreur  d'une  marchandise  vendue  au 
poids  n"a  \<  s  droit  à  sa  livraison  avant  le  pesage,  il  a  du 


moins  celui  de  faire  reconnaître  le  marché  dont  elle  est 
l'objet.  —(Casa.  b«lg<',  2'>  mai  1899,  Putier  belye,  1899. 
1.  Î66  ) 

1089  —  La  vente  à  raison  de  tant  les  1,000  kilos, 
nioyrtniant  un  jirix  variant  suivant  l<-s  diverses  espèces 
de  bois  provenant  de  coupes  déterminées,  lequel  est  vendu 
rais  sur  wagons  en  gare  d'expédition,  aux  frais  et  aux 
soins  du  vendeur,  esl  une  vente  au  poids  et  a  la  mesure, 
régie  par  l'art.  iHH^t  C.  civ.  En  conséquence,  les  frais 
d'assurance,  et  ceux  de  location  du  terrain  sur  lequel  le 
bois  est  empilé,  incombent  au  vendeur  jusqu'au  pesage 
ou  au  mcsurage.  L'acheteur  n'est  pas  davantage  tenu  de 
prendre  les  bois  qui  ne  sont  plus  sains  lors  de  la  livraison. 
11  en  esl  ainsi,  lors  même  que  la  livraison  a  été  retardée,  si 
le  vendeur  a  consenti  à  la  prolongation  «les  deluit>  sans 
demander  de  modilication  à  la  convention  originaire.  — 
(Dijon.  :W  juin  1890,  la  Loi  du  12  juillet  1890.) 

1090.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
en  bloc,  quoique  à  tant  la  mesure,  le  vendeur  peut  se 
refuser  à  la  délivrance,  jusqu'à  ce  iju'il  ait  été  payé  de  la 
totalité  du  prix,  encore  bien  qu'il  ail  accepté  des  paye- 
ments partiels,  -r-  (Trêves,  17  février  1809,  S.  et  P.  chr.) 

1091  —  Lorsqu'il  y  a  vente  au  poids,  au  compte  ou 
à  la  mesure,  et,  dans  l'espèce,  vente  de  bois  que  l'ache- 
teur se  réserve  de  vérifier  et  de  cuber,  il  n'y  a  transmis- 
sion des  risques  et  de  la  propriété  de  la  cliose  vendue, 
qu'autant  que  la  vérification  el  le  cubage  ont  eu  lieu. 
Il  importe  peu  que  l'acheteur  ait  souscrit,  au  profit  du 
vendeur,  un  billet  représentant  un  acompte  sur  le  prix. 
—  (Trib.  comm.  .Nantes,  27  octobre  1888,  Jurispr.  Nantes, 
1888.  1.  362.) 

1092.  —  Dans  le  cas  où  des  terrains  ont  été  mis  en 
vente,  de  gré  à  gré,  moyennant  un  prix  déterminé  par 
mélre,  la  convention  intervenue  entre  deux  personnes 
voulant  acheter,  d'après  laquelle  l'une  promet  à  l'autre, 
à  prix  d'argent,  son  abstention  de  toute  concurrence,  ne 
saurait,  en  l'absence  de  préjudice  éprouvé  par  le  vendeur, 
être  considérée  comme  illicite,  et  comme  tombant  sous 
l'application  des  art.  1131  el  1133  C.  civ.  —  (Cass., 
5  avril  1870,  S.  1871.  1.  153.) 

1093.  —  L'art.  1585  esl  inapplicable  à  une  vente  d'im- 
meubles dans  laquelle  il  a  été  stipulé  que,  lors  de  la 
remise  des  litres,  il  sera  fait  un  relevé  exact  des  droits 
incorporels  qui  dépendent  de  cet  immeuble,  et  qui  sont 
vendus  avec  lui.  —  (Cass  ,  20  fructidor  an  X,  S.  et 
P.  chr.) 

1094.  —  Constitue  une  vente  au  poids,  la  vente  moyen- 
nant un  prix  fixé  par  100  kilogrammes,  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises,  en  l'espèce,  du  caoutchouc,  à 
expédier  à  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  23  août 
1904,  Gaz.  Pal.  du  25  octobre  1904.) 

Section  III 
Ventes  avec  faculté  de  dégustation. 

1095.  —  Aux  termes  de  l'art.  1587  C.  civ.  :  «  A  l'égard 
du  vin,  de  l'huile  el  des  autres  choses  que  l'on  est  dans 
l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'y  a  point 
de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées.  >  La  raison  de  celte  disposition,  c'est  qu'il  s'agit 
ici  de  choses  pour  l'achat  desquelles  le  consentement  de 
l'acheteur  esl  énergiquemenl  influencé  par  le  goût  per- 
sonnel de  celui-ci.  Dés  lors,  tant  qu'il  ne  les  a  pas  dégus- 
tées, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  consentement  complet 
de  l'acheteur.  «  Jusqu'à  celte  époque,  disait  Portails  dans 
l'exposé  des  motifs,  il  n'y  a  même  pas  un  véritable  con- 
sentement de  sa  part.  »  —  (Fenet,  t.  14,  p.  114:  Trop- 
long,  n.  96;  Duvergier,  t.  1,  n.  100;  Colmel  de  Santerre, 


vi:nte  —  TiTHi':  ii.  ciiaiti m;  ThoiHiiMi;.  kkction  mi. 


tfï 


t.  7,  II.  N/'iJi-ll;  liiiillmianl,  I  I  ,  n  :n;  lliiii. Il  \  I. .11/111- 
liiin-io  ol.  Sni^;ii(il,  n    tK4  ) 

1006,  —  Oïl  ii'onI  |Miiiil  triii-t'iiril,  rt!|))'iiilaiil,  Niir  la 
|H>ilii'  (if  l'art  lîiH7  Ouiim  uni'  itmiiiiTi!  ii|)iiiiiin,  nu 
/uliiu'l  ijiu'  la  vciili!  HViîf  raciiili'  ilii  (li^niihliiliuii,  ohI  iiih; 
voiilc  Hdiiiniso  à  iiiif  rniKliliiMi  siiM|iciisivi!,  h  Huvdir,  i\iu' 
la  inai'cliHiiilisr  a^ircra  à  l'aclit'lniir  (|iiaii(l  il  I'iiiuji 
)<(iiUi'i>,  (If  11161111^  ijiic  la  M'iiti-  à  i'oHNui  iltiiil.  |ijirl<! 
i'nrl  irjSM,  ol  qui!  co  Inxlo  di-claïc  lailo  sous  nnnlilioii 
Hiispciisivc.  !>i''S  litrs,  si  la  V(>iit(>  rsl  niii(liliniiiH'll«',  <•!  >>i 
l'a^iiMiit'iil  (le  l'aclifliMir  l'ait  arciiiii|ilir  la  '•oinlitiiiii,  la 
voiilo  si'ra  n^imlre  s'Hvo  l'uniiôo  (Irs  le  jour  mciiio  do  lu 
«•oiiv(Milioii.  (l)iiv(M'f;i(>r,  l     1 ,  ti    ÎH»,  i)7  ;    (lolmi'l    «lo 

Sunlt'iTc.  I  7,  H  S  /u.s-ll  ;  Ki|iciM.,  lente  coiiniii'rruile, 
p.  m  ol  s,  ;  Lyon-dai'ii  cl  IUmuiiiU,  7V.  de  ilr  ooiiiin  , 
I.  ;i,  11     I3S  cl   lll>:  l.cvc.  II.   i'.M);  lliic,  I.   10,  11.  l'O) 

1097  11  sciiiMo,  au  coiitiaiic,  i|iic,  l;iiil  qu'il  n'y  a 

pas  eu  (Icguslatioii,  la  vciito  n'cxislc  pas,  mcme  sous  coii- 
(lilioii  suspensive  l/art.  I.">S7,  on  cll'cl,  est  l'orincl  en  (•(« 
sens,  lofsciu'il  dil  ([u'il  ii'^y  a  pas  do  voiilo,  tan!  (ju'il  n  ,y 
u  pas  ou  dégustiitioii  et  ai)pi(ilialiiin  par  l'aclioleur. 
l/o\plicalioii  préciléc  donnée  par  INirlalis,  osl  non  moins 
notlc  on  00  "sons,  et  inonlro  iiioii  «pic  la  vonlo  no  [jouI  pas 
se  l'onner  avant  eoltc  opo(]ue,  faute  de  consentement  de 
l'aohelour.  (Mi  ne  saurail,  du  reste,  son.uor  à  a|ipli(|uer  à 
la  vonto  avoo  dégustation,  eo  ([uo  la  loi  a  dil  do  la  vente 
i\  l'essai,  oar  il  ,v  a  une  dillérenoe  de  rédaction  trop  signi- 
licativo   entre  l'art    i5S7  et  l'art.  I58S.  —  (Dolvinoourt, 

I,  3,   p.   124;   Duranloii,   t.    Hi,   n     '.»3;   Troplong,   t.   1, 

II.  97;  Aubi7  et  Uau.  i«  édil  ,  t.  l,  §  :{{!),  p.  334,  texte 
et  note  14;  (luillouard.  t  1,  n.  30,  37;  Baudry-Lacanli- 
nerio  et  Saignât,  a.  l.'iS.) 

1098.  —  La  ijucslion  précédente  ne  présente  pas  d'in- 
térêt au  point  do  vue  des  risques  do  la  chose.  Ces  risques, 
tiuello  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte,  sont  k  la  charge 
du  vendeur  jusqu'à  la  dégustation.  Si,  on  elTot,  on  admet 
la  théorie  de  la  vente  conditionnelle,  le  vendeur  suppor- 
tera les  risques,  en  vertu  de  l'art,  il 82  G.  civ.  Si  l'on 
décide,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  de  vente,  le  vendeur, 
demeuré  propriétaire,  supportera  les  risques  en  vertu  de 
la  règle  casnm  setitit  dominus.  L'intérêt  de  la  question  se 
présente,  au  contraire,  au  jjoint  de  vue  de  la  translation 
de  la  propriété.  Dans  la  théorie  de  la  vente  conditionnelle, 
la  condition  accomplie  rétroagissant  au  jour  du  contrat, 
la  propriété  sera  réputée  transférée  à  l'acheteur  dés  ce 
même  jour.  Si  donc  le  vendeur  tombe  en  faillite  entre  le 
moment  du  contrat  et  celui  de  la  dégustation,  l'acheteur, 
en  sa  (lualito  de  propriétaire  conditionnel,  pourra  obliger 
le  syndic  de  la  faillite  à  le  laisser  déguster  la  marchan- 
dise pour  faire  accomplir  la  condition,  et  il  pourra  ensuite 
revendiquer  la  marchandise,  dont  il  sera  réputé  avoir  été 
propriétaire  dès  le  moment  de  la  vente. 

1099.  —  L'acheteur,  au  contraire,  n'aura  pas  ce  droit, 
dans  la  théorie  suivant  laquelle  la  vente  ne  se  forme  que 
par  la  dégustation.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

1100.  —  Le  transfert  de  propriété  ne  s'opère-t-il  pas 
du  moins  immédiatement  dans  le  cas  où  la  vente  porte 
sur  un  objet  spécialisé,  comme  un  tonneau  de  vin  qui  se 
trouve  dans  telle  cave?  On  l'a  soutenu.  (Colmet  de  San- 
terrc,  t,  7,  n.  8  /n'.<-ll.)  Mais  il  ne  paraît  pas  que  l'on 
puisse  faire  une  pareille  distinction.  Elle  est  en  opposition 
avec  les  termes  absolus  de  l'art.  1587,  et  la  circonstance 
qu'il  s'agit  alors  d'une  vente  de  corps  certain,  n'empêche 
pas  que,  jusqu'à  la  dégustation,  il  ne  puisse  y  avoir 
vente  faute  de  consentement  complet  de  l'acheteur.  — 
(Guillouard,  t.  1,  n.  37;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  15(i.) 

1101.  —  bien  que  l'art.  1587  porte  qu'il  n'y  a  point 
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de    veille,    tiiiil    i|ii»   t'ii<-h»teiir   li'll   pftH   «dlUA  et  nilf^'d  leM 
iiiurehdiidiNeit  v<mi<1iii.'h,  on  adiiiiti  quft  lu  v«)nil<*iir  n  >  n  e«t 
p/iM    liioiliH    lié,    en    en    hoiim    <|ii'il    ('«l    ( 
eliosoH   vendiieN  ti    la  diNpoHiliuri   du  I   i  .  , 

eelui-ei  |tuiMio  loH  ilé^uNlor    SI  lit  vnndeur  un  nMiipli 
paH  eolte  iildiK'itioii,  il  pniiniiil  (In;  eondainiK''  a  d<)i   i 
ina^oH-iiilérèlH.  I.'ohI  lu  Holulioli  qu'ailinoUail  deja  1'(jIiii<:i 
(7'r.  de  U  vente,  u    310),  lorHipi'il  diNait  que  la  veut»  h  In, 
démislalioii   était  moins   luirlaile  du   ertl'-   de   l'aelicii 
Il  \   a  diiiic  ici   promesHo  iinilalérule  de  tondre,  v.i  I'ju  ii> 
leur  n'est  lié  que   |)ar  Hon   approbaljnn   de  lu  rbuHe.  — 
(TnqdoiiK,  t,    i,   n,    iUi;   Aubry    el  Utui,  4"  édit  ,  t    4, 
Si  :i41),  p    33."i;  (iiiilloiiard,   t,    i,   n    40;   liaudry-lwienfili- 
nerie  et  Saitinat,  n.  l 'M .) 

1102.  —  Jugé,  ce|iendaiil,  en  tiiuliérc  de  vente  de  vin, 
i|ui'  le  v(!ndeur  peut  se  refuser  .'1  la  livraison  des  marojian- 
dises,  sans  élre  tenu  à  des  ^ir>mlIla^e.s-inl^^ots,  lorsrjue  le 
dépérissement  de  ces  mareliandiseH,  Hurvenu  huiih  sa 
r.iule,  les  rend  iiii|iro|»ros  h  leur  dostinalion.  --  (Hor- 
deaux,  H  janvier  iS.SS,  précité.) 

1103.  —  D'apns  un  arrêt,  bien  qu'en  H'^nénil  la  mar- 
rliaiidisc,  une  lois  eluirgée,  voyage  pour  le  compte  du 
deslinalairo,  i;epondant,  s'il  s'agit  do  li<|uiiles  ou  autre» 
choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'eu 
faire  l'aelial.  la  vente  n'existant  point  tant  qin-  l'aelieleur 
ou  destinataire  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées,  il  eu 
résulte  que  si  ce  dernier  ne  les  a  pas  goûtées,  ce  n'est 
point  à  ses  risques  que  les  niarohandises  voyagent,  mais 
aux  risques  du  vendeur,  à  (|ui  elles  continuent  d'appar- 
tenir. —  (Metz,  20  aoOt  1827,  S.  et  1».  chr.,  U.  P.  iHiH. 
2.  5.) 

1104.  — Larondilion  de  dégustation  osl  sous-entenduo, 
d'a[)rês  la  loi,  dans  les  ventes  de  vin,  d'huile  «  et  autres 
choses  qu'il  est  d'usage'  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat  ».  U  faudra  donc  se  référer  aux  usages  locaux, 
pour  savoir  quelles  sont  ces  autres  choses.  On  peut  citer, 
notamment,  les  eaux-de-vie,  le  vinaigre,  le  beurre,  etc., 
car  il  est  rare  que  ces  dilïérents  objets  s'achètent  sans 
dégustation —  (l)olvincourt,  t.  3,  p.  124;  Troplong,  t.  1, 
n.  96;  Baudry-Lacantincrie  et  Saignât,  n.  158.) 

1105.  —  Dans  les  ventes  de  récoltes  de  vins,  l'agréage 
des  vignobles  équivaut  à  l'agréage  du  vin.  —  (Nimes, 
3  novembre  1900,  sous  Cass.,  25  mars  1902,  D.  V.  1903. 
1.  174.) 

1106.  —  En  conséquence,  dés  l'agréage,  le  vin  devient 
la  propriété  de  l'acheteur,  quelles  qu'en  soient  la  qualité  et 
la  quantité,  et  sa  conservation  demeure,  jusqu'au  jour  de 
l'enlèvement,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  —  (Nimes, 
3  novembre  1900,  précité.) 

1107.  —  Quant  aux  choses  que,  d'après  l'usage,  on 
achète  ordinairement  sans  les  goûter,  elles  peuvent  aussi 
être  vendues  sous  condition  de  dégustation.  Mais  il  faut 
alors  que  l'acheteur  se  réserve  ce  droit,  par  une  stipula- 
tion formelle.  —  (Duvcrgier,  t.  1,  n.  100;  Troplong,  t.  1, 
n.  97;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  158.) 

1108.  —  Le  beurre,  d'après  les  usages  du  commerce 
en  gros,  n'est  pas  une  marchandise  qu'on  goûte  avant 
d'eu  faire  l'achat,  et  dont  la  vente  n'est  effectuée  qu'autant 
qu'elle  a  été  agréée  par  l'acheteur.  En  conséquence,  lorsque 
le  beurre  est  vendu  au  poids  sur  commande  écrite,  la  vente 
est  parfaite  dès  que  la  marchandise  a  été  pesée  et  expé- 
diée. —  (Paris,  27  novembre  1898,  D.  P.  1899.  2.  460.) 

1109.  —  Le  droit  qui  appartient  à  l'acheteur,  de  dégus- 
ter les  choses  vendues,  et  de  les  refuser  ensuite,  si  elles  ne 
lui  plaisent  pas,  est-il  un  droit  absolu,  que  le  vendeur 
puisse  exercer  sans  contrôle  ou  protestation  possible  de  la 
part  du  vendeur  ?  On  reconnaît  généralement  que,  en  prin- 
cipe, le  droit  de  l'acheteur  est  souverain,  et  que  le  ven- 
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doiir  no  peut  paB  le  conliainrlre  h  acccplor  iiiif  iimrcli.in- 
dise  qui  rtc  conviriulrnit  [tas  A  hou  f;oClt  perïtonrit-l,  tiiciiic 
si  elle  se  Irmivjiit  flie  de  <|iialite  locale  cl  iiiari-|iaiid«*.  Si, 
en  elTcl,  il  en  élait  aulrcmenl,  la  vente  (léptMidrail,  non 
pas  d'une  dcguslntion,  mais  d'une  ex|M'rlise.  Si  l.i  di'-clu- 
ralion  dr  l'achelpur,  i|ue  la  niarcliandise  lui  tli-plalt,  pou- 
vait être  conihattue  par  le  vendeur,  il  en  naîtrait  un  pro- 
cès sur  la  <|uulité,  prorés  dont  lu  solution  dt'[>endrail  de 
l'apiiriTiation  d'experts  noinmrs  par  la  justice,  de  sorte 
que,  rontrairenient  aux  termes  formels  de  l'art  diiH",  la 
vente  serait  soustraite  .'i  l'aftpréiiation  |»ers(innelle  de 
rachcleur.  —  (Duranton.  l  10,  n.  '.»3;  Iroploiif;,  t  1, 
n.  «y;  Aubrj  et  Uau.  4*  (dit.,  t.  4,  S  349,  p.  334;  Duver- 
cier.  I  I,  n.  KU  :  Colmot  de  Santerre,  t.  8,  n.  8  6Ù-IV; 
liuillouard,  t  1.  n.  39;  Laurent,  t.  iÀ,  n.  145:  Maudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  u.  1.59.) 

1110.  —  L'aclieleur  peut,  toutefois,  renuiicer,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  au  droit  «[ue  lui  confère 
l'art.  ir>X7.de  refuser  arbitrairement  les  marchandises  qui 
ne  lui  plaisent  pas.  L'art.  l.'iST,  en  effet,  n'est  pas  une 
disposition  d'ordre  public  ;  elle  est  inlroduile  uniquement 
dans  l'inténH  de  l'acheteur,  et  celui-ci  peut  renoncer  à 
s'en  prévaloir.  L'acheteur  qui  a  renoncé  à  la  faculté  de 
déj,'ustation.  n'est  point,  d'ailleurs,  tenu  d'accepter  une 
marchandise  quelconque.  !1  ne  peut  plus,  sans  doute, 
refuser  la  chose  vendue,  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  ne 
convient  pas  à  son  goût  personnel;  mais  il  conserve  le 
droit  de  la  refuser,  si  elle  n'est  pas  lovale  et  marchande. 
Si,  alors,  les  parties  se  trouvent  en  désaccord  sur  ce  point, 
les  tribunaux  nommeront  des  experts  pour  vérifier  la  qua- 
lité de  la  chose.  —  (Cass.,  29  mars  1836.  S.  1836.  1.  .566, 
P.  183(i.  II.  394,  P.  chr.,  U.  P.  1836  1.  139.  —  Orléans, 
i5  juillet  1897,  Joiirn.  trih.  comm.,  1898,  p.  821.  —  Du- 
ranton. t.  16,  n  93;  Aubrv  et.Rau,  4-^  édit.,  t.  4,  §  349, 
p.  3o4,  335;  (iuillouard,  t.  l,n.38;  Baudrj-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  160.  161.1 

1111.  —  La  renonciation  à  la  faculté  de  dégustation 
peut  d'abord  être  expresse,  et  résulter  de  la  stipulation  que 
le  vendeur  devra  simplement  livrer  des  marchandises 
locales  et  marchandes.  Elle  peut  aussi  être  tacite,  et  s'in- 
duire des  circonstances  dans  lesquelles  le  marché  a  été 
conclu  .\insi,  de  l'avis  général,  lorsqu'un  habitant  d'une 
ville  éloignée  fait,  à  un  marchand  de  vins  de  Bordeaux,  la 
commande  d'une  certaine  quantité  de  vin  de  telle  qualité, 
le  marché  peut,  par  interprétation  de  l'intention  des  par- 
ties, être  considéré  comme  parfait,  de  telle  sorte  que 
l'acheteur  sera  obligé  de  recevoir  le  vin,  pourvu  qu'il  soit 
de  la  qualité  convenue,  point  qui,  en  cas  de  contestation, 
sera  décidé  par  des  experts.  On  ne  peut  guère  supposer, 
en  effet,  que  les  parties  aient  voulu  faire  faire  un  long 
trajet  au  vin,  et  exposer  des  frais  de  transport  considéra- 
bles, si  la  vente  n'était  pas  définitive.  —  (Duranton,  t.  16, 
n.  93;  Boime,  Rev.  ]>ral  ,  1868,  p.  160  et  s  ;  Aubry  et 
Kau,  4'  édit.,  t.  4,  §'  349.  p.  335,  texte  et  note  16;  Guil- 
louard,  t.  41,  n.  38;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  160.) 

1112.  —  .luge  que,  dans  les  ventes  de  vins  faites  avant 
la  récolte,  la  vente  est  parfaite  en  dehors  de  toute  dégus- 
tation, sous  la  seule  condition  que  le  vin  sera  de  qualité 
lovale  et  marchande  ;  que,  si  la  qualité  est  contestée,  le 
vendeur  ne  peut  être  forcé  d'expédier  les  vins  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  agréés  par  l'acheteur,  et  -celui-ci  est  tenu 
d'aller  les  déguster  et  de  les  agréer  lui-même  ou  par  man- 
dataire, au  lieu  de  la  livraison,  et  dans  les  délais  convenus 
pour  la  prise  de  possession.  —  (1  rib.  comm  Nantes, 
12  janvier  1887,  7unspr.  Nnntes,  1887  1.142.  —  31  juil- 
let 1  897,  Ji(ns/.r    Nantes,  1897    1.408.) 

1113.  —  En  Gironde,  la  clause  suivant  laquelle  du  vin 


est  v«"ndu  •  droit  de  goût  et  manband  •  signifie,  d'une 
part,  que,  en  cas  de  désaccord  .sur  la  recevabilité  du  vin,  il 
sera  procédé  a  sa  vérification  par  des  experts  dégusta- 
teurs qui  reronnaltront,  au  mono-ut  de  la  livraison,  s'il 
est  conlorme  aux  rondilions  du  murcbi-,  et,  d'autre  part, 
que  lo  vendeur  n'est  pas  garant  des  délertuosités  ou  mala- 
dies cachées  qui  ne  seraient  révélèi-g  que  par  l'analvse  chi- 
mique. —  (Bordeaux.  23  mai  l.s!)4,  Jaum.  trih  comm  , 
18!>:i,  p.  761;  Juurn  <irr.  Bordeaux,  1894.  1  221  ;  1).  P. 
iX'.V:,    2.  76  ) 

1114  —  Kn  cas  de  vente  sur  échantillon,  il  ne  saurait 
non  plus  être  question  du  goùl  personnel  de  l'acheteur, 
ni  même  du  goiU  commun.  C'est  la  conformité  de  l'échan- 
tillon k  la  marchandise  livrée,  qui  est  la  condition  suspen- 
sive de  la  vente,  conformité  <|ui  est,  du  reste,  appréciée 
par  les  exjierts.  —  (Bordeaux,  25  juillet  1843,  S  1844. 
2.  254,  P.  1845.  I  22:>,  P.  chr  ,  D.  P.  1844  2.  191.  — 
Hue.  t  18,  n.  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  160.) 
—  V    infrà,  v»  Vente  eoiiitni'rciale. 

1115  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  la  vente  de  choses 
dont  l'agrément  dépend  de  la  <légustation,  la  vente  est 
parfaite  et  ferme,  quand  il  a  été  pris  un  échantillon,  sauf 
rèstdution  en  cas  de  non-conformité  —  ((irenoble,  3  mars 
1883.  Gaz.  Pal.,  1883    2.  2'  part    230./ 

1116.  —  La  renonciation  à  la  faculté  de  dégustation 
doit  se  présumer  plus  facilement  dans  les  ventes  commer- 
ciales, où  l'acheteur  achi  te,  non  pour  sa  propre  consom- 
mation, mais  pour  revendre.  Ce  n'est  point,  toutefois,  une 
raison  pour  dire  que  l'art  1587  est  inapplicable  aux  ventes 
commerciales.  —  V    infrà,  v°  \'enle  commerciale. 

1117.  —  .\u  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, d'après  les  conventions  des  parties  et  les  circons- 
tances de  la  cause,  s'il  jf  a  ou  non  dérogation  à  la 
cond.tion  de  dégustation.  —  (Cass.,  20  novembre  1894, 
Journ.  trib    comm.,  IS'.Ci,  p.  647;  D.  P.  1894.  1.  568  ) 

1118.  —  Quant  au  lieu  où  doit  se  faire  la  dégustation, 
on  doit  suivre,  à  cet  égard,  les  dispositions  de  la  conven- 
tion des  parties,  ou,  à  défaut  de  convention,  l'usage  du 
lieu  où  la  vente  est  faite,  usage  auquel  les  parties  sont 
censées  s'en  être  référées.  Mais,  que  décider  en  l'absence 
de  ces  deux  éléments  d'appréciation?  On  a  prétendu  qu'en 
pareil  cas,  la  dégustation  devait  s'opérer  dans  le  lieu  où  la 
vente  a  été  conclue.  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  en  matière 
de  vente  de  vin,  la  dégustation  devrait  se  faire  avant  le 
déplacement  des  vins,  dans  la  cave  ou  les  magasins  du 
vendeur.  —  (Besançon,  4  juillet  1862,  Pand  fr.  chr., 
IV.  2.  o2:  Journ.  trib.  comm.,  1863,  p.  335;  S.  1863.  2. 
42.  D    P.  1863.  2.  10.) 

1119  —  Il  semble  plus  rationnel  de  décider  que  la 
dégustation  doit  se  faire  au  lieu  de  la  livraison.  En  effet, 
comme  elle  est  une  opération  préliminaire  à  la  livraison, 
il  est  naturel  quelle  se  fasse  au  même  lieu.  D'autre  part, 
si  les  denrées  vendues  se  trouvent,  comme  cela  arrivera 
souvent,  non  pas  au  lieu  où  la  vente  a  été  conclue,  mais 
au  lieu  fixé  pour  la  livraison,  il  serait  singulier  que  l'on 
dût  les  rapporter  au  lieu  de  la  vente,  pour  les  soumettre  à 
la  dégustation.  —  (Besançon,  13  janvier  1863,  Pand.  fr. 
chr.,l\.  2.  62:  Journ.  tn6.  com»!.,  1863,  p  335;  S.  1863. 
•2.  42,  D.  P.  1863.  2.  10.  —  Aubry  et  Kau,  4*  édit.,  t.  4. 
§  349.  p.  335,  texte  et  note  18;  (iuillouard,  t.  1.  n.  40; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Saignant,  n.  162.) 

1120  —  D'après  un  arrêt,  le  vin  dont  la  vente  n'est 
parfaite  qu'après  avoir  été  goûté  et  agréé  par  l'acheteur, 
doit,  il  défaut  de  stipulation  contraire,  être  dégusté  au 
lieu  de  la  livraison  Par  suite,  l'acheteur  qui  prend  livrai- 
son, est  supposé  avoir  goûté  et  agréé  le  vin,  ou  du  moins, 
avoir  renoncé  à  la  dégustation  II  ne  peut  plus,  dés  lors, 
prétendre   ensuite  que   le  vin  n'est  pas  de  son  goût.  Spé- 


Vt^NTK 
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fialciiixiit,  l(irN(|ii'iiii  iiiarrlii'  dis  vin  Hlipiili'  \n  livraiMim 
(Ml  ^itrc  ilii  vciiilcdr,  rarlicliMir  i|iii  ih*  l'ail  |iaH  |ii')ii'i'ilii'  a 
i-fllu  nnvi',  à  la  ili'-f{iiNlaliiiii  iIcn  vins,  cl  i|iii  n'en  livre,  ihI 
iri'Ofoviiiiii-  Il  im'i'IcikIi')'  tilir-riiMirrnii'iil  i|iii!  le  nIii  ihI 
ilélVctnciix,  |iiiiit' avoir  un  f^mil  ilr  Irrruir  lrii|i  iironiini-é 
—  (Tiili  ((imni  Niinlcs,  2!»  nclulirc  1  S'.tM,  ./(in«//r  Naulfh, 
IH'Mi     I     aril»  ) 

1121.  —  -luf;!-  aiisHi  i|iii',  l(ii  si|iic  |;i  iii;ii'i'lian(liHi'  vi'IkIih' 
(>sl.  tino  ilo  l'flli'.s  i|ni  sunl  iiiciilinniiics  |iar  l'art  I.MST  li 
riv  ,  lu  livraison  a  liiii  an  ninmi'iil  ilc  la  ilf^iiHlaliitn,  l'I  à 
riMHlrnit  (ii'i  se  l'ail  ri'llc  dr^nHlalion  (m-Li  esl.  vrai  iin'iiic 
l(irs(|ni)  la  vente  a  i''te  eoiielne  par  rinleriiiétiiaii c  <i  un 
re|ir(^HcnlHnl  de  (•(inimeree  acrrédilé,  et  i|in',  dans  la  lellre 
dit  ('(inlii'inaliKii  adressée  à  l'aclieh-iir  par  la  maison  veii- 
dcressi'.He  Irouveiaii  la  iiienlion  i|ne  la  niiinluindise  csl 
prise  dans  la  vill(>  où  est  eollc  maison.  Si  doni'  la  de^'iis- 
lalion  doit  se  faire  an  doiniiMlc  de  l'aeiieteur,  le  Irilniiia! 
de  ce  domicile  est  eoiiiprtent,  en  vortn  de  l'art.  iliO  (i. 
proc.  civ.,  à  condition,  IcMitefois,  (pio  ee  soit  aussi  le  lien 
do  la  promesse,  —  (Trili.  conuii.  Menton,  'il'i  lévrier  !9()-J. 
la  Loi  du  \  mars  !<)0i>.) 

1122.  —  Pour  lo  délai  dans  Iccinel  doit  avoir  lieu  la 
déijustalion,  il  Tant,  e(nnm(>  en  ee  qui  eonoernc  le  lieu  dt^ 
cette  opération,  s'en  référer  d'ahord  h  la  convention  des 
parties,  on  à  l'usage  local.  S'il  n'a  |ias  été  lixé  de  délai 
pour  la  dé{i;ustation,  le  vendeur  peut,  d'a|)rés  certains 
auteurs,  pour  constituer  rac(|uéreur  en  demeure,  lui  faire 
une  sommation  porlanl  (|ue  la  dégustation  sera  faile  dans 
tel  jour,  sinon,  ([ue  le  marché  sera  exécuté  purement  et 
siinplcmenl,  l'aeiieteur  étani  censé,  par  son  silence,  agréer 
la  marchandise,  ou  hien  le  vendeur  sera  déchargé  de  toute 
obligation,  et  pourra  revendre  la  chose  ;ï  un  autre  acqué- 
reur. —  (I)urantoii,  t.  10,  n.  Oi  ;  Troplong,  t.  1,  n.  101.) 

1123.  —  S'il  est  d'usage  constant  (jn'en  matière  de 
vente  de  récolte  de  vin  livrable  à  terme,  l'agréage  suivant 
la  dégustation  ait  lieu  au  moment  de  la  livraison,  c'est  à 
la  condition  que  cette  livraison  se  fasse  à  l'époque  con- 
venue. Quand  un  négociant  a  refusé,  sans  motifs,  de  prendre 
livraison,  les  vins  sont,  à  parlir  de  la  date  fixée  pour 
celte  livraison,  à  ses  risques  et  périls,  et  ils  sont,  à  partir 
de  cette  date,  censés  avoir  été  agréés  par  lui.  Il  faudrait, 
pour  obtenir  la  résiliation  du  marché,  invoquer,  non  pas 
la  défectuosité  ou  les  vices  du  vin,  mais  une  faute  lourde 
a_)ant  entraîné,  après  la  date  de  la  livraison,  la  défectuo- 
sité du  vin.  —  (Bordeaux,  6  décembre  1901,  Pand.  fr. 
pêr.,  i904.  2.  32:  Journ.  arr.  Bordeaux,  -1902.  1.  33.) 

1124  —  Si  l'acheteur  prend  livraison  des  marchan- 
dises achetées  par  lui  sous  condition  de  dégustation,  on 
doit  présumer  qu'il  les  a  goûtées  avant  de  les  recevoir,  et 
la  vente  doit  être  considérée  comme  parfaite  après  la 
livraison.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  104;  Duranton,  t.  16, 
n.  96;  Troplong,  t.  I,  n.  103;  Guillouard,  t.  1,  n.  41; 
Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  160.) 

1125.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si,  à  raison  du 
peu  de  temps  écoulé  entre  la  réception  des  marchandises 
et  la  protestation  de  l'acquéreur,  qui  déclare  ne  pas  les 
agréer,  il  devenait  vraisemblable  qu'il  a  refusé  les  denrées 
aussitôt  après  les  avoir  goûtées  (Cass.,  15  avril  1846, 
S.  1846  1.  694,  P.  1846.  U.  222,  D.  P.  1846.  1.  251.  -— 
Guillouard,  t.  1,  n.  41.)  On  étudiera,  d'ailleurs,  spéciale- 
ment, plus  loin,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la 
réception  des  marchandises. 

1126.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  quand,  d'après  la 
convention  des  parties,  une  vente  de  vins  a  été  faite 
d'après  les  conditions  édictées  par  l'art  1587  C.  civ.,  la 
vente  doit  être  résiliée  au  cas  où  la  mauvaise  qualité  des 
vins  est  prouvée;  le  vendeur  prétendrait  vainement  que 
l'acheteur  a  accepté  la  livraison,  parce  qu'il  a  retiré  le  vin 


de  In  Kare,  il  pa.vé  Ick  fr/iix  de  trniiH|>orl .  -  r.ii  ',»  |.  • 
vrier  IHH7,  h  Ihiiil  du  l.i  a\iil  1KN7  ) 

1127.  —  l.urNqiii!  rucjieli  ur   rafiiMi*   Icm   iiiar 
qui  lui   ont  élô  livréeH  par  le  viiidciir,  a-t'il   li:  di'it   il<' 
demander  à  celui-ci  de  lui  en  rournir  d'aulrt*»^  On  adin'  i 
f^'eiiéralemenl,    la    iiéffulive      l)u    moiiioiil,    en    <!(T(rt,    qi' 
l'acheleiir  a  le  droil  d'apprécier  \(;h  denr/'Ct  «ouvifraine- 
nient,  d'aprén  Mon  ({ont   personnel,  le  vcfdirur  up   Naurail 
être   tenu   de   l'oiirnir  indéliniiiient  deM  diMiréeH  iioijv«;llei), 
que  l'acheleiir  nerait   loiiJoiirH  libre  d<!  refuncr.  —  l.Mel/, 
20  aoiH    IK27.S    el   P.  clir  .   D.   P     1K2H.  2    .">     —   Mor- 
-Icaux.  2<1  juin   \H:U,  S    IKS.'i    2    2;i,  P     iH.'iS    I    'MH,  1». 
P    ls.'>.'i    a.   UU  Duvergier.  l    1,  i:.  109;  Guillouard, 

1  I  ,  Il     II  ;  lîaudrv-l.iicantiiierie  el  SHi(.'nal,  n    16.'J  ) 
1128    —  Si,  loutcfoiM,  la   eon vi-nlion,  au   lieu   d'aban- 

doniMM' l'agréalioii  des  marcbandiHeR  au  K"''!^  pemonnel  de 
r.iclieleiir,  porte  simplemeiil  r|ue  le  vendeur  de\  ra  livrer 
des  marchaiidiscH  de  telle  espèce,  de  «inulile  locale  el  mar- 
chande, celle  qualité  pouvant  être  appréciée  par  deH 
experts,  l'acheteur  aurait  le  droil  d'exiger  du  vcrideur  une 
livraison  conforme  au  contrat  l/a|iprecialion  iIch  experU 
garantit  ii-i,  en  ell'et,  le  vendeur,  contre  tout  danger  de 
refus  capricieux  ou  malhonnête  Mais  l'achcleur  pourrait 
aussi,  en  présence  d'une  livraison  de  mandiandises  re- 
connues inacceiitables  par  les  ex|ierls,  se  piévaloir  de 
l'art.  1184  C.  civ.,  et  demand'  r  la  résiliation  du  contrat. 
—  (Mêmes  auteurs.) 

1129.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (|ue  celui  qui  a  acheté  des 
vins  sous  la  condition  qu'ils  seront  dégustés  et  agréés 
par  lui,  n'a  droit  à  aucuns  dommag"s-iriléréls  pour  défaut 
de  livraison  de  la  chose  vendue,  lors(|ue,  ajirès  avoir  dégusté 
les  vins,  il  reluse  de  les  agréer,  alors  même  que  les  vins 
soumis  à  la  dégustation  ne  seraient  jtas  du  crû  stipulé 
dans  le  contrat.  —  (Bordeaux,  26  juin  18.'>4,  précité. j 

1130  —  D'après  un  arrêt,  dans  le  cas  où  l'acheteur, 
ajant  déclaré  la  marchandise  défectueuse,  a  fait  procéder 
à  une  expertise,  dont  le  résultat  a  confirmé  son  apprécia- 
tion, il  peut,  néanmoins,  s'il  le  juge  convenable,  deman- 
der la  livraison.  Le  refus  de  la  marchandise  est  pour  lui, 
dans  ce  cas,  une  faculté,  et  non  une  obligation.  —  (Cass., 

2  avril  1812,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  246  ) 

1131.  —  Quand  l'acheteur  est  empêché,  par  le  fait 
persistant  de  son  vendeur,  de  prendre  la  seule  mesure 
conservatoire  de  son  droit  de  refuser  agréation,  il  peut, 
pour  échapper  aux  conséquences  d'un  acte  de  disposition, 
renvoyer  la  marchandise  qu'il  suppose  non  conforme,  sauf 
;ï  poursuivre  aussitôt  la  résolution  du  contrat.  L'acte 
résolutoire  n'appartient  qu'à  la  partie  envers  laquelle 
l'obligation  n'a  pas  été  exécutée.  —  (Trib.  Gand,  23  no- 
vembre 1899,  Pasicr.  beige,  1901.  3.  56.) 

Section  IV 
Ventes  à  l'essai. 

1132.  —  Il  est  des  choses  qu'on  ne  se  décide  à  acheter 
qu'après  les  avoir  essayées.  La  vente,  en  pareil  cas,  est 
donc  soumise  à  une  clause  spéciale,  à  savoir,  que  l'ache- 
teur usera  de  la  chose  pendant  un  certain  temps,  et  qu'il 
déclarera  ensuite  si  elle  lui  convient  ou  non.  Cette  con- 
vention peut  être  interprétée  en  deux  sens.  C'est  d'abord 
que  la  vente  sera  résolue  si  la  chose  déplaît  :  vente  sous 
condition  résolutoire.  C'est  en  ce  sens  que  Pothier  enten- 
dait la  vente  à  l'essai  (n.  264  à  266),  considérant  la  vente 
comme  parfaite  immédiatement,  la  tradition  rendant 
l'acheteur  propriétaire,  et  le  vendeur  s'engageant  seule- 
ment à  la  reprendre  après  l'essai  si  elle  ne  convenait  pas. 
La  conséquence  de  cette  manière  de  voir,  c'était  que  les 
risques  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur. 
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1133  -  l'iic  antre  inlorprélntion  corisisU*  à  rorisiilrrcr 
la  vc'iiU-  I  niiimc  siiN|ifiiiliic  jiis(|u'ii  ('<>  i|ii(>  la  cliosc  ail  ]ilii 
à  rncluMeur.  cresl  ccllr-Wi  (|uc  le  Cudc  civil  a  l'onsucri'c 
dans  l'arl.  iri88  ainsi  conçu  :  •  i.a  vente  faite  à  l'essai 
est  Iciiijoiii's  jirésninée  faite  sous  comlilion  suspensive.  » 
La  citnsé<|uenre  en  est  (|ue  les  ri8(|ues  anlérieuisa  Icssui 
sont  il  la  iliar^fc  ilu  veinlcur.  Les  rédacteurs  du  Code  ont 
pensé  (|ue,  vraistînihlableinent,  laclieleur  n'avait  jias  eu 
l'inlcnlion  d'assumer  la  responsai)ilité  des  risques  pour 
une  ciinsc  qu'il  n'a  pas  délinilivemcnt  acquise,  et  qu'il 
refuseia  peut-être.  —  (Huvergier,  t.  i,  n.  HKi;  Colniet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  '.)  bis;  Massé  et  Vcrfjé,  sur  Zacliaria', 
t.  -i,  g  475,  note  i:{:  'Iroidong,  t.  i,  n.  lOG,  107;  «iuil- 
liiuard.  l  I.  Il  l'2  :  liaiidrv -Lacatitineric  el  Saignai, 
n    KKi  ) 

1134  —  l.a  lui  n'a.  loulcfois,  établi,  comme  elle  le  dit 
elle-même,  dans  l'art.  ioSS,  qu'une  présomption  de 
volonté  Les  parties  demeurent  donc  libres  de  faire  une 
venle  à  l'essai  sous  condition  résolutoire.  (  in  devra  d'abord 
reclicrcher,  en  étudiant,  soit  la  convention  des  parties, 
soit  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  est  interve- 
nue, si  les  parties  ont  entendu  faire  une  venle  sous 
condition  suspensive  ou  sous  condition  résolutoire.  C'est 
seulement  à  défaut  d'indication  contraire,  que  l'on  devra 
appliiiuer  la  présomption  de  l'arl.  1588.  —  (Ti-ib.  Seine, 
2.i  janvier  1894,  Pand  fr.  pér.,  1894.  2.  34G;  la  Loi  du 
4  avril  18!li.  —  Troplong,  l.  1,  n  107;  Duranton,  t.  10, 
n.  7U;  Duvergicr,  t.  1,  n.  99;  Pardessus,  t.  2,  p.  318; 
Marcadé,  sur  l'art.  1588,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riaî,  l  4,  p  209,  note  13;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  7, 
n.  9  bis;  (iuilluuard,  t.  1,  n.  43;  Levc,n.  482;  Lvon-Caen 
et  Uenaull,  t.  3,  n.  134;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  100:  Laurent,  t.  24,  n.  149.) 

1135.  —  S'il  est  reconnu  q"ue  les  parties  ont  entenilu 
faire  une  vente  sous  condition  résolutoire,  l'acheteur 
deviendra  immédiatement  propriétaire,  et  il  sera  respon- 
sable des  risques.  —  (Mêmes  auteurs.) 

1136.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  à  l'essai  est 
une  convention  (|ui  ne  soumet  pas  les  parties  aux  mêmes 
obligations  qu'une  vente  délinilive,  et  à  laquelle,  en  parti- 
culier, ne  peut  pas  s'appliquer  l'arl.  1047-2°,  relatif  aux 
risques  de  la  chose  vendue  :  jusqu'à  la  vente  définitive, 
les  risques  resteront  à  la  charge  du  vendeur.  —  (Caen, 
8  février  1896,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1890.  1.  217.) 

1137.  —  Un  arrêt  a  jugé  que,  en  cas  de  venle  à  l'essai 
d'un  cheval,  la  clause  de  non  responsabilité  des  accidents 
qui  pourraient  survenir  pendant  le  temps  d'essai,  ne 
décharge  pas  le  vendeur  de  la  responsabilité  des  vices 
rédbibiloires.  —  (Poitiers,  28  juin  1873.  S.  1874.  2.  99, 
D.  P.  1874.  2.  30.) 

1138.  —  Lorsque,  comme  c'est  le  cas  habituel,  la 
vente  à  l'essai  est  faite  sous  condition  suspensive,  si  la 
condition  s'accomplit,  c'est-à-dire  si  l'acheteur  agrée  la 
chose  après  l'essai,  son  droit  de  propriété  remonte  rétroac- 
tivement au  jour  du  contrat.  L'acheteur  peut,  en  consé- 
«juence,  si  le  vendeur  est  tombé  en  faillite  depuis  le  con- 
trai, revendi(juer  la  chose  à  l'enconlre  des  créanciers  de 
la  faillite.  L'acheteur  pourra  même  exiger  du  svndic  de 
la  faillite,  qu'il  le  mette  à  même  de  faire  l'essai  de  la 
chose,  et  de  faire  ainsi  accomplir  la  condition  sous  laquelle 
il  deviendra  propriétaire.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  107.) 

1139.  —  La  vente  à  l'essai  ressemble  beaucoup  à  la 
vente  avec  faculté  de  dégustation,  et  le  tribun  Faure, 
dans  son  rapport  au  Tribunal,  semble  bien  les  mettre  sur 
la  même  ligne.  Il  y  a,  toutefois,  cette  différence  entre 
les  deux  sortes  de  vente,  que,  dans  le  cas  de  vente  de  den- 
rées qui  doivent  être  dé.-îustées,  il  n'y  a  point  de  vente, 


comme  le  dit  l'art  1ÎS87,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  goiUécs,  en  ee  sens,  <lu  moins,  (ju'il  u'y  a  iLcdiliga- 
tions  que  de  la  jiart  du  vendeur,  comme  dans  le  cas  de 
promesse  unilatérale  de  vente.  Au  contraire,  la  vente  à 
l'essai  existe  immédiatement,  (juoique  sous  condition  sus- 
pensive. Les  deux  parties  sont  (djiigées,  l'acheteur  comme 
le  vendeur,  mais  l'acheteur  ne  l'est  «juc  si  la  chose  possède 
à  l'essai  les  qualités  qu'il  lui  sujqjosail  —  (Cuillouard, 
t    1.  M.  42:  Itaudry-Lacantinerii- el  Saignai,  n.  107.) 

1140.  —  Suivant  certains  auteurs,  il  existerait  une 
autre  dillérenee  entre  la  vente  ilc;  l'art.  I"i87,  et  celle  de 
l'art.  15S8  :  c'est  (|ue,  dans  la  vente  avec  faculté  de  dégus- 
tation, l'acheteur  serait  absiduinenl  maître  de  refuser  la 
chose,  du  moment  qu'elle  ne  convient  jtas  k  son  goût 
personnel.  Au  contraire,  dans  la  vente  à  l'essai,  le  ven- 
deur j)ourrait,  en  cas  de  refus  de  l'acheteur,  provoquer 
une  expertise  afin  d'élablir  que  la  chose  réunit  les  qualités 
requises  pour  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  cette 
preuve  une  fois  faite,  l'acheteur  serait  lié.  Un  jieut  invo- 
quer, en  ce  sens,  les  termes  de  l'art.  1;J88,  qui,  à  la  diffé- 
rence de  l'art.  1587,  ne  parle  pas  de  l'agrément  de  l'ache- 
teur. —  (Aubry  et  Uau,  4'  édit.,  t.  4,  §  349,  p.  335; 
Laurent,  t.  24,  n.  148  ; 

1141.  —  il  semlde  qu'il  faut  ici.  avant  tout,  s'en 
référer  à  l'intention  des  [larlies.  Il  se  peut  que  la  vente  à 
l'essai  doive,  dans  certains  cas,  êlre  assimilée  à  la  vente 
à  la  dégustation,  lorsque  la  chose  vendue  doit,  par  sa 
nature,  présenter  des  rjualités  pouvant  s'accorder  avec  le 
goût  individuel  de  l'acheteur,  comme  s'il  s'agit  d'un  vête- 
ment, d'un  cheval,  d'un  chien  de  chasse.  On  ne  saurait 
alors  imposer  à  l'acheteur  une  chose  qui,  bien  que  con- 
venant au  plus  grand  nombre,  ne  lui  conviendrait  pas 
personnellement.  —  (Trib.  Bruxelles,  11  février  1891, 
l'asicr.  bel'je,  iiidl .  3.  135.  —  Hue,  t.  10,  n.  23;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  105,) 

1142.  —  Jugé  que  si,  en  principe,  la  vente  à  l'essai 
donne  à  l'acheteur  le  droit  d'apprécier,  avec  la  plus  com- 
plète liberté,  la  qualité  de  la  chose  à  lui  confiée,  il  n'en 
est  plus  ainsi  au  cas  où  les  qualités  essentielles  de  la 
chose  ont  été  prévues  et  précisées  dans  des  conventions, 
aux  termes  desquelles  il  a  été  stipulé  que  l'acquéreur 
conserverait  cette  chose,  si  elle  remplissait  certaines  con- 
ditions déterminées  qui,  en  effet,  ont  été  réalisées.  — 
(Paris,  17  mars  1880,  Gaz.  trib.  du  21  mai  1886  ) 

1143.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  si  la  vente  à  l'essai 
laisse  parfois  à  l'acheteur  le  droit  de  refuser  la  marchan- 
dise, par  le  seul  motif  qu'elle  ne  lui  convient  pas,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  les  parties  ont  limité  l'essai  à  cer- 
taines parties  de  la  chose  vendue:  que,  dans  celte  dernière 
hypothèse,  l'essai  se  confond  avec  une  garantie  des  qua- 
lités spéciales  indiquées  au  contrat,  et  il  ne  s'agit  pas  de 
s'en  rapporter  uniquement  au  caprice  de  l'acheteur,  mais 
de  savoir  si  l'objet  livré  est  tel  que  le  contrat  le  spécifie; 
q.ue,  spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  moteur  locomo- 
bile  à  vapeur,  si  l'acheteur  s'est  réservé  seulement  de 
vérifier  :  1"  la  force  de  huit  chevaux-frein  ou  de  quatre 
chevaux-vapeur,  déterminée  dans  la  convention;  2°  le  bon 
fonctionnement  du  moteur  et  la  consommation  de  pétrole 
indiquée  au  catalogue,  il  est  tenu  d'accepter  la  machine 
et  d'en  payer  le  prix,  si  ces  qualités  qu'il  a  eues  en  vue 
existent  réellement.  —  (Gând,  21  juin  1901,  Pmicr.  belge, 
1902.  2.  84.) 

1144.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond 
appelés  à  apprécier  le  caractère  d'un  contrat  (dans  l'es- 
pèce, la  fourniture  d'un  harnais  de  poste),  déclarent,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  que  ce  contrat 
constitue  une  vente,  et  non  pas  une  livraison  à  l'essai,  et 
condamnent,  en  conséquence,  l'acheteur,  à  payer  le  mon- 


vi:nie  —  Tnni.  ii.  i;iiai'itui:  tiimisiimi:,  nkction  iv. 
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liiiil  lie  lu  IrniU)  lirci-  ^^lll  lui  du  ce  ilirl,  jhiiii  i|ih'  Ich  friiin 
ilti  |iriiliH  iiiiist'  |wir  smi  relus  —  (Cumm  ,  27  iiiinur  Illii2, 
P.ind   fr   F»-..  I!M>2    I,  TM .) 

1145  Dans  la  vi'iilc  avri-  l.n  iillc  ilt*  ili-^iistiiliDii,  \v 

(li'oit  (le  rui'lii'li'iir  (le  n'Iiisi'i'  la  iiiaii  iiainIlHi-,  iliiiM-  tli;  lu 
naliirt'  tlf  ci'llo-fi.  Au  ciuilraiio,  dans  la  vonUi  it  l'cHHai, 
I«t  droit  d(-  la  rcliiHor  di'-rivo,  rii  |iriii<-i|ie,  d  une  Hli|iulalii)ii 
Itirimdio.  On  |ii'nl,  InuIctniM,  adrncllir  niu;  lu  liirulli' ilt'H- 
Hiii,  liicii  que  n't'ltml  |i<ih  cxpn'H.séiiu'iil  slipiiléi!,  duil  *Hro 
supidiMM'  dans  li-s  vcnlcs  dr  ciidscs  ipi'il  est  dans  l'usiifio 
d'i'Nsa^rr  avant  d'en  désunir  deliniliveincnl  aciimTeiir. 
L'tiileulion  dos  iiarlios,  en  olVcl,  est  soiivorainc,  cl,  confor- 
iiii'iniMit  il  l'arl  ll(»0  (1.  civ  :  on  ijoil  Hiiiipléer  dans  lo 
foiilral,  les  clauses  d'nsa^^o  aiixiiuelles  les  pallies  se  sttnt 
laeilenienl  réféives.  —  (Paris,  iS  mai  IS77,  S  |S7'.»  2. 
«7,  I).  !'.  I87S  2  211.  —  Diiverjiier.  t  l,  n.  KIO;  (iuil- 
loiini'd.l.  I,n.  44;  Uaiidry-l-acanliiioric  cl  Saignai,  n.  lOi.) 

1146.  —  .\insi,  d'apn's  un  arrêt,  la  veiiU;  d'un  vélc- 
inonl  fait  sur  mesure  constitue  une  vente  à  l'essai  présu- 
mée laite  sous  eondilion  suspensive,  quel  que  soit  le  niuile 
de  recouvrement  du  |irix  l,e  vendeur  ne  peul  ilonc,  ni  se 
refuser  à  l'essai,  ni  refuser  île  reprendre  le  vêtement  et  de 
restituer  le  prix,  lorsque,  après  essai,  l'iiclicteiir  déclare  le 
vêtement  impropre  à  l'usage  aïKiuel  il  élail  destiné.  — 
(Paris,  2S  mai  1877,  précité.) 

1147.  —  De  même,  les  ventes  de  chevaux,  se  font 
toujours  à  l'essai,  et  l'aclieteur  éventuel  tieni,  en  général, 
avant  de  traiter,  ii  avoir  à  sa  disposition  [icndant 
un  certain  temps  les  lièlcs  qui  lui  sont  otVerlos;  dés  lors, 
la  possession  des  chevaux  pendant  quelques  jours  ne 
prouve  pas,  par  elle  seule,  que  la  vente  ait  été  réalisée. 
C'est,  d'ailleurs,  au  vendeur  à  étahlir  que  le  prétendu 
acheteur  a  agréé  les  chevaux,  en  a  pris  définitivement 
livraison,  a  accepté  le  prix  demandé,  et  s'est  engagé  à  le 
paver.  —  (Trib.  Seine,  G  février  1901,  P<ind.  fr.  pér., 
1902.  2.  192;  le  Droit  du  30  juin  1901;  Mouil.  jad.  hjon 
du  12  juin  1901.) 

1148.  —  Il  est  d'usage  sur  la  place  de  Marseille,  entre 
les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  chevaux,  que  les  ventes 
nedeviennent  définitives  que  lorsque  les  chevaux,  conduits 
chez  les  acheteurs,  sont  agréés  par  ceux-ci  après  un  jour 
ou  deux  d'essai.  En  conséquence,  l'acheteur  qui  contracte 
sous  l'empire  de  cet  usage,  est  recevable  à  rendre  le  che- 
val au  vendeur  après  cet  essai,  alors  même  qu'après 
l'avoir  vu  et  lui  avoir  fait  subir  un  premier  essai,  il  aurait 
dit  au  vendeur  de  le  faire  conduire  chez  lui.  —  (Irib. 
comm.  Marseille,  4  mars  1902,  Joiini.  jurispr.  Marseille, 
1902.  1.  213.) 

1149.  —  Jugé,  pareillement,  qu'il  est  d'usage,  en 
matière  de  vente  de  chevaux  que  l'acheteur,  alors  surtout 
que,  par  sa  situation,  il  paraît  étranger  aux  questions  qui 
se  rattachent  à  ces  animaux,  se  fasse  assister  par  un  vété- 
rinaire ou  autre  personne  qui  s'y  connaît,  et  le  marché 
n'est  définitif  qu'après  que  ce  vétérinaire  ou  cet  expert  a 
visité  l'animal,  objet  du  marché,  et  a  déclaré  que  l'acqui- 
sition pouvait  avoir  lieu.  —  (Trib.  Seine,  28  février  1883, 
Gaz.  Pal.,  1883.  1.  431.) 

1150.  —  Celui  qui  a  commandé  un  vêtement  dans  une 
maison  de  confection  travaillant  sur  commande,  a  le  droit 
de  s'assurer  si  les  retouches  ont  été  correctement  exécu- 
tées, et,  par  suite,  de  prendre  en  main  le  vêtement,  et 
même  de  l'essayer  à  nouveau.  Dés  lors,  le  fournisseur  est 
sans  droit  de  lui  réclamer  le  payement  du  costume  par  lui 
confectionné,  s'il  s'est  refusé  à  le  lui  laisser  essaver.  — 
(Trib.  paix  Paris,  16  juillet  1891,  Gaz.  Pal.,  1891.  2.  179.) 

1151  —  Les  immeubles  se  vendent  rarement  à  l'essai; 
mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  vente  immobilière  soit 
faite  à  l'essai,  notamment,  s'il  s'agit  d'une  maison.  Mais 


l'arheleur  devra  faire  Iriiimerîro  «on  (irqulnilloii  i.. 
leiiiiMil,  h'iI   veut,  ajir^H  avoir  a^/reé  |'itiiiii<-uldi',   j 
oppiiacr  Non  droit  de  propriété  a  <  i-iis  qui  nur<iii-iit, 
rieurenu'til  h  l<i  vente,  iiequin  di'i  ilroil*  réi-lii  du   '  li'  .  ■.  , 
Vendeur    —  I  |lau<lr\  LaraiilMii  I  II-  <i  Saignai,  ri.  IflX  ) 

1152  Si,  penilanl  In  periutje  d'e^oai,  1  <  ur 
supporte  les  rinquen  de  la  chose,  raeJKrli-ur,  pu  •  •mlft;, 
qui  en  a  la  K'K'dt;  |iendaht  celte  nieiiie  |iiri<ide,  doil  veilli:r 
Hur  sa  eouHervaliiin  —  (Irili  l.ieKe,  14  mari»  IMH.'J, 
l;i»,ci  liel'ir,  1883  3  149.  Mue,  l.  10.  n.  Ï3  ;  Irop- 
lun^;,  I  I,  n.  III;  Duvergier.  t.  1,  n  103.  M.nsê  et 
Nergê,  Hur  /aeliariii;,  l.  4,  (i    i09  ) 

1153  —  Ainsi,  un  cliiiii  ar|i.îlê  ii  res.^ai,  doit  elro 
^urde  a  ralla<-he  un  cerlain  nombre  de  jours  avant  d'<'lnî 
mené  à  la  chaHse,  et  celle  période  de  IcmpH  varie  Huivant 
le  caractère  du  chien  Kri  conséquence,  si  l'nnimal,  mené 
trop  l(H  il  la  chasse  par  l'acheteur,  vient  a  prendre  la 
fuite,  l'acheteur  commet  une  imprudence,  et  la  vente  n'en 
est  pas  moins  parfaite  à  l'expiration  du  délai.  Le  vendeur 
est  donc  en  droit  île  rêi-lamer  le  prix  du  chien,  car,  aux 
termes  de  l'art.  1178  C.  civ,,  la  condition  chI  censée 
accomplie,  (piand  c'est  le  déjiiteur  obligé  sous  condition 
qui  en  a  empê(-lié  l'aecomplissemiinl  —  (Trib.  paix  Lam- 
balle,  28  février  1902,  la  l.ui  du  2  4  avril  1902  ) 

1154  —  De  même,  l'acheteur  k  l'essai  est  responsable 
du  dommage  (|ue  peut  causer,  pendant  qu'il  l'a  sous  sa 
garde,  la  chose  achetée  Par  exem[)le,  l'acheteur  a  l'essai 
d'un  cheval,  sera  responsable  du  dommage  causé  par 
ranimai  dont  il  a  l'usage.  —  (lluc,  t,  10,  n.  23) 

1155.  —  Le  point  du  savoir  quel  est,  du  propriétaire 
du  cheval  ou  de  son  acquéreur  éventuel,  celui  quia  l'animal 
sous  sa  garde,  iiendantla  période  de  l'essai  <pii  en  est  fait, 
et  (\m,  par  suite,  est  responsable  du  dommage  causé  par 
l'animal,  est  une  question  de  fait  qui  dépend  de  l'appré- 
ciation des  circonstances,  et  de  rinterprétalion  des  con- 
ventions intervenues  entre  les  parties.  —  (Cass..  9  mars 
1892,  D.  P.  18'.)2.  1.  226.) 

1156.  —  L'acheteur  doit,  d'autre  part,  se  servir  loya- 
lement de  la  chose  livrée  à  l'essai,  et  il  ne  pourrait  pas  s'en 
servir  pour  des  usages  extraordinaires.  Ainsi,  l'acheteur 
à  l'essai  d'un  cheval  de  selle,  ne  pourrait  ni  l'employer 
à  des  charrois,  ni  le  louer,  ni  en  tirer  aucun  profit.  — 
(L.  20,  S  1,  I^ig-,  Pricscr.  verbis.  —  Troplong,  t.  1,  n.  HO.) 

1157.  —  Le  contrat  de  vente  peut  porter  indication 
d'un  délai  pour  faire  l'essai.  L'acheteur  ne  doit  pas  le 
dépasser.  Si  donc  il  n'a  pas  procédé  à  l'essai  dans  le 
délai  fixé,  le  vendeur  peut  considérer  la  vente  comme  réso- 
lue, et  disposer  au  profit  d'une  autre,  de  la  chose  vendue 
au  premier  acquéreur,  (rest,  pour  les  ventes  à  l'essai  de 
choses  mobilières,  qui  sont  à  peu  près  les  seules  ventes 
à  l'essai  pratiquées,  l'application  du  principe  général 
posé  par  l'art.  1657  G.  civ.,  d'après  lequel,  en  matière  de 
vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la 
vente  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur,  par  l'expi- 
ration du  terme  convenu  pour  le  retirement.  —  (duil- 
louar.l,  t  1,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  169  ) 

1158.  —  Le  vendeur  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  mettre 
l'acquéreur  en  demeure  de  faire  l'essai  de  la  chose  vendue. 
L'acheteur,  en  effet,  nest  pas  libre  de  ne  pas  essayer  :  s'il 
n'est  pas  définitivement  acheteur  avant  l'essai,  il  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  faire  l'essai,  et  s'il  ne  remplit  pas  son 
obligation,  le  vendeur  a  droit  à  des  dommages-intérêts. 
—  (Mêmes  auteurs.) 

1159.  —  Cette  mise  en  demeure  de  procéder  à  l'essai 
n'a  point,  toutefois,  pour  conséquence,  de  faire  passer  les 
risques  du  vendeur  à  l'acquéreur.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.   169.  —  Conlrà  :  Guillouard,  t.  1,  n.  45; 


dOJ 


VENTE  —  TITHi:  III.  CIIAI'ITHP:  l'HIi.MII  H,  SKCTION  I. 


KiiM-rpicr,  t    i,  n.    d(»3;   Tro(iifiiif;,   t.   i,   ii     109  el  s.) 

1160.  —  Kn  cas  île  vcrilo  a  i'r-Ksai,  snhonlonnrc  pour 
sn  pcrri'ctioii  à  l'a^réuiPiil  de  i'nrliclpiir  ilaiis  un  di'lai  «li-- 
lertninr,  le  jour  <lc  la  livraiHun  ne  ccniiiitc;  point  pour  le 
caiiul  ilii  (li'iai,  lorsque,  eii  l'ait,  il  n  i'.lo  iiiipossililo  à  l'ache- 
teur (lo  ciPtimiciM-er  utik-iiient  l'essai  de  la  rhose  le  jour 
même  (le  lu  livraison.  —  (Tril)  Seine.  25  mars  18S7, 
Gaz    l'ai.,  -1887.  ^    024  ) 

1161.  —  Lorsque  la  (•otivention  ne  fixe  pas  le  d(';lai 
pour  l'essai,  le  vendeur  pourra  en  faire  impartir  un  à 
l'acheteur,  el  l'on  itmiria  im'ine  décider  que  celui-ci  aagréé, 
par  son  silence  ]ii()lon_:.'c,  la  chose,  qui  lui  avait  éti'  donnée  à 
l'essai. — (  Troploiiff,  t.  1 ,  n    iOl);  (Juillouard,  t   1,  n     i'»  ) 

1162  —  La  vente  d'une  machine  laite  à  l'essai,  doit 
l'Ire  réputée  acceptée  par  rac(|uéreur,  quand  ce  dernier  en 
a  gardé  la  possession  pendant  plusieurs  années  sans  la 
restituer  Toutefois,  quand  rien  n'étahlit  que  la  facture 
Ju  vendeur  ait  été  acceptée  sans  protestation,  il  appar- 
tient aux  trihunaux  de  fixer  le  prix  de  vente,  en  tenant 
compte  de  l'usure  anlérieuri-.  et  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause.  —  (Lvon,  3  avril  I8.S9.  Monit.  jud.  Lyon  du 
25  octohre  1889.)" 

1163.  —  De  même,  la  vente  d'un  cheval  laite  à  l'essai, 
doit  être  réputée  acceptée  i)ar  racijuéreur,  quand  ce  der- 
nier, une  fois  la  période  d'essai  expirée,  a  gardé  l'animal 
pendant  plusieurs  années  sans  le  rendre  à  son  proprié- 
taire, et  lorsqu'il  n'est  pas  étahli  que  la  facture  du  pro- 
priétaire a  été  acceptée  par  l'acquéreur,  il  appartient  aux 
trihunaux  de  fixer  le  prix  de  vente,  en  recherchant  et  en 
établissant,  autant  que  faire  se  peut,  (|uelle  était  la  valeur 


de  l'animal  au  moment  où  il  a  changé  de  maître. 


(frib. 
Pal., 


paix  Aulrain-sur-Couesnon,    27    mars    11)00,    Gaz 
190(1.  1.  790.) 

1164.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  conclue  à  l'essai, 
c'est-à-dire  d'une  vente  conclue  sous  la  condition  suspensive, 
que,  dans  un  délai  déterminé,  l'acheteur  manifestera  expres- 
sément ou  tacitement  sa  volonté  de  devenir  propriétaire, 
l'acheteur  fait  acte  de  propriétaire  lorsqu'il  tente,  par 
l'usage  qu'il  fait  de  la  chose  vendue,  sous  prétexte  d'essai, 
d'en  tirer  un  profit  personnel.  Doit  être  considéré  comme 
ayant  fait  acte  de  propriétaire,  celui  qui,  ayant  acheté  un 
cheval  de  course  à  l'essai,  l'engage  sous  son  nom  dans 
une  épreuve,  prétendant  ainsi  au  gain  d'un  prix  qui  aurait 
donné  au  cheval  une  plus-value,  et  exposant,  en  outre,  ce 
dernier,  à  être  réclamé  pour  un  prix  déterminé,  par  un 
membre  de  la  société  des  courses.  —  (Paris,  13  janvier 
1890,  Gaz.  Pal  ,  1890.  1.  307.) 

1165.  —  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de  procéder  person- 
nellement à  l'essai.  11  peut  en  charger  une  autre  personne 
qu'il  estime  plus  compétente  que  lui.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
d'autre  part,  que  l'essai  soit  fait  contradictoirement  avec 
le  vendeur.  —  (Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  170.) 

1166.  —  On  avait  discuté,  dans  notre  ancien  droit,  la 
question  de  savoir  si  la  faculté  d'approuver  la  chose 
donnée  à  l'essai,  était  personnelle  à  l'acquéreur,  ou  si,  au 
contraire,  elle  ne  passait  pas  à  ses  héritiers.  (Conf.  Trop- 
long,  t.  1 ,  n.  112.)  Il  semble  que,  en  principe,  si  l'acheteur 
mourait  avant  de  faire  l'essai,  ses  héritiers  auraient, 
comme  lui,  le  droit  et  l'obligation  de  le  faire.  La  régie 
est,  en  effet,  que  le  bénéfice  des  contrats  faits  par  une 
personne  passe  à  ses  héritiers  (C.  civ  ,  art.  1122).  Le  droit 
de  faire  l'essai  doit  donc  passer  aux  héritiers,  à  moins  de 
cor.vention  contraire.  —  (Troplong,  loe.  cit;  Guillouard, 
t.   1.  n.  46;  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  171.) 

1167.  —  La  vente  d'un  objet  à  livrer  après  essais,  n'est 
parfaite  qu'après  les  essais  prévus  dans  la  convention,  et 
lorsque  l'acheteur  a  agréé  l'objet  vendu.  Spécialement, 
lorsqu'il  est  stipulé  que  la  livraison  d'une  chaloupe  à  va- 


peur, ou  de  tout  autre  navire,  aura  lieu  après  essais,  l'ache- 
teur ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pris  livraison 
définitive,  et  être  devenu  propriétaire  incotnmutable,  par 
ce  fait  i|u'il  a  rem[(li  les  diverses  fornialités  prescrites, 
avant  la  visite  de  la  commission  des  bateaux  à  vapeur,  |>ar 
les  règlements  administratifs  Les  essais,  dans  un  marché 
de  cette  nature,  ne  consistent  pas  uniquement  dans  les 
expériences  réglementaires  lie  la  commission  des  bateaux 
à  vapeur,  mais  dans  les  expériences  de  nature  à  «lémontrer 
que  le  bâtiment  possède  des  qualités  sur  lesquelles  on  doit 
légitimement  comjiter,  et  est  exem|)lde  vices  de  construc- 
tion poinaiil  enlravr-r  sa  marche.  —  CI  rib  Itouen,  14  avril 
I8:il.  Kec    nrr    Ctint  el  liouen  1S91     2.  107   i 

1168  —  L'acheteur  peut,  ajtrés  avoir  essayé  la  chose 
vendue  (un  cheval),  la  remlre  p<Midant  la  période  d'essai, 
en  déclarant  qu'elle  ne  lui  convient  jias.  Le  vendeur  est 
mal  venu  à  soutenir  (jue  lacquéieur  s'est  réservé  unique- 
ment l'essai  des  garanties  stipulées  (franc  de  harnais, 
pas  méchant,  exempt  de  tous  vices  rédhibiloires).  lesdites 
garanties  n'ayant  évidemment  porté  que  sur  la  vente, 
lorsqu'elle  deviendrait  définitive  par  l'exidration  de  la 
période  d'essai,  et  non  sur  les  vices  rédhibitoires  men- 
tionnés dans  la  loi  du  2  août  1884.  —  (^Trib.  <Jcx,  10  aoOt 
1898,  la  Loi  du  23  mars  1899;  Moml.  jud.  Lyon  du 
30  mars  1899.) 

1169  —  Dans  la  vente  d'une  cloche  avant  d'être 
fondue,  la  cloche  n'appartient  pas  à  l'acheteur,  tant  qu'elle 
n'est  pas  complètement  terminée  et  agréée  par  lui.  — 
(Cass.,  29  mars  188«j,  et  7  avril  1886,  S.  1880.  1.  370, 
D.  P    1880.  1.  329  j 

1170  —  L'acheteur  à  l'essai  d'une  jument  annoncée 
comme  ayant  huit  ans,  alors  qu'elle  est,  en  réalité,  âgée 
d'au  moins  douze  ans.  non  seulement  peut  se  refuser  à 
consommer  la  vente,  mais  encore,  comme  il  n'a  consenti  à 
faire  l'essai  qu'à  raison  d'une  erreur  sur  l'âge  de  la  jument, 
il  doit  encore  être  déchargé  des  obligations  qu'il  avait 
assumées  à  l'occasion  de  l'essai,  notamment,  «le  l'obliga- 
tion de  payer  les  frais  de  transport  de  la  jument,  et  il 
peut,  en  outre,  obtenir  des  dommages-intérêts.  —  CCaen, 
8  février  1896,  liée.  nrr.  Caen  el  Rouen,  1896    1.  217  ) 

1171.  —  Est  déchu  du  bénéfice  du  jugement  inter- 
locutoire qu'il  a  sollicité,  le  vendeur  qui,  admis  parle  tri- 
bunal à  prouver  la  vente  ferme  d'un  cheval,  alors  que 
l'acheteur  prétend  l'avoir  acheté  à  l'essai,  ne  remplit  pas  les 
formalités  exigées  par  la  loi  pour  établir  cette  preuve.  — 
(Trib.  comin.  Dole,  3  juin  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.  1.  258.) 

1172.  —  Mais,  dans  une  action  en  payement  du  prix 
de  la  vente  d'un  chien  de  chasse,  c'est  à  l'acheteur  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  son  allégation,  que  ladite  vente 
aurait  été  faite  à  l'essai.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque 
l'acheteur  a  versé  plusieurs  sommes  sur  le  prix  du  chien, 
en  les  présentant  comme  des  acomptes  sur  ce  prix,  et  sans 
formuler  aucune  observation  au  sujet  de  l'inaptitude  du 
chien  à  la  chasse.  —  (Trib.  paix  Mondoubleau,  27  octobre 
1902,  Rev.  ju^'tices  (h'  paix,  1903,  p.  2.^)9.) 

TITHK  III 

EFFETS  DE  LA  VENTE 

CHAPITRE  PREMIER 
Obligations  du  vendeur. 

Section  1 
Généralités. 

1173.  —  Le  Code,  avant  d'indiquer  les  obligations  du 
vendeur,  pose,  dans  l'art.  1602,  une  régie  générale  d'in- 
terprétation concernant  ces  obligations.  Cet  article  porte: 
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•  1,1*  vondt'ur  i>nI  tciui  il  i-\|ilii|iii'i'  rlairt'iin'lil  en  à  (|iiiii  il 
s'olili^i'  l'Mil  |>arlo  oltHciir  (III  anilii^'ii  N'iiiler|>nH<t  rniilrn 
je  V)>iiil(Mir  "  (  Diiiaiiliin,  l.  10,  ii  MU;  Ti'ii|)l()iif{. 
t    I.   II.    2r>N  ;  iManiiili',  sur  I  .irl      Kiui  ;  Masse  cl   \«!rK<\ 

I.  i,  i$  <>S1,  ii<il(>  :t  :  Aiilirv  cl  Itaii,  t.  4,  i  XVA,  iioUt  .1; 
l,aiirciil,  I  iA,  Il  ifii;  Ciiilliiiiar.l,  I  I  .  ii  l!)H;  Maiiili-y- 
l.acaiiliiicriu  cl  Saignai,  ii.  :2s  i  ) 

1174  —  La  rùf<li!  poKiW>  par  le  iircinicr  aliiica  ilo 
l'ai'l  iliO^j,  iichI  point  sptM-ialc  au  ronlial  de  v(>iilc  i!t  csl 
applicable  à  Ions  Icm  cinilrals  Le  Niiiipli;  Imii  aeiiH  hiiIIM 
pour  l'airi*  «lire  i|ne,  IouIoh  Ios  fois  i|iie  l'on  roiilrarlo  iiiiu 
*)l)ligali(in  i|iiolci)iii|iie,  il  i'aiit  explii|ner  clairciiieiil  eu  U 
i|noi  on  cnloii<i  s'olili^er  Aussi  io  prciiiier  alinéa  dc 
l'arl  1(10:2  ne  parail-il  avoir  aucune  iililitc  prnli(iij(i  — 
(Dnvcrjiicr.  I  1.  ii  lli;  Laiircnl,  l  -M,  ii  iriJ;  llaiidrv- 
Lnc.'intiiit'rio  cl  Saignai,  n.  'iH"2.) 

1176  Ouanl  i\  la  rcglo  |)osce  jiar  le  socoiid  alinéa, 

elle  élail  déjiï  admise  en  droil  romain.  (L.  21,  Dig  >  IJ" 
contrah.  l'miit  ,   .Wlll,  1.    —  (ioiif.  L    ;tl),  Dif,'  .  1^^  purtis, 

II,  14.)  .Nos  anciens  unlcurs  l'Avaioiil  ép^alciiieiil  adop- 
tée :  «  Oui  vend  lo  pol,  disail  L«iisel,  dit  le  mot  »,  et  de 
Lanriére,  eu  annotant  celto  senloncc  do  Loisel,  ajoute 
que  «  c'est  au  vondoiir  à  s'explitiiicr  lo  pi-cmicr.  ol  s'il 
9'ex|)liquo  mal,  c'esl  à  son  préjudice.  »  {Inslit.  eout., 
iiv.  111.  lit  \\,  u.  1.  —  Couf.  Despoisses,  p.  .'iS,  n.  :51  ) 
Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  inspirés  des  mêmes 
niotils  que  les  jurisconsullos  romains.  Ainsi,  l'ortulis, 
dans  l'exposé  dos  molifs.  dit  (|uo  «  les  pactes  dans  les- 
(juols  riiitcn'iou  dos  contractants  n'est  pus  facile  à  décou- 
vrir, doivent  être  interprétés  contre  le  vendeur,  parce 
qu'il  dépendait  de  lui  d'expliquer  plus  clairement  sa  vo- 
lonté. »  (l'onet.  t.  It,  p.  12i.)  Do  même,  lo  tribun  F'aure, 
dans  son  rapport  au  Tribunal,  s'exprime  ainsi  :  o  Le  ven- 
deur devant,  d'après  la  nature  du  contrai,  présider  aux 
conditions,  la  loi  l'avertit  de  bien  s'ex])ii(iuer.  S'il  \  a 
quei(iue  doute  sur  le  sens  d'une  clause,  le  doute  s'inter- 
prétera en  faveur  de  l'acheteur.  »  —  (Fenet,  t.  1-4,  p.  159.) 

1176.  —  L'art.  1G02  constitue  ainsi  une  dérogation 
au  droit  commun  de  l'art.  1162  (].  civ..  aux  termes  du- 
quel «  dans  lo  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  «  L'application  de  cette  régie  à  la  vente, 
contrat  svnallagmatique,  dans  lequel  chaque  partie  joue 
à  la  fois  le  rôle  de  promettant  et  de  stipulant,  aurait  conduit 
à  dire  que  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  de  ce  con- 
trat se  seraient  interprétées,  tantôt  contre  le  vendeur, 
tantôt  en  sa  faveur,  suivant  qu'il  aurait  joué  le  rôle  de 
stipulant  ou  de  promettant.  Au  lieu  de  cela,  l'art.  1602 
déclare,  conformément  à  la  tradition,  que  dans  tous  les 
cas,  les  clauses  obscures  ou  ambiguës  s'interprètent  contre 
le  vendeur.  Cette  dérogation  au  droit  commun  a,  d'ailleurs, 
été  critiquée  par  certains  auteurs,  qui  estiment  insuffisants 
les  motifs  donnés  par  les  rédacteurs  du  Code,  et  qui  consi- 
dèrent, au  contraire,  que  les  deux  parties,  l'acheteur 
aussi  bien  que  le  vendeur,  étant  placées  sur  un  pied  com- 
plet d'égalité,  il  est  injuste  d'interpréter  toujours  contre 
le  vendeur  des  clauses  qui  ont  été  librement  discutées  par 
l'acheteur  et  acceptées  par  lui.  —  (Duvergier,  t.  1,  n  242; 
Laurent,  t.  24,  n.  154,  155;  Guillouardi^  t.  1,  n.  200.  — 
Conf.  Troplong,  t.  1,  n.  256,  257;  Haudrv-Lacantinerie 
et  Saignai,  n.  283.) 

1177  —  Uuoi  qu'il  en  soit,  au  point  de  vue  rationnel, 
de  la  valeur  de  la  régie  posée  par  l'art.  1602.  al.  2,  on  est 
d'accord  pour  dire  que.  de  même  que  la  règle  de  l'art.  1162, 
à  latiuello  elle  déroge,  elle  ne  doit  être  appliquée  que  tout 
à  fait  subsidiairemenl,  et  (juc  les  tribunaux  ne  doivent  y 
recourir  qu'à  défaut  de  tout  autre  mojen  d'interpréter  la 
vente.  C'était  d'ailleurs  ce  qu'admettaient  déjà  nos  anciens 


aiileui'H,  et,  h  cet  égurd,  lu  piéniileiil  F/ivrn  •'i^Xpliqiio  l  tréN 
nelloiiieiil  {.{it  leijeiit  vuieithui,  Itiff.,  Ih  parAii  )  Le»  Irilii' 
iiaiix  devront  donc  d'abord  rcrbeicliitr  quidle  n  | 
rinleiilion  dcN  iwirtieN,  en  Niin.inl  |<-ii  rrglen  <riiil>  i, 
lion  édiclécM  par  irn  art  lIMi  cl  n  ,  el  c'oil  •euleiiuMil 
<laiiK  lu  eau  ou  Ioiih  ceM  |)rocéi|c»,  Ncr/iiiMil  liiHiiril)taiitii, 
qu  ils  devront  ajqiiiqucr  la  règle  d'iiilerpieiatiou  de  lurti- 
ele  HiOi  du  préréroiice  à  celle  de  l'art  IHU  —  (tNmicy, 
2dcceiiibre  lS.i2,D  Itép  ,  \'  \<nlf.ti  TtVtlt  —  Ctm»  ,3  avril 
ixli,  l)  !•  iH73  I  i:il.  -  In-plonK.  t  1,  n.  iî>7  ; 
\ul)\y  et  ItMii,  4*  édit  ,  l  4,  t|  'AXi,  p.  3611,  texte  et  note  3; 
•  .uilloiiard.  t.  1,  n.  Ï(t2  ;  Laurent,  t.  Î4,  n,  i'.td;  lluudr^- 
LacunliiKirie  et  Saignai,  n.  2.'<i.) 

1178  —  De  même,  on  |ieul,  pour  iiiler|*rélcr  une  cltiiiHe 
(dtseiire,  recourir,  Niirlout  en  iiiuliére  commerciale,  aux 
usages  locaux  —  (CasH  ,  iO  inurt»  iHiH,  S  clir.  —  llor- 
dcaiix,  27  août  1N3I,  8ouh  CaHs.,  22  novembre  1H32,  S, 
is:{2.  1.  NI!».  —  Cuen,  12  mai  l«40,  Hec  arr  Caen, 
IS40,  p.  207.)  —  V.  infrii,  v"  \entr  nimmerr  nli' . 

1179.  —  La  vente  d'un  iiiimeulde,  ii\ec  les  cbeplels  (|ui 
y  sont  atladiés,  h.  un  acheteur  de  bonne  foi,  comprend,  au 
regard  de  cet  acheteur,  même  les  cheptels  ap(iarlenant  à 
une  autre  personne  que  le  vendeur.  En  coiisc(|ueiic(;,  cette 
personne  no  peut  revendi(|uer  les  animaux  contre  l'aclie- 
tour.  —  (Bordeaux,  15  mars  18!>4,  Journ.  arr.  Hordeavu, 
I8!)4.  1.  162.) 

1180.  —  On  admet  aussi  une  autre  limitation  à  la 
régie  [tosée  par  l'art.  1602,  al.  2,  à  savoir,  que  celle  règle 
est  applicable  seulement  aux  clauses  ordinaires  du  conlral 
de  vente,  et  qu'elle  cesse  de  s'applitjuer,  quand  il  s'agit 
de  clauses  spéciales  introduites  par  l'acheteur  dans  son 
propre  intérêt,  {hélait  déjà  la  solution  admise  dans  notre 
ancien  droit  par  Despeisses  (De  l'achat,  sect.  V,  n.  24). 
Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil,  le  tribun  Grenier,  dans 
son  discours  au  Corps  législatif  (Locré,  t.  14,  p.  2.'}5),  a 
également  i!uli(]ué  cette  restriction  à  l'application  de 
l'art.  1602.  Celle  restriction  est  fort  naturelle,  du  reste, 
car  l'art.  1602  n'a  d'autre  motif  que  la  faute  commise  par 
le  vendeur  en  ne  s'cxpliquant  pas  plus  clairement  sur  les 
conditions  de  la  vente;  ce  motif  est  étranger  aux  clauses 
introduites  par  l'acheteur  dans  son  intérêt.  Donc,  pour  ces 
clauses,  on  reste  sous  l'empire  du  droit  commun ,  c'esl-à-dire 
que,  d'après  l'art.  1162,  elles  doivent  s'interpréter  contre 
celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  promis.  — 
(l)uranlon,  t.  10,  n.  519;  Troplong,  t.  1,  n.  258;  Aubry 
et  Kau,  4«  édit.,  t.  4,  S  353,  p.  360,  texte  et  note  3;  Cuiî- 
louard,  t.  1.  n.  203;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  283.) 

1181.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  clauses  contradictoires, 
telles  qu'il  soit  impossible  de  constater  la  véritable  inten- 
tion des  parties,  on  pourrait  dire  que  la  contradiction 
engendre  l'obscurité,  et  que,  dés  lors,  l'art.  1602  est  appli- 
cable. Il  est  préférable,  toutefois,  d'écarter  ici  ce  texte, 
en  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  car  des  contra- 
dictions insolubles  ne  sont  pas  l'obscurité.  —  (Cass., 
12  janvier  1857,  D.  P.  1857.  1.  407.  —  Laurent,  t.  24, 
n.  156  ) 

1182.  —  Spécialement,  lorsque  lune  des  clauses  de 
vente  donne  à  la  chose  vendue  une  étendue  contredite 
par  une  autre  clause,  qui  lui  assigne  des  limites  plus  res- 
treintes, les  juges  peuvent  décider  que  l'acheteur  optera 
pour  l'exécution  du  contrat  dans  le  sens  de  cette  dernière 
clause,  ou  pour  sa  résiliation.  L'acheteur  objecterait  vai- 
nement que  l'acte  de  vente  doit  recevoir  l'exécution  qui 
lui  est  la  plus  favorable,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui 
délivrer  la  contenance  la  plus  forte,  ou  de  diminuer  le 
pris  de  la  vente,  si  cette  délivrance  est  impossible,  en  ce  que 
par  exemple  le  terrain  formant  la  différence  en  litige  serait 
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la  pr<>|iri<'li''  «rnulnii.  —  (Cass.,  12  janvier  isin,  pn-cilé.) 
1183.  —  l,'iiil.  I()<i2,  étant  conçu  en  termes  ficnéraux, 
parait  applicahlc  dans  toutes  sortes  de  ventes,  aux  ventes 
sur  lieilalitHi.  idinine  aux  ventes  ordinaires.  Il  n'y  a  pas 
lieu  davantaf^e  de  distinguer,  suivant  que  l'adjudicataire 
est  un  étranger  ou  un  des  colieitants  —  \.  s»yyr/i,  y"  Adju- 
dicdtiniis  Diniiohilirres,  n.  ^^^^\  et  liH(J. 

1184  —  La  jurisprudence  a  fait  maintes  applications 
de  l'art  Hi02  Ainsi,  il  a  été  juge  <]ue,  lors(]u'un  fonds  se 
trouve  partagé,  |iar  suite  d'une  vente,  on  ne  saurait 
conclure  de  la  stii)ulation  que  l'acquéreur  laissera  aux 
eaux  leur  cours  ordinaire,  que  le  vendeur  est  resté  copro- 
jiriélaire  de  ces  eaux  —  (Cass.,  13  juin  1SI4.  S  el 
P.  chr.) 

1185.  —  ..  'Jue,  celui  qui,  en  vendant  une  pièce  de 
terre,  déclare  se  réserver  ses  droits  et  acti(jns  relatifs  à 
une  portion  litigieuse  de  cette  pièce  de  terre,  peut  être 
réputé  néanmoins  renoncer  à  cette  réserve,  et  vendre  la 
pièce  entière, avec  tous  les  droits  f|ni  s'v  ratlaclionl,  lorsque 
la  délimitation  de  l'ohjct  vendu,  faite  par  le  noéme  acte, 
comprend  la  portion  litigieuse,  conome  celle  qui  ne  l'est 
pas.  —  (Cass.  1>5  mai  1S42.  S  18.i2.  1.  068.  I'.  1842.  II 
589,  P.  clir.,  I).  P.  1842.  1.  37!).) 

1186.  —  ...  Que  la  vente  de  tout  ce  dont,  à  une  époque 
convenue,  le  vendeur  disposera  en  certaine  marchandise, 
et,  par  exemple,  de  tous  ses  résidus  de  la  fabrication  de 
l'année,  n'oblige  l'acquéreur,  lorsqu'il  a  traité  sur  une 
évaluation  approximative,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quantité  indiquée,  augmentée  du  supplément  que,  selon 
l'usage,  l'élasticité  de  la  convention  permet  d'y  ajouter, 
mais  que  s'il  se  trouve,  au  moment  de  l'exécution  du 
marché,  un  excédent  considérable,  ce  qui  dépasse  la  quan- 
tité ainsi  calculée,  peut  être  refusé  par  l'acquéreur.  — 
(Douai,  23  décembre  1858,  et  20  janvier  1859,  D.  P.  1839. 
2.  99  ) 

1187.  —  ..  Oue  l'acquéreur  d'écorces  qui  a,  dans  son 
marché,  pris  l'engagement  d'acheter  toutes  les  écorces  à 
provenir  des  coupes  exploitées  telle  année  parle  vendeur, 
et  fixé  d'autre  part,  à  un  chiffre  de...  le  nombre  des  bottes 
d'écorce  qu'il  entendait  acquérir,  ne  peut  être  forcé  à 
prendre  livraison  d'une  quantité  d'écorces  supérieure  à  ce 
chiffre,  et  ce,  alors  même  que  l'exploitation  des  coupes  en 
aurait  produit  davantage.  —  (Bourges,  15  décembre  1868, 
D    P.  18(19    2    36.) 

1188.  —  Nous  devons  signaler  un  certain  nombre  d'ar- 
rêts renfermant  des  interprétations  d'actes  de  ventes, 
arrêts  dont  les  solutions  pourront  servir  d'éléments  pour 
la  décision  des  cas  analogues,  .\insi,  lorsqu'un  acte  de 
vente  a  pour  objet  des  choses  déterminées  et  spéciale- 
ment indiquées,  le  vendeur  n'est  point  obligé  de  réserver 
expressément  ce  qu'il  n'a  point  indiqué.  11  j  a  lieu  d'ap- 
pliquer, en  pareil  cas,  l'adage  inclusio  unius  est  exclusio 
aherius.  —  (Rennes.  12  août  1817,  P.  chr.  —  l'ijon, 
25  août  1841,  sous  Cass.,  26  avril  1843,  S.  1843.  1.  820. 
—  Conf.  .\ix,  14  juillet  1841,  et  sur  pourvoi,  Cass.. 
20  mars  1843.  D.  Rêp.,  v  Vente,  n.  379.) 

1189.  —  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  qui,  après 
avoir  vendu,  à  un  coindivisaire,  l'une  de  ses  portions 
dans  cet  immeuble,  intervient  ensuite  à  l'adjudication  de 
la  totalité  de  l'immeuble,  qui  a  lieu  au  nom  de  cet  indi- 
visaire, mais  seulement  pour  faire  insérer  au  cahier  des 
charges  qu'une  certaine  somme  lui  sera  pavée  à  compte 
sur  sa  créance,  n'est  pas  réputé,  par  là,  consentir  à  l'alié- 
nation de  la  portion  dont  il  était  demeuré  propriétaire, 
et  renoncer  au  droit  de  poursuivre  le  partage  ou  l'aliéna- 
tion du  bien  ainsi  resté  indivis  avec  lui.  —  (Cass..  10  dé- 
cembre 1844,  S.  1843,  1.  133,  P.  1843.  I.  743.  D.  P. 
1845.  1.  66.) 


1190  —  Le  propriétaire  d'un  èlablissemenl  thermal 
qui,  après  avoir  vendu  (i  un  tiers  les  biltiments  de  l'éta- 
blissement destinés  au  logement  des  baigneurs,  en  a 
détourné  les  sources  pour  les  faire  aboutir  à  un  autre 
établissement,  nouvellement  créé  par  lui,  est  passible  de 
dommages-intérêts  au  prolit  de  l'acquéreur,  pour  le  pré- 
judice que  ce  changement  pourrait  lui  causer  en  dimi- 
nuant sa  clientèle,  s'il  est  établi  que  lors  de  la  vente, 
l'existence  des  sources  dans  l'ancien  établissement  avait 
été  considéré  par  les  deux  parties  contractantes,  comme 
augmentant  la  valeur  des  bâtiments  vendus,  en  en  faci- 
litant la  location.  —  (Cass  ,  2!  mars  18*i3,  S.  1855  1. 
781.  P    18.33    2.  223,  P.  1834.  I    433  ) 

1191  —  Lorsque;  le  vendeur  s'est  seulement  obligé  à 
livrer  des  marchandises  de  qualité  loyale  et  marchande, 
et  notamment,  sans  désignation  de  provenance,  l'ache- 
teur ne  peut  exiger  des  marchainliscs  de  qualité  supé- 
rieure, au  lieu  de  marchandises  d'une  qualité  moyenne 
qui  lui  sont  offertes,  en  se  fondant  uniquement  sur  l'élé- 
vation du  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente.  —  (Hennés, 
7  février  1848,  S.  1849.  2.  380,  P.  1849    I.  333.) 

1192  —  Le  négociant  qui  achète  des  marchandises  à 
prendre  à  l'entrepùl,  contracte  par  cela  même  l'obligation 
de  prendre  pour  son  compte  tout  ce  qu'il  s'agit  de  payer 
à  l'effet  de  pouvoir  retirer  les  marchandises  de  l'entrepôt, 
sans  aucune  distinction  entre  les  droits  déjà  dus  au 
moment  de  la  vente,  et  ceux  dont  les  mêmes  marchan- 
dises ont  pu  être  frappés  depuis.  —  (Bruxelles,  26  dé- 
cembre 1816,  S.  et  P.  chr.) 

1193.  —  En  cas  de  vente  d'une  terre,  le  vendeur  ne 
peut,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  réserve  expresse,  pré- 
tendre encore  un  droit  de  passage  sur  cette  terre.  — 
(Bennes,  12  mars  1818,  P.  chr.) 

1194.  —  L'acte  contenant  vente  d'une  terre  et  d'un 
pré  loués  à  un  tiers,  t  et  désignés  au  bail  avec  toutes 
les  circonstances  et  dépendances,  sans  aucune  exception 
ni  réserve  »,  a  pu,  par  interprétation  de  cette  clause,  et 
par  application  de  la  règle  que  tout  pacte  obscur  ou  am- 
bigu s'interprète  contre  le  vendeur,  être  déclaré  emporter 
aliénation  d'un  cheptel  loué  par  le  même  bail,  avec  la 
terre  et  le  pré,  moyennant  un  prix  unique  de  location, 
quoique  ce  cheptel  n'ait  point  été  nominativement  rap- 
pelé dans  la  vente.  —  (Cass.,  20  novembre  1844,  D.  P. 
1843.  4.  319  ) 

1195.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  accordant  à 
l'acquéreur  un  droit  de  passage  à  tous  usages  pour  la 
desserte  de  toutes  les  propriétés  de  ce  dernier,  ne  peut 
s'entendre  d'un  passage  ayant  une  destination  exclusive- 
ment agricole  ;  et  cela,  quand  même  on  n'aurait  point  encore 
extrait  du  terrain  vendu  des  produits  propres  à  une  indus- 
trie déterminée,  s'il  était  certain  que  ledit  terrain  en  con- 
tint. —  (Trib.  Lyon,  23  novembre  1881,  iWonif.  jud.  Lyon 
du  18  janvier  1882.) 

1196.  —  Lorsqu'un  propriétaire  vend  seulement  la 
jouissance  d'un  chemin,  en  s'en  réservant  la  propriété, 
c'est  au  vendeur,  et  non  à  l'acquéreur,  qu'incombe,  dans 
le  silence  de  l'acte,  l'obligation  d'entretenir  ce  chemin 
en  bon  état.  —  (Lyon.  16  juillet  1860,  liée.  air.  Lyon, 
1861.  p.  173:  S.  1861.  2.  354.  D.  P.  1860.  2.  204.) 

1197.  —  Jugé,  dans  le  cas  d'une  vente  d'un  fonds  de 
commerce  où  il  avait  été  stipulé  que  le  vendeur  garantis- 
sait à  l'acheteur  un  produit  net  de  2o,n00  francs,  et  que  si. 
au  bout  d'un  an,  le  bénéfice  réalisé  par  l'acheteur  n'avait 
pas  atteint  ce  chiffre,  le  prix  fixé  à  100.000  francs  serait 
réduit  de  quatre  fois  la  différence  entre  le  produit  réa- 
lisé et  le  produit  garanti,  mais  que,  comme  condition  de 
cette  garantie,  l'acheteur  ne  pourrait  apporter  aucun 
changement  à  l'exploitation  du  fonds,  et  devrait  y  donner 
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(lu  iotid,  Cil  ('oiislutaiil  i|iii'  rarli(>lfiir  n'avait  |)iiH  coin- 
|)l(Hoiiit'iil  Halinlail.  aii\  nlillf^aliiniH  à  lui  iiii|iiiHriis,  avuiniil 
pli,  HuiiH  viiilci-  la  (■(iiivriilioii  i|i>n  |iai'lii<N,  ai*liili'<<i'  /i  iiioIiih 
(II'  i|iiair(^  lois  la  (lillcrciicc  ciili»^  le  lirodiiil  ivcl  cl  le 
pi'ddiiil  ^araiili,  la  (liniiniiUdii  de  |ii'ix  li,  la(|iicllc  l'aclK!- 
Iciir  avait  droit,  h  raison  du  (h'dicit  daiiH  l(!s  Ik'IK'IIcoh.  — 
(Cass..  it  juin  l«71),  S.  iHlU.  1    3(iH.) 

1108.  —  lin  cuH  (h;  vente  de  terrain  |)ar  un  iwirlic.iilier 
à  ri'iUil,  la  elauH(>  de  l'aele  sti|iulaiil  (|U(>  le  vendeur  aura 
droil  au  |iaHsa^c  avec  animaux  cl  cliarrcl  l(>s,  Hur  un  clic- 
niiii  de  lialaf^e  desif^iK',  pour  re\[doiliilioii  du  surplus  de 
son  fonds,  peut  (Mrc  interpr(''l(''e  en  e(!  s(!nH  (pie  l'Klul 
mirait  promis,  non  seulement  de  loU'rer  ce  passade,  nwuH 
eneoi'c  de  |iro('ui'er  an  vendeur  l'onverliire  et.  I.i  \  iiiMlili'' 
(le  ec  eliemin.  —  (Cass,.  I  aoill  IS'.Kl,  |i.  I'  ISIU.  I. 
3:»!».) 

1199.  —  Doivent  (Mrc  ivsili(''es  à  la  eliar^Mî  du  vendeur 
les  eonvenliiuis  |)orlanL  \ciilc  d'un  produit  dcHcrmine, 
avec  monopolo  au  proiil  do  l'acholeur,  cl  (dtli}j;ulion  pour 
le  vendeur  de  faire  ajiposer  frratuilcmenl,  môme  à  lilre 
gracieux,  des  atliclics  iiidi(}uanl  le  nom,  la  profession  el 
l'adresse  de  l'aelieleur,  alors  ([ue  lo  vendeur  n'a  pas 
rempli  celle  (d)lij;ation,  huiuclle  consliluail  pour  l'aelie- 
leur une  des  raisons  dt''terminantes  de  son  aciiuisilion.  — 
(Trilt.  comm.  Seine.  10  mars  1808,  la  Loi  du  i'i  avril 
I8«>S;  Munit,  jiul.  Lfion  du  30  avril  I8!)8;  Journ.  Irih. 
Cinuni..   l;»(H),  p.  (.\:i.) 

1200.  -  D'une  niani(!'re  générale,  rinlcrpn'talion  des 
clauses  d'un  eonlrul  de  venlc  par  les  juges  du  fond, 
d'apn'^s  les  Icrines  de  l'acte,  l'intention  des  parties,  et  les 
circonstances  de  la  cause,  est  souveraine,  el  l'-cliappe  au 
conlrùle  île  la  llour  de  cassation.  —  (V.  notamment  :  Cass., 
20  mai  I88:i,  1).  1>.  1886.  1.  8-2.  —  6  février  1889,  I).  P. 
188;».  1.  307.  —  4  août  1890,  D.  P.  d891.  1.  359.  — 
5  novembre  1894,  Pand.  fr.  pcr.,  1895.  7.  15-i;  D.  P. 
189ri.  l.  "2.li.) 

1201.  —  .\u.>L  termes  de  l'art.  1603  a  le  vendeur  a 
deux  obligations  principales  :  celle  de  dC'livi-er,  et  celle  de 
garantir  la  cliose  qu'il  vend.  »  Ainsi  (]ue  le  dit  le  texte, 
ce  ne  sont  là  que  les  deux  obligations  principales  du  ven- 
deur. Mais,  comme  les  termes  du  contrat  de  vente  peuvent 
varier  suivant  la  volonté  des  parties,  le  vendeur  peut 
évidemment  être  tenu  d'autres  obligations.  Il  est  néces- 
saire de  laisser  de  côté  ces  obligations  variables,  pour  ne 
traiter  que  de  celles  prévues  par  le  Code,  et  qui  se  retrou- 
vent, en  principe,  dans  toutes  les  ventes. 

1202.  —  Le  vendeur,  au  surplus,  ne  peut  être  tenu 
d'aucune  obligation,  si  elle  ne  découle  d'un  texte  de  loi,  ou 
d'une  stipulation  particulière  du  contrat.  En  l'absence 
d'une  pareille  stipulation,  le  vendeur  n'est  tenu  que  des 
obligations  que  lui  impose  la  loi,  et  dans  les  termes  seule- 
ment où  elles  lui  sont  imposées.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  157;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignai,  n.  285.) 

1203.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  en  l'ab- 
sence d'une  clause  particulière  de  l'acte  de  vente,  l'acqué- 
reur d'un  terrain  à  bâtir  ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  loi 
ni  d'aucun  principe  de  droit,  pour  imposer  au  vendeur 
l'obligation  de  lui  procurer  l'écoulement  sur  le  fonds  voi- 
sin (une  voie  privée,  dans  l'espèce),  dont  ce  dernier  était 
resté  propriétaire,  des  eaux  pluviales  el  ménagères  de  la 
construction  édifiée  par  ledit  acquéreur  sur  le  terrain 
vendu;  qu'il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond,  de 
déclarer  souverainement  que  l'acte  de  vente  n'impose  pas 
cette  obligation,  même  implicitement,  el  qu'il  n'en  résulte 
ni  quasi-contrat,  ni  convention  tacite  relatifs  à  la  servi- 
tude réclamée.  —  (Cass.,  3  juin  1891.  S.  1892.  1.  257, 
D.  P.  18!)2.  1.  264.) 
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1204.  La  délivrance,  i|iii  ont  la  priiiiiirr)!  oldif^alion 
du  vi>nd<Mir,  (!Ht  (lélinic  par  l'arl  UîOl  •  li-  trMiiM|iorl  do 
la  clioHe  vendue  en  la  piiiHNaiici!  irl  poMNeHhiuii  do  l'aclii;- 
leur  •  Le  <i()du  i-e|iroiliiit  ainsi  lettuelhiuient  la  défiriilioii 
(|iM>  doiiiiail  déjà  Doiiiiil  (Lui*  iiouvellet,  ^'•  pari  ,  liv.  I, 
lit  II,  sccl  II,  II.  5)  de  In  délivrance  Ln  délinitioii  du 
rode  m;  peiit  paH,  loulcfoiN,  avoir  la  iiii''iiiir  Ni(/nili(-atioii 
(|ue  celle  de  Domal.  Kii  elTi.-t,  daiiH  iiolrc  ancien  droit,  la 
délivrance,  Mp|i(dé(;  auHHi  tradition,  avait  pour  cITel  d'up/;- 
rei'  le  translerl  de  la  iiropricté  de  la  cliohc  vendue,  ce  h 
i|iioi  Domat  faisait  alluHinn  par  le  mol  l'iiisumce  [niv  oppo- 
silion  au  ini)\.  PomtrgtioH.  Mais,  aujourd'hui  que  la  propriété 
esl  ac(piise  à  l'ai  licteur  [»ar  le  s(;ul  elTel  du  contrat,  saiiH 
(pi'il  soit  besoin  di;  tradition,  miim-  liclive,  on  peut  diro 
que  l'acheteur  a,  des  le  jour  du  contrat,  la  choHe  mouh  sa 
puissance,  dans  h;  8(;ns  (|ii(;  Domal  donnnil  k  celle  exprcH- 
sioii.  .\ussi  serait-il  plus  exact  di;  définir  la  délivrance  «  le 
lrans[)orl  de  la  chose  vendue  en  la  jouissance  et  poKses- 
sion  de  l'aelieleur.  »  —  (Troplong,  n  263;  I)ijver;.'ier, 
t.  I,  n.  15  el  s.;  (Juillouard,  t.  I,  n  205;  Laurent,  l.  24, 
n.  159;  Uandr^'-Lacantinerie  el  Saignai,  n.  286.) 

1205.  —  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  les  rédac- 
teurs du  Code,  en  conservant  le  nmt  l'ui$$ance  dans  la 
définition  de  lu  délivrance,  ont  voulu  indiquer  qu'il  ne 
sullisait  pas  au  vendeur  de  conférer  à  l'acheteur  la  déten- 
tion matérielle  de  la  chose  (possession),  mais  qu'il  devait, 
en  outre,  lui  fournir  les  mo_yens  d(!  disposer  en  mailre  de 
la  chose.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  245;  haudrj-Lacanline- 
rie  el  Saignai,  n.  286.  —  Conf.  Troplong,  t.  1,  n    263.) 

1206.  —  D'après  un  arrêt,  il  ^^  a  délivrance  de  la 
cliose  vendue,  dès  l'instant  que  l'acheteur  a  été  mis  en 
possession  de  celte  chose,  encore  que  lu  propriété  du  ven- 
deur ne  paraisse  reposer  que  sur  des  litres  sujets  â  con- 
testation. —  (Cass.,  25  avril  1831,  S.  1832.  1.  623,  P. 
1833.  I.  130,  P.  chr.,  I).  P.  1832.  1.  54.) 

,  1207.  —  La  délivrance,  bien  (|ue  n'ayant  plus,  dans 
notre  droit  actuel,  la  même  importance  que  dans  l'ancien 
droil,  puisque  ce  n'est  plus  par  elle  que  la  propriété  est 
transférée,  n'en  joue  pas  moins  encore  un  njle  assez 
important.  D'ubord,  il  v  a  des  cas  où,  même  sous  le  Code 
civil,  la  délivrance  esl  nécessaire  pour  opérer  translation 
de  propriété,  à  savoir,  quand  lu  chose  vendue  est  indéter- 
minée. En  effet,  la  propriété  ne  peut  être  transférée  que 
lorsque  la  chose  est  déterminée;  or,  la  détermination  se 
fait  ordinairement  par  la  délivrance.  Toutefois,  à  propre- 
ment parler,  c'est  moins  ici  la  tradition,  que  la  détermina- 
tion de  la  chose,  qui  emporte  translation  de  la  propriété. 
La  tradition  présente  aussi  une  autre  importance  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  1141  C.  civ.  —  V.  supn'i, 
v°  Obligalions,  n.  3697  et  s. 

1208.  —  D'autre  part,  la  délivrance  est  nécessaire 
pour  que  l'acheteur  puisse  exercer  le  droit  que  doit  lui 
faire  acquérir  le  contrat  de  vente,  à  savoir,  le  droit  de 
propriété,  car,  avant  la  délivrance,  il  ne  peut  tirer  de 
lu  chose  les  utilités  qu'elle  esl  appelée  à  lui  fournir. 
Aussil'arl.  1610  C.  civ.  autorise-t-il  l'acheteur  à  deman- 
der la  résolution  de  la  vente,  si  le  vendeur  ne  fait  pas  la 
délivrance.  Enfin,  si  la  chose  vendue  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus,  la  délivrance  a  pour  effet,  d'après  l'arti- 
cle 1652,  d'obliger  l'acheteur  à  payer  les  intérêts  de  son 
prix  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  libéré  de  son  capital. 

1209.  —  L'obligation  de  délivrance  n'est  pas  spéciale 
au  contrai  de  vente.  Elle  se  rencontre  aussi  dans  d'autres 
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contrats,  non  seiilomonf  dans  ceux  ipii  ciniiortent  trnns- 
Tiiissioii  (le  |ir(»|>riflr,  roinrnf*  IVrli.in;:»'.  mais  «Iniis  ceux 
qui  ne  rouferent  h  t'aretpiens  qu'un  droit  |ier8onnel  sur  la 
choBe,  coninnc  le  louage.  (C.  civ.,  art.  17i»).  Quel  (|ue 
soit,  (l'aillciirs,  lo  contrat  on  oxfsto  une  pariiile  obli- 
gatiun,  il  v  a  li(Mi  ii'a|iplii|uer  à  lu  dclivranrc  Its  règles 
posées  par  les  arl  d(i04  et  s  ,  car,  c'est  dans  ces  textes 
seulement  que  1<'  Code  s'est  occujm'  dis  formes  et  des  con- 
ditions de  la  délivrance  11  ^v  a  lieu,  toutelois.  de  combiner 
ces  rt'-^les  avec  celles  qui  sont  propres  à  chaciue  contrat. 
—  (Aut)rj  et  llan.  -i'  édit..  t.  4,  S  35-1,  p.  'MAK  texte  et 
nol(>  1:  (iuillouHrd.  t  I,  n.  207;  Uaudrj-Lacaritineric  et 
Saif;nat,  n    287.) 

1210  —  La  manière  il'opérer  la  délivrance  peut  varier 
à  l'iiilini.  suivant  la  nature  mobilière  ou  immohilièrc  de 
la  chose  vendue,  et  les  circonstances  de  la  cause.  Mais, 
d'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  Code  civil 
n'admel  plus,  comme  autrefois,  des  traditions  feintes  ou 
s\  niludiqucs,  comme  celle  qui  s'opérait,  en  cas  de  vente 
d'un  champ,  par  la  remise  à  l'acheteur  d'une  motte  de 
terre  11  n'.v  a  plus,  aujourd'hui,  que  des  traditions  réelles  : 
i  réelles,  romino  le  dit  Tro{)long,  quand  jiar  un  acte  d'oc- 
cupation manuelle  elles  placent  la  chose  sous  les  doigts 
de  l'acheteur,  réelles  encore,  lorsque,  sans  que  l'acheteur 
l'ait  vue  ni  touchée,  il  est  investi  par  l'ancien  proprié- 
taire de  la  faculté  de  la  prendre,  de  l'occuper,  d'en  dis- 
poser à  son  gré,  et  (|ue  nul  ne  peut  plus  la  lui  ravir.  » 
(T.  1,  n.  itj"  à  :274.)  Certains  textes  du  Code,  comme 
l'art.  1605  et  l'art.  1606  pourraient,  il  est  vrai,  laisser 
croire  le  contraire  :  mais  on  verra  (ju'ils  ne  concernent 
que  les  traditions  réelles.  —  (Marcadé,  sur  les  art  1604  à 
1607,  n.  1  :  Uuvergier,  t.  1,  n.  246,  in  fine;  Guillouard, 
t.  d,  n.  208;  .\uhrv  et  Rau,  4-  édit.,  t  4,  §  354,  p.  361, 
texte  et  note  3:  IJaudrv-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  288.) 

1211.  — Le  législateur  a  posé,  dans  les  art.  1605  et  s., 
un  certain  nombre  de  règles  sur  la  manière  dont  s'opère 
la  délivrance,  soit  des  immeubles,  soit  des  meubles,  soit 
des  droits  incorporels.  Mais  on  ne  doit  voir  dans  ces  textes 
que  des  exemples  de  la  manière  dont  le  vendeur  doit 
remplir  son  obligation;  ils  n'ont  rien  de  limitatif.  — 
(Troplong,  t  1,  p.  266;  Cuillouard,  t.  1,  n.  208  et  s.; 
Laurent,  t.  24,  n  158;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  288.) 

1212.  —  Délivrance  des  immeubles.  —  Aux  termes  de 
l'art.  1605  C.  civ.  :  «  L'obligation  de  délivrer  les  immeu- 
bles est  remplie,  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis 
les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorscju'il  a  remis  les 
titres  de  propriété  ».  Cet  article,  de  l'avis  général,  est 
assez  mal  rédigé  —  (Troplong,  t.  1,  n.  266;  Laurent, 
t.  24,  n.  158;  >larcadé,  sur  l'art.  1605;  Uuvergier,  t  1, 
n.  255;  Guillouard,  t.  1,  n.  208  et  s.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  288.) 

1213.  —  Ainsi  d'abord,  la  loi  ne  dit  rien  de  la  manière 
la  plus  ordinaire  de  faire  la  délivrance,  à  savoir,  comme 
le  disait  Doniat,  «  lorsque  le  vendeur  laisse  à  l'acheteur 
la  possession  libre  de  l'immeuble,  en  s'en  dépouillant  lui- 
même,  en  mettant  l'acheteur  sur  les  lieux.  »  (Lois  civiles, 
liv.  I.  lit.  11,  sect.  11,  §  7.)  Nul  doute  que  ce  mode  de 
délivrance  ne  soit  encore  admissible.  —  (Guillouard,  t.  1, 
n.  209:  Laurent,  t.  24,  n.  160;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  289.) 

1214.  —  L'art.  1605,  d'autre  part,  en  disant  que  la 
délivrance  s'opère  parla  remise  des  clefs  ou  par  la  remise 
des  litres,  peut  laisser  croire  que  le  vendeur  a  rempli  son 
obligation  par  la  seule  remise  des  clefs,  par  exemple, 
sans  remettre  les  titres  qu'il  pourrait  posséder.  On  admet 
généralement  cjue  cela  n'est  pas  possible,  et  que  si  le  ven- 
deur possède  à  la  fois  des  clefs  et  des  litres,  il  doit  remet- 


tre à  l'acheteur  l'une  et  l'autre  chose.  L'art.  1605  signifie 
simplement  que  si  le  vendeur  ne  possède  que,  soit  des 
clefs,  soit  dcb  titres,  la  délivrance  peut  se  faire  par  la 
simple  remise  de»  clefs,  dans  le  premier  cas,  ou  par  la 
simple  remise  des  titres,  dans  h-  second.  —  (Auhry  et  Hau, 
t  4,  i  :{54,  le.\te  cl  note  2;  Guillouard,  t  1,'n.  208; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    289  ) 

1215  —  l'ne  dernière  critique,  que  l'on  |)eut  adresser 
à  l'art.  I(i05,  c'est  que  la  remise  des  titres  ou  des  clefs, 
ou  même  la  remise  des  titres  et  des  clefs,  ne  sullil  pas, 
comme  i)0urrait  le  laisser  croire  le  texte,  si  le  vendeur, 
après  l'avoir  elfectuée,  se  maintient  encore  en  possession 
de  l'immeuble.  Le  vendeur,  pour  que  la  délivrance  soit 
vraiment  efTectuèe,  doit  laisser  à  l'acheteur  la  libre  pos- 
session de  l'immeuble,  jjar  exemple,  si  c'est  une  maison, 
cesser  de  l'iiabilcr,  et  enlever  tous  les  meubles  qui  lui 
a|ipartiennent,  si  c'est  un  champ,  cesser  de  le  cultiver.  — 
(Aubry  et  Bau,  4'  édit  ,  t  4,  §  354,  p.  361,  texte  et 
note  2;  Laurent,  t.  24,  n  161:  Guillouard,  t.  1,  n.  208; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  290  ) 

1216  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas 
délivrance,  dans  le  sens  de  l'art  1605,  quand,  même  après 
avoir  reçu  les  titres  de  propriété,  l'acheteur  trouve  les 
biens  vendus  occupés  {)ar  un  tiers.  —  (Bruxelles,  3  avril 
1816,  Pasicr.  hehje,  ISIB.  2.  87;  l\  chr.,  D.  A.  12.  864. 
—  Conf.  Laurent,  t   24,  n.  161.) 

1217.  —  .\u  surplus,  dans  notre  droit,  ni  la  remise  des 
clefs,  ni  celle  des  litres,  n'ont  un  caractère  .symbolique.  La 
remise  des  clefs,  tout  d'abord,  est  une  véritable  tradition 
réelle,  puisqu'elle  met  le  bâtiment  à  la  disposition  de 
l'acheteur,  et  lui  permet  d'y  entrer.  La  remise  des  clefs 
n'ayant  plus  rien  de  symbolique,  ne  doit  donc  plus  se 
faire  auprès  du  bâtiment,  comme  signe  que  le  proprié- 
taire se  dessaisit  de  la  chose,  et  en  saisit  l'acheteur.  — 
(Troplong,  t.  1,  n.  275;  Marcadé,  sur  les  art.  1604-1607, 
n.  2:  Aubry  et  Bau,  t.  4,  S  354,  texte  et  note  2:  Laurent, 
t.  24,  n.  160;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  291.) 

1218.  —  La  remise  des  titres  constitue,  de  même,  une 
véritable  tradition  réelle,  car  elle  donne  à  l'acheteur  le 
moyen  d'entrer  dans  l'immeuble,  d'en  jouir,  et  d'écarter 
toutes  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  son  droit. 
La  remise  des  titres  paraît  même  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  bien  que  l'art.  1605  semble  considérer  la  remise  des 
clefs  comme  suffisante,  s'il  s'agit  de  bâtiments.  Kn  effet, 
qu'il  s'agisse  de  bâtiments  ou  de  fonds  de  terre,  la  posses- 
sion des  titres  peut  seule  permettre  à  l'acheteur  d'avoir 
la  chose  réellement  en  sa  puissance.  —  (Uuvergier,  t.  1, 
n.  254:  Marcadé,  sur  les  art.  1604-1607,  n.  2;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  291.) 

1219  —  Les  titres  dont  la  remise  opère  la  délivrance 
à  l'acheteur,  sont  naturellement  ceux  qui  établissent  le 
droit  de  propriété  du  vendeur  au  moment  de  la  vente. 
C'est,  en  effet,  la  possession  de  ces  titres  qui  permettra 
seule  à  l'acheteur,  soit  de  repousser  les  attaques  dirigées 
contre  son  droit,  soit  de  céder  un  jour  sa  propriété.  On 
avait,  il  est  vrai,  soutenu,  autrefois,  que  le  titre  dont  la 
remise  opérait  délivrance  était  le  titre  en  vertu  duquel  le 
vendeur  cédait  sa  propriété  à  l'acquéreur.  (Pothier,  Pan- 
dectes.  De  conlrnh.  empt.,  n.  45.;  Mais  cette  opinion,  qui 
pouvait  se  soutenir  quand  on  voyait,  dans  la  remise  des 
titres,  une  tradition  symbolii]ue,  est  inconciliable  avec  le 
caractère  de  tradition  réelle  qui  est  attaché  à  cette  remise 
dans  notre  droit.  —  (Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  Des  fiefs, 
§  20,  glose  5,  n.  14;  Troplong,  t.  1,  n.  276;  Merlin,  Rép., 
V  Tradition,  p  57:  Duvergier,  l.  1,  n.  255;  Marcadé, 
sur  les  art  1604-1607,  n.  3;  Laurent,  t  14,  n.  160; 
Baudry-l.acanlincrie  et  Saignât,  n.  292.) 

1220.  —  Jugé  que  les  états  sur  transcription,  si  utiles 
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on  nAcoMN(iin<N  tiu'ilM  Huiciil  l\  l'iici|ui'-rtMir  il'iin  iiiiiiti'iilile, 
ne  cimlVri'iil  iiiii'uii  ilroil,  <•!  ne  Niiiiriiit'iil  l'-lrc  iMniHiili'n'H 
coiiiiiio  (IcN  lilri'M  ili^  propricli' ;  un  acIiittiMir  ii'cnI  pa»  IdihIi! 
à  cxif^iM'  i|iit<  non  voiuloiir  lui  i'(Miiflt(),  par  appliraliitii  <l<i 
l'art  ItlO.'»  (!  civ  .  iiii  l'tal  Hiir  IraiiHcripUon,  iIck  iiiHirip 
tioiiH,  iiiiilalidiiH,  HaiHicN  cl  |iif(ciiiciiU  ilo  rt-Moliiliou  ;  col 
('•lai  iloil  iliiiic,  nmimt)  les  irais  ilaclcH,  ri  aiilrcH  acics- 
Hoiit's  ilo  la  v<Milc,  rcslcr  à  la  iharKi-  de  l'an|iit''rfiuv  — 
('!ril>  Tifuiroii,  ii  iiovriiiliiT  l'M)\  .  Ir  hmit  ,\\i  I  .'>  janvier 
l'.MI:2  ) 

1221  —  1-0  princip»!  «iiin  lOliliKalion  dt'  ilrlivicr  un 
iniiiuMililo  est  n-niplit'  par  le  vciiilciir,  !i)rsi|iiil  a  remis 
le»  litres  lie  propriélc,  m'  réveil  li'excepliiin  (|iie  dans  le 
cas  où  I«  vtMuleur  est  resté  on  possession,  ot  s'oppose  per- 
sonnellenuMit  à  l'enlrée  en  jiuiissanre  de  l'aequéreiir ;  et 
l'oceupalion  de  rinnneiil)le  par  un  tiers  ne  consliliie 
(|ii'iiii  trouble  à  la  possession  de  la  chose  vendue,  pouvant 
dnuner  lieu  à  j;araiitie  —  (Al;;er.  H»  lévrier  1903,  Joion. 
trih.  (i/f/'f.  du  i^t  novembre  i'.IO.'t.) 

1222.  —  Le  vendeur  nu  d'ailleurs  aucune  tradition  à 
taire  à  raclieteur,  dans  le  cas  où  il  est  intervenu  entre  lui 
et  l'acheteur  une  clause  île  conslitut  et  de  précaire,  c'est- 
{\-dire  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  vendeur  demeurerait 
en  jiosscssion  de  la  chose,  à  titre  de  locataire  ou  d'usu- 
fruitier. 1/aclieleur,  en  etïet,  possède  alors  réellement  par 
l'intermédiaire  du  vendeur.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  277; 
Laurent,  t.  24,  n.  1G2.) 

1223.  —  Il  n'y  a  non  plus  aucune  tradition  à  faire, 
lorsque  l'acheteur  était  déjà  en  possession  de  l'immeuble 
au  moment  de  la  vente.  La  tradition,  en  effet,  est  inutile, 
puisqu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  conférer  la  possession. 
—  (troplong,  t.  1,  n.  278;  Laurent,  t.  24,  n.  1(52.) 

1224.  —  Est  licite,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
des  contrats,  la  convention  par  latiuclle  le  propriétaire 
exclusif  d'un  mur,  en  vendant  la  maison  dont  ce  mur  fait 
partie,  se  réserve,  sans  être  propriétaire  du  fonds  voisin, 
le  droit  de  ivclamer  pour  son  propre  compte  le  prix  de  la 
mitoyenneté.  l)n  doit  voir,  dans  une  convention  semblable, 
une  créance  réservée,  au  profit  du  cédant,  contre  le  débi- 
teur futur  de  la  mitoyenneté.  —  (Trib.  Marseille,  22  mars 
1904,  l>'  Droit  du  22  "mai  1004.) 

1225.  —  Délivrance  des  meubles  corporels.  —  «  La  déli- 
vrance des  elTets  mobiliers  s'opère,  ou  par  la  tradition 
réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les 
contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de 
la  vente,  ou  si  l'acheteur  ne  les  avait  pas  déjà  en  son 
pouvoir  au  moment  de  la  vente.  «  —  (C.  civ.,  art.  1606.) 

1226.  —  La  délivrance  des  meubles  peut  d'abord 
s'opérer  par  la  tradition  réelle,  c'est-à-dire  par  la  remise 
qui  se  fait  de  la  main  à  la  main,  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur. C'est  là  le  mode  habituel  pour  les  objets  d'un  petit 
volume.  L'expression  tradition  réelle  n'implique  d'ailleurs 
nullement  que  les  autres  modes  de  délivrance,  prévus  par 
le  Code,  ou  admis  dans  la  pratique,  constituent  une  tradi- 
tion feinte  ou  symbolique.  On  a  déjà  observé  que,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  la  délivrance  ne  peut  s'opérer  que 
d'une  manière  réelle  et  effective.  —  (Troplong,  t.  1, 
n.  279;  Laurent,  t.  24,  n.  163;  C.uillouard,  t.  1.  n.  210; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  295.) 

1227.  —  La  délivrance  peut  s'opérer,  en  second  lieu, 
par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  contiennent  les 
objets  vendus.  C'est  là  une  tradition  tout  aussi  réelle  que 
la  délivrance  manuelle,  car,  si  elle  ne  met  pas  la  chose 
vendue  dans  la  main  de  l'acheteur,  elle  la  met  en  sa 
puissance  et  à  sa  disposition.  Ce  n'est  point  là,  d'ailleurs, 
une  simple  question  de  mots.  Si,  en  effet,  la  tradition 
était  fictive,  un  second  acheteur,  à  qui  les  clefs  auraient 


M  rcmianH,   nt;   pniirrait   point    a'nn   prévnloir    .  i-i-vl» 
d'un  premier  ai'lii'linr,  •ar  liirt     1i4l  C    ci\     ' 
Ni'cond    acheteur    ait    Aie    inii    ep    puiiiii.'iHiMii    ( 
rihivcrKier,  l    4  ,  n    2  IH;  Truplonj:.  l.  i,  li.  tHU;  Làunul, 
l    21,  n.   103;  llamlr^   LncanliiKm-  <l   SdlKiml.   n     2''.  i 

1228  -  -  La  délivrance  peut  ne  faire,  tu  Inutij'  lue  li 
d  aprcM  l'art    1606,  par  le  hcuI  ronnenleineiit,  tlaDN 

ciiH  dilTérenla  Le  priuiicr  pmI  ndiii  ou  i  h;  IrnriRpori  r- •  I 
do  la  rlioNt!  vendue  ne  peut  te  fain;  uu  iiioriicnl  île  la 
viMite  II  en  ohI  ainHi  qunnrl  la  clioHe  ne  mu  Irouv»  poM  nu 
lieu  où  He  eontrurte  la  vcMite.  Le  conNenlement  donné  par 
le  venileur.  par  voit;  d'ordre  ou  houh  une  antre  lorme,  Hullit 
pour  eonsliluer  la  délivrance  TouteloiH,  ninni  qu'on  l'a 
justement  observé,  kï  celte  délivrance  coiiHeniuelle  Hullil 
pour  i|U(!  le  vendeur  ail  remjdi  «on  idtli^ation,  et  que  la 
resolution  de  la  vente  ne  piii>>se  plus  être  demandée  par 
l'acluîteur,  en  vertu  de  l'art  1610,  elle  ne  peut  produire 
tous  les  ed'ets  de  la  tradition  <pie  l'art  1606  nomme  réelle, 
et  un  second  acheteur  ne  pourrai!  paw  h'cu  prévaloir  vis- 
à-vis  du  premier  L'art  1141,  en  eiïel,  ne  lui  donne  la 
|iréfèreiiic  que  s'il  a  été  mis  rn  possession  réelle,  ce  qui 
impli(|ue  une  possession  parlant  aux  yeux,  et  i»ropre  à. 
avertir  les  tiers  —  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n  164;  Haudry- 
L.M-atilinerie  et  Saii,'iiat,  n    29i.j 

1229  —  Certains  auteurs  ont  voulu  restreindre  l'ap- 
plication de  l'art.  KJOG,  concernant  la  délivrance  consen- 
suelle. Il  faudrait,  suivant  eux,  pour  l'application  de  la 
régie  posée  par  l'art  1606,  qu'il  y  ait,  an  moment  de  la 
vente,  impossibilité  objective  ou  absolue  de  déplacer  les 
choses  vendues,  comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  dans  la 
vente  de  récoltes  sur  pied.  Une  impossibilité  simplement 
relative,  par  exemple,  celle  qui  se  rencontre  dans  les 
ventes  de  choses  déposées  dans  un  lieu  éloigné  de  celui 
où  le  marché  est  conclu,  ne  sudirait  pas  pour  faire  consi- 
dérer la  délivrance  comme  consommée,  par  le  seul  con- 
sentement des  parties.  —  (Aubry  et  llau,  4*  édit,  t.  4, 
S  354,  p.  362,  texte  et  note  6.) 

1230  —  Cette  distinction  ne  parait  pas  admissible, 
car  elle  est  contraire  au  texte  général  de  l'art.  1606.  Il 
seml)le  donc  que,  dans  tous  les  cas  où  le  transport  des 
objets  vendus  ne  peut  se  faire  au  moment  de  la  vente,  le 
vendeur  peut  remplir  son  obligation  de  délivrance  solo 
consensu,  sauf  à  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  dit  pour 
l'application  de  l'art.  1141.  —  (Conf.  Touiller,  t.  1, 
n.  40:  Troplong,  t.  1,  n.  281;  Duvergier,  t.  1,  n.  253; 
Cuillouard,  t.  1,  n.  212.) 

1231.  —  Il  a  été  jugé  que  la  délivrance  de  fruits 
vendus  sur  pied,  avant  leur  récolte,  s'opère  par  le  seul 
consentement  des  parties.  —  (Trib.  Toulouse,  19  février 
1886,  Gaz.  trib.  Midi  du  11  avril  1886.) 

1232.  —  Le  second  cas  de  délivrance  consensuelle 
prévu  par  l'art.  1606,  est  celui  où  «  l'acheteur  avait  déjà 
les  choses  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre  »,  par  exemple, 
à  titre  d'emprunteur,  de  locataire,  d'usufruitier,  de  dépo- 
sitaire. La  délivrance  consiste  alors  dans  l'interversion  de 
possession,  en  ce  sens  que  l'acheteur  qui,  antérieurement 
à  la  vente,  possédait  pour  le  compte  de  son  vendeur,  à 
titre  précaire,  possède  désormais  anima  domini  La  déli- 
vrance, qui  est  complète  entre  les  parties,  l'est  également 
à  l'égard  des  tiers.  Le  vendeur  n'ayant  plus  la  chose  en 
son  pouvoir,  on  doit  admettre  qu'il  y  a  tradition  réelle, 
dans  le  sens  de  l'art.  1141.  —  (Demolorabe,  t.  2,  n.  480; 
Aubry  et  Rau,  4^  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  361;  Guillouard, 
t.  1,'n.  211:  Laurent,  t.  24,  n.  165;  Troplong,  t.  1. 
n.  281:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  294.) 

1233.  —  Il  peut  encore  y  avoir  délivrance  par  le  seul 
consentement,  lorsque  le  vendeur,  à  la  suite  d'une  conven- 
tion intervenue  avec  l'acheteur,  conserve  la  possession  de 
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la  rbose  vcMidii»'.  iimis  a  litre  précairi-,  par  rx«'mplc,  ((irniiic 
Incutaire  ou  usiifniilicr.  <i"e8t  ce  «|iu;  Ion  a|i|»L'll(;  11-  coiis- 
titiil  posscKsoirc.  (lellc  Iradilioii,  i|tioi<|ii(-  (-niisUtiiaiit  uni; 
ili'livrahcc  coinplt'te  tMilre  les  partius,  tic  pfut,  toutefois, 
vis-ù-vi.s  tics  li(M'.s,  <'trt'  considérée  comme  réelle  dans  Ir 
sens  de  l'art.  Mil.  Le  vendeur,  cri  elTet.  conserve  la 
chose  en  son  pouvoir,  et  s'il  la  revend  en  la  reniellant 
manuellement  à  un  second  acheteur,  celui-ci,  <|ui  aura  la 
possession  réelle,  sera  préféré  au  i»rcmier.  —  (AuLr^'  cl 
Hau,  l'  édil.,  t.  i,  ^  X,i,  p  :{(il  :  Tro|dong,  t.  1,  n.  279; 
Laurent,  l.  "21,  n.  Kifi;  lîaudi-v-Lacanlinerie  et  Saignai, 
n.  2!i.t  ) 

1234  —  l/énumération  des  modes  de  délivrance  indi- 
qués ne  saurait,  de  l'avis  général,  être  considérée  comme 
limitative.  (.Vul.rv  et  Uau,  4'  édit.,  t.  -l,  S  •^■'>i,  P-  •«'!> 
texte  et  note;  5;  Duvergier,  t.  i,  n.  249;  Troplong,  t.  1, 
n.  !2Sl>.  283:  Duranton,  t.  d6,  n.  96;  (iuillouard,  t.  1, 
11.  210  ;  Laurent,  l.  24,  n.  I(î7;  Maudrv-Laeantinerie  et 
Saignai,  n  293.)  11  est  évidemment  impossible,  en  raison 
de  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent  se  présenter, 
d'indiquer  tous  les  actes  au  moyen  desfiuels  peut  s'opérer 
la  délivrance  des  objets  mobiliers.  11  sullira  de  signaler 
les  principaux  <|ui  ont  été  mentionnés  par  les  auteurs  ou 
consacrés  par  des  arrêts. 

1235.  —  .\insi,  on  admet  généralement  que  la  déli- 
vrance peut  résulter  de  l'apposition,  sur  les  choses  vendues, 
de  la  marijuc  ou  du  sceau  de  l'acheteur  :  c'est  qu'en  effet, 
bien  que  ces  choses  restent  encore  sur  les  lieux,  et  que 
l'acheteur  ne  les  emporte  pas  avec  lui,  la  circonstance 
précitée  témoigne  que  le  vendeur  a  abdiqué  la  possession 
de  la  chose  vendue,  et  que  celle-ci  se  trouve  désormais  eu 
la  puissance  de  l'acheteur.  —  (Rouen,  23  mars  1844, 
S.  1845.  2.  137,  1M844.  l.  6n,P.  chr.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  283;  Duvergier,  t.  d,  n.'  250;  Marcadé,  sur  les 
art.  1604-1607,  n.  3;  Aubry  et  Uau,  4^  édit.,  t.  4,  §  354, 
p.  361;  Guillouard,  t.  1,  n.  210;  Baudry-Lacanlinerle  et 
Saignai,  n.  294.)  —  V.  toutefois  infrù,  v°  Vente  coiniuerciale. 

1236.  —  11  V  a  aussi  délivrance,  même  si  l'acheteur, 
sans  apposer  sa  marque  sur  les  objets  vendus,  a  manifesté 
par  d'autres  signes  extérieurs  sa  maîtrise  sur  ces  objets. 
C'est  ce  qui  arrive,  notamment,  dans  les  ventes  de  coupes 
de  bois,  sur  lesquelles  la  jurisprudence  a  été  appelée 
maintes  fois  à  se  prononcer.  —  (Cass.,  26  janvier  1808, 
S.  et  P.  chr.,  i).  A.  2.  457.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  210; 
Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  295.) 

1237.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  cette  tradition 
peut  résulter  également,  pour  la  coupe  tout  entière,  d'un 
commencement  d'exploitation,  de  l'établissement  d'un 
garde-vente  pour  la  coupe,  et  du  payement  des  contri- 
butions. —  (Cass.,  21  juin  1820,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
459.) 

1238.  —  ...  Que,  d'après  l'usage  constant  du  commerce 
de  bois,  la  tradition  réelle  résulte  suffisamment  de  l'em- 
pilage fait  par  l'acheteur,  et  de  l'apposition  de  sa  marque 
sur  les  bois  vendus,  quoique  ces  bois  gisent  encore  sur  le 
terrain.  Du  moins,  la  décision  des  juges  sur  ce  point  est 
à  l'abri  de  la  cassation.  —  (Cass.,  15  janvier  1828,  S.  et 
P.  chr.,  P.  1828  II.  329,  D.  P.  1828.  1.  90.  —  3  janvier 
1849,  D.  P.  1851.  2.  103.) 

1239.  —  Il  peut  y  avoir  délivrance  sur  place,  avant 
tout  enlèvement,  par  la  mise  en  possession  réelle  de  l'ache- 
teur, et  spécialement,  s'il  y  a  tradition  et  prise  de  pos- 
session d'une  coupe  de  bois,  de  nature  à  arrêter  l'exercice 
du  droit  de  revendication  du  vendeur,  lorsque  le  permis 
d'exploiter  a  été  délivré  à  l'adjudicataire,  et  lorsque  le 
parterre  de  la  coupe  a  été  converti  en  chantier  par  l'aba- 
tage  des  bois,  leur  débit,  leur  façonnement,  et  leur  revente 
pafrtielle  à  des  tiers.  —   (Besançon,  14  décembre  1864, 


S.  1865.  2.  UT.  I>.  P.  1864.  2.  231.  —   16  et  17  janvier 
1865.  S.  1S6:..  2.  127,  0    P.  1865.  2    13.) 

1240.  —  .Mais  lorsque  le  vendeur  s'est  chargé  d'aiiuttre 
les  arbres,  de  les  faire  transporter  à  une  gare  voisine,  et 
de  faire  procéder  lui-même  à  leur  chargement  et  à  leur 
expédition  par  le  chemin  de  fer,  il  n'y  a  pas  délivrance,  et 
les  arbns  ne  peuvent  être  ccjiisidérés  comme  sortis  des 
mains  du  vendeur,  tant  qu'ils  n'ont  été  ni  chargés,  ni 
expêiliés;  le  vcfideur  peut,  dés  lors,  exercer  encore  le 
droit  de  rétention  sur  ees  arbres.  — (Mesaneon,  27  février 
1KG5,  S.   1865.  2.   127,  D.  P    1865.  2.  46 ') 

1241.  —  La  délivrance  des  meubles  peut  encore  se 
faire  par  la  remise  des  titres  qui  établissent  la  propriété 
du  vendeur  sur  les  meubles  vendus.  L'art.  1606,  il  est 
vrai,  à  la  diiïércnce  de  ce  que  déride  l'art.  1605  pour  les 
immeubles,  ne  parle  pas  de  ce  mode  de  dêlivraiifc  :  mais 
l'art.  1606  n'est  point  limitatif,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu.  .Son  silence,  relativement  à  la  remise  des  titres,  peut, 
d'ailleurs,  très  bien  s'expliquer  par  celte  raison,  que,  géné- 
ralement pour  les  meubles,  il  n'existe  pas  de  titres  de 
propriété  comrpc  il  y  en  a  pour  les  immeubles.  Les  titres 
dont  la  remise  peut  opérer  la  délivrance  des  meubles 
sont,  au  surplus,  ainsi  qu'on  l'a  observé  pour  les  immeu- 
bles, ceux  qui  établissent  le  droit  du  vendeur:  la  remise 
de  l'acte  de  vente  ne  suflirait  pas.  —  (Merlin,  Rép., 
v"  Tradition,  p.  57;  Troplong,  t.  1,  n.  282;  Duvergier, 
t.  1,  n.  253;  Marcadé,  sur  les  art.  1605-1607,  n.  3; 
liaudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  295  ) 

1242.  —  On  doit  dire,  en  conséquence,  que  si  la 
vente  a  pour  objet  des  marchandises  déposées  dans  un 
magasin  général,  la  délivrance  peut  s'opérer  par  la  remise 
du  récépissé  constatant  le  droit  du  déposant  sur  ces  mar- 
chandises. De  même,  la  délivrance  d'un  navire  peut  s'effec- 
tuer par  la  remise  à  l'acheteur  des  titres  de  propriété  et 
de  l'acte  de  francisation  du  navire.  —  (Mêmes  auteurs.) 

1243.  —  Pareillement,  en  cas  de  vente  de  marchan- 
dises qui  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  voiturier 
chargé  de  les  transporter,  la  délivrance  peut  s'opérer,  par 
la  remise  à  l'acheteur,  de  la  lettre  de  voiture  ou  du  con- 
naissement. —  V.  iufrd,  V"  Vente  commerciale. 

1244.  —  En  cas  de  vente  de  choses  vendues  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  la  délivrance  s'opère 
généralement  par  le  comptage,  pesage  ou  mesuragc.  Ce 
n'est,  toutefois,  qu'à  une  condition,  à  savoir,  <iue  cette 
opération  soit  accompagnée  d'une  prise  de  possession  par 
l'acheteur.  11  n'y  aurait  donc  pas  délivrance,  dans  le  cas, 
exceptionnel  d'ailleurs,  où,  après  le  mesurage  la  chose 
vendue  serait  restée  dans  le  magasin  du  vendeur,  qui 
devra  les  délivrer  ultérieurement.  —  (Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  295.) 

1245.  —  Jugé  que  le  mesurage  de  bannes  de  char- 
bons vendus  en  magasin,  à  tant  le  cuveau,  peut  s'opérer 
au  moyen  d'un  cubage,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter 
un  dixième  à  la  quantité  des  charbons  cubés,  sous  prétexte 
du  tassement  qui  s'opère  à  mesure  de  l'empilement  des 
charbons  dans  les  halles,  et  de  la  réduction  que  cet  empi- 
lement produit  dans  le  volume.  —  (.Nancy,  13  décembre 
1844,  D    Rép  ,  v  Vente,  n.  618.) 

1246.  —  Un  autre  arrêt  a  décidé  que  la  vente  des 
choses  mobilières  doit  être  déclarée  parfaite,  à  l'égard  des 
tiers,  même  en  l'absence  de  tradition  réelle,  lorsqu'il  est 
reconnu  qye  cette  tradition  n'a  été  retardée  que  du  con- 
sentement des  parties,  et  par  l'obstacle  qu'a  présenté  la 
maladie  du  vendeur.  —  (Cass.,  17  juillet  1838,  S.  1838. 
1.  869,  P.  1838.  II.  389,  P.  chr.,  D.  P.  1838.  1.  327.) 

1247.  —  I,a  délivrance  ne  doit  point,  d'ailleurs,  être 
confondue  avec  l'essai.  La  délivrance  est  une  obligation 
qui  se  rencontre  dans  toutes  les  ventes,  et  qui  est  rem- 
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|ilio  ilii  niiiiiii'iil  i|iH<  il'  vruiIiMir  a  iiii^  la  rlii(h(r  vt'inliic  li 
la  (liN|)iiHilinh  ili>  riiclu'lrur,  niiiin  iju'il  Niiil  iii>ct'sH(iii'r,  en 
oiitri",  iiur  ii'liii-ri  ail  OHMayr  lu  rliuHc,  en  ail  olmcrvi- 
l'iiHa;^!'  MU  le  roiicliniiiiriiiciil .  La  riiriilti'*  d'oshai  ili'i'ivr, 
au  ciiiili  nirc,  iliiiK"  (•(iiiviiilittii  siirciali',  et,  rommr  i>ii 
l'a  vu,  rllc  (liiiiur  /i  la  vciilc  un  faraclih'c  (■(luililiniiiicl  — 
(Cotii'  (.uiiloiianl,  I  I,  ii  !£  I  i  :  l.auri'iil,  l.  24,  ii  i(l7  : 
llauili\y-l,aiaMliii('iMi'  cl  Sai^^iial,  ii  tî'.tfi  )  -  \.  iH/icii, 
Il     I  \:i-2  cl  s. 

1248  Toulclois.  tl'jiiircs   un   arnt,   une  niacliinc  a 

vapeur,  incnic  Iransportcc  dans  l'usine  de  l'acliclcur, 
u'ckI  ciMisco  lui  (Mro  livrée,  /i  moins  do  slipulation  con- 
Iraiic.  (|u'aulaut  (|u'clltî  a  cic  mise  en  place,  cl  ajustée 
de  manière  lï  roncliunner  cl  à  pcujvoir  cire  cssavce  Lors- 
(|n'cllo  a  clé  sculcmcnl  amenée  daiis  rélaldissemonl  de 
l'aclieleui',  mais  non  encore  posée,  le  vendeur  esl  donc 
l'onde,  en  cas  do  cessallou  de  payemenls  de  l'acholcur, 
avanl  le  ronctionnonienl  de  la  machine,  à  agir  en  résilia- 
lion  de  in  vcnlc  et  on  revendication  do  la  machine.  (Cacn, 
(i  juin  1S70,  Hec.  iirr.  Carn  el  lluuen,  I.S7().  i.  Iti-i;  S. 
isVi.  2.  I;M.  I)  IV  1S71>.  -2.  nri.)  Mais  coi  arrêt  esl  géné- 
ralement criliiiiié    —  (Conf.  les  autours  précités.) 

1249.  —  .Inyc  (luo  le  vendoui'  d'un  app.ireil,  dans  l'es- 
pèce, un  cliaull'c-hain.  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'instal- 
lation de  cet  appareil,  s'il  n'en  est  requis,  et  il  n'est  pas 
davantaiîo  tenu  do  donner  les  indications  nécessaires  pour 
nue  l'installation  ne  s(dl  pas  défectueuse,  et  ne  pi'cscntc 
aucun  danger  V.n  conséquence,  si  un  accident  vient  ,i  se 
produire,  il  ne  saurait  cire  recherché  et  rendu  rcspnn- 
sahlc  de  cet  accident  —  (Tril).  Seine,  21  janvier  1901, 
lice.  Caz.  trib..  l!)()l.  l>^sem.,  2.  116.) 

1250.  —  Dt'lirrance  des  choses  incorporfilles.  —  L'ar- 
ticle 1607  dispose,  à  cet  égard,  que  «  la  tradition  des 
droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la  remise  des  titres,  ou 
par  l'usage  que  l'aciiuércur  en  fait,  du  consentement  du 
vendeur,  o  On  a  critiqué,  avec  raison,  le  langage  de  la 
loi,  quand  elle  parle  de  la  délivrance  de  droits  incorporels, 
car  tous  les  droits  sont  incorporels.  11  faut  dire  :  délivrance 
de  choses  incorporelles.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  168; 
Haudr^'-Lacantinerio  et  Saignât,  n.  296.) 

1251.  —  La  délivrance  des  choses  incorporelles  ne 
peut  pas  s'opérer  par  une  remise  réelle,  puisque,  précisé- 
ment, il  s'agit  de  droits.  Il  ne  reslc  donc  que  les  deux 
moyens  indiqués  par  l'art.  1607.  L'exercice  du  droit  que 
fait  l'acheteur,  du  consentement  du  vendeur,  ne  peut  se 
comprendre  que  dans  certaines  hypothèses,  par  exemple, 
quand  il  s'agit  d'une  servitude  personnelle,  ou  bien,  d'une 
servitude  réelle  consistant  dans  le  droit  de  faire  certains 
actes,  comme  de  passer  sur  le  fonds  servant.  Mais,  quand 
il  s'agit  d'une  servitude  consistant,  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  à  ne  pas  faire,  il  n'y  a  d'autre 
mode  de  délivrance  possible  que  la  remise  des  titres.  — 
(Laurent,  t.  24,  n.  168;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  297.) 

1252.  —  L'art.  1607  n'est  point,  d'ailleurs,  plus  limi- 
tatif que  les  art.  1605  et  1606.  Le  vendeur  pourra,  d'une 
manière  générale,  pour  opérer  la  délivrance,  user  de  tous 
les  moyens  qui  auront  pour  résultat  de  mettre  le  droit 
cédé  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  —  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n.  296.) 

1253.  —  Le  Code  civil  renferme  des  dispositions  spé- 
ciales sur  la  délivrance  des  créances.  Elles  ont  été  étu- 
diées suprù,  V»  Cession  de  créances,  n.  290  et  s. 

§  2.  —  Lieu  et  époque  de  la  délivrance. 

1254.  —  En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  la  délivrance, 
l'art.  1009  porte  :  «  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 


M'il  n'en  a  "lé  aulnmiiMit  convenu.  »  <>■">■   '    • 

l'applir/iliou    h    l/i    vciitn  de    hi   réffjo    ,. 

l'art.  1247  pour  I(>h  «dtliKaliMnH    t'.'r:»l,  il  nillcurN,  un  ; 

cipe   lr/idillonne|  eti    la   inalure    —   ((',(nif.  Doiiiat 

eivih'H,    lit.    II.    Hc.l     II,   Ji    IB;    l'.,lhi«T,    Tr     dr   la   ■ 

n    iSi ,  fSi  ;  LauriMit,  t   24,  ii    16!);  <iuillouard,  (jOnlral  iir 

icit*»,  t.  1 ,  n  If  1."»;  Haudrv-LacHiilincrie  <t  Sni^xnat,  n.  'AU  2  ) 

1265.    -       Il    a    élé   jugé   que   le   jiiii   un,  cfi  vcrlu  de  l/i 
eonvenlion,  doit  élro  reiniiie  la  ctioiie  vendue  au  coiiiplanl, 
doit    èlre    considéré,    h    imun^  de   siipulalion    ir. 
comme  le   lieu   où   l'aidieleur  doit  ex<'i'uler  hou  rd..  .  u 

de  payer  le  prix.  —  (dour  Huprèinc  d*;  .Madrid,  '.t  Janvier 
\hh:,' l'tmd   fr   pir  ,  iHHH.  r,    6  ) 

125(3.  —  .Mors  même  que  le  vendeur  lire  une  lettre 
<lc  change  sur  l'acheteur,  pour  h;  moiilunl  du  |irix  de 
vente,  on  ne  peut  en  déduire  celle  coniié(|ucrico,  que  le  ven- 
d(!ur  a  choisi,  pour  le  |ia_\emenl,  le  domicile  de  l'aidie- 
leur.  —  (Cour  suprême  lie  .Madrid,  .'{janvier  188'i,  précité.) 

1257.  —  (Test  au  d(uuicile  du  denliste  que  doit  être 
l'aile,  suivant  l'usage,  la  livraison  d'un  appareil  dentaire 
—  (Trih.  paix  Paris,  24  septembre  1H!)0,  (iaz.  Pal  ,  1891. 
1,  Suppl  ,  4.) 

1258.  —  Il  esl  d'usage,  à  Bordeaux,  rpjc  les  tailleur.s 
d'habits  se  transportent  au  domicile;  de  leur  client,  pour 
essayer  &  ces  derniers  les  vêtements  qu'ils  ont  com- 
mandés. En  conséquence,  à  défaut  de  stipulation  con- 
traire, le  client  est  fondé  à  exiger  que  l'essayage  ail  lieu 
chez  lui,  et  non  chez  le  tailleur,  et  il  a  droit,  en  cas  de 
refus  de  ce  dernier,  de  refuser  le  [)ayement  des  vête- 
ments. —  (Trib.  Bordeaux,  2S  mars  1892,  Jonrn.  arr. 
Bordeaux,  1892.  2.  77.) 

1259.  —  Si  la  vente  a  i)our  objet  des  clmses  in  ijenere, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  posée  pur  le  dernier  alinéa 
de  l'art.  1247,  c'est-à-dire  que  la  délivrance  devra  se  faire 
au  domicile  du  débiteur,  ici,  le  vendeur.  —  (I)uvergier, 
t.  1,  n.  261  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Saignai,  n.  302. j 

1260.  —  La  convention  portant  indication  d'un  lieu 
pour  la  délivrance,  peut  être  expresse  ou  tacite.  —  (Uu- 
ranton,  t.  16,  n.  196.) 

1261.  —  Si  la  convention  porte  que  la  délivrance  doit 
se  faire  dans  tel  lieu  et  dans  un  autre,  la  délivrance  doit 
se  faire  par  moitié  dans  les  deux  endroits.  Si  la  conven- 
tion porte  indication  de  tel  lieu  ou  de  tel  autre,  la  déli- 
vrance doit  se  faire  en  totalité  dans  l'un  des  deux  endroits, 
au  choix  du  débiteur,  c'est-à-dire  du  vendeur.  —  (Pothier, 
Tr.  def:  obligations,  n.  241;  Duvergier,  t.  1,  n.  261.) 

1262.  —  Si  l'on  est  convenu  d'un  lieu  pour  la  déli- 
vrance, l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  la  chose 
ailleurs,  et  le  vendeur  ne  peut  être  obligé  à  la  faire  en  un 
autre  endroit.  —  (Pothier,  Vente,  n.  oi  ;  Troploog,  t.  1. 
n.  292;  Toullier,  t.  7,  n.  91  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  262.) 

1263.  —  Le  Code  ne  pose  pas  de  règle  spéciale  sur 
l'époque  de  la  délivrance.  Il  se  borne  à  dire,  dans  l'ar- 
ticle 1610,  que  le  vendeur  doit  délivrer  la  chose  vendue 
«  dans  le  temps  convenu  entre  les  parties  s .  S'il  n'y  a 
pas  de  clause  particulière  sur  l'époque  de  la  délivrance, 
celle-ci  doit  être  opérée  immédiatement,  aussitôt  que  la 
vente  est  parfaite.  La  règle,  en  efifet,  est  que  tout  débi- 
teur doit  exécuter  immédiatement  son  obligation,  lors- 
qu'un terme  ne  lui  a  pas  été  accordé.  —  (Pothier,  Tr.  de 
la  vente,  n.  oO:  Troplong,  t.  1,  n.  295;  Duvergier,  t.  1, 
n.  263;  Guillouard,  t.  1,  n.  215;  Laurent,  t.  24,  n.  170; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  304.) 

1264.  —  On  doit,  toutefois,  en  matière  commerciale, 
suivre  l'usage  local  en  vigueur,  pour  l'espèce  de  mar- 
chandises qui  a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  (Guillouard, 
t.  1,  n.  215;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  304.)  — 
V.  infrà,  v"  Vente  commerciale. 
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1265  -  .Mais  la  iraiismisBioii  iiiiini'iii.tti'  a  1  firi|iii'i'i'(ir, 
(le  l.i  |iiii|iiiilf  tir  lii  chose  vendue,  nt-sl  pas  iiiir  «(uidi- 
tioii  osKenliellc  lio  la  vente;  elle  poiil  être  siilionlonnée  ^i 
lu  condition  (in'cllc  n'aura  lini  qnf  par  le  pa^iMiicnl  ilu 
prix,  suivi  lie  i.i  transniiition.  —  (<ianii,  i.s  juin  <S'.)3, 
Pasirr    hehje,  ibii*.  2    !I7,  Il    I'.  iH\U    i.  477  j 

1266  —  f'clui  (|ui  a  udioli'  sous  ccUf:  i dinlition,  ne 
piiil  se  prévaloir  ilc  la  rirconslance  <|u'il  n'a  |)as  pavé  le 
prix,  cl  est  lornbé  en  raillitc,  pour  deniander  la  résolution 
«le  la  vcnle.el  le  syndic  de  sa  raillitc  ne  peut  denianderla 
restitution  de  l'acompte  qui  a  élc  pavé.  —  ((iaiid.  28  juin 
18H3,  précité  ) 

1267  —  Le  vendeur  non  j'ajé  qui,  en  [jareil  cîi.s,  est 
demeuré  propriétaire,  jieut  revendre  le  bien  à  la  folle 
enchère,  s'il  a  été  stipulé,  dans  le  cahier  des  charges,  par 
une  clause  d"nilleiirs  valable,  qu'en  cas  de  non-paven»ent 
du  prix,  il  pourrait  remettre  le  bien  en  adjudication,  et  le 
vendre  à  nouveau  à  la  folle  enchère.  —  ((>and,  28  juin 
dS'.Ct.  précité) 

1268.  —  Certaines  circonstances  spéciales  peuvent 
aussi  influer  sur  répo(|ue  de  la  livraison.  Ainsi,  d'après 
un  arrêt,  le  vendeur  est  tenu,  sous  peine  de  dommagcs- 
intcrèts,  de  suspendre  l'expédition  drî  la  marchandise, 
bien  (|ue  le  temps  de  la  livraison  arrêté  entre  les  parties 
soit  échu,  si  l'intérêt  de  l'acheteur  exige  impérieusement 
cet  ajournement,  notamment,  lorsque  la  vendeur  peut  et 
doit  |)révoirqu'à  raison  de  telle  circonslance  à  lui  connue, 
la  chose  arrivera  détériorée  au  lieu  de  sa  destination. 
Aussi  le  vendeur  commet-il  une  faute  qui  enpaiïe  sa  respon- 
sabilité en  expédiant  des  vins  ù  son  acheteur,  à  une  époque 
de  l'année  où  le  froid  est  assez  grand  pour  faire  craindre 
une  avarie  du  vin  pendant  le  transport.  —  (Trib.  féd. 
Suisse, -21  septembre  1894,  H.  P.  1896.  2.  237.; 

1269.  —  Le  principe  que,  à  défaut  de  délai  convenu, 
le  vendeur  doit  faire  la  délivrance  immédiatement,  com- 
porte une  exception,  ainsi  indiquée  par  l'art.  1612  :  «  Le 
vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'acheteur 
n'en  paye  pas  le  prix,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
accordé  délai  pour  le  pavement.  » 

1270.  —  La  faculté  que  la  loi  accorde  ainsi  au  ven- 
deur, de  se  refuser  à  la  délivrance  jusqu'au  payement  du 
prix,  constitue  ce  que  l'on  nomme  le  droit  de  rétention. 
—  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  170;  Guillouard,  t.  l,n,  216; 
Troplong,  t.  1,  n.  310:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  305.) 

1271.  —  Pour  pouvoir  exiger  la  délivrance,  l'acheteur 
doit  offrir  le  payement  intégral  de  son  prix;  sinon,  le  ven- 
deur est  autorisé  à  garder  la  chose  dans  son  entier.  Alors 
même  que  la  chose  vendue  serait  divisible,  le  vendeur  ne 
serait  pas  tenu  d'en  livrer  une  partie  contre  le  payement 
d'une  partie  du  prix.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que 
l'acheteur  ne  retirât  pas  le  restant  de  la  chose,  pour  ne 
pas  payer  le  surplus  du  prix.  —  (L.  13,  ^  8,  Uig.,  De 
aetione  empti .  —  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  63:  Duranton, 
t.  16,  n.  201;  Troplong,  t.  1,  n.  311;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  305.) 

1272  — Jugé,  par  application  de  l'art.  1612  C.  civ., 
que,  lorsqu'un  marché  a  été  conclu  sans  condition  de 
délai  pour  le  payement,  les  juges  du  fait  ne  peuvent  con- 
damner le  vendeur  à  des  dommages-intérêts,  pour  n'avoir 
pas  exécuté  le  marché,  lorsqu'ils  constatent  qu'il  a  offert 
de  livrer  la  marchandise  contre  payement.  —  (Cass., 
12  décembre  1882,  S.  1884.  1    106,  U.  P.  1883.  1.  468.) 

1273.  —  Le  droit  de  rétention  de  l'art.  1612  C.  civ. 
est  juridiquement  bien  distinct,  par  sa  nature  et  ses  effets, 
de  l'action  résolutoire  accordée  au  vendeur  parles  art.  1654 
et  1653  C.  civ.  En  conséquence,  la  déchéance  de  l'ac- 
tion résolutoire,  édictée  par  les  art.  692  et  717  C.  proc. 


CIV  ,  lia  aucun  «'(Tel  sur  ]<•  droit  de  rétention  —  rfrib. 
Annecy,  i2  janvier  IKÎH,  Itec.  arr.  (ireiiolilc  el  (JKtmbcnj, 
1891 /â.  57.) 

1274  —  Le  vendeur  ne  peut  user  de  son  droit  de 
relenliuii,  d'après  l'art.  j.'»92,  in  fine,  qu'autant  «juil  n'a 
pas  accordé  de  délai  &  l'acheleur.  (^est  qu'en  effet,  en 
accordant  un  lernu!  à  l'acheteur,  le  vendeur  l'a  bien  dis- 
pensé de  remplir  de  suite  son  obligation,  mais  il  n'en 
reste  pas  moins  tenu,  lui  vendeur,  d'exécuter  immédiate- 
ment la  sienne.  —  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  170;  «iuil- 
louard,  t.  1,  n.  217:  lîaudiv-Lacanlineiie  et  Saignât, 
n.  306  ) 

1275.  —  La  concession  d  un  délai  k  1  acheteur,  peut 
élre  tacite,  et  résulter  de  l'usage,  surtout  en  matière  com- 
merciale. —  (Cass.,  12  février  1875,  D.  P.  1875.  1.  471.) 

—  \    iiifra,  v  \'ente  commerciale. 

1276.  —  Le  droit  de  rétention  du  vendeur  ne  s'évanouit, 
du  reste,  que  dans  le  cas  d'un  terme  conventionnel.  Si 
l'acheteur  a  obtenu  un  délai  de  grâce,  dans  les  termes  de 
l'art.  1244  C.  civ,,  le  vendeur  conserve  son  droit  de 
rétention,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas,  il  ait  suivi 
la  foi  de   l'acheteur,  et  renoncé  à  son  droit  de  rétention. 

—  (Pothier,  n.  67;  Duvergier,  t  1,  n.  271;  .\ubrj  et 
Bau,  4«  édit  ,  t  4,  ^-  354,  p.  363,  texte  el  note  12:  Lau- 
rent, t  24,  n.  170;  Cuillouard,  t.  1,  u.  217;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  306  )  —  V.  supra,  \"  Rétention, 
n.  134  et  s. 

1277.  —  Le  simple  fait,  par  le  vendeur  de  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins,  non  publics,  d'une 
tierce  personne,  d'avoir  donné  à  celle-ci,  <|ui  eu  a  avisé 
l'acheteur,  l'ordre  de  les  mettre  à  la  disposition  de  ce  der- 
nier, ne  saurait  être  considéré  comme  constituant,  de  la 
part  dudit  vendeur,  une  délivrance  effective,  qui,  en  cas  de 
non-payement,  lui  interdirait  l'exercice  du  droit  de  réten- 
tion, alors,  du  moins  que,  dans  l'espèce,  à  raison  des 
conditions  de  fait  dans  lesquelles  cette  mise  à  disposition 
s'est  effectuée,  rien  n'a  pu  avertir  les  tiers  que  les  mar- 
chandises fussent  entrées  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur, 
ni,  par  suite,  augmenter  d'autant,  à  leurs  yeux,  son  cré- 
dit —  (Cass  ,  12  mai  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1904.  4.  271  ; 
/e /)j-oit  du  27  septembre  1903;  Ga~.  trib  du  23  septembre 
1903:  S.  1904.  1.  91,  D.  P.  1904.  1.  248. ; 

1278  —  Jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  déli- 
vrer la  chose  vendue,  alors  même  qu'il  a  accordé  un 
terme  à  l'acquéreur,  si  cet  acquéreur  tombe  en  faillite,  et 
que  le  vendeur  coure  ainsi  le  danger  imminent  de  perdre 
le  prix  de  sa  marchandise.  —  (Cass  ,  7  lévrier  1882, 
1).  P.  1882  1 .  292.  —  Alger.  7  décembre  1892,  D.  P.  1893. 
2.  532  )  —  V.  suprà,  v"  Faillile,  n.  9712  et  s. 

1279  —  Si  le  vendeur  ignorait,  lors  de  la  vente,  l'état 
de  faillite  ou  de  déconliture  de  l'acheteur,  on  admet,  géné- 
ralement, qu'il  peut  se  refuser  à  faire  la  délivrance.  On  peut 
dire,  en  effet,  qu'il  y  a,  de  la  part  du  vendeur,  une  erreur 
substantielle,  d'avoir  vendu  à  terme  à  un  insolvable, 
erreur  sans  laquelle  il  est  évident  qu'il  n'aurait  pas  con- 
tracté, du  moins  de  cette  manière.  Cette  erreur  est  donc 
suffisante,  d'après  l'art.  1110  C.  civ..  pour  entraîner  l'an- 
nulation du  contrat.  Un  peut  tirer,  en  ce  sens,  un  argu- 
ment d'analogie  de  l'art.  1276  C.  civ,  qui  permet  au 
créancier  d'agir  contre  le  débiteur  qu'il  a  déchargé  en 
vertu  d'une  délégation,  lorsque  le  délégué  était  en  état 
d'insolvabilité  au  moment  de  la  délégation.  —  (Duranton, 
t.  16,  n  204;  Troplong,  t.  1,  n.  315;  Duvergier,  t.  1, 
n.  170:  (iuillouard,  t.  1,  n.  221.  —  Contra  :  Laurent, 
t.  24,  n    171.) 

1280.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  vendu  à 
terme,  à  un  commerçant  en  état  de  concordat,  dont  il 
ignorait  la  faillile,  un  objet  excédant  les  facultés  présu- 
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int^os  (lo  ruclictiMir,  h'cnI  |Miiiil  olili^i'  ilc  lui  ttii  liiirr 
livraiHoii  ;  t-ii  un  toi  niH,  lii  vt'iilc  litiil  tMiti  rcHulur,  — 
(i'aris.aijaiivi.T  IMrid.S.  IHriO    *    ï{N7.l).  I'    \H:>(\    2   '.II) 

1281.  MiiiH,  riWr>ii('iiii-ii(  lie  lu  laillit)'  do  rarliiiliur 
110  l'i'li'vo  [loiiil  lo  Vfiidcui-  (lu  son  t>lilif;aliiiii  dt^  l'airo  la 
di!livt'(iii('(\  loraquo  hi  pn^  oint'iit  du  prix  do  voulu  lui  ohI 
asHUiH^,  ijuaiid,  par  oxciiiplr,  il  lui  isl  nlTorl  ruinplaiil  par 
los.svii.li.'s.  (ltord(!au\.  Ili  juillrl  |Si(l,  |>.  iKlO.  Il  :i(i:), 
1».  ciir  .  11.  I'.  1M4(I    a    ii4  i 

1282  —  A  l'aidiclfur  i|ui  Idinlio  m  l'aillilo  ou  m 
diTiuililuro  depuis  la  vonli-,  il  laul  aNsiiiiilcr  relui  qui  omI 
mis  on  elal  de  li<|uidali(in  juilieiairc,  élal  <|ui  pnxluil,  en 
principe,  les  nièmes  olVels  ipie  la  raillile  -  \.  stipn'i, 
V"  [''itillile.  II.  H'.t'M  ol  s. 

1283.  —  On  UHsiinile  aussi  ii  la  raillile  et  à  la  déeonli- 
turo  do  l'aoliolenr,  la  diminution  des  sùri-lrs  spéciales  i|u'il  a 
doniu'es,  par  lo  contrat ,  au  vendeur.  Sans  doule,  I  art.  Kil  2 
110  parle  pus  do  ecUe  diminulinn  des  surclés;  mais, 
l'art  Kilil  n'est,  connue  on  l'a  dit,  (ju'une  application  de 
l'art.  1188,  ijui  assimilo  cot  événement  à  la  laillito  au 
point  de  vue  de  In  déciiénnce  du  terme,  assimilation 
parluilement  juste,  d'ailleurs,  car  le  \einleur  n'avait  con- 
c«.''dé  de  terme  i|ue  sous  la  condition  de  la  prestation  de 
CCS  sûretés.  —  (Duvcrf^icr.  l  I,  n.  :26'.l;  Laurent,  t  "21, 
II.  171;  (luillouard,  t.  1,  n.  iJ19;  Kainhj-I.acaiitinerio  et 
Saijjiiat,  II.  ;{07  ;  Troplonj;,  t.  1,  n  314;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  -i,  p.  ;288,  note  23.) 

1284.  —  Ainsi,  il'aprés  un  arrêt,  le  vendeur  qui  a 
accordé  un  terme  Ji  rachetcur,  peut  refuser  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  si  les  sûretés  données  par  l'aclieteur 
pour  garantie  du  prix,  se  trouvent  être  illusoires,  par 
exemple,  si  l'acheteur  n'est  pas  propriétaire  des  immeu- 
bles ii_)pothé(iués  à  cette  garantie.  —  (Paris,  30  vendé- 
miaire an  XI,  S.  et  P.  chr.) 

1285.  —  Pareillement,  le  vendeur  de  marchandises 
qui  a  accordé  un  terme  à  l'acheteur,  peut  néanmoins 
refuser  la  délivrance  des  marchandises,  ou  exiger  des  ga- 
ranties, lorsque  l'acheteur,  qui  s'était  présenté  comme  un 
commerçant  sérieux,  ne  possède  aucun  magasin,  ne  se 
livre  à  aucun  commerce  régulier,  etenlin,  ne  jouit  d'aucun 
crédit  —  (Ljon,  18  mai  1864,  S.  1864.  2.  242,  1).  P. 
1865.  2.  157.  —  Bordeaux,-  29  mars  1899,  Pand.  /'r.  pér., 
1900.  2.  21  ;  Monit.  jud.  Lyon  du  6  juin  1899;  Joiirn.  arr. 
Bordeaux,  1899.  1.  288  ;  Joiirn  trib.  comm.,  1900,  p.  779; 
Junspr    Nantes,  1901.  2.  4;  Juvispr.  Havre,  1900.  2.  206.) 

1286.  —  L'acheteur  pourrait  encore  être  déclaré  déchu 
du  droit  d'exiger  la  délivrance,  s'il  cessait  le  commerce 
qu'il  faisait  lors  de  la  vente.  —  (Cass.,  9  janvier  1854, 
S.  1854.  1.  783,  U.  P.  1854.  1.  388.) 

1287.  —  Toutefois,  le  vendeur  ne  peut  exiger  de  l'ac- 
quéreur des  siiretès  autres  que  celles  qu'il  a  demandées, 
lors  de  la  vente,  alors  surtout  qu'il  ne  peut  alléguer  aucun 
changement  qui  ait  altéré  la  fortune  de  ce  dernier.  — 
(Bourges,  28  novembre  1821,  S.  et  P.  chr.) 

1288.  —  Il  ne  suflit  pas,  d'ailleurs,  pour  que  l'acheteur 
soit  déchu  du  bénéfice  du  terme,  que  le  vendeur  ait  de 
simples  craintes  au  sujet  de  sa  solvabilité  L'art.  1613, 
en  effet,  est  exceptionnel,  et  on  ne  saurait  en  étendre 
l'application,  sans  violer  les  dispositions  de  l'art.  1612.  — 
(Cass.,  26  novembre  1861,  Pand.  (r.  chr.,  IV.  1.  65:  S. 
1862.  1.  604,  D.  P.  1862.  1.  189.  —  24  novembre  1869. 
Pand.  fr.  chr.,  IV.  1.  364;  S.  1870.  1.  120,  D.  P.  1870. 

1.  27,  et  sur  renvoi,  Montpellier,  15  juin  1870,  S.  1870. 

2.  236,  D.  P  1871.  2.  94.  —  Cass.,  8  août  1870,  S.  1872. 
1.  75,  D.  P.  1871.  1.  331.  —  Trib.  comm.  Nantes,  7  dé- 
cembre 1887,  Jurispr.  Nantes,  1888.  1.  14.  —  5  mars 
1904,  Jurispr.  Nantes,  1904.  1.  438  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  219;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  307.) 


128U   ~    Ju^o,  daiiH  le  nirino  hciih,  qu»  le  durigcr  liiuili- 
iienl   auloritanl    lu    v«iidi;nr   qui   a  urcordtfl    un   t<'iiii<<   k 
l'acliolour,  a  rofuMn  la  délivrniico  du  la  rhoRo   mi 
Haurait  N'induire  du  rircoiiKliiiici-N  uliaiidoitin  oa  a 
ciiilioii   du  JU(<e,  MiaiM  utclutiivi-iiieiil  du  culli-ii  qui 
tnoni  racliotour  coinuK-rçant  on  olat  du  faillilo  l<(.-iiUr. 
(CanH..  1  1  iioveinl.re  1M74.  S,  1876     1     lOM.I»    P    1«7<}.  I. 
23  ) 

1200.  —  LorHqu'iinu  voulu  avec  turmu  pour  le  |>a>u- 
inrnl ,  n  a  été  faite  que  houh  r<^HorvuH  d(;  roiiHOi^numonlii  ir 
Iji  Holvaliililû  de  l'aclietuur,  lu  vunduiir  nu  jicijl  olre  b  ;.  . 
du  livrer,  nî  Ioh  ruiiHui^noiiionti  qu'il  ji  pu  prundre  nu  lui 
inspirent  pan  .sulliKainniont  lonliance.  I.u  preuve  du  <■<"■ 
rései\o,  ipii  remlail  la  sente  rondilioiinelle,  résultu  --.un, 
saniniiiit  de  c(;  que  lo  veiidiMir  n'njaiit  voulu  livrer  que 
contic  pasenient  comptant,  l'aclieteur  u  discuté  ave<:  lui 
h;  taux  do  l'oHcompte,  sur  lequel  Iuh  parties  ne  honl  pas 
tombées  d'accord.  —  (  I  rib  comm  Havre,  15  dëcuiiibrc 
188(1,  Jiirùpr    Havre,  18«7     I.  2:)7  ) 

1291  —  Jugé  (pu;  la  dis|iohition  de  l'art.  1613  ij  civ. 
laisserait  le  vendeur  t;n  danger  imminent  de  purdrc  le 
prix  de  sa  marchandise,  si  l'on  admettait  quu  l'acheteur 
n'est  tenu  de  donner  caution  (ju'ajin  s  cpie  la  chobu  vendue 
lui  a  été  expédiée  et  livrée;  (|u'au  surplus,  une  semblulde 
inter(irétalion  est  contredite  par  lu  texte  lui-mcmu,  qui 
subordonne  manifestement  la  délivrance  à  lu  dation  d'une 
caution  ;  (lu'entin,  la  rétention  de  lu  chose  vendue  étant  la 
règle,  le  vendeur  n'est  tenu  de  faire  aucune  diligence,  ut 
(juil  incombe  à  l'acheteur  de  lui  notilier  l'intention  dans 
laquelle  il  est  d'user  de  lu  faculté  que  lu  loi  lui  concède,  et 
de  présenter  caution,  conformément  aux  prescriptions 
des  art.  2108  et  2109  C.  civ.  —  (Bennes,  23  juin  1898, 
Pand.  fr.   j>n\,  1899.  2.  235  ) 

1292.  —  Si  le  vendeur,  ii  supposer  qu'il  ait  été  en 
droit  de  refuser  la  délivrance,  conformément  à  l'art.  1613, 
l'a  néanmoins  effectuée,  il  ne  peut  plus  y  revenir,  et 
demander  que  la  chose  lui  soit  remise.  En  suivant  ainsi, 
même  momentanément,  la  foi  de  l'acheteur,  il  a  perdu 
son  droit  de  rétention.  —  (Cass.,  9  juillet  1877,  S.  1877. 
1.  369,  1).  P.  1877.  1.  417.) 

1293.  —  Jugé  que  celui  (|ui  a  vendu  des  marchandises, 
et  qui  a  promis  de  les  livrer  movennanl  règlement,  à  une 
époque  convenue,  n'est  obligé  de  livrer  qu'en  recevant 
règlement  de  l'acheteur  lui-même;  il  n'est  pas  obligé  de 
régler  avec  un  cessionnaire,  quand  même  ce  tiers  olfrirait 
de  pajer  comptant.  Le  principe  qui  met  le  cessionnaire 
aux  droits  du  cédant,  est  sans  application  à  un  marché  de 
telle  nature.  —  (Cass.,  3  juillet  1827,  S.  et  P.  chr.) 

I  3.  —  Frais  de  la  délivrance. 

1294.  —  Aux  termes  de  l'art.  1608  :  «  Les  frais  de  la 
délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlè- 
vement, à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'j  a  eu  stipulation 
contraire.  »  —  (Conf.  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  42  et  46.) 

1295.  —  Comme  conséquence  de  la  régie  qui  met  les 
frais  de  délivrance  à  la  charge  du  vendeur,  on  doit  dire, 
par  exemple,  que  si  la  chose  vendue  se  trouve  dans  les 
liens  d'un  engagement  dont  il  faut  la  dégager  pour  opérer 
la  tradition,  c'est  le  vendeur  qui  doit  la  dégager  à  ses 
frais.  —  (L.  5.  C.  De  eviet.  —  Pothier,  n  42;  Troplong, 
t.  1,  n.  288;  Marcadé,  sur  les  art.  1608-1613,  n.  1; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  300.) 

1296.  —  C'est  ainsi,  comme  on  l'a  vu  svprà,  v  Privi- 
lèges et  hypothèques,  n  9610  et  s.,  que  le  vendeur  est  tenu 
de  donner  mainlevée  d'une  inscription  prise  par  sa  femme, 
quoique  non  renouvelée  dans  les  dix  ans. 

1297.  —  On  doit  également  considérer  comme  frais 
de  délivrance,  le  salaire  du  messager  envoyé  par  le  vendeur 
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Il  l'Holirlciir  iMiiir  lui  [inrlrr  les  clefs  Av.  la  rniiisoii  vr-mluc, 
ou  celles  lies  hiiliiiu-iils  rciifcriiiaiil  l'objet  île  la  vente,  ou 
bien,  le  salaire  de  l'iiiiliviilii  placé  h  la  porte  de  ces  hftli- 
mcntN,  pour  en  faire  l'ouverture  à  l'aclieleur  fjuuiid  il 
vient  prendre  livraison.  —  (l'othier,  n.  40;  ■|roj)loiig, 
t.  I,  Il    2S8;  Uaudr^-hacantineric  et  Saignât,  n.  300.) 

1298  —  Les  frais  de  mcsurage,  pesage  ou  cotn[)lage 
sont,  en  principe,  à  la  eliargc  du  vendeur,  car  ces  opéra- 
lions  sont  nécessaires  pour  individualiser  la  marchandise 
et  ]n'\iv  consommer  la  Iraiittion. 

1299.  —  Il  v  a  lieu,  pourtant,  en  celte  matière,  de  tenir 
compte  des  usages  locaux.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  2.S8; 
Duvergier,  t.  1.  n  ■2('>0  :  \\i\>vy  et  Ilau,  i'  édit.,  t.  l, 
^  3.')l,  p.  362,  texte  et  note  H  ;'(;uilIouard,  t.  i,  n.  241; 
Laurent,  t.  24,  n  16'J;  Maudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  300.) 

1300.  —  Spécialement,  d'après  un  arrêt,  les  frais  de 
mesiir.ige  de  charbons  vendus  en  magasin,  à  tant  la 
mesure,  sont  i'i  la  charge  du  vendeur  comme  frais  de  déli- 
vrance. —  (Nancv,  13  décembre  1844,  I).  liép.,  v°  Vente, 
n.  022  ) 

1301.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  les  frais  de 
délivrance  mis  à  la  charge  du  vendeur  par  l'art.  1608, 
une  opération  faite  en  commun  par  les  employés  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur,  et  destinée  ù  trancher  un  désaccord 
sur  les  (luantités  indiquées  dans  le  compte  du  vendeur. 
Spécialement,  le  cubage  de  bois  fait  contradictoirement 
dans  les  chantiers  de  l'acheteur,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  une  de  ces  opérations  usuelles  n'entrant 
jamais  en  compte  dans  le  règlement  du  prix,  et  l'acheteur 
n'est  pas  fondé  à  retenir  de  ce  chef  partie  de  son  prix 
d'achat.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  6  janvier  1897,  Jurispr. 
Nouiez,  i8i)7.  1.  168.) 

1302  —  S'il  appartient  au  propriétaire  d'une  voiture 
automobile  de  f.ibrication  étrangère,  de  la  faire  examiner 
par  les  autorités  françaises  avant  de  la  mettre  en  circula- 
tion, lorsque,  l'avant  achetée  à  l'étranger,  il  l'introduit  en 
France,  il  n'en  est  plus  de  même  dans  le  cas  ou  il  acheté 
cette  voiture  en  France  au  représentant  du  fabricant 
étranger.  C'est  alors  au  vendeur  ou  à  son  représentant 
qu'il  appartient  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
livrer  à  l'acheteur  une  voiture  pouvant  circuler  en  France, 
et,  s'il  ne  l'a  pas  fait,  l'acheteur  est  en  droit  de  poursuivre 
la  résiliation  de  la  vente.  —  (Trib.  Seine,  13  novembre 
1901.  Rrc.  Gaz.  trib.,  1902.  1"  sera.,  2.  270.) 

1303.  —  Quant  aux  frais  d'enlèvement  à  la  charge 
de  l'acheteur,  ils  comprennent  tous  ceux  qui  sont  néces- 
sités par  sa  prise  de  possession.  On  compte  parmi  ces 
frais  ceux  d'emballage,  de  chargement  et  de  transport. 
Il  en  est  de  même,  dans  les  ventes  de  vins  et  alcools,  des 
droits  de  circulation  dus  à  l'Etal,  car  les  droits  en  ques- 
tion ne  sont  dus  qu'à  raison  de  l'enlèvement  des  boissons, 
et  alors  que  le  rôle  du  vendeur  est  terminé.  —  (liugnet, 
sur  Pothier,  t.  3,  p.  20,  note  2;  Aubry  et  Rau,  4'  édit., 
t.  4,  §  354,  p.  362,  texte  et  note  11;  Troplong,  t.  1, 
n.  289;  Guillouard,  t.  1,  n.  241  ;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  307.) 

1304.  —  -'ugé  que,  dans  les  ventes  de  choses  qu'une 
partie  achète  pour  les  débiter  (dans  l'espèce,  une  caisse  de 
curaçao  achetée  par  un  cafetier),  il  est  d'usage  que 
l'acheteur  at:quitte  et  supporte  les  droits  d'octroi  et  de 
régie.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  28  juillet  1897,  Jurispr. 
Nantes,  1897.  1.  316.) 

1306.  —  Les  frais  de  magasinage  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur,  qui  les  a  rendus  nécessaires  en  tardant  à  prendre 
livraison.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  28  juillet  1897,  précité.) 

1306.  —  Il  faut,  au  surplus,  pour  les  frais  de  l'enlè- 
vement, comme  pour  ceux  de  délivrance,  tenir  compte 


des  conventions  spéciales  des  |)arties,  ou  de  l'usage  sous 
remjiire  duquel  elles  peuvent  avoir  contracté.  —  M!onf. 
Bauilry-Lacanlinerie  et  Saignai,  n.  301.) 

1307  -  \insi,  d'après  un  jugement,  lorsque  le  ven- 
deur prend  a  sa  charge  les  frais  d'«;ni<vement,  en  s'obli- 
geanl  à  livrer  la  marchandise  au  domicile  de  l'acheteur, 
il  doit,  en  [irincipe,  payer  les  frais  de  circulation  et 
d'octroi.  Toutefois,  l'usage  ici  fait  loi. 

1308.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  <iue,  dans  les  ventes  de 
marciiandises  sujettes  à  un  ilroil  d'entrée,  comme  du  vin, 
alors  même  que  le  prix  se  trouve  élevé,  la  stipulation  que 
la  marchandise  est  achetée  rendue  uu  domicile  de  l'ache- 
teur, met  bien,  suivant  l'usage,  à  la  charge  du  vendeur, 
les  frais  «lu  transport,  mais  ne  l'oblige  pas,  lorsque  les 
|iarties  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  à  sup|»orler  également 
le  droit  d'entrée.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  6  février  1869, 
Jiirixpr.  .^a»/e.s,  1869.  1.  269;  D.  I'.  1869.  3.  70.) 

S  4.  —  Condilioin  dans  lesquelles  se  fait  la  délivrance. 

1309.  —  11  est  certain,  tout  d'abord,  que  la  délivrance 
doit  avoir  pour  objet  la  chose  même  qui  a  été  vendue.  Le 
vendeur  ne  peut  substituer  à  la  chose  vendue  une  autre 
chose,  même  quand  la  valeur  de  celle-ci  serait  supérieure. 
L'art  12i3,  sur  le  payement  en  général,  s'y  oppose 
manifestement. 

1310.  —  Conformément  au  principe  qui  exige  l'iilentité 
de  la  chose  livrée  avec  la  chose  promise,  il  a  été  jugé  que 
la  marque  ou  estampille  sous  laquelle  une  marchandise 
est  connue  dans  le  commerce,  constitue  pour  le  négociant 
qui  a  acheté  des  parties  de  cette  marchandise,  en  vue  de 
les  revendre,  un  élément  essentiel  de  la  chose  faisant 
l'objet  du  contrat,  tellement  que,  si  les  marchandises 
livrées  à  l'acheteur  (par  exemple,  des  farines)  ne  sont 
point  revêtues  de  cette  estampille,  il  peut  refuser  de  les 
recevoir,  comme  n'étant  jias  celles  iju'il  a  achetées;  que 
son  droit  ne  se  borne  pas,  en  un  tel  cas,  à  réclamer  une 
réfaction  ou  réduction  de  prix,  à  raison  de  l'infériorité  de 
la  qualité  des  marchandises  livrées.  —  (Houen,  17  mai 
1854,  lU'c.  arr.  Caen  et  Rouen,  1854.  2.  215  ;  .lourn.  jurispr. 
Marseille,  1854.  2.  75;  S.  1856.  2.  604,  1'.  1856.  II.  156, 
D.  P.  1854.  2.  214  ) 

1311.  —  ...  Que  la  livraison  d'une  chose  autre  que 
celle  ijui  a  été  vendue,  entraînant  la  nullité  radicale  de  la 
vente,  n'est  point  régie  par  les  art.  1110  et  s.  C.  civ.  Kl 
il  en  est  ainsi  notamment,  quand,  sous  le  nom  de  pesettes 
ou  vesccs,  ont  été  livrées  des  graines  de  gesse,  plante 
reconnue  vénéneuse,  au  moins  à  partir  de  la  floraison. 
—  (Trib.  Lyon,  13  mars  1895,  Monit.  jud.  Lyon  du  1"  avril 
1895.) 

1312  —  Le  principe  suivant  lequel  le  vendeur  doit 
livrer  la  chose  même  qu'il  a  promise  s'applique,  non  seule- 
ment lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain,  mais 
aussi  lorsqu'elle  porte  sur  une  chose  de  genre.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  lorsque  l'acheteur  a  demandé  des  graines 
d'une  provenance  déterminée,  le  vendeur  qui  expédie 
sans  avertissement  des  graines  d'une  autre  origine,  est 
responsable  du  préjudice  causé  à  l'acheteur  par  cette 
substitution  ;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  livraison 
a  été  précédée  de  l'envoi  d'un  échantillon  accepté  par 
l'acheteur,  qui  n'en  a  pas  reconnu  la  provenance.  — 
(.\miens.  18  mai  1872,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  28  avril 
1873,  S.'  1873.  1.  317,  D.  P.  1873.  1.  470  )  —  Conf. 
supyii.  V"  Tromperie  sur  les  marchandises,  n.  90. 

1313.  —  Toutefois,  en  cas  de  livraison  d'une  marchan- 
dise autre  que  celle  qui  a  été  vendue,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  la  vente,  et  le  prix  peut  seulement  en  être  réduit 
à  la  valeur  de  la  chose  livrée,  lorsque,  d'une  part,  l'ache- 
teur  s'est   borné  à  demander   celle   réduction,   et   que, 
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il'liull'c    |iiil'(.  I<<  vciiilrnl'  Il  l'iiriiluil  lu  I  lie  limi,  riiiillll)*  llnii 
rcci'valilt*  cl    iiiiil   rDiniii-,  Niiiin  iilliir.  ni  ili*  i'i'|ii'i'iiilir   l.i 

iMJiri'liiiiiilisc  i|ii'il  iiviiil    livtri',   ni  ilo   l'oiiiotlri Ile  •pii 

t'iiisail  ri)li|i'l  lin  i-inili'iil  (OaNH  ,  K  ilrciMiilin-    \H(\U,  Il 

IV   1S70    1     -".M  ) 

1314  —  l.ors(|n(',  ilitii'^  un  inh'  «le  \cnti'  irnnc  pii'cd 
lie  liMir,  riiiiniiMililc  vi'inln  i-hI  licHJvni^  lonl  ii  lu  l'ois  |iiii* 
scH  Iciiimis  cl  (iliniiliss)inls,  l'i  nniiini'  iiiMcril,  hihim  Ici 
luiiui'i-o  lin  ciiiliisirc,  s'il  arrive  i|ii(<  riniiiirnlilf  pnrlr  an 
iininiM'ii  (li'si^ni'  «In  cailnslrt'  no  soit  |)as  \t-  iiu'iih*  i|nit 
colni  rniu|ii'is  dans  les  tcnanls  cl  iihoiiliNsanlN  ili'-sif;ni''H, 
(Ml  iloji.  |ioiir  rcninnnttrc  ijucl  est  riniiiicnlilc  vcinln,  s'en 
rapporler  plnliM  n  l'iiidicatiiin  des  lenaiils  cl  alinnlisHanls, 
(pi'à  l'indiiatiuii  dn  iinnicro  iln  cadastre  (Coliiiar, 
ii'A  juin  ISl»!».  S.  cl  I'  clir.,  I'.  ls:{(l.  I.  11'.».  I)  1».  |,s:{n. 
2.  iM2.) 

1315  —  l.e  vcndcnr  doil  livrer,  non  scniement  la  rliosc 
coiivenne.  mais  encoi-e,  s'il  s'a^jil,  de  clinscs  in  (jeneri'.  la 
tjnanlilé  convenne  Ainsi,  d'apris  nn  arril.  la  vente  (junii 
fnltricnnt  tle  sncre  l'ail  h  nn  tiers,  de  tontes  les  inclasses 
do  sa  lalirieali(Mi,  peinlanl  nn  nonihre  d'années  délcr- 
inin»'',  doit  s'entendre  des  mêlasses  (|ni  seront  jiroduitcs 
pendant  ce  temps,  par  la  conversion  en  snci(>  de  tontes  les 
liottcraves  dn  vcndonr  sans  exception,  qn'ellcs  provien- 
nent de  sa  cullnrc  on  de  ses  achats.  En  conséquence,  ce 
fabricant  se  rend  passible  do  domiuai:cs-intcrèts  s'il  con- 
vertit en  jus,  ipi'il  vend  ii  d'antros,  les  betteraves  provenant 
de  ses  achats.  Il  en  est  snrtont  ainsi,  lors(iue,  à  l"épo(]ue 
do  la  convention.  le  vendeur  convertissait  en  sncre,  tant 
les  betteraves  ijuil  aclietait,  que  celles  do  sa  récolte.  — 
(Donai,  2:{  novembre  IS5i,  Jnrispr.  Douai,  1855,  p.  24; 
1).  V.  lS.^i5    2.  .17  ) 

1316.  —  Dans  l'achat  dn  chargement  d'un  navire, 
avec  indication  approximative  de  la  quantité,  l'achetenr  a 
droit  au  chargement  entier,  lors  même  qu'il  excéderait  de 
prés  d'un  tiers  la  (|uantité  maxima  indiquée,  sauf  à 
paver  la  quantité  réelle.  —  (Aix,  25  juillet  187i,  Journ. 
triï.  comm..  1870,  p.  479;  I).  P.  1876.  2.  160.) 

1317.  —  Lorsqu'une  vente  de  lièges  est  faite  sans 
garantie  de  qualité  et  de  quantité,  le  vendeur  n'est  pas 
obligé  de  livrer  la  quantité  évaluée  approximativement 
sur  rafliche,  alors  (]ue  cotte  quantité  n'existait  pas  dans 
la  forêt  amodiée,  à  l'époque  où  devait  être  levé  le  liège.  — 
(Alger,  1"  mars  1890,  Rev.  des  eaux  et  forêts,  1890,  p.  88.) 

1318.  — ■  Le  vendeur  doit  délivrer,  non  seulement  la 
quantité  convenue,  mais  aussi  la  qualité  promise.  C'est 
surtout  en  matière  commerciale  que  la  question  se  pose, 
et  elle  sera  étudiée  spécialement  à  propos  des  ventes  com- 
merciales. —  V.  infni,  v"  \'cnte  commerciale. 

1319.  —  Celui  qui,  attiré  par  la  renommée  d'élégance 
et  de  bon  goût  dos  couturiers  parisiens,  s'adresse  à  l'une 
des  maisons  qui  contribuent  à  cette  renommée,  a  le  droit 
de  compter  qu'il  aura,  en  y  mettant  le  prix,  des  vête- 
ments à  la  mode.  Par  suite,  il  a  le  droit  de  refuser  les 
vêtements  qui  ne  sont  pas  à  la  mode,  et  dont  la  forme  est 
manquée.  au  point  de  ne  pouvoir  être  rendue  acceptable 
par  des  retouches.  —  (Chambérv,  21  mai  1901,  Gaz.  Pal., 
1901.  2.  10-i.) 

1320.  —  Quant  à  l'état  dans  lequel  la  chose  vendue 
doit  être  délivrée,  l'art.  1614  porte  que  «  la  chose  doit 
être  délivrée  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente,  a  C'est  qu'en  effet,  l'acheteur  étant  propriétaire 
de  la  chose  dés  ce  moment,  le  vendeur  ne  peut,  dans  l'in- 
tervalle du  contrat  à  celui  de  la  délivrance,  faire  subir  à 
la  chose  aucun  changement.  Le  vendeur,  conformément 
aux  principes  généraux  sur  l'obligation  de  livrer,  et 
notamment,  d'après  les  art.  1245  et  1302,  se  trouve  tenu 
d'apporter    à    la    conservation    de    la    chose    jusqu'à    la 

T.  LIX. 


Ii\  laiNoii,  loiix  b-H  HoJnH  d  lin  bon  |i'  niiillf.i  il   .    • 

ICHpollsallIe  de   Hll   IléKllKOlir  !•     —   (l....;     ..    ,    I      24,    '       '1 

(iiiilloiwird,  l    I ,  Il    221  ;  l(iiiidr^-l.n(-/uitiiiiTi<!  cl 
n     :ilt.) 

1821     —    l'ar  i  onlle,  bien  que  l/l   r/?ilA<'lioll  ii'-'-f  '< • 

rode  de  l'art.   Mil  1  piiUiit  laiHMer  HiiiqidHiM'  Ir  < 

est   ecrlaiii  que  le   veiidiMir  n'cpil  iMilJeiiient   ri;Hpiin>i  11  . 

des  eliaii^eiiieiils  qui  ho  |inidiiirilieiil  daiiM  l'élnt  di  l<i 
chose,  iiidépeiidaiiiiiiiMil  de  Non  l'ait  Li-M  pertcH  ni  détério- 
rations rorluilcN,  HiirveiinCM  iIhiih  l'intcrvnlle  di;  In  vente 
Il  la  livraJNoii,  Hniit,  de  l'avis  (.'énérni,  /i  la  rliarffc  di! 
rncbelenr,  du  inoiiiH  (piaiid  le  contrat  pn[  pur  i-l  Hiiiiple. 
Celle  Nidntion  reimort  Riairemcnt  de  l'art  1624,  qui.  pour 
le  règlement  de  la  (pieHlinn  des  risqncH  en  matière  d<; 
veiili!,  renvoie  aux  iirincipes  génériiiu  en  iiiiiliére  d  obli- 
gations, —  (l)iiranton,  t  16,  n.  208;  Duverfçicr,  l  1, 
n.  20N;  Aiibry  et  Han,  t»  édit  .  t.  4.  g  .'{54.  p  .'Mii;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  181;  (inillouanl,  l  I.  n  221;  Colmet  dir 
Sanlerre,  t.  7,  n.  45  bix ;  Haudry-Laeantinerie  et  Saignât, 
n.  311.) 

1322.  —  Par  contre,  l'aelicleur  prolitcrait  des  augmen- 
tations de  valeur  provenant  d'une  cause  étrangère  au  fnit 
du  vendeur,  commi",  par  exemple,  de  l'alluvion  (|ui  se 
serait  lorméc  sur  la  rive  du  ti^rrain  vendu.  —  MJaudr^- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  'Hi .) 

1323  —  Il  a  été  jugé,  conforinémcnt  aux  prineipe.s 
précédents,  i|ii(!  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  la  chose 
ayant  l'ait  l'objet  de  la  vente,  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait au  mom(!nt  où  la  vente  a  été  convenue  et  le  prix 
arrêté,  et  qu'il  ne  peut,  dans  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
conclusion  du  contrat  et  sa  réalisation,  détériorer  la  chose 
en  en  diminuant  la  valeur;  que  spécialement,  lorsqu'un 
industriel  s'est  obligé  à  se  rendre  adjudicataire,  pour  une 
somme  déterminée,  d'une  usine  mise  en  vente,  à  la  con- 
dition que  cette  usine  serait  maintenue  en  activité  cons- 
tante jusqu'à)!  jour  de  l'adjudication,  il  est  en  droit  de 
reprendre  sa  liberté,  et,  par  suite,  ne  saurait  être  recherché 
par  le  vendeur,  à  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  poussé  les 
enchères  jusqu'à  la  somme  dite,  si,  au  moment  de  l'adju- 
dication, l'usine  n'était  plus  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
au  jour  de  la  convention,  et  alors  surtout  que  la  situation 
déplorable  de  cette  usine  provenait  de  la  faute  du  vendeur, 
qui  l'avait  entièrement  abandonnée,  en  donnant  aux  fonds 
qu'ilrecevait  pour  la  maintenir  en  marche  une  toute  autre 
destination.  —  (Cass..  1"  mars  1892.  Pand.  fr.  pér.,  1893. 
1.  21,  S.  1892.  1.  487,  D.  P.  1892.  1.  412.) 

1324  —  Lorsque,  contrairement  au  principe  de 
l'art.  1614,  al.  1",  le  vendeur  a  apporté  des  modifica- 
tions à  la  chose  vendue,  l'acheteur  peut  exiger  que  celle-ci 
soit  remise  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de 
la  vente,  et,  si  cette  remise  en  état  n'est  pas  possible,  il 
peut  refuser  de  prendre  livraison  de  la  chose,  et  demander 
la  résolution  de  la  vente  avec  dommages-intérêts.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  311.) 

1325.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  d'un  terrain 
vendu  par  une  commune  peut  refuser  d'en  prendre  pos- 
session et  de  payer  le  prix,  alors  que  la  commune  a  fait 
exécuter  sur  ce  terrain  des  remblais  depuis  l'adjudication. 
—  (Cass.,  28  janvier  1874.  S.  1875.  1.  54,  D.  P.  1874. 
1.435.) 

1326.  —  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond  de  décider,  par  interprétation  d'un 
acte  de  vente,  que  certaines  pièces  de  terre,  comprises  à 
tort  dans  l'énumération  des  numéros  du  cadastre  figurant 
à  cet  acte,  n'ont  jamais  fait  partie  du  domaine  vendu,  et 
sont,  par  conséquent,  restées  en  dehors  de  la  vente.  — 
(Cass.,  28  novembre  1898.  Pand.  fr.  pér.,  1899.  1.  114, 
S.  1899.  1.  276,  D.  P.  1899.  1.  35.) 
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1327  —  I,  arlii-ltiir 'laiit  |ir(i|irirlairt!  <I»''m  le  jour  «le 
la  VL'iile,  a  dinil  ii<''s  ce  jour  à  lnus  les  jjrniiiiil.s  de  la  clio!*»!, 
sauf  (Mttivetitiuti  coiitmire.  C'est  ce  (|iio  di  cidnit  lu  loi 
roriuiiiic  (I-  1  M,  s  1".  hif(  ,  Df  ncl  rwpl  )  dcnit  la  disposîlidii 
csl  rc|ii-(>iliiitc  ilaiiN  l'art.  iUl-i,  al.  2.  purlatit  :  i  Dopiiis 
ce  jour  (de  la  vente)  tous  les  fruits  n(i|iai-ti''iirH-iil  à 
rari|uri'(Mir  >  —  (Idiiaiitdii.  t  Ht.  n  2|.i:  LaiiiiMil,  l  2i, 
n.  1K2:  tiiiillnimrd,  I..  1,  ti.  fii:  liauilrj-l.acniiliiieric 
et  Saiffiiat,  n    'M'A.) 

1328.  l/ailicteiir  a  dmil  aux  fruits  do  la  chose  dès 
le  jiiiir  de  la  Nciile.  alors  iiiêiiip  (ju"il  n'a  jias  enrore  pajé 
son  prix.  L'art  1(H  i  ne  l'ail,  en  eiïct,  autune  di.stitiction 
ii  cet  égard  Mais,  en  pareil  cas,  radictcur,  d'après 
l'art  KJ.'ii,  doit  rintênt  du  prix  jiisrin'au  iiavement.  — 
(Mêmes  aute.irs  ) 

1329  —  l,a  règle  do  l'art  Uil-i,  al.  2,  saiipli(|ue  à 
tous  les  Iruils  :  naturels,  industriels  (incivils,  car  ce  texte 
ne  lait  aucune  dislinclioii  suivant  la  nalure  des  fruits.  — 
(Haudr.v-Lacantinerie  et  Saignât,  n    313.) 

1330  —  Cette  disposition  est,  d'autre  part,  étrangère 
au  cas  où  la  vente  a  jiour  objet  des  choses  m  génère  La 
propriété  de  ces  choses,  en  effet,  n'en  étant  point  transférée 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  individualisées,  l'acheteur  ne 
peut  |)as  hénédcier  des  fruits.  —  (lîaudrv-Lacantinorie  et 
Saignât,  n.  313  ) 

1331.  —  Lorsque  la  vente  a  été  faite  sous  condition 
suspensive,  on  ailnielquc  les  fruits  perdus  pendenle  coiidi- 
/ioH«?  n'appartiennent  pas  à  l'acheteur,  mais  sont  acquis  au 
vendeur,  même  si  la  condition  se  réalise.  Cette  solution 
peut,  sans  doute,  iiaraitrc  contraire  au  principe  de  la 
rétroactivité  de  la  condition,  qui  fait  que,  si  celle-ci  se 
realise,  l'achcleur  est  réputé  avoir  été  propriétaire  des  le 
moment  de  la  vente.  Néanmoins,  la  compensation  des  fruits 
avec  les  intérêts  du  prix  semble  plus  conforme  générale- 
ment à  l'intention  des  parties  contractantes,  qui  doit  avant 
tout  servir  de  guide  —  (  Touiller,  t.  6,  n.  511,  oio;  Tro- 
plong,  t  1,  n.  322;  Demolombe,  t.  25,  n,  91;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  313.  — Con(»(i  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Za.hari;e.  t.  i,  p.  2S9,  note  27.) 

1332  —  .\ux  termes  de  l'art.  1613,  t  l'obligation  de 
délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires,  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  »  La  loi  n'a  nulle  part 
déterminé  ce  qu'il  lallait  entendre  par  les  accessoires  de 
la  chose  Le  tribun  Crenier,  dans  son  discours  au  Corps 
législatif,  en  donne  ainsi  la  raison  :  t  On  pourrait,  dit-il, 
au  premier  abord,  trouver  trop  de  laconisme  dans  l'art.  34 
(art.  1615)  Mais  toute  explication  eût  été  inutile,  parce 
que,  dans  le  Titre  du  Code  :  De  la  distinction  des  biens,  on 
verra  à  sa  véritable  place  tout  ce  qui  peut  former  les  acces- 
soires d'un  immeuble,  et  tout  ce  qui  doit  être  considéré 
comme  avant  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  »  — 
(Fenel.  l.'l  i.  p.  195.) 

1333  —  Il  est  nécessaire,  d'après  les  auteurs  et  la 
juris[iru(lence,  de  passer  en  revue  les  difficultés  qui  peu- 
vent se  présenter.  Les  décisions  de  la  loi  romaine,  ainsi 
que  celles  de  notre  ancienne  jurisprudence,  peuvent  d'ail- 
leurs fournir  de  précieuses  indications  pour  l'interpréta- 
tion de  l'art.  1615. 

1334.  —  Pour  décider  si  des  objets  se  trouvent  dans 
un  immeubie  vendu  «  tel  qu'il  se  poursuit  et  se  comporte  », 
il  faut  tenir  compte,  d'abord,  de  la  définition  de  lart.  523, 
et  ensuite,  de  la  nature  et  de  la  destination  desdits  objets, 
des  conditions  précises  de  la  vente,  ainsi  que  de  l'inten- 
tion probable  des  parties  contractantes.  En  cas  de  doute  à 
cet  égard,  c'est  contre  le  vendeur  que  le  contrat  doit  être 
interprété,  conforniènient  au  prescrit  de  l'art  1602  du 
même  Code.  —  (Trib.  Bruxelles,  18  octobre  1899.  Pasicr. 
bflge,  1900.  3.  119.) 


1335  —  Spécialement,  la  vente  d'une  maison  com- 
prend les  jardins  et  cours  renferméH  dans  le  tiiur  de  clôture, 
cl  qui  ont  leur  entrée  par  la  porte  de  la  maJMoM,  les  écu- 
ries (|ui  tiennent  à  l'édilice,  les  digues  faites  en  avant  du 
bâtiment  [««ur  le  garantir  du  cours  <lo  la  rivière  ou  des 
vagues  de  la  mer,  la  moitié  du  mur  mito\en,  les  cours, 
basses-cours  et  grenier,  les  aisances  jiour  dépôts  de  funiier 
et  staliontiemcnts  de  charrettes  dans  les  villageH.  les  puits, 
les  réservoirs  d'eau,  les  tonlaines,  en  un  mol,  tout  ce  qui 
dépend  de  la  maison,  tout  ce  que  les  nolair<-8  désignent 
dans  le»  actes  sous  les  mots  t  appartenances  et  déjien- 
dances  ».  —  (Conf.  Troplong,  l.  l,n  323;  IJaudrj'-Lacan- 
tinerie  et  Saignai,  n    317.) 

1336.  —  Sont  également  comjiris  dans  la  vente,  les 
jiortes  ou  planches  i\m  lormenl  la  boutique,  les  barrières, 
les  fenêtres  et  persiennes,  les  serrures,  les  clefs,  couver- 
cle du  puits,  les  cordes,  les  seaux  qui  servent  à  puiser, 
les  canaux,  jiar  lesquels  s'ècoulenl  les  eaux  de  la  maison, 
encore  qu'ils  se  prolongent  hors  de  l'édilice,  toutes  les  ser- 
vituilcs  actives,  les  droits  de  prise  d'eau,  de  passage.  — 
(  I  roplong,  t.  n.  1,  n.  323.) 

1337.  —  (Juant  aux  lu_yaux  qui  servent  à  l'écoulement 
des  eaux  île  la  maison  vendue,  ils  a[ipartie(inent  ou  non 
à  celle-ci,  suivant  qu'ils  ont  une  destination  continue  ou 
momentanée.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  323  ) 

1338.  —  Sont  aussi  comjuis  dans  la  vente  :  les  cuves, 
les  tonneaux,  tout  le  mobilier  de  la  cave,  «jui  n'est  pas 
scellé  ou  placé  à  perpétuelle  destination.  —  (Troplong, 
t.   I.  n    323.) 

1339.  —  ...  Les  tuiles  achetées  pour  couvrir  le  toit,  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  mises  en  o-uvre.  —  (Troplong, 
t.  1,  n    323  ) 

1340.  —  Ne  peuvent  être  considérés  comme  immeu- 
bles par  destination,  et,  par  suite,  doivent  être  distraits  de 
la  vente  d'une  maison,  les  appareils  télèphoniiiues,  les 
compteurs  à  eau  et  à  gaz.  et  les  ap[iareils  d'éclairage  élec- 
trique, lorsqu'ils  peuvent  être  facilenienl  enlevés,  sans 
causer  à  l'immeuble  aucune  espèce  de  dégradation,  alors, 
surtout  qu'ils  ne  sont  pas  attachés  par  du  plîitre  ou  du 
ciment.  —  (Trib.  Bayonne,  4  mai  1903,  Gnz.  trib.  du 
30  octobre  1903.) 

1341.  —  Lorsque  les  diverses  pièces  d'une  maison  sont 
aménagées  et  décorées  avec  harmonie,  d'après  un  stvie 
déterminé,  les  boiseries,  les  lambris,  les  cadres  de  glaces, 
les  manteaux  de  cheminée,  les  encadremerils  des  pan- 
neaux et  les  tentures  qui  les  remplissent,  en  constituent  le 
complément  indispensable.  Kn  conséquence,  si  une  pareille 
maison  esl  vendue  sans  réserve  «  telle  et  ain^i  qu'elle  se 
poursuit  et  se  compose,  »  la  vente  comprend  ces  élé- 
ments. —  (Bruxelles,  24  juillet  1900,  Pasicr  belge,  1901. 
2    142.1 

1342.  —  La  vente  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
que  les  meubles  meublants  (arg.  G.  civ.,  art.  534).  Si  la 
maison  esl  vendue  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tous  les 
elTels  mobiliers  seront  compris  dans  l'aliénation,  mais  non 
pas  l'argent  comptant,  les  dettes  actives,  et  les  droits  dont 
les  titres  sont  déposés  dans  la  maison.  —  (Troplong,  t.  i, 
n.  :{23  ) 

1343  —  Jugé  que  la  vente  d'une  maison  avec  les 
meubles  meuldants.  vaisselle  viuaire,  cuves,  linge,  den- 
rées, tels  qu'ils  s'v  ti-ouvertuit  au  ilécês  du  venileur,  peut 
étredéclarée  ne  pas  comprendre  la  totalité  des  eff-ts  mobi- 
liers, mais  seulement  ceux  dont  la  nature  est  spécifiée. 
Du  reste,  vine  telle  décision, toute  d'appréciHlion  d'acte,  ne 
saurait  olTrir  d'ouverture  à  cassation.  —  (Cass  ,  3  mai 
1837.  S  1.S37.  1.  718,  P.  1837  il.  114,  P  chr  ,  D.  P. 
1837    I.  314  ) 

1344.    —    Ne    sont    pas   compris  dans    la    vente,  les 
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|iiiiM)*N  i|iii  110  Ndiil  |i(i4  fli'i'IJi'H  tiaii'^  !<■  |)laii<  Ik'i  mi  iliiii-i 
la  iMiiraillu,  ciicon*  l>iitii  i|iic  !■  xlirmu  Iciiillu  du  lu^aii 
siiil  Nccili'itii  l'onlirc  i|iii  rr^oil  In  riiiii<'<e.  ■—  (NniK^.IH  avril 
Inas.  cilc  par  1  r(i|iliiii;;.  l  I  ,  ii  MA  —  Irili  lliii<lraii\ , 
ir>  .{.•••(•ml)!'.'  IS'.n.  Juuiii  air  Honlnius,  IN'.IH  a  :»!•  ,i 
134b  —  l.ti  vciilf  111111  idiiiis  (II*  icrro  i'uiii|ii'<'iiil  liiiis 
li'H  iilijcls  i|ii«'  If  |irii|ii-ii'(iiirr  a  |ilaiTN  mir  te  roinlN  |i<iiii' 
H(Mi  scivii'c  cl  Hdii  cxiiltiildliuii.  et  ilciiil  rriKiiiii'i'aliiiii  m- 
(roiiso  tluiiH  l'arl  l>iti  0  civ  ,  ainsi  <|im;  Ii>n  iM-lnihis  Ht'i'> 
vaiil  &  la  \if<ii«;  ('lit!  ciiiiipi'ciiii  aiissi  Icn  Irnils  par  liran- 
clifs  ri  par  racines.  -      (  I  rniilnii),',  l    ii    A'i'.l  ) 

1346  -  .liif^i'  i|iic  (M'Iiii  aiii|ucl  mu*  li-rrf  ialmiiralilr  a 
ctr  M'iiiliii',  pour  tiilrcr  ni  joiiissaiu'»'  par  ir^  jacln'n's  «le 
tflli'  aiiiu'f,  lu-  p«'iit  r»S'laiiicr  la  n-colli'  du  Idi'  <|iii  a  t'iô 
«Mis(>iiioiic'<'  par  II*  vciiilcnr  mi  par  Ir  rcriuifr,  en  rclU*  iiicmu 
Hiiiii'c;  il  pi'iit  si'ulciiH'iil  prcli'iidrr  à  d(^s  doiiiMiagcs  inlô- 
n^lH  i^i|uivali>nls  au  prix  de  la  rcroUttilu  bli-  qu'il  aurait  dil 
fair<'  rHiincc  suivaulc,  ol  tioiit  il  sera  privt'.  —  (l'aris, 
21  IV'vrit'r  ^H^ii,  S    cl  I'    cdir  ) 

1347  —  On  110  saurait  (•()iisidi''r('r  (•iviiimc  aci-ossoircs 
i\v  ['iiiiiiHMililo  vendu  les  dioiLs  qui  auraiciil  pu  cire  alta- 
clii's  u  la  pcrsiuiiH"  de  son  propritHuire.  Ainsi,  le  drciit  de 
cliasser  sur  la  proprn'lc  du  voisin.  Iden  iiu'il  |iuis.SL'  coiii- 
plelrr  Icdroil  d(>  (liasse  que  ion  a  sur  sou  propre  terrain, 
ne  peut  être  considéré  coininc  un  accessoire  de  la  pro- 
priété vendue,  et  n'est  pas  coiii|iris  dans  la  vente  —  (liau- 
dr\  La  aiitinerie  cl  Saijinal,  n    3IS  ) 

1348.  —  La  vente  d'un  piilis  communal  faite  sans 
réserve  expresse  îles  secondes  herbes,  comprend  neces- 
SHiremeut  ces  secondes  lierlies,  comme  les  premières, 
nouolislant  la  clause  générale  de  l'acte  de  vcnle,  portant 
que  les  biens  sont  vendus  avec  leurs  servitudes  actives  et 
passives.  —  ((ions.  d'Etat,  31  mars  181i),  Lebon,  t.  2, 
p.   lui.) 

1349  —  Jugé  que  la  vente  d'un  terrain  sur  lequel 
existent  des  constructions,  est  censée,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, comprendre  les  constructions  elles-mêmes,  — 
(Cass  ,  d5  avril   1840,  S.   1840.    1     4:23,  i'.  1«40.  11.  72, 
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1350  —  (lomme  on  l'a  vu  stiprà,  v  B  eus  (distinction 
des)  n.  369,  la  vente  d'une  ferme  comprend  de  plein  droit 
les  pailles  qui  en  sont  l'accessoire  nécessaire,  et  les  engrais 
qui  se  trouvent  sur  le  domaine  —  ((iuiilouard,  t.  1, 
n    224:  Hue,  t.  10,  n.  88:  Baudrj'-Lacantinerie,  n.  315  ) 

1351.  —  Les  immeubles  par  destination  étant  l'acces- 
soire du  domaine  considéré  dans  sou  ensemble,  et  non  des 
diverses  parcelles  qui  le  composent,  on  doit  décider  que 
si  le  domaine  était  vendu  en  détail,  les  acquéreurs  des 
dill'érentes  parcelles  n'auraient  pas  droit  à  une  pai't  pro- 
portionnelle des  accessoires.  Il  faudrait  donner  la  même 
solution  pour  le  cas  où  le  propriétaire  du  domaine  se  bor- 
nerait à  en  détacher  quelques  parcelles,  tout  en  gardant 
pour  lui  le  corps  du  domaine  amoindri.  —  (Cass.,  7  mars 
1883,  S  1884  2  207.  —  liaudr^-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  31.^):   (iuiilouard,  n.  22tj  ) 

1352.  —  L  ne  autre  hjpothése,  qui  a  soulevé  des  difli- 
cultés,  est  celle  où  le  domaine  vendu  par  parcelles  étant 
aflermé,  la  vente  en  a  lieu  au  cours  du  bail  On  se  demande 
si,  il  la  fin  du  bail,  les  pailles  et  engrais  que  le  fermier 
doit  laisser  sur  la  ferme  devront  être  partagés  entre  les 
ditlérents  acquéreurs  des  pa réelles.  Certains  auteurs  admet- 
tent l'allirmative,  en  se  fondant  sur  le  caractère  d'acces- 
soire nécessaire  des  pailles  et  fumiers,  et  sur  la  règle  de 
l'art  1615,  qui  veut  que  la  délivrance  comprenne  les 
accessoires.  —  (Uuc,  t.  Ki,  n.  89;  Gnillouard,  Tr  de  la 
venlp,  t  1,  n.  225,  qui  avait  admis  l'opinion  contraire  dans 
son  Tr  delouaye,i.  2,  n.  552:  Lendicre,  Rev  cril.,  1868, 
p.  500  et  s.) 


1363  M      liuilluuiird    i/'      du  la  trutf,    n 

Nci^iic  que   In  re|iartition  d>  •    pailli'N  i-l  iii-i.iit 
djvert  iieqiiériMirM  devra    ne  luir**.  i-n  priic  ; 
m  llrmi-nl  A  retendue  rien   ten 

lid,    muiH  qu'il    faudra   aiik«i   l<  ....    , ... 

lerreN  eoiiipriMi!H  daiiN  cliaquo   lui,   el  du   \n   h 

l'on   ('nI   d'v    ificltre  imiii>Mli,ilcin''iil  ou   non    de*  Imii' 

On   devra   ainsi    répartir  len  p.nlIeH  ri  limiifrrt  i-of- 

pi'(qiriéluire  l'aurail   fait  k'il  ti'y  Mvuil  pan  en  de  m 

ment 

1354  —  lu^'é,  daiiH  h;  hciih  de  eellv  opinion,  que, 
lii<-ii  que.  dan.s  la  vente  d'une  portion  de  iiiéiairie,  il  n'nil 
été  fait  aucune  mention  deH  paille»  cl  en(<raiH  dim  par  le 
fermier  sortant,  lu  présomption  de  droit  chI  qu'iU  ont  été 
vendus  dans  la  |iropurlioii  d<;  la  partie  du  fondH  eoni* 
prise  dans  la  vente,  comparalivemeiil  li  tout  ce  r|ui  cuin- 
posail  le  eorpH  entier  île  In  métairie  dont  dépendaient  ces 
lumiers  et  pailles.  —  (Hennis,  \t  aoiil  isl",  ,S.  et  I'. 
chr  ) 

1355.  —  Il  seinldi:  qur  le  \eniieiir,  dan.s  le  cas  eu 
(|ue.^tion,  a  seul  droit  aux  pailles  et  engrais  Ceux-ci,  en 
elVel,  dans  l'hv poilu  si;  où  le  domaine  es!  uiïeriné,  aussi 
bien  que  dans  celh;  où  il  ne  l'est  pas,  sont  laeressoire  du 
ioi-ps  d'exploitation.  Dés  lors,  quand  le  corps  d'exploitu- 
tion  est  détruit,  ils  ne  sont  plus  l'accessoire  de  rien,  et 
ne  [leuvent  appartenir  qu'au  bailleur,  du  moment  iju'il 
n'y  a  pas  eu  une  aliénation  disliiM  te.  Il  en  serait  autrement 
si  l'on  vendait  une  quote-part  du  domaine  :  l'acheteur 
aurait  droit  à  une  quote-part  (iroporlionnellc  des  acces- 
soires   —  (Haudry-Lacantinerie  et  .Saignai,  n    315.) 

1356  —  In  seul  des  propriétaires  d'un  domaine  mor- 
celé ne  saurait  revendi(|uer  le  nom  qui  a  servi  à  désigner 
un  château,  avec  le  domaine  en  dépendant.  Ce  nom  peut 
être  employé  par  tout  acquéreur  d'un'-  portion  de  ce 
domaine.  —  (Trib.  Corbeil,  7  décembre  1881,  Gaz.  Pat., 
1882    1    2!»:',  ) 

1357.  —  Lalluvion  formée  avant  la  vente,  au  bord  de 
la  propriété  vendue,  en  forme  t-elle  un  accessoire  qui 
doive  être  livré  à  l'acheteur?  L'allirmative  semble  cer- 
taine. L'alluvion,  en  effet,  ne  constitue  pas  un  fonds  dis- 
tinct. L'alluvion  n'étant  ainsi  (|u'une  partie  de  l'ancien 
fonds,  doit  donc  être  réputée  comprise  dans  la  vente,  à 
midns  de  convention  contraire.  —  tUouen,  30  janvier 
1839,  S.  1839.  2.  252.  —  Cass.,  11  novembre  1840, 
S.  1840.  1.  1001,  1'.  1842.  I  242,  P.  chr  ,  D.  P.  1841. 
1.  172.  —  (juillouard,  t.  1,  n.  270;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  316.  —  Conf.  Laurent,  t.  6,  n.  295 j 

1358  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
dans  la  vente  d'un  terrain  bordant  un  chemin  de  halage, 
l'Ktat  n'a  pas  compris  expressément  un  banc  de  sable,  ou 
alluvion  formée  dans  le  lit  de  la  rivière,  ce  banc  de  sable 
n'est  pas  réputé  compris  dans  la  vente.  —  (Paris,  2  juillet 
1831.  S.  1832.  2.  142,  P.  1831.  111.  452,  P  chr..  D.  P. 
1831.  2.  252.) 

1359.  —  La  vente  d'un  bâtiment  dans  lequel  se 
trouve  un  cabinet  d'aisances  entraine,  par  voie  d'acces- 
sion, le  transfert  de  propriété  de  la  fosse,  qui  en  est  une 
dépendance  indispensable,  alors  même  qu'elle  s'étend 
sous  le  sol  d'une  cour  réservée  au  vendeur.  —  fLvon, 
19  juin  1888,  Monit.  jud.  Lyon  du  23  octobre  1888  ; 

1360.  —  Mais  l'acquéreur  qui  devient  ainsi  proprié- 
taire de  la  fosse  située  sous  le  sol  du  vendeur  ne  devient 
pas  propriétaire  du  dessus  de  cette  fosse,  lorsque  l'acte  de 
vente  déclare  mitoyen  le  mur  séparatif  des  deux  pro- 
priétés dont  une  partie  recouvre  la  losse  vendue.  —  (Ljon, 
19  juin  1888,  précité.) 

1361.  —  La  réserve  de  la  propriété  de  la  surface  du 
sol  qui  recouvre  la  fosse  dans  la  partie  qui  existe  chez  le 
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vendeur,  ivmiIIc  siinisaiiiineiil  <lc  la  réserve  ilo  luilovon- 
iicti'  ilii  mur  hi-païaUf.  —  (L.\oii.  !9  juin  ISSH.  iin'-eilé  ) 

1362  --  La  vcnle  d'un  moulin,  nu  li'une  usine,  que 
renu  niel  en  aelivilé,  comprend  nécessairement  la  prise 
d'eau,  ainsi  (juc  le  canal  <ie  main  d'Iinmme  i|ui  condiiil 
l'eau  sous  les  roues,  el  le  «anal  de  fuite  des  eaux.  —  (L.  i7, 
Dig.,  Dr  cuiilr.  fmjit.  —  llenr^'s,  /<«*'/).,  v"  Hieft;  Troplong, 
t  I.  Il  n2:i:  Ihiveraier,  t  1.  n  ^T:>:  Laurent,  t  2i, 
n.  \Si.  (luillouard,  l.  i,  n  '.i'I'.i  :  l!.iiiilr\ -[..icintiiniie  et 
Saignât,  n.  317.) 

1363  —  Jugé,  à  cet  é^'ard.  «juc  Ioimiu  un  moulin,  le 
canal,  cl  lesciiux  qui  le  font  mouvoir,  font  corps  avec  une 
propriété  ap|iartenant  au  même  maftre,  si  celui-ci  vend 
le  moulin  avec  ses  appartenances  et  dépendances,  et  qu'il 
lui  reste  encore  des  propriétés  arrosablcs  et  arrosées,  en 
dessns  ou  en  dessous  de  ce  moulin,  il  ne  vend  que  l'usage 
de  l'eau  (lour  faire  mouvoir  le  moulin:  i|u'il  ne  vend  ni  le 
canal,  ni  les  eaux:  qu'il  en  reste  propriétaire,  et  n'en 
transmet  «[ue  l'usajie.  —  (Cass.,  iS  juillet  1822,  S.  et 
I'.  clir  1 

1364  —  Jui^é,  même,  d'une  manière  absolue,  que  la 
venle  d'un  moulin  comprend  seulement  la  prise  deau,  et 
non  le  canal  par  lequel  l'eau  arrive.  — (Rouen,  21  février 
iSil.  S    .t  I'.  clir..  [).  .\.  12.  8GG.) 

1305.  —  Mais,  d'après  un  arrêt,  le  propriétaire  d'un 
moulin,  qui  a  vendu  celui-ci,  avec  le  bief  et  le  sous-bief, 
ne  peut  soutenir  qu'il  n'a  pas  également  veudti  les 
sources  pouvant  exister  dans  ce  bief.  La  vente  d'un 
moulin  comprend,  non  seulement  celle  du  cours  d'eau 
qui  le  met  en  mouvement,  et  qui  en  est  l'accessoire 
nécessaire,  mais  encore  celle  des  sources  alimentaires  de 
ce  cours  d'eau,  lorsqu'au  moment  de  la  vente,  elles 
appartiennent  au  vendeur.  —  (Dijon.  .31  juillet  1868, 
I).  1'.  lS()i).  2  105.  —  Paris-,  10  juin  l!JOi.  Pand.  fr. 
pér..  1903.  2.  :297  i 

1366.  —  Toutefois,  lorsqu'un  individu,  propriétaire 
d'un  fonds  dans  lequel  naît  une  source,  et  d'un  moulin 
dans  le  canal  duquel  tombe  l'eau  de  cette  source,  vient  à 
vendre  le  moulin,  en  se  réservant  le  fonds  de  terre,  cette 
vente  n'est  réputée  comprendre  celle  de  la  source,  qu'au- 
tant que  cette  source  est  un  accessoire  nécessaire  du 
moulin.  Mais  lorsque,  par  exemple,  l'eau  de  la  source 
était  employée  par  le  propriétaire  originaire,  autant  à 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  qu'au  mouvement  de  son 
moulin,  et  que,  d'ailleurs,  le  canal  de  ce  moulin  est  ali- 
menté par  d'autres  eaux,  la  source  n'est  pas  présumée 
comprise  dans  la  vente  du  moulin  ;  la  propriété  en  reste 
attachée  à  celle  du  fonds  dans  lequel  elle  naît.  —  (Gre- 
noble. 29  novembre  1843,  S.  1844.  2.  490,  P.  1846.  II. 
237.  D.  P.  1845.  2.  10.) 

1367  —  Décidé,  d'autre  part,  que  les  juges  peuvent, 
sans  violer  la  foi  due  au  contrat,  décider  qu'un  bief  de 
moulin,  qui  traverse  un  terrain  vendu  ou  échangé,  n'a 
pas  été  compris  dans  la  vente  ou  échange,  et  est  demeuré 
une  dépendance  du  moulin  appartenant  au  vendeur, 
lorsque  ce  bief  n'est  pas  mentionné  au  nombre  des  objets 
vendus,  et  qu'il  est  dit  seulement,  dans  l'acte,  que  l'acqué- 
reur pourra  user  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété: 
que  ce  n'est  là.  au  surplus,  qu'une  interprétation  du  con- 
trat, abandonnée  au  pouvoir  des  juges  du  fond.  —  (Cass.. 
1"  juillet  1S34.  S.  1835.  1.  206.  P^  chr.,  D.  P.  1834.  1. 
412.) 

1368.  —  En  tout  cas,  la  banalité  conventionnelle 
attachée  à  im  moulin  ne  constitue  pas  un  accessoire 
immobilier,  nécessaire  à  l'usage  du  moulin,  comme  le 
serait  une  servitude  réelle,  mais  une  simple  obligation 
conventionnelle.  Si  donc  cette  banalité  n'a  pas  été  men- 
tionnée dans  la  vente  du  moulin,  elle  ne  peut  être  réputée 


y  avoir  été  comprise,  L  titre  d'accessoire  de  l'inmienhle. 
—  iCtiss  ,  îfS  juillet  1843,  .S.  4  843  i  h:{9,  P.  18(3  II, 
282.  P    chr  ,  i».  P.  1843.  1    406  ) 

1369  —  En  cas  de  cession  consentie  des  eaux  prove- 
nant d'un  étang,  avec  réserve,  au  profit  du  vendeur,  de 
la  pnqtriélé  fon<iére  de  l'étang,  du  droit  d<-  pèche  et  des 
francs  bords,  on  doit  décider  que  le  volume  des  eaux 
qui  remjdissent  la  capacité  de  l'étang  n'est  pas  compris 
dans  la  vente,  et  que  la  cession  ne  comprend  que  les 
eaux  qui  en  sortent,  et  se  répandent  au  dehors.  —  (rass  , 
16  janvier  1832.  S  ls32.  1  747,  P.  I83i'  Il  233.  P. 
cbr  .  I)    P.  1832.  1.  75.) 

1370  —  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière, 
située  dans  le  tréfonds  fl'un  héritage,  n'entraîne  pas, 
comme  une  conséf|uence  nécessaire,  le  droit  d'ouvrir  des 
puils  d'exploitation  dans  la  superficie  de  cet  héritage.  — 
(.Montpellier,  8  août  18^2.  sous  Cass  ,  25  janvier  1886, 
S.  1889.  i.  2'.)8,  D.  P.  1886.  1.  337  j 

1371.  —  La  vente  d'un  navire  comprend,  d'après 
.M  Troplong  (t.  1,  n.  323).  tout  ce  qui  sert  à  appareiller  : 
le  gouvernail,  les  mats,  les  antennes,  les  voiles,  les 
ancres,  quasi  membrn  vavis  esse.  (L  44,  Dig.,  De  eviel.) 
On  doit  en  dire  autant  de  la  chaloupe  attachée  au  service 
du  navire.  C'est  un  accessoire  nécessaire  qui,  à  moins  de 
convention  contraire,  ne  doit  pas  être  retranché  de  la 
vente.  —  (Arg.  C.  comm.,  art.  200.  —  Troplong,  t    1, 


•  >  .^  •) 


1372.  —  La  libre  disposition  de  la  chose  vendue  cons- 
tituant manifestement  un  élément  essentiel  de  la  vente,  et 
le  décret  du  10  mars  1899  avant  prescrit  expressément 
la  réception  des  voitures  automobiles  par  le  service  des 
mines  avant  leur  mise  en  circulation,  tout  vendeur  d'une 
voiture  de  ce  genre  est  tenu  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'acheteur  la  pièce  établissant  que  cette  réception  a  eu 
réellement  lieu.  Et  si  le  vendeur  ne  peut  remplir  cette 
ol)ligalion.  que  le  contrat  de  vente  met  nécessairement  à 
sa  charge,  la  résiliation  de  la  venle  doit  être  prononcée  à 
ses  torts  et  griefs.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  la 
réception  ne  pouvait  être  obtenue,  parce  que  la  voiture 
était  dépourvue  d'un  organe  nécessaire  à  sa  marche  régu- 
lière et  â  ses  évolutions  normales.  Et  le  vendeur  actionné 
par  l'acheteur  ne  saurait,  dans  ce  cas,  exercer  un  recours 
utile  contre  le  constructeur,  si  la  machine  a  été  construite 
sur  sa  commande,  et  d'après  ses  instructions.  —  (Trib. 
Seine,  6  mars  1902,  le  Droit  du  29  octobre  1902  ) 

1373.  —  La  vente  du  vin  en  bouteilles  comprend  le 
verre  qui  le  contient.  De  même,  lorsqu'un  marchand  de 
vin  expédie  du  vin  à  un  de  ses  correspondants  qui  l'a 
acheté,  les  barriques  sont  comprises  dans  la  vente,  à 
moins  d'usage  contraire  —  (L.  15,  Uig.,  De  vino  vel  oleo 
leg.  —  'Voèt,  Ad  Pand.,  De  act.  empt.,  §  8:  Troplong,  t.  1, 
n.  323.) 

1374  —  Dans  les  communes  où  le  vin  livré  pour  la 
consommation  locale  est,  suivant  l'usage,  réputé  vendu 
sans  fût,  c'est  à  l'acheteur  à  ramener  au  vendeur  le  fût 
devenu  vide,  et  il  est  tenu,  pour  la  garde  et  la  conserva- 
tion de  ce  fût,  des  obligations  imposées  à  tout  déposi- 
taire. —  (Trib.  paix  Beaufort-en-Vallée,  20  février  1857, 
D.  P.  1858.  5.  370.) 

1375.  —  La  vente  par  un  banquier,  d'obligations  de  la 
ville  de  Paris,  doit  être  déclarée  nulle,  si,  les  numéros  des 
titres  ayant  été  communiqués  tardivement  à  l'acheteur, 
celui-ci  s'est  trouvé  privé  des  chances  de  gain  pour  un 
tirage  postérieur  à  la  vente.  —  (Trib.  Nice,  9  juin  1896, 
Gaz.  trih.  du  23  septembre  1896^) 

1376.  —  En  cas  de  vente  d'un  cheval,  d'après  Voët 
(Ad.  Pand.,  De  act.  em]>t  .  n.  1),  la  selle,  la  bride  et  les 
autres  objets  destinés  à  monter  le  cheval  au  moment  de 
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la  veille,  el  i|iii  l'Uiieiil.  li  niiii  (iHaKO,  |iUNHeiil  k  l'iielieliMir, 
i(  inuiiiH  lie  n'HDi'Vd  eoiilruire.  Siiivaiil  lrii|iliiii^  (l.  I, 
II.  n'a),  ei^lto  iléeisioii  ii'e^l  vraie  (|ii'(iiitiiiil  i|iio  li;  elieviil 
était  reviHii  «le  ncs  lianiais  mi  iiiniiieiil  de  la  veiil». 
(llniil  I,  ;i8.  I>in,,  hf  irililil  eilu-l<'.  Hiiiiilry-I.ufanli- 
iierie  el  Sai^iial,  ii    Ml  ) 

1377.  JiiK"  <|"  '""■  ^'1''''  '''■  liieids,  (laiiN  Icm  foires 
de  Urelamie,  n'eiii|iiiile  \>ns,  jimih-  le  veiiileiir,  l'uliliKalinn 
tle  roiiriiir  à  l'ac  lie  leur  .les  i  nnleH  |Miiir  lis  IJi'r  —  (  lien  lien . 
IS  inillel  ISid.  I'    ciir  ) 

1378.  —  Kii  «as  (le  vrille  il  un  <  liev.ii  qui  esl  déelaré 
par  le  veiiileur  (Mre  un  liieval  île  saii^,  l«!  veinleur  esl 
leiiti  (iu  livrer  aeeessnireiiieiil  les  |ia|iier.s  ou  doeiiiiiiMils 
(|ui  étahlisseiil  l'origine  du  cliovul.  Ors  papiers  soiil  iinlis- 
peiisables,  eu  elVel,  pour  eoii.slaler  la  ijualilé  du  elieval 
do  sang,  (|ui  a  été  (U-dJuaireiueiil  le  iiiolil  deleriiiinaiil 
do  racquisilion.  —  (liaudrv-Lacaiilinorio  cl  Saignai, 
n.  ;i'.'i  ) 

1379.  —  La  jurispruiliMiee  a  lail  de  nonilireusos  a[ipli- 
ealions  do  ce  prineipe.  .Vinsi,  il  a  été  déeidé  que,  iiièine 
dans  le  eas  où  il  n'y  a  pas  en  do  sli|inlation  spéeiale  à  ce 
sujet,  le  vendeur  d'un  eiioval  do  sani;,  déelan'  tel,  doit 
reinotlro  à  raeliclour  la  earle  étaidissaul  lorij^ine  autlieii- 
tique  de  l'animal  —  (Kouen,  2  déeemlire  I8!):2.  Kcr.  urr. 
Caen  et  Houni,  lSi)2.  2.  âliO  ;  I».  P.  ISlCi.  2.  2;U .  ) 

1380.  —  ...  ()uo,  lorsi[uo  dos  chevaux  sont  vendus  en 
vente  publiiiuo,  par  un  étaltlissemenl  qui  a  la  spécialité 
de  ees  sortes  do  ventes,  les  elauses  telles  que  «  avec 
papiers  ",  ou  «  papiers  promis  d  ou  «  sans  papiers  », 
engagent  les  propriétaires  des  chevaux  pour  le  compte  do 
qui  elles  ont  été  stii)u!éos.  —  (Trib.  Seine,  1 1  janvier 
1!)00,  le  Dnnl  du  :2  mars  liMIO.) 

1381.  —  ...  (Juo  l'inscription  du  cheval  au  Stiul-liook 
lie  saurait  suppléer,  pour  le  propriétaire  de  l'animal,  à  la 
production  de  ses  papiers  d'origine,  la  production  de 
ceux-ci  étant  indispensable  pour  permettre  l'engagement 
du  cheval  dans  les  grandes  épreuves  sportives.  —  (Trib. 
Seine,  11  janvier  1900,  précité.) 

1382.  —  En  cas  de  vente  d'un  poulain  au  Tatlersall 
l'rani;ais  «  papiers  promis  »,  l'obligation  de  délivrer  les 
papiers  (l'origine  incombe  au  vendeur  seul,  et  le  Tctltersall 
français  n'est  obligé  que  d'indiquer  à  l'acheteur  le  nom 
du  vendeur.  —  (Paris,  30  mars  1898,  Gaz.  Pal.,  1898. 
2.  138.) 

1383.  —  Le  Tatlersall  français  ne  commet,  d'ailleurs, 
aucun  quasi-délit  à  l'égard  de  l'acheteur,  en  s'abstenant 
de  lui  indiquer  que  le  vendeur  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  alors  que  rien  n'autorise  à  penser  que  la  vente 
du  poulain  sort  des  actes  d'administration  permis  à  un 
prodigue,  et  que  ce  dernier,  d'ailleurs,  ne  s'est  pas  pré- 
valu de  son  incapacité.  —  (Même  arrêt.) 

1384.  —  Dans  les  ventes  de  chevaux  de  courses,  il  est 
d'usage  que  les  papiers  promis  lors  de  la  vente  soient 
livrés  dans  un  bref  délai  :  à  défaut  de  remise  de  ces 
papiers,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  par  analogie,  les  disposi- 
tions de  l'art.  1648  G.  civ.,  et  l'action  doit  être  exercée 
sans  retard.  Lorsque  l'acquéreur  a  pris  livraison  du 
cheval  objet  de  la  vente,  sans  papiers,  et  l'a  gardé  pen- 
dant un  très  long  temps  sans  mettre  le  vendeur  en 
demeure,  ou  de  lui  faire  la  remise  des  papiers  promis,  ou 
de  résilier  la  vente,  si  la  résiliation  est  devenue  impos- 
sible par  suite  do  la  mort  de  l'animal  aux  risques  de 
l'acheteur,  le  vendeur  ne  reste  plus  tenu  que  de  l'obliga- 
tion qu'il  aurait  dû  exécuter  au  moment  de  la  vente,  et 
dont  l'inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts.  — 
(Paris,  6  janvier  1903,  lu  Loi  du  29  mars  1903.) 

1385.  —  La  carte  d'origine  est  destinée  à  constater 
tout  à  la  fois  l'origine  et  l'âge  du  cheval  vendu.  —  (Caen, 


17  janvier   l9iMi.   U,e    an     Carn  tt  HoU0n.  l'.MlO    1     10.) 

1380    —  DiiiiH  loK  eoiitn  n  Nom 

il  chI   d'un   UMIi^'o  l'ItlINlutll  el    , ,>        i|<liler,  d^         .    j. 

viinleH.  l'oriKiiio  •■•'  l'aniiiial,  il,  par  »uilc,  la   rcniiii<r  du 
doeuiiieiil    ou    earlii  qui   la  eniiHlate,   l'aiilb  «Jr   «o 

dncuiiieiil    eoMKiiluo    une   don    eoiidilioi!  .   JIi'h    du 

,,,„,•,  lié.  —  (Ch^mi,  2  mnrH  lKU.*i,  lier    a  el  Itouen, 

ISU.'i    1.  19.) 

1387.  _  LiM  .qu  uni  jiiiiuiil  M  W'  rf'i:it\\iTt'mt'u\  viMidui* 
en  veille  publique,  avoe  celte  jinlioalioii  qu'ell*!  a  élu 
Haillie  par  h  I  ou  tel  cheval,  et  (lu'Ldh;  uni  HOnrmfiit 
pleine,  il  II  V  il  pas  lieu,  en  caH  de  eorileHlaliofi  Niir  l'ori- 
gine du  poiiiaiii  II'-  depuis  la  vente,  d'allouer  /i  l'aeliiîtcur 
des  doiiimagcs-inléréU  pour  défaut  de  reiiiine  |iar  le  ven- 
deur, il  radiiiiiiislralioii  des  liaraK,  île  la  carte  rose  dcH- 
tinee,  d'apris  les  r.  gleintînlH  i;l  eireiilaires  iniiiisl- rieU,  à 
eonstater  les  montes  dcH  étalons  reprodiicleurM,  %i  l'aclie- 
leur  ne  prouve  pas  f|ue  eelle  earle  n'a  pas  été  remise,  et 
que.  d'ailleurs,  le  v(;ndeur  ait  fait  tout  ee  qui  dépiiiduit 
do  lui  pour  l'élublisscmcnt  d'un  eertilicat  d'origine  du 
jioulain,  régulier  et  eomplet  —  (Trib.  Seine.  17  inar» 
1S!(S.  le  Drutl  du  14  iii;ii  I«'l8  —  l'.'ris-  ^îl  m.irs  1900, 
la  l.iH  du  22  mai  190(1.) 

1388  —  Le  relard  apporté  par  le  vendeur  il  un  •  iieval, 
il  lii  remise  à  l'acheteur  du  eertilicat  d'origine,  ne  peut 
être  une  cause  de  résolution  de  la  vente,  si  ce  cerlificat  a 
été  mis  à  la  disposition  de  l'acheteur  par  voie  d'offres 
réelles,  (luelques  jours  après  la  demande  en  résolution  de 
la  vente  formée  par  ce  dernier,  pour  inexécution  du  con- 
trat. Kn  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier, 
suivant  les  circonstances,  si  la  résolution  doit  être  pro- 
noncée. —  (Trib.  Seine,  25  juin  1901,  le  Droit  du 
3  août  1901.) 

1389  —  La  détermination  de  ce  (piil  faut  considérer 
comme  accessoires  en  cas  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, peut  être  assez  délicate.  La  question  a  été  exa- 
ininéo  sii[n-à,  v"  Fonds  de  commerce,  n.  102  et  .'joI  et  s. 

1390  —  La  vente  d'une  maison  de  commerce  com- 
prend, en  particulier,  la  vente  des  livres  de  commerce, 
qui  doivent  être  remis  à  l'acheteur,  à  l'exception  du 
journal  et  du  livre  des  inventaires,  que  tout  commereant 
est  tenu  de  conserver  pendant  dix  ans.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  1^^  février  1902,  Jurispr.  iWmte.s  1902.  1.  43.5.) 

1391.  —  .Mais,  lorsque  la  liquidation  de  la  maison  de 
commerce  se  poursuit  après  la  vente,  l'acheteur  doit 
laisser  aux  mains  du  liquidateur  tous  les  livres  dont 
celui-ci  peut  avoir  besoin,  sauf  à  ce  dernier  à  les  tenir  à 
la  disposition  de  l'acheteur,  pour  qu'il  puisse  les  consulter 
et  en  prendre  des  extraits  sans  déplacement.  —  (Trib. 
comm    Nantes,  1'-^  février  1902,  précité.) 

1392.  —  L'application  de  l'art.  1015  donne  lieu  aussi 
à  des  ditîlcultés  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  tableaux. 
Elles  ont  été  précédemment  examinées  stipri;,  v  Proiniété 
liltêraire  et  artistique,  n.  1835. 

1393.  —  On  a  également  examiné  suprà,  \"  Oflices, 
n.  332  et  s.,  les  elfets  de  la  vente  d'un  office  ministériel, 
en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  délivrance  du  vendeur. 

1394.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  cabinet  d'affaires 
comprend  la  remise  à  l'acheteur  des  livres  de  comptabi- 
lité et  des  dossiers  des  affaires  pendantes,  et  même  ter- 
minées. Le  vendeur  conserve  seulement  le  droit  de  con- 
sulter librement,  sur  place,  les  livres  et  dossiers,  pour  le 
recouvrement  des  sommes  qui  lui  restent  personnelle- 
ment dues.  —  (Paris,  27  janvier  1893,  D.  P.    1893.  2. 

232.) 

1395.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  parmi  les  acces- 
soires d'immeubles  qui  passent  à  l'acheteur  de  plein  droit, 
les  actions  en  indemnité   qui  pourraient  appartenir  au 
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vcii'lt'iir  il'irnmiMiItlps  contro  les  liorn,  Ji  raison  <les  «l^j^ra- 
ilalioiis  ou  .-iiilri-s  t'ails  iloiiirnn^'cablcs  commis  par  ceux-ci 
sur  rimmeiililc  avant  la  vente,  (ios  acliong  sont  person- 
nolli's  au  viMidiMir,  cl  ne  sont  ttariHrnisfs  a  iiK-hcltur  iiu'cii 
Tcriu  iliine  Htipnlalion  rorniclle  La  jurisprudence  u  lail 
de  notniircnscs  ap|ilicationB  «le  ce  primipc  —  CI  rib.  Koucn, 
2»  .j.T.'inl.ri-  iX'.ll.  l'ranrr  jud  ,\SU-2,i>.  1  2«i  ) 

1396  l'arcillemcnl,  rac<|uéreur  d'un  immeublt; 
contre  lei|uel  un  di'lil  d'al>alaf:e  d'arhres  a  été  anlérieu- 
reinrnl  commis,  ne  su(!cè(lp  pas  au  droit  d'en  poursuivre 
la  réparation,  si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  expressément 
cédé  par  son  vendeur  —  (llnrdeaux.  il  janvier  ISil,  I). 
Réf..  V"  Veille,  n.  i'i'ti.  —  Conf.  Bordeaux,  iO  juin  \H'.ii, 
Hqt.,  V  Vente,  n  654.  —  Cons.  d'Etat,  30  juin  4843, 
I,el)(.n.  p    323.) 

1397  —  Lfirsquc  les  détériorations  occasionnées  à  un 
imnieuldc  par  les  inliltrations  des  eaux  d'un  étang  sont 
antérieures  à  la  vente  dudit  immeuble,  rindemnilc  allouée 
pour  en  assurer  la  répartition,  appartient,  à  raison  de  son 
caractère  mobilier  et  personnel,  au  vendeur  dudit  immeuble, 
si  aucune  clause  du  ronfrat  de  vente  ne  l'a  attribuée  à 
l'acquéreur,  ou  si  les  termes  du  contrat  ne  se  prêtent  pas 
à  une  interprétation  contraire.  —  (Gf>nf.  Nancv,  20  dé- 
cembre 181)7.  In  Loi  du  24  janvier  4  898.) 

1398  —  L'action  en  réparation  de  la  perte  résultant 
de  la  dépréciation  subie  par  une  maison,  par  suite  de 
l'exploitation  d'une  voie  ferrée,  est  purement  personnelle, 
et  n'est  pas  un  accessoire  de  la  propriété,  quoiqu'elle  soit 
née  à  raison  de  limmeublc.  Elle  n'a  donc  pu,  en  cas  de 
vente  de  la  maison,  passer  dans  le  domaine  de  l'acqué- 
reur, que  (lar  une  cession  stipulée  expressément.  L'acqué- 
reur ne  pourrait  avoir  une  action  en  dommages-intérêts, 
qu'à  raison  des  inconvénients  graves  et  imprévus  qui  se 
seraient  produits  depuis  l'acquisition.  —  (dhambérv, 
ir»  juin  I<SOI,  Jonrn.  arr.  Grenoble  et  Chambéry .  1891.  2. 
23H.  —  IJruxelles,  25  juillet  1898.  Papier,  belge,  1899. 
2.  Gf) 

1399.  —  Le  préjudice  qui  résulte  des  dégradations 
survenues  à  une  maison,  par  suite  de  la  démolition  et  de 
la  reconstruction  de  la  maison  voisine,  ne  fait  naître,  dans 
le  chef  du  propriétaire  de  la  maison  dégradée,  qu'une 
action  purement  personnelle  en  réparation  de  ce  dom- 
mage. La  vente  de  cette  maison  n'a  pas  pour  effet  par 
elle-même,  et  en  l'absence  d'une  stipulation  formelle  â 
cet  égard,  de  transmettre  cette  action  à  l'acquéreur,  cette 
action  n'ajant  pas  la  nature  d'un  droit  réel  attaché  à 
l'immeuble  La  clause  de  l'acte  de  vente  qui  porte,  en 
termes  vagues  et  généraux,  que  l'acquéreur  «  est  mis.  cons- 
titué et  subrogé  dans  tous  ses  droits  et  actions  du  vendeur 
concernant  ledit  immeuble  »,  ne  saurait  impliquer  la  ces- 
sion du  droit  spécial  à  l'indemnité  réclamée  du  chef  de 
ces  dégradations,  surtout  lorsqu'on  la  rattache  à  une 
autre  énonciation  de  l'acte  qui  ne  permet  pas  de  lui  attri- 
buer cette  portée.  —  (Liège,  16  janvier  1901,  Paxier. 
belge,  1!)01.  2.  255.) 

1400.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  contrat  de  vente  por- 
tant que  t  les  immeubles  sont  vendus  comme  ils  se  con- 
tiennent et  comportent,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver, 
pour,  par  l'acquéreur,  jouir  de  la  même  manière  que  les 
vendeurs  ont  joui,  pu  ou  dû  jouir  »,  emporte  subrogation 
de  l'acquéreur  dans  tous  les  droits  du  vendeur  pour  agir 
contre  les  tiers,  de  même  que  les  deux  vendeurs  auraient 
pu  le  faire.  —  (Nancy,  25  janvier  1830,  D.  Rép  ,  v  Vente, 
n.  656.) 

1401.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  d'un  immeuble  com- 
prend, si  le  contraire  n'est  pas  exprimé,  ou  ne  résulte  pas 
de  la  convention,  les  avantages  inhérents  à  l'immeuble, 
et.  notamment,  l'action  en  indemnité  résultant  de  l'éta- 


blissement d'un  ]ia8Hagc  à  niveau  du  chemin  de  fer  cou- 
pant le  chemin  d'exploitation  desnt-rvant  la  piopriété 
vendue.  —  (Cass  belge,  9  mai  l'ioi.  Paticr  belge,  1901.  i. 
229  ) 

1402  —  Jugé  que  s'il  n'appartient  pas  au  juge  du 
fond  de  considérer  comme  un  accessoire  virtuel  et  im[)li- 
cile  de  la  vente  d'un  immeuble  le  droit  a  riinlemnilé  pour 
<lommages  causés  à  la  surface  dudil  immeuble,  par  les 
travaux  souterrains  de  mines,  il  peut,  inter[irétahl.  «omme 
il  en  a  le  droit  et  le  devoir,  la  convention  constitutive  de 
la  vente  en  question,  déclarer  qu'il  résulte  manifestement 
des  termes  de  cet  acte  que,  dans  l'intention  des  [larlies, 
la  vente  devait  comprendre,  sans  <|u'on  s'en  exprimât  plus 
explicitement,  tous  les  droits  aux  indemnités  pouvant  être 
la  conséf|uence  des  dommages  à  la  surface  occasionnés 
par  les  travaux  souterrains  des  mines  (ielte  interpréta- 
tion, qui  ne  dénature  point  le  contrat,  est  souveraine,  et 
n'implique,  dés  lors,  aucune  virdation  de  l'art  1144  T. 
civ.  —  ((Jass.,  7  novembre  1898,  Pand  fr.  pér.,  1904.  1. 
323.  S    1900'.  4.  326  ) 

1403.  —  .Mais  les  actions  en  garantie  qui  peuvent 
appartenir  au  vendeur  d'un  édifice,  en  vertu  des  art.  1792 
et  2270,  contre  l'architecte  ou  l'entrepreneur  qui  ont  cons- 
truit cet  édifice,  passent  de  plein  droit  à  l'acheteur,  à  titre 
d'accessoires  de  l'immeuble.  Ces  actions,  en  effet,  qui  ont 
pour  but  d'assurer  la  réfection  ou  la  réparation  de  l'édi- 
fice, en  cas  de  ruine  totale  ou  partielle,  ne  peuvent  avoir 
d'utilité  que  pour  l'acheteur.  Elles  doivent  donc  suivre 
l'immeuble,  et  en  sont  bien  un  accessoire.  —  (Lyon, 
5  août  4824,  S.  et  I'.  chr  .  1».  4825  II.  74,  D.  P.  1825. 
2.  47.  —  Mennes,  9  avril  1870,  I).  P  1872.  2.  410  — 
Cass.  belge,  8  juillet  1886,  D.  P.  4  888.  2  5  —  C.ml- 
louard,  t  l,n.  228:  Laurent,  t.  24.  u  186:  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquct,  Tr.  de  la  législ.  dex  bâtimenlx,  t.  4, 
n.  164.)  —  V.  sxprà.  V  Architecte,  n.  519  et  s. 

1404  —  On  doit  comprendre  parmi  les  accessoires 
dont  le  vendeur  doit  faire  délivrance  à  l'acheteur,  les 
titres  de  propriété,  plans,  et  autres  renseignements  rela- 
tifs à  la  chose,  qui  en  déterminent  l'importance  et  l'étendue. 
.\utr<'fois,  il  est  vrai,  certains  auteurs  enseignaient  que 
le  vendeur,  étant  tenu  en  garantie,  avait  le  droit  de  con- 
server les  titres  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  satisfaire 
facilement  à  cette  obligation,  et  il  ne  pouvait  être  con- 
traint de  les  remettre  à  l'acheteur  que  moyennant  l'offre 
par  celui-ci  de  le  décharger  de  la  garantie.  (Henrys,  t.  4, 
p.  550.  n.  23  )  .Mais,  s'il  en  était  ainsi,  l'acheteur  serait 
perpétuellement  dépourvu  de  titres.  11  est  bien  plus  ra- 
tionnel que  les  titres  soient  entre  les  mains  de  l'acheteur, 
afin  qu'il  puisse  les  consulter,  toutes  les  fois  qu'il  en  aura 
besoin,  sauf  à  les  tenir  à  la  disposition  du  vendeur  le 
jour  où  celui-ci  en  aurait  besoin  pour  sa  garantie  — 
(Troplong.  t  1,  n.  324.)  —  V.  xuprà.  v»  Adjudication!^ 
immobilières^,  n.  2692  et  s, 

1405.  —  Jugé,  â  cet  égard,  que  la  clause  d'un  acte  de 
vente  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige  à  remettre,  lors 
du  payement  du  prix,  les  titres  de  propriété,  n'est  ni 
obscure  ni  ambiguë,  dans  le  sens  de  l'art.  1602  C.  civ.. 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  de  l'interpréter 
plutôt  contre  le  vendeur  que  contre  l'acheteur:  que,  dés 
lors,  celui-ci  ne  peut,  en  vertu  de  celte  clause,  exiger 
d'autres  titres  que  ceux  qu'on  lui  offre,  alors  surtout  qu'il 
ne  justifie  d'aucune  fraude  de  la  part  du  vendeur.  — 
(Rennes,  10  mars  4821,  S.  et  P,  chr.,  l).  A.  6,  852.  i 

1406  —  L'acheteur,  bien  qu'ayant  reçu  du  vendeur 
les  titres  de  propriété,  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente,  s'il  trouve  les  biens  occupés  par  les  tiers,  et  ne  peut 
entrer  en  jouissance.  Si,  en  effet,  la  remise  des  titres  est 
un  signe  de  délivrance,  elle  ne  constitue  pas  la  délivrance 
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tilln-iuriiii',   l'I    iK'   iiict    |iiiM  |iai-  ullt*  Niiiilf  la   iliiiin   un   lu 
|iiiisH(iiii'i'     l'I    |ii)sNi'SHiitii    i\r    j'iicli(*li-ui'  I  ItnikiïllfM , 

il  iiM'il   ISKi,  IV  l'Iir  .  I)    A.  ii    Ntit  ) 

1407.       Liirsiiu'il  ,v  II  il(<ii  «liMilitN  NUI- II' |Miiiil  linNiiviiir 
i|iii'Ih  Hiiiil  li'M  iili|rls  cdiiiiicIh  ihitis  la  venir,  à  lil  i°*>  il'ai'i'eH- 
Hiiii'cH  iHi  ilr  ili'|i(;iiiliiiii'i>ti  il  Mil  iiiiiiKiuhlr,  li*  nirai-lri'i)  de 
CDN  ili'|ii'ii(laii('Ori  peiil  iHi'e  rlul)li  |)(ir  In  preuve  leHliiiut 
iiiale    —  (Chhh,.  'M  janvier  IS.n,  S.   IH.IT     I     fiia  ) 

1408  l.iir.si|ue,  iJiitiH  l'iirle  <le  veiilu  il'uuu  lerre  uii 
il'uii  iluiiiaiiie,  les  hériliiKeu  tioiil  ilelaillés  ai'lielu  |iai' 
iirliele,  eeuxU  iltiiveiil  èlre  ivpuléi  ex<'lus  ilo  la  vente 
i|ui  ne  siiiil  pas  eompriK  dans  réuiiiiiéraliiiii,  eiieoro  i|ufl, 
l)iir  une  clause  ullei-ioiire,  il  suil  dil  ipie  la  terro  est  vendite 
avec  tuiiles  ses  depoiidauees,  saiii»  en  rien  réserver,  et  avue, 
riultrogalioii  dans  Iduh  les  iIi-iiIIk  du  vendeur...  surluiil  si 
les  oltjels  non  inilii|ui's  ('laiciil  en  lili;:i'  iiu  iiiuinenl  du 
eonlral,  el  si  le  rouirai  ajuule  i|ue  la  lerre  est  vendue 
(elle  i|u'elle  se  eoniporle  aetuellemeul  —  (lliiurj<eH,  2."1  t'é- 
vrior  iSiU.  S.  iS'M.  -2.  ;{(>().  I'    ilir  ,  D    I'.  [HM.i    i:i9.) 

1409  l.i)rs(|ue  la  vente  dun  fonds  est  laite  uvee  les 
iinnieuldes  par  desiination  qui  eu  dépendeiii,  i|ue  l'aeto 
de  veille  lesénuuu  re,  el  que  eetie  énuniéralion  déleriniiie 
liinitativeinent  les  iinineuldes  |iar  destination  compris 
dans  la  venie,  l'aelieleur  exeipcrait  vaincmeni,  en  pareil 
cas,  dos  art.  Irli  el  .')2()  H.  civ.,  rclalils  au  earaelère  des 
ohjets  iinineuhles  par  desiination  el  à  leur  iniinoltilisation, 
lesdits  articles  ciaiii  iiia[)plicaltles  on  présence  de  conven- 
tions précisant  nelloinont  l'élendue  de  ce  «pii  est  vendu. 
—  (Amiens,  22  juin  1897,  Jouni.  aud.  Amiens,  1<S'.»S, 
p.  1  t!)  ) 

1410  —  Lorsque,  du  rapprochement  des  termes  de 
ileux  conirals  de  vente  successifs,  il  résulte  qu'on  ne  peut 
induire  du  premier  la  cession  d'une  chose  considérée 
comme  accessoire  do  l'ohjel  faisant  la  matière  du  second, 
cet  accessoire  doit  suivre  le  sort  de  l'objet  principal,  sur- 
tout quand  les  clauses  du  second  acte  le  renferment  plus 
explicitement  dans  les  limites  de  la  vente.  —  (Cons. 
d'Ktal,  i>3  décembre  1S29,  Lebon,  t.  4,  p.  5o3.) 

1411.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  quels  sont 
les  objets  qui  doivent  être  réputés  compris  dans  la  vente, 
est  une  question  de  fait,  souverainement  appréciée  par 
les  juges  du  fond.  Spécialement,  l'arrêt  déclarant,  d'après 
les  actes  soumis  à  la  Cour,  qu'un  terrain  en  nature  de 
bois  et  prés  fait  partie  de  la  vente  d'un  domaine,  encore 
bien  que  les  fermiers  d'un  domaine  ayant  appartenu  au 
vendeur  en  auraient  joui  depuis  celte  vente,  conjointement 
avec  l'acquéreur,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  (Cass.,  24  juillet  1816,  I).  Rép.,  v»  Vente, 
n.  650.) 

1412.  —  La  disposition  de  l'art.  1613  est  applicable 
aux  adjudications  sur  saisies  comme  aux  ventes  volon- 
taires. —  ((iuillouard.  t.  1,  n.  238.)  —  V.  suprà,  v"  Adju- 
dications immobilures,  n.  1163. 

§  5,  —  Défaut  de  délivrance. 

1413.  —  L'art.  1610  pose,  à  ce  sujet,  la  règle  suivante  : 
«  Si  le  vendeur  manijuc  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  mise  en  posses- 
sion, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  »  Cette 
régie  n'est  que  l'application  à  la  vente  du  principe  gé- 
néral posé  par  l'art.  1 184  C  civ.,  qui  snus-entend  la  con- 
dition résolutoire  dans  les  contrats  svnallagmatiques  lors- 
qu'une des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements.  — 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  note  16;  Laurent,  t.  24, 
n.  174:  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  300.) 

1414.  —  L'ai't.  1610  n'étant  qu'une  application  de 
l'art.  1184,  on  doit,  conformément  à  l'interprétation  gé- 


némli-Mient  ndiiiiiteilu  rn  dernier  tflid*,  (iAcider  <|ii<  I  ri'-ho- 
leur  ne  |ieili   deMI/lll<lei'  l't   léiMJiiliofi  de  lu    v<  ' 
avoir  iiiih  II!  vendeur  imi   deiinuri]  d»   lui   ilili   i    . 
vniidii.  Cidlu  «idiilion  enl  cunloriiie,  d'iiac  {xirl,  h  I 
galiiiii  de  la  ri'wle  dm»  inliifiitllnt  tint  hinniuf,  lï nui ii 

li  r^'qiiilé,  car   la  fitiilu  du   vendeur  nu  coiiiifierne  q  

moiiiunl  mi  l'arliulcur  a  riianireMl/*  muii  hiteiilion  de  prendre 
piiNKcHaioii   de   In  cIiomc   in'lielée,      -    (IteniieN,    fO    ft-vi  jirr 
INI.'^),  IV  elir    —  CaMH  .  2K  novembre   IH4.'i,  .S.  1H44    1 
79.  I'    1X14    I    ii'.i,  1»    clir.,  I)    IV  1M44    1    lUi      -   l'/iri», 
1"' décundue  \H1\,  l'iiiid.  fr  chr  ,  V    2    ).".4;S    JK77    S 
inti,    I».   r     1877    2    11  Itouen,  «:j  décembre  1HK0«1 

2f)  mai  IH8I.  S  l«N2  2  «17  —  Trib  Lyon,  22  juillet 
I.S82.  MoiiU  jiid.  Lyon  du  18  octobre  1  M8i  —  Itib. 
\udelyH,23  novembre  1«!»7,  le  Drnil  du  H»  janvier  1H98  ; 
Manil  jiiil  Lifun  du  11  l'e\rier  iHilH  —  Du verf.'ier,  l  1, 
n  2()i:  \iibry  et  Kau,  t.  4,  i  'A'M,  p.  363:  hutruc,  Ihel 
ducuiil  (U)iinii  ,  v"  \rnte,  n  239  rd  s.  :  Kaiidry-Lacunliiieric 
el  SaiKiial.  n  300.  —  (Umlni  :  Laurent,  t  24,  n  174  ; 
1415  —  Ju^ié,  en  ce  sens,  que,  lorH(|u'un  construcltiur 
de  mai  bine  s'est  obli^'é  h  construire  une  mncliine,  dans 
l'esiiéce  un  moulin  à  vent,  et  à  livrer  à  une  date  déter- 
minée, le  défaut  de  livraison  ne  |)eut  pa.s  k  lui  seol  en- 
traîner la  résolution  du  contrat,  si  une  danse  ex(trr.'.sse 
do  résolution  n'y  a  pas  été  insérée,  et  que  l'acheteur  n'ait 
lias  mis  le  vendeur  en  demeure  d'opérer  la  livraison.  — 
iTrib.  Seine,  30  décembre  18!»9,  le  Droit  du  23  fé- 
vrier 1900.) 

1416.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  s'oblige 
à  livrer  une  chose  avant  une  date  déterminée  est  en  de- 
meure par  la  seule  échéance  du  terme,  el  sans  qu'il  soit 
besoin  de  lui  faire  une  .sommation  préalable,  si  le  retard 
dans  l'exécution  île  ses  obligations  devait  fatalement  occa- 
sionner des  suites  gravement  dommageables  à  son  cocon- 
tractanl,  et  si  le  vendeur  n'a  pu  l'ignorer.  Le  terme  stipulé 
apparaît,  dans  ce  cas,  comme  une  condition  matérielle 
du  contrat.  —  (Gand.  29  mai  1897,  Pasicr.  helije,  I.S98. 
2.  88.  —  Amiens,  1"  juin  1897,  Joitrn  aud  Amiem, 
1898.  p.    14.) 

1417.  —  Lorsque  l'objet  vendu  a  été  repris  par  le 
vendeur  pour  y  elfectuer  des  réparations,  et  que  l'objet 
une  fois  réparé  n'a  pas  été  mis  de  nouveau  à  la  disposi- 
tion de  l'acheteur,  celui-ci  peut  être  à  bon  droit  déclaré 
n'avoir  pas  été  mis  en  possession  réelle  et  effective  de 
l'objet  en  bon  état  de  fonctionnement,  et  il  est,  dès  lors, 
bien  fondé  à  faire  prononcer  la  résolution  de  la  vente  à  la 
charge  du  vendeur.  —  (Cass  .  6  avril  1903,  Paiid.  fr.  pér., 
1904.  1.  247,  S.  1903.  1.  516,  D.  P.  1904.  1.  111.) 

1418.  —  Aux  termes  de  l'art.  1139  C.  civ.,  la  mise  en 
demeure  peut  résulter  d'une  sommation  ou  d'un  autre 
acte  équivalent.  (V.  suprà,  v  Obliiiations,  n.  1949  et  s.) 
Une  sommation  n'est  donc  pas  nécessaire.  Il  sera  néces- 
saire, du  reste,  de  revenir  sur  les  formes  de  la  mise  en 
demeure,  en  étudiant  spécialement  la  vente  commerciale. 
—  V.  infrà,  \"  Vente  commerciale. 

1419.  —  Jugé  qu'en  cas  d'inexécution  par  le  vendeur 
d'une  coupe  de  bois,  de  l'engagement  par  lui  pris,  de 
marteler  dans  un  délai  fixé,  un  certain  nombre  de  bali- 
veaux qu'il  s'était  réservés,  l'acquéreur  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente,  sans  avoir  signifié  aucune  mise  en 
demeure  préalable,  alors  qu'il  s'est  trouvé  placé,  par  le 
défaut  de  martelage,  dans  l'impossibilité  d'exploiter  la 
coupe  en  temps  convenable.  —  (Cass..  17  féviùer  1869, 
Journ.  trib.  eomm.,  1871,  p.  433;  S.  1869.  1.  155,  D.  P. 
1870.  1.  112.) 

1420.  —  L'acheteur  doit  s'adresser  à  la  justice  pour 
demander,  à  son  choix,  soit  la  résolution  de  la  vente,  soit 
sa  mise  en  possession.  Mais  les  tribunaux  peuvent  user 


uo 
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<lii  «iniit  '|iir  leur  nccordr  l'arl.  12t4  (  .  civ  .  et,  iiu-iiie 
uprè'g  lu  mise  on  tltiiioure  faite  |iar  rudieleur,  Jifcdrdc-r 
uti  vomlriir  (Ir  liuiinr  foi  iiii  <li-l.-ii  pour  la  livraison 
L'arl  llN-i  <i.  civ  le  dit,  triinc  maiiiire  griu-rale,  pour 
les  contrais  svnallannialirjucs,  <>r,  la  vente  est  le  l\  pe  des 
contrais  ilc  rr  fjcnre.  —  ((]ass  ,  8  octobre  ISII",  S.  el  I*. 
clir.,  I».  A.  1:2.  8(14.  —  llor.leauN,  S  aoùl  iS~2U,  S.  et  I'. 
clir  .  II.  IV  1830.  2.  -10.  —  Cass.,  15  avriM84.'i.  S.  1845. 
1.  m:,.  V.  I84.'i  I  ri9i,  1»  I'  ISi.-i,  l..ill  —  TroploMg, 
t.  1,  n,  i\y,i\  Uuveryicr,  t.  1,  u  2<JG;  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zadiaria-,  t.  4,  p.  287.  nolo  20  ;  .\ubry  et  Hau,  t  4,  S  354, 
p.  :{»;;(.  loxte  et  note  ](»:  Laurent,  t.  24,  n.  17»;;  (iuil- 
louarii,  t.  1,  n.  24G;  Huiidr.v-Lacanliiiorie  cl  Saij;nat, 
ji.  240.)  —  V.  iupni,  v"  Oblùialions,  n.  905  el  s. 

1421.  —  .luge,  spécialement,  qu'en  iDatiérc  <le  vente 
d'olijets  iiioliiliers,  tels  (|uc  des  actions  industrielles,  le 
défaut  de  livraison  dans  le  délai  convenu  ne  doit  donner 
lieu  ni  à  la  nsolulion  de  la  vente,  ni  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  la  cause  du  retard  est  justifiée  par  des 
circonstances  dont  la  cour  d'ajipel  est  souveraine  appré- 
ciatrice   —  (Cass..  7  janvier  18i0,  U,  P.  1840.    I.  i'6.} 

1422.  —  ...  Oiie  le  traité  entre  l'auteur  d'un  ouvrage 
littéraire  ou  artistique,  cl  un  éditeur,  par  lequel  le  premier 
s'engage  A  fournir,  dans  certains  délais,  au  second,  les 
diverses  livraisons  de  l'ouvrage  à  publier,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'élro  résilié  sur  la  demande  de  l'éditeur,  par  le 
seul  motif  que  l'auteur  aui'ait  apporté  quelques  relards 
dans  la  fourniture  de  certaines  livraisons,  si  ces  relards 
ont  pour  cause  uniquement  un  perfectionnement  apporté 
par  l'auteur  à  son  œuvre.  —  (tiennes,  24  juillet  1858,  S. 
185!).  1'    427.  1).  1».  18."i9.  2.  170.) 

1423.  —  .  Uuc,  lorsqu'il  ne  résulte  aucun  préjudice 
du  ntard  apporté  dans  la  livraison  de  la  chose  vendue, 
et  que  la  résolution  n'est  point  demandée  en  vertu  d'une 
clause  expresse  du  contrat,  mais  en  vertu  des  dispositions 
générales  de  la  loi,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  fond 
décide  que  le  relard  allégué  ne  doit  pas  entrainer  la  résolu- 
tion de  la  vente.  —  (Cass.,  20  octobre  IHSG,  Pand.  fr.pcr.. 


1888.  1.  215:  1).   1'.  1887.  1.  S7. 


7  août  1894,  Journ. 


trih    comm.,  1895,  p.  0:^3;  I).  V.  1895.  1.  108  ) 

1424.  —  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  1010  C.  civ., 
qui  autorisent  l'acheteur  auquel  la  livraison  de  la  chose 
vendue  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  convenu,  à  demander 
la  résolution  du  contrat,  doivent  être  combinées  avec 
l'art.  1184  du  même  Code,  qui  décide  que  cette  résolution 
doit  être  demandée  en  justice,  et  qu'il  peut  être,  en  ce  cas, 
accordé  au  défendeur  un  délai  suivant  les  circonstances 
La  loi  n'a  pas  fixé  les  limites  dans  lesquelles  le  juge  doit 
se  renfermer  pour  apprécier  les  circonstances.  —  (Trib. 
Seine.  ITi  mars  1902,  la  Loi  du  20  mars  1902.) 

1425.  —  Mais  il  y  a  lieu,  particulièrement,  de  prononcer 
la  résiliation  de  la  vente  d'une  voilure  automobile,  com- 
mandée pour  une  date  précise,  avec  la  mention  «  au  plus 
tard  »  avec  ces  circonstances  que  cette  date  est  dans  la 
période  où  commencent  les  vovages  d'été;  que  le  délai 
entre  la  commande  et  la  date  de  la  livraison  était  d'une 
certaine  durée,  el  qu'enfin,  l'acheteur  a  attendu  encore 
quelques  jours  après  la  date  de  la  livraison,  pour  mani- 
fester son  intention  de  tenir  la  vente  pour  résiliée.  — 
(Paris.  15  avril  1902,  1).  P.  1903.  3.  783.) 

1426  —  De  ce  qu'un  acte  de  vente  ne  porte  pas  la  clause 
spéciale  qu'a  défaut  de  livraison  au  terme  déterminé,  elle 
sera  résolue  de  plein  droit,  il  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment que  la  résolution  ne  doive  pas  être  prononcée,  s'il 
y  a  eu  mise  en  demeure,  et  retard  dans  la  livraison.  En 
conséquence,  lorsque  cette  mise  en  demeure  est  alléguée, 
et  qu'on  prétend  que  le  retard  a  été  purement  volontaire, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  se  fonder,  pour 


rejeter  la  demande  en  résolution,  uniquement  sur  l'absence 
d'une  clause  résolutoire  dans  l'acte  de  vente,  en  se  dis- 
pcnsanlde  s'cxidiquer  sur  la  naise  en  demeure  et  le  retard. 
—  (Cass  ,  28  novembre  1843,  précité; 

1427  —  D'aiirés  un  arrêt,  lorsque  les  juges  ont 
ordonne  >|ue  la  livraison  d'un  objet  serrait  faite  dans  le 
délai  de  huitaine,  mais  sans  ajouter  de  sanction,  quant  à 
celle  injonction,  la  disposition  relative  au  délai  est  pure- 
ineiil  comminatoire;  mais,  eu  égjird  aux  circonstances 
de  la  cause,  les  juges  jieuvent,  par  un  second  jugement, 
prononcer  la  résiliation  de  la  vente,  pour  le  cas  où  le 
vendeur  n'aurait  pas  rempli  son  obligation  dans  le  délai 
fixé  par  le  premier  jugement.  —  (Itordeaux,  8  janvier 
1839.  P.    1839.  I.  390,  P.  chr.,  I).  P.  1839    2.  144.) 

1428  —  Les  juges  n'ont  plus  le  pnuvfiir  d'accorder  un 
délai  de  grâce  au  vendeur,  lorsque  les  iiarliessont  expres- 
sément convenues  (jue  la  vente  sera  résolue  de  plein  droit, 
faute  par  le  vendeur  d'avoir  effectué  la  délivrance  à 
l'époque  convenue.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  293:  huvergier, 
t.  1,  n.  200.) 

1429  —  Toutefois,  même  dans  celte  hypothèse,  la 
résolution  de  la  vente  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  par  la 
seule  échéance  du  terme  :  le  vendeur  doit  encore  être  mis 
en  demeure.  L'arl.  1650  C.  civ.  fournit  en  ce  sens  un 
argument  d'analogie.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la 
convention  portail  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  par  le  seul  fail  de  l'expiration  du  délaide  livraison, 
et  sans  mise  en  demeure  préalable.  —  (Trib.  comm.  Saint- 
Etienne,  4  aoùl  1898,  la  Loi  du  9  août  1898.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  174;   IJaudrj-Lacantinerie   el  Saignai,  n.  310.) 

1430.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  le  marché  qui  renferme, 
en  faveur  de  l'acheteur,  la  faculté  de  refuser  les  marchan- 
dises convenues,  si  la  livraison  n'est  pas  faite  dans  un 
délai  déterminé,  n'est j»as  résilié  par  le  défaut  de  livraison 
dans  le  délai,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  notifié  au  ven- 
deur que,  voulant  user  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée, 
il  renonce  à  la  livraison;  que  l'acheteur  peut,  en  consé- 
quence, être  contraint  de  recevoir,  même  après  le  délai 
fixé,  les  marchandises  qui  lui  sont  offertes,  avant  toute 
déclaration  de  sa  part,  de  vouloir  dissoudre  le  marché, 
alors  surtout  que  le  retard  de  la  livraison  ne  provient  pas 
d'une  faute  qui  puisse  être  imputée  au  vendeur.  —  (Aix, 
1"  décembre  1818,  S.  et  P.  chr.  —  Itouen,  13  mai  1871, 
Ree.  arr.  Caen  et  Rouen,  1871.  2.  196,  donné  à  la  date  du 
23  mai  1871  dans  D.  P.  1873.  2    203  ) 

1431.  —  Toute  commande  comporte,  en  soi,  un  besoin 
qui  doit  être  rempli  au  moment  indiqué  par  le  client,  lequel 
est  trop  intéressé  à  entrer  en  possession,  à  ce  moment 
là,  de  l'objet  de  sa  commande,  pour  ne  pas  en  informer 
exactement  son  fournisseur.  Spécialement,  la  commande 
d'un  vêtement  de  cérémonie  implitjue  que  le  client  a  sti- 
pulé au  tailleur  que  ce  vêtement  devait  lui  être  remis 
dans  un  bref  délai,  qui  a  été  indiqué  lors  de  la  commande. 
Et,  par  suite,  si  le  tailleur  ne  livre  pas.  dans  ce  délai,  le 
vêtement  commandé,  le  contrat  peut  être  résolu  à  ses 
torts  et  griefs,  alors  surtout  qu'aucun  de  ses  livres  ne 
porte  la  mention  d'une  date  de  livraison  contraire  aux 
dires  de  son  client.  —  (Trib.  paix  Paris,  23  janvier  1902, 
Ga:.  Pal.,  1902    1.  277.) 

1432.  —  L'acheteur  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1610 
pour  demander  la  résiliation  de  la  vente,  du  moment  que 
la  délivrance  n'est  pas  complète,  quelle  que  soit  la  partie  de 
la  chose  délivrée.  U  résulte,  en  effet,  de  l'art.  1220  C.  civ., 
que  l'obligation,  même  divisible,  doit  être  exécutée  entre 
les  parties  comme  si  elle  était  indivisible.  D'autre  part, 
l'art.  1184  C.  civ.  pose  le  principe  de  la  résolution  des 
contrats  sv  nallagmatiques,  du  moment  que  l'une  des 
parties  ne  remplit  pas  ses  engagements,  sans  distinction 


VENTE      nnii;  m   ciiai'itmi,  I'Iikmii.m,  bKc'iioN  il,  |  s. 
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niti'i'  l'iiicxétMiliiiii  lotiilf  ini  riiicirciitidii  |iarli)'llc  iliuir, 
fil  |iriii('i|it',  liiiit  ili'l'iiiil  lie  (liliviiiiH o  iihmim-  |iailifl, 
«•iid-Mliio  la  n'-Niliiilidii  de  liiNriile.  ((:uiiM.,ii  mai  iKlIi, 
I)  li<i>.,  V"  Veiitf,  Il  UN."».  —  llnut«il(«H,  'M)  juillet  IHH;i, 
l).  I'.  1HH5  a,  I.  -  l>fiii(.l<iiiiltr,  I  iti,  II.  4'.tK,  l!»U;  l.a- 
rmiiliiii'i'.  7V  île*  olilnjuliotis,  mit  larl.  llN((,ii.  5,  .\ul>r^ 
.1  K.m.  l.    l.  S  .'lOl'.  |i".  s;i  ;  (.iiilliiuar.l,  t.  i,  li.  UO) 

1438  —  Juki''.  NiMMiaiciiifiil,  que  h;  drlaiil  de  dtWivraiiri! 
par  lt«  vciidi'iir  di^  l'iiii  «its  accesHoircs  df  l'jibjt-l.  vfiiilu 
(par  cxciiipli',  lie  la  cliciiiiiu'c  d'iiii»  inarliiiic  à  vapriir), 
(It)iiii)'  lion  k  l'éKiiliilioii  de  la  vente,  quel  que  soit  le  ptMi 
d'iiiipiiilaiice  de  cet  acicssoiie,  el  iinn  pas  siiileiiienl  (i 
une  iinleinnité  priquirlinimelie  à  la  valeur  de  l'Heeensoire 
iicii  délivré.  —  (Cass  ,  {2  avril  I.Si:i,  S  ISi:!.  I.  iH\ , 
V.  I.sia    II.  .S,  1'.  ehr..  I).  I'.  lS4:i.  1.  -UVA  ) 

1434  —  l.a  scduliiiii  serait,  Iduleldis,  dilTérenlp,  si  la 
Mille,  (Il  apiinreiice  uuii|ue,  reiilerniiiil  iii  réalité  une 
série  de  marchés  disliiuis.  I'!ii  ee  eas,  le  veinieur  |i(»iirrail 
exéeuler  1  un  de  eos  mareliés,  sans  exécuter  les  autres, 
et  celte  inexéeuliou  ne  pourrait  autoriser  l'acheteur  ii 
demander  la  résolution  des  mareliés  exécutés.  —  (Deino- 
lomlie,  l.  :2().  n.  2S  ;  l.arombiére,  sur  l'art.  II.SO,  n.  S; 
(iuillouurd,  t    1,  n.  240.) 

1435.  —  D'autre  pari,  en  eas  d'inexéculioii  [tarlielle, 
comme  en  eas  de  retard  dans  la  livraison,  la  résiliation 
de  la  vente  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux.  Dés 
lors,  ceux-ci  peuvent,  par  analofjie  de  ce  que  décide  l'arti- 
cle il 8-4  pour  le  cas  de  retard,  rejeter  la  demande  en 
résolution,  si  la  jtartie  qui  n'a  pas  été  délivrée  est  relali- 
▼emenl  peu  importanle.  On  peut  tirer  en  ce  sens  un  autre 
argument  de  l'art.  1()36,  qui,  en  cas  d'éviction  partielle, 
n'autorise  la  résiliation  de  la  vente  que  si  la  partie  dont 
l'acquéreur  est  évincé  est  de  telle  conséquence,  relative- 
ment au  tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans 
cette  partie.  —  (Cass.,  30  août  1837,  S.  1837.  1.  972,  P. 
1838.  1.  (59,  P.  chr..  I).  1'.  1837.  1.  460.  —  Guillouard, 
t.  1,  n.  240.) 

1436.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  dans  le  cas  d'une  con- 
vention avant  pour  objet  principal  la  sous-location  d'un 
apitartement  et  d'un  magasin,  et  pour  accessoire  la  vente 
de  certains  meubles  garnissant  ce  magasin,  le  défaut  de 
délivrance  d'un  de  ces  objets  n'entraine  pas  nécessaire- 
ment la  résolution  du  contrat,  alors  du  moins  qu'il  a  été 
fait  offre  de  le  rendre,  ou  d'en  payer  la  valeur.  —  (Cass., 
4  mars  1872,  S.  1872.  1.  431,  D.  P.  1872.  1.  360.) 

1437.  —  L'acquéreur  d'un  pré,  déclaré  arrosable  à 
certains  jours  dans  le  cahier  des  charges,  mais  sans  dési- 
gnation d'une  quantité  d'eau  quelconque,  et  qui  prétend 
que  le  vendeur  ne  lui  a  pas  délivré  tout  ce  qui  était 
compris  dans  la  vente,  est  sans  droit  pour  refuser  de  payer 
son  prix,  en  alléguant  le  peu  d'eau  dont  il  a  la  jouissance, 
car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  acheté  un  pré  arrosable. 
—  (Cass.,  2  janvier  1823,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  687.) 

1438.  —  Si  le  vendeur  doit  réparer  le  préjudice  résul- 
tant pour  l'acheteur  d'une  mauvaise  livraison,  comme 
celle  d'un  cheval,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  les  dom- 
mages, les  frais  d'un  transport  de  la  marchandise,  qui  ne 
paraîtrait  pas  être  entré,  au  moment  du  marché,  dans  les 
prévisions  des  parties.  —  (Trib.  Toulouse,  6  août  1903, 
Gaz.  Inb.  Midi  du  22  novembre  1903.) 

1439  — Lorsque  la  non-délivrance  de  l'objet  vendu  pro- 
vient, non  pas  du  fait  de  l'acheteur,  mais  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  l'acheteur  ne  peut  pas  demander  la 
résolution  de  la  vente.  C'est  l'application  du  droit  com- 
mun. Si  alors,  l'objet  de  la  vente  peut  encore  être  livré, 
l'acheteur  devra  le  prendre  quand  il  deviendra  possible  au 
vendeur  d'en  faire  la  délivrance.  Si  celle-ci  est  devenue 
impossible,  parce  que  la  chose  vendue  a  péri,  ou  a  été 


iiiiiii!  Imrs  (lu  I  itiiiiiirrcc,  l'achut^ur  n'eu  devra  pan  iiioini 

piiyer  au   Miidciir    le    pi  > 

Niilil  pour  1  iiclieleur  a  p.n    ;  .i    <j  . 

moiiiH  qu'il  H'u^il  d'un  rurpN  eertalo  et  dét«riiiiii< 
(CiiHN  .  H  . Ht. dire  1807,  S    «'l  P.  chr  ,  I»    A    li    Hi;i    — 
7  janvier  IH40,  précité,  —  Iroplong,  t.  I ,  ii.  2'j4  ,  Du  ver- 
rier, l.   i.  n    26»;  \uï,vy  cl  itau.   4*  édit.,  t.  A,  |  354, 

p     363,   texte  et  n.ite   15;  l.aiirenl,  t    24.  n     177;  «.uil- 
liiiiard,   t,    1,   n,   !I4<>I     li-imli  ^   !  jh  luiiiin  i  je  il  SiuL-niii 
II.  309  ) 

1440  —  C'e»l  au  vendiMH,  <  iiiiiuriiH  im-iil  mu  droit 
ciiiiiiiiiin,  h  |iriiiivcr  lo  caH  foriitit  qu  il  alb-^ue,  pour  ae 
jiisliliir  dr  n'avoir  pa»  elTeelué  la  délivrance  —  (Cnaa  , 
25  avril  IN9:i,  y'<i»u/  fr  jih-  ,  1896,  1.  Hi ,  Jouni  IrU,. 
colinn  .  1896,  p    ?i:)0;  .S.  1899.  1    327,  D.  P    l>ty:.    I    212  ) 

1441  —  La  question  de  savoir  n'il  >  a  ou  non  force 
majeure  peut  donner  lieu  à  iIch  dinieiilléH.  (V.  »uprii, 
V"  OlilKialiuiis,  II.  171.")  et  s  )  Il  y  h  la  Hurtnut  une  ijuea- 
limi  (II-  lait.  <Ui  revieiidru  sur  ce  point  en  étudiant  hpéciu- 
leinent  la  délivrance  en  matière  commerciale  —  V.  tnfrà, 
v"  l'iiilr  loiiniii  iciiile . 

1442.  —  (tn  ne  doit,  d'ailleurs,  conhidérer  comme  cas 
de  force  majeure,  que  les  événements  apportant  un  obsta- 
cle absolu  à  la  délivrance,  mais  non  [las  ceux  i|ni  la  ren- 
dent seulement  plus  dillicile  ou  plus  dispendieuMe.  — 
(Paris,  30  avril  18;J3,  Jouni.  trtb.  comm.,  1853,  p.  260; 
Journ.  jar\$]>r.  Marseille,  18y2-18:,3  2.  113;  S.  1853  2. 
333.  D.  P.  18:j3.  2.  126.  —  iJesançon.  21  février  1872, 
joint  à  Cass.,  19  novembre    1872,  s,  1872.  1.  434,  D.  P. 

1873.  1.   215.  —  Cass.,  27  février  1894,  D.  P.  1894.  1. 
216    —  IJaudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  309. j 

1443.  —  Une  épidémie  de  grippe,  qui  aurait  sévi  sur 
des  ouvrières,  ne  constitue  par  un  cas  de  force  majeure, 
disiicnsant  un  fabricant  ou  un  vendeur  de  faire  face  à  ses 
engagements  de  livraison.  —  (Trib.  comm.  Lyon,  10  mai 
1898,  Monit.jud.  Lyon  du  28  mai  1898  ) 

1444.  —  11  a  été  jugé  que  si  la  vente  a  bien  pour 
efl'et  de  mettre  les  risques  à  la  charge  de  l'acheteur,  on 
ne  saurait,  cependant,  considérer  comme  un  cas  de  force 
majeure  lu  saisie  pratiquée  sur  le  corps  certain  vendu, 
mais  non  encore  livré  par  le  créancier  du  vendeur;  que, 
dès  lors,  si  ce  dernier,  par  suite  de  la  saisie,  n'exécute  pas 
son  obligation  de  livrer,  c'est  à  bon  droit  que  la  résolu- 
tion du  contrat  est  prononcée  contre  lui.  —  (Cass., 
11  juillet  1899,  Pand.  fr..pér.,  1901.  1.  273,  et  la  note; 
le  Droit  du  2i  octobre  1899:  Journ.  arr.  Bordeaux,  1900. 
3.  27:  S.  1900.  1.  261,  D.  P.  1900.  1.  374.; 

1445.  —  Un  négociant  qui  s'est  engagé  à  livrer  une 
certaine  quantité  de  denrées  de  la  nature  de  celles  qu'il 
récolte  sur  son  propre  fonds,  ne  peut  se  soustraire  à  la 
responsabilité  qu'entraîne  pour  lui  l'inexécution  de  son 
engagement,  en  alléguant  que  sa  propre  récolte  ne  lui 
aurait  pas  fourni  les  moyens  de  l'accomplir,  si,  d'ailleurs, 
il  n'apparaît  pas  que,  dans  l'intention  des  parties,  la 
vente  dût  porter  exclusivement  sur  les  récoltes  provenant 
du  fonds  du  vendeur.  —  (Paris,  12  décembre  1874,  D.  P. 
1877.  2.  219.) 

1446.  —  Jugé  aussi  que,  lorsque,  par  suite  de  la  sus- 
pension du  cours  de  la  justice  en  temps  de  guerre,  il  a  été 
impossible  au  vendeur  de  faire  prononcer  la  résiliation  de 
la  vente  contre  l'acheteur,  pour  défaut  de  retirement  ou 
de  payement,  le  silence  gardé  pendant  plusieurs  mois  par 
l'acheteur,  à  la  suite  dune  lettre  du  vendeur  qui  le  som- 
mait d'exécuter  le  marché,  peut  être  considéré  comme  un 
acquiescement  tacite  à  une  résiliation,  ou  comme  un  acte 
de  renonciation  au  marché  lui-même.  —  (Paris,  o  février 

1874,  S.  1877.  2.  254,  D.  P.  1877.  2.  11.) 

1447   —  Le  vendeur  peut  se  refuser  à  délivrer  la  chose 
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vciiJur',  en  se  rctrainiiant  dcrriiTo  la  mise  en  lii|uiilation 
jufliciaiiT  île  buii  piu|)rc  vemieur  :  peu  iniixirli-  >\uv  la 
chose  vendue,  daiiï  l'espèce,  une  farine  li'iinu  marque 
délcriiiiiiée,  n'existe  pas  sur  le  iiiarclié  au  moment  de 
la  livraison,  s'il  est  facile  de  se  procurer  une  niarilmiidise 
de  qualité  équivalente.  —  (Tril».  coinoi  .Nantis,  14  jan- 
vier 1!I03.  Jiimpr.  NanltM,  49(l3    l    19!t.) 

1448  —  1,'ailieleur  qui,  inule  par  le  vendeur  d'opérer 
la  liv  raisiiD,  demande  qu'il  suit  rondamné  <'i  exécuter  le 
manlié,  peut  ensuite,  et  en  appel  pour  la  première  fois, 
demander  la  résolution  du  marché,  si,  dans  l'inlr-rvalle,  une 
baisse  survenue  lui  en  rendait  l'cxéenlion  préjudiciable, 
la  résolution  n'étant,  dans  ce  cas,  qu'une  forme  de  dom- 
mages-intérêts, pour  une  cause  surveime  depuis  le  juffc- 
ment.  — (Cass  ,  12  lévrier  185:i,S.  lSii«.  1.  :>8.  IV  IS30. 
Il    Mi  ) 

1449  —  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  un  corps  cer- 
tain, l'aclieleur  qui  a  (ait  condamner  en  justice  le  vendeur 
à  lui  faire  la  livraison  de  la  diose  peut  se  faire  mettre 
en  possession  de  celle-ci  manu  mililari.  La  question  avait 
été  controversée  dans  notre  ancien  droit.  (Conf.  Potliier, 
Tr.  de  la  vente,  n.  68.)  Mais  elle  ne  peut  pluii  l'être 
aujourd'hui,  en  présence  des  termes  de  l'art.  KilO,  qui 
autorise  formellement  l'acheteur  à  demander  sa  mise  en 
possession.  —  (Duraiiton,  I.  16,  n.  199:  Troplong,  I.  d, 
n.  2t>3;  Aubrv  et  Hau,  4'  édit  ,  t.  4,  §  .itU.  p.  363,  texte 
et  note  17:  Laurent,  t  24,  n.  179:  «iuillouard,  t.  1, 
n    253:   liaudr^)   Lacantinerie  et  Saignât,  n    308.) 

1450.  —  L'acquéreur  ne  serait  plus  recevable  à  user 
du  droit  que  lui  accorde  l'art.  1610,  de  demander  la  réso- 
lution de  la  vente,  pour  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu,  si,  postérieurement  au  terme  fixé  pour  la  livrai- 
son, il  avait  reçu  la  chose  sans  se  plaindre.  —  (Liège, 
4  avril  18US,  S.  et  P.  chr  ,  D.A.  12.  864.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  294;  Duvergier,  t.  1,  n.  261,  265.) 

1451.  —  .\  plus  forte  raison,  la  résolution  d'un  mar- 
ché ne  peut-elle  être  demandée  par  l'acheteur  contre 
l'agent  de  change,  pour  défaut  de  livraison  à  l'époque  fixée, 
si  ce  défaut  de  livraison  n"a  pour  cause  que  le  défaut  de 
pavement  de  la  part  de  l'acheteur.  —  (Paris,  0  juin  1836, 
S. "1837.  2.  S5,  P.  1836.  111.  8,  P.  chr.,  D.  P.  1836.  2. 
126.  —  Troplong,  t.  1,  n.  294.) 

1452.  —  L'acheteur,  qu'il  opte  pour  la  résolution  de  la 
vente,  ou  qu'il  en  demande  lexécution,  adroit  à  des  dom- 
mages-intérêts. L'art.  1611  porte  à  cet  égard  :  «  Dans 
tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur, 
du  défaut  de  délivrance  du  terme  convenu.  »  Il  résulte  de 

]  ce  texte,  ainsi,  du  reste,  que  des  principes  généraux,  que 
I  l'acheteur  ne  peut  prétendre  à  des  dommages-intérêts,  que 
j  s'il  éprouve  un  préjudice,  et  dans  la  mesure  où  il  l'éprouve. 

—  (Rouen,  o  décembre  1900,  Rec.  arr  Caen  et  Rouen, 
'  1900.1.219.—  Laurent,  t.  24,  n.  180;  Guillouard,  t.  1. 

n.  250.) 

1453.  —  Ce  préjudice  peut  consister,  notamment,  dans 
la  différence  des  cours  de  la  marchandise  vendue,  à  l'époque 
où  la  livraison  devait  avoir  lieu,  et  à  l'époque  où  le  ven- 
deur on  obtiendra  réellement  la  délivrance,  par  suite  des 
retards  du  vendeur.  Si  le  prix  de  la  marchandise  a  baissé 
dans  l'intervalle,  le  vendeur  doit  compte  à  l'acheteur  de 
cette  dilTérence.  —  V.  infrà,  v  Vente  commerciale. 

1454.  —  Dans  le  cas  d'une  condamnation  à  restitution 
de  fruits,  sous  forme  de  dommages-intérêts,  prononcée 
contre  l'Etat,  tenu  de  délivrer  â  un  acquéreur  des  terrains 
vendus  à  celui-ci,  le  point  de  départ  de  cette  restitution 
doit  remonter  au  jour  de  la  demande  en  délivrance,  encore 
bien  que  la  transmission  de  la  propriété  n'ait  eu  lieu  qu'à 
une  époque  ultérieure,  à  raison  de  ce  que  l'objet  de  la 


vente  était  indéterminé,  si  le  retard  dans  la  délivrance 
pro\ient  unii|iiement  de  la  faute  du  détenteur  des  lieux, 
dans  l'espèce,  de  l'Ktat  —  (Cass  \  juillil  IS.Si  II  1». 
1882    1     353) 

1455  —  Lorsque,  suivant  aci  ur.l  inti  rvenu,  un  indi- 
vidu s  1  ngage  à  construire  pour  l'inventeur  une  bic_)clelte 
il'un  système  nouveau,  moyennant  le  remboursement  de 
tous  ses  frais  de  travail  et  fournitures,  alors  mènic  qu  au- 
cun délai  lixé  n'a  été  stipulé  pour  la  construction  de  la 
machine,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle  le  constructeur,  avant  été  mis  en  demeure 
di;  livrer,  ne  s'est  pas  exécuté,  et  de  prononcer  la  résilia- 
tion du  marché  à  ses  torts  et  griefs  —  (Ljon,  30  mai 
1901'.  Momt.  jiid    l.yon  du  27  août  1902.) 

1456  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  tujirà,  \»  Oliliijalionii, 
II.  2005  et  s.,  l'appréciation  des  dommages -intèrcts  est 
une  question  de  fait,  pour  laquelle  les  juges  du  fond  sont 
investis  d'un  pouvoir  tré.«  étendu,  dont  l'usage  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation. 
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(Jontennnce  de  lu  cliofe  délivrée. 


1457.  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  entraine 
comme  corollaire  l'obligation  de  délivrer  la  contenance 
portée  au  contrat,  car  cette  contenance  a  été  prise  en 
considération  pour  la  fixation  du  prix  C'est  ce  que  décide 
l'art.  1616  en  termes  généraux,  quoique  le  texte  se  réfère 
|dus  spécialement,  comme  nous  le  verrons,  aux  ventes 
d'immeubles  :  «  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  quelle  est  exprimée  au  contrat,  sous  les  modi- 
fications ci-après  exprimées.  »  —  (Duvergier,  t.  1,  n  300; 
Marcadé,  sur  l'art  1619,  ni,  note  I  ;  Aubr/  et  Hau,  t  4, 
§  354,  p.  367;  Laurent,  t.  24,  n.  198;  Hue,  t.  10,  n.  97; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  272;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  326  ) 

1458.  —  En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  meubles,  la 
règle  posée  dans  l'art.  1616  doit  être  appliquée  dans  toute 
sa  rigueur,  lorsque  la  vente  est  faite  au  compte,  au  poids 
ou  à  la  mesure.  —  (Conf.  Troplong,  t.  i,  n.  325;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  285:  Laurent,  t.  24,  n.  188  ) 

1459.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  vente  d'immeubles,  il  se 
peut  d'abord  que  la  contenance,  c'est-à-dire  l'étendue  su- 
perûciaire,  n'ait  pas  été  indiquée  dans  le  contrat,  parce 
que  cette  contenance  n'y  joue  qu'un  rôle  secondaire,  et 
n'influe  que  faiblement  sur  la  fixation  du  prix.  L'immeu- 
ble vendu  est  désigné  par  le  lieu  de  sa  situation,  ses 
tenants  et  aboutissants.  Dans  ce  cas,  le  fonds  étant  vendu 
en  bloc,  il  ne  peut  s'agir  d'une  obligation  concernant  la 
contenance,  et  celle-ci  est  réputée  exactement  connue  des 
parties.  Alors  même  que  la  contenance  serait  plus  grande 
ou  moindre  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  le  croyaient, 
cette  différence  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  diminution 
ou  augmentation  de  prix  —  (Duranton.  t.  16,  n.  220; 
Duvergier,  t.  1,  n  282;  Laurent,  t.  24,  n.  188;  (iuillouard, 
(oc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  326.) 

1460.  —  La  vente  d'un  immeuble  peut,  au  contraire, 
avoir  été  faite  avec  indication  de  la  contenance.  L'art.  1616 
prévoit  alors  certaines  modifications  à  la  régie  qui  oblige 
le  vendeur  à  délivrer  exactement  la  contenance  promise. 
Si  la  loi  n'observe  plus,  en  matière  immobilière,  la  même 
règle  qu'en  matière  mobilière,  c'est  que,  quand  il  s'agit 
de  meubles,  d'objets  qui  doivent  être  pesés,  comptés  ou 
mesurés,  le  vendeur  peut  toujours  livrer  exactement  la 
quantité  promise.  On  ne  peut  point,  au  contraire,  mesurer 
les  immeubles  avec  la  même  précision  mathématique  que 
présente  le  mesurage  des  meubles,  .\ussi  l'indication  de 
la  contenance  ne  présente-t-elle  pas,  pour  les  immeubles, 
la  même  importance  que  pour  les  meubles.  C'est  une 
indication  approximative,  dont  les  parties  n'ont  peut-être 
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piiH  Iciiii  r<iiii|iti'  il/iiiH  lu  lixiilidii  lin  pi'ii  (!«|ii!iiilaiit,  li'iir 
inliMiliiiii  11  |itMil.-(Hr('  aii-ihi  l'Ii*  tii'  |ii'ii|ii)i'liiiiiiii'i'  «•mii'li-- 
iiii'iil  li>  |ii'i\  à  l<i  rdiili'iiiiiii'it  iiiilii|iicc  ail  niiilrat  II  \  a 
la  une  i|iii'Mliiiii  irinlciilioii,  i|ui-  ira  n'-dartiMim  liii  <.ii<li> 
on!  Iraiii'hi'i'  ilaiiH  Ii'h  arl  ililT  à  lOiil.iMi  Iriwiiil  riiiii|ilr 
lit'  la  viiliiiili'  |iriilialilf  ilrs  parlics  -  (liuiil'  <iiiill<)iiiii  il . 
I,   I,  il     I  :>.'>;  I.aiirnil.  I    -ii,  ii    INK.) 

1461.  —  L'iinlii-aliitii  ilr  la  ri>iili'iiaMi'i>  ilaiiK  lr  i-ihiIimI 
p(Mil  avilir  lieu  ilc  ili-i(\  iii.uiii'i'rs  ililli-rriilfs  l,a  itrniiii'i'c 
eHl  colli'  tx'i  riiiiiiiiMilil(>  csl  vi'iiilii  (tvor  iiidiratioii  du  lu 
i-itiiliMiaiii'it,  (<l  il  (aiil  la  inosiire  :  dd  est  li'  ni»  où  le  v(!ii- 
di'iii-  vniil  son  iloiiiaiiio  ili'  \..  i|iii  coiitii'iil  :t()  lirrlai'fH 
à  riiisoii  di-  I  ,()tlO  Iraiii-s  riii'i'tiir(i  ;  jm'ii  iiii|iorlc  i|iii>  l'on 
ail  ajoiili''  011  non  i|iii'  li-  prix  lolul  ««si  ilr  .iO.llOO  Irancs. 
(Ictlo  li.vpi'llii'.si"  est  itri'viic  par  li's  arl  I(il7  cl  HilH.  Lu 
soroiido  (>kI  ('(dio  où  riiiniKMilde  est  vendu  pour  un  prix 
total,  lixè  nu  contrai,  avec  indication  de  lu  coiilrnancc, 
mais  non  à  rni.son  ilc  tant  la  mesure.  IVI  est  le  cas  où  le 
vendeur  vend  son  domaine  de  \..,qui  contient  lU)  iiec- 
tares,  à  raison  île  .■{(),0IU)  l'rancB,  (lelle  li.vpoUn'se  est  ré^i 
par  les  arl.  Itll'.l  cl  KliO. 

14G2.  —  ha  loi  ne  s'est  jias  impiiclci"  d'une  autre 
hjtpotlièse,  celle  où  la  vente  a  pour  olijel  un  certain  nimi- 
bre  d'Iieelarcs  de  terre  à  prendre  dans  un  iiiwiieiihle  déter- 
mine, à  tant  l'hectare.  Kans  ce  cas,  la  chose  vendue  est 
une  chose  de  yenre,  d'un  i;enre  limité,  sans  doute,  mais 
tjui  reste  incertaine  tant  tju'il  n'y  a  jias  eu  de  mesurai;c. 
Le  prix  n'étant  lixtMpic  par  cette  opération, les  conditions 
de  la  vente  ne  changent  pas,  i|uclle  que  soit  la  superlicie 
de  l'immeuldc.  l/adieteur  ne  doit  jamais  que  le  prix  fixé 
d'après  le  iioml)ro  des  hectares  itroinis.  —  (Troplong,  t.  i, 
n.  ;{29;  Cuillouard,  t.  1,  n.  ^60;  Laurent,  t.  24,  n.  189; 
.\uhrv  et  Uau,  -i'  édit.,  t.   i,  5  35-i,  p.  364,  note  22.) 

1463.  —  l'ne  autre  lijpothèse,  dont  la  loi  ne  s'est  pas 
non  plus  préoccupée,  est  celle  où  un  corps  certain,  comme 
un  pré  ou  un  champ,  est  vendu  à  tant  la  mesure,  mais 
sans  indication  de  contenance.  Dans  ce  cas,  la  vente  est 
imparfaite,  en  ce  sens  que  le  prix  n'en  sera  déterminé  que 
par  le  mcsurage.  Mais,  ici  encore,  la  superlicie  réelle  du 
pré  ou  du  champ  est  indilTérente,  l'acheteur  devant  tou- 
jours paver  le  prix  fixé  d'après  le  mesurage.  —  (Troplong, 
t.  -1 ,  n.  329  ;  Aubrv  et  Kau,  4«  édit.,  §  354,  p.  364,  note  22  ; 
(Juillonard,  t.  I,  n.  261.) 

1464.  —  PreniiiTe  hypothèse  prévue  par  la  loi  :  rente 
à  tant  1(1  mesure.  —  Les  parties,  en  indiquant  dans  le  con- 
trat le  prix  de  chaque  mesure,  ont  ainsi  témoigné  de 
l'importance  iiu'elles  attachaient  à  la  mesure,  et  de  leur 
intention  de  proportionner  e^iactement  le  prix  à  la  quan- 
tité de  mesure,  (lettehvpothèse  est  réglée  par  les  art.  1G17 
et  1618,  qui  se  réfèrent  successivement  aux  deux  cas  où 
la  contenance  réelle  est,  soit  inférieure,  soit  supérieure  à 
la  contenance  indiquée.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  189;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  328.) 

1465.  —  L'art.  1617,  pour  le  premier  de  ces  cas, 
porte  :  «  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le 
vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat.  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas 
possible,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est 
obligé  de  soullrir  une  diminution  proportionnelle  du  prix, 
quel  que  soit  le  peu  d'importance  du  déflcit,  encore  bien 
qu'il  serait  inférieur  à  un  vingtième.  »  —  (Delvincourt, 
t.  3,  p.  32,  note  3;  Duvergier,  t.  1,  n.  285;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  289;  .Marcadé  sur  l'art,  1617, 
n.  1;  (iuillouard,  t.  1,  n.  263;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  328.) 

1466.  —  L'acheteur  qui  peut  demander  une  diminution 
du  prix,  peut-il  aussi  se  désister  du  contrat?  L'art.  161 8  lui 


accorde  le  droit  de  ili-iiiaiiijfr  I»  r/'iiJiiitioii  ilii  «ronlriit,  lort* 

qu'il  V  a  excérlenl  de  coiiliiian.        *!        on  lui  r  f 
ralrini'iil  ce  droit  de  résilialioii.  I  ilj   A  un  >« 

la  coiilen/iiicc     L'arl     1617,  ni    elTel,  tiieii  tiinorvui  de 
l'arl      l<i|X.    ne  lui    reroiin/ilt  qu'un   •<'ul  droit.    ■•' 
demainlrr  une  diiiiiiiulion   dn   prix     —  (  Kappoii  'i  i  ' 
Iri^islalif.  I  enet,  t.  14,    |i.   196.  Dijrantoii,  t.   1(1,  II.  itH  : 
HinerKier    t    I,    n     2H6  ;  Ma>f<é  et    \crK^,   Hur  Zncliariir, 

1  4,  p  2K9,  noie  29;  Manudé.  Miir  I  -irl.  1617,  li  2; 
\iibr\  et  l(aii.4'éilil  ,t  i.^.'lfU.  p  366,  texte  el  noi<!  :<0  ; 
Lauri'iil.t  2i,  II.  191  :  l.iiilloiiaril,  t  1,  Il  276;  linudij- 
Lacaiilinerie  et  Saignai,  n.  '.i'Mi  —  '.oui  tnhn.,  12  jan- 
vier 1m:,2    s.  18:i2    1    113.  I'    1H:.2.  II    161  ) 

1467  —  Les  «uleur»  udinettctit,  louleloin,  que,  par 
eM'i|ilioii,  l'aclieleur  [lourrait  ne  d/'Hiiiter  du  corilrat,  ni  It 
dill'érence  en  moins  rendait  la  chosi;  impropre  a  l'uMUge 
auquel  il  la  deBlinail.  —  (MéincN  aiilcurH.  —  C<mlrà  : 
Troplong,  t    1 ,  II.  330.) 

1468  —  Jugé,  en  ce  sena,  que  le  défaut  de  coiitenance 
ne  doiiDC  pas  &  l'acquéreur  d'un  immeuble,  la  faculté 
de  demander  une  diminution  du  prix,  et  pour  pouvoir 
réclamer  la  résolution  de  la  vente,  il  faut  (pie  l'imiiieuble 
ait  été  acheté  pour  une  certaine  destination  connue  du 
vendeur,  et  à.  laquelle  le  défaut  de  contenanee  le  rendait 
impropre  —  (Trib.  L\on,  10  février  1!H)2,  (îaz.  l'nl. 
1902    2.  31.) 

1469  —  Le  vendeur  d'un  terrain  qui  n'en  d<li\re 
qu'une  partie  doit  indemniser  l'ai  quéreur,  encore  l»ieii 
que  la  vente  ait  été  faite  sans  garantie  de  contenance,  si 
le  ilélaut  de  délivrance  provient,  non  d'une  erreur,  mais 
d'un  fait  volontaire  d'amoindrissement  de  la  chose  ven- 
due, et  spécialement,  du  fait  d'avoir  compris  dans  la  vente 
une  [larcelle  précédemment  expropriée  [jour  cause  d'utilité 
publique.  Mais  cette  vente  de  la  chose  d'autrui  coiistiluant 
à  sa  charge  une  faute  personnelle,  il  ne  peut  se  faire 
garantir  par  l'expropriant,  qui  .y  est  demeuré  étranger, 
et  n'a  commis  lui-même  aucune  faute.  —  (Trib.  Ilouen, 

2  mars  1899,  D.  1'.  1899.  2.  28:i.) 

1470  —  Le  cas  où  la  contenance  réelle  est  supérieure 
à  la  contenance  indiquée  est  ainsi  réglé  par  l'art.  1618  : 
I  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  se 

trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédent  est  d'un 
vingtième  au-dessus  de  lacontenancedéclarée.  »  Ainsi,  en 
supposant  que  l'immeuble  vendu  à  raison  de  1,000  francs 
l'hectare  contienne  21  hectares  au  lieu  de  20  déclarés  par 
le  vendeur,  et  où,  par  conséquent,  l'excédent  est  d'un 
vingtième,  la  loi  permet  à  l'acheteur  de  se  désister  du 
contrat,  afin  d'éviter  le  payement  d'un  prix  plus  élevé  que 
celui  convenu,  car  il  pourrait  se  trouver  gêné  de  payer  le 
supplément  de  prix  sur  lequel  il  ne  comptait  pas.  Mais  si 
l'acheteur  opte  pour  le  maintien  du  contrat,  il  devra  payer 
un  supplément  de  prix  proportionnel  à  l'excédent  Mais, 
en  aucun  cas.  l'acheteur  ne  peut  plus,  comme  autrefois 
le  lui  permettaient  certains  jurisconsultes,  laisser  au  ven- 
deur l'excédent  de  contenance  :  la  chose  qui  a  été  vendue 
en  entier  ne  peut  pas  être  fractionnée  contre  la  volonté  du 
vendeur.  — (Conf.  Troplong,  t.  1,  n.  336;  Duvergier,  t.  i. 
n.  2U6:  Laurent,  t.  24,  n.  192.) 

1471.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v»  Adjudications 
immobilières,  n.  1821,  l'acheteur  qui  a  une  fois  usé  de 
l'option  que  lui  ouvre  l'art.  1618,  entre  le  payement  d'un 
supplément  de  prix  et  le  désistement  du  contrat,  est  défi- 
nitivement lié,  et  ne  peut  plus  revenir  sur  son  option.  — 
(Duvergier.  t.  1,  n.  296.) 

1472.  —  L'art.  1618  ne  prévoit  pas  le  cas  où  l'excé- 
dent de  contenance  est  inférieur  à  un  vingtième.  Il  est 
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certain  qu'on  ce  cas,  riichetcur  n'a  pas  le  droit  ilc  se  dosis- 
ler  du  cuiili'iil.  Mais,  sera-t-il  tenu  de  payer  un  suppléiiicnl 
tic  prix  prdpDrlionnel  h  l'exciMleeit  ?  On  i'.i  iiiii,  en  se  fon- 
dunl  sur  !*■  silcnre  de  l'art.  1618,  i|ui  m-  rcoinnajl  point 
au  vendeur  le  droit  à  un  supplément  de  prix.  Le  tribun 
j'aurc  s'est,  du  reste,  expriint-  en  ce  .sens,  et  a  déclare  que 
t  pour  ijue  le  vendeur  ail  le  droit  de  demander  un  su|iplé- 
ment  de  prix,  il  faut  que  l'excédent  soit  d'un  vingtième.  » 

—  (l'enel,  t.  1  i.  p  n!3-lG4.  —  V.  en  ce  sens  :  .Marcadé, 
sur  r.irt.   KllS.  n.  a.) 

1473  —  l/<q)inion  générale  est,  néanmoins,  que  l'ache- 
teur doit  paver  un  su|)piéiiient  tie  prix.  C'est  qu'en  elTet, 
quand  le  contrat  porte  que  le  fonds  contient  tant  de  me- 
sures, et  que  la  vente  se  fait  à  tant  la  mesure,  cette  clause 
signifie  que  le  [)rix  doit  être  projtortionné  au  nombre  dos 
mesures.  L'art.  1017  applifiue  le  principe  en  cas  île  défl- 
cit,  et  permet  à  l'acheteur  de  réclamer  une  diminution  du 
prix.  11  est  donc  juste  et  rationnel,  qu'en  cas  d'excédent, 
le  vendeur  soit  autorisé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  ; 
les  droits  des  deux  parties  contractantes  doivent  être  égaux. 
Le  silence  de  l'art.  1G18  ne  contrarie  jias  cette  décision, 
car  ce  texte  n'a  envisa^'é  que  les  conditions  de  l'option 
qu'il  accordait  à  l'acheteur,  en  un  certain  cas,  lorsqu'il 
s'agissait  de  la  résolution  de  la  vente,  et  il  n'a  pas  envi- 
sagé le  cas  où,  la  différence  étant  minime,  il  n'v  a  pas  à 
s'occuper  de  la  faculté  de  résolution.  En  vain  se  prévaut- 
on  de  l'embarras  possible  de  l'acheteur.  La  réponse  est 
que  l'acheteur,  avant  acheté  à  raison  de  tant  la  mesure, 
a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  y  avoir  un  léger  excédent  de 
contenance,  et  par  suite,  un  supplément  de  prix  à  payer. 

—  (Duranton,  t.  16,  n.  224;  Troplong,  t.  1,  n.  3.36; 
Duvergier,  t.  1,  n.  285;  .\ubrj  etltau,  ■i''  édit.,  l.  4,  §  3'i4, 
p.  364-305,  texte  et  note  23;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  51  bis;  Laurent,  t.  24,  n.  in2  ;  (ùiillouard,  t.  1,  n.  263; 
Baudrj-Lacaulinerie  et  Saignât,  n.  329.) 

1474.  —  L'acheteur  peut,  au  surplus,  renoncer  d'avance 
au  droit  que  lui  donne  l'art.  1618  de  se  désister  de  la 
vente,  dans  le  cas  où  l'excédent  serait  au  moins  d'un  ving- 
tième. La  disposition  de  l'art.  1618  n'est  point,  en  effet, 
d'ordre  public,  et  a  été  introduite  uniquement  dans  l'inté- 
rêt de  l'acheteur.  —  (Cass.,7  novembre  1853,  S.  1853.  1. 
680,  P.  1855.  II.  14,  D.  P.  1854.  1.7.  —  Troplong,  t.  1, 
n.  337;  Duvergier,  t.  1,  n.  299;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariast.  4,  p.  289,  note  28.) 

1475.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  parties 
sont  convenues,  dans  un  contrat  de  vente,  d'augmenter  ou 
de  diminuer  le  prix  selon  le  déficit  ou  l'excédent  démesure 
des  objets  vendus,  elles  sont  censées  avoir  opté  pour  l'irré- 
vocabilité  de  la  vente.  En  conséquence,  l'acquéreur  ne 
peut  plus  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  1620  C.  civ.,  pour 
se  désister  du  contrat.  —  (Bordeaux,  19  mars  1811,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  870.) 

1476.  —  Décidé,  toutefois,  que,  lorsque,  dans  une  vente 
de  terres  à  tant  la  mesure,  avec  indication  approximative 
de  la  quantité,  les  parties  déclarent  qu'elles  se  feront  rai- 
son du  prix,  s'il  se  trouve  y  avoir  plus  ou  moins  de  me- 
sures que  le  contrat  n'en  indique,  cette  clause  n'est 
réputée  dérogatoire  à  l'art.  1618  C.  civ.  (qui  autorise 
l'acquéreur  à  résilier  si  le  nombre  des  mesures  excède 
d'un  vingtième),  qu'autant  que  l'excédent  pourrait  être 
réputé  approximatif  de  la  quantité  vendue;  que  si  le 
nombre  des  mesures  existantes  en  réalité  se  trouve  plus 
que  double  des  mesures  indiquées  dans  la  vente,  l'acqué- 
reur n'est  point  réputé  avoir  voulu  déroger  à  l'art.  1618  ; 
il  peut  demander  la  résiliation.  —  (Bordeaux,  7  mars 
1812.  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  867. j 

1477.  —  Il  a  été  jugé,  aussi,  que  lorsqu'il  a  été  convenu 
que  le  plus  ou  moins  de  quantité  ne  pourrait  donner  lieu 


à  aucun  recours  de  part  ni  d'autre,  cette  clause  peut  être 
modifiée  ou  anéantie  par  les  tribunaux,  soit  lorsqu'il  appa- 
raît que  la  contenance  réelle  a  été  de^-uisée  dans  la  vue  de 
surprendre  et  de  tromper,  soit  lorsqu'il  existe  une  telle 
disproportion  entre  le  prix  et  la  valeur  réelle  de  la  ctiose, 
qu'il  y  a  lieu  de  prêsufuer  une  erreur  sur  la  substance  de 
la  cliose  vendue.  —  (.Metz,  21  décembre  182."»,  P.  chr.) 

1478.  —  Dans  l'hypothèse  &  laquelle  se  réfèrent  les 
art  1617  et  1618,  la  vente  est  jiarfaite,  et  translative  de 
propriété  immédiatement,  et  elle  n'est  nullement  subor- 
donnée au  mesurage  comme  à  une  condition  suspensive. 
Le  prix  est  exposé,  sans  doute,  à  subir  certaines  modifi- 
cations. Mais  cette  circonstance  n'empêche  pas  le  prix 
d'être  fixé  immédiatement,  sauf  rectification.  Donc,  tous 
les  éléments  nécessaires  à  la  formation  de  la  vente  se 
trouvent  réunis,  et,  dès  lors,  celle-ci  est  parfaite  dés  le 
jour  du  contrat.  Ou  doit  dire,  en  conséquence ,  que  la 
chose  vendue  se  trouve  immédiatement  aux  risques  de 
l'acheteur,  tandis  que,  si  la  vente  était  conditionnelle,  elle 
resterait  aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  mesurage.  Si 
donc  la  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  rend  impos- 
sible l'opération  du  mesurage,  le  prix  demeure  tel  qu'il 
avait  été  fixé  dans  le  contrat.  Sans  doute,  l'acheteur  est 
ainsi  exposé  à  payer  plus  que  la  véritable  contenance  ne 
l'exigeait;  mais,  par  contre  aussi,  le  vendeur  perd  la 
chance  qu'il  avait  d'obtenir  un  supplément.  Il  y  a  égalité 
de  chances.  —  (Pothier,  Pand.,  t.  1,  p.  150,  n.  7;  Tro- 
plong, t.  1,  n.  329;  Duvergier,  t.  1,  n.  287;  Marcadé,  sur 
les  art.  1617-1618,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  331 .  —  Contid  :  Duranton,  t.  16,  n.  226.) 

1479.  —  Deiijiéme  Injpolhèse  :  vente  sans  la  clau$e  de 
laiti  la  mesure.  —  Cette  hypothèse  est  celle  où  la  vente  a 
pour  objet  un  immeuble  ou  un  corps  de  biens,  avec  indi- 
cation de  la  contenance,  il  est  vrai,  mais  pour  un  prix 
fixe,  et  non  à  raison  de  tant  la  mesure.  L'absence  de 
celte  dernière  clause  montre  que  les  parties  n'ont  pas, 
comme  dans  l'hypothèse  des  art.  1617  et  1618,  attaché 
autant  d'importance  à  la  déclaration  de  contenance,  .\ussi, 
en  principe,  l'excédent  ou  le  déficit  n'entraîne  ni  augmen- 
tation, ni  diminution  du  prix,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  for- 
ment une  différence  considérable.  L'art.  1619  porte,  à  cet 
égard  ;  «  Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente  soit 
faite  d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  soit  qu'elle  commence 
par  la  mesure,  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu 
suivie  de  la  mesure,  l'expression  de  cette  mesure  ne 
donne  lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur  du 
vendeur,  pour  l'excédent  de  la  mesure,  ni  en  faveur  de 
l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindre 
contenance,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  la  mesure  exprimée  au  contrat,  est  d'un  vingtième  en 
plus  ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des 
objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  « .  — 
(Duvergier,  t.  1,  n.  300;  .Marcadé,  sur  l'art.  1619;  .\ubry 
et  Uau,''t.  4,  §  354,  p.  367;  Laurent,  t.  24,  n.  198;  Hue, 
t.  10,  n.  97;  Guillouard,  t.  1,  n.  272;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Saignât,  n    332.  ) 

1480.  —  L'art.  1619  a  pour  but  de  mettre  fin  aux 
controverses  qui  divisaient  nos  anciens  auteurs.  Les  uns 
enseignaient  que,  lorsqu'un  immeuble  était  vendu  avec 
indication  de  contenance,  mais  non  à  raison  de  tant  la 
mesure,  l'excédent  ou  le  déficit  ne  ]»uuvait  jamais  donner 
lieu  à  augmentation  ou  diminution  du  prix,  sauf  en  cas 
de  dol  de  la  part  du  vendeur.  D'autres  proposaient  de  dis- 
tinguer entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  la  situation  de  ce 
dernier  leur  paraissant  plus  digne  d'intérêt.  D'autres, 
enfin,  distinguaient  suivant  que  l'indication  de  la  conte- 
nance précédait  ou  suivait  renonciation  de  l'immeuble. 
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(|'nl|ii,.r.  7V  <lr  lu  rmlr,  ii  afSI.  Sfii;  'rn»|ilt.iiK.  I  I. 
Il  it.'is.  -  Ciiiil  <ii'ihH  ,  :t  hi-iiiiiairn  (iii  XI,  I).  Hiji., 
V"  I >»)/>'.  M    •11.)  ].(<  <!iMlt>  a  l'ITiiri'  Idiili'H  t'i'H  iliNliiii'lioiiN 

1-lHl  l.'iiil     |(l|!l.  Il  la  ililliMi'iirn  iln  ramicii   'liuil 

(rnlliiii.  Il  '_'."ih,  |ilacr  Hiii'  la  in(''mr  \'\>^\\*'  rafliclcur 
il  II'  vi'iiilnir.  NHiii  la  faniltc  ilr  i-rsilialinii  ipii  a|i|iar 
liciil  an  |iri>iiti*>r  (It'Itc  Holiilinii  chI  |in'>iV'ralil(!  li,  rrllc  de 
iitilri-  aiicit'ii  (iriiil.  rar  l'iiilftiliiiii  iIch  |iarlii's,  qu'il  v  /lit 
aii^iiK'iilaliiui  on  iliiiiiniilinii  liaiis  In  (■(iiilriiaiico,  a  loii- 
joiirs  l'Ic  ili>  |>ri<|iiti'li(iiiiu'i'  le  |iri\  h  la  (■onlciiaiifc  Hiir 
iiu|ii('lli'  clli's  ciiiiiiilaiciil  l'iiiir  cl  l'aiilri-,  cl  liirH<|iic  l'ccai'l 
(<sl  assez.  iiii|iiii'laiil ,  cl  ipi'il  al.lciiil  un  viiif^lii'iiic,  il  vsl 
(''(luilalilc  lie  iliiiiner  n  iliaiinie  tics  [laflics  !(•  droil.  do  faire 
Miodilier  le  prix  ((liiilliuiani ,  l     1,  ii    l2(ir>  ) 

1483  —  L'arl.  Itlli)  dilIVre  cyalemciil,  de  rainieii  Ji-.mI  , 
on  ce  fpie  la  ri'i^le  i|iril  pose  est  np|t!ieal)le.  que  la  \eiile 
conimciiee  pai'  la  mesure,  ou  par  la  désij,'iialioii  ih*  l'(dip'l 
vendu  suivi  de  la  mesure  l.n  dislineliou  laite  ii  ec  sujel 
par  ii'is  aueiens  auteurs,  ctait  plus  suldile  ijiuî  juste  — 
(Troiiloiii,',  t  1.  n.  \V.\\)\  (luillouard,  l  I.  ii,  2»;(i  :  lîaiidrv- 
Lacaiiliueric  ot  Saif,'iiat,  u.  33.'{.) 

1483  —  Il  s'at;it,  do  savoir  conimont  on  calculera  la 
dill'érenco  du  viniitièmc  l'as  ^(■'  dilliciillc  si  la  vente  a 
pourohjel,  comme  ledit  l'art.  d(M!>,  al  I"  «  un  cor|)s  cer- 
tain et  diHerminé  »,par  exemple,  un  immeuble  que  le 
vendeur  déclare  contenir  "10  hectares  pour  20,000  francs. 
il  n'y  aura  lieu  à  modili(\ition  de  prix  en  faveur,  soit  de 
ruclieteur,  soit  du  vendeur,  que  si  la  contenance  réelle  se 
trouve  être,  soit  (U^  \S)  hectares  ou  moins,  soit  de  21  ou 
plus.  —  (Laurent,  t  2f,  n  12:  Haudry-Lacantincrie  et 
Saignât,  n.  WW"!.) 

1484  —  La  (jucstion  est  plus  délicate  si  la  vente  a 
l>our  objet,  suivant  les  termes  de  l'art.  1019,  «  des  fonds 
distincts  et  sé|iarés  »,  c'est-à-dire  un  corps  de  biens  com- 
prenant des  terrains  de  nature  diverse  et  de  valeur  iné- 
iialc,  comme  des  prés,  des  terres  labourables,  des  bruyères, 
des  bois.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter.  L'acte  de 
vente  peut  d'abord  indiquer  séparément  la  contenance  des 
divers  terrains.  Supposons,  par  exemple,  que,  dans  la 
vente  d'une  ferme  de  20  hectares,  pour  un  prix  de 
20,000  francs,  il  ait  été  dit  qu'elle  contenait  10  hectares 
de  pré  et  10  hectares  de  terres  labourables.  On  devra 
alors,  pour  savoir  s'il  y  a  un  déficit  ou  un  excédent  sus- 
ceptible d'être  pris  en  considération,  envisager,  non  pas 
l'étendue  géométrique  des  terrains,  mais  la  valeur  des 
terres  non  livrées,  par  rapport  au  prix  total  du  domaine 
vendu.  Supposons,  par  exemple,  que  le  pré  valait,  par 
hypothèse,  1.500  francs  l'hectare,  tandis  que  la  terre 
labourable  ne  vaut  que  500  francs  :  s'il  manque  alors  un 
hectare  de  terre  labourable,  la  contenance  des  prés  étant 
reconnue  exacte,  le  déficit,  bien  qu'étant  égal  à  un  ving- 
tième, ne  donne  droit  à  aucune  diminution  en  faveur  de 
l'acheteur,  car  il  ne  représente  qu'un  quarantième  de  la 
valeur  totale  du  domaine.  A  l'inverse,  l'acheteur  ne 
serait  pas  tenu  de  payer  un  supplément  de  prix  pour  un 
excédent  d'un  hectare  de  terre  labourable.  Si,  au  con- 
traire, la  contenance  des  terres  labourables  étant  reconnue 
exacte,  il  y  a  un  déficit  de  75  ares  sur  les  prés,  ce  déficit, 
bien  qu'étant  géométriquement  inférieur  à  un  vingtième, 
donnera  lieu,  au  profit  de  l'acheteur,  à  une  diminution  de 
prix,  car  il  représente  une  somme  de  1,125  francs,  supé- 
rieure au  vingtième  du  prix  total.  En  sens  inverse,  l'ache- 
teur devrait  payer  un  supplément  de  prix  pour  un  excé- 
dant de  75  ares  de  pré.  Ces  solutions,  qui  sont  générale- 
ment admises,  résultent  des  termes  de  l'art.  1619,  suivant 
lequel  la  différence  d'un  vingtième  se  détermine  »  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus  », 
expression  significative,  quand  on  la  rapproche  de  l'arti- 


cle   lOjH,   i|lli   p/irlo   lie   «    r<  xciii<rit    de  f 

liavaiu  |irep(iruloiroM  du  (ioilc  civil  ni*  1  1 ..,, 

aucun  doiilu  /i  va  miJBl.  (l(<Min<'H,  10  f/nrl(!r  IMIK,  |», 
chr  -  Konot.  l  U.  p  2H  :«(>;  iroplxiig,  t.  1,  n  .'J4:i; 
Miiver^'ior,  l  1 ,  n  IM'i;  .Muimé  et  \fi\il^,  aiir  7.ii'-\u\riif ,  l  4, 
p  2911:  Marcadé,  Hiir  Ion  art.  H\\\h\*,tt,\i  t;  (iiiilloiifinl, 
I  1.  Il  207  ;  Laiiri-nt,  t  21,  n.  19;  C-dinol  do  .snrilori'  , 
I.  7,  Il  »2  /mk-II;  IIuc,  l,  10,  n  90;  liaudry-Lacanliii.i  n; 
l't  Saif.-iiat,  n    3:t2  ; 

1486  —  l'iio  liypollicho  dilToronto  do  la  préoôrleiito  o»»l 
I  rllc  où  la  voiilo,  ayant  pniir  objet  un  duriiuitie  ou  un 
fonds  divisé  on  terrains  do  nature  divorHo,  la  ccuilcn/inoo 
a  c|i-  iiiiliquéo  en  bloc,  et  non  pour  rliacune  rIoH  parlicH. 
l>evra-t-oii,  en  pareil  cas.  calculor  le  déficit  ou  l'oxoé- 
daiit  d'apn'-s  la  valeiii',  ou  li'aiir'i-t-on  Of<ard  qu'/i  la  conto- 
iiancc  géoiiiétrii|uc?  (iertains  niitoiirH  Hoiit  pHrlinatiH  do  ce 
dernier  jimcédé  l'.u  oITot,  disi'iit-ils,  puiHquo  rncle  do 
vente  se  borne  à  énon<'or  la  ciuilenanco  totale,  on  ijinoro 
(|uello  a  pu  être,  dans  l'iiitctitioii  dos  parlioH,  la  conlonanrc 
lie  cliaque  iialuic!  de  terrains.  —  (Diivorginr,  t  1,  n.  292, 
2!»3;  Aiibry  et  Itau,  -i"  é.lit.,  t.'  4,  §  :{5i,  p.  .'Ui.'i,  texte  et 
note  25;  Itaudry-Lacantincrie  et  Sui;.'nal,  n.  335.; 

1486  -  .luge,  dans  le  sens  de  cette  pieniiére  opinion, 
<|iie,  au  cas  de  vente  d'immeubles  comprenant  des  ter- 
rains de  nature  diverse,  moyennant  un  jirix  total  unique, 
et  sans  indication  de  la  contenance  particulière  do  chaque 
nature  de  terrain,  le  défaut  de  conteuancf!  qui  peutdcjiiner 
lieu  à  une  réduction  de  prix  doit  se  répartir  sur  chacune 
des  parcelles  dont  se  compose  l'immeuble  vendu;  ot.  par 
suite,  la  didérence  de  valeur  d'un  vingtième  doit  ètro'con- 
sidérée  comme  existante,  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  diffé- 
rence d'un  vingtième  sur  la  contenance  générale  indir|uée 
dans  le  contrat.  —  (Cass.,  25  mars  18«4,  Pand.  fr.  chr., 
VI.  1.  271  ;  S.  1885.  1.  155,  1).  1».  188-4.  1.  321.) 

1487.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  tient  comj»te  de 
la  valeur  respective  des  terrains.  En  effet,  l'art.  1019 
dispose  en  termes  généraux,  que,  dans  tous  les  cas,  la 
dilVérence  de  mesure  s'apprécie  «  eu  égard  à  la  valeur  de 
la  totalité  des  objets  vendus  ».  La  discussion  du  Conseil 
d'Etat  vient,  d'ailleurs,  confirmer  cette  interprétation. 
(Fenet,  t.  13,  p.  28-30.)  On  ne  peut,  enfin,  supposer  que 
l'intention  des  parties  contractantes  ait  été  de  ne  tenir 
aucun  compte  de  la  différence  de  valeur  entre  les  diverses 
parties  de  la  chose  vendue,  et  de  considérer  comme  équi- 
valents, par  exemple,  un  hectare  de  bruyères  et  un  hectare 
de  prairies.  11  est  donc  conforme  à  leur  intention  proba- 
ble, s'il  y  a  ,  par  exemple,  sur  la  contenance  totale  un 
déficit  d'un  vingtième,  de  répartir  ce  déficit  proportion- 
nellement sur  chacune  des  espèces  de  terrains  compris 
dans  la  vente,  et  l'on  supposera  qu'à  chaque  espèce,  il 
manque  un  vingtième.  —  (Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.e, 
t.  4,  p.  290,  note  31;  Marcadé,  sur  les  art,  1619-1622, 
n.  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  268;  Laurent,  t.  2-i,  n.  749.) 

1488.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  en  cas  de  vente  «  en 
bloc  »  de  fonds  distincts  et  séparés,  n'est  pas  recevable 
l'action  en  réduction  pour  cause  de  lésion  d'un  vingtième 
sur  certaines  parcelles  seulement.  Et  si  différentes  par- 
celles, notamment  les  litigieuses,  sont  nommément  dési- 
gnées, c'est  simplement  à  titre  de  renseignement,  ces 
parcelles  étant  indivisibles,  et  formant  bloc  avec  le  reste; 
dès  lors,  l'art.  1619  n'est  pas  applicable.  —  (Nancy, 
15  avril  1899,  Rec.  an:  Nanoj,  1898-1899,  p.  171.) 

1489.  —  Mais  le  vendeur  d'un  immeuble  est  recevable 
à  prouver,  pour  se  soustraire  à  la  diminution  du  prix 
pour  défaut  de  contenance,  qu'une  pièce  non  désignée 
dans  le  contrat,  fait  partie  des  biens  vendus.  —  (Turin, 
12  juin  1810,  P.  chr..  D.  A.  12.  869.  —  Conf.  Paris, 
19  mai  1810,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  867.) 
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1490.  —  Ml-  inr-riic.  (|iiuiul  il  rcHullc,  taiil  ilo  lu  pro- 
iiic^sc  (le  vL'iilf,  i|Ui'  lie  I  aile  (le  vetil*!  iiii-riU'iiie,  <|ne  c  t-st 
iiiif  roniii'  cil  KDii  riisciiihlc  i|iii  II  cl*- veiKlur,  ItM-reiir  com- 
iniKo  <lnii8  la  ili-si^iialioii  par  laiisHK  iiulicaliMii,  roiniiie 
d)''|)Cii<liiii(-<-R  (lu  iliiDiaiiic  veiiilii.  de  cerluines  iDii-relli^s 
upparlfiittiil  à  (les  Iicpk,  lie  peut  ser\ir  de  riindciiitril 
qu'à  [\nv  acliod  de  l'acquéreur  eu  diriiiiiulioii  de  (trix 
coulie  le  vciiilfiur;  cl  ciuore  l'aul-il  (lu'ii  \  ail  un  rcarl  de 
plus  d'un  viiijilii'iue  ciilre  la  ((mlriiHuce  réelle  el  lu  con- 
Icriaiice  déclarée.  —  (Irib  Suitil-Urieuc,  2  décembre  ÏHH'.'t, 
le  llioii  du  19  janvier  i«H(i  ) 

1491  —  l/arl.  Itt2it  ioni|diHe  l'art.  l<U'.>,en  décidant 
»|ue  «  dans  le  cas  où,  suivant  larliclo  [»récédent,  il  y  u  lieu 
H  augini-nlation  de  prix  pour  exeédenl  de  mesure,  rac<|ué- 
rour  a  le  (îhoix.  nu  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  l'ournir 
le  sup[diinenl  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts,  s  il  u  {:urdé 
l'immeulile.   • 

1492  —  Si  l'acheteur  opte  pour  le  payement  d'un 
Bn|p|iléineiil  de  prix,  et  qu'il  doive  paieries  inlenls  de  ce 
supplément,  la  loi  ne  dit  pas  à  partir  de  i|uclle  date  il  doit 
le.s  inleièls  de  ce  supplément;  mais  il  tant  dire  (|ue  c'est 
à  partir  ilu  jour  où  le  prix  priiieipal  i-lait  lui-même  pro- 
diictil  d'intérêts,  }j;énéralement  donc,  à  partir  de  l'entrée 
en  jouissance  de  l'aclieleur,  car  le  supplément  fait  partie 
du  prix.  Ils  seront  dus  au  taux  convenu  pour  le  prix  prin- 
cipal. —  (Iroplong,  t.  1,  n.  ;UG;  Aiibry  et  Kau,  4*  édit., 
t.  i.  S  354.  p.  3(;(j.  texte  et  note  27;  (Juillouard,  t.  1, 
n.  ^78:  Uaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  'A'.il  ) 

1493.  —  On  a  vu  que,  dans  le  cas  où,  la  vente  étant 
faite  avec  indication  de  la  conleiiance,  à  raison  de  tant  la 
mesure,  il  se  trouve  un  délicit,  l'acheteur  peut,  jjien  que 
ce  délicit  soit  moindre  d'un  vingtième,  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  maiirré  le  silence  de  l'art  1(J17,  si  les 
circonstances  sont  telles  qu'il  n'aurait  pas  acheté  connais- 
sant ce  délicit  La  même  solution  doit  être  admise,  par 
identité  de  motifs,  dans  le  cas  de  l'art.  Kili».  —  (Duver- 
picr.  t    1.  n.  ^S;».) 

1494  —  Les  tribunaux  afiprécient  souverainement  la 
question  de  savoir  si  la  dilTérence  de  contenance,  bien 
qu'elle  soit  de  plus  d'un  vingtième  au  dessous  de  celle 
annoncée  au  contrat,  sulTit  pour  entraîner  la  résolution, 
ou  si,  au  contraire,  elle  ne  donne  lieu  qu'à  une  réduction 
du  prix.  Ils  peuvent,  par  exemple,  n'ordonner  (lu'une 
réduction  du  prix,  au  lieu  de  prononcer  la  résolution  ou 
la  nullité,  lorsque  l'acquéreur  n'a  été  mis  en  possession 
que  de  soixante  arpents,  alors  que  le  contrat  en  annonçait 
quatre-vingt  quinze.  —  (Cass  ,  8  décembre  183G,  1*.  1837. 
I.  604,  P.  chr  ,  I)    1'.  1837.  I     193.) 

1495  —  En  tout  cas,  lorsqu'il  v  a  excédent  de  conte- 
nance, qu'il  s'agisse  du  cas  de  l'art.  1618  ou  de  cehii  de 
l'art.  161  !>,  l'acheteur  ne  peut  opter  qu'entre  la  résilia- 
tion du  contrat  et  le  pavement  d'un  supplément  de  prix. 
Alors  que  l'immeuble  serait  commodément  partageable, 
il  n'a  pas  le  droit  de  demander  le  retranchement  de  cet 
excédent,  pour  le  laisser  au  vendeur  La  raison  en  est 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  vendre  l'immeuble 
dans  son  ensemble,  et  non  pas  un  immeuble  fractionné 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur.  —  (Troplong.  t  1 ,  n.  33G; 
Duvergier,  t.  1,  n  296;  Aubrv  et  Rau,  4-  édit.,  t.  4, 
§  354,  p  366,  texte  et  note  28":  Laurent,  t.  24,  n.  192; 
Guillouard,  t.  1,  n  279;  Maudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  338  ) 

1496.  —  L'art.  1621  dispose  que  «  dans  tous  les  cas 
o\\  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix  qu'il  a  reçu, 
les  frais  de  ce  contrat.  »  Cet  ariicle,  par  la  généralité  de 
ses  termes,  se  réfère  à  tous  les  cas  où  l'acheteur  opte 
pour  la   résiliation    du    contrat,   c'est-à-dire    au    cas  de 


l'art  161K  aussi  bien  qu'à  celui  de  l'art.  1020.  La  décision 
qu'il  renferme  est  d'ailbiirs  trég  juste,  puisque  c'est  le 
Vendeur  qui,  par  I  indication  inexacte  de  la  contenance, 
a  cause  lu  résiliation.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  280;  Hau- 
dr.N -l.acanlinerie  et  >aignat,  n.  337  ) 

1497  —  Le  vendeur  doit,  en  outre,  iiieu  <jue  la  loi  ne 
le  dise  pas,  payer  à  l'acheteur  des  dommages-intérêts,  si 
l'aclieleur  justilie  d'un  [)réjudicc  appréciable  Celle  K(du- 
lioii  découle  des  principes  généraux.  Il  lauilra  toutefois 
tenir  compte,  pour  l'évaluation  des  domniages-inlérétH,  du 
droit  qu'avait  l'acheteur  de  demander  l'exécution  du 
contrat  en  payant  un  8up[)lémenl  de  prix,  et  l'on  pourra 
dés  lors  douter  de  l'existence  du  préjudice  allégué  par 
l'a-beleur.  —  (Agen,  26  février  1807,  S  et  V.  chr  — 
Iroplong.  t.  i,  n  347;  iJuvergier,  t.  d,  n.  291  ;  (iuillouard, 
t.  1,  n    280;  iJaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  337  ) 

1498.  —  Il  se  peut  que  deux  ou  plusieurs  fonds,  ne  for- 
mant pus  une  même  exploitation,  soient  vendus  par  le 
mniie  acte,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun  : 
c'est  là  une  Jiypothése  différente  de  celle  prévue  par 
l'art.  1610,  et  qui  est  ainsi  réglée  par  l'art  1623  :  •  S'il  a 
été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul 
et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  chacun, 
et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus  dans 
l'autre,  on  fait  compensation  juscju'à  due  concurrence,  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
n'a  lieu  que  suivant  les  régies  ci-dessus  établies.  »  C'est  là 
une  disposition  empruntée  à  la  ioi  romaine.  —  (L.  42,  l)ig. 
Dr  acl.  emiti.  —  Conf.  l'othier,  Tr.  de  la  venle,  n.  256.) 

1499.  —  U  faut,  pour  l'application  de  l'art.  1623,  que 
les  deux  tonds  aient  été  vendus  par  le  même  contrat.  S'ils 
l'ont  été  par  deux  contrats  dilTérents,  il  y  a  deux  ventes 
distinctes,  régies  chacune  séparément  par  les  principes 
édictés  dans  les  art  1617  à  1619.  11  faut,  de  plus,  que  les 
deux  fonds  aient  été  vendus  pour  un  seul  et  même  prix. 
Alors  même  qu'ils  l'ont  été  par  un  contrat  unique,  si  ce 
contrat  lixe  deux  prix  différents  pour  chacun  des  fonds, 
il  y  a  là  encore  deux  ventes  différentes,  malgré  l'unité 
d'acte.  .Mais,  du  moment  qu'il  y  a  unité  d'acte  et  unité  de 
prix,  il  n'y  aura  qu'une  seule  vente.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, le  nombre  des  fonds.  La  loi  suppose  qu'il  y  en  a 
deux;  mais  il  pourrait  y  en  avoir  davantage;  la  régie  de 
l'art.  1623  ne  s'en  appliquerait  pas  moins  —  (Iroplong, 
1. 1 ,  n .  355  ;  Duvergier,  1. 1 ,  n.  294  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  1623, 
n.  1  ;  Laurent,  t.  24,  n.  19.) 

1500.  —  La  vente  des  différents  fonds  vendus  par  un 
seul  acte,  et  pour  un  seul  prix,  ne  constituant  qu'une  seule 
vente,  celle-ci  sera  régie  par  les  principes  généraux  con- 
cernant la  contenance.  Il  faudra  donc  distinguer,  suivant 
les  deux  hypothèses  prévues  par  la  loi.  Si  d'abord,  la  vente 
étant  faite  avec  indication  de  la  contenance,  les  parties 
ont  ajouté  :  à  raison  de  tant  la  mesure,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  art.  1617  et  1618  C.  civ.  Sans  doute,  l'art.  1623 
ne  prévoit  pas  l'application  de  ces  textes,  mais  il  ne 
l'exclut  pas  non  plus.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  195.) 

1501.  —  Si  maintenant,  hypothèse  directement  prévue 
par  l'art.  1623,  les  parties  ont  indiqué  la  contenance  des 
divers  fonds,  sans  ajouter  que  la  vente  est  faite  à  tant  la 
mesure,  et  s'il  y  a  un  déficit  dans  l'un  des  fonds,  on  fera, 
dit  la  loi,  compensation  jusqu'à  due  concurrence.  Cette 
compensation,  quand  les  fonds  ne  sont  pas  de  même  nature 
et  valeur,  se  fait,  de  l'avis  général, non  pas  entre  les  con- 
tenances, mais  entre  les  prix  qu'elles  représentent.  Si,  par 
exemple,  l'un  des  fonds  contient  des  prés  et  l'autre  des 
terres  labourables,  on  tiendra  compte  de  la  différence  de 
nature  et  de  valeur  des  terrains,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué 
à  propos  de  lart.  1619.  —  (l)uranton,  t.  16.  n.  231  et  s.  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  355;  Duvergier,  t.  1,  n.  294;  Marcadé, 
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Hiir   rarl.    Hli;i.  n     I;  l.iiurnil,  l     ii,  ii     l'.'fi;  A11I.17  .1 
Uiiii,  ■!■■  (''ilil  ,  l    4,  S '"»•*»  I'    •"'•'■  l'''iiiili7-l.ii''MiiliinMii'  l'I 

SHifiiiiii,  II.  :t:t4  ) 

lft03.  —  l.'iiil  1023  C.  fiv  .  ipii,  il;iii^  lo  «un  «If  m'iiU' 
itar  un  nciiI  (*(  iiiOnic  'm-Io  i>t  |Miiir  nii  nciiI  |M'ix,  ilc  |iIm 
■ifliil'M  IuikIm,  avec  ilt^Hi^iialiuii  i|i<  hi  iiiPNiiro  ilo  l'Iiaciin, 
ailtiiriNi'  la  (■(iiii|M'iisaliiiii  jnsiin'a  ihii-  niiiriirriMit'c  de  ci; 
(|ui  »i'  tiMiivo  ircxn'-iluiit  (h>  !ii(>Mirc  dans  I  un  avfc  co  ipii 
HO  (i-(Mi\o  )>n  iiuiiiiN  ilaiiN  l'uiilrc,  H'a|i|ili<|iio  mémo  un  cuh 
lu'i,  inili>|innlaiiinirnt  de  la  iin'Niii'f  iiiilii|ni'-(*  |iniir  i-liai'un 
(les  fonds  (Ml  |iai'(i(-uli)>i-,  il  y  a  eu  dcsi^nalinii  de  leur 
incsnro  on   Idoc  (CasH  ,  iT»  fi'vi-lcr  iHUCi,  S    iH'Mt.  1. 

ail».  !•   i.s;»(i  II  ;ii:».  i'.  .iir  ,  i»  w  ih:ih   i.  2i(i.) 

1603.  —  l,ursi|uo  plnsicnrs  iiiiinctiltlos  ont  olo  voiulns 
(lititiin'loinonl  par  le  nicino  aclo,  avoc  iinlii-alion  do  lu 
('(Hilonanco  do  c-liacnn,  ol  qno  l'un  iIoh  IdikIs  iiiani|no, 
l'acholonr  i|ni  a  paM'  lo  prix  do  la  venlo,  ponl  n-oluiiior  la 
valonr  du  fonds  mamnianl,  cnooro  liion  iino  son  rolran- 
rlioiuonl  n'oi)ôro  point  le  di'licit  d'un  viii^liiMiio  sur  la 
oonloiian.'o  lolalc.  —  (Paris,  l'.t  janvior  lSi>6,  I*.  lH:2ti. 
Il    MA.  V    clir  ) 

1504  —  .luj;é  t|UO,  bien  (iiio,  dans  les  ooupos  do  bois, 
l'oxcfd.'nt  ou  lo  (lofant  do  inosuro.  lorscpi'il  so  nioiito  à 
iionfjiros,  donno  lion  à  niio  angnionlalion  ou  à  uno  dimiiin- 
lion  pro[tortionnolle  du  prix,  niMinnioins,  si  la  vonlo,  fuite 
nioxoiiiuint  un  prix  lixo  à  laiit  par  hootaro.  d'une  oorlain 
niunbro  d'iiootaros  oontonanl  dos  taillis  ol  un  nombre 
détermini"  de  futaies,  tout  en  n'olTrnnt  (]ue  le  nombre  de 
fnlaios  indii|noes,  prosento  un  excédent  do  plus  do  !*  arcs, 
les  tribunaux  pouvent,  lorsiiu'ils  estiment  que  obai|ue 
heotare  n'a  Hé  porté  au  prix  lixé  par  les  parties,  qu'en 
oonsidoration  delà  vente  simultanée  dos  bois  taillis  et  des 
b')is  de  futaie,  ne  point  allouer  au  vendeur  uno  au^rmen- 
lation  proportionnelle,  eu  égard  au  prix  de  obaciue  hectare 
vendu,  mais  n'accorder  qu'une  certaine  somme,  calculée 
sur  la  valeur  de  cbaciue  hectare  de  taillis,  indépendam- 
ment des  futaies.  —  (f.ass.,  31  mars  1829,  D.  Hép., 
V  Vvnle.  n.  734.  —  Dijon.  27  mars  1851,  D.  V.  1852. 
2.  2tt2.) 

1505.  —  Décidé  encore,  relativement  aux  ventes  de 
bois,  que,  lorsqu'une  pareille  vente  a  eu  lieu  pour  un 
prix  lixépar  arpent,  et  que  la  quantité  des  arpents  vendus 
est  dotorminée  dans  le  marché,  pour  un  prix  total  égale- 
ment stipulé,  on  ne  peut  dire  que  la  vente  ait  été  faite  en 
bloc,  ol  non  à  la  mesure;  qu'ainsi,  un  arpentage  est  préa- 
lablement nécessaire  pour  déterminer  la  contenance  dos 
bois  vendus,  car  il  y  a  lieu  de  présumer  que  s'il  y  avait 
eu  plus  d'arpents  dans  la  vente  que  ceux  qui  sont  désignés, 
l'acheteur  n'eût  pas  porté  à  un  prix  aussi  élevé  celui  de 
chaque  arpent.  —  (Orléans,  27  décembre  1816,  P.  chr., 
D  .\  12  871.  —  Cass  ,  22  mai  1828,  S.  et  P.  chr., 
D.  P  1828  1.  253.  —  25  mai  1830,  S.  et  P.  chr.,  P. 
1830    Ml.  386,  D    P.  1830.  1.  253  ) 

1506  —  Le  vendeur  contre  lequel  une  action  en 
diminution  de  prix  a  été  formée  pour  déficit  dans  la  con- 
tenance qu'il  a  garantie,  d'après  renonciation  contenue 
dans  son  propre  contrat  d'acquisition,  a  un  recours 
contre  son  vendeur,  encore  que  celui-ci  ne  lui  ait  pas 
garanti  la  contenance  de  l'immeuble  Mais  il  ne  peut 
exercer  ce  recours  que  dans  la  proportion  du  prix  qu'il  a 
reçu  lors  de  la  revente.  —  (Paris,  19  mai  1810,  S.  et  P. 
chr  .  I).  A.  12.  867.) 

1507.  —  Pour  déterminer  la  contenance  de  l'immeuble, 
on  doit  tenir  compte,  dans  le  mesurage,  de  tout  ce  qui 
est  compris  dans  la  vente,  mais  rien  de  plus,  .\insi,  on 
doit  tenir  compte  des  murs,  haies,  fossés  qui  dépendent 
entièrement  de  l'immeuble  vendu.  —  (Conf.  Pothier, 
Tr    de  la   vente,   u.    252;    Troplong,  t.    1,  n.  332;    Guil- 


louaid,    l,    1,    n.    «ir),    iiiu'iij    l.iiciiutiiM'i  i>'    '-1       ■'i/uai, 
Il    iliH.) 

1  KOH  l.cH   rliniiiiiiM  |»iil«lii  h,  oltiii   *|U0  lr«    rlui  rrt 

(|UI    tr  .iMTnfllI    ou     llol'dcill    rillllllrilllll!    VCmlll,    lii    ' 

ilo  lu  iiioi  qui  vionnoiil  tt;  joiiidn-,  ni!  nonl  loinj' 
lo  inrMiirfiKO,  ciir,  loiit(>M  cea  (riionoN,  fainaiit  pnrtiu  du  du- 
miiino  public,  Noiit  i'*vidi*iiiiiM'iil  plarciH  on  duliori  doN  lou- 
xonlioiiH  dos  parli(!N.  —  (I,  ft\ ,  \Un  lit  conlnih  rr/i/>l.; 
I..  7,  H  t,  Di^  Df  i>rrie.  flromin  ;  Polliicr,  n.  I9i  ;  Ourait* 
Ion,  l.  Kl,  n  i4ri  ;  Troplong,  t  1,  n  Mlli .  |iiiv«>rf(ti;r, 
t  1,  n.  297;  (luilloiianl,  t  I ,  n  in'.i ,  Mi.u.lr  *  l.i.,  nnti- 
noriu  et  Saignât,  n.  33<i.) 

1&09  -  (In  doit,  au  oontrairo,  cimiptor  pour  !•'  <  ub  ul 
t\v  la  contiiiaiit'i-,  Ioh  cliiïminn  privéH  qui  tout  partie  de 
l'IiéritaKo  v(ïiidu  —  (Ituiidry-LaouiitiiKM-io  et  Saignai, 
n   :{;t(;.) 

1510  —  Il  on  i.'sl  do  mi-dio  du  torniiii  occupé  pur  une 
sorvitude  do  pUHKUge  pour  l'oiploilutioii  des  fondu  voisiiii 
i|ui  sont  enclavés:  cm  terrain  appartient  au  fonds,  et  doit 
être;  compris  dans  le  iiiosurago.  —  (iliip.'nut,  «ur  Pothier, 
t.  3,  p     I(l4,  nnlo  I  ;  l.uillouard,  t.   I ,  n    2o'.)  ) 

1511.  —  Los  diverses  solutions  précédenles  peuvent 
d'ailleurs  cire  modilioon  par  la  oonvenlion  des  partios  — 
(Iroplong,  l  1 ,  ti  332;  Diivtîigier,  t.  1,  n,  297;  diiil- 
lonard,  t    1.  n.  269  ) 

1512.  — Jugé  loutofois,  dans  uno  espèce  où  l'a'tf;  de 
vonlc  portail  que  i'arpentago  coiiiprcndrait  l'épaisseur 
des  murs  du  parc  de  Suint-Cloud,  (|uo  ces  murs,  ne  faisant 
point  partie  de  la  vente,  n'avaient  |)as  dil  èlri!  compris 
dans  le  mesurage.  (l'aris,  19  mai  1810,  précité  )  .Mais  cette 
décision  est  généralement  critiquée.  —  (Conf.  les  auteurs 
précités  ) 

1513.  —  Quand  un  acte  de  vente  porte  que,  dans  la 
contenance  indiquée  au  titre,  se  trouvent  compris  les  che- 
mins, cotte  énoncialion  ne  saurait  s'entendre  en  ce  sens 
que  la  surface  d'un  chemin  rural  traversant  la  pièce  de 
terre  vendue  fait  partie  de  cet  immeuble,  alors  que  cette 
interprétalion  ne  s'appuie  sur  aucune  des  clauses  de  l'acte, 
et  qu'elle  est  infirmée  par  cette  circonstance  que  ledit 
immeuble  est  traversé  aussi  par  un  chomin  vicinal  de 
grande  communication,  dont  le  revendiquant  ne  peut  sou- 
tenir être  propriétaire.  —  (Amiens,  1"  mars  1900,  Juurn. 
aud    Amiens.  1900,  p.  81.) 

1514.  —  Les  frais  de  mesurage  de  l'immeuble  vendu 
sont  à  la  charge  du  vendeur,  car  ce  sont  des  frais  de 
délivrance,  qui,  aux  termes  de  l'art  1608,  incombent  au 
vendeur.  —  (li'oplong,  t.  1,  n.  334;  Guillouard,  t.  1, 
n.  271  ) 

1515.  —  Dans  une  vente  de  parcelles,  les  confronta- 
tions sont  l'élément  principal  de  la  désignation,  et  déter- 
minent la  consistance  de  ce  que  les  partios  ont  entendu 
comprendre  dans  la  vente.  L'indication  des  numéros  du 
cadastre  n'a  qu'une  importance  secondaire,  et  ne  peut 
prévaloir  contre  elle.  —  (Limoges.  4  juillet  1894,  Rec. 
arr    Rwm  et  Limoges,  1894-1895.  p.  140  ) 

1516.  —  L'acquéreur  ne  peut  exiger  la  transmission 
de  l'immeuble  acquis,  que  d'après  la  consistance  et  les 
limites  établies  dans  le  titre  de  vente.  U  ne  saurait  invo- 
quer la  désignation  erronée  contenue  dans  la  transcrip- 
tion de  ce  titre,  ni  actionner  le  conservateur  pour  cause 
de  préjudice  par  ce  dernier,  puisque  la  transcription  ne 
peut  avoir  pour  effet,  à  rencontre  du  titre,  d'élargir 
l'étendue  de  la  chose  acquise.  —  (Trib.  Chaumont, 
14  mars  1899,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9760  ) 

1517.  —  Claus'S  modificaUves  des  dispositions  légales 
relatives  à  la  contenance.  —  Les  parties  peuvent  déroger 
aux  dispositions  des  art.  I(il7  et  s.  Ces  textes,  en  effet, 
sont  simplement  interprétatifs  de  la  volonté  des  parties, 
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et,  par  suite,  ne  doivent  être  appliqiii'-s  (pi'à  di-faiit  <lc 
rpxi)rpssioii  .J'iiiir  vidonté  contraire.  L'art.  iCti'.i  admet 
roriiH'llrniiMil.  pour  les  i!as  qu'il  prévoit,  la  pussiliilil»'' 
d'une  «  stipulation  rontrairc  >  Il  doit  «mi  »Hro  de  mi^mc 
dans  li'S  cas  pri'vii.s  par  les  art  KM 7.  ^^'t\H  cl  1(>23.  <ar 
r'e.sl  le  droit  «oiiimun  en  rnatii-re  <le  contrats,  lorsque 
l'ordre  puhlic  n'est  pas  intcressi^*.  Les  parties  sont  donc 
lilircs  lie  stipuler  que  l'iinineuMe.  i)ien  que  vendu  avec 
indicalion  de  sa  conlcn.Mire,  sera  vendu  tel  qu'il  est, 
sans  ipie  les  parties  puissent  exercer  de  recours,  même  si 
la  dilTérence  en  plus  ou  en  moins  est  supéi'ieure  à  un 
viML'tiénie.  La  convenlion  est  alors,  en  réalité,  une  vente 
en  Idoc  ou  à  forfait,  comme  si  l'on  n'avait  pas  indiqué  la 
contenance.  —  (Mordoaux,  19  mars  1811.  S.  et  1*.  clir., 
1).  \  12  S70.  —  Cass  ,  T  novembre  1853,  S.  1853  1. 
680.  IV  I8.'i5.  il.  il,  I».  P.  1854.  1.7.—  Paris,  4  jan- 
vier ISC.I.  I)  I'  ISCI,  2.  7  —  Troplong.  t.  1,  n.  337; 
Duverfiier,  l  1,  n  299;  .Vuhrv  et  Hau,  4' édit  ,  t.  4,  §  354, 
p.  3(57.  texte  et  note  32;  Laurent,  t.  24,  n.  199;  <;uil- 
louard.  t.  1,  n  289;  naudrv-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  312  ) 

1518  —  A  linverso.  les  parties  peuvent  convenir 
(|u'il  \  aura  lieu  à  au^Miiontation  ou  à  diminution  du  prix, 
pour  toute  différence  de  contenance,  fùt-ellc  inférieure  â 
un  vingtième.  —  (Mêmes  auteurs.) 

1519.  —  La  dérogation  aux  régies  des  art.  1617  cl  s. 
n'a  pas  besoin  d'être  expresse;  elle  peut  être  tacite,  et  il 
suffît  que  la  volonté  des  parties  se  dégage  clairement  de 
l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  Les  juges  doivent,  toute- 
fois, se  montrer  circonspects,  et,  dans  le  doute,  ils  doivent 
appliquer  les  art.  1617  et  s.,  qui  sont  le  droit  commun. 
—  ((luillouard,  l  1,  n.  289;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  344.) 

1520  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1619,  lorsqu'il 
parle  de  stipulation  contraire,  n'exige  pas  une  stipulation 
expresse:  qu'ainsi,  l'acheteur  d'un  domaine  rural  d'une 
contenance  indiquée  n'a  pas  d'action  en  diminution  du 
prix,  quoiqu'une  moindre  mesure  de  plus  d'un  vingtième 
soit  constatée,  lorsque  ce  domaine,  vendu  en  corps,  et  non 
à  la  mesure,  circonscrit  dans  des  limites  précises  et  déter- 
minées, et  renfermant  des  constructions  et  des  instru- 
ments d'exploitation,  affecte  ainsi  la  forme  d'un  corps 
certain,  et  que  l'acheteur  l'a  visité  et  agréé  dans  l'état  où 
il  se  trouve,  dispensant  le  notaire  d'une  plus  ample  dési- 
gnation. —  (Aix,  3  mars  1805,  et  sur  pourvoi.  Cass.. 
30  janvier  186G,  S.  1860.  1.  171,  D.  P.  1866.  1.  165.) 

1521.  —  La  simple  clause  de  non-garantie  de  conte- 
nance, stipulée  dans  une  vente  faite  avec  indication  de  la 
contenance  et  à  tant  la  mesure,  n'empêcherait  pas  que  le 
prix  ne  dût  suivre  exactement  la  proportion  de  la  mesure. 
En  effet,  ce  qui  domine  la  convention,  c'est  que  la  vente 
est  faite  à  tant  la  mesure,  et  la  clause  de  non-garantie  de 
la  contenance  ne  peut  avoir  pour  effet  d'effacer  l'expres- 
sion de  cette  volonté.  Toutefois,  la  clause  en  question 
pourrait,  selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme 
ayant  eu  pour  objet  de  refuser  à  l'acheteur  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  l'art.  1618,  de  se  désister  du  contrat 
en  cas  d'excédent  d'un  -^-ingtième.  On  ne  peut,  en  effet, 
facilement  admettre  que  les  parties  aient  entendu  insérer 
dans  leur  contrat  une  clause  inutile,  et  cette  clause  doit 
alors  signifier  que  l'immeuble  est  vendu  tel  que,  sauf  à 
augmenter  ou  à  diminuer  le  prix  suivant  la  contenance. 
Toutefois,  les  juges  pourraient  aussi  décider,  par  appré- 
ciation de  l'acte,  que,  dans  l'intention  des  parties,  il  ne 
s'agissait  que  d'une  clause  banale,  n'ayant  nullement 
pour  but  de  déroger  aux  art.  1617  et  s.  —  (Aubry  et  Rau, 
i"  édit..  t.  4,  §  354,  p.  367;  Guillouard,  t.  l,  n.  290: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  343.) 


1522  —  Lti  clause  «  ou  environ  »  ajoutée  à  l'indica- 
tion fie  la  contenance,  tloit,  de  l'avis  général,  être  consi- 
dérée coiiiMic  une  clause  banale,  de  style,  n'indiquant  pas 
suflisamment  la  volonté  des  parties  de  déroger  aux  dispo- 
sitions clés  art.  1017  et  s.  Toutefois,  par  a[qiréoialioii  de 
l'ensemble  de  l'acte  et  des  circonstances  de  la  cause,  les 
juges  [lourraient  tiécider  que  la  clause  «  ou  environ  ».  est 
l'équivalent  de  la  clause  de  non-garantie  rie  contenance, 
dont  on  a  précédemment  déterminé  la  |iortée.  —  (Duran- 
ton,  t  16,  n.  225:  Duvergicr,  t.  1,  n.  29!»;  Troplong, 
t  1.  n  :i40:  Aubry  el  Uau.  4'  édit  ,  t  4,  J;  354.  p  307; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  291:  haudry-Lacanlinerie  et  Sai:.'nat, 
n    344.) 

1523  —  Lorsque  la  clause  de  non-garanlie  de  conte- 
nance est  stijiulée  <i  l'occasion  d'une  vente  du  genre  de 
celles  rlont  s'occupe  l'art.  1619,  c'est-à-dire  faite  avec 
indication  de  contenance,  mais  non  à  tatit  la  mesure, 
certains  arrêts  ont  jugé  que  la  clause  en  question  n'avait 
d'effet  que  si  la  différence  de  contenance  était  inférieure  à 
un  vingtième,  mais  que  si  elle  était  supérieure  à  un  vini.-- 
tiême,  les  régies  légales  continuaient  ù  recevoir  leur  appli- 
cation. —  (Paris,  16  juin  1807,  S.  et  P  chr.,  I).  A.  12. 
870.  —  lîourgcs.  12  juillet  18(18,  S.  et  P.  chr.) 

1524.  —  .Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussêe, 
et  l'on  admet  que  la  clause  en  question  devra  produire 
effet  lorsque  la  différence  est  supérieure  à  un  vingtième, 
sans  que,  même  en  ce  cas,  il  y  ait  lieu  à  aucune  augmen- 
tation ni  diminution  de  prix.  Décider  autrement,  en 
effet,  ce  serait  réduire  à  néant  la  portée  de  la  clause,  car 
si  les  parties  n'avaient  voulu  dire  qu'une  chose,  à  savoir, 
que  la  différence  inférieure  à  un  vingtième  ne  donnerait 
lieu  à  aucun  recours,  elles  n'avaient  rien  à  insérer  dans 
le  contrat,  puisque  l'art.  1619  le  décide  déjà  expressé- 
ment. Dés  lors,  conformément  au  principe  de  l'art  1157 
C.  civ.,  d'après  lequel  les  clauses  d'un  acte  doivent  plutôt 
s'entendre  dans  le  sens  où  elles  peuvent  produire  un 
effet,  que  dans  celui  où  elles  n'en  produiraient  aucun,  il 
faut  dire  que  les  parties,  en  insérant  dans  l'acte  la  clause 
de  non-garantie  de  contenance,  ont  voulu  déroger  à 
l'art.  1019,  et  supprimer  la  garantie  dans  le  cas  où  cet 
article  l'édicté,  c'est-à-dire  pour  différence  de  contenance 
supérieure  à  un  vingtième  —  (Liège,  20  février  1812, 
S  et  P.  chr  ,  L).  A.  12.  870.  —  Cass^  18  novembre  1828^ 
S.  et  P.  chr.,  P.  1829.  II.  523,  0.  P.  h829.  1.  18.  — 
Bourges,  31  août  1831,  P.  chr.,  D.  P.  1833.  2.  9.  — 
Paris,  4  janvier  1801,  D.  P.  1801.  2.  7.  —  Kiom,  14  jan- 
vier 1884,  D.  P.  1885.  2.  112.  —Troplong,  t.  1,  n.  341; 
Duvergier,  t.  1,  n.  305;  Aubry  et  Rau,  Â'  édit.  l.  4, 
§  354,  p  367,  texte  et  note  34;V,uillouard,  t.  1,  n.  292; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  342.) 

1525.  —  Au  surplus,  la  décision  des  juges  du  fond  sur 
le  point  de  savoir  si  la  stipulation  contraire,  autorisée  par 
l'art.  1619,  résulte  des  clauses  de  l'acte,  est  souveraine, 
et  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  (Cass.,  30  janvier  1866,  précité.) 

1526.  —  La  jurisprudence  a  été  appelée  à  se  pro- 
noncer maintes  fois  sur  la  portée  des  clauses  dérogatoires 
aux  régies  de  Part.  1617  et  s.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que, 
dans  le  cas  où  un  contrat  de  vente,  après  avoir  désigné 
des  terrains  vendus  par  l'indication  de  leur  contenance, 
de  leurs  tenants  et  aboutissants,  des  hauteurs  et  des  lar- 
geurs, de  la  quantité  en  ares  et  centiares,  stipule,  néan- 
moins, que  les  pièces  sont  vendues  comme  elles  se  con- 
tiennent, le  plus  ou  le  moins  demeurant  au  profit  ou  à  la 
perte  des  acquéreurs,  ceux-ci  sont  recevables  à  repousser 
une  demande  tendant  à  les  restreindre  dans  les  limites 
des  contenances  indiquées,  et  ils  sont  autorisés  à  retenir 
l'excédent  qui  peut  se  rencontrer  dans  les  pièces  vendues, 
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un  ('(iiupataul  l(i  loiiltMiaiicu  irollu  U  lu  l'oiiloiMiiii'u  éi'.rilo. 
—  (.\a1n7,  1:»  jiiillol  IKil,  I».  Kéi)  ,  V"  \tHti<,  Il    74:»  ) 

1627  .    (.Iii'iiii   110  Hiiiiniit   (loiiiiiM*  lu  [Hii'li'c  (rmin 

olauNi)  il(^  iiiiti  t;ui'anlit<  uiix  ItM'iiu-H  •  li  pou  |i|')'h,  ciivi- 
l'oii  •,  ou  aiili'UN  HUiiililaliIcH,  iluiil  lu  l'.hilTro  do  lu  l'uiilo- 
uaiirt>  siM'ail  a('(-oiii|iaf;iic,  car  l'arl  Hil'.l  (i.  civ  Hii|i|)iiHn 
(|iio  la  (■(UiliiiiaïK'i!  iiiiiii|ui'u>  ohI  liiu|()urti  a|)|)rnxiiiiulivi-, 
(<l  qiio  Ion  pai'lit's  (iiiliMidisiiL  liu  luiiir  aucun  i-(iMi|)t*i  iliHiit 
erreur  i|ui  n'ullciuilrail  pas  un  vingliiiur.  On  ne  peut 
duvaiilagu  iiiduin'  l'cxiMlcuiu)  d'uuo  parnillu  Nlipuliiliou, 
do  (-0  i|uo  rurlicU'iii-  uurail  luihilo  deux  uim  la  luaiNnii 
YUiiduo,  dcriaiv  l'avoir  oxuniiiii!,  el  avoir  loru,  (|uol(|ui's 
iitsIaiilN  avant  In  v(Uilo,  un  plan  avoc  orliollo,  nniis  h&mh 
indiialiou  do  la  coulonanco,  ol  110  pornn-lliiul.  di^  di'dor- 
niinor  colle  ci  i|uo  par  dvn  opcraliouM  Uuifitueti  el  conipli- 
(jucos.    -  (Mru\(dlos,  (i  janvier  l'.l(t:2,  rusicr    /»'/;/i',   I'.IIJ2. 

1528.  —  .lu«c,  louloroi.s,  (juc  la  clauso  insorco  dans 
nno  vonlo  diniiiicuhlcs,  ol  par  la(|iiolic  le  vendeur  déclare 
no  rien  j;arantii-,  ne  prive  pas  I  aciioleur  du  droit  tlo 
l'écliuner  nue  diiiiinuliou  do  prix  pour  cerlaines  |iièccs  de 
lorro  désijjnees  dans  l'aclo  de  vente  connno  l'aisanl  partie 
du  domaiiio  vendu,  mais  i|u'on  no  lui  livre  pas,  encore 
([uo  tous  les  iinnioubles  aient  été  vendus  en  bloo.  — 
(Cass..  30  aoiU  lS;i7.  S.  l.s:{7.  I.  972,  IV  183.S  I.  «9,  1'. 
clav.  I).  V.  is;n.  1.  KiO.) 

1529  —  Do  môme,  lorsqu'un  acte  do  vente  dini- 
luoubles  contient  cotte  clause  que  les  inunoubles  sont 
vendus  *  tels  iiuils  s'étendent,  poursuivent  et  com- 
portent sans  aucune  exception,  ni  réserve  de  part,  ni 
d'autre,  soit  pour  raison  d'erreurs  ou  omissions  dans  la 
désignation,  soit  pour  raison  des  contenances  énoncées  », 
l'acquéreur  est  fondé  à  réclamer  comme  comprise  dans  la 
vente,  tant  en  vertu  de  la  stipulation  qui  précède,  qu'en 
vertu  do  l'art.  1015  C.  civ.,  et  bien  (ju'elle  ait  été  omise 
dans  l'acte  de  vente,  une  petite  parcelle  de  terrain  que 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  avoir  toujours 
fait  partie  intégrante  des  immeubles  vendus.  —  (Orléans, 
13  mai  1S97.  la  Loi  du  10  septembre  1897.) 

1530.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur 
se  référé,  pour  régler  ses  obligations  envers  rac(}uéreur, 
aux  charges  et  conditions  stipulées  dans  son  propre  con- 
trat d'ac(iuisition  de  telle  date,  et  que  cette  acquisition  se 
trouve  avt)ir  été  faite  par  deux  actes  distincts  du  même 
Jour,  dont  l'un  contient  stipulation  de  non-garantie  à 
raison  du  défaut  de  contenance,  tandis  que  l'autre  reste, 
à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  commun,  l'acqué- 
reur ne  peut  intenter  l'action  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  contenance,  que  par  rapport  aux  biens  compris 
dans  celui  des  deux  actes  qui  était  muet  sur  la  garantie. 
—  (Trêves,  23  prairial  an  XIII,  S.  et  P.  chr.) 

1531.  —  L'erreur  dans  renonciation,  faite  au  cahier 
des  charges  d'une  adjudication  sur  saisie  imniobiliérc,  de 
la  contenance  de  l'immeuble  saisi,  n'est  pas  une  cause  de 
diminution  de  prix,  lorsqu'il  a  été  déclaré  dans  ce  cahier 
des  charges,  que  l'adjudicataire  n'aurait  rien  à  réclamer, 
en  cas  d'erreur  ou  de  défaut  de  contenance.  —  (Lyon, 
9  février  1807,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  2  mars  1868,  1).  P. 
1868.  i.  485.) 

1532.  —  La  clause  de  non-garantie  de  contenance, 
insérée  dans  un  acte  de  vente  immobilière,  exonère  seu- 
lement le  vendeur  de  la  garantie  de  contenance,  quand 
l'eri'eur  constatée  ne  dépasse  pas  sensiblement  le  ving- 
tième prévu  à  l'art.  1619  C.  civ.;  elle  est  inapplicable 
quand  l'erreur  est  de  plus  du  quart,  et  pi-ovient  d'une 
erreur  commise  par  un  préposé  du  vendeur,  de  la  faute 
duquel  il  répond.  -  (Trib.  lluy,  11  janvier  1900,  Pasicr. 
belge,  1901.  3.  71.) 

T.  LIX. 


1688.  ^~  De  iii^iiui,  in  cltuiNt  ili)  iioii>({ftrJiiilii'  ilo  la 
cuiiliiiiuijco  d'un  iiiiiiioiibli!  voiidii,  iiiéiini  llor»  qiM*  \» 
délicil    excéder/lit    un     vin,'  doit     l't 

coiiHiit)   non   uvenuu,  cl   imi  .h  puN, 

râclaiiiHtion   par  racquéruiir  don   iléOril  il«  r.«Mil<:n(iii<  <  , 
loriqu'ellc  Cil   II!   réhulliil  d'iin>'  1  runr  «mj  d'iiiic  hu 
provoquée   Mcieiiimeiit  jiur  l«   litil   pi-i»onnel   du    v- 

(l'uriH,  H  Juillet  1871.  S  1M7I.  t  iH),  U.  I»  iHli  '. 
400.  iK  juillet  Ih'.Ki.  ^'./s  l><il  ,  IH'.m  i  :«;««  -  Irib 
l'roviiiH,  1  l  janvier  1H!»7,  (laz    Inh    -lu  l'.l  avril  1M97  ) 

1634  —  LorMque,  dauH  un  uc.lo  du  vuiil«;,  le  vendeur 
dci'lure  vendre  non  domuinu  •  tel  qu'il  le  {  ut  u  I» 

droit  lii!  le  pufcseder  en  vertu  de  titreu  de  ,  ,  ..  '-/•  qu'il 
l'ail  connaître  •,  c'eut  à  bon  droit  que  leu  juj^e»,  inl'îrpKj' 
tant  nouverainemenl  la  convention  intervenue  entre  le» 
parties,  déidareut  que  cet  acte  n'a  coiiMlaté  lu  vente  que 
des  terruiuH  dont  l'oriKine  était  établie  par  Ick  litrcH  pro- 
duitH,  ce  qui  excluait  d'untruH  IcrrairiH  dont  l'acquéreur 
s(!  plaint  d'avoir  été  évincé  Par  suilc,  c.'eht  avec  raiHuii 
({u'ils  repousHent,  comme  tendant  k  prouver  contre  et 
outre  les  énonciulions  de  l'acte  lilif;ieux,  une  demande 
d'enquête  l'ormulée  par  l'acquéreur  en  vue  d'établir  celle 
prétendue  éviction.  —  ((wiss.,  7  lévrier  19i)0,  l'ami  fr. 
pér.,  19i»0.  1.  472;  le  Droit  du  20  avril  1900;  S  1901. 
I     172  ) 

1535.  —  L'action  en  diminution  du  |)rix  pour  défaut 
de  contenance,  n'est  pas  recevuble,  quand  la  vente  a  été 
faite  sans  garantie  de  conl(!naiice,  et  qu'il  s'agit  d'une 
|)roi)riété  close  de  n)urs,  dont  le  prix  était  basé,  non  sur 
le  plus  ou  moins  de  contenance  de  la  chose  vendue,  mais 
sur  cette  cho.se  elle-même,  et  les  convenances  de  rac»|ué- 
reur.  D'ailleurs,  cette  action  ne  |)eut  être  accueillie,  si 
elle  n'a  été  exercée  qu'après  l'expirai  ion  du  délai  d'une 
année  lixé  par  l'art.  1022  C.  civ.  —  (Trib.  Ljon,  30  juin 
188."),  Monil.  jud.  Lyon  du  11  septembre  188."j  } 

1536.  —  On  a  ex[)osé  supra,  \"  Adjudicutions  immobi- 
lières, n.  1810  et  s.,  «lue  les  régies  posées  par  le  Code 
civil  dans  les  art.  1016  el  s.,  sur  le  défaut  ou  l'exC'S  île 
contenance,  sont  applicables  aux  ventes  sur  expropriation 
forcée. 

1537.  —  Jugé,  depuis  la  publication  de  ce  mot,  que 
l'acquéreur  n'est  point  fondé  à  se  plaindre  du  défaut  de 
contenance  de  la  parcelle  ([ui  lui  a  été  adjugée,  lorsque  le 
cahier  des  charges  sur  lequid  l'adjudication  a  eu  lieu, 
portait  la  clause  «  sans  garantie  des  contenances  indi- 
quées, les  différences,  quelles  qu'elles  soient,  fussent-elles 
même  de  plus  d'un  vingtième,  devant  faire  le  profit  ou  la 
perte  des  acquéreurs.  »  —  (Paris,  0  février  1901,  Gaz. 
Pal,  1901.  1,  tables,  v»  Vente,  1897-1902,  n.  17.) 

1538.  —  De  même,  un  adjudicataire  ne  peut  demander 
une  diminution  du  prix  de  son  adjudication  pour  défaut 
de  contenance  des  immeubles  vendus,  lorsque  le  cahier 
des  charges  stipule  «  qu'il  doit  prendre  les  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  le  jour  des  enchères,  sans  avoir 
droit  à  aucune  répétition,  pour  le  cas,  notamment,  où  il 
existerait  une  différence,  de  plus  d'un  vingtième,  entre  la 
contenance  réelle  et  la  contenance  annoncée.  »  On  ne  sau- 
rait regarder  une  telle  sti[)ulation  comme  une  clause  de 
stjlc.  —  (Trib.  Montbrison,  2  février  1887,  Ga:.  Pal., 
18S7.  1.  SiippL,  94.) 

1539.  —  Au  surplus,  dans  les  ventes  sur  expropriation 
forcée,  aipsi,  du  reste,  que  dans  les  ventes  de  biens  de 
mineurs  ou  par  adjudication  volontaire  devant  notaire, 
le  défaut  ou  l'excédent  de  contenance  doit  se  calculer 
d'après  les  indications  du  cahier  des  charges,  et  non 
d'après  les  alTiches  qui  ont  servi  à  préparer  et  à  annoncer 
la  vente.  —  (Paris,  24  février  1840,  S.  1840.  2.  152.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  273.) 
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1540.  —  Il  a|i|i;iilitiil  aux  juges  du  fait,  f-ri  st;  foiidaiil 
sur  les  rirctiusltiuci-s  de  la  cause,  de  décider  qu'uiic  par- 
celle de  terrain  a  été  tout  entière  l'objet  d'une  adjudica- 
tion. iiini(d)slanl  l'erreur  inatériclle  du  cahier  des  clinrpes, 
qui  lui  donnait  une  contenance  inférieure  à  celle  porl<*c 
dans  le  procés-verhal  de  saisie,  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
iniliialion,  niuniresteincnt  erronée,  ne  pouvait  faire  naître 
de  doute  sur  ec  qui,  dans  l'intention  re8j)ective  des  par- 
lies,  a  fait  l'objet  de  la  vente.  —  (Cass.,  8  novembre 
JS'.c.l.  I)    I'.  iiJOO.  1    71.) 

1541.  —  Par  exception  aux  principes  sur  la  f;arantie 
de  contenance  en  nialiéredc  vente  d'immeubles,  l'iitat  ne 
devait  aucune  garanlie  pour  le  défaut  de  contenance  des 
biens  nationaux  ijuil  avait  aliénés,  do  même  i|u'il  n'avait 
aucune  actinn  contre  lacbeteur  pour  excédent  de  conle- 
nance.  Telle  était  la  (fisposition  formelle  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  .'{  juin  179.'J.  —  ((lonf.  Cass.,  17  janvier  1859,  .S. 
IS.'i'.l  1.  40;»,  l).  r.  1859.  1.  173  )  —  V.  suprà,  v  Do- 
maine.  w.  2191  et  s. 

1542.  —  Durée  drs  délions  pour  défaut  ou  excidcnt  de 
contenance.  —  Le  léj;islaleur,  pour  ne  point  laisser  trop 
longtemps  peser  sur  la  iiropriélé  l'incertitude  fjue  pour- 
raient créer  les  actions  fondées  sur  l'excédent  ou  le  défaut 
de  contenance,  veut  que  ces  actions  soient  intentées  dans 
un  bref  délai.  L'art.  1G22  porte,  à  cet  égard  :  c  L'action 
en  su|)[)lément  de  prix  de  la  part  du  vendeur  et  celle  en 
diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part 
de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans  l'année  à  dater 
du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance.  » 

1543.  —  Ainsi  que  l'ont  observé  les  rédacteurs  du 
Code,  ce  délai  d'une  année  est  suiïisant  pour  que  l'erreur 
puisse  être  constatée.  —  (Portails,  Exposé  des  motifs,  et 
Faure,  Rapport  au  Tribunat,  l'enet,  t.  14,  p.  121-122,  165. 
—  Conf,  Guillouard,  t.  1,  n.  281  ;  Laurent,  t.  24,  n.  201  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  340.) 

1544.  —  Le  délai  dans  lecjuel  doit  être  intentée  l'action 
en  diminution  du  prix  de  vente  d'un  immeuble  pour  défaut 
de  contenance,  ne  court  que  du  jour  où  le  contrat  de 
vente  a  reçu  sa  perfection.  —  (Cass.,  10  février  1869,  S. 
4869.  1.  309,  D.  P.  1869.  1.  176.  —  Baudry-Lacanlinerie 
et  Saignai,  n.  340;  Guillouard,  t.  1,  n.  282^.) 

1545.  —  De  même,  si  le  contrat  de  vente  doit  être 
ratifié  par  un  copropriétaire,  ou  s'il  doit  être  appi'ouvè 
par  le  gouvernement,  la  vente  est  imparfaite,  et  l'ache- 
teur ne  pourrait  pas  encore  exiger  la  délivrance.  Le 
délai  pour  exercer  l'action  ne  peut  donc  courir  qu'après 
la  ratification  ou  l'approbation.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  203.) 

1546.  —  Le  délai  d'un  an  fixé  par  l'art.  1622  com- 
mence à  courir  du  jour  du  contrat,  alors  même  que 
l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  en  est  séparée  par  un 
long  intervalle.  —  (Paris,  18  décembre  1840,  S.  1841. 
2.  123,  P.  1841.  I.  272,  P.  chr.,  I).  P.  1841.  1.  131.).— 
V.  au  sujet  de  la  prescription  en  cas  d'adjudication  suprà, 
y  Adjudications  immobilières,  n.  1826. 

1547  —  Dans  l'hypothèse  où  la  prise  de  possession 
par  l'aciiuéreur,  de  l'immeuble  vendu,  est  subordonnée  à 
l'événement  d'une  condition,  c'est  à  partir  de  cet  événe- 
ment, et  non  du  jour  du  contrat,  ([ue  doit  courir  le  délai 
d'une  année  pour  l'exercice  de  l'action  prévue  par 
l'art.  1622.  —  (Cass.,  28  avril  1840,  S.  1840.  1.  600, 
donné  à  la  date  du  27  avril  1840  dans  P.  4840.  11.  85,  P. 
chr.,  D.  P.  1840.  1.  188.) 

1548.  —  Si  les  parties  sont  convenues  que  le  mesu- 
rage  n'aura  lieu  qu'à  une  certaine  époque,  le  délai  d'une 
année  ne  court  qu'à  partir  de  cette  époque,  alors  même 
que  le  jour  fixé  serait  postérieur  de  plus  d'un  an  à  la 
■vente.  Jusque-là,  en  effet,  aucune  des  parties  n'a  dû  se  " 


jiréorcujier  ile  la  roiitetiance,  puisqu'elle  devait  rtre  cons 
tatée  cuntradictoirement  à  une  époque  convenue.  — 
(Dnranton,  l.  16,  n.  23S:  Duvergier,  t  1,  n.  301  ;  Aubry 
cl  Itau,  4*  edit.,  t.  4,  S  354,  p.  368,  texte  et  note  36: 
•  luillouard,  t  I,  n.  282:  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n    340.) 

1549.  —  Les  parties  peuvent  aussi  convenir  que 
l'action  devra  être  intentée  dans  le  délai  i|u'elles  détermi- 
nent, et  celte  convention  est  obligatoire,  alors  même  que 
le  <lé|;ii  fixé  est  inférieur  à  une  année.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n    340.) 

1550  —  Les  parties  intéressées  peuvent,  après  la 
vente,  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  établie  par 
l'art.  1622,  cl  autoriser  l'une  d'elles  à  agir  après  l'expira- 
tion du  délai  d'une  année.  Cette  déchéance,  en  effet,  ne 
l»résente  pour  elles  qu'un  intérêt  pécuniaire,  et  il  est  de 
principe  que  chacun  peut  renoncer  aux  avantages  pécu- 
niaires que  lui  confère  la  loi  ou  la  convention.  L'art.  2220 
C.  civ  ,  qui  permet  de  renoncer  à  la  prescription  acquise, 
fournit,  d'ailleurs,  un  argument  en  ce  sens  —  (Cass., 
8  décembre  1834,  S.  1835.  1.  444.  P.  1835.  II.  42,  P. 
chr.,  D.  P.  1835.  1.  31.  —  Troplong,  l.  1,  n.  331  ;  Aubry 
et  l{au,  4'  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  368,  texte  et  note  38: 
Guillouard,  t.  1,  n.  285;  Laurent,  t.  24,  n.  205.) 

1551 .  —  Mais  les  parties  ne  peuvent  renoncer  d'avance, 
dans  le  contrat  de  vente,  à  se  jtrévaloir  de  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  1622,  ni  étendre  la  durée  de  l'exercice 
de  l'action.  En  effet,  la  régie  de  l'art.  1622,  quoique  ne 
constituant  pas  une  véritable  prescription,  est  cependant 
fondée  sur  des  raisons  semblables  à  celles  qui  ont  fait 
admettre  la  prescription.  Or,  toute  prescription  est  d'ordre 
public,  et,  d'après  l'art  2220,  on  ne  peut  renoncer  d'avance 
à  s'en  prévaloir.  Si  de  pareilles  renonciations  étaient  per- 
mises, elles  deviendraient  bientôt  de  style,  et  le  but  pour- 
suivi par  les  rédacteurs  du  Code  dans  l'art.  1622,  à 
savoir,  d'éteindre  à  bref  délai  toutes  les  difficultés  que 
peut  faire  naître  la  contenance  des  immeubles  vendus, 
serait  manqué.  —  V.  supro,  v  Prescription  civile,  n.  462 
et  s. 

1552.  —  La  disposition  de  l'art.  4622  constituant  une 
dérogation  au  droit  commun,  doit  être  restreinte  au  cas 
prévu  par  ce  texte,  celui  où  l'une  des  parties  se  plaint 
d'une  différence  de  mesure.  En  conséquence,  la  prescrip- 
tion annale  serait  inapplicable  à  la  demande  en  délivrance 
d'une  portion  déterminée  de  l'immeuble,  que  l'acheteur 
prétendrait  avoir  été  comprise  dans  la  vente,  et  que  le 
vendeur  refuse  de  livrer,  ainsi  qu'à  l'action  en  restitution 
d'une  certaine  partie  de  l'immeuble,  que  le  vendeur  pré- 
tendrait n'y  avoir  pas  été  comprise.  Les  demandes  de  cette 
nature  différent  essentiellement  des  actions  en  supplément 
ou  en  diminution  du  prix.  —  (Rennes,  28  juillet  1814, 
S.  et  P.  chr.  —  Cass.,  40  juin  1823,  D.  Rip.,  v  Vente, 
n.  766.  —  3  août  1831,  S.  1832.  1.  551.  —  30  août 
4837,  S.  1837.  1.  972.  P.  1838.  I.  69,  P.  chr.,  D.  P. 
1837.  1.  4Ô0.  —  Grenoble.  11  décembre  1837,  S.  4839. 
2.  91,  P.  4839.  I.  424,  P.  chr.,  D.  P.  4839.  2.  73.  — 
20  avril  1860.  J<mrn.  arr.  Grenoble,  1860,  p.  354.  — 
Cass.,  8  mai  4872,  S.  1873.  4.  76,  D,  P.  1873.  1.  479. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  353;  Duvergier,  t.  1,  n.  236;  Aubry 
et  Rau,  4-^  édit.,  t.  4,  S  354,  p.  368,  texte  et  note  40; 
Laurent,  t.  24,  n.  207;  Guillouard,  t.  4,  n.  286;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  341.) 

1553.  —  .lugé  que,  toutefois,  l'art.  1622  est  applicable 
alors  même  que  le  défaut  de  contenance  proviendrait  d'un 
défaut  de  livraison  de  partie  de  la  chose  vendue;  on  ne 
serait  pas  fondé  à  assimiler  ce  défaut  de  livraison  a  une 
éviction  partielle,  pour  en  conclure  que  l'acquéreur  a,  contre 
le  vendeur,  une  action  en  garantie,  soumise,  quant  à  sa 
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(Uii'i'c,  aux  i'<^kI*'s  (lu  lii'ciil   riiiMtiitiii.  (i'.n»»,,   !fH   avril 

ISIO.  pivrilr  ) 

ir>54.  —  Main  r(u'(|iirnnii' i|ui,  (li'|itiii  hcui  a('i|tiiNilitMi,  a 
iiiili's  |ilus  (1(1  terre  (|ii'i!  n'en  a  aclicli'-,  iio  |t<'iit  (ipiniscr 
mi  voiidciir  la  |ircs(ri|ili(iii  aininlc  c  laMid  par  l'arl  KiJ'J 
C.  civ,  —  (lloiuiKH.  1»  liWritir  ISaJI,  S.  cl  1'.  .Iir.i 

1555.  D'aiilrti  part,  l(irs(|ii'iiiic  vciilf  a  dr  lailc  a 
tau!  la  iiK'Miiro,  avec  li  valimi  provisnirc  (l'un  pri\  approvi- 
inalii'  (|ui  doil  cUh!  ull(''ri(>un>iiit>iil  (Irlcriiiiiic,  d  un*' 
tiiaiiicrc  (Icliiiilivc,  par  un  inc,suraf;(>,  la  (Ictnainlc  du  ven- 
deur leiiilanl  à  faire  opeicr  ce  inesura^e  ((tu^lilue,  iii»n 
une  action  en  suppl('>nnM)l  de  prix,  sdiiniise  à  la  proserip- 
lion  annale  de  l'art.  Wt^"!  i'.  civ.,  inaiN  une  action  a^anl 
pour  (di)el  re\(''ciilion  du  contra',  et  ipii  ne  se  prescrit, 
dè.s  lor.s,  (|ue  |tar  trente  ans.  —  ((^as.s  ,  Ht  mai  iM.'iIl, 
S.  IH!S;»  1.01»;i.  r.  IS..:t  ll  .il.;— Itaudi.v-Lacantinerie 
et,  Sai;,'nat,  n.  it II  ;  \u[n\\  cl  Kuu.  i"  edit.,  l.  i,  S  iJ.'ii, 
p.  atl'.i,  texte  el  note  II;  Laurent,  t  "21.  n.  207;  (iuil- 
louard.  !.  I.  u.  2i7  ) 

1556.  IjH  [)rescripli()i)  d'un  an  est  applicable,  ahu'.s 
n»ènn>  ([uo  les  parties  auraionl.  dans  le  euntral  do  vente, 
apporté  dos  dérogations  aux  règles  du  Code  civil  sur  la 
eontenaneo  de  la  chose  vendue  Kn  effet,  les  stipulations 
particulières  (|ui  peuvent  étendre  ou  restreindre  la  limite 
à  partir  do  hniuoUo  la  loi  accorde  l'action  en  supplément 
ou  en  diminution  du  prix,  no  modifient  pas  le  caractère 
de  l'action,  et  doivent,  dés  lors,  être  sans  inlluence  sur  sa 
durée.  L'art.  Itiââ  est  convu,  du  reste,  dans  des  termes 
dont  la  généralité  no  comporte  aucune  distinction  entre 
le  cas  où  les  parties  sont  restées  dans  les  termes  de  la  loi, 
et  celui  où  elles  ont  modifié  les  dispositions  légales  sur  la 
contenance.  —  (('olmar,  '29  mai  IS17,  S  et  P.  clir  ,  D.  A. 
1:».  871.  —  Agon,  7  juillet  \S32,  S.  IS32.  2.  434,  P. 
chr.,  D.  IV  1833.  2.  29.  —  t:ass.,  23  juillet  1834,  S.  1834. 
1.  500,  P.  1834.  111.  404,  P.  chr..  D.  P.  18;f4.  I.  424. 
—  28  avril  1840,  précité.  —  Troplong,  t.  1.  n.  350; 
Duvergier,  t.  1,  n.  303;  Vazeille,  Tr.  de  la  prescription, 
t.  2,  n.  728;  Aubrv  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  354,  p.  308, 
texte  et  note  37;  Laurent,  t.  34,  n.  204;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  339.) 

1557.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  pres- 
cription annale  à  laquelle  est  soumise  l'action  en  supplé- 
ment de  prix,  pour  excédent  de  mesure,  dans  un  immeuble 
vendu,  ne  se  rapporte  qu'à  l'action  qui  est  exei'cée  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi;  elle  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  l'action  prend  sa  source  dans  une  convention  qui 
déroge  à  ces  dispositions  :  telle,  par  exemple,  la  convention 
portant  qu'il  n'y  aura  lieu  à  supplément  de  prix  qu'autant 
que  l'excédent  sera  de  trois  huitièmes,  et  non  du  vingtième, 
comme  le  porte  la  loi.  —  (Montpellier,  5  juillet  1827,  S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  1828.  2.  170.  —  Conf.  Bordeaux, 
19  mars  1811,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  870.  —  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  141 .) 

1558.  —  La  déchéance  de  l'art.  1622  C.  civ.  n'est 
applicable  qu'aux  demandes  en  diminution  du  prix,  ou  en 
résiliation  de  la  vente  pour  défaut  de  contenance,  et  ne 
saurait  être  étendue  à  l'action  en  nullité  de  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  fondée  sur  l'art.  1599  C.  civ.  —  (Alger, 
12  février  1896,  Rev.  algér.,  1896.  2.  390.) 

1559.  —  La  prescription  annale  établie  par  l'art.  1023 
C.  civ.  n'est  applicable  que  dans  les  ventes  de  corps  cer- 
tains, limités  et  spécifiés.  Elle  ne  s'applique  point  au  cas 
d'une  vente  d'une  quotité  de  terrain  déterminée,  telle 
qu'une  contenance  à  prendre  dans  une  plus  grande  pro- 
priété. —  (Besançon,  31  décembre  1810,  sous  Cass., 
25  février  1812,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  457.  —Paris, 
3  mars  1898,  Rec.  Gaz.  trib.,  1898.  2«  sera.,  2.  504.) 

1560.  —  Au  surplus,  la  déchéance   établie  contre  le 


vendeur  <|ui,  danii  l'année,  u'd  \ni»  réelitr-  lent 

du  ciitiliMiance  «lanH  riiiiinituble  viMidt),  i  <i|>pli< 

(MthIe  au  eUH  où  cet  nieéd«Mil  r»l  1»  réitullul  d  ijik*  (iHurp/i. 
lion  eoMiiniiie  par  l'ai-quériMir  Km  pareille  tu  (:iiri<  ncc, 
l'aelioii  en  revendication  i|ui  eituipi-l»  an  vvtMl«-ur,  n  ctt 
prescriptible  <|ue  par  Iretili;  ann  (l'itri*,  .')  iiiiir»  1K9K, 

piccile.) 

1561.  —  L'aclion  en  Nuppli-niunl  de  pris  d«  la  pari  dn 
l'adminiFitration  foreilièru,  pour  «'rreur  sur  lu  iiieMurc  daiiH 

les  coupes  de  lioi.s  par  elle  ViMidlies,  n'eRl  point  .>  'i-a 

la  [M'escriplion   anruile  de  l'art     I0:2i  (i    eiv   ,   ;  .  iei 

du  Ciidc  civil  ne  Hont  pas  applicables  cii  relie  inatièrc,  — 
(Cass  .  3  novcnibr.!  IK|2,  .S  et  P  <br.,  I)  A.  M.  731.  — 
Conf    Diiranlon,  t    Ht,  n.  240 j 

1562  —  La  (liHpusition  d«!  l'art  1022  ne  doit  paH  élro 
étendiii!  aux  ventes  Mi(d)ilieics.  (!(da  résulte  des  IcileH  don 
art.  1017  a  l(i2;t,  dont  l'art.  1022  est  le  complément,  cl 
i|ui  ne  se  réfèrent  qu'à  la  vonlc  de  fomlH,  d'iinmeubicH,  et 
nullement  à  la  vente  de  miMildes.  Si  celle  Holulion  parait 
certaine,  on  peut  toutefois  la  refjreller,  car  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  (|ue  les  actions  en  suppléinenl  ou  en  dimi- 
nution de  prix  soient  recevablcs  pendant  trente  an»  ù, 
l'occasion  d'un  meuble,  alors  (|u'(dles  ne  sont  possibles 
(|ue  pondant  un  ati  [)our  les  imm^Miblcs.  Cela  a  été  jugé 
plusieurs  fois  au  sujet  de  la  vente  do  couj»e8  de  bois.  — 
(Cass.,  25  février  1812,  précité.  —  24  mai  1.SI5,  S.  cl  P. 
chr.,  D.  A.  12.  872,  —  Orl.'îans,  21  novembre  1819,  P. 
chr.,  I).  A.  12.  872.  —  iJuranlon,  t.  10,  n.  241  ;  Troplong, 
t.  1,  n.  352;  Duvergier,  t.  1,  n.  304;  Aubry  et  llau, 
4'  édit.,  t.  4,  ij  354,  p  309,  texte  et  note  42,  Cuillouard, 
t.   I,  n.  288:  Laurent,  t.  24,  n.  200.) 

1563.  —  En  cas  de  partage  de  biens  communaux  entre 
les  habitants  d'une  conmmne,  par  voie  de  vente  de  lots, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  l'aclion  en  retranche- 
ment dirigée  contre  l'un  d'eux,  pour  excès  dans  sa  portion 
relativement  à  celle  attribuée  aux  autres,  doil  être  formée 
dans  l'année  du  contrat  de  vente,  comme  toute  action  en 
retranchement  pour  excédent  ou  déficit  dans  la  conte- 
nance d'un  fonds  vendu.  —  (Caen,  4  août  1842.  P.  1843. 
1.  69,  P.  chr.) 

1564.  —  L'action  en  garantie  de  mesure  au  sujet  d'une 
vente  de  coupe  de  bois,  pour  laquelle  les  parties  se  sont 
soumises  à  l'ordonnance  de  1609,  alors  en  vigueur,  est 
recevable,  même  si  elle  n'a  pas  été  formée  dans  l'année. 

—  (Cass.,  25  mai  1830,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  111.  386, 
D.  P.  1830.  1.  253.) 

1565.  —  Le  délai  de  l'art.  1622  n'est  point,  de  l'avis 
général,  une  véritable  prescription,  dans  le  sens  juridique 
du  mot;  c'est  plutôt,  comme  le  dit  l'art.  1622  lui-même, 
une  déchéance,  qui,  lorsqu'elle  est  encourue,  empêche 
l'action  d'exister.  En  conséquence,  ce  délai  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  suspendu  par  la  minorité  ou  l'interdiction 
de  celui  contre  qui  il  court.  Cette  solution  résulte  d'ailleurs 
des  motifs  de  l'art.  1622,  motifs  tirés  de  la  nécessité  de 
ne  pas  prolonger  la  durée  d'une  action  susceptible  de  jeter 
un  trouble  dans  la  propriété.  —  (Duranton,  t.  16,  r.  237; 
Troplong,  t.  1,  n.  349;  .\ubry  et  Uau,  4'  édit.,  t.  4, 
I  354,  p.  368,  texte  et  note  39^;  Guillouard,  t.  1,  n.  283; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  291,  note  37; 
Marcadé,  sur  l'art.  1622;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  339.) 

1566.  —  Mais  la  prescription  de  l'art.  1622  peut,  sui- 
vant le  droit  commun,  être  interrompue  par  les  actes  que 
l'art.  2244  C.  civ.  déclare  interruptifs  de  la  prescription. 

—  (Guillouard,  t.  1,  n.  283;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  339.) 

1567.  —  Ainsi,  une  citation  en  conciliation,  suivie 
d'une  assignation  dans  le  délai  légal,  interrompt  la  près- 
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(•ii|ili(iii  iiiiilcc  par  I  ;iil.  li>22  (,.  civ  ,  aldis  im'mp  que 
i'iiislain'r  uiir.'iil  rie  iiilrrrompiic  |iai'  discdiiliiiiiatioii  de 
|)(iiirsuito8,  [lourvu  ([u'elle  ait  <'té  reprise  uvnul  tonte 
dciiiaiiilc  en  |t(''r(Miii)lioi).  —  (Uiitiii,  :t  d/cciiiltrf!  1885, 
I).  !•    isKil    -2    21!».i 

1568.  -  Il  a|)parlieiit  aux  juges  du  fait  d'aiifin-rier 
soiivi  r.iiiicmciit  les  actes  el  les  rirroiistanccs  u  l'aide  des- 
quels l'ai-quéreur  d'un  iiiiincuhle  jtnU'iid  élahiir  que  son 
vendeur  la  relevé  de  la  déchéance  par  lui  encourue, 
résiill.uit  de  ce  qu'il  n'a  pas  intenté  dans  l'année  à  dater 
du  contrat,  l'acticut  en  diniiinition  de  prix  pour  défaut 
.le  contenance.  —  (Cnss  ,  24  mai  iHUH.  S.  dilOl.  1. 
Xi'\  ) 

1569.  —  L'aiMiuércur  qui  a  exécuté  le  contrat  de 
vente  en  entrant  en  |»ossession  de  l'immeuble  par  lui 
acipiis,  et  (jui.  sur  la  demande  en  pavement  des  termes 
échus  des  intérêts  du  prix,  a  l'orme  une  action  en  réduc- 
tion de  ce  jirix  pour  défaut  de  contenance,  ne  saurait 
invocjuer.  pour  se  soustraire  à  la  déchéance  de  l'art.  1022 
(].  civ.,  pour  défaut  d'exercice  de  l'action  dans  l'année,  la 
maxime  (/«(C  temporalia  aunl  ad  agenduiii  perpétua  $unt  ait 
excipirudinii.  —  (Cass.,  2i  mai  1898,  précité.) 

1570.  —  L'acquéreur  d'un  in)ineuble  n'encourt  pas  la 
ilécliéance  de  l'action  en  diminution  de  prix,  pour  défaut 
do  contenance,  que  lui  ouvre  l'art.  1Ô19  (;.  civ.,  par 
cela  seul  fju'il  a  noiifié  son  contrat  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  avec  oIVre  de  leur  paver  le  prix  stipulé 
dans  ce  contrat.  —  (Paris,  16  juin  1807,  S.  et  1'.  chr.,  D. 
A.  12.  870.  —  Grenoble,  14  juin  1849,  S.  1852.  2.  273,  D. 
P.  4850.  1.  627.) 

1571.  —  La  demande  en  diminution  de  prix  pour 
défaut  de  mesure  peut  être  formée  incidemment,  par  une 
simple  déclaration  sur  le  itrocés-verbal  d'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix.^  —  (Paris,  16  juin  1807, 
précité.) 

.^'7    —  Des  risques. 

1573.  —  L'art.  l(J2i  (;.  civ.  termine  les  règles  rela- 
tives il  la  délivrance  par  la  disposition  suivante  :  «  La 
question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de  l'acqué- 
reur, doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est  jugée  d'après  les  régies 
prescrites  au  Titre  des  contrats  ou  des  obligations  con- 
ventionnelles en  général.  »  Ces  régies  auxquelles  renvoie 
larl.  1624,  sont  celles  des  art.  1138  et  1302  C.  civ. 

1573.  —  On  doit  donc  décider  que  si  la  vente  a  pour 
objet  un  corps  certain  et  déterminé,  l'acheteur  en  deve- 
nant propriétaire  dés  le  moment  du  contrat,  c'est  sur  lui 
que  pèsent  également  les  risques  dés  ce  moment,  confor- 
mément à  la  règle  res  périt  domino.  Par  suite,  si  la  chose 
vient  à  périr  par  cas  fortuit  dans  l'intervalle  du  contrat  à 
la  délivrance,  l'acheteur  n'en  sera  pas  moins  tenu  de 
paver  le  prix,  sauf  dans  le  cas  où  la  perte  de  la  chose 
serait  due  à  la  faute  du  vendeur.  —  (Caen,  7  janvier 
1901,  liée.  arr.  Caen  et  Rouen,  1901.  1.  67;  I).  P.  1903. 
2.  111.  —  Duranton,  t.  16,  n.  210;  Troplong,  n.  361 
et  s.;  Duvergier,  t.  1,  n.  279;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  346.) 

1574  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'animal  vendu 
])érit  pour  l'acheteur,  alors  même  qu'il  a  été  renvoyé  au 
vendeur  à  la  suite  d'un  ]irojet  de  résolution  qui  n'a  pas 
été  arrêté  déflnitiveraent.  —  (ïrib.  comm.  Issoudun, 
3  novembre  1871,  et  son  pourvoi,  Cass.,  30  avril  1873, 
S.  1873.  1.  264,  D.  P.  1873.  1.  195. j 

1575.  —  ...  Qu'au  cas  de  vente  d'un  poulain  de  lait, 
livral'lc  au  sevrage,  les  parties  étant  d'accord  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  il  y  a  vente  parfaite,  et  la  pro|)riété  est 
acquise  à  l'acheteur,  bien  que  le  poulain  n'ait  pas  encore 


étc  livre  ni  le  jirix  payé;  (ju'en  l'absence  de  toute  sli[iula- 
tion  ex[ircshe  et  d'usage  établi,  ou  ne  saurait  admettre 
que  la  vente  avait  lieu  h  la  coaditiim  que  le  poulain  serait 
amené  jusqu'/iu  sevrage,  époque  jiiéc  pour  la  livraiscm.  et 
à  laquelle  seulement  le  contrat  serait  devenu  définitif; 
que  le  vendeur  qui  est  tenu  de  livrer  le  poulain  k  une 
époque  ultérieure,  et  de  le  conserver  jusqu'à  la  livraison, 
n  est  liliérè  de  cette  obligation,  que  s'il  prouve  que  l'animal 
a  jtéri  par  cas  fortuit,  et  sans  aucune  faute  de  sa  part; 
(|ue,  spécialement,  si  le  vendeur  prouve  que,  dés  que  le 
poulain  est  tombé  malade,  il  lui  a  donné  les  soins  que 
commandait  l'usage  (\ii  pavs.  qu'il  a  fait  ajipeler  le  vété- 
rinaire, on  ne  saurait  reprocher  aucune  faute  au  vendeur 
qui,  par  suite,  se  trouve  libéré  de  ses  oldi^'iitions,  tandis 
que  l'acheteur  reste  tenu  de  payer  son  prix  jiar  application 
de  la  règle  res  péril  domino.  —  ((laen,  7  janvier  1901, 
précité.  —  Irib.  Seine,  2  avril  1901,  Ir  Droit  du  7  avril 
1901  ) 

1576.  —  ...  Que  si  la  vente  d'un  corps  certain,  comme 
un  animal,  met  la  chose  vendue  aux  risques  de  l'ache- 
teur, le  vendeur,  q;ii  a  l'obligation  de  la  livrer,  et  de  la 
conserver  jusqu'à  la  livraison,  est  tenu  de  prouver,  en 
cas  de  perte,  le  cas  fortuit  qu'il  allègue;  tant  qu'il  n'a 
pas  fait  cette  preuve,  il  est  sans  droit  pour  exiger  de 
l'acheteur  le  pavement  de  l'objet  non  livré.  —  (Cass., 
2.'^;  avril  1895,  Pand.  fr.  p^r.,  1896.  1.  16;  Journ  trih. 
comm.,  1896,  p   550;  S.  1899.  1.  327,  IJ.  P.  1895   1.  212  ) 

1577  —  Lorsque  la  vente  a  pour  objet  une  chose  in 
génère,  l'acheteur  ne  devenant  propriétaire  que  [lar  la 
livraison,  les  risques  sont,  en  consé<|uence,  pour  le  vendeur 
jusqu'à  la  livraison.  —  (Duranton,  t.  16,  n.  210;  Troplong, 
n.  301  et  s.) 

1578.  —  On  a  vu  précédemment  que  l'art.  1585  C.  civ. 
fait  une  application  de  ce  principe,  dans  les  ventes  au 
poids,  au  compte,  ou  à  la  mesure,  en  décidant  que  les 
choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  été  pesées,  mesurées  ou  comptées.  — 
V.  siijirn  n.  1044  et  s. 

1579.  —  Les  parties  peuvent  modifier  conventionnel- 
Icment  les  régies  précédentes.  Il  a  été  jugé  que  si,  en 
principe,  la  vente  d'un  corps  certain  met  la  chose  vendue 
aux  risques  de  l'acheteur,  les  parties  peuvent,  par  une 
convention  particulière,  laisser  les  risques  à  la  charge  du 
vendeur,  pendant  un  certain  temps,  et  notamment  jusqu'à 
la  livraison;  que  c'est  ainsi  que  l'acquéreur  d'un  cheval 
peut  stipuler  que  l'acquéreur  sera  tenu  de  lui  livrer 
l'animal  «  vivant  »,  et  à  une  date  déterminée,  ^  les  ris- 
ques restant  à  la  charge  du  vendeur  jusqu'à  la  livraison, 
et  celui-ci  devant  en  supporter  la  pierte.  »  —  (Caen, 
7  janvier  1901,  précité.  —  Cass.,  8  juin  1904,  Pand  fr. 
pér.,  1904.  1.  516;  le  Droit  du  19  juin  1904;  I).  P.  1904. 
1.  455.) 

1580.  —  iJans  une  vente  de  récolte  de  vin,  la  clause 
qu'à  partir  du  soutirage,  le  déchet  sera  à  la  charge  de 
l'acheteur,  s'applique  à  la  perte  survenue  après  le  souti- 
rage, dans  la  cave  du  vendeur,  par  suite  de  l'éclatement 
d'un  foudre  que  l'acheteur  avait  choisi  lui-même  parmi 
ceux  laissés  à  sa  disposition  par  le  vendeur.  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  l'on  considérerait  le  vendeur  comme 
un  dèpisitaire,  du  moment  qu'aucune  faute  ne  peut  être 
relevée  contre  lui.  —  (.Montpellier,  10  mai  1879,  I)  P. 
1880.  2.  167  ) 

1581.  —  L'art.  100  C.  comm.  renferme  une  apfdica- 
tion  aux  ventes  commerciales,  de  la  règle  res  périt  domino, 
en  décidant  que  la  marchandise  sortie  des  magasins  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage  aux  risfpiesde  celui-ci, 
à  qui  elle  appartient,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  — 
V.  infrà,  v"  \'ente  commerciale. 
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Skctidn   III 
l>o  \n  i^'urdiilid, 

g  1 .     -  Nuturt'  «t  iibjvl  ilti  lu  yaiantitt. 

1682  Iji  Hr<-t)ii(li'  ii|ilif.'iilii)ii   du    vcmiiMir  rst    irjli- 

(Iti  ({.iriiitlic.  Kllu  a  hoii  |iriiii'i|ic  (laiis  I Dlilii^iilioii  ilii  v<-ii- 
ilfiir,  'II'  IriiiiKtV'i'oi'  il  ruciit'lcnr  lu  pioin'iclf  ili'  la  oIjohc. 
l'ii  dos  |»riiiri|iaii\  iill  riluilN  dt>  la  |ini|it'irli'<  ilanl  li<  druil 
do  jouir,  il  en  t'fMillc  |iiiui'  le  \fiidi-ui-  la  nért'NHili-  ih; 
inoliro  son  (ii'i|Ut''rcur  dans  uiu'  siluiiliitii  lui  |ici'int!llaiil 
d'oxiTcor  co  droit.  Hf  lii  l'ohlif^alioii  di^  di'livraiice,  |im!i!- 
doiiiinonl  iMudiftv  Mais  là  ne  se  lioriic  |tas  son  dirvoir,  dU" 
il  lu'  servirait  df  lirii  A  raclu'li'ur.  ([uc  la  clioso  ail.  rlo 
loiuise  onlro  sos  muiiis,  s'il  pouvail  onsiiilo  s'en  voir 
d(>|)ouill(M'  Il  doit  donr,  on  oulru,  rcndri*  «léliiiiUrs  les 
l'IVfls  produits  i)ar  la  délivrance,  et  c'i'st  ru  fcla  ipic  i-on- 
.siste  précisément  l'obligation  de  K<ii'"i>d'-  Cette  seconde 
ol)li>;«tioii  n'est  done  (|uo  le  eorollainî,  ou  inènic  la  suite 
lie  la  [)reinière.  .Vussi  a-t-on  pu  diie  que  la  «.nantie  n'est 
qu'une  délivrance  qui  se  continue  tous  les  jours.  — 
(l'olliier,  u.  SI  ;  Laurent,  t.  :2t.  n,  20S  ;  Ciiillouard,  t.  1, 
n.  ;2!l }  ;  Itaudrj'-l.acanlinerie  et  Saignât,  n.  317.)  —  V. 
sur  la  fjarantie  en  matière  de  partage,  suprà,  v"  Successions, 
n.  Si:i4  et  s. 

1583.  —  La  jjarantie,  ([ui  doeoule  de  la  nature  même 
du  contrat  de  vente,  existait  déjà  dans  le  droit  romain  et 
dans  notre  ancien  droit.  Mais  autrefois,  l'obligation  qu'elle 
taisait  peser  sur  le  vendeur  était  moins  lourde  qu'aujour- 
d'hui. Kn  elTet,  tandis  qu'à  Home,  comme  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  le  vendeur  n'était  obligé  de  trans- 
férer à  l'acheteur  que  la  possession  paisible,  racua  pos- 
sessio,  de  la  chose  vendue,  il  doit  aujourd'hui,  d'après  les 
principes  du  Code  civil,  lui  en  transférer  la  propriété. 
Aussi  les  expressions  de  l'art.  16:25  C.  civ.  portant  que  la 
garantie  a  d'abord  pour  objet  «  la  paisible  possession  de 
la  chose  vendue  >,  peuvent-elles  prêter  à  la  critique.  Si 
elles  étaient  exactes  autrefois,  elles  ne  le  sont  plus  tout  à 
fait  actuellement,  .\insi  (juecela  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  1583  el  15l»9  C.  civ.,  l'acheteur  de  la  chose 
vendue,  même  lorsqu'il  en  a  encore  la  paisible  possession, 
peut  néanmoins  agir  en  garantie  contre  son  vendeur,  dés 
qu'il  s'aperçoit  que  la  chose  appartient  à  autrui.  —  (Lau- 
rent, t.  i>-4,  n.  208;  (iuillouard,  t.  1,  n.  294;  Baudrj- 
Lacantineric  et  Saignât,  n.  347.) 

1584.  —  A  côté  de  cette  garantie  de  la  paisible  pos- 
session, ou  plus  exactement,  de  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  l'art.  162o  en  mentionne  une  autre,  celle  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  ou  des  vices  rédhibi- 
toires  »,  qui  sera  étudiée  infrà,  v  ]'ices  rédhibitoires. 

1585.  —  Si  la  garantie  est  de  la  nature  de  la  vente, 
en  ce  sens  qu'elle  y  existe  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation dans  le  contrat  (C.  civ.,  art.  1626),  elle  n'est 
point  cependant  de  son  essence,  car  le  vendeur  peut  sti- 
puler qu'il  ne  devra  aucune  garantie  (C.  civ.,  art.  1629, 
1727).  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  les  clauses  de  non- 
garantie  autorisées  par  la  loi,  enlevaient  au  contrat  son 
caractère  de  vente,  puisqu'alors,  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs de  ce  contrat,  à  savoir,  la  transmission  de  propriété, 
faisait  défaut,  le  vendeur  n'étant  plus  obligé  d'effectuer 
cette  transmission.  (Duvergier,  t.  1,  n.  331.)  Mais  cette 
manière  de  voir  ne  parait  pas  exacte.  En  effet,  si  l'une 
des  régies  de  la  vente  ne  peut  recevoir  ici  son  applica- 
tion, les  autres  demeurent  applicables  au  contrat.  Ainsi, 
il  y  aura  toujours  obligation  pour  le  vendeur  de  délivrer 
la  chose  vendue,  et,  s'il  en  est  propriétaire,  translation 
immédiate  de  la  propriété  s'opérera  au  profit  de  l'ache- 
teur. D'autre  part,  l'acheteur  sera  tenu  de  payer  son  prix 


lixé  par  le  i-onlrat    ,\uMiii  Ii<h  art    Hitl  ni  lUiU  quidili.  r,t- 
IIh  de  vi-nto,  cfllii  qui  okl  faite,  iiiemi)  avec  clnuiit;  d< 

garantie.  —  ((.uilbiuurd,  I     1,  n    i'.t*\  } 

lbH6.  —  l.'oldig.iliiin  de  gnruiilic  hc  ronçoit  «ou»  urit 
<li>tibl(!  l'ortne  Kilc  h»  préHenld  muun  Rori  prt!iiii<!r  nupect, 
qu'ind  ('Ile  empli  lie  le  vendeur  de  portor  lui-inéiiK;  la 
nmindre  atteinte  au  droit  qu'il  a  (t/'ilé.  i'rimut,  par 
eviniple,  u  vendu  /i  Si-cundu»  la  cIiom:  d'aulrui,  puiM  il 
devient  pr<qirii-(aire  de  celle  ehone,  par  nu<(  l'ision  ou  aulrc- 
inenl  S'il  tente  «le  la  revendiquer  entre  leit  niiiiii»  d« 
Serauilus,  celui-ri  |iourru  lui  oppOHur  virtoricuneiiienl  ce 
que  l'on  nomme  l'exieittioii  de  garantie  héja  le  droit 
romain  ponail  la  règle  :  (Jiitin  de  eviclione  tniel  urlio, 
vuiiidciii  aifenlem  rejifUil  exrpiiliu  (\.  H,  i,  ,  De  erict  ), 
régie  formulée  plus  brièvement  aujourd'hui  en  cch  teraici  : 
qui  doit  garantir  ne.  peut  évincer,  Klle  hc  juRlilie  d'elle- 
même,  car,  jtuisque  le  vemlcur  doit  défendre  ruclnteur 
contre  les  tiers  qui  viendraient  le  troubler,  à  pluH  forte 
raisoit  ne  peut-il  pas  le  troubler  lui-même  dans  la  pai- 
sible possession  rpiil  lui  doit  —  (l'olliier,  n.  165; 
Duranlon,  t  16,  n.  2;"i;{;  Iroplong,  n.  446  et  4iiS;  Ouver- 
gier,  n.  327,  330;  Marcadé,  sur  les  art  1626-l«;29,  n.  7; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  321;  lîaudrv -Lacanlinerie  et  Saii/nal. 
n.  361  ;  Laurent,  t.  24.  n.  210.) 

1587.  —  Jugé,  en  conséquence,  (|ue  celui  <|ui  a  vendu 
de  bonne  foi  le  terrain  d  autrui,  et  qui  l'achète  ensuite  du 
véritable  propriétaire,  ne  peut  le  revendiquer  contre  son 
propre  acquéreur,  bien  ([ue  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite 
ait  été  stipulée  sans  garantie.  —  (Angers,  23  juillet  1847, 
1».  1848.  1.  58,  I).  P.  1847.  2.  195.) 

1588.  —  ...  CI  ne  la  règle  en  vertu  de  L'uiuelle  celui  qui 
doit  garantie,  ne  peut  évincer,  peut  être  opposée  au  copar- 
tageant  qui,  après  avoir  vendu  à  un  tiers  les  immeubles 
compris  dans  son  lot,  a  poursuivi  et  fait  prononcer,  à  ren- 
contre de  ses  copartageants,  la  nullité  du  partage;  qu'il 
ne  saurait,  en  effet,  être  admis  à  évincer,  par  une  voie  indi- 
recte, l'acquéreur  auquel  il  doit  garantie.  —  (Cass., 
24  janvier  1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  I.  340,  1).  P. 
1826.  1.  222,  —  Orléans,  29  juillet  1880,  S.  1884.  1.259, 
D.  l\  1881.  2.  161.) 

1589.  —  En  cas  de  vente  d'une  usine  située  sur  un  cours 
d'eau,  la  garantie  du  vendeur  ne  consiste  qu'à  procurer 
à  l'acquéreur  la  jouissance  de  la  chute,  telle  qu'elle  exis- 
tait au  moment  de  la  vente;  mais  il  ne  peut  apportera 
cette  jouissance  des  entraves  ou  restrictions  :  notamment, 
s'il  est  propriétaire  du  canal  alimentant  l'usine,  faire  un 
emploi  abusif  des  eaux  au  détriment  de  l'acquéreur.  — 
(Bruxelles,  l"  août  1864,  Pasicr.  belge,  1865.  2.  327.) 

1590.  —  L'exception  de  garantie  peut  d'ailleurs  être 
opposée,  non  seulement  au  vendeur  lui-même,  mais  aussi 
à  ses  représentants,  ou  à  ceux  qui  sont  obligés  avec  lui 
ou  pour  lui  à  garantir  la  vente.  Ainsi  d'abord,  l'acheteur 
peut  l'invoquer  contre  l'héritier  pur  et  simple  du  vendeur, 
qui  représente  celui-ci,  et  est  tenu  des  mêmes  obligations, 
ou  contre  son  légataire  universel.  —  (Pau,  22  juin  1815, 
S.  et  P.  chr.  —  Cass.,  24  janvier  1826,  précité.  —  2  jan- 
vier 1838,  S.  1838.  1.  568.  —  20  mai  1840,  S.  1840.  1. 
922,  P.  1840.  11.  518,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  1.  310.  — 
19  août  1840,  S.  1840.  1.  849,  P.  1843.  I.  646,  P.  chr., 
D.  P.  1840.  1.  313.  —  Angers,  23  juillet  1847,  précité. 
—  Guillouard,  t.  1,  n.  321;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  361.) 

1591.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  acte  ne  peut  être 
attaqué  par  celui  qui,  même  en  une  qualité  autre  que  celle 
dans  laquelle  il  en  demande  la  nullité,  est  tenu  de  garantir 
l'exécution  de  cet  acte;  qu'ainsi,  l'héritier  pur  et  simple, 
tenu  d'exécuter  une  donation  en  vertu  d'un  jugement 
auquel  son  auteur  avait  acquiescé,  ne  peut  en  demander 
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la  luillili-,  iiolainmnil  pour  vice  «le  iDniie,  nn-ino  «Luis  le 
l»ul  d'assurer  lolTct  d'un  préciput  que  lu  donalidii  atlnijuée, 
l'aile  aiiti'ririircinciil.  r/'iluisait  à  iiraiil,  fl,  sp/'cinlcnioiil, 
que  ccl  hérilier  n'a  pas  jms  qiialilr  pour  frapper  de  tierce 
op|iosili(>ti  le  jiiKemenl  rendu  contre  son  auteur.  — 
(Cass  ,  :{U  JnnvifM-  iSS:..  It    !'    IHÎ53.  d.MS.i 

1592.  iJc  riKMUf,  io  mineur  devenu  liérilicr  de 
son  tuteur,  qui  a  vendu  un  hien  pupillairc,  ne  peut  le 
revenilii|uer,  si  le  tuteur  a  vendu  le  l)ien  eonime  sien  : 
l'arlielenr  peut  rt^pondre  au  revendiquant  rpie  la  vente  l'a 
rendu  projuiétairc.  Si  le  bien  a  été  vendu  comme  bien  de 
mineur,  sans  l'observation  des  formalités  léfrales,  le  pupille 
sera  rei)oussé  |)ar  l'exccjjlion  de  garantie,  car,  comme  héri- 
tier, il  doit  L'arantie  de  l'éviction.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  21(1  ;  Timmermatis.  !)'•  In  vente  des  immeubles  des  mineurs, 
i.  I,  u.  t!>X.  —  V.  toutefois 'Iroplong,  t.  i,  n  4i()  ;  Duver- 
gier.  t    1,  n.  351.) 

1593.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  par  lieitation 
des  biens  de  la  communauté,  poursuivie  à  bi  requête  de 
la  veuve  commune,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  ne  peut  être  attaquée  par  ces  der- 
niers, pour  défaut  d'assistance  du  subrogé  tuteur,  après  le 
décès  de  leur  mère,  el  l'acceptation  de  sa  succession  comme 
héritiers  purs  et  simples,  en  vertu  de  la  maxime  quem  de 
ericlianc,  etc.  ;  qu'on  prétendrait  en  vain  que  le  vendeur 
n'est  ]ias  tenu  de  garantir  les  vices  de  formes.  —  (Cass., 
a  janvier  1840,  S.   1840.  I.  569.) 

1594  —  La  veuve  commune  en  biens,  n'est  point 
recevable  à  critiquer,  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits, 
la  vente  d'un  immeuble  de  communauté  consentie,  pen- 
dant le  mariage,  par  son  mari,  lorsque,  étant  en  même 
temps  héritière  de  celui-ci,  dont  elle  a  accepté  la  succes- 
sion purement  et  simplement,  elle  est,  à  ce  dernier  titre, 
tenue  à  la  garantie  envers  l'acquéreur.  —  (Hiom,  10  juillet 
1894,  nd.  (irr.  Riom  el  ]Àmo<jes,  1893-1894,  p.  4(38.) 

1595.  —  L'exception  de  garantie  peut  être  opposée  à 
l'héritier  de  la  caution  du  vendeur,  et  à  la  caution  elle- 
même.  —  (Haudry-Lacantineric  et  Saignât,  n.  361  ;  Trop- 
long,  t  1.  n.  461;  Duvergier,  t.  1.  n.  333;  (luillouard, 
t.  1,  n.  324.) 

1596.  —  Serait  également  repoussé  par  l'exception  de 
garantie,  le  créancier  hypothécaire  devenu  l'héritier  du 
vendeur  de  la  chose  d'autrui.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  210.) 

1597.  —  Conformément  à  ce  même  principe,  le  fils  de 
famille  ne  peut  attaquer  la  vente  de  ses  propres  biens, 
que  le  père  a  consentie,  si  d'ailleurs  le  père  était  tenu  de 
garantir,  et  que  le  fils  ait  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  paternelle.  —  (Nîmes,  8  frimaire  an  Xlll,  S. 
et  P.  chr.,  I).  A.  12.  768.) 

1598  —  Pareillement,  un  acquéreur  actionné  en  délais- 
sement par  un  des  héritiers  de  son  vendeur,  peut,  en  sa 
qualité,  opposer  au  demandeur  une  transaction  passée 
entre  cohéritiers,  par  laquelle  le  demandeur  s'est  obligé  à 
supporter  toutes  les  charges  de  la  succession.  —  (Bruxelles, 
10  juin  1807,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  871.) 

1599.  —  Mais  la  solution  serait  différente,  si  l'héritier 
du  vendeur  avait  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Une  pareille  acceptation  a  pour  effet  de  séparer  le 
patrimoine  propre  de  l'héritier  de  celui  de  la  succession. 
L'héritier  bénéficiaire  n'étant  plus  tenu  des  obligations 
du  défunt  peut,  de  son  chef,  évincer  l'acheteur,  sauf  à 
celui-ci  à  recourir  en  garantie  contre  la  succession  bénéfi- 
ciaire du  vendeur.  —  (Grenoble,  28  mars  183.'),  S.  1836. 
2.  47,  P.  chr.,  D.  P.  1836.  2.  88.  —  Pothier,  Vente, 
n.  174;  Troplong,  t.  1,  n.  447;  Duvergier,  t  1,  n.  330; 
(luillouard,  t.  1,  n.  321  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  361.)  — \' .  swprà,  v  Successiomi ,  n.  3561  et  s. 

1600.  —  Si  l'on  admet  que  le  donataire  de  biens   à 


venir  surci  île  in  unxverttun  jut,  il  faut  dire  qu'il  pourra 
être  repoussé  par  l'exception  de  garantie.  —  \ .  mprà, 
v"  Surce$sioii$,  n.  8247. 

1601.  —  L'exception  «le  garantie  peut  être  opposée 
aux  successeurs  à  litre  particulier  du  vendeur,  car,  acqué- 
rant un  bien  spécial,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ses  obliga- 
tions Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  donataire  de  biens 
présents.  —  (Guillouard.  l    1,  n    323.) 

1602  —  Jugé  que  l'exception  de  garantie  est  oppo- 
sable en  matière  d'ordre,  et  qu'en  conséquence,  une 
demande  en  collocation  peut  aussi  bien,  et  dans  les 
mêmes  cas  qu'une  action  ordinaire,  être  repoussée  par 
cette  exception.  —  (Douai,  21  <lêcembre  1x33,  Jnrispr. 
Doiuii,  1854,  p.  114:  S   18.-J4.  2    670,  D    P.  1834.  2.  164.) 

1603.  —  (Jn  s'est  demandé  si  l'exception  de  garantie 
est  divisible  ou  indivisible.  L'intérêt  pratique  de  la  ques- 
tion se  présente  notamment  dans  le  cas  où  le  vendeur  est 
décédé,  en  laissant  plusieurs  héritiers  :  trois,  par  exemple. 
Si  l'un  des  héritiers  qui  est  propriétaire  de  la  chose  vendue 
jiar  son  auteur,  veut  la  revendiquer  contre  l'aclieleur, 
pourra-t-il  la  revendiquer  en  se  bornant  à  laisser  à  l'ache- 
teur la  portion  de  cette  chose  correspondant  à  sa  part 
héréditaire,  le  tiers;  ou  bien,  l'acheteur  pourrat-il,  en 
vertu  de  l'indivisibilité  de  l'exception  de  garantie,  repousser 
pour  le  tout  l'action  en  revendication?  La  question  était 
déjà  controversée  dans  notre  ancien  droit  :  elle  l'est  encore 
aujourd'hui. 

1604.  —  Dumoulin  (Divid.  et  >'ndiv.,  2"  part.,  n.  487 
et  s),  el  Pothier  (ï'r.  de  la  vente,  n.  173),  enseignaient 
que  l'exception  est  divisible,  et  que  l'héritier  peut  reven- 
diquer sa  chose,  en  se  bornant  à  laisser  à  l'acheteur  la 
fraction  correspondante  à  sa  part  héréditaire.  L'obligation 
de  livrer  une  chose  divisible  est,  disaient-ils,  indivisible. 
Si  le  vendeur  était  mort  avant  la  tradition,  ses  héritiers 
ne  pourraient  être  actionnés  par  l'acheteur  que  pour  leur 
part  et  portion.  Le  vendeur,  en  exécutant  son  obligation 
par  la  tradition,  n'a  pu  rendre  la  condition  de  ses  héri- 
tiers pire  qu'elle  n'aurait  été,  si  elle  n'avait  pas  été  rem- 
plie. L'héritier  pour  partie  qui,  actionné  en  délivrance, 
eût  été  quitte  en  faisant  tradition  de  sa  part,  ne  doit  pas 
être  plus  maltraité  par  exception  que  par  action.  Les  au- 
teurs précités  ajoutaient  que,  si  l'obligation  de  défendre 
est  indivisible,  cette  obligation  n'est  pas,  cependant,  telle- 
ment précise  et  absolue,  que  chaque  héritier  ne  puisse  s'en 
décharger,  en  offrant  sa  part  du  prix  et  des  dommages- 
intérêts.  A  plus  forte  raison,  il  est  déchargé  quand  il  a 
satisfait  pour  sa  part  et  portion  à  l'obligation  de  faire 
jouir,  qui  est  indivisible  quand  l'objet  vendu  est  divisible. 
Ils  disaient,  enfin,  que  l'obligation  de  défendre  est  subor- 
donnée à  l'obligation  de  faire  jouir.  Quand  l'héritier  pour 
partie  a  satisfait  à  cette  dernière  obligation  pour  la  por- 
tion qui  lui  est  afférente,  il  n'a  plus  à  défendre  l'acheteur, 
et  il  est  libéré.  Il  peut  donc  revendiquer  la  chose  vendue, 
pour  les  portions  dont  il  est  héritier.  —  (V.  dans  le 
même  sens  :  Lebrun,  Successions,  liv.  IV,  chap.  ii,  n.  27; 
Voèt,  De  rei  vindicatione,  n  16;  Fachinius,  Controv., 
liv.  X,  c.  33:  dArgentré.  Coût,  de  britagne,  art.  409, 
glose  3,  n.  23.) 

1605.  —  Dumoulin  et  Pothier  {loc.  cit.),  admettaient 
cependant  que  l'acheteur  peut  se  refuser  à  garder  la  chose 
pour  partie,  et  qu'il  est  maître  de  la  délaisser  pour  le 
total,  en  faisant  condamner  le  demandeur  à  lui  payer, 
pour  la  part  dont  il  est  héritier,  les  dommages-intérêts 
résultant  de  l'éviction.  En  effet,  n'ayant  pas  acheté  la 
chose  pour  en  avoir  une  partie,  il  ne  peut  être  obligé  à  la 
retenir  seulement  pour  jiartie.  Cette  doctrine  de  nos  an- 
ciens auteurs  a  été  suivie  par  plusieurs  commentateurs 
du  Code  civil.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  457;  Hodière,  De  la 
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tidtdurità  H  th  l'iiiiliritiltiltlr,  n     lH)*;  l.aruiiiltii^rr,  (thtiiin- 
tioni,  t.  2.  Hiir  loH  (irt.  M'i'i UrA,  n    17  ol  m.) 

Ifl06  —  haiiH  l'oiiiiiidii  i|iii  «-si  ii('ro|i(i''('  aiijounriiiii  |iar 
lu  inajiM'ilt'  lies  aiiltMirs,  cl  (|ue  ciiiihhi'io  iiixt  )iiriM|iiiiilnicr 
conslaiilf,  on  udinol,  an  fonlrairo,  ipio  r<<xc(<|iliiiii  Ar 
^araiilic  rsl  iinlivisiliUv  (!'i'h(  i|ii'imi  clTetl,  rdlilipalinii  ijiii 
sorl  (lo  rontlciiiciil  à  l'cMoplinn  de  K''^>'<'>iili(' ''xl  inilivisililt!, 
cm*  c'chI  iiiio  ohlif^alion  ilo  n<>  pas  faire,  coiisiHlanl  k  iic 
pas  Iroiililor  racliolcur  dans  sa  pnssrssion.  (tr,  uni'  (d)li- 
gation  do  no  pas  l'airo  oh!  indivisiido,  oonlorinonionl  au 
principo  pos(^  par  l'ail  1:217  (!  civ.,  i|natid  lo  lail  dont 
lo  ilôhilour  doit  s'alislonir,  [lonr  no  pus  conlrovcnir  /i  son 
«»ldii;alion,  n'est  pas  snscoplildo  de  division,  goil  inalé- 
rioUo,  s(Mt  inlollocinollf.  Toi  est  bien  lo  cas  dans  notre 
hjpothèso,  oar  lo  fait  do  ne  pas  tronidor  raolielonr  dans 
sa  possession,  no  saurait  ('•vidoininonl  rtro  divisible,  alors 
mônio  quo  la  chose  vonduo  serait  divisildo.  I.e  vendeur 
devant  garantir  à  raoiiclour  une  possession  paisible,  ne 
peut  la  froiilder  rolativoniont  d  aucune  j'raction  de  la 
chose  vendue  :  sinon,  celle  possession  cesse  d'clro  paisible, 
et  l'obligation  do  garantie  n'est  plus  remplie.  On  conclut 
on  vain  do  la  divisiliilil(^  de  r(d)liu:ation  d(>  livrer  à  celle  de 
rexoei)lion  de  i;aranlie.  (lo  raisonneinont  repose  sur  une 
confusion  entre  l'oblii^alion  de  délivrer  et  celle  de  garantir. 
Or,  ce  sonl  là  doux  ol)lii;ations  bien  dilTorentos  el,  ce  (pii 
le  prouve,  c'est  (pie,  tandis  (juc  l'action  on  délivrance  est 
divisible,  l'action  en  garantie,  même  de  l'aveu  de  Dumoulin 
et  do  Pothier.  est  indivisible.  On  ne  peut  donc  rien  con- 
clure, quant  k  rcxco{)tion  de  garantie,  de  la  divisibilité 
de  l'obligation  de  délivrer.  Ainsi  (ju'on  l'a  très  justement 
observe,  on  est  d'accord  pour  dire  (|ue  «  si  l'acheteur  est 
attaqué  par  un  tiers,  chacun  dos  héritiers  doit  le  défendre 
pour  le  tout  :  comment  cette  obligation,  indivisible  si  l'at- 
taque émane  d'un  tiers,  pourrait-elle  devenir  divisible  si 
elle  émane  de  l'héritier  lui-même,  et  comment  celui-ci, 
qui  devrait  défendre  l'acheteur  pour  le  tout,  pourra-t-il 
l'attaquer  pour  partie  ?. . .  L'obligation  de  protéger  l'ache- 
teur contre  les  troubles  dont  il  est  l'objet,  ne  peut  pas 
changer  de  caractère  suivant  le  rôle  que  l'héritier  joue 
dans  la  procédure,  suivant  qu'il  est  demandeur  en  reven- 
dication ou  défendeur  en  garantie;  l'hyiiothèse  est  tou- 
jours la  même,  l'acheteur  est  troublé,  ll  comme  le  fait 
d'être  troublé  ou  de  ne  pas  être  troublé  est  indivisible, 
comme  l'acheteur,  qui  ne  serait  troublé  que  pour  partie, 
serait  encore  troublé  et  pourrait  continuer  à  demander 
garantie,  on  décide,  avec  raison,  que  l'obligation  de  le 
défendre  est  indivisible.  »  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  344.  — 
Conf.  en  ce  sens  :  Cass.,  19  février  1811,  S,  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  447.  —5  janvier  1815,  S.  et  P.  chr.,D.  A.  12.448. 
—  M  août  1830,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1830.  1.  383.  — 
Bordeaux,  8  décembre  1831,  S.  1832.  2.  365,  P.  1832.  I. 
507,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  2.  58.  —  Rouen,  22  mai  1839, 
S.  1839.  2.  453,  P.  1839.  II.  578,  P.  chr.,  D.  P.  18-iO.  2. 
44.  —  Cass.,  14  janvier  IS-iO,  S.  1840.  1.  369.  —  Liège, 
29  novembre  1 831,  Pasîcr.  belge,  1834.  2.  108.  —  Bruxelles, 
27  avril  1853,  Pomcv.  belge,  1854.  2.  29.  —  16  janvier 
1856,  Pasxcr.  belge,  1857.  2.  75.  —  Cass.,  belge,  3  juin 
1856,  D.  P.  1836.  2.  209.  —  Cand,  19  juillet  1862, 
Pasicr.  belge,  1862.  2.  420.  —  Chambéry,  30  août  1867, 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  décembre  1868^  S.  1869.  1.  126, 
D.  P.  1869.  1.  222.  —  Trib.  Vienne,  12  juin  1891,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  8  novembre  1893,  Pand.  fr.  pér.,  1894.  1. 
473,  S.  1894.  1.  401,  D.  P.  1894.  1.  417.  —  Duvergier, 
t.  1,  n.  353;  Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  8;  Aubi-y  et 
Rau,  t.  4,  §  353,  p.  370  et  373,  texte  et  notes  8  et  12; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  61  6is-Vll;  Laurent,  t.  24, 
n.  215:  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  362.) 

1607.   —  Jugé,   spécialement,   que  lorsque,  par  une 


I  lauMU  forMiidle  du  contrat  corilriiiaiit  vente  d'un  iiiiin'-iiljl^ 
propre  A  une  l'einiiie  ninviiio,  1»  innri  h'cnI  obligé  /i  I  i  ^rn- 
rantie  oriverH  rac(|nérfur,  l'acliiin  dn  Indile  feriiin 
danl,  api-cs  le  docrn  de  -«m  mari,  el  alor»  qu'elle  a  U'  , 
la  communauté  et  ud  Ic^h  Ji  titro  uriivorael.'b  «Ile  fuit  par 
celui-ci,  de  contraindre  l'ncqui'reur  /i  payer  une  «econdu 
lois  partie  de  son  |irix  d'ar(|uiHilion,  doiit  il  ti'n  pn«  sur- 
veillé  lo  remploi,  comme  l'y  obligenil  une  Hlipulnlion  du 
contrat  «le  iiiaria^'o  de  lu  vcndereMHo,  doit  rire  rcpouMH/;i: 
pour  le  tout,  par  application  île  la  ngle  ifiiem  de  icietiotiê 
Ifuel  acUii,  etc.  ;  qu'il  en  cmI  uinHÏ,  alors  iiiéme  que  l'acqué- 
reur aurait  connu,  au  moment  de  la  vente,  rcxislcncu 
dans  le  contrai  de  mariage,  de  la  claiiHu  de  remploi,  ren- 
gagement formel  di;  garantie  pri»  par  le  mnri  danH  l'aclo 
de  vente  devant  être  consifléré  couune  ayant  principale- 
mont  pour  but  de  mettre  le<lit  ac(|uéreur  h  l'ubri  rie  toute 
rocherclic  de  la  part  des  héritiers  du  garant,  h  l'occasion 
de  rincxé(;ution  du  remploi.  —  (Trib.  Vienne,  12  juin 
18!H.  et  sur  pourvid,  Cass.,  S  novembre  18!)3,  pi-écitéH.) 
1608  —  L'indivisibilité  de  lublig-ilion  île  garantie  ne 
peut  être  opposée  aux  copropriétaires  d'un  vendeur  d'im- 
meubles, lorsqu'il  n'est  |tas  établi  qu'ils  ont  concouru  /i 
la  vente  — (Cronoblo,  X  avril  IS.S9,  Jouni.  arr.  (iienoble 
el  Chambénj,  1S8!>.   I.   179.) 

1609.  —  .S'il  est  vrai  ipie  i'obligaliun  de  garantir  un 
fonds  est,  de  sa  nalure,  indivisible,  il  n'en  est  plus  de 
même  lorsque  cette  obligation  se  résout  dans  le  payement 
d'une  somme  d'argent.  — (Tril).  Charleroi,  2  février  1880, 
Jouvn.  Irib.  belges,  1886,  p.  681.) 

1610.  —  Le  défaut,  de  la  part  des  covendeurs,  d'accom- 
plir leur  ol)ligalion  de  garantie,  ne  constituant  qu'une 
simple  inexécution  et  non  un  dol  civil,  n'entraîne  pas 
contre  eux  une  condamnation  solidaire,  en  ce  qui  concerne 
la  restitution  du  prix,  car,  si  l'obligation  de  garantie  est 
de  son  essence  indivisible,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'obligation  de  restituer  le  prix  de  la  vente.  —  (Toulouse, 
9  décembre  1889,  Gaz.  Midi  du  9  mars  1890.) 

1611.  —  L'obligation  du  vendeur  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  jouissance  de  l'achelcur,  est  sanctionnée,  le 
plus  souvent,  par  une  exception,  dont  nous  avons  admis 
le  caractère  indivisible;  elle  peut  être  sanctionnée  égale- 
ment par  une  action.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  vente  d'un  fonds  de  commerce  ;  le  vendeur  ne  peut, 
du  moins  à  une  époque  rapprochée  de  la  vente,  ouvrir 
dans  le  voisinage  un  établissement  similaire.  (\'.  supr(À, 
y  Fonds  de  commerce,  n.  627  et  s.)  L'accomplissement 
d'un  pareil  acte  tend  à  priver  l'acheteur  de  partie  des 
avantages  sur  lesquels  il  pouvait  compter  daprés  la  des- 
tination de  la  chose.  Mais,  évidemment,  en  pareil  cas, 
comme  dans  d'autres  cas  semblables,  c'est  seulement  par 
une  action,  que  l'acheteur  peut,  d'une  part,  contraindre  le 
vendeur  à  détruire  ce  qui  a  été  fait  en  violation  de  l'obli- 
gation de  garantie  (C.  civ.,  art.  1143),  et,  d'autre  part, 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts  en  violation  du  préju- 
dice causé.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  363.) 

1612.  —  C'est  encore  nécessairement  par  voie  d'action 
que  se  réalise  l'obligation  de  garantie,  lorsque  le  trouble 
apporté  à  la  possession  de  l'acheteur  émane  d'un  tiers. 
Le  vendeur  est  alors  tenu  de  venir  défendre  son  acheteur, 
contre  l'attaque  dirigée  contre  lui,  afin  de  le  maintenir 
dans  la  jouissance.  11  est  même  tenu,  si  l'acheteur  le  ré- 
clame, de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  c'est-à- 
dire  de  se  substituer  à  lui  dans  l'instance  où  il  a  été 
appelé  par  le  tiers  revendiquant.  Eu  pareil  cas,  l'acheteur 
peut  même,  d'après  l'art.  182  C.  proc.  civ.,  demander  sa 
mise  hors  de  cause.  —  V.  suprà,  v°  Garantie,  n,  230  et  s. 

1613.  —  La  prise  du  fait  et  cause  du  vendeur  par 
l'acheteur,  est,  ainsi  que  l'observe  Pothier  (n.  103),  l'objet 
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iiiimc'iliat  cl  pririiilif  île  la  },'ai-anlic'.  Il  est  rare,  en  nllel, 
que  le  vemleiir  liii-nir-inu  (rouble  l'acheteur,  et  U-.  Ironlile 
pnnieiil  gi'-iier.'iloinniit  du  fait  il'uii  ticrR  (|ui  a|/it  en  re- 
veinlii'atiiiii  iMinlre  luchcleur,  en  vertu  d'une  luuse  anlé- 
rioure  a  la  vcnle,  ou  prétend  exercer  sur  le  fonds  vendu 
une  strvilude  déclarée  par  le  vendeur.  —  (Laurent,  t.  24, 
M.  ai  I  <■(  s.) 

1614  -  De  ce  (|ui  vient  d'rlre  dit,  il  résulte  que,  de 
ni''Mit'  i|ue  l'exicplion  de  paranlie.  l'artion  en  garantie  que 
l'aciicleur  nienacc  exerce  il'unc  manière  inridente  contre 
son  vendeur,  pour  oldif^er  celui-ci  ii  venir  iirendresadélensc, 
est  indivisible  (lettt!  nclion  sert,  en  effet,  de  sanction  h 
une  oldi^aliun  indivisible  consistant  à  faire,  ainsi  qu'on 
l'a  dit,  et  une  obligation  est  indivisible,  d'après  l'art.  1217 

C.  civ.,  lors(|u'elli'  a  pour  objet  un  fait  qui,  dans  l'exécu- 
tion, n'est  pas  susceptible  de  division,  soit  matérielle,  soit 
inlelieclnelle.  Or,  le  l'ail  de  jirendre  la  défense  de  l'ache- 
teur, n'est  susceptible  de  division  à  aucun  point  de  vue. 
On  ne  comprend  pas  i|ue  le  vendeur  défende  l'acheteur  ou 
prenne  son  fait  et  cause  pour  moitié  ou  pour  un  tiers,  (|u'il 
fasse  valoir  la  moitié  ou  le  tiers  d'un  argument  ou  d'un 
moven.  Aussi  ceux-là  même  de  nos  anciens  auteurs  qui 
avaient  admis  la  divisibilité  de  l'exception  «le  frarantie, 
enseignaient-ils  que  l'action  de  garantie  est  indivisible, 
en  tant  du  moins  qu'elle  a  pour  objet  de  contraindre  le 
vendeur  à  défendre  l'aciicleur.  (IJumoulin,  op.  cit.,  2«  part., 
n.  -407  et  s.;  l'otbior,  Tr.  de  la  vente,  n.  103  et  s.)  Cette 
théorie  est,  d'ailleurs,  piesqiie  universellement  admise 
sous  le  Code.  —  (Cass.,  2i)  juillet  1858,  S.  18(50.  1.  730, 

D.  P.  1859.  1.  12.J.  —  18  avril  1860,  S.  1860.  1.  519, 
P.  1861.  2-i8,  D.  P.  1860.  1.  275.  —  8  novembre  1893, 
précité.  —  Duranlon,  t.  16,  n.  277,  278:  Troplong,  t.  1, 
n.  434,  437,  438;  Quvergier.  t,  1,  n.  533;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zaïliaria-,  t.  4,  p.  292,  note  2;  Marcadé,  sur  les 
art.  1626  et  s.,  n.  8;  Laronibiére,  Tr.  des  obligations,  t.  2, 
sur  les  art  1222-J226,  n.  14;  Aubrj  et  Rau,  t.  4,  §  353, 
p.  371,  noie  7:  Colmet  de  Saiiterre,  t.  7,  n.  61  6is-VI; 
Laurent,  t.  24,  n.  213;  Guillouard,  t.  1,  n.  340;  Baudrv- 
Lacantincrie  et  Saignât,  n.  367.  —  Coiitrà  :  Cass.,  11  août 
1830.  précité   —  Ktidiére,  Solidarité  et  indivisibilité,  n.  341 .) 

1615.  —  De  l'indivisibilité  de  l'aclion  en  garantie,  il 
résulte  que  si  le  vendeur  vient  à.  décéder,  en  laissant  plu- 
sieurs héritiers,  l'acheteur  troublé  par  la  revendication 
d'un  tiers,  peut  s'adresser  à  un  seul  des  héritiers  du 
vendeur,  pour  lui  demander  de  prendre  son  fait  et  cause, 
et  de  le  défendre  contre  cette  revendication.  Un  seul  des 
cohéritiers  peut,  d'ailleurs,  très  bien  défendre  l'acheteur, 
car  la  défense  consiste  à  faire  valoir  les  movens  qui 
militent  en  faveur  de  l'acheteur  pour  faire  rejeter  la 
revendication  du  tiers.  Or,  pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  de 
la  présence  de  tous  les  cohéritiers;  celle  d'un  seul  sulht. 
—  (Même  auteurs.) 

1616.  —  Mais  l'action  en  garantie  cesserait  d'être 
indivisible,  dans  le  chef  subsidiaire  par  lequel  elle  tendrait, 
pour  le  cas  où  l'éviction  serait  consommée,  à  la  réparation 
du  dommage  subi  par  l'acheteur,  c'est-à-dire  à  la  restitu- 
tion du  prix,  et  au  pavement  de  dommages-intérêts.  De 
ce  chef,  en  effet,  l'action  tend  à  l'exécution  d'une  obliga- 
tion ayant  pour  objet  une  somme  d'argent,  chose  essen- 
tiellement divisible.  L'action  doit  donc  se  diviser  entre 
les  cohéritiers,  et  chacun  d'eux  ne  peut  être  condamné, 
vis-à-vis  de  l'acheteur,  que  proportionnellement  à  sa  part 
héréditaire.  —  (Mêmes  auteurs.  ) 

1617.  —  Au  surplus,  au  point  de  vue  pratique,  ainsi 
que  I  observait  déjà  Pothier  (n  160),  l'indivisibilité  de 
l'action  en  garantie,  quand  il  s'agit  seulement  de  défendre 
lacheleur,  ne  présente  pas  une  grande  importance,  car, 
en  fait,  tous  les  héritiers  du  vendeur  seront  le  plus  souvent 


mis  en  cause,  soit  par  le  cohéritier  a.ssigné  seul  pur 
l'acheteur,  soit  par  l'aehcteur  lui-même.  D'une  jiart,  en 
effet,  l'héritier  asHigné  n  intérêt  à  mettre  en  rausc  ses 
cohéritiers,  pour  qu'ils  soient  tenus  do  défendre  conjointe- 
ment avec  lui,  et  (ju'ils  ftartagent  avec  lui  les  frais 
qu'entraîne  la  défense;  autrement,  s'il  défendait  seul, 
sans  les  appeler,  il  aurait  seul  à  supporter  ces  frais. 
D'autre  part,  l'acheteur  lui-même  est  intéressé  à  mettre 
en  cause  tous  les  cohéritiers,  pour  le  cas  probable  où  la 
défense  ne  réussirait  pas  à  j)révenir  l'éviction.  Dans  ce 
cas,  en  ell'cl,  l'oJjligation  de  garantie  se  résout  en  dom- 
mages-intérêts, et,  ceux-ci  étant  divisibles,  l'héritier  seul 
assigné  ne  serait  tenu  que  pour  sa  part  héréditaire,  ce 
qui  forcerait  l'acheteur  évincé,  pour  établir  son  droit  à  la 
garantie  vis-à-vis  des  autres  cohéritiers,  à  intenter  contre 
eux  une  nouvelle  action,  la  chose  jugée  contre  le  premier 
héritier  assigné  n'étant  pas  ojqtosablc  aux  autres  Donc, 
en  fait,  l'action  en  garantie  sera  régulièrement  dirigée 
contre  tous  les  cohéritiers  —  (Conf  Troplong,  t  1, 
n.  440;  Duvergier,  1. 1 ,  n.  333;  Larombiére,  sur  l'art.  1223, 
n.  14  à  16;  Guillouard,  t.  4,  n.  342:  Laurent,  t.  24, 
n.  214:  Aubry  et  Mau.  t  4,  §  333.  p.  371.  372,  texte  et 
note  10.) 

1618.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers,  assigné  seul,  a 
négligé  de  mettre  ses  cohéritiers  en  cause,  et  qu'il  ne 
jiarvient  pas  à  faire  cesser  le  trouble,  il  ne  peut  être  con- 
damné que  pour  sa  part  héréditaire,  à  la  restitution  du 
prix,  et  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur  évincé.  On 
ne  saurait  objecter  que,  son  obligation  principale,  celle 
de  défendre  l'acheteur,  étant  indivisible,  la  condamnation 
aux  dommages-intérêts  devrait  l'être  également.  Cela 
serait  vrai,  si  celte  condamnation  devait  être  considérée 
comme  la  conversion  en  dommages-intérêts  de  l'obligation 
de  défendre.  Mais  il  n'en  est  rien.  Lorsqu'il  y  a  éviction, 
l'obligation  de  garantie  n'est  pas  remplie,  et  c'est  à  raison 
de  ce  nouveau  fait,  de  l'inexécution  de  l'obligation  de 
garantie,  que  le  débiteur  est  condamné  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts. Or,  les  dommages-intérêts  sont  divisibles 
de  plein  droit  entre  des  codébiteurs  non  solidaires.  L'héri- 
tier pour  partie  ne  peut  donc  y  être  condamné  que  pour 
sa  jiart  —  (Troplong,  t.  1,  n.  440:  Duvergier,  t.  1, 
n.  353;  Aubry  etHau,  t.  4,  §335,  p.  372,  texte  et  note  11  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  214.) 

1619.  —  L'obligation  de  garantie  dans  une  vente 
d'immeubles,  est  indivisible,  encore  bien  qu'il  s'agisse 
d'immeubles  qui,  indivis  entre  cohéritiers  au  moment  de 
la  vente,  ont  fait  depuis  l'objet  d'un  partage  judiciaire, 
afin  de  déterminer  la  part  d'une  femme  dotale  dans  les 
biens  vendus,  et  que  l'éviction  ne  porte  que  sur  cette  part  : 
les  cohéritiers  de  la  femme  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre, 
dans  ce  cas,  que,  étant  censés,  par  l'effet  du  partage, 
n'avoir  jamais  été  propriétaires  des  biens  soumis  à  l'évic- 
tion, l'acquéreur  de  ces  biens  n'a  contre  eux  aucune 
action  en  garantie.  —  (Cass.,  18  avril  186<i,  précité.) 

1620.  —  Lorsque  plusieurs  individus  garantissent  la 
validité  d'une  vente  faite  par  un  tiers,  libre  et  franche  de 
toute  inscription  hypothécaire  ou  autres  charges  quel- 
conques contre  qui  que  ce  soit,  avec  promesse  de  la  sou- 
tenir, chacun  est  obligé  pour  le  tout,  par  l'application  de 
l'art.  2023  C.civ.  Par  suite,  et  par  application  de  l'art.  2026, 
si  l'un  des  obligés  a  fait  prononcer  la  division,  alors  que 
ses  coobligés  étaient  devenus  msolvables.  il  est  tenu  de 
cette  insolvabilité.  —  (Bruxelles,  3  janvier  1815,  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  880.) 

1621.  — Jugé,  d'autre  part,  que,  lorsfjue  des  cohéritiers 
ont  vendu  solidairement  un  immeuble  de  la  succession, 
chacun  d'eux  est  tenu  de  garantir  pour  le  tout  l'acquéreur, 
non  seulement  contre  les  troubles  qui  proviendraient  du 
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Inil    ilo    li'iir   iiiilriii'    ciiiiiiiiiiii ,    iiiriis    l'iicnn*    ili*    niiK    i|iii 
l'i'Miillfiil  ilii  lait  |iiti'HiiiiiM'l  il'iiii  (Ml  (le  i|iii!|i|ii<*N-iinH  (il!  Hi-H 
ctivuiitli'iirH.         (l'ariN,  ii7  Iriin.iiir  jm  \ll    S    il  I'    (lu 
D.  A    <()    n'M  ) 

1622  l.'aclidii  vu  «luiiiilic  a|i|i/tr(ii>iil  ù  raciiiici'ciii  . 
I'!ll(<  |iasN(*  t'<vi(l*<liiiii(Mil  H  (i(vs  niicccsNriiCH  iiiiivn'MiUa,  coii- 
I'(iriii6iii('iil  nii  priii(-i|i»  ilo  l'url  IliS  0.  civ  D'iiiilrc 
pnrl,  i"(tiiini(',  (l'a|)rcH  le  iik^iiii'  lo\lc,  on  omI  rtMiH(^  «vdir 
uiikhI  sli|iiil(>  |Miiii'  HON  avaiilH  ('auHi>,  le  NiicccHHiMir  h  litre 
piii'liciilioi-  (loi!  avoir  l'aclioti  en  Kiiraiilic  l/aclion  on 
gnraiilic  at^  Iranxiix^l  iloiic  un  HonH-ac(|n('M'('nr,  sans  nu'nio 
(|n'il  Hoit  iK'crssairc  iTt'ii  l'iiirn  nin^  numlioii  HiM-ciale  dnnH 
lo  conlrnl.  Cela  ne  lail  fias  tW.  (ionlc,  lorH(|nc  l'arliolcur  a 
rovoniln  la  i'Iiohc,  on  l'a  Irunsinisiv  a  nn  litre  oncnMjx 
i|nfl(i>n(|no  ([ni  l'oiili^c  à  lii  fiarantic. —  (l'otliicr,  n.  MX; 
rr(i|il(nif^,  t.  1,  n.  41*1»;  l)n\iM>'it'r,  t.  i,  n.  31H;  Anl»r_y 
et  Kan,  t.  4,  S  'i^^,  P  •''(»:  l.uiironl,  l.  2i,  n.  2i'.»;  linil- 
lonard,  t.  I,  n.  ItliO;  lt;in(lrv-Lacanliii('ri(!  cl  Suifinat, 
n    ariil.) 

1623.  —  Lu  siMiic  (iinicnlti^  qni  se  prc-siuilc,  en  cas 
(l'nnc  n(MiYcllc  Iransniission  à  titre  onér(Mi\,  est  celle  de 
savoir  si  lo  sons-juiiiM-rcnr  pont  direclcnient,  ol  en  son 
propre  nom,  exeroor  contre  lo  vendenr  primitif,  le  reconrs 
an(inol  celni-cl  se  trouve  sonmis,  on  si,  an  coniraire,  il 
ne  pont  aj^ir  contre  Ini  qno  comme  oxerçanl  les  droits  de 
son  auteur,  en  vertu  do  l'art  1  !(>(»  C.  civ.  La  question 
prd'sonto  nn  firnnd  inh-rcH  pour  lo  S()us-ac(iuérour,  car, 
s'il  doit  aiîir  on  vertu  de  l'art.  llGll,  il  sera  tenu  do  par- 
tnjjer  le  bénélico  de  l'action  avec  les  autres  er(>anciers  du 
vendeur,  lundis  qu'il  prolilo  seul  do  l'action  <lirecte. 
Certains  arrêts  se  sont  prononC('s  contre  la  possibilité  de 
l'action  directe.  —  (Uruxellos,  6  janvier  1808,  S.  et  P. 
chr.,  I).  A.  12.  882.  —  Puris,  9  mars  1824,  S.  et  V. 
chr    —  22  mars  182;i,  S.  et  1».  chr.,  I).  P.  182ri.  2.  184  ) 

1624.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  géni^-ralement 
admise.  Elle  est,  d'abord,  en  elîet,  plus  juridique,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  observt'\  le  premier  acheteur,  en 
transférant  la  propriété  de  la  chose  au  second  acheteur, 
est  réputé  lui  avoir  transmis  en  même  temps  tous  les 
droits  et  actions  qu'il  possédait  relativement  à  la  chose, 
et,  par  suite,  aussi  l'action  en  garantie.  Il  en  résulte  que 
le  sous-acquéreur,  lorsqu'il  exerce  la  garantie  contre  le 
vendeur  primitif,  agit  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est 
propre,  et  non  en  vertu  du  droit  de  son  vendeur.  Cette 
solution  est,  d'autre  part,  conforme  à  l'équité,  car  la 
garantie  étant  établie  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'ache- 
teur, le  droit  de  celui-ci  ne  saurait  devenir  le  gage  des 
créanciers  de  son  vendeur.  —  (Bordeaux,  5  avril  1826, 
S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1826.  2.  177.  —  4  février  1831, 
S.  1831.  2.  138,  P.  1831.  11.  208,  P.  chr.,  D.  P.  1831. 
2.  85.  —  Paris,  24  février  1882,  S.  1883.  2.  229,  D.  P. 
1883.  2.  78.  —  Cass.,  12  novembre  1884,  D.  P.  188.^. 
1.  3o7.  —  Bordeaux,  11  janvier  1888,  Pand.  fr.  pêr., 
1888.  2.  67:  la  Loi  du  24  février  1888:  Journ.  arr.  Bor- 
deaux, 1888.  1.  59;  S.  1891.  2.  5,  D.  P.  1889.  2.  11.  — 
Gand,  12  juillet  1899,  Pasicr.  belge,  1900.  2.  13.  —  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  275:  Troplong,  t.  1,  n.  437;  Duvergier, 
t.  1,  n.  343;  Marcadé,  sur  l'art.  1626:  Larombiére,  sur 
l'art.  1166,  n.  28;  Demolombe,  t.  25,  n.  141:  Aubry  et 
Rau.  t.  4,  i$  355,  p.  376,  texte  et  note  26:  Laurent,  t.  24, 
n.  229;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  359.) 

1625.  —  Lorsque  le  dernier  acquéreur  a  reçu  la  chose 
à  titre  gratuit,  il  n'a  point  d'action  en  garantie  contre  son 
auteur,  puisque  le  donateur  n'est  pas,  en  principe,  garant 
de  l'éviction  N'avant  pas  d'action  en  garantie  en  vertu 
de  son  propre  titre,  un  pourrait  douter  qu'il  puisse  agir 
contre  le  premier  vendeur.  C'est  ce  qu'enseignait  Pothier. 
Si,  disait-il,  l'acheteur  n'est  point  tenu  de  protéger  contre 


l'évicllon  ruini  h  (|nl  il  n  Iranmniii  In  rhoac  vrnili))',  il  «tt 

HauM  inlérci  h  (•xcrcer   lui  iik  me  un    i' 
vendonr    L'^'niction  ntf  |ienl  (1<>m  '  doiui'  ...        - 
(/(iruiille.  Or,  liillo  ohI  In  dilunllon  de  l'dchotflur  qui  n  f'iit 
doiialidn  de  lu  clione  vendue    -     (N    97  ) 

1626.  —  l.'i)|iinion  de  PoUili-r  eitl  nnjourd'liul  n^'n^Tà- 
lemenl  rejotéfl  il  un  «'nf{it  pan,  on  nttei,  de  inviiir  ai 
l'aclieleur  primitif  chI  on  non  tenu  li  In  ^'irantio  ^ 

du    NouM  uc(|néreur,    iiniit  de  navoir  ce    (|u'il   n   i;ii. 

Iransmettre  /i  colni-ci  Or,  il  cmI  certain  (|ne  le  donnU'ur, 
auNRi  l)i(!n  que  le  vendeur,  n  voulu  IranHrnettre  lu  clioto 
cmiime  (die  était  danH  hoii  |)utrimoin>',  uvec  toux  Ich  droiU 
(lui  v  étaient  altacliéH,  niin  oiiini  enniti.  Il  u  dortc  e/'dé 
iniplicilomcnl  un  donutnirc  l'aclioii  en  Kurnntie  qu'il  nvuit 
conlre  le  vendeur  [(rimilif.  et  le  dorwituire  [lonrra  '  -  r 
celle  acli(Mi  contre  ce  dernier,  Itien  qu'il  ne  pui  ^  . 
agir  contre  son  do[ialcur  -  (Durunton,  t.  8,  D.  f>'it,  et 
t.  16,  n.  276;  TropidUg,  l  1,  n  429;  Duverjfier,  t.  1, 
Il  343:  Aubry  et  iLin,  t.  4.  S  3îi5,  p  376;  (iuillouurd, 
t  1.  n.  320:  (iaurctnt,  t.  24,  n.  23U;  iiaudry-Lacuntinerie 
ol  S.'iignat,  n.  35!>  ) 

1627  —  La  solution  précédente,  relative  uu  donataire, 
doit  être  également  appli(|uée  uu  Hccond  acheteur,  via-à-vj» 
dii(|(iel  l'achetcnr  primitif  aurait  slipulé  une  clause  for- 
melle de  non-garantie.  Ce  sous-uc(|néreur  ne  p(Mirrait, 
sans  doute,  agir  en  garantie  contre  son  vendeur  direct, 
mais  il  i)ourrait  exercer,  contre  le  vendenr  origin.tire, 
l'action  en  garantie  qno  son  auteur  lui  a  implicitement 
transmise,  avec  tous  les  aci^essoires  de  la  chose  —  ((Jass., 
25  janvier  1820,  S.  et  P.  chr.  —  7  mars  18.'. 4,  S.  18.'i6. 
1.  221,  P.  1854.  I.  400.  —  Duranton,  t.  16,  n.  274; 
.\ubry  et  Uau,  t.  4,  §  355,  p.  377;  Laurent,  t.  24,  n.  230; 
Guiliouard.  l.  1,  n.  320.) 

1628.  —  L'acheteur  peut  agir  en  garantie  contre  son 
vendeur,  dés  qu'il  est  troublé  par  une  action  en  revendi- 
cation, ou  par  une  autre  action  qui  compromet  sa  paisible 
jouissance.  11  jouit  alors,  pour  appeler  en  cause  son  ven- 
deur, du  délai  fixé  par  les  art.  175  et  s.  C.  proc.  Ces 
textes  organisent  ce  que  l'on  nomme  l'exception  dilatoire 
de  garantie,  dont  les  régies  ont  été  exposées  suprà,  v  Ga- 
rantie, n.  430,  exception  de  procédure  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'exception  civile  de  garantie,  laquelle  n'est 
que  l'application  de  la  règle  «  qui  doit  garantir  ne  peut 
évincer.    >  —  V.  suprà,  n.  1586  et  s. 

1629.  —  Mais  c'est  pour  l'acheteur  une  simple  faculté, 
que  d'appeler  immédiatement  son  vendeur  en  cause,  pour 
le  défendre  dans  l'action  principale  en  revendication. 
L'acheteur  peut,  s'il  le  préfère,  et  s'il  a  confiance  en  son 
droit,  soutenir  seul  la  lutte  contre  le  tiers,  sauf  au 
vendeur  à  intervenir  s'il  le  juge  à  propos.  Toutefois,  en 
prenant  ce  dernier  parti,  l'acheteur  commet  une  grave 
imprudence.  D'abord,  il  demeure  seul  exposé  aux  périls 
et  aux  frais  du  procès,  et  ensuite,  il  court  le  risque 
d'échouer  dans  sa  demande  récursoire  en  garantie.  Le 
vendeur  peut,  en  effet,  d'après  l'art.  1640  C.  civ.,  faire 
écarter  cette  demande,  en  prouvant  que  l'acheteur  s'est 
mal  défendu,  et  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande.  —  (Guiliouard,  t.  1,  n.  304.) 

1630.  —  L'obligation  de  garantie  imposant  au  vendeur 
celle  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
paisible  de  l'immeuble  vendu,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  le  tiers  détenteur  puisse  agir  en  garantie  contre  son 
vendeur,  qu'il  ait  payé,  délaissé,  ou  subi  l'expropriation. 
—  (Bordeaux,  27  avril  1888,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1889. 
1.  163  ) 

1631.  —  L'obligation  de  garantie  incombe  à  tout 
vendeur,  car  l'art.  1626  ne  distingue  pas.  Ainsi,  la  garan- 
tie est  due  par  le  vendeur,  alors  même  qu'il  est  de  bonne 
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foi.  Dnns  rclto  livpolhAsc,  en  e(Tet,  rommc  dans  celle  où 
il  est  do  iii.Miv.iisi'  foi.  il  iimn(|uc  à  l'une  «les  ohligntioiis 
qui  dt'coulciilde  1.1  nature  d\i  contrai  «pi'il  a  lait,  a  savoir, 
l'ohlliration  do  transforor  la  [)ropriotô  I^a  <listinction  entre 
la  bonno  ol  la  mauvaise  foi  du  ven<lcur  a,  néanmoins, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  un  int<^rôt  au  point  de  vue 
des  dominaires-intérots.  qui  sont  plus  ojovos  si  le  vendeur 
est  (lo  mauvaise  foi. 

1632  La  garantie  est  due  par  le  vendeur  il'une 
hérodilô,  comme  par  loul  autre  vendeur.  Seulement,  le  ven- 
deur d'une  liéroilité  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'horilior    —  (C    civ  ,  art    1696.) 

1633  —  La  garantie  est  duc  dans  les  ventes  sur  expro- 
priation forcée,  comme  dans  les  ventes  volontaires.  Mais 
il  v  a  une  confrnvorso  très  sérieuse  sur  le  point  de  savoir 
ijui  doit  la  garantie  a  l'adjudicataire  évincé.  —  V.  suprà, 
\"  Adju  licntions  imiiwbiliires,  n.  1738  et  s. 

1634.  —  L'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  sur 
saisie  immoliiliére,  est  fondé  à  demander  la  résiliation  de 
la  vente,  s'il  est  évincé  d'une  partie  de  l'immeuble  qui 
se  trouve  être  de  telle  conséquence  relativement  au  tout, 
qu'il  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  est  évincé. 
—  (.Mger,  17  mars  1888,  Rev.  alijér  .  1888.  i>.  431.) 

1635.  —  Celui  (jui  ne  fait  que  consentir  à  la  vente,  n'est 
pas  tenu  de  roi)ligation  de  garantie,  puisqu'il  n'est  obligé 
à  rien  transmettre.  Les  juges  auront  seulement  à  appré- 
cier dans  quels  cas  une  personne  vend  ou  consent  simple- 
ment à  une  vente. 

1636  —  -liigé  que  l'intervention  dans  un  acte  d'alié- 
nation d'un  bien  dotal,  consenti  par  une  femme  mariée, 
des  copropriétaires  indivis,  lorsque  l'acte  de  vente  stipule 
la  clause  spéciale  do  garantie  solidaire  de  la  propriété, 
n'oblige  pas  ces  covendeurs  à  garantir  l'acquéreur  contre 
la  revendication  exercée  par  la  femme.  —  (Gand,  30  juin 
1866,  lielg.jud.A^Ql,  p.  1060.) 

1637  —  La  femme  qui  a  concouru  avec  son  mari  à  une 
vente,  peut,  en  cas  d'éviction,  être  assignée  conjointement 
avec  son  mari  aux  fins  de  garantie.  —  (Trib.  lUaye,  27  no- 
veml)re  1888,  Joxirn.   arr.   Bordeaux,  1889.  2.  18.) 

1638.  —  Celui  qui  a  promis  de  vendre  un  immeuble 
dans  lequel  il  n'a  qu'une  part  indivise,  peut  être  condamné 
à  passer  acte  de  la  vente,  telle  qu'il  l'a  consentie,  et  à 
garantir  l'acheteur  de  tous  troubles  et  évictions.  Il  en 
est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  lui 
est  impossible  d'exécuter  son  engagement.  —  (Bruxelles, 
17  juillet  1875,  Pasicr.  helje,  1875.  2.  177.) 

§  2.   —  De  Vévicl'ion  donnant  lieu  à  la  garantie. 

1639.  —  Dans  un  sens  étroit,  l'éviction  (de  vincere  ex) 
est  le  résultat  d'une  victoire  judiciaire  remportée  sur 
l'acheteur.  C'est  ce  que  disait  Potbier  :  «  Evincer,  propre- 
ment, est  ôter  quelque  chose  à  quelqu'un,  en  vertu  de 
sentence  :  Evincere  est  aliquid  vincendo  auferre.  Eviction 
est  le  délai,  qu'on  oblige  quelqu'un  de  faire,  en  vertu 
d'une  sentence  qui  l'y  contraint.  «  {Vente,  n.  82.  —  Conf. 
Ferriére,  T)ict.  de  dr.  et  de  prat.,  \"  Eviction.) 

1640  —  L'éviction  proprement  dite  peut  alors  se  pro- 
duire, soit  quand  un  tiers  a  revendiqué  comme  sienne  la 
chose  vendue,  soit  quand  l'acheteur  a  revendiqué  la  chose 
contre  un  tiers  possesseur,  et  qu'il  a  été  débouté  de  sa 
demande  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  299;  Laurent,  t.  24, 
n.  216:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  350.) 

1641  —  Dans  un  sens  plus  large,  il  y  a  éviction  toutes 
les  fois  que,  par  la  faute  du  vendeur,  l'acheteur  est  privé 
de  la  chose,  ou  ne  la  conserve  qu'à  un  autre  titre.  Dans 
notre  droit  moderne,  où  la  bonne  foi  préside  à  tous  les 
contrats,  c'est  évidemment  dans  ce  sens  large  qu'il  faut 
entendre  la  notion  d'éviction.  Cette  interprétation  est  con- 


forme, du  reste,  non  seulement  à  la  tradition  de  notre 
ancien  droit  et  à  l'opinion  même  de  l'othier,  mais  encore 
au  fondement  de  l'obligation  de  garantie.  Celle-ci  découle, 
en  effet,  de  l'obligation  ilu  vendeur  de  transférer  une  pro- 
priété définitive  II  en  résulte  donc  que  l'on  doit  accorder 
le  recours  en  garantie,  toutes  les  fois  que  l'on  se  trouve  en 
présence  (l'un  vendeur  qui  n'a  pas  exécuté  cette  obliga- 
tion. II  est  juste  de  mettre  à  sa  charge  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  sa  faute,  et,  en  outre,  de  l'obli- 
ger à  restituer  un  prix  qu'il  a  reçu  sans  cause  —  (Mêmes 
auteurs.) 

1642  —  On  doit  dire,  en  conséquence,  que  l'achetoor 
peut  être  considéré  comme  évincé  et  ayant  droit  à  la 
garantie,  lorsque,  sans  attendre  la  condamnation,  il  a 
abandonné  la  chose  vendue  au  revendiquant,  dont  le  droit 
paraissait  tellement  évident  et  certain,  que  toute  contesta- 
tion devenait  inutile  l'othier  (n.  95)  citait  comme  exem- 
ple le  cas  où  le  vendeur  tenait  la  chose  en  vertu  d'une 
donation  révoquée  par  lasurvenance  d'un  enfant  au  dona- 
teur. Dans  ce  cas,  en  effet,  tous  les  droits  du  donataire, 
et,  par  suite,  de  ses  ayants  cause,  sont  anéantis  par  ce 
fait,  et  le  vendeur  ne  peut  se  plaindre  que  l'acheteur,  par 
un  délaissement  volontaire,  ait  prévenu  une  sentence  iné- 
vitable. —  (I)uranton,  t  16,  n  249:  Troplong,  t.  1, 
n.  415;  Duvergier,  t.  1,  n.  312:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariio,  t.  4,  p.  293,  note  1  ;  .\ubry  et  Hau,  t.  Â,  §  355, 
p.  373,  texte  et  note  13;  Hue,  t.  10^  n  104;  (iuillouard, 
t.  1.  n.  300;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  350.) 

1643.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  garantie  fon- 
dée sur  l'éviction,  peut  être  exercée  par  cela  seul  que 
l'acheteur,  par  suite  du  trouble  qu'il  a  éprouvé  dans  sa 
possession,  a  été  forcé  d'abandonner  cette  possession: 
qu'ainsi,  l'acheteur  de  valeurs  mobilières  qui  en  a  payé  le 
prix,  peut  le  répéter  contre  son  vendeur,  lorsque,  à  la  suite 
d'oppositions  formées  sur  ces  valeurs,  que  les  opposants 
prétendaient  leur  avoir  été  volées,  l'autorité  judiciaire  en 
a  opéré  la  saisie.  —  (Cass..  5  avril  1881,  D.  V.  1883.  1. 
63.) 

1644.  —  Ce  délaissement  volontaire  peut,  toutefois, 
être  dangereux  pour  l'acheteur,  car,  les  cas  où  l'évidence 
du  droit  prétendu  par  le  revendiquant  est  assez  grande 
pour  que  l'acheteur  doive  céder  sans  résistance,  sont  assez 
rares,  .\ussi.  comme  l'observait  déjà  Potbier  (loe.  cit.), 
l'acheteur  agira  prudemment  en  se  laissant  assigner  et  en 
dénonçant  ensuite  l'assignation  à  son  vendeur,  de  ma- 
nière que  ce  dernier  puisse,  s'il  y  a  lieu,  adhérer  à  un 
délaissement  amiable,  afin  d'éviter  les  frais  d'un  procès. 
—  (Hue.  t.  10,  n.  104:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  350;  Laurent,  t    24,  n    216  ) 

1645  —  Si  l'acheteur  n'a  pas  procédé  ainsi,  et  que  le 
vendeur  prétende  que  l'acheteur  a  eu  tort  de  délaisser  la 
chose  sur  laquelle  le  revendiquant  n'avait  aucun  droit, 
l'acheteur  devra-t-il  alors,  pour  justifier  le  délaissement, 
prouver  que  la  revendication  était  fondée?  Potbier  (loc. 
cit.)  admettait  l'affirmative  Mais  cette  opinion  ne  peut 
plus  être  suivie  aujourd'hui,  en  présence  de  l'art.  1640 
C.  civ.,  qui,  dans  un  cas  analogue,  soumet  le  vendeur  à 
la  nécessité  de  prouver  qu'il  existait  des  moyens  suffi- 
sants pour  faire  rejeter  la  demande  du  revendiquant.  — 
(.\rntz,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  997;  Hue,  t.  10,  n.  104.) 

1646.  —  -Tugé  encore,  que,  pour  (ju'il  j  ait  lieu  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie  contre  le  vendeur  au  cas 
d'éviction,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  éviction  ait 
été  juridiquement  prononcée  :  qu'il  suffit  que  l'acquéreur 
soit  dépouillé  irrévocablement,  pour  une  cause  antérieure 
à  la  vente,  à  laquelle  il  est  étranger,  et  qu'il  n'a  pu  dé- 
pendre de  lui  de  faire  cesser.  (Cass.,  14  avril  1830,  S.  et 
P.  chr.,  P.  1830.  m.  101,  D.  P.  1830.  2.  208.)  Dans  l'es- 
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jM'iii  tit'  fi'l  anvi,  rrviiiinii  rrsiilhiil  il'iiii  fiiil  ilu  lu'iiic"', 
«l  |)r()voimil.  «lo  c.o  <|ii'uii  Houvcraiii  L'IraiincM'  iivail  n-priH 
un  iiiiin<Milil(f  lie  la  i-iiiii-(iiiiit>,  qui  avail  fl6  illc^ali-tui-iil 
alii'iif  \>i\v  le  |iiisN(tsK(<iir  lciii|M)i-aii'4'  di'  Ha  coiiroiiiiiv 

1047.  11  a  )U(''  jiigi',  aiiHsi,  (|uo  l'aciiuiTiMir,  qui  a 
revu  iiiililifalioii  triiiii'  (irrisidii  iiiiniKl(''rirlitî  lui  t'ujni- 
guaiit,  soi!,  ili'  rni'oMinillrr  qu'il  n'a  qu'inu!  |ii>sHt!HHinn 
prt'CHiro,  snil,  de  ilonmlir  rcilainoH  (•oiiHliMirli(»iiH,  on  vcriu 
iroMifialious  Hoiisirilcs  |iiii'  son  viMidcur,  i-sl  rccc'vnlilc!  par 
l'cin  seul  à  rnniitT  une  lii-maiulc  eu  ^araiilii",  saiiH  tHrc 
()lilin(>  lialltMidrc  la  diMiiandt*  judiriairt'  du  iniuistrr  — 
(Me!/.,   17  avril  IS-'(i.  V    dir  i  " 

1648  —  Il  t'aiil  |iari'illfMU'iil  ((lusidcrcr  l'iuiimc  un  cas 
(i'iWiclion  dimiiuiil  lieu  à  la  naraiilic,  celui  où  l'acliclour, 
hicn  (|u'a_vaul  ((luscrvc  la  cliosc  vendue,  ne  l'a  pas  cepen- 
dant conservée  au  lilre  d  aclieleur.  Tel  esl  le  cas  où  l'aclic- 
teur  esl  devenu  héritier  du  véritable  lu'opriélaire  de  la 
chose  Dans  ee  cas.  hien  ([u'il  conserve  la  propriété  de  la 
chose,  il  en  est  juridiqueinenl  évincé  cuninie  acheteur,  car 
s'il  conserve,  c'est  comme  héritier.  A  sup[)0ser  d'ailleurs 
que  l'on  ne  puisse  jias  dire  (|u"en  pareil  cas,  l'acheteur  soit 
évincé,  il  est  certain  ([ue  le  prix  ([u'il  a  pavé  a  eu  jtour 
cause  la  translation  de  propriété  (jue  le  vendeur  aurait  dû 
lui  faire,  de  la  chose  vendue.  Or,  comme  le  venilcur  ne  lui 
a  rien  transféré  du  tout,  le  prix  doit  être  restitué,  ainsi 
que  les  frais  de  locaux  coiUs  du  contrat.  —  (Pothier, 
n.  96;  ïroplong,  t.  1,  n.  -il5;  Duvergicr,  t.  1,  n.  313; 
Massé  et  Vcri?é.  sur  Zacharia',  t.  i.  p.  293,  note  2;  Mar- 
cardé,  sur  l'art.  11)20;  .^uhrv  et  Uau,  t.  i,  S  Sriri,  p.  374; 
Hue,  t.  10,  n.  104;  (luillouard,  t.  1,  n.  320:  Laurent, 
t.  2-1,  n.  210;  Maudrv-Lacantincrie  et  Saij;nat,  n.  3.')0; 
.\rntz.  I.  3,  n.  097. )|' 

1649.  —  De  même,  encore,  il  peut  y  avoir  éviction 
sans  jugement,  si,  pour  conserver  la  chose  et  empêcher 
l'expropriation,  l'acheleur  pave  la  créance  d'un  tiers  à 
laquelle  la  chose  est  aflectée.  —  (G.  civ.,  art.  2178.  — 
Alémes  auteurs.) 

1650.  —  Le  tiers  détenteur  resterait  évincé,  alors  même 
qu'il  se  rendrait  adjudicataire,  à  la  suite  de  la  vente  sur 
expropriation  de  l'immeuhle,  car  ici  encore,  ce  n'est  point 
en  vertu  de  son  contrat  d'acquisition  qu'il  conservci'ait  la 
propriété  de  l'immeuble.  —  (Mêmes  auteurs.) 

1651.  —  11  y  aurait  [larcillenient  éviction,  si  l'acheteur 
avait  été  obligé  de  racheter  des  charges  dont  la  chose  était 
grevée,  par  exemple,  des  servitudes.  —  (Trib.  Charleroi, 
2  février  1880,  Journ.  trib.  bebies,  1886,  p.  081.  —  Hue, 
t.  10.  n.  104;  Arntz,  t.  3,  n.  997.) 

1652.  —  11  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  garantie,  que  l'acheteur  ait  été  préalablement 
évincé.  Le  vendeur  est  garant  même  du  simple  trouble, 
précurseur  de  l'éviction.  Si  l'art.  1626  ne  le  dit  pas, 
l'art.  1625  le  décide  implicitement,  quand  il  déclare  que  le 
vendeur  doit  garantir  à  l'acheteur  la  possession  paisible 
de  la  chose  vendue.  Or,  une  possession  troublée  n'est  pas 
une  possession  paisible.  —  [lluc,  t.  10,  n.  104;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  351  ;  Laurent,  t.  24,  n.  218.) 

1653.  —  Le  trouble  susceptible  de  donner  lieu  à  la 
garantie  ne  peut,  du  reste,  être  qu'un  trouble  de  droit, 
c'est-à-dire  un  trouble  ayant  sa  source  dans  la  prétention 
d'un  tiers  à  un  droit  sur  la  chose  vendue,  ti'ouble  se  tra- 
duisant par  une  action  judiciaire  intentée  contre  l'ache- 
teur, comme  une  action  en  revendication.  Jlais  il  en  est 
autrement  du  trouble  de  fait,  c'est-à-dire  de  celui  dont 
l'auteur  ne  prétend  pas  à  un  droit  sur  la  chose  vendue, 
et  résultant  d'entreprises  quelconques  dclapartd'un  tiers, 
sur  la  chose  vendue,  comme  de  déprédations  commises  par 
des  maraudeurs  à  une  époque  voisine  de  la  récolte.  Cette 
distinction  entre  le  trouble  de  fait  et  le  trouble  de  droit. 


qui  uni  ('.oiiNdcrée  parla  loi  imi    matii'T*;  i\e  loiin|/r  (>.    riv., 
urt.    ITï.S.  17iO),   doit  ép'Dicrncfil  l'Ire  «diiii-..-  Pn 

(l'évicllnii.     -  (liuc,   l.    10,  n.  104;    llau<lr.\  l.a<  .u 

et  Saignai,  n,  3.11  ;  Laurent,  t.  !f3.  n    ïlM,  il»  >  ~(  ..i.f. 
«a/)i(i,    V"    Itiiil  m  iintiiiil,  n.  77M  et  ». 

1654  —  i"H''<  *'"  ''*'  **'''■'*•  'I""  '"  Niiiipl''  T/iil  iiial< 
rii  I  n'impliquant,  de  la  part  du  hoii  auteur,  la  pr/rtciition 
d';iiicun  droit  ti  la  jinqiriél/*  ou  h  la  poHHVNiion  dir  ladioie 
vendue,  ik;  constitue  pun  une  éviction  nu  m-fin  de  in  loi, 
alors  même  qu'il  aurait  pour  ronnéqueiice  d<;  troubler  In 
joiiiKHancf!  de  l'acquéreur;  qu'ainHJ,  le  retard  npportê  ^i 
l'cnicvcnicnt  d'un  matériel  indiiKtriel  qui  occupe  une  pnr- 
tic  dr  riniiiiculde  vendu,  étant  donne  que  ce  relard  pro- 
cède de  eirconslanr.eH  enUércniunt  uceidcnlellca,  cl  que 
tout  le  monde  reconnaît  l'oldi^ation  de  procéder  A  >  ' 
enli'vement,  ne  saurait  être  considéré  r-.om.ne  une  c.i  i 
d'éviction,  cl  donner  lieu  k  l'apitlieution  de  l'nrl  1637 
('..  civ.  — (Trili.  Toulouse,  17  juin  1885,  daz.  Irih  .Unli, 
2Sjuinl.S85.) 

1655.  —  Le  trouble  de  fait  ne  donne  paH  lieu  k  garan- 
tie, même  lorsqu'il  vajusi|u'à  la  ilépossession  Ainsi,  dans 
une  es[)éce  où  les  habitants  d'une  commune  s'étaient  em- 
parés de  force  d'un  immeuble,  en  soutenant  r|u'il8  en 
avaient  été  dé[)ouillés  |iar  abus  de  la  puissance  féodale,  il 
a  été  jugé  ([uc  l'acheteur  ne  pouvait  agir  en  garantie  de 
ce  chef  contre  le  vendeur,  car,  en  supposant  même  que  les 
habitants  fussent  dans  leur  droit,  ils  ne  pouvaient  se  faire 
justice  à  eux-mêmes,  cette  prétendue  justice  étant  une 
voie  lie  fait.  —  (Cass.,  7  février  1822,  D.  llép.,  v"  Vente, 
n.  796.) 

1656.  —  D'après  un  arrêt,  l'obligation  qui  incombe  au 
vendeur  de  garantir  à  l'acquéreur  la  possession  de  la 
chose  vendue,  doit  être  considérée  comme  remplie,  lorsque 
ce  dernier,  mis  en  possession  de  cette  chose,  en  a  joui 
paisiblement  et  publi(iuement  pendant  plus  d'une  année. 
Dés  lors,  et  une  fois  la  possession  annale  réalisée  au  profit 
de  l'acquéreur,  celui-ci  est  sans  droit  |)our  appeler  son  ven- 
deur en  garantie  à  raison  des  troubles  à  cette  possession 
survenus  postérieurement.  Et  l'action  en  garantie  ainsi 
intentée  doit  être  écartée  sans  que  le  vendeur  ait  à  prouver 
que  l'acquéreur  n'a  pas  suffisamment  veillé  à  la  conser- 
vation de  la  possession.  Le  vendeur  ne  reste  plus,  en  pareil 
cas,  tenu  de  l'obligation  de  garantie,  qu'en  ce  qui  concerne 
le  droit  de  propriété.  —  (Cass.,  19  avril  1869,  S.  1869. 
1.  265.) 

165'7.  —  Toute  prétention  qui  ne  se  serait  pas  mani- 
festée par  une  action  judiciaire,  ou  par  une  prise  de  pos- 
sion  de  la  chose  vendue,  impliquant  une  prétention  à  un 
droit  de  propriété  ou  à  un  droit  réel  sur  la  chose,  ne 
constituerait  pas  un  trouble  de  droit,  donnant  lieu  à 
garantie.  La  connaissance  qu'aurait  l'acheteur,  du  danger 
d'être  évincé,  l'autoriserait  seulement  à  suspendre  le  paye- 
ment du  prix,  conformément  à  l'art.  1653  C.  civ.,  mais 
elle  ne  lui  permettrait  pas  d'agir  en  garantie  contre  le 
vendeur.  Cette  action  n'aurait  point,  en  effet,  de  raison 
d'être,  car.  personne  n'attaquant  l'acheteur,  celui-ci  ne 
peut  pas  demander  au  vendeur  de  venir  prendre  sa 
défense.  —  (Conf.  Rennes,  6  janvier  1815,  S.  et  P.  chr. 
—  Bourges,  31  juillet  1829,  S.  et  P.  chr.  —  Hue,  t.  10, 
n.  I(t4;  Guillouard,  t.  1,  n.  304;  Laurent,  t.  24,  n.  218; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  351.) 

1658.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'art.  1626  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'au  cas  d'éviction  effective,  et  que  la  crainte 
d'un  trouble  résultant  de  la  possibilité  d'une  action  en 
revendication,  ne  donne  lieu  qu'à  l'application  de 
l'art.  1653.  —  (Trib.  Anvers,  19  mars  1874,  Bely.  jud., 
1874,  p.  471.) 

1659.  —  Bien  que  l'existence  d'un  trouble  de  droit. 
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duiis  le  sens  qui  vieiil  d'élre  indiqua-,  soit  néressnire 
pour  qu'il  v  ail  lieu  a  ^'arantie,  ou  pcul  adiucttre  (juc  si, 
même  eu  riibseuce  de  toute  action  en  reveiidicutioD, 
l'aclit'leur  dèlaisHait  volonlairoment  la  rhose,  'a  cause  de 
rrvidcuce  des  droits  d'un  tiers,  il  pourrait  iinniédialeinent 
actionner  son  vendeur  en  garantie.  De  même,  en  elTet, 
que  l'arlielour  n'est  pas  ohli^'é  de  résister  à  une  demande 
en  re\endii  aliou  qui  lui  parait  londée,  de  même  il  n'est 
pas  oiiliK<'  d'attendre  qu'elle  soit  intentée,  s'il  a,  dès  à 
présent,  la  certiludo  que  cette  demande  doit  réussir.  — 
(Hue.  t.  i(>.  n.  104:  f.uillouard.  t.  1,  n.  304.) 

1660.  —  La  simple  orainte  d'être  évincé  ne  pouvant 
donner  ouverture  à  l'action  en  ^rarantie,  on  doit  en  con- 
clure que  le  seul  lait  de  l'existence  d'inscriptions  li_ypolhé- 
caires  sur  l'immeuble  vendu,  ne  suflit  pas  pour  autoriser 
l'acheteur  à  agir  on  garantie  contre  le  vendeur,  bien  qu'il 
puisse  avoir  la  crainte  d'être  évincé.  Ea  effet,  tant  que  les 
créanciers  n'exercent  pas  leur  action  h^^pothêcaire,  l'ache- 
teur ne  jieul  alléguer  l'existence  d'un  trouble  de  droit,  et 
il  est  possible  d'ailleurs  que  ces  créanciers  n'usent  jamais 
de  leur  droit,  car  le  vendeur  les  désintéressera  peut-être. 
—  (Laurent,  t.  24,  n.  218;  liaudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n    ;{51.) 

1661.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble qui  en  a  payé  le  prix,  n'est  en  droit  de  rien 
demander  à  son  vendeur,  à  raison  de  la  non-radiation 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  du  chef  de  celui-ci, 
tant  que  les  créanciers  auxquels  elles  profitent  n'ont 
exercé  aucune  action  contre  lui,  comme  détenteur  de 
rimmcuble.  —  (Paris,  24  décembre  1897,  D.  P.  1898. 
2.  471.) 

1662.  —  Mais  au  cas  de  vente  d'un  immeuble  affecté, 
avec  action  résolutoire,  au  service  d'une  renie  représen- 
tant un  capital  supérieur  au  prix  de  vente,  l'acquéreur, 
si  le  crédi-rentier  ne  veut  pas  accepter  un  rembourse- 
ment partiel,  est  fondé  à  demander  que  le  vendeur  soit 
tenu  de  dégrever  l'immeuble  vendu,  de  l'action  résolutoire, 
même  par  le  remboursement  de  la  rente,  faute  de  quoi 
la  délivrance  n'étant  pas  complète,  la  vente  serait  tenue 
pour  résolue  pour  inexécution  des  obligations  du  vendeur 
conformément  à  l'art.  H84  C.  civ.  On  ne  serait  pas  fondé 
à  prétendre  que,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  n'a  d'autre  droit 
que  celui  que  lui  accorde  l'art.  1653,  de  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix  jusqu'à  ce  que  la  crainte  d'éviction  ait 
cessé.  On  dirait  vainement  encore  que  l'obligation  impo- 
sée au  vendeur  de  faire  cesser  le  trouble  même  par  le 
remboursenoent  de  la  rente,  excède  les  limites  de  la  ga- 
rantie à  laquelle  il  est  tenu,  cette  obligation  ne  lui  étant 
point  imposée  par  voie  de  garantie,  mais  comme  consé- 
quence de  son  obligation  de  délivrance.  —  (Bruxelles, 
18  octobre  1827,  Pasicr.  belfe,'  1827.  2.  61.—  Cass., 
28  janvier  1862,  S.  1862.  1.  137,  D.  P.  1862.  1.  159.) 

1663.  —  Une  société  de  charbonnage  qui  a  extrait  la 
houille  dans  une  concession  appartenant  à  un  tiers,  doit 
garantie  de  ce  chef  à  son  acheteur,  actionné  en  dommages- 
intérêts  par  ce  tiers:  mais  cette  garantie  n'est  pas  celle 
qui  naît  du  contrat  de  vente;  c'est  la  garantie  simple  qui 
naît  d'un  fait  dont  on  est  responsable.  —  (Bruxelles,  5  dé- 
cembre 1840,  Pa&icr.  belge,  1841.  2.  10.) 

1664.  —  La  règle  suivant  laquelle  le  vendeur  est  tenu 
de  garantir  à  l'acheteur  la  paisible  possession  de  la  chose 
vendue  étant  applicable  en  matière  de  vente  d'objets  mo- 
biliers ou  d'obligations  de  compagnies  industrielles,  il  en 
résulte  que,  lorsque  certaines  obligations  d'un  chemin  de 
fer  se  trouvent,  au  moment  de  la  vente,  frappées  d'opposi- 
tion entre  les  mains  de  la  compagnie,  à  la  requête  de 
l'autorité  publique  pour  cause  de  vol,  l'acheteur  est  rece- 
vable  à  demander  que  le  vendeur  soit  condamné  à  faire 


donner  mainlevée  de  l'opposition,  ou,  à  défaut  iJe  le  laire, 
à  rembourser  le  prix  de  la  vente.  —  (Bruxelles,  4  novem- 
bre 1862,  Pusicr.  helge,  1863.   2.  36  ) 

1665.  —  Outre  la  cotidition  de  dépossession  légale, 
une  autre  condition  essentielle,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
garantie,  c'est  que  l'éviction  procède  d'une  cause  anté- 
rieure à  la  vente.  Cette  solution  n'est  écrite  dans  aucun 
article  du  Code,  mais  elle  résulte  néeessairement  des 
principes.  Si,  en  effet,  au  jour  du  contrat,  il  n'existait 
aurune  cause  d'éviction,  le  vendeur  a  satisfait  à  son  obli- 
galioD  :  il  est  donc  pleinement  libéré,  et  il  no  saurait  être 
responsable  de  ce  qui  arrive  plus  tard.  —  (Pothier,  n.  92; 
Duranton,  t.  16,  n.  25X  ;  Troplong,  t.  1,  n.  416;  Uuver- 
gier.  t.  1,  n.  314;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4, 
p.  296:  Marcadé,  sur  les  art.  1626  et  s.,  n.  2;  Aubrj  et 
Kau,  t.  4,  ï;  335,  p.  374:  Hue,  t.  10,  n.  105:  Laurent, 
t.  24.  n.  22U;  .\rntz,  t.  3,  n.  998;  (iuillouard,  t.  1, 
n.  305:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  352.) 

1666.  —  Le  principe  que  le  vendeur  ne  répond  pas  de 
l'èviclion  dont  la  cause  est  postérieure  à  la  vente,  com- 
porte, toutefois,  une  exception,  dans  le  cas  où  la  cause  de 
l'éviction  procéderait  du  fait  du  vendeur  lui-même.  En 
effet,  la  première  obligation  du  vendeur  est  de  ne  pas  trou- 
bler lui-même  son  acheteur,  et,  à  quelque  époque  qu'il  j 
manque,  il  en  est  responsable.  Tel  serait  le  cas  où,  avant 
que  l'acheteur  d'un  immeuble  n'ait  transcrit  son  contrat, 
le  vendeur  revend  le  même  immeuble  à  un  second  ache- 
teur, qui  transcrit  le  premier.  Le  vendeur  peut  être  pour- 
suivi en  garantie,  à  raison  de  cette  éviction  qui  procède  de 
son  fait.  —  (Pothier,  n.  91;  Troplong,  t.  1,  n.  422; 
Duvergier,  t.  1,  n.  320;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia*, 
t.  4,  p.  296,  note  10;  .Marcadé,  sur  l'art.  1626,  n.  2; 
Aubry  et  Bau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  loc.  cil.  ;  Laurent,  loc. 
cit.  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  loc.  cit  ) 

1667.  —  La  régie  que  le  vendeur  demeure  responsable 
de  l'éviction  dont  la  cause  est  postérieure  à  la  vente,  du 
moment  qu'elle  procède  de  son  fait  personnel,  a  une  impor- 
tance particulière  en  matière  de  vente  de  fonds  de  com- 
merce. —  V,  siiprà,   V"  Fonds  de  comnirrce,  n.  593  et  s. 

1668.  —  11  s'agit  maintenant  de  savoir  dans  quels  cas 
la  cause  de  l'èviclion  peut  être  considérée  comme  anté- 
rieure à  la  vente.  Pothier  (n.  86)  dit,  à  cet  égard,  que 
»  le  vendeur  est  tenu  des  évictions  dont  il  y  avait  une 
cause,  ou,  du  moins,  un  germe  existant  dès  le  temps  du 
contrat  de  vente.  »  Certains  auteurs  ont  critiqué,  avec 
raison,  l'expression  «  germe  »  employée  par  Pothier,  et 
qui  n'a  aucun  sens  précis  dans  la  langue  du  droit.  «  Ce 
qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  à  garantir,  dit  M.  <iuillouard, 
c'est  que  le  droit  en  vertu  duquel  l'éviction  a  lieu,  existe 
à  l'état  de  droit  acquis  avant  la  vente  :  il  ne  sufiSt  pas 
qu'il  existe  à  l'état  de  germe,  c'est-à-dire  d  espérance;  il 
est  nécessaire  qu'il  ait  une  vie  juridique,  qu'il  soit  oppo- 
sable au  propriétaire  au  moment  où  la  vente  a  lieu.  Alors, 
le  vendeur  est  en  faute  d'avoir  vendu  une  chose  grevée 
d'un  droit  au  profit  d'un  tiers,  droit  de  propriété  ou  droit 
réel  quelconque,  tandis  qu'il  ne  serait  pas  en  faute  si  le 
tiers  avait  seulement  des  espérances  qu'il  dépendait  de 
l'acheteur  de  faire  disparaître,  en  se  mettant  immédiate- 
ment en  possession  de  l'objet  acheté.  >  —  (T.  1,  n.  306. 
—  Conf.  Duvergier,  t.  1,  n.  314;  Laurent,  t.  24,  n.  221; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  352.) 

1669.  —  L'application  de  ces  principes  a  soulevé 
certaines  diflicultés.  Ainsi  d'abord,  on  s'est  demandé  si  la 
garantie  est  due,  quand  l'acheteur  est  évince  par  l'effet 
d'une  prescription  accomplie  après  la  vente,  mais  com- 
mencée depuis.  Les  auteurs  sont  unanimes  à  se  prononcer 
pour  la  négative.  L'éviction,  en  effet,  a  ici  une  cause 
postérieure  à  la  vente.  La  prescription,  tant  qu'elle  n'est 
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IWIH    (■OIIHiiIMMIl'-C,    ll<«    llllt.    lUllIrr   (lllrilll    (ll'lill,    lll^lllir    t'M'n 
iliol,    Au    IIKHlli'Ill     tii'    lit    \i'li((>,    ll«     vrlidi'lir    /'lilil     rncurr- 

|ir(i|)rit''ltiirt'  •(•'  l«  dioNt^;  il  a  (imic  HatiNfail  |ili<iin'iiiriil 
à  Hdii  olili^aliiiii,  <>t ,  cil  \i>r(ii  lit^H  iiinlirM  ini''iii('s  i|ih'  ihmih 
HV0II8  aHHi(jii('*ii  'i  la  ^ainiilio,  iiuih  (Icviiiin  Iimi  ilt'clanT 
lihAi'i'v  Si  raclirlt'iir,  |i(i!il<''i'iciin<iii<>iil  k  lu  vtMitn,  a  |iurilii 
la  |iro|irii'lr  qiir  !<•  vcmiour  lui  avait  IraiiHiniMc,  c'csl  h 
Ha  H(Mili>  iii''^lif((>ii(r«<  qu'il  iloil  s'twi  |in>iiiir(!,  t'.ar  il  aiirail 
[Ml  iiiti>rr(iii)|ti'i>  la  |irosct'i|)li<iii  l'oiniiiiMuréc.  —  (iioiirgoii, 
•l  IV-\ritM-  Isa:»,  S  cl  I'.  ciir..  I>  \  là  H7;i.  —  iMivcr- 
gior,  I,  I.  II.  31  l;  TroiilonK,  t  I.  n-  4*.'»;  Aiiltrjr  «t  Knu, 
l.  4.  5i  ariri.  p.  :»74  ol.  ;n:>,  Icxlc  ci  nulcs  n  ut  in-,  Lau- 
rent, t.  il,  II.  "Àt-i:  (iiiiliouani,  t.  t,  n.  :t()7  :  Une,  I  11), 
M    Kiri;  Mauilrv-I.acaiiliiicric  cl  Sai^tnat,  n.  .'Jîi4.) 

1670.  —  .luf;i'  loutcliiiK,  eu  sens  coiilrnirc,  (|ue  le  ven- 
deur doit  j,'araiilie  à  rac(|uéreur  évincé  par  suite  de  la 
pri^scription  Ireiileiiaire  aeiiuise  on  faveur  d'un  tiers,  Ideii 
une  la  prcseriplinn  ne  «c  soit  aeeoiupiii^  ([ue  depuis  la 
vente,  si  elle  avait  commencé  auparavant;  qu'il  iiiipor- 
lerait  peu  ijuc  rac(|ucreur  eiU  pu  rinlcrronipre  avant  la 
ré\(dulion  du  temps  nécessaire,  et  (|u'il  ne  l'ait  pas  l'ait; 
qu'il  en  est  ainsi,  spéciaUMUcnt,  ilans  le  cas  où  vingt-iiiiatre 
ans  de  [lossessioii  avaient  eu  lieu  au  pré)iidicc  du  vendtuir, 
et  six  ans  scnlemoni  au  préjudice  de  l'ai  quéri'ur.  — 
(Hortleaux,  -l  lévrier  ISltl.  S  '  1S:M.  2.  138,  l».  1831.  II. 
iOS.  P.  chr.,  1)    IV  IS31     t>    8;i  ) 

1671.  —  Il  semble,  en  tous  cas,  que  le  principe  qui 
vient  d'être  posé,  comporte  une  restriction  pour  le  cas  où 
la  prescription  s'accomplit  à  une  époijuc  tellement  rap- 
procliée  de  la  venle.  que  l'acheleur  n'a  pas  eu  le  temps 
moralement  nécessaire  pour  l'interrompre.  On  ne  saurait 
objecter  qu'au  jour  du  contrat,  le  vendeur  était  encore 
propriétaire,  et  que,  par  suite,  il  a  exécuté  son  oblif^ation. 
On  peut  répoudre  en  ell"et,(iuil  ne  l'a  pas  .accomplie,  puis- 
qu'il n'a  pas  transféré  à  l'acheteur  un  droit  utile,  mais 
un  droit  fatalement  destiné  à  s'éteindre.  Kn  vendant  à  la 
veille  de  la  prescription,  le  vendeur  aurait  dû  l'interrompre 
lui-même,  pour  conjurer  le  danger  qui  menaçait  l'acheteur. 
En  ne  le  faisant  pas.  il  a  commis  une  faute  qui  engage 
sa  responsabilité,  et  donne  ouverture  à  la  garantie.  — 
(Marcadé,  sur  l'art.  1G26.  n.  2  :  Aubry  et  Uau,  t.  4, 
§  3.%o,  p.  375,  texte  et  note  IS;  Hue,  t.  10,  n.  103:  (iuil- 
louard,  t.  1,  n.  307;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  354.  —  Conlrà  :  Laurent,  t.  24,  n.  222.) 

1672.  —  Jugé  à  cet  égard  que  le  vendeur  d'une  chose 
dont  les  contractants  découvrent,  après  la  vente,  qu'un 
tiers  avait  la  possession,  a  qualité  pour  exercer  contre  ce 
tiers  une  action  en  délaissement  de  la  chose,  dans  le  cas 
où  la  prescription  de  la  propriété  doit  s'accomplir  au 
profit  du  possesseur  plus  tôt  que  la  prescription  de  l'action 
en  garantie  de  l'acquéreur,  et  où,  par  suite,  le  vendeur  a 
lieu  de  craindre  de  se  trouver  un  jour  soumis  à  cette 
action,  sans  recours  possible  contre  le  possesseur,  devenu 
alors  propriétaire,  faute  par  l'acquéreur  d'avoir  exercé 
lui-même  la  revendication  en  temps  utile.  —  (Pau,  9  dé- 
cembre 1853,  S.  1854.  2.  262,  P.  1855.  I.  468,  D.  P. 
1855.  2.  127.) 

1673.  —  L'éviction  résultant  dune  surenchère  a-t-elle 
une  cause  antérieure  à  la  vente,  et  donne-t-elle  lieu  à 
garantie?  Une  distinction  doit  être  faite.  S'il  s'agit  de  la 
surenchère  du  sixième  sur  aliénation  judiciaire,  suren- 
chère qui  peut  être  faite  par  toute  personne  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication  (art.  788  C.  proc),  elle  a  certaine- 
ment une  cause  postérieure  à  la  vente.  L'adjudicataire 
a  dû,  d'ailleurs,  s'attendre  à  cette  surenchère,  et  dés  lors, 
il  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour  agir  en  garantie.  — 
(Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  353.) 

1674.  —  L'ne  autre  surenchère  est  possible  :  celle  du 


diiiciiie  que  peut  laii<  idJill'i'  '    i' 

de  (xir^e,   tout  créaii'  i'  >iil  ulii-  i 

ment  iiiNcritii,  avant  la  tranN'-ription  di;  la  vente.  Si 
tour  chI  évincé  /i  [n  nuit*»  de  celle  mirench)  > 
a-t  il    un    lecoiirn   contre    non    \end<'urf  I) 
ont  adniiH  la  tic|/iitivtt    On  fonda  celle  iipini(»n  aur  ce  que 
l'on  est  en    pri'heiice  d'une  évir-tioti  «{iii   a   sa   cnuHi-   dniin 
la    loi,  et   l'on    dit   que    l'aelieteiir,    on    rontractanl,  n    du 
prévoir  la   poHniltililé  de   la    Hiir<Micliér«,  pI  ■'aUendn;  k 
l'cviitioii.  —   (l'ariH,    '£^>   |irairial    an    Ml,  S.    et   I*    chr  , 
1»    A     12    874.  —   Metz,   31    marn  1821.  S     ol  P.  «br  ,  |), 
A.  12    874  ) 

1676  —  (lette  opinion  «ni  aujouiilhiii  (/énérHleinenl 
l'iarlee,  et  l'on  décide,  avec  raiHon,  que  l'acheteur  <  vincé 
par  la  Niirenchère  du  dixiéinu,  a  droit  /i  la  Karunlic  Kn 
ellet,  la  cause  do  l'éviction  »c.  trouve,  non  paH  dana  la 
surenchère,  mais  dans  l'exisUdice  même  île  l'Iiypotheque; 
or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  culte  hypolbcque  était 
constituée  avant  la  vente,  fit  alors,  la  cauac  d'éviction  cit 
bien  antérieure  h.  ce  contrat:  ou  bien,  elle  a  été  conHtiluéc 
a|iri's  la  venle,  mais  a|irès  la  ti'aiiscri|ition,  et  alorM,  le 
vendeur  est  (Micore  responsable  de  l'éviction,  bien 
qu'ayant  une  cause  postérieure  k  la  vente,  puisqu'elle 
procède  de  son  fait  personnel  (V.  tiiprn,  u  HWiti).  Si,  d'ail- 
leurs, l'acheteur  n'avait  pas  procédé  à  la  purge,  il  aurait 
été  fatalement  exproprié  par  le  créancier  inscrit  Mn  ne 
peut  donc  donner  dans  les  deux  cas  une  solution  diffé- 
rente,  puisque,  dans  tous  deux,  le  fait  du  vendeur  a  été 
le  même  Au  surplus,  l'art.  21ÎH  C  civ.  consacre  for- 
mellement les  droits  à  la  garantie  au  prolil  de  l'acheteur 
qui  se  sera  rendu  adjudicataire  sur  surenchère.  U  doit  en 
être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  l'adjudication  est  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers.  —  (Cass.,  -i  mai  1808,  S.  et 
P.  chr.,1).  A.  12.  874. —Toulouse,  27  août  1834,  S.  18.35. 
2.  325,  P.  1837.  111.  276.  P.  chr.,  I),  P.  1835.  2.  114.  — 
Dijon,  23  avril  1847,  S.  1847.  2.  657,  P.  1848.  I.  245.  — 
Paris,  8  janvier  1848,  S.  1848,  2.  40,  P.  1848.  I  245.  — 
Lyon,  13  août  1852,  S.  1853.  2.  119,  D.  P.  1854.  2. 
194.  —  Cass..  15  décembre  1862,  S.  1863.  1.  57,  F).  P. 
1863.  1.  161.  —  18  mars  1895,  S.  1896.  1.  313,  D.  P. 
1895.  1.  505.  —  Bourges,  20  décembre  1897,  la  Loi 
du  2  mars  1898:  le  Droil  du  4  février  4898;  Rev  uot., 
n.  10019;  S.  1898.  2.  77.  —  Douai,  30  octobre  1903,  Gaz. 
Pa;.,1904.  1.439. —Duranton,  t.  16,  n.  260;  Troplong, 
t.  1.  n.  426;  Duvergier,  t.  1,  n.  321  ;  .Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  294,  texte  et  note  3;  .Marcadè,  sur  les 
art.  1626  et  s.,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  355,  p.  374, 
texte  et  note  16;  Laurent,  t.  24.  n.  223:  Ouillouard,  t.  1, 
n.  306;  Hue,  t.  10,  n.  105;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  353.)  —  V.  siiprà,  y"  Surenchère,  n.  156  et  s. 

1676.  —  Jugé,  spécialement,  que  si  l'art.  2191  C.  civ. 
accorde  à  lacquéreur  évincé,  qui  se  rend  adjudicataire  sur 
la  surenchère,  à  titre  d'indemnité  d'éviction,  une  créance 
liquidée  par  la  loi,  et  équivalente  à  la  difl'érence  qui  existe 
entre  le  prix  de  la  première  vente  et  celui  de  l'adjudication, 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'acquéreur  évincé,  qui 
ne  s'est  pas  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  surenchéri; 
celui-ci  n'a  contre  son  vendeur  qu'une  action  en  garantie, 
dont  le  résultat  est  incertain.  —  (Amiens,  29  novembre 
1888.  Journ.  aud.  Amiens,  1889,  p.  62.) 

1677.  — Jugé,  d'ailleurs,  que  l'acquéreur  menacé  d'évic- 
tion, soit  par  l'effet  d'une  surenchère,  soit  par  l'etVet  d'une 
substitution  dont  l'immeuble  est  grevé,  n'en  est  pas  moins 
tenu  envers  le  fermier,  de  faire  les  réparations  à  l'im- 
meuble, et  cela,  sans  recours  en  garantie  contre  le  vendeur 
ou  le  surenchérisseur,  tant  que  l'éviction  n'est  pas  opérée. 
—  (Bordeaux,  21  juillet  1830,  S.  1831.  2.  236.) 

1678.  —  On  a  vu  suprà,  v  Priiilèges  et  hypothèques. 
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n  1079.")  et  8.,  qiic  ri-xj)roprialion,  suivie  d'une  tcriU-  par 
uuloriti'  de  justico.  lonsliluc  une  CTiction  dans  le  sens  de  la 
loi,  el  donne,  dt's  iors,  à  l'acquéreur  d'un  iinnienhlc  ainsi 
évincé  sur  lu  poursuite  des  créanciers  hypothécaires, 
ouverture  à  l'netion  en  garantie  contre  le  vendeur. 

1679.  --  Juf>'é  encore  que  le  vendeur  d'un  immeuble 
étant  responsable  de  réviction  de  l'acquéreur,  survenue  par 
suite  lie  l'exproprialion  poursuivie  sur  lui  à  la  requête  des 
créanciers  inscrits  du  vendeur,  si  celui-ci  a  manqué  à 
l'obli^Mtion  qu'il  avait  prise  de  rendre  l'immeuble  vendu 
Iii)re  des  b\  polb.'ques  dont  il  était  grevé,  l'acheteur  évincé 
a  droit  à  la  restitution  de  la  i>artie  du  prix  qu'il  a  versée, 
ou  à  des  dommaj.'es-inlérèts  équivalents  â  cette  portion  de 
l„ix    —  (Cass.,  11  nnvembrc  1S91,  S.  18î>5.  1.  TiOl  ) 

1680.  —  L'éviction  aurait  encore  une  cause  antérieure 
à  la  vente,  si  elle  résultait  d'une  action  résolutoire  exercée 
à  la  requt'te  d'un  précédent  vendeur.  —  (lluc,  l   10,  n.  105.) 

1681.  —  Mais  il  u'y  aurait  pas  lieu  à  garantie,  si  l'ache- 
teur se  trouvait  évincé  par  l'exercice  du  retrait  succes- 
soral (C.  civ..  art.  841).  on  par  celui  du  retrait  litigieux 
(art.  169'J).  C'est,  en  effet,  la  vente  elle-même  qui  donne 
naissance  à  la  cause  d'éviction.  L'acheteur  a,  d'ailleurs,  dû 
savoir  au  moment  de  son  contrat,  qu'il  achetait  une  créance 
litigieuse  ou  une  part  d'hérédité,  et  il  ne  lui  est  pas  pei'mis 
d'ignorer  que  la  loi  a  organisé  une  action  révocatoire  en 
haine  de  ces  ventes.  Il  n'a  pu  entendre  acheter  que  les 
droits  que  la  loi  permet  de  vendre,  et  tels  qu'elle  permet  de 
les  vendre. 

1682  —  En  ce  qui  concerne  la  dépossession  postérieure 
à  lu  vente,  qui  se  produit  par  ce  que  l'on  nomme  le  fait  du 
prince,  c'est-à-dire  par  un  acte  du  pouvoir  souverain,  par 
lequel  un  propriétaire  est  dépossédé  de  la  chose  qui  lui 
appartient,  il  faut  distinguer.  Quand  cet  acte  est  un  abus  de 
souveraineté,  il  constitue  une  voie  de  fait,  alors  même 
qu'il  émanerait  de  celui  qui  est  investi  de  la  puissance 
souveraine,  et,  dés  lors,  le  vendeur  ne  saurait  en  répondre. 
—  (Laurent,  t.  24,  n.  2:24;  Arntz,  t.  3,  n.  998;  Hue,  t.  10, 
n.  106:  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  352.) 

1683.  —  Si  le  fait  du  prince  peut  aussi  résulter  d'un 
changement  de  législation,  qui  modifie  ou  détruit  certains 
droits  de  propriété,  on  est  d'accord  pour  décider  que,  dans 
cette  hvpotliése  encore,  le  fait  du  prince  ne  donne  pas  lieu 
à  garantie,  alors  même  qu'il  aurait  pour  résultat  l'éviction 
totale  de  l'acheteur,  comme  au  cas  d'une  loi  de  confisca- 
tion. Le  vendeur,  en  effet,  a  rempli  son  obligation,  en 
livrant  une  chose  qui,  au  moment  du  contrat,  n'était 
atteinte  par  aucune  cause  d'éviction.  11  ne  saurait  donc 
être  garant  du  fait  ultérieur  du  prince,  qui  amènerait  une 
éviction  totale  ou  partielle,  pas  plus  qu'il  ne  serait  garant 
des  événements  de  l'ordre  physique,  comme  une  inonda- 
tion ou  un  tremblement  de  terre,  qui  viendraient  détruire 
la  chose  vendue  postérieurement  à  la  vente.  —  (Cass., 
27  pluviôse  an  XI,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  287.  —  Cons. 
d'Etat,  8  mai  1822  et  22  juin  1825,  Lebon,  t.  2,  p.  204 
et  608.  —  Cass.,  24  novembre  1830,  D.  Rép.,  v°  Vente, 
n.  812.  —  Trib.  Bruxelles,  12  juillet  1859,  Jurispr. 
Anvers,  1859,  p.  90.  —  1"  août  1859,  Belg.  jud.,  1861, 
p.  1178.  —  Cass.,  24  juillet  1866,  S.  1866.  1.  327,  D.  P. 
1866.  1.  429.  —  Pothier,  n.  92;  Troplong,  t.  1,  n.  423; 
Duvergier,  t.  1,  n.  315;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^ 
t.  4.  p".  295;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  375,  texte  et 
note  19;  Laurent,  t.  24,  n.  224;  Hue,  t.  10,  n.  106;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  308.) 

1684.  —  Jugé,  spécialement,  que,  dans  le  cas  de  vente 
d'un  domaine,  consentie  avec  la  déclaration  expresse  qu'à 
ce  domaine  est  attaché  un  droit  de  pacage  dans  une  forêt 
voisine,  la  vente  est  censée  faite  sous  la  réserve  des  droits 
de  l'administration  forestière,  de  soumettre  l'exercice  du 


pacage  h  telles  conditions  ou  restrictions  qu'elle  irolt  utile 
d'établir;  qu'en  conséquence,  si  l'acquéreur  se  voit  interdire 
le  pacage  par  suite  d'une  déclaration  de  non-défénsabilité 
émanée  de  l'administralicin,  il  n'est  {las  fondé  a  réclamer 
une  indemnité  de  son  vendeur  pour  réparation  du  ['réju- 
dice  que  lui  cause  cette  mesure  —  (Hiom,  13  mars  1849, 
S.  iHiî».  2    616  ) 

1685.  —  .  (ju'alorsmêrae  queledé<Tet  du  22  juin  1863, 
qui  a  établi  la  liberté  du  «(imnieree  de  la  boulangerie,  a  eu 
pour  effet  de  diminuer,  pour  les  boulangers  d'une  ville, 
les  avantages  qu'ils  espéraient  retirer  du  rachat  d'un  cer- 
tain nombre  de  fonds  de  boulangerie,  ojiéré  par  leurs 
syndics  quelques  années  auparavant,  il  n'y  avait,  dans  ce 
résultat,  rien  qui  ressemblât  à  une  éviction  pouvant  donner 
lieu  à  garantie  de  la  part  ries  vendeurs.  —  (Cass  .  24  juil- 
let 1866,  précité.) 

1686.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  s'est  rendu  garant  de  la 
perle  des  eaux  d'un  canal,  ne  l'est  pcjint  du  chcrd'un  règle- 
ment sur  l'usage  des  eaux  ;  que  c'est  là  une  éventualité  à 
laquelle  tout  propriétaire  est  sujet  par  la  nature  des  choses, 
et  que  les  parties  n'ont  pu  envisager  comme  un  cas  de 
responsabilité.  —  (Liège,  19  janvier  1853,  Pasicr.  helge, 
1853.  2.  169  ) 

1687.  —  Lorsque  l'acquéreur,  évincé  par  un  acte  d'un 
prince  étranger,  intente  une  action  en  garantie  contre  son 
vendeur  devant  les  tribunaux  français,  ces  tribunaux  ont 
le  pouvoir  d'apprécier  l'acte  qui  a  opéré  l'éviction,  d'en 
rechercher  les  caractères,  et  de  le  considérer  comme  fait 
de  force  majeure.  —  (Paris,  23  janvier  1826,  sous  Cass., 
18  août  1828,  S.  et  P.  chr.) 

1688  —  La  régie  suivant  laquelle  le  fait  du  prince  ne 
peut  donner  lieu  à  garantie,  comporte,  toutefois,  des  excep- 
tions. .Vinsi,  d'abord,  ce  fait  peut  être  l'occasion  d'un 
recours  en  garantie,  quand  il  a  été  provoqué  par  le  vendeur 
postérieurement  à  la  vente.  Le  vendeur,  en  effet,  doit  tou- 
jours garantie  de  l'éviction  déterminée  par  ses  faits  per- 
sonnels. —  ((juillouard,  n.  309.) 

1689.  —  Ainsi,  comme  cela  a  été  jugé,  celui  qui  a 
vendu  une  usine  soumise  de  fait  à  un  certain  régime  des 
eaux,  ne  peut  pas  ensuite,  dans  son  intérêt  privé,  pro- 
voquer de  l'administration  un  changement  dans  ce  régime, 
au  détriment  de  l'acquéreur,  ni  même  requérir  l'exécution 
d'un  arrêté  administratif  modifiant  le  régime  des  eaux, 
s'il  a  été  entendu  entre  les  parties,  que  l'usine  se  vendait 
telle  qu'elle  était  régie  alors,  et  n'avait  pas  cessé  de  l'être, 
conformément  à  un  arrêté  plus  ancien,  et  nonobstant 
l'arrêté  modificatif  postérieur  qui  n'avait  jamais  été  exé- 
cuté ;  qu'en  pareil  cas,  il  y  a,  de  la  part  du  vendeur,  un 
fait  personnel  dont  il  est  garant,  même  en  l'absence  de 
toute  stipulation  de  garantie,  et  que  l'on  objecterait  en 
vain  que  l'administration  eût  pu  d'office,  et  dans  l'intérêt 
général,  mettre  à  exécution  le  règlement  jusque-là  inexé- 
cuté. —  (Cass.,  8  janvier  1854,  S.  1851.  1.  106,  P  1851. 
1.  34.^i.  D.  P.  1851.  1.  7.) 

1690.  —  -Mais  il  a  été  jugé  qu'une  usine  est  une  pro- 
priété soumise,  par  suite  de  la  possibilité  de  son  insalubrité, 
à  une  réglementation  administrative  que  l'autorité  peut 
toujours  modifier:  dés  lors,  cet  état  de  choses  est  incom- 
patible avec  les  régies  de  l'action  en  résolution  pour  vice 
caché.  —  (Lyon,  4  janvier  1894,  Monit.  jud.  Lyon  du 
21  juin  1894.) 

1691.  —  Si  un  arrêté  préfectoral  prescrit  des  mesures 
qui  soient  de  nature  à  paralyser  le  fonctionnement  de 
l'usine,  par  suite  des  faits  imputables  à  celui  qui  l'a  ven- 
due, l'acquéreur  ne  peut  exercer  contre  lui  aucune  action 
en  garantie  pour  cause  d'éviction,  s'il  a  connu  les  infrac- 
tions du  vendeur  aux  dispositions  d'un  premier  arrêté.  — 
(Lyon,  4  janvier  1894,  précité.) 
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1692.  —  Ail  ctiH  11(1,  priiiliiiil  le  tirlai  uiinitli  |iar  I  ar- 
rctf  pri'li'cUtiul,  dt'M  opcraliuiiH  iiMiiiHlriclloH  en  rniii-i 
ii'vxi''i-iilioii  oui  ilil  /^li'o  t-oiiliiiut'CH  par  1»  vuiidour,  ilenian- 
(U'iir  en  ri'HDJiitioii  (li<  vciili',  il  y  a  lieu,  hur  mu  ilriiiuiiilr, 
«lu  iiiiiiiincr  iiii  sc(|U(!sli'c  |t(iiir  (-(iiiliiiuer  li'idiU'H  (>|i(-ra- 
tidiis,  pciidaiil  le  Hiii'Kis  h  l'«>\i'>(Mitii)ii  dcx  iiieHureH  urdttiiiicoH 
|wir  I  anéto  iirclVcloral.  —  (I.mui,  I  jaiivitT  IN1(4,  prrrilf  j 

1693  —  Le  fait  du  priiitit  pt-iit,  d'autre  pari,  ddiiiicr 
liru  ('Xc-(>pliuiiiifll(<inciil  à  la  ^araiilio,  lorsqu'il  a  pour 
rausi>  un  ufto  illégal  antcriour  à  la  vonto,  ol  qu'il  n'a 
d'autre  luit  que  de  réparer  eelle  ill('f,'alite  O'ckI  alors,  en 
l'IVel,  en  vertu  il'uii  ilroit  |)reexi.slaiit,  reeoiinu  jiur  le 
priiiee,  que  lu  dépossession  a  lieu  ;  un  est  en  présence 
d'une  eause  d'éuctioii  antérieure  A  la  \enle.  (Massé  el 
Vergé,  sur  /.acliariie,  t  4,  p.  i'.t.>,  noie  S;  Mareuiii',  sur 
les  art.  UHii  el  s.,  n  2;  iro|doiiK,  l  I,  n.  ii'.i .  Uu ver- 
rier, l.  I,  II.  !U.^:  Aultrv  el  llaii,  l.  1,  S  «J«''>.  P-  •*"•'• 
texte  el  noie  "iO:  L. lurent,  l.  l*:J,  n.  -Hi  :  (iuillouard,  t.  I, 
n   :hu  ) 

1694.  —  C.'esl  ce  ((ui  a  élé  juge  dans  une  espèce  celc- 
bre.  Jén'iiiie  Itoiiaparle,  roi  de  \N  esipluilie,  avait  donné  le 
fief  d'Kiiinuehenliein  au  comte  de  Fiirstcntein,  qui  l'avait 
lui-mcnie  vendu  au  baron  de  Houclieporn.  De  retour  dans 
ses  Eluts,  l'Klecleur  de  liesse  révoqua,  comme  illégales, 
toutes  les  coneessions  de  fiefs  faites  par  le  roi  Jérôme.  Le 
baron  de  Mouclieporn,  évincé,  se  retourna  en  garantie 
contre  les  béritiers  l'urslenlein.  La  cour  de  l'aris,  dans 
un  arrêt  du  il\  janvier  ISiG.  avait  admis  qu'il  v  avait  ici 
force  majeure,  excluant  la  garantie.  Mais  la  cour  suprême 
cassa  cet  arrêt,  renvova  l'allaire  devant  la  cour  d'Orléans, 
(jui  admit. dans  notre  bvpotliêse.  l'obligation  de  garantie, 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'élecleur  de  liesse  n'avait  t'ait 
que  reconnaître  des  droits  préexistants,  et  cette  doctrine 
fut  confirmée  eu  dernier  lieu  par  la  Cour  de  cassation.  — 
(Cass.,  18  août  1828,  précité  —  Orléans,  5  juin  1829, 
S.  et  r.  cbr.  —  Cass.,  14  avril  1830,  S.  et  1'.  cbr.,  P. 
4830.  III.  191,  1).  1'.  1830.  1.  207.) 

1695.  —  11  a  élé  jugé,  toutefois,  que,  lorsque  la  per- 
sonne à  qui  un  immeuble  domanial  avait  été  donné  par  le 
représentant  du  conquérant  de  la  nation  à  laquelle  ce  bien 
appartenait,  l'a  vendu  avec  toute  garantie  à  une  autre 
personne  qui  en  connaissait  l'origine,  et  qu'ensuite,  par 
l'efTet  de  la  guerre,  le  roi  précédemment  vaincu,  après 
avoir  été  rétabli  sur  son  trône,  a  annulé  les  donations  des 
biens  de  l'Etat  faites  en  son  absence,  ou  a  obligé  les  pos- 
sesseurs à  ce  titre,  ou  leurs  représentants,  à  en  paver  la 
valeur  au  temps  de  la  donation,  il  y  a  là  une  éviction  par 
force  majeure,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  garantie;  que. 
du  moins,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  clauses  et 
conventions  du  contrat  de  vente,  décide  que  l'intention 
des  parties  n'a  pas  été  détendre  la  garantie  au  cas  dont 
il  s'agit,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
(Cass.,  7  avril  1819,  l).  Rép.,  v  Vente,  n.  814.) 

1696.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
est  un  fait  de  souveraineté,  à  raison  duquel  aucune  ga- 
rantie n'est  due  par  le  vendeur.  Cette  règle  devrait,  du 
reste,  s'appliquer,  alors  même  que  l'acquéreur  aurait  acquis 
de  l'Etat  le  bien  ensuite  exproprié,  car  il  n'y  a  aucun 
rapport  entre  l'Etat  contractant  et  l'Etat  souverain.  — 
(Pothier,  n.  92;  Troplong,  t.  1,  n.  423:  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia»,  t.  4,  p.  296,  note  8;  Hue,  t.  10,  n.  406; 
Guillouard,  t.  4,  n.  308.)  —  V.  mprà,  v°  Expropriation 
pour  cause  d'ulilitê  publique,  n.  lÀo  et  852. 

1697.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  obligations 
résultant,  pour  l'Etat,  de  sa  qualité  de  vendeur  d'un  im- 
meuble, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  pour  l'exécution  de 
travaux  publics,  il  use,  soit  par  lui-même,  soit  par  toute 
personne  substituée  en  son  lieu  et  place,  des  droits  que 
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une  indeninilé  <i  celui-ci,  noi.   i .    .         i 

deH  chargcN  annexé  li  la   loi  de  coiiceaitioti  de  cheriiina  da 
fer,  portant  que  len  iiideniniléH  pour  ton  ->  qu«'l- 

coni|ueH  réHullanl  dan    travaux    Hcronl    .  .,  , .  pur  le» 

concesHioiinaireH.  —   (Cohh    d'Etal,   TJ   novembre    4855, 
I.cb..i,.  p.  (i'.tM;  U    V.  4m:.()    a    41  ) 

1698.  —  .Mai»  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique d'une  partie  de  l'immeuble  vendu,  peut  donner  lieu 
ii  un  recours  en  garantie  de  luclieteur  contre  le  vendeur, 
si  celui-ci,  par  une  conTcnlion  antérieure  h,  la  vente, 
s'était  obligé  à  céder  graluileinent  le  terrain  nécehnaire 
au  travail  décrété  d'utilité  publii|ue.  —  (Uruxclles,  4<J  marH 
1808,  Hriijud,  4S(i.S,  p.  .^08) 

1699.  —  La  commune  qui  a  vendu  ii  un  particulier  un 
terrain  à  biltir  le  long  d'un  chemin  rural,  n'eht  pa»  tenue 
de  garantir  son  acheteur  contre  la  rcvendiratioD,  par  un 
tiers,  d'une  partie  de  ce  terrain,  <iue  cet  acheteur,  ou  même 
la  commune,  considérait  comme  faisant  partie  de  la  voie 
publi([ue.  alors  qu'aucune  obligation  spéciale  n'a  été  prise 
dans  l'acte  de  vente,  au  sujet  de  la  largeur  dudit  chemin. 
—  (Amiens,  5  décembre  1900,  Juurn.  aud.  Amiens,  4901, 
p.  21  ) 

1700.  —  L'alignement,  en  régie  générale,  ne  donne 
pas  lieu  à  garantie,  bien  que  l'obligation  de  reculement 
ou  de  démolition  soit  la  conséquence  d'un  plan  général 
d'alignement  antérieur  à  la  vente.  On  reviendra  sur  la 
question  en  étudiant  la  garantie  des  charges  non  décla- 
rées. 

1701.  —  Les  restrictions  apportées  par  la  loi  du 
6  octobre  4791  au  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
doivent  être  considérées  comme  un  fait  du  prince,  pour 
lequel  on  ne  peut  être  tenu  à  garantie.  En  conséquence, 
d'après  un  arrêt,  la  commune  qui,  en  échange  d'un  droit 
de  parcours  ou  vaine  pâture,  qui  lui  avait  été  conféré  par 
transaction  avec  une  autre  commune,  a  donné  à  cette 
commune  divers  autres  droits,  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der leur  extinction,  par  forme  de  garantie,  au  cas  où  elle 
se  trouverait  privée  de  son  droit  de  vaine  pâture  par  l'efTet 
des  lois  qui  ont  autorisé  les  propriétaires  soumis  à  ce  droit 
à  le  supprimer,  en  se  clôturant,  la  suppression  de  la  vaine 
pâture  devant  être  considérée  comme  un  fait  du  prince 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  garantie.  —  (Cass.,  19  février 
1839,  S.  1839.  1.  422,  P.  1839.  I.  186,  P.  cbr.,  D.  P. 
4839.  1.  94.) 

1702.  —  L'acquéreur  des  eaux  d'une  source  n'a  droit 
à  aucune  garantie  de  la  part  du  vendeur,  dans  le  cas  oii 
un  propriétaire  supérieur  vient,  par  des  fouilles  faites  sur 
son  fonds,  à  détourner  les  eaux  qui  naissaient  sur  le  fonds 
inférieur  où  elles  étaient  captées,  et  a  détruit  ainsi  la 
source  vendue.  11  y  a,  en  pareil  cas,  non  pas  éviction,  mais 
anéantissement  de  la  chose  vendue,  par  un  fait  qui  ne 
saurait  être  reproché  au  vendeur,  et  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  mises  à  sa  charge.  —  (Aix,  7  janvier 
1871.  S.  1871.  2.  179,  D.  P.  1871.  2.  49.  —  Conf. 
Guillouard,  t.  1,  n.  313.) 

1703.  —  De  même,  les  mécomptes  que  l'acheteur  d'une 
source  d'eaux  minérales  peut  éprouver  dans  le  rendement 
de  son  exploitation,  nontpas  le  caractère  d'un  vice  caché, 
et  ne  rentrent  pas  dans  la  définition  que  donne,  à  cet 
égard,  l'art  4644  C.  civ.  —  (Trib.  Seine,  27  mai  1895, 
/e^DioJt  du  20  juin  4895.; 
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1704  —  i>cii  H'-i'i  ^riciiriH  cl  un  Innils  xriidii,  di'slims  ii 
ilis|iarailie  avec  l'iiIltM  lalioii  di'  re  fonds,  tels  <|iii-  les 
fuHHi'-H  d'un  lui'l  déclassé,  ne  peuvent,  en  l'abBence  de  lonto 
slipnlnlii)ii  cxpresHe  a  ccl  i-f^ard,  faire  r<dtjclde  la  f^araiilii; 
K'f^'iilfiiii'iil  due  par  le  vendeur.  —  ((i.ind.  1.')  mars  \HU'.>. 
Patter   belije.  l«y'J.  i.  tHi.) 

1705  Dnil-on  roDHidercr  coininc  un  lail  de  lorcc 
raaieuie,  ((oslfiioiir  au  conlrut ,  cl  dont  le  vendeur  no 
doit  point  K<^i''ii>t^i6,  l'injustice  ou  l'erreur  du  Juge  qui 
rondaimic  a  lorl  laclHîteur  à  ilt'daisscr  ?  l'olliicr,  se  fon- 
dant sur  la  lui  romaine  (h.  Ijl,  L)ig  ,  De  eoict),  enseijjnait 
sur  ce  point  que,  si  l'aclietcur  avait  été  condamné  à 
délaisser  la  chose  vendue  |iar  rinJiiBtiire  du  Ju(;e,  il  v  avait 
là  une  éviction  qui  n  avait  point  une  cause  existant  dés  le 
temps  de  la  vente,  et  dont,  par  conséquent,  le  vendeur 
ne  diîvait  point  la  (garantie  11  observait,  d'ailleurs,  que 
la  question  ne  pouvait  se  poser  que  dans  le  cas  où  l'aclic- 
tcur,  sur  la  demande  formée  contre  lui,  avait  omis  d'ap- 
peler son  vendeur  en  garantie;  car,  dit-il,  s'il  l'avait 
appelé,  le  vendeur  aurait  rlé  oblijré  île  prendre  son  fait  et 
cause,  et  la  sentence  aurait  été  rendue  contre  le  vendeur 
et  non  «onlre  l'acheteur.  —  i Polluer,  n.  ÎM.) 

1706.  —  L'opinion  de  l'otbier  est  généralement  suivie 
sous  le  (Iode.  Kn  elTet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le 
vendeur  a  été  appelé  en  cause,  et  la  décision  est  alors 
commune  au  vendeur  et  à  l'acheteur.  S'il  y  a  erreur  du 
Juge,  le  vendeur  ne  peut  pas  en  argumenter,  car  c'était  à 
lui  à  la  prévenir,  et  il  ne  saurait  être  admis  à  faire  un 
second  procès,  ce  qui  serait  une  violation  évidente  de  la 
chose  jugée.  Ou  bien,  au  contraire,  le  vendeur  n'a  pas  été 
mis  en  cause,  et  alors,  si  le  vendeur  peut  se  soustraire  à 
la  garanlie.  ce  n'est  point  en  proavant  l'erreur  du  Ju^e, 
mais  seulement  en  [irouvant  la  mauvaise  défense  de  l'ache- 
teur, qui  n'a  point  présenté  tous  les  moyens  suffisants  qui 
existaient  pour  faire  rejeter  la  demande. — (Troplonir,  t.  1, 
n.  4:2-4:    «iuillouard,    t.    i,  n.  31G;    Hue,  t.   10,  n.  134.) 

1707.  —  .Mais  si  l'acheteur  a  présenté  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  être  opposés  pour  faire  écarter  l'action  en 
revendication  du  tiers,  le  vendeur  ne  peut  pas  se  sous- 
traire à  la  garantie,  en  alléguant  l'erreur  du  Juge.  C'est 
ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  1G40  C.  civ.  Lorsque 
tous  les  mo.vens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande 
ont  été  présentés  et  écartés,  la  raison  et  le  respect  de  la 
chose  jugée  ne  permettent  pas  au  vendeur  de  faire  un 
second  procès,  pour  prouver  que  la  solution  du  premier 
était  erronée.  —  (Troplong,  t.  d,  n.  424;  Duvergier,  t.  1, 
n.  316;  Guillouard,  t.  1,  n.  314;  Hue,  t.  10,  n.  134.) 

1708.  —  Jugé  que  l'erreur  du  juge  qui  aurait  prononcé 
l'éviction  de  l'acquéreur,  pour  une  cause  antérieure  à  la 
vente,  n'est  pas  un  fait  de  force  majeure  postérieur  au 
contrat,  et  dont  facquéreur  seul  doive  subir  les  consé- 
quences: que  le  vendeur  est,  dans  ce  cas,  tenu  de  le  ga- 
rantir. —  (Cass.,  G  Janvier  1841,  S.  1841.  1.24,  P.  1841. 
I.  43,  P.  cbr.,  D.  P.  1841.  1.  226.) 

1709  —  Peu  importe  que,  sagissant  de  biens  situés 
en  pays  étrangers,  le  Jugement  qui  prononce  l'éviction 
émane  d'une  autorité  étrangère  :  les  Juges  français  saisis 
de  l'action  en  garantie,  ne  sont  appelés  qu'à  appliquer  le 
Jugement  étranger,  sans  pouvoir  le  reviser.  —  (Cass., 
6  Janvier  1841,  précité  ) 

1710.  —  Peu  importe  encore  que  le  vendeur  argu- 
mente d'une  prétendue  incompétence  des  tribunaux  étran- 
gers, pour  statuer  sur  l'éviction,  si  c'est  lui-même  qui  les 
a  saisis  de  la  question,  et  qui  leur  a  demandé  de  pro- 
noncer. —  (Cass.,  6  Janvier  1841,  précité.) 

1711.  —  Lorsqu'un  bâtiment  a  été  construit  sur  un 
terrain  appartenant  à  une  ville,  et  que  la  ville  revendique 
ce  terrain  contre  un  tiers  acquéreur,  ce  dernier  ne  peut. 


a  delaul  de  (un',  cjciper  de  ."îa  bonfi".'  liu  J,e  ju^.'e  du  fait 
peut  déclarer  houverainement  «{ue  laequéreur  (  onnaisbail 
la  précarité  de  êo,  possebsion,  et  qu'en  conséquence,  il  ne 
peut  exercer  de  ce  chef  aucun  recours  en  éviction  contre 
son  vendeur.  —  (Cass.,  25  octobre  1XX(;,  ii,v  nul  , 
n.  762.')  ; 

1712.  —  Le  vendeur  d  Un  immeulile,  qui  se  soumet 
par  une  clause  formelle  aux  garanties  de  droit,  est  tenu 
de  procurera  l'acheteur  la  propriété  des  caves  dépendant  de 
l'immeuble.  Il  y  a  donc  éviction  |tartielle  de  l'acquéreur, 
si  les  caves  existant  se  trouvent  situées  sous  la  voie 
publique,  et  sont,  en  celte  qualité,  revendiquées  par  l'auto- 
rité municipale.  —  il.you,  27  lévrier  I81i2,  Âlonit.  jud. 
Lijon  du  18  Juin  18'J2.  —  Conlrn  :  Irib.  Lyon,  t.)  juin 
1X90,  Monil.  jud.  Lyon  du  6  août  iH'.Hi.) 

1713.  —  il  ne  saurait,  d'ailleurs,  y  avoir  éviction, 
(ju'autant  <\ue  l'acheteur  a  été  réellement  privé  d'une 
chose  cqmprise  dans  la  vente.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
garantie,  lorsipie  l'acheteur  est  privé  d'un  avantage  sur 
lequel  il  n'était  pas  autorisé  à  compter,  d'après  le  contrat 
de  vente.  11  a  été  Jugé,  par  application  de  ces  idées,  rjue 
l'arrêt  qui  repousse  la  demande  en  revendication  d'une 
|)arcclle  de  terrain  litigieux,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
point  fait  partie  de  l'immeuble  vendu  au  demandeur,  dont 
elle  aurait  excédé  la  contenance  totale,  refuse  à  bon 
droit  de  condamner  le  vendeur  à  garantie  vis-à-vis  de 
lacbcteur.  —  (Cass.,  30  juillet  1888,  U.  P.  1889.  1. 
213.) 

1714  —  .luge,  de  même,  que  l'acquéreur  d'un  hôtel 
est  sans  droit  pour  actionner  son  vendeur  en  garantie  de 
l'éviction,  résultant  de  ce  que  le  locataire  a  le  droit  d'en- 
lever l'enseigne,  de  la  placer  ailleurs,  et  de  lui  défendre 
d'en  conserver  une  pareille,  s'il  est  établi  que  ce  n'est  point 
un  liotei  achalandé  qui  lui  a  été  vendu,  mais  seulement 
une  maison  ])orlant  telle  enseigne.  —  (Orléans,  18  août 
1830.  S.  1837.  2.  325,  P.  1837    II.  406,  P    cbr.) 

1715.  —  ...  Que  si,  en  vendant  à  un  tiers  un  terrain  que 
le  vendeur  avait  précédemment  acheté  du  propriétaire 
voisin,  avec  la  clause  que  celui-ci  s'obligeait  à  n  élever 
aucune  construction  sur  une  certaine  partie  du  terrain 
limitrophe,  le  vendeur  a  laissé  ignorer  au  tiers  acquéreur 
l'obligation  stipulée  à  la  charge  du  vendeur  jirimitif,  et  si 
le  contrat  de  vente  est  muet  sur  cette  stipulation,  le  tiers 
acquéreur,  ayant  cause  à  titre  particulier  de  son  cédant,  est 
sans  qualité,  et  dés  lors,  non  recevable,  dans  sa  demande  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  le  vendeur  primitif,  qui 
n'a  point  exécuté  l'obligation  à  lui  imposée.  —  i  Douai, 
28  juin  1886,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  6  lévrier  1889,  D.  P. 
1889.  1.  307.) 

1716.  —  Uuand  l'acquéreur  d'un  terrain  a  reconnu 
avoir  l'eçu  celui-ci  tel  qu'il  était  désigné  à  l'acte,  et  con- 
forme au  plan  annexé,  l'action  qu'il  intente  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  une  désignation  inexacte  de  con- 
frontation, doit,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  <rune  éviction, 

•  être  régie,  non  par  l'art.  1626  C.  civ.,  mais  par  l'art.  1382 
C.  civ.,  et  les  responsabilités  encourues  par  les  vendeurs 
successifs  peuvent  être  proportionnées  à  la  gravité  et  aux 
conséquences  des  fautes  commises.  —  ((>ass.,  21  décem- 
bre 1897,  S.  1899.  1.  86,  D.  P.  1898.  1.  143.) 

1717.  —  Toute  éviction,  du  moment  qu'elle  se  produit 
sous  les  conditions  qui  ont  été  précédemment  détermi- 
nées, donne  lieu  à  garantie,  quelque  minime  que  soit  la 
portion  évincée.  L'art.  1626,  en  eflet.  dispose  que  le 
vendeur  doit  garantir  l'acheteur  de  l'éviction  qu'il  souffre, 
dans  la  totalité  ou  partie  de  la  chose  vendue,  sans  distin- 
guer suivant  l'importance  plus  ou  moins  grande  de  la 
partie  évincée.  On  a,  toutefois,  contesté  cette  solution,  et 
dénié  à  l'acheteur  le  droit  d'agir  en  garantie  dans  le  cas 
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oi'i  lu  |iiirliiiii  iltiiit  il  NO  Iroiivorail  l'-viiin''  HiM'ait  ilc  iitniiiH 
d'iiii  viii^jlit'iut'  lie  la  vdlciir  tol/ilc  (li«  la  cIioho  Km  l'ili'l. 
n-l-(»ii  liil.  triipit^s  l'arl,  Kilî»  C  clv  ,  riifliulciir  ne  |hmiI 
N(<  plaiiiiii'c  iriiiio  ililIV-rt'iicr  rutn!  la  l'nnltMKincf  i|iii  lui  a 
«'•l(''  livrée,  et  eelle  «[iii  lui  uvail  élé  déelarée,  i|iraiil/iiit  que 
cello  (linVreiico  usl  il'iiii  viii^lièiiie  an  inoiiia  eu  é^anl  à  lu 
valeiii'  tdlalc.  Or,  ri)lili^aliitii  de  f^aranlii'  n'enl  <|uo  la 
coiiliiiualiiiti  do  l'oldiKalitiii  de  delivraiiei'  du  ne  jieul 
donc  HO  plaindre  d'une  eonlnivenlinn  à  la  proniii  re,  <|ii(! 
dans  le  eas  où  on  pourrait  se  plaindre  d'une  contravrnlion 
à  lu  seconde.  —  (tolni.ir,  11»  a\iil  IS.'JT,  sous  Cass  , 
H\  juin  IMIO,  S.  IHiO.  I.  .S7(l,  1'  iNtO.  Il  :>(IS,  I».  elir  , 
I).  '{'     ISK»    I.  2lî>     -  ii  avril  ISC.li.  S     |S(;:{    |     S»,  I). 

v.  \Hv>i>.  I.  triri.) 

1718.  —  Mais  cello  solution  esl  nlanifcslonient  erro- 
née. Klle  ne  tient  pas  eoniple  de  la  dill'éi-eiice  i|ui  sépare 
l'hypothèse  de  l'arl.  KilU,  de  celle  de  l'arl  KiiMi  Dans 
l'espérc  do  l'arl.  1(11  !>,  rjieheleur  ro«;oil  toulc  entière  la 
chose  (|u'il  a  entendu  ae(iin'>rir;  senlenient,  lu  ronlenance 
de  cette  chose  csl  moindre  qu'il  ne  le  erojail,  sur  les 
déclarations  qui  lui  ont  élé  faites.  Dans  le  eas  de  l'arti- 
cle 1(12(>,  au  contraire,  le  vendeur  n'a  i)as  areoinpii  une 
délivrance  intégrale;  il  n'a  pas  maintenu  l'achcleur  dansla 
possession  du  tout.  Donc,  ce  dernier  n'a\  ant  pas  lu  chos(> 
dans  toutes  ses  parties,  il  esl  juste  iju'il  puisse  agir  en 
garantie,  (luehiuc  niiniine  (|ue  soit  la  parcelle  dont  il  est 
évincé.  —  ((iand.  U)  août  \Si:\,  Ihisicr.  belije,  l8-i:{.  2. 
35S.  —  Cass.,  14  janvier  18;il,  S,  IS.^il.  i.  103,1».  lS."il. 
I.  .116.  D.  V.  1S51.  1.  91.  —  Bruxelles,  i>  juin  1852, 
/'rt.sKT.  belge,  1853.  2.  168.  —  Cass.,  10  mars  1880,  S. 
1881.  1.  aoi,  D.  r.  1881.  1.  210.  —  Hordcaux,  19  mars 
1890,  Mollit,  jml.  Lyon  du  20  juillet  1896;  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1890.  1.  270  —  ."\larcade,  suc  l'art.  1626; 
Aubry  et  llau,  t.  4,  §  355,  p.  380,  texte  et  note  39;  Lau- 
rent," t.  21.  n.  217;  Guillouard,  t.  1,  n.  303:  Baudry- 
Lacautinerie  et  Saignât,  u.  349.  —  Conf.  Cass.,  16  juin 
1840,  S.  1840.  1.  870.) 

1719.  —  Spécialement,  d'après  un  arrêt,  la  stipulation 
que  la  vente  se  fait  per  aversionem,  ou  sans  garantie  de 
mesure,  peut  bien  avoir  pour  conséquence  que  le  vendeur 
et  l'acheteur  ne  seront  pas  tenus  de  se  faire  raison  de  ce 
qui  se  trouve  en  plus  ou  en  moins  dans  la  contenance 
réelle;  mais  cette  stipulation  n'altère  en  rien  l'obligation 
du  vendeur  de  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
souffrirait  dans  la  moindre  portion  de  l'objet  vendu,  alors 
même  que  ce  que  lui  laisserait  l'éviction  atteindrait  la 
contenance  portée  par  le  contrat.  —  (Gand,  10  août  1843, 
précité.) 

1720.  —  Jugé  que  si  une  rente,  que  le  Domaine  a 
vendue  comme  foncière,  est  en  partie  entachée  de  féoda- 
lité, l'acijuéreur  doit  être  garanti  de  la  portion  du  capital 
dont  il  a  été  évincé.  —  (Liège,  28  décembre  1839,  Poster. 
belge,  1839.  2.  230.) 

§  3.  —  Effets  de  la  garantie. 

1721  —  Lorsque  la  garantie  est  due  par  le  vendeur,  et 
•que  l'acheteur  est  menacé  d'éviction  par  un  tiers,  quatre 
hypothèses  peuvent  se  présenter  :  1"  celle  où  l'éviction  ne 
se  produit  pas;  2"  celle  où  l'acheteur  est  évincé  totale- 
ment; 3°  celle  où  il  n'est  évincé  que  partiellement  : 
4»  celle,  enfin,  où  l'éviction  consiste  dans  l'existence  d'une 
charge  non  déclarée. 

1722.  —  a)  L'éviction  n'a  pas  lieu.  —  Lorsque  la 
défense  de  l'acheteur  réussit,  et  que  l'action  du  tiers  est 
écartée,  l'acquéreur  troublé  peut  obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  l'auteur  du  trouble.  Mais  il  ne  peut  pas  les 
réclamer  contre  son  vendeur,  à  litre  de  garant.  Celui-ci, 
en  effet,  a  rempli  son  obligation  en  défendant  l'acheteur 

T.  LIX. 


et  iMI  l'uihaill   I  eiNer  le  trouble.   Or,  Ul  dèltiti'nr  nu!   ri'iipUt 

ion  <d)li((atiuii  no  piMit  paH  Mrs  ruiidaniii  in* 
nin><eH-inlérêlH.  Décider  aulretnciit,  ci»  iicruii,  re- 
nient  aux   |iriueipeH,  roudre  le  vendeur  rfii|ioii.. .  un 

tr(Hible  de  fait  —  (Guillouard,  I.  I,  n  3(i8 ',  Lnurefit, 
t    24.  n    232;  .\ubry  el  Itmi,  l    4,  )|  3:».%,  p    370,  noie  H.) 

1723.  —  Ju^è,  i;n  Cf.  NCHN,  que  la  ;/arnnli<!  <lu«  (»nr  le 
vendeur,  l'oblif^c  Heuleineiit  /i  faire  ri  jetirr  loulft  prélirn- 
lion  de  tiem  tcn<lant  A,  évincer  racquércur;  que  ni  d«!M 
doTumageH-inlérèts  sont  prononr-én  contre  l'/ititcur  du 
triHiiije,  le  vendeur  ne  peut  être  condamné  a  finrniiUr  et 
assurer  le  |)(iyenient  de  cet  doinrna^eH-intérèlH,  nlor«  Nur- 
toiit  i|ue  rac(|uéreur  u  connu,  nu  moment  de  In  vente,  Icn 
prèteiili<tnH  qui  ont  élé  lu  cause  du  trouble  -  (CaHH  , 
25  juin  1822,  S.  .-t  I'.  chr  ,  D.  A.  12    H81  ) 

1724  —  Oiianl  aux  frais  el  déperiH  faits  sur  l'a' tion  (mi 
revi-ndicition  qui  a  été  repoussée,  ils  Hotil  a  la  char^'e  du 
tiers  (]ui  a  auccombè,  conforménient  /i  l'art  130  ('.  proc. 
Mais  il  s'agit  de  savoir,  quand  ce  tiers  est  insolvable,  quel 
esl,  de  l'acquéreur  ou  du  v(îndeur,  celui  qui  doit  supporter 
les  frais  en  question.  U  faut  distinguer  Un  premier  ctut 
ne  l'ail  pas  de  iloute  :  c'est  celui  où  l'acholeur  a  été  mis 
hors  de  cause.  Les  frais  retombent  alors  nécessairement 
sur  le  vendeur,  puisqu'ils  ont  été  faits  dans  son  propre 
intérêt.  —  (Duvergier,  t.  1,  n    385  ) 

1725.  —  Jugé,  en  ce  sens  contraire,  que  l'acquéreur 
([ui,  assigné  en  délaissement,  a  appelé  en  cause  son  ven- 
deur, ne  peut,  lorsque  la  demande  principale  formée  con- 
tré lui  est  rejetée,  obtenir  une  condamnation  contre  son 
vendeur,  aux  dépens  de  l'instance.  Il  ne  peut  même  obtenir 
condamnation  pour  les  frais  particuliers  de  l'instance  en 
garantie  devenue  sans  objet  par  le  rejet  de  l'instance 
principale.  —  (Grenoble,  30  novembre  1824,  S.  et  P. 
chr..  1».  1826.  1.  421.) 

1726.  —  Mais,  si  l'on  suppose  que  l'aclieteur  soit  resté 
en  cause,  la  question  est  plus  délicate.  Dans  une  opinion 
consacrée  par  plusieurs  arrêts,  on  dit  que  les  frais  et 
dépens  étant  un  dommage  causé  par  la  demande  injuste 
du  tiers,  les  conséquences  de  cette  injuste  demande  ne 
sauraient  retomber  sur  le  vendeur.  Décider  autrement,  ce 
serait  rendre  le  vendeur  indirectement  responsable  des 
voies  de  fait.  C'est  donc  l'acheteur  qui  doit  supporter  ces 
frais.  —  (Grenoble,  30  novembre  1824,  précité.  —  Cass., 
6  février  1867,  S.  1867.  1.  109,  D.  P.  1867.  1    257  ) 

1727.  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  triomphe  en 
doctrine,  et  qui  parait  plus  exacte,  le  vendeur,  même  s'il 
fait  cesser  le  trouble,  n'en  reste  pas  moins  garant  envers 
l'acheteur,  des  frais  du  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir,  sauf  à. 
les  récupérer,  s'il  le  peut,  contre  l'auteur  du  trouble.  Du 
moment,  en  effet,  qu'il  s'agit,  non  d'un  trouble  de  fait, 
mais  d'un  trouble  de  droit,  le  vendeur  doit  prendre  la 
défense  de  l'acheteur,  et,  dès  lors,  supporter  à  son  respect 
les  frais  que  le  procès  lui  a  occasionnés.  Si  l'acheteur  s'était 
fait  mettre  hors  de  cause,  le  vendeur  aurait  été  certai- 
nement exposé  seul  à  toutes  les  chances  concernant  les 
frais.  Or,  il  y  a  même  raison  de  décider  si  l'acheteur  reste 
en  cause.  —  (.\nsers,  18  août  1826,  S.  et  P.  chr.  — 
Cass.,  3  janvier  1833.  S.  1833.  1.  92,  P.  1833.  II.  100, 
P.  chr.  —  Grenoble,  3  janvier  1845,  S.  1845.  2.  344.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  386;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p  355,  p.  370, 
texte  el  note  6:  Laurent,  t.  24,  n.  232;  Guillouard,  t.  1, 
n.  367.) 

1728.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acquéreur  des  frais  et  dépens  occasionnés  à 
celui-ci  par  une  action  en  éviction,  formée  contre  lui  par 
un  tiers,  dans  le  cas  même  où  cette  action  a  été  rejetée; 
que  l'acquéreur  peut  même  réclamer  directement  ces 
dépens  contre  le  vendeur,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
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le  (luniaiidoiir  en  ([■virtion:  qu'il  en  est  uitihi.  alors  du 
moins  (jue  l'aclion  en  éviction  n'a  pas  été  fornire  U'-nié- 
raiiTnitnl  (lar  le  li<  rs  cl  (lu'elle  avait  une  cause  sérieuse. 

—  ((IrciKihlc,  3  janvier  iK4î>,  précité  ) 

17  29  —  b)  Ktirtion  totale.  —  La  loi  romaine,  en  cas 
(l'éviction,  Junnait  à  l'aclielcur  l'action  ex  rNi/<lo,  par  la- 
quelle il  se  faisait  rcmliourser  tout,  le  montant  du  préju- 
dice i|u'il  soiiiïrail.  Si  donc  Icdoniniagc  n'allti^nait  pas  le 
cbiiïrc  du  prix,  la  condamnation  |irononcée  lui  restait  égu- 
lemenl  inférieure  Jusiju'a  Itiimoulin,  cette  tliéorie  n'avait 
pasélé  contestée  Mais  le  grand  jurisconsulte  crut  découvrir, 
dans  les  textes  du  Digeste  et  du  Code,  que  l'action  en  garan- 
tie avait  deux  chefs,  l'un  perfiétucl.  existant  dans  tous  les 
cas,  et  tendani  à  la  rcstilution  du  jirix,  l'autr*;  essentiel- 
lement variable,  ajkant  trait  aux  donimages-inlérèls.  (Du- 
moulin, f)e  eo  (]nod  inlerest.  n.  68,  09  )  Si  cette  doctrine 
de  Dumoulin  [iciit  être  criliijuée  au  point  de  vue  histori- 
que, elle  parait  juste,  au  point  de  vue  rationnel,  .\ussi  a- 
l-elle  été  admise  par  Pothier  (Tr.  de  la  vente,  n  6Î().  cl 
reproduite  plus  lard,  avec  raison,  par  les  rédacteurs  du 
Code  civil,  malgré  Domal  (I.ois  nouvelles,  liv.  I,  lit  11. 
secl  X,  n.  12  et  s),  qui  avait  maintenu  sur  ce  point  les 
principes  romains. 

1730.  —  L'ne  fois  admis,  en  effet,  que  l'inexécution 
de  ses  olili}:ations  par  l'une  des  parties,  dans  un  contrat 
s^'nallagmatique,  est  une  clause  résolutoire  tacite,  la  solu- 
tion de  Dumoulin  s'impose  d'elle-même.  Quand  le  vendeur 
n'a  pas  pu  empêcher  l'éviction,  il  est  dénK.nlré  qu'il  n'a 
pas  rempli  son  engagement  de  transférer  la  propriété. 
Il  y  a  donc  lieu  à  la  résiliation  du  contrat,  et,  par  consé- 
quent, à  la  restitution  du  prix  (C.  civ.,  art.  1184)  D'un 
autre  côté,  toute  personne  qui,  par  son  fait,  a  causé  un 
donmiage  à  autrui,  doit  le  réparer  (C.  civ.,  art  1382). 
De  là,  pour  le  vendeur,  l'obligation  de  paver  des  dom- 
mages-intérêts. Ce  sont  là  les  deux  chefs  de  condamna- 
tion auxquels  peuvent  se  réduire  les  diverses  prestations 
que  l'art.  1630  impose  au  vendeur,  vis-à-vis  de  l'acheteur 
évincé,  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsque  la  garantie 
a  été  j)romise,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si 
l'acquéreur  est  évincé,  il  a  le  droit  de  demander  contre  le 
vendeur  :  1' la  restitution  du  prix;  2"  celle  des  fruits, 
lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui 
l'évincé;  3°  les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
l'acbeteur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 
4°  enfin,  les  dommages-intérêts,  ainsi  que  les  frais  et 
lo_yaux  coûts  du  contrat.  »  —  (Troplong,  n  493;  Duver- 
gier,  n.  371;  Marcadé,  sur  l'art  1630:  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  §  685,  note  il  ;  Guillouard,  t.  1,  n  345  et  s  ;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  284;  Baudrjf-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  370.) 

17  31  —  neatitvtion  du  prix.  —  L'acquéreur,  évincé 
totalement  de  la  chose  par  lui  achetée,  a  le  droit  de 
demander,  en  première  ligne,  la  restitution  du  pri.\  qu'il 
a  pa_\é.  prix  qui  se  trouve  désormais  sans  cause  entre  les 
mains  du  vendeur  Aussi  celle  restitution  est-elle  due 
par  ce  dernier,  alors  même  que  l'obligation  de  garantie 
n'aurait  pas  été  exprimée.  —  (Hennés,  27  avril  1818, 
P    chr.  —  Cass..  22  novembre  1875,  D    P.  1877.  1.  373 

—  Pothier,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  l  4,  §  355,  p  377; 
Laurent,  t  24.  n  234;  Guillouard,  t.  1,  n.  343;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  370.) 

1732  —  Ainsi,  celui  qui  a  vendu  des  bois  à  prendre 
dans  utie  forêt  domaniale,  est  tenu,  laute  par  lui  d'avoir 
fait  prononcer  la  mainlevée  des  saisies  dont  ces  bois 
avaient  été  frappés  par  l'administration  forestière,  de 
rendre  à  l'acheli  ur  le  prix  payé  par  ce  dernier.  —  (Cass  , 
22  nmeiubre  1875.  précité  ) 

1733  —  L'obligation  de  restituer  le  prix  est  tellement 


rigoureuse.  <|uc  l'acheteur  peut  répéter  le  prix,  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  droit  à  des  dommages-intérêts,  coiimie 
dans  le  cas  où  l'acheteur  sait  que  luchoHe  vendue  n'appar- 
tenait pas  au  vendeur  (c.  civ  ,  art  1599)  Ile  mi me,  le 
verideur  est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  alors  même 
qu'il  aurait  été  stipulé  qu'il  ne  serait  leim  à  au<-une 
garantie  (C.  civ  ,  art  1629).  L'obligation  rie  restituer  le 
prix  est  donc  bien  distincte  de  la  garantie  proprement 
dite.  ~  (Laurent,  l.  24,  n.  234;  Guillouard,  t.  1,  n    346.) 

1734.  —  En  consé(|uence,  d'après  un  arrêt,  dans  le 
cas  où  l'éviclion  soufrcrle  j»ar  rac(|uéreiir  li  un  immeuble, 
a  sa  cause  dans  un  fait  dont  lui-même  est  responsable 
envers  le  vendeur,  par  exemple,  lors(|u'elle  [irovient  d'un 
refus  de  ratification  du  titre  de  [iropriêté  du  vendeur,  de 
la  part  d'un  tiers  pour  lequel  l'acquéreur  s'était  porté 
fort,  l'action  en  garantie  de  l'acquéreur  se  trouve,  il  est 
vrai,  éteinte,  par  une  sorte  de  compensation  avec  celle 
dont  il  est  tenu  envers  le  vendeur,  mais  il  ne  lui  eu  reste 
pas  moins  une  action  en  restitution  du  prix  qu'il  a  payé; 
k  ce  cas  s'applique  le  principe  de  l'art  1629  C  civ., 
aux  termes  duquel  le  vendeur  est  tenu  de  la  restitution 
du  prix,  même  alors  (]u'il  y  a  eu  de  sa  part  stipulation 
de  non-garantie,  si,  d'ailleurs,  l'acheteur  n'a  pas  connu 
lors  de  la  vente  le  danger  d'éviction,  et  s'il  a  acheté  à  ses 
risques  et  périls.  Vainement  le  vendeur  opposerait  à  cette 
action  la  circonstance  que  l'acquéreur  connaissait,  au 
moment  de  la  vente,  le  danger  d'éviction,  s'il  lui  avait 
promis  formellement  garantie,  ayant  donné  lui-même 
connaissance  de  ce  danger  :  ici  ne  serait  point  applicable 
la  disposition  restrictive  de  l'art.  1629  précité.  —  (Douai, 
18  avril  1853,  Jurispr.  Douai.  1853,  p  294:  S.  1854.  2. 
11,  P.  1855.  Il    486,  D.  P.  1856    2    147  ) 

1735.  —  De  même,  lorsqu'un  héritier  testamentaire  a 
vendu  les  biens  de  l'hérédité,  pour  en  acquitter  les  charges, 
et  que  le  lestam.ent  a  été  ensuite  annulé,  les  acquéreurs 
de  bonne  foi  ne  peuvent  être  évincés,  qu'au  préalable  ils 
n'aient  été  remboursés  des  sommes  qu'ils  ont  payées  aux 
créanciers  de  la  succession.  —  (Limoges,  10  janvier  1810, 
S.  et  P.  chr  ) 

1736  —  Mais  jugé,  par  application  des  principes  qui 
régissent  les  effets  négociables,  que  l'acquéreur  d'im- 
meubles qui  a  remis  en  pa\ement  de  ceux-ci,  des  pro- 
messes à  ordre,  ne  peut,  en  cas  d'éviction,  répéter  contre 
les  tiers  porteurs  de  bonne  foi  qui  ont  reçu  ce  qui  leur 
était  légitimement  dû.  —  (Liège,  8  décembre  1831,  Pasicr. 
belye,  1831.  2.  330;  P.  chr.) 

1737  —  Du  reste,  le  vendeur  n'est  tenu  de  restituer 
le  prix  de  la  chose  dont  l'acquéreur  a  été  évincé,  qu'au- 
tant qu'il  ne  peut  remettre  cet  acquéreur  en  possession 
de  la  chose  elle-même.  En  conséquence,  il  peut  offrir  de 
rétablir  l'acquéreur  dans  celte  possession,  même  lorsque 
l'éviction  a  été  prononcée  par  jugement  en  dernier  res- 
sort  —  (Bruxelles,  11  avril  1812.  S    et  P    chr  ) 

1738.  —  Dans  le  prix  que  doit  restituer  le  vendeur, 
sont  compris  les  pots-de-vin  ou  épingles  que  celui-ci  peut 
avoir  reçus  en  sus  du  contrat,  soit  en  vertu  d'une  clause 
concomitante  à  la  vente,  soit  en  vertu  dune  stipulation 
postérieure.  —  (Duranlon,  t.  16,  n.  282:  .Marcadé,  sur 
les  art  1630-1633,  n.  3;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  370  ) 

1739.  —  La  restitution  du  prix  doit  être  limitée  à  ce 
que  l'acheteur  a  payé  En  conséquence,  d'après  un  arrêt, 
dans  le  cas  d'éviction  de  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur 
moxennanl  un  prix  déterminé,  qui.  aux  termes  du  contrat 
de  vente,  est  resté  entre  ses  mains,  à  la  charge  par  lui  de 
servir  une  rente  viagère  au  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu,  de 
la  part  du  vendeur,  à  la  restitution  du  prix  qui  n'a  pas 
été   versé,  mais  seulement  à  la  restitution  des  arrérages 
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ijo  lu   l'Oiilo    viii^'i''i'(<   iloiil   r'ti'i|iir<rciii'  a  lail  le  |iiimmiiimiI 
(CaHH..   4   |iiiii    IH.M,   l'iiul    Ir    .•/.»•.   III      I      171,   S 
4H.M.  i.   Kiri.'l'.    IS.M      II      1.1(1,   Il     I'     IKM     I      l',t:i 
(iiiilliiiiiii-il,  t     l.n    'M\i\  ll.iii<li->-l.ai-aiiliiii'rio  cl  Saif(iiiil , 
Il    .«71   I 

1740  Si,  aux  l.-i  iiii'H  ili  I'imI  KCIOC  civ  .  l'ariiin'-- 
rciir  fviiift'  a  druil  à  la  rrHliliilion  ilii  prix,  rcllr  icnIiIii- 
linii  110  pi'iil  (t'ciilciiilrt'  i|ii''  (il-  il-  i|iii  avait  n'U'  l'tiiivcim 
fdiniiic  riaiil  l'ii  ilfvaiil  i  lii-  Ir  prix.  .Sprcialt-iiiriit,  Iiii-h- 
i|n  il  a  fil'  coiivcmi  iim-  l'a^  (jin-n-dr  cnmpfiiscrail  li'  prix 
lie  vciito  avn-  l<-  MMiiilaiil  il*>  ('n''aiin-N  ipiil  avail  Hiir  |i< 
voiiiiciir,  les  pailles  ilnixcnl,  imi  cas  (ri'Viclinii  ili«  l'anim''- 
rciir,  t'trr  rciniHcs  nu  iiu^iiir  cl  .scmiIiImIiIc  clal  ipiuvaiit 
l'nclc  (le  vi'iilc  l,'ari|iiri(Mir  ii<'  saiirnil  rcpclcr  cuiilrc  lo 
M'iiiit'iii'.  lo  nioiilanl  clii  prix  ipTil  iTa  pa.s  roclloiiiciil  verso. 
1.08  ert^/iiieos  siii'  le  xeiidinr  ildiveiil  (loue  rovivro,  — 
(l'ari.s,  t\   jaiivior  IM».").  Ca:    Inh    du  II   niai   1  Slt'i  ) 

1741  —  Kii  eas  d'éviction,  rariietoiir.  aux  lerme.s  de 
Tari  \i\M  ('.  civ  ,  a  droil  au  reinhouiseuieiit  du  prix  de 
la  pai'lie  de  la  chose  vciuhu»  doiil  il  se  Iroiivo  oviuci''.  \'.n 
coiiso(|uciico,  c'est  à  l)oii  droit  (|u'iiii  arrêt,  en  oidoiinaiit, 
sur  la  «lemaiule  des  propriétaires  de  l'inimeuhle  coiitimi 
A  l'iinmeuhle  vendu,  la  roriiiotiiro  d'une  liaio  servaiil  a 
éclairer  lont  un  ciMé  de  la  maison  vendue,  eondaniiio  les 
vendeurs  à  paver  de  ce  cliof,  à  litre  de  restitution  à 
l'aclietour,  une  soiumo  délorniinéo,  alors  (|uo  celui-oi  était 
en  droit  de  croire  (|u'il  acquérait  une  maison  en  posses- 
sioi\  Ioj,'ilimo  et  dolinilivo  d'un  droit  de  vue  sur  la  pro- 
I)riclo  voisine  —  (C.ass  ,  (5  lévrier  iSS9.  l'tintl.  fr.  pér., 
ISS;»     I     4Gi),  S    185)2.  1.  ;}()().  I)    P.   IS9().   1.  ;{90.) 

1742.  —  On  s'est  demandé  si  le  vendeur  est  tenu  de 
restituer  les  intérêts  du  prix.  Le  (iode  est  muet  sur  la 
question  :  mais  il  faut  la  résoudre  nofjativement,  en  prin- 
cipe, du  moins  lui  ollet,  l'art  iU.'iO,  al.  2,  implique 
qu'en  règle  générale,  l'acheteur  conserve  les  fruits  de  la 
chose  dont  il  est  évincé  Or,  il  résulte  de  l'art.  1G52 
C.  civ.  que  le  (Iode  considère  les  intérêts  du  prix  comme 
re(|uivalent  des  Iruits  Si  donc  l'acheteur  n'a  pas,  en 
principe,  à  rendre  les  fruits,  il  no  doit  pas  pouvoir  recou- 
vrer les  intérêts  de  sou  prix.  Sans  doute,  cette  compensa- 
tion des  fruits  avec  les  intérêts  sera  le  plus  souvent 
inexacte,  mais  elle  a  l'avantage  de  prévenir  de  grandes 
dinicullés  d'appréciation  —  (Liège.  8  décembre  1831, 
précité.  —  Douai,  10  avril  184o,  P.  1840.  il  579,  P. 
chr.  —  Duranlon,  t  IG,  n.  283;  Laurent,  t.  24,  n  235; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  376  ) 

1743.  —  Il  y  a,  toutefois,  une  hypothèse  où  l'acheteur 
a  droit  au  remboursement  des  intérêts  :  c'est  celle  où  la 
chose  n'étant  pas  frugifêre,  toute  compensation  est  alors 
impossilile,  conmie  dans  le  cas  où  l'acheteur  est  évincé 
d'un  terrain  à  bâtir  non  cultivé.  Les  choses  doivent,  en 
effet,  être  replacées  dans  l'état  où  elles  seraient  si  la 
vente  n'avait  pas  eu  lieu:  or.  pour  atteindre  ce  résultat, 
il  est  indispensable  que  l'acheteur  rentre  dans  toutes  les 
sommes  qu'il  a  payées,  même  h  titre  d'intérêts  —  (Cass., 
2i)  juillet  1858,  S^  dStiO.  1  750,  D.  P.  1859  1.  125.  — 
Laurent,  t.  24,  n.  235;  Duranlon,  t.  16,  n.  282;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  381  ) 

1744  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  ces- 
sionnaire  d'une  créance  qui  en  est  évincé,  par  suite  de  la 
perte  du  privilège  attaché  à  cette  créance,  a  droit  aux 
intérêts  de  son  prix,  à  partir  du  jour  du  payement  qu'il 
en  a  fait,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  demande, 
si,  par  suite  de  l'éviction,  il  s'est  trouvé  dépouillé  tout  à 
la  fois,  et  des  intérêts  de  la  créance  cédée,  et  des  intérêts 
du  prix  qu'il  avait  payé  à  son  cédant.  —  (Cass  ,  29  juillet 
1858,  [) récité  ) 

1745,  —  De  même,  en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur 
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2.S  janvier  1K93.  /'«iirr    fcf/,/».  1893    3    312) 

1746  —  La  rohtilutinii  du  piix  poul  <(riî  domnii  i- 
au  vondoiir,  Moit  par  l'acliolour  priiiiilif,  Moil  |inr  un  h<'>. 
aci|uoreur,  i-ar  celui-ci,  romiiie  on  l'n  vu  tufini,  ii  1<»22, 
succède  a  l'iirlion  en  garantie  qui  apparlonait  /i  hou 
auteur  MaJH  le  Hoii«-ac(|uereur  no  pool  doinnndor  que  la 
rosliliiticui  du  prix  qu'il  a  lui-momo  payé  Si,  pur  exemple, 
le  premier  vcndour  a  vendu  la  cIioho  lO.oOO  francs,  ot 
que  le  soiis-aïquérour  évincé  ne  l'ail  lui-morne  acholén 
que  8,0(10,  il  110  pourra  roi^lamcr  au  vondoiir  originaire- 
i|ui>  8,(1(10  francs  Ou  objectera  vainotiicnl.  comme  le 
fiiisait  Polliier  (Tr  dp  la  rente,  n.  148),  qiio  le  hccoml 
acliolciir  est  cessiomiaire  dos  droits  du  pn-mier,  et  qu'à 
ce  titre,  il  peut  exercer  Ioub  les  droits  qui  apparlcnuient 
au  premier  La  réponse  k  cetti;  objection,  c'cnt  «pjc  le 
second  acheteur  ne  peut  agir  ijue  dans  la  mesure  do  son 
intérêt  D'ailleurs,  le  premier  acheteur  qui  revend,  code 
liicn  au  second  acquéreur  son  droit  à  la  garantie,  mais 
non  les  clTets  qu'aurait  produits  en  sa  faveur  une  éviction 
qui  n'existe  pas  On  peut  dire,  enfui,  que  le  premier  acqué- 
reur n'a  pu  vouloir  assurer,  au  second  acbotour,  un  prix 
autre  (jue  celui  qu'il  reçoit  —  (Bourges,  5  avril  1821, 
S  et  P  chr  ,  P  1823.  1.  56,  I).  A  12  882  -  Cass., 
5  février  1845,  S,  18-45.  1.  420,  D.  1'.  IBL'.  1.  153.  — 
Troploiig,  t.  1,  n.  496;  Duvcrgier,  t.  1 ,  n  37  I  ;  Aubry  et 
Uau,  t  4,  §  355,  p.  377,  texte  et  note  28;  Laurent,  t.  24, 
n  237;  Guillouard,  t  1,  n  347;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  371 .) 

1747  —  Cette  solution  est  applicable,  môme  dans  le 
cas  où  le  premier  acheteur  aurait  ex[)ressément  subrogé 
lo  second  dans  son  action  en  garantie  contre  le  vendeur. 
La  subrogation  expressedoit,  en  effet,  comme  la  subrogation 
tacite,  résultant  des  principes  généraux,  s'entendre  seule- 
ment dans  la  mesure  de  l'intérêt  du  second  acheteur  à 
celte  subrogation,  c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  du 
prix  qu'il  a  payé.  —  (iMèmes  autorités.) 

1748.  —  On  peut  supposer  l'hypothèse  inverse  :  celle 
où  le  prix  payé  par  le  sous-acquéreur  est  supérieur  à  celui 
qu'a  payé  le  premier  :  c'est  une  maison  qui.  par  exemple, 
vendue  10,000  francs,  a  été  revendue  I2.f.00  Si  le  second 
acheteur  est  évincé,  et  que,  comme  il  en  a  le  droit,  il 
veuille  agir  contre  le  vendeur  originaire,  il  pourra  lui 
demander  directement  la  restitution  de  son  prix,  soit 
12,000  francs.  En  effet,  le  second  acheteur  évincé  aurait 
le  droit  de  demander  cette  somme  à  son  propre  vendeur, 
comme  restitution  du  prix.  Ce  dernier  pourrait,  à  son  tour, 
réclamer  au  vendeur  originaire,  d'abord  10,000  francs, 
montant  de  son  prix,  plus  2,000  francs  à  tilre  d'indem- 
nité de  la  perte  du  bénéfice  qu'il  avait  fait  sur  la  revente. 
On  doit  donc  admettre  le  second  acheteur  à  réclamer 
directement  cette  somme  au  vendeur  originaire,  puisqu'on 
arriverait  au  même  résultat  au  moyen  d'un  circuit  d'ac- 
tions. —  (Paris,  3  floréal  an  XI,  S.  et  P.  chr.  —  Cass., 
12  décembre  1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827  II  455,  D.  P. 
1827  1.  93.  —  Pothier,  n.  146;  Duranton.  t  16.  n.  296; 
Troplong,  t.  1,  n.  495  et  506;  Duvergicr.  t    I.  n.  371  ) 

1749.  —  L'action  en  restitution  du  prix  peut  être 
dirigée,  non  seulement  contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers 
et  représentants  à  titre  universel,  mais  aussi  contre  le 
cessionnaire,  à  qui  il  aurait  cédé  son  droit  au  prix,   et 
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entre  les  innins  rie  ipii  l'achelcur  <''vincé  i'auruil  pave. 
Mais  l'aclioii  de  l'aclielciir  contre  le  cessinimaire  est  iiiic 
action  en  icinHitinn  de  l'indu,  et  non  une  action  en 
garantie  l'.w  cITel,  la  créance  cédée  D'existant  pas,  la 
cession  a  rli-  nulle  faute  d'olijet,  et  Taclieteur  qui  s'est 
cru  dil)ilc'ur  du  licrs  en  vertu  de  celte  cession,  lui  a  pavé 
l'indt).  Mais  le  tiers  ne  saurait  être  poursuivi  par  l'action 
de  paranlic.  car  si  le  vendeur  a  pu  i  éder  sa  créance,  il 
n'a  pas  pu  céder  ses  ohligations,  il  lui  seul  reste  exposé  à 
la  poursuite  en  d<>niinai.'es-inléréls  —  H'aris,  5  février 
iK4s.  S   is.(s  :2.  isi;,  i'.  I8.i«.  11  -i:}.  D.  I',  is4s.  2  86. 

—  iiuui'u,  d-i  avril  |S.*>.'{,  Uec.  arr.  Cacn  et  Houe»,  ISijU. 
2.  180;  D  V.  lS;i3.  2.  liO  —  Nancy,  5  mars  1873,  S. 
1873  2.  70.  1)  1'.  1N73.  2  iOl.  vA  sur  i-curvoi,  Cass., 
20  avril  1874,  1).  I».  1874.  i  .i43.  —  Iroplong,  t.  1, 
n.  4!)8:  (uiillouard,  t.  1,  n.  348;  Laurent,  t.  24,  n.  236; 
lîauiliv-l.ai-atiliticric  et  Saignât,  n.  372.) 

1750.  —  Le  tiers  qui  s'est  obligé,  en  touciiant  un  prix 
de  vente  d'immeubles,  sur  l'indication  du  vendeur,  à  le 
resliluer  en  cas  d'éviction  do  l'acijuéreur,  ne  peut  invo- 
quer l'art.  1040  G.  civ.,  et  repousser  l'action  en  reslilu- 
tion,  intentée  par  l'acquéreur  après  éviction,  en  lui  impu- 
tant à  faute  de  ne  lui  avoir  pas  dénoncé,  en  temps  utile, 
la  saisie  immobilière  opérée  sur  lui,  alors  qu'il  existait 
des  moyens  sulUsants  pour  empêcher  l'expropriation; 
l'art.  1640  C.  civ.  est  ici  inapplicable,  par  le  motif  que  ce 
n'est  pas  de  ce  tiers  que  l'acquéreur  tient  les  immeubles 
dont  il  a  été  évincé.  —  (Cass.,  dl  janvier  1894,  S.  1894. 
1.  12  ) 

1751  —  11  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  le  tiers  a 
été  propriétaire  des  immeuliles,  et  l'est  demeuré  vis-à-vis 
du  saisissant,  faute  de  transcription  de  son  acte  d'aliéna- 
tion :  le  tiers  devait  ainsi,  sous  peine  de  supporter  les 
conséquences  de  sa  négligence^  faire  valoir  de  lui-même 
ses  moyens  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière.  — 
(Cass.,  11  janvier  1894,  précité.) 

1752.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'ac- 
quéreur qui  a  payé  son  prix  à  un  cessionnaire  auquel  le 
vendeur  l'avait  valablement  transporté,  ne  peut,  en  cas 
d'éviction,  répéter  ce  prix  contre  le  cessionnaire;  il  ne 
peut  le  répéter  que  contre  le  vendeur  lui-même.  — 
(Colmar.  21  juillet  1812,  S.  el  V.  chr.) 

1753.  —  ...  Que  lorsqu'une  rente,  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  a  été  cédée  par  le  vendeur  à  un  tiers, 
l'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut,  en  cas  d'éviction, 
exercer  aucun  recours  contre  le  cessionnaire,  soit  à  raison 
des  arrérages  qu'il  a  payés  avant  le  trouble,  soit  pour  les 
frais  que  le  procès  contre  le  revendiquant  lui  a  occasionnés, 
soit  enfin,  à  raison  de  toutes  autres  sommes  qu'il  a  pu 
payer  au  vendeur  relativement  à  la  vente.  —  (Caen, 
25  avril  1842,  P.  1843.  I.  272,  P.  chr.) 

1754.  —  Le  droit  qui  appartient  ii  l'acheteur  évincé, 
de  demander  le  remboursement  de  son  prix,  lui  apparte- 
nant à  titre  de  restitution  et  non  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  l'acheteur  peut  réclamer  son  prix  intégralement, 
alors  même  que  la  chose  vendue  se  trouverait,  au  jour  de 
l'éviction,  avoir  une  valeur  inférieure  à  ce  prix.  C'est  ce 
que  décide  formellement  l'art.  1631  C.  civ.,  ainsi  conçu  : 
t  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  dété- 
riorée, soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des 
accidents  de  force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix.  1  11  importe  peu,  en 
effet,  que  la  chose  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  dété- 
riorée par  une  cause  quelconque.  Le  prix  n'en  a  pas 
moins  été  indûment  payé  dans  tous  les  cas,  et  doit  tou- 
jours être  intégralement  restitué.  11  serait  contraire, 
d'ailleurs,  à  la  rai.son  et  à  l'équité  qu'une  personne  gagnât 


une  partie  du  prix,  par  le  fait  d'avoir  vendu  une  chose  qui 
ne  lui  appartenait  pas.  —  (l'othier,  n.  69  elllH;  Duranton, 
t.  16,  n.  2M,  284;  iroplong,  t.  1,  n.  4hh  :  .Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariu-,  t.  4,  jt.  297,  note  l.'i;  .Marcadé,  sur 
les  art.  1630  et  s.,  n.  1:  iJuvergicr,  t  1,  n  357;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  238;  Guillouard,  t.  1,  n.  350:  Haudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  373.) 

1755  —  La  règle  qui  oblige  h-  vemleur  a  restituer  la 
totalité  du  prix,  lorsque  la  chose  vendue  se  trouve  dimi- 
nuée de  valeur,  comprend,  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  le  cas  où  le  bien  vendu  aurait  subi,  au  lieu  d'une 
diminution  de  valeur  ou  d'une  détérioration  fortuite,  une 
perte  partielle,  comme  si,  d'après  l'exemple  donné  par 
Doniat,  •  un  ilébordemcnt  entraînait  une  partie  d'un  héri- 
tage ».  Potbier  (n.  155)  faisait,  il  est  vrai,  une  objection, 
et  enseignait  que  l'on  doit  déduire  la  partie  du  fonds  qui 
a  |péri.  par  la  raison  que  ce  qui  a  péri  n'a  pas  été  évincé. 
Mais,  à  celte  objection,  on  peut  répondre  que,  quelle  que 
soit  la  cause  de  la  diminution  de  valeur  du  fonds,  le  ven- 
deur ne  peut  jamais  retenir  une  [)artie  du  prix,  parce 
qu'il  la  retiendrait  sans  cause.  11  serait  d'ailleurs  étrange 
et  irrationnel  que  le  vendeur  fût  traité  plus  avantageuse- 
ment et  l'acheteur  plus  rigoureuseujent,  dans  le  cas  de 
perle  partielle  par  force  majeure,  que  dans  le  cas  de  dété- 
riorations causées  par  la  négligence  de  l'acheteur.  — 
(Conf.  iJumoulin,  De  eo  qnod  interrst,  n.  111  et  s.;  Trop- 
long,  t.  4,  n.  489;  Marcadé,  sur  les  art.  1630  et  s,,  n.  2; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  297,  note  16;  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  359;  Guillouard,  t.  1,  n.  351:  Laurent, 
t.  24,  n.  239;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  373.) 

1756.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  restitution  inté- 
grale du  prix,  alors  même  que  la  chose  vendue  aurait 
dimiimé  de  valeur  par  la  négligence  de  l'acheteur.  L'ar- 
ticle 1631  est  formel  à  cet  égard.  L'acheteur,  en  effet, 
avait  le  droit  d'être  négligent,  relativement  à  une  chose 
qu'il  pouvait  légitimement  considérer  comme  sienne  :  qui 
quasi  suatii  rem  neglexit,  nullius  querelœ  suhjectus  est.  — 
(Conf.  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  373.) 

1757.  —  Le  prix  devrait  encore  être  restitué  intégra- 
lement à  l'acheteur,  même  si  celui-ci  avait  volontairement 
dégradé  la  chose  par  lui  achetée,  comme  s'il  avait  démoli 
une  maison  construite  sur  le  terrain  vendu,  ou  arraché 
une  vigne  en  plein  rapport,  pour  en  faire  un  jardin  d'agré- 
ment. L'acheteur  a  pu,  en  effet,  légitimement  dégrader  la 
chose  dont  il  se  croyait  propriétaire  en  vertu  de  la  vente, 
puisque  le  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser.  — 
(Guillouard,  t.  l,n.  352;  Laurent,  t.  24,  n.  238;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  373.) 

1758.  —  Si  les  dégradations  avaient  été  faites  par 
l'acheteur  à  un  moment  où  sa  bonne  foi  avait  dû  cesser, 
et  où  il  savait  qu'il  était  menacé  d'éviction,  le  vendeur 
n'en  serait  pas  moins  tenu  encore  de  lui  restituer  l'inté- 
gralité du  prix  payé  Mais,  dans  ses  rapports  avec  le  tiers 
revendiquant,  l'acheteur  doit  être  considéré  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  et  il  est  responsable  vis-à-vis 
du  véritable  propriétaire,  des  dégradations  qu'il  a  commises. 
—  (Laurent,  t.  24,  n.  238;  Guillouard,  t.  1,  n.  352.) 

1759.  —  L'obligation  pour  le  vendeur,  de  restituer  à 
l'acheteur  l'intégralité  du  prix  reçu  par  lui,  existe-t-elle, 
non  seulement  pour  les  biens  dont  la  durée  est  perpétuelle, 
comme  un  fonds  de  terre  ou  une  maison,  mais  aussi  pour 
ceux  dont  la  durée  est  essentiellement  limitée,  comme  les 
animaux  domestiques?  Certains  auteurs,  suivant  sur  ce 
point  l'opinion  de  Pothier  (n.  164),  et  de  Dumoulin  (op. 
cit.,  n.  127,  128),  enseignent  que,  quand  l'animal  vendu 
vient  à  être  évincé,  on  se  trouve  en  présence  d'une  évic- 
tion partielle,  et  que,  dès  lors,  il  faut  appliquer  les 
art.   1636  et  1637.  En  eflet,  disent-ils,  en  achetant  un 
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«•lit«v(il,  r'(tHt  iiidiiis  lo  flit'val  liii-iuAiiiu  t|iio  l'un  a  <'ii  vin', 
i|iui  l«'H  HiTviciN  (|ii'il  rt'iiilra  Dis  lors,  il  i'hI  Miii  ilr  diif 
ijuo  l'i'liii  i|iii  a  riM'iicilli  (■••M  Nci'Nici-H  peiidunl  un  •'crlaiii 
ti'iiips,  n'a  pan  Nulii  nno  ôviclion  lolalu.  —  (lluvci'Ki*'i't 
t.   I.  h    M'tH  .  Marradi',  sur  Ith  ml.   Ki.lO  /i  KCIH,  n.  4  ) 

1760  II  Minililr,  au   innlrairc,  (jin^  l'art.   HVM   rsl 

u|i|ili(  .il)l(>  aux  veuilles  il'aniniaux  Ci-llr  Nolulioii  VHt  coh- 
ftirnu',  irMiiiu'il.  Hii  Icxlo  altsnlu  ilr  rarliclr  im-i'ili''  (jui, 
pour  li^  cas  d'cviclion  l(»lali',  ai-conlc  /i  i'iifln'lfur,  dans 
tons  It's  tas  cl  Hans  aucuno  dislinclioii,  le  droit  df  ri-clanu'i' 
«  lu  rcslitulion  du  |u-ix  »,  r'cst-fi-dirc  de  tout  lo  prix  Les 
principes  s'opposent  d'ailleurs  à  ee*  (|ue  le  vendtîur  jinisse 
garder  inu'  [iurtion  cpM'lconi|in'  du  |iri\,  lorsipie  toute  la 
clioBO  est  enlevée  à  l'aelieteur,  car  ct'tle  portion  resterait 
sans  cause  entre  ses  mains.  On  pcuit  oitserver  encore  que 
lors(|u'on  ailiéle  un  animal,  mi  raciiete  comme  un  tout 
indivisilde,  pour  en  avoir  la  |uiipriélé  d'une  manière 
absolue.  'Idul  ce  (|ui  rcsulle  de  la  jouissance  (|ue  l'ache- 
teur a  eue  pendant  un  certain  lem|is,  c'est  nuil  ne  pourra 
pas  demaniler  de  dommafîos-inlèrèls,  mais  du  moins 
pourra-t-il  réclamer  l'intéi^M  alité  du  jirix  —  (.\ul)rv  et 
hau,  t.  '),  S  ^rin.  p.  377,  note  :.>'.•;  Troplong,  t.  1.  n.  194; 
(iuillouard,  t.  I ,  n.  :{')3  ) 

1761.  —  l  ne  autre  livpothèse,  qui  présente  une  cer- 
taine unalof'ie  avec  la  précédente,  est  celle  où  la  chose 
vendue  consistait  dans  un  droit  tenjporaire,  comme  un 
usufruit,  une  rente  viaj,'ére.  l/éviction  ne  se  jiroduit 
qu'un  certain  temps  après  la  vente  ;  dans  cette  hypothèse, 
Dumoulin  [op.  cit.,  n.  \-2li)  et  l'othier  (n.  1G2),  admet- 
taient qu'il  n'y  avait  qu'une  éviction  partielle.  Cette  opi- 
nion est  approuvée,  sous  le  Code,  par  plusieurs  auteurs. 
La  situation,  en  ell'et,  est  différente  de  celle  précédem- 
ment examinée.  Quand  un  animal  vendu  est  enlevé  à 
l'acheteur,  celui-ci  subit  une  éviction  totale.  Si,  au  con- 
traire, le  cessionnaire  d'un  droit  d'usufruit  est  privé  de 
ce  droit,  après  plusieurs  années  de  jouissance,  le  droit 
qu'on  lui  enlève  n'est  plus  exactement  celui  qui  lui  avait 
été  vendu.  Le  droit  d'usufruit  consiste,  en  effet,  dans  un 
droit  de  jouissance  limité  à  la  vie  d'un  homme,  et  chaque 
annuité  diminue  la  valeur  du  droit  d'usufruit.  Le  cession- 
naire ne  subit  donc  plus  qu'une  éviction  partielle,  et  on 
doit  lui  applitfuer  les  régies  spéciales  à  cette  éviction,  et 
qui  seront  exposées  ultérieurement.  Le  prix  devra,  en 
conséquence,  lui  être  rendu,  non  pas  intégralement,  mais 
seulement  en  proportion  du  temps  qui  restait  à  courir, 
et  pendant  lequel  le  cessionnaire  eiit  joui.  —  (Guillouard, 
t.  1,  n.  354;  Troplong,  t.  1,  n.  494;  Beltjens,  Encijd.  du 
droit  civil  belge,  t.  3,  p.  473.) 

1762.  —  La  règle  de  l'art.  1631,  qui  oblige  le  vendeur, 
en  cas  d'éviction  totale,  à  restituer  l'intégralité  du  prix, 
emporte  une  restriction,  ainsi  formulée  par  l'art.  1632 
C.  civ.  :  «  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégrada- 
tions par  lui  faites,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le 
prix  une  somme  égale  à  ce  profit.  »  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  l'acheteur  d'une  futaie  y  a  fait  des  coupes  qui 
en  diminuent  la  valeur,  et  dont  il  n'a  pas  été  obligé  de 
faire  raison  au  véritable  propriétaire  qui  l'évincé.  Ou  bien 
encore,  l'acheteur  d'une  maison  l'a  démolie,  et  a  tiré  profit 
des  matériaux  en  les  vendant.  Le  prix  qu'il  a  retiré  de 
ces  ventes  viendra  en  déduction  de  la  somme  que  doit  lui 
restituer  le  vendeur;  sinon,  l'acheteur  s'enrichirait  aux 
dépens  d'autrui.  —  (Guillouard,  t.  1.  n.  355;  Laurent, 
t.  24,  n.  238;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  374.) 

1763  —  Le  cas  prévu  par  l'art.  1632  n'est  pas  le  seul 
où  le  vendeur  puisse  n'être  tenu  qu'à  restituer  une  partie 
du  prix  seulement.  11  en  serait,  de  même,  tenu,  si  l'ache- 
teur avait  reçu  du  vendeur,  avant  l'éviction,  une  indem- 
nité, soit  à  raison  du  défaut  de  contenance  de  l'immeuble 


vendu,  loll  k  rniNod  da  retiktetii'c,  sur  ccl  iirini<-iii,|i>,  île 

«irrvitudi'H   non  déi  1^  '  "     '       '  '       '  i 

ne  devrait  lui  être   i 

iiidemniti';,  —  (l'olliier,  '/'»    de  In  vtnt«,  ii.  li'.»;  Durani'  /. 

t.    Hi.   II.   2K(l;  Troplon»/,  l     | .  n.  VU.   Un\>  ' 

n    ilUO;  Marcade,  Mir  hit  art    l«i:iii- Ki.')."*,  n 

VorK/'.  <»ur  Zachuria-,  t    4,  p    iUH,  nol«  17;  \uUry  el  IImu, 

I     4,  i  :tri.%,  p     MH.   Laurent,  t    il.  n     SiO;  (HiilloiianJ, 

I     I,  n    ii.'i5  ;  HaïKlry-Lacanlinerie  et  SuiKiial,  n    374  ) 

1764    —   Ile   Miôiiie,  lî  le  vendeur  Aviil,  anléricun:- 
iiiciit  a  lu  vente,  fait  Mur  le  fonds  dcH  arneliornlionM  «i-     ' 
l'acheteur  aurJiil  reçu  le  prix  du  proprulaire  i|ui  lé^ii. 
le    ventleiir  pcnirruit  également  faire  déduction   de   '    ■  • 
somme  sur  le  prix  k  rentituer.  —  (MemeH  aiileum  > 

176B  —  Mais,  uiiiHi  que  l'oliHirryail  encore  l'othier 
(II.  122),  le  vendeur  lie  peut  retenir  Miir  le  prix  les 
sommes  (fuil  aurait  payée»,  et  qui  n  auraient  pnn  été  tou- 
chées par  l'acheteur.  Telles  seraient  le»  HoniineH  que  le 
vendeur  aurait  antérieurement  emidoyées  k  faire  cesser  de 
lirécédentes  é- viciions. 

1766.  —  Dfimiiiagrs-inténts.  —  L'acheteur  évincé  a 
droit,  non  s(;ulemcnt  à  la  restitution  du  [irix,  mais  encore 
à  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qu'a  pu  lui  causer 
l'éviction.  Ce  second  chef  de  la  garantie,  à  la  diff-rence 
du  premier,  dont  le  chiffre  est  toujours  invarialdement 
fixé  par  le  prix  <|ui  a  été  versé,  est  essentiellement  va- 
riable. Tantôt  le  chiffre  des  dommages-intérêts  pourra 
atteindre  une  valeur  très  élevée,  et  tantôt,  il  descendra  à 
une  somme  minime.  Il  peut  même  arriver  que  le  second 
chef  disparaisse  complètement,  ce  qui  se  présentera  toutes 
les  fois  (jue  la  restitution  du  prix  sullira  pour  indemniser 
complètement  l'acheteur.  Telle  est  encore  l'hypothèse  où 
la  garantie  n'est  pas  due,  soit  en  vertu  d'une  clause  ex- 
presse, soit  parce  que  l'acheteur  connaissait  le  danger 
d'éviction.  —  (Troplong,  n.  469;  Duvergier,  n.  335;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  264  :  Aubry  et  Uau,  t.  4,  §  355,  note  34; 
Guillouard,  t.  1.  n.  360;  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  379.) 

1767.  —  Le  préjudice  dont  le  vendeur  doit  la  répara- 
tion à  l'acheteur,  sous  le  titre  de  dommages-intérêts  lato 
sensu,  comprend  divers  éléments,  qui  sont  énumérés  dans 
l'art.  1630,  et  que  l'on  peut  ramener  à  trois,  suivant  que 
le  préjudice  résulte  pour  l'acheteur  :  1"  de  ce  qu'il  a  dû 
restituer  les  fruits;  2°  des  frais  qu'il  a  faits;  3°  de  la  perte 
de  la  plus-value  dont  il  est  privé,  et  des  dépenses  qu'il  a 
faites  relativement  à  la  chose,  ce  qui  comprend  les  dom- 
mages-intérêts proprement  dits.  —  (.Mêmes  auteurs  ) 

1768.  —  Jugé,  par  application  de  l'art.  1146  C.  civ., 
qu'une  mise  en  demeure  n'est  pas  requise  pour  qu'un  ven- 
deur puisse  être  déclaré  passible  de  dommages-intérêts, 
s'ils  sont  réclamés  parce  qu'il  a  manqué  à  son  obligation 
de  garantir  à  l'acheteur  la  propriété  des  choses  vendues, 
et  l'a  troublé,  par  son  fait,  dans  la  paisible  possession  de 
cette  chose.  —  (Gand,  17  novembre  1877,  Pasicr.  belge, 
1878.  2.  96.) 

1769.  —  1°  RestittUion  des  fruits.  —  L'art.  1630,  al.  2, 
perle,  à  ce  sujet,  que  l'acquéreur  évincé  a  le  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur  ■(  la  restitution  des  fruits,  lors- 
qu'il est  obligé  de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé.  > 
Dans  queis  cas  cela  peut-il  arriver?  Il  semble,  au  premier 
abord,  qu'il  ne  puisse  se  présenter  aucun  cas  où  cette  res- 
titution puisse  être  imposée  au  vendeur.  En  effet,  le  pro- 
priétaire revendiquant  n'a  pu  recouvrer  les  fruits  contre 
l'acheteur,  qu'autant  que  celui-ci  savait  n'être  pas  devenu 
propriétaire  de  la  chose  vendue,  car  le  possesseur  de 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens  (C.  civ.  art.  549).  Mais,  dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  dû  de  garantie  à  l'acheteur  (C.  civ.  art. 
1596),  et  le  vendeur  sera  libéré  par  la  seule  restitution 


i:>o 


VENTE  —  TITItli  III,  (  HAI'ITIli;  l'HKMlKll.  SKCTION  III.  |  3. 


«In  prix;  il  ti'v  mira  donc  pas  lieu  (l;ip|)liqui'r  l'ail.  I(t30, 
al  i  La  coiilni(ii('ti()ii  ri'esl  toutofiiib  i|irappareiilc,  el  il 
rsl  facil«'  iïi\  .•..iiciiicr  lart.  H'.3Q ,  al  2,  avec  l'art  1;>'.»'.> 
On  peut  observer,  d'abord,  que  si  lucliulcur  de  mauvaise 
foi  n'a  pas  droil,  en  di-liors  de  toute  convention,  ii  la  nn- 
ranlie,  une  riause  expresse  peu!  lui  donner  ce  ilroil  Mais 
un  cas  d'appliealinii  bien  plus  tri'(|uenlde  l'art  iUitO  peut 
se  présenter ,  en  supposant  ipie  l'acheteur,  qui  était  de 
bonne  foi  an  jour  du  contrat,  a,  depuis,  .'ippris  que  la  fliose 
vendue  n'appurtenail  |ias  au  vcinleur.  A  partir  de  ce 
moment,  il  ne  fait  plus  les  fruits  siens,  et  doit  compte 
an  propriétaire  de  tous  ceux  qu'il  a  recueillis,  sauf  son 
recours  contre  son  vendeur,  car,  pour  que  celui-ei  doive  la 
;;aranlie,  il  suflit  que  la  bonne  foi  ait  existé  chez  l'ache- 
teur au  ninment  de  la  vente.  D'ailleurs,  les  vices  de  son 
titre  sont  réputés  connus  de  l'acheteur  du  jour  de  la 
demande  formée  contre  lui  (tar  le  revendiquant  —  (l)u- 
ranton,  t.  16,  n.  288  ;  Duver^'ier,  t.  1,  n.  363.  —  Conf.  Lau- 
rent, t.  24,  n.  2i3  ;  (Juillouard,  t.  d,  n.  358;  Haudr^-La- 
cantincrie  el  Saij.'nat,  n.  376.) 

1770.  —  -liigé  que  celui  qui  vend  à  un  tiers,  avec 
garantie  d'éviction,  la  chose  qu'il  a  déjà  vendue  à  un 
autre,  est  tenu,  lors(|ue  ce  tiers  est  évincé,  et  condamné 
à  restituer  les  fruits  au  premier  acquéreur,  de  rembourser 
au  second,  outre  la  valeur  principale  de  la  chose  vendue, 
la  valeur  «les  fruits  qu'il  est  tenu  de  restituer,  et  cela, 
encore  bien  que  ce  second  acquéreur  ait  connu,  en  ache- 
tant, l'existence  de  la  première  vente.  —  ((Jass.,  20  août 
d833,S.  1836.  1.  34.  P.  1836.  1.  334,  P.  chr.,  I).  P.  1835. 
d.  420.) 

1771.  —  2"  liealitiition  des  frais.  —  Il  y  a  deux  caté- 
gories de  frais,  dabord  les  frais  de  contrat,  et  ensuite  les 
frais  de  justice.  L'art.  1630,  al.  4,  impose  au  vendeur  la 
restitution  des  «  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ».  Ces 
frais  comprennent  notamment,  les  honoraires  du  notaire, 
les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  les  frais 
de  purges  d'hypothéqués,  lorsfju'ils  ont  été  payés  par 
l'acheteur.  Ces  frais  ont  été  faits  par  lui  pour  assurer  la 
propriété  de  la  chose  vendue.  Donc,  le  vendeur  ne  lui 
ayant  pas  transféré  la  chose  vendue,  doit  les  lui  restituer  : 
c'est  l'application  de  la  règle  éci-itc  dans  l'art.  114!)  C.  civ. 
—  (Laurent,  t.  24,  n.  144;  Guillouard,  t.  1,  n.  357; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  376.  —  Conf.  Bugnet, 
sur  Potliier,  t.  3,  p.  55,  n.  3.)  —  V.  suprà,  v°  Frais  et 
dépens,  n.  310  et  s. 

1772.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  1646  C.  civ., 
au  vendeur  de  bonne  foi,  de  rembourser  à  lacquéreur  les 
frais  occasionnés  par  la  vente,  comprend,  non  seulement 
les  frais  de  la  vente  elle-même,  mais  encore  ceux  dont 
ladite  vente  a  été  la  conséquence.  —  (Trib.  Seine,  9  dé- 
cembre 1809,  Pand.  fr.  pér.,  1901.  2.  340;  le  Droit  du 
14  février  1900;  la  Loi  du  23  février  1900.) 

1773.  —  Mais  les  frais  de  vente  ne  comprennent  que 
les  loyaux  coûts  du  contrat,  et  non  les  dépenses  qu'il  a  plu  à 
l'acheteur  de  faire  dans  la  propriété  acquise,  non  plus  que 
les  dommages-intérêts  par  lui  réclamés.  —  (Trib.  Lyon, 
6  mai  1899,  Monit.  jud.  Lyon  du  21  juin  1899.) 

1774.  —  L'acheteur  ne  peut,  en  tout  cas,  réclamer  la 
restitution  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  qu'autant 
qu'il  a  droit  à  garantie.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acqué- 
reur évincé  qui  connaissait  l'existence  d'une  saisie  anté- 
rieure de  l'immeuble  vendu,  et  qui,  par  suite,  a  acheté  à 
ses  risques  et  périls,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  du  ven- 
deur les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  d'acquisition.  — 
(Alger,  24  janvier  1868,  et  sur  pourvoi,  Cass..  12  avril 
1869,  S.  1869  1.  338.  D.  P.  1872  1.  31.  —  Conf.  Paris. 
22  janvier  1856,  S.  1856.  2.  287,  D.  P.  1836.  2.  94.) 

1775.  —  Le  vendeur  doit  encore  rembourser  à  l'ache- 


leur.  d'après  l'art.  163<t,  al  '.i,  •  les  frais  faits  sur  la 
demande  en  garantie  de  l'ucbeleur,  et  ceux  faits  par  le 
demandeur  iiri|.'iiiairc.  >  Ces  frais  sont,  en  elTel,  pour 
l'acheteur,  une  cause  de  perle,  qui  u  sa  soune  dans  la  vente, 
et  dont,  par  conséquent,  le  vendeur  doit  être  garant, 
(lette  solution  ne  [irésentc  pas  de  diffi<ulté  lorsque  l'ache- 
teur a  pris  soin  d'appeler  son  vendeur  en  cause,  des  ({ue  la 
demande  en  revendication  a  été  lormée  contre  lui.  Le 
vendeur,  en  |)areil  cas,  a  été  mis  immédiatement  à  même 
de  défendre  son  acheteur,  et,  des  lors,  si  celui-ci  succombe, 
c'est  que  le  vendeur  lui  avait  bien  vendu  la  chose  d'aulrui, 
et  il  est  responsable  de  tout  le  préjudice  qui  en  résulte 
pour  l'actjuéreur.  —  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  245;  Guil- 
louard, t.  1 ,  n.  365  hi$  ) 

1776  —  Si  l'acheteur  a  été  assez  iii)|)rudent  pour  ne 
pas  mettre  en  cause  son  vendeur,  la  question  est  plus  déli- 
cate. Polhier  enseignait  que  le  vendeur  n'était  pas  tenu 
de  restituer  les  frais.  L'opinion  de  Polhier  a  encore  des 
partisans  sous  le  Code  civil  Ils  en  concluent,  notamment, 
que  si  l'acheteur  a  soutenu  le  procès  jusqu'au  bout,  sans 
appeler  le  vendeur  en  cause,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  répé- 
tition des  dépens,  autres  que  ceux  de  l'exploit  originaire. 
L'acheteur  ayant  pris  l'instance  a  son  compte,  devrait  seul 
en  supporter  les  frais.  —  (Cass.,  8  novembre  1820,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  8.  387.  —  Nimes,  12  mars  1833,  S.  1833. 
2.  533,  P.  chr.,  D.  P.  1833.  2.  239.  —  Duranton,  t.  16, 
n.  291,  292;  froplong,  t.  1,  n.  300.) 

1777.  —  D'autres  auteurs  enseignent  que  si,  après 
avoir  essayé  de  se  défendre  seul,  l'acheteur  appelle  son 
vendeur  en  cause,  el  que  celui-ci  continue  la  lutte,  tous 
les  frais  devront  rester  à  la  charge  du  vendeur.  L'ache- 
teur, en  elfel,  n'a  l'ait  que  commencer  la  lutte  continuée 
par  le  vendeur,  et,  dés  lors,  celui-ci  ne  peut  désavouer  une 
procédure  qu'il  a  faite  sienne.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  le  vendeur  établit  que  la  résistance  était  impossible. 
On  devrait  alors  laisser  à  la  charge  de  l'acheteur  les  frais 
de  la  procédure,  autres  que  ceux  de  l'assignation,  que  doit 
dans  tous  les  cas  supporter  le  vendeur.  11  est  certain, 
d'autre  part,  que  si,  même  depuis  la  mise  en  cause  du 
vendeur,  l'acheteur  avait,  soit  par  des  contestations  mal 
fondées,  soit  par  des  procédures  irréguliéres,  donne  lieu  à 
des  frais  inutiles,  il  devrait  seul  les  supporter.  —  (Duver- 
gier,  t.  1,  n.  364;  (iuillouard,  t.  1,  n.  363;  .Vubry  et 
Rau,  t.  4,  §  353,  p.  380;  Laurent,  t.  24,  n.  245;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  376.) 

1778.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  condamné 
sur  la  demande  en  garantie  formée  par  l'acquéreur  évincé, 
peut  et  doit  être  condamné,  non  seulement  aux  frais  depuis 
sa  mise  en  cause,  mais  même  à  ceux  faits  sur  l'instance 
principale,  et  avant  l'instance  en  garantie.  —  (Cass., 
14  mars  1825,  S.  cl  P.  chr.) 

1779.  —  ...  Que  le  garant,  lors  même  qu'il  n'est  actionné 
qu'après  le  jugement  de  l'instance  principale,  doit  relever 
le  garanti  des  dépens  de  cette  instance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  ces  dépens  aient  été  occasionnés  par  la  faute 
du  garanti.  —  (Aix,  31  janvier  1838,  S.  1838  2.  438, 
P.  1838.  11.  514,  P.  chr.,  D.  P.  1838    2.  136  ) 

1780.  —  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  si  le  vendeur 
assigné  en  garantie,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  défendre,  et  que  néanmoins,  l'acheteur  ail  voulu  con- 
tinuer le  procès  à  ses  risques  et  périls,  le  vendeur  ne 
devrait  pas  supporter  les  frais  faits  ultérieurement.  L'obli- 
gation de  garantie  ne  saurait  aller,  en  effet,  jus(|u'a  con- 
traindre le  vendeur  à  soutenir  un  procès  qu'il  croit  mau- 
vais. —  (Pothier,  n.  129;  Duranton,  t  16,  n.  292; 
Troplong.  t.  1,  n.  500:  Duvergier,  t,  1,  n.  364;  .\ubry  et 
Kau,  t.  4,  ^-  353,  p.  380;  Guillouard,  t.  1,  n.  306;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  243.) 
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17N1.  1.0  ^al■ttllt.  i|tii,  it'a^'aiil  pu*  liilorjolt'*  a|i|H>l 
(lu  Jii^fiiiciit.  ■■('iiilii  roiitfo  lui  lui  prolU  «lu  Kiiriiiili,  n  iH<'' 
<!(>  iKMivniii  iiiIh  ou  ouiino  par  irhii  ci,  dcvaiil  Ich  ju^cs  «lu 
HtM-dlitl  licf^i'c,  sur  l'npprl  i|ii'il  a  Ini-iii)'  du  clii-l'  ipii  a  ailinis 
la  (iiuiiMinic  principale,  no  poul,  par  l'olTol  iruiic  ikhivoIIo 
garaiil  ic,  cire  ciMnlaniin''  à  pM\  cr  /i  l'appelant  (|(ii  Hiicciunlic, 
(ilu^  partie  (len  Irais  (l(>  I  iiislaiico  d'appel  —  (^Itioin, 
1!»  mai  1MÎ)4,  S    IH.il    i    'ISll,  1»    IV  IKrtT    «.  38) 

1782  ."l"    Ih»    ihniniiitiii  xttiti'i  l'ii  l'iiiinfiiifiit  ililt     — 

lie  cliel'  (le  la  coniianiiialiiiii  coinprvud,  d'une  l'açtin  Kéné- 
piilo,  la  réparation  exacte  de  Idul  le  préjudiee  (\\u'.  l'évieliiui 
cause  h  l'acluMciir  Los  deux  éléments  qui  le  cdiisliluent 
s(Uil  iniliipiés  dans  l'art.  I  I  i'.l  (1  civ.et  sont,  d'almrd.  ce 
4|uo  les  commenlatours  nomment  le  dniiniuiii  t'ininjeun, 
c'est-à-dire  le  n\oiilant  de  la  valeur  dont  l'aidioleur  ent 
privt^,  et  ensuite  le  Incrum  cessa  a»,  c'est-à-dire  le  gain  (|ii'il 
aurait  pu  réaliser,  et  (juo  l'éviction  l'empèchc  désormais 
de  iHire.  —  V.  siiptà,  v"  Obliiialions,  n     l(»(l(>  (^t  s. 

1783.  —  Il  a|ii>artient  au  juge  du  fond  d'apprécier  sou- 
voraii\ement  l'existence  et  la  (|uotilé  des  dommaf^es- 
intérèls  pouvant  être  dus.  —  (Cass.,  12  décembre  1S93, 
Patid    fr    jH-r.,  IS!».i.  1.   itH.) 

1784.  —  La  Itonnc  toi  du  vendeur  ne  le  met  pas  à  l'abri 
de  l'ohlij^alion  do  garantie,  laquelle  comprend,  en  outre 
de  la  reslitutiou  du  prix,  le  droit,  |»our  l'acquéreur  évincé, 
n\ème  particllenieut,  d'être  rendu  par  le  vendeur,  comjjlô- 
tcment  indemne  des  suites  du  contrat.  —  (dass.,  2  dé- 
cembre I8«MI,  /'«»(/.  fr.  pér.,  185)1.  1.  :2()0;  liev.  aUj., 
ISIH).  "2    riS5  ) 

1785  —  Il  v  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  les  diverses 
solutions  qui  résullent  de  l'apidication  du  droit  commun 
concernant  lesilommages-intéréts.  Si,  par  exemple,  l'ache- 
teur a  acheté  ou  achète  une  maison,  pour  y  établir  un 
commerce,  s'il  y  a  fait  des  dépenses  d'installation,  et  s'il 
est  ensuite  évincé  de  la  maison,  le  vendeur  devra  l'in- 
demniser de  ces  dépenses,  et  même  du  gain  légitime  dont 
il  a  été  privé,  le  tout,  suivant  les  distinctions  posées  par 
les  art.  1150  et  1151  (^eltc  application  du  droit  commun 
est,  du  reste,  formellement  édictée  par  l'art.  1039  C.  civ., 
portant  :  «  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  dommages -intérêts  résultant  pour  l'acquéreur 
de  l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant 
les  régies  générales  établies  au  Titre  des  «  Contrats  ou  des 
obligations  conventionnelles  en  général.  »  —  (Conf  (îuil- 
louard,  t.  1,  n.  308  ) 

1786  —  Jugé,  spécialement,  que  la  cession  du  mono- 
pole de  la  vente  d'un  produit  prétendu  breveté,  oblige  le 
vendeur  à  réparer  le  préjudice  résultant  pour  l'acquéreur, 
de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  par  des  tiers  vendeurs 
de  produits  similaires,  alors  que  le  brevet  est  postérieu- 
rement déclaré  nul;  qu'il  importe  peu  que  la  cession  ait 
comporté  simplement  le  monopole  de  la  vente  du  produit, 
et  non  la  cession  même  du  prétendu  brevet;  et  que  la 
garantie  doit  comprendre  la  réparation  du  préjudice  subi 
par  l'acquéreur,  non  pas  seulement  à  partir  du  jugement 
qui  a  déclaré  le  brevet  nul,  mais  à  partir  de  la  concur- 
rence des  tiers  antérieure  à  cette  déclaration  de  nullité, 
ainsi  que  la  réparation  du  préjudice  résultant  des  dépenses 
faites,  et  du  bénéfice  qui  pouvait  être  réalisé  par  l'acqué- 
reur. —  (Lvon,  22  novembre  1896,  Monil.  jud.  Lyon 
du  25  février  1897.) 

1787.  —  ...  Oue  les  dommages-intérêts  dus  à  l'acquéreur 
évincé,  doivent  comprendre  les  frais  de  déménagement,  et 
ceux  faits  pour  se  procurer  un  logement  convenable  à  la 
profession  qu'il  exerce.  —  (Bourges.  3  avril  1821,  S.  et 
P.  chr  ,  l>.  1823.  I.  56,  I).  A.  12.  882.) 

1788.  —  Il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  qui,  par  le 
cahier  des  charges,  a  connu  les  causes  de  son  éviction,  et 


le  (Inn^er  qu'il  \  nv/iil  pour  lui  /i  arqii/Tir  un  iniiriciibla 
grov^^  d'une  nc.tiiin  réaitlnloiri!,  pour  garantie  dn  <  npilnl 
d'une  renie  simn'-rv,  doit,  culte  éviction  no  rénIUniit,  <'r" 
rendu  incliMuiie  des  Iraiii  de  ■on  ncrpuNiliito  ;  iii(ii*i  il  n  •  >' 
pnH  rondo  à  doinander  doM  doimnaKON-InlérMH  —  (Irlli. 
LiMcux.  3(1  janvier  l!Ml(l,  Uni    l'nl  .  1900    1     4H3  ) 

1789.  —  Outre  l'aiiplicaiinn  du  droit  ciimmun  concer- 
nanl  les  domma^tiH-inlérétH,  le  lôffiHJaliMir  n  cru  Ap.soït 
poHcr,  daiiN  les  nrt  1033  U  I03ri,  certaineH  r>  ^'|e>^  Np/M'lu|pH, 
soit  piiui-  le  c«H  de  plus  value  de  la  '  liuhr  vi-ndue,  »oit 
pour  ci'iiii  d'impcnHeH  faiteii  par  rncheteur,  relulivoinent  k 
la  cliose  l'vinci'-o 

1790  —  LoH  rèf(|eM  pDséoH  par  Ir;  <;od<:  civil,  «oit  au 
Titre  des  (ildiKatiniiH,  dans  Ich  art  1 149  et  ».,  Noil  au  1  lire 
de  la  Vente,  dans  les  art.  10;{3  et  h,,  sur  le  montant  doH 
dommagiîs-interéts,  ne  sont  il'ailleurB  ap|)licables  que  • 
dans  le  ea.s  où  les  parties  se  hoiiI  alistenuos  de  les  fixer 
elles-mêmes,  par  avance  et  à  forfait.  La  stipulation  d'une 
clau.se  pénale  |)our  le  cas  d'inexécution  doK  obligaliouH  du 
vendtMir  est,  en  ell'el,  aussi  valable  que  pour  rinexéculion 
d'une  autre  obligati<m  ({uelconque.  —  (i).  civ  ,  art.  1  Iftî  ) 

1791.  —  De  la  ])lus-v(tlue  —  L'art.  10.'{3  C  civ  porte, 
h  cet  égard  :  t  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  aug- 
menté de  prix  à  répoi|ue  de  l'éviction,  indépendamment 
même  du  l'ait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
jiayer  ce  (ju'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  •  l'eu 
importe  la  cause  de  l'augmentation  de  valeur.  —  (l)uran- 
ton,  t,  16,  n.  295;  Aubrv  et  lUu,  l  4,  §  355,  note  33; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  377.) 

1792.  —  On  s'est  demandé,  cependant,  si  l'obligation 
du  vendeur,  d'indemniser  l'acheteur  de  la  plus-value,  ne 
comportait  pas  une  restriction,  dans  le  cas  où  cette  plus- 
value  dépasse  toutes  les  prévisions  que  les  parties  avaient 
pu  former  au  moment  de  la  vente. 

1793.  —  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où,  par  suite  du 
percement  imprévu  d'une  rue  nouvelle,  un  terrain,  vendu 
pour  10,000  francs,  se  trouve  avoir  quintuplé  de  valeur, 
et  valoir  50,000  francs.  Dumoulin  {Ue  eo  quod  inlnest., 
n.  57  et  s.)  et  l'othier  (De  la  vente,  n.  132)  enseignaient, 
que,  dans  ce  cas,  le  vendeur  de  bonne  foi  ne  devait  pas  être 
obligé  de  rembourser  la  plus-value  entière,  mais  seule- 
ment la  somme  la  plus  haute  à  laquelle  les  parties  avaient 
pu  présumer  que  les  dommages-intérêts  s'élèveraient. 

1794.  —  L'opinion  de  nos  anciens  jurisconsultes  est 
suivie  par  certains  commentateurs  du  Code.  Ils  la  justi- 
lient  d'abord  par  des  considérations  d'équité.  Ils  invoquent, 
d'autre  part,  la  règle  posée  par  l'art.  1150  C.  civ.  qui,  en 
matière  de  dommages-intérêts,  porte  que  le  débiteur, 
c'est-à-dire,  dans  notre  espèce,  le  vendeur,  n'est  tenu  que 
des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu 
prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son 
dol  que  l'obligation  a  été  inexécutée.  Ce  principe  général 
doit,  dit-on,  recevoir  son  application  en  matière  de  vente, 
du  moment  qu'aucun  texte  du  Titre  de  la  Vente  n'y  a  dé- 
rogé. —  (Marcadé,  sur  les  art.  1630-1633,  n.  4;  Duvergier, 
t.  "l,  n.  369.) 

1795.  —  11  semble,  au  contraire,  que  le  vendeur  doit, 
dans  tous  les  cas,  rembourser  le  montant  de  la  plus-value, 
quelque  considérable  qu'elle  soit.  Cette  solution  est,  sans 
doute,  contraire  à  la  règle  posée  par  l'art.  1150  C.  civ., 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  texte  soit  applicable  ici. 
En  effet,  les  principes  généraux  posés  par  le  législateur 
en  matière  de  vente,  au  Titre  des  Obligations,  ne  sont 
applicables,  en  matière  de  vente,  qu'autant  qu'au  Titre  de 
la  Vente,  la  question  n'a  pas  été  tranchée  par  un  texte 
spécial.  Cela  résulte  formellement  de  l'art.  1629,  qui  ne 
renvoie  au  Titre  des  Obligations  que  pour  «  les  autres  ques- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  dommages-inté- 
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rôlfl  »,  c'esl-ii-(lin!  jiour  les  0]iération8  qui  n'ont  pns  été 
rffçli'CK  par  les  art.  i()3()  cl  s.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer 
ici  utiiqiu'inent  r.irl.  463.'<,  qui  lixc  d'une  faron  f;cnéral<- 
rindeniiiHé  due  par  le  ventieur,  h  ce  que  la  clu'se  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  vente,  et  cela,  sans  distinguer  si  la 
plus-value  esl  considéralile  uu  inininic.  si  elle  a  jiu  rire 
prévue  Liu  non  lors  du  conlral,  ni  si  le  vendeur  esl  de  bonne 
ou  mauvaise  foi.  La  règle  de  l'art.  1(>33  esl  d'autant  plus 
significatixe,  (|ue  les  rédacteurs  du  (Itide  avaient  sous  les 
^eux  le  leinpéranieDl  admis  jiur  l'otbicr.  Si  donc  ils  ne 
l'ont  pas  reproduit,  c'est  qu'il  ont  entendu  le  repousser,  et 
écarter  ici  Tappiication  de  l'art.  H.'iO.  —  (lki{.'net,  sur 
Potliier,  Veille,  n.  132,  note  1;  ïoullier,  t.  6,  n.  285: 
Duranlon,  t  H\,  n.  2!»5:  Troplong,  t.  i,  n.  507;  Aubrj- 
et  Hau,  l.  4.  ^  3."iîi,  p.  378,  texte  et  note  33:  Massé  et 
.  Verj-'é,  sur  Zacliaria',  t.  4,  p.  21)8.  note  18;  Laurent, 
l.  2-i,  n.  2-4(i;  (iuillouard,  t.  1,  n.  359;  15audry-Lacanli- 
ncrie  «t  Sai^jual,  n.  378.) 

1796.  —  Au  surplus,  pour  que  l'augmentation  de  valeur 
de  la  cbose  vendue  puisse  donner  lieu  aune  indemnité  par 
le  vendeur,  conformément  à  l'art.  1633  C.  civ.,  il  faut  que 
la  plus-value  soit  acquise  avant  l'éviction.  Si  cette  plus- 
value  ne  résulte  que  d'un  fait  postéi'ieur,  on  ne  peut  pas 
dire  que  l'acbelcur  en  soit  privé,  puisqu'elle  rie  lui  a  pas 
été  acquise.  —  (Cass.,  19  mai  1863,  S.  1864.  1.  73.  — 
Aubry  et  Hau,  t.  4,  .^  355,  p.  379,  texte  et  note  34;  Guil- 
louard,  t.  1.  n  'MU):  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  378.) 

1797.  —  11  se  peut  que  la  chose  vendue  ait,  d'un  côté, 
augmenté  de  valeur,  de  l'autre,  subi  une  diminution, 
comme  dans  le  cas  où,  le  terrain  vendu  étant  riverain 
d'un  fleuve,  une  portion  de  ce  terrain  a  été  envahie  par 
les  eaux,  tandis  que  l'alluvion  l'augmentait  en  un  endroit 
différent  L'acheteur  ne  pourra  pas  alors,  d'une  part,  en 
se  fondant  sur  l'art.  1631,  prétendre  à  la  restitution  de 
la  totalité  du  prix,  malgré  la  diminution  subie  par  la 
chose;  d'autre  i)art,  en  se  fondant  sur  l'art.  1633,  réclamer 
une  indemnité  pour  la  plus-value  résultant  de  l'alluvion. 
Il  est  plus  rationnel  et  plus  équitable  de  considérer  la 
chose  évincée  dans  son  ensemble,  et  de  faire  une  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  entre  la  partie  périe  et 
celle  acquise  par  l'alluvion.  —  (Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  377.) 

1798.  —  Jugé  que  l'acquéreur  évincé  peut  demander 
qu'une  expertise  ait  lieu,  à  l'effet  de  déterminer  si  l'im- 
meuble a  augmenté  de  valeur  à  l'époque  de  l'éviction,  et 
quelle  est  l'importance  de  la  plus-value;  qu'on  ne  peut 
s'y  refuser,  sous  le  prétexte  que  l'adjudication  publique 
dont  cet  immeuble  a  été  l'objet,  lors  de  l'éviction,  offre  une 
base  suflisante.  —  (Bourges,  5  avril  1821,  S.  et  P.  chr., 
P.  1823.  I.  56,  D.  A.  12.  882.) 

1799.  —  Lorsque  l'acheteur  reçoit  une  indemnité  à 
raison  de  la  plus-value  de  la  chose  vendue,  peut-il  encore 
demander  la  restitution  intégrale  des  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat,  conformément  à  l'art.  1630-4°,  ou  bien,  ne 
doit-on  pas  laisser  à  sa  charge  une  partie  de  ces  frais?  Si, 
par  exemple,  le  bien  vendu  pour  100,000  francs,  en  vaut 
200,000  au  moment  de  l'éviction,  par  suite  de  l'ouverture 
d'une  rue  depuis  la  vente,  et  que  les  frais  de  la  vente  se 
soient  élevés  à  10,000  francs,  l'acheteur,  peut-il  demander 
tout  à  la  fois  les  10,000  francs  de  frais  et  les  100,000  fr., 
de  plus-value?  La  question  est  controversée.  On  dit,  à 
l'appui  de  la  solution  affirmative,  que  l'art.  1630,  al.  4, 
donne  à  l'acheteur  le  droit  de  réclamer  à  la  fois  la  resti- 
tution des  frais,  et  des  dommages-intérêts,  c'est-à-dire  la 
plus-value.  La  question  est  donc  décidée  par  le  texte  même 
de  la  loi.  Son  esprit,  ajoute-t-on,  ne  laisse  pas  de  doute, 
caries  frais  n'ont  rien  de  commun  avec  la  plus-value,  et, 


dés  lors,  il  n'y  u  ])as  de  motif  pour  que  la  plus-value  soit 
réduice  à  raison  des  frais.  —  (Laurent,  t.  24,  n    247.) 

1800  Haiih  une  autre  opinion,  on  décide  qu'une 

pari  pKipdriionnelIe  des  frais  et  loyaux  cdùts  du  contrat 
doit,  dans  cette  hypothèse,  rester  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. .Vinsi,  dans  l'exemple  précédent,  le  bien  vendu  ayant 
doublé  de  valeur,  l'ai  beteur  ilevra  supporter  la  moitié  des 
frais.  Cette  solution  est,  à  la  fois,  équitable  et  juridique. 
Du  moment  (jue  l'acheteur  va  s'enrichir,  i)ar  le  fait  de 
la  vente  suivie  d'éviction,  d'une  valeur  égale  à  son  prix 
d'achat,  il  est  de  toute  justice  que  celle  augmentation  de 
valeur  ne  lui  profite  que  sous  la  déduction  des  frais  et 
loyaux  coûts,  qui  sont  la  conséquence  de  toute  acquisition. 
Les  textes  ne  s'opposent  nullement  à  celle  solution.  Ce 
n'est  point,  en  effet,  l'art.  1630,  al.  4,  qui  traite  de  l'espèce 
de  dommages-inlèréls  dont  il  s'agit;  c'est  l'art.  1633,  qui 
lui,  ne  s'occupe  nullement  des  frais  et  loyaux  coiUs  du 
contrat.  Le  législateur  n'a  donc  pas  prévu  la  question,  et 
elle  peut  être  résolue  conformément  aux  principes  géné- 
raux et  à  l'équité.  —  (Colmet  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  69  bi$-ll  ; 
(iuillouard,  t.  1,  n.  361;  Beltjens,  t.  3,  p.  474,  n.  3.) 

1801.  —  Imjiensri  (ailes  par  l'acheteur.  —  Le  Code  civil 
a  posé  spécialement,  à  ce  sujet,  les  régies  suivantes. 
Art.  1634  :  *  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de 
faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé, 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura 
laites  au  fonds.  »  Art.  1635  :  «  Si  le  vendeur  avait  vendu 
de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  volup- 
tuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds.  » 
La  question  a  été  étudiée,  d'une  façon  générale,  suprà, 
V    Amélioralions,  n.  39  et  s. 

1802.  —  U  a  encore  été  jugé  qu'en  cas  d'éviction,  le 
constructeur  de  bonne  foi  peut  réclamer  au  propriétaire 
du  sol,  la  plus-value,  ou  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
matériaux.  — (Trib.  Bourges,  21  janvier  1886,  la  Loi  des 
16  février  1886.) 

1803.  —  c)  Eviclion  partielle.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  en  garantie,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  on  l'a 
dit,  que  l'acheteur  soit  dépossédé  de  la  chose  entière;  il 
suffit  qu'il  éprouve  une  éviction  partielle,  si  minime  soit- 
elle.  Mais  l'éviction  partielle  ne  pouvait  cependant  être 
gouvernée  absolument  par  les  mêmes  règles  que  l'éviction 
totale.  En  effet,  quand  l'éviction  est  totale,  la  vente  est 
résolue,  par  la  raison  que,  la  chose  vendue  étant  évincée,  il 
n'y  a  plus  d'objet  au  contrat.  .Mais  si  l'acheteur  n'est 
évincé  que  d'une  partie  de  la  chose,  il  subsiste  une  chose 
pouvant  faire  l'objet  du  contrat,  de  sorte  qu'à  la  rigueur, 
le  contrat  pourrait  subsister.  11  s'agissait  alors  de  savoir 
si  l'intention  des  parties  permettait  de  le  maintenir.  A 
supposer,  d'ailleurs,  que  le  contrat  fût  maintenu,  il  y  avait 
lieu  de  régler  la  question  d'indemnité  due  par  le  vendeur. 
C'est  l'objet  des  deux  art.  1636  et  1637  C.  civ.  —  iDuver- 
gier,  n.  377;  Troplong,  n.  522;  Guillouard.  t.  1,  n.  370 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  382  et  s.  j 

1804.  —  En  ce  (jui  concerne,  d'abord,  la  question  de 
résiliation  de  la  vente,  en  cas  d'éviction  partielle,  le  légis- 
lateur, s'il  avait  appliqué  rigoureusement  le  principe  posé 
par  l'art.  1184  C.  civ.,  de  la  résolution  des  contrats  synal- 
logmatiques  par  suite  d'inexécution  de  ses  engagements 
par  l'une  des  parties,  le  vendeur,  dans  l'espèce,  aurait  du 
permettre  à  l'acheteur  de  faire  annuler  le  contrat  du 
moment  qu'une  portion  quelconque,  même  minime,  de  la 
chose  vendue,  ne  pouvait  lui  être  transmise  en  propriété. 
Mais  il  a  reculé  devant  cette  solution,  qui  aurait  eu  pour 
conséquence  de  briser  beaucoup  de  contrats,  dont  la  stabi- 
lité importe  à  l'intérêt  général,  et  l'art.  1636  a  fait,  en 
conséquence,  une  distinction,  fondée  sur  l'importance  de 
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l'i^virllt»!»  ;  •  SI,  porto  co  Icxlo,  l'/iriiin^rnir  n'ont  Aviii<  r 
i[UO  tl'uiif  |iiirli('  (1(1  liicliiiNi'.  «il  (|ii'(!ll('  Hiiil  du  Ifllo  cniiiir- 
(|iiiMUM)  lolativfiiiciit  au  luiil.  ijut)  riir(|ii(''reur  n'eût  imiiil 
acliolr  saiiH  la  partio  dont  il  a  i'W'  (''vinfi'-,  il  pont  faire 
rt^ilicr  la  viuilo.  •  —  ((Jiiilluiiar.l.  (  I,  ii.  :t7(l;  Maudr} 
l.acaiiliiicriii  i«l  Saignai,  ii.  'AH2  ) 

1H05.  —  1,'aclinliMir  a  dom-  le  ditdl  de  falri)  rrHilier  lu 
vente,  lorsiiu'iiiie  partie  tellenienl  inipni-luiile  île  la  clinHe 
lui  est  eiilev(^o,  ([lie  le  renie  ne  peut  plus  remplir  la  desti- 
nation i|u'il  se  proposait  de  donner  an  iiiiMi  par  lui  ae(|uiH 
Toi  est  lo  cas  où,  avant  arlielé  un  terrain  |ioiir  eonsiruire 
une  usine,  il  ne  peut  plus,  après  l'éviition  d'une  |iarlie 
de  ee  terrain,  donner  suite  à  son  projet,  à  raison  de  l'in- 
sullisanee  du  terrain  restant.  (Jue  si,  au  Contraire,  lo  sur- 
plus du  terrain  sulliteneore  [uiur  la  ronstruclion  projetée, 
1  aciieteur  ne  peut  pas  oldenir  la  résiliiition.  —  ((ionf. 
Cohnelde  Santorro,  t.7.  n  71  bis-\  ;  Laurent,  t.  24,  n.  T.iO  \ 
(iuillouard,  I.   1,  n.  'Mi);  Itaudrv-Lacaiilincrie  et  Saignât, 

n.  ;t8:{.) 

1806.  —  La  (|uestion  de  savoir  si  l'évietion  partielle 
est  assez,  importante  pour  pouvoir  entraîner  la  n-siliation 
totale,  est  une  iiueslion  de  fait,  que  les  juges  apprécient 
souverainement,  sans  i\v\c  leur  décision,  à  cet  égard,  puisse 
tomber  sous  la  eensure  de  la  ("our  de  cassation.  —  (Cass., 
m  mai  186S,  S.  18(18.  I.  :VM\,  l).  P.  IStiU.  1.  365.  — 
(iuillouard,  t.  1,  n.  ;J70  ;  Haudrv-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  ;{83  ) 

1807.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  ([ue  l'acbcteur 
d'un  établissement  industriel,  avec  interdiction  faite  au 
vendeur,  de  toute  concurrence  commerciale  dans  une  cir- 
conscription ou  pour  un  temps  déterminé,  n'a  droit  qu'à 
des  dommages-intérêts,  si  le  vendeur  n'a  contrevenu  à 
cette  clause  que  par  quelques  faits  de  concurrence  cons- 
tituant une  éviction  insuflisante  pour  faire  prononcer  la 
résolution  de  la  vente.  —  (Rennes,  31  décembre  1800, 
sous  Cass.,  "ICt  mai  1868,  précité.) 

1808.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  terrain  fort  spacieux, 
et  de  trois  corps  de  bâtiments  considérables,  servant  à 
l'usage  d'une  fabrique  d'indiennes,  imprimerie  de  coton 
et  blanchisserie,  no  peut  demander  la  résiliation,  par  cela 
seul  qu'une  très  petite  partie  d'un  seul  des  trois  bâti- 
ments serait  placée  sur  un  fonds  tenu  précairement,  dont 
la  concession  a  été  révoquée,  et  sur  laquelle  les  conditions 
du  contrat  se  taisaient.  —  (Bruxelles,  J  3  juin  1813,  Pasicv. 
belge,  1815.  2.  399.) 

1809.  —  On  a  vu  suprà,  x"  Adjudications  immobiHires, 
n.  IT-il  et  s.,  et  1837,  que  le  principe  proclamé  par 
l'art.  1636,  pour  le  cas  d'une  éviction  partielle  soufferte 
par  l'acquéreur,  est  applicable  en  matière  d'adjudication 
sur  expropriation  forcée. 

1810.  —  La  disposition  de  l'arrêt  qui,  sur  la  demande 
en  garantie  d'un  acquéreur,  menacé  d'une  éviction  par- 
tielle, condamne  le  vendeur  au  remboursement  de  la  tota- 
lité du  prix  et  de  tous  les  frais  et  dommages-intérêts,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  contrat  sera  résolu  en- 
tièrement, et  non  pas  en  ce  sens  que  l'acquéreur  restera 
en  possession  de  l'immeuble  dont  il  ne  sera  pas  évincé. 
—  (Cass.,  22  janvier  1823,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1033.) 

1811.  —  Lorsque  la  vente  n'est  pas  résiliée,  soit  parce 
que  l'éviction  n'est  pas  assez  importante  pour  permettre 
à  l'acheteur  de  demander  la  résiliation,  soit  parce  que 
l'acheteur  préfère  ne  pas  réclamer  la  résiliation  à  laquelle 
il  aurait  droit,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  une  indem- 
nité, dont  le  quantum  est  ainsi  déterminé  par  l'art.  1637  : 
«  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds  vendu, 
la  vente  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée,  suivant 
l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportion- 


nellement au  prit   liilal  <lc  lu  «enlc,  >oil  r|iit!  la  '  liu»fi 
vendu*!  ait  au^-menté  nu  diininiié  d»  vnliiur.  •  - 
nier,  t.    1.   n     374  i  .\ul.r>  cl  Itau,  l.   4,  ji  37r,.  , 
notu  4i  ;  Lnurent,  l    il,  ii    i5l  ;  (inillouariJ,  t.  1,  n   371  ; 
Itaudr.v-Lactuilinerie  il  Siiiffiml,  n    •'iH4  ) 

1812.  Si  nouH  MuppoHuni,  en  coni/'queiire,  qui;  la 
(  lioHO  vonJuo,  uu  du  Mioinn,  la  parlii;  dont  l'arlicleur  a  ùU: 
évincé,  ail  auf^nientr  ilr  valeur  de|Miit  la  >cnlc,  que,  par 
exemple,  celle  partie,  qui  valait  20,(jOO  frunci  au  jour 
de  lu  vente,  en  vailh;  25,(i0()  uu  jour  de  i'évicliun,  le  ven- 
deur devra,  d'après  l'art  1637,  rcMuliourher  i.'i.OOO  (raws 
k  l'aciiuéreur.  Lu  Holulion  de  l'art.  1637  enl,  sur  <i-  point, 
tout  a  lait  conforme  à  celh;  que  donne  l'art.  1633  pour  le 
cas  d'éviction  totale  (Mèines  auteurs  ) 

1813.  —  .Mais  la  même  conciM-rhun^c  no  ho  ren<  outre 
plus,  lors(|ue  la  chose  vendue  a  diminué  de  valeur  depuis  la 
vente.  Si,  par  exemple,  la  chose  vendue  valait  2.'i,00()  fruncH 
au  jour  de  la  vente,  et  qu'elle  ne  vaille  plus  que  2(),(i00  francs 
au  jour  d(!  l'éviction,  l'acheltur,  s'il  est  evincédu  cinqui<  me 
d(!  la  chose,  n'aura  droit,  d'après  l'art  1(>37,  qu'au  cinquième 
(le  20. 000  francs,  valeur  estimative;  de  la  (  hose  au  jour  de 
l'éviction,  tandis  (|ue,  d'a|)ri  s  l'art.  1631  appli<|ué  pro- 
portionnellement, il  aurait  droit  à  la  restitution  du  cin- 
quième du  prix,  soit  5,000  francs.  Cette  solution  a  élé 
vivement  crili(iuée.  Un  lui  a  reproché  do  constituer  une 
inconséquence  dans  le  système  général  de  la  loi.  Llle 
aboutit,  d'autre  part,  dit-on,  à  une  injustice,  en  {»ermel- 
tant  au  vendeur  de  faire  un  prolit  illégitime,  à  1  occa- 
sion de  la  vente  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas.  Kn 
effet,  ayant  reçu  r),000  francs  pr)ur  le  cinquième  de  la 
chose,  il  ne  sera  obligé  d'en  restituer  que  4,000  en  cas 
d'éviction  partielle  de  ce  cinquième.  On  dit  en  vain,  pour 
justifier  la  différence  faite  par  la  loi  entre  le  cas  d'évic- 
tion totale  et  le  cas  d'éviction  partielle,  qu'en  cas  d'évic- 
tion totale,  le  vendeur  ne  peut  rien  conserver  du  prix  qu'il 
a  reçu,  car  il  le  conserverait  sans  cause,  tandis  qu'en  cas 
d'éviction  partielle,  la  vente  a  encore  un  objet;  que,  par 
suite,  le  prix  n'est  pas  sans  cause  entre  les  mains  du  ven- 
deur, et  qu'il  n'y  a  qu'une  question  d'indemnité  à  régler. 
Ce  raisonnement  n'est  pas  exact,  car,  si  le  prix  se  trouve 
pour  le  tout  sans  cause  entre  les  mains  du  vendeur  quand 
l'acheteur  est  évincé  totalement,  il  s'y  trouve  également 
sans  cause  pour  une  partie,  quand  l'acheteur  est  évincé 
dune  part,  et,  dès  lors,  il  devrait  y  avoir  une  restitution 
proportionnelle  du  prix.  —  (Conf.  Troplong,  t.  1,  n.  317; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  385.  —  Contni  :  Du- 
vergier,  t.  1,  n.  374,  373;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  §  335, 
p.  381,  note  41  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  72  6ts-I;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  371  ;  Laurent,  t.  24,  n.  231.  —  V.  aussi  : 
Pothier,  n.  139  à  142.) 

1814.  — Certains  auteurs,  tenant  compte  des  critiques 
formulées  contre  la  disposition  de  l'art.  1637,  ont  voulu, 
sous  le  Code,  reproduire  la  solution  de  Pothier  dans  le 
cas  d'éviction  pvo  indiviso  (n.  139  à  142),  et  n'appliquer, 
par  conséquent,  la  disposition  de  l'art.  1637,  qu'au  cas  où 
l'éviction  porte  sur  un  objet  déterminé,  faisant  partie  de 
la  chose  vendue.  (Delvincourt,  t.  3,  p.  73,  note  4;  Du- 
ranton,  t.  16,  n.  300.)  Mais  cette  solution  est  inadmis- 
sible, en  présence  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1637. 
Si  l'on  peut  critiquer  la  loi,  il  n'est  pas  permis  d'établir 
de  distinction  là  où  elle  n'en  a  pas  fait.  —  (Troplong, 
t.  1,  n.  517;  Duvergier,  t.  1,  n.  374;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  355,  p.  381,  texte  et  note  41  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7. 
n.  72  6JS-II;  Laurent,  t.  24,  n.  231;  Guillouard,  t.  1. 
n.  372;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  384.) 

1815.  —  Jugé,  par  application  des  principes  précé- 
dents, qu'en  cas  d'éviction  partielle  non  suivie  de  résilia- 
tion, l'acheteur  a  droit  à  la  valeur  de  la  partie  évincée. 
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nbHlraclinn  faite  tic  la  partie  restante,  et  sans  que  celte 
valeur  puJHsc  être  t'ompensée  par  la  pluB-valin*  dontiée 
par  l'éviclioti  au  surplus  du  (idiii.iiiip.  —  (llruxolles, 
l«i  mars  IHÙS,  tt.lij    jud  ,  iW,H,  p    5GH.) 

1816  —  ...  (Jue  l'éviction  partielle  souiïerte  par  l'ac- 
quéreur (l'une  i-erlairie  quolilé  île  droits  successifs,  lui 
donne  dniil  do  réclamer  une  indemnité  égale  à  la  valeur, 
au  jour  (le  l'éviction,  de  la  chose,  ou  de  la  partie  de  la 
chose  dont  il  est  |)rivé,  et  non  pas  une  indemnité  jiropor- 
tioniielle  au  prix  de  la  vente;  spécialement,  (juil  suflit 
que  la  cession  ou  vente  d'une  certaine  quotité  de  droits 
successifs  (neuf  vin;.'l-quatriémcs).  ail  été  faite  avec  pro- 
messe de  garantie,  par  un  succcssible  qui  les  réclamait  de 
ses  cohéritiers,  en  sa  double  qualité  d'enfant  et  de  léga- 
taire, pour  qu'en  cas  d'éviction  partielle  résultant.  i)ar 
exemple,  de  la  caducité  du  legs,  le  cessionnaire  soit  en 
droit  de  réclamer,  non  seulement  une  partie  du  prix  et 
des  frais  et  lovaux  coilts  du  contrat,  mais  encore  des 
dommages-intérêts,  ou  une  indemnité  proportionnelle  au 
bénélice  dont  il  a  été  privé,  ou  en  d'autres  termes,  pour 
qu'il  ait  droit  à  tout  ce  qu'il  aurait  eu,  si  tout  ce  qui  lui 
a  été  cédé  lui  avait  été  délivré;  (|ue  c'est,  dès  lors,  à  tort 
que  le  cédant  ou  vendeur  prétendrait  n'être  tenu  qu'au 
remboursement  d'une  partie  du  prix  égale  à  la  différence 
entre  le  prix  de  la  cession  et  la  valeur  de  la  partie  qui  n'a 
pas  souffert  d'éviction.  —  (Pau,  20  mai  1851,  1).  P.  1851. 
2.  14!)  ) 

1817  —  Lorsqu'un  acquéreur,  en  achetant  une  pro- 
priété bâtie,  située  dans  la  zone  de  défense  d'une  place 
forte,  a  eu  connaissance  des  servitudes,  auxquelles  cette 
situation  l'assujettissait,  s'il  arrive  que  l'Etat,  reconnu 
plus  tard  propriétaire  d'une  portion  du  terrain  vendu, 
dont  le  retranchement  entraînerait  en  partie  la  démoli- 
tion des  constructions  qui  le  couvrent,  offre  cependant  de 
les  laisser  subsister  moyennant  une  redevance  annuelle, 
dans  ce  cas,  l'indemnité  que  l'acquéreur,  refusant  l'offre 
qui  lui  est  faite  de  résilier  la  vente,  a  le  droit  d'exiger  de 
son  vendeur,  doit  être  calculée  seulement  à  raison  de  la 
valeur  du  terrain  dont  il  est  exproprié,  sans  égard  aux 
frais  de  reconstruction  qui  pourraient  en  être  la  suite.  — 
(Cass.,  8  juillet  1834,  S.  1835.  1.  154,  P.  chr.,  D.  P. 
1834.  1    374.) 

1818  —  L'art.  1()37  C.  civ.  portant  que  la  valeur  de 
la  partie  du  fonds  vendu,  dont  l'acquéreur  est  évincé,  lui 
est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, et  non  suivant  le  prix  de  la  vente,  n'est  pas  appli- 
cable  au  cas  où  une  portion  d'immeuble  n'appartenant 
pas  au  vendeur,  a  été  par  erreur  comprise  dans  la  vente. 
Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  à  l'acquéreur,  peut  être  fixée 
d'après  la  valeur  au  moment  de  la  vente  de  l'objet  indû- 
ment vendu.  —  (Cass.,  25  avril  1831,  S.  1832.  1.  623, 
P.  1833,  I.  130,  P.  chr.,  L).  P.  1832.  1.  54.) 

1819.  —  L'acquéreur  auquel  un  jugement  a  accordé 
des  dommages-intérêts,  à  raison  d'une  cause  possible  et 
éventuelle  d'éviction  partielle,  qui  lui  avait  été  cachée 
par  le  vendeur,  n'a  pas  droit  à  de  nouveaux  dommages- 
intérêts,  lorsque  cette  éviction  vient  à  se  réaliser  :  il  y  a, 
dans  ce  cas,  chose  jugée,  alors  que  les  dommages-intérêts, 
d'après  le  jugement  qui  les  alloue,  comprennent  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  valeur  de  l'immeuble,  abstrac- 
tion faite  de  la  cause  d'éviction,  et  sa  valeur  eu  égard  à 
la  cause  d'éviction.  —  (Cass..  21  janvier  1839,  S.  1839. 
1.  876,  P.  1839.  II.  401,  P.  chr.,  l).  P.  1879.  1.  283.) 

1820.  —  La  clause  domaniale,  par  laquelle  l'Etat,  ven- 
deur primitif,  se  réserve  le  droit  d'ouvrir  une  rue  dans 
une  direction  déterminée  sur  le  terrain  vendu,  bien  qu'elle 
ait  été  dissimulée  par  un  vendeur  ultérieur,  à  son  acqué- 
reur, ne  constitue  pas  un  vice  caché  de  la  chose  vendue, 


de  nature  à  autoriser  cet  acquéreur  à  demander  la  réso- 
lulitm  de  la  vente,  ou  une  diminution  proportiontielle  du 
prix,  lorsque  l'ouverture  de  nou\elles  voies  de  comtnuni- 
catidii  a  reudu  inutile  l'ouverture  «le  la  rue  projetée,  et 
fait  disparaître,  en  conséquence,  toute  crainte  d'éviction, 
et  que,  d'ailleurs,  l'ouverture  de  la  rue  projetée,  en  sup- 
posant (|u'(dlc  fiU  mise  à  exécution,  n'empiéterait  sur  le 
terrain  vendu  que  dans  de»  proportions  tellement  minimes, 
(|ue  l'éviction  qui  en  résulterait  ne  saurait  autoriser  une 
demande  en  résiliation  de  la  vente  —  ((^ass  ,  29  janvier 
1851,  S.  1851     1.  8(;.  P    1851.  II.  29,  U.  P.  1851.  1.  88.) 

1821.  —  liien  que  l'art  1637,  dans  le  cas  d'une  évic- 
tion partielle,  ne  parle  que  du  remboursement  ù  l'ache- 
teur de  la  valeur  estimative  de  la  partie  enlevée  par  l'évic- 
tion, on  doit  admettre  que  le  vendeur  est  tenu  au  paye- 
ment des  autres  indemnités  prévues  par  l'art.  1630,  pour 
le  cas  d'é-viction  totale.  En  effet,  la  restitution  proportion- 
nelle des  frais  et  loyaux  coiUs,  celle  des  fruits,  sont  dues  à 
l'acheteur  évincé  partiellement,  aussi  bien  qu'à,  celui  t\\n 
l'est  totalement,  mais  proportionnellement  à  la  valeur  de 
la  partie  évincée.  L'acheteur  a  droit,  d'ailleurs,  au  rem- 
boursement intégral  des  frais  de  l'instance.  —  (iJuver- 
gier,  t.  1,  n.  376;  (iuillouard,  t.  1,  n.  375.) 

1823  —  Jugé  que  rac(|uéreur  partiellement  évincé,  a 
le  droit  de  retenir  sur  le  prix  de  vente,  le  montant  de  l'in- 
demnité (jui  lui  est  due,  y  compris  les  dommages-intérêts, 
frais  et  dépens,  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sur 
l'immeuble  —  (Paris,  17  prairial  an  XII,  S.  et  P.  chr., 
1).  A.  12.  875.) 

1823.  —  Eriction  résultant  de  chan/es  non  déclarées,  ou  de 
l'inexistence  d'une  servitude  active  déclarée.  —  L'existence  ou 
l'inexistence  de  servitudes  par  rapport  au  fonds  vendu, 
peut  donner  lieu  à  garantie  dans  deux  hypothèses  diffé- 
rentes. Il  se  peut  d'abord  que  l'acheteur  se  trouve  privé 
d'une  servitude  active,  sur  laquelle  il  était  en  droit  de 
compter  d'après  le  contrat.  Si  cette  servitude  n'existe  pas 
ou  n'existe  j)lus,  le  fonds  perd  une  de  ses  qualités  pour 
l'acheteur;  celui-ci  n'obtient  pas  tout  ce  que  la  vente 
devait  lui  procurer,  et  il  subit  une  éviction  partielle.  U 
en  est  de  même  lorsque,  à  l'inverse,  l'acheteur  se  trouve 
obligé  de  subir,  sur  le  fonds,  une  servitude  sur  l'existence 
de  laquelle  il  ne  devait  pas  compter  d'après  le  contrat  :  il 
y  a  encore  ici  une  sorte  d'éviction  partielle,  pour  laquelle 
le  législateur  a  posé  une  règle  spéciale  dans  l'art.  1658. 
—  (Delvincourt,  t  3,  p.  379,  note  3;  Marcadé,  sur  l'arti- 
cle 1638:  Aubry  et  Hau,  t.  4,  i$  355,  p.  385;  (iuillouard, 
t.  1,  n.  409;  Laurent,  t.  24,  n.  269;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  486  et  s.)  —  V.  suprà,  \°  Servitudes,  n.  1396 
et  s. 

1824.  —  Le  Code  est  muet,  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  la  privation  des  servitudes  actives,  sur  lesquelles 
l'acheteur  était  en  droit  de  compter.  Il  est  certain,  cepen- 
dant, qu'il  y  a  lieu  ici  à  garantie,  par  application  des  prin- 
cipes généraux  de  la  matière.  Peu  importe  le  silence  de 
l'art.  1638  sur  ce  point,  car  l'art.  1639  renvoie  aux  régies 
ordinaires  des  dommages-intérêts,  pour  les  questions  aux- 
quelles la  garantie  peut  donner  naissance,  et  qui  ne  sont 
pas  réglées  au  Titre  de  la  Vente.  L'acheteur  étant  privé 
d'un  avantage  sur  lequel  il  était  en  droit  de  compter,  peut 
évidemment  demander  de  ce  chef  des  dommages-intérêts 
à  son  vendeur,  et  même,  le  cas  échéant,  faire  résoudre  la 
vente,  s'il  n'a  acheté  qu'en  considération  de  la  servitude 
qui  fait  défaut.  —  (Grenoble,  17  mai  1843,  S.  1845.  2. 
397,  P.  1845  11.  376,  P.  chr.  —  Cass.,  11  février  1852, 
S.  1852.  1.  399,  P.  1852.  1.  477.  D.  P.  1852.  1.  100.  — 
Duvergier,  t.  1,  n.  380;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355, 
p.  384;  Guillouard,  t.  1,  n.  405;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  390.) 
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1886.  —  MaiH,  •lUclli'H  Ndiit  |)n''fiHi-iii(Mil  I«h  MiTvilmli'H 
iirlivov  (liiiil  I»  viMiilinir  iliiil  la  ^aninlio  Mhi  nc  <li<iiiaii(ln 
s'il  Hiillil  i|m'  It'M  Hfrviliiilr.s  ai-livtin  cxinlfiil  iMi/i|i|iiin'ii(r, 
nii  iiiiiiiiciil  lie  lu  vnilt',  pdiir  i|ui'  li;  >fii(l(nir  fii  iloivo  la 
garantie,  on  hI  la  f;ai'aiitio  it'cNl  duo  tiu'aiilaiil  iprilH  li-ii  a 
ox|irt'SHi>ii)ciit  (li'-clari^rs  DniiM  iiiio  |in>ini(^i'o  opiiiinti,  mi 
dtM'iilo  i|ii('  raclu'tiMir  ne  tloil  pas  su  lier  aux  a|i|)ari-iii-rH  : 
0mpt(>r  curiisus  «ne  deln-t.  CohI  (i  lui,  quanti  il  rniil,  «rapiTH 
los  a|ipar('iircs,  ïi  rcxistt'iicc  (ruiic  Htirviliule  au  prnlil  do 
l'iinuii-ulilt*  vt'udu  sur  un  tonds  vidsiii,  a  hi-  rt>iiN<-i^ri*>i-,  il 
prov()(|uoi*  une  dcclaraliDU  <lii  vundour  Du  iiiouu'ul  <|u'il 
n'a  rien  dit,  il  i\v  pi'ul  s'en  pifiidrc  i|u'u  liii-miiii«' d'avoir 
i'ii'  Ironipc  sur  iflcudur  des  droits  i|ui  lui  lUil  t-lr  trans- 
mis. —  ((ironoblc,  17  mai  isi;t,  prAeilo.  —  Limoges, 
i^  juillfl  I8'.»i,  I)  iV  IS'.)3  i.  5;J7.)  —  V.  .sa//ni,  v"  .SVrDi- 
(«,/il.  n.   l-iO.S. 

1826.  — Jngi'  spéfiolemont,  en  ce  sons,  i|uo  l'art.  KillS 
ne  parlant  (pic  dos  sorviludi>s  |)assivos  non  a|iparontos, 
ost  inappliialdo  à  dos  l'onùtros  non  olablios  à  la  dislance 
légale;  (in'nn  tel  étal  de  l'ail,  de  sa  nature  apparent,  pcr- 
metlanl  à  l'aolietour  do  vorilicr  si  ces  ouvorturos  consti- 
tuent une  servitude  logalo  active  au  prolit  de  la  maison 
vendue,  no  pourrait  otro  une  cause  d'éviction.  —  (Limoges, 
12  juillol  1S;)2,  prôcitô.) 

1827.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  tlocide  (jue  le 
vendeur  doit  garantir  à  l'achotour  la  libre  possession  de 
Timmoublo  vendu,  dans  Lélat  où  il  le  lui  a  livré,  par 
exemple,  avec  los  l'enctrcs  qui  éclairaient  la  maison,  avec 
lo  cbomin  qui  pormollait  do  cultiver  le  cbamp.  C'est 
qu'en  effet,  l'acheteur  a  dû  compter  sur  l'état  apparent  de 
la  chose  vendue.  Le  silence  du  vendeur,  qui  connaissait 
ou  devait  connaître  la  précarité  de  cet  état,  rentermait 
une  anirniation  tacite  que  rien  n'y  serait  changé.  On  doit 
donc  dire  que  le  vendeur  a  contracté  l'obligation  de 
maintenir  les  servitudes  actives  apparentes,  de  même 
qu'il  doit  assurer  tous  les  autres  accessoires  de  la  chose 
vendue.  —  (Guillouard.  t.  1,  n  406:  Baudrj-Lacanti- 
nerio  et  Saignai,  n.  390.) 

1828  —  11  a  étéjugè,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'éviction, 
l'acheteur  ayant  droit,  aux  termes  de  l'art.  1637  C.  civ., 
au  remboursement  du  prix  de  la  partie  de  la  chose  ven- 
due, dont  il  se  trouve  évincé,  un  arrêt  peut,  en  consé- 
quence, à  bon  droit,  en  ordonnant  sur  la  derAande  des 
propriétaires  de  l'immeuble  contigu  à  l'immeuble  vendu, 
la  fermeture  d'une  baie  servant  à  éclairer  tout  un  côté  de 
la  maison  vendue,  condamner  les  vendeurs  à  payer  de  ce 
chef,  à  titre  de  restitution  à  l'acheteur,  une  somme  déter- 
minée, alors  que  celui-ci  était  en  droit  de  croire  qu'il 
acquérait  une  maison  en  possession  légitime  et  définitive 
d'un  droit  de  vue  sur  la  propriété  voisine.  —  (Cass.,  6  fé- 
vrier 1889,  PdnJ. /r.  pt=r.,  1889.1.469,  S.  1892.  1.  360,  D. 
P. 1890.  1.  390  ) 

1829.  —  Au  surplus,  ainsi  que  l'observent  très  exacte- 
ment M.M.  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  on  ne  doit 
admettre  qu'avec  prudence  cette  garantie  tacite.  Le  prin- 
cipe n'en  est  exact,  que  s'il  est  certain  que  la  servitude 
active  a  été  prise  en  considération  pour  la  fixation  du  prix  ; 
s'il  s'était  agi  d'un  jour  insignifiant,  dont  l'existence  aurait 
pu  échapper  à  l'attention  de  l'acheteur,  et  qui  aurait  peut- 
être  même  été  ignorée  du  vendeur,  la  solution  devrait  être 
différente.  —  (N    390.) 

1830.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'acquéreur  peut 
demander  la  résolution  du  contrat,  quand  il  a  ignoré  l'exis- 
tence d'une  renonciation  à  une  servitude  non  œdificandi, 
établie  au  profit  de  l'immeuble  à  lui  vendu,  par  acte  régu- 
lièrement transcrit,  dès  qu'ils  est  constant  qu'éclairé  par 
la  délivrance,  d'un  état  exact  et  régulier,  il  n'aurait  pas 
versé  le  prix,  ou   l'aurait  consigné  dans  la  forme  légale 


pour  In  roiiHflrvHlion  dit  hch  IiiI^t/^Ih    —  (i'nrii,  SK  iniirv 
lyiHI.    tr    Droit    du    21    juin    \'M)i>;    il     1»     1 '.»0,«     i     T  »  ; 

1831  -  .  ijue  I»  vendiMir  d  uii«' pitrtii-  di*  l<Tr>  ■<■■  il 
un  clioiiiin  do  dcrhar^t;  Jip|iari'iit,  nwii>t  UNurpé,  nu  <! 
pic  Udéranoo,  qui  n  a  point  nvtTii  «on  m-holi-ur  qu  il 
n'avait  aucun  droit  do  »<•  Horvir  do  i-o  rliomiii,  iiiAiH  qu'il 
aurail  lo  droit  do  proiidru  ptlltlta^t•  Htir  un  nuire  lond*  de 
lorro,  doit.  Ht  coliii-ci  vient  A  pordro  w.  droit  par  U  (ire«- 
cription  oxlinclivo,  le  gnranlir  on  onH  d'oviitioii  du  puit- 
hagr  apparont  Si  un  loi  vcMideiir  ou  hon  h^riUor  devenu 
propriétaire  du  fomlNtur  lo(|uo|  lo  pa»n»i^o  non  du  •'cxcrre, 
intonto,  on  collo  dorniiro  qualité,  l'nilion  nénaloiro  onfilro 
l'ai  lii'ti'ur,  il  poul  «Ire  icpouHHé  par  l'oxi  eplion  do  (.'arari' 
lie  on  \rrlu  do  la  régie  ijnem  de enclionf  leni-l  nclin,  eutiulfm 
(viiulfiin  .  —  ((!and,  2U  janvior  1816,  l'nticr  hfhjf,  1H46 
2.  (i7.) 

18d2.  —  ...  Une  le  vendeur  doit  garantie  ii  l'acheteur, 
pour  lie  lui  avoir  pas  fait  roniiallro  qu'iino  [lartie  de  la 
propriété  vendue,  awnit  une  «uigino  distiin"io,  ne  pouvait 
être  desservie  par  une  impasse  établie  pour  la  desHorte 
d'une  autre  partie  de  la  [)ro|iiiélé.  —  (Irib  Lyon,  3  rio- 
\emlire  1886,  Monit.jud.  Lyon  liii  fi  janvier  18«7  ) 

1833.  —  Jugé  que  la  vente  d'un  moulin  a  vent,  avec 
toutes  los  servitudes  actives,  com[)rend  nécessairement  la 
garantie  de  la  prise  de  vent  sur  l'héritage  contigu,  pro- 
priété du  vendeur,  et,  par  conséquent,  de  la  servitude  non 
œdificandi,  ou  prohibition  de  b.'ltir  et  de  planter  —  (Irib. 
Termonde,  Ti  août  1881,  Patirr.  bel'je,  1882.3.  109  ) 

1S34  —  .Mais  il  a  été  décidé,  sur  l'appel,  que  la  vente 
en  question  n'avait  pas  donné  à  l'acheteur  la  servitude 
non  (vdilicandi,  alors  surtout,  qu'en  fait,  les  constructions 
et  plantations  laites  depuis  la  division  de  la  propriété, 
n'avaient  pas  entravé  l'action  du  vent  sur  les  ailes  du 
moulin.  —  (Ciand,  4  avril  1882,  Pasicr.  belge,  1882  2 
246.) 

1835  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  a  été 
déclaré  par  le  vendeur  qu'une  servitude  non  œdificandi  exis- 
tait au  profit  de  l'immeuble  vendu,  et  que,  postérieure- 
ment à  la  vente  et  au  payement  du  prix,  il  est  révélé  que 
cette  servitude  avait,  antérieurement,  été  annulée  par  une 
convention  passée  entre  le  vendeur  et  le  propriétaire  de 
l'immeuble  assujetti,  l'acquéreur  est  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente,  alors,  surtout  que  l'existence  de 
la  servitude  a  été  la  cause  déterminante  de  son  acquisi- 
tion. —  (Trib.  Seine,  28  mai  1898,  le  Droit  du  15  novem- 
bre 1898.) 

1836.  —  En  ce  qui  concerne,  maintenant,  la  garantie 
des  servitudes  passives  non  déclarées,  l'art.  1638  C.  civ. 
pose  la  régie  suivante  :  t  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  et  qu'elles  soient  de  telle  impor- 
tance qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité.  »  Ce  qui  résulte,  tout  d'abord,  de  ce  texte, 
c'est  que  les  servitudes  passives  non  déclarées  donnent 
lieu  à  garantie,  car  elles  constituent  une  cause  de  dépré- 
ciation de  l'immeuble.  Le  vendeur  qui  en  connaissait  ou 
qui  devait  en  connaître  l'existence,  est  en  faute  de  ne  pas 
les  avoir  déclarées.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  269;  Guillouard, 
t.  1,  n.  410:  Hue,  t.  10,  n.  126:  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  386.) 

1837.  —  La  disposition  de  l'art.  1638,  en  tant  qu'elle 
oblige  le  vendeur  à  la  garantie,  n'est  qu'une  application 
des  principes  généraux  sur  la  garantie.  Aussi  doit-on 
l'appliquer,  non  seulement  aux  servitudes  proprement 
dites,  seules  visées  in  terminis  par  le  texte  précité,  mais 
encore  à  toutes  les  charges  réelles  non   apparentes,   de 
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toute  iwitiiro.  Du  rnuiiicnt  que  ces  charges  sont  opposuliiob 
Il  rnclicicur,  el  viciinenl  (liiiiiiiiier  le  jjpolit  (|u'il  ciiloridait 
rrlircr  liu  hii'U  i);ir  lui  aciiuis,  cllos  (loiinenl  lieu  à  liif^araii- 
tic.  —  (Ciiillouanl,  t.  1,  n.  407;  Laurenl,  t.  24,  n.  2(i(l  ; 

1838.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  (ju'il  y  a  lieu  i  garantie,  à 
ruihtiu  (11111  droit  tl'usapc  dans  une  f()r<^t,  non  déclan''  par 
le  vcndi'ur.  —  (Cass.,  17  janvier  1842,  S.  1842.  1.  'o.t'J. 

—  (iuillouard,  t.  1,  n.  407;  Laurent,  t.  24,  n.  206.) 

1839.  —  ...  D'un  droit  d'cni[)liytéosc  ignoré  par  l'ache- 
teur. —  (Coliuar,  2G  doccml.re  i821,  P.  clir.,  D.  .\.  ■12. 
887    —  (àiillouarJ,  t.  1,  n.  107;  Laurent,  t.  24,  n.  266.) 

1840.  —  La  disjtosition  de  l'arl.  1026  C.  civ.,  portant 
que  garantie  est  ilue  à  l'aidicleur  d'iniineublos  j)ar  son 
vendeur,  ii  raison  des  charges  prétendues  sur  l'objet  vendu, 
et  non  déelarées  lors  de  la  vente,  s'applique  aux  liypo- 
théques  (pii  le  grèvent.  —  (Cass.,  M  mai  1898,  S.  l'.)02. 
1.  494  ) 

1841  —  Siiérialenienl,  est  en  faute  le  vendeur  qui, 
malgré  les  réclaujalions  réitérées  de  son  ac((uéreur,  ne  lui 
fournit  pas  la  justification  que  l'immeuble  vendu  est  libre 
de  toute  li\  pollhMjue.  Mais,  commet  également  une  faute, 
l'acquéreur,  dans  l'espèce,  une  commune,  (jui  s'associe, 
en  ne  les  empêchant  pas,  aux  exigences  successives  et  aux 
difficultés  soulevées  par  son  receveur  municipal,  quant  à 
la  nature  des  justilications  que  le  vendeur  doit  fournir 
pour  obtenir  le  pavement  de  son  prix.  En  agissant  ainsi, 
le  receveur  inunici|)al  commet  une  faute  préjudiciable  au 
vendeur,  dont  il  doit  réparation,  et  la  commune  est  civile- 
ment responsable  du  fait  de  son  préposé,  le  receveur 
municipal.  —  (Limoges,  13  février  1900,  liée.  arr.  JHom 
et  Umoyes,  1900-1901,  p.  100.) 

1842.  —  Le  débiteur  d'un  prix  de  vente  cédé,  est  en 
droit  d'exiger  du  cessionnaire,  comme  il  aurait  pu  l'exiger 
du  cédant,  (ju'il  fasse  disparaître  toute  inscription  hypo- 
thécaire sur  l'immeuble  vendu,  sans  avoir  à  discuter  lui- 
même  la  validité  de  l'inscription,  avant  de  payer  son  prix. 

—  (Trib.  Nice,  23  janvier  1888,  Gaz.  trib.  du  22  mars 
1888.) 

1843.  —  Si  l'action  hypothécaire  d'un  tiers  suffit  pour 
donner  ouverture  à  la  garantie,  c'est  à  la  condition  (]ue 
cette  action  ait,  du  moins,  un  commencement  d'existence, 
que  l'acquéreur  éprouve  un  trouble  dans  la  possession  de 
la  chose  dont  il  jouit,  et  qu'il  ait  au  moins  reçu  du  créan- 
cier hypothécaire,  un  acte  manifestant  son  intention  d'agir 
relativementà  l'immeuble. —  (Douai,  8  juin  1891,  le  Droit 
du  30  septembre  1891  ;  Jurispr.  Douai,  1891,  p.  134.) 

1844.  —  11  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  l'acquéreur,  qui 
doit  rapporter  vis-à-vis  d'un  sous-acquéreur  mainlevée  et 
radiation  d'inscriptions  hypothécaires ,  mais  qui  n'a 
éprouvé  aucun  trouble,  ni  reçu  aucune  sommation  de 
délaisser,  appelle  son  vendeur  en  garantie,  en  raison  d'une 
inscription  omise  dans  le  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques.  —  (Douai,  8  juin  1891,  pré- 
cité.) 

1845.  —  L'inscription  omise,  après  transcription,  ne 
pouvant  pas  être  opposée  à  l'acquéreur,  celui-ci  tenu,  vis- 
a-vis d'un  sous-acquéreur,  de  rapporter  mainlevée  et  radia- 
tion, ne  peut  appeler  son  vendeur  en  garantie  :  il  ne  peut 
que  demander  la  radiation  de  l'inscription  à  rencontre  du 
créancier  hypothécaire.  —  (Douai,  8  juin  1891,  précité.) 

1846.  —  Le  sous-acquéreur  est  sans  qualité,  et,  par 
suite,  non  recevable  à  exercer  un  recours  contre  le  ven- 
deur originaire,  à  raison  de  l'inexécution  d'une  clause  du 
contrat  de  vente,  qui  a  le  caractère,  non  d'une  servitude, 
mais  d'une  obligation  de  faire,  à  la  charge  de  celui-ci, 
obligation  d'interdire  aux  acquéreurs  de  la  portion  de  ter- 
rain lui  restant,  la  faculté  d'élever  des  constructions  dans 
un  rayon  déterminé,  alors  que,  d'après   l'interprétation 


donnée  souverainement  par  les  juges  du  fait,  du  contrat 
intervenu  entre  l'acquéreur  et  le  sous-acquéreur,  le  pre- 
neur n'a  pas  cédé  au  second  l'action  qu'il  pouvait  avoir 
contre  le  vendeur  originaire,  en  vertu  de  l'obligation  con- 
tractée par  celui-ci.  —  (Cass  ,  0  février  1889,  précité.) 

184'7.  —  La  règle  qui  oblige  le  v<'ndeur  à  la  gariintie 
dis  (barges  non  déclarées,  doit  même  être  étendue  aux 
charges  qui,  gans  présenter  le  caractère  d'un  droit  réel, 
constituent,  néanmoins,  un  droit  opiiosable  à  l'acheteur, 
(•(jmme  le  bail  existant  sur  l'immeuble  vendu  au  moment 
de  la  vente.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  407.) 

1848.  —  Jugé,  en  consé(|ucnce,  (jue  le  vendeur  d'un 
inimeujjle  qui,  dans  le  contrat  de  vente,  n'a  pas  fait  con- 
naître l'existence  d'une  prorogation  de  bail  par  lui  con- 
sentie à  un  locataire,  est  passible  de  dommages-intérêts 
vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  (l'aris,  20  février  1807,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  10  novembre  1868,  D.  P.  1809  4.  123 
—  6  juin  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  1.  321,  .S.  1887.  1. 
40ît,  i).  P.  1888.  1.  210.) 

1849.  —  ...  Que  si,  dans  un  bail,  il  a  été  convenu  que 
le  feniiier  sortant  aura  droit  à  la  plus-value  des  bâtiments 
au  delà  du  chiffre  de  leur  évaluation  à  son  entrée  en  jouis- 
sance, le  bailleur  qui  vend  l'immeuble  pendant  la  durée 
du  bail,  et  alors  que  la  valeur  des  bâtiments  dépasse  pour 
une  large  part  le  chiffre  de  l'évaluation,  doit  déclarer  cette 
ciiarge  à  l'acheteur  au  moment  de  la  vente,  sous  peine  de 
devoir  garantir  celui-ci  contre  l'action  du  fermier.  Il  ne 
sulïit  pas  que  le  vendeur  ait  déclaré  la  durée  et  le  prix  du 
bail,  et  stipulé  qu'il  serait  respecté  par  l'acheteur,  s'il  n'a 
pas  spécialement  fait  connaître  la  charge  relative  aux 
constructions.  —  (Cand,  22  juillet  1876,  lielg.  jud.,  1876, 
p.  1475.) 

1850.  —  Jugé  aussi,  que  lorsqu'une  dérogation  a  été 
faite  à  un  bail,  le  propriétaire  qui,  en  vendant  l'immeuble 
donné  à  ferme,  n'en  instruit  pas  l'acquéreur,  doit  le 
garantir  de  la  perte  qu'il  éprouve,  par  suite  de  cette  déro- 
gation, ce  silence  du  vendeur  étant  un  fait  personnel  dont 
il  est  garant.  —(Bourges,  21  avril  1830,  P.  1831.  II.  370, 
P.  chr.) 

1851.  —  De  même,  si  la  renonciation  verbale  du  bail- 
leur à  la  clause  du  bail  qui  interdit  au  preneur  la  sous- 
location  sans  l'autorisation  du  bailleur,  est  opposable  à 
l'acquéreur,  celui-ci,  lorsqu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  con- 
naissance de  cette  renonciation  lors  de  la  vente,  a  un 
recours  en  dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  à  raison 
de  la  charge  que  le  droit  de  sous-louer  fait  peser  sur  l'im- 
meuble. —  (Trib.  sup.  Colmar,  13  juillet  1898,  S.  1901. 
4.  29.) 

1852.  —  D'autres  décisions  ont  fait  application  du 
principe  de  la  garantie  des  charges  non  déclarées.  Ainsi, 
d'après  un  arrêt,  l'obligation  attachée  à  la  propriété  d'un 
fonds,  d'y  conserver  la  sépulture  d'un  précédent  proprié- 
taire, constitue  une  charge  de  nature  à  autoriser  l'acqué- 
reur, à  (jui  elle  n'a  pas  été  déclarée,  à  demander  la  rési- 
liation de  la  vente.  —  (Poitiers,  7  décembre  1864,  S.  1863. 
2.  233.) 

1853.  —  L'acquéreur  d'une  maison  bâtie  sur  des 
terrains  achetés  à  une  ville,  en  suite  d'une  expropriation 
par  zones,  a  le  droit  de  se  faire  garantir  par  son  vendeur 
qui  n'a  pas  observé  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
et  qui  a  vendu  sans  informer  son  acquéreur  des  risques 
qu'il  courait.  Celui-ci  peut  même  demander  la  résiliation 
de  la  vente,  si  l'accomplissement  des  conditions  du  cahier 
des  charges  entraîne  la  démolition  à  peu  prés  complète  de 
l'intérieur  de  la  maison.  —  (frib.  Liège,  29  décembre 
1873,  Cloës  et  Bonjean,  Jurispr.  trib.  de  1'"  inst.,  t.  24, 
p.  649.) 

1854.  —  Lorsqu'un  immeuble  a   été  vendu  franc  de 
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(iMilcs  cliarucM  du  imliiro  A.  (Timm"  iiii  (liiiini'c  <l'fvicliuii, 
rt'\iNl(Mii'o  iriiii)<  Naisi«  Hiir  l'iiniiiciihlc  vdiidii,  ('(iiiililiit;  lo 
(laiif^or  |in'vii,  <>l.  la  iiiaiiili'vt'><'  i-a|i|)orlt''i<  pliiH  il(!  Jciu  ariit 
aprt^H  la  (liMlaralioii  par  rai(|iirri'iir  ipril  mu  cKiiHidcn' 
coiiiini'  di'lli'  do  la  noiiIo,  no  |MM'iiirl  pas  an  vcridciir  dr 
pi  m  rs  11  ivre  rcxociilion  (le  n'ianl.  ilc  la  part  du  vi'inii'iir, 
coiisliliii'  iiiio  incxôciilioM  ilc  hos  (Ml^a^(MlUMllH,  i-l  jiiHlilic! 
1,1  rostdiiliiiii  du  coniral  (|iii  lui  es!  uppost'-o  par  rai(|ui''- 
rcur  —  (liri'iKddc,  2">  mai  ISSC»,  Itrr  nrv.  (îri'iiohic, 
iSS(i.  p    IW) 

1855  —  Un  diriM'Ioiir  du  llu'iUrc  i|iii,  p.ir  un  trailA 
[tasse  avor  lu  Hocicli'  dt's  auteurs  el  conipnsileurs  <lraina- 
lii|ues,  s't'sL  <tl)lim^  à  jouer  les  oiivraf^os  n^'us  par  ses  pré- 
décesseurs, ne  peut  exeipei',  pnui'  se  Houslraire  d  eelle 
ohlij^ation,  de  ce  (iu"ii  aurait  ii^'uoré  la  réception  d'une 
piùec  par  son  prculèeesscur,  ni  di>  ce  (jui-  laite  de  vcnle 
du  tliéàlre  no  contiendrait  jias  la  niention  di^  cette  pièce  ; 
mais,  s'il  est  condamné  à  dos  donuna^'es-intéréls  ù  raison 
do  rinexôcnliou  do  eolto  clause,  il  est  fondé  k  exercer  un 
recours  on  garantie  contre  son  vendeur,  lorstine  ce  der- 
nier, dans  le  caliier  d(>s  charges  énonçant  les  ucccssoires 
et  oliari;es  de  l'exploitation  du  tliéAtre,  n'a  pas  expressé- 
ment mentionné  l'ouvrage  ù  l'occasion  duquel  la  condam- 
nation a  été  prononcée.  —  (Paris,  "23  décemltre  1SS7, 
1).  1'.   ISSl).  2.  10!).) 

1856.  —  l,'ac(iuéreur  d'un  immeuble  a  droit  à  des 
dommages- intérêts  do  la  part  du  vendeur  qui  ne  lui  a 
pas  t'ait  connaître  l'existence  d'une  police  d'abonnement 
avec  une  compagnie  de  distribution  d'eau,  aux  termes  de 
laquelle  cette  compagnie  aurait  le  droit  d'évincer  tout 
acquéreur  ijui  n'exécuterait  pas  la  police  passée  avec  elle. 
—  (l'rib.  Seine,  14  janvier  1889,  Journ.  conserv.  hijp., 
•18i»(),  p    4-10.) 

1857.  —  Le  payement  d'une  redevance  annuelle  d'ar- 
rosage, en  vertu  d'un  traité  passé  entre  un  précédent 
propriétaire  et  la  compagnie  propriétaire  d'un  canal  d'ir- 
rigation, peut,  selon  les  circonstances,  être  considéré 
comme  une  charge  occulte,  grevant  l'immeuble  vendu,  et 
pour  laquelle  l'acquéreur  a  le  droit  de  réclamer,  à  son 
prolit,  l'application  de  l'art.  1626  C.  civ.  11  en  est  ainsi, 
notamment,  dans  le  cas  oii  l'acquéreur,  auquel  n'a  pas 
été  révélée  l'existence  de  la  taxe  d'arrosage,  n'a  acheté 
qu'une  faible  partie  du  domaine  pour  l'entier  arrosage 
duquel  le  traité  avait  été  stipulé  par  le  précédent  pro- 
priétaire. Mais  il  en  est  tout  différemment,  à  l'égard, 
de  l'acquéreur  de  l'entier  domaine  soumis  à  l'arrosage. 
Pour  celui-ci,  l'irrigation  de  l'entier  domaine  procure  des 
avantages  réels,  qui  ne  permettent  plus  de  considérer  le 
pavement  de  la  taxe  comme  une  charge,  lors  même  qu'il 
l'aurait  ignorée  au  moment  de  son  acceptation.  —  (Tou- 
louse, 7  novembre  1899,  S.  1901.  2.  102.) 

1858.  —  L'antichrèse  ne  constitue,  ni  un  vice  caché, 
ni  un  démembrement  de  la  propriété,  et  ne  saurait  être 
une  cause  de  nullité  de  la  vente,  alors  qu'elle  a  été  régu- 
lièrement transcrite.  —  (Paris,  2  août  1901,  Rec.  Gaz.  trib., 
1902.  1"  sem.  2.  323.) 

1859.  —  L'acquéreur  a  son  recours  de  droit  contre  le 
vendeur,  à  raison  des  servitudes  occultes  non  expressé- 
ment déclarées,  encore  que  la  vente  ait  eu  lieu  publique- 
ment et  aux  enchères,  indication  préalablement  faite  de 
tous  les  titres  originaires  constatant  les  charges  de  l'im- 
meuble. Et,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  peut  retenir  le 
montant  de  son  indemnité  sur  le  prix  de  la  vente  qu'il 
reste  encore  devoir;  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent 
le  contraindre  à  leur  payer  ce  prix  en  totalité,  sauf  son 
recours  par  voie  d'action  contre  le  vendeur.  —  (Paris, 
17  prairial  an  XII,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  875.) 

1860.  —  La  clause  du  cahier  des  charges  d'une  adju- 


dication, port/itil  qui*  <  li<-i  /idjudicalnirtïH  tu;  nt  Im 

NorviliidoN  iwiHHiven  de  liMile,  naturo  pouvaiil  i-i' «  iiii- 

nHMiltl(>H  /i  eux  ndjn;{éN  • ,  chI  toulo  de  utylo;  «rljo  |<i-ii(  .  Iro 
interprétée  on  co  hlmik  qu'elle  ne  ii'iippliqun  i|u'aiix  ii<-rvi- 
ludoN  que  l'nequénrur  a  réollomenl  inittiiii-.n,  ou  que  l'elal 
doH  lieux  a  dil  lui  fairo  prévoir,  ei  non  k  une  m^rvltude 
dont  raefpiérour  n'a  pan  eu  eonnaiHHaticfl,  «t  f|ui!  le  veii* 
•  leur  lui-même  pr«^tend ,  d'ailleiirH,  avoir  ignorée,  — 
(Douai,  \2  mar.s  1900,  S.  1t(0i.  t    liMi  ) 

1861.  —  Mémo  lorHcjue  la  Horvitudo  qui  jrrévc  l'im- 
ineul)I((  vendu  n'a  pan  été  déclarée  par  Ir;  vendeur,  eirlijj- 
ci  n'en  diiil  pnint  la  garantie,  si  lu  si  i'\  itude  était  apjiarenli:. 
L'aclieteui',  m  efTcl,  n'a  aucun  reproche  /i  fairo  nu  ven- 
deur relalivemi-nl  h  Hiin  Hilence,  puiHi|ue  la  Hiiriple  ihHpcc- 
tioii  des  lieux  suflisait,  aussi  bien  qu'une  idauHo  de  l'acte 
de  vente,  k  lui  révéler  l'exiHtence  de  la  Hervitudc.  (Jette 
soliititMi  résulte,  d'ailleurs,  lortnelb-menl,  et  n  ronhtirio, 
do  l'art.  lOiiîS,  (|ui  n'oblige  b'  vendeur  a  la  garantie  <|u'ù 
raison  des  servitudes  non  ajtparenleH.  —  (Casg.,  28  mars 
ISOX,  S.  et  l'.chr..  h  \.  12.  886.  —  Paris,  L'J  janvier  1810, 
P.  chr.,  l),  \.  12.  887.  —  Cass  ,  12  août  1812,  P  chr. 
—  Hruxelles,  16  février  1820,  Pasicr  helge,  1820  2.  62; 
P.  chr.,  l).  .\.  12  886.  —  Colmar,  18  novembre  18:{6,  S. 
1837.  2.  21;),  P.  18;{7.  II.  4."):i,  P.  chr..  Il  P.  18:{7  2. 
176.  —  Grenoble,  2  juillet  1840,  S.  1841.  2.  191,  P.  1841. 

1.  696,  P.  ehr.  —  iJastia,  2  aoilt  1  S-'Ji,  S.  1854.  2.  liT.i, 
P.  1856.  11.  153,  D.  P.  1856.  2.281  —  Cass  ,  8  novembre 
1854,  S.  1854.  1.  765,  I>.  1856  II.  154,  1).  P  18.=i4  1. 
42().  —  .\ngers,  27  février  1867,  S.  1867.  2.  251,  I).  P. 
1867.  2.  60.  —  Limoges,  11  novembre  1891,  I)    P.  1893. 

2.  537.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  355,  p.  385,  texte  et 
note  56;  Troplong,  t.  1,  n  526;  Uuvergier,  t.  1,  n.  378; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  4,  p.  300:  Marcadé,  sur 
l'art.  1638:  Laurent,  t.  24,  n.  270;  (iuillouard,  t.  1, 
n.  409:  Haudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  386.)  —  \. 
suprà,  v  Servitudes,  n.  1397  et  s. 

1862.  —  .lugé,  en  conséquence,  (jue  l'acquéreur  n'a 
pas  droit  à  la  garantie,  en  raison  d'un  service  foncier  de 
passage  public  qui  ne  lui  aurait  pas  été  déclaré,  si  les 
traces  de  la  servitude  étaient  tellement  marquées,  qu'il 
n'a  pu  s'y  tromper.  Il  soutiendrait,  en  vain,  qu'il  a  cru, 
lors  de  la  vente,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  passage  par- 
ticulier. —  (Bruxelles,  16  février  1820,  précité.) 

1863.  —  ...  Que  la  garantie  n'a  pas  lieu  pour  les  servi- 
tudes non  déclarées,  que  l'acquéreur  a  dû  nécessairement 
connaître,  comme  serait  le  droit  qui  appartient  à  l'Etat  de 
faire  isoler  et  reculer  une  construction  appuyée  sur  le 
mur  d'une  place  de  guerre.  —  (Colmar,  18  novembre 
1836,  précité.) 

1864.  —  Alors  même  que  la  servitude  était  non  appa- 
rente, et  que  le  vendeur  ne  l'a  pas  déclarée,  le  vendeur 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie,  si  l'acheteur  en  a  connu 
l'existence  lors  de  la  vente.  C'est,  en  effet,  le  principe 
posé,  d'une  façon  générale,  pour  la  garantie,  par  l'art.  1629 

C.  civ.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appliquer  ce 
principe  à  la  garantie  des  servitudes,  d'autant  plus  qu'il 
y  était  déjà  appliqué  par  la  loi  romaine  (L.  1,  Dig.,  De  aet. 
empti,  XIX,  1),  et  par  nos  anciens  auteurs.  (Pothier,  Tr.  de 
la  vente,  n.  187.)  L'acheteur  ne  saurait  se  plaindre,  car, 
ayant  connu  l'existence  de  la  servitude,  il  aurait  pu  ne 
pas  acheter,  ou  n'acheter  qu'à  un  prix  moindre.  —  (Cass., 
7  février  1832,  S.  1832.  1.  689,  P.  1832.  II.  481,  P.  chr., 

D.  P.  1832.  1.  85.  —  21  avril  1874,  S.  1874.  1.  243.  — 
Grenoble,  28  novembre  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.  2.  2^  part. 
358.  —  Limoges,  11  novembre  1891,  précité.  —  Trib. 
Lyon,  12  juillet  1900,  Monii.  jud.  Lyon  du  47  octobre 
1900.  —Troplong,  t.  1,  n.  418,  525;  Duvergier,  t.  1, 
n.  318;  Aubry  etRau,  t.  4,  §355,  p.  384,  texte  et  note  54; 


VENTE  —  TI'IHI;  ill.  (.IIAI'ITIti;  l'HI.MIKH.  SKCTIO.N  III.  J  3. 


(.nilliMMinl.  l  i.  Il  40.S:  L(iiir<>iil.  l.  il,  u  iHH:  ItHinlrv- 
■  .•fiiiitiiM'i'i)'  <l  S/iif:iiiil,  II.  ;{H(»  )  —  \  .  auHBi  i>i//)rii.  \''  S-'r- 
I  iiu  Ifn.  M     1  loi 

1865  Jii;iA.  H|i(^ciiil('iii('iil,   i|nc   h'   Minlriir  '|iii.  iii 

('t'ilxiil .  |i<iiir  rex|iliiiliili<iii  iriiiic  usine,  ilt^s  i;aiix  à  iin-ndri! 
h  un  liaiTdfic.  ii'ji  pa.s  (l'cluri'  l'i-xislcnrc  d'un  liaira^^e 
sii|iei-icuf'  ti^anl  pnur  ellet  ili>  iliniinupr  notahlciiienl  le 
voliiiiio  lii-s  l'iiiii,  l'sl  alTiMiiilii  ili-  (dule  ^'aiMiitii*.  si  l'oxis- 
leiire  du  liana::e  sii(H'rieiir,  n^vclfc  par  dr-s  travaux  appa- 
r»Mils.  fl  |)ar  l'asiipcl  iiu'ine  des  terrains  arrosés,  nu  \m 
»''lr<'  if,'iioréc  de  rac<|ui'Mcur  —  ((wiss.,  21  avril  1X74, 
incritc  ) 

1866.  -  .  Ou  "il  n'.v  a  pas  lieuàlagaranliode  l'arl.  iH38, 
bien  que  le  veii  leur  n'ait  pis  iléelaré  une  serviluiie  pas- 
sive non  apparente,  si.  en  fait,  l'aelicteur  en  a  connu 
rexisleme  avant  la  vente,  et  si.  au  moinenl  de  la  passa- 
tion du  eoiitriit.  le  vendeur,  ajirès  avoir  stipulé,  en  termes 
généraux.  i|uil  ne  serait  pas  garanl  des  servitudes  pas- 
sives. iiidii)ue  que  l'iniineulde  vendu  avait  elé  grevé  sur 
une  de  ses  faces  d'une  serviluile  alhus  non  toUendi,  mais 
i|u  il  était  désormais  lihre  de  cetle  servitude,  en  assumant 
ainsi  la  garantie,  |»ar  dérogation  à  la  clause  de  rnui- 
garaiitie,  mais  en  iiidi(]uant  aussi  que,  pour  les  autres 
servitudes,  il  n'y  était  pas  dérogé  —  (Limoges,  11  no- 
vembre IS'.M  ,  précité.) 

1867  —  Jugé  aussi  que  l'obligation  imposée  à  l'acqué- 
reur d'un  domaine,  d'ensemencer  en  bois  une  partie  de 
ce  domaine  qui  était  [irécédcmment  boisée,  ne  donne 
point  à  cet  acquéreur  le  droit  de  demander,  pour  cette 
cause,  la  résiliation  de  la  vente,  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
avait  eu  connaissance  de  cette  obligation,  avant  de  réaliser 
devant  notaire  la  promesse  de  vente  qui  lui  avait  été  faite. 
—  (C.ass  .  27  mai  iSi'.i,  P.  1823.  111.  2oO,  1>  cbr.,  I)  A 
10    (iNl  ) 

1868.  —  l'our  se  soustraire  à  l'action  en  garantie 
résultHiil  de  l'existence  de  cbargcs  occultes,  le  vendeur 
est  tenu  de  faire  la  preuve  que  l'aclieteur  connaissait 
l'existence  de  ces  charges  Si,  toutefois,  celle  preuve  ne 
ressort  pas  du  contexte  même  de  l'acte  de  vente,  le  ven- 
deur n'esi  pas  recevable  à  faire  cetle  preuve  [lar  témoins 
ou  (lar  présomptions,  à  moins  cependant  qu'il  n'existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  rendant  admissibles  la 
preuve  testimoniale,  et,  par  suite,  les  présomptions.  — 
(Orléans.  13  mars  1835,  S  1836.  2  o3\,  P  chr  ,  D.  P. 
1837    2    2o.  —  Cuillouard,  t.  1,  n    408  ; 

1869  —  Jugé  cependant,  que,  dans  le  cas  où  il  est 
dénié  que  l'acquéreur  eut  connaissance  des  charges  non 
déclarées  par  le  vendeur,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  ni  méconnaître  la  foi  due  à  l'acte  de  vente, 
décider,  par  appréciation  des  termes  de  cet  acte,  et  à  l'aide 
de  présomptions  résultant  des  circonstances,  que  l'acqué- 
reur a  eu  réellement  connaissance  <le  ces  charges.  — 
(Cass  ,  20  juin  1843,  S.  1843.  1.  788,  P.  1843.  11.  522, 
P.  chr  .  1).  P.  1843.  1.  350  ) 

1870  —  Suivant  certains  auteurs,  il  ne  serait  pas 
nécessaire,  pour  que  le  vendeur  fût  déchargé  de  la 
garantie,  que  l'acheteur  eût  réellement  connu  les  servi- 
tudes non  apparentes;  il  sufïirait  qu'il  eût  pu  les  con- 
naître, par  la  transcription  à  laquelle  est  soumise,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  constitution  des  servi- 
tudes par  acte  entre  vifs  La  publicité  légale  que  les  ser- 
vitudes ont  reçue  par  la  transcription,  dit-on,  les  fait 
réputer  connues  de  l'acquéreur,  ce  qui  exclut  la  garantie. 
Pour  prouver,  d'autre  part,  qu'il  suffit  que  l'acheteur  ait 
pu  connaître  les  servitudes  non  déclarées,  on  dit  que  si, 
d'après  l'art  1638,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  servi- 
tudes apparentes,  ce  n'est  pas  parce  ([ue  l'acheteur  les  a 
connues,  car  il  se  peut  qu'il  n'ait  pas  connu  la  servitude, 


qiioi(|ue  non  a|)parcnte  ;  c'est  donc  parce  qu'il  a  pu  lu 
connaître  Ou  doit  en  conclure  (|ue,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  il  hiillil  que  l'ai-heteur  ait  |iu  i  onnallre  la  servitude, 
et  que  celte  possibilité  équivaut  k  la  connaissance  de  la 
charge.  —  (t.olmetde  Sanlerre,  t  7.  n  î»3  ^m-II:  l'iandiD, 
Tmiinnjihon,  t  1.  n  liH  :  .Mourlon,  Trnnxrriiilion,  t.  1, 
n     l<i»i  et  s  ;   Verdier,  TrontrriftUon,  t     1,  n    231   ) 

1871  —  Ce  synt' me  ne  paraît  pas  foiiib-  Il  est  inexact, 
d'abord,  (juc  la  simple  possibilité  de  connailre  la  charge 
équivale,  ilans  le  système  du  (>>de  civil,  à  la  connaissance 
réelle  de  la  charge  La  loi,  en  effet,  dans  les  art  1626  et 
163S.  exige,  en  principe,  que  le  vendeur  donne  lui-même 
connaissance  des  charges  non  apparentes  en  les  déclarant, 
ce  qui  iiii|di<|iie  que  l'acheteur  en  a  une  connaissance 
réelle  (lette  déclaration  n'est  point,  cependant,  de  rigueur, 
et  l'art  1629  considère  comme  ayant  le  mcme  effet,  le 
fait  que  l'aclieteur  connaissait  la  charge  au  moment  de  la 
vente.  Il  faut  donc  que  l'acheteur  l'ait  connue,  et  il  ne 
sullit  |ias  (|u'il  ait  pu  la  connaître  La  théorie  contraire 
aurait  li'ailleurs  pour  résultat  d  attribuer  à  la  transcription 
de  la  loi  de  1855  un  effet  que  les  rédacteurs  de  cette  loi 
n'ont  pas  entendu  lui  donner  Dans  l'exposé  des  motifs, 
il  est  dit,  en  effet,  «  que  les  dispositions  du  Code  Napoléon 
restent  intactes,  son  économie  entière  »  On  n'a  nullement 
eu.  en  lf<o5,  l'intention  de  modifier,  dans  la  loi  nouvelle, 
les  principes  de  la  garantie  en  matière  de  vente.  11  n'est 
pas  vrai,  d'ailleurs,  de  dire  que  la  publicité  de  la  trans- 
cription puisse  être  comparée  à  l'apparence  matérielle 
des  servitudes.  Lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  de  servitudes 
dont  le  simple  examen  des  lieux  permet  de  constater 
l'existence,  l'acheteur  est  en  faute  de  ne  pas  les  con- 
naître, car  un  acquéreur  prudent  ne  doit  pas  acheter  un 
fonds  sans  le  visiter.  L'acheteur,  au  contraire,  n'est  pas 
en  fauie  de  ne  pas  être  allé  consulter  le  registre  des  trans- 
criptions, car  il  n'avait  pas  à  se  défier  du  vendeur,  et  il 
n'avait  (pTa  attendre  les  déclarations  de  ce  dernier.  — 
(.\ubry  et  llau,  t  4,  §  355.  p.  384,  texte  et  note  55;  Lau- 
rent, t  24,  n.  269;  Guillouard,  t.  1,  n.  410;  Baudry- 
LacHiitiiierie  et  Saignât,  n.  386.) 

1872  —  Si  l'on  décide,  conformément  à  l'opinion  con- 
traire à  celle  qui  vient  d'être  admise,  que  la  loi  du  23  mars 
1855  a  ap(iorlé  une  modification  à  la  régie  de  l'art.  1638, 
ce  dernier  texte  pourra  néanmoins  s'appliquer  encore, 
mais  dans  des  cas  exceptionnels.  11  sera  applicable,  en 
effet,  aux  servitudes  constituées  en  dehors  des  cas  où  la 
loi  exige  la  transcription,  par  exemple,  par  testament.  11 
le  sera,  de  même,  aux  servitudes  créées,  même  par  conven- 
tion, avant  la  vente  de  l'immeuble,  et  qui  ne  se  seraient 
manifestées  que  par  une  transcription  postérieure  à  cette 
vente,  mais  antérieure  à  la  transcription  que  l'acheteur 
aurait  dû  faire  lui-même,  de  son  titre  d'acquisition.  — 
((".olmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  73  6i«-II  ) 

1873.  —  On  admet  généralement  que  le  vendeur  n'est 
pas  tenu  à  garantie,  à  raison  de  l'existence  de  servitudes 
naturelles,  ou  de  servitudes  légales,  même  non  apparentes, 
et  qui  sont  établies  par  les  art.  640  et  s.  et  649  et  s. 
G.  civ.  Ces  charges,  en  effet,  constituent  le  droit  commun 
de  la  propriété  foncière  en  France  L'acheteur  ne  peut 
donc  prétendre  qu'il  les  ignore.  D'autre  part,  le  vendeur 
même  en  vendant  le  fonds  comme  libre  de  toute  servitude, 
n'a  pu  transmettre  à  l'acheteur  que  la  propriété  telle 
qu'elle  est  réglementée  et  restreinte  par  nos  lois,  et  non 
une  propriété  absolue,  qui  n'existe  pas.  L'acheteur  ne 
peut  donc  se  plaindre  d'être  évincé  par  l'existence  d'une 
servitude  légale,  puisque  cette  servitude  ne  diminue  pas 
ses  droits,  tels  qu'il  a  pu  légalement  les  acquérir.  — 
(Duvergier.  t.  1,  n,  278:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  385, 
p.  385,  texte  et  note  59;  Laurent,  t.  24,   n.   271;  Guil- 
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Idiiiird,    t     1,    II.    ill;    Hitiiilr^'  Lacuiiliiioi'io  ul  SiiiKH'il, 
Il    :i87  ) 

1M74  —  l,ii  jiii-iN|iriiilnirc  u  Ijijl  dr  noiulti't'iiHnH  ii|i|ili- 
ciiliniiH  iIcH  |ii'ili('i|ii's  |)|-i'it(Ii-iiIn  AiiiHi,  il  a  rit*  Jii^i'  <|iio 
It'N  n'>|iui'JilioiiN  uii\i|iii'llcs  ra('i|iiér<Mir  il'iiii  iiiiiiuMilili-  hc 
tnuivo  (■(iiiilaii>iii'>  |iar  l'aiilurilr  ailiiiinihlralivi-,  alors 
(jircllcis  HUiil  jii^i'fH  li'iHi'o  (|iriiii()  cliar^t'  naliirrllo  i;l 
ililiiTciilr  (le  1(1  iiropritMr,  no  ptMivi'iil  Hcrvir  tin  |ir»''lf\li!  à 
Ulir  (Ifiiiaiiiio  en  iialiiiiiiili'  roiilrc  \v  \v\h\vaiv,  pour  <li-laiit 
de  (li'M'Iaraliitii  ilos  cliar^os  ou  BervilmloM  ^rcvuiil  la  pru- 
pi'ii'lt'  vcmliio  ;  cti  ii'csl  |ias  là  le  cas  (rappliniicr  l'arl  H\'M< 
C.  i-iv.  —   (Cuss.,  2!»  juin    ISII».  S.   cl   1'    .lir  ,  I)     A     \t. 

1875.  ...  U"*',  ltirs(|irmu'  iiiais(iii  r;ii'V('(;  (riiiie  sor- 
viliulc  iiiilitairo  apiiarciilc,  u  rie  voiithu'  avec  Ntipulation 
de  gHruiilio,  oclle  rlaiisc  nv  iloil  sfiileiidie  i|iie  du  <us 
d't'\  ii'liiiii  provenant  du  lait  du  vcndcui'  lui-imnio,  el  non 
du  cas  d'exorcii'c  de  la  servitude  par  le  ^ouvcriienieiil.  — 
((ireiiolde,  2  juillet  1840,  précité.  —  'Irilt  Ijon,  24  jan- 
vier 1SS)7,  Moint  jiid    Lyon  du  I"  mars  IS'.IT  ) 

1876.  —  ...  Que  rueiiuéreur  d'un  fonds  situe  sur  le 
bord  d'un  cours  d'eau  nuvif^able  et  llollalde,  ne  pouvant 
ijjnorer  nue  ce  fonds,  par  le  fait  nièiiic  de  su  situation, 
est  sujet,  soit  à  la  sorvitiule  de  lialugc,  soit  à  la  délimi- 
tation du  domaine  public,  il  s'ensuit  que  l'éviction  résul- 
tant de  cet  assujettissement  ne  saurait  lui  donner  contre 
le  vendeur  une  action  en  jrarantie  :  alors  surtout  (|ue,  par 
racle  de  vente,  il  s'est  obligé  à  souffrir  les  servitudes 
actives  ou  passives,  apparentes  ou  occultes,  de  manière 
que  le  vendeur  ne  puisse  être  recberché  à  cet  égard.  — 
((  ass  ,  20  février  IStJri,  S.  18G5.  1.  1G4,  D.  V.  1805.  1. 
2!)7  ) 

1877.  —  ...  Que  l'acquéreur  d'un  terrain  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  la  taxe  communale  perdue  sur  les  cons- 
tructions, est  une  charge  prétendue  sur  l'objet  vendu,  et 
qui  devait  être  déclarée  lors  de  la  vente.  Kn  conséquence, 
il  ne  peut  point  demander  contre  le  vendeur  le  rembour- 
sement de  la  taxe  ou  la  résolution  du  contrat,  avec  dom- 
mages-intérêts Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  règlement 
communal  affranchirait  de  la  taxe  les  propriétaires  qui 
cèdent  gratuitement  une  partie  de  leur  terrain  à  la  voie 
publique.  L'acquéreur  ne  pourrait  prétendre  qu'il  a  pu 
croire  à  une  cession  gratuite  faite  par  le  vendeur,  cession 
qui  aurait  exonéré  le  terrain  de  l'impôt  sur  les  construc- 
tions. —  (ïrib.  Verviers,  5  juin  1872,  Pasicr.  belge,  1873. 
3    5(1.) 

1878.  —  ...  Que  les  redevances  souscrites  pour  l'arro- 
sage des  propriétés  au  profit  de  l'Etat,  des  départements, 
ou  des  sociétés  concessionnaires  qui  leur  sont  substituées, 
notamment  au  profit  de  la  société  du  canal  de  Saint-iMar- 
tor^',  sont  des  charges  réelles,  qui  suivent  l'immeuble  en 
quehiue  main  qu'il  passe,  et  que  tout  détenteur  doit 
acquitter,  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire,  et  ce,  quand 
même  la  société  n'aurait  pas  fait  transcrire  l'engagement 
des  souscripteurs,  la  loi  du  23  mars  1855  n'étant  pas  ici 
applicable.  Le  bénéfice  que  les  parcelles  vendues  peuvent 
et  doivent  retirer  de  l'irrigation,  étant  au  moins  égal, 
sinon  supérieur,  à  la  redevance,  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  de  ces  charges  ou  de  ces  vices  cachés 
qui  donnent  lieu  à  la  garantie,  aux  termes  des  art.  1626 
et  1HH8  C  civ.  En  conséquence,  l'acquéreur  eût-il,  au 
moment  de  la  vente,  ignoré  l'existence  de  cette  redevance 
ne  saurait,  de  ce  chef,  recourir  contre  son  vendeur,  à 
moins  toutefois  que  le  vendeur  n'ait  pris,  quant  à  ce, 
des  arrangements  particuliers,  notamment  qu'il  ait  déclaré 
dafis  le  contrat  de  vente  c  que  l'acquéreur  ne  demeurerait 
nullement  tenu  d'acquitter  au  canal  de  Saint-Martorj 
l'iiiilemiiité  pour  le   prix   de  l'eau  »,  auquel  cas  le  paye- 


ment tiett  redevuncPH  renie  11  la  i  liuff^e  (Il  11  vi|i.l«  II*  — 
(Inb.  luulouhe,  n  fevrPT  IKUM,  II-  Dfuxi  .lu  I  J  mai 
1NU8;  dm.  trib.  Mvli  du  U  iiiar*  1K1IK  ) 

1879  —  ...  {Jii*'  l'art  in.'lH  v»l  iiia|ipli<  .iliU:  un  i.a» 
ou  il  N  a^il  d'une  charge  réelle  imponéc  pur  la  loi,  roiniMi! 
celUiM  qui  dérivent  du  rordonnauce  de  iOTt,  iltdépendniii' 
ment  de  toute  meHiirc  ordonnée  |iar  rniliiiiniNlrnlioii  ; 
qu'il  en  chI  uihNi,  à  pluH  forte  raiHon,  bjrNqu'il  eut  eouttuU'f, 
en  fait,  que  la  Hervitude  Hur  lai|iM:ll(:  a  port/'  le  déiml  te 
trouvait  hulliHammeiit  indiquée  dann  l'Hcle  île  vente, 
comme  ne  pouvant  engager  la  reMpoimabililê  du  vendeur. 
—  (i.tisa  .  i'.l  avril  I  Un  I  ,  I).  I'    i'Mlll.  1     26H.) 

1880  -  .Mai»  «i,  en  principe,  le  vendeur  n'e«t  put 
garant  de»  cbargeH  légaleH  dérivant  de  la  coimlitutiou 
ordinaire  de  la  propriété,  qui  doivent  être  réputée»  con- 
nues de  l'acheteur,  il  en  ckI  fiiilreiiient  loruqu'il  rénulte 
des  termes  du  contrat,  et  de.s  faits  de  lu  ruiiBe,  interprétéH 
cl  appréciés  souverainement  par  les  juge»  du  fond,  que 
les  parties  ont  cnttmdu  rester,  quant  ii  lu  guraritie,  aouH 
l'empire  du  droit  commun.  S[iécialement,  la  garantie  est 
due  à  raison  de  l'ésietion  provenant  pour  l'acbeleur 
d'un  fonds  riverain  d'une  rivière  navigable  et  lh)tluble, 
de  la  délimitation  administrative  opêi<  e  mêiue  après  la 
vente.  D'une  part,  en  effet,  cette  délimitation  n'est  autre 
chose  que  la  reconnaissance  d'un  état  de  choses  antérieur; 
de  l'autre,  étant  donné  que  le  vendeur  jouissait  depuis 
longtcm|)s,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  du  terrain  litigieux, 
les  prévisions  de  l'acheteur  ne  pourraient  aller  jusqu'à 
une  éviction  totale.  —  (Paris,  i  juillet  1H'J2,  et  sur  pour- 
voi, Cass.,  17  octobre  18!)3,  l'and  fr  i>er.,  18ÎJ4.  1.  118, 
S.  181)7.  1.  508,  I).  IV  1804    1.  43  ) 

1881.  —  On  a  vu  suprà,  v  Commune,  n.  4314,  que, 
si  le  vendeur  aliène  un  immeuble  situé  dans  une  com- 
mune, et  que,  postérieurement  à  la  vente,  il  soil  mis  sur 
tous  les  biens  de  la  commune,  une  contribution  destinée  à 
acquitter  les  frais  d'un  procès  perdu  antérieurement  à  la 
vente,  le  vendeur  ne  doit  j)as  garantie  pour  cette  charge. 

1882.  —  Comme  on  l'a  vu  su]jni,  v°  Aliiinement, 
n.  710  et  s.,  l'alignement  ne  donne  pas  lieu  à  garantie, 
en  principe,  bien  que  l'obligation  de  reculement  ou  de 
démolition  qu'il  entraine,  soit  la  conséquence  d'un  plan 
général  d'alignement  antérieur  à  la  vente.  L'acheteur,  en 
effet,  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  ignoré  l'existence  de  la 
servitude  légale  d'alignement  grevant  l'immeuble  qu'il 
achetait,  et  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  d'avoir 
négligé  d'en  vérifier  l'étendue.  L'alignement,  en  effet,  est 
le  droit  commun  pour  toutes  les  propriétés  bâties  le  long 
des  rues  et  routes,  et  le  vendeur  ne  saurait  être  tenu  de 
la  garantie  de  cette  servitude  légale,  pas  plus  que  de  toute 
autre  servitude  du  même  genre  —  (Orléans,  21  janvier 
1835,  S.  1835.  2.  247,  P  1835.  I.  421,  P.  chr  —  Trib. 
Saint-Etienne,  0  juin  1902,  Pand.  fr.  pér.,  1!)04.  2.  200; 
le  Droit  du.  10  novembre  1902  —  Guillouard,  t.  1,  n   311.) 

1883  —  Jugé,  spécialement,  que  celui  qui  vend  un 
terrain,  n'est  pas  légalement  tenu  de  faire  connaître  à 
l'acquéreur,  qu'il  est  menacé  d'une  expropriation  partielle, 
par  suite  de  la  fixation  d'un  nouvel  alignement;  que 
l'éventualité  de  l'expropriation  en  cas  de  bâtisse,  par 
suite  de  ce  nouvel  alignement,  ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  éviction.  —  (Bruxelles,  5  février  1877,  Pasicr. 
bebje,  1877.  2.  126.) 

1884.  —  ...  Que  la  clause  de  non-garantie  relative  à 
l'existence  de  servitudes  actives  et  passives,  et  contenue 
dans  un  acte  de  vente,  peut  être  contestée,  lorsqu'il  s'agit 
de  servitudes  occultes  grevant  l'immeuble  vendu,  qu'on  a 
omis  sciemment  de  déclarer,  et  que  l'acquéreur  n'avait 
aucun  moyen  de  connaître;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  la  servitude  d'alignement,  qui  est  une  servi- 
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Inde  légale  cl  tnujourB  révc-léc  au  public,  et  ne  peut 
fr.ipppr  lin  iminculili'  (|u'.'ipri'S  une  proct'ilure  adrninislra- 
livc,  sui\  ie  piil'liiliicmciit,  cl  sur  l'.i\is  îles  parties  inb-ros- 
sées,  puisfiuf'  l'arriHi'-  (rulignomenl  est  public,  et  est  com- 
iniiniqiii',  à  |iroiiiii'n'  rcvniisiliou,  à  tout  lialiilanl  «le  la 
coiiiiiiiiii.'.  —  (Tril)    Sairil-lUierine.  !»  juin  l!M)2,  pn-riti'-j 

1885.  —  JuK^'.  toutefois,  (juc  le  vendeur  6tanl  Icnu, 
aux  ti-niics  de  l'art.  H)2()  C.  civ.,  dt-  f.'aratilir  l'aciut-reiir 
de  léviclion  subie  par  celui-fi  dans  la  totalité  ou  dans 
une  partie  de  la  chose  vendue,  si  un  acte  de  vente  ne 
nioriliounc  pas  un  arnHù  d'aliginMncnt  jiris  par  le  préfet, 
et  dont  le  vendeur  a  eu  connaissance,  l'acliclcur  doit  être 
considéra  comme  a^'ant  subi  une  éviction  partielle,  et  a 
droit  à  une  diniiiiiilion  du  prix  de  vente.  —  (Trib.  Seine, 
ii  juin  1900,  le  Droit  du  2-4  juillet  1!H)0;  Monil.jud.  Lnon 
du  i  octobre  1900.) 

1886  —  En  tout  cas,  le  vendeur  serait  garant  des 
consciuiMices  de  l'alignement,  si  l'inimeublc  vendu  était 
frapjii'  d'alignement,  non  pas  en  vertu  des  lois  et  ordon- 
nances générales  sur  la  matière  de  l'alignement,  mais  en 
vertu  d'une  clause  domaniale,  stipulée  par  l'Ktat,  vendeur 
primitif,  clause  aux  termes  de  laquelle  le  propriétaire  de 
l'immeuble  vendu  est  tenu  de  se  conformer  sans  indem- 
nité aux  alignements  indiqués  par  l'administration.  Celte 
clause,  en  effet,  déroge  au  droit  commun,  et  constitue 
une  cause  d'éviction  partielle,  que  l'acheteur  ne  pouvait 
prévoir,  ce  qui  donne  lieu  à  garantie.  —  (fiuillouard,  1. 1, 
n.  311.)  —  V.  suprà,  V  Alifineincnt,  n.  724  et  s. 

1887.  —  Les  régies  indiquées  précédemment  sur  la 
garantie  en  matière  de  servitudes,  peuvent,  comme  toutes 
les  règles  légales  concernant  la  garantie,  être  modifiées 
par  la  convention  des  parties.  On  reviendra  sur  ce  point 
en  étudiant,  d'une  manière  générale,  les  clauses  modifi- 
calives  de  la  garantie  légale.  -^  V.  infrà,  n.  1907  et  s. 

1888.  —  Le  trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à  la 
jouissance  de  l'acquéreur  d'un  bois  communal,  par  des 
habitants  plus  ou  moins  nombreux  de  la  commune,  et 
quelque  réitérées  que  soient  ces  voies  de  fait,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  alors  que  la  conduite 
des  habitants  a  été  formellement  désavouée  par  le  maire, 
représentant  légal  de  la  commune.  En  un  tel  cas,  les 
voies  de  fait  des  habitants  doivent  être  considérées  comme 
émanant  de  tiers,  et  constituant  de  simples  actes  de  ma- 
raudage, que  l'acquéreur  a  toute  faculté  de  faire  réprimer 
en  justice.  —  (Agen,  30  novembre  1830,  S.  et  P.  chr.,  P. 
1832.  I.  177,  D.  P.  1831.  2.  76.) 

1889.  —  Conséijuences  de  l'éviction  à  raison  de  charges 
non  déclarées.  —  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  les 
droits  qui  vont  appartenir  à  l'acheteur,  par  suite  de 
l'existence,  sur  l'immeuble  vendu,  d'une  servitude  passive 
occulte,  ou  de  l'inexistence  d'une  servitude  active.  Dans 
notre  ancien  droit,  l'acheteur  ainsi  évincé  pouvait  exercer 
contre  son  vendeur  une  action  rédhibitoire,  comme  au  cas 
de  défauts  cachés  de  la  chose  vendue.  L'acheteur  pouvait 
seulement,  en  conséquence,  ou  bien  obtenir  une  diminu- 
tion de  prix,  t  laquelle  doit  être  de  ce  que  les  experts 
estimeront  que  la  chose  doit  être  vendue  de  moins  » 
(Pothier,  De  la  vente,  n.  201),  ou  bien  i  si  la  charge 
était  si  onéreuse,  que  vraisemblablement  l'acheteur  n'eût 
pas  acheté  la  chose,  supposé  qu'il  eût  connu  cette  charge, 
ce  qui  doit  être  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  »  (ibid), 
demander  la  résiliation  du  contrat,  sans  dommages-inté- 
rêts, à  moins  que  le  vendeur  n'eût  été  de  mauvaise  foi. 

1890.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  sont  placés 
à  un  autre  point  de  vue,  et  ont  appliqué  à  la  garantie  des 
servitudes,  non  plus  les  règles  de  l'action  rédhibitoire, 
mais  celles  de  l'éviction  partielle.  Aussi  l'art.  1638,  qui 
régie  la  garantie  des  servitudes,  est-il  placé  dans  le  §  1" 


de  notre  section,  relatif  à  la  garantie  en  cas  d'éviction,  et 
non  dans  b-  S  2,  concernunl  la  garantie  des  'défauts  cachés. 
Cfrtli-  solution  est,  d'ailleurs,  plus  logique,  iaiidis,  en 
elTcl,  <jue  le  simple  vice  rédhibitoire  laisse  subsister 
entière  la  propriété  de  la  chose  vendue,  la  servitude 
constitue;  un  démembrement  de  la  j»ri)priété.  Aussi  la 
découverte  d'une  servitude  passive  qui  vient  grever  l'im- 
meuble vendu,  comme  d'ailleurs  l'enlèvement  d'une  ser- 
vitu<le  active  qui  était  attachée  à  l'imuicuble  au  morncnt 
de  la  vente,  entrainent-ils  un  amoindrissement  de  la  pro- 
priété, une  véritable  éviction  partielle  Ce  sont  donc  les 
règles  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction,  et  non  celles  de 
la  garantie  des  défauts  cachés,  qui  devront  être  appliquées 
à  la  garantie  des  servitudes.  —  (huvergier,  t.  1,  n.  381  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  302;  Laurent,  t.  24,  n.  272;  (iuil- 
louard,  t.  1,  n.  413;  IJaudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  391.) 

1891.  —  Du  caractère  ainsi  reconnu  à  l'action  en 
garantie  des  servitudes,  il  résulte  d'abord,  comme  le 
décide  formellement  l'art.  1638,  que  si  la  servitude 
découverte  après  la  vente  est  de  telle  importance,  qu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté, 
s'il  en  avait  été  instruit,  l'acheteur  peut,  à  son  choix, 
demander  la  résiliation  du  contrat,  ou  son  maintien  avec 
indemnité.  Les  juges  sont  naturellement  appréciateurs 
souverains  du  point  de  savoir  si,  en  fait,  la  servitude  a 
l'importance  alléguée  par  l'acheteur.  —  (Cass.,  2  mai 
1816,  D.  lirp.,  v»  Vente,  n.  1084.  —  Pothier,  n.  202;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  333;  Laurent,  t.  24,  n.  273  ) 

1892.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'un  arrêt 
a  pu  rejeter  la  demande  en  résiliation  de  la  vente  d'un 
domaine,  fondée  sur  ce  qu'un  droit  de  pâturage  apparte- 
nant à  une  commune,  et  grevant  ce  domaine,  n'avait  pa-i 
été  déclaré,  sans  qu'il  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  (Cass.,  2  mai  1816,  précité.) 

1893.  —  L'acheteur  d'un  immeuble,  troublé  dans  sa 
possession,  et  de  plus,  exposé  à  une  éviction  illimitée,  par 
l'existence  d'une  clause  domaniale  qui  ne  lui  avait  pas 
été  révélée  par  lo  cahier  des  charges,  stipulant,  au  con- 
traire «  qu'il  n'existait  aucune  servitude  sur  l'immeuble  », 
a  droit  à  la  résiliation  de  son  acquisition,  qu'il  n'eût  pas 
faite  s'il  avait  connu  ladite  clause.  —  (Paris,  11  décembre 
1895,  S.  1897.  2.  312.) 

1894.  —  En  outre,  il  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
à  l'encontre  de  son  vendeur,  à  raison  de  la  faute  commise 
par  celui-ci,  en  dissimulant  ou  en  omettant  de  lui  faire 
connaître  la  charge  qui  grevait  l'immeuble  vendu.  — 
(Paris,  11  décembre  1895,  précité.) 

1895.  —  Si,  au  contraire,  la  servitude  ne  diminue  pas 
assez  notablement  la  valeur  de  l'immeuble,  pour  que 
l'acheteur  ait  le  droit  de  demander  la  résiliation,  il  n'en 
a  pas  moins  le  droit  de  demander  des  dommages-intérêts, 
à  raison  de  la  moins-value  de  la  chose  vendue.  Cette 
solution,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite  dans  l'art.  1638, 
résulte  manifestement  de  l'art.  1626,  et  est  une  consé- 
quence de  l'obligation  de  garantie.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  274;  Guillouard,  t.  1,  n.  413.) 

1896.  —  Cette  indemnité  à  laquelle  a  droit  l'acheteur, 
doit  être  calculée  conformément  à  la  régie  posée  par 
l'art.  1637,  c'est-à-dire  suivant  l'estimation  à  l'époque  de 
l'éviction,  et  non  proportionnellement  au  prix  total.  En 
effet,  l'existence  dune  servitude  passive,  ou  la  privation 
d'une  servitude  active,  constitue  une  éviction  partielle. 
Il  faut  donc  appliquer  la  règle  posée  par  l'art.  1637  pour 
le  cas  d'éviction  partielle,  et  non  celle  de  l'éviction  totale. 

—  (Paris,  17  prairial  an  XII,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  873. 

—  Laurent,  t.  24,  n.  274:  Cuillouard,  t.  1,  n.  413.) 

1897.  —  L'indemnité  à  laquelle  peut  prétendre  l'ache- 
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tinii*  ainsi  ovim-o,  i^nl  iliio,  non  niMiIfincni  par  Ir  vriidiiir 
ilo  inaiiviiisi!  fui,  inaiN  oni'nii'  par  in  vinileui'  do  iinnnc 
l'oi.  SanH  (lonlo,  lo  vriitliuir  île  inanvuiao  foi  eHl  huuI  puM- 
«ihlo  ilo  ilomnia^cs  intih't^lri,  à  raimin  *Ii^h  vircH  rarli/is  do 
lu  clitiNt!  (li  <iv.,  at'I.  liUr>)  MaiM  on  a  dcj/i  vu  (in'il  nr 
ii'aK>'*'<'>>l  1'"^  '^'i  d'uno  at'liiin  nilliiitiloin),  niaiH  d'une 
action  on  garunlio  (>r,  d'apirs  lo  dnnl  luininiiin,  Ion 
doMiMiaf<OH-inli>i'MH  Honl  duN  nirnio  par  to  d('l)iluur  de 
Itonno    foi.     —   (('.     civ  ,   art     ilad.  huurcnl,   t.    ii, 

n.  17r>;  llandr\-Lu(-anlin(>rit'  ol  Saignât,  ii.  liUl  ;  (iuil- 
louard,  l.  1.  n.'  4i:i:  Aul.r.v  ot  ilaii,  t.  I,  S  Hrifi.  p  :JH:J; 
DiivorKior,    l.    1,   n.    ;JS1.    —    Cnulrd  :   TroplonK.    l.    1, 

n.  r>;t:»,) 

1898.  -  -  it'asst'z  noinlircuscs  dt-cisions  ont  iHô  ren- 
dues, sur  la  i|iiosli(>n  de  sa\oir  H'il  v  avail  liiMi  un  non  à 
Kaninlio  en  iiolro  nialii  rc.  (i'osl  ainsi  qu'il  u  été  jugi;  <|uc 
l'oxistonco  d'une  servilndi»  diseonlinuo,  n'est  pas  un  délanl 
cuclié  (|ui  donne  lieu  à  la  garantie,  si,  rliai|ue  l'oi.s  <|uc  la 
servitude  est  exercée,  il  doit  élro  pa^'é  une  indemnité.  — 
(lAon,  iO  pluviAse  an  Mil.  S    et  l>    chr.) 

1899.  -  De  inènie,  raelielciir  d'un  immeuble  ne  sau- 
rait (dileuir  ilo  dommagos-intérètB  et  une  réduction  du 
prix  de  vente,  en  se  fondant  sur  ec  i|ue  le  vendeur  lui 
aurait  sciemment  dissinmlé  une  partie  des  ciiargea  et 
exagéré  les  revenus,  qu'autant  qu'il  établit,  non  seulement 
le  dol  du  vendeur,  mais  encore  (|ue  ce  dol  a  été  détermi- 
nant, et  a  été  la  cause  de  la  lixation  du  prix.  11  en  est 
ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agissait  de  la  dissimulation  d'une 
partie  des  impots  dont  le  cliillre  est  iucile  à  vérilier,  et 
que  la  vente  a  été  consentie  pour  un  prix  dclermiiié, 
dans  l'état  où  l'immeuble  se  trouvait,  et  sans  stipulalion 
d'aucune  garantie  pour  le  cas  où  le  revenu  n'atteindrait 
pas  une  certaine  somme.  —  (Trib.  Ljon,  1"  mars  1890, 
Mollit   jiid.  Lyon  du  'J  avril  1890.) 

1900  —  Lorscjue,  pour  la  vente  d'un  terrain  à  bâtir, 
les  parties  contractantes  ont  considéré  comme  certaine 
l'exécution  d'un  pont,  que  l'Etat  s'était  formellement 
engagé  envers  le  vendeur  à  construire,  pour  relier  les 
deux  rives  d'un  fleuve,  en  face  du  terrain  vendu,  et  ont 
étal)li  le  prix  de  vente  en  conséquence,  il  est  diî  par  le 
vendeur,  qui  a  dégagé  ultérieurement  l'Etat  de  son  enga- 
gement, une  indemnité  à  l'acquéreur,  pour  la  dépréciation 
de  valeur  que  la  non-exécution  du  pont  a  infligée  au 
terrain.  Alors  même  que  l'exécution  de  ce  pont  n'aurait 
pas  été  une  des  conditions  stipulées  dans  le  contrat  de 
vente,  encore  l'indemnité  serait-elle  due  en  vertu  de 
l'art.  H35  C.  civ.,  l'engagement  de  l'Etat  ayant  influé 
sur  le  prix  de  vente,  et  le  vendeur  ne  pouvant  équitable- 
raent,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la  plus-value  résultant 
de  cet  engagement,  se  mettre  dans  l'impossibilité  de  pro- 
curer cette  plus-value,  en  se  faisant  indemniser  par  l'Etat 
pour  dégager  celui-ci.  —  (Bruxelles,  14  juillet  i89G, 
Pasicr.  beije,  1897.  2.  105.) 

1901.  —  L'acquéreur  d'un  établissement  de  dentiste, 
qui  a  pu  se  rendre  compte,  pendant  une  année,  de  l'exacti- 
tude du  chitlre  d'affaires  et  le  contrôler,  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  réduction  du  prix  de  vente,  alors  surtout 
qu'il  s'est  engagé  à  renoncer  à  tout  recours  contre  son 
vendeur,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  (Trib.  coram. 
Seine,  14  octobre  1886,  Journ.  trib.  comm.,  1888,  p.  96.) 

1902.  —  Ne  commet  aucune  faute,  le  vendeur  qui, 
pour  le  rapport  d'un  immeuble,  indique  au  cahier  des 
charges  le  montant  des  loyers  bruts,  sans  en  déduire  les 
contributions  personnelles,  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés 
louées  pour  partie  à  la  semaine  ou  au  mois.  Lorsqu'un 
cahier  des  charges  porte  que  les  propriétés  à  vendre  sont 
occupées  par  divers,  moyennant  un  rap[)ort  annuel  approxi- 
matif d'une  somme  déterminée,  on  ne  peut  trouver  dans 
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('(•H    dci  hiniliDUH    de*    liMho  i|  vrm   IrnilduliMinrN,    I 
une  demande  eit  doitiiiuiKi  >«  inli-iéta,  »  il  ii  in  li'i  >■ 
Hoininei  qu'elliix  étaient  mu  >i  i|ili|i|i!«  ijn  ruppui 
■uppiiHaiit  Mri'iipéi-Mdjiiii  l>iiiii'h  le  lin  [>iii  '  (iiruftcll<-«, 

I"  )Uilh-l  l«9(i,  l'itmtv.  bKl(f0,  1k:»7    1     1  ; ..  , 

1903  —  Lu  cuMHioniiairo  do  r(*ipii)ilali«>ii  de  diverH 
prodiiitH  lircvetéM,  ne  peut  tirer  arKuiiKsiit  île»  pountuitCN 
en  conlrvta^-on  pour  un  de  rcit  produitH,  eiercéi.*»  p'ir  un 
tiem  contre  l'iOMMileur,  pour  »e  nfimer  U  txéculirr  l<;n 
conventioiiH  relativuH  Ix  un  uiilro  produit  no  l'uiianl  l'objet 
d'aucune  riivendicalioii.  Ltj  ceiiionnnirc  ne  nnurnit  invo- 
quer l'indivisibilité  di'S  coiivenlioiiH,  pour  en  demander  la 
nullité,  lorsque  lui-mèine  a  continué  nnnii  interruption 
rex|doilalion  d'un  de  coh  produitH  ;  Hann  qu'il  y  ;iil  lieu  de 
prononcer  la  résiliation  des  coiiveiitioiiH,  le  cédant  «t  le 
ccusionnaire  |ieuveiit  être  astreinlH  à  dcK  dominaKcs-inUl'' 
rAts  pour  l'iiKîxéculion,  chacun  en  ce  ipii  le  lonceriie,  de» 
obligations  contractées  —  (Trib.  roinm.  Seine,  il  no- 
vembre 1888,  Gaz.  trib.  du  28  décembre  1888.) 

1904  -  Si  un  adjuilicalaiie  (!st  tenu,  en  hj:  qualité 
de  tiers  détenteur,  au  payement  des  travaux  de  viabilité 
exécutés  avant  son  entrée  en  jouissance,  il  est  en  droit 
d'être  indemnisé  sur  son  jirix,  d(!  révi(:tion  partiidle  qu'il 
subit.  La  clause  du  cahier  des  charges  qui  stij^ule  r{ue 
l'adjudicataire  soulîrira  les  servitudes  passives  et  occulte», 
s'appli(|ue  à  celles  dues  par  l'immeuble  seul,  et  non  aux 
charges  résultant  de  la  viabilité,  que  l'adjudicataire  doit 
ac(|uitter  à  raison  de  sa  qualité  de  tiers  détenteur.  — 
(Trib    Seine,  15  avril  1891,  Gaz.  trib.  du  2  juin  1891  ) 

1905.  —  Jugé  qu'en  matière  de  vente  d'immeuble, 
une  inexactitude  dans  les  renseignements  donnés  sur  les 
charges  par  le  vendeur,  ne  peut  équivaloir  à  une  fraude, 
alors  qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  man<Kuvre  des- 
tinée à  lui  donner  crédit;  que  l'acheteur  ne  saurait  puiser 
dans  sa  négligence  et  son  imprudence  à  ne  pas  vérifier 
l'étendue  des  charges,  le  principe  de  dommages-intérêts. 
—  (Trib.  Seine,  6  mars  1902,  le  Droit  du  29  octobre 
1902.) 

1906.  —  Si  le  vendeur  d'un  objet  mobilier  qui  s'est 
engagé  à  le  livrer  en  bon  état  de  réparations,  moyennant 
un  prix  déterminé,  est  sans  droit  pour  réclamer  un  supplé- 
ment de  prix  à  raison  de  la  perfection  du  travail,  il  doit 
en  être  autrement,  lorstju'il  est  établi  que  l'ouvrier  a 
procédé,  avec  l'approbation  du  propriétaire,  à  un  travail 
ne  rentrant  pas  dans  les  prévisions  du  contrat.  —  (f rib. 
Seine,  5  juillet  1883,  Gaz.  Pal.,  1883.  2.  4-=  part.  126.) 

§  4.  —  Modijîcalions  conventionnelles  de  la  garantie. 

1907.  —  La  garantie  est  une  obligation  qui  dérive 
de  la  volonté  présumée  des  parties  contractantes  :  elle 
est  donc  simplement  de  la  nature,  et  non  de  l'essence  de 
la  vente.  L'étendue  de  cette  obligation  peut  être  réglée 
par  les  parties  elle-mémes,  d'une  manière  difl"érente  de  la 
loi.  L'art.  1627  dispose,  en  conséquence  :  «  Les  parties 
peuvent,  par  des  conventions  particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peuvent 
même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  aucune 
garantie.  »  —  (Troplong,  t.  1,  n.  465  et  s.  ;  Aubry  et 
llau,  t.  4,  p.  355,  texte  et  note  42;  Guillouard,  t.  1, 
n.  376;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  392  et  s.) 

1908.  —  Jugé  que  l'étendue  de  la  garantie  se  déter- 
mine, en  principe,  d'après  l'acte  de  vente,  mais  que  celui- 
ci  peut,  à  cet  effet,  être  combiné  avec  la  promesse  de 
vente  antérieure.  —  (Bruxelles,  16  juillet  1851,  Pasicr. 
belge,  1852.  2.  171.) 

1909.  —  Les  juges  du  fond  puisent,  dans  le  pouvoir 
d'appréciation  souveraine  dont  ils  sont  investis,  le  droit 
d'interpréter  la  clause  de  garantie  insérée  dans  un  contrat 
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de  vente,  eu  bc  funilnnl  sur  l'inteiitioii  des  parlics,  à  rori- 
dilioii  «I(;  ne  juis  deiialurer  le  «oiilral  —  (Cuss.,  17  iio- 
veml.rc  l'.tOi,  l>an<l    fr.  pér.,  Iîi0:t.  1.  2«7  ) 

1910.  —  M.  (iuillouard  (l.  4,  n  414)  pose  d'ailleurs  h 
cet  (nanl  des  ivfilcs  d'iiitcrpnHntioii  tns  judicieuses,  dont 
les  trilitiiiaux  peuvent  faire  a[>pli(;atioti  dans  les  questions 
d'inter|in'latiun  t|ui  leur  sont  soumises.  La  première,  c'est 
que  les  renonciations  à  un  droit  ne  se  présument  pas,  et 
que,  s'il  y  a  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'acheteur 
a  su  qu'il  abandonnait  un  principe  de  garantie,  ce  doute 
doit  s'interpréter  en  sa  faveur.  La  seconde,  c'est  que,  si 
les  tribunaux  estiment  que  la  clause  «ju'il  s'agit  d'inter- 
préter est  ambiguë,  ils  devront  l'interpréter  contre  le 
vendeur,  conformémenl  au  principe  posé  par  l'art.  160:2 

C.  civ. 

1911  —  iJe  la  gaiantie  de  l'éiiclion.  —  Un  principe 
général,  qui  domine  l'iutcrprétntion  des  difTérenles  clauses 
par  lesquelles  les  parties  peuvent  augmenter  la  rigueur  de 
l'obligation  de  garantie,  c'est  que  cette  extension  de  la 
garantie,  contenant  une  exception  au  droit  commun  de 
la  vente,  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  expresse. 
Dans  le  doute,  on  devra  interpréter  la  clause  en  faveur 
du  vendeur  —  (Troplong,  t.  1,  n.  471;  (Iuillouard,  t.  1, 
n.  376.  —  V.  toulolois  :  Metz,  20  août  1818,  S.  et  P.  chr., 

D.  A.  10.  484.) 

1912.  —  Aussi  les  auteurs  admettent-ils  généralement 
que  l'obligation  légale  de  garantie  du  vendeur,  ne  serait 
point  augmentée,  par  des  clauses  vagues  et  banales,  comme 
celle  de  vente  «  avec  garantie  > ,  ou  «  avec  garantie  de 
fait  et  de  droit  »,  ou  «  avec  garantie  de  tous  troubles  et 
évictions  quelconques  »,  ou  même  «  avec  garantie  de 
tous  troubles,  dettes,  hypothèques,  aliénations  et  autres 
empêchements  quelconques.  »  Or,  ces  clauses  et  autres 
semblables,  qui  se  rencontrent  ordinairement  dans  les 
actes  de  vente,  sont  devenues  de  siyle,  et  ne  révèlent 
nullement  l'intention,  chez  les  parties,  d'ajouter  quelque 
chose  à  la  garantie  normale  du  vendeur.  Elles  ne  sauraient 
donc  le  soumettre  à  la  garantie  de  cas  fortuits  ou  des 
faits  du  prince.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  466;  Duvergier, 
t.  1,  n.  333;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariai,  t.  4,  p.  295, 
note  8;  Marcadé,  sur  les  art.  1626  et  s.;  Aubrj  et  Rau, 
t.  4,  $ï  355,  p.  381,  note  42:  Guillouard,  t.  1,  n.  377; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  393.) 

1913.  —  Le  vendeur  peut  se  rendre  évidemment 
garant  d'un  fait  précis,  par  exemple,  garantir  que  l'ache- 
teur ne  sera  pas  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
ou  que  le  fonds  vendu  n'est  jamais  inondé  par  un  cours 
d'eau  voisin.  Mais,  pourrait-il  également  consentir  à  la 
garantie  de  tous  les  faits  du  prince  en  général,  ou  de  tous 
les  cas  de  force  majeure  possibles?  On  l'a  nié,  en  disant 
qu'une  pareille  clause  générale  manquerait  de  précision. 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  394.)  Mais  cette  solu- 
tion parait  fort  contestable.  Du  moment  que  le  vendeur  a 
manifesté  formellement  l'intention  d'étendre  la  garantie 
de  droit  à  tous  les  faits  du  prince,  par  exemple,  on  doit 
respecter  cette  convention.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  467; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  note  42.) 

1914.  —  Cette  solution  peut,  toutefois,  se  modifier 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  celles-ci  révèlent 
l'intention  des  parties,  d'appliquer  la  clause  à  certaines 
causes  d'éviction,  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  eu 
garantie  de  droit.  Ainsi,  dans  une  espèce  ou  des  cohéritiers 
majeurs  avaient  fait  liciter  un  immeuble  qui  leur  était 
commun  avec  un  mineur,  mais  sans  observer  les  forma- 
lités protectrices  des  intérêts  pupillaires,  et  où  il  avait  été 
inséré  dans  l'adjudication  la  clause  que  «  les  propriétaires 
garantissent  l'adjudicataire  de  tous  dons,  douaires,  hypo- 
thèques, de  toutes  évictions  généralement  quelconques  », 


la  Cour  suprême  a  jugé  que  la  promesse  des  vendeurs 
était  tclIfiinMil  générale  et  ab.solue,  qu'elle  comprenait 
néces.saireiiieiit  ré\irlion  résultant  de  l'action  du  mineur 
à  l'effet  de  faire  annuler  l'adjudication;  que  la  connais- 
sance donnée  lors  des  enchères,  de  l'omission  des  formalités 
requises  par  la  loi,  était  une  raison  île  plus  de  penser  que 
tel  avait  été  le  sens  de  la  clause  de  garantie,  et  que  les 
majeurs  avaient  voulu  répondre  du  fait  du  mineur.  — 
(Cass  ,  19  (loréal  an  .\ll,  .S.  et  I'  chr.,  D.  A.  12.  878.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  467;  Duvergier,  t.  1,  n.  333.) 

1915.  —  l'n  arrêt  a  jugé,  à  cet  égard,  que  le  \endeur 
qui  a  garanti  les  faits  du  prince,  ne  restreint  point  par  là 
sa  garantie  aux  faits  de  la  personne  du  i)rince,  mais 
garantit  les  faits  du  gouvernement  en  général,  et  qu'ainsi, 
dans  un  contrat  de  vente  passé  avant  la  Mèvolution,  la 
garantie  des  faits  du  prince  est  applicable  au  gouver- 
nement qui  a  remplacé  la  monarchie.  —  (Paris,  .'>  plu- 
viôse an  l.\,  S.  et  1'.  chr.,  D.  A.  12.  877.  —  2."i  prairial 
an  .\I,  S.  et  1».  chr.,  D.  A.  12.  846.) 

1916.  —  Jugé  que,  pour  que  le  vendeur  puisse  être 
responsable  du  cas  fortuit  ou  du  fait  du  prince,  la  stipu- 
lation doit  être  expresse  et  spéciale;  qu'ainsi,  la  formule 
banale  que  le  vendeur  garantit  l'ai-quèreur  •  de  tous 
troubles  et  empêchements  quelconques  »,  laisserait  les 
parties  dans  les  termes  de  la  garantie  légale.  —  ((innû, 
12  novembre  1892,  Pasicr.  belge,  1893.  2.  138.) 

1917.  —  L'acquéreur  qui,  en  revendant  l'immeuble 
par  lui  acquis,  a  déclaré  dans  l'acte  mettre  l'acheteur  à 
son  lieu  et  place,  comme  si  celui-ci  avait  acquis  directe- 
tement,  peut  néanmoins  être  déclaré  garant  de  l'éviction 
soufferte  par  ce  dernier,  pour  défaut  de  payement  du  prix 
dû  au  vendeur  originaire,  si  l'acte  contient,  en  outre,  une 
clause  de  garantie  de  tous  troubles,  évictions,  et  empêche- 
ments. C'est  là,  du  reste,  une  appréciation  des  clauses  de 
l'acte,  que  la  loi  abandonne  aux  lumières  et  à  la  cons- 
cience des  juges  du  fond.  —  (Cass.,  30  juillet  1834,  S. 
1835.  1.  311,  P.  chr.,  D.  P.  1834.  1.  454.; 

1918.  —  La  stipulation  de  garantie,  dans  un  acte  de 
vente,  doit  s'interpréter  en  ce  sens,  que  le  vendeur  ne 
garantit  que  la  jouissance  de  la  chose  telle  qu'elle  résulte 
des  titres  soumis  à  l'examen  de  l'acheteur,  et  connus  de 
lui  au  moment  où  il  contracte.  Spécialement,  la  vente 
avec  garantie  d'un  immeuble  acquis  de  l'Etat,  comme 
bien  national,  renfermant  cette  clause  que  «  l'acquéreur 
jouira,  comme  devait  le  faire  le  vendeur,  avec  tous  les 
avantages  assurés  par  l'adjudication,  qu'il  fera  valoir 
comme  il  s'y  croira  fondé  »,  ne  soumet  pas  le  vendeur  à 
la  garantie,  si,  par  suite  de  l'interprétation  donnée  au 
procès-verbal  d'adjudication,  l'acheteur  est  ultérieurement 
évincé  d'une  partie  de  l'immeuble.  —  (Nancv,  5  janvier 
1855,  D.  P.  1855.  2.  137.) 

1919.  —  L'existence  de  baux  antérieurement  consentis 
par  le  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  ne  donne  pas  lieu  à 
garantie  de  droit.  Mais  elle  peut  faire  l'objet  d'une  clause 
spéciale  de  garantie,  clause  dont  la  portée  doit  être 
déterminée  suivant  les  circonstances,  et  conformément  à 
la  volonté  présumée  des  parties.  Un  arrêt  a  jugé,  à  cet 
égard,  que  le  vendeur  qui  a  pris  l'engagement  de  résilier, 
pour  uue  date  déterminée,  le  bail  de  1  immeuble  vendu 
qu'il  avait  antérieurement  consenti  à  un  tiers,  n'est  tenu 
envers  son  acquéreur  à  aucune  garantie,  lorsqu'il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  obtenir  le  déguerpisse- 
ment  du  fermier,  et  remplir  de  la  sorte  toutes  les  obliga- 
tions que  lui  imposait  son  acte  de  vente.  Il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que  le  vendeur  n'ait  notifié  au  fermier  la  rési- 
liation du  bail,  que  postérieurement  à  la  date  fixée  pour 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  si,  en  fait,  le  fer- 
mier avait  été,  avant  cette  date,  averti  de  la  vente  par 
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ir, 


rni'qiiih'iuir,  ol  a\ail  pris  oiivcrs  rt'liiici  l'oiiKOH'''!"'"' 
(le  (•(Wlcr  It's  iii'iix,  eu  suili'  ipic  les  ri-liirils  siiliis  |ijii' 
rai-i|iii'i'(Mii'  |iro('i''ilcii(  iiiiii|ii('iiifiil  il'iiii  Inmlilc  dr  lail, 
iiii{iiilalili>  au  t'ui'iiiiiM',  fl  iiu'il  u|i|iui-(('iiiiil  /i  rai-i|iii'-i'(Mir 
ili)  lairo  coHseï".  —  {Mnw,  17  U'wwv  |S'.H,   l>.   I'     IHilS 

1920.  —  liOrHiiu'iiii  aclo  do  voiilo  Hli|)iilo  iiiio  ({araiilio 
ail  [irolil  lie  raclu'tcur  cuiilrc  Iniilf  li\  |uillirinir,  le  vciidciir 
CnI  tenu  (le  lilifrcr  «le  lnulos  iiisi'ri|itiiiii>,  riiiniiiiiililc  (iiir 
lui  aliiMic,  ul  laut  i|u'il  ne  l'a  pas  l'ail,  lu  trouble  oxIbIo. 
Kl»  cmiscipioiico,  racqurrour  n'itsl  pas  Iniu  (rallciulro  la 
Nniniiialiuu  (lo  pa^'cr  ou  do  délaisser  pour  dtMiiaiid(;r 
l'oxicutiou  tlo  la  clauso  do  garaulic,  ('.'osl-à-diro  I  i  iiiuiii- 
Icvoo  des  li\  potlu^iuos.  -  (Kuiiai,  T»  avril  IKSti,  l'ttnd  fr. 
pér  ,  IHHiî  t.  iOl  ;  Jinrx/))-.  Ihiuai,  iSSC,  p  14'.».  — 
Nimos,  12  fovrior  liioa.  le  Droit  du  19  mai  IDOl.) 

1921.  —  L'ac([u6rcur  qui,  par  uiio  clause  do  sou  con- 
trat, est  j,Mraiiti  d(>  tous  Irouldos  cl  (''viction,  poul,  aprt's 
avoir  vciuhi  hii-iiiôiuo.  recourir  ou  yaraulio  coulro  sou 
vendeur,  pour  oitleuir  la  inainluvée  des  inscriptions  exis- 
tantes ilu  rhof  de  (0  tieriiior.  et  ijui  oinpèchonl  le  second 
Hcquoreur  do  lui  pa^or  sou  prix.  —  (Uoucu,  !.'>  pluviôse 
an  XI,  S.  cl  1'    (in-  ) 

1923.  --  Los  sli[)ulalions  par  Ies(iuoIles  dos  proprié- 
taires, vendeurs  do  lorrains  pris  sur  un  onsoniblc  divisé 
par  lots,  destinés  à  dos  constructions  bourgeoises  et  de 
idaisanco,  ont  imposé  au\  aotiuéreurs  l'inlordiflion  de 
l'installation  d'établissemonls  dangereux  et  insalubres, 
t  la  villa  devant  être  habitée  bourgeoisement  »,  et  se 
sont  engagés  eux-mèmos  à  respecter  Icsdites  conditions, 
et  à  les  imposer  à  tous  futurs  acquéreurs,  obligent  ces 
propriétaires  à,  ne  disposer,  par  vente  ou  location,  des 
terrains  restés  libres,  au  profit  d'aucune  inilustrie  de 
nature  à  nuire  à  la  jouissance  paisible  et  bourgeoise  des 
acquéreurs  de  terrains  déjà  vendus.  En  conséquence,  ces 
propriétaires,  vendeurs  de  terrains,  peuvent  être  tenus  à 
faire  cesser  l'installation  contraire  auxdiles  stipulations, 
et  sont  passibles  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qu'ils  ont  pu  causer  à  leurs  acquéreurs,  en  consentant  ces 
locations.  —  (Paris,  G  avril  1894,  Gaz.  tvib.  du  3  juin 
1894.) 

1923.  —  La  clause  spéciale  de  «  fabrication  soignée  », 
insérée  dans  la  commande  d'un  automobile,  oblige  le  ven- 
deur à  livrer  une  machine  do  bon  fonctionnement,  dans 
des  conditions  ordinaires  de  charge  et  de  rampe.  Mais  elle 
ne  saurait  le  contraindre  à  fournir  un  véhicule  capable 
de  gravir  des  rampes  fortes,  notamment  des  rampes  de 
trente-deux  millimétrés,  alors  même  que  ledit  véhicule 
fût  livrable  dans  un  pays  de  montagne.  —  (Nancy, 
2  juillet  1901,  Rec.  arr.  Nancy,  19U0-1901,  p.  236;  D.  P. 
1902.  2.  205.) 

1924.  —  Quelque  répréhensibles  que  soient  les  agisse- 
ments d'un  constructeur,  qui  offre  dans  ses  prospectus  une 
machine  parfaite,  dont  le  fonctionnement  est  garanti,  et 
donne  des  produits  incomparables,  il  ne  saurait,  par  ce 
seul  fait,  être  rendu  responsable  de  la  mauvaise  qualité 
des  produits  fabriqués  avec  cet  appareil,  si  celle-ci  est  due 
non  à  un  vice  de  construction,  mais  à  des  vices  inhérents 
aux  dispositions  de  l'appareil  lui-même,  alors  qu'il  est 
constant  que  lesdits  prospectus  n'ont  pas  servi  de  base  à  la 
commande  de  la  machine,  et  que  le  constructeur  ne  s'est, 
dans  le  contrat,  rendu  garant  que  des  seuls  défauts  qui 
proviendraient  de  la  mauvaise  fabrication  de  l'appareil, 
et  surtout,  si  la  machine  en  question  est  d'un  système 
connu  depuis  plusieurs  années,  dont  les  avantages  et  les 
inconvénients  pouvaient  être  appréciés  par  l'acheteur 
avant  de  passer  marché.  —  (Paris,  14  janvier  1887,  Dr. 
industr.,  1887,  p.  322.) 


1926.  —  L'ticholtiur  a  droit  It  d«H  doiiiii.  •  u 
pour  rindrmniimr  du  pr^  '  .  >é  pur  !■  »• 
l<iii){<'H  fl  li'H  I  opariitioiiM  qu'il  n  I  .^  r 
pour  nietlru  la  luacliiiK;  un  6lAt  do  rorir.lioiiner  iionnuli;- 
Mioiil.  I.f  f/iluicaiil  i-hI  I<'Ihi  d'indiMiiiiiniT  l'arlicli  ur,  du 
retard  ap|)orli-  dauN  la  livraiHun  d'nnr  •■oiiiiiwinde,  iin-riK; 
Ht  ou  rolani  .'i  Hb  cuuHé  par  une  grève  d'onvricrit,  qui  nis 
t  iiustilur  pan  un  cas  de  force  iiiojr«nii«  Cl'atii»,  14  jan- 
vier i  SN7,  pro(!ité  j 

1926  —  Au  caii  de  vente  d'un  uutoiiKjbilt;,  In  pru- 
messo  eonvenliouiiollo  de  garantie,  pendanl  un  an,  rontro 
tout  défaut  de  ennstruclinn  ou  viec  rie  matière,  loin  d'al- 
ténu(>r  la  (garantie  du  droit  commun,  a  jiour  but  de  l'éleri* 
drc,  (|uant  au  terme  il  quint  /i  la  nature  iIoh  vIcoh 
((iaiid,  30  janvier  1904,  l'aner.  belje,  VMM    2    177  ) 

1927.  —  Le  contrat  par  lequel  une  partie  n'cnj^a^e  4 
fournir  h  l'autre  une  installation  complète  de  force  mo- 
trice, avec  stipulation  qu'au  ras  où  rai:(|uéreiir  n'aurait 
pas  satisfuclion  de  celle  lourniture,  le  vr;ndeur  lu  repren- 
drait au  prix  de  facture,  sans  indemnité  tie  part  ni 
d'autre,  peut  ètn;  inter[irété  en  ce  sens  que,  loin  d'atté- 
nuer la  garantie  ordinaire  du  bon  lonctionnement  des 
appareils,  l'acheteur  avait  exigé  une  garantie  supplémen- 
taire, |ioiir  le  cas  où,  bien  que  fonctionnant  normalenicnt, 
ils  no  lui  donneraient  pas  cependant  pleine  satislaclion  : 
une  telle  interprétation,  basée  sur  l'intention  commune 
des  parties,  rentre  dans  le  [louvoir  souverain  îles  juges  du 
fond,  —  (Cass.,  5  janvier  1!M)3,S.  1904.  1.  :i07.) 

1928.  —  La  stipulation  de  porte-fort,  insérée  dans  un 
acte  de  vente,  constituant  une  obligation  principale  et 
personnelle  d'une  nature  particulière,  est  indépendante  de 
la  promesse  de  garantie,  et  doit  recevoir  son  exécution, 
lorsqu'elle  est  réclamée  et  qu'elle  peut  avoir  lieu.  Les 
copropriétaires  pour  lesquels  le  vendeur  s'est  porté  fort, 
peuvent  se  refuser  à  ratifier  la  vente  faite  en  leur  nom; 
mais  dans  ce  cas,  l'acquéreur  a  une  action  contre  le  ven- 
deur pour  obtenir,  soit  la  ratification  promise,  soit  une  in- 
demnilé  en  cas  de  refus  de  ratification.  —  (Chambéry, 
15  août  1881,  Gaz.  Pal.,  1882.  1.  85.) 

1929.  —  Clauses  diminuant  la  garantie  ou  en  dispen- 
sant. —  Les  parties  sont  libres  de  restreindre  l'étendue  de 
la  garantie  légale.  L'art.  1627  le  reconnaît  formellement, 
et  dispose  que  «  les  parties  peuvent  même  convenir  que  le 
vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie.  Mais  les 
clauses  diminutives,  comme,  d'ailleurs,  les  clauses  exten- 
sives  de  cette  gararitie,  étant  exceptionnelles,  ne  peuvent 
résulter  que  d'une  stipulation  formelle.  Toutefois,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  stipulation  soit  expresse.  Ainsi 
que  cela  a  été  jugé,  l'exclusion  delà  garantie  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte.  —  (Liège,  17  juillet 
1820,  Pasicr.  belge,  1820.  2.  189.) 

1930.  —  Mais,  pour  produire  effet,  la  stipulation  de  non- 
garantie,  qui  implique  de  la  part  de  l'acheteur  l'abandon 
d'un  droit  formel,  doit  être  clairement  exprimée,  nette- 
ment limitée,  et  avoir  été,  de  toute  certitude,  dans  la 
commune  intention  des  parties  au  moment  où  celles-ci  ont 
contracté.  Elle  ne  saurait  surtout,  sans  une  manifestation 
précise  de  volonté,  faire  échec  aux  usages,  ou  à  la  na- 
ture de  la  convention  ensuite  de  laquelle  elle  est  inter- 
venue. Dans  aucun  cas,  du  reste,  elle  ne  saurait  entre- 
prendre sur  les  éléments  substantiels  dont  la  réunion 
constitue  le  contrat  de  vente,  et,  par  exemple,  donner  exis- 
tence à  ce  contrat  lorsque  son  objet  même,  c'est-à-dire  la 
chose  vendue,  est  inexistant.  —  (Alger,  25  avril  1894, 
Rev.  algêr.,  1894.  2.  334.) 

1931.  —  De  ce  principe,  qu'il  faut  avant  tout  se  con- 
former à  l'intention  des  parties,  un  arrêt  a  été  jusqu'à 

.  conclure  que  la  garantie  pouvait  exister  malgré  la  clause 
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expresse  «le  non-puraiiUo.  —  ((>a8s.,  25  mai  1830.  S.  cl 

IV  ci.r  ,  I'.  is:)(i.  III  :w,,  I)  1»,  \h:u)  i   r.>:i  ) 

1932  —  Les  (laust'K  (liiniriiiliv(;s  ou  CM'IiisivcB  de  la 
garniilie  lèpal  •,  peuvent  »^trc  insénrcs  «lans  le  cahier  des 
charj/es  dn-Ksi'-  pour  parvenir  à  une  ('X[ir<)prialiitii  forci'-e, 
aussi  liicn  fjue  dans  un  ronlral  df  vcnle  \olunlnirc.  — 
(Hruxollcs,  '.)  juin  iHiii,  l'asicr.  helije,  \Hr>\i.  2  27«.  — 
<;uili(iuard.  t.  1,  n.  idi  )  —  V.  suprn,  \°  Adjuilicalinns 
iiiivm'iiliéres,  n    IT'ii  cl  8. 

1933  —  l,a  clause  conlenue  dans  le  cahier  des  charges 
de  \enle  d'iniinculiles,  aux  tonnes  de  laquelle  «  toute  dis- 
cussion entre  propriétaires  devra  se  vider  direcleinenl 
entre  eux,  sans  que,  dans  aucun  cas,  rinlervenlion  du 
vciiileur  puisse  cire  demandée  ».  ne  doit  pas  étr(î  consi- 
dérée comme  liliéranl  le  vendeur  de  son  obligation  de  f,'a- 
ranlie,  puisqu'elle  s'applique  seulement  aux  conflits  et 
débats  de  nature  diverse  pouvant  s'élever  entre  voisins,  et 
dans  lesquels  la  mise  en  cause  du  vendeur  n'est  pas  la 
conséquence  forcée  des  principes  du  droit,  particulière- 
ment, lorsqu'on  rencontre  en  outre,  dans  le  même  cahier 
des  charires  la  clause  suivante  :  «  Il  n'est  apporté  aucune 
dérofralion  à  la  ararantie  ordinaire  de  droit  en  matière  de 
vente  promise  par  le  vendeur  aux  acquéreurs.  >•  —  (Paris, 
7  décembre  1893,  (jaz.  Pal.,  tables  1892-1897,  v°  Vente, 
n.  69  ) 

1934.  —  La  stipulation  de  forfait  et  de  transaction 
ajoutée  à  une  convention,  n'a  qu'une  valeur  relative,  et  ne 
doit  s'étendre  dans  son  application,  qu'aux  objets  sur  les- 
quels les  parties  ont  entendu  la  faire  porter.  Spécialement, 
la  stipulation  de  forfait  et  de  transaction,  insérée  dans 
une  vente,  n'im[tliquc  pas  que  l'acquéreur  ait  renoncé  à  la 
garantie  de  droit,  qui  lui  appartient  en  raison  des  vices 
cachés  dont  la  chose  vendue  peut  être  atteinte,  si,  des  ter- 
mes du  contrat,  il  résulte  que  cette  stipulation  n'avait  en 
vue  que  la  fixation  du  prix.  —  (Paris,  24  février  1882, 
S.  1883.  2.  229,  [).  P.  1883.  2.  78  ) 

1935.  —  La  clause  par  laquelle  un  constructeur  est 
affranchi,  après  un  délai  déterminé,  de  toute  responsa- 
bilité, à  raison  des  vices  de  construction,  ne  peut  avoir 
aucun  effet,  si  elle  ne  prévoit  que  la  responsabilité  prove- 
nant des  malfaçons,  dans  l'exécation  d'une  ou  plusieurs 
parties  de  l'appareil.  Klle  est  inapplicable,  soit  s'il  s'agit 
d'appareils  mal  construits  dans  leur  ensemble,  soit  s'il 
s'agit  de  répartir  les  conséquences  d'une  responsabilité 
encourue  par  suite  d'une  faute  commune  à  plusieurs  par- 
ties. —  (Lyon,  2  février  1893,  Munit,  jud.  Lyon  du  25  mai 
1893;  liée.  arr.  Lyon,  1893.  1.  159  ) 

1936.  —  La  clause  insérée  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meuble, et  aux  termes  de  laquelle  «  l'acquéreur  s'oblige  à 
soudrir  les  servitudes  passives  apparentes  et  0(;cultes,  con- 
tinues ou  discontinues  dont  l'immeuble  pourrait  être  grevé, 
sauf  à  s'en  défendre,  et  à,  proliter  de  celles  actives  qui 
pourraient  exister,  le  tout  à  ses  risques  et  périls  sans 
recours  contre  ses  vendeurs  »,  a  pour  effet  d'affranchir  le 
vendeur  de  toute  garantie,  conformément  à  l'art.  1U27,  §2, 
C.  civ.,  relativement  à  l'existence  des  servitudes  qui  peu- 
vent grever  l'immeuble  vendu  ou  lui  profiter.  Et  l'effet  de 
cette  clause  ne  saurait  être  modifié  par  le  l'ait  d'une  décla- 
ration spéciale  relative  aux  servitudes,  insérée  dans  le 
même  acte  de  vente,  et  contraire  à  la  vérité,  lorsque  d'ail- 
leurs cette  déclaration,  révélant  l'existence  de  clauses  se 
contredisant  entre  elles,  aurait  dû  appeler  l'atlenlion  de 
l'acquéreur.  —  (Paris,  1"  février  188i,  Gaz.  Pal.,  1884. 
1.  30S  ) 

1937.  — .lugé,  cependant,  que  celte  stipulation  ne  peut 
être  invoquée  par  le  vendeur  pour  se  soustraire  à  l'action 
en  garantie  de  l'accpiéreur,  à  raison  de  la  suppression 
ordonnée  au  proflt  d'un  voisin,  de  jours  existant  dans  la 


maison  vendue  au  moment  de  la  vente,  lorsque  d'ailleurs, 
la  suppri'ssion  a  été  ordonner,  sur  la  production,  par  le 
voisin,  d'un  titre  émané  du  vendeur  lui-même,  et  qui 
n'avait  point  été  porté  ii  la  connaissance  de  l'acquéreur; 
qu'il  vu  i-st  ainsi,  du  moins,  lorsiiue  les  jours  sup[)riméB 
avaient,  lors  de  la  vente,  toutes  les  apparenees  de  jours 
autres  r|ue  des  jours  <le  soulTrance,  existant  depuis  plus 
de  lienle  ans,  de  telle  sorte  (|ue  l'aequéreur  a  alors  néces- 
sairement du  critire  à  l'existence  d  un  droit  acquis  quant 
auxdits  jours  au  profil  de  la  maison  qu'il  achetait.  — 
(P.iris.  27  marsl.S8f;,  (!az    Pat.,  1880.  1     846.) 

1938.  —  D'après  un  arrêt,  on  peut  stipuler  en  termes 
généraux,  dans  un  acte  de  vente,  que  le  vendeur  ne  sera 
tenu  à  aucune  garantie,  sans  devoir  énuinércr  ehacun  des 
objets  à  l'égard  desquels  on  enleml  (ju'il  n'y  ail  pas  lieu  à 
garantie  :  la  clause  que  l'acheteur  sera  tenu  de  souffrir 
les  sorviludes  quelconques  dont  le  fonds  vemlu  se  trouve 
grevé,  comprend,  en  conséipjcnce,  relie  de  ne  pouvoir 
planter  ou  bâtir.  —  (Bruxelles,  8  janvier  1825,  Panier. 
hi'iie.  1825.  2  27.")  ) 

1939  —  Jugé  que  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'un 
corps  de  ferme  portant  que  *  l'acquéreur  prendra  les  im- 
meubles vendus  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  ga- 
rantie des  contenances  indiquées,  dont  le  plus  ou  le  moins, 
s'il  y  en  a,  sera  à  la  perte  ou  au  profit  de  l'acquéreur, 
(]uand  même  la  différence  serait  de  |dus  d'un  vingtième  », 
ne  décharge  pas  le  vendeur  de  la  garantie  qu'il  doit  à 
l'acheteur,  lorsque  la  différence  de  contenance  résulte 
d'un  fait  qui  est  personnel  au  vendeur:  que  celte  garantie 
a  lieu,  non  seulement  en  cas  d'évietion,  mais  encore  dans 
le  cas  où  le  vendeur  s'est  mis  par  son  fait  dans  l'impossi- 
bilité d'opérer  la  délivrance  d'une  partie  des  meubles 
vendus  —  (Liège,  18  mai  1867,  Pasicr.  heb/e,  1867.  2. 
341.) 

1940  —  Une  garantie  spéciale  promise  pour  un  cas 
déterminé  ne  limite  point  l'effet  de  la  garantie  générale. 
—  (Cass.,  7  frimaire  an  .\ll,  S.  et  P.  chr.,  1).  A.  12.  877.) 

1941.  —  L'art.  1627  in  fine,  permet,  comme  on  l'a  dit, 
de  convenir,  d'une  manière  générale.  (|ue  «  le  vendeur 
ne  sera  .soumis  à  aucune  garantie  ».  Avant  d'indiquer  les 
limitations  que  peut  subir  la  clause  générale  de  non-ga- 
rantie, on  doit  observer  que  la  portée  de  celte  clause  doit 
être,  avant  tout,  déterminée  d'après  les  termes  et  l'ensemble 
de  l'acte,  et  notamment,  par  la  place  occupée  dans  l'acte 
par  la  clause  en  question.  Si,  i)ar  exemple,  la  clause  de 
non-garantie  se  trouve  en  tête  de  l'acte,  dans  la  disposi- 
tion même  par  laquelle  le  vendeur  déclare  vendre  tel  im- 
meuble, l'insertion  de  la  clause  aura  pour  effet  de  dispenser 
le  vendeur  de  la  garantie  d'une  manière  générale  Mais  la 
stipulation  de  non-garantie  n'aurait  qu'un  effet  limité,  si 
elle  se  rencontrait  dans  l'acte  à  propos  d'une  disposition 
secondaire,  et  on  devrait  alors  en  restreindre  l'effet  à  cette 
disposition.  Si,  par  exemple,  après  une  déclaration 
de  vente  ayant  pour  objet  tel  immeuble  affermé  et  à  tel 
prix,  il  se  trouvait  dans  l'acte  une  clause  spéciale  attri- 
buant à  l'acheteur  le  droit  aux  fermages  depuis  telle 
époque,  mais  avec  celte  addition,  <-  sans  aucune  garantie 
du  vendeur  »,  cette  clause,  par  la  place  qu'elle  occupe, 
devrait  être  restreinte  au  recouvrementdes  fermages  cédés, 
mais  le  vendeur  demeurerait  tenu  d'une  manière  générale 
de  la  garantie  du  trouble  ou  de  l'éviction.  —  (Troplong, 
t.  1,  n  474;  Duvergier,  t.  1,  n.  338  ;  Marcadé,  sur  les 
art.  1626  et  s.  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  63  his-l  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  397  ;  Laurent,  t.  24,  n.  254  ;  Baadry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  4(l2  ) 

1942.  —  Jugé,  par  appréciation  de  l'intention  présumée 
des  parties,  que,  dans  le  cas  où  le  cahier  des  charges  dé- 
lègue à  l'adjudicataire  les  loyers  échus  depuis  une  certaine 
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('<|i(M|ii(),  iiuiiM  •  HiiiiH  niK-iiiin  f((iraiilii<  ni  ti  la  l'Iiar^o  ilt;  Idm 
rucuuvrtM'  fi  hon  riHi|ii(<H  ni.  piTilH  •,  colin  cliiiiMn  irniii|ièi'iii; 
ptiN  ra(l|ii(liralnii'n  iln  rnlniijr  Niir  noii  |irix  la  |iarlin  de  n-s 
liMni'H  i|iii  scrail  jiiKlilii'O  n'aviiir  pas  rin  «liio  au  iiiniiii'iil 
(!(«  railiiiilicalidii,  en  en  i|iii-.  par  nkniii|iln,  nlln  iiiirail  Hr 
niiiplovnn  par  Ir  iocalairn  en  rrparaliuns  aii^iiiciitaiil  la 
valeur  (In  l'iiiminiiMr.  ((!ass  ,  itt  janvier  IK;K(,  S.  ni  I'. 
Chr..  IV  IM.IO.  Il    ÏMi».  I>    i'     isao.   i     H\)  ) 

1943  ...(,>"•"  l'i  elaiise  de  iioii-j-'araiilie  iiiserén  ilaiiK 

une  sniiln  (riiiuiieul)le.s,  irmileve  pas  a  liK-ipiereur  In  ilroil 
(In  l'énlaïunr  uiio  iliiiiinuliDii  du  pri\,  pour  cerlaiiinH  pi*W!eH 
(In  (errn  dési^'iu'ns  daii.s  l'anln  lin  vente  couiinn  faisant 
partin  du  domaine  vendu,  mais  (|u On  ne  lui  livre  pas, 
nnntu'o  bien  (jun  (dus  les  immnublns  aiienl  élé  vendus  en 
bloc.  —  (Cuss.,  ;iO  aoùl  I.S37.  S  IS.JT  I.  <,»72.  I'  4S3S. 
I.  (»n,  I».  nia-..  I)    I'.   IS;{7.  I.   iliO  ) 

1944.  —  ...Ou'au  eonlraiiT,  In  vnndeur  n'nst  pas  Icnii  a 
la  f^'aranlin  de  l'évinlion,  mais  simplement  li  la  restitution 
du  prix.  si.  lins  nireonslanees  dn  la  cause,  et  d'une  elausc 
lie  non-f:;arantie  slipulén  dans  le  cunirat.  il  résulte  que 
l'aiiiuércur  connaissait  les  danf,'ors  de  l'éviction,  ciuorc 
(jue  l'évietion  provienne  de  la  nullité  du  titre  du  vendeur, 
lequel  était  entaclié  d'im[)if,'noration  ;  (juc  vainement  l'ac- 
quéreur dirait  que  c'est  là  un  lait  personnel  au  vendeur, 
dans  le  sens  do  l'art.  I6:2S  C  civ.  (Gass.,  2^  avril 
1835,  S.  1835.  1.  43(i.  1».  chr..  D.  P.  183;i.  i.  352  ) 

1945.  —  Au  cas>  où  une  vente  est  faite  sans  autre  ga- 
rantie (juc  la  simple  {garantie  des  laits  et  promesses  du  ven- 
deur, le  vendeur  n'est  passible  de  recours  pour  éviction, 
qu'autant  que  l'éviction  résulterait  de  son  fait  personnel. 
\  ainenient  racq'uéreur  soutiendrait  (|ue,  garantir  ses  pro- 
messes (et  ses  faits)  c'est,  de  la  part  du  vendeur,  garantir 
à  l'acquéreur  la  paisible  possession  de  l'objet  vendu.  — 
(Cass  ,  l  avril  1827,  S  et  P.  chr.,  P.  1827.  III.  434,  D. 
P.  1827. 1.  190.  —  Conf.  Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  183; 
Duvergier,  t.  1,  n.  340.) 

1946.  —  La  clause  de  non-garantie  pour  erreur  de 
contenance  ne  fait  point  obstacle  au  droit  à  la  garantie 
de  l'adjudicataire  pour  éviction.  Mais,  si  l'adjudicataire 
peut  réclamer  par  voie  d'incident,  au  cours  de  l'ordre 
ouvert,  une  diminution  de  son  prix  proportionnelle  à  l'im- 
portance des  parcelles  dont  il  est  évincé,  il  ne  peut  ainsi 
réclamer  les  indemnités  qvii  pourraient  lui  être  dues  sur 
l'action  en  garantie.  11  est  en  droit  seulement  d'agir  en 
garantie  par  voie  d'action,  contre  le  saisi  ou  contre 
le  créancier  poursuivant,  si  l'éviction  a  pour  cause  une 
faute  par  eux  commise.  —  (Trib.  Bellej,  13  mai  1903, 
Monit.  jud.  Ijjon  du  23  juillet  1903.) 

1947.  —  Jugé  qu'en  cas  de  vente  sans  garantie,  si  le 
déficit  n'atteint  pas  la  vingtième  partie  de  la  valeur  des 
lots,  le  vendeur  peut  se  retrancher  derrière  les  disposi- 
tions de  l'art.  1G19  C.  civ.;  mais,  si  le  vendeur  fait  des 
offres,  le  tribunal  ne  peut  que  lui  en  donner  acte.  — 
(Trib.  Seine,  29  novembre  1898,  la  Loi  du  9  février  1899; 
JMonit.  jud.  Ljion  du  21  février  1899.) 

1948.  —  La  loi  apporte,  dans  les  art.  1628  et  1629  C. 
civ.,  une  double  restriction  aux  elfets  de  la  clause  géné- 
rale de  non-garantie.  D'abord,  d'après  l'art.  1628  : 
»  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel;  toute  convention  contraire 
est  nulle.  »  C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  l'observait  le 
tribun  Faure  dans  son  rapport  au  Tribunat,  «  la  régie 
prend  sa  source  dans  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à  tous 
les  contrats.  11  serait  contre  toute  justice  de  souffrir  que 
le  vendeur  profitât  de  sa  fraude,  et  contre  toute  raison  de 
présumer  que  l'acheteur  a  bien  voulu  lui  permettre  de  le 
tromper  impunément.  »  —  (Fenet,  t.  14,  p.  165.) 


1949  11  y  (1  lait  |icrHonhnl  du  vnndcitr,  r(il>li(.'<'<iiit  à 
lu  (/nrantin,  nuil^ré  la  rIauMu  d»  nuii-(<aranlin  hi>{  l<o 
dans  l'actn  dn  venin,  t(MilnM  Ins  fr)i«  qun  l'évirtion  .i  |  ■  np 
(Wiiisn  un  arlu  fait  ou  pri)Vo(|ui-  par  In  vendeur,  '|>i<  '-l 
anlu  nil  préc/'dn  ou  luivi  l(i  venin,  Si  i-ot  arln  vul/iiil'rinur 
a  la  vniitn,  lo  vendeur  devait  In  hi^Mialer  /i  l'achnlnur,  au 
lien  d»  nhnrehnr  a  irn  enquiser  la  risprxiHaliililé,  par  une 
elauNn  Kétinrain  dn  iion-garanlie ;  nil  lui  ngl  puit^ricur,  il 
devait  N'en  aliNteiiir,  k  moiiih  qu'il  ne  Ht;  fut  réiilirvn  le 
tiroit  dn  laecuiiiplir  —  (TroploiiK,  t.  1,  n  474,  47."»;  I)u- 
vnrKicr,  l,  1,  n  33N  ;  Maasé  ol  Ver^é,  Hiir  /adinriin,  t.  4, 
p  t'V.i,  note  24;  Marcadé.  sur  les  art  H,iC>  ni  h  ,  n.  ft  ; 
•  lolmet  de  Santnrre,  t  7,  n  (i'.l  bmi;  (iiiilloiiard,  t.  1, 
n.  :i!i7  ;  liUiirnnt,  t.  24,  n.  254;  liaiidrv-Lanantineric  et 
S.'tignat,  II.  404  ) 

1960.  — •  Il  >■  a,  par  exemple,  lait  perrioniiel  du  ven- 
deur, lorsque  celui-ci  avait  déj/i,  avant  la  vniile,  aliéné 
l'immeuble  vendu,  ou  l'avait  grevé  de  droits  réels,  tels 
(|ue  les  droits  de  servitudt;  ou  d'uaurniit,  et  que  cns  droiU 
d(!viennent  opposables  k  l'acheteur,  [)ar  suite  de  l'antério- 
rité de  la  transcription  du  titre  constitutif  II  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  le  vendeur  avait  consenti  sur  l'im- 
meuble vendu  une  hvpothéciue  inscrite,  avant  que  l'a- 
cheteur eût  trans(;rit.  —  (Colmel  de  Santerre,  t.  7, 
n.  63  bii-l;  (iuillouard,  t.  1,  n.  397;  Laurent,  t.  24, 
n.  2.")i;  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  404;  .\ubry  et 
Uau,  t.  4,  ^-  3.'55,  p.  382,  texte  et  note  43.) 

1951.  —  11  y  aurait  encore  fait  personnel  du  vendeur, 
si  celui-ci  avait,  avant  la  vente  d'un  immeuble  allcrmé, 
cédé  un  certain  nombre  d'années  de  fermages  à  échoir,  et 
que  cette  cession  fût  opf)osabIe  ;'i  l'acheteur,  ou  bien,  si  le 
vendeur  avait,  antérieurement  à  la  vente  consentie,  loué  la 
chose  vendue,  le  bail  étant  opposable  à  l'acheteur  en 
vertu  (le  l'art    1743  C.  civ.  —  (Mêmes  auteurs  ) 

1952.  —  (Jn  doit,  de  même,  considérer  comme  procé- 
dant d'un  fait  personnel  au  vendeur,  l'éviction  résultant 
de  l'annulation  ou  de  la  rescision  de  son  titre,  pour  cause 
de  dol,  de  violence  ou  de  lésion.  —  (Aubry  et  Uau,  t.  4, 
§  355,  p.  382,  note  43.) 

1953.  —  On  a  vu  sttprà,  v"  Propriété  littéraire,  n.  4047 
et  s.,  (ju'on  peut  également  considérer  comme  un  fait 
personnel  du  vendeur,  le  fait  par  le  vendeur  d'un  brevet 
d'invention  d'avoir  encouru,  antérieurement  à  la  cession, 
la  déchéance  de  ce  brevet. 

1954.  —  On  ne  doit  pas,  au  contraire,  considérer 
comme  fait  personnel  du  vendeur,  celui  d'une  personne 
dont  il  serait  l'héritier.  11  peut,  en  effet,  légitimement 
ignorer  un  pareil  fait,  aussi  bien  que  celui  qui  émane 
d'un  tiers,  comme  son  propre  vendeur.  En  conséquence, 
la  clause  générale  de  non-garantie  peut  exonérer  le  ven- 
deur, à.  raison  de  l'éviction  qu'un  pareil  fait  peut  faire 
subir  à  l'acheteur.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  474  et  476;  Au- 
brj  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  382,  note  43;  (millouard,  t.  1, 
n.  397;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  406.) 

1955.  —  La  disposition  de  l'art.  1628,  qui  frappe 
indistinctement  de  nullité  toute  clause  de  non-garantie 
pour  des  faits  personnels  du  vendeur,  est  toufefois,  de 
1  avis  général,  rédigée  d'une  manière  trop  absolue.  Sans 
doute,  est  nulle  et  de  nul  effet,  la  clause  conçue  enfermes 
généraux,  exemptant  le  vendeur  de  la  garantie  de  ses 
faits  personnels.  Mais  il  faut  admettre  que  le  vendeur 
pourrait  stipuler  la  non-garantie  d'un  de  ses  faits  per- 
sonnels antérieurs  à  la  vente,  en  spécifiant  à  l'acheteur  la 
cause  d'éviction  qui  en  résulte.  Une  pareille  stipulation 
n'a  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi,  et  si  l'acheteur 
l'accepte,  il  renonce  valablement  à  tous  recours  de  ce 
chef  contre  son  vendeur.  La  jurisprudence,  d'ailleurs, 
comme  on  le  verra,  donne  la  même  solution,  même  dans 
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le  cas  où  Iii  cniise  d'éviclion  provrtiaril  ilii  fait  personnel 
(lu  vendeur,  n'aurait  pas  étc'  dérlarée  par  ce  dernier,  si 
néanmoins,  rarlictciir  l'avait  (dimiie  [lar  une  antre  voie 
—  (Ca.ss  .  2  mai  18«i4,  S.  iNlia  1.  liHl ,  I).  I».  1«(;5,  i. 
482.  —  Troplong,  t.  1,  n.  477;  Duverpier,  t  i,  n  Xil  ; 
Aiil)r\  el  Mail,  t.  i,  S(  .'{."Sî;.  p  .'{82.  note  in  :  Laurent, 
t.  24.  n  ^5(5;  «Juiliouani,  t.  1,  n,  ;i!KS;  IfauJrv-Lacanli- 
nerie  el  Saignât,  n.  40.')  ) 

1956  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'aclieteur  d'une 
usine  au(|uel  l'administration  oppose  une  transaelion 
souscrite  par  le  vendeur,  et  qui  lui  enlève  tout  droit  à 
indemnité  pour  le  clioma;,;e  occasionné  par  des  travaux 
administratifs,  ne  peut  faire,  de  la  charge  créée  par  celle 
transaelion,  la  hase  d'une  action  en  garantie,  quoique  son 
acte  de  vente  ne  mentionne  pas  celte  charge,  s'il  en  avait 
connaissance  à  l'époque  où  il  a  acheté.  —  (Cass..  2  mai 
1864.  précité  I 

1957  —  D'après  ce  même  arrêt,  la  preuve  de  cette 
coimais.sanec  est  réputée  faite  à  l'aide  d'une  preuve  écrite, 
puisée  dans  les  documents  du  procès,  si  elle  est  établie 
par  les  délibérations  émanées  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  l'usine  se  trouve  située,  et  impliquant  néces- 
sairement que  l'aelicteur,  maire  de  celte  commune,  con- 
naissait, avant  son  acquisilion,  la  transaction  à  l'occasion 
de  lar|uclle  le  conseil  municipal  avait  été  appelé  à  donner 
son  avis  sur  l'ordonnance  d'homologation.  — (Cass  ,  2  n\ai 
1864.  précité.) 

1958  —  Do  même,  pour  les  faits  personnels  posté- 
rieurs au  contrat,  la  stipulation  de  non-garantie  n'est 
nulle  que  si  elle  est  conçue  en  termes  généraux.  Mais 
alors,  cette  clause  est  nulle,  même  dans  le  cas  où  le  ven- 
deur agirait  contre  l'acheteur  en  vertu  d'un  droit  acquis 
par  lui  depuis  la  vente,  d'un  tiers  qui  aurait  pu  évincer 
l'acheteur.  Le  vendeur  ne  pourrait  pas  lui-même  l'évin- 
cer, car  l'éviction  dériverait  de  son  fait  personnel.  — 
(Hue.  t.  10,  n.  110;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  407  ) 

1959.  —  Le  vendeur  peut  cependant  s'affranchir,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  responsabilité  de  ses  faits  per- 
sonnels postérieurs  à  la  vente,  s'il  s'est  réservé  expressé- 
ment le  droit  d'accomplir  tel  ou  tel  fait  personnel  suscep- 
tible d'entraîner  une  éviction  plus  ou  moins  étendue. 
Ainsi,  le  vendeur  d'une  usine  hydraulique  peut  se  réserver 
le  droit  d'efîcctuer,  en  amont  de  cette  usine,  pour  l'irriga- 
tion de  prairies  dont  il  conserve  la  propriété,  une  prise 
d'eau  diminuant  la  force  motrice  dont  cette  usine  jouis- 
sait au  moment  de  la  vente.  Ine  pareille  clause,  ^en  effet, 
n'est  nullement  contraire  à  la  bonne  foi:  elle  impose  seu- 
lement à  l'acheteur  un  risque  limité  et  précisé,  dont  il  peut 
calculer  l'étendue,  pour  faire  fixer  en  conséquence  le  prix 
de  vente.  —  ((iuillouard,  t.  1,  n.  399;  Baudry-Lacanli- 
nerie  cl  Saignât,  n.  407.) 

1960.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de  l'arti- 
cle Hr2{)  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'acquéreur  exonère 
le  vendeur,  de  la  garantie  de  l'éviction  résultant  d'un  fait 
personnel  de  celui-ci,  sous  la  condition  essentielle  que  ce 
fait  ait  été  nettement  déclaré  et  précisé  au  moment  de  la 
vente;  mais,  que  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque  le  vendeur  a 
déclaré  ne  plus  rien  garantir,  quant  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  de  nature  à  procurer  une  plus-value  à  l'im- 
meuble vendu,  et  qu'il  a  ensuite,  lui-même  et  dans  son 
intérêt,  dispensé  l'autorité  publique  de  l'exécution  de  ces 
travaux,  qu'elle  lui  avait  promise.  —  (Trib.  Anvers, 
19  juillet  1902,  Pasicr.  belge,  1903.  3.  193.) 

1961.  —  D'après  un  arrêt,  on  doit  considérer  comme 
fait  personnel,  dont  le  vendeur  doit  la  garantie  malgré 
toute  clause  contraire,  la  constitution  d'une  servitude  non 
déclarée   et    non    apparente.  La  garantie  subsiste,  alors 


même  <jue  le  silence  gardé  par  le  vendeur  sur  l'existence 
de  la  servitude,  proviendrait  d'un  oubli  involontaire,  lequel 
doit  être  considéré  eomnje  constiluant  onc  faute.  — 
(Lvon,  23  juillet  1886,  Munit,  jiid.  Lyon  du  2.'>  novembre 
1886  ) 

1962  — Jugé,  d'autre  jiart,  que  l'obligation  de  garan- 
tie qui.  pour  les  faits  persoimcls  du  vendeur  postérieurs  à 
la  vente,  est  de  l'essence  même  du  contrat  de  vente,  ne 
peut  être  écartée  par  une  clause  du  contrat,  pour  les  faits 
antérieurs,  qu'autant  que  la  cause  d'éviction  aurait  été 
connue  de  l'acquéreur,  ou  lui  aurait  êtê  déclarée;  que  si  la 
chose  vendue  est  une  créance,  le  vendeur  peut  s'alfranchir 
autrement  de  la  garantie  «jui  lui  incombe,  du  chef  des 
payements  reçus  par  lui  du  débiteur,  antérieurement  à  la 
vente;  que  si  la  vente  en  bloc,  par  un  administrateur 
judiciajre,  de  plusieurs  créances,  est  un  contrat,  dans  une 
certaine  mesure,  aléatoire,  ce  caractère  aléatoire  ne  peut 
résulter  d'un  fait  persormel  du  cédant,  non  spécialement 
prévu  par  les  conventions  des  parties,  comme  un  juge- 
ment reçu  par  lui;  que  le  cédant  doit  donc  rembourser  au 
cessionnaire  le  montant  intégral  des  sommes  reçues  par 
lui  du  débiteur,  le  cessionnaire  pouvant  compter,  en  rai- 
son du  caractère  aléatoire  du  contrat,  sur  le  recouvrement 
de  la  totalité  de  la  créance.  —  (Trib.  Seine,  27  avril  1897, 
h  Droit  du  17  juin  1897.j 

1963.  —  ...  Que  l'art.  1628  C.  civ.  prohibe  et  annule 
dans  tous  les  cas,  sans  exception,  la  stipulation  de  non- 
garantie  des  faits  personnels  au  vendeur,  spécialement,  des 
charges  hypothécaires  constituées  par  lui;  qu'en  cas  de 
remboursement  de  la  créance  hypothécaire,  l'acquéreur  a 
donc,  contre  le  vendeur,  un  recours  en  garantie  pour  avoir 
payement  du  capital,  des  frais  de  l'acte  de  quittance,  et 
des  intérêts  de  ces  sommes  réunies.  —  (Bruxelles,  17  mai 
18:i9,  Behj.jud.,  1859,  p.  1233  ; 

1964.  —  La  loi  apporte  une  seconde  limitation  à  l'efTet 
de  la  clause  de  non-garantie.  Klle  résulte  de  l'art.  1629, 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  même  de  stipulation  de  non- 
garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  resti- 
tution du  prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors 
de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à 
ses  risques  et  périls.  »  Il  résulte  de  ce  texte,  que  la  simple 
stipulation  de  non-garantie  n'a  d'autre  effet  que  d'affran- 
chir le  vendeur  de  l'obligation  de  payer  à  l'acheteur 
évincé,  les  dommages-intérêts  et  les  diverses  prestations 
que  l'art.  1630  lui  impose  à  ce  titre.  Mais  il  demeure  tenu 
de  l'obligation  de  restituer  le  prix.  —  (Pothier,  Tr.  de  la 
vente,  n.  185.) 

1965.  —  Toutefois,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt,  sile  ven- 
deur qui  a  inséré  dans  le  contrat  la  clause  de  non-garan- 
tie, est  tenu  néanmoins,  en  cas  d'éviction,  de  restituer  le 
prix,  il  en  est  autrement  si  l'éviction  a  eu  pour  cause  un 
fait  postérieur  à  la  vente.  Dans  ce  cas,  en  effet,  même  à 
supposer  que  la  non-garantie  n'eût  pas  été  stipulée,  le 
vendeur  n'aurait  pas  été  tenu  à  la  garantie.  —  (Cass., 
17  octobre  1893,  Pand.  fr.  pér.,  1894.  4.  118,  S.  1897^ 
1.  508,  D.  P.  1894.  1.  43.) 

1966.  —  L'obligation  de  garantie  cesse,  d'ailleurs, 
complètement,  et  le  vendeur  n'est  même  plus  tenu  à  la 
restitution  du  prix,  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  1 629 
in  fine,  c'est-à-dire  lorsque  la  vente  est  aléatoire.  On 
reviendra  sur  ce  point  en  étudiant  les  causes  qui  font 
cesser  la  garantie  pour  éviction.  —  V.  infrô,  n.  2021  et  s. 

1967.  —  Garantie  des  sertitudes.  —  Les  parties  peuvent 
modifier  les  régies  de  la  garantie  en  matière  de  servi 
tudes,  comme  en  matière  de  garantie  en  général.  Cela 
n'est  pas  douteux,  puisque  l'obligation  de  garantie  est 
fondée  avant  tout  sur  l'intention  des  parties.  Ainsi,  le 
vendeur  peut  s'obliger  à  la  garantie  des  servitudes  appa- 
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roiiloH,  i»ii,  U  l'iiivcrsc.  |hiiI  slipnli  r  la  iioii-K'X'aiilii'  des 
Herviliiilt'H  (»((Milt('«,  —  (Iwiiirciil,  l.  ti,  ii.  i7(l;  (iiiillmuiid, 
t.  I.M.  41  I  ;  JJaii(li7-l.iiiwiiiliinTi(' cl  Sdigiml,  Il  4laî;liii- 
raiiloii,  I.  ICi,  II,  'M\i;;  Ti(.|il(iiif;.  l,  I,  ii,  .'i!f7  cl  h.;  I)ii- 
vorKi(M-.  l.  1.  H.  .'Hl»;  .Viii.r.v  .•!  Uaii,  l,  4,  i  atSri,  |»,  'Mil,, 
Icxlo  fl  iHitc  (tO.) 

1908  Los  claiisos  I(!n  plus  rri'i|uciil<>H  on  inaliùrr  il'- 

ffiiranlic  dos  HcrviludcH,  hoiiI.  ccIIos  i|iii  liiiiitoiil  ou  rcar- 
l(Mil  iMiinidiMcniciil  la  f^araiilio  du  vnidriir.  Ainsi,  (»ii  lit  frc';- 
i|ui>iiiiiu>nl  dans  1rs  conlrats  <\i-  vi-nti',  di's  dis|iiisili(iiiH 
coniino  ccllo-ci  :  «  La  iircscnlo  vi'iili'  est  l'allo  k  la  fliarKo 
par  l'acquiTiMii*  do  suppurlor  les  scrviludos  passives, 
apparonlos  du  non  apparonlos,  sauf  à  s'en  dolomlro  à  sob 
ristpioH  ol  porils,  cl  ti  prolilor  dos  sorviludcs  aclives  »  ;  Ou 
hioii  oiicoro  ooUo  clauso  jdns  hrove  :  «  La  vonlo  ost  failc 
sans  garanlio  dos  sorvihidi's  apparonlos  ou  occuUch.  »  (les 
caiisoa  excluonl  ainsi  rap|)lioalion  de  l'art.  iGîJH  V,.  oiv. 
ol,  on  priiioi|to,  on  ne  saurait  lour  donior  toill  olTot,  sous 
pi'ôtoxto  qu'cllos  sont  dos  olaiises  de  sljlo.  Ainsi  que  cela 
a  et»""  trôs  Mon  jufj;^,  do  telles  clauses  ne  doivent  pas  être 
considt''rr'os  comme  clauses  de  style,  sans  elliiiu-itô  juri- 
di(iuo,  lorst|uo  les  autres  dispositions  du  contrat,  loin  de 
faire  supposer  ([ue  l'iUMiuércur  n'avait  pas  à  s'en  prooccu- 
per, ilémontrent,  au  contraire,  que  son  attention  a  été 
appelée  sur  les  conséquences  de  la  non-jjarantie  stipulée 
par  le  vendeur,  et  devaient  provo(iucr  de  sa  part  des 
explications  et  des  réserves  —  (Limoges,  11  novembre 
185)1.  et  12  juillet  1S9:2,  I).  P.  \»\K]  2.  r)37.  —  Conf. 
l!audr_)'-l/aoanlinerie  et  Saij;înat,  n.  412.) 

1969.  —  Juf^é,  toutefois,  que  la  clause  qu'un  terrain 
est  vendu  «  à  la  charge  des  servitudes  passives,  en  profi- 
tant de  celles  actives,  s'il  en  existe  sur  ledit  immeuble  », 
est  une  clause  purement  de  style,  n'ayant  pas  pour  effet 
d'affranchir  le  vendeur  de  la  garantie  d'une  servitude  dont 
l'existence  n'a  été  révélée  par  aucun  signe  extérieur.  — 
(Douai,  !)  décembre  1889,  Jurispr.  Douai,  1889,  p.  274; 
1>.  W  1891.  2.  09.) 

1970.  —  L'interprétation  des  différentes  clauses  modi- 
ficatives  de  la  garantie  fait  naître  souvent  de  sérieuses 
dilTicnltés.  Il  est  diflicile  d'en  indiquer  l'effet  a  priori,  puis- 
que cet  clïet  dépend,  avant  tout,  de  l'intention  formelle  ou 
tacite  des  parties.  Il  faut  donc  laisser  aux  tribunaux  le 
soin  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  la  portée  de  la 
clause  litigieuse.  Les  juges  devront,  en  conséquence,  étu- 
dier soigneusement  l'ensemble  de  l'acte  de  vente,  et 
rechercher  la  connaissance  que  les  parties  pouvaient 
avoir  des  servitudes  à  propos  desquelles  il  y  aurait  eu 
renonciation  à  la  garantie,  ou  augmentation  de  celle-ci.  — 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  385,  note  60;  Laurent, 
t.  24.  n.  276;  Guillouard,  t.  1,  n.  414.) 

1971.  —  Les  auteurs  ont  essayé  de  déterminer  ri  priori 
l'effet  de  certaines  clauses.  Une  des  clauses  assez  fréquem- 
ment usitées,  et  dont  l'usage  est,  du  reste,  fort  ancien, 
(Conf.  L.  81,  I  1,  Dig.,  De  contr.  empt.),  est  celle  d'après 
laquelle  la  chose  est  vendue  «  telle  qu'elle  se  poursuit  et 
se  comporte  ».  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'une  pa- 
reille clause  écarte  le  recours  en  garantie,  (l)uranton,  t.  16, 
n.  302.)  Dans  une  autre  opinion,  qui  paraît  plus  exacte, 
à  priori  du  moins,  car  les  circonstances  de  la  cause  peu- 
vent amener  une  autre  décision,  on  enseigne  que  la  clause 
en  question  doit  rester  sans  effet,  qu'elle  est  devenue  de 
«tyle,  et  que  les  parties  n'y  attachent  aucune  importance. 
—  (Domat,  Loîs  ciriles,  liv.  I,  tit.  11,§  H,  n.  13:  Troplong, 
t.  1,  n  529;  Duvergier,  t.  1,  n.  379;  Marcadé,  sur 
l'art    1G38.) 

1972.  —  Une  au!re  clause,  plus  extensive  que  la  précé- 
dente, est  ainsi  conçue  :«;...  Ainsi  que  l'immeuble  se  pour- 
suit et  se  comporte,  et  que  l'acheteur  a  dit  bien  connaître.  » 


(!()lli!  oImumc  ne  doit  cepiuidnnl  avoir  put  phudc  vnlr!iirf|ue 
1/1  préo.ôdoiito  Lu  cITet,  ollo  «ii/nill'!  Nliiiploniciit  (|U'-  1' i'-|i<>> 
liMir  connaît  l'ôt/it  di;  riiiiniouMi!,  toi  qu'uii  pi-ut  b-  <'ori- 
nalti'o  en  le  viNitaiit,  <'/cNl-/i-ilir<!  lo  qui  est  /ipprirent  (;t 
visibl)).  Mais  il  no  poul,  éviilriiimonl,  dcviiinr  Ich  l'IwirK't 
carln'oH,  ni  son  vondour  no  Icm  lui  a  |i/ih  déolnr/'cx,  ot  il  n'y 
Il  paH  do  raison  pour  quo  le  vondour  no  Kuit  p/iN  tenu  k  lu 
Karniitiu  h  raison  de  cen  cliar^eH  radiée».  —  (iroplofig, 
t  i.  Il  5.'M)  ;  Duvornior,  l  1,  n  .'}79  ;  Mnrradé,  sur 
l'art.  UVAH  ) 

1973  —  JuKé,  c(>pondaiil,  que  li  l'aclietoiir,  tlhon 
l'artr  d'ai'i|uisition  du  I'oihIm,  a  déi-lnré  oonnaltro  l'état 
des  lioit\,  il  se  souinol  jiar  l/i  iiiémo  k  HoulTrir  toutoN  Ich 
Hcrviludes  pasflives,  apparonlCH  ou  iicciillos,  dont  le  fonda 
élait  grevé.  —  (Cass.,  20  février  IH29,  V.  rbr  ,  I)   P.  iHi'.t. 

1.  101.) 

1974.  —  On  roncontro  encore,  dans  les  actes  de  vente, 
des  clauBcs  (■(unino  (;ollos-ci  c  avec  «es  HorvitudcH,  tant 
actives  (jue  passives  •,  ou  bien  «  chargé  de  ses  cliargcs  t, 
ou  bien  encore,  •  avec  les  mêmes  droits  et  charges  que  le 
vendeur  possédait  •.  Ici  encore,  la  clause  n'est  jias  assez 
nette  pour  soustraire  le  vendeur  à  la  garantie  des  charge» 
occultes,  car  il  ne  résulte  nullement  des  fitrrnules  pré- 
citées, que  l'acheteur  ait  connu  ces  charges,  et  ail  voulu 
acheter  à  ses  risques  cl  périls.  Décider  autrement,  ce  serait 
permettre  au  vendeur  d'abuser  de  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur, en  insérant  dans  l'acte  des  clauses  en  apparence 
anodines.  —  (Dclvincourt,  t.  2,  p.  75,  note  5;  Troplong, 
t.  l,  n.  531;  Duvergier,  t.  1,  n,  379;  .Marcadé,  sur 
l'art.  1638.) 

1975.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'usage  fores- 
tier sont  des  charges  discontinues  et  occultes,  qui  doivent 
être  déclarées  dans  l'acte  de  vente,  et  dont  le  défaut  de 
déclaration  autorise  l'acquéreur,  soit  à  faire  résilier  le 
contrat,  soit  à  demander  une  indemnité  au  vendeur;  que 
ces  droits  ne  sont  pas  suflisamment  déclarés  par  cette 
énonciation  «  que  la  forêt  est  vendue  dans  l'état  où  elle 
se  trouve,  telle  qu'en  jouit  le  vendeur,  avec  les  servitudes 
actives  et  passives,  sous  contribution  foncière  et  charges 
communales.  .  —  (Cass,  17  janvier  1842,  S.  1842.1.559, 
D.  P.  1842.  1.  133.) 

1976.  —  Mais  la  clause  générale  et  d'usage,  de  non- 
garantie  des  servitudes  passives,  suffît  pour  mettre  le  ven- 
deur à  l'abri  de  tout  recours,  quelque  onéreuse  que  soit 
la  servitude,  diminuât-elle  considérablement  la  valeur  du 
fonds,  alors,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  n'avait  pas  con- 
naissance de  la  servitude,  et  qu'il  n'y  a  eu,  ni  dol,  ni  dis- 
simulation de  sa  part.  —  (Dijon,  24  août  1843,  S.  1843. 

2.  496.) 

1977.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  l'acquéreur  d'un 
bois  s'est  chargé,  par  l'acte  de  vente  «  de  toutes  servitudes 
actives  ou  passives,  apparentes  ou  occultes,  s'il  en  existait 
aucune  »,  l'acheteur  ne  peut  recourir  en  garantie  contre 
le  vendeur  de  bonne  foi,  à  raison  de  l'existence  d'un  droit 
de  pacage  dont  ce  bois  était  grevé.  —  (Cass.,  6  mars 
1817,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  7.) 

1978.  —  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  statuer 
sur  l'interprétation  de  clauses  spéciales  de  non-garantie 
en  matière  de  servitudes.  Jugé,  notamment,  que,  lors- 
qu'un fonds  a  été  vendu  «  avec  les  mêmes  droits  et  charges 
que  le  vendeur  les  avait  acquis  »,  desquelles  charges, 
clauses  et  conditions  le  vendeur  a  déclaré  avoir  parfaite 
connaissance,  l'acquéreur  peut  exercer  un  recours  en  ga- 
rantie contre  son  vendeur,  lorsqu'il  vient  à  découvrir 
l'existence  d'une  emphythéose,  qui  lui  retire  la  propriété 
directe  des  biens  acquis,  alors  qu'il  est  établi  que  l'ache- 
teur avait  entendu  acquérir  le  fonds  en  toute  propriété.  — 
(Colmar,  26  décembre  1821,  P.  chr.,  D.  A.  12.  887.  — 
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—  Conf.  Cdiriiar,  ^H  novcmhre  1841,  I»    1842    I    84.  V 
clir  .  h    r.  1H42.  2.  00  ) 

1979  —  .  .  (.lue  hi  Bli[iuhilion  gôiK^rulc  qu'un  adioteiir 
ftiiid  h  siiiiporlor  les  ficrviliiiles  visililcs  cl  iiivigihles.  cl 
nulri  s  cli.ir^îCK  |)cr|M'-liiellcs,  cl  aura  à  s'en  «Irrcridre  à  ses 
ris(|ins  cl  pi'Tils,  siiMil  pour  »liK[»»Mi8(!r  le  vemlcur  d'une 
sei'viUuli!  lie  non  lnilir  ou  iil'inlcr,  existanl  sur  le  bien 
vendu    —  (Uruxellcs,  H  janvier  1X25,  Pasicr.  helye,  iHÎ'i. 

1980.  —  .  .  (jiic  lors(|u'un  fonds  csl  vendu  sous  la 
clause  »  avec  toutes  ses  scrviUidcs,  actives  cl  passives  », 
rexislcnce  de  servitudes  nirnic  discontinues,  tels  que  des 
droits  d'usa^'e  dans  une  forci,  ne  peut  autoriser  l'acqué- 
reur, (jui  dit  les  avoii-  i;.'iior<^cs,  à  faire  résoudre  le  contrat. 

—  {.\f;en,  :}0  novcmWro  1830,  S.   cl  I».  clir  ,  1».  1832.  1. 
177.  Il    I'    IS31.  2.  7().) 

1981.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  d'un  ter- 
rain «  loi  qu'il  s'étend  et  se  comporte  »,  sous  la  condition 
de  «  non-garantie  des  servitudes  passives  »,  peut  être  dé- 
clarée comporter,  pour  le  vendeur,  libération  mémo  des 
servitudes  non  apparentes,  telles  que  celles  résultant  de 
latrines  dont  la  fosse  se  trouve  creusée  sous  le  terrain 
vendu,  sans  (ju'on  jtuisse  prétendre  que  le  vendeur,  ayant 
connu  celte  serviliidc,  est,  en  raison  de  son  dol,  mal  fondé 
k  se  prévaloir  de  la  clause  de  non-garantie.  —  (Cass., 
ir;  novembre  1832,  P.  chr.,  1).  P.  1833    1.  62.) 

1982.  —  .  .  Que  la  clause  d'un  cabicr  des  charges,  que 
l'adjudicataire  «  sera  tenu  de  supporler  toutes  servitudes 
juslilioes  par  écrit  »,  indique  suifisammenl  une  servitude 
justiliéc  de  cette  manière,  et  existant  sur  des  latrines,  au 
profit  du  créancier  poursuivant,  pour  que  l'adjudicataire 
puisse  exercer  contre  ce  créancier  un  recours  en  garantie  à 
raison  de  charges  non  déclarées.  —  (Cass.,  28  mars  1837, 
S.  1837.  1.  506,  P.  1837.  II,.  323,  P.  chr.,  D.  P.  1837. 
1.  2.S(J.) 

1983.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  immobilière, 
par  laquelle  les  fondations  de  pauvres  et  d'églises  qui 
pourraient  grever  l'imnieuble  vendu,  sont  mises  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  est  une  clause  de  stvle,  qui  ne  doit  s'appli- 
quer qu'il  des  prestations  très  minimes,  auxquelles  les 
immeubles  étaient  généralement  assujettis,  en  Belgique, 
envers  les  établissements  ecclésiastiques  ou  charitables. 

—  (Cand,  23  juin  1837,  Pasicr.  belge,  1837.  2.  148.) 

1984.  —  Jugé,  encore,  que  la  clause  d'un  contrat  de 
vente  stipulant  que  les  adjudicataires  devront  prendre  les 
biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  avec  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives,  occultes  et  apparentes,  sans  recours 
contre  les  vendeurs,  affranchit  ceux-ci  de  tout  recours  en 
garantie,  du  chef  d'une  servitude  ne  lumimbus  ofjiciatur, 
créée  à  la  charge  du  bien.  —  (Bruxelles,  12  mars  1838, 
Pn$\cr.  belge,  1838.  2.  73.) 

1985.  —  ...  Que  la  clause  finale  d'un  contrat  de  vente 
portant  que  l'acquéreur  jouira  des  servitudes  actives,  et 
souffrira  les  servitudes  passives,  occultes  ou  apparentes, 
sauf  à  faire  valoir  les  unes,  et  à  se  défendre  des  autres,  à 
ses  risques  et  périls,  et  sans  aucun  recours,  n'empêche  pas 
que  le  vendeur  ou  son  héritier  soit  tenu  des  garanties  de 
droit  envers  l'acquéreur,  et,  spécialement,  de  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dune  servitude  de 
jour,  supprimée  en  vertu  d'une  convention  intervenue 
entre  le  vendeur  et  le  maître  du  fonds  asservi.  —  (Orléans, 
11  novembre  1842,  P.  1843.  1.  452,  P.  chr.,  D.  P.  1844. 
2    11.) 

1986.  —  ...  Que  la  clause  banale  qu'un  terrain  bor- 
dant une  rivière,  est  vendu  avec  toutes  les  servitudes  actives 
et  passives,  est  insuflisante  pour  affranchir  l'Etat  vendeur, 
de  l'indemnité  que  réclame  l'aoquéreur  du  chef  d'une  ser- 
vitude de  halage  (jui  n'existait  pas  encore,  en  fait,  à  l'époque 


de  l'aliénalion.  et  qui  n'a  été  transférée  que  po.slérieure- 
ment,dcla  rive  opposée  sur  le  terrain  vendu.  —  (hruxeiles, 
17  mars  1847,  Pa$icv   hel'ie,  I84î>    2    17G  ) 

1987  —  ...  Que  l'obligation,  de  la  j)arl  rie  (■«•lui  qui  a 
acheté  un  terrain  pour  j  élever  des  conslruclions.  de  souf- 
frir à  ses  risques  et  |»érils  i  les  servituiles  jfassivcs  appa- 
rentes et  non  apparentes  »,  ne  saurait  s'appliquer  à  l'im- 
possibilité de  bàlir  sur  le  terrain,  résultant  de  ce  que  ce 
terrain  avait  été,  par  une  décision  ailininislralive  anté- 
rieure, affecté  à  l'utilité  publique,  cl.  spécialement,  cona- 
pris  dans  l'étendue  d'un  port,  en  supposant  même  qu'un 
tel  empêchement  à  la  faculté  de  construire  puisse  cire 
considéré  comme  une  servitude;  qu'en  pareil  cas,  le  ven- 
deur ne  peut  être  affranchi  de  la  garantie,  que  par  une  sti- 
pulation expresse,  et  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  admis 
à  prouver,  pour  s'en  exonérer,  que  l'acquéreur  avait  été 
prévenu  par  des  tiers,  iju'il  commettait  une  imprudence 
en  aejietant  le  terrain  doul  il  s'agil,  cl  que  lui,  vendeur, 
avait,  lors  du  contrat,  fait  raturer  une  clause  de  garantie. 
—  (liourges,  7  mai  IHr/.i.  D.  P.  1854.  :..  409.) 

1988.  —  ...  Que  l'existence  de  l'égout  de  ceinture  de 
la  ville  de  Paris  sous  un  immeuble,  ne  constitue  qu'une 
servitude;  par  suil(;,  l'acquéreur  de  cet  immeuble,  tenu 
par  le  contrat  de  souffrir  toutes  les  servitudes  apparentes 
ou  non  apparentes,  ne  peut  demander,  soit  la  résiliation 
de  la  vente,  soit  une  indemnité,  à  raison  du  préjudice  que 
lui  cause  cette  servitude.  —  (Paris,  2  août  18.53,  S.  18.54. 
2  138  —  Cass.,  24  mai  1854,  S.  1854.  1.  784,  P.  1855. 
il    (;2:i.  D.  P.  1854.  1.  245.) 

1989.  —  ...  Que  renonciation  dans  l'acte  de  vente  ou 
de  cession  de  l'entreprise  d'éclairage  d'une  ville,  du  traité 
passé  entre  le  vendeur  et  la  ville,  avec  obligation  pour 
l'acheteur  ou  cessionnaire,  de  l'exécuter,  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens,  que  l'aclieteur  a  dû  connaître  les  clauses 
de  ce  traité,  ou  du  cahier  des  charges  en  suite  duquel  le 
traité  avait  eu  lieu,  et,  spécialement,  la  clause  qui  donne 
hypothèque  à  la  ville,  sur  les  biens  de  l'entrepreneur,  pour 
garantie  de  l'exécution  de  ses  obligations  —  (Cass., 
23  mars  1852,  .S.  1852.  1.  704,  P.  1852  II.  479,  D.  P. 
1852.  1.  104.) 

1990.  —  Jugé  que,  lorsque,  avant  la  [lassation  d'un  acte 
de  vente,  il  intervient  une  convention  par  laquelle  on  sti- 
pule que  l'existence  de  servitudes  autres  que  celles  indi- 
quées, fera  considérer  la  convention  comme  non  avenue, 
on  doit  considérer  cette  clause  comme  exclusive  de  servi- 
tudes apparentes  aussi  bien  que  de  servitudes  occultes.  — 
(Liège,  1"  février  1862,  Pasicr.  belge,  1863.  2.  242.) 

1991.  —  ...  Que  le  vendeur  est  tenu  à  garantie  pour 
les  servitudes  non  apparentes  qu'il  n'a  pas  déclarées,  no- 
tamment, celle  de  ne  pouvoir  établir  un  cabaret  dans  la 
maison  construite  sur  l'immeuble;  que  la  clause  que  l'im- 
meuble est  vendu  avec  ses  servitudes  actives  et  passives, 
est  insuffisante  pour  exonérer  le  vendeur  de  la  garantie. 
—  (Trib.  Bruxelles,  3  août  186!),  Cloës  et  Bonjean, 
Jurisjir.  trib.  i"  inHance,  t.  23,  p.  235.) 

1992.  —  ...  Que  la  clause  générale  d'un  acte  de  vente 
stipulant  que  l'acquéreur  prend  la  maison  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  et  doit  supporter  toutes  les  servitudes  pas- 
sives, apparentes  ou  occultes,  continues  ou  discontinues, 
n'est  pas  sunisamraent  précise  pour  constituer  un  titre  de 
servitude  dégoût.  —  (Bruxelles,  12  août  1867,  Belg.  jui., 
18(59.  p.  441.) 

1993  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  de  vente  portant 
que  1  inuiieuble  se  vend  avec  tous  ses  droits  et  servitudes, 
activement  et  passivement,  apparentes  ou  occultes,  la  pro- 
priété se  trouvant,  dès  le  moment  de  l'adjudication,  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur,  est  suffisante  pour  affran- 
chir le  vendeur  de  toute  garantie  du  chef  dune  servitude 


VLN  TK         TITIll    III,  CMAIMIItK   l'HKMIKII,  KKCTION  III,  |  I. 


if.'j 


(iltiiiH  uon  ttillniili  non  iliVlanW'.  — -  (Tril>.  Aiivrrn,  10  tl/- 
.(•iiiliio  iH7;i.  Hi-I<i   juil.,  187.1,  |i    Htl  \ 

1994  —  L'iio  la  rlaiisc  <|iu!  lu  \«'iitf  ho  lait  •  uvcr 
toiitt's  loa  MOi'vitiiJuM  nclivi'H  ri  pHsHivni  ..  cul  il«  dri.it 
coiiiiiMiii  «'I  Niipcrlliio:  (piflie  IH!  iniTilrrnil  iluin"  pas  i|u«' 
|(>  ilnnaiiilriir  iiiHiHliU  pour  hou  iiisiTlioii  daiiH  l'nfli',  Mi 
rHJtsi'iict'  (le  oollc  slipiilalioii  lif  Kl_ylc  n'rlait  de  iialtin"  k 
nulorisiT  la  piiHcnlioii  ipir  Ir  conlrain'  a  tHc  tdiivi'iiu.  — 
(Tiil.   AiiverN,  Jri  IV'vrin-  ls7ri.  /'<««ior.  M;/»»,  1N7(»   A.  13  ) 

1995  —  .  OiK'.  lorsipu!  racle  «lo  vimiIo  porlo  que 
riiiiiiuMihlc  est  \ciiilii  •  II!  i|iic  ra('i|iii'>rciir  liii-iiii^iiio  en 
a  joui  jnaqiif-lfi.  (Ml  \cilii  d'un  l)ail  antiTiciir,  it'dil  ac(|iii''- 
n'iir  prolilanl  des  srivilndcs  aclivfs,  et  avant  li  se  ili-ffndnî 
dos  servitudes  passives,  à  ses  risque»  el  périls  •,  celte 
clause,  purcnicnl  de  sl\  le,  n"a  {)as  pnur  elTel  d'anrancliir  le 
vendeur  de  la  garantie  des  cliarj^'es  occultes  S|>c(ialeMieiil, 
lailite  clause  insérée  dans  l'aele  de  vente  d'un  nmulin,  n'a 
pas  pour  elTel  d'alTrancliir  le  vendeur  de  la  ^-aranlie  d'une 
servitude  d'ulilile  pul)lii|ue  non  apparente,  el  des  charges 
résuilaiil  d'un  réglenu'nt  d'eau,  dmil  lexistenee  n'a  pu 
Hve  révélée  à  l'acijuéreur  par  aucun  8i;.Mie  extérieur. 
Lors(|ue,  d'ailleurs,  il  paraît  constant  tjue  rac(|uéreur, 
eût-il  connu  ces  charges  oceulles,  aurait  quand  même 
acheté  rinuneuhle.  la  résiliation  du  contrat  ne  peut  être 
prononcée,  du  moins,  ledit  acheteur  esl-il  en  droit  de 
réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  contre  le  vendeur,  sans 
que  celui-ci  puisse  se  prévaloir  île  sa  honne  foi.  —  (Hennés, 
lu  mars  1888,  Gaz.  l'ai.,  18S8.  2.  :20l'.) 

1996  —  ...  (Jue,  lorsipi'un  acte  de  vente  d'immeuble 
stipule  que  l'acquéreur  supportera  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  non  apparentes,  continues  ou  discontinues, 
qui  pourront  exister  à  la  charge  de  l'immenhle,  à  ses 
risques  et  périls,  sans  recours  contre  le  vendeur,  l'acqué- 
reur ne  saurait  avoir  à  exercer  contre  le  vendeur  aucun 
recours,  à  raison  de  l'existence  d'une  servitude  que  celui-ci 
ignorait,  et  qu'il  n'a  point  cherché  à  dissimuler  par  une 
réticence  frauduleuse.  —  (Nancv,  i6  novembre  1889, 
Hee.  arr.  Nanc;,,  1888-188;»,  p.  297:  S.  1891.  2.  161,  1». 
1891    I.  894.) 

1997.  —  La  clause  de  non-garantie  de  l'existence  d'une 
servitude  de  vue,  stipulée  par  le  vendeur,  qui  déclare  que 
cette  servitude  paraît  établie  par  la  possession  trentenaire, 
mais  qu'il  n'entend  rien  garantir  à  cet  égard,  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  l'acquéreur  vient  à  être  évincé  de  cette  ser- 
vitude, par  suite  d'une  reconnaissance  émanée  de  l'auteur 
du  vendeur,  de  laquelle  il  résulterait  que  les  jours  n'ont 
été  ouverts  sur  le  fonds  servant,  que  par  tolérance,  et  que, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  conserver  ne  peut  être 
acquis  par  prescription.  —  (Cass.,  11  février  1852,  S. 
1852.  1.  399,  1'.  1832.  1.  477,  U.  P.  1832.  1.  100.) 

1998.  —  La  validité  des  clauses  destinées  à  soustraire 
le  vendeur  à  la  garantie  des  servitudes  occultes,  comporte, 
d'ailleurs,  dos  restrictions.  Ainsi,  d'abord,  le  vendeur  ne 
saurait  valablement  s'affranchir  de  la  garantie  des  servi- 
tudes qu'il  a  lui-même  établies  :  une  pareille  clause  serait 
prohibée  par  l'art.  1G28  C.  civ.  —  (Dijon,  29  mai  1889, 
Gaz.  tiib.  du  29  janvier  1889.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignai,  n.  413;  Guillouard,  t.  1,  n    414.) 

1999.  —  D'autre  part,  lorsque  le  vendeur  a  connu 
l'existence  de  servitudes  non  apparentes,  et  que,  loin  de 
les  déclarer  à  l'acheteur,  il  a  fait  insérer  dans  l'acte  de 
vente  une  clause  générale  de  non-garantie  des  servitudes, 
on  peut  considérer  le  silence  du  vendeur  comme  un  dol 
par  réticence,  détruisant  l'effet  de  la  clause  de  non-garantie, 
surtout  si  les  servitudes  sont  de  nature  à  diminuer  beau- 
coup la  valeur  de  l'immeuble.  —  (Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  413.) 

2000.  —  En  ce  qui  concerne,  à  l'inverse,  les  clauses 


oxtenNivcs  de  In  KAcanliK  dits  •«rviludc»,  on  adtnri 
rali'iiient  qui  l'iiiHfrlii  I  '       ■       i       î     '    i   '  'i 

•  (raiic  el  quitte  dr  Ion  •  1". 
pour  Ib  vendeur  Ktraiilie  dns  »crvilurl«f«,  mèriifi  n(ipAf  • 

-  (l'uri»,   i3  janvi«'r  «KIO.   I'    cl.r  ,   D     \     f»    MK7 
Iroplon^,  t.  1,  n.  .■)27  ,  iMiverKier.  t    1.  n    379.) 

2001.  —  Touleroi»,  d'après  un  arrêt,  il  sufllt  qu'une 
Nersituili' de  pasHugc  élaldii- /i  traviTH  un  jardin.  '■ 

retitc,  pour  que  rac(juércur  di;  ce  jardin  *  diinn  I       >  il 

He  trouve  •,  ne  puiHxe  oiorcer  de  i^aranlin  contre  son  ven- 
deur, par  Huile  de  lu  diflicullé  de  li-  clore,  pour  laisner  la 
jouiHsanrc  du  |iaHMage.    bien    que   lu    tenlc   ail   été   faite 

•  franche,  quille  tl  déchargée  de  toutes  cliarKe»,  delltf  et 
hypothèques,  el  de  t(tus  Hutres  droils  généralemenl  '|uel- 
conques.  •  —  (Cass  ,  l'J  mars  1824,  D,  /<«/<  ,  v"  Vente, 
n    10.»J5  ) 

3002.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  garantie  générale 
exprimée  dans  l'acte  de  vente,  ne  doit  pJis  être  réputée 
s'appliquer  a  la  servitude  résultant  du  droit  qui  appartient 
ù  riitttl,  de  faire  isoler  ou  reculer  une  construction  appuyée 
sur  le  mur  d'une  place  de  guerre.  —  (Colmar.  18  no- 
vembre 183«i,  .S  1837.  2  2i:.,  I'.  1837.  II  455,  I'.  chr,, 
D.  I'    1837    2.  17«.) 

2003.  —  D'après  un  arrêt,  l'obligalion  a  laquelle  s'est 
soumis  l'acquéreur  d'un  immeuble,  de  sujiporler  toutes  les 
charges  connues  ou  non  connues  dont  l'immeuble  pour- 
rail  être  grevé,  ne  s'applifiue  pas  à  une  charge  irnfiortanle, 
et  de  nature  à  en  diminuer  notablement  la  valeur,  .\insi, 
celui  qui  vend  un  moulin  sans  faire  connaître  l'obliga- 
tion où  il  était  d'en  abaisser  le  déversoir,  doit  garantir  son 
ac(iuércur  de  la  moins-value  résultant  de  cette  obligation. 
—  (Orléans,  13  mars  1835,  S.  1836.  2.  531,  I».  chr.,  D. 
P.  1837.  2.  25.) 

§  5.  —  Cessation  de  l'obligation  de  garantie. 

2004.  —  Faute  de  l'acheteur.  —  La  garantie  cesse 
complètement,  c'est-à-dire  que  le  vendeur  n'est,  en  cas 
d'éviction,  tenu,  ni  à  des  dommages-intérêts,  ni  même  à 
la  restitution  du  prix,  lorsque  l'acheteur  n'a  subi  l'évic- 
tion que  par  sa  faute.  L'acheteur,  en  effet,  est  alors  lui- 
même  l'auteur  du  préjudice  qu'il  éprouve,  et  il  est  juste 
qu'il  ne  puisse  en  demander  la  réparation  au  vendeur.  — 
(Laurent,  l.  24,  n.  262:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  410.) 

2005.  —  Plusieurs  arrêts  ont  fait  application  de  ce 
principe.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si  un  moulin  à  vent,  à 
pompe  élévatoire,  en  fonctionnement  depuis  un  certain 
temps,  vient  à  subir  des  avaries,  le  propriétaire  ne  peut 
pas  demander  des  dommages-intérêts  au  vendeur,  s'il  est 
établi  que  le  propriétaire  a  négligé  de  faire  procéder  à 
une  réparation  qui,  si  elle  eût  été  faite,  aurait  empêché 
l'avarie  de  se  produire.  —  (Trib.  Seine,  17  février  1891, 
h-  Droit  du  17  mars  1891.) 

2006.  —  Est  souveraine,  la  décision  d'un  arrêt  qui, 
pour  repousser  la  demande  en  garantie  d'un  acquéreur 
évincé  contre  son  vendeur,  se  fonde  sur  ce  que  léviction 
dont  ii  se  plaint  a  été  la  conséquence  de  sa  faute,  étant 
donné  que,  contrairement  aux  stipulations  de  son  acte 
d'acquisition,  ledit  acquéreur  avait  commencé  par  ouvrir 
le  droit  de  surenchère  avant  l'expiration  des  délais  con- 
venus, et  avait  ainsi  mis  son  vendeur  dans  l'impossibilité 
de  rapporter  la  mainlevée  des  inscriptions  pesant  sur 
l'immeuble.  —  (Cass.,  30  décembre  1891,  Pand.  fr.  pér., 
1893  1.  235,  S.  1893.  1.  341.  —  Conf.  Trib.  Bar-sur-Aube, 
2G  mars  1888.  la  Loi  du  20  avril  1888.) 

2007.  —  Au  cas  de  vente  d'un  bois  avec  faculté  de  le 
défricher,  il  n'y  a  lieu  à  recours  en  garantie,  ni  de  la 
part  du  vendeur  contre  l'acquéreur,  à  raison  de  la  con- 
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damnation  en  remboursement  imrnrdial  prononcée  contre 
le  premier,  au  prolil  d'un  créancier  inscrit  sur  l'immeuble, 
par  suite  de  ladéléiioratictn  résullant  du  «léfricliement,  ni 
de  1.1  |uirl  de  i'aci|iiéreiir  contre  le  vendeur,  à  raison  de 
l'indemnili'  à  lai|uclle  il  a  été  condamné  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits,  par  suite  de  cette  mr-me  détérioration, 
alors  surtout  qu'il  a  été  stipulé  <|ue  le  vendeur  ne  donnait 
à  l'acquéreur  la  faculté  de  défricher  qu'autant  qu'il  en 
avait  lui-inémo  le  droit,  et  qu'il  n'entendait  être  tenu  à 
aucune  indemnité,  dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits 
pourraient  s'opposer  au  défrichement.  —  (Orléans, 
i'{  mars  18:i9,  S.  {Hlt'i    -2.  (uli,  IV  1859.  727.) 

2008.  —  La  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  stipulée 
dans  la  vente  d'une  rente  hypothéquée,  cesse  de  produire 
effet,  et  le  cédant  est  déchargé  de  toute  garantie,  si  le 
cessionnairc  laisse  périr  l'inscription  par  négligence  — 
(Liège,  'AO  juin  1836,  Panier,  belgr,  1836  2.  173  — 
Cass    belge.   14  août   1838,  Paxicr.  behje,  1838,   1.  368.) 

2009  —  Le  cessionnairc  d'une  rente  hypothéquée, 
évincé  de  l'hvpothéque,  n'est  pas  recevable  dans  sa 
demande  en  garantie,  si  l'éviction  ne  résulte  que  d'un 
partage  dans  lequel  il  aurait  pu  intervenir  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'action 
du  revendiquant  ()Ouvait  être  repoussée  —  (Bruxelles, 
18  octobre  182:2.  Pasicr.  belf/e,  1822.  2.  261.) 

2010.  —  On  ne  peut  exiger  la  garantie  d'une  éviction 
née  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  la  demande.  —  (Liège, 
30  mars  )S3f;.  Pasicr.  belge,  183(i.  2.  83.) 

2011  —  On  peut  citer  comme  un  cas  où  la  garantie 
cesse  par  la  faute  de  l'acheteur,  celui  où  le  cessionnaire 
d'une  créance  hypothécaire,  cédée  avec  garantie  de  la 
solvabilité  du  débiteur,  aurait,  faute  de  renouvellement 
de  l'hypothèque  en  temps  utile,  laissé  perdre  le  rang  de 
l'hypothèque  attachée  à  la  créance,  et  se  serait  ainsi  mis 
dans  l'impossibilité  d'en  obtenir  le  payement.  —  (Bandry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  410;  Laurent,  t.  24,  n.  263. 
—  Conf   Pothicr,  Tr    df  In  renie,  n.  90.) 

2012.  —  La  loi  elle-même  a  fait,  dans  l'art.  1640  C. 
civ.,  une  application  du  principe  que  la  garantie  cesse 
par  la  faute  de  l'acheteur.  Ce  texte  porte  :  t  La  garantie 
pour  cause  d'éviction  cesse,  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  dont 
l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour 
faire  rejeter  la  demande.  »  C'est  là  une  règle  de  justice, 
et  le  législateur  devait  d'autant  plus  la  poser,  que  l'ache- 
teur peut  avoir  quelquefois  intérêt  à  se  laisser  évincer, 
comme  dans  le  cas  où  la  chose  vendue  a  notablement 
diminué  de  valeur  depuis  la  vente.  L'acheteur  serait  alors 
tout  disposé  à  se  défendre  mal  contre  l'action  en  reven- 
dication, afin  de  rentrer  dans  son  prix.  —  (Troplong, 
n.  542;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  685,  note  28;  Hue,  t.  10, 
n.  135;  Laurent,  t.  24,  n.  262.) 

2013.  —  La  loi  ne  distingue  pas,  et  d'ailleurs,  ne  pou- 
vait pas  distinguer,  entre  les  moyens  que  le  vendeur  peut 
opposer,  et  que  l'acheteur  n'a  pas  fait  valoir  Peu  importe 
donc  que  ce  soient  des  moyens  que  le  vendeur  pouvait 
faire  valoir  de  son  chef,  ou  des  moyens  personnels  à  l'ache- 
teur. Ainsi,  d'après  un  arrêt,  le  vendeur  peut  exciper  de 
ce  que,  bien  que  la  vente  portât  en  réalité  sur  une  chose 
dont  une  contre-lettre  attribuait  la  propriété  au  revendi- 
quant, l'acheteur  eiH  pu,  pour  se  maintenir,  se  prév<iloir 
de  ce  que  les  contre-lettres  ne  sont  pas  opposables  aux 
tiers.  —  (Bruxelles,  7  mai  1829,  P.  chr.) 

2014.  —  Mais  l'art.  1640  ne  s'applique,  toutefois,  qu'aux 
moyens  propres  à  faire  écarter  la  demande  au  fond,  et  non 
aux  exceptions  étrangères  à  l'objet  de  cette  demande. 
(Cass.,  14  février  1826,  S.  et  P.  chr.)  Mais  il  en  serait 


autrement  d'une  fin  de  non-recevoir  qui  aurait  définitive- 
ment coupé  court  à  l'action,  comme  celle  tirée  de  la  [ires- 
criptioii.  jiar  exemple. 

2015  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art  1040 
C.  civ.,  que,  lorsqu'un  acheteur,  troublé  dans  sa  possession 
et  jouissance,  après  avoir  sommé  le  vendeur  de  [(rendre 
son  fait  et  cause,  et  l'avoir  assigné  en  restitution  du  prix, 
néglige  de  suivre  sur  cette  procédure,  pour  actionner 
l'auteur  du  trouble,  sans  appeler  son  vendeur  en  cause,  et 
que,  sur  cette  action,  il  a  été  condamné  par  une  décision 
en  dernier  ressort,  ledit  acheteur  perd  son  droit  à  la 
garantie  du  vendeur,  dés  lors  que  celui-ci  établit  qu'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande.  —  (Cass.,  11  janvier  1899,  Pand.  fr.  pér., 
LS99.  1    524,  S.  1899.  1.  236  ) 

2016  —  ...  Que  l'art.  1640  C  civ.  n'attache  pas,  à 
l'omission  commise  par  un  acheteur  d'avoir  appelé  son 
vendeur  en  cause,  dans  le  procès  en  éviction  qui  lui  est  fait 
par  un  tiers  revendiquant,  une  déchéance  de  l'action  en 
garantie  contre  ledit  vendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter 
la  demande  en  revendication  ;  que,  par  suite,  un  arrêt  peut 
<léclarer  une  vente  résiliée,  à  raison  de  l'éviction  subie  par 
l'acquéreur,  bien  que  celui-ci  ait  eu  le  tort  de  ne  pas 
appeler  en  cause  son  vendeur  dans  l'instance  en  éviction, 
lorsque  les  juges  du  fait  affirment  souverainement  que  le 
vendeur  ne  justifie  pas  de  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande  en  revendication.  —  (Bruxelles.  8  mars 
1820,  S.  et  P.  chr.,  D.  \.  12.  885.  —  Cass  ,  14  avril 
1885,  S.  1887.  1.  301,  D.  P.  1885.  1.  401.  —  6  juillet 
1892,  Pnnd.  fr.  pér.,  1893.  1.  412;  le  Droit  du  14  octobre 
1892.) 

2017.  —  Lorsqu'un  tiers  s'est  obligé,  en  touchant  un 
prix  de  vente  d'immeubles  sur  l'indication  du  vendeur,  à 
le  restituer  en  cas  d'éviction  de  l'acquéreur,  ce  tiers  ne 
peut  invoquer  l'art.  1640  C.  civ.,  et  repousser  l'action  en 
restitution  intentée  par  l'acquéreur  après  éviction,  en  lui 
faisant  grief  de  ne  pas  lui  avoir  dénoncé  en  temps  utile 
la  saisie  immobilière  opérée  sur  lui,  et  en  alléguant  qu'il 
existait  des  moyens  suffisants  pour  empêcher  l'expropria- 
tion :  l'art.  1640  C.  civ.  était  ici  inapplicable,  étant  donné 
que  ce  n'est  pas  de  ce  tiers  que  l'acquéreur  tient  les 
immeubles  à  raison  desquels  il  a  subi  l'éviction,  alors 
surtout  que  le  tiers  dont  il  s'agit  a  été  propriétaire  desdits 
immeubles,  et  l'est  demeuré  au  regard  du  saisissant,  pour 
n'avoir  point  procédé  à  la  transcription  de  son  acte  d'alié- 
nation. Sous  peine  de  supporter  les  conséquences  de  sa 
négligence,  le  tiers  devait  faire  valoir  de  lui-même  ses 
moyens  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière.  —  (Cass. , 
il  janvier  1893,  Pand.  fr.  pér..  1894.  1.  358,  S.  1894. 
1.  12.) 

2018  —  Bien  qu'il  puisse  être  vrai  que  la  garantie 
pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque  l'acquéreur,  abandon- 
nant la  possession  que  son  vendeur  lui  avait  transmise, 
de  possesseur  qu'il  était,  se  constitue  demandeur  au  péti- 
toire,  il  n'en  peut  être  de  même,  lorsque  celui  qui  a  dépos- 
sédé l'acquéreur,  se  défend  contre  l'action  en  revendica- 
tion de  celui-ci,  non  pas  en  se  contentant  d'invoquer  sa 
possession,  mais  en  assumant  sur  lui  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété,  tout  comme  s'il  était  lui-même  deman- 
deur au  pétitoire.  En  ce  cas,  l'éviction,  si  elle  a  lieu, 
n'étant  point  imputable  à  l'acquéreur,  lequel,  dans  les  cir- 
constances du  procès,  n'a,  en  aucune  façon,  empiré  sa 
position  par  son  attitude,  la  garantie  est  due.  —  (Gand, 
10  août  18i3.  Pasicr.  belge,  1843    2.  338.) 

2019.  —  Jugé  que  l'acquéreur  contre  qui  on  a  intenté 
une  action  en  éviction  et  qui,  pour  éviter  les  suites  de 
cette  action,  a  pris  des  arrangements  avec  le  demandeur. 
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HUiis  i<ii  faire  p'ii'l  au  vi'inlciii'  ou  /t  nch  r(<|in''HOiilaiilf<, 
^iii'iiiilri  (le  la  v(>iit(\  lin  |>t>i'<l  |iiiM  NUI  ilroili  coiilro  (mis,  hI 
«•ON  (IrriiicrN  n'avaient  juin  des  iiiojciin  |irn|in!M /i  repitiiMNrr 
la  (teinauilr  eu  (IcHisIniiiMil  «le  riiiinioulilc.  —  (Itiniii, 
n   in.irs  ISll,  S    (>l  I'    rlir  ) 

2020.  —  MaJH  l'aciiui'icur  mciiaci''  irévirtioii,  (|iii  tran- 
Higc,  cl  (|ui,  eu  laisaiil  valoir  leN  lilreN  cl  «IruilN  de  n(ui 
vcikUmh",  eoiisoi've  sa  iiro|irié|é  iiioyeiinniil  un  NU|i|iléiiie!it 
do  jirix.  n'est  plus  reecvalde  à  exercer  contre  le  vendeur 
son   recours  en   };araii(ie  (Paris,    l".l  juin    I8IH,  S.  et 

V.  clir..  n.  A     12    SSl.) 

2021  Vfiilex  (itihitdirrs.  -      1,'tddi^alion  de  garanlio 

cosse,  lorsquo  la  vente  est  aléatoire,  et,  d.ins  c(!  cas,  le 
vondoiir  ne  doit  iiicmic  pas  restituer  Ir  jirix  (le  prix,  en 
elTct,  ne  rc|iresente  pas  la  valeur  de  la  cliose,  mais  une 
simple  cliance  pour  l'aclieliMir  de  conserver  la  cliose.  Si 
doue  il  estcWincOi,  il  ne  peut  pas  dire  «[u'il  a  \)ayé  le  prix 
sans  cause,  puistiue  la  seule  cause  île  son  ohli^^alion  était 
lu  chance  iiui  pouvait  lui  èlre  favorahie,  mais  qui,  dans 
l'espèce,  s'est  retournée  contre  lui.  Par  la  même  raison, 
on  ne  peut  pas  dire  ([ue  le  vendeur  retient  le  prix  sans 
cause.  —  (llolmel  de  Sanlerre,  t.  7,  p.  !»1,  n.  (il  6i.s-ll; 
Laurent,  t.  24,  n.  2:i8  ;  lliic,  t.  10,  n.  115;  Maudrj- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  408.) 

2022.  —  L'art'  l(il>!>  C.  civ.  indi(iue  les  cas  dans 
lesquels  la  vente  est  aléatoire.  11  porte  ;  «  Dans  le  cas 
même  de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas 
d'éviction,  est  tenu  h  la  restitution  du  prix,  à  moins  que 
l'aciiuércur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de 
l'éviction  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls.  » 
La  loi  prévoit  ainsi  deux  cas  où  le  vendeur,  qui  a  stipulé 
la  clause  de  non-garantie,  ne  doit  pas  la  restitution  du 
prix  :  1»  celui  où  l'acheteur  connaissait,  au  moment  de  la 
vente,  le  danger  de  l'éviction;  2"  celui  où  il  a  acheté  à  ses 
risciues  et  périls.  —  (Laurent,  t.  2i,  n.  258;  Hue,  t.  10, 
n.  liri;  Haudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  408.) 

2023.  —  Connaissance  par  l'acheteur  du  danger  d'évic- 
tion. —  L'acheteur  ne  peut  point,  d'abord,  agir  en  garantie 
contre  son  vendeur,  s'il  a  connu,  avant  la  vente,  n'importe 
de  quelle  manière,  la  cause  d'éviction  dont  il  se  plaint. 
C'était  déjà  la  solution  admise  par  Pothier.  —  {Tr.  de  la 
vente,  n.  187.) 

2024.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  qui, 
au  moment  de  la  signature  du  contrat  de  vente,  a  connu, 
d'une  façon  quelconque,  une  cause  d'éviction,  n'est  pas 
fondé  à  recourir  contre  son  vendeur,  si  cette  éviction  se 
produit  postérieurement.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi,  si  l'action  qui  a  occasionné  l'éviction  était  déjà 
engagée  au  moment  du  contrat,  et  si  l'acheteur,  en  ayant 
connaissance,  n'a  fait  introduire  dans  le  contrat  aucune 
réserve  spéciale.  —  (Trib.  corr.  Seine,  19  juillet  1898, 
lUc.  Gaz.  trib.,  1898.  2«  sem.,  2.  339.) 

2025.  —  ...  Que  l'adjudicataire  qui,  par  le  cahier  des 
charges,  a  connu  les  causes  de  son  éviction,  et  le  danger 
qu'il  V  avait  pour  lui  à  acquérir  un  immeuble,  grevé  d'une 
action  résolutoire  pour  garantie  du  capital  d'une  rente  via- 
gère, doit,  cette  éviction  se  réalisant,  être  rendu  indemne 
des  frais  de  son  acquisition,  mais  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts.  —  (Trib.  Lisieux,  30  janvier 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  483.) 

2026  —  11  ne  suffit  point,  d'ailleurs,  pour  que  la 
garantie  cesse,  que  l'acheteur  ait  connu  la  cause  de 
l'éviction  :  il  faut,  en  outre,  qu'il  y  ait  stipulation  de  non- 
garantie  lors  delà  vente,  delà  part  du  vendeur.  L'art.  1629 
est  formel  à  cet  égard.  L'art.  1599  vient,  d'ailleurs,  con- 
firmer la  règle  de  l'art.  1629,  en  donnant  à  l'acheteur  le 
droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente,  alors  même  qu'il 
savait  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur.  C'est 


donc  que  cnlto  coiiiialNiniice  tiA  Nufflt  |ihh  pour  qu'il  y  ait 
vente  /iK-aloire  —  (TroplonK.  l  i,  '*■  4^2;  M.i  et 
V(M-Ké,  Hur  /.«charii»',  t  4,  p.  300,  nol«  30;  S\nr<i,i\.  nur 
les  art  l«i2(l  et  h.,  ii.  0;  Laiin-iil,  t.  24,  n.  2fiK  ;  iJau.Jrv. 
Lacan! inerie  et  Saignai,  n    409  ; 

2027  La  i-onnaiHHfirice  Ncuhr  qui*  i'ncliftifur  <i,  .i.i 
iiiuineiit  de  la  vente,  du  danger  d'éviction,  produit  ccpi-n- 
danl  un  elTet  important,  (|ui  cmI  indiqué  préciiémciit  par 
l'art  1599  C  civ.  :  c'cmI  que  l'acliclcur  ne  peut  réclamer 
de  domtiia^eM-intérélH  en  ean  «l'éviction  ;  il  |ieiil  seule- 
ment réclamer  la  rcHtitiition  du  prix.  —  (Pothier,  n  1K7; 
'Iroplong.  t  1,  n.  4IK;  Mareadé,  our  Icm  art.  1626  et  «., 
n.  6:  Laurent,  t    24,  n    259.) 

2028  —  Jugé,  en  ce  HcriH,  que  l'adjudicataire  (pii  n  rrj 
connaissaiMi'.  [xir  uni'  clauKe  insérée  au  eahipr  des  <\iii\fion, 
des  prétentions  élevées  par  un  tiers  <i  la  iiropriélé  d'une 
portion  du  bien  adjugé,  peut  être  réputé  avoir  acheté  /t  ses 
ris(|ues  et  périls,  et  être  déclaré,  en  cas  d'éviction,  «ans 
action  en  garantie  contre  son  vendeur  (('nss  '.)  février 
1852.  I).  1'.  1852.  1.  72.) 

2029.  —  D'après  un  arrêt,  la  sim|de  énonrialion,  dans 
un  contrat  de  vente  ou  d'aiijudication,  d'un  titre,  de  pro- 
priété où  se  trouve  exprimée  une  olause  d'éviction  invo- 
quée plus  tard  contre  l'acquéreur,  telle  qu'une  clause 
domaniale,  qui  obligerait  le  propriétaire  à  se  conformer 
sans  indemnité  à  un  alignement,  ou  à  fournir  le  terrain 
nécessaire  pour  l'ouverture  d'une  rue,  n'a  pas  l'cfTet  de 
soustraire  le  vendeur  à  la  garantie  de  cette  éviction,  si 
d'ailleurs  rien  n'établit  que  racfjuéreur  ait  réellement 
connu,  lors  de  la  vente,  la  cause  d'éviction.  —  (Paris, 
3  avril  1849,  S.  1849.  2.  335,  I)  P.  1849.  2,  164,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  20  mars  1850,  S.  1851.  1.  86,  D.  P. 
1850.  1.  339.  —  Cass.,  29  janvier  1851,  S.  1851.  1.  86, 
P.  1851.  II.  29,  D.  P.  1851.  1.  88  )  —  V.  suprù,  v»  Ali- 
gnement, n.  727. 

2030.  —  Mais  renonciation  dans  le  contrat,  que  le 
fonds  vendu  provient  d'une  concession  faite  par  l'Ktat, 
sous  diverses  conditions  exprimées  dans  un  acte  qui  v  est 
désigné,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  vendeur  a 
entendu  vendre,  et  l'acquéreur  acheter,  aux  conditions 
énoncées  dans  l'acte  de  concession,  bien  qu'elles  ne  soient 
pas  exprimées  dans  l'acte  même  de  vente:  en  telle  sorte 
que  si  cette  concession  contient  une  clause  domaniale, 
d'après  laquelle  le  propriétaire  est  obligé  de  fournir  le 
terrain  nécessaire  à  l'établissement  d'une  route,  l'acqué- 
reur peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  la  garantie  d'évic- 
tion, au  cas  où  l'Etat  vient  à  faire  usage  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée.  —  (Cass.,  23  juin  1851,  S.  1851.  1. 
728,  P.  1852.  1.  515.) 

2031.  —  La  clause  domaniale  par  laquelle  l'Etat,  ven- 
deur primitif  d'une  maison,  impose  à  l'acquéreur  l'obliga- 
tion de  se  conformer,  quand  il  en  sera  requis,  sans  indem- 
nité, aux  retranchements  et  alignements  qui  pourront 
être  nécessités  par  les  travaux  publics,  contient  une  clause 
d'éviction  de  nature,  si  la  clause  a  été  dissimulée  par  un 
vendeur  ultérieur  à  son  acquéreur,  à  autoriser  cet  acqué- 
reur à  demander  la  résolution  de  la  vente,  dans  le  cas  où 
il  est  requis  par  l'autorité  municipale  de  se  soumettre 
immédiatement,  et  en  vertu  de  cette  clause,  à  un  aligne- 
ment qui  l'évincé  de  tout,  ou  d'une  forte  partie  de  la  mai- 
son. —  (Cass.,  14  juin  1853,  S.  1853.  1.  525,  P.  1853.  II. 
138,  DP.  1853.  1.  339.) 

2032.  —  Toutefois,  ainsi  que  l'observait  déjà  Pothier 
(n.  190),  l'acheteur,  bien  qu'ayant  connu  la  cause  de 
l'éviction,  pourrait  réclamer  à  son  vendeur  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'éviction,  si  le  vendeur  s'était, 
par  une  clause  formelle  du  contrat,  obligé  à  la  garantie. 
La  convention  fait,  en  effet,  la  loi  des  parties.  On  doit 
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d'ailIcurK  siippoHiT  'lue  si  raclicleiir,  conriaissmil  le 
liaiif^'er  d'oviclioii.  fuit  iiisi-rer  dans  h:  c<jritrat  une  rlausc 
expresse  de  g.àninlio,  c'est  jtrt'ciit'iiieiit  pour  se  mettre  ii 
couvert  du  danger  qui  le  ineiiaco.  —  (Cass  ,  7  friiiinirc 
an  \ll,  S  .1  IV  dir  .  !»  A.  12.  S77.  —  NItues,  8  Irirnaire 
an  Xlll,  S.  et  1'.  clir  ,  1).  A  12.  7««.  —  Ciihh..  iO  février 
l«i'(),  I)  Hep  ,  V"  Vente,  n.  875.  —  Hennés.  14. juin  I8il, 
S.  18H  2  573.  —  l'aris,  23  niai  1.S47,  D  I'.  l.s:)(J  fi. 
254  —  Cass  ,  20  mars  18o(),  S.  1851  I  «6,  D.  I'.  iH'M. 
i.  33;»    —  llordeanx,  27  juillet  l.s:>4,  1).  1'.  18;i5.  2.  187. 

—  l.von,  H  avril  19(t(l,  MunU.  jud.  Lyon  du  7  juin  1900. 

—  Troplong,  t.  1,  n.  4(38-409;  iJuvergier,  t.  1,  n.  334; 
Duranlon,  t.  16,  n.  264;  Aubry  et  Uau,  l.  4,  §  3?>5, 
p.  381,  texte  et  note  47;  Laurent,  t.  24,  n.  260;  (iuil- 
louard.  t.  1,  n.  389.) 

2033  — Jugé,  cependant,  que  l'acquéreur  qui  a  connu 
les  causes  de  l'éviction,  n'a  pas,  lorsque  cette  éviction  se 
réalise,  d'antre  réclamation  à  exercer,  (|uo  la  restitution  du 
prii  et  des  lo^jaux  coùls  du  contrat;  qu'il  ne  peut  exiger 
des  dommages-intérêts,  alors  même  que  le  contrat  con- 
tiendrait une  clause  de  garantie,  surtout  si  le  vendeur  ne 
s'est  pas  cxprcssétuent  soumis  à  en  payer  —  (Bordeaux, 
23  mars  1809,  S.  et  P-.  chr.,  D.  A.  12.  878.) 

2034.  —  Jugé,  spécialement,  que,  lorsqu'au  moment 
de  la  vente  d'un  immeuble,  il  existait  une  cause  éventuelle 
d'éviction  connue  des  parties,  par  exemple,  en  ce  que 
l'immeuble  provenait  de  la  confiscation  des  biens  du 
clergé,  opérée  par  le  gouvernement  de  fait,  et  contre  la- 
quelle prolestait  le  gouvernement  de  droit,  la  vente  doit 
être  considérée  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  dés 
lors,  au  cas  d'éviction,  et  malgré  la  clause  formelle  de 
garantie  stipulée  dans  le  contrat,  le  vendeur  reste  sans 
action  contre  l'acbeteur  pour  le  contraindre  à  payer  ce 
qu'il  reste  devoir  sur  le  prii,  comme  l'acquéreur  reste 
sans  action  contre  le  vendeur,  pour  l'obliger  à  restituer  ce 
qu'il  a  reçu  sur  ce  même  prix.  —  (Paris,  31  mai  1816, 
S.  et  P.  chr.) 

2035.  —  Au  surplus,  bien  que  la  garantie  ait  été 
expressément  stipulée,  l'acheteur  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  son  vendeur,  lorsqu'il  est  évincé 
par  l'effet  d'une  cause  qu'il  a  pu  prévoir  au  moment  de  la 
vente,  mais  qui  lui  était  imputable.  —  (Cass.,  12  juillet 
1837,  S.  1837.  1.  964,  P.  1837  II.  452,  P.  chr.,  1).  P. 
1837.  1.  448.) 

2036.  —  11  est  certain,  d'autre  part,  que  le  vendeur 
n'est  tenu  k  la  garantie,  qu'autant  qu'il  a  lui-même  connu 
la  cause  de  l'éviction.  Si  l'acheteur  seul  la  connaissait,  il 
pourrait  profiter  de  l'ignorance  du  vendeur,  pour  obtenir 
de  lui  la  promesse  spéciale  de  garantie,  et  l'équité  ne  per- 
met pas  qu'il  puisse  ainsi  abuser  de  sa  bonne  foi.  —  (Guil- 
louard,  t.  1,  n.  389;  IJuvergier,  t.  1,  n.  334.  —  Conf. 
Pothier.  n.  191.) 

2037.  —  Kn  supposant  que,  la  cause  d'éviction  étant 
connue  des  deux  parties,  le  vendeur  ait  promis  néanmoins 
la  garantie,  et  que  l'acheteur  soit  ainsi  autorisé  à  lui 
réclamer  des  dommages-intérêts,  on  se  demande  comment 
ces  dommages-intérêts  devront  être  fixés.  Dans  une  opi- 
nion, on  doit  appliquer  le  droit  commun  des  art.  1 630  et  s. 
En  effet,  dit-on,  le  but  de  la  stipulation  que  l'acheteur  a 
fait  insérer  dans  le  contrat,  est  précisément  de  lui  réser- 
ver le  bénéfice  du  droit  commun.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  390.) 

2038.  —  Dans  une  autre  opinion,  plus  généralement 
admise,  on  reconnaît  aux  tribunaux  le  droit  de  modérer 
les  dommages-intérêts  qu'ils  prononcent  au  profit  de  l'ache- 
teur. En  effet,  dit-on,  l'acheteur  qui  a  acheté,  en  sachant 
très  bien  que  la  chose  pouvait  lui  être  enlevée,  n'éprouve 
pas  un  préjudice  égal  à  l'acheteur  qui  croyait  faire  un 


achat  à  l'abri  de  toute  éviction.  L'acheteur  qui  connais- 
sait ce  dsnger  d'éviction  devait,  s'il  était  prudent,  s'abs- 
tenir de  faire  aucune  inslaliation  nouvelle  sur  l'immeuble 
acheté,  et,  dés  lors,  il  ne  peut  équital)leinent  prtendre  à 
la  même  indemnité.  —  ((^ass.,  8  novembre  1820,  S,  et 
P.  chr  ,  I).  A.  8  .•)87.  —  Duranton,  l  46,  n.  264;  Aubry 
et  Itau,  t  4,  S  3.">5,  p.  282,  texte  et  note  48  ;  duillonard, 
t.  1,  n    390.) 

2039  —  Pour  se  soustraire  ii  l'obligation  de  garantie 
<lu  cbif  de  l'art  1629,  le  vendeur  est  tenu  de  prouver 
que,  malgré  le  silence  de  l'acte,  l'acheteur  avait  connais- 
sance de  la  cause  de  l'éviction  qu'il  a  subie  Cette  preuve 
doit,  en  l'absence  de  toute  régie  spéciale  sur  ce  sujet,  se 
faire  conformément  au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'au- 
dessus  de  150  francs,  la  preuve  testimoniale  ne  sera  pas 
admissible,  à  moins  qu'il  n'existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  (Orléans,  13  mars  1835,  S,  1836.  2. 
531,  P  chr.,  D.  P.  1837.  2.  25  —  (iuillouard,  t.  1, 
n.  388.) 

2040  —  Jugé  qu'un  acquéreur  doit  être  réputé  avoir 
eu  connaissance  des  causes  d'éviction  qui  affectent  l'im- 
meuble vendu  sans  garantie,  lorsque  les  titres  de  pro- 
priété qui  lui  ont  été  rerais,  mentionnent  les  causes  de 
l'éviction,  et  que  d'ailleurs,  le  prix  de  l'acquisition  parait 
avoir  été  iixé  à  une  valeur  inférieure  à  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble,  en  prévision  de  l'éventualité  de  cette  évic- 
tion ;  qu'il  n'est  pas  besoin  de  déclaration  expresse  dans  le 
contrat.  —  (Douai,  16  février  1846,  S.  1846.  2.  319, 
P.  1846.  I    575,  U.  P.  1846.  2.  227.) 

2041.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  en  principe,  que 
l'acheteur  ait  été  averti  par  le  vendeur  lui-même,  du  dan- 
ger d'éviction,  ou  qu'il  en  ait  obtenu  connaissance  par 
un  autre  moyen  quelconque.  Du  moment  qu'il  est  averti, 
il  est  réputé  avoir  acheté  à  ses  risques  et  périls,  et  n'a  pas 
droit  à  la  garantie.  L'art.  1629  s'exprime,  en  effet,  en 
termes  très  généraux,  lorsqu'il  dit,  «  à  moins  que  l'ac- 
quéreur n'ait  connu...  »  —  (Cass.,  25  mars  1829,  D. 
Rép.,  v  Vente,  n.  802.  —  7  février  1832,  S.  1832.  1. 
689,  P.  1832.  11.  481,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  1.  85.  — 
22  février  1837,  P.  1837.  I.  163,  P.  chr.,  D.  P.  1837.  1. 
258.  —  16  juin  1840,  S.  1840.  1.  870,  P.  1840.  11.  508, 
P.  chr.,  D.  P.  1840.  1.  249.  —  20  juin  1843,  S.  1843.  1. 
788,  P.  4843.  H.  522,  P.  chr.,  D.  P  1843.  1.  350.  — 
Douai,  16  février  1846,  précité.  —  Trib.  corr.  Seine, 
19  juillet  1898,  Hec.  Gaz.  trib.,  1898.  2' sem,  2.  339. — 
Pothier,  n.  188;  Troplong,  t.  1,  n.  418;  Duvergier,  t.  4, 
n.  318;  Aubry  et  Uau,  t.  4,  §  355,  p.  383,  texte  et  note  49  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  261  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  400;  Duranton,  t.  16,  n.  259;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia.',  t.  4,  p.  299;  Marcadé,  sur  les  art.  1622  et  s., 
n.  6.) 

2042.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'acquéreur  qui  a  su, 
lors  du  contrat,  que  partie  de  la  chose  par  lui  achetée 
était  possédée  par  des  tiers,  depuis  un  temps  suffisant 
pour  prescrire,  est  réputé  avoir  connu  la  cause  de  l'évic- 
tion, et  ne  peut,  dés  lors,  agir  en  garantie  contre  le  ven- 
deur. —  (Cass.,  16  juin  1840,  précité.) 

2043.  —  Les  régies  précédentes  concernant  la  con- 
naissance par  l'acquéreur,  du  danger  d'éviction,  sont-elles 
applicables  aux  hypothèques  grevant  l'immeuble  vendu, 
et  la  connaissance  que  l'acheteur  a  eue  de  ces  hypothèques 
au  moment  de  la  vente,  suffit-elle  pour  lui  enlever  son 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur,  si  plus  tard  il  était 
évincé  par  l'effet  de  ces  hypothèques?  Il  est,  tout  d'abord, 
un  cas  qui  ne  saurait  faire  de  difficulté,  à  savoir,  celui 
où  le  vendeur  a  déclaré  expressément  dans  l'acte  qu'il 
existait  des  hypothèques  sur  l'immeuble  vendu,  mais  sans 
prendre  l'obligation  d'en  rapporter  la  mainlevée.  En  fai- 
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Miitit  \\\w  iiarcille  (li'clitralinii,  le  viMulriir  avn-lil  pur  cfln 
iii^iiifl  rni'liciciii-,  (|tril  M'ni  ihiiiH  lu  iii''c<<NNit/'  il*«  |Ml|■^<^r,  l'I 
ilr  vt>rN«'i'  son  prix  ntlro  Irn  iiiiiiiiN  i1<<h  i-r^jiiicicrH  li.xjxi 
llii^caircM  Si  lioin*  rarlKtlcui'  chI  ('viiifè,  «'ml  par  nn  laiilc, 
<<l  il  lit'  piMil  pn'loii(ln<  h  ain-iiiic  uarufitlo  do  la  pari  Av 
Hoit    Nfiiiit'iir    (Triipluiif;,   I      1,   ii.     177;    Diivrruicr,   l     1, 

Il    31'.»;  Aiii.rv  et  iiaii.  i    fj.  )j  3rin.  p    :ih:i,  U-xI.-  ri. 

ii(i|(<»l.  I. auront.  I  :2.i,  h  2111  ;  Ciiill.iiianl.  l  l.ii  llll.) 
M  Diiraiilnii  (I  M'>,  ii  :2(>l)  roHlroinl  IdiilofoiH  i'ollrl  ilo 
la  (loolaratioii  du  voiidoiir,  niix  h,vpi)llii^(|iioH  ^nivaiit  l'iiii- 
monltlo  ilii  cliol'  dos  prcfodonls  propiioliiin-s. 

2044  Jii^i'.    à   plus   l'nrto   niisnti,  (|iir    liioqiirrour 

d'un  iiniiiotildo,  i|tii  s fst  lail  dutniri'  i|iiiltatioo  do  8(in 
prix  dans  l'aclo  do  vonlo,  ino\onu;iiil  lo  do|inl  l'.iit  par 
lui  do  00  prix  onlro  los  nutiuH  d'ini  tiois  (oolio.s  du  nolairo 
rtSdaoloui-  iXy^  l'aclo),  on  vuo  do  l'apidifiucr  uu  pavoriionl 
des  oroanoos  livpollioo.iircs  insorilos  sur  l'iniinculiii!,  est 
ro|tulo  avoir  pris  l'ougaf^onionl  personuoi  d'aoïiuiller  ces 
oroanoos  ou  do  pur^or,  cl  (ju^cn  consoiiuonce,  il  n'csl  pas 
fondô  fi  cxoroer  un  recours  on  garantie  contre  le  vendeur, 
dans  le  cas  où  il  est  oxprojjrio,  t'aulo  |tar  lui  d'avoir  salis- 
fait  à  la  S(unination  de  paver  o)i  de  délaisser,  qui  lui  a  été 
l'aile  |)oiir  une  sonune  inlorieure  au  prix  de  la  vente.  — 
(Douai,  ll>aoiU  IS50.  Jnrispr.  Douai,  IHltO,  p.  337  :  I).  1'. 
ISÎi.S    a.  2l(i  ) 

2045.  —  Une  autre  hvpothèse,  plus  délicate,  est  celle 
où  les  livpothôtiues  n'avant  pas  été  déclarées  par  le  ven- 
deur dans  l'aole,  l'aolieleur  on  avait  néanmoins  connais- 
sance, au  moment  de  la  vente,  d'une  autre  manière.  Dans 
une  première  opinion,  on  refuse  à  l'aclicteur  tout  recours 
en  garantie  contre  le  vendeur.  C'était  déjà  la  théorie  de 
Pothier(n.  187),  qui  mettait  l'action  hypothécaire  sur  la 
même  lij,Mie  que  la  revendication.  Ce  n'est  pas,  disait-il, 
le  vendeur  qui  a  induit  l'acheteur  en  erreur,  et  ce  dernier, 
devant  s'attendre  à  l'éviction  qu'il  soulTre,  ne  peut  pas 
s'en  plaindre.  —  (V.  en  ce  sens  :  Marcadé,  sur  l'art.  1629, 
n.  6;  Laurent,  t.  24,  n.  261  ;  Daudrj-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  405.) 

2046.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide  que  le 
vendeur  n'est  alfranchi  des  dommages-intérêts,  qu'autant 
qu'il  a  lui-même  déclaré  l'existence  des  hypothèques  gre- 
vant la  chose  vendue,  mais  qu'autrement,  l'acheteur  a  un 
recours  en  garantie,  Kn  effet,  dit-on,  la  connaissance  que 
l'acheteur  peut  avoir  eue  personnellement  des  hypothèques, 
ne  sufïit  pas  pour  prouver  qu'il  a  voulu  renoncer  à  la 
garantie,  l'ar  cela  morne  que  le  vendeur  n'a  pas  expressé- 
ment déclaré  ces  iiypothèques,  l'acheteur  a  pu  et  dû  sup- 
poser que  sou  vendeur  prendrait  des  arrangements  pour 
dégrever  l'immeuble.  C'est  précisément  ce  qui  distingue 
les  hypothèques  des  autres  charges  réelles.  Celles-ci,  en 
effet,  le  vendeur  ne  peut  les  faire  disparaître  que  si  le 
titulaire  du  droit  réel  y  consent,  tandis  que  les  hypo- 
thèques, il  peut  toujours  les  éteindre,  en  remboursant  la 
créance.  On  comprend  donc  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  une 
différence,  au  point  de  vue  de  la  garantie,  entre  l'éviction 
provenant  d'une  hypothèque  non  déclarée  par  le  vendeur, 
et  celle  provenant  d'une  autre  charge  réelle.  —  (Duver- 
gier,  t.  i,  n.  319;  Aubry  et  Uau.t.  4,  §  355,  p.  383.  texte 
et  note  50:  (îuillouard,  "t.  1,  n.  401.) 

2047.  —  Un  auteur,  tout  en  adoptant  cette  seconde 
solution  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  provenant  du 
vendeur  lui-même,  considère  ce  dernier  comme  affranchi 
de  la  garantie  relativement  aux  hypothèques  existant  du 
chef  des  précédents  propriétaires,  du  moment  que  l'ache- 
teur en  a  eu  connaissance  par  une  voie  quelconque.  — 
(Troplong,  t.  1.  n.  418.) 

2048.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  que 
la  disposition  de  l'art.  1626  C.  civ.  s'applique  aux  hypo- 


llioquoN,  et  ipie  le  vondi-ur  qui  lie  le»  n  p  '  «ne 

HiippoHor  ti  l'arliotour  qu'il  pniidra  liii-m- m' 
iiiiïlilN    pour    Im   Inire   diM|iiiialtn   ;    que,   en    ni. 
l'aoliotour  qui  lu  voit  force  d*-  dfiaikarr,  aur  lu  pourn'iiitr 
dpH  oréanoiiTH  initrritN,  eut  loiiilé  h  oxi^rnr  do  non  vpiid<-ur 
quo  ooliii  li  lui  rapporte  lu  iiiiiiiil<-^i'<<  dex  iiurriplioiiK,  ri 
lil»  ru  riiiuiioulilc.  —  (C/tait.,  14  mai  IH'.)H,  hind  /r    itér., 

1  K<)*(    I     46  ) 

2049  -  Jiif{é,  daiiH  h-  même  MoriN,  (|u'oii  ne  peut  cou- 
HÏdôrer  comme  une  laiite  rciidniil  irrecevable  l'aolion  en 
gariiiilio,  lo  l'/iit  |i/ir  r/ic(|iiérour  dr  n'avoir  pas  pr'H*êilé  k 
la  pur);o,  <-olli>  lnrmulitr  roiihliluaiit  pour  lui  ntn-  fiioiill/*, 
et  non  pas  une  oltiifjatidii  légale  —  (CaHM.,  Hi  octobre 
IH'tK,  D    IV   1H!»K     1     13  ; 

2050  —  .Vu  surplus,  quelijue  opinion  que  Idn  adopte, 
il  faut  reconnaître  i|ue  le  vendeur  doit  prouver  que  l'ache- 
teur oonnaisKail  i'hy pntboqiio  II  n'ont  pas  HuffiKanI  qu'elle 
soit  inscrite  au  bureau  dos  h\  potlnqueH  :  il  taut  que  l'arbe- 
teur  l'ait  effeotiveinenl  connue.  Il  faut  dire,  d'autre  part, 
(jue,  s'il  y  avait  plusieurs  hypothèques,  et  que  l'une  d'elles 
seuloment  fut  connue  de  l'acboleur,  lo  vendeur  demeure- 
rait garant  des  autres.  —  (Haudry-i..noantinericct  Saignai, 
n    4(15  ) 

2051.  —  Il  a  été  jugé  (|ue  si,  en  rrgio  générale,  l'exis- 
tence sur  un  immeuble  vendu,  d'une  hypolh»(jije  non 
déclarée  par  le  vendeur,  donne  lieu  à  la  résolution  de  la 
vente,  ce  principe  peut  (léchir  dans  certaines  circonstances 
de  fait:  par  exemple,  lors<iue  le  vendeur  offre  de  donner 
des  garanties  suflisantes  pour  mettre  l'acheteur  à  l'abri 
d'une  action  hypothécaire.  —  (Bruxelles,  16  janvier  1872, 
Bclg    jud.,  1S72,  p.  260.) 

2052  —  Le  certilicat  constatant  la  péremption  d'une 
inscription  hypothécaire,  faute  de  renouvellement  dans 
le  délai  de  dix  ans,  vaut  mainlevée  de  l'inscription  En 
conséquence,  le  vendeur  tenu  de  livrer  un  immeuble  libre 
de  toute  charge,  satisfait  pleinement  à  cette  obligation 
s'il  rapporte  ce  certilicat.  En  elTet,  le  certilicat  qui  cons- 
tate la  disparition  de  l'inscription  équivaut,  pour  les 
détenteurs  actuels,  à  la  mainlevée  promise,  puisfju'il  porte 
que  leur  immeuble  est  libéré  de  ladite  hypothèque,  et  ne 
leur  donne  pas  une  moindre  sécurité.   —  (Trib    Seine, 

2  février  1888,  Monit.  jud.  Lyon  du  26  mai  1888  » 

2053.  —  Jugé  encore  que.  si  l'acquéreur  a  emprunté 
avec  intérêts  une  certaine  somme,  dont  le  versement  ne 
doit  toutefois  être  effectué  que  lorsque  les  biens  vendus 
seront  libres  de  toutes  inscriptions,  le  retard  du  vendeur 
à  procurer  la  mainlevée  des  inscriptions,  peut  le  rendre 
passible  des  intérêts  que  l'acquéreur  est  obligé  à  payer  au 
tiers  prêteur,  et  même  de  dommages-intérêts.  —  (Lyon, 
5  avril  1827,  S.  et  P.  chr..  P.  1827.  II.  235,  D.  P.  1827. 
2.  101  ) 

2054.  —  L'obligation  de  purger,  imposée  à  l'acquéreur 
par  son  contrat  de  vente,  dans  un  délai  déterminé,  ne  l'em- 
pêche point,  quoiqu'il  n'ait  pas  rempli  cette  condition,  de 
recourir  en  garantie  contre  le  vendeur,  s'il  vient  à  être 
ultérieurement  évincé  par  des  créanciers  hypothécaires. 
On  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  l'acheteur  a  acheté,  con- 
naissant le  danger  de  l'éviction.  —  (Paris,  12  mars  1808, 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  880.) 

2055.  —  La  connaissance  par  l'acheteur  d'un  danger 
d'éviction,  ne  dispense  le  vendeur  de  l'en  garantir,  qu'à  la 
condition  que  la  cause  de  l'éviction  soit  de  telle  nature 
qu'il  soit  légalement  impossible  au  vendeur  de  l'écarter; 
et  s'il  dépend  du  vendeur  de  supprimer  la  cause  d'éviction, 
par  exemple,  en  payant  ses  dettes,  son  obligation  ne  cesse 
qu'en  vertu  d'une  stipulation  formelle,  par  le  motif  qu'en 
labsence  de  toute  convention  à  ce  sujet,  l'acquéreur  est 
fondé  à  penser  que  le  vendeur  ne  laissera  pas  subsister  une 
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cauHC  d'éviclioD  (|ui  est  contraire  aux  <ibli;,'alioiis  (h'-rivatil 
naturelloiiiciil  ilii  contrat  dr  vt-rilc  l-a  question  «le  savoir 
hi  le  veuiieur  u  on  non  la  possiliililt-  d'i-carler  le  danger 
d'éviction,  doit,  d'ailleurs,  s'apprécier  d'apn-s  la  nature 
delà  cause  d'cviition,  et  non  d'apn-s  la  sohaliililé  du  ven- 
deur. .Notamment,  l'existence  d'inscriptions  hypollit-caires 
sur  les  biens  vendus,  provenant  d'(d)ligations  coaférées  par 
le  venilcur  ou  par  ses  auteurs,  il  ilépend  du  vendeur  de 
niellro  l'ai-cjnéreur  à  l'abri  d'une  surenchère.  —  (Rennes, 
21  mai  1.SU2,  Gaz.  l'ai  .  tables  1892-1897,  v"  Vente,  n.  74.) 
2056  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  sans 
stipulation  de  remploi,  qui,  ajirès  un  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  reçoit  de  son  mari,  en  pavement  de  ses 
reprises  dotales,  un  immeulde  déjà  hv|iollié(jué,  est  tenue 
des  dettes  hj  polliécaires  grevant  cet  immeuble,  au  même 
titre  que  son  mari.  KUe  est  tenue  de  garantir  les  acqué- 
reurs de  cet  immeuble,  s'ils  sont  menacés  d'éviction  par 
les  créanciers  hypothécaires.  —  (Agen,  18  février  d88G, 
Rec.  arr.  A'/en,  1888,  p.  146.) 

2057.  —  Si  l'action  hypothécaire  d'un  tiers  suffit  pour 
donner  ouverture  à  la  garantie,  c'est  à  la  condition  que 
cette  action  ait,  du  moins,  un  commencement  d'existence, 
que  l'acquéreur  éprouve  un  trouble  dans  la  possession  de 
la  chose  dont  il  jouit,  et  qu'il  ait  au  moins  reçu  du  créan- 
cier hypothécaire  un  acte  manifestant  son  intention  d'agir 
relativement  à  l'immeuble.  11  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque 
l'acquéreur,  qui  doit  rapporter  vis-à-vis  d'un  sous-acqué- 
reur mainlevée  et  radiation  d'inscriptions  hypothécaires, 
mais  qui  n'a  éprouvé  aucun  trouble,  ni  reçu  aucune  som- 
mation de  délaisser,  appelle  son  vendeur  en  garantie,  à 
raison  d'une  inscription  onjise  dans  le  certificat  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques.  L'inscription  omise, 
après  Iransci'iption,  ne  pouvant  pas  être  opposée  à  l'ac- 
quéreur, celui-ci,  tenu  vis-à-vis  d'un  sous-acquéi'eur,  de 
rapporter  mainlevée  et  radiation,  ne  peut  appeler  son  ven- 
deur en  garantie;  il  ne  peut  que  demander  la  radiation 
de  l'inscription  à  l'oncontre  du  créancier  hypothécaire.  — 
(Douai,  8  juin  1891,  le  Droit  du  30  septembre  1891; 
Juri^^pr    Douai,  1891,  p.  134.) 

2058.  —  Vente  aux  risijuea  et  périls  de  l'acheteur.  —  La 
garantie  cesse  encore  complètement,  lorsque  l'acheteur  a 
acheté  t  à  ses  risques  et  périls  ».  Dans  cette  hypothèse, 
en  effet,  la  vente  est  bien  une  vente  aléatoire,  dans  laquelle 
tous  les  risques  sont  pour  l'acheteur,  et  où  le  prix  qu'il 
payeest  en  proportion  avec  les  risques  qu'il  court.  Il  n'est 
même  pas  nécessaire,  de  l'avis  général,  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  contrat  de  vente  contienne  une  clause  de 
non-garantie.  La  seule  clause  d'achat  «  aux  risques  et 
périls  »  suffit  pour  enlever  à  l'acheteur  tout  droit  à  la  res- 
titution du  prix,  car  elle  éveille,  à  elle  seule,  l'idée  d'une 
vente  aléatoire,  et  renferme  une  stipulation  implicite  de 
non-garantie.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  258;  Hue,  t.  10, 
n.  ll'J;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  408.) 

2059.  —  La  question  de  savoir  si  l'acheteur  a  acheté 
à  ses  risques  et  périls,  est  une  question  de  fait,  abandonnée 
à  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  Ainsi, 
d'après  un  arrêt,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  où  la 
garantie  est  stipulée,  il  se  trouve  d'autres  clauses  qui 
l'excluent,  il  appartient  aux  juges  de  fond  de  rechercher 
quelle  a  été  l'intention  des  parties,  pour  décider  à  laquelle 
des  clauses  on  doit  s'attacher.  Les  juges  peuvent  notam- 
ment, en  interprétant  un  contrat  de  vente  par  l'intention 
commune  des  parties,  par  les  circonstances  particulières 
et  les  documents  de  la  cause,  par  le  peu  d'importance  du 
prix,  par  la  connaissance  qu'avait  l'acheteur  du  danger 
d'éviction,  et  par  ses  propres  agissements,  déclarer  que  ce 
contrat  n'était  autre  chose  qu'une  cession  de  tous  ses 
biens,  faite  parle  vendeur  à  l'acquéreur,  et  acceptée  à  for- 


fait par  ce  dernier;  cl  en  donnant  ainsi  au  contrat  le 
caractère  d'une  vente  aux  risques  et  périls  de  l'aclH-teur, 
ils  peu\eiil  décider  qu'il  excluait,  malgré  la  clause  de 
garantie  qui  y  était  insérée,  tout  recours  de  celui-i  i  contre 
son  vendeur.  —  (Cass  ,  18  juin  188.'),  D.  P.  188r..  t.  238.) 
2060  —  Lorsfjue  runi(]ue  (juestion  d'un  jinxes  est  de 
savoir  si,  dans  une  vente,  l'une  des  parties  a  vendu  sim- 
plement à  l'autre  sa  lécolle  de  fruits,  t(  Ile  qu'cdle  serait, 
ou  si  elle  s'était  engagée  à  fournir  un  poids  déterminé  de 
ces  fruits,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  pour  résoudre 
celte  question,  d'interi»réler  .souverainement  les  conven- 
lions  des  parties,  d'après  les  lettres  et  télégrammes  échan- 
gés entre  elles,  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  et 
de  décider,  conformément  au  texte  littéral  de  cette  cor- 
respondance, que  le  vendeur  avait  cédé  sa  récolte,  sans 
garantir  à  l'acheteur  un  minimum  quelconque  de  produc- 
tion  —  (Cass,,  8  juillet  1 901 ,  Pand. /"r.  per,  1901 .  7   148.) 

2061.  — Perte  de  la  chose..  —  On  admet  généralement 
que  la  perte  de  la  chose,  survenant  avant  tout  jugement 
d'éviction,  fait  cesser  la  garantie,  car  l'éviction  est  désor- 
mais impossible.  .Mais  si  elle  ne  survient  qu'après  ce 
jugement,  encore  bien  que  la  dépossession  effective  n'au- 
rait pas  eu  lieu,  l'acquéreur  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  réclamer  le  prix,  et  les  autres  restitutions  qui,  aux 
termes  de  l'art  1030  C.  civ.,  sont  une  conséquence  de  la 
garantie.  —  (Merlin,  Rép.,  v°  Garantie,  §  3:  Duvergier. 
t.  1,  n.  329.) 

2062.  —  La  première  partie  de  cette  solution  est  incon- 
testable, dans  le  cas  où  la  cause  qui  eût  donné  lieu  à  l'évic- 
tion, si  la  chose  n'avait  pas  péri,  consiste  dans  l'existence 
sur  le  fonds  d'une  hypothèque.  Mais  elle  est  plus  douteuse 
quand  il  s'agit  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  car  cette 
vente  est  nulle,  d'après  l'art.  1599  C.  civ.,  et  la  perte  de 
la  chose  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  la  valider.  L'ache- 
teur doit  donc  être  admis  à  répéter  un  prix  qu'il  a  payé 
sans  cause.  On  invoquerait  en  vain,  à  l'appui  de  la  solu- 
tion que  nous  combattons,  la  disposition  de  l'art.  1467 
C.  civ.,  car  il  y  a  une  différence  très  grande  entre  l'hypo- 
thèse visée  par  ce  texte,  et  celle  qui  nous  occupe.  Ici,  en 
effet,  nous  sommes  en  présence  d'une  vente  nulle,  tandis 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  1047,  le  contrat  existe,  et  l'ache- 
teur a  seulement  le  droit  de  le  faire  rescinder.  On  com- 
prend que  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  questions  de  fait 
fort  difficiles  à  résoudre,  le  législateur  ait  défendu  d'in- 
tenter l'action  rédhibitoire  après  que  la  chose  a  péri.  Mais, 
dans  notre  hypothèse,  ces  difficultés  ne  peuvent  pas  se 
rencontrer,  car  il  est  indiscutable  que  la  chose  était  à 
autrui.  La  vente  est  donc  nulle,  et,  au  moment  où  l'ache- 
teur a  payé  son  prix,  est  né  pour  lui  le  droit  de  le  répéter; 
son  action  en  répétition  ne  peut  plus  s'éteindre  désormais 
que  par  la  prescription.  La  perte  fortuite  de  la  chose  aura, 
d'ailleurs,  toujours  pour  effet  de  faire  disparaître  de  la  con- 
damnation le  chef  des  dommages-intérêts. 

2063.  —  Prescription.  —  L'action  en  garantie  peut, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  2262  C.  civ., 
être  exercée  pendant  trente  ans,  à  moins  d'une  disposi- 
tion spéciale  établissant  une  prescription  plus  courte. 
C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  pour  l'action  en  garantie 
des  vices  rédhibitoires,  qui,  d'après  l'art.  1648  C.  civ., 
doit  être  intentée  dans  un  bref  délai.  (V.  infra,  v  Vices 
rédhibitoirex.)  La  prescription  de  l'action  en  garantie  pour 
éviction  court,  d'ailleurs,  non  pas  du  jour  où  l'obligation 
de  garantie  a  pris  naissance,  mais  seulement  du  jour  où 
l'éviction  a  eu  lieu.  —  (G  civ.,  art.  225.)  —  V.  suprà, 
v  Prescription  civile,  n.  1074  et  s. 

2064  —  Certains  auteurs  ont  fait  remarquer  qu'il  est 
singulier  que  l'action  en  garantie  dure  trente  ans,  tandis 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente,  fondée  précisément  sur 
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<-o  (|uo  lo  vciiilciir  (i  iiliém''  lu  rhuNtt  it'aiilrni,  iio  diiro  (|iio 
«lix  aiiH,  tli'  l'uN  is  gi'iH'i'al.  Si  l'iu'lit'lciir  chl  rvinir  a|irrH  le. 
dix  ans,  il  aura  |i(  rilii  l'ai  lion  <'ii  iiiillilr  t<l  n'aura  |iiuN 
i|uo  l'action  (<n  ^'uranlio  II  chI  «Hrango  que  lu  iiiùiiit;  lail 
iuri(lii|u(>  |iuissi>  ilunncr  naisaanrc  ii  deux  artinns  souniiHrs 
à  iliN  |)i('si  ri|il.inns(iilli'i('iil<'«.  —  ((iuillnuartl,  l  I,  n.  '.iU2  , 
laur.Mil,  l.  21.  n.  iJtl  l  ) 

ciiM'iiiu;  ih;ii\ii':mi; 

OblifiatioMH  do  l'acheteur. 

2065.  Aux  Icrnics  de  l'ail  Ki.'iO  <:.  civ.,  ■  la  [uin- 
t-i|iiiU>  oldi^ation  do  l'aolioluut'  chI  do  |ia\ci-  U;  prix  un 
jour  l't  au  lieu  ri^f;li''s  jiaf  i.i  vcnlo.  •  Le  |iavt'niciil  du 
|ii'ix  de  vt'ulo  osl,  t>n  oITcl,  la  plus  iniporlanlc  des  ol>ii^'u- 
tioDs  de  l'aclieliMir.  puisqu'il  est  la  caust;  dt>  l'ubli^ution 
ilu  vcndtMir.  Aussi  lU-jà  l'art  irj8-  (1.  civ.,  en  donnant 
la  ili'linilion  do  la  viMilc,  inontro-l-il  collo  ohlijçalion  do 
1  aoholour  de  pa^er  lo  prix,  comme  corrolalive  à  celle  du 
vondonr  de  livrer  la  chose.  —  (l)uvor^'ior,  t.  1,  u  11  l; 
Troplonj;.  t.  i,  n.  61  ol  s.  ;  Laurent,  t.  21.  n.  30S  ;  (iuil- 
liuiard,  t.  :i,  n.  Ti-iî)  ;  Haudr^-Lacanlinorie  ol  Saignai, 
u     l\)i  cl  s.) 

2066  —  Kn  disant  ([ue  l'oldigalion  de  paver  le  prix 
est  la  principale  obligation  de  l'acliotour,  la  loi  suppose 
qu'il  en  a  d'autres.  Kn  effet,  la  loi  en  prévoit  une  autre 
dans  lo  môme  diapilre  (art.  1(557)  :  c'est  l'oblif^atioii  de 
prendre  livraison  do  la  chose  vendue,  oldijjation  qui  cons- 
titue d'ailleurs  en  mémo  temps  un  droit,  puisciue  le  ven- 
deur est  tenu  do  délivrer  la  chose  à  rachetour  (art.  1603). 
Mais  ce  droit  imidiiiuo.on  lo  verra,  une  obliyatiou  corréla- 
tive assez  rigoureuse. 

2067.  —  Le  l'ode  parle  aussi  d'une  autre  obligation  de 
l'acheteur,  celle  de  paver  les  irais  d'acte,  et  autres  frais 
accessoires  à  la  vente  (art.  1372).  Elle  a  été  précédem- 
nuMit  étudiée  snprà,  n.  î)30  et  s. 

2068.  —  Indépendamment  de  ces  obligations  que  la 
loi  elle-même  lui  impose,  l'acheteur  peut  être  tenu  d'obli- 
gations spéciales,  en  vertu  même  de  la  convention,  car  les 
parties  sont  libres,  en  principe,  dans  la  vente  comme 
dans  les  autres  contrats,  de  régler  elles-mêmes  à  leur  gré 
l'étendue  de  leurs  obligations  respectives.  —  (C.  civ., 
art    1134.) 

2069.  —  Les  obligations  spéciales  dont  l'acheteur 
peut  être  tenu  en  vertu  du  contrat,  pouvant  varier  à  l'in- 
lini,  on  n'a  pas  à  s'en  préoccuper  ici.  Il  suffira  d'étudier 
les  deux  obligations  légales  prévues  par  le  chapitre  v  du 
litre  de  la  Vente,  à  savoir  celle  de  payer  le  prix,  et  celle 
de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue. 

2070.  —  L'obligation  imposée  dans  une  vente,  à  l'acqué- 
reur, de  payer  c  toutes  charges  quelconques  attachées  au 
fond  aliéné  i,  doit  s'entendre  seulement  des  charges  inhé- 
rentes au  fonds,  qui  ont  été  constituées  in  traditione  fundi, 
telles,  par  exemple,  que  les  rentes  foncières  grevant  le 
fonds  vendu.  On  ne  peut  l'étendre,  soit  à  des  légitimes, 
soit  à  des  dots  auxquelles  le  fonds  pourrait  se  trouver 
affecté.  —  (Riom,  5  janvier  1829,  S.  et  P.  chr.,  P.  1831. 
11.  141,  D.  P.  1829.  2.  208.) 

Section  I 
Obligation  de  payer  le  prix. 

§  1".  —  Temps,  lieu  et  mode  du  payement. 

2071.  —  En  ce  qui  concerne  le  moment  et  le  lieu  de 
payement  du  prix,  on  doit  d'abord,  conformément  à  l'arti- 
cle 1650,  se  référer  aux  clauses  qui  peuvent  avoir  été 
insérées  dans  le  contrat  de  vente.  Si  la  convention  est 
muette  à  cet  égard,  l'art.  1631  dispose  que  :  «  l'acheteur 


doit  puyiT  au  lieu  et  diinn  le  t«mp»  où  doit  ni*  falro  U 

di'livranci'.  •  Lo  lépÏHlutour,  cii  liant  ninki  !'•>'  '  lu 

raoliclour,  di-  |i/iyir  le  |»rix,  .i  «  ill«  du  v«'ni'  r 

lu  iloliv ranci',  doru^»  au  droit  conmiuii,  d'aprùM  lequel  lu 
conci-hHiMii  d'un  tcrino,  pnur  l'i  xiiiiliun  du  l'uno  dtru 
oldif^alioiiN,  ii'inipliqui!  inilltiiionl  iiiMcoHiiiiiii  ijii  m'-inc 
toriiio  |iour  l'uxéoulion  de  l'Hiitro,  -  Crroploiig,  t  2, 
n.  Îi9i;  Marcadé,  nnr  l'art  l«jM,  n.  1;  Auliry  «l  Hau, 
l  4,  Si  a.'ili.  p.  3'.Mi;  C.dm.l  d«!  Saiilirm;,  t  7,  n  «<»  hii , 
lluc,  t.  10,  Il  ll>:i;  Lnurent,  l.  24,  n.  MO,  l.uilluuard, 
t     2.  u    .'i99  ;  llnudi'v-Lai-aiitiiiirio  i-t  Sai^nal,  n    494.) 

2072.  —  Dans  le  hIIoiicu  du  <!oiilrat  itur  l'épiique  du 
payuinoal,  colle-ci  poul-«llo  être  r^-j^loc  pur  l'antmi:  local, 
(|uand  il  chI  coiislaiil  et  reconnue  La  rpicHlion  |irést:[itc 
surtout  do  l'intonl  on  malion;  coiiiinercialo,  uuH*i  l'exu- 
mineru-l-on  à  [tropos  doH  vctileH  ooniiii«:rciulefl 

2073.  —  Kn  Iouh  cas,  il  n'aiiparlieiil  panai!  juf^e  de  kc 
substituer  il  la  volonté  dos  parties,  pour  lixer  le»  i-cliéanceH 
aux(|uollos  les  dilTorontos  frailimis  du  prix  convenu  dovront 
être  payées  par  l'aclndeur,  lorsque,  dans  les  circuoslances 
do  la  cause,  les  échéances  du  prix  formont  une  condition 
essentielle  dii/oiilrat  —  (Orléans,  l.'i  février  IX'.Hj,  iiaz. 
Pal.,  1S9().  I.  715.) 

2074  —  (ioliii  (jui  achète  un  terrain  dan^  le  but  d  y 
élovt.'r  dos  constructions  ayant  façade  sur  une  rut;  et  sur 
sur  un  ijuai  déterminés,  est  fondé  à  n'eu  prendre  posses- 
sion, et  à  n'en  payer  lo  prix,  qu'après  décision  délinitive 
sur  la  largeur  de  ce  quai  ou  de  celte  rue,  et  si  celte  déci- 
sion lui  conserve  la  façade  immédiate,  en  vue  de  laquelle 
il  a  acheté.  Et  l'arrêt  qui  décide  dans  quel  but,  d'après 
l'intention  des  parties,  l'acquisition  a  eu  lieu,  échappe, 
comme  s'étant  livré  à  une  appréciation  souveraine,  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  (.Mger,  13  avril  1872. 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  28  janvier  1874,  S.  1873.  1.  34, 
D.  P.  1874.  1.  433.) 

2075.  —  D'autre  part,  d'après  les  arrêts  précités, 
l'art.  1614  C.  civ.  voulant  que  la  chose  vendue  soit 
délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouverait  lors  de  la  vente, 
si  par  le  fait  du  vendeur,  la  délivrance  ne  peut  plus  avoir 
lieu  dans  ces  conditions,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  l'ac- 
cepter, et  n'est  pas  non  plus  tenu  de  payer  le  prix.  Ainsi, 
l'acheteur  du  terrain  vendu  par  une  commune,  peut  dif- 
férer le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  enlever 
les  remblais  exécutés  sur  le  terrain  depuis  l'adjudication, 
et  avant  toute  délivrance  régulièrement  0{)érée. 

2076.  —  Le  vendeur  qui  prétend  que  le  prix  de  vente 
est  payable  comptant,  doit  fournir  la  preuve  de  son  afflr- 
matioU;  quand  il  s'est  dessaisi  de  la  chose  vendue,  sans  en 
exiger  le  prix.  —  (Trit).  comm.  Nantes,  8  novembre  1890, 
Jurispr.  Nantes,  1890.  1.  362.) 

2077.  —  Lorsqu'un  individu  s'est  engagé  à  livrer  à 
un  autre  100,000  kilog.  de  sel  raffiné,  à  un  certain  prix, 
payable  comptant  lors  de  la  livraison,  celte  convention 
doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que  le  vendeur  a  le  droit 
d'exiger  le  payement  pi-oportionnel  à  la  quotité  de  chaque 
livraison  partielle,  et  cette  interprétation  doit  prévaloir 
surtout  quand  les  parties  ont  déjà  commencé  d'exécuter 
la  livraison  en  ce  sens.  —  (Bruxelles,  10  décembre  1818, 
P.  chr.) 

2078.  —  Si.  aux  termes  de  l'art.  1383  C.  civ.  la  vente 
est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété  acquise  de 
droit  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  du  prix,  le  concours  des  volontés  nécessaires 
pour  la  formation  du  contrat,  n'existe  qu'à  la  condition 
que  l'acceptation  du  vendeur  corresponde  exactement  aux 
termes  de  l'offre  de  l'acheteur,  et  aux  modalités  sous  les- 
quelles l'offre  de  celui-ci  peut  avoir  été  faite.  La  pro- 
messe faite  par  l'acheteur,   de  payer   le  prix   comptant 
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ajtn-B  avoir  dernautlé  des  délais  de  pavcmenl,  n'en^rage 
pas  le  vendeur  i|iii  n'a,  ni  slipiil»'-,  ni  acceplé  le  paiement 
comptant,  car  les  d/dais  de  vcrsemont  du  reliquat  du 
pri\  d'un  immeuble  productif  d'inlt-réls  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  être  considérés  comme  stipulé»  aussi 
bien  dans  l'intérêt  du  vendeur  que  dans  relui  «le  l'arlie- 
teiir  —  (l'aris,  3  mars  19U0,  Munit,  jmi.  Li,on  du  Hi  mai 
490(1.) 

2079.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  bois  sur  pied,  il  a 
été  convenu  ([uc  la  marcliaiidise  ne  pourrait  être  enlevée 
avant  le  payement,  le  vendeur  peut  s'opposer  à  ce  que 
l'arboteur  enlève  même  l'écorce,  celle-ci  avant,  pour  cer- 
taines essences  de  bois,  une  valeur  marchande  presque 
égale  au  bois  tanné.  —  (Bordeaux,  4  février  1892,  Journ. 
arr    lionUaux,  iX^i.   1.  \'M).) 

2080  —  Lorsqu'une  vente  immobilière  est  faite  sous 
la  comlition  d'un  payement  immédiat,  l'acheteur  est  tenu 
de  fiiire  toutes  les  dilif-'eiices  possibles  pour  assurer,  aussi 
rapidement  que  le  permettent  les  circonstances,  le  pave- 
ment du  prix  d'achat;  mais  il  peut  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  sa  situation  de  tiers  acquéreur,  à  l'égard 
des  créanciers  dont  les  inscriptions  peuveyt  grever  l'im- 
meuble par  lui  acquis.  On  ne  saurait  considérer  comme 
une  dérogation  à  la  condition  du  payement  immédiat, 
l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires  indispen- 
sables pour  assurer  la  sécurité  de  l'acheteur,  s'il  est 
démontré  que  ce  dernier  a  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  effectuer  le  payement  rapide  du  prix  de  vente,  dés 
que  lesdites  formalités  ont  été  remplies.  —  (Montpellier, 
19  février  1903.  Gaz.  Pal.  du  24  mars  1903  ) 

2081.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer, 
d'après  les  présomptions  et  les  faits  de  la  cause,  qu'un 
prix  de  vente  a  été  payé  comptant.  Une  telle  déclaration 
est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  (Cass.,  7  juillet  i8'-)l,  Pand.  fr.  pêr.,  1897. 
7.  173;  1(1  Loi  du  30  septembre  1897  ;  le  Droit  du  4  août 
1897.) 

2082.  —  En  indiquant,  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
que  «  le  prix  serait  payé  le  jour  de  la  passation  régulière 
d'un  nouvel  acte,  soit  le  10  juillet  ",  les  parties  n'ont  pas 
entendu  sul)ordonner  le  payement  à  cette  passation.  — 
(Lyon,  2  août  1900,  Monil.  jud.  Lyon  du  9  mars  1901.) 

2083.  —  Lorsque  le  vendeur  a  accordé  à  l'acheteur 
un  terme  pour  le  payement,  l'acheteur  encourt  la  dé- 
chéance de  ce  hénéflce,  conformément  à  l'art.  1188  C. 
civ.,  lorsqu'il  vient  à  tomber  en  faillite,  ou  que,  par  son 
fait,  il  diminue  les  sûretés  qu'il  avait  données  lors  du 
contrat.  —  \.  suprà,  y°  Obligations,  n.  1395  et  s. 

2084  —  Mais,  de  simples  craintes  sur  la  solvabilité  de 
l'acheteur,  n'autorisent  pas  le  vendeur  à  exiger,  avant  le 
terme  fixé,  le  payement  du  prix.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
14  nnvembre  1891,  Jurispr.  Nantes,  1892.  1.  29.) 

2085.  —  L'ouverture  d'une  carrière  dans  un  immeuble, 
en  amène  la  transformation  complète,  et  en  modifie  la 
destination,  alors  surtout  que  la  propriété  où  cette  carrière 
est  ouverte,  consiste  en  une  maison  avec  jardin  et  dépen- 
dances, de  sorte  que,  eu  égard  à  la  nature  de  la  chose, 
la  transformation  opérée  constitue  une  véritable  détériora- 
tion. 11  résulte  de  là  que  le  vendeur  de  ladite  propriété, 
qui  a  accordé  un  délai  à  son  acquéreur  pour  le  paiement 
de  son  prix,  est  bien  fonde  à  demander  la  déchéance  du 
terme,  conformément  à  l'art  1188  G.  civ.  — (Trib.  Pon- 
toise,  24  janvier  1905,  le  Droit  du  24  février  1905.) 

2086.  —  Le  vendeur  d'immeuble  non  payé  de  son  prix, 
qui  fait  défense  au  cessionnaire  d'une  carrière  ouverte 
dans  cet  immeuble,  de  continuer  cette  exploitation ,  laquelle 
diminue  ses  sûretés,  est  recevable  et  bien  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts,  qui  devront  être  imputés  sur  son 


prix  11  a  également  intérêt  à  ce  que  ladite  exploitation 
cesse  dans  l'avenir,  et  il  peut  demander  que  le  cession- 
naire cfTectue,  entre  les  mains  d'un  séquestre,  le  dépôt 
préalable  d'une  somme  nécessaire  pour  la  garantie  du 
payetiH-nl  de  son  prix  de  vente.  —  (.Même  jugement  ) 

2087.  —  La  diminution  des  sûretés,  suffisante  d'après 
la  loi  pour  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme, 
en  cas  de  vente,  doit  s'entendre,  non  seulement  des  sûretés 
conventionnelles,  mais  encore  des  sûretés  spéciales,  pri- 
vilèges et  autres,  attachées  par  la  loi  elle-même  au  con- 
tr.it.  —  (Trib.  le  Havre,  21  janvier  1887,  Jurispr.  Havre, 
1887.  2.  274.) 

2088.  —  Kn  cas  de  vente,  et  de  faillite  postérieure  de 
l'acquéreur,  c'est  au  vendeur  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
que  celui-ci  a  encourue,  du  terme  qu'il  avait  stipulé  pour  le 
payement  de  son  prix,  et  à  en  exiger,  s'il  le  juge  à  propos, 
le  payement  intégral  et  immédiat.  La  résolution  de  la  vente 
ne  peut  donc  être  prononcée  que  si  l'acquéreur  failli, 
dûment  mis  en  demeure,  refuse  d'effectuer  immédiate- 
ment le  payement,  ou  de  donner  caution.  Spécialement,  un 
failli  ne  peut  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'une  pro- 
messe unilatérale  de  vente  qu'il  avait  stipulée  avant  sa 
faillite,  lorsqu'ayant,  depuis  ladite  faillite,  et  en  temps 
utile,  dénoncé  à  l'auteur  de  ladite  promesse,  sa  volonté 
d'en  profiter,  il  a  déclaré  ensuite,  dés  «jue  celui-ci  a  eu 
manifesté  l'intention  d'exiger  le  payement  immédiat,  être 
prêt  à  effectuer  sans  délai  ledit  payement,  sur  la  réalisa- 
tion authentique  de  la  promesse.  —  (Cass.,  2  mars  1885, 
Gaz.  Pal,  1885.  1.  468.  —  10  mars  1885,  S.  1886.  1. 
410  ) 

2089.  —  11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement  prononçant  la  déchéance  du  terme 
accordé  à  un  acquéreur  d'immeuble,  la  demande  étant 
motivée  sur  des  faits  postérieurs  au  titre,  et  non  sur  le 
titre  authentique  lui-même.  —  (Trib.  Pontoise,  24  jan- 
vier 1905,  précité.) 

2090.  —  On  rencontre  parfois  dans  les  ventes,  la 
clause  suivant  laquelle  les  parties  déclarent  que  le  prix 
sera  payable  «  à  la  volonté  de  l'acheteur  •.  L'effet  de 
cette  clause  a  été  diversement  interprété.  Dans  une  opi- 
nion, on  décide  que,  les  parties  n'ayant  pas  fixé  une 
époque  pour  le  payement,  celui-ci  est  immédiatement 
exigible.  (Cass.,  24'mars  1818,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
892^.  —  Hue,  t.  10,  n.  163:  (iuillouard,  t.  2,  n.  547.) 
M.  Guillouard  observe,  toutefois,  qu'il  y  a  là  avant  tout 
une  question  de  fait,  à  décider  d'après  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte,  et  les  diverses  circonstances  de  la  cause, 
et  que  c'est  seulement  à  défaut  d'éléments  spéciaux  de 
décision,  que  l'on  devra  se  prononcer  pour  l'exigibilité 
immédiate  du  prix. 

2091.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  décide  que  la 
clause  en  question  emporte  renonciation  par  le  vendeur, 
au  droit  d'exiger  le  payement  du  prix,  tandis  que  l'ache- 
teur aurait  le  droit  de  le  payer.  La  convention  devrait 
ainsi  être  envisagée  comme  une  constitution  de  rente.  — 
(Cass.,  28  vendémiaire  an  XI,  S.  et  P.  chr.  —  Paris, 
14  prairial  an  XIII,  S.  et  P.  chr.). 

2092.  —  Ces  deux  solutions  paraissent  inacceptables. 
La  première  ne  tient  aucun  compte  de  la  clause  en  ques- 
tion; la  seconde  est  complètement  arbitraire,  car  rien  ne 
prouve  que  le  vendeur  ait  voulu  s'interdire  à  jamais  le 
droit  d'exiger  autre  chose  que  l'intérêt  du  prix,  considéré 
comme  un  arrérage.  L'interprétation  la  plus  rationnelle 
de  la  clause  qui  nous  occupe,  parait  être  celle  qui  fait  ici 
application,  par  analogie,  de  la  disposition  de  l'art.  1901  C. 
civ.  qui,  pour  le  cas  de  prêt,  décide  que  «  s'il  a  été  convenu 
que  l'emprunteur  payerait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand 
il  en  aurait  les  moyens,  le  juge  lui  fixera  un  terme  de 
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|iiiV(MmMil  Miiiviiiil  los  rirronMliincoH.   •  —  (Itainirv-l.acaii- 
liiiiii-i(<  vl  Sai;;iiHl,  ii     i'.)'.)  ) 

209S.  —  l,()i'H(|iH'  lu  roiiniiliii'i'  iloM  cliiiNflH  voikIid'n 
pour  lin  siMil  |>rix,  so  l'iiil  surccHNivciut'iil  par  parlii-M,  ce 
(|iii  at'i'ivi:  iKilaiiiinriil  ilaiis  lt*i  vriilcs  U  livi'iM'  uni*  t'or 
taiiir  i|uan(ili'>  il'olijols,  on  m>  iliMiiauil»  ni  In  pH^i'iniMil  ilii 
prix  s(>  l'iM'a  à  i-|iai(iic  livraison,  i*l  par  coiisiM|U(!nl ,  parlirl- 
loiiionl,  (Ml  si,  au  coiilrairi',  l'aclii'liMir  ii<<  iloil  pa^cr  qu'à  la 
deniii^ni  livraison  ipii  compiiMi"  la  di'livranro  (It'lU)  qui^H- 
lioii  doit  r'vitii'miiKMil,  avant  loiil,  ho.  rt'Houilri)  il'apri's  les 
faits  et  loH  usa^'s,  les  convcnlinns  expresses  ou  laeites 
(les  parties,  —  ((iiiilloiiaril,  I  "i,  n.  ."ilH;  Laurent,  I.  24. 
n.  .'tl'.l:  llaïKlrv-Lacaiilinorie  et  Saignât,  ii.  .'iOO  ) 

3094.  —  Dans  une  espi''ee  où  la  veiile  avait  |toiir  olijet 
.">()  saes  (le  lilé.el  où  il  el.iil  stipulé  i|ue  ees  ."»()  sacs  seraient 
livrés  (le  siiile,  et  dans  un  loiirl  iiil(M'vall)>  de  tiunps,  il  u 
été  Ju^'é  iiiie,  dans  riiilenlioii  des  parties,  l'aelieteiir  ne 
devait  pajiM'  le  prix  (|iie  loisiiiie  les  .''iO  saes  auraient  été 
livrés,  —  (Caoïi,  1(>  avril  IS;}!),  I»    liq)  ,  v"  yciile,  n.  (Wi!»  ) 

2095.  —  A  (lélaiil  d'éléments  de  dérision  piiisi-s  dans 
les  eirconslanees  de  la  cause,  on  doil,  d'après  M.  (Juil- 
iouard,  lonir  compte  de  la  manière  dont  les  (iilÏÏM'iMites 
livraisons  seraient  espacées.  Si  elles  doivent  être  faites 
dans  un  délai  très  rapproché  l'une  do  l'autre,  le  pavement 
ne  devra  ('treelïectué  qu'au  moment  de  la  dernière  livraison, 
car  c'est  seulement  à  ce  moment  que  la  délivrance  est 
faite,  dans  le  sens  de  l'art.  lG,'il.  Si  au  contraire,  les 
livraisons  sont  éloignées  les  unes  des  autres,  et  que  les 
IMVMuièros  soient  importantes,  eu  égard  au  marché  total, 
il  est  plus  conforme  à  l'intention  prohahle  des  parties,  de 
décider  que  le  pavement  devra  se  faire  partiellement,  lors 
de  chaque  livraison.  —  ((iiiillouard,  t.  2,  n.  5i8,) 

2096.  —  Une  autre  distinction  a  été  proposée  par 
MM.  Haudry-Lacaiitinerie  et  Saignât  (u.  500.)  Suivant  ces 
auteurs,  si  c'est  en  vertu  du  contrat  que  la  livraison 
s'elVectue  partiellement,  l'acheteur  doit,  à  chaque  livraison, 
paver  une  part  proportionnelle  (lu  prix,  car,  en  convenant 
que  la  livraison  se  ferait  par  parties,  les  parties  sont 
implicitement  convenues  qu'à  chaque  livraison,  l'acheteur 
payerait  le  prix  des  choses  qui  en  font  l'objet.  Mais,  si  la 
livraison  partielle  n'a  pas  été  convenue,  et  que  le  x'endeur 
ne  livre  qu'une  portion  des  choses  promises,  la  délivrance 
n'est  point  encore  effectuée,  et  l'acheteur  ne  devra  payer 
le  prix  que  quand  elle  sera  complètement  terminée. 

2097.  —  M.  Levé  {Code  de  la  vente  comwerciale, 
n.  402)  pose  en  principe  que  le  prix  doit  être  versé  dans 
la  proportion  de  la  marchandise  reçue.  II  dit  que  c'est 
ainsi  que  la  question  est  comprise  dans  le  commerce,  et 
que,  dans  les  cas,  toujours  rares,  de  payement  comptant, 
l'usage  constant  est  de  ne  demander  que  la  part  du  prix 
afférente  à  la  marchandise  livrée.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment dans  les  livraisons  contre  remboursement. 

2098.  —  .îugé.  à  cet  égard,  que  le  vendeur  d'une  quan- 
tité déterminée  de  marchandises,  pour  la  livraison  et  le 
payement  de  laquelle  un  délai  a  été  accordé  à  l'acheteur, 
ne  peut,  lorsqu'il  a  consenti  à  livrer  à  l'acheteur  une  par- 
tie de  la  marchandise  avant  le  délai  accordé,  exiger,  pour 
effectuer  la  livraison  partielle,  le  payement  de  toute  la 
quantité  vendue  ;  que,  du  moment  où  il  a  consenti  à  diviser 
la  livraison  avant  l'expiration  du  délai,  il  ne  peut  exiger 
que  le  payement  du  prix  afférent  à  la  partie  actuellement 
livrable.  —  (ïrib.  comm.  Havre,  21  septembre  1885, 
Jurispr.  Havre,  1885    1.  183.) 

2099.  —  Le  vendeur  qui  a  obtenu  la  restitution  des 
sommes  illégalement  perçues  par  la  Ville  de  Paris  sur  des 
alcools,  ne  peut  être  actionné  par  l'acheteur,  en  rembourse- 
ment de  la  prétendue  majoration  que  celui-ci  aurait  payée 
sur  le  prix  desdits  alcools  pendant  la  période  d'applica- 

T.  LIX. 


tmii  dr  laii'i  II'  llli  ;.'al,  iilorn  que  Ich   |mrU<»  u» 

ïti-vn  d'accuril,  tant  ««ur  li-n  iimi  chiuidintiit  qu'  ,    ^, 

(4  que  ruelintirur,  u'inuorntd  p/m  (|iii5  In  mirlaio  noiivi-lln 
était  lubjel  de  vives  contcilaliodii  «l  du  proeca  int<iii<-  a 
la  ville,  n'a  lait  mienne  reier\)'  conceriinnl  une  dtt.ixe 
poHNihle.  —  (Trili  eonirii.  Suiiii;,  0  juin  \'.U)H,  ta  Loi  du 
2(i  |iiin  r.KI.'l;  /r  Ihoil  du  .'(Il  juillet  19<i:{;  Gaz.  Irxh.  du 
2:J  juillet  l'.Mj;j  ) 

2100  —  L'art  lliM,  d'apr>  h  b-quel,  daiiH  le  ailLMico 
du  ciuilral,  le  prix  doil  Atre  payé  au  litiiipH  et  au  li(!U  où 
doit  se  faire  lu  délivrance,  eut  iiwipplieuldc  au  cru  où 
l'achi^teiir  doit,  d'apréN  une  eJaiiHe  du  contrai,  piiy(!r  un 
prix  à  un  tiers  à  qui  le  vendeur  l'u  délégué.  Kn  «;ITel,  par 
cette  di'li'^ation,  h'  vi-ndeiir  a  volonlaireinent  H<'p<tré 
l'exéeiition  de  son  oldigalioii  de  délivrer  la  cliOHe,  de 
l'exéeiition  de  l'oblif^ation  de  l'aclicteiir  de  payer  le  prix. 
Les  deux  obligations  [l'étant  plus  réci|)roques,  on  ne  peut 
plus  |irésumer  que  les  parties  aient  voulu  leur  exécution 
simultanée  D'autre  pari,  imi  pareil  crh,  le  lierH  déléga- 
taire sera  le  plus  souvent  absent  du  lii;u  où  iloil  se  faire 
la  <lélivrance,  et,  dés  hu's,  ra|q)li<;(ti(>ii  cle  l'art  lO.'H  n'a 
plus  de  raison  d'être  Le  i»ayruii<:nt  devra  donc,  se  faire, 
(•oiiforiiiémiMit  il  l'art  1217  'i,  civ  ,  au  domicile  de  l'ache- 
teur. Kt  puisciu'aucun  délai  n'a  été  lixé,  l'aihetitur  devra 
payer  à  première  réquisition.  —  (Haudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  501.) 

2101.  —  (Juant  au  lieu  de  payement,  on  doit  d  abord 
se  reporter  à  la  convention,  si  elle  s'explique  sur  ce  point. 
Ihins  le  silence  de  la  convention,  on  devrait,  si  l'on  sui- 
vait ici  le  droit  commun  de  l'art.  1247  (î.  civ.,  décider 
que  le  payement  doit  se  l'aire  au  domicile  de  l'acheteur, 
qui,  dans  l'espèce,  est  le  débiteur.  Mais  l'art.  1051  déroge 
à  la  règle  de  l'art.  1247,  en  décidant  que  le  payement  se 
fait  «  au  lieu  où  doit  se  faire  la  délivrance  ».  (^ette 
exception  au  droit  commun  se  justifie  par  la  corrélation 
qui  existe  entre  la  délivrance  et  le  payement  du  prix.  Ces 
deux  opérations  étant,  en  principe,  concomitantes,  il  est 
naturel  de  supposer  que  les  parties  ont  entendu  qu'elles 
se  feraient  dans  le  même  lieu.  —  (Conf.  Laurent,  t  24, 
n.  318;  (iuillouard,  t.  2,  n.  55Î*;  Maudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  494.) 

2102.  —  Le  lieu  du  payement,  dans  une  vente  dont  le 
prix  est  payable  à  terme,  et  dont  l'objet  n'est  pas  certain 
et  déterminé,  est  le  domicile  de  l'acheteur,  si  le  contrat 
ne  stipule  pas  d'autre  lieu.  —  (Trib,  comm.  Chambéry, 
M  décembre  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.  1.  209.) 

2103.  —  La  règle  de  l'art.  1651  doit,  en  raison  de 
son  caractère  exceptionnel,  être  interprétée  restrictive- 
ment.  Aussi  admet-on  généralement  qu'elle  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  de  vente  au  comptant,  et  que  le 
droit  commun  de  l'art.  1247  reprend  son  empire,  dans  le 
cas  où  la  vente  est  faite  à  crédit,  soit  que  la  convention, 
soit  que,  dans  le  silence  de  celle-ci,  l'usage,  accordent  à 
l'acheteur  un  ternie  pour  le  payement.  Cette  solution 
résulte  d'abord  du  texte  même  de  l'art,  1651,  qui  suppose 
que  rien  n'a  été  réglé,  ni  expressément,  ni  tacitement, 
relativement  au  lieu  ni  à  l'époque  du  payement.  Elle  est 
également  fondée  en  raison.  Du  moment,  en  effet,  que 
les  deux  obligations  corrélatives,  la  délivrance  et  le  paye- 
ment, ne  s'exécutent  plus  simultanément,  il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  qu'elles  s'exécutent  dans  le  même  lieu.  — 
(Cass.,  14  juin  1813.  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3,  392.  —  Li- 
moges, 19  janvier  1828,8.  etP.  chr.,  D.  P.  1829.  2.  121. 
—  Bordeaux.  15  décembre  1835,  P.  1836  111.  353,  P. 
chr  ,  D,  P  1836.  2.  111.  —  Orléans,  7  juin  1853,  D.  P. 
1854.  5.  165.  —  Besançon,  21  février  1890,  D.  P.  1891. 
2.  140.  —  Trib.  rég.  supérieur  de  Carlsruhe,  8  juin 
1900,  S.  1902.  4.  IG.^—  Toullier,  t.  1,  n.  92;  Duranton, 
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t.  10,  ri  331  ;  M.-ikkô  el  \  er^é,  sur  Zncliarin',  l  i,  p.  :J07, 
note  7;  Diivi'tfficr.  l.  1.  n.  417;  M.irradf,  sur  l'ail  KJ.'H, 
II.  1  ;  TropioiiK.  •  •"',  n  ••î'4;  Aulnv  «-t  Hau.  4'  iilil.,  t  4, 
g  380.  p.  3!»0,  texte  et  note  8;  Colmet  de  Sanlcrre,  t.  7, 
n.  Oi;  fil»:  Lniirenl.  t  24.  ii.  32(1;  fiiiilLniard,  t  2, 
n.  55!»;  Iluc,  I  10,  ti.  107  ;  liaudr^-Lacunliiieric  el  Sei- 
gnat,  n.  495  ) 

2104  —  Un  aiTcl  a,  lu-aimioins,  dc'cidc',  en  sons  non- 
trairo.  nue  l'ai'l.  1051  conslilue  une  n'gle  à  laquelle  les 
parties  ne  dérogent  pas,  par  cela  seul  qu'elles  stipulent  un 
terme,  oar  on  conçoit  (pic  In  vendeur  accorde  à  l'aclieteiir 
un  dt'Iui  pour  pau-r.  sans  que  l'on  puisse  en  induire  (ju'il 
renonce  au  droit  que  lui  donne  l'art.  HiM,  droit  impor- 
tant pour  lui.  car  il  di'l  m  II  lue  iaconi|H''tence.  —  (Urux  elles, 
14  .iviil  mu,  Pasicr.  helge,  1827,  p.  133:  I'.  clir  ) 

2105.  —  Ku  tout  cas,  lorsque  la  vente  a  été  faite  au 
com[ilant,  et  que,  postérieurement  à  la  vente,  le  vendeur 
a  ciMiccdi''  gracieusement  à  l'acheteur  un  délai,  on  admet 
généralement  qu'il  y  aurait  lieu  de  revenir  à  l'application 
de  l'art.  1051,  el  d'écarter  celle  de  l'art.  1247.  Kn  eiïet, 
c'est  im  principe  que  les  renonciations  sont  de  stricte 
interprétation.  Or,  en  renonçant  au  droit  (ju'il  avait  d'être 
payé  immédiatement,  le  vendeur  ne  doit  pas  être  pour 
cela  présumé  avoir  encore  agfiravé  sa  situation,  en  renon- 
vant  à  l'autre  droit  que  lui  confère  l'art  1051,  celui  d'être 
payé  au  lieu  de  la  délivrance.  —  (Delvinoourt,  t.  3,  p.  77, 
note  2;  I)uranton,l.  10,  n.  331;  Marcadé,  sur  l'art,  1051, 
n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  toc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  lue.  cil., 
note  9;  Ouillouard,  t.  2,  n,  500;  Laurent,  t.  24,  n.  320; 
Haudry-Lacantiiierie  et  Saignât,  n  490  —  Contrû  :  Du- 
vergier.  t    1,  n.  417:  Toullier,  t    7,  n.  92.) 

2106  —  La  disposition  de  l'art.  1247  C.  civ.  suivant 
la(|uellc,  à  défaut  de  désignation  dans  la  convention,  le 
payement  doit  être  fait  au  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ne  peut  être 
invoquée,  lorsqu'il  s'agit  d'un  achat  ne  s'appliquant  pas  à 
un  objet  certain  et  déterminé  existant  au  moment  de  la 
vente,  mais  concernant,  au  contraire,  des  objets  à  fabri- 
quer d'après  des  modèles  ou  des  croquis  soumis  ù  l'ache- 
teur, modiliés  par  lui,  et  auxquels  on  ne  s'est  pas  con- 
formé. —  (Lyon,  20  avril  1894,  la  Loi  du  23  août  1894.) 

2107.  —  Le  payement  du  prix  de  vente  doit,  confor- 
mément à  la  régie  générale  posée  par  l'art.  1239  C.  civ., 
être  fait  au  vendeur,  ou  à  quekpi'un  ayant  pouvoir  de  lui, 
ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir 
pour  lui.  —  V.  siiprà,  y  Obligations,  n.  2909  et  s. 

2108  —  Lorsque  l'acheteur  d'un  immeuble  a  pris 
l'engagement  d'en  payer  le  prix  entre  les  mains  du  ven- 
deur, nonobstant  les  inscriptions  hypothécaires,  il  ne 
peut  s'aiïraDchir  de  cet  engagement,  en  oCfrant  de  payer 
lui-même  les  créanciers  inscrits.  —  (Metz,  30  mars  1810, 
S.  et  P.  chr.) 

2109.  —  Lorsqu'en  vertu  d'une  clause  d'un  contrat  de 
vente  d'immeuble,  l'acquéreur  a  payé  directement  son 
prix  aux  mains  des  créanciers  inscrits,  ce  payement  opère 
subrogation,  non  seulement  à  l'hypothéciue  sur  l'immeuble 
vendu,  mais  encore  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  la 
même  dette.  —  (Cass.,  3  avril  1901,  Pand  fr.  pér.,  1903. 
1.  401.  S.  1903.  1.  513.) 

2110.  —  La  disposition  de  l'art.  1251,  §  1",  C.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  la  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit  au  profit  de  celui  (jui,  étant  lui-même  créancier, 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  à  raison  de 
SCS  privilèges  ou  hypothèques,  suppose  le  concours  de 
divers  créanciers  ne  différant  entre  eux  que  par  leur  rang 
ou  ordre  de  préférence,  et  dépourvus  de  tout  intérêt  à 
refuser  le  payement  de  tel  ou  tel  créancier,  auquel  ils 
seraient  préférables,  plutôt  que  de  la  part  du  débiteur 


lui-même.  —  (Cass.,  4  mars  1901.   Ii    1'.   1905     1.  11.) 

2111.  -  Kn  roriKé(|u<;nc(;.  un  créancier  postérieur  ne 
peut,  contrairement  a  in  volonté  du  vendeur  non  payé, 
exiger,  en  offrant  le  prix,  le  bénéfice  de  la  subrogation 
légale,  jtiiisqu'il  priverait  ainsi  le  vendeur  de  l'action 
ré8olul(jire  qui  lui  permet  de  rentrer  duus  la  propriété  de 
l'immeuble.  —  (Cass.,  4  mars  1901,  précité  ) 

2112.  — Jugé  que  racrpiéreur  qui  a  payé  au  delà  de 
son  juix  aux  créanciers  de  son  vendeur,  nu  pas,  contre 
lui,  la  répétition  de  l'indu,  il  se  trouve,  par  l'efTet  de  son 
[>a\cmeiit,  subrogé  au  créancier  qu'il  a  payé;  il  a,  dés 
lors,  dans  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  obligé  de  désin- 
téresser ce  créancier,  un  titre  exécutoire  contre  son  ven- 
deur, devenu  ainsi  son  débiteur,  permettant  de  le  pour- 
suivre par  la  voie  parée.  Dans  ces  conditions,  l'action 
principale  qu'il  forme  contre  lui  pour  obtenir  un  jugement, 
est  sans  intérêt,  et  consécjuemment,  non  recevable.  — 
(Limoges,  14  décembre  1894,  Rec.  arr  Hiom  et  Limoge», 
1.S94-1895,  p.  218) 

2113.  —  Tant  que  l'acquéreur  n'est  l'objet  «l'aucune 
action  en  éviction,  et  spécialement,  en  folle  enchère,  il 
est  également  sans  intérêt  et  sans  droit  d'exiger  de  son 
vendeur  la  justification  que  tous  les  créanciers  sont  désin- 
téressés, alors  surtout  qu'il  a  commis  l'imprudence  de 
payer  au  delà  de  son  prix,  et  qu'il  ne  peut  plus  le  retenir, 
conformément  à  l'art.  1053  C.  civ.  —  (Limoges,  14  dé- 
ceml)re  1894,  précité.) 

2114  —  Lorsque  les  vendeurs  ont  chargé  les  acqué- 
reurs de  payer  à  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
vendu,  ce  qui  leur  était  dû,  et  ont  autorisé  les  créanciers 
à  être  inscrits  d'oflice,  et  subrogés  à  tous  leurs  droits  et 
actions,  ils  n'ont  plus  le  droit  d'exiger  que  le  payement 
leur  soit  fait,  si  la  délégation  a  été  acceptée  par  les  créan- 
ciers. —  (Agen,  19  novembre  1888,  liée.  arr.  Ayen,  1889, 
p.  30.) 

2115.  —  L'acquéreur  par  acte  sous  seings  privés, 
qu'une  clause  de  son  contrat  charge  de  payer  son  prix, 
avec  intérêts,  aux  créanciers  inscrits  sur  limmeuble  vendu, 
par  délégation,  en  l'acquit  et  à  la  décharge  du  vendeur, 
n'est  obligé  de  payer  ce  prix  qu'à  l'ensemble  des  créanciers 
inscrits,  et  non  à  des  créanciers  déterminés,  si  cette  obliga- 
tion ne  résulte  pas  de  l'acte.  —  (Cass.,  1"  décembre 
1897,  1).  P.  1900.  1.  319.) 

2116.  —  L'offre  de  prouver  par  témoins  l'obligation 
de  l'acquéreur,  de  payer  son  prix  à  des  créanciers  déter- 
minés, est  donc  irrecevable,  comme  tendant  à  prouver 
outre  le  contenu  de  l'acte.  —  (Cass.,  1"  décembre  1897, 
précité.) 

211*7.  —  Et  l'acquéreur  qui  ne  s'est  pas  engagé  à  hâter 
sa  libération,  ne  peut,  si  les  inscriptions  excédent  de  beau- 
coup son  prix,  être  mis  en  demeure  de  se  libérer  par 
délégation,  en  l'acquit  et  la  décharge  du  vendeur,  que  par 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  signifiée  par  le 
créancier  hypothécaire,  ou  la  demande  en  payement 
formée  par  le  vendeur.  —  (Cass.,  1"  décembre  1897, 
précité.) 

2118.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente,  par  laquelle  le 
vendeur  stipule  que  l'acquéreur  devra  payer,  à  lui  ou  aux 
créanciers  inscrits  sur  l'immeuble,  au  profit  duquel  sont 
consenties  toutes  délégations  et  indications  de  payement 
nécessaires,  en  indiquant  que  ce  prix  revient  à  un  précé- 
dent vendeur  ou  à  ses  créanciers,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  n'impose  pas  à  l'acquéreur 
l'obligation  de  faire  son  affaire  personnelle  du  payement 
des  sommes  revenant  aux  créanciers  inscrits  du  chef  des 
précédents  propriétaires,  et  ne  le  substitue  pas  au  vendeur 
pour  le  payement  de  ses  dettes.  —  (Trib.  Seine,  18  mai 
1900,  le  Droit  du  31  juillet  1900.) 
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2119.  —  Kii  l'oiiNiMiiii-ncc,  ni  un  onlro  n  i'W'  ou  vert  «iir 
li'  |iri'r(^i|nnl  soiiiltMir,  rdi'iiin'M'nii'  i|iii,  iiHikiil  do  lu  laoïillc 
(|ii('  loi  niiiriTt'  l'art  777  <;  |ii'(ir.  civ  ,  iIi''|mihh  nuii  priv 
à  la  (]niHHt<  lies  (Ii'>|miIn  ol  consiKiialidiii,  omI  oti  ilntil  du  iii> 
[M)iirsiii\  rc  i|ii(<  Ha  |)i'ii|ii-i'  lilti'i'alimi,  ot  h'onI  piiN  triiii 
d'oiicriM'  iiiio  diMiM*'  roiihi^iijiliiHi,  l'iiiio  /m  iiniii  du  ven- 
deur, |i(iiii'  L'i  |iiiilii-  du  prix  rrprr.Hciilaul  \r  ^iiK*'  di-M 
crt'wMH'ifr.s  du  pn'(  l'cicul  prnpriclaiii',  iaiilri'  ni  smi  |U'n(iif 
lioiu,  pour  la  partir  du  |U'i\  (|iii  siumIL  rcvciiur  au  vcinliMir 
II  n'est  pas  oidigi',  par  siiili-,  de  payrr,  i-ii  Niindt'H  roiiimihh 
dr'poHi'CN,  aux  crrHiicicrs  colloiiin-s  dans  l'ordre,  It'M  iiité- 
l'iMs  (i  fi  [tour  l<t()  d("  leiirN  crcaiifi's,  |usi|u'au  jour  ou  ils 
seront  pn.vt'B.  —  (Tril).  Seine,  IS  mai  M)(iu,  préelté.) 

2120.  —  II  en  chI  ainsi,  siirliuil  husipir  lacle  iU>  vente 
contient  une  elause  oldi;^eiinl  \v  vendeur  li  ra|iporter<i  .ses 
Irais,  dons  le  mois  de  la  denoneiation,  li^  eerlilical  do 
radiation  des  iiiseriptions  ot  Iransiriplions  grevant  l'im- 
meiihle.  —  (Tril).  Seine,  IS  mai  IIHKI,  piveité.) 

3121.  —  1,(1  liliéralion  du  vendeur  ne  [lent  s'opérer,  en 
|)iireil  cas,  ([iie  par  le  luivoinent  de  ses  eréaneiers.  — 
(Tril»    Seine,  IS  mai  19(1(1.  précité.) 

2123.  —  liorsciuo,  dans  un  acte  de  vente,  il  est  stipulé 
(fue  raciieteiir  pavera  son  prix  au  vendeur  ou  .'i  ses  créan- 
ciers, qu'au  moment  où  l'acte  est  passé,  le  vendeur  n'est 
ni  en  faillite,  ni  en  liiiuidation,  et  ([u'on  apparence,  il 
n'}'  a  aucun  motif  d'imposer  à  l'acheteur,  soit  de  ne  verser 
les  fonds  qu'ii  son  vendeur,  soit  di;  les  répartir  lui-même 
enire  les  niiiiiis  de  créanciers  (jii'il  peut  ne  pas  coiiiiaitre, 
l'acheteur  est  libre  de  faire  ses  versements  à  tels  créan- 
ciers qu'il  veut,  alors  surloul  ([u'il  aiiil  avec  l'agrément 
de  son  vendeur.  L'acheleiir  qui  a  voulu  user  d'une  telle 
faculté,  en  désintéressant  certains  créanciers,  a  agi  dans 
'l'intérêt  exclusif  do  son  vendeur,  et  se  trouve  libéré, 
encore  bien  qu'il  se  soit  fait  subroger  dans  les  droits 
desdits  créanciers,  cette  subrogation  n'ajant  alors  qu'une 
valeur  purement  nominale.  — (Trib.  Seine.  5  juin  1889, 
Paiiil.  fr.  pér.,  1889.  'È.  :209  ;  la  Loi  du  28  juin  1889.) 

2123.  —  Jugé  que,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  l'acciuéreur  s'oblige  à  payer  avec  le  prix 
les  divers  créanciers  du  vendeur,  sous  la  charge  de  rap- 
porter dans  les  dix  ans  les  quittances  des  créanciers  délé- 
gués, s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  remplir  ses  engage- 
ments, les  indications  de  payement  ne  sont  pas  rétractées 
de  plein  droit,  et  le  vendeur  n'est  pas  fondé  à  exiger  que 
le  prix  soit  versé  directement  entre  ses  mains,  parce  que 
le  délai  n'était  que  comminatoire;  que,  dans  un  pareil 
cas,  il  est  plus  juste  d'accorder  au  débiteur  un  nouveau 
délai  de  trois  mois.  —  (Toulouse,  4  mai  1809,  S.  et 
P.  chr.) 

2124.  —  Le  sous-acquéreur  est  tenu  personnellement 
envers  le  vendeur  originaire,  alors  qu'une  clause  de  l'acte 
de  revente  l'oblige  à  payer  directement  son  prix  à  ce 
vendeur,  et  que  celui-ci,  d'ailleurs,  lui  a  signifié  qu'il 
acceptait  cette  indication  de  payement.  —  (Alger,  30  dé- 
cembre 1876,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  6  février  1878,  D  P 
4878.  1.  275.) 

2125.  —  Mais,  au  cas  où  un  immeuble  a  fait  l'objet  de 
plusieurs  ventes  successives,  l'annulation  de  la  première 
vente  fait  tomber  toutes  les  autres,  par  voie  de  consé- 
quence, et  l'acompte  versé  par  le  premier  acquéreur,  ne 
peut  être  répété  par  le  dernier  acquéreur.  —  (Cass., 
26  avril  1899,  PamI.  fr.  prr.,  1900.  1.  45;  le  Droit  dn 
8  juin  1899;  la  Loi  du  16  mai  1899:  Munit,  jud.  Lyon  du 
10  mai  1899;  Journ.  arr.  Bordeaux.  1899.  3.  82;  S.  1903 
1.  475,  i).  1>.  1899.  1.  377  ) 

2126.  —  Lorsque  le  propriétaire  dune  usine  s'est 
engagé  à  payer,  à  titre  de  commission,  à  l'intermédiaire 
qui  s'emploie  à  procurer  la  cession  de  cette  usine  à  une 


ruiiipuKnio,  un   dividiMid*'  dflerininé   Mur  \n  m  de 

raiïaire,   In   rlaïui'  d'aiinit  liii|iir||i'  rrlto  coiiin.  >tl 

payable    itli    eiipircN,    hur    la   partie   du    («rii     •  •  n 

oRpéroa,  ot  en  action*  nur  cullirN  qui  itéra  u  aclinii*, 

donne  nainsaiHc,  nu  prulil  dr  l'interinil'iiMn  •:,  t  un  droit 
di'  coproprirli'  sur  le  produit  de  la  viriile,  t;t  non  ti  un 
Niinpie   droit  de   créuncn  Hiir   le   l'iiiiniMrllnril  dand, 

21  mars  1HM2.  D    I'    IKNiJ    ».  1J.1  , 

2137  —  l/acquén-ur  qui  HCNt  vu^mif  li  \)tiyer  Mur  ion 
prit,  en  l'arquit  ilii  vi-ndeiir,  une  Homme  due  par  ce  dcr- 
nier,  peut  HUNpeiidre  1)>  |i;iy  eiiicnl ,  tant  que,  p/ir  l'efTet  ilf.n 
iiisi'i  ipliniis  qui  privent  rimmeuble  vi-ndu,  il  a  Hujet  de 
ciaiihin-  l'action  hypothécaire  dcH  créuncicrH  inNcrili,  — 
(Moiii-;.TH,  2:i  llicrmiilur  nii  VIII,  S.  et  I'.  chr.) 

2128.  —  L  obligation  imposée  à  un  ac(jiiéreijr,  dau» 
son  contrat,  de  payer  une  créance  hypothécaire  privilé- 
giée, est  subordonnéi!  U  la  (Condition  (|iie  l'hypothèque  ou 
le  privilège  de  cette  créance  aura  été  conserve  par  le 
créancier.  —  (Amiens,  27  novembre  1824,  S.  et  I'.  chr., 
P    i.S25    II.  306,  I).  A.  4.  793  ) 

2129.  —  S'il  a  été  stipulé  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meuble, que  le  [irix  en  serait  payable  en  l'étude  et 
entre  les  mains  du  notaire  i|ui  a  rédigé  l'acte,  il  y  a  lieu 
de  décider  que  celt(î  clause  n'a  pas  été  révoquée  par  le 
transport  du  prix  l'ait  postérieurement.  Ln  conséquence, 
l'acrjuéreur  peut  se  libérer  de  son  prix,  dans  l'étude  du 
notaire,  nonobstant  le  transport  intervenu  —  (Trib. 
Langres,  3  février  1892,  Gaz    trih.  du  23  avril  1892. j 

2130.  —  Lorsqu'un  prix  de  vente  a  été  versé  entre  les 
mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  pour  y  rester  en 
dépAt  juscju'à  ce  que  le  vendeur  donnât  mainlevée  des 
inscriptions  qui  grevaient  l'immeuble,  c'est  pour  le  compte 
du  vendeur,  et  non  pour  celui  de  l'acquéreur,  que  périt  le 
capital  déposé,  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  dissipé  par 
le  notaire.  —  (Douai,  12  août  1850,  Jurispr.  Douai,  1850, 
p.  337;  D.  P.  1855.  2.  216.  —  Agen,  7  juin  1882,  Gaz. 
Pal.,  1883.  1.  458.  —  Alger,  16  janvier  1886,  Journ. 
jurispr.  Ahjer,  1886,  p.  168.)  —  V.  suprà,  v"  Notaire, 
n.  3583. 

2131.  —  Mais  lorsque,  malgré  la  quittance  du  prix 
contenue  dans  un  acte  authentique  de  vente,  il  est  reconnu 
que  ce  prix  étant  versé  immédiatement  entre  les  mains 
du  notaire,  qui  est  resté  dépositaire  de  la  part  de  l'un  des 
vendeurs  pour  assurer  sa  ratification  à  sa  majorité,  cette 
part  est  dissipée  par  le  notaire,  c'est  pour  le  compte  de 
l'acquéreur,  seul  intéresse  à  obtenir  cette  ratification,  et 
à  se  prémunir  contre  une  demande  en  nullité  de  la  vente 
ou  un  deuxième  payement,  que  périt  le  capital  déposé. 
—  (Trib.  Senlis,  11  décembre  1889,  Gaz  Pal.,  1890.  1, 
Suppl.,  46.) 

2132.  —  Lorsqu'un  immeuble  grevé  d'une  hypothèque 
a  été  vendu,  et  que  l'acquéreur,  à  la  suite  de  la  mainlevée 
de  l'inscription  consentie  par  un  mandataire  du  créan- 
cier, a  payé  son  prix  entre  les  mains  du  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  de  vente,  l'inscription,  radiée  à  la  suite  de 
cette  mainlevée,  ne  peut  pas  être  rétablie  au  préjudice  de 
l'acquéreur,  alors  môme  que  la  mainlevée  aurait  été  le 
résultat  d'une  fraude  commise  dans  l'étude  du  notaire,  au 
préjudice  du  créancier,  et  à  laquelle  l'acquéreur  n'a  pas 
pris  part.  11  en  doit  être  ainsi,  surtout,  quand  le  notaire 
qui  a  reçu  le  payement  du  prix,  était,  en  même  temps  que 
le  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  le  neyotiorum  gestor  du 
créancier,  qu'il  avait  reçu  le  contrat  de  prêt,  et  recevait 
les  intérêts  de  l'obligation,  stipulée  remboursable  dans 
son  étude.  — •  (Trib.  Coutances,  H  mars  1902,  le  Droit  du 
47  mai  1902.) 

2133.  —  Reste  propriétaire  de  ses  fonds,  l'acquéreur 
qui  verse  à   un  agent  d'affaires,  rédacteur  de  l'acte,  le 
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prix    (ruiic    vente   il"iminciil)le   cxi^^ihlc   soiiI«;ment  apr^B 

I  iicoomplisscrncnl  di-s  fnrnialiU's  «le  lransiri()li<ni  l'nr 
8uilc,  csl  pour  siiii  coinpli-  cl  non  pour  celui  du  Nemicur, 
la  tlissipHlion  des  deniers  par  le  dépositaire  inlidèle  Vui- 
iioniiiil  i'acipirrcur,  s'apjiiivnnl  sur  la  i|Miltance  du  |)rix 
iiienlitinin-o  liatis  Taclc,  pnHcnd  f|ii<;  le  dipol  aux  jnnins 
de  l'agoni  d'affaires,  ôijuivaiit  k  un  vérilahle  pa.vemcnl  au 
vendeur,  en  la  personne  do  son  iiiatulalaire,  alors  (|u'en 
réalilé,  il  résulte  des  docinnenls  ilc  la  cause,  que  le  prix 
n'a  i»as  été  payé  ciuiiplanl,  cl  ne  devait  l'être  qu'à  terme. 

—  (irib.  Amiens,  2i  novembre  1888,  .lourn.  aud.  .\viien$, 
1888.  p    230  ) 

2134.  —  l/ae(|uéreur  d'un  immeuble  qui  prétend  avoir 
remis  son  prix  au  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente, 
pour  être  distribué  aux  •  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits sur  cet  immeuble  »,  et  qui  introduit  contre  ces 
créanciers  une  demande  en  mainlevée  de  leurs  inscrip- 
tions, n'est  pas  recevable  à  offrir,  à  l'appui  de  cette  de- 
mande, la  preuve  qu'il  a  fait  ladite  remise  de  fonds  dans 
ce  but,  s'il  n'articule  pas  en  même  temps  que  le  notaire 
était  le  mandataire  desdits  créanciers.  —  (Amiens,  10  mars 
18!»7,  Joinn.  nud.  Amiens,  1897,  p.  183. j 

2135  —  Le  payement  du  prix  de  vente  est,  à  moins 
de  convention  contraire,  indivisible,  et  le  vendeur  ne 
peut  être  contraint  à  le  recevoir  pour  partie,  conformé- 
ment au  principe  général  posé  par  l'art.  1244  C.  civ. 

2136.  —  Les  héritiers  de  l'acquéreur  doivent  donc  se 
réunir,  et  ne  peuvent  forcer  le  vendeur  à  le  recevoir  divi- 
sément  et  par  parties;  sinon  il  est  autorisé  à  user  de  son 
droit  <le  rétention.  —  (L    78,  §  2,  Dig.,  De  conirah.  empl. 

—  Troplong,  t.  I,  n.  311,  cl  t.  2,  n.  595:  Tuullier,  l.  6, 
n.  778;  Duranlon,  t.  16,  n.  2.)  —  V.  suprà,  \°  Adjudica- 
tions iunnobilières,  n.  3811. 

2137.  —  Mais  la  vente  d'un  immeuble  faite  à  deux 
acquéreurs  par  le  même  acte,  et  sans  détermination  de  la 
part  de  cliacuii  d'eux,  est  réputée  faite  à  chacun  pour 
moitié,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  est  personnelle- 
ment libéré,  en  payant  la  moitié  du  prix.  —  (Bordeaux, 

II  mars  1852,  S.  1852.  2.  445,  V.  1854.  I.  310.) 

2138.  —  Le  prix  consiste  dans  une  certaine  somme 
d'argent  (jui  doit  être  payée  au  vendeur.  Les  parties  peu- 
vent, sans  doute,  convenir  que  l'équivalent,  fourni  au  ven- 
deur par  l'acheteur,  consistera  en  d'autres  choses;  mais 
alors,  on  n'est  plus  en  présence  d'une  vente  :  il  y  a  un 
autre  contrat,  échange  ou  contrat  innomé.  Les  parties 
peuvent,  toutefois,  sans  enlever  au  contrat  le  caractère 
d'une  vente,  ajouter  accessoirement  au  prix,  certaines 
prestations  en  nature  ou  autres,  destinées  à  maintenir 
l'équilibre  et  l'égalité  entre  elles.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  596:  Ouvergier,  t.  1,  n.  418.) 

2139  —  Dans  le  cas  où  il  est  stipulé  dans  le  contrat 
de  vente,  que  le  prix  est  payable,  soit  en  argent,  soit  en 
marchandises,  l'arrêt  qui  condamne  l'acheteur  à  payer  ce 
prix  en  argent,  sans  maintenir  dans  ses  termes  l'alterna- 
tive réservée  <i  celui-ci  pour  le  mode  de  libération,  doit 
être  cassé  de  ce  chef.  —  (Cass.,  28  janvier  1846,  P.  4846. 
I.  523.) 

2140.  —  D'après  un  arrêt,  l'acheteur  doit  payer  ce 
prix  dans  les  valeurs  stipulées  au  contrat,  et,  lorsqu'un 
immeuble  a  été  vendu  moyennant  tant  de  pièces  de  vin, 
que  les  parties  ont  estimées  en  argent,  celte  estimation 
n'est  censée  faite  que  pour  servir  de  base  à  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  et  ne  confère  pas  à  l'acqué- 
reur le  droit  de  se  libérer  en  payant  la  valeur  des  vins 
plutôt  que  les  vins  en  nature.  —  (Couf.  Cass.,  25  ther- 
midor an  Mil,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  937.) 

2141.  —  L'acquéreur  qui  s'est  expressément  obligé, 
par  une  clause  du  contrat,  à  payer  en  numéraire  le  prix 


ou  une  fraction  déterminée  du  prix  de  vente,  ne  pouvait 
offrir  le  |i.i\enienl  en  |ia|Mer-monnaie  —  (Cass.,  13  ther- 
mi<lor  an  VIII,  I).  Kép  ,  V  Vente,  n    1122.) 

2142.  —  Le  simple  règlement  du  prix  de  vente  d'un 
fonds  lie  commerce  en  billets,  ne  constitue  pas  un  paye- 
ment, les  billets  n'étant  censés  aceeptés  par  le  vendeur 
que  sous  réserve  d'encaissement.  —  l'Alger,  6  juillet  1 897, 
D    P    1x99.  2.  310  ) 

2143.  —  Les  dillicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  si  le  payement  a  été  réellement  fait, 
doivent  se  résoudre  par  l'application  des  principes  géné- 
raux sur  la  preuve.  On  doit  également  tenir  compte  des 
usages  locaux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  commer- 
ciales. —  V.  infrii.  v"  \'enle  rommercinle 

2144.  —  L'acheteur  qui  reconnaît  avoir  reçu  la  mar- 
chandise, et  se  trouve,  jiar  suite,  débiteur  du  prix,  doit 
prouver  sa  libération,  en  produisant  la  quittance  du  ven- 
deur s'appliquant  à  cette  fourniture.  La  production  de 
quittances  se  référant  à  des  fournitures  postérieures  n'est 
pas  suffisante  pour  établir  sa  libération.  —  (Trib.  comin. 
Nantes,  18  mars  1S99.  Jurispr.  Nantes,  1900.  1.  55.) 

2145.  —  L'acheteur,  bien  que  n'ayant  pas  encore 
payé  le  prix,  n'en  devient  pas  moins  propriétaire  de  la 
chose  vendue  dès  le  jour  du  contrat,  et,  dés  lors,  il  peut 
en  disposer  comme  bon  lui  semble.  11  a  été  jugé,  en  con- 
séquence, que  le  vendeur,  créancier  du  prix  avec  hypo- 
thèque, ne  peut  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  dispose  de 
l'immeuble,  et  à  ce  que  le  sous-ac<iuéreur  fasse  la  notifi- 
cation de  son  contrat  dans  le  but  de  faire  courir  contre  le 
vendeur  primitif  les  délais  de  la  surenchère,  et  de  rendre 
définitif  son  prix  d'acquisition  —  (Aix,  6  mars  1839, 
S.  1840.  2.  449,  P.  1840.  I  488,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  2. 
147  ) 

2146.  —  L'ne  fois  que  le  payement  a  été  fait,  le  prix 
se  trouve  aux  risques  du  vendeur  qui  l'a  reçu.  Si  donc  ce 
prix  vient  à  périr,  l'acquéreur  n'en  est  pas  moins  libéré, 
et  n'est  pas  tenu  de  payer  une  seconde  fois  11  en  est  de 
même  si  le  prix  a  été  payé  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  avait  qualité  pour  le  recevoir,  et  pour  le  compte  du 
vendeur. 

2147.  —  Par  suite,  les  fonds  ou  les  billets  envoyés  en 
payement  au  vendeur  ou  au  commissionnaire,  voyagent 
aux  risques  de  l'acheteur,  encore  même  que  le  vendeur 
ait  indiqué  pour  l'envoi,  la  voie  prise  par  l'acheteur.  — 
(Aix,  4  janvier  1821,  S.  et  P.  chr.) 

2148.  —  Au  cas  de  vente  d'actions  industrielles  à  la 
Bourse,  cette  vente  est  faite  sur  le  prix  nominal  des 
actions,  sous  la  déduction,  tacitement  reconnue,  du  mon- 
tant des  versements  restant  à  effectuer,  ou  des  dividendes 
touchés.  —  (Trib.  comm.  Seine,  2  octobre  1849,  D.  P. 
1850.  3.  47.) 

2149.  —  D'après  un  arrêt,  la  vente  d'un  immeuble 
implique  virtuellement  pour  l'acheteur,  l'obligation  d'en 
payer  le  prix,  alors  même  qu'un  tiers  serait  intervenu  au 
contrat,  afin  de  s'obliger  envers  le  vendeur  au  payement 
de  ce  prix;  pour  que  le  vendeur  n'eût  d'action  que  contre 
ce  tiers,  il  faudrait  qu'il  eût  expressément  déchargé 
l'acheteur.  Spécialement,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
à  une  société  représentée  par  son  gérant,  le  vendeur  a  le 
droit  de  poursuivre  le  payement  de  son  prix  contre  la 
société,  bien  qu'un  commanditaire,  intervenant  au  con- 
trat, se  soit  seul  obligé  envers  le  vendeur,  si,  d'ailleurs, 
ce  dernier  n'a  pas  expressément  déclaré  qu'il  l'acceptait 
pour  seul  débiteur,  et  déchargeait  l'acheteur.  —  (Cass., 
28  février  1855,  S.  1836    1    419,  D.  P.  1855.  1.  439.) 

2150  —  L'acquéreur  d'un  office  n'est  pas  dispensé 
d'en  payer  le  prix,  par  cela  seul  que  l'office  a  été  ultérieu- 
rement supprimé;  mais  le  vendeur,  ni  ses  ayants  cause, 
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lie  |ii'ii\i'iil  l'ii  rxi^cr  II-  |wi  M'iiiriil  ii\aiil  i|ili'  la  lii[iiiilii' 
lion  en  Jiil  i'li'<  faiUf  |iui-  le  ^iiiivriiiriiii-iil.  —  (Tlll'ili, 
I  I   iV'Nii.T   ISI  I,  S    ri   I'    du-  ) 

2ir>l  1,'iiclicti'iir   ne   jhmiI    -,(•  rt!lii.>i(M'  au  jia_)  fiiiml 

iIcH  iiianliaiiiliscH  ipii  lui  mil  cli'  ox|n''(li('>i'N,  houh  |ir<'U)xli! 
<|u'ollfs  l'Iairiil  tli'  iiiauvai.s*'  i|iialili'.  |(ii-ki|iii<,  par  hii  l'autn, 
elles  ont.  élc  pcriliics  pour  le  vemleiir  —  |lliu\rl|rs, 
H   janvier  IMOJ».  I'.  elir  ) 

2152.  -  Malgré  sa  Imiuik"  foi,  le  veuth-ur  d'une  niar- 
eliaiiiliso  volée  ne  peu!  pas  exig(M-  le  pavement,  du  prix, 
alors  (|uc  l'aelieleur  a  él»^  obligé  de  rendre  la  niarelmn- 
dise  au  propriétaire,  en  exéeulion  des  art  ï!27!t  et  •i-2H0 
(!,  eiv,  —  (l'rili.  eiuiini  Seine,  I  i  mai  |X'.>7.  If  Ihutl  du 
ïjuin  IS!)7  ) 

2153.  —  Ii0rs(|ue  l'aeheleur  a  rei;u  eonnaissanee  doH 
inseriptions  livpolin'caires  prises  poui*  assurer  le  pave- 
ment de  renies  viagères  grevant  l'iniMii'uhle,  et  qu'il  a 
déelaré,  dans  lo  contrat  de  vente,  qu'il  n'ap|iortcruit  uueun 
ol»staele,  et  n'élèverait  aufune  diflieiilté  sur  ces  inserip- 
tions, il  n'est  plus  recevalde  à  se  prévaloir,  pour  refuser 
le  payement  de  eos  rentes,  de  l'omission  do  (lutdques-uncs 
des  formes  de  l'iiiseription.  —  (Koniies,  )i',\  juin  1S1.'{, 
1'.  ehr.) 

2154.  —  li0rs(|ue  des  fournitures  ont  été  fuites  et  fac- 
turées i"i  une  personne  déterminée,  ensuite  d'un  contrat 
qui  n'est  intervenu  qu'entre  elle  et  le  vendeur,  le  prix  ne 
peut  être  réclamé  à  des  tiers,  par  le  seul  fait  que  ceux-ci 
auraient  ensuite  formé  une  société  avec  l'achoteur,  et  (jue 
la  société  avec  laquelle  le  vendeur  n'a  pas  contracté, 
aurait  profité  de  ces  marchandises,  dont  cet  acheteur  lui  a 
fait  ap])ort,  ces  associés  avant  pavé  par  leurs  apports  les 
marchandises  dont  la  société  a  tiré  protit.  —  (IJruxcllcs, 
1>8  mai  1S97,  Pasicr.  belge,  18i)S.  2.  311.) 

^2.  —  Suspension  du  payement  du  prix. 

2155.  —  La  régie  que  l'acheteur  doit  payer  le  prix  à 
l'époque  fixée  par  la  convention,  et,  dans  le  silence  de 
celle-ci,  à  l'époque  indiquée  en  lart.  1651,  comporte  une 
exception,  ainsi  réglée  par  l'art.  UiriS  :  «  Si  l'acheteur  est 
troublé,  ou  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  le  payement  du  prix,  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  (jue, 
nonobstant  le  troul)le,  l'acheteur  payera.  »  Ce  droit  de 
suspendre  le  payement  du  prix  dans  l'hypothèse  prévue 
par  la  loi  s'explique  très  bien.  Si,  en  effet,  l'éviction  dont 
l'acheteur  est  menacé  se  réalisait,  il  serait  exposé  à 
perdre  à  la  fois  la  chose  et  le  prix  :  la  chose,  qui  lui  sera 
enlevée  par  le  tiers,  auteur  de  l'éviction,  le  prix,  qu'il 
aurait  versé,  et  dont  il  ne  pourrait  peut-être  pas  obtenir 
la  restitution,  par  suite  de  l'insolvabilité  du  vendeur.  — 
(Aubry  et  Kau,  t.  4,  |  356,  p.  397;  Laurent,  t.  24, 
n.  326;  Hue,  t.  10,  n.  165;  Guillouard,  t.  2,  n.  551; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  502.) 

2156.  —  Une  seral)lal)le  règle  existait  déjà  dans  le 
droit  romain  (L.  18,  §  1,  Dig.,  Deperic.  et  comm.  rei  vend.) 
à  qui  notre  ancien  droit  l'avait  empruntée.  Toutefois, 
d'après  le  droit  romain,  comme  d'après  notre  ancienne 
jurisprudence,  il  fallait,  pour  que  l'acheteur  fût  autorisé 
à  suspendre  le  payement  du  prix,  qu'il  fût  réellement  trou- 
blé dans  sa  possession,  domini  quœslione  motà,  et  Pothier, 
{Vente,  n.  282)  cite  un  arrêt  du  5  août  1669  qui  décide 
que,  tant  ([ue  l'acheteur  ne  souffre  aucun  trouble,  il  n'a 
pas  le  droit  de  refuser  le  prix  et  de  demander  caution.  Le 
Code  civil  a  été  plus  favorable  à  l'acheteur,  et  il  suffît, 
d'après  l'ari;.  1653,  que  celui-ci  ait  juste  sujet  de  craindre 
d'être  évincé.  C'est  qu'en  effet,  dés  que  l'acheteur  a  décou- 


vi-rl  qur  dcN  lier*  ont,  Mur  In  ehoiie  vemlui',  i\nn  préti-rilion<i 
qui  Nonl  |iour  lui  um*  inniui'e  Nériffiiito  li'évirlion,  nu  \ntn- 

Hi^HMion    n'cht   plu't    paisible     l'.ii    ritn  ■  ' 
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(iuillouard,  t.  1,  u.  tiiW;  Haudry-Lurantincric  et  Saignât, 

n    :.0_'  ) 

2157  .luge,  en  conHér|u»nce,  ijue,  houh  b;  «.ode  civil, 
rar(|iiei(ur  n'est  pas  obligé  de  justifier  d'un  trouble  dann 
son  acquisition,  et  qu'il  sullit  qu'il  uil  junte  sujet  de  erain- 
dre  d'être  troublé,  sr)it  jiar  une  aetion  hypothécaire,  toit 
par  une  revendication,  pour  qu'il  ail  la  faculté  de  hus- 
pendre  le  payement  du  prix  jus<|u'<i  ce  que  le  vendeur 
ail  fait  cesser  ce  trouble.  —  (l'aris.  4  mai  IHKJ,  l'. 
ehr.  —  Conf  pour  l'ancien  droit  :  Cass.,  26  juin  IHIÔ, 
S.  et  I'  ehr.,  1)  A  2.  489,  «[ui  semble  eonlredirc  la  doc- 
trine d(î  l'dthier.  ) 

2158  — L'art.  1653  prévoit  certains  troubles  de  nature 
à  amener  l'éviction  de  l'acheleur,  et  l'autorisant  à  suspendre 
le  payement  de  son  prix.  Le  premier  est  la  crainte  d'une 
action  en  revendication  <|u'un  tiers  pourrait  f(u-m<'r  contre 
l'acheteur.  L'acheteur  peut  alors  sus|>endre  le  payement 
de  son  prix,  jusqu'à  ce  (|ue  le  vendeur  ail  fait  cesser  le 
trouille,  en  régularisant  ce  (|u'il  pouvait  y  avoir  iJc  vicieux 
dans  son  titre.  —  (Laurent,  t.  2i,  n.  321:  (iuillouard, 
t.  2,  n.  550:  Mue,  t.  10,  n.  165;  Maudry-Lacantinerie  et 
Saignai,  n.  502  ) 

2159.  —  L'art.  1653  C.  civ.  s'apjdique  d'ailleurs  aussi 
bien  au  cas  où  l'éviction  a  pour  objet  une  sim|)le  servi- 
tude, qu'à  celui  où  il  s'agit  de  la  propriété  même.  — 
(Trib.  Lyon,  21  février  1895,  Monit.  jud.  Lyon  du  3  mai 
1895.) 

2160.  —  Le  second  fait  de  trouble  prévu  par  l'art.  1653, 
est  la  crainte  d'une  action  hypothécaire.  C'est  qu'en  effet, 
une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  peut  entraîner 
l'expropriation  de  l'acheteur.  Aussi  admet-on  générale- 
ment, en  jurisprudence  et  en  doctrine,  fine  l'existence 
d'inscriptions  hypothécaires  sur  l'immeuble  suffît  à  elle 
seule  pour  autoriser  l'acheteur  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1653.  —  (Paris,  6  octobre  1808,  P.  ehr.  —  Gre- 
noble, -4  avril  1827,  S.  et  P.  ehr.,  D.  P.  1827.  1.  196.  — 
Agen,  18  juin  1833,  P.  ehr.  —  Cass.,  21  juin  1870,  S. 
1870.  1.  348,  D.  P.  1871.  1.  92.  —  Besançon,  14  juillet 
1875,  S.  1877.  2.  204,  1).  P.  1877.  2.  120.  —  Cass., 
22  novembre  1876,  S.  1879.  1.  375,  D.  P.  1876.  1.  113. 
—  Dijon,  15  février  1878,  S.  1879.  2.  4,  D.  P.  1878.  2. 
147.  —  Poitiers,  17  août  1880,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
4  janvier  1882.  S.  1882  1.  101.  D.  P.  1881.  1.  468.  — 
Cass.,  21  juin  1881,  S.  1882.  1.  118,  D.  P.  1883.  1. 
290.  --  19  mars  1884,  S.  1886.  1.  204,  D.  P.  1885.  1. 
211.  —  Limoges.  2  juin  1899,  la  Loi  du  28  juillet  1899; 
Monit.  jud.  Lyon  du  23  juin  1899.  —  Trib.  Troyes,  27  juin 
1902,  D.  P.  1905.  2.  153.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  554; 
Duvergier,  t.  1,  n.  425;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  506:  Laurent,  t.  24,  n.  321.) 

2161.  —  Il  en  est  ainsi,  d'abord,  lorsque  le  vendeur 
s'est  engagé  dans  le  contrat,  à  rapporter  un  état  négatif 
d'inscriptions  hypothécaires,  et  l'acheteur,  en  refusant  à 
payer  son  prix,  ne  fait  alors  que  demander  au  vendeur 
l'exécution  de  l'engagement  par  lui  contracté.  Mais  la 
solution  doit  être  la  même,  lorsque  le  vendeur  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  de  ce  genre,  et  c'est  pour  ce  cas 
précisément  que  l'art.  1653  a  été  fait.  Le  vendeur  allègue- 
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rail  vainement  '|iie  l'insrriplion  ne  "•(nislitno  [iniir  i'aiho- 
teur  qu'un  lian^'er  .i|i|iar(Mil,  atteniiii  i|ii'elle  n'a  pliiK  de 
cause,  qu'il  s'csl  liliéré  île  sa  dette,  ou  que  l'Iiypolliéque 
est  nulle  L'ai-liftenr  iieut  lui  ré|ion<lr(!  <|u'il  n'a  pas  à 
ap|iréiit'r  le  niéril»!  de  l'inscriptiuii,  et  ijue,  si  celle-ci  n'a 
plus  <le  cause  (lu  est  nulle,  le  vendeur  pourra  facilement 
contraindre  le  titulaire  de  rinscri|)li(in  à  en  donner  main- 
levée, ou  faire  prononcer  la  railiation  sur  justice.  Mais,  en 
ce  qui  le  concerne,  il  est  en  droit  d'exiger  que  l'inscription, 
sérieuse  (ui  imn,  disparaisse,  car  elle  est,  par  elle  seule,  un 
sujet  de  crainte  sullisant  pour  rpie  l'aclieteur  puisse  sus- 
pendre le  pavement  du  prix.  — (Mêmes  autorités  ) 

2162.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  hyiio(liè(|ues  ins- 
crites doit  s'a[)pliquer  éf.'alcmcnt  aux  lijpotlicciues  légales 
dispensées  d'inscri|»tion.  Si  donc,  le  vendeur,  ou  un  précé- 
dent propriétaire  de  l'immeiihle  vendu,  esl  marié  ou  tuteur, 
l'aclieteur  ])eut  se  refuser  à  payer  son  prix,  tant  (lu'cxiste 
riiypotliè(|ue  légale  de  la  femme  ou  du  pupille.  —  (Bor- 
deaux, 30  janvier  1827,  I'.  chr.  —  Agen,  18  juin  1833, 
précité.  —  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  oOti.) 

2163.  —  Décidé  même  que,  lorsqu'une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  a  concouru  à  la  vente  d'un  immeuble 
appartenant  à  son  mari,  en  renonçant  dans  l'acte  de  vente 
à  son  liypotliéque  légale  sur  cet  immeuble,  la  crainte  que 
plus  tard  la  femme  n'exerce  son  action  bypolhécaire,  sur 
le  motif  que  sa  renonciation  n'a  pas  été  valable,  est  un 
juste  siijet  lie  crainte,  dans  le  sens  de  l'art.  1653  ("..  civ., 
lequel  autorise,  en  conséquence,  l'acquéreur  à  suspendre 
le  payement  de  son  prix,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouble,  ou  ait  donné  caution.  —  (Orléans, 
17  mars  1837,  S.  1837.  2.  291,  I'.  1837.  11.  1!>7,  P.  ehr  , 
1)    P    1837    2    153.) 

2164.  —  Il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'inscriptions  peut,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  rapporté 
mainlevée  de  ces  inscriptions,  ou  du  moins  fourni  caution, 
refuser  de  payer  son  prix,  alors  même  que  les  inscriptions 
seraient  susceptibles  d'être  annulées  pour  vice  de  forme 
ou  défaut  de  cause  :  c'est  au  vendeur  à  en  faire  prononcer 
la  nullité.  —  (("ass  ,  7  mai  1807,  S.  et  P.  chr.  —  Orléans, 
9  juillet  1829,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1829.  2.  189.) 

2165.  —  Pareillement  ,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'inscriptions,  peut  différer  de  payer  son  prix,  en- 
core que  le  vendeur  lui  produise  un  certificat  de  radiation, 
s'il  lui  paraît  que  la  radiation  n'a  pas  été  valablement 
faite,  si,  [lar  exemple,  le  conservateur  a,  sur  la  demande 
de  quelques  cohéritiers  se  portant  fort  pour  les  autres, 
rayé  une  inscription  hypothécaire  prise  au  nom  dune 
masse  de  cohéritiers  —  (Bourges,  25  mai  1824,  S.  et  P. 
chr.,  P.  1825.  11.  341,  I).  A.  9.  449.)  —  V.  suprà,  v  Pri- 
vilèges et  Injpolhrques,  n.  12830. 

2166.  —  Le  vendeur  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter 
la  mainlevée  d'une  inscription  qui  figure  sur  l'état  délivré 
par  le  conservateur,  comme  prise  en  renouvellement  d'une 
précédente,  en  justifiant  que  cette  inscription  aurait  cessé 
de  frapper  l'immeuble  vendu,  à  raison  d'une  radiation 
partielle,  mentionnée  en  marge  de  l'inscription  originaire, 
et  non  indiquée  dans  l'inscription  renouvelée.  —  (Cass., 
21  juin  1870,  précité  —  Lyon,  8  mai  1873,  sous  Cass., 
11  mars  1874,  S.  1874.  1.  337,  D.  P.  1874.  1.  293.) 

2167.  —  L'acquéreur  est  en  droit  de  ne  pas  payer  le 
prix,  tant  que  le  vendeur  ne  lui  a  pas  rapporté  la  preuve 
delà  radiation  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  vendu, 
ou  tant  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  lui  ont  pas 
présenté  des  bordereaux  régulièrement  délivrés  au  résul- 
tat d'un  ordre.  Il  conserve  ce  droit,  même  dans  le  cas  où  il 
aurait  pris  auparavant  l'engagement  de  verser  son  prix 
dans  un  délai  déterminé,  surtout  lorsqu'il  résulte  des 
drconstances  de  la  cause,  qu'au  moment  du  contrat,  les 


parties  ne  s'étaient  pas  rendu  coniiite  du  caractère  juri- 
iliquc  de  la  iliuse  vendue  —  (Bordeaux,  24  oct<d)re  lX!i9, 
Journ    <nr.  Ilordeaur,  l'»00    1.  83;  D    P    1901    2    20) 

2168  —  L'acheteur  d'un  immeuble  (jui  s'est  réservé 
de  ne  pa\cr  son  j)rix  que  sur  la  jusliliration  d'un  état 
négatif  d'inscriptions,  est  en  <lroit  d'exiger,  préalablement 
au  [)ayement,  la  mainlevée  d'une  inscription  iiortée  en 
l'état  ilélivré  par  le  i-onservateur  :  il  n'a  \mH  à  rechercher 
le  jdus  ou  moins  de  validité  de  l'inscription.  —  (Lyon, 
H  mai  1873,  précité.) 

2169.  —  L'erreur  commise  par  un  conservateur  des 
hypothèques,  qui,  dans  un  certificat  de  radiation  d'une 
inscription,  a  indiqué  im  numéro  de  volume  dilTérent  de 
celui  de  l'inscription,  ne  peut,  ni  autoriser  l'acquéreur  du 
bien  grevé,  à  refuser  le  payement  de  son  prix,  ni  engager 
la  responsabilité  du  conservateur,  si  l'erreur  était  évi- 
dente, et  ne  pouvait  entraîner  aucune  confusion.  — <Caen, 
2G  mai  1874,  Hec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1874.  1.  211  :  S. 
1874.  2.  300.) 

2170.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  peut  être  con- 
traint à  la  consignation  de  son  prix,  alors  même  qu'il 
révèle  l'existence  d'une  hypothèque,  et  la  nécessité  de 
l'ouverture  d'un  ordre,  s'il  a  été  touché  par  des  saisies- 
arrêts  de  créanciers  du  vendeur,  et  s'il  n'a  pas  requis 
l'ouverture  d'un  ordre.  —  (Agen,  9  mars  1888,  Ree.  arr. 
Agen,  1888,  p.   181.) 

2171.  —  Jugé  que  le  prix  de  vente,  stipulé  payable 
quand  le  vendeur  aura  rapporté  la  mainlevée  et  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  frappant  l'immeuble 
vendu,  devient  exigible,  dés  que  les  inscriptions  qui  n'ont 
pas  été  radiées  sont  tombées  en  péremption  :  la  péremp- 
tion équivaut  à  une  radiation.  —  \'.supr<'i,  v°  Priviléyes 
et  lnji)otlié(ines.  n.  90l3. 

2172.  —  Bien  que  l'acquéreur  soit  fondé  à  se  refuser 
au  payement  de  son  prix  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  rajtporté 
mainlevée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble,  encore 
bien  que  ces  inscriptions  paraissent  sans  valeur,  comme 
étant  postérieures  à  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcrip- 
tion de  la  vente,  néanmoins,  si,  pendant  l'instance  enga- 
gée sur  les  poursuites  dirigées  contre  l'acquéreur,  spécia- 
lement, pendant  l'instance  d'appel,  les  créanciers  déclarent 
n'avoir  aucun  droit  aux  inscriptions  [trises  en  leur  nom, 
et  consentent  à  leur  mainlevée,  l'acquéreur  est  tenu,  à  ce 
moment,  de  payer  son  prix,  ou  du  moins  de  faire  des  offres, 
sous  peine  de  supporter  une  partie  des  dépens  de  ladite 
instance.  —  (Lyon,  25  janvier  1853,  D.  P.  1856.  5. 
480.) 

2173.  —  Lorsqu'une  vente  immobilière  est  faite  sous 
la  condition  d'un  payement  immédiat,  l'acheteur  est  tenu 
de  faire  toutes  les  diligences  possibles  pour  assurer,  aussi 
rapidement  que  le  permettent  les  circonstances,  le  paye- 
ment du  prix  d'achat;  mais  il  peut  prendre  les  précautions 
nécessitées  par  sa  situation  de  tiers  acquéreur,  à  l'égard 
des  créanciers  dont  les  inscriptions  peuvent  grever  l'im- 
meuble par  lui  acquis.  On  ne  saurait  considérer  comme 
une  dérogation  à  la  condition  du  payement  immédiat, 
l'accomplissement  des  formalités  hypotiiécaires  indispen- 
sables pour  assurer  la  sécurité  de  l'acheteur,  s'il  est 
démontré  que  ce  dernier  a  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  effectuer  le  payement  rapide  du  prix  de  vente,  dès 
que  lesdites  formalités  ont  été  remplies.  —  (Montpellier, 
19  février  1903,  Gaz.  Pal.  du  24  mars  1903.) 

2174.  —  Les  deux  modes  de  trouble  prévus  par  l'ar- 
ticle IG.'JS  C.  civ.,  à  savoir,  l'exercice  d'une  action  hypo- 
thécaire ou  d'une  action  en  revendication,  ne  sont  pas  les 
seuls  qui  puissent  autoriser  l'acheteur  à  susjiendre  le  paye- 
ment de  son  prix.  Ils  sont  seulement  indiqués  à  titre 
d'exemple,  et  l'on  admet  généralement  que  le  bénéfice  de 
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l'orl.  idft.')  [lOiil  ('■li-o  invoqué  pai'  riii-lioluur,  Ittiilon  Icb  fnih 
i|ii'il  a  •  jimlo  Hiijol  (io  iM-aiiiilru  il'Mi-c  Inuiblè  i,  miivuiil 
luN  <<\|ii't'sr<i<iiiH  <li^  l'url.  I(i5:t  II  faiil  Ni'iiliuiinil,  |)iiiii- 
i|iif  riii'lii-U'ur  |itiisN»  HiispriKlrr  le  |i;i>  l'iuniil,  i|ii(!  In 
iiiiuiiu'o  doit  Hi'>ri(MiHO,  cl  ijuii  Nuil  viTilaliliMiii'iil  en  tlaiiKtii' 
il'ôlri!  •■\ini-c.  ((iiiiiliMiiiril,  l  i,  ii  r>fi4 ;  l.mirnil.  l  ii. 
II.  Ati  ;  Aiil.17  el  Uaii.  4"  .••lit.,  t.  4,  g  3f)(».  j».  ;M»(i-:Jl»7, 
Itaiiili'.v-liacuiiliiiei'iu  ol  Saigimt,  11.  fiOli.) 

2176.  —  Ainsi,  Itis  ji^cs  du  fiiinl,  en  di-claraiil  iin'iin 
adjudii-iilairr  ne  poiivail,  on  prÔHuni-e  d'une  uaisie  n^^ii- 
iicroiiionl  anniilro  à  l'ÔKard  du  cn-uncicr  pourKuivaiil 
seul,  par  une  docisiun  Jinliciaii-e  a^'ant  a(-i|ui.s  rauloritc 
<lc  la  cliusti  juget!,  litnivor,  dans  lo  fail  seul  di;  la  nmi- 
radialion  de  celle  saisie,  sur  le  registre  du  conservateur 
des  livpollii'iiues,  un  juslt;  sujet  de  craiiile  d'èlro  lr»)ulilé, 
et  en  relusaiil,  dans  ces  condilions.  de  l'auluriser  à  sus- 
pendre le  pavenieiit  du  prix  qu'il  devait,  usent  du  droit 
(jui  leur  a|tparlient,  il'ap|)réeier  les  laits  el  les  circons- 
tances de  la  cause,  cl  leur  appréciation  à  cet  égard  esl 
souveraine,  et  échappe  au  contri'>le  de  lu  (iour  de  cassation. 
—  (Cass..  2()  juin  11)00,  I).  1>.  lî)01.  1.  212.) 

2176.  —  La  jurisprudence  a  clé  niainlcs  fois  appelée 
à  faire  application  des  principes  précédents  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'acquéreur  des  biens  d'une  succession, 
vendus  pjir  les  héritiers  présonls  ([ui  onl  été  appidés  à  les 
recueillir,  à  l'exclusion  d'un  successible  donl  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  doit,  lanl  (|ue  i'aclion  en  pétition 
d'hérédité  de  l'absent  n'est  pas  prescrite,  être  considéré 
coniine  "tant  en  ilanger  d'éviction.  En  conséquence,  il  est 
autorisé  à  refuser  de  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été 
fourni  caution  par  les  héritiers  vendeurs.  —  (Lyon, 
2!»  décembre  1S27,  S.  et  1>.  chr.,  1).  P.  i828.  2.  105  ) 

2177.  —  ...  (Jue  l'acquéreur  est  autorisé  à  suspendre  le 
payement  de  son  prix,  comme  ayant  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé,  quand  il  résulte  du  titre  de  son  vendeur, 
que  le  vendeur  originaire  du  même  immeuble  n'a  pas  été 
entièrement  payé  de  son  prix,  et  que,  d'autre  part,  aucune 
quittance  n'est  représentée;  qu'en  pareil  cas,  il  ne  suffit 
pas,  pour  faire  cesser  le  trouble,  que  le  vendeur  oppose 
une  prescription  de  trente  ans,  acquise  contre  le  vendeur 
primitif,  et  qu'il  doit  en  outre,  établir  que  cette  prescription 
n'a  été  interrompue  ni  suspendue  par  les  causes  prévues 
par  la  loi.  —  (Bordeaux,  17  décembre  1835,  P.  1836.  111. 
314,  IV  chr.,  D.  P.  1836.  2.  ;)7.) 

2178.  —  Le  refus  par  un  majeur,  de  ratifier  la  vente 
d'un  immeuble  consentie  pendant  sa  minorité  par  son 
tuteur,  qui  s'est  porté  fort  pour  lui,  est  un  réel  danger 
d'éviction.  Kn  conséquence,  l'acquéreur  est  bien  fondé  à 
refuser  le  payement  de  son  prix,  tant  que  le  porte-fort  n'a 
pas  fourni  une  caution  suffisante.  Peu  importe  qu'au  jour 
du  contrat,  l'acquéreur  ait  eu  connaissance  du  danger 
d'éviction.  —  (Trib.  Dôle,  5  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  1884. 
1.  SuppL,  38.) 

2179.  —  Un  acquéreur  peut  se  refuser  à  verser  son 
prix  d'achat  au  vendeur,  quand  les  circonstances  de  la 
cause  sont  de  nature  à  lui  inspirer  des  craintes  sur  la 
régularité  de  la  transmission  de  propriété  au  profit  dudit 
•vendeur.  Il  en  est  ainsi,  quand  celui-ci  produit,  pour  éta- 
blir sa  propriété,  une  convention  dont  la  nullité  peut  être 
demandée  par  le  précédent  propriétaire.  En  conséquence, 
et  étant  donnée  l'attitude  de  ce  dernier,  le  tribunal  peut 
autoriser  l'acquéreur  à  surseoir  au  payement  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fait  intervenir  son  auteur,  pour  obtenir 
de  celui-ci  la  ratification  expresse  de  la  convention  cri- 
tiquée, ou  fait  statuer  par  justice  sur  le  mérite  de  sa 
prétention  à  la  propriété  de  l'objet  du  litige.  L'acqué- 
reur ne  peut,  en  effet,  se  constituer  juge  des  difficultés 
pouvant  exister  entre  son  vendeur  et  les  tiers.  —(Amiens, 


i:i  janvier  1»1H,  Journ  and  Amiên»,  {H'.H ,  \,  is'.t.) 
2180.  —  Au  CB»  où  l'iicqu.ri'ur  p»l  foiiilé  /i  r»:.|.M/i«r 
réviMitualilé  d'une  uclion  in  mil.'ilé,  rcKiinioii  nu  i''>li<- 
Uoii  coiilri:  un  p<irta|ju  d'ain  ii>1iiiiIh  <|iji  «juiiktilue  le  liln- 
oriKiMuiro  de  pr«q)ri»!U^  de  «on  vinideijr,  ledit  acquennir 
peul  hiihiieiidre  lu  pa^einenl  du  |.rii  de  riiniiieuldi:,  ou  le 
coiihigner  avec  réncrve»  (  hib     \/iium:m     H    f'vii<;r 

1KH<».  l'and   fr  pér  ,  IHH».  2.  tV.i  ) 

2181  —  pour  HoiiNlraire  le  vendeur  ti  lin  lu, u  n-dhi- 
liitnire,  il  faut  que,  |»ur  une  il.iuuc  formelle  et  uxplicil*, 
il  ail  lilipulé  (|u'il  ne  Karanlirail  pa»  lu«  viccN  caché»; 
mais  la  conslatalion  de  ces  vice»  exigeant  une  fipc-i'ti»e, 
il  y  a  lieu  île  surseoir,  juiqu'apris  le  travail  deH  experts, 
à  l'examen  des  fuiU  de  dol  urticuléM  jiur  l'acqui-rciir  l)e 
incme,  malgré  l'exisleiici;  d'un  litre  exécutoire  aux  inaiii» 
du  vendeur,  il  y  a  lieu  de  surHcoir,  en  jiareil  cah,  a  toute 
poursuite  lemlanl  à  obliger  l'acquéreur  à  payer  son  prix; 
toutefois,  ce  dernier  doit  être  obligé  à  payer,  en  atlen- 
daiil,  les  intérêts  du  jtrix,  qui  sont  |;i  re()résenlatioii  <ii'k 
loyers  de  riiiimeuble.  —  (Trib.  Lyon,  t't  jansn-r  \SH'.), 
MoHil.  jnd.  Lyon  du  20  mars  188!).) 

2182.  —  Par  contre,  l'existence  d'un  [troccs  entre  le 
vendeur  d'un  pré  cl  les  pri.»prjélaires  supérieurs,  relative- 
ment à  la  jouissance  des  eaux  destinées  à  l'arrosage,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  cause  d'éviction  possible, 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  de  ce  pré,  aufjuel  le  droit  d'arro- 
sage a  été  garanti.  —  (Cass.,  2  janvier  1823,  l).  Hép 
V"  Vente,  n.  687  ) 

2183.  —  L'adjudicataire  d'un  cheptel  grevé  d'usufruit, 
ne  se  trouve  pas  dans  les  condilions  prévues  par  l'art.  1653 
C.  civ.,  et  ne  peut  être,  en  conséquence,  autorisé  a  con- 
server son  prix.  —  (Trib.  Limoges,  6  juin  1902,  la  Loi 
du  25  janvier  1903.) 

2184.  —  L'acquéreur  ne  peut  refuser  ou  suspendre  le 
payement  de  son  prix,  sous  prétexte  qu'il  est  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  contre  le  vendeur,  à 
raison  de  faits  ou  d'actes  nuisibles  à  sa  possession;  il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  de  l'art.  1633, 
où  il  y  a  danger  d'éviction  pour  l'acquéreur.  —  (Cass 
30  juillet  1838.  S.  1838.  1.  816,  P.  1838.  H  375  p' 
chr  ,  !).  P.  1838.  1.  340.) 

2185.  —  De  ce  que,  postérieurement  à  la  délivrance 
d'un  terrain  vendu,  il  se  serait  produit  autour  de  ce  ter- 
rain, des  modifications  de  nature  à  faire  craindre  à  l'ac-. 
quéreur  d'en  perdre  une  partie,  il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement que  cet  acquéreur  puisse  refuser  le  payement 
de  la  rente  formant  son  prix  d'achat;  et  l'arrêt  qui,  en 
déclarant  que  ce  fail,  s'il  venait  à  se  réaliser,  ne  pourrait 
donner  lieu  qu'à  une  action  en  réduction  de  prix,  elméme 
en  dommages-intérêts,  se  borne  à  réserver,  pour  ledit 
cas,  les  droits  du  vendeur,  ne  viole  aucune  loi  —  (Cass 
20  mai  1874,  S.  1873    1.  35,  D.  P.  1875.  1.  21.) 

2186.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  1633  peul  être  refusé  à 
l'acheteur,  alors  même  qu'il  y  a  danger  d'éviction  reconnu, 
sur  de  simples  présomptions  que  le  danger  a  cessé 
d'exister.  Ces  présomptions  peuvent,  d'ailleurs,  s'induire 
des  circonstances  de  la  cause,  et  de  la  conduite  de  l'acqué- 
reur devant  les  premiers  juges,  où  il  n'aurait  manifesté 
aucune  inquiétude  à  cet  égard.  —  (Limoges,  10  mars 
1836,  sous  Cass  ,  28  mars  1837,  S.  1837.  1.  936.  P  chr 
1)    P.  1837.  1.  280.) 

2187.  —  L'existence  d'un  litige  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  au  sujet  d'un  testament  duquel  celui-ci  pré- 
tend faire  résulter  le  legs  à  son  profit  du  fonds  vendu,  ne 
l'autorise  pas  à  refuser  le  payement  de  son  prix,  alors 
d'ailleurs  que  la  solvabilité  du  vendeur  olTre  toute  garantie, 

et  que  rien  ne  fait  prévoir  la  fin  prochaine  du  litige    

(Riom,  25  juillet  1830,  D.  P.  1831.  5.  540.) 
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2188.  —  l-.i  farullt-  jioiir  l'achctpur,  (Je  suspendre  le 
|)u\<-iiiriil  (If  son  |ii-ix,  n'trst  a|)]iliruliic  (ju'au  cas  où  le 
péril  tl"('viclion  ne  manifetite  de  la  jjarl  d'un  tiers  étranger 
au  i-iiiitral.  Kll<-  est  iiotaniment  ina|i|iiirablc  uu  cas  où  le 
danger  ii'(  viclion  pro\itiil.  pour  laniuirciir,  ilc  l'incajta- 
cité.  spécialenu-nt,  de  l'élat  de  ininorilé  du  vendeur  avec 
le<|iiil  il  a  traité.  —  (Trili  Sainl-l'ol.  .'tO  août  1884,  Gaz. 
Pnl  .  I.s,s.i.  ■£.  4(»7.) 

2189.  —  Le  danger  inirninenl  de  perdre  le  prix,  dont 
parle  l'art.  1613  C  civ  .  se  manifeste,  non  par  des  cir- 
(onslanecs  abandonnées  ii  1  appréciation  du  juge,  mais 
uniquement  par  celles  déterminées  par  les  art.  dl88  et 
HH'.l  C.  riv.,  c'est-à-dire  la  faillite,  la  déconfiture,  et  la 
diminution  des  sûretés  que  l'aclieleur  avait  données  par 
le  contrat;  ilc  simples  craintes  d'insolvabilité  de  l'ache- 
teur ne  sauraient  autoriser  le  vendeur  a  subordonner  la 
délivrance  de  la  cbose  vendue  au  paiement  du  prix  avant 
l'écliéanee  du  terme,  même  avec  offre  d'escompte;  dés 
lors,  le  refus  de  livrer,  qui  ne  trouve  pas  son  appui  sur 
les  dis[)ositions  des  art.  HM8  et  1013  C.  civ.,  justifie  la 
demande  en  résiliation  du  marché  intervenu,  et  la  con- 
damnation du  vendeur  à  des  dommages-intérêts.  —  (Trib. 
comm.  Saint-Ktienne,  8  avril  1897.  JloiiU.  jud.  Lyon 
du  22  décembre  i8!>7.) 

2190  —  Kn  tout  cas,  la  simple  conjecture  (jue  le  ven- 
deur n'était  pas  propriétaire,  mais  simplement  manda- 
taire d'un  tiers  encore  inconnu,  ne  constitue  pas,  pour 
l'acquéreur,  une  juste  crainte  d'éviction,  et  ne  le  dispense 
pas  de  paver  son  prix,  alors  qu'aucune  prétention  ou 
revendication  ne  s'est  produite  de  la  part  d'un  tiers,  et 
que  la  sécurité  de  l'acheteur  n'a  été  aucunement  troublée 
ni  menacée.  —  (Cass.,  18  août  1875,  S.  1877.  1.  413, 
D    P.  187G.  1.  31.) 

2191  —  Lorsque  l'acquéreur  a  juste  sujet  de  craindre 
l'éviction,  le  tait  par  lui  d'avoir  rempli  les  premières  for- 
malités de  la  purge,  en  notilianl  son  titre,  et  en  offrant 
son  prix  aux  créanciers  inscrits  de  son  vendeur,  et  d'avoir 
fait  ouvrir  l'ordre,  de  dénoncer,  après  sa  confection,  l'or- 
donnance de  clôture,  ne  lui  fait  pas  perdre  le  droit  de 
suspendre  le  payement,  tant  qu'il  est  exposé  à  perdre  la 
chose  et  le  prix.  —  (Bordeaux,  22  mars  1887,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  18  juin  1888,  S.  1890.  1.  4i7,  D.  P. 
189(1    1.  83.) 

2192.  —  L'acheteur  qui,  pour  se  libérer  de  son  prix 
de  vente,  a  souscrit  et  endossé  des  Icllres  de  change  au 
proiit  de  tiers,  en  recevant  d'eux  la  valeur  comptant,  ne 
saurait  se  refuser  à  payer  aux  tiers  porteurs  le  montant 
de  ces  traites,  sous  prétexte  qu'il  est  menacé  d'éviction  : 
l'obligation  de  payer  résultant,  à  la  charge  de  l'acheteur, 
de  l'endossement,  a  sa  cause  spéciale,  indépendante  de  la 
vente,  dans  les  fonds  à  lui  fournis  par  les  tiers  porteurs. 
Peu  importe  que  le  vendeur,  par  l'intermédiaire  duquel 
s'est  opérée  la  négociation  des  lettres  de  change,  ait  été 
autorisé  à  s'en  attribuer  la  valeur,  en  payement  du  prix  de 
la  vente.  Les  tiers  porteurs  ne  sauraient,  à  raison  de  cette 
circonstance,  être  considérés  comme  les  cessionnaires  du 
vendeur,  tenus  dès  lors,  ainsi  que  ce  dernier,  de  libérer 
l'immeuble  vendu,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  paye- 
ment. .Mais  le  vendeur,  qui  a  reçu  des  mains  des  porteurs 
des  lettres  de  change,  le  montant  de  son  prix,  est  obligé 
de  procurer  à  l'acheteur  la  libération  de  l'immeuble.  — 
(Cass.,  22  novembre  1876,  S.  4879.  1.  375,  D.  P.  1876. 
1.  113.) 

2193.  —  Le  péril  d'éviction  dont  parle  l'art.  1653 
C.  civ.,  est  celui  qui  a  pour  cause  un  droit  d'hypothèque 
ou  de  propriété  appartenant  à  un  tiers,  autre  que  le  ven- 
deur, et  non  point  le  danger  d'éviction  que  peut  faire 
courir  à  l'acheteur,  le  défaut  de  capacité  de  celui  avec 


lequel  il  a  contracté.  —  V.  .Miyoï.  \»  Adjudications  imino' 
biliiret,  n    17 NO 

2194  —  La  clause  du  cahier  des  charges  dressé  après 
saisie  iininobilière,  qui  oblige  l'adjudicataire  à  pa\ersou8 
huitaine  les  Irais  de  jiourhuite  en  iléduclion  de  son  prix, 
mais  sans  spécifier  «|ue  ce  payement  sera  exigible  malgré 
l'existence  d'inscriptions  hypothécaires,  n'autorise  pas  le 
jionrsuivant  à  réclamer  b-  remboursement  des  frais  en 
(|uestion,  notamment,  jtar  voie  de  folle  enchère,  tant  qu'il 
n'a  pas  rapporté  le  certificat  de  radiation  desdites  inscrip- 
tions. —  (Trib    Iroyes,  27  juin  1902,  I).  P.  1905.  2.  153  ) 

2195  —  iJécidé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui 
achète  d'un  tuteur  un  immeuble  appartenant  à  des  mi- 
neurs, par  un  contrat  (jù  la  mouvance  du  bien  est  déter- 
minée, ne  peut  pas  ultérieurement  refuser  le  payement  de 
son  prix,  sous  prétexte  qu'il  a  juste  sujet  de  craindre  une 
éviction,  car  il  a  acheté  en  connaissance  de  ces  risques  et 
périls.  —  (Nancy,  20  janvier  1840,  U.  lii^p.,  \'  Vente, 
n.  1190.) 

2196.  — Jugé  encore,  qu'aux  termes  de  l'art.  1120 
C.  civ.,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant 
le  fait  de  celui-ci,  sauf  indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté  fort,  ou  (jui  a  promis  la  ratification,  si  ce  tiers  refuse 
de  tenir  son  engagement;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  l'engagement  du  porte-fort  peut  avoir  lieu 
pour  un  mineur,  tout  aussi  bien  que  pour  un  majeur;  mais 
que  si,  dans  ce  cas,  l'obligation  du  mineur  reste  annula- 
ble par  suite  de  son  état  de  minorité,  l'engagement  de 
celui  qui  qui  s'est  porté  fort,  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
toute  sa  force;  que,  de  même,  l'action  en  nullité  est 
essentiellement  propre  au  mineur,  et  ne  peut  être  invo- 
quée, ni  par  les  tiers  qui  contractent  avec  lui,  ni  par  celui 
qui  s'est  porté  fort;  que, dés  lors,  l'acquéreur  de  l'immeu- 
ble d'un  mineur,  vendu  sous  la  garantie  d'un  porte-fort, 
ne  saurait  exciper  des  dispositions  de  l'art.  1653  C.  civ., 
pour  suspendre  le  payement  de  son  prix,  sous  le  prétexte 
que  le  défaut  de  ratification  lui  donne  juste  sujet  de 
craindre  d'être  troublé.  —  (Trib.  Lyon,  21  mars  1900, 
Monit   jud.  Lyon  du  14  mai  1900.) 

2197.  —  Au  surplus,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, en  fait,  s'il  existe  pour  l'acheteur  un  sujet  suffi- 
sant de  crainte,  et  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
ont  admis  que  leur  appréciation,  à  cet  égard,  est  souve- 
raine, et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  (Cass., 
29  novembre  1827.  S.  et  P.  chr.,  P.  1828.  11.  348,  D.  P. 
1828.  1.  37.  — 30  juillet  1838.  S  1838.  1.  816,  P.  1838. 
H.  375,  P.  chr..  D.  P  1838  1.  340.  —  20  mai  1874,  S. 
1875.  1.  55,  D.  P.  1875.  2  21.  —  21  décembre  1886. 
Pand.  fr.  pér.,  1888.  1.  321,  S.  1887.  1.  215.) 

2198  —  Décidé,  spécialement,  que  les  juges  du  fond 
apprécient  souverainement  que  le  fait  seul  de  la  non- 
radiation  d'une  saisie,  dont  la  nullité  a  cependant  été 
régulièrement  prononcée  par  une  décision  judiciaire  passée 
en  force  de  chose  jugée,  ne  constitue  pas  un  juste  motif 
de  craindre  d'être  troublé,  pouvant  autoriser  l'adjudica- 
taire de  l'immeuble  sur  lequel  portait  cette  saisie,  à 
suspendre  le  pavement  de  son  prix.  —  (Cass.,  26  février 
1900,  Pand    fr.)ur.,  1900.  1    429,  S.  1900.  1.  517.) 

2199.  —  Jugé  aussi,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1653 
C.  civ.,  un  acquéreur  peut  différer  le  payement  de  son 
prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  à  l'abri  de  toute 
action  hypothécaire  ou  en  revendication,  les  tribunaux 
ont  cependant  un  plein  pouvoir  d'appréciation  pour  re- 
chercher si,  en  fait,  les  troubles  allégués  sont  de  nature  à 
autoriser  la  rétention  du  prix.  —  (Trib.  Abbeville,  2  mai 
1899.  Journ.  aud.  Amiem^,  1899,  p.  28.) 

2200.  —  Toutefois,  d'après  d'autres  décisions,  il  y  aurait 
là  une  question  de  droit,  sur  laquelle  la  Cour  suprême 


vi-;ntk  —  'rniir:  m,  i  iim'iiiii'.  dkuxikmi;.  miii.tio.n  i.  |  i. 


us 


|ioiirriiil  nxorcor  hou  (•(uilriMn,  —  (Cam.,  t1  juin   IH7(>, 
S.   lN7it    I.  :nM,  I»,  I'    1H7I     I    '.If    —  \H  iK.iil   IHT.'i.  s. 

1877.  1.   ii;i.  I>.  I'.   iSTti     I     :il     —  as  ii.is l.iT   187(1, 

S.    I87)t.  {    .'nri.  I),  IV  187»    I     li;i         il  juin  I881.  s. 
{HHt.   I      IIS,   Il     I'.    IHHl.   I      KiS.  I    |aii\ii'i-  18M2,  S. 

188:2.1     11)1,1)    I'    ISSa    |.:.",l()  IS  piin  l88a,S.  18«J0. 

\.  .il7.  I)    I'    18!)0     I.  83.) 

3201.  —  I.»-  droit  <|ii('  l'arl  \{\:ù\  cdiIVrc  /i  riirlificiir, 
(io  siiN|MM)ilr(*  le  |i(i)'(>iuciil  (lu  prix,  s'il  i\  «It*  jiiMtoH  (iiiinli'H 
d'c'^trc  Iroiihlt^  pciil  «"'Ire  (ixcn-»'',  non  sciilrnifiil  ronli't'  Io 
vcMulotir  priniitir,  mais  («ncorr  ctintro  Iph  Hors  aiixi|n(OH 
il  aurait  pu  ciMlcr  h(Ui  |)rix  ilo  venir  Tes  ccsdiiinnaircK, 
(Ml  cllVl,  ne  Nauraicnl.  avoir  plus  de  dmils  ipio  le  crdanl, 
ot  l'afliclour  peut  leur  opposer  toutes  les  exceptions  ipi'il 
pouvait  taire  valoir  eontre  ce  dernier,  son  ventliMir.  Il 
importe  peu.  d'iiilleurs,  h  eet  ^j;ard,  i|ue  l'arheleur  ait 
aeeepté  la  cession,  si  elle  lui  a  ('té  notiliôe,  car,  s'il  l'a 
neceplée.  c'est  prolialilemenl  dans  lu  pensée  (ju'il  n'v  avait 
pas  do  danjjer  d'éviction,  ou  i|ue,  s'il  en  existait  un,  le 
vendeur  le  ferait  dispuraitre  —  (i\anc_)',  i^  m.irs  iS7:{, 
S.  IS7:{  "1.  70.  I).  IV  lS7;i.  1>.  ici.  <;uiilounrd,  t.  -1, 
n    .'i.'ifi;  Maudr^-Lacantincrio  et  Saif^iiat,  u    507.) 

2202.  -  Mais  l'achotonr  ne  peut  user  du  droit  de  sus- 
pendre le  payement,  (lu'aulant  ijuc  c'est  le  prix  de  vente 
(Hii  est  encore  réellementdil.  11  no  pourrait  plus  se  prévaloir 
do  l'art.  I65H,  s'il  était  intervenu  une  novation,  enlevant  à 
la  dette  son  caractère  primitif,  et  la  convertissant  en  une 
autre.  —  (Duranton,  t.  Ki,  p.  178;  Troplonj,',  t.  2,  n.  (513  ) 

2203.  —  .luge,  à  cet  égard,  que  l'acheteur  d'un  immeui)lc 
qui  a  juste  sujet  do  craindre  d'être  trouhlé  par  une  action 
hypothécaire,  n'a  d'autre  ressource,  lorsqu'il  n'a  pas  payé 
son  prix  et  qu'il  n'est  pas  formolloment  mis  en  demeure 
do  le  payer,  que  de  suspendre  ce  payement  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  cesser  la  crainte  de  trouhlc;  qu'ainsi,  il 
ne  peut  t>\iger  caution  du  vendeur;  que,  peu  importe  qu'il 
y  ait  eu  de  la  part  du  vendeur  promesse  expresse  de 
garantie,  pour  tout  cas  de  trouble  et  toute  cause  d'éviction  ; 
que  peu  importo  encore  que  le  vendeur  ait  cédé  à  un  tiers 
sa  créance  du  prix  de  vente,  et  que  même,  l'acheteur  ait 
accepté  la  cession,  mais  purement  et  simplement,  et  sans 
opérer  novation  do  sa  dette,  notamment,  par  le  payement 
d'intérêts  au  cessionnaire;  que  peu  importe,  enfin,  que 
l'acheteur  ait  élevé  sur  l'immeuble  des  constructions  dont 
une  surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits  aurait 
pour  effet  de  le  dessaisir.  —  (Douai,  23  mai  1853,  Jurispr. 
Douai,  iS.'iS,  p.  302;  S.  1854.  2.  9,  P.  185.o.  11.  173,  1). 
r.  1854.  2.  172.) 

2204.  —  ...  (Jue  la  novation  ne  résulte  pas  non  plus 
d'un  acte  postérieur,  par  lequel  le  cessionnaire  accorde  à 
l'acquéreur  une  prorogation  de  délai,  moyennant  l'enga- 
gement personnel  de  son  épouse,  avec  subrogation  à  l'hy- 
pothèque légale,  la  constitution  d'une  hypothèque  sur  les 
immeubles  des  époux,  la  stipulation  de  l'indivisibilité  de 
la  dette  entre  les  héritiers  de  l'acquéreur  et  du  seivice 
semestriel  des  intérêts.  —(Nancy,  5  mars  1873,  S.  1873. 
2.  70,  I).  1'  1873.  2.  164,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  20  avril 
1874,  I).  1>.  1874.  1    343.) 

2205.  —  L'acheteur,  menacé  d'éviction,  ne  peut  pas 
être  forcé  par  le  vendeur  à  consigner  son  prix.  En  effet, 
consigner,  c'est  payer.  Or,  l'art.  1653  dispense  précisé- 
ment l'acheteur  de  payer  tant  que  dure  le  péril  d'éviction. 
—  (Lyon,  1"  décembre  1848,  I).  P.  1850.  5.  461.  — 
17  mars  1864,  liée.  arr.  Lijon,  1864,  p.  116;  S.  1864.  2. 
148.  D  P.  1865.  2.  146.  —  Besançon,  14  juillet  1875, 
S.  1877.  2  204,  D.  P.  1877.  2.  120  —  Aubrv  et  Rau, 
i'  édit.,  t.  4,  S  356,  p.  397,  texte  et  note  1 1  ;"  Laurent, 
t.  24,  n.  326;  Guillouard,  t.  2,  n.  551  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  508.) 


220fl  l.'neliclcur   peut,  irnillnura,  n'H  II*  veut,  ron- 

NJKIier  son  prix,  /l  lIloihN  i|iie  le  euntrat  nr  irtif'  itrif  iiiif! 
défeuMe  de  conHif/ner,  L'nrl  MiS.'l,  en  cffjrl,  rf^Utenne  une 
diN|MiHilion  édictée  un  faviMir  de  rnelieleur,  et  qui  ne  peut 
le  priver  du  droit  (|ui  Ji|qi(irlieiit  /i  tout  nri|uér«Mir.  de  nu 
libérer  par  hi  payement  ou  la  loiiNiKnntion.  —  ((.uhh  , 
8  noviMiibro  1830,  P.  ehr.,  I)  P.  IH.'IO  \  m\ .  —  Lan- 
reiil,  t.  24,  Il    326;  (Htilbuinrd,  t    2,  n    ».%1  ) 

2207.  —  Le  droit  pour  l'uelieleur,  de  HUM|i«Mi(lre  le 
pa\ementd(f  Hon  prix,  ecHae,  aux  ternieii  di!  l'art.  lf>S3, 
lorsi|u'il  a  Ktipiilé  (|mi;  •  iioiiohKtaiit  le  Iroiibln,  l'nrtietfMir 
|)Hyera  •.  (i'cht  qu'en  effet,  les  partiirs  pouvant  (itipuier 
que  le  vendeur  nu  nura  tenu  d'iiucune  garantie,  peuvent, 
égaieiiKiiit,  l'aire  la  Ktipulalion  contraire,  prévue  pnr 
l'art  1613  (Conf  Laurent,  t  24,  n  324;  (Hiilbuianl, 
t    2,  n.  ."iSO  ) 

2208.  —  Jugé,  en  cun8é(|ucnce,  que  lorsqu'une  fetnrnc 
mariée  sous  le  régime  dotal,  à  laquelle  un  immeuble  h  été 
vendu  en  remploi  d'une  somme  eoniprise  dans  hu  dot,  a 
|ii'is  l'engagement  de  |iayer  hoii  prix,  nonobstant  une 
cause  |»révue  d'éviction,  le  refus  d'exécul(M"  cet  en;.'age- 
menl,  mémo  fondé  sur  hï  péril  que  ferait  courir  à  na  dot 
le  versement,  entre  les  mains  du  vendeur,  de  deniers 
dotaux  dont  le  remploi  serait  sans  solidité,  autorise  ce 
vendeur  à  poursuivre  la  résolution  de  la  vente.  —  ('Cass., 
25  mai  1852,  Journ.  trib.  comm.,  1852,  p.  205;  S.  18;i2. 
1  ."ilO,  I).  P.  1852.  1.  279.)—  V.  supr<i,  v°  Adjudications 
ivnnohUières,  n.  2552. 

2209.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  |iour  que  l'acheteur 
soit  privé  du  hénélice  de  l'art.  1653,  que  l'acte  rie  vente 
contienne  la  formule  prévue  par  ce  texte;  il  suffit  que  la 
volonté  de  l'achelour,  de  renoncer  au  droit  de  suspendre 
le  payement  du  prix,  ne  soit  pas  douteuse.  —  (iMarcadé, 
sur  l'art    1653;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    513.) 

2210.  —  .\insi,  d'après  un  arrêt,  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  ne  peut  se  refuser  à  payer  son  prix,  en  tout  ou 
en  partie,  à  raison  du  danger  d'éviction  auquel  il  est 
exposé,  par  l'effet  de  la  clause  d'un  acte  de  donation  de 
cet  immeuble,  portant  réserve,  au  profit  du  donateur,  du 
droit  d'hypothéquer  le  bien  donné,  jusqu'à  concurrente 
d'une  somme  déterminée,  lorsque  le  cahier  des  charges 
lui  a  fait  connaître  cette  réserve,  avec  obligation  d'en 
subir  les  conséquences.  —  (Cass.,  28  janvier  1852.  D.  P. 
1852    1.  291.) 

2211.  —  Doit-on  également  voir  une  renonciation  au 
bénéfice  de  l'art.  1653,  dans  le  cas  où  l'acheteur,  ayant 
connaissance,  au  moment  de  la  vente,  du  danger  d'éviction 
qui  menace  le  bien  qu'il  acquiert,  promet,  néanmoins,  de 
payer  le  prix  dans  un  délai  déterminé'.'  Les  avis  sont  par- 
tagés à  ce  sujet.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  la  simple  connaissance  par  l'acquéreur,  au  moment 
(lu  contrat,  du  fait  qui  pourra  devenir  plus  tard  une  cause 
d'éviction,  ne  suffit  pas  pour  que  le  vendeur  ait  le  droit 
d'exiger  le  pavement  du  prix,  sans  être  tenu  de  fournir 
caution.  —  (Cass.,  28  août  1839,  S.  1839.  1.  837,  P. 
1839.  11.  182,  P.  chr.,  D.  P.  1839.  1.  356.)  —  V.  suprà, 
y"  Adjudications  immobilières,  n.  1907  et  s. 

2212.  —  De  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  a 
juste  crainte  d'éviction,  peut  se  refuser  au  payement  de 
son  prix  sans  caution,  encore  que,  lors  de  son  acquisition, 
il  ait  connu  le  danger  d'éviction,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  sti- 
pulation particulière  à  ce  sujet.  Et  la  règle  est  applicable 
au  cas  où  le  danger  d'éviction  provient  de  ce  que  le  ven- 
deur a  vendu,  comme  étant  seul  propriétaire,  un  immeuble 
recueilli,  à  titre  d'héritiers,  par  lui  et  par  ses  frères  absents. 
Peu  importe  que  ces  frères  fussent  absents  depuis  trente 
ans  à  l'époque  de  la  vente,  si,  du  reste,  il  n'y  a  pas  eu 
prescription  acquise  contre  eux.  —  (Cass.,  24  mars  1829, 
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s  (;l  I'.  chr.,  I'.  1K2!(.  M.  5!)'.»,  I).  I'.  182;».  1.  l'ia j 
2218.  —  Certains  auteurs  enseignent,  (i(:al«'iiienl,  que 
In  connaiBHdiire  [tar  i'nclielcur.au  moment  lU*  In  vente, ilii 
(Innger  iI'cn  ididii,  ne  Hiitdrail  pas  pour  qu'il  fût  réputé 
avoir  ronsenli  k  payer  nial(:r<^  le  Iroulile  On  devrait, 
d'njirés  eux,  piutrtl  prc^sumer  que,  s'il  a  aelicté  tiaiis  ces 
conditions,  c'est  (ju'il  a  pensé  que  lo  vendeur  ne  lui  deman- 
derait le  pavement  du  prix  qu'après  avoir  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  cesser  le  troul)le.  —  (Duvergier, 
t.  4,  n  419;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarid-,  t.  4,  g  ««7, 
p.  321.  note  21  ;  IJaudrv-hacantineric  et  Saignât,  n  .%12  ) 
2214  —  Il  semhie  plus  rationnel  d'admettre  que  la 
(juestion  doit  être  déci<lée  en  fait,  et  non  en  droit  11  s'agit, 
en  elïet,  ile  savoir  si  l'acliclcur  a  renoncé  au  iiénélic»;  de 
l'art,  IG.'iS;  or,  toute  renonciation  soulève  une  question 
d'intention,  «lont  la  solution  dé|)cnd  dos  circonstances  de 
la  cause.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  le  fait  de  l'aclieleur 
de  consentir  à  paver  le  prix  à  une  époque  précise,  malgré 
la  connaissance  qu'il  a  du  danger  d'éviction,  implique 
ciiez  lui  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  Ki.");).  .Mais  il 
peut  aussi  en  être  autrement,  et  la  fixation  d'un  délai  a 
pu  n'être,  dans  sa  pensée,  qu'un  moyen  de  laisser  au  ven- 
deur le  tem[)s  nécessaire  i)our  faire  cesser  le  danger 
d'éviction  .On  doit  donc,  avant  tout,  interroger  les  circons- 
tances de  la  cause,  et  c'est  seulement  à  défaut  de  toute 
indication,  que  l'on  devra  écarter  l'idée  de  renonciation. 
—  ((iuillouard,  t.  2,  n.  556;  Laurent,  t.  24,  n.  324.  — 
Conf    Aubry  et  Hau,  4'  édit  ,  t.  4,  S  356,  p.  397.) 

2215.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  si,  nonobstant 
la  connaissance  du  danger  d'éviction,  l'acquéreur  s'est 
engagé  à  payer  son  prix  dans  un  certain  délai,  il  doit  être 
réputé  avoir,  par  là,  renoncé  à  exciper  de  ce  danger  d'évic- 
tion pour  se  refuser  au  payement  du  prix.  —  (Cass., 
26  juin  1816,  S.  et  1».  chr.,  I).  A.  2.  489.  —  l'aris, 
16  juillet  1832,  S.  1832.  2.  .^18,  P.  1832.  111.  111,  P. 
chr.,  D    P    1832.  2.  214  ) 

2216.  —  -M.M.  Haudry-Lacantinerie  et  Saignai  (n.  513), 
voient  une  renonciation  tacite  au  bénéfice  de  l'art.  1653, 
dans  le  fait  que  l'acheteur,  ne  se  bornant  pas  à  convenir  d'un 
délai  pour  le  payement,  souscrirait  au  vendeur  des  billets 
à  ordre  pour  le  montant  du  prix,  car,  en  rendant  ainsi  son 
prix  négociable,  il  prend  l'engagement  de  le  payer  à  la 
présentation  des  billets.  Mais  alors,  suivant  ces  auteurs, 
c'est  en  raison  de  la  forme  de  l'engagement,  et  non  à 
cause  de  la  fixation  de  l'échéance,  qu'il  faut  voir  dans  le 
fait  en  ({uestion  une  renonciation  tacite. 

2217.  —  L'acheteur  serait  certainement  privé  du  béné- 
fice de  l'art.  16.53,  si,  en  supposant  qu'il  soit  évincé,  il  n'a 
aucun  recours  contre  son  vendeur.  En  effet,  la  disposition 
de  l'art.  1653  a  pour  but  d'assurer  à  l'acheteur  son  droit 
à  la  garantie,  et  d'empêcher  qu'il  ne  puisse  obtenir  la 
restitution  de  son  prix,  d'un  vendeur  devenu  insolvable. 
Si  donc  l'acheteur  n'a  pas  droit  à  la  garantie,  ayant 
acheté  à  ses  risques  et  périls,  il  doit  payer  malgré  le 
danger  d'éviction.  — (Laurent,  t.  24,  n.  323:  Guillouard, 
t.  2,  n.  556;  Aubry  et  Hau,  4'  édit  ,  t  4,  §  356,  p.  397; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  514.) 

2218.  —  Mais  une  clause  pure  et  simple  de  non-ga- 
rantie ne  ferait  pas  obstacle  à  l'apidication  de  l'art.  1653, 
car,  d'après  l'art.  1620,  une  pareille  clause  ne  dispense 
pas  le  vendeur  de  restituer  le  prix  en  cas  d'éviction.  — 
(Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  514  ) 

2219.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu,  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  qu'une  partie  du  prix  serait  payée  comptant  au 
jour  de  la  passation  du  contrat,  et  qu'au  moment  de  payer, 
l'acquéreur  refuse,  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  lui  ait  jus- 
tifié par  titre  que  l'immeuble  vendu  est  libre  d'hypo- 
thèques, le  vendeur  peut  être  déclaré  fondé  à  demander 


la  réHolutioii  de  la  vente  pour  inexécution  des  conditions 
consenties  par  l'acquéreur.  I)u  moins,  l'arrftt  qui  le  juge 
ainsi,  écbajqx'  h  la  censure  de  la  rf)ur  de  cassation.  — 
(CasK.,  7  avril  1833,  S  1836  1  61,  P.  1836.  I.  311,  P. 
chr,,  I).  P    183.'i.  1.  266.) 

2220.  —  L'acquéreur  qui  s'est  contenté  des  explica- 
tions données  dans  le  contrat  de  vente  sur  l'origine  de  la 
propriété,  ne  peut  se  refuser  au  payement  du  prix,  bous 
|)rétexte  d'insuffisance  de  ces  explications,  alors  d'ailleurs 
qu'il  n'éprouve  aucun  trouble,  et  «ju'aucun  danger  d'évic- 
tion n'est  survenu  depuis  la  vente.  —  (Bordeaux,  13  fé- 
vrier 183.5,  P.  chr  ) 

2221.  —  On  a  vu  suprà,  y  Anlichrèse,  n.  68,  que 
l'art.  1653  C.  civ.  n'est  pas  applicable  en  matière  d'anti- 
cliri'se. 

2222.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1653,  et 
où  l'acheteur  est  autorisé  à  suspendre  le  payement  de  son 
prix,  le  vendeur  peut  néanmoins  contraindre  l'acheteur  à 
payer,  en  usant  de  l'un  des  deux  moyens  suivants  :  1°  en 
faisant  cesser  le  danger  d'éviction:  2"  en  donnant  caution 
Le  vendeur  peut  employer  le  premier  de  ces  moyens, 
quand,  par  exemjile,  ayant  vendu  une  chose  dont  il  était 
propriétaire  sous  condition  résolutoire,  il  obtient  la  con- 
firmation de  la  vente,  par  celui  au  profit  de  qui  existait  la 
condition.  De  même,  il  fait  cesser  le  trouble  dans  le  cas 
où,  ayant  vendu  un  immeuble  grevé  d'hypothèques,  il 
obtient  des  créanciers  hypothécaires,  mainlevée  de  leurs 
iivpothéques.  —  (Conf.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n'.  315.) 

2223.  —  Toutefois,  ainsi  que  l'observent  les  auteurs 
précités,  le  trouble  ne  cesse  véritablement  que  si  les 
actes  destinés  à  le  faire  cesser  sont  réguliers  Si,  par 
exemple,  l'immeuble  vendu  était  grevé  de  l'hypothèque 
légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  la  renon- 
ciation de  la  femme  à  son  hypothèque,  pas  plus  que  son 
concours  à  la  vente,  ne  pourraient  entraîner  l'extinction 
de  son  hypothèque,  et  dès  lors,  le  péril  d'éviction  subsis- 
tant toujours,  l'acheteur  serait  autorisé  à  suspendre  le 
payement  de  son  prix.  —  (Conf.  Orléans,  17  mars  1837, 
S  1837.  2.  291.  P.  1837.  II.  197,  P.  chr,.  D.  P  1837  2. 
153.) 

2224.  —  Lorsque  le  vendeur  ne  peut  pas  faire  cesser  le 
trouble,  l'autre  moyen  qui  lui  est  ouvert  par  la  loi  elle- 
même  dans  l'art.  1653,  pour  obtenir  le  payement  immé- 
diat du  prix,  c'est  de  donner  une  caution.  La  loi  ne  dit 
pas  de  quoi  doit  répondre  la  caution;  mais  la  solution 
résulte  du  but  même  que  l'art.  1653  permet  d'atteindre. 
Le  législateur,  en  effet,  en  autorisant  le  vendeur  à  donner 
caution,  a  pour  but  de  garantir  l'acheteur  contre  le  danger 
auquel  il  serait  exposé,  s'il  payait  immédiatement,  de  ne 
pas  o])lenir  du  vendeur  la  restitution  de  son  prix.  La 
garantie  de  la  caution  remplaçant  ainsi  celle  qui  résuit» 
de  la  rétention  du  prix,  ne  doit  donc  être  que  du  prix  dont 
l'acheteur  hésite  à  se  libérer.  La  caution  ne  doit  donc  pas 
répondre  des  dommages-intérêts  auxquels  l'acheteur  pourra 
avoir  droit  en  cas  d'éviction,  car  cette  dette  du  vendeur 
est  purement  éventuelle,  et  n'existe  pas  encore  au  moment 
où  le  trouble  commence.  —  (Tunis,  o  juillet  1808,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  379.  —  Cass  ,  22  novembre  1826,  S.  et 
P.  chr.,  P.  1827.  I.  154.  D.  P.  1827.  1.  66.  —  Dijon, 
13  février  1878,  S.  1879.  2  4,  D.  P.  1878  2.  147.  — 
Aubry  et  Hau,  4'  édit,,  t.  4,  5  356,  p.  397,  texte  et 
note "^12;  Troplong,  t.  2,  n.  618;  Duvergier,  t.  1,  n.  427; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  4,  p.  311,  note  23;  Lau- 
rent, t,  24,  n.  329:  Guillouard,  t.  2,  n.  553;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  313.)  —  V.  suprà,  v°  Caution- 
cautionnement,  n.  442. 

2225.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  qui  veut 
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luuclirr  Htm  |tiix  ilr  vnilc,  liicii  ipi'il  s  «il  jiihIc  «•riiiiilr 
d'ovlctioi»,  n'oKt  nbli^o  «lo  fournir  /i  ractuii'nMir  <|ii(^  ili-n 
Hih't'ti^H  |irii|ii'<'s  II  lui  f;nraiitir  la  i-i>stitulioii  du  cd  |»rix  do 
vonio,  \i'  l'as  d'cvirlion  airivaul,  ri  non  /i  !<>  ({•''('"■■'^■■' 
coiili'*'  l<'N  (loniina^oH  i|iii  piMixcnt  ri'>H(ilt(>r  dn  l'iWirlion  ; 
i|irainsi,  le  vt-ndriir  de  portion  d'un  irnuxMddn  <|u'il  avail 
pn'iM'dcniMii'nt  arquis,  ri  dont  il  doil  cncoii?  I(>  prix,  no 
pciil  ^li'o  l(!nu  di'  donner  h  son  Hi'(|ui*r(Mir  parliol,  pour  lu 
^'aranlir  d't'viclion  |toHsildi'  delà  pari  du  vrinli-iir  («rif^i 
nain»,  iino  caution  i-j^ali'  an  |irix  dO  h  rr  dernier,  mai» 
sonloiiKMil  iino  raulion  éi|uival(>nl(>  an  prix  di\  par  col 
ac(iut'reur  piirliel.  —  (C.mks  ,  t'i  novenilire  1H2(>,  inécili-  ) 

2226  —  l<e  droil  île  donner  eaiilioii  i'hI.  ainsi  (|ue 
cela  n'Hulle  des  lernies  in^niUH  de  la  loi  •  hI  mieux  n'aiino 
eelui-ei  (le  vendeur)  donner  eaulioii  »,  une  l'aiMilté  poui' 
lu  vendeur,  l'aeullé  donl  il  (>hI  Ithre  d'uh(M'  ou  de  ne  pas 
user.  L'aelieleiir  n'aurait  point  ainsi  le  droil  d'exiger  du 
vendeur  iju'il  lui  donnill  caulion  aliu  de  pouvoir  pfiver  en 
loule  séeurilé.  Altus  même  ([ut"  l'aelieleur  auruil  inlenH  à 
demander  eaulion,  il  n'en  aurait  pas  le  droil,  ol  il  ne 
peut,  pour  se  fîarantir,  que  suspendre  le  |)avemeiit  du 
prix.  —  (Douai,  iiJ  mai  IST)!},  Jurisiiv  Douni,  !S.">;{, 
p.  HO-2;  S.  IS.%4.  2.  !>,  V.  IS.^5  II  17;},  I).  V.  IS.-il. 
2.  172.  —  .Vul.rv  et  Itau,  -i'  édit.,  t.  4,  §  3.'Ki,  p.  ;{'.»7, 
texte  et  note  l'i;"  Laurent,  t  2i,  n.  32S  ;  Cuillouard,  t.  i, 
n.  552;  lUiuilrv-Lacaulinerie  et  Saii,'nal,  n.  riir»  ) 

2227.  —  Jufîé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  vente  a  été 
faite  sous  la  ci>ndilion  que  l'acquéreur  n'en  paverait  le 
prix  qu'après  la  radiation  des  inseriplions  li_ypotliécaires, 
le  vendeur  ne  peut  exiger  le  payoment,  tant  que  la  condi- 
tion n'est  pas  remplie,  bien  (|u'il  offre  de  donner  caution. 
—  (^liordeaux,  17  lévrier  lSi2,  S.  et  P.  clir.,  1).  A.  12. 
81)4..  _  Agen,  2S  juillet  1812,  S.  et  P.  cbr.) 

2328  —  l,es  parties  peuvent  déroi^er  îi  la  règle  qui 
autorise  le  vendeur  à  exi|ier  le  payement  immédiat,  en 
fournissant  caution  à  l'acbeteur.  Une  pareille  dérogatio» 
n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  doit,  dés  lors,  être 
permise.  Klle  pourrait  même  être  tacite  aussi  bien  qu'ex- 
presse. Ainsi,  on  devrait  admettre  qu'il  y  a  dérogation, 
lors(|u'il  a  été  convenu  dans  l'acte  (jue  l'acheteur  ne  pave- 
rait (lu'après  l'accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires. Alors,  jusqu'il  l'accomplissement  de  ces  formalités, 
le  vendeur  ne  peut  exiger  le  payement,  même  en  donnant 
caution.  11  en  serait  de  même  si  l'acheteur  a  stipulé  qu'il 
ne  sera  tenu  de  payer  que  lorsque  toute  cause  de  trouble 
aura  cessé.  —  (l)elvincourt,  t  3,  p.  77,  note  4;  Duran- 
ton,  t.  !6,  n.  354;  Troplong,  t.  2,  n.  ()19;  Massé  et 
\ergé.  sur  Zacharia',  t.  4,  p.  311,  note  24;  (Juillouard, 
t.  2,  n.  552;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  516.) 

2229.  —  Le  vendeur  ne  pourrait  d'ailleurs,  en  offrant 
de  fournir  caution,  exiger  le  payement  immédiat,  dans  le 
cas  où  il  serait  établi  que  la  chose  vendue  appartient  à 
autrui.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  vente  est  nulle,  et  il  ne 
saurait  dépendre  du  vendeur,  soit  d'empêcher  la  déclara- 
tion de  cette  nullité,  soit  de  faire  produire  au  contrat  un 
effet  même  provisoire.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  42.').) 

2230.  —  La  faculté  donnée  au  vendeur  d'exiger  le 
prix  moyennant  une  caution  solvable,  étant  fondée  sur 
la  présomption  qu'il  fera  disparaître  la  cause  du  trouble, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  la  lui  conserver,  si  l'acheteur  se 
charge  lui  même  de  la  faire  disparaître,  c'est-à-dire  s'il 
procède  à  la  purge  des  hypothèques  assises  sur  l'im- 
meuble. La  procédure  de  purge,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi,  exige  du  reste  que  le  prix  reste  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  pour  que  celui-ci  le  verse  ensuite 
entre  les  mains  des  créanciers  inscrits.  Cette  opération 
de  la  purge  ne  saurait  donc  être  paralysée  par  l'offre  que 
ferait  le     vendeur  de    donner  caution    conformément  à 


l'iirl.  1053  <!(■  tnile  n'niil  iipplirnbl*'  que  dniia  In  ra«  o6 
laclieliMir  retient  le  prix  par  ditroni  lui,  flt  Kor*'''  ''■  '  ''  '■•i 
Haut  la  |iurt;cr  •  (IrtiplonK,  l  t,  n  AiU;  Duvr ,.  i'  r, 
I.  1,  n  42M;  MttHHé  hI  ViT}/^,  »»ur  Z/icb/iriir,  t.  4,  \>  31  I  ; 
llaiidry  j.acanlirierie  et  .Saignai,  n    .117  ) 

2231  —  Si,  touleroiH,  un  délai  nvnjt  ^té  IW-  par  le 
contrats  raclirleur,  pour  pur^nr  lei  li\  |io(hequeN,  <'t  que 
celui-ci  ciU  lalaié  expirer  en  délai  Man«  accomplir  le*  for* 
iniilitéH  de  la  purfre,  le  vendeur  [lourrait,  en  donnant 
caulion,  le  contraindre  h  paver  Mon  prix  nvanl  raccoiii- 
idiHHemenl  de  ce*  formntitéH  Kii  effet,  on  ne  peut  ndineltre 
que  l'aelieleur  piiiHRe,  en  retjirdanl  iiidèliniiiieiit  In  |iurKe, 
priver  le  vendeur  de  mui  droit  di'  toiii  Iht  |e  prix.  — 
(Conl.  llor.leaiix.  12  mai  IM27,  S.  et  I*.  cbr  ,  Il  I'  lHi7 
2     151      -    llaudrv-Lacanlinerie  et  Saif.'iiHt,  ii.  517  ) 

2232.  —  Jugé,  Il  cel  é^ard,  que  l'art.  l(j'>3  (!.  civ.,  qui 
antoriKe  le  vendeur  k  loucher  son  prix  de»  riiaiiiH  de  l'ac- 
(|uèri'iir,  même  au  cas  de  danger  d'i-victioii,  en  ilonnnnt 
caulion,  n'est  applicable  (|u  au  cas  où  l'acquéreur  ne  veut 
pas  purger  les  hypolhèr|ues  ;  il  peut  rcluacr  la  caution,  et 
conserver  son  jirix  pour  être  distribué  aux  rréaiiciera 
hypothécaires,  l'.t  si,  en  un  tel  cas,  le  vendeur  avail  cédé 
sa  créance,  il  serait  passible  de  l'action  en  garantie  de  la 
part  du  ccssionnaire.  —  (Toulouse,  31  mars  1810,  S.  et 
1'.  cbr  ,  D.  A.  12    S!)4.) 

2233.  —  Le  jugement  qui,  en  raison  du  danger  d'évic- 
tion, a  ordonné  (jue  l'acquéreur  ne  payera  les  intérêts  de 
son  prix  à  un  créancier  délégué  pour  les  recevoir,  qu'à  la 
charge  par  celui-ci  de  donner  caution,  est  provisoire,  et 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'un  jugement  postérieur, 
reconnaissant  (jue  les  craintes  d'éviction  ne  sont  plus 
fondées,  prescrive  le  payement  du  prix  sans  caution.  — 
(Cass.,  26juin  1816,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  2    48!>.) 

2234.  —  La  loi  laissant  entièrement  à  la  discrétion 
des  juges  de  décider  s'il  y  a  ou  non  lieu  d'exiger  une 
caution  pour  sûreté  des  sommes  adjugées  à  titre  de  pro- 
vision, un  arrêt  n'est  point,  en  conséquence,  susceptible 
de  cassation,  par  cela  seul  qu'en  condamnant  un  acqué- 
reur à  payer,  à  titre  de  provision,  à  l'héritier  du  vendeur, 
une  portion  de  son  prix,  il  dispense  cet  héritier  de  fournir 
caution,  encore  que  l'acquéreur  soit  menacé  dans  sa  pos- 
session, que  des  saisies-arrêts  aient  été  formées  entre  ses 
mains,  et  que  l'héritier  n'ait  que  la  qualité  d'héritier  béné- 
llciaire.  — (Cass.,  20  janvier  1820,  S   et  P.  chr.) 

2235.  —  Lorsque  le  danger  d'éviction  porte  sur  une 
partie  seulement  des  choses  vendues,  l'acheteur  ne  peut 
retenir  que  la  portion  du  prix  correspondante  à  cette 
partie.  Par  suite,  si  le  vendeur  veut  le  contraindre  à 
payer  l'intégralité  du  prix  nonobtant  le  trouble,  il  doit 
fournir  caution  simplement  pour  cette  portion.  —  (Cass., 
24  décembre  1834,  S.  1835.  1.  280,  P.  chr.,  D.  P.  1835. 

1.  66.  —  Troplong,  t.  2,  n.  612;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia',  t.  4,  §  687,  p.  331  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  518;  Guillouard,  t.  2,  n.  553.) 

2236.  —  Jugé  de  même,  que,  à  cet  égard,  la  faculté 
accordée  à  l'acquéreur,  de  suspendre  le  payement  du  prix 
de  vente  lorsqu'il  est  troublé  dans  la  jouissance  des  objets 
vendus,  ne  peut  être  invoquée,  alors  que  le  trouble  n'est 
relatif  qu'à  une  partie  extrêmement  minime  de  ces  objets, 
et  que,  d'ailleurs,  il  reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
une  portion  du  prix  plus  que  suffisante  pour  l'indemniser 
en  cas  d'éviction.  —  (Bordeaux,  28  juin  1831.  S.   1831. 

2.  334,  P.  chr.,  D.  P.  1831.  2.  170.) 

2237.  —  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  prix 
correspondant  à  la  portion  de  la  chose  vendue  menacée 
d'éviction,  les  tribunaux  feront  cette  appréciation,  et  ils 
pourront,  à  cet  effet,  recourir  à  une  expertise.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  518;  Guillouard,  t.  2,  n.  553.) 
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2238.  —  Le  seul  iltciil  i|u'u(((.rili-  l'ail.  Ml.".:{  h  laclic- 
Iciir,  c'est  celui  lie  siispemlrc  le  pajeinetil  de  son  jn-ix. 
(Juc  s'il  fi  \>n\i'  son  prix  trci|i  |.iécipil(iMiiiienl,  et  qu'il 
découvre  ensuite  un  «langer  «1  éviction,  il  n'a  pas  le  ilioil 
de  répéter  le  prix  déjà  pave.  Telle  était  déjà  la  solution  du 
droit  romain  (F.,  7i,  SJ  2,  l)'\'^  .  Ile  evirt  ),  suivie  dans  notre 
ancien  droit.  Potliicr  (n.  "IHi)  déci<lait  loriiiclleinent  que 
l'acheteur  (jui  avait  pajé  avant  le  trouble,  ne  pouvait, 
jicndaiit  le  procès,  demander,  ni  la  restitution  du  prix,  ni 
même  une  caution.  La  seule  ressource  de  l'acheteur  con- 
siste alors  dans  l'action  en  garantie,  mais  qui  peut  seule- 
ment être  intentée  (jnand  il  a  suhi  l'éviction.  —  fDijon, 
1.-)  février  1878,  S.  187'».  2.  i,  I).  IV  1878  2.  1-47.  — 
Iroplong,  t  2,  n.  61  i;  Uuvergier,  t.  i,  n  430:  Auhry  et 
Kau,  4'  édit.,  t.  4,  ,^  li'A),  p.  :{!»7,  texte  et  note  18;  Cuil- 
louard,  l.  "2,  n.  5.^38;  Maudrj-Lacarilineric  et  Saignât, 
n.  5(i!i.) 

2239.  —  L'acheteur  menacé  d'éviction  ne  peut  non 
plus  exiger  une  caution,  ou  une  consignation  de  somme, 
pour  le  dommage  <i  provenir  de  l'éviction,  alors  même 
qu'il  aurait  fait  des  impenses  considérables  sur  l'im- 
meulile  vendu.  —  (Dijon,  l.^J  février  1878,  précité.) 

2240  —  .luge,  de  même,  que  la  caution  qu'est  tenue 
de  fournir  le  vendeur  pour  pouvoir  exiger  le  payement  du 
prix,  lors(|ue  l'acquéreur  est  menacé  d'éviction,  ne  peut 
être  réclamée  par  ce  dernier,  pour  les  acomptes  qu'il  a 
déjà  payés  sur  ce  prix.  —  (Chambérj,  17  avril  1861, 
Paml.  fv.  chr.,  IV.  2.  3rj;  S.  1861.  2.  53.5  ) 

2241.  —  L'acheteur  troublé  par  une  action  en  reven- 
dication, ne  peut  être  autorisé  à  retirer  son  prix,  une  fois 
([u'il  l'a  payé  ou  consigné,  i|uc  quand  il  a  été  définitive- 
ment évincé;  mais  il  peut  demander  qu'une  somme  sufti- 
sante  à  le  garantir  reste  d,éposée  à  la  Caisse  dos  dépôts  et 
consignations.  —  (Mordeaux,  26  juillet  1888,  Joiirn.  arr. 
Bordeaux,  1888.  1.  336.) 

2242.  —  L'acheteur  menacé  ne  peut  réclamer  le  rem- 
boursement du  prix,  non  seulement  lorsqu'il  l'a  payé 
directement  entre  les  mains  du  vendeur,  mais  encore 
dans  le  cas,  assez  fréquent,  où  il  l'a  déposé  entre  les 
mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  jus- 
qu'après l'accomplissement  des  formalités  iiypothécaires. 
Kn  effet,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  est  payé,  et 
est  devenu  la  propriété  du  vendeur,  et,  par  suite,  l'ache- 
teur, même  s'il  se  trouve  en  péril  d'éviction,  ne  peut  en 
demander  la  restitution  au  notaire  qui  le  détient  pour  le 
compte  du  vendeur.  —  (Bordeaux,  28  mars  1862,  Pand.  fr. 
chr.,  IV.  2.  49;  Journ.  arr.  Bordeaux,  1862,  p.  1.51;  S. 
1863.  2.  43,  1).  P.  1863.  5.  397.  —  Aubry  et  Ilau,  4-  édit., 
t.  4,  %  356,  p.  397-398,  texte  et  note  19;  Guillouard,  t.  2, 
n.  558;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  510.) 

2243.  —  La  solution  serait,  toutefois,  différente,  s'il 
avait  été  entendu  entre  les  parties  que  le  prix  ne  serait 
réellement  payé  qu'après  l'accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,  et  que,  jusqu'à  cette  époque,  le  notaire 
conserverait  les  fonds  à  titre  de  mandataire  commun  des 
deux  parties,  et  sous  la  condition  de  ne  les  remettre  au 
vendeur,  que  si  le  certificat  du  conservateur  prouvait  qu'il 
n'y  a  pas  d'inscriptions  hypothécaires.  —  (Mêmes  auto- 
rités.) 

2244.  —  Si  l'acheteur  avait  volontairement  consigné 
son  prix,  il  pourrait  le  retirer  tant  que  la  consignation 
n'a  été,  ni  acceptée  par  l'acheteur,  ni  validée  par  juge- 
ment, car  jusqu'alors,  les  deniers  consignés  restent  sa 
propriété.  Mais,  si  la  consignation  a  été  acceptée  ou 
validée,  elle  écjuivaut  à  un  payement,  et  l'acheteur  ne 
peut  plus  retirer  le  prix  consigné  par  lui.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  311  ) 

2245.  —  Si  la  consignation  avait  été  faite  en   vertu 


des  art  2186  C  civ.  et  777  <.  proc.  civ  ,  pour  que  le 
prix  fût  distribué  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires,  l'acheteur  ne  pourrait  pas  non  plus  en 
opérer  Je  retrait,  car  elle  est  acceptée,  par  cela  seul  «jue 
les  créanciers  n'ont  pas  surenchéri.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  614;  Duvergier,  t.  1,  n  431  :  Aubry  et  Mau,  4'  édit., 
t  4,  S  336,  p  3!»8;  (Juiilouard,  t.  2,  n  :;58 ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n    358.) 

2246.  —  L'acheteur  peut,  d'ailleurs,  se  procurer  une 
garantie  par  un  autre  moyen.  Si,  en  effet,  après  la  consi- 
gnation, il  vient  à  découvrir  un  danger  sérieux  d'éviction, 
il  peut  intervenir  à  l'ordre,  [xjiir  demander  qu'une  somme 
suffisante,  destinée  à  le  garantir  de  l'éviction  dont  il  est 
menacé,  reste  déposée  à  la  Caisse  des  consignations. 
L'acheteur  étant  créancier  éventuel  du  vendeur  peut 
obtenir,  à  ce  titre,  une  collocation  éventuelle  comme  son 
droit.  —  (Cass.,  24  janvier  1838,  S.  1838.  1.  97.  — 
.Aubry  et  Bau,  loc.  cit.;  (iuillouard,  loe.  cil.;  Bandry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  510.) 

2247.  —  L'acheteur  qui  est  autorisé  à  suspendre  le 
payement  du  prix,  peut-il  également  se  refuser  à  payer 
les  intérêts  du  prix?  Cn  auteur  résout  la  question  par  la 
distinction  suivante  :  si  la  chose  vendue  produit  <les  fruits 
ou  autres  revenus,  l'acheteur  doit  continuer  à  payer  les 
intérêts  du  prix,  malgré  le  danger  d'éviction,  car  ces 
intérêts  représentent  la  jouissance  de  la  chose  vendue. 
Mais  si  la  chose  vendue  ne  produit  pas  de  fruits,  l'ache- 
teur peut  retenir  les  intérêts  aussi  bien  que  le  capital, 
car,  en  pareil  cas,  les  intérêts,  ne  pouvant  plus  être  con- 
sidérés comme  représentant  la  jouissance,  sont  dus  au 
même  titre  que  le  capital.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  327.) 

2248.  —  Cette  distinction  est  repoussée  par  la  majo- 
rité des  auteurs,  et  l'on  admet  généralement  que  l'ache- 
teur doit  toujours  payer  les  intérêts  du  prix.  Cette  solu- 
tion est  conforme,  d'abord,  au  principe  d'interprétation 
rigoureuse  que  l'on  doit  appliquer  à  l'art.  1653,  disposi- 
tion exceptionnelle,  qui  déroge  au  principe  que  l'acheteur 
doit  payer  le  prix  à  l'époque  fixée  par  le  contrat  ou  par  la 
loi.  Or,  l'art.  1653  ne  parlant  que  du  jirix,  on  ne  doit  pas 
l'étendre  aux  intérêts  du  prix.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
que  la  chose  produise  ou  non  des  fruits;  car,  même  si 
elle  n'est  pas  frugifére,  l'acheteur  en  jouit,  et  en  retire 
toute  l'utilité  qu'elle  est  suscei)tible  de  donner.  Il  est 
donc  juste  qu'il  paye,  dans  tous  les  cas,  les  intérêts  du 
prix  qui  sont  la  représentation  des  fruits  ou  de  cette  uti- 
lité. —  (Turin,  18  janvier  1811,  S.  et  P.  chr.  —  Bouen, 
11  mai  1812,  P.  chr.  —  Uiom,  2  janvier  1830.  S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  1832.  2.  160.  —  Trib.  le  Puy,  4  juillet  1889, 
Gaz.  tril).  du  29  octobre  1889.  '—  Cass.,  4  août  1897, 
Pand.  fr.  pér.,  1807.  1.  522;  le  Droit  du  12  octobre 
1897:  MoniL  jiid.  Lyon  du  16  novembre  1807;  Rrv.  not., 
n.  9895;  S.  1898.  1.  446,  D.  P.  1897  1.  613  —  Pothier, 
Tr.  de  la  vente,  n.  284;  Troplong,  t.  2,  n  611  :  Duvergier, 
t.  1,  n.  422;  Marcadé,  sur  l'art.  1653:  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  687,  p.  311,  note  22;  .\ubry  et  Bau, 
i'  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  397,  texte  ei  note  14;  (iuillouard, 
t.  2,  n.  557;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  319.) 

2249.  —  Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé  à 
suspendre  le  payement  des  intérêts  du  prix  restant  dû  sur 
la  vente,  lorsque,  à  un  trouble  de  droit,  se  joint  une 
dépossession  de  fait,  entraînant  privation  de  jouissance, 
les  intérêts  du  prix  n'étant  que  l'équivalent  de  la  jouis- 
sance. —  (Cass.,  23  mai  1892,  S.  1893.  1.  76,  L).  P. 
1892.  1.  375.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  519.) 

2250.  —  L'acheteur  menacé  d'éviction,  peut-il,  au 
lieu  de  suspendre  le  payement  du  prix,  demander  la  réso- 
lution de  la  vente?  L'affirmative  est  admise  par  M.  Trop- 
long  (t.  2,   n.  613).  En  effet,  dit-il,  d'après  l'art.   1581 
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C  liv  ,  ritciiolciir  ilnil  <Mri<  iiimmIi  iI«  lu  |iru|)riiHi'',  <'l, 
(ruiiiTH   i'arl     HiOl,  la  clinhc  <lnil  (Mrti  lraiiM|Mirlt'c  on  mi 

|llliHHIUI('(>     ri      |l()HHCNHioll      AlKUlIC    ilti    l'I'H    COIldil  ioriH     ll't'Nl 

rriii|ilif,  si  rarliclciir  ii'ii  <|ii*iiiir  |irii|(iMi''ir<  incorlainc.  ri 
uni'  |Miss»'SHi(iii  i'(|iiiviii|ur  ri  iin-iiaccc  II  v  »  iloiir  lii'ii 
«rai»|ili(|ii('r  I'arl  I  ISi  C  civ  ,  |inrliiiil  i|iio  le  conlral  chI 
n'-Molu,  si  l'iiiu"  ili'M  |iuilii's  iir  salisl'ail  |ui-*  k  koii  (MIHUKi'- 
i,„.,,l    _  (Ciiil'    Duriitiliiii,  l    Kl.  Il    17S  ) 

22&1  MM    llaiitlrv-l.araiiliiicri»'  «t  SaiKUal  (ii   50.'») 

*!iiN(>if!iii'iil  cKalciiiciil  ijuc  Hi  racin-lcnr  aci|in''rail  la 
prouve  <|ii('  lu  rluisc  veiicliu'  n'aiipailii-iil  pas  au  vriidciir, 
il  poiirrail,  non  ki-uIciiumiI  Hiispomlrc  le  pa^emoiil  du 
prix,  mais  di'iiiaiidcr  la  iiullili'-  «It-  la  vente,  en  verlii  d(! 
I'arl     IM»'.>  C    civ, 

2252.  —  Jiij;i',  eii  '"e  simis,  (|ii('  raciiuciciir  <|iii  vient,  à 
dt'couvrii'  ipie  riimneulile  à  lui  vendu  n'est  pas  la  pro- 
liriélé  de  son  vendeur,  jinree  ipie  le  lilro  de  ce  dernier, 
coiisislaiil  en  une  donulioii,  a  été  révotjué  pour  surve- 
nanee  d'enfant,  peut  urlionner  le  vendeur  en  r(>S(»lulioii, 
même  avant  tmil  Inuilde  de  la  part  du  vérilahle  projirié- 
laire.  la  ilisposilion  de  l'art.  Kirj.'J  C  civ.  étant  inappli- 
eable  j\  ce  eas.  —  (Douai,  :\  juillet  18Ki,  S  18l(J.  2  .'177, 
IV   !8i!t.  1.  28.S,  I).  r.   IS.Kl.  4.  "iO'.».) 

2253.  —  ...  Que  l'ueciuéreur  d'un  immeuble  peut  faire 
résilier  la  vente,  si  le  vendeur  lui  a  déclaré  que  l'im- 
niculile  n'était  j^revé  d'aueune  livpothé(|iie,  tandis  (jii'il 
en  existait  une  ou  plusieurs.  —  (Douai,  10  janvier  1SI2, 
1».  ehr  .  D.  A.  12.  899  ) 

2254.  —  .lui;é,  toutefois,  (|ue  la  simple  menaee  ou 
crainte  d'éviction  n'autorise  pas  l'aciiuéreur  à  demander 
la  résolution  de  la  vente,  et  qu'elle  l'autorise  seulement  à 
suspendre  le  pavement  de  son  prix  jusqu'à  ce  ([ue  le  ven- 
deur ait  fait  cesser  la  crainte  d'éviction;  que,  notam- 
ment, l'acquéreur  d'une  maison  auquel  sont  signifiés  des 
arrêtés  administratifs  dont  l'existence,  antérieure  à  la 
vente,  lui  était  restée  inconnue,  et  qui  ordonnent  la 
démolition  de  certaines  constructions  faites  à  la  maison, 
comme  constituant  une  contravention  au\  règlements  de 
la  grande  voirie,  ne  peut,  sur  ce  seul  motif,  et  tant  que 
les  arrêtés  ne  sont  pas  mis  à  exécution,  obtenir  la  rési- 
liation de  la  vente  contre  le  vendeur.  —  (Cass  ,  2  janvier 
1839,  S.  1839.  1.  72,  P.  4839.  1.  18,  P.  chr.,  D.  P.  1839. 
1.65) 

2255.  —  ...  Que,  bien  que  l'immeuble  vendu  par  le 
mari  comme  libre  de  dettes,  soit  grevé,  cependant,  de 
l'hvpotbéque  légale  de  la  femme,  il  n'en  résulte  pas,  pour 
l'acquéreur,  le  droit  d'obtenir  la  résiliation  de  la  vente; 
qu'il  peut  seulement  se  refuser  au  payement  du  prix, 
jusqu'à  ce  que  celte  bypothéque  soit  restreinte  ou  cau- 
tionnée. —  (Agen,  18  juin  1833,  P.  chr,  D.  P.  1834. 
2.  59.) 

§  3.  —  Intérêts  du  prix. 

2256.  —  Aux  termes  de  l'art.  1652  :  «  L'acheteur 
doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente,  jusqu'au  payement  du 
capital,  dans  les  trois  cas  suivants  :  1»  s'il  a  été  ainsi  con- 
venu lors  de  la  vente;  2"  si  la  chose  vendue  et  livrée  pro- 
duit des  fruits  et  autres  revenus  ;  3»  si  l'acheteur  a  clé 
sommé  de  payer.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  »  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  420; 
Troplong,  t.  2,  n.  599  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  note  21  ; 
Laurent,  t.  24,  n.  332:  Guillouard,  t.  2,  n.  561  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  520.) 

2257.  —  Le  premier  cas  où  l'acheteur  doit  les  intérêts 
du  prix,  est  celui  où  il  en  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la 
vente.  C'est  l'application  à  la  vente  du  priacipe  de  la 
liberté.  Les  parties  sont  libres  ainsi  de  faire  courir  lin- 
térêt,  soit  du  jour  même  de  la  vente,  soit  du  jour  de  la 
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22&8  —  Ln  lilierlé  <icH  parllet  NoiilTre,  t< 
rxciqdioii,  ni  ce  qui  ('Olicrriie  la  lU/itind  du  t.i  .  . 
lérét.  I,(!H  liiJH  liiiiilalivCN  du  tiiuii  ib-  rint<Tél  p.ir.ii'iHi  i.' , 
en  «>IT<*1,  i'U  raiHoii  ilt;  leiirH  trriiM->«  ^énéraui,  a|)|di'-«l>|f>« 
au  eoiilral  de  vriili-  ruuiitM-  U  touh  les  aiilre».  On  poiirriil 
oli)fct(ïr,  il  omI  vrai,  que  la  Nti|(iilalioii  dlnlérM»  coiiHid/;- 
rableH  pouvait  ^Iri!  en  rapport  iivec  la  jnuiNNariCQ  Biu\uin(t 
par  raejiflfiir,  <li>nt  elle  est  réquivaleiit.  et  <jijfl,  tU-n  \nrn, 
le  Icpistaleiir  n'avait  paH  de  raison  pour  probibi-r  une  hII- 
pulali(ui  d'intért^lN  HupérieiirH  au  taux  jé^al  .NéaniiuiiiiM, 
on  décide  généralement,  que  je  vendeur  ne  peut  pan  nli- 
|mler  d'intérêts  supérieure  au  taux  lépriij.  (ielte  nolulion, 
(uilre  qu'elle  est  commandée  par  len  ternicH  généraux  de 
la  loi  de  1807,  est,  du  reste,  eonroriiie  aux  iiiolifH  qui  oui 
inspiré  sa  proliibilion  Le  légi.slaliîur  a  voulu  prolémir  le 
débiteur  contre  des  iiromesscBdonl  celui-ci  n'aurait  pas  bien 
mesuré  réleiiilue,  et  iju'il  aurait  cru  pouvoir  Inr-ibniient 
remplir  à  chaque  échéance.  Or,  celle  protection,  le  légin- 
lalcur  iloit  l'accorder  à  tout  débiteur,  (|uelle  que  soit  la 
cause  de  sa  dette  —  (rolmel  de  Santerre,  t.  7,  n  97  fcii; 
Laurent,  t.  24,  n.  332;  (iuillouard,  t.  2,  n.  562;  iJaudry- 
LacNinlinerie  et  Saignai,  n.  521.)  —  V.  tupni,  v  Intén'ti, 
n.  61. 

2259.  —  La  stipulation  par  le  vendeur,  dinléréts  supé- 
rieurs au  taux  légal  en  matière  civile,  n'est  point,  toutefois, 
absolument  nulle;  elle  est  simplement  réductible  à  ce  taux, 
et,  d'autre  part,  le  vendeur  n'encourt  aucune  sanction 
pénale  du  l'ait  d'usure,  puisque  ce  délit  suppose  chez  son 
auteur  l'habitude.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  521.) 

2260  —  Si  le  contrat  de  vente,  disposant  que  l'acheteur 
devrait  l'intérêt  du  prix,  n'en  fixe  pas  le  taux,  ce  taux 
devra  être  le  taux  légal  déterminé  par  la  loi.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  521  ) 

2261.  —  Quand  il  a  été  convenu  que  le  prix  serait 
payable  préalablement  à  la  prise  de  possession  de  la  chose 
vendue  par  l'acheteur,  on  peut  admettre,  par  interpréta- 
lion  de  la  volonté  des  parties,  qu'il  a  été  entendu  entre 
elles,  que  le  prix  porterait  intérêt  à  partir  de  la  prise  de 
possession,  si,  en  fait,  celle  prise  de  possession  avait  lieu 
avant  le  payement  du  prix.  —  (Hue,  t.  10,  n.  164  )  — 
V.  supn'i,  v"  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n.  3616  et  s. 

2262.  —  Lorsque  les  intérêts  sont  dus  en  vertu  d'une 
clause  du  contrat,  cette  clause  en  fixe  généralement  le 
point  de  départ.  Dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard, 
il  faudrait  le  placer  au  jour  même  de  la  vente,  car  c'est  à 
ce  moment  que  l'acheteur  devient  débiteur  du  prix  — 
(Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  530;  Aubry  et  Rau, 
4^-  édit,  t.  4,  i  356,  p.  398.) 

2263.  —  Un  auteur  enseigne,  cependant,  que  si  le 
vendeur  ne  devait  faire  la  délivrance  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  il  faudrait  une  clause  bien  expresse  pour 
déterminer  le  juge  à  décider  que  les  intérêts  sont  dus 
même  avant  la  tradition.  Il  serait  exorbitant,  en  effet,  de 
voir  le  vendeur  recueillir  tout  à  la  fois  les  fruits  de  la 
chose  qu'il  détient  encore,  et  les  intérêts  du  prix.  Si  donc 
le  contrat  disait,  d'une  manière  vague  et  générale,  que 
l'acheteur  doit  les  intéi-èts  du  prix,  cela  ne  suffirait  pas 
pour  les  faire  courir  avant  la  délivrance.  —  (Troplong, 
t.  2,  n.  601.) 

2264.  —  Le  second  cas  dans  lequel  l'art.  1652  fait 
courir  les  intérêts  du  prix,  est  celui  où  la  chose  vendue 
produit  des  fruits  ou  autres  revenus,  et  a  été  livrée  à 
l'acheteur.  11  a  paru  équitable  que  les  intérêts  fussent  dus 
de  plein  droit  du  jour  de  la  délivrance,  car  il  serait  souve- 
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rninenienl  injuste  que  rm-liclcnr  perçût  Icb  fruits  de  la 
clinse,  et  prolitàl  on  im'iiic  lem|iH  tic»  iDléntH  du  prix,  tan- 
dis i|uc  le  vendeur  sera  privé  défi  uns  et  des  aulre».  On  a 
observé,  d'ailleurs,  et  avec  raisun,  (|iio  ladistinction  entre 
les  i.'linses  friigiféres,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  ne  se 
cnniprciid  pus  rationnellement.  Si,  en  tlTet,  la  cïiose  n'est 
pas  irugifére,  l'acheteur  n'en  retire  pas  moins,  dés  l'itiB- 
tanl  où  elle  lui  a  été  livrée,  toute  la  jouissance  et  l'utilité 
qu'elle  comporte,  et  il  serait  équilaMe  qu'il  pa^jlt  des 
intérêts  en  retour  de  cette  jouissance.  —  (Laurent,  t.  24, 
n  XV,\:  (iuillouard,  t.  i,  n  "i^iS;  Itaudry-Lacantirierie  et 
Saif;iiat,  n.  litl.) 

2265.  —  Ouoi  qu'il  on  soit,  la  loi,  quand  elle  exige 
que  la  chose  soit  frugili  re,  ne  distingue  pas,  et  elle  s'ap- 
plique à  la  vente  des  meubles  aussi  itieii  qu'à  celle  des 
immeubles. 

2266  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  des  elTels  mobiliers, 
comme  des  actions,  obligalions,  ou  autres  effets  |)ublic9, 
produisent  des  intérêts,  l'art.  Ki.'iS  est  applicable.  — 
(linixelles,  3  avril  i»U.  cl  24  février  1K46,  Pasicr.  belge, 
iNi7.  2.  38.  —  Coiif.  Laurent,  l.  24,  n.  333;  (juillouard, 
t.  2,  n.  563.) 

2267.  —  Il  sulTit,  pour  que  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  délivrance,  que  la  chose  soit  suscepti- 
ble de  produire  des  fruits,  qu'elle  soit  frugifére.  Mais,  du 
moment  que  la  chose  a  ce  caractère,  il  importe  peu  qu'elle 
ait  ou  non  produit  des  fruits  depuis  la  vente.  L'art.  1G52 
ne  s'attache,  en  effet,  qu  k  la  faculté  de  produire  des 
fruits,  et  non  à  la  perception  réelle,  car,  ainsi  (ju'on  l'a 
justement  observé,  il  ne  dit  pas  «  si  la  chose  a  produit 
des  fruits  »,  mais  bien  «  si  elle  produit  des  fruits  ».  Le 
vendeur  ajarit  mis  l'acheleur  à  même  de  jouir  de  la 
chose,  ne  peut  pas  être  rendu  responsable,  soit  de  la  faute 
de  l'acheteur,  qui  n'aura  pas  soigné  la  chose  ou  se  sera 
montré  trop  exigeant  pour  la  location  de  cette  chose,  soit, 
à  plus  forte  raison,  du  cas  fortuit,  puisque  les  risques 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur  —  (Colmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  97  6is-ll;  Cuillouard,  t.  2,  n.  563;  lluc,  t.  10, 
n.  164;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  523.) 

2268.  —  Pour  qu'une  chose  soit  considérée  comme 
frugifére,  au  point  de  vue  de  l'art.  1652,  il  faut  se  placer 
au  jour  de  la  vente,  et  rechercher  si,  à  ce  moment,  la 
chose  est  ou  non  susceptible  de  produire  des  fruits.  En  effet, 
pour  l'interprétation  de  la  convention  d'après  l'intention 
des  parties,  il  faut  se  placer  au  moment  où  elles  contrac- 
tent   —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  524  ) 

2269.  —  Un  matériel  industriel  attaché  à  l'exploita- 
tion d'une  mine,  doit  être  considéré  comme  frugifére,  et, 
par  suite,  l'acheteur  de  ce  matériel  est  tenu  de  pajer  les 
intérêts  du  prix  à  partir  de  la  livraison.  —  (Limoges, 
5  mai  1893,  Rec.  arr.  liiom  et  Limoges,  1893-1894,  p.  55.) 

2270.  —  La  cession  du  matériel  et  des  approvisionne- 
ments ne  pouvant  être  assimilée  à  une  vente  d'une  chose 
produisant  des  fruits  et  revenus,  ces  produits  étant  aléa- 
toires, les  intérêts  de  cette  vente  ne  courent  pas  du  jour 
de  la  vente,  mais  seulement  du  jour  de  la  sommation 
prescrite  par  l'art  1652  C.  civ.  Cette  sommation,  d'ail- 
leurs, résulte  suffisamment  de  conclusions  prises  contre  le 
débiteur,  au  cours  d'une  instance  engagée  même  devant 
une  juridiction  incompétente.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
8  décembre  1888,  la  Loi  du  1"  janvier  1889.) 

2271.  —  Lorsqu'un  prix  de  vente  d'un  bien  rural  a 
été  stipulé  payable  au  bout  de  cinq  ans,  si  l'acquéreur 
n'acquitte  pas  son  prix  à  cette  époque,  il  doit  de  ce 
moment  les  intérêts  de  plein  droit.  —  (Bourges,  27  mars 
1821,  l\  chr.) 

2272.  —  Une  autre  condition  requise  par  l'art.  1652, 
al.  2,  pour  que  les  intérêts  du  prix  courent  de  plein  droit. 


c'est  que  la  chose  frugifére  ait  été  livrée  k  l'acheteur.  On 
a  cependant  enseigné  que  la  délivrance  de  la  chose  n'est 
pas  nécessaire  pour  (juc  le  vendeur  ait  droit  aux  intérêts 
du  prix,  |)arce  que  les  fruits  appartiennent  à  l'acheteur 
dés  le  jour  de  la  vente,  et  que,  si  le  vcmleur  le»  perçoit, 
il  en  doit  compte  à  l'acheteur.  Or,  dit-on,  il  est  inad- 
missible que  l'acheteur,  qui  profite  des  fruits  dans 
tous  les  ras,  puisse  en  jouir  sans  paver  les  intérêts. 
(\  igié,  Coiir$  de  dr.  cit  ,  t.  3,  n.  770  ^  .Mais  cette  opinion 
est  manifestement  contraire  au  texte  de  l'art.  1652,  qui 
exige  fpie  la  chose  ait  été  livrée  —  (Laurent,  t  24, 
n    333;  Baudrv-l.acanlineric  et  Saignât,  n.  '.»'£■>.) 

2273  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  produisant  des 
fruits  ou  revenus,  qui  est  autorisé  par  son  contrat  à  garder 
le  prix  d'acciuisitiori  jusiju'à  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires,  doit,  jusqu'à  cette  époque,  les  intérêts  de 
ce  prix  si  le  contrat  ne  contient  à  cet  égard  aucune  stipu- 
lation contraire.  —   (Bouen,  11   mai  1812,  S.  et  1'.  chr.) 

2274  —  La  loi,  quand  il  s'agit  d'une  chose  frugifére, 
ne  (ixe  pas  le  point  de  départ  des  intérêts.  Toutefois, 
comme  les  intérêts  ne  sont  dus  que  si  la  chose  frugifére  a 
été  livrée,  il  faut  admettre  que  le  point  de  départ  ne  peut 
pas  être  antérieur  à  la  livraison,  et  qu'il  se  placera  norma- 
lement à  la  date  de  celle-ci.  —  (.\ubry  et  Uau,  4'  édit., 
S  356,  p.  398;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  530.) 

2275.  —  Le  prix  d'une  vente  d'une  chose  frugifére, 
dont  l'évaluation  a  été  (ixée  par  une  expertise,  ne  produit 
intérêts  que  du  jour  où  la  vente  est  devenue  parfaite, 
c'est-à-dire  où  les  experts  ont  terminé  leur  travail.  — 
(Trib  Lyon,  24  juillet  1895,  Monit.  jud.  Lyon  da  27  no- 
vembre 1895  ) 

2276.  —  Bien  plus,  si  la  vente  a  pour  objet  des  ter- 
rains appartenant  à  l'Etat,  la  vente  n'est  même  devenue 
parfaite,  et  le  prix  productif  d'intérêts,  que  du  jour  où 
l'évaluation  faite  par  les  experts  a  été  approuvée  par  le 
ministre  des  finances.  —  (Trib.  Lyon,  24  juillet  1895, 
précité.)  —  'V.  suprà,  y  Commune,  n.  2046. 

2277.  —  Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  de  droits 
successifs  dans  laquelle  sont  compris  des  immeubles,  sont 
dus,  à  moins  de  convention  contraire,  du  jour  du  décès. 
—  (Cass.,  13  octobre  1808,  D.  Rép.,  v  Vente,  n.  1153.) 

2278.  —  L'acheteur  d'une  chose  productive  de  fruits, 
doit-il  les  intérêts  du  prix  à  partir  de  la  délivrance,  lorsque 
la  vente  a  été  faite  à  crédit?  Dans  notre  ancien  droit,  on 
admettait  généralement  la  négative,  et  Pothier  en  don- 
nait la  raison  suivante  :  c'est  que  t  la  jouissance  qui  est 
accordée  par  cette  clause  (de  terme  pour  le  payement)  à 
l'acheteur  avant  qu'il  ait  payé  le  prix,  fait  partie  de  ce 
qui  lui  est  vendu;  il  est  censé  avoir  payé  cette  jouissance 
par  le  prix  porté  au  contrat  ;  les  parties  sont  censées  être 
convenues  d'un  prix  plus  fort  qu'il  ne  l'eût  été  sans  cette 
clause.  Le  vendeur  ne  peut  donc  plus  exiger  les  intérêts 
comme  le  prix  de  cette  jouissance,  puisqu'il  en  est  payé 
sur  le  prix  principal,  dans  lequel  celui  de  cette  jouissance 
est  entré.  »  {Tr.  de  la  Vente,  n.  286.)  Cette  opinion  a  été 
également  enseignée  sous  le  Code.  —  (Delvincourt,  t.  3, 
p.  155.) 

2279.  — L'opinion  contraire  est  généralement  admise,  et 
l'on  s'accorde  à  reconnaître  que  les  intérêts  sont  dus  à 
partir  de  la  délivrance,  alors  même  que  le  contrat  accorde 
un  terme  à  l'acheteur.  L'opinion  de  Pothier  est  contraire, 
en  effet,  au  texte  de  l'art.  1651,  qui,  sans  distinction 
aucune,  décide  que  l'acheteur  doit  les  intérêts  de  son  prix 
du  jour  où  il  a  la  jouissance  de  la  chose.  Peu  importe 
donc  que  l'acheteur  ait  ou  non  un  terme.  Le  terme  n'a, 
du  reste,  rien  de  commun  avec  le  motif  pour  lequel 
l'acheteur  doit  payer  les  intérêts,  car,  s'il  en  est  tenu, 
c'est  parce  qu'il  jouit  de  la  chose.  Il  est  donc  indifférent, 
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iiiiloM;  MiirciKlt^  nui-  Ii>n  art  1<iri()-llir»i  :  Aiilir.v  ol  Kaii, 
4"  l'ilil  ,1.4,^  :ir>U,  |i.  :i<.)K,  t*-xlo  ol  nolo  il  ;  (itiillonanl. 
t.  I,  II.  riUi;  l.uiiroiil.  l.  ii,  Il  y.'»;»;  Il»iiili7  l-ntaiiliiUMir 
Ol  Siiif^iial,  II.  rt-ii  :  lliii-,  I.  1(1.  Il     Kii  ) 

22NO  II    faïKlrJiil,   IdiilolniH,    laiii'    une    cx('u|tliiiii 

pour  le  cas  où,  ilaiiH  la  voiili;  à  iriWlil,  il  iiiirail  HO 
0\|irimi'  ijuc  les  iiili'-rrl.s  oui  rlé  coiii|iriH  dans  la  ll\alinii 
(lu  prix    —  (lliii',  /oc    cil  ) 

9281.  -  On  a  vu  suiirà,  v"  Adjuiltcalvinf  immnbilièrfs, 
II.  IHHl  cl  9  ,  que  la  ilis|ioHilion  tic  l'ail  ir»."i:2,  al  i,  est 
ft|tplicaliU!  on  nuilicrc  ilc  vciilc  judiciaire  d"iiiiiiiciildcs. 

2282.  —  Lcn  InlcnHs  dus  eu  vorlii  do  l'arl  1«»r»i.  al  2. 
dillorcnl  osMcnliclIcmcut  dos  inicn'is  inoraloiros  Kn  coii- 
uci|iionco,  lo  jii^o  saisi  d'une  doiiiandc  on  |iajoiii(!iil  d'iii- 
lértHs  puroiucnl  nioratoiroK,  ne  pont  déciiler  (jiie  les  inlô- 
rcls  du  prix,  sont  dus  en  se  fondaiil  sur  la  ciiT()iislaiic(! 
que  riiiuiicuhlo  vendu  produit  des  fruits.  —  ((Juiid, 
13  août  IKSl.  P(t$icv.  6r.';/f.  IKS-l.  a.  lUKi  ) 

2283.  —  liCs  parties  peuvenl  dcroi^er,  [tar  iiiio  clause 
du  contrai,  A  la  n'jîlo  |»oHce  par  l'art  Hirii,  al.  2,  pour  le 
cas  où  la  chose  livrée  est  productive  de  fruits  .Kiiisi,  il  a 
été  jufço  que  les  créanciers  inscrits  du  vendeur  d'un 
iinincubic  produisant  des  fruits,  ne  peuvent  atlatiucr  la 
clause  tlu  contrat  de  voiilc.  |)ar  hujuelle  co  vendeur  a  dis- 
pensé l'acquéreur  do  pajcr  les  intérêts  de  son  prix,  jusqu'à 
l'exigibilité  du  capital  —  (Cass.,  18  février  1S20,  S.  elP. 
chr.) 

2284.  — .liigé,  d'autre  pari,  (jue  la  stipulation  dans  un 
contrat  do  vente  d'iinincublos,  que  l'acquéreur  sera  dis- 
pensé de  pajcr  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'à  l'acconi- 
plisseinent  d'une  condition,  est  oblifîaloiro  pour  les  créan- 
ciers, même  bvpotliécaircs,  du  vendeur,  comme  à  l'é^'ard 
du  vendeur  lui-môme,  sauf  aux  créanciers  à  attaquer,  s'ils 
s'y  croient  fondés,  l'acte  de  vente,  comme  fait  en  fraude 
de  leurs  droits.  —  (Cass.,  24  novembre  1841,  S.  1842. 
1.  333,  V.  1842.  1.  701,  V.  chr.,  D.  P.  1842.  1.  32.) 

2285.  —  Le  troisième  cas  où  l'acheteur  est  tenu  des 
intérêts  du  prix,  est  celui  où  il  a  été  sommé  de  pajer.  Les 
intérêts  courent  alors  du  jour  de  la  sommation. 

2286.  —  Cette  disposition,  à  l'époque  où  le  Code  a  été 
rédigé,  constituait  une  dérogation  au  principe  posé  par 
l'art.  1153,  et  d'après  lequel  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice.  Cette  dérogation  s'expli- 
quait par  un  motif  d'équité  en  faveur  du  vendeur.  — 
(Conf.  Ciuillouard,  t.  2,  Q.  565;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  528.) 

2287.  —  Mais  aujourd'hui,  la  disposition  de  l'art.  1652, 
al  3,  est  conforme  au  droit  commun,  depuis  que  la  loi 
du  7  avril  1900,  modifiant  l'art.  1153  C.  civ.,  a  décidé 
que  les  intérêts  de  sommes  d'argent  peuvent  courir  en 
vertu  d'une  simple  sommation.  —  V.  stiprà,  v"  Intérêts, 
n.  24  et  s.,  et  v»  Obligations,  n.  2344. 

2288.  —  Lorsque  l'acheteur  doit  les  intérêts  de  son 
prix,  en  vertu  de  l'art.  1652,  le  cours  n'en  est  pas  sus- 
pendu, par  le  danger  d'éviction  auquel  il  est  exposé,  bien 
que  ce  danger,  comme  on  l'a  vu,  l'autorise  à  suspendre  le 
pavement  du  prix.  —  V.  stiprà,  n.  2246  et  s. 

2289.  —  Le  cours  des  intérêts  n'est  pas  non  plus  sus- 
pendu par  l'inexécution  des  promesses  accessoires  du 
vendeur,  telles  que  la  promesse  de  faire  cesser  le  danger 
d'éviction,  ou  de  fournir  à  l'acheteur  une  caution,  ou  une 
autre  sûreté,  pour  le  protéger  contre  ce  danger.  —  (Baudrj- 
Lacantinerie  el  Saignât,  n.  531.) 

2290.  —  Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé  à 
suspendre  le  payement  des  intérêts  du  prix  restant  dû  sur 


la  veille,  lorsque,  à  un  Iroiiblc  ne  joint  m.i    .ti'i..,>h<'ii«ioii 
do  fail  ciilraliiniil  privntioii  tjc  joiiUian  lu 

prix  irélniil  que  l'équiviilDnl  de  II  joui'  •  r, 

17   iiuirn    IH'.ll,   cl   Hur  pour»"     '"m  ,   j.;  

1M!»3    I.  m,  M    I'    1M1»«    I    :; 

2291.  —  On  11  vu  mprii,  v  ,Sfiiiii«'(irr4(,  ii.  I7K7  «l  •., 
que  Incqui^rour  d'un  iiiiiiioiilile  cpii  produit  dan  fruila  ou 
io\(!iiuh,  ii'ohI  |ioiiil  diNpoiiMo  do  pnyor  Ion  iiiléiTlM  di;  ■uli 
jtrix,  pur  cela  himiI  qu'il  a  clé  HaiHi-firrôK'!  dttii*  «ch  m/tins 
à  la  roqiiAlo  doN  crcanciors  du  vendeur  II  ni;  peut  faire 
ccNHor  le  courn  dcN  inloreta,  qu'on  conHiKiiaiit  le  <-aptlal. 
-  (liiiillouard,  l  S,  n.  .'i6«  ;  llaudry-Larantincrie  el  Sai- 
Kiial,  Il  r.31  ;  liuvprKi«*r.  t  1.  n  iHilt  ,  Main/*  el 
Veiné,  sur  /.tv\iiit\ii- ,  l  4,  S|  (587,  ii(»lo  8;  Siibrv  et  Mau, 
4  edil  ,  l    4,  Si  356.  p.  3ÎJK,  texte  et  note  22.) 

2292  ~  .luge,  daiiK  le  iiièmo  iienN,  que,  loriiquo,  dans 
l'acte  di!  vente  d'un  iiiiinoublo,  il  a  élu  Htijjiilo  que  l'ache- 
teur iiiiH  on  posscHsioii  de  celui-ci,  devrail  riiitor«'l  du 
prix  dt!  veille  jMS(|M'aii  pavement,  il  doit  cet  inlor<  l  uW-me 
si  le  pa^emiail  a  clé  retardé  par  une  saigie-arrél  pratiquée 
entre  hcr  maiiin,  el  s'il  a  payé  déx  que  cette  HaÎHie  a  été 
l(>véo  —  (Trib.  Anvers,  26  février  1M(M>,  l'atirr.  belge, 
1900.  3.  274.) 

2293.  -  La  question  de  savoir  si  l'acquéreur  qui  fait 
les  iintiiicatioiis  à  lin  do  purge,  est  obligé  d'offrir  aux 
créanciers,  non  soulemonl  son  prix,  mai»  encore  les  inté- 
rêts, a  été  étudiée  suprà,  v  Privibiji-i  el  liypollié'iu>n, 
11.  12235  el  s.  —  (Adde  :  Cass.,  22  mai  1827,  S.  el  P. 
chr  ,  P.  1828.  I.  246.  I)  P  1827  1.  249  —  (iuillouard, 
t.  2,  n.  566;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  531.) 

2294.  —  L'acceptation  d'un  bon  ou  mandai  sur  un 
tiers,  en  payement  du  prix  d'un  immeuble,  n'opère  pas 
novalioii  au  contrat  de  vente,  entre  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur, bien  que  le  contrat  porte  quittance  du  prix,  si,  d'ail- 
leurs, cette  quittance  est  reconnue  simulée.  Dans  ce  cas, 
l'acquéreur,  si  le  bon  ou  le  mandat  n'a  pas  été  payé,  ne 
cesse  pas  d'être  tenu,  tout  à  la  fois,  du  prix  de  la  vente,  et 
dos  intérêts  de  ce  prix  représentant  les  fruits  de  l'im- 
meuble. —  (Cass.,  24  juillet  1828,  S  et  P.  chr.) 

2295.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  1052  C  civ.  sont  appli- 
cables en  matière  commerciale.  On  l'éludiera  infni,  v  Vente 
cominerciale. 

2296.  —  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  conformément  à  la  règle  générale  posée  par 
l'art  2271  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Ptescription  civile, 
n.  2368. 

§  4.  —  Résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement 

du  prix. 

1)  Généralités. 

2297.  —  On  a  vu  suprà,  v"  Obligations,  n.  916  et  s., 
qu'en  droit  romain,  le  vendeur  ne  pouvait  pas  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
Il  avait  une  action  en  revendication,  ou  seulement  une 
action  personnelle,  suivant  les  cas.  Ces  principes  étaient 
admis  dans  les  pays  de  droit  écrit  de  l'ancienne  France. 

2298.  —  Dans  les  pays  de  Coutume,  après  avoir  long- 
temps suivi  les  traditions  romaines,  on  s'en  écarta  peu  à 
peu.  Ainsi,  la  jurisprudence  coutumière,  tout  en  conser- 
vant les  règles  du  droit  romain  sur  la  translation  de  pro- 
priété, arriva  de  bonne  heure  à  sous-entendre  dans  tous 
les  contrats  de  vente  la  clause  commissoire,  que  le  droit 
romain  n'admettait  qu'au  profit  du  vendeur  prudent  qui 
avait  eu  soin  de  la  faire  insérer  dans  le  contrat.  (Domat, 
Lois  civiles,  liv.  1,  art.  II,  sect.  XII),  Pothier  {Tr.  de  la 
vente,  n.  475.)  On  a  étudié  les  règles  de  notre  ancienne 
jurisprudence  suprà,  v"  Obligations,  n.  919  et  1015  et  s. 
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2299  —  f,i>  droit  iiiU'niii'-ili.iirp  n'inlroiluisit  nnciine 
p'^fiirtiir  fil  iiiatitM-c  «le  resululiuii  Mais  la  loi  du  11  luii- 
mairo  an  VII,  qui  |»roclama  le  principe  nouveau  de  l.i 
puhlieiti-  des  droits  réels,  a  exené  une  certaine  inllueine 
sur  Tactioii  résolutoire.  (lelle  iiilluciice  ne  s'est,  toulelois, 
produite  praliqucinenl  et  législalivement,  «jue  sous  l'ciu- 
jiire  de  la  loi  du  i'A  mars  I8."i5,  dont  l'art  7  renferme  une 
disposition  fort  iinportanlc  pour  rexercicc  de  l'action 
résolutoire  à  l'égard  des  tiers. 

2300.  —  Le  (iode  i-ivil  ;i  apporté  «les  modifications 
assez  sensibles  ù  la  tliéciric  de  notre  aneien  droit.  D'abord, 
il  n'y  a  plus  à  distinguer,  dans  la  vente,  suivant  (|ue  le 
vendeur  a  fait  ou  non  rréilit  à  l'acheteur.  La  translation 
de  j)ropriété  n'est  jdus  subordonnée,  en  aucun  cas,  au 
pavement  du  prix:  clic  s'o[»ére  toujours,  dés  qu'il  v  a 
consentement  (C.  civ,  art.  I"i83)  et  in^lépendamnoent  de 
toute  tradition.  Dés  lors,  le  vendeur  n'a  plus,  comme  dans 
l'aneien  droit,  l'arlion  en  revendication,  tant  que  le  prix 
ne  lui  a  pas  été  pavé,  bien  qu'il  n'ait  pas  suivi  la  foi  de 
l'aiMieleur. 

2301  —  .Mais  le  Code  civil  établit,  au  profit  du  vendeur, 
une  série  de  garanties  qui  sauvegardent  suffisamment  sa 
créance,  .\insi  d'abord,  il  peut,  d'après  les  art.  1G12  et 
1613,  user  du  droit  de  rétention,  et  refuser  de  délivrer  la 
chose  vendue  lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  son  prix. 
Il  peut,  en  second  lieu,  poursuivre  l'acheteur  en  payement 
de  son  prix,  et  sa  créance  est  alors  garantie  par  un  privi- 
lège portant  sur  l'immeuble  ou  sur  les  meubles  vendus. 
(.\rt.  2102-i2lO.'J.  —  V.  supin,  v"  Privilèges  et  Injpolhètiues, 
n.  r.»2(i  et  s.,  et  2234  et  s  j  Le  vendeur  non  payé  peut, 
en  troisième  lieu,  si  la  chose  vendue  est  mobilière,  user 
du  droit  de  revendication  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art    2102,  al.  4. 

2302.  —  linlin,  l'art.  1654,pose,  au  profit  du  vendeur 
non  payé,  la  régie  suivante  :  «  .Si  l'acheteur  ne  paye  pas 
le  prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la 
vente.  »  Les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  ainsi  adopté 
l'idée  qui  avait  prévalu  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
coutumiére  :  la  lex  comniissoria  est  sous-entendue  dans  le 
contrat  de  vente.  L'art.  1654  ne  fait,  d'ailleurs,  qu'appli- 
quer à  la  vente  le  principe  général  posé  par  l'art.  1184 
G.  civ.,  aux  termes  duquel  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques 
pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisferait  point  à  ses 
engagements.  La  stipulation  expresse  du  droit  de  résolu- 
tion, quoique  n'ayant  plus  la  même  utilité  qu'autrefois, 
conserve,  toutefois,  dans  notre  droit,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  une  certaine  importance. 

2303.  —  L'art.  16.o i  n'est  point,  du  reste,  la  seule  hypo- 
thèse où  il  puisse  être  fait  application  de  l'art.  1184,  en 
matière  de  vente.  D'une  manière  générale,  la  résolution 
du  contrat  peut  être  demandée,  en  vertu  de  ce  dernier 
texte,  toutes  les  fois  que  l'acheteur  manque  à  l'une  des 
obligations  que  lui  impose  la  loi  ou  le  contrat. 

2304.  —  .\insi,  d'après  un  jugement,  est  valable  la 
clause  insérée  dans  un  acte  de  vente,  et  prohibant  la  re- 
vente de  l'immeuble  vendu,  pendant  la  vie  du  vendeur. 
Lorsque  la  revente  de  l'immeuble  vendu  dans  ces  condi- 
tions a  eu  lieu  la  vie  durant  du  vendeur,  et  que  celui-ci  a 
introduit  une  demande  en  résolution  de  la  revente,  fondée 
sur  la  contravention  à  la  clause  susénoncée,  le  tribunal 
a  le  droit  de  rechercher  quel  a  été  le  but  de  l'insertion  de 
ladite  clause  dans  l'acte  de  vente,  et  de  refuser  de  pro- 
noncer la  résolution,  si  le  demandeur  ne  justifie  «l'aucun 
intérêt  à  l'obtenir.  —  (Trib.  Vervins,  5  mai  1882.  Gaz 
Pal  .  1883.  2.  2'  part.  424.) 

2305.  —  .\u  cas  de  vente  consentie  avec  faculté  de 
résiliation,  pendant  un  délai  déterminé,  le  décès  du  ven- 


deur avant  rexjiiration  de  ce  délai,  n'a  pas  pour  effet  de 
rcmlrc  le  contrat  irrévocable,  alors  même  «lu'il  aurait, 
avant  son  «lécèg,  donné  k  celui  qui  se  trouve  être  son  léga- 
taire universel  une  procuration  pour  réaliser  définitive- 
ment la  vente;  cette  procurati«»n  se  trouvant  révoijuèe  par 
le  décès  du  mandant,  le  légataire  universrd  peut,  si  le 
«lèlai  n'est  |jas  encore  expiré,  exercer  lui-même  l«!  droit 
de  résiliation  de  la  vente.  —  (l'aris,  1.'^  janvier  1806,  S. 
1866.  2.  364.) 

2)  Condilions  d'e.vercice  de  raction  ri-solutoire. 

2306  —  La  condition  requise  par  la  loi,  pour  que 
l'action  en  résolution  puisse  être  exercée,  c'est  que  le  prix 
n'ait  pas  été  payé  Mais,  ainsi  que  cela  résulte  «les  termes 
.ibsolus de  l'art  l(iri4,  «  si  l'acheteur  ne  pave  [)as  son  prix  », 
la  résolution  peut  être  demandée  dés  que  l'acheteur  ne  paye 
|)as  l'intégralité  de  son  prix.  Donc,  le  vendeur  peut  la  de- 
mander, quelque  minime  «jue  soit  la  portion  du  prix  encore 
due,  et  la  résolution  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  non  pas 
pour  une  portion  de  la  chose  correspondant  à  la  partie  «lu 
jirix  non  payée,  mais  pour  la  totalité,  car  tant  que  l'ache- 
teur ne  paye  pas  tout  le  prix,  il  manque  à  l'obligation 
principale  que  lui  impose  le  contrat  de  vente.  Si,  toutefois, 
il  ne  reste  plus  à  payer  qu'une  portion  minime  du  prix, 
les  tribunaux  peuvent  user  du  droit  que  leur  confère 
l'art  165."j,  et  accorder  à  l'acheteur  un  délai  pour  parfaire 
le  payement.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  642;  Aubry  et  Hau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  398,  texte  et  note  23;^  Laurent, 
t.  2i,  n.  .337:  Guillouard,  t.  2,  n.  .j69  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  o37.) 

2307.  —  Le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente,  lorsque  l'acheteur  ne  paye  pas  les  accessoires  du 
prix,  comme  les  intérêts.  Ceux-ci,  en  effet,  forment  une 
partie  du  prix,  et  leur  payement  doit  être  garanti  par  les 
mêmes  prérogatives.  —  (Guillouard.  t.  2,  n.  580;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  537.) 

2308.  —  Lorsque  le  vendeur  a  fait  l'avance  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  peut-il  demander  la  résolution 
de  la  vente,  quand  il  n'en  est  pas  remboursé?  Un  arrêt 
s'est  prononcé  pour  la  négative,  et  a  décide  que  le  vendeur 
avait  seulement  contre  l'acheteur  une  action  en  payement 
ordinaire.  (Caen,  7  juin  1837,  S.  1837.  2.  409.)'On  dit 
en  ce  sens  que  les  frais  en  question  ne  constituent  pas  un 
élément  du  prix,  et  que  le  vendeur,  en  en  faisant  l'avance, 
agit  en  la  qualité  d'un  prêteur  ordinaire. 

2309.  —  L'opinion  contraire  paraît  mieux  fondée.  En 
effet,  les  frais  de  la  vente  sont  bien,  en  réalité,  des  acces- 
soires du  prix,  car  le  prix,  c'est  tout  ce  qu'il  en  coûte  à 
l'acheteur  pour  avoir  la  chose.  C'est  dans  le  contrat  de 
vente,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  puise  le  droit  de  demander 
le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  avancés, 
de  même  que  c'est  dans  le  contrat  de  vente  que  se  trouve 
l'obligation  de  l'acheteur  de  les  payer.  Au  surplus,  en 
supposant  que  les  frais  de  la  vente  ne  fassent  pas  partie 
du  prix,  et  que  lart.  1654  soit  inapplicable,  notre  hypo- 
thèse retomberait  sous  l'application  de  l'art.  1184,  qui 
admet  la  résolution  des  contrats  synallagmatiques  pour 
l'inexécution  d'un  engagement  quelconque,  et  le  résultat 
serait  le  même  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  580;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  537.) 

2310  —  Lorsque  le  vendeur  a  re«;u  des  billets  en  paye- 
ment de  son  prix,  peut-il,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance 
exercer  son  action  résolutoire?  L'affirmative  est  générale- 
ment admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  comme  on 
l'a  vu  supn'i,  v"  Obliijadons,  n.  5133  et  s. 

2311  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  quand  un  acte  de 
vente  immobilière  porte,  d'une  part,  que  les  vendeurs  ont 
reçu  le  prix  hors  de  la  vue  du  notaire,  en  valeurs  à  leur 
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HaUNinctiitii,  Cil  iloiil  Un  oui  iIuiiih'-  lionno  cl  viiImI)!*'  i|iiil- 
luiu'o;  «le  riiiilic,  que  l'«i-i|iiiriMir  fera  IriiiiNrriif  iiin' 
('X|i(Slili(in  ilo  NOii  coiilrat  un  liiircaii  iloa  lijr|Millii<i|urH, 
l'aille  (le  (|imi  les  veriileiics  iiriiceilnoiit  eux  inèiiieN  li  eclln 
lt-aiiNei'i|ili(iii  ;  eiiliti,  i|ii()  les  M'iuleiirs  iliHpeiiHeiit  le  eiin 
Bet'VHloiir  lie  |ii'eii(li'(i  riiiKeriptioii  iliiflit'o  h  leur  |irn||l 
|iiMir  silrele  îles  eliar^^es  de  la  vente,  les  juK'''^  ''"  I'""' 
ileeidoiil  souseraiiiemeiil,  |iar  iiiter|iiélali«)ii  lien  clauses 
do  ce  eonlral,  i|iie  la  (|iiillaiiee  du  prix  ainsi  doiinéo 
ii'tMait  (|ue  provisoire,  el  siiiMudoniu-e  ii  riMieaisscnieiit  îles 
valeurs,  (iiTelle  n'a  eiiiporti''  ni  iiovalion  dans  la  eréanee, 
ni  rcnoneialion  an  privilège  des  vendeui'H,  ut  que,  p'ir 
I  (>l1'el  de  la  Iraiiseription  et  lie  rinseri|dioii  d'oflice  prise 
par  le  eonsorvaleur,  ee  priviléf;e  et  Inelion  résolnloire 
qui  on  dépenil  oui  tHè  conservés.  —  ((lass.,  27  mai  18!».'», 
l'ivtd    fr.  pér.,  IS!i:i.   1.  47;{.  S    IS'.HI     1     :il7.) 

2312  —  Le  droit  de  résolution  appartient  au  vendeur 
non  pavt'',  non  seulonienl  lorsipie  le  prix  consiste  dans 
une  somme  d'arfjont,  mais  aussi,  (|uand  il  consiste  en  une 
rente  perpétuelle,  l/iddifialion  de  l'aclieleur  présente,  en 
elïet,  le  même  caractère  dans  les  deux  eus,  et  les  nrré- 
raf,'es  île  la  rente  sont  analogues  aux  intérêts  dont  le  non- 
pavement  autorise  l'action  résolutoire  —  (Cass  ,  '.i  dè- 
ceiiilire  IS17,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.  81)6.  —  Duninton, 
t.  i»>,  n.  37(1;  Troplong,  t  2,  n.  (Ui);  Duvergier,  t.  1, 
n.  iril:  Auiir.v  et  Uau,  l'  édil  ,  t  l.  S  ■"^•"i»».  P-  3!)8  ;  De- 
moloml)e,  t.  9.  n.  454,  41)4  bis;  Laurent,  t.  :24,  n.  340  ; 
Cuillouard.  t.  2.  n.  572;  Baudrj-Laeantiiierie  et  Saignât, 
n.  riSS.I 

2313.  —  Le  vendeur  ne  sera  même  i)as  obligé  d'at- 
tendre qu'il  se  soit  écoulé  deux  ans  sans  payement  des 
arrérages,  ainsi  que  le  veut  l'art.  1!)I2,  [)our  (juc  le  débi- 
teur d'une  rente  perpétuelle  |)uisse  être  contraint  au  racbat. 
Kn  effet,  l'art.  i;)12  n'est  pas  applicable  lorsque  le  créan- 
cier réclame,  non  pas  le  rachat  de  la  rente  et  le  rembour- 
sement du  capital,  mais  la  résolution  du  contrat  de  vente, 
et  sa  mise  en  possession  de  l'héritage  vendu.  —  (Mêmes 
auteurs.) 

2314.  —  On  a  vu  suprà,  v"  Obligations,  n.  5040  et  s., 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  distinguer  entre  le  cas  où 
la  rente  a  été  stipulée  directement  (par  exemple,  dans  la 
vente  d'un  immeuble  moyennant  une  rente  perpétuelle  de 
1.000  francs),  et  celui  où  la  rente  a  été  stipulée  après  indi- 
cation d'un  capital  déterminé  (vente  d'un  immeuble  pour 
un  prix  de  20,000  francs  converti,  du  consentement  des 
parties,  en  une  rente  perpétuelle  de  1,000  francs).  — 
(Adde  :  Laurent,  t.  24,  n.  240;  Guillouard,  t.  2,  n.  572; 
Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  538.) 

2315.  —  Mais  la  solution  serait  différente,  si  le  prix, 
consistant  primitivement  en  un  capital  exigible,  avait  été, 
postérieurement  à  la  vente,  converti  en  une  rente  perpé- 
tuelle. En  pareil  cas,  il  y  aurait  novation  par  changement 
d'objet    —  V   suprà,  v"  Obligations,  loe.  cit. 

2316.  —  D'après  un  arrêt,  lorsque  le  prix  de  vente 
consiste  dans  le  service  d'une  rente  foncière,  le  droit  qui 
appartient  au  vendeur  de  demander  la  résolution  au  cas 
de  non-payement,  est  un  droit  de  propriété,  et  non  un  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque,  susceptible  de  purge  par  les 
voies  hypothécaires.  Le  vendeur  peut  donc,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  inscrit,  exercer  son  action  en  résolution  contre 
un  tiers  acquéreur,  même  après  que  celui-ci  a  fait  trans- 
crire son  contrat  d'acquisition.  —  (Cass.  29  avril  1826, 
S.  et  P.  chr.,  P.  1826.  III.  109.) 

2317.  —  Si  le  prix  de  vente  consiste  dans  une  rente 
viagère,  même  stipulée  par  le  contrat  de  vente,  on  doit 
décider,  en  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  11)78  C.  civ.,  que  le  seul  défaut  de  payement  des 
arrérages  n'autorise  pas  le  vendeur  à  demander  la  résolu- 
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tion   du   coiilrat  ii.iiillnniird     l     i,   n    573;   i.'inciit, 

I    tl,  n     339;   llnudry -Lneaiiliiii<ri<-  ««t   S/iiniinl,   n     '.;'.». i 
\'    *iipni,  V"  Urnlti,  n    711  et  <■. 

2318  —  Loruqu'iin  iinineuldi-  n  <l<-  vi-ndii  m  i 
un  prix  lixé  en  iir^'ent,  iiiaiit  cniivirli  juir  le  iiii'iii<  :< 
riddi^'alimi  impoHéo  h  rneholiMir  de  logor  cl  d'cnlrolenir 

le  vendeur  de    IiiiiIi-h  cIiosi-h    ii<  i-h   k  la    vie,  il    fl'^    fl 

|iaH  lirii  lie  pronoiici-r  1.1  retidiii  I  ii  vi-nte,  pour  di-fiiiit 

lie  ptiyeineni  du  pris,  malgré  le  refuN  de  payer  quelque» 
ineiiins  dépenses  du  vendeur,  l'il  n  été  pourvu  (i  aoii 
entretien  d'uni!  façon  HiiriiHUiiti;,  en  général;  maU  (|ue 
l'obligation  d'entretenir  le  vendeur  rhe/  lui  peut  Atre  con- 
vertir iii  une  rente  viagère,  arbitrée  par  le  tribunnl,  ni  la 
vie  Commune  est  devenue  inNUp|)orlublc  aux  partie»  — 
(AmicuH,  31  janvier  1895.  I).  P.  1896    2    46  ) 

2319  La  même  solution  doit  être  donnée  dans  le 
cas  où  le  prix  de  la  vente  consiste  pour  partie  en  argent, 
et  |)our  partie  seulement  en  une  rente  viagère.  .Même  <lant 
ce  cas,  l'art  1978  s'opiiosc  /i  la  réKolution  du  contrat, 
résolution  qui,  du  reste,  ne  pourrait  jamais,  eu  êj/ard  k 
l'existenee  de  la  rente  viagère,  remettre  les  conlraetants 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  la  vente.  —  l'Orléans, 
6  lévrier  1835,  S.  1837  2.  ;i5.  —  Cass  ,  13  juin  1837, 
S  1838.  1.  4:i,  P.  1837.  Il  470,  P  chr  ,  I)  P  1837  1 
371.  —  Nîmes,  12  juillet  1839,  P  1839.  Il  52,  P.  chr., 
I>.  P.  1S39  2.  243.  —  Cuillouard,  t.  2,  n.  .^73;  Haudry- 
Lac.inlincrie  et  Saignât,  n.  .'i39).  —  V.  supn'i.  v"  Rentei, 
n.  723  et  s. 

2320.  —  Jugé  spéi'ialement,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas 
où  une  vente  d'immeubles  a  été  faite  moyennant  une 
somme  d'argent,  et  le  service  d'une  rente  viagère  assise 
sur  les  biens  vendus,  si  la  somme  d'argent  a  été  payée,  le 
défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  viagère  ne 
donne  pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente;  le  vendeur  ne 
peut  agir  contre  l'aciiuéreur  que  par  voie  d'expropriation. 
(Orléans,  6  février  1835,  précité.) 

2321.  —  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  1978 
renfermant  une  simple  interprétation  de  la  volonté  pré- 
sumée des  parties,  et  n'ayant  rien  qui  touche  à  l'ordre 
public,  les  parties  sont  libres  d'y  déroger,  et  de  convenir 
(jue  le  vendeur  pourra  demander  la  résolution,  si  les  arré- 
rages de  la  rente  ne  lui  sont  pas  servis.  —  (Bordeaux, 
14  mars  1829,  et  sur  pourvoi,  Cass  ,  16  juin  1831 .  D  Hép., 
y  Rente  viagire,  n.  98.  —  Troplong,  t.  2,  n.  648;  Aubry 
et  Rau,  i"  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  399;  Cuillouard,  t.  2, 
n.  573;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  539;  Laurent, 
t.  24,  n.  339.)  —  V.  suprà,  v°  Renies,  n.  789  et  s. 

2322.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  contrat  qui  a  pour 
objet  la  vente  d'un  immeuble  moyennant  une  rente 
annuelle  et  viagère,  n'est  point  régi  exclusivement,  à 
cause  de  sa  nature  aléatoire,  par  les  régies  de  la  vente,  et 
notamment,  la  condition  résolutoire  n'y  est  point  sous- 
entendue  pour  le  cas  où  le  prix  ne  serait  pas  payé:  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  le  seul  droit  du  créancier 
est,  aux  termes  de  l'art.  1978  C.  civ.,  de  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur:  que,  lorsque  les  parties, 
usant  de  la  faculté  qui  leur  appartient,  ont  stipulé  qu'à 
défaut  du  payement  exact  des  arrérages,  le  principal  du 
prix  de  vente  deviendrait  exigible  immédiatement  et  de 
plein  droit,  si  bon  semblait  au  vendeur,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  aucune  formalité  judiciaire,  l'inten- 
tion des  parties  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  qu'elles 
ont  voulu,  dans  ce  cas,  résoudre  le  contrat  de  rente 
viagère,  mais  laisser  subsister  la  vente.  —  (Alger,  12  no- 
vembre 1888,  Rev.  algér.,  1888.  2.  509.) 

2323.  —  Lorsque  le  prix  d'une  vente  d'immeuble 
consiste,  partie  en  rente  viagère,  partie  en  prestations, 
telles  que   nourriture,  logement,  et  soins    à  donner   au 
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vciidpur,  la  rcstiliilioii  de  la  vente  (teul  être  prononcée, 
luèiiie  ajirés  le  dccis  du  vcodeur,  pour  inexéculi<iii  des 
prestations.  —  (Hordeaux,  31  décembre  1888,  Journ.  arr. 
Hordenur.  1S8!I     I     H-i  ) 

3324  —  l.orhiju'il  a  été  stipulé  qu'une  vente,  consentie 
moyennant  une  rente  annuelle,  serait  résolue  de  plein 
dmit.  a  (lél'aiit  de  jta_\  enienl  de  quatre  termes  des  arrérages, 
la  demande  en  rés(dulion  ne  peut  être  reiioussêe  par  le 
motif  qu'au  jour  de  l'exploit  d'assignation,  trois  termes 
seiileiiH'Ml  étaient  échus,  si  l'échéance  du  iiuatriéme  terme 
est  arrivée  pendant  l'instance.  —  (Hennés,  3  janvier 
183Î),  S.   \%\V.).  2    \m.  V    1839.   11.  587,  1».  chr.,  I)    1>. 

ts;{;>  2.  13X.) 

2325.  —  La  disposition  de  l'arL.  IUTH  (!.  civ.  n'étant 
pas  d'ordre  puldic,  la  clause  d'un  contrat  de  vente  à 
charge  d'une  rente  viagère,  d'après  laquelle  <■  le  vendeur 
se  réserve,  à  défaut  du  service  exact  de  la  rente,  d'exercer 
son  action  révocatoire,  et  de  rentrer  dans  la  jouissance  de 
ses  hiens  »,  est  licite  et  valable,  alors  surtout  que  la 
rente  viagère  constituée  au  profit  du  vendeur  n'atteignait 
pas  le  revenu  réel  des  immeubles.  Par  suite,  la  résolution 
de  la  vente  consentie  dans  ces  conditions,  doit  être  pro- 
noncée, lorsque  l'acquéreur  a  été  déclaré  en  faillite,  et 
que  plusieurs  termes  échus,  soit  avant,  soit  depuis  cet 
événement,  n'ont  pas  été  payés.  —  (Kioni,  28  juin  1888, 
Gaz    Pal.,  1889    1    5.-i0.) 

2326.  —  Le  fait  par  le  vendeur,  d'avoir  produit  à  la 
faillite  pour  les  arrérages  échus,  et  d'y  avoir  été  admis 
comme  créancier,  ne  saurait  être  considéré  comme  empor- 
tant de  sa  part  renonciation  à  exercer  l'action  résolutoire, 
sa  qualité  de  créancier  privilégié  lui  donnant  le  droit, 
conformément  à  l'art.  445  C.  comm.,  de  toucher  les  inté- 
rêts échus  depuis  la  déclaration  de  faillite.  De  même,  la 
recevabilité  de  la  demande  en  résolution  ne  saurait  être 
mise  en  échec,  par  cette  circonstance  que  le  vendeur  n'a 
pas  préalablement  offert  ou  consigné  somme  sullisante 
pour  assurer  le  payement  des  restitutions  qui  doivent  être 
mises  à  sa  charge,  par  l'effet  même  du  jugement  de  réso- 
lution, les  droits  de  la  faillite  à  cet  égard  étant  sauve- 
gardés par  le  droit  de  rétention.  —  (Même  arrêt  ) 

2327.  —  Si  un  contrat  de  vente  immobilière  porte 
que  l'acquéreur  payera,  dans  un  délai  déterminé,  les 
dettes  du  vendeur,  soit  au  moyen  de  la  revente  totale  ou 
partielle  des  biens  vendus,  soit  à  l'aide  d'emprunts  per- 
sonnels, ces  dettes  doivent  être  acquittées,  non  point  par 
une  novation  qui  laisserait  subsister  la  créance,  mais  par 
un  payement  effectif  de  nature  à  produire  une  extinction 
absolue.  Il  doit  en  être  surtout  ainsi,  lorsque  le  contrat  de 
vente  a  réservé  au  vendeur,  sur  tout  ou  partie  des 
immeubles  aliénés,  un  droit  d'usufruit  qui  serait  exposé 
à  éviction,  si  les  créances  continuaient  de  subsister  à 
l'égard  de  l'acquéreur.  Par  suite,  cet  acquéreur  invoque- 
rait vainement,  pour  échapper  à  une  demande  en  résolu- 
tion de  la  vente,  fondée  sur  l'inexécution  de  son  obligation, 
des  déclarations  par  lesquelles  les  créanciers  du  vendeur, 
non  remboursés  en  espèces,  l'accepteraient  comme  débiteur 
direct.  —  (Pau.  30  mars  1887,  D.  P.  1888.  2.  209.) 

2328.  —  Il  faut  maintenant  rechercher  quelles  sont 
les  ventes  auxquelles  s'applique  l'art.  1654  C.  civ.  On 
s'est  demandé,  tout  d'abord,  si  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement  de  prix,  s'applique  en  matière 
mobilière  aussi  bien  qu'en  matière  immobilière.  Certains 
auteurs  ont  voulu  restreindre  l'application  de  l'art.  1654 
aux  ventes  immobilières.  On  s'est  appuyé,  pour  soutenir 
cette  opinion,  sur  les  art.  1655  et  1656.  qui,  dit-on,  sup- 
posent uniquement  une  vente  immobilière,  bien  qu'ils  ne 
soient  que  le  développement  de  l'art.  1654  L'art.  1657, 
ajoute-t-on,  prouve  bien  que  l'art.  1654  n'est  pas  général. 


puisqu'il  admet  pour  les  ventes  d<-  denrées  et  effets  mobi- 
liers, une  seule  cause  de  résolution,  le  défaut  de  rctire- 
ment.  —  (Delvincourt,  t  3,  p.  137;  Duranlon,  t.  16. 
n.  3S0  ) 

2329.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement 
abandonnée.  Elle  est  contraire,  en  effet,  aux  termes 
généraux  de  l'art.  16'i4,  qui  ne  dislingue  pas  entre  les 
ventes  mobliéres  et  les  ventes  immobili<Tcs.  D'autre  part, 
le  motif  sur  lequel  est  fondée  la  disposition  de  l'art.  1654, 
et  qui  n'est  autre  que  celui  qui  a  également  inspiré  celle 
de  l'art.  1184,  ne  permet  jias  de  distinguer  suivant  la 
nature  de  l'objet  vendu  L'objection  tirée  de  l'art.  1657 
isl  sans  valeur,  car,  de  ce  que  ce  texte  accorde  au  vendeur 
lin  droit  supplémentaire,  celui  de  reprendre  sa  chose  faute 
<le  retirement  par  l'acheteur,  on  ne  peut  logiquement 
conclure  que  le  vendeur  n'ait  pas  le  droit  de  resolution,  si 
l'acheteur  manque  encore  plus  gravement  à  ses  engage- 
ments, dans  le  cas  de  l'art.  1654.  —  (Paris,  18  août  1829, 
S  et  P.  chr  ,  P  1829.  III.  361.  D.  P.  1829.  2.  281.  — 
24  avril  1833,  P  chr.,  D  P  1833.  2.  148.  —  11  no- 
vembre 1837,  et  Rouen,  29  novembre  1837,  S.  1838  2. 
97.  —  Amiens,  1"  septembre  1838,  S.  1839.  2.  237,  P. 
1839.  I.  584,  P.  chr.,  D.  P.  1839  2  183.  —  Lyon, 
21  mars  1839,  S,  1839.  2.  423.  —  Troplong,  t.  2,  n.  645; 
Diivergier,  t.  1,  n.  436:  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4, 
p  308;  Marcadé,  sur  l'art  1654.  n.  1  ;  Demolombe,  t  25, 
n.  501  ;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  2;  .\ubry  et  Hau. 
4^^  édit..  t.  4,  §  356,  p.  399,  texte  et  note  28;  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  99  6!S-I:  Laurent,  t.  24,  n  336:  Cuil- 
louard,  t.  2,  n.  570  ;  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n    533.) 

2330  —  Jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  peut  poursuivre  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  payement,  par  application  de  l'art.  1167 
C.  civ.,  contre  son  acheteur  en  faillite,  et  contre  tout  sous- 
acquèreur  en  possession,  sous  la  condition  d'établir  le 
caractère  frauduleux  de  la  vente,  dans  les  termes  du  droit 
commun.  —  (Paris,  31  mai  1904,  la  Loi  du  29  juin  1904; 
Monit.  jud.  Lyon  du  2  juillet  1904:  Journ.  tnb.  eomm., 
1905,  p.  422.) 

2331.  —  Le  vendeur  d'une  chose  mobilière  ne  peut, 
toutefois,  demander  la  résolution  de  la  vente,  qu'autant 
que  cette  chose  a  conservé  son  identité.  Si  l'acheteur 
l'avait  transformée,  en  l'employant  à  la  création  d'une 
chose  nouvelle,  de  telle  sorte  que  la  substance  juridique 
de  la  chose  aurait  été  changée,  la  résolution  ne  serait  pas 
possible,  et  le  vendeur  n'aurait  que  l'action  en  payement 
du  prix.  Tel  serait  le  cas  où  l'acheteur  aurait  transformé 
du  blé  en  farine,  un  bloc  de  marbre  en  statue.  —  f^Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  534.) 

2332.  —  Le  droit  de  résolution,  en  matière  de  vente 
mobilière,  ne  s'exerce  pas,  toutefois,  vis-à-vis  des  tiers  avec 
la  même  étendue  qu'en  matière  immobilière,  ainsi  qu'on 
le  verra  en  exposant  les  effets  de  la  résolution.  — 
V.  infifi,  n.  2509  et  s. 

2333  —  Le  droit  de  résolution  du  vendeur  de  meubles 
peut-il  encore  s'exercer,  lorsque  les  meubles  vendus  et  non 
payés  ont  été  incorporés  par  l'acheteur  à  un  immeuble,  et 
sont  ainsi  devenus  immeubles  par  destination,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  524  et  525  C.  civ.?  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse,  quand  la  question  ne  se  pose  que  dans 
les  rapports  du  vendeur  avec  l'acheteur,  ou  avec  ses  créan- 
ciers chirographaires.  En  effet,  malgré  l'immobilisation, 
le  meuble  vendu  n'a  point  perdu  son  identité,  et  du 
moment  que  l'acheteur  possède  encore  ce  meuble,  rien  ne 
s'oppose  à  la  résolution,  s'il  ne  paye  pas  le  prix.  Cette 
solution  se  trouve,  d'ailleurs,  conflrmée  par  l'art.  593  C. 
proc.  civ.  Ce  texte,  en  effet,  apportant  des  exceptions  à 
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lu  l't^^lo  |HiHi^(i  |>ai'  l'art  .'tlli,  ri  iliM-laraiit  Ion  iiiiiii*Milili<H 
|)ar  (It'Mliliaiioil  liull  HllHri'|ilililivs  de  Haihir  rxniilidli,  drciilr 
(|ii('  cullf  Haisic  chI  |ii)SNililr,  |nisi|ii'i«llc  c^t  l'aili'  <i  la  rri|iiilr 
du  voiuicur  iinii  [Uiyî'.  (!ula  iiu|ilii|iM>  iiirii  iiu'il  n'^'  a  paN 
(riiiiiiKiliiliHalitiii  |iai'  «Icsiiiialiitti  à  l'c^aiil  ilu  vi'intnir,  l'X 
ijuc,  par  siiili',  foliii-ci  jiciil  so  |iri''valiiir  ilt!  l'iivl  MIM 
—  (llaiiili7-Iiiicaiiliiiori«  vl  Siiimial,  ii    r>;i5  ) 

2334.  Mais  la  i|ii(>sli()ii  chI  roiilrovcrsôu  à  l'c^aril 
(les  orcaiiiicrs  li)  pollii'iairos  do  raclicloiir.  l'ItiHioiii'H  upi- 
iiioiiN  inil  éti'  |tr(»|»oHi''o.s  i\  col  i^K"''J-  l>iiiis  un  |ir(!iuirr 
b^VhU^iuo,  (III  oiisci^'iif  (|ii(>  l(>  dmil  du  i-rsoltilinii  siiliHislu 
d'tiiio  inani(h't>  alisidtic,  iiial^n''  i'iiniiKiliilisatioii,  laitl  (|iifl 
les  olijcls  M'iiiluH  ciiiilimiiMil  (ra|i|iait»'iiir  à  l'acliolciir. 
Kii  olVot,  dil  on,  lu  rlioso  vciidiir  n'a  pas  fliaiif^i' du  mains, 

01,  d'autre  part,  elle  sulisistc  nuiLcriolliMnenl,  dans  la  inôinc 
l'ornit'  et  avi-o  les  mêmes  éléments  (lu'à  l'époiiiie  de  la 
vente  On  argumente  Jinssi,  en  ec  sens,  de  l'art.  3!)3,  et  l'on 
dit,  dans  cette  li\  pulliése,  i-omme  dans  la  précédente,  ipie 
ce  texte  montre  clairement  (juil  n'y  a  pas  d'immoliilis.i- 
lion  [lar  destination  ù  l'éj^ard  du  vendeur,  que  l'imniculilu 
nu(|uel  a  été  incorporé  le  nuMilile  veiuln  stdl  ou  non  grevé 
d'iivpotliéques,  car  l'art  .■>!);{  ne  distingue  [las.  l/urt  illiJ 
C.  civ.  ne  contredit  pas  cette  solution,  car  si  l'h^pothéciue 
s'étend  uu\  améliorations,  ee  ne  peut  être  (|ue  sous  la 
réserve  des  droits  (jui  upiiartiennent  à  des  tiers,  coinnio 
le  vendeur  non  pajé.  —  (i*iiris,  10  juillet  1833,  S.  1833. 

2.  472.  V.  is;{;{.  I.  .■;();{,  p.  clir  ,  D.  l».  is;{.i  i>.  i>3.  — 

Troplong,  t.  l>,  n.  G45.)  —  V.  suprà,  v  Priviliijes  et  luipo- 
lltàjHes,  n.  2070  et  s. 

2335.  .luge,  en  ee  sens,  que,  lorsque  le  vendeur  d'un 
objet  mobilier  (par  exemple,  d'une  machine  à  vapeur), 
s'est  réservé,  par  le  contrat,  le  droit  de  reprendre  cet 
objet  à  défaut  de  pa^-ement  du  prix,  il  peut  user  de  ce 
droit,  même  vis-à-vis  des  tiers,  créanciers  de  l'acheteur, 
auxquels  l'objet  vendu  aurait  été  hypothéqué  après  son 
incorporation  à  un  immeuble.  —  (Paris,  10  juillet  1833, 
précité.) 

2336.  —  ...  Que  le  droit  du  vendeur  d'objets  mobiliers 
(par  exemple,  de  mécaniques  destinées  à  l'usage  du  fabri- 
cant) do  demander  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paye- 
ment du  prix,  continue  d'exister  après  que  les  objets  vendus 
sont  devenus  immeubles  par  destination.  —  (Amiens, 
1"  septembre  1838,  précité.) 

2337.—  ...  Kt  que,  lorsque,  dans  la  vente  d'un  immeuble 
(un  moulin)  il  a  été  convenu  que  le  vendeur  aurait  le  droit, 
à  défaut  de  payement  du  prix,  de  reprendre  sa  propi-iété 
sans  être  tenu  de  rembourser  à.  l'acquéreur  le  prix  des 
améliorations  et  des  innovations  par  lui  faites,  s'il  arrive 
que  cet  immeuble  ait  été  converti  en  filature,  le  vendeur 
qui  demande  la  résolution,  a  le  droit  de  revendiquer  les 
machines  et  ustensiles  de  la  filature,  même  contre  le  tiers 
qui  en  a  payé  le  prix  d'achat  —  (Hennés,  3  janvier  1839, 
S.  1839.  2.   iGO,  P.  1839.  II.  587,  P.  çhr.) 

2338.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  distingue  entre 
les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  l'immobilisation 
du  meuble  vendu,  et  les  créanciers  postérieurs.  Le  droit  de 
résolution  pourrait  s'exercer  à  rencontre  des  créanciers 
antérieurs,  car  ils  n'ont  pas  pu  compter  sur  les  meubles 
acquis  ultérieurement  par  l'acheteur.  Mais  il  ne  serait  pas 
recevable  à  rencontre  des  créanciers  postérieurs  à  l'immo- 
bilisation, car  ceux-ci,  dit-on,  n'ont  eu  aucun  moyen  de 
vérifier  si  le  meuble  attaché  à  l'immeuble  qui  leur  était 
hypothéqué,,  était  la  propriété  de  leur  débiteur.  Ils  ont 
même  dû  penser,  d'après  l'art.  2279,  que  la  possession  de 
leur  débiteur  était  une  preuve  sufïisante  de  sa  propriété, 
et  il  ne  serait  pas  juste  dft  priver  ensuite  ces  créanciers 
d'une  portion  quelconque  du  gage  sur  lequel  ils  ont  dû 
compter.  —  mevilleneuve,  note,  S.  1836.  1.  181.) 


2330.  —  h/iriM  une  autre  opinion,  (|ui  cnI  adoptée  par 

la  jurixpriidi-in'i-  cl  |iar  la  m  di-a  (lutcuni,  "i 

que  Ir  ilroit  di!  rénidution  n'    ,  ic  en  ninuii  <  a 

au  détriment  dut  créaiicierit  ayant  liy|(oth<-(|ue  lur  l'iiii- 
mi'iddi'  auqmd  la  chom-  vi-ndue  a  été  incorporée,  <;l  ci|,i, 
Huns  iliHlinctioii  entre  Ich  créani-ierH  antérieum  et  l<;iicréan- 
eiern  poHtériuurs  &  l'iininohiliHntiori.  (icllo  Noiuliori  rétulte 
de  la  eomliinainon  dcK  art.  i'tH ,  !S2'i  et  ti'Mi  <!  civ.  |)'un<! 
part,  en  elTel,  d'a|)réH  leK  art  i'rii  et  *i2'«  t.  civ  ,  IcNulijetN 
mobilierM  i|ue  le  propriétaire  d'un  I'oikIm  y  a  plac/'H  pour 
le  Hcrvieu  ou  l'exiilniiatiiin  d(<  n;  fonds,  ainHi  qui-  <  eux  qu'il 
y  a  atlaeliéiia  pcrpi  tuelh;  denKMire,  <levi<-nn<Mit  imm<-uldcN 
|iar  d(;Htination,  c'est-Zi-diro  perdi-nl  leur  nature  juridique 
primitive,  et  ne  forment  pluH  qu'un  avec  lu  fondn.  Donc, 
l'Ii^  |iothéque  qui  affectt;  h;  fonds,  vX  qui,  d'après  l'art.  21  33 
(!  civ.,  H'éteml  k  toutes  les  uméliorations  du  fonds,  doit 
grever  les  objets  i|ui  sont  venus  n'y  inror|torer,  et  pren<lre 
la  nalure  immobilière  du  fonds.  On  olijrcte  en  vain  que 
lait  .'>!)3  (1  pro(^  i'.\\ .  établit  que  l'immobilisulion  n'existe 
pas  au  regard  du  vendeur  de  ineuldes  non  payéH,  car  on 
exagère!  ainsi  la  portée  de  l'art  .193.  Te  texte  Kup|(Ose  en 
présence  le  vendeur,  créancier  du  i)rix,  et  son  acheteur, 
mais  il  ti'a  nullement  pour  but  de  déroger  aux  principes 
posés  par  les  art  r)2i,  525  et  2133  ('..  civ  11  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  à  distinguer,  comme  on  le  fait  dans  la  seconde 
opinion,  entre  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  ou 
postérieurs  à  l'immobilisation.  D'une  part,  en  effet,  les 
art.  524  et  525  édictent  celle-ci  d'une  manière  absolue, 
sans  distinction.  D'autre  part,  la  règle  de  l'art.  2133, 
convuc  également  en  termes  généraux,  est  applicable 
aux  améliorations  postérieures  à  l'hypothèque,  aussi  bien 
qu'à  celles  qui  lui  sont  antérieures.  —  (Itouen,  19  juillet 
1828,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  I  194,  I).  P.  1830  2.  12. 
—  Paris,  16  août  1832,  S.  1832.  2.  474,  P.  1833.  III. 
502,  P.  chr.,  D.  P.  1834.  2.  23.  —  Cass.,  9  décembre 
1835,  S.  1836.  1.  177,  P.  chr.,  D.  P.  1836.  1.5.  — Paris, 
25  juillet  1846,  S.  1846.  2.  358,  P.  1846.  M.  562,  D.  P. 

1846.  2.  151.  —  Cass.,  9  juin  1847,  S.  1847.  1.  689,  P. 

1847.  I.  708,  D.  P.  1847.  1.  248.  —  Duvcrgier,  t.  1, 
n.  439;  Aubry  et  llau,  4»  édil.,  §  356,  p.  400.  texte  et 
note  34;  (iuillouard,  t.  2,  n.  578;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  u.  563.  —  Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  307  ) 

2340  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  vendeur 
d'objets  mobiliers  (par  exemple,  de  machines  à  l'usage 
d'une  usine),  ne  peut  plus,  du  moment  où  ils  ont  été  incor- 
porés à  l'immeuble  auquel  ils  étaient  destinés,  exercer 
le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix  de  ces  objets,  au  préju- 
dice des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble, 
et  particulièrement,  de  ceux  dont  la  créance  est  postérieure 
en  date  à  la  vente  des  objets  dont  il  s'agit.  —  (F*aris, 
24  novembre  1845,  S.  1845.  2.  664,  P.  1845.  II.  690, 
D.  P.  1845.  2.  188.  —  Cass.,  11  janvier  1887,  Pand.  fr. 
pér.,  1888.  1.  290.) 

2341.  —  ...  Que  des  arbres  vendus  par  un  jardinier 
ne  peuvent  plus  être  revendiqués  par  lui,  en  cas  de  non- 
pavement,  lorsqu'ils  sont  implantés  sur  le  sol  de  l'ache- 
teur. —  (Paris,  9  avril  1821,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  752.) 

2342.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  droit  du 
vendeur  d'objets  mobiliers,  notamment,  de  mécaniques 
destinées  à  l'usage  d'un  fabricant,  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  faute  de  payement  du  prix,  ne  peut  plus 
s'exercer,  dès  l'instant  que  les  objets  vendus  sont  devenus 
immeubles  par  destination,  et  ont  été  hypothéqués  à  des 
tiers  —  (Lyon,  21  mars  1839,  S.  1839.  2.  423,  D.  P. 
1839    2.  104.) 

2343.  —  Le  droit  de  faire  résoudre  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  peut-il  s'exercer  dans  les 
ventes  judiciaires?  La  question    a  été   examinée  stiprà, 
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V"  Atfjuilicdlioiit  imnioliilière$,  u.  Hil9  pI  s.,  et  .'Ul'J  et  s. 

2344  —  1,'art  ii'toi  est,  pur  contre,  jria|ipli(-.ilile  à 
cerliiiiies  ventes  Ainsi,  la  résdliiUnn  «le  la  vente  pour  dé- 
faut lie  pavement  ilu  prix  n'est  pas  admise  en  eus  d'ex|iro- 
priution  puur  cause  d  utilité  puMique,  car  rimmcuble 
est  entré  dans  le  domaine  public,  et  il  ne  peut  eri  sortir  à 
la  suite  d'une  action  d'intérêt  privé  La<tit>n  en  pavement 
du  prix  est.  en  ce  cas,  seule  possiide.  —  V.  tiipro,  \°  Expru- 
priatiiin  ftonv  eattie  irutilit^  iiuhUtjUP.  ii    7!I0, 

2345.  —  La  résolution  pour  d<faut  de  pavement  du 
prix  n'est  pas  non  plus  applicable  dans  les  ventes  ou  ces- 
sions d'oflices  ministériels,  car  le  cessionnaire  qui  a  reçu 
l'investiture  de  l'Ktat,  ne  peut  être  dépouillé  de  son  litre 
que  par  l'Ktat  lui-même.  —  V.  iuprà,  v  Offices,  n.  677  et  s. 

2346  —  Le  droit  de  résolution  pour  défaut  de  jtajc- 
racnl  du  [trix  j'cut  s'exercer  en  matière  commerciale  aussi 
bien  qu'en  matière  civile.  —  (Paris,  d8  août  182!),  S.  et 
I».  chr..  P.    18i!)    III    3G1,  IV  clir  ,  D.  P    iSi't.  2    2.sl. 

—  Cass  ,  7  avril  18;{(»,  P  1830.  III.  257,  U.  P.  iSiJO.  i 
404.  —  Paris.  20  juillet  1831,  S.  1832  2.  29,  P.  1831  III. 
237,  P.  chr  ,  D  P.  1831.  2  238  —  11  novembre  1837, 
et  llouen,  19  novembre  1837,  S.  1838.  2.  97.  —  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  t.  2,  n.  289;  Troplong,  t.  2,  n.  64.j  : 
Masse,  Dr.  coiinn.,  t.  3,  n.  1830;  .Masse  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  308;  Aubrv  et  Uau,  4«édit.,t.  4,  S  356, 
p.  399,  note  29:  Guillouard,  t.  2,  n.  575;  Baudrj-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  536.) 

2347.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  non  pavé 
d'un  fonds  d'hotel  garni,  et  des  objets  mobiliers  en  dépen- 
dant, peut  demander  la  résolution  de  la  vente,  et  sa  rentrée 
en  iiossession.  au  préjudice  des  autres  créanciers  de  l'acqué- 
reur tombé  en  faillite,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier,  au 
moment  de  l'acquisition,  était  en  état  d'insolvabilité.  — 
(Paris,  18  août  1829,  S.  etP.  cbr,,  P.  1829  III.  361,  I). 
P.  1829.  2.  281  ) 

2348.  —  L'exercice  du  droit  de  résolution  peut,  toute- 
fois, être  soumis,  en  matière  commerciale,  à  certaines 
restrictions,  lorsque  l'acheteur  vient  à  tomber  en  faillite. 

—  V.  supn'i,  v°  Faillile,  n.  3757  et  s. 

3)  Conmieat  s'accomplit  la  résolution. 

2349.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
pavement  du  prix,  quoique  procédant  de  l'idée  d'une  con- 
dition résolutoire,  n'est  point  cependant  régie  absolument 
par  les  principes  qui  gouvernent  la  condition  résolutoire 
expresse.  11  faut  tenir  compte,  pour  régler  la  manière  dont 
elle  s'accomplit,  des  deux  idées  suivantes,  à  savoir  :  1°  que 
le  droit  de  résolution  est  une  garantie  établie  exclusive- 
ment dans  l'intérêt  du  vendeur;  2°  que  ce  droit  ne  cons- 
titue pas  une  condition  ordinaire,  mais  une  condition 
potestative  de  la  part  du  vendeur,  qui  reste  libre  d'en  pour- 
suivre les  effets.  Nous  devons,  au  surplus,  pour  exposer 
avec  précision  comment  s'opère  la  résolution,  distinguer, 
d'abord,  le  cas  où  celle-ci  a  lieu  en  vertu  de  la  condition  ■ 
résolutoire  tacite,  que  l'art.  1184  sous-entend  dans  tous 
les  contrats  synallagmatiques,  et  ensuite,  le  cas  où  la  réso- 
lution a  lieu  en  vertu  d'un  pacte  commissoire. 

2350.  —  Ilésoliition  facile.  —  Quand  la  résolution  de 
la  vente  a  lieu  en  vertu  de  la  condition  résolutoire  tacite, 
sans  que  les  parties  aient  inséré  au  contrat  aucune  clause 
relative  au  droit  de  résolution,  comme  elle  n'est  alors 
qu'une  application  de  l'art.  1184,  elle  devait  être  soumise 
à  la  régie  posée  par  ce  texte,  et  d'après  laquelle  «  la  réso- 
lution doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé 
audèfendeurun  dêlaisuivantles circonstances.  »  L'art.  1653 
reproduit  cette  régie  pour  la  vente  d'immeubles  :  «  La  ré- 
solution de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée  de  suite, 
si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 


Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acqué- 
reur un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstutices. 
(ie  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution 
de  la  vente  sera  prononcée.  •  —  (Toullier,  t.  0,  n.  581; 
.Massé  et  Vergé,  t  4,  \i  312,  note  21  ;  Troplong,  n.  664.) 
2351  —  Il  résulte  d'abord  de  l'art.  1655,  que  la  réso- 
lution de  la  vetite  n'a  jamais  lieu  de  ph-in  droit;  il  faut 
<|u'elle  soit  demandée  et  prononcée  en  justice.  .Mais  est-il 
nécessaire  que  la  demande  en  réB(dution  soit  i)récédée 
d'une  mise  en  demeure  adressée  à  l'acheteur,  d'avoir  à 
paver  le  prix?  Certains  arrêts  semblent  avoir  admis  l'aflir- 
mîltive   —  (Cass  .  22  mai  1834,  I)   li>p  ,  v  Vente,  n.  1259 

—  Douai,  2  mai  1843,  ibid.,  a    1259.) 

2352.  —  Il  semble,  au  contraire,  qu'aucune  mise  en 
demeure  préalable  n'est  nécessaire  La  loi .  en  effet,  ne  l'exige 
pas.  iJc  plus,  l'assignation  en  justice  équivaut  à  une  mise 
en  demeure,  car  elle  constate  régulièrement  que  l'acheteur 
est  en  retard  F^lle  constitue  mi  me  une  mise  en  demeure 
plus  énergique  qu'un  simple  acte  extrajudiciaire.  —  ((>ass., 
2  juillet  1883,  S.  1885.  1.  499,  D.  1».  1884.  1.  302.  — 
Limoges,  13  juillet  1884,  D.  P.  1885.  2.  63.  —  Chambèry, 
1"  juin  1891,  Mouil.  jud.  L'ion  du  12  septembre  1891; 
Journ.  arr.  Grenoble  et  Chainbéru,  1891.  2.  194.  —  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  527;  Larombiére,  Tr.  det  obhg  ,  sur 
l'art.  1184,  n.  44,  45;  (iuillouard,  t.  2,  n.  5x3;  lluc, 
t.  10,  n.  166;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.   548  ) 

2353  —  Jugé,  spécialement,  qu'en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  la  demande  en  résolution  est  recevahle,  alors 
même  qu'aucune  mise  en  demeure  préalable  n'a  été  adres- 
sée, ni  au  failli,  ni  au  svndic  de  la  faillite.  —  (Limoges, 
15  Juillet  1884,  précité.) 

2354.  —  Le  juge  saisi  de  la  demande  de  résolution 
peut  prendre  deux  partis  différents.  Il  peut  d'abord  pro- 
noncer purement  et  simplement  la  résolution  du  contrat. 
C'est  même  ce  qu'il  doit  faire,  d'après  l'art.  1655,  lorsque 
le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 
C'est  lui  qui  apprécie  si  le  danger  existe  ou  n'existe  pas. 

2355  —  .\insi,  d'après  un  arrêt,  il  j  a  lieu  à  résolu- 
tion immédiate,  sans  qu'il  puisse  être  accordé  de  délai, 
lorsqu'il  s'agit  d'cmitècher  les  immeubles  vendus  et  non 
payés,  de  tomber  dans  une  succession  extrêmement  embar- 
rassée et  d'une  liquidation  très  diflicile  à  opérer,  car  il  y  a 
alors  pour  le  vendeur  danger  de  perdre  la  chose  et  le 
prix.  —  (Orléans,  2  janvier  1817.  P.  chr..  D.  .\.  12.  899.) 

2356  —  Le  juge  peut  également  prononcer  la  résolu- 
tion immédiate  de  la  vente,  sans  accorder  aucun  délai  à 
l'acheteur,  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  payé  le  prix  de 
vente  délégué  par  le  vendeur  à  ses  créanciers,  et  qu'il  est 
constaté,  en  outre,  qu'il  a  revendu  plusieurs  portions  du 
domaine  acquis,  en  dissimulant  le  prix  réel  des  reventes. 

—  (Cass.,  30  avril  1833,  II.  liép..  v»  lente,  n.  1261.) 

2357.  —  Nonobstant  les  ternies  de  l'art.  1655  C.  civ., 
et  bien  que  le  vendeur  d'un  immeuble  ne  soit  pas  en  dan- 
ger de  perdre  la  chose  et  le  prix,  les  juges  ne  sauraient 
êquitablement  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  quelconque 
pour  payer  le  prix,  lorsque  les  circonstances  s'opposent  à 
une  demande  de  délai.  —  (Trib.  Lyon,  23  mai  1900, 
Monil.jud.  L.i/on  du  20  juin  1900.; 

2358.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  ven- 
deur, qui  a  stipulé  comme  prix  une  rente  viagère,  est 
d'un  âge  avancé,  et  exposé  à  exercer  de  nouvelles  pour- 
suites, à  l'échéance  de  chaque  semestre,  et  que,  d'autre 
part,  les  offres  réelles  faites  par  l'acquéreur  sont  incom- 
plètes et  insuffisantes.  —  (Trib.  Lyon,  23  mai  1900, 
précité.  I 

2359.  —  Et  les  tribunaux  sont  même  autorisés,  en  pa- 
reil cas,  à  condamner  l'acquéreur  à  tels  dommages-intérêts 
qu'il  appartiendra.  —  (Trib.  Lyon,  23  mai  1900,  précité.) 
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2300  An  Mii|ilurt,  rn|i|in'ri.ilioii  don  i-irroiiBlanrf»* 

ijiii  iiii'IliMil  II'  NtMiilciir  ni  (Itiii^cr  ilo  ponlrt'  lit  rlioNo  ul  In 
prix,  on  ili<  colIcH  i|iii  poriiii-llnil  iracronlri'  un  Htii'HiN  i 
rnctjut'rtMir.  ttsl  lailc  Noiivcniiiiciufiil  pur  Ich  juuch  tin  loinl 
—  (CtisH  .  M)  uvril  IS3;i.  piviili»  -  Il  )aiiviiT  INHI,  S. 
ISS;»,  I.  4(1H,  I».  I'.  IHNl  \  .  -Ht  —  llnn.ln-LiicaiilMiriir 
cl  SfiiKiial,  M  fin;  (inill.Mi.inl,  I  2,  ii  r»S2  ;  l.iiiirciil. 
t    ^Ji.  n.  :ill   I 

2861.  —  Kii  cas  do  tliMiiiimir  rn  i-i'Hululion  d'nno  vniilo 
d'iimm'nldfs  pnur  dtM'aul  de  p.iicmtMit  An  prix,  li«s  jnm'H 
lu-  pcnvcnt,  im'riic  l(irs(|iic  le  xiMidcur  ii'csl  pan  en  daiiKer 
de  pordro  lu  chose  cl  le  pri\,  accorder  nn  ilclai  de  f^nlce, 
(|uc  si  ruc(|ut^rcnr  est  inlnivi  sluliix,  cl  a  radiiiinislralinii 
de  SCS  Ideiis.  Aucun  délai  de  j^riice  no  peut,  être  accord(''  à 
iat-ipiêronr  en  étal  de  laillite.  —  (Uordcaux.  'iVt  juillet 
1SS7,  .loiiru.  arr.  lioviliuinx.  ISSS     I.  '3M'>  ) 

2362  —  La  rcsululion  île  la  vculo  n'avunl  pas  lieu  do 
pliMM  droit,  rachclcur  [itMd  loujours  s'y  soustraire  cm 
pavant  le  |u'ix,  tant  (lu'ello  n'est  jtas  proiuuicée,  incino 
pomlanl  le  cours  de  l'iuslaiice  en  rcstdnlion  inlcnlce  i)nr 
le  vendeur.  L'acheteur  est  tenu,  toutefois,  de  payer  les  frais 
de  l'instance  (jui  a  ét6  rendue  nécessaire  |)ar  son  retard. 
Si  W  jufieinent  [jrononçant  la  résolution  est  s\isceptible 
d'appel,  il  peut  encore  paver  dans  le  cours  de  l'instance 
d'appel.  —  (Deiuolomlie.  t.  25,  n.  511;  liaudrj-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  5r>0.) 

2363.  —  Si  les  tribunaux  estiment  que  le  vendeur 
n'est  pas  en  danj^'or  <le  perdre  lu  chose  et  le  prix,  ils  peu- 
vent accorder  ii  l'acheteur  un  délai.  L'acheteur  doit  alors 
se  libérer  dans  le  délai  qui  lui  est  imparti,  et  le  tribunal 
ne  peut  pas  lui  en  accorder  un  nouveau.  Il  doit  mémo 
nécessairement  prononcer  la  résiliation  du  contrat,  sans 
que  l'acheteur  puisse  s'y  soustraire  en  olTrant  le  prix  à 
l'audience.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  1(155,  lorsqu'il 
décide  que  la  résolution  sera  prononcée  après  le  délai  ex- 
piré. —  (Hruxelles,  18  novembre  184(5,  Pasicr.  belge,  1847. 
2.  41.  — Duvcrgier,  t.  1,  n.  437;  Duranton,  t.  16,  n.  373; 
Colmet  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  100  bis:  Laurent,  t.  24, 
n.  342  ;  (iuillouard,  t.  2,  n.  582  ;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  547.  —  V.  toutefois  :  Toullier,  t.  6,  n.  581  ; 
Delvincourt,  t.  3.  p.  79,  notel.) 

2364.  —  L'art.  1655  est-il  applicable  aux  ventes  de 
meubles?  On  l'a  nié,  en  se  fondant  d'abord  sur  le  texte  de  la 
loi  qui,  en  efl'et,  ne  parle  que  de  la  résolution  de  la  vente 
d'immeubles.  On  ajoute  que  c'est  à  dessein,  car  il  y  a 
entre  les  ventes  de  meubles  et  celles  d'immeubles,  cette 
diflerence  que,  dans  les  premières,  le  vendeur  étant  tou- 
jours en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix,  soit  à  cause 
de  la  facilité  qu'a  l'acheteur  de  disposer  de  la  chose,  soit 
à  cause  des  variations  fréquentes  et  rapides  dans  les  prix 
des  choses  mobilières,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  d'ac- 
corder des  délais  pour  le  payement  du  prix.  —  (ïroplong, 
t.  2,  n.  665,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;ç,  t.  4,  p.  311, 
note  25.) 

2365.  —  Cette  solution  est  généralement  rejetée.  L'ar- 
gument tiré  «  contrario  de  l'art.  1655,  sur  lequel  on  la 
fonde,  n'a  ici  aucune  valeur,  car  ce  texte,  loin  d'être  excep- 
tionnel, n'est  que  l'application  du  droit  commun  de 
l'art.  1184  C.  civ.,  qui  édicté,  d'une  manière  générale, 
le  droit  du  juge  d'accorder  un  délai  au  débiteur.  11  fau- 
drait, au  contraire,  un  texte  spécial  pour  exclure  ce  droit 
en  matière  de  ventes  mobilières.  Le  silence  de  l'art.  1655 
relativement  aux  meubles,  se  comprend  d'ailleurs  très  bien, 
car,  dans  la  plupart  des  cas,  la  distinction  établie  par  ce 
texte  ne  trouvera  son  application  qu'en  matière  de  ventes 
d'immeubles.  Le  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix  se 
présentera  presque  toujours  pour  le  vendeur  de  meubles,  à 
cause  de  la  facilité  qu'a  l'acheteur  de  revendre  la  chose, 


ce  qui  met  le  pluH  Mouvent  le  Vendeur  dahi  liinpoNnitiilitA 
du  lu  revendiquer  MuIn  il  peut  nttnui  »e  pr^«anti*r  tU'*  '-j|« 
de  ventes  nndiilic-reH  où  le  vendeur  ne  court  pnti  lo  d/iripi-r 
de  |icrdre  la  elioHe  dI  le  |irix,  Ki,  |inr  e»erii|de,  la  ehont; 
\endue  oHt  nn  meuble  incorporel,  auquel  ne  a'/ipplique  p'in 
lu  ré^lc  <  un  luit  de  ineuldeH  posNex^iun  vaut  litr»  •,  l-1 
des  lorH,  on  m^  voit  pus  d<!  ruiHon  |ir)ur  que  le  JufC^  'i" 
puisse  pJiN  accorder  de  delui  k  l'u»  lieleur,  —  (l'uri»,  1 1  juillet 
1853.  il  I'.  isftl  2.33  —  Murcudé,  nur  l'art  1654.  ii.  ï; 
huver^ier,  t  1,  n.  436;  Anbr.v  et  Huii,  4*  êdii  ,  t  4, 
^  3.''i<;.  p.  400.  texte  et  note  31  ;  Luurenl,  t.  24,  n  .'Ul  ; 
(inillonard,  t  2.  n.  5H4  ;  Itaiidry-Lueuntinerie  et  Stti(<ri(it, 
n    :MU  ) 

2366  —  Ut'uoluliun  l'xpretuf  (pacte  coiiiimiioirf)  —  Lch 
parties,  un  lieu  de  H'en  référer  purement  et  Hiinpletnent  aui 
disposilioiiH  des  art  1654  et  16."»5,  peuvent  ré^'lcr  elIcH- 
ménics,  d.ins  le  contrat  de  vente,  la  muni'  re  liont  ce  con- 
trat devra  être  réstdu,  danslc  cuh  où  l'acheteur  ne  payerait 
pas  son  prix,  (ielte  claust!  est,  selon  l'exprc-Hsion  tradi- 
tionnelle, le  pacte  commisscdre  lille  peut  revêtir  de» 
formes  différentes,  suivant  lesquelles  varie  In  manière 
dont  elle  opère.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  343  et  s  ;  (iuil- 
louard, t.  2,  n.  585  et  s.  ;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  551  et  s.;  Toullier,  t.  6,  n.  556;  'rro|)long,  t.  2, 
n.  (i6S;  Massé  et  Vergé,  t    4,  S  687,  note  28,  p    312.) 

2367.  —  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les 
parties  contractantes,  dans  un  acte  de  vente  d'immeuble, 
peuvent,  sans  s'adresser  à  la  justice,  et  spécialement,  dans 
le  but  d'éviter  un  procès,  alors  (jue  la  résolution  de  la 
vente  s'impose  parce  que  l'acheteur  ne  peut  payer  son 
prix,  convenir  de  la  résolution,  et  en  régler  les  suites  de 
telle  sorte  que  la  vente  soit  anéantit;.  —  H-yon,  22  sep- 
teml)re  188!),  Munit,  jiid.  Lyon  du  16  janvier  18W0  ) 

2368  —  La  loi  prévoit  elle-même,  dans  l'art.  1656,  un 
mode  de  rédaction  du  pacte  commissoire.  Ce  texte  porte  : 
t  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que,  faute 
de  payement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la  vente 
serait  résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins 
payer  après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
mis  en  demeure  par  une  sommation;  mais,  après  cette 
sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  ^  Il 
résulte  d'abord  de  ce  texte,  que,  en  cas  d'insertion  du  pacte 
commissoire  dans  le  contrat  de  vente,  la  résolution,  au 
lieu  d'être  judiciaire,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1654, 
devient  conventionnelle.  Le  vendeur  n'a  plus  à  saisir  les 
tribunaux  d'une  demande,  et  les  juges  n'ont  plus  à  pro- 
noncer la  résolution  :  celle-ci  s'opère  de  plein  droit,  par 
le  seul  effet  de  la  convention.  Toutefois,  ^'acheteur  peut 
encore  payer,  après  l'expiration  du  délai  convenu,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation.  Sur 
ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord.  —  (Toullier,  t.  6, 
n.  556;  Duvergier,  t.  1,  n.  462;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§  687,  note  28,  p.  312;  Aubry  etRau,  t.  4,  §  357,  note  30; 
Larombière,  Obligations,  sur  l'art.  1184,  n.  60;  Laurent, 
t.  24,  n.  348;  Hue,  t.  10,  n.  168;  Guillouard,  t.  2,  n.  586; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  551  et  s.) 

2369.  —  La  disposition  de  l'art.  1656  C.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  il  est  loisible  de  stipuler  que,  faute  de 
payement  du  prix  dans  le  temps  convenu,  la  vente,  après 
une  sommation,  sera  résolue  de  plein  droit,  sans  que  le 
juge  puisse  apporter  un  tempérament  quelconque  à  la 
rigueur  de  cette  convention,  étant  dérogatoire  au  prin- 
cipe général  qui  permet  aux  tribunaux  d'accorder  un  délai 
lorsqu'il  n'y  a  pas  danger,  ni  pour  la  chose,  ni  pour  le 
prix,  une  telle  stipulation  doit  être  formellement  exprimée, 
et  se  dégager  nettement  de  l'économie  du  contrat.  — 
(Cass.,  4  mai  1901,  D.  P.  1905.  1.  11.) 

2370.  —  Mais  il  y  a  des  difficultés,  en  ce  qui  concerne 
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rofTft  lie  la  sitmmalioii.  Il  est  rcrtaiii  i|up.  roiimio  le 
(li'cide  la  loi  ollo-iiit'mc,  les  tribunaux  ne  jteiiveiil  [iliis 
aceonler  <li'  di-lai  h  l'acheteur  après  la  snmmalion.  Mais, 
celle-"  i  une  fois  (l(>nni''e,  opére-l-elle  résdlntion  iimn  fncln. 
de  telle  sorte  <|iic  l'acheteur  ne  puisse  plus  léviter,  en 
pavant  ou  en  faisant  des  oITres  après  la  sommation?  Dans 
une  opinion,  l'aclu-teur  pourrait  encore  paver  aprt-s  la 
Boininalion  En  elTet,  ilil-on  en  ce  sens,  tout  ce  <|ue  décide 
l'art  IGTJO,  c'est  qu'apn-s  la  sommation,  le  juge  ne  peut 
plus  aiforder  de  délai  h  l'acheteur:  mais  le  texte  ne  dit 
nullement  fjuc  ce  licrnier  ne  pourra  plus  se  libérer  par  un 
pavement,  qui  est,  du  reste,  dans  le  v<ru  du  vendeur, 
Iiuisi|ue  la  sommation  faite  par  lui  a  précisément  pour 
hul  de  l'oiitcnir  Ea  solution  contraire  violerait  l'équité, 
attendu  que  le  débiteur  se  trouverait  encourir  la  résolution 
Bans  avoir  été  averti  —  (Miom,  20  juillet  -1808,  IV  chr. 
• —  Duranton,  t.  \(i,  n.  377;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  4,  p.  312,  note  29;  Colmet  de  Santerre,  t  7, 
n.  KM  his-U].) 

2371.  —  M.  Colmet  de  Santerre  (/oc.  cil.),  qui  admet 
cette  ojiinion,  n'accorde,  toutefois,  à  l'acheteur,  qu'un  délai 
très  bref  pour  s'exécuter,  deux  ou  trois  jours  au  plus. 

2372.  —  Cette  solution  n'a  pas  triomphé  en  jurispru- 
dence, et  elle  semble  inexacte.  Elle  méconnaît  le  carac- 
tère de  la  sommation  prescrite  par  l'art.  1656.  Cette  som- 
mation n'a  pas  pour  but  d'enjoindre  à  l'acheteur  de  paver, 
mais  de  lui  notifier  la  volonté  qu'a  le  vendeur,  d'user 
du  droit,  de  résolution  qu'il  s'est  réservé  dans  le  contrat. 
t  Le  silence  du  vendeur,  ainsi  que  le  disait  Portalis,  dans 
l'exposé  des  motifs  au  Corps  législatif,  fait  présumer  son 
indulgence.  Une  sommation  positive  peut  seule  empêcher 
ou  détruire  cette  présomption.  »  (Fenet,  t  4,  p.  183  ) 
Donc,  du  moment  que  le  vendeur  a  manifesté  sa  volonté, 
la  clause  de  résolution  ipso  jure  a  produit  un  effet  irrévo- 
cable. C'est  bien  également  en  ce  sens,  que  le  tribun 
Faure  comprend  le  caractère  de  la  sommation  *  pour 
constater  le  retard  ».  (Rapport  au  Tribunat,  Fenet,  t.  14, 
p.  162  )  D'ailleurs,  permettre  à  l'acheteur  de  paver  après 
la  sommation,  ce  serait  violer  formellement  le  texte  de 
l'art  1656,  qui  lui  permet  de  payer  «  après  l'expiration 
du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation.  »  Donc,  une  fois  la  sommation  donnée,  tout 
payement  devient  impossible.  —  (Cass.,  16  juin  1818, 
S.'^et  P.  chr.  —  10  août  1824,  S.  et  P.  chr..  P.  1825  I 
453,  D.  A  10.  516  —  Riom,  5  juillet  1841.  S  1841.  2. 
563.  —  Dijon,  22  janvier  1847,  S.  1848.  2.  2(]6.  P.  1848. 
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—  Cass.,  26  mai  1868,  S.  1869.  1.  76.  —  Be- 
16  juillet  1868,  et  sur  pourvoi,  Cass  .  9  juin 
1869.  1.  405,  D.  P.  1870.  1.  82.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  669;  Duvergier.  t.  1,  n.  463;  Laurent,  t.  24, 
n.  345;  Guillouard,  t.  2,  n.  585;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  552  )  —  V.  suprà,  v  ObUgations,  n.  1047 
et  s. 

2373.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  lorsque, 
dans  un  acte  de  vente  passé  avant  le  Code,  il  a  été  con- 
venu que  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  faute  de 
payement  du  prix  au  terme  fixé,  si  l'acquéreur  est  mis  en 
demeure  depuis  le  Code,  il  ne  peut  plus,  conformément 
à  l'art.  1656,  empêcher  la  résolution  en  offrant  de  payer  : 
peu  importe  que  le  contrat  de  vente  ait  été  fait  sous  la 
législation  antérieure.  —  (Cass.,  16  juin  1818,  S.  et 
P.  chr.) 

2374.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  contrat 
de  vente,  que  la  résolution  aurait  lieu  sans  aucune  forma- 
lité de  justice,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  payerait  pas 
le  prix  aux  époques  fixées,  cet  acquéreur,  s'il  ne  remplit 
pas  ses  engagements,  est  tenu,  par  l'effet  même  de  la 
convention,  d'abandonner  les  immeubles  qui  lui  avaient 


été  vendus  —  fParis,  22  novembre  181(».  S.  et  P.  chr., 
I»    A    10    515  ) 

2375.  —  L'acheteur  a,  toutefois,  le  droit  «le  payer  au 
moiiicnt  mérne  où  il  re<,oit  la  sommation,  car.  en  s'eiècu- 
tanl  au  moment  même  où  il  est  mis  en  demeure,  il  n'a  pas 
été  un  seul  instant  en  retard,  ou  du  moins,  ce  retard  n'a 
/Ml  éfre  ofTlriellement  constaté  —  (Maudry-Lacantinerie 
it  Saii/nat.  n.  552  ; 

2376  —  \u  surplus,  ainsi  que  l'observent  les  auteurs 
[iréiiîéfi.  on  rédige  habituellemenl  la  «-laus"-  en  question 
de  manière  à  éviter  t<iiite  difliculté.  en  stipulant  que  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit,  tant  de  jours  après  la 
s^ommation  L'acheteur  conserve  ainsi  le  droit  de  payer 
encore  pendant  ce  délai  supplémentaire  —  (Duvergier, 
t  1,  n.  463;  Laurent,  t  24.  n  345;  (Juillouard,  t  2, 
n.  585:  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  552.) 

2377.  —  L'acquéreur  qui,  sommé  de  payer  dans  le 
cas  de  fart.  1656  C  civ  ,  oppose  des  compensations  ou 
offre  des  valeurs  contestées,  doit  être  réputé  avoir  été  mis 
en  demeure  par  la  sommation,  s'il  est  reconnu  que  sa 
résistance  était  mal  fondée,  notamment,  s'il  est  jugé  qu'il 
a  sciemment  excipé,  pour  sa  libération,  de  lettres  de 
change  fausses.  —  (Cass.,  19  août  1824,  précité.) 

2378.  —  La  sommation  prescrite  par  l'art.  1656,  peut 
être  valablement  remplacée  par  la  demande  en  licitation 
formée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur,  qui,  de  son  chef, 
était  déjà  propriétaire  d'une  partie  des  biens  en  litige, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  suite  à  cette 
demande.  En  conséquence,  l'acquéreur  ne  peut,  même  en 
offrant  son  prix,  se  soustraire  à  la  nécessité  de  délaisser 
les  biens  dont  la  vente,  d'après  le  contrat,  devait,  à 
défaut  de  payement,  être  résiliée  de  plein  droit,  sans  for- 
malité de  justice,  après  l'échéance  du  terme.  —  (Bordeaux, 
3  mars  1842,  P.  1842.  I    671,  P    chr.) 

2379.  —  Jugé  que  les  termes  «  de  plein  droit  » .  dont  se 
sert  l'art.  1656,  n'ont  pas  un  caractère  sacramentel;  qu'il 
suffit,  pour  l'application  de  ce  texte,  que  l'acte  de  vente 
contienne  une  stipulation  formelle  de  résolution,  en  cas  de 
non-payement,  indiquant  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
abandonner  cette  résolution  à  l'arbitrage  du  juge.  — 
(Nancy,  1"  décembre  1830,  D.  liép.,  v»  Vente,  n.  1267. 

—  Conf.  Troplong,  t.  2,  n    666  ) 

2380  —  La  validité  de  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  1656  C.  civ.,  ne  peut  être  contestée,  par  cela  seul 
(jue  l'huissier  n'a  pas  exhibé  les  pièces  constituant  son 
pouvoir.  11  suffit  que  l'huissier  fût  porteur  de  ces  pièces. 

—  (Cass  ,  19  août  1824,  précité.) 

2381.  —  Le  pacte  commissoire  pourrait  être  rédigé 
autrement  que  ne  le  prévoit  l'art.  1636,  et  les  parties 
pourraient,  en  stipulant  que  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  faute  de  payement  à  l'échéance,  ajouter  que  la  réso- 
lution sera  encourue  par  la  seule  arrivée  du  terme,  sans 
même  que  le  vendeur  soit  tenu  de  faire  une  sommation  à 
l'acheteur.  Une  pareille  clause  est-elle  valable?  Un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcé  pour  la  négative, 
et  a  décidé  que  la  stipulation  insérée  dans  un  contrat  de 
vente  d'immeubles,  et  portant  qu'à  défaut  de  payement, 
le  vendeur  rentrerait  de  plein  droit  dans  la  propriété,  ne 
dispense  pas  ce  dernier  d'adresser  à  l'acquéreur  une  som- 
mation de  payer,  et,  par  suite,  l'acquéreur  a  le  droit  d'of- 
frir le  prix  tant  que  cette  sommation  ne  lui  a  pas  été 
faite.  —  (Cass.,  17  janvier  1833,  P.  chr.) 

2382.  —  On  admet  néanmoins,  généralement,  que  la 
clause  en  question  est  licite,  et  que  la  sommation  prévue 
par  l'art.  1636  est  inutile,  lorsque  les  parties  l'ont  déclaré 
dans  l'acte.  En  effet,  la  sommation  n'est  prescrite  par  le 
texte  précité  que  comme  manifestation  de  la  volonté  du 
vendeur  de  profiter  de  la  résolution.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
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niisdii  |Miiir  i|iic  II'  vriuli'ur  ne  iiiiisii'  iiiatiifostur  celle 
vii|(iul(^  (riiviuii'e,  dans  le  rouirai  iiiihiie  l/nrilre  |iiililir 
iie  n'v  (i|i|iosi<  iiiilleiiieiil  (lii  peiil,  ilii  reHie,  iiiviM|ii('r  /i 
ra|»|>iii  (le  e.elle  sdliitinii,  la  iliH|i()Niliiiii  du  l'art  ll.'t!) 
4.!.  eiv.,  aux  leniiOHde  lH(|iielle  le  déhileiir  onI  (MI  demeure , 
Hoil  |)ar  l'elVel  de  la  Noiniiialioii,  ou  de  Imil  aiilrc  aile 
é(|iiivaleiil,  Hoil  par  l'olVel  de  la  (-onveiitiiui,  hirsqu'elle 
|)ort(^  (|iie,  saiiH  (lu'il  Hoil  hesoiii  d'acle  el  par  la  NOiile 
«W'Iiéaiiee  du  lerme,  lo  iléliileiir  nera  en  deiiuMire 
(l'ariB,  aa  uo\enil>re  ISIti;  jlurdeaiix,  :»  mars  jSii,  pri'-- 
eilcs.  —  TroploMff,  l.  t,  n  tifiH  ;  ToiilliiT,  I  0,  ii  ri.%7 
el  r>(J8;  l)iiverf(ier,  I  1,  n  <tl:2;  Massé  et  Ver^c^,  sur  /.a- 
cliarife,  l.  I,  p.  IJIi,  noie  2S:  (iolmel  d(!  Sanlerre,  l  7, 
Il  101  bii-\  ;  XwUvy  el  Kaii.  i'  ('dil  .  l  i,  i^  :{.";(>,  p  40(1, 
lexte  cl  note  30;  (iuillonard,  l  "2,  u.  KS(>;  Laureiil.  l.  24, 
u    :US;  Hue,  l.   10,  n.  KiH  ) 

2383.  —  Juj<é  spéi'ialomcnl,  (Mi  ce  sens,  (luc  lu  clause 
résoluloire  insi^'éc  dans  un  conlral  de  venlo,  pour  lo  ras 
où  les  arrérai;(>s  de  la  renl(>  annuelle  (|iii  en  élaionl  le 
prix,  ne  seraient  pas  pajtés  oxàclenienl  aux  ép(i(|uos  déler- 
iniuées,  n'est  pas  seulement  comminatoire  ;  après  que 
l'acheteur  a  été  mis  en  demeure,  la  rés(dution  du  conlral 
doit  être  prononcée.  —  (Paris,  :22  noveml)re  181G,  précité.) 

2384.  —  On  n'est  point,  toutefois,  d'accord,  sur  la 
portée  de  la  clause  en  question  vis-fi-vis  du  vendeur.  Ka 
plupart  dos  auteurs  la  considéront  comme  une  renoncia- 
tion par  le  vendeur,  au  droit  d'option  qui  lui  appartient, 
quand  l'aclietour  ne  pave  pas  le  prix,  et  (jui  lui  permet  de 
poursuivre  l'exécution  du  contrat,  et  d'exijj:or  le  payement 
du  prix,  (dolmot  de  Sanlerre,  Laurent,  (îuillouard,  Hue, 
loc.  cit  )  Cette  interprétation  parait  excessive,  car  elle 
aboutit  à  mettre  le  sort  du  contrat  à  la  discrétion  de 
l'acheteur,  et  elle  lui  permet  d'anéantir  la  vente,  en  refu- 
sant de  payer  son  prix.  Il  est  plus  rationnel  d'interpréter 
autrement  la  clause  qui  nous  occupe,  en  disant  qu'elle 
aura  simplement  pour  effet  de  dispenser  le  vendeur  de 
faire  la  sommation  prescrite  par  l'art.  1656,  de  telle 
sorte  que  l'acheteur  sera  en  demeure  par  la  seule  échéance 
du  terme.  Mais  le  vendeur  peut  seul  se  prévaloir  de  la 
mise  en  demeure,  et  il  peut,  s'il  le  préfère,  poursuivre 
l'exécution  du  contrat.  Décider  autrement,  ce  serait 
retourner  contre  le  vendeur  une  clause  de  garantie  sup- 
plémentaire, qui  n'a  été  introduite  que  dans  son  intérêt, 
et  ce  serait  permettre  à  l'acheteur  de  se  créer  un  droit 
par  l'inexécution  de  ses  propres  engagements,  ce  qui  est 
inadmissible.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  S54.) 

2385.  —  11  faut  observer,  d'autre  part,  que,  si  le  prix 
n'est  pas  payable  au  domicile  du  vendeur,  celui-ci  ne 
pourra  se  prévaloir  de  la  clause  de  résolution  de  plein 
droit,  sans  sommation,  que  s'il  justifie  qu'il  s'est  pré- 
senté au  lieu  indiqué  pour  recevoir  le  payement.  Or,  la 
meilleure  et  la  plus  simple  justification  à  cet  égard,  con- 
sistera dans  une  sommation  faite  à  l'acheteur.  —  (Duver- 
gier,  t.  1.  n.  462;  Larombière,  sur  l'art.  1184,  n.  60; 
Baudry-Lacantinerie  el  Saignât,  n.  55;$.) 

2386.  —  Le  pacte  commissoire  peut  être  stipulé  vala- 
blement, non  seulement  dans  les  ventes  d'immeubles,  les 
seules  que  prévoie  l'art.  1056,  mais  aussi  dans  les  ventes 
de  meubles.  La  validité  du  pacte  dans  ces  dernières  ventes, 
résulte  du  principe  général  de  la  liberté  des  conventions. 
Le  vendeur  a,  d'ailleurs,  même  dans  les  ventes  mobi- 
lières, le  même  intérêt  que  dans  les  ventes  immobilières,  à 
ne  pas  être  exposé  aux  frais  et  aux  lenteurs  d'une  demande 
judiciaire  en  résolution.  Le  silence  du  Code  relativement 
aux  meubles  s'explique  par  ce  motif  que  c'est  principale- 
ment pour  les  immeubles  que  la  résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  payement  du  prix  présente  un  intérêt  pratique, 
car  les  meubles,  à  raison  de  la  facilité  de  leur  transmis- 


MJitn  h  dcN  tiorM,  ni  de  In  n'xie  di;  l'nrt,  St7f),  éc|iap|t<'iit  le 
|duH  Hoiiviwit  l\  ractiori  imi  réHolutioii  -  (iroplong,  t  S, 
M  007;  hiivernier,  I  1 ,  n  401;  M«»»»é  cl  Vi'r»/é,  «nr 
Zacluiria-,  l  4,  j)  :i\t.  iioleïM;  (Miillnu/inl.  I.  t,  n  r»H7  ; 
Laurent,  t    H,  n    .'U.'t;  liaudry-Lacantliinrie  et  Saignnt, 

Il  .'.rii.) 

2387  ToiiIcIoIh,  d'ajirén  r-crtainn  aiil<Mir«,   ïort.'(iie 

dcH  iiieuliIeH  ont  élA  VRtidiianvcc  clauKe  résoluloirccxpr' 
il  ii'eHl  |iaH  néccHHaire  au  vendeur  du  l'aire  li  l'arliflr-iir  la 
Hoiiimatiiiii  de  l'art.  lU'iO,  et  la  vente  l'hI  réHulue  iptufaclo, 
il  l'expirulion  du  ilélai  convenu,  nnun  que  l'acheUMir  «oit 
recevable  k  olfrir  encore  le  payement  Si  le  lé^'inlaleur 
s'est  montré  |duH  rif^oiireux  dann  les  vetiten  d'iinmeulileN, 
c'est  (|iie  la  résoliiliuii  de  ces  veilles  donne  lieu  à  de»  ilroiln 
d'enre(<istreiMent  (toiisidéraldeH  :  elle  trouble  de  longucn 
possessions,  et  ébranle  1(!h  droits  ilcH  ticrn.  —  rrroplon(f, 
Dinergier,  .Massé  el  Vergé,  loc   rit.) 

2388.  —  Lors(|u'il  a  été  Btipulé,  dans  l'acte  de  vente 
d'un  tonds  de  <'oinmerce,  qu'à  défaut  de  f»ayemenl  à 
l'écliéanci'  iriiiu!  seule  fraction  du  capital  el  d'un  «eul 
terme  d'intérêts,  toutes  les  sommes  qui  seraient  rcdue»  en 
principal  el  intérêts,  d<;vien<lraieiil  de  suite  et  de  plein 
droit  exigibles,  un  mois  après  un  siiiifde  commandement 
demeuré  sans  effet,  et  sans  aucune  formalité  judiciaire, 
les  juges  du  fond  peuvent,  par  interprétalion  de  rintention 
des  parties,  décider  ([uc  l'exercice  du  droit  de  résolution, 
à  défaut  de  payement  d'un  terme  échu,  n'est  subordonné, 
ni  h  la  signification  préalable  d'un  commandement,  ni  .'i 
l'expiration  du  délai  convenu,  la  clause  litigieuse  visant 
seulement  l'hypothèse  où  le  vendeur  opterait  pour  l'exé- 
cution du  contrat.  —  (Cass.,  26  décembre  1900,  D  I'. 
1901.  1.  218.) 

2389.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  de  fonds  de 
commerce,  portant  que  l'acheteur  devra  toujours  avoir  en 
magasins  des  marchandises  en  quantité  et  valeur  suffi- 
santes pour  répondre  des  sommes  qui  resteraient  dues  sur 
le  prix  de  la  cession,  en  principal  et  intérêts,  peut  être 
interprété  en  ce  sens  que,  si  la  vente  est  résolue,  le  droit 
du  vendeur  s'étend  au  fonds  de  commerce  tel  qu'il  se  com- 
porte au  moment  de  l'introduction  de  l'action  résolutoire, 
c'est-à-dire  comprenant  la  totalité  des  marchandises, 
même  celles  qui  ne  proviennent  pas  du  vendeur.  —  CCass. , 
26  décembre  1900,  précité.) 

2390.  —  Et  l'effet  de  cette  clause  subsiste,  nonobstant 
la  liquidation  judiciaire  de  l'acheteur,  prononcée  au  cours 
de  l'instance  en  résolution.  —  (Cass.,  26  décembre  1900, 
précité.) 

4)  De  la  nature  de  l'action  en  résolution  et  de  son  exercice. 

2391.  —  On  peut  se  demander  si  l'action  en  résolution 
pour  défaut  de  payement  du  prix  est  personnelle,  réelle 
ou  mixte.  11  est  certain,  tout  d'abord,  que  cette  action  peut 
être  dirigée  contre  les  tiers,  et  notamment,  contre  le  sous- 
acquéreur,  sous  la  condition  que  l'existence  de  l'action 
résolutoire  ait  été  révélée  aux  tiers  par  l'inscription  du 
privilège  du  vendeur.  Mais  il  s'agit  de  savoir  quel  est  le 
caractère  de  l'action,  soit  que  le  vendeur  l'intente  contre 
l'acquéreur  primitif,  soit  qu'il  l'exerce  contre  un  sous- 
acquéreur.  La  question  présente  de  l'intérêt  au  point  de 
vue  de  la  compétence  ratione  persojur,  car,  suivant  la 
nature  attribuée  à  l'action,  on  devra  appliquer  les  disposi- 
tions différentes  de  l'art.  59  C.  proc.  civ.,  al.  1",  3  et  4. 

2392.  —  Bien  des  opinions  ont  été  soutenues  à  cet 
égard.  Si  l'on  suppose,  d'abord,  que  l'action  est  dirigée 
contre  l'acquéreur  primitif,  elle  aurait,  d'après  certains 
auteurs,  un  caractère  personnel,  étant  fondée  sur  l'inexé- 
cution par  l'acheteur  de  l'engagement  personnel  contracté 
par  lui.  (Duvergier,  t.  1,  n.  467;  Cari*é,  Lois  de  l'organ. 
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jU(/.,  l.  3,  p  i7-i:  l'onrel,  '/'/•.  dn  actions,  u.  11'.)  )  Kans 
une  autre  opininn,  elle  sentit  personnelle  si  ruclielciir  ne 
poMst-clait  plus  le  bien  vendu,  et  mixte  s'il  le  possédait 
encore.  —  (Marcudc,  sur  l'art.  1054,  n  .'»;  <iuillounrd, 
t.  î,  n.  5'.U.) 

2393  —  On  admet,  plus  f:(iii'ralcmciil,  cpie  l'action  en 
résolution  dirigée  contre  l'acheleur  est  toujours  mixte, 
car  le  vendeur  ^v  invoque  à  la  fois  un  droit  de  créance  et 
un  droit  réel,  il  invoque  daltonl  un  droit  de  créance,  car 
raclioleur  s'est  oMigé,  par  le  pacte  commissoire  exprés 
ou  tacite,  à  subir  la  résolution,  et  à  restituer  l'immeuble, 
s'il  ne  pavait  pas  le  prix  dans  le  délai  convenu.  Il  se  fonde, 
d'autre  part,  sur  un  droit  réel,  car,  une  fois  la  résolution 
prononcée,  le  vendeur  sera  réputé  n'avoir  jamais  jierdu 
la  profiriété  de  l'immeuble,  et  il  le  recouvrera  libre  de  tout 
droit  réel  consenti  par  l'acheteur.  —  (Cass.,  li  août  1847, 
D.  P  1847  i.  'M\.  —  Lvon,  :M  août  1X4'.),  S.  1841».  2. 
573,  1).  P.  1849.  2.  23:^  —  Cass.,  8  avril  1862,  I).  I'. 
18(32.  1  332  —  Itouen,  30  avril  1870,  Hrc.  nrr.  Caen  et 
liouen,  1871  2.  7;  S.  1871.  2.  75.  —  Nancv,  10  juin 
1871,  S.  1871.  2.  13(1.  —  Cass.,  29  juin  1899^,  Pand.  fr. 
pir..  1900.  I.  21.  —  Troplong.  t.  2,  n.  624  et  s.  :  Aubry 
et  Uau,  4*  édit  ,  t.  8,  |).  123;  Mioche,  Dicl.  de  proc, 
V  Action,  n.  32;  Moilard,  (iolmet  Uaaire  et  (ilasson,  Tr. 
de  proc,  t.  1,  n.  135;  Modiére,  Tr.  de  proc  et  de  compét., 
t.  1,  p.  91;  Naquet,  Caractère  des  actions  viixtex,  p,  229 
et  s.;  Carsonnet,  Tr.  de  proc,  1"  édit.,  t.  1,  p.  o21.) 

2394.  —  Si  maintenant  on  suppose  l'action  intentée 
contre  le  sous-acquéreur,  elle  serait,  suivant  certains 
auteurs,  ou  mixte  (Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  95), 
ou  même  purement  ]iersonnelle.  (Poncct,  loc  cit.)  Pour 
attribuer  ainsi  à  l'action  un  caractère  de  personnalité 
pure  ou  mélangée,  on  dit  que  la  loi  subroge  le  sous-acqué- 
reur à  l'acquéreur  primitif,  et  l'on  cite,  en  ce  sens,  les 
art.  930  et  1664  C.  civ.,  qui  permettent  aux  héritiers 
réservataires  d'agir  en  réduction  contre  les  acquéreurs  du 
chef  des  donataires,  et  au  vendeur  à  réméré  d'exercer  la 
faculté  de  rachat  contre  le  sous-acquéreur. 

2395.  —  11  semble,  conformément  à  l'opinion  géné- 
rale, que  l'action  en  résolution  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur  est  purement  réelle.  Kn  effet,  si  ce  tiers  est 
actionné  par  le  vendeur,  c'est  unifiuement  parce  qu'il 
détient  la  chose,  propter  rem.  D'autre  part,  le  sous-acqué- 
reur, successeur  à  titre  particulier  de  l'acquéreur  pri- 
mitif, n'a  pu  hériter  de  l'obligation  personnelle  de  ce  der- 
nier. La  subrogation  que,  dans  l'opinion  contraire,  on 
prétend  exister,  du  tiers  détenteur  aux  obligations  de 
l'acquéreur  primitif,  aboutit,  contrairement  à  tous  les 
principes  du  droit,  à  admettre  une  transmission  des  dettes 
aux  successeurs  particuliers  du  débiteur.  Il  ne  pourrait 
en  être  ainsi,  que  si  le  sous-acquéreur  s'était  personnelle- 
ment engagé  envers  le  vendeur  à  lui  payer  le  prix.  Quant 
à  l'oiijection  tirée  des  art.  938  et  1664  C.  civ.,  elle  est 
sans  valeur,  car  ces  textes  ne  font  qu'appliquer  à  deux 
cas  particuliers  le  principe  général  de  la  condition  réso- 
lutoire. —  (Toulouse.  i>8  mai  1831,  S.  1832.  2  118,  P. 
1832.  I.  200,  P.  chr.,  D.  P.  1852.  5.  122.  —  Aubrv  et 
Rau,  loc.  cit.;  Duvergier,  loc  cit.;  Troplong,  t.  2,  n.  629, 
630,  636;  Marcadé,  sur  l'art.  1654;  Bioche.  verho  cit., 
n.  32;  Naquet,  op.  cil  ,  p.  228;  (iarsonnet,  t.  1,  p.  521.) 
—  V.  $uprà,  y"  Ôbliijat'ons,  n.  904  et  s.,  n.  1002  et  s. 

2396.  —  Le  vendeur  ne  peut,  d'ailleurs,  diriger  son 
action  en  résolution,  quoique  réelle,  directement  contre 
le  sous-acquéreur,  sans  mettre  en  cause  l'acquéreur  pri- 
mitif. En  effet,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  être  condamné 
à  restituer  l'immeuble  qu'en  vertu  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  résolution  de  son  titre.  Or,  la  résolution,  c'est- 
i-dire  la  rupture  judiciaire  de  la  vente,  ne  peut  être  de- 


mantléc  et  obtenue  que  contre  le  contractant  lui-même, 
l'acheteur  (uiginaire,  et  non  contre  un  sous-acquéreur  qui 
n'a  pas  traité  avec  le  vendeur  [irirnilif.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  634;  Duvergier,  t  1,  n  46(J;  .Aubrj'  et  Uau,  4*  édit., 
t.  4,  S  356,  p.  401,  texte  et  note  38;  Demolombe.  t.  25, 
n.  .'iil  :  Larombiére,  sur  l'art.  1184.  n.  70;  Carsonnet, 
1"  édit  ,  t.  1,  p.  ;i22;  Laurent,  t  24.  n  3:>9  ;  (iuillouard, 
t.  2,  n.  591  ;  Maudr_)-Lacantinerie  et  Saif/nat,  n.  563.  — 
Contré  :  Paris,  12  décembre  1844,  S  1844  2  115.  — 
Duranton,  t.  16,  n.  361 .) 

2397  —  Le  vendeur  pourra  donc,  pour  obtenir  la 
restitution  de  l'immeuble,  procéder  de  l'une  ou  l'autre 
des  deux  manières  suivantes.  11  pourra  fl'abord  intenter 
deux  actions  successives,  l'une  contre  l'acheteur  primitif 
pour  obtenir  la  résolution,  l'autre  contre  le  sous-acqué- 
reur, pour  revendiquer  l'immeuble  dont  la  propriété  aura 
fait  retour  au  vendeur  par  l'effet  de  cette  résolution.  Le 
second  procédé  consiste  à  intenter  une  seule  action,  soit 
contre  l'acheteur,  soit  contre  le  sous-acheteur,  mais  en 
les  mettant  tous  les  deux  en  cause,  pour  faire  statuer 
contre  eux  par  un  seul  jugement.  Il  est  entendu,  d'ailleurs, 
que  l'action  dirigée  contre  le  sous-acjuéreur  n'est  que 
conditionnelle,  et  subordonnée  à  la  réussite  de  l'action  en 
résolution  contre  l'acheteur  primitif.  Ce  second  procédé 
simplifie  la  procédure,  et  diminue  les  frais.  —  (Mêmes 
auteurs.) 

2398.  —  Le  vendeur  pourrait,  toutefois,  agir  directe- 
ment contre  le  sous-acquéreur,  sans  attaquer  le  premier 
acheteur,  si  ce  sous-acquéreur  avait  pris  envers  le  vendeur 
originaire,  l'obligation  personnelle  de  payer  le  prix  encore 
dil,  et  si  le  vendeur  avait  accepté  cette  obligation.  C'est 
qu'en  effet,  le  sous-acquéreur  s'est,  en  ce  cas,  substitué  à 
l'obligation  personnelle  du  premier  acheteur,  et  il  le 
représente  pour  défendre  à  l'action  résolutoire  concer- 
nant la  première  vente.  —  (Larombiére,  Troplong,  Aubrv 
et  Uau,  Demolombe,  Laurent,  Guillouard,  Haudrj-Lacan- 
tinerie  et  Saignai,  loc  cit.) 

2399.  —  Dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué,  le  ven- 
deur pourrait  encore  agir  en  résolution  contre  l'acheteur 
primitif,  s'il  s'était  borné  à  accepter  l'obligation  du  sous- 
acquéreur,  sans  consentir  à  aucune  novation.  Mais,  si  le 
sous-acquéreur  avait  été  délégué  au  vendeur  au  moyen 
d'une  délégation  parfaite,  l'acheteur  primitif  étant  alors 
libéré  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  son  vendeur,  ne 
peut  plus  être  soumis  à  l'action  en  résolution,  laquelle  ne 
peut  plus  être  alors  exercée  que  contre  le  sous-acquéreur. 
—  (liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  loc.  cit.) 

2400.  —  11  a  été  décidé  que  le  vendeur  n'est  pas  obligé 
d'appeler  le  sous-acquéreur  dans  l'instance  en  résolution 
de  la  vente,  lorsque  celui-ci  ne  lui  a  pas  notifié  son  con- 
trat. (Bordeaux,  6  juillet  1841,  S.  1842.  2  72,  P.  1841.  H. 
348,  P.  chr.,  D.  P.  1842.  2.  56.)  Mais,  si  le  vendeur  n'y 
est  pas  obligé,  il  y  est  fortement  intéressé,  car  le  jugement 
obtenu  contre  le  premier  acheteur  seul  ne  serait  pas  oppo- 
sable au  sous-acquéreur  demeuré  étranger  à  l'instance 

2401.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  en 
résolution  d'une  vente  d'immeuble,  à  défaut  de  payement 
du  prix,  peut  être  directement  poursuivie  contre  l'acqué- 
reur primitif,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  du  moins  à 
l'égard  de  cet  acquéreur  et  pour  la  validité  de  la  procé- 
dure, d'appeler  en  cause  le  sous-acquéreur.  —  (Caen, 
7  mars  1845,  P.  1845    I.  212,  D.  P.  1845.  4.  522.) 

2402  —  ...  Que  le  vendeur  d'un  immeuble  revendu, 
qui  se  plaint  de  l'inexécution  des  charges  et  conditions  de 
la  vente,  n'est  pas  tenu  d'agir  directement  contre  le 
second  acquéreur  avec  lequel  il  n'a  pas  traité,  car,  s'il 
établit  son  droit  de  résiliation  au  regard  du  premier  ache- 
teur, la  vente  consentie  au  second  acquéreur  se  trouve 
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irsnliii'  |iiii'  voto  ilr  r()iiHi'<i|ui'iicn,  riiiiri)i'iiu'<liiiMil  k  la  l'^'^lo 
nmolulo  jui»  tliinli».  —  (KtMiiii,   ib  dtSv.oiuUvv   18118,    Un- 
(In: .  tnb     IN'.IH.    I"  moiii.  1    t'.tO.] 

2403  --  H'dinr'H  un  iiitM,  Ii-  vcmlnir  i|iii  ii'i'hI  |iiih 
|iav(>  lit'  siiii  |)i'ix,  iH^  |MMil  iiiti'iilrr  uni'  (Ii'IiihikIii  OU  l'/^Mo- 
liitioii  ciiiilir  If  siiiiH-(ici|m'n'iir,  (iii'aiiriH  avoir  l'iiil  ri''Hiiii(li'(> 
la  vciili'  i-oiilrc  rnri|m''rciii'  luimilil  Mil  finiHi'inii'iH'r, 
l(irN(|iril  a  coiliiiiciici'  pur  iurmcr  su  litMiiaiiiir  en  rt''milii- 
lidii  ('(iiilri*  II'  S(Mis-ai'i|iii'i'(>iii°,  ra|i|)r|  en  i  aiisc  iin'il  fait, 
liiisiiilc  lie  l  iic(|iu'nMir  priinilil,  ne  priil  n'HiilariHcr  la  |ir(»- 
o.éiliiro,  ot  ompiV'litT  lu  nijol  ({«sa  (leiiiHiiitc,  iiilcMiiin-slive- 
iiKMit  l'oniitM'  conlro  le  premier  -  (Htiurnes,  'i'i  lévrier 
[Hit,  I'.  lS.ii>  il  7  II.  V.  clir.  —  V,  loiilefois  :  l'aris. 
12  lévrier  1S4.1.  S    I  S  l  i.  2.  MT).  I'    ISi.i    I,  30i>.  I'    clir.) 

2404.  I.e  voiiileiir  (lui  a  iilileiiii  eoiilre  l'aetiiii'reiir 

un  Jugcinoiil  passé  en  force  tie  chose  jii;<ée,  portant  réso- 
hilioii  lio  la  vente  pour  (lél'aiil  de  pa.veinenl,  peut  l'exé- 
cuter contre  le  sous-ac(|uéreur,  nonobstant  l'olTre  que  lui 
t'ait  celui-ci,  de  paver  Jusiiu'à  concurrence  de  son  prix 
d'acquisition.  —  (l'aris,  ITi  novemlire  18 1(»,  S.  el  P.  clir  , 
l>     \     l    li'i.) 

2405  —  l'.n  proiKHiçant  la  résolution  d'une  vente  «l'iiii- 
Mieuhles  à  dcl'aut  de  payement  ilii  prix,  le  triluinal  ne 
peut  donner  acte  ù  l'acheteur,  ou  à  ses  représentants,  de  ce 
que  le  vendeur  consent  à  renoncer  nu  hénélicc  de  cette 
résolution, dans  le  cas  où  il  serait  pajé  de  ce  (|ui  lui  reste 
dvl  sur  son  prix.  —  (Orléans,  li  aoiU  1845,  T.  18.(.''i.  11. 
3i7.  !)    V.  ISiC.  :i.  72.) 

2406.  —  lii  autre  point  délicat  est  celui  de  savoir  si 
l'action  en  résolution  est  mobilière  ou  immobilière,  en 
su])posant,  bien  entendu,  (pi'il  saisisse  d'une  vente  d'im- 
meuble, car  l'aiiion  en  résolution  d'une  vcnle  mobilière 
est  nécessairement  mobilière.  Suivant  certains  auteurs, 
l'action  en  résolution  serait  toujours  mobilière,  par  la 
raison  ((ue  le  prix  de  vente  forme  l'objet  direct  cl  principal 
du  droit  du  vendeur,  et  que  la  faculté  qu'il  a  de  demander, 
en  cas  de  non-payement  du  prix,  la  résolution  de  la  vente 
et  le  délaissement  de  l'immeuble  vendu,  n'est  tju'un  acces- 
soire de  sa  créance.  Or,  l'accessoire  emprunte  nécessaire- 
ment le  caractère  du  principal,  et  la  preuve  en  est,  dit-on, 
dans  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  associe  le 
sort  de  l'action  résolutoire,  à  celui  de  la  créance  du  ven- 
deur, et  déclare  la  première  éteinte,  quand  la  seconde, 
déchue  du  privilège  qui  la  garantit,  est  redovenue  une 
simple  créance  chirograpliairc.  —  (Proudhon,  Domaine 
prirc,  t.  1,  n.  196:  Taulier,  t.  2,  p.  156;  Demolombe, 
t.  9,  n.  354  et  335.) 

2407.  —  11  semble,  au  contraire,  que  l'action  en  réso- 
lution est  une  action  immobilière.  En  effet,  le  caractère 
mobilier  ou  immobilier  d'ime  action  dépend  de  la  nature 
de  l'objet  poursuivi.  Quand  cet  objet  est  imnaobilier,  et 
(|uand  l'action  tendit  ad  quid  immobile,  l'action  est  immo- 
bilière. Or,  tel  est  bien  le  caractère  de  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  d'un  immeuble  pour  défaut  de  payement 
du  prix;  elle  tend  à  recouvrer  la  propriété  de  l'immeuble 
vendu.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'une  action  immobilière, 
comme,par  exemple,  l'action  en  l'évocation  d'une  donation 
pour  inexécution  des  charges,  action  qui,  de  l'avis  général, 
est  immobilière.  Il  est  vrai  que  l'action  résolutoire  suit  le 
sort  de  l'action  en  payement  du  prix  ;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  sufïisante  pour  dire  qu'elles  sont  toutes  deux 
de  la  même  nature.  Le  vendeur  jouit  de  deux  actions, 
également  principales  et  complètement  distinctes,  l'une 
tendant  an  payement  du  prix,  l'autre  à  la  reprise  de  l'im- 
meuble. En  optant  pour  cette  dernière,  il  renonce  condi- 
tionnellement  à  la  créance  du  prix,  et  il  serait  contradic- 
toire de  dire  qu'il  demande  l'exécution  de  la  vente  quand, 
en    réalité,  il   poursuit  l'anéantissement   du  contrat.  — 


(Aiihry  cl  Kini,  4-  édil  ,i.t,i  in.%,  |>  Hi,  Icklo  «l  iiO(<  it; 
Itioche,  hiit.  df  priic  ,  V"  Admn,  n  (tX;  ((ur»»uiiet,  ^'ouri 
d«  prnr  .   !••  édil  ,  t.  1 ,  \>    ti'iU  ) 

2408  l.e    caractère    iiiiiii<ibilii;r    aiiiHi    allribuè    h 

raetioii  (iiir  éRoliitiiiii,  préHcnt»  un  iiilérêl  pratique /t  di 
|iiMiitM  de  vuo.  li'u«t  aiiiHi,  |iar  e(r>iii|ili;,  qui;  ni  N*  >enil< m 
e  .1  marii'  hoiih  le  ri').'iiiie  de  la  conniiiMiaulé  le({ii|):,  hoii 
arlinn  ne  tmiibera  pas  en  < niiiiiiuiiiiiilé  S'il  meurt  «Mi 
li'^iiiiiil  .1  une  |ierhiMiiie  toiih  Hm  iiiiiiieiitileH,  l'action  i;ri 
resuliili(»n  sera  compriMe  daim  le  le^n,  elc  —  (liiodif, 
Dii'l  ilr  pror,  ,  v"  Arlton,  n.  62;  (iarHoonel,  C'uurx  cie //roc, 
I"  e.iil  .1    I,  p    r,:Ui.) 

2400  —  Eu  ce  qui  touche  lu  lorme  d<-  I  action  en 
réNolulion,  pliiiiieurH  arrétH  ont  ju^é  que  lu  réiolution  ne 
pciil  èti'i!  demambe  par  le  vendeur,  daiiH  l'ordre  ouvert 
pour  la  ilistribiilioii  du  prix  de  lu  revente  de  ceH  inéincH 
imiiKMibles;  il  y  a  nécesHitè  d'intenter  L  cet  é^urd  une 
action  ordinaire.  (Metz,  24  iiovirmbre  1820,  I'  cbr  ,  l>. 
A.  !»  23IJ.  -  Uouen,  21  juin  1X28,  .S.  el  I'.  cbr  ,  IJ. 
I'.  iSiJO.  2.  I«i8,  —  CasH..  11  décembre  I85."i,  S.  I8.'i7  1. 
60,  I'.  1856.  Il  217,  I)  1'  18:>6  1  2;.6.)  On  peut  dire, 
en  ce  sens,  f|U(î  la  pro<;édure  d'ordre  est  une  procédure  spé- 
ciale, ()ui  a  pour  but  uiiiqui;  la  distribution  du  [trix  d'un 
immeuble,  et  qu'elle  ne  comporte  d'autres  ÏDcidentH  que 
ceux  relatifs  à  la  distribution  elle-même.  Or,  la  deiiiuDde 
en  résolution  est  une  demande  tout  à  fait  distincte,  et 
bien  en  dehors  de  la  distribution,  qu'elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher. Elle  doit  donc  être  portée  directement  devant  les 
juges  compétents  pour  en  connaître,  d'après  les  régies 
relatives  au  caractère  de  cette  action.  —  (duillouard,  t.  2, 
n.  593.)  —  V.  suprii,  v"  Ordre  entre  crénnciers,  n.  1880 
et  s. 

2410.  — Au  surplus,  l'action  en  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix  peut  être  exercée  par  voie  d'excep- 
tion, dans  une  instance  ouverte  contre  un  deuxième  acqué- 
reur, par  un  créancier  hypothécaire  du  premier,  lorsque 
l'assigné  a  mis  en  cause  le  vendeur  originaire  non  payé, 
prétendant  que  c'est  à  lui  qu'il  doit  payer  son  prix  de 
vente.  —  (Montpellier.  9  juin  1853,  S.  "^1853.  2.  406,  P. 
1854.  1.  189,  D.  P.  1854.  2.  173.) 

2411.  —  Le  vendeur  (jui  a  actionné  son  acquéreur  et 
le  tiers  détenteur,  en  nullité  de  diverses  reventes,  et  en 
désistement  des  biens,  n'est  pas  recevable  à  former,  par 
des  conclusions  à  la  barre,  une  demande  en  résolution  de 
la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix.  —  (Nimes, 
11  février  1858,  S.  1858.  2.  465,  P.  1858.  1223.) 

2412.  —  Le  sous-acquéreur,  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  primitif,  peut,  pour  repousser  l'action  du  second 
vendeur  en  nullité  de  la  revente,  demander  reconvention- 
nellement  la  résolution  de  la  première  vente,  par  ce  motif 
que  l'annulation  de  la  revente  le  mettrait  en  danger,  à 
raison  de  l'insolvabilité  du  second  vendeur,  de  perdre  la 
chose  et  le  prix.  Et  dans  ce  cas,  les  juges  saisis  de  la 
demande  principale  en  nullité  formée  par  le  second  ven- 
deur, et  de  la  demande  i-econventionnelle  en  résolution  de 
la  vente  primitive,  rend  le  second  vendeur  non  recevable 
à  demander  la  nullité  de  la  revente.  —  (Cass.,  17  juillet 
1861,  S.  1861.  1.  836,  D.  P.  1861.  1.  480.) 

2413.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  sur  le  point  de 
savoir  si  l'action  en  résolution  est  susceptible  ou  non  de 
deux  degrés  de  juridiction,  il  faut  s'attacher,  non  au  prix 
indiqué  dans  l'acte,  mais  à  la  valeur  réelle  de  la  chose. 
—  (Liège,  18  janvier  1811,  P.  chr.) 

2414.  —  L'action  résolutoire  est-elle  divisible  ou  indi- 
visible"? La  question  n'offre  pas  d'intérêt  dans  les  rapports 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  puisque  l'obligation,  même 
susceptible  de  division,  doit  être  exécutée  entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisible  (art .  1 220). 
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Mais  elle  liréscnlc  île  l'inlôri'l  dans  les  niiiports  du  von- 
diMir  avec  |ps  li/'i-iliors  de  l'aoliflcur,  ou  dans  les  rapixirls 
de  ra<licl(Mii-  avfi-  les  In'riticrs  ou  les  fessioiinaircs  du 
vendeur 

2415.  —  lin  principe,  l'aclion  en  n'-solutioii  est  divi- 
sible ou  indivisible,  suivant  le  droit  commun.  Klle  est 
iDdivisiblc,  si  lu  chose  vendue  ne  peut  être  divisée,  soit  à 
raison  de  sa  nature  propre  ((!.  civ.,  art.  I  217),  soit  à  raison 
du  rajijKut  sous  Icipicl  elle  a  été  considérée  (C.  civ., 
art.  iilH).  Dans  ces  cas,  la  chose  ne  pouvant  être  l'objet 
d'une  reprise  |iarliellc,  l'iiii  des  héritiers  ou  ccssionnaires 
du  vendeur  a  le  droit  de  demander  la  résolution  pour  le 
tout.  Mais  ce  sont  Ik  des  hypothèses  exceptionnelles.  Ordi- 
nairement, la  clidse  vendue  est  divisil)le,  et,  par  suite, 
l'action  résolutoire  est  divisible  par  elle-même.  (Conf. 
Troploiig.  t.  2,  n.  638;  IJuvergier,  t.  i,  n,  46i:  Baudry- 
Lacaiitinerie  et  Saif,'nat,  n.  543.)  Certaines  difTicultés 
peuvent,  toutefois,  se  présenter,  et  elles  vont  être  exami- 
nées à  propos  du  point  de  savoir  par  (|ui  ou  contre  qui 
peut  étie  exercée  l'action  résolutoire. 

2416.  —  P(tr  qui  el  conlre  qui  l'action  nsolutoire  peut 
être  intentée.  —  Le  droit  d'intenter  l'action  résolutoire 
pour  défaut  de  payement  du  prix,  appartient  au  vendeur 
d'abord,  et,  après  sa  mort,  à  ses  héritiers  ou  autres  ayants 
cause  à  titre  universel.  II  peut  appartenir  également  à  un 
légataire  à  titre  partic\ilier,  à  qui  il  aurait  légué  l'action 
résolutoire.  —  (Troplong,  n.  043;  .Alassé  et  Vergé,  t.  4, 
§  687,  note  12;  Laurent,  t.  2i,  n.  437;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  36!);  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  542.) 

2417.  —  Le  vendeur  ne  peut,  toutefois,  demander  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
qu'autant  qu'il  a  lui-même  satisfait  à  ses  engagements.  Si 
donc  il  n'a  pas  fait  la  délivrance,  bien  qu'il  ne  fût  point 
autorisé  à  la  retarder,  et  qu'il  eût  été  mis  en  demeure  par 
l'acheteur  de  l'effectuer,  il  ne  pourrait  pas  poursuivre 
l'acheteur  en  résolution,  sous  prétexte  que  l'époque  con- 
venue pour  le  payement  serait  passée.  Mais,  si  le  vendeur 
était  autorisé  à  refuser  la  délivrance,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  1612,  le  défaut  de  délivrance  ne  ferait  pas  obs- 
tacle à  l'exercice  de  l'action  en  résolution.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Seignat,  n.  546;  Laurent,  t.  24,  n.  338.  — 
Conf.  Cass.  belge,  27  décembre  1866,  Pasicr.  belge,  1867. 
1.85) 

2418.  —  Jugé,  par  application  des  principes  précédents, 
que  la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et 
l'acquéreur,  peut  être  prononcée  contre  le  vendeur  seule- 
ment, bien  qu'aucune  des  deux  parties  n'ait  exécuté  l'obli- 
gation du  contrat  à  sa  charge,  si  l'obligation  de  l'acqué- 
reur (de  payer  le  prix  à  une  certaine  époque),  était 
subordonnée  à  l'obligation  du  vendeur  (de  rapporter  dans 
un  délai  déterminé  la  mainlevée  d'inscriptions  et  saisies 
frappant  l'immeuble).  —  (Cass.,  14  novembre  1876, 
S.  1878.  1.  19,  D.  P.  1877.  1.  345.) 

2419.  — Mais  l'acheteur  ne  peut  opposer  à  la  demande 
en  résolution,  une  exception  fondée  sur  ce  que  le  vendeur 
n'était  pas  propriétaire  de  l'immeuble  vendu,  dans  le  cas 
où  le  vendeur  qui  poursuit  la  résolution  est  devenu  depuis 
la  vente,  l'héritier  universel  de  celui  qui,  d'après  l'acheteur, 
aurait  été  le  véritable  propriétaire.  —  (Charabéry,  1"  juin 
1891,  Monit.  jud.  Lyon  du  12  septembre  1891  ;  Journ.  arr. 
Grenoble  et  Ckambéry,  1891.  2.  194.) 

2420.  —  Le  vendeur  est  recevable  à  demander  la  réso- 
lution faute  de  payement,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas 
en  danger  de  perdre  le  prix.  —  (Metz,  30  mars  1816, 
S.  et  P.  chr.) 

2421.  —  Le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire  peut 
également  être  exercé  par  le  cessionnaire,  à  qui  le  vendeur 


à  cédé  an  créance  du  prix.  I/action  résolutoire  est,  en 
effet, un  accr^ssoire  de  la  créance, et  elle  est  comprisedans 
la  cession,  conformément  à  la  régie  posée  par  l'art.  1692 
C.  civ.  —  (Amiens,  9  novembre  1825,  S.  et  P.  chr.,  IV 
1827  lli.  44,  F)  V  1826.  2  156  —  Colmar.  11  avril 
1826,1).  Hép.,\'  Vente,  n.  1279  —  l'aris,  8  juillet  182!», 
P  chr.  —  Bordeaux,  23  mars  1832,  S  1833.  2.  58,  P. 
chr  ,  I)  P.  1832.  2.  98  —  Paris,  1!»  avril  1837,  P  1837 
I.  i09,  P  chr  —  Bordeaux,  3  mars  1842,  i'.  1842.  1. 
671,  P.  chr.  —  Paris.  12  février  1844,  S  1844.  2,  115,  P. 
1844.  1.  309,  P.  rhr.  —  Cass  ,  17  juillet  1861,  S.  1861. 
1.  836,  I).  I'.  1861  1.  480  —  Paris,  17  août  1877,  D,  P. 
1878.  2.  36  —  Troplong,  t.  2,  n  643;  Aubry  et  Kau, 
■i'  édit  ,  t.  4,  %  356,  p  398,  texte  et  note  23;  Cuillouard, 
t.  2,  n.  590;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  542.) 

2422.  —  Jugé,  spécialement,  r|ue  l'action  résolutoire 
peut  être  exercée  par  le  cessionnaire  d'une  partie  seule- 
ment du  prix  dil  au  vendeur,  malgré  le  payement  déjà 
fait  de  la  plus  grande  partie  de  ce  prix,  et  sans  qu'on 
puisse  exiger  le  concours  des  autres  ayants  cause  du  ven- 
deur. —  (Paris,  19  avril  1837;  12  février  1844,  précités. 
—  Aubry  et  Kau,  loc   cit.;  Cuillouard,  t.  2,  n.  569  ) 

2423  —  ...  Que  l'action  en  résolution  de  la  vente 
peut  être  exercée  par  le  cessionnaire,  encore  bien  que  l'acte 
de  cession  ne  contienne  pas  une  subrogation  expresse  à 
tous  les  droits  du  cédant,  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion étant  un  accessoire  de  la  créance.  —  (Bordeaux, 
16  mars  1832,  S,  1832.  2.  630,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  2. 
164.) 

2424.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble,  dont  le  prix  est 
encore  dû,  s'il  se  rend  cessionnaire  du  premier  vendeur, 
peut  exercer  l'action  résolutoire  contre  le  premier  acqué- 
reur et  les  créanciers  inscrits  du  premier  vendeur,  bien 
qu'il  ait  fait  notifier  son  contrat  à  ces  créanciers,  avec 
offre  d'en  payer  le  prix.  —  (Poitiers,  13  mai  1846,  S. 
1847    2.  416,  P.  1847.  11.  296.) 

2425.  —  Le  droit  de  former  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  appartient  encore  au  tiers  qui  a  prêté  les 
deniers  pour  payer  le  vendeur,  et  qui  a  été  subrogé  aux 
droits  de  celui-ci,  car  la  subrogation  comprend  toutes  les 
prérogatives  attachées  à  la  créance.  —  (Grenoble,  5  jan- 
vier 1826,  S.  et  P.  chr.  —  Cass.,  25  août  1841,  S.  1842. 
1.  46,  P.  1842.  1.  196,  P.  chr.,  D.  P.  1841.  1.  346.  — 
Bourges,  19  juin  1838,  S.  1853.  2.  481  ad  notam,  P.  1838. 
II  615,  P  chr.  —  Paris,  30  janvier  1853,  S.  1853.  2. 
481.  —  Grenoble,  13  mars  1858,  S.  1859.  2.  209,  D.  P. 
1858.  2.  176.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  590;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  542.) 

2426.  —  Jugé,  toutefois  que  la  subrogation  par  le  ven- 
deur, au  profit  d'un  tiers  qui  le  paye,  dans  ses  privilèges 
et  hypothèques,  n'emporte  pas  subrogation  au  droit  de 
demander  la  résolution  de  la  vente.  — (Bordeaux,  12  jan- 
vier 1838,  P.  1840.  II.  290,  P.  chr.,  D.  P.  1838.  2.  62.) 

2427.  —  D'après  un  arrêt,  la  cession  par  le  vendeur 
d'un  immeuble,  du  droit  d'antériorité  attaché  à  l'inscrip- 
tion de  son  privilège,  n'emporte  pas  subrogation  dans  son 
action  résolutoire.  Kn  conséquence,  dans  le  cas  où  un 
immeuble  a  été  vendu,  moyennant  une  rente  viagère,  et 
si  un  créancier  hypothécaire  de  l'acheteur  a  obtenu  la  ces- 
sion du  droit  d'antériorité  du  vendeur,  le  syndic  de  l'ache- 
teur failli,  en  poursuivant  la  vente  de  l'immeuble,  peut  et 
doit  faire  insérer  au  cahier  des  charges,  que  l'adjudica- 
taire sera  tenu  du  service  de  la  rente  constituée.  —  (Paris, 
18  janvier  1893,  U.  P.  1894.  2.  217.) 

2428.  —  Enfin,  le  droit  de  demander  la  résolution 
n'étant  point  de  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne, 
peut  être  exercé  par  les  créanciers  du  vendeur,  confor- 
mément à  l'art.  1166  C.  civ.  —  (Ouvergier,  t.  1,  n.  449; 
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2420  I.OM  (•rt''iint'it'rM  liv|»i)llH''c«irftH  InHcrilM  du  rlid 

<li>  riii-i|iii'r('iir,  Ndi'  un  iinniiMililo  vniilii  par  l'I'llnl,  ailiiiJH 
pciiilaiit  Mil  corlaiii  drlai  h  aiMpiilliT  |i>  prM  ilil  par  l'ar- 
qin^rfiir,  t>l.  Miilirtif,M''M,  i>n  co  ruH,  aux  ilritiU  iln  'l'i-rsur  pmir 
le  rcmltixirsoiiH'iil.  ilo  co  prix,  sdiil  invcHliM  tl(!  la  linMillr 
do  faire  |)n>iioiict>r  la  rcsolntiiin  de  la  vcnio  coiilrc  r(iri|iii'' 
pour,  (Ml  raison  du  imnpavciiKMil  du  prix  -  ((laHS.,  22  oc- 
lohrr  IK'.ll.  !>    I'    IS'.Hl    I    .'SH»,  cl  la  uolc  de  M    dcLo^hCH) 

2430.  -  l>*'H  lii'i'iticrs  i|ui,  dauN  lu  li(|uidali()ii  d'uiic 
coiniiiuiiauh^  on!  .iliaiidoiint'  au  iiiari  ut)  iiiiiiiruldc  rcroiiiiu 
iinpartaf^t'aldc.  sous  In  coudilinii  dr  le  vt'iidie,  (•!.  do  leur 
liMiir  (-(Uiipic  de  leur  p.irl  dans  le  prit,  soûl  saiiH  ipialilo 
|t()iir  poursuivre  de  leur  clicr  la  réHidulicui  di-  la  vonle 
contre  l'aeiiuéreur  mi  ses  avants  eause,  l'i  défaut  de  paje- 
raent  du  prix  :  le  copurlaf^eant  uut|uel  un  tel  al)ni)d()n  u  été 
l'ait  tli>il  Mre  eousidéré  non  coinine  un  mandataire,  mais 
comme  seul  propriétaire  vendeur,  avant  seul  droit  d'en 
exercer  les  actions.  —  (Dijon,  i S)  avril  I8U3,  joint  &  Cass  , 
9  juillet  IS.'M.  S  ISiM  'l  7H,  IV  I8:{i  Il"l  3«S,  I)  I' 
1831    1.  300  ) 

2431.  —  Jufîé  (|uc  la  vente  d'un  immcuMc  n'a,  vis-à-vis 
des  créanciers  de  racipiéreur  qui  ont  ohtenu  hypothèque 
sur  cet  inimcuhlc,  d'autre  prix  que  celui  qui  a  été  porté 
dans  l'acte  de  vente:  que  dès  lors,  la  convention  séparée, 
même  par  acte  authentique,  dont  une  portion  du  prix 
aurait  été  l'objet  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  est  sans 
elïet  au  regard  de  ces  créanciers  :  que,  par  suite,  lorsqu'une 
partie  seulement  du  prix  d'une  vente  d'immouhie  figure 
dans  l'acte  de  vente,  et  que  le  surplus  a  fait  roi)jct  d'une 
obligation  au  prolit  du  vendeur,  les  créanciers  hypothé- 
caires de  l'acquéreur  inscrits  sur  lesdits  immeubles,  peu- 
vent empêcher  la  résolution  de  cette  vente,  demandée 
pour  défaut  de  pavement  de  toute  la  somme  représentant 
le  prix  convenu  entre  les  parties,  en  offrant  simplement 
de  paver  au  vend'^ur  le  prix  porté  dans  l'acte  de  vente, 
sans  avoir  éiiard  îi  r()i)ligation.  —  (Lyon,  3  avril  i851, 
I)    P.  ISSri    2.  12  ) 

2432.  —  Lorsque  le  vendeur  originaire  est  représenté 
par  plusieurs  cessionnaires  partiels  du  prix,  ou  qu'il  est 
mort  en  laissant  plusieurs  héritiers,  on  se  demande  si 
l'un  seul  de  ces  cessionnaires  peut  exercer,  pour  sa  part, 
l'action  résolutoire,  ou  si,  au  contraire,  l'acheteur  peut 
exiger  qu'ils  se  mettent  d'accord  pour  exercer  la  reprise 
totale  de  l'immeuble  vendu,  de  telle  sorte  que  l'action 
résolutoire  exercée  partiellement  par  l'un  d'eux,  ne  serait 
pas  recevable.  La  question  est  controversée  :  on  admet, 
dans  une  opinion,  que  l'action  en  résolution  peut  être 
exercée  pour  partie.  En  effet,  dit-on,  tout  droit  est  divi- 
sible, lorsqu'il  a  pour  objet  une  chose  susceptible  de 
division  matérielle  ou  intellectuelle  (art.  1217).  Or,  le 
droit  de  résolution  a  pour  objet  une  chose  divisible  L'im- 
meuble, en  effet,  est,  on  le  supppose,  divisible  du  moment 
que  l'on  n'est  pas  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par 
l'art.  1218  où  la  chose  vendue  a  été  considérée  sous  un 
rapport  indivisible  ÇV.  suprà,  n.  2415).  On  doit  donc 
admettre  que  l'action  résolutoire  est  divisible.  Sans  doute, 
les  art  1670  et  1685.  pour  le  cas  de  rachat  ou  de  resci- 
sion pour  cause  de  lésion,  donnent  à  l'acheteur  le  droit 
d'exiger  l'entente  de  tous  les  représentants  du  vendeur. 
Mais  on  ne  peut  appliquer  ici  ces  textes  par  analogie,  car 
ils  disposent  pour  des  hypothèses  où  l'acheteur  n'ayant 
manqué  à  aucune  des  obligations  du  contrat,  mérite  la 
faveur  qui  lui  est  faite,  tandis  que  dans  notre  cas,  l'ache- 
teur est  en  faute  de  ne  pas  avoir  pav-é  son  prix,  et  il 
pourrait  très  bien  échapper  à  la  résolution.  Il  n'y  a  donc 
aucune  analogie  à  établir  entre  deux  situations  si  diffé- 


ronloi.  —  (P/iriH.  il  f.'vri.r   1844,  S    lHi4    î    Hn,  P. 
1844    I    not»,  !> clir        l)uv(rf<i<;r,  t    1,  II.  404;  Laurent, 

2433         II  Hcnibb-,  au  cotilrnire,  qu'il  y  a  lieu  d'np' 

|diqui'r  ici,  par  analogie,  la  vy}*^  i\fn  art  1*170  <•!  l'«H*ï 
(iellc  Holuliuii  parait  eoiiforiiM'  /i  ritiliMitinii  d«:H  partn-H, 
i|ui  doit  être  avant  tout  roriNultèe  pour  la  «olution  dc« 
queslioUH  i|iii  peuvent  H'élever  hut  Ioh  effi-t»  de  In  vente, 
(ir,  lorsque  l'aelii'teur  a  nequiH  un  iinineubli',  uno  mninon, 
ou  un  eliam|i,  d'un  vefideur  uiiii|ue,  il  n'n  point  l'-U-  rnr- 
tainement  dans  l'inlenlion  des  parlicH  ipie,  dann  le  cnH  nii 
le  contrai  vir-ndrait  à  tomber,  l'objet  de  lu  vente  poiirrnit 
être  repri.s  pour  partie  seulement  Or,  eotte  e(»tiKidérali<in, 
qui  a  iuHpiré  leH  diniioNitiouH  dcH  nrt  1(170  el  16H.'i,  cnt 
[)arfaitenient  applicable  au  r.nn  de  réHolution  de  la  vente 
jMiur  défaut  de  payement  de  prix.  On  objecte  en  vain 
que  l'action  en  résolution  mérite  moinH  de  faveur,  parce 
i|ue  l'acheteur  a  manqué  li  kcs  enpapementH  Tetto  ohjec- 
tioti  est  [leii  coniliianle,  car,  s'il  est  vrai  <|ue  l'acheteur 
qui  ne  paye  pas  son  prix  est  moins  intèrensant  que  celui 
contr<>  i|ui  est  exercée  la  faillite  de  rnchal,  il  l'est  certai- 
nement phiH  que  celui  qui  est  attaqué  pour  causr-  de  lénion, 
et  (|ui  a  abusé  des  circonstances  pour  se  faire  vendre  an 
immeuble  à  vil  prix  .Si  néanmoins,  ce  dernier  ne  peut 
être  actionné  j)our  partie,  il  doit  en  être  de  même,  et  à  plus 
forte  raison,  de  celui  qui  ne  paye  pas  son  prix.  —  (Cass., 
(i  mai  1820,  S.  et  IV  clir.  —  Troplong,  t  2,  n  630:  .\ubry 
et  Uau,  i'  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  300,  texte  et  note  27"; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  574;  IJaudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  544.) 

2434.  —  In  auteur,  tout  en  a[)pliquant  les  art  1670 
et  1(>85  à  l'action  en  résolution  [)our  défaut  de  payemen 
du  prix,  admet  qu'il  suffit,  pour  que  l'action  soit  rece- 
vable, que  quelques-uns,  ou  même  un  seul  des  représen- 
tants du  vendeur,  se  charge  de  l'action  totale,  jioursuive 
une  résolution  totale,  au  refus  des  autres,  malgré  leur 
négligence  ou  même  leur  opposition.  —  (Larombière,  sur 
l'art.  1184,  n.  76.  —  Conf.  Dumoulin,  Div.  et  indiv., 
3"  part.,  n.  564,  584;  Polhier,  Vente,  n.  396.  —  Contra: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  544  ) 

2435.  —  Kn  tout  cas.  l'un  des  héritiers  du  vendeur 
pourrait  exercer  l'action  résolutoire  pour  le  tout,  dans  le 
cas  où,  à  la  suite  d'un  partage  intervenu  avec  ses  cohéri- 
tiers, la  créance  du  prix  aurait  été  mise  tout  entière  dans 
son  lot.  —  (C.  civ.,  art.  883) 

2436.  —  On  pourrait  admettre  également  qu'un  seul 
héritier  du  vendeur  pourrait  agir  pour  le  tout,  quand  il  a 
désintéressé  ses  cohéritiers,  car  il  est  alors  seul  créancier 
de  l'acheteur.  Mais  il  semble  qu'il  soit  alors  nécessaire 
qu'en  désintéressant  ses  cohéritiers,  il  se  soit  fait  subroger 
dans  leurs  droits,  afin  de  se  présenter,  vis-à-vis  de  l'ache- 
teur, comme  créancier  d'un  prix  de  vente.  —  (.\ubry  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  399;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  544.) 

2437.  —  Si  tous  les  héritiers  du  vendeur  se  sont  entendus 
pour  agir  en  résolution  de  la  vente,  ils  deviennent,  par 
l'effet  de  la  résolution,  copropriétaires  de  la  chose  dans 
la  proportion  de  leurs  droits  respectifs.  Si  quelques-uns 
seulement  ont  agi  pour  tous,  ils  'deviennent  également 
copropriétaires,  et  sont  en  état  d'indivision.  Leurs  droits 
de  copropriété  sont  d'abord  en  proportion  de  leurs  droits 
personnels,  et  ensuite,  en  proportion  égale  pour  les  droits 
qu'ils  ont  exercés  du  chef  de  ceux  qui  n'ont  pas  agi.  Si, 
par  exemple,  Primits  est  héritier  du  vendeur  pour  un  neu- 
vième, Secundus  pour  deux  neuvièmes,  et  les  autres,  qui 
n'ont  pas  agi,  pour  six  neuvièmes,  Primus  aura  de  son  chef 
un  neuvième,  et  Secundus,  de  son  chef  deux  neuvièmes:  et 
l'un  et  l'autre  auront,  du  chef  des  autres  héritiers,  trois 
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noiiviémcs.  Ils  sont  ainsi  n'-putéH  emprunter  les  droits  des 
aiiln-s  par  uioitit'.  cnminc  s'ils  élHiont  ponjointcnifitil  res- 
sionnuiri's  sans  détermination  de  part  —  (I^aroinlii're, 
Tr.  lira  o'iligatvins,  sur  l'art.  H8i,  n.  77.) 

2438  —  Do  ce  <|ue  deux  vendeurs  ont  vendu  solidai- 
renii-nt.  il  ni>  .s'ensuit  |»as  que  leurs  actir)ns  rescisoires  ou 
résoluloires  contre  la  vente  soient  iuilivisililes.  Si  donc 
l'un  des  vendeurs  est  déchu  du  droit  d'altaquer  la  vente, 
la  conservation  de  ce  droit,  dans  la  personne  de  l'autre 
vendeur,  ne  prolite  pas  au  ]ireniier.  —  (Cass.,  30  mars 
isil.  s.  et  1».  chr  ). 

2439  —  De  mt-me,  lorsque  deux  frères  ont  vendu  ron- 
joinli'iiient  un  immeuble  à  condition  d'en  rester  fcrnoiers, 
la  nullité  de  la  convention  de  l'un  d'eux  D'annulé  pas  la 
convention  de  l'autre,  ni  quant  à  la  vente,  ni  (juatit  à  la 
ferme    —  (Paris.  :2()  aoiU  1SU8,  .S.  et  IV  chr.) 

2440  —  Jugé  cependant,  que,  lorsqu'une  vente  a  été 
conseiilio  solidairement  par  deux  personnes,  l'un  des 
vendeurs  ou  son  avant  cause  ne  peut  en  demander  la 
nullité  sans  le  concours  de  l'autre  vendeur.  — (Bordeaux, 
4  août  183(),  S.  1837   2    100,  I'.  chr.,  I).  V.  1837.  -2.  118  ) 

2441  —  l/action  en  résolution  ne  peut  être  exercée 
contre  l'acheteur  ou  ses  ayants  cause  à  titre  universel. 
Si  l'acheteur  laisse  plusieurs  héritiers,  le  vendeur  peut, 
sans  doute,  les  attaquer  tous  ensemble,  et  faire  prononcer 
la  résolution  intégrale  contre  eux  tous  :  c'est  ce  qui  aura 
lieu  le  plus  souvent,  surtout  lorsque  l'action  est  exercée 
avant  le  i)artage,  quand  les  héritiers  sont  encore  dans 
l'indivision.  Mais,  en  vertu  du  principe  de  la  divisibilité 
de  l'action  résolutoire  (V.  auprà,  n.  2415),  le  vendeur 
peut  très  bien  n'actionner  en  résolution  qu'un  seul  des 
héritiers,  en  laissant  les  autres  tranquilles.  Ceux  des 
héritiers  contre  qui  l'action  est  exercée,  ne  peuvent  se 
plaindre.  En  effet,  si  le  partage  a  eu  lieu,  il  les  a  rendus 
tous  étrangers  les  uns  aux  autres.  Si  l'on  est  encore  dans 
l'indivision,  le  seul  effet  de  l'exercice  partiel  de  l'action 
résolutoire,  sera  que  les  autres  héritiers  se  trouveront 
dans  l'indivision  avec  le  vendeur,  au  lieu  de  l'être  avec 
celui  de  leurs  cohéritiers  contre  qui  la  résolution  a  été 
prononcée.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  640;  Duvergier,  t  1, 
n.  4G4:  Larombiére,  sur  l'art.  1184,  n.  84;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  545.) 

2442.  —  La  résolution  d'un  contrat  de  vente  entre 
des  héritiers,  à  défaut  de  payement  des  arrérages  d'une 
rente  formant  le  prix  de  la  vente,  ne  viole  pas  le  principe 
de  la  divisibilité  des  dettes,  quoique  l'un  d'eux  eût  offert 
de  paver  sa  part,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  intervenu  entre 
eux  de  partage  de  la  succession  débitrice.  —  (Nîmes, 
9  janvier  1837,1».  1840.  II.  46,  P.  chr.,  I).  P.  1838.  2.  7.%.) 

2443.  —  Le  vendeur  qui  n'est  plus  recevable  à  exercer 
l'action  en  résolution  sur  partie  des  immeubles  qu'il  avait 
vendus,  parce  qu'ils  ont  irrévocablement  passé  en  main 
tierce,  peut  néanmoins  exercer  celte  action  à  l'égard  des 
autres  immeubles  qu'il  peut  encore  atteindre  ;  il  n'y  a  pas 
là  violation  des  règles  sur  l'indivisibilité  des  contrats.  — 
(Cass.,  30  avril  1827,  S  et  P.  chr.,  P.  1827.  II.  427,  D. 
P  1827.  1.  221.  —  Troplong,  t.  2,  n.  641:  Duvergier, 
t.  1,  n.  46ri  ) 

2444.  —  Jugé,  de  même,  que  l'action  résolutoire,  divi- 
sible de  sa  nature,  peut,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a 
transmis  à  des  tiers  quelques-uns  des  immeubles  par  lui 
acquis,  être  exercée  particulièrement  contre  l'acquéreur 
seul,  et  pour  tous  les  héritages  qu'il  détient  encore,  sans 
que  ce  dernier  soit  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'action  n'est  pas  en  même  temps  dirigée  contre  les  autres 
tiers  détenteurs.  —  (Bourges,  31  juillet  1852,  D.  P.  1856, 
2.  4.) 

2445.  —  L'action  résolutoire,  à  raison  de  son  carac- 


tère réel,  peut  aussi  être  exercée  contre  les  ayants  cause 
à  titre  [larticulier,  sous-acquéreurs  de  l'immeulile.  'in  a 
précédemment  examiné  la  manière  dont  l'action  doit  être 
formée  pour  amener  la  restitution  de  l'immeuble.  — 
V.  fuiini,  n.  2305  et  s. 

2446.  —  D'après  un  arrêt,  le  vendeur  qui  a  stipulé 
une  clause  résolutoire,  en  cas  d'inexécution  du  contrat  de 
la  part  de  l'acheteur,  peut  poursuivre  la  résolution,  encore 
bien  que  l'immeuble  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers 
de  bonne  foi,  auquel  l'acheteur  a  revendu.  Peu  importe 
que  le  vendeur  ne  soit  point  inscrit  •  l'effet  de  la  clause 
résolutoire  ne  dépend  pas  de  l'inscription,  comme  le  pri- 
vilèfic  donné  au  vendeur  par  l'art.  2108  C.  civ.  pour 
sOreté  du  payement  de  son  prix.  —  (Cass.,  2  décembre 
1811,  S.  et  P.  chr.,  D  .\.  12  809  —  Paris.  20  janvier 
1820,  S.  et  P.  chr.,  P.  182G.  II.  513,  I).  P.  1827.  2.  71  ) 

2447.  —  L'offre  de  payer  son  prix,  faite  par  le  sous- 
acquéreur,  ne  le  soustrait  pas  à  l'action  résolutoire,  lors- 
que ce  prix  est  insuffisant  pour  désintéresser  le  vendeur. 
—  (Kouen,  1"  juin  1840,  P  1840.  Il  400,  P  chr  ,  D.  P. 
1841    2.  13.) 

2448.  —  De  même,  le  sous-acquéreur  contre  lequel 
le  vendeur  primitif  exerce  l'action  en  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  [)rix  par  le  premier  acquéreur,  est 
tenu,  pour  éviter  l'éviction,  de  payer  le  prix  intégral  de 
la  première  vente,  de  telle  sorte  que,  si  cette  vente  com- 
prenait à  la  fois  des  immeubles,  et  les  meubles  qui  les 
garnissaient,  le  sous-acquéreur  qui  n'a  été  mis  en  pos- 
session que  des  immeubles,  doit  cependant,  s'il  veut 
échapper  à  l'éviction,  payer  le  prix  des  meubles  comme 
celui  des  immeubles.  —  (Cass.,  6  février  1838,  S.  1838. 
1.  473,  P.  1838.  I.  306,  D.  P.  1838.  1.  182  ) 

2449.  —  Ine  des  conséquences  de  l'effet  déclaratif  du 
partage  et  de  la  licitation  (C.  civ.,  art  883),  c'est  que  le 
coparlageant  ou  le  colicitaût,  à  la  différence  du  vendeur, 
ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  contre  son  coparta- 
geant  ou  colicitant,  pour  défaut  de  payement  de  la  soulte 
ou  du  prix  de  licitation.  Il  peut  seulement  invoquer  le 
privilège  qu'établissent  à  son  profit  les  art.  2108  et  2109. 
La  même  solution  doit  être  admise  en  cas  de  \ente  par 
un  cohéritier  à  son  cohéritier,  de  ses  droits  successifs,  une 
pareille  cession  étant  considérée  comme  un  mode  de  par- 
tage. —  V.  suprà,  v  Successions,  n.  8057  et  s. 

2450.  —  E.ftinclion  de  l'action  en  résolution.  —  L'ac- 
tion en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  peut  s'éteindre  par  suite  d'événements  postérieurs 
à  la  vente.  Parmi  les  causes  d'extinction,  les  unes  résul- 
tent des  principes  généraux  du  droit;  les  autres,  établies 
dans  l'intérêt  du  crédit  public,  ont  pour  but  de  restreindre 
l'exercice  de  l'action  en  résolution  à  l'égard  des  tiers.  11 
faudra  étudier  successivement  les  causes  générales  d'extinc- 
tion qui  sont  communes  aux  ventes  mobilières  et  aux 
ventes  immobilières;  puis,  on  examinera  les  causes 
d'extinction  spéciales,  soit  aux  ventes  mobilières,  soit  aux 
ventes  immobilières.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  594  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  566  et  s.) 

2451.  —  -auparavant,  il  faut  toutefois  observer  que 
l'action  en  résolution  n'étant  accordée  au  vendeur  qu'à 
défaut  du  payement  du  prix  de  vente,  il  est  évident  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  l'exercer,  soit  que  le  prix  ait  été  payé 
comptant,  auquel  cas  l'action  n'a  pu  prendre  naissance, 
soit  qu'il  ait  été  payé  postérieurement  à  la  vente,  avant 
l'époque  où  le  vendeur  a  un  droit  acquis  à  la  résolution, 
suivant  les  principes  précédemment  posés,  soit  enfin, 
lorsqu'avant  cette  même  époque,  le  prix  a  été  consigné 
par  lacquéreur,  ou  par  une  autre  personne  intéressée  au 
maintien  de  la  vente,  comme  un  créancier  hypothécaire 
de  l'acheteur. 
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24B2.  —  Juki''  à  cet  l'^ai-il,  ipio  ni  lu  roiiftiftiinliuri  <lii 
prix  liiilo  piir  II"  tiiM'H  iic(|iicriMir,  Il  i^li' «U'itlai'iM?  valahli!  pur 
(III  |iig<iiiit'iil  piisKc  (Ml  l'diin  ilr  (  liohc  jUKi'i),  cl  riMiilii,  liml 
nvoc  loH  cri'am'iorH  iiiHcrilH  ol  le  proiiiior  ai'ijin'-n'ur, 
ipi'avcc  le  M'iiili'iir  (irigiiiiiirt',  rclui-ci  chI  ihmi  nTinalihi 
à  exercer  rmiiiiii  en  resululioii  île  la  veiile,  podr  détaiil 
(le  paveiiieiit  du  prix  à  lui  dû  (Ciikh.,   I  i  IVvrIcr  isl.'J, 

h    lt'i>  .  \"  I  nile.  11.  !;JI7  ) 

24&S  —  Jn^t'',  (l'aiilre  pari,  ijne  le  voiitlenr  (lui  a 
ins/'l'i'  (lauK  l'aiie  de  vente  la  fausse  nieiilioii  d'un  pa^iî- 
inenl  eoiiiptanl.  ne  peiil  si*  piivalnir  d**  l 'aelion  l'éstdu- 
Uiire  pmir  delaiil  de  |ia>eiiientdu  prix,  a  l'enediilre  do 
tiers  de  lionno  foi,  avant  acquis  dos  dniils  réel»  sur  l'iin- 
nieiilde  vendu      -  (Dijon.  ;tl  juillet  1  S7S,  S    |S7".l.  2    21) 

2454.  —  Causes  tji'nrniles  d'cilincliou  de  l'intioii  yrsulit- 
lotie  I.  aelion  ri^soliitoirc  iHant  (Haldie  dans  l'intértH 

pi'ivt''  du  vendeur,  eidui-ei  peut  v  renoin-er,  eonuiie  tout 
purliculier  peut  icnonecr  aux  droits  inlrodiiils  on  faveur. 
—  ((Juillouard,  l.  2,  n.  (501;  haudrv-Laeuntincrie  et  Sai- 
gnai, n    5(17  ) 

2455  —  La  renoneialion  peut  ("Ire  expresse  ou  laeile. 
La  rcnoiuialitui  expresse  ne  ptnil  souUîver  aueuno  dilli- 
cuUl'.  —  (liuillouurd,  t.  2,  n.  (i04;  Maudrj'-Laeanlineric 
et  Saiunat,  n    5()7.) 

2456  —  Il  n'en  esl  pas  de  même  de  la  renonciation 
tacile.  Le  principe  qui  domine  la  maliti're,  c'est  qu'une 
pareille  renonciation  ne  pout  s'induire  ([iie  d'actes  non 
éiiuivoiiuos,  desquels  ri'sulle  nécessaireiucnt  rintention 
du  vendeur  d'abdiquer  son  droit  de  ri-solution,  car  les 
renonciations  no  se  présument  pas.  —  (lîaudrj-Lacan- 
linerie  et  Saignât,  n.  5()7  ;  Laurenl.  t.  24,  n.  31)3.) 

2457  —  Le  vendeur  a,  comme  on  le  sait,  deux  droits  : 
celui  de  poursuivre  le  pavement  du  prix,  et  celui  de 
demander  la  résolution  de  la  vente.  Ilenonce-t-il  à  l'un 
de  ces  droits  en  exerçant  l'autre?  Cette  situation  a  déjîi 
été  examinée  snprii,  v»  Obligalionx,  n.  982  et  s. 

2458.  —  On  a  vu  ^ipvii,  v"  Obli(jations,  n.  983,  que 
l'on  esl  d'accord  pour  dire  que  le  vendeur  peut  agir  en 
résolution,  même  après  avoir  poursuivi  l'acheteur  pour 
obtenir  son  paiement.  —  (Aux  autorités  citées,  adde  :  An- 
gers, 12  juin  1816,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  8.  64.  —  Metz, 
i"  mars  1820,  D.  lîép..  v"  Vente,  n.  1323.  —  Montpellier, 
1"  juillet  1828,  D.  P.  1829.  1.  313,  P.  chr.,  D.  P.  1829. 
2.  58.  —  Bordeaux,  28  décembre  1886,  Journ.  arr.  lior- 
deaitx,  1887.  4 .  62  :  1)  P.  1887.  2.  165.  —  Toulouse, 
30  juin  1891,  S.  1896  1.  443.  —  Cass.,  27  mars  1893, 
S.  1896.  1.  443.  —  Merlin.  (Juest.  de  dr.,  v  Option,  §  2, 
n.  10;  ïoullier,  t.  10,  n.  170;  Troplong,  t.  2,  n.  656; 
Duvergier,  t.  1,  n.  444;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia^, 
t.  4,  p.  309;  Marcadé,  sur  les  art.  1654-1656,  n.  3;  Col- 
met  de  Santerre,  t.  5,  n.  104  6ts-Il;  Laurent,  t.  17,  n.  139; 
Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  567;  Guillouard,  t.  2, 
n.  589  et  605;  Larombiére,  sur  l'art.  1184,  n.  96;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  530.) 

2459.  —  .Iiigé  spécialement,  que,  lorsqu'on  réponse  à 
une  sommation  du  vendeur,  d'avoir  à  lui  payer  le  prix  qui 
lui  était  dû,  le  tiers  acquéreur  offre  de  lui  payer  son 
prix  d'acquisition,  inférieur  au  premier,  il  ne  se  forme 
point,  entre  les  parties,  de  contrat  judiciaire,  la  chose 
offerte  étant  différente  de  la  chose  demandée.  Par  suite, 
l'action  résolutoire  du  vendeur  n'est  pas  éteinte.  —  (Bor- 
deaux, 28  décembre  1886,  précité.) 

2460.  —  De  même,  le  vendeur  d'immeubles  peut  exer- 
cer l'action  résolutoire  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
et,  par  voie  de  conséquence,  demander  la  nullité  de  la 
saisie-immobilière  pratiquée  par  ses  créanciers  hypothé- 
caires sur  l'acheteur;  une  telle  action  n'est  pas  de  nature 
à  compromettre  les  droits  de  ces  créanciers,  puisque,  le 


•uccèM  di^  l'aclioii  ri-Holuliiirr  Ayant  {lour  ri-miltAt  ila 
rniiiencr  ci-h  liiiniruldi'N  iMilre  \o,h  iiiniiiH  dtr  lent  '  '  '  ur, 
((ruvéH  (Ici  liy  pitlli6i|iii'ii  par  lui  <-onHi*riliRN  mihi.  .  til 

l\  In  voiiti!,  iinirri  druIlH  liypothéciiinrii  |iourriinl  n  i-urcer 
(iiinhI  iilileiiiiMit  (Mitre  ncn  iiiniiiH  qu'cMitnr  ci'lleii  de  \'nr.n»>-. 
riMir.  —  ((lahK  ,  27  niait  ISÎI.'J,  précité,; 

'24G1  11  a  éti'*  ju(<é  auM«i  (jiii;  le  vcii  If ur  ri<»ii  pny/*, 

(Ml  |inhH(!HHioii  11  In  l^oiH  do  rnctioii  (Ml  payement  et  Jn 
l'aclioM  (Ml  réHoliiliiMi,  |iimiI,  daiiH  (crlainit  ma,  <iircer 
l'acliori  nii  r/^Holiilidn  apr('-B  rnclioii  (m  pnjrcinent,  nulntii- 
iiHMit,  lorsquo  c'cKt  (Ml  iIclmrH  de  hou  fait  (-t  de  xa  iiarlici- 
patioii  (|iic  IcH  cIminoh  ne  p(Mi\(Mil  jduN  élri;  riMniHCM  en 
l'élat  MaiH  il  no  peut  exercer  ruiiiiilaliveiiiont  vi:»  artioris, 
et  recourir  h  l'action  résidutoirc  apr(''H  l'arlion  (mi  i>n.ve- 
iiieiil,  lorHqu'il  .s'ont  lui-iiiëiii(.'  place  dans  riiiipoHnihilité 
de  reinetlrc  les  cIiosijs  au  iix'^mo  <^lat  qu'nvntil  la  vente, 
alors  même  (|uc  cette  deriiiiro  aiirnit  eu  pour  (d»jet  une 
:'liose  divi  iihh;  dans  sa  livrainoii  .Spécialement,  le  v(Midcur 
non  pay('^  de  deux  inaiBons  vendiics  pour  un  pris  unique, 
(|ui,  sur  la  saisie  par  lui  poursuivie  do  l'une  de  cck  mai- 
sons, s'en  est  fait  attribuer  le  prix,  n'est  paK  recevable  à 
exercer  contre  le  sous-acquéreur  de  l'autre  de  ces  mai- 
sons, l'action  en  résolution.  —  (Angers,  2X  octobre  1895, 
(;az    l'ai.,  18!»;i.  2.  575  ) 

2462.  —  La  solution  précédente  doit  être  étendue  au 
cas  où  l'acte  de  vente  conlicritlrait  une  clause  résolutoire 
expresse.  Kn  effet,  l'art.  1556  porte  qu'en  pareil  cas, 
l'acquéreur  peut  néamoins  p  lycr  après  l'expiration  du 
délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une 
sommation.  On  doit  donc  en  con*Iure  qu'en  deman  lant 
d'abord  son  payement,  le  vendeur  ne  se  rend  jias  non 
recevable  à  réclamer  ensuite  la  résolution  de  la  vente  II 
est  inadmissible,  d'ailleurs,  qu'une  clause  qui  a  été  intro- 
duite dans  l'intérêt  du  vendeur,  se  retourne  contre  lui. 
—  (Merlin,  loc.  cj't.;  Troplong,  t.  2,  n.  656;  Duvergier, 
t.  1,  n.  444;  ."\Iarcade,  sur  les  art.  1054-1656,  n  3;  La- 
rombiére, sur  l'art.  1184,  n.  96;  .\ubry  et  Kau,  4'  édit., 
t.  4,  §  356,  p.  403,  texte  et  note  50.'  —  V.  toutefois  : 
Cuillouard,  t.  2,  n.  589.  —  Riom,  29  juillet  1808, 
P.  chr.) 

2463.  —  Si  le  vendeur  ne  renonce  pas  à  son  droit  de 
résolution  en  demandant  à  l'acheteur  le  payement  du 
prix,  en  est-il  de  même  lorsqu'il  réclame  le  payement  à 
un  sous-acquéreur?  Par  exemple,  le  vendeur  intervient 
dans  une  licitation  ou  un  partage,  il  poursuit  le  tiers 
acquéreur  en  payement,  provoque  un  ordre,  y  produit. 
La  question  a  été  étudiée  siiprà,  y  Obligations,  n.  989 
et  s.  Dans  une  opinion,  on  décide  que  le  vendeur  qui 
accomplit  l'un  de  ces  actes,  qui,  notamment,  se  présente  à 
l'ordre,  ratifie  la  transmission  de  propriété  entre  les 
mains  du  tiers  acquéreur,  et  s'interdit,  par  conséquent, 
de  demander  la  résolution  du  contrat.  En  effet,  dit-on, 
lorsque  le  vendeur  a  été  présent  à  la  procédure  qui  a  pour 
but  la  distribution  du  prix,  qu'il  a  appelé  les  tiers  à 
acheter,  ou  qu'il  a  déclaré  vouloir  que  le  prix  de  vente 
fût  distribué  à  qui  de  droit,  il  est  lié  envers  ceux  qui  ont 
acheté  et  payé.  11  serait  dérisoire  de  supposer  que  sa  pro- 
vocation ou  son  approbation  ne  sont  que  conditionnelles, 
et  qu'il  pourra,  à  son  gré,  soit  maintenir  la  vente,  s'il  est 
payé,  soit  en  demander  la  résolution,  s'il  ne  l'est  pas. 
I  "opinion  contraire  serait,  de  plus,  très  fâcheuse,  par  les 
perturbations  qu'elle  entraînerait  dans  l'établissement  de 
la  propriété  et  dans  les  rapports  des  contractants  et  des 
tiers.  —  (Cass.,  16  juillet  1818,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
245.  —  Metz.  24  novembre  1820,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
230.  —  Cass.,  2  juin  1824,  S.  et  P.  chr.,  P.  1825  II. 
429,  P.  chr.,  D.  A.  9.  91.  —  Riom,  28  février  1824,  sous 
Cass.,  30  avril  1827,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  II.  427,  D. 
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p.  1827    I.   l'Jl  Troploiig,  t.   2,   n.  05W ;   Duvergicr, 

I.  I,  Il    447;  Muitad/r,  sur  les  iirt.  I<)rj4-ni.*i(i,  n    3.) 

2464.  —  11  scniiilc,  un  coMlniin;,  outiroriiiéineiil  a 
l'opiiiioii  noiiéralc,  (|ue  le  veiulrur,  dans  rb_)  pollusc  iloiit 
il  s'agil,  cdDsiTvc  le  droil  de  demander  la  rësuliilioii  de  la 
vente,  (lelle  sidulioii  parait  plus  ronforiiie  à  riiitcrilion 
vérita[)le  du  vendeur.  I.orscju'il  se  présente  à  un  ordre 
ouvert  pour  le  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
revente,  il  ne  fait  <iue  proliter  de  l'urcasion  <|iii  lui  est 
oITerte,  de  se  faire  paver  de  ce  iiiii  lui  est  dû,  mais  il  ne 
prend  aucun  engagement  envers  l'acheteur.  Produire, 
dans  sa  pensée,  c'est  demander  à  l'acheteur  le  payement 
du  prix,  ce  cjui  n'iiupliiiue  nullement,  comme  nous 
l'avons  vu,  l'intention  de  renoncer  au  droit  de  demander 
la  rés.ilution.  Il  ii'v  a  aucune  raison  d'admettre  une  solu- 
tion dilTéreiite,  lorsqu'au  lieu  de  s'adresser  à  son  acheteur 
direct,  le  vendeur  s'adresse  au  sous-acquéreur.  On  objecte 
en  vain  ijue,  en  demandant  à  être  colloque  sur  le  prix  de 
la  revente,  le  vendeur  approuve  par  là  même  cette  revente, 
et  renonce  à  l'action  en  résolution;  car  la  renonciation,  à 
supposer  (|u'il  y  en  ait  une,  ne  serait  (jue  conditionnelle, 
et  subordonnée  au  paiement  du  prix.  On  ne  saurait  da- 
vantage objecter  que  le  sous-acquéreur  est  de  bonne  foi, 
et  (ju'il  a  dû  compter  sur  cette  renonciation,  puisque  le 
vendeur  s'est  ainsi  associé  à  la  sous-aliénation,  car,  ce 
qu'il  faudrait  établir  préalablement,  c'est  que  le  vendeur 
qui  a  produit  à  l'ordre  a  approuvé  la  revente,  et  par  suite, 
a  renoncé  à  son  action  résolutoire.  Or,  telle  n'est  pas  l'in- 
tention du  vendeur,  qui  vient  se  faire  payer  sur  le  prix  de 
la  revente.  On  doit  d'autant  moins  lui  supposer  cette 
intention,  en  présence  de  l'adage  incontesté  que  «  nul 
n'est  censé  facilement  renoncer  à  son  droit  ».  Or,  si  cei 
adage  doit  recevoir  son  application  quelque  part,  c'ei' 
surtout  dans  notre  hjpothrse,  où  l'action  résolutoire  es' 
une  action  extrême,  qui  s'intente  en  désespoir  d'exécu- 
tion. —  (Limoges,  21  août  1811,  S.  et  P.  chr.  —  Caen, 
28  juin  1813,  S.  et  P.  chr.  —  Paris,  H  mars  1816,  S.  et 
P.  chr.,  1).  A.  12.  898.  —  Cass.,  3  décembre  1817,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  896.  —  27  mai  1824,  P.  chr.,  D.  A. 

II.  897.  —  Rouen,  1"  juin  1840,  P.  1840.  II.  409,  P. 
chr.,  D.  P.  1841.  2.  13.  —  Bordeaux,  28  décembre  1880, 
précité.  —  Duranton,  t.  16,  n.  379:  Larombiére,  sur 
l'art.  1184,  n.  96-97;  Colmet  de  Santerre,  t.  u,  n.  104  bis; 
Aubrj  et  Uau,  4''  édit.,  t.  4,  §356,  p.  403,  texte  et  note  52; 
Demolombe,  t.  25,  n.  533  et  s.  ;  (juillouard,  t.  2,  n.  605; 
Baudrj-Lacanlineric  et  Saignât,  n.  567  ;  Hue,  t.  10,n.l70.) 
—  V.  aussi  suprà,  v"  Obligations,  n.  9i)2  et  s. 

2465.  —  Jugé,  Spécialement,  que  le  vendeur  d'un 
immeuble  moyennant  une  rente  perpétuelle,  et  qui  n'a 
été  payé,  ni  du  capital,  ni  de  la  rente,  à  l'ordre  ouvert  sur 
le  prix  de  l'adjudication  de  cet  immeuble  contre  son  acqué- 
reur, peut  intenter  l'action  résolutoire  contre  le  tiers  déten- 
teur, alors  même  qu'il  s'est  présenté  à  cet  ordre,  et  qu'un 
jugement  dont  il  n'a  pas  appelé,  a  fixé  son  rang  de  coUo- 
cation  à  la  date  de  l'inscription  qu'il  avait  prise.  —  (Cass., 

27  mai  1824,  précité.) 

2466.  — . . .  Qu'en  cas  de  revente  partielle  d'un  immeuble 
faite  à  divers,  le  vendeur  primitif  non  payé  n'est  point 
réputé  avoir  renoncé  à  l'action  résolutoire  contre  l'un  des 
sous-acquéreurs,  par  l'ouverture,  à  sa  requête,  d'un  ordre, 
sur  le  prix  particulier  de  ce  sous-acquéreur,  ordre  qui  n'a 
pas  été  suivi  de  payement.  —  (Rouen,  1"  juin  1840, 
précité.) 

2467.  —  ...  Qu'en  notifiant  au  tiers  acquéreur  d'avoir  à 
payer  ou  à  délaisser,  le  vendeur  d'un  immeuble  n'est  pas 
présumé  renoncer  à  son  action  résolutoire.  —  (Bordeaux, 

28  décembre  1886,  précité.) 

2468.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  si  le  fait  de  pro- 


duire à  un  ordre  n'im|ilique  pas  renonciation  au  droil 
d'exercer  l'action  résolutoire,  cette  nnuncialion  peut  s'in- 
duire de  certaines  circonstances,  et  notamment,  de  la  levée 
du  bordereau  de  collocalion,  de  la  s<Hiiiiiutioii  faite  au 
tiers  détenteur  d'avoir  &  payer,  et  enfin,  du  préb  vement 
fait  par  l'avoué  poursuivant,  de  ses  frais  de  production.  — 
(Paris,  19  avril  1837,  P.  1837.  1.  409,  I'    chr.) 

2469.  —  Au  surplus,  il  faut  observer  que  la  question 
qui  vient  d'être  examinée,  ne  se  pose  pas,  en  cas  de  saisie 
imuiiiljiliére,  car  l'art.  717  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  2  juin  1841,  exige,  k  peine  de  non  recevabilité,  que 
l'action  en  résolution  pour  non-payement  du  prix  des 
ventes  antérieures,  soit  notifiée  avant  l'adjudication. 

2470  —  11  faut  observer,  d'autre  part,  que  si  le  ven- 
deur a\ail,  en  accomplissant  les  divers  actes  d'où  l'on 
prétend  induire  sa  décliéance  de  l'action  résolutoire,  fait 
toutes  réserves  à  l'égard  de  cette  action,  on  ne  pourrait 
prétendre  qu'il  y  a  renoncé.  Sa  poursuite  en  payement, 
étant  donnée  cette  protestation  formelle  qui  en  explique 
et  en  limite  le  sens,  ne  saurait  emporter  contre  lui  aucune 
déchéance.  —  (Larombiére,  sur  l'art.  1184,  n.  97.)  — 
V    suprn,y  Obliyalions,  n.  993. 

2471.  —  On  doit  dire,  enfin,  que  le  vendeur  ne  peut,  en 
tout  cas,  être  déchu  de  l'action  résolutoire,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  chose  même  dont  il  serait  censé  avoir  approuvé 
l'aliénation.  Si,  par  exemple,  il  n'avait  produit  que  dans 
ur  crdre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
autre  que  celui  dont  il  entend  plus  tard  faire  résoudre 
l'aliénation,  ce  fait  ne  pourrait  certainement  emporter 
déchéance  de  son  action  résolutoire,  l.n  effet,  la  renoncia- 
tion à  cette  action,  à  l'égard  des  tiers,  en  supposant  qu'on 
doive  l'admettre,  doit  se  restreindre  à  la  chose  particu- 
lière à  l'occasion  de  laquelle  le  vendeur  a  exercé  ses  pour- 
suites. —  (Larominére,  sur  l'art.  1184,  n.  97.) 

2472.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  même  en  admettant  que 
la  production,  de  la  part  du  vendeur  primitif,  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'adjudication,  de  partie  des  immeubles 
comj)ris  dans  la  vente  originaire,  implique  sa  renoncia- 
tion à  l'action  résolutoire  pour  ces  immeubles,  il  ne  peut 
en  être  de  même  à  l'égard  de  l'autre  partie  des  immeubles, 
ou  restés  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ou  revendus  à 
des  tiers;  que,  relativement  à  ces  immeubles,  le  vendeur 
originaire  est  encore  recevable  à  exercer  l'action  en  réso- 
lution. —  (Cass.,  30  avril  1827,  S.  et  P.  chr.) 

2473.  —  On  a  vu  que  l'option  faite  par  le  vendeur,  en 
faveur  de  l'action  en  payement  du  prix,  ne  l'empêche  pas 
d'exercer  ensuite  l'action  résolutoire.  Si,  à  l'inverse,  le 
vendeur  a  commencé  par  poursuivre  la  résolution,  il  peut 
aussi  renoncer  à  l'action  résolutoire,  et  y  substituer  une 
action  en  payement  du  prix,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas 
acquiescé  à  la  première  action,  ou  qu'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  qui  l'admet  L'instance  commencée  par  le 
vendeur  ne  confère,  en  effet,  aucun  droit  à  l'acheteur  qui 
n'y  a  pas  acquiescé;  elle  ne  constitue  qu'une  demande, 
que  son  auteur  a  toujours  la  faculté  de  retirer.  —  (Guil- 
louard,  t.  2,  n.  589.) 

2474.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  la  vente,  que 
celle-ci  serait  résolue  de  plein  droit  faute  de  payement  à 
l'échéance,  le  vendeur  a-t-il  encore  le  droit  de  demander 
le  payement  du  prix,  après  qu'il  a  fait  à  l'acheteur  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  1656?  Cela  dépend  de  l'effet 
que  l'on  attribue  à  cette  sommation.  Si  l'on  admet  que  la 
sommation  résout  la  vente,  le  vendeur  ne  pourra  pas 
revenir  sur  son  option.  —  V.  suprd,  n.  2370  et  s. 

2475.  — On  voit  généralement  une  renonciation  tacite, 
dans  le  fait  du  vendeur  d'avoir  concouru  ou  donné  son 
assentiment  à  l'acte  par  lequel  l'acheteur  revend  l'im- 
meuble. De  même,  s'il  adhère  à  la  constitution  par  Tache- 


vi:nte      TiTiir';  m,  ciiai'ITMi:  mkiixii.mi:,  hkction  i,  |  4. 


M7 


Icuc,  il'iiin"  li\  pi)llii''c|iir,  il'iiiir  Ncrvitinlr  (Ml  il'iiii  aiilrt- 
(ll'dil  rccl  MIT  riiiiiiiiMililr,  il  I ciiiiiK-t^  |iai'tirllriii«'iil  n  mmi 
(Iroil  lie  n'-Hiiliilioii,  et  ii'oii^n^r  h  inaiiilciiir,  iioiir  Ir  cmh  du 
il  rcM'rctwiiil,  IcN  (ImilM  rrcU  à  la  civalioii  (IchiiiicIh  il  a 
fiiiiHoiili  (|tiivci>;it'r,    I      I,    ii     U7  ,    Anlu.)    cl    llaii, 

l"  {'Ml.,  t.  4.  i  liriU,  |).  4(i:t  l'I  404;  Ciiiildiiani,  l.  1, 
Il     ()()  i  ;  ItaiidiN -l.acaiiliiii'i'ii'  cl  Saif{iiat,  II.  MIT  ) 

2476.  On  doit  Noir  r^alfiiinil  iiii*>  l'ciKiiicialioii 
larilc,  (laiiN  lo  fail  par  le  vi*iiili>iir  (l'avoir  fail  HaiHJr,  coiitn; 
raciicloiir,  l'imiiiciililc  vendu,  cl  l'avoir  lail  vendre  jiidi- 
ciaireinciil.  Il  inleivieiil  alors,  en  ollcl,  cnhT  le  vendeur 
cl  coiix  (|u'il  appelle  lui-nu'-ni(-  k  se  porler  adjudicataires, 
une  eonveiili(Ui  tacite,  par  la(iiielle  le  vendeur  s'oblige  d  ne 
|)as  demander  la  r('-s(dulion  de  l'adjudicatioii  i|u'il  n  pro- 
\o(|iit''e.  Il  y  aurait  (•onlradietion  de  sa  pari  à  engager  les 
liers  i"i  se  p(U'ler  adjudicataires,  et  l'i  se  r(''server  néaniiioiiis 
le  droit  de  les  (''vincer  par  l'netion  r(''soluU)ire.  —  (Tou- 
louse,  2(i  avril  IS4I.  D.  IV  ISiri.  l.  TiSI.  —  Duvcrgier, 
t.  1,  n.  147:  Laurent,  t.  24,  n  [Hi'3;  naudrv-Ijieantincric 
et  Saif;nal,  n.  507  :  (îuillouard,  t.  2,  n    (iori.) 

2477.  —  Ou  ne  saurait  (''le\er  eontre  l'aelion  en  ri''3o- 
lutioii,  une  lin  de  non-reeev  oir  tirée  de  ce  (|ue  le  vendeur 
a  re(,Mi  depuis  la  vente  un  acompte  sur  le  prix,  ou  ([u'il  a 
exercé  des  contraintes  ou  autres  poursuites,  ou  iiièine  a 
l'ail  des  commandenienls  ;»  lin  de  saisie  iniinoliilière,  pour 
foicer  l'acciuéreur  au  pavement  dn  prix.  —  (.Vgen,  'M  jan- 
vier 182t;,  P.  chr.,  I)  IV  \H:VS  -2.  121.  —  11  mars  1830, 
IV  chr.,  1).  IV  1S3;J  2  121  —  Conf.  Metz,  30  mars  1«1(), 
S    et  IV  chr.,  D    .\.  6.  H5  ) 

2478.  —  .Mais  le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  (jui, 
à  défaut  de  pavement,  a  requis  la  mise  aux  enchères  de 
cet  immeuble,  revendu  à  un  liers,  ne  peut,  sans  s'être 
désisté  formellement  de  cette  action,  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente;  il  ne  peut  exercer  cumulativcment  les 
deux  actions.  —  (Cass..  2(5  avril  1831.  S.  1831.  1.  198, 
IV  chr.,  1).  IV  1831.  1.  191.) 

2479.  —  Suivant  certains  auteurs,  on  ne  peut  voir 
aucune  forclusion  contre  le  vendeur  non  payé,  dans  l'hv- 
pothése  où  il  so  rend  ac(]uéreur  de  l'immeuble  vendu  pré- 
cédemment par  lui,  sans  que  le  prix  de  la  vente  ait  été 
payé.  11  ne  pourra  pas,  sans  doute,  tant  que  tiendra  son 
ac(iuisition,  poursuivre  l'action  résolutoire,  car  elle  serait 
inellicace,  vu  qu'il  ne  peut  pas  agir  contre  lui-même,  et 
qu'il  possède  déjà  la  chose  que  la  résolution  ferait  rentrer 
(ians  ses  mains.  Mais,  s'il  vient  à  délaisser  la  chose,  sur  les 
poursuites  hypothécaires  dirigées  contre  lui,  et  que  l'alié- 
nation en  soit  alors  prononcée,  il  pourra,  s'il  a  conservé 
son  privilège  de  vendeur,  poursuivre  la  résolution  de  la 
première  vente  pour  défaut  de  payement.  Le  délaissement 
suivi  d'adjudication  a,  en  effet,  entraîné  son  éviction,  et 
l'action  résolutoire  devenant  possible  et  efficace,  son 
exercice  régulier  est  fondé.  On  ne  saurait  lui  opposer  son 
acquisition,  car  elle  n'a  point  de  caractère  définitif,  seul 
caractère  qui  s'opposerait  à  la  recevabilité  de  son  action. 
—  (Troplong,  t.  2,  n.  658;  Larombiêre,  sur  l'art.  1184, 
n.  101  ) 

2480.  —Le  vendeur  est  réputé  renoncer  à  sa  demande 
en  résolution,  lorsque,  depuis  qu'il  l'a  intentée,  il  reçoit 
des  acomptes  sur  le  prix.  (Bourges,  12  décembre  1825, 
S.  et  P.  chr.)  Mais  il  peut  postérieurement  former  une 
nouvelle  demande,  si  le  reste  du  prix  n'est  pas  payé. 

2481.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  le  ven- 
deur doit  être  présumé,  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  avoir  renoncé  au  droit  de  résolution,  pour  s'en 
tenir  uniquement  à  l'action  en  payement,  est  générale- 
ment abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond.  —  (Cass.,  16  mars  1840.  S.  1840.  1.  324. 
IV  1840.  I.  723,  P.  chr.,  D.  IV  1840.  1.  157.) 


24H2.  I.e    \  l'iidi'iir    ri'mi    m(mii<  niiii     o<     j  ir 

del'aiil  d(!  payiniienl  intégral  du  |iril,  diMiiiiiidcr  .  i- 

lloii  de  la  vente,  lorNtiu'ii  a  Miibrugi'*  à  ■!>•  droitu  »ur  l'irn- 
iiieiible,  et  il  due  eonciirreiK c,  un  licrn  >|iil  n  '  "ie 

du   |inx,  tant  que  ce  dernier  n  a  pa>«  <•[/•  dé  m 
(Tiib    Moiil-de-MarHan,   M  jiiillel   1HM7,  In  l.onUi  l.i  «ep- 

lelllliiv   IHS7   ) 

2483  —  I.e  vendeur  qui  n'a  \inn  prodiiil  riiinM  l'ordre 
ouvert  pour  lu  diNlribiilion  du  prix  de  revente  ilci  bienii, 
n'est  pas,  pour  cela,  déclin  du  droit  de  foriner  hou  acllon 
ré.H(dutoire  contre  ra((|ucreur  i|ui  H'eHl  liliére  de  ion 
prix,  ainNi  qu'il  avait  été  ordonné  par  jmticf  —  (Cuf., 
2:;  août  IKII.S  IXii.  I  46.  I'  1812  I  I'm;  I'  chr, 
Il    I'    1S41     I     :i4«.) 

2484  Lorsqu'un  immeuble  a  été  l'objet  de  ventei 
succensives,  la  renoiieinlion  »;»preHse  ou  tacite  du  pre- 
mier vendcar  à  hoii  action  résolutoire,  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  du  sei  (uid  vendeur,  qui  conserve  l'op- 
tion entre  l'action  en  rés(duli(»n  et  l'action  en  payement 
lin  elVet,  le  droit  de  résolution  ajqiartient  à  tout  vendeur 
non  pavé,  au  second  aussi  bien  qu'au  premier  Or,  bI  le 
premier  vendeur  renonce,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, i)ar  exem|dc,  en  faisant  saisir  et  vendre  sur  le 
s()us-ae(|uéieur  les  biens  vendus,  cette  renonciation  ne 
saurait  porter  atteinte  au  droit  du  second  vendeur.  — 
((iuillouard,  t.  2,  n  (i06  ;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  .'i68  ) 

2485.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  renonciation  d'un 
premier  vendeur  à  l'action  résrdutoire,  par  l'effet  de  sa 
production  et  de  sa  collocation  dans  l'ordre  ouvert  sur  un 
sous-acquéreur,  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'action  réso- 
lutoire du  second  vendeur  contre  ce  sous-acquéreur,  tant 
que  ce  second  vendeur  n'y  a  pas  personnellement  renoncé. 
—  (Cass.,  13  juillet  1847,  S.  1847.  1.  587,  P.  1847. 
IL  44:i,  1).  IV  1847.  1.  282.  — 20  juin  18;i0,  S.  1850.  1. 
651  ) 

2486.  —  Novation.  —  La  novation  ayant  pour  effet 
d'entraîner  l'extinction  de  l'obligation  principale  et  de 
ses  accessoires,  le  droit  de  résolution  du  vendeur  se 
trouve  forcément  éteint,  lorsque  celui-ci  a  fait  novation 
de  sa  créance,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  réserve 
expresse.  —  (.\rt.  1278.) 

2487.  —  La  novation,  toutefois,  ne  se  présume  pas 
(C.  civ.,  art.  1273).  Il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  de  l'acte.  On  admet  généralement,  en 
conséquence,  que  l'acceptation  par  le  créancier,  de  billets 
souscrits  par  le  débiteur  en  payement  de  sa  dette,  n'em- 
porte pas  novation.  (V.  supro,  v"  Obligations,  n.  5133.) 
La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de  ce 
principe  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé.  — 
V.  ibid.,  n.  4995  et  s.,  5134  et  s.  —  V,  aussi  siiprà, 
n,  2310. 

2488.  —  La  conversion  en  une  rente,  du  prix  fixé 
d'abord  en  un  capital,  n'opère  pas  novation,  si  elle  a  lieu 
dans  le  contrat  de  vente;  elle  l'opère,  au  contraire,  si  elle 
a  lieu  postérieurement,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v^  Obli- 
gations, n.  5038  et  s. 

2489.  —  Prescription.  —  L'action  en  résolution  de 
la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix,  s'éteint,  comme 
toutes  les  autres  actions,  par  la  prescription.  La  loi 
n'ayant  assigné  aucun  délai  spécial  à  cette  prescription, 
la  durée  doit  en  être  fixée  conformément  au  droit  com- 
mun, et  il  faut  faire  les  distinctions  indiquées  supni, 
V»  Obliijations,  n.  1009  et  s. 

2490.  —  En  matière  de  cession  de  créances,  l'action 
en  résolution  du  cédant  dure  trente  ans,  même  à  l'égard 
d'un  second  cessionnaire.  —  (Caen,  21  avril  1841,  S.  1841. 
2.  433.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.) 
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2491  -  On  ailiiu't.  gi'iiiT.ilciiiotit,  qiif  s'il  s'apit  île 
liions  innnenhloK,  le  sous-acqiiérfur  «le  Ixintic  fui  peut 
invoquer,  contre  l'aclion  résoliiloire  du  vendeur,  la  pres- 
cription (le  tlix  k  vini.'t  ans  <le  l'art.  2265  —  (Laurent, 
t.  24,  n.  'U\\;  Maudr^-Lacantineric  et  Saif^nat,  n   Ijliy  ) 

2492  —  Dapn'S  un  arnH,  la  condition  du  paiement 
du  prix,  dans  les  ventes  forcéeR  cDuinie  dans  les  ventes 
volontaires,  n'étant  pas  suspensive,  mais  résolutoire,  les 
ventes  consenties  par  l'adjudicataire  sur  saisie  immolji- 
lière  qui  n'a  pas  payé  son  prix,  ronslituonl  un  juste  litre, 
permettant  aux  sous-ac(juéreiirs  d'iiivo(]uer  la  prescrip- 
tion décennale.  —  (Toulouse,  2(1  avril  d875,  et  sur 
pourvoi,  Tass  ,  20  janvier  iHHO,  S.  1881  1.  201,  D.  V. 
1880    I    fiPi  I 

2493  —  Au  surplus,  les  cas  où  le  sous-acquéreur 
pourra  invoquer  la  prescription  de  dix  à  vinfrt  ans  seront 
assez  rares,  car  l'action  résolutoire  du  vendeur  lui  sera 
presque  toujours  révélée,  soit  par  le  contrat,  soit  par 
l'inscription  prise  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  185.0.  Le 
cas  peut  cependant  se  présenter,  si.  par  exemple,  l'acte 
de  vente  porte  que  le  prix  de  l'immeuhle  vendu  a  été 
compliHement  payé. 

2494  —  CaH$e^  il'exlinction  spécialeii  aux  renies  mobi- 
lières. —  L'art.  5")0  C.  comm.  porte  qu'en  cas  de  faillite, 
le  privil.'-pe  et  le  droit  de  revendication  établis  par  l'ar- 
ticle 2102.  al  4  C.  riv.  au  profit  du  vendeur  d'elTets  mobi- 
liers, ne  seront  pas  admis  Hien  que  la  loi  soit  muette  sur 
l'action  en  résolution,  on  admet  généralement  qu'elle  suit 
le  sort  du  privilège,  et  qu'elle  est  éteinte. 

2495.  —  Cunses  d'extinction  spéciales  aux  immeubles.  — 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  vendeur  non  payé  avait 
toujours  le  droit  de  faire  résoudre  la  vente,  et  de  reprendre 
ainsi,  entre  les  mains  des  tiers,  la  propriété  de  l'immeuble 
qu'il  avait  vendu.  Ce  privilège  ne  comportait  qu'une  seule 
exception,  à  savoir,  dans  le  cas  où  le  vendeur  saisissait 
l'immeuble,  et  le  faisait  vendre  pour  se  payer  du  prix  qui 
lui  était  dû  :  on  voyait  là  une  renonciation  tacite  à  son 
droit  de  résolution.  D'autre  part,  indépendant  du  privi- 
lège dont  la  conservation  ou  l'extinction  ne  le  touchait 
en  rien,  le  droit  de  résolution  du  vendeur  non  payé  n'était 
astreint  à  aucune  formalité  de  publicité.  Ainsi,  les  forma- 
lités de  la  purge,  l'adjudication  sur  saisie,  qui  affranchis- 
saient l'immeuble  vendu  du  privilège,  le  laissaient  grevé 
du  droit  de  résolution,  que  le  vendeur  pouvait  toujours 
exercer  tant  qu'il  n'était  pas  intégralement  payé.  Ce  sys- 
tème entraînait  de  graves  inconvénients  au  point  de  vue 
du  crédit  public,  en  raison  de  l'incertitude  qui  pesait  sur 
la  propriété.  Il  y  avait  urgence  à  ce  que  le  législateur  fît 
cesser  un  état  de  choses  aussi  fâcheux.  —  (Troplong, 
Transcription,  n.  290;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §'  365,  texte  et 
note  44;  ("juillouard,  t.  2,  n.  595;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  579  et  s.) 

2496.  —  Une  première  réforme  fut  apportée  par  la  loi 
du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  Dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  l'expro- 
priation devant  aboutir  à  tout  événement,  il  fut  décidé 
que  les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  pourraient  arrêter  l'expropria- 
tion, ni  en  empêcher  l'effet.  Le  droit  des  réclamants,  tou- 
tefois, n'était  pas  éteint,  mais  simplement  transporté  sur 
l'indemnité.  Cette  disposition  fut  reproduite  dans  l'art.  18 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  vint  à  son  tour  apporter  une 
nouvelle  restriction  au  droit  de  résolution  du  vendeur  non 
payé.  —  V.  snprà,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
^ubliqtie,  n.  763  et  s. 

2497.  —  Mais  le  droit  de  préemption,  établi  par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est-à-dire  par  une  loi 
spéciale,  ne  peut  être  invoqué  qu'autant  que  les  forma- 


VïUtfi  exigées  par  cette  loi  pour  arri\er  à  l'expropriation 
ont  été  reinplics  Si  une  vente  de  terrain,  consentie  à 
une  ville  ou  à  une  commune,  est  intervenue  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  en  l'absence  fie  toute  loi  ou  de  tout 
décret  constatant  l'utilité  publique,  elle  est  soumise  seule- 
ment à  l'action  résolutoire  établie  par  l'art.   1184  C.  civ. 

—  (Tril).  Lyon,  9  décembre  1888,  .\fonit.  jud.  Lyon  du 
18  mars  1889.) 

2498.  —  On  a  étudié  tuprà,  v"  Adjudicaliont  immobi- 
lières, n.  1619  et  s.,  les  effets  de  l'adjudication  sur  l'ac- 
tion en  résolution  du  vendeur.  On  a  vu,  en  particulier, 
les  modifications  apportées  par  la  loi  du  2  juin  1841  à 
l'art    l'.W  C.  proc.  civ. 

2499.  —  La  loi  du  23  mars  1857  est  venue,  enfin, 
apporter  une  dernière  restrii'tion  au  droit  de  résolution 
du  vendeur,  et  remédier  au  danger,  que  l'on  avait  écarté 
en  1841  pour  les  adjudications  sur  expropriation  forcée, 
mais  qui  subsistait  pour  les  acheteurs  par  ventes  volon- 
taires, soit  contractuelles,  soit  judiciaires  En  effet,  le 
droit  de  faire  résoudre  la  vente  [tour  défaut  de  payement 
du  prix  n'étant  astreint,  sous  l'empire  du  Code  civil,  à 
aucune  condition  de  publicité,  les  tiers  qui  avaient  traité 
avec  l'acheteur,  couraient  toujours  le  danger  de  se  voir 
évincés  par  un  précédent  vendeur  non  payé,  sans  que  rien 
fût  venu  leur  révéler  l'existence  de  ce  droit  de  résolution. 

—  V.  suprà,  \"  Privilèges  H  Uypothèques,  n.  2379  et  s.,  et 
v  Transcription,  n.  599  et  s.,  1042  et  s. 

2500.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1855  déclare  que  l'action  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble,  du  chef 
de  l'acquéreur,  cet  article  vise  seulement  les  tiers  qui  ont 
acquis  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  et  qui  doivent  être 
protégés  contre  une  action  résolutoire  qui  ne  s'est  pas 
révélée.  —  (Trib.  Seine,  21  janvier  1891,  la  Loi  du  14  mars 
1891   ) 

2501  —  Mais,  au  cas  où  le  vendeur  reste  en  présence 
de  l'acquéreur,  de  ses  héritiers  bénéficiaires,  ou  de  sa 
succession  vacante,  il  peut  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente,  alors  même  que  son  privilège  de  vendeur  serait 
éteint  par  défaut  d'inscription  ou  de  renouvellement.  — 
(Trib.  Seine,  21  février  1891,  précité  ) 

2502.  —  L'aclion  résolutoire  ne  peut  être  exercée 
après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  au  préjudice 
des  tiers,  ayant  acquis  et  conservé  des  droits  réels  sur 
l'immeuble  du  chef  de  l'acquéreur.  —  (Bordeaux,  7  juillet 
1903,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1904.  1.  45:  D.  P.  1904.  5. 
709.) 

2503.  —  Elle  ne  peut  non  plus,  en  pareil  cas,  et  à 
raison  de  son  caractère  indivisible,  être  poursuivie  isolé- 
ment contre  le  curateur  à  la  succession  vacante  de  l'ac- 
quéreur, sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  le  curateur  à  la 
succession  vacante  est,  ou  non,  un  tiers,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1853.  —  (Bordeaux,  7  juillet 
1903,  précité.) 

2504.  —  La  déclaration  de  faillite  n'a  pas  pour  effet 
d'anéantir  le  privilège  du  vendeur  d'immeubles,  mais 
seulement  d'en  empêcher  temporairement  l'inscription  : 
par  suite,  l'exercice  de  l'action  résolutoire  pour  défaut  de 
payement  du  prix  n'est  pas  rendu  impossible  par  la  fail- 
lite de  l'acheteur.  —  (Trib.  Langres,  6  juin  1888,  Gaz. 
Pal.,  1888.  2.  185.  —  Trib.  Seine,  24  novembre  1889,  le 
Droit  du  24  décembre  1889.) 

2505.  —  11  a  été  jugé  que,  pour  les  meubles  incorpo- 
rels, comme  pour  les  meubles  corporels  et  les  immeubles, 
l'action  résolutoire  de  l'art.  1634  C.  civ.  ne  peut  s'exercer 
que  dans  les  mêmes  conditions  que  le  privilège  du  ven- 
deur, c'est-à-dire  qu'autant  que  l'objet  vendu  est  en  la 
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|i(isHOHMiuii  (lit  ilriiitoiir    —  (Trili    i-ntiiiii.  Soiiic,  I  1  jaiiviiM' 
iilOa.  If  Ihinl  ilii  .'i  murs  l'.lli;i;  la  l.„t  .lu  :f7  jainiiT  liMlIJ 
Mollit    /Kl/    l.iioii  ilii  il  iniii's   H)li;i  ) 

"260(1  S|ii''ciaii'mt'iil ,  le  M-inliMir  iluii  riiiids  ilr  inm- 

iiii'i'cc,  qui   ii'.'i   pas  t'Ii'  |ia\c   ih»  >>iiii   |iiix,   ne   priil    |pniir 
HuiM'f  la  i-fsnliiliiiii  (le  In  vciilc  ilinlit  IhikIs,  IraiiNiiiiH  par 
SOI!  iiciiui'iTiir  ii  lin  Housai'iiotnir  ilt-  lioiiiio  fol.  —  (Trih. 
coimii    Sciiic.  14  jaiiviiT  lîio.'l,  prciMli'-. ) 

3607  Jn^f   ciii'ori'   i|iic    rien,   m  dans   Ir   {v\U:  iln 

la  loi  (lu  "i'A  iiiar»!  ISriri,  ni  dans  les  iIùIiuIh  pai'li'iiXMiliiIroH 
i|iii  (Mil  pi'ci-cdc  Sdii  aildplidii,  lie  pcriiicl  de  penser  <[iie  In 
Icj^islateiir  ail  eu  aidrs  riiilenlidii  de  iiindijier  lei  règhis 
<|ui  irgissent  la  voiile  en  inaliiM'e  iiii)l)ilièr(V  Kl  l'on  lut 
sauriiil  lirer  arf;iiiiienl,  ii  (mîI  ef;ard,  (l(>  ce  (jue  l'art  7  de 
eello  loi  siibonldiine,  en  maliére  de  vente  d'iininnuides, 
l'exercico  de  l'arlion  res(diildire,  à  la  eonservalidii  du  [)ri- 
vili'ge,  ear  le  vendeur  d'ininieuliles  peut  loujours,  en 
aecdinplissmil  les  l'ornialiU^s  l(''j,'ales,  l'aire  inserire  son 
privilèf;.'  pour  la  partie  du  [»rix  non  |)aw'<o,  el  le  con- 
server, ni(>nîe  en  cas  de  reventes  successives,  de  sorte 
(lu'aufiine  .lUeinte  n'est  port(''e,  dans  ce  cas,  i\  son  droit 
do  rosidulion,  tandis  ([ue  le  priviii'i;c  du  vendeur  de  meu- 
bles, disparaissant  par  le  fait  de  la  revenle,  el  la  loi  ne 
(lonnani  à  e(>  dernier  aueuu  inoven  d'en  assurcM'  la  conser- 
vation, il  s'ensuil  ([ue,  suliordomier  l'evorcico  de  Taclion 
ri>soluldire  à  la  conservation  du  privilège  du  vendeur,  en 
loalit're  de  ineul)l(>s  iiicorpor(>ls,  tant  iiue  des  dispositions 
légales  ne  pernieltronl  pas  à  celui-ci  d'inscrire  son  privi- 
lège el  de  le  conserver,  en  cas  de  revente,  sérail  porter 
une  grave  alteinto  aux  principes  généraux  (|ui  régissent 
la  propriété.  —  (Irih.  coinni.  Seine,  2  juin  H)03,  le  Druil 
du  il  septembre  1S)0;}.) 

5)  Klîets  de  la  résolution. 

2508.  —  La  résolution  de  la  vente,  pour  défaut  du 
paiement  du  prix,  produit,  en  principe,  les  mêmes  effets 
que  la  condition  résolutoire  dans  les  contrats,  c'est-à-dire 
que  la  vente  est  détruite,  non  seulement  dans  l'avenir,  mais 
encore  pour  le  passé  (art.  1179).  Les  parties  sont  remises 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  de  contracter,  le 
vendeur  étant  réputé  n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaire 
de  la  chose  vendue,  el  l'aclieteur  étant,  par  contre,  censé 
n'en  avoir  jamais  été  propriétaire.  Ces  effets  se  produisent, 
d'ailleurs,  de  la  mènjc  manière  et  avec  la  même  énergie, 
que  la  vente  soit  résolue  en  vertu  de  la  condition  résolutoire 
expresse,  stipulée  par  les  parties,  ou  en  vertu  de  la  con- 
dition résolutoire  tacite  des  art.  118-i  et  1634  C.  civ.  Si 
ces  deux  conditions  différent,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
la  manière  dont  elles  opèrent,  une  fois  la  résolution  pro- 
noncée, les  effets  sont  toujours  les  mêmes.  —  (Troplong, 
n.  652;  Guillouard,  t.  2,  n.  614;  Laurent,  t.  24,  n.  333^) 

2509.  — L'art.  1184  C.  civ.,  en  spécifiant  que  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  con- 
trats synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
ne  satisfait  point  à  ses  engagements,  a  posé  un  principe 
général,  applicable  en  matière  de  vente,  aux  termes  de 
l'art.  1654,  et  qui  ne  comporte  d'autres  restrictions  que 
celle  résultant  de  l'art.  22Ti),  lequel  concerne  exclusive- 
ment les  meubles  corporels  susceptibles  de  tradition  ma- 
nuelle, et  non  les  meubles  incorporels.  D'où  il  résulte  que 
le  droit  de  suite,  conséquence  naturelle  du  droit  de  pro- 
priété, existe  sur  les  meubles  incorporels.  D'autre  part,  le 
refus  de  l'exercice  de  l'action  résolutoire  au  vendeur  non 
payé  d'un  fonds  de  commerce,  lorsqu'il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  tiers  acquéreur  dont,  en  cas  de  fraude,  il  ne 
pourra,  la  plupart  ilu  temps,  établir  la  mauvaise  foi, 
aurait  pour  effet  certain  de  faciliter  aux  acquéreurs  peu 
scrupuleux  ou  aux  abois,  la  possibilité  de  faire  disparaître 
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I(!  K"K<'  d<*  leur  vi*nd<Mir  i*t  dn  Iniim  rréaiicjcrn  ' 

pli/iircH,  au    itidNcn   diilie  ilalioii   iMi   ti    m'  .<- 

d'une  reM'iilc  au   hciiI  pndil  du  cr>-uii  i  , 

il  t'Ht  (lÙHiralde  qu  une  loi  ikhim-IIi-  vinniin  r*'nUitn*Ht\.er  lei 
iiiulatidiiM  de  inciildi't  iiicurpdi'cr  "  '       ■■ 

de  fiiiidn  de  Cdiiiliiei'i  f,  alin  de  p«'i  <* 

loiiH  leH  ruH  leH  druilN  di;i  lierH  iJc  ixuiiie  fid  avec  ceuK  non 
iniuiis  reMpeelablcH  du  v(rn(leur,  ainni  que  l'a  fait,  en  iita- 
tiire  iiiiiindiilière,  la  loi  de  1  «'•.%,  il  y  a  lieu  de  déctider, 
dans  l'état  uctiiel  de  lu  lé^iHlalioii,  i|iie,  ni  le  droit,  ni 
l'équité,  ne  permettent  de  refuser  l'ai  li'iii  léfudutoirc  d«»t 
art.  I  IMi  el  Kil^i  {'..  civ  au  vtMidciir  non  pn^  i;  d'un  londM 
de  cdimiicrce,  même  l(irM<|u'il  ne  trouve  en  pré«ence  d'un 
tiers  acijiiéreur,  tout  au  i!U»inii  lor.Kqiie.  par  la  nature  et 
l'importance  relative  d(!H  divers  ('démenlH  <|ui  composent 
le  fonds,  c(dui-ci  revêt,  dans  hou  ensemble,  le  caractère 
d'un  iiKMiblc  corporel.  —  (Trib.  comm,  Seine,  2  juin  i'Mi'.i, 
précitr-.) 

2510.  Du  principe  précédent,  il  résulte  d'abord  que 
cliacune  des  parties  doit  restituer  .'i  l'autre  ce  qu'elle  a 
ref;u  en  vertu  de  la  vente,  .\insi.  l'arlieleiir  doit  restituer 
la  chose,  s'il  en  a  rei.ii  la  tradition,  et  le  vendeur  la  |<or- 
tion  du  prix  (|u'il  a  pu  d(''jà  toucher,  sauf  le  cas  où  ii  peut, 
comme  on  le  verra,  garder  ces  acomptes  li  titre  de  dora- 
inag(>s-inlérêls.  —  (Mêmes  auteurs.) 

2511.  — Jugé  que  le  vendeur  qui  accepte  la  résiliation 
du  marclié,  doit,  en  remboursant  le  prix,  reprendr(;  l'aniinal 
vendu,  au  domicile  même  de  l'ai-iieleur  :  il  ne  peut  l'obliger 
à  le  lui  envoyer  contre  remboursement,  c'est-à-dire  à  le 
faire  voyager  à  ses  risques  el  périls  jusqu'à  la  gare  d'ar- 
rivée. —  (Trib.  comm.  Nantes,  25  janvier  r.J02,  Jurispr. 
Nantes,  1902.  1.  240.) 

2512.  —  L'aclieteur  doit  restituer  la  chose,  avec  tous 
les  accroissements  naturels  qu'elle  a  reçus  pendant  que  la 
résolution  était  en  suspens.  Si,  par  exemple,  l'immeuble 
vendu,  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'est  accru 
par  suite  d'une  alluvion,  l'acheteur  restituera  l'immeuble 
ainsi  augmenté.  —  (Conf.  Troplong,  t.  2,  n.  766;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  35;  Marcadé,  sur  l'a  ri  1673;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignai,  n.  630.) 

2513.  —  L'acheteur  doit  également,  de  l'avis  général, 
restituer  les  fruits  que  la  chose  a  produits  depuis  qu'elle 
lui  a  été  livrée.  Les  auteurs  ne  sont  point,  toutefois, 
d'accord,  sur  le  motif  de  celle  restitution.  Les  uns  la  fon- 
dent sur  la  nature  de  la  possession  de  l'acheteur,  en  le 
considérant  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  (Tro- 
plong. t.  2.  n.  632.  —  Conf.  Rouen,  28  décembre  1837, 
S.  1838.  2.  76,  P.  1858.  223,  D.  P.  1838.  2.  111  donné 
à  la  date  du  18  décembre  1837  dans  Rec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  1838.  2.  33.)  D'autres  la  fondent  sur  ce  principe 
que  le  vendeur,  étant  réputé  avoir  toujours  été  propriétaire 
de  la  chose,  les  fruits  doivent  lui  appartenir,  comme  au 
propriétaire.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  432;  Cuillouard,  t.  2, 
n.  613;  Laurent,  t.  24,  n.  354.)  —  V.  suprà,  v  Obliya- 
tions,  n.  1015  et  s. 

2514.  —  L'acheteur  doit  restituer  les  fruits  en  nature, 
s'il  les  détient  encore.  S'il  les  a  aliénés  ou  consommés,  il 
en  doit  la  valeur  en  numéraire,  sauf  alors  compensation 
jusqu'à  concurrence,  avec  le  montant  des  intérêts  qui 
peuvent  être  dus  par  le  vendeur.  —  (Conf.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  538.) 

2515.  —  L'acheteur  ne  doit,  d'ailleurs,  les  fruits  de  la 
chose  vendue,  que  si  celle-ci  en  a  produit.  Si  donc  la  chose 
n'était  pas  frugifére,  il  n'a  aucune  restitution  à  faire.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  338.) 

2516.  —  On  a  vu  suprù,  v  Obligations,  n.  1819  et  s.,  que 
la  résolution  d'une  vente  n'a  pas  pour  effet  de  faire  re- 
vivre, au  profit  du  vendeur,  l'obligation  des  tiers,  qui,  dé- 
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hiteiirs  des  fruits  ou  produits  de  rimuieulile  vcudu,  en 
sont  libérrii  dans  les  mains  de  l'acquéreur  lui-ni)-inc. 

2517.  —  Les  fruits  restitualdcH  |i;ir  un  a(  licteur,  en  cas 
d'uunuhilion  de  la  vente,  ne  sont  pas  de  jdein  droit  pro- 
ductifs d'intérêts;  ces  intérêts  ne  sont  dus  (]u'à  partir  du  Jour 
de  la  demande  en  justice  (.lujoiird'hui,  la  .sfniinialion,  — 
L.  7  avril  IIKIO),  conlorméuienl  a  l'art.  li.'j;i,  l'art.  16;J2 
étant  ici  sans  application.  —  (Caas  ,  24  déceniLire  1S38,  .S, 
iH-.iU  l  A'.Hi,  I'  IS.fl»  I  371.  1'  chr.,  IJ  1'.  l«:iU.  1.  96.) 
2518  —  Le  vendeur  i\\ii,  avant  fait  prononcer  la  ré- 
solution de  la  vente  pour  défaut  de  pa^cnaent  du  prix,  a 
d'abord  réclamé  les  intérêts  du  capital,  n'est  plus  rece- 
valde  à  demander  la  restitution  des  fruits,  alors  même 
que  les  intérêts  n'auraient  été  réclamés  que  dans  une  re- 
quête, et  longtemps  avant  la  prononciation  du  jugement, 
tandis  que  les  fruits  ont  été  demandés  par  des  conclusions 
formelles.  —  (Cass.,  19  aoQt  18:J3,  1).  liép.,  v  Vente, 
n.  1378  ) 

2519.  —  Le  vendeur  qui  a  été  remis  en  possession  de 
l'immeuiile  aliéné,  en  vertu  d'un  jui.'ement  prononçant  la 
résolution  de  la  vente,  exécutoire  par  provision,  ne  sau- 
rait, bien  que  ce  jugement  ait  été  infirmé  en  appel,  exiger 
les  intérêts  du  prix  d'acquisition,  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  a  ainsi  détenu  l'immeuble  vendu.  —  (Cass., 
10  février  1S75,  .S.  1875.  1.  271.) 

2520  —  De  son  cùté,  le  vendeur  doit  restituer  à  l'ache- 
teur les  intérêts  des  acomptes  qu'il  a  reçus  :  autrement,  il 
cumulerait  la  jouissance  de  la  portion  du  jirix  qu'il  a  reçue 
avec  la  jouissance  de  la  chose  vendue,  ce  qui  serait  contraire 
à  l'équité.  On  objecterait  vainement  que  les  intérêts  ne 
peuvent  courir  qu'en  vertu  d'une  sommation  (art.  1153), 
car,  si  le  vendeur  doit  restituer  les  intérêts  des  acomptes, 
'c'est  en  vertu  du  principe  posé  par  l'art.  1183,  que  les 
choses  doivent  être  remises  au  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  pas  existé.  Or,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  vente,  le 
vendeur  n'aurait  pas  touché  les  acomptes,  et  l'acheteur 
aurait  joui  des  sommes  pavées  à  ce  titre.  La  résolution 
doit  donc  obliger  le  vendeur  à  tenir  compte  à  l'acheteur 
de  cette  jouissance,  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit.  — 
(Bordeaux,  6  août  1831,  P.  1832.  I.  395,  P.  chr.,  D.  P. 
1832.  2.  202.  —  Touiller,  t.  6,  n.  563;  Troplong,  t.  2, 
n.  652;  Duvergier,  t.  i,  n.  453;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari*.  t.  4,  p.  309,  note  17;  Laurent,  t.  24,  n.  354; 
Guillouard,  t.  2,  n.  615:  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  558.) 

2521.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'acheteur  dépossédé  par 
l'eflet  de  la  résolution  prononcée  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  n'a  droit  aux  intérêts  de  la  portion  du  prix  par 
lui  payée,  et  qui  doit  être  restituée,  qu'à  partir  de  la  de- 
mande qu'il  en  a  formée.  —  (Pau,  22  août  1840,  P.  1841. 
II.  437.  P.  chr  ) 

2522.  —  Lorsqu'un  contrat  de  vente  d'immeubles 
ayant  été  déclaré  judiciairement  résolu  pour  défaut  de 
payement  intégral  du  prix  par  l'acquéreur,  le  vendeur  se 
trouve  obligé  de  restituer  les  acomptes  qu'il  a  reçus  sur  ce 
prix,  des  mains  et  des  deniers  d'un  tiers  non  intéressé  au 
payement,  qui  en  avait  eCfectué  le  versement  en  l'acquit, 
mais  à  l'insu  de  l'acquéreur,  c'est  entre  les  mains  de  ce 
tiers  directement,  et  non  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
que  la  restitution  desdits  acomptes  est  à  bon  droit  opérée 
par  le  vendeur.  —  (Cass.,  28  décembre  1885,  Gaz.  Pal.. 
1886.  2.  292.) 

2523.  —  Le  vendeur  ne  pourrait  prétendre  qu'il  s'est 
opéré  une  compensation  entre  les  intérêts  dont  il  est  dé- 
biteur, et  les  fruits  qui  lui  sont  dus  par  l'acheteur.  Aucun 
texte,  en  effet,  n'établit  de  compensation  entre  les  fruits 
et  les  intérêts,  et  il  faut  s'en  tenir  strictement  au  principe 
de  l'art.  1183  C.  civ.  Une  pareille  compensation  serait. 


du  reste,  le  plus  souvent  avantageuse  au  vendeur,  les 
fruits  ]iroduits  par  la  cliose  étant  généralement  d'une  va- 
leur moindre  que  les  intérêts  au  taux  légal.  Or,  précisé- 
ment par  suite  de  cette  inégalité,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
compensation,  car  le  principe  de  l'art.  1183  C.  civ.  serait 
violé  —  (Cass.,  23  juiliel  1834,  S.  1^34.  1.620.P.  1834. 
111.  .164.  P.  chr.,  U  P  1834.  1,  424.  —  Troplong,  t.  2, 
n  G'.i'.i;  Duvergier,  t.  1,  n.  454;  .Marcadé,  sur  les  art.  1654- 
10.")6,  n  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t  4,  p.  309, 
note  17;  (iuillouard,  t.  2,  n.  615;  Laurent,  t.  24,  n.  3.^5.  — 
6'</n/ni;  Lyon,  23  juin  1831,  S  1832.  2.  3i4,  P  cbr.,l).P. 
1832    2    14,  cassé  par  l'arrêt  précité  du  23  juillet  1834.) 

2524.  —  Le  vendeur  ne  doit,  toutefois,  restituer  les 
intérêts  des  acomptes  par  lui  reçus,  qu'autant  que  la  chose 
vendue  était  frugifére.  Si  cette  chose  ne  produisait  pas  de 
fruits,  le  vendeur  doit  pouvoir  conserver  les  intérêts  du 
prix,  en  compensation  de  l'utilité  ou  de  l'agrément  que 
l'acheteur  a  retiré  de  l'usage  de  la  chose.  —  (Laurent, 
t.  2.f,  n.  354;  Cuillouard,  t.  2,  n.  615.) 

2525.  —  M.  (iuillouard  [loc  cil),  apporte,  toutefois, 
une  restriction  à  cette  solution,  pour  le  cas  où  il  serait 
évident  <iue  l'usage  de  la  chose  n'a  pu  être  l'équivalent 
des  intérêts  du  prix,  comme  si,  par  exemple,  il  s'agissait 
de  la  vente  d'un  terrain  à  bâtir.  D'après  cet  auteur,  le 
vendeur  devrait  restituer  à  l'acheteur  les  intérêts  du  prix, 
sauf  à  obtenir  des  dommages-intérêts  à  arbitrer  par  les 
tribunaux. 

2526.  —  L'acheteur  doit  indemniser  le  vendeur  de  la 
perte  ou  des  détériorations  de  la  chose  qui  proviennent 
de  sa  faute.  C'est  l'application  de  l'art.  1183,  et  de  la  régie 
de  la  remise  des  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  vente.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  que  l'ache- 
teur doive  une  indemnité,  que  le  fait  qui  a  causé  la  dété- 
rioration constitue  une  faute  caractérisée.  Peu  importe, 
également,  que  l'acheteur  ait  ou  non  profité  des  détério- 
rations. L'application  de  l'art.  1183  ne  comporte  aucune 
distinction  de  ce  genre.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  356;  Cuil- 
louard, t.  2,  n.  616;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  559.) 

2527.  —  En  cas  d'annulation  d'un  contrat  de  vente, 
si  une  partie  de  la  chose  vendue  a  été  perdue,  le  vendeur 
a  le  droit  de  retenir  sur  le  prix  qu'il  a  touché,  la  valeur 
de  la  partie  perdue  de  la  chose.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
25  novembre  1891,  la  Loi  du  28  décembre  1891.) 

2528.  —  Lorsijue  la  chose  vendue  a  éprouvé  une  moins- 
value  accidentelle,  ou  résultant  de  causes  naturelles, 
comme  si,  par  exemple,  la  maison  vendue  avait  été  dé- 
truite par  un  incendie  causé  par  la  foudre,  ou  renversée 
par  une  inondation,  l'acheteur  n'en  répond  pas,  car  la 
chose  aurait  subi  cette  détérioration  même  s'il  n'y  avait 
pas  eu  vente.  D'un  autre  côté,  le  vendeur  étant  réputé 
n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire,  on  doit  lui  appli- 
quer la  règle  res  pertt  domino.  —  (Pau.  22  août  1840, 
précité.  —  Bordeaux,  28  juin  1888,  Journ.  arr.  Bordeaux, 
1888.  1.  352.  —  Laurent,  t.  24,  n.  356:  Duvergier,  t.  1, 
n.  452;  (iuillouard,  t.  2,  n.  617;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  559.) 

2529.  —  Si  l'acheteur,  au  lieu  de  dégrader  la  chose 
vendue,  l'avait,  au  contraire,  améliorée,  pourrait-il  pré- 
tendre à  une  indemnité,  à  raison  des  impenses  par  lui 
faites  sur  cette  chose  ?  11  faut  distinguer  à  cet  égard,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'impenses  nécessaires,  utiles,  ou  volup- 
tuaires  faites  par  l'acheteur.  S'il  s'agit  d'abord  d'impenses 
nécessaires,  l'acheteur  peut  réclamer  au  vendeur  une  in- 
demnité égale  au  montant  de  ses  dépenses,  car,  si  la  chose 
était  restée  entre  les  mains  du  vendeur,  celui-ci  aurait  été 
obligé  de  faire  ces  mêmes  dépenses  pour  éviter  la  perte 
ou  la  détérioration   de  la  chose.   —   (Cuillouard,   t.   2, 
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II.    (il7;    II11111I17  l.aciiiitiiuti-if    l'I    Saif^iiut,    11.    f)'»!).)   -- 
\' .  snjud,   V"  AiiirliinilliiiHS,  Il     il!!  cl  H. 

2630.  —  l.'uchcltMif  «tmlri!  i|iti  ta  ivHctIiiliuli  t'«*t  pin- 
iKiiici'o  |iciil,  (Ml  iiiilro,  (Hi'U  coiiiliiiniK*  ii  dvH  il^mitunurs 
iiilrn'lH,  ciiiiroriiiiiiitMil  au  |i|-iii(  i|M<  f^i'iifiul  |iiihr  |ijii' 
l'ail.  IIS4  C  fiv.  La  rii|iliirc  du  cuiilial  |ii'ul,  eu  l'ITi'l , 
causer  au  vciulciir  un  iircjudic»'  i|ii(>  l'acliclcur  diiil 
i-c|iarcr,  |uii.si|u'il  n-sultt!  du  riiicxccutinn  dt>  nuh  cii^a^c- 
iiiciils.  Mais  rallucaliiiii  de  dtuiiiiiaf^cN-iiilcrclH  au  vi'iidcur 
110  |)uul  cli'O  adiiiLsc,  (|uc  si,d'uui^  (lail,  le  vendeur  a  houI- 
furl  un  préjudice,  ni  Hi,  d'aulre  pari,  la  rcHidiilioii  chI 
iiiipulaide  à  la  iiiauvaisu  foi,  ou,  loiil  au  iimiiis,  li  la  l'uulu 
de  l'acliolour.  —  ((iaiid,  li>  dcctMiihrc.  iSIl.S,  l'asicr  bclijc, 
ISC.!».  2.  «.>2.  -  Pau,  ;{(»  mars  I.SS7,  I»  I'  ISSH,  25,  2(1!». 
(iuillouanl.  l.  -2,  11.  ():2()  ;  i.aureiil,  l.  21.  11  .'(."S?; 
jiaudrv-l.acaiiliuorio  et  .Sfiigual,  11  ."((id.)  —  V.  .si//»ii/, 
V"  Ohlujations,  n.  Itl2l  et  s. 

2531.  —  Mais  il  110  iloil  cire  ullouc  aucuns  ({(uiima^es- 
iiilcrcls  au  vciulcnr,  si  le  préjudice  (|u'il  ,1  siuillerl  esl 
ouinponsé  par  la  plus-\alu(>  (|ue  les  aiiiclioralioiis  l'ailcs 
par    raei|uercur    oui    pmcuriM^   à  riiiiiiieulile.    —    (lUom, 

I"  juin  is:.',i,  S.  isri'.i.  ■i.  :)\r,,  v.  in(;().  77'.»,  i).  i'.  is.'iu. 

i.  iU.) 

3532  —  .lui;é  aussi,  que  le  vendeur  île  luarcliaiidises, 
ijui  ne  les  a  ni  livrées,  ni  ex|)édiécs  à  l'acheleur,  uvanl  la 
laillite  de  celui-ci,  a  le  droit,  tout  en  les  retenant,  de 
rcclamer  des  doniniaf;es-inléréls.  à  raison  de  rinoxéculion 
du  contrat,  et  de  prnduiro  pour  leur  montant  à  la  laillite. 
—  (Cass,  belge,  7  février  188!),  I».  V.  l.s<»l.  2.  286.) 

2533.  —  Les  dommaiics-inléréts  dus  par  l'aelietoui" 
peuvent,  du  reste,  èlro  réglés  d'avance  par  les  parties, 
dans  la  prévision  de  la  rupture  du  contrat,  et  les  juges  ne 
l)euvent  alors,  conforniéinenl  au  principe  de  l'art.  H52 
{.].  eiv.,  allouer  une  somme  ni  plus  l'orlc,  ni  moindre. 

2534.  —  Ordinairement,  les  dommages-intérêts  sti- 
pulés d'avance  consisteront  dans  l'attribution  au  vendeur 
de  la  plus-value  résultant  des  travaux  faits  par  l'acheteur, 
ou  dans  le  droit  pour  le  vendeur,  de  garder  la  partie  du 
prix  déjà  payée  par  l'acheteur.  —  (Conf.  Rennes,  3  jan- 
vier 18;U),  S.  183U.  2.  400,  P.  1839.  11.  587,  IV  chr.  — 
Orléans,  14  août  1845,  IV  1845.  II.  347,  D.  1'.  184G.  2. 
72.  —  Riom,  1"  juin  1859,  précité.  —  (iuillouard,  t.  2, 
n.  620;  lUiudry-Lacanlineric  et  Saignât,  n.  560.) 

2535.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  juges,  en  pronon- 
çant la  résolution  d'une  vente,  ne  sont  pas  tenus  d'ordon- 
ner d'oflice  la  restitution  des  sommes  déjà  payées  par 
l'acquéreur,  alors  surtout  qu'une  clause  particulière  du 
contrat  porte  que  l'action  résolutoire  pourra  être  exercée 
sans  répétition  de  deniers.  —  (Cass.,  31  janvier  1837,  S. 
1837.  1.  649.) 

2536.  —  ...  Qu'est  valable,  la  clause  par  laquelle  le 
vendeur  se  réserve  que,  en  cas  de  résolution  de  la  vente 
à  défaut  de  payement  du  prix,  les  acomptes  payés  lui 
demeureront  attribués  à  titre  de  dommages-intérêts;  et 
les  conclusions  à  lin  de  dommages-intérêts  prises  par  ce 
vendeur,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  résolution, 
ne  constituent  pas  une  renonciation  à  cette  stipulation,  et, 
par  suite,  ne  le  rendent  pas  non  recevable  à  en  réclamer 
l'exécution.  —  (Orléans,  14  août  1845,  précité.) 

2537.  —  Le  vendeur  peut,  au  surplus,  compenser  les 
acomptes  qu'il  doit  restituer,  ou  les  indemnités  dont  il  est 
tenu,  avec  les  dommages-intérêts  auxquels  l'acheteur  peut 
être  condamné.  —  (Rennes,  3  janvier  1839;  Riom,  l"juin 
1859,  précités.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  618;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n.  560  ) 

2538.  —  Lorsque,  d'autre  part,  par  suite  de  la  résolu- 
tion de  la  vente,  le  vendeur  se  trouve  débiteur  envers 
l'acheteur,  par  suite  de  restitution  ou  d'indemnité,  l'ache- 


leur a  le  driiil  de  ri!l«!tiir  riiiiiiicubii!  jUNijii'aii  |<u>< 
d<-  crlle  HoiiMiie    II  en  fnl  aiiiNi,  du  iiiMinN,  hI  I'"  l 

(|ut)  le  droil  de  reluiilioii   pi'ul  ('\iiior  nim»  U-ii'  • 

luH   Toit    qu'il  y    n,   d/'liiluiir   eum    r$  junetum.    - 
:iO    mars   1NK7,   pr/>cilé     —  Ciiilluuard,  l    t,    Il     <>iH 
\.   liiuleloiM   :    (iahii.,   2.%   mai    \Hft£,  Jonrn     trtir   eotiim  , 
I.S52.  p.   iOfi;   S.    iM.'ii     1.   M  7.   I'     iM.'i.t     |     5H3,  I).   I'. 
iM.-'i.!     I     27!»  ) 

2f)30  —  Pour  l'iiiiipleler  ce  qui  a  trait  aux  eircl»  de  la 
rcNiiluliuti  d(!  la  ventt;  \nler  jinrtm,  il  faut  /ijoulcr  que  lo 
vendeur,  si  deu  arilieH  avaient  élé  doniiéi-H,  rl(;\ra  Ioh  n;»- 
titiier  à  l'aelieleur,  l<)rH(|ue,  daiin  rintenlioii  deu  |iarli<r«, 
(ïlles  aiirunl  été  eoiiHidérécH  comme  uni;  avance  hijp  le 
prix.  .\u  euntraire,  il  le  gardera,  bi  l'on  peut  voir  en  ellcH 
une  faculté  de  dédit. 

2540.  -  Ouaiit  aux  frais  (!l  loyaux  roiUi  du  conlrat, 
c'est  l'acheteur  (|ui  doit  les  Hupporler,  car,  c'cmI  par  unité 
de  sa  faute  que  le  contrat  est  réscdu  11  en  réHultc  donc 
que  si  c'est  le  vendeur  qui  en  a  fait  l'avance,  l'acheteur 
devra  Icii  indemniser.  Pour  ces  mêmes  molifii,  et  par 
applicalion  de  l'art.  l'Ai)  ('..  jiroc.  civ  ,  l'acheleur  devra, 
en  nuire,  supporter  les  frais  de  l'inslance  en  rcHolulion. 

2541.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  le  vendeur  qui, 
ayant  déjà  reçu  des  acom|ile3  sur  le  |irix,  dem.iiide  la 
résolution  de  la  vente,  sans  oiTrir  la  restitution  «le  se» 
acomptes,  doit  supporter  les  frais  faits  sur  sa  demande, 
jusqu'au  jour  où  il  offre  cette  restitution.  —  (Metz, 
1"  mars  1820,  P.  chr.) 

2542.  —  Kn  cas  de  résolution  de  la  vente  prononcée 
contre  le  vendeur,  les  droits  (renregistrenient  de  l'acte  de 
vente,  bien  qu'en  principe,  ils  doivent  être  acquittés  par 
l'acciuéreur,  peuvent  être  mis  à  la  charge  dii  vendeur  à 
litre  de  domnoages-intérets.  — (Cass.,  14  novembre  1876, 
S.  1878.  1.  19,  D.  P.  1877.  1.  345.) 

2543.  —  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  a  été  for» 
mellement  stipulée  dans  l'acte,  le  vendeur  pourra  agir 
directement  contre  l'acheteur,  en  exécution  des  obligations 
éventuelles  nées  de  la  résolution  du  contrat  par  la  voie 
d'exécution  parée,  si  le  contrat  est  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire.  Il  pourra  donc  procéder  par  voie  de 
commandement  et  d'exécution,  sauf  opposition  de  l'ache- 
teur. Ce  mode  d'exécution  lui  sera  avantageux,  sous  le 
rapport  de  la  rigueur,  de  la  célérité,  et  de  l'interruption 
de  la  prescription  au  moyen  du  commandement.  Mais  si 
la  résolution  de  la  vente  ne  pouvait  s'opérer  qu'en  vertu 
d'un  jugement,  le  vendeur  ne  pourrait  agir  par  voie 
d'exécution  parée,  qu'en  vertu  du  jugement  (jui  prononce 
la  résolution.  —  (Larombiére,  Tr.  des  obligations,  sur 
l'art.  1184,  n.  69.) 

2544.  —  Du  principe  que  la  résolution  remet  les 
choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  la  vente,  un 
arrêt  a  conclu  que  le  vendeur  d'un  immeuble  au  profit  de 
qui  a  été  prononcée  la  résolution  du  contrat,  à  défaut  de 
payement,  n'est  pas  tenu  de  supporter  les  frais  de  la  pour- 
suite à  fin  d'expropriation  dirigée  contre  son  acquéreur, 
alors  surtout  qu'il  a  pris  soin  de  notifier  aux  créanciers 
poursuivants  l'inscription  anciennement  prise  pour  con- 
server son  privilège,  et  son  intention  de  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  (Caen,  1"^  juin  1841,  D.  Rép., 
V"  Vente,  n.  1367.) 

2545.  —  Le  prix  à  restituer,  en  cas  de  résolution  de 
vente,  à  l'acheteur  d'une  machine  à  vapeur  devenue 
immeuble  par  destination,  constitue  un  capital  purement 
mobilier,  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  un  prix  de  vente, 
et  sur  lequel  les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  ses  créanciers  chirogra- 
phaires.  —  (Rennes,  14  juillet  1849,  P.  1849.  II.  197,  D. 
P.  1850.  5.  404.) 
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2546  —  Ejjvlsilc  la  r.'soluHon  à  l'ifjard  des  liert.  —  l-c 
]iriiii'i|ir  c.sl  i|iie  l.i  rcsnltiliuti  a^il  cuininc  toute  cniulitioD 
ivsoluloirc,  ntUfaiilissaiit  rélroMcliveiiient  la  iiropiiété  ron- 
fcrt'o  a  l'aclicteur;  la  n'-solutidu  de  la  vente  peut  c-trc 
iinoi|ui'e  contre  les  tiers  (jui  li<Mineiit  la  «'iioso  de  larlie- 
teur.  et.  par  suite  de  la  résolution,  tous  les  droits  établis 
sur  la  iliosc  du  rlief  de  l'aclieleur  se  trouvent  arw'-anlis  : 
Jiesoliito  jnri'  danlis,  resolvilur  jus  aicijneulis. 

2547  —  Ce  pritiei|>e,  ijuc  l'art  il 25  applique  ;i  i'lj\- 
polliii|uc.  doit,  par  idenlit»'-  de  raisons,  s'appliipier  <'i  la  con- 
cession de  tous  droits  réels  (aliénations.  con.slitution  de 
servitude,  d'usufruit,  d'usafîc).  —  (Mouen.  7  décembre 
I.S(iî).  S  rlir.  —  13  juillet  1S15,  S  et  I»  rlir  —  Paris. 
7  asril  1S24.  S.  et  l'.dir.,  V.  d82i  111  -423.  D  1'.  l.S2i 
1'  171.  —  Cass.,  12  décembre  1.S81.  It  1».  1.SS2  |. 
407  —  Laurent,  t  24,  n  3:iS  :  fiuillouard,  t  2,  n.  622; 
Haudrv-I.arantinerie  et  ^aijjMial,  n.  501;  Duranton,  t.  Ki, 
n.  3«J4  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4,  p.  309, 
note  17;  Troplorii:,  t  2,  n.  G51.)  —  V.  suprn,  v"  Pri- 
vihgi's  ri  liiipollicques,  n.  U'J88  et  s.,  7011  et  s. 

2548  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  l'annu- 
lation <lu  contrat  de  vente  qui  a  investi  une  personne,  de 
la  propriété  d'un  immeuble,  emporte  anDulatiou  de  tous 
les  droits  réels  que  l'acheteur  a  concédés  sur  cet  immeu- 
ble, sous  réserve,  toutefois,  s'il  y  a  lieu,  des  elïcts  de  la 
prescription  acquisitivc;  qu'il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer, 
en  pareil  cas,  les  considérations  d'ordre  public  et  d'inté- 
rêt général  rjui  ont  conduit  à  reconnaître  la  validité  des 
hypothèques  consenties  par  l'héritier  apparent  à  des  tiers 
de  bonne  foi  —  (Trib.  Seine,  23  février  1898,  le  Droit  du 
14  Juin  1898;  Monk  jud.  Lyon  du  20  juin  1898.) 

2549.  —  ...  Oue  la  résolution  dune  vente  a  pour  objet 
de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  pas  existé;  que,  dés  lors,  la  destination  du  père 
de  famille  ne  peut  être  invoquée,  pour  justifier  la  création 
d'une  servitude,  lorsque,  par  suite  de  l'ai'tion  en  résolution 
du  vendeur,  l'immeuble  a  fait  retour  à  celui-ci,  et  que 
l'acquéreur  évincé  est  censé  n'en  avoir  jamais  ou  la  {)ro- 
priété.  La  vente  par  celui  qui  a  créé  l'état  de  choses  d'où 
résulte  la  servitude  des  deux  fonds,  dont  l'un  était  grevé 
au  profit  de  l'autre,  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  d'éta- 
blir ou  de  consolider,  par  destination  du  père  de  famille, 
des  droits  réels  sur  les  immeubles  vendus,  et  ce,  à  raison 
de  l'action  résolutoire  intentée  par  le  vendeur  primitif; 
il  est,  en  effet,  de  principe  certain  que  la  résolution  de 
la  vente  produit  les  mêmes  effets,  relativement  aux  droits 
réels  concédés  sur  l'immeuble  qui  en  a  fait  l'objet,  tant  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur  direct  que  contre  tout  tiers  détenteur. 
—  (Trib.  Toulouse,  18  novembre  1901,  le  Droit  du  2  fé- 
vrier lf>02  I 

2550.  —  Kn  matière  de  droits  incorporels,  dans  l'es- 
pèce, du  droit  à  l'exploitation  d'un  gisement  de  phos- 
phates, l'action  en  résolution  pour  défaut  de  pavement  du 
prix  atteint  le  tiers  détenteur  qui  a  su,  avant  d'acheter, 
que  le  prix  n'était  pas  payé.  L'acheteur  prétendrait  en 
vain  faire  restreindre  l'action  en  résolution  au  gisement 
de  phosphates  et  à  un  chemin  de  fer  Decauville,  sous  pré- 
texte qu'une  fraction  du  prix  payée  lors  de  la  vente,  a  été 
déclarée  imputable  sur  les  usines  et  autres  biens  vendus 
accessoirement,  si  l'ensemble  des  choses  vendues  for- 
mait un  tout  indivisible,  et  si  les  parties  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  restreindre  l'action  résolutoire,  en  faisant 
insérer  cette  clause  d'imputation,  œuvre  des  notaires 
rédacteurs  de  la  convention,  et  trouvant  son  explication 
dans  la  nature  différente  des  droits  vendus  et  les  exigences 
fiscales  —  (.Amiens,  11  décembre  19(i0,  Journ.  aud. 
Amiens.  1900,  p    224.) 

2551.  —  Le  vendeur  non  payé  d'un  immeuble  qui  a 


été  revendu  jiar  l'acheteur,  conserve  le  droit  de  demander 
la  résolution  >le  la  vente  contre  les  tiers  acquéreurs,  bien 
qu'il  ait  donné  quittance  à  son  acquéreur  immédiat,  et 
accepté  la  délégation  du  prix  de  la  revente  dû  à  ce  der- 
nier par  le  tiers  acquéreur.  —  (dass..  Ki  novembre  18:UJ, 
S.  1837.  1.  28,  1'  1837.  1.  217,  P  «hr  ,  I)  I'.  1837  1. 
50  ) 

2552.  —  .Mais  la  résolution  d'une  vente  pour  inaccom- 
plissemcnt  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite, 
]ptut  ne  pas  entraîner  l'annulation  des  reventes  consenties 
antérieurement  par  l'acquéreur,  alors  que,  du  rappro- 
chement et  de  la  combinaison  des  actes  intervenus  entre 
le  vendeur  et  l'aciiuéreur.  il  résulte  que  leur  intention  a  été 
i|ue  les  tiers  acquéreurs  ne  souffriraient  pas  de  la  résolu- 
tion, si  elle  était  un  jour  prononcée.  — (Cass.,  7  novembre 
is:!2.  S    1833.  1.  310  ) 

2553.  —  Le  princi|)e  de  l'effet  rétroactif  attaché  à  la 
condition  résolutoire,  fait-il  également  disparaître  les  actes 
d'ailiiiinistration  passés  par  l'acheteur,  tels  que  les  baux? 

2554  —  Un  admet  généralement  la  négative,  comme 
on  l'a  déjà  vu  suprà,  v»  Obligations,  n  1278  et  s.  —  (.\ux 
autorités  déjà  citées,  adde  :  trib.  Seine,  4  juin  1885,  le 
Droit  du  1"  novembre  1885.  —  23  juin  1888,  la  Loi  du 
'.)  septembre  1888.  —  Duranton,  t.  16,  n.  365:  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  457;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  102  bii-\\; 
Marcadé,  sur  l'art.  1G14,  n.  4;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
ciiaria-,  t.  4,  p.  309,  note  17  ;  Troplong,  t.  2,  n.  651;  (iuil- 
louard,  Tr.  du  louage,  t.  1,  n.  49,  .59,  et  Tr.  de  la  vente, 
t.  2,  n.  622;  Demolombe,  t.  25,  n.  467,  .^37  et  538;  .\ubry 
el  Itau,  4"  édit.,  t.  4,  §  302,  p.  81,  texte  et  note  85: 
Uaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  565.  —  Contra  :  Lau- 
rent, t.  24,  n.  358.) 

2555.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  qu'il  est  de 
principe  que  le  vendeur  d'immeubles  est  obligé,  après  la 
résolution  de  la  vente,  de  maintenir  les  baux  loyalement 
passés  par  l'acheteur;  cette  dérogation  aux  effets  de  la 
pleine  restitution  s'explique  par  les  nécessités  d'une  bonne 
administration,  et  les  intérêts  généraux  du  commerce  et 
de  l'agriculture:  qu'elle  résulte  formellement  des  art.  1654 
et  1673  C.  civ.  combinés  ;  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1167  (".civ.,  que  le  bailleur  ait  agi  au  détri- 
ment de  ses  créanciers  :  il  faut  encore  que  le  preneur  soit 
participant  à  la  fraude,  et  se  soit  associé,  directement  ou 
indirectement,  aux  manœuvres  du  bailleur.  —  (Trib. 
Seine.  4  juin  1885,  précité.) 

2556.  —  ...  Que  le  vendeur  d'un  immeuble,  rentré  en 
possession  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la 
résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix, 
est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acqué- 
reur; que  l'exécution  provisoire  de  la  décision  qui  main- 
tient ces  actes,  doit  être  ordonnée  contre  le  vendeur, 
nonobstant  l'imputation  de  fraude,  si  la  sincérité  maté- 
rielle de  la  convention  n'est  pas  attaquée.  —  (Trib.  Seine, 
23  juin  1888.  précité.  ) 

2557  —  11  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer,  pour  savoir 
si  un  bail  passé  par  l'acheteur  doit  être  maintenu  ou  non, 
suivant  qu'il  a  été  fait  pour  plus  ou  pour  moins  de  neuf 
années.  Ce  n'est  point,  en  effet,  la  durée  d'un  bail  qui  loi 
donne  le  caractère  d'un  acte  d'administration,  mais  sa 
conformité  aux  usages  locaux.  On  devrait  donc  maintenir 
vis-à-vis  du  vendeur,  un  bail  même  de  plus  de  neuf  années, 
passé  par  l'acheteur,  s'il  était  d'usage  dans  le  pays  de 
faire  des  baux  à  long  terme  en  raison  du  genre  de  culture. 
—  (I5audry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  565  ) 

2558.  —  Mais  le  vendeur  n'est  tenu  de  respecter  que  les 
baux  ayant  acquis  date  certaine  antérieurement  à  la 
demande  en  résolution,  car  il  est  un  tiers  par  rapport  à 
l'acheteur,  et  il  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1328  C.  civ.  Les 
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\inM\  Il  iiuiiil  |wis  (i('i|iiiM  ilalc  t'iTldiiH'  avaiil  ncllr  i''|tiM|ii<<, 
scritiil  (  ((iiKiili''i'(''N  viH-('i  vin  itii  vnuliMii*  roiitiiiii  tloH  lnciiliiui'i 
vi-i'liiilcs,  cl.  Ir  vi'iiilciir  |Miiii'i'a  ilniiucr  cuiif^n  an  |ii'(<iifiii' 
Hiiivaiil  l'usiinc  (li's  lieux     —  (ltaiiilr\    i.acaiiliiicrii'  ri   Sai 

^iiai.  Il  r>(i:;.) 

2559.  (.»ii('lli>  iiiio  Nuil,  au  sui|ilus.  ro|i|)n.salulil<'  liu 
liait  au  vciiilfur.  ci-iiii  ci  ne  pciil.  crilii|ut'r  Ifs  |ia.\  fim-iils 
(lo  loj'fM's  ou  iVriniim'H  l'ails  par  le  lucalaiic  nu  Icniiirr, 
ciilro  les  mains  (II-  railifliMir,  avaiil  la  ili'tiiaii<li>  cii  n-snlu- 
lioii  l/ailicltMir,  en  cMct,  itail  le  |ir()|irii'lait-c  a|i|i<ii'('iil, 
II-  seul  in(^iiit'  auipifl  If  lofalaiii'  |miI  |ia\rr,  et,  (IT-H  lors, 
le  |ia,vtuiiciil  l'ail  par  ce  ilrriiicr  csl  salahlc,  (•(iiirnniiciiii'iil 
au  principe  pose  par  l'art  I2i(l  C  civ.  I.e  vemieur  a  liui- 
let'ois  un  recours  contic  l'acholeur,  aliii  de  ,se  faire  rosli- 
luor  ces  fruils,  (|iii  lui  apparlieiiiieiil ,  conronnéiiiciil  aux 
principes  géiiéniux  préfédeminenl  posés         ((!ass  ,  IS  jiiil- 

lei.  is:i.i,  S.  isris.  i   ai;,  i'   iHsri.  ii  iti,  i»    iv  iH:;i    i. 

;{r>7.  —  (iuillonard,  l.  ii,  ii.  r>l22  ;  liaudr.y-Lacanlinerio  et 
Saif;ii«l,  11.  fil)."».) 

2560.  —  Le  siuis-aciiinreur,  lors(|iril  est  alleinl  par 
l'aclion  résolutoire,  n'est  point  astreint,  vis-i'i-vis  du  ven- 
deur priinitil',  aux  mêmes  restitulions  accessoires  (lue  le 
[)remier  acheteur,  .\iusi  d'aliord,  en  ce  qui  concerne  les 
iruil8,  le  sons-uc(iuérour  n'étant  tenu  d'aucune  oldigutiou 
personnelle  vis-i\-vis  du  vendeur  orij^iiiairo,  ne  doit  resti- 
tuer les  fruits  (|ue  dans  la  même  mesure  qu'un  possesseur 
ordinaire,  c'est-à-dire  conformément  aux  dispositions  des 
art  rU!)  et  STiO  C.  civ.  Il  luMlevra  donc  restituer  les  fruits, 
qu'aulant  qu'il  les  aura  perdus  de  mauvaise  foi  Sa  mau- 
vaise fois,  d'ailleurs,  ne  peut  pas  résulter  de  la  seule  con- 
naissance qu'ils  auraient  eue,  en  achetant,  que  son  auteur, 
l'aclieleur  primitif,  n'avait  pas  encore  pajé  son  prix,  car 
il  a  pu  supposer  qu'il  le  paj^erait.  Le  sous-acquéreur  ne 
pourra  donc  généralement  être  constitué  en  état  de  mau- 
vaise foi,  que  par  la  connaissance  de  l'exercice  de  l'action 
résolutoire.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  564.) 

2561.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  tiers  acquéreur  qui 
a  reveuilu  l'immeuble,  dont  la  vente  originaire  a  été 
résolue  pour  défaut  de  pavement  du  prix  de  cette  vente, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  avant  été  de  mauvaise 
foi,  par  cela  seul  iju'il  aurait  pu  vérifier  si  l'acquéreur  ori- 
ginaire, de  qui  il  le  tenait,  s'était  libéré  envers  son  ven- 
deur. En  conséquence,  il  n'y  a  lieu  de  condamner  le  tiers 
acquéreur  à  des  dommages-intérêts,  ni  à  une  restitution 
des  fruits  antérieurs  à  la  demande.  —  (Colmar,  11  avril 
1828,  S.  et  P.  chr.,  P.  1828.  111.  78,  1).  P.  1828.  2.  101.) 

2562.  —  Le  sous-acquéreur  ne  saurait,  d'autre  part, 
être  tenu  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  vendeur  pri- 
mitif, car  il  n'a  contracté,  vis-à-vis  de  celui-ci,  aucune 
obligation  dont  l'inexécution  puisse  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  11  ne  saurait  davantage  être  tenu,  en 
principe,  à  une  indemnité,  à  raison  des  dégradations  par 
lui  commises  sur  la  chose.  Il  ne  peut  être  tenu,  à  cet 
égard,  qu'autant  t|u'il  a  profité  de  ces  dégradations,  ou  qu'il 
les  a  commises  après  la  formation  de  l'action  en  résolu- 
tion. Le  principe  de  son  obligation  se  trouve  alors  dans 
les  art.  1382  et  1383.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Sais-nat, 
u.  5(54.) 

2563.  —  En  ce  qui  concerne  les  améliorations,  cons- 
tructions ou  plantations  faites  sur  l'immeuble  pendant  le 
temps  qu'il  en  a  été  détenteur,  le  sous-acquéreur  doit, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi,  et,  dés  lors,  conformément  à  l'art.  555 
G.  civ.,  le  vendeur  devra  lui  rembourser  la  plus-value 
résultant  des  impenses  faites  par  le  sous-acquéreur,  sans 
pouvoir  forcer  celui-ci  à  enlever  ses  travaux.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  564.) 

2564.  —  La  résolution  laisse,  du  reste,  subsister  les 


droits  qui  oui  |iii  êlrn  i-on<-''<|i'<ii  h  iloa  li(*r«  |iiii'  di<  \. 
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rêeli  que  li;  vendeur /■  pu  <  im  ' m ir  dnriN  riiilci^  >  '  'i 

Nclile  à  MJl   rêHiilulidti,   (i'eht   qu'cil    <-iri;l,   In  pro|iri  I 

cJniNe  vendue,  qui  (ipixkrlenait  /i  l'aclutlcur  mou»  une  <-on 
dilion  réHoliilnire,  appartenait  par  ><  l.i  iiiAinc,  et  t'ii  in^ine 
leiiipH,au  StMldeiir,  rtitiiH  une  coiidlllou  HUNpeiiHivi;    Si  doli'' 

culte  condition  KiiH|iunHive,  h.  Havoir,  raiiéanliiiiteiiieritdc  la 
vrille,  vient  à  «e  réaliser,  les  droilH  (1  <  1 1  I  iiiiMenlix  par  l<; 
vendeur  iluiveiil  étlf!  VulidêN,  l'iiuroMiiiMiii  lit  au  |iriliri|(e 
poHé  pai'  l'arl     1125  0.  civ. 

2565  Le  principe  reidlulu  jm  e  duiili:  ir.Mihilurjnt 
acciiiifiilii,  est  applii  aide  dans  les  veiiteti  niobilieri.H  <  onime 
dans  1(!H  veiitCHimmoliiliêreH  11  Huliit,  toiitefoiH,  uneifiipor- 
lante  n-slrictioii  dans  le»  pietiiiêreH  l'!n  ellet,  quand  l'nclie- 
teuraiira  disposé  île  l'objet  vendu,  meuble  corporel  ou  litre 
au  portiuir,  et  ({ii'il  l'aura  livré  à  un  souH-acquéreur  de 
bonne  foi,  celui-ci  sera,  par  aiqdic.iliun  de  l'art  'iilU 
<;  civ.,  à  l'abri  de  l'action  en  rêgoliition.  —  (Don.  r^:ier, 
l.  1,  Il  43(1;  (lolmctde  Santerre,  t  7,  n.  'Mi  Un;  l^uurcnt, 
t.  24,  II.  336;  (iuillonard,  t  2,  n  626;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n    5<)2.) 

2566  —  •'"gc,  tin  consé(|ucnce,  que  le  vendeur  d'une 
coupe  de  bois  non  payée,  ne  peut,  après  délivrance  à 
l'acquéreur,  et  revente  de  banne  foi  par  celui-ci,  [loursuivrc 
la  réscdution  de  la  vente,  ni  retenir,  au  préjudice  du  tiers 
acquéreur,  tout  ou  partie  des  objets  vendus.  —  (Bourges, 
lOaoùt  l8il,P.  1842.  Il    666,  P.  chr  ,  I)   P  18{2   2   237.) 

2567.  —  -luge  aussi  que  le  vendeur  d'objets  mobiliers, 
ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  contre  les  tiers  aux- 
(luelsilsont  été  revendus,  (|uand  même  il  se  serait  réservé 
cette  action.  —  (Paris,  21  février  1838,  S.  1838  2.  97, 
ad  nota  m.) 

2568  —  Mais,  en  cas  de  revente  d'un  fonds  de  com- 
merce par  le  premier  acheteur,  l'action  en  résolution  du 
vendeur  non  payé  lui  permet  de  reprendre  ce  fonds,  même 
entre  les  mains  d'un  sous-ac<iuéreur,  possesseur  de  bonne 
foi,  l'art.  2279  G.  civ.,  n'étant  pas  applicable  aux  meubles 
incorporels,  et  ce  caractère  devant  être  reconnu  au  fonds 
de  commerce,  alors  du  moins  que  sa  valeur  se  compose 
presque  exclusivement,  non  des  objets  mobiliers  et  des 
marchandises,  mais  de  l'enseigne,  de  la  clientèle  et  du 
droit  au  bail.  ~  (Paris,  22  mai  1901,  DP.  1903.  2. 
97.) 

2569.  —  Jugé  aussi,  qu'en  cas  de  ventes  successives 
d'un  fonds  de  commerce,  le  vendeur  originaire  non  payé 
ne  peut  pas  valablement  exercer  l'action  résolutoire  de 
l'art.  1654  C.  civ.,  contre  son  acheteur  et  contre  les  tiers 
auxquels  le  fonds  de  commerce  a  été  vendu  :  d'une  part, 
en  elfet,  la  loi  n'inscrit  nulle  part  un  droit  de  suite  au 
profit  d'un  vendeur  de  fonds  de  commerce  non  payé;  et, 
d'autre  part,  ce  droit  de  suite  aboutirait  à  placer  les  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi  qui  se  sont  libérés,  dans  un  état 
d'insécurité  permanente.  —  (Trib.  comm.  Seine,  28  mai 
1903,  le  Droit  du  4  août  1903;  la  Loi  du  9  juillet  1903.) 

2570.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  ventes  succes- 
sives d'un  fonds  de  commerce,  le  vendeur  originaire  non 
payé  ne  peut  pas  valablement  exercer  l'action  résolutoire 
de  l'art.  1654  C.  civ,,  contre  le  tiers  acquéreur  de  bonne 
foi.  —  (Paris,  27  juin  1904,  le  Droit  du  23  juillet  1904; 
la  Loi  du  8  novembre  1904;  Jonm.  trih.  comm.,  1905, 
p.  428.) 

2571.  —  Il  ne  peut  pas  davantage  revendiquer  ledit 
fonds  à  l'égard  du  créancier  de  son  acheteur,  régulière- 
ment nanti  ;  et  ce  dernier  a  le  droit  de  demander  que  le 
prix  provenant  de  la  réalisation  du  fonds,  lui  soit  attribué 
par  privilège.  —  (Paris,  27  juin  1904,  précité.) 

2572.  —  Le  vendeur  serait  également  désarmé  vis-à- 
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vis  (11111  rniinrior  ilc  rai-licloiir.  qui  mirait  acquis  sur  le 
inciil)le  vciniii  un  |(iiviit'f;r  pri-frrahlo  à  frliii  ilii  vriniciir, 
par  exem|il<\  un  privilt'ge  de  baillfiir.  —  (Diiverpier,  t.  i, 
II.  4:{S.  .i:{!>:  Anl)n  ol  Mail,  l*  «'-.lil.,  t  4,  S  •^'>*'>,  P  4(H». 
Icxlc  cl  iikIc  .'{ l  ;  Uauiln -i.acaiitiiicrie  cl  Saignai,  n,  5ti2  ) 

2573  'Ml  sait  aussi  (jiie  l'arlion  résolu  loi  re  du  ven- 

deur lie  MMMililcs  ne  pf'iil  [ilus  s'exercer,  après  <|iie  ecs 
mouilles  sont  ilevcmis  iimiieuliles  par  destination,  du  moins 
nii  préjudice  des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
sur  i'iinineuldc?  auquel  ces  meubles  sont  incorporés. 

2574.  —  La  rèsidulion  aiiiialilc  de  la  vente,  consentie 
par  l'acheteur  qui  reconnaît  être  dans  l'impossibilité  de 
payer  le  prix,  produit,  de  l'avis  général,  les  mêmes  elTels 
vis-/i-vis  des  tiers,  que  lu  résolution  prononcée  en  justice. 

—  V.  supn'i,  V  Obligations,  n.  d()^6. 

2575  —  «lertniiis  auteurs  enseignent,  toutefois,  que  la 
rôsoluliiiii  volontaire  ne  peut  nuire  aux  tiers  11  y  a, 
disent-ils,  un  fait  accompli  en  vertu  du  contrat  que  les 
parties  veulent  résoudre.  Or,  celles-ci  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  défaire  ce  qui  est  consommé.  Si  la  justice  peut  résoudre 
le  contrat,  c'est  parce  que  la  loi  sous-entend  la  condition 
résolutoire:  mais  la  loi  veut  que  la  justice  intervienne 
pour  constater  linaccomplissement  de  la  condition  qui 
rend  le  contrat  résoluble.  Les  parties  n'ont  qu'un  moyen 
d'écarter  l'intervention  du  juge  :  c'est  de  stipuler  que  le 
contrat  sera  résolu  sans  que  le  juge  ait  à  intervenir,  — 
(Toullier.  t.  7,  p  655;  Duvergier,  t.  2,  n.  65;  Laurent, 
t.  21.  n.  731.) 

2576.  —  La  résolution  volontaire  ne  peut,  d'ailleurs, 
produire  d'effets  à  l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'elle  a 
lieu  de  bonne  foi,  et  qu'elle  ne  renferme  aucune  fraude 
consentie  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  pour  faire  tomber 
les  droits  réels  consentis  par  l'acheteur  au  profit  de  tiers. 

—  (Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia>,  t.  4,  p.  309,  note  27; 
Guillouard,  t.  2,  n.  62!  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  591   ) 

2577  —  Lorsque  la  résolution  volontaire  renferme 
une  véritable  rétrocession,  elle  est  assujettie,  comme  tous 
les  actes  translatifs  de  propriété,  à.  la  formalité  de  la 
transcription. 

2578.  —  Mais  elle  n'est  pas  soumise  à  cette  forma- 
lité, lorsqu'elle  constitue  une  véritable  résolution  pour 
défaut  de  payement  du  prix.  En  effet,  l'art.  4  de  la  loi  du 
23  mars  1855  n'exige  la  transcription,  que  pour  les  juge- 
ments prononçant  la  résolution.  Il  y  a  là  une  lacune 
fâcheuse  dans  le  système  de  publicité  organisé  par  cette 
loi,  car  il  eût  été  utile  d'avertir  les  tiers,  dans  tous  les 
cas,  par  une  noention  en  marge  de  la  transcription,  que 
la  vente  est  résolue,  et  que  la  propriété  est  retournée  sur 
la  tète  du  vendeur.  —  V.  suprà,  v"  Transcription,  n.  368 
et  s. 

Section  II 
Obligation  de  prendre  livraison  de  la  chose  vendue. 

2579.  —  L'obligation  du  vendeur,  de  délivrer  la  chose 
vendue,  a  pour  corrélative  l'obligation  de  l'acheteur  de 
prendre  livraison  de  cette  chose.  Aussi  Pothier  disait-il, 
à  cet  égard,  que  1  obligation  précitée  de  l'acheteur  est  une 
de  celles  «  qui  naissent  de  la  nature  du  contrat  ».  —  (Tr. 
de  la  vente,  n.  290.) 

2580  —  On  en  comprend  d'ailleurs  facilement  la  rai- 
son. Du  moment  où  une  chose  est  vendue,  sa  détention, 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  devient 
pour  le  vendeur  un  embarras  et  une  charge.  Le  droit 
romain  consacrait  déjà  cette  obligation  de  l'acheteur 
(L.  9.  Dii.. ,  De  act.  empti),  et  l'art.  1657  l'admet  implici- 
tement. —  (.\ubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  texte  et  note  1, 


p  394;  Laurr-nt,  t.  24,  n.  309;  «iuillouard,  t  2,  n  628; 
llauilr.N  •Lacniitincrie  et  Saignai,  n.  593  et  s.) 

2581  —  L'acheteur  doit  prendre  livraison  à  l'époque 
fixée  par  la  convention.  Si  elle  est  muette  &  cet  égard, 
l'aclieteur  floit,  en  princi|»e,  prendre  livraison  aussitôt 
après  la  vente.  —  (Paris,  5  février  1874,  S.  1877.  2.  254, 
n  P  1S77  2.  a  —  Cuillouar.l,  t.  2,  n.  (12!);  Maudry- 
Lacaiilinerie  et  Saignai,  n.  593  ) 

2582  —  Les  auteurs  admettent,  toutefois,  qu'il  y  a 
lieu  d'accorder  à  l'acheteur  un  certain  délai  moral  pour 
prendre  livraison  après  la  vente,  suivant  la  nalure  de 
l'objet  vendu,  et  les  circonstances  —  (.\ubry  et  Kaii, 
i'  édit.,  t.  4,  S  356,  p  394,  Icxtc  et  noie  i  :  fJuillouard, 
t    2,  n    629;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  593.) 

2583  —  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  des 
usages  locaux,  qui  peuvent  accorder  à  racheleur  un  délai 
]tlus  ou  moins  long.  C'est  ce  qu'enseignait  déjà  Polhier, 
qui,  après  avoir  dit  que  l'acheteur  «  peut  être  sommé 
incontinent  de  faire  l'enlèvement  »,  ajoute  :  t  II  y  a 
néanmoins  certaines  marchandises  pour  l'enlèvement  des- 
quelles l'usage  des  lieux  accorde  un  certain  terme.  Par 
exemple,  il  est  d'usage,  dans  notre  vignoble  d'Orléans, 
que  les  marchands  <iui  achètent,  au  temps  des  vendanges, 
les  vins  de  nos  récoltes,  aient  terme  jusqu'à  la  Saint- 
Martin  pour  les  enlever  i  —  (N.  291.) 

2584  —  Celte  restriction  de  Pothier  doit  encore  être 
admise  aujourd'hui,  et  il  suffit,  pour  la  justifier,  de  se 
référer  à  l'art.  H  35  C.  civ  ,  aux  termes  duquel  les  con- 
ventions obligent,  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  «  aux  suites  que  l'usage  donne  à  l'obligation  » . 

—  (Rennes,  27  août  1821,  P.  chr.  —  Hordeaux,  8  dé- 
cembre 1853,  S.  1854.  2.  394,  P.  1855.  II.  379,  1).  P. 
1855.  5.  468.  —  Troplong,  t.  2,  n.  675;  Duvergier,  t.  1, 
n.  468;  Marcadé,  sur  l'art.  1567,  n.  i  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharicTR,  t.  4,  p.  305,  note  2;  Laurent,  t.  24,  n.  309; 
Aubry  et  Uau,  4"  édit.,  t.  4,  §  356,  p.  394;  Guillouard, 
t.  2,  n.  629;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  593.) 

2585.  —  Lorsque  l'acheteur  est  autorisé,  par  la  con- 
vention ou  par  l'usage,  à  ne  pas  enlever  la  chose  vendue 
au  moment  même  de  la  vente,  le  vendeur  qui  reste  en 
possession,  doit  conserver  la  chose  avec  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  —  (C.  civ.,  art.  1136,  1137.) 

2586.  —  Mais,  ainsi  que  l'enseignait  déjà  Pothier 
(n.  2!)lj,  il  faut  dire  que,  si  le  vendeur  fait  des  dépenses 
pour  la  conservation  de  la  chose  vendue,  l'acheteur  doit 
les  lui  rembourser,  alors  même  que  ce  seraient  des  dé- 
penses d'entretien.  En  effet,  les  fruits  de  la  chose  vendue 
appartenant,  dés  le  jour  de  la  vente,  à  l'acheteur,  c'est 
sur  les  fruits  que  se  prélèvent  ces  dépenses,  et  il  est  juste 
qu'elles  ne  soient  pas  à  la  charge  du  vendeur,  qui  ne 
retire  aucune  utilité  de  la  chose.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  686  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  683;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  356, 
p.  396.) 

2587.  —  Si,  toutefois,  depuis  la  vente,  le  vendeur 
avait  continué,  en  vertu  de  la  convention,  à  percevoir  les 
fruits,  il  devrait  supporter  les  dépenses  d'entretien  de  la 
chose,  qui  sont  une  charge  des  fruits.  Mais  il  aurait  droit 
au  remboursement  des  dépenses  faites  par  lui  pour 
grosses  réparations,  car  celles-ci  sont  une  charge  de  la 
propriété,  qui,  depuis  la  vente,  appartenait  à  l'acheteur. 

—  (Troplong,  t.  2,  n.  684:  Duvergier,  t.  1,  n.  470.) 

2588.  —  Certains  auteurs  appliquent  la  même  solution 
au  cas  où  le  vendeur  a  continué  à  percevoir  les  fruits, 
parce  que  le  prix  n'aurait  pas  été  payé.  —  (Pothier,  lac. 
cit.  ;  Troplong,  loc.  cit.  —  Contra  :  Duvergier,  t.  4  ,  n,  470.) 

2589.  —  Lorsque  l'acheteur  ne  retire  pas  la  chose  à 
l'époque  convenue,  ou  fixée  par  l'usage,  une  première  con- 
séquence en  est  que  le  vendeur  est  déchargé  de  la  garde 
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lie  lu  ('lii)H(>    Il   ne  ri'|Hiiiil   pliia  ijiiif  ilf  Noii  tlol,  iiiaiH  non 
.lo  Nil  laiiliv     -  (I,.  4,  S  «.  IHk  ,  Ih  iifiic    el  comui.  rri  ven 
ditir    —  iroiiliiiiK.  l    â,  ii    (•7<».) 

2590  l'iio  8tMM)iiil('  r.(»ns(''ini()Mc«  ilii  «iél'aul  ilf  reli- 

roinoiit,  cchI  (|U('  le  vi'miciir  |hmiI.,  ni  la  cliom-  oui  iiii'l.i 
li.Tc,  cl  tiii'il  ail  Itt'Hiiiu  du  local  ou  clli*  hc  Irtiine,  nlilcuii 
«lo  la  jiiHlifo,  apn^H  Hoiniiialiini  fallu  à  rat'lielour  di- 
prtMiiIro  livraison,  l'auloriHalion  tic  la  iiicllrn  en  dcpot  en 
(Hicli|iic  aiilrc  lieu,  coufornn-nicnl  à  la  réxle  j^cueraic 
pDscc  par  larl.  lïî(U.  —  (Kiiranlon.  l  KJ,  n.  ;i:{3;  '1  r»- 
plonK.  l.  2,  n    (IMI  ;  Auhrv  cl  Uaii,  4*  cdil.,  l     l.  ^  X>0, 

P  :Jur>  ) 

2691  —  l'.ii  troisii  inc  lien,  cl  (|ucllc  cpic  hoII  alorn  la 
naliirc  de  la  chose  vcMidne,  lo  vendeur  pcnl.  apicB  une 
mise  en  demeure  elVecluceconlorménjcnlau  dndlcoMiniun, 
rcclanicr  à  I  aelielcur  des  d(Mnm;iKes-intcrcls  &  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  le  rclard  h  premlrc  )ivrai»on; 
foinnic  si,  par  exemple,  le  vendeur  a  élé  privé  de  l'usa^je 
«les  mat;asins,  ^-rcniers,  cuves  ou  celliers  (lu'occupail  la 
marchandise  vendue.  —  (Cass.,  2()  lévrier  1S72,  Journ. 


tr  il 


).  comm. 
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1"  lévrier  IS',»4,  l'nmi.  fr.  pir.,  181);).  ->.  I4'.l;  Journ.  Irib. 
eonim.,  I8'.t:i,  p  723;  I).  V.  I8!»4.  2.  ."iSlI.  —  Auhrv  el 
Hau,  4'  édi(.,  l.  4.  p.  39.%;  Laurent,  (.  24,  n.  311  ;  Mau- 
drv-Kacanlinerie  el  Saignât,  n.  îi'J4.)  V.  suprn,  v"  Obli- 
ijationt,  n.  4804. 

3593  —  1,0  vendeur  a,  d'autre  part,  à  délaul  de  reli- 
rcmcnl,  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente, 
conformément  à  l'art.  4d84.  L'acheteur,  en  effet,  man- 
quant à  l'exécution  de  l'oblii^alion  que  lui  impose  le  con- 
trat, le  vendeur  est  en  droit  do  se  prévaloir  du  pacte 
commissoire  sous-entendu  dans  tout  contrat  sjnallaj;- 
inatique.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  677;  Uuvergier,  t.  1, 
n.  468  et  s.;  Auhr.v  et  Hau,  4-  édit.,  t.  4,  ^  356.  p.  395; 
13audry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  594.) 

2593  — L'art.  1657  crée,  enfin,  en  faveur  du  vendeur, 
un  droit  exceptionnel,  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions.  Ce  texte  porte  :  «  En  matière  de  vente  de 
denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura 
lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation,  au  profit  du  ven- 
deur, après  l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment.  « 

2594.  —  Le  motif  donné  par  Portalis,  dans  son  exposé 
des  motifs  au  Corps  législatif,  à  cette  disposition  exception- 
nelle et  dérogatoire  au  droit  commun  de  l'art.  1184  C.  civ., 
c'est  que  >  les  denrées  et  effets  mobiliers  ne  circulent  pas 
toujours  dans  le  commerce  avec  le  même  avantage  ;  il  y 
a  une  si  grande  variation  dans  le  prix  de  ces  objets,  (jue 
le  moindre  retard  peut  souvent  occasionner  un  préjudice 
irréparable.  »  —  (Kenet,  t.  14,  p.  124.) 

2595.  —  Des  commentateurs  du  Code  ont  observé, 
d'autre  part,  qu'il  ne  sufïit  pas  au  vendeur  de  denrées  et 
effets  mobiliers,  d'en  toucher  le  prix;  il  faut  aussi  que  son 
magasin  soit  libre,  pour  qu'il  puisse  y  remettre  immédia- 
tement d'autres  marchandises,  car  le  commerce  ne  peut 
donner  de  résultats  que  par  le  renouvellement  incessant 
des  marchandises.  Or,  si  le  vendeur  était  obligé  de  faire 
prononcer  la  résolution,  conformément  à  l'art.  1184,  il  en 
résulterait  de  grandes  pertes  de  temps,  très  nuisibles  au 
commerce.  Voilà  pourquoi,  dans  l'intérêt  général,  la  vente 
est  résolue  de  plein  droit.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  102  bis;  Laurent,  t  24,  n.  312;  Cuillouard,  t.  2, 
n.  630;  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  594.) 

2596.  —  L'art  1657  suppose,  pour  son  application, 
deux  conditions.  La  première,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  de  denrées  ou  delïets  mobiliers. 

2597.  —  Le  texte  est  donc  applicable  à  toute  vente 
mobilière,  et,  par  suite,  aux  ventes  d'effets  publics,  actions 


ou  oltlif(aliotiit  itfl  héK<ieiniit  /i  lu  llourMe  ou  en  dtl  '  li 
IloiirHc     11  y  (I.  d'ailleiirH,   p-mr  lu»  effoi»  pull'  ,.,nii 

|ii)ur  1*'H  iiinri-handiie»,  une  incexHiint»  #iiria  •  ii:* 

cuuPK,  el  il  importe  que  l«s  vendeur  |iuiMe  «liHpokiT  r.>\iï- 
demi-Mlde  l'ii  qu'il  a  vendu,  ni  l'acluîtcur  n'i-ii  pr»*tid  p'Uil 
liviuinon.  —  (CaHH.  belge,  Il  nnvHinbro  1M39,  l'<i'<cr. 
hfiir,  IN  il  1  69.  —  Laurent,  t.  U,  n.  .'114;  (iuillouurd, 
l  2,  n  03M;  llaudr\ -Lacanlinerie  et  Saignai.  »  •''9.'»; 
Lynn-Cuen  el  Itcnault,  '/'»  de  dr.  comm  .  I  3,  n  122: 
Levé,  yriite  comm.,  n.  425.) 

2598  Juge,  en  ce  nerm,  que  |i;h  ucIiuiih  ou  inl-rel» 
dauii  les  compagnie»»  de  linanreH,  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, étant  MH'ubk'j»  par  la  détermination  de  l/i  loi, 
encore  «jUe  de»  imnieublcH  ap|iarlienm'nt  /i  cc<*  compa- 
gnies, l'art.  16."i9  C.  liv.  leur  est  ap|)licable;  qu'en  <on- 
sè(|uence,  le  vendeur  d'actions  d'une  société  qui  a  recouvré 
la  libr(!  disposition  des  titres  par  lui  vendus,  faute  p/ir 
l'acheteur  il'en  avoir  opéré  le  rcliremenl  a  la  date  (ixet, 
est  en  droit  de  réclamer,  à  litre  de  domtnagOB-inlérèt»  à 
celui-ci,  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  jirix  de 
revenle  au  cours  de  lu  Mourse,  au  jour  où  il  avait  recouvré 
la  libre  disposition.  —  (Paris,  23  mars  1895,  Gaz.  Iiib. 
des  8-9  juillet  1895.) 

2599.  —  La  disposition  de  l'art  1657  C.  civ.  s'applique 
dans  toutes  les  ventes  d'effets  mobiliers,  quelle  qu  en  soit 
la  nature,  à  raison  du  préjudice  et  de  l'embarras  que  [icut 
causer  au  vendeur,  le  défaut  de  retirement  au  terme  con- 
venu, et  non  pas  seulement  dans  les  ventes  d'cffels  mobi- 
liers sujets  à  dépérissement  ou  à  détérioration.  —  H'aris, 
16  janvier  1901,  Pand  fr.  p^'V.,  1902.  2  207;  le  DroHihi 
13  avril  1901;  Journ.  Irib.  comm.,  1901,  \,.  564.) 

2600  —  Jugé  que  la  vente  est  résolue  de  plein  droit, 
par  apjdication  de  l'art.  1657  ('..  civ.,  alors  même  qu'il 
aurait  élé  stipulé  que  les  marchandises  vendues  seraient 
livrables  hors  barrières  :  c'est  à  l'acheteur  qu'incombe 
alors  l'obligation  de  faire  connaître  au  vendeur  l'endroit 
où  il  entend  prendre  livraison,  au  terme  lixé  i)ar  la  conven- 
tion. —  (Douai,  10  juillet  1847,  S.  1849.  2.  12,  P.  1847. 
n    429,  1).  P.  1849.  2    253.) 

2601.  —  La  généralité  des  termes  de  l'art.  1657  doit 
conduire  également  à  appliquer  ce  texte  aux  ventes  com- 
merciales comme  aux  ventes  civiles.  La  question  a  été 
toutefois  controversée  comme  on  le  verra  infrà,  v  Vente 
commerciale. 

2602.  —  La  seconde  condition  requise  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1657,  c'est  qu'il  y  ait  un  terme  convenu 
pour  le  retirement,  c'est-à-dire  un  terme  fixé  par  le  contrat 
même  de  vente.  On  s'est  demandé,  toutefois,  si  l'art.  1657 
ne  pourrait  pas  être  applicable,  dans  le  cas  où,  à  défaut 
de  fixation  dans  le  contrat,  d'un  terme  pour  le  retirement, 
le  vendeur  y  aurait  suppléé  par  une  sommation  de  prendre 
livraison  adressée  à  l'acheteur,  sommation  demeurée 
infructueuse.  Certains  auteurs  ont  admis  l'affirmative,  et 
enseigné  qu'en  pareil  cas,  la  vente  serait  résolue  de  plein 
droit.  A  l'appui  de  cette  solution,  ils  invoquent  l'art.  1139 
C.  civ.,  qui  paraît  assimiler  complètement  la  mise  en 
demeure  résultant  d'une  sommation,  à  celle  qui  résulte  de 
l'échéance  du  terme  fixé  par  la  convention.  —  (Troplong, 
t.  2.  n.  679;  Duvergier,  t.  1,  n.  474.) 

2603.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  d'un  terme 
convenu  d'avance  entre  les  parties,  le  terme  qui  aurait 
été  fixé  par  le  vendeur,  dans  une  sommation  de  prendre 
livraison,  adressée  par  lui  à  l'acquéreur,  suffit  pour  donner 
lieu  à  l'application  de  l'art.  1657.  —  (Douai,  8  janvier 
1846,  S.  1846.  2.  252,  P.  4846.  I.  487  ) 

2604.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée. 
C'est  qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  1657  est  déroga- 
toire au  droit  commun  de  l'art.   1184;  et,  par  suite,  on 


tir, 


VENTE         llllti,  III.  i.llAI'lTHi:  HKUXIKMK,  hlXTION  II. 


di)il  rinliTprélcr  rif/oiireiiBoim  nt.  Ddiii-,  ilii  inornonl  qu'elle 
oxige  qirim  Icrmo  ait  été  ronvenu  pDur  le  rctin-iiicnl, 
c'esl-à-dire  ainlé  d'un  commun  arronl  outre  lo  voinlour 
et  riii-lii-U'ur,  on  ne  saurait  adniclln-  i|u'une  Koiiiniation, 
i^mant'-e  i\o  lu  seule  volonté  du  vendeur,  puisse  produire  les 
mrnips  ciïi'ls  i|uo  Taccord  exi|L'r  |inr  la  loi  Kn  vain  se  [m''- 
vaul-on,  dans  l'opitiinn  rontrain-,  de  l'art  J13M  sur  la 
mise  (Ml  dcMioure,  rar.  ainsi  <|u'<iii  l'a  tros  justement 
oltscrvi-,  •  la  n''S(dntinii  do  plein  dmil,  prcmoncoe  par 
l'arl.  I()57,  est  moins  une  constWiuence  de  la  mise  en 
demeure  do  l'aclielenr,  qu'un  elTot  de  l'inlenlion  présumée 
des  parties,  i|ui,  en  fixant  un  terme  jtour  le  rotiromenl. 
sont  ronsi'i's  avoir  voulu  laisser  au  vemleur  la  lacuité 
de  disposer  à  son  fjrô  des  choses  vendues  après  l'expira- 
tion de  ce  torme.  »  —  (Aubrv  ol  Hau,  4°  édit  ,  t.  4, 
^  3.")(),  p.  ;{'.»."),  texte  et  note  3;  Durunton,  t.  dG,  n.  383; 
l.arombiore,  Tr.  tics  ohlig.,  sur  l'art.  Id84,  n.  50.  — 
Conf.  Cass  ,  17  dôronil.re  1879,  S.  1880.  \.  1>I7,  I).  P 
1880.  1.  133.  —  Demolombc,  t.  25,  n.  545;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  306,  note  4;  Marcadé,  sur 
l'arl  1057.  n  2:  (iuillouard,  t.  2,  n.  032;  Haudrj-Lacan- 
tincrio  et  Saignât,  n.  507.) 

2605.  —  D'après  un  arrêt,  l'art.  1657  C.  civ.,  qui 
déclare  résolue  de  plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  la 
vente  de  denrées  et  eiïets  mobiliers,  quand  le  retirement 
n'en  a  pas  été  fait  par  l'acheteur  au  terme  convenu,  ne 
doit  recevoir  son  application  qu'au  cas  oij  il  v  a  détermi- 
nation précise  du  jour  ci  du  lieu  où  la  livraison  devra 
selTectucr.  .\insi,  il  ne  suflirail  pas  que  les  objets  vendus 
fussent  livrables  dans  un  espace  de  temps  donné,  en  telle 
sorte  que  la  tradition  piU  avoir  lieu  indistinctement  un 
des  jours  qui  composaient  cotte  période  de  temps,  ni  que 
la  livraison  dilt  être  opérée  en  telle  ville,  sans  désignation 
plus  précise.  —  (Bourges,  1"  février  1837,  S.  1837.  2. 
.ti>9.  1».  1837.  II.  384,  1'.  chr.,  I).  P.  1837.  2.  123.) 

2606.  —  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  qui  a  vendu  sa 
récolte  en  vins,  on  stipulant  une  date  précise  pour  l'entier 
retirement,  peut  invoquer  la  résiliation  de  plein  droit,  et 
sans  sommation  préalable,  prévue  par  l'art.  1657  C.  civ., 
si  l'acheteur  n'a  pas  opéré  le  retirement  à  l'époque  con- 
venue. —  (Trib.  Xarbonnc,  12  décembre  1895,  Gaz.  Pal., 
1896.  1.  373.) 

2607.  —  La  fixation  d'un  terme  pour  le  retirement  n'a 
pas  besoin,  cependant,  d'être  expresse,  et  l'on  admet  géné- 
ralement qu'elle  peut  résulter  de  l'usage  établi  dans  le 
lieu  du  contrat,  pour  l'espèce  de  marchandises  qui  a  formé 
l'objet  de  la  vente.  Kn  effet,  l'époque  du  retirement  peut 
être  convenue  tacitement,  dans  le  silence  du  contrat,  par 
suite  de  la  relation  des  parties  à  l'usage  local.  L'accord 
tacite  des  parties  doit  produire  les  mêmes  efTets  que  leur 
convention  expresse:  c'est  toujours  un  accord  sur  l'éjjoque 
du  retirement,  et  l'art.  1657  n'exige  rien  de  plus.  — 
(Rennes,  27  août  1821.  P.  chr.  —  Bordeaux,  8  décembre 
1853,8.1854.  2.  394,  P.  1855.  II.  379,  D.  P.  1855.5.468. 
—  Laurent,  t.  24,  n  315  ;  Guillouard,  t.  2,n.  633;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Saignât,  n.  598.) 

2608.  —  Un  arrêt  a  fait  application  de  ce  principe 
dans  une  espèce  où,  la  chose  vendue  étant  livrable  contre 
remlioursement  à  l'arrivée  à  destination,  l'acheteur  n'avait 
pas  pris  livraison,  faute  de  fonds  suffisants.  Se  ^^'^dant 
sur  ce  qu'il  est  d'usage  que  la  marchandise  livrable  contre 
remboursement  soit  retirée  aussitôt  après  l'arrivée,  cet 
arrêt  a  décidé  que  la  vente  était  résolue  de  plein  droit  au 
profit  du  vendeur.  —  (Dijon,  11  février  1870,  Journ.  trib. 
comm..  1873,  p    90;  D.  P.  1872.  2.  193.) 

2609.  —  Décidé,  toutefois,  que  lorsqu'un  boulanger  a 
acheté  des  farines  à  la  halle  de  Paris,  aucun  usage,  s'il 
tarde  trop  à  prendre  livraison,  ne  peut  autoriser  le  ven- 


deur, ni  le  fi(  leur  r|ui  a  conclu  le  marché,  à  disj)Oser  de 
ceH  farines,  les  changer  ou  les  renouveler,  sans  le  consen- 
tement do  l'acheteur.  —  (Paris.  30  décembre  1840.  P. 
1841     I.  242,  P.  chr.) 

2610.  —  Jugé  que  quand  le  marché,  non  plus  que 
l'usage,  n'indique  pas  le  délai  dans  Ic(|ii('l  l'acheteur  devra 
prendre  livaaison,  il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  ce 
délai.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  14  août  1901,  Juriipr. 
AV/»l^-^.  1902    1.  75  ) 

2611.  —  Lorsque  les  choses  vendues  doiTent  être 
livrées  en  plusieurs  fois,  le  défaut  de  retirement,  à  l'époque 
convenue,  des  objets  formant  la  première  livraison, 
omporle  la  résolution  du  contrat  pour  le  tout,  et,  par 
conséquent,  pour  les  choses  devant  faire  l'objet  des  livrai- 
sons ultèriouros  (Bourges,  10  février  1844,  S.  1845.  2. 
425.  P.  1845.  I.  230,  P.  chr,,  I).  P.  1845.  4.  521.)  C'est 
qu'en  effet,  la  convention  est  indivisible,  cl,  dés  lors,  si 
l'acheteur  ne  l'exécute  pas  dans  une  de  ses  parties,  le  ven- 
deur peut  demander  la  résolution  pour  le  tout  —  (<;onf. 
•  iuillouard,  t.  2,  n.  634.  —  V.  toutefois  :  iJaudr^'-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n  599;  L^'on-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
(Ir.  comm.,  t.  3,  n.  125.) 

2612.  —  De  même,  d'après  un  arrêt,  la  résolution  est 
encourue  si,  les  marchandises  étant  livrables  par  fractions 
dans  un  certain  délai,  l'acheteur  ne  se  présentait  pour 
recevoir  la  livraison,  qu'à  une  époque  où  il  ne  serait  plus 
possible  de  l'effectuer  avant  l'expiration  du  délai.  — 
(Cass  ,  19  février  1873,  S.  1873.  1.  273,  D.  P.  1873.  1. 
301.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  634;  Laurent,  t.  24,  n.  313.) 

2613.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1657  ne  peuvent 
pas  être  invoquées  par  le  vendeur,  lorsque  le  terme  fixé 
dans  la  convention  a  été  stipulé,  non  pas  pour  obliger 
l'acheteur  à  prendre  livraison  à  cette  époque,  mais  dans 
rintéiêi  du  vendeur,  et  pour  permettre  à  celui-ci  de  se 
procurer  les  marchandises  qu'il  doit  livrer.  —  (Douai, 
7  août  1847,  S.  1849.  2.  12,  D.  P.  1849.  2.  253  —  .Mger, 
14  mars  1888,  Rev.  algér.,  1888.  2.  328.  —  (kiillouard, 
t.  2,  n    635;  Baudry-Lacantineiie  et  Saignât,  n.  602.) 

2614.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la 
disposition  de  l'art.  1657  s'applique  sans  distinction  entre 
le  cas  où  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  vendeur,  et 
celui  où  il  a  été  stipulé  en  faveur  de  l'acheteur  —  (Paris, 
16  janvier  1901  :  PnitiL  /V.  pév.,  1902.  2  207;  Journ.  trib. 
comm.,  1901,  p.  564;  le  Droit  du  13  avril  1901.) 

2615.  —  Il  peut  être  quelquefois  assez  délicat  de 
discerner  si  le  délai  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  de  l'ache- 
teur ou  dans  celui  du  vendeur,  comme  si,  par  exemple,  il 
a  été  convenu  simplement  que  «  la  livraison  aura  lieu  tel 
jour,  ou  dans  tel  délai  ».  Kn  l'absence  de  circonstances 
permettant  aux  juges  de  déterminer  la  volonté  des  parties 
contractantes,  on  devra  présumer  que  le  délai  est  stipulé 
dans  l'intérêt  des  deux  parties,  et,  dès  lors,  l'art.  1657 
sera  opposable  à  l'acheteur.  —  (Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  602.) 

2616  —  Jugé  que,  lorsque  le  délai  de  livraison  a  été 
stipulé  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  aussi  bien  que  du 
vendeur,  et  que  ce  dernier,  qui  n'expédiait  qu'aux  lieux 
désignés  par  l'acheteur,  et  sur  ses  ordres,  n'a  jamais 
renoncé  à  s'en  prévaloir,  les  juges  du  fond  peuvent,  en 
s'en  référant  à  la  commune  intention  des  parties,  pro- 
noncer la  résolution,  à  défaut  de  retirement,  en  vertu  de 
l'art.  1657  C.  civ.  —  (Cass..  25  novembre  1903,  Pand. 
fr.  pir.,  1904.  1.  200;  Gnz.  Pal.  du  17  décembre  1903: 
Journ.  Irib.  comm.,  1904,  p.  617.) 

2617.  —  Le  vendeur  ne  peut,  d'autre  part,  invoquer 
les  dispositions  de  l'art.  165'7,  si  c'est  par  son  fait  que  la 
livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  convenu,  comme  si, 
par  exemple,  le  vendeur  n'était  pas  lui-même  en  mesure 
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NitulcH.  i"  juin  iSltS.  ./((H)i//i.  iV.nilra,  IS'IÎ»    I     ITil 
(iiiill.Minnl.  l.   i,  II.   (\Hîi ,   l.^oii-Ciioii   ri   II. '11111111,   l.   :i, 
p.    llM»;   l.evô,    II.    i;i<)  ;    II11111I17  l.iiiiinliii.rif  .-l  S/iif;iiiil, 
II.  <WH   ) 

2018  l'oiir  |iii)ii\t'r  alors  i|iii-  (•'(•hI   pur  If  tail  .lu 

vciiili'iir  .(u'il  nu  [loinl  pris  livraiHiiii,  t'n.li.'lnir  d.'v  ra,  Ni 
la  clitiso  m'IkIiio  (lovait  être  li\r.MMiu  ilomi.-il.- du  M'inleiir, 
H.lr.'ssor  a  coiui-ri  uik^  soiiimalinii  <lr  livrer,  H.iiiiiiialion 
(|ui  iiiottra  alors  le  NCiulciir  dans  rim|i.issiliilili''  (li<  pi'é- 
liMidro  à  la  rcMtduli.)n  de  plein  droit  pour  ilelaiil  <lt>  rctiro- 
nunl.  Si,  an  conlraire,  la  elioso  vendue  .'luit  liv  raidi; 
dans  les  magasins  tni  au  doinieile  de  l'a.lieteur,  ou  .laiis 
un  aiitr(>  lieu  «'onvciui,  raelielenr  pourrait  altciidre  .|iii: 
\c  vendeur  le  mit  en  mosiiro  .le  faire  la  livraison,  cl  ce 
dernier,  pour  pouvoir  se  pr.'valoir  de  Tart.  1(157,  devrait 
avoir  |iréalaldein.Mit  l'ait  porler  la  eliose  vendue  au  lieu 
ou  elle  devait  être  livrée.  —  (Trili  .•oiiim.  Marseille, 
25  janvier  l.SSi>,  Journ  jnrixpr.  Marseillr,  I8.S2.  i.  7«. 
—  I^von-liaen  et  llenault,  t.  |{,  n  1"2(!;  ISaudrj-l.aeanti- 
nerie  et  Saignai,  n,  (iOl .) 

2619  .\u  surplus,  nuMne  dans  le  las  où  c'est  par 
son  l'ait  .lue  le  retireinent  n'a  jias  eu  lieu,  le  ven.leur 
conserverait  néanmoins  la  taeulté  de  se  prévaloir  de 
l'art.  1657,  si  l'iinpossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  livrer, 
avait  i''té  causée  par  l'inex-'Culion  mt'me  des  (d)ligations 
de  l'acheteur.  —  (liordeaux,  "I  juillet  iS72,  Journ.  arr. 
Bordniux,  1S73,  p.  50.  —  Cass.,  li>  février  1873,  S.  1873. 
1.  i73.  l).  IV  1873.  1.  301.  —  naudrv-Lacanlineric  et 
Saignai,  n.  601  ) 

2620  —  Ainsi,  on  a  déclaré  l'art.  1657  opposable  par 
le  vendeur  à  l'acheteur,  dans  une  espèce  où  un  industriel 
avait  vendu  ciiuiuanle  tonnes  de  tôle  à  livrer,  aux  hesoins 
de  l'acheteur,  dans  un  délai  de  six  mois,  avec  stipulation 
d'un  délai  de  quinzaine  pour  fahriquer  la  marchandise,  si 
l'acheteur  n'avait  pas  ailressé  sa  demande  quinze  jours 
avant  l'expiration  .lu  délai  de  six  mois.  —  (Trib.  Avesnes, 
26  juin  1880,  cité  par  Levé,  n.  426.) 

2621.  —  L'art.  1657  est  applicable  alors  même  que  la 
marchandise  doit  être  livrée  par  le  vendeur  en  dehors  de 
son  domicile,  dans  un  autre  lieu  où  il  la  charge  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  par  exemple,  sur  wagon,  dans  une 
gare,  et  non  pas  seulement,  comme  les  termes  de  cet 
article  semblent  l'indiquer,  dans  le  cas  où  l'acheteur  est 
obligé  de  se  présenter  au  domicile  du  vendeur  pour  retirer 
la  marchandise.  —  (Liège,  21  mai  1902,  Pasicr.  hehje, 
19(13.  2.  93.) 

2622.  —  Un  arrêt  a  jugé  aussi,  et  avec  raison,  que  le 
vendeur  ne  peut  plus  invoquer  l'art.  1657,  lorsque  le  refus 
de  l'acheteur  de  prendre  livraison  est  justifié  par  le  fait 
du  vendeur,  d'avoir  fait  à  la  régie  des  déclarations 
inexactes,  entraînant  une  amende  pour  les  marchandises 
expédiées.  —  (Limoges,  18  mai  1881,  D.  P.  1884.  ±.  111.) 

2623.  —  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  165"7 
n'est  plus  applicable,  et  cesse  de  pouvoir  éti'e  invocjucepar 
le  vendeur,  quand  les  parties  ont  manifesté,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  l'intention  d'y  déroger,  et  la  déro- 
gation peut  s'induire  d'un  usage  constant  entre  les  parties, 
de  même  que  de  toute  autre  circonstance.  —  (Nanc^", 
22  juin  1897,  Monit.  jud.  Lyon  du  28  octobre  1897;  Rec. 
arr.  Xancy,  1897-1898,  p.  210.) 

2624.  —  L'art  1657  ne  prononçant  la  résolution  de 
plein  droit,  au  profit  du  vendeur,  que  pour  défaut  de  reti- 
rement  de  la  chose  vendue,  ne  saurait,  en  raison  de  son 
caractère  exceptionnel,  être  étendu  au  cas  de  défaut  de 
payement  du  prix.  Le  vendeur  non  payé  a  simplement  la 
ressource  de  l'action  résolutoire,  dans  les  termes  et  de  la 


iiiaiiiéru  qui  ont  éli'<  préeédoiiiinenl   indii|ii/'M.  •>   (('. 
li  .lerei.d.P-  1876,  S     1H77      I.    jr.9,    Il     I'     1X77     I        .' 

(•inlliiiiard,  I    X,   n.   6.'l.*i .    I' iilr^ -l.ainnliiif^ri''  <t 
giial,  Il    OO.'t  ) 

2025.  —  J'iK'"  .|u'iiii.'  veut.   ,1  livrer  no  peut  .lu;  ■ 
si.li-rée  cMiiime  r.Hiliêi- d«*  p|«;in  .lr.iil,au  prujil  du  >en<l< 
par  cola  hciiI  que  raeheleur  ne  «eruil  tronv/*  daiiii  l'iini 
Hiliililé  .racquilter    le    prix    aux    épi)i|iicH  eonvenui-H,  qu  il 
aurait  hiibi   de   uoiiilireiix    prolèlN,  et  (|iril  aurait  nlliniiê 
faiiHNeineiit  par  lu   télégraphe,  le   pa^einenl  .l'une  IraiU; 
restée  impayée.  —  {Cann  ,  12  décembre  1M76,  préciU-  ) 

2626  Ju^é,  .l'aulre    part,  que   l'art,    I6.'»7   C.  c|v  , 

étant  une  iliii|i()sili.in  .■x.i^ptioiinellc,  le  vendeur  ne  peut 
dcnianil.-r  la  résiliation  <!.■  la  vente  <le  [deiii  .Iroil,  cl  «an» 
sommation  à  smi  prolil,  (;n  se  fornliinl  Hur  ce  que  Inche- 
teiir  ne  lui  donne  pas  â  temps  leH  iinliitaliuiiH  coiivciiuck, 
.|ui  lui  sont  uéceHsaircM  pour  livrer  la  inurcbandiic  k 
répiM|ue  lixée  entre  l.s  parties  —  ririb.  comm.  .Nantes, 
21  juin   IS\H),  .lurniir    yiuitrs,   1890     1.285) 

2627.  —  L'art.  1657  ne  peut  être  invoqué  que  par  le 
veiiilcur,  et  non  par  ra.dielcur.  Le  texte,  en  effet,  réserve 
f.irm.'ll.'inent  au  [irolit  du  v.-inleur  le  .Iroil  .le  réstdution 
qu'il  établit.  Il  serait,  .l'aillcurs,  contraire  a  l'esprit 
.ré(|uilé,  .pie  l'acheteur  pût  se  prévaloir  .le  sa  faute  p.uir 
diiii.tnder  la  résolution. —  (Aix,  23  mars  IH'.tH,  Journ  Inb. 
counn.,  18;'')9,  p.  131;  Journ.  jurispr.  Marteillr,  1858.  1. 
139:  1).  1».  1858.  2.  158.  —  Trib.  c.)mm.  Sainl-Ltienne, 
5  mai  1903,  le  Droit  du  17  juillet  190.3;  Monit.  jud.  Lyon 
du  24  juin  1903.  —  Troplong,  t  2,  n.  682;  Duvergier,  t.  1, 
n.  473;  (iuillouard,  t.  2,  n.  636;  Lyon-(;aen  et  Menault, 
t.  3,  n.  126;  lîau.lry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  600  ) 

2628.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  .jne  l'art.  1657 
n'est  pas  applicable  à  l'action  introduite  par  l'acheteur  qui 
veut  se  prévaloir  du  défaut  de  livraison,  à  répo.|ue  fixée 
par  les  conventions  des  parties,  pour  demander  la  résilia- 
lion  du  contrat;  que, en  pareil  cas,  l'acquéreur  n'a  d'autre 
action  que  celle  qui  lui  est  ouverte  par  les  art.  M  84  et 
1610  C.  civ.,  et  qu'il  ne  peut  réussir  dans  cette  action  qu'à 
la  charge  de  prouver  qu'il  a  mis  préalablement  son  ven- 
deur en  demeure  de  lui  livrer  la  chose  vendue,  ou  que  son 
contrat  stipule  formellement  (jue  ce  dernier  est  en  demeure 
de  livrer  par  le  seul  événement  de  l'échéance  du  terme.  — 
(Trib.  comm.  Saint  Etienne,  5  mai  1903,  précité.) 

2629.  —  Le  vendeur  peut,  au  lieu  de  considérer  le 
contrat  comme  résolu,  par  application  de  l'art.  1657,  en 
exiger  l'exécution.  Mais,  quand  il  a  opté  pour  la  résolution, 
il  ne  peut  plus  venir  ensuite  demander  l'exécution  du  con- 
trat. Si,  par  exemple,  il  a  fait  vendre  aux  enchères,  aux 
risques  de  l'acheteur,  les  marchandises  non  retirées,  il  ne 
peut  plus  ensuite  obliger  l'acheteur  à  en  recevoir  d'autres 
de  même  nature.  —  (Aix,  23  mars  1858,  précité.) 

2630  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  de 
l'art.  1657  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  vendeur, 
comme  il  en  a  le  droit,  entend  maintenir  le  contrat  de 
vente;  qu'en  conséquence,  si  la  résiliation  du  marché  n'a 
eu  lieu  qu'après  la  cessation  de  payements  de  l'acheteur, 
dont  le  vendeur  a  eu  connaissance  après  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  le  vendeur  n'est  point  fondé  à  se  pré- 
valoir de  la  résolution  qui  aurait  eu  lieu  avant  cet  événe- 
ment, pour  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  (Cass., 
17  février  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  1.  325:  le  Droit  du 
10  septembre  1903:  Gaz.  trib.  du  12  juin  1903;  Gaz.  Pal. 
du  1'^  avril  1903;  Journ.  trib.  comm.,  1903,  p.  650;  D.  P. 
1903.  1.  191.) 

2631.  —  Le  vendeur  ne  doit  point,  du  reste,  être  pré- 
sumé facilement  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  résolution. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  doit  pas  voir  une  renon- 
ciation, de  la  part  de  l'acheteur,  dans  le  fait  qu'il  aurait 
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fourni  à  l'arliclenr  ilcs  marchandises  apn''s  lo  terme  con- 
venu pour  le  rclircmcnl.  —  (Douai,  0  novembre  1895, 
Jn„rn.  trih.  omm  ,  \f<'M\,  p.  S*.»};  D.  I'.  lKt)6.  i    H2  ) 

2632  --  Kn  cas  de  résolution  de  la  vlmiIc  par  applira- 
tion  lie  l'arl.  1057,  le  vendeur  a  droit  à  des  dominages- 
inti'-rt'ts  pour  le  iiri'judice  qu'a  pu  lui  rauser  le  di'faiil  de 
rclirenient.  Il  n  été  jugé,  à  cet  égard,  (jue  les  doiiiin.iges- 
inléréts  dus  au  vendeur,  en  pareil  ras,  doivent  être  calculés 
nu  jour  de  l'exidralioii  du  terme  convenu  pour  le  retire- 
ment.  et  non  pas  à  la  date  do  la  mise  en  demeure  de 
prendre  livraison,  qui  a  été  adressée  ultérieurement  par 
le  vendeur  à  l'arlicteur.  —  (Douai,  i"  février  18!U,  Pand. 
fr.  pér.,  \H\t:>.  2  1  i!»:  Journ  Irib.  eomvi.,  181)5,  p.  IT.i; 
D.  P.  isn4.  i.  58!)  ) 

2633  —  D'autre  part,  d'après  un  arrêt,  en  matière  de 
vente  de  denrées,  les  dommages-intérêts  dus  au  vendeur, 
en  cas  de  résolution  pour  défaut  de  retirement  de  la  mar- 
chandise vendue,  se  règlent  d'ordinaire  par  la  différence 
entre  le  prix  stipulé,  et  celui  du  cours  au  jour  fixé  pour  la 
livraison.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  les 
dommages-intérêts  sont  dus  à  l'acheteur,  qui  demande  au 
principal  l'exécution  du  marché,  et  subsidiairement  sa 
résolution,  alors  que  le  tribunal  fait  droit  à  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  et  prononce  cette  résolution  aux  torts 
du  vendeur,  l'n  pareil  cas,  l'acheteur  qui  comptait  sur  la 
livraison  de  la  marchandise  réclamée  par  lui,  ne  s'est  pas 
remplacé,  ou  n'a  pas  dû  se  remplacer,  avant  le  jour  du 
jugement.  C'est  donc  à  la  date  de  ce  jugement  qu'il  faut 
se  ro|torter  pour  connaître  le  cours  de  la  marchandise  qu'il 
a  dû  se  procurer,  et  pour  évaluer  le  préjudice  éprouvé  par 
le  défaut  de  livraison  imputable  au  vendeur.  —  (Douai. 
8  août  18!»G,  Pand.  fr.  pér.,  1897.  2.  349;  le  Droit  du 
7  janvier  1897;  Journ.  irib.  comm.,  1897,  p.  786;  D.  V. 
i8!t7    2    69.) 

2634.  —  Le  vendeur  doit,  toutefois,  justifier  dun  pré- 
judice, pour  pouvoir  prétendre  à  des  dommages-intérêts. 
Ainsi,  d'après  un  arrêt,  il  n'est  pas  fondé  à  en  réclamer, 
si  la  revente  des  marchandises  lui  a  procuré  un  bénéGce 
supérieur  aux  frais  et  pertes  d'intérêts  que  la  résolution 
lui  a  occasionnés.  —  (Houen,  17  février  1872,  Hec.  arr. 
Oienel  Rouen,  1872.  2.  82;  S.  1872.  2.  226,  D.  P.  1873. 
5.  484.) 

2635.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1657  C.  civ.  sont 
inapplicables  quand  il  s'agit  de  l'exécution,  non  d'une 
vente,  mais  d'une  décision  judiciaire.  Par  suite,  la  partie 
condamnée  par  jugement,  à  livrer  une  marchandise,  dans 
un  délai  déterminé,  ne  peut,  pour  justifier  l'absence  de 
livraison,  se  prévaloir  de  ce  que  l'autre  partie  ne  s'est  pas 
présentée  dans  le  délai  imparti  pour  opérer  le  retirement. 
—  (Trib.  comm.  Nantes.  2  avril  1898.  Juriapr.  Nantes, 
1898.  1.  403.) 

TITRE   IV 

NULLITK  ET  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE 

CHAPITRE  PREMIER 
Généralités. 

2636.  —  Le  chapitre  iv  du  Titre  De  la  vente  semblerait, 
d'après  son  intitulé  :  De  la  nullité  et  de  la  résohitiun  de  la 
vente,  traiter  de  toutes  les  causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion qui  peuvent  exister  à  l'égard  des  contrats  en  général. 
Mais  les  termes  de  l'art.  1658  montrent  que  la  portée  de 
la  rubrique  doit  être  sensiblement  restreinte.  Ce  texte 
dit,  en  effet  :  «  Indépendamment  des  causes  de  nullité 
ou  de  résolution  déjà  expliquées  dans  ce  Titre,  et  de  celles 
qui  sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de 
vente  peut  être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat 


et  la  vileU'î  du  prix  ».  Le  Code  ne  traite  ainsi,  dans  lei 
art.  1659  et  s  ,  que  de  deux  causes  d'anéantissement  du 
contrat,  qui  sont  Hi)éciales  k  la  vente,  k  savoir,  la  faculté 
du  rachat,  cl  la  res<isioii  pour  vilctf  du  prix.  —  (Laurent, 
t.  24,  n.  36!»;  Gulllouard,  t.  2,  n.  639  et  s.;  Raudrjr- 
Lacaiilincric  et  Saignai,  n.  604.) 

2637  —  On  a  remarqué,  à  propos  de  l'art.  1658, 
qu'il  confond  deux  idées  différentes  :  la  résolution  et  la 
rescision  11  est  exact,  sans  doute,  de  dire  que  la  vente  est 
résolue  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  car  la  clause 
de  rachat  est  une  condition  résolutoire,  ajoutée  par  les 
parties  au  contrat  de  vente  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  vileté  du  prix,  qui  est  une  cause  de  nullité,  ou  plus 
exactement,  de  rescision,  c'est-à-dire  que  le  contrat  de 
vente  est  affeclé  dés  sa  formation,  d'un  vice  susceptible 
il'cntrainer  son  anéantissement.  Il  n'y  a  point,  d'ail- 
leurs, une  simple  différence  de  mots  entre  la  résolution  et 
la  rescision  ou  nullité,  .\insi,  la  nullité  peut  se  couvrir 
par  la  confirmation,  expresse  ou  tacite.  11  ne  peut,  au 
contraire,  être  question  de  confirmer  un  contrat  sujet  à 
résolution,  car,  lorsque  la  condition  résolutoire  s'accom- 
plit, le  cohtrat  est  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé, 
sauf  aux  parties  à  en  refaire  un  nouveau,  mais  n'ayant 
alors  d'effet  qu'à  la  date  où  est  intervenu  le  nouvel  accord 
des  volontés,  tandis  que  la  confirmation  rétroagit  II  y  a 
encore  cette  différence,  entre  la  nullité  et  la  résolution, 
que  l'action  en  nullité  est  prescriptible  par  dix  ans  (C. civ., 
art.  1304),  et  même  quelquefois  par  un  délai  plus  court 
(C.  civ.,  art.  1676),  tandis  que  l'action  en  résolution  dure 
habituellement  trente  ans.  —  (C.  civ.,  art.  2262.  —  Lau- 
rent, t.  24,  n.  369;  Cuillouard,  t.  2,  n.  640;  Raudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  604;  Hue,  t.  10,  n.  174.) 

2638.  —  La  nullité  ou  rescision,  et  la  résolution,  ont, 
toutefois,  ce  caractère  commun,  que  le  contrat  annulé,  ou 
rescindé,  ou  résolu,  est  réputé  n'avoir  jamais  existé,  et  que 
tous  les  droits  consentis  par  celui  dont  la  propriété  est 
anéantie  disparaissent  rétroactivement.  —  (.Mêmes  au- 
teurs.) 

2639.  —  Le  contrat  de  vente  étant  soumis,  ainsi  que  le 
décide  l'art.  1658,  aux  causes  ordinaires  de  nullité  et  de 
résolution  des  contrats,  il  en  résulte  que  la  vente  est, 
comme  toute  autre  convention  synallagmatique,  suscep- 
tible de  résolution,  à  défaut  par  l'une  des  parties  d'avoir 
satisfait  à  ses  engagements,  conformément  au  principe 
général  posé  par  l'art.  1184  C.  civ.  La  loi  a  fait  elle-même, 
au  Titre  de  la  Vente,  plusieurs  applications  de  ce  principe, 
en  admettant  la  résolution  de  la  vente  lorsque  l'acheteur 
ne  paye  pas  son  prix  (art.  1054),  ou  lorsqu'il  ne  prend 
pas  livraison  de  la  chose  vendue.  Mais  ces  applications 
ne  sont  pas  limitatives,  et  la  vente  peut  être  résolue  par 
suite  de  tout  manquement  de  l'une  des  parties  à  ses  enga- 
gements. —  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  376  et  s.;  Gull- 
louard, t    2,  n.  641.) 

2640  —  Aux  termes  de  l'art.  1184  C.  civ.,  la  résolu- 
tion du  contrat  ne  peut  être  demandée  que  par  la  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté:  en 
conséquence,  l'acheteur,  qui  a  exécuté  l'obligation  que  lui 
impose  la  vente,  ne  peut  demander  la  résiliation  de  la 
vente.  —  (Cass.,  7  février  1882.  I).  P.  1882.  1.  292.) 

2641.  —  Hors  les  cas  de  rédhibition, déterminés  d'une 
façon  limitative  par  la  loi  en  matière  de  vente  d'animaux, 
la  partie  qui  demande  que  la  vente  soit  résolue,  ne  peut 
invoquer  que  le  dol  de  l'autre  contractant.  —  (Trib. 
Auxerre,  30  décembre  1881,  Gaz.  Pal.,  1882.  1.  506.) 

2642.  —  11  a  été  jugé  que  les  conventions  li})rement 
consenties  faisant  la  loi  des  parties,  celui  <|ui  a  acheté  un 
terrain,  à  condition  d'habiter  bourgeoisement,  manque  à 
ses  engagements,  s'il  y  crée  une  industrie  bruyante;  et 
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i|ii(>  c'est  à    tiirl    iiu'iiii   lui  acronlt'i'itil   c«rlnln«H    limirch 
(iiitis  la  luiinii'c  |i<iiii-  f\i-i'i'<M-  siin  iiiiliiMtric  ;  i|iii'  lu  |ii-ii|ii 
liilidii    III-   |i()iivaiil  iHre  violri',  riiilrrilicliuii  de  l'citM'ciiT 
tlo  cotlc  iiiiliislrio  ddlt  (Hro  nIiHuliie.  —  (Nunc)',  31  iimr» 
rM)(t.  Itii-    (ire.  Nitiinj,   iSiCt-llMMI.  p     I  tl{  ) 

2643  —  ...  i)ui'  l'i  Nriilc  iriiii  iiiiiiicultli'  cniisi-iitir  à 
tino  nuiiiuiliio,  HdiiH  la  l'oiiililioii  (|iii'  l'iniiiiiMililo  vimhIii 
coiiliniierii /iiHrc  allVch'  à  un  (^taiiii.sNcincnl  corij^n'HUniHlc, 
cl  lit'  iimirra  rofovoir  iiiii"  autre  (Icstinatittii,  ili>il  tHr« 
résolue,  alors  ipio  cotlo  t'uiidilioii,  iin|iulHivc  cl  déliM'ini- 
iiaiito,  vient  à  ne  pouvoir  <^lre  exécult'o  en  vertu  d'une 
l(''^'i.slntioii  |)()sl(^rioureineiil  ('Mlirlée.  —  (Hennés,  î  derein- 
hre  I.S'.XI,  et  .sur  pouivoi,  (lass  ,  2  mai  IS!)2,  l'ami,  fr. 
))<T.,  iH\Ki.  I  ;j:)7.  il  I'  1S«);J.  i.  soi.  —  llcsançon, 
17  mars  ISDT,  (!nz  Irib.  <lii  7  se|>teml)re  ls;»7:  Motiil  jud. 
/j/on  du  iS  avril  I  S!»7  ;  .lomn  dr  dr  tvlm  ,  lSU7,ii.  'Ml: 
\).  I'.  tSitS.  ::>.  211.) 

2644.  —  Mais.  i|uaud  la  voiile  d  uii  terrain,  faite  à  une 
eommune  |iour  servir  à  l'ouverture  d'un  i  lieinin  vicinal, 
n'a  pas  été  subordonnée  expressément  à  la  création  de  ce 
chemin,  les  trihunaux  ne  sauraient  ii>ipartir  un  délai  à 
cette  commune,  pour  avoir  à  prendre  possession  du  terrain 
cédé,  s'il  est  déclaré  par  cette  dernière  que  le  projet  d'ou- 
verture du  chemin  a  été  abandonné.  Kn  jtjireil  cas,  il  y  a 
lieu  seulement  de  prononcer  la  résiliation  du  contrat, 
sans  allocation  de  domma};cs-intéréts  au  demandeur,  si 
ce  dernier  est  toujours  demeuré  en  possession  du  terrain. 
—  (Trib.  Lyon.  1!)  ilécemiire  188."),  Atanil.  jud.  L\jon  du 
29  janvier  1880.) 

2645  —  La  vente  de  médicaments  simples  ou  compo- 
sés, sans  distinction  entre  la  vente  en  jjros  et  la  vente  du 
détail,  par  une  personne  non  munie  du  di|)lome  de  pharma- 
cien, constituant  un  délit,  la  cession  d'un  fonds  de  cora- 
niissionnaire  en  produits  pharmaceutiques,  et  accessoires 
de  pharmacie,  est  entachée  dune  nullité  abscdue,  comme 
destinée  à  faire  fraude  à  la  loi.  Par  suite,  le  pavement  du 
prix  a  ou  lieu  sans  cause,  et  est  sujet  à  répétition,  par 
application  de  l'art.  1131  C.  civ.  —  (Paris,  11  décembre 
4903,  /('  Droil  du  20  avril  190-i  ;  Journ.  irib.  comm.,  1904, 
p.  484  ) 

2646  —  L'adjonction  à  ce  commerce,  de  la  vente  de 
cei'tains  accessoires,  ne  doit  pas  empêcher  la  nullité  de 
frapper  l'ensemble  de  la  cession,  du  moment  où  le  com- 
merce des  produits  pharmaceutiques  forme  la  partie  essen- 
tielle du  fonds  vendu.  —  (Paris.  11  décembre  1903,  pré- 
cité.) 

2647.  —  Lorsque  la  vente  d'un  immeuble  a  été  con- 
sentie, à  charge  par  l'acquéreur  de  payer  au  vendeur  une 
rente  viagère,  ledit  acquéreur  ne  saurait,  au  cas  où  la 
résolution  do  cette  vente  vient  à  être  ultérieurement  pro- 
noncée, réclamer  la  restitution  totale  ou  partielle  des  arré- 
rages de  la  rente  par  lui  payée.  Les  rentes  sont,  en  etîet, 
des  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour,  et  le  ven- 
deur ne  saurait  être  tenu  d'eu  rembourser  le  montant,  qu'à 
titre  de  dommages-intérêts,  s'il  est  établi  qu'il  a  été  de 
mauvaise  foi,  et  que  le  contrat  est  résolu  à  ses  torts.  — 
(Besançon,  17  mars  1807,  précité.) 

2648  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  doit  pas  être 
réputé  avoir  contracté  l'obligation  d'acquitter  une  dette 
hypothécaire  de  son  vendeur,  par  cela  seul  qu'il  a  reconnu 
que  l'immeuble  par  lui  acquis  était  grevé  de  cette  dette,  et 
qu'il  a  retenu  entre  ses  mains  une  partie  du  prix  destinée 
à  la  rembourser.  —  (Cass.,  :21  fructidor  an  X,  S.  chr.) 

2649  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  pour  sûreté  d'une  rente  constituée,  n'est  pas 
tenu  personnellement  au  payement  de  cette  rente,  quand 
même  elle  serait  mentionnée  au  contrat,  si  d'ailleurs  il 
n'est  pas  stipulé  qu'elle  serait  payée  par  l'acquéreur  à  la 


déchnr^e  du  vendeur    Le  rr^di-mnlinr  ne  (iriil  airir,  dnni 

iT  l'itH,  loulic  riici(iiii(  ur,  que  pur  iK'lioii  hy|H'lli«' 
(llriivelIrK,  2fi  maiH  \Htl,  S    et    1"    chr  ,   U     \     i  2 

2060  La  rémdulioii  delà  venir  pnr  •uile  do  l'iiKi-  - 

culioii  dcM  en^aKemeiilH  de  l'une  dig  particN,  n'n  ,ink  Ii  i 
de  plein  droil,  et,  l'onroriiiémuiil  au  principe  Kéiiérnl  po<< 
par  l'art.  HN4  <i  civ.,  elle  doil  étrn  deiiiniidéc  en  JuhIk  i- 
l'!ii  conHéquenro,  d'apré»  un  arn-l,  lai-hi-leurd'un  iMiiiHiild*.* 
peut  en  opérer  la  réveille,  alorn  iiieine  que  la  citation  vu 
concilialioii  qui  lui  n  été  donnée  pur  le  vendisur,  dann  le 
luil  lie  faire  annuler  la  vente,  eut  uiilérieure  /i  la  réveille. 
—  (Cass  .  1!»  noiU  1K|«,  S  et  P.  ehr  ,  I»,  \  ii  f;.*i4  — 
Tonf    Laurent,  l    il,  n    377;  (iuilluuard,  l    2,  n    v,H   ; 

2651.  —  l.orHque  l'acheteur  d'une  •|iiBiilité  déterminée 
de  raisins  d'une  certaine  provenance,  ri«oureuKeirieiit  Kpé- 
ciliée,  ayant  lui-mi'iiie  revendu  h  un  HOUH-nequéreur  les 
vins  &  provenir  des  raisiiiM  faiHant  l'objet  de  ce  marché, 
n'a  |iu  obtenir  livraison  que  d'une  quantité  de  raiHÏnH  infé- 
rieure U  cidie  prévue  au  marché,  de  sorte  que  son  kouh- 
acquéreur  du  vin,  qui  n'a  pas  voulu  accepter  le  rempla- 
cement par  des  vins  d'autreH  crus,  a  formé  contre  lui  une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  partielle, 
il  est  en  droit  de  demander  à  son  vendeur  de  rai.sin,  de  le 
garantirdes  condamnations  qui  pourraienl  être  [irononcéei 
contre  lui.  —  TCass.,  Il  juin  i;)03,  Gaz.  l'ai.,  1903.  2. 
320  ) 

2652  —  La  résolution  d'un  contrat  de  vente,  (|uand 
elle  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  pouvant  n'être  ciccordêe 
par  le  juge  que  d'une  façon  conditionnelle,  un  arrêt  en  a 
conclu  (]uc,  lors(|u'à  une  demande  de  réalisation  dune  pro- 
messe de  vente,  le  promettant  oppose  qu'il  ne  peut  con- 
sentir cette  réalisation,  parce  qu'il  a  revendu  à  un  tiers, 
les  juges  peuvent,  tout  en  prononçant  la  résolution  de  la 
promesse,  réserver,  à  la  partie  qui  l'a  stipulée,  le  droit 
d'en  exiger  la  réalisation,  pour  le  cas  où  la  revente  faite 
par  l'auteur  de  la  promesse  ne  serait  point  sincère,  et  où, 
dés  lors,  les  choses  seraient  demeurées  entières.  —  ("Cass., 
6  janvier  18o8,  S.  1859.  1.  561,  P.  1859.  342,  D.  P. 
1858.  1.  457.) 

2653.  —  Les  parties  sont  libres,  toutefois,  de  déroger  au 
droit  commun  de  l'art.  1184,  et  de  stipuler  que  la  résolu- 
tion aura  lieu  de  plein  droit,  sans  intervention  des  tribu- 
naux, pour  toute  inexécution  par  l'une  des  parties  de  ses 
engagements,  par  exemple,  faute  de  délivrance  par  le 
vendeur  de  la  chose  vendue.  Mais,  comme  c'est  là  une 
exception  à  l'art.  1184,  elle  doit  être  formellement  sti- 
pulée. —  (Rouen,  23  mai  1871,  D.  P.  1873.  2.  203  donné 
à  la  date  du  13  mai  1871  dans  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1871.  2.  196.  —  Laurent,  t.  24,  n.  377;  Guillouard,  t.  2, 
n.  641  .^ 

2654.  —  La  résolution  de  la  vente  pour  inexécution 
des  obligations,  peut  être  demandée  en  même  temps  par 
les  deux  parties.  Ainsi,  le  vendeur  peut  invoquer  contre 
l'acheteur  le  défaut  d'exécution  de  son  obligation  de  payer 
le  prix,  et  l'acheteur  peut,  de  son  côté,  invoquer  contre  le 
vendeur  l'inexécution  de  son  obligation  de  délivrance.  En 
pareil  cas,  ainsi  que  l'observe  M.  Guillouard  (t.  2,  n.  632), 
les  tribunaux  devront  examiner  laquelle  des  deux  parties 
a  la  première  refusé  d'exécuter  son  obligation,  et  motivé 
ainsi  le  refus  d'exécution  de  l'autre  partie,  et  c'est  contre 
cette  partie  qui  a,  la  première,  violé  le  contrat,  que  la 
résolution  devra  être  prononcée. 

2655.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  marché  peut  être 
résolu  aux  torts  réciproques  des  parties,  si  chacune  d'elles 
n'a  pas  rempli  ses  obligations.  —  (Cass.,  22  décembre 
1902.  I).  P.  1903.  1.  149^) 

2656.  —  Et  une  partie  est  censée  n'avoir  pas  rempli 
ses  obligations  lorsque,  notamment,  elle  a  introduit  cer- 
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liiiiies  iiiDdificatidiis   ilmis  les  riiiiililiotis   ilu    inanln'.      - 
(CuBs.,  22  (l<''ceinl>rL'  l!»Oi,  pr/'citéj 

2657.  —  Juf.'i''  s|ic(i»Ic'tn(Mil,  en  ce  sens,  qur  la  rcso- 
iiiliuii  il  une  veille  d'iniinoul)le,  \xi\ir  inexécution  des  con- 
ditions, demandée  à  la  fois  par  le  vendeur  et  pur  l'acqué- 
reur, peut  élre  prononcée  ronire  le  vendeur  seulement, 
bien  qu'aucune  des  deux  parties  n'ait  exécuté  les  clauses 
du  contrat  à  sa  charge,  si  l'obligalion  de  l'acquéreur  de 
pajer  l(>  prix  convenu  à  une  certaine  époi|uc  était  subor- 
donnée à  celle  du  vendeur  de  ra|)porter,  dans  un  délai 
déternainé,  lu  mainlevée  d'ins<riptions  et  de  saisies  frap- 
pant fimmeuble  vendu  —  (Oass.,  li  novembre  1876, 
S.  1S7S    1.  1!»,  I).  I'.  1877.  1.  345. j 

2658.  —  .Mais  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  réso- 
lution de  racbclcur,  fondée  sur  le  défaut  de  livraison  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention,  n'est  i)lus  recevable,  lors- 
qu'elle intervient  seulement  après  la  livraison  des  mar- 
chandises, comme  réponse  à  l'action  en  payement  du 
vendeur.  —  (Uouen,  23  mai  1871,  précité.) 

2659.  —  Comme  on  l'a  déjà  vu,  en  matière  d'objets 
vendus  comme  anciens,  l'ancienneté  est  une  qualité  subs- 
tantielle. L'erreur  qui  porte  sur  cette  qualité,  est  donc 
une  erreur  sur  la  suitstance,  qui  donne  ouverture  à  une 
action  en  nullité,  dans  les  termes  de  l'art.  IHO  C.  civ.  — 
(Af-'en,  7  juillet  ISS-i,  Gaz.  Pnl.,  1885.  1.  Suppl.,  CI.  — 
Tril).  Seine,  13  aoilt  1887,  la  Loi  du  27  août  1887.  — 
ri  juin  1897,  le  Droit  du  19  août  1897;  Monit.  jud.  Lyon 
du  9  ()ctol)re  1897.) 

2660.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  le  ven- 
deur aurait  expressément  déclaré  à  l'acheteur  qu'il  enten- 
dait ne  pas  garantir  l'authenticité  de  l'objet.  —  (Agen, 
7  juillet  1884,  précité.) 

2661.  —  Lorsqu'un  tableau,  vendu  en  vente  publique, 
a  été  annoncé  par  le  catalogue  et  les  affiches,  comme  étant 
de  tel  peintre,  l'acheteur  est  fondé  à  demander  la  résiliation 
de  la  vente,  s'il  vient  à  être  prouvé  que  ce  tableau  porte 
une  signature  fausse,  et  que  si  le  peintre  auquel  il  est 
attribué  est  l'auteur  de  certaines  de  ses  parties,  et,  en 
général,  de  l'esquisse,  une  main  étrangère  a  peint  les 
autres  parties,  et  a  complété  l'esquisse.  —  (Trib.  Seine, 
2.0  janvier  1900,  Journ.  de  dr.  indiistr.,  1900,  p.  319;  le 
Droit  du  22  avril  1900.) 

2662.  —  Dans  la  vente  d'un  objet  d'art,  le  fini  du  tra- 
vail, la  perfection  de  l'œuvre,  dans  ses  détails  comme  dans 
son  ensemble,  sont,  ainsi  que  le  goût  ou  la  fantaisie  de 
l'acheteur,  des  éléments  déterminants  du  contrat.  Ainsi, 
une  avarie  marquée  qui  altère  un  tel  objet,  important  à 
cause  de  son  prix  et  de  la  notoriété  de  son  auteur,  est  de 
nature  à  vicier  la  convention.  —  (Paris,  12  juillet  1887, 
Pand    fr.  pér.,  1887.  2.  348.) 

2663.  —  En  conséquence,  le  bris  et  le  recollage  d'une 
partie  d'une  statue,  doivent  être  considérés  comme  un 
accident  de  nature  à  entraîner  la  résolution  de  la  vente. 

—  (Paris,  12  juillet  1887,  précité.) 

2664.  —  Mais  l'acheteur  n'en  conserve  pas  moins  à  sa 
cbarge  les  frais  résultant  du  transport,  si,  par  la  facilité 
imprudente  avec  laquelle  il  en  a  donné  décharge  au  voi- 
turier,  il  a  enlevé  à  l'expéditeur  la  faculté  d'exercer  un 
recours  utile  contre  ce  dernier.  —  (Paris,  12  juillet  1887, 
précité.) 

2665.  — L'obligation  imposée,  par  une  clause  du  cahier 
de  charges  de  la  vente  d'un  immeuble,  à  l'adjudicataire, 
de  faire  transcrire  son  titre  dans  un  délai  déterminé,  n'est 
pas  à  considérer  comme  une  condition  substantielle  de  la 
vente,  dont  l'inaccomplissement  puisse  autoriser  la  résolu- 
tion de  ladite  vente  dans  les  termes  de  l'art.  1658  C.  civ. 

—  (Paris,  18  juin  1897,  Pand.  fr.prr.,  1900.  2.  1  ;  Journ. 
Lrib.  comm.,  r898,  p.  421;  le  Droit  du  6  juillet  1897;  la 


Loi  du  17  juillet  iSUl  ;  MouU   jud.  /,i/o»  du  26  juillet  1S97 
I)    P    1898.  2.  119.) 

2666  -  La  vente  entachée  d'une  cause  de  nullil.- duit- 
elle  tomber  tout  entière,  lors(|u'elle  porte  sur  plusieurs 
objets  distincts?  Il  faut  distinguer,  a  cet  égard,  suivant  que 
le  prix  a  été  fixé  séparément  pour  cliacun  des  objets  com- 
pris dans  la  vente,  ou  qu'il  a  été  fixé  d'une  manière  glo- 
bale, pour  l'ensemble  de  ces  objets.  Dans  la  j»remiére  hypo- 
thèse, on  peut  considérer  le  contrat  comme  renfermant 
plusieurs  ventes  distinctes,  dont  les  unes  peuTcnt  être 
maintenues,  alors  même  que  les  autres  tombent.  Dans  le 
second  cas,  le  contrat  est  indivisible,  et  l'annulation  de  la 
vente  relativement  à  l'un  des  objets,  doit  entraîner  son 
anéantissement  total.  —  (Conf.  (iuillouard,  t  2,  n.  643; 
Laurent,  t.  24,  n.  374,  375.) 

2667.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  renfer- 
mant une  vente  d'immeubles  valable,  et  une  vente  de 
meubles  nulle,  ne  peut,  alors  que,  pour  le  tout,  il  n'a  été 
stipulé  qu'un  prix  unique  sans  ventilation,  être  validé 
pour  une  partie,  invalidé  pour  l'autre,  l'indivisibilité  du 
prix  entraînant  l'indivisibilité  de  la  vente;  qu'en  vain  l'ac- 
([uéreur  privé  d'une  partie  des  objets  composant  la  vente, 
offrirait  néanmoins  le  prix  intégral,  car  un  contrat  nul 
ab  initio,  ne  peut  être  valide  par  le  consentement  d'une 
seule  des  parties  contractantes,  et  les  tribunaux  chargés 
d'interpréter  les  conventions  ne  peuvent  les  modifier.  — 
(Orléans,  24  mai  1849,  S.  1849.  2.  001,  P.  1849.  11.  151, 
D.  P.  1849.  2,  165.) 

2668.  —  Décidé,  toutefois,  que  la  vente  qui  comprend 
à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  peut  être  déclarée 
nulle  pour  le  tout,  quoique  la  nullité  ne  soit  relative 
qu'aux  meubles,  et  qu'un  prix  distinct  ait  été  fixé  pour 
les  meubles  et  pour  les  immeubles,  quand  il  résulte  d'ail- 
leurs des  circonstances  de  la  cause,  que,  dans  l'intention 
des  parties,  la  vente  était  indivisible.  —  (Cass.,  7  avril 
1858,  ,S.  1858.  1.  663,  P.  4859.  2!>1,  1)    P   1858.  1.  253.) 

2669.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'un  marché  portant  sur 
plusieurs  objets  différents,  et,  par  exemple,  une  commis- 
sion de  plusieurs  robes  spécialement  désignées,  est,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  essentiellement 
divisible  dans  son  exécution;  que,  par  suite,  la  malfaçon 
de  quelques-uns  des  articles,  et  les  rabais  à  opérer  sur 
d'autres,  ne  sauraient  entraîner  la  résolution  du  marché 
pour  le  tout.  —  (Lyon,  8  juin  1855,  D.  P.  1855.  5.  467.) 

2670.  —  La  résolution  de  la  vente  a  pour  effet  de 
remettre  les  choses  dans  le  même  état  que  si  le  contrat 
n'avait  jamais  été  formé.  En  conséquence,  la  renoncia- 
tion de  la  femme  du  vendeur,  au  profit  de  l'acheteur,  est 
effacée  rétroactivement,  par  la  résolution  de  la  vente.  — 
(Cass.,  13  juillet  1874,  D.  P.  1876.  1.  121.) 

2671  —  Lorsqu'un  contrat  de  vente  a  été  exécuté, 
bien  qu'entaché  de  nullité,  les  parties  doivent  être  remises 
au  même  étal  qu'avant  le  contrat,  et,  dès  lors,  l'une  doit 
restituer  le  prix  reçu,  l'autre,  la  chose  vendue.  Il  s'ensuit 
que,  si  l'acheteur  est  comptable  envers  son  vendeur  d'un 
corps  certain,  il  ne  peut  être  libéré  de  cette  restitution, 
qu'autant  que  les  détériorations  survenues  à  la  chose 
vendue  ne  proviennent  ni  de  son  fait,  ni  de  sa  faute. 
Dans  le  cas  contraire,  le  vendeur  ne  pourrait  être  tenu  de 
la  restitution  du  prix,  que  déduction  faite  du  montant  des 
détériorations.  —  (Paris,  12  mars  1886,  Gaz.  trib.  du 
15  mai  1886) 

2672.  —  L'annulation  de  la  vente  entraîne,  pour  le 
vendeur,  l'obligation  de  restituer  le  prix  qu'il  a  déjà  reçu, 
et  oblige,  par  contre,  l'acheteur  à  restituer  la  chose.  Jugé 
à  cet  égard,  que  si,  par  suite  de  l'annulation  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  le  vendeur  a  été,  d'une  part,  con- 
damné à  restituer  la  portion  du  prix  par  lui  reçue,  et  si, 
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d'aulrc  |iiirl,  iIoh  oflolN  cl  iiiiirrlKiniIiMOH  du  foinlt  oui  <Hc 
ilrl(iiiriit''s  par  le  liiil  de  rH(i|iicn'iir,  il  h'i-st  oiirn'',  m  la 
|)orHiiiiiir   du    NCiidi'iii',    mit'    riuiriisiiiii    |(dl<-    i|u'il    ii'u    pu 

ètl'O  condainiii'  à  la  rcNliliitioti  du  pii\  i| Irdiirliiiii  faili- 

Hiimillaiii'inciil  de  la  v/ilnir  ilfs  idipis  ciili'vrH  {(lasH., 

i;{  mai  is;{;i,  s  is;i;t  i  litiH,  i',  'is;j:i  m  ;*:;«;.  v  ciir  . 
I).  I'    i.s;t;{    I    ■m.) 

2673  —  S'il  est  vrai  i|ii'('ii  cas  d'aiiinilalinii  d  iiin' 
vonlc,  les  ('lii)HCH  doivent  (Hrc  n-tuiscH  au  iniiiio  élal  qu<' 
gi  In  CDiivtMitioii  n'iivail  pas  oxiHlé,  il  poiil  copcndunt  Hw. 
siippli'i'',  par  ralldcalimi  de  diiiiiriiaf,'t's-iiili''ivls,  à  la  leslilu- 
lioii  ni  iialurc  de  la  l'.hnHt!  viMiduc,  si  cclli'  rtislilulioii  est 
dcvciiuo  impiissililc.  —  (Hoiicii.  ii  ilécoiiilut'  IIMM,  I).  I' 
i;io:2    i»    ;{!>7.) 

2674.  —  Il  en  osl  ludaniincnl  ainsi,  dans  le  cas  (ui  le 
syndic  do  la  i'aillilc  do  l'acliclcur  du  Itinds  de  cniniiuM'cc, 
a  vendu  (•«'•^ulièfcmcnl  co  fonds,  et  les  objets  en  dépen- 
danl,  à  une  cpociue  où  il  ij^norail  les  aj-issenients  du  ven- 
deur   —  (Uou<Mi,  21  dccemhro  li)Oi,  i»réeilé.) 

2675  —  l\n  tout  cas,  on  doit  déclarer  sulisfactoire 
l'oIVre  du  sjndic.  soit  de  restituer  en  nature  ledit  foiuls, 
sauf  certains  (dtjels  vendus,  ct>ntre  reslitutitui  du  prix 
d'achat,  diminue  de  la  valeur  des  objets  en  question,  soit 
de  rendre  le  prix  auipiel  il  a  aliéné  le  fonds,  compensa- 
tion jusqu'à  duc  concurrence  étant  faite  entre  ce  prix  et  le 
prix  auquel  le  fonds  avait  été  acheté  par  le  failli.  — 
(Uoucn,  -2i  dé<'eml)re  1901,  précité.) 

2676.  —  1/arrèl  ([ui  annule  une  \cnte,  n'a  pas  à  sta- 
tuer sur  la  restitution  du  prix  à  l'acquéreur  évincé,  si 
celte  restitution  n'a  pas  été  demandée;  les  droits  de  l'ac- 
(juéreuràcet  éj^ard  restent  réservés.  —  (Cass.,  li  décembre 

1898,  1).  P.  18!)!).  I.  i;n.) 

3677.  —  La  résolution  de  la  vente,  lorsqu'elle  est 
imputable  à  la  faute  do  l'une  des  parties,  entraîne,  à  la 
charge  de  cette  partie,  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, conformément  au  principe  général  posé 
par  l'art.  1181  V,  civ.,  à  condition  que  l'autre  partie 
en  ait  soulTert  un  préjudice. 

2678  ^  Les  dommages-intérêts  dus  par  l'acquéi'eur 
d'un  fonds,  en  cas  de  résolution  de  la  vente  prononcée  au 
prolit  du  vendeur,  ne  comprennent  pas  le  préjudice  causé 
au  fonds  du  vendeur  par  un  cas  de  force  majeure,  par 
exemple,  la  dépréciation  du  fonds  par  suite  de  l'invasion 
du  phvUoxera.  —  (iSordeaux,  28  juin  1888,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1888.  1.  352.) 

2679.  —  Lorsqu'une  partie  se  borne  à  poursuivre  la 
résolution  d'une  vente,  sans  conclure  à  aucune  allocation  à 
titre  d'indemnité,  c'est  à  tort  qu'elle  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  la  décision  rendue  sur  son  action  par  le  juge 
du  fond,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  statué  sur  les  dom- 
mages-intérêts. Vainement,  en  effet,  le  pourvoi  soutient-il 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  était  comprise 
dans  l'action  en  résolution,  en  vertu  du  principe  que  le 
moins  est  contenu  dans  le  plus.  Ces  deux  actions  sont,  au 
contraire,  essentiellement  distinctes,  et  en  se  bornant  à 
statuer  sur  celle  dont  il  était  uniquement  saisi,  le  juge 
ne  viole  aucun  texte  de  loi.  —  (Cass.,  1"  mars  1898,  Pand. 
fr.  pér.,  1899.  7.  14.) 

2680.  —  Lorsqu'un  arrêt,  tout  en  constatant  qu'une 
vente  était  parfaite,  que  la  chose  vendue  était  aux  risques 
des  acheteurs,  et  que  son  dépérissement  ne  provenait,  ni 
d'un  vice  caché,  ni  d'un  fait  imputable  aux  vendeurs,  a 
condamné  ces  derniers,  non  seulement  à  reprendre  les 
marchandises  livrées  et  à  restituer  le  prix  reçu,  mais 
encore  à  supporter  les  frais  de  courtage,  et  à  indemniser 
les  acheteurs,  suivant  justification  à  faire  par  état,  des 
dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  chose  achetée,  il  alloue 
ainsi  en  réalité,  des  dommages-intérêts,  dont  il  apprécie 
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26H1  —  LorNi|u'iiM  arrêt,  n|iréM  avoir  NOiiuintlrii'iiM-dt 
prononcé,  en  faveur  di;  l'acheteur,  la  n''i««lulton  d'un  cun- 
Irat  i\t'  \  ente,  (tour  «irn-ur  «nr  la  nature  île  la  rlione  v  ctidu'  , 
déclare  i|u'il  doit  être  enliéreinenl  niileimiiNé  île  louli  *t 
li^  dépenses  dariH  lenquelIcH  leM  opt^rulioiit  rA\ai(fiil 
inlrainé,  Iv  réf^loinent  des  loinplOH  devii-nt  l'iiniqu'!  objet 
du    pro<-éK  l'CasH  .   29    |V\ricr    IHKH,   D     P     18X8     1 

3082  —  l'ur  suite,  il  liopurte  |ieu  qu'apn-  i  :i\  oir  r;|iar^;é 
des  (experts  de  rochenher,  d'une  part,  que)  rtail  le  chiiïre 
de  eo8  iinperiHeH,  ol.  d'autre  part,  quels  étaient  le  pris  de 
la  marcliandise  revendue  [lar  l'aelicleiir  cl  la  Nalerir  du 
stock  restant  encore  dans  ses  niagahinH,  cet  arrêt  attribue 
la  jinqiriélé  de  ce  stock ,  soit  ii  l'une,  «oit  ii  l'autre  des 
parties      -  (Cass  ,  29  février  1S8H,  |tiécité  ; 

3683.  —  L'arrêt  qui  prononce,  en  faveur  de  l'ache- 
teur, la  résolution  d'une  vente  de  niarcharidiscH,  peut 
prescrire  aux  experts  qu'il  nomme,  de  faire  porter  leur» 
recherches  même  sur  la  valeur  actuelle  du  stock  restant 
dans  les  magasins  de  cet  acheteur  —  (Cass.,  29  février 
ISSS,  précité.) 

2684  —  Lorsque  la  rés<dutioii  de  la  vente  est  pro- 
noncée par  la  faute  du  vendeur,  rér|uité  oblige  celui-ci  à 
rembourser  à  l'acheteur  les  frais  d'acte,  que  la  loi  met  à. 
la  charge  de  ce  dernier.  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  notam- 
ment dans  une  espèce  où  la  vente  était  résiliée  h.  raison 
des  vices  de  la  chose.  —  (Bourges,  13  avril  183.j, 
1».  chr.,  I).  P.  183!)    2.  52  ) 

2685.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  pareil  cas,  le  ven- 
deur doit  rembourser  à  l'acquéreur  le  coût  des  améliora- 
lions  faites  par  ce  dernier;  que,  toutefois,  il  n'est  tenu  que 
pour  moitié  du  coût  de  celles  dont  le  surplus  peut  se 
compenser  avec  la  jouissance  de  l'acquéreur,  telles  que 
papiers  de  tenture  et  peintures.  —  (Pourges,  13  avril  1835, 
précité.) 

2686.  —  L'arrêt  qui,  en  cas  de  résolution  de  la  vente, 
à  raison  de  l'impossibilité  pour  l'acquéreur  d'exécuter  la 
condition  essentielle  à  laquelle  celte  vente  était  subor- 
donnée, condcuiine  ce  dernier  au  pavement  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrai  et  des  frais  de  l'instance  en  réso- 
lution, est  régulier,  alors  même  qu'il  ne  relève  aucune 
faute  à  sa  charge.  —  (Cass.,  2  mai  1892,  Pcuid.  fr.  pér., 
1893.  1.  357,  D.  P.  1893.  1.  501.) 

2687.  —  Lorsque  la  résolution  de  la  vente  est  causée 
par  un  fait  de  force  majeure,  qui  met  l'acquéreur  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  ses  engagements,  cet  acquéreur 
a,  en  raison  de  sa  bonne  foi,  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser par  le  vendeur  toutes  les  impenses  utiles  qu'il  a 
faites,  le  vendeur  ayant  seulement  le  choix,  comme  en 
présence  de  tout  possesseur  de  bonne  foi,  entre  le  rem- 
boursement, soit  des  matériaux  et  du  prix  Je  la  main- 
d'œuvre,  soit  de  la  plus-value.  —  (Rennes,  2  décembre 
1890,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  2  mai  1892,  précité.) 

3688.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  la  résolution 
d'une  vente  d'immeuble  est  prononcée,  non  pas  à  raison 
d'un  fait  imputable  à  l'acquéreur,  mais  d'une  cause  de 
force  majeure,  ledit  acquéreur  doit  être  considéré  comme 
ayant  possédé  de  bonne  foi,  et  ne  peut  être  tenu  de  rendre 
l'immeuble  qu'autant  que  le  vendeur  lui  aura  restitué,  ou 
les  dépenses  qui  lui  ont  été  occasionnées  pour  approprier 
l'immeuble,  en  vertu  même  de  la  convention  résolue,  ou 
la  plus-value  résultant  de  ces  dépenses,  conformément  à 
l'art.  553  C.  civ.  —  (lîesançon,  17  mars  1897,  Gaz.  trih. 
du  7  septembre  1897  :  Monit.  jud.  Lyon  du  28  avril  1897; 
Journ.  de  dr.  adm.,  1897,  p.  39i:  D.  P.  1898.  2.  211.) 

3689.  —  La  résolution  de  la  vente  par  suite  de  l'inexé- 


2ii 


VENTE     ^  TITIŒ  IV.  CHAIMTRF;  I'UKMII  I«. 


cutiuii  des  ciinuguiiiciils  de  ruclicteur,  prudiiit  «es  cffelH 
iiirmc  à  roiicdHlro  des  soiis-uccjucieurs,  conroriiK-nieut  <i 
la  r(')!,\ii  irsolido  jure danlit  retiilvilurjux  iiciiincntts  ((iass  , 
10  mars  1S(J8,  I).  Jtrit.,  v  \  enle,  ii.  H'Mi)  11  luul  appli- 
quer ici  ce  (jiii  a  dojà  élé  dit  à  propus  des  ellels,  vis-à-vi8 
des  tiers,  de  lu  résultilioii  de  la  vente  pour  drfaiit  de  paye- 
nniil  du  |irix.  —  N  .  mitrà,  n.  25.")4(>  et  s. 

2690.  —  Lue  décision  de  justice  n'est  pas  indispen- 
sable |p(iur  oiitraiiicr  la  résolution  d'une  vente;  (.'elte  réso- 
lulidii  peut  être  amiable,  et  résuller  de  l'accord  des  parties  ; 
il  y  a,  Dotaminent,  résolution  amiable,  lorsque  l'acqué- 
reur, qui  n'a  [las  pavé  le  prix  dans  le  délai  imparti,  restitue 
sans  réserve  la  cliose  au  \eiidcur,  sur  l'injonction  qui  lui  en 
est  faite  par  celui-ci  invoijuant  le  défaut  de  paiement  dont 
s'agit,  et  tout  paiement  fait  par  l'acquéreur  postérieure- 
ment il  cette  restitution,  est  inopérant,  comme  fait  sans 
cause.  —  (Amiens,  10  juin  189G,  Gaz.  liib.  du  10  juin 
18!)(i  ) 

2691.  —  Lue  vente  délinitivement  conclue  ne  peut 
être  résiliée  que  du  consentement  des  deux  parties,  ou  par 
une  décision  Judiciaire;  mais,  si  le  silence  persistant  et 
incorrect,  opposé  par  le  vendeur  aux  protestations  de 
l'acheteur,  ne  sullit  pas  à  prouver  le  consentement  à  la 
résiliation,  le  juffc  ])cut  considérer  ce  silence  comme  une 
faute  lui  permettant  de  prononcer  lui-même  la  résiliation, 
et,  si  les  deux  parties  sont  en  faute,  à  leurs  torts  réci- 
proques. —  (Bordeaux,  20  décembre  1899,  Journ.  arr.  Bor- 
deaux, 1000.  1.  174.) 

2692.  —  Lorsque  le  vendeur  se  refuse  à  livrer  les 
marchandises  vendues,  en  se  fondant  sur  ce  que  quelques- 
uns  des  elTets  de  commerce  qui  lui  ont  été  donnés  en 
paiement  indiquent  de  faux  domiciles,  et  n'ont  pas  été 
payés  à  l'échéance,  l'acheteur  qui  consent  à  la  résolution 
de  la  vente,  ne  peut  exiger  la  remise  des  effets,  qu'à  la 
charge  de  pa^'er  les  frais  de  protêt  et  autres  régulièrement 
faits.  —  (Paris,  3  frimaire  an  Xll,  S.  et  F.  chr.) 

2693.  —  En  principe,  toute  vente  qui,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  a  un  caractère  frauduleux,  et  tend  à 
faire  ce  que  la  loi  défend,  doit  être  déclarée  nulle.  Ainsi 
la  vente  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  peut  être 
attat|uéc  sur  le  fondement  de  l'art.  1167  G.  civ.,  confor- 
mément aux  règles  exposées  suprà,  v"  Action  paulienne, 
n.  251  et  s.  De  même,  la  vente  peut  être  annulée  quand 
elle  est  emploj'ée  comme  un  moyen  d'éluder  les  régies 
sur  la  réserve  attribuée  par  la  loi  à  certains  héritiers.  — 
(V.  suprà,  v"  Donations  et  testaments,  n.  4545  et  s.  —  Conf. 
Câss  .  21  juillet  1885,  S.  1887.  1.  175,  D.  P.  1886.1.326.) 

2694.  —  Celui  qui,  dans  un  contrat  de  vente,  a 
coopéré  à  la  fraude,  ne  peut  pas  s'en  prévaloir  pour  faire 
annuler  ensuite  le  contrat  de  vente,  conformément  à  la 
régie  neino  auditur  alletjans  turpiludinem  suam.  —  (Conf. 
Orléans,  7  décembre  1815,  P.  chr.,  l).  A.  12.  848.) 

2695.  —  L'action  en  nullité  intentée.par  les  créanciers 
contre  une  vente,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
rélléchit  contre  les  tiers  acquéreurs.  —  (Amiens,  26  mars 
1825,  S.  et  P.  chr.) 

2696.  —  Les  tiers  qui  se  rendent  acquéreurs  par  voie 
de  simulation,  des  biens  d'un  débiteur,  assument  par  là 
sur  eux,  vis-à-vis  des  autres  tiers,  la  responsabilité  de 
toutes  les  conséquences  de  la  fraude  à  laquelle  ils  ont 
participé.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de 
poursuites  d'un  créancier  du  prétendu  vendeur  à  fin  d'an- 
nulation de  la  vente,  et  lors  même  qu'ils  déclai'eraient 
renoncer  à  tous  leurs  droits  de  propriété,  prétendre  être 
garantis  par  ce  créancier,  des  poursuites  auxquelles  leur 
qualité  ostensible  d'ac(iuéreurs  les  expose  de  la  part  des 
créanciers  inscrits.  —  (Bordeaux,  16  mars  1832,  S.  1832. 
2.  630,  P.  chr.,  D.  P.  1832.  2.  1G4.) 


2697.  —  Kn  cas  d'annulation,  à  la  requête  des  créan- 
ciers du  vendeur,  de  la  vente  d'un  immeuble  et  de  ses 
accessoires,  tels  que  récoltes  pendantes  et  ustensiles  de 
travail,  l'acquéreur  n'est  tenu  de  restituer  à  ces  cri-an- 
cicrs  que  ce  dont  il  a  été  mis  en  possession,  et  il  ne  suflit 
pas,  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  été  mis  en  possession  de 
la  totalité  tles  objets  accessoires  à  l'immeuble  vendu, 
qu'un  acte  authentique  constate  le  fait  de  la  vente,  un  tel 
acte  ne  prouvant  que  la  cession,  et  non  la  délivrance  des 
choses  (jui  en  font  l'objet.  Et  alors  même  que  la  retenue 
par  le  vetidcur,  de  tels  ou  tels  objets  compris  dans  la 
vente,  résulte  d'une  contre-lettre,  les  Juges  <|ui  décident 
qu'il  n'v  a  pas  eu  livraison  de  ces  objets,  ne  violent  pas 
l'art  1321  C.  civ.,  relatif  à  l'elTet  des  contre-lettres  vis-à- 
vis  des  tiers,  si,  pour  le  ilécider  ainsi,  ils  se  fondent,  non 
sur  ladite  contre-lettre,  mais  sur  la  reconnaissance  éma- 
née des  créanciers  eux-mêmes,  en  l'absence  de  prise  de 
possession.  —  (Cas9.,  0  Juin  1873,  S.  1874.  1.  376.) 

2698.  —  La  faculté  donnée  aux  créanciers  du  vendeur, 
de  surenchérir  le  prix  des  objets  vendus,  ne  les  prive  pas, 
lors  même  (ju'ils  ont  usé  de  cette  faculté,  du  droit  de 
poursuivre  la  nullité  de  la  vente  faite  à  leur  préjudice, 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  (.Vmiens,  26  mars  1 825, 
précité.  —  Cass,,  14  février  1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1826. 
II.  327.  1).  P.  1826.  1.  167.) 

2699.  —  Jugé  encore  qu'un  créancier  hypothécaire  est 
rccevable  à  prétendre  que  le  véritable  prix  de  vente  a  élé 
dissimulé,  même  après  l'expiration  des  délais  de  suren- 
chère et  le  rejet  d'une  surenchère  antérieure;  que  l'action 
qui  a  pour  objet  de  ramener  dans  le  prix  à  distribuer  entre 
les  créanciers,  la  portion  qui  en  avait  été  dissimulée  à 
leur  préjudice,  est  une  action  tout  à  fait  différente  de  celle 
qui  résulte  du  droit  de  surenchère;  et  que,  lorsque  cette 
demande  est  formée  incidemment  à  une  instance  d'ordre, 
et  par  forme  de  contredit,  elle  fait  nécessairement  partie 
de  la  procédure  d'ordre,  de  telle  sorte  qu'elle  doit  être 
instruite  dans  la  forme  sommaire  prescrite  pour  cette 
procédure.  —  (Cass.,  29  avril  1839,  S.  1839.  1.  435, 
P.  1839.  1.  500,  P.  chr.,  D.  P.  1839.  1.  217.  —  V.  tou- 
tefois :  lliom,  27  mai  1819,  S.  et  P.  chr.)  —  V.  suprà, 
V'  Ordre  entre  créanciers,  n.  1931. 

2700.  —  Une  vente  peut,  enfin,  être  entachée  de  simu- 
lation, sans  être  pour  cela  frauduleuse  :  une  pareille  vente 
peut  servir  notamment  à  dissimuler  une  libéralité.  Il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  principes  qui  ont  été  posés  suprà, 
V''  Donations  et  testaments,  n.  4545  et  s.  ;  Obligations,  n.  7743 
et  s. 

2701.  —  Le  fait  d'une  dissimulation  dans  le  prix 
d'une  vente  n'aboutissant,  s'il  est  établi,  qu'à  prouver 
l'accord  des  parties  dans  un  autre  objet  que  celui  de 
tromper  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  tirer  de  cette  circons- 
tance un  moyen  de  faire  annuler  la  vente.  —  (Lyon, 
31  mars  1904,  Monit.  jud.  Lyon  du  17  novembre  1904.) 

2702.  —  Jugé,  spécialement,  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer comme  fictive,  et  que  par  suite,  on  ne  doit  pas 
déclarer  nulle,  la  vente  passée  entre  un  beau  père  et  son 
gendre,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que,  lors  de  la 
vente,  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  présentait  un  excé- 
dent sur  le  prix,  et  que  d'autre  part,  l'acquéreur  a  jus- 
tifie du  payement  de  ce  prix  entre  les  mains  des  créan- 
ciers de  son  vendeur,  après  prélèvement  des  frais  de 
vente;  que  le  fait  par  l'acquéreur  d'avoir  donné  à  un  des 
créanciers  du  vendeur  un  cautionnement,  ne  saurait 
changer  le  caractère  sérieux  de  l'acte;  que  la  preuve  de 
la  simulation  de  la  vente  ne  résulte  pas  davantage  de  ce 
que  le  moulin,  objet  de  la  vente,  a  été  ensuite  donné  à 
bail  au  vendeur,  sans  qu'un  état  estimatif  du  matériel  du 
moulin  ait  été  dressé,  alors  cependant  que  le  bail  cons- 
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taldil  ,1»  lioji  (Hal  tU'.H  iipparcilN,  ri  l'ohliKuli"»  l*<)iir  !<' 
|in'ii(Mir  ilf  l('H  ri'iiilrc  en  inircil  rliil,  ni  ilr  rcii^a^'ciiitMil 
iiu»ial  |iriM  p.ir  raci|iicrt'iir,  do  irlrofi'ilor  la  i  Iiohc  vt-rniiir 
au  voiul<Mii',  HJ  f.i'hii-ci  parvonail  k  le  couvrir  iIcm  nv/iii<-i<s 
cl  f^araiilifs  i|u'il  avait.  i-oiimi'iiIIok  ni  na  lavi'iir.  — 
(Amiens,  li  luurM  IN'.I'.I.  1»    1'    llHHf    i.  H.) 

2703  —  ...  Une  la  nnilili'  d'uno  vciiUî  pciil  •'■In- 
(loinandt'c  cl  pnUKHicco  |niur  cause  de  siuiuialioii,  U  la 
rct|iiclc  de  riu'iilier  du  |trcl(!ndii  vendeur,  I()Ini|uo  ce 
dernier  claldil,  par  des  prc.sonipliona  appiivccR  d'un  cuiii- 
iiUMUMMUcnl  de  prouve  par  ccril,  (|uo  i.nle  de  vcnledresHc 
on  vue  de  frustrer  les  eréuneit-rs  de  son  anleur,  n'avail 
jamais  dil  recevoir,  dans  l'inlcntion  cdniiuuiu'  de  ceux 
i|ui  l'avaicnl  souscrit,  el  n'avail  reçu  en  fait  aucune  exé- 
culion;  el  qu'il  apparlienl  aux  juges  du  fond  d'ap|)récier 
souvcraincnicnl  la  ciucsliun  de  savoirsi  le  documenl  invo- 
que coninic  conlenanl  un  coiuniencenicnl  de  preuve  par 
écril  de  la  sitnulalioii,  rend  celle-ci  vraiscinhlaLlc.  — 
(Cass.,  i2  janvier  ISIC),  l'and.  fv.  pér.,  IS'X,.   |.  -ISG.) 

2704  —  Vax  renfle  giMR"'rale,  les  parlics  ([ui  ont  liguré 
dans  un  contrai  de  venlo  ne  pcnvcnl  être  admises  à  prou- 
ver par  témoins  que  la  vonle  esl  sinmlée.  —  ((iass., 
S  janvier  1817.  S.  cl  1'    clir.) 

2705.  —  .lui^c,  loulelois,  i|uc  la  simulation  ilans  la 
vente,  même  par  acle  public,  peul  èlre  prouvée  par 
témoins,  lorsqu'il  y  a  un  commencement  do  preuve  par 
écrit.  —  (Cass.,  7  mars  1820,  S.  et  1'.  chr.,  1).  A.  10. 
745) 

2706.  —  Décidé,  également,  que  la  (luestion  de  savoir 
si  un  contrat  de  vente  esl  simulé,  et  si,  par  exemple,  c'est 
en  réalité  un  simple  prêt,  peul  être  considérée  comme 
une  question  d'intention  soumise  à  la  conscience  des  juges, 
d'après  l'art.  1341  et  1353  C.  civ.,  qui  assurent  tout 
effet  au  contenu  des  actes  écrits,  et  défendent  d'admettre 
des  présomptions  contraires.  —  (Cass.,  18  janvier  1814, 
S.  et  P.  chr.,  1),  A.  12.  850.) 

2707.  —  ...  Que.  lorsqu'un  contrat  passé  depuis  la  loi 
du  3  septembre  1807,  sur  le  prêt  à  intérêt,  énonce  une 
vente  à  réméré,  s'il  y  a,  d'ailleurs,  vileté  du  prix  de  la 
vente  et  relocalion  au  vendeur,  si,  en  somme,  la  simula- 
tion est  prouvée  aux  juges,  s'ils  restent  convaincus  que 
renonciation  de  l'acte  est  fausse,  et,  qu'en  réalité,  l'acte 
n'est  qu'une  antichrése,  l'acte  peut  el  doit  élrc  déclaré 
nul,  et  sans  effet  comme  vente.  —  (Limoges,  18  mars  1828, 
S.  et  P.  chr.) 

2708.  —  ...  Que  les  juges  ont  plein  pouvoir  pour  appré- 
cier les  circonstances  d'où  l'on  veut  induire  la  preuve  de 
la  simulation  d'une  vente;  qu'ainsi,  lorsqu'à  la  suite 
d'un  concordat  passé  entre  un  failli  et  ses  créanciers,  le 
débiteur,  d'accord  avec  ces  derniers,  fait  à  un  tiers  la 
vente  de  son  établissement,  il  n'est  plus  possible  d'en 
demander  la  nullité,  en  alléguant  que  cet  acte  est  simulé, 
et  que  l'établissement  de  commerce  donné  â  ce  dernier 
n'est  qu'un  cautionnement  de  l'argent  donné  au  failli 
pour  l'exécution  du  concordat.  —  (Orléans,  9  juin  1813, 
P.  chr.,  1).  A.  12.  850  ) 

2709.  —  Dans  le  cas  où,  pour  savoir  si  une  vente  a 
été  faite  en  fraude  des  droits  des  héritiers,  un  interroga- 
toire sur  faits  el  articles  a  été  ordonné,  el  que  les  per- 
sonnes que  l'on  veut  interroger  ne  comparaissent  pas,  les 
faits  de  simulation  doivent  être  regardés  comme  avérés, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  maison,  avec 
réserve  d'usufruit,  à  une  fille  avec  laquelle  le  vendeur 
avait  des  rapports  scandaleux,  el  s'il  est  énoncé  dans 
l'acte  que  le  prix  du  contrai  a  été  payé  hors  de  la  vue  des 
notaires.  —  (Orléans,  25  février  1819,  S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  850.) 

2710.  —  Une  vente  simulée^  bien  qu'étant  sans  effet  à 


l'éftard  d<!  celui  a   qui  elIt;   lait  titro  d'»' 

cepend/ilit  avilir  cfTel  vin  ;i-\ii   dr  .   lier»   Il    '1  ■! 
reur    rcNt^nd,    hi   ich    hhiih  a<  <|ii<  iiiich  ont  ncqui 
foi.  —  (Caiti..  18  décembre  IHIO,  I».  chr.,  I).  A.  M    M4H 
—  NimoH.  14  avril  1H|2.  S.  et  P.  clir..  I»    A    it.  HT,'.!    - 
Douai,  :»  juin  \Htii.  S.  et  P.  chr  .  I)    A.  li    054.  —  iou- 
louMc.ïH  décembre  1821.  P.  1823   III    330.  P.  chr.  —  Ca«n, 
r.t  mars  182.1.  .S    et  P    chr  ,1»    I'.  iHi.'l    2.  HH  —  CanH., 
211  avrill  824,  D    /<il/<.,  V  I  «/.le,  M    l.'iO         2.%  avril  1820, 
.S    el  P    .l.r.,  P.  1820.  III    157.  D    P    1820.  1.  JOO.) 

2711        -  La  vente  étant  un  cunlral  h\  nall  iiue, 

rengagement  de  chacune  de»  parties  enl  lu  eau  Idi- 

gation  de  l'autre  partie,  lin  con»é(jucnce,  lorsque  l'un  de 
ces  enga;.'emenlB  est  annulé,  l'autre  n'a  plu»  de  caunc,  et 
le  contrai  est  anéanti.  Par  suite,  ainsi  que  cela  a  'ii-  jugé, 
lors(|ue,  datiH  une  vente,  une  portion,  comme  lu  moitié, 
du  prix  arrêté  entre  les  parlicH,  u  été  convertie  en  un 
capital  d'une  renli;  viagère  au  profit  «lu  vendeur,  la  nul- 
lité de  la  constilulion  île  rente,  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  1973  C.  civ.,  entraine  celle  de  la  vente  elle-même, 
s'il  estdémnntré  que,  dans  l'inlenlion  des  parlics,  lu  rente 
viagère  devait  èlre  le  prix  direct  de  la  vente,  et  non 
l'objet  d'un  contrat  distinct.  Le  vendeur  prétendrait  en 
vain  faire  maintenir  la  vente  avec  son  prix  primitif,  sous 
le  prétexte  «lue  la  constitution  de  rente  aurait  été  le 
résultat  d'une  novation.  —  (Dordeaux,  10  aoiil  1852, 
D.  P.  1850.  2.  18.) 

CUAPITKE    DE l  XIL.ME 
De  la  vente  à  réméré. 

Section  1 
Notions  générales  et  historiques. 

2712.  —  La  vente  à  réméré  n'est  qu'une  espèce  de 
vente  conditionnelle.  Elle  esl  ainsi  déflnie  par  l'art  1059 
C.  civ.  :  €  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose 
vendue,  moyennant  la  restitution  du  prix  principal,  et  le 
remboursement  dont  il  esl  parlé  à  l'art.  1073.  >  Tel  est  le 
cas  où  Pierre  vend  à  Paul,  moyennant  10,000  francs  que 
Paul  verse  immédiatement,  un  bien  que  Pierre  se  .réserve 
le  droit  de  reprendre  à  racijuéreur,  en  lui  remboursant 
le  prix  dans  le  délai  de  cinq  ans  au  maximum  (art.  1000). 
La  vente  à  réméré  est  donc  une  vente  sous  condition 
résolutoire,  la  condition  consistant  dans  la  faculté  de 
rachat  que  s'est  réservée  le  vendeur.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  692  et  s.;  Duranlon,  t.  16,  n.  388:  Taulier,  t.  6, 
p.  129;  Duvergier,  t.  2^  n.  7  et  s.  ;  xMassé  et  Vergé,  t.  4, 
§  688,  note  1,  p.  312;  Marcadé,  sur  l'art.  1059;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  357,  note  1;  Hue,  t.  10,  n.  183;  Laurent, 
t.  24,  n.  379;  Guillouard,  t.  2,  n.  646  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  505.) 

2713.  —  Celle  espèce  de  vente  était  déjà  connue  à 
Rome,  et  y  était  prévue,  notamment  par  les  lois  2  et  7, 
C.  De  pactis  inter  vend,  et  empt.,  IV,  54.  C'était  également' 
un  pacte  adjoint  à  la  vente,  et  valable  en  vertu  de  la 
théorie  des  pactes  adjoints,  par  lequel  le  vendeur  se  réser- 
vait de  reprendre  la  chose  vendue,  si,  dans  un  délai  déter- 
miné ou  indéterminé,  il  remboursait  le  prix.  Les  com- 
mentateurs du  droit  romain  l'ont  qualifié  de  pactum  de 
retrovendendo,  bien  qu'aucun  texte  du  Digeste,  ni  du  Code, 
ne  lui  donne  ce  nom,  qualification  assez  inexacte,  d'ail- 
leurs, car,  en  droit  romain,  le  pacte  en  question  ne  pro- 
duisait, ni  une  revente,  ni  un  achat,  mais  une  simple 
résolution  de  la  vente.  (Conf.  Troplong,  t.  2,  n.  993.)  Le 
pacte  de  retrovendendo  était,  d'ailleurs,  à  Rome,  d'un 
usage  peu  fréquent,  ainsi  que  le  prouve  le  petit  nombre 
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de  (lispositioiiK  ilij  Corpui  juris   consacrées  à  rclte   ina- 
tir-rc. 

2714  —  l.e  |iacle  de  rucliat,  en  passant  dans  nuire 
ancien  droit,  v  |)rit  un  développement  eonsidéralde,  et 
cela,  pour  i)lusieurs  raisons.  Il  servait  d'abord  à  con- 
server les  !)icns  dans  les  familles,  en  permettant  au  pro- 
priétaire dans  la  gène  de  se  procurer  de  l'argent,  tout 
en  conservant  l'espoir  de  recouvrer  la  propriété  de  sa 
chose.  D'autre  part,  ainsi  que  l'observe  M.  'Iroplonp, 
«  c'est  par  ce  pacte  <pie  se  faisaient  tous  les  emprunts 
avec  gage  immobilier,  et  il  tenait  lieu  de  régime  hvpo- 
thécaire,  à  cette  époijue  grossière  où  la  méfiance  dans  les 
relations  sociales,  compagne  babiluellc  du  \)eu  de  déve- 
loppement de  la  civilisation,  faisait  recliercber  de  préfé- 
rence les  sûretés  manuelles  et  les  garanties  que  le  préteur 
tient  sous  sa  puissance  •  (t.  2,  n.  (j!)2)  Enlin,  le  prêt  à 
intérêt  étant  prohibé  par  le  droit  canonique,  la  clause  de 
rachat,  considérée  comme  licite,  servait  à  tourner  cette 
prohiliition. 

2715  —  La  convention  de  rachat,  considérée  en  elle- 
même,  n'a  rien  que  de  conforme  aux  lois  de  la  plus 
stricte  probité.  Mais,  entre  des  mains  peu  scrupuleuses, 
elle  pouvait  facilement  devenir  un  instrument  de  fraude 
et  d'usure.  La  vente  ne  fut  plus  que  fictive,  et,  en  réalité, 
dans  l'opération,  il  n'v  eut  qu'un  prêt  à  gros  intérêts,  avec 
un  immeuble  donné  en  gage.  Très  souvent  aussi,  il  inter- 
vint une  relocation  de  la  chose  au  vendeur  :  c'était  là  le 
contrat  pignoratif,  usité  également  dans  le  droit  mo- 
derne, et  dont  on  étudiera  ultérieurement  le  sort. 

2716.  —  Ce  fut  un  point  controversé,  dans  notre  ancien 
droit,  que  celui  de  savoir  si  le  réméré  constitue  une  réso- 
lution de  la  vente.  Mais  la  doctrine  posée  par  Dumoulin, 
et  qui  considère  la  vente  à  réméré  comme  vente  sous 
condition  résolutoire,  finit  par  prévaloir.  Pothier  enseigne, 
il  est  vrai,  dans  son  Trailê  de  la  vente;  que  «  la  clause  de 
réméré  est  une  clause  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve 
la  faculté  de  «  racheter  »  la  chose  vendue  »  (n.  385).  Mais 
un  peu  plus  loin,  il  montre  bien  qu'il  se  rallie  à  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  quand  il  dit  :  «  L'effet  du  réméré... 
est  d'opérer,  pour  l'avenir,  la  résolution  du  contrat  de 
vente;  le  vendeur  qui,  en  exécution  de  cette  clause,  rentre 
dans  l'héritage  qu'il  avait  vendu,  ne  l'acquiert  pas  pro- 
prement de  nouveau:  le  réméré  est  plutôt  une  résolution 
et  une  cessation  de  l'aliénation,  qu'une  nouvelle  acquisi- 
tion »  (n.  429).  11  fallait,  toutefois,  dans  notre  ancien 
droit,  pour  que  la  clause  de  réméré  eût  ce  caractère  réso- 
lutoire, qu'elle  fût  stipulée  in  continenti;  si  elle  était  sti- 
pulée ex  intervallo,  l'exercice  du  réméré  constituait  une 
revente.  —  (Pothier,  n.  -431.) 

2717.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  le  délai 
légal  pour  exercer  le  réméré  était,  en  l'absence  de  toute 
convention,  fixé  à  trente  ans.  Les  parties  pouvaient,  tou- 
tefois, stipuler  un  délai  plus  court.  Même  dans  ce  dernier 
cas,  la  jurisprudence  admet  que  la  délivrance  ne  frappait 
pas  de  plein  droit  le  vendeur,  à  l'expiration  du  délai  con- 
venu, mais  qu'il  fallait  un  jugement  le  déclarant  forclos. 
Jusqu'à  ce  que  l'acheteur  eût  obtenu  ce  jugement,  le  ven- 
deur conservait  toujours  son  droit  intact,  à  moins,  cepen- 
dant, que  le  délai  de  trente  ans  ne  fût  expiré.  —  (Pothier, 
n.  433  et  s.) 

2718.  —  11  a  été  jugé  que  le  terme  fixé  pour  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat  n'était  pas  de  rigueur  dans  le  res- 
sort du  Parlement  de  Bordeaux,  et  dans  celui  du  Parle- 
ment de  Pai'is.  Le  vendeur  n'était  déchu  de  cette  faculté 
qu'autant  que  l'acquéreur  en  avait  fait  prononcer  la  dé- 
chéance, encore  qu'il  y  eût  convention  expresse  sur  le 
fait  de  déchéance  du  réméré,  au  cas  de  non-exercice  dans 
le  délai.  —  (Cass.,  8  messidor  an  Xll,  S.  et  P.  chr,,  D. 
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2719.  —  Jugé,  d'autre  i»art,  que,  d'après  les  principes 
du  droit  romain,  comme  d'après  les  principes  actuels,  le 
vendeur  qui  n'exerçait  pas  la  faculté  de  rachat  dans  le 
temps  fixé  par  le  contrat,  ne  pouvait  plus  l'exercer  dans 
la  suite,  encore  que  l'acquéreur  n'eût  point  fait  pro- 
noncer la  déchéance  du  droit  de  réméré.  —  (Bruxelles, 
2  pluviôse  an  XI,  S.  et  P.  chr.) 

2720.  —  En  tout  cas,  avant  le  Code  civil,  le  vendeur 
ne  pouvait  plus  user  de  la  faculté  de  rachat,  lorsqu'il 
avait  laissé  passer  le  délai  fixé  pour  l'exercice  de  cette 
faculté,  alors  que,  par  une  dérogation  à  la  jurisprudence 
contraire,  il  avait  été  expressément  stipulé  dans  l'acte, 
que  la  seule  expiration  de  ce  ilélai  entraînerait  la  dé- 
chéance. —  (Douai,  21  janvier  1814,  S.  et  P.  chr.) 

2721  —  11  est  inutile  d'insister  davantage  sur  les  dis- 
positions de  notre  ancien  droit,  car  il  v  aura  lieu  de  les 
signaler  à  propos  des  différentes  régies  du  Code  civil  sur 
le  réméré.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  paraissent  s'être 
inspirés,  pour  autoriser  la  vente  à  réméré,  de  considéra- 
tions semblables  à  celles  qui  avaient  prévalu  dans  l'an- 
cien droit.  Portails  dit,  en  effet,  dans  l'exposé  des  motifs  : 
«  .Nous  avons  cru,  d'après  l'ancienne  jurisprudence,  devoir 
autoriser  la  stipulation  de  la  faculté  de  rachat.  Ce  pacte 
offre  au  citoyen  ou  au  père  de  famille  malheureux,  des 
ressources  dont  il  ne  serait  pas  juste  de  le  dépouiller; 
avec  la  liberté  de  se  réserver  le  rachat,  on  peut  vendre 
pour  se  ménager  un  secours,  sans  perdre  l'espérance  de 
rentrer  dans  sa  propriété.  »  Le  tribun  Grenier,  d'autre 
part,  dans  son  discours  au  Corps  législatif,  se  félicite  des 
perfectionnements  apportés  en  cette  matière,  et  dit  que 
la  faculté  de  rachat  a  été  organisée  de  la  manière  la  plus 
heureuse,  en  conciliant  l'intérêt  particulier  du  vendeur 
avec  lintérét  public.  (Conf.  Locré,  t.  14,  p.  22.)  La  prin- 
cipale réforme  du  Code  a  été,  comme  on  le  verra,  la 
réduction  à  cinq  ans  du  délai  pour  exercer  le  réméré, 
c  afin  qu'une  trop  longue  incertitude  ne  nuise  pas  au 
commerce  et  à  la  culture.  • 

2722.  —  La  vente  à  réméré,  malgré  les  modifications 
apportées  par  le  Code  civil,  n'en  a  pas  moins  été  l'objet 
de  vives  critiques.  Ainsi  d'abord,  au  point  de  vue  écono- 
mique, on  a  reproché  à  la  vente  à  réméré  de  rendre  la 
propriété  incertaine,  et  de  détourner  le  possesseur  de 
toute  amélioration.  D'autre  part,  au  point  de  vue  juri- 
dique, on  a  dit  que  la  vente  à  réméré  favorise  au  plus 
haut  point  les  illusions  et  les  spoliations,  qu'en  un  mot, 
elle  favorise  l'usure.  On  a  observé  aussi  que  son  main- 
tien dans  notre  droit"  est  en  contradiction  avec  la  prohi- 
bition de  la  clause  commissoire,  c'est-à-dire  de  la  clause 
qui  attribue,  de  plein  droit,  au  créancier  l'immeuble 
engagé.  De  plus,  la  vente  à  réméré  n'est  qu'un  procédé 
rudimentaire  qui  jure  avec  l'hypothèque.  Enfin,  a-t-on 
dit,  son  utilité  est  nulle  dans  notre  société  moderne.  — 
(Conf.  Chardon,  r»-.  du  dol  et  de  la  fraude,  t.  3,  p.  230; 
Troplong,  t.  2,  n.  692;  Acollas,  Manuel  de  dv.  eh-.,  t.  3, 
p.  314:  Courcelle-Seneuil,  Tr.  d'économie  politique,  t.  2, 
p  68  —  V.  cependant  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  606.) 

Section  II 
Nature  et  conditions  de  validité  de  la  vente  à  réméré. 

2723.  —  La  vente  à  réméré  est,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
observé,  une  vente  sous  condition  résolutoire.  C'est  une 
condition  potestative  de  la  part  du  vendeur,  puisqu'elle 
consiste  dans  la  restitution  du  prix  et  autres  accessoires, 
dans  le  délai  convenu.  Ce  caractère  de  la  condition  n'est 


vj:nte      tiihk  iv,  ciiai'ItiM';  iii;i;xii;mh,  hkctmj.n  il 
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|i()iiil.,  tlii  rouit",  lin  nlmliifli'  'i  lu  viiliiliti''  <lo  lu  vunlo,  nir 
la  foiiililidii  n'est  |>iis  imrniKMil  |mli'Hliilivo  ((1.  civ  . 
ni'l.  H7t);  l'H"  iniit'cnin'  iiii  (^Iriutuil  cinuol,  piiiniiiiil  ne. 
tlopiiiiil  pus  (iliMolimiiuil  ilii  viiiHlciir  hciiI  ilc  tridivor  ilts 
l'ur^iMil,  ptiiir  ext'iTor  h-  n'iiiiit«  diuis  lo  Itiinps  (»pporlmi 
—  ([.Miiirnl,  t.  ai,  II.  .'nii;  (iiiill.niHr.l.  l.  ï,  ii.  «lin, 
Miuicln-Luciiiiliiiono  ot  Saignai,  ii    (Kl.'i  ) 

2734.  —  Lo  rèinôriS  consliliic,  irnillfurs,  aujonrd'liiil, 
ainsi  (ju'iui  l'adiiuitlaiL  déjà  dans  imlic  ancien  druil,  iiii« 
vrfilaldt'  ri''stdnli(m  do  la  nciiIi!  pi-iiiiili\(!,  ri  non  iino 
nouvcili'  vi'hlc.  I.a  ItTiuiiKdogic  iln  Toilo  pourrait,  il  CHt 
vrai,  laisser  eroire  le  contraire,  car  il  appelle  celte  claiiHi! 
«  laciillé  de  radial  on  de  réméré  •,  expression  i|iii  parait 
impliiiuer  l'idée  d'une  re\enlo.  Mais,  d'une  part,  lu 
niltriqne  du  Titre  tpii  contieiil  les  régies  du  réméré, 
porto  :  •  Do  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente  », 
«t  l'art.  l6."iS  range  formelloinenl  la  faculté  ilo  rachat 
parmi  les  causes  de  résolulion.  D'autre  part,  l'art  1073 
donne  pour  oITot  à  l'exercice  ilu  réméré  d'ell'accr  la  vente, 
et  do  replacer  les  parties  dans  l'état  où  elles  auraient  été, 
si  elles  n'avaient  pas  contracté,  le  vendeur  reprenant  son 
héritage  exempt  do  loulos  les  charges  dont  rac(|uéreur 
l'aurait  grevé.  L'exercice  du  rachat,  loin  île  donner  nais- 
sance à  un  contrat  nouveau,  se  horne  donc  à  détruire 
l'ancien.  Le  réméré  est  dislraclns  poliiix  qiiam  conlidctus 
novus,  ainsi  «jne  le  disait  l'othier.  —  (N.  -ill.  —  Conf. 
Cuillouard,  t.  2,  n.  646;  Baudr^v-Lacantinerie  et  Saignât, 
«.  (>05.) 

2725.  —  D'après  un  arrêt,  la  tradition  d'un  iinnieublc 
faite  purement  et  simplement  à  titre  d'  «  engagére  »,  no 
constitue  pas,  au  profit  du  cessionnaire,  une  vente  h 
réméré:  elle  ne  lui  donne  que  le  droit  de  percevoir  les 
d'ruils  de  l'immeuble  jusqu'au  moment  du  rachat.  ICn 
conséquence,  la  rétrocession  que  le  cessionnaire  ferait  à 
un  tiers,  en  rappelant  dans  l'acte  son  titre  d'engagiste, 
ne  peut  constituer,  au  profit  de  celui-ci  ou  de  ses  héri- 
tiers, un  juste  titrrt  servant  do  base  à  la  prescription.  — 
(Bruxelles,  3  mars  1810,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  523.) 

2726.  —  La  faculté  de  réméré  n'est  pas  de  la  nature 
de  la  vente;  elle  est  accidentelle,  et  doit  être  stipulée 
■d'une  façon  expresse  et  in  contincnii.  Si  donc  la  vente 
-avait  été  contractée  purement  et  simplement,  et  que,  pos- 
térieurement, l'ancien  vendeur  convint  avec  l'acheteur 
qu'il  pourra  reprendre  le  bien  dans  un  délai  déterminé, 
cette  convention  nouvelle,  ex  intervallo,  est  valable  sans 
doute,  mais  elle  ne  saurait  résoudre  le  contrat  rétroacti- 
vement, comme  si  elle  avait  été  stipulée  in  continenli. 
Elle  constituerait  simplement  une  promesse  de  revente, 
et,  lorsque  le  réméré  sera  exercé,  il  y  aura  revente  avec 
tous  ses  effets,  et  non  résolution  du  contrat  primitif. 
L'art.  1659  consacre,  d'ailleurs,  implicitement  cette  solu- 
tion, en  disant  que  le  vendeur  se  réserve  la  faculté  de 
rachat.  —  (Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  431  ;  Duranton, 
t.  16,  n.  390;  Troplong,  t.  2,  n.  8;  Marcadé,  sur 
l'art.  1659,  n.  2;  Duvergier,  t.  2,  n.  8;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia",  t.  4,  p  313,  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  i"  édit., 
t.  4,  §  357,  p.  407,  texte  et  note  2;  Guillouard,  t.  2, 
n.  647;  Laurent,  t.  24,  n.  381:  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  608.) 

2727.  —  La  clause  de  réméré  doit,  d'autre  part,  être 
énoncée  expressément  dans  l'acte,  du  moins  toutes  les 
fois  qu'un  acte  a  été  dressé;  autrement,  bien  que  valable 
entre  les  parties,  la  clause  n'aurait  pas  d'effet  vis-à-vis 
des  tiers.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  383;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  609.) 

2728.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  question  de  savoir  si  une  vente  est  à  réméré,  et,  par 
suite,  si  la  faculté  de  rachat  peut  être  exercée,  est  aban- 

T.  LIX. 


doiiiioe   h   rnppréciaiioa   •oiivi'raiiie  d«i   tribunaux     — 

(CasH  .  12  iiiillel   tS70,  S    lM7(i.  1,464) 

2729  -  La  convenlinn  du  réinén'i  peut  /'lr«  pur»;  «l 
Nimpli)  ou  cnnrlilioniivlle.  Kll»  eit  pur»  et  Mimplc,  quarid 
lo  vendeur  ho  rénervc  li-  droit  de  irntritr  daim  l'imiiK-iil'I'- 
on  rendant  le  prii.  (.Inaiil  ani  condiliunn  dont  on  pou* 
faire  dépendre  lu  Inculte  de  rachat,  cIIoh  peuvuiil  varier  & 
l'inllni,  pourvu  qn'elliH  n'aient  nneun  r-iruclérn  illicite,  «!t 
<|u'elleg  n'aient  [loint  iiidire(;toiiient  pour  réiiullal  de  pro- 
longer le  délai  du  réméré  au  (Mil  île  cinq  an».  —  (Tro- 
plong, t.  se,  ».  70:»;  Duvergier,  l  i,  n,  16;  Maine  et 
Vergé,  sur  /achariii',  t.  3,  p  M'i,  nolen  1  ut  6  ;  «inil- 
linMird,  t.  2,  n.  650  )  —  V.  iu/»rà,  v*  Oblujnliunt,  n    1103 

2730  —  On  peut  auHBÏ  vulablnmeiil  initérer  darm  l'acte 
de  vente,  la  clause  que  lo  vendeur  iora  dérhu  du  droit  de 
réméré,  même  avani  rex|)ir.ilion  du  terme,  dann  lo  caH 
où  il  ne.  niinplirail  jias  telle  condition  indiquée,  par 
exemple,  s'il  ne  paye  pas,  aux  époques  fixées,  le  canon 
stipulé  i)oiir  conserver  la  jouissance  des  immeubles  venduH; 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  convention  avec  clause  pénale,  dont 
l'inexécution  ne  ferait  encourir  la  peine  qn'apré»  une 
mise  en  demeure,  mais  une  vente  à  réméré,  faite  sous  de» 
conditions  licites.  —  (Nancy,  4  mai  1838,  D.  Hép., 
v  Vente,  n.  1  i59.  —  Conf.  Orléans,  .">  novembre  1H13, 
P.  chr.,  I).  A.  12.  901.) 

2731.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'on  peut  demander 
en  tout  état  de  cause  la  nullité  d'un  acte  de  vente  c'i 
réméré,  comme  renfermant  de  fausses  énonciations  ayant 
induit  le  vendeur  en  erreur,  attendu  que  cette  action 
n'est  qu'une  exception  péremptoire,  dont  le  but  est 
d'anéantir  l'action  principale  tendant  à  l'exécution  du 
pacte  de  réméré.  Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  se  voir 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  silence  par  lui 
gardé  sur  les  vices  de  l'acte,  pendant  le  cours  de  l'inslru.;- 
tion  en  première  instance.  —  (Orléans,  6  janvier  1813, 
P.  chr.,  D.  A.  12.  906.) 

2732.  —  La  faculté  de  réméré  peut  être  stipulée  dans 
un  contrat  d'échange,  aussi  bien  que  dans  un  contrat  de 
vente.  L'art.  1707  déclare,  enelfet,  applicables  à  l'échange 
toutes  les  autres  régies  prescrites  pour  le  contrat  de  vente. 
—  (Duranton,  t.  16,  n.  548;  Troplong,  Echange,  n.  3-9; 
Guillouard,  t.  2,  n.  650.)  —  V.  suprà,  y'  Echange,  n.  81  et  s. 

2733.  —  Lorsqu'une  clause  semblable  au  réméré  a  été 
stipulée  dans  un  contrat  autre  que  la  vente  ou  l'échange, 
les  régies  spéciales  à  la  vente  à  réméré  cessent  alors  d'être 
applicables  à  la  convention,  qui  reste  soumise  aux  prin- 
cipes ordinaires. 

2734.  —  Conditions  de  validité.  —  La  vente  à  réméré 
étant  avant  tout  une  vente,  doit,  en  conséquence,  pour  être 
valable,  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  vali- 
dité d'une  vente  pure  et  simple  :  cause  licite,  consente- 
ment, capacité,  objet.  11  n'y  a  rien  de  spécial  à  dire  sur 
la  nécessité  d'une  cause  licite,  ni  sur  celle  du  consente- 
ment, si  ce  n'est,  comme  on  le  verra  en  parlant  du  con- 
trat pignoratif,  que  les  tribunaux  ont  toute  liberté  pour 
apprécier  la  nature  de  l'acte  que  les  parties  ont  fait  en 
prenant  la  forme  d'une  vente  à  réméré. 

2735.  —  Capacité.  —  Le  législateur  n'ayant  pas  édicté 
de  régies  spéciales,  la  capacité  nécessaire  pour  les  con- 
trats en  général,  et  pour  la  vente  en  particulier,  suffit  pour 
vendre  ou  acheter  à  réméré.  Dés  lors,  la  capacité  étant  la 
règle  et  l'incapacité  l'exception,  il  faut  dire  que  tous  ceux 
à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent  vendre  ou  acheter  à 
réméré.  Des  difficultés  se  sont  élevées,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  (auxquels  il  faudrait  assimiler  les 
interdits),  et  les  époux.  —  (Troplong,  t.  2,  n..707;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  650:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  609.) 
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2736.  —  Kn  ce  (jui  concerne  d'aimnl  les  mineurs,  deux 
cas  pcuvenl  so  présenter.  suiv;iiil  ijiio  le  iniiitur  est  mlie- 
teur  nu  veiidoiir  à  réiniTC.  Kii  8uii|iiisanl  le  cas  d'aclial, 
c'était  autrefois  une  i|uestioii  controversée,  que  celle  de 
savoir  si  les  iiiiiirurs  pouvaient  adicter  à  rénuTé.  Cor- 
tains  <locteurs  cnscignaicut  la  ncf^alive,  jtar  le  motif  que 
la  clause  de  réméré  était  contraire  aux  lois  qui  défendetit 
l'aliénation  des  liiens  de  mineurs  autrement  (jue  par  le 
décret  du  juge  :  or,  par  la  clause  de  réméré,  le  mineur  esl 
obligé  de  souffrir  le  rachat,  par  conséquent,  d'aliéner 
l'iinmeuMe  acheté.  Mais  l'otliicr  {Tr.  de  la  vente,  n.  '.iHi\) 
avait  déjà  réfuté  celle  iloctrine,  en  disant  (|ue  les  luis  qui 
défendent  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  sans  décret 
du  Ju^'o.  ne  s'apiili(]uciit  (ju'aux  aliénations  purement 
volontaires,  et  non  à  celles  qui  sont  nécessaires,  telles  que 
celles  qui  se  font  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  même 
d'ac(|nisitioM.  11  ajoute  (|ue  l'exercice  du  réméré  est  moins 
une  aliénation,  (|u'une  résolution  de  l'aliénation  La  doc- 
trine de  l'olhicr  ne  saurait  faire  de  doute  aujourd'hui  (]ue 
tout  le  monde  reconnaît  que  le  réméré  n'est  pas  autre 
chose  qu'une  condition  résolutoire  de  la  vente,  et  que,  par 
suite,  son  exercice  ne  constitue  pas  une  revente.  —  (ïro- 
plong,  t.  2,  n.  707;  Duvergier,  t.  2,  n.  il;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;e,  t  4,  p.  314,  note  8:  Baudrv-Lucan- 
tinerie  et  Saiirnat,  n.  G()9  :  (iuillouard.  t.  2,  n.  650.) 

2737.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  le 
mineur  qui  recueille  par  succession  un  immeuble  acheté 
à  réméré,  est  obligé  de  souffrir  le  rachat,  comme  son  auteur 
lui-même.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  101;  Duvergier,  t.  2, 
n.  17;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  314,  note  8.) 

2738.  —  11  est  plus  délicat  de  savoir  si  les  biens  des 
mineurs  peuvent  être  vendus  avec  la  clause  de  réméré. 
(In  dit,  en  faveur  de  la  néi:ative,  que  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  supposent 
que  la  vente  s'en  fera  purement  et  simplement,  et  non 
sous  une  condition  qui  diminuerait  dans  une  proportion 
sensible  le  prix  des  enchères;  et  cela,  contrairement  au 
but  de  la  loi  dans  ces  sortes  de  ventes,  qui  est  de  faire 
monter  au  plus  haut  prix  possible  les  biens  du  mineur. 
Cette  solution,  ajoute-t-on,  n'est  pas  contredite  par 
l'art.  1663,  car  ce  texte  suppose  que  le  mineur  a  recueilli 
dans  la  succession  d'un  majeur,  le  bien  â  propos  duquel 
le  rachat  est  exercé.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  707;  Duver- 
gier, t.  2,  n.  17;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4, 
p.  314,  note  8;  Guillouard,  t.  2,  n.  650;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  109  his-U.) 

2739.  —  Il  semble  plus  rationel  d'admettre,  au  con- 
traire, que  les  biens  des  mineurs  peuvent  être  vendus  à 
réméré.  Rien,  en  effet,  légalement,  ne  s'oppose  à  l'inser- 
tion dans  le  cahier  des  charges,  de  la  clause  de  réméré. 
Les  formalités  prescrites  pour  les  ventes  des  biens  de 
mineurs  n'ont  qu'un  seul  but  :  sauvegarder  l'intérêt  du 
mineur,  veiller  à  ce  que  la  vente  n'ait  lieu  que  lorsqu'elle 
est  utile  et  nécessaire,  et  à  ce  qu'elle  ne  s'opère  qu'aux 
meilleures  conditions.  Or,  la  clause  de  réméré,  loin  de 
nuire  forcément  au  mineur,  peut  être  dans  son  intérêt; 
elle  entre  même  dans  l'esprit  de  la  loi,  puisqu'elle  tend 
au  même  résultat  que  les  formalités  légales,  à  savoir,  la 
conservation  des  biens  dans  la  famille.  On  peut,  enfin, 
tirer  argument  en  ce  sens,  des  termes  généraux  de 
l'art.  457  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  le  conseil  de  famille 
indiquera  les  immeubles  qui  devront  être  vendus  de  préfé- 
rence, et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  «  Aussi 
l'art.  1163  a-t-il  bien  fait  de  dire,  d'une  manière  géné- 
rale, que  le  délai  du  réméré  court  contre  toute  personne, 
même  contre  le  mineur  :  ce  texte  sapplique  aussi  bien  au 
cas  où  le  droit  du  vendeur  à  réméré  s'est  trouvé  dans  une 
succession  échue  à  un  mineur,  qu'à  celui  où  le  bien  du 


mineur  n  été  vendu  h  réméré.  —  (Haudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  60!»  ) 

2740.  -  (Juanl  aux  époux,  il  faut  dire  que,  dans  les 
cas  où  la  vente  est  permise  entre  eux,  elle  [leut  être  faite 
à  réméré,  aussi  bien  «pie  purement  et  simplement.  On 
pourrait  objecter,  il  est  vrai,  que,  dans  les  trois  cas  excep- 
tionnels visés  par  l'art.  1595,  la  loi  permet  aux  époux  de 
se  remplir  de  leurs  droits  au  moven  de  dations  en  paie- 
ment, mais  que  si  on  jiermet  à  l'époux  débiteur  d'ajouter 
la  clause  de  réméré,  ce  but  ne  sera  pas  atteint,  car,  en 
exerrant  le  réméré,  il  fera  revivre  son  ancienne  dette. 
Cette  objection  est  inexacte;  l'ancienne  dette  ne  revivra 
fins,  puiscjue,  jtour  exercer  le  réméré,  il  laudra  rembourser 
exactement  le  montant  de  la  dette. 

2741.  —  Ohjct  de  la  vente  à  réméré.  —  La  vente  à 
réméré  peut  avoir  pour  objet  toute  chose  susceptible  d'être 
vendue  purement  et  simplement,  par  conséquent,  un 
jneuble  aussi  bien  qu'un  immeuble.  Il  est  vrai  que 
l'art.  1673,  en  visant  l'exercice  du  réméré,  se  sert  du  mot 
t  héritage  »,  qui  était  autrefois  employé  pour  désigner  les 
immeubles  par  nature,  et  la  mérne  expression  se  trouve 
dans  les  art.  1668  à  1671.  Mais  ces  textes  statuent  de  eo- 
qnod  plerumque  /il,  la  vente  à  réméré  portant  générale- 
ment sur  des  héritages.  L'art.  1659,  qui  définit  le  réméré, 
emploie,  au  contraire,  une  expression  aussi  générale  que 
possible  0  la  chose  vendue  »,  qui  comprend  les  meubles 
comme  les  immeubles.  Il  faut  observer,  toutefois,  qu'en 
matière  de  meubles  corporels,  la  faculté  de  rachat  sera 
souvent  paralysée,  par  l'application  de  l'art.  2279  C,  civ., 
car,  si  le  meuble  vendu  à  réméré  a  été  livré  à  un  tiers 
acquéreur  de  bonne  foi,  celui-ci  pourra  écarter  l'exercice 
du  réméré,  aussi  bien  que  l'action  en  revendication  ou 
toute  autre  action  réelle.  —  (Paris,  16  juillet  1836,  I). 
Rép.,  V"  Vente,  n.  14rj2.  —  Trib.  Seine,  23  novembre 
1903,  /«Loi  du  25  janvier  1904;  le  Droit  duQ  février  1904; 
Monit.  jud.  Lyon  du  28  janvier  1904.  —  Duranton,  t.  16, 
n.  391;  Delvincourt,  t.  3,  p.  79,  note  6;  Duvergier,  t.  2, 
n.  15;  Troplong,  t.  2,  n.  706;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  4,  p.  313,  note  3;  Laurent,  t  2,  n.  651; 
Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  t.  2,  n.  609  ) 

2742.  —  Jugé  qu'est  valable,  le  contrat  par  lequel  une 
personne  vend,  avec  faculté  de  réméré,  la  nue  propriété 
d'une  rente  sur  l'Etat  français,  —  (Trib.  Seine,  13  mai 
1893,  Gaz.  trib.  du  26  octobre  1893.) 

2743.  —  La  somme  stipulée  payable  au  moment  où 
s'exercera  le  réméré,  représente  l'aléa  que  court  l'acqué- 
reur, de  la  variation  du  taux  de  la  rente,  et  ne  peut  pas 
être,  dès  lors,  considérée  comme  constituant  des  intérêts 
usuraires.  —  (Trib.  Seine,  13  mai  1893,  précité,  i 

2744.  —  Le  prix  doit,  dans  la  vente  à  réméré,  comme 
dans  la  vente  pure  et  simple,  consister  en  une  somme 
d'argent.  Cela  ne  fait  pas  de  doute.  Mais  on  se  demande 
si  les  parties  peuvent  valablement  stipuler  que  le  vendeur, 
lorsqu'il  exercera  le  réméré,  payera  une  somme  différant, 
en  plus  ou  en  moins,  du  prix  de  la  vente.  Si,  d'abord,  on 
envisage  la  stipulation  par  laquelle  le  vendeur  s'oblige, 
pour  le  cas  où  il  usera  de  la  faculté  de  réméré,  à  payer 
une  somme  plus  forte  que  le  prix  de  la  vente,  certains 
auteurs  ont  enseigné  qu'elle  était  illicite,  comme  favorable 
à  l'usure,  et  contraire  à  l'art.  1639.  D'abord,  dit-on,  la 
clause  en  question  cache  presque  toujours  une  convention 
usuraire,  et  a  pour  but  de  mettre  le  vendeur  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  le  réméré  qui  lui  rendrait  la  propriété 
d'une  chose  vendue  sous  l'empire  du  besoin  pour  un  prix 
bien  inférieur  à  sa  valeur  réelle.  D'autre  part,  la  clause 
précitée  est  contraire  à  l'art.  1639,  qui,  en  employant 
l'expression  «  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  » , 
montre  clairement  que  le  vendeur  doit  simplement  resti- 
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luor  la  somiat!  revue.  (  l  rit|iliiiiK,  I  c/itc,  t  -,  n  <»'Mi  ; 
Ihiraiitoii,  I..  i(»,  II.  iil);  Humifl,  Miir  l'utliicr,  Dr  lu  tenU-, 
t.  I.  II.  113,  noir  I  :  l.aiiiviil,  I    ii,  u    .ii)l  ) 

274S  -  l.'(i|iini()ii  (toitlniiK^  est.  (^éiifraiciiicnl  ailiuiHc. 
l'ulliii'i-  se  |niiii«>iH'ait  «It'jù  t'ii  c(>  80IIH.  ('/V.  de  In  venlf, 
u.  il3  )  Ou  pctil  ajoiilcr  <|ui;  les  coiivciitiuiis  loiit  la  loi 
lies  parlicH  (■((iilrttcUiiilos,  vX  (|ii(!  si  le  vciitliMir  Hi-luil 
ivsm-vf  la  lai'iillc  tlo  rt'inciv,  il  no  pinil  l'cxeiror  qu'en 
reinpli.ssanl  les  c(iiuiilii)iis  .sli|iiili'i's  dans  l'acttî  de  vente, 
t'I  qu'il  a  volonlairi'iiu'iil  ai  i-cplccs.  L'idijeilioii  lire»!  des 
ox|tio.ssi»»iis  do  l'ail.  \û't\)  «  niii^'oiinant  la  rosliliilion  du 
prix  »,  n'osL  imiIUmiumiI  dooisivo,  rar  I Du  poul  diro  (|uo 
si  00  lexle  parle  de  la  roslilution  du  prix,  oesl  (|u"(irdi- 
iiairoinent,  o'osl  la  resliliilioii  du  prix  qui  est  ooinonuo  : 
mais  la  loi  n'a  poiiil  enleiulu  par  là  reslroindro  la  liberté 
dos  parlios.  Sans  doulo,  la  clause  do  rosliliior  iiiio  somme 
plus  l'orlo  poiil.  on  fait,  dissinuilor  un  prol  usuraire  et  des 
intérêts  exorbitants.  Mais  il  n'osi  pas  loj<ii|W(!  d'en  nni- 
cliirc,  d  uiio  luaiiii  ro  f^onoralo,  à  la  nullité  dt;  la  stipulation. 
S'il  est  olaldi,  en  lait,  ([uc  la  |)rotoudue  vouto  n'est  (|u'un 
prêt  usuraire  ou  un  contrat  pif^uoratit',  le  vendeur  pourra 
faire  annuler  le  contrat  ;  mais  ce  sera  à  lui  à  prouver  la 
fraude,  et  s'il  n'en  l'ait  pas  la  preuve,  la  stipulation  de 
paver  un  |)rix  plus  élevé  lors  de  l'exercice  du  réméré  devra 
être  maintenue.  —  (l'aris,  1)  mars  18l).S,  S.  et  P.  clir., 
I).  A.  12.  i»Oi.  —  Uuvergicr,  t.  2,  n.  12  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliaria",  t.  i,  p.  313,  note  i;  Aubry  et  Hau,  4''  édit., 
t.  4,  §357,  p.  407,  note  3;  (iuillouard,  t  2,  n.  (148;  Itau- 
dr,v-Lacantinerie  et  Saignât,  n    (148  ) 

2746.  —  S'il  y  a  des  dissentiments  sur  la  validité  de 
la  clause  précédente,  on  reconnaît  unanimement  (lu'oii 
peut  stipuler,  dans  une  vente  à  réméré,  que  le  vendeur,  s'il 
use  de  la  faculté  île  rachat,  j)ajera  une  somme  moindre  : 
t  Cette  clause,  disait  Fothier,  contient  un  bienfait  et  une 
libéralité  que  l'acheteur  exerce  envers  le  vendeur,  et  elle 
n'a  rien  d'illicite,  pourvu  que  le  vendeur  soit  une  personne 
à  qui  les  lois  ne  défendent  pas  à  l'acheteur  de  donner  ». 
(Tr.  de  la  vente,  n.  414.)  Il  serait  inexact,  toutefois,  de 
considérer,  avec  Pothier,  la  clause  en  question  comme  ren- 
fermant nécessairement  une  libéralité.  Les  donations,  en 
effet,  ne  se  présument  pas,  et  il  se  peut  très  bien  que  les 
circonstances  excluent  toute  idée  de  libéralité,  comme  si, 
par  exemple,  les  parties  ont  prévu  que  la  chose  vendue 
diminuerait  de  valeur  après  la  vente,  et  avant  l'exercice 
du  réméré,  ou  si  les  avantages  que  l'acheteur  va  retirer  de 
la  jouissance  intérimaire  de  la  chose  compensent  la  ré- 
duction de  la  somme  à  restituer  par  le  vendeur.  —  (Del- 
vincourt.  t.  3,  p.  79,  note  9;  Duvergier,  t.  2,  n.  12; 
Guillouard,  t.  2,  n.  649.) 

2747.  —  Comme  la  vente  pure  et  simple,  la  vente  à 
réméré  doit  contenir  un  prix  certain  et  déterminé.  Il  a  été 
jugé  que  la  promesse  de  vente  à  pacte  de  rachat  est  nulle, 
lorsque,  par  suite  d'une  décision  qui  réduit  l'acte  à  un 
simple  prêt  usuraire,  le  prix  de  la  vente  prétendue  est 
devenu  incertain  et  indéterminé.  —  (Rennes,  12  juin  1821, 
S.  et  P.  chr.) 

2748.  —  Formes..  —  La  vente  à  réméré  n'est  soumise 
à  aucune  règle  particulière  de  forme;  comme  la  vente 
ordinaire,  c'est  un  contrat  consensuel,  qui  est  parfait  entre 
les  parties,  sauf  les  difficultés  de  la  preuve,  par  leur  seul 
consentement,  indépendamment  de  la  confection  d'un 
acte  écrit.  Mais,  à  l'égai'd  des  tiers,  la  vente  à  réméré 
portant  sur  des  immeubles,  est  soumise  à  la  formalité  de 
la  transcription,  conformément  à  la  loi  du  23  mars  1855. 

—  V.  suprà,  v°  Transcription,  n.  512. 

2749.  —  De  la  vente  a  réméré  et  du  contrat  pignoratif. 

—  La  vente  à  réméré  peut  servir  à  déguiser  ce  que  l'on 
nomme  un  contrat  pignoratif,  cest-à-dire  un  contrat  dans 


lequel  un  aurait  voulu  contrevenir  U  la  prtiliibilion  du 
pacte  comiiiiNHoiru,  édictée  par  l'art  207N  pour  le  unw ,  t'i 

par  l'art  HiSH  jionr  l'anli'liréNi'  (,'i-sl-/|.iiir<  que,  .laiiK  l« 
veille  il  reunre,  déf^iiisuiit  un  conlrul  idi^iioratif,  le»  purlicH 
n'ont  |ias  eu  liiitenlioii  d'opérer  une  veiitu;  il  n'y  u  eu  ni 
vendeur,  ni  acheteur,  iiiaiH,  en  réalité,  un  préteur  et  un 
oinprunlour  :  lo  prêteur  a  joué  U'  rôle  il'aclieteur,  et  l'eiii- 
priiiiteur  colui  dt;  vendeur;  le  prix  d'achat  ohI  le  iiionlunt 
du  |>rct,  et  la  clinae  vendue  en  eut  la  garantie.  Le  contrat 
pignoratif  peut  auHHi  Hervir  à  déguiiier  une  conventi'iii 
usuraire.  —  N  .  iuprà,  v  Ui^uie,  n.  114  et  » 

2760  —  L(!  contrat  pignoratif  a  vu  le  jrjiir  au  .Mo_yeri 
lige,  a  une  époque  où,  sous  l'inllueiice  de  IK^/lise.  le  prêt 
ti  intérêt  et  l'antichrihe  furent  proliibéiidans  la  plu»  grande 
partie  di;  la  France,  cl  il  avait  pour  but  d'éluder  ces  prohi- 
bitions. Le  débiteur  vendait  en  apparence  un  immeuble  à 
son  créanciei",  qui  lui  payait  une  certaine  sfjnMin-,  et  s'oij- 
gageait  à  le  lui  nuidre,  si,  dans  un  délai  déterminé,  le  ven- 
deur lui  restituait  le  prix  Le  créancier,  en  jouissant  de 
l'imnieiible,  se  |iayait  les  intérêts,  et  réalisait  ainsi  indi- 
rectement le  but  qu'on  ne  pouvait  atteindre  directement. 
OrdinairiîMient,  le  créancier  préteur  relouait  limmeiible  à 
reni[jriiiileur.  La  vileté  ilu  prix  versé  par  le  soi-disant 
acheteur  contribuait  à  augnoenter  les  intérêts.  —  (V.  .Merlin, 
Il'li.,  v'  Coitlral  pignoratif  ) 

2751.  —  Le  contrat  pignoratif  fut,  lors  de  son  appari- 
tion, tléclaré  nul  par  les  Parlements.  Ce  fut  l'opinion 
suivie  pendant  longtemps  par  le  Parlement  de  Paris,  qui 
l'érigeaen  doctrine  dans  le  célèbre  arrêt  du  29  juillet  1.'j72, 
par  letiuel  il  fut  fait  »  inhibitions  et  défenses  k  toutes  per- 
sonnes de  ne  plus  faire  ni  passer  aucun  contrat  d'engage- 
ment et  pignoratif,  sous  peine  de  confiscation  de  deniers  et 
amendes  arbitraires.  »  Ainsi,  nullité  entière  de  l'opération, 
amende  même,  telle  fut  la  sanction  que  les  Parlements 
apportèrent  d'abord,  croyant  par  cette  sévérité  mettre  un 
frein  ji  l'usure  envahissante.  Ii'après  l'arrêt  de  1572,  le 
contrat  reconnu  comme  pignoratif  ne  pouvait  plus  trans- 
férer la  propriété  aux  acquéreurs,  et  ceux-ci  devaient  im- 
puter sur  le  principal  de  leur  créance,  tout  ce  qu'ils  rece- 
vaient à  titre  de  fermages  ou  loyers. 

2752.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  de  1572  fut,  toutefois, 
modifiée  dans  un  double  sens.  D'abord,  les  parlements 
arrivèrent  à  distinguer  dans  le  contrat  pignoratif,  deux 
parties,  l'une  qui  fut  maintenue  comme  parfaitement 
licite,  le  prêt,  l'autre  qui  fut  annulée,  la  convention  d'in- 
térêts déguisés.  (\  .  les  arrêts  cités  par  Merlin,  Hép., 
V"  Contrat  pignoratif,  §'  2.)  D'autre  part,  les  l'éclamations 
s'élevèrent  contre  la  jurisprudence  de  l'aiTèt  de  1572.  dans 
les  pays  où  le  contrat  pignoratif,  fait  sans  fraude,  était 
autorisé,  parce  qu'on  y  admettait  le  tènement  de  cinq  ans, 
c'est-à-dire  que  celui  qui  avait  possédé  paisiblement  pen- 
dant cinq  ans,  pouvait  se  défendre  de  toutes  rentes,  charges 
et  hypothèques.  Les  créanciers,  pour  éviter  ce  résultat, 
achetaient  la  chose  qui  leur  était  engagée,  afln  d'en  avoir 
la  possession  jusqu'à  leur  entier  payement.  Le  Parlement 
de  Paris  accueillit,  en  conséquence,  les  réclamations  qui 
lui  étaient  soumises,  et  par  plusieurs  arrêts  de  1594,  1596, 
1612  et  1613,  permit  l'emploi  du  contrat  pignoratif  dans 
les  coutumes  de  Touraine,  d'Anjou,  du  Maine,  et  du  Lodu- 
nois,  alors  que  ce  contrat  restait  prohibé  dans  le  reste  de 
la  France. 

2753.  —  D'après  plusieurs  arrêts,  sous  l'empire  des 
principes  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  n'y  avait 
contrat  pignoratif  que  là  où  se  trouvaient  réunies  les  trois 
conditions  suivantes  :  faculté  de  rachat,  relocation,  et  vi- 
leté du  prix.  (Besançon,  8  germinal  an  XI,  S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  407.  —  Paris,  3  fioréal  an  XI,  S.  et  P.  chr.  — 
Cass.,  16  juin  1806,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.    10.  407.)  Et 
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iiH^inr.  pour  coiisliliier  lu  vilclr  ilu  prix,  il  l.ill.nl,  d'iiprès 
les  arriHs  jireritcs,  «jue  la  h'-sion  fui  iloiilrc  iiKtilir. 

2754.  —  JiiK<'*  aussi,  (|uc  la  vente  à  vil  prix  d'un  ini- 
ineulile,  lui  iloiifiaiil  le  caraclùro  ircngai-'ciucMl  pipiioralif. 
si  elle  énonce  lu  faculté  de  rétniTc  ou  de  la  relocalion,  le 
défaut  d'exercice  du  relraillit.'na{j:er  n'empt-che  pas  que  lu 
nullité  de  celte  vente  ne  soit  denuindéc.  à  titre  ilc  simple 
€nj;aj:ement.  —  (Cass.,  9  jtrairial  an  Mil,  I).  I{ip.,  v"  Vente, 
n.  I-H4  ) 

2755.  —  .Vujourd'liui,  le  contrai  pifrnoratif  ne  ren- 
ferme, en  lui-incnie,  a  priori,  aucun  vice  «jui  en  entraîne 
la  nullité  Mais  il  peut  se  produire  dans  des  circonstances 
qui  entraînent  une  violation,  soit  des  lois  sur  l'usure,  soit 
■de  la  probibition  «lu  [tacte  cominissoire  par  les  art.  207S 
et  :i()8.S  ;  cl  alors,  il  peut  élrc  annulé,  en  raison  de  ce 
niolif  spécial. 

2756.  —  Kn  ce  (jui  concerne  d'abord  la  i)rcmière  cause 
de  nullité,  il  faut  dire  que,  dans  notre  législation,  où  l'on 
ne  rencontre  plus  les  proliibilions  relatives  à  l'inlérél,  que 
l'ancien  contrai  pif:noratil'  avait  pour  but  d'éluder,  les  con- 
trats d'engagciuenl  qui  pourraient  se  déguiser  sous  la  forme 
d'une  vente  à  réméré,  ne  sont  plus  par  eux-mêmes  usu- 
raires,  puisqu'il  est  possible  que  les  intérêts  perçus  comme 
lovers  soient  licites.  Dés  lors,  ils  ne  peuvent  plus  être 
annulés  comme  essentiellement  usuraires.  Ils  le  devien- 
draient seulement,  au  cas  où  vraiment  l'usure,  telle  que 
la  loi  la  probibe,  viendrait  à  s'v  glisser.  —  (Baudrj-Lacan- 
tinerie  et  de  Lovnes,  Tr.  du  nantissement,  t.  1,  n.  196.) 

2757.  —  Pour  arriver  â  découvrir  le  déguisement,  et, 
par  suite,  la  fraude  à  la  loi,  les  juges  pourront  recourir  à 
toutes  sortes  de  preuves,  et,  notamment,  aux  présomptions 
de  l'homme  —  (Oass.,  18  janvier  1814,  S.  et  P.  cbr.,  1). 
A.  12.  S.jd.  —  31  janvier  1837,  S.  et  P.  cbr.) 

2758  —  On  reconnaît,  toutefois,  que,  de  même  que 
dans  notre  ancien  droit,  les  i)rincipaux  caractères  qui 
permettraient  d'établir  l'impignoralion  prohibée  sont  : 
1»  la  vileté  du  prix:  2"  la  relocalion  de  l'immeuble  faite 
par  l'acheteur  apparent  au  prétendu  vendeur,  soit  dans  le 
contrat  même,  soit  en  dehors,  mais  à  une  époque  voisine 
du  contrai:  3"  l'habitude  de  l'usure  chez  l'acheteur  appa- 
rent. —  (Troplong,  t.  2,  n.  695;  liaudrv-Lacanlinerie  et 
de  Lovnes,  n.  196.)  —  V.  xxprà,  v"  (sure,  n.  117  et  s. 

2759.  —  Alors  même  qu'aucune  trace  d'usure  ne  se 
rencontrerait  dans  le  contrat  pignoratif,  les  juges  doivent 
rechercher  s'il  ne  sert  pas  à  déguiser  le  pacte  commis- 
soire  prohibé  par  les  art.  2078  et  2088  C.  civ.,  et  s'il  n'a 
pas  pour  but  de  permettre  que  le  créancier  gagiste  ou 
anlichrésiste  ne  devienne  propriétaire  de  la  chose  engagée, 
par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  convenu  Si  les 
juges  viennent  à  reconnaître  que  la  vente  à  réméré  dé- 
guise le  pacte  commissoire  prohibé,  ils  annuleront  le 
contrat,  du  moins  en  tant  que  vente,  mais  ils  lui  conser- 
veront tous  ses  effets,  en  tant  que  nantissement,  puisque 
les  parties  ont  voulu  en  faire  un.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  de  Lovnes.  n.  197.) 

2760.  —  Les  juges  sont  souverains  appréciateurs  des 
circonstances  qui  peuvent  établir  le  déguisement.  Mais, 
ici  encore,  on  peut  signaler  comme  principaux  signes  de 
la  fraude,  la  vileté  du  prix  de  la  vente,  et  la  relocation  au 
vendeur.  —  (Mêmes  auteurs  ) 

2761.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  vendu  à  réméré  un 
immeuble  dont  il  est  propriétaire,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  déclarer  que  celle  vente  est,  non  seulement 
exempte  de  toute  fraude,  mais  que,  dans  les  circonstances 
où  elle  a  eu  lieu,  le  débiteur,  loin  de  soustraire  leur  gaee 
à  ses  créanciers,  n'y  a  eu  recours  que  pour  le  leur  con- 
server dans  la  mesure  du  possible;  qu'en  conséquence, 
cette  vente  ne  peut  être  annulée,  par  application  de  l'ar- 


ticle 1167  C  <iv.  —  (Cass.,  20  mars  iHSH,  l'and.  fr.  pér., 
1888    1.  ;i,s(].) 

2762  La  <lécision  des  ju(;es  du  fond  sur  l'appré- 

cialioD  de  l'intention  des  parties  et  du  déguisement  qu'elles 
ont  voulu  faire,  échappe,  d'ailleurs,  au  contrôle  de  la  (iour 
de  cassation.  —  (Cass.,  10  mai  1880,  I)   P.  1881.  1.  215.) 

2763.  —  Ouanl  au  délai  accordé  aux  parties  pour  faire 
restituer  à  l'acte,  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  à 
réméré,  sa  véritable  signification,  on  ne  peut  évidemment 
ailmellre  que  le  vendeur  soit  forclos  après  l'échéance  du 
délai  accordé  pour  le  prétendu  réméré,  car  l'art.  1662  ne 
concerne  que  les  ventes  à  réméré  véritables.  La  prescrip- 
tion décennale  de  l'art.  1304  ne  parait  pas  davantage 
applicable,  car  ce  texte  régit  uni<|uemenl  les  nullilés 
d'actes.  Or,  ce  que  le  vendeur  réclame,  c'est  plutôt  une 
interprétation  de  l'acte.  Les  demandes  en  interprétation 
n'étant  gouvernées  par  aucune  règle  spéciale,  seront  donc 
recevables  pendant  trente  ans,  conformément  au  prin- 
cipe général  posé  par  l'art.  2262  C.  civ. 

2764  —  La  jurisprudence  a  été  souvent  appelée  à  se 
prononcer  sur  le  sort  des  contrats  pignoratifs  11  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  d'une  part,  qu'est  nulle  comme  consti- 
tuant un  contrat  pignoratif  déguisé,  la  vente  à  réméré 
d'un  immeuble  faite  à  un  créancier,  pour  un  prix  bien 
inférieur  à  sa  valeur,  avec  réserve,  au  profit  du  vendeur, 
de  la  jouissance  de  l'immeuble,  par  un  bail  d'une  durée 
égale  à  la  durée  du  délai  de  rachat,  et  moyennant  un  prix 
de  location  représentant  les  intérêts  du  prix  de  vente  ; 
mais  que  si  ce  contrat  est  nul  comme  vente,  il  peut  valoir 
comme  antichrêse,  à  moins  qu'il  ne  soit  entaché  de  nul- 
lité dans  son  essence,  comme  procédant  du  dol  et  de  la 
fraude.  —  (Tirenoble,  13  novembre  1891,  Journ.  arr.  Gre- 
noble el  Chavibiri),  1892.  1.  44.) 

2765.  —  ...  Qu'une  vente  d'immeubles  à  réméré  est 
nulle,  lorsqu'elle  ne  renferme  en  réalité  que  la  garantie 
d'un  cautionnement,  donné  par  l'acquéreur  à  un  tiers,  en 
faveur  du  vendeur;  et  que  cette  nullité  peut  être  opposée 
même  au  sous-acquéreur  de  l'immeuble,  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  la  cause  véritable  du  contrat  primitif.  — 
(Douai,  25  juillet  1846.  S.  1846.2.  497,  P.  1846.  11.  334.) 

2766.  —  Jugé,  cependant,  qu'un  contrat  qualifié  acte  de 
vente,  doit  être  déclaré  nul  comme  contrat  pignoratif, 
bien  qu'il  ait  été  passé  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807 
sur  le  prêt  à  intérêt,  lorsqu'il  y  a  vileté  du  prix,  stipula- 
tion de  la  faculté  de  rachat,  relocation  au  vendeur,  et 
habitude  de  l'acquéreur  de  prêter  à  usure.  —  (Toulouse, 
10  août  1812,  S.  et  P.  chr.)  —  V.  supni,  n.  2758. 

2767.  —  Décidé,  d'autre  part,  qu'une  vente  d'im- 
meubles à  réméré,  avec  relocation  au  vendeur,  pour  un 
loyer  égal  aux  intérêts  du  prix,  peut,  selon  les  circons- 
tances, être  déclarée  ne  pas  constituer  un  contrat  pigno- 
ratif. Il  y  a  là  une  question  d'interprétation,  abandonnée 
à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  (Cass.,  23  décembre 
1845.  S,  1846.  l    732,  P.  1846.  1.  182.) 

2768.  —  ...  Que  de  même,  par  cela  seul  que  les  intérêts 
du  prix  d'une  vente  à  réméré  ne  sont  pas  usuraires,  les 
juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que  cette 
vente  ne  déguise  pas  un  contrat  pignoratif,  alors  même 
qu'il  y  a  eu  relocation  de  l'immeuble  au  vendeur.  — 
(Cass.,  22  avril  1846,  S.  1846.  1.  639.) 

2769.  —  ...  Que  le  contrat  par  lequel  le  vendeur  de 
certains  objets  s'engage  à  les  racheter,  moyennant  un 
prix  déterminé,  à  la  réquisition  et  au  gré  de  l'acheteur, 
ne  constitue  pas  un  contrat  pignoratif,  mais  une  sorte  de 
vente  à  réméré  renversée,  de  promesse  de  rachat  qui  doit 
valoir  rachat,  comme  une  promesse  de  vente  vaut  vente. 
—  (Trib.  Prades,  22  mars  1886,  France  jud.,  1887, 
p.  190.) 
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2770.  ...  U'K'  I"  |"ir|.n  coiMriiiMHoii-t*  ii'ohI  (initiili)'* 
|iar  la  lui,  i|ii(<  parco  i|ii'il  (ihI  |(n''Hiiiii<''  lh''^lliH(M'  en  favt-ur 
(lu  |ii('li'iir.  .sdiis  les  (i|t|iMri'iiccn  d'iiiH!  vciilti  /i  n'im-rr,  un 
Vt'rilalilc  cuiilial  imiiiaiic  l'.ii  ctiiiHriiiiciir.o,  ci*  parli!  cnI 
vulalili\  l(irs(|iril  onI  .slipiilc  i|ti«  Ioh  iniiiioiihlcïs  voihIiih 
nvsli'roiit,  a  r(^p(i(|iic  <lii  ii'iikti-,  la  pruprirli-  ili*  rac<|in'- 
rotir,  apiu^H  l'Hliiiialioii  par  cxpcils  (llurdraiix,  Il  ili'>- 
coiulirif  iS'.tri.  Joutn.  (tiv    Honleauj-,  iH\H\    I.  H.) 

2771.  —  .  .  0"  ''  '"'  '"n'  fimsidi'icr  ciimiiu"  (Imiiiaiil  à 
la  vciito  lo  caracltTc»  il'iiii  f.iiiil.ral  pi^iitirHlif,  ni  la  vilftc 
(lu  |ii'U,  si  elle  ne  oon.slilnd  pas  uno  lésion  ili>  plus  des  H(<|iI 
d(Ui/:i(Mn(>s,  ni  lo  l'ail,  ilo  la  roloralion  df  l'iniuKMildf  au 
vomltMir,  si  lo  caniclôro  usnrairc  no  dt'îrivo  pas  dos  aiilros 
ooiitlilions  du  oonlral.  —  (l-.voii,  i3  tVvrior  I.SiSy,  Maint, 
jud.  lj,on  du  IS  avril  ISS',).)  ' 

2772.  —  ...  On'aiiiiiiio  loi  ne  s'opposo  à  co  qno  lo 
nu^no  iinnieublo,  (jui  vionl  do  fairo  l'ohjol  d'une  vonlo  à 
rt'méri"',  puisse  (Hro  donné  valaldonionl.  lo  nu''nie  jour  à 
bail  par  rnciniôrour  au  vondonr,  alors  d'ailloiirs  ipio  los- 
ditos  oonvoMlions  onL  olo  passées  Ao  hoiino  Toi  entre  les 
parités,  et  n'ont  pas  pour  but  In  dissitnulation  d'un  nan- 
lissenient  irrôguiior,  aoconipaj^no  d'un  pacte  ooininissoiro, 
ou  lo  doguisonu'ut  d'un  prêt  usuraire.  —  (i'rili.  Saint- 
l'ons,  15  décembre  1S1)7.  Caz.  Pal.,  1898.  1,  Snppl., 
13.) 

2773.  —  ...  Oii'on  ne  saurait  voir  un  contrat  pii;no- 
ratif,  prohibé  par  la  loi,  dans  la  convention  par  laquelle 
des  époux  dotaux  vendent  j\  un  tiers,  leur  créancier,  les 
inuneubles  à  l'aide  desquels  la  femme,  a|)rès  séparation 
de  biens,  a  été  remplie  de  ses  reprises,  pour  un  prix  o^nl 
h  sa  créance,  puis,  par  lo  même  acte,  prennent  à  bail  de 
leur  acquéreur  ces  immeubles  pour  cinq  ans,  moyennant 
un  loyer  égal  aux  intérêts  du  prix  d'acquisition,  avec 
faculté  do  rachat  dans  le  même  délai  de  cinq  ans:  une 
pareille  convention  constitue  un  pacte  de  réméré,  (jui 
doit  être  déclaré  valable.  —  (Grenoble,  1"  juin  1897, 
D.  P.  1S9S.  2.  430.) 

2774.  —  ...  Oue  la  convention  par  laquelle  l'une  des 
parties  vend  îi  l'autre,  sous  la  condition  de  réméré,  une 
quote-part  d'un  immeuble,  tout  en  lui  conférant  sur  cet 
immeuble  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  créance, 
n'est  interdite  par  aucune  loi,  et  rien  n'autorise  à  appli- 
quer, par  analogie,  à  une  convention  de  cette  nature,  les 
dispositions  de  l'art.  2088  C.  civ.,  qui  régissent  exclu- 
sivement le  contrat  d'autichrése.  —  (Cass.,  13  juillet 
1891,  Pand.  fv.  pér.,  1892.   1.  237,  D.  P.  1893.   1.  227.) 

2775.  —  Jugé  encore  que  le  pacte  de  réméré  peut  être 
compris  dans  une  vente  de  reconnaissances  de  mont-de- 
piété;  qu'il  en  est  ainsi,  lorsque  rien  dans  la  cause  n'in- 
dique que  le  contrat  dissimule  un  prêt  sur  gage  ;  que 
celte  absence  de  dissimulation  peut  résulter  du  fait  que 
les  objets  engagés  au  mont- de-piété  ont  été  estimés  par 
celui-ci  1,500,  francs,  et  que  la  vente  à  réméré  de  la  recon- 
naissance a  été  faite  moyennant  1,000  francs;  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  l'élément  de  vileté  du  prix,  qui  est 
une  des  fraudes  habituelles  révélant  le  prêt  sur  gage 
contracté  sous  les  apparences  d'une  vente  à  réméré.  — 
(Trib.  Seine,  23  novembre  1903,  la  Loi  du  25  janvier 
1904;  le  Droit  du  6  février  1904;  Monit.  jud.  Lyon  du 
28  janvier  1904.) 

2776.  —  ...  Qu'un  tel  contrat  est  encore  justement 
qualilié  vente  à  réméré,  bien  qu'il  contienne,  entre  autres 
stipulations  pour  l'exercice  du  réméré,  l'obligation  pour 
le  vendeur,  de  payer,  non  seulement  le  prix  principal,  mais 
encore  des  intérêts,  commissions  et  frais,  et  cela,  alors 
même  que  l'art.  1673  C.  civ.  n'admet  le  réméré  que  si 
la  chose  vendue  revient  franche  et  quitte  aux  mains  du 
vendeur;  qu'en  effet,  il  faut  remarquer  que  l'acheteur  de 


la  r«oonnaiiiH(inoi!  n'ayant  ni  j<«ui,  ni  r«lir/^  (iiiriin  i>r"flt 
dr  la  viMitM,  oïl  fondé,  pour  lu  vu»  où  le  ritclial  i< 

11  rérlannr   Ii-h   inléi'i'ls   i\»:   Iji   ^oinini;   par   lui  .tu 
vendrur.  —  (  irib.  Seine,  t'\  no\ciiibr««  1'.MJ3,  pi 
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jlu  délai  du  réméré. 

'lin  —  <»n  a  vu  quel  était,  dnnn  Iuhicii  dr(<U,  \n 
dolai  ijans  lo(|uol  le  réméré  pouvait  olro  oitM'''  (V.  nupru, 
n.  2717).  1,0  Code  civil,  pour  leH  ralHonn  qui  ont  été  îndi- 
(piéoH,  a  innové  en  la  matière,  et  l'art  KHiO  porte  :  •  ha 
faoulti'  de  rachat  ne  peut  être  Hli|iulée  pour  un  terme 
oxcédatil  cinq  annécH,  Si  elle  a  été  «lipulée  pour  iid  termo 
plus  long,  elle  ohI  réduite  k  ce  terme.  »  —  (I)u verj-'ier, 
t.  2,  II.  23;  ,\ubry  et  Uau,  t.  4,  g  3.17,  p  408;  Laurent, 
t  2i.  n.  387;  Hue,  t  K»,  n  17«i;  (.uillouanl,  t.  2, 
n.  ()(i."):  l$audry-l,aoantin(!rio  et  Saignai,  n.  Gll.) 

2778.  —  1,'nrt  KJdO  C.  civ.  H'appli(|uo  aux  contrat.'» 
inènie  antérieurs  au  (Iode,  lorsfpn;  d'ailleurs  le  droit 
tr(!xercer  le  réméré  ne  s'est  ouvert  que  dcpui».  —  ^Oouai, 
9  aoiU  1834,  S  1834.  2.  :)2«;,  P.  ohr  ,  I)  P.  1830  2.  93 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  1!)  janvier  1.S.36,  S.  1830  1.  93, 
P.  ISiUJ.  II.  18,  I'    (hr.,  I)    P    I83G.  1.  74  ) 

2779.  —  La  loi  (ixe  ainsi  un  délai  maximum,  [tendant 
letiuel  l'accomplissement  tie  la  condition,  à  savoir,  l'exer- 
cice du  réméré,  doit  avoir  lieu.  .Mais  les  parties  peuvent 
stipuler  un  délai  moindre,  et  cette  convention  ne  peut 
qu'être  vue  avec  faveur  par  le  législateur.  —  (Troplong, 
t.  2,  n.  710;  Uuvergier,  t.  2,  n.  21;  Cuillouard,  t.  2, 
n.  ()53.) 

2780.  —  Si  le  délai  a  été  fixé  à  un  terme  supérieur  à 
cinq  années,  la  loi  le  ramène  à  une  durée  de  cinq  années. 
Si,  par  exemple,  les  parties  ont  dit  que  le  réméré  pourrait 
être  exercé  pendant  toute  la  vie  du  vendeur,  celui-ci  ne 
pourra  néanmoins  l'exercer  que  pendant  cinq  ans.  .Mais,  si 
le  vendeur  meurt  avant  cinq  ans,  son  décès  constitue  le 
terme  fatal,  rendant  impossible  l'exercice  ultérieur  du 
retrait.  —  (Pothier,  Tr.  de  lu  vente,  n.  394;  Maguéro, 
Dict.  d' enreg.,  y °  Rémiré,  n.  30;  Championnière  et  Kigaud, 
Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2099:  Guillouard,  t.  2,  n.  653  ) 

2781.  —  Si  les  parties  n'ont  stipulé  expressément 
aucun  délai,  le  rachat  pourra  être  exercé  pendant  le  délai 
fixé  par  l'art.  1660.  Le  silence  des  parties  doit,  en  effet, 
faire  supposer  qu'elles  ont  voulu  stipuler  le  droit  de  rachat, 
pour  tout  le  temps  pour  lequel  la  loi  le  permettait.  D'ail- 
leurs, toute  autre  limitation  serait  arbitraire.   —  (Cass., 

12  juillet  1876,  S.  1876.  1.  464.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  610.) 

2782.  —  Le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour  du 
contrat,  et  non  le  jour  de  la  livraison  de  la  chose  vendue, 
ou  celui  du  payement  du  prix.  En  effet,  la  prescription 
d'un  droit  quelconque,  court  du  jour  où  ce  droit  est  né,  et 
le  droit  du  vendeur  peut,  en  principe,  être  exercé  immé- 
diatement après  la  vente.  —  (Pothier,  n.  437;  Troplong, 
t.  2,  n.  712;  Duvergier,  t.  2,  n.  22;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  611 .) 

2783.  —  Les  parties  peuvent,  toutefois,  par  une  clause 
spéciale,  assigner  pour  point  de  départ  au  délai,  une 
époque  ultérieure  à  la  vente,  pourvu  qu'elles  n'aboutissent 
pas  ainsi  à  faire  durer  le  délai  plus  de  cinq  ans  après  la 
vente.  —  (Mêmes  auteurs.) 

2784.  —  Si.  néanmoins,  la  vente  faite  avec  réserve  de 
réméré  était,  en  outre,  subordonnée  à  une  condition  sus- 
pensive, le  délai  du  réméré  ne  commencerait  à  courir 
qu'après  l'événement  de  la  condition.  C'est  qu'en  effet, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'avant  la  réalisation,  le  vendeur 
ait  transféré  à  l'acquéreur  la    propriété   sous  condition 
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r.-8n|iiU)in-.  —  (  \iil.rv  t>l  Hau,  4'  6(lil.,  t  4.  ^  357,  p  407, 
u(»te  4;  (iiiilliiii.inl,  l  2,  n.  653;  Muudn -Lacaiitiiieric  et 
Saifîii.it,  ri.  (il  I  .) 

2785.  —  La  if'-servc  <lu  n'-nuT""'  ])eut.  ollfi-m^inc,  î-Ito. 
Kli|iiili<>  sous  coiidilidii  siis|ionsive.  F'>n  i>ari'il  cas,  lo  «It'-lai 
court  «lu  jour  de  raccoiiiplissemcnt  <io  la  condition,  car, 
avant  d*i>xercer  un  droit,  il  faut  en  <'trc  invpsti.  —  ((luil- 
Innard,  t  2,  n.  0.')3  :  Maudrv-Lacantiiicrie  et  Saignai, 
n.  (Ai.) 

2786.  —  La  coinpulatioii  du  dôlai  doit,  de  l'avis 
f.'(''nrral,  s'opérer  cnritorint-meiil  aux  règles  étahlies  en 
iiiati«''re  de  prescri|ilinii  .\iiisi,  l'on  admet  que  \Pi  dies  n  quo 
110  doit  pas  être  coiiii>ris  dans  le  délai.  Kn  pfTtit.  d'après 
l'art  '■2'2(U),  la  prescription  se  compte  par  jours,  et  non 
jiar  heures.  Il  faut  donc  nécessairement  admettre  que  le 
jour  do  la  passalioii  do  l'acte  stipulant  un  délai,  n'est  pas 
compris  dans  la  supputation  du  temps  nécessaire  à  sa 
durée,  car,  si  on  le  comptait,  il  manquerait  au  délai  la 
portion  du  jour  qui  a  précédé  le  momentdela  stipulation. 
—  (Mesançon,  20  mars  181'J,  S.  et  IV  chr.,  IJ.  A.  i'i. 
90r>.  —  Angers,  3  mai  1830,  S.  et  P.  chr.  —  Mmes, 
31  mais  1S40,  S.  1840.  H.  31Î),P.  1843.  II.  442.  P.  chr  , 
I»  P.  1S40.  2.  154.  —  Duvergier,  t.  2,  n.  23;  .\ubry  et 
Hau.  4'-  édit.,  t  4,  §  357,  p.  408,  texte  et  note  7;  Lau- 
rent, t  2i,  n.  3-S7  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia?.  t.  4, 
p.  314,  note  '.)  :  (iuillouard,  t.  2,  n.  655;  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  611.)  —  V.  suprà,  v»  Délais,  n.  107, 
et  s.  :  \"  l'rescriplion  civile,  n.  1647  et  s. 

2787.  —  Par  contre,  le  ilies  ail  ijuem  doit  être  compris 
dans  le  délai.  Telle  est  la  solution  formellement  donnée 
par  la  loi,  en  matière  de  prescription,  dans  l'art.  2201 
C.  civ  II  y  alleu  d'appliquer  ici  ce  texte,  et  non  l'art.  1033 
C.  proc.  civ.,  qui  est  complètement  étranger  à  la  question, 
car  il  ne  régit  que  les  actes  de  procédure.  On  doit  dire, 
en  conséquence,  que  si  une  vente  a  été  faite  le  1'' janvier 
1903,  avec  réserve  de  réméré  pendant  cinq  ans,  le  réméré 
devra  être  exercé  le  1"  janvier  1908  au  plus  tard.  — 
(Cass.,  7  mars  1834,  S.  1834.  2.  216,  P.  1834.  I.  425.  P. 
chr.,  I).  P.  1834.  1.  187.  —  Duvergier,  t  2,  n.  23;  .Vubrj 
et  Rau,  4"  édit.,  t.  4,  §  357,  p.  408,  texte  et  note  7;  Lau- 
rent, t.  24,  n  387  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  611  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  655.)  —  V.  suprà,  v°  Pres- 
cription civile,  n.  1649  et  s. 

2788.  —  Lorsque  le  délai  du  réméré  expire  un  jour 
.férié,  le  réméré  peut-il  être  encoi*e  exercé  utilement?  On 

pourrait  le  croire,  en  présence  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1033  C.  proc.  civ.,  modifie  par  la  loi  du  13  avril  1895, 
et  dont  le  dernier  alinéa  porte  ([ue  «  toutes  les  fois  que  le 
dernier  jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou 
non,  est  un  jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main. »  Néanmoins,  on  décide  généralement  qu'il  est  com- 
pris dans  le  délai  du  réméré.  Il  s'agit  ici,  en  effet,  non 
pas  d'un  délai  de  procédure,  visé  par  l'art.  1033  précité, 
mais  de  l'accomplissement  d'une  condition,  et  l'on  doit 
rechercher,  non  pas  s'il  y  a  eu  ou  non  possibilité  que  la 
condition  fût  ou  non  accomplie,  mais  seulement  si  la  con- 
dition a  été  ou  non  accomplie.  L'art.  1037  C.  proc.  civ. 
olfro,  d'ailleurs,  au  vendeur  le  moyen  de  faire,  avec  la 
permission  du  juge,  des  offres  réelles,  même  un  jour  férié, 
et  d'échapper  ainsi  à  la  déchéance.  —  (Cass.,  7  mars 
1834,  précité.  —  Trib.  Seine,  9  janvier  1896,  le  Droit  du 
9  février  1896.  —  TouUier,  t.  13,  n.  23;  Duvergier,  t.  2, 
n.  23;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  314,  note  9: 
Guillouard,  t.  2,  n.  655;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  6M.) 

2789.  —  Spécialement,  un  réméré  peut  être  valable- 
ment exercé  un  dimanche,  si  ce  jour  est  le  dernier  jour  du 
délai  fixé;  et  les  offres  réelles  qui  l'accompagnent  peuvent 


être,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  [irésidenl  «lu  tribunal, 
signifiées  ce  même  jour.  —  (Trib  Soino,  9  janvier  1X96, 
préi^itè.) 

2790  —  Les  juges  doivent,  au  surplus,  pour  le  calcul 
du  délai,  tenir  comi)te  rie  l'intention  des  parties,  qui  peu- 
vent avoir  entendu  comprendre  dans  le  délai  le  diet  n  quo, 
ou,  à  l'inverse,  en  exclure  le  diet  tid  quem.  Ainsi,  il  a  été 
jugé,  relativement  à  une  réserve  de  réméré  pour  trois 
années,  depuis  le  42  vendémiaire  an  VI,  que  ce  jour  avait 
pu  être  compris  dans  le  délai,  et  que,  i)ar  suite,  le  rachat 
était  tardivement  exercé  le  13  vendètniaire  an  L\.  — 
(Cass.,  17  mai  1814,  S.  et  P.  chr.,  I)    .\.  7    117.) 

2791.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1663  <:  civ.  :  •  Le  délai 
court  contre  toute  personne,  même  contre  le  mineur,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  »  C'est  là  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  2178  C  civ.,  qui  fait 
courir  les  courtes  prescriptions  contre  les  mineurs.  — 
(Conf.  Pothier,  n.  433  et  634.) 

2792.  —  La  loi  réserve,  toutefois,  au  mineur,  un 
recours  contre  son  tuteur,  pour  le  cas  où  la  négligence  de 
r  elui-ci  à  exercer  le  réméré,  lui  aurait  causé  un  préjudice. 
-Mais,  pour  réussir  dans  son  recours,  le  mineur  doit  établir 
qu'il  y  a  eu  faute  du  tuteur,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait 
avantage  à  exercer  le  réméré,  et  que  le  tuteur  a  pu  trouver 
dans  l'actif  du  mineur,  les  fonds  nécessaires  pour  effectuer 
la  restitution  du  prix.  Le  tuteur,  en  effet,  n'est  nullement 
obligé  d'avancer  ces  sommes  de  ses  propres  deniers.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  612.) 

2793.  —  Prorogation  du  délai.  —  Quel  que  soit  le 
délai  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  les  tribunaux  ne 
peuvent  le  prolonger.  L'art.  1661  est  formel  à  cet  égard  : 
«  Le  terme  fixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge.  »  La  loi  écarte  donc  l'application  de  l'art.  1244 
C.  civ.,  sur  le  délai  de  grâce,  et  c'est  avec  raison,  car  il 
ne  s'agit  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  1244,  de 
faciliter  à  un  débiteur  gêné  l'exécution  de  son  obligation; 
il  s'agit  de  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire 
expresse,  qui  opère  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat, 
et  que  le  juge  ne  pourrait  modifier  sans  violer  la  conven- 
tion. Aussi  l'art.  1661  était-il  à  la  rigueur,  inutile;  et  le 
législateur  ne  l'a  édicté  que  pour  bien  montrer  qu'il  s'écar- 
tait de  la  régie  admise  dans  l'ancien  droit.  —  (Cass., 
2  novembre  1812,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  743.  —  Duver- 
gier, t.  2,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  357,  p.  408;  Hue, 
t.  10,  n.  176;  Laurent,  t.  24,  n.  385;  Guillouard,  t.  2, 
n.  654;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  613.) 

2794.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  où,  par 
une  vente  de  réméré,  suivie  de  relocation  au  vendeur,  il  a 
été  stipulé  que,  faute  par  le  vendeur  de  payer  le  prix  du 
bail  au  terme  fixé,  il  serait  déchu  de  la  faculté  d'exercer 
le  rachat,  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  sursis  au 
vendeur  en  retard,  ce  sursis  équivalant  à  une  prorogation 
du  terme  de  réméré.  —  (Cass.,  23  décembre  1845,  S.  1846. 
1.  732,  P.  1846.  1.  182.) 

2795.  —  Si  le  délai  du  réméré  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge,  ne  peut-il  l'être  du  moins  par  les  parties?  Il 
faut,  à  ce  sujet,  distinguer  deux  hypothèses,  suivant  que 
la  prorogation  intervient  après  ou  avant  l'expiration  du 
délai  originaire.  Si  l'on  suppose  d'abord  une  prorogation 
intervenue  après  l'expiration  du  délai  primitif,  on  a 
enseigné  que  la  concession  d'un  nouveau  délai  vaut  proro- 
gation delà  faculté  de  rachat  stipulée  dans  l'acte  de  vente. 
En  efTet,  dit-on,  c'est  aux  juges  seulement  que  l'art.  1661 
adresse  la  défense  d'accorder  un  terme.  Donc,  la  liberté 
des  parties  n'est  nullement  restreinte.  On  ajoute,  en  ce 
sens,  qu'il  est  toujours  permis  à  une  partie  de  renoncer  à 
un  droit  établi  en  sa  faveur,  et  que  cela  est  vrai  surtout 
quand  il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  aussi  rigoureux  que 
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lii  privalioii,  |)iiiir  \i\  \('ii(lfiir,  ilo  la  l'aeiilli-  di!  n'prciMli'ti 
iiiio  c'IioHi»  vt'iuliM'  k  lin  prix  |i('u  t'Iové.  On  tlôcidc,  Utiilo- 
foiH,  iliiiiM  collo  opiiiinii,  ipic  IcH  (IroilH  u('(|iiiH  U  <I«'h  (ii'r« 
(loivciil  (Hic  iTHitocU's,  (il  inic,  pour  qiin  la  coiivciilinn 
piiiHsc  valoir  coininc  |iroloiif{alioii  ilc  la  l'acMilli'*  do  rarliat, 
il  faiil.  inio  l(*  (lôlai  luimilir  rcimi  an  iioiivi'an  ne  il(''paHsc 
jiaH  i'iii(|  aiiiif(>s.        (liiiilloiianl,  l.  'i,  n.  (Ifi4  ) 

2790.  —  Il  11  t'ii-  jum^,  en  te  hi-iih,  que  rac.cjuérour  à 
charge  do  rùinôré  poiil,  apn's  l'oxpiralioii  du  dolai  lixô  pour 
l'oxoroiro  du  ri^morô,  rououocr  h  sou  droil  do  iiroitriolo 
iMciunumlaldc,  ol  cousoulir  à  co  (|uo  lo  voudour  us(!  oucori! 
do  la  l'aoullo  do  radial.  Toulolois,  si  la  prorogation  du 
ronioro  a  olo  acoordôo  d'uno  nianit''ro  indolinio,  ollo  doit 
/'Iro  roslroinlc  aux  (10(1  ans  lixos  par  la  loi,  ol  sous  la 
roservo,  dans  tous  les  cas,  des  droits  uoipiis  par  les  tiers. 
—  (Paris,  ri  juillol  IHMi.  S  I8:U  2  it!».  P.  olir.,  I).  V. 
183:;.  2.  ]()."—  Cour.  L^i.n,  iJ7  juin  ts:{2,  S.  1833.  2. 
28S,  P.  chr..  I).  P    1S33.  2.  '.»."].) 

3797  —  (lollo  opinion  no  parait  pas  fondoo.  D'ahord, 
i"arf;unu'iit  (|u'cllc  liro  do  l'art.  KUil  n'a  pas  de  valeur, 
paroo  tiuo  c'est  argument  o  cantrario,  et  parce  (ju'il  est  tiré 
*l'un  texte  inutile.  0"»>ilà  l'arf^Minient  liro  de  la  volonté  des 
parties,  il  n'est  pas  mieux  i'ondé,  car,  s'il  est  vrai  que  l'on 
peut  renoncer  h  des  droits  acquis,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain (jue  la  renonciation  n'a  d'clTet  que  pour  l'avenir,  et 
qu'elle  laisse  le  passé  intact.  Or,  (juand  le  délai  lixé  pour 
l'exercice  du  réméré  était  expiré,  la  vente  à  réméré  avait 
•cessé  de  vivre;  le  droit  était  (îonc  entré  délinitivement  dans 
le  patrimoine  de  l'acquéreur,  et  sorti  de  celui  du  vendeur, 
*insi  que  cela  résulte  de  l'art.  Ili62  C.  civ.  La  convention 
■en  question  ne  peut  donc  valoir  comme  prorogation  de  la 
faculté  de  rachat,  et  on  doit  la  considérer  comme  une 
promesse  unilatérale  de  revendre,  consentie  par  l'acheteur. 
Il  en  résulte,  notamment,  que  les  droits  acquis  par  des 
tiers  sur  l'immeuble,  depuis  la  première  vente,  seront 
maintenus,  et  l'art.  llUiO,  qui  limite  le  délai  du  réméré  à 
cinq  ans,  ne  sera  plus  applicable.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  711;  Duvergier,  t.  2,  n.  26;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charia\  t  4,  p.  313,  note  7;  Golmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  109  6is-III  :  Laurent,  t.  24,  n.  385;  Baudrj-Lacanti- 
«erie  et  Saignât,  n.  613.) 

2798.  —  Il  faut  supposer,  maintenanl.  que  la  conven- 
tion de  prorogation  intervient  avant  ^ue  le  délai  fixé 
pour  l'exercice  du  réméré  soit  expiré.  Les  auteurs  ne  sont 
pas  d'accord  sur  le  sort  et  les  effets  de  cette  convention. 
Tout  d'abord,  sa  validité  a  été  contestée  par  un  auteur,  par 
ce  motif  que  la  prorogation  consentie  avant  l'expiration 
du  délai,  contiendrait  une  renonciation  à  une  prescription 
non  accomplie,  renonciation  prohibée  par  l'art.  2220  C. 
civ.  (Troplong,  t.  2,  n.  711.)  Mais  cette  opinion  est  géné- 
ralement écartée.  En  effet,  l'art.  2220  C.  civ.  n'est  pas 
applicable,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  vrai  délai  de 
prescription,  mais  d'une  déchéance  simple,  à  défaut 
d'exercice  d'un  droit  dans  un  délai  déterminé  rigoureuse- 
ment par  la  convention.  —  (Larombiére,  Tr.  des  obliga- 
tions, sur  l'art.  H83,  n.  38;  Duranton,t.  16,  n.  397  et  s.  ; 
Guillonard,  t.  2,  n.  654;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  613.) 

2799.  —  Mais,  si  l'on  admet  généralement  la  validité 
de  la  convention  de  prorogation  de  délai,  on  n'est  plus 
d'accord  sur  sa  nature  et  sur  ses  effets,  si  ce  n'est 
sur  ce  point,  qu'elle  ne  peut  pas  nuire  aux  tiers.  Dans 
une  première  opinion,  on  décide  que  les  parties  peuvent, 
avant  l'expiration  du  délai,  le  proroger,  pourvu  que  le 
nouveau  délai  ne  soit  pas  plus  long  que  cinq  ans  à  partir 
de  la  prorogation.  On  tire  argument,  en  ce  sens,  de 
l'art.  81.5,  qui,  à  propos  de  l'indivision,  autorisant  le 
renouvellement  de  la  convention  d'indivision,  laquelle  ne 


peut  être  Nupériourn  /i  riii(|  aiit,  ne  dit  pan  qiiA,  pour  la 
renouveler,  il  fnillii  nlloMiIre  rrxpir/ilioii  du  premier  d<''lai 

do  rinq  ann;  on  pont  le  l'aiKr  Mii|»iiravnii( ,  (»<»ur\  u 
ait  pan  plus  do  cinq   jimikoh  n   partir  du   roliouMi      < 
On  ii<;  voit  pai  de  raJHon  |>our  ne  iwih  a|ipliquer  uu  rachat 
la  Miéiiir*  ri^lo  qu'/t  l'indiviNiori    Du  iiiMinont  que,  dariH  un 
cas  comino  dans   lautro,   Ii!h  parlioK   ne   laiHoeut   lu   pro- 
priété   inc'orlainc   que  pendant    oinq    huh  au    plua,  ellci 
<iomouri-nt   toujours   dans    lo    véritaliji-   CH|ii'it   de   la   loi 
(l.aidiniiiiro,    Tr.   de*  (ihliiialinnê,    Mur  l'art     HM3,  n.  3M  ; 
Duranloii,  t.  16,  n.  ;j!»7-399  ;  Il   convient  de   remarquer 
<|uo  l'iir^^uinont  sur  l(!i|uel  hc  t'ondo  oetto  opinion  ohI,  tou- 
l'(ds,  lort   cont<!slablo,  car  l'art    815,  nju'oM    avoir   ponnin 
do  stipuler  l'indivision  pendant  cinq  ans,  ajoute,  daiiH  son 
second  alinéa,  que  «  la  convention  peut  être  renouNolée.  • 
Or,  lo  l(!xte  do  l'art.  1660,  au   oonlraire,  ne    permet  pan 
que  l'oxorcicc  du  réméré  puisse  duror  plus  de  cinq  nuH. 

2800  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  considère  la 
convontioii  <'ommo  nulle  dans  touH  les  cas,  en  tant  que 
prorogation  du  délai  de  rachat,  sans  qu'il  y  ait  k  distin- 
guer si  le  délai  primitivement  stipulé  était  égal  ou  infé- 
ri(Mir  il  cinq  années:  maison  admet  que  lu  prolongation 
vaut  comme  promesse  de  revente  unilatérale,  de  la  part  de 
l'acheteur.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  107  bit-\l.} 

2801.  —  Knfin,  dans  une  troisième  opinion,  qui  est 
plus  généralement  admise,  on  distingue.  Si  le  réméré  a 
été  stipulé  pour  cinq  ans,  toute  convention  qui  tendrait  à 
prolonger  ce  délai  ne  peut  valoir  comme  prorogation, 
attendu  que  la  prohibition  de  l'art.  1660,  de  stipuler  le 
pacte  de  rachat  pour  plus  de  cinq  ans,  a  un  caractère 
d'ordre  public.  (Conf.  Bordeaux,  13  juin  1849,  S.  1849. 
2.  551,  D.  P.  1850.  2.  121.)  Si,  au  contraire,  le  délai 
primitivement  (ixé  était  moindre  que  le  délai  légal  de 
cinq  ans,  les  parties  pourraient  le  proroger,  sans  que 
cette  concession  d'un  nouveau  délai  changeât  le  caractère 
de  la  vente  originaire.  Si,  par  exemple,  le  délai  primiti- 
vement fixé  était  de  trois  ans,  les  parties  pourraient,  dans 
le  douzième  mois  de  la  troisième  année,  le  prolonger  de 
deux  nouvelles  années.  En  ell'et,  dit-on,  il  est  toujours 
permis  à  une  partie  de  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa 
faveur,  du  moment  que  cette  renonciation  ne  porte  point 
atteinte  à  une  loi  d'ordre  public.  Or,  d'après  l'art.  1660, 
le  délai  n'est  considéré  comme  contraire  à  l'ordre  publie, 
qu'autant  qu'il  excède  cinq  ans.  Peu  importe  donc,  du 
moment  qu'il  s'agit  des  rapports  des  parties  entre  elles, 
qu'elles  aient  fixé  ce  délai  de  cinq  ans  par  une  seule  con- 
vention, ou  par  deux  conventions  successives.  On  doit, 
d'autant  plus,  leur  permettre  de  proroger  le  délaijusqu'au 
maximum  de  cinq  années,  que  l'art.  1660,  en  défendant 
au  juge  de  le  proroger,  ne  fait  point  pareille  défense  aux 
parties.  Mais  si  la  convention  de  prorogation  est,  dans  ces 
limites,  valable  inter  partes,  elle  n'est  pas  opposable  aux 
tiers,  car  elle  constitue  une  modification  au  contrat  pri- 
mitif, contre-lettre  sans  effet  vis-à-vis  des  tiers,  d'après 
l'art.  1321.  Si,  par  exemple,  l'acheteur  à  réméré  a,  pendant 
le  délai  du  réméré,  consenti  une  hypothèque  sur  l'immeu- 
ble par  lui  acquis,  le  créancier  hypothécaire,  qui  a  dû 
compter  que  son  droit  deviendrait  définitif  si  le  réméré 
n'était  pas  exercé  dans  le  délai  fixé  par  le  titre  d'acquisi- 
tion de  son  débiteur,  ne  pourrait  se  voir  opposer  une  con- 
vention de  prorogation,  qui  viendrait  ajouter  une  condi- 
tion résolutoire  nouvelle  à  la  convention  sur  la  foi  de 
laquelle  il  a  contracté.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  26;  Aubry 
et  Rau,  4»  édit.,  t.  4,  §  357,  p.  408;  Guillouard,  t.  2, 
n.  654;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  613. j 

2802.  —  Jugé  que  le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le 
délai  pour  le  réméré,  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  faite 
d'une  prorogation  de  délai,  n'est  pas  recevable  à  la  preuve 
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teslimoniftlc  de  oelle  promesse  :  il  mirait  dO  se  munir 
du  ut;  preuNe  écrite  —  ((iass.,  2  no\emljre  IMi,  S.  cl  1*. 
chr  ,  I)    A.  1(»   743  ) 

2803.  —  l>a  conventiiiii  \erl».ilc  j»ar  l.tqufdio  des  juir- 
ties  auraient  prorogé  le  di-lui  du  rt-mérc,  ne  peut  être 
prouvée  par  témoins,  hors  Iv  cas  de  force  majeure,  et 
hors  du  cas  où  l'on  n'a  pu  s'en  procurer  une  preux e  litté- 
rale. —  ((lass  ,  7  mars  1SH4,  précité  ; 

2804  —  Vn  acte  de  vente  ii  réméré,  suivi  d'un  autre 
acte  de  prorogation  du  délai  de  réméré,  peuvent  tous  deux 
être  animiés.  s'il  est  reconnu  que  ces  deux  actes  ne  sont, 
dans  la  réalité,  que  des  contrats  pignoratifs,  renfermant 
des  sliiiulalions  usuraires.  Du  moins,  l'arrêt  qui  prononce 
cette  nullité,  par  appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la 
cause,  écliappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
(Cass.,  3  mars  l«2f),  S.  et  I'.  clir.,  1).  I'.  1825.  2.  177.) 

2805.  —  Le  vendeur  ne  saurait  avoir  conservé  la 
faculté  de  réméré  au  delà  de  cinq  ans,  par  des  sommations 
adressées  à  l'acquéreur,  mais  non  suivies  d'effet,  alors  sur- 
tout qu'il  est  établi  que  les  offres  contenues  dans  ces  som- 
mations n'étaient  pas  sérieuses.  —  (.Montpellier,  8  décem- 
bre 1902,  Monil   Midi  du  11  janvier  1903.) 

2806.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  manière  dont  opère 
l'expiration  du  délai,  l'art.  166:2  dispose  que  «  faute  par 
le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le 
terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  propriétaire  irrévo- 
cable. »  Cette  disposition  a  pour  but  d'abroger  la  rcgle  de 
notre  ancienne  jurisprudence,  qui,  au  cas  où  le  délai  de 
réméré  avait  été  restreint  par  la  convention  des  parties, 
obligeait  l'acquéreur  à  obtenir,  malgré  l'expiration  ]du 
délai,  un  jugement  de  purification,  sans  quoi  le  vendeur 
pouvait  encore  retrairc,  tant  que  la  prescription  de  trente 
ans  n'était  pas  acquise  (V.  suprà,  n.  2717).  Pour  expliquer 
l'abrogation  de  ce  système,  Porlalis  disait,  dans  l'Kxposé 
des  motifs  :  *  Est-il  nécessaire  de  faire  déchoir  le  vendeur 
d'une  action  «]ui  n'existe  plus?  Cette  action,  dont  la  durée 
avait  été  déterminée  par  le  contrat,  peut-elle  se  survivre 
à  elle-même?  Pourquoi  vouloir  qu'une  partie  soit  obligée 
de  rapporter  un  jugement,  quand  la  sûreté  est  pleinement 
garantie  par  la  convention?  »  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  21  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  4U6  ;  Laurent,  t.  24,  n.  398;  Hue, 
t.  10,  n.  177  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  616  ) 

2807.  —  La  règle  de  l'art.  1662  peut,  du  reste,  être 
modifiée  par  la  convention  des  parties.  Ainsi,  d'après  un 
arrêt,  il  peut  être  stipulé  que,  faute  par  le  vendeur  d'exer- 
cer le  réméré  à  l'époque  convenue,  l'acquéreur  aura  le 
droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  et  de  se  rembourser  sur 
le  prix.  (Cass.,  2  décembre  1818,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12. 
907.)  L'acquéreur  doit  alors,  d'après  l'arrêt  précité,  être 
colloque  sur  le  prix,  par  préférence  à  tous  les  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur,  postérieurs  à  la  vente,  et  il  en 
est  de  même  du  bailleur  de  fonds  qui  a  payé  l'acquéi'eur, 
et  qui  a  été  subrogé  par  lui  en  son  lieu  et  place. 

2808  —  La  règle  de  l'art.  1662,  comporte,  d'ailleurs, 
une  exception,  lorsque  l'on  peut  imputer  à  l'acquéreur  lui- 
même  l'inaccomplissement  des  conditions  auxquelles  était 
subordonné  le  réméré.  Cette  solution  n'est  que  l'applica- 
tion de  la  disposition  de  l'art.  1178  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement.  L'acquéreur  peut,  en  effet,  être  consi- 
déré ici  comme  le  débiteur,  tenu  de  rendre  la  chose  sous  la 
condition  du  remboursement.  —  (Paris,  5  mars  1810,  P. 
chr.  —  Colmar.  1"  mai  1811,  S.  et  P.  chr.  —  .Vmiens, 
17  juin  1818,  D.  Rép.,  v°  Vente,  n.  1506. —  Bruxelles, 
10  août  1.S36,  Pasicr.  belge,  1836.  2.  207;  P.  chr.) 

2809.  —  Jugé,  spécialement,  que,  lorsqu'il  est  néces- 


saire, pour  di  tennirier  le  montant  du  prix  à  rembourser 
par  le  vendeur,  lors  de  l'exercice  de  réméré,  d'établir  uo 
compte,  l'acquéreur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  <Je  lin- 
suffisance  «les  offres  (|ui  lui  ont  été  faites,  si  c'est  par  la 
faute  que  le  chiffre  Téritable  de  la  somme  à  rembourser 
n'a  pu  être  connu.  —  (Paris,  .'>  mars  1810.  p récit/*  ) 

2810  —  .Mais  le  vendeur  qui  a  déclaré  en  temps  utile 
son  intention  d'exercer  le  réméré,  nest  pas  déchu  de  son 
droit,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  donné  suite  aux  offres  par 
lui  faites  à  l'acquéreur,  quand  cette  négligence  appa- 
rente trouve  sa  justification  dans  la  nécessité  d'un  compte 
préalable  à  régler  entre  les  parties,  et.  en  outre,  dans 
l'existence  de  saisies-arrêts,  existant  sur  l'acquéreur  entre 
les  mains  du  vendeur.  — (Amiens.  17  juin  1818.  précité.) 

2811.  —  Jugé  encore  que,  malgré  l'insertion  dans  le 
contrat,  de  la  stipulation  que,  faute  par  le  rendeur  d'effec- 
tuer le  remboursement  dans  le  délai  fixé,  il  sera,  aussitôt 
après  l'expiration  de  ce  délai,  déchu  de  plein  droit  de  la 
faculté  de  réméré,  le  défaut  de  remboursement  effectif 
n'entraîne  point,  cej.endant,  la  déchéance  du  vendeur,  s'il 
n'a  eu  pour  cause  que  le  refus  de  l'acheteur  d'accepter  les 
offres,  d'ailleurs  valables  et  suffisantes,  qui  lui  ont  été 
faites.  —  (Bruxelles,  10  août  1836,  précité.) 

Sectio.n  IV 
Effets  du  réméré  pendente  conditione. 

2812.  —  Siluation  de  l'acheteur.  —  La  vente  à  réméré 
est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  vente  sous  condition  réso- 
lutoire. Or,  la  vente  sous  condition  résolutoire  produit 
actuellement,  et  pendente  conditione,  tous  les  effets  d'une 
vente  pure  et  simple,  conformément  au  principe  général 
posé  par  l'art.  1183  C.  civ.  La  situation  de  l'acheteur  à 
réméré,  acheteur  sous  condition  résolutoire,  sera  donc,  en 
principe,  et  à  moins  de  dérogation  spéciale  édictée  par  la 
loi.  celle  d'un  acheteur  ordinaire.  11  a  donc,  pendente  con- 
ditione. l'exercice  complet  de  la  propriété,  ainsi  que  le 
démontre,  d'ailleurs,  l'art.  1665,  lorsqu'il  dispose,  dans 
son  al.  1",  que  «  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce 
tous  les  droits  de  son  vendeur.  •  —  (Troplong,  n.  737; 
Duvergier,  n.  66;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  g  688,  note  21, 
p.  316;  Marcadè,  sur  l'art.  1665;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n  635;  Cuillouard,  t.  2,  n.  656  et  s.;  Laurent, 
t.  24,  n.  388.) 

2813.  —  L'acheteur  à  réméré,  devenu  immédiatement 
propriétaire,  peut  donc  exiger  hic  et  nunc  la  délivrance  de 
la  chose  et  de  ses  accessoires,  la  remise  des  titres  et  des 
papiers  qui  s'y  rapportent,  et  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
—  (Guillouard,  t.  2,  n.  656;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  635.) 

2814.  —  Et,  d'autre  part,  il  a,  dans  toute  leur  pléni- 
tude, le  jus  uleudi  et  le  jus  fruendi:  sa  jouissance  est  aussi 
étendue  que  celle  d'un  propriétaire,  et  le  vendeur  ne  peut 
intervenir  en  aucune  façon  pour  la  contrôler,  et  obliger 
l'acheteur  à  exploiter  comme  il  exploitait  lui-même,  alors 
même  que  le  mode  d'exploitation  pratiqué  par  l'acheteur 
serait  de  nature  à  détériorer  la  chose,  ou  que  l'acheteur 
commettrait  des  dégradations,  démolirait  même  la  maison 
achetée.  Le  vendeur  n'a  qu'un  moyen  de  prévenir  ces  abus  : 
c'est  d'exercer  immédiatement  le  réméré.  —  (<Juillouard, 
t.  2,  n.  656:  Troplong.  t.  2,  n.  734:  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  635.) 

2815.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  à  réméré 
n'est  pas  recevable  à  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur 
exploite,  au  delà  même  de  la  simple  jouissance,  l'immeu- 
ble à  lui  vendu.  —  (Orléans,  20  mars  1812,  P.  chr.,  D. 
A.  12   OOG  ) 

2816.  —  L'acheteur  à  réméré  a  également  le  jus  abu- 
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ttudi  II  |iciil  iliH|i(tM('i'  ilr  In  rli.iHo,  cl  In  «rovor  «le  tlndlM 
i-ooli.  (loH  tlrollN  siiiil.  liiuloloiH,  MoiiiniH  II  la  coiidilioii 
résdiiiltiiic  M  lin|iit'll('  (<mI  HtiumiH  Ir  ilniil  «le  |ii(»|irii''l(''  du 
coiisliluiml ,  t'I  lU  Koiil  cxiMihi'M  a  rire  lun-itiiliH,  si  hi  vcii- 
(Iciir  vient  à  cxoircr  lo  réiiicrr  iIihih  le  ili'hii  léRul.  — 
(l.iiurciil..  I  «t,  11.  :»HH  ;  Cuillnmiril.  l.  «.ii.flfiU;  Hniidry- 
Lataiiliiicrif  cl  Siiif^nnt.  n.  (liCl  )  —  \.  «n/ini,  v  l'ritii- 
UgfH  ('(  Inipidlii^iHf»,  n.  7(1  Hi  ol  h 

2817.  —  Mis  en  posstissimi  Ao.  la  cIiohc,  r«clirli'iir  h 
Vi^uiovi'  on  a  railniinislralioii,  coinnn-  s'il  était  proprii'- 
lairo  invvDcahIc  lui  nu  iioiiil,  ccpondant,  lt>  droit  d(! 
raclicttMir  à  ronu'i'é  dilTcrc  dt'  celui  île  l 'aciieteiir  ordinaiio  : 
c'est  en  ce  qui  concerne  lo  droit  d'expulser  le  preneur  de 
la  chose.  I.'art  1713  ('..  civ..  autorise  dans  doux  cas 
i'Hequt'Teur  ordinaire  à  expulser  l(>  preneur,  h  savoir  : 
I"  lorscpie  le  liail  a  date  certaine,  si  le  Itailleiir  s'est 
réservé  ce  droit;  2'  lorsque  le  Iwiil  n'a  pas  date  certaine. 
Dans  CP8  deux  cas,  l'acciuércur  peut  expulser  le  preneur, 
imiiiédiatenient  après  son  entrée  en  jouissance,  l/art.  I7.")l 
pose  une  réfjlc  dillerente  pour  l'aclieteur  à  réméré,  et  res- 
treint son  droil,  en  disposant  que  :  «  l/ac<|uércur  à,  pacte 
de  réméré  ne  |>eut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur 
jusqu'à  ce  que,  par  rex()irution  du  délai  lixé  pour  le 
réméré,  il  devienne'  propriétaire  incontestable.  »  On  a 
indi(jué  les  motifs  et  la  portée  de  cette  disposition  excep- 
tionnelle sujini,  \"  lUiil  eu  iiéiuTiil.  n    20(14  et  s. 

2818.  —  l/uclicteur  peut,  comme  pourrait  le  faire  le 
vendeur  lui-même,  s'il  n'avait  pas  vendu,  exercer  toutes 
les  actions  nécessaires  pour  assurer  et  protéger  sa  posses- 
sion et  sa  jouissance.  Il  peut,  en  conséquence,  exercer 
toutes  actions  pétitoires  ou  possessoircs,  contre  les  tiers 
qui  seraient  détenteurs  de  la  chose  vendue,  ou  qui  trou- 
bleraient sa  jouissance.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  tî3;)  ) 

2819.  —  L'art.  1GG5  fait  lui-même,  dans  son  second 
alinéa,  une  application  du  principe  que  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur,  en  déci- 
dant que  «  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître 
que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  des  hypo- 
thèques sur  la  chose  vendue.  »  Si  donc,  le  vendeur  était 
un  non  dominus,  prescrivant,  soit  la  propriété  et  l'hypothè- 
que, soit  l'une  des  deux  seulement,  ou  un  dominus  prescri- 
vant l'hypothèque,  la  prescription  commencée  à  son  profit 
continuera  à  courir  au  profil  de  l'acheteur  à  réméré.  Si,  au 
contraire,  le  vendeur  n'était  en  train  de  prescrire,  ni  la  pro- 
priété, ni  les  hypothèques,  par  exemple,  parce  que  sa  posses- 
sion était  précaire,  l'acquéreur  peut  commencer  immédia- 
tement une  possession  utile,  qui  pourra  lui  faire  acquérir  la 
prescription  si  le  vendeur  n'exerce  pas  la  faculté  de  rachat. 
Quant  aux  meubles,  l'acquéreur  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion instantanée  de  l'art.  2279  C.  civ.  —  (Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  111  6,is-II;  Duranton ,  t.  16,  n.  411; 
Troplonp,  t.  2,  n.  737;  Cuillouard,  t.  2,  n.  657;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n,  636.) 

2820.  —  Jugé  que  l'acquéreur  sous  faculté  de  réméré, 
qui  a  laissé  en  possession  le  vendeur,  jusqu'à  l'époque 
fixée  pour  l'exercice  du  rachat,  peut,  si  le  rachat  n'a  pas 
eu  lieu,  joindre  à  sa  possession  celle  qu'a  eue  le  vendeur 
depuis  la  vente,  pour  repousser,  par  la  prescription  décen- 
nale, l'action  de  tout  tiers  revendiquant  la  propriété  des 
biens  vendus.  —  (Pau,  16  novembre  1836,  S.  1837.  2. 
360,  I>.  çhr.) 

2821 .  —  Si  la  condition  résolutoire  ne  se  réalise  pas,  les 
effets  de  la  prescription  s'opèrent  définitivement  au  profit 
de  l'acquéreur  à  réméré.  Mais  si  elle  se  réalise,  soit  lorsque 
la  prescription  est  déjà  acquise  à  l'acquéreur,  soit  aupa- 
ravant, le  vendeur  peut-il,  dans  le  premier  cas,  invoquer 
la  prescription,  dans  le  second  cas,  invoquer  la  possession 


dn  l'urdieleiir  (loiir  In  joitidrn  à  In  Hieniiof  On  ndiiti:t  (jréiiA- 
rnieiiiiMit  rartlrma(iTi)  ;  iiiiiiN  la  dinirulU-  e»l  d'i-Li^ir  lo 
drcdt  du  vendeur  (lelul-cj,  en  effet,  n'ngl  \iiin  !m  t 
cauM!  di-  l'aclieleiir,  puinque  le  droit  de  ce  derii. 
rélroartivement  rénidu.  Il  paraît  donc  diflirilo  d'appliquer 
ici  l'art  223.'»  (1  civ  ,  i|ui  permet,  pour  coinpKrler  In  pr<  h- 
criplion.de  •  joindie  ha  po'tseihion  /i  celledi.'  non  auteur  • 
lin  peul,  iiéanmoinH,  établir  le  droit  du  vendeur  tur  l'efT'-l 
rnéiiif  que  produit  la  régolution .  (l(dle-ci  re|d.ire  le»  chone» 
daii.s  l'elat  ou  elle.s  se  trouvaient  avant  le  <  outrai,  de  telle 
Horte(|ue  lo.  voinleur  bhI  réputé  avoir  louJourM  été  pruprié- 
taire  (in  peut  donc  dire  rjuc  l'acheteur  à  réméré  u  puHHédé, 
\tiniirulr  niudttiune,  soit  jiour  son  c<»m|de,  hi  le  réméré 
n'étail  pas  t!xercé,  loit  pour  celui  du  vendeur,  duDH  le  cas 
contraire  l,(!  vcuideiir,  s'il  use  du  pni't(î  île  rachut,  egt 
lioiic  réputé  avoir  toujours  été  pr(qiriétuire,  et  en  merijc 
temps,  avoir  possédé  par  rintcirmédiaire  de  l'acquéreur, 
comme  il  l'aurait  fait  par  l'inleriiiédiairc  du  fermier  ou 
d'un  locataire.  1-e  vendeur  n'a  donc  pa.s  besoin  de  joindre 
la  possession  de  l'aclieleur  à,  la  sienne;  il  se  borne  à  invo- 
quer sa  propre  jiossessioii.  —  (Colmet  de  Sanlerre,  t.  7, 
n.  111  Inx-lU:  Laurent,  t.  24,  n.  389;  «.uillouard,  t  2, 
11.  657;  lluc,  t.  10,  n.  184;  iJaudry-Lacanlinerie  et  Sai- 
^'11  al,  n.  636.) 

2822.  —  Une  hypothèse  assez  délicate  peut  se  présenter 
à  propos  de  la  prescription,  si  l'on  suppose  que  le  fonds 
de  l'acquéreur  était  grevé  d'une  servitude  au  profit  du  fonds 
vendu  à  réméré,  et  que  la  prescription  de  cette  charge, 
ayant  commencé  avant  la  vente,  a  été  accomplie  pendant 
le  délai  de  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  La  question  se 
pose  de  savoir  si,  ([uand  le  réméré  a  été  exercé,  la  pres- 
cription a  pu  courir  et  s'accomplir  au  profil  de  l'acquéreur 
pendente  conditione .  Pour  écarter  ici  la  possibilité  de  la 
prescription,  on  dit  que,  sans  doute,  l'acquéreur  à  réméré, 
bien  que  son  droit  soit  résoluble,  est  propriétaire  pendente 
conditione,  et  que  la  réunion  des  deux  fonds  dans  les  mê- 
mes mains,  entraîne  extinction  de  la  servitude  par  confu- 
sion. Mais,  si  le  réméré  est  exercé,  la  rétroactivité  de  la 
condition  résolutoire  fait  que  l'immeuble  rentre  dans  les 
mains  du  vendeur,  comme  s'il  n'avait  jamais  été  aliéné,  et, 
par  suite,  les  servitudes  éteintes  par  la  confusion  doivent 
renaître  (C.  civ.,  art.  784).  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  décide 
l'art.  2177  C.  civ.  dans  un  cas  qui  présente  avec  le  notre 
la  plus  grande  analogie.  Ce  texte,  en  disposant  que  les 
servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délais- 
sement ou  l'adjudication,  reconnaît  bien  que  la  prescrip- 
tion est  suspendue  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  confu- 
sion. —  (Troplong,  t.  2,  n.  737;  Pardessus,  Tr.  des 
servitudes,  n.  300;  Duvergier,  t.  2,  n.  66;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia^,  t.  4,  p.  316,  note  21.) 

2823.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  la 
prescription  s'opère  au  profit  de  l'acquéreur  à  réméré 
pendente  conditione.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  les  prin- 
cipes de  la  condition  résolutoire,  et  dire  que  l'acheteur  est 
réputé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  du  fonds  dominant; 
le  vendeur  n'ayant  rien  fait  pour  empêcher  de  courir  la 
prescription  commencée,  l'acquéreur  peut  très  bien  sou- 
tenir qu'elle  n'a  pas  été  interrompue.  Or,  bien  que  l'ache- 
teur soit  propriétaire  pendente  conditione,  le  vendeur  a,  de 
son  côté,  un  droit  conditionnel  de  propriété  sur  la  chose 
vendue  à  réméré,  droit  qui  contient  celui  de  servitude. 
Le  vendeur  peut  donc,  conformément  à  l'art.  1180, 
accomplir  pendente  conditione,  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  de  ses  droits,  et  notamment,  interrompre 
la  prescription.  L'argument  tiré  en  sens  contraire,  de 
l'art  2177  C.  civ.,  n'est  nullement  décisif.  Tout  ce  qui 
résulte  de  cet  article,  c'est  qu'après  le  délaissement  suivi 
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il'ailjiiJifuUoii,  les  8er\iliide.s  cl  li.'s  autres  di-oils  réels  que 
le  tiers  ilclriilcur  avait  sur  l'iinmcublc  délaissé,  renais- 
sent. Mais  ce  texte  n'a  iiull(;inont  pour  but  de  régler  une 
(jueslion  de  prcsrriiilion,  et  la  suspensictn  ne  saurait 
résulter  de  la  ilis|t()siti(Jii  de  cet  article.  —  (Durantcm, 
t.  h;.  11.  Jll  ;  «iouloii,  (Juetl    dedr.,  t.  :{,  dial.  d25.) 

2824.  —  l/art  IGiiô  lire  une  conséquence  spéciale 
du  drdil  de  [iropriélé  dr  l'acheteur  à  réméré,  en  décidant 
que  «  il  peut  opposer  le  hénéfice  de  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur.  »  Il  est  (!erlain  que  l'acheteur  peut 
opposer  ce  i)énélice,  ctunnie  un  acheteur  pur  et  simple, 
dans  le  cas  de  l'art.  :217<t  C.  civ.,  et  obliger  en  conséquence 
les  créanciers  ajant  des  hypothèques  générales  sur  les 
biens  du  vendeur,  à  l'aire  vendre  les  immeubles  se  trou- 
vant aux  mains  de  celui-ci,  avant  de  s'en  prendre  à  celui 
qui  a  été  acquis  à  réméré.  —  V.  suprà,  v'-  Obligations, 
n.  8(>9,  et  Privili'jes  el  hijpolhèques,  n.  7<»17. 

2825.  —  Mais  c'est  une  question  vivement  discutée 
que  celle  de  savoir  si  l'art  IGtifi  n'a  pas  une  portée  plus 
grande,  si,  au  lieu  d'être  une  simple  application  de 
l'art.  2178,  il  n'apporte  pas  en  même  temps  une  déroga- 
tion à  lart  1 1G(),  en  ce  sens  (ju'il  permettrait  à  l'acheteur 
d'opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  chiro- 
graphaires  du  vendeur  qui  voudraient  exercer  le  réméré 
k  la  place  de  celui-ci,  en  se  prévalant  de  l'art.  11 6().  l^our 
refuser  ce  droit  à  l'acquéreur  vis-à-vis  des  créanciers 
chirographaires,  on  dit  que  les  créanciers,  en  usant  de 
l'art.  1160,  exercent  le  réméré  au  nom  de  leur  débiteur, 
et  non  point  en  leur  propre  nom.  l'ar  conséquent,  l'acqué- 
reur ne  peut  pas  plus  leur  opposer  le  bénéfice  de  discus- 
sion, qu'il  n'aurait  pu  l'opposer  au  vendeur  lui  même. 
On  objecte  en  vain  le  texte  de  l'art.  1666  qui  semble  parler 
des  créances  sans  distinction,  car,  si  l'on  voulait  entendre 
ce  texte  avec  toute  l'étendue  que  comportent  ses  termes, 
on  pourrait  y  faire  rentrer  les  créanciers  à  hypothèque 
spéciale.  11  faut  donc  nécessairement  admettre  que  l'ar- 
ticle a  eu  uniquemmcnt  pour  but  d'indiquer  que  l'ac- 
quéreur, malgré  la  faculté  de  rachat  réservée  par  le  ven- 
deur, aura,  vis-à-vis  des  créanciers  à  hypothèque  générale 
ou  à  privilège  général,  les  mêmes  droits  que  l'art.  2170 
accorde  à  tout  tiers  détenteur.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  743; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t.  i,  p.  316;  Duranton, 
t.  16,  n.  412;  Duvergier,  t.  2,  n.  33;  Aubry  et  Rau, 
4''  édit.,  t.  4,  §  357,  p.  411,  texte  et  note  27;  Marcadé, 
sur  les  art.  1665  et  1666.) 

2826.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  estime  que 
l'art.  1666  permet  à  l'acquéreur  à  réméré  d'opposer  le 
bénéfice  de  discussion  aux  créanciers  chirographaires  du 
vendeur.  D'abord,  en  effet,  ce  texte  ne  distingue  pas 
entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  chiro- 
graphaires. Si,  d'autre  part,  on  voulait  le  limiter  aux 
créanciers  hypothécaires,  il  ne  serait  qu'une  répétition 
inutile  de  l'art.  2170.  Sans  doute,  les  créanciers  chiro- 
graphaires, quand  ils  veulent  exercer  le  réméré,  se  pré- 
sentent au  nom  de  leur  vendeur,  et  il  semble  que  le 
bénéfice  de  discussion  ne  puisse  pas  plus  leur  être  opposé, 
qu'au  vendeur  lui-même.  On  comprend,  cependant,  que  le 
législateur  ait  dérogé  à  ce  principe,  puisque,  dans  le  cas 
de  vente  à  réméré,  si  les  créanciers  se  prévalent  de 
l'art.  1167,  ils  font  tomber  indirectement  un  acte  fait  par 
le  débiteur  dont  ils  ont  suivi  la  loi,  et  contre  lequel  ils 
n'élèvent  aucun  soupçon  de  /raude.  On  objecte  en  vain 
que  si  l'on  entendait  la  disposition  de  l'art.  1666  avec  la 
portée  que  comportent  ses  termes,  il  faudrait  y  faire 
rentrer  aussi  les  créanciers  à  hypothèque  spéciale.  La 
réponse  à  cette  objection,  c'est  que,  l'art.  1666,  dans  notre 
opinion,  constituant  une  exception  au  droit  commun  de 
l'art.    1167,  ne  peut   s'appliquer  qu'au   cas   visé  par  ce 


dernier  texte,  c'est-à-dire  à  celui  où  les  créanciers  veu- 
lent exercer  h'  droit  du  débiteur  à  sa  place.  Si,  au  con- 
traire, les  créanciers  veulent  user  de  leur  droit  de 
c.réancierH  hypothécaires,  ce  sont  les  art.  2170  et  2171 
qu'il  faut  leur  appliquer.  Le  système  qui  permet  à 
l'acquéreur  il'opposcr  le  hénéfice  de  discussion  aux  créan- 
ciers chirographaires,  est  d'ailleurs  très  rationnel.  Ces 
créanciers,  en  effet,  en  exerçant  le  réméré,  veulent  rece- 
voir leur  payement,  Or,  si  le  vendeur  possède  d'autres 
biens,  il  est  juste  qu'ils  les  discutent,  avant  de  s'en 
prendre  à  l'acheteur  et  de  l'évincer.  L'intérêt  général, 
qui  commande  la  stabilité  des  propriétés,  est  ici  d'accord 
avec  rinlérét  |tarticu!icr  de  l'acheteur.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  :{90:  «iuillouard,  t.  2,  n.  d'-iH:  lluc,  t.  10,  n.  184; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  112  bis;  Haudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  637.) 

2827.  —  11  se  peut  que,  dans  une  vente  à  réméré 
portant  sur  des  immeubles,  le  vendeur  ait  été  lésé  de 
jdus  des  sept  douzièmes.  Les  créanciers  peuvent  alors,  en 
vertu  de  l'art  1166,  exercer  l'action  en  rescision.  Cette 
action  leur  sera  plus  avantageuse  que  l'exercice  du 
réméré,  en  ce  sens  (jue  l'acquéreur  ne  pourra  pas  leur 
opposer  le  bénéfice  de  discussion,  bénéfice  que,  à  notre 
avis,  l'art.  1666  confère  à  l'acquéreur,  même  vis-à-vis  des 
créanciers  chirographaires  du  vendeur.  D'autre  part, 
l'action  en  rescision  pourra  être  intentée  pendant  deux 
années  à  compter  du  jour  de  la  vente,  et  elle  sera  plus 
avantageuse,  si  le  réméré  était  stipulé  pour  un  délai  infé- 
rieur à  deux  années.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  658;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  637.) 

2828  —  On  a  vu  suprà,  v"  PrivUri/ex  et  hypothèques, 
n.  11776  et  s.,  que,  de  ce  que  la  vente  à  réméré  transmet 
à  l'acquéreur  le  droit  de  propriété  avec  toutes  ses  consé- 
quences, on  conclut  que  l'acquéreur  a  le  pouvoir  de 
purger  complètement  l'immeuble  acquis,  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  le  frappent. 

2829.  —  D'après  un  arrêt,  si  la  vente  a  été  faite  avec 
la  clause  d'annulation,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
vendeur  rapporterait  la  décharge  d'un  cautionnement 
qui  lui  a  été  fourni  par  l'acquéreur,  celui-ci,  tant  que 
cette  décharge  n'est  pas  rapportée,  a  la  faculté  de  faire 
tous  les  actes  de  propriétaire  sur  l'objet  vendu.  Ses  droits 
subsistent  intégralement,  et  il  est  seulement  obligé  de 
rendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  en  payant  au 
vendeur  qui  exerce  le  réméré,  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  résulter  des  détériorations  imputables  à  sa  négli- 
gence. —  (Orléans,  20  mars  1812,  précité.) 

2830.  —  Situation  du  vendeur.  —  La  jurisprudence  est 
en  désaccord  avec  la  grande  majorité  des  auteurs,  sur  la 
détermination  des  droits  du  vendeur  pendente  conditione, 
La  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  quelle  est  la 
nature  du  droit  appartenant  au  vendeur  pendant  le  délai 
du  réméré,  si  c'est  un  droit  réel,  ou  un  droit  personnel. 
La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de  la  person- 
nalité du  droit,  et  les  auteurs,  au  contraire,  adoptent  gé- 
néralement la  théorie  de  la  réalité.  La  théorie  du  droit 
personnel  était  déjà  celle  de  Pothier  :  <■  Le  droit  de  réméré, 
dit-il,  nest  pas  proprement  un  droit  que  le  vendeur  ait  dans 
l'héritage  qu'il  a  vendu  avec  cette  clause;  ce  n'est  qu'un 
droit  par  rapport  à  cet  héritage,  une  créance  de  cet  héri- 
tage qui  naît  de  l'obligation  que  l'acheteur  a  contractée, 
par  la  clause  de  réméré,  d'en  souffrir  le  rachat,  à  l'exécu- 
tion de  laquelle  l'héritage  est  affecté  :  c'est  proprement 
jus  ad  rem  plutôt  que  j«s  in  re.  »  —    (.N.  367.) 

2831.  —  Sappuyant  sur  cette  autorité,  la  jurispru- 
dence, à  laquelle  certains  auteurs  ont  donné  leur  adhé- 
sion, admet  la  personnalité  du  droit  du  vendeur.  En 
matière  de  vente  à  réméré,  dit-on;  pendente  conditione,  le 
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droit  (li<  |ir<>|)i'i<'>IV>  u|i|iarticiil  ctrlithivnmMil  à  rdclieti-iir, 
Rur  loiilc  vciilu  BoiiH  coïKlilioii  rÔHnliiloire  luppoNc  un 
(•(inliiil  piirrail,  l'I  il  ost  coiilrc  rcHHi'iict!  de  la  vctitc  ijur 
le  M'inlfin-  icliciiiif  la  |irt)|triclt''.  H'ailIciirH,  la  fafullr  i|ii.' 
le  vi'iuliMir  s(i  n'servt»  dt*  rocoiivrm'  cellr  proiiriiHé,  niipposc 
luVrssaircnH'iit  (|ii'il  l'avait  pcrdiii-  l.a  roiir  d'\n^<Ts, 
duiiN  si"s  uliscrvaliiiiis  sur  la  n'Iuiiiit'  du  rc^iiiit>  li^polln' 
oairo,  disiiil  iiolaiiiinfut  :  •  rauli|uo  l'actiui'rour  n'a  pan  <'-li' 
ôvinci' pai"  l'cxt'iTicc  du  droit  riscrst-  au  pndil  du  veiidfur, 
00  MMidour  osl  cuiisidcrf  (•(umiic  avant  alidiipir  Ihun  Ii'M 
Hvanlaj^os  allucliôs  à  la  prupriiH)':  il  on  cmI  auHHi  pleine- 
mont  di'possi'di'  ijut'  s'il  ne  l'avait  januiis  eue  en  son  pou- 
voir; cuninuMit  doni'  adnu'llrc  celle!  sin^îularilé  que  nous 
appidlcrioiiN  volontiers  inonslruouso,  do  deux  pcrHonncs 
donnant  on  nn-inn  temps  livpolln'iiue  sur  le  mt''me  hion  ^ 
(l'est  une  lliéorie  i|ue  repoussent  lu  simple  bon  sens,  lu 
raison  de  l'homme  le  moins  versé  dans  l'élude  des  lois  » 
(Martin  du  Nord,  Doc.  /ij/p..  l.  3,  p.  212  )  On  en  eonelul 
que  le  vendeur  a  eessê  d'èlre  propriétaire  de  l'immeuldc. 
pour  en  devenir  simplemenl  créancier,  qu'il  n'a  plus  ni 
dominiuui.  ni  jus  mi  rc,  mais  sculemenl  un  jut  ad  rem.  — 
(Cass  ,  l  aoiU  IS24.  S.  et  V.  chr,,  I).  A.  12.  906.  — 
21  décembre  1X25,  S.  el  V.  chr.,  1».  1S21).  II.  283,  I)  P. 
182(1.  I.  13.  —  Bordeaux,  5  janvier  1833,  S.  1833.  2. 
ISS,  I».  1833.  II.  1.12,  P.  chr.,  D.  P.  1833.  2.  94.  — 
Paris,  12  aoiU  1871,  S  1871,  2  193,  I).  P.  1873.  2.  133. 
—  Aubry  et  Uau,  4«  édit.,  t.  3,  ^  2G6,  p.  263  et  266,  texte 
et  notes' 13  et  14:  t.  4,  §  357.  p.  312  et  313  texte  et 
uote  29  a  33;  Cazalens,  note  D.  P.  1873.  1.  821.) 

2832.  —  l.a  plupart  des  auteurs  considèrent,  au  con- 
traire, le  vendeur  comme  investi,  pendeule  conditione, 
d'un  véritable  droit  de  propriété,  mais  sous  condition 
suspensive.  Cette  solution  est  conforme  aux  véritables 
principes  tiui  régissent  la  condition  résolutoire.  En  effet, 
de  la  détinition  que  donne  l'art.  1183  C.  civ.  de  cette 
condition,  dont  l'accomplissement  «  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais  existé  »,  il 
résulte  que  l'exercice  du  réméré  a  pour  effet  d'anéantir 
le  droit  de  l'acheteur  rétroactivement,  et  de  faire  revivre, 
par  contre,  le  droit  du  vendeur,  comme  s'il  n'avait  jamais 
cessé  d'exister,  ut  ex  tune.  Si  donc,  par  suite  de  la  fiction 
de  rétroactivité,  il  n'y  a  jamais  eu  de  vente,  et  si  le  ven- 
deur est  réputé  avoir  toujours  été  propriétaire,  il  faut 
bien  que,  pendant  le  délai  du  réméré,  la  propriété  de  la 
chose  ait  résidé,  quoique  conditionnellement,  sur  la  tète 
du  vendeur;  autrement,  il  arriverait  que  la  propriété  de  la 
chose  n'aurait  appartenu  à  personne  pendant  ce  délai,  et 
la  chose  aurait  été  une  re.s  nullius.  On  objecte  en  vain 
qu'il  est  contre  l'essence  du  contrat  de  vente  que  le  ven- 
deur retienne  la  propriété.  On  peut  répondre  qu'il  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  res,  pretium,  con- 
sensus, et  que,  du  moment  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  ces  trois  éléments,  la  vente  ne  peut  transférer  que  ce 
que  les  parties  ont  entendu  transférer.  Or,  dans  le  cas 
de  vente  à  réméré,  c'est  un  droit  de  propriété  incertaine 
et  résoluble  qui  a  été  transféré.  Le  mot  «  reprendre  >  de 
l'art.  1659  dont  argumente  la  jurisprudence,  pour  établir 
que  le  vendeur  n'avait  plus  rien  conservé  sur  la  chose,  ne 
signifie  rien,  car  en  disant  que  le  vendeur  reprend  la 
chose,  la  loi  indique  simplement  le  résultat  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  On  conclut  donc  avec  la  doc- 
trine, que,  pendant  le  délai  du  réméré,  le  vendeur  est 
propriétaire  sous  condition  suspensive,  et  qu'il  a  sur  la 
chose  un  véritable  droit  réel,  jus  in  re  ;  cela  ne  l'empècbe 
point,  d'ailleurs,  d'avoir  en  même  temps  sur  cette  chose  un 
jus  ad  rem  né  de  l'obligation  contractée  par  l'acheteur  de 
lui  rendre  la  chose.  —  (Duranton,  t.  19,  n.  278;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  29;  Troplong,  l'ente,  t.  2,  n.  698,  el  Priv.  et 


Inji»  ,  t.  2,  n  169.  Pontil,  Hfijimf  Itypotli  ,1  1,  tur 
l'iirl.  2110,  n  11;  Vnliille,  /'ne.  tl  Injpolli.,  p  202 
molomiie,  Coini  de  Codr  ntil,  t  2(i,  ii  4H  ;  Pofil,  /'.  <• 
et  hyp.,  l  2,  n  639  el  1 2M6  ;  CmIiikîI  Ai'  SaiiU^rrfi,  l  %. 
II.  109  hn;  Iwiroiiibiire,  7'r.  den  oiilm  ,  sur  l'arl.  11X1, 
II.  H;  Laurent,  t  X4,  n  392;  Ihé/ard,  l'nv  il  hyi>  , 
Il  51;  (iuillouard,  l  2,  n  660,  Iluc,  t  10,  n.  1x3; 
ll.iudry-Lacanlineric  et  SaiKnat,  n.  641  ) 

2833  -  Cette  coiilroverMC  [in'-Hentr,  au  iioml  de  vue 
pratique ,  un  IréH  graml  iiiléréi,  Aiii.si  d'aiiord.  daiiH  I« 
HyHlèmo  de  la  juriHpnideiice,  le  vemleur  nV-lant  plu» 
projirii'daire  de  l'immeulile  r|u'il  a  vendu  <»  n-niéré,  ne 
jH'ul  pas  coiiHentir  une  seconde  vente,  iiicme  condition- 
ncllc,  de  ce  mêiiie  iininouhie;  cette  vente  Ncrail  nulle, 
C(uiimi'  vente  di;  la  chose  d'autriii  CchI  ce  qu'a  i\<-r'uHi 
fiuniellemeiit  un  arrêt  di;  lu  Cour  de  cuaHulion  —  (C.-.ihh  , 
4  aoiU  1824,  .S.  et  P.  chr  ,  I).  A.  12.  906.; 

2834.  —  Certains  arrêts  ont,  toutefoi»,  udiiiih  que  lu 
vente  lie  l'immeuble  consentie  pur  le  vendeur  k  réméré, 
avant  qu'il  ne  soit  rentré  en  posBession,  doit  valoir  cftmme 
emportant  cession  virtuelle  de  rurti<m  en  réméré,  de  telle 
sorte  que  Ic^cessionnaire  pourra  exercer  le  réméré  h  la 
jdace  du  vendeur,  et  devenir  propriétaire  de  l'immeuble, 
comme  si  le  vendeur  à  réméré  le  lui  avait  valablement 
vendu.  — -  (Cass  ,  7  juillet  1829,  S  et  P.  chr.,  P.  1830.  I. 
11,  I).  P.  1829.  1.  2!»3.  —  (irenoble,  17  février  1849,  S. 
184!).  2.  543,  P.  18:i0.  I.  165,  If  P.  IS.'il.  2  23:i  — 
Nîmes.  18  décembre  1849,  S.  1850.  2  161,  I).  P.  18.^i2. 
2.  122.)  —  V.  infrà.  n.  2899  et  s. 

2835.  —  Dans  la  théorie  qui  a  été  admise,  on  doit 
décider,  au  contraire,  que  le  vendeur  à  réméré  peut  vala- 
blement, pcndente  conditione,  vendre  à  nouveau  la  chose 
vendue  à  réméré,  mais,  bien  entendu,  le  droit  du  second 
acheteur  s'évanouira,  si  le  réméré  n'est  pas  exercé  dans  le 
délai.  Cette  solution  ne  se  confond  point,  d'ailleurs,  avec 
celle  des  arrêts  qui  admettent  que  la  vente  de  la  chose 
déjà  vendue  à  réméré  emporte  cession  virtuelle  de  la 
faculté  de  réméré.  En  effet,  dans  la  théorie  des  arrêts,  le 
vendeur  n'ayant  qu'un  jus  ad  rem.  la  seconde  vente  ne 
vaut  que  comme  cession  d'une  action  personnelle,  et,  pour 
produire  ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  il  faudra  qu'elle  soit 
soumise  aux  formalités  de  l'art.  1690,  concernant  la  ces- 
sion des  créances.  Dans  la  théorie  qui  considère  le  ven- 
deur à  réméré  comme  investi  d'un  droit  réel,  il  faut  dire 
que  la  seconde  vente  est  assujettie  à  la  transcription, 
comme  contenant  translation  d'un  droit  réel,  et  qu'elle  ne 
devient  opposable  aux  tiers  que  par  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  —  (Conf.  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  2, 
I  209,  p.  304,  note  68;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  640.) 

2836.  —  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  ven- 
deur n'étant  pas  propriétaire  pendente  conditione,  ne  peut 
constituer  sur  l'immeuble  aucun  droit  réel,  hypothèque, 
servitude,  ou  autre.  Si,  au  contraire,  on  considère  le  vendeur 
comme  étant,  pendant  le  délai  du  réméré,  propriétaire 
sous  condition  suspensive,  on  doit  dire  qu'il  peut  con- 
férer des  droits  réels  subordonnés  à  la  même  condition. 
—  V.,  pour  les  hypothèques,  suprà,  v°  Priciliges  et  hypo- 
thèques, n.  7016  et  s. 

2837.  —  D'après  un  arrêt,  le  droit  de  réméré  n'est 
susceptible  ni  d'hypothèque,  ni  d'expropriation.  En  con- 
séquence, si  ce  droit,  ou  le  prix  de  la  renonciation  à  son 
exercice,  appartient  aux  créanciers  du  vendeur,  comme 
tous  ses  autres  biens,  ce  n'est  qu'abstraction  faite  de 
toute  idée  de  rang  hypothécaire  ou  de  privilège,  et  unique- 
ment au  marc  le  franc  des  créances  respectives.  Il  n'y  a 
donc  lieu,  ni  de  prendre  inscription  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu  à  la  charge  de  réméré,  à  raison  du  prix  de 
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lu  renonciation  au  rénu-ré,  ni  (i'alliihuer  ce.  prix  aux 
crt'îunciers  inscrits,  cuinrne  supplcnient  devant  leur  être 
liistriliué  suivant  leur  rang  livpolliécaire,  mais  seulement 
tle  le  réj»arlir  entre  tous  les  eréanciers  indistinctement, 
par  voie  de  distribution  par  eontrilMilion.  —  (Cass., 
2;»  juin  iSTO.  I{ie.  nrr.  Caen  et  Hiiuni,  i«70.  1.  181;  S. 
1871    i.  l>'.l.  I'.  1871.  104.) 

2838.  —  Certains  auteurs,  partisans  du  système  de  la 
jurisprudence,  tout  en  refusant  au  vendeur  à  réméré  le 
droit  d'li\  polhéquer,  lui  reconnaissent  la  faculté  de  cons- 
tituer des  servitudes  peudmle  cundilione,  ces  servitudes 
étant  maintenues,  si,  par  l'exercice  du  réméré,  la  chose 
rentrait  aux  mains  du  vendeur.  La  raison  qu'ils  donnent 
de  cette  distinction  entre  les  constitutions  de  servitudes 
et  celles  d'iivpothéques,  c'est  qu'on  ne  peut  valablement 
hjpollié(|uer  un  immeuble,  sous  la  condition  si  dominixin 
acquistlmii  [lient,  tandis  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'on  constitue  une  servitude  sous  une  pareille  condition. 
—  {\uhvy  et  Kau,  4«  édil  .  t.  4,  |  357,  p.  412  et  413, 
texte  et  note  33.) 

2839.  —  Cette  distinction  est,  toutefois,  fort  critiquable. 
Klle  repose,  en  effet,  sur  cette  idée,  qu'il  est  défendu 
d'hypothéquer  un  bien  futur  (C.  civ.,  art.  21:29.)  Or,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  l'hypothèque  d'un  immeuble  vendu 
avec  la  clause  de  réméré,  soit  l'hypothèque  d'un  bien 
futur,  car  un  bien  futur  est  celui  sur  lequel  on  n'a  aucun 
droit,  même  éventuel.  On  ne  peut  pas  dire  que,  par 
rapport  au  vendeur,  la  chose  vendue  à  réméré  soit  un 
bien  à  venir;  ce  serait  confondre  un  bien  futur  avec  le 
droit  de  propriété  conditionnel.  —  (Laurent,  t.  24, 
n.  395;  Guillouard,  t.  2,  n.  660;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  643.) 

2840.  —  L'acquéreur  sous -pacte  de  rachat,  qui  s'est 
engagé  à  consentir  aux  ventes  partielles  que  ferait  le 
vendeur  pendant  la  durée  du  réméré,  ne  peut  être  réputé 
avoir  manqué  à  son  obligation,  quand  il  n'est  pas  constaté 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  par  le  vendeur,  de  donner 
son  consentement  aux  ventes  que  celui-ci  voulait  faire. 
(Cass.,  22  avril  1846,  S.  1846.  1.  639.) 

2841.  —  Le  droit  de  propriété  sous  condition  suspen- 
sive, qui  appartient  au  vendeur  à  réméré,  est,  comme  tout 
autre  droit,  le  gage  de  ses  créanciers.  Comme  c'est,  d'autre 
part,  un  droit  de  propriété,  il  semble  qu'on  doit  le  com- 
prendre parmi  les  «  biens  immobiliers  ■,  que  l'art.  2204 
permet  aux  créanciers  de  saisir.  —  (Pigeau,  Proc.  civ., 
p.  207;  Duranton,  t.  21,  n.  7.) 

2842.  —  Cependant,  on  admet  généralement  que  le 
droit  de  réméré  ne  peut  pas  être  vendu  par  suite  d'expro- 
priation forcée,  par  les  créanciers  du  vendeur.  (Orléans, 
27  janvier  1842,  S.  1842.  2  304,  P.  1842.  I.  231,  P. 
chr.,  IJ.  P.  1842.  2.  78.  —  Cass.,  14  avril  1847,  S.  1847. 
d.  341,  P.  1847.  I.  616,  D.  P.  1847.  1.  217.  —  Grenoble, 
17  février  1849;  Caen,  29  juin  1870,  précités.  —  Grenier, 
Tr.  des  hijp.,  t.  2,  n.  152;  Persil,  Quest.  hyp.,  t.  2,  p.  279; 
Troplong,  Tr.  des  hyp.,  t.  1,  n.  406;  Duvergier,  t.  2, 
n.  18;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2198-3;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v  Vente  sur  saisie  tmmohiUère,  n.  32;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  628;  Guillouard.  t.  2,  n.  662; 
Aubry  etUau,4«édit.,t.  4,  §  778,  p.  460,  texte  et  note  10.) 
C'est  qu'en  effet,  l'art.  2204,  qui  détermine  les  immeubles 
susceptibles  d'expropriation  par  les  créanciers,  ne  parle 
que  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés 
immeubles,  et  de  l'usufruit,  ce  qui  exclut  les  actions,  même 
réelles  inmiobilières,  comme  l'action  en  réméré.  —  V.  su- 
pra, v°  Adjudications  immobilières,  n.  123. 

2843.  —  Jugé  que  l'annulation  de  la  vente  d  un  droit 
de  réméré,  obtenue  par  le  créancier  du  vendeur  pour 
fraude    à  ses  droits,   entraîne  celle  des   reventes  de  ce 


même  droit,  consenties  par  le  premier  acquéreur,  lors 
même  que  les  sous-actiuéreurs  seraient  de  bonne  foi.  — 
(Amiens,  28  juillet  1824,  S.  et  P.  cbr.) 

Section  V 
Exercice  du  réméré. 

2844.  —  Mode  et  conditiom  de  l'cxereice  du  réméré.  — 
Aucune  disposition  de  la  loi  ne  règle  expressément  le 
mode  d'exercice  du  réméré.  Dans  notre  ancien  droit,  il 
était  nécessaire  que  le  vendeur  s'adressât  à  la  justice 
pour  faire  résoudre  la  vente  :  «  11  doit  ajourner  l'acheteur 
avaot  l'expiration  du  terme  >,  disait  Tiraqueau  (^  4. 
glose  6,  n.  38);  «  faire  bailler  un  ajournement  formel  en 
cause  de  retrait  et  sur  refus  d'argent  »,  disait  l'art.  366 
de  la  Coutume  de  Poitou.  Certains  auteurs  se  contentaient, 
toutefois,  d'une  manifestation  extrajudiciaire,  faite  à  l'ache- 
teur par  le  vendeur,  de  sa  volonté  d'user  de  la  faculté  de 
rachat.  «  Ce  qui,  disait  Guy-Coquille,  peut  et  doit  être 
expédié  hors  jugement,  car  le  juge  n'y  a  que  faire,  sinon 
quand  il  y  a  débat  incident,  dont  les  parties  ne  peuvent 
s'accorder.  »  —  (Quest.  cl  rép.  sur  h's  Coutumes,  chap.  cclxi.) 

2845.  —  A  prendre  à  la  lettre  certains  articles  du  Code, 
on  pourrait  être  tenté  de  croire  que  l'accomplissement  de 
la  condition  résolutoire  doit  se  faire  par  l'intermédiaire 
de  la  justice.  Ainsi,  l'art.  1662  dit  :  t  Faute  par  le  vendeur 
d'avoir  exercé  son  action  en  réméré...  ■>  Les  mêmes 
expressions  se  retrouvent  dans  les  art  1664,  1668,  1671 
et  1672.  Ce  dernier  texte  emploie  même  l'expression 
«  intenter  l'action  en  réméré  ».  Néanmoins,  on  est  d'ac- 
cord pour  dire  que  les  expressions  précitées  sont  syno- 
nymes «  d'user  de  la  faculté  de  réméré  > .  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  résulte  de  la  comparaison  d'autres  textes,  .\insi,  l'ar- 
ticle 1668  dit  :  t  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement... 
chacun  ne  peut  exercer  l'action  en  réméré...  »  11  en  est  de 
même,  ajoute  l'art.  1669,  si  celui  (jui  a  vendu  laisse  plu- 
sieurs héritiers  :  «  Chacun  de  ces  héritiers  ne  peut  user  de 
la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il  prend  dans  la 
succession.  »  Le  mot  «  action  »  employé  par  quelques 
textes,  ne  doit  donc  point  être  pris  dans  son  sens  tech- 
nique, mais  dans  le  sens  de  «  faculté  de  rachat  5.  —  (Du- 
ranton, t.  16,  n.  403;  ïroplong,  t.  2,  n.  716;  Duvergier. 
t.  2,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  4«  édit.,  t.  4,  §  357,  p.  409, 
texte  et  note  10;  (iuillouard,  t.  2,  n.  664:  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  615.) 

2846.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  pour  exercer  le  réméré 
dans  le  sens  de  l'art.  1662  C.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'intenter  une  action  judiciaire  :  il  suffit  de  déclarer  l'in- 
tention d'exercer  le  réméré,  et  de  faire  des  offres  de  rem- 
boursement, fussent-elles  même  irrègulières.  —  (Douai, 
17  décembre  1814,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  904.) 

2847.  —  Le  réméré  peut  donc  d'abord  s'exercer  au 
moyen  d'une  convention,  lorsque  les  parties  sont  d'accord, 
le  vendeur,  pour  offrir  le  remboursement  du  prix,  et  l'ache- 
teur, pour  le  recevoir,  ainsi  que  pour  restituer  la  chose 
vendue.  Mais,  pour  que  cet  acte  soit  opposable  aux  tiers, 
il  faut  qu'il  ait  acquis  date  certaine,  conformément  à 
l'art.  1328  C.  civ.,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  615.) 

2848.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  parties, 
le  vendeur  ne  peut  évidemment  pas  être  déchu,  par  la 
mauvaise  volonté  de  l'acheteur,  du  bénéfice  auquel  il  a 
droit.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  posée  par  l'art.  1178 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  condition  est  réputée  accom- 
plie lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé  sous  cette  condition, 
qui  en  a  empêché  l'accomplissement.  Mais,  il  s'agit  de 
savoir  comment  le  vendeur  devra  manifester  sa  volonté 
d'exercer  le  réméré,  afin  de  faire  réputer  accomplie  la 
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(■oiidilioii  n''S(iliibiii-o  II  chI  (rorltiin,  itiijonril'liiii,  i|ii'il  n'a 
|iuH  hoHdiii  iriiilcMilur  iiiiu  iicliiMi  imi  JiiHlicu.  MhIh,  no  iloil- 
11  |iiis  (In  iiioiiiH  l'ainr  ((M'IaiticN  iiUrt's,  i>l  (■llllHi^ll(■r  lu  hiiiiiiih- 
à  ifiiiiiniirscr  a  liirJK'lfiii-  .' 

2H49  l..'i    i|ii(>!stiiiii    iHuit  di'Jh.    cotilrovui'Si'e    (Ihiis 

iidlio  iiiiiicii  tii'oil.  Ccrlaiiis  iiiiiscinisiiltcH  m-,  cdiilt'ii- 
taiciil  d'iitic  iiitrr|ii'llatii)ii,  a(-i't)iii|ia^iié*'  trolTrt'H  sfiiialcN 
Toi  tHiiil  iKilainiiit'ul  l'avis  du  incsidciil  l'uvn',  {Code, 
liv.  I\  ,  I  ne».  d(''l'.  (>),  ol  il  ra|i|Miilr  nti  arrrl  du  Si'-iial  Ac 
{'.\u\mhi'\y  di'  mai  l.")5);{,  (|iii  avail  décide  i|im!  le  vcinlfiir 
foiiscrvail  ses  droits  par  des  (dires  vcrbaloH  coiiIcmiuch 
diitis  nue  soiniiialioii  de  >>  reiitelior  <>  riiiiinenidt;.  D'aii- 
Lros,  noluinmeiil,  cDmiiie  (in^ -(i(i(|nille  {(Jurst.  rt  rrj»., 
oh.  HW)  prt'loiulaionl  quo  le  voiidcur  devait  an  iiioinï 
pn-senler  les  deniers  à  déeonvert,  alin  de  iin)ntrer  par  là 
(|n'il  iHail  pnH  à  satisfaire  à  la  condition,  lùilin,  dans 
une  dernii'ro  opinion,  enseignée  notamment  jiar  Despeisses 
{Des  conlriHs,  part.  1.  tit.  1,  seet.  \l,  n.  8-20)  on  exi- 
geait (jue  le  vendenr  lit  des  oIVres  r(''elles,  snivies  de  ("on- 
signation,  si  le  vendenr  les  refusait,  (iette  opinion  était 
formellement  consacrée  par  certaines  Coutumes,  comme 
celle  du  Poitou.  —  (Art.  :U)().) 

2850  —  l,a  iincslion  est  également  controversée  aujour- 
d'hui, dans  le  silence  du  Code.  Klle  ne  se  pose,  d'ailleurs, 
qu'autant  (jue  les  parties  n'ont  pas  déicrminé,  dans  le 
contrat,  la  manière  dont  devrait  s'exercer  le  réméré.  Si, 
en  efl'et,  elles  ont  décidé  que  la  résolution  ne  pourrait  avoir 
lieu  i\\\e  si  le  \endeur  accomplit  tel  ou  tel  fait,  cette  stipu- 
lation, en  tant  qu'elle  n'a  rien  d'illicite,  doit  être  observée. 
.\insi,  les  parties  peuvent  valablement  convenir  que  le 
vendeur  ne  |)ourra  exercer  le  réméré  (ju'en  remboursant 
effectivement,  daiis  le  délai  fixé,  le  prix  et  les  accessoires. 
La  convention  est  la  loi  des  parties,  et  le  juge  doit,  avant 
tout,  y  avoir  égard.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  722;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  019.) 

2851.  —  Mais,  dans  le  silence  des  parties,  il  s'agit  de 
rechercher  quelle  est  la  solution  la  plus  conforme  aux 
principes  généraux,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Code  sur 
la  vente  à  réméré.  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne 
que  le  vendeur,  pour  faire  accomplir  la  condition  résolu- 
toire, doit  faire  des  offres  réelles,  et  consigner  le  montant 
du  remboursement.  On  invoque,  en  ce  sens,  la  définition 
que  l'art.  1659  donne  de  la  faculté  de  réméré,  en  disant 
que  »  la  faculté  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le 
vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyen- 
nant la  restitution  du  prix  principal,  et  le  remboursement 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  1633.  »  Ce  texte  concorde  bien 
d'ailleurs,  dit-on,  avec  l'intention  des  parties,  qui  ont  voulu 
être,  après  l'arrivée  de  la  condition  résolutoire,  immédia- 
tement remises  dans  la  même  situation  qu'avant  le  con- 
trat. On  ajoute,  en  ce  sens,  que  toute  interprétation  con- 
traire violerait  l'art.  1660,  étant  donnés  les  motifs  qu'ont 
invoqués  les  rédacteurs  du  Code  pour  le  justifier,  et  qui 
sont  tirés  de  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  pendant  trop 
longtemps,  les  propriétés  incertaines  et  flottantes.  — 
(Jobbé-I)uval.  La  vente  à  réméré,  n.  48.) 

2852.  —  Dans  une  seconde  opinion,  sans  exiger  la  con- 
signation des  deniers,  on  veut  que  le  vendeur  offre,  tout 
au  moins  à  deniers  découverts,  le  montant  des  rembour- 
sements qu'il  doit  effectuer.  Mais  les  partisans  de  cette 
opinion  varient  sur  la  manière  dont  doit  se  faire  cette 
offre.  Certains  exigent  des  offres  réelles.  Telle  est  notam- 
ment l'opinion  de  M.  Duvergier  (t.  2,  n.  27).  Cet  auteur 
se  fonde,  comme  l'opinion  précédente,  sur  l'art.  1659. 
La  condition  résolutoire  dans  la  vente  à  réméré  consiste 
dans  la  restitution,  par  le  vendeur,  et  dans  le  délai  fixé, 
du  prix  principal,  et  le  remboursement  de  certaines  pres- 
tations. L'accomplissement  de  la  condition  consiste  donc 


dauH  nii  p/i,\omenl,  et  ni  l'aequéreur  m-,  l'oKM-cpU!  pnit,  le 
vendeur  doit  nccomplir  leH  ni-li*i  qui  kOllt  /'quiv/iltMiti  au 
payemiMit,  au\i|neU  K<tnt  (itlnrli(''n  If»  inl-tufn  r(I  '  '  , 
ael(;H  (|ni  IiIm  ri*nt  le  dèlijlenr  ((imiiM;  le  payeiuenl ,  i 

JcH  olïreH  réclIcH  1  oiiteroJH,  rnutoir  précité  n'iiiiiNl<r  pnti 
sur  la  néceshité  de  la  conHif.'nntion  —  (Cniif  Mue,  t.  10, 
M.   177;  llandr> -Lacnnlinerie  et  Saifi^nul,  n    6Hi  ) 

28r)3  haulreH  auleurH,  iniiH  exiger  lu    procédure 

d(;s  (dires  rodles,  veulent  i|u'i!  soil  prouvé  fjnc  le  \(>n'l'-iir 
a  réelleiiieiit  apporté  che/.  l'jicliettMir  uim;  horiiine  d'urnent 
(|n'il  a  exhibée.  Telle  eHl,  nolnmment,  l'oiiinion  dc.M.(^ol- 
met  de  Santerre  (t  7,  n.  Hx  ///.';-l\).  Cet  auteur  repoiiHKC 
la  procédure  des  offres  réelles,  parce  (|ue  c<;tte  procédure 
suppose  rcxistenec  d'une  dette,  et  Hurlont,  parce  que  la 
procédure  d'olTres  n'est  complète,  et  n'entialiie  libéra- 
tion,  (\no  s'il  (;st  fait  une  consignation  des  deiiierN.  .MiitH 
du  moins  faut-il  |)rouver  (|ue  le  vendenr  n  l'ait  tout  ce  qui 
dèfiendait  de  lui  pour  r);mplir  la  condition,  et  que  cotte 
condition  a  man<|né  seulement  pur  le  l'ait  d(>  rH(dieteur; 
(!t  on  devra  prouver  par  écrit,  par  lémoitiK  ou  par  l'aveu 
ou  le  versement,  f|uc  le  vendeur  a  apporté  la  somme  d'ar- 
gent, l'a  |)résentée  à  l'acheteur,  ou  du  moins  au  domicile 
de  celui-ci.  (Juand  cette  preuve  résultera  d'un  [)rocé»- 
verbal  d'officier  public,  il  faudra  que  l'ollicicr  constate 
(lu'il  était  porteur  de  deniers,  et  qu'il  les  tenait  k  la  dis- 
position de  l'acheteur.  Ce  procès-verbal  resseml)lcra  d'ail- 
leurs beaucoup  à  un  procés-verhal  d'offres  réelles. 

2854.  —  D'autres  auteurs,  enfin,  tout  en  posant  en 
principe  que  le  vendeur  doit  faire  des  offres  réelles,  avant 
l'expiration  du  délai  assigné  à  l'exercice  de  la  faculté  de 
retrait,  enseignent  que  les  tribunaux  seraient  autorisés 
à  admettre  comme  suffisantes  de  simples  offres,  conte- 
nues, par  exemple,  dans  un  acte  relatif  à  l'exercice  du 
retrait,  pourvu  qu'il  fût  constant  (]ue  ces  offres  étaient 
sincères,  et  que  le  vendeur  se  trouvait  en  position  de  les  réa- 
liser immédiatement.  —  (.Vubry  et  Hau,  4'  édit.,  t.  4, 
§  357,  p.  408,  texte  et  note  8.) 

2855.  —  D'après  un  arrêt,  il  suffit,  pour  que  la  faculté 
de  réméré  soit  réputée  exercée  en  temps  utile,  que  le 
vendeur  ait,  avant  l'expiration  du  délai,  fait  signifier  à 
l'acheteur  qu'il  entendait  exercer  et  exerçait  réellement 
cette  faculté,  et  que  simultanément,  il  lui  ait  fait  l'offre  de 
lui  remettre  immédiatement,  moyennant  quittance  :  1°  le 
prix  de  vente;  2°  les  prix  d'enregistrement;  3"  une  certaine 
somme  pour  les  frais  que  la  vente  pourrait  avoir  occas- 
sionnés.  —  (Bruxelles,  10  août  1836,  P.  chr.) 

2856.  —  Enfin,  une  dernière  opinion,  qui  est  consa- 
crée par  la  jurisprudence,  décide  que  les  offres  réelles, 
et,  par  conséquent,  à  plus  forte  raison,  la  consignation, 
ne  sont  ni  indispensables,  ni  nécessaires.  11  suffit,  pour 
éviter  la  déchéance  de  l'art.  1662,  que  le  vendeur  ait  mani- 
festé n'importe  comment  la  volonté  d'exercer  le  réméré, 
sauf  à  payer  plus  tard  à  l'acheteur  les  sommes  qu'il  lui 
doit  par  suite  de  cet  exercice.  Les  principaux  motifs  de 
cette  solution  sont  très  bien  indiqués  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  février  1856  :  «  Attendu  qu'aucune 
disposition  expresse  de  loi  ne  régie  le  mode  suivant  lequel 
doit  être  exercée  l'action  en  réméré;  que  notamment,  elle 
ne  prescrit  nulle  part  au  vendeur  à  pacte  de  rachat  de 
faire,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé  par  les 
conventions,  soit  le  payement  effectif  du  prix,  ou  de  tout 
ou  partie  des  accessoires  de  ce  prix,  soit  des  offres  réelles 
destinées  à  suppléer  ledit  payement  ;  qu'il  résulte  même  de 
l'art.  1673  C.  civ.,  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  la 
validité  du  réméré  n'est  pas  absolument  subordonnée  au 
payement  du  prix  dans  le  délai,  ledit  article  établissant 
au  profit  de  l'acheteur,  jusqu'au  remboursement  intégral 
du  prix  et  des  accessoires,  un  droit  de  rétention  qui  serait 
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sans  utilité  roello,  si,  |..ir  le  seul  luit  du  d/Tiiut  de  paye- 
ment  dans  lodi-lai,  le  vendeur  à  réméré  devait  être  déclaré 
déchu  de  son  droit;  (ju'cnlin,  la  laveur  due  au  réméré 
ne  perniol  pas  d'en  soiitneltre  l'exercice  à  la  condition, 
<lue!<|ijefoi8  impossible  à  remplir,  de  déterminer  immé- 
diatement le  montant  total  des  restitutions,  lorsfjue  sur- 
tout les  [larlics  ont  des  |)iTstatioiis  réciproques  a  se  faire.  » 

—  (S.  I.S5G.  1.  OTl,  I).  IV  I8:.(j.   !     i'.i'i  ) 

2857.  —  l/ar;jument  tiré,  cm  laveur  des  opinions 
opposées,  de  l'art.  Klii'.»,  n'est  nullement  londé,  car  ce 
texte  n'a  pas  pour  objet  de  montrer  en  quoi  consiste  l'exer- 
cice du  réméré:  la  loi  v  dcfinil  la  clause  du  réméré  par 
ses  elTcls,  et  elle  devait  naturellement  dire  que  le  vendeur 
qui  reprend  la  chose,  doit  aussi  restituer  le  prix.  Mais 
autre  est  la  iiuestion  de  savoir  ce  que  le  vendeur  doit  faire 
pour  exercer  le  réméré.  Le  défaut  des  opinions  contraires 
est,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  très  justement  observé,  de 
confon<lre  deux  choses,  à  savoir,  d'une  part,  la  déclaration 
de  volonté  qui  doit  être  faite  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
ou  par  la  convention,  pour  le  réméré,  et  les  rembourse- 
ments dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  l'acheteur,  et  qui  doi- 
vent être  cllectués,  dés  que  l'acheteur  est  prêt  à  recevoir,  et 
dans  tous  les  cas,  avant  (jue  le  vendeur  rentre  en  possession 
du  bien  vendu.  L'exercice  du  réméré  résulte  donc  de  la 
déclaration  formelle,  faite  dans  le  délai  du  réméré,  que  le 
vendeur  veut  user  de  la  faculté  de  rachat,  et  reprendre  la 
chose  vendue,  avec  offre  de  se  soumettre  aux  obligations 
du  réméré.  Le  moyen  le  plus  sûr,  évidemment,  pour  le 
vendeur,  de  manifester  sa  volonté,  et  de  s'en  procurer  une 
preuve  certaine  vis-à-vis  des  tiers,  sera  un  exploit  d'huis- 
sier; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  exploit  contienne 
des  offres  réelles.  Les  remboursements  pourront  avoir  lieu 
plus  tard,  même  après  l'expiration  du  délai.  L'acheteur 
sera  toutefois  autorisé  à  retenir  la  chose  vendue  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  effectués.  —  (Cass.,  9  janvier  1809,  P.  chr. 

—  Amiens,  30  avril  et  29  mai  1817,  D.  Rép.,  v  Vente, 
n.   1500.  —  17  juin    1818,   ibid.  —   Besançon,  20  mars 

1819,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  905.  —  Grenoble,  29  juin 

1820,  D.  Rép.,  \o  Vente,  n.  1500.  —  Amiens,  6  juillet  1826, 
ibid.  —  Nimes,  31  mars  1840,  S.  1840.  2.  319,  P.  1843. 
11.  442,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  2.  154.  —  Montpellier,. 
23  novembre  1840,  P.  1841.  1.  455,  P.  chr.  —  Cass., 
5  février  1850,  S.  1856.  1.  671,  D.  P.  1856.  1.  132.  — 
Trib.  Saint-L)ié,  30  novembre  1866,  sous  Nancy,  3  mai 
1867,  D.  P.  1867.  2.  95.  —  Cass.,  14  janvier  1873,  S. 
1873.  1.  134,  D.  P.  1873.  1.  185.  —  Trib.  Ljon,  13  mars 
1884,  Monit.  jud.  Lyon  du  2  mai  1884.  —  (iuillouard, 
t.  2,  n.  064;  Laurent,  t.  24,  n.  398  et  s.). 

2858.  — Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'obligation 
imposée  au  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  de  rembourser 
à  l'acquéreur,  non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore 
les  loyaux  coûts  de  la  vente,  etc.,  est  un  simple  acces- 
soire de  l'action  en  réméré,  dont  l'inexécution  ne  peut 
empêcher  l'effet  légal  du  réméré,  et  n'engendre,  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  non  remboursé,  qu'un  droit  de  réten- 
tion de  l'immeuble  vendu,  pour  en  toucher  les  fruits  et 
revenus  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  soit  effectué.  — 
(Amiens,  i7  juin  1818;  Grenoble,  29  juin  1820,  précités.) 

2859. —  ...  Qu'il  suffît  qu'avant  l'expiration  du  délai, 
le  vendeur  ait  régulièrement  notifié  sa  volonté  d'user  du 
pacte  de  rachat,  avec  offre  de  se  soumettre  aux  obligations 
résultant  du  réméré,  surtout  si  le  rachat  donne  lieu  à  des 
restitutions  réciproques,  qui  rendent  nécessaire  un  compte 
à  faire.  —  (Cass.,  5  février  1856,  précité.) 

2860.  —  ...  Qu'il  est  suffisant,  pour  conserver  la  faculté 
d'exercer"  le  réméré,  d'en  manifester  l'intention  par  un 
acte  extrajudiciaire  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'exercice  de  cette  faculté.  —  (Bastia,  10  janvier  1838, 


S.  1838.  2.  266,  I'.  1840.  11.  31,  I'    chr.,  li.  P.  1838.  2. 
32.  —  Cass.,  14  janvier  1873,  précité.) 

2861.  —  L'action  en  délivrance  de  rimmeubie  vendu 
est  mixte  ;  elle  peut  donc  être  portée  devant  le  juge  de  la 
situation,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  aux 
termes  de  l'art.  59  du  C.  proc.  —  (Cass  ,  2  février  1809, 
.S.  et  P    chr.,  IJ.  A.  1.  228.) 

2862.  —  Dans  le  système  consacré  par  la  jurispru- 
dence, il  y  a  lieu  d<;  se  demander  à  quel  moment  la  vente 
est  résolue,  et  la  propriété  de  l'immeuble  revient  au  ven- 
deur. iJ'aprés  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  janvier  1873,  si  la  volonté  exprimée  jiar  ie  vendeur, 
dans  le  délai  fixé,  d'exercer  le  réméré,  suffit  pour  con- 
server le  droit  de  celui-ci,  le  retrait  n'est  consommé  que 
par  le  remboursement  effectif  des  sommes  dues  à  l'ache- 
teur. Les  juges  peuvent,  d'ailleurs,  fixer  pour  ce  rembour- 
sement, un  délai  passé  lequel  le  vendeur  sera  déchu  de  la 
faculté  de  rachat,  et  l'acheteur  deviendra  propriétaire  in- 
commutable.  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  approuvée  par 
M.  Guillouard  :  «  La  volonté  du  vendeur  de  résoudre  le 
contrat,  dit-il,  n'est  efficace  et  ne  peut  produire  effet,  qu'à 
la  condition  que  le  vendeur  réalise  les  obligations  que 
cette  volonté  lui  impose.  Jusque-là  le  contrat  reste  en 
suspens  :  le  droit  du  vendeur  est  sauvegardé  par  sa  décla- 
ration, mais  la  résolution  n'est  consommée  que  par  le 
payement,  et,  s'il  ne  paye  pas  dans  le  délai  qui  lui  sera 
imparti,  il  est  définitivement  déchu  de  son  droit  au  réméré. 
Par  ce  moyen,  tous  les  intérêts  sont  sauvegardés,  celui  du 
vendeur,  qui  n'est  pas  obligé  de  faire  des  offres  réelles,  et 
celui  de  l'acheteur,  dont  le  sort  ne  sera  pas  indéfiniment 
incertain.  »  —  (T.  2,  n.  665.) 

2863.  —  11  semble  plus  rationnel  d'admettre  que  la 
vente  est  résolue  au  moment  de  la  manifestation  de 
volonté  de  la  part  du  vendeur  à  réméré  notifiée  à  l'acqué- 
reur. En  effet,  si  la  restitution  du  prix  était  la  condition 
du  rachat,  cette  condition  devrait  s'accomplir  avant  l'ex- 
piration du  délai,  et,  d'autre  part,  le  vendeur  devrait  faire 
des  offres  réelles  à  l'acheteur.  Or,  ces  deux  propositions 
sont  rejelées  dans  le  système  de  la  jurisprudence.  L'arrêt 
précité  du  14  janvier  1873  fait,  en  outre,  résulter  la  dé- 
chéance du  vendeur,  d'un  jugement  ;  or,  l'art.  1 662  dit,  au 
contraire,  que  la  déchéance  est  encourue  de  plein  droit, 
par  cela  seul  que  le  vendeur  n'exerce  pas  le  réméré  dans 
le  délai  convenu.  Donc,  s'il  l'a  exercé,  il  n'encourt  pas  la 
déchéance.  Le  vendeur  a,  sans  doute,  encore  des  obliga- 
tions à  remplir;  mais  ces  obligations  supposent  que  la 
résolution  est  accomplie.  Enfin,  si  la  vente  n'était  pas 
résolue  par  la  seule  manifestation  de  volonté  du  vendeur, 
l'acquéreur  serait  toujours  propriétaire,  et  il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  l'art.  1673  lui  accordât  le  droit  de  rétention. 
Cette  disposition  serait  donc  inutile,  dans  le  système 
adopté  par  l'arrêt  de  1873.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  400). 

2864.  —  Celte  solution  présente,  il  est  vrai,  l'inconvé- 
nient d"exposer  l'acquéreur  à  attendre  le  bon  plaisir  du 
vendeur  pour  recouvrer  les  prestations  auxquelles  l'exer- 
cice du  réméré  a  donné  naissance.  Mais  il  semble  qu'on 
peut  y  remédier.  L'exercice  du  réméré  impose,  en  effet, 
des  obligations  réciproques  aux  parties,  et  notamment, 
au  vendeur,  l'obligation  de  restituer  le  prix.  Or,  si  l'acqué- 
reur estime  insuffisant  son  droit  de  rétention,  ou  s'il  se 
trouve  trop  exposé  au  bon  plaisir  du  vendeur,  il  peut 
s'adresser  à  la  justice,  et  lui  demander  de  déclarer  résolu 
le  contrat  auquel  a  donné  naissance  l'exercice  du  réméré, 
de  telle  sorte  que  les  parties  se  trouveront  dans  la  même 
situation  que  si  la  résolution  n'avait  pas  eu  lieu.  —  (Guil- 
louard, t.  2,  n.  665.) 

2865.  —  D'après  un  arrêt,  l'état  d'incertitude  dans  le- 
quel se  trouve  l'acquéreur,  ne  pouvant  se  prolonger  indé- 
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liiiiiiiciil,   il  .y    'I   lii'ii  <!>'   fixer  n\i  vcinli'Ui'  un  drlai  (liiiin 
Ioi|ii(<l    il  devra    nid  lie    lin   li  rcxcri-jcu   lic    hoii  ilrtiil. 
(AinienH,  (i  jiiillcl  IHH't,  |irrrilc  ) 

3866.  —  Un  iirnM  a  diV-iilé,  du  ni<^nii',  i|uo,  nialKré  l'cx- 
piialiiin  du  déliii  de  n''niri«^,  le  tiilmnal  peul  (neonler, 
jttiiii'  le  reinli(iiirseinen(,  le  délai  (|u'il  jiif;e  nècuHsaiiM',  (|iar 
o\ein)de,  six  luois),  afin  de  ennsialei'  litH  délérioriiliiinH, 
aiuélioralidUH,  et  eonsIriK  lituiH  reH|>eelivenieiil  alléguées 
—  (Cass  .  !»  junvi(M-  ISO'.i,  h.  //('/»..  \'  \niie,  n    ITiOfi.) 

2867.  —  .liigé  d'aiilre  part,  i|no  le  vendeur  ii  réméré, 
aii(|uel  un  juf^enienl  a  preseril  d'ae(|uitlcr,  dans  un  délai 
lue,  le  inonlanl.  du  prix,  à  peine  de  déeliéance,  s'est  eori- 
lornié  sullisanintent  à  eelte  disposition,  alorn  qu'il  a  fuit 
snniniation  à  l'aelietcur  de  se  trouver  en  l'éludi'  d'un  iio- 
laire  pour  v  recevoir  le  montant  du  |'ri\,  lait  constater 
son  ahsence,  d('|iosé  le  prix  à  lu  (iaisso  des  dépids  et  eonsi- 
;;Malions,  et  signilié  à  racliotcur  lo  procés-verbal  du  notaire 
el  le  réeépissé  do  la  Caisse;  qu'il  n'est  ]ias  nécessairement 
tenu  de  laire  des  oITres  réelles,  réj^uliéres,  suivies  d(;  con- 
signation, dans  le  délai  imparti  par  le  jugement.  —  (.M- 
ger,  ir>  septembre  18G5,  sous  (lass.,  17  aoiU  IS7(),  1).  !'. 
1870.  1.  332.) 

2868.  —  Jugé  aussi  (juo.  nonobstant  l'existence,  dans 
l'acte  de  vente,  d'une  cluuse  portant  (|ue  le  remboursement 
ne  pourra  cire  ellectué  ([ue  par  le  vendeur  et  ses  liéritiers, 
il  importe  peu  que  les  olïres  aient  été  faites  par  des  tiers 
qu'un  traité  avec  le  veiuleur  i\  réméré  a  rendus  éventuel- 
lement propriétaires  des  immeubles,  si  ce  vendeur  a  anté- 
rieurement fait  à  l'acbeteur  à  réméré,  en  son  nom  per- 
sonnel, des  oIVrcs,  même  irrégulières,  de  remboursement, 
et  si  d'ailleurs  il  a  déclaré,  avant  l'expiration  des  délais, 
s'approprier  les  offres  faites  par  les  nouveaux  acquéreurs. 
^-  (Trib.  Saint-Dié,  30  novembre  18G6,  sous  Nancy, 
3  mai  1867,  I).  V.  i8()7.  2.  95.) 

2869.  —  Le  vendeur  à  réméré  qui,  par  la  signification 
d'un  acte  extrajudiciaire,  a  conservé  le  droit  de  retrait 
qu'il  a  stipulé  pour  une  durée  déterminée  en  vendant  son 
immeuble,  est  tenu,  pour  consommer  l'exercice  de  ce 
droit,  de  remplir  la  condition  indispensable,  de  la  restitu- 
tion et  du  remboursement,  exigée  par  les  art.  1659  et  i673 
C.  civ.  :  tant  <iue  cette  condition  manque,  la  vente  n'est 
pas  résolue,  et  la  propriété  continue  de  résider' sur  la  tète 
de  l'acquéreur.  Et  si  une  poursuite  d'expropriation  forcée 
de  l'immeuble  acquis  ayant  été  engagée  par  un  tiers, 
créancier  de  l'acquéreur,  le  vendeur  à  réméré  a  négligé 
de  répondre  à  la  sommation  qui  lui  était  faite  d'y  inter- 
venir, cette  inaction  peut  être  interprétée  par  le  juge  du 
fait  comme  impliiiuant,  de  la  part  du  vendeur,  renonciation 
tacite  à  l'exercice  île  la  faculté  de  rachat,  et,  par  suite,  il 
ne  peut  ultérieurement  prétendre  à  réaliser  ce  même  droit 
de  réméré,  ni  contre  l'acquéreur  primitif,  ni  contre  l'ac- 
quéreur sur  adjudication.  —  (Cass.,  19  octobre  1904, 
Gaz.  Pal.,  du  16  novembre  1904). 

2870.  —  Le  créancier  qui  exerce  le  réméré  du  chef  du 
vendeur,  son  débiteur,  est  tenu  d'offrir,  non  pas  le  prix 
apparent  porté  au  contrat  de  vente,  mais  seulement  la 
somme  à  laquelle  s'élève  le  prix  réel.  —  (Paris,  5  mars 
1810,  1\  chr.) 

2871.  —  Les  offres  de  payer  immédiatement  la  moitié 
du  prix  avec  frais  et  loyaux  coûts,  et  de  compenser  l'autre 
moitié  des  prix  par  les  dégradations  souffertes  par  l'im- 
meuble, sauf  l'appréciation  à  dire  d'experts,  sont  valables, 
et  ne  peuvent  être  considérées  comme  équivalant  à  un 
payement  partiel  auquel  le  créancier  peut  se  refuser.  — 
(Nîmes,  31  mars  1840,  précité.) 

2872.  —  Le  vendeur  à  réméré  d'une  action  nominative 
dans  une  société  commerciale,  justifie  avoir  rempli  pleine- 
ment les  conditions  exigées  par  l'art.  1633  C.  civ.,  pour 
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de  vente    de   <-etle  nelion  llux   tuaill*  du   eré/iii' i'  i 
auquel  ce    titre  (iNJiit  été  rerniN  en   niuillHitemenl   j 
quéreur  (Trib     Lyon,    17  noveinitrn   IHWÎI,   Munit   jud. 

1.1,011  du  i'A  lévrier  l'.tOO j 

2873  —  Le  pacte  de  raduil  conférant  uclion  au  ven 
(leur  tout  à  la  foiH  contre  non  (ich'itcMir  et  contre  le  tient 
il<  lenteur  de  l'immeuble,  c'eHt  à  l'un  et  à  l'autre  r|ii'i| 
doit  notifier  en  temps  utile  sn  vrdonte  d'uhcr  de  la  cluunc 
de  réméré  ;  |iftr  suite,  le  vendeur  est  déchu  de  non  droit 
de  rjiclijtl,  s'il  s'est  borné,  dans  lo  délai  stipulé,  h.  Hi^nifier 
son  intention  /i  une  partie  (|ui  s'était  fuit  céder  l'imnieuble 
par  l'jicquereur  luiinitif,  mais  r|ui,  avant  lu  notification, 
l'avait  déjà  revendu  au  Wr.vn  détenteur,  demeuré  dcpuin  en 
|toss(!ssion.  —  (Cass  ,  17  février  1HH5,  S.  1885.  I  311, 
!»    V.   ISK5.   \     25;..) 

2874.  Aucune  mesure  de  pul)licité  ii'cHt  impoHéc, 
dans  les  ventes  d'immeubles,  on  c»;  qui  concerne  l'exercice 
du  réméré.  Il  y  u  sur  ce  point  une  lacune  regrettable  dans 
la  législation. 

2875.  —  Lorsque  le  vend(!ur  exerce  le  réméré;  par 
voie  d'action,  sa  dc^mande  doit-elle  être  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation?  On  a  proposé,  à  cet  égard,  la 
distinction  suivante.  Si  lo  \eiid(;ur  délnito  par  des  offres 
réelles,  son  action,  pour  parvenir  dans  lu  rentrée  de 
l'héritage  aliéné,  a  pour  objet  le  mérite  des  offres,  et,  par 
application  de  l'art.  49,  al  7,  C.  proc.  civ.,  elle  ne  doit 
pas  nécessairement  être  précédée  de  l'épreuve  de  la  conci- 
liation. La  conciliation  sera  nécessaire,  au  contraire,  si  le 
vendeur  se  contente  d'une  sommation  avec  offres  labiales, 
car  il  n'y  a  plus  ici  de  texte  pour  édicter  la  dispense.  — 
(Troplong,  t.  2,  n.  725.) 

2876.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  où  un  ven- 
deur à  réméré  veut  exercer  son  action,  et  qu'il  a  fait  des 
offres  réelles  pour  parvenir  à  sa  rentrée  dans  l'héritage 
aliéné  sous  pacte  de  rachat,  cette  demande,  ayant  pour 
objet  principal  le  mérite  des  offres  réelles,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  formalité  préliminaire  de  la  conciliation.  — 
(Orléans,  11  novembre  1831,  1'.  chr.,  D.  P.  1831.  2.  907.) 

2877.  —  Le  vendeur,  tout  en  étant  encore  dans  le 
délai,  ne  serait  plus  rccevable  à  exercer  le  réméré,  s'il 
avait  renoncé  à  se  prévaloir  de  ce  droit.  Cette  renoncia- 
tion, qui  est  parfaitement  valable,  car  elle  ne  porte  que 
sur  un  intérêt  privé,  aurait  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement l'acquéreur  propriétaire  irrévocable.  —  (Tro- 
plong, t.  2,  n.  726;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  620.) 

2878.  —  La  renonciation  peut,  d'abord,  être  expresse. 
Il  a  été  jugé  que,  lorsque,  sous  l'ordonnance  de  1667,  un 
acte  de  vente  contenait  une  clause  de  réméré,  on  ne  pou- 
vait établir  par  témoins  que  le  vendeur  avait  renoncé  au 
bénéfice  de  cette  clause.  (Cass.,  3  pluviôse  an  VII,  S.  et 
P.  chr.)  Sous  l'empire  du  Gode,  la  preuve  de  la  renoncia- 
tion devrait  se  faire  conformément  au  droit  commun, 
suivant  les  régies  posées  par  les  art.  1341  et  s.  C.  civ. 

2879.  —  La  renonciation  peut  également  être  tacite. 
Ainsi,  comme  on  l'admettait  déjà  dans  notre  ancien  droit 
(Favre,  Gode,  lib.  4,  tit.  VIII,  déf.  7),  il  y  a  renonciation 
tacite  par  le  vendeur  au  droit  de  réméré,  lorsqu'il  a  con- 
senti à  la  vente  que  l'acheteur  a  faite  au  profit  d'un  tiers, 
et  qu'il  n'a  pas  réservé  son  droit.  —  (Merlin,  Rép., 
y  Faculté  de  rachat,  n.  14;  Troplong,  t.  2,  n.  726; 
Duvergier,  t.  2,  n.  67;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  620.) 

2880.  —  On  a  voulu  voir  aussi  une  renonciation  tacite, 
dans  le  fait  du  vendeur,  de  retirer  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations la  somme  qu'il  y  aurait  déposée  à  la  suite 
d'offres  réelles  faites  h  l'acheteur.  (Troplong,  t.  2,  n.  726.) 
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(!'i'sl  ainsi,  iraill<:uis.  que,  djiiis  l'uiicieii  droit,  on  inlcr- 
l)nHait  In  retrait  de  la  somme  consignée,  dans  les  jtays 
<tù.  Boit  |iiir  un  statut,  soit  |iar  un  usa^e  particulier,  la 
consignation  éluit  une  formalité  nécessaire.  —  (Merlin, 
loc.  rit  ) 

2881  —  <lctte  solution  parait,  toutefois,  conteslalde, 
du  moins  si,  conformément  à  Topinion  généralement 
adoptée,  on  ne  considère  pas  la  consignation  comme  une 
condition  indispensable  d^;  la  validité  du  radiât.  Kn  effet, 
un  acte  ne  peut  être  considéré  <'omme  emportant  renon- 
ciation tacite  à  un  droit,  ([u'autarit  (ju'il  ne  peut  pas  être 
interprété  autrement.  Or,  le  fait  du  retrait  de  la  somme 
consignée  peut  très  bien  se  concilier  avec  l'intention  [ler- 
sévérante  d'exercer  le  raciiat.  Il  est  possible,  en  effet,  que 
le  vendeur  veuille  simplement  ajourner  l'exercice  du 
réméré,  s'il  a  encore  du  temps  devant  lui,  préférant  con- 
server la  somme  entre  ses  mains  jus((u'au  rembourse- 
ment effectif.  —  (Duvergicr,  t.  2,  n.  07;  Baudry-Lacan- 
tiiicrio  et  Saignât,  n.  620.) 

2882.  —  Tant  que  la  restitution  et  le  remboursement 
exigés  par  les  art.  1639  et  1673  G.  civ.,  n'ont  pas  été 
accomplis  par  le  vendeur  à  réméré,  la  vente  n'est  pas 
résolue.  Kt  les  juges  peuvent  déduire  la  renonciation 
tacite  à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  de  ce  fait  que 
le  vendeur,  d'ailleurs  notoirement  dépourvu  des  res- 
sources nécessaires  pour  opérer  le  remboursement  indis- 
pensable, s'est  contenté  de  faire  des  offres,  sans  remplir 
les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  s'est  abstenu  pendant 
longtemps  de  les  renouveler,  et  est  resté  dans  une  inac- 
tion persistante,  lorsque,  son  acheteur,  ayant  été  l'objet 
d'une  poursuite  en  expropriation  forcée,  portant  sur  les 
immeubles  vendus  à  réméré,  il  avait  été  régulièrement 
sommé  d'y  intervenir.  —  (Cass.,  24  octobre  1904,  le  Droit 
des  2-4  novembre  1904  ) 

2883.  —  On  doit  dire  aussi,  conformément  au  droit 
commun,  que  la  chose  jugée  peut  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  réméré  du  vendeur.  Toutefois, 
d'après  un  arrêt,  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  dont  les 
offres  faites  dans  le  but  d'exercer  le  rachat,  ont  été  décla- 
rées inadmissibles  ou  non  avenues,  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  n'est  pas,  pour  cela,  déchu  du 
droit  d'intenter  une  nouvelle  action  en  réméré,  avec  offre 
de  faire  compte  à  l'acheteur,  de  tout  ce  qui  pourra  lui 
être  dû  :  cette  seconde  demande  n'étant  pas  la  reproduc- 
tion de  la  première,  ne  peut  être  repoussée  par  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée.  —  (Cass.,  16  août  1837,  S.  1837. 
1.  733.  P    1837.' II.  361,  P.  chr.,  I).  P.  1837.  1.  453.) 

2884.  —  .\  partir  de  quand  le  vendeur  peut-il  exercer 
le  réméré?  Un  jurisconsulte  de  Hologne,  Zoannetus,  au 
dire  de  Pothier  (n.  397),  n'admettait  pas  que  Ion  put 
l'etraire  immédiatement  après  la  vente.  11  croyait  trouver 
dans  la  faculté  de  rachat  une  analogie  avec  le  prêt.  Il  con- 
sidérait le  vendeur  comme  un  prêteur,  et,  de  ce  que  le 
prêteur  ne  peut  réclamer  le  remboursement  de  l'argent 
prêté  aussitôt  après  le  prêt,  il  concluait  que  le  vendeur 
ne  pouvait  réclamer  l'immeuble  immédiatement  après  la 
vente.  Mais  Pothier  a  démontré  la  fausseté  de  cette  ana- 
logie. Le  vendeur,  en  effet,  est  plutôt  un  emprunteur 
qu'un  prêteur,  et,  de  ce  que  l'emprunteur  peut  toujours 
se  libérer  quand  il  veut,  sauf  clause  contraire,  on  doit 
conclure  que  le  vendeur  peut  exercer  le  réméré  quand  il 
lui  plaît,  sauf  aussi  convention  contraire.  11  est,  d'ailleurs, 
de  l'intérêt  de  l'acheteur,  que  le  vendeur  exerce  le  réméré 
plus  tôt  que  plus  tard,  afin  que  l'acheteur  ne  perde  pas 
les  occasions  qui  pourraient  se  présenter,  de  faire  un  autre 
emploi  avantageux  de  son  argent. 

2885.  —  Par  qui  le  rémcré  peut  être  exercé.  —  Le  réméré 
peut  être  exercé,   non  seulement  par  le  vendeur,   mais 


encore  par  s<h  héritiers,  car  c'est  un  droit  transmissible, 
ainsi  qu'on  le  décidait  déjà  dans  noire  ancienne  jurispru- 
dence. —  (I,  2,  C.  l)i'  pnrA.  inl.  vend  et  empl  —  Pothier, 
n.  7H8;  I  roplong,  lenlt,  t.  2,  n  700;  Duvergier,  t.  2, 
n.  \H;  liuudry-Lacantineric  et  Saignât,  n.  621.) 

2886  —  Il  se  peut  rjue  le  titulaire  du  ilroit  de  réméré 
soit  un  incapable  :  mineur  en  tutelle  ou  émancipé,  interdit 
ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  femme  mariée.  11  s'agit 
de  déterminer  la  capacité  nécessaire  pour  exercer  le 
réméré.  L'exercice  du  réméré  apparaît,  a  priori,  comme 
un  acte  conservatoire,  que  peut  faire,  par  conséquent, 
toute  personne,  même  incapable.  Cependant,  il  faut 
observer  que  l'exercice  du  réméré  entraîne  aussi  pour  le 
vendeur,  l'obligation  de  rembourser  le  prix  principal  et 
les  accessoires.  Il  faut  donc  qu'il  ait  la  capacité  de  con- 
tracter une  obligation  de  nature  à  entamer  ses  capitaux. 
—  (IJaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  621. j 

2887.  —  Si  l'on  suppose  que  le  droit  de  réméré  appar- 
tient à  un  mineur  en  tutelle  (ou  à  un  interdit),  ce  droit 
est  exercé  par  son  tuteur.  Il  n'y  a  pas  de  didiculté,  s'il 
existe  dans  le  patrimoine  du  mineur  des  sommes  d'argent 
disponibles.  ICn  les  appliquant  au  remboursement  du 
prix,  le  tuteur  fait  un  placement  de  fonds;  c'est  un  acte 
d'administration  rentrant  dans  ses  attributions,  et  qu'il 
peut  faire  sans  aucune  autorisation.  —  (liaudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  622.) 

2888.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  de  réméré 
peut  être  exercée  par  le  tuteur,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  (Kiom,  4  décembre  1822,  S.  et 
P.  chr.) 

2889.  —  Mais  s'il  n'existe  pas  de  capitaux  disponibles 
dans  la  fortune  du  pupille,  le  tuteur  doit  faire  contracter  par 
ce  dernier  l'obligation  d'opérer  les  remboursements  exigés, 
ce  qui  n'est  plus  un  simple  acte  d'administration.  Le 
tuteur  a-t-il  ce  droit?  La  solution  de  cette  question 
dépend  de  la  théorie  générale  que  l'on  adopte  sur  les 
pouvoirs  du  tuteur.  Si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence, 
que  le  tuteur  a  la  capacité  de  faire  tous  les  actes  qui  ne 
lui  sont  pas  interdits  par  la  loi,  on  doit  dire  qu'il  pourra 
exercer  seul  le  réméré  pour  son  pupille,  même  en  mettant 
à  la  charge  de  celui  ci  l'obligation  dont  on  vient  de 
parler.  Si,  au  contraire,  on  admet  que  le  tuteur  n'a 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  faire  des  actes  d'administra- 
tion, et  qu'il  ne  peut  contracter  pour  son  pupille  que  les 
obligations  susceptibles  de  s'exécuter  sur  ses  revenus,  on 
doit  admettre  que  le  tuteur  devra,  pour  exercer  le  réméré 
au  nom  de  son  pupille,  obtenir  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  et  même  l'homologation  du  tribunal.  — 
(Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  622.)  —  V.  suprà, 
Minoriti'-tulelle,  n.  639  et  s. 

2890.  —  Si  le  titulaire  du  droit  de  réméré  est  un 
mineur  émancipé,  l'exercice  du  réméré  n'étant  pas  un 
acte  de  pure  administration,  le  mineur  émancipé  aura 
besoin,  pour  le  faire,  de  l'assistance  de  son  curateur,  con- 
formément à  l'art.  481 .  Cette  assistance,  qui  est  certai- 
nement suffisante,  lorsqu'il  effectue  immédiatement  les 
remboursements  exigés,  l'est  égalem»nt,  suivant  MM.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât  (n.  G23),  lorsque  le  réméré 
est  exercé  sans  remboursement  immédiat. 

2891.  —  Si  le  titulaire  du  réméré  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire,  il  peut  exercer  seul  le  réméré,  s'il  effectue 
immédiatement  les  remboursements  exigés;  sinon,  il  lui 
faut  l'assistance  de  son  conseil.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  624.) 

2892.  —  Si,  enfln,  le  droit  de  réméré  appartient  à 
une  femme  mariée,  la  situation  varie  suivant  le  régime 
matrimonial  auquel  elle  est  soumise.  Si  ce  régime  est 
celui    de  la    communauté   légale    ou  conventionnelle,   il 
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t'iiiil  (liMlinniiiT  Hiiivanl  iiui'  If  iliuil  ilr  rcim'-rr  cul  lomhô 
(iii  iioii  t'ii  (-(Hiiiiiuiuiulc  D.iiis  II'  |ir<'iiiii-i'  cas,  h<  mari  (mi 
a  Hcul  rcxfi'cicc,  cl  1rs  iililif^.iliniis  i|iii  ni  iiaiHsciit  sdiiI  h 
la  cliar^;!'  <li'  la  l'oMiiiiiiiiaiili-  Si,  au  rmilraii'i',  I»  ilroii 
omI  (loim'iii'c  iiroprc  à  la  ri'iimir,  iiiii<  mous  iliNliiu-linii 
M'iin|M>si>,  selon  (lUi!  l'olji-l.  ilii  n'iiii'if  rsl  un  ineiilili'  mi 
un  iiiiiiKuililo.  Si  la  cliosr  mmuIiio  ckI  innliilir'ro,  le  mari, 
(|ui  a  l'cxcrcloc  des  arlimis  iiniiiilicit's  ilc  «n  rriiiiiii' 
(ftrl.  I  12S),  pourra  («xrrct'r  son!  le  réméré,  s'il  elTcilin' 
<'.om|itanl  Ich  rcmlioiirsemtMiU  oxifi^éK  Mais,  coiiimi-  il  in! 
|)Cut  imposer  d  sa  femme,  malf^ré  elle,  mie  ohliKalioii  per- 
suiiiielle  (|iieleon(|iie,  il  devra  oltleiiir  son  eoiiroiirs  s'il  ne 
|iave  |)as  complanl.  Si  la  eliose  veii<l(ic  esl  immobilière, 
le  mari,  n'osant  point  l'cxereiee  dos  aelions  imiixdii- 
liéres  de  sa  femme,  devra  ol>l(>nir  le  eoiirmirs  de  celle-ci 
pour  exercer  le  réméré.  —  (ltaiidr_)  Laeaiiliiierie  et  Sai- 
gnai, n.  (»2.'».)  —  V.  sH/»t"((,  V"  Miitittijr,  il    (i^riii  et  h. 

289S.  —  Los  solutions  préeédentes,  dnnnées  pour  le 
eas  du  régime  de  eommunaulé,  sont  appliialtles  sous  le 
régime  exelusif  de  eominunauté,  les  pouvoirs  du  mari  sur 
les  biens  de  sa  femme  élant  les  mêmes  sous  ce  régime 
que  sous  eelui  de  (•(unmunaulé  —  (liaudi\ -Lacantineric 
et  Saignât,  n.  6i.">.) 

2894.  —  Sous  le  réi^ime  de  la  séparation  do  biens 
judiciaire  ou  contractuelle,  la  femme,  en  vertu  du  droit 
d"ailminislrali(Ui  (iu"clle  possède,  pourra  exercer  seule  le 
réméré,  si  elle  oITeetuc  comptant  les  remboursements 
prescrits.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  faudra  l'autorisa- 
îion  maritale,  car  elle  ne  peut  seule  contracter  une  obli- 
gation personnelle.  —  (Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  (>2:i.) 

2895.  —  (Juant  ;i  la  femme  séparée  de  corps,  elle  peut 
aujourd'bui  exercer  seule  le  réméré,  qu'elle  rembourse 
comptant  ou  non,  car  la  loi  du  6  février  1893  lui  a 
accordé  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  —  (C.  civ..  art    311.) 

2896.  —  Si,  enfin,  la  femme  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  il  faut  distinguer  suivant  que  le  droit  de 
ivméré  fait  partie  de  ses  biens  dotaux  ou  de  ses  biens 
paraphernaux.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  appliquer  les 
solutions  qui  ont  été  données  pour  le  régime  de  sépara- 
tions de  biens,  la  femme  dotale  étant,  en  principe,  assi- 
milée, quant  à  ses  paraphernaux,  à  la  femme  séparée.  Si 
le  droit  de  réméré  fait  partie  des  biens  dotaux,  le  mari, 
ayant,  d'après  l'art,  ioid,  l'exercice  de  toutes  les  actions 
relatives  à  la  dot,  pourra  exercer  seul  le  réméré,  s'il  peut 
effectuer  les  remboursements  à  l'aide  des  sommes  dotales 
qu'il  a  entre  les  mains.  Mais  s'il  ne  pave  pas  comptant, 
comme  il  ne  peut  faire  naître,  à  la  charge  de  sa  femme, 
une  obligation  personnelle  qui  pèserait  sur  le  patrimoine 
de  celle-ci,  il  lui  faudra  le  concours  de  sa  femme  pour 
exercer  le  réméré.  —  (Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  625.) 

2897.  —  Au  surplus,  dans  tous  les  cas  où  l'exercice 
du  réméré  par  un  incapable  quelconque,  mineur,  pro- 
digue ou  femme  mariée,  donne  lieu  à  un  litige,  il  j  a 
lieu  d'appliquer  les  régies  spéciales  posées  par  le  Code, 
lorsqu'il  s'agit  des  actions  en  justice  où  figure  un  inca- 
pable. —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  627.) 

2898.  —  Le  droit  de  réméré  peut  être  exercé,  non 
seulement  par  le  vendeur  lui-même,  mais  encore  par  la 
personne  à  qui  il  l'a  cédé.  Ce  droit,  en  effet,  comme  tout 
autre  droit  pécuniaire,  est  cessible,  à  moins  de  convention 
contraire,  et  il  ne  présente  rien  de  personnel  qui  s'oppose 
à  la  cession.  Le  ccssionnaire  pourra  donc  exercer  le 
réméré  dans  le  délai  convenu,  en  remplissant  les  condi- 
tions auxquelles  le  vendeur  aui'ait  été  lui-même  soumis. 

T.  LIX. 


—  ((ift»H.,  3S  frifii/iire  nu  \i,   IV  r  lir,  —   lurin,  ^^  «ur- 
miiial  nii    Ml,   S    et  I'.   rlir  ,   I)     A     it     MU.    -     <   •-<<  , 
7  juillel  \Hi\t,  S    et  1».  .lu-  ,  r    lvi:(()    I    U,  I)    I'    1    i'.» 
1    rXA.     -  I'uiIh,  it  /loiil    1X71,   s     1H71.   ï.   1*.I3,  I)    I' 
1H7:i.  2    13:1  hnrniilon,  l    lii,  n    407  ;  iroplonp,  i    i. 

il.  l(»i,  l)uv(!rgier.  t  i,  n.  IM;  Aul.ry  et  llau,  4'  edjl., 
t  4,  I  3.''i7,  p.  41  i,  texte  ol  note  31  ;  MoHiié  «t  Vergé,  lur 
/aciinriie,  l  4,  p  31^,  noie  14:  <iuilloiiard,  l  2,  n  0<>1  ; 
Une',  t.  10.  Il  \x\  llaudry-Laeiiiitiiierie  cl  Siiigiint, 
n    OiK  ) 

2H9\)  —  Un  admet,  généralement,  que  le  vttndcur 
cède  implicilemunt  non  droit  de  réméré,  lorHqiic,  avant 
d'en  avoir  usé,  il  aliène  l'immeuble  ipiil  avait  vendu 
Hoiis  faculté  de  rachat  l'eu  importe,  d'ailleurii,  k  cel 
égard,  la  Holiition  ipie  l'on  adojite  sur  la  question  contro- 
versée, iirécédiiiiment  examinée,  de  bavoir  si,  jiendeule 
eoHililione,  le  vendeur  a  sur  la  chose  vendue  un  jut  m  re, 
ou  un  jus  iid  rrm.  Il  est  certain  qu'il  a  un  droit  ccHHible, 
et,  en  vendant  la  «hose  elle-même,  il  a  manileslemenl 
entendu  céder  1>-  droit  quelconque  tju'il  avait  sur  celte 
chose.  ((lass.,    7    juillet   1S2'.),    précité.   —   (Jrenoble, 

17  février  iSiiJ,  S.  1S4!>  1.  iiV.i,  I'.  IS.'iO  I,  lo:.,  I)  I'. 
1854.  2.  235.  —  Nlmcs,  18  décembre  1849,  S.  1850  2. 
in.i,  I).  P.  18:i2  2.  122  —  Troplong,  t  2,  n.  741; 
Duvergicr,  t.  2,  n.  29;  Aubry  et  Uau,  4*  édit.,  t,  4,  S  357, 
p.  412,  texte  et  note  32;  (;uillouard,  t.  2,  n.  661  ;  Baudry- 
Larautincrie  et  Saignât,  n.  628.) 

2900.  —  .Mais  il  a  été  jugé  ijue  le  droit  de  réméré  est, 
par  sa  nature,  dans  la  classe  des  droits  incorporels,  dont 
le  cessionnaire  ne  peut  être  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  signilication  du  transport.  —  (Toulouse,  18  mars 
1812,  S.  et  V.  chr.) 

2901.  —  En  conséquence,  si,  avant  la  signilication  du 
transport  à  l'acquéreur  sous  pacte  de  réméré,  le  cédant  a 
renoncé  à  son  droit  de  rachat,  en  faveur  de  cet  acquéreur, 
la  renonciation  doit  nécessairement  être  préférée  au  trans- 
port. —  (Toulouse,  18  mars  1812,  précité.) 

2902.  —  Dans  tous  les  cas,  s'il  apparaissait  que  les 
parties  avaient  voulu  restreindre  limitativement  à  la  per- 
sonne du  vendeur,  l'exercice  du  droit  de  rachat,  cette  con- 
vention devrait  être  respectée,  et  le  réméré  ne  pourrait 
être  exercé,  ni  par  les  héritiers,  ni  par  le  cessionnaire  du 
vendeur.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  700.) 

2903.  —  A  cet  égard,  nos  anciens  auteurs  avaient 
agité  la  question  de  savoir  quelle  était  la  valeur  de  la 
clause  portant  que  «  le  vendeur  seul  pourra  exercer  le 
réméré  ».  Pothier  (n.  389),  adoptant  en  cela  l'opinion  de 
Tiraqueau,  enseignait  que  le  terme  empêchait  seule- 
ment la  cessihilité  du  droit  de  réméré,  mais  non  la  trans- 
missibilité  aux  héritiers  du  vendeur,  attendu  que  ceux-ci 
succèdent  à  la  qualité  du  vendeur.  Mais,  d'après  Pothier, 
s'il  était  dit  que  «  le  réméré  ne  pourrait  être  exercé  que 
par  la  personne  du  vendeur  »,  ou  «  que  par  ledit  un  tel  », 
le  droit  serait  restreint  à  la  personne  du  vendeur,  et  ne  pas- 
serait pas  à  ses  héritiers. 

2904.  — -  Le  droit  de  réméré  étant  un  droit  pécuniaire 
transmissible  et  occulte,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
l'exercer  en  son  lieu  et  place,  conformément  à  l'art.  1166 
C.  civ.  Ces  créanciers  contractent  alors  envers  l'acquéreur, 
l'obligation  personnelle  de  payer  les  sommes  prescrites  par 
la  loi,  car  ils  ne  peuvent  imposer  une  pareille  obligation 
au  vendeur,  leur  débiteur.  Mais  celui-ci  est  tenu  envers  les 
créanciers,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'il  a  retiré  de 
la  remise  de  la  chose  dans  son  patrimoine.  —  (Grenoble, 
9  janvier  1858,  S.  1859.  2.  172,  P.  1859.  710.  —  Trop- 
long,  t.  2,  n.  703;  Duvergier,  t.  2,  n.  18;  Guillouard,  t.  2, 
n.  662:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  628.) 

2905.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  de  rachat  ne 
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consliluo  |ia8  tiii  droil  ultuclié  /i  1h  |tei'fluniic  clu  vfiideur,  i-l 
i|u'elle  poul,  dt^B  lors,  rire  exerct-c  juir  les  cirancierH  de 
r(liii-(  i  l/fxcrcicc  du  rriiH'-rr  u  pour  elTcl  de  rt'|iliieer 
riiiiriieul)le  dans  le  palriiiKiiiie  du  vendeur,  (  oiiimk:  si  la 
vente  n'uvnil  pan  eu  lieu;  et  le  cr^-ancicr  i|ui  l'a  exercé 
niicfiuicrt  paH  nu  droil  privatif  sur  «et  inimeulde  ;  il  ne 
jMMil  |iiiH  non  pluH  le  retenir  jusqu'au  renibourseineiit 
défi  sctinnics  i|u  il  a  payées  pour  l'exercice  du  rachat.  — 
(l'.iilicis.  I  i  dcrenilire  IH!»!).  I)    I».  1!»(I2.  2.  169.) 

2906  -  Mais  l'aclion  des  créanciers  est  non  recevable, 
tant  i|u'il8  n'ont  pas  juHlilié  de  poursuites  inutiles  contre 
le  ilelijleur  lui-inéiii«^  —  (.Metz,  20  février  iHiU,  S.  et 
P.  chr  ) 

290'7  —  An  surplus,  ainsi  qu'on  l'a  vu.  les  créanciers 
ilu  vendeur  ne  peuvent  pas  saisir  et  faire  vendre  par 
exproprialiiin  forcée  le  droit  de  réméré.  —  V.  supin, 
n.  2Si2, 

2908  —  Lorsque,  aux  termes  du  contrat  de  vente  à 
réméré,  le  droil  de  rachat  est  exclusivement  personnel  au 
vendeur,  *  attendu  (|u'il  ne  lui  est  concédé  que  pour  le  cas 
où  ses  ressources  personnelles  et  sa  situation  de  fortune 
lui  permettraient  de  reprendre  utilement  la  propriété  pour 
son  propre  compte,  d'où  il  suit  que  ce  rachat  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  exercé  par  ses  créanciers,  ses  héritiers, 
avants  droit  ou  aucun  tiers  quelconques  •,  les  juges  du 
fond,  interprétant  cette  clause,  n'en  dénaturent  point  le 
sens,  et,  par  suite,  leur  interprétation  est  souveraine,  en 
déclarant  que  si  la  faculté  ainsi  rcser\ée  constitue  un  droit 
personnel  au  prolit  du  vendeur,  qui  ne  peut  la  céder  ou 
transmettre  à  un  tiers,  il  ne  résulte  pas  des  termes  de  la 
clause  de  réméré,  que  l'acheteur  puisse  exiger  de  son  ven- 
deur la  justilicalion  que  les  fonds,  dont  il  se  servira  pour 
les  pa^er,  proviennent  d'écoDQmies  réalisées,  et  que  l'actif 
net  de  son  avoir  est  au  moins  égal  aux  sommes  déboursées 
pour  l'exercice  dudit  réméré.  —  ((iass.,  1"^'  mars  190-4, 
Pand  fr.  pér.,  1904.  1.  466,  S.  1904.  1.  280,  D.  P.  1904. 
1.  lot:  Gaz    Pal.  du  27  avril  1904.) 

2909.  —  Contre  (jui  le  réméré  peut  être  exercé.  —  Si  la 
chose  se  trouve  entre  les  mains  de  l'acquéreur  primitif, 
ou  d'un  de  ses  héritiers,  le  vendeur  peut  exercer  le  réméré 
contre  cet  acquéreur  ou  son  héritier,  et  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  se  refuser  à  le  subir,  puisqu'il  y  a  eu  engage- 
ment contractuel  les  obligeant  l'un  et  l'autre.  Si,  mainte- 
nant, la  chose  se  trouve  entre  les  mains  d'un  ajant  cause 
à  titre  particulier  de  l'acheteur,  le  vendeur  pourra  égale- 
ment exercer  le  réméré  contre  cet  ayant  cause,  par  appli- 
cation du  principe  qu'on  ne  peut  transmettre  un  droit  que 
tel  qu'on  l'a.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1664,  ainsi  conçu  : 
t  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exercer  son  action 
contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat.  > 

—  (Mue,  t.  10,  n.  182;  Rev.  cril.,  1886,  p.  621  ;  Baudrj- 
Laeantinerie  et  Saignai,  n.  629.) 

2910.  —  Le  vendeur  peut  exercer  son  droit  de  réméré, 
non  seulement,  comme  le  dit  l'art.  1664,  contre  un  second 
aci]upreur,  mais  encore,  contre  un  troisième  ou  quatrième 
aeh'leur,  d'une  manière  générale,  contre  tout  tiers  délen- 
teur, car  les  uns  et  les  autres  tiennent  leur  droit  de  l'ache- 
leur  originaire,  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  lui. 

—  (( olmet  de  Sanlerre,  t.   7,  n.   110  6i.s-I;   Guillouard, 
l    -2.  n    674;  liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  629.) 

2911.  —  U  importe  peu.,  au  ()oint  de  vue  de  l'action 
du  vendeur  contre  le  tiers  délenteur,  que  celui-ci  ait 
connu  ou  non  la  faculté  de  rachat.  L'art.  1664  le  dit  for- 
Miclloinent.  et  c'est,  d'ailleurs,  le  propre  des  conditions 
r'vdlutoires  d'atteindre  les  tiers,  même  quand  il  les  ont 
ignorées  Mais,  dans  ses  rapports  avec  son  propre  vendeur, 
le  iiers  détenteur  évincé  par  le  vendeur  à  réméré  pourra 


agir  en  garantie,  avec  pluM  ou  moins  do  rigueur,  suivant 
que  son  auteur  lui  aura  fait  connaître  ou  lui  aura  laissé 
ignorer  la  faculté  de  réméré  qui  menaçait  son  droit  de 
résolution.  —  (Haudry-Lacantincrie  et  Saignai,  n  629; 
(lohnet  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  110  />ti-II  ) 

2912.  —  D'après  un  arrêt,  celui  qui  a  vendu  un 
imincuifle  h  réméré,  peut  exercer  le  rachat,  bien  que,  par 
suite  d'une  surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers,  cet 
immeuble  ait  été  adjugé  à  un  tiers,  et  qu'un  ordre  ait  été 
ouvert  sur  le  prix.  —  (Cass.,  11  avril  18.'J7,  S.  18.17.  2 
39rj,  P.  1837.  II.  311.) 

2913.  —  Le  vendeur  à  réméré  peut,  de  l'avis  général, 
ai'liormer  le  tiers  délenteur  ohj(«.so  r/ierfjo,  sans  avoir  besoin 
de  mettre  en  cause  l'acheteur  primitif,  et  de  faire  d'abord 
prononcer  contre  celui-ci  la  résolution  de  la  vente.  On 
admet,  il  est  vrai,  une  solution  différente,  pour  le  cas  où 
il  s'agit  de  laclion  résolutoire  pour  défaut  de  payement 
du  prix,  et  l'on  décide  que  cette  action  ne  peut  pas  être 
intentée  omisto  medio  contre  le  tiers  acquéreur.  Mais  on  ne 
jieut  argumenter  de  ce  cas  à  (;elui  qui  nous  occupe.  En 
elfet,  dans  le  cas  de  l'action  résolutoire  pour  défaut  de 
pavement  du  prix,  la  résolution  étant  une  sorte  de  peine 
prononcée,  à  raison  d'un  fait  personnel  à  l'acheteur  pri- 
mitif, le  vendeur  non  payé  ne  peut  s'en  prendre  aux  tiers 
acquéreurs  qu'après  avoir  établi,  contradictoiremenl  avec 
le  premier  acheteur,  l'existence  du  fait  de  négligence  qui 
doit  entraîner  l'anéantissement  des  aliénations  posté- 
rieures. iJans  notre  hy|tothése,  au  contraire,  la  résolution 
ne  procède  pas  d'une  faute  de  l'acheteur  originaire,  mais 
d'une  déclaration  de  volonté  du  vendeur,  et  de  l'accom- 
plissement d'une  condition  potestative  affirmative.  Il  suffit 
donc  que  le  vendeur  justifie  de  sa  volonté,  et  de  l'accom- 
plissement de  la  condition,  auprès  du  tiers  qui  possède 
la  chose,  et  à  qui  il  en  réclame  la  restitution.  Aussi 
l'art.  1664  n'exige-l-il  nullement  la  mise  en  cause  de 
l'acheteur  primitif.  —  (Troplong,  t.  1,  n.  732;  Duvergier, 
t.  2.  n.  61;  Aubry  et  Uau,  4'  édit.,  t.  4,  %  357,  p.  411; 
Cuillouard,  t.  2,  n.  674;  lîaudry-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  630.) 

2914.  —  Le  second  ou  subséquent  acquéreur  ne  peut, 
toutefois,  être  actionné  par  le  vendeur,  qu'autant  qu'il  est 
détenteur  de  la  chose,  car  il  est  poursuivi /jioyj/er  rem,  et 
non  point  en  vertu  d'une  obligation  personnelle.  Donc,  si 
la  chose  a  fait  l'objet  de  plusieurs  reventes  successives, 
les  détenteurs  intermédiaires,  qui  ont  cessé  de  détenir,  ne 
peuvent  être  actionnés  par  le  vendeur.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignai,  n.  631.) 

2915.  —  Le  vendeur  à  réméré  reste  libre,  d'ailleurs,  de 
dénoncer  sa  volonté  à  l'acheteur  primitif,  sauf  à  agir 
ensuite  contre  le  sous-acquéreur.  Il  a,  en  effet,  outre  le 
droit  réel  contre  le  tiers  délenteur,  un  droil  personnel 
contre  l'acheteur  qui  ne  possède  plus  le  bien  vendu.  — 
(Cass.,  17  février  1885,  S.  1885.  1.  311,  D.  P.  1885.  1. 
255.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  674;  Baudry-Lacantiaerie  et 
Saignai,  n.  630.) 

2916.  —  Lorsque  l'usufruit  a  été  détaché  de  la  pro- 
priété, le  vendeur  doit  exercer  son  action  tant  contre  le 
nu  propriétaire  que  contre  l'usufruitier.  —  (Merlin,  Rép., 
v°  Faculté  de  rachat,  n.  5;  Duvergier,  t.  2,  n.  62  ) 

2917.  —  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  lorsque  l'acquéreur 
d'un  immeuble  à  pacte  de  rachat  a  donné,  par  un  acte 
entre  vifs  qui  a  reçu  les  formalités  de  l'insinuation  (trans- 
cription), cet  immeuble  à  un  tiers,  en  s'en  réservant  l'usu- 
fruit, le  vendeur  ne  peut,  s'il  exerce  la  faculté  de  rachat, 
diriger  son  action  contre  l'acquéreur  seulement,  bien  que 
celui-ci  soit  en  possession  à  titre  d'usufruitier  :  il  doit 
aussi  appeler  le  tiers  auquel  l'immeuble  a  été  donné.  — 
(Montpellier,  3  décembre  1822,  S.  et  P.  chr.) 
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2918.  —  l.i'  M'iiili'iir  |iiiii\iiiil  (i^ir  iniilri'  le  hr.ninl 
iii'(|iii''n'iir,  kIoth  iii('>iiio  i|iic  In  lanillc  ilr  iHt'Iial  n'a  |iiim 
(<t()  ili<('l(ii'^(^  ilaiiN  lt(  Hci-Diiil  l'iiiilral,  |i(iiil,  U  |iIiin  tortc 
raiNtiii,  Huivn<  roiilro  lu  hi'coikI  ai'i|iiér(!iii'.  Ich  nlTclM  ili* 
l'urhoii  (Irj/i  iiilciid'f  ciiiilri!  Ii>  pmiiiirr  en  lnn|is  nlllu.  — 
(Amifiiw.  17  juin   ISIS,  D    //-71  .  \"  \  ,nte,  11    iH-Ht.) 

2V>19  Si   le  (It-iiil.  ihi  M-ndi-iii'  il'a^ii' coiiln'  iiii  koiih- 

a('i|ut''i'oui'CHl  aliHdlii,  lorsciii»  h;  liirn  s  cnilti  esl  un  iMinicnlth;, 
rc  itrnit.  snhil  une  rrsirit'iinn  notulilc,  lorsque  (-'(ïhI  un 
ini'iililtv  i'!n  clVcl ,  raclu'tcui'  de  Ixuini!  lui  d'un  uH-iihlo  ciir- 
purcl  ptunanl,  d'apros  l'arl  t-^T.)  (î.  civ.,  reiiousnor  nu'-mr 
I  ai-lidu  (Ml  rt'Vfndicalidu  du  vt^iilalilc  |ii'(i|M'i('-lairc,  il  |M'uI, 
à  plus  l'iult'  r.iisun,  repousser  l'aeliciu  eu  ii  lucre  du  \  endcur. 
(loliii-ei,  pri\i'  ilu  droil  de  réclamer  sa  cliuse.  a,  loutefuis, 
un  recours  rtuilie  son  acheleui',  par  le  fait  dui|ucl  la  reven- 
dication n'osl  plus  posbiide,  alin  li'oldeuir  la  (lill'éiTnci; 
unlro  lu  prix  de  vente  priniilif,  cl  la  valcui*  actuelle  de  la 
chose  —  (Troplouff,  t.  2,  n.  "IJO;  l)u\erf;ier,  I.  2,  n  15; 
Auhr\  et  Kau,  -i'  édit.,  t.  4,  $j  ;{."i7,  pH  I ,  lexle  et  noie  2-i  ; 
Laurent,  t.  2-i,  n.  4H  ;  (Juillounrd.  t.  :2,  n.  (575;  Maudry- 
Lacaulinerie  el  Saij^nal,  11.  tliJi  ) 

2920.  —  Mais  si  le  tiers  aci|uérenr  as  ait  connaissance 
de  la  faoulté  do  rachat,  (|ui  rendait  le  droit  de  son  auteur 
résoluble,  le  vendeur  aurait  action  contre  lui,  car  il  ne 
serait  plus  un  possesseur  de  bonne  foi,  couvert  par 
lart.  ■i'ild.  —  (Mêmes  auteurs  ) 

2921  —  La  solution  précédente,  indiquée  pour  le  tiers 
acijuéreur  d'un  meuble  corporel,  est  généralemcnl  nppli- 
(luôo  au  créancier  de  1  aclieleur,  aucpiel  lo  meuble  vendu  à 
réméré  a  été  donné  en  gage,  ce  créancier  étant  protégé 
par  l'art.  2279,  du  moment  qu'il  a  reçu  le  nantissement 
de  bonne  loi.  On  dit,  en  ce  sens,  (]uo  l'art.  210:2--4,  en  cas 
de  conflit  entre  le  vendeur  et  le  créancier  nanti,  donne  la 
préférence  à  ce  dernier,  et  (ju'il  doit  en  être  de  même 
dans  notre  hj'polhése,  à  raison  de  la  faveur  qui  s'attache 
à  la  possession  on  matière  de  meubles  corporels.  — 
(Valelle,  Ptiv  el  hiip.,  n.  19;  .Vubry  et  Kau,  i"  édit., 
t.  4.  ^  357,  p  411:  Cuillouard.  t.  2,  n.  675;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  G32.) 

2922.  —  M.  Laurent  (t  24,  n.  4M)  est,  toutefois,  d'un 
avis  contraire.  Sans  doute,  dit-il,  les  créanciers  nantis 
d'un  gage  sont  préférés  au  vendeur  (art.  2102-4);  mais 
cette  préférence  n'a  lieu  que  lorsque  le  vendeur  agit 
comme  créancier  privilégié.  Dans  notre  cas,  le  vendeur 
ne  réclame  pas  de  prix  :  il  revendique;  or,  le  droit  du 
propriétaire  l'emporte  sur  les  privilèges. 

2923.  —  Lo  vendeur  qui  exerce  le  réméré  contre  un 
tiers  acquéreur,  est  tenu  envers  celui-ci  des  mêmes  obli- 
gations que  s'il  agissait  contre  l'acheteur  primitif. 

2924.  —  De  l'exercice  du  réméré  dan.s-  certains  cas  par- 
ticuliers. —  Ces  cas,  prévus  par  les  art.  1667  à  1672,  sont 
les  suivants  :  1»  cas  où  la  vente  ne  porte  que  sur  une  part 
indivise  (art.  1667);  2"  cas  où  il  y  a  plusieurs  covendeurs 
ou  plusieurs  héritiers  d'un  vendeur  unique  (art.  1668  à 
1671);  3"  cas  où  il  v  a  plusieurs  coacheteurs.  — 
(.\rt    1672.) 

2925.  —  Cas  où  la  vente  a  porté  sur  une  part  indivise. 
—  Lorsqu'un  immeuble  appartient  en  commun  à  plusieurs 
personnes,  Prinius  et  Secundus,  par  exemple,  il  se  peut 
que  lune  d'elles,  Primus,  vende  à  un  tiers  sa  portion 
indivise,  avec  faculté  de  rachat.  Si,  plus  tard,  Primus  veut 
exercer  le  réméré,  et  que  l'indivision  n'ait  pas  encore  cessé, 
il  reprendra  la  part  qu'il  a  vendue.  Mais  si  l'indivision  a 
cessé  à  la  suite  d'une  licitation,  faute  d'avoir  pu  opérer 
un  partage  en  nature,  l'exercice  du  réméré  reçoit  une 
ntiodiOcation,  édictée  par  l'art.  1667  en  ces  termes  ;  t  Si 
l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise  d'un 
héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  une 


licilalion  provoqufi)  eontrn  lui,  il  puni  otjli«i-r  l«  vi-ndeur 
il  retirer  le  tout,  lornqu'il  vital  uNcr  du  pa'  i''  •  — 
(Itaudry-Lacanlinerie  cl  Sui^nat,  n.  (i5(i;  Launnl,  t  ti, 
n.  412;  Colniel  de  Sanlirrn),  t.  7,  p.  143,  n.  Il.'i  'miI 
et  II  ) 

2926.  Lu  diHpoHilinn  de  l'inl  1667  knI  une  iléro).M 
lion  au  princi|)e  d'aprcH  lequel  It;  vendeur  ti'rnl  ynn  tetm 
de  reprendre  autre  elioMe  que  eu  qu'il  a  vendu,  .Si,  par 
exemple,  l'ai^lieleur  /i  ntueré  a  agrandi  le  doinnin*'  par 
lui  acquis,  en  y  ajoutant  deM  lerraniH  conli|;uH,  iiieiiie 
compriH  dariH  un  uricloi,  le  vendeur  n'uni  pHH  tenu  de  Iuh 
r(|ireiiiire  Iori!r|u'il  exeno  le  réméré  Lu  n'-nU'  exeepljon- 
nelle  de  l'art  I6ti7,  jieul  s'expliquer  par  ce  motif  ipie  iti 
le  ridrait  ne  s'opérait  que  pour  partie,  riiidiviHioii  runal- 
Irait.etil  faiidrail  procédera  un  nouveau  parla^e,  c'eiit->i- 
dire  a  uni!  nou\  elle  licilalion,  qui  eiilruineruil  de  nouveaux 
frais.  L(!  vendeur  ne  peut,  d'ailleurH,  ne  plaindre  de  l'obli- 
^'atioii  i|u'on  lui  impose,  de  reprendre  le  tout,  et  de  riMii- 
bourser  à  la  lois  le  jirix  qu  il  a  re(;u  et  le  prix  d'adjudica- 
tion. On  peut,  en  eiT(!t,  considérer  ce  prix  comme  une 
sorti!  de  (léfiense  nécessaire  faite  par  l'aclieleur,  car,  s'il 
ne  l'avait  pas  payé,  il  n'aurait  pas  conservé  la  partie 
achetée  à  réméré.  11  est  donc  juste  que  le  vendeur,  qui 
reprend  la  [lorlion  ainsi  conservée,  pa.v  e  ce  qu'il  en  a  coulé 
à  l'acheteur  pour  la  conserver.  —  (Trojdong,  t  2,  n.  744; 
liaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    656  ) 

2927.  —  L'art.  1667  ouvre  a  l'acheteur  une  simple 
faculté,  en  disant  (ju'il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer 
le  tout.  L'acheteur  a  donc  le  droit,  s'il  y  trouve  son  avan- 
tage, de  conserver  la  part  indivise  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire.  11  se  trouvera  alors  en  état  d'indivision 
avec  le  vendeur,  lorsque  celui-ci  aura  exercé  le  réméré. 
—  (haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  656;  Laurent, 
t.  24,  n.  412.) 

2928.  —  Mais  ce  même  motif  qui  pousse  l'acheteur  à 
désirer  un  retrait  partiel,  quand  l'adjudication  a  été  une 
bonne  opération,  et  que  le  bien  a  augmenté  depuis  la  lici- 
tation, peut  pousser  le  vendeur  à  réclamer  un  retrait 
total.  Peut-il  l'exiger?  On  a  enseigné  l'aflirmative,  en  se 
fondant  sur  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  parties,  et 
en  disant  qu'elle  serait  blessée  sans  cela;  toutes  les 
chances  seraient  pour  l'acheteur,  qui  imposerait  le  retrait 
total,  si  l'affaire  avait  été  mauvaise,  et  qui  le  refuserait  si 
elle  avait  été  bonne.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  113  6is-lll.) 

2929.  —  Malgré  cette  considération  fort  équitable, 
nous  ne  pensons  pas  que  le  vendeur  puisse  forcer  l'acqué- 
reur à  lui  céder  le  tout.  L'art.  1667  est,  en  etîet,  un  article 
exceptionnel,  qu'il  n'est  pas  possible  d'étendre,  par  ana- 
logie, à  un  autre  cas  que  celui  qu'il  prévoit.  On  ne  voit 
pas,  d'ailleurs,  en  vertu  de  quel  principe  le  vendeur  pour- 
x'ait  forcer  l'acheteur  à  lui  céder  la  part  indivise,  dont  il 
n'avait  pas  la  propriété,  et  qui  n'a  pas  fait  l'objet  de  la 
vente.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  412;  Duranton,  t.  16, 
n.  413.) 

2930.  —  L'art.  1667  n'est  applicable,  d'après  ses 
termes  mêmes,  que  dans  le  cas  où  la  licitation  au  profit 
de  l'acheteur  a  été  provoquée  contre  lui.  et  où,  par  suite, 
il  a  dû  la  subir.  La  disposition  de  l'art.  1667  étant  excep- 
tionnelle, le  droit  commun  reprend  son  empire  dans  tous 
les  autres  cas  de  licitation.  Si  donc  la  licitation  a  été 
provoquée  par  l'acheteur,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de 
reprendre,  en  exerçant  le  réméré,  au  delà  de  sa  part. 
L'acheteur,  en  effet,  ne  peut  plus  alléguer  qu'il  a  fait  un 
sacriflce  nécessaire;  il  aurait  pu  attendre  l'expiration  de 
la  période  pendant  laquelle  son  droit  était  incertain.  — 
(Guillouard,  t.  2,  n.  680:  Duranton,  t.  16,  n.  413;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  745;  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  113  bis-ll; 
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Il   (;rsr.  ) 

2931  —  I,  iiclieleur  ne  pourrait  pas  non  plus  se  ]trî:- 
\uloir  lit'  l'iirL  tiiOT,  duris  le  chk  on  le  hicn  u  rlé  licilé, 
alors  (|iril  aurait  pu  (•Iri'  iiarlaf-'i".  l.'acholL'ur.  en  (tITel.  en 
n'exigeant  pas  le  parluf^c  en  nature,  eoinnic  il  aurait  pu 
le  faire,  a  accepté  la  licilation.  et  on  ne  ]ieut  pluts  dire 
<|ue  celle-ci  lui  ail  été  imposée.  —  («ioliiiet  de  Sanlcrre, 
t.  7.  n    H:{  b,s\\\  ) 

2932  —  Lorsque,  sur  la  licilalion  pmviKjuée  contre 
lui.  I  Jiclieleur  ne  se  porte  pas  adjmlicalaire.  et  <|ue  l'irn- 
lueulde  est  aiijuj;é.  soit  ii  un  colicilant,  soit  à  un  tiers,  le 
vendeur  no  peut  plus  exercer  son  droit  de  réméré  contre 
radjudicatairc.  On  peu!  dire,  en  oITel,  que  le  vendeur,  en 
vendant  sa  part  indivise  dans  i'ininacuhlc,  a  consenti  par 
avance  à  être  représenté  par  l'acheteur  lors  de  la  licilation 
de  la  chose,  et  i|u'il  ne  peu!  plus,  dés  lors,  exer<cr  contre 
l'adjudicataire,  un  réméré  qui  lerait  revivre  l'indivision. 
—  (IJaudrj-Lacanlinerie  et  Saij.Miat,  n.  G57.  —  N  .  loule- 
l'ois  :  Colmel  de  Sanlcrre,  t.  7.  n.  11  6i.s-lV  et  V.) 

2933.  —  Les  auteurs  précités,  tout  en  disant  que  le 
vendeur  est  ohli^'é  de  respecter  les  conséquences  de  la  lici- 
talioii  provoquée  contre  l'acheteur,  admettent  que  le  ven- 
deur exercera  son  droit  de  réméré  sur  ce  que  ce  dernier 
aura  tiré  de  l'indivision,  c'est-à-dire  sur  la  part  de  l'ache- 
teur dans  le  prix  de  licilalion.  Si  ce  prix  est  plus  élevé  (|ue 
celui  payé  par  l'acheteur,  celui-ci  pourra  exiger  la  diffé- 
renco. 

2934.  —  O'ie  si  maintenant,  c'est  l'acheteur  qui  a 
provoqué  la  licilalion  de  l'inimeuhle  adjugé  à  un  tiers,  on 
ne  peut  plus  dire  que  le  vendeur  y  ait  été  représenté  par 
l'acheteur.  Si  donc  le  vendeur  exerce  le  réméré  dans  le 
délai  stipulé,  l'acheteur,  dont  le  droit  de  propriété  est 
rélroactivemenl  anéanti,  n'aura  eu' aucun  droit  pour  pro- 
voquer la  licilalion,  et  celle-ci  ne  sera  pas  opposahle  au 
vendeur,  qui  pourra  exercer  le  réméré  contre  l'adjudica- 
taire. —  (Lîaudiy-Lacanlinerie  et  Saignai,  n.  658  ) 

2935  —  Du  réméré  en  cas  de  pluralité  de  vendeurs  ou 
d'héritiers  du  vendeur.  —  Le  droit  d'exercer  le  réméré,  de 
même  que  l'obligation  de  subir  son  exercice,  ne  sont  pas. 
par  eux-mêmes,  indivisibles,  du  moment  que  le  réméré  a 
pour  objet  une  chose  divisible.  Si  l'on  considère  d'abord 
la  divisibilité  active  de  l'exercice  du  réméré,  on  voit  que 
le  législateur  la  consacre  formellement,  dans  les  art.  1668 
et  1669.  L'art.  1668  porte  :  «  Si  plusieurs  ont  vendu 
conjointement,  et  par  un  même  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'action  en 
réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait.  »  L'art.  1669  ajoute  : 
«  II  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage, 
a  laissé  plusieurs  héritiers;  chacun  de  ces  cohéritiers  ne 
peut  user  de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part  qu'il 
prend  dans  la  succession  ».  —  (Troplong,  l  2,  n.  749: 
Duranton,  t.  16,  n.  416;  Duvergier,  t.  2,  n.  35:  Marcadé, 
sur  l'art.  1668  et  s  ;  .\ubry  et  Ilau,  t  4,  §  357,  p.  413  ;  . 
Laurent,  l.  24,  n.  il3;  Cuillouurd,  l.  2,  n.  678:  Haudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n.  659.) 

2936.  —  Ces  deux  articles  font  purement  et  simple- 
ment laiiplication  du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1217). 
Dans  notre  ancien  droit,  il  est  vrai,  certains  jurisconsultes 
avaient  enseigné  que  chacun  des  covendeurs  ou  des  cohé- 
ritiers du  vendeur,  devait  être  admis  à  exercer  le  réméré 
pour  le  tout,  en  donnant  caution  à  l'acheteur  de  le  dé- 
fendre contre  ses  covendeurs  ou  ses  cohéritiers,  et  sauf  à 
lui  à  se  régler  avec  eux,  au  cas  où  ils  voudraient  avoir 
part  au  réméré.  Mais  Dumoulin  (Tr.  de  divid.  el  indiv  , 
3'  pari.,  n.  582  et  s.),  et  après  lui,  Pothier  iTr.  delà  vente, 
n.  ;>96),  avaient  fait  justice  de  cette  opinion. 

2937.  —  Le  Code  dit  à  ce  sujet,  dans  l'art.  1670  :  .  Mais 


dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'acquéreur  peut 

exiger  >|ue  tous  les  covendeui»  soient  mis  en  (  aiise.  afin 
de  se  coïK-ilicr  entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héritage  en- 
tier; et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  renvoyé  de  la 
demande.    »    ,\iijourd'hui  donc,   l'acheleur   ne   dit  plus  à 
celui  qui  veut  exercer  le  réméré  :  «  Kxerce/  pour  le  tout  », 
mais  ;  «  Conciliez-Tous  pour  la  reprise  entière,  sinon  je 
garde  l'immeuble  pour  le  loul.   »  Ce  droit  pour  l'aclK^leur 
d  exiger  (jue  les  covendeurs  se  concilient  pour  exercer  le 
réméré,  est,  d'ailleurs,  une  faculté  pour  lui.  11  est  donc 
libre  de  ne  jias  se  prévaloir  de  l'art     1670,  et  de  laisser  le 
réméré  s'exercer  partiellement.  —  (15audry-Lacantinerie  et 
Saignai,  n.  65!>:  Colmet  de  Sanlcrre,  t.  7,  n    115  bis-\\.) 
2938    —  Il  s  agit  alors  de   savoir  dans  ijucls   cas  les 
<-ovundeurs  ou  cohéritiers  du  vendeur  devront  être  consi- 
dérés comme  s'étant   conciliés  pour  l'exercice  total    du 
réméré.   11   n'y   a   pas  de   dillicullé  lorsque   les   différents 
covendeurs  ont  cédé  leur  droit  à  celui  qui  prétend  exercer 
le  réméré  pour  la  totalité,  car  il  réunit  les  droits  de  tous. 
La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  les  covendeurs 
ont  renoncé  à  leur  droit  en  faveur  de  celui  qui  agit,  cette 
renonciation  in  fdvorem  équivalant  à  une  véritable   ces- 
sion du  réméré  à  l'un  des  ayants  droit.  L'un  des  covendeurs 
peut,  enfin,  exercer  le  réméré  pour  le  tout,  dans  le  cas  où 
ses  co-ayanls  droit  l'ont  autorisé  à  exercer  le  réméré  pour 
le  tout,  car,  s'il  n'est  pas  cessionnaire,  il  est  au  moins 
mandataire,  et  il  y  a  conciliation  entre  tous.  —  (Colmet 
lie  Sanlcrre,  t.  7,  n.  115  ?;(s-l\';  Cuillouard,  t.  2,  n   678; 
Haudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  660;  Laurent,  l    24, 
n.  413.) 

2939.  —  Kn  sens  inverse,  il  est  certain  que  l'acheteur 
peut  se  faire  renvoyer  de  la  demande,  lorsque  les  coïnté- 
ressés  de  celui  qui  veut  exercer  le  réméré,  mis  en  cause 
I)ar  ce  dernier,  ne  lui  font  aucune  cession,  et  ne  lui  don- 
nent aucune  autorisation.  Ils  peuvent  très  légitimement 
refuser  de  s'expliquer:  car  rien  ne  les  contraint  à  prendre 
un  parti,  tant  que  le  délai  du  réméré  n'est  pas  â  la  veille 
d'expirer.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  intéressés  s'abstient, 
et  réserve  ses  droits  jiour  l'avenir,  on  ne  peut  considérer 
ces  droits  comme  abandonnés  et  comme  susceptibles  d'être 
exercés  par  l'un  des  coïntéressés  seulement.  Celui-ci  n'ayant 
que  son  action  partielle,  ne  peut  exercer  le  réméré  pour 
le  tout,  et  l'acheteur,  qui  n'est  pas  tenu  de  subir  un  retrait 
partiel,  peut  se  faire  renvoyer  de  la  demande.  —  (Colmet 
de  Sanlcrre,  t.  7,  n.  115  6is-II  ;  Cuillouard,  t.  2,  n.  678; 
Daudrv-Lacanlinerie  et  Saignai,  n  660;  Laurent,  t.  24, 
n.  Ui.) 

2940.  —  Certains  auteurs  enseignent,  néanmoins,  que 
l'acheteur,  lorsqu'il  a  demandé  la  mise  en  cause  de  tous 
les  covendeurs,  ne  peut  pas  s'opposer  au  retrait,  si  l'un 
d'eux  consent  à  l'exercer  pour  le  tout.  En  effet,  dit-on, 
tout  ce  que  le  législateur  a  voulu,  c'est  que  l'acquéreur 
ne  soit  pas  réduit  à  voir  le  retrait  s'exercer  pour  partie. 
Or,  il  suffit  pour  cela  que  la  chose  soit  reprise  en  entier, 
peu  importe  par  (jui,  et  il  serait  contraire  à  l'équité  que 
la  résistance  dos  uns  fit  tomber  le  droit  des  autres.  On  in- 
voque également,  en  ce  sens,  la  tradition  de  l'ancien  droit. 
On  dit,  enfin,  que  la  preuve  que  le  Code,  quand  il  parle, 
dans  l'art.  167(),  de  la  conciliation  des  cohéritiers  ou  co- 
vendeurs, n'entend  pas  proscrire  le  retrait  total  par  un 
seul,  c'est  que,  prévoyant  dans  l'art  1671  le  cas  où  le 
retrait  partiel  est  possible,  il  dit  que  l'acheteur  ne  pourra 
alors  forcer  celui  des  covendeurs  qui  l'exerce,  à  retirer  le 
tout.  Le  droit  de  cet  acheteur  se  réduit  donc  bien  à  exiger 
que  le  tout  soit  retiré  :  qu'il  le  soit  par  tous  les  coïnté- 
ressés ensemble,  ou  par  un  seul,  peu  importe.  —  (Du- 
ranton. t.  16,  n  416;  Troplong,  t.  2.  n  750;  Duvergier, 
t.  2,  n.  35;  Marcadé,  sur  les  art.  1668-1671.) 


VENTE         IIIKi:  IV.  (  IIAlMTIli;  liliUMIMIC,  HKCTION  V. 


ti5 


2941    —  On  |MMil  n'|Miiiilri'  à  irllr  <)|iiiiiiiii,  •  ipic  racln 
liuir  a  le  ilroiL  de  s'ii|i|iiiHt'r  au  rai'lial   laiil,  iin'il  h'chI  pan 
i)X(*lT(''  |(ar  tous  les  vcndciirH,  mi  iln  Inir  ninsciili'iiiriil  ;  In 

(ii\tt<  lie  l.i  loi  le  ilil,  |iiiis(|iM'  l'arl.    1(170  rxi^c  un iirj. 

lialioii,  vl  la  comilialioii  hii|i|i()ni*  un  conconrH  ili;  vnlonlrs, 
Or,  il  n',v  a  ilu  ooncourH  du  volonli'*s  quo  hI  Ic^h  pai-lirs 
inli'-n'ssrcs  conHcnlcnt  h  rr  ((lU'  l'uni'  d'rlIt'M  l'xorcc  li'  re- 
trait |mur  le  loul.  Taiil  iinClIrs  nr  ciuistMilciil  piiH,  Ir  dc- 
uiandnir  nv.  peut  a^'ir  ipi'cii  vcrhnic  hou  dmil  prrHonntd, 
c't>Kl-h-(lin'  puur  pailic  l.cs  auhfs  ciivcndrurs  ou  coln-ri- 
li(<rs  ronsci'vi'nt  leur  droit.,  tant  ipriis  ne  l'ont.  |iaH  ci'-dé 
Or,  in  retrait  ne  peut  rin'  exorco  pour  le  loul  sans  le  c.oii- 
fours   de    tous   l(>s    .imiiiIs    droit      •  il.ann'tit.    t     "21, 

II.  4i:t  ) 

2942.  —  Il  SI'  peut,  cnlin,  qno  les  covendeurs  ou  coli<'> 
ritiers  mis  en  cuise  p.ir  celui  i|ui  veut  exercer  W.  réméré, 
renoncent  purement  et  sinipiiMuent  à  l'exercice  du  rénu'-ré. 
On  a  enseijs'iié  (|u'en  pan'il  cas,  le  demandeur  ne  peut 
passe  prévaloir  de  celte  renonciation,  elexercer  le  réméré 
pour  le  tout,  lin  elTel,  dit-on.  la  renunciution  a  pour  elTet 
d'éteindre  partiellement  le  droit  de  retrait,  e.e  (jui  rend 
impossible  l'exercice  du  rémi'ré  pour  le  tout.  L'acheteur 
jKHil  donc  s'opposer  au  retrait  demandé,  puisipiece  retrait 
ne  serait  que  (lartiel.  —  (Laurent,  t.  "li,  n     il.T) 

2943.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  (pie  le  de- 
juandeur  pourra  exercer  le  réméré  pour  le  tout,  parce  que, 
par  la  renonciation  des  autres,  il  n'y  a  plus  de  droit  à 
respecter.  11  se  produit  bien,  comme  le  veut  l'arl.  iOTO, 
une  conciliation  pour  la  rejjrise  de  la  totalité.  pviisi|ue  l'un 
déclare  prendre  le  loul,  et  que  les  autres  déclarent  aban- 
donner leur  droit.  Seulement,  l'acquéreur  pourra  lui- 
mémo  so  prévaloir  de  la  renonciation  des  autres,  cl  imposer 
au  retraçant  pour  le  loul,  le  retrait  pour  sa  part,  car  celui-ci 
n'a,  au  fond,  droit  qu'à  l'exercice  partiel,  et  si  l'acquéreur 
^V  trouve  son  avantaire,  il  peut  s'opposer  à  l'exercice  total. 

—  (.Uibrv  et  Kau,  t'édit.,  t.  4,  §  357,  p.  -il3;  (iuillouard, 
t.  2,  n.  678;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  7,  n.  115  6ts-IV  et  VI. 

—  Conf.  I5audr\ -Lacantinerie  et  Saignai,  n.  060.) 

2944.  —  Jugé  que  l'un  des  héritiers  du  vendeur  sous 
faculté  de  réméré,  ne  peut,  au  cas  de  refus  par  ses  cohé- 
ritiers d'exercer  le  rachat  pour  leur  part,  l'exercer  lui- 
même  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  contre  le  gré  de 
l'acquéreur,  qui  offre  de  subir  un  rachat  partiel;  qu'en 
un  tel  cas,  l'héritier  ne  peut  exercer  le  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  prend  dans  lu  succession.  —  (Grenoble, 
24  juillet  1834,  S.  1835.  2.  78.  I».  1835.  II.  77,  P.  chr., 
D.  P.  1835.  2.  77.) 

2945.  —  Au  surplus,  le  renvoi  de  la  demande  de  l'ac- 
quéreur n'est  pas  un  renvoi  délinitif,  et  il  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  élevant  une  fin  de  non-recevoir  absolue, 
pouvant  être  opposée  à  toute  réquisition  ultérieure  du 
vendeur.  En  conséquence,  si,  plus  lard,  dans  les  délais, 
les  covendeurs  qui  avaient  refusé,  se  décident  enfin  à  re- 
traire, l'acheteur  devra  s'exécuter.  On  objecterait  en  vain 
les  principes  de  la  chose  jugée  en  disant  que  si  le  deman- 
deur est  déboulé  de  sa  demande,  il  ne  peut  plus  la  former. 
Cette  objection  n'est  pas  fondée,  car  l'exercice  du  réméré 
n'est  pas  une  action  judiciaire,  et  s'il  donne  naissance  à 
un  procès  sur  la  validité  des  actes  accomplis  pour  racheter 
le  bien,  le  jugement  ne  statue  que  sur  ces  actes,  et  non  pas 
sur  le  droit  même  de  réméré.  11  n'y  a  donc  pas  à  parler  ici 
de  chose  jugée.  —  (Colmet  de  Sanlerre,  l   7,n.  llo/jts-III.) 

2946.  —  On  s'est  demandé  ce  qui  arriverait  dans  l'hypo- 
thèse où  l'un  des  covendeurs,  ou  l'un  des  cohéritiers,  se 
présentant  en  temps  utile  pour  exercer  sa  part  d'action, 
serait  forcé  par  l'acheteur  à  mettre  en  cause  ses  consorts 
et  où  ceux-ci  seraient  déchus,  parce  qu'ils  n'auraient  pas 
exercé  leur  action  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  1660. 


.Suivant  M  I  rojilnn^,  l'acliileiir  n<!  Ni-rail  point  nIoDi  fuiid/t 
h  nn  prévaloir,  c(MilrM  relui  qui  n  iigi,  de  la  d/'clicmcr  cii- 
coin  lie  par  leH  aiilreH  lin  efTet,  Ir  vtiodeiir  dili(/)Mit  tu'  ;><iit 
être  dépouillé  de  non  droit  pur  iiiiti*  de  la  lié(/||(^r  un-  <!<' 
Hi>M  eoniorlH  L'aclieleur  poiirr/i  'i<iilciiii;nl  ''tre  (nriu'i  ib- 
Hiiliii   le  retrait  partiel.  —  (T    i,  n    ".'il   ) 

2947.  —  Kn  tout  cun,  lex  fraii  de  iiiIh'-  vu  rnuBe  dr'H 
connorlH  doivent  ^Ire  uvancéH  par  le  rolrayaril  (.(;l(i 
réHiilti'  de  l'art.  I(i70,  lequel  dihpoHO,  non  pan  que  l'/tcqu^^- 
reiir  peiil  mettre  en  rniise  len  autre»  \eiideiirN(iu  Ii'M  Ii/'H- 
tierH  ilii  vendeur,  maih  qu'il  peut  exiger  leur  mise  en  cuiiic. 
—  (  IropioiiK,  t  t.  n  7.'i2  —  (lonf  Diiraiiton,  l  Kl, 
n.  4tO  ) 

2948  —  Les  url.  KWiS  et  HWlî»  ee»Hent  d'elre  appli- 
cables, ni  In  vente  li  réméré  d'un  héritage  coniinun  u  été 
faite  solidaiieenenl  |>ar  ses  eopropriétairr;s.  Ln  par<il  cnH, 
les  ell'ets  ordiiiaiies  de  la  divi.Miulité  cessent,  et  l'un  quel- 
comiue  des  vendeurs  [)eut  alors  exercer  le  réméré  |(oiir  le 
tout,  conformément  au  principe  jioHé  par  l'art  M'.H  C, 
civ.  .Mais  alors,  comme  il  agit  au  nom  de  tous  les  co- 
vendeurs, et  en  vertu  du  mandai  que  ceux-ci  sont  censés 
lui  avoir  donné,  il  est  tenu  de  faire  participer  ses  consorts 
aux  avantages  du  réméré  (lu'il  a  exercé,  «.hanin  des  autres 
covendeurs  a,  en  consé(|uence,  le  droit  d'exiger  du  re- 
Irayanl,  sa  [tari  de  l'immeuble  racheté,  ;i  la  charge,  bien 
entendu,  de  lui  rembourser  sa  part  des  prestations  effec- 
tuées par  le  relrayanl.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  753;  Iluver- 
gier,  t.  2,  n.  3;  IJaudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n  662 
et  663  ) 

2949.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  de  deux  coven- 
deurs solidaires  qui  exerce  seul  la  faculté  de  réméré,  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente,  ne  devient  jtas  propriétaire 
exclusif  de  la  totalité  de  l'objet  vendu;  que  son  covendeur 
peut  réclamer  sa  part  de  la  propriété  en  remboursant  sa 
quote-part  dans  le  montant  du  rachat:  que  le  covendeur 
qui  a  exercé  la  faculté  de  réméré,  prétendrait  vainement 
que,  dès  le  moment  du  rachat,  il  y  a  eu  subrogation  légale 
à  son  profil  aux  droits  de  l'acquéreur  —  /Lvon,  7  dé- 
cembre 1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  II.  131,  D.  P.  1827. 
2.  89.) 

2950.  —  On  a  supposé,  jusqu'à  présent,  dans  le  cas 
des  art.  1068  à  1670,  que  les  vendeurs  d'un  héritage 
commun  l'ont  transmis  conjointement,  et  par  un  acte 
unique,  à  l'acquéreur  à  réméré.  Celui-ci,  qui  n'est  pas 
tenu,  en  pareil  cas,  de  souffrir  le  fractionnement  d'un 
objet  qu'il  n'a  acheté  que  pour  l'avoir  en  entier,  ne  peut 
plus  avoir  les  mêmes  prétentions,  lorsque  la  chose  lui  a 
été  vendue  divisément,  et  pour  la  part  que  chacun  des  ven- 
deurs y  avait.  U  y  a  alors  autant  de  ventes  différentes 
que  de  vendeurs;  l'acheteur  ne  peut  plus  dire  qu'il  a 
acquis  la  chose  comme  un  tout  homogène,  pour  la  pos- 
séder indivisément,  et  chaque  vendeur  peut  exercer  sépa- 
rément le  retrait  pour  la  part  qu'il  a  vendue.  C'est  ce  que 
décide  l'art.  1071,  ainsi  conçu  :  »  Si  la  vente  d'un  héritage 
appartenant  à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement,  et 
de  tout  l'héritage  ensemble,  et  que  chacun  n'ait  vendu 
que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait,  et 
l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette 
manière  à  retirer  le  tout.  » 

2951.  —  La  vente  à  réméré  d'un  bien  commun  n'est 
pas  réputée  faite  conjointement,  dans  le  sens  de  l'art.  1675, 
d'abord  lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  par  le  même  contrat, 
mais  par  des  contrats  successifs  :  ce  ne  peut  être  alors 
qu'une  vente  de  parties  distinctes.  U  ne  suffit  pas  que  la 
vente  soit  faite  par  un  même  contrat,  car  un  même  acte 
pourrait  très  bien  contenir  des  opérations  séparées.  Il 
faut,  de  plus,  qu'elle  soit  faite  pour  un  prix  unique,  et 
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qn'ollo  soit  fnilo  sans  iir-sif^nalion  dr-  parts  —  fTro[)l(in(.', 
I.  2,  n.  l.il'i;  DiiNorgicr,  t.  2,  n  lis;  Duiaiiloii,  t.  U», 
Il    4i7;  Marnul*'',  sur  l'art.  i(il\  ) 

2952  —  Dans  le  rns  (ii'i  In  vrntn  d'un  bien  rominnii 
n'a  pas  t-li''  faitn  ronjoinlfinciit.  si  l'un  «les  (Mipropriclaircs 
vient  à  Mioiirir.  racqii<''reiir  h  r<^mér(^  peut  ojiposer  aux 
horitiors  l'art  4<»70.  Cette  liv[i()th<'sc  rciitrf  dans  le  cas 
pn'-vii  |iar  l'art    Kiô'.t 

2953  —  />u  ri-méri'  en  eut  de  pluralité  d'acheteurs  ou 
d'hiritieis  de  rnrhrleur  —  I>e  léfiislateiir  a  jir(''vu  le  ras 
on  racipnTeur  vient  h  mourir  en  laissant  jdiisicnrs  lirri- 
liers.  I/arl  Htli  porte  k  ce  sujet  :  •  Si  l'acquéreur  a 
laisse  |dusiours  lit-rilicrs,  l'aition  on  rcméré  ne  peut  /-trc 
exercée  coniro  cliacnn  d'eux,  que  pour  sa  part,  dans  le  cas 
où  elle  est  encore  indivise,  et  (lans  celui  où  la  chose  vendue 
a  i'U'  partagée  entre  eux.  .Mais,  s'il  y  a  eu  [lartage  de  l'Iiéré- 
diié.  et  ([uc  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de  l'un  des 
héritiers,  l'action  en  réméré  peut  être  intentée  contre  lui 
pour  le  tout  >  C.e  texte  prévoit  deux  cas  :  i"  le  réméré  est 
exercé  avant  le  partage;  2"  il  est  exercé  après  le  par- 
tape.  —  (Uuvergier,  t.  2,  n.  40;  Troplong,  t.  2,  n.  757; 
Haudry-LacarilituM'ie  et  Saignât,  n.  664.) 

2954.  —  Si  l'on  suppose  d'abord  que  le  réméré  est 
exercé  avant  lo  partage,  chaque  héritier  n'est  tenu  qu'au 
j)rorata  do  sa  part  indivise  l/action  en  réméré,  en  offet, 
est  divisible,  comme  en  principe  l'est  toute  autre  action. 
—  (I)uvergicr,  t  2,  n.  40;  Baudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  66i.) 

2955.  —  Dans  lo  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  partage 
a  déjà  eu  lieu  au  moment  de  l'exercice  du  réméré,  la  loi 
distingue.  Si  la  chose  a  été  partagée  entre  tous  les  cohé- 
ritiers, chacun  d'eux  n'est  tenu  de  subir  le  réméré  que 
pour  la  part  qu'il  possède.  Si,. au  contraire,  la  chose  a  été 
mise  dans  le  lot  d'un  seul  des  héritiers,  l'action  en  réméré 
peut  être  exercée  pour  le  tout  contre  celui-ci.  Ces  solutions 
ne  sont  que  des  applications  du  principe  que  le  vendeur 
peut  exercer  le  réméré  contre  tout  détenteur.  —  (Conf. 
isaudrv-l.acantinerie  et  Saignât,  n.  664.) 

2956.  —  .Mais,  outre  l'action  réelle  qu'il  a  contre  chacun 
des  héritiers,  dans  la  mesure  où  il  possède  la  chose,  le 
vendeur  a,  contre  chacun  d'eux,  une  action  personnelle 
pour  sa  part  héréditaire,  car  chacun  d'eux  a  succédé  dans 
cette  proportion  à  l'obligation  personnelle  qu'avait  con- 
tractée l'acheteur,  de  restituer  la  chose  vendue.  En  consé- 
quence, dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  peut  obtenir  la  resti- 
tution de  la  chose,  comme  si,  s'agissant  d'une  chose 
mobilière  corporelle,  elle  avait  été  revendue  par  l'héritier 
attributaire,  à  un  tiers  de  bonne  foi,  le  vendeur  pourra 
poursuivre  chacun  des  héritiers  pour  sa  part  héréditaire,  en 
payement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit.  Le  même 
droit  appartiendra  au  vendeur,  pour  le  pavement  de  l'in- 
demnité qui  lui  serait  due,  à  raison  des  dégradations  com- 
mises par  l'acheteur  sur  la  chose.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  42  ; 
Duranton,  t.  16,  n.  419;  Troplong,  t.  2,  n.  757  ;  IJaudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  664.) 

2957.  —  Dans  le  cas  où,  en  l'absence  de  partage,  un 
seul  des  héritiers  posséderait  la  chose,  soit  par  usurpation, 
soit  par  tolérance  ou  autrement,  le  vendeur  pourrait,  en 
vertu  de  la  disposition  finale  de  l'art.  1672,  agir  contre 
lui  pour  le  tout.  —  (Conf.  Tiraqueau,  De  retraclii  convent  , 
§  1",  glose  6,  n.  42  et  43  :  Troplong,  t.  2,  n.  757.) 

2958.  —  Mien  que  l'art.  1672  ne  parle  que  du  cas  où 
l'aciieteur  est  mort  en  laissant  plusieurs  héritiers,  la 
régie  qu'il  pose  devrait  être  appliquée  au  cas  où  un 
immeuble  aurait  été  acquis  en  commun  par  plusieurs 
oersonnes.  L'obligation  de  subir  le  réméré  se  diviserait 
entre  elles,  et  pèserait  sur  chacune  d'elles  pour  sa  part, 
mais  pour  sa  part  seulement.   Le  coacheteur  poursuivi 


pour  sa  part,  ne  [lourrait  d'ailleurs  imposer  le  retrait  pour 
le  tout,  car  on  ne  peut  pas  étendre  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art  1670  —  (Duranton,  t.  16,  n.  41Î); 
Iropiong.  t  2,  n.  758;  Duvergier,  t.  2,  n.  40;  Marcadé, 
sur  l'art    1672:  Haudr\ -Lacanlinerio  et  Saignât,  n.  665.) 

2959.  —  Si,  toutefois,  les  dilTérenls  acheteurs  avaient 
acheté  solidairement  à  réméré,  le  principe  de  l'art  1664, 
combiné  avec  les  règles  de  la  solidarité,  conduirait  à 
décider  que  le  vendeur  peut  exercer  le  réméré  pour  le  tout 
contre  l'un  quelconque  des  coacquéreurs,  que  celui-ci 
détienne  ou  non  la  chose,  et  que,  d'autre  part,  tout 
coacquéreur  auquel  le  vendeur  réclame  sa  part,  pcutobliger 
ce  dernier  à  retirer  le  tout.  —  (Mêmes  auteurs  ) 

2960.  —  Dans  le  cas  <le  l'art.  1672,  les  héritiers  de 
l'acheteur  (ou  les  coacheteurs),  ne  peuvent  pas  exiger  que 
le  rachat  se  fasse  jiour  le  tout.  Le  cas  prévu  par  l'art  1672 
n'est  point  accompagné,  comme  celui  prévu  dans  les 
art.  166S  et  1669,  d'une  restriction  semblable  à  celle  de 
l'art.  I<i70  C'est  qu'en  effet,  la  situation  est  différente. 
Lorsque  plusieurs  héritiers  ont  partagé  la  chose  que  leur 
auteur  avait  achetée,  on  ne  peut  dire  d'aucun  d'eux  qu'il 
ait  voulu  l'avoir  tout  entière,  ou  [)a8  du  tout,  tandis  qu'au 
contraire,  celui  qui  a  acheté  dune  personne  remplacée 
plus  tard  par  plusieurs  héritiers,  a  eu  l'intention  de  con- 
server entière  la  chose  qu'il  a  acquise,  et  peut,  en  consé- 
quence, se  refuser  à  subir  le  retrait  partiel.  —  Tliaudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  667.) 

2961.  —  Hien  ne  s'oppose,  toutefois,  à  une  convention 
contraire,  et  le  contrat  pourrait  stipuler  que  le  vendeur 
ne  pourrait  pas  exercer  un  retrait  partiel,  soit  après  le 
décès  de  l'acheteur  laissant  plusieurs  héritiers,  soit  à 
rencontre  de  plusieurs  acheteurs  ayant  acquis  conjointe- 
mont.  Une  pareille  stipulation  rendrait  la  chose  vendue 
indivisible,  par  application  de  l'art.  1218  C.  civ.  —  (Duver- 
gier, t   2,  n   40;  Haudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  668.) 

2962.  —  .lugè  que  l'action  en  réméré  est  divisible  de 
sa  nature;  qu'elle  peut  donc  être  éteinte  à  défaut  d'exer- 
cice, contre  un  héritier  de  l'acquéreur  a  réméré,  bien 
qu'elle  ait  été  exercée  contre  un  autre  héritier  de  cet 
acquéreur.  —  (Douai,  17  décembre  1814,  S.  et  P.  chr., 
D.  .\.  12.  904.) 

2963.  —  Effets  de  l'exercice  du  rémérr.  —  La  vente 
étant  résolue  ut  ex  tune,  par  l'effet  de  l'exercice  du  réméré, 
cette  résolution  entraîne  certaines  obligations,  soit  pour  le 
vendeur,  soit  pour  l'acheteur.  EWe  peut  aussi  produire 
des  conséquences  vis-à-vis  des  ayants  cause  de  l'acheteur. 
On  va  examiner  successivement  ces  effets  de  la  résolution. 

2964.  —  Effets  du  rêmcrr  vi$-à-vi$  du  vendeur.  — 
L'art.  1673,  al.  1",  détermine  les  obligations  que  l'exer- 
cice du  réméré  impose  au  vendeur  :  «  Le  vendeur  qui  use 
du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser,  non  seulement  le  prix 
principal,  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente, 
les  réparations  nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmenta- 
tion. 11  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  salis- 
lait  à  toutes  ces  obligations.  » 

2965.  —  La  première  des  obligations  imposées  au 
vendeur  consiste  dans  la  restitution  du  prix  principal,  car 
il  est  évident  que  le  vendeur  ne  peut  reprendre  la  chose, 
et  conserver  le  prix.  Le  prix  qu'il  doit  ainsi  rembourser, 
est  celui  de  la  vente  primitive,  et  non  point  la  valeur  de 
la  chose  au  moment  de  l'exercice  du  réméré,  ainsi  que 
l'avaient  enseigné  quelques  anciens  auteurs.  Dans  notre 
droit,  en  effet,  la  clause  de  réméré  ne  constitue  qu'une 
condition  résolutoire,  et  son  exercice  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  une  nouvelle  vente.  —  (Pothier,  Tr.  de  la 
vente,  n.  425;  C.uillouard,  t.  2,  n.  666;  liaudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  648.) 
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2966.  —  l.xrt  ixti'lioH  |)iMi\ciil,  idiitoloiM,  i-Diivonir  'i'"' 
l(<  voiiilriir  sdi'ii  loiiii  ilo  ri^Hliliicr  iiii  piix  (lil1V*i'«iit  du  l'olui 
pour  loi|iii<l  lit  vciitit  (i  iH('<  ctiiicliitt  delà  iit>  fail  pan  ilr 
tloulo,  i|ii(iiiil  il  a  «•IfW'oiivi'iiii  (iiii-  If  \('iitl<*lir  rt'iiilnuirir 
rait  un  prix  iiioiiiN  «-lovr  Cela  ilnil  6ln*  aiiiiilH /tKlilriticiil , 
ooiniiifl  on  l'a  vu,  ItirHipi'il  a  *Mo  ■li|Mil*S  i|uo  le  veiidi'ur 
rpiulmuiscrait  un  prix  plus  ('•Icvi'',  a  moins  iiu'il  n«  hoII 
<'lal)li,  en  IjuI,  <|U(>  i'<>lt(>  stipulation  ili-f;uiN<!  un  prcl  umu 
ruiiT    —  V  .  »uprii,  u.  25744  ol  ■. 

2967  —  1.0  v(<nilcur  n'a  point  à  roHliluer  Iok  int^riHN 
<lu  pi'in  qui  ont  couru  ilo|)uiH  hi  mmiIu  jubi|u'ii  la  n'<Niilu- 
lion.  I/url  H>T.\,  (mi  flTol,  no  parle  que  ili<  la  rc8lilulii»n 
<lu  prix  principal,  cl,  comme  ii'  lo\(c  cnumcrt»  limitative- 
mont  loB  rcmlttiurscmciitH  .'i  elTccliicr  par  le  Ncmieur,  on 
doit  en  conclure  qu'il  no  doit  pas  roililuor  les  intt^rôls  du 
prix.  Ces  inlcrcls  sont,  d'aillcurH,  icpiiics  se  compensor 
avec  la  jouissance  de  la  cliose,  (jue  l'aclieleur  a  eue  jus- 
qu'au réméré.  —  (l'cdliier,  n.  41B;  Iroplong,  t.  i,  n.  700; 
Duranlon.t.  Iti.  n  4^4;  Aul.r.v  cl  llau.  4'édil..l  4.  g  :157, 
p.  410,  lexlo  et  note  ITi:  (iuillouard,  t.  2,  n.  (>0'.»  ;  lluc, 
t.  10,  n  188;  Jol)lié-L)uval,  l.a  vente  ri  réiniri,  n.  146; 
(lolmel  de  Santerre.  l  7,  n.  118  /lis-IX  ;  Uaudr^ -Lacanti- 
neric  et  Saif^nal,  n,  (148;  lluc.  l.  10,  n.  188.  —  V,  toute- 
fois :  Laurent,  l.  :i4,  n.  402.) 

2968.  —  MaiK,  d'après  un  arrêt,  le  vendeur  k  réméré 
(jui  a  rc(,u  le  prix  de  la  vente,  tout  en  conservant  l'objet 
vendu,  ne  peut  se  dispenser,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, lors(iuil  exerce  le  rachat,  de  rembourser  à  l'acriué- 
reur,  non  seulement  le  prix  cjuil  a  reçu,  mais  encore  les 
intérêts  de  ce  prix.  —  (Poitiers,  26  juin  1823,  S.  et  IV 
chr.) 

2969  —  Jugé,  d'autre  part,  (juc  le  propriétaire  cpii 
use  de  la  l'acuité  de  rachat,  stipulée  par  lui  dans  la  vente 
d'un  immeuble,  peut  valablement  offrir  à  l'acquéreur  les 
intérêts  du  prix,  et  recevoir  lui-même  à  la  place,  les  inté- 
rêts de  la  chose  qui  nont  pas  été  touchés.  —  (Cass., 
26  février  1822,  D.  Hép.,  V  Vente,  n.  1531.) 

2970.  —  Les  parties  sont  libres,  du  reste,  de  convenir 
dans  l'acte  de  vente,  que  le  vendeur  devra  rembourser  à 
l'acheteur  les  intérêts  du  prix.  Cette  stipulation  peut  se 
justifier  par  les  circonstances,  notamment,  quand  le  l)ien 
vendu  ne  produit  pas  de  fruits.  —  (Bruxelles,  13  octobre 
i8^5,  Pasicr  belge,  1825  2.  501;  P.  chr.  —  Guillouard,t,  2, 
n.  669;  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  648.) 

2971.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  principe,  la  stipula- 
tion d'un  acte  de  vente  sous  pacte  de  réméré,  par  laquelle 
l'acquéreur  se  réserve  le  droit,  au  cas  de  rachat,  de 
réclamer  au  vendeur  les  intérêts  du  prix  de  vente  par  lui 
payé  à  ce  dernier,  tout  en  retenant  les  fruits  de  l'immeu- 
ble vendu,  est  valable,  et  doit  recevoir  son  effet.  —  (Agen. 
28  mars  1860.  S.  1860.  2.  167,  P.  1860.  665  ) 

2972  —  En  effet,  le  réméré  n'étant  pas  dû  au  vendeur 
par  la  nature  du  contrat  de  vente,  on  peut  le  lui  faire 
acheter,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas  excessive,  et 
que  l'acquéreur,  que  rien  ne  force  d'acheter,  n'ait  pas 
abusé  de  la  position  critique  du  vendeur  pour  lui  imposer 
des  conditions  trop  dures.  —  (Agen,  28  mars  1860,  pré- 
cité.) 

2973.  —  Les  offres  de  réméré  faites  par  un  créancier 
du  vendeur  sont  nulles,  comme  insuffisantes,  si  elles  ne 
comprennent  que  le  prix  principal  de  la  vente,  sans  tenir 
compte  d'une  autre  somme  dont  le  remboursement  préa- 
lable avait  été  stipulé,  comme  une  condition  essentielle  du 
réméré.  —  (Cass.,  15  avril  1872,  S.  1873.  1.  252.  D.  P. 
1872.  1.  415.) 

2974  —  Si  l'acheteur,  indépendamment  du  prix  prin- 
cipal, avait  acquitté  quelque  charge  qui  lui  avait  été 
imposée  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  devrait,  outre 


le  pru.  lui  remboumer  la  loriime  ^i  Inqurllii  celle  rli«rg« 
■orait  eNilmée.  —  (l'olltitr,  n.  ISO;  Duvnyitr,  l   t,  n  45; 

TropInnK,  l    2,  n    76(1.) 

'i\)lb  l)  âpre*  un  nrrêl.  la  preuve  UïNliiiioiiKile  n  l<nI 
pan  adMiUnible  (i  l'olTvt  <iu  prouver  In  reiilbourhcineiil  du 
|)rix  d'une  vente  /i  rctnéré,  avdnH'cxpirali'in  du  tcriiiullié 
pour  roxt^rcicu  i\t!  lu  lar-ulle  du  ru'lial,  alorit  iiieme  que  n; 
prix  Hernil  infériuur  ti  l.'iO  francii,  attendu  que  le  but  de  In 
preuve  vu  qut'itioD  eil  la  propriété  de  l'irriiiieiibb!,  wiloiir 
indéterminée,  ol  quo  le  |).iveiMenl  qu'on  veut  |irouver  n'ffii 
est  que  le  mo.ven.  —  {'Suai y,  13  décembre  1X42,  I)    Itrp,, 

V  lenle,  n     lH33.) 

2976  Ln  vendeur   drdt  rcutituer,  en   n<  >  uml   lieu, 
lis  liais  el  loyaux  coùIh  de  la  vente  •,  ce  qui  <  ompn  iid 

le»  bonoraircH  du  notaire,  le  pot-de-vin,  lex  éjiingluB,  le 
salaire  des  coiirtierK,  Ioh  droit»  d'enrepi«tremcnl,  elc,  — 
(Potbier.  n    421  ;  TnqdonK,  t    2,  n.  «i.'tO,; 

2977  —  Jugé  que  le  Hupplémont  de  droit  el  le  double 
droit  payés  à  la  llé;.'ie  par  un  acquéreur  hoiih  faculté  d(j 
réméré,  |)Our  dissimulation  ilaiis  le  prix  de  la  vente,  doivent 
être  remboursés  &  ce  dernier,  au  cas  d'éviction  par  huiU; 
du  rachat  exercé  contre  lui;  que  ces  frais  rlenrcKistre- 
ment  ne  peuvent  être  considérés  comme  la  peine  d'un  crime 
ou  délit  ne  donnant  lieu  &  aucun  recours,  alors  sur- 
tout i|ue  le  vendeur  s'est  engagé,  dans  l'acte  de  vente,  b. 
rendre  l'acfjuéreur  indemne  de  toutes  choses,  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  exercer  l'action  en  réméré.  —  (Cass., 
24  mars  1835,  S.  1835.  1  442,  P.  1835.  II.  158,  P.  chr., 
I).  P    1835.  1.  206  ) 

2978  -  Le  cessionnaire  de  la  faculté  de  réméré  a  le 
droit  de  l'exercer  en  remboursant  à  l'acquéreur  le  prix 
qu'il  a  pa\  é  au  vendeur,  et  les  frais  et  loyaux  coilts  du 
contrat,  et,  à  défaut  par  rac(juéreur  d'accepter  les  offres 
qui  lui  sont  faites,  le  cessionnaire  est  valablement  libéré, 
en  en  elfectuant  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations,  — 
(Trib.  Albi,  14  juin  18'.»4,  J.  N  ,  art.  25517  ) 

2979  —  Le  vendeur  doit  enfin  rembourser,  d'après 
l'art.  1673,  «  les  réparations  nécessaires  et  celles  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation  »  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  dépenses 
nécessaires,  ce  sont  celles  qui  ont  conservé  la  chose,  et 
sans  lesquelles  elle  aurait  péri  ou  été  détériorée.  En  les 
effectuant,  l'acheteur  a  géré  l'affaire  du  vendeur,  car  si 
celui-ci  était  resté  en  possession,  il  aurait  été  obligé  de 
les  faire  Le  vendeur  devra  donc  restituer  à  l'acheteur  la 
somme  qu'il  a  déboursée  pour  ces  dépenses,  alors  même 
qu'elles  seraient  devenues  inutiles  :  par  exemple,  par  la 
perte  de  la  partie  de  la  chose  sur  laquelle  elles  ont  été 
faites.  Le  vendeur  ne  peut  se  plaindre,  car  il  a  un  moyen 
bien  simple  de  se  soustraire  à  cette  obligation,  s'il  la 
trouve  trop  lourde  :  c'est  de  ne  pas  exercer  le  réméré.  — 
(Pothier,  n.  423;  Troplong,  t.  2,  n.  760;  Duvergier,  t.  2, 
n,  49;  Laurent,  t.  21,  n.  404;  Guillouard,  t.  2,  n.  668; 
Baudry-Lacantinerie  et    Saignât,    n.    648.)   —   V.   suprà, 

V  Améliorations,  n.  59  et  s. 

2980.  —  Quant  aux  dépenses  utiles  qui  ont  augmenté 
la  valeur  du  fonds,  le  vendeur,  d'après  l'art  1673,  doit 
les  rembourser  «  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmenta^ 
tation  » .  Si  donc  une  dépense  de  cette  nature  excède  la 
plus-value  qu'elle  a  procurée  au  fonds,  l'acheteur  en  sup- 
porte les  conséquences.  Comme  il  n'était  pas  tenu  de  fciire 
la  dépense,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  si  sa 
spéculation  n'a  pas  réussi  —  (Laurent,  t.  24.  n.  404: 
Guillouard,  t.  2,  n.  668;  Baudry-Lancantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  648.) 

2981.  —  L'obligation  pour  le  vendeur,  de  rembourser 
la  plus-value  produite  par  les  dépenses  utiles,  peut  quel- 
quefois le  mettre  dans  l'impossibilité  d'exercer  le  réméré, 
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si  cc[[f  |iliis-v;iliif'  est  «■otisiilf'raltlp,  surtout  si  l'on  observo 
nue  la  siliiulioii  «les  iiroiuiétaires  qui  vendent  à  irint-n'' 
est  généraletnent  assez  ohérée.  Dans  notre  ancien  droit, 
rertaiiies  Cnuhirnes  qui  s'étaient  pn'orciifM'es  de  retle 
siluali(»n.  Taisaient.  L  cet  éganl.  la  distinction  suivante. 
Si  le  renier/'  n'était  stipulé  ()uc  pour  une  année,  le  vendeur 
l'exerçant  était  tenu  de  reinl>nur><erseiil('nient  les  dépenses 
nécessaires;  si  le  réméré  était  a<  fordé  pour  [liusieurs 
années,  le  remboursement  des  dépenses  utiles  était  imposé. 
(Ciiut  trAïKjoiimois.  art  70;  dr  l'iilou,  art.  .'{71. j  Pothier 
(n  ii-i),  apjtrouvail  celle  distinction,  et  proposait  de  la 
suivre,  dans  les  ("outunu-s  qui  étaient  muettes  sur  la  ques- 
tion, mais  avec  celte  rcslriction  que,  si  les  dépenses  étaient 
€  trop  consiilirahics  »,  le  vendeur,  en  exerçant  le  réméré, 
n'était  ol)li;,'é  <|ue  de  laisser  l'aclieteur  enlever  ce  qu'il 
avait  placé  sur  le  fonds,  si  cela  pouvait  se  faire. 

2982.  —  Dans  le  silence  du  Code,  il  parait  impossible 
de  faire  la  distinction  admise  par  les  anciennes  Coutumes, 
suivant  la  durée  plus  ou  moins  lonfrue  du  délai.  Mais  certains 
auteurs  disent  (|ue  les  juges  pourront,  selon  les  circons- 
tances, restreindre  l'obligation  de  restituer  la  plus-value. 
Ils  pourront  tenir  compte,  notamment,  de  la  fortune  du 
vendeur,  et  du  dessein  qu'il  a  de  garder  l'immeuble  qu'il 
va  reprendre  par  l'exercice  du  rachat.  —  (l)elvincourt, 
t.  3,  p.  161;  Duvergier,  t.  2,  n.  48;  .\ubry  et  Rau, 
•i-^  édil.,  t.  4,  §  357.  p.  400,  note  13:  Troplong,  t.  2, 
n    760  )  —  V.  siiprà,  v°  Améliorations,  n.  61  et  s. 

2983  —  D'autres  auteurs,  rejetant  ces  considérations 
d'équité,  enspigneiit  qu'en  principe,  le  vendeur  doit  rem- 
bourser la  iihis-valiie,  (jucbiue  considérable  qu'elle  soit. 
Mais  ce  principe  fléchit,  en  cas  de  dol  de  l'acheteur,  quand 
celui-ci  a  fait  les  travaux  en  (]uestion  pour  rendre  impos- 
sible l'exercice  du  rachat.  Kn  agissant  ainsi,  il  fait  fraude 
au  contrat  et  à  la  loi,  car  il  ne  peut  empêcher  par  son  dol 
le  vendeur  d'user  d'un  droit  que  la  convention  lui  accorde 
confcu'inément  à  la  loi.  Si  donc,  le  vendeur  prouve  la 
fraude  de  l'acheteur,  preuve  pour  laquelle  les  tribunaux 
pourront  prendre  en  considération,  notamment,  la  durée 
plus  ou  moins  longue  du  réméré,  la  situation  des  parties, 
le  montant  de  la  dépense,  la  chance  plus  ou  moins  évi- 
dente que  les  travaux  devaient  procurer  une  plus-value,  le 
vendeur  sera  autorisé  à  reprendre  l'héritage  sans  rem- 
bourser la  plus-value,  sauf  pour  l'acheteur  le  droit  d'en- 
lever. Mais,  si  cette  preuve  n'csi  pas  faite,  le  vendeur  doit 
rembourser  la  plus-value,  quelque  considérable  qu'elle 
soit  —  (Laurent,  t.  24,  n.  404;  Haudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  648.) 

2984  —  M  Cuillouard  (t.  2,  n.  668),  observe  très  jus- 
tement, à  propos  de  cette  question,  que  l'art.  1673  ne 
parle  pas,  d'une  manière  générale,  de  dépenses  utiles  ou 
d'améliorations,  mais  seulement  des  réparations  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds.  Or,  si  on  suit  à  la  lettre  la 
disposition  de  la  loi,  elle  n'a  plus  rien  d'injuste,  car,  les 
réparations  qui  augmentent  la  valeur  d'une  chose  ne 
peuvent,  en  général,  produire  une  plus-value  exorbitante. 
On  appliquera  donc,  s'il  s'agit  de  réparations,  l'art.  1673. 
qui  oblige  le  vendeur  à  rembourser  la  plus-value  com- 
plète résultant  de  l'amélioration  Que  si,  au  contraire, 
l'acquéreur  à  réméré  avait  entrepris  des  travaux  qu'on  ne 
peut  pas  qualifier  de  «  réparations  augmentant  la  valeur 
de  la  chose  d,  le  vendeur,  exerçant  le  réméré,  ne  serait 
pas  tenu  à  rembourser  la  plus-value,  et  il  aurait  le  droit 
d'obliger  l'acquéreur  à  enlever  ses  travaux. 

2985.  —  On  a  vu  stiprà,  v  Aviélioraiions,  n.  64  et  s., 
que  le  vendeur  qui  exerce  la  faculté  de  rachat,  doit  rem- 
bourser à  l'acquéreur  la  plus-value  procurée  par  celui-ci  à 
l'immeuble,  quelle  que  soit  la  cause  qui  ait  produit  cette 
plus-value. 


2986.  — Toutes  les  fois  que  le  vendeur  doil  rembourser 
jus(|u'à  concurrence  de  la  plus-valui'.  on  doit  se  reporter 
au  moment  de  l'exercice  du  réméré,  pour  déterminer  la 
plus-value,  et  non  à  celui  où  la  déjieiise  a  été  faite  C'est 
qu'en  cITel,  ïc  vendeur  ne  rembourse  (|ue  parce  (ju'il  pro- 
fite, et  il  ne  profite  que  de  ce  qui  existe  au  moment  de 
l'exercice  («iuilIoMard,  t    2,   n    668;  Haudrv-Lacanli- 

nerie  et  Saignât,  n    (>i8  ) 

2987  — On  reconnaît,  d'ailleurs,  que,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art  1673  »  réparations  nécessaires  », 
le  ventieur  n'est  pas  obligé  de  restituer  l'espèce  d'impenses 
nécessaires  qu'on  appellede  simpleentretien.  Lesdépenses 
d'entretien,  en  elTet,  sont  la  charge  normale  des  fruits,  et 
elbjs  doivent  élre  rapportées  définitivement  par  l'acheletir, 
puisqu'il  a  eu  la  jouissance  des  fruits.  —  fPothier, 
n  424;  Duvergier,  t  2,  n.  40;  Aubry  et  Mau.  4' édit  , 
§  357,  p.  400,  note  13;  (iuillouard,  t  2,  n  667;  IJau- 
dry-Lacantinerierie  et  Saignât,  n.  648;  Laurent,  t.  24, 
n.  405  ) 

2988.  —  Jugé  que  l'acheteur  à  réméré,  contre  lequel 
est  exercé  le  réméré,  ne  peut  demander  à  être  remboursé 
des  travaux  de  culture  et  de  fumure,  qui  ne  sont  que  des 
charges  de  sa  jouissance.  —  (Tau,  9  mars  1806,  S.  1896. 
2.  68.) 

2989.  —  Il  est  une  autre  catégorie  d'impenses  que  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1673  excluent,  à  savoir,  celles  de 
simple  agrément  ou  voluptuaires.  L'acquéreur  ne  peut 
prétendre  à  aucune  indemnité  de  ce  chef,  et  il  ne  doit 
s'en  prendre  qu'à  son  imjjrudence,  s'il  subit  un  préjudice 
par  suite  du  non-remboursement  de  ses  dépenses.  11  con- 
serve, toutefois,  bien  entendu,  le  jus  tollendi,  de  même  que 
l'usufruitier,  d'après  l'art.  599  C.  civ  —  (Pothier, 
n.  424;  .\ubry  et  Kau,  4-=  édit  ,  t  4,  §  357,  p.  409, 
note  14;  Guillouard,  t  2,  n  667:  Laurent,  t.  24,  n.  405; 
Baudry-Lacantirierie  et  Saignât,  n.  648.)  —  V.  suprn, 
v»  Aiiicliorations,  n.  63. 

2990.  —  Lorsque  le  vendeur,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit 
(art.  1664),  exerce  le  réméré  contre  un  sous-acquéreur,  il 
n'est  tenu  envers  celui-ci,  qu'aux  prestations  auxquelles  il 
aurait  été  astreint,  s'il  avait  retiré  la  chose  des  mains  de 
l'acheteur  direct,  conformément  à  l'adage  uemo  ex  ailerius 
facto  prœt^ravari  débet.  On  doit  dire,  en  conséquence,  ainsi 
que  le  décidait  déjà  Pothier,  que  si  le  prix  payé  par  le 
sous-acquéreur  est  supérieur  à  celui  payé  par  l'acquéreur 
primitif,  le  vendeur  doit  offrir  seulement  ce  dernier  prix, 
car  c'est  celui  qu'il  a  reçu.  Toutefois,  le  sous-acquéreur 
évincé  peut  recourir  en  garantie  pour  la  différence,  contre 
son  propre  vendeur.  —  (Pothier,  n.  425;  Duranton,  t.  16, 
n.  405  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  63;  Troplong,  t.  2,  n.  731  et 
761  :  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  633  ) 

2991.  —  Que  si.  à  l'inverse,  le  prix  de  la  revente  a  été 
plus  faible  que  celui  de  la  première  vente,  le  vendeur  qui 
exerce  le  réméré,  n'en  doit  pas  moins  restituer  au  sous- 
acquéreur  le  prix  intégral  qu'il  a  reçu.  En  efTet,  le  pre- 
mier acquéreur,  en  aliénant  l'immeuble,  a  cédé  au  sous- 
acquéreur  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à  l'occasion 
de  cet  immeuble,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  répéter  le 
prix  intégral,  en  cas  de  dépossession  —  iPothier,  n.  425; 
Duvergier,  t.  2.  n.  64;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n    633  ) 

2992.  —  Celui  qui  a  vendu  à  réméré  un  immeuble 
hypothéqué,  peut  exercer  le  rachat,  bien  que,  par  suite 
d'une  surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers  hypothé- 
caires, cet  immeuble  ait  été  ensuite  adjugé  à  un  tiers. 
(Douai,  21  juin  1888,  Pond,  fr.pér.,  1888.  i  .21A;  Jurispr. 
Douai,  1888.  p.  141.)  Mais  alors,  d'après  cet  arrêt,  il  ne 
doit  pas  seulement,  dans  ce  cas,  offrir  à  l'adjudicataire  le 
prix  fixé  dans  la  première  vente  qui  a  été  résolue  par  la 


VENTE      ni  III   i\    MiAi'iiiii':  iii:iixii':mk,  >»i  (:ii(..\  v. 


:tv 


Niii'OïK'lii^i'O  ;  il  iloil  lui  t-t'iiilioiirscr  le  tiiiuildiil  ilr  r(i(l|iiili 
nilimi,  cl  loiiH  lis  IraiM  «in'tOli'  n  enlraliH'n. 

2903    —  l/arl    H\l'.\  «cnirilf  h  raclicleiir,  (•(itiiiiMi  ;;a 
raiilio  (le  rdJK'fiilimi  des  divciHrs  iiMi^aliniiH  ilii  vcmlriir, 
un  ili'iiil  lit-  rrlfiilitin 

2094  -  I-'iirl  linH  oliiif^f  le  vciitlcnr  à  nM|icrlcr  les 
liaux  l'ails  saiiH  rramic  par  r.irliciciir  Cullr  n'fjlc,  <''vi(lciii- 
iiifiil  coiilrairo  aux  priiiciiifs  dd  la  i-rsoliilion,  H*(!Xplii|ii(i 
par  le  désir  de  pirmi'llri*  à  rariiuériMir.  ipii  a  l'ailiiiiniH- 
tr.'ilioii  ol  la  jduisNaiici'  d(^  la  rlmsc,  de  trouver  ili-s  IVr- 
inicrs  ou  locataires  lunuleute  ronililiinii'  l/inlonH  f,'(Mn''rHl, 
Hurtoul,  pour  les  immeuldcs  ruraux,  ipii  dni\('iil  ("'Ire  liicn 
(•ullivt'N,  idiKMM'dt'  iii  a\cc  l'iiilériM  (les  parlii-s  du  peul 
(lire,  d'ailltMirs,  ipic  le  vciidcur,  vu  vendant,  a  iinplii'it((- 
incnt  douut^  à  rMclietcur  le  mandat  de  faire  les  aeles  d'ad- 
Miinistration,  notainnienl  les  baux,  en  allendant  l'oxorciee 
du  réméré.  —  (ConT.  Laurent,  t.  "21,  n  il  7  ;  (iiiillouard, 
ÏV.  du  louit(i(\  t  l,n  i'.t  ;  Itaudry-Lai'antinerie  et  Sai^'iial 
n    (irirs.)  —  \  .  xiipià,  V"  Ihixl  fil  (jêiiènil,  n,  2()6-i  et  s. 

2005.  —  Il  ne  laut  point,  toutefois,  conelure  des  motifs 
(jui  ont  inspiré  le  législateur,  (jue  eette  disposition  de  l'ar- 
tiide  1(173  soit  d'ordre  puldic..  Les  parties  sont  liltros  do  sli- 
|)uler  (|uo  les  liaux  eonsenlis  par  l'aeiiuérour  ne  seront  pas 
respectés  [lar  le  vendeur. 

2096  —  Pour  (pie  le  vendeur  soit  tenu  de  respecter 
les  liaiix.  il  faut,  d'après  la  loi,  que  ecux-ci  soient  faits 
sans  fraude.  Il  ,\  a  là  une  (luestion  de  fuit  à  apprécier  par 
les  IrilMinaux.  (]eux-i'i  pinirnuit  prendre  en  C(Uisidération, 
soit  la  vileté  tlu  prix  du  l»ail,  soit  les  diverses  conventions 
par  iestiuelles  l'acquéreur  aurait  pu  sacrifier  les  intérêts 
du  vendeur,  tout  en  ména!;eant  les  siens.  —  (Laurent, 
t.  "li,  n.  417  :  liaudry-Lacantincrie  et  Saignât,  n.  655.) 

2007.  —  .Mais,  quand  le  bail  a  été  fait  de  bonne  foi,  il 
doit,  quelle  que  soit  sa  durée,  être  respecté  par  le  ven- 
deur La  loi,  en  effet,  ne  pose,  en  matière  de  réméré, 
nucune  règle  semblable  ;\  celle  de  l'art.  595  C.  civ.,  qui 
limite  à  une  durée  dn  neuf  années  les  baux  opposables  au 
propriétaire.  Un  bail,  mémo  de  longue  durée,  peut  d'ail- 
leurs être  un  acte  de  bonne  administration.  Toutefois,  la 
longueur  du  bail  pourrait  être  prise  en  considération  pour 
établir  la  fraude,  surtout  si  le  bail,  consenti  à  bas  prix, 
dépassait  la  durée  d'usage  dans  le  pavs.  —  (Baudrj-La- 
cantinerie  et  Saignât,  n.  655.) 

2008  —  On  s'est  demandé  si  le  bail  doit  avoir  date 
certaine  pour  que  le  vendeur  soit  tenu  de  le  respecter.  Un 
auteur  enseigne  la  négative,  et  écarte  ici  l'application  de 
l'art.  1743  C.  civ.,  en  disant  que  le  vendeur  n'est  pas  un 
tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  1328  C.  civ.,  attendu  qu'il  a 
conlié  la  jouissance  et  l'administration  du  bien  à  l'ache- 
teur. Celui-ci,  quant  à  cette  administration,  est  son  man- 
dataire :  or,  les  actes  du  mandataire  font  foi  de  leur  date 
à  l'égard  du  mandant.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  111)  bis.)  —  V.  siiprù,  v»  Bail  en  général,  n.  2067. 

2009.  —  Cette  théorie  ne  parait  pas  admissible.  Tout  ce 
que  l'intérêt  des  parties  et  l'utilité  commune  exigent,  c'est 
que  l'acquéreur  à  réméré  puisse,  pendente  conditione,  trouver 
de  bons  fermiers  ou  locataires  :  c'est  pour  ce  motif  qu'a 
été  édictée  la  règle  de  l'art.  1673.  Mais,  si  on  n'exige  pas 
la  date  certaine,  l'acquéreur  peut  trouver  le  moyen  de 
frustrer  le  vendeur  :  or,  on  ne  saurait  admettre  que  le  lé- 
gislateur fournisse  lui-même  ce  moyen  à  l'acquéreur.  11 
n'est  pas  vrai,  du  reste,  que  ce  dernier  puisse  être  consi- 
déré comme  ayant  été  le  mandataire  du  vendeur.  Pen- 
denle  conditione,  il  est  plus  qu'administrateur,  il  est  pro- 
priétaire ;  et  un  propriétaire  n'est  pas  un  mandataire.  La 
collation  d'un  mandat  tacite  par  le  vendeur,  ne  se  com- 
prend guère,  d'autre  part,  si  l'on  songe  que  le  vendeur 
procurerait  ainsi  à  l'acheteur,  le  moyen  de  le  frustrer,  et  se 


verrnil  unMiiile  obli|(é  i|i>  Tniri-  la  |in!uvc  de  l/i  fraudir  pour 
fxpuliicr     le     loralainv     II    y     a     iIoik;    lii:u    d'uppliqucr 
l'art.  l3iM    —    (L/iurenl,  l.  H,  n     417;  U»iii<lry-Li»<  uiili 
neric  et  Sni^iint,  n.  435  ) 

.^000  il  u  *•[(•  juf(<'  que  lit  racullt*  du  rvmi'rii  uyaiil 

|iuui-  ellct  d(i  irHoudrc  le  ('(inlritl,  et  de  replacer  U:  vendeur 
;iu  ineim;  état  que  ni  ce  contrat  n'avait  piit  exiKté,  le  veii 
(leur  (|ui  n  cxcrc/r  lu  radial  ne  jniul,  pour  ne  itoiiHtraire  k 
l'action  en  rev(>ndicali<*ii  diri^'ée  contre  lui,  exciper  de  lu 
lransiripli(tn  dtr  son  tilre  fait»;  par  lacquéreur.  -  (.Mont- 
pellier, 16  janvier  1H7'.)  et  Hiir  pourvoi,  Ca«M  ,  12  mai 
IH.SO,  S     INSI  ,  1     2'.».'i.  I)    iV  IHSi     1     1!»  ) 

8001  Ihoils  ilu  vendeur.    —   Le  pruiiiier  et  le  prin- 

cipal di'iiil  que  l'effet  du  réméré  confère  au  vendeur,  chI 
celui  (le  reprendre  la  cliosi!  avec  tous  heH  uccenHoireg  |)anM 
notre  ancien  droit ,  une  controverse  s'était  élirvée  en  ce  r|iii 
concerne  l'ulluvion.  Lu  question  u  été  traitée  nuprd,  v"  AUu- 
rioii ,  n.  117  et  8. 

3002.  —  (In  a  vu  sous  ce  mol,  «ju'on  admet  géiurulc- 
ment,  sous  le  (iode  civil,  (|ue  l'aclieteiir  doit  restituer  l'ullu- 
vion ave(;  le  fonds  lui-même.  —  (Aux  autorités  liléf h, udde : 
Delvincourt,  t  3,  p  7U,  n.  8;  Duranlon,  t.  16,  n.  425; 
Tnqilong,  t.  2,  n  76()  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  55;  .Murcadé, 
sur  l'art.  1()7."!,  n  "2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria',  t  4, 
p  316,  n.  r.»;  Laurent,  t.  24,  n.  407;  (Juillouard,  t.  2, 
n.  ()71  ;  Maudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  650  ; 

3003.  —  Le  principe  suivant  lequel  le  réméré  est 
une  condition  résolutoire,  doit  conduire  à  décider  que  la 
portion  du  trésor  trouvé  dans  le  l(jnds  par  l'acquéreur, 
ou  par  un  autre,  et  attribuée  au  propriétaire  jij<re  soli,  ap- 
l)arliendra  au  vendeur.  —  {\ .  sujirà,  v"  Tréior,  n.  60  et  s. 
—  Aux  autorités  citées,  (((/(/e  ;  Duranton,  t.  16,  n  425; 
Troplong,  t.  2,  n.  767  ;  iJuvergier,  t.  2,  n.  55  ;  .Marcadé, 
sur  l'art.  1673,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharije,  t  4, 
p.  316,  n.  19;  Demolombe,  t.  13,  n.  46;  Larombiilre, 
Tr.  des  oblig.,  sur  l'art.  1184,  n.  53;  Aubry  et  Uau, 
4'  édit.,  t.  4,  §  357,  p.  410,  n.  16;  (Juillouard,  t.  2, 
n.  671  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  653.  —  V, 
toutefois  :  Proudhon,  Tr.  du  domaine  privé,  t.  1,  n.  401  ; 
Latour,  Rev.  législ.,  1853,  t.  1,  p.  292.) 

3004.  —  L'exercice  du  réméré  n'étant  point,  pour  le 
vendeur,  une  actjuisition  nouvelle,  mais  simplement  le  ré-^ 
tablissement  de  l'ancien  état  de  choses,  la  chose  vendue 
reprend,  dans  son  patrimoine,  la  place  qu'elle  y  occuperait 
si  la  vente  à  réméré  n'avait  pas  été  faite.  Si,  par  exemple. 
la  chose  vendue  à  réméré  était  propre  à  un  époux  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  chose  lui  restera 
propre  après  l'exercice  du  réméré,  et  ne  deviendra  pas  un 
acquêt.  De  même,  si  le  vendeur  était  une  femme  qui,  de^ 
puis  la  vente,  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal,  en  se 
constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents,  la  chose  re^ 
prise  par  l'exercice  du  réméré,  a  un  caractère  dotal,  abso- 
ment  comme  si  elle  s'était  trouvée  dans  le  patrimoine  de 
la  femme  lors  de  la  constitution  de  dot.  —  (Baudry-Lacan^ 
tinerie  et  Saignât,  n.  653.) 

3005.  —  L'exercice,  en  temps  utile,  de  la  faculté  de 
réméré,  a  pour  conséquence  de  faire  cesser,  même  à  l'égard 
des  tiers,  tant  dans  le  passé  que  pour  l'avenir,  les  effets 
de  la  vente,  et,  par  suite,  si  l'acquéreur,  qui  est  réputé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire,  décède  avant  l'expiration 
du  délai  de  réméré,  l'immeuble  ainsi  acheté  ne  figure 
dans  sa  succession  que  sous  condition  résolutoire,  etl'évé- 
nement  de  cette  condition,  suivi  du  remboursement  du 
prix  par  lui  payé,  fait  que  ce  prix  seul,  avec  sa  nature 
mobilière,  est  censé  avoir  toujours  fait  partie  de  ladite  suc- 
cession. —  (Rennes,  6  avril  1870,  S.  1870  2.  245,  D.  P. 
1871.  2.  67.) 

3006.  —  Effets  du  réméré  vis-à-vis  de  l'acheteur.   — - 
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La  loi  n'avanl  rien  «Ht  «le  particulier  en  fe  qui  conrernc 
les  ()l)lif;ati(iiiH  <lc  l'aclii-leur,  il  y  n  lieu  de  s'oti  n-fcror  aux 
principes  du  droit  coiniMun.  On  dira  d'abord  que  la  réso- 
lution impose  ii  l'acqui-reur  l'oMigalioii  de  restituer  la 
chose  avec  ses  accessoires,  conforinirneut  à  la  r<il\c  arcex- 
iorium  seifuitiir  principale.  —  (Iroploriff,  t  2,  n  7H<)  ; 
Duvcrfiier,  t.  2,  n  fifS  ;  MarcadA,  sur  l'art  lfi73:  IJaudry- 
I.firniiliiieric  et  Saignât,  n.  6ri0.) 

3007  —  (»n  n«ï  doit  jioint,  toutefois,  comprendre  [larmi 
les  accessoires  de  la  chose,  les  fruits  qu'elle  a  pu  produire 
pi-ndenle  eoniliiione.  Celte  solution  est,  sans  doute,  con- 
traire au  principe  de  l'art.  HSH.  Cependant,  tout  le  monde 
est  d'acconl  pour  dire  <iue  le  législateur  a  aliandonné  ici 
les  conséquences  de  l'accomplissement  de  la  condition 
résolutoire.  Ce  n'est  point  que  l'on  doive  considérer 
l'aclieteui-  comme  un  possesseur  de  bonne  foi,  faisant  les 
fruits  siens  d'après  l'art  530  C.  civ.,  car  le  possesseur 
de  bonne  foi  est,  selon  la  loi,  •  celui  qui  possède  en  vertu 
d'un  litre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices  •> . 
Or,  on  ne  peut  pas  dire  de  l'acquéreur  à  réméré  qu'il  ait 
ignoré  le  vice  de  son  contrat.  Mais  l'obligation  de  resti- 
tituer  les  fruits  eilt  été  contraire  à  l'intention  des  parties, 
qui  ont  vraisemblablement  entendu  qu'il  s'opérerait  une 
compensation  entre  les  intérêts  du  prix  que.  comme  on 
l'a  vu,  garde  le  vendeur  (V.  auprd,  n.  2908)  et  les  fruits 
perçus  par  l'acquéreur.  —  (Pothier.  n.  40^;  Duranlon, 
t.  i6.  n  124  ;  Troplong,  t.  2,  n.  735:  Duvergier,  t.  2, 
n.  41»  :  Marcadé,  sur  l'art.  1673,  n.  3;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',t.  4,  §  316,  note  19;  Aubry  et  Rau,  4'édit., 
t.  4,  §  357:  Cuillouard,  t  2,  n.  692:  Laurent,  t.  24, 
n.  4f)S:  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n    051.) 

3008  —  Le  principe  de  la  compensation  des  jouis- 
sances s'applique,  sans  difficulté,  lorsque  la  chose  pro- 
duit des  fruits  civils.  L'acheteur  conservera  alors  une 
portion  des  fruits  exactement  proportionnelle  à  la  durée 
de  sa  jouissance  .Mais  il  y  a  plus  de  diniculté  si  la  chose 
produit  des  fruits  naturels  ou  industriels.  11  s'agit,  par 
exemple,  d'un  champ  ou  d'une  vigne  :  on  pourrait  être 
tenté  d'appliquer  ici  le  principe  de  l'art.  585  C.  civ., 
d'après  lequel  les  fruits  naturels  ou  industriels  s'acquièrent 
par  la  perception.  Cette  solution  pourrait  s'appuver  sur 
les  principes  de  la  condition  résolutoire  :  la  résolution 
obligeant  l'acquéreur  à  restituer  la  chose  avec  tous  ses 
accessoires,  et  tout  ce  dont  elle  s'est  accrue  dans  l'inter- 
valle, il  semble  que  l'acquéreur  doive  restituer  aussi  tous 
les  fruits  non  encore  perçus.  —  (Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  t.  4,  p.  315  et  316,  texte  et  note  19.) 

3009  —  Mais  on  écarte  généralement  l'application  de 
l'art.  585.  Ce  texte,  en  effet,  a  un  caractère  exceptionnel, 
et  il  établit,  en  matière  d'usufruit,  une  règle  que  le  légis- 
lateur a  cru  utile,  par  suite  des  circonstances  dans 
lesquelles  l'usufruit  prend  le  plus  souvent  naissance,  et  de 
la  nature  particulière  de  ce  droit.  Comme,  en  effet,  lusu- 
froit  est  ordinairement  constitué  à  titre  gratuit,  il  est 
naturel  de  supposer  que  le  constituant  a  voulu  faire  pro- 
fiter l'usufruitier  des  fruits  existants  au  moment  de  son 
entrée  en  jouissance,  sans  aucun  déboursé  pour  frais  de 
culture,  et  de  la  récolte  faite  au  moment  de  l'extinction 
de  son  droit,  sans  aucun  partage  avec  le  nu  propriétaire. 
Que  si  l'usufruit  est  constitué  à  titre  onéreux,  les  parties 
ont  eu  toute  facilité  pour  régler  la  situation  lors  de 
l'extinction  du  droit.  La  situation  est  toute  différente  en 
matière  de  réméré,  et  l'application  de  585  conduirait  à 
un  résultat  injuste,  car  le  vendeur  pourrait  choisir,  pour 
exercer  le  réméré,  le  moment  qui  lui  plairait,  et  le  plus 
défavorable  à  l'acheteur,  par  exemple,  à  la  veille  de  la 
récolte.  Pour  éviter  ce  résultat,  il  faut  dire  que  l'acheteur 
aura  droit  aux  fruits  naturels  ou  industriels  comme  aux 


fruits  civils,  proportionnellement  h  la  durée  de  sa  jouig- 
sancc.  (ii-tle  solution  peut  paraître  ronlraire  aux  principes 
de  l'accomplissement  de  la  conrlilion  rèso  utoire  :  mais  il 
faut  observer  que  le  législateur  a  dérogé  &  ces  princijies, 
en  adiiM'ttant  la  compensation  des  intérêts  du  |irix  avec 
les  fruits.  (»r,  comme  les  inléri-ts  s'acquièrent  jour  par 
jour,  on  doit  admettre  que  les  fruits  <le  la  chose,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  doivent  s'acquérir  de  la 
même  manière.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  56,  57;  Marcadé, 
sur  l'art.  1673,  n  3;  .\ubry  et  Kau,  4*  édit.,  %  357, 
p  410,  texte  et  note  19:  Laurent,  t.  24,  n.  408;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  692;  haudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  651  ;  Uuranton,  t.  16,  n.  424;  Troplong,  t.  2,  n.  769 
et  s  ) 

3010  —  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  à  quel  moment 
jirèris  cesse  la  compensation  entre  les  fruits  de  la  chose 
et  les  intérêts  du  prix  Dans  l'ancien  droit,  plusieurs  Cou- 
tumes qui  traitaient  du  droit  de  réméré,  ailmeltaient  le 
droit  pour  l'acquéreur  de  jouir  des  fruits,  tant  que  le 
vendeur  n'avait  pas  opéré  la  consignation,  l'équité  ne 
permettant  pas  que  ce  dernier  eût  droit  aux  fruits,  tant 
qu'il  jouissait  lui-même  du  jirix.  (Coût  de  Poitou,  art  367, 
368;  de  Loudunois,  tit.  16,  art.  2  )  Pothier  (n.  410) 
enseignait  f|ue,  dans  les  Coutumes  muettes  sur  la  ques- 
tion, le  droit  pour  l'acheteur  de  jouir  des  fruits,  devait 
cesser  du  moment  que  les  ofl'res  avaient  été  faites  par  le 
vendeur,  même  si  elles  n'avaient  pas  été  suivies  de  consi- 
gnation. 

3011.  —  La  question  est  également  controversée  sous 
le  Code  civil.  La  solution  dépend  d'ailleurs  de  celle  d'une 
autre  question,  précédemment  examinée  (V.  suprà, 
n  2849  et  s.),  celle  de  savoir  à  quel  moment  la  vente  est 
résolue.  Si  l'on  admet  que  les  offres  réelles  et  la  consi- 
gnation sont  nécessaires  pour  que  la  résolution  s'opère,  il 
est  évident  que  la  compensation  entre  les  fruits  et  les  inté- 
rêts du  prix  doit  durer  jusqu'à  la  consignation.  —  (Duver- 
gier, t.  2,  n  59;  .Merlin,  Ri^p..  v  Faculté  de  rachat, 
n.  7.) 

3012.  —  Si  l'on  admet  que  les  offres  réelles,  sans  con- 
signation, sont  suffisantes  pour  résoudre  la  vente,  la  com- 
pensation doit  néanmoins,  d'après  certains  auteurs,  durer 
jusqu'à  la  consignation,  parce  qu'il  ne  dépendait  que  du 
vendeur  de  la  faire  cesser  en  consignant.  —  (Delvincourt, 
t.  3,  p.  80,  note  6:  Duvergier,  t.  2.  n.  59.) 

3013.  —  Dans  l'opinion  de  M.  Colmet  de  Santerre 
(t.  7,  n  1 18  6i.s-VIH).  l'acquéreur  doit  cesser  d'avoir  droit 
aux  fruits,  du  moment  où  le  vendeur  lui  a  fait  des  offres, 
parce  que  la  vente  est  résolue  dès  ce  moment.  Mais  le 
vendeur  ne  devrait  pas  les  intérêts  du  prix,  car  les 
sommes  d'argent  ne  peuvent  produire  d'intérêts,  dans  le 
silence  de  la  loi,  qu'en  vertu  d'une  convention,  d'une 
demande  judiciaire,  ou,  depuis  la  loi  du  7  avril  1900, 
d'une  sommation. 

3014  —  Si  l'on  admet  que  la  résolution  de  la  vente 
a  lieu  dès  le  moment  de  la  manifestation  de  volonté  de  la 
part  de  l'acheteur,  on  doit  dire  qu'à  partir  de  ce  moment 
doit  cesser  la  compensation  entre  les  fruits  et  les  intérêt»  : 
cette  compensation,  en  effet,  étant  une  exception  au  prin- 
cipe de  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire,  ne 
peut  pas  être  étendue.  Seulement,  le  vendeur  réclamant 
les  fruits  après  la  résolution,  devrait  payer  les  intérêts  du 
prix,  car  il  serait  contraire  à  lèquitè  qu'il  profitât  à  la 
fois  des  fruits  de  la  chose  et  du  prix.  —  (Duvergier, 
t.  2,  n.  57;  Laurent,  t.  24,  n.  408:  Cuillouard,  t.  2, 
n.  672.) 

3015  —  La  jurisprudence  décide  que,  jusqu'au  rem- 
boursement, ou  jusqu'à  la  consignation,  l'acquéreur  a 
droit  aux  fruits,  et  que  les  intérêts  du  prix  tiennent  lieu 
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au  vciiiliMii'  lie  <••'«  IViiilH  Aiiifti.  il  n  t''li'<  jnni*  quo  rncinir- 
riMir  n'oNl.  Iriiii  (U<  r(iNtilii<>r  I<>n  rriiilH  ili-  l'iiiitiiiMilih' 
larlii'hV  (|ii'/i  i'(>iii|iti'r  du  |*>iii'  où  le  rarliiit  i<hI  roiiNoiniiii', 
|iiir  le  l'i'iiiliiiiirHfiiMMil  on  lu  romii^iuiliiiii  tlii  |ii-ix  il<-  la 
v.Milo  (llftHs  ,   li  tuai   IM07.  S     cl   l>    .iir  .   |).   A     1:2 

!MI4    —    lUooi.  M  mars   iKlK,  S    i-l  I'    rlir  IfOiliniH.-, 

\t  aniil  ISIS,  S.  l't  I'  l'Iir  —  M..iil|)clli<T,  IM  novcmliiMi 
ISIO,  S     I8il.   a     r.;i7.   I'     INH     I.   451),   r     «in-  ,   l>     I' 

isn    ■-'.  us.) 

3016.  —  L'aolielciir,  lor.si|U(«  la  chose  vcikIikî  n.  (•lé 
•  légratlro  par  son  lail,  doit  indciniiisri-  le  vendeur  du  |ir)'*- 
jiidii'i"  i|iii'  CCS  di'lcrioi  allons  caiisciil  à  la  <linst>  l''.ii  cITct, 
(li'liiliMir  condilioinicl  de  la  rcstiliilion  d'un  coriis  ccrlain, 
l'acciut'reur  doit  fjardcr  lu  choso,  et  veiller  ù  »u  ronserva- 
lion  II  doit  doiii-  y  a|)porlcr  fous  les  soins  d'un  i>on  pcrc 
do  faniillc,  et  loul  niani|uctncnt,  à  celle  oblif^alitui  l'as- 
Ireinl,  s'il  v  a  préjudice,  A  indemniser  le  vendeur.  — 
(Diiranlon.  t  HI,  n.  it:\[  TropioiiK,  t  2,  n.  7;)S  ;  Auhry 
el  Hau,  4*  (MliL.S  •'•'>7.  p.  110,  texte  cl  note  2(1;  Laurent, 
t  21.  n.  40!»;  (luillouard,  t.  2,  n.  iîT.i;  iJaudrv-l.acan- 
lincric  ol  Saif^iial,  n.  ()52.) 

3017  —  0"»-ls  sont,  maintenant,  les  droits  de  l'aclie- 
teur"' ii'art.  Htl'A  lui  accorde  un  droit  de  rétention,  comme 
j;arantic  de  l'exéeulion  des  ohlijK'ations  (|ue  l'exercice  du 
réméré  impose  nu  vendeur,  (ie  droit  est  basé  sur  la  pos- 
session de  la  chose,  et  procure  A  l'acheteur  l'avanla^'e  d'en 
conserver  la  détention  jusqu'à  l'exécution  intégrale  des 
prestations  imjiosées  au  vendeur,  (l'est  ce  qui  résulte  de 
l'art  1073  :  t  l,e  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession, 
(lu'après  avoir  snlisfail  à  toutes  ses  obligations.  »  —  (l>u- 
ranton,  t.  19,  n.  L^iT;  Duvergicr,  t  2,  n.  670;  Cuil- 
ItMiard.  t.  2,  n.  (570;  |{audr\-l.acantinerie  et  Saignât, 
n    049.)  —  V.  fupn'i,  v"  Rétention,  n.  143  et  s. 

3018.  —  Des  dillicuités  peuvent,  toutefois,  s'élever  sur 
le  caractère  du  droit  accordé  à  l'acheteur  par  l'art.  1673. 
Dans  le  système  qui  considère  la  vente  comme  résolue, 
du  moment  que  le  vendeur  a  notilié  à  l'acquéreur  son 
intention  d'opérer  le  rachat,  l'acheteur  possède  un  véri- 
table droit  de  rétention.  On  a  même  proposé  de  lui 
accorder  un  privilège  :  mais  cette  opinion  est  générale- 
ment repoussée.  —  (V.  suprà,  v»  Privilèges  el  hiipothéques, 
n.  2283  et  s.  —  Conf.  Duvergier,  t.  2,  n.  52;  Haudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  041)  ) 

3019.  —  Dans  le  système  qui  recule  la  résolution  de 
la  vente  jusqu'au  remboursement  effectif  du  prix  à  l'ache- 
teur, celui-ci  n'a,  ni  droit  de  rétention,  ni  privilège;  il  a 
plus  que  cela:  il  est  propriétaire  de  l'immeuble  jusqu'au 
moment  où  il  est  intégralement  remboursé.  La  consé- 
quence de  cette  opinion,  c'est  que  l'acheteur  pourra,  non 
seulement  retenir  la  possession  de  la  chose,  mais  encore, 
s'il  s'est  dessaisi  du  bien  vendu  avant  d'être  remboursé, 
revendiquer  la  possession  de  la  chose.  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  s'il  résultait  des  circonstances,  que  l'acheteur 
a  consenti  à  ce  que  la  résolution  de  la  vente  eût  lieu 
avant  le  payement.  L'acheteur,  ayant  alors  perdu  la  pro- 
priété de  la  chose,  ne  serait  plus  qu'un  simple  créancier 
chirographaire,  dépourvu  de  tout  privilège.  —  (Nicolas, 
Du  droit  de  rétentioyi  légale,  n.  197  et  s.  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  670  ) 

3020.  —  Effets  du  réméré  vis-à-vis  des  ayants  cause  à 
titre  particulier  de  l'acheteur.  —  L'exercice  du  réméré 
remettant  les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  vente 
n'avait  pas  eu  lieu,  et  l'acheteur  étant  réputé  n'avoir 
jamais  été  propriétaire,  il  en  résulte  que  tous  les  droits 
réels,  établis  par  l'acheteur  sur  la  chose,  sont  réputés 
l'avoir  été  a  non  dominu,  et  sont  anéantis.  C'est  ce  que 
décide  lart  1673,  al.  2  :  «  Lorsque  le  vendeur  rentre 
dans  son   héritage  par  l'effet  du   pacte  de  rachat,  il  le 


chtrgoa  nt  \iy\><>ihii\u*i» 
•    —  (huraiiton,   t    i>i, 


reprend   exunipl    de    loiilnN    It^ii 

dont  l'acquéreur  l'aurait    (/rêvé 

n    42:>.  Marcadé  nur  I  art.  107:(,  o    il;  Aiibr,)  el  lUn,  t     (, 

K.'i.17.  noie   10,  p.   410;   Itnudr.t -La' nritinerie  el  Sfil^n/il, 

M    Oîl.'J.) 

3021  La  qualité  du  lierM  aei|iiéreur  peut,  toutefoiii, 

lui  |ii'ncurer  di'N  droilM  NuaceplihIeH  de  reHlreiiidre  indiree- 
teinenl  viM^/i-vis  de  lui  Icm  droili  du  vemleur  .Si,  <;n  eiïel, 
en  sup|iosanl  que  la  vente  a  réméré  ail  pour  objet  un 
iinmeulile,  la  faculté  de  rnelial  a  elé  innéree  dnuH  1(5  con- 
Irai  par  lci|uel  l'ai-lioleur  a  IraiiNféré  la  choie  li  un  tier«, 
le  vendeui-  aura,  vis-^i-viM  de  c(;  liern,  ni  plus  ni  moins  de 
droits  que  \is  à-vis  de  l'aelieleur  lui  même 

3022.  —  Si,  au  contraire,  la  rucullé  de  réméré  n'a  pas 
été  insérée  dans  le  Hecond  coiilral,  le  Hcrotid  ncquéreur, 
tout  en  restant  souriiiH  a  rexerciet;  du  réméré,  peut  avoir 
des  droiU  Hpéciaux,  on  vertu  de  Ka  (jualité  de  tiers  acqué* 
peur.  Il  faut,  k  cet  égard,  distinguer,  siiivaril  qu'il  a  été 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  s'il  est  de  bonne  foi  (cA 
celle  bonne  foi  doit  être  i)ré8umée),  il  n'encourra  d'abord 
aucune  responsabilité,  à  raison  des  dégradatioiiH  irauHées 
d  la  chose  vendue  |)ar  son  fait  ou  sa  négligence,  sauf 
l'action  de  in  rem  vrrsn,  s'il  a  tiré  quelipic  [)ro(il  de  ces 
dégradations.  D'autre  [lart,  si  on  admet  la  liislinclion 
entre  les  ré|)aralions  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la 
chos(!  i  (art.  1073)  el  les  dépenses  utiles,  en  général,  le 
tiers  ac(|uéreur  de  bonne  foi  ne  saurait  être  contraint  d'en- 
lever ce  qui  ne  pourrait  pas  élre  cf)mpris  dans  l'expression 
«  réparations  qui  ont  aiigmetité  la  valeur  de  la  chose  »  ; 
le  vendeur  à  réméré  a  seulement  le  droit  de  lui  rem- 
bourser, ou  bien  la  valeur  des  matériaux  et  la  raain- 
d'o'uvre,  ou  bien  le  montant  de  la  plus-value,  conformé- 
ment à  la  régie  posée  par  l'art.  535  ('..  civ.,  pour  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  410;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  074.) 

3023.  —  Si  maintenant,  le  tiers  acquéreur  est  de  mau- 
vaise foi,  il  ne  ()ourra  prétendre  à  aucun  des  avantages 
précités  Mais  le  vendeur  exerçant  le  réméré  contre  ce 
tiers  acquéreur,  est  tenu  envers  lui  des  mêmes  prestations 
qu'envers  l'acheteur  direct,  car  ce  dernier,  en  aliénant  la 
chose,  a  mis  ce  tiers  acquéreur  à  sa  place. 

3024.  —  Si  l'on  suppose  maintenant  que  la  vente  à 
réméré  a  pour  objet  un  meuble  corporel,  la  revendication, 
et,  par  suite,  l'exercice  du  réméré,  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu  contre  un  tiers  acquéreur,  à  moins  que  celui-ci  n'ait 
eu,  avant  l'acquisition,  connaissance  du  pacte  de  retrait. 
—  (Troplong,  t.  2,  n.  730;  Duvergier,  t.  2.  n.  75;  Aubry 
et  llau,  4»  édit.,  t.  4,  §  337,  p.  411,  texte  et  note  24'; 
Laurent,  t.  24,  n.  411  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  675  ) 

3025.  —  La  solution  précédente  donnée  vis-à-vis  d'un 
tiers  accjuéreur,  s'applique-t-elle  au  créancier  possédant 
un  privilège  fondé  sur  un  cautionnement  exprès  ou  tacite? 
On  admet  généralement  l'affirmative,  par  un  argument 
tiré  de  l'art.  2102,  al.  4,  C.  civ.,  qui  met,  lui  aussi,  en 
présence,  le  vendeur  et  le  créancier  nanti,  en  donnant  la 
préférence  à  ce  dernier,  s'il  est  de  bonne  foi.  Il  doit,  dit- 
on,  en  être  de  même  dans  notre  hypothèse,  à  raison  de  la 
faveur  qui  s'attache  à  la  possession  en  matière  de  meubles 
corporels.  —  (Aubry  et  Kau,  4'  édit.,  t.  4,  §'  337,  p.  441, 
texte  et  note  24;  (juillouard,  t.  2,  n.  673.) 

3026.  —  M.  Laurent  (t.  24,  n.  411)  est,  toutefois,  d'un 
avis  contraire.  Il  écarte  l'argument  tiré  de  l'art.  2102.  en 
disant  que  la  préférence  que  ce  texte  accorde  au  créancier 
nanti,  n'a  lieu  que  lorsque  le  vendeur  agit  comme  créancier 
privilégié.  Or,  dans  notre  hypothèse,  le  vendeur  ne 
réclame  pas  de  prix  ;  il  revendique,  et.  dés  lors,  le  droit 
du  propriétaire  doit  l'emporter  sur  le  privilège. 

3027.  —  Au  surplus,  en  cas  de  vente  ou  de  mise  en 


252 


VENTE  —  IITRE  IV,  CIIAPITOE  THOISIKMK,  SECTION  I. 


iiugc  <lii  inciibli'  veiulii  h  rc^môré,  si  lo  vendeur  ne  peut 
plus  8C  faire  rcsliliur  le  meuble  inAme.  il  peut  s'en  prendre 
h  son  «cheleiir,  ear  (eliii-ei  n'a  pas  pu,  par  son  fait,  res- 
treindre mi  aiii'anlir  les  dmits  <pie  la  résolution  de  la 
vente  confère  nu  vendeur.  —  (Guillounrd,  t.  2,  n.  675  ) 

filAITIHK  TI{(USlf:Mr. 
Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

Skction  I 
Notions  {^[énérales  et  historiques. 

3028.  —  La  lésion,  en  principe,  ne  vicie  pas  les  con- 
ventions, et  ce  n'est  que  par  exception  que  la  loi  admet 
la  resfision  pour  cause  de  lésion  L'une  de  ces  exceptions 
a  lieu  en  matière  de  vente,  et  elle  est  consacrée  par 
l'art  l(i74  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  t  Si  le  vendeur  a  été  lésé 
de  plus  des  sept  douzièmes,  dans  le  prix  d'un  immeuble, 
il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  quand 
même  il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contrat,  à  la 
faculté  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré 
donner  la  plus-value.  "  —  V.  SM;>»à,  v"  Obliçiations,  n.  7360 
et  s. 

3029.  —  Cette  cause  de  rescision  de  la  vente  n'a  pas 
toujours  été  admise  Elle  était  inconnue  dans  le  droit 
romain  classique,  et  le  jurisconsulte  l'ipien  disait  expres- 
sément que  les  parties  peuvent  se  circonvenir  récipro- 
quement :  naturaliter  licere  contrahentibus  se  circiimveuire 
(L.  16,  §  i,  IHg.,  De  miuor.)  Il  n'y  avait  donc  de  possible 
dans  la  vente,  en  cas  de  vileté  du  prix,  que  les  exceptions 
ordinaires  de  dol  on  de  violence.  La  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion,  spécialement,  ne  fut  organisée  que 
par  les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien,  qui,  par  deux 
rescrits  insérés  au  Code  de  iustinien  (L.  2  et  8,  De  rescind. 
rendit.),  décidèrent  que,  si  la  chose  avait  été  vendue  pour 
un  prix  inférieur  de  plus  de  moitié  à  sa  valeur  réelle,  le 
vendeur  pourrait  demander  la  rescision,  mais  que  l'ache- 
teur aurait,  en  ce  cas,  la  faculté  de  conserver  la  chose,  en 
payant  ce  qui  manquerait  au  juste  prix.  Ces  rescrits 
impériaux  établissaient-ils  \me  institution  juridique  nou- 
velle, ou  consacraient-ils  seulement  une  pratique  existante? 
La  question  est  controversée.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  682.) 

3030.  —  Le  Code  de  Justinien  n'était  pas  appliqué  en 
Occident,  où  l'influence  du  droit  romain  était  représentée 
par  le  Code  ïhèodosien,  qui,  lui,  avait  prohibé  la  rescision 
de  la  vente  pour  cause  de  vileté  du  prix.  (LL.  1,  i,  7, 
C.  Th.,  De  contr.  empt.)  Aussi,  dans  les  premiers  siècles  de 
notre  développement  juridique,  la  disproportion  entre  le 
prix  payé  et  la  chose  livrée  ne  fut-elle  point  prise  en 
considération  pour  la  validité  de  la  vente.  C'est  vers  le 
douzième  siècle,  que  la  lésion  apparut  comme  cause  de 
rescision,  soit  sous  l'influence  du  droit  canonique,  soit 
sous  celle  des  compilations  de  Justinien,  qui  pénétraient 
alors  en  Occident  :  toutefois,  le  principe  Je  la  rescision 
pour  lésion  subit  de  nombreuses  restrictions,  .\insi,  beau- 
coup de  Coutumes  l'écartèrent  dans  les  ventes  mobilières. 
D'autres  le  prohibèrent  également  pour  le  cas  de  vente 
judiciaire.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  682.) 

3031.  —  Pans  notre  ancien  droit,  Pothier  indiquait 
que  la  lésion  était  généralement  admise  à  son  époque. 
Les  raisons  qu'il  en  donnait  tendaient  à  faire  admettre  la 
lésion  comme  cause  de  rescision  dans  tous  les  contrats 
commutatifs  en  général,  et  notre  ancien  droit  semblait 
bien  aussi  admettre  le  principe  de  la  rescision  pour  lésion, 
avec  toute  cette  étendue.  Mais  il  en  faisait  application 
principalement  au  partage  et  à  la  vente.  On  exigeait 
d'ailleurs,  pour  la  vente,  que  la  lésion  fût  énorme,  c'est-à 
dire  de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix,  tandis  que  dans  le 


{•artagc,  qui  comporte  plus  d'égalité,  on  se  contentait 
d'une  lésion  du  quart.  On  écartait,  d'autre  part,  l'action 
rescisoire  jiour  la  transaction,  les  contrats  aléatoires,  les 
contrats  portant  sur  des  choses  mojjilieres,  ainsi  que  pour 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  héritages,  parce  que  les 
fruits  (|ui  sont  l'objet  de  ces  contrats  sont  meubles.  — 
(l'othier,  Tr.  des  oblig  ,  n.  3A-'M.  —  Conf.  Guillouard, 
t.  2,  n  082;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  671.) 
V.  siiptii,  V  (Ibligalions,  n    7'562. 

3032.  —  Certains  jurisconsultes  admettaient,  toutefois, 
l'action  en  rescisicm  pour  ks  ventes  de  meubles  impor- 
tants. Mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  fallait 
entendre  par  là.  On  citait  les  diamants,  les  coupes  de 
bois,  les  fonds  de  commerce  et  les  marchandises  qui  les 
garnissaient,  et,  en  général,  les  ventes  en  bloc.  —  (Chopin. 
De  morib.  paris  ,  liv.  Il,  lit  I",  n.  2:  Despeisses,  l"part  , 
sect.  IV,  §  6,  n.  16;  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  tit.  1", 
§  X',,  glose  1,  n.  47;  l'othier.  Vente,  n.  339.; 

3033.  —  .\u  surplus,  dans  la  vente,  on  admettait  une 
action  rescisoire,  non  seulement  au  profit  du  vendeur, 
mais  encore  au  profit  de  l'acheteur,  en  cas  de  lésion  énorme 
subie  par  celui-ci.  —  (Pothier,  Tr.  de  la  veule,  n.  372.) 

3034  —  On  a  vu  suprà,  y"  Oblii/ations,  n.  7363  et  s., 
que,  dans  le  droit  intermédiaire,  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  fut  abolie  par  une  loi  du  14  fructidor  an  III,  et 
en  partie  rétablie  par  la  loi  du  3  germinal  an  V.  On  y  a 
vu  aussi  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  supprimèrent  la 
lésion  dans  les  contrats  en  général,  sous  les  réserves  de 
ce  qu'on  ferait  au  Titre  de  la  Vente.  —  (.\u  sujet  des  discus- 
sions qui  eurent  lieu  sur  la  question,  v.  séances  des  25  bru- 
maire. 30  frimaire,  io  nivùse  et  7  pluviôse  an  \ll,  Fenet, 
t.  13,  p.  'Il  et  s.;  t.  U,  p.  33  et  s.;  45  et  s  ;  63  et  s.) 

3035  —  L'opinion  favorable  à  la  rescision  triompha, 
et  elle  fut  consacrée  dans  l'art  1674.  Toutefois,  on  n'admit 
point  sans  modification  les  principes  de  notre  ancien  droit. 
Ainsi,  notamment,  on  exigea,  pour  permettre  la  rescision 
de  la  vente,  une  lésion  plus  grande  qu'autrefois,  et  à  la 
lésion  d'outre  moitié,  exigée  par  Pothier,  on  substitua  la 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  De  plus,  comme  on  le 
verra,  l'action  rescisoire  n'existe  plus  aujourd'hui  au 
profit  de  l'acheteur,  mais  au  profit  du  vendeur  seulement 
(art.  1683).  .\u  surplus,  même  avec  ces  restrictions,  le 
principe  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  a  été  vive- 
ment critiqué  par  certains  commentateurs  du  Code.  — 
(Laurent,  t.  24,  n.  420  et  s.  —  Contra  :  Guillouard,  t.  2, 
n.  684  ) 

3036.  —  L'idée  qui  domine  dans  l'interprétation  des 
art.  167  4  et  s.,  c'est  que  la  lésion  n'est  admise,  dans  le 
Code,  qu'à  titre  exceptionnel,  comme  cause  de  rescision 
des  conventions  (C.  civ.,  art  1118).  L'art.  1674,  qui,  par 
dérogation  à  la  régie  de  l'art.  1118,  admet  la  rescision  en 
matière  de  vente,  doit  donc  être  appliqué  restrictivement. 

3037.  —  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
est  régie,  quant  à  sa  durée,  par  la  loi  existante  au  moment 
de  l'acte,  à  l'exclusion  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'action  est  intentée  —  (Pau,  4  février  1830,  .S.  et  P.  chr.) 

3038.  —  L'acquéreur  peut,  sous  l'empire  du  Code  civil, 
demander  la  rescision  pour  lésion,  d'une  vente  consentie 
sous  une  loi  qui  donnait  l'action  rescisoire  tant  à  l'acqué- 
reur qu'au  vendeur.  —  (Turin,  14  juin  1807,  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  863.) 

3039.  —  Jugé  encore  que  la  prescription  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  dans  un  contrat  anté- 
rieur au  Code  civil,  doit  être  réglée  conformément  aux  lois 
anciennes,  encore  que  le  délai  n'ait,  par  une  circonstance 
particulière,  telle  que  celle  de  la  minorité,  commencé  à 
courir  que  depuis  le  Code  civil.  —  (Cass.,  15  décembre 
18-25,  S    et  P.  chr.,  P.  1826    H.  129,  D    P.  1826.  1.  60.) 
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Skctiii.n   II 
Vciilrs  rt'Nrinilaiiirs  |ioiii'  li'ninii. 

3040  \i\  l'OHciNioii  |Miiti-  cause  ii(«  Ii'>h1<iii  ih'  prul 
vivv  iIi'iii.'iiiiIi't  i|iit'  (-(iiilrc  iiiir  virilr  il'iiiiiiH-iilili-  Cclii 
n^sullt'  (lu  (•arm'li'M'(M'\i'i'|iliMiiii(l  dr  la  rcsHimi,  ra|i|ir(iciiiM' 
(lus  |,t>xli's  (lui  l'élahlisHi'Hl,  cl  i|iii  lU'  |pailciil  «pic  iIch 
imiKciiiilcs  Celle  resliii'lioii  a,  du  rcsie,  été  lonnellcnieiil 
iiiiliiiiice  ilaiis  les  Iravaiix  |iré|iarali>ire«  du  (Iode  ;  c'cbI 
Hiio  le  cours  des  uieiiliics  varie  licaueiiu|)  plus  r«|iidi'meiil 
que  celui  des  iimuiMildes,  et  i|u'il  «erail,  eu  ciinst''(|iieiH  e, 
fort  dil'lieile  d'a|i|ii'éeiei'  la  lésion;  i|ue,  d'auli'c  pari,  le 
priiuMpe  de  I  arl  i'27'.>  ('..  «"iv.  qu'eu  l'ait  de  nieuhles  pos- 
session vaut  litre,  ineltrait  le  plus  souveul  le  vendeur 
dans  l'injpossiliililo  de  reprendre  le  mculilc,  si  celui-ci 
avait  été  aliéné  [tar  l'acheteur,  au  prcdil  d'un  tiers  aei|ué- 
reur  de  honno  fol,  et  (|u'enlin,  les  meuldes  étant  l'ohjel 
do  transmissions  fréquentes,  l'aihnission  do  l'action  en 
rescision  jtour  lésion  apporterait  une  jurande  entrave  ii 
leur  circulation.  —  ((îuillouard.  t.  2.  ii  (iSi;  lîaudr.v- 
l.aeaiilinerie  et  Saignai,  n.  (>7S  ) 

3041  —  L'cxceplioii  admiso  dans  notre  aneion  druil. 
eu  ce  qui  concerne  les  meubles  importants,  ne  pourrait 
plus  avoir  lieu  au jourd'liui.  (lela  a  été,  du  reste,  forniello- 
inent  observé  [tar  Portalis,  dans  l'exposé  des  inotils.  — 
(Mjîor,  10  mai  IS!><),  lier,  algér.,  18!)9.  2.  273;  la  Loi  du. 
2ijuin  I8;M):  H  IV  lî)00.  2  iîK.'S  —  Loeré.  t.  l-4.p.  17(), 
Maudrx -Laeautinerie  et  Saignât,  n.  l)7!>  ;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  (usl) 

3042  —  li'action  rescisoire  pour  cause  de  lésion,  ne 
serait  doue  recevable,  par  exemple,  ni  relativement  à  une 
vente  de  marchandises  faite,  soit  en  bloc,  soit  au  complo, 
au  poids  ou  !\  la  mesure,  ni  à  une  vente  de  créance,  ni  à 
une  vente  de  rente,  soit  perpétuelle,  soit  viagère,  soit  sur 
l'Etat  ou  sur  un  particulier.  —  (Baudry-Lacantincrie  et 
Saignai,  n.  1179.) 

3043.  —  KUe  devrait  être  également  écartée  en  matière 
de  vente  de  fonds  de  commerce.  —  (Paris,  2  août  1S(56, 
S.  1867.  2.  22(),  I).  P.  186S.  2  75.  —  Cass.,  14  avril 
1868,  S.  1868.  1.  267,  1).  P.  1808.  1.  348.  —  (iuillouard, 
t.  2,  n.  687:  Haudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  67!»  ) 

3044.  — De  même  encore,  d'après  un  arrêt,  l'art.  1658 
ne  peut  être  appliqué  à  la  cession  de  l'office  d'un  huissier. 
—  (Cass.,  17  mai  18:52,  S.  1832.  1.  849,  P.  1833.  I.  266, 
P.  chr..  D.  P.  1832.  1.  326.)  —  V.  suprà.  v»  Obligations, 
n    7116. 

3045.  —  Jugé  ainsi  que  la  vente  des  pierres  à  extraire 
d'une  carrière,  faite  à  raison  de  leur  valeur  commerciale, 
n'est  pas  résoluble  pour  [terte  de  la  chose,  s'il  est  constaté 
que  les  matériaux  extraits  peuvent  être  employés,  et  ont 
une  valeur  marchande,  si  minime  soit-elle.  —  (Cass., 
12  juin  I90i,  Pand  fv.pér.,  1902.  7.  129,  S.  1902.  1.  232, 
l).  P.  1903.  1.  349.) 

3046  —  Par  contre,  l'action  en  rescision  est  admise 
pour  toute  espèce  de  vente  d'immeubles,  dans  le  sens 
large  de  cette  expression,  ou  de  choses  immobilières,  ainsi 
que  disait  Portalis  {toc.  cit.).  Cette  solution  n'est  point, 
du  reste,  en  contradiction  avec  la  stricte  interprétation 
des  textes  qu'exige  notre  matière.  11  n'est  pas  question 
d'étendre  la  portée  de  la  loi  par  des  raisons  d'analogie, 
mais  seulement  de  déterminer  le  sens  d'un  terme.  Or,  le 
mot  immeubles,  quand  on  l'oppose  à  meubles,  doit  s'en- 
tendre de  la  façon  la  plus  large.  —  (Troplong,  t.  2, 
n.  793:  Duvergier,  t.  2,  n.  73;  Laurent,  t.  24,  n.  423; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  686;  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  680.) 

3047.  —  L'action  en  rescision  est  donc  possible,  non 


Noulenieiit  pour  Ich  vtMileM  d'iitiiiicublcH  par  leur  nadinf, 
iiiaiN  nuHKi  pour  Ioh  xeriluN  d'iiiiiiiinilil<'N  pnr  rolijet  iiu'|u<rt 
iU  N'a|tpliquenl ,  romiiio  ien  KersUude»,  rui  l<*)t  nilionM  ti;ii- 
dniil  a  revendiquer  un  inwiieuldc  —  (<iuillouard,  t  2, 
Il    6S6;  ilaudry-Lacunliiicric  et  Sui^iinl,  n.  68U.) 

3048  —  On  devr/iil,  en  eonHéquenee,  appliqurr  I  .i  - 
lioii  i-ii  reHcision  pnur  léHion,  à  l'i  ce^mnii  que  je  vendeur 
d  iiiinieiilde  nour  faculté  ilu  ruchal,  ferHil  de  nod  dmil  de 
ninéré,  car,  dans  ropiiiion  ^énéralenii'iil  adiiiisc,  In  fneullé 
de  réméré  dunne  au  vendeur  un  drtiil  réel  aur  riiiiiiieiible 
qui  en  oHt  l'objet.  —  (Guilloiiard,  n.  6H(i;  Uimilvy-Lacan- 
liiHiie  et  Saignai,  n.  6K0.) 

3049  —  Juf^é,  toutefois,  (|ue  l'jirtioii  en  rchcisiori  jiour 
caiiHK  dit  lÔHion  n'ctHt  paH  admiHHible  contre  lu  vente  ou 
cesHion  d'un  droit  de  réméré.  —  (liordcuux,  1"  décembre 
1S3.S,  S    1.S3'.).  2.  183,  I)    P.   1839    2.  115. j 

3050  —  11  p(»uvait  y  avoir  controvcrHc,  autrefoÏH,  pour 
['(unphytéose,  (|uand  la  nature  de  ce  droit  était  roiileKtée. 
Mais  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  25  juin  1902,  rpii  a 
consacré  le  caractère  réel  immobilier  du  droit  d'emphv- 
téose,  le  doute  n'est  |>lus  possible,  et  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre l'action  en  rescision  dans  le  cas  d'eni[ihyléose.  — 
(Conf.  (iuillouard,  t  2,  n.  686;  ISaudry-Laeanlinerie  et 
Saignai,  t.  2,  n    679,  p.  607,  note  1.) 

3051  —  L'action  en  ntscision  est  également  admis- 
sible pour  les  ventes  d'actions  immobilièri.'s,  comme  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  qui  ont  été  immobilisées 
conformément  aux  statuts  de  cette  compagnie.  —  (Bau- 
dry-l,aeanlinerie  et  Saignai,  n.  680.) 

3052.  —  (Juant  aux  immeubles  par  destination,  il  faut 
distinguer.  S'ils  sont  vendus  conjointement  avec  le  fonds 
au(iuel  ils  sont  attachés,  ils  sont  vendus  comme  immeubles, 
et  la  vente  du  fonds  dans  son  ensemble  peut  être  attaquée 
pour  cause  de  lésion.  Mais  si  les  immeubles  j»ar  destina- 
tion sont  vendus  séparément  du  fonds,  ils  reprennent  leur 
nature  propre  et  mobilière,  et,  dés  lors,  la  vente  est  inat- 
taquable pour  cause  de  lésion.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  Saignai,  n.  680.  —  Conf.  (iuillouard,  t.  2,  n    686.) 

3053.  —  La  vente  d'un  fonds  est  immobilière,  aussi 
bien  pour  le  sol  que  pour  les  arbres  (jui  le  couvrent,  et, 
par  suite,  elle  peut  être  attatiuée  pour  cause  de  lésion. 
Mais  la  vente  d'une  coupe  de  bois  à  faire  dans  une  forêt 
est  une  vente  mobilière,  puisque  les  arbres  sont  vendus 
pour  être  séparés  du  sol:  et,  dès  lors,  l'action  rescisoire 
pour  cause  de  lésion  ne  peut  avoir  lieu.  La  solution  serait 
la  même  en  cas  de  vente  d'une  maison  pour  être  démolie. 
—  (Conf.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  680.) 

3054.  —  La  vente  peut  comprendre  à  la  fuis  des  meu- 
bles et  des  immeubles,  comme,  par  exemple,  si  elle  a  pour 
objet  une  maison  avec  les  meubles  qui  la  garnissent.  II  n'y 
a  pas  de  difficulté,  lorsqu'il  a  été  stipulé  un  prix  distinct 
pour  chaque  nature  de  biens.  On  envisagera  séparément 
les  deux  ventes,  et  on  aura  seulement  à  rechercher  si  la 
vente  des  immeubles  est  lésive.  —  (Conf.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignai,  n.  681.) 

3055.  —  Que  si  la  vente  a  été  faite  pour  un  prix 
unique,  sans  distinction  de  la  part  afférente  aux  meubles, 
et  do  celle  afférente  aux  immeubles,  l'action  en  rescision 
n'en  sera  pas  moins  recevable  pour  la  vente  des  immeu- 
bles. Si,  en  effet,  il  en  était  autrement,  celui  qui  achète  à 
vil  prix  un  immeuble,  aurait  un  moyen  bien  simple 
d'échapper  à  la  rescision,  en  comprenant  dans  la  vente 
quelques  objets  mobiliers.  II  y  aura  lieu,  en  conséquence, 
de  déterminer,  par  une  ventilation,  la  portion  du  prix  fixé 
dans  le  contrat  applicable  aux  immeubles  vendus,  et  l'ac- 
tion en  rescision  sera  recevable,  si  cette  portion  est  infé- 
rieure aux  cinq  douzièmes  de  leur  valeur.  —  (Duranton, 
t.  16,  n.  439;  Duvergier,  t.  2,  n.  74;  Marcadé,  sur  l'arti- 
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(lu  l(i7  i,  a.  1  ,  .\\ihiy  et  llau,  4-  édit.,  l.  4,  îj  358,  p.  -414, 
texte  et  noie  (j  ;  Musse  et  Vcrgi",  sur /.ucliiirin',  t.  4,  p  .'HT, 
iiule  i;  l-aun'iit,  l.  24,  ri.  4ii;  (.uillDuunl,  l  i,  u.  687; 
HiiikIin -Lucaiitiiii'riu  et  Saif.'nul,  n.  U8I  ) 

3056.  —  Jiig«^',  en  ce  sens,  (\\ie  ni  des  meubles  et  des 
imiufiililes  (intf'lé  vendus  [wir  un  mhmmc  contrat,  moyennant 
un  prix  uni(|ue,  lu  vente  pour  lu  partie  relative  aux  iiniiieu- 
bles,  est  rcsriiidahie,  une  venlilulion  a.)ant  au  préalable 
déterminé  lu  part  «lu  prix  alTirentc  aux  imiucultles.  — 
(Orléans,  14  lévrier  1894.  hind.  fr.  pir.,  481)5    2.  161.) 

3057.  —  Suivant  un  auteur,  la  solution  précédente  ne 
devrait  être  admise  (|ue  ilans  le  cas  où  les  meubles  et 
immeubles  vendus  conjoinlement,  pourraient  être  séparés 
facilement  les  uns  «les  autres.  .Mais,  s'il  résultait  des  cir- 
constances de  la  cause,  que,  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants, la  vente  des  meubles  et  immeubles  forme  un  tout 
indivisible,  et  (jue  l'acbeleur  n'aurait  pas  consenti  à  acheter 
les  uns  sans  les  autres,  la  vente  ne  pourrait  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion.  —  ((iiiillouard,  t.  2,  ii.  687.) 

3058.  —  (ielle  restriction  est  critiquée  par  .MM.  Ilaudry- 
Lacantincrie  et  Saignât  (n.  681).  Un  ne  peut  admettre,  en 
effet,  que  le  vendeur,  (]ui  est  présumé  avoir  vendu  à  vil 
prix  sous  l'empire  d  une  contrainte  morale,  soit  privé  de 
la  protection  de  la  loi,  parce  qu'il  aurait  vendu  des  meu- 
bles eu  même  temps  que  des  immeubles.  Autrement,  il 
serait  trop  facile  d'éluder  l'art.  1674,  en  vendant  simul- 
tanément des  meubles  et  des  immeubles,  et  l'acheteur 
prétendrait  toujours  n'avoir  pas  voulu  acheter  les  uns  sans 
les  autres.  La  seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  de 
l'indivisibilité  attribuée  au  contrat  par  l'intention  des 
parties,  c'est  que,  si  la  vente  de  l'immeuble  se  trouve 
rescindée  par  suite  de  lésion,  la  vente  des  meubles,  qui 
s'y  trouvait  intimement  liée,  devra  être  considérée  comme 
résolue,  car  le  maintien  de  cette  dernière  aboutirait  à 
violer  l'intention  commune  des  parties. 

3059.  — La  rescision  pour  lésion  a-t-elle  lieu  dans  les 
ventes  aléatoires?  La  question  parait  être  résolue  diffé- 
remment par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  Celle-ci 
aiïirme  généralement  que  l'art.  1674  s'applique  aussi 
bien  aux  contrats  aléatoires  qu'aux  contrats  commuta- 
tifs,  car  ce  texte  ne  fait  aucune  distinction.  D'autre  part, 
la  liberté  laissée  aux  parties  par  l'art.  1976  C.  civ.  pour 
la  fixation  du  taux  de  la  rente  viagère,  ne  crée  aucun 
obstacle  au  succès  de  l'action  en  rescision.  11  y  a  une 
seule  différence  entre  la  vente  aléatoire  et  les  autres  :  c'est 
que  la  preuve  de  la  lésion  sera  plus  difficile  pour  le  ven- 
deur, à  raison  même  de  l'aléa  qui  préside  au  contrat.  — 
(Cass.,  2>2  février  1836,  S.  1836.  1.  186,  P.  1836.  11.  98, 
P.  chr.,  D.  P.  1836.  1.  205.  —  Nancy,  2  août  1837,  S. 
1839.  2.  183.  —  Cass.,  31  décembre  1855,  D.  P.  1856. 
1.  19.  —  16  juillet  1856,  D.  P.  1857.  1.  283.  —  Mont- 
pellier, 8  décembre  1857,  S.  1858.  2.  703,  P.  1858.  847, 
D.  P.  1858.  2.  119.  —  Lyon,  10  juin  1875,  Monit.  jud. 
Lyon  du  17  août  1875;  Hec.  arr.  Lyon,  1875,  p.  362;  S. 
1876.  2.  119.  —  Caen,  6  janvier  1879,  Rec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  1879.  1.  S4;  S.  1879.  2.  184,  D.  P.  1880.  2.  176. 
—  Toulouse,  15  novembre  1886,  Gaz.  trih.  Midi  du  9  jan- 
vier 1887.  —  Pau,  29  décembre  1886,  S.  1888.  2.  107, 
D.  P.  1887.  2.  194.  —  Orléans,  14  février  18!)4,  Pand. 
fr.  pér.,  1895.  2.  161.  —  Cass.,  15  juin  1895,  Pand.  fr. 
pér.,  1896.  1.  456,  S.  1895.  1.  488.)  —  V.  suprà,y'>  Aléa- 
loires  (Conlriiis),  n.  121  et  s.  ;  v>'  Rentes,  n.  654  et  s. 

3060.  — Jugé,  spécialement,  que  les  art.  1674  et  1675 
C.  civ.  s'appliquent  à  toutes  ventes,  même  aléatoires,  la 
seule  condition  étant  que  la  lésion  établie  par  la  loi  puisse 
être  vérifiée  avec  certitude;  que,  pour  évaluer  une  nue 
propriété,  il  faut  retrancher  de  la  valeur  de  la  pleine  pro- 
priété, la  valeur  de  l'usufruit;  que  celle-ci  s'obtient  en 


totalisant  les  revenus  nets  à  percevoir  jusqu'à  la  lin  de 
rusufruit,  en  ramenant  &  leur  valeur  actuelle  les  revenus 
qui  ne  seront  touchés  (jii'aiirés  une  ou  plusieurs  années; 
que,  lorsque,  dans  une  vente  de  nue  proiiriete,  il  faudrait, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
(]ue  I  usufruitier,  â^i-  de  quaranto-s(f|it  ans  et  un  mois  lors 
de  la  vente,  vécut  jusqu'il  i  ûfje  de  quatre- vingt  cinq  ans 
six  mois  et  dix  jours,  on  peut  affirmer  que  lu  lésion  est 
établie  avec  certitude,  les  chances  si  faibles  d'atteindre 
un  pareil  âge  étant  négligeables,  et  n'ayant  pu  être  sérieu- 
sement envisagées  par  le§  contractants.  —  (Limoges, 
27  juin  1898,  Rec  arr  Riom  et  I.unoges,  1898-1899, 
p.  204.) 

3061.  —  ...  (Ju'est  rescindable  pour  cause  de  lésion, 
la  vente  d'un  immeuble  faite  moyennant  une  rente  via- 
gère, ou  moyennant  des  prestations  en  nature  trans- 
nmables  en  une  renie  en  espèces;  (jue  si  la  rente  est  infé- 
rieure, soit  au  revenu  de  l'immeuble,  soit  même  à  l'intérêt 
légal  de  la  valeur  de  l'immeuble  lixée  par  les  experts,  la 
vente  doit  être  réputée  faite  sans  prix  réel,  et  comme  telle, 
doit  être  annulée.  —  (Besançon,  31  janvier  1902,  la  Loi 
du  l.'i  mai  1902  ) 

3062.  —  Jngé  encore  que  la  rescision  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  s'applique  aux  ventes 
faites  moyennant  une  rente  viagère.  —  (Toulouse,  15  no- 
vemiire  1886,  Gaz.  trxii.  Mili  du  9  janvier  1887  ) 

3063.  —  Mais  on  ne  saurait,  en  ce  cas,  baser  la  fixa- 
tion du  prix  sur  l'âge,  les  infirmités,  et  la  durée  probable 
de  la  vie  du  vendeur.  —  (Toulouse,  15  novembre  1886, 
jirécité.) 

3064.  —  La  seule  base  qui  peut  servir  à  déterminer  la 
fixation  du  itrix,  consiste  dans  la  comparaison  des  revenus 
ordinaires  des  biens  aliénés,  avec  les  arrérages  de  la  rente 
viagère.  Spécialement,  la  vente  d'un  immeuble  aliéné 
moyennant  une  rente  viagère,  ne  peut  pas  être  rescindée 
pour  cause  de  lésion,  si  la  rente  viagère  est  supérieure 
au  revenu  des  biens  aliénés.  —  (Toulouse,  15  novembre 
1886.  précit;'  ) 

3065  —  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  d'un  fonds  à 
charge  d'une  rente  viagère,  alors  même  que  le  prix  en 
capital  a  été  indiqué  dans  l'acte,  ne  saurait  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  1674  C.  civ.;  que  l'incertitude  de 
l'époque  du  décès  du  credi-rentier,  et  la  liberté  laissée 
aux  parties,  de  fixer,  à  leur  volonté,  le  taux  de  la  rente 
viagère,  impriment  à  ce  contrat  un  caractère  sui  generis 
exclusif  de  l'idée  de  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
(Toulouse,  29  mars  1897,  Gaz.  Midi  dn  23  mai  1897;  le 
Droit  du  6  juillet  1897;  la  Loi  du  18  juin  1897;  Gaz.  trib. 
du  21  septembre  1897  ;  .VoKit.ju;/.  Lyon  du  2  juillet  1897  ) 

3066.  —  Kn  tout  cas,  l'art.  1674  C.  civ.,  qui  autorise 
l'annulation  de  la  vente  d'immeuble  pour  cause  de  lésion 
de  plus  de  sept  douzièmes,  ne  peut  être  applicable  à  une 
simple  conversion  de  rente  viagère  en  une  somme  d'argent 
fixe,  payable  immédiatement.  —  (Trib.  Lyon,  15  mai 
1891,  Monit.  jud.  Lyon  du  19  juin  1891.) 

3067  —  La  jurisprudence  belge  est  dans  le  sens  de 
la  jurisprudence  française.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
vente  d'immeubles  pour  une  rente  viagère,  peut  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion,  mais  que,  quoique  rece- 
vable,  l'action  doit  être  rejetée  comme  non  londée,  si  des 
immeubles  valant  60,000  francs  ont  été  vendus  pour  une 
rente  viagère  de  4,000  francs  par  an,  au  profit  d'une  per- 
sonne dun  âge  avancé,  il  est  vrai,  mais  d'une  constitu- 
tion encore  robuste.  —  (Gand,  5  mai  1854,  Poster,  belge, 
1854    2.  331.) 

3068.  —  ...  Que  la  vente  dont  le  prix  consiste  en  une 
rente  viagère,  est  susceptible,  comme  une  vente  ordinaire, 
et  suivant  les  circonstances,  de  rescision  pour  cause  de 


vr.NTE  —  i/nii:  iv.  niiAi'irni.  i  ii(»iHii,.Mii.  i>u.iio.N  ii. 


léHioii  lie  pliiN  (It'M  Nciil  (ioii/iiWiici;  <|iir  l'ulilif^aliiiii  de 
(ioiiiKir  la  noiirriluro,  lo  lo^tHiiful  ri  l'oiili-ulicn  ii  i-oliii 
iiiii  Kti|iiilo  l'i'H  |in'slali(iiiH,  |iiiiii  |irix  lU*  vi-iilti  d'un 
iiniiii'iibic,  cuiiHlilno  iim>  rt'iili«  \iagnt!,  (|iiu,  lnifiiiiin  (•«lie 
oliliKiilion  CMl  foiitrai'l<'>(' diiiiH  dt'H  condiliotiH  IuIIch  (|irtdlcH 
olVriMil  (loM  rliaiiti'N  ('v  iilcinini'iil  ahaltiircs,  l'arlinii  m  lo»- 

CJHictll   ptilll'  lailStMlu  loNidII  fsl  lilill  IcrCV  aldl'.  (HlllM'lIcM, 

H    mars    iSti?,    /'usjac     belije,    iHîil.    i.    137,    —   Coiif 
llniirlIoH.  «J  mai  l«(Ki.  •/'!</  ".  1  H(i(l    «    ilH  ) 

3069.—-  .  <,'ii<'  lu  di8|Misitii)ii  Av.  l'arl.  I(i7t  csl  Kt'-in.'- 
ralc,  ul  ne  disliiif^uo  pas  iMilrc  la  vciile  do  la  iiuu  propriélr 
ol  colle  lie  la  pli'iiii-  piMpriclc,  cl  iiu'cllc  («si  applicalile  an 
CHS  Di'i  le  prix,  tni  iino  partie  iln  prix,  tloil  cl  ru  pave  an 
nio)on  d'nno  iviile  via^^ère.  —  (lîuntl,  30  mivoniln'u  iS71, 
Vusur.  (iiflyf.  IHl'i.  "2.  147.  —  il  mai  1873,  ibiil.,  1K73. 
a.   31:J.  —  Ci)i\l".   (iainl,   4<>  novembre    IK71.   ibul.,  1H72. 

3070.  —  La  doclfine  admet  que  rnclion  en  rescision  ne 
saiiruil  recevoir  son  application,  si  la  vente  est  aléatoire. 
Kn  ellet,  celle  action  repose  sur  ce  motif,  ijue  le  vendeur, 
pressé  par  des  besoins  immédials  d'argent,  n'a  pas  été  libre 
de  iléballre  les  clauses  du  contrai  ;  il  a  dû,  sous  l'empire  de 
la  nécessité,  d'une  sorlc  de  conirainle  morale,  se  contenter 
d'une  contre-valeur  insullisanle  pour  l'uliénation  de  son 
immeuble    La  bonne  foi  qui  doit  présider  à  la  réalisation 
ilu  contrat  de  vente  a  subi  une  alleinte  grave,  et  la  loi,  pro- 
tectrice de  la  propriété  immobilière,  dans  l'intérêt  général, 
no  saurait  tolérer  une  aliénation  consentie  dans  de  [)areilles 
conditions;  elle  veut  (|ue  l'on  retrouve  une  é(juitable  [iro- 
portion  cotre  la  valeur  de  la  chose  aliénée  et  la  contre- 
valeur  reçue  en  échange   Si  la  vente  est  aléatoire,  ces  motifs 
disparaissent  nécessairement.  On  ignore,  en  elVet,  au  jour 
du  contrat,  s'il  v  aura  une  différence  entre  la  valeur  de  la 
chose  et  le  prix,  (le  n'est  pas  l'échange  de  deux  valeurs  pré- 
cises ([ue  les  parties  ont  voulu;  le  vendeur  a  préféré  une 
valeur  incertaine,  un  prix  dont  le  montant  délinitif  est 
inconnu,  à  une  valeur  précise  et  délinie,  ou  bien,  au  con- 
traire, il  a  remplacé  une  valeur  incertaine  par  un   prix 
ferme.  C'est  une  chance  de  gain  ou  de  perte  qui  motive  l'en- 
gagement réciproque  des  parties  contractantes.  On  ignore 
s'il  v  aura  équilibre  entre  les  valeurs  échangées,  et,  sil'éiiui- 
libre  doit  être  rompu,  on  ne  sait  pas  d'avance  pour  qui  sera 
le  profit,  laquelle  des  parties  contractantes  aura,  en  défi- 
nitive, reçu  une  valeur  supérieure  à  celle  aliénée.  Devant 
cet  aléa,  s'efface  tout  soupçon  de  lésion  au  jour  du  contrat; 
l'action  en  rescision  n'est  possible  que  si  l'échange  se  fait 
entre  deux  valeurs  déterminées,  et  certainement  inégales. 
Aussi,  dans  l'exposé  des  motifs  du  (^ode,  a-t-on  pris  soin 
de  faire  remarquer  que  l'art.  1674  ne  pouvait  s'appliquer 
aux  ventes  aléatoires  :  «  La  vente  n'est  point  ordinaire- 
ment un  contrat  aléatoire;  elle  ne  le  devient  que  quand 
elle  porte  sur  des  choses  incertaines,  et  alors,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu.  »  —  (Locré, 
t.   4,   p.    172,   n.   37.   —  V.   en  ce  sens  :  Merlin,  Rép., 
V"  Lésion,  §  1",  n.   8;    l'roudhon,  Uiiufruit,  t.  2,  n.  899; 
Troplong,  n.  790;  Duvergier,  t.  2,  n.  73;  Massé  et  Vergé, 
sur   Zachariiv,',  t.  4,  p.   317,  note   2;    Delvincourt,  t.    2, 
p    650;    Duranton,  t.  16,  n.  441;  Coulon,  Qaest.  de  dr., 
t.  3,  p    530;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  338,  p.  415;  Laurent, 
t.  24,  n.  427;   (Juillouard,  t.   2,   n.   697.)   —   V.   sirprà, 
y  Aléatoires  {Contrats},  n.  129  et  s. 

3071.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un 
immeuble,  faite  moyennant  une  rente  viagère,  ne  peut  être 
attaquée  pour  cause  de  lésion,  sous  prétexte  que  la  rente, 
estimée  en  raison  de  l'Age  et  de  la  faiblesse  du  vendeur, 
représenterait  un  prix  inférieur  de  plus  de  sept  douzièmes 
au  prix  réel  de  cet  immeuble.  —  (Cass.,  31  décembre 
1835,  1).  P.  1836.  1.  19.) 


8072.  -  ...  Une  1h  rOHciiiion  p*iur  léaioii  di;  pliin  de» 
Hopt  duu/.iéineit  n'eut  pu*  iipplnubiv  au  ci*  uu  lu  vt:iil« 
cal  fuite  Muui  dcM  conililionit  aléuloirea,  par  exemple, 
pour  partie,  inovcnniinl  une  renli-  viut^in;  -  ((.ami., 
3(1  mai  iS3l,  I'.'ih31.  Ili.  466  Coiif,  CaM»  ,  18  Iiiv6»tt 

an  \ll,  l)    /(</».,  V  ienli-,  n    l.'.Ti  2.'i  novembre  IMO»». 

,/,(,/.    —    lloueii,    \H    )uillel    \HiU.    I'      \HU     II     304.    I'. 
clir  ) 

3073  -—  ...  Uuc,  lorKiu'iui  nu  pnqinil.nre  vend  la 
nue  propriété  de  divers  immeubles  /i  un  lierM,  dejd  ubu- 
Iruitier  de  ces  iinnieublcH,  inu>onnunt  un  prix  déteriiinié, 
la  valeur  de  (  (;lte  nue  pnqiriété,  au  monnnt  de  la  venlo, 
«lépendant  de  la  valeur  de  l'usufruit  uu  même  moment, 
et  celle-ci  étant  ellu-méme  suburdcHinée  ù  lu  durée  dudil 
usufruit,  il  s'ensuit  que,  &  raison  de  l'inciMlitude  de  lu 
durée  de  la  vie  humaine,  ce  contrut  de  vente  présente  UQ 
caractère  essentiellement  aléatoire,  dans  les  ternies  de 
l'art.  19()4  C.  civ.;  que,  dés  lors,  psr  application  du  prin- 
cipe posé  en  l'art.  1976,  il  ne  peut  élre  attaqué  pour 
cause  de  lésion,  l'ar  suite,  en  se  fondant  uniquement  aur 
des  calculs  do  probabilité  pour  décider  le  contraire,  un 
arrêt  viole  ledit  article  et  encourt  la  cassution  —  (Ca.ss., 
16  mai  1900,  P<i,ul.  fr.  pér.,  1901.  1  31;  le  Droit  du 
l-i  juillet  1900;  iWonit.  jud.  Lyon  du  9  août  1900;  Journ. 
tnr.  Ilunlcanj.  1900.  3.  109;  Hec  air  liiom  et  IJinogei, 
1.S9<)-I900,  p    397;  I).  1».  1900.  1.  383.) 

3074  —  Jugé  aussi  que  si,  en  principe,  la  demande 
en  rescision  n'est  pas  rccevahie  lors(|ue  le  contrat  d'alié- 
nation oll're  un  aléa  quelconque,  ce|iendant,  bien  qu'une 
vente  contienne  des  conventions  aléatoires,  elle  peut  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion,  Iors(|u"il  est  possible  de 
déterminer  la  valeur  des  obligations  soumises  à  l'éven- 
tualité de  l'aléa.  —  (Bordeaux,  5  janvier  1900,  Journ. 
arr.  Bordeaux,  1900.  1.  218.) 

3075.  —  Malgré  la  contradiction  apparente  entre  le 
[)rincipe  admis  en  doctrine,  et  celui  qui  est  consacré  par 
un  grand  nombre  d'arrêts,  on  peut,  néanmoins,  juslilier 
les  solutions  admises  en  pratique,  et  les  mettre  d'accord 
avec  la  doctrine.  C'est  ce  qu'a  très  bien  démontré  .M.  Chau- 
veau,  dans  une  note  sur  l'arrêt  d'Orléans  du  14  février 
1894    —  {Pand.  fr.  pér.,  1895.  2.  161.) 

3076.  —  11  a  été  jugé  que  les  calculs  de  probabilité 
destinés  à  estimer  un  usufruit,  ne  peuvent  donner  un 
résultat  équivalent  à  une  certitude,  et  si  les  tables  de 
mortalité  ont  une  autorité  incontestable,  et  peuvent  servir 
justement  de  base  à  de  multiples  contrats  où  les  aléas  se 
neutralisent,  il  ne  saurait  en  être  de  même  à  propos  d'un 
contrat  unique,  ou  chaque  partie  peut  compter  qu'elle 
sera  avantagée  spécialement  par  le  sort,  dont  les  écarts 
en  sens  divers  forment  les  moyennes.  On  ne  saui-ait  donc 
s'appuyer  uniquement  sur  ces  calculs,  pour  établir,  en 
matière  de  vente  d'usufruit  et  de  nue  propriété,  une 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  permettant  de  demander 
la  rescision  de  la  vente.  —  (Poitiers,  20  mars  1901,  Gaz. 
Pal,  1902.  1.  336.) 

3077.  —  D'après  un  arrêt,  la  vente  d'immeubles, 
moyennant  un  prix  (dans  l'espèce,  1,800  francs),  trans- 
formé dans  l'acte  de  vente  en  une  rente  viagère  de 
100  francs,  est,  en  principe,  un  contrat  aléatoire,  et  pour 
lui  retirer  ce  caractère,  il  est  nécessaire  d'établir  que  les 
chances  de  perte  font  absolument  défaut,  par  exemple,  si 
celte  rente  était  inférieure  ou  simplement  égale  au  ren- 
dement des  immeubles,  l'acquéreur  étant  assuré,  en  ce 
cas,  après  avoir  servi  pendant  un  temps  si  prolongé  qu'on 
le  suppose,  sous  forme  de  rente,  tout  ou  partie  du  pro- 
duit du  fonds,  d'en  devenir  propriétaire  lui-même  sans 
avoir  déboursé  aucun  prix.  —  (Poitiers,  6  mai  1901,  Gaz. 
Pal.,  1902.  1.  378.) 


iu 


VENTE  —  TITFiK  IV,  CIIAI'ITHE  TMOlSltMi:,  Sf*CTION  II. 


3078  —  JiiK''  aussi  qu'une  rente  viagère  dérisoire 
iloit  (Hre  considérée  comme  ri'ijuivalent  d'un  prix  déri- 
soire, <'l  i|iu"  la  v(Mite  «•oiiscntie  iiHiveiinanl  une  rcnli;  via- 
gère dérisoire  peut  être  annulée,  le  jirix  représenté  pur 
cette  vente  n'étant  pas  l'éiiuivulonl  de  la  chose  vendue; 
que  l'acliiin  en  rescision  [lent  avoir  lieu  lorsque  l'aelioleur 
Da  aucune  cliaiioe  de  perle  a  courir,  soit  par  suite  de 
l'état  de  maladie  du  vendeur,  soit  ii  raison  de  la  modicité 
de  la  rente  au  regard  de  la  valeur  de  rinimeulile.  — 
(Irib.  Toulouse,  10  février  l'.'OO.  Manil  jttd.  />//on  du 
7  juin  1900;  la  Loi  du  31  mai  r.JOO;  Gaz.  trib.  Midi  du 
H   mars  l!M)Oj 

3079.  —  Ce  i|ui  vient  d'être  dit  de  la  vente  d'une 
pleine  propriété,  moyennant  une  rente  viagère,  est  appli- 
cable à  la  \(^pte  dune  nue  jiropriété.  soit  moyennant  un 
prix  lcrn>e,  soit  moyennant  une  rente  viagère.  Jugé,  spé- 
cialement, à  ce  sujet,  <|ue  la  vente  portant  sur  la  nue 
propriété  d'une  créance,  présente,  à  raison  de  l'incertitude 
qui  existe  sur  la  durée  de  l'usufruit,  un  caractère  aléa- 
toire, qui  met  obstacle  à  ce  que  le  vendeur  puisse  faire 
rescinder  le  contrat  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes; qu'à  plus  forte  raison,  cette  vente  est-elle  aléa- 
toire, et  écbapperait-elle  à  la  rescision  pour  lésion,  lorsque 
l'usufruitier  n'est  soumis  pour  son  usufruit  à  aucune 
caution,  et  que  le  vendeur  n'a  garanti,  ni  la  solvabilité 
de  l'usufruitier,  ni  le  recouvrement  de  la  créance  cédée. 
(Bordeaux,  19  février  189"),  Pand.  fr.  pér.,  1896.  2.  329; 
Journ  (irr.  Ilnrdenux,  1895  1.  [U:  S.  1896  2.  27,  D. 
P.  1896.  2.  276.)  Cette  solution  allait,  d'ailleurs,  de  soi, 
abstraction  faite  du  caractère  aléatoire  de  la  vente,  car 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  est  limitée  aux 
ventes  immobilières. 

3080.  —  Jugé,  encore,  qu'en  admettant  que  l'action 
en  rescision  ne  soit  pas,  en  général,  admissible  contre 
une  vente  à  prix  ferme  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble, 
il  en  serait  autrement,  si  cette  vente  ne  renfermait  que 
des  chances  aléatoires  si  minimes,  qu'il  fût  moralement 
certain  que  le  prix  n'égalerait  jamais  les  cinq  douzièmes 
de  la  valeur  de  la  chose  vendue;  que,  dans  ce  cas,  le 
principe  de  la  lésion  étant  admis,  il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  expertise  pour  déterminer  la  valeur  de  la  chose.  — 
(Limoges,  23  février  1897,  Rec.  arr.  Riom  et  Limoges, 
1897-1 898,  p.  300.) 

3081.  —  ...  Que  la  vente  de  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  étant  un  contrat  essentiellement  aléatoire, 
échappe  à  toute  action  en  rescision  pour  lésion.  —  (Riom, 
19  juillet  1894,  Rec.  arr.  Riom  et  Limoges,  1893-1894, 
p.  468.) 

3082.  —  ...  Q'une  vente  d'immeuble,  consentie  moyen- 
nant une  rente  viagère,  ne  peut  être  rescindée  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes,  qu'autant  que  la  rente  stipulée 
est  inférieure  aux  revenus  de  l'immeuble  vendu.  — 
(Riom,  19  juillet  1894,  précité.) 

3083.  —  En  cas  de  vente  d'immeuble  avec  réserve 
d'usufruit,  les  juges,  en  donnant  pour  mission  aux 
experts  d'estimer  la  propriété  des  immeubles  vendus  au 
lieu  de  la  nue  propriété,  ne  subordonnent  pas  la  preuve 
de  la  lésion  à  cette  seule  vérification,  puisque  celle-ci 
était  indispensable,  et  devait  être  préalablement  opérée, 
pour  permettre  au  juge  du  fait  de  déterminer  ultérieure- 
ment la  valeur  de  la  nue  propriété,  eu  égard  au  montant 
de  la  rente  viagère.  —  (Cass.,  15  juin  1895,  Pand.  fr. 
pér.,  1896.  1.  4.^i6,  S.  1895.  1.  488.) 

3084  —  L'art.  1676,  dont  on  s'occupera  ultérieure- 
ment, à  propos  de  l'exercice  de  l'action  en  rescision, 
tranche  implicitement  la  question  que  l'on  aurait  pu  se 
poser  de  la  recevabilité  de  cette  action  dans  les  ventes 
aCfectées  de  modalités.  L'art.  1676  suppose  la  vente  avec 


pacte  de  rachat,  et  montre  que  cette  vente  peut  être  atta- 
quée, comme  une  vente  ordinaire,  pour  cause  de  lésion. 
Le  vendeur  à  réméré  a  alors  le  choix  entre  deux  actions; 
l'action  en  réméré  lui  assure,  s'il  Iriomphe,  la  restitution 
même  de  l'immeuble  vendu,  tandis  que  l'action  en  resci- 
sion i)cut  ne  lui  jjrocurer  qu'un  sup|»lémenl  de  prix.  Par 
contre,  l'action  en  rescision  le  dispense  de  reml>ourser  à 
l'acheteur  ses  frais.  Le  vendeur,  ayant  à  sa  disposition 
ces  deux  actions,  i»eiit,  d'ailleurs,  quanti  il  a  été  repoussé 
dans  .sa  ilemandc  en  rescision,  agir  encore  en  réméré. 

3085.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  faculté  de 
rachat,  stipulée  dans  un  acte  de  vente,  n'ote  pas  au  ven- 
deur le  droit  de  demander,  même  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  rachat,  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion;  que  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  exercer 
celle  des  deux  actions  qui  lui  convient  le  mieux.  — 
(Bourges,  21  mars  1827,  S.  et  P.  chr.) 

3086  —  L'action  en  rescision  est-elle  admissible, 
lorsque  le  prix  de  la  vente  a  été  fixé  par  un  tiers,  confor- 
mément à  l'art.  1592?  Un  a  déjà  examiné,  à  propos  de  ce 
texte,  si  la  fixation  ainsi  faite  par  le  tiers  est  définitive 
et  lie  les  parties,  ou  si  celles-ci  peuvent  soutenir  que  le 
prix  est  trop  élevé.  Il  s'agit,  maintenant,  de  savoir  si  le 
vendeur  peut  se  plaindre  d'être  lésé  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, comme  dans  le  cas  où  le  prix  aurait  été  fixé  par 
les  parties  elles-mêmes.  Pour  écarter  ici  l'action  en  resci- 
sion, on  dit  que  la  base  de  cette  action  fait  défaut,  puisque, 
le  vendeur  n'ayant  pas  lui-même  fixé  le  prix,  n'a  pas  subi 
la  pression  de  l'acheteur,  et  que,  par  suite,  la  présomp- 
tion de  contrainte  morale,  sur  laquelle  repose  l'action 
rescisoire,  fait  ici  défaut.  —  (Bordeaux,  23  juillet  1833, 
S.  1854  2  427,  P.  1855.  I.  434,  L).  P.  1836  3.  480.  — 
Troplong,  t.  1,  n.  138;  Duvergier,  t.  1,  n.  137.) 

3087.  —  Cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée.  Elle  est 
contraire,  d'abord,  à  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1674, 
qui  admettent  la  rescision,  du  moment  que  le  prix  n'atteint 
pas  les  cimi  douzièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble,  sans 
aucun  égard  à  la  manière  dont  le  prix  a  pu  être  fixé. 
11  n'est  pas  exact,  d'ailleurs,  de  dire  que  le  vendeur  n'a 
pas  pu  être  victime  de  la  pression  de  l'acheteur.  C'est 
peut-être,  en  effet,  sous  l'empire  de  la  contrainte  exercée 
par  ce  dernier,  qu'il  a  consenti  à  confier  à  un  tiers  la 
détermination  du  prix,  et  qu'il  a  subi  le  choix  fait  par  lui 
d'un  tiers  peu  scrupuleux.  Les  motifs  de  l'art.  1674  sont 
donc  parfaitement  applicables  à  notre  hypothèse.  —  (Du- 
ranton,  t.  16,  n.  116;  Aubry  et  Rau,  4'  édit.,  t.  4,  §  338, 
p.  414,  texte  et  note  4;  Guillouard,  t.  2,  n.  692;  Baudry- 
Lacantineric  et  Saignât,  n.  684.) 

3088.  —  11  est  toute  une  catégorie  de  ventes  qui  sont 
soustraites  par  la  loi  à  la  rescision  pour  vileté  du  prix. 
Ce  sont  celles  dont  parle  l'art.  1684,  ainsi  conçu  :  t  Elle 
(la  rescision)  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  d'après  la 
loi,  ne  peuvent  être  faites  que  par  autorité  de  justice.  » 
Cette  exception  était  déjà  admise  dans  notre  ancien 
droit,  où  Pothier  la  justifiait  ainsi  :  c  La  foi  publique 
sous  laquelle  sont  faites  ces  ventes,  les  met  hors  de  toute 
atteinte  :  d'ailleurs,  les  enchères,  les  différentes  remises 
qui  s'observent  dans  ces  ventes,  établissent  que  l'héritage 
a  été  vendu  tout  ce  qu'il  pouvait  alors  être  vendu;  d'où  il 
suit  qu'on  ne  peut  guère  dire  qu'il  a  été  vendu  au-dessous 
du  juste  prix,  le  juste  prix  des  choses  n'étant  autre  chose 
que  le  prix  qu'elles  peuvent  être  vendues  •  justiim  pretium 
est  quanti  res  venire  potuit.  »  (Tr.  de  la  vente,  n.  340  )  Les 
rédacteurs  du  Code  civil  ont  également  justifié  l'exception 
de  l'art.  1684,  en  alléguant,  soit  la  diflicultè  d'une  lésion 
dans  une  vente  en  justice,  à  raison  des  formes  suivies, 
soit  l'intervention  de  la  justice.  (Portails,  Exposé  des 
motifs,  et  Faure,  Rapport  au  Tribunat,  Fenet,  t.  14,  p.  146 
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et.  170.)  (ioH  iiiolilN  Hoiil ,  (J'ailluiirN,  iiIiih  mi  iiioiiiN  coritoM- 
tul)luH.  —  (Ct)!)!'  (iiiilloiiiini,  l  1,  Il  (i'.)M;  l.uiirciil,  l  i4, 
Il  4!2(»;  MiMiilrv  l.iicaiiliiM'iii'  rX  .Saif^iiiil,  ii  (iH.'i  )  V. 
HUjini,  V"  ,l(//iii(ii°iiti(iM)i  iminobiltiri'»,  ii.  .'i4 

8080  Ouo'ï  i|ii'il    en   Hoil   île   lu   vahnir  ilit*   iiiDlUrt 

doiiiit's  ii  rii|i|Mii  (le  l'aii  KiHl,  il  chI  l'crlaiii  i|iit)  ce  laxlr, 
ap|)iirlaiil  iiiic  o\('(r|)lii)ii  au  |ii-iiiri|iit  ilt>  l'arl  I(i74,il))il 
(M.ni  iiilorpriHi'!  ronliiclivfiiifiit.  (>r,  l'arl.  I(l8-i  no  hdiih- 
Irail  |>aH  à  l'aclioii  eu  rcHcisinu,  IoiiUih  Iuh  vuiiU'h  failoH  imi 
justice,  mais  snuleiiionl  colles  t  tjui  ne  |ieiiveiil  èlro  luilcH 
que  (I  auliirilé  île  jusliee  ».  Doue,  alnrs  même  <iuo  la  vente 
a  (Hé  luilo  on  juHtieo,  du  munuml  ([u'il  y  n  eu  |)iisHiliilil(^ 
de  procéder  aiilrement,  l'art  167  1  repi-eml  snu  ciiipin;,  el 
l'aetioii  rescisoire  esl  possilde.  Le  Iriluiu  lireiiier  h'ohI 
formellement  e\pli(|ué  k  ee  sujet,  dans  son  diHCours  nu 
(lorps  lci;islalit'  ;  «  On  disait.,  autrefois,  (|U(!  la  rescision 
ne  devait  point  être  admise  dans  les  ventes  forcées.  Ces 
expressions  étaient  ë(|uivo(|ucs  et  donnaient  lieu  u  des 
contestations  i|ui  end)arrassaieiil  les  lril>uuau\  Le  projet 
de  loi  établit  une  refile  sim|di',  et  dont  les  con8éi|U(Mices 
peuvent  être  apjilinuées  avec  sûreté.  Tout  se  réduit  h  exa- 
miner si  la  vente  a  eu  [tour  principe  la  volonté  libre  d(! 
ceux  dont  les  biens  sont  vendus,  ou  si  l'intervention  de  la 
justice  était  absolument  nécessaire,  d'après  la  loi,  pour  que 
la  vente  ciU  son  etl'et,  si  c'est,  en  un  mot,  la  justice  (|ui 
vend  pour  suppléer  au  défaut  de  volonté  ou  de  capacité 
de  celui  dont  la  propriété  est  vendue.  »  —  (Tenet,  t.  14, 
p.  204.  —  Conf.  Duranton,  t.  Kl,  n.  itlT,  46.S  ;  Troplong, 
t.  2,  n.  SrJG;  Duverj^ier,  t.  2,  n.  SI  ;  Massé  et  Ncrgé,  sur 
Zaeharia',  t.  l,  p.  322,  note  12:  Aubry  et  Hau,  4"  édit., 
t.  4,  §  358,  p.  41(1,  texte  et  note  14;  Laurent,  t.  24, 
n.  42(5;  (!uillouard,  t.  2,  n.  (59!);  Ihiudrj'-Lacantinerie  et 
Saignai,  n.  68."^).) 

3090  —  Les  ventes  qui,  en  conséquence,  sont  régies 
par  l'art.  1(584,  et  ne  sont  pas  rescindables  pour  cause 
de  lésion,  sont,  par  exemple,  les  ventes  sur  expropriation 
forcée,  et  celles  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs, 
à  des  interdits,  ou  à  des  successions  bénéficiaires  ou 
vacantes.  Par  contre,  demeurent  soumises  au  droit  com- 
mun de  l'art.  1(584,  en  ce  qui  concerne  la  rescision  pour 
lésion,  les  ventes  dans  lesquelles  l'intervention  de  la  jus- 
tice a  été  requise  par  la  libre  volonté  des  parties  intéressées, 
alors  qu'elles  pouvaient  procéder  à  une  vente  amiable. 
Tel  est  le  cas  de  licitation  judiciaire  d'un  immeuble  entre 
cohéritiers  présents,  majeurs  et  capables,  à  propos  des- 
quels l'intervention  de  la  j.ustice  n'a  été  nécessitée  que 
par  leur  défaut  d'entente.  —  (Pau,  22  décembre  1832, 
S.  1833.  2.  48G,  P.  1833.  III.  498,  P.  chr.,  D.  P.  1834. 
2.  32.  —  Conf.  les  auteurs  précités.)  —  V.  suprà,  \"  Adju- 
dications iminohilières,  n.  3570. 

3091.  —  Jugé  aussi  que  la  vente  faite  judiciairement, 
sans  être  assujettie  à  cette  forme,  peut  être  attaquée  pour 
cause  de  lésion,  l'art.  1G84  C.  civ .  n'affranchissant  de 
cette  action,  que  les  ventes  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent 
être  faites  que  d'autorité  de  justice;  et  que,  par  consé- 
quent, elle  est  admissible  contre  les  adjudications  volon- 
taires. —  (Paris,  1"  décembre  1810,  S.  et  P.  chr.,  1).  A. 
12.  910.) 

3092.  —  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  ventes  qui,  suivant 
les  termes  de  l'art.  1684,  »  ne  peuvent  être  faites  que 
d'autorité  de  justice  »,  l'action  en  rescision  ne  deviendrait 
pas  admissible,  par  ce  seul  fait  que  la  vente  aurait  été 
faite  par  le  ministère  d'un  notaire,  devant  qui  le  tribunal 
aurait  renvoyé  les  parties,  ainsi  que  cela  se  fait  souvent. 
—  (Duranton,  t.  16,  n.  468;  Duvergier,  t.  2,  n.  81; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaeharia^  t.  4,  p.  322,  note  19.) 


3093. 


Juge,    en    ce    sens,   que    la   disposition    de 


l'art.    1684,    déclarant   non    rescindable    pour  cause    de 
T.  LIX. 


léilnii  Ion  voiileit  faUflii  par  iiiiloril(6  d«  jimtico,  «ut  a|i[ili- 
ruido  au  eau  où  la  vi-iile  de  IdciiH  apparlcfiniit,  pour  p  irtls, 
k  un  miiHMH,  Il  été  reiivujri-i;  par-il<-\niit  notniro  —  (l>>Mi«i, 
l'  août  IH.IH,  S.  1840  1  -M  I'  IH(0  I  r.i'.l  I'  .1.,  , 
Il    P.   IH40    2.  47.) 

3004  La    n-niiHum    pour   Kunnu   de    léniini    piiialt 

devoir  cire  roHtroinle  k  In  vente  |>riiprctiii:iil  dite,  «:l  ii«} 
Haurait  élro  éleiiduo  (i  lu  dation  un  pa^ninent,  malgré 
l'aiiidogie  qu'elle  prcHeiile  rivoc  la  vente  (\'  $upr<i,  n  H3 
et  s  )  La  théorie  de  la  roHciNion  pour  cause  de  léiiioii  eut, 
en  elTct,  tout  exeeptioiinelle,  puiitque  la  b-Hion  n'ont  point, 
en  prinei|H!,  daiiH  autre  droit,  iiiio  cause  du  ruHciNÎon  des 
eoiiventions,  du  iiKunH  /i  l'égard  dci  iiinjeiirH  (C  civ., 
art  1118).  Donc,  on  nu  peut  l'appliquer  en  duliorN  du  la 
vente  et  du  partage  pour  lesquelii  Houlument  elle  a  été 
ailmisi!.  Au  surplus,  le.s  motifs  Hur  loMqueU  le  b'^iHlatciir 
a  foiiilé  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  mati<re  de 
vente,  sont  spéciaux  ii  ce  contrat  On  a  voulu  proléger  le 
propriétaire  qui  a  vendu  son  imineuble  pour  un  prix  infé- 
rieur de  plus  de  s(;pt  dou/i' mes  k  sa  véritable  valeur, 
parce  que  l'on  a  présumé  que  son  coiiHcntement  n'était 
|)as  entièrement  libre,  et  qu'il  n'avait  vendu  que  sous  la 
contrainte  d'un  i)es(dn  pressant  d'argent.  (Jr,  cette  conii- 
dération  est  inap|ilicnble  au  débiteur  qui  se  libère  au 
moyen  d'une  dation  en  payement,  et.  tout  n;  que  l'on 
peut  supposer,  c'est  qu'il  s'est  trompé  sur  la  valeur  de 
son  immeuble.  Or,  une  pareille  erreur  n'est  pas  une  cause 
de  restitution  dans  notre  droit.  —  ((«uillouard,  t.  1 ,  n,  69.) 

Section  III 
Kxercice  de  l'action  en  rescision. 

3095.  —  Par  qui  el  contre  qui  l'action  peut  être  exercée. 
—  L'art.  4674,  en  accordant  au  vendeur  le  droit  de 
demander  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
privait  déjà,  par  son  silence,  l'acheteur  de  ce  droit. 
L'art.  1683  prévient  toute  incertitude  qu'aurait  pu  faire 
naître  la  tradition  de  l'ancien  droit,  en  décidant  formelle- 
ment que  «  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur 
de  l'acheteur.  »  Evidemment,  si  l'on  est  guidé  par  les 
considérations  tirées  du  caractère  commutatif  de  la  vente, 
et  de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  contractants, 
on  devrait,  comme  on  l'a  fait,  d'ailleurs,  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code,  admettre  que  la  lésion  rend  le 
contrat  annulable  au  prolit  de  l'un  comme  au  profit  de 
l'autre  des  contractants,  et  déclarer,  en  conséquence, 
irrationnelle  la  disposition  de  l'art.  1683.  On  peut  dire, 
toutefois,  pour  justifier  ce  texte,  que  l'idée  de  contrainte 
morale,  qui  est  une  des  bases  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion,  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'au  vendeur,  car,  si  on 
est  souvent  obligé  de  vendre,  on  n'est  jamais  forcé  d'ache- 
ter. —  (Guillouard,  t.  2,  n.  683,  684,  700;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  686.) 

3096.  —  L'action  en  rescision  peut  être  exercée,  soit 
par  le  vendeur  lui-même,  s'il  est  capable,  soit  par  celui  à 
qui  il  a  cédé  son  action,  car  le  droit  de  demander  la  res- 
cision pour  lésion  n'a  rien  de  personnel.  De  même,  ses 
créanciers  peuvent,  pour  une  ^semblable  raison,  exercer 
l'action  en  son  nom.  A  plus  forte  raison  l'action  est-elle 
transmissible  aux  héritiers.  —  (Baudry-Lacanlinerie  et 
Saignât,  n.  689.) 

3097.  —  Si  le  vendeur,  ou  son  héritier,  est  incapable, 
par  exemple,  si  le  vendeur  a  été  interdit  depuis  la  vente, 
l'action  sera  exercée  par  le  tuteur  de  l'incapable,  si  celui- 
ci  est  en  tutelle.  Mais,  sous  quelles  conditions  le  tuteur 
pourra-t-il  agir?  Cela  dépend  de  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  de  l'action  en  rescision.  Or,  il  ne  parait  pas 
douteux  que  cette  action  n'ait  un  caractère  immobilier. 
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rnr  i-lle  tend  priiicipalcniciil  cl  ilircclemeiil  à  ohlcnir  la 
restitution  Je  i'imiiicuMe,  temlit  ad  ijuid  iiiimoliile.  Il  est 
vrai  fin'elle  imiirra  i|uelqiiefoi8  nhoulir  au  pavement  d'un 
Auii|>l(iiifiil  (It;  prix  :  ruais  ce  pa^eiiutnl  est  in  fucHllulf 
tdliitionis  p(Mir  raclictcur;  le  vendeur  ne  |teulpas  l'exiger, 
et  il  ne  le  demande  jtas  L'ueljoii  tend  donc  unii|iiemeiit 
à  (d)liiiir  !immcul)le  vendu  ;  et,  par  suite,  elle  est  immo- 
hiliére,  conformément  à  l'art.  Tiiô  il.  civ.  Dés  lors,  le 
tuteur,  pour  pouvoir  exercer  l'actinti,  aura  bi'suiri  de  l'au- 
torisation liu  conseil  de  famille,  traprés  l'art.  Hii  C.  civ. 
—  (itourges,  2ri  janvier  1832,  S.  1X32.  2.  ;i5G,  1'.  183i>. 
Il  Snri,  I».  1».  1S32  1  is.i.  —  Duranlon,  t  4,  n.  !)7; 
l'roudlion,  Tr.  du  domaine  ]irivi',  t.  l,  n.  lît.'i;  Delvincourt, 
t-.  3,  p.  394;  Duvergicr,  t.  2,  D.  \\Â,  li5:  ïroplong,  t.  2, 
11  SOS:  M.ircadé,  sur  l'art.  ;)26,  et  sur  l'art.  1682,  n.  1  ; 
Fréminville,  Minurilc,  t.  1 ,  n.  337;  Auliry  et  Uau,  4'  édit., 
t.  4,  §  358,  p.  417,  note  18;  Guillouard,  t.  2,  n.  701; 
Raudrv-Lacantinerie  et  Sai^jnat,  n.  688.  —  Contrit  :  Csiss., 
23  prairial  an  \I1,  S.  et  1'.  elir.  —  14  mai  1806,  S.  et  P. 
chr.,  I).  A.  1.  218.) 

3098  —  Jugé  siiécialoment,  en  sens  contraire,  que 
l'action  en  rescision  étant  mobilière,  n'est  point,  en  con- 
séquence, susceptible  d'expropriation  forcée.  —  (Cass., 
14  mai  1806,  précité  )  —  ^'.  suprà,  v°  Adjudications  immo- 
bilières.  n.  123.) 

3099.  —  En  admettant,  conformément  à  l'opinion 
générale,  le  caractère  immobilier  de  l'action  en  rescision, 
on  doit  dire,  par  application  de  l'art.  482  C.  civ.,  que  le 
mineur  émancijié  a  besoin,  pour  l'exercer,  de  l'assistance 
de  son  curateur.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  689  ) 

3100.  —  Quant  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, il  a  besoin  de  l'assistance  de  ce  conseil  pour  exercer 
l'action  en  rescision  :  cette  assislance  est  requise,  d'après 
les  art  499  el  513  C.  civ,,  quand  il  s'agit  de  plaider.  — 
(Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  689.) 

3101.  —  Lorscjuc  la  vente  a  été  consentie  par  une 
femme  mariée,  la  capacité  pour  exercer  l'action  en  resci- 
sion dépend  du  régime  matrimonial  adopté.  Si  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  de  communauté,- ou  sous  le 
régime  exclusif  de  communauté,  l'action  devra  être 
exercée  par  la  femme,  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice. 
Mais  le  mari  ne  pourra  pas  agir  seul,  car  l'art.  1428 
C.  civ.  ne  lui  confère  que  l'exercice  des  actions  mobi- 
lières. —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  689.  — 
Contra  :  Cass.,  23  prairial  an  XIII,  S.  et  P.  chr.) 

3102.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée,  à  plus 
forte  raison,  quand  les  époux  sont  séparés  de  biens  judi- 
ciairement ou  contractuellement.  Aujourd'hui,  depuis  la 
loi  du  6  février  1893,  modificative  de  l'art.  311  C.  civ., 
la  femme  séparée  de  corps  peut  exercer  seule  l'action  en 
rescision,  sans  autorisation.  —  (lîaudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  689.) 

3103.  —  Si,  enfin,  les  époux  sont  mariés  sous  le 
régime  dotal,  il  faut  distinguer,  suivant  que  l'immeuble 
aliéné  par  la  femme  aura,  s'il  est  recouvré,  le  caractère 
de  bien  dotal,  ou  celui  de  bien  paraphernal.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  mari  pourra  agir  seul  en  rescision,  l'art.  1549 
C  civ.  lui  conférant  l'exercice  de  toutes  les  actions 
dotales.  Dans  le  second  cas,  l'action  devra  être  exercée 
par  la  femme  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  — 
(Baudr^-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  689.) 

3104.  —  L'action  en  rescision,  naissant  du  contrat  de 
vente,  et  tendant  à  l'annulation  de  celui-ci,  ne  peut  être 
exercée  que  contre  le  co-contractant  du  vendeur,  c'est-à-dire 
contre  l'acheteur,  et,  après  lui,  contre  ses  héritiers.  Même 
si  l'acquéreur  a  aliéné  l'immeuble  vendu,  c'est  contre  lui 
que  le  vendeur  doit  agir  pour  obtenir  la  rescision  de  la 


vente.  L'urt.  1681  suppose,  il  est  vrai,  que  ruclion  peut 
être  formée  contre  un  tiers  possesseur,  car  ce  texte  accorde 
k  ce  tiers  le  droit  <le  gunler  le  fonds  moyennant  le 
jiajeineiit  du  supplément  du  juste  prix  .Mais  celle  dispo- 
sition s'explique  simplement  par  ce  fait  que  l'annulation 
de  la  vente,  prononcée  contre  l'acheteur  «lireil,  réagit 
contre  le  tiers  acquéreur;  (|uand  le  cfjiilrat  esl  annulé,  il 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  les  droits  consentis  par 
l'iicbeleur  étant  rétroactivement  anéantis,  le  vendeur  peut 
revendiquer  sa  chose  contre  les  lier.»..  —  (Ïroplong,  t.  2, 
11.  804;  Duvergier,  t  2,  n  95;  Laurent,  t.  24,  n.  443; 
r.auilry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  690.; 

3105.  —  .\insi,  en  cas  de  lésion,  à  la  dillerence  de  ce 
qui  a  lieu  en  cas  de  réméré,  l'action  en  rescision  ne  peut 
pas  être  intentée  directement  contre  le  tiers  acquéreur, 
en  négligeant  l'acheteur  direct,  omisse  medio  Le  vendeur 
doit  intenter  l'action  contre  ce  dernier,  sauf  à  mettre  les 
tiers  acquéreurs  en  cause,  afin  que  le  jugement  leur  soit 
opposable.  De  leur  côté,  les  tiers  acquéreurs  peuvent 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  la 
rescision.  —  (Mêmes  auteurs.) 

3106.  —  L'acquéreur  contre  lequel  on  poursuit  la  res- 
cision du  contrat  pour  cause  de  lésion,  ne  peut  acquiescer 
à  la  demande,  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  en 
sous-ordre.  En  conséquence,  ceux-ci,  intervenant  dans 
l'instance  en  rescision,  ou  formant  tierce  oi)position  au 
jugement  qui  annule  la  vente,  peuvent  faire  valoir,  mais 
seulement  dans  leur  intérêt  personnel,  toute  nullité  pé- 
remptoire,  que  l'acfjuèreur  primitif  n'aurait  pas  proposée. 

—  (Paris,  29  avril  1806,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  732.) 
3107. —  L'action  en  rescision  est,  en  général,  divisible, 

puisfju'elle  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine 
du  vendeur,  une  chose  divisible,  un  immeuble.  Elle  n'est 
indivisible  que  dans  le  cas  où  elle  s'applique  à  un  droit 
immobilier  indivisible,  tel  qu'une  servitude.  En  consé- 
quence, lorsque,  soit  le  vendeur,  soit  l'acheteur,  est  raort 
en  laissant  plusieurs  héritiers,  l'action  se  divise  activement 
ou  passivement.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  442;  l'.audr,)- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  691.) 

3108.  —  D'après  l'art.  1685,  «  les  régies  expliquées 
dans  la  section  précédente,  pour  le  cas  où  plusieurs  ont 
vendu  conjointement  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le 
vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont 
pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  res- 
cision. »  Les  règles  auxquelles  se  réfère  l'art.  1685  com- 
prennent manifestement  celles  des  art.  1668  à  1672  sur 
la  divisibilité  du  droit.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  35;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  115  bis;  Guillouard,  t.  2,  n.  678; 
Baudry-Lacanlinerie,  n.  691.) 

3109.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  de  vente  soli- 
daire d'un  héritage  par  plusieurs,  chacun  des  vendeurs 
solidaires  peut  intenter  seul,  et  indépendamment  de  ses 
covendeurs,  une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion. 

—  (Cass.,  21   nivôse  an  II,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  857.) 

3110.  —  Quoiqu'un  immeuble  ait  été  vendu  conjoin- 
tement par  plusieurs  propriétaires,  l'un  d'eux  peut  intenter 
seul  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  et  l'ache- 
teur ne  peut  pas  exiger  que  tous  les  covendeurs  soient 
mis  en  cause,  afin  de  reprendre  l'héritage  entier,  lorsque  : 
\'  il  n'est  pas  déclaré  dans  l'acte  de  vente,  que  l'immeuble 
était  indivis;  2»  que  l'acheteur  ne  justifie  pas  de  l'indivi- 
sion; 3°  que  le  vendeur  offre  de  prouver  qu'il  jouissait 
séparément  de  sa  portion.  —  (Bordeaux,  10  janvier  1817, 
S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  12.  910.) 

3111.  —  Des  art.  1668  et  1669  C.  civ.  déclarés  appli- 
cables, par  l'art.  1685,  à  l'action  en  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion,  il  résulte,  d'après  un  arrêt,  que  le 
covendeur  ou  le  cohéritier  ne  peut  exercer  l'action  en  res- 
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«'iHioti  (|iii'  ilaiis  la  |ii'ii|Mirlinii  du  ilroil  iiu'il  a  iIjiiin  la 
c.lioHi*  v«iiiiliif  ou  liaiM  riii'i'iilili' ,  il  n>'  |i<Hil  ildiii'  l'cxiTccr 
|i(iur  il'  liiiil,  rar  alors,  il  rxi'rcci'ail  au  iiioIiih  |miui'  |iai'lir 
iiu  (li'iiil  i|ui  iM^  lui  a|i|iai'liriil  \inn  Main,  rn  |iai-('il  cn*>, 
luclifU'ur  pcul,  cxigiT  ipir  lous  les  vimuIi-uth  (•(ilijoinls  ou 
los  coh^riliui's  Hoioiil  mis  m  rauHr,  allu  ilo  H»  coiii'lllt*!' 
pour  la  n'inisi'  de  l'iHTila^c  i-iiUim',  cl,  au  ran  lic  noii-coiici- 
liulion,  le  (Icmaudcur  en  rescision  dcvrail  iHrt!  rciivo_)é 
do  su  <,l(>iiiuuilc.  Il  l'ii  ohI  ainsi,  alors  iiii''iii(!  i|uu  I»  cohéri- 
tier (|ui  refuse  dt!  se  eoneilier,  élaiil  le  conjoinl  de  l'aclu!- 
leiir,  s(^  Irouvail  dans  la  dépeiidaiiee  de  cv.  ileriiier,  tel 
(Slal  d(!  dépeiidaiUM?  ii'élaiil  pau  à  lui  seul  Hullisaiil,  en 
I  nliseiiee  d'autres  faits,  pour  faire  dérider  i|ue  le  refus  a 
été  le  résultat  d'uno  collusion  lui  d'un  concert  frauduhuix 
entre  los  époux.  —  (Itesançon,  "20  février  JS".».*>,  l'nnd.  fr. 
pér.,   INOr».  2.    ISO,   1).  1'.    IS!i:i.  2,  -iSO.  Tril..  Saint- 

•lean-de-iMaurienne,   7    mars    IS',1'),   Gnz.  Irth    du   I  !)  mars 
IS!):;  ) 

3112.  —  Kn  cas  d'action  en  résolution  d'une  vente 
pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  doii/iinKîs,  l'aclie- 
teur  est  lilire  de  se  prévaloir  du  droit  ([ue  l'art.  I()7() 
C.  civ.  établit  en  sa  faveur,  comme  il  peut  v  renoncer. 
Mais  il  n'est  pas  recevalile  à  exij^er  la  mise  en  caiiso  du 
cohéritier  do  son  \enileur,  laissé  on  ileliors  du  procès,  si 
l'exception  n'a  pas  été  proposée  avant  toute  iléfenso  au 
fond,  soit  par  lui-même,  so'il  par  ses  a_)'anls  droit  Toule- 
l'ois,  son  acceptation  du  iléhat,  tel  qu'il  est  lié,  a  pour 
effet  d'onipèchcr  (jue  lo  vondeur  puisse,  en  l'ahscncc  de 
SOS  cohéritiers,  exercer  l'action  on  rescision  au  delà  de  la 
part  cl  portion  qui  lui  revient  dans  l'hérodité.  —  (Mor- 
doaux,  5  janvier  ]i)00,  Jouni.  air.  Bordeaux,  1900. 
1.  218  ) 

3113.  - —  Si  l'on  suppose  que  rac(|uércur  d'une  portion 
indivise  d'un  immeuble  s'est  rendu  adjudicataire  de  la 
totalité,  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  l'art.  1667 
C.  civ.  permet,  on  ce  cas,  à  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré, 
d'obliger  lo  vendeur  à  racheter  le  tout.  On  s'est  demandé 
si  cette  règle  pouvait  être  opposée  au  vendeur,  en  cas  de 
rescision  pour  lésion.  La  négative  est  généralement 
admise.  En  effet,  l'art.  1685  ne  se  réfère  qu'aux  art.  1668 
à  1672,  et  ne  vise  point  l'art.  1667.  D'ailleurs,  comme 
l'observe  M.  Laurent,  «  l'esprit  de  la  loi  s'oppose  à  ce  que 
l'on  procède  par  analogie.  En  effet,  l'acheteur  à  pacte 
de  rachat  a  un  juste  titre  :  il  est  donc  autorisé  à  agir  en 
propriétaire;  s'il  se  porte  adjudicataire,  il  conserve  la 
chose,  et  la  loi  a  pu  le  considérer  comme  ayant  fait  un 
acte  de  conservation.  Celui  qui  achète  à  vil  prix  est  moins 
favorable;  il  a  abusé  de  la  détresse  du  vendeur;  il  doit 
s'attendre  à  ce  que  celui-ci  demande  la  nullité  de  la  vente; 
il  ne  peut  pas  dire  qu'il  agit  comme  propriétaire,  et  dans 
une  vue  de  confirmation.  On  doit  craindre,  au  contraire, 
qu'il  ne  se  porte  adjudicataire  pour  entraver  le  droit  de 
rescision.  »  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  129  bis; 
Guillouard,  t.  2,  n.  127;  Laurent,  t.  24,  n.  442.) 

3114.  —  Compétence  —  En  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  l'action  en  resci- 
sion, il  faut  distinguer.  Si  l'action  est  exercée  contre 
l'acheteur,  on  a  enseigné  qu'elle  était  purement  person- 
nelle, et  que,  par  suite,  le  tribunal  du  domicile  de  l'ache- 
teur était  seul  compétent  pour  en  connaître.  —  (l)uver- 
gier,  t.  2,  n.  94.) 

3115.  —  Mais  on  admet,  plus  généralement,  qu'elle  a 
un  caractère  mixte  dans  cette  hypothèse.  D'une  part,  en 
effet,  l'action  en  rescision  tend  à  la  rupture  du  contrat,  à 
la  constatation  du  vice  de  lésion,  et  à  la  condamnation 
de  l'acheteur  à  rendre  les  fruits  par  lui  perçus,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  1682;  à  ce  point  de  vue,  elle  est 
donc  personnelle.  Mais,  comme  elle  tend  également  à  la 


ri-sliliilion  di-  rniiiiieuble  aliiue,  elle  a,  a  ce  him  rm.l  j.fjint 
de  vue,  un  cararlrre  réel,  et,  par  auile,  on  doit  y  i>'  mu» 
nallrt!  uni;  action  iiiiKli;,  niiiiii  qui;  c<;la  a  Hè  iléjA  ad(iii« 
pour  riiclioii  eu  réholutioii  de  la  venin  pour  dér«iil  <!'• 
payement  du  prix  (V  tujird,  ii  l'.l'.l'.l)  1,  aelion  <-ii  ren' i> 
Hion  éiunl  iitixli!,  lorHqu'elli;  «Mt  iiilenli'-e  coritri;  rueliclcur, 
le  M'iideur  |ieut  donc  |iorler  ion  ar:ti(in,  /i  Hi>n  choix, 
devant  le  tribunal  du  doiiiicile  de  l'acheteur,  uu  devant 
cilui  de  la  Niliialion  di;  rimineulile,  i:uiiforiiiéiiii;iil  k 
l'nrl  59  C,  proc.  eiv.  -  (Hioflie,  Itirl  île  pruc.  Y"  AcU(m, 
n.  il2;  Naqui'l,  Caraclèrei  des  arlmu»  mixli;»,  p  i79  i;l  h  ; 
.Merlin,  Itiji  ,  v  Hitrition :  Duranton,  l  16,  n  ITti;  'I  ro- 
plong,  l  2,  n  HO.'i  et  h  ;  «iarHonnil,  '/'/  '/»•  inor  ,  1"  edit  , 
t.  1,  p.  r»2l  ;  (iuillouunl,  l.  2,  n  70l  ;  jlaudrv -Luranli- 
ncM'ie  et  Saignât,  n.  692.) 

3116.  —  Si  l'on  Hiippose,  mainlenant ,  que  le  vendeur, 
après  avoir  fait  prononcer  la  resciHi(»n  de  la  veulrr  ronlre 
i  ai  licteur,  poursuit  la  reKtilution  de  rimmeulde  rrjnlre 
un  tiers  uc(|uéreur,  l'action  <-ontre  ce  dernier  est  purernetit 
réelle.  En  conséqiienci!,  elle  doit  ètri;  portée  rh-vanl  le 
tribunal  do  la  situation  di;  l'immeuble.  —  (.MéiiiCH  auteurs.^ 

3117.  —  Lorsque  le  vendeur  |>oursuit  la  rescision 
contre  l'acheteur,  en  mettant  en  cause  le  tiers  «létenlcur, 
l»our  que  le  jugement  soit  ()[iposable  à  ce  dernier,  il  |»eut 
certainement  assigner  les  deux  défendeurs  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble,  car  l'action  a  un 
caractère  réel  vis-à-vis  do  chacun  doux.  .Mais  il  ne  [»our- 
rait  pas  les  traduire  tous  les  deux  devant  le  tribunal  du 
domicile  do  l'un  d'eux,  conformément  à  la  régie  de  l'art  ;i9 
al.  2  C.  proc.  civ.,  qui,  en  cas  de  pluralité  ilc  défendeurs, 
permet  de  porter  lu  demande  devant  lo  tribunal  du  domi- 
cile do  l'un  ou  de  l'autre  Cette  régie  ne  parait,  en  effet, 
applicable,  ([ue  dans  le  cas  où  les  deux  demandes  ont  un 
caractère  personnel.  Or,  la  demande  formée  conln;  le  tiers 
acciuéreur  est  purement  réelle,  car  celui-ci  n'a  pas  con- 
tracté avec  le  vendeur,  et  ne  se  trouve,  vis-à-vis  de  lui,  dans 
aucun  lien  d'obligation.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  692.) 

3118.  —  Procédure.  —  Constatation  de  la  lésion  —  Le 
Code  civil  a  réglé  avec  un  soin  minutieux  les  détails  de  la 
procédure  de  l'action  rescisoire,  afin  de  répondre  à  cer- 
taines critiques  qui  avaient  été  formulées  sur  ce  point 
pendant  la  discussion.  Les  adversaires  de  l'action  en  res- 
cision avaient,  en  effet,  critiqué  non  seulement  le  principe 
même  de  la  lésion,  mais  aussi  le  mode  de  procédure  pro- 
posé par  la  commission,  à  savoir,  l'expertise,  qui  remet- 
tait ainsi  le  sort  de  la  propriété  à  la  décision  des  experts. 
Les  rédacteurs  du  Code  ont  donc  tenu  à  assurer  aux  parties, 
dans  la  procédure,  toutes  les  garanties  désirables.  — 
(Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  689,  note  8  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  89  ; 
Troplong,  n.  817.) 

3119.  —  L'art.  1675  commence  par  poser  une  règle 
sur  le  moment  auquel  on  doit  se  placer  pour  estimer  l'im- 
meuble, et  voir  si  la  lésion  exigée  pour  la  rescision  existe  : 
«  Pour  savoir,  dit-il,  s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant  son  état  et 
sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  » 

3120.  —  C'est  en  effet,  au  moment  de  la  vente,  que 
l'acheteur  subit  la  contrednte  morale  qui  est  la  base  de 
l'action  en  rescision,  et  les  changements  survenus  depuis 
dans  la  valeur  de  l'immeuble,  ne  peuvent  influer  sur  le  sort 
du  contrat.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  617;  Laurent,  t.  24, 
n.  433;  Guillouard,  t.  2,  n.  702;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  702.)  —  V.  les  principes  de  la  lésion  en  matière 
de  partage  suprci,  V  Successions,  n.  8321  et  s. 

3121.  —  .Vu  cas  de  promesse  de  vente,  et  pour  appi'é- 
cier  si,  dans  le  prix  stipulé,  il  y  a  lésion  donnant  lieu  à 
rescision,  il  faut  avoir  égard  à  la  valeur  des  biens  au  jour 
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(Il-  la  iMiiiviritiiiii,  et  non  k  celle  du  jour  où  ]a  rêsilialion 
«le  la  veille  est  ileinandte.  —  (Amiens.  K»  juin  ixil,  S. 
1«4t  2.  2(i:{,  I'.  1S4:i  I  2i2.  I).  I'  18it  2.  l'.tO  — 
Cass  ,  ii  jiiillcl  1855.  S  |,s.5(l  I  iiS.  H.  I'  lK.-i.5  1. 
418.  —  Ca'en,  5  aoiU  |S!I!).  K-c    arr.  Caen  H  liouen,  18'.)'.» 

i    ir.r,.) 

3122  —  Jugé  iino,  dans  une  ileinande  en  rescision 
d'une  venle  i)our  cause  de  lésion  de  plus  de  moitié,  les 
jugi's  peuvriit,  [)oiir  lixor  <|uollc  sera  l'époriuc  de  l'estima- 
lion  ili'  l'iinnieulile,  ilmisir  \r.  1('im|is  ou  il  a  été  vendu  ver- 
balement, alors  même  (|u'un  acte  public  aurait  été  pas.sé 
jtosIéritMirement  —  (Tass  ,  "2'.)  aoiU  180!),  I).  I{é}t  , 
V"  \etilp,  n.   I.")S((  ) 

3123  —  Décidé,  toutefois,  qu'une  vente  verbale  n'e.st 
jias  siisci'plihle  de  rescision  pour  cause  île  lésion,  et  que, 
pour  vériiier  s'il  v  a  lésion,  il  faut  que  les  conditions  ilc 
la  vente  soient  positivement  indiquées.  —  (Cass.,  15  ther- 
midor .10  \I.  S    et  P.  rhr.) 

3124.  —  Jngé  que,  dans  le  cas  où  la  même  vente  com- 
prend deux  immeubles  vendus  pour  un  seul  et  même  prix, 
sans  lixation  de  la  valeur  de  ibacun  d'eux,  s'il  arrive  que 
Je  vendeur,  auquel  rac(|uéreur  a  rétrocédé  un  de  ces 
immeubles,  intente  une  action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  relativement  à  l'autre  immeuble  resté  à  l'acquéreur, 
on  doit,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, estimer  les  deux  immeubles  à  la  fois,  suivant  leur 
valeur  au  moment  de  la  vente.  —  (Cass.,  21  avril  1835, 
P.  rlir  ,  I).  1'.  183."i.  1.  440.) 

3125.  —  On  ne  jieut  proposer  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de  ce  que  les 
experts,  chargés  d'estimer  les  immeubles  vendus  à  l'occa- 
sion d'une  action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  au- 
raient pris  pour  base  de  leur  calcul  la  valeur  des  immeu- 
bles au  moment  de  l'expertise,  au  lieu  de  prendre  pour 
base  leur  valeur  au  moment  de  la  vente.  —  (Cass., 
24  juillel  1835,  précité.) 

3126.  —  Les  experts  auxquels,  comme  on  le  verra,  la 
loi  confie  le  soin  de  l'aire  l'cstimaLion,  doivent,  d'après 
l'art.  1675,  prendre  en  considération  l'état  et  la  valeur 
de  rimmeui)le  au  moment  de  la  vente.  Par  état,  la  loi 
entend  la  situation  matérielle  de  l'immeuble,  c'est-à-dire 
que  les  experts  doivent  reconstituer,  par  la  pensée,  l'im- 
meuble tel  qu'il  était  lors  du  contrat,  sans  tenir  compte 
des  dégradations  ou  des  accroissements  qui  ont  pu  sur- 
venir depuis.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  121  his; 
Guillouard,  t.  2,  n.  702:  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  7(12  :  Laurent,  t.  24,  n.  433.) 

3127.  —  Les  experts  doivent,  d'autre  part,  estimer 
l'immeuble  d'après  sa  valeur  au  moment  de  la  vente, 
c'est-à-dire  d'après  le  cours  des  immeubles  à  cette  époque 
dans  la  localité,  cours  qui  a  pu  varier  depuis,  par  l'effet 
des  lois  économiques,  ou  de  causes  spéciales.  Si  donc  l'im- 
meuble a  été  vendu  précisément  en  un  temps  de  crise. 
l'estimation  doit  être  ramenée  à  la  valeur  qu'avaient 
les  immeubles  à  l'époque.  —  (Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  433  ; 
lîaudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  702.) 

3128.  —  C'est,  d'ailleurs,  la  valeur  vénale  véritable, 
la  valeur  courante,  qui  doit  être  prise  en  considération,  et 
non  point  la  valeur  de  convenance  que  l'immeuble  pou- 
vait présenter  pour  l'un  des  contractants.  Ainsi  que  le 
disait  déjà  la  loi  romaine  ;  pvetia  rerum  non  ex  affectione, 
nec  ulilUute  sinijulorinn,  sed  cotiimuniter  funounlitr.  — 
(L.  33,  Dig.,  Ad  ley.  a<jml  ,  IX,  2.  —  Troploog,  t  2, 
n.  812  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t  4,  n.  419,  note  7; 
Laurent,  t.  24,  n.  434;  Guillouard,  t.  2,  n.  706;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  702.) 

3129.  —  Pour  arriver  à  la  détermination  de  la  valeur 
de  limineuble,  les  experts  peuvent  prendre  en  considéra- 


tion les  ventes  antérieures  de  l'immeuble,  mais  en  recher- 
chant si  la  valeur  de  la  chose  n'a  |ias  changé  depuis,  ou  si 
des  circonstances  [nirliculieres  n'ont  jias  inilué  sur  la  fixa- 
tion ilii  jirix.  Les  iiarlages  de  famille  jieuvenl  aussi  former 
uti  élément  de  leur  décision,  car  l'égalité  <|ui  en  fait  la 
base,  y  fait  rechen-her  avec  soin  l'exacte  valeur  de  la 
chose.  Les  baux  (leuvent  aussi  être  consultés  avec  con- 
fiance. —  (Conf.  iroplong,  t.  2,  n.  813,  814  ) 

3130.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  demande  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  est 
formée  au  sujet  d'immeubles  vendus,  la  valeur  doit  en 
être  calculée  au  juste  [irix  courant,  en  se  basant  sur  le 
revenu  de  ces  biens,  lorsque  les  experts  commis  n'ont  pu 
les  comparer  avec  d'autres  biens  de  la  localité  offrant  des 
éléments  d'analogie  sullisante  l..es  revenus  doivent  être 
calculés  suivant  les  bases  adoptées  dans  le  pavs,  et  d'après 
les  documents  de  la  cause,  et  lorsque  les  demandeurs  en 
rescision  n'ont  pas  fait  valoir  devant  les  premiers  juges 
(jue  la  rente  viagère,  représentant  le  prix  convenu,  était 
inférieure  au  revenu  converti,  ils  ne  sont  pas  recevables  à 
formuler  cette  prétention  devant  la  cour.  —  (Orléans, 
23  janvier  188'.»,  h  Loi  du  2  mai  IHSU.) 

3131.  —  D'autre  part,  pour  arriver  à  une  juste  appré- 
ciation de  la  valeur  de  la  chose,  d'après  le  prix  courant, 
ou  doit  tenir  compte  de  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent diminuer  l'importance  et  l'émolument  de  la  chose. 
Si,  par  exemple,  l'acheteur  s'est  chargé  de  tous  les  périls 
de  l'éviction,  en  présence  d'hypothèciues  nombreuses  ou 
de  prétentions  élevées  sur  la  propriété  par  des  tiers,  le 
désavantage  qui  résultait  pour  lui  d'une  telle  clause,  doit 
être  pris  en  considération,  et  l'on  doit  diminuer  en  consé- 
quence la  valeur  de  la  chose.  —  (Pothier,  n.  345;  Trop- 
long,  t    2,  n.  815.) 

3132.  —  Conformément  aux  principes  précédemment 
posés,  il  faut  dire  (ju'on  ne  doit  jias  comprendre  dans  l'es- 
timation de  l'immeuble,  l'alluvion  qui  a  pu  se  former  de- 
puis la  vente,  la  mine  qui  a  pu  être  découverte,  ou  le  trésor 
(jui  a  été  trouvé,  car  on  n'a  pas  pu  tenir  compte  de  ces 
éléments  pour  la  fixation  du  prix  au  mom^ent  du  contrat. 
—  (Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  345;  Duranton,  t.  16, 
n,  443;  Troplong,  t.  2,  n.  816;  Duvergier,  t.  2,  n.  88; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  4,  p.  319,  note  8;  Bau- 
drv-Lacantiiierie  et  Saignât,  n.  703  ) 

3133.  —  Mais  on  doit  comprendre  dans  l'estimation, 
les  fruits  qui  étaient  pendants  au  moment  de  la  vente,  à 
moins  «[ue  le  vendeur  ne  se  les  soit  réservés,  car  ces  fruits 
faisaient  partie  de  l'immeuble,  et  ajoutaient  à  sa  valeur  au 
moment  du  contrat.  On  devrait,  au  contraire,  déduire  de 
l'estimation  la  partie  de  la  récolte,  ou,  le  cas  échéant, 
toute  la  récolte,  qui  était  détachée  du  sol  lors  de  la  vente, 
car  elle  avait  cessé  d'être  immobilière.  La  rescision  ne 
pourrait  être  prononcée  que  si  la  partie  du  prix,  fixée  par 
ventilation  pour  l'immeuble,  présentait  un  déficit  de  sept 
douzièmes.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  89:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachanœ,  t.  4,  p.  319,  note  8;  Guillouard,  t.  2,  n.  706; 
Laurent,  t.  24,  n.  433;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  703.) 

3134.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'acheteur,  défen- 
deur a  une  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  est 
présumé,  jusqu'à  la  demande,  possesseur  de  bonne  foi,  et 
fait  les  fruits  siens  jusqu'à  cette  époque;  que,  par  suite,  il  j 
a  lieu  d'annuler  l'arrêt  qui,  en  prononçant  celte  rescision, 
condamne  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  il  payerait  le  sup- 
plément du  prix,  à  en  payer  les  intérêts  depuis  le  jour  de 
la  vente,  et  non  à  partir  de  la  demande.  —  (Cass.,  15  dé- 
cembre 1830,  S.  et  P.  cbr.,  P.  1831.  H.  290,  D.  P.  1831. 
1.24.) 

3135.  —  On  doit  également  comprendre  dans  l'esti- 
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iiiulidii,  liiH  iiiiiiiciilili!H  |itir  <l<>Hliiifiliiiii  (|iii  lu  Intiiv/iii'iil , 
Il  lili'o  (rariu'SHoircH,  Htir  riiiiitiriilili'  vi'iiilii  iiii  iiiniiiriil  ili^ 
lu  vciilo,  car  ils  ajniiliiii'iil ,  inmiiii»  Icm  n-collrH  [M'iidniilih, 
à    la    valiMir   do   I'iiiiiiiimiIiIc  (Hamlrv  l.ai'aiiliiitM-ir  cl 

Sai;.'iial,  ii.  TD.'i;  (iiiilliuiani,  l    t,  u    70N  ) 

3136  On  s'csl   ilniiainir'  .si  l'on  ilojl   tenir  i(irii|ili) 

(lu  la  raciilli-  (le  raclial  sli|iiil('c  an  |iri)|it  du  vciidiMir,  cl 
qui  diiiiiiiiio  la  valeiii-  de  riiiiiiiriilili!,  /i  i-aiHun  de  l'iiiicr- 
lilinlc  t|iii  v<i  r('';^ncr  Hiir  le  dinil  de  rai-jiclnir  |M'iidatil  la 
diirif  du  n'iiirn''  l'tdliicr  (ii  ;t47),  i-nscigiiail  la  in-^jalivr, 
pHi*  la  raison  (|uc,  I(M'si|ui>  Ii<  prix  cmI  aii-dcsHoiis  dits  sept 
ildu/.icmcs,  la  cliarnf  do  rciiii'n''  os!  do  nul  cIlVl,  ol,  |iai' 
('onsoi|uoiil,  do  iiullo  valeur,  |iuisi|uo  li-  vendeur,  alorB 
uii^nie  iiti'idh^  n'aurait  pas  été  ajouléc,  n'en  aurait  (tas 
moins  ou  h^  droit  dt>  renirer  dans  son  liérila^e,  Ninon  |iar 
l'action  on  rénn-ré,  ilu  moins  par  l'action  en  rescision.  — 
(llonf.  i'roplong,  t.  2,  n  SI7;  Itaudrv-Lqcantiiioi'io  et 
Saignât,  n.  70:2.) 

3137.  —  l)n  a  très  juslcmont  (d)scr\e  qui!  le  raisoii- 
noinenl  de  Polhicr  repose  sur  une  pétitiim  de  principe, 
car  il  suppose  ([u'indcpendamment  du  droit  de  rachat,  le 
vendeur  peut  reprendre  l'inuncuhle  au  moyen  d'une  action 
en  rescision.  Or,  c'est  précisément  ce  qui  est  en  qucâtion, 
et  il  est  possilde  ijuc  la  solution  dépende  île  la  déi'ision 
donnée  sur  la  dinicullé  en  ([Mcstion.  Il  semide  donc  (juc  les 
experts  devront  tenir  com[»le  de  la  l'acuité  de  rachat.  — 
(Duvergicr,  t.  2,  n.  !t2;  (iuillouard,  t.  2.  n.  706.) 

3138.  —  On  no  doit  pas  tenir  compte  de  la  plus-value 
pouvant  résulter  d'un  [irojet  d'expropriation  de  riminoui)le 
pour  cause  d'utilité  publique,  alors  que  cette  expropria- 
tion était  trop  incertaine  au  moment  de  la  vente,  pour 
qu'elle  pût  modilier  d'une  façon  quelcomiue  l'évaluation 
que  les  parties  ont  donnée  à  la  chose  vendue.  — (Grenoble, 
23  novembre  iSGri,  et  sur  pourvoi,  (lass  ,  18  novembre 
1867,  S.  1.S68.  1.  23,  I).  V.   18G8.  1.  345  ) 

3139.  —  Dans  l'estimation  d'un  immeuble,  pour  re- 
connaître s'il  V  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  au  pré- 
judice du  vendeur,  la  convenance  dont  on  doit  tenir  compte 
n'est  pas  celle  qui  se  trouverait  dans  le  goût  ou  la  position 
de  l'une  des  parties,  mais  celle-là  seulement  qui  résulte- 
rait de  l'opinion  commune,  et  que  d'autres  pourraient  éga- 
lement apprécier.  —  (Cass.,  18  novembre  18G7,  précité.) 

3140.  —  Lorsqu'une  demande  en  rescision  pour  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  est  formée  au  sujet  d'immeu- 
bles vendus,  la  valeur  doit  en  être  calculée  au  juste  prix 
courant,  en  se  basant  sui*  le  revenu  de  ces  biens.  Lorsque 
les  experts  commis  n'ont  pu  les  comparer  avec  d'autres 
biens  de  la  localité,  offrant  des  éléments  d'analogie  suffi- 
sante, les  revenus  doivent  être  calculés  d'après  les  bases 
adoptées  dans  le  pavs,  et  d'après  les  documents  de  la  cause. 
Lorsque  les  demandeurs  en  rescision  n'ont  pas  fait  valoir 
devant  les  premiers  juges  que  la  vente  viagère,  représen- 
tant le  prix  convenu,  était  inférieure  au  revenu  convenu, 
ils  ne  sont  pas  recevables  à  formuler  cette  prétention  de- 
vant la  Cour.  —  (Orléans,  23  janvier  1889,  la  Loi  du 
2  mars  1889.) 

3141.  —  Jugé  que,  dans  la  fixation  du  prix  de  vente 
d'une  abbaye,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  spé- 
ciales de  l'époque,  qui  avaient  fait  disparaître  la  confiance, 
et  rendu  l'argent  rare  ;  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
la  valeur  des  immeubles,  dont  la  vente  était  forcée,  de- 
vait avoir  considérablement  diminué  ;  qu'en  supposant 
donc  que  le  prix  payé  à  l'abbaye  aurait  été  inférieur  à  ce 
qu'on  eût  pu  obtenir  dans  d'autres  circonstances,  cette  dimi- 
nution serait  non  le  fait  de  l'acheteur,  mais  le  résultat  des 
circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  on  se  trouvait, 
et  ne  constituerait  pas  la  lésion  qui  peut  donner  ouver- 
ture à  la  rescision  de  la  vente,  puisque  le  vendeur  aurait 


reçu  la  valeur  do  la  choNe  vondiie  loraqu'il  l'a  lran*i|' 

,1  l'aclielfur  (llniiclloM,  24  fevrior  iHn\ ,  l'ancr    liri-jt, 

IS.ni     2    332.) 

3142  -  La  vnnln  d'un  iriiiiiouMo  pont  Mr««  riifindéo 
pour  cauHH  d«*  ioNiun  do  pluH  do  mpl  ilouxiéineM,  lorHquc  le 
souH-iiol,  runlcrmanl  ilo»  ^{iNiMiiontH  do  kaolin  connu*  do» 
avjtnt  1(1  contrat,  ot  qui  n'ont  pan  olo  docouvorlu  pir 
l'acliotciir,  il  n'a  pan  été  (onu  coniplt;  d<;  celte  valeur 
importanlo  dans  la  lixalion  du  prix;  f.l  il  y  n  lieu  de  re* 
courir  non  a  une  enquoto,  uiuiit  a  une  cxpcrlino,  confor- 
méiinîiit  à  l'art.  1HM7  (]  riv.,  pour  reohcrclior  quelle  olail 
la  \alour  do  l'immeuble  au  jour  do  la  vente  —  Tl  ril>. 
Morta^,'no,  IH  j.mvi.r  1«'.>7,  (!<iz.  l'ai.,  IH'.l7  i  7î»2  — 
Caen,  17  janvier  1«".»M,  la  Loi  du  31  inarH  IH'.»K;  le  Dnnt 
du  20  mars  I  S!)X  ,  SUind.  jiiit.  /.yo»  du  18  inarn  IK'JH; 
lier    (irr.  Cani  H  Houru,  iH'.IX     1     1) 

3143.  —  Lorsque  l'inimoublc  a  été  vendu  en  bloc, 
c'est  l'évaluation  tlo  rimmenlilc  on  bloc,  et  non  la  valeur 
par  parcelles,  qui  doit  servir  de  buse  au  cal«;ul  do  la  léHion. 
—  (Limoges,  3  décembre  187'J,  et  sur  pourvoi,  ('.u»h., 
27   juillet    l«S0,  S     I8HI      1     312,  I)    P.   IHSI.I     117.) 

3144.  -  Dans  l'évaluation  d'un  usufruit  ({revunt  un 
inninMiblo  vendu,  on  doit,  lorsipiil  s'agit  de  rechercher  ni 
la  vente  contient  une  lésion,  avoir  i-gard  à  l'Age  do  l'usu- 
fruitier; l'usufruit  ne  doit  pas  être  nécossaircmonl  consi- 
déré comme  l'équivalent  do  la  moitié  do  la  propriété,  pas 
plus  qu'il  ne  faut  le  calculer  en  prenant  pour  base  la  durée 
la  plus  longue  de  la  vie  humaine,  à  savoir,  cent  ans.  — 
(Nimes,  20  octobre  1880,  Ilec    arr.  Nnne$,  1887,  p.  13  ) 

3145.  —  Dans  le  cas  d'une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  de  la  cession  de  l'usufruit  d'un  immeuble, 
on  doit,  pour  apprécier  la  lésion,  commencer  par  déduire 
du  produit  réel  de  l'usufruit,  l'intérêt  des  dettes  dont  est 
grevé  l'immeuble,  et  qui  est  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
en  vertu  de  l'art.  612  C.  civ.,  et  cela,  bien  que  le  taux 
légal  de  cet  intérêt  soit  supérieur  au  produit  de  l'usufruit 
L'usufruitier  ne  saurait  prétendre  qu'on  devrait,  au  con- 
traire, déduire  le  capital  même  des  dettes,  qui  est  à  la 
charge  du  nu  propriétaire,  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
par  suite  de  quoi,  l'usufruit  étant  estimé,  d'un  coté, 
comme  réduit,  à  la  vérité,  dans  son  capital  brut,  mais, 
d'un  autre  côté,  comme  augmenté  quant  à  son  produit 
réel  dans  une  proportion  plus  forte,  par  l'exemption  du 
service  de  l'intérêt  des  dettes,  se  trouverait  en  définitive 
avoir  une  plus  grande  valeur  que  d'après  l'autre  calcul. 
En  un  tel  cas,  si  l'immeuble  comprend  dans  son  ensemble 
des  objets  qui  sont  purement  immeubles  par  destination, 
il  doit  être  fait  une  seule  et  unique  estimation  pour  le 
tout,  considère  ni  ylobo  :  les  immeubles  par  destination 
ne  doivent  point  être  distraits  du  calcul  de  la  valeur  du 
corps  principal  de  l'immeuble,  pour  être  estimés  séparé- 
ment. Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide  que  les  immeu- 
bles par  destination  ne  sont  susceptibles  de  produire  aucun 
revenu  séparé,  et  que,  même  en  leur  attribuant  un  revenu 
distinct,  et  en  ajoutant  ce  revenu  à  celui  du  corps  prin- 
cipal de  l'immeuble,  ce  calcul  n'élèverait  pas  encore  jus- 
qu'aux sept  douzièmes  du  prix  de  la  cession  le  chiffre 
représentatif  de  la  lésion  soufferte  par  le  cédant,  échappe, 
comme  n'offrant  en  cela  qu'une  décision  de  fait,  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  (Cass.,  9  juillet  1855,  S. 
1856.  1.  888,  P.  1856.  11  89.  —  Conf.  Guillouard,  t.  2, 
n.  708;  Bandry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  702.) 

3146.  —  Pour  apprécier  maintenant  s'il  y  a  lésion 
suffisante,  des  sept  douzièmes,  il  faut  comparer  la  valeur 
de  l'immeuble,  déterminée  comme  on  vient  de  le  voir,  au 
prix  stipulé.  11  faut  donc  déterminer  ce  qui  constitue  le 
prix.  Le  prix,  dans  la  vente,  consiste  nécessairement 
dans  une  somme  d'argent,  au  moins  pour  la  plus  grande 
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jiarl;  nnlrpinenl,  le  rnnlral  ccsstîrnil  dV'lre  une  vcnlc  cl  il 
o'y  uuritil  (wts  li(>u  &  ronriHioii  |iiiui-  Icsioii.  Mais  an  prix 
fixé  on  argfiil  pciivciil  s'ajouter  rcrtaiiifs  diarf-'cs  iiniio- 
sées  à  l'aclictf'iir,  et  consistant,  soit  en  des  prestations  en 
nalnre,  soit  en  des  faits  que  l'aclieteur  a  promis  d'accom- 
plir (!es  dilTérentes  diarges  duivenl  ctre  évaluées,  et  la 
valeur  doit  en  être  ajoutée  au  prix  principal.  —  ('rroplonf^, 
t.  2,  n  7!(5  :  Duvergier.  i.  2,  n  H";  liaudry-Lacantineric 
et  Sai^:nat,  n.  704.) 

3147  —  On  (li)it.  d'ailleurs,  compter  dans  le  prix  les 
]ire.stalions  eiïcctuccs  juir  l'acheteur,  non  seulement  au 
prolit  du  \cndeur  dircclcnient,  mais  aussi  au  [irolit  de 
tiers  dé8i{.'nés  par  lui.  Tel  est  le  cas  où  l'acheteur  a  promis 
de  fouiiiir  à  un  tiers  une  pension  ou  une  rente  dont  le 
vendeur  riait  lui-uième  débiteur,  ou  (ju'il  a  vo\ilu  faire 
servir  au  tiers  à  litre  de  libéralité.  —  (Haudrv-l-acanti- 
jieiic  cl  Saii:iiat,  n    704  ) 

3148  —  D'après  un  arrêt,  dans  le  calcul  nécessaire 
pour  savoir  s'il  y  a  lésion  dans  une  vente  dont  le  prix 
consiste  partie  en  arj^ent  et  partie  en  rente  via|.'érc,  les 
jufies  ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  entrer,  pour  une 
évaluation  quelconque,  la  rente  stipulée,  alors  même  que 
cette  rente  est  inférieure  â  l'intérêt  de  la  somme  retenue 
par  l'acquéreur,  qui  doit  la  servir.  —  (Cass.,  28  avril 
d835,  S.  -1835.  \.  353,  P.  chr.,  1».  P.  1833.  1.  271.) 

3149  —  On  ne  doit  pas,  au  contraire,  comprendre 
dans  le  prix,  les  frais  d'acte  et  les  droits  d'enregistrement 
pavés  par  lacheteur.  Ces  frais,  en  effet,  sont  à  la  charge 
de  l'aclieteur.  d'après  l'art.  1393.  D'autre  part,  ce  n'est 
pas  le  vendeur  qui  en  profite,  et  la  lésion  ne  doit  être 
appréciée  qu'eu  égard  à  ce  que  reç-oit  le  vendeur.  — 
(Polbier,  n.  34.''>  ;  'l'roplong,  t.  2,  n.  735;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia',  t.  4,  p.  319,  note  4;  Duvergier,  t.  2, 
n.  87;  (aiillouard,  t.  2,  n.  707;  Haudry-Lacantinerie  et 
Saignai,  n.  704.) 

3150.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  doit  pas,  pour  le 
calcul  de  la  lésion,  ajouter  au  prix  pavé  par  l'acheteur,  les 
droits  d'enregistrement  perçus  par  le  Trésor.  —  (Trib. 
Chinon.  7  mai  1902,  Gaz.  Pal.  du  2  juillet  1902.) 

3151.  —  Il  a  été  jugé  que,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion 
de  plus  des  sept  douzièmes  dans  une  vente,  on  doit  ajouter 
au  prix  porté  au  contrat,  le  montant  d'impositions  arrié- 
rées dues  par  les  imnieujjles  vendus,  et  que  l'acquéreur  a 
été  obligé  de  payer  pour  le  vendeur.  —  (Trib.  Rochefort, 
19  août  185G,  sous  Poitiers,  12  mai  1857,  S.  1857.  2. 
241,  P    1837.  620.) 

3152.  —  Cette  décision  est,  toutefois,  généralement  cri- 
tiquée. En  effet,  ces  impots  arriérés  n'avaient  point  été 
mis  à  la  charge  de  l'acheteur  par  le  contrai,  et  celui-ci 
ne  les  avait  payés  qu'à  raison  du  privilège  du  Trésor, 
comme  il  aurait  payé  une  dette  hypothécaire  du  vendeur. 
L'acheteur  avait  donc  payé  ces  impôts  à  l'acquit  du  ven- 
deur, à  valoir  sur  le  prix,  s'il  ne  l'avait  pas  encore  payé, 
ou  avec  recours  contre  le  vendeur,  s'il  l'avait  déjà  payé. 
11  n'en  serait  autrement  que  si  l'acheteur  s'était  obligé  à 
payer  ces  impôts  en  sus  du  prix,  car,  dans  ce  cas,  ils 
feraient  réellement  partie  du  prix.  —  (Ducrocq,  note  sur 
le  jugement  précité,  S.  1837.  2.  241;  Guillouard,  t.  2, 
n.  707:  Raudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  704.) 

3153.  —  Daprés  un  arrêt,  pour  vérifier  l'existence  de 
la  lésion,  les  experts  chargés  de  l'estimation  de  l'immeuble 
ne  peuvent  faire  entrer  en  ligne  de  compte  une  somme 
particulière,  en  considération  des  facilités  données  pour  le 
payement  de  la  vente,  alors  surtout  qu'il  y  a  eu  stipula- 
tion d'intérêts  pour  ce  délai.  —  (Cass.,  22  octobre  1807, 
D.  Hép.,  x"  Vente,  n.  1647.) 

3154.  —  De  même  que  l'on  doit  ajouter  au  prix  les 
charges  qui  en  sont  un  élément,  de  même,  à  l'inverse,  on 


doit  déduire  du  jirix  ce  qui  en  a  <limiiiué  l'importance. 
.\in8i,  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  contrat  en  mains, 
c'est-ii-dire  lorsque  le  vendeur  en  a  payé  les  frais,  par 
dérogation  à  la  régie  de  l'art  1593,  le  prix  dont  profite 
réelleriicnt  le  vendeur  se  trouve  diminué  d'autant.  — 
(Maudiy-Lacanlincrie  et  Saignât,  n    705  ) 

3155  —  La  commune  f|ui  exproprie  une  propriété 
parlicnli<re  pour  cause  d'utilité  [lublique.  et  pour  y  créer 
une  rue,  a  pu  revendre  les  hors  lignes  à  l'ancien  proprié- 
taire, moyennant  un  prix  correspondant  h  celui  fixé  par 
le  jury  lors  tle  l'expropriation.  Mais  la  commune  ne  peut 
demander  lu  rescision  de  cette  revente  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  en  se  basant  sur  des 
présomptions  tirées  de  la  plus-value  résultant  de  la  créa- 
tion (I Une  voie  publique,  ou  îles  dépenses  de  déblaiement 
qu'elle  a  dû  faire,  ou  encore,  sur  les  prix  plus  avantageux 
qu'elle  a  retirés  de  la  revente  de  différents  hors  lignes  à 
d'autres  propriétaires.  Ces  présomptions  ne  sont,  ni  assez 
vraisemblables,  ni  assez  graves,  pour  faire  admettre 
l'action  en  rescision  de  la  commune,  et  le  tril)unal  doit 
rejeter  sa  demande,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder 
à  une  expertise.  —  (Trib.  Marseille,  14  mars  1903,  Jurispr. 
riv    Mnrsnlle,  1903,  p.  318.) 

3156.  —  La  jirocédure  à  suivre  pour  faire  la  preuve 
de  la  lésion,  est  réglée  par  les  art.  1677  et  s.  Tout  d'abord, 
le  demandeur  n'est  pas  admis  de  plein  droit  à  faire  la 
preuve  de  la  lésion  qu'il  a  subie.  Le  souci  de  protéger  la 
stabilité  de  la  propriété  contre  des  attaques  sans  motifs  a 
décidé  le  législateur  à  exiger,  avant  de  permettre  au  ven- 
deur d'établir  qu'il  a  été  lésé,  qu'un  jugement  l'autorise  à 
le  faire.  L'art  1677  dispose,  en  conséquence,  que  c  la 
preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par  juge- 
ment, et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés 
seraient  assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire 
présumer  la  lésion.  »  —  V.  supn'i,  y"  Successions,  n.  8333 
et  s 

3157.  —  Ce  texte  déroge,  à  certains  égards,  au  droit 
commun.  11  faut  toujours,  sans  doute,  un  jugement  pour 
ordonner  une  expertise  (C.  proc  civ.,  art.  302).  Mais, 
d'après  le  droit  commun,  le  tribunal  se  borne  à  examiner 
si  les  faits  allégués  par  le  demandeur  sont  pertinents, 
c'est-à-dire  si,  en  supposant  qu'ils  soient  établis,  ils  auront 
une  influence  décisive  surla  solution  du  débat.  L'art.  1677 
exige  quelque  chose  de  plus.  En  admettant  même  que  les 
faits  allégués  soient  pertinents,  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  rescision  doit  la  rejeter,  si  ces  faits  ne  sont 
pas  en  même  temps  «  vraisemblables,  et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion.  »  Pour  ce  qui  a  trait  d'abord  à 
la  gravité,  c'est,  par  exemple,  le  cas  où  le  demandeur 
allègue  que  l'immeuble  a  été  vendu  trois  fois  plus  cher 
par  un  propriétaire  antérieur,  ou  bien,  qu'il  est  affermé 
pour  un  loyer  correspondant  à  un  capital  triple  de  celui 
du  prix  de  vente.  11  faut,  de  plus,  que  les  faits  allégués 
soient  rendus  vraisemblables  :  sinon  le  tribunal  ne  peut 
en  admettre  la  preuve.  —  (Conf.  Liège,  24  mars  1836, 
Pasicr.  belge,  1836  2.  77.  —  Bruxelles,  9  mai  1866, 
ibid.,  1866.  2.  228.  —  Liège,  24  juillet  1893,  ibid.,  1896. 
2.  63.  —  Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  486;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  706.) 

3158.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits 
soient  constitutifs  de  manœuvres  dolosives  et  d'actes  de 
violence,  car  le  droit  du  vendeur  à  la  rescision,  s'appuie 
sur  la  lésion,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  qui  l'a 
produite;  (|ue,  du  moment  que  la  lésion  existe,  le  consen- 
tement du  vendeur  est  présumé  vicié.  —  (Trib.  Turnhout, 
7  mai  1895,  Pand.  belges  pér..  1896,  n.  938.) 

3159.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble,  défen- 
deur à  une  action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept 
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(louziéiuttA,  alli''f{iio<|ii'iiiil)^|H'iiiliiiuiti(>iil  <lii  prix  |Mirli'>  (l<iiis 
l'ado  (lo  voiiti',  il  iloil  {uiyw  ii  la  iléi-liurKo  •lu  vniilciir,  <I«» 
miiiiiiu'H  <|iii,  juiiitcH  1111  prix,  )'>li''V(>iil  i'<;  aliTiiicr  ti  nu 
i'Iiill'rt'  Hii|iri'iciir  iiiix  i'iii(|  iluii/ii-iiicH  du  lu  vali'iir  ilf  l'im 
iiuMihli",  l'i'xiHloiiiT  lii'  ct'lld  ilrllf,  Niiii  caraclcW'o  iriu-coM- 
Hoiro  liu  prix,  t»l  sa  i|iii)lili'',  (lnivcnl  iMn-  |irinivV'H  par /•«■rit, 
ou  A  l'iiidc  il'iiii  l'diniiiciirciiiciit  di*  |it-i'iivr  |iar  icril 
(CrciKddi".  17  juin  \H\H).  Hrc  aiv  dteuobli',  IM'.M  I  lU.) 
3160  l.iirs(|u'uii  r.ippnil  d'cxpi-rt  sur  um-  rcscisidii 

de  vi'iilc  iriimuiMiido  [mur  i  «use  dr  Irsimi  dr  plus  du  t|uarl 
fournil  tous  los  (^li'inculs  d'appr/'cialioii  ru'ccsHairos,  et 
(ju(>  les  premiers  ju^'cs  oui  eepeiidaul  ordiuiné  un  KU|iplé- 
iiienl  d'expertise,  il  _y  a  lieu,  pour  lu  e.niir,  saisit;  d'un 
appel  eonlrc  ce  ju^'Oineni,  de  déelarer  sans  ulililé  eellc 
mesure,  el,  iiilirmaiit  le  ju^'emenl ,  d'évoipier  el  île  proiion- 
eer  la  rescision  en  Icnanl  compte  des  éléments  sul'lisants 
(lu  premier  rapport.  —  (L^'on,  2  février  IHOi,  (a  Loi  du 
1»;  mai  i!»()i:  Atonit.  jud.  Lijo»  du  2  mai  l'.tOi  ) 

3161.  —  Le Juj;einent  i|ui  admet  la  preuve  do  la  lésiou 
est  interloeuloire,  ear  il  [iréjuge  le  fond.  Kn  eonsé<iuenec, 
conformément  ii  l'art,  ■llt'i  (1.  proc.  civ.,  on  fieul  en  inlcr- 
joter  ap|)el  avant  le  juj^'ement  délinitif  S'il  rejette  la  |)rcuve, 
il  est  (létinilif,  sauf  la  faculté  d'a[ipel. 

3162.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  juges  peuvent 
rejeter  immédiatement  la  demande  en  resrision,  sans 
ordoiinor  une  expertise  pour  en  vérilier  le  bien  fondé.  (Jette 
solution  résulte  manifestement  de  l'art.  I()72,(iui  veut  que 
les  juges  n'autorisent  la  preuve  (jne  dans  le  cas  où  le 
demandeur  articule  des  f;iits  graves  et  vraisemblaldes. 
Elle  s'induit  également  de  l'art.  1678,  qui  n'exige  l'exper- 
tise que  pour  faire  la  preuve  delà  lésion.  Si  donc  les  juges 
n'estiment  pas  suflisaniment  graves  ou  suflisamment  vrai- 
semblables les  faits  articulés,  ils  doivent  ne  pas  ordonner 
la  preuve,  et  la  demande  est  implicitement  rejetée.  Ils 
sont  investis,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et 
leur  décision  ne  saurait,  de  ce  chef,  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  (Cass.,  7  décembre  1819,  S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  479.  —  Caen,  6  janvier  1879,  Ree. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1879.  1.  8-i  ;  S.  1879.  2.  184,  D. 
P.  1880.  2.  176.  —  Liège,  24  juillet  1895,  précité.  — 
Merlin,  Rt-p.,  v  Lésion,  i  5;  Duranton,  t.  16,  n.  446; 
Troplong,  t.  2,  n.  828,  829;  Duvergier.  t.  2,  n.  105; 
Aubry  et  Rau,  4«édit.,  t.  4,  §358,  p.  417,  texte  et  note  17; 
Guillouard,  t.  2,  n.  704:  Laurent,  t.  24,  n  436:  Haudrj- 
Lacantinerio  et  Saignât,  n.  707.) 

3163.  —  Spécialement,  d'après  un  arrêt,  les  tribunaux 
peuvent,  sans  que  leur  décision  tombe  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  refuser  d'admettre  la  preuve  de  la 
lésion,  si  les  faits  ne  leur  paraissent  ni  assez  graves,  ni 
assez  vraisemblables,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où 
les  revenus  des  biens  vendus,  établis  d'après  les  pièces 
produites  par  le  demandeur  en  rescision,  se  trouvent  en 
contradiction  avec  les  indications  des  actes  fournis  par 
l'autre  partie.  —  (Cass.,  20  décembre  1810,  D.  Rép., 
V»  Vente,  n.  1622.) 

3164.  —  En  supposant,  à  l'inverse,  que  les  juges 
estiment  suffisamment  graves  et  vraisemblables  les  faits 
allégués  par  le  demandeur  en  rescision,  ils  doivent  en 
ordonner  la  preuve.  «  Cette  preuve,  porte  l'art.  1678,  ne 
pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de  trois  experts.  »  On 
n'est  pas  d'accord  sur  l'interprétation  de  ce  texte.  Dans 
une  première  opinion,  on  décide  que  le  mode  d'instruc- 
tion prescrit  par  l'art.  1678  est  obligatoire,  de  telle  sorte 
que  les  juges  ne  pourraient,  sans  une  expertise  préalable, 
et  sur  le  vu,  par  exemple,  d'actes  de  vente,  de  baux,  ou 
d'autres  documents,  déclarer  l'existence  de  la  lésion  et 
prononcer  la  rescision.  On  invoque  d'abord,  en  ce  sens,  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1678,  qui  paraissent  bien  impéra- 


lilN  On  ajoute  qiiA  rnll»  inlerprétntion  lu  Irouve  rori- 
flrméu  par  riilHlori<|ue  du  lexle  précité  Kn  «?iï<îl.  l'art  101 
du  projet,  ii>mmunii|ué  a  In  HcrtJiMi  iId  léf^talalioii  du  In- 
liutiat  le  l.'t  |duvioNe  an  \ll,  était  njniii  conçu  :  «  l'oiir 
ront  nénnmoiiiN  Iv.h  yt^rn  reiii'iiider  un  actt*  rlu  vont*:,  tmo* 
r|u'il  soit  bcMoin  d'oHlitiiation  d'expertn,  lorHqu'une  léiioii 
Muflisante  s(!ra  déj/i  établii;  |iar  In  prcuvi;  litlérul«?  •  (F<;riet, 
t.  14,  |)  17  j  Muift  cotlti  (liHpoHition,  qui  ac<;ordnit  au  juge 
la  faculté  do  [irononcer  la  reHcinittM  uniiii  expcrlini!  préa- 
lable, fut  supprimée,  sur  les  (d)Hervutioiiii  de  la  Hectioii  de 
législation,  qu'une  cxpi'rlJHo  est  néccHduirc  pour  connaître 
lu  juste  vabiiir  de  l'tdijet  vendu,  «  iilln  que,  dans  le  can  où 
l'acqucreiir  voudrai!  uttor  du  droit  de  retenir  l'objet  r<Midu, 
en  |ia}'aiit  le  Muppléniont  du  juste  prix,  on  Haclu-  /i  quelle 
somme  s'élév*;  ce  supplément  •  (Kefiel,  t  14,  p  HO  )  Il 
est  vrai  (jue  l'expertise  est,  en  général,  fiMultativc  pour  le 
juge;  mais  il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  le  législa- 
teur lui-même,  comme  rlnns  l'art  1678,  ordonne  cette 
voie  il'inslruclion,  comme  luoycu  spéi;ial  de  vérifier  un 
fait.  —  (Delvincourt,  t.  3,  p.  166;  Marcndé,  sur  l'art.  1677, 
n  2;  Massé  et  Verge,  sur  Zacharia-,  t.  4,  jj  689,  p.  320, 
note  10;  .\ubry  et  llau,  4*  édit.,  t.  4,  g  X'>H,  p.  416, 
note  15;  Hue,  t.  10,  n.  196;  Baudr^y-Lacanlinerie  et  Sai- 
gnât, n.  707.) 

3165.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  admet  que  l'ex- 
pertise n'est  point  obligatoire,  et  que  les  juges  peuvent 
déclarer  de  plana  la  demande  en  rescision  bien  fondée.  Le 
texte  de  l'art.    1678   n'est  point,  en  elTet,   aussi  décisif 
qu'on  le  prétend  dans  la  première  opinion.  Ce  texte  se 
rattache  h  celui    de  l'art.    1677,  dont   il    est   la   suite. 
L'art     1677  décide  (ju'il  faut   un   jugement  avant  faire 
droit  pour  ordonner  la  preuve,  d'après   les  faits  graves 
allégués  par  le  défendeur,  et  qui  font  présumer  la  lésion. 
Sans  doute,  quand  cette  preuve  est  ordonnée,  elle  ne  peut 
se  faire  que  par  une  expertise.  Mais,  quand  elle  n'est  pas 
nécessaire,  quand  la  lésion  n'est  pas  simplement  présumée 
d'après  les  articulations  du  demandeur,  et  qu'elle  est,  au 
contraire,  dés  à  présent  établie  par  les  documents  de  la 
cause,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  l'art.  1678.  Si, 
par  exemple,  le  fait  de  la  lésion  est  établi  d'une  façon 
péremptoire,  par  des  actes  de  ventes  récentes  de  propriétés 
voisines  de  l'immeuble  vendu,  et  que  le  tribunal  a  reconnu, 
par  une  visite  des  lieux,   qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  ces  immeubles  et  les  propriétés   voisines  dont  les 
actes  de  vente  sont  produits  par  le  demandeur,  leur  con- 
viction est  faite,  et  ils  peuvent  immédiatement  prononcer 
la  rescision.  Il  serait  ridicule  de  les  forcer  à  ordonner  une 
expertise,  des  résultats  de  laquelle  ils  peuvent  ne  tenir 
aucun  compte.  L'observation  faite  par  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunal  ne  prouve  nullement  qu'une  expertise 
soit  nécessaire  préalablement  au  jugement.  En  effet,  si  la 
rescision  est  prononcée  par  les  juges  d'après  la  conviction 
qu'ils  se  sont  formée  eux-mêmes,  on  peut  dire  d'abord 
qu'il  n'y  aura  pas  obligatoirement  à  déterminer  le  sup- 
plément de  prix  à  payer  par  l'acquéreur,  car  il  ne  sera 
pas  question  de  ce  supplément,  si  l'acheteur  préfère  resti- 
tuer l'immeuble.   A  supposer,   d'ailleurs,  qu'il  veuille  le 
garder,  il  se  peut  que  les  juges  possèdent  les  éléments 
nécessaires  pour  fixer  eux-mêmes  ce  supplément,   aussi 
bien  que  des  experts  pourraient  le  faire.  Que  s'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  éclairés,  ils  pourront  nommer  alors  des 
experts,  mais  avec  une  mission  limitée,  la  fixation  exacte 
du  juste  prix,  en  prenant  pour  base  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  rescision.  —  (Limoges.  14  février  1827,  S.  1831. 
1.  33.  —  Paris,  25  août  1847,  S.  1848.  2.   146,  D.  P. 
1848.  2.  43.  —  Cass..  9  août  1848,  S.  1848.   1.  615,  P. 
1848.   II.  213,  D.  P.   1848.   1.   185.   —  Troplong,  t.  2, 
n.  831;  Duvergier,  t.  2,  n.  106;  Laurent,  t.  24,  n.  437; 
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Ouillcninnl,  t    î,  n.  703.)  —  V,  tuprii.  v  Expert-erper- 

list-.  Il   \():\. 

3166  -  Ju^'é  spécialement,  en  ce  sens,  que  lorsque 
resliinalion  donni'o  à  un  terrain  pur  un  jurv  «rexproiiria- 
tion,  n'est  pas  contestée  par  l'acqucHMir  de  ce  terrain, 
contr»^  le(|ucl  le  vendeur  a  forme  uni'  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  les  juftes  peuvent  se  fonder  sur 
cette  estimation  pour  prononcer  la  rescision  de  la  vente, 
sans  tire  tenus  d'ordonner  une  exftertise.  —  (Cass., 
9  aoiU  iHÀH,  précité.) 

3167.  —  Au  surplus,  mémo  dans  la  première  opinion, 
qui  se  |»rononce  pour  la  nécessité  d'une  expertise,  en  prin- 
cipe, on  reconnaît  que  ce  n'est  pas  là  une  règle  d'ordre 
puldic  Si,  dès  lors,  les  parties  capables  étaient  d'accord 
pour  autoriser  les  juires  à  statuer  sans  expertise,  ceux-ci 
pourraient  le  faire.  Les  parties  devraient  même,  dit-on, 
être  considérées  comme  donnant  cette  autorisation,  toutes 
les  fois  qu'elles  concluent  l'une  et  l'autre  à  des  mesures 
d'instruction  autres  que  l'expertise,  ou  qu'elles  discutent 
simplement  les  titres  produits,  sans  demander  l'expertise. 
—  (liaudr^-Lacanliiierie  et  Saignât,  n.  707.) 

3168.  —  Décidé  que  les  juges,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
suflisamment  éclairés,  doivent,  pour  déterminer  la  valeur 
de  l'immeuble,  ordonner  une  expertise,  et  non  pas  une 
enquête  —  (Hiom,  3  août  1840,  S.  1841.  2.  16,  P.  1841. 
I.  339,  1*  chr.  —  Conf  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  707  )  —  V.  toutefois  infrn,  n.  3174. 

3169.  —  ...  Que  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  ne 
peut  être  établie  par  titres.  —  (Turin,  19  avril  1806,  S. 
cl  IV  chr.,  1).  .V.  12.  912.) 

3170.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  lésion  doit  être  faite 
d'après  le  mode  établi  par  le  Code  civil,  même  au  cas 
d'une  vente  antérieure  à  ce  Code.  —  (Turin,  14  juin  1807, 
S  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  803.  —  Cass.,  22  juillet  1830,  S. 
et  P.  chr.) 

3171.  —  Les  formes  de  l'expertise  sont  réglées  par  les 
art.  IG78,  1679  et  1080,  qui  ne  sont,  du  reste,  que 
l'expression  du  droit  commun  en  matière  d'expertise,  e  Les 
trois  experts,  dit  la  seconde  partie  de  l'art.  1678,  sont 
tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal  commun,  et  de  ne 
former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  »  «  S'il  y  a 
des  avis  différents,  porte  l'art.  1679,  le  procès-verbal  en 
contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  puisse  faire  connaître 
de  quel  avis  chaque  expert  a  été.  »  Ces  dispositions  cor- 
respondent à  celles  de  l'art.  318  C.  proc.  civ.  Enfin, 
d'après  l'art  1680,  «  les  trois  experts  sont  nommés  d'office, 
à  moins  que  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  les  nom- 
mer tous  les  trois  conjointement.  »  —  (Conf.  C.  proc.  civ.. 
art.  304,  305.) 

3172.  —  On  est  d'accord  pour  dire  que  les  règles 
posées  par  les  art.  1678  à  1680  doivent  être  complétées 
par  celles  du  litre  \IV  du  livre  11  du  Code  de  procédure, 
consacré  aux  rapports  d'experts.  Kn  effet,  les  dispositions 
des  art.  302  et  s.  de  ce  Code  étant  spéciales  aux  expertises, 
et,  d'autre  part,  étant  postérieures  au  (.ode  civil,  il  y  a 
lieu  d'en  faire  application  en  matière  de  lésion  comme  en 
toute  autre  matière.  En  conséquence,  bien  que  le  Code 
civil  ne  prévoie  que  l'expertise  faite  par  trois  experts,  rien 
n'empêche  les  parties  de  consentir  à  ce  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul  expert,  conformément  à  l'art.  303  C.  proc. 
civ.  —  (Duranton.  t.  16,  n.  450;  Huvergier,  t.  2,  n.  112: 
Guillouard,  t.  2,  n.  705;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  708  )  —  V.  suprn,  v"  Expert-expertiae ,  n.  582  et  s. 

3173.  —  D'après  un  arrêt,  pour  savoir  s'il  y  a  lésion, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  réunir  l'estimation  des  trois 
experts,  et  de  prendre  un  terme  moyen;  il  suffit  qu'elle 
soit  établie  par  deux  d'entre  eux.  —  (Nîmes,  14  thermidor 
an  XII,  S.  et  P.  chr.) 


3174.  —  Les  juges  ne  sont  point,  en  tous  cas,  tenus 
de  c(uiformer  leur  décision  A  l'axis  des  experts  Cette 
règle,  que  l'art.  323  C  proc.  civ  pose,  d'une  manière 
générale,  en  matière  d'exjiertise,  est  manifestement  ajqdi- 
cable  h  (elle  qui  est  ordonnée  dans  le  cas  de  l'art  167S 
Les  juges  peuvent  donc,  ou  bien  rejeter  les  conclusions  de 
l'expertise,  ou  se  rallier  à  l'avis  de  l'expert  dissident,  ou 
ordonner  une  nouvelle  expertise.  Ils  peuvent,  également, 
ordonner  une  enqu'te  |»our  rontrùler  ou  com|)léter  les 
résultats  de  l'expertise.  —  (Cass.,  31  mars  1840,  S. 
1840  1  304,  P  1X40  1  556,  P  chr,  l>  P  |S40  1. 
183  —  29  mai  1843,  S  1843,  1.  67.S,  P  1K43.  11  392, 
P  .1,1-  .  1).  p.  1843  1  308.  —  Duranton.  t.  16,  n.  451; 
Troplong,  t  2.  n  835;  Duvergier,  t.  2,  n.  113:  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  1220;  .\ubry  et  Hau, 
4*  èdit  ,  t  4,  §  358,  p  416,  texte  et  note  16;"  Laurent, 
t.  24,  n.  439:  Cuillouard,  t.  2.  n    709:  Haudrv-Lacan- 


tinerie  et  Saignai,  n. 


708. 
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—   Conlrii,  Carré.  Lois  de  la 
suprn,    v"    Expert-' xpertite. 


proc,  quest.    1220.) 
Il    766  et  s.  799. 

3175  —  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'aprés  une  première 
expertise,  le  vendeur  prétend  qu'elle  est  incomplète,  et  en 
demande  une  nouvelle,  les  juges  ne  sont  point  obligés  de 
l'ordonner.  —  (Cass  ,  15  février  1827,  1».  H^p.,  v  Vente, 
n.    1628.1 

3176.  —  La  partie  qui  a  poursuivi  elle-même  l'exé- 
cution d'un  jugement  d'avant  dire  droit,  ordonnant,  en 
matière  de  rescision  de  vente  d'un  immeuble  pour  lésion, 
une  expertise  confiée  à  un  seul  expert,  et  qui,  de  plas, 
après  dépôt  du  rapport  dudit  expert,  a  plaidé  au  fond  con- 
tradictoirement.  s'est  par  là  même  interdit  la  faculté  de 
contester  plus  tard  la  régularité  de  ladite  expertise.  — 
(Cass  ,  15  novembre  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1890    1.  230.) 

3177.  —  Le  moyen  pris  de  la  lésion  peut  être  invoqué 
en  cours  d'instance,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
contre  une  vente  arguée  de  nullité  pour  cause  de  dol  ou 
de  fraude,  dans  la  demande  originaire.  —  (.\lger,  1""  dé- 
cembre 1886,  Hev.  algér.,  1887.  2.  236.) 

3178.  —  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  fondée 
sur  le  dol  et  la  violence  énonce  aussi  la  lésion,  elle  ne 
peut  être  rejetée,  si  la  lésion  n'a  pas  été  vérifiée,  et  si  cette 
vérification  n'est  pas  constatée  dans  le  jugement.  — 
(Cass  .  16  messidor  an  V,  D.  Rép.,  v"  Vente,  n.  1618  ) 

3179  —  Lorsque,  sur  une  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  on  fait  la  preuve  du  défaut  complet  de 
prix, les  juges  peuvent  prononcer  l'annulation  de  la  vente, 
si  l'annulation  a  été  demandée  dans  le  cours  de  l'instance. 
—  (Cass..  2  juillet  1806,  S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  12.  013  ) 

3180.  —  .\lors  même  que  le  vendeur  a  usé  de  manœu- 
vres pour  influencer  l'acheteur,  la  majoration  du  prix  de 
vente  ne  suffit  pas  à  motiver  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  au  profil  de  celui-ci,  lorsque  lesditcs  manœuvres 
ne  sont  pas  caractéristiques  du  dol,  et  que  le  consentement 
de  l'acheteur  a  été  le  résultat  de  son  imprudence  el  de  sa 
légèreté.  —  (Cass.,  7  janvier  1901,  Paud.  fr.  pér.,  1902. 
1    406,  D.  P.  1901.  1.  128  ) 

3181.  —  L'acquéreur  contre  lequel  la  rescision  de  la 
vente  est  demandée  pour  cause  de  lésion,  n'est  pas  réputé 
avoir  renoncé  aux  exceptions  pèremptoires  qu'il  peut  avoir 
à  opposer  à  la  demande,  par  cela  seul  qu'il  aurait  consenti 
à  une  expertise  pour  estimer  l'immeuble  vendu  L'n  tel 
consentement,  alors  même  qu'il  serait  devenu  la  base  de 
jugements  ordonnant  cette  expertise,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  opéré  un  lien  ou  contrat  judiciaire, 
élevant  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  exceptions  de 
l'acquéreur,  surtout  s'il  avait,  en  même  temps,  pris  des 
conclusions  tendant  à  faire  décider  que  les  charges  qui  lui 
avaient  été  imposées  formaient  un  supplément  de  prix 
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8182.  —  (loliii  i|iii  a  t'iiniii-  une  ili>iiiatiilo  nn  l'OHtriiildti 
iriiiic  vtMil<>  |ii)iii*  i'aiiH(t  (II'  li'-Hi(iii,  iii>  |MMit  l'iiHiiilo,  ilariN  lu 
ini'iiit^  iiisliiiii'c,  ilt'iii(iiiil(M'  lu  iiiillilc  lie  lu  \i-iilt>,  «'«'h  ilciii 
(l(Miiaii(l(>s  tMaiil  ONHonliolItMiii'iil  ciiiili-jnlifloirt'N.  -  (l'arin, 
i:\  iiiiiit'i   ISIO,  S    ri  P.  clir  ) 

3183.  l'un  dr  uon-ri'ci'VDir  conlrn  l'action  m  ri'neision. 
—  Alix  liM'int'.s  (le  l'art  1(17(»  (1.  civ  ,  •  la  ilniiiainln  n'tiMl 
plus  loci'valilc  a|irt''s  l'cxpiidlittii  de  (inix  aiiiii't'H  k  p/irlir 
(le  la  voiito.  »  <'(•  texte  rciilVrmc  mut  ileiogatidii  au  prin- 
cipe |)0S(''  par  l'arl  iitll-i  C.  civ  ,  traprcs  lc(|uul  l'nclioii  en 
niilliié  t)ii  en  ri'sci.sion  d'une  convention,  (Jure,  en  f^énc^ral, 
dix  ans.  ('.'(Hait,  d'ailleurs,  C(>  délai  de  dix  années  i|ui  était 
admis  dans  notre  ancien  droit,  pour  la  prescription  de 
l'action  en  rescision  |)our  lésion.  I,e  lé;<islateiir  moderne 
l'a  réduit  à  deux  ans  dans  l'intérêt  du  crédit  public,  de  la 
stabilité  des  propriétés,  afin  de  no  pas  laisser  i)laner  trop 
longtemps  sur  les  aliénations  la  menace  de  la  rescision. 
11  a  pensé,  d'autre  part,  (|uc  ce  délai  de  deux  années  suf- 
fisait au  vendeur  pour  ju|.;er  les  consé(|uenccs  du  contrat 
par  lui  passé,  s'apercevoir  que  la  lésion  dont  il  a  été  vic- 
time a  été  l'efïet  d'une  erreur,  ou  que,  s'il  l'a  subie  sciem- 
ment, mais  sous  le  coup  d'une  impérieuse  nécessité,  cette 
contrainte  aura  pris  fin.  —  \  .  snprn,  v'"  Obliijntions,  n.  OTTii) 
et  s.,  et  Successioux,  n.  ()738  et  s. 

3184.  —  «  Ce  délai,  dit  l'art.  lÛHi,  court  contre  les 
femmes  mariées  et  contre  les  absents,  les  interdits  et  les 
mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  ipii  a  vendu  »  Cette 
disposition  était  inutile,  en  ce  qui  concerne  les  absents  et 
les  femmes  mariées,  car,  d'après  le  droit  commun,  la 
prescription  court  contre  eux.  Mais  la  prescri[)tion  ne 
courant  pas,  en  régie,  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits, l'art.  1670  apporte,  en  ce  qui  les  concerne,  une 
exception  au  droit  commun,  qui  ne  peut  s'expliquer  que 
par  le  désir  d'assurer  dune  façon  rigoureuse  la  stabilité 
de  la  propriété.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  122  ^îs-II; 
Hue,  t.  10,  n.  li)-i:  Laurent,  t.  24,  n.  iU;  C.uillouard, 
t.  2,  n.  710;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  096.) 

3185.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  le 
point  de  savoir  si  la  prescription  était  suspendue  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2253  C.  civ.,  ou  si,  contrairement  à 
la  régie  posée  par  ce  texte,  elle  courait  entre  époux.  11  se 
peut,  en  effet,  que  deux  époux  se  trouvent  dans  la  situa- 
tion de  vendeur  et  d'acheteur,  soit  que  la  vente  ait  été 
faite  antérieurement  au  mariage,  soit  que  l'un  d'eux  ait 
hérité  d'une  personne  qui  avait  contracté  avec  l'autre. 
Un  arrêt  a  décidé,  à  cet  égard,  que  la  prescription  de 
l'art.  1070  courait  même  entre  époux,  par  le  motif  que  ce 
texte  dispose,  d'une  manière  générale,  que  la  prescription 
court  contre  la  femme  mariée,  sans  exception,  et  que, 
comme  il  s'agit  là  d'un  texte  spécial,  il  doit  être  consi- 
déré comme  dérogeant  à  l'art.  2233.  —  (Toulouse,  24  juil- 
let 1839,  S.  1839.  2.  524,  P.  1839.  II.  226,  P.  chr.,  D. 
P.  1839.  2.  252.) 

3186.  —  Mais  cette  solution  est  généralement  critiquée. 
L'art.  1070,  en  effet,  est  un  texte  exceptionnel,  qui  ne 
peut  être  étendu.  Or,  il  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  qui 
nous  occupe.  Quand  il  décide,  d'une  manière  généi*ale, 
que  la  prescription  court  contre  les  femmes  mariées,  il 
n'entend  évidemment  viser  que  le  cas  ordinaire  où  l'ache- 
teur qui  prescrit  est  un  étranger,  et  non  le  cas  excep- 
tionnel où  c'est  le  mari  qui  se  trouve,  vis-à-vis  de  sa 
femme,  dans  les  relations  d'acheteur  à  vendeur.  D'ailleurs, 
les  considérations  sur  lesquelles  repose  l'art.  2233  sont 
d'un  ordre  fort  élevé;  il  s'agit  de  conserver  la  paix  au 
foyer  conjugal,  et  il  y  a  lieu  de  supposer  que  les  rédac- 


ttnirndu  Codo  l'ii  ont  tenu  coiiipln,  «n  n»  iMOtiUoiinniil  pn», 
dann    l'iirl      1U70,    la    cnumi    <li-    Kuiipi'iiMiMM    pi'  ir 

l'art    tt'.'t'.i     —    (Cidmcl   dp    Saiilirre,  l    7,  li.  1.'-  li; 

(iuillouard,  t.  S,  ti.  711:    L(<roux  d»  lirnliKnc,  Tr   di  la 

jii  )ii(i  iiitiiin,  l.  I,  n    O.'JM  ;  LauriMil,  t.  24,  ii,  144;  HainJrjf- 
l.ac/intini-rie  et  SitiKiiat,  n.  U'.Mi  ) 

31M7  —  .lu^é,  d'ailleurH,  que,  alom  uW-inc  que  lu  prc»- 
eriplion  de  laeliuii  en  reseinimi  de  la  vente,  lierait  mJH- 
pendue  |ien>lant  le  inaria^^e,  elle  re|«rendrail  xon  court  à 
dater  du  juKnmetil  pronoriv'tnt  la  Héparalion  de  biens.  — 
(Toulouse,  2i  juillet  iK.'Jl»,  précité) 

3188.  —  li'apréH  l'art.  1070,  al.  3,  «  ce  délai  (d«:  deux 
nnnéeH)  court  auHMi,  et  n'oHt  pn»  HiiNpeiidii,  pendniil  la 
durée  du  temps  stijuilé  poiif  b;  pacte  de  racbat  »  l.n  ventfi 
à  réméré  est,  en  elTct,  comme  toute  autre  vente,  rcHcin- 
dable  pour  cause  de  léHion,  coiniiie  iiouh  l'avonH  vu.  Le 
délai  de  la  |»rescription  court,  même  pour  celle  vente,  du 
jour  de  l'acte,  (iette  diMixisilion  de  l'art.  1070  était,  tou- 
tefois, inutile,  car  l'acbeteur  à  réméré  étant  pro|iriétaire 
sous  condition  résolutoire,  la  vente  produit  imiiiédiale- 
ment  tous  ses  effets,  et  la  |)rescri|)tion  doit  courir  contre 
le  vendeur.  —  ((Juillouard,  t  2,  n.  712:  iWiudry-Larran- 
tinerie  et  Saignai,  n.  712  ) 

3189.  —  Si  l'on  suppose,  au  contraire,  que  la  vente 
entachée  de  lésion  est  faiU;  sous  une  condition  su.spensive, 
les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
le  délai  de  la  prescription  court  à  pariir  de  la  convention, 
ou  à  partir  de  l'accomidissement  de  la  condition.  .\  l'appui 
de  la  première  solution,  on  dit  qu'aucun  texte  ne  s'oppose 
à  ce  (jue  le  délai  courre  du  jour  de  l'acte  Le  vendeur  a,  du 
reste,  intérêt  à  faire  rescinder  le  plus  lot  possible  un  con- 
trat qui  peut  devenir  définitif  par  l'accomplissement  de  la 
condition,  laquelle  rélroagirait  au  jour  de  la  vente.  — 
(Duranton,  t.  10,  n.  434;  Aubry  et  Hau,  4'  édit.,  t.  4, 
§  358,  texte  et  note  20.) 

3190.  —  Il  semble,  au  contraire,  que  la  prescription 
ne  court  qu'à  partir  de  laccomplissement  de  la  condition. 
Cette  solution  est  conforme  d'abord  au  principe  général 
posé  par  l'art.  2237  C.  civ.,  qui  suspend  le  cours  de  la 
prescripti(m  jusqu'à  l'arrivée  de  la  condition  suspensive. 
L'art.  1070  n'a  nullement  dérogé  à  ce  principe,  en  déci- 
dant que  la  prescription  court  «  à  compter  du  jour  de  la 
vente  »,  car  la  vente  conditionnelle  ne  prend  existence 
qu'à  partir  du  jour  de  la  réalisation  de  la  condition.  On 
ne  concevrait  pas,  au  surplus,  que  le  vendeur  demandât  la 
rescision  d'une  vente  qui  n'existe  pas  encore,  qui  n'exis- 
tera peut-être  jamais.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  444;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  112:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  697.) 

3191.  —  En  disant  que  la  prescription  court  «  à 
compter  du  jour  de  la  vente  »,  l'art.  1676  décide  implici- 
tement que  le  délai  court  du  jour  où  le  contrat  a  été  formé 
par  l'accord  définitif  des  parties,  et  non  pas  seulement  à 
partir  de  l'acte  qui  le  constate,  à  supposer  que  cet  acte 
n'ait  été  rédigé  que  postérieurement.  II  n'en  serait  autre- 
ment que  si  les  parties  avaient  expressément  subordonné 
l'existence  de  la  vente  à  la  rédaction  de  l'acte.  —  (Trop- 
long,  t.  2,  n.  823;  Duvergier,  t.  2,  n.  100;  Aubry  et  Hau, 
4«  édit.,  t.  4,  §  338,  p.  318;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  697;  Guillouard,  t.  2,  n.  714.) 

3193.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  deux  ans 
pour  intenter  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
court,  lorsque  la  vente  a  été  précédée  d'une  promesse  de 
vente  régulière,  du  jour  de  cette  promesse  de  vente,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  vente.  —  (Paris,  7  janvier 
1825,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  2  mai  1827,  S.  et  P.  chr.j 

3193.  —  La  solution  des  arrêts  précédents  n'est  vraie, 
toutefois,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  promesse  de  vente 
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8jnallaKii»alii|iiL',  i-ar  mit;  pareilli;  |»iomc.sse  vaut  vente 
(urt.  l'iS'J).  Mais,  nuaiid  il  s'agit  d'une  promesse  iiiiilalé- 
rale,  il  n'y  a  pas  eiiiore  de  vente,  et,  par  suite,  l'action  en 
rescision  ne  |)eut  prendre  naissante,  connue  la  prescrip- 
tioD  ne  peut  rourir,  qu'à  partir  du  moment  où  cette  jiro- 
messe  unilatérale  s'est  convertie  en  une  [iromesse  svnal- 
lagmali-juc.  —  (Paris.  i(i  aoiU  1847,  S.  1848.  2.  101, 
1'.  1.S47.  Il  502,  I»  IV  1848  2.  43.  —  Caas.,  !)  aoOt 
1848,  l'ami,  fr.  chr.,  III  i  112.  S  1848.  1.  015,  V. 
1848.  Il  213,  I)  P.  1848.  I.  185.  —  Troplong,  t.  2, 
n  823;  Duvcrgi.T,  I.  2,  n.  100;  (iuillouard,  t.  2,  n.  714; 
lUiudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  100  ) 

3194.  ---  .lu^f''  que  Taclion  en  resrision  pour  cause  de 
lésion,  de  la  part  de  celui  qui  s'est  engagé  par  une  pro- 
messe unilatérale  de  vente,  est  recevable  avant  même  que 
cette  promesse  ail  été  acce|»tée:  que,  dans  ce  cas,  l'action 
en  rcscisidU  doit  être  intentée  dans  les  deux  ans  qui  sui- 
vent l'acte  contenant  promesse  de  vente.  —  TPrib.  Seine, 
27  février  1SS4,  Gaz.  Pal  .  1884.  2.  rj78.) 

3195.  —  La  prescription  de  l'art.  1076  est-elle  appli- 
cable dans  le  cas  où  l'acheteur,  n'ayant  pas  été  mis  en 
possession  de  l'immeuble  vendu,  poursuit  l'exécuition  du 
contrat,  et  où  le  vendeur  poursuit  la  rescision  par  voie 
d'exception,  pour  résister  à  cette  exécution?  La  question  se 
pose,  en  d'autres  termes,  de  savoir  si  la  prescription  de 
deux  ans  fait  obstacle  à  l'exception  de  rescision  aussi  bien 
qu'à  l'action  en  rescision.  Cette  question  n'est  point,  du 
reste,  spéciale  à  l'action  en  rescision  pour  lésion,  et  il 
s'agit  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  à  notre  cas  l'adage 
quœ  sunt  temporalia  ml  ayemlum,  perpétua  sunt  ad  excipien- 
dum.  Si  l'on  repousse,  d'une  manière  générale,  l'applica- 
tion de  cet  adage  dans  notre  droit  moderne,  on  doit  dire 
que  le  vendeur  ne  peut,  après  deux  années,  se  prévaloir 
de  la  lésion  par  voie  d'exception.  —  (Laurent,  t.  24. 
n.  445.) 

3196.  —  Kn  admettant,  d'ailleurs,  que,  dans  notre 
droit,  les  exceptions  soient  perpétuelles,  on  devrait,  suivant 
certains  arrêts,  écarter,  dans  notre  cas  spécial  l'applica- 
tion de  l'adage  quœ  sunt  temporalia.  La  raison  qu'ils  en 
donnent,  c'est  d'abord  que  l'art.  1676  s'exprime  en  termes 
généraux  et  absolus,  sans  distinguer  entre  l'action  et 
l'exception;  c'est  ensuite,  que  l'art.  1070  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  l'incertitude  de  la  propriété,  et  de  consolider  les 
contrats,  et  que,  dès  lors,  ce  serait  aller  contre  l'intention 
du  législateur,  que  d'admettre  la  perpétuité  de  l'exception. 

—  (Gand,  11  août  1837,  Pasicr.  behje,  1837.  2.  215.  — 
Liège,  20  novembre  1857,  xhid.,  1858.  2.  238.  —  Conf. 
Laurent,  t.  24,  n.  445.  —  V.  toutefois  :  Guillouard,  t.  2, 
p.  713.) 

319'7.  —  Dans  le  calcul  du  délai  de  deux  années,  on 
ne  doit  pas  compter  le  jour  même  de  son  point  de  départ, 
le  jour  de  la  vente,  conformément  à  la  règle  générale 
aies  a  quo  non  computotur  in  termino.  Quant  au  dies  ad 
quem,  c'est-à-dire  celui  qui  termine  la  seconde  année,  il 
fait  partie  du  délai,  et,  dés  lors,  l'action  peut  être  intentée 
utilement  ce  jour-là.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  822;  Duver- 
gicr,  t.  2,  n.  i)9.) 

3198.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  d'exercice  de 
l'action  en  rescision  d'une  vente  d'immeubles  pour  cause 
de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  est  un  délai  franc. 

—  (Alger,  1"  décembre  1880,  Rev.  aljér.,  1887.  2.  230.) 

3199.  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  une  demande 
en  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  résultant  de  la 
tardiveté  de  cette  demande,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  défense  à  l'action  principale,  et,  par  suite, 
elle  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  — (Paris,  7  janvier  1825,  sous  Cass.,  2  mai  1827, 
S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  111.  555,  D.  P.  1825.  1.  220.) 


3200.  —  Perle  de  l'immeuhlc .  —  La  perte  de  l'im- 
meuble par  cas  fortuit,  constitue  une  autre  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'ar-tion  en  rescision.  Cette  action,  en 
effet,  n'a  plus  d'objet,  i)uisqu'ille  tetid  à  faire  rentrer, 
dans  le  patrimoine  du  vendeur,  l'immeuble  qui  en  était 
sorti  Eu  vain  dirait-on  que  l'afheteur  à  vil  prix  est 
ilébitcur,  sous  une  alternative,  soit  de  la  restitution  de 
l'immeuble,  soit  du  supplément  du  juste  prix,  et  que,  dés 
lors,  la  perte  du  fonds  ne  le  libère  aucunement,  du  moment 
rpie  l'autre  prestation  reste  possible.  En  elfet,  le  pavement 
du  juste  prix  n'est,  comme  on  l'admet  généralement,  pour 
l'acbeteur,  qu'une  simple  faculté,  et  celui-ci  n'est  tenu  que 
de  la  restitution  de  l'immeuble,  .\ussi  doit-on  dire  que 
l'objet  principal  de  l'obligation  de  l'acbeteur  avant  péri, 
l'obligation  disparaît,  et  que  l'acheteur  est  libéré.  Le  ven- 
deur ne  saurait,  d'ailleurs,  se  i)Iaindre,  car,  même  ayant 
vendu  à  vil  prix,  il  a  encore  fait  une  bonne  affaire,  puis- 
que, s'il  n'avait  pas  vendu,  l'immeuble  aurait  péri  entre 
ses  mains  comme  en  celles  de  l'acbeteur.  — (Irib  Albert- 
ville, 20  juillet  1895,  1).  P.  1806.  2.  114.  —  Pothier, 
\ente,  n.  348;  Troplong,  t.  2,  n.  826;  Duvergier,  t.  2, 
n.  102;  .\uhry  et  Uau,  4'  édit  ,  t.  4,  i^'  358,  p  418,  texte 
et  note  23;  Laurent,  t.  24,  n  342;  Guillouard,  t.  2, 
n.  093;  Uaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  603.) 

3201.  —  Si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit,  non  pas 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  mais  entre  celles  d'un  sous- 
acquéreur  qui  l'aurait  achetée  moyennant  un  prix  plus 
élevé  que  le  prix  primitif,  le  vendeur  ne  pourra-t-il  pas 
faire  prononcer  la  rescision,  pour  obtenir  la  différence  entre 
le  prix  de  la  vente  primitive  et  le  prix  de  la  revente? 
Pothier,  dans  notre  ancien  droit,  admettait  l'affirmative. 
—  (Conf.  Troplong,  n.  349.) 

3202.  —  Cette  opinion  est  généralement  rejetée  aujour- 
d'hui. Elle  perd  de  vue,  en  effet,  le  but  de  l'action  en  res- 
cision, qui  est  d'obtenir  la  restitution  de  la  chose,  resti- 
tution devenue  impossible  dans  l'espèce.  L'acheteur  doit 
donc  être  libéré,  comme  le  serait  tout  débiteur  de  corps 
certain.  D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  propos 
de  l'hypothèse  précédente,  le  vendeur  ne  peut  pas  se 
plaindre,  car,  même  touchant  un  prix  minime,  il  est  encore 
dans  une  situation  plus  favorable  que  s'il  n'avait  pas 
vendu.  Il  n'a,  enfin,  aucun  titre  pour  réclamer  ladifTérence 
entre  le  prix  qu'il  a  reçu,  et  le  prix  perçu  par  l'acheteur  à 
l'occasion  de  la  revente.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  103; 
Aubry  et  Uau,  4"  édit.,  t.  4,  §  358,  p.  418,  texte  et 
note  24;  Guillouard,  t.  2,  n.  693;  Baudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  693.) 

3203.  —  Lorsque  la  perte  de  l'immeuble  est  due,  non 
plus  à  un  cas  fortuit,  mais  à  la  faute  de  l'acheteur,  on 
admet  généralement  que  ce  fait  n'est  plus  un  obstacle  à 
l'action  en  rescision.  En  effet,  dit-on,  l'acheteur  ne  peut 
empêcher,  par  son  fait,  l'exercice  de  cette  action,  et  on 
peut  lui  appliquer  l'adage  :  ijui  dolo  ilesiit  possidere  perinde 
habetur  ac  si  possiderit.  Toutefois,  l'action  se  transformera 
nécessairement  en  une  action  en  dommages-intérêts,  et  le 
vendeur  pourra,  d'ailleurs,  l'immeuble  étant  disparu, 
éprouver  une  grande  difficulté  à  faire  la  preuve  de  la 
lésion.  —  (Bugnet,  sur  Pothier,  t.  3,  p.  148,  note  3  ; 
Pothier,  Vente,  n.  351;  Troplong,  t.  2,  n.  826;  Aubry  et 
Uau,  4«  édit.,  t.  4,  §  358,  p.  418,  texte  et  note  24;  G^uil- 
louard,  t.  2,  n.  692  :  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  693.) 

3204.  —  Cette  solution  est,  néanmoins,  contestable. 
Sans  doute,  en  principe,  la  faute  du  débiteur  ne  peut  le 
délier  de  son  obligation,  et  il  reste  tenu  de  la  valeur  de 
la  chose.  Mais,  dans  notre  cas,  l'acquéreur  n'est  nulle- 
ment débiteur  du  vendeur,  tant  que  la  vente  n'est  pas 
résolue.  11  a  le  droit  de  se  comporter  sur  le  fonds  qui  lui 
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u|i|)arlii<iil,  (Ir  la  niiiiiiri'i^  iju'il  lui  plall.  Si,  |iiu'  i'iiimii|iI<<, 
il  II  iicli(<ti'\  |i(iiir  iMiilii'Ilir  s/i  |irn|iri<H('',  une  iiiaiMiui  i|iii 
ImmicIimII  Ha  vue,  cl  s'il  l'a  ililiiiili*,  il  a  a^i  ilaiiH  la  liiiiil); 
(]o  tCH  (li'i)ilN  (lo  pi'o|)rit'-lairi',  et  le  vciiilcur  Nora  mal  venu 
h  pai'Ii'i'  tif  faiiliî.  Ou  ilil,  il  csl  vrai,  ipii'  rai'i|in'Tciir 
j>()iin/i ,  à  s(tii  nvr,  fiii|M''iln«r  loiilc  ailimi  rcHrlHoiro  rii 
délniisaiil  la  rlioHO  vciiiluc.  .Mais  on  |i(miI  ohHorvcr  (|ii'il 
ou  serait  la  iirniiièn'  viilinir,  pcnlaul  ccllt'  cIioni-,  sans 
recouvrer  le  prix  vcisi'  S'il  licnl  h  rnipèrhcr  1»;  n-huir  ilu 
fonds  au\  mains  tlu  vcinli'nr,  il  \  a  pour  lui  un  niovcn 
ItoaiM'diip  plus  siMi|ili^  :  c'est  de  p.iNer  le  suppli'inenl  du 
prix 

3205  -  l,orsi|ue  lu  rhose  ,i  péri  pari ielleuienl  par  e;is 
fortuit,  il  n'y  a  certainement  aucun  olislaclc  à  l'oxcr- 
c.ico  de  l'aclion  rescisoiro  Si,  loulofuis,  la  perte  est 
iniporlanlo,  elle  enlève  au  vendeur  tout  intérêt  h  ngir  en 
rescision.         (Itaudrv-I.acanlinerie  et  Saignai,  n    6!(.'{  ) 

3206.  —  Hcnoiiciatiiiu  —  L'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  du  moment  qu'il  s'agit  d'une  vente  rcs- 
oindal)le  ]»our  celte  cause,  est  recovuble,  d'après  l'arti- 
cle 1(»7(,  al.  2,  0  (|uaiid  même  le  vendeur  aurait  exjtres- 
sément  renoncé,  dans  le  contrat,  à  la  faculté  d(ï  demander 
cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus- 
value.  »  (l'est  qu'en  olïet,  un  moven  très  simple  de  se 
soustraire  à  cette  action,  aurait  été  pour  l'aclielcur  de 
profiter,  au  moment  môme  du  contrat,  des  motifs  qui  dic- 
tent au  vendeur  son  consentement,  |)our  le  déterminer  k 
consentir  aussi  une  rcnoncialitui  au  droit  de  demander  la 
rescision.  II  aurait  pu  également  faire  insérera  son  profit, 
dans  le  contrat,  une  clause  de  donation  de  toute  la  valeur 
de  l'immeuble  su[iérieure  au  prix  versé.  II  est  plus  que 
probable  que  de  semblables  clauses  auraient  été  obtenues 
sans  peine  du  vendeur,  qui  n'aurait  nulle  raison  pour  les 
refuser  Knfin,  comme  on  l'a  fait  remarquer  dans  les 
travaux  pVéparatoires,  de  pareilles  clauses,  toujours 
demandées  par  les  acbeteurs,  seraient  vite  passées  dans 
l'usage,  et  devenues  do  stvle.  C'est  pour  parer  à  ces  dan- 
gers, et  pour  erapccber  les  prescriptions  de  la  loi  de  rester 
sans  elTet  qu'a  été  édictée  la  disposition  finale  de  l'arti- 
cle 1074.  —  (Conf.  Portails,  Exposé  des  motifs,  Fenet, 
t.  14,  p.  14G;  Guillouard,  t.  2,  u.  689:  Laurent,  t.  24, 
n.  430;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  674.) 

3207.  —  L'art.  1674,  en  prohibant  la  renonciation 
faite  dans  le  contrat,  à  l'action  en  rescision,  suppose 
qu'une  renonciation  pourrait  valablement  intervenir  après 
le  contrat,  et  que  le  vice  de  lésion  pourrait  ainsi  être  cou- 
vert. Il  faut,  toutefois,  préciser  soigneusement  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cette  confirmation  du  contrat  peut 
être  faite.  On  doit,  à  cet  égard,  partir  de  cette  idée,  que 
la  renonciation  par  le  vendeur,  à  l'action  en  rescision,  pos- 
térieurement à  la  vente,  n'est  autre  chose  qu'une  confir- 
mation de  ce  contrat.  Or,  il  est  de  règle  qu'une  confirma- 
tion n'est  valable,  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  atteinte  du 
même  vice  que  l'acte  qu'il  s'agit  de  confirmer.  Or,  comme 
le  vice  qui  infecte  la  chose  lésive,  c'est  l'absence  de 
liberté,  la  violence  morale,  que  le  vendeur  est  présumé 
subir  sous  l'empire  de  la  nécessité  urgente  où  il  se  trouve 
de  se  procurer  de  l'argent,  la  renonciation  à  l'action  en 
rescision  ne  pourra  se  faire  valablement,  tant  qu'elle 
paraîtra  le  résultat  de  la  violence  morale,  du  besoin  d'ar- 
gent, qui  a  déterminé  le  vendeur  a  faire  le  contrat  primitif. 
—  (Laurent,  t.  24,  n.  430;  Guillouard,  t.  2,  n.  690; 
lîaudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  675.) 

3208.  —  On  doit  distinguer,  en  conséquence,  entre  le 
cas  où  le  prix  est  déjà  payé,  et  celui  où  le  payement  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  au  moment  de  la  renonciation.  Lorsque 
la  renonciation  a  eu  lieu  avant  le  payement  du  prix,  on 
est  en  droit  de  supposer  qu'elle  n'a  pas  été  plus  libre  que 


la  vi?hto  elle-méiiii).  .Si  «IIr  h  i'u  lieu  ^nituileineiil,  clin  a 
vraidemblaMeuMMit  M  la  conit/MpHïiice  d«  l'état  de  d^IrtuM 
dan>i  lirquel  se  trouve  In  vendeur,  qui  a  voulu  olilenir  li; 
pnyciitent  di'N  NonimtrH  promiitHH  rtnnH  In  «ontral  dis  vcMilit. 
r.n  pareil  rnn,  la  n-nonciation  nera  nntiulnldc.  —  (Gohiicl 
lie  Siinlerre,  t.  7,  n.  iiU  liitW  ,  liuudrv -Lacanlinerii;  «l 
Saignai,  n  »7fi.  -  Conf  Laurent,  t  14,  ii.  *'.Ui  ;  r.ull- 
Inuard,  t    2.  n    690.) 

3209  -  Si  la  renonciation  k  l'aclion  en  rcitciNiori  n'a 
|ias  été  faite  Kraliiitemenl,  on  pLMilniicore  HuppriMtrr  i|u'cllc 
a  i''té  eonseiilie  par  le  vendeur,  houh  l'empire  t\i:  la  néfim- 
site,  |M)ur  obtenir  un  peu  d'ar(<enl  dont  il  avait  un  beMoiii 
impérieux.  Celle  j>réiiomption  de  contrainte  morale  ne 
peut  disparaître,  i|u'aulnnt  que  Ich  sonifntïH  promineH  au 
vendeur,  par  l'acte  conlirmatif  et  par  l'acte  de  vente,  attei- 
gnent les  cinq  douzièmes  de  la  junte  valeur  du  l'immeuble. 

—  (Kclvineourt,  t.  3,  p.  lO.'i;  l)uranton,  t.  16,  n  437; 
.\ubry  (il  Hau,  i'  édil.,  t  4,  g  35.S.  p  414,  note  3;  Colmcl 
de  Sanlerre,  l  7,  n.  iiO  bis-\'\\  Maudrjr-Lacantineric  et 
Saignât,  n.  67'».  —  V.  toutefois  :  Toullier,  t.  H,  n  .'iOri; 
Tropb.ng,  t.  2,  n.  798;  Duvergier,  t.  2,  n.  78;  (Juil- 
louanl,  t.  2,  n.  690.) 

3210.  —  II  faudrait,  au  surplus,  lorsfjuc  le  prix  n'a  pas 
encore  été  versé  lors  de  la  confirmation,  excepter  le  cas 
où,  avant  le  versement  du  prix,  le  vendeur  serait  revenu 
à  meilleure  fortune,  et  aurait  ratifié  :  la  ratification  .serait 
alors  valable  — (Guillouard,  t  2,  n  690;  l»audry-Lacan- 
linerie  et  Saignât,  n.  675.) 

3211.  —  Si,  enfin,  la  confirmation  a  été  consentie 
après  le  payement  du  jirix,  elle  produira,  en  principe, 
même  si  elle  est  gratuite,  les  effets  d'une  confirmation 
valable.  Le  vendeur,  en  effet,  est  absolument  libre  de 
la  donner;  il  a  pu  la  faire  sous  l'infiuence  de  scrupules 
de  conscience,  afin  de  respecter  la  parole  donnée.  En  con- 
séquence, la  confirmation  n'est  plus  atteinte  du  même 
vice  qui  annulait  la  vente  ratifiée.  —  (Colmet  de  Sanlerre, 
t.  7,  n.  120  6îs-VI  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  675.) 

3212.  —  Il  semble,  toutefois,  que  la  renonciation  à 
l'action,  intervenant  même  après  le  payement  du  prix, 
serait  nulle,  si  elle  était  tellement  rapprochée  de  l'acte  de 
vente,  qu'elle  ne  i)arùt  faire  qu'un  avec  lui.  Autrement,  il 
serait  facile  d'éluder  la  loi,  en  reculant  d'un  jour  ou  deux, 
ou  même  de  quelques  heures,  la  renonciation  du  vendeur. 

—  (Guillouard,  t.  2,  n.  690.) 

3213.  —  La  renonciation  du  vendeur  à  l'action  en  res- 
cision peut,  d'ailleurs,  conformément  au  principe  posé 
par  l'art.  1338  C.  civ.,  être  tacite,  et  résulter  de  l'exécu- 
tion volontaire  du  contrat.  Bien  entendu,  cette  renoncia- 
tion tacite  ne  peut  produire  d'effet  que  dans  les  cas  où  la 
renonciation  expresse  serait  elle-même  valable.  —  (Cass., 
19  décembre  1853,  S.  1854.  1.  686,  D.  P.  1854.  1.  31. 

—  Guillouard,  t.  2,  n.  690;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  675.  —  Conf.  Laurent,  t.  2,  n.  430.) 

3214.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  d'après 
lequel  l'exécution  volontaire  d'un  acte  nul  ou  annulable, 
n'a  la  .force  d'une  confirmation  ou  ratification  de  l'acte, 
que  dans  le  cas  où  il  est  certain  que  l'exécution  a  eu 
lieu  en  pleine  connaissance  du  vice  dont  l'acte  était 
infecté,  est  applicable  à  l'exécution  d'un  acte  de  vente 
annulable  pour  cause  de  lésion;  que,  spécialement,  le 
vendeur  qui  exerce  des  poursuites  pour  le  payement  du 
prix,  et  qui,  en  outre,  fait  sur  l'immeuble  vendu  des 
constructions  mises  à  sa  charge  par  le  contrat,  sans  que, 
d'ailleurs,  rien  n'indique  qu'il  ait  eu  connaissance  d'une 
lésion  existant  à  son  préjudice,  ne  se  rend  pas  par  là  non 
recevable  à  demander  la  nullité  pour  cause  de  lésion,  de 
la  vente  par  lui  consentie  ;  que  des  circonstances  ne  cons- 
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tiliiaiil  (jii'iiiH!  <iiiiiuiissa[jcc  conjocturfilc  de  la  lésion,  ne 
saiiruicril  rqiiivaloii*  a  la  coniiaissum'e  certaine  exigée  jtai' 
la  loi.  —  ((inss.,  i'.i  décembre  iHlt'A,  précité  ) 

3215.  —  ...  Une  rcxénitioM  volontaire  couvre  le  vice 
résultant  de  la  Icsion  de  |ilus  des  sept  doii/iémes.  nolaiii- 
ineiit,  (|nand  l'acte  d'exécution  coiiKisto  dans  le  l'ait  que 
le  demandeur,  qui  avait  l'option  entre  une  rente  viapèrc 
et  l'entretien  chez  i'acq^uéreur.  s'est  installé  chez  ce  der- 
nier, et  y  a  été  nourri  et  logé.  —  (Trib.  Liège,  6  aoiU 
18Si.  I>,isicr.  belge,  1«84.  '.i    34G  ) 

3216.  —  ...  Une  l'administration  des  douanes  (|ui  a 
exécuté  un  contrat  de  vente,  est  non  recevable  à  l'attaquer 
du  ciief  de  lésion,  quand  elle  a  exécuté  le  contrat  en 
connaissant  le  vice.  —  (Liège,  14  juillet  iH2'.i,  l'u^icr. 
belije.  182;r  2.  472.  —  Cass.  belge,  Kl  avril  1824,  i6id., 
I82i    1     'J9.) 

3217.  —  D'après  un  arrêt,  la  renonciation  à  l'exercice 
de  l'aclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  en  matière 
de  vente,  ne  peut  s'induire  d'actes  postérieurs  interveims 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  qu'autant  que  ces  actes 
contiendraient  une  stipulation  expresse,  et  une  intention 
l'ormcile  de  renoncer  'i  cette  action.  —  (Rennes,  30  jan- 
vier 1834,  1».  chr.,  U.  1».  1834.  2.  211.) 

3218.  —  L'art.  1674,  al.  2,  annule,  d'autre  part,  la 
clause  du  contrat  portant  que  le  vendeur  déclare  donner 
la  plus-value  à  l'acheteur.  On  en  a  donné  pour  raison, 
qu'une  pareille  clause  renferme  une  renonciation  déguisée 
à  l'action  en  rescision.  11  ne  faut  point,  toutefois,  exa- 
gérer l'application  de  la  loi.  Ce  que  celle-ci  frappe,  c'est 
la  donation  lictive,  couvrant  une  renonciation  déguisée. 
Mais  il  peut  aussi  arriver  que  l'intention  libérale  ail  réel- 
lement existé  au  moment  du  contrat.  C'est,  par  exemple, 
une  personne  qui  vend  un  fonds  à  très  bas  prix,  dans  l'in- 
tention de  gratifier  un  de  ses  parents,  du  surplus  de  la 
valeur.  Si,  plus  tard,  elle  se  repcnt  de  ce  qu'elle  a  fait,  et, 
se  prévalant  de  l'art.  1(174,  elle  attaque  la  vente  comme 
lésive,  nonobstant  la  clause  de  donation,  les  tribunaux  ne 
devront  pas  rescinder  la  vente,  si  l'acheteur  prouve  que 
celle-ci  n'était  pas  une  vente  ordinaire,  mais  était  mé- 
langée de  donation.  L'art.  1674,  sur  ce  point,  se  borne  donc 
à  établir  une  présomption  contre  l'acheteur,  mais  que 
celui-ci  peut  renverser.  En  conséquence,  dans  la  théorie  de 
la  jurisprudence  sur  les  donations  déguisées,  la  libéralité 
ainsi  dissimulée  sous  la  forme  d'une  vente,  sera  maintenue 
du  moment  que  le  vendeur  avait  la  capacité  de  donner, 
et  l'acheteur  celle  de  recevoir.  — (Amiens,  31  juillet  1894, 
U.  P.  1896.  2.  108.  —  nuraiiton,  t.  16,  n.  434;  Colmet 
de  Santerre,  t.  7,  n.  120  6is-lV;  Guillouard,  t.  2,  n.  691  ; 
Uuvergier,  t.  2,  n.  79;  Laurent,  t.  24,  n.  431;  Baudr_y- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  676.) 

3219.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  rescision  d'une  vente 
dont  le  prix,  d'abord  stipulé  en  capital,  a  été  ensuite  con- 
verti en  rente  viagère,  ne  peut  être  demandée  par  le  ven- 
deur, pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
quels  que  soient  la  modicité  de  la  rente  viagère  et  l'âge 
avancé  du  vendeur,  s'il  est  établi  que  la  combinaison 
ado|ilée  par  les  parties,  a  été  inspirée  par  un  esprit  de  libé- 
ralité envers  l'acheteur.  —  (.Vmiens,  31  juillet  1894, 
précité.) 

3220.  —  Surenchère  par  un  créancier  du  vendeur.  —  La 
surenchère  portée  par  un  des  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur,  fait-elle  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en  resci- 
sion ?  Un  pourrait  le  croire,  par  le  motif  que  la  suren- 
chère, en  élevant  le  prix,  et  en  provoquant  une  adjudica- 
tion qui  relèvera  peut-être  encore,  peut  faire  disparaître 
la  lésion.  On  admet,  néanmoins,  généralement,  l'opinion 
contraire,  et  avec  raison.  En  effet,  la  surenchère  n'est 
qu'un  mode  d'exercice  du  droit  des  créanciers  dans  le  cas 


de  vente,  par  leur  débiteur,  d'un  immeuble  qui  leur  est 
hj  pollièi|ué.  Elle  su[»pose  donc  une  vente  valable,  dont 
elle  n'est  que  la  conséquence,  et  ne  j)eut  enlever  au  ven- 
deur le  droit  que  la  loi  lui  accorde,  de  soutenir  que  son 
consentement  n'a  pas  été  libre.  L'action  en  rescision  ne 
peut,  du  reste,  nuire  aux  créanciers  :  si  elle  n'est  pas 
admise,  ceux-ci  se  retrouvent  simplement  dans  la  situation 
où  ils  étaient  avant  quelle  ne  fut  lorinéf;  ;  si,  au  contraire, 
elle  est  admise,  et  que  l'acquéreur  garde  l'immeuble  en  se 
soumettant  au  payement  du  supplément,  elle  accroît  leurs 
chances  de  colloialion  en  ordre  utile.  Le  seul  inconvé- 
nient de  l'exercice  de  l'action  en  rescision,  sera  de  tenir 
en  suspens  la  surenchère  pendant  l'instatHO  en  rescision, 
et  d'entraîner,  pour  le  créancier  surenchérisseur,  un  retard 
dans  le  recouvrement  de  sa  créance.  Mais  cet  inconvé- 
nient ne  sufTit  pas  pour  priver  le  vendeur  du  droit  légi- 
time de  reprendre  son  immeuble  aliène  à  vil  prix.  —  (Poi- 
tiers, 14  août  1833,  S.  1834.  1.  234,  P.  1834.  I.  389,  P. 
chr.,  D.  P.  1833.  2.  230.  —  Troplong,  t  2,  n.  827; 
Duvergier,  t.  2,  n.  104;  «iuillouard,  t.  2,  n.  694;  Uaudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  094.) 

3221.  —  .luge,  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  ven- 
deur est  recevable  à  demander  la  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes,  bien  qu'antérieu- 
rement à  sa  demande,  une  surenchère  ait  été  formée  par 
l'un  des  créanciers  inscrits;  que,  vainement,  on  oppose- 
rait que  la  surenchère  tend,  comme  l'action  en  rescision, 
à  rétai)lir  l'équilibre  entre  la  valeur  réelle  des  biens  et 
leur  juste  prix;  qu'en  un  tel  cas.  donc,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir à  l'adjudication  poursuivie  par  le  surenchérisseur, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  resci- 
sion. —  (Poitiers,  14  août  1833,  précité.) 

Sectiox  IV 
Effets  de  la  rescision  pour  lésion. 

3222.  —  Lorsque  la  rescision  de  la  vente  pour  cause 
de  lésion  est  prononcée,  son  effet  normal,  comme  celui 
de  toute  annulation,  est  d'entraîner  l'anéantissement 
rétroactif  de  la  vente,  comme  si  celle-ci  n'avait  jamais  eu 
lieu.  L'immeuble  aliéné  rentre  dans  le  patrimoine  du 
vendeur,  comme  s'il  n'en  était  jamais  sorti,  de  telle  sorte 
que  les  droits  concédés  par  l'acheteur  à  des  tiers,  sont 
détruits  rétroactivement,  conformément  à  la  règle  reio- 
lulo  jure  danlis,  resulvilur  jus  accipienlis.  Toutefois,  pour 
éviter  la  perturbation  fâcheuse  que  pourrait  entraîner 
l'application  de  ce  principe,  le  législateur  a  accordé  à 
l'acheteur  le  moyen  d'éviter  cette  résolution,  et  de  garder 
l'immeuble,  tout  en  garantissant  le  vendeur  contre  les 
conséquences  dommageables  du  contrat  par  lui  consenti 
à  vil  prix.  L'acheteur  peut,  dés  lors,  arrêter  les  effets  de 
la  rescision,  en  payant  un  supplément  de  prix,  conformé- 
ment à  l'art.  1681  ainsi  conçu  :  *  Dans  le  cas  où  l'action 
en  rescision  est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix,  ou  de 
rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé,  ou  de 
garder  le  fonds,  en  payant  le  supplément  du  juste  prix, 
sous  la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Le  tiers  pos- 
sesseur a  le  même  droit,  sauf  sa  garantie  contre  son  ven- 
deur ».  —  (Duvergier,  n.  128;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  1264;  Guillouard,  t.  2,  n.  713;  Laurent,  t.  24,  n.  450; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  709  et  s.)  —  V.  mprà, 
y  Surcessions,  n.  8760  et  s. 

3223.  —  L'acheteur  est  ainsi  investi  d'un  droit  d'option 
qui  lui  permet,  ou  de  laisser  la  rescision  produire  ses 
effets  réguliers,  ou  d'arrêter  ces  effets,  en  payant  un  sup- 
plément de  prix.  L'art.  1681  pourrait  laisser  croire, 
d'après  ses  ternies,  «  dans  les  cas  où  l'action  en  rescision 
est   admise    »,   que   cette   option    ne   peut   être   exercée 
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i|irii|ircs  le  jiif.'riiH!iil  i|iii  |ii'()iioiii'<>  lu  n<iiriHl<iii .  Miiih  il 
cnI  ('(M'iaiii  •|iir  raclitrlciii'  n'isl  |iiin  ii|iliKi>  irallrnilrr 
juHi|iu<-!/i.  Si,  iliiiiH  If  i-iiiii's  lie  riiiHliincc,  11  u('i|iiiorl  lu 
(■crlitiiilc  i|ii'il  Ncra  l'oinljiniiir,  i  iiiiinir  si,  jinr  i*X)>rii|ili-,  Ir 
rapport  dos  experts  esl  luriiiel  eoiilie  lui,  il  pt'iil  iiiiiin- 
diuloiiienl  an-èlcr  1»  procùa,  en  olTraiil  le  Huppléiiieiil  du 
juste  prix,  tel  qu'il  est  tiéleriiiiiir  par  l'art  KiKI 
(llaïKlrv-Luiaiitiiierie  et,  Sainiial,  ii    7IU  ) 

3224.  —  L'aclieleur,  s'il  n'a  |»as  exerc»'*  h«»ii  oplinii 
avant  lu  Jiif;eiiuMit,  peut  eiieore,  éviileinineiil,  le  faire 
après,  ainsi  inie  cela  résulte  de  l'arl  1(»N|.  Le  lé^iHlalcnr 
ne  pouvait  pas.  tl'ailleurH,  forrer  l'aelictcur  h  offrir  le 
supplément  île  prix,  alors  qu'il  lutte  cneore  eoiilre  la 
denii'inde,  et  qu'il  espère  la  l'aire  repousser  11  h'cbI 
même  |ias  nèccssairo,  pour  (|ue  l'aelieleur  puisse  cxorier 
.son  o|)tion  après  le  Ju^enienl,  que  le  tribunal  lui  ail 
o\prossèmonl  réservé  le  droit  de  paver  le  suiiplément, 
car  l'aclieleur  tient  ce  droit  de  la  loi  elle-mcun'.  sans  con- 
dition —  (Tril).  .\nf;oulémc,  î>  doceiiihrc  1X98,  Jouta  ai  r. 
Ihrdciuij,  lS!)i».  1>  î)2.  —  Colmet  de  Sanlerre,  t.  7, 
n.  Ii5/'(s-lll;  (iuillouard,  t.  2,  n  li't:  Hau.lrv-Laianti- 
nerie  et  SaijsMial.  n.  710.) 

3225.  —  Mais  il  doit  y  avoir  une  limite  ;i  l'exercice  du 
droit  d'option,  car  on  ne  peut  admettre  que  l'aclietcur 
puisse  laisser  le  vendeur  indéliniment  dans  l'incertitude. 
II  faut  alors  distini^ner.  suivant  les  cas  II  se  peut,  d'abord, 
que  le  jugement  qui  prononce  la  rescision,  ait  lixé  à  l'ache- 
teur un  délai  pour  faire  son  option  Si  l'acboteur  laisse 
expirer  ce  délai  sans  oiTrir  le  supplément  du  juste  prix,  il 
est  forclos  du  droit  de  le  faire,  et  la  rescision  suit  son 
cours.  —  (Haudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  710.) 

3226.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  l'acquéreur 
contre  lequel  a  été  prononcée  la  rescision  de  la  vente 
pour  cause  de  lésion,  a  opté  pour  le  payement  du  supplé- 
ment du  juste  prix,  il  peut,  faute  par  lui  de  payer  dans 
le  délai  lixé  par  le  juge,  être  déclaré  déchu  du  droit 
d'elïectuer  ce  payement,  et  condamné  purement  et  sim- 
plement à  délaisser  l'immeuble.  —  (Limoges,  14  février 
1827,  et  Cass.,  15  décembre  1830,  S.  et  V.  chr.,  V.  1831. 
II.  290.  D.  P.  1831.  1.  24.) 

3227.  —  Lorsque,  en  prononçant  la  rescision  de  l.r 
vente  pour  cause  de  lésion,  les  juges  ont,  conformément 
à  l'art.  1681  C.  civ.,  accordé  à  l'acquéreur  un  délai  pour 
opter  entre  la  restitution  de  la  chose  ou  le  payement  du 
juste  prix,  ce  délai  ne  doit  commencer  à  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  l'option 
constituant,  en  ce  cas,  un  acte  d'exécution,  dans  le  sens 
de  l'art.  147  C  proc.  civ.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  123 
C.  proc.  civ.,  qui  fait  courir  les  délais  accordés  par  juge- 
ment, à  compter  du  jugement  lui-même,  lorsqu'il  est  con- 
tradictoire: cet  article  ne  s'applique  qu'aux  délais  facul- 
tatifs ou  de  grâce,  accordés  par  les  juges,  et  non  à  un 
délai  forcé,  qu'ils  sont  obligés  d'accorder  en  vertu  d'une 
disposition  légale  Dans  tous  les  cas,  ce  délai  est  suspendu 
par  l'appel  interjeté  du  jugement  qui  l'accorde.  —  (Bor- 
deaux, 30  novembre  1831,  S.  1832.  2.  633,  P.  chr,  D. 
P.  1832.  2.  32.) 

3228.  —  Si  le  jugement  n'a  pas  lixé  de  délai  pour 
l'option,  le  droit  pour  l'acheteur  d'offrir  le  supplément  du 
juste  prix,  ne  sera  perdu  que  par  l'exécution  du  jugement, 
soit  que  l'acheteur  abandonne  volontairement  l'immeuble, 
soit  qu'il  en  subisse  la  dépossession,  sans  faire  l'offre  auto- 
risée par  l'art.  1681.  Le  vendeur  ne  peut,  d'ailleurs,  se 
plaindre  d'une  telle  solution,  car  il  dépend  de  lui,  en 
hâtant  l'exécution  du  jugement,  de  forcer  l'acheteur  à 
prendre  parti.  —  (Colmet  de  Santerre,  t  7,  n.  152  6/s-IlI; 
Guillouard,  t.  2.  n.  723;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  710.) 


3229.  —    l)'api<  .    lin    ..ii.i,    je    ilmit    •!'■  \  ir 

par    la    lui    /i    racbi-liiii     ii.niii-    lequel    la    i'  tf 

cauiie  de  IcNioM  cnI  ndtiiiiii,  peut  èlrc  etnrcé  par  lui  on 
tout  étal  fie  caiixe,  et  tant  qu'il  n'y  a  pai«  r«;iioriré,  iin'iiii' 
a|irèii  II!  juKi'iiieiil  ileJMiilil  qui  ri-trindc  la  vente  Le 
Hilence  de  l'/irqu^reur  ne  peut  faire  pr/'aumer  aa  r<rnuii- 

cjalion  a  un  <lrnit  qu'il  tient  de  la  loi;  non  oltlii/alion 
ri.'hle.  loiijuurN  tucultalive,  et  le  mode  de  libération  dejn-nd 
de  Hii  Hculo  Tolont/s  tandia  que  le  vtMidcnr  ne  peut  jainAia 
demander  et  obtenir,  jiar  voie  d'exécution  forcée,  que  In 
rexliliition  de  l'immeiildr*,  ai  l'nclieleur  refuHe  d<?  faire 
Non  choix.  Le  droit  d'option  ne  peut  être  perdu  que  par 
suite  d'une  renonciation  lormelle,  d'un  abandon  voloii- 
laire  de  l'immeuble,  ou  d'une  dépoHHeHsion  forc/'e,  iiubi*' 
sans  protestation  ni  réMcrve;  d'où  il  Huil  que  la  rhoac 
jugée  sur  l'cxislcnee  de  l'obligation,  n'cHt  paajupéc  conln: 
le  choix  de  son  exécution  —  (Monleaux,  22  d'cembre 
189'.»,  l'iind.  fr.  pir.,  1901     2    2:».) 

3230  —  Au  surpluH,  si  la  loi  n'a  paH  indiqué  jusqu'à 
quel  moment  l'acfpiéreur  conserverait  la  facnllé  de  gnnler 
l'immeuble,  il  appartient  toujours  au  créancier  d'impartir 
un  délai  pour  l'option,  ou  de  précipiter  l'exécution  du 
jugement,  [tour  l'obliger  à  prendre  attitude  et  à  se  pro- 
nonciM*    —  (Même  arrêt  ) 

3231.  —  Jugé,  de  même,  que  le  droit  accordé  à  l'ache- 
teur, dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise, 
d'opter  entre  la  restitution  et  la  rétention  de  l'immeuble, 
en  payant,  dans  ce  dernier  cas,  le  supplément  du  juste 
prix,  sous  déduction  d'un  dixième,  peut  être  exercé  en 
tout  étal  de  cause;  i|ue  l'acheteur  peut  donc  ollrir,  même 
à  la  barre  en  cause  d'appel,  de  garder  l'immeuble  en 
payant  le  supplément  du  juste  prix,  conformément  à 
l'art.  1681  C.  civ.  —  (Grenoble,  17  juin  1890,  Juurn.  arr. 
Grenoble  et  Chambéry,  1891.  1.  34.) 

3232.  —  Dans  le  cas  où  le  défendeur  à  une  action  en 
rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion,  ne  demande 
pas  à  faire  l'option  autorisée  par  l'art.  1681  C  civ.,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  déterminer  le  juste  prix  que 
l'acquéreur  aurait  à  payer  dans  le  cas  où,  faisant  l'option, 
il  préférerait  conserver  l'immeuble.  —  (Cass  ,  9  août 
1848,S.  1848  1.613,  I».  1848   11.213,  D.  P.  1848.1.183.) 

3233.  —  Lorsque,  dans  une  action  en  rescision  de 
la  vente  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes, le  défendeur  se  borne  à  constater  l'existence  de  la 
lésion,  sans  demander  à  exercer  le  droit  d'option  qui  lui 
est  accordé  par  l'art.  1681  C.  civ.,  les  juges  peuvent  se 
borner  à  le  condamner,  si  la  lésion  est  établie,  à  restituer 
l'immeuble  vendu  Us  ne  sont  pas  obligés  de  lui  réserver 
expressément  la  faculté  d'option,  et  d'indiquer  moyennant 
quel  supplément  de  prix  il  pourra  conserver  la  chose 
vendue.  —  (Cass.,  14  juin  1898.  Pand.  fr.  pér.,  1899. 
1.  166:  le  Droit  du  12  juillet  1898:  Monil.  jud.  Lyon  du 
26  juillet  1898;  D.  P.  1899.  1.  310  ) 

3234.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  rescision  pour 
lésion,  le  premier  juge  a  prononcé  la  résiliation  de  la 
vente,  laissant  à  l'acquéreur  la  faculté  de  suppléer  le  juste 
prix,  et  ordonnant  que  l'option  serait  faite  dans  le  mois  de 
la  signification,  l'acquéreur  qui  laisse  passer  ce  mois  sans 
opter,  ni  interjeter  appel,  n'est  pas  pour  cela  déchu  de 
l'option,  encore  même  que  le  jugement  soit  confirmé  sur 
appel.  —  (Conf.  Cass.,  12  juin  1810,  S.  et  P.  chr.) 

3235.  —  Le  délai  accordé  par  le  juge  pour  opter  entre 
le  délaissement  de  l'immeuble  ou  le  supplément  du  juste 
prix,  ne  court  que  du  jour  où  le  jugement  (non  exécutoire 
par  provision)  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
(Conf.  Cass.,  12  juin  1810,  précité.) 

3236  —  Si  l'acheteur,  usant  du  droit  de  l'art.  1681, 
veut  arrêter  les  conséquences  de  la  rescision  en  offrant  le 
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supplément  du  prix,  ipiol  est  le  montant  de  l'olTre  qu'il 
doit  faire?  Dans  notre  amien  droit,  l'urhctcur  était  tenu 
de  payer  iMléfiraleinonl  la  difTén-nr»»  ontre  le  jirix  sti|iult'' 
uufoiitrat,  et  la  valeur  exacte  de  l'immeuiile  vendu.  Sous 
le  Code  civil,  en  matière  de  partaf;e,  le  copartageant  (jui 
veut  arrêler  l'adiiin  en  rescision  do  son  ropartagcant  lésé 
de  plus  du  quart,  doit  é{<alemeiil,  d'après  l'art.  8'Jl,  lui 
offrir  le  supplément  total  du  firix  fixé  par  les  experts. 
L'acheteur,  au  ccmtraire,  d'après  l'art.  JGXj,  est  autorisé 
à  retenir  le  dixième  du  i>rix  total,  r'esl-à-dirc  de  la  valeur 
entière  de  l'immeuble.  Si,  par  exemple,  l'immeuble  a^ant 
été  vendu  4S,0<l(l  francs,  est  estimé  1:20,000,  le  vendeur 
étant  alors  lesè  de  plus  des  sept  douzièmes,  l'acheteur, 
pour  éviter  les  effets  de  la  rescision,  doit  pa^jer  non  pas 
72.000  Trancs,  ce  qui  serait  le  supplément  intéf:ral  du 
juste  prix,  mais  seulement  60,000  francs.  La  vraie  raison 
de  cette  déduction  d'un  dixième  a  été  donnée  par  le  pre- 
mier consul  dans  les  termes  suivants  :  i  Si  le  vendeur 
avait  voulu  tenir  rigoureusement  au  juste  prix,  l'acqué- 
reur n'aurait  pas  acheté.  Il  est  donc  raisonnable  de  réduire 
le  prix  de  10  pour  100.  Harement  on  achète  une  chose  à 
sa  valeur  exacte.  »  (Fenct,  t.  13,  p.  73.)  C'est  ce  qui 
explique  la  différence  entre  la  vente,  contrat  de  spécula- 
tion, et  le  partage,  contrat  où  doit  régner  une  grande 
égalité  —  (Guillouard,  t  2,  n.  721;  Raudrj-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  720;  Laurent,  t.  2-i,  n.  4-46  ) 

3237.  —  Si  l'acheteur  opte  pour  le  maintien  de  la 
vente,  il  doit,  avec  le  supplément  de  prix,  paver  les  inté- 
rêts de  ce  supplément  (art.  1582,  al.  1")  :  t  Si  l'acqué- 
reur préfère  garder  la  chose  en  fournissant  le  supplément 
réglé  par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du  supplé- 
ment du  jour  de  la  demande  en  rescision.  »  C'est  donc 
seulement  à  partir  de  cette  demande,  et  non  à  partir  du 
jour  du  contrat,  qu'il  doit  l'intérêt  du  supplément.  Cette 
disposition  est  généralement  crititiuée.  En  effet,  il  sem- 
blerait juste  que  l'acheteur,  qui  a  commencé  à  jouir  de 
l'immeuble  et  à  en  recueillir  les  fruits  à  la  date  même  de 
la  vente,  ou  du  moins  de  sou  entrée  en  possession,  dût 
payer  les  intérêts  du  supplément  à  partir  de  cette  dernière 
date.  Si,  toutefois,  la  loi  en  a  décidé  autrement,  c'est 
qu'elle  a  considéré  comme  imprévue  l'action  du  vendeur, 
et,  par  une  faveur  fort  contestable,  elle  traite  l'acheteur 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi,  jusqu'au  jour  de  la 
demande.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  119;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  126;  Laurent,  t  24,  n.  447;  Guillouard, 
t.  2.  Il    726;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  721.) 

3238.  —  -lugé  que  l'on  doit  comprendre  dans  le  prix 
d'un  immeuble,  comme  faisant  partie  de  celui-ci,  les 
récoltes  pendantes  par  racines  au  moment  de  la  vente,  de 
sorte  que,  en  cas  de  demande  en  rescision  de  la  vente 
pour  lésion  d'outre  moitié,  la  valeur  des  récoltes  ne  doit 
pas  être  déduite  du  prix  de  la  vente;  et  que  la  compa- 
raison entre  le  prix  porté  dans  la  vente  et  le  prix  fixé  par 
les  experts,  doit  se  faire,  en  ajoutant  à  la  valeur  des 
immeubles,  celle  des  récoltes  au  moment  de  la  vente.  — 
(Cass.,  15  décembre  1830,  S.  et  P.  chr.,S.  1831.  11.  290, 
D.  1».  1831.  1.  24  ) 

3239.  —  On  a  vu  dans  quels  cas  l'action  en  rescision 
peut  être  admise  contre  une  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère.  Si  cette  action  est  admise,  le  contrat  sera 
résolu,  si  l'acheteur  ne  consent  à  payer  le  juste  prix,  sous 
la  déduction  d'un  dixième.  Mais,  comment  calculer  ici  le 
payement  du  juste  prix?  Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau 
{Pand.  fr.  pér.,  1895.  2.  163,  note),  si  l'acquéreur  offrait, 
au  lieu  d'arrérages  annuels,  un  prix  ferme  égal,  moins 
un  dixième,  à  la  valeur  vraie,  cette  proposition  pourrait 
être  repoussée  par  le  vendeur,  qui  n'a  peut-être  consenti 
à  l'aliénation  qu'en  vue  d'une  rente  viagère  destinée  à 


augmenter  ses  revenus.  La  solution  la  plus  juridique 
serait  donc  d'arriver  à  une  augmentation  des  arrérages 
annuels;  la  diniculté  est  d'en  déterminer  la  mesure.  Il 
est  permis  alors  d  utiliser  les  données  fournies  par  les 
tables  de  mortalité  :  l'acquéreur  devra  payer  une  rente 
viagère  calculée  d'après  ces  tables,  suivant  l'âge  du  ven- 
deur, de  façon  à  pouvoir  amortir  un  capital  égal  à  la 
valeur  vraie  diminuée  d'un  dixième. 

3240  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  la  vente  dont  la 
rescision  a  été  admise,  a  été  laite  moyennant  une  rente 
viagère,  le  supplément  du  juste  prix  doit  consister  dans 
la  différence  entre  la  rente  stipulée  au  contrat  el  celle  à 
laquelle  le  vendeur  pouvait  prétendre  au  jour  du  contrat, 
d'après  les  tables  de  mortalité,  sous  réserve  de  la  déduc- 
tion du  dixième,  prescrite  par  l'art  1681.  —  (Lyon, 
10  juin  iSlo,  Mollit,  jud.  Lyon  du  17  août  1875;  liée.  arr. 
Lyon,  1875,  p.  362;  S.  1876.  2.  119.  —Guillouard,  t.  2, 
n.  72  i:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  722.) 

3241.  —  L'option  entre  la  rescision  et  le  maintien  de 
la  vente,  en  payant  le  supplément,  n'est  accordée  par  la 
loi  qu'à  l'acheteur,  et  elle  ne  saurait  évidemment  appar- 
tenir au  vendeur.  C'est  l'observation  que  faisait  expressé- 
ment le  tribun  Faure,  dans  son  rapport  au  Tribunal.  — 
(lenct,  t.  14,  p.  176.  —  Conf.  Guillouard,  t.  2,  n.  722; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  725  ) 

3242  —  La  faculté  d'offrir  un  supplément  de  prix 
peut  être  exercée,  non  seulement  par  l'acheteur  direct, 
mais  encore  par  les  tiers  auxquels  il  a  pu  conférer  des 
droits  réels  sur  l'immeuble,  droits  menacés  également 
par  la  rescision.  L'art.  1681  le  décide  formellement,  dans 
son  al.  2  (V.  suprà,  n.  3222).  Le  tiers  possesseur,  ainsi 
que  le  qualifie  ce  texte,  est  d'ailleurs  autorisé  à  faire  la 
même  déduction  du  dixième. 

3243  —  Les  tiers  possesseurs  ainsi  autorisés  à  faire 
l'offre  du  supplément,  sont,  non  seulement  les  sous-acqué- 
reurs de  la  pleine  propriété  de  l'immeuble,  mais  encore 
tous  ceux  qui  ont  pu  acquérir  un  simple  démembrement 
de  cette  propriété,  comme  un  usufruit,  une  servitude.  Les 
raisons  sont  les  mêmes.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  723.) 

3244.  —  On  admet  aussi  généralement  les  simples 
créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur,  inscrits  sur  l'im- 
meuble, à  faire  l'offre  du  supplément  de  prix.  Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord,  toutefois,  sur  le  fondement  de  leur 
droit.  Suivant  les  uns,  si  les  créanciers  hypothécaires 
peuvent  faire  cette  offre,  c'est  moins  en  vertu  de 
l'art.  1681,  qui  ne  parle  que  des  tiers  possesseurs,  qu'en 
vertu  de  lart.  1166  C.  civ.,  qui  permet  aux  créanciers 
d'exercer  les  droits  pécuniaires  de  leur  débiteur.  (Guil- 
louard, t.  2,  n.  723;  Laurent,  t.  24,  n.  454.)  D'autres 
estiment  que  les  créanciers  hypothécaires  tiennent  leur 
droit  de  l'art.  1681,  aussi  bien  que  de  l'art.  1166.  —  (Bau- 
dry-Lacantinerie et  Saignât,  n.  723.  —  Conf.  .Vubry  et 
llau,  4'  édit.,  t.  4,  §  358,  p.  418.) 

3245.  —  Le  tiers  possesseur  qui,  pour  garder  l'im- 
meuble, consent  à  payer  le  supplément  du  juste  prix,  a 
contre  son  vendeur  une  action  en  garantie,  que  lui  réserve 
formellement  l'art.  1681,  conformément,  du  reste,  au 
droit  commun.  Ce  recours  en  garantie  n'appartient,  tou- 
tefois, qu'au  sous-acquéreur  à  titre  onéreux,  mais  non  au 
sous-acquéreur  à  titre  gratuit,  car  le  donataire  n'a  pas 
droit,  en  général,  à  la  garantie.  —  (Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  724.) 

3246.  —  Si  le  supplément  du  juste  prix  a  été  payé  par 
un  créancier  hypothécaire,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  ce 
créancier  ne  peut  pas  agir  contre  l'acheteur,  par  la  voie  de 
l'action  en  garantie.  Il  peut  seulement  lui  demander  une 
indemnité,  à  raison  du  profit  qu'il  lui  a  procuré  en  lui 
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|ii'i-iii<'lliiiil  ili*  roiiHcrvcr  lu  |)rn|ii'ii'>li'>  de  riiiiiiiriililc.  Maii 
ci'llo  iiKli'iiiiiili'  |itMM'i'ail  i^tin  i|iir|i|iicr<ii!,  iiir*rirtiri'  au 
Hii|i|ii('>in(^iil  lie  prix,  hI  riicltoli'iir  iHuhliHHail  iid'il  n'asait 
aiiciiii  inlciiM  (i  roiisrivcr  celte  |ir(iiiriélé,  —  (lliiinir.v - 
Laïaiilincric  «'I  Saif^iial,  ii    7:24  ) 

3247.  —  l.r  |ia\ciiiciil.  ilii  mii|i|iI('iii(MiI  iIc  piix  riaiil 
tilit>  siin|ilc  raciitlc  iioiir  l'ailiclriir,  l'oliligiilioii  iloiil  il 
«si  Iciiii,  à  l'ct,  ('j^ard,  iiim  lois  lu  l'osrihidii  |iriiii(iiicrt', 
u'ohI  pas  iiiio  (liili^alinti  cstiinalivt*,  main  uni'  Hiiiipli; 
(ilili.i;ali(in  i'ai'iiltalivtv  ha  lostiliitioii  dt-  l'iiiiiiH-iiliN!  i'hI 
K«'iil(;  Mi  oliliiitilitiiin,  car  cost  la  hcuIc  cIionc  i|iif  lit  \ciiilour 
It'aé  piiiHso  oblciiir  par  voie  d'cxcciilimi  IdrciS',  h  «lélaiil 
(l'oplioii  par  l'acluMotir.  I.c  iia^oinciil  du  sup|ili''iiiciil  de 
|)rix  est  tu  [itcultalc  iolididnis.  HiVs  lors,  r(ddif{ali(iii  de 
l'arlioUMir  avant  pour  (dijel  un  iiiiineuldc,  la  eréadce 
du  voiidour  est  immobilière  —  (llaudrj -Lacaiilinorie  el 
S;iif;iial.  u.  l'Ut.) 

3248  —  (".elle  observation,  ainsi  que  le  remur(|iienl 
les  uuteurs  préeités,  peut  enlniincr  «les  roiisé(|uen(es  pru- 
liques  imporlaiites.  Ainsi,  eu  supi)nsaut  que,  avant  toute 
(q)li(>ii  de  raclieleur,  le  vendeur  vienne  à  mourir,  en  ins- 
tituant deux  légataires  à  titre  universel,  l'un  de  tous  ses 
MitMililes,  l'aulrc  de  tous  ses  immeiildes,  ce  dei'uior  suceé- 
dera  au  droit  du  île  cnjiis  eontre  l'uchelour,  puis(iue  c'est 
un  droit  immobilier.  Il  en  sera  ainsi,  alors  môme  que 
l'acboteur  opierait  plus  tard  pour  le  pavement  du  supplé- 
ment do  prix.  De  même,  si  le  vendeur,  avant  toute  option 
de  l'aeheteur,  venait  à  se  marier  sous  le  régime  de  la 
communauté,  son  droit  contre  l'acbeleur  lui  resterait 
propre,  et,  alors  même  que  l'acbeleur  opterait  plus  lard 
pour  le  pavement  du  supplément  de  prix,  ce  supplément 
ne  tomberait  pas  dans  la  communauté.  .Mais,  si  le  vendeur, 
dans  le  premier  cas,  mourait,  ou,  dans  le  second  cas,  se 
mariait  après  l'option  l'aile  par  l'acheteur  en  faveur  du 
paj>ement  du  supplément,  le  droit  du  vendeur  serait 
devenu  un  droit  mobilier,  et,  suivant  le  cas,  ou  bien  pas- 
serait au  légataire  des  meubles,  ou  bien  tomberait  en 
communauté, 

3249.  —  La  rescision  d'une  vente  entachée  de  lésion,  a 
pour  elïet,  lorsque  l'acquéreur  a  déclaré  vouloir  restituer 
l'immeuble,  en  retirant  le  prix  par  lui  payé,  d'anéantir  le 
droit  de  propriété  qui  lui  appartenait;  par  suite,  les  créan- 
ciers du  vendeur  rentré  dans  son  droit  de  propriété 
peuvent,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  créance,  pour- 
suivre contre  lui  l'expropriation  de  l'immeuble,  même 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui  le  retient  jusqu'au 
remboursement  du  prix.  —  (Chambérj,  6  août  1864,  S. 
'18(55.  2,  48.) 

3250.  —  Si  l'acheteur  ne  veut  pas  user  de  la  faculté 
que  lui  offre  l'art.  1681,  de  pajer  le  supplément  du  juste 
prix,  la  rescision  produit  ses  effets  normaux,  et  toutes  les 
conséquences  qu'avait  entraînées  la  vente  sont  anéanties, 
conformément  à  la  régie  quod  nullum  est  nulluni  producit 
effeetum.  Chacune  des  parties  doit  donc  restituer  ce  qu'elle 
a  reçu  :  l'acheteur  doit  restituer  la  chose  vendue,  et  le 
vendeur  doit  restituer  le  prix.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  715; 
Haudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  712.) 

3251.  —  L'acheteur,  outre  l'immeuble,  doit  restituer 
les  fruits,  conformément  à  la  règle  ainsi  posée  par  l'ar- 
ticle 1682,  al.  2,  ainsi  conçu  :  «  S'il  préféi'e  la  rendre  et 
recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  demande.  » 
L'acheteur  garde  donc  les  fruits  par  lui  perçus  avant  la 
demande  en  rescision.  La  loi  considère  qu'il  s'opère  une 
compensation  entre  les  fruits  perçus  par  l'acheteur,  et  les 
intérêts  du  prix  touchés  par  le  vendeur.  On  a,  toutefois, 
critiqué  cette  décision,  en  disant  que  l'acheteur,  qui  a 
généralement  abusé  de  la  gêne  du  vendeur  pour  acquérir 
l'immeuble  à  vil  prix,  n'est  pas  dans  une  situation  inté- 


II     tiinle,  et  qu'il  <-hI  diIlKile  de  <  i>iiipr<:ii<li  ' 
liiii'iir  le  faHHe  aiiiNi  bmélirier  de  la  ililTén-ii'  i 

fruilii  de   l'iMMiieiibli*   (il   li<«  iiit/Ti'lN   d'un    (irit    vil 
(IhiverKier,  I    2,  n     1  I  !» .  <:olm<(  de  S/inl<Tri',  l   7,  n 
l.aureni,  l   11,  n.  4:iO,  (.uilb.uiird    t    2.  n.  71^:  Ma., 
l.acantiMcric  ol  Saif^nat,  \i    Ht  } 

3252.   —   1,'uelieleur  iloil,  n\ii    i  le,  r«;»tiiuer 

liiiK^  leH  aeceHHciireH  qu'il  avail   acheh  lui,   coiiim<: 

les  immeubJoH  par  dcNtiiialion  il  doit  {•((n\fitieul  rnittitijcr 
IcH  acf  roihHcuienlH  MurvenuK,  Icl^  que  l'alluvidn,  la  portion 
du  trésdr  qui  lui  avait  été  attribuée  juie  miIi,  etc. 
(l'otbi.r,  M  .'Jfiîl;  Duranton,  l  id,  n  4»14  ;  l)uverKi«r, 
t  2,  n.  IIN;  MaH(»é  et  Vergé,  Kiir  Zacharii',  t  4,  p  .'KM, 
n(de  I  l;  Haudrv-Lac.intinerie  et  Saignai,  n    H'.l  ) 

3253    —  Mais  l'aclieteur  a  ilnjit  d<!  retenir  len  udjonc 
lions  i|ui  résultent  di;  ses  uequiHioiiH  et  de  hou  propre  fait 
—  (IropiouH,  t.  2,  n    843  ) 

3254.  —  L'acheteur  doil-il,  d'autre  part,  une  indem- 
nité au  vendeur,  à  raison  des  dégradalions  MubioH  par 
l'acheteur.'  il  faut  distinguer  h  cet  égard.  Il  ckI  certain, 
tout  d'abord,  ([ue  l'aclntleur  ne  doit  aucune  iiulcinnilé,  à 
raison  des  dégradations  qui  sont  l'elTet  naturel  du  temps, 
ou  i|ui  nnt  été  causées  par  unelorie  majeure.  —  fMaudrj'- 
Lacanlinerie  (d  Saignai,  n    714.) 

3255  —  (Juanl  aux  dégradations  occasionnée»  à 
l'immeuble  par  son  lait,  il  est  également  certain  que 
l'acheteur  doit  indemniser  le  vendeur  de  celles  dont  il  a 
prolité.  Tels  sont  les  cas,  déjà  signalés  par  l'otbier 
(n.  360),  où  l'acheteur  a  abattu  un  bois  de  haute  futaie 
qu'il  a  vendu  à  un  marchand,  où  il  a  démoli  un  édilice 
dont  il  a  vendu  les  matériaux. 

3256  —  Mais  les  auteurs  ne  sont  plus  d'accord  lorsqu'il 
s'agit  de  dégradations  dont  il  n'a  pas  profilé,  et  qui  ont 
été  causées  par  sa  négligence.  Polluer  enseignait,  à  cet 
égard,  que  «  l'acheteur  qui  peut  être  réputé  avoir  été 
possesseur  de  bonne  foi,  ne  doit  pas  être  tenu  d'en  faire 
raison,  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qu'il  croyait  être 
parfaitement  à  lui,  et  qu'il  ignorait  être  sujet  à  restitu- 
tion. S'il  parait,  au  contraire,  qu'il  n'a  pu  ignorer  que 
son  contrat  était  sujet  à  rescision,  il  doit  en  être  tenu  », 
(n.  360).  M.  Troplong  (t.  2,  n.  844)  est  également  de  cet 
avis,  et  il  fait  observer  la  différence  qui  existe  entre  le 
cas  de  rescision  pour  lésion,  et  celui  de  réméré,  où  l'ache- 
teur ne  pouvait  ignorer  qu'il  n'avait  qu'une  propriété 
révocable. 

3257.  —  On  admet,  plus  généralement,  que  l'acheteur 
est  tenu  de  faire  raison  des  dégradations  causées  par  son 
fait,  même  s'il  n'en  a  pas  profité.  IMais  les  auteurs  arrivent 
à  cette  solution  par  des  motifs  différents.  Les  uns  allèguent 
que  l'acheteur  doit  être  présumé  avoir  été  de  mauvaise 
foi  pendant  la  durée  de  sa  possession,  car,  disent-ils,  la 
lésion  exigée  par  la  rescision,  et  qui  est  de  plus  des  sept 
douzièmes,  est  trop  considérable  pour  que  l'acheteur  ait 
pu  se  méprendre  sur  le  caractère  du  contrat  qu'il  passait. 
(Duvergier,  t.  2,  n.  121;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  126  bis-Y;  Guillouard,  t.  2,  n.  716.)  D'autres  arrivent 
à  la  même  solution,  en  se  fondant  sur  la  résolution 
rétroactive  de  la  vente,  de  telle  sorte  que  le  vendeur  étant 
réputé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire  de  l'im- 
meuble, l'acheteur,  dont  le  titre  est  anéanti,  doit  lui  tenir 
compte  des  conséquences  d'actes  faits  par  lui  sans  qua- 
lité. On  peut  aussi  tirer  argument  en  ce  sens,  de  l'art.  2175 
C.  civ.,  obligeant  le  tiers  détenteur,  qui  a  fait  le  délaisse- 
ment par  hypothèque,  et  qui  peut  être  un  possesseur  de 
bonne  foi,  à  tenir  compte  des  dégradations  procédant  de 
sa  faute  ou  de  sa  négligence.  —  (Aubry  et  Rau,  A'  édit., 
t.  4,  §  358,  p.  417,  texte  et  note  20:  Laurent,  t.  24, 
n.  451  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  714.) 
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3258  -  -  La  disliiiclioii  préff'-rJeiile,  entre  les  ilô^nula- 
tions,  stiivuiit  qu'elles  suril  iiii|>i)lal)le.s  à  un  cas  furtuil  ou 
à  la  f;iu(e  ilc  racliclcur,  est  (i|i|ili(jil)!o  au  cas  où  des 
iininriihii'H  [lur  dc-stinaliuii  coiiiiiiii  ilans  la  vente,  auraient 
p(''ri  avant  la  deniantic  en  rescision.  L'acheteur  ne  devrait 
aucune  indeNinité  |iour  ri>u\  (|ui  ont  |)éri  jiar  ras  fortuit, 
pour  iTiix  (jui  ont  péri  |tar  sa  faute  ou  sa  mgligence,  il  en 
serait  ou  non  responsable,  selon  que  l'on  se  prononce  pour 
l'une  ou  l'autre  des  deux  ojiinions  précédeiiiinent  expo- 
sées.   —  ((ionf.   Haudr^-Lacaiilinerie  et  Sui},'nat,  n.  715.) 

3259  —  De  son  côté,  le  vendeur  doit  restituer  à 
l'aelieteur  le  prix  <|u'il  u  louché,  uvee  les  intérêts  à  |)artir 
de  la  demande  en  rescision,  par  suite  de  la  compensation 
admise  par  l'art  1682,  entre  les  fruits  et  les  intérêts 
jus(|u'ii  cette  date.  L'art.  1082,  al.  3,  le  décide  ainsi  : 
t  L'intérêt  du  prix  qu'il  (l'acheteur)  a  pajé,  lui  est  aussi 
compté  du  jour  de  la  demande,  ou  du  jour  du  payement,  s'il 
n'a  louché  aucuns  fruits.  »  Cette  diirniérc  régie,  qui  oblif:e 
le  veiuleur,  dans  ce  cas,  à  restituer  les  intérêts  du  jour 
du  payement,  se  comprend  lorsque  la  chose  vendue  étant 
frufriférc,  la  vente  a  été  rescindée  avant  que  la  chose  n'ait 
produit  de  fruits;  il  s'agit,  par  exemple,  d'un  champ  qui 
a  été  vendu  en  octobre  et  qui  a  été  repris  en  mai,  avant 
que  l'acheteur  n'ait  pu  faire  aucune  récolte.  En  pareil  cas, 
le  vendeur  trouvant  une  récolte  sur  pied,  il  serait  injuste 
qu'il  conservjU  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  touchés,  car 
alors  il  cumulerait  deux  jouissances.  .Mais  la  disposition 
de  la  loi  est  fort  critiquable,  lorsque  l'immeuble  vendu 
n'est  pas,  de  sa  nature,  destiné  à  donner  des  fruits,  si 
c'est,  par  exemple,  une  propriété  d'agrément.  L'acheteur, 
pendant  loul  le  temps  qu'il  l'a  possédé  avant  la  demande 
en  rescision,  a  retiré  de  l'immeuhle  toute  l'utilité  qu'il  en 
attendait.  Le  législateur,  en  toute  justice,  n'aurait  donc 
pas  dû  lui  restituer  les  intérêts  du  prix,  car  ces  intérêts 
représentent  une  jouissance  qu'il  a  eue  en  réalité.  —  (Col- 
met  de  Santerre,  t.  7,  n.  126  bis-lï;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saitruat,  n.  712;  Guillouard,  t    2,  n.  718.) 

3260.  —  D'après  un  arrêt,  les  juges  du  fond  ont  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  fixer  le  prix  à 
restituer  au  vendeur  qui  obtient  la  rescision  de  la  vente. 
En  eonsé(]uence,  on  ne  peut  critiquer  le  jugement  qui 
ordonne  la  restitution  du  prix  porté  au  contrat  de  vente, 
sans  y  comprendre  la  différence  de  ce  prix  avec  la  suren- 
chère, à  l'aide  de  laquelle  l'acquéreur  s'est  maintenu; 
cette  différence  peut  être  considérée  comme  devant  être 
comprise  dans  les  loyaux  coûts  qui  ont  été  accordés.  — 
(Cass  ,  9  août  1808,  D.  Rép  ,  v"  Vente,  n.  1583.) 

3261.  —  En  ce  qui  concerne  les  impenses  que  l'ache- 
teur a  pu  faire  sur  l'immeuble,  s'il  s'agit  d'impenses 
nécessaires,  qui  ont  eu  pour  résultat  la  conservation  de 
la  chose,  le  vendeur  qui  reprend  sa  propriété,  doit  en 
indemniser  l'acheteur.  Quant  aux  impenses  voluptuaires 
ou  de  pur  agrément,  le  vendeur  ne  doit  rien  à  l'acheteur 
de  ce  chef.  Sur  ces  deux  points,  tout  le  monde  est 
d'accord,  et  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  que 
celles  que  nous  avons  déjà  données  en  traitant  des  effets 
de  la  résolution  de  la  vente  ou  du  réméré.  —  (Pothier, 
n.  363,  365;  Duvergier,  t.  2,  n.  125;  Aubry  et  Ilau, 
i'  édit.,  t,  4,  §  358,  p.  417;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  126  6îs-lll;  Laurent,  t.  24,  n.  452;  Guillouard,  t.  2, 
n.  718;  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  716.) 

3262.  —  Quant  aux  impenses  utiles,  ayant  simplement 
augmenté  la  valeur  de  l'immeuble,  les  auteurs  ne  sont 
plus  d'accord.  Les  uns  refusent  de  considérer  l'acheteur 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi.  En  effet,  disent-ils, 
il  connaissait  l'énorme  disproportion  qui  existait  entre  le 
prix  d'achat  et  la  valeur  de  l'immeuble.  Donc,  tant  que 
le  délai  de  deux  ans  n'était  pas  expiré,  il  n'a  pas  pu  se 


croire  propriétaire  irrévocable  de  l'immeuble  acheté,  et 
on  ne  peut  le  considi-rer  comme  ayant  été  de  bonne  foi. 
On  iloit,  dés  lors,  lui  apjdiquer  la  réf.'le  posée  par  l'art,  555 
r.  ci\.,  pour  le  possesseur  de  inauNaise  foi,  et  accorder 
au  \endeur  l'option  conférée  parce  texte  au  propriétaire. 
En  «iinséqucnce,  le  vendeur  pourra  forcer  l'acheteur  à 
enle\er  ses  travaux,  ou  bien,  il  lui  de\ra  le  montant 
intégral  de  la  dépense.  Cette  solutioti,  du  reste,  ne  blesse 
en  rien  réfjuilé,  car  le  vendeur  ne  s*enri<hit  pas  aux 
(lé{>ens  de  l'acheteur.  —  (Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
n.  126  l)ix-\\\:  Guillouard,  t.  2,  n.  718.) 

3263.  —  D'autres  auteurs  refusent  de  considérer 
rarli(;teur  comme  un  possesseur  de  inau\  aise  foi  En  effet, 
disent-ils,  il  a  pu  croire  que  son  titre  était  à  l'abri  de 
toute  attaque,  et  la  fraude  ne  se  présume  pas.  La  loi, 
d'ailleurs,  voit  si  peu  en  lui  un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  qu'elle  ne  l'oblige  à  restituer  les  fruits,  qu'à  partir  de 
la  demande.  Katioimellement  enfin,  on  ne  saurait  ajipli- 
quer  l'art.  555  C.  civ.  à  notre  cas,  car  l'acheteur  n'est 
pas  un  possesseur,  mais  bien  un  propriétaire,  dont  le  droit 
est  sujet  à  annulation.  L'acheteur  aura  donc  le  droit  de 
réclamer  le  remboursement  de  ses  dépenses  utiles,  au 
moins  jusqu'à  concurrence  de  la  i)lus-value  quelles  ont 
donnée  à  l'immeuble,  suivant  la  régie  ordinaire  des  resti- 
tutions d'impenses.  Décider  autrement,  ce  serait  permettre 
au  vendeur  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'acheteur.  En 
effet,  la  possibilité  pour  l'acheteur  d'enlever  les  ouvrages 
qu'il  a  faits,  n'est  point  toujours  un  obstacle  à  un  enri- 
chissement injuste  du  vendeur.  Il  en  est  ainsi,  sans  doute, 
lorsque  les  améliorations  consistent  dans  des  constructions 
ou  plantations  Mais  si  l'acheteur  a,  par  exemple,  défriché 
des  terres  incultes,  desséché  des  marais,  cette  plus-value 
ne  peut  être  enlevée  par  lui,  et  le  premier  système  per- 
mettrait au  vendeur  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l'acheteur. 
—  (Polliier,  n.  3''i4  ;  Duvergier,  t.  2,  n.  125;  Aubry  et 
Rau,  4"  édit.,  t.  4,  S  358,  p.  317;  Laurent,  t.  24,  n.  452; 
Daudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  717.) 

3264.  —  Polhier  {lue.  cit.)  admettait,  toutefois,  un  tem- 
pérament à  cette  solution,  pour  le  cas  où  les  impenses 
faites  par  l'acheteur  étaient  trop  considérables.  Cette  so- 
lution paraît  assez  rationnelle.  —  (Conf.  Daudry-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  716.  —  V.  toutefois  :  Laurent,  t.  24, 
n.  452  ) 

3265.  —  Jugé,  relativement  aux  impenses  utiles,  que 
la  plus-value  dont  le  vendeur,  qui  obtient  la  rescision, 
doit  tenir  compte  à  l'acquéreur  évincé,  est  celle  qui  existe 
lors  du  délaissement  effectif,  et  non  celle  qui  pouvait 
exister  au  jour  de  la  demande  en  rescision,  augmentée  des 
impenses  utiles  faites  par  le  détenteur,  depuis  cette  demande 
jusqu'au  jour  du  délaissement  ;  qu'ainsi,  les  impenses  faites 
par  le  détenteur  d'un  immeuble,  dans  l'intervalle  de  la 
demande  en  rescision  au  délaissement  effectif,  sont  répu- 
tées faites  aniiito  domini,  et  non  à  titre  de  negotiorum  geator 
du  véritable  propriétaire;  qu'en  conséquence,  ce  n'est  pas 
seulement  le  montant  de  ces  impenses  utiles  qui  doit  être 
remboursé  au  détenteur  évincé,  mais  la  plus-value  qu'elles 
ont  produite,  calculée  à  l'époque  du  délaissement.  — 
(Cass.,  13  février  1844,  S.  1844.  1.  217,  P.  1844.  I.  344, 
P.  chr.,  D.  P.  1844.  i.  102.) 

3266.  —  Pour  des  raisons  semblables  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  pour  les  impenses  utiles,  des  auteurs 
imposent  au  vendeur  l'obligation  d'indemniser  l'acheteur, 
au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  fruits,  des 
frais  d'ensemencement  et  de  culture,  lorsqu'au  moment 
delà  restitution  de  l'immeuble,  il  y  a  des  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines.  Autrement,  en  effet,  le  ven- 
deur s'enrichirait  aux  dépens  de  l'acheteur.  —  (Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  716.) 
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8267.  —  On  (>«l  (l'acronl  |iniir  .IrciiltM'  (|iin  If  vontloiir 
ti'oHl  |»)iM  Iriiii  ilr  rt'sliliKM'  h  raclinliMir  U'.n  friilN  «l  l(i_yaiix 
voiUn  (lu  Cdiilriil.  Tt'lli'  t''lnil  «Irj/i  lu  Holiilinii  (ulmluc  «laiiH 
noire  iiiiiii'ii  ilntil.  «'1  ioiih.'u  tic  pur  des  iirrrlM  (Cdiif. 
DospoisHOH.  Den  ('.imlnttti,  pari  I,  lil  I,  ««ri.  IV,  ii.  M: 
Piiiliirr.  Il  :t('i8  )  Mlid  M'  jiiHlilif,  iriiiili)'  pari,  pnrco  molir, 
que  lt«  coiilral  est  aiiiiiilè  à  raison,  sinoii  ijr  la  iiiaiivaisr 
foi,  (liMiioins  (l'iiiit'  imprudftiice  do  r«clicl(Mir,  ijiii  cupliqni'. 
(in'oii  lui  fasse  siipporler  (('rtaiiii's  perles  Si,  du  reste,  le 
léf,'islali'iir  avait  voulu  imposer  une  pareille  idiliKalioii  au 
vendeur,  il  i'auruil  dùeidé  foniielleineiit,  funino  il  l'a  l'ail 
dans  l'art  itiT.'i,  pour  les  frais  <!e  la  vente  à  réméré.  — 
(Troidoiifî,  I  a.  11.  S-i.S;  ltiiverf;ier.  l  2,  n  lid;  Aiibry 
cl  ilau,  .1»  é.lit  ,  t.  i,  $i  ;J5H.  p  -tlT,  texto  el  note  ïl  ; 
LniircMil.  t.  "H,  n  150  bis;  (iuilliuiard,  t.  ii,  m.  SI'.»; 
Haudrv-liaeaiitinerie  et  Saignai,  n.  717.) 

3268  —  Si  les  frais  île  la  viMite  a\  aient  été,  par 
oxeoplioii,  pavés  par  lo  vendeur,  (|ui  a  vendu  contrut  m 
mains,  le  vend(Mir  pourrait  les  retenir  sur  le  prix  (pi'il 
doit  restituer  à  l'aelietcur:  la  restitution,  on  cITet,  ne  doit 
s'oi\loiulre  que  du  prix  véritable.  Or,  tiiiand  la  vente  n 
élé  faite  eonlrat  (>n  mains,  lo  prix  nominal  porté  au 
contrat,  doit  être  réduit  des  frais  pavés  p;ir  le  vondour  à 
l'acquil  de  l'achclcur.  —  (Uaudry-Lacantinerie  cl  Saignât, 
11.717) 

3269  —  i.aclietour  a-t-il  le  droit  do  retenir  la  pos- 
session de  l'imnienble,  jusqu'à  ce  ((uo  lo  vendeur  l'ail 
pavé  des  divers  chefs  d'indemnité  que  nous  venons  d'éiiu- 
mérerfOn  a  soutenu  la  négative,  par  lo  motif  que  le  droit 
de  rélenlion  est  un  privilège,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  pri- 
vilège sans  texte  :  un  privilège  ne  pourrait  être  étendu 
par  voie  d'analogie.  On  ajoute  que  l'art.  lGt)3,  invoqué 
par  analogie,  h  l'appui  de  l'opinion  contraire,  ne  présente 
pas  même  une  analogie  complète.  En  effet,  la  cause  de 
l'acheteur,  qui  a  exercé  une  sorte  de  violence  sur  le  ven- 
deur, pour  lo  faire  consentir  à  une  vente  préjudiciable, 
est  moins  favorable  que  celle  de  l'acheteur  à  l'éméré.  — 
(Laurent,  t.  24,  n.  453.) 

3270.  —  L'opinion  contraire  est,  néanmoins,  générale- 
ment admise.  Elle  était  déjà  enseignée  par  Pothier  (n.  309). 
Elle  peut,  d'ailleurs,  se  concilier  parfaitement  avec  les 
divei'ses  théories  proposées  sur  le  droit  de  rétention.  Ainsi 
d'abord,  si  l'on  admet  que  le  droit  de  rétention  existe 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  debitum  cum  rejonctuiii,  c'est-à-dire 
dette  née  à  l'occasion  du  bien  possédé  par  le  tiers  qui 
veut  le  retenir,  on  doit  dire  que  cette  condition  est  remplie 
dans  notre  hypothèse.  Si,  au  contraire,  on  décide  que  le 
droit  de  rétention  n'est  admissible  que  dans  les  cas  où.  il 
est  autorisé  par  un  texte,  on  peut  trouver  ce  texte,  non 
pas  dans  l'art.  1G63,  appliqué  par  analogie,  mais  dans 
l'art.  1681  (1.  civ.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  l'ac- 
quéreur «  a  le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le 
prix  qu'il  a  payé...  »  Le  texte  dispose  ainsi  implicite- 
ment, mais  clairement,  qu'il  n'est  tenu  de  rendre  la 
chose,  qu'autant  (jue  le  vendeur  lui  rembourse  le  prix. — 
(Troplong,  t.  2,  n.  849:  Uuvergier,  t.  2,  n.  127;  Guil- 
louard,  t.  2,  n.  720;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  718.) 

3271.  —  11  reste  maintenant  à  exposer  les  effets  de  la 
rescision  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  de  l'immeuble 
aliéné  à  vil  prix.  La  rescision  ayant  pour  effet  de  détruire 
rétroactivement  le  droit  de  propriété  de  l'acheteur,  toutes 
les  aliénations  ou  constitutions  de  droits  réels  (usufruits, 
servitudes,  hypothèques,  etc.)  consenties  par  l'acheteur 
relativement  à  l'immeuble,  tombent  aussi  rétroactivement, 
conformément  à  la  règle  resoluto  jure  dantis,  resolvilur  jus 
accipientis.  Les  tiers  ainsi  menacés  d'éviction,  ont,  toutefois, 
comme  on  l'a  vu,   d'après  l'art     1081,  le  droit,  comme 
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l'aehi'leiir  priiuilif,  «l'arrèlnr  l'iirllon,  en  offrant  u»  »iip|»l*- 
iiieiil  de  prix.  -  ((Miillounrd,  l  t,  ii  7il  ;  L/iurcrit,  1  24, 
Il    4.11;  Hiiiidry-lwieaiiliiMTie  «M  Suignnl,  n    71î»  ) 

3272  Mien  que  le  jiiKeinrnl  qui  |iroiioiiee  In  tki' i 

Niuii  Hoit  (le  iialiire  k  réllécliir  eontriî  le»  ll<?r»  qui  ont 
aeqiiJH  i\c»  droilH  réélu  Hiir  l'iMimciible  du  chef  de  r»ii':li«;- 
ti'ur,  i(!  jiij<emeiil  leur  «hI  o|i(ioHal>l<r  miitn  Ho:  trttr»»c:ril. 
Il  n'est  point,  en  effet,  Iraiislalir  <lc  propriété  au  prolit  ilu 
veiidi'ur,  puiMipie  eeliii-ei  ont  ceiiHé  n'avoir  janiai*  n-n^^i- 
d'.lre  prn|)riétMiie.  I/arl.  4  de  la  loi  du  23  mari  I  ><  >."* 
exige,  loiilefois,  (|uo  ce  juKcineril  Hoil  tranncril  en  »narKe 
de  l'aete  de  \entf;  mais  la  Hanr.llon  de,  cette  [(re^'-ription 
eoiiHifite  uiiiqueiniiit  dans  une  amende  contre  l'avoué 
négligent  —  (Ciiillouard.  t.  2,  n  721;  Laurent,  t.  24, 
n     l'M;  ItaudiN -Laraiitinerie  et  Saignai,  n    719) 

3273.  -  On  doit,  toutefois,  admettre  que  la  rescÎHion 
ne  [lorte  pas  atteinte  aux  u<;tes  d'adminislralion  consentii» 
par  l'aelieleur,  et  que  les  baux  sont  maintenus,  s'ils  ont 
été  faits  sans  fraude.  Cette  solution,  consacrée  par 
l'art.  1073  G.  civ.  en  matière  de  réméré,  hc  justifie  par 
les  mêmes  raisons  on  matière  de  rescision  pour  lésion.  — 
(fiiiilloiiard,  t.  2,  n,  721.) 

3274.  —  Si  le  tiers  possesseur,  évincé  par  la  rescision, 
a  fait  des  dégradations,  il  y  a  lieu  de  lui  applifiucr  les 
principes  précédemment  posés  pour  le  cas  où  ces  dégrada- 
tions ont  été  commises  par  l'aelieleur  lui-même  —  (Col- 
met   de   Sanlerre,    t.    7,   n.   120  6/«-V;   Laurent,   t.  24, 

n.  45:;.) 

3275.  —  Si,  à  l'inverse,  le  tiers  détenteur  a  fait  sur 
l'immeuble,  des  impenses  et  améliorations,  il  n'y  a  pas  de 
doute  d'abord  pour  les  impenses  nécessaires,  ou  pour  les 
impenses  voluptuaires.  Les  solutions  sont  les  mêmes  que 
pour  l'acheteur  primitif.  Quant  aux  dépenses  utiles,  on 
pourrait  être  plus  lente  d'appliquer  l'art.  ?J55  aux  tiers 
acquéreur,  avec  la  distinction  que  fait  ce  texte,  suivant 
la  bonne  ou  la  mauvaise  foi.  Il  paraît,  toutefois,  difficile 
d'appliquer  ici  le  texte  précité,  car  il  ne  suffit  pas,  pour 
son  application,  que  le  propriétaire  revendique  sa  chose  : 
il  faut  qu'il  revendique  contre  un  possesseur.  Or,  le  tiers 
acquéreur  n'est  pas  un  possesseur,  dans  le  sensde  l'art.  553, 
ayant  acquis  n  non  domino.  11  est  propriétaire,  car  il  tient 
son  droit  du  propriétaire  ;  seulement  ce  droit  était  rescin- 
dable, et,  par  suite,  celui  du  tiers  acquéreur  l'était  égale- 
ment. On  devra  donc  donner  pour  celui-ci  la  même  solu- 
tion que  nous  avons  admise  pour  l'acheteur.  —  (Laurent, 
t.  2,  n.  433;  Colmet  de  Sanlerre,  t.   7,  n.  126  bis-l\.) 

TITRE  V 

DE  LA  VENTE  D'UNE  HÉRÉDITÉ 
OU  CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS 

CHAPITRE  PREMIER 
Généralités. 

3276.  —  Le  Code  civil,  dans  les  art.  1696  à  1698,  a 
posé  des  règles  spéciales  concernant  la  vente  d'une  héré- 
dité, mais  sans  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  là.  Il 
faut,  pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  ce  contrat, 
indiquer  d'abord  les  différentes  manières  dont  une  per- 
sonne qui  est,  ou  qui  se  croit,  appelée  à  une  succession, 
peut  disposer  des  droits  dépendant  de  celle  succession.  — 
(Delvincourt,  t.  3,  p.  273;  Marcadé,  sur  l'art.  1696;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  36.j;  Cuiliouard,  t.  2,  n.  859;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  885.) 

3277.  —  Cette  personne  peut  d'abord  vendre,  indivi- 
duellement et  en  les  spécifiant,  les  divers  biens  mobiliers 
ou  immobiliers  dépendant  de  celte  succession.  Il  y  a  là  une 
vente  qui  ne  diffère  en  rien  des  ventes  ordinaires,  et  à 

18 


tn 


VENTE  —  TITRE  V.  CIIAriTIU:  l'HKMIKH, 


la(|iioilc  sont  romiili'toiiictil  (HniiigèrcH  les  diKpdbitions 
(les  art  i(i94  ii  16!t8.  —  (TropIoriK,  t.  2,  ii  !»57  ;  <iuil- 
lou.iid,  l.  "2,  Il  S(i();  Ituuilr^-l.aruiiliiieric  et  Saignai, 
11.  sdi.) 

3278  —  On  peut,  en  second  lieu,  vendre,  non  pas  dcB 
(Iniils  a  une  succession  dcjii  ouverte,  mais  siniideinent  des 
prélentions  ù  celle  succession.  Il  y  a  là  une  convenlion  loul 
&  lail  aléuloire,  el  dont  l'olliier  sifinalail  déjà  les  carac- 
lères  dans  les  ternies  suivants  :  si  iiuclqu'un,  disail-il, 
n'avait  pas  vendu  précisément  lliérédilé  d'une  personne, 
mais  SCS  [irélenlions  à  cette  liérédilô,  pour  (jue  radieleur 
les  exerçAl  à  ses  risques,  el  sans  gaiantir  à  l'acheteur, 
que  l'hérédité  lui  appartient  enectivenicnt,  en  ce  cas, 
s'il  est  jugé  contre  l'acheleur  ([ue  l'iiérédilé  n'appartient 
pas  à  son  cédant,  le  vendeur  ne  sera  tenu  à  rien  envers 
l'acheteur,  pas  même  à  la  restitution  du  prix,  car  ce  n'est 
pas  précisément  l'hérédilé  qui  a  été  vendue  :  ce  sont  les 
prélentions  du  vendeur,  telles  qu'elles  sont,  hien  ou  mal 
foinlées  :  non  hareditin  sed  incrrtum  haredilalis  veniil;  c'est 
un  hasard  qui  fait  l'ohjet  du  contrat,  comme  lorsqu'on 
achète  le  coup  de  filet  d'un  pécheur.  —  {De  la  vente,  n.  528. 
—  Conf.  Duranlon,  t.  iC,  n.  520;  Troplong,  t.  2,n.  957; 
Duvergier,  t.  2,  n.  312;  I\lassé  et  Vergé,  t.  4,  p.  331; 
(îuiliouard,  t.  2,  n.  802;  Haudry-Lacanliuerie  et  Saignai, 
Il    S(i4  ) 

3279.  —  Quoique  la  vente  des  prétentions  à  une  héré- 
dité soit  un  contrat  aléatoire,  le  vendeur  devrait  néan- 
moins restituer  le  prix,  el  indemniser  l'acheteur,  s'il  avait 
su  que  ses  prélentions  étaient  mal  fondées.  11  devrait,  en 
pareil  cas,  être  assimilé  à  celui  qui  a  vendu  sciemment  la 
chose  d'autrui. —  (L.  1 2,  Dig  ,  De  haredit.  vend.  —  Pothier, 
Tr.  de  la  vente,  n.  528;  Duranlon,  t.  i6,  n.  520;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  957,  958;  Duvprgier,  t.  2,  n.  312;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharia,  t.  4,  p.  331,  note  4;  Aubrj  et 
Rau,  t.  4,  §  359  ter,  p.  447,  texte  et  note  3.) 

3280.  — Enfin,  on  peut  vendre  l'hérédité  à  laquelle  on 
est  appelé,  c'est-à-dire  céder  à  prix  d'argent  l'universalité 
des  droits  pécuniaires  résultant,  pour  le  vendeur,  de  l'ou- 
verture d'une  succession  à  son  profit.  Lorsqu'on  vend  une 
hérédité,  comme  l'observait  Pothier,  ce  n'est  pas  le  titre 
et  la  qualité  d'héritier  que  l'on  vend;  ce  titre  et  celle  qua- 
lité sont  attachés  à  la  personne  de  l'héritier,  et  ne  peuvenl 
s'en  séparer.  On  vend  tout  ce  qui  est  provenu  de  l'hérédité, 
ou  en  proviendra.  Lorsqu'on  vend  ses  droits  successifs  dans 
la  succession  de  quelqu'un,  on  vend  tout  ce  que  l'on  a 
retiré  de  celle  succession,  ou  qu'on  peut  en  retirer.  — 
(Pothier,  n.  529.) 

3281.  —  L'opération  qui  a  pour  résultat  de  faire  passer 
l'émolument  d'une  succession,  de  la  tète  d'une  personne 
sur  la  tète  d'une  autre,  peut  se  faire  moyennant  un  prix 
en  argent,  payé  par  le  cessionnaire,  auquel  cas  on  se  trouve 
en  présence  de  la  vente  d'hérédité.  Elle  peut  aussi  avoir 
lieu  par  voie  d'échange,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  alors  les 
régies  de  l'échange.  Elle  peut  se  faire,  enfin,  sans  que  le 
cédant  reçoive  au  retour,  aucun  équivalent,  gratuitement, 
auquel  cas  la  convention  serait  une  donation,  soumise  aux 
régies  de  ce  contrat.  —  (Baudry-Lacanlineric  el  Saignai, 
n.  862.) 

3282.  —  La  vente  d'une  hérédité  peut  avoir  pour 
objet  la  totalité  des  droits  pécuniaires  résultant  de  l'ou- 
verture de  cette  hérédité.  On  la  désigne  habituellement 
par  l'expression  vente  d'hérédité,  ou  cession  de  l'hérédité. 
Elle  ne  peut,  d'ailleurs,  avoir  lieu  ainsi  que  dans  le  cas  où 
l'hérédité  est  dévolue  à  un  seul  héritier.  Si  plusieurs  héri- 
tiers sont  appelés  à  une  succession,  et  que  l'un  d'eux  cède 
ses  droits,  soit  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  soit  à  un  tiers, 
l'opération  se  nomme  plus  spécialement  <■  cession  de  droits 
successifs.  »  Celte  cession,  si  elle  a  lieu  au  profit  d'un  tiers, 


est  soumise  au  retrait  Buccessorul  de  l'art.  KH  C.  <i\ .  — 
V.  iuprà,  \'  SurceisionB,  u.  7203  et  s. 

3283  —  La  r.ehhimi  d'hérédité,  (ju'cllc  ait  pour  objet 
la  totulil''  ou  une  partie  de  celle-ci,  présente  toujours  un 
caraetér»;  aléatoire,  car  le  cédant  traiibinet,  et  le  cession- 
naire acijuicrt,  tous  les  Ijiens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  apparlcnaieul  au  défunt.  .Mais  réiiiolumenl  du 
droit  cédé  est  naturellement  incertain,  |iuisque,  d'une  part, 
des  biens  que  le  cessionnaire  croyait  dépendre  de  l'héré- 
dité peuvent  n'y  être  pas  compris  en  réalité,  par  exemple, 
si  le  défunt  les  détenait  à  litre  précaire,  et  que,  d'autre 
part,  le  cessionnaire  [icut  décou\rir,  à  la  charge  de  la  suc- 
cession, dus  dettes  qui  lui  étaient  imonnues  quand  il  en 
a  débattu  le  prix.  —  (fiuillouard,  t.  2,  n  859;  Itaudry- 
Laeantinerie  et  Saignai,  n.  SG5  ) 

3284.  —  Si  la  vente  par  un  héritier,  de  ses  droits  héré- 
ditaires, renferme  ainsi  un  aléa,  il  y  a,  comme  on  l'a  \n, 
un  aléa  plus  grand  encore  dans  la  vente  de  ses  préten- 
tions à  l'hérédité.  La  (luestion  peut  se  poser  de  savoir  si 
les  parties  ont  entendu  vendre  leurs  droits,  ou  simplement 
leurs  prétentions  à  l'hérédité.  On  doit,  avant  tout,  chercher 
à  la  résoudre,  suivant  l'intention  présumée  des  parties,  et 
celte  intention  peut  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du 
contrat,  ou  des  circonstances  de  la  cause.  —  (Laurent, 
t.  24.  n.  565;  Cuillouard,  t.  2,  n.  863.» 

3285.  —  Au  surplus,  dans  le  doute,  on  doit  interpréter 
le  contrat  comme  renfermant  une  cession  des  droits  héré- 
ditaires, plutôt  qu'une  cession  des  prétentions  à  la  qualité 
d'héritier.  La  vente  d'un  pur  aléa  ne  saurait,  en  effet,  se 
présumer,  et  les  vraisemblances  sont  pour  un  contrat 
commulalif.  dans  lequel  le  vendeur  garantit  tout  au  moins 
sa  qualité  d'héritier.  —  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359  ter, 
p.  447,  note  1:  (iuillouard,  t.  2,  n.  863;  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Saignai,  n.  864.) 

3286.  — Jugé,  à  cet  égard,  que  la  cession  consentie  au 
profil  des  héritiers  naturels,  par  le  légataire  universel  des 
droits  résultant  du  testament  qui  l'institue,  doit  produire 
tous  ses  effets,  alors  même  que  ce  testament  aurait  été 
postérieurement  annulé,  comme  renfermant  un  legs  à  une 
personne  interposée,  et  ce,  à  la  requête  d'un  légataire  uni- 
versel précédemment  institué,  s'il  résulte  des  faits  de  la 
cause,  que  celte  cession,  dont  le  prix  avait  été  fixé  à  for- 
fait, constituait  une  transaction  sur  des  droits  aléatoires, 
que  le  cédant  était  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'avait  entendu 
garantir  que  la  sincérité  du  litre,  et  non  sa  qualité  d'hé- 
ritier institué,  et  alors  surtout  que  le  testament  cédé, 
bien  qu'annulé  quant  à  l'institution  du  légataire  universel, 
laissait  toute  sa  force  à  une  clause  révocatoire  de  testa- 
ments antérieurs  qui  s'y  trouvait  insérée.  —  (Toulouse, 
14  mars  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1889.  2.  185.) 

3287.  —  La  cession  d'une  hérédité,  quel  que  soit  le 
caractère  qu'elle  affecte,  ne  peut,  du  reste,  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  la  succession  dont  il  s'agit  est  déjà  ouverte.  La 
loi  prohibe,  en  effet,  el  annule,  tout  pacte  sur  succession 
future  (C.  civ.  art.  791,  1130  el  1600).  Si  donc  le  ven- 
deur avait  cédé  l'hérédité  d'un  parent  qu'il  croyait  mort, 
el  qui  était  encore  vivant,  la  vente  serait  nulle,  et  l'ache- 
teur pourrait  réclamer  la  restitution  du  prix,  et  même 
des  dommages-intérêts  (L.  1,  Dig.,  De  hciredit.  vend.  — 
Pothier,  n.  525;  Duranlon,  t.  16,  n.  518;  Troplong, 
n.  954;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  t.  14,  p.  331, 
note  1;  Guillouard,  t.  2,  n.  960;  Baudry-Lacantinerie 
el  Saignai,  n.  868.) 

3288.  —  La  vente  de  droits  successifs  est,  comme 
toutes  les  ventes,  un  contrat  consensuel,  soumis  à  la 
régie  de  l'art.  1583  C.  civ.  Elle  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  spéciale,  el  elle  est  parfaite  entre  les  parties,  dés 
que  le  cédant  et  le  cessionnaire  sont  d'accord  sur  la  chose 
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ci'(l(\o  ul  Hur  In  |trix.  Kllt!  |Miiit  «Hro  CdiiHtult'o,  «oil  |iiir  nu 
a('l(t  aiilli(>iilii|ut',  Huit  |iiii-  lin  m-lt^  hoiin  Nfiiif<  prive.  Il  \\'*'nl 
|taH  iii'ccsNdirc  i|u'cllf  hiuI  ctiiiHlalii)  par  t'Ci'il;  Heiiltiiiiciil, 
ni  clic  a  iiii  (ibjel  HupcriiHii-  h  i'M)  IruiicK,  UD  iio  |Miiirra 
la  pitiii\cr  par  cci'il.  —  (Maiiih\y-I.aciiiiliiifrit'  cl  Saimial, 
II.  H{>i>  ) 

3289  II  a  clc  jti^c  (pic  la  riiriiialilc  <lii  •  lioti  pnnr  • 
ne  .s'appliinic  pas  à  la  ccsMinn  i\r  tlniit»  licrcililaircK,  li; 
ci'daiil  ne  s'cii^aftcaiil  pas  à  louriiii'  une  Honiiiie  ilaif^eiil, 
ou  uMu  eluiBU  upprecialilu  en  argunl,  iiiuih  une  uiiiveriiu- 
lilc  lie  liieiis.  (Mordeuiix,  SS  avril  IS'.M,  Journ  itir. 
Ihnlfiius,  lH\n    1.  3;i8.) 

3290.  —  Los  r»''f{lc8  tpii  vont  cire  exposées  rclulivo- 
incnl  à  la  e.ossioii  des  ilroils  siiceessifs,  sont,  «le  l'avis 
m'iicral,  u|»plicablo8  à  loulc  venlu  iluiie  universalilé  de 
biuns,  coiniuo  lu  vcnle  des  ilroils  dans  une  eotniiiunuiilé 
do  biens  onUo  époux,  dans  une  société.  Dans  ces  divers 
cas,  en  eirol,  coninie  dans  la  vente  d'une  licrédilé,  l'objcl 
vendu  ne  oousisle  pas  dans  un  ou  plusieurs  biens  déler- 
uiinés,  mais  dans  une  universalité,  susceptible  de  s'ac- 
croilre  ou  de  décroître,  par  la  découverte  d'un  actif  ou 
d'un  passil'  ijçnoré  au  nioiuent  de  la  cession,  La  seule  dif- 
l'érence  entre  ces  cas  et  celui  de  la  vente  d'une  hérédité, 
c'est  que,  tandis  que  le  cessionnaire  de  droits  successifs 
peut  être  écarté  par  le  retrait  successoral,  lorsqu'il  n'est 
pus  lui-n\éme  successible,  rien  de  semblable  n'a  lieu  dans 
les  autres  hvpotbé.sos.  —  Deinolombe,  t  Ib,  n  '.12; 
Uoiliéro  et  l'ont,  Coulral  de  muridue,  t.  i,  n.  844;  .Marcadé, 
sur  l'art  l-iTG;  Troplong,  /Ms  sociêtcs,  t.  "2,  n  105!); 
.\ubrv  et  llau,  t.  4,  5^  i^o'.i  ter,  p.  451;  (iuillouard,  t.  2, 
n.  875.) 

CU.VPITHK   DEIXIKMK 
Effets  de  la  vente  d'une  hérédité. 

Section  1 
Effets  de  la  cession  entre  les  parties. 

3291.  —  Dans  les  rapports  des  parties  entre  elles,  la 
cession  d'hérédité  produit  un  double  elïet  :  elle  opère, 
d'abord,  translation  au  profit  du  cessionnaire,  de  tous  les 
droits  du  cédant  sur  les  biens  de  la  succession;  elle  fait 
naître  ensuite,  entre  les  parties,  dos  obligations  réci- 
proques. —  (Pothier,  n.  529;  Laurent,  t.  24,  n.  5G8; 
Baudr^-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  872.) 

3292.  —  Effet  trunslatif.  —  Dans  notre  ancien  droit, 
la  vente  d'une  hérédité  ne  produisait,  comme  toute  autre 
vente,  d'ailleurs,  qu'un  effet  d'obligation,  et  n'entraînait 
point  le  tranfert  des  biens  compris  dans  la  cession.  La 
propriété  n'en  était  transmise  au  cessionnaire,  que  par  la 
livraison.  —  (Pothier,  n.  531.) 

3293.  —  Sous  le  Code  civil,  on  a  soutenu  également 
que  le  cessionnaire  d'une  hérédité  n'acquiert  les  choses  de 
la  succession,  qu'au  moment  de  la  délivrance.  En  effet, 
a-t-on  dit,  dans  la  vente  d'une  hérédité,  celle-ci  est  consi- 
dérée comme  une  universalité,  un  ensemble  de  droits;  la 
composition  des  biens  n'est  pas  déterminée,  et  la  conven- 
tion ne  fait  pas  connaître  les  biens  que  l'acheteur  recueil- 
lera. L'acheteur  d'une  hérédité  doit  donc  être  assimilé  à 
l'acheteur  de  choses  indéterminées,  et,  dés  lors,  il  ne  peut 
en  devenir  propriétaire,  que  lorsque  ces  choses  sont  déter- 
minées, ce  qui  a  lieu  ordinairement  par  la  délivrance.  — 
(Laurent,  t.  24,  n.  567.) 

3294.  —  L'opinion  générale,  qui  paraît  plus  exacte, 
est  cependant  que  la  translation  de  propriété  s'opère  au 
moment  même  de  la  convention,  indépendamment  de 
toute  délivrance.  On  ne  saurait  opposer,  en  sens  contraire, 
l'autorité  de  Pothier.  D'après  les  nouveaux  principes  posés 


pur  le  Codi!  cisil  dnnH  IcN  nrl    7H  ,  1  iltK  >     '  N; 

ciiiiveiilion  HitlUl  pour  IranHlVri-r  la  pr<ip>' .on 

iiilei  iiiiitt'»,  HUMM  qu'il  Hoit  II)  N>iiii  d  uiinitii;  tradiliuii  II 
on  réHiilto  qu'au  iiioinenl  iiiï'iiitt  où  l'Iiéritier  <  •  di;  •  t 
di'iiils  a  la  Hiu'cc'MHioM,  It:  ci'Hnioiinniro  di^vi'"  '  ^nitilol 
prtipriclaire  do  loiil  ce   que  coiiipreiiail  la  h  .  n,  ou 

au  inoini,  do  la  part  de  la  HUcccMioii  qui  appurtonnit  au 
cédant,  m!  celui-ci  n  dcM  cobéritiorH.  (tn  ubjrclij  lut  vniii 
qii  il  it'a^il  ici  d'une  vente  de  cIiiihi:h  iiid<'leniiiliécN.  .SliliM 
«louto,  lu  voiilc,  ni  ollo  porte  «ur  toute  la  Hiic,;usitioii,  coiii- 
proiid  uni-  masse  plus  ou  moins  connidéruble,  dont  l'im- 
portance ne  peut  |iaH  ctie  appréciée  oxiirleiiiiMit  au  jour 
iiiciiio  do  la  veille  Mais  celle  inuHao  onI  coni|)OH6e  d'o|jji;l« 
certains,  à  la  place  denquids  on  ne  |)oiirra  |iaH  ultérieuro- 
iiicnt  on  suiiNliluer  d'aiilrt'.s;  elle  porte  donc  bien  Hiir  don 
clioHOH  délcrmiiiécK.  Il  ^  u  é^uloiiicnl  déteriiiination,  quand 
la  vente  porte  sur  une  partie  HCuloiiient  de  la  mirxc.ntiinii, 
car  ellt:  a  pour  (d)jet  une  quote-part  tie  «hacune  do  cch 
choses  certaines.  Il  n'y  a  donc,  pas  de  raison  pour  subor- 
donner le  transfert  de  la  propriété  à  la  tradition  — 
((.olmet  de  Santorro,  t  7,  n.  142  bii-lll  et  iV  ;  diiiliouard, 
t    2,  n.  8l»5;  I5audr_)-Lacaiilinerie  et  Saignât,  n    872.) 

3295.  —  Il  résulte,  notaiiiinent,  du  s_)Htt mo  qui  a  été 
ado|)té.  i|iie,  s'il  y  a  des  immeubles  dans  la  suceesHion,  la 
propriété  de  ces  immeubles  est  transférée  immédiatement 
du  cédant  au  cessionnaire,  sauf  l'application  de  la  loi  du 
2;j  mars  1855,  si  le  cédant  aliénait  ensuite  son  droit  sur 
tel  iiimieuble  déterminé  (Juant  aux  meubles  corporels,  il 
y  aurait  lieu  à  l'application  des  art.  il 41  et  227i),  pfjurle 
tiers  acquéreur  de  bonne  foi.  —  ((iolmet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  142  lni-l\;  (iuillouard,  t.  2,  n.  8GG  —  Conf. 
Troplong,  t.  2,  n.  962;  Duvergier,  t.  2,  n.  :J20,  321; 
lUignet,  sur  Pothier,  n.  532,  note  2.) 

3296.  —  Quant  aux  créances  dépendant  de  la  succes- 
sion, on  a  précédemment  examiné  la  question  de  savoir 
si  l'art.  1690  G.  civ.  est  applicable  au  cas  d'une  succes- 
sion de  droits  successifs.  —  V.  iuprd,  v*  Cesxioii  de  créances, 
n.  347  et  s.,  et  Successions,  n.  5731  et  s. 

3297.  —  .ïugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  précédemment 
adoptée,  que  le  transport  de  droits  successifs  par  un  cohé- 
ritier à  son  créancier,  saisit  ce  dernier  de  la  part  de  son 
débiteur  en  capital  et  fruits,  et  lui  donne  droit  de  ligurer 
comme  titulaire  des  abandonnements  consentis  audit  débi- 
teur, pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  succession.  — 
(Trib   Seine,  12  décembre  1885,  la  Loi  du  3  janvier  1886.) 

3298.  —  L'effet  translatif  de  la  cession  d'hérédité  doit, 
d'ailleurs,  être  restreint  aux  objets  qui  se  trouvaient  com- 
pris dans  l'hérédité  échue  au  cédant.  11  ne  s'étendrait  aux 
objets  étrangers  à  cette  hérédité,  qu'autant  qu'ils  y 
auraient  été  formellement  compris.  11  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  la  cession  consentie  par  un  cohéritier,  au  profit 
de  ses  autres  cohéritiers,  de  ses  droits  dans  un  domaine 
de  la  succession  et  les  dépendances  de  ce  domaine,  dans 
l'état  où  il  se  trouve,  doit  être  réputée  comprendre  une 
pièce  de  terre  qui  lui  appartenait  privativement,  mais 
qu'il  avait,  depuis  longtemps,  réunie  et  incorporée  au 
domaine,  alors  surtout  que,  par  l'acte  de  cession,  le  cohé- 
ritier cédant  s'engage  à  affranchir  cette  pièce  de  terre 
d'une  hypothèque  dont  il  l'a  grevée.  —  (Pau,  14  mai 
1830,  S.  1831.  2.  284, S.  et  P.  chr.) 

3299.  —  ...  Que  l'acte  de  cession  des  droits  d'un  individu 
dans  diverses  successions  qui  y  sont  désignées,  peut  être 
déclaré  comprendre  aussi  les  droits  de  cet  individu  dans 
une  autre  succession  qui  n'y  est  pas  mentionnée,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances,  qu'il  a  été  dans  la  pensée 
des  contractants,  que  ces  derniers  droits  fussent  compris 
dans  la  cession,  et  que,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  indiqués, 
c'est  par  une  erreur  de  fait  consistant  dans  la  fausse  opi- 


VENTE      titui;  v.  i:iiaimthi;  dki  xii^me,  skction  i. 


iiioii  i|iir  l(;s  ilriiilh  doiil  il  s'a^'il  se  Irnuvuiciil  ((Hiroiniiis 
ilaiis  les  dntils  d'ilés.  —  (I-iiiio^'cs,  27  avril  lKi7,  S.  iS">2. 
1'.  VM).  I»    I'    ls5i.  a    :{!>.'i  ) 

3300  l.is  Jn^fs  doivent  cxaiiiiticr,  (l'.iiilro  pur!,  si 
rinliiilinii  dos  piirlies  a  Lien  été  réellement  de  faire  une 
vente  d'hérédité,  ou  si,  an  contraire,  malgré  la  (|iialifii'ati(in 
emploxée.  In  convention   ne  renternic  pus  en   réalité  un 

niitr( ntral,   comme    un    nantissement.   —    \.    su]trà, 

y  ('iltijr.  w.  (i.'JO. 

3301  —  Ohliiidtions  ila  vendeur.  —  Dans  la  vente  d'une 
liérédilé,  comme  ilans  la  vente  ordinaire,  le  vendeur  est 
tenu  des  deux  obli^'ations  principales,  indiquées  en  l'ar- 
ticle 1()03  C.  civ,,  à  savoir  :  celle  de  délivrer,  et  celle  de 
garantir  la  chose  <|u'il  vend.  —  (Maudry-Lacanlinerie  et 
Saignât,  n.  Hli  ) 

3302.  —  Oliligatiou  de  délivrance.  —  l'our  déterminer 
l'étendue  de  celle  obligation,  il  faut  voir  avant  tout  ce 
que  comprend  la  vente  d'une  hérédité.  Or,  voici  ce  que 
l'olhiiM-  (lisait  à  cet  égard  :  t  Quand  on  vend  l'hérédité 
d'un  défunt,  on  vend  tout  ce  qui  en  est  provenu  et  en 
proviendra.  Lorsque  je  vends  mes  droits  successifs  en  la 
succession  de  ([nelqu'un,  je  vends  tout  l'émolument  (luc 
j'ai  retiré  de  celte  succession,  et  tout  ce  que  je  pourrai  en 
retirer  :  en  un  mot.  tout  l'actif,  à  la  charge  par  l'ache- 
teur de  me  décharger  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  et  de  m'en  indemniser.  »  (Tr.  de  (a  vente, 
n.  52!)  )  Le  vendeur  doit,  en  conséquence,  délivrer  à 
l'acheteur  tout  i;e  (jui  provient  de  la  succession.  —  (Lau- 
rent, t.  24,  n.  573:  I3audrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  875  ) 

3303.  —  L'obligation  de  délivrance  s'applique,  non 
seulement  aux  choses  qui  se  trouvaient  dans  la  succession 
à  l'époque  de  son  ouverture,  mais  encore  à  celles  qui  ont 
été  produites  par  elles  depuis  l'ouverture  delà  succession. 
11  en  est  ainsi,  notamment,  du  croît,  des  survenances,  ou  des 
fruits  récoltés,  qui  existent  encore  en  nature.  —  (Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  875.) 

3304.  —  Du  principe  que  la  vente  d'une  hérédité  com- 
prend tout  ce  qui  se  trouvait  dans  la  succession  au  moment 
où  elle  s'est  ouverte,  l'art.  1097  tire  la  conséquence  sui- 
vante :  «  S'il  (le  vendeur)  avait  déjà  profité  des  fruits  de 
quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance 
appartenant  à  cette  hérédité,  ou  vendu  quelques  effets  de 
la  succession,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur, 
s'il  i.e  les  a  expressément  réservés.  » 

3305.  —  La  loi  ne  s'exprime  pas  très  clairement,  lors- 
qu'elle parle  du  «  remboursement  des  effets  vendus  ».  On 
peut  se  demander,  en  effet,  si  le  cédant  doit  rembourser 
la  valeur  même  des  effets,  ou  le  prix  qu'il  en  a  retiré.  Il 
parait  plus  rationnel  de  se  décider  en  ce  dernier  sens. 
Tout  ce  que  le  cessionnaire  peut  exiger,  c'est  que  le  cédant 
lui  tienne  compte  de  ce  dont  il  a  profité;  or,  ce  profit  est 
égal  au  jirix  touché  par  lui.  C'est  donc  ce  prix  seulement 
qu'il  doit  rembourser.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n,  875.) 

3306.  —  Doit-on  comprendre  parmi  les  choses  dont  le 
cédant  doit  tenir  compte  au  cessionnaire,  la  valeur  des 
biens  héréditaires,  dont  il  a  disposé  à  titre  gratuit  avant 
la  cession?  L'allirmative  était  déjà  admise  en  droit 
romain  (L.  2,  §  3,  Dig.,  De  hœred.  vend.,  XVIII,  4)  et  par 
Pothier  :  «  La  raison  est,  dit-il,  que  le  vendeur  doit  faire 
raison  à  l'acheteur  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  la 
succession;  or,  ces  choses  lui  sont  parvenues,  quoique  par 
la  suite  il  en  ait  disposé.  » 

3307.  —  Sous  le  Code  civil,  certains  auteurs  ensei- 
gnent, au  contraire,  que  le  cédant  ne  doit  tenir  compte  à 
l'acheteur  que  de  ce  dont  il  a  profité.  11  ne  doit  point,  dés 
lors,  tenir  compte  de  la  valeur  des  biens  par  lui  donnés. 


Celle  solution,  ajoule-t-on,  est  conforme  au  texte  de 
l'art.  1((97,  qui  ne  déclare  le  cédant  responsable  envers  le 
ccHsionnaire,  que  s'il  a  vendu  des  effets  de  la  su<-cesgion, 
ce  qui  exclut  le  cas  où  il  les  a  donnés  Kiiliii,  dit-on,  il 
parait  jdus  conforme  à  l'intention  des  jiarties  de  sup|(Oser 
que  b'  cédant  n'a  voulu  vendre  sa  i»arl  héréditaire,  que 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  cession. 

—  (Duvergier,  t.  2,  n.  324;  (niillouard,  t.  2,  n    807. j 

3308.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  plus  géné- 
rabnient  admise.  Llle  est,  d'abord,  conforme  k  la  tradition, 
et  rien  n'autorise  à  penser  que  les  rédacteurs  du  Code 
civil  aient  voulu  innover  sur  ce  point.  Il  n'est  point  vrai, 
d'ailleurs,  de  dire  (|ue  le  cédant  n'a  point  profité  de  la 
donation  qu'il  a  faite.  Kn  effet,  il  s'est  acquis  par  là  des 
titres  à  la  reconnaissance  du  donataire,  et  peut  faire  révo- 
quer la  donation  pour  cause  d'ingratitude  11  a  même  le 
droit  de  réclamer  des  aliments  au  donataire  On  peut  dire, 
enfin,  ([u'il  a  profité  indirectement,  mais  réellement,  de  la 
donation,  en  ce  sens  qu'en  y  emplo\ant  un  des  biens  de  la 
succession,  il  a  par  cela  même  ménagé  ses  autres  biens 

—  (Delvincourt,  t.  3,  p.  80.  note  3;  Duranton,  t.  16, 
n.  522;  Tnqdong,  l  2,  n  0(i7  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  4,  p.  322,  note  7;  Marcadé,  sur  les  art.  i696 
à  1(;98,  n.  3;  .Kuhry  et  Hau,  t.  4,  §  359  ter,  p  448,  texte 
et  note  5;  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  876.) 

3309.  —  Le  cédant  qui,  avant  la  cession,  a  vendu  des 
effets  dépendants  de  la  succession,  doit  en  faire  raison  au 
cessionnaire,  alors  même  que  ces  effets  auraient  péri  par 
cas  fortuit  depuis  la  cession.  En  effet,  cette  perte  fortuite 
n'empêche  pas  qu'il  n'ait  touché  le  prix,  et,  par  conséquent, 
qu'il  doive  en  rendre  compte.  —  (Duranton,  t.  16,  n.  522; 
Duvergier,  t.  2,  n.  319.) 

3310.  —  Mais,  ainsi  que  l'observait  l'olhier  (n.  534), 
le  cédant  n'est  tenu  d'aucune  l'esponsabilité  envers  le 
cessionnaire,  à  l'égard  des  choses  qui  ont  péri  entre  ses 
mains  avant  la  cession.  11  n'y  a  même  pas  à  distinguer, 
suivant  que  la  perte  est  imputable  ou  non  à  la  faute  du 
cédant.  Celui-ci,  en  effet,  était,  au  moment  de  leur  perte, 
propriétaire  des  choses  péries.  11  ne  leur  devait,  dès  lors, 
aucun  soin.  11  ne  pouvait  donc  commettre  à  leur  égard 
une  faute  quelconque  dont  il  fut  responsable  envers  l'ache- 
teur. —  (Delvincourt,  t.  3,  p.  80,  note  3;  Duranton,  t.  16, 
n.  522:  Troplong,  t.  2,  n.  964,  965;  Duvergier,  t.  2, 
n.  325;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia',  t  4,  p.  332,  note  7; 
Guillouard,  t.  2,  n.  870;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  870.) 

3311.  —  .\insi,  l'héritier  ne  serait  pas  responsable 
envers  l'acheteur,  des  créances  qu'il  aurait  laissé  s'éteindre 
par  la  prescription,  dans  l'intervalle  entre  l'ouverture  de 
la  succession  et  la  vente   —  (Mêmes  auteurs.) 

3312.  —  Toutefois,  daprés  les  jurisconsultes  ronaains, 
si  la  faute  allait  jusqu'au  dol  ou  à  la  faute  lourde,  le  ven- 
deur devait  en  être  tenu.  Ils  donnaient  pour  exemple  de 
faits  portant  l'empreinte  du  dol,  les  quittances  de  complai- 
sance données  à  des  débiteurs  de  la  succession,  les  omis- 
sions effectuées  pour  priver  l'hérédité  de  droits  dont  elle 
aurait  pu  s'enrichir.  (L.  2  et  3,  Dig.  iJe  hœred.  vend.; 
L.  58,  ^  1,  Dig.  De  verb.  oblig.)  Sous  le  Code,  des  auteurs 
enseignent  également  que  le  cédant  serait  responsable  de 
la  faute  grave  et  du  dol  antérieurs  à  la  cession.  —  (Trop- 
long,  t.  2,  n.  96.) 

3313.  —  Mais  cette  solution  est  combattue  par  d'autres 
auteurs  Ils  observent  qu'il  n'est  pas  possible  que  l'héri- 
tier commette  un  dol  au  préjudice  du  cessionnaire  avant 
la  cession.  Si,  en  effet,  avant  d'avoir  cédé  l'hérédité,  il 
s'efforce  de  diminuer  la  valeur  de  celle-ci.  il  ne  commet 
pas  un  dol  au  profit  du  cessionnaire;  il  ne  cause  de  préju- 
dice qu'à  lui-même.  En  diminuant  l'hérédité,  il  s'expose 
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stfiiluiiictil  ti  lu  vriiilri'   iui)itiH  rlior,  rnv  <'«liii   i|iii  vniiili'fi 
l'dcliclof  (linra  nitliirclliMiiiMit  fii  oxniiiiiu'r  lu  foiitiKlniii  •• 
(DiivtTf^i.'r,  l.i.ii  ;J:2«.:»i7:  \ul.r.\  .•!  Iliiii,  I    1.  g  .'«.".'.i  r  ,  , 
|i     il'.),  ti-xlo  ri  iiiili^  U;  Ciiilloiijinl,  (    .',11    K7<l;  l.iiiiriiil , 
t.  a4,  II.  f»74;   lluu<li7-l.uriiiiliii»>rio  «l  Siiinnal,  11.  «7!»  ) 

3314  II  )'sl  n'i'iiiiii,  iriiillriirs,  i|ii('  h!,  an  iiioriifiil  mi 
l(!B  |iiulit'.s  Huiil  tl'"ja  il  actiiiil  mit  In  ••ohsiiMi  ilo  I  lii-n-tlilr, 
le  ('(mIhiiI  80  livrait  l'i  iIoh  inaniruvrcH  IraiidiiltMiHUH  |Miiir 
(liiiiimicr  la  valtMir  df  la  HiicccHHiitii,  sans  i|iit'  li"  iTHMimi- 
iiairc  \n\\  s't'ii  aporccviiir,  il  \  aurait  là  un  dol  doiiL  lo 
(■t'daiil  serait.  ri'S|iuiisaldc.  Mais  ce  dol  coiiHiHtcrait,  non 
|i()iiil  il  avdirdimiiiui- la  valeur  de  riiércditi',  mais  h  avoir 
lr<)iii|ie  le  eessioiiiiaire  sur  la  e.uisislaiice  de  la  suecessidii. 
—  (Delviiieiuirl,  (.  A,  |i.  NU.  unie  M;  Massé  et.  Vorgi',  sur 
/aeliarije.  t.  i,  p  '.i'.i'i,  ludc  7;  haiidry-Lacantineric  et 
Saif,Mial,  Il    SSO  ) 

3315  —  l'!ii  su|ip(isaiil .  a  l'iuvorse,  ijui'  la  valeur  île 
l'hérédité  so  soit  aiif^iiionlée  ilopiiis  l'ouverluri'  de  la  sur- 
cession,  le  e(>ssioiuiaire  doit  eu  profiter,  alors  inèiiie  (|iic 
ootte  plus-value  proviendrait  d'améliorations  apportées 
par  lo  cédant  lui-même  aux  biens  héréditaires,  (^'est  la 
coMsé(iueneo  de  ee  prinei|)e.  ([ue  le  cédant  doit  délivrer  les 
biens  dans  l'elat  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la  ces- 
sion. Le  cédant  a  du,  d'ailleurs,  exiger  un  prix  plus  élevé,  à 
raison  même  d(>  ces  améliorations.  —  (L.  2.  î^  S,  Dig.  De 
vend  hœred.  —  Diiveryier,  t.  2,  n.  ;{3o;  Aiibry  et  Kau, 
t.  4,  S  359  ter,  p.  14!»:  (iuillouard,  t.  2,  n.  S7();  Huudry- 
Lacantiiierie  et  Sai;;nat,  n    <S77  ) 

3316.  —  Par  application  du  même  principe,  le  cédant 
ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des  acces- 
soires dont  la  succession  se  serait  augmentée  depuis  son 
ouverture,  grâce  à  la  bonne  administration  du  cédant.  Tel 
serait  le  cas  où  celui-ci  aurait  obtenu  d'un  débiteur  de  la 
succession,  une  hvpolhèque,  un  gage,  ou  un  cautionne- 
nemcnt.  —  (Duvergier,  t.  2,  n.  335;  baudry-Lacanti- 
neric  et  Saignât,  n.  882.) 

3317  —  Les  transactions  consenties  par  le  cédant  avant 
la  vente  de  l'hérédité,  sont  obligatoires  pour  le  cessionnaire, 
car  le  cédant  a  disposé,  par  la  transaction,  de  choses  dont 
il  était  alors  seul  propriétaire.  Mais,  conformément  au 
principe  de  l'art.  1697,  et  d'après  lequel  le  cédant  doit 
tous  les  profits  qu'il  a  retirés  de  la  succession,  il  faut  dire 
que  le  cessionnaire  a  le  droit  de  réclamer  au  cédant  tout 
ce  que  celui-ci  peut  avoir  rei;u  par  l'effet  des  transactions 
en  question.  —  (l)uvergier,  t.  2,  n.  328.) 

3318.  —  Quant  aux  transactions  qui  ont  pu  être  faites 
par  l'héritier  depuis  la  cession,  elles  st>nt  également  obli- 
gatoires pour  le  cessionnaire,  si  les  tiers,  avec  qui  le 
cédant  a  transigé,  étaient  de  bonne  foi.  Seulement,  l'ache- 
teur aura  le  droit  d'exiger  de  l'héritier  tout  ee  que  celui-ci 
aura  re^u  par  l'effet  de  la  transaction.  11  pourrait  même 
lui  réclamer  des  dommages-intérêts,  si  la  transaction  lui 
était  préjudiciable,  à  lui,  cessionnaire.  —  (L.  2,§'  20,  Dig. 
De  hœred.  vend.  ;  L.  ult.  Oig.  De  transact.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  968:  Duvergier,  t.  2.  n.  329;  Duranton,  t.  16,  n.  322.) 

3319.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances  héréditaires 
qui  n'ont  pas  été  payées,  l'héritier  vendeur  est  simplement 
tenu  d'en  remettre  les  titres  à  l'acheteur,  pour  que  celui-ci 
se  fasse  payer  à  ses  risques  et  périls,  après  avoir  signifié 
le  transport  aux  débiteurs.  Mais  le  cédant  n'est  pas,  en 
général,  garant  de  la  solvabilité  des  débiteurs  héréditaires. 
11  le  serait  seulement  si  l'insolvabilité  était  survenue 
depuis  que  l'héritier  avait  été  mis  en  demeure  de  livrer  à 
l'acheteur  les  titres  nécessaires  pour  se  faire  payer,  et  si 
cette  demeure  avait  mis  l'acheteur  dans  l'impossibilité  de 
se  faire  payer,  alors  que  les  débiteurs  étaient  encore  sol- 
vables.  —  (l'olhier,  n.  536;  Troplong,  t.  2,  n.  969; 
Duvergier,  t.  2,  n.  330.) 


8820         L'Iiérilinr  lievAiil  rnin-  r«iitoii  au  ri-^iii"r 
do   (ont   ce    qui    lut    i'hI    provi'tiii   du    la  Hucci'imioii,    il    <  n 
rénullc  qui-  If  rédaiil,  dont  la  di-lte  iMiviTt  |«>  <!'•''  '  ' 

l'ii'iiili-  par  leliet  dr  la  conriiHiun  ii<'  peut  \> 
le  béiiéllcu  de  celli!  lonfuiioli  Ailiiti  que  Ifl  «llKAIt  l'ottlHT, 
•  la  libération  di-  ha  ddle  eut  un  énudiiiiieiit  qui  lui  eil 
jinivriiu  di-  la  sui  ri-hiioii,  piiiNque  (•'••■«I  In  nii<'(  cHuiidi  qui 
lui  rii  H  procuré  la  liltéralioii  *  (n  531)  l/li'-rilier  doit 
doiir  triiii  eoiiiple  k  l'aelielciir  du  moiitaiil  de  hh  dette. 
—  (Ki'Ivineourt,  t  t,  p.  H6,  iii»tc  3;  Tioploiig,  t.  î, 
II.  '••711;  Duvergior.  t.  S,  n.  331,  33J;  Marcadé,  «or  le» 
art.  l'illC.  1(1118.  Il  .3;  Maine  et  VerKé,  sur  /acliiiriff,  l.  4, 
p.  33-',  note  H  ;  Colmet  de  Saiilerrc,  l  7.  n  14  i  fcil-VI; 
Laurent,  l,  24.  n.  571;  JJuilldiiard,  I.  2,  n  86ii .  Uaudry- 
Laianlinerie  et  Saif/nat,  n    8K|  ) 

3321.  —  Un  doit  deeider,  de  mim<',  que,  ni  le  vendeur 
d(ï  l'hérédité  devait  au  défunt  une  servitude,  qui  •'était 
éteinte  par  la  réunion  du  fonds  gervant  et  du  fonds  domi- 
nant dans  la  même  main,  conformément  à  l'art.  705  C. 
civ  ,  l'héritier  devrait,  après  la  séparation  de  doux  fond», 
opérée  par  la  vente  de  l'hérédité,  rétablir  la  Bervilude  au 
prolil  du  cessionnaire  —  (l'olhier,  n  .'i37  ;  1  roplong, 
l.  2,  Il  i)71;  Dineij^ier,  t.  2,  n  333;  .Manndé,  sur  les 
art.  I69(;-1(;!)S,  n.  3;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  4, 
p.  332:  liaudry-Lacaiitinerie  et  Saignât,  n    881  ) 

3322.  —  Le  rétablissement  de  la  servitude  serait,  tou- 
tefois, impossible,  si  l'héritier  avait  aliéné  le  fonds  servant, 
car  l'acheteur  de  ce  fonds,  l'ayant  aequis  dégrevé  de  ser- 
vitude, n'est  pas  tenu  de  consi-iitir  à  son  rétablissement. 
Le  cédant  doit  alors  indemniser  le  cessionnaire,  car  il  a 
tiré  un  prolit  de  l'hérédité,  en  vendant  dégrevé  de  servitude, 
un  fonds  qu'il  aurait  vendu  certainement  moins  cher,  si  la 
servitude  n'avait  pas  été  éteinte  par  confusion  au  moment 
de  la  vente.  —  (liaiidry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  HH\.) 

3323.  —  L'héritier,  bien  que  tenu,  en  principe,  de 
livrer  au  cessionnaire  de  l'hérédité  tout  ce  qui  est  provenu 
de  la  succession,  peut,  néanmoins,  se  réserver  expressé- 
ment certains  objets,  qui  ne  sont  point  compris  dans 
l'obligation  de  délivrance.  L'art.  1697  autorise  une  pareille 
réserve  pour  les  fruits  consommés,  les  créances  encaissées, 
et  le  prix  de  vente  des  effets  de  la  succession.  Mais  il  est 
certain  que  la  réserve  peut  s'étendre  à  un  objet  quelcon- 
que de  la  succession,  car  les  effets  du  contrat  de  vente 
sont  déterminés  avant  tout  par  la  volonté  des  parties.  — 
(Troplong.  t.  2,  n.  975;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  883.) 

3324.  —  En  ce  qui  concerne  les  fruits  qu'a  pu  produire 
l'objet  réservé,  il  est  certain  que  l'acheteur  ne  peut  récla- 
mer les  fruits  que  l'héritier  vendeur  a  pu  percevoir  depuis 
le  contrat  de  vente.  Quant  aux  fruits  perçus  par  l'héritier 
avant  le  contrat  de  vente,  Polhier  (n.  538)  décidait, 
d'après  la  loi  romaine  (L.  23,  Dig.,  De  hœred.  vend.),  que 
l'acheteur  pouvait  les  réclamer.  C'est  également  l'avis  de 
la  plupart  des  commentateurs  du  Code  civil.  —  (Troplong, 
t.  2,  n.  975:  Duvergier,  t.  2,  n.  337;  Baudry-Lacantinerie 
et  Saignât,  n.  883.  —  Contra  :  Bugnet,  sur  Pothier,  loc  cit.) 

3325.  —  11  y  a  même  des  choses  que  l'héritier  doit 
être  réputé  s'être  réservé,  en  l'absence  de  toute  clause 
à  cet  égard.  Ainsi,  nos  anciens  auteurs  admettaient  que  le 
cessionnaire  n'avait  aucun  droit  aux  papiers  de  famille, 
titres  de  noblesse,  portraits  «  et  autres  prérogatives  indis- 
solublement liées  au  titre  d'héritier.  :>  (Nouveau  Denisard, 
V  Cession  de  droits  successifs,  S  l",  n.  3.)  Il  y  a  lieu  de 
présumer,  en  effet,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
comprendre  dans  la  cession,  des  choses  de  ce  genre,  qui, 
tandis  qu'elles  ont  pour  l'héritier  une  valeur  d'affection 
et  de  respect,  sont  sans  utilité  pour  le  cessionnaire. 
Cette  solution  comporte,  toutefois,  une  double  restriction. 
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li'alioril,  I(^  ccssioiiiiairi'  ]ioiirr(iit  réilariipr  Ir's  hIiJcIh  do  ce 
mMire,  s'il  ,v  (^tail  aiilorisi-  par  iiik-  sli|iiilali()ii  Iniiiiellc  du 
contrat.  Si.  d'uutre  part,  le»  porlruilH,  arriips  et  décora- 
tions nvairiit  iiiK'  valeur  v(''tialo  lui  riiisrqiK!  assez  ronsid^^- 
rttl)le,  periiicUatit  île  siippciser  ipidii  en  u  tenu  coni|itc 
dans  la  lixalion  du  prix  de  eession,  le  ressinnnaire  serait 
niitorisc-,  sinon  (i  les  rérlainer  in  xpedr,  dti  riioiiis  h  en 
exiger  la  valeur.  —  (iroplonf;.  t  2,  n.  l>7-i;  Diivergier, 
t.  2.  n.  'MiX:  Marcadé,  sur  l'art  Hi'.Ui,  n.  3;  (luillonard, 
t.  2.  n    Hl\  :  Uaudrv-Lafjintiiierie  et  Saignât,  n    SXi  ) 

3326.  —  Une  (|uostion  <]iii  a  été  vivement  discutt'c 
autrefois,  et  (|iii  l'est  encore  aujourd'hui,  est  celle  de 
savoir  si  la  eession  faite  par  un  eohérilicr,  de  ses  droits 
successifs,  comprend,  non  seulement  la  part  qui  lui  appar- 
tient en  propre,  mais  encore  la  part  qui  vient  accroître  la 
sienne,  par  suite  de  la  renonciafion  de  son  cohéritier  II 
ne  saurait,  toutefois,  y  avoir  de  dillicultés  quand  la  renon- 
ciation est  antérieure  à  la  cession,  et  connue  du  cédant.  Kn 
j)arcil  cas,  il  est  certain  (|ue  le  cédant  a  entendu  céder 
tous  ses  droits,  augmentés  par  la  renonciation  de  son 
cohéritier,  à  moins  qu'il  n'ait  formellement  restreint  dans 
l'acte  la  portée  de  la  cession.  —  ((iuillouard,  t.  2,  n.  872; 
Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  88.^i  ) 

3327  —  Si,  maintenant,  la  renonciation  est  postérieure 
à  la  cession,  ou  bien  encore,  même  si,  étant  antérieure, 
elle  était  inconnue  des  parties  au  moment  où  elles  ont 
traité,  les  auteurs  ne  sont  plus  d'accord  Autrefois,  l'othier 
(n.  r)45),  reproduisant  l'opinion  de  Cujas,  contraire,  d'ail- 
leurs, à  celle  de  Bartholc,  enseignait  que  la  renonciation 
devait  profiter  au  cédant. 

3328  —  Sous  le  Code  civil,  les  auteurs  admettent, 
généralement.  ro|)inion  de  Pothier,  et  estiment,  pour  les 
raisons  données  par  notre  ancien  jurisconsulte,  ([ue  la 
cession  ne  comprend,  en  principe,  que  la  part  à  laquelle 
le  cédant  croyait  avoir  droit  au  moment  de  la  cession. 
Cette  solution  est  conforme  au  principe  de  l'art.  1163  C. 
civ.,  d'après  lequel,  quelque  généraux  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  une  convention  est  conçue,  elle  ne 
comprend  (jue  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter.  Or,  il  est  yraisem- 
blable,  à  moins  que  des  circonstances  spéciales  ne  vien- 
nent témoigner  du  contraire,  que  les  parties  n'ont  entendu 
traiter  que  sur  la  part  héréditaire  appartenant  au  cédant 
lors  de  la  convention.  On  ne  saurait  objecter  que  la  vente 
d'une  chose  comprend  également  les  accessoires  d'une 
chose,  et,  par  suite,  que  la  vente  des  droits  successifs 
d'un  cohéritier,  comprend  l'accroissement  éventuel  qui  en 
est  l'accessoire.  Il  est,  en  effet,  impossible  de  considérer 
comme  un  simple  accessoire,  un  tel  accroissement,  qui  peut 
avoir  l'importance  de  la  part  cédée,  et  même  quelquefois 
en  dépasser  la  valeur.  (Merlin,  Rép.,  v  Droits  successifs, 
n.  6,  7  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  86,  note  3:  Duranton,  t  16, 
n.  o24;  Duvergier,  t.  2,  n.  339:  Troplong,  t.  2,  n.  972: 
Massé  et  Vergé,  snr  7,acharia\  t.  4,  p.  433:  Aubry  et  Rau, 
t,  4,  §  359  ter,  p.  449,  texte  et  note  10;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  7,  n.  144  6is-lll:  Guillouard,  t.  2,  n.  872;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  885).  M.  Laurent  (t.  24, 
n.  575),  ne  voit  jamais  dans  la  difficulté,  qu'une  question 
de  fait  et  d'interprétation  du  contrat. 

3329  —  Obligatiiin  de  garantie.  —  Le  vendeur  d'une 
hérédité  est,  comme  tout  vendeur,  tenu  de  l'obligation  de 
garantie.  .Mais  la  garantie  résultant  d'une  cession  de  droits 
successifs,  difïére  de  celle  qui  résulte  d'une  vente  ordi- 
naire. L'art.  1696  C  civ.  dispose,  en  etlet.  que  «  celui 
qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail  les  objets, 
n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier.  »  Il  doit, 
en  effet,  la  garantie  de  sa  qualité  d'héritier,  puisqu'il  vend 
ses  droits  successifs,  c'est-à-dire  les  droits   attachés  à  sa 


qualité    il'liéritier.    —   CBaudry-Lacantinerie  et   Saignât, 
n    KH(i;  Laurent,  t    24,  n    :)76.) 

3330,  —  La  garantie  ainsi  imposée  im  vendeur  d'une 
hérédité,  rom|irpnd  d'abord  la  garantie  que  la  succesHion 
est  ouveric  :  autrement,  la  cession  en  serait  impossible. 
Elle  comprend,  en  outre,  la  garantie  que  la  succession 
ai>p.'irlienl  au  cédant  :  siimn,  celui-ci  aurait  vendu  la  ebose 
d'autrui,  et  la  cession  serait  nulle.  Le  cessionnaire  i)Our- 
rait  même  agir  en  garantie  avant  d'être  attaqué  par  le 
véritable  héritier  —  (Laurent,  t.  24,  n  576;  Baudry- 
Laranlinerie  et  Saignât,  n.  886  ) 

3331  —  Le  vendeur,  outre  la  garantie  de  sa  qualité 
«l'héritier,  doit  celle  de  ses  faits  personnels  Sans  doute, 
la  loi  ne  le  dit  pas;  mais  cette  dernière  garantie  est  de 
droit,  d'après  l'art.  1628  C.  civ.  Elle  est,  d'ailleurs,  dans 
la  nature  des  choses,  et  elle  était  déj.'i  admise  dans  le 
droit  romain  (L.  2,  Dig.,  De  hœred.  vend),  ainsi  que  dans 
notre  ancien  droit  (Bourjon,  Dr.  eomm  de  In  France, 
liv.  III,  sect.  IV,  n.  35.)  L'héritier  ne  pourrait  même  pas 
s'affranchir  de  cette  garantie  par  la  convention,  ainsi  que 
le  décide  l'art,  1628.  —  Tlroplong,  t.  2,  n  956:  Duver- 
gier, t  2,  n.  306;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia",  t  4, 
p.  334,  note  14:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  887.) 

3332  —  La  garantie,  en  matière  de  vente  d'hérédité, 
produit  les  effets  qui  sont  attachés  par  l'art,  1630  C.  civ. 
à  la  garantie  en  matière  de  vente  ordinaire.  Il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  les  régies  qui  ont  été  précédemment 
exposées,  sur  le  droit  du  cessionnaire  évincé,  à  la  restitu- 
tion du  prix,  et  aux  divers  éléments  de  dommages-inté- 
rêts énoncés  dans  l'art.  1030.  —  (Laurent,  t  24,  n.  577; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  889.) 

3333  —  D'après  un  arrêt,  l'éviction  partielle  soufferte 
par  l'acquéreur  d'une  certaine  quantité  de  droits  succes- 
sifs, lui  donne  droit  de  réclamer  une  indenonité  égale  à  la 
valeur,  au  jour  de  l'éviction,  de  la  chose  ou  de  la  partie 
de  la  chose  dont  il  est  privé,  et  non  pas  une  indemnité 
proportionnelle  au  prix  total  de  la  vente.  Spécialement,  il 
suffit  que  la  cession  ou  vente  d'une  certaine  quantité  de 
droits  successifs  (neuf  vingt-quatrièmes),  ait  été  faite  avec 
promesse  de  garantie,  par  un  successible  qui  les  réclamait 
de  ses  cohéritiers,  en  sa  double  qualité  d'enfant  et  de 
légataire,  pour  qu'en  cas  d'éviction  partielle  résultant,  par 
exemple,  de  la  caducité  du  legs,  le  cessionnaire  soit  en 
droit  de  réclamer,  non  seulement  une  partie  du  prix  et 
des  frais  et  loyaux  coiUs  du  contrat,  mais  encore  des 
dommages-intérêts,  ou  une  indemnité  proportionnelle  au 
bénéfice  dont  il  a  été  privé,  ou,  en  d'autres  termes,  pour 
qu'il  ait  droit  à  tout  ce  qu'il  aurait  eu,  si  tout  ce  qui  lui  a 
été  cédé  lui  avait  été  délivré.  C'est  dès  lors  à  tort,  que  le 
cédant  ou  vendeur  prétendrait  n'être  tenu  qu'au  rembour- 
sement d'une  partie  du  prix  égale  à  la  différence  entre  le 
prix  de  la  cession  et  la  valeur  de  la  partie  qui  n'a  pas 
souffert  d'éviction.  —  (Pau,  20  mai  1851,  D.  P.  1851.  2. 
149.)  —  V.  tuprn,  v  Successions,  n.  8224  et  s. 

3334.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  bien  que  le  cession- 
naire ait  triomphé  de  la  demande  en  revendication  formée 
contre  lui  par  un  prétendu  héritier,  il  peut  demander  à 
son  vendeur  de  le  rendre  indemne  des  frais  et  dépens 
que  l'action  engagée  contre  lui  l'a  forcé  à  exposer,  s'il  ne 
peut  les  recouvrer  sur  son  adversaire;  qu'ainsi,  l'héritier 
paternel  qui, depuis  plus  de  trente  ans,  a  vendu  l'hérédité, 
appelé  en  garantie  par  son  acquéreur,  contre  lequel  un 
parent  maternel  l'a  revendiquée,  est  tenu  de  rembourser 
à  cet  acquéreur  les  frais,  tant  de  l'action  principale  que 
de  l'action  en  garantie,  en  cas  d'insolvabilité  du  deman- 
deur condamné.  —  (Bourges.  28  novembre  1871 ,  S.  1872. 
2    299,  1).  P.  1872.  2.  138.) 

3335    —  Les  règles  de  la  garantie    de    droit,  telles 
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<|ii'i<llcN  l'oHulloiil.  ili'M  arl  MMMl  ol  i03l)  coniiiiiit'*!,  p«u- 
voiil,  on  iiialifii'  (lo  voiiUi  illiiTt^clili'',  cniuiiif  /•  l'occiiMion 
lit)  loiiln  imliti  vniih',  iHio  ihinliliiMiM  |iiii'  lu  voloiiU*  don 
pai'liuH,  (^'uHl-ft'iUi't'  oloiidiioH  ou  n-NtriMiilcK.  I.a  KaraiiUn 
(lo  (ii-oit  iM'tit,  iralxinl,  l'Ii'f  au^iiiriiir-«,  liirMi|U(t,  daim  lu 
itiiilral,  le  Miiniciir  ilo  1  licrnlile  K|i(M'illc  eu  di'lail  I«'h 
olijnls  i|in  la  luiiipoMoiil.  (i'uit  et;  qui  n^millo  a  oimlrtino 
<lo  l'ail  KilMi.  Dans  la  iiioHiirc  de  la  Niicciliraliun  dn  r<>M 
objols,  il  ,v  a  aiilanl  do  vcnlo^  |iarliciilit''roM,  ditnl  le  vcndour 
doil  la  ^aranlie  on  caH  d'iiicxiNlciino  uu  d'(^virtioti  du  cet 
objcls.  --(Oinil'.  Ilaiidrv  iwiiiliiliiKM'ir  cl  Sal;.'iiat,  li.  MKO  ) 

3880.  —  On  dovruit  dir.idur,  ('•f^alciiii'iil,  iiiir  ni  lo 
(■(Mlaiil  avait  alliriiu'  riiniinilniifo  de  la  ■iicccgMiun,  il 
scM-ail  garaiil  dn  cotlo  iiii|ioi-laiii'<t,  Hoil  i|ih>  les  olijots 
li'oiivi'-H  dann  la  MiircosHioii  irallcignissciil  |ioinl  In  vnloiii' 
dt'claroc,  soil  qiril  y  oill  («viclion  di'  fciMaiim  ild  (M'h  dbji^U 
venant  rôdiiin'  riiU[M)rtanco  île  la  sncrcssion  aii-doHsuiiH 
d(«  !h  soiuiuo  dôt-iariM"  —  ( TroploiiK,  l,  i,  m.  U't^:  Mau- 
dn-l.acanliiHM'io  ol  Saifj;nat.  ii.  8'.MI.) 

3887.  —  Daiiri's  nu  aniM,,  la  cession  de  tous  droits 
successifs,  sans  s|icrilicntioii  des  objols  dans  riicrcdlté, 
bien  que  faite  sous  garantie  tlos  l'ail  s  cl  promesses  du 
cédant,  constitue  une  simpin  vente  d'hcrédilé,  nOItligeaiil 
lo  côdani  à  d'aulro  garantie  iiii'à  colle  de  rcxistoni-e  de  sa 
qualité  d'héritier.  — (^Kennes,  iiH  déccmbio  1840.  I).  liép., 
V"  ElJets  de  rommercr,  n.  837.) 

3338.  —  .'ugc,  d'autre  [)arl,  qu'en  cas  de  vente  de 
droits  successifs,  si  l'acciuércur  a  renoncé  à  tout  recours 
on  garantie,  mais  que  le  vendeur  se  soit  soumis  «  aux 
fiaranties  de  fait  et  de  droit  " ,  cette  stipulation  de  la  part 
du  vendeur,  ne  l'oblige  à  d'autre  garantie  fjue  celle  résul- 
tant do  son  fait  personnel,  et  celle  concernant  la  justifica- 
tion de  sa(iualité  —  (Mordeaux,  3  décembre  183G,  1).  Rép., 
V"  Vente,  n.  I!t73.) 

3339.  —  La  garantie,  k  l'inverse,  peut  être  restreinte 
par  une  clause  formelle.  Ainsi,  lorsque  le  cédant,  tout 
en  vendant  l'hérédité  elle-même,  a  stipulé  qu'il  la  ven- 
dait sans  garantie,  cette  clause  a  pour  elTet  de  le  li- 
bérer même  de  la  garantie  de  sa  qualité  d'héritier.  Il 
faut  dire,  toutefois,  que,  dans  cette  hypothèse,  conformé- 
mont  à  la  régie  posée  par  l'art.  16:29  C.  civ.,  si  le  cession- 
naire  est  évincé  de  l'hérédité,  le  cédant  est  tenu  à  la  res- 
titution du  prix  de  cession  :  la  stipulation  de  non-garantie 
faite  en  pareil  cas,  sans  autre  addition,  aurait  donc  sim- 
plement pour  résultat  de  le  décharger  des  condamnations 
prononcées  par  l'art.  1630.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  891.) 

3340.  —  Mais,  par  application  du  même  art.  1629,  il 
faut  décider  que  si,  outre  la  stipulation  de  non-garantie, 
le  cessiounaire  avait  acheté  à  ses  risques  et  périls,  la  ces- 
sion prendrait  un  caractère  aléatoire,  qui  dispenserait  le 
cédant  même  de  la  restitution  du  prix.  Il  en  serait  de 
même,  si  le  cédant  avait  vendu,  non  pas  une  hérédité 
ouverte  à  son  profit,  mais  ses  prétentions  à  cette  hérédité, 
prétentions  que  le  cessionnaire  devrait  exercer  à  ses 
risques  et  périls.  —  (ïroplong,  t.  2,  n.  957;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  890.) 

3341.  —  Si,  toutefois,  le  vendeur  avait  su  positive- 
ment que  l'hérédité  qu'il  vendait  ne  lui  appartenait  pas, 
et  qu'il  eût  néanmoins  vendu  ses  droits  comme  incer- 
tains, il  Y  aurait  alors  dol  de  sa  part,  et  il  serait  tenu  de 
rendre  le  prix  à  l'acheteur,  et  de  l'indemniser  de  tous  ses 
dépens.  —  (L.  12,  Dig.,  De  haned.  vend.  —  Pothier,  Tr.  de 
la  vente,  n.  529;  Troplong,  t.  2^  n.  958.) 

3342.  —  La  vente  d'une  hérédité  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, rescindable  pour  cause  de  lésion,  car  l'émolument 
héréditaire  est  toujours  incertain,  tant  que  la  succession 
n'est  pas  définitivement  liquidée.  11  en   serait  autrement 


Ni  l«  prix  /■tnil  tniiftiiiont  ininiint*,  <|Uf  l'on  pi'it  dire  qu'il 
n'y  a  paH  do  prix  Hérious  :  In  coihinri  «(Tiiil  al   r  ' 

lablo  pour  dotiiiit  do  prit    II   \   mirait  lieu  li  i<  < 

oonlraii'o,  •!   In   vondour  n'était  clmrK^  au   (ja^eriK'nl  do 

lOIltON   lOK  dolloN  do    la    MlICCfNHloll,    ot    n'H    N'/*tnil    HOUIIlia   '-Il 

iiioiiio  loinps  h  garantir  loviction  lio  Ioiih  Ioh  iiiirnouliliK 
indiqu/'H  ('oiiinio  faiMiinl  partie  do  l'IiérédiU''.  —  (l'/irU, 
17  juin  180H,  S  ol  I'  du  ,  1).  A.  12.  'Mi  —  Orlé/uiH, 
ii  iiiiii  IH31,  S  1831.  1  iW,  P.  rhr..  I»  P  1831.  ï. 
'iii\  —  \\i\tfy  ni  Mnu.  l.  4.  j|  3.1»  li-r,  \i  100,  I)uT«rKler, 
t   t.  h    874;  liuilloiiard,  l    ï,  n    874  ) 

8843         Jugo,  Il  00  Hiijot,  (|iio  la  ronoinlon,  pour  c. n^n 
do  lésion  de  pliiH  de  nept  diiuziémoH,  adinlNo  par  lo  |/% 
leur  Koiileinoiil  pour  Iok  ventoo  d'idiiiioiibloK,  no  Knurar 
proiioiicoo  ridativoiiioiil  h  une  vente  do  druilH  siicconn,,^ 
—  (Trib.. Seine,  11  aoiU  1903,  /» /Jroit  du  8  décembre  1903  ) 

8344.  —  La  demande  en  reHciaioii  ne  pourrait  /'tre 
accueillie,  r|iic  si  lo  cédant  otablisHait  qu'en  l'ail,  a  l'fîpoquc 
où  ils  ont  traité  avec  lui,  lea  ceHHionnnires  avaient,  do  la 
sitiiaiion  active  et  passive  du  de  cuju$,  une  cuiiriaissance 
telle,  (praiiciin  risque  de  perte  ne  fiU  pour  eux  poRHiblc.  — 
(Tril).  Seine,  Il  août  1903,  procilo  ) 

8345  —  Mais  on  a  vu  mprà,  v"  Sueee ssinm,  n  8414 
ot  s  ,  que,  lorsqiKî  la  cession  de  droits  successifs  est  con- 
sentie par  un  héritier,  au  profil  de  son  cohéritier,  ellepeul 
être  rescindée  pour  cause  de  lésion,  dans  les  termes  de 
l'arl    888  C.  civ. 

3346.  —  Oblignlions  du  cesxionnuire.  —  La  principale 
obligation  de  l'acheteur  d'une  hérédité  consiste,  comme 
dans  une  vente  ordinaire,  <'i  payer  le  pri^  convenu  pour  la 
cession.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  purement  et  simplement 
le  droit  commun  en  matière  de  vente.  —  (IJaudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignai,  n.  892.; 

3347.  —  Outre  le  pavement  de  son  prix,  le  cession- 
naire de  l'hérédité  doit  mettre  son  cédant  dans  la  même 
situation  pécuniaire  que  s'il  n'avait  jamais  été  héritier. 
L'art.  1698  ('..  civ.  renferme  une  application  de  ce  prin- 
cipe, lorsqu'il  décide  que  «  l'acquéreur  doit,  de  son  côté, 
rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  les 
dettes  et  charges  de  la  succession,  et  lui  faire  raison  de 
tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 9  11  est  juste,  en  effet,  que  le  cessionnaire,  qui  doit 
profiter  de  tout  l'actif,  même  de  celui  qui  a  été  touché  par 
le  cédant  (art.  1697),  supporte,  par  contre,  tout  le  passif, 
même  celui  qui  a  déjà  été  acquitté  par  le  cédant.  Telle 
était,  d'ailleurs,  déjà  la  solution  de  la  loi  romaine  (L.  20, 
Dig.,  De  hœrcd.  vend.),  et  celle  de  notre  ancien  droit.  — 
(Pothier,  Vente,  n.  540  et  s.) 

3348.  —  Le  cessionnaire  doit,  en  conséquence,  comme 
le  disait  Pothier  (n.  540),  rembourser  au  cédant  tout  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté,  et  tout  ce  qu'il  pourrait  lui  en  coûter 
par  la  suite,  à  raison  de  la  succession,  par  exemple,  de  ce 
qu'il  a  payé  pour  les  frais  funéraires,  de  ce  qu'il  a  payé 
aux  créanciers  de  la  succession,  aux  légataires,  etc.  — 
—  (Conf.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  893.) 

3349.  —  Le  cessionnaire  doit-il  également  rembourser 
au  cédant  les  sommes  que  ce  dernier  a  payées  par  erreur, 
à  une  personne  qu'il  croyait  être  créancière  de  la  succes- 
sion? Un  auteur  a  enseigné  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
ce  motif,  que  le  cédant  n'est  pas  responsable  envers  le 
cessionnaire,  des  fautes  qu'il  a  commises  dans  l'adminis- 
tration des  biens  héréditaires,  avant  la  cession  par  lui 
faite.  11  ne  doit  donc  pas  être  responsable  d'un  payement 
par  lui  fait  par  erreur,  plutôt  que  d'une  autre  faute  quel- 
conque. —  ('Duvergier,  t.  2,  n.  347.) 

3350.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement 
admise.  D'abord,  elle  est  conforme  à  la  tradition,  soit  do 
droit  romain  (L.  2,  §  7,  Dig.,  De  hœred.  vend),  soit  de 
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notre  ancien  droit  (l'olliior,  n.  fi44.)  Kllc  est,  d'ailleurs, 
la  seule  ln;,'i<|iio.  On  ne  vuii  pas,  en  eiïct,  sur  quoi  on  fon- 
«lerail  i'<iiilif:.'itioii  i|u'oii  vcul  im|MiKor  au  ccssioiiiiairc. 
Celui-ri  ilnil  liicii  pa^or  tout  i-e  i|ue  devait  le 'Irluiil  :  mais 
on  ne  coniiirciidrait  pas  qu'il  dût  prendre  i'i  sa  charge,  en 
l'abseme  de  toute  eonvenlion  parliruliére,  les  ronsé- 
quencos  d  une  erreur  enniiiiis-e  par  le  cédant.  On  objecte 
en  vain  que  le  cédant  n'est  pas  responsable  des  fautes  par 
lui  coniinises  tlans  l'ailiriinislr.ilinn  de  riu''n'(lil(-.  H  ne 
s'ajjit  point  ici,  en  ellet,  d'un  acte  d'administration  de  la 
succession  qui  lierait  le  cessionnaire,  mais  plutôt  d'une 
opérai  ion  à  cùlc  de  la  succession,  dont  les  conséqnences 
ne  sauraient  peser  sur  ce  cessionnaire.  Le  cédant  a  tou- 
jours, au  surplus,  la  ressource  d'exercer  la  condiclio  imle- 
bili  contre  la  personne  rju'il  a  payée  par  erreur.  —  (iJu- 
ranton,  t.  Ki,  n.  52:5:  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  35!)  1er,  texte 
et  note  (1;  Guillouard,  t.  2,  n.  868;  Haudrj-Lacantinerie 
et  .Saii-Miat,  n.  .S95.) 

3351.  —  Le  cessionnaire  ne  doit  pas  davantage  rem- 
bourser au  cédant  les  droits  de  mutation  par  décès.  Ces 
droits,  en  effet,  ne  sont  pas  une  charge  de  la  succession, 
une  dette  du  défunt  Ils  sont  l'impôt  prélevé  par  le  flsc,  à 
l'occasion  de  l'acquisition  de  la  succession  faite  par  l'hé- 
ritier. Or.  celui-ci  conserve  le  bénéfice  de  cette  acquisition, 
quand  ilci'de  ses  droits  successifs  moyennant  un  prix  11  doit 
donc  conserver  à  sa  charge  l'impôt  par  lui  payé  pour  cette 
acquisition.  —  (Mandry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  894.) 

3352.  —  I.'art.  1698  oblige  spécialement  le  cession- 
naire à  faire  raison  au  cédant,  des  sommes  dont  celui-ci 
était  créancier  du  défunt.  La  créance  de  l'héritier  contre 
la  succession  s'était,  en  effet,  éteinte  par  confusion,  par 
suite  de  l'acceptation  de  la  succession.  Le  cessionnaire, 
qui  doit  faire  raison  au  cédant  de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  celui-ci  pour  la  succession,  doit  donc  lui  rembourser 
cette  créance.  — (L.  2,  §  18,  Uig.,  De  liœredit.  vend.  —  Po- 
thier,  n.  542;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  896.) 

3353.  —  La  convention  des  parties  peut,  du  reste,  dé- 
roger aux  régies  qui  viennent  d'otre  posées,  concernant  les 
obligations  du  cessionnaire,  et  le  dispenser  de  certaines 
des  charges  qui  lui  incombent  normalement.  Les  juges  du 
fond  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
pour  décider  dans  quelle  mesure  le  cessionnaire  a  pu  être 
dispensé  de  contribuer  à  ces  charges.  —  (Cass.,  14  février 
1854,  S.  1854.  1.  795,  D.  P.  1854.  1.  53.  —  23  avril 
1860,  1).  P.  1860.  1.  228.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  897.)  —  V.  aiiprà,  v"  Successions,  n.  9324. 

3354  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'une  ces- 
sion de  droits  héréditaires  a  pu,  par  voie  de  simple  inter- 
prétation des  clauses  de  l'acte  de  cession,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  été  fait  à  cet  égard  aucune  restriction  expresse,  être 
considérée  comme  ne  mettant  à  la  charge  du  cessionnaire, 
qu'une  portion  du  passif  afférent  à  l'actif  cédé,  sans  qu'on 
puisse  objecter  que  la  cession  d'une  hérédité  comprend 
nécessairement,  dans  une  même  proportion,  l'actif  et  le 
passif,  lorsque  le  contraire  n'est  pas  expressément  stipulé. 

—  (Cass.,  14  février  1854,  précité.) 

Section  II 
Effets  de  la  cession  vis-à-vis  des  tiers, 

3355.  —  La  cession  de  droits  successifs  est,  comme  on 
l'a  dit,  une  simple  cession  d'émolument,  que  le  cédant  est 
appelé  à  recueillir  dans  l'hérédité,  et  elle  n'implique  nulle- 
ment l'abandon,  par  l'héritier,  de  sa  qualité  de  représentant 
du  défunt.  Donc,  le  vendeur  conserve  toujours  la  qualité 
d'héritier  vis-à-vis  des  tiers  :  qui  semel  hœres,  semper  hœres. 

—  (Laurent,   t.   24,  n.   571;   Cuillouard,  t.    2,   n.    859; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  899.) 


3356.  —  Un  principe  précédent,  il  résulte  que,  malgré 
la  cession  de  l'hérédité,  les  tiers  continuent  à  pouvoir 
exercer  contre  le  cédant  tous  les  droits  qui  leur  cornp<'tenl. 
Donc,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  toujours  agir 
contre  le  cédant,  sans  que  celui-ci  puisse  leur  opposer  que 
les  conventions  <]u'il  a  faites  avec  le  cssionnaire,  obligent 
ce  dernier  à  i)ayer  les  dettes  héréditaires  .Mais  le  vendeur 
de  l'hérédité  peut  mettre  en  cause  l'acheteur,  pour  prendre 
sa  défense,  et  satisfaire  aux  justes  exigences  des  créanciers, 
ou  le  forcer  à  lui  rembourser  ce  qu'il  a  payé  à  ces  mêmes 
créanciers.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  979:  .\ubry  et  Hau,t.4, 
S  1159  1er,  p.  450;  Laurent,  t.  24,  n.  571  :  lîaudry-Lacan- 
lincrie  et  Saignât,  n.  899.) 

3357.  —  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  point, 
d'ailleurs,  d'action  directe  contre  le  cessionnaire,  car 
celui-ci,  n'étant  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  ne 
succède  pas  aux  obligations  du  cédant.  .Mais,  comme  il  est 
débiteur  du  cédant,  les  créanciers  héréditaires  peuvent 
intenter  contre  lui  l'action  oblique  de  l'art.  1166  C.  civ., 
au  nom  du  cédant.  —  (Duranton,  t.  16,  n.  525;  Duver- 
gier,  t.  2,  n.  348;  Aubry  et  Kau,  t.  4,  §  359  ter,  p.  450, 
note  H;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  899.  —  \' 
toutefois  :  Troplong,  t.  2,  n.  980.) 

3358.  —  De  son  côté,  l'acheteur  de  l'hérédité  peut 
agir  directement  contre  les  débiteurs  de  la  succession.  Il  y 
est  autorisé  à  un  double  titre,  d'abord,  parce  que  la  ces- 
sion contient  un  mandat  virtuel  pour  les  poursuivre,  et 
aussi  et  surtout,  parce  qu'il  est  devenu  propriétaire  des 
créances  héréditaires,  et  qu'il  a,  dès  lors,  le  droit  d'en  exiger 
le  payement.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  981  ;  iJuvergier,  t.  2, 
n.  3.')0  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariai,  t.  4,  p.  333,  note  9: 
lîaudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  900.) 

3359.  —  Le  cédant  a,  toutefois,  qualité,  tant  que  le 
cessionnaire  ne  s'est  pas  fait  connaître  aux  débiteurs  de 
la  succession,  pour  agir  contre  ceux-ci,  et  le  payement  fait 
par  ces  débiteurs  serait  libératoire  pour  eux.  Mais  le  ces- 
sionnaire pourrait  recourir  contre  le  cédant,  pour  se  faire 
restituer  par  lui,  conformément  à  l'art.  1697,  ce  qu'il  a 
aussi  touché.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  900.) 

3360.  —  Dans  le  cas  où  l'héritier  était  créancier  du 
défunt,  sa  créance,  éteinte  par  confusion,  revit,  lorsqu'il 
vend  l'hérédité,  et  il  peut  réclamer  contre  l'acheteur.  Oa 
pourrait  en  conclure  que  la  créance  revit  avec  tous  ses 
accessoires,  cautionnement,  hypothèque  ou  autres.  Cepen- 
dant, on  admet  généralement  que  la  confusion,  dés  qu'elle 
s'est  une  fois  opérée,  a  produit,  au  profit  des  tiers,  des 
droits  que  l'héritier  ne  peut  plus  anéantir  en  cédant  l'héré- 
dité. —  V.  suprà,  \"  Obligations,  n.  6191  et  s. 

3361.  —  Si  le  cédant  est  un  héritier  bénéficiaire,  la 
cession  qu'il  fait  de  ses  droits  à  un  tiers,  après  avoir  fait 
faire  un  inventaire  et  passé  une  déclaration  d'acceptation 
bénéficiaire  au  greffe,  n'entraîne  pas,  de  l'avis  général,  la 
perte  de  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  V.  suprd^ 
v  Successions,  n.  4424  et  s. 

TITRE  M 

NOTIONS   SPÉCIALES 

CHAPITRE  PREMIER 
Timbre  et  enregistrement. 

Section   I 
Timbre. 

3362.  —  Les  actes  de  vente,  soit  de  meubles,  soit 
d'immeubles,  ont  été  soumis  au  droit  de  timbre  de  dimen- 
sion par  l'art.   12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL  qui 
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ciulii'iiMHt',  |nii'  -lit  UijiiMili'  f^tricidlf,  •  ItiiiH  iiflcM  L'I  l'irri- 
liii'i'N,  «■xlniil.s,  i'(i|iii's  <'t  rx|icililiiiiiH,  h«iiI  |itililii'H,  Noil 
prJTt'H,  (Itiviiiit  iiii  |i(inviiiil  lairt*  lili'i*,  ou  èlnt  |ii'uiluiti 
l>iiiir  ul)liK(ilinii,  ili'rliai-f{<',  jiisliliralioii,  tiniiiiiKlf  mi  ilr 

IVllHC.     » 

8863.  l'iiiir    les    viMilcH    ijc    iih'iiIiIi'n,    l'eiiililoi    ijii 

|iu|)i('i°  linilirc  «le  iliiiH'iiNiini  cnI  (iiii|(inrH  lu  i-i'^ltv  1,'arl  S 
(le  la  loi  (lu  iti  mars  |Mi)(i,  ri  l'ail.  7  ilu  hi  loi  liii  III  dt'- 
ciMiilu'u  iUllii,  oui,  ('(>|i(>iiilaiil,  cxoiiiiilr  du  liinhru  Iuh 
[irocos-vcrhaiix  dr  vente  des  idijels  iiiidiiliei'H  aliaiiilnliiiés 
elle/,  les  aiilter^isles,  tioleliors  ou  lugeurM,  ul  elii*/.  leH 
ouM'iei's  el  iiidiisdiids.  Lo  tarir  des  droilH  d'eiii'ef^iBtre- 
ment  appliralile  à  ee8  vctilos,  aélé  mujoi'ù,  |iiiiir  tenir  litm 
du  di-dil  de  limlire  Hii|i|irimé 

3364.  —  l'iMir  les  ventes  d'iiiimeuldes.  c'eKl  lu  dis- 
|)enso  de  timlui*  i|ui  esl  aelindleineiil  la  rèj^'h;.  Aux  lecmcs 
de  l'art,  ti  de  la  loi  du  i^  avril  l'.MI.S,  •  les  miniitos,  ori- 
{,'iiiaux  el  expéiiilioiis  des  acte.s  et  des  j)roeès-verl)aux  de 
veille,  lieilation  (ui  éelian^'e  d'imineuides,  ainsi  que  Ich 
ealiiers  des  eliart^es  relatifs  fi  ces  iiiutatioiis,  sonl  alTran- 
eliis  lie  toiil  droit  de  timbre  »  (l'aiul.  fr.  /«r.,  I!t05.  3.) 
lleltc  dispense  a  eu  pour  bul  do  rendre  phi.s  exactement 
proporlioniioUes  à  rimport.incc  dos  valeurs  Iraiisinisos, 
les  ehar^'os  lisealcs  (|ue  supportaient  les  mutations  iinino- 
bilièros  à  titre  onéreux  l.a  perle  résultant,  pour  le  Trésor, 
de  la  suppression  des  dridts  de  timlire  aiïérents  aux  actes 
dressés  pour  eonstaler  ces  transmissions,  a  élé  com- 
pensée, notamment,  par  le  rehaussement  du  tarif  d'enre- 
gistrement des  \eulos  d'immeubles. 

3365.  —  l'ar  rolTot  de  la  loi  nouvelle,  tous  les  actes 
ou  procés-verbaux  de  vente  d'immeubles  dressés,  soit 
devant  notaire,  soil  dans  la  forme  sous  signature  privée, 
soit  devant  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  soit 
eu  justice,  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre,  en  ori- 
ginaux, minutes,  expéditions,  grosses  ou  extraits;  les 
cahiers  des  eiiari:es  qui  précèdent  ces  actes  ou  procés- 
verbaux,  sont  appelés  à  bénéficier  de  la  même  dispense. 
—  (Instr.  Kég.,  n    31(56,  §  1".) 

3366.  —  Los  conventions  prévues  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  2^  avril  li)(),"i  doivent  olro  entendues  dans  leur  sens 
le  plus  large.  On  doit,  notamment,  comprendre  parmi  les 
ventes,  tous  les  ados  d'adjudication,  reventes,  cessions, 
rétrocessions,  retraits  de  réméré  exercés  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  dans  le  contrat  primitif,  déclarations 
do  command  emportant  transmissions,  résolutions  judi- 
ciaires de  ventes,  dés  lors  que  ces  actes  ont  pour  objet 
des  immeubles,  el  qu'ils  sont  passibles  du  droit  propor- 
tionnel de  vente,  avec  ou  sans  addition  du  droit  de  trans- 
cription. —  (Uapport  de  M.  Clémentel,  député,  du  7  no- 
vembre 1904,  n.  2031,  p.  il.  —  Instr.  Rég.,  n.  3160, 
§1-.) 

3367.  —  Toutefois,  l'exemption  des  droits  de  timbre 
n'est  pas  applicable,  et  ces  droits  sont  maintenus,  si  l'acte 
ou  le  procès-verbal  qui  constate  la  vente,  renferme  une  ou 
plusieurs  dispositions  indépendantes,  donnant  ouverture 
à  un  droit  particulier  denregistrement,  conformément  à 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Telle  est  la 
prescription  formelle  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1905.  Cette 
restriction  était  indispensable  :  si  le  législateur  ne  l'avait 
pas  admis,  il  aurait  ouvert  la  porte  à  la  fraude,  en  per- 
mettant de  compren'dre  dans  un  acte  de  vente  d'immeubles, 
toute  espèce  de  conventions  étrangères,  et  en  faisant  ainsi 
profiter  de  l'exemption  ces  conventions  pour  lesquelles 
la  loi  n'a  pas  été  faite. 

3368.  —  L'art  7  ajoute,  cependant,  qu'on  ne  pourra 
«  considérer  conmie  dispositions  indépendantes,  pour 
l'application  de  la  présente  loi,  la  procuration  donnée 
dans  l'un  de  ces  actes  pour  toucher  le  prix  ou  la  soulte, 


ou  veioii'i-  li'K  iiiiiiii-iililrr,  I  Miii|irit>  hur  un  '<ii.i>.  ijc» 
l'Iiai'KON,  ou  piiM  eit-scrbiil  <\f  iiiihi;  t-ii  tenlt*,  uiiioi  ipis 
toute  deelarulioii  i\v  ruriiriiainl  roiilciiuu  en  l'arlc  iiièine, 
ou  encore,  luiil  pMjriiiienl  pai   nul  -      '  ii 

liei'H  en  rac(|iiil  de  l'acquéreur     •   i  .  >c 

du  cettu  nature,  dauH  un  actu  de  vente  d'inimeuldeti  ou 
dans  le  cahier  doH  char^^eH  >  relatif,  ik;  met  donc  [iAh 
ob-sla<de  à  ce  que  l'urte  ou  le  ruliiur  deii  churge»  nuit 
rédigé  Nur  p<ipiur  non  timbré  MaiM  l'énuniéraliuu  du  der> 
nier  paragraphe  de  liirt  7  ckl  limilali\e  (rapport  i\tt 
.M.  (.bineiitcl,  p  \i),  el  toute  autre  htipulalioii  rendrait 
iiidiHpeiihahle  l'eiiiploi  du  jiupier  timbré    —  (Innlr    Itég., 

Il   .{Kit;,  ^  \"  ) 

3369  —  l'ar  application  duH  art.  6  el  7  de  lu  loi  du 
22  avril  l'.Ml.'i,  il  a  elé  décidé  que,  loruqu'une  vente  nota- 
riée u  élé  eontientie  par  un  iiiandulairu  dont  le  pouvoir, 
ronféré  par  un  ai  lo  diKlinct,  a  élé  établi  Hur  timbre,  le 
notaire  qui  a  annexé  ce  pouvoir  à  Ha  minute,  peut  en  déli- 
vrer expédition,  à  la  huite  de  la  vente,  «ur  papier  non 
timbre.  —  (Hev.  rnieg  ,  n.  3><8:{-2  ) 

3370.  —  Dans  les  ventes  judiciairca,  le»  actes  de  la 
procédure,  à  rexccptiun  du  cahier  des  cbargcs  et  du 
|ir(iccs-\erl>al,  ou  jugement  d'adjudication,  continuent  à 
cire  sujets  au  timbre,  conlormémeiil  à  la  législation  anté- 
rieure. Cette  régie  s'applique,  notanmient,  à  l'acte  de 
dé|H"it  du  cahier  des  charges,  au  jugement  de  publication, 
il  l'éloction  de  command  distincte  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, aux  actes  de  surenchère,  au  jugement  de  validité 
de  surenchère.  Mais  les  expéditions  de  ces  mêmes  actes 
peuvent  être  établies  sur  papier  non  timbré,  comme 
l'expédition  du  cahier  des  charges  et  du  procés-verbal 
d'adjudication,  auquel  ces  actes  doivent  être  obligatoire- 
inenl  annexés.  U  ou  esl  de  même  pour  les  pièces  visées 
par  l'art.  713  C.  proc.  civ.,  telles  que  la  quittance  des 
frais  de  poursuites,  qui,  constituant  des  actes  distincts  des 
minutes,  doivent,  cependant,  faire  partie  intégrante  de 
l'expédition  du  jugement  d'adjudication.  —  (Sol.  Kég., 
...  juin  1905,  Rev.  ciireg.,  n.  3883-3. j 

3371.  —  En  ce  qui  concerne  les  plans  annexés  aux 
actes  de  ventes  d'immeubles,  il  faut  distinguer.  Si  ces 
plans  sont  certifiés  et  signés,  c'est  le  fait  même  de  leur 
rédaction  (jui  les  rend  passibles  du  timbre,  indépendam- 
ment de  tout  usage  par  acte  public  :  ils  doivent  donc 
continuer  à  être  rédigés  sur  papier  timbré,  même  s'ils 
sonl  destinés  à  être  annexés  à  un  acte  de  vente.  Si,  au 
contraire,  les  plans  ne  sont  pas  signés,  ils  ne  doivent  être 
soumis  au  timbre  qu'avec  l'acte  public  dans  lequel  il  en 
est  fait  usage  :  si  donc,  ils  sont  annexés  à  une  vente  d'im- 
meubles, exemptée  de  timbre  en  vertu  de  la  loi  de  1905, 
ils  profitent  de  la  même  dispense,  et  sont  affranchis  de 
cet  impôt.  —  (Y.  Rev.  enreg.,  n.  3818,  p.  386.) 

3372.  —  Les  cahiers  des  charges,  actes  et  procès-ver- 
baux de  vente  d'immeubles,  qui  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  indépendantes,  au  sens  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1905,  jouissent  de  l'exemption  du  timbre,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  rédigés  postérieurement  à  l'entrée  en 
vigueur  de  celte  loi. 

3373.  —  En  principe,  les  droits  de  timbre  qui  ont  été 
régulièrement  acquittés  avant  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  de  1905,  ne  sont  pas  restituables.  Il  a  été  décidé, 
cependant,  à  titre  de  mesure  transitoire,  qu'il  en  serait 
tenu  compte  dans  les  conditions  suivantes.  Si  un  acte 
notarié  de  vente  d'immeubles,  dressé  à  plusieurs  dates, 
n'est  devenu  parfait  qu'après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi 
nouvelle,  il  j  a  lieu  d'imputer,  jusqu'à  due  concurrence, 
sur  le  droit  denreeistrement  exieible.  le  montant  du 
droit  de  timbre  qui  a  pu  être  pavé,  par  suite  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  antérieurement  à  la  loi.  Si  une  vente  d'im- 
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meubles,  r^-alitre  bouh  l'empire  de  la  loi  de  1905,  ii  l'-lé 
|»n''c<'dée  d'un  rnhiiïr  des  rliar^'OK  r/'digi'  sur  timliro,  fou- 
forménionl  à  l'ariricniic  législation,  lo  droit  de  timbre  de 
ce  cuhiiT  dcM  rluirges  est  imputé,  Juhiju'A  duc  concur- 
rence, uur  le  inorilant  des  droits  d'enregislremrnt  de  la 
vente  Enlin,  iors<|u'un  immculilc  vendu  ou  adjugé  par 
un  acle  DU  procés-verhal  antérieur  à  la  loi  nouvelle,  est 
revendu  à  In  fidle  encliére,  ou  sur  surcnebère,  poslérieurc- 
mcni  k  celle  loi,  le  droit  proporliouMcl  de  vente  doit  élre 
persil  nu  nouveau  tarif  de  7  jiour  100,  sur  l'inlégralité 
du  prix  de  la  revente,  mais  sans  déduetion,  non  seule- 
ment du  droit  d'enrejfistrenienl  ac(|uitlé,  le  cas  échéant, 
avant  la  loi  de  l'.ld.i,  sur  la  première  vente  ou  adjudica- 
tion, mais  encore  des  droits  de  timbre  alTérents,  tant  au 
cahier  des  charges,  qu'à  l'acte  ou  procès-verhal  relatif  à 
cette  première  mutation.  Dans  tous  les  cas  on  ritnjiuta- 
tion  des  droits  de  timbre  est  admise,  les  agents  de  la 
Régie  doivent  avoir  soin  de  donner,  dans  le  libellé  de  la 
recette,  et  dans  la  mention  inscrite  sur  l'acte,  le  détail  des 
sommes  défalquées  du  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  (Instr.  Héu.,  n    :{|«(i,  §  1".) 

3374.  —  l.a  loi  du  22  avril  1!>03  étant  restée  muette 
sur  le  point  de  départ  de  son  application,  on  pourrait 
soutenir  que  toutes  les  expéditions  d'actes  de  vente  d'im- 
meuhles,  qui  seront  délivrées  après  son  entrée  en  vigueur, 
doivent  profiter  de  l'exemption  du  timbre,  alors  même 
qu'elles  auraient  ])our  (d)jet  des  actes  antérieurs  à  cette 
loi.  Mais  l'opinion  contraire  parait  plus  conforme  à  l'in- 
tenlion  du  législateur,  qui  a  voulu  trouver,  dans  le  rehaus- 
sement des  tarifs  d'enregistrement,  une  compensation  à 
la  perte  résultant  de  la  suppression  des  droits  de  timbre 
L'exemption  du  timbre  ne  peut  donc  profiter  qu'aux 
minutes  et  expéditions  des  actes  de  ventes  qui  ont  sup- 
porté la  majoration  du  tarif  d'enregistrement.  Pour  la 
dispense  du  timbre,  ce  n'est  donc  pas  la  date  de  la  déli- 
vrance de  l'expédition  qui  doit  être  considérée,  mais  uni- 
quement celle  de  la  minute.  —  (Rev.  enreg.,  n.  3818. 
p.  386.) 

3375  —  Les  expéditions  d'actes  exempts  de  timbre 
en  vertu  de  la  loi  de  1905,  peuvent  être  établies  sur  papier 
n'avant  pas  le  format  du  moven  papier  timbré.  L'art.  6 
de  la  loi  nouvelle  n'édictanl  aucune  régie  au  sujet  du 
format  du  papier  à  employer,  les  dispositions  des  art.  19 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  et  63  de  la  loi  du  28  avril 
1816  se  trouvent  implicitement  abrogées.  —  (Sol.  Uég., 
18  mai  1905.  Joinn.  not.,  1905,  p.  364;  Rev.  enreg., 
n.  3863-1.) 

Section  II 
Enregistrement. 

§  1".  —  Généralités. 

3376  —  Les  ventes  mobilières  et  les  ventes  immo- 
bilières sont  soumises  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, en  vertu  du  principe  général  posé  dans  l'art.  4  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  assujettit  à  ce  droit 
t  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit,  ou  de  jouis- 
sance de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit 
par  décès    » 

3377  —  Qu'elles  aient  pour  objet  des  meubles  ou 
des  immeubles,  ces  ventes  sont  gouvernées,  en  principe, 
par  les  mêmes  règles  de  perception  Les  ventes  d'im- 
meubles se  distinguent,  toutefois,  des  ventes  de  meubles ,  à 
deux  points  de  vue  très  importants,  qui  sont  :  les  délais 
accordés  pour  le  payement  des  droits,  et  les  tarifs. 

3378  —  D'après  les  prescriptions  des  art  12,  22  et  38 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  et  4  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  IX,   les    ventes    d'immeubles  sont   assujetties    à 


l'impôt  daiiH  un  délai  déterminé,  soit  qu'elles  nient  été 
rënlisées  par  un  ncte  public  ou  sous  seing  privé,  soit 
qu'elles  rrsultent  d'une  simple  convention  verbale  Quant 
uu  délai,  il  varie  suivant  le  mode  de  lrun8mis.sion.  Si  la 
vente  est  constatée  par  un  acte  public,  le  délai  est  celui 
qui  est  accordé  à  l'ollirier  public  pour  faire  enregistrer  les 
actes  de  son  ministère.  S'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing 
privé  ou  d'une  convention  verbale,  le  délai  obligatoire 
ckI  de  trois  mois  pour  l'acquéreur,  ou  de  quatre  mois 
pour  le  vendeur,  à  compter  de  la  date,  soit  de  l'acte  ou  île 
la  convention,  soit  de  la  prise  de  possession,  si  elle  est 
antérieure    —  V.  siipni,  v"  Mutation,  n.  118  et  s. 

3379  —  Ces  règles  sont  spéciales  aux  immeubles 
situés  en  France,  et  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui 
sont  situés  à  l'étranger  l'our  ces  derniers,  il  faut  distin- 
guer, selon  que  l'acte  est  passé  à  l'étranger  ou  en  France. 
Dans  le  premier  cas,  l'enregistrement  n'est  obligatoire  en 
France,  (jue  si  l'on  fait  usage  de  l'acte  étranger  dans  notre 
pays,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  une 
autorité  constituée.  Si  l'acte  a  été  passé  en  France  :  ou  il 
est  dressé  dans  la  forme  authentique,  et  alors,  il  est 
sujet  à  l'enregistrement;  ou  il  est  fait  sous  signature 
privée,  et  il  ne  devient  passible  de  l'impôt  qu'en  cas  d'usage. 
Quant  aux  mutations  verbales  d'immeubles  étrangers, 
elles  ne  rendent  jamais  obligatoire  le  payement  des  droits, 
même  si  elles  ont  été  conclues  en  France. 

3380  —  .\  la  dilTèrence  des  ventes  d'immeubles,  les 
ventes  mobilières  échappent  à  l'obligation  de  l'enregis- 
trement, non  seulement  lorsiju'elles  ne  sont  pas  constatées 
par  un  acte,  mais  encore  lorsqu'elles  sont  réalisées  par 
un  acte  sous  seing  privé  dont  il  n'est  pas  fait  usage  par 
acte  public  ou  en  justice  Files  ne  sont  donc  passibles  de 
l'impôt  que  lorsqu'elles  font  l'objet  d'un  acte  authentique, 
ou  lorsque,  étant  constatées  par  acte  sous  seing  privé,  il 
en  est  fait  usage  par  acte  public,  en  justice,  ou  devant  une 
autorité  constituée. 

3381.  —  Par  exception,  la  loi  du  28  février  1872  a 
assimilé,  quant  aux  délais  d'enregistrement,  les  ventes 
de  fonds  de  commerce  aux  ventes  d'immeubles  (V.  $uprà, 
\"  Fond$  de  commerce,  n.  1375  et  s.).  La  loi  du  23  juin 
1841  a  édicté  des  régies  particulières  pour  les  transmis- 
sions d'offices.  (V.  suprn,  v»  Offices,  n  709  et  s.).  Les 
cessions  de  titres  négociables  d'actions  et  d'obligations 
obéissent  à  des  principes  exceptionnels  qui  sont  exposés 
supra,  v  Valeurs  mobilières,  n.  936  et  s. 

3382  —  Quant  aux  ventes  de  meubles  étrangers,  la 
distinction  est  la  même  que  pour  les  immeubles  situés  à 
l'étranger.  Si  l'acte  n'est  pas  passé  en  France,  l'enre- 
gistrement ne  devient  obligatoire  qu'en  cas  d'usage  dans 
notre  pays;  s'il  est  passé  en  France,  l'impôt  n'est  dû 
dans  un  délai  déterminé,  que  s'il  a  été  passé  dans  la 
forme  authentique,  ou  si,  ayant  été  rédigé  sous  signature 
privée,  il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  ou  en  justice. 

3383  —  La  seconde  différence  importante  qui  existe 
entre  les  ventes  de  meubles  et  les  ventes  d'immeubles 
est  relative  à  la  question  du  droit  proportionnel.  File  fait 
l'objet  du  paragraphe  qui  suit. 

§  2.  —  Tarifs. 

1)  Ventes  de  meubles, 

3384.  —  L'art.  68,  §  5,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  a  tarifé  au  droit  de  2  pour  100  en  principal 
(2  fr.  50  pour  100,  décimes  compris)  «  les  adjudications, 
ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités 
et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judiciaires,  trans- 
latifs de  propriété  à  titre  onéreux,  de  meuliles,  récoltes  de 
l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  fu- 
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tdloR,  1^1  (Kill'OH  dIiJoIh  iDiililliiM-M  f{i^iii'rnlriiiniil  i|iii'lriiiii|ii(>K, 
int^iiio  IcH  vtMiloN  do  liioiiH  ilo  wiU*  iiiihiri'  l'aiti-N  \ii\i  In 
Naliiiii     • 

3385  —  l.n  ilroll  <li>  1  pour  lUD  ont  le  taril'  f(/>iii''ral 
(li'M  vi'iili'S  iMohiliiM'i'H  Mais,  |iliiHi(>tii'H  larilH  N|)i'Tiaiu  oui 
î<li'  l'Ialilis,  pour  rorlaiiuvs  catr^nrios  i\r  nii'iiMi'ii  ou  rnr- 
laiiit's  veilles 

3386  —  AiliMi,  li'H  ventes  piilili(|iios  île  iiiMri'liaiitliMeH 
en  f,'ii>8  laites  /i  la  lloiiise  ol  aii\  encln  reM  par  U'h  eoiir- 
liors  il«  eoiiiinoree,  en  verlu  ildiiliiriNatioriH  iiccoril<^fiH  par 
lo  Irihiinal  de  ('(niiinerce,  Kimt.  soiiiniMeK  a  un  droit  de 
0  t'r  ^(l  pi>iir  KHI  en  principal  —  (I,.  1  fS  mai  iS.'iS, 
art    '.».i  ) 

3387.  —  Los  ventes  de  uKMildes  et  niareliandises 
iipn^s  l'aillile,  (|ni  sont  faites  eonlorriiéinenl  a  l'arl  ii)i 
C.  coinni.,  Ix'MW'lieienl  égahinuMit  du  tarif  de  0  fr.  KO 
pour  100  en  principal      -  (li.  il  mai  l8Ui,  arl.    12  ) 

3388.  -  Lo  tarif  des  venloa  do  marcliandiscs  en  f,'ro.4 
a  t^ti''  al)ai3S(^  A  0  fr.  KO  pour  100  en  |)riiicipul.  lorK(|uc 
008  ventes  interviennent  dans  les  conditions  délerminécH 
par  los  arl.  l  do  la  loi  du  :2S  mai  ISfiS,  ;{  do  ccllo  du 
3  juillet  1S()l,ot  ;<  du  Code  de  commerce,  modifié  par 
la  loi  du  :23  mai  I8S;{.  —  V.  snpvà,  v"  Adjndimlioiis  mohi' 
lih-fs,  n.  162;}  et  a.,  10-iO  et  s. 

3389.  —  Los  ventes  de  marchandises  avarit^es  et  de 
débris  de  navires  naufragés,  sont  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel de  0  fr.  20  pour  100,  par  lequel  l'art.  19  de 
la  loi  du  28  avril  180;{  a  remplace  le  droit  gradué  de  la 
loi  du  28  février  1872. 

3390.  —  Los  ventes  d'objets  abandonnés  chez  les 
aubergistes,  bateliers  ou  logeurs  supportent  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistreraont  de  7  pour  100.  (L.  31  mars 
189(),  art.  S.)  Le  mémo  tarif  do  7  pour  100  est  applicable 
aux  ventes  d'objets  abandonnés  cboz  les  ouvriers. 

3391.  —  Les  actes  de  vente  de  navires  ne  sont  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  de  3  francs  en  principal,  qu'il 
s'agisse  de  navires  français  ou  étrangers.  —  (L.  7  avril 
1902,  art.  22.  —  Sol.  Rég.,  9  octobre  1902,  lier,  enrey., 
n    323ri:  instr.  Rég.,  n.  3099-4.) 

3392.  —  Les  marchés  ou  traités  qui  ont  le  caractère 
d'actes  de  commerce,  peuvent  être  enregistrés  provisoire- 
ment au  droit  fixe  de  3  francs,  lorsqu'ils  constituent  une 
vente  mobilière  assujettie  par  sa  nature  au  droit  propor- 
tionnel de  2  pour  100.  Ce  dernier  droit  ne  devient  exi- 
gible qu'en  cas  d'usage  par  acte  public,  ou  de  condamna- 
tions, coUocations,  liquidations  ou  reconnaissances  judi- 
ciaires, et  seulement  sur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes 
faisant  l'objet  soit  de  la  condamnation,  liquidation,  col- 
location  ou  reconnaissance  judiciaire,  soit  des  dispositions 
de  l'acte  public.  —  (L   11  juin  1889,  art.  22.) 

3393.  —  Les  procès- verbaux  de  vente  des  monts-de- 
piété  sont  exempts  de  droits.  —  (L.  24  juin  1851,  art.  8. 
—  Régi.,  8  thermidor  an  XIII,  art.  89.)  —  V.  suprà, 
y  Adjulicalions  mobilicres,  n.  1643. 

3394.  —  On  a  soutenu,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  que  les  mutations  de  meubles  en  usu- 
fruit ne  pouvaient  être  soumises  au  droit  proportionnel, 
parce  que  cette  loi  ne  parle  pas  expressément  de  ces  mu- 
tations. (Championnière  et  lligaud,  t.  4,  n.  3476).  Mais 
cette  opinion  n'a  pas  été  suivie.  L'art.  9  de  la  loi  de 
frimaire  porte,  en  elTet,  que,  lorsqu'un  acte  translatif  de 
propriété  ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et  des  im- 
meubles, le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité 
du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  un  prix  particulier.  D'autre  part,  il  est 
dit  dans  le  rapport  fait  par  Uuchàtel  au  conseil  des  Cinq 
cents,  le  6  fructidor  an  VI,  que  l'usufruit  des  biens 
meubles  et  immeubles  ne  sera  soumis  qu'à  la  moitié  du 


droit  irriponé  Niir  In  propriél/-  (N'a(|u(>l,  t  l.p.i.'tli;  li  K  , 
\"  \'eiilr,  M.  40n  i  '/'( .  iiljih  ,  V*  \ent«  d'imuigubitt)  La 
qucHtion  ne  peul  pliiH  faire  d(iiit<>  i]C|Miiii  U  loi  du 
2r>  février  1001,  dont  l'art.  13  diMpoaf  que  la  uilflur  >\tt 
la  riur>  propriété  et  de  l'iinufruil  Aim  bien*  mtrublen  et  lui- 
meubIeH  itHt  déterminée,  pour  la  liquidatimi  fl  le  p/ivc* 
mont  don  (IroitH,  ainni  qu'il  Huit,  Nnvoir  :  I'  pour  Ict  Irnn*- 
minnlons  /i  litre  onéreux  dcK  bien*  nutn-H  que  rr^aii'oii, 
rentoN  ou  penNioriH,  par  le  prit  i;X|M'imé,  en  y  ajoutant 
toule»  le«  cbarf<eH  et  capital  •  —  V.  tuprà,  v*  L'iuffuit, 
n.  1007  et  n 

3396.  —  L'ne  vente  de  nioubloH  peut  donner  ouvorlure 
nu  tarif  doH  ventes  iimnobiliéreH,  lorHqu'olle  eut  r«nf<'rmée 
dans  une  eumenlion  avec  une  vente  d'imriiciihlua.  CellA 
liypolliéBO  eut  examinée  infrn,  n    3.130  irt  ». 

3396.  —  Le  tarif  applicable  aux  vcriteH  de  biena  mobi- 
liers situéM  h  l'étranger,  e^t  re(.'|é  par  une  lé;'iflalion  hh»i:7. 
c(Mnpli(|ueo.  La  loi  du  22  frimaire  un  Vli  ne  s'est  paa 
expli(|uéc  sur  ce  tarif  :  elle  s'eHt  bornée  ft  rendre  obliga- 
toire renregistreun;nt  di-s  actes  aulbentiqueH,  datm  un  délai 
déterminé,  cl  à  exiger  l'cMire^istremcut  des  acte»  houh 
seing  privé  ou  liasses  h  l'étranger,  avant  tout  usage  en  Jus- 
tice (Ml  par  acte  publie  (art.  20  et  23).  Le  (Jouseil  d'Ktat, 
saisi  de  la  question  de  savoir  si  le  droit  fixe  ne  devait 
jias  être  seul  appli'iué  aux  actes  [lasséa  en  France,  ou  dan» 
les  pays  étrangers,  pour  les  propriétés  mobilières  existant 
en  pavs  étranger,  décida,  par  un  avis  du  15  novembre 
1806,  approuvé  le  12  décembre  suivant,  ([ue  le  ilroit  pro- 
portiormcl  n'était  pas  applicaijle  aux  actes  authentiques 
passés  en  forme  authenti(|iie  seulement  dans  les  pays 
étrangers  et  les  colonies,  contenant  obligation  ou  muta- 
tion d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placements 
ont  été  faits,  ou  les  livraisons  [iromises  ou  cfTectuées  en 
objets  de  ces  pays,  et  sti[)ulées  payables  dans  les  mêmes 
pays,  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours.  Cet  avis  res- 
tant muet  au  sujet  des  actes  passés  en  France,  malgré  la 
généralité  de  la  question  posée  au  Conseil,  on  en  conclut 
que  les  actes  dressés  en  France  pour  des  meubles  étrangers, 
devaient  supporter  les  mémos  droits  que  s'ils  étaient 
relatifs  à  des  biens  français.  Quant  à  l'exemption  accordée 
à  certains  actes  passés  à  l'élranger,  elle  dura  peu  de  temps, 
car  l'art.  88  de  la  loi  du  21  avril  1S16  assujettit  les  actes 
passés  à  l'étranger,  et  produits  en  France,  au  mémo  impôt 
que  s'ils  avaient  été  passés  en  France,  quelle  que  fût  la 
situation  des  biens.  La  régie  générale  était  donc  la  per- 
ception, sur  les  meubles  étrangers,  des  mêmes  droits  que 
sur  les  meubles  français,  que  l'acte  eût  été  passé  en  France 
ou  à  l'étranger. 

3397.  —  La  loi  du  16  juin  1824  exempta  du  droit  pro- 
portionnel tous  les  actes  translatifs  d'immeubles  situés 
à  l'étranger.  Bien  que  ce  texte  fût  exclusivement  relatif 
aux  immeubles,  la  cour  de  cassation  admit  cependant  que 
la  dispense  de  droit  proportionnel  accordé  aux  immeubles 
étrangers,  devait  s'appliquer  aux  meubles  (Cass.,21  avril 
1828,  J.  E.  9035;  S.  1828.  1  230,  D  P.  1828.  2  220), 
de  sorte  que,  jusqu'à  la  loi  du  23  avril  1871,  les  ventes 
de  biens  mobiliers  étrangers  ne  furent  soumises  qu'au 
droit  fixe. 

3398.  —  L'art.  4  de  cette  dernière  loi  assujettit  aux 
droits  de  mutation  par  décès,  toutes  les  valeurs  mobilières 
étrangères,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dépendant 
de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France.  «  Il 
en  sera  de  même,  ajoute  cet  article,  des  transmissions 
entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  de  ces  mêmes 
valeurs,  lorsqu'elles  s'opèrent  en  France.  »  Cette  deuxième 
phrase  ne  signifie  pas,  évidemment,  que  les  transmissions 
entre  vifs  de  valeurs  mobilières  étrangères,  sont  passibles 
des  droits  de  mutation  par  décès  :  elle  dispose  que   les 
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actes  li-nnslalil°8  de  ces  valeurs  doivent,  lorsqu'ils  sotit  laits 
en  France,  suiiporlor  les  mêmes  droits  que  s'ils  avaient 
pour  olijt'l  des  mciililos  sitii/'s  en  lran«e.  —  (Tril).  Valcn- 
riennes,  I.Sjiiin  |S74,  J    K.   lurtiX;  Krp   p,r.,  u    !I25  ; 

3399.  —  Mais  la  loi  de  1871,  no  s'a|)jdiqiie,  ni  aux 
valeurs  Mioliilièrcs  transmises  par  arlcs  liasses  ii  ri'tranf:er, 
ni  aux  niciihlos  (urporels.  (iiih  l)ic.  i6  mai  JSS.i,  Hij). 
pir.,  n.  G:.5I.  —  Cass.,  5  avril  I.SH7,  Hip.pér.,  n.  (»8(i2.  — 
Tri).,  S.iiiit-KlicnMi-,  iH  juillcl  I8!IS.  Tr  alph  ,  v  Elnimjp, , 
n.  »Sj  Pour  ces  biens,  l'exenipliuii  du  droit  proportion- 
nel admise  par  lajurisitrudencc  fondée  sur  la  loi  du  l(i  juin 
I8!2i,  aurait  donc  continué  à  être  en  vigueur,  si  cette  der- 
nière loi  n'axait  pas  été  expressément  abrogée  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  28  février  1872.  Par  l'effet  de  cette  abroga- 
tion, la  législation  antérieure  à  la  loi  de  ISii  est  redevenuc 
ai)plic;iijlc.  V.w  lonséquenc.e,  on  doit  soumettre  au  même 
droit  (jue  s'ils  portaient  sur  des  meubles  français  :  d"  les 
actes  passés  à  l'étranger,  et  relatifs  à  des  valeurs  mobi- 
lières, ou  à  des  meubles  corporels  étrangers,  par  applica- 
tion de  l'art.  58  de  la  loi  du  28  avril  i816;2"  les  actes 
passés  en  France,  et  relatifs,  soit  à  des  valeurs  mobilières 
étrangères,  par  application  de  l'art,  i  de  la  loi  du  23  avril 
1871,  soit  à  des  meubles  corporels  étrangers,  par  appli- 
cation de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  inter- 
prété par  l'avis  du  Conseil  d'Ktat  de  180G  —  (Cass..  17  dé- 
cembre 1890,  S.  18!»1.  1.  481,  V.  1891.  I.  ll.ji,  1).  P. 
1891.  1.  126;  Rêp.  pér.,  n.  7524;  instr.  Rég.,  n.  2807-6.) 

2)  Ventes  d'immeubles. 

3400.  —  L'art.  69,  §  7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  a  tarifé  au  droit  de  4  pour  100,  en  principal,  les 
«  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions 
et  tous  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  l>ieiis  immeubles  à  titre  onéreux.  »  A  ce 
tarif,  l'art.  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil  a  ajouté  un 
droit  de  1  fr.  50  pour  100,  t  sur  la  transcription  des  actes 
emportant  mutation  de  propriétés  immobilières.  »  Mais, 
comme  la  perception  de  ce  droit  ne  devait  avoir  lieu  qu'au 
moment  de  la  présentation  de  la  vente  à  la  formalité  de 
la  transcription,  l'acquittement  en  était  facultatif  pour  les 
parties.  .Vfin  d'assurer  le  payement  régulier  du  droit  de 
transcription,  l'art.  32  de  la  loi  du  22  avril  1816  l'a 
incorporé  au  droit  d'enregistrement,  par  une  disposition 
portant  que  «  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles est  fixé  à  5  fr.  50  pour  100  »  (en  principal), 
mais  que  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu 
à  aucun  droit  proportionnel.  Sans  apporter  aucune  modi- 
fication au  tarif  édicté  par  la  loi  de  1816,  l'art.  3  de  la  loi 
du  27  juillet  1900  a  établi  une  taxe  hypothécaire  de 
0  fr.  25  pour  100,  pour  les  transcriptions  d'immeubles,  et 
cette  taxe  est  perçue  lors  de  la  présentation  de  l'acte  au 
bureau  des  hypothèques.  —  V.  suprà,  v°  Transcription, 
n.  1277  et  s. 

3401.  —  Le  tarif  des  ventes  d'immeubles  a  été  rehaussé 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  22  avril  1905,  en  vue  de  compenser 
la  perte  causée  au  Trésor  par  la  suppression  des  droits  du 
timbre  sur  ces  contrats.  Aux  termes  de  cet  article,  «  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles,  fixé  à 
5  fr.  50  pour  100  en  principal  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  est  porté  à  7  pour  100,  sans  addition  d'au- 
cun décime,  et  la  formalité  de  la  transcription  au  bureau 
du  conservateur  des  hypothèques  ne  donnera  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel,  autre  que  la  taxe  établie  par  la  loi  du 
27  juillet  1900.  » 

3402.  —  Le  nouveau  droit  de  7  pour  100  offre  la 
double  particularité,  d'une  part,  qu'il  est  affranchi  de  tout 
décime,  d'autre  part,  que,  comme  l'ancien  droit  de  5  fr.  50 


pour  100,  il  comprend  le  droit  de  transcrijition  II  forme 
un  droit  indivisible,  '|ui  ne  peut  être  scindé  en  aucun  cas. 
3403  —  Par  suiic,  les  mutations  verbales  d'immeubles 
à  titre  niiéreux  doivent  supporter  intégralement  b-  tarif  de 
7  pour  100,  comme  celles  qui  ont  dorme  lieu  à  la  rédac- 
tion d'un  acte,  bien  que,  pour  les  mutations  qui  ne  sont 
pas  constatées  par  écrit,  la  transcriplicifi  soit  im|)0ssible, 
et  qu'aucun  droit  de  timbre  n'eût  pu  être  exigé  sous  la 
léi'isi.itioii  antérieure.  —  (Mapport  île  M.  Clémentel  du  7  no- 
vemltre  1904,  p    11.) 

3404.  —  Kn  second  li'  u.  le  droit  en  sus  dont  peut  être 
pasisililc  une  vente  immol>iliére,  doit  être  calculé,  sans 
aucune  réduction,  au  taux  de  7  pour  100  C'est  ce  qui 
avait  été  décidé  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  Si,  a  déclaré  la  (!our  de  cassation,  les  actes  de  ventes 
d'immeubles  étaient,  avant  cette  loi,  soumis  à  deux  droits 
distincts  et  séparés,  dont  l'un  s'appliquait  à  la  vente,  et 
l'autre  à  la  transcription  du  contrat,  et  qui  étaient  perçus 
par  des  agents  divers,  il  est  constant  que  cette  loi  a  changé 
'd  cet  égard  la  législation  fiscale,  et  a  disposé  qu'à  l'avenir, 
le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  les  actes  de  vente 
demeurerait  fixé  à  5  1  '2  pour  100.  et  qu'au  moyen  de  cette 
perception  il  ne  serait  plus  perçu  aucun  droit  proportion- 
nel sur  la  transcription  du  contrat.  Dans  cette  situation, 
il  est  impossible  de  diviser  en  deux  parts  le  droit,  désor- 
mais unique,  imposé  à  l'enregistrement  de  actes  de  vente, 
et  d'admettre  que  le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  le 
taux  de  4  pour  100,  édicté  par  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
abstraction  faite  du  droit  du  pour  la  transcription.  — 
(Cass.,  11  juillet  1836,  S.  1836.  1.  593  :  J  E.  11582;  J.  .\., 
art.  9290;  le  ContuA.,  n.  4322;  instr.  Hég.,  n.  1528-16. 
—  Conf.  Sol.  Kèg.,  3  juillet  1829,  J.  E.  9330;  J.  N., 
art.  7066;instr.  Kég.,n.  1303-14.  —  Cass.,  21  novembre 
1836,  .1.  N.,  art.  9466;  le  Contnn.,  n.  4415;  instr.  Kég., 
n.  1539-10.  ~  Demante,  n.  102  et  s.) 

3405.  —  Le  tarif  de  7  pour  100  s'applique  toutes  les 
fois  que  l'on  est  en  présence  d'une  véritable  vente,  même 
si  le  caractère  réel  de  la  vente  a  été  dissimulé  sous  l'appa- 
rence d'un  autre  acte.  «  Le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux 
est  donc  exigible,  dit  le  Traité  alphabétique  (v°  IV/ite  d'im- 
meubles, n.  165j,  notamment,  quand  la  vente  est  déguisée 
sous  la  forme  d'une  donation  (Sol.  Rég  ,  29  octobre  1892), 
d'un  mandat  (Sol.  Rég.,  25  février  1892),  d'un  partage 
d'immeubles  (Sol.  Rég.,  22  février  1889),  etc.  . 

3406.  —  Par  exception,  les  lois  du  26  vendémiaire 
an  Vil  et  15  floréal  an  \  avaient  fixé  à  2  poiir  100  seule- 
ment le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  d'immeubles 
domaniaux.  Mais  des  difficultés  s'étaient  élevées,  tant  au 
sujet  de  la  détermination  des  ventes  passibles  du  tarif 
réduit,  que  de  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  transcrip- 
tion de  1  fr.  50  pour  100  devait  être  perçu  en  augmenta- 
tion. Pour  faire  cesser  ces  discussions,  l'art.  8  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  a  supprimé,  au  point  de  vue  de 
l'inipôt,  toutes  distinctions  entre  les  ventes  d'immeubles 
de  l'Etat  et  les  ventes  d'immeubles  consenties  entre  parti- 
culiers. D'après  cet  article,  <  le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  d'immeubles  domaniaux  est  fixé  à  5  fr.  50  pour  100, 
conformément  à  l'art.  i2  de  la  loi  du  28  avril  1816.  La 
formalité  de  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
ne  donnera  plus  lieu  qu'à  un  droit  de  0  fr.  25  pour  100, 
établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  juillet  1900  Les  droits 
et  frais  de  transcription  seront,  sauf  convention  contraire, 
à  la  charge  des  acquéreurs.  •  Le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  d'immeubles  domaniaux  se  trouve  aujourd'hui 
porté  à  7  pour  100,  par  suite  de  la  référence  de  la  loi  de 
1903  à  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  que  l'art.  2  de 
la  loi  du  22  avril  1905  a  modifié   —  (Instr.  Rég.,  n.  3166, 
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3407  l.c  iioiivuiiii  Idi'ir  lie  7  |iiiiir  tIMioHt  u|)|ili('Rlili' 

Il  Iniili's  les  i-ollVi*llli(illH  ilr  \t'lil<*ri  ililllliiliilii'l'tlH  piiUt' 
li'.si|iiclli>s  \v  l'iiil  ;4<'Mi'i'.'iliMii-  lie  riiii|iiit  N  i-nI  |inhliiil  ili'|)iiiH 
ri'iili'i-c  (*ii  \  if^iiiMir  <li'  |ji  Ini  ili>  |*,l()fi  Kti  II'  i|iii  <!(iiici>riir 
les  vciiIcn  fuiislali'cs  par  .irli-s  |iiililiis  nu  hoiin  srin^' privi' , 
c'cnI  la  ilalc  di-  l'arlc  ipii  ilcliriiiiiir  ra|i|iliciiti<iii  ilr  la 
loi,  siii\aiil  i|iic  itIIc  iI.iIc  csl  iiii  idhi  aiilrriuiiru  h  un  iniHi* 
ji  (>\<'i'iiliiiii  ;  |iiiiir  les  i-iHiM'iil  iuiis  \  l'ilnilra,  c'<>Ht  la  diil*' 
(le  rciiiii'c  ou  possossidii. 

34U8  -  l.i'M  vt'iituB  (riiniiiciiliii-s  l'IraiiKCra  hoiiI  noii- 
iniHcs  à  un  tarif  spi-cial  l!lics  avaient  i-lc  assiiJcUifs,  par 
l'arl  l  iU'  la  loi  ilii  Ki  juin  \HH,  à  un  ilnàl  liiu  de 
H)  Traui-s,  HauH  toutcfoiH  que  co  droil  puisse  nxc/^dcr  li^ 
droit  propiu'tiuuuci  i|ui  siM'ail  dO  s'il  s'a^'issail  d<>  hims 
Kitui'H  iMi  Kraniiv  l.a  loi  du  iS  IVvrii'r  1872  a  sulisliluc  t\ 
co  ilroil  lixo  le  droit  f^radiu',  qui  a  ^'lé  enliii  Iran  s  forint' 
on  un  droit  proportionnel  do  U  fr.  20  pour  KM),  par  l'arl.  19 
do  la  loi  (lu  28  avril  IS!(;t.  (l'est  te  tarif  i\\n  frapjie 
aujourd'hui  les  ventes  dont  il  s'agit. 

3409  —  l-a  t|ue8tion  de  savoir  si  lo  bien  vendu  est  un 
nieuhlo  tui  un  inuneulilo.  et  |)ertnel.  en  (•onsétincncc.  la 
pcrceptitiu  du  tarif  nu)liilier  t)u  iinnioi)ilier,  relt'vc  oxclusi- 
vcinent  tlu  droit  civil.  Sans  raïqicler  ici  les  principes 
dt'nelojtptjs  ilu  n\ol  Iticns  [distinclion  des),  il  suflil  de  donner 
les  décisions  .-«pt-ciales  à  l'applieation  de  l'inipid. 

3410  —  Les  ininioubles  par  nature  rentrent,  au  premier 
rang,  dans  la  faltV'ni'io  des  biens  dont  la  transmission  à 
titre  oniM'oux  «loiine  ouverture  au  droit  de  7  pour  iO<i. 
Ainsi,  la  vente  des  tuvaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  tiu  un  autre  in''ritaj,'e,  est  une  vente 
immobilière,  par  applicatit)n  de  l'art.  52.-)  C.  civ.  Mais,  si 
les  comluites  cédi-es  étaient,  en  fait,  complètement  dis- 
tinctes, quant  au  ilroit  de  propriété,  tlu  sol  sous  lequel 
elles  ont  été  placées,  si  cette  séparation  devait  durer 
indéfiniment  au  regard  de  l'acquéreur,  comme  dans  le  cas 
où  les  conduites  sont  établies  sous  le  sol  de  chemins 
publics,  c'est-à-dire  de  chemins  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, et  si,  enfin,  l'acquéreur  n'en  doit  retirer  aucun 
avantage  pour  le  service  d'un  héritage  particulier,  la  vente 
aurait  le  caractère  mobilier,  et  le  droit  de  2  pour  100  serait 
seul  dû.  —  (Sol.  Rég.,  30  avril  1892,  Tr.  ali>h.,  V  Vente 
d'immeubles,  n.  126.) 

3411.  —  D'après  une  solution  du  24  septembre  1892, 
citée  par  le  Trailé  alphabétique  (eod.  verbo,  n.  125),  la 
vente  d'une  source  d'eau,  captée  régulièrement  par  le 
vendeur  dans  la  propriété  d'autrui.  et  amenée  par  lui  dans 
son  propre  fonds,  au  moyen  d'une  canalisation,  est  une 
vente  d'un  droit  immobilier,  et  doit  être  soumise  au  tarif 
de  T)  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100). 

3413.  —  Les  labours  et  ensemencements,  lorsqu'ils 
sont  faits  par  le  propriétaire,  sont  immeubles  comme  le 
fonds  même,  et  passibles,  en  cas  de  vente,  du  tarif  de 
7  pour  100,  même  s'ils  ont  fait  l'objet  d'un  prix  spécial. 
Mais  si,  dans  le  contrat  de  vente  du  fonds,  l'acquéreur 
est  chargé  d'en  payer  la  valeur  au  fermier  par  qui  ils 
ont  été  faits,  c'est  le  droit  de  2  pour  100  qui  est  dû  sur 
les  semences,  et  celui  de  1  pour  100  pour  les  travaux.  — 
(J.  E.  793  et  G071.) 

3413.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter  au 
sujet  des  ventes  concernant  les  mines,  minières,  tour- 
bières et  carrières  sont  examinées  supni,  y  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  3749  et  s. 

3414.  —  Les  immeubles  par  nature  peuvent  perdre  ce 
caractère,  et  être  mobilisés,  soit  par  leur  séparation  effec- 
tive du  sol,  comme  dans  le  cas  où  des  constructions  sont 
démembrées,  des  arbres  sont  abattus,  la  terre  est  extraite 
en  vue  d'être  transformée  en  briques,  en  tuiles,  en  pote- 
rie, etc.,  soit  par  la  convention  des  parties,  comme  lorsque 


doH  obji'lH  lunl  vcndiii  pour  i|uc  raci|u^rciii 
du  Mtd  et  loK  poHHi'tli*  uriii|ni'iiiiMit  /i  l'étnl  d<-  m-   < 
liiiiiiculdi-h  nirini   devcnuH   im-iililiit,  n»  |)<Miveiil  • 
iddérét  coinnie  fjiiiant  l'objet  d'iun*  ViMitfi  inifri(il>ili<T«',  i./i 
traiiNiiiisMion    (|ui    Ich    «tincorne    n'iil    tpruin?    vrntc    d<- 
Mo-uldeN,  i;t   ne  pfiil   iloniK-r  lieu    i|ir,'i    In    [«•rc'plion    du 
dnut  de  1  pour  100. 

341B  -  .  Main,  .lu  .M  Naquild  l,n  i'4«i;.  il  laul 
pn-iidrt'  ffardeqiie  le  contrat  ne  dinNiiiiule  pHH  une  frnuile 
Si,  pur  exemple,  li;  riièriie  indivitlii  actietait,  dnriM  deux  acteii 
HuicessifH  et  r«|iproflié»»  ;  I"  les  fruits;  î'  lf  ftiiidn,  il  y 
aurait  lieu  tb;  suppoMtrr  i|ut'  la  venif  df«  fruilw  <•{.  <lii  foiitl» 
n'a  été  faite  (|u'<*n  vue  de  tniiiipcr  le  fine,  et  oti  devrait 
l'imposer  comimk!  vente  immobilièn-  I)an«*  cette  espèce,  et 
dans  tous  les  autres  ea»  Hi;Mil)lable.s,  le»  iiil'nnaux  appré- 
cieront H(uiverainemeiit    • 

3416  —  <;'esl  surtout  en  matière  dt;  ventes  de  forèlH 
que  la  fraude  a  clierché  à  s'(;xcrcer  :  elle  conHinte  à 
(b''guiser  la  vente  d'une  forêt,  faite  [lour  un  prix  unique, 
sous  l'apiiarencc  de  deux  ventes  séparées,  l'une  relative 
au  sol,  l'autre  à  la  su[)crlicie,  dt;  manière  k  (détenir  pour 
la  secondiï  l'apiilicalion  du  tarif  mobilier,  la  première 
restant  seule  soumise  au  tarif  des  ventes  d'imineubles. 

3417.  —  En  [irincipe,  la  transmission  de  la  superficie 
et  du  sol  d'une  font,  au  j)rofit  du  mèirie  acquéreur,  n'est 
pas  susceptible  de  mtitiver,  à  elle  seule,  la  perception  du 
droit  de  7  pour  100  sur  rinlégralilè  des  deux  jirix  Si, 
d'une  part,  aux  termes  tie  l'art.  521  0.  civ.,  la  superficie 
d'une  forêt  est  réputée  immeuble  tant  que  dure  son  adhé- 
rence au  sol.  il  est  certain,  d'autre  part,  (|ue  la  vente 
séparée  du  sol,  avec  réserve  de  la  superficie,  comme  celle 
de  la  superficie  avec  réserve  du  sol,  en  détachant  définiti- 
vement ces  objets  l'un  de  l'autre,  a  pour  effet  de  faire 
perdre  à  la  superficie  sa  nature  d'immeuble,  et  de  lui 
imprimer  un  caractère  purement  mobilier.  C'est  en  ce 
sens  et  d'après  ce  principe  que  l'art.  69,  ^'  5,  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  range  dans  la  classe  des  ventes 
mobilières  celles  des  coupes  de  bois  taillis  ou  de  futaies. 
Si  donc,  en  vendant  le  sol  d'une  forêt,  les  propriétaires 
s'en  sont  expressément  réservé  la  superficie,  pour  en  dis- 
poser quand  et  comme  ils  jugeraient  à  propos,  cette 
superficie  n'a  plus  été,  entre  leurs  mains,  qu'un  «bjet 
purement  mobilier;  et  si.  par  une  vente  postérieure, 
l'acquéreur  a  acheté  cette  superficie,  cette  circonstance 
n'autorise  pas  la  perception  d'un  droit  supérieur  au  tarif 
mobilier,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  la  réunion 
des  deux  ventes,  au  profit  du  même  acquéreur,  a  été  le 
résultat  d'une  simulation  frauduleuse,  pratiquée  pour 
échapper  au  payement  du  droit  réglé  par  la  loi  pour  les 
ventes  d'immeubles.  —  (Cass.,  21  avril  1823,  J.  E.  7577; 
J.  -\..  art.  4368;  le  ControL,  n.  538.  —  4  avril  1827,  J. 
N.,  art    6173;  instr.  Rég.,  n.  1210-13.) 

3418.  —  A  la  suite  de  ces  arrêts,  la  Régie  a  posé  la 
règle  de  perception  suivante,  qui  est  encore  observée 
aujourd'hui  :  «  La  réunion  entre  les  mains  du  môme 
acquéreur,  de  la  superficie  et  du  fonds  d'un  bois,  n'est  pas 
une  circonstance  sufisante  pour  donner  lieu  par  elle-même 
au  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (actuellement  7  pour  100) 
sur  le  prix  total,  lorsqu'il  y  a  stipulation  distincte  et 
séparée  quant  à  la  superficie.  Mais  cette  circonstance  peut 
être  de  nature  à  faire  supposer  l'intention  d'éluder  une 
partie  des  droits.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier, 
en  fait,  s'il  y  a  eu  simulation  frauduleuse  de  deux  ventes, 
lorsqu'il  n'en  existe  qu'une  seule,  et,  en  cas  d'affirmative, 
de  condamner  les  parties  à  payer  le  droit  sur  la  superficie 
au  taux  réglé  pour  les  immeubles.  Toutes  les  fois  que  la 
vente  au  même  acquéreur,  de  la  superficie  et  du  fonds  d'un 
bois,  par  des  stipulations  séparées,  fera  présumer  l'inten- 
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lion  (l'éluilcr  une  purliK  des  droits,  les  prépos^H  doivent 
percevoir  ou  rciiaincr,  sur  le  prix  IoIhI,  le  droit  de 
îi  fr  r>ii  polir  ItH)  (aujounl'liiii  7  lunir  HKi).  s'il  sfiifjug*! 
iiiif  iiist.tiHc,  les  din'<  leurs,  iImiis  le  iiHiiioire  &  [iroduirc, 
ont  à  faire  ressortir  rintcntion  fraiidiiieuse  ».  —  (Instr. 
Ué;.'  ,  11    l-M(l-13    —V    liemanle,  t.  1,  ii    iHi.) 

3419  —  il  n  été  jugé,  par  iiilerprélulioii  des  faits  de 
la  cuuso,  (|uc  le  droit  de  vente  d'iinmcublcB  est  exigible 
sur  Ih  tolalilé  des  deux  prix ,  lorsipie  la  sii[)erlirie  d'un  liois 
est  vendue,  soit  par  le  même  aetc,  et  moj*ennant  un  prix 
distinct,  soit  p«r  acte  sépara,  à  l'acquéreur  du  sol,  si 
rol)lij:alii)n  d'aiiattre  les  arbres  n'a  (las  été  im[iOBée  ù  ce 
dernier  Les  arbres  existant  sur  le  soi  d'une  forêt,  porte 
un  jugement  du  tribunal  d'Auxerre  du  24  décembre  1842, 
ne  perdent  lirtivemcnt  leur  (jualité  d'itiimcubies,  <|ue  quand 
ils  sont  vendus  à  un  acbeleur  (|ui  doit  les  abattre  dans  un 
délai  convenu  d'avance  avec  le  propriétaire.  Dans  l'espèce, 
l'aicjnéreur  du  sol  cl  des  arbres  y  existants,  est  devenu 
maître  absolu  de  couper  les  arbres,  quand  bon  lui  semble- 
rail,  en  sorte  que,  sous  aucun  rapport,  la  superlicie  du 
bois  n'a  pu  être  considérée  à  son  égard  comme  cbose 
mobilière.  —  (J.  E.  13171-3.  —  Dans  le  même  sens  : 
Trib.  Bourges,  30  mai  1844,  J.  E.  13519-3;  le  ConlroL, 
n.  6902.  —  Trib.  Suint-Dié,  18  juin  1853,  .1.  E.  1571.-i; 
le  Contrul.,  n.  10036.  —  Cass.,  12  novembre  1855,  J.  E. 
16i;t3;  J.  N.,  art.  1565:i;  Rép.  pér.,  n.  534;  S  1856.  i. 
55.  I'    1856.  II.  182;  instr.  Uég  ,  n    2060-7.) 

3420.  —  Le  tarif  immobilier  a  été  reconnu  applicable, 
dans  le  cas  où  la  vente  de  la  superficie  a  été  faite  sans 
fixation  d'un  délai  pour  l'enlèvement  des  arbres,  l'acqué- 
reur demeurant  libre  de  conserver  à  perpétuité  la  super- 
ficie adbérente  au  sol.  —  (Trib.  Beauvais.  12  mai  1834, 
J.  E.  10957.  —  Trib.  Pontarlier,  19  mai  1841,  J.  E. 
127.'i5.  —  Trib.  Villcfranche,  13  mai  1842,  J.  E.  13007.) 

3421.  —  11  en  est  de  même,  dans  le  cas  où  la  superficie 
ne  doit  être  exploitée  que  dans  un  délai  hors  de  propor- 
tion avec  le  temps  strictement  nécessaire,  par  exemple, 
dans  les  vingt  ans  qui  suivront  la  vente.  —  (Trib.  Auserre, 
18  mai  1850,  Tr.  alph.,  verho  cit.,  n.  184,  note  3.) 

8422.  —  Si  un  délai  a  été  fixé  pour  l'abatagc,  mais  est 
démenti  par  un  acte  ultérieur,  le  droit  de  vente  immobi- 
lière, qui  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enfegistrement  de  la 
cession  de  la  superficie,  peut  être  réclamé  au  vu  du  second 
acte,  et  dans  les  trente  ans  qui  suivent  sa  présentation  à 
la  formalité.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu,  dans  une  espèce 
où,  après  la  vente  de  la  superficie  d'un  bois,  avec  stipula- 
tion d'un  délai  pour  l'abatage  et  l'enlèvement,  le  sol  avait 
été  vendu  à  l'acquéreur  de  la  superficie,  et  où,  par  un  troi- 
sième acte,  une  société  avait  été  formée  entre  l'acquéreur 
et  le  vendeur,  pour  l'exploitation  d'arbres  à  prendre  dans 
ce  bois.  —  (Trib.  Seine,  6  août  1847,  J.  E.  14309.) 

3423.  —  Lorsqu'une  partie  de  forêt  indivise  a  été 
vendue,  pour  le  sol  à  un  des  copropriétaires,  et  pour  la  su- 
perficie à  un  autre  copropriétaire,  qui  est  le  fils  de  l'acqué- 
reur du  sol,  le  concert  frauduleux  qui  a  existé  entre  les 
parties  pour  échapper  à  la  perception  du  droit  de  vente 
immobilière,  peut  résulter  de  ce  que  la  vente  de  la  super- 
ficie n'imposait  pas  aux  acquéreurs  l'obligation  d'abattre 
les  arbres  dans  un  délai  déterminé,  et  de  ce  que  la  clause 
d'après  laquelle  ils  devaient  s'entendre  à  ce  sujet  avec  les 
acquéreurs  du  sol  pourrait,  eu  égard  surtout  à  leurs  liens  de 
parenté,  avoir  pour  effet  de  laisser  indéfiniment  aux  arbres 
la  nature  immobilière  qu'ils  conservent  tant  qu'ils  ne  sont 
pas,  ou  ne  doivent  pas  nécessairement,  être  abattus.  La 
fraude  est  encore  susceptible  d'être  établie  par  les  diverses 
conditions  insérées  dans  le  contrat,  telles  que  l'obligation 
imposée  aux  acquéreurs  de  ne  prétendre  à  aucune  indem- 
nité à  raison  du  mauvais  aménagement,  de  supporter  les 


servitudes  passives,  sauf  à  profiler  des  servitudes  actives, 
de  paver,  tuai  que  les  arbres  ne  set  aient  pas  cxploiUl's,  la 

moitié  des  coiitributiftiiK  foncières  :  ces  charges  forment, 
en  effet,  «les  clauses  inbêrenles  aux  ventes  des  jtropriétés 
boisées.  Il  importe  peu,  «railleurs,  'jue,  dans  un  partage 
postérieur  aux  poursuites  en  réilamation  du  suppléinen 
de  droit  e\igil)lc,  les  parties  aient  slipub'  que  le  délai  do 
l'exploitation  serait  fixé  à  cinq  années.  — (Trib  Saiut-Dié, 
18  juin  ls"i3,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  12  novembre  1855, 
précités  ) 

3424  —  Le  tarif  des  ventes  d'immeubles  a  été  dé- 
claré a|ipli('able  au  prix  de  la  superlicie  vendue  au  (ils  de 
l'acquéreur  du  sol,  le  lendemain  du  jour  de  cette  accjuisi- 
tion  :  les  liens  du  sang  qui  unissent  le  père  au  fils  font 
présumer  que  ce  dernier  n'est  qu'une  personne  interposée. 
—  (Trib.  Vesoul,  11  mai  1864,  JE.  17884;  Kev.  not., 
n  11  19  ;  Hêp.  pér.,  n.  1979-7.  —  Conf.  Trib.  Aix,  29  dé- 
cembre 1875,  IJ.  E.,  V  Vente,  n.  .•j21.) 

3425.  —  La  circonstance  que  les  deux  actes  de  vente 
relatifs,  l'un  au  sol,  l'autre  à  la  superficie,  ont  été  présentés 
à  la  formalité  dans  des  bureaux  différents,  constitue  un 
simple  expédient,  incapable  d'exercer  aucune  influence  sé- 
rieuse sur  l'exigibilité  de  l'impcjt,  et  la  Itégie  est  fondée  â 
réclamer,  à  titre  de  supplément,  le  droit  de  vente  immo- 
bilière, si  elle  établit  la  fraude  des  parties.  —  (Trib.  Li- 
moges, 18  novembre  1874,  J.  E.  19459;  liép.  pér., 
n.  4143  ; 

3426.  —  Si  deux  époux,  mariés  sous  le  régime  dotal, 
ont  vendu  au  même  ac(iuéreur  un  bois  dotal,  en  sol  et 
superficie,  le  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui 
7  pour  100),  doit  être  perçu  sur  l'intégralité  du  prix  sti- 
pulé, alors  même  que  les  vendeurs  auraient  expliqué  dans 
l'acte,  que  le  prix  s'applique  pour  une  partie  déterminée  à 
la  superficie,  (jui  est  susceptible  d'être  exploitée  eu  égard 
à  rainéiiagement  des  coupes,  et  pour  le  surplus  au  sol,  et 
bien  qu'ils  aient  stipulé  que  cette  dernière  portion  du  prix 
devrait  seule  être  emplojée.  —  (Trib.  Meaux,  3  avril  1871, 
Rêp.  pér.,  n.  3488.) 

3427.  —  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Jonzac, 
du  23  janvier  1900  (J.  E.  25917;  Rev  enrer/  ,  n.  2339j, 
il  ne  suffit  pas,  pour  donner  à  des  arbres  sur  pied  le  carac- 
tère de  meubles,  que  le  propriétaire  du  fonds  les  vende 
pour  qu'ils  soient  abattus,  et  que  l'acquéreur  les  achète 
dans  le  même  but;  il  faut  encore  que  le  propriétaire  ne 
cède  pas  simultanément  le  fonds  à  l'acquéreur  de  la  su- 
perficie, car,  dès  l'instant  que  ce  dernier  devient  proprié- 
taire du  sol  en  même  temps  que  des  arbres,  son  engage- 
ment de  les  abattre  se  trouve  annulé,  comme  purement 
potestatif  ;  il  est  libre,  en  effet,  étant  propriétaire  exclusif 
du  fonds  et  de  la  surface,  de  les  abattre,  ou  de  les  laisser 
sur  pied.  La  vente  des  arbres,  consentie  en  même  temps 
que  celle  du  fonds,  a  donc  le  caractère  immobilier,  alors 
même  que  le  contrat  stipulerait  que  les  arbres  seront 
abattus. 

3428.  —  Lorsqu'un  propriétaire  vend  le  sol  en  s'en 
réservant  la  superficie,  et  que  la  Régie  établit  ultérieure- 
ment, par  des  actes  émanés  des  parties,  que  la  superficie 
a  été  cédée  aux  mêmes  acquéreurs,  en  même  temps  que  le 
fonds,  ou  à  une  époque  contemporaine  de  cette  vente,  et  en 
vertu  d'une  clause  insérée  dans  cet  acte,  il  en  résulte  la 
preuve  d'une  mutation  secrète  de  droits  immobiliers,  don- 
nant lieu  aux  droits  simples  et  en  sus  de  transmission 
immobilière  à  titre  onéreux.  —  (Trib.  Ambert,  19  juin 
1901,  Rev.  enreg.,  n.  2993.) 

3429.  —  La  même  preuve  existe  au  cas  où  l'acquéreur 
du  sol  se  fait  inscrire,  pour  la  superficie,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  et  acquitte  cette  contribution.  — 
(Trib.  Compiégne,  18  janvier  1838,  J    E.  11968.) 
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3430  —   Il  (Ml   (>kI    uiicdi'o   nitiNi,  l<ii-iii|iio  raïuiiH'Diur 
<lii   sol  roiiHciil   mil-  alTt'clalitiii   liv|i()llii'-i-iiirc,  non   sciilr 
iiieiil  Hiir  ro  ndI,  iniiiH  imiioi'c,  Nur  la  hii|ii'i-|icii'  donl  Iti  Cdii 
li'iil  [H'i^Hcnli'*  à  ruiii'c^iHlrnnt'ht  ne  coniilAtait  |)MI  la  vi<ril<- 
h    Hdii    prolil.    —    (Irili      W  iNHctnlxiiirK,    ^^   amU    iHliU, 
J.  Iv   lïîiKKi.; 

3431  Si  racqiii'Tuiir  du  noI  i-tiKaK<^  (It'ii  |MMirNuiloH  »l 
oitliciil  >I(*H  conilaïuiiatinns  puni'  vol  d'arltr^H,  l'it  fait 
poi'iucl  (!<>  soultMiir  ipif  rai-i|iiihilioii  a  porte  r^aleiiu-nl  sur 
la  «npi-rlicio.  —  (Trilt  Mcllurl  ,  i.l  .li-cciiihi-c  l«4'.», 
J     K.   I  ISS«  ) 

3432  —  Lorsiino  l'ado  [torlanl  m'iiIc  liii  IoimIh,  rc^servo 
lu  Htiporlic.ia  an  vciitlonr,  ot  (|n(!,  par  un  nrle  du  iiiéine 
jour,  rac<nii'i('nrs(MisiTil,  au  piolil  <ln  vciidcnr,  mu»  olili (ga- 
lion dont  le  montant  ('oi'rcs|>ond  à  la  vali'iir  de  lu  supcr- 
licie,  le  droil  de  voiilo  iinin(d)ilière  «kI  cxi^ihlu,  non  icu- 
ItMiionl  sur  le  prix  stipnlt'',  mais  cnooro  sur  ii-  inontani  de 
l'cddinalioii  :  if  prèl  n'a  iHc  iiiia};iiir.  en  olïcl,  que  pour 
éluder  le  pavcmont  du  tarit'  iiniii(d)ilier,  et  la  prcuvodo  la 
imitation  sofrt''tc  fst  encore  plu»  cerlitine,  s'il  csliHahli  (pie 
ra((luoreur  a  revendu  une  partie  des  Ixds,  en  sol  et  en  sujter- 
licie.  —  (Trib.  Vouziers.  id  avril  18(5(1.  J.  E.  i712i; 
J.  N..  art.  U);t7();  /<•  Conlràl.,  ii.  H84G;  Hép.  pér., 
n.  i:U4  ) 

3433.  —  Quand,  dans  un  partage,  une  fonH  a  été 
attribuée,  pour  le  sol  h.  l'un  des  copartaf^eanls,  et  pour  lu 
snperliric  h.  un  autre,  l'acte  qui  conslalc  ultérieurement 
ipio  rattriliutHirc  du  sol  avait  pa^éù  celui  de  la  isuperli(;ie. 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  arbres,  établit  la  dissi- 
mulation, dans  l'acte  de  partage,  d'une  recette  cciuivalente 
à  l'imptuiance  de  la  superiicie.  —  (Trib  .Meaux,  28  no- 
vembre 1844,  J.  Iv  i3(iiri.  —  Cass  ,  18  août  1845,  J. 
lî.  13842:  J.  N.,  art.  12484;  le  ControL,  n.  7326;  instr. 
Uég  ,  n.  1755-12.) 

3434.  —  Toutes  les  fois  que  les  acquéreurs,  par  acte 
enregistré,  du  sol  d'une  forêt,  achètent  la  superficie  par 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ou  par  convention 
verbale  non  déclarée,  la  Régie,  en  établissant  que  les 
deux  acquisitions  n'en  font  (junne,  est  fondée  à  réclamer, 
sur  le  prix  de  la  vente  dissimulée,  non  seulement  le  droit 
simple  de  7  pour  100,  mais  encore,  en  cas  de  retard,  les 
droits  en  sus  édictés  par  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août 
1871.  —  (Sol.  Rég-,  16  août  1871,  4  septembre  1872  et 
20  septembre  1894,  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  184-E-VI.  — 
Conl'  Trib.  VillelVanche,  13  novembre  1842,  J.  E.  13007.) 

3435.  —  Si  la  vente  de  la  superficie  avait  été  faite 
dans  l'acte  même  d'aliénation  du  sol,  et  si  le  prix  v  affé- 
rent n'y  avait  pas  été  énoncé,  il  y  aurait  dissimulation,  et 
l'amende  du  quart,  établie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  23  avril 
1871,  serait  exigible.  —  (Sol.  Rég.,  20  septembre  1894, 
précité.) 

3436.  —  Lorsque  la  vente  de  la  superficie  d'un  bois 
doit  être  considérée  comme  immobilière,  le  droil  de 
5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100),  doit  être 
liquidé  sur  les  deux  prix  réunis,  sauf  à  imputer  celui  qui 
a  pu  être  déjà  pert;u  sur  cette  vente  envisagée  d'abord 
comme  mobilière.  — {Uélib.  Rég. ,12  juin  1826,  J.E.  8303.) 

3437.  —  .V  l'inverse  des  décisions  qui  précédent,  le 
droit  de  Tente  mobilière  à  2  pour  100  a  été  reconnu  seul 
applicable  à  la  vente  de  la  superficie  d'un  bois,  lorsque, 
six  mois  plus  tard,  le  sol  est  cédé,  à  titre  d'échange,  à  la 
femme  de  l'acquéreur  de  la  surface.  —  (Sol.  Rég.,  4  mai 
1876,  D.  E.,  v°  Vente,  n.  526.) 

3438.  —  La  Régie  s'est  bornée,  de  même,  à  réclamer  le 
droit  de  2  pour  100  dans  le  cas  où,  après  avoir  réservé 
les  arbres  existant  sur  une  parcelle  de  terre  échangée,  le 
propriétaire  vend  ensuite  ces  arbres  à  son  coéchangiste. 
—  (Sol.  Rég., 2  octobre  1886,  Tr.a/p/t.,  verbo ct<.,n.  185-A.) 


3489.  —  La  v(!Olo  d'niiu  for/^t  nu  prolit  de  din 
rcurn.  <liint  l'uii  |iruii(l  !•;  mA  ot  i'aulrt*  I"  , 
iiio^unnanl  deux  prix  (li«tiii<  u.  i-al  juiiindiili'  i 
Mol,  et  iiujbilicn;  pour  la  iiu|iimI  n  que  |r  \>  t. 
klipiili' (|ue  |t!  montant  du  ('ON  d<  <•  i  jn.ik  lui  ■cniil  ^<>^<  •  ~  li- 
daireiiienl  et  iii<liviilii(dlciiicnl  pur  b-M  a<-quér«ur)t,  et  que, 
pour  i^urnntio  du  pnj^uiiient,  il  coiiHorveritil  hjr'polhi  que, 
tant  Hiir  la  Kiiperliciv  (|im:  «iir  le  fondi  San«  (biiile,  on 
pi:iit  id)je<'t<<r  i|U);  le  vendeur,  tout  oa  laii»<iuiil  aux  acqué* 
reurH  lu  faculté  do  partager  entre  eux  le  «ol  et  la  nuper- 
licic.  a  .stipuli'',  de  lu  muniire  la  (dim  ■  ■  ,  (jue  l'ulié- 
natioii  cuiiiiervern,  a  hoii  «'Kanl,  un  <  ■•  iudiviniblc, 
|iuiH(|u'il  u  livpotlié(|ue  itur  Ici  deux  (larlteH  de  la  (iro- 
pri'té  vtMiduo  (!)  K  ,  v"  IVnU,  n  r>31  )  Main  il  est 
pcrmi»  de  répondre  que  rac(juereiir  de  lu  nupcrUcie  a 
entendu  ac(|uerir  sculuineiit  des  meubles,  et  faire  exclusi- 
vement une  vente  mobili»  re     ceM  conditioiii,  im| «r 

le  vendeur  pour  le  pajyemcnt  du  prix,  ne  pouvuni  r 

ce  caractère.  —  (Trib.'Vcsoul,  2.*i  juillet  1««4,  J.  E  2i368  ) 

3440.  —  Si,  par  un  premier  ado,  le  mari  vend,  coinine 
clief  de  la  communauté,  la  superficie  d'un  buiii  apparte- 
nant à  la  femme,  et  ([ue,  par  un  second  acte  du  même  jour, 
il  aliène,  au  profit  du  même  acquéreur,  comme  mandataire 
de  .su  femme,  le  sol  de  ce  bois,  le.s  de»ix  actes  ne  doivent 
pas  être  considérés  romme  ne  formant,  dans  l'ensemble, 
(|u'une  seule  vente  passible  du  droit  immobilier  .  chacun 
lieux  doit  supporter  un  tarif  distinct,  l'un  de  2  pour  100, 
l'autre  de  5  fr  .'iO  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  lOOj.  — 
(Cass.,  21  mars  1820,  le  Conlrol.,  n.  188  j 

3441.  —  Lors(|u'uiie  forêt  est  exposée  en  vente  sur 
deux  mises  à  prix  distinctes,  s'appliquant,  la  première  au 
fonds,  et  la  seconde  à  la  superficie,  et  que  l'adjudicataire 
uni(iue  maintient  la  séjiaration  du  sol  et  de  la  superficie, 
au  moyen  d'une  déclaration  de  command  en  faveur  de 
deux  acquéreurs  différents,  la  vente  de  la  superficie  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  2  pour  100  —  (Trib. 
Seine,  26  février  1876,  J.  E.  20036;  J.  N.,  art.  21428; 
le  Conlrôl.,  n.  13649.  —  Conf.  Trib.  Langres,  21  août 
184.'i,  J    N.,  art.  12931  ;  le  ControL,  n.  7807.; 

3442.  —  Mais  la  superficie  d'un  bois  ne  saurait  être 
mobilisée  sans  le  consentement  des  vendeurs.  Si,  dans  une 
adjudication  judiciaire,  les  décisions  qui  ont  ordonné  la 
vente  ne  prévoient  pas,  non  plus  que  le  cahier  des  charges, 
la  possibilité  de  séparer  le  terrain  de  la  superficie,  le  droit 
proportionnel  de  vente  doit  être  perçu  sur  le  [irix  total,  au 
taux  immobilier,  alors  même  que  l'adjudicataire  aurait 
déclaré  command  au  profit  d'une  personne  pour  la  super- 
ficie, et  au  profit  d'une  autre  pour  le  fonds.  11  en  est  sur- 
tout ainsi,  au  cas  où  les  parties  ont  elles-mêmes  requis  la 
transcription  de  l'adjudication,  à  l'elfet  de  faire  inscrire 
le  privilège  des  vendeurs.  —  (Trib.  .\miens,  16  mars  1898, 
J    E    266(i0;  fier,  enreij.,  n.  1876.) 

3443.  —  On  ne  saurait  voir  une  transmission  immo- 
bilière pour  le  tout,  dans  la  vente  consentie  le  même  jour 
au  même  acquéreur,  du  sol  et  de  la  superficie  d'une  forêt, 
bien  que  le  sol  et  la  superficie  fussent  possédés  et  eussent 
été  vendus  par  des  personnes  différentes.  Cette  opinion, 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Charleville  du 
1 9  avril  1 88 1 ,  a  été  admise  par  la  Régie,  dans  une  solution 
du  18  novembre  suivant  (Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  189, 
note  1).  Dans  ce  cas,  en  elïet,  le  vendeur  de  la  superficie 
n'a  jamais  été  propriétaire  que  d'un  bien  mobilier,  c'est-à- 
dire  d'une  coupe  à  faire  dans  la  forêt,  puisque  le  sol  ne  lui 
appartenait  pas.  Par  conséquent,  ce  qui  est  transmis  à 
l'acquéreur,  c'est  aussi  un  droit  mobilier;  car  la  chose 
achetée  est  nécessairement  identique  à  la  chose  vendue, 
et  il  est  impossible  de  concevoir  que,  quand  le  vendeur 
aliène  un  bien  meuble,  l'acquéreur  puisse  être  considéré 
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(•(imino  julii'laiil  un  iiiiiiieultli'.  Si  colle  Bupcrfiric  ne 
clmiiyt'  |i;is  lie  ii.ilm'c  »;iilre  les  iiuiitis  de  l'acijiit'Tcur,  r'csl 
là,  non  une  (•ons(''ijuence  direcle  de  la  vente  clle-môine, 
mais  le  r/siilLit  de  la  roexîsleiice  des  deux  droits  dans  la 
menu  main.  Sans  doiilc,  la  U<!'p;ie  soulient  «[iie,  dans  fer- 
tains  ras,  lorsque,  par  exemple,  l'immeuide  est  acheté  pour 
t'irc  mol)ilis(',  lu  yenle  peut  consliluer  une  vcnlc  «le 
meubles,  cl,  réciprofiucmcnt,  qu'une  vente  de  meubles, 
lorsque  l'objet  veinlue  contient  virtuellement  l'exercice  de 
droits  iininoliiliers,  peut  avoir  diroclement  pour  (dijet  ces 
droits  immoliiliers,  et,  par  eonscqucnt,  subir  le  tarif  des 
mutations  d'immeubles.  Klle  prétend  que,  dans  ce  cas, 
pour  détormiiier  la  nature  de  l'objet  vendu,  il  faut  consi- 
dérer le  carae.lère  qu'il  doit  revêtir  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur. Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  radmiuislralion  se  garde  bien  de  nier  l'iden- 
tité de  caractère  qui  existe  nécessairement  entre  l'objet 
vendu  et  l'objet  acheté.  Quand  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble vend  la  récolte  à  faire  sur  cet  immeuble,  ce  qui 
est  vendu,  c'est,  aussi  bien  que  ce  qui  est  acheté,  une 
chose  de  nature  mobilière  La  vente  a  le  même  caractère 
à  l'égard  des  deux  contractants,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  en  soit  ainsi;  car,  la  propriété  de  l'immeuble  conte- 
nant virtuellemenl  la  propriété  des  récoltes  à  faire,  ou  des 
coupes  à  exploiter,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vendeur, 
en  se  dessaisissant  d'une  chose  mobilière,  a  aliéné  un 
droit  qu'il  n'avait  pas.  De  même,  lorsque  le  propriétaire 
d'une  part  sociale  vend  ses  droits  à  son  coassocié,  qui 
réunit  ainsi  sur  sa  tête  tout  le  fonds  social  consistant  en 
immeul)les,  ce  qui  est  vendu  est  un  immeuble,  tant  â 
l'égard  de  l'associé  vendeur,  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur. 
Et  iei  encore,  le  vendeur  n'a  aliéné  que  ce  qui  lui  appar- 
tenait, car  la  part  sociale  contenait  virtuellement  le  droit 
à  la  propriété  des  immeubles  sociaux,  et  elle  n'était  mobi- 
lière que  par  suite  d'une  fiction,  que  la  vente  même  a  fait 
disparaître.  11  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce.  Le 
vendcurn'a  jamais  eu  que  le  droit  d'exploiter  des  coupes, 
c'est-à-dire  un  droit  exclusivement  mobilier.  C'est  ce  droit 
qu'il  abandonne;  c'est  donc  ce  droit,  c'est-à-dire  un  droit 
de  nature  mobilière,  que  l'acquéreur  achète  S'il  en  était 
autrement,  le  vendeur  pourrait  exercer,  pour  le  payement 
de  sou  prix,  le  privilège  de  l'art.  2108  C.  civ.  Les  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  qui  grèvent  ses  biens 
seraient  opposables  à  l'acquéreur.  Cette  conséquence,  évi- 
demment inadmissible,  démontre  l'inexactitude  du  prin- 
cipe qui  lui  sert  de  base. 

3444.  —  Les  tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  une 
expertise,  dans  la  forme  du  droit  commun,  pour  rechercher 
la  nature  de  la  vente  de  la  superficie  d'une  forêt,  lorsque 
la  Kégie  soulient,  d'après  les  circonstances,  que  cette 
vente  est  immobilière.  —  (Trib.  Sainte-Menehould,  16  fé- 
vrier 1887,  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  186.) 

3445.  —  D'après  une  solution  du  15  mars  1882,  rap- 
portée par  le  Traité  alphabétique  (eod.  verbo,  n.  188),  il 
avait  été  stipulé,  dans  un  acte  portant  cession  de  l'usu- 
fruit, jusqu'au  décès  du  survivant  des  acquéreurs  et  de 
leurs  quatre  enfants,  du  fonds  et  de  la  propriété  de  la 
superficie  d'une  forêt  que,  «  par  dérogation  à  l'art.  oî)2 
C.  civ.,  les  acquéreurs  auront  la  pleine  et  entière  pro- 
priété de  cette  superficie,  mais  qu'au  fur  et  à  mesure  de 
l'abatage,  ils  seront  tenus  d'entretenir  les  bois,  par  des 
plantations  ou  semis,  comme  doit  le  faire  un  bon  père  de 
famille  »  et  que,  «  l'usufruit  venant  à  se  réunir  à  la  nue 
propriété,  les  parties  feront  estimer  la  superficie,  et  que  le 
vendeur  en  payera  le  prix  aux  acquéreurs  ou  à  leurs  héri- 
tiers, à  dire  d'experts  > .  11  a  été  décidé  que  cette  conven- 
tion avait  en  réalité  pour  objet  exclusif  une  cession  d'usu- 
fruit immobilier,  et  que  le  tarif  des  ventes  d'immeubles 


était  exigible  sur  les  prix  cumulés  du   sol  et  de  la  super- 
ficie. 

8446  —  Les  règles  relatives  à  la  mobilisation  d'une 
forêt  sont  applicables  aux  bâtiments  en  construction,  dont 
la  inoiiilisalion  est  frauduleusement  stipulée  jiar  une  clause 
imposant  la  démolition  à  l'acquéreur.  —  (Délib  Hég., 
30  octobre-î»  novembre  1S35,  J.  E  H 3 il  —Trib.  Seine, 
2  aoilt  1836,  J  K  12131.  —  Conf  Trib  Seine,  25  mars 
1835,  J  E.  11330.  —  Délib.  Hég.,  30  mars-7  avril  1838, 
J.  E  12030.)  Il  est  évident  que  la  simple  dèrlaration  faite 
par  l'acquéreur  dans  l'acte  de  vente.  d<'  sun  intention 
de  démolir  la  maison  aliénée,  ne  saurait  suffire  à  modi- 
fier le  caractère  immoliilier  des  biens  transmis  —  ('Sol 
Hèg  ,  2!»  août  iS!»5,  Ti  .  nlph.,  v«  Veutp  il' immeubles, 
II.  180  j 

3447.  — Les  immeubles  par  destination  sont  assimilés, 
au  point  de  vue  du  tarif  des  droits  de  vente,  aux  immeu- 
bles par  nature.  Si  un  immeuble  est  vendu  avec  les  objets 
qui  y  sont  placés  pour  son  ex()loitation.  le  droit  de 
7  pour  100  doit  être  perçu  sur  le  prix  cumulé  île  l'im- 
meuble proprement  dit,  et  des  objets  qui  ont  acquis,  par 
leur  destination,  le  caractère  iimnnbdier,  alors  même 
que  ces  objets  feraient  l'objet  d'un  prix  distinct,  et  auraient 
été  estimés  article  par  article  dans  le  contrat. 

3448  —  .\insi,le  tarif  immobilier  a  été  reconnu  appli- 
cable aux  objets  servant  à  l'exploitation  d'un  établissement 
de  bains,  tels  que  tuyaux,  machines,  baignoires,  réser- 
voirs, douches,  etc.  Mais  il  ne  saurait  frapper  le  prix  des 
chaises,  linges  de  lit  et  de  corps,  armoires  ou  secrétaires, 
gravures  et  autres  objets  n'ayant  pas  de  rapport  avec 
l'exploitation.  —  (Trib.  .Mençon,  6  décembre  1841,  J. 
E.  12003  1 

3449  —  La  vente  simultanée  d'une  briqueterie  ou  tui- 
lerie, avec  l'outillage  et  les  accessoires  nécessaires  à  la 
fabrication  et  à  l'exploitation,  est  passible  du  droit  de 
5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100).  sur  l'intégra- 
lité des  prix  stipulés.  (Trib  Sainl-Lô.  28  mai  1879, 
J.  E.  21100:  Rép  pér  ,  n.  ."^432.)  Dans  l'outillage,  on  doit 
comprendre  les  machines,  chaudières,  chevaux  (Trib. 
Marseille,  24  novembre  1885,  Rép.  pér.,  n.  6666),  les 
paillassons,  calibreuses,  presses,  brouettes,  pelles,  pio- 
ches, etc.  —  (Trib.  Versailles,  31  juillet  1883,  Rép.  pér., 
n.  6227.) 

3450.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'une  brasserie 
avec  les  bacs,  chaudrons,  cuves,  futailles,  ustensiles  divers, 
chevaux,  voitures  de  service  et  harnais.  (V.  suprà,  v»  5ienj 
{distinclion  des),  n.  636  et  s.  —  Adde  :  Trib.  Valen- 
ciennes,  12  décembre  1883,  Rép.  pér.,  n.  6288;  le  Con- 
trai, n.  16912.) 

3451.  —  La  vente  au  sujet  de  laquelle  a  statué  ce 
dernier  jugement  portait  :  «  sur  un  établissement  à  usage 
de  brasserie,  la  clientèle  attachée  à  cet  établissement,  et  un 
matériel  industriel,  se  composant,  dit  le  tribunal,  de  ton- 
neaux, tinettes,  cuviers,  chantiers,  chevaux  de  trait,  tom- 
bereaux, bourlats,  etc.,  matériel  qui  évidemment,  qu'il  ait 
été  ou  non  dans  la  brasserie  vendue  au  momentde  la  vente, 
était  destiné  à  l'exploitation  de  ladite  brasserie.  Ce  maté- 
riel, ainsi  destiné  par  son  propriétaire,  était  immeuble 
par  destination  aux  termes  de  l'art.  524  C.  civ.  La  simple 
énonciation,  faite  dans  l'acte,  que  ce  matériel,  ou  mobilier 
industriel,  comme  il  y  est  qualifié,  était  vendu  comme 
mobilier,  ne  peut  lui  faire  perdre  sa  destination  d'immeu- 
ble; il  en  est  de  même  de  la  déclaration  exprimée  par  le 
vendeur  dans  cet  acte,  que  ce  mobilier  serait  vendu  au 
prix  de  l'estimation  faite  article  par  article,  et  pour  une 
somme  déterminée.  H  est  constant,  en  effet,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  qu'il  ne  suffit  pas  que  ces  objets  mo- 
biliers dans  une  vente  d'immeubles  aient  été  décrits  et 
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eKlim(''N /i  |wii'l.  fl  M'iitliiN  |MMir  un  prix  (li'-lcrniiiir,  |niiir 
qu'il  n'^'  iiil  litMi,  i|iuiiil  h  eux,  (pi'/i  lu  |ii!rcit|)li()ii  iliiii 
(li-oil  (II*  vuiilo  il'iiniiiciiltlits;  il  l'iiiil  «iicur*!  qiiu  ccm  oI)ji*In 
n'aient  |ia.s,  i|iianl  iiii  IomiIn  vimkIii  avoc.  (mu,  I*i  i-ariiclirc 
•rininiiHililcN  |ifii*  tli'Hliiialinii  S  il  rn  clnil  auli'(;ni)-hl,  en 
aoi'iiil  itiivrir  la  inirtc  u  la  Iraiidf,  ol  |H*rini4lrn  d'ccliapixT 
à  lu  loi  llKcatf,  Mil  nuMcn  d'uni'  (-(''darlinn  liahilc ,  ou 
par  unt>  (U^claraliun  iu^rnitMiscninnl  lunciulrc  l'tMir  quii 
les  (iIi|(>Ih  niiiliiliris  ininpris  dans  la  vcnitt  piiNHcnl  i*u- 
])r('iidi'('  leur  (|nalili'>  il»  ineuhlcH  par  la  vnlonlé  du  pro- 
priétaire, il  eiU  fallu  (|ue,  cola  résultat,  non  seulement 
<le  eiri'onslanies  particiilièreH  relalees  dans  l'aele,  nntis 
oiicore  ipie  colle  volonté  fiU  o\|iriniéo  d'une  manière  ior- 
niellc  dans  i-et  acte.  Or,  rien  dans  les  termes  du  contrat, 
ni  dans  son  esprit,  ne  révèle  (Ut  ik;  iitanil'esle  d'une  ma- 
nière certaine  ces  circonslaneos  parliculièroH  el  eetio 
volonté  l'ormelle  11  ne  résulle  pas  non  plus  de  ce  contrat, 
que  l'adjudicataire  ail  eu  l'inlenlion  de  délaclier  ces  ohpds 
do  la  brasserie  à  la(|uelle  ils  étaient  allaeliés.  Tout  paraît 
démontrer  le  contraire,  puis(|uc  le  vendeur  cède  la  clien- 
tèle de  l'élahlissement  vendu,  el  s'interdit  même  d  en 
exploiter  un  seml)lai)le  poitdanl  cinq  ans  dans  le  cunlon. 
Dans  ces  circonstances,  (|uels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  le  droit  ré{,'uliéromenl  {)erçu  ne  peut  ëlro  res- 
titué. « 

3452.  —  Une  distinction  a  été,  cependant,  admise  |)ar 
la  llef;ie.  Celle-ci  soumet  au  droit  de  vente  île  7  pour  lUO, 
lorsciu'ils  sont  vendus  avec  la  brasserie,  les  voitures  et 
tombereaux  alTcctés  au  service  intérieur  de  rétablissement, 
ainsi  que  les  cbevaux  faisant  partie  du  matériel  industriel, 
r.lle  reconnaît,  au  contraire,  le  caractère  mobilier,  et 
ap|)liiiue  le  droit  de  2  pour  100  aux  voilures  cl  tombereaux 
destinés  simplement  au  transport  do  la  bière  à  l'extérieur, 
ainsi  qu'aux  cbevaux,  dits  d'agrément,  qui  servent  à 
l'usage  particulier  des  propriétaires  ou  des  régisseurs  de 
rélablissemenl,  alors  même  qu'ils  auraient  été  vendus 
avec  la  brasserie,  et  pourvu  qu'il  y  ait  une  estimation 
article  par  article,  et  un  prix  distinct.  — (Sol.  Bég., ...  dé- 
cembre 1884,  17  juillet  1885,  et  15  mars  1895,  2V.  alph., 
loc.  cit.,  n.  19G-1}.) 

3453.  —  De  même,  le  matériel  de  bureau  vendu  avec 
rétablissement,  ne  saurait  être  traité,  au  point  de  vue 
fiscal,  comme  l'immeuble,  dont  il  ne  constitue  pas  une 
dépendance.  —  (Sol.  Uég.,  30  juin  1887,  Tr.  alph.,  eod. 
loc.) 

3454.  —  U  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qu'on  ne  peut  attribuer  le  caractère  d'immeubles  par  des- 
tination, aux  tonneaux  destinés  au  service  extérieur  d'une 
brasserie,  et  facturés  de  plein  droit  à  ebaque  client,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  lorsque  ceux-ci  les  conservent  au 
delà  d'un  certain  délai.  Ce  caractère  n'appartient  qu'aux 
cuves  et  récipients  afl'ectés  au  service  intérieur  de  l'éta- 
blissement. —  (Trib.  Corbeil,  24  juillet  1901,  Rev.  enreg., 
n.  2818.) 

3455.  —  Le  tarif  immobilier  doit  atteindre  l'intégralité 
du  prix  stipulé  pour  la  vente  d'un  immeuble  aménagé 
pour  un  collège  ou  établissement  scolaire,  et  des  objets 
mobiliers  affectés  à  son  exploitation,  alors  surtout  que  ces 
objets  ont  servi  à  garantir  bjpothécairement  un  emprunt. 
—  (Sol.  Kég.,  11  mai  1885,  Tr.  alph.,  verboeit.,  n.  196-D.) 

3456  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  afl'ectés  à  l'ex- 
ploitation d'un  café  ou  d'un  hôtel,  la  Régie  admet  qu'on 
ne  doit  les  considérer  comme  immeubles  par  destination, 
que  dans  le  cas  où  il  est  nettement  établi  que  ces  objets 
constituent  une  dépendance  directe  de  l'immeuble  dans 
lequel  ils  sont  placés.  Le  droit  de  7  pour  100  ne  peut  être 
réclamé,  dans  les  autres  cas,  que  si  les  parties  ont  attri- 
bué formellement  le  caractère  d'immeubles  au  matériel  et 
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aux  UNlonniIcH  dipendani  d<'  I  rxpluiLiiiKU,  Hoitdiii.^  I  arlQ 
memt;  de  sente,  nuit  duno  dih  urici  anlerieura,  •  un.  i.  : /tr 
utuinplo,  un  emprunt  lij'pnlbéeaire    Aulremeiil,  '  '• 

doivent  cire  cnvikit^én  ciunnit;  hcruuil  /i  rm-ri  i<  e  d>  Id 
profiiHNion  de  iiiallre  d'Iiutel  ou  de  ciifé,  et  euiiiiiie  foriiKint 
l'nccrNNoiru  du  lumiH  dn  etimmcrcr,  pliilAt  que  <oniiiie 
allaclicH  il  roxjdoilation  de  l'irntneulde.  —  (Sol  Itè^;  , 
2;j  juillet  lH9.t.  Tr    nlph   ,  e„d    nrho,  n.  lyO-D-l  ) 

8467  ~-  L'inimenble  agencé  pour  le  e.omuitsrco  de» 
vins,  et  titul  le  niatériol  cmplojré  /i  ce  couiMierce,  iiulain- 
ment  les  foudreH,  fiUH,  wa^oiiH,  poinpCH,  lillrvH,  de  , 
doivent  étri;  aoumiH,  en  caH  de  vente,  au  tarif  imincdiilier 
sur  la  totalité  des  prix.  —  (CatH.,  .'iO  mai  18!2<i,  J.  K  H4r,H; 
J  N  ,  nrl.  :i8l0;  le  ContrôL,  n  llH<i;  inulr  IléK  , 
n  1200-18  —  Trib  Mirande,  27  décembre  \H'Ji,  Het. 
prui   fiireij.,  n.  878.) 

3458   —  Il  en  est  de  m<'mrr  de  l'immeuble  ou  est  iiiHlailé 

un  établissement  d  liorticulture,  el  nch  aitcoRHoiroH  horvant 

à  rex|)loilation,  tel»  que  pé|iiniéres,  «erres,  Uùrhtn,  etc. 

-    (Sol    Hég  ,  2  juillel   1885,  cl  8  juillet  1HH«,  Tr.  alph  , 

eoil .  rerito,  n    l'.Mi-l''  ) 

3459.  —  Mémo  décision  pour  un  établisHcmenl  de  fro- 
ma;;erie,  el  pour  les  objids  ilivers,  tel»  que  cuves,  moule», 
nattes  et  éelisscs,  paniers,  séchoirs,  vascH  de  toute  nature, 
qui  en  forment  les  accessoires.  —  (Trib.  Har-le-l)uc,  13  fé- 
vrier 1878,  Tr.  (ilph.,  vcrbo  cil  ,  n    '.Hi-d  ) 

3460.  —  Lors<]ue  des  immeubles  par  nature,  compre- 
nant nolammenl  des  gisements  et  carrières  de  kaolin  en 
exploitation,  sont  cédés,  en  même  lemi»s  que  les  pompe» 
à  vapeur,  bélier  h_)drauli(iue,  voies  ferrées,  etc  ,  afTectés  à 
cette  exploitation,  et  que,  par  un  acte  du  même  jour,  le 
même  individu  se  rend  acquéreur  de  la  clientèle  attachée 
à  ses  carrières,  el,  en  outre,  d'objets  mobiliers  afl'ectés  à 
la  propriété,  tels  que  wagons,  locomotive  à  vajieur,  ma- 
chine à  bro^'er,  concasseur  el  outils  divers,  le  droit  de 
.')  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100),  est  dû  sur  le 
prix  distinct  de  ces  objets,  qui  constituent  dos  immeubles 
par  destination.  —  (Trib.  Gannat,  31  mars  1899,  Jiev. 
enreg.,  n.  2019.) 

3461.  —  Si  une  vente  comprend  des  terrains,  avec 
étangs  et  parcs  dans  lesquels  des  huîtres  se  produisent 
naturellement,  le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible 
sur  le  tout.  —  (Trib.  Lorient,  20  avril  1880,  Tr.  alph., 
verbo  cit.,  n.  190-11.) 

3462.  —  Il  en  est  autrement,  dans  le  cas  où  les  huîtres 
ont  été  apportées  et  élevées  artificiellement  dans  le  fonds. 
En  pareil  cas,  le  prix  des  huîtres  donnerait  ouverture  au 
droit  de  2  pour  100,  dés  lors  qu'il  aurait  fait  l'objet  d'une 
stipulation  particulière.  «  Les  huîtres  dont  il  s'agit,  porte 
une  solution  de  la  Régie  du  8  décembre  1884,  à  la  diffé- 
rence des  huîtres  produites  naturellement  et  sans  culture 
sur  le  fonds,  sont  soumises  arliliciellement  à  l'élevage  et 
à  l'engraissement,  soit  dans  des  caisses,  soit  sur  des  tuiles 
où  elles  sont  captives.  Or,  de  même  qu'on  fait  une  dis- 
tinction entre  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des 
garennes  et  les  poissons  des  étangs  d'une  part,  elles  pigeons 
de  volière,  les  lapins  de  clapier  et  les  poissons  de  vivier 
d'autre  part,  pour  décider  que  les  premiers  sont  immeubles 
par  destination,  tandis  que  les  seconds  sont  meubles,  de 
même  aussi,  on  doit  reconnaître,  par  des  motifs  identiques, 
que,  si  les  huîtres  qui  croissent  naturellement  sur  un 
fonds  sont  immeubles  par  destination,  celles  qui,  comme 
dans  l'espèce,  sont  cultivées  artificiellement  dans  des 
caisses  ou  sur  des  tuiles,  ont  le  caractère  de  meubles.  » 

3463.  —  Quant  aux  concessions  de  parcs  à  huîtres 
dans  les  dépendances  du  domaine  public  maritime,  elles 
constituent  un  droit  purement  personnel,  et  révocable  à 
toute  époque,  sans  indemnité.  Aussi  l'aliénation  de  ces 
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parrs  parle  concessioim.iiro,  ne  peut  comprendre  que  des 
valeurs  moliilit  re>.  dont  la  tratismiKKion  est  passible  du 
droit  do  2  pour  100  seulement  (Sol.  Ilég  ,  iK  février 
188-i,  l>  ]•].,  v°  Vrnte,  n.  400).  Si  la  vente  comprend,  en 
outre,  des  eonslriictions  élevées  par  le  concessionnaire 
sur  le  terrain  domanial,  le  rentrai  donne  ouverture,  de 
ce  eliel.  an  tarif  ininicdiilicr.  —  (Sol.  Hég  ,  20  février 
iSUr,.  Kcv.  enreg  ,  n    1220.) 

3464  —  Les  rloisons,  auges,  étn\rs,  lalilellcs.  sup- 
ports, armoires,  alcôves,  i|ui  sont  scellés  à  un  inimeuljle, 
et  compris  dans  la  yenle,  sont  jiassibles  du  droit  de  vente 
immobilière.  —  (Trib  Seine.  20  décembre  18S0,  et 
Cuss.,  17  janvier  18.)!»,  S  18ri!i  1.  :il9;  J.  K  10900;  J. 
N.,  art.  104!tO;  le  ControL.  n.  11488;  Hip.  pér.,  n.  1138; 
inslr    lléf;.,  n.  2174-10.) 

3465  —  Les  glaces  qui  sont  posées  dans  une  maison 
sur  parquet  moi)ilc,  sont  immeubles,  lorsque  les  circons- 
tances démontrent  tjn'elies  v  ont  été  placées  à  perpétuelle 
demeure;  elles  sont  donc  soumises  audroitde?  pour  100, 
quand  elles  sont  vendues  avec  la  maison,  même  pour  un 
prix  particulier.  —  (Trib.  Versailles,  21  juin  18.*)5,  J.  E. 
16070;  .1.  N  ,  art.  15584;  le  CuntroL,  n.  i05'Mi;  Rip.  pér., 
n.  448.) 

3466  —  Dans  le  cas  contraire,  elles  bénéficient  du 
tarif  moidlier  à  2  pour  100.  —  (Sol.  Hég.,  1!)  juin  1832, 
et  16  janvier  1833,  D.  E  ,  v  Vente,  n.  462.)  —  V.  supni, 
V"  liieuK  (I)islincti(in  des),  n.  640. 

3467.  —  Los  ustensiles  propres  à  une  imprimerie,  ne 
sont  pas  immeubles  par  destination  :  étant  sans  relation 
nécessaire  avec  le  bâtiment,  ils  doivent  être  réputés 
meubles,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  été  placés  par  le 
propriétaire  du  fonds.  Si  donc  la  maison  est  vendue  avec 
ces  ustensiles,  pour  lesquels  un  prix  spécial  est  stipulé,  en 
une  estimation  article  par  article  fournis,  ce  prix  parti- 
culier ne  donne  ouverture  qu'au  de  droit  2  pour  100. 
(Sol.  Hég.,  12  juin  1857,  Rép.  pér.,  n.  928;  le  Conirôl., 
n.  11261.)  Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  matériel 
fait  partie  intégrante  de  l'immeuble,  et  ne  peut  plus  en 
être  délacbé  sans  subir  une  transformation  complète,  le 
droit  de  vente  immobilière  doit  être  perçu  sur  la  totalité 
du  prix.  —  (Trib  Prades,  29  mai  1895,  Rev.  enreg., 
n.  1094;  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  196-1  et  note  3.)  — 
V.  supra,  v  Biens  (distinction  des),  n.  033. 

3468.  —  11  a  été  décidé  par  le  ministre  des  flnances, 
le  4  mars  1806,  que  les  machines,  décorations,  partitions 
de  musique,  et  autres  accessoires  d'un  théâtre,  ne  sont  pas 
de  la  même  nature  que  les  objets  qui  prennent,  aux 
termes  de  l'art.  524  C.  civ.,  le  caractère  d'immeubles  par 
destination.  —  (J.  E.  2251;  instr.  Rég.,  n.  366-12.  — 
Contra  :  l) .  E.,  v"  Biens,  n.  84,  et  v°  Vente,  n.  500 
et  501.) 

3469.  —  La  vente  d'un  immeuble  à  usage  de  teintu- 
rerie, et  des  objets  mobiliers  servant  à  son  exploitation, 
est  passible  du  droit  de  vente  immobilière  sur  la  totalité 
des  prix.  —  (Sol.  Rég.,  24  décembre  1889,  Tr.  alph., 
verbo  cit.,  n.  196 -M.) 

3470.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'un  immeuble 
spécialement  aménagé  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  photographe,  et  des  objets  servant  à  son  exploitation, 
tels  que  presses  à  satiner  et  à  bomber,  châssis,  vitrines, 
cadres,  appareils  divers,  objectifs,  réflecteurs,  etc.  .Mais  il 
en  est  autrement  des  clichés.  «  Les  clichés,  porte,  à  cet 
égard,  un  jugement  du  tribunal  de  lielfort  du  27  décembre 
1894,  rapporté  fiar  le  Traité  alphabétique  (v  Vente  d'im- 
meubles, n.  196-L),  sont  des  objets  mobiliers  très  utiles, 
sans  doute,  dans  un  atelier  de  photographie,  mais  qui  ne 
sont  point  inhérents  à  cet  atelier,  et  n'ont  point,  sous  le 
rapport  de  son  exploitation,  le  caractère  de  nécessité  cer- 


taine et  abs<duc  que  la  loi  exige  pour  immobiliser  le» 
objets  m(d»ilicrs  placés  dans  le  fonds.  Ils  ne  sont  point 
des  agents  de  productif)!!,  et  ils  sont  si  peu  indispen- 
sables à  l'exploitation  des  fonds  que,  même  en  les  suppo- 
sant inexistants  ou  détruits,  l'atelier  de  photographie  n'eu 
serait  auc  unement  désorganisé  Au  suiplus,  les  clichés  ne 
sont  point  la  propriété  exclusive  «lu  |»liiitograi)lie,  mais 
aussi  celle  des  clients  de  la  maison,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être  reproduits  sans  l'autorisation  «Ir  ceux-ci  • 

3471.  —  La  vente  d'un  m<»ulin  et  des  accessoires  ou 
agrès  indispensables  pour  assurer  son  fonctionnement,  est 
[tassible  du  droit  de  7  pour  100  sur  la  totalité  des  prix 
stipulés.  —  (Cass,  23  février  1824,  S  1824  1.200;  J  .\., 
art.  4575;  le  Contrôl.,  n.  081  ;  instr.  Rég.,  n  i  132-13  — 
Trib.  Civra^',  18  aoiU  1859,  J  E  170;>1  :  le  Contrnl  , 
Il    10093.)  —  \  .  supni,  V"  Biens  (Dislinclioii  des},  n.  057. 

3472.  —  Si,  à  la  fin  du  bail  d'un  moulin,  h-  proprié- 
taire est  condamné  à  paver  au  meunier  la  valeur  des 
agrès,  ces  agrès  se  réunissent  au  moulin,  et  deviennent 
immeubles  par  destination,  l'ar  suite,  lorsque  le  moulin 
vient  à  être  vendu  ultérieurement,  et  que  l'acquéreur  est 
tenu,  indépendamment  du  prix,  de  paver  au  meunier  la 
valeur  des  agrès  qui  lui  est  encore  due,  le  droit  de  vente 
immobilière  doit  être  perçu  sur  cette  valeur,  ajoutée  au 
prix  du  moulin.  —  firib.  Seine,  19  novembre  1851,  J. 
E.  15430;  J.  N.,  art.  14712  ;  le  Control  ,  n.  9642.) 

3473.  —  Pour  qu'un  moulin  à  vent  puisse  être  réputé 
immeuble  par  nature,  il  sufïit  qu'il  soit,  non  pas  fixé, 
mais  posé  sur  des  piliers  en  maçonnerie.  La  vente  dont  il 
est  l'objet  rend  exigible  le  droit  de  5,50  pour  100  (au- 
jourd'hui 7  pour  100),  bien  qu'il  puisse  s'enlever  sans 
dommage,  et  qu'il  ne  soit  adhérent  a  aucun  bâtiment.  — 
(Cass.,  12  mai  1834,  S.  1834.  1.  489;  J.  E.  10943;  J.N., 
art.  8538;  le  ControL,  n.  2906;  instr.  Rég  ,  n.  1467-10.) 

3474.  —  Les  objets  mobiliers  attachés  à  une  ferme  ou 
exploitation  agricole,  ou  affectés  à  son  exploitation,  ne 
sont  immeubles  par  destination,  qu'à  la  double  condition 
qu'ils  y  aient  été  placés  par  le  propriétaire,  et  qu'ils  soient 
vendus  en  même  temps  que  le  fonds.  Le  droit  de  vente 
immobilière  est  donc  exigible  sur  les  objets  agricoles 
vendus  avec  la  ferme  par  le  propriétaire  du  fonds,  sous  la 
condition  que  ces  objets  seront  laissés  dans  les  bâtiments 
agricoles,  pour  suivre  l'exploilalion.  La  circonstance  que 
la  ferme  et  le  mobilier  agricole  auraient  été  vendus  par 
deux  actes  successifs,  consentis  au  profit  du  même  acqué- 
reur, ne  peut  avoir  pour  effet  de  séparer  les  immeubles 
par  destination,  de  l'exploitation  agricole  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  alors  surtout  que  celte  séparation  n'est  pas 
réelle,  et  paraît  avoir  été  simulée,  dans  le  seul  but  d'atté- 
nuer la  quotité  du  droit  applicable.  —  (l)élib.  Rég., 
1"  mai  1827,  et  20  janvier  1839,  J.  E.  8826  —  15  avril 
1836,  J.  N  ,  art.  9269.  —  Trib.  Lure,  10  juillet  1847, 
J.  E.  14343.  —  Trib.  Limoges,  10  août  1888,  Rép.  pér., 
n.  7182.)  —  V.  suprà,  \"  Biens  (Distinction  des),  n.  657. 

3475.  —  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fermier, 
sont  immeubles  par  destination,  et,  s'ils  sont  vendus  avec 
les  biens  affermés,  ils  doivent  sui)porter  le  tarif  immobi- 
lier, même  si  l'acte  renferme  une  évaluation  distincte  de 
ce  cheptel.  —  (Trib.  Guéret,  15  mars  1837,  J.  E.  11756-7.) 

3476.  —  Dés  lors  que  les  objets  servant  à  la  culture 
ne  deviennent  immeubles  par  destination  que  lorsqu'ils 
ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire,  la  vente 
consentie  à  un  tiers  par  un  fermier  :  1"  de  la  nue  propriété 
d'une  partie  de  la  ferme  exploitée  en  entier  par  lui  comme 
fermier  ou  colon  partiaire;  2'  du  matériel  servant  à 
l'exploitation  de  toute. la  ferme,  donne  ouverture  au  droit 
mobilier  de  2  pour  100  sur  le  prix  du  matériel,  si  les 
objets  qui  le  composent  sont  estimés  article  par  article, 
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ol.  n'il  y  a  Nti|)iilatinii  il'iin  |ii'i&  luii-liiiilinr.  —  (Sul    Hi'n  , 
:tO  ik.vciiiImo  ISSO,  I».  K  ,  \"  \  eiitfi,  ii.   i70.) 

3*177  l)(t   iitAiiid,   la    vniihf  au   nu   |iro|)i'ii''laii'i>,  de 

l'uKulruil  <ruii  iiiiiiiculilr,  cldii  ilii'|itcl  ijui  y  a  iHr  atlailn- 
pai'  rusul'niiti(<i',  ne  ri'ud  oxi^ililc  i|ur  Ir  ili-iiilil<>  ^  |inui-  100, 
pourvu  i|U(<  li'N  |in<Nrri|ili(itiN  do  l'arl   1)  de  la  loi  du  t'i  Iri 
maire  MU  NU  soient  oliscrvces         (S(d    lti''n.,  24  mai  IH!)  l, 
7V.  (iliili.,  rerho  at.,  n,  l'.M»  .1-1  I   ) 

3478.  Si,  iipri^s  l'aliénalinn  d'une  laiide  parlie  du 
diunaine,  des  idUimenls,  par  oxemplt;,  lo  NurpluH,  r'cHt-ïi- 
dire  l'eusemlde  dos  lerres,  est  Inuc  au  unuveau  pnssosHour, 
h  i|ui  est  \ondu  ou  mi^me  lomps  lo  maloriel  a^rieido,  ee 
malériol  pord,  par  co  fait,  son  oaraclôro  (i'immoul)lo  par 
ilosliualion,  ot  ne  permol  plus  (|U('  la  pereeptinn  du  tarif 
moliilier  -  (Sol  Kof;  ,  •>  uoveniia-e  iSS.'{,  7V  (iljili  ,  vrrho 
cit.,  n.  1«)C.-J-II-I.) 

3479  —  1-e  droit  d(>  1'  pour  10(1  est  encore  seul  di\ 
sur  le  prix  de  la  cession  du  matériel  et  des  récidtes,  con- 
sentie par  le  propriétaire  du  Tonds  à  son  lermiei",  lors  de 
l'entrée  en  jouissauc(>  de  celui-ci  •  Le  matériel  d'exploi- 
tation, oxpli(|ue  une  solution  de  la  lléj^'ie  du  10  novembre 
1877,  les  animaux  attachés  à  la  culture,  les  fumiers  et 
semences,  tous  meuhles  par  nature,  n'étaient  devenus  des 
immeubles  par  destination,  (jue  parce  tiu'ils  appartenaient 
au  propriétaire  de  la  ferme;  mais  ils  ont  repris  leur 
nature  de  meubles  par  suite  de  la  vente  ([ui  eu  a  été  faite 
sans  le  fonds.  Omii't  aux  récoltes  pendantes,  comme  elles 
sont  destinées  i\  être  enlevées,  elles  ne  peuvent  donner 
ouverture  au  droit  immobilier.  —  (1).  K.,  v"  ]'enle, 
n.  4()!)  ) 

3480.  —  La  vente  par  un  emphj  téote,  du  mobilier 
industriel,  installé  dans  une  usine  construite  sur  un  ter- 
rain laissé  à  bail  emphytéotique,  ne  doit  être  soumis 
qu'au  droit  de  2  pour  100.  —  (Sol.  l\i'g.,  5  juillet  1881, 
D.  E.,  verbo  cit.,  n.  471.) 

3481.  —  Le  matériel  à  défrichement  vendu  avec  la 
terre  i\  défricher,  n'est  pas  un  immeuble  par  destination, 
car  il  n'est  pas  destiné  à  l'exploitation  proprement  dite  : 
il  a  seulement  pour  but  de  préparer  celte  exploitation,  et 
il  doit  être  enlevé  lorsque  le  défrichement  aura  mis  la 
terre  en  état  d'être  cultivée.  —  (Sol.  Kég.,  3  juin  1883, 
D.  V..,  verbo  cit.,  n.  472.) 

3482.  —  Sont  immeubles  par  destination,  tout  le  maté- 
riel et  tout  l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation  d'une 
usine  ou  d'une  fabrique  quelconque,  (''est  ce  qui  a  été 
reconnu,  en  matière  fiscale,  dans  les  plus  diverses  hypo- 
thèses. — •  (Délib.  Rég.,  28  novembre  1828,  J.  E.  9173; 
instr.  Rég.,  n.  1272-17.  —  Cass.,  8  avril  1829,  J.  N., 
art.  6905;  instr.  Rég.,  n.  1293-12.  —  20  juin  1832,  S. 
1832  1.  594;  J.  E.  10458;  J.  N.,  art.  7786;  instr.  Rég.. 
n.  1486-12.  —  ïrib.  Seine,  30  juillet  1840,  J.  E.  12563. 
—  Trib.  Pontoise,8  décembre  1840,  J.  E.  12045.  — Trib. 
Rouen,  25  juillet  1873,  Rép.  pér.,  n.  4086.  —  Trib. 
Reims,  30  juin  1877,  Rép.  pér.,  n.-4830.  —  Trib.  Vervins, 
11  juillet  1878,  D.  E.,  v°  Vente,  n.  493.  —  Trib.  Orléans, 
7  juin  1881,  Rép.  pér.,  n.  5935.) 

3483.  —  En  ce  qui  concerne  le  matériel  de  rechange, 
des  solutions  divergentes  sont  intervenues.  Dans  une 
opinion,  on  soutient  que  ce  matériel  est,  comme  le  maté- 
riel en  activité,  indispensable  au  fonctionnement  de 
l'usine,  et  constitue,  par  suite,  un  immeuble  par  destina- 
tion. «  Les  pièces  de  rechange,  porte  un  jugement  du 
tribunal  d'Evreux  du  26 juillet  1873  (J.  E.  19615;  jRep.  pér., 
n.  3807),  tout  aussi  bien  que  les  machines  et  les  métiers, 
ont  été  placées  dans  l'usine  pour  l'exploitation  du  fonds; 
elles  sont,  toutes  au  même  titre,  nécessaires  à  cette  exploi- 
tation. En  effet,  il  ne  suffit  pas,  pour  assurer  le  travail 
d'une  usine,  de  la  pourvoir  de  l'outillage  indispensable  à 


la  labncaliou  ;  il  laul  oiicoir  «<■  pruUy 
ricN  qui  |))-u\eMl  NO  produire,  el  m;  m. 
IcN  rejuiror  proni|ttoiiHMil,  alla  d'éviter  leit  c.hùtiinut»  lori«« 
et  troqiM'iit>i  qui  VU  réiiultoraii-iil ,  cl  ifraiodl  la  rnint*  de 
riuduHlriel  .Viusi,  coh  ubjelM  n<'  pourraient  êln:  l'oliri'»  ou 
•  iiloveH,  NiuiN  rendre  InipoHNiblft  rcxploiliiliori  Krguli<'-r«  et 
iKiiinale  du  fonds.  •  —  (DaiiH  le  mémo  Hirini  :  1  ril».  Verviii», 
I  I  luillet  IH73,  précité.  -  Sol.  lU'H  .  U  ttoill  1X79,  7  Jttfi- 
vici  iKH.'J.a.»  no>embre  iHHl ,Tr.  alph  ,terbi)eU.,n.  Ittfl-N, 
n.  'i  eu  note.) 

3484.  L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  un  jugc- 
Mieul  du  tribunal  île  Laon,  du  Tt  juilb-t  \HHt),  dont  la 
Ké^ie  a  auloriHo  l'exécution  par  une  K(diilion  du  l'.i  nc-p- 
tenilu'e  IS'.tO.  dans  Ioh  termeH  Huivutilii  :  •  Il  |>eul  paraître 
dan;.;ereu\  de  Houlenir,  en  tlicse  générale,  eldune  maniero 
abstdue,  qui'  le  matériel  de  rechange  a,  danH  touH  Ich  caH, 
lo  caractère  d'immeuble  par  destination  II  faudrait 
d'abord  driinir  ce  qu'on  entend  par  matériel  derechanf^e. 
.Mnsi,  une  machine  est  néccsHaire  au  Horvice  d'une  usine, 
et  elle  \  est  employée  :  point  de  doute  Hur  lu  nature 
immnbilièn;  Pour  la  remplacer,  lorstpj'elle  sera  doNeniie 
hors  d'usage,  le  pr<»priétaire  en  achète  une  autre.  Cette 
dernière  m.icliiiie  est-elle  imnièdialerm-nt  immobilière? 
Non,  c(!  semble,  car  elle  n'est  pas  erurue  emploj'eo,  au 
fonctionnement  de  l'usine,  condition  essentielle  de  l'im- 
midulisation  industrielle;  elle  est  seulement  destinée  à 
recevoir  ultérieurement  cet  usage.  (Juoi  qu'il  en  soit,  l'in- 
tention du  prcqiriétaire,  en  pareille  circonstance,  joue  un 
rôle  capital,  et  la  manière  dont  le  tribunal  de  première 
instance  l'interprète  ne  saurait  être  utilement  discutée 
devant  la  Cour  de  cassation,  à  moins  d'une  erreur  évi- 
dente, qui  ne  se  rencontre  [tas  dans  l'espèce.  »  C'est  donc 
à  une  question  de  fait,  susce[)tible  de  varier  suivant  les 
circonstances  particulières  de  chaque  affaire,  que  la  Mégie 
ramène  la  difllculté. 

3485.  —  La  machine  à  vapeur  destinée  à  assurer  le 
fonctionnement  d'une  usine,  constitue  un  immeuble  par 
destination.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cette  règle, 
que  si  l'associé,  dont  l'apport  a  consisté  en  bâtiments,  cède 
à  la  société  une  machine  â  vapeur  établie  dans  ces  bâti- 
ments, le  droit  de  vente  doit  être  perçu  sur  le  tarif  des 
immeubles,  surtout  si  la  machine  doit  continuer  à  fonc- 
tionner dans  le  même  local.  —  (Trib.  Seine,  28  avril  1841, 
.1.  E.  12746.  —  Cass.,  18  août  1842,  S.  1842  1.  806; 
.J.  E.  13110;  J.  iN.,  art.  11437;  le  ConlriU.,  n.  6348; 
instr.  Rég.,  n.  1723-9.)  —  V.  toutefois  :  suprd,  v  Bient 
{Distinction  des),  n.  623. 

3486.  —  On  doit  considérer  comme  des  biens  meubles, 
et  non  comme  des  immeubles  par  destination,  les  approvi- 
sionnements en  matières  premières  qui  servent  à  l'exploi- 
tation d'un  établissement  industriel,  et  qui  constituent 
plutôt  une  dépendance  du  fonds  de  commerce  attaché  à  cet 
établissement,  que  de  l'établissement  lui-même.  —  (Trib. 
Compiégne,  30  janvier  1878,  J.  E.  20862.  —  Trib.  Mar- 
seille, 24  novembre  1885,  Rép.  pér.,  n.  6666.) 

3487.  —  Le  tarif  immobilier  ne  saurait  non  plus  être 
appliqué  à  un  fonds  de  commerce,  avec  la  clientèle  et 
l'achalandage  attachés  à  un  établissement  industriel,  dès 
lors  qu'il  est  stipulé  un  prix  distinct  :  ce  sont  là,  en  effet, 
des  valeurs  mobilières  incorporelles,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'immobilisation.  —  (Sol.  Rég.,  23  août  1871, 
J.  E.  19242.  —  Trib.  Laon,  23  mars  1877,  J.  E.  20541; 
J.  N.,  art.  21659;  iîép.  pér.,  n.  ÂlU;le  ControL,  n.  1^840; 
Rev.  not.,  n.  5632.  —Trib.  Dijon,  18  juin  1888,  n.  7140.) 

3488.  —  On  doit  également  appliquer  le  tarif  mobi- 
lier, à  la  concession  accordée  par  une  ville  pour  l'exploi- 
tation d'une  usine  à  gaz.  —  (Sol.  Rég. ,  26  décembre  1882, 
Tr.  alph.,  v°  Vente  d'immeubles,  n.  197,  n.  8.) 
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3489.  —  Il  l'ii  l'sl  lie  inrme  :  1°  pour  les  ai)|iureil8  sri«Mi- 
tili(|ue8.  plac*(^s  ilniis  le  cahinel  du  dircrtcnr  (l'une  usine  à 
giiz,  lorsi|ii'ils  sonl  iiorlalifs,  el  nr-  se  Iroiivenl  |i«s  exclu- 
sivcnienl  ailecti-s  il  l'exploitation  de  l'usine;  2"  pour  les 
chevnux  el  voilures  alTectés  au  transport  à  l'extérieur  des 
produits  de  l'usine;  .1"  pour  les  tuvaux  souterrains  servant 
à  la  I  analisaliun  extérieure,  ainsi  que  jiour  le  inalériel 
d'éclairafie  public,  tels  que  lanternes,  candélabres,  etc.; 
À'  et  pour  les  appareils  de  eliaulTafie  et  d'érlairaf;e  placés 
che/.  les  particuliers  —  (Soi.  Ui{.'.,  2'»  janvier  ^X\i^j,  Itqi. 
pi')\,  n.  8993.) 

3490.  —  1-e  droit  de  2  pour  101)  est  èftalenient  a(»|)li- 
<al)le  aux  outils  et  instruments  alTcclés  à  la  réparation 
du  matériel  industriel.  Ces  objets  ne  sonl  pas  directement 
au  service  de  l'immeuble;  c'est  au  matériel  qu'ils  sonl 
attacbés,  el,  s'ils  contribuent  à  assurer  la  marcbe  réf:uliére 
de  l'usine,  ce  n'est  qu'indireclement.  —  (Sol  Kég  ,  2!»  sep- 
tembre 18X6,  rapporté  par  le  Tr.  nlpli.,  vi-rbocit.,  n.  197-'.», 
nt>le  2.) 

3491  —  La  vente  du  matériel  industriel,  placé  par  le 
locataire  dans  les  établissements  du  bailleur,  ne  saurait 
donner  ouverture  au  tarif  immobilier,  car  la  destination 
ne  provient  pas  du  j)ropriéluiie  du  fonds  :  «  Aussi,  dit  le 
Traité  aliihabélique  (rerbo  cit.,  n.  i\il-H),  lorsque  le  loca- 
taire d'une  usine  cède  à  un  tiers  son  exploitation  entière, 
c'est-à-tlire,  avec  son  fonds  de  commerce  :  d'  le  droit  au 
bail  de  l'immeuble;  2"  les  constructions  qu'il  a  élevées  sur 
le  sol  du  bailleur  ;  3"»  le  matériel  d'exploitation  placé, 
tant  dans  les  bâtiments  du  propriétaire  que  dans  ceux 
qu'il  a  fait  construire,  une  distinction  doit  être  faite  pour 
la  perception,  si,  toutefois,  les  prescriptions  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  Ml  ont  été  observées.  Dans  celle 
hvpothèse,  tandis  que  le  matériel  placé  dans  les  bâtiments 
du  bailleur  a  conservé  son  caractère  mobilier,  et  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  de  2  pour  10(1,  celui  qui  se  trouve 
dans  les  constructions  élevées  par  le  preneur,  est  devenu 
immeuble  par  destination,  et  doit,  à  ce  titre,  supporter, 
comme  les  constructions  elles-mêmes,  le  droit  de  5  pour  100 
(aujourd'hui  7  pour  100).  »  —  (Sol.  Hég  ,  3  décembre  188-i. 
3  avril  1887,  (i  juillet  1889  et  3  juillet  1890.) 

3492.  —  €  Toutefois,  ajoute  le  même  ouvrage,  par 
dérogation  à  la  règle  qui  vient  d'être  posée,  relativement  à 
l'immobilisation  du  matériel  placé  par  le  locataire  dans  les 
bàtinients  qu'il  a  fait  construire  sur  le  terrain  du  bailleur, 
une  solution  du  10  janvier  1872  a  reconnu  que  le  droit  de 
2  pour  100  peut  être  considéré  comme  seul  exigible,  s'il  est 
constant,  en  fait,  que  le  matériel  était  déjà  hors  d'usage  lors 
de  la  transmission,  et  qu'il  a  dû  être  remplacé  par  l'acqué- 
reur   —  (Conf.  Sol.  Rég.,  3  juin  1872.) 

3493.  —  D'autre  part,  lorsque,  soit  par  le  même  acte, 
mais  avec  dos  prix  distincts,  soit  par  deux  actes  séparés, 
le  propriétaire  vend  son  usine,  et  le  locataire,  le  matériel 
qu'il  y  avait  installé,  il  est  sans  diniculté  que  le  droit  de 
2  pour  100  est  seul  dii  sur  la  valeur  du  matériel.  •  — 
(Sol    Kég.,  8  mai  1876  et  8  février  1877.) 

3494  —  Les  objets  mobiliers  qui  ont  été  immobilisés 
par  lieslination.  peuvent  reprendre  leur  caractère  primitif, 
soit  par  une  désalTectation  de  fait,  soit  par  une  simple  mobi- 
lisation, résultant  de  la  simple  intention  du  propriétaire, 
Cette  mobilisation,  si  elle  est  sincère,  suffit  à  rendre  exi- 
gible, en  cas  de  vente  des  objets  qu'elle  consacre,  le  droit 
de  2  pour  IdO,  au  lieu  du  droit  de  7  pour  100.  —  (Cass., 
23  avril  1822,  J.  L.  7392;  J  .\.,  art.  4306:  le  Conirol  , 
n  438  —  19  novembre  1823,  J.  E  9249;  .1  N  . 
art  4529;  le  Cotilrni,  n.  622  —  23  avril  1833.  S  1833. 
1.  (>:<2:  J.  E.  10647;  le  Conirol  ,  n  2711:  instr  Uég  . 
n  1437-15  —  17  juillet  1838,  S.  1838  1  870.  —  Trib. 
Saiiil-Klienne,  26   août   1843,  J.    E.    19936:  le  Conirol  . 


u.  7160.  -  Irib  Klampes,  4  avril  1846,  J.  E.  14061; 
le  Coulrùl..  n  7641.  —  Cass  ,  16  novembre  1846,  J.  E. 
14134:  J  N  ,  art  12948;  le  ConlnA.,  n.  773:i;  instr. 
Hég  .  n  1786-n.  —  Irib  Lodevc,  6  avril  1853,  J  E. 
i:i(i99:  /'•  Conirol  ,  n  10090.  —Trib  Se.lan,  6  juin  18.55, 
J  K  16143  —Trib  le  lla\re,  1.')  mars  18.j6,  J  K  1624S; 
le  Coulrol  ,  n.  10732.  —  Cass  ,  15  décembre  1837,  S  1858. 
i  :.31,  IV  1838.  142;  D  P.  1838  1.  37,  J.  E.  16664: 
.1  .N  ,  art.  16282:  le  Conirol.,  n.  11201  ;  llrp  }„r  ,  n  966  ; 
instr  Ueg  ,  n.  2118-1.  —  Trib  .\rras,  13  mars  18(il, 
Carnier,  Hép.  gén.,  v°  Vente,  n  276  — Trib  Seine,  18  juin 
18(;4,  J  .N  ,  art.  182o:{:  llrp.  pér  ,  n.  2017.  —  Paris, 
22  niai  1868,  J.  E  183!»1.  —  Soi.  Hég  ,  14  mars  1870, 
1)    E  ,  V  Vente,  n.  493  ) 

3495  —  .Mais  les  redevables  ayant  tout  intérêt  à  faire 
croire  à  une  mobilisation  qui  leur  jiermet  de  bénéficier  du 
droit  spécial  aux  ventes  mobilières,  emploient  diverses 
combinaisons,  en  vue  de  présenter  cette  mobilisation  comme 
accomplie.  C'est  d'après  les  circonstances  spéciales  de 
clia(|ue  adaire,  qu'il  convient  de  se  guider  pour  l'apprécia- 
tion des  questions  de  cette  nature.  Le  fait  par  le»  contrac- 
tants d'avoir  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets 
mobiliers,  qui  ont  été  immobilisés  par  destination,  et  de  les 
avoir  évalués  article  par  article,  ne  suffit  pas  à  écarter  la 
perception  du  droit  de  7  pour  100,  si  les  termes  de  l'acte 
ne  manifestent  pas  l'intention  du  propriétaire,  de  mobiliser 
ces  objets,  et  ne  contiennent  pas  la  preuve  que  cette  inten- 
tion a  été  exécutée. — (Trib.  Mirecourt,  29  décembre  1876, 
J.  E    20283.) 

3496  —  11  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  parties 
aient  réalisé  la  vente  par  deux  actes  séparés,  l'un  relatif 
au  fonds,  l'autre  aux  objets  alTeclés  à  son  exploitation.  Dés 
lors  qu'il  est  établi  que  l'immobilisation  n'a  pas  cessé,  la 
combinaison  doit  être  considérée  comme  frauduleuse,  et  le 
droit  de  vente  immobilière  appliqué  aux  prix  cumulés  des 
deux  contrats  —  (Cass,  25  février  1824,  J.  N  ,  art.  4373; 
le  Conirol.,  n.  681;  instr.  Uég.,  n    1132-13.  —Trib    Cam- 


brai. 28  juin  1838, J. 
1840,  J.   E.  12363.  - 


E.  12108.  —  Trib    Sedan,  30  juillet 
-  Trib.  Pontoise,  8  décembre  184(t, 


.  16  novembre  1846,  S    1847.   1. 

art    12948;  le  Contrôl  ,  n.  7735; 

—  Trib.    Lure,  16  juillet  1847, 

Reims,  30  juin  1877,   Ri'p.  pér., 


J.  E.  12643-3    —  Cass 
32;  J.  E.  14134;  J.  N., 
instr.  Rég.,  n     1786-11 
J.    E.    14343     —  Trib 
n.  4830.) 

3497.  —  Si,  dans  l'acte  de  vente,  le  vendeur  a  exprimé 
la  volonté  de  conserver  le  matériel,  la  Régie  n'en  est  pas 
moins  fondée  à  réclamer  le  droit  de  vente  immobliêre  sur 
ce  matériel,  lorsqu'il  est  prouvé  que,  malgré  la  réserve 
formelle  faite  par  le  vendeur  dans  une  intention  de  fraude, 
les  immeubles  par  destination  sont  devenus  la  propriété 
de  l'acquéreur.  —  (Tnb.  Rethel,  1"  août  1896,  J.  E. 
16337;  le  Contrôl.,  n.  10847.  —  Trib.  Boulogne,  22  juil- 
let 1870.  Hép.  pér.,  u    3393:  le  Conirol  ,  n    14798.) 

3498.  —  Lorsque  deux  actes  passés  le  même  jour  entre 
les  mêmes  parties,  renferment,  l'un,  la  vente  d'une  usine 
et  d'une  partie  des  immeubles  par  destination,  l'autre,  la 
vente  du  surplus  des  immeubles  par  destination,  et  d'un 
fonds  de  commerce  avec  des  objets  mobiliers  dépendant  de 
l'usine,  mais  exploité  dans  une  autre  ville,  le  droit  d'en- 
registrement doit  être  calculé  au  tarif  immobilier,  s'il  n'a 
pas  été  stipulé  de  prix  distincts  pour  les  meubles  et  pour 
les  immeubles;  et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'on  ait  indiqué 
que  le  matériel  industriel  et  les  machines  se  trouvaientdans 
l'usine  dépendant  du  fonds  de  commerce.  —  (Sol.  Rég., 
13  février  1884,  D.  E.,  v»  Vente,  n.  476.  —  Conf.  Trib. 
Seine,  19  février  1886,  Rép.  péi-.,  n.  6679.) 

3499  —  Mais  si  la  vente,  au  lieu  de  porter  sur  des 
meubles  et  sur  des  immeubles,  ne  portait,  en  réalité,  que 


viiNTi;      m  m;  vi,  (Iiai'iihi.  riii.Mii  u.  >i;t  tion  ii,  |  t. 
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NUI'    Ir     flllltls    ll(«    ('UIIIIIUH'I-I'    l'\     \VH    ohjl'tN    lllobilil'I'N     ni    ili- 

|iniilatil,  ft  H'il  l'I.iil  rliilili  |iiii'  lu  Iti'^'ic,  nti  iTCiiiiiiii  |iiii°  Ich 
|iarlies,  iiu'iiiii'  Iracliuii  ilii  |iru  iIch  iiiiiiuuililuN  a  rli*  ilin 
liiicto  (lu  pn'iiiioi'  iicln,  ol  niiii|ii-is(i  ii  lorl  tlaiiH  lo  prix  itc 
lu  Nri'oiidd  veille,  eelle ci  ne  |ioiirrail  iMre  soiiinihe  (lu'/ni 
(li'oil  (l(>  t  piiiir  100;  Heiileiiieiil,  la  Kegio  lerail  tiiiitiie  à 
riW-laiiier  Hiir  le  proinier  aele  le  pa\eiiieiil  des  ilroils  vl 
aiueiideM  e\if;ilil(<s  à  raison  de  la  dissiiniilalinii  de  prix 
constatée  —  (S(d  lU^'  .  -M  "vril  IKST,  7V  a//)/)  .  v  \rittr 
il'imiitfKhles,  II.  ïJOO-A  1\    ) 

3500  i.a    vonlc  du   matériel    d'nuu  iiNinc,  i|ui   est 

roiisenlie  aux  personnes  donalaires,  par  un  aele  antérieur, 
doH  iiiiiiieuldes  eoinposant  celle  usine,  donne  ouverture 
nu  droit  do  7  pour  1(10,  dés  lors  i|u'il  est  étiilili,  en  fait,  que 
la  t'alu'i(|ue  a  couliiiiié  à  ronctionner  sans  iiil(>rrii|ition 
dans  le  court  intorvalle  d(!  leinps  i|iii  s'est  écoule  eitlii' les 
deux  actes,  et  <pie  la  Iransinission  de  la  l'aiiriiiue  n'ii  élé 
divisée  en  deux  parli(>s  (|iie  pour  frauder  le  Trésor.  I.e  tri- 
bunal de  Louviers  a  rappelé  les  principes  qui  doivent  cire 
suivis  en  cette  matière,  et  en  a  fait  une  juste  application 
pjir  un  juf^ement  du  2^  Juin  187(),  (|iii  contient  les  motifs 
suivants  :  «  .\ux  termes  de  l'arl.  '.t^i  C  civ.,  les  objets 
que  le  propriétaire  iruM  fonds  y  a  |)lacés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immculiles  par  destiiiatioii. 
A  lu  vérité,  le  propriétaire  peut  enlever  aux  objets  mobi- 
liers le  caruclére  d'immeubles  i)ur  destinutioi»  (jui  leur  est 
attribué  par  la  loi,  mais  à  la  condition,  s'il  conserve  la 
propriété  du  fonds,  de  cbanj,'er  leur  destination,  et,  s'il 
aliène  ce  fonds  seul,  en  maintenant  la  destination  de  ces 
objets,  de  faire  un  acte  sérieux,  et  de  les  réserver  réelle- 
ment à  titre  de  propriété  distincte  et  privative.  Il  ne  suflit 
donc  pas.  pour  opérer  ce  résultat,  dune  simple  déclarulion 
du  propriétaire,  laciuelle  reste  toujours  soumise  au  con- 
trôle de  l'administration  intéressée  à  démasquer  la  fraude, 
et  il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si  la  déclaration  est 
sincère,  et  si  elle  est  conforme  aux  faits  et  agissements  des 
parties.  En  fait,  il  s'agit  de  rechercher  si,  comme  le  pré- 
tendent les  opposants,  L...  a  pu,  par  la  simple  stipulation 
de  la  réserve  insérée  dans  l'acte  de  donation  d'immeubles 
du  1"  avril,  rendre  au  matériel  faisant  l'objet  de  cette 
réserve  la  qualité  de  meubles.  Tel  serait  le  résultat  de 
l'acte  du  1"  avril,  s'il  était  intervenu  seul  et  sans  fraude, 
et  si  L...  avait  conservé  réellement  la  propriété  du  maté- 
riel compris  dans  la  réserve.  Mais  il  est  constant  que  le 
dessaisissement  des  immeubles  et  du  matériel  a  eu  lieu 
simultanément.  Cela  résulte  :  1"  de  ce  que  l'usine  n'a  pas 
cessé  de  fonctionner;  2"  de  ce  que  L...  ne  justilie  pas  que 
le  matériel  réservé  a  été  maintenu  dans  l'usine  à  titre  de 
bail,  ou  dans  tout  autre  intérêt  que  l'intérêt  exclusif  des 
donataires.  On  doit  en  conclure  que  les  parties  ont  fait 
deux  actes  distincts  et  successifs,  dans  le  but  d'échapper  à 
la  vérification  de  l'administration.  Cette  intention  est 
d'autant  plus  évidente,  qu'on  remarque  dans  les  deux  actes 
la  désignation  la  plus  obscure,  tant  des  immeubles  donnés 
que  du  matériel  vendu,  et  une  confusion  calculée.  D'ail- 
leurs, les  acquéreurs  du  matériel  sont  le  sieur  Maubourg, 
donataire  des  immeubles,  le  sieur  d' A...,  époux  de  la  dame 
Maubourg,  aussi  donataire  des  mêmes  immeubles,  et  la 
dame  Moréne,  épouse  de  ^I.  Maubourg.  Vainement  on  ar- 
gumente des  régies  relatives  aux  droits  respectifs  des 
époux,  pour  soutenir  que,  sauf  le  sieur  Maubourg,  les 
acquéreurs  du  matériel,  n'étant  pas  donataires,  les  intérêts 
sont  distincts.  En  effet,  les  acquéreurs  sont  les  conjoints 
des  donataires,  et  on  doit  voir  là,  comme  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  911  C.  civ.,  une  disposition  faite  sous  le  nom  de 
personnes  interposées,  dans  le  seul  but  de  consommer  une 
fraude.  En  tout  cas,  le  sieur  Maubourg  est,  pour  partie, 
donataire  des  immeubles  et  acquéreur  du  mobilier.  L'acte 


du  0  mai  conNtiliie  uni;  vérilalilu  aHUOCÏaliitU  ciilrr  let 
acqiiei'i'iii'H  du  iniilériel  iiiduHtrii-l,  fil,  n;  iiiii(<'rii  !  •  ni 
élr  mainiciiii  <laiiH  riiiiiie  pour  xoti  (<x|i|riilaliiHi  pai  I  iu 
dcN  co-|)ropriélairu«,  av(*c  le  conMenlcrnrnl  de*  diver»  iol^  - 

reHSCH,    les    objets    qui    je   efuilponent    nonl    r<*llt^'N    ei-    qu'lN 

eluieiil  :  ininieiibleN  jiar  ib-Nlinalion  Coiniit):  ht  objet» 
verilableincnl  riiobiliers  rom|M'iN  duna  i»  vente  du  1)  rtiut 
ii'(Uil  puN  été  dési^nén,  et  eHliiiiéN  urtii  le  |iiir  article,  le 
droit  d  enre^islrenient  doit  être  ])err;u  Nur  lu  tulalité  du 
prix,  au  luiix  ré|/lé  pour  leH  iinineubleM.  *  —  (J  K.  20(1H. 
lui.    NersaillcH.  27  iimrrt  1879,  I»    K.vIVn/f,  n   477) 

3501.  De  même,  lorsqii'aprés  la  dotiatioii  il'un  f<ind« 
rural,  les  donuteurs  vendent  uiix  donuluireH  iIcm  objet! 
mobiliera,  des  chevaux,  des  beHliuiix,  un  iiiulériel  de  cul- 
ture, et  nutr(!s  (d>jets  |ducêH  »ur  le  fondt»  pour  son  service 
et  Hon  exploitation,  la  Ité^ie  est  fondée  a  prétendre  i|ue 
cette  vente  porte  sur  dcH  iinmeubleH  |iur  deslinalion,  que 
leur  cession,  sépiirée  de  celle  du  fonds,  nu  pour  but  que 
de  frauder  les  droits  du  1  résor,  et  (|ue  cette  vente  doit,  en 
consé(|uence,  être  assujettie  uu  droit  de  ft  fr.  'iO  pour  100 
(aiijour.i'hui  7  pour  lOOj.  —  (Trib  \"i\ry,  7  mai  IHO:;, 
Ki'V.  eiiiiy.,  II.  1  iO(j.  —  Trib  .Seine,  20  novembre  ^H'.^, 
nép.  péi'.,  n.  H200.  —  Trib.  Houen,  27  juillet  IHÎiî»,  l{ép. 
I>n\.  n.  0701.) 

3502.  —  Si,  par  deux  actes  passés  le  même  jour  entre 
les  mêmes  parties,  une  fabrique  et  son  matériel  ont  été 
vendus  séparément,  le  matériel  doit  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination,  même  s'il  est  exprimé  dans 
l'acte  (ju'il  ne  faisait  pas  partie  de  l'usine.  Hrib.  Sedan, 
6  juin  185.'),  ,1.  E.  I(il4;{.)  Suivant  les  termes  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  20  juin  1832  (J.  E.  10i58; 
J.  N.,  art.  7786;  instr.  Uég.,  n.  1410-12),  la  destination 
(jui  donne  à  ces  objets  mobiliers  le  caractère  d'immeubles, 
résulte  de  faits  et  circonstances  déterminés  par  la  loi  elle- 
même;  elle  ne  i)eut,  ni  s'établir,  ni  cesser,  par  de  simples 
déclarations,  soit  orales,  soit  écrites,  des  propriétaires. 

3503.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  un  associé, 
en  faisant  l'apport  pur  et  simple  d'une  cession,  vend  en 
même  temps  à  la  société,  le  matériel  qui  le  garnit,  et  qui 
conserve  ainsi  son  caractère  d'immeuble  par  destination, 
cette  vente  donne  ouverture  au  droit  de  7  pour  100.  — 
V.  suprà,  v'  Biens  {iJistinction  des),  n.  6o0. 

3504.  —  Si  deux  personnes  ont  acheté  une  usine, 
dont  le  vendeur  s'est  réservé  le  matériel,  et  ont  fondé  le 
même  jour  une  société  dans  laquelle  elles  ont  apporté  à 
la  fois  l'usine  et  le  matériel,  la  Régie  peut  prouver  la 
vente  simultanée  de  cette  usine  et  de  son  matériel,  et 
réclamer  le  droit  de  vente  immobilière  sur  leur  valeur 
réunie,  alors  surtout  que  l'un  des  associés  s'est  constitué 
en  dot,  le  même  jour,  ses  droits  dans  la  société,  en  expli- 
quant qu'ils  sont  grevés  d'un  passif  égal  à  l'actif.  —  (Trib. 
Houlogne,  27  juillet  1870,  Rép.  pér.,  n.  3393;  le  ControL, 
n.  14978.) 

3505.  —  Dans  un  partage  notarié  entre  deux  associés, 
il  avait  été  attribué  à  l'un,  pour  le  remplir  de  sa  part,  les 
immeubles  dans  lesquels  la  société  exploitait  une  fabrique 
de  tulle,  et  à  l'autre,  les  métiers  établis,  soit  dans  les  im- 
meubles de  la  société,  soit  dans  des  bâtiments  loués  par 
elle.  Le  lendemain,  ou  peu  de  temps  après,  l'attributaire 
des  métiers  les  cédait  à  son  ancien  associé,  moyennant  un 
prix  déterminé.  11  a  été  décidé  que  les  deux  actes  devaient 
être  rapprochés,  et  qu'ils  constituaient  les  instruments 
d'une  seule  et  même  convention,  à  savoir,  un  partage 
con\prenant  une  société  égale  au  prix  stipulé,  et  dont  la 
portion  afférente  aux  métiers  installés  dans  les  immeubles 
de  la  société  était  passible  du  tarif  immobilier,  et  celle 
afférente  aux  autres  métiers  du  droit  de  2  pour  100.  — 
(Trib.  Boulogne,  10  mars  1883,  D.  E.,  v»  Vente,  n.  479.) 
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3506  Haiis  II'  «as  on  il  pst  stiixil/'  qu'une  vente  uux 

«•iifluicH  aura  li'U  en  iloux  luis,  a\aril  pour  olijcl,  l'un 
l'usine,  et  1  iiulic.  le  rnaloriel  industriel,  sauf  la  facult<''  de 
proi'i'tlcr  cnsuilc  l'i  l'adjudication  didinilivc  en  un  seul  loi, 
la  lU'j^ic  ne  [leut,  ividciunicnl.  n'-clamcr  le  diidl  iniin<dd- 
iier,  en  soutenant  <|U('  l'ait  '.»  de  la  loi  du  tt  frimaire 
an  ^  Il  f'sl  apidicalilc.  par  le  seul  fait  de  la  constatation 
de  l'atljuilication  lies  deux  lots  dans  le  même  procès- 
verbal.  Mais,  si  la  même  personne  se  rend  acquéreur  delà 
tolalilé  des  biens,  soit  surcossi\ement.  en  enrbérissant  sur 
les  deux  lots,  soit  par  une  adjudication  unique,  prononcée 
après  la  réunion  des  deux  lots  en  un  seul,  le  matériel  n'a 
pas  perdu  son  caractère  immobilier,  et,  par  conséquent, 
le  droit  de  5  fr.  50  pour  iOO  (aujourd'hui  7  pour  KJO), 
est  dû  sur  l'intégralité  des  prix,  sans  que  les  parties  puis- 
sent écarter  celle  |tercciilion,  en  excipant  de  ce  que  le  tri- 
bunal aurait  autorisé  la  vente  en  deux  lots.  —  (Sol.  Uég., 
itj  février  1883,  Te.  (tlph.,  v»  Vente  d'immt'i)hles,n.  200-6.) 

3507.  —  De  même,  si,  après  avoir  vendu  le  fonds  à 
une  personne  qui  élit  command  au  profit  d'un  tiers,  on  cède 
ensuite  le  matériel  d'exploitation  à  ce  dernier,  la  vente 
du  matériel  forme  une  vente  immobilière,  et  doit  être 
tarifée  en  conséquence.  — (Trib.  Beauvais,  10  août  1888, 
Uip    prr.,  n.  7218.) 

3508  —  La  perception  du  droit  de  7  pour  100  ne 
saurait  être  emi)écliée,  par  ce  fait  que  le  matériel  aurait 
été  démonté,  et  même  détaché  de  rétablissement  indus- 
triel, si  la  Régie  établit  que  l'acquéreur  a  procédé  aus- 
sitôt à  la  réinslallalion,  et  que  la  marche  de  l'usine  n'a 
été  suspendue  que  temjtorairemcnt.  —  (Sol.  Hég.,  4  mai 
1891,  et  5  avril  1893,  Tr.  alph.,  verbo  cil.,  n.  200-8.) 

3509  II  iiiiporle  peu  que  l'immeuble,  d'une  part,  et 
le  matériel  d'autre  part,  aient  été  vendus  par  diverses 
clauses  distinctes  du  même  contrat,  dès  lors  que  les  autres 
circonstances  de  la  vente  prouvent  manifestement,  de  la 
part  des  acheteurs,  la  volonté  de  continuer  l'industrie  des 
vendeurs,  et  de  conserver  au  matériel  l'usage  ou  la  desti- 
nation auxquels  ils  étaient  primitivement  affectés.  On  ne 
peut  donc  voir  dans  la  stipulation  de  deux  ventes  séparées 
dans  le  même  acte,  pour  des  prix  distincts,  qu'une  tentative 
pour  obtenir  une  atténuation  d'impôt,  en  simulant  une 
volonté  purement  fictive,  et  en  adoptant  une  forme  à  l'aide 
de  laquelle  on  espérait  échapper  à  un  tarif  plus  élevé.  — 
(Trib    Marseille,  24  novembre  1885,  Rép.  pér.,  n.  6666.) 

3510.  —  Lorsqu'une  manufacture  dépendant  d'une  fail- 
lite est  vendue  avec  les  ustensiles  servant  à  son  exploita- 
tion, pour  un  prix  unique,  le  droit  de  5  fr.  oO  pour  100 
(aujourd'hui  7  pour  100),  est  dû  sur  la  totalité  du  prix, 
bien  que  les  machines  et  ustensiles  soient  estimés  séparé- 
ment article  par  article,  et  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation contienne  une  répartition  du  prix  total,  entre  les 
immeubles  par  nature  et  le  matériel  d'exploitation.  L'état 
des  biens  s'est  trouvé  fixé,  en  effet,  par  la  faillite  du  pro- 
priétaire, et  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  créanciers  chiro- 
graphaires  de  moliiliser  les  immeubles  par  destination  qui 
sont  le  gage  des  créanciers  hypothécaires.  —  (Conf. 
J.  E.  9272.  —  Trib.  Vervins,  11  juillet  1878,  D,  E., 
v°  Vente,  n.  493  ) 

3511.  —  La  circonstance  que  les  vendeurs  d'une  usine 
et  du  matériel  qui  y  est  affecté,  en  sont  propriétaires  à  des 
titres  différents,  à  savoir  :  de  l'usine,  en  qualité  d'héritiers 
de  leur  père,  et  du  matériel,  comme  membres  d'une  société 
expirée,  n'emporte  pas  séparation  des  deux  propriétés,  et 
conserve  au  matériel  son  caractère  d'immeuble  par  desti- 
nation, que  lui  a  donné  son  incorporation  à  l'établissement 
industriel.  Par  conséquent,  le  droit  de  vente  immobilière 
est  applicable  au  prix  de  la  vente  du  matériel,  bien  que 
cette  vente  soit  faite  à  l'acquéreur  de  l'usine,  et  par  un 


acte  séparé.  —  (Trib.  le  Havre,  19  mars  18.^0,  J.  K.  16240; 
/•  Conlrnl  ,  u.  107."i2  ) 

8512.  —  La  ventilation  du  prix  que  les  parties  auraient 
faite  <\u\is  le  contrat  de  sente,  jiour  en  appliquer  une  frac- 
tion k  l'usine,  et  l'autre  au  matériel,  n'est  évidemment  sus- 
ceptible d'exercer  aucune  influence  sur  l'exigibilité  du 
droit  de  mutation  immobilière.  —  'Srd  Hég  ,  10  janvier 
186:{,  Tr    alph  ,  i,>,b',cii.,\\    200-1;-!  ) 

3513  —  Si,  au  lieu  de  faire  constater  par  un  acte  la 
transmission  des  objets  restés  immeubles  jiar  destination, 
les  parties  se  bornent  à  dresser  acte  de  la  vente  du  fonds, 
él  tiennent  secrètes  leurs  conventions  relatives  au  surplus, 
la  Uégic  est  foinlée  à  établir,  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  (V.  fiiprà,  v  Mulalion,  n.  206  et  s),  le  fait  de  la 
vente  des  immeubles  par  destination,  et,  si  elle  y  parvient,  à 
réclamer  les  droits  simples  et  en  sus  qui  peuvent  être  exi- 
gibles 

3514.  —  L'administration  peut,  en  outre,  demander 
aux  tribunaux  d'ordonner  une  expertise,  à  l'effet  d'établir 
que  les  immeubles  par  <lestination  ont  été  effectivement 
vendus  avec  le  fonds,  et  de  les  soumettre  au  droit  de 
7  pour  100.  —  (Sol.  Uég.,  20  mars  1875.  —  Trib.  Tou- 
louse, 22  juin  1882,  Tr.  alph.,  verho  cit.,  n.  200-9.) 

3515.  —  Ouand  une  vente  comprend  des  immeubles 
par  nature,  des  immeubles  par  destination,  et  des  meubles, 
et  que  les  parties  ont  fait  entrer  les  immeubles  par  desti- 
nation dans  le  détail  estimatif  et  le  prix  spécial  afférent 
aux  meubles,  la  Régie  peut  détacher  de  ce  détail  et  de  ce 
prix,  la  valeur  des  immeubles  par  destination,  pour  l'ajou- 
ter au  prix  des  immeubles  par  nature,  et  percevoir,  sur  la 
réunion  de  ces  deux  sommes,  le  droit  de  7  pour  100.  — 
(Trib.  Seine,  12  juillet  18.58,  J.  E.  12176;  Tr.  alph.,  verho 
cit.,  n.  202.) 

3516.  —  A  la  différence  des  exemples  qui  viennent 
d'être  reproduits,  la  mobilisation  des  immeubles  par  des- 
tination peut  être  sincère  et  effective,  .\insi,  lorsque  la 
vente  a  pour  objet  le  matériel  seul,  à  l'exclusion  de  l'usine, 
qui  reste  la  propriété  du  vendeur,  il  est  évident  que  le 
droit  de  2  pour  100  est  exclusivement  exigible.  —  (Sol. 
Uég.,  12  novembre  1878  et  20  août  1879,  Tr.  alph., 
V"  Vente  d'immenbles,  n.  198-C.) 

3517.  —  11  en  serait  de  même  au  cas  où,  après  la  vente 
du  matériel,  le  propriétaire  de  l'usine  aurait  loué  le  fonds 
à  l'acquéreur  de  ce  matériel.  —  (Sol.  Uég.,  6  septembre 
187.3,  Tr.  alph.,   -erho  cil.,n.  198-.\.) 

3518  —  Si  l'usine  elle  matériel  sont  vendus  à  deux 
acquéreurs  distincts,  la  vente  du  matériel  ne  peut  donner 
ouverture  qu'au  droit  de  2  pour  100,  dés  lors  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  l'acquéreur  du  matériel  est  le  prête-nom 
de  l'acquéreur  de  l'usine.  —  (Sol.  Uég.,  19  février  1872 
et  2(1  avril  1883,  Tr.  alph.,  rerbo  cit.,  n.  198-B.) 

3519  —  Lorsque,  après  un  partage  attribuant  le  sol 
d'un  moulin  à  l'un  des  cohéritiers,  et  laissant  dans  l'indi- 
vision la  carcasse  et  les  agrès,  il  est  procédé  à  la  vente  de 
ces  derniers  objets,  à  la  charge  de  démolir  le  moulin,  et 
d'enlever  les  matériaux  dans  huit  jours,  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  l'héritier  attributaire  du  sol,  n'est 
passible  que  du  droit  de  2  pour  100.  La  mobilisation  de  la 
carcasse  et  des  agrès  résultait,  en  effet,  d'une  manière 
certaine,  du  partage  qui  les  avait  détachés  du  sol.  — 
(Cass.,  23  avril  1822,  J.  E.  7392;  J.  N.,  art.  4306;  le 
Contrôl,  n.  438.) 

3520.  —  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  de  la  dissolution 
de  la  société  formée  entre  deux  personnes,  l'un  des  asso- 
ciés a  repris  les  immeubles,  et  l'autre,  les  divers  métiers 
et  machines  qui  formaient  son  apport,  et  où,  postérieure- 
ment, ces  biens,  meubles  et  immeubles,  sont  vendus  par 
deux  actes  séparés  au  même  acquéreur,  le  droit  de  2  pour 
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loi)  tloil  clrt"  Hciil  iKM'vii  Hiir  lo  prl»  <lo8  objet»  inn|»ili(»rH, 
(i  moins  i|in'  la  riiiudc  ne  soil  ilriiiniiti'i^i'  —  (Tiil»  M«l- 
lorl,  21   iiinvicr  18.'.7,  D    K  .  v"  \fHlf,  ii    4!t:i.) 

3521  A  1(1  Hiiil(!  (lo  1(1  voii(i>  Miir<f\pro|iriiili<iii  fonn' 
d'iin  ildiiiiiiiic,  rac<|mTfiir  ilc  ce  ilumaiiit'  axail  arlidr  île 
l'aiicii'ii  |iro|iriflaiff  (les  iiinililfs  ri'iiiilcs  iinmi-iihlcM  par 
«lostiiiatiitii.  ipii  en  tlrpciulaiciil,  cl  ii'avaiciil  pan  i'iè  coin 
pris  dans  ladjudicalion  jiidirjairtî.  Il  u  i'U'  rcroiinii  «pu- 
collt' HtMMudc  vonln  no  pniivail  l'irt'  Iriippôc  «pic  du  droit  do 
2  pour  1(10,  i'tw  los  circonstances  ne  permettaient  piiH  de 
supposer,  entre  le  vendeur  et  l'acipiéreur,  une  comhinni- 
«on  tendant  »i  réduire  la  «piolité  «les  droits  ré^'ulieniiient 
tins  au  Trésor.  —  (Sol  Kég  ,  iH  janvier  iH'M ,  i  N., 
art    7:t.'i(;.* 

3522  -      Mais,  lorsipie  les  lots  comprenant  le  matériel 
allcctc  à   l'exploilaliiin  d'une  usine,  et   l'usine  elle  même, 
sont  adjugés  en    luéme   temps,  et  par  le  mémo  acte,  au 
mén\e    acquéreur,   le   prix    consenti  de  ces  divers  hiens, 
doit  être  assujetti   au  droit    de   vente  immoliiliére,   alors 
même  que  l'on  invoquerait  une  décision  judiciaire  ordon- 
nant [a    vente  séparée  du  matériel,  et   sa   désalTectation, 
jtour  arriver  à  la  l'ermcture  de  l'usine  illéj,'alemenl  établie. 
En  droit,   porte  un  jugement  du  tribunal   de  Hourg  du 
2    juin     ISSC)    (.1.    K     1633;»),    l'art     521    C.   civ.,   repue 
immeubles  par  ilestinalion  tous  les  appareils,  agrès,  ma- 
cbines,  ustensiles  incorporés  ou  attacbés  à  une  usine  pour 
le  service  et  les  besoins  de  son  exploitation    S'il  est  tou- 
jours facultatif  pour  le  propriétaire,  sauf  le  droit  des  tiers 
intéressés,  de  détruire  cette  liction  légale,  et  de  rendre  à 
ces  objets  leurs  caractère  primitif  de  meubles,  en  les  sépa- 
rant des  édiliccs  dont  ils  étaient  une  dépendance,  cette 
niétamorpbose  ne  peut  s'opérer  et  produire  ses  effets  par 
une  simple  manifestation  de  volonté,  mais  seulement  par 
une  séparation  réelle,  et  un  véritable  cbangement  de  desti- 
nation. Tout  svsléme  contraire  serait  subversif  de   l'in- 
térêt des  créanciers  inscrits  et  des  droits  de  l'enregistre- 
ment, en  favorisant  la  fraude  et  les  abus  dans  les  cas  de 
vente  ou    de    mutation,   où  l'on   ne    manquerait  jamais 
d'aliéner  à  part  le  mobilier  industriel.  En  fait,  tous  les 
objets  matériels  compris  dans  les  quatre  lots  adjugés  en 
même  temps,  et  par  le  même  acte  que  le  principal  corps 
de  la  fabrique,  avaient  toujours  été  attacbés  à  cette  usine 
comme  immeubles  par  destination:  ils  y  avaient  été  main- 
tenus comme  tels,  jusqu'au  jour  de  l'adjudication,  et  ils 
y  sont  restés  depuis,  au  même  titre  et  pour  le  même 
usage;  c'est  même  leur  valeur  relative  comme  accessoires 
indispensables,  qui  les  fait  miser  par  le  même  acquéreur, 
et  qui  les  a  fait  porter  à  un  prix  presque  égal  à  celui  de 
la  propriété,  alors  que,  détacbés  d'elle  et  restitués  à  leur 
nature  propre,  ils  auraient  été  complètement  dépouillés 
de  valeur.  On  objecte  en  vain  une  prétendue  désimmobi- 
lisation  de  ses  objets,  ordonnée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Besançon  du  25  avril  185-4,  qui,  pour  mieux 
fermer  l'usine  illégalement  établie,  aurait  prescrit  la  vente 
séparée  du  mobilier  industriel.  D'une  part,  tels  ne  sont  ni 
le  texte,  ni  le  sens  de  cet  arrêt,  qui  n'a  entendu  interdire 
l'usine,  que  comme  fabrique  de  bougies  stéariques,  mais 
qui  n'a  pu  ni  voulu  empêcher  de  la  consacrer  à  une  autre 
industrie,  et  d'y  faire  servir  le  matériel  immobilier  par 
destination.  D'autre  part,    en  admettant  l'étrange  inter- 
prétation qu'on  lui  donne,  et  qui  impliquerait,  du  moins, 
l'ordre  de  détacher  et  d'enlever  le  matériel  de  l'immeuble, 
cet  arrêt  ne  saurait  être  invoqué  par  ceux  qui,  loin  de  s'v 
conformer,   l'auraient  au  contraire,   formellement  violé, 
en  simulant  une  vente  distincte  de  choses  qui  resteraient 
unies  et    confondues.    Au  surplus,  les   vendeurs  avaient 
si  peu  l'intention  de  les  séparer,  que,    par  l'art.    14  du 
cahier  des  charges,  ils  en  ont  reconnu  l'individualité  légale 


HOUd  lo  rnpport  duM  irduunnr*  lijrpotbéi  .iire«,  qui  no 
devaient  pan,  y  lit  cm,  Mre  U^é»  par  l/i  lorinc  i  '      '  '  ir 

la  veiite,  et  auiqui-lH  un  délc^iji-  |i>  prit  du  iii'il/  ,  ia 

relui  de  l'immeuble,  ronfuNloii  qui,  li  fille  eit  vraie  &  l'/'gnr'l 
des  créanciern  iiiftcriU,  un  Haurail  /trc  fau>«(;  pour  l'aiaiclle 
et  la  |iercuplion  dirt  droilh  du  lihc     • 

3523.  —  Kii  m  qui  conccnie  le»  bien»  qui  «ont  im- 
iiieubleN  par  l'objet  auquel  iU  N'ap|di<|iient,  l'art  G9,  K  7, 
n.  \,  (|ui  viHe  toutoN  len  iMutulion»  d  imnii-iibleH,  /ippliquK 
incunteHtablemcnl  le  droit  de  4  pour  100,  plu»  tard 
5  fr.  50  pour  100  et  aujourd'hui  7  pour  100,  aux  vciitct 
d'usufruit  immoiiilier  —  ((^uh«  ,  iO  aoiU  18H<i,  lenle- 
l..pbeau,  V"  (lission  de  droit»  iurceitifi,  n.  3  bii.  —  (iorif. 
Irib.  iirléaiiH,  24  janvi.r  1843,  J    N  ,  art    113ÎJ0  ) 

3524.  —  Ainsi,  le  droit  iiroporlionncl  de  vente  imiiu»- 
biliêre  a  été  déclaré  exigible  Kur  la  renonciation  ti  I'uhu- 
fruit  éventuel  d'un  immeuble,  moyennant  la  nue  propriété 
d'une  somme  d'argent.  —  (Trib  Meims,  18  dé'embrc 
1S41,  J    K     12<.)02  ) 

3525.  —  Le  même  tarif  u  été  appliqué  ù  l'acte  par 
leipiel  le  légataire  de  l'usufruit  d'immeubles,  après  avoir 
renoncé  à  son  usufruit  moyermant  uni-  rente  viagère  que 
devait  lui  servir  le  nu  propriétaire,  le  reprend,  en  aban- 
donnant la  rente  —  (Trib  Tarbes,  20  décembre  1870, 
J    N.,  art    20400  ) 

3526.  —  Le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habitation  cons- 
tituent, comme  l'usufruit,  îles  droits  réels,  dont  la  constitu- 
tion et  la  transmission  rendent  exigible  le  droit  de  vente 
immobilière.  —  (l'rib.  Avcsnes,  18  décembre  1874,  J. 
K.  19070:  Hép.  j)ér.,  n.  41!>9.) 

3527.  —  Les  actes  de  vente  ou  de  constitution  de 
servitudes,  donnent  également  ouverture  au  droit  de 
7  pour  100. 

3528.  —  D'après  l'art  l-i  de  la  loi  du  24  juin  1902, 
l'acte  constitutif  de  l'empbytéose  n'est  assujetti  qu'aux 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  pour  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  denrée  limitée.  .Mais  les 
mutations  de  toute  nature,  ayant  pour  objet,  soit  le  droit 
du  preneur,  soit  le  droit  du  bailleur,  sont  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  des  lois 
subséquentes,  concernant  les  transmissions  de  propriété 
d'immeubles. 

3529.  —  Les  actions  immobilières  de  la  Banque  de 
France,  qui  sont  des  immeubles  par  la  détermination  de 
la  loi,  tombent,  en  cas  de  cession,  sous  l'application  du 
tarif  immobilier. 

3)  Ventes  simultanées  de  meubles  et  d'immeubles. 

3530.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  «  lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit comprend  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit 
d'enregistrement  est  perçu,  sur  la  totalité  du  prix,  au 
taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  sti- 
pulé un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils 
ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le 
contrat.  » 

3531 .  —  Cette  disposition  est  empruntée  à  la  législation 
fiscale  du  centième  denier  (arrêt  de  règlement  du  1 8  janvier 
1715.  —  Bosquet,  Z)îCf.  deseours,  y"  Ventilation).  Elle  a  pour 
but  de  prévenir  la  fraude  qui  consisterait,  dans  une  vente 
simultanée  de  biens  mobiliers  et  inmiobiliers,  à  attribuer 
aux  meubles  une  valeur  supérieure  à  celle  pour  laquelle 
ils  ont  été  compris  dans  la  fixation  du  prix  global.  «  Lors- 
qu'un acte  translatif,  dit  iM.  Demante  (n.  266),  comprend 
des  meubles  et  des  immeubles,  il  eût  été  facile  aux  con- 
tractants, par  une  ventilation  frauduleuse,  de  faire  porter 
sur  les  immeubles  une  valeur  notablement  exagérée.  L'ad- 
ministration, sans    doute,  aurait   trouvé    dans   le    droit 
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coiiunuii  le  inovoii  ilc  rt'primer  ret  arlilirc,  on  pr<>vf»- 
fliianl  ICxperlise,  cl  en  (Irnxmtrntit  jiar  là  fine  la  |jorti(iii 
du  prix  nppli(Ml)lo  à  ccl  irniiieiihle  est  iiifiTieure  à  sa 
valeur  v»'iiitlr.  Mais,  à  cause  de  la  ^'rande  fafililé  do  relie 
fraude,  il  a  paiii  lion  d'armer  radiiiiriistralidii  ronlre  elle, 
d'un  lud^en  réprcBsif.  Tel  est  l'objet  de  l'art  '.♦  <le  cette 
loi 

3532  —  L'art  !)  s'apidiquc  à  tous  les  biens  meubles, 
quelle  que  soit  leur  nature,  qui  sont  vendus  avec  des 
imtncuhles  \jH  jurisprudenro  on  avait  tout  d'abord  res- 
troinl  I  applicatimi  •  au\  meubles  qui,  par  leur  nature  ot 
leur  forme  exlôrieurc,  peuvent  être  détaillés  et  évahn'-s 
article  par  arliobi  .  (Cass.,  H  octobre  iHH,  S.  \H\2.  i. 
22(1;  J.  K.  .i;{3:i;  instr.  Méj;.,  n.  liO'J-l.  —  Sol.  Ré^'., 
li  mai  IH.i'i,  J.  K.  H3'.i6).  Mais  cette  opinion  a  été  aban- 
donnée, et  toute  restriction  a  été  supprimée  pour  l'inter- 
prétai ion  de  l'art.  !i. 

8533  —  Ainsi,  la  vente  d'un  immeuble  et  d'un  ollice 
de  notaire,  laite  |)ar  le  même  acte,  movennant  un  seul 
prix,  et  sans  une  estimation  particulière  pour  le  prix  allè- 
rent à  l'office,  doit  supporter  le  droit  de  7  pour  100  sur 
l'intéfiralité  du  prix  stipulé.  —  (Cass.,  25  novembre  1S39. 
S.  iH'à'J  1.  !>;n  ;  J  .N.,  art.  10o54;  le  Control  ,  n.  0631  ; 
J.  E.  i2W.).) 

3534  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  simultanée 
d'immeubles  et  d'obligations  au  porteur.  «  La  disposition 
de  l'art.  î),  porte  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  13  jan- 
vier 1880,  con<;ue  en  termes  absolus,  embrasse  toute  ces- 
sion simultanée  de  meubles  et  immeubles,  soit  que  les 
meubles  consistent  en  meubles  corporels,  soit  même  qu'ils 
consistent  en  droits  incorporels;  elle  ne  comporte  aucune 
dislinclion  entre  les  diverses  catégories  de  valeurs  incor- 
porelles ;  elle  les  soumet  toutes,  en  pareil  cas.  à  la  nécessité 
d'une  estimation  détaillée,  et  à  la  stipulation  d'un  prix 
particulier,  à  l'ellet  de  dégager  nettement  le  prix  de  l'im- 
meuble, avec  lequel  elles  sont  transmises,  et  d'assurer 
ainsi  l'exacte  application  des  tarifs.  Par  la  raênae  raison, 
elle  exige  que  la  stipulation  du  prix  particulier  afférent 
aux  meubles,  soit  insérée  dans  l'acte  même  qui  réalise  la 
transmission  cumulative,  faute  de  quoi  elle  tarifie  cet 
acte,  abstraction  faite  des  valeurs  mobilières,  et  comme 
s'il  renfermait  uniquement  une  transmission  immobilière 
pour  la  totalité  du  prix  qu'il  exprime.  En  effet,  ce  qu'il  est 
alors  essentiel  de  déterminer,  ce  n'est  pas  la  valeur  vraie 
ou  vénale  des  créances,  actions  ou  obligations  transmises, 
mais  bien  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  réellement  com- 
prises dans  la  vente  amiable  ou  judiciaire,  et  cet  élément 
ne  peut  être  légalement  établi  que  dans  les  conditions 
et  suivant  le  mode  prescrits  par  le  susdit  art.  9.  —  (S.  1880. 

1.  278,  1'  1880.  039,  D.  P.  1880.  1.  183;  J.  E  12277; 
J.  .\.,  art.  22:250;  Uép.  pér.,  n.  5435;  le  Control., 
n.  10200;  liev.  not.,  n.  6117;  instr.  Rég.,  n.  2687-1.) 

3535.  —  U'aprês  l'arrêt  qui  précède,  les  valeurs  incor- 
porelles de  toute  nature  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l'art.  9  ;  cette  régie  a  été  appliquée  même  aux  rentes  sur 
l'Etat.  —  (Sol.  Uég.,  17  mai  1890,  Tr.  alph.,  v  Vente 
d'immeubles,  n.  210-8.) 

3536.  —  Même  décision  dans  le  cas  où  la  vente  com- 
prend, indépendamment  des  immeubles,  un  fonds  de 
commerce,  ou  l'un  de  ses  éléments,  comme  l'achalandage, 
la  clientèle,  ou  le  droit  au  bail.  —  (Cass.,  13  juillet  1840, 
S.  184(1  1 .  586;  J.  E.  12562  ;  J.  N,,art.  10990-2  ;  instr.  Uég., 
n.  1634-14.  —  15  avril  1846,  S.  1846.  1.  396,  P.  1846. 

2.  59,  U.  P.  1846.  1.  171;  J.  E.  13990-2;  J.  X.,art.  12716; 
le  Control.,  n.  7483;  instr.  Rég.,  n.  1767-13.  —  23  mai 
1859,  S.  1859.  1.  695;  J.  E.  169(56  :  J.  N  art.  16622; 
Rép.  pér.,  n.  1181;  le  Control.,  n  11515;  instr.  Uég., 
n.  2160-5.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1861,  .1.  E.  17288;  le 


Control  ,  u  11963  —  Cass,  19  avril  1869,  S.  Is69. 
1.32:.,  I)  P.  IH69  1  427;  J.  E  18714;  J.  .\  ,  art.  19740; 
Uép.  pér  ,  n.  2899;  h  Control.,  u  14370;  instr  Uég., 
n   23K9-4  — Trib   Dijon.  18  juin  18.SX,  Up  pér  .  n    7140. 

—  Jrili.  Uoucn,  2  janvier  1896.  Hn  .  eiueij  ,  n.  H79  — 
Cass  ,  8  décembre  1!»03,  Rw.  enreg.,  n.  3171  j 

3537.  —  L'art.  9  trouve  une  a[)[diralion  fréquente 
dans  les  ventes  d'établissements  industriels  f|ui  compren- 
nent il  la  fois  l'usine,  le  matériel,  le  fonds  de  commerce 
avec  ses  éléments,  les  rnarcliandises,  les  ([oances.  et<;.  — 
(l)èlil).  Uég.,  25  novembre  1828,  J.  E  2380;  instr.  Hég., 
n    1272-18    —  Trib.  Cambrai,  28  juin  1838,  J.  E.  42108. 

—  Trib.  .Nantes,  29  aoiU  1840,  J.  E  12649.  —  Trib. 
Lille,  8  juillet  1851,  J.  E.   152:.0:  le  Control  ,  n.   10215. 

—  Trib.  (irenoble,  11  janvier  1865,  S.  1865.  2  140, 
P.  1865.  6!t3;  R.p.  pér  ,  n  2084;  liev.  not  ,  n  1129.  — 
Trib  Beauvais,  27  novembre  1901,  Tr.  alph.,  Snppl., 
V"  l'fule  d'immeubles,  n.  9.) 

3538.  —  La  cession  simultanée  d'un  immeuble  et 
d'une  'lêance  doit  être  tarifée  au  droit  proportionnel 
immobilier,  si  les  conditions  prévues  par  l'art.  9  ne  sont 
pas  remplies,  .\insi,  l'aite  portant  cession,  movennant  un 
prix  unique,  du  droit  au  bail  d'un  terrain,  de  l'indemnité 
à  recevoir  du  propriétaire  à  la  fln  du  bail,  à  raison  de 
la  plus-value  des  bâtiments  élevés  par  le  locataire,  et  du 
matériel  de  l'usine  établie  sur  le  terrain,  donne  ouverture 
au  droit  de  vente  d'immeubles  sur  la  totalité  du  prix, 
quand  la  vente  a  été  faite  sans  stipulation  d'un  prix  par- 
ticulier pour  les  meubles.  —  (Cass.,  19  avril  1869,  pré- 
cité.) 

3539  —  De  même,  l'acte  constatant  la  vente,  pour  un 
prix  unique,  des  constructions  élevées  et  du  matériel 
d'une  usine  établie  sur  le  terrain  du  bailleur,  du  droit  au 
bail,  et  de  la  créance  des  fermages  d'une  sous-location, 
rend  exigible  le  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui 
7  pour  100;,  sur  l'intégralité  du  prix,  car  tous  les  meubles, 
même  les  créances,  sont  susceptibles,  tant  d'une  désigna- 
tion spéciale  que  d'un  prix  particulier.  —  (Cass.,  19  fé- 
vrier 1873,  S.  1873.  1.  137,  P.  1873.  292,  D.  P  1873.  1. 
449:  J  E.  19219;  J.  N.,  art.  20643;  le  Control.,  n.  15012; 
Rép  pér  .  n.  3375;  Rev  not  ,  n  4378;  instr.  lièf:., 
n  2468-4.  —  Dans  le  même  sens  :  Cass.,  13  novembre 
1872,  S.  1873.  1.  41,  P  1873.  65,  U.  P.  1873  1.  126; 
J.  E.  19182;  J.  N.,  art.  20613;  le  Control.,  n.  14984; 
Rép  pér.,  n.  3543;  instr  Uég  ,  n.  2465-2.  —  Trib. 
Limoux,  30  juin  1886,  J.  E.  22189.  —  Trib.  Marseille, 
13  août  1889,  Rép.  pér.,  n.  7426.) 

3540.  —  D'après  le  Traité  alphabétique  (v  Vente  d'im- 
meubles, n.  210-1),  t  l'administration  admet  actuellement 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'apjilication  de  l'art  9  de 
la  loi  de  frimaire,  lorsque  la  vente  simultanée  d'immeubles 
et  de  créances  est  faite  moyennant  un  prix  consistant  en 
prestations  viagères.  La  raison  en  est  que  la  convention, 
présentant  pour  le  tout  le  caractère  d'une  vente,  doit  être 
soumise  au  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  d'après  la 
nature  des  valeurs  cédées,  et  sur  les  bases  qui  leur  sont 
applicables.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  créances,  l'art.  14 
de  la  loi  de  frimaire  détermine  l'assiette  de  la  i)erception, 
d'après  le  capital  de  ces  valeurs,  et  abstraction  faite  du 
prix  stipulé.  Dés  lors,  l'évaluation  du  capital  des  presta- 
tions viagères  imposées  à  l'acquéreur  ne  doit  s'appliquer 
qu'à  la  portion  représentant  la  valeur  des  immeubles,  et 
renonciation  d'un  prix  particulier  pour  ces  immeubles 
ne  peut  ainsi  résulter  que  de  lévaluation  qui  a  été  four- 
nie. »  (Sol.  Rég.,  19  février  1896.)  Juridiquement,  cette 
manière  de  voir  est  discutable,  et,  pour  être  conséquente 
avic  elle-même,  la  Régie  devrait,  suivant  l'exacte  obser- 
vation du  Trotté  alphab'tique  «.  décider  que  l'art.  9  n'est 
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piiH  (ipiiliriililo  aiu  voiilcN  (riitiiiitnilili'M  cl  «le  cr^aiicoH  cou- 
H(>i-v('!itH  iiii^iiii'  |Miiir  un  |>i'i\  fn  inf^ciil,  car  li*  iiiolir 
iiiV(i(|U('  iioiif  f<-(iricr  r/i|i|ilirMliiiii  lirlarl.  9.  au  ras  où  !<• 
prix  (*(iiihiNl(>  (Ml  prcNlalioiiM  via|^t'*ruH,  H'a|ipliqiii)  rKaloiiuMil 
Il  l'IiN  pdllu'sc  où  il  ctiiisislo  en  iiiii<  miiiiiiic  irni>;riil  • 
Qtiflli'  i|ii)'  sdil,  nu  NiirpluH,  la  valeur  ilc  i'arf^uiiiciil'ilioii 
(lo  la  l()''K>('.  l'i  solulioii  II  iai|ucllc  iiili!  ahuiilil,  cal  (ith 
j'aviiinMi-  aux  parlicH,  cl  ilnil.  cirr  hiumc  tl<iiis  la  priilii|iic 
3541  —  La  cuHHioii  li'uti  iiKuinpolo  nu  li'uiir  (*()tii'i-ii- 
sioii,  cil  iiiciiic  Icinps  que  (l'un  iiiiiiiculilc,  doil,  h  d(''raut 
(le  (Iclail  csliiiialir  cl  Ai'  |tri\  parliiulicr,  iHrc  aHttiijellio 
au  (Iroil  (le  7  pour  10(1  sur  l'inlc^ralili'  liii  |irix  Mlipuh';.  — 
(Trili  Sciiic,  i'.\  janvier  18(10,  Hijt  in'-i  ,  n  14.'M.  — 
ia  Icvricr  1S(17,  //<•/)  jiér.,  n  •iiHi*.  —  Cunr.  Tiili  Aiiliin, 
ti  Icvricr  iSiT,  J    !•:.  |.4ilO.) 

3542.  —  l.ors(|u'un  li(^rilicr,  (|iii  osl.  en  oulrc,  iiiKa- 
lairc  par  précipul  d'une  soiiunc  à  prendre  sur  la  stieces- 
sion.  (  ède  tous  ses  droits  successifs,  inoveniianl  des  [)rix 
particuliers  pour  le  Icf^'s  et  pour  les  autres  liieiis,  la  lota- 
iitc  du  prix  n'eu  doit  pas  inoiiis  être  soiiniise  au  tarif 
iiniuiddlier,  si  les  meiihles  de  la  succession  n'ont  pas  ('li- 
d(''taillcs  article  par  article,  et  n'ont  pas  fait  l'cdijet  d'un 
prix  distinct  :  le  legs  par  pn'-ciput  donne,  en  elTet,  au 
légataire,  un  droit  de  coproprii'-té  dans  les  biens  In-n'-di- 
tuires.  —  (Trih.  Nice,  (»  janvier  ISOi,  Hep.  jiér.,  n.  'È'Ml . 

—  Couf.(;as8.,2aoûti.s5;{.s  i«5:{.  i.5;{i».i)  V.  I8:i;{.i. 

2.1(1:  .1,  K    iriTd:):  .1   N.,  art.   15064;  le  ControL,  n.  10086; 
instr.  U(>g.,  n.  108614.) 

3543.  —  Il  en  est  de  même  de  la  cession  d'une  somme 
doniu''e  et  non  pavi^'e.  «  Attendu,  d(!>cidc  un  arrct  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  janvier  1850,  que  l'acte  du  9  jan- 
vier 1846  no  contient  pas  deux  cessions,  l'une  d'une 
créance  dotale  appartenant  à  SancluTo,  l'autre  des  droits 
successifs;  qu'il  contient  simplement  le  transport  des 
droits  et  actions  revenant  à  la  dame  Sanchère  dans  la  suc- 
cession de  son  pi>re;  que  Sanchère  ne  pouvait  avoir,  dans 
la  succession  de  Nantin  [)ére,  (jue  les  droits  qui  apparte- 
naient à  la  dame  Sanclà-re,  sa  femme;  attendu  que  la 
dame  Sanclii're,  donataire  de  son  p(^'re  d'une  somme  de 
15,000  francs,  n'avait  pas,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  touché'  les  15,000  francs  qui  lui  avaient  (it(3 
constitués  en  dot;  qu'elle  a  accepté  la  succession  pure- 
ment et  simplement:  attendu  que,  bien  (ju'en  principe,  la 
donation  soit  irrévocable,  les  cil'ets  de  celte  donation, 
lorsqu'elle  est  faite  à  un  successible,  peuvent  être  modi- 
fiés par  des  événements  ultérieurs:  que  si  le  donataire 
accepte  la  succession,  les  objets  donnés  doivent  être  rap- 
portés, soit  en  nature,  soit  en  moins  prenant;  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  donataire  remet,  soit  réel- 
lement, soit  lictivement,  les  objets  donnés  dans  la  masse 
de  la  succession,  pour  pcirtager  le  tout  avec  ses  cohéri- 
tiers, suivant  l'étendue  des  droits  respectifs  de  chacun; 
que,  si  l'héritier  donataire  n'a  pas  reçu  les  objets  donnés, 
il  n'a  aucun  rapport  à  faire,  mais  qu'il  n'a  aucun  prélève- 
ment à  exercer:  que  sa  position  est  celle  d'un  héritier  pur 
et  simple,  habile  à  prendre  une  portion  de  la  succession 
jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire:  que  la  cession 
qu'il  fait  de  ses  droits  ne  peut  donc  être  la  cession  d'une 
créance  qui  n'existe  pas;  qu'elle  constitue  une  cession  de 
droits  successifs;  que,  si  la  succession  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière,  la  cession  de  droits  succes- 
sifs contient  un  transport  de  droits  mobiliers  et  immobi- 
liers, et  donne  lieu  à  la  perception,  sur  la  totalité  du  pris, 
du  droit  fixé  pour  les  immeubles.  »  —  (J.  E.  14887:  J. 
N.,  art.  13050;  instr.  Rég.,  n.  1857-2.) 

3544.  —  La  nature  des  immeubles  vendus  importe  peu, 
pour  l'application  de  l'art.  9.  La  règle  de  la  perception  du 
tarif  immobilier  sur  l'intégralité  du  prix ,  doit  être  observée, 


non  Hiiuloiiiciil  liirhi|u'ii   n'nnU  (rininiiMililfn  par   naturn, 

iiKtiN  aiihHi  lorNijuit  \ft\  iii«;iild<-(i 

tcre,  Hoiil   NciidiiH  naiiN  di-luil  i  t       ' 

prix  parli(!uli(!r,  avec  lien  iiiciiblcH  i|ui,  jtiir  nuile  il»  leur 

iilTccliilioii,  Hdiit  di-viMiiiN  di;N  iiiiiM('iilil<-H  par  ilfuliiifiiion. 
(Iril).  .SciiK!,  17  février  {H'.U,  ll^i  .  enn;/.,  i,    67*     - 
K  mai   1H07,  Itép    p4r.,  ii.   »01H  Trib     S/nfil-Mihirl, 

2;;  mari  IMOH,  J.  K    254'»H.  Trib,   T.miI.mihc.  tH  iinir-. 

1800,  Itij,.  iiéi.,  Il  Uli.'.ï.  —  Irib  Jlouch,  27  juillet  IH'J'J, 
Itip.  jièr  ,  II.  9701.  —  Trib.  Dragui^naii.  12  iiiarn  1903, 
Hei    i-iinij.,  n.  HTM.) 

8545  —  Si  les  pnrticH  uiit,  pur  fraude,  vendu  l'utiue 
ou  rét.'ibliHSiMiiciit  agricide,  pur  un  preiniiM'  acte,  cicdinpriil 
dans  un  hccoikI  acte  le  iiiatérii;!  formant  iiniiicubji;  par 
desliniilioii,  et  1(!h  inciiblcH  prnpremi-iil  (lits,  le  tarif  de  2 
pour  toi)  ne  peut  cire  ap|iliqué  (1  ces  riicublcH,  que  ni  le» 
conditions  de  l'art  0  ont  été  (diHervécs.  —  (Sol.  Hég,, 
6  mars  1877,   Tr    aliili  ,   v°   Venir  il'immeublrt,  n    210-11.) 

3546  —  La  vente  simultancc  iTune  usine  cl  du  foinlH 
de  commerce  qui  y  est  iiistullé,  doit  être  ansujeltic  au  droit 
de  5  fr  50  pour  100  (aujourd'hui  7  |ioui- 100),  niir  le  prix 
total,  mairie  r(d)S(;rvalion  des  prcscriplion.s  de  l'url  9, 
s'il  est  établi  ({uc  le  prix  particulier  assigné  uu  fonds  de 
(  ()iiiiiierc(;,  comprend  en  même  Icmps  la  valeur  du  niulé- 
ricl  indiislricl,  (jui  n'a  pas  perdu  son  caractère  iiiiiiiobilifr. 

—  (Trib.  le  Havre,  25  juillet  1889,  Uép.  pêr  ,  n    7498. 

—  Iril)    Lj'on,  20  février  1890,  lléi,.  pér  ,  n.  7421  j 

3547.  —  Le  tribunal  de  Heims  a  décidé,  t(julefois,  par 
un  jugement  du  26  novembre  1892,  rendu  au  sujet  de  la 
cession  d'un  fonds  de  (•ommerce  et  du  matériel,  faite 
moyennant  un  seul  prix,  cl  réalisée  par  un  acte  distinct  de 
la  vente  de  l'usine,  que  le  fonds  de  commerce  ne  devait 
pas  être  soumis  au  droit  de  5  fr.  50  pour  100,  bien  que  ce 
tarif  dût  être  appliciué  au  matériel,  f|ui  conservait  son 
caractère  d'immeuble  par  destination.  D'après  ce  tribunal, 
l'évaluation  distincte  donnée  à  ce  fonds  de  commerce  dans 
le  contrat,  équivalait  à  la  stipulation  d'un  prix  particulier, 
et  il  ne  pouvait  en  être  autrement  que  si  la  lîégie  établis- 
sait que  l'acquéreur  des  meubles  a  agi  au  nom  et  pour  le 
compte  du  propriétaire  des  immeubles,  en  d'autres  termes, 
que  cet  aciiuéreur  a  été  une  personne  interposée,  auquel 
cas  l'administration  serait  fondée  à  exiger  le  droit  de 
5  fr.  50  pour  100  sur  le  prix  total.  La  Hégie  a  accepté  la 
doctrine  de  ce  jugement,  par  une  solution  (lu  29  décembre 
1892.  —  {Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  210-B,  note  3.) 

3548.  —  Dans  une  espèce  où  une  vente  comprenait 
une  usine,  son  matériel,  et  des  objets  mobiliers,  et  où  le 
détail  estimatif  et  le  prix  distinct  prescrit  par  l'art.  9  por- 
taient à  la  fois  sur  le  matériel  qui  formait  un  immeuble 
par  destination,  et  sur  les  meubles,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Uuentin,  du  13  juillet  1892,  a  reconnu  que 
le  matériel  ne  pouvait,  en  toute  hypothèse,  bénéficier  du 
tarif  mobilier;  puis  il  a  retranché  sa  valeur  du  montant 
du  prix  distinct,  et  il  a  décidé  que  le  surplus,  s'appliquant 
exclusivement  à  des  meubles,  n'était  passible  que  du  droit 
de  2  pour  100.  La  Régie,  tout  en  exécutant  ce  jugement 
pour  des  motifs  de  fait,  a  repoussé  la  règle  qu'il  adopte. 

—  (Te.  alph.,  eod.  loc.) 

3549.  —  11  n'est  pas  douteux  que,  si  le  matériel  vendu 
en  même  temps  qu'un  fonds  de  commerce,  doit  être  con- 
sidéré comme  une  dépendance  de  ce  fonds,  et  non  de  l'im- 
meuble qui  constitue  l'établissement  industriel,  l'acte  qui 
contient  cette  vente,  doit  être  assujetti  au  tarif  mobilier. 

—  (Sol.  Rég.,  19  août  1887,  12  août  1889,  8  septembre 
1890,  7')-.  alph.,  eod.  loc.) 

3550.  —  La  vente  d'un  usufruit  immobilier,  et  d'un 
droit  mobilier  incorporel,  comme  les  droits  de  place  dans 
un   marché,  est.  à  défaut  de  la  réunion  des  conditions 
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prcscrilcs  par  l'arl  !l,  passiljlc  Ju  lurif  des  vciilcB  d'im- 
iiietihlcs,  sur  la  tdlalilc  du  prix  slipulé.  —  (1  rib.  Auxcrre, 
28  mars  lKi6,  J.  K  i:{i»72;  /«•  Cnnlrul  ,  n.  7582.  —  Trih. 
le  IIa\ro.  :>  juillet  l8(ii,  J.  E  \i:ill  ;  J.  N  ,  art.  172:{î»; 
l,-  Coiitmi,  Il    12104  ) 

3551.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  cession  simuiluiiée 
d'un  droit  d'iiabitalion  et  d'une  rente  viagt're  —  (Sol. 
lU'ti..  21  janvier  I88:i,  Tr.  ali>h  ,  rerho  cil,  u.  210-C.) 

3552  —  La  circonstance  cjue  les  imineublcs  n'appar- 
tiendraient pas  au  projiriélaire  des  meubles,  ne  mettrcait 
pas  obstaclr  à  la  pereejilioii  du  droit  de  vente  immobilière 
sur  l'intégralité  du  prix,  (l'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour 
la  vente  des  meul)les,  et  de  constructions  élevées  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  (Cass.,  20  août  1844.  S.  184i.  1.708; 
J.  N.,  art.  12081  :  inslr.  Hég.,  n.  1732-li  —  Ki  avril 
1846.  [.récité.  —  1!»  avril  180!»,  précité  —  11  août  1884, 
D  V  188.%.  1.  25:  J.  E.  22300;  J.  .N.,  art.  23:i;{0;  Réj,. 
pér.,  n .  0309  ;  le  Cunirol.,  n .  1 0!>80  ;  instr.  Ilég. ,  n .  2705-5.) 

3553  —  La  règle  n'est  pas  différente,  si  le  terrain  sur 
le(juel  les  constructions  sont  élevées  est  une  dépendance 
du  domaine  public.  —  (Trib.  Kouen,  2  janvier  1896,  Bev. 
enrerj..  n.  11791 .) 

3554.  —  .Mais  l'art.  9  n'est  pas  applicable  à  la  vente 
verbale  de  meubles  et  d'immeubles.  «  L'existence  d'une 
vente  simultanée,  purement  verbale,  pour  un  seul  et  même 
prix,  explii]uc  .M.  Déniante  (t.  i,  n.  272j,  ne  saurait  fonder 
la  perception  du  droit  immobilier  sur  le  tout;  car,  d'une 
part,  une  vente  mobilière  purement  verbale  échappe  régu- 
lièrement à  l'impôt,  et,  d'autre  part,  l'hjpothése  est  en 
dehors  de  la  disposition  de  l'art.  9,  qui  prévoit  un  acte 
translatif  de  propriété.  Si  donc  renonciation  d'une  pareille 
vente  est  faite  par  une  seule  des  parties,  dans  un  acte  qui 
ne  fasse  pas  titre  de  la  vente,  par  exemple,  dans  un  com- 
mandement signiflè  à  la  requête  du  vendeur,  la  ventilation 
est  admissible  sans  état  estimatif.  Mais,  si  l'administration 
arrive  à  prouver  l'existence  de  l'acte  instrumentuire  de 
la  vente  simultanée,  ou  si  renonciation  d'une  pareille 
vente  se  rencontre  dans  un  acte  émanant  des  deux  par- 
ties, qui,  par  suite,  puisse  faire  titre  de  la  vente,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  purement  l'art.  9,  et  de  percevoir  le  droit 
immobilier  sur  le  tout.  »  — (V.  Championniére  et  Rigaud, 
t.  6,  n.  374;  Naquet,  t.  1,  n.  290.) 

3555  —  Si  la  cession  a  pour  objet  des  immeubles,  et 
les  baux  consentis  au  vendeur  sur  d'autres  immeubles,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  9.  Le  receveur  chargé  de 
la  perception  doit  demander,  en  pareil  cas,  la  ventilation 
du  prix  afférent  à  la  cession  du  bail,  de  manière  à  ne  per- 
cevoir sur  ce  prix  que  le  droit  spécial  de  0  fr.  20  pour  100. 
—  (Trib.  Seine,  23  février  1807,  J.  E.  18403:  Rcp.  pér.. 
n.  2i80;  le  ContnJl.,  n.  13246.) 

3556.  —  De  même,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente 
d'immeubles,  il  est  expliqué  qu'une  partie  déterminée  du 
prix  s'applique  à  des  restitutions  de  fruits  civils,  cette 
partie  doit  être  assujettie  au  droit  de  1  pour  100  seule- 
ment, le  tarif  de  7  pour  100  ne  devant  être  perçu  que  sur 
le  surplus.  Si  la  Régie  estime  que  la  valeur  attribuée  aux 
immeubles  est  insuffisante,  il  lui  appartient  d'en  requérir 
l'expertise,  dans  les  formes  du  droit  commun.  —  (Sol. 
Rég.,  28  octobre  1873,  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  211-1).) 

3557.  —  Les  actes  portant  transmission  pour  un  prix 
unique,  dimmeubles  situés  à  l'étranger,  et  de  meubles,  ne 
tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  9.  La  mutation  de 
ces  immeubles  n'étant  assujettie  qu'à  un  droit  proportionnel 
de  0  fr.  20  pour  100  par  l'art.  19  de  la  loi  du  28  avril 
4893,  il  n'j  a  pas  à  craindre  que  les  parties  reportent  sur 
les  meubles  une  partie  du  prix  afférent  aux  immeubles. 
Le  receveur  doit  donc  demander  une  ventilation  du  prix, 
afin  de  percevoir  sur  la  fraction  déclarée  pour  les  im- 


meubles, le  tarif  de  0  fr.  20  pour  10(j,  cl  sur  le  surplus, 
le  tarif  de  2  pour  100  —  (l>.  E.,  V  Vente,  u.  58:i;  Tr. 
tilfili  .  v   ]'eiile  (l'immeuhleii,  n.  211 -.\) 

3558  —  La  vente  cumulative  de  meubles  et  d'immeu- 
bles qui  intervient  entre  des  personnes  différentes,  ne  peut 
non  plus  rendre  ajtplicable  l'art.  9.  Si,  par  exemple,  un 
acquéreur  achète  par  le  même  acte  les  meubles  dune  per- 
sonne et  les  immeuljles  d'une  autre,  ou  si  un  vendeur 
cède  des  meubles  à  une  personne,  et  des  immeubles  à  une 
autre.  la  fraude  n'est  pas  à  redouter,  et  le  tarif  mobilier 
jieut  être  perçu  sur  le  prix  fixé  pour  les  meubles,  sans 
•]u'il  y  ait  à  exiger  le  détail  estimatif  article  par  article. 
—  (Tr   nlph.,  verbo  cil  ,  u    211-R  j 

3559.  —  Par  ses  termes,  et  par  le  but  dans  lequel  il  a 
été  édicté,  l'art.  9  indique  qu'il  s'applique  à  tous  les  actes 
translatifs,  à  titre  onéreux,  de  propriété  ou  d'usufruit,  com- 
prenant des  meubles  et  des  immeubles,  c'est-à-dire  aux 
ventes  et  aux  actes  qui  leur  sont  assimilables,  tels  que  la 
flation  en  payement,  la  licitation  qui  ne  fait  pas  cesser 
l'indivision,  la  cession  de  droits  successifs,  l'apport  oné- 
reux en  société.  —  (Naquet,  t.  1,  n.  285;  U.  E.,  v»  Vente, 
n    580  et  s.  ;  Tr    alph  ,  verbo  cit  ,  n.  212  ) 

3560.  —  Ainsi,  l'abandon  par  une  veuve,  de  tous  ses 
droits  (reprises  comprises),  dans  la  communauté  ajant 
existé  entre  elle  et  son  mari,  et  dans  la  succession  immo- 
bilière de  celui-ci,  moyennant  un  prix  unique,  doit  être 
soumis  au  droit  de  vente  d'immeubles  sur  la  totalité  de 
ce  prix.  —  (Sol.  Rég.,  ...  septembre  1882,  D.  E.,  v  Vente, 
n.  572.) 

3561.  —  L'acte  par  lequel  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers,  en  vertu  d'un  contrat 
qui  a  été  assujetti  au  tarif  des  immeubles  sur  le  prix  inté- 
gral, à  défaut  d'observation  des  prescriptions  de  l'art.  9, 
paye  aux  cédants  un  supplément  de  prix,  en  vue  d'éviter 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  doit  supporter 
le  droit  immobilier,  bien  que  les  parties  aient  déclaré  que 
le  supplément  de  prix  s'applique  exclusivement  à  des 
valeurs  mobilières  découvertes  depuis  la  cession.  —  (Trib. 
Lille,  24  mai  1884,  Rêp.pér.,  n.  6432.) 

3562.  —  Les  ventes  judiciaires  sont,  comme  les  ventes 
amiables,  soumises  à  l'application  de  l'art.  9.  Ces  ventes, 
offrent,  il  est  vrai,  de  grandes  garanties  de  sincérité.  Mais 
le  texte  de  l'art.  9  est  général,  et  ne  comporte  aucune  dis- 
tinction. —  (Conf.  Cass.,  24  août  1874,  S.  1873.  1.  129, 
1>.  1875.  29.3,  D.  P.  1875.  1.  113;  J.  H  19033;  J.  N., 
art.  21046;  le  Contrat.,  n.  15339;  Rép.  pér.,  n.  3952; 
instr.  Rég.,  n.  2495-4.) 

3563.  —  Mais  les  donations,  ne  comportant  pas  la  sti- 
pulation d'un  prix,  restent  en  dehors  des  prévisions  de 
l'art.  9.  (Délib.  Rég..  1"  juin  1837,  D.  E.,  t°  Vente, 
n.  590.)  D'autre  part,  la  Régie  n'applique  pas  aux  soultes 
de  partage,  sauf  le  cas  de  fraude,  les  dispositions  de  cet 
article.  —  (D.  E.,  vei-bo  cit.,  n.  396;  Tr.  nlph.,  verbo  cit., 
n.  212.) 

3564.  —  Deux  conditions  sont  indispensables  pour 
qu'un  acte  translatif  à  titre  onéreux  de  meubles  et  d'im- 
meubles puisse  bénéficier  des  tarifs  distincts;  il  faut  : 
1"  qu'il  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  meubles: 
2'  que  les  meubles  soient  désignés  et  estimés  article  par 
article  dans  le  contrat. 

3565.  —  La  première  de  ces  conditions,  c'est-à-dire  la 
stipulation  d'un  prix  distinct,  ne  peut  être  suppléée  par 
aucun  équivalent.  (Délib.  Rég.,  1"  octobre  1833,  J. 
E.  10733;  J.  .\.,  art.  8233.)  On  a  soutenu,  cependant, 
que  l'évaluation  détaillée  des  meubles  équivaut  à  la  sti- 
pulation du  prix,  puisque  «  par  cela  seul  que  l'on  estime 
les  divers  objets  mobiliers,  on  fixe  le  prix  de  l'immeuble.  » 
(Naquet,  t.  1.  n.  291.)  «   Si,  fait-on  observer  dans  cette 
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0|iilliiiii,   I  illl     '.>  (liH|inst<   i|iir   la   sli|illlllli>i||  tl'llli    pi'iK    |i(ll'- 

lictilior  (!l  Irvaliiiilittii  ilclitilliMi  <I(;h  iiit-iihlrH,  hdiiI  ihmcn- 
Hdiros  pour  ta  |MM'('(*|i(iiiii  du  ilrnil  inoliilit-r  Hur  Ii*h  iik'uIiIcn, 
lo  l)iit  (It!  cfl  ai'tirlt'  n'a  ùlr  i|iio  tlt;  gararilir  1*;  TriHcir 
doH  IraiiilcM  i|iti  aiiraiciil  |iii  iHi'o  coiiitniitcH  à  nom  pri'*- 
Ju(li>'(>,  (Ml  (li'>l()iiriiaiil  sur  le  iiioliiliiT  iitir  partie  du  prix 
cninciiii  pour  les  iiiiiiiciiliits,  cl  de  iiiclln'  le  prcpiiHi'  d*i  la 
llt^^io  à  |)orl(''t!  d(!  di'c.diivrir  cl  tlo  ilcjoiior  cou  hotIck  de 
fraudes  Or,  resliiiialitni  arlielc  par  arlielr,  du  iiioliilier, 
olail  un  nio_)en  naliircl  d'aUeiiidn'  ce  liul,  el  celle  cHliina- 
liun  esl  auMsi  le  point  essenliel  de  la  dinposilion  dont  il 
B'af;il  Du  nn)nient,  i-n  elVel.  ou  un  acte  de  \enlf,  <pii 
compreinl  Uuil  a  la  fois  des  nu'uldes  el,  des  ininieuldes, 
contioiil  la  désignalion  cl  l'esliinalion  des  nn-uliles,  arlieh; 
jiar  article,  h'  lolal  Ac  l'esliin.ilion  ('i|uiv.ml  imronlesla- 
Idenienl  à  la  stipulation  d'un  pri\  particulier  pour  le  nm- 
liilier.  (Juand  la  li)i  dil  (|u'il  faut  ((u'il  soit  spéeilié  un  prix 
particulier  pour  les  ohjets  nioliilicrs,  el  qu'ils  soient  «lési- 
gnés  et  estinn's  article  par  article,  cette  ilispt)silion  saine- 
ment entendue  veut  ilire  seuleniont  que  l'évaluation  in 
globd  ne  sutlirail  pas,  sil  n'y  avait  en  niéiue  temps  dési- 
gnation el  eslimalion  pour  clwuiue  ol)j<'t.  Le  système 
contraire  conduirait  à  celte  conséquence,  qu'après  avoir 
lait,  article  par  article,  une  estimation  lixant  la  valeur  du 
mobilier  à  une  somme  déterminée,  les  parties  auraient 
cependant  eu  la  l'acuité  de  stipuler,  pour  le  prix  de  ce 
mobilier,  un  chilTre  plus  élevé  ou  plus  faible  que  le  mon- 
tant des  estimations  partielles  (lu'cllcs  avaient  faites  d'nn 
commun  accord;  il  en  résulte,  pour  conséciuenee  naturelle 
et  nécessaire,  que  l'un  a  entendu  vendre  et  l'autre  acheter 
ce  mobilier,  pour  un  [hùx  égal  au  montant  des  estimations 
partielles.  —  (Trib.  Coiitances,  2-i  juin  1837,  J.  .\., 
art.  9810.  —  Conf.  Irib.  Cbàlons-sur-.Alarne,  20  décembre 
1835,  met.  not..  t.  13,  p.  426,  n.  5-iO.) 

3566.  —  Cette  opinion,  malgré  la  valeur  des  considé- 
rations qui  lui  servent  de  base,  n'a  pas  prévalu,  et  la  juris- 
prudence a  décidé  que  le  détail  estimatif  ou  l'évaluation 
des  meubles,  ne  dispense  pas  de  la  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  ces  derniers  biens.  D'une  part,  l'indication 
de  la  valeur  des  biens  vendus  ne  sulllt  pas  pour  en  llxer 
le  prix,  qui  peut  être  dilférent.  Ainsi,  comme  l'explique 
une  solution  de  la  Régie  du  29  septembre  1880,  au  sujet 
de  la  cession  cumulative  d'une  créance  et  d'immeubles, 
«  le  chiffre  d'une  créance  ne  se  confond  pas  nécessaire- 
ment avec  le  prix  de  sa  cession  ;  il  suffit  de  supposer  un 
débiteur  insolvable,  pour  se  rendre  compte  de  l'écart  qui 
peut  exister  entre  eux.  Par  conséquent,  en  l'absence  d'un 
prix  distinct,  il  est  impossible  de  connaître,  malgré  l'éva- 
luation, la  portion  du  prix  afférente  aux  créances,  et  celle 
afférente  aux  immeubles.  L'administration  manque  de 
base  pour  avoir  une  perception  régulière,  et  exercer  utile- 
ment le  droit  de  contrôle  que  la  loi  lui  accorde.  »  {Tr. 
alph.,  lerbo  cit.,  n.  21-4-A,  note  3.)  D'autre  part,  la  dispo- 
sition de  l'art.  9  est  conçue  en  termes  absolus;  elle  exige 
impérativement  que  la  stipulation  d'un  prix  particulier 
afférent  aux  meubles,  soit  insérée  dans  l'acte  même  qui 
réalise  la  transmission  cumulative  :  toute  discussion  doit 
s'arrêter  devant  le  texte  formel  de  la  loi.  —  (Cass., 
2  août  1853,  S.  1853.  1.  532,  D.  P.  1853.  1.  246,  J.  E. 
14773;  J.  N.,  art.  15064;  le  ContrôL,  n.  10038;  instr. 
Rég.,  n.  1986-15.  —  13  janvier  1880,  précité.  —  11  août 
1884,  D.  P.  1885.  1.  25;  J.  E.  22366;  J.  -\.,  art.  23330: 
Jiép.  pêr.,  n.  6369;  le  CvnlrôL,  n.  16980;  instr.  Rég., 
n.  2705-5.) 

3567 .  —  La  Régie  n'applique  pas,  cependant,  cette  régie 
dans  toute  sa  rigueur.  Elle  admet  que,  lorsque  les  objets 
mobiliers  ont  été  détaillés  et  estimés  article  par  article, 
dans  le  contrat  ou  dans  un  acte  auquel  les  parties  se 


réréronl,  le  total  d«N  HHliiiialioMM  pfful  ^tr0  cDiitiiU-ré 
comme  èqiiiv/ilant  /i  la  Nliiiiilnliori  d'un  prit  parti)  uittr,  m1 
(die  a  réellement  ce  rar'ieliMu  daim  la  pemiéi;  dt-H  r-ontra'  - 
laiitN,  et  qu'il  n'exiNle,  d'nilleurN,  aucune  préNOinptiou  du 
fraude.  O'eHt  ce  qu'elle  n  rueunnii  par  une  Holutioii  du 
9  Juin  IHHl,  dans  une  eH|iice  où  il  )t'n;.'iHNnil  d'un  apport 
onéreux  de  meiibleN  cl  d'immeuldiH.  'elli  i;Npi<«'e,  «'xplique 
la  Noliition,  HC  iliHtin^ue  t  par  rclln  cireonHtanee  que 
l'évalualinn  du  mobilier  fait  |(artie  dci  rlniiM'H  di:  !'A':te, 
et  devient  ainsi  la  loi  deN  parties  II  est  dit,  en  «-(Tel,  ijiie 
les  fondateurs  apportent  h  la  loeiélé,  en  éeharigo  de 
r<ddi^-alion  qu'elle  prend  de  payer  leurs  dettes,  un  matéri';! 
de  labricalioii  eslirné  .'I.*i0,0n0  francs,  l/iquellt;  Noinin<-  ne 
décom|ioHe  de  la  manière  suivante  :  (muII  une  première 
cliissilication  el  ésalualion  par  nature  d'objet;  Kl  l'acte 
ajoute  :  •  .\iiisi  que  le  tout  résulte  d'états  descri|itifit 
annexés  aux  présentes.  •  L'évaluation  distincte  el  détaillée 
eom|)ris(;  dans  les  ètalH  annexés  fait  ainsi  [tarlie  intéf^rante 
de  la  convention.  C'est  comme  si  l'acte  portait  :  les  fonda- 
teurs ap[)ortent  à  lu  société  le  matériel  de  fabrication 
moyennant  3.">(l,000  francs,  dont  tant  pour  tel  ou  tel 
oltjet,  et  tant  pour  tel  autre  II  est  dilliirile  <le  méconnaître 
que,  faite  dans  ces  conditioiiH,  l'évaluation  s'impose  aux 
parties  au  mémo  titre  que  les  autres  clauses  de  l'acte; 
(pielle  a,  jiar  conséquent,  les  mêmes  effets  que  la  stipu- 
lation d'un  prix  distinct  jtour  chaque  objet  vendu.  Il 
semi)le  donc  que,  dans  ces  circonstances,  on  peut  admettre, 
sans  déroger  à  la  règle  suivie  jusqu'à  présent  par  l'admi- 
nislration.  et  dont  la  dernière  expression  se  trouve  dans 
l'arrêt  du  13  janvier  1880,  précité,  que  l'estimation  détaillée 
des  meubles  èfjuivaut,  dans  l'espèce,  à  la  sti[)ulation  d'un 
prix  distinct,  attendu  qu'elle  détermine  juridiquement, 
non  seulement  la  valeur  vraie  et  vénale  des  objets  mobi- 
liers, mais  encore  le  prix  pour  Icfiuel  ils  ont  été  compris 
dans  la  vente.  •  —  (1).  E.,  v  l'ente,  n.  595.  —  Dans 
le  même  sens  :  Sol.  Rég.,  16  février  1895,  Bép.  pér., 
n.  8584.) 

3568.  —  L'application  de  la  régie  suivie  par  la  Régie, 
ne  saurait  faire  doute,  dans  le  cas  où  les  parties  ont 
stipulé  que  le  prix  à  paver  pour  les  raeul)les  sera  égal  au 
montant  de  l'évaluation  détaillée  de  ces  meubles.  Il  y  a 
réellement  stipulation  d'un  prix  particulier.  —  (Sol.  Rég., 
12  août  1872,  29  novembre  1873,  4  juin  1877,  22  sep- 
tembre 1879,  24  décembre  1879,  D.  E.,  v  Venu,  n.  541  ; 
Tr.  alph.,  rerbo  cit.,  n.  214-A-P.i 

3569.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par 
un  arrêt  du  22  mars  1897,  que,  lorsque  l'acte  de  vente 
est  accompagné  d'un  état  détaillé  et  estimatif  des  meu- 
bles, annexé  et  faisant  corps  avec  lui,  et  que  les  parties, 
dans  le  contrat,  se  sont  référées  à  cet  état,  tout  à  la  fois 
pour  le  détail  estimatif  des  meubles,  et  pour  la  stipulation 
du  prix  y  afférent,  le  droit  proportionnel  de  vente  immo- 
bilière ne  peut  s'appliquer  qu'au  prix  des  immeubles.  — 
(J.  E.  25080;  iir/j.  pér.,  n.  8962;  Rev.  enrey.,n.  1372-2.) 

3570.  —  L'indication  d'un  prix  spécial  dans  un  renvoi 
inscrit  en  marge  de  l'acte,  et  faisant  corps  avec  lui,  doit 
être  considérée  comme  satisfaisant  aux  prescriptions  de 
l'art.  9.  —  (Trib.  Toulouse,  8  juillet  1886,  Rép.  pér., 
n.  6794.) 

3571.  —  11  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  si, 
dans  une  vente  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles,  le 
prix  de  la  vente  est  divisé  entre  ces  deux  catégories  de 
biens,  par  une  mention  inscrite  en  marge  de  chacun  des 
originaux  de  l'acte  sous  seing  privé,  et  revêtue  de  la 
signature  de  celui  des  contractants  qui  n'en  est  pas  déten- 
teur, cette  mention  fait  partie  intégrante  de  l'acte,  et 
permet  la  perception  du  droit  mobilier  sur  le  prix  affecté 
aux  meubles  vendus.  —  (Trib.  Périgueux,  2  avril  1881, 
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J     K.    22076;   J.    N.,    arl.    2270»;    II, p.  pér  ,   n.   rtHlU); 
le  Coiilnil.,  Il     iG5;}ij 

3572.  —  Si  un  juKcinenl  adjuge  un  établissement  il»; 
bains,  ii  «liaruf  par  rmljinliialain'  il<:  juner  une  soiniiio 
dcterniinée,  en  sus  de  son  prix,  pour  l'.icbulanduge,  cette 
somme  doit  être  assujettie  au  tarif  mobilier  seulement.  — 
(Trib  Ntîvers,  :{0  décembre  1-S56,  (iarnier.  liip  (jèn., 
V»  l'enle,  n.  418.) 

3573.  —  U'après  une  solution  du  IG  décembre  i88i, 
ra|)|M)ilée  par  le  Traité  alphabi'liijite  (verbo  cil.,  n  2i4-A-(), 
le  droit  de  Tj  fr.  tH)  pour  ItiO  (aujourd'liui  7  pour  100), 
a  été  exigé  sur  le  prix  total,  dans  un  cas  où,  s'ugissant 
de  la  mise  en  vente  d'un  fonds  de  commerce  et  de  cons- 
tructions sur  une  seule  mise  à  prix,  dont  le  cahier  des 
charî^es  ne  faisait  aucune  ventilation,  les  parties  s'étaient 
bornées  à  iiidi(iucr  dans  le  procès- verbal,  apns  la  clause 
d'adjudication  et  avant  la  si^Miature  du  notaire,  que  le 
prix  s'appliquait  i)Our  moitié  au  fonds  de  commerce. 

3574.  —  Lorsqu'un  jugement  a  commis  un  notaire 
pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères,  en  un  seul  lot,  et 
sur  une  mise  à  prix  uni(|ue,  de  l'actif  mobilier  et  immo- 
bilier dépendant  d'une  entreprise  industrielle,  que  le 
cahier  des  char^res  préalable  à  la  vente  porte  qu'il  sera 
fait,  dans  le  procés-verbal  d'adjudication,  une  ventilation 
du  prix  pour  la  portion  s'appliquant  aux  objets  mobiliers, 
d'après  l'état  qui  en  sera  annexé  au  procés-verbal,  ainsi 
que  pour  la  portion  du  prix  s'appliquant  à  la  clientèle  et 
aux  concessions,  il  est  satisfait  par  là,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  conditions  exigées  par  l'ait.  9,  et  les  meubles 
adjugés  concurremment  avec  les  immeubles,  ne  doivent 
être  assujettis  qu'au  tarif  qui  leur  est  propre  d'après  leur 
nature.  —  (Sol.  Rég.,  27  octobre  1898,  J.  E.  2oG32  ;  Rép. 
pér.,  n.  9421;  Rev.  enreg.,  n.  1!)40.) 

3575.  —  Mais  la  stipulation  d'un  prix  particulier  pour 
les  meubles,  ne  saurait  être  suppléée  par  une  déclaration 
faite  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  seu- 
lement. Cette  déclaration,  qu'elle  ait  lieu  dans  le  corps  de 
l'acte,  ou  qu'elle  résulte  d'une  mention  en  marge,  est 
sans  force  obligatoire  entre  les  parties.  <i  11  est  à  remar- 
quer, explique  à  cet  égard  une  solution  de  la  Régie  du 
29  septembre  18.S0  (I).  E.,  v°  Vente,  n.  543),  que,  lorsque 
la  vente  d'un  immeuble  et  d'objets  mobiliers  a  lieu  pour 
un  prix  unique,  la  transcription  du  contrat  à  laquelle  est 
attachée  la  conservation,  tant  du  privilège  du  vendeur, 
que  l'action  résolutoire,  et  l'inscription  d'oflice  prise  par 
le  conservateur,  garantissent  le  pavement  d'une  créance 
qui,  nécessairement,  est  indéterminée.  L'acte,  en  effet,  ne 
faisant  pas  connaître  la  portion  du  prix  afférente  à  l'im- 
meuble, il  n'appartient  pas  au  conservateur,  tenu,  en 
tout  état  de  cause,  d'effectuer  la  transcription,  d'en 
limiter  les  effets  à  telle  ou  telle  somme,  par  une  évalua- 
tion arbitraire  t\m  n'est  pas  dans  ses  attributions.  Qu'un 
ordre  vienne  donc  à  s'ouvrir  sur  l'acquéreur,  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  pourront  assurément  demander  que  le 
droit  de  préférence  du  vendeur  soit  restreint  à  la  portion 
du  prix  afférente  à  l'immeuble,  et,  par  conséquent,  faire 
établir,  à  défaut  d'entente  amiable,  une  ventilation  judi- 
ciaire. Mais  il  parait  certain  que,  dans  cette  hypothèse, 
ni  le  vendeur  invoquant  son  privilège,  ni  les  créanciers 
intéressés  à  en  limiter  l'étendue,  ne  se  trouveront  liés 
par  la  ventilation  qui  aura  été  faite,  dans  l'acte,  pour 
l'enregistrement,  tandis  qu'ils  le  seraient,  au  contraire, 
par  la  clause  dans  laquelle  on  aurait  stipulé  un  prix  dis- 
tinct pour  les  immeubles.  (C.  civ.,  art.  1319  )  Si  donc  on 
peut  admettre,  à  la  rigueur,  qu'une  évaluation  pure  et 
simple  d'une  créance  cédée  équivaut,  dans  la  pensée  des 
parties,  à  l'indication  du  prix  pour  lequel  cette  créance  a 
été  cédée,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  évaluation  sera  la 


loi  des  coiitrartanls,  et  jxjurra  s<rsir  a  déterminer  les 
elTeth  juridiques  du  contrat.  Mais  il  n'en  peut  être  ainsi 
d'une  évaluation  qui  n'est  faite  (|ue  pour  l'enregistre- 
ment. »  —  (l)ans  le  même  sens  :  Irib.  Limoux,  30 juin 
18K(i,  J.  E.  22789.  —  Sol  lU-fi  ,  28  octobre  1895,  Rép. 
pér  ,  n    8685.) 

3576.  —  On  devrait,  de  même,  considérer  comme 
n'.ivanl  aucune  valeur  légale,  et  aucune  force  obligatoire, 
la  déclaration  faite,  pour  l'enregistrement  seulement,  &  la 
suite  du  procès-verbal  d'a<Ijudication.  —  (Irib.  Corbeil, 
7  avril  \HH(i,  R,p   pér.,  n.  G712.) 

3577  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  dans  le 
cas  où  la  déclaration  faite  pour  l'enregistrement,  en  marge 
de  l'acte,  émane  de  l'acquéreur  seul.  —  (Trib.  Mérac, 
14  août  1896,  Rép.  pér.,  n.  9040.) 

3578.  —  Il  va  de  soi  que  si,  malgré  la  stipulation  d'un 
prix  unique,  les  parties  établissent  une  ventilation  de  ce 
prix,  destinée  à  régler  définitivement  leurs  droits,  et  se 
référant  expressément  au  détail  estimatif  des  objets  mobi- 
liers, le  tarif  des  ventes  de  meubles  doit  seul  être  appliqué 
a  la  portion  du  prix  afférente  à  ces  objets.  —  (Sol.  Rég., 
4  juin  1890,  et  29  août  1893,  Tr.  alph  ,  verbo  cit., 
n.  \ili-\i.) 

3579.  —  La  loi  du  23  octobre  1884,  qui  autorise  la 
restitution  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  et  d'hvpothéque,  perçus  sur  les  actes  de  procédure 
relatifs  aux  ventes  judiciaires  dont  le  prix  principal  d'adju- 
dication ne  dépasse  pas  2,000  francs,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  d'immeubles.  Par  suite,  si  un  procés-verbal  d'adju- 
dication comprend  des  immeubles  et  des  meubles  vendus 
pour  un  prix  unique,  le  tribunal,  ou  le  notaire  commis, 
doivent  procéder  à  la  ventilation  nécessaire  pour  déter- 
miner le  remboursement  qui  peut  être  effectué.  Mais  cette 
ventilation  ne  peut  influer  sur  la  liquidation  du  droit  de 
mutation,  qui  reste  assujettie  aux  prescriptions  spéciales 
de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire.  —  (U.  E.,  v  Vente, 
n.  544;  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  215.) 

3580.  —  Le  prix  particulier  dont  la  stipulation  est 
exigée  impérativement  par  l'art.  9,  doit  être  contenu  dans 
le  contrat  même  de  vente.  On  ne  saurait,  notamment, 
avoir  égard  aux  évaluations  faites  dans  an  acte  antérieur 
à  la  cession,  et  se  rattachant  à  elle.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  au  sujet  d'une  cession  comprenant 
les  droits  du  vendeur  dans  trois  successions  désignées, 
pour  le  prix  de  10,000  francs,  sans  indication  distincte  et 
précise  des  droits  mobiliers,  et  sans  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  ces  objets.  D'après  un  arrêt  du  2  août  1853, 
«  cette  détermination  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  pro- 
duction du  testament  authentique,  duquel  on  veut  faire 
résulter  la  preuve  que  les  droits  mobiliers  cédés  étaient 
compris  dans  la  cession  pour  la  somme  de  5,000  francs, 
montant  du  legs  résultant  du  testament.  En  admettant 
que  cette  production  pût  équivaloir  aux  désignations  et 
estimations  que  l'art.  9  exige  dans  le  contrat  même 
soumis  à  l'enregistrement,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  y 
eût,  dans  la  cession,  stipulation  d'un  prix  particulier, 
comme  le  prescrit  cet  article;  il  ne  résulterait  pas,  en 
effet,  de  ce  que  les  droits  mobiliers  consisteraient  en  un 
legs  de  5,000  francs  à  percevoir  dans  une  succession,  que 
le  prix  de  cette  cession  fût,  en  ce  qui  les  concerne,  réelle- 
ment stipulé  et  compris  dans  le  prix  total  pour  une 
somme  égale  au  montant  du  legs  cédé.  »  —  (S.  1853.  1. 
532.  I).  V.  1853.  1.  24G;  J.  E.  15713;  J.  N.,  art.  15064; 
le  ContruL,  n.  10086;  instr.  Rég.,  n.  1986-15.  —  Adde  : 
Trib.  Poitiers,  23  juillet  1884,  Tr.  alph.,  loc.  cit.,  a.  214-C, 
note  a  ) 

3581  —  La  stipulation  du  prix  dans  un  contrat  notarié, 
passé  par  les  acquéreurs  le  même  jour  que  la  vente,  ne 
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NUiii'ail,  iiiHi  |iliis,  rfiii|ilai-cr  lu  <li'-rlnratioii  ipio  1»  loi 
cxi^o    <l(iiiK    ni    iliTiiin'    nvli-  (l!tiNM  ,   l'A    mai    IK.StI, 

S    isM».  I    (Mm.  iv  iHiio.  tm,  Il    1»    jMriii    i    ii;i. 

.1  K.  Ki'.Mid;  .1.  N..  arl  [iWl'i;  Ir  Conln'il  ,  ii  1  1  .'.tiT  . 
iiiMtr.  Hi'K.,  Il    ï»l(>0-ri  ) 

3582  —  Il  (111  onI  (1(1  !n("*iii(i,  h  pliiH  forte  rniitori,  ilct  la 
vciilil.iliiMi    l'aile   par  iiii  acte  iilliTicur  ((lasH  ,  l'.t  !'••- 

viicr    IS7U.   S     iHTA     I.   i;i7.   I'    tST.I    :Jl»-i.  I>.  I'    IK7;J 

I.  II!»;  .1  i;.  iwai'.i;  .1  N  ,  ail  i(ttl4:i;  le  Citnirol  , 
Il  <Mlli:  //,'/,  ,»,»•  ,  Il  ;ir>7.1;  inslr  Hi-n  ,  n  2l(;S-ri  — 
Coiil'  Iril)  AiivciTC.l'Siiiais  I.Si(i,.|  K  i;{'.)75î;  Ir  Cnnlml  , 
Il     7riKi     —   iril.     Maiscillc,    la    aoiU    1HM!».    //,/)     ju'r  , 

II.  7ia(i.  -  Iril)  Seine,  li  janvier  l'.lOO,  /^'/i  /i^r  . 
n.  !)804;  Hei\  nnrg  ,  n    ir>;j()  ) 

3583.  —  ...Ou  (io  rt^vnliialion  eonlenue  ihins  les  (l(''ela- 
lations  .scuiscriles  poiif  le  paveinenl  de.s  liroils  do  Irans- 
ini.s.sion,  édictée  jiar  la  loi  du  "2.1  juin  ls;»7.  —  ((lass., 
I."}  janvier  ISSO,  inveiL-.) 

3584  —  Il  a  ('li^  admis,  toiilefois  (pie,  si  le  rallier  des 
eliarf;es  relnlil'  à  l'adjndiralion  diiii  loiids  de  eommcrce 
et  de  eonslriietions,  faite  simiiltaïu'menl  inoveiwmnt  un 
prix  iinituie,  d(Hermine  d'avanee  la  portion  de  ce  prix  i|iii 
sera  nllërenle  aux  eonstriielions,  eette  portion  est  seule 
passiiile  du  tarif  immobilier  f  ha  distinction  du  prix, 
expliiiue  une  solution  du  14  juin  187()  [i .  K.  20097;  l{ép. 
pér  ,  n.  4î^;{()  :  Rev .  not.,  n  r>2.'{ri-l),  n'sultait  sullisain- 
meut  (dans  l'espèce),  du  cahier  des  cliarfies,  dont  l'art.  15 
porte  que,  pour  le  premier  lot,  moitié  des  enchères, 
soit  fi!irj  francs,  formera  le  prix  du  fonds  de  commerce,  et 
que,  pour  le  second  lot,  le  montant  des  enchères,  déduc- 
tion faite  de  400  francs  applicables  aux  constructions, 
constituera  le  prix  du  fonds  de  commerce  On  objecte  que 
la  ventilation  du  prix,  n'étant  pas  l'd'uvrc  des  parties, 
doit  être  considérée  comme  faite  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'adjudication;  mais,  dans  l'espèce,  la  ventilation 
est  contenue  dans  le  caiiier  des  charges,  et  ce  cahier  des 
charges,  dressé  préalablement  à  l'adjudication,  forme, 
pour  ainsi  dire,  une  partie  intégrante  du  procès- verbal 
d'adjudication,  et  fait,  au  surplus,  la  loi  des  acquéreurs. 
Il  est  reconnu,  d'ailleurs,  qu'on  peut  se  référer,  pour  la 
distinction  du  prix  ou  pour  l'évaluation  détaillée  des 
objets  mobiliers,  à  un  acte  antérieur  à  la  vente.  (Instr. 
Rég  ,  n.  1320-10.  —  V.  dans  ce  sens,  un  jugement  du 
tribunal  d'Alençon  du  6  décembre  1841,  J.  E.  12903.) 
Il  s'ensuit  que  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  doit 
rester  sans  application.  » 

3585  —  Si  le  prix  d'une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles n'est  pas  immédiatement  arrêté,  mais  doit,  d'après 
les  conventions  insérées  dans  le  contrat,  être  fixé  ultérieu- 
rement par  des  experts,  la  décision  de  ces  derniers  fait 
la  loi  des  parties.  Il  suffit,  en  conséquence,  pour  que  le 
tarif  mobilier  soit  applicable  aux  meubles,  que  l'acte  ori- 
ginaire et  le  rapport  des  experts  combinés,  satisfassent 
aux  prescriptions  de  l'art  9.  —  (Sol.  Rég.,  6  septembre 
1873,  et  7  novembre  1877,  Tr.  alph.,  verho  cit.,  n.  21-i-C-I.) 

3586.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  quand  une  vente 
sous  seing  privé  de  meubles  et  d'immeubles,  est  déposée, 
avant  son  enregistrement,  dans  une  étude  de  notaire,  il 
suffit  que  l'acte  de  dépôt  renferme  la  stipulation  d'un  prix 
déduit,  pour  que  les  objets  mobiliers  bénéficient  du  tarif 
de  2  pour  100.  —  (Trib.  Marseille,  7  juillet  1885,  Rêp. 
pér.,  n.  6583.) 

3587.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles qui  (>ontient  une  estimation  détaillée  des  meubles, 
et  un  prix  distinct,  les  charges  à  ajouter  au  prix  sont 
évaluées  en  bloc,  le  tarif  immobilier  doit  frapper  l'intégra- 
lité de  ces  charses.  —  (Trib.  Libourne.  27  avril  1847, 
J.  K.  14350.) 


85HH  l.a  ».iM  (.iide  i-(ioditioii  rii|(ér  p/ir  l'nrl    '•,      n 

Hiittd  daiiN  la  ili'NiKii/itiiiii  <'(  l'oitimnlioti,  /irtii'|«<  par  m 
iIrm  olijetH  iMolillieri   VundliN     l.a    ii  ilr  rari'iiiii|.li« 

seriieut  il«  cette  eotiiiitltiii   n  été  ii  •  <|iiiiiirneiit   rc< '>iiii'i< 

3589  —  AIiihI,  la  ceNKiou  d'un  <-tiibliNHiMiiiMit  iiiilim 
triel,  reprrtieiilé  par  iIcn  iiiiiiuMibh'H,  de»  iiiHinr» ,  tinn  mar 
cliaiidi'.eN,  des  mntii-res  efi  faliriculion,  et  il«»«  l'ITcti  en 
|>nrlifeiiille,  rend  eti^ilde  h-  ilrml  de  .*)  fr.  .%0  pour  100 
(aujoiinriiiii  7  pour  100),  mir  In  totalité  du  prix  (•spriiiié, 
dis  lors  (|ii(!  leR  valeurs  mcdiilièreH  n'ont  pa*  été  i\i'n'nitii-f% 
i'I  cHtimees  article  par  arlii  le  —  CI  rib  l.ille.  i  millet 
IN.M,  J    K.  i:iî.%0.  le  rnnliol  ,  n    lOilS  ) 

3590  -  Il  >  a  lieu  de  >^oiiiiieltre  au  tarit  wiiiiiiil<iiier, 
la  totalité  du  prix  iiKneniiant  |ei]uel  ont  été  vendii.n  une 
pièce  de  terre  et  de»  droits  mohiliurs,  bien  <|iie  I«h  p/irtieii 
aient  dèclari',  au  pied  de  l'acte,  (pie  la  pièce  de  terr(r  efilrail 
dans  le  prix  pour  une  Koinme  deleniiiiiée,  Hi  l'acte  ne 
contient,  ni  l'énuinération,  ni  révaluntioii  des  valeum 
mobilières  —  (Iril).  Sainl-Ktienne ,  H  janvier  1844, 
J.  K    i:(4:{2.) 

3591  —  Si  la  vente  d'un  domaine  i  omprefid  des 
vignes  franches  et  des  vigiKîS  a  com|dant,  movennanl  un 
prix  déterminé,  avec  déclaration  «pie  ce  prix  H'ap[di(|ue 
pour  une  certaine  somme  aux  immeubbts  libres  de  tout 
droit  (h;  complant,  et  pour  le  surplus,  aux  droits  de  cono- 
plaiit  dos  vignes,  le  tarif  de  5  fr.  50  pour  100  (aujour- 
d'hui 7  pour  100),  est  dil  sur  la  totalité  du  prix  estimé,  dés 
lors  que  l'acte  ne  fournit  pas  l'évaluation  détaillée  des 
droits  de  complant.  —  (Trib.  Poitiers,  23  juillet  1884, 
prè(;ité.) 

3593.  —  La  vente  d'un  moulin  sur  bateau,  avec  tous 
ses  agrès  et  meubles,  ainsi  (|ue  d'un  immeuble  voisin  du 
bateau,  faite,  pour  ce  qui  concerne  l'immeuble,  moyennant 
le  prix  de  1,500  francs,  et,  pour  les  meubles  ou  le  moulin 
et  ses  agrès,  moyennant  4,300  francs,  donne  ouverture 
au  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100;,  sur 
le  prix  total  de  5.800  francs,  si  les  meubles  n'ont  pas  été 
évalués  article  par  article.  —  ('Irib.  Tournon,  18  mars 
1846,  J.  E.  13960-5.) 

3593.  —  Mais  la  seconde  condition  prévue  par  l'art.  9 
n'est  pas  aussi  impérative  que  la  première,  car,  dans  cer- 
taines hypothèses,  il  serait  impossible  d'établir  rigoureu- 
sement le  détail  estimatif  des  meubles,  de  telle  sorte  que 
les  parties  ne  pourraient  obtenir  l'application  du  tarif  ré- 
duit. La  Régie  admet  donc,  à  cet  égard,  des  tempéraments, 
et,  pour  éviter  la  fraude,  elle  exige  seulement  que  les  éva- 
luations soient  sincères  et  obligatoires  entre  les  parties. 
«  Si,  dit  le  Dictionnnire  de  l' enregistrement  (v  Vente,  n.  579), 
elles  ne  sont  qu'approximatives,  et  si  les  contractants  dé- 
clarent qu'elles  ne  sont  d'aucun  poids  entre  eux,  l'admi- 
nistration n'a  pas  à  en  tenir  compte,  et  le  droit  doit  être 
perçu  sur  l'intégralité  du  prix  ou  au  taux  immobilier.  — 
(Cass.,  5  mai  1817,  J.  E.  6860;  le  Control  ,  n.  128.) 

3594.  —  En  tout  cas.  la  stipulation  d'un  prix  particulier 
ne  saurait  suppléer  à  la  désignation  estimative  des  meubles, 
car  cette  stipulation  ne  donne  pas  au  fisc  les  garanties  que  lui 
offre  le  détail  estimatif,  contre  une  répartition  frauduleuse 
du  prix.  On  a  soutenu,  cependant,  le  contraire,  en  argumen- 
tant de  ce  que  le  texte  de  l'art.  9,  inséré  au  Moniieur  du 
26  frimaire  an  VII,  n.  36.  portait  :  t  Lorsqu'un  acte  trans- 
latif de  propriété  ou  d'usufruit  comprend  des  meubles  et 
des  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perc^u  sur 
la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  ou  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés 
article  par  article  dans  le  contrat.  »  Mais  cette  argumenta- 
tion n'a  pas  prévalu  :  il  a  été  décidé  que  le  texte  officiel 
de  l'art    9  était  celui  publié  au  Bulletin  des  lois,  et  qui. 
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au  lieu  ilc  In  ili<îjonrlion  oh,  r/'unil  les  ilcm  rrindilioiiB 
par  1»  imilirulc  rt  INuir  siilisfiiirr  au  viru  île  cet  aili<le, 
il  faul  (iiiiic,  iioii  heulciiK-iil  »>U{iiiUm'  un  prix  |iat-tii  ulirr, 
mais  aussi  tlésiprier  et  estimer  les  meubles  vendus.  — 
(Tril)  Seine,  2 1  juillet  i  8(W1 .  J  K  1  Hi  1 G  :  fiép  pir. ,  n  2444  ) 
3695  —  Kn  |»rin(i|)f,  la  dt'sif^iialiun  des  meubles  et 
leur  estimation  doit  avoir  lieu  article  par  article  — 
(Trib.  Vcrvins,  .'10  novembre  \h:\H.  J.  K.  <2>2iO.  —  Trib. 
Valenciennes,  27  juin  ix'.i'J,  J.  K.  12;{'.»0  —Trib.  Nantes, 
29  aoat  1«40,  J  E.  12649.  —  Trib.  Villcfranehe,  10  fé- 
vrier  IK43,  J  K.  i:{l>H>-!t  —  Trib.  .Mantes,  17  novembre 
1.S43,  J  i;.  1:î38:2.  —  Trib  Tarascon,  20  déeerabrc  1849, 
J.  E.  14871-H.  —  Tril.  \  alence,  ii  juillet  1887,  Rép. 
prr ^  n.  «;9(il.  —  Tri!)  \esoul,  13  juillet  1893.  Tr  alpli., 
V»  lente  il'immeuhte^,  n.  218,  note  1.) 

3596.  —  Toutefois,  lorsque  les  meubles  compris  dans 
la  vente  forment  une  ag;.'loméralir>n  d'objets  de  même 
espèce,  on  ne  peut  exiger  que  l'estimation  globale,  et  non 
individuelle  de  ces  objets,  .\insi,  pour  un  troupeau  de 
bestiaux,  de  moulons,  de  dindons,  etc.,  il  suflit  d'in- 
di(]uer  le  nomi)re  d'animaux  dont  se  compose  le  troupeau, 
et  de  donner  leur  évaluation  totale.  —  (Trib.  Bordeaux, 
8  mai  1839,  et  Trib.  Hourg,  18  février  1840,  Dict.  mt., 
t.  i'S,  p.  429,  n.  5.o3.  —  Sol.  Kég.,  28  octobre  188:i,  Tr. 
alph  .  verbo  cil  ,  n.  219-A-l,  note  1.) 

3597.  —  Si,  dans  la  vente  d'une  ferme  ou  d'un  domaine, 
un  troupeau  de  vaclies  et  de  veaux  compris  dans  la  vente, 
a  été  estimé  en  bloc,  il  ne  doit  être  perçu  que  le  droit  de 

2  pour  100,  dés  lors  que  ce  troupeau  ne  faisait  pas  partie 
de  ce  domaine,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un 
immeuble  par  destination.  —  (Sol.  Kég.,  23  août  1871, 
J.  E.  I!t242.) 

3598.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  animaux, 
quoique  étant  de  même  espèce,  avaient  chacun  une  valeur 
individuelle,  dont  l'appréciation  devrait  se  faire  par  tête. 
Dans  ce  cas,  le  détail  estimatif,  article  par  article,  devien- 
drait la  règle.  On  devrait  donc  estimer  par  tète  les  éta- 
lons reproducteurs,  les  chevaux  de  selle  ou  d'agrément, 
et  les  autres  animaux  qui  ne  peuvent  être  regardés  comme 
faisant  partie  d'un  troupeau.  —  (D.  E.,  loc.  cit.  ;  Tr.  alph  , 
eod.  loc.) 

3599.  —  En  ce  qui  concerne  des  matériaux  formant 
une  masse,  et  vendus  avec  un  immeuble,  l'estimation  en 
bloc,  et  la  stipulation  d'un  prix  particulier,  sont  sufli- 
santes  à  permettre  l'application  du  tarif  mobilier.  —  (Sol. 
Rég.,2i  septembre  et  28  novembre  1838,  ...  mars  1874, 

D.  E.,  rerbo  cit.,  n.  560.) 

3600.  —  11  en  est  de  même  pour  les  meubles  meublants 
garnissant  un  iiôtel  meublé,  ou  une  maison  d'habitation, 
avec  laquelle  ils  sont  vendus  :  il  suffit  de  l'estimation  par 
ciiambre,  et  en  un  seul  bloc  pour  chaque  chambre.  —  (Trib. 
Mantes,  17  novembre  1843,  .1.  E.  13382.  —Sol.  Rég., 
27  Janvier  1869,  J.  E    19242.) 

3601.  —  Pour  la  vaisselle  ou  la  batterie  de  cuisine, 
une  estimation  par  lots  est  seule  nécessaire,  sans  qu'il 
soit  utile  de  procédera  l'évaluation  pièce  par  pièce.  (Trib. 
Alençon,  6  décembre  1841,  J.  E.   12903.  —  Sol.   Uég., 

3  novembre  18.j9,  et  29  juillet  1863.  —  Conf.  J.  E.  19242.) 
Si,  cependant,  il  s'agissait  d'une  vaisselle  composée  d'ob- 
jets de  prix,  ayant  chacun  une  valeur  individuelle,  il  y 
aurait  lieu  de  procéder  à  l'estimation  distincte  de  chaque 
pièce.  —  (D.  E.,  verbo  cit.,  n.  561.) 

3602  —  Dans  la  vente  d'une  usine  ou  d'un  établisse- 
ment industriel,  l'évaluation  doit  être  faite  article  par 
article,  ou  tout  au  moins  par  catégories,  et  non  en  bloc 
par  chaque  atelier.  —  (Trib.  Nantes,  29  avril   1840,  J. 

E.  12649.  —  Trib.  Grenoble,  11  janvier  1865,  S.  1865. 
2.  140.) 


3603  —  Dans  la  vente  d'une  ferme,  l'évaluation  des 
rè'Coltes  n'a  |ia8  besoin  d'être  faite  parcelle  par  parcelle  : 
elle  peut  avoir  lieu  jiar  lois  d'objets  semblables  —  (Sol. 
Rég.,  16  décembre  18.'i7,  I)  E.  rerbo  eit,  n.  564.  — 
Conf  Dèjib  Hég  ,  9  novembre  IXI.",.  J.  E  ;i269  —  Cass  , 
19  vendémiaire  an  .\IV:  .1.  E  214.^.;  Dut.  not  .  l  12, 
p.  439,  n.  263  ) 

8604.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  8usce|»tible8 
d'être  pesés  et  mesures,  l'évaluation  peut  être  faite  par 
quantité  de  poids  ou  de  mesures.  —  (Dec.  min.  fin., 
s  m.ii  1818,  J.  E.  6112  | 

3605  —  Pour  lapidicalion  du  t.uif  mobilier  a  un 
fonds  de  commerce  vendu  en  même  temps  qu'un  immeuble, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  objets  formant  ce  fonds 
soient  désignés  et  estimés  article  par  article.  Le  fonds 
de  commerce  constitue,  en  effet,  une  entité  juridique, 
distincte  des  éléments  qui  la  composent  :  la  vente  qui 
concerne  ce  fonds  porte  donc  sur  un  objet  unique,  dont 
l'estimation  détaillée  ne  peut  être  exigée.  Cette  régie, 
admise  par  une  délibération  de  la  Hégie  du  13  avril  1822 
(le  Control.,  n.  350j,  a  été  adoptée  par  un  jugement  du 
tribunal  de  Laon  du  23  mars  1877,  dont  l'administration  a 
accepté  la  doctrine.  La  seule  exception  qui  puisse  être 
admise  à  l'exigibilité  du  tarif  immobilier  en  matière  de 
vente  de  meubles  et  d'immeubles  est,  explique  ce  juge- 
ment, celle  contenue  dans  le  même  art.  9,  c'est-à-dire  le 
cas  où  l'acte  contient  tout  à  la  fois  stipulation  de  prix 
particulier  et  estimation,  article  par  article,  des  objets 
mobiliers  vendus  en  même  temps  que  les  immeubles.  Il 
ne  s'ensuit  pas,  cependant,  que  cette  unique  exception, 
d'une  rigueur  excessive  si  elle  était  prise  à  la  lettre,  ne 
doive  pas  quelquefois  être  entendue  avec  une  certaine 
réserve,  et  que  l'assignation  d'un  prix  distinct  et  une 
estimation  in  (jloho  pour  les  objets  mobiliers,  ne  doivent 
jamais  suffire  En  effet,  il  y  a  lieu  de  faire  une  sous- 
exception,  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  com- 
plexes par  leur  nature,  quoique  uniques  dans  la  pensée  des 
contractants,  comme  un  troupeau,  mais  encore  lorsqu'il 
s'agit  des  choses  que  l'art.  533  G  civ.  déclare  n'être 
pas  comprises  dans  le  mot  meubles  employé  seul,  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  comme  un  fonds  de 
commerce,  dont  les  parties  intégrantes  distinctes  compo- 
sant l'unité  ne  forment,  réunies  dans  l'esprit  des  contrac- 
tants, qu'un  seul  meuble,  qu'on  peut  estimer  in  globo, 
pour  obéir  à  la  loi  fiscale,  surtout  si  l'on  considère  que  les 
parties  pouvaient,  comme  dans  l'espèce,  au  lieu  d'un  seul 
acte,  en  faire  deux  qui  auraient  été  soumis  à  des  droits 
distincts,  égaux  à  ceux  perçus  par  le  receveur,  et  que 
l'administration  pouvait  recourir  à  l'expertise  si  elle 
soupçonnait  la  fraude.  En  outre,  l'administration  elle- 
même,  dans  une  délibération  du  13  avril  1822,  a  reconnu 
ce  tempérament;  elle  doit  surtout  l'admettre  aujourd'hui 
que  le  législateur,  dans  une  loi  fiscale  du  28  février  1872, 
a  donné  un  corps  unique  aux  divers  éléments  qui  com- 
posent un  fonds  de  commerce,  l'achalandage,  le  droit  au 
bail  et  les  objets  servant  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce, en  un  mot,  créé  une  entité  à  évaluer  in  gloho  pour 
la  soumettre  à  l'impôt  de  mutation.  Cela  est  si  vrai  que, 
depuis  cette  loi,  les  parties  ne  pourraient  échapper  à 
l'application  des  art.  7  et  8  de  la  loi  de  1872,  en  divisant 
les  divers  éléments  qui  constituent  le  fonds  de  commerce, 
pris  en  vendant  séparément  la  clientèle,  le  mobilier,  et 
en  cédant  le  droit  au  bail  :  car  l'administratration  sou- 
tiendrait avec  raison  que  ces  ventes  et  cessions  séparées 
constituent  ensemble  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  et 
réclamerait  le  droit  de  mutation  dans  le  délai  de  trois 
mois  —(J.E.  20541  :  J.  N.,  art.  21659;  R''p.pér.,D.  4724; 
le  Control. ,  n.  15840.) 
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3600  —  Il  II  i''lr  (irciilr  par  Iji  II<''k''*i  '!""  "'  '""'  ^•■•'•'" 
(■(iiii|ir()ii(l  lin  luiiils  (l(<  t'(iiiiiiit^ri-if  cl  IrtiiH  |i''gi'>i'(*H  roiiHlrin 
lioiiH  ilrcIdiTi^N  NiiiiH  viiliMir  cl  HiiiiH  j iitliiuiicu  Hiii'  If  prix, 
l(<  i-i)iitral  iliiit  iMrr  n'^nnli'  roiiiiiH-  iiiio  vciilc  rxciiitiv)' 
inciil  iiioliilii't'i',  |iiiiii'  lu  |i('i'i-('|iliiiii  lie  rinipùl  •  On  ii<t  sfiii- 
rail.  iiK-coiiiialirc.  ilil  iiiio  Hoiiiliim  «lu  |.*i  Nopleiniiro  INKII, 
d'alionl  iin'iin  Innils  île  i-oniiiirrcc  l'st,  dans  hiiii  niNcnililr, 
iinr  val(Mir  iiirtirpondlr,  cl  l'ailiiiinisliwilinii  a  adiiiiH, 
d  une  inani(^i'0  f^cncrulc,  i|uc  IcHliinaliiin  dcK  iiiculdcs 
inc(ii'|Hii'(dN  pciil  n'clrc  pan  l'aile  arlicic  par  nrlicU;  ><  (/^7/. 
Jii'i.,  n.  ni-i).  h'iin  auUc  eiHc,  il  u'csl  pas  exa<'l  de  soii- 
leiiii*  i|uo  les  coiistriu'lioiis  n'uni  put  étc  l'diiji'l  d'une 
évalualiun  dislinclo  Los  parties  uni  dcelar(^  (lu'idlcs 
n'cliiieiil  d  aucune  valeur  I/alliriualiun  peu!  cln' siiK'èri!  : 
il  csl  possililo,  on  (dTcl,  (|ue  dos  cotiHlruoliuiis,  dcsliiii''CK  ù 
cire  denudios,  ne  rcpicscnloiil  iiifiiK^  pas  les  frais  do 
déiiiolilion  Dans  Unis  los  cas,  l'adininislralion  puurruil, 
le  cas  ("ïclicanl,  on  provoquer  l'expcrlisc.  —  (\  .  Tr.  alph  , 
V»  Vi'nlr  (riiiinirubles,  n.  21'.»-(;..) 

3607.  —  A  son  tenir  au  Icxlo  do  l'art  11,  l'ôvalualiou 
dos  ineuiilos  devrait  clro  faito  dans  l'ado  inêinc  de  venlo. 
Mais  colle  inter|)rétati(in  rif^ourousc  n'osi  pas  suivie  dans 
la  prati«iuo,  et  la  Kéjjic,  ollo-mcinc,  admet  quo  resliinntion 
dolaillco  peut  être  ciuilonuo  dans  un  acte  même  antérieur, 
auquel  le  contrai  de  vente  se  rôrèrc,  et  qui  devicnl  ainsi,  en 
quelque  sorte,  iiarlie  intùfïranlc  de  ce  contrai.  (Inslr. 
Uég.,  n.  132(1-40.)  Ainsi,  los  parties  peuvent,  en  [lareille 
nialiore,  se  rotorer  à  un  inventaire  aullienliiiue  (jui  pré- 
sonte  la  désif^nalion  et  reslimalion  de  tous  les  meubles 
article  par  articl(>,  —  (Déiil).  Kog.,  8  octobre  1823,  .1.  N., 
art.  4513;  le  Conlrol.,  n,  (505.  —  5  juillet  1826,  J.  N., 
art.rJ84().—  15  janvier  1S30, . F.  K.  i)r;3():  J.N.,  art.  7ir)2.) 

3608.  —  .Mais  l'invontaire  ne  doit  pas  remonter  à  une 
date  trop  éloignée,  car  autrement,  la  consistance  et  la 
valeur  des  meubles  inventoriés  jiourraient  être  différentes 
de  colles  des  meubles  vendus,  —  (Sol.  Uég.,  24  mai  i874, 
Trib.  Lille,  3  mai  1884,  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  217-.\-l.) 

3609.  —  On  no  devrait  pas  tenir  compte  de  l'inventaire, 
s'il  n'était  pas  produit,  ou  s'il  n'avait  pas  acciuis  date  cer- 
taine. —  (Sol.  Uég.,  16  septembre  1884,  Tr.  alph.,  eod.  loc.) 

3610.  —  La  référence  à  un  partage  peut  remplacer 
l'estimation  détaillée  dans  le  contrat  de  vente.  —  (Conf. 
Trib.  Bordeaux,  1"  février  1859,  J.  E.  16897;  fiép.  pér., 
n.  1265.) 

3611.  —  U  en  est  de  même  du  renvoi  au  détail  esti- 
matif contenu  dans  un  jugement  antérieur.  —  (Trib. 
Muret,  18  avril  1850.  J.  N.,  art.  14114.) 

3612.  —  L'évaluation  détaillée  dos  meubles,  renfermée 
dans  une  déclaration  de  succession,  peut  encore  remplacer 
le  détail  estimatif  prescrit  par  l'art.  9.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  l'acte  de  vente  qui  contient  une  référence  à 
cette  déclaration ,  stipule  un  prix  distinct  pour  les  meubles  ; 
faute  de  cette  stipulation,  le  tarif  immobilier  devrait  être 
appliqué  à  la  totalité  du  prix.  —  (Trib.  Barbezieux, 
11  novembre  1844,  J.  L.  13(J2G-L) 

3613.  —  L'état  estimatif  antérieur  à  l'acte  de  cession, 
et  présenté  on  même  temps  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, supplée,  à  plus  forte  raison,  à  l'évaluation  détaillée 
dans  l'acte.  —  (Trib.  Alençon,  6  décembre  1841,  J. 
E.  12903.) 

3614.  —  Mais  la  même  tolérance  ne  saurait  être  admise 
pour  l'acte  de  vente  qui  se  borne  à  indiquer  que  les  meubles 
cédés  avec  des  immeubles,  comprennent  une  mise  sociale 
résultant  d'un  acte  de  société.  —  (Trib.  Rouen,  12  février 
1845,  J.  E.  13769;  leControL,  n.  7236.) 

3615.  —  On  ne  saurait  non  plus  appliquer  le  tarif 
mobilier  à  l'acte  de  vente  qui  ne  contient  pas  le  détail 
estimatif  des  meubles,  et  se  réfère  simplement  sur  ce  point 
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8010.  —  Si  résalii/ilinii  délnilji  r  <|i-ii  micuI/Ii-k  |,.  i 
réhiillor  d'un  aiilro  note  quo  lo  contriil  de  >«:iil<;,  il  (/mt, 
liiiil  au  iiioiiiN,  qu'olln  Hoil  contemporain»  do  ce  contrat, 
nu  qu'olle  no  romotito  pnH  h  une  date  trup  iiritérk'un-.  Lri 
liiut  cas,  niio  ésnlualimi  pnHlériouro  à  la  (■(•Hition  ■«rrnit 
iiMqiéranIo  au  ref<ard  de  l'art.  9,  Suivant  l'cxiiroiNJon  d'ufi 
ju^ciiioiil  du  IriliniiJilde  NaiiIcH  du  2')  avril  iK  (0,  il  réhulli; 
do  l'espiil  cl  dri  loinieH  do  ici  arliolo  •  i|n'ijii  état  e»li- 
iiialir  diiil  précéder,  ou  au   nioiiiH  uroompugner,  et  non 

hui\re  l'acle  de  Nclili-  ..   —  (J.   K.   1 2IJ4W  / 

3617  -  Ainsi,  lorsqu'un  aclo  hoiia  scin^'  |iri\é  port/int 
vente  d'iinmcnl)leH  ol  do  mciibleB  non  délnilléH,  article  par 
article,  est  déposé  en  l'élude  d'un  nolairo  apn-n  le  rlécc»  de 
l'uiio  dos  parties,  lu  percoplion  du  tarif  immobilier  sur  la 
totalité  du  prix  ne  saiirnil  élro  évitée  par  um;  évaluation 
délaillée  des  meubles  dans  l'aitlo  do  dépôt  On  ne  peut,  en 
effet,  prétendre  après  le  décès  de  riiii  dos  conlraclants,  que 
les  objets  avaient,  dans  l'inlention  des  parties,  la  valeur  que 
l'acte  de  déjiAt  leur  assigne.  —  (Délib.  Bég,,  18  octobre 
1828,  .1    K.  9200  ) 

3618  —  Il  a  été  décidé,  de  même,  antérieurement  &  la 
loi  du  24  juillet  1807  sur  les  sociétés,  (jue,  lorsqu'un  acte 
portant  constitution  d'une  société  anonyme,  renferme  une 
vente  do  meubles  et  d'immoublos,  le  droit  immobilier  est 
di)  sur  l'inlogralité  du  prix  exprimé,  si  le  contrat  ne  con- 
tient pas  l'ostimation  article  par  article,  et  si  la  \oritilation 
du  prix  est  contenue  seulement  dans  l'ado  de  dépôt  du 
décret  autorisant  la  constitution  de  la  société.  —  (Cass., 
23  mai  18:;9,  S.  1859,  1,  095,  I»  1800  270,  D  V.  1859. 
1 .  404  ;  J.  K.  1 6900 ;  J.  N. ,  art.  1  0022 ;  Rêp  p,'r. ,  n  1 1 81  ; 
le  CoiilroL,  n.  14567;  Instr.  Rég.,  n.  2100-5.) 

3619.  —  Lors(|u'une  vente  do  meubles  et  immeubles  a 
été  faite  sans  distinction  de  la  nature  des  biens,  et  moyen- 
nant un  prix  unique,  avec  stipulation  que  les  biens  seront 
évalués  par  des  experts,  le  droit  de  5  fr.  50  pour  100 
(aujourd'hui  7  pour  100),  est  dû  sur  l'intégralité  du  prix, 
bien  que  les  parties  présentent  à  l'enregistrement,  en 
même  temps  que  la  vente,  une  sentence  arbitrale  déter- 
minant la  nature  des  biens,  et  leur  estimation.  —  (Trib. 
Besançon,  27  mars  1848,  J.  E.  14478;  le  Contrai., 
n.  8250.) 

3620.  —  U  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour  l'applica- 
tion de  l'art,  9,  d'un  état  estimatif  des  meubles,  postérieur 
au  contrat  de  vente,  encore  qu'il  soit  présenté  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  ce  contrat.  —  (Délib.  Bég., 
30  mai  1809,  J.  E.  3445.  —  5  octobre  1827,  J.  E.  8840; 
J.  N.,  art.  6415.  —  1"  octobre  1833,  J.  E.  10733.  —  0  fé- 
vrier-8  mars  1838,  J.  E.  12009.  —  Trib.  Nantes,  29  août 
1840,  précité.) 

3621.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la 
déclaration  estimative  faite  pour  la  perception,  lors  de  la 
présentation  de  l'acte  de  vente  à  la  formalité,  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  Le  droit 
de  vente  immobilière,  qui  a  sa  base  légale  dans  la  conven- 
tion même  des  parties,  a  été,  en  effet,  immédiatement 
acquis  au  Trésor,  par  la  présentation  de  l'acte  à  la  forma- 
lité, sans  qu'il  soit  au  pouvoir  d'aucune  d'elles  d'en  modi- 
fier l'assiette  et  la  quotité,  par  une  déclaration  postérieure. 
—  (Cass.,  19  février  1873,  précité.) 

3622.  —  La  Cour  de  cassation  a  reconnu,  par  un  arrêt 
du  13  mai  1895  {Rev.  enreg.,  n.  251),  qu'il  était  satisfait, 
dans  la  mesure  du  possible,  aux  conditions  de  l'art.  9, 
lorsqu'une  déclaration  antérieure  à  l'adjudication,  ratifiée 
par  le  tribunal,  et  consignée  ;i  la  suite  du  cahier  des 
charges    ayant,    en    premier   lieu,    indiqué    dans    quelle 
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mesure  li'  juix  se  n'iiarliruil  cuire  les  meubles  et  les 
iiiiiiUMiItlog.  l'avoiK'  lin  vcniieur  avait,  i-n  iiutn-,  «léiins/'  au 
grelTe,  un  état  (lescri|ilif  et  eslimalif  dos  meuliieh  i:oiii|>ris 
dans  la  vente,  à  la  condition  que  cet  6tut,  signé  des  liqui- 
dateurs, et  destiné  k  rtre  annexé  au  caliii-r  des  i-|iarj.'es,  dut, 
une  fois  rHiIjuilieation  prononcée,  former,  comme  les  autres 
parties  du  cahier  des  eliar^es,  la  loi  des  contractants. 

3623.  —  Kn  réj:lc  f^énerale,  les  parties  ne  sauraient  se 
soustraire  a  Tohligalion  de  fournir  le  détail  estimatif  des 
meubles,  en  soutenant  (|u'ellc8  ont  été  dans  l'impossibilité 
de  fournir  ce  détail  dans  l'acte  de  vente,  ou  dans  un  état 
annexé  (l)éc  min.  lin  .  7  juillet  188.S,  Tr.  oiy»/j  ,vcrb()cit., 
n.  -Î17-H-VI  )  Il  n'en  serait  autrement  que  si  cette  impos- 
sibilité était  réelle  et  justifiée  :  il  sudirait  alors  de  fournir 
l'évaluation  ilétaillèe,  au  moment  de  la  présentation  de 
l'acte  de  vcntf!  à  la  formalité.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
dans  une  espèce  où  les  meubles  vendus  se  trouvaient  sous 
scellés  au  moment  de  la  vente.  —  (Cass.,  7  janvier  1839, 
S.  1S3!».  1    24:  J.  E.  1:2218:  J.  N.,  art.  10239.) 

3624  —  Si  une  vente  comprenant  des  meubles  et  des 
immeubles,  a  été  soumise  au  tarif  immobilier  sur  la 
totalité  du  prix,  à  défaut  d'observation  des  conditions 
prescrites  par  l'art.  9,  la  perception  ainsi  effectuée  est 
régulière,  et  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  restitution,  alors 
même  qu'il  interviendrait,  après  l'enregistrement,  une 
évaluation  régulière  des  meubles,  ou  la  stipulation  d'un 
prix  distinct. 

§  3.  —  Exigibilité  du  droit  proportionnel. 
1)  Uè^'les  générales. 

3625.  —  Le  droit  proportionnel  de  vente  ne  peut  être 
perçu  que  sur  un  acte  qui  constitue  réellement  une  vente. 
Les  deux  éléments  constitutifs  de  ce  contrat  sont,  indé- 
pendamment du  consentement  du  vendeur  et  de  l'ac- 
quéreur, un  prix,  et  une  chose  qui  en  est  l'objet.  Les 
questions  relatives  au  prix  sont  examinées  infrn,  n.  3737 
et  s.  Quant  à  la  chose,  elle  doit  être  déterminée  de 
manière  qu'aucun  doute  n'existe  à  son  égard,  t  Si,  dit  le 
DicH'iiinnire  de  l'enregistrement  (v  Vente,  n.  370),  la  déter- 
mination de  la  chose  fait  défaut,  ou  si  elle  n'est  pas  faite 
comme  le  veut  la  loi,  l'acte  soumis  à  l'enregistrement 
n'étant  i)as  un  contrat  de  vente,  il  est  impossible  de  l'assu- 
jettir au  droit  fixé  pour  les  ventes.  On  ne  saurait  objecter, 
pour  justifier  le  droit  de  vente,  que  le  préposé  de  l'enre- 
gistrement n'a  pas  à  apprécier  la  validité  de  l'acte;  car 
il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  rechercher  si  l'acte  est  valable  ou 
non,  mais  bien  d'en  reconnaître  simplement  le  caractère, 
pour  l'assujettir  aux  droits  que  comporte  sa  nature  spéci- 
fique. »  —  (V.  Naquet,  n.  299  et  s.) 

3626.  —  Lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  désignée, 
il  est  certain  que  le  droit  proportionnel  de  vente  n'est  pas 
exigible  C'est  ce  qui  a  été  décidé  au  sujet  de  l'acte  par 
lequel  un  père  déclare  faire  donation  à  son  fils  d'une 
valeur  immobilière  non  désignée,  à  charge  par  ce  dernier 
de  lui  payer  une  somme  équivalente.  Cette  convention, 
présentant  un  caractère  onéreux,  aurait  été  soumise  au 
droit  de  vente,  si  la  désignation  de  la  chose  vendue  n'avait 
fait  défaut.  —  (J.  E.  15194-4  ) 

3627  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  chose  n'est 
pas  suflisamment  désignée,  car  on  ne  peut  dire  alors  qu'il 
y  a  eu  accord  des  parties  sur  la  chose.  Ainsi,  un  tribunal, 
en  appréciant  en  fait,  d'après  les  pièces  produites,  qu'une 
vente  verbale  n'est  pas  complète,  parce  que  les  biens  n'ont 
pas  été  suftisamment  déterminés,  peut  décider  que  cette 
convention  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation. 
—  (Cass.,  6  janvier  1813,  P.  chr.  —  Championnière  et 
Rii;aiilt,  n.  1864:  I).  E.,  v"  Vente,  n.  371.) 

3628  —  l»e  même,  le  droit  fixe  doit  seul  être  perçu 


sur  l'acte  portant  vente  à  une  ville,  de  toute  l'eau  que  doit 
fournir  nrie  source  non  encore  rajitée  —  (Sol  Hég., 
23  mai    IX.S3,  Tr.  ulpl,.,  v   \>fite  <i' unmeuhlei,  n    108-A.) 

3629  —  Si  un  débiteur  cède  à  son  créancier  des 
imiii'-utiles  non  déHignés,  pour  se  libérer,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  dette,  avec  nomination  d'experts  à  l'effet 
d'évaluer  les  biens  et  d'en  déterminer  la  contenance,  la 
convention  constitue  bien  une  vente,  mais  qui  ne  devient 
parfaite  qu'après  l'opération  des  experts,  et  c'est  à  compter 
de  l'achèvement  de  cette  opération,  que  court  le  délai  pour 
le  payement  du  droit  proportiorincd  —  (l)élib.  Rég.,  23  jan- 
vier 1  .S29,  i)    E.,  v  Vente,  n.  109  ) 

3630  —  .Mais,  si  les  experts  sont  simplement  chargés 
de  déterminer  la  partie  d'un  immeuble  ibsigné,  qui  doit 
correspondre  au  prix  stipulé,  la  vente  est  {tarfaile,  et  rend 
immédiatement  exigible  le  droit  proportionnel.  —  (tlass., 
6  juillet  1831,  J.  E.  10182  ) 

3631.  —  Le  droit  de  vente  ne  saurait  être  perçu  sur 
l'engagement  pris  par  un  frère,  de  vendre  à  sa  s<i'ur  un 
immeuble  qu'il  n'a  pas  encore  définitivement  acquis, 
moyennant  un  prix  dont  ils  doivent  convenir  ultérieure- 
ment, et  à  la  comlition  que  la  sour  acijuittera  les  dettes 
qui  grèvent  cet  immeuble.  Il  y  a,  en  pareil  cas,  incertitude 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  (Dec.  min.  fin.,  7  juillet 
1820,  J.  E.  6944.) 

3632  —  La  vente  peut  avoir  pour  objet  une  chose 
future.  La  règle  d'interprétation  à  suivre  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  une  vente  de  cette  nature,  est  posée 
dans  les  termes  suivants  par  M .  .Naquet  (t.  1 ,  n  320j  :  •  Les 
parties  peuvent  avoir  voulu  faire  une  vente  sut)ordonnèe 
à  la  condition  que  la  vente  future  existera,  auquel  cas,  le 
contrat  est  soumis  à  une  condition  suspensive,  et  le  droit 
projjortionnel  n'est  exigible  que  lors  de  l'événement  de  la 
condition:  ou  bien,  elles  peuvent  avoir  fait  une  vente  pure 
et  simple,  ayant  pour  objet  la  chance  de  recueillir  des 
choses  futures  Dans  ce  seconil  cas,  il  y  a  vente  parfaite; 
mais,  le  droit  proportionnel  est-il  dû?  Je  le  crois,  car  la 
vente  est  actuelle,  quoique  aléatoire.  \  plus  forte  raison 
en  sera-t-il  ainsi,  dans  l'hypothèse  où  il  dépend  du  vendeur 
de  faire  naitie  la  chose,  comme  s'il  y  avait  vente  d'une 
maison  qu'il  s'engage  à  construire  Bien  qu'il  y  ait  alors, 
en  fait,  incertitude  sur  l'importance  de  la  construction,  on 
peut  soutenir  que  ce  n'est  pas  là  une  incertitude  légale, 
impliquant  condition,  puisque  le  vendeur  est  légalement 
présumé  devoir  accomplir  sa  promesse  Le  droit  sera  donc 
immédiatement  exigible,  et  c'est  le  droit  afférent  à  la  vente 
d'immeulde,  car  c'est  un  immeuble  que  l'on  a  acheté.  » 

3633  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  personne  vend  à 
une  autre  une  maison  déjà  construite,  et  une  autre  maison 
que  le  vendeur  s'engage  à  construire,  est  passible  du  droit 
de  vente  d'immeubles  sur  le  tout.  —  (Trib.  Seine,  21  juillet 
1865,  J.  E.  18128;  nép.pér.,n.  2186;  te  Conlrol.,n.  12986 
—  Cass.,  21  juin  1869,  S.  1869.  1.  387,  1>.  1869.  949, 
D.  P.  1869.  1.  474;  J.  E.  18784;  J.  N.,  art.  19648; 
le  Contrôl.,  n.  14405;  Rép.  pér.,  n.  2958;  instr.  Rég., 
n    2393-3.) 

3634.  —  De  même,  l'acte  portant  vente  d'une  maison 
en  construction,  avec  promesse  parles  vendeurs  de  l'achever 
avant  l'entrée  en  jouissance,  doit  être  considéré  comme 
la  vente  d'une  maison  prête  à  être  habitée  et  est  passible 
du  droit  de  vente  immobilière  sur  la  totalité  du  prix,  bien 
que  deux  prix  distincts  aient  été  stipulé,  l'un  pour  l'im- 
meuble, l'autre  pour  le  marché.  —  (Trib.  Nantes,  23  dé- 
cembre 1871.  J.  E.  19032;  Rép.  pér.,  n.  3593;  Rev.  not., 
n.  4100.) 

3635.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  entre  deux  personnes. 
une  convention  de  vente  d'un  terrain,  et  d'une  maison  que 
le  vendeur  s'engage  à  y  élever,  la  circonstance  que  les 
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|i(irU«i»  uiiriii(Mil  faililiMix  artoi;  diNliiirtH,  rmi,  pmii-l»  tninn- 
inisHinii  (lu  Icniiiii.  cl  riiiili-i.  |Hiiir  riMiKaKiMiii'iil  ili-  chiih- 
lruin>,  ircin|tt'i'liL'riiit  |iMH  t'ii|i|iliciiliiui  ilu  liiril' iiiimnIiiliiM* 
à  la  li)luliU>  lien  prix  Hlipiilt-H.  iIch  lom  iiu'il  «il  t'iiilili  <|iir 
collo  comliiiiaisiiii  a  fii  pour  Iml  <lr  frainlor  Ich  (Irciils  ilii 
lY,',^,,!'.  —  (Sol.  HéK'.  f»  il'<  iiiiliif  IS72,  7*c.  (1//1/1  ,  vnUn 
cit.,  II.   li:Mt  ) 

3U36  —  Le  oimlrat  par  li'ipu'l  uiu'  ville  prciul  il  liail 
des  IcrraiiiM  apparlciianl  li  un  tiers,  ainsi  ipic  les  coiis- 
Iruflioiis  i|in'  f(!  Hors  s'ciikh^o  A.  y  («lover,  el  H'i)l»liKO  ii 
aeliolcr  lo  Imil,  mnveiiiiaiil  un  prix  (lélerinin»',  cunslilue 
uno  acipiisiliou  iinnit^ilinlo  îles  lorrains  el  lU'ti  ninslruc- 
lions,  el  <liinn<*  tiuverlure  an  droit  do  vonle  iniiuolnlièro 
sur  la  Idlalilé  du  prix.  —  (  Irib  Seiiic',  UJnillel  IN70,  J. 
1:'..  iS'.MlS:  //•  Contml  ,  n.  IKil  i;  Héji  prr  ,  u  ;j;i:.!t.  — 
(Jas8..2S  janvier  IS7;J,  S.  iSlU.  I  ;î:J7.1'.  lS7;i  n:\H,  I». 
IV  1S73.  I.  ;J(I7;.I.  IC.  lU2x>();,l  N.,art  2()5'.);{  ;  Itrp.  pn., 
n.  3ri()(>;  le  (:ontrol.,n.  I.'KIIO;  instr.  UèK.ii.  21G8-3.) 

3637.  •  Si  une  ville  aecordo  11  uno  soeiéU';,  pour  une 
Jurôe  déterminée,  lo  monopole  d'une  oxploilalion,  et  sti- 
pule (pie  les  liàlimeuls  (|ui  doivent  èlro  élevés  pour  cette 
exploitalioii,  par  le  eoneessimuiaire,  sur  un  terrain  lui 
appartenant,  deviendront  la  projtriélé  de  la  ville  à  l'expi- 
ration de  la  coiu-essioii.  pour  un  |)rix  lixé,  eette  disposition 
rend  oxii;ilile  le  droit  de.  vente  d'immeubles.  —  (Sol.  lléj;., 
31  juillet  18Si,  10  novembre  I8S3,  25  août  1884,  Tr. 
alpli.,  V"  \'eule  d'itinneubles,  n.  Il;{-I)  ) 

3638.  —  Kors(|u'une  ville  s'est  engagée  à  donner  à  un 
souverain  des  terrains  sur  lesquels  celui-ci  doit  édifier  un 
palais,  la  convention  doit  être  assujettie  au  droit  de  vente, 
comme  constituant  un  contrat  commulatif  à  litre  onéreux, 
dès  l'instant  ([ue,  dans  l'intention  commune  des  parties,  et 
au  point  de  vue  de  leurs  intérêts  respectifs,  la  construc- 
tion est  l'éiiuivalent  de  la  donation.  —  (Trib.  Aix,  2i)  dé- 
cembre 188G,  Rép.  pér.,  n.  7052.  —  Cass.,  7  mars  1888, 
D.  P.  1888.  1.  268;  J.  E.  22996;  lîép.  pér.,  n.  7052; 
instr.  Wèg..  n.  2761-1.) 

3639.  —  Mais,  si  la  vente  a  pour  objet  une  maison  cédée 
dans  son  état  actuel,  c'est-à-dire  inacbevée,  et  que  le  ven- 
deur s'engage,  moyennant  une  somme  déterminée,  à 
mettre  cotte  maison  en  parfait  état  d'achèvement  et  en 
état  d'être  habitée,  l'acte  doit  être  considéré  comme  con- 
tenant :  1"  une  vente  de  la  maison  telle  qu'elle  était  au 
jour  du  contrat  ;  2"  un  marché  embrassant  les  travaux 
restant  à  faire.  La  première  convention  seule  doit  être 
soumise  au  droit  de  vente  d'immeubles,  la  seconde  n'étant 
passible  que  du  droit  de  marché.  II  en  est  ainsi,  surtout 
lorsqu'il  est  stipulé  que  le  vendeur  sera  soumis,  envers 
l'acquéreur,  à  la  responsabilité  établie  par  l'art.  1792  G. 
civ.  —  (Sol.  Rég.,  27  mars  1874,  J.  E.  12286.  —  Cham- 
pionniére  et  Rigault,  n.  1498.) 

3640.  —  La  décision  devrait  être  la  même,  si,  au  lieu 
d'être  constatée  par  le  même  contrat,  les  deux  stipulations 
faisaient  l'objet  de  deux  actes  distincts.  L'administration 
ne  pourrait  contester  la  qualification  donnée  par  les  par- 
ties à  leurs  conventions,  qu'en  établissant  la  fraude.  — 
(Sol.  Rég.,  28  mars  1874,  28  juillet  1875,  10  janvier 
1893,  Ti .  alph.,  verbo  cit.,  n.  H3-B.) 

3641.  —  Mais,  si  les  deux  conventions  étaient  faites 
pour  un  prix  unique,  le  droit  de  7  pour  100  serait  dû  sur 
la  totalité  du  prix,  comme  portant  pour  le  tout  sur  un 
immeuble  à  livrer  à  terme.  —  (Sol.  Rég.,  27  octobre 
1878,  Tr.  alph.,  verho  cil.,  n.  113-A.) 

3642.  —  11  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  associé  apporte, 
moyennant  l'attribution  d'actions  libérées,  des  immeubles 
inachevés,  et  s'engagp  à  compléter  et  agencer  ces  immeubles 
contre  la  remise  d'un  certain  nombre  d'obligations,  le 
droit  d'apport  en  société  est  seul  dû  sur  la  valeur  des 
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immnublcH,  t'indiit  iiuc  le  droit  dn  tnarch/' ii  i  pour  l'tO  <'itt 
exigible  Hur  le  montant  dci  iddi^'itl'Hi*  —  (Sol  R<^^  , 
3  «\ril  \SH\,  Tr    nlpli  .  1  r,  In,  cit.,  n    113-0,) 

3643     —   Liir«(|ii'aprcM  un  juKt'rnnnt  coiiilAiiiiianl  Ik 

vendeur  d'un  immeuble  /(  exécuter  !       '  '  ' 

pr(Miiis  loiM  de  la  vente,  el  a  piner'i 

Il  lixer  par  état,  il  inl(!rvicnt,  mir  lo  pourvoi  forini!  clnvaDl 
la  (!(Hir  d(!  easi»ali(Ui,  uinr  traiiHiiilion  pi    '  M    1'  1'  pK'- 

reur  rétroc'(l(!  riiiimeubl»;  .(  r.iinieii  pc  ,    •  m    .«m- 

liant,  niilro  h-  prix  dn  r/'troceMHion,  imk;  Nomme  de 
l.i.'i.OOo  francH  payée  c  /i  litre  d'inderiinité  pour  fruit 
d'a((|uisili(ui  et  d(!  libération  et,  /i  raison  de»  déi-iitioiiH 
jiidieiaircH,  comme  prix  de  la  reiioiKtiation  du  premier 
ac(|ii(''r(uir  au  bénélieo  den  condamnations  prononcées 
eonliMr  le  \eiid(!ur  »,  (•(•  n'est  pas  h;  droit  de  vente  d'im- 
Mieubles  qui  est  dû  Hiir  eetle  Homnic  dn  l.*i5,0<»0  fraiiCH, 
mais  seulement  le  droit  de  0  fr.  îiO  pour  100  pourindem- 
„it,"..  _  (Sol.  Uég  ,  7  déccMibre  IS83,  I)  K.,  v  Vente, 
n.  448.) 

3644.  —  La  vente  de  récoltes  à  venir  n'est  pas,  en 
général,  translativi;  immédintement  de  propriété,  l'ar 
cette  convention,  le  vendeur  est  simplement  tenu  de  livrer 
les  récolles  à  l'époque  fixée,  et  l'acquéreur,  d'en  payer  le 
prix  .1  l'échéance.  Le  droit  proportionnel  ne  doit  donc  (•tre 
perçu  qu'au  moment  où  s'opère  effectivement  le  transport 
de  la  propriété.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  parties 
avaient  voulu  vendre  la  chance  d'une  récolte,  et  traiter 
de  .s/)c  fructiium  naxciluroruin.  —  (Te.  alph..  terho  cit., 
n.  114.) 

3645.  —  Les  règles  relatives  à  l'influence  des  nullités 
sur  la  perception  du  droit  proportionnel  ont  été  exposées 
suprii,  V"  Mutation,  n.  100  et  s.  Il  suffit  de  rappeler  qae 
tout  contrat  de  vente  qui  est,  non  inexistant,  mais  sim- 
plement annulable,,  donne  immédiatement  lieu  au  droit 
proportionnel,  et  que  ce  droit,  une  fois  perçu,  n'est  pas 
restituable.  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment,  au  cas  où  la 
vente  a  pour  objet  la  chose  d'autrui. 

3646.  —  Mais  il  est  évident  que  le  droit  de  mutation 
ne  saurait  frapper  un  écrit  ou  une  convention  qui,  à  défaut 
de  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
constituerait  un  simple  projet.  —  (Naquet,  t.  1,  n.  302  ) 

3647.  —  Ainsi,  lorsqu'après  des  pourparlers  entre 
deux  personnes,  l'acquéreur,  en  déclarant  par  lettre  con- 
sentir à  la  vente,  stipule  certaines  conditions  ou  réserves 
qui  n'avaient  pas  été  acceptées  par  le  vendeur  lors  du 
projet,  le  droit  de  vente  ne  peut  être  appliqué  à  cette  con- 
vention, qui  n'est  pas  obligatoire  entre  les  parties.  — 
(Cass.,  4  février  1839,  S.  1839.  1.  204;  J.  E.  12356.) 

2)  Modalités  de  la  vente, 

3648.  —  La  vente  peut  être  soumise  à  une  condition. 

Les  principes  à  suivre  pour  la  perception  de  l'impôt  varient, 
suivant  que  la  condition  est  suspensive  ou  résolutoire.  Si 
la  condition  est  suspensive,  la  transmission  est  subor- 
donnée à  un  événement  futur  et  incertain,  qui  affecte 
l'existence  même  du  contrat;  par  suite,  le  droit  propor- 
tionnel ne  peut  être  immédiatement  exigible  sur  une 
vente  soumise  à  une  condition  de  cette  nature  ;  le  droit 
fixe  doit  seul  être  perçu,  sauf  à  l'administration  à  réclamer 
le  droit  proportionnel,  aussitôt  que  l'événement  prévu 
s'est  réalisé.  Si,  au  contraire,  la  condition  est  résolutoire, 
le  contrat  se  forme,  et  la  transmission  s'opère  immédiate- 
ment, sauf  à  être  résolue  en  cas  de  réalisation  de  l'événe- 
ment prévu;  par  conséquent,  le  droit  proportionnel  est 
immédiatement  exigible  sur  la  vente  affectée  d'une  con- 
dition de  cette  nature,  comme  si  elle  était  pure  et  simple; 
ce  droit  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  restitué,  lorsque  la 
condition  se  réalise,  car  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
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:iii  \ll  proliib*'  1(1  rcBlitiitioo  des  droits  W'^'uli/rrcniciit 
pcrviiH  l/a|)|dii'ation  de  celti;  double  régie  pn'-Benle,  dans 
la  iirali<|iic.  do  Ki'iiciises  difTicnllcs.  h  raison  du  doiilo  qui 
existe  souvent  sur  1<-  poinl  de  Kasoir  si  la  coii<liliun  est 
suspensive  ou  réaoluloire,  et  si,  par  Huile,  le  droit  propor- 
tionnel n'csl  pii.s  ('xif;il»h',  ou  doit  ("iro  ai'(|uitlr.  Les  ddrci- 
HiouM  (|Mi  ftuivenl  ont  a|iplii|ué,  daiiH  les  lij'pulliéscH  les  plus 
diverHes,  la  distinction  qui  précède. 

3649  —  La  clause  d'une  adjudication  volontaire, 
d'n]pi(s  la(iuelle  la  vente  de  la  <  hoso  n'aura  son  eiïel  et 
n'opérera  transinission,  qu'autant  que  rac(|uéreur  aura 
fourni  caution  dans  la  huitaine,  constitue  une  condition 
suspensive,  qui  inetohhlaclc  à  la  perception  immédiate  du 
liroil  propoilioriiicl  —  (Cass,,  8  juillet  182!2,  .1  N., 
art.  î»82iJ;  le  CmUroi,  n.  393.  —  i)éiil..  Ué^  •  IS  juin 
1S41,J.  K.  irJil-i-.i.  N.,art.  M202  ; 

3650.  —  On  doit  considérer  comme  une  vente  délini- 
tive  pour  un  tiers,  mais  suspensive  pour  le  surplus,  l'acte 
par  lequel  l'héritier  jiour  un  tiers,  d'un  immeuble,  vend  cet 
immcui)le,  et,  à  raison  du  défaut  de  procuration  de  l'un 
des  copropriétaires  et  de  la  minorité  de  l'autre,  donne 
pouvoir  à  l'acquéreur  de  poursuivre  la  licilation.  Il 
importe  peu  que  l'acquéreur  s'oidige  à  pa^er  le  prix  con- 
venu, dans  le  cas  même  où  la  licitation  donnerait  un  prix 
inférieur,  et  le  vendeur  à  donner  quittance  de  l'excédent 
du  prix,  s'il^'  en  avait  —  (Cass.,  d 3  juin  1827,  J.  Iv  8767; 
J.  N.,  art.  6315;  le  Contrôl.,  n.  14(1(1;  S.  1827.  1.377.) 

3651  ^  Mais  si  la  vente,  conclue  dans  de  semblables 
circonstances,  avait  été  présentée,  dés  l'origine,  comme 
pure  et  simple  pour  la  totalité  de  l'immeuble,  le  droit 
proportionnel  devrait  être  perçu.  Tel  serait  le  cas  où  elle 
aurait  été  consentie  avec  promesse  de  ratification  des 
mineurs,  et  moyennant  un  prix  irrévocablement  fixé  dès 
maintenant.  —  (Cass.,  20  novembre  1844,  S.  1845.  1 
134;  J.  K.  13617;  J.  N,,art.  12181  Je  Contre/.,  n.  7012; 
instr.  Hég.,  n.  1732-15.) 

3652.  —  La  condition  de  pa;yer  le  prix  ou  les  frais  de 
la  vente,  n'est  réellement  suspensive,  que  si  les  parties  ont 
réellement  subordonné  à  ce  payement  l'existence  de  la 
vente.  Ce  caractère  suspensif  a  été  reconnu  à  une  clause 
ainsi  conçue  :  Cette  vente  sera  suspendue  relativement  à 
ses  effets,  et  ne  sera  définitive  que  si  :  1"M.  V...  déclare  sa 
volonté  de  se  rendre  acquéreur  dans  le  mois  de  sa  majo- 
rité; 2'  s'il  verse  entre  les  mains  des  vendeurs,  en  déduc- 
tion de  son  prix,  savoir  :  1"  juillet  1872,  3,000  francs; 
1"  juillet  1873,  3,500  francs;  1"  juillet  1874,  4,000  fr.  ; 
l«'juillet  1875, 4,000  francs;  1"  juillet  1877,0,000  francs; 
1"  juillet  1878,  6,000  francs,  et  le  surplus  le  jour  même 
de  sa  prise  de  possession  comme  propriétaire;  3°  et  enfin, 
si  M.  V...,  consigne  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur 
de  la  vente  tous  les  frais  d'enregistrement  et  autres  qu'elle 
occasionnera.  Cette  vente  suspensive  est  consentie  sur  le 
pied  de  64,250  francs.  L'acquéreur  ayant  déclaré  le 
1"  août  1873  qu'il  était  majeur,  et  qu'il  avait  la  volonté 
d'accepter  le  contrat  avec  toutes  ses  clauses  et  conditions, 
le  tribunal  île  Saint-Dié  a  décidé,  le  18  avril  1874,  que 
cette  déclaration  réalisait  seulement  une  des  trois  condi- 
tions prévues  du  contrat,  et  que,  tant  que  les  deux  autres 
relatives  au  payement  du  prix  et  des  frais  ne  seraient  pas 
accomplies,  le  droit  proportionnel  de  vente  ne  pouvait  être 
réclamé.  —  (J.  N.,  art.  2M92:  Hrp.  pér.,  n.  4534.) 

3653.  —  Le  caractère  de  condition  suspensive  doit  être 
l'econnu  à  la  clause  ainsi  conçue  ;  <■  Indépendamment  du 
prix,  les  adjudicataires  payeront,  entre  les  mains  du  ven- 
deur, dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  de  l'adju- 
dication, 7  pour  100  du  prix  principal  pour  enregistrement, 
frais  de  timbre,  etc.  L'adjudication  n'opérera  transmis- 
sion de  propriété,  et  ne  sortira  à  effet,  qu'autant  que  la 


consignation  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  aura 
été  faite  dans  le  délai  ci-dessus  ûxé,  et,  après  ce  délai,  le 
vendeur  jtonrru.s'il  le  juge  convenable,  annuler  ou  main- 
tenir la  vente.  »  —  ^Irib  Chauinont,  11  janvier  1838, 
J.  E    li043-4,  et  12107;  J.  N,  art    9!»25.) 

8654.  —  Même  décision  au  sujet  d'une  adjudication 
dont  le  cahier  des  char;.'es  sli[iulait  ce  qui  suit  :  t  L'adjudi- 
cation ne  sortira  à  effet,  et  ne  jjourra  opérer  transmission 
de  propriété,  qu'autant  que  les  droits  d'enre^'istremcnt 
auront  été  consignés  par  l'adjudicataire,  soit  h  l'instant 
de  l'adjudication,  soit  le  lendemain  avant  midi,  pour  tout 
délai.  La  transmission  de  propriété  demeurera  consacrée  de 
plein  droit  par  la  consii/nation  des  droits  d'enregistrement 
dan.s  le  di'Iai  ci-dessus;  mais,  à  défaut  de  consignation 
dans  ledit  délai,  l'adjudication  n'aura  produit  aucun  effet, 
et  elle  sera  considérée  comme  non  avenue,  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  ainsi  que  de  droit  »  —  (Cass., 
!t  juillet  1835,  S.  1856.  I  73,  I).  I'.  1855.  1  306; 
.1.  E.  16117;  J.  N.,  art.  15571:  Ir  ContnA  ,  n.  10601: 
Ki'p.  pér.,  n.  446.  —  Conf.  Trib  .Montpellier,  11  mai  1863, 
l»  Contrôl.,  n  12408.  —  Trib.  Valognes,  1"  août  1888, 
Hi'p    pi'-r.,  n    0256.) 

3655.  —  .Mais  la  stipulation  du  payement  du  prix  et 
(les  frais,  est,  le  plus  souvent,  une  condition  résolutoire,  qui 
ne  met  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel. 
.\insi,  le  droit  de  vente  est  immédiatement  exigible  sur 
l'acte  portant  que,  si  l'acquéreur  ne  payait  pas  dans  un 
délai  convenu,  la  vente  serait  résiliée,  et  qu'il  serait  seule- 
ment payé  une  indemnité  au  vendeur.  —  (Cass..  11  dé- 
cembre 1809,  .1.  E.  3687.  —  8  février  1813,  J.  E.  4456. 
—  Trib.  Cambrai,  14  mars  1855,  J.  E.  16015;  le  Contrôl, 
n.  10543.  —  Conf.  Trib.  Hazebrouck,  30  juillet  1852, 
JE.  15880;  le  Contrôl.,  n.  10321.  —  Trib.  Tournai, 
22  décembre  1874,  J.  K.  20035;  Rèp.  pér.,  n.  4721.) 

3656.  —  On  doit  voir,  également,  une  simple  condi- 
tion résolutoire,  dans  la  clause  qui,  après  avoir  indiqué 
que  le  prix  sera  acquitté  au  moyen  des  fonds  à  provenir 
d'une  donation  contractuelle  faite  à  l'acquéreur  par  un 
tiers,  les  parties  ajoutent  que  la  vente  sera  non  avenue,  si 
la  donation  ne  sort  pas  à  effet.  —  (Trib.  Romorantin, 
27  avril  1849,  J.  E.  14729.) 

3657  —  Si  un  immeuble  a  été  légué  à  un  établisse- 
ment public,  la  vente  qui  est  consentie  par  l'héritier,  avant 
que  l'établissement  ait  été  autorisé  à  accepter  le  legs,  et 
sous  la  condition  qu'elle  n'aura  d'effet  que  si  le  legs  n'est 
pas  accepté,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe.  La  trans- 
mission est  subordonnée,  en  effet,  à  une  condition  sus- 
pensive. —  (Trib.  Seine,  12  mars  1897,  Rer.  enreg., 
n.  1380.) 

3658.  —  L'acte  de  vente  d'après  lequel  la  mutation  est 
soumise  à  la  condition  que  les  biens  seront  délivrés  libres 
et  quittes  de  toutes  charges,  et  à  la  rédaction  d'un  contrat 
notarié,  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  libération  intégrale 
des  biens,  est  affecté  d'une  condition  suspensive.  —  (Trib. 
Gand,  12  février  1873,  J.  E.  12160.) 

3659.  —  De  même,  c'est  une  condition  suspensive  qui 
affecte  l'acte  de  vente  portant  que  l'acquéreur  se  réserve 
de  visiter  l'immeuble  vendu  dans  un  certain  délai,  pour 
maintenir  la  convention  ou  l'annuler.  —  (Trib.  Marseille, 
11  août  1851,  le  Contrôl,  n   9776.) 

3660.  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  stipulant  que 
l'acquéreur  se  réserve  d'accepter  la  vente,  ou  d'y  renoncer, 
pendant  un  délai  déterminé,  doit  être  considérée  comme 
contenant  une  condition  suspensive,  lorsque,  d'ailleurs, 
les  autres  stipulations  de  l'acte  ne  laissent  aucun  doute 
sur  les  intentions  des  parties  à  cet  égard.  —  (Cass., 
4  janvier  1858,  S.  1858.  1.  222,  J.  E.  16675;  J.  N., 
ari.  16238;  le  Contrdl,  n.  11918  :  Rêp.  per.,n.  968  ) 


viiNTt:       iiiiti;  VI.  liiiAi'iiui;  I'Ui.mii  h,  .sI',(.ti(jn  ii,  j  a. 
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8661.  —  LorHiiu'iiii  iiiiiiKMilil*'  iml  acqiiiH  hoiin  la  cnu- 
(lilidit  siiMpriiNiv  I'  i|ii'iiti  lins  ili'si^iii'  ne  iiiiiniri'Hli-i'a  |i.it, 
(liiiis  un  (li'Iai  lixc,  lu  Vdlonli' ilt*  |ii-fnili°i'  l'iininiHiliiin /t  him 
i-otn|il(),  «l  liirHi|uu  l(!  liiM'H  iiHi<  iliM-ttllo  ()|ili(iii  (Ihiih  li!  ildai 
|in'Vii,  les  ilfiix  iicli'M  iliChHrM  |mimi'  cnnulalcr  i'cm  ronvcn 
liiMiN,  110  (lonncnl  tnivciliirr  ipi'/i  un  hchI  ilmil  ilc  ninla 
linn  —  (Ti'ili  llclliiinc,  ~2  nitvt'nihrtî  IS'.II),  /<«'/)  /»i  r  , 
n    '.•S7I  ;  Urr    <')iic,7  ,  n    "i'MHi  } 

StiÛZ.  —  l.u  veille  ijui,  coMsiiilio  par  un  iiiaiiilulaire 
léf^al  ou  coiivoiilionnrl,  «si  (<&|)|'okh('-iii('iiI  Hulionluniiéc  /i 
la  l'aliilcalion  du  proiiriélaii'c,  lit!  rond  cxiKiliio  <|ui)  li; 
droit  lixc,  coiiiiiK*  souinisi*  h  iiiio  condilion  NUs|)eii8ivo.  -• 
(ii-ih.  Vosoul,  «4  jnillcl,  iSi;»,  J.  N..  art  4i7l7.  —  Sol. 
Ilég.,a7iiuu  187«i  7V.  (ilplt  ,\"  \  eiiled'immeubl,-s,i\  22fi-ll, 
noie  ^  ) 

3663.  —  Il  aiHé  ju^é,  copciidant,  i|U('  la  \ mit' dos  biens 
d'un  iniiicui-,  consciilii!  sous  la  stipiiialioii  i|ue  oclto  venlo 
sera  iiiillo  si  lo  ininour  no  la  ralilio  pas  à  sa  majorité,  est 
laite  sons  condition  résohiloire,  et  passildc  iiiiincdiateiiiont 
du  droit  proportionnel.  —  (Tril).  lo  Mans,  9  avril  1842, 
.1.  K    12;)!t7-l(l  ) 

3664.  —  .Si  le  propriétaire  d'un  iinineublo  l'a  donné  à 
bail  II  un  tiers  pour  vin^'t-eiiiii  ans,  sous  l'obli^Mitioii  de 
vendre  riinineiilde  à  ee  tiers,  si  eehii-ei  a  exai'teiuent  pajé 
les  loyers,  et  avec  convention  (ju'au  11103  en  i^"  versement 
réf^ulier  des  loyers,  le  preneur  sera  libéré  de  son  prix 
d'achat,  la  perfection  de  la  vente  est  subordonnée  au 
|)aveiuent  exact  et  réf;nlier  des  reilevances,  et,  par  suite, 
dépend  d'une  condition  suspensive.  —  (Sol.  Kég..  M  oc- 
tobre ISSl),  7V.  (i//»/i.,  vrrho  cit.,  n    225- Iv) 

3665.  —  Il  arrive  fréiiuemment  que  les  parties,  après 
avoir  arrêté  verbalement  une  convention  de  vente,  ou 
l'avoir  constatée  dans  un  écrit  sous  signature  privée, 
déclarent  leur  volonté  d'en  faire  dresser  acte  devant 
notaire.  Le  caractère  conditionnel  ou  résolutoire  de  cette 
stipulation  dépend  de  l'intention  des  parties,  révélée, 
notamment,  par  les  termes  de  l'acte.  «  En  principe, 
explique  une  solution  du  12  janvier  1885  (I).  E.,  v"  Vente, 
n.  847),  la  convention  stipulée  dans  un  acte  sous  seing 
privé,  d'en  passer  plus  tard  acte  devant  notaire,  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'il  y  ait  vente  du  jour  de  la  convention;  mais 
il  est  également  vrai  qu'une  stipulation  de  cette  nature 
peut,  suivant  les  circonstances,  présenter  le  caractère  de 
condition  suspensive.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
reconnaissent  même  que  ce  caractère  suspensif  de  la  con- 
dition peut  résulter  d'un  accord  tacite  des  parties,  et  qu'à 
cet  égard,  les  juges  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  un 
pouvoir  souverain  d'ajipréciation.  Ces  distinctions  sont 
admises  en  matière  fiscale  comme  en  droit  civil.  (Cham- 
pionnière  et  Kigaud,  t.  1,  n.  66.)  A  l'occasion  d'une  affaire 
qui  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  10  mars  1868  (D.  E.  loc. 
cit),  M.  le  conseiller  du  Molin  disait  :  «  Pothier,  dans 
l'ancien  droit,  Portails,  en  exposant  au  Corps  législatif 
les  motifs  du  Titre  de  la  Vente,  posaient  comme  règle  de 
décision  que,  lors  même  que  les  parties  auraient  stipulé 
dans  l'acte  sous  seing  privé  qu'il  en  serait  passé  acte 
devant  notaire,  le  titre  véritable  n'en  serait  pas  moins 
dans  le  premier  acte,  s'il  ne  résultait  pas  des  circonstances 
qu'elles  eussent  voulu  faire  dépendre  de  l'acte  devant 
notaire  la  perfection  de  leur  marché.  Et  de  cette  distinction, 
on  tire  la  solution  de  la  question  fiscale.  Dans  le  premier 
cas,  c'est-à-dire  si  la  convention  n'est  pas  essentiellement 
subordonnée  à  la  forme  d'un  acte  public,  il  j  a  engage- 
ment parfait,  et  cet  acte  sous  seing  privé,  abstraction  faite 
de  l'acte  authentique  qui  pourra  intervenir,  rend  exigible 
immédiatement  le  droit  de  mutation.  Dans  le  second  cas, 
aa  contraire,  c'est-à-dire  si  la  première  a  eu  lieu  avec 
l'intention  de   subordonner  l'engagement  à  la  rédaction 


fiiliiri!  de  l'ncte  [lublic,  nlorn  il  n'y  n  pai  lii'ii  de  droit, 

il    y    a    nilllple    projet    t/ilit    i|llc    hi    ;  '■    n'eitl 

linée,   et  ee   Kcra,   iioii   tiir   l'/oli;  Kifj   |»i  r. 

aur  l'acle  aiillit>iitiqtio,  qu»  duvra  ^tro  |icrvu  lo  droit  |>ro- 

porl iiiiinel     <  'e>il  donc   la   iiiin  appréciation  di*  fuit   plu* 

qu'une    quettioti    de    droit.    •    —   (  I  rib.    AvJtfOuri,    >'>    Aoill 

I8.%ii,  .1  E.  itimt-i.  —  Trib  lihve,  1»  juillol  1K51. 
.)  K.  l.Sa'JH.  —  Trib  .Seine,  24  jaiiMer  iMdi.  Ittp.  pr,., 
II.  |(i.'»4.  --  Trib.  Suvcnic,  A  lévrier  lrtii.>,  Itrp.  jtrr  , 
II.  208."..  —  Trib.  Seine,  rt  juillet  187:i,  /<<>.  jtrr.,  n.  'A'.mr,; 
/<■  Cindr.d.,  n.    IfSliîJ.) 

3606  —  .\iiiHi.  lorHqiie  Ich  eoiilractanlH  ont  cxprcN»/;- 
iiient  subordonné  l'ctiHluiici;  du  la  vente,  à  lu  réduction 
d'un  acte  notarié,  et  Npéeilié  rpio  leurn  cuiiveiilioiiH  ne 
senmt  déliniliveH  et  obli;.;atoin!K,  qii'apréH  celle  réduction, 
on  doit  |irésijiiici°  (|u'ilK  ont  subordonne  leur  euga^eiiient 
à  une  eondilioii  Kuspensivc,  ut  ajourner,  en  cufiNéquence, 
la  perception  du  droit  proporlionnid  —  ((iass  ,  12  no- 
vembre 1821,  S.  1822.  1.  U8  —  Trib.  Perpignan,  V,  fé- 
vrier  18'.);{,  //cp.  yév.,  n.  8789,  ut  sur  iiourvoi,  Cas»  , 
20  juill.'t  I89(i,  He.\).  dive'i.,  n.  1242  ) 

3667.  —  l,ors(|iruiie  vente  est  laite  à  charge  d'en 
passer  acte  pui)lic,  et  de  payer  à  ce  moment  une  partie  du 
prix,  il  importe  peu,  pour  l'aïqtréci.itioii  du  v;\nu:\.i:r(t  de 
la  disposition,  (jue  laciiuéieur  ail  pris  posses.'sion  du  bien 
vendu.  En  présence  de  la  stipulation  conditionnelle,  celte 
possession  peut  n'avoir  qu'une  durée  provisoire,  et  rester 
subordonnée  aux  mômes  éventualités  que  la  vente.  — 
(Cass.,  6  mai  18G3,  S.  1863.  1.  396,  D.  P.  1803.  1.  tV.r, 
,1.  E    IT.'iGO;  R,'p.  pér.,  n.  1783.) 

3668.  —  .Mais  si  l'acte  de  vente  rédigé  sous  signatures 
privées  est  parfait  et  complet  par  lui-même,  et  si  l'inten- 
tion exprimée  par  les  parties,  de  recourir  plus  tard  à  la 
forme  authentiiiue,  peut  être  regardée  comme  une  simple 
énonciation  sans  iniluence  sur  la  validité  de  la  vente,  le 
droit  proportionnel  doit  être  immédiatement  perçu.  — 
(Cass.,  13  janvier  1852,  S.  1852.  1.  129;  instr.  Kég., 
n.  1920-4.  —  14  janvier  1808,  S.  1808  1.  136,  D.  P. 
1808.  1.  101;  Hép.  pér.,  n.  2023;  le  ConlroL,  n.  14130; 
instr.  Kég.,  n.  2360-3.  —  25  mars  1872,  S.  1872.  1. 
193,  P.  1872.  430,  I).  P.  1872.  1.  314,  Rép.  pér.,n.  UU; 
instr.  Rég.,  n.  2449-1.  —  9  avril  1895,  S.  1890.  1.  198, 
D.  P.  1895.  1.  430;  J.  E.  24003;  Rev.  enrey.,  n.  930; 
instr.  Rég.,  n.  2890-9.) 

3669.  —  Lorsciu'un  acte  sous  seings  privés  porte  que 
l'acquéreur  aura  la  propriété  des  biens  cédés,  à  partir  du 
jour  de  l'acte,  et  la  jouissance,  à  partir  de  la  signature  de 
l'acte  authentique  à  intervenir,  et  ajoute  que  f  la  vente 
est  ferme  dés  maintenant,  sauf  cependant  réserve  faite 
pour  l'examen  de  la  tuyauterie  »,  ces  deux  clauses  ont  le 
caractère  de  conditions  résolutoires,  qui  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  que  le  contrat  sous  seings  privés  lie  les  parties  dés  le 
jour  de  sa  signature;  cet  acte  est,  par  suite,  immédiate- 
ment passible  du  droit  proportionnel.  —  (Cass.,  8  dé- 
cembre 1903,  Rev.  enreg.,  n.  3471.) 

3670.  —  Le  jugement  qui,  en  constatant  l'accord  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  déclare  que  la  difficulté 
qui  les  divise  porte  uniquement  sur  le  choix  du  notaire, 
doit  être  immédiatement  soumis  à  l'impôt  de  mutation. 
—  (Cass.,  13  avril  1822,  S.  chr.) 

3671.  —  11  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  après 
avoir  reconnu  l'existence  actuelle  d'une  vente,  ordonne 
que,  faute  de  réalisation  par  écrit,  dans  un  délai  déter- 
miné, ledit  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  vente,  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente,  et  que  ce  droit 
n'est  pas  restituable,  même  au  cas  où  le  jugement  vien- 
drait à  être  réformé  sur  appel.  —  (Trib.  Seine,  22  juillet 
1870,  J.  E.  20212;  Rép.  pér.,  n.  4720.) 
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3672.  —  Si  un  iiiiiiu'iililfî  u  (•ti'  vondii  [(.-ir  aitc  sons 
seing  privi'',  movcimaiil  un  prix  Klipul*''  ]iav!il»l(' comiiliiiil, 
et  sous  la  condition  <|ue  lo  vendeur  fournirnil  h  l'acqui'- 
HMir  la  )iisli(i<alioii  d'une  servitude  ai-tive,  en  [iroduisant 
le  conlral  qui  l'a  rnnstituêe,  le  ju^/enient  posti-rieur  qui 
déchire  que  cette  juslilicnlion  a  l'U'  faite,  condamne  l'ac- 
quéreur .1  passer  acte  de  la  vente,  et  défide  (pie,  faute  de 
ce  faire,  le  jupieinent  en  tiendra  lieu,  donne  ouverture  au 
droit  |)roportionnel  de  titre  sur  le  prix  de  l'immeuble.  La 
sli|nilation,  <'onlenue  dans  l'acte  sous  sein;.'  privé,  que  le 
pavement  du  prix  aura  lieu  au  comptant,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  seconde  condition  suspendant,  elle  aussi,  l'effet 
de  la  vente  11  importe  d(mc  peu  que  le  jujLrement  soit  resté 
muet  au  sujet  du  pavement  du  prix,  alors  surtout  que  le 
vendeur  n'a  pas  conclu  à  ce  que  la  vente  ne  fût  déclarée 
réalisée  que  sous  cette  condition,  cl  a  accordé,  au  contraire, 
postérieurement  à  la  convention  sous  seing  privé  primi- 
tive, un  certain  délai  à  l'acquéreur  pour  se  libérer.  — 
(Trib    Cliambérv.  2  mai  l'l(l3,  lier,  enreg.,  n.  3303.) 

3673.  —  La  Itégic  est  fondée  à  réclamer  et  à  pour- 
suivre le  recouvrement  du  droit  proportionnel  exigible  sur 
l'acte  sous  seing  [irivé  constatant  une  vente  d'immeubles, 
trouvé  dans  l'élude  d'un  notaire  après  son  incarcération,  et 
remis  par  l'administrateur  provisoire  et  l'autorité  judi- 
ciaire, aux  mains  du  receveur  présent  à  l'inventaire.  Le 
simple  dépôt  de  l'acte  sous  seings  privés  entre  les  mains 
du  notaire,  ne  saurait,  en  elTet,  suffire  à  prouver  l'inten- 
tion des  parties  de  subordonner  la  transmission  de  la  pro- 
priété à  la  rédaction  d'un  acte  autbentique.  t  Le  droit  de 
mutation,  porte  un  jugement  du  tribunal  de  DunUcrquedu 

6  novembre  1884  (I).  E.,  v»  Vente,  n.  848),  est  exigible 
par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un  acte  qui  constate  la 
transmission,  et,  en  consé<iuence,  il  importe  peu,  pour 
donner  lieu  ii  l'ouverture  de  la  perception  du  droit,  que 
l'on  ait  fait  ou  non  usage  de  la  pièce.  » 

3674.  —  Dans  le  cas  où  la  perfection  de  la  vente  est 
subordonnée  au  payement  d'une  partie  du  prix,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  versement  à  l'acquéreur  de  l'acompte 
stipulé,  réalise  la  condition  qui  affectait  le  contrat.  — 
(Trib.  Saint-Quentin,  27  mai  1868,  Rev.  noi.,  n.  2202.) 

3675.  —  On  doit  voir  une  condition  résolutoire,  dans 
rol)ligation  imposée  à  l'acquéreur,  de  payer  les  créances 
inscrites,  avec  convention  que,  si  ces  créances  ne  sont  pas 
payées,  la  vente  restera  sans  effet.  —  (Cass..  28  août 
1815,  S    1815.  1.  421;  J.  E.  5295;  J.  N.,  art    1714.) 

3676  —  11  en  est  de  même  au  cas  où  il  est  spécifié 
que  le  vendeur  doit  rapporter,  dans  un  délai  déterminé,  la 
mainlevée   des  créances  hypothécaires.  —  (Trib.  Bazas, 

7  juin  1870,  Rép.  pér.,  n.  3492.) 

3677.  —  L'acte  portant  que  la  vente  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  faite,  si  l'acquéreur  ne  se  marie  pas 
avec  une  personne  désignée,  renferme  une  condition  réso- 
lutoire. Le  défaut  d'accomplissement  de  cette  condition 
ne  saurait  autoriser  la  restitution  du  droit  proportionnel 
perçu,  lors  de  l'enregistrement  de  la  vente,  alor.s  surtout 
qu'une  partie  du  prix  a  été  payée  comptant  par  l'acqué- 
veur,  qui  est  entré  immédiatement  en  jouissance.  — 
(Trib.  Reims,  2  décembre  1874,  .1.  E.  20022:  Rép.  pér., 
n.  4207.) 

3678.  —  L'acte  de  vente  d'après  lequel  l'une  des  par- 
ties sera  tenue  de  payer  à  l'autre  une  indemnité  déter- 
minée, dans  le  cas  où  elle  refuserait  d'exécuter  la  conven- 
tion au  jour  de  sa  livraison,  ne  suspend,  ni  la  transmission 
de  la  propriété,  ni  l'exigibilité  du  droit  proportionnel 
de  mutation.  —  (Cass.,  14  novembre  1809,  S.  chr., 
J.  F.  3407  ) 

3679.  — La  vente  qui  est  consentie  moyennant  un  prix, 
en  partie  payé  comptant,  et  en  partie  délégué  aux  créan- 


ciers inscrits,  avec  réserve  par  le  vendeur,  de  désintéresser 
lui-mirnc  les  créanciers,  auquel  cas  la  vente  cesserait 
d'avoir  effet,  n'en  est  [)a8  moins  parfaite,  et  doit  être  sou- 
mise au  droit  proportionnel.  —  (Trib  Mlois,  22  janvier  1H51 , 
J,  E    13135;  le  Coulrol  ,  n.  9202  ) 

3680  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'un  terrain 
concède  moyennant  payement  immédiat  des  intérêt»,  et 
entrée  en  jouissance  de  suite,  bien  qu'il  soit  stipulé  que 
la  convention  restera  sans  effet,  si,  dans  un  délai  déter- 
miné, l'acquéreur  n'a  pas  construit  une  maisfm  sur  le  ter- 
r.iin  vendu.  —  (Trib.  le  Havre,  3  mai  1859,  J.  E.  14839.) 

3681.  —  La  vente  faite  avec  stipulation  que  le  cession- 
naire  aura  la  faculté  de  se  libérer  du  prix,  soit  en  argent, 
soit  par  l'abandon  d'un  immeuble,  si,  lors  d'un  partage  à 
intervenir,  cet  immeuble  tombe  dans  son  lot,  ne  saurait 
évidemment  bénéficier  du  droit  fixe,  et  rend  immédiate- 
ment exigible  le  droit  proportionnel  de  vente.  —  (Cass., 
9  juillet  1839,  S.  1839.  1.  679;  J.  R.  12348;  J.  N., 
art    lOilO;  le  Contrùl  ,n.  5518;  instr.  Rég  ,  n.  1001-16.) 

3682.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'une  mine  se  réserve  la 
laculté  de  résoudre  la  convention,  pour  le  cas  où  les  décla- 
lalions  du  vendeur  sur  l'étendue  et  la  qualité  de  la  mine 
seraient,  après  vérification,  reconnues  inexactes,  la  con- 
dition est  purement  résolutoire,  et  n'empêche  pas  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  —  (Cass.,  23  juillet  1833, 
S.  1833.  1.593;  J.  E.  10698;  J.  N.,  art. 8165:  instr. 
Rég.,  n.  1446-1.) 

3683.  —  Si,  au  lieu  de  stipuler  une  condition,  les  par- 
ties ont  assigné  un  simple  terme  à  l'exécution  de  leurs 
conventions,  la  perception  du  droit  proportionnel  ne  sau- 
rait offrir  de  doute.  —  (Trib.  Corapiégne,  4  avril  1883, 
Rép.  pi'r.,  n.  0215.) 

3684.  —  L'acquisition  faite  pour  le  compte  d'autrui,  est 
immédiatement  passible  du  droit  proportionnel,  surtout 
lorsque  l'acte  fixe  dés  maintenant  le  prix  et  l'époque  d'en- 
trée en  jouissance.  L'acte  de  ratification  qui  intervient 
ensuite  ne  doit  être  soumis  qu'au  droit  flxe.  —  (Sol.  Rég., 
8  mars  1870,  Tr.  alpli.,  verb'»  cit  ,  n.  229.) 

3685.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  qu'en  pareille  hypo- 
thèse, le  droit  de  mutation  ne  peut  être  perçu  sur  l'acte 
de  vente,  si  le  tiers  s'est  refusé  formellement  à  ratifier 
l'acquisition  faite  pour  son  compte,  et  si,  de  son  côté,  le 
porte-fort  déclare  n'avoir  jamais  eu  l'intention  d'acquérir 
pour  lui-même.  —  (Trib.  Yillefranche,  30  avril  1875, 
J.  E.  20:^57  :  le  Contràl.,  n.  15776.) 

3686.  —  Si  un  acte  de  vente  sous  condition  suspensive 
a  été  soumis  à  la  transcription,  et  tarifé,  à  ce  moment, 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  au  droit  de  1  fr.  50 
pour  100,  ce  droit  doit  être  imputé  sur  le  droit  propor- 
tionnel de  vente  qui  doit  être  perçu  par  le  receveur  de 
l'enregistrement,  lors  de  l'événement  de  la  condition. 
(Sol.  Rég.,  4  août  1874,  J.  E.  19546;  J.  N.,  art.  21314; 
Rép.  pér.,  n.  4223:  Rev.  not.,  n.  4780.)  Cette  règle  doit 
continuer  à  être  suivie  pour  la  perception  du  tarif  de  vente 
à  7  pour  100  établi  par  la  loi  du  22  avril  1905,  ce  tarif 
comprenant,  comme  par  le  passé,  le  droit  de  trans- 
cription. 

3687.  —  En  ce  qui  concerne  les  ventes  faites  au  compte, 
au  poids  ou  à  la  mesure,  la  Régie  a  posé,  dans  une  solu- 
tion du  30  mars  1885  (Tr.  alph.,  verbocit.,  n.  234y,  les 
règles  suivantes  :  *  En  thèse  générale,  la  vente  faite  au 
compte,  au  poids,  ou  à  la  mesure,  et  dont  l'objet  n'est  pas 
suffisamment  connu,  est  conditionnelle,  car  elle  reste  sou- 
mise au  résultat  du  comptage,  du  pesage  ou  du  mesurage. 
La  perception  du  droit  proportionnel  est  donc  en  suspens 
jusqu'à  ce  que  cette  opération  ait  été  faite.  Mais,  si  l'objet 
se  trouve  nettement  déterminé;  et  si,  d'autre  part,  le  prix, 
bien  que  non  exactement  connu,  est  certain  dans  ses  élé- 


vuNTL  —  titui;  vi.  ciiai'ithi:  |'iii:mii;ii.  hkctio.n  ii.  î  a. 
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iik'iiIn,  on  CA1  HOiiH  i|iril  NiiMIsi',  pour  <tri  lix<u'  li^  cliilTri-, 
(l'un  Niiii|ilr  calcul  tloiil  les  Iuihi-s  niiiiL  ciiiiviiriiifH  cl  nri- 
|ii'u(|ii(-iiitMi(  a('('C|ili'-ON,  la  vi'iilr  *>^l  ai'liicllit  ri.  itiiiiirilia- 
UiiiiciiL  passiliio  ilti  droit  |ii'n|iorliuiiiicl.  Diuih  eu  ijernii-r 
eus,  roiuisNiiiii  do  p(M'i'c|)tinii  dn  l'iiiipfM.  ilo  iinilalidu 
un  saurai!,  cire  r(>|iart'<i  ii|ir<'S  Ir  di  lai  dr  deux  aiiH    • 

3688.  —  l.ii  vonlo  d'un  iiiiiiK'uhli;  l'ailu  k  laiil  la 
mi'smt\  niovciiiiaiil  un  pri\  drlciniim'',  l'I  iiw.r  iiidii'aiioii 
lit'  (-iHiloiiaii(-c,  est.  piiilailc,  clditiiiH^  iiiiiiirdialniiunl.  oiivit- 
Uirc  au  droit  pr^ipoitioniicl.  MaiH  cctlo  pcn-optioii  CHt 
lu'ovisoirc,  cl  peut  tire  roctilirt',  d'aprrs  les  op/'ratioiis 
d'arpciita^e  ou  de  tuesura^t;,  sidt  par  la  n'claiiialion  d'un 
Huppléniout  de  droit,  soit  par  une  rcistitutioii.  —  (Trili. 
l.ondic/,  a  déceniltrc  IS87,  /<(■/).  pir.,  n.  7(I(W>.) 

3689.  —  Si,  dans  la  vente  d'un  immeuble  il  tant  la 
inosuro,  le  prix  total  a  él»'-  porté  à  un  piix  supc'^ricur  au 
prix  réel,  |)ar  suite  d'une  erreur  de  ealcid  <lans  la  eapitali- 
sation  du  i»rix,  erreur  ipie  le  vendeur  aurait  pu  reeon- 
naitro  lui-même,  il  v  a  lieu  do  restituer  la  portion  du 
droit  perçu  en  trop,  alors  surtout  cpiuii  acte  ultérieur  a 
été  dressé  pour  eoDstater  l'erreur  commise.  —  (Sol.  Hég., 
a7  Juillet  1S75,  I).  K.,  v"  Vente,  n.  882.) 

3690.  —  Lorst]u"une  vente  d'immeubles  a  été  con- 
sentie sous  la  condition  suspensive  d'un  mesurajj;e,  la 
quittance  du  prix  tjui  constate  l'accomplissement  de  lu 
condition,  forme  le  titre  de  l'exigibilité  du  droit,  et  doit 
être  présentée  à  la  formalité  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  —  ((]ass.,  :27  novembre   1895,  Ihp.  pér.,  n.  8()84.) 

3691.  —  La  vente  à  l'essai,  ou  de  choses  k  goûter,  est, 
d'après  les  principes  du  droit  civil,  soumise,  en  réplc 
générale,  à  la  condition  suspensive,  que  les  choses  ven- 
dues agréeront  à  l'acheteur  :  jusqu'à  la  réalisiition  de  la 
condition,  le  droit  proportionnel  doit  rester  suspendu  sur 
les  ventes  de  cette  nature.  Il  peut  arriver,  cependant,  sui- 
vant les  circonstances,  que  la  condition  ait  un  caractère 
résolutoire  :  en  pareil  cas,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel doit  être  immédiate.  —  (Cliainpionniére  et  Kigaud, 
n.  2848;  D.  E.,  v»  Vente,  n.  879;  Tr.  alph.,  \"  Vente  d'im- 
meubles, n.  238.) 

3)  Troniesses  de  ventes. 

3692.  —  La  promesse  synallagmatiquc  de  vente,  c'est- 
à-dire  la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'acheter,  est 
translative  de  propriété  et,  par  conséquent,  rend  immé- 
diatement exigible  le  droit  proportionnel  de  mutation.  — 
(Trib.  Saint-Vrieix,  21  août  1863,  J.  E.  17730;  Rip.  pér., 
n.  1804.  —  Conf.  Trib.  Gap,  19  novembre  1862,  Rép. 
pér.,  n.  1832.) 

3693.  —  On  doit  en  conclure  que,  si  cette  promesse  a 
pour  objet  des  immeubles,  des  fonds  de  commerce,  l'en- 
registrement ou  la  déclaration  en  est  obligatoire  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  23  août  1871,  et  par  celle  du  28  fé- 
vrier 1872,  sous  peine  des  droits  en  sus  établis  par  ces  lois. 
—  (Cass.,  12  juin  1854,  S.  1855.  1.  60,  D.  P.  1854.  1. 
12;  J.  E.  15851  ;  J.  N.,  art.  15375;  le  Control.,  n.  10298; 
Rép.  pér.,  n.  113;  instr.  llég.,  n.  2019-6.) 

3694.  —  Une  autre  conséquence  est  que,  si  les  parties 
reviennent  ultérieurement  sur  leur  promesse,  ce  résilie- 
ment,  à  moins  qu'il  n'intervienne  dans  les  vingt-quatre 
heures,  engendre  un  nouveau  droit  de  mutation.  —  (Xa- 
quet,  t.  1,  n.  309.) 

3695.  —  Si  la  promesse  synallagmatique  de  vente  a 
été  soumise  à  une  condition,  la  réalisation  de  cette  condi- 
tion suffît  à  rendre  exigible  le  droit  proportionnel.  — 
(Cass.,  17  décembre  1828,  J.  N.,  art.  6888.) 

3696.  —  La  promesse  de  vente  faite  sous  la  condition 
si  placuerit,  n'oblige  que  le  promettant,  et  met  obstacle  à  la 
perception  du  droit  de  mutation.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 


au  sujet   de    lu   promenée  <!•■    Nendro    uo    Iium<  i- 

mirié,  moyennant  un  prii   lue,  /i  un  iiidi    '  '  , 

hi  hou  lui  M'iiiide,  el  pourvu  qu'il  uoc  di!  <  •  ul 

uni)  époque  indiquéu.    —    (l)élilt     liî'K  ,  tU  lioill  inin 
Conf     ilélîb.    UéK  ,    in  Hcplembre    \hH,  J     K     imi  ;    Ir 
CuHlml.,  11.  Hlft    — •  2!»  janvi.T  iHlU',,  J    K    HnH.'J;  J    S  . 
art    957».) 

3697    —   l.a   prniiirt',1-  d'-    \<rile    i<iii'  '    .u 

HUH|ii'nHivi!,  peut  «Hri;  aiiniupai^néi:  d'uii  ,         !•■. 

AiuHi,  il  a  été  Juk/*  <|uc  Io  droit  de  mutation  n'cNl  pa«  dû 
Mir  l'iiile  |iorlant  bail  d'une  inainon,  ri  par  bqutd  le  liuil- 
leur  l'ii^af/e  l'iM  iiiimi'iildr  au  |ir<-neur,  |ii-iiilanl  lailur<-<'dM 
bail,  moyennant  un  prit  déterminé,  •oun  lu  eundilion 
qu'a  l'expiration  du  délai  Hlipiile,  le  pr<Mi<Mir  uura  |(ii\é 
integralemenl  ce  prix,  ou  Hera  en  mcnure  du  le  n-ulioer  au 
moment  de  la  vcute,  cl  que,  dan»  1»  cai  où  celui-ci  ne 
voudrait  ou  ne  pourrait  faire  l'acquiHition,  il  n'uurail 
aucune  réclamation  à  faire,  pour  la  \uleur  de»  niulériaux 
et  des  travaux  i|u'il  aurait  fuurniH.  Dsiih  celte  espèce,  le 
consentement  était  définitif  de  la  part  du  bailleur,  mais 
il  restait  facultatif  de  la  part  du  preneur,  i|ui  ne  pouvait 
é(r(>  contraint  de  réaliser  la  vente.  —  (Trib.  Coliuar, 
!»  mars  1836,  el  Délib.  iJé^  ,  16  septembre  1836,  J. 
E.  11710-7;  .1.  N.,  art.  9391.) 

3698.  —  Lorsque  l'aciiuéreur  se  réserve  la  facuUé 
d'accepter,  dans  un  certain  délai,  la  vente  qui  lui  est  pro- 
mise, la  réciprocité  d'engagements  n'exisic  pas,  cl  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  du,  à  moins  qu'il  ne  resuite  d'autre 
termes  de  l'acte,  que  la  vente  s'est  réellement  formée.  — 
(Cass.,  4  février  1839,  S.  1839.  1.  204;  J.  E.  12256,  J. 
.\.,  art.  10302;  le  ConlroL,  n.  5413.) 

3699  —  De  même,  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel a  été  considérée  comme  devant  rester  en  suspens, 
sur  la  clause  d'un  acte  portant  la  réserve  suivant»;  ;  les 
vendeurs  se  sont  réservé  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  délibérer  entre  eux,  et  décider  s'ils  accepteraient  ou 
non  la  dernière  enchère  qui  serait  faite,  de  telle  sorte  que 
jusque-là,  l'adjudication  ne  sera  que  provisoire,  et  ne 
deviendra  délinitive  qu'autant  qu'ils  auront  donné  leur 
acceptation,  et  l'auront  fait  connaiti'e  à  l'adjudicataire 
dans  ce  délai,  et  que,  par  suite,  s'ils  ne  le  font  pas,  l'adju- 
dication sera  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu.  —  (Trib. 
Semur,  24  mai  1848,  Garnier,  Rép.  (jén.,  v°  Vente,  n.  153.) 

3700.  —  .\  l'inverse,  la  réserve  de  la  faculté  de  renoncer 
indique,  sauf  dispositions  formelles,  que  la  vente  n'est 
soumise  qu'à  une  condition  résolutoire;  par  suite,  elle  ne 
met  pas  obstacle  à  la  perception  immédiate  du  droit  de 
mutation.  —  (Trib.  Dijon,  23  juillet  1855,  J.  E.  16033; 
.1.  N.,  art.  15661;  le  Control.,  n.  15673;  Rép.  pér., 
n.  559.) 

3701.  —  La  Régie,  pour  déterminer  le  caractère  sus- 
pensif ou  résolutoire  de  la  faculté  d'accepter  ou  de  renoncer, 
réservée  par  l'un  des  contractants,  peut  rechercher  l'in- 
tention des  parties,  non  seulement  dans  les  clauses  mêmes 
de  la  promesse  de  vente,  mais  aussi  dans  les  actes  subsé- 
quents. —  (Trib.  Seine,  24  janvier  1862,  Rép.  pér., 
n.  1654;  le  Control.,  n.  12260.) 

3703.  —  L'interprétation  de  cette  intention  devient 
très  délicate,  lorsque,  au  lieu  de  dire  que  l'une  des  parties 
aura  la  faculté  de  renoncer,  ou,  au  contraire,  qu'elle  aura 
la  faculté  d'accepter,  l'acte  porte,  dans  une  formule 
unique,  que  le  contractant  aura  la  faculté  d'accepter  ou 
de  renoncer.  En  pareille  hypothèse,  il  faut  rapprocher 
les  diverses  clauses  de  l'acte,  et  même  se  reporter  à  l'exé- 
cution que  cet  acte  a  reçue  postérieurement  de  la  part 
des  contractants.  —  (Cass.,  4  janvier  1858,  S.  1858.  1. 
222,  P.  1858.  452;  J.  E.  16675;  J.  N.,  art.  16238:  Is 
Control.,  n.  11218:  Rép.  pér.,  n.  968.) 
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3703.  —  (Ininmc  l.i  vciilc  elle-iiH'inc,  l.i  promesse 
svnallaf^inaliqiie  de  vente  doit,  pour  «Idiiner  ouverture  au 
droit  proportionnel,  constater  le  consenlenient  di's  parties, 
et  contenir  la  ilesi^nation  de  la  eliose  et  du  |irix.  On  ne 
saurait  donc  as.sujettir  &  l'impôt  de  mutation,  une  pro- 
messe de  vente  (|ui  ne  dësif^'nerait  pas  le  bien  vendu,  ou  ne 
le  désignerait  (juinsiillisaniment,  ou  qui  ne  réunirait  pas 
le  eonsenlemcnl  réciproque  du  vendeur  et  de  l'acheteur  sur 
le  prix  ou  sur  les  charges  stipulées.  —  (Cass.,  iG  août 
iSM.  J.  K  H)H\  :  J.  N.,  art  iS'Ji.  —  Conf.  Dec.  min. 
lin  .  7  juillet  \si().  .1  K.  (i!»ll.  —  Délih.  Rég.,  2!»  janvier 
iH'M),  précitée.) 

3704.  —  Si  les  promesses  de  vendre  et  d'acheter  sont 
échangées  par  lettres  missives,  il  faut  (|ue  l'accord  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  soit  nettement  établi,  pour  que  le 
droit  proportionnel  puisse  être  perçu,  —  (Conf.  Cass., 
24  fruclid.ir  an  \lll,  ÏV.  idph.,  verho  cit.,  n.  300-F, 
note  :{.) 

3705  —  La  stipulation  d'un  dédit  dans  une  promesse 
de  vente,  a,  suivant  les  circonslances,  un  caractère  sus- 
pensif ou  résolutoire,  et,  par  conséquent,  arrête  ou  autorise 
la  perception  du  droit  proportionnel.  Le  plus  souvent,  elle 
permet  de  voir  dans  la  convention  un  simple  projet,  qui, 
au  lieu  d'emporter  transmission  de  propriété,  engendre 
simplement  des  obligations  entre  les  contractants.  (Conf. 
Cass.,  lit  mars  1839,  S.  1.S39.  1.  312;  J.  E.  12277.  — 
Trib.  Seine,  17  février  1875,  Rép.  pér.,  n.  4223.)  Mais  il 
peut  arriver,  lorsque  les  parties  sont  formellement  con- 
venues de  la  chose  et  du  prix,  et  que  la  promesse  de  vente 
est  accompagnée  sans  réserve  de  la  promesse  d'acquérir, 
que  le  droit  proportionnel  soit  exigible  malgré  le  dédit. 
—  ririb.  Brive,  23  mai  1874,  J.  £.19575.) 

3706.  —  La  prestation  d'arrhes  ne  suilit  pas,  à  elle 
seule,  à  déterminer  avec  certitude  le  caractère  translatif 
ou  non  de  la  promesse  de  vente.  L'interprétation  qu'elle 
comporte  dépend  de  l'intention  des  parties,  manifestée 
par  les  termes  de  l'acte  et  les  circonstances  de  la  cause. 

3707.  —  11  a  été  décidé,  au  sujet  d'un  acte  contenant 
promesse  de  vente  avec  arrhes,  et  stipulation  de  payement 
du  prix  en  deux  termes,  que  le  procès-verbal  de  concilia- 
tion qui  constate  la  réalisation  de  cette  promesse,  ne 
donne  lieu,  ni  au  droit  de  vente,  ni  au  droit  de  rétroces- 
sion. —  (Sol.  Rég.,  27  juillet  1814,  J.  E.  5094;  J.  N., 
art.  1577.) 

3708.  —  Une  décision  analogue  est  intervenue  en  ce 
qui  concerne  une  promesse  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  parce 
que  l'acquéreur  a  préféré  perdre  les  arrhes  qu'il  avait 
données.  (Sol.  Rég.,  2  septembre  1814,  J.  E.  4898;  J.  .N., 
art.  1405).  *  Si,  porte  cette  solution,  la  promesse  de  vente 
vaut  vente  dés  que  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies, 
la  chose,  le  prix  et  le  consentement,  la  loi  fait  cependant 
exception  à  ce  principe,  lorsque  la  promesse  de  vente  a 
été  faite  avec  des  arrhes.  Cette  stipulation  emporte  le  con- 
sentement, delà  part  de  chacune  des  parties,  de  regarder 
la  promesse  comme  nulle,  si  l'une  d'elles  juge  à  propos 
de  se  désister  du  contrat;  elle  en  sera  quitte  pour  perdre 
les  arrhes,  si  c'est  elle  qui  les  a  données,  ou  pour  payer 
le  double,  si  c'est  elle  qui  les  a  reçues.  En  effet,  si  l'inten- 
tion des  parties  n'avait  pas  été  de  se  ménager  cette  alter- 
native, la  stipulation  d'arrhes  n'aurait  point  d'objet  :  la 
promesse  de  vente,  dans  ce  cas,  ne  vaut  pas  vente,  et 
dégénère  en  une  simple  promesse,  résoluble  à  la  volonté 
de  l'une  des  parties,  aux  termes  de  l'art.  1590  C.  civ.  » 
L'acte  contenant  l'abandon  des  arrhes,  donne  alors  ouver- 
ture au  droit  d'indemnité  à  0  fr.  50  pour  100.  —  (Cham- 
pionniére  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2051.) 

3709.  —  De  même,  la  vente  verbale  d'un  immeuble 
faite  avec  arrhes,  et  qui  n'a  pas  été  suivie  de  la    mise 


en  possession  de  l'ai-quéreur,  n'est  (|u'une  simple  promesse, 
qui  ne  rend  pas  exigible  le  droit  |)ro|iortionnel.  Si  les  par- 
lies  conviennent  ensuite  de  tenir  (tette  convention  pour 
non  avenue,  le  droit  de  rétrocession  ne  saurait  non  plus 
être  |ierçu 

3710  —  11  est  sans  diflieulte  que  l'apftosition  d'un 
simple  tel  me  à  une  promesse  synallagriialii|ue  de  vente, 
n'empêche  par  cette  promesse  de  transiérer  actuellement 
la  pro|triélé,  et,  par  conséquent,  autorise  la  jierception  du 
droit  de  mutation. 

3711.  —  Le  droit  proportionnel  exigible  sur  une  pro- 
messe synallagmatique  de  vente,  doit  être  liquidé  sur  le 
jirix  et  les  charges  convenus,  sans  que  les  parties  puissent 
être  admises  il  souscrire  une  déclaraticni  estimative  infé- 
rieure à  ce  prix.  (Cass.,  22  novembre  1822,  J.  E.  7396.) 
Si  la  Mégie  considérait  le  prix  augmenté  des  charges, 
comme  inférieur  à  la  valeur  de  l'immeuble  vendu,  elle 
serait  fondée  à  provoquer  l'expertise 

3712  —  La  promesse  unilatérale  de  vente  contient 
l'engagement  de  l'une  des  parties,  mais  manque,  par  con- 
séquent, du  consentement  réciproque  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  qui  est  indispensable  pour  la  transmission  de 
la  propriété.  Elle  ne  saurait  donc  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel,  et  elle  ne  peut  être  frappée  que  du 
droit  lixe.  —  (Demante.  t.  1,  n.  128;  Naquet,  t.  1,  n.  310. 
—  Conf.  Dèlib.  Rég.,  28  octobre  1851,  le  ContnA., 
n.  3525.  —  Trib.  le  Mans,  21  avril  4859,  J.  E.  16947;  le 
Control  ,  n.  11644;  Rép.  pér.,  n.  1246.  —  Cass.,  13  jan- 
vier 1869,  S.  1869.  1.  181,  D.  I'.  1869.  1.  295;  J.  E.  18660; 
J.  N.,  art.  19507  ;flet?.nor,n.  2323  ; /e  Contre/.,  n.  14319; 
Rép.péi\,n.  2831.  — Trib.  Sentis, 4  mai  1875,  J.  K.  20538; 
J.  .\.,  art.  21366;  Rép.  pér.,  n.  4450.) 

3713.  —  La  convention  qui  intervient  entre  un  créan- 
cier et  son  débiteur,  et  par  laquelle  celui-ci  s'oblige,  pour 
le  cas  où  il  n'acquitterait  pas  sa  dette  à  l'échéance,  à 
payer  au  créancier  les  biens  hypothéqués  en  garantie  de 
la  dette,  constitue  une  promesse  unilatérale  de  vente,  qui 
échappe  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel. 
(Délib.  Rég.,  23  août  1826,  J.  N.,  art.  5861.  —  M  février 
1835,  S.  1835.  2.  195;  le  Conlr6l.,n.  4028.  —Conf.  Dec. 
min.  fin.,  6  juin  1815,  J.  E.  5148  et  5178.  —  Sol.  Rég., 
21  novembre  1828,  J.  E.  9225.)  t  II  n'existe  pas  précisé- 
ment dans  l'espèce,  explique  la  décision  du  6  juin  1815, 
de  condition  suspensive,  mais  la  clause  est  nécessairement 
facultative,  puisqu'il  dépend  du  préteur  de  devenir  acqué- 
reur, ou  de  rester  simple  créancier.  Il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  pas  de  consentement  respectif,  et  actuellement  obliga- 
toire entre  les  parties,  et  qu'ainsi,  la  promesse  de  vente  ne 
vaut  pas  vente.  » 

3714  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  promesse 
unilatérale  de  vente  soit  accompagnée  d'une  stipulation  de 
dédit.  —  (Sol.  Rég.,  20  messidor  an  .XIll,  J.  E.  2160.  — 
7  septembre  1830,  J.  E.  9879.  —  4  novembre  1874, 
JE    19675.) 

3715.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  promesse  unilaté- 
rale de  vente  qui  échappe  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation;  c'est  aussi,  et  pour  les  mêmes 
motifs,  la  promesse  unilatérale  d'acheter.  Suivant  la 
remarque  de  M.  Naquet  (t.  1,  n.  310,  note  2),  «  il  ne  peut 
être  question,  dans  l'espèce,  de  mutation  de  propriété, 
puisque  le  vendeur  n'est  pas  lié.  On  ne  pourrait,  non  plus, 
réclamer  le  droit  d'obligation  de  1  pour  100,  sous  le  pré- 
texte que  l'acquéreur  s'est  engagé  à  payer  un  prix,  car  cet 
engagement  est  imparfait,  jusqu'au  jour  où  le  vendeur 
consent  à  la  réalisation  du  contrat.  On  percevra  donc  un 
simple  droit  lixe  de  3  francs,  pour  acteinnomé  ». 

3716.  —  En  cas  de  réalisation  de  la  promesse  de 
vente,  la  mutation  devient  parfaite,   et  le  droit  qui  lui 
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ohI  a|i|ilii'(il)l(t  peut  (Hro  ri'cl/iiiii'.  AiiiHi,  iorMi|iii>  iIimix 
|)i'rsoiiiifN  acliclfiil  un  iniiiitMililr  |)iuir  iiwiilic  cliui'iiii,  cl 
.-,li|iiil(iil  i|ii'aii  diMU^M  (1(1  l'iiiK!  iri'llc'H,  r«ulro  |»(tiirr(i  de 
vuiiir  propriclaiiT  de  la  lolalitc  du  rciiilnMirNaiil  In  iimilir 
du  |it'ix  et  d(*H  IraiN,  l(>  droit  |ir(i|iiirliiitiii(d  ilR>iciil  cxiKildi' 
ioiN  de  rcxci'iitioii  dti  la  uti|iiilali(iii. 

8717.  —  l.ii  |tr()iiuiHH(f  du  vuiiU)  d'un  iiitiiunil)li!,  Mulior- 
iloiiMi'i'  à  ruiiii|ii(>  CDiiditioii  i|u(>  loliii  à  (|iii  (*ll(^  a  i-lr 
roiisoiilu'  iiiKiiircslctait  i'iiiUiilidii  d'acqucnr  daiih  un 
d(!>lai  d('lt>rniini'\  chI  n'MilJHCe  à  parlir  do  la  nianiftiNlalion 
d«;  ('(>U(*  iiiliMiliou  iivanl  l'cxidralion  de  ce  délai  •  (Irih 
Soino,  ii  avril  i.S(i4.  .1  !■;  17S'.»7;  /<»•/..  ijér.,  n  l!)!»7.  — 
Cass,  ii  uoiU  IS(it),  .1  r,  1H087;  J.  N,  art  Ih:J73;  /*.7». 
pêr.,  n.  ii:il  ;  /-  Conlvol  .i\.  i:t()(i7;  iiisir  lltl-j^  ,  n  i:»26-7. 
—  Conl'.  irili  Soiiie,  2i)  |uillel  \HM),  J.  K.  IKOOi.  — 
Trih.  Moul|>clii(M\  29  juillet  IH-'il.  J.  K    i:)2t>2-0  ) 

3718.  -  La  circoii.staiK  0  nue  les  |iartics  .seraient  on 
désaccord  sur  la  l\>rnie,  aullicnli((ue  ou  hous  .seinfi;  |)riv('>, 
de  l'acte  à  passer,  ne  nietlrail  pa»  ol)8tu(!le  à  la  perception 
do  rinipol  lors  de  la  réalisation.  —  (Trib.  Seine,  'i  août 
187 S.  .1    K    20825.) 

3719.  —  Il  est  ('•{jalonient  sans  intérêt,  au  point  do  vue 
de  re\igil)ilile  du  di'oit  propiutiounel,  <iuo  racrju(!'rour  ait, 
apri^s  avoir  aceeide,  déclaré  renoncer  au  héné'lico  de  lu 
promesse  et  du  jugenient  (|ui  en  consacrait  l'exislencc.  — 
(Cass.,  22  août  1SG5,  pr(:'citii.) 

3720.  —  l.orsijue  la  réalisation  d'une  promesse  de 
vente  a  été  subordonnée  à  la  seule  condition  (lue  l'acqué- 
reur signilierait  son  acceptation  au  vendeur,  avant  une 
date  déterminée,  la  sii^nilication  opérée  dans  ces  condi- 
tions, rend  la  vente  parfaite,  et  le  droit  de  mutation  exi- 
gible, alors  même  que  le  vendeur  refuserait  ensuite  de 
concourir  à  l'acte  notarié  destiné  à  constater  la  réalisation 
de  la  vente,  et  prétendrait  que  celle-ci  est  nulle,  comme 
ajant  pour  objet  un  immeuble  dotai.  —  (Trib.  Alger, 
19  juillet  l'.)()2,  lier,  enreg.,  n.  3148.) 

3721.  —  Mais,  si  la  promesse  unilatérale  de  vente 
avait  été  réti'actée  avant  l'acceptation  de  la  personne  à 
qui  elle  était  faite,  ou  avant  l'événement  qui  devait  tenir 
lieu  d'acceptation,  le  droit  proportionnel  ne  pourrait  être 
perçu.  —  (Cass.,  IG  mai  1849,  S.  1849.  1.  526,  P.  1850. 
1.  493,  D.  P.  1849.  1.  163;  J.  K.  14742;  le  Control., 
n.  8G36.) 

3722.  —  Dès  l'instant  que  c'est  l'acceptation  qui,  en 
matière  de  promesse  unilatérale,  rend  l'impôt  exigible, 
c'est  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  cette  acceptation,  qui 
doit  être  appliqué  à  la  convention,  et  non  le  tarif  en 
vigueur  au  jour  de  la  promesse.  —  (Trib.  Seine,  25  juil- 
let 1850:  Trib.  le  Mans,  21  avril  1859,  précités.) 

3723.  —  Pour  la  même  raison,  c'est  la  valeur  vénale 
du  bien  au  jour  de  l'acceptation,  qui  doit  servir  de  base  à 
l'impôt.    Si    donc    cette    valeur   est    supérieure    au    prix 
exprimé,  la  Régie  est  fondée  à  en  établir  l'importance  par 
voie   d'expertise,    et   sans    déduction    de   la   plus-value 
acquise  depuis  la  promesse.  «  Kn  droit,  décide  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du    10   mars  1886   (Rép    pér., 
n.  6585;  instr.  Hég.,  n.  2729-1),  la  promesse  unilatérale 
de  vente  ne  transfère  pas  la  propriété  de  l'immeuble  qui 
eu  fait  l'objet,  tant  que  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  Jusque-là  l'immeuble 
qui  était  l'objet  de  la  promesse,  reste  aux  risques  de  celui 
qui  l'a  faite,  et  ne  cesse  pas  d'être  sa  propriété.  C'est  seu- 
lement à  l'époque  où  celui  à  qui  la  promessg  a  été  faite 
déclare  vouloir  en  profiter,  qu'il  j  a  aliénation,  et  c'est  là 
le  moment  auquel  il  faut  se  placer  pour   apprécier  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble  devant  servir  de  base  à  la 
perception   du    droit    de    mutation.    En    fait,    la   dame 
veuve  G...  a,   par  acte  en  date  du   2   septembre   1880, 


proinin  atu  Hlotir»  M    .cl  .M       de  leur  tiTi'lrc,  rri'  ' 

le  prit  d«   I OU, 000  Imncit,  une  pritprU'lé  iiU«t  au  ..  ' 

le  Canip-Loiig    l,n  •ociét/- civile  do  (',,.,  tle.senur.  ifn  i 
nairc  do  ladite  pronifMiio  de  v«Miln  In  .'<  niurN  IMMI    n.  par 
u(  t(!  du  9  niuiH  IHNi,  nianifpnlé  la  «idnnlé  d'n''(|iiérir,  ^l 
a    a('i|iiiN    lu   pro|iriêti!    Niii-(lcHi^ii>  e    rud^'cnnarit   le   prix 
do  100,000  fruiicN     i.a  viil<;ur  vCu/iIk  <ic  cet  iriiineuldr  H 
rollc  (lato,  duto  do  l.i  IranHiniMition,  n  ^U*  liscc,  pnr  nnilt 
d  due  cxpcrliHo    valnblcMicnl    r/'ilainéo    p/ir    rndiiiiniolra- 
tion,  à  la  •otnnie  (in  213,790  fraiioe.  il  iinporlff  peu  quo, 
h  la  (lato  du  !{  inarN  iKKi,  la  uocifU'  civile   dcw  torrainii 
de  C  ,    ait  ubleiiu  dox  Hi(MirM  II  ..  cl  M.      la  (i-hkiom  de  la 
|)r(iincHNu  dfi  vente  inovonnnnl  lo  prit  do  158,.%4H  franrH, 
supérieur  au  prix    fixé   par  la  profncHHO  clle-ini'-tno,  refir^!- 
seulanl  la  pliiH-\Mlue  qui  Hclail  [iroduilo  dtrpuin  relie  [iru- 
moHHe,otait  pavé  8ur  U'.  contrat  dcH  droita  do  IranumiNiiion 
iininoliiliéi'o    II  y  a,  (mi  efTot,  et  daiiH  l'aelo  portant  resHion 
de  la  promesMO  de  venti;  k  la  dnlo  du  3  marx  lMH1,oldanN 
l'acte  de  réalisation  do  culte  proineitHe  k  la  date  du  9  rnnrH 
1881,    doux    contrats    osHonliolleinenl   di'^tincti    par   leur 
objet,  et  n'ayant  |)as  elé  pussé.'i  entre  Ich  memcH  parties 
L'objet  du   contrat  du   3    mars    1881    roiigiHto  d&fin   une 
action   tendant  à  l'actiuisition   d'un  immeuble,   et  l'objet 
du  contrat  du  9  mars  1881,  dans  la  liaiisiiiisHion  même 
de  la  propriété  dudit  imuKMible    La  société  civile  rle.s  ter- 
rains de  C...  a  rei;u  l'action  des  sieurs  li...  et  M..  ,  et  la 
propriété  directement  de  la  daim;  (i  . .  (abaque  contrat  devait 
ainsi  être  tarifé  d'une  fa(;oii  distincte,  selon  sa  nature  et 
son  objet,  sans  (|ue  les  droits,  quels  qu'ils  soient,  perçus 
sur  la  cession   de    la    promesse  de    vente,    puissent   être 
imputés  sur  les  droits  que  la  réalisation  de  celte  promesse 
rend  exigibles.  • 

3724  —  La  même  mutation  ne  peut  donner  ouverture 
(|u'à  un  seul  droit  de  transcrifition  ;  par  suite,  le  droit 
de  1  fr.  50  pour  100  perçu  lors  de  la  transcription  d'une 
promesse  unilatérale  de  vente,  doit  être  imputé  sur  le 
droit  d'enregistrement,  ultérieurement  exigible  au  tnonient 
delà  réalisation  de  cette  promesse.  (Sol.  Rég.,  31  mai 
1888,  Rer.  pral.  enreg.,  n.  2633  )  Mais,  pour  que  cette 
imputation  soit  possible,  il  faut  qu'il  s'agisse  de  la  même 
mutation.  Aussi,  lorsqu'un  bail  d'immeubles  de  plus  de 
dix-huit  ans,  contenant  promesse  de  vente  moyennant  un 
prix  de  2,880,000  francs,  et  des  conditions  déterminées,  a 
été  soumis  à  la  transcription,  et  a  supporté  le  droit  de 
1  fr.  50  pour  100  sur  le  prix  stipulé,  la  vente  ultérieure  des 
biens  loués,  qui  intervient  entre  les  mêmes  parties  ou  leurs 
ayants-droit,  ne  peut  être  regardée  comme  la  réalisation 
pure  et  simple  de  la  promesse  de  vente,  si  elle  a  lieu  à  des 
conditions  dilVérentes,  et  notamment,  moyennant  un  i)rix 
net  de  1,845,000  francs.  Elle  est  passible,  en  consé- 
quence, du  droit  de  7  pour  100  (autrefois  5  fr.  50  pour 
100)  sans  imputation  de  celui  de  1  fr.  50  pour  100  anté- 
rieurement perçu.  —  (Trib.  Cbambéry,  14  mars  1902, 
Reo.  enreg.,  n.  2994.) 

3725.  —  A  la  différence  de  la  promesse  de  vente,  le 
pacte  ou  promesse  de  préférence  n'est  jamais  translatif 
de  propriété,  soit  que  le  vendeur  s'engage  à  vendre  à  une 
personne  désignée,  soit  qu'il  s'engage  à  ne  pas  vendre  à 
d'autres.  11  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle, dont  l'inexécution  se  résout  en  dommages-intérêts. 
Cette  convention  échappe,  en  conséquence,  au  droit  pro- 
portionnel de  mutation.  —  (Cass.,  9  juillet  1834,  S.  1834. 
1.  741  ;  J.  E.  10997;  J.  N.,  art.  8653.) 

3726.  —  De  même,  on  ne  saurait  assujettir  à  l'impôt 
de  nmtation,  la  clause  d'un  acte  par  lequel  un  père  promet 
la  préférence  à  l'un  de  ses  enfants,  en  cas  de  vente  d'im- 
meubles désignés,  et  dont  le  prix  ne  devra  pas  excéder  une 
somme  déterminée,  avec  convention  que   ce   fils   pourra 
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Iircndrc  le  Lien  il.ms  la  siicocssion  iialeriiellc,  s'il  s'y 
trouve. <Mi  |iu.vaiil  celle  mrine  Konime  à  ses  coh/'ritiers. — 
(Driil.    Uru..  K;  iK.veiiilin'  1H25.  If  Coulrol,.  n.  i03G.) 

3727  11    n'en   sérail   aulrciiitiil  (jiiu  si  le  paclc  de 

préférence  dissiinulail  une  vt'Tilaltlc  vciilc.  C'esl  ce  qui  a 
été  décidé  au  sujel  d'une  clause  ainsi  conçue  :  Le  tout, 
sous  l'en^'a^oMienl  de  H...  de  reprendre  el  racheter  ses 
droils  à  M. ..ou  a^anl  cause,  (|uand  il  trouvera  convenable 
de  s'en  déTaire,  pour  le  prix  île  ;{,<)00  francs;  pour  rjuoi 
M...  s"cuf;age  également  el  expressément  à  ne  pouvoir 
vendre  à  autres  qu'à  H...  pour  la  somme  de  3,000  francs.  • 
—  (Trili.  Ihniai,  M  aoûl  18i;J,  J.  N..  art.  i2-t!).o.) 

3728.  —  Si  le  vendeur  d'un  immeuble  a  réservé  à  un 
tiers  la  faculté  de  prendre,  dans  un  certain  délai,  le  marché 
pour  son  <-oniplc,  aux  conditions  stipulées,  le  jugement  qui 
conslalc.  après  cjue  le  conlral  a  été  enregistré  au  droit  pro- 
portionnel, l'acceptation  du  tiers  dans  le  délai  prévu,  ne 
rend  pas  exii,'ilde  un  nouveau  droit  de  mutation.  —  (Cass., 
4  juin  JSOG,  Rép.  pér.,  n.  2301.) 

3729.  —  Mais,  lorsque  la  première  acquisition  a  été 
actuelle  cl  définilive,  la  vente  nouvelle  consentie  par 
rac(|uércur  à  un  tiers,  constitue  une  transmission  complè- 
tement indépendante  de  la  possession,  el  doit  être  soumise 
à  un  second  droit  proportionnel.  —  (Cass.,  5  mai  1857, 
S.  1857.  i.  538;  liép.  pér.,  n.  807;  inslr.  Rég.,  2114-2.) 

i    i.   —   Liiiuidalion  du  droit  proportionnel. 

3730  —  -\ux  termes  de  l'art.  14,  n.  ti,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  c  la  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit, etde  lajouissance  des  biens  meubles,  est  déterminée 
par  la  li(|uidation  el  le  paiement  du  droit  proportionnel, 
pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  litre  onéreux, 
par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
s'ajouter  au  prix.  »  Celte  même  valeur  est  fixée,  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  par  l'art.  15,  n.  6,  de  la  même 
loi  :  «  pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces- 
sions, licilalions,  el  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires 
portant  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  oné- 
reux, par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  présente  loi.  »  —  (Conf.  L.  23  février 
1901,  art.  13,  n.  1.) 

3731.  —  D'après  les  textes  qui  précédent,  le  prix  sur 
lequel  le  droit  proportionnel  doit  èlre  liquidé  comprend, 
non  seulement  la  somme  d'argent  que  l'acquéreur  verse 
ou  s'oblige  à  verser  au  vendeur,  mais  encoi"e,  toutes  les 
charges  qui  sont  imposées  à  l'acquéreur,  en  l'acquit  du 
vendeur.  (Naquet,  t.  2,  n.  745.)  D'après  M.  Garnier,  on 
peut  énumérer  comme  susceptibles  de  former  les  éléments 
du  prix  :  1°  la  somme  d'argent  stipulée  d'une  manière 
principale  pour  servir  d'équivalent  à  la  chose  vendue  ; 
2»  les  prestations,  en  nature  ou  autres,  ajoutées  au  prix, 
pour  maintenir  l'équilibre  et  l'égalité  entre  les  parties  ; 
3°  les  intérêts  du  prix,  quand  il  en  est  dû;  4"  tous  autres 
accessoires  quelconques,  tous  déboursés  qui  doivent  entrer 
dans  les  mains  du  vendeur,  en  indemnité  de  ce  qu'il  livre 
comme  pol-de-vin,  épingles;  5"  tout  ce  qui  est  pajé  en 
mains  tierces  à  sa  décharge  ;  6°  enfin,  tout  ce  qui  a  été 
mis  au  compte  de  l'acheteur,  et  pris  en  considération 
pour  la  fixation  du  prix  principal. 

3732.  —  La  règle  de  la  liquidation  de  l'impôt  sur  le 
prix  exprimé  et  les  charges  stipulées,  s'applique  au  cas 
même  où  les  sommes  à  payer  au  vendeur  ou  pour  son 
compte  sont  supérieures  à  la  valeur  des  biens  transmis.  Le 
texte  de  la  loi  est  formel,  el  ne  permet  aucune  distinction, 
e  Peu  importe,  fait  observer  la  Cour  de  cassation,  que  le 
droit  soit  disproportionné!  à  la  valeur  de  la  chose  trans- 
mise ;  c'est  au  législateur  à  y  pourvoir,  et  non  aux  tribu- 


naiiv,  puisque  le  devoir  des  juges,  en  matière  fiscale,  est 
de  se  renfermer  dans  les  dispositions  de  la  loi  en  vi^'ueur.  > 
—  (Cass.,  20  avril  iSlUi,  S.  1830    1.  409  ) 

3733.  —  .Si,  au  conlraire,  en  ce  (|ui  concerne  les 
immeubles,  le  prix  et  les  charges  ne  correspondent  pas 
h  la  valeur  réelle  des  biens  transmis,  c'est  celle  valeur 
même  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. L'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  de  frimaire,  le  ilil 
forniellcmenl,  en  spécifiant  que  la  valeur  des  immeubles 
est  déterminée,  dans  les  transmissions  à  litre  onéreux, 
«  parle  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital,  ou  i»ar  une  estimation  d'experts,  dans  le  cas  auto- 
risé par  la  présente  loi.  »  Ce  cas  fait  l'objet  de  l'art.  17  de 
la  même  loi,  aux  termes  du(|uel,  «  si  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  translatif  de  [tropriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles cl  titre  onéreux,  jjaraît  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation,  la  Hégie  pourra  rér|uérir 
une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  con- 
trat. "  L'art.  18  de  la  loi  de  frimaire  ajoute  :  «  Les  frais 
d'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur,  mais  seule- 
ment lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième  au  moins 
le  prix  énoncé  au  contrat.  L'acquéreur  sera  tenu,  dans 
tous  les  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'esti- 
mation, s'il  y  a  une  plus-value  constatée  par  le  rapport 
des  experts.  »  Lnlin,  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
porte  que,  «  dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise, 
autorisée  par  les  art.  17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire, 
tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  d'esti- 
mation, t 

3734.  —  L'insuflisance  du  jtrix  des  cessions  de  fonds 
de  commerce  peut  être  établie  par  les  mêmes  moyens,  et 
donne  lieu  aux  mêmes  pénalités,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  février  1872.  —  V.  su]irà,  v"  Fonds  de  commerce, 
n.  1468  et  s. 

3735.  —  Pour  les  autres  meubles,  la  Uégie  n'est  pas 
autorisée  à  en  établir  la  valeur  par  voie  d'expertise.  Elle 
peut  seulement  agir  en  réclamation  d'un  supplément  de 
droits,  toutes  les  fois  que  l'insuffisance  d'un  prix  de  vente 
de  meubles  est  établie,  soit  par  l'aveu  des  parties  dans  le 
contrat  (Trib.  Seine,  28  juin  1842,  J.  K.  18027.  —  Trib. 
Yvetot,  8  juillet  1862,  J.  E.  17395),  soit  même  par  des 
présomptions  graves,  précises,  et  contractantes.  —  (Trib. 
Seine,  7  février  1857,  J.  E.  16477;  le  Control.,n.  11149.) 

3736.  —  D'après  la  régie  générale  posée  dans  l'art.  2 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  l.X,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel sur  les  ventes,  doit  suivre  les  sommes  et  valeurs 
de  20  francs  en  20  francs,  inclusivement  et  sans  fraction. 
Par  dérogation  à  cette  règle,  l'art.  4  de  la  loi  du  22  avril 
1905  dispose  que  la  perception  du  droit  de  7  pour  100, 
applicable  aux  ventes  d'immeubles,  suivra  les  sommes  de 
franc  en  franc,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne 
dépassant  pas  300  francs. 

i,  Prix. 

3737.  _  Pour  qu'il  y  ait  vente,  il  faut  qu'il  y  ait  un 
prix.  «  L'absence  de  prix,  dit  M.  Naquet,  exclut  certaine- 
ment la  perception  du  droit  proportionnel,  car  elle  fait 
obstacle  à  la  formation  même  du  contrat.  »  —  (T.  1, 
n.  312.) 

3738.  —  Si  le  prix  n'est  pas  sérieux,  comme  au  cas 
où  on  déclare  vendre  pour  une  somme  minime,  ou  lorsque 
le  vendeur  entend  ne  pas  exiger  le  payement  du  prix 
stipulé,  le  contrat  forme,  non  pas  une  vente,  mais  une 
donation,  et  doit  être  soumis,  comme  tel,  au  droit  de  mu- 
tation à  litre  gratuit.  —  (Conf.  Naquet,  t.  1,  n.  314.) 

3739.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  le  prix  d'une  vente 
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peut  (-(iiisiHlor,  non  Ncnlrnicnl  rn  ai-|{cnt  nu  en  \al*-iiiH 
asHiiiiilaliIrs,  iiiaiH  cni'ort'  ru  Imilr  ('N|ii^ri)  de  liiiMiH  iiioiililri, 
et  ini'Mio  fil  tint'  nliliftatiitii  il<i  fairo  Iwi  vonto  iiiiiiiiiliilicrr 
iliint  le  prix  Hcrail  ni>  iinnirulilc,  ilttvi'ail  Nnil»  <''ti-<)  cimimI- 
iliTiM'  ('iiiiiiiii'  un  (^('liaii^r  ;  Ii'h  ('•cluin^rs  (rininii'iilili*H  Html, 
(>n  cllVI,  l(>K  hciiIh  l'i-liiinpoN  ipio  pnvoil  la  lui  llNt-alu. 

3740  —  Si  lu  prix  cnI  d'un»  soninio  d'ar^nil,  dr  Idl- 
lois  de  liaii<|u*',  de  ,  r'fHl  sur  ((■Ile  sduiniit  nii'>nie  <|U(!  li- 
droit  pro|iiirlionnci  doil  )'lri-  lii|uidc.  Si,  tiiuUdoiN,  il  s'agit 
(lu  nionnaiu,  par  cxeniplf,  di>  liilIfU  di;  liaii(|uu  étrnnKiM'H, 
dont  la  valeur  noiiiiualc  sultit  unr  dcpr/viatioii  au  l'hanse, 
il  ^v  a  lieu  de  ilcduirc  rcltr  di'iirci'ialinn  pniir  la  lii|uidation 
tle  l'iinpot.  —  (Sol.  Ut'g.,  S  Hcplrnibrr  IS7;i,  7V.  itliih.. 
V"  \'t\itc  d'iiiniirultlfs,  n.  Î^H-A  ) 

3741.  —  L(irs(|iit'  il-  prix  consislf  (mi  ohlif^alioiiH  nrgo- 
ciaidos,  |)rodu('liv('s  d'iiilcrtM,  et.  dont  la  valeur  de  rem- 
hoursernent  es!  .supérieuie  à  «elle  de  léniis.sion,  c'est  sur 
In  valeur  île  renilxuirsenient  (|uc  le  droit  do.  vente  iloil 
flrc  liquidé,  puisque  e'est  celle  valeur  (|ui  représente  le 
prix  (|ue  le  vendeur  est  appelé  u  touelier  elVeelivenient.  — 
('Irili.  Suinl-tiirons,  15  juin  lS7o;  Sol.  Uég  ,  8  mars 
iS8i),  el  3  aoill  l«!»l,  eilés  pur  le  Te.  aljih.,  veiho  cit., 
n.  2:iS-lt  ) 

3742.  —  La  vente  eonsenlic  inojennunl  une  somme 
d'aryent,  el,  en  outre,  l'ahaiulon  d'un  eerlaiu  nombre 
d'aelions,  ou  dune  part  irinlérèl  dans  une  société,  doit 
être  assujettie  au  droit  proportionnel  sur  la  somme  d'ar- 
gent, el  sur  la  valeur  des  actions  ou  de  la  pari  d'intérèl 
dont  l'abandon  constitue  un  des  éléments  du  prix.  —  (Sol. 
Rég..  15  septcmiu'e    1879,  7V.  alph.,  verbu  cil  ,  n.  2">8-('.. 

—  Trib.  Nice.  (î  mars  188^2,  J.  K.  22012  ) 

3743.  —  »  Il  n'en  serait  dilTéremmenl,  explique  le 
Trailt'  ali>linlii'tiquc  {rcibo  cil  .  n.  2o8),  (|ue  si  l'allribulion 
des  actions  à  lamien  propriétaire  n'avait  lieu  qu'en 
représentation  de  l'apitorl  efl'ectif  d'une  partie  de  l'im- 
meuble i»  la  société  dont  le  vendeur  fait  partie.  Dans  cette 
h^ypolhèse,  la  convention  présenterait  le  double  caractère  : 
i»  d'une  vente,  à  concurrence  de  la  somme  pa^ée  en  argent; 
2"  d'un  apport  pur  el  simple,  dans  la  limite  de  la  valeur 
des  actions  attribuées  à  l'ancien  propriétaire.  La  percep- 
tion devrait  être  établie  en  conséquence.  —  (Conf.  Sol. 
Rég.,  G  février  1880.) 

3744.  —  Si  le  prix  d'un  immeuble  ou  d'un  objet  mobi- 
lier consiste  en  une  créance,  c'est  sur  le  montant  nominal 
de  la  créance,  el  non  sur  sa  valeur  réelle  au  jour  de  la 
vente,  que  le  droit  proportionnel  de  mutation  immobi- 
lière doit  être  perçu,  par  application  de  l'art.  14,  n.  2, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  prescrit  de  calculer 
le  droit  alTérenl  aux  cessions  de  créances  à  terme,  sur 
le  capital  exprimé  dans  l'acte  qui  en  fait  l'objet.  —  (Naquet. 
t.  2.  n.  750.) 

3745.  —  Lorsqu'un  débiteur  abandonne  un  immeuble 
ou  un  objet  mobilier,  en  pavement  de  sa  dette,  le  prix 
consiste  dans  la  valeur  de  la  dette  qui  est  éteinte  par  cette 
dation  en  payement.  —  iSol   Rég.,  5 mai  1832,  J.  E.  10405. 

—  Trib.  Rodez.  M  février  1847,  D.  E.,  v>  Venle,  n.  606.) 

3746.  —  Le  prix  qui  consiste  en  une  obligation  de 
faire,  doit,  pour  l'assiette  du  droit  de  mutation,  être  déter- 
miné par  une  évaluation  fournie  par  les  parties,  confor- 
mément à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Si 
cette  estimation  se  trouve  dans  le  contrat,  la  Régie  ne  peut 
prendre  pour  base  de  l'évaluation,  une  expertise  à  laquelle 
l'acquéreur  est  resté  étranger  :  spécialement,  l'évaluation 
qui  a  eu  lieu  à  titre  de  mesure  d'instruction,  afin  d'obtenir 
l'autorisation  de  vendre,  donnée  par  le  préfet  à  une  com- 
mune. —  (Trib.  Arbois,  24  mai  1877,  J.  E.  20517; 
J.  N.,  art.  21824;  Rép.  ]>ér.,  n.  4783;  Rev.  not.,  n.  5474.) 

3747.  —  La  déclaration   estimative  des  parties  doit 
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3748.  --  !,(!  mode  de  lii|iiiil(iiiiiii  ilii  prit,  inriqu  il 
hihte  m  \tun  rente,  u  donné  lieu  A  deH  diriIrull/'M  qui  pi<>- 
vieiiiieiit  dcH  l'é^leN  Npét  iali'N  traiiih  par  In  loi  flkeali;  en 
iiiatiéru  du  ruiileN.    D'apre»  j'iirl     lU,  n    11,  ijo  Ifi  loi  du 
22  friinairo  nii  Vil,  le  droit  dd  Kur  la  eoiintitution  lU-  rm'' 

ou  |)eiiNioiiH,  crééeH  NaiiH  eipreHHion  di- capital,  leurH  tr 

(lorl  elniiiortiaMciiiciil,  iloilMri;  li>|uidésur  un  cApital  foriii/* 
de  vingt  l'ois  In  renie  iierpi'tuelle,  el  de  dix  foit,  la  r«!rile 
viagire  ou  la  |iriiHiou,  quel  ()iii;  Hoil  le  prix  hlipuli-  pour  le 
transport  ou  rainorliNHeiiient  L"art.  1.%,  n.  1,  de  lu  iiiètiie 
loi,  |iorte,  de  HOU  «(Mé,  que  les  baux  de  reiiti!  |MTpétii(||r!, 
qui  sont  de  vérilaldes  ventes,  lont  aouiiiis  au  drtjil  nur  un 
capital  formé  de  vingt  foin  la  rente  et  leH  cliargcH.  Enfin, 
l'art  2  de  la  loi  du  21  juin  187.'»  dispose  que,  dans  tous 
les  cas  où  le  n.'venii  doit  être  mulliplif  par  vingt  el  |)ar  dix, 
conformément  à  l'urt .  15  de  In  loi  de  fritnuirc,  il  aéra 
à  l'avenir,  mais  pour  les  immeubles  ruraux  Heiileriient, 
multiplié  j)ar  vingt-cinq  ri  par  dou/o  el  demi.  Ces  divcri 
textes  ont  été  inler|)rélé8  de  la  matière  Kuivantc,  eo 
matière  de  vente  d'immeubles,  consenties  moyennant  une 
rente. 

3749.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant  une 
rente  perpétuelle,  il  y  a  lieu  de  liquider  le  droit  de  mutation 
sur  un  <"apital  formé  de  vingt  lois  le  montant  de  la  rente, 
(|uel  (jue  soit  le  prix  (supérieur  ou  inférieur)  stipulé  pour 
le  transport  ou  ramorlissement,  conformément  à  l'art.  15, 
n.  2  de  la  loi  de  frimaire.  «  Uue  les  parties  fassent  un 
bail  à  rente  ou  une  vente  moyennant  rente,  expliquent 
(Ihampionnière  el  Rigaud  (t.  4,  n.  3055),  les  principes 
([ui  régissent  le  contrat  seront  les  mêmes.  La  loi  du 
22  frimaire  an  VU  a  tarilé  le  bail  à  renie  perpétuelle  par 
une  disposition  distincte  de  celle  qui  tarife  la  vente  :  cette 
distinction,  faite  en  présence  de  la  législation  qui  avait 
rendu  toutes  les  renies  rachelables,  pourrait  permettre 
de  soutenir  que,  sous  la  loi  du  22  frimaire,  le  bail  à 
rente  n'a  pas  été  entièrement  considéré  comme  une 
vente;  mais  la  loi  du  28  avril  1846  (art.  52),  a  tarifé  les 
ventes  au  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (aujourd'liui  7  pour 
100):  comme  nous  avons  reconnu  que  la  loi  civile  avait 
fait  du  bail  à  rente  une  véritable  vente,  on  doit  penser 
que  la  loi  de  1816  a  compris  le  bail  à  rente  parmi  les 
ventes  ».  Et,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  liquidation, 
les  mêmes  auteurs  ajoutent  (t.  4,  n.  320)  :  t  Le  contrat 
de  bail  à  rente  et  le  contrat  do  vente  doivent  être  assi- 
milés. Mais  cette  décision,  qui  peut  exercer  une  influence 
sur  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  en  doit-elle  exercer 
également  une  sur  les  régies  de  la  liquidation?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Le  législateur  a  prévu  la  stipulation  sous  le 
rapport  de  l'évaluation,  et  la  dénomination  que  les  lois 
nouvelles  ont  pu  donner  à  la  convention  n'a  pas  changé 
la  valeur  des  choses  transmises;  les  parties  pourraient 
alors  stipuler  la  rente  rachetable.  et  faire  ainsi,  par 
convention  particulière,  ce  que  la  loi  a  fait  aujourd'hui 
pour  tous  les  cas;  cependant,  la  loi  fiscale  ne  distinguait 
pas,  et  la  vente  moyennant  une  rente  rachetable,  c'est-à- 
dire  le  contrat  tel  qu'il  est  actuellement,  était  toujours 
évalué  par  vingt  fois  la  rente.  C'est  donc  se  conformer  à 
son  vœu,  que  de  liquider  encore  aujourd'hui  le  droit  sur 
cette  base.  »  Cette  opinion  est  suivie  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  —  (J.  E.,  v  Vente,  n  607  et  s.  — Cass., 
19  mai  1834,  S.  1834.  1 .  488 ;  J.  E.  10928,  J.  N'.,  art.  8521  : 
le  Contrôl,  n.  2920.  —  17  décembre  1834,  S.  1835.  1. 
118;  J.  E.  11083;  J.  N.,  art.  8745:  le  Contrôl.,  n.  3041: 
instr.  Rég.,  n.  1481-13.  —  Trib.  Valenciennes,  14  mars 
1856,  J.  E.  16504;  J.N.,  art.  16010;  le  CoiHnn.,n.  10908. 


314 


VENTE  —  TIIHi:  VI,  CIIAI'ITRK  l'HK.MIKR,  BKCTION  II.  {  4. 


—  <iarniiT,  Uép.  ijin.,  eod.  vnbo,  n.  503  oIk.,  l'r  aliili., 
v  Vente  d'immriibles,  ii    2G0-A  ;  Na(jucl,  l.  t,  u.  754.) 

3750  —  Le  mrnip  taux  de  i-apitalisalii'n  s'apiiliiiue  i 
toutfb  leH  \enlcs  (l'irnineublcs  coiiserilit'h  niiMenimnl  uin' 
renie  perpétuelle,  même  à  celles  qui  portent  sur  des 
imincuhlos  ruraux  La  lU'gie  n'exige  jias,  en  elTcl,  pnur 
ces  deriiiiTCs  ventes,  que  lu  rente  soit  capilalist-e  par  vingt- 
cinq,  la  loi  du  21  juin  1875  ne  lui  paraissant  pas  appli- 
catif en  celle  matitre  Le  lexte  do  l'art.  2  de  celte  loi  ne 
vise,  «Ml  effet,  que  le  cas  où  •  le  revenu  »  doit  être  multi- 
plié par  TiDgt.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  vente,  qui  ne 
donne  <»uverture  à  l'impAt  que  sur  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  iharges  en  capital.  —  (Sol.  Hég., 
13  janvier  1S80,  et  '.)  novembre  1891,  Tr.  alph.,  terliocil., 
n.  i(iO-.\-l.) 

3751.  —  Si  une  vente  est  consentie  moyennant  un 
prix  do  7,000  francs  «  sur  lequel  1 ,200  francs  ont  été  jtayés 
comptant,  et  dont  le  surplus  a  été  consenti  en  une  rente 
perpétuelle  de  384  francs  »,  on  doit  ailmettre  que  le  prix 
consiste,  en  réalité,  en  la  somme  pavée  de  1,200  francs, 
plus  une  rente  perpétuelle  de  38-i  francs,  au  capital  par 
vingt  de  7,070  francs;  par  suite,  le  droit  est  dû  sur 
1,200  francs,  plus  7,070  francs,  soit  sur  8,870  francs. 

—  (Sol.  Rég.,  23  juillet  1891,  Tr.  alph.,  verbo  cit., 
n.  i>60-.\-2.) 

3752.  —  La  règle  applicable  à  la  vente  consentie 
moyennant  une  rente  viagère,  a  été  encore  très  nettement 
exposée  par  Cliampionniêre  et  Rigaud.  «  La  loi,  disent-ils 
(t.  3,  n.  3:209),  n'a  prévu  sous  aucune  indication,  la  trans- 
mission d'une  chose  mo^jennant  une  rente  viagère,  en 
sorte  qu'on  se  trouve  sans  base  légale  pour  asseoir  la  per- 
ception. La  convention  a  le  caractère  de  vente  :  le  droit, 
en  conséquence,  doit  être  liquidé  sur  le  prix  exprimé  :  ce 
prix  est  la  rente.  Mais,  pour  calculer  le  montant  du  droit 
à  paver,  il  faut  nécessairement  réduire  la  rente  en  un 
capital;  or,  le  capital  d'une  rente  viagère  n'a  point  de 
valeur  déterminée,  puisqu'on  ignore  quelle  sera  la  durée 
de  la  vie  du  créancier  ;  c'est  une  obligation  essentiellement 
aléatoire,  et  dont  le  montant  est  inconnu.  On  se  trouve 
donc  manifestement  dans  le  cas  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frimaire.  Ce  mode  est  assurément  le  plus  juste  et  le 
plus  conforme  au  vœu  de  la  loi  ;  cependant,  on  a  soutenu 
qu'on  devait  liquider  le  droit  de  vente  comme  s'il  s'agissait 
du  droit  de  constitution  de  rente,  et  faire  application,  à 
l'évaluation  de  l'immeuble,  de  la  règle  tracée  pour  l'éva- 
luation des  rentes  viagères  créées  sans  expression  de  capital 
par  l'art.  14,  n.  0,  de  la  loi  de  frimaire.  Mais  le  législateur 
a  pu  prendre,  pour  estimer  le  capital  d'une  rente  viagère, 
une  base  qu'il  n'aurait  pas  appliquée  à  l'évaluation  d'un 
immeuble  C'est  une  régie  exorbitante  du  droit  commun, 
qui  ne  reconnaît  d'autre  base  estimative  d'une  pension 
que  la  durée  probable  de  la  vie  du  créancier.  Or,  il  n'est 
pas  permis  d'étendre  une  mesure  exceptionnelle  à  un  cas 
qu'elle  n'a  pas  prévu,  surtout  en  matière  fiscale,  où  il  est 
de  principe  rigoureux  qu'on  ne  doit  pas  agir  par  induc- 
tion. »  —  (Dans  ce  sens  :  Cass..  21  décembre  1829,  S.  1830. 
4.  117;  J.  E.  9533  ;  J.  N.,  art.  7112.  —  23  août  1836, 
J.  E.  11568;  J.  N.,  art.  9380;  instr.  Rég.,  n.  1528-19. 

—  31  décembre  1872,  S.  1873.  1.  178,  P.  1873.  410,  D. 
P.  1873.  1.  429;  J.  E.  19199;  J.  N.,  art.  20596;  Rép. 
pér.,  n.  3560;  le  Contrôl,  n.  14991;  Rev.  not.,  n.  4354: 
instr.  Rég.,  n.  2465-8.  —  V.  aussi  :  Trib.  Seine,  25  no- 
vembre 1840,  D.  E.,  V»  Vente,  n.  614.  —  Trib.  Caen, 
24  février  1844,  le  Contrôl. ,  n.  6822.  —  Trib.  Seine, 
5  mai  1846.  J.  E.  14015:  le  Contrôl,  n.  7600  ) 

3753.  —  La  Régie,  après  s'être  prononcée  tout  d'abord 
pour  la  capitalisation  de  la  rente  viagère  par  dix  (Sol.  Rég., 
17  mai  1«28,  J.  E.  9123.— 28  mars  1832,  J.  È.  10278), 


a  modifié  sa  manière  de  voir,  et  a  adressé  &  ses  agents  les 
instructions  ci-aprés  ;  €  U  y  a  lieu  de  prendre  pour  régie, 
quant  aux  ventes  <rinimeub!es  lailiu,  soit  movennant  une 
rente  viagère  au  prolit  «lu  vendeur,  soit  à  la  charge  de 
servir  une  rente  de  celte  nature  a  un  tiers,  que  le  droit 
doit  <lrf,'  jierçu  sur  le  cajiilal  de  la  rente  évalué  par  les 
parties;  que,  si  cette  évaluation  n'est  point  exprimée  dans 
le  contrat,  le  receveur  est  tenu,  avant  l'enregistrement,  de 
n-quêrir  des  parties  une  déclaration  estimative  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  celle  évaluation  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'expertise.  •  —  (Instr.  Rég., 
n.  j:>2S-19) 

3754  —  S'il  est  dit  que  l'estimation  du  capital  de  la 
rente  n'est  faite  que  pour  la  jierception  de  l'impôt,  ce 
capital  n'en  doit  pas  moins  servir  de  base  à  la  liquidation 
du  droit  proportionnel. 

3755.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  fixé  le  capital  de  la 
rente  quapproximativement,  ou  par  aperçu,  cette  évalua- 
tion n'est  pas  régulière,  et  ne  peut  être  prise  pour  assiette 
du  droit  proportionnel,  car  elle  permet  des  réserves,  et  ne 
saurait  servir  de  point  de  départ  à  une  action  en  exper- 
tise. L'opinion  contraire,  qui  a  été  admise  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  IJaginres  du  27  janvier  1868. 
(J.  E.  18728;  J  N  ,  art.  19257;  Réii.  pér.,  n.  2665;  Ret. 
jiot.,  n.  2250),  parait  donc  très  discutable. 

3756.  —  La  sommation  faite  au  receveur,  d'avoir  à  per- 
cevoir l'impôt  sur  le  capital  au  denier  dix  de  la  rente  via- 
gère, équivaut,  pour  la  Régie,  à  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi.  —  (Trib.  Château-Thierry,  20  décembre  1838, 
et  Sol    Hég.,  7  février  1839,  J.  E.  12230.) 

3757.  —  La  somme  sur  laquelle  le  droit  proportionnel 
doit  être  liquidé,  est  celle  qui  représente  le  capital  réel  de 
la  rente,  et  non  celui  qui  aurait  été  nécessaire  pour  assurer 
le  service  exact  des  arrérages,  .\insi,  d'aprcs  deux  solutions 
de  la  Régie  des  1"  décembre  1880  et  12  novembre  1888, 
citées  par  le  Traité  alphabétique  (ri-rbo  cit.,  n.  200-15-111;, 
quand,  après  avoir  fixé  à  10,000  francs  le  capital  de  la 
rente  que  l'acquéreur  s'est  engagé  à  payer  au  vendeur, 
les  parties  indiquent  le  chiffre  de  20,000  francs  comme 
nécessaire  pour  garantir  le  service  des  arrérages,  et  con- 
viennent que  l'inscription  d'olîice  sera  prise  en  consé- 
quence, cette  dernière  mention  est  sans  infiuence  sur  la 
liquidation  proportionnelle,  qui  ne  doit  porter  que  sur 
10,000  francs. 

3758.  —  On  doit  assimiler  à  une  rente  viagère  l'enga- 
gement pris  par  l'acquéreur  de  nourrir  et  entretenir  le 
vendeur;  cette  pension  doit  donc  être  évaluée  par  la  décla- 
ration des  parties.  —  (D.  E.,  v"  Vente,  n.  659.) 

3759.  —  Si  la  vente  est  faite  moyennant  une  rente 
annuelle,  payable  pendant  dix  ans  au  vendeur  ou  à  ses 
héritiers,  sans  indication  que  cette  redevance  comprend 
un  capital  et  des  intérêts,  le  droit  de  mutation  doit  être 
perçu  sur  dix  fois  la  rente  temporaire,  et  non  sur  une 
évaluation  des  parties.  —  (Trib.  Beauvais,  7  août  1885, 
Rép.  pér.,  n.  6355.) 

3760.  —  Lorsque  les  contractants  n'ont  pas  indiqué  la 
valeur  estimative  de  la  rente  qui  sert  de  prix,  mais  ont 
fourni  une  évaluation  de  la  valeur  vénale  de  l'immeuble 
vendu,  c'est  sur  cette  dernière  valeur  que  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  perçu,  si  le  chiffre  annuel  de  la  rente  ne 
permet  pas  de  présumer  que  son  capital  est  supérieur  à  la 
valeur  vénale.  —  (Sol.  Rég.,  14  février  1873  et  14  août 
1873,  Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  260-R-Vl.) 

3761.  —  Les  tarifs  des  grandes  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  peuvent  fournir  des  renseignements 
utiles  sur  la  valeur  exacte  d'une  rente  viagère,  sans  cepen- 
dant s'imposer  comme  mode  absolu  d'évaluation.  —  (D. 
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K,,  v°  \Hil«,  u.  (M7  ;  7V.  (i//)/i  ,  W-uto  liiiiimriihlfi. 
Il    !2(in-M-VII.) 

3762.  —  Si  une  voiilo  ohI  \'iùU'  pour  iino  ■otniiii- ilrli  r 
iiiiiii't',  (|ui  (liiil  l'Iro  |ia^t'>(>  «-n  une  iuHriiplion  iln  n-iili>  hui- 
ri'lhil  i'i'|in'S(Milaiit,  uu  coiirN  du  jour  <ji>  la  vfiilt*,  In  prix 
slipulc,  i-'omI  sur  W  prix  porté  /lu  coulral,  et  non  Hiir  la 
val(Mir  iioiiiiiialo  ^\^^^  l'inNcriplinn,  qii(>  li>  ilroil  <lo  niulalion 
(loil  rlri>  caiculi'  (Hri-.  min     lin   .  "it  piairial-IO  thcr- 

nii.lor  an  Mil.  J.  K    Ifll!*»  ) 

8763  MoH  lorH  (|uo  la  loi  liscalt'  proNcrit  <!<■  li<|uiil(M' 

lo  droit  d(<  vi'iito  sur  li'  prix  cxprinn-  au  rouirai,  on  doit 
di-cidcr  i\»c,  si  i'ac«int''rtuir  <|ui  ne  iwivc  pas  le  prix  roinp- 
tant.  est  dispiMiH('>  (lo  Hcrvir  los  inti'riHH  pondant  un  ccrtnin 
hnnps,  ou  iM(^Mii\jus(|u'('i  Ha  liix'ralion,  le  dmildc  niutation 
n'eu  est  pas  moins  cxi^ilde  sur  1  iiiti'f;ralit('  du  prix,  sans 
(lu'il  V  ait  lion  d'admotlrc  une  drdui'tion  à  raison  do  ccttr 
tlisponsc  d'intériHs.  —  (Trili.  (Horon,  I  "  dccmibre  18i2, 
J.  K     l.niMl.) 

3764  —  C.'ost  co  qui  a  6t6  spôciaiomont  reconnu,  pour 
le  cas  où  rusufruilior  ilun  immeuble  on  aci|iiicrl  la  nue 
propriété,  movonnant  une  soniinc,  sur  huiucllc  il  conserve 
ses  droits  d'usutruit. 

3765  —  il  a  été  décidé,  de  même,  (juc,  lorsiiue  lo  ven- 
deur d'une  nue  propriété  s'engage  k  verser  à  l'acquéreur, 
jusqu'à  l'extinction  de  l'usutruit,  les  intérêts  du  prix  (ini 
lui  est  pavé  comptant,  le  droit  proportionnel  doit  être 
pcn/u  sur  le  prix  exprimé,  sans  déduction  pour  les  intérêts. 

—  (Cass.,  30  avril  i8;J9,  S.  183!).  i.  5:22;  J.  K.  12305: 
J.  N.,  art.  10365:  le  ContrôL,  n.  5408;  instr.  Kég., 
n.  1001-19.) 

3766.  —  Par  application  du  même  principe,  on  doit 
admettre  que,  lorsque  le  prix  consiste  en  annuités,  la 
perception  s'établit  sur  le  montant  cumulé  de  ces  annuités, 
sans  aucune  iléduction  à  raison  des  intérêts  dont  elles  sont 
pour  partie  composées.  —  (Trib.  Seine,  22  février  1838, 
J.  K.  12000.  —  i"  juin  1867,  .1.  K.  18593;  J.  N., 
art.  19189:  Hép.  pér.,  n.  2.i93  ;  le  Control.,  n.  13299.  — 
Cass.,  29  juillet  1868,  S.  1868.  1.  415,  P.  1868.  1106,  D. 
P.  1869.  1.  147;  J.  E.  18593;  J.  N.,  art.  19359;  Rcp. 
pér.,  n.  2749;  le  ControL,  n.  14219;  instr.  Rég,  n.  2375-4. 

—  2  janvier  1872,  S.  1872.  1.  40,  P.  1872.  63,  D.  P. 
1872.  1.  89;  J.  E.  19080;  J.  N.,  art.  20211;  le  ContrôL, 
n.  14860:  llép.  pér.,  n.  3382;  Rev.  not.,  n.  4126;  instr. 
Rég.,  n.  2434-5.  —  Trib.  Beauvais,  7  avril  1885,  Rcp. 
pér..  n.  6555.) 

3767.  —  La  ventilation  du  capital  et  des  intérêts,  que 
les  parties  auraient  faite  pour  la  perception  seulenaent, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  modifier  la  base  de  liquidation 
de  l'impôt,  qui  sei'ait  toujours  le  montant  cumulé  de 
l'intégralité  des  annuités.  —  (Cass.,  2  janvier  1872,  pré- 
cité.) 

3'768.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  était  démontré  que 
c'est  uniquement  en  vue  de  changer  le  mode  de  calcul  du 
droit,  que  cette  ventilation  a  été  faite.  —  (Trib.  Soissons, 
13  juin  1874.  Rép.  pér.,  n.  4789.) 

3769.  —  jMais,  lorsque  la  ventilation  est  sérieuse  et 
forme  la  loi  des  parties,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  équivaut  à 
la  détermination  d'un  prix  en  principal,  avec  stipulation 
d'intérêts,  c'est  sur  le  montant  des  sommes  indiquées 
comme  constituant  le  prix  principal,  que  le  droit  propor- 
tionnel doit  seulement  être  perçu.  La  Cour  de  cassation  a 
appliqué  cette  règle  à  une  vente  consentie  moyennant  un 
prix  de  130,000  francs,  payable  5,000  francs  comptant  et 
5,000  francs  après  ratification  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  société  venderesse,  60,000  francs  en  vingt 
annuités  de  6,782  francs  chacune,  60,000  francs  par  dix 
termes  de  6,000  francs  chacun,  le  premier  à  échoir  après 
l'expiration  des  vingt  annuités,   sans  intérêts  :  par  un 


arnt  du  4  janvier  iMKi,  i<||r  n  d<  i  idé  que  l<r  iiKiritnnt 
(olal  deM  v'nnti  annuité»  de  U,7H2  Irunc*  ciiariin*;,  »'• 
tnlal  la  Momme  de  |. '(.*>, 1)40  franca,  /i  vcriter  par  I<-n  h  , 
renrH,  n'était  ni  li*  prix  ni  uni-  |iorlion  du  prix  expriim- 
au  contrat,  ni,  daiiN  aiirum-  d»  nch  [utriH'U,  un**  charge  /■ 
ajouter  au  prix,  niaiH  (|u'il  rnnitituail  un  mode  npi-i  inl 
adnjtté  par  len  coiitraclanls  pour  le  payeinont  du  premier 
versement  de  60,000  franc»,  et  comprenait,  ntUni  Ifiir 
drelaralion  mèiite  inH/>rée  dans  l'acte,  outre  la  Homme 
alVectée  h  rumorlisNement  du  cajtilul,  l'inlrrit  à  raituo 
lie  M  pour  1<l(iran,et  une  nomme  île  1  fr.  20  pour  100  mir 
00,0011  IrjincH  pour  frai»  d  adminihiration  Le  droit  pro- 
portionnel a  donc  été  reconnu  exigible,  non  Kur  le  mon- 
tant cuMiuiê  dcH  annuités,  tnais  Hculement  Hur  la  homme 
de  (iO,00((  francs  à  partir  du  prix  exprimé  nu  contrat  — 
(S  1NS3.  1.  3.^,  I)  P  1883  1.  8î;  J.  K  21781;  J  N.; 
art.  22680;  /fr/,  pér.,  n.  5864;  h-  Controt  ,  n  16.*i41: 
Rev    nol.,  n.  0423.; 

3770.  —  Dan»  une  vente  dont  le  jirix  principal  était 
fixé  à  14,000  francs,  (|uc  les  parties,  d'un  commun  ar:cord, 
avaient  converti,  capital  et  intérêts  compris,  à  leur  con- 
venance, en  treize  annuités  de  1,500  francs  rhacunc,  le 
droit  proportionnel  a  été  reconnu  ''xigible,  non  sur  treize 
fois  1,500  francs,  mais  sur  14,000  francs  seulement  — 
(Sol.  Rég.,  5  janvier  1874,  I).  K.,  v  Vente,  n.  625  ) 

3771.  —  Si  la  vente  d'un  immeuble  est  faite  moyen- 
nant lu  somuïe  de  5,000  francs,  plus  dix-sept  annuités 
de  700  francs  chacune,  *  tant  pour  le  complément  du 
surplus  en  principal  du  prix  que  des  intérêts  que  ce  sur- 
plus aurait  [)u  produire,  et  si  les  parties  ont  évalué  pour 
la  perception,  la  seconde  partie  de  ce  prix  au  capital  de 
8,000  francs,  le  droit  de  vente  ne  doit  être  perçu  que  sur 
13,000  francs  :  il  a  été,  en  effet,  exprimé  formellement 
que  les  annuités  à  payer  par  l'acquéreur  représentaient, 
non  seulement  le  capital,  mais  encore  les  intérêts  d'une 
portion  du  prix.  —  (Sol.  Rég.,  28  mai  1879,  IJ.  E.,  verbo 
cit.,  n.  626.) 

3772.  —  Une  décision  analogue  a  été  prise  au  sujet 
d'un  acte  de  vente  dont  le  prix  était  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
t  Le  prix  consiste  dans  le  payement  annuel  pendant  six 
ans,  à  l'époque  du  29  septembre,  d'une  somme  de 
2,200  francs.  Ces  sommes  seront  payables  sans  intérêts, 
les  intérêts  ayant  été  capitalisés  et  réunis  aux  annuités  à 
payer,  en  sorte  que  le  prix  principal  de  la  vente  est  réel- 
lement de  11,000  francs.  »  —  (Sol.  Rég.,  10  juillet  1875, 
U.  E.,  nrbo  cit.,  n.  627.) 

3773.  —  Lorsque  l'acquéreur  s'engage  à  payer,  soit 
pour  se  libérer  de  son  prix  d'acquisition,  soit  en  sus  de 
son  prix,  les  annuités  restant  dues  au  Crédit  foncier  pour 
un  emprunt  fait  par  le  vendeur,  le  droit  de  mutation  ne 
doit  être  acquitté  que  sur  le  capital  restant  à  amortir  — 
(Trib.  Seine,  16  mars  1868,  J.  N.  art.  19278:  Rép.  pér., 
n.2731.) 

3774.  —  Pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de 
vente,  il  est  nécessaire  que  les  parties  soient  convenues, 
non  seulement  de  la  somme  qui  doit  composer  le  prix, 
mais  aussi  du  mode  de  payement  de  cette  somme.  Le 
désaccord  qui  existerait  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  points, 
laisserait  la  vente  imparfaite,  et  mettrait  obstacle  à  la 
perception  de  l'impôt  de  mutation.  —  (Délib.  Rég., 
28  mai  1830,  J.  E.  9683;  J.  N.,  art.  7203.  —Trib.  Brive, 
28  mars  1843,  Tr.  alph.,  rerbo  cil.,  n.  249.  —  Conf. 
Cass.,  16  août  1832,  J.  E.  10441  ;  .1.  -\.,  art.  7892  ) 

3775.  —  Mais  le  prix  peut  être  certain,  sans  que  le 
chiffre  en  soit  immédiatement  connu.  C'est  ce  qui  a  lieu 
lorsque  sa  détermination  est  subordonnée  à  des  événe- 
ments ultérieurs.  Il  suflit  alors  que  les  parties  aient  arrêté 
déflnitivement  les  bases  d'après  lesquelles  il  sera  fixé,  pour 
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i|iit'  l'iiii|i>il  iliiivi'  ùtrc:  iiuiiiL'iliuleiiiciil  aci|iiillé.  Aiiibi,  uit 
cas  de  vente  de  ninrcliandises  â  livrer,  les  unes  nu  prix  de 
facture,  <'l  les  autres  pour  un  prix  à  lixer  jilus  tard  dans 
des  (ondilinns  neltenicnl  ot(il)lit's,  le  droit  proportiuoncl 
doit  être  liijuidé  d'apn-s  une  iWaluation  des  parties.  — 
(iril.   \(M'viers,  7  mars  iHlll,  I'a<icr.  beUje,  n.  \tV.)\.) 

3776.  —  En  cas  de  stipulation  d"au;:tnentation  du  prix, 
il  faul ,  |iour  la  perception  do  I"iinp(H,  faire,  avec  M.  .N'atiuet 
(t.  2,  n  7i7),  plusieurs  distinctions.  Si  Taugmentation 
est  certaine,  le  droit  est  dil  iruincdiatcment  sur  la  somme 
fixée,  car  cette  somme  est,  ijuoiiiue  pavahie  à  terme,  à  la 
charge  irami-diate  de  l'acquéreur.  Si  rauf.'mentation  est 
soumise  h  une  condition  résolutoire,  la  dette  existe  encore 
imméiliatoment,  sauf  résolution  postérieure,  et  le  droit 
proportionnel  est  exigible.  Ainsi,  lorsque  l'enquéreur 
s'est  engagé  ù  pajor  son  prix  de  riOO.ddO  francs  de  la 
manière  suivante  :  300,0011  francs  comptant,  et  le  surplus 
(200,000  francs)  converti  en  une  somme  de  400,000  fr. 
productive  d'intérêts,  mais  jiayahle  seulement  au  décès  du 
ccssionnaire,  à  moins  que  le  vendeur  ne  mourilt  le  premier, 
auquel  cas  il  ne  serait  rien  dû,  le  droit  de  vente  doit  être 
per(,'u  sur  700,000  francs,  car  la  condition  apposée  à  la 
fixation  du  prix  est  purement  résolutoire.  —  (Cass., 
5  novembre  1873,  Rép.  pér.,  n.  3767.) 

3777.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'augmentation 
du  prix  est  sous  condition  suspensive,  la  Régie  soutient 
que  le  droit  de  mutation  doit  être  acquitté  sur  une  éva- 
luation des  parties.  «  La  conditionnante  du  prix,  fait-elle 
observer  dans  son  mémoire  relatif  à  l'affaire  ([ui  a  donné 
lieu  à  l'arrêt  précité,  ne  touche  pas  à  l'existence  même 
de  l'obligation  de  l'acheteur.  11  j  a  prix  déterminé  dés  le 
jour  de  la  vente.  Ce  qui,  pour  le  moment,  est  inconnu, 
c'est  seulement  le  chiffre  exact  de  la  somme  à  payer  au 
vendeur.  En  attendant  que  ce  chiffre  soit  déterminé  par 
l'événement  de  la  condition,  le  droit  proportionnel  est 
provisoirement  exigible  sur  le  prix  déclaré  par  les  parties, 
ou  sur  la  valeur  constatée  par  l'expertise.  Mais,  quand 
l'événement  se  réalise,  et  que  la  somme  à  payer  par 
l'acheteur  est  définitivement  connue,  l'excédent  devient 
alors,  selon  l'expression  de  Troplong  (n.  152),  un  accrois- 
sement du  prix,  et,  par  voie  de  conséquence,  donne  lieu 
à  un  accroissement  de  droit.  »  —  {Rép.  pér.,  n.  3767.  — 
Dans  le  même  sens  :  (îarnier,  Rép.  gén.,  v°  Vente,  n.  4465. 
—  Trib.  Rodez,  11  février  1847.  J.  N.,  art.  13156;  J.  E. 
14267.  —  Trib.  Seine,  9  juillet  1870,  Rép.  pér.,  n.  3382.) 

3778.  —  Cette  opinion  est  vivement  combattue  par 
M.  Naquet,  d'après  lequel  il  faudrait  percevoir  l'impôt 
seulement  sur  la  partie  du  prix  immédiatement  due,  et 
l'éclamer  un  supplément  de  droit  sur  l'autre  partie,  quand 
elle  deviendrait  exigible  par  l'arrivée  de  la  condition.  «  On 
ne  doit,  dit-il,  faire  procéder  à  des  déclarations  estima- 
tives, que  quand  le  prix  n'est  pas  fixé  par  le  contrat.  Or, 
dans  l'espèce,  il  l'est.  C'est,  par  exemple,  300,000  francs 
dus  actuellement,  plus  400,000  francs  sous  une  condi- 
tion suspensive;  l'acquéreur  sera  obligé  de  payer,  ou 
300,000  francs  seulement,  ou  700,000;  mais  on  sait 
actuellement  quelle  est  l'étendue  de  son  obligation.  Tout 
au  plus  pourra-t-on  admettre  que  l'administration  aura 
la  faculté  de  prouver  par  expertise  que  la  valeur  de  l'im- 
meuble est  supérieure  à  300,000  francs.  »  —  (Conf. 
Cass.,  24  juin  1811,  J.  E.  4111;  instr.  Règ.,  n.  1537, 
§  255.) 

3779.  —  11  a  été  décidé,  par  application  de  la  même 
règle,  que,  si,  après  avoir  fixé  le  prix  à  80,000  francs,  les 
parties  conviennent  immédiatement  de  le  transformer  en 
annuités  de  10,000  francs  chacune,  sans  intérêts,  dont  le 
nombre  sera  au  moins  de  cinq,  même  en  cas  de  décès  du 
vendeur  avant  la  cinquième  année,  et  pourra  s'élever  à 


on/.e,  tout  en  se  trouvant  suijordonné  jiendant  cette 
période  à  la  vie  du  vendeur,  pour  h;  cas  où  celui-ci  décé- 
derait entre  la  finqiiièmc  cl  la  onzi' me  année,  h-  droit  de 
ventf  n'est  dû  que  sur  le  prix  exprimé  de  80,000  francs 
en  capital,  sauf  réclamation  d'un  supplément  de  dntit  sur 
rexrédent  de  prix  qui  viendrait  à  être  versé.  —  (Sol.  Rég., 
20  février  l.S.SO,  Tr   tilpli  ,  verbo  cil.,  n.  250-C.) 

3780.  —  Lorsqu'un  créancier  se  rend  acquéreur, 
movcnnant  un  prix  de  3,200  francs  «léclaré  payé,  d'ua 
immeuble  qui  lui  avait  été  donné  antérieurement  en  anti- 
clirese  pour  sûreté  d'une  somme  de  3,000  francs,  et  que 
le  contrat  porte  que  l'antichrése  n'a  plus  d'objet,  le  créan- 
cier antichrésiste  devenant  propriétaire  définitif  de  l'im- 
meuble, le  droit  proportionnel  ne  doit  être  perr;u  que  sur 
le  prix  exprimé  de  3,200  francs,  dés  l'instant  que  la 
Régie  ne  peut  pas  démontrer  que  la  vent»  a  eu  lieu 
moyennant  un  prix  effectif  de  3,200  francs,  en  outre  du 
payement  de  la  dette  de  3,000  francs.  —  (Sol.  Rég., 
28  août  1885,  Tr   alph.,  verbo  cit.,  n.  251-.\.) 

3781.  —  La  vente  faite  moyennant  un  prix  dont  les 
parties  conviendront  plus  tard,  est  imparfaite,  à  défaut  de 
certitude  du  prix,  et  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation.  —  (Dec.  min.  lin.,  7  juillet  1830,  J. 
E.  6944.) 

3782.  —  Mais,  si  le  prix  doit  être  fixé  par  le  cours  du 
marché  au  jour  de  la  livraison,  le  contrat  se  forme, 
puisque  la  détermination  du  prix  n'est  pas  laissé  à  l'arbi- 
traire des  contractants.  —  (Cass.,  14  janvier  1878, 
S.  1878.  1.  130.  V.  1878.  298,  D.  P.  1878.  1.  104;  J. 
E.  20645;  Rép.  pér.,  n.  4865;  instr.  Rég.,  n.  4805.) 

3783.  —  Les  régies  à  suivre  pour  l'application  de 
l'impôt  aux  ventes  dont  le  prix  est  soumis  à  l'arbitrage 
d'un  ou  de  plusieurs  experts,  varient  suivant  les  circons- 
tances. 

3784.  —  Lorsque  l'expert  chargé  de  fixer  le  prix  est 
désigné  dans  le  contrat,  la  formation  de  la  vente  est 
subordonnée  à  la  condition  que  cet  expert  remplira  sa 
mission.  On  doit  en  conclure  que  le  droit  fixe  est  seul  dû 
lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte,  sauf  à  réclamer  le 
droit  proportionnel  aussitôt  que  le  prix  aura  été  déter- 
miné. La  Régie  avait  d'abord  refusé  d'admettre  cette 
manière  de  voir,  et  la  Cour  de  cassation  lui  avait  donné 
raison.  (Cass.,  14  avril  1807,  le  ConlroL,  n.  1185.  — 
Dec.  min.  fin.,  10-21  janvier  1812,  instr.  Rég.,  n.  566.) 
.Mais,  à  la  suite  de  plusieurs  décisions  judiciaires  con- 
traires à  son  opinion,  l'administration  a  renoncé  à  exiger 
le  droit  proportionnel  sur  les  actes  de  vente  affectés  d'une 
condition  de  cette  nature.  —  (Trib.  l'amiers,  25  avril 
1825,  .1.  N.,  art.  6571  ;  D.  E.,  v  Vente,  n.  632.  —  Délib. 
Rég.,  25  septembre  1840.  J.  E.  12615;  J.  N,  art.  10783. 
—  Trib.  Mende,  28  mai  1841,  J.  N.,  art.  11107.  —  Cass., 
19  mars  1850,  S.  1850.  1.  289,  D.  P.  1850.  1.  86; 
.1.  E.  14920:  J  N.,  art.  13996;  le  Conirôl.,  n.  8899;  instr. 
Uég.,  n.  1857-18.) 

3785.  —  Le  droit  fixe  exigible  en  pareil  cas,  n'est  pas 
le  droit  de  4  fr  50  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
(art.  63,  '§,  \ ,  n.  19)  pour  les  compromis  ou  nominations 
d'arbitres,  mais  seulement  le  droit  de  3  francs  des  actes 
innomés,  car  l'expert  chargé  de  déterminer  le  prix  de  la 
vente  n'exerce  aucune  juridiction,  et  n'est  pas  un  arbitre 
au  véritable  sens  du  mot.  —  (Déniante,  t.  1,  n.  135;  D. 
E.,  V"  Vente,  n.  635.) 

3786.  —  Pour  les  ventes  d'immeubles  ou  de  fonds  de 
commerce,  la  réalisation  de  la  condition  par  la  fixation 
du  prix,  oblige  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur  à  déclarer 
la  mutation,  et  à  acquitter  le  droit  proportionnel,  dans  les 
délais  et  sous  les  peines  édictés  par  la  loi  du  23  août  1871 
et  celle  du  28  juin  1872.  La  Piégic,  a  d'ailleurs,  le  droit 
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(l(«  (lÔMiiiiiIrci",  piil'  Iniis  Ii'H  iiiiivciiH  ildilt  clic  iiis|i(»>*(',  (|ii(' 
loH  uxpt't'ls  nul  iii'ciiiii|ili  liMii-  iiiisHiiiii,  uliii  ili'  |iiiiirNiiiM I- 
lo  i'flcoiivroiiu-iil  ilrH  <iri)ilM  luiKililitt.  —  (('aiti.,  10  noill 
<N7fi.  S  IK7C.  I.  ;{7,  IV  lN7(i  :.S,  I)  1»  IH'C.  TiJi:»; 
J.  K.  Illl)i:i;  .1  N.,  urt.  ai.iris;  Kq,.  in-r..  ii  l'Jll;  /<• 
Conlrrd  ,    Il     i:ii7a;    iiiHir.    II('k  .    n.    ar»:il    II.  Tril». 

lloiitMi.7  IV'vrirr  1H7H.  J.  K.  ii  2(»7r>('.;  ////.  /m.,  n.  I!M)(;  ; 
le  Couhnl.,  II.  <ril»S8a  ) 

3787  -  Si  les  |HU'lics  oui  sli|iiili'  i|iic  rcvaliiiilioii  des 
oxprrls  (li'vniil  iiiliM'vciiir  diiiis  un  dt'lai  di-lcniiiiu^  cl  ni 
coite  (''vitliiiilitiii  n'a  t'Ii'  fiiilt»  i^ii'ii|ir(''s  j'cxidralion  do  co 
tlt'liii,  on  lie  priit  rc^'iirdcM"  lo  ivi|i|iort  dos  ox|)OrlH  oomrno 
accDiuplisHanl  la  oondilion,  ol  aiiltu-isaiil  la  |ior<'(>|di)iii  du 
droit  proporlioiuiol,  |iiiisi|iril  esl  diosso  on  dehors  dos 
ooiivonlions  dos  |wirlios  Dans  lo  oas  on  los  fonlnii'lanls 
l'oalisont.,  nôaiiinoins,  In  Yont<-  d'aprt^s  l'évaluation  roiirni(; 
par  los  ox|)orts.  la  vonto  ainsi  roncliio  n'a  pas  son  lilro 
dans  la  (-(invonlion  priinilivo,  mais  dans  la  ooiivoiition 
iionNidlc  ciiinliinoo  avoc  lo  i-apporl  do  res  experts.  C'est, 
doiio  collo  doniioro  oondilitui  (|iii  doniio  onvortiiro  an 
droit  proporlioiniol.  -  -  (Cass  ,  1>1  jiiillol  INi.";,  .1.  M.  52III.) 

3788.  —  Mais,  d(^s  lors  (|n'aiHMin  dolai  n'a  él6  prévu 
dans  lo  oontrat  priinilif.  los  |iarlios  no  soni  ]tas  foiidoos 
H  so  provaloir  dos  art  1007  ol  1012  (1  proo  oiv  ,  pour 
soulenir  (|uo  lo  pouvoir  des  experts  olnil  limilô  k  une 
duroo  di'  trois  mois,  ot  quo,  par  oonso(|uont,  lo  droit  jiro- 
porlionnol  ne  poul  élro  cxigô,  si  rôvaluali(Ui  n'a  olo  laite 
qu'après  ce  dolai.  —  (Championniôre  cl  Higaud,  t.  2, 
n.    I89S.  —  Conf.   Sol.  Hog..  :>  mai  1S32.  .1.  K.   104()ri.) 

3789.  —  1,0  tarif  du  droit  proportionnel  exigihlo  en 
oas  de  réalisation  de  la  mutation,  par  suite  de  la  fixation 
du  prix  laite  par  les  experts  dosignôs  dans  le  contrat,  est 
celui  qui  est  en  vigueur  au  jour  de  la  convention  primi- 
tive, et  non  celui  qui  existe  à  la  date  du  rapport  dos 
experts,  l'uisquc  la  vente  est  considoroe  comme  alïectôe 
d'une  condition  suspensive,  on  doit  reconnaître  que  l'ac- 
complissemenl  do  cette  condition  rétroagit  au  jour  du 
contrat.  —  (l)emante.  t.  \,  n.  1^0  et  135.  ^  2;  1).  E., 
loc.  cil.,  n.  145;  Tr.  alph.,  vcrbo  cit.,  n.  25;}-A-l.  —  Con- 
tra :  Naquct,  t.  i.  n.  ÎHG.) 

3790  —  Lorsque  les  parties  flxent  un  prix  provisoire, 
tout  on  laissant  à  îles  experts  le  soin  de  lo  régler  défini- 
tivement, il  est  certain  que  la  vente  produira  toujours 
effet,  môme  dans  le  cas  où  les  experts  refuseraient  :  en 
pareille  hypothose,  le  prix  provisoire  deviendrait  définitif. 
Le  droit  proportionnel  serait  donc  immédiatement  exigible 
sur  ce  prix,  et  il  no  serait  pas  restituable,  si  les  experts 
n'accomplissaient  pas  leur  mission.  — (l)élib.  Rég.,  14  avril 
1826,  J.  E.  8451;  J.  N.,  art.  5922.  —  Trib.  Tournon, 
40  novembre  1847,  J.  E.  14360;  le  Contrôl.,  n.  8090.  — 
Trib.  Seine,  30  janvier  1885,  Rép.  pér.,  n.  6444.) 

3791.  —  On  ne  devrait  pas  assimiler  à  un  prix  provi- 
soire, l'évaluation  faite  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  seulement.  Cette  évaluation  étant  sans 
force  obligatoire  entre  les  parties,  la  vente  reste  condi- 
tionnelle ;  le  droit  proportionnel  ne  saurait  donc  lui  être 
appliqué,  et,  s'il  a  été  perçu,  il  doit  être  restitué.  — 
(Sol.  Rég.,  25  septembre  1840,  J.  E.  12615:  J.  N., 
art.  10783.) 

3792.  —  Si  le  prix  fixé  par  les  experts  est  supérieur  à 
celui  qui  avait  été  arrêté  provisoirement  dans  l'acte,  un 
supplément  de  droit  devient  exigible  sur  la  différence.  Il 
en  est  de  même  au  cas  où  les  parties,  sans  attendre  l'éva- 
luation des  experts,  règlent  définitivement  entre  elles 
seules  le  prix  à  un  chiffre  supérieur.  —  (Sol.  Rég.,  25  ger- 
minal an  Vin,  J.  E  422.  —  Trib.  Rodez,  11  février  1847, 
précité.  —  Trib.  Seine,  26  août  1876,  J.  E.  20213; 
Rép.  pér.,  n.  4533.  —  Conf.  Sol.  Rég.,   24  juillet  1828, 


.1     i;.   '.»H0;   .1     N  .  :\i[    Ulii.    -^    Inb.   Kvrcoi.  1  rs  risrll 
|M(14.  J    K    179!(l  ) 

8703  Kii  piiroil  ran,  il  tu:  Haiirall  ^tro  i|ii(!Htioii  dir 

rôclaiiicr  un  droit  on  «ii»i,  hur  ■  '    i.     '  r  ln«ufl)- 

Hiinoo  (S<d.  Il«-K  ,  a  juilb'l    t  >^      .   ,  i      •!    i  >,  ni,  en 

iiiatiéro  de  vente  d'iiiiiiioiililoH  ou  do  f<iiidH  do  cotiimorce,  \»: 
sii|q)lémiMit  do  droit  Mim|tle   n'éliiil  ji  ■  illé  diiiiH   Ion 

IroiH   mois  do  la  lixatioii   du  prix,  \v>  ,  •  n  do    rolard 

M(5raicnl  «ppIioableM  —  (I).  E  ,  oerhoeil.,  u.  <Uî;  Tr  alph  , 
rfirliii  cil  ,  Il    i.'i.'l-A-S  ) 

8794.  —  Si  lo  prix  llxô  par  Ich  expert»  ont  Inférieur  k 
l'évaluai  ion  proviscdro  don  parlieH,  lu  rcNlitntion  deH 
droilH  |»orouH  en  tro|t  Kiir  lo  oonlral  primitif  doxrail  'Ire 
laite,  car  la  |»ereeplion  n'a  pu  être  <|iio  provinoire,  eofuine 
lu  soinino  (|ui  lui  a  «i-rvi  de  baHC.  D'apro»  le  Dirtion- 
iiiiire  de  l'pHreijisIrimenl  (v*  Vente,  n.  64.%)  et  lo  It'jier- 
loirr  (jinifiil  do  .M.  (iarnior  {iml.  verlin,  n.  478),  la  Mégie 
rofiiso  d'accorder  les  restitutions  dcmandécH  danH  cette 
bj-lititliose» 

3795.  —  Lors(|iie  los  parties,  au  lieu  de  se  borner  k 
désigner  un  seul  expert,  stipulent,  en  [(révision  du  cas  où 
col  expert  no  remplirait  pas  sa  mission,  de  nommer  ou  de 
l'airo  noiniiior  par  justice  un  ou  plusieurs  niilres  experts, 
ou  si,  iiieiiio  sans  avoir  désigné  personne,  (dbg  convien- 
nent sim[(Iemenl  que  l'expert  sera  nommé  {tar  justice,  on 
admet  génoralomont  (jue  la  vente  est  certaine,  le  prix  ne 
pouvant  manquer  d'èlro  réglé,  cl,  par  suite,  que  le  droit 
proportionnel  est  immédiatement  exigible.  —  (Naquef, 
t.  1,  n.  317.  —  Conf.  Délib.  Hég.,  27  septembre  1833, 
J.  E.  10792.  —  Cass.,  19  mars  1850,  S  1850.  1.  289: 
J.  E.  14920:  instr.  Kég.,  n.  1847-18.  —  Contra  :  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  3,  n.  1895;  Demante,  t.  1, 
n.  137.) 

3796.  —  Dans  ce  cas,  le  droit  proportionnel  devra  être 
perçu  sur  une  déclaration  estimative  des  parties,  faite 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Ml, 
sauf  à  réclamer  ultérieurement  un  supplément  de  droit 
simple,  si  le  prix  définitif  est  supérieur  à  cette  évaluation, 
ou  à  obtenir  la  restitution  de  l'excédeRl  de  perception  si 
ce  prix  est  inférieur. 

3797.  —  Dans  une  espèce  sur  laquelle  a  statué  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai  1866,  un  immeu- 
ble avait  été  vendu  moyennant  un  prix  à  déterminer  par 
trois  arbitres  nommés  par  les  parties,  avec  stipulation 
que,  dans  le  cas  où  l'un  des  arbitres  viendrait  à  refuser, 
il  serait  remplacé  par  un  autre  à  la  nomination  du  juge 
de  paix.  Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  le 
receveur  exigea  l'estimation  de  la  valeur  v.'-nale  de  l'im- 
ble,  et  perçut  le  droit  proportionnel  sur  le  montantde  cette 
évaluation.  Plus  tard,  deux  arbitres  ayant  refusé  la  mis- 
sion qui  leur  était  confiée,  le  juge  de  paix  pourvut  à  leur 
remplacement,  et  une  sentence  arbitrale  lixa  le  prix  à  un 
chiffre  supérieur  à  l'évaluation  provisoire:  un  supplément 
de  droit  proportionnel  fut  acquitté  sur  la  différence.  Sur 
la  demande  des  acquéreurs,  la  sentence  arbitrale  fut 
ensuite  annulée,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  avait 
excédé  ses  pouvoirs  en  nommant  deux  arbitres,  contraire- 
ment au  compromis  qui  ne  l'autorisait  à  en  remplacer 
qu'un  seul.  Les  contractants  réclamèrent  alors  le  rem- 
boursement des  droits  acquittés,  tant  sur  la  vente  que  sur 
la  sentence  arbitrale.  Mais  celle  réclamation  fut  repoussée 
par  l'arrêt  précité,  d'après  lequel  les  deux  actes  assujettis 
aux  droits  contenaient  l'accord  des  parties  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  et  l'annulation  ultérieure  de  la  convention,  à 
raison  du  défaut  de  qualité  de  l'un  des  experts,  n'était 
qu'un  événement  postérieur,  qui  ne  pouvait  vicier  une  per- 
ception régulièrement  assise  sur  des  titres  dont  la  Régie 
n'était  pas  fondée  à  se  constituer  le  juge.  (S.  1866.  1. 
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;J03.  I».  I>.  \HV,r,  1  352;  J  K.  iHKHi;  i  S  ,  arl.  isiAU; 
le  Contrùl  ,  ii  l.'JO'.H:  Ht'f,.  p,r.,  ii  23(12;  Jiev.  nul., 
II.  18:U);  iiislr  lU-g  ,  ii.  2:U!»-2  )  Au  sujet  de  eelle  dcei- 
sion,  M.  (ianiier  fait  observer,  luui  sans  raison,  que  la 
fixation  «lu  [irix  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  les  trois 
arbitres  désignés  dans  le  contrai,  ou  par  deux  d'entre  eux 
et  un  troisième  nonifné  |)ar  le  juge,  et  que,  dés  l'instant 
que  l'estimation  n'avait  pas  été  elTeetuée  par  les  personnes 
indicjuées  dans  le  eontrat,  on  ne  pouvait  la  considérer, 
même  au  regard  de  riinpùt,  comme  régulière.  —  (Hip- 
gén.,  y  Vente,  n    48()  ) 

3798  —  Si  les  parties  avaient  seulement  donné  mis- 
sion au  juge  dénommer  deux  experts,  sans  lui  conférer  le 
pouvoir  de  désigner  le  tiers  expert  chargé  de  les  dépar- 
tager en  cas  de  désaccord,  la  détermination  du  prix  n'est 
pas,  dés  à  présent,  certaine,  et  le  droit  de  mutation  n'est 
pas  immédiatement  exigible.  —  (Sol.  Uég.,  30  novembre 
d8K(i,  f'iarnier,  Réi).  gén.,  v"  Vente,  n.  4.S7.) 

3799.  —  L)e  même,  lorsqu'un  jugement  pr^iparatoire 
ordonne  à  l'un  des  plaideurs  d'acquérir  un  terrain  litigieux, 
dont  le  prix  sera  déterminé  par  le  tribunal,  au  vu  d'une 
évaluation  dont  sont  chargés  des  experts  désignés,  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel  de  vente  reste  en  suspens 
jusqu'au  jugement  déOnitif,  qui  doit  fixer  le  prix  et  con- 
damner l'acquéreur  à  le  payer.  —  (Sol.  Rég.,  21  mai 
d89t),  Rèp.  pér.,  n.  8841.) 

3800.  —  Toutes  les  fois  que,  d'après  les  ternies  de 
l'acte,  l'acquéreur  doit  entrer  immédiatement  en  posses- 
sion des  biens  transmis,  la  mutation  doit  être  considérée 
comme  parfaite,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel, 
encore  que  la  fixation  définitive  du  prix  ait  été  aban- 
donnée à  l'estimation  d'experts.  L'impôt  est  alors  liquidé 
sur  la  déclaration  estimative  des  parties,  et  n'est  pas  res- 
tituable dans  le  cas  où  l'évaluation  provisoire  serait  supé- 
rieure à  celle  des  experts.  —  {Tr.  alph.,  verbocit.,  u.  253-lV. 
—  Conf.  Trib.  Seine,  30  janvier  4885,  Rép.pér.,  n.  64-44; 
le  ConlrôL,  n.  i7034  ) 

3801.  —  Dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce 
exploité  dans  des  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  de  ces  constructions,  et  du  droit  au  bail,  le  prix  avait 
été  fixé  à  la  somme  totale  de  24,000  francs,  s'appliquant 
aux  constructions  pour  18,000  francs,  et  au  fonds  de 
commerce  ainsi  qu'au  droit  au  bail  pour  6,000  francs,  et 
ce  prix  avait  été  stipulé  payable,  à  savoir,  au  comptant 
jusqu'à  concurrence  de  9,000  francs,  et,  pour  le  surplus, 
à  l'expiration  du  bail,  pour  le  cas  seulement  où  ce  bail 
serait  prorogé,  «  condition  suspensive  essentielle  des  pré- 
sentes »  :  la  Régie  a  considéré  que,  dans  ces  conditions, 
la  valeur  de  la  mutation  actuelle  n'excédait  pas  9,000  fr., 
dès  l'instant  que  les  constructions  vendues  devaient,  à 
défaut  de  renouvellement  du  bail,  être  démolies  et  trans- 
formées ainsi  en  simples  matériaux;  elle  a  admis,  en  con- 
séquence, que  le  droit  proportionnel  n'était  immédiate- 
ment exigible  que  sur  9,000  Irancs,  et  que  le  surplus  du 
prix  ne  devait  y  être  soumis  qu'en  cas  de  réalisation  de 
la  condition.  —  (Sol.  Rég.,  24  mai  1890,  Tr.  alph.,  verbo 
cit.,  n.  254.) 

3802.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  le  cahier  des 
charges  dressé  pour  parvenir  à  l'adjudication  distincte  et 
séparée  des  divers  immeubles  affermés  en  bloc,  que  les 
vendeurs  répartiraient,  à  leur  gré,  les  fermages  entre  les 
adjudicataires,  de  manière  à  assurer  à  chacun  d'eux,  pen- 
dant six  ans,  au  mo^en  d'une  réduction  du  prix  d'adjudi- 
cation, un  revenu  annuel  de  4  pour  100,  on  doit  tenir 
compte,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  de  la 
déduction  qui  a  pu  être  opérée  effectivement  sur  chaque 
prix,  par  suite  de  la  réalisation  de  la  répartition  des  fer- 
mages. —  (Sol.  Rég.,  28  juin  1876,  D.  E.,  v  Vente,  n.  634.) 


3803.  —  Si  un  m^-me  acte  contient  des  ventes  distinctes 
au  profit  d'acquéreurs  différents,  la  liquidation  du  droit 
appli>  aide  n  chaque  vente  doit  être  faite  sur  le  montant  de 
chaque  piix  arroriili  par  20  francs,  ou,  si  ce  prix  ne  dépasse 
pas  500  francs,  par  fratic.  Dans  le  cas  où  ces  ventes  dis- 
tinctes seraient  déclarées  consenties  pour  un  prix  uni<|ue, 
les  parties  devraient,  en  vue  de  permettre  une  liquidation 
séparée,  déclarer  la  partie  du  prix  afférente  à  chacune 
d'elles  —  (Sol.  Rég.  belge,  11  juin  1861,  J.  E.  belge, 
96!)  1    ) 

3804.  —  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  vente  est 
consentie  au  profit  d'un  seul  acquéreur  par  plusieurs  per- 
sonnes avant  des  intérêts  communs,  la  liquidation  de 
l'impôt  devrait  être  effectuée  sur  le  prix  global,  même 
si  chaque  vendeur  recevait  individuellcm(!nt  un  prix  spé- 
cial correspondant  à  ses  droits  dans  lobjet  vendu  — (J.  E. 
12542-1.  —  Sol.  Rég.  belge,  20  décembre  1877,  J.  E. 
belge,  13484.) 

2)  Charges. 

3805.  —  Le  droit  proportionnel  de  vente  doit  être 
assis  sur  le  prix,  augmenté  des  charges.  On  doit  entendre 
par  charges,  selon  l'expression  deM.  iN'aquet(t.  2,  n.759), 
les  avantages  indirects  que  l'acquéreur  procure  au  ven- 
deur, soit  en  pavant  des  dettes  pour  lui,  soit  autrement. 
€  La  seule  particularité  qui  distingue  les  charges  du  prix 
proprement  dit,  consiste  en  ceci,  que  le  prix  est  directe- 
ment payé  au  vendeur,  tandis  que  les  charges  ne  lui  pro- 
filent que  d'une  manière  détournée.  Sauf  cette  différence 
de  détail,  les  charges  participent  de  la  nature  du  prix.  » 
Les  charges  se  composent  donc  de  toutes  les  obligations 
qui  incombent  normalement  au  vendeur,  et  que  celui-ci 
impose  à  l'acheteur,  en  sus  de  l'obligation  de  pajer  le 
prix  :  ce  sont,  dit  M.  Troplong  (Vente,  n.  594),  tous  les 
accessoires,  tous  les  déboursés  qui  doivent  entrer  dans  les 
mains  du  vendeur,  en  indemnité  de  ce  qu'il  livre.  On  ne 
saurait  indûment  faire  entrer  dans  cette  catégorie  les 
obligations  qui  incombent  normalement  à  l'acquéreur, 
soit  à  raison  de  leur  nature  propre,  soit  parce  quelles  sont 
destinées  à  profiter  directement  et  exclusivement  au  bien 
transmis. 

3806.  —  On  doit,  en  première  ligne,  considérer  comme 
une  charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix,  pour  la 
perception  de  l'impôt,  les  frais  antérieurs  à  la  vente,  no- 
tamment ceux  que  le  vendeur  a  faits  pour  vendre  ou  pour 
mieux  vendre.  En  effet,  ces  frais  sont  naturellement  une 
dette  du  vendeur,  et,  lorsque  l'acquéreur  s'oblige  à  les 
payer,  c'est  à  la  décharge  de  son  vendeur.  (Sol.  Rég., 
8  mai  1866,  J.  E.  18373-2;  Rép.  pér.,  n.  2318.)  Tels 
sont  les  frais  d'affiches,  de  publications,  et  autres  ana- 
logues. 

3807.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'obligation  imposée 
à  l'acquéreur  par  le  vendeur,  de  payer  à  sa  décharge,  en 
sus  du  prix  stipulé,  les  dettes  de  ce  dernier,  constitue  une 
charge  susceptible  d'être  ajoutée  au  prix,  qu'il  s'agisse 
d'une  dette  hypothécaire  ou  chirographaire.  —  (Cass., 
12  juin  1817  et  4  février  1822,  Tr.  alph.,  y"  Vente  d'im- 
meubles, n.  2681.) 

3808.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  qu'on  ne  saurait  voir 
une  charge  augmentative  du  prix,  dans  l'engagement  con- 
tracté directement  par  l'acquéreur,  de  payer  aux  créan- 
ciers hypothécaires  une  somme  en  sus  du  prix  convenu 
avec  le  vendeur,  en  vue  d'éviter  l'expropriation  de  l'im- 
meuble ;  cette  obligation  n'est  pas  prise,  en  effet,  avec  le 
vendeur,  et  comme  condition  de  la  transmission  de  pro- 
priété; elle  dérive  uniquement  de  la  qualité  de  tiers  déten- 
teur qui  appartient  à  l'acquéreur.  —  (Sol.  Rég.,  24  juin 
1822,  instr.  Rég.,  n.  1293-9.) 
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3R00  l.ii    l'ciiiiNc  ilo  ilcth-  roiiHciilic  |iii|-  l'iii-<|iii'i'('iir 

iiti  |ii'olil  ilii  vciiilcnr,  runiir   un  l'Iriiiciil  <!•'  l'i  Milnir  nom 
iiiIhc  ù  riiiiiMM,  I<irNi|ii(>,  |iiii'  iiili'i-|irélii(ltiii  <!<'  Iii   vdIouIi' 
dos  iiiirlittM,  dit'  cniisliluf  uni'  |Mii-linn  <>ii   un   Hupplrnirnl 
(In  prix,  Huit   i|U('  colle  rcinisi^  iiil   lien  iIuiih  l'uclu   mh^iim- 
(lo  vcnli',  suil  qu'itlli' inlorv  itMini)  |iiii' iii'lu  Hi'pHt'A.  —  (Tril» 
le  lldviT,   Il  novrniluc  IHSS.  Ilcj,.  /.«J;-..  n    72:il    ) 

3810.  —  l.ji  slipulaliun  imilani  i|nc  rai'i|u(-ri'ui'  tieii- 
tlra  cumplo  nu  vi'inlcnr  (Ick  )li'|ii>nKrH  (|u'il  luirail  failcH 
SIM'  U'H  iiii'iis  aliérii-H  avant,  la  \fnl(>,  cunlitiK*,  iiuii  pas 
(le  Hin]plos  avanct-H  ilr  tnandalairo  donnanl  lion  an  droil 
d'urnHi'dc  cuinpic,  iiuiIh  un»;  vi-riUihlc  cliaruc,  HUKcoptlldf 
d'tHi'o  ajoulroau  prix  |iuur  liM'alcnl  du  druil  pruptiiliuiinel 
(lt>  veille.  -  (Trih  Seine,  i  auiU  IStKl,  lli'i>  pir  ,  ii  'i'.ixl  ; 
Uev.  not..  II.  1787.) 

3811.  —  Si  ruetiuéronr  est  tenu,  d'aprèri  les  termes 
du  rouirai,  d'urtiiiiller  les  eonlrilmliuiis  antérieures  au 
jour  de  l'acle,  ou  h  eelui  de  l'enlrt'e  en  jonissaneo,  il  y  u 
là  une  cliarj^e,  qui  doit  ôtrc  njcuili^e  au  prix  ii  concurrence 
des  dou/.ièines  échus  :  ces  conlrihulioiis  iiiconihent,  on 
ell'el,  an  vendeur  personiielleuienl.  (('ass.,  1!)  mai  ISlit, 
J.  K.  «5i5;  J.  M.,  n.  31!)!).)  Une  solution  du  !»  mai  1831 
a  décidé,  il  est  vrai,  (iiic,  lorsiine  raiMpiéreni-  ne  doit  paver 
lu  coiilribulioii  rouciérc  nu'à  partir  d'une  é|iO(iuo  posté- 
rieure au  contrat,  et,  néanmoins,  antérieure  d'un  mois  ù 
son  entrée  en  jouissance,  le  prix  ne  doit  pas  être  augmenté 
do  ce  clief  pour  la  perception  de  l'iinixil.  (>l.  E.  1003-i.) 
Mais  cotte  solution  est  vivement  combattue  par  les  auteurs, 
qui  voient  dans  celle  clause  une  réserve  de  la  jouissance 
d'une  partie  du  terme  courant  qui  forme  charge  pour  l'acqué- 
reur. —  (1).  E.,  v»  Vente,  n.  696;  Tr.  alph.,  verbo  cit., 
n.  i6S-.V.) 

3812.  —  En  tout  cas,  on  ne  saurait  voir  une  charge  dans 
la  clause  d'après  laquelle  l'entrée  en  jouissance  est  fixée 
à  une  époque  antérieure  au  contrat,  et  l'acquéreur  est  tenu 
de  payer,  à  partir  de  la  même  date,  les  impôts  et  les  inté- 
rêts* de  son  prix.  Tel  est  le  cas  où  l'acquéreur  doit  «  faire 
opérer  le  plus  tôt  possible  la  mutation  cadastrale  à  son 
profit,  et,  jusqu'à  ce  que  cette  mutation  soit  faite,  payer 
annuellement  au  vendeur,  à  titre  de  remboursement  des 
impôts,  et  à  forfait,  1  pour  100  de  son  prix,  au  moyen  de 
quoi,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  compte  à  ce  sujet.  »  —  (Sol. 
Rég.,  2  novembre  1882,  Tr.  alph.,  loc.  cit.) 

3813.  —  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur,  d'acquitter 
annuellement  la  prime  d'assurance  contre  l'incendie,  sti- 
pulée par  le  vendeur,  n'est  pas  une  charge  à  ajouter  au 
prix.  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'acquéreur  s'enga- 
geait à  payer  les  termes  échus  au  moment  de  la  vente,  et 
qui  sont  une  dette  personnelle  du  vendeur.  —  (.F.  E.  6419, 
Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  269-B.) 

3814.  —  Lorsque  l'acquéreur  est  tenu  de  servir,  en 
l'acquit  du  vendeur,  une  renie,  soit  perpétuelle,  soit  via- 
gère, due  par  celui-ci,  cette  obligation  constitue  une  charge 
qui  vient  en  augmentation  du  prix,  et  dont  l'évaluation  doit 
être  fournie,  savoir,  pour  les  rentes  perpétuelles  par  une  ca- 
pitalisation des  arrérages  par  vingt,  et  pour  les  rentes  via- 
gères, par  une  évaluation  des  parties  en  capital.  (Cass., 
21  décembre  1829,  J.  E.  9533:  J.  N.,  art.  7112;  instr. 
Rég. ,  1307-13  )  U  y  a  charge,  même  dans  le  cas  où  la  rente 
à  servir  est  une  rente  foncière.  Dans  l'ancien  droit,  cette 
rente  était  considérée  comme  un  démembrement  de  la 
propriété,  de  sorte  que  la  vente  d'un  immeuble  grevé 
d'une  rente  foncière  consistait  dans  l'immeuble,  moins  la 
rente  foncière  dont  il  était  grevé.  Mais  aujourd'hui,  la 
nature  mobilière  de  celte  rente  ne  fait  plus  doute;  elle 
constitue  donc,  au  même  titre  que  les  autres  rentes,  une 
charge  augmentative  du  prix,  quand  elle  est  imposée  à 
l'acquéreur.  —  (Cass.,  13  nivôse  an  XI,  J.  E.  1378;  instr. 


IléK  ,  n.   178  11»  prain.ii  an  AI,  J.  l,,  '.<7U'.<    —  ti  ni. 

viiMU  an   \ll,  Chaiiipiiiniiiire  r-l  Mi^uud,  l.  1,  ii.  'àHt    — 

\  l  iiifHiiidor  an  .Mil,  Clwiiiipioiiiiiérc  et  Migaud,  toU.  nrixi. 
9  vendéiniairf  an  Mil,  icHlo-Li-iiuau,  V  Vmtf,  u.  H, 
7  février  18:27,  J,  E,   8086;  J.  N  ,  art    tt«03  .  ini«tr. 

\U''^^.,   Il     121(»-li    —   Tril>     1(!N  AndidyN,  S3  iiiui  iH4t, 

1  E      i:i(H22.  Tril).    ».harl.:roi.    17    janvier    1849, 

.1.  r;   \  iHii ,  le  Ciiniioi  ,  Il  88ri;t  ) 

3816.  —  Ltt  cluuKc  par  laquelle  l'acqu/Tuiir  doit  payer 
\v.n  inlirèlH  (le  hou  prix,  pondiinl  une  période  antérieure  à 
l'entrée  en  jouiHHancc,  C(niHliliic  iinr;  cliurge  a  iijoul<'r  an 
prix,  jiiH<|u'à  concurrence  doH  intérélH  duH  pour  i  elle  pé- 
riode. -  (l)élib.  Uég,,  19  marn  1823,  Dtct.  nol.,  t  13, 
Il  489.  -Iril)  Sav(rriie.  23aoiU184:>,  J.  E  138:i6.  — Sol, 
Itcg.,  1(»  août  18;»4,  (iaruier,  Hip  gin.,  v  Vente,  n.  153; 

3816  II  en  serait  aulreiricnt  si  le»  inlérètH  btipulëH 
ne  dcN aient  courir  qu'à  conipter  do  l'entié»;  en  jouinsance, 
mémo  s'ils  excédaient  le  taux  légal.  (I)eç.  min.  lin., 
28  iiiesHidor  an  XII,  J.  E.  6670;  innlr  Rég..  n.  29076.  — 
Délit.  Rég  ,  l.'i  fésrier  I  823,  et  20  février  183.'i,  le  Coutrol., 
11.  .'>0().)  Il  a  été  reconnu,  dans cel ordre d'idfjo»,  quc.lorhfjue, 
une  vente  ayant  été  conHcntic  moyennant  2  000  franc» 
payables  par  annuités  de  100  fiaiics,  les  (lartir!»  ont  sti- 
pulé (lue,  malgré  les  payements  partiels,  l'acheteur  jiaye- 
rait  jusqu'à  complète  libération,  l'intérêt  de  la  Homme  de 

2  (tOO  francs,  le  droit  proportionnel  de  vente  doit  être 
per(.:u  sur  cette  somme,  sans  aucune  addition  à  raison  des 
intérêts.  —  (Sol.  Rég.,  12  décembre  1873,  Tr.  alph., 
ver  ho  cit.,  n.  268-11  l-R.) 

3817.  —  Les  obligations  de  faire  constituent  une  cliarge 
susceptible  d'être  ajoutée  au  prix,  d'après  une  évaluation 
des  parties,  toutes  les  fois  qu'elles  doivent  être  exécutées 
pour  le  compte  du  vendeur  exclJsivement,  ou  qu'elles  doi- 
vent lui  procurer  un  avantage  personnel.  Ainsi,  lorsque 
le  vendeur  impose  à  l'acquéreur  l'obligation  d'acquitter 
les  frais  de  construction  des  égouts,  des  plantations,  des 
poses  de  bancs  et  établissement  des  appareils  d'éclairage 
au  gaz,  ce  à  quoi  ledit  vendeur  s'était  engagé  envers  la 
commune,  forme  une  charge  pour  l'acquéreur,  dés  l'ins- 
tant que  ces  travaux  ne  dérivent  pas  dune  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration.  —  (Trib.  Seine,  3  avril  1862, 
J.  E.  17484;  Rev.  not.,  n.  425.  —  25  juillet  1862, 
J.  E.  17356;   J.  N.,  art.    17522;  Rev.   not.,  n.  425.   — 

3  février  1863,  S.  1863.  2.  177,  P.  1863.  733;  /e  Contrôl., 
n.  12841;  Rép.  pér.,  n.  2083.  —  Conf.  Cass.,  9  avril 
1862,  S.  1862.  1.  338,  D.  P.  1862.  1.  539;  J.  E.  17462; 
J.  N.,  art.  17402;  /e  CoHtr6l.,n.  12211  ;  Rép.  pér.,  n.  1617; 
Rev.  not.,  n.  328.) 

3818.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  l'Etat  oblige  les 
adjudicataires  des  biens  domaniaux  destinés  à  des  cons- 
tructions et  à  l'ouverture  des  rues,  à  supporter  la  dépense 
d'établissement  des  chaussées,  bordures  de  trottoirs,  lan- 
ternes, etc.,  à  raison  de  leurs  façades.  —  (Trib.  Seine, 
9  juilet  1856,  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Vente,  n.  574.) 

3819.  —  Même  décision,  lorsque  la  charge  consiste 
dans  les  travaux  de  pavage  de  la  voie  riveraine  du  terrain 
vendu  par  une  commune  :  les  riverains  ne  sont  pas  tenus, 
en  effet,  de  supporter  cette  dépense,  s'il  n'existe  aucun 
règlement  ou  usage  ancien  qui  les  leur  impose.  —  (Cons. 
d'Etat,  8  août  1865,  Lebon,  p.  749;  S.  1866.  2.  168.) 

3820.  —  Si  le  vendeur  par  lots  d'un  terrain,  se  réserve 
la  propriété  des  places  et  allées  donnant  accès  aux  lots, 
et  stipule  pour  leur  entretien,  de  chaque  acquéreur,  une 
redevance  proportionnelle  à  la  superficie  de  chaque  lot, 
cette  redevance  doit  être  considérée,  soit  comme  le  prix 
de  la  servitude  accordée  aux  acquéreurs  sur  les  places  et 
allées,  soit  comme  le  payement,  par  les  acquéreurs,  de  la 
dette  du  vendeur  consistant  à  entretenir  ces  voies  :  en 
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toute  lijpotht'sc,  elle  conslitnc  une  cli.-irge  augmcnlative 
du  prix  pour  le  calcul  «le  i'inipt'il.  —  (Cass  ,  fi  mars  <.S(J7, 
S.  18G7.  1.  180,  1».  1807.  412.  I)  I'.  18G7.  1.  3:>1  :  .1. 
K.  ISiiS:  .1.  N.,  art.  188()i:  le  Cnntrnl.,  n.  18240;  Hep. 
pir..  II.  t>43<;:  liée,  iiot.,  n.  l'.>7i;;  inslr.  Kég  ,  n  23^)8-1  ) 
3821  —  Il  a  été  jii;<é  que  conslilui'  une  iliar^^c  l'obli- 
gation imposée  ii  raçquéreur,  de  pajer,  sur  l'acquit  du 
vendeur,  une  redevance  perpétuelle,  stipulée  au  profit  de 
l'un  dos  précédents  [tropriélaires  pour  le  balayage  et 
l'éclairage  d'une  galerie  pulilirpie  (Trib.  Seine,  20  avril 
1877,  J.  K.  20400;  l{ép.  pér  ,  n.  47ri6).  D'après  le  Truite 
alphabétvjue  (verho  cil.,  n.  268-IV-l':),  on  doit  plutùt  voir 
dans  les  clauses  de  cette  nature,  une  cession  de  marché, 
les  redevances  n'étant  autre  chose  que  le  prix  de  renga- 
gement contracté  par  le  précédent  propriétaire  de  balayer 
et  d'éclairer  la  galerie. 

3822.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  l'obligation  im- 
posée à  l'acquéreur,  de  continuer  ;'i  payer  la  redevance  qui 
formait  le  prix  d'une  concession  d'eau  établie  à  perpétuité, 
sur  les  terrains  vendus,  constitue  une  charge  à  ajouter  au 
prix  de  la  vente.  (Trib.  Mcaux,  19  avril  1890,  Tr.  alph., 
verbo  cit.,  n.  268-IV-l").  Le  triltunal  de  la  Seine  a  jugé,  en 
sens  contraire,  qu'aucun  droit  n'est  dû  de  ce  chef,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  cliarge  inliérente  à  l'immeuble.  (16  fé- 
vrier 189j,  Tr.  alph.,  loc.  cil.)  Le  Traité  nlpkahélique  {loc. 
cit.),  ne  voit,  dans  cette  clause,  qu'une  cession  du  marché 
passii)le  du  droit  du  2  pour  100.  «  Le  payement  des  rede- 
vances que  l'actjuéreur  s'oblige  à  acquitter,  fait  observer 
cet  ouvrage,  aura  pour  contre-parties,  les  fournitures 
d'eau.  [1  n'y  aurait  lieu  de  majorer  le  prix  du  chef  de  cette 
obligation  accessoire,  prise  par  l'acquéreur,  que  si  le 
marché  ainsi  cédé  était  désavantageux,  onéreux  pour  le 
le  vendeur,  qui  en  imposerait  la  continuation  à  son  ces- 
sionnaire;  en  pareil  cas,  il  y  auVait  l)ien  lieu  d'ajouter  une 
charge  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  de  vente,  mais 
cette  charge  serait  seulement  égale  à  la  valeur  estimative  (à 
déclarer  par  les  parties)  du  préjudice  résultant  pour  l'ac- 
quéreur de  la  continuation  d'un  marché  désavantageux. 

3823.  —  Lorsque  l'acquéreur  s'engage  à  faire  cons- 
truire à  SCS  frais,  sur  la  limite  de  sa  propriété  et  de  celle 
du  vendeur,  un  murcjui  sera  mitoyen,  il  y  a  lieu  d'ajouter 
au  prix  la  moitié  de  la  dépense  occasionnée  par  cette 
construction.  —  (Sol.  Rég.  belge,  25  juin  1877,  .1.  E.  belge, 
13345.) 

3824.  —  Si  le  vendeur,  qui  était  resté  encore  pendant 
un  certain  temps  en  possession  de  l'immeuble  vendu,  exige 
de  l'acquéreur  l'exécution  de  travaux  d'embellissement, 
d'agrandissement,  ou  de  réparations,  dont  cet  acquéreur 
n'est  pas  appelé  à  bénéficier,  la  charge  résultant  de  cette 
obligation  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  liquida- 
dation  du  droit  de  vente.  (Trib.  Colmar,  4  mai  1857, 
J.  E.  16640;  Ilép.  pér.,  n.  938;  le  ContrôL,  n.  11212.)  Il 
n'existerait  pas  de  charge,  au  contraire,  dans  le  cas  où 
l'acquéreur  devrait  profiter  des  travaux  effectués. 

3825.  —  Dans  une  espèce  où  l'entrée  en  jouissance 
avait  été  fixée  rétroactivement  à  une  époque  antérieure  au 
contrat,  et  où  le  vendeur  s'était  engagé  à  payer  à  terme, 
la  moitié  des  travaux  exécutés  par  l'acquéreur  depuis  l'en- 
trée en  jouissance,  la  Régie  a  reconnu,  par  une  solution 
du  14  avril  1888  {Tr.  alph.,  verbo  cil.,n.  268-lV-B,  note  3), 
que  cet  engagement  ne  formait  pas  le  prix  d'une  transmis- 
sion immobilière,  et  que  le  droit  de  1  pour  100  devait 
seul  être  perçu. 

3826.  —  On  doit  considérer  comme  une  charge  sus- 
ceptible d'être  ajoutée  au  prix,  l'obligation  imposée  à 
l'acquéreur  de  payer,  à  la  décharge  du  vendeur,  entre 
les  mains  des  locataires  ou  concessionnaires  du  terrain 
vendu,  la  valeur  des  constructions  édifiées  par  ces  der- 


niers. —  (Trib  Toulon,  26  avril  1899,  Hip.  pér.,  n.  9649.) 
3827  —  Quanil  le  vendeur  d'une  forêt  a  imposé  à 
l'acheteur  l'obligation  de  payer  une  partie  du  prix  du 
rachat,  antérieurement  effectué,  des  droits  d'usage  appar- 
tenant à  une  commune,  le  droit  pro(iorlionncl  de  vente 
doit  être  liquidé  .sur  l'importance  de  cette  clause  qui  cons- 
titue une  charge.  —  (Trib.  le  .Mans,  22  décembre  1865, 
liép    pér.,  n.  2248.) 

3828.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'acfjuéreur  d'une 
parcelle  de  terre  s'engage  à  jtayer  au  vendeur,  en  sus  du 
prix,  une  certaine  somme,  comme  indemnité  de  la  dépré- 
ciation que  le  morcellement  cause  au  surplus  de  l'im- 
meuble. —  (Trib.  le  Mans,  12  aoiU  18.-i9,  J.  L.  17023;  J. 
.\  .  art.  16787;  liép.  pér.,  n.  1249;  le  ContrôL,  n.  11735.) 

3829.  —  .Mais,  l'indemnité  que  le  vendeur  exige,  pour 
se  couvrir  des  frais  occasionnés  ()ar  le  déplacement  du 
fonds  de  commerce  qu'il  exploitait  dans  l'immeuble  vendu, 
ne  forme  pas  une  charge  de  la  vente,  car  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  la  valeur  de  l'immeuble,  et  aurait  pu  n'être 
due  qu'à  un  tiers,  simple  locataire.  —  (Sol.  Kég., 
]"■  octobre  1859,  Rép.  pér.,  n.  1247.) 

3830.  —  La  Régie  a  décidé,  par  une  .solution  du 
12  octobre  1874  (D.  K.,  v  Vente,  n.  681),  que  l'obligation, 
imposée  à  l'acquéreur  d'une  usine,  de  conserver  certains 
ouvriers  pendant  un  temps  iléterminé,  est  une  charge  à 
ajouter  au  prix,  et  non  un  louage  d'ouvrage  ou  bail  d'in- 
dustrie. 

3831.  —  Il  a  été  admis,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  que,  lorsque  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit d'un  immeuble  sont  vendus  simultanément  à  une 
même  personne,  par  les  titulaires  distincts  de  l'usufruit  et 
de  la  nue  propriété,  et  que  l'acquéreur  s'engage  à  tenir 
compte,  au  nu  propriétaire,  de  la  portion  du  droit  de  vente 
dont  il  bénéficie,  par  suite  du  payement  anticipé  effectué 
par  ce  nu  propriétaire  au  moment  du  démembrement,  ce 
payement  ou  remboursement  ne  constitue  ni  un  supplé- 
ment de  prix,  ni  une  charge  à  ajouter  au  prix.  (Sol.  Rég., 
6  juin  1895,  Rev.  enreg.,  n.  1083.)  Cette  solution  n'offre 
plus  d'intérêt  que  pour  les  ventes  de  biens  pour  lesquels 
la  séparation  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  s'est  pro- 
duite antérieurement  à  la  loi  du  25  février  1901  :  dans  le 
régime  organisé  par  cette  dernière  loi,  aucun  droit  n'est 
perçu  par  anticipation  lors  du  démembrement,  en  prévi- 
sion de  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété. 

3832.  —  On  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  de 
charge,  aiix  obligations  qui  pèsent  directement  et  exclusi- 
vement sur  le  fonds,  comme  les  servitudes  ou  services 
fonciers.  —  (Sol.  Rég.,  15  mai  1825,  6  septembre  1828 
et  11  avril  1829,  Tr.  alph  ,  verbo  cit.,  n.  269-1.) 

3833.  —  Ce  caractère  doit  être  également  refusé  aux 
travaux  qui  doivent  profiter  uniquement  au  fonds.  Il  en 
est  ainsi,  de  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  oblige  l'ac- 
quéreur de  sa  terre  à  payer  la  somme  qu'il  s'était  engagé 
à  avancer  à  l'Etat  pour  des  travaux  d'endiguement.  — 
(Sol.  Rég.,  12  avril  1873,  Tr   alph.,  verbo  cit.,  n.  269-III.) 

3834.  —  L'obligation  de  continuer  le  bail  des  biens 
vendus,  ne  constitue  pas  une  charge  susceptible  d'être 
ajoutée  au  prix,  dès  l'instant  qu'elle  a  pour  contre-partie 
le  droit  pour  l'acquéreur  de  percevoir  les  loyers.  Si  cette 
clause  est  accompagnée  de  l'engagement  pris  par  le  ven- 
deur, de  garantir  l'exécution  du  bail,  et  le  payement  exact 
des  loyers,  il  n'y  a  pas  là  une  disposition  indépendante  de 
la  vente,  et  donnant  ouverture  à  un  droit  particulier, 
attendu  que  le  vendeur  ne  fait  qu'exécuter  l'obligation  de 
garantir  ce  que  lui  impose  la  loi.  —  (Sol.  Rég.,  8  juillet 
1867,  J.  E.  18422-9;  J.  N.,  art.  19136;  Rép.  pér., 
n.  2591.) 

3835.  —  Si  l'acquéreur  s'engage,  non  seulement  à  con- 
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liiHur  le  liail.  iiKtiit  aiiHili  /i  l'iiirt-  rorlniiiM  travniu  itrt^vuH 
tIaiiH  ce  cttiilnil,  col  (Mif<iif(tMiioiil  mt  loniiu  piiH  non  (liiiii 
util'  rlmrf^i'  ti  ajouliT  au  prix,  dis  Ihi-n  i|iio  Ich  Iravuux  A 
«Xfi'uLur  (l(iiv(Mil  priililrr  l'irluHivt'iiiciil  h  rinimi-nlili', 
r'.'Hl/i-(lin«  /i  l'ac(|iiAr.Mif  —  (Sol.  Uiî-K.,  il  n\n\  IMMi, 
ÏV.  <i//»/i  .   ('■t'ibo  ril  .  n    i.'IS-V-C  ) 

3836  l.tii'.siiu'il  csl  (■(itivoiin  (inc,  h'II  n'est  pus  italiK- 
avant  radjinlicaliDn,  siii*  les  |ii'('>l<-nlii)nH  élitvéot  pur  nn 
tiers,  an  sujet  d'une  créanee  Ki'e\anl  leH  iinnieubh'H  niifl  en 
vente,  l'ar(|uéreur  s'en  defendriCà  hcm  rinqucH  et  périlM, 
cette  eonvenliiin,  i|ui  n'est  ((n'une  ehiiiflit  de  nt>n-KHi'anlio, 
ne  doit  i"is  être  asKiniilée  k  une  charrie  au^nienlalive  du 
prix.  —  (Tril).  Mcnde,  t't  nuvenilu-e  IHriT,  (Jarnier,  Hqi. 
gên.,  V  Venlc,  n.  IVdO.) 

3837  —  l-a  nu'^nic  décision  doit  étro  prise,  en  ce  c|ui 
c*)U(erne  l'cddij^ation  pour  raei|uéreur  do  conserver  le  con- 
cierge de  lionneulde.  —  (J .  K    lUH  et  1)881)  ) 

8838  —  Il  va  de  soi  «|ue  les  cuntrihuticns  et  les  primes 
d'assurances  n(>  doivent  pas  être  ajinitées  au  prix  pour  la 
perceplioii  de  l'inutot,  toules  les  t'ois  ([u'elles  ne  corres- 
pondent pas  à  une  période  antérieure  à  l'entrée  en  jouis- 
sance 

3839.  —  D'apri's  la  Cour  île  cassation,  les  charges, 
même  éventuelles,  doivent  faire  l'objet  d'une  évaluation  à 
ajouter  au  prix  pour  la  perception.  —  (Cass.,  2 1  juin  1811, 
IV  chr.:  J.  E.  4111:  instr  llég.,  n.  1537-:255.  —  Trib. 
Seine,  12  mai  18 12,  J.  K.  436G.  —  Trib.  Angers, 
2  août  185»),  J.  E.  iri36U.  —  Sol.  Uég.,  7  décembre  1 831, 
J.  K.   10481.) 

3840.  —  Les  charges  dont  le  montant  ne  résulterait 
pas  des  termes  de  l'acte,  ne  peuvent  être  arbitrées  d'olïico 
par  le  receveur,  mais  doivent  être  estimées  par  les  parties 
en  capital,  même  lorsqu'elles  consistent  en  prestations 
viagères.  —  (Sol.  Rég  ,  14  juin  et  5  aoQt  1895,  Tr.  alplt., 
vcrba  cit..  n.  271 .) 

3841.  —  Les  actes  de  vente  contiennent  fréquemment 
une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  vendeur  se  réserve  une 
partie  des  utilités  juridiques  de  la  chose  vendue.  Pour  la 
perception  du  droit  proportionnel  de  vente,  il  convient  de 
distinguer  si  la  réserve  porte  sur  le  bien  vendu  lui-même, 
ou  sur  ses  revenus.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
lorsque  la  réserve  est  réelle,  et  a  pour  objet  une  partie  de 
la  chose  aliénée,  il  j  a  simple  restriction  de  cette  chose, 
et  la  transmission  n'a  lieu  que  pour  le  surplus  :  la  réserve, 
diminuant  la  valeur  du  bien  transmis,  n'ajoute  rien  au 
prix,  et  n'a  pas  le  caractère  de  charge  susceptible  d'être 
comprise  dans  la  somme  qui  sert  de  base  au  calcul  du 
droit.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
le  vendeur,  tout  en  transmettant  immédiatement  la  pro- 
priété intégrale  de  l'objet  vendu,  stipule,  à  son  profit,  le 
versement  de  certaines  sommes  perçues  ou  dues  à  l'occa- 
sion de  cet  objet,  on  se  trouve  en  présence  d'une  véritable 
charge,  qui  doit  être  ajoutée  au  prix  stipulé. 

3842.  —  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  du 
bien  vendu,  il  est  évident  que  la  transmission  ne  porte 
que  sur  la  nue  propriété;  le  droit  proportionnel  de  vente 
ne  doit  donc  être  perçu  que  sur  le  pris  exprimé  qui  repré- 
sente la  valeur  de  cette  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  aucune  addition  pour  la  réserve.  Cette  règle  a  tou- 
jours été  admise  pour  les  ventes  de  meubles.  Quant  aux 
ventes  d'immeubles,  elles  étaient,  antérieurement  à  la  loi 
du  25  février  1901 ,  régies  par  une  disposition  spéciale,  qui 
faisait  l'objet  de  l'art  13,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil.  D'après  cet  article,  c  si  l'usufruit  est  réservé  par 
le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la  moitié  de  ce  qui  forme  le 
prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total.  »  La 
vente  d'un  immeuble  sous  réserve  d'usufruit,  donnait  donc 
ouverture  à  l'impôt  de  mutation   sur  le  prix  augmenté 
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dfl  moitié.  (Conf.  leii  dériHioiik  r/ipporl/'ci  nu  D.  K., 
V»  Vt'nlê,  H  740  Bl  ■.,  «l  nu  Tr.  uljih  ,  »•  Vtnte  d  immew 
Idn,  u  tl'A  et  M  )  .Main,  l'art  1.%,  n.  ii.  de  Iti  loi  de  Iri- 
maire,  a  éti*  iiiiplicilenKMit  abrogé  ptir  l'art  13,  n  1  d*?  la 
loi  du  i.'i  février  11)01,  qui  prnicrit  dir  percevoir,  en  toute 
bvpollii'se,  le  droit  proportionnel  Hur  h*  prix  i!Xpriiiié  hcu- 
Icmenl,  de  sorte  que,  desornittiH,  ra<r|uéreur  d'un  in<ijble 
ou  d'un  iniimuiblc,  liOuM  réHorvff  d'uHufruit,  no  doit  plu* 
rinipntque  Nurle  prix  lonvenu.  naiiM  anc.une  addition  |)our 
l'eipeilative  de  l'uuulruit  —  (Uii  >''*ri-<j  ,  n  iHi!-i; 
instr.  IléK  ,  n.  30(»7-l  et  t.) 

3H43  -  (Juant  k  la  qucNtion  du  navoir  dariH  queln  cas 
il  v  a  leellemcnt  réserve  d'uHulriiit,  la  aolulion  cht  toute 
de  fait,  et  dépend  des  circontlanccH  de  chaque  aiïairc. 
Aucun  doute  ne  peut  exister  lorqu'il  résulte,  soitdeit  diipo- 
sitions  du  contrat,  soit  de  la  volonté  nettement  exprimée 
d(;s  eonlractants,  que  ceux-ci  ont  entendu  conititucr  au 
profit  du  vendeur  un  véritable  usufruit.  Telle  est,  pur 
exemple,  la  clause  stipulant  une  réserve  du  jouissance 
pour  une  durée  assez  lonj/ue,  et  spéciliant  que  le  droit 
réservé  s'éteindra  au  décès  du  vendeur,  si  ce  décès  se  pro- 
duit avant  le  terme  fixé.  —  flustr.  Itég.,  n    3067-2  ) 

3844  —  Le  droit  d'habitati(»n  réservé  par  le  vendeur 
ne  forme  pas  une  charge  de  la  vente.  C'est  un  droit  d'une 
nature  semblable  à  celle  de  l'usufruit,  que  le  Code  civil 
range  sous  le  même  titre,  qui  s'établit  ou  se  perd  de  la 
même  manière,  et  qui  exige  les  mêmes  formalités,  pour  que 
le  bénéficiaire  |)uisse  en  jouir.  On  doit  en  conclure  que 
l'acquéreur,  en  cas  de  réserve  d'un  droit  d'habitation, 
comme  en  cas  de  réserve  d'usufruit,  n'est  pas  tenu  d'ac- 
quitter l'impiH  sur  la  valeur  de  la  jouissance  dont  il  se 
trouve  privé.  Cette  réserve  étant  une  simple  restriction  de 
la  vente,  la  perception  de  l'impôt  doit  être  limitée  au  prix 
exprimé.  —  (Instr.  \\.(ig.,  n.  3067-1".) 

3845.  —  Il  doit  en  être  de  même  de  la  réserve  de  jouis- 
sance illimitée,  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  du 
25  février  1901,  était  assimilée  à  la  réserve  d'usufruit.  — 
(Cass.,  24  juin  1829,  S.  1829.  1.  260:  J.  L.  9340;  instr. 
Kég.,  n.  1293-11.  —  Trib.  Seine,  22  novembre  1838, 
J.  L.  12190.) 

3846  —  La  vente  moyennant  un  prix  payé  comptant, 
d'un  immeuble  grevé  d'une  emphytéose,  et  dont  l'acquéreur 
ne  doit  avoir  la  jouissance  qu'à  l'expiration  du  bail  em- 
phytéotique, ne  peut  rendre  le  droit  proportionnel  exi- 
gible que  sur  le  prix  exprimé,  car  la  chose  vendue  se 
borne  au  domaine  direct,  dont  le  prix  payé  comptant 
représente  exactement  la  valeur.  —  (Cass.,  26  novembre 
1833,  S.  1833.  1.  867;  J.  E  10803;  J.  N.,  art.  8290. 
—  14  avril  1834,  J.  E.  10940;  J.  X.,  art.  8510;  le 
Contrôl.,  n.  2909.) 

3847.  —  A  la  différence  de  la  réserve  d'usufruit,  la 
simple  réserve  de  jouissance  temporaire,  soit  qu'elle 
s'exerce  réellement,  soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  perception 
des  loyers,  constitue  une  charge  qui  doit  s'ajouter  au  prix 
pour  le  calcul  du  droit  de  mutation.  Cette  réserve  forme, 
en  effet,  un  droit  personnel,  une  sorte  de  bail,  dont  le  prix 
se  compense  avec  partie  de  celui  de  la  vente.  Sans  doute, 
le  droit  de  bail  n'est  pas  dû  sur  cette  clause,  qui  est  une 
condition  essentielle  de  la  vente  :  mais  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  la  diminution  du  prix  que  cette  vente  subit. 
«  Cette  solution,  expliquait  M.  l'avocat  général  Blanche 
devant  la  Cour  de  cassation,  au  soutien  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Saint-Omer,du  23  décembre  1870  (j"e.  19181  ; 
Bêp.  pér.,  n.  3515),  est  conforme  au  bon  sens,  car,  tant 
que  l'acheteur  ne  compensera  pas  les  intérêts  de  son  prix 
avec  les  fruits  civils  ou  naturels  dont  ils  sont  la  représen- 
tation juridique,  cet  acquéreur  subira  une  perte,  qui  aug- 
mente d'autant  la  somme  à  délivrer  pour  devenir  proprié- 
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taire  do  riinrueiililc  (Ict  nnmoulile  lui  roùlc  alors,  non 
seulement  le  prix  i|ti'il  a  remis  au  xendcur,  mais  eneurc 
les  intérêts  qu'il  ditit  à  ce  dernier,  a\ant  de  jouir  lui-même 
«le  son  aci|iiisilion.  Kllc  est  conrorine,  éf>'aleiiienl,  au  texte 
comme  k  l'esprit  de  la  loi  liscale  Kn  cITel,  d'après  l'art.  4 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  le  droit  proportioimel  dO 
pour  la  transmission  des  Mens  immeubles  est  assis  sur  les 
valeurs  Kl,  selon  l'art,  iti,  n.  0,  de  la  même  loi,  la  valeur 
est  déterminée  pour  les  ventes  par  le  prix  exprimé,  en  v 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital.  Ce  que  veut  la  loi, 
c'est  donc  (|ue  l'imiirtl  jtortc  sur  le  prix  total  de  la  vente. 
Klle  ne  se  i)orne  pas  à  atteindre  le  prix  principal,  c'est- 
à-dire  la  somme  pavée  directement  à  son  vendeur;  elle 
ordonne  d'ajouter  au  prix  toutes  les  cliargcs  qui  peuvent 
I'auf:menler.  l.'oMigalion  imposée  à  l'acquéreur  de  servir 
les  intérêts  du  prix  (ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de  le 
paifcr  cimi|itaiit),  avant  de  recevoir  les  fruits  civils  ou 
naturels  de  lolijel  vendu,  est  une  cliarge  essentiellement 
personnelle,  qui  fait  entrer  une  somme  d'argent  dans  les 
mains  du  vendeur,  en  indemnité  de  ce  qu'elle  livre.  Klle 
augmente  le  prix  :  elle  doit  donc  y  être  ajoutée  pour  obéir 
aux  prescriptions  des  art.  4  et  d5,  n.  6,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire. Cette  appréciation  de  la  loi  fiscale  est  conforme, 
d'ailleur.s,   aux   principes  du  droit  commun.  L'art.    1614 

C.  civ.  déclare,  en  effet,  que  la  chose  doit  être  délivrée 
en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  et  que 
depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  en  appartiennent  à  l'acqué- 
reur. Le  droit  de  l'acquéreur,  c'est  donc  de  jouir  immé- 
diatement de  l'objet  vendu,  et  de  percevoir  de  suite  les 
fruits.  .S'il  consent  à  en  retarder  la  perception,  c'est  une 
charge  qu'il  s'impose,  et  un  avantage  qu'il  accorde  au 
vendeur.  C'est,  d'une  manière  indirecte,  une  véritable 
augmentation  de  prix.  » 

3848  —  La  jurisprudence  a  ratifié  cette  opinion.  «  La 
privation  partielle  de  jouissance,  déclare  la  Cour  de  cassa- 
tion, combinée  avec  le  payement  immédiat  du  prix 
exprimé,  avant  pour  résultat,  d'une  part,  de  conféer  au 
vendeur  l'avantage  de  jouir  simultanément,  pendant  un 
certain  temps,  de  la  chose  vendue  et  du  prix  stipulé,  et, 
d'autre  part,  de  priver  l'acheteur,  contrairement  à  la 
nature  de  la  vente,  des  fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été 
vendue,  et  dont  il  a  payé  le  prix  comptant,  constitue  non 
une  restriction  de  la  chose  vendue,  mais  une  charge  véri- 
table qui  impose  à  l'acquéreur  un  sacrifice  au  profit  du 
vendeur  et  dont  l'évaluation  en  capital,  qui,  au  besoin, 
pourrait  se  faire  par  expertise,  doit  être  ajoutée  au  prix 
exprimé  dans  l'acte,  pour  asseoir  le  droit  de  mutation.  — 
(Cass.,  9  décembre  1872.  S.  1873.   1.  39,  P.    1873.  62, 

D.  P.  1873.  1.  125;  .1.  E.  19131;  J.  N.,  art.  20563; 
Rép.  pér.,  n.  3545;  le  Contrai.,  n.  15190;  Rev.  uot., 
n.  4222;  instr.  Règ.,  n.  2465-7.  —  Naquet,  t.  2,  n.  763. 

—  Coiilrà  :  Championniére  et  lligaud,  t.  4,  n.  3489.) 
3849.  —  Ainsi,  il  existe  une  charge  à  ajouter  au  prix 

pour  le  calcul  du  droit  proportionnel,  lorsque  l'acquéreur, 
qui  a  payé  son  prix  comptant,  ou  qui  s'engage  à  en  servir 
l'intérêt  â  compter  du  jour  de  la  vente,  ne  doit  toucher 
les  loAers  qu'à  une  époque  postérieure.  —  (Cass.,  25  no- 
vembre 1857,  S.  1858.  1.  383,  P.  1858.  108,  D.  P. 
1857,  1.  422;  J.  E.  16650;  J.  N.,  art.  16219;  Rép.  pér., 
n.  937:  le  ConlrôL,  n.   15191;  instr.  Rég.,  n.  2118-10. 

—  Conf.  Cass.,  16  juin  1847,  S.  1847.  1.  704,  P.  1847. 
I.  735;  D.  P.  1847.  4.  230;  J.  E.  14203;  J.  N.,  art.  13117; 
le  ConlroL,  n.  7886:  instr.  Rég.,  n.  1796-26.  —  Trib. 
Seine,  24  novembre  1848,  J.  E.  14635.  —  23  juillet  1851, 
J.  E.  15589:  J.  N.,  art.  14528;  le  ContrôL,  n.  9446.  — 
Cass.,  30  novembre  1853,  S.  1854.  1.  60,  P.  1854.  1.  34; 
D.  P.  1854.  1.  110;  J.  E.  15768;  J.  N.,  art.  15112;  le 
Contrul.,  n.  10155;  instr.  Rég.,  n.  1999-11.) 


3850  —  La  même  règle  doit  être  suivie,  lorsque  le 
vendeur  se  réserve  les  fermages  qu'il  a  touchés  d'avance, 
et  qui  sont  afférents  h.  une  période  postérieure  à  l'entrée 
en  jouissance  de  racfjuéreur.  —  ((iass  ,  19  février  1845, 
S.  1S.15.  1.  216,  I).  P.  1845  r  168;  J  K  13703;  J. 
-N.,  art.  12296;  le  Contrûl.,  n.  7076;  instr.  Rég., 
n  17t:M5.  —  Trib.  Seine,  20  avril  1905,  Rev.  enreg., 
n    .'i880.) 

3851.  — Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que, 
lors(|u'un  cahier  des  charges  stipule  que  l'adjudicataire 
tiendra  compte,  en  sus  de  son  prix,  aux  différents  loca- 
taires, des  loyers  qu'ils  justifieront  avoir  payés  d'avance, 
et  qui  auront  été  déclarés,  notamment  dans  un  devis 
avant  l'adjudication,  et  qu'un  locataire  fait  connaître, 
d'après  les  formes  imposées,  qu'il  a  payé  une  certaine 
somme  applicable  à  une  période  postérieure  h  l'adjudica- 
tion, cette  somme  doit  être  ajoutée  au  prix,  pour  déter- 
miner la  base  de  la  perception.  lien  est  ainsi,  alors  même 
que  le  payement  n'aurait  pas  été  régulier,  et  que  l'adju- 
dicataire aurait  la  faculté  de  provoquer  ultérieurement 
la  reconnaissance  de  la  fraude.  —  (Trib.  Nice,  24  janvier 
1898,  J.  E.  25435.) 

3852.  —  Si  le  vendeur,  au  lieu  de  se  réserver  les 
loyers  pour  les  toucher  lui-même,  en  fait  une  délégation 
à  des  tiers,  pour  rembourser  une  dette  ou  à  titre  de  libé- 
ralité, l'acquéreur  n'en  est  pas  moins  privé,  et  le  prix 
exprimé  doit  être  augmenté  de  la  valeur  de  cette  charge. 

—  (Trib.  Lyon,  5  février  1839,  J.  E.  12246.  —  Trib. 
Rethel,  31  avril  1859,  J.  E.  17022.  —  Trib.  Nogent-le- 
Rotrou,  6  décembre  1873,  Rép.  pér.,  n.  3974.) 

3853.  —  Le  pot-de-vin  que  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble a  reçu  d'un  locataire  ou  fermier,  et  qu'il  retient 
en  totalité,  lors  de  la  vente  de  l'immeuble  loué,  constitue, 
comme  la  retenue  des  loyers  payés  d'avance,  une  charge 
qui  doit  être  ajoutée  au  prix,  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  du  pot-de-vin  correspondant  aux  années  du  bail 
qui  restent  à  courir.  —  (Trib.  Seine,  11  février  1852,  J. 
E.  15403.  —  Cass.,  30  novembre  1853,  S.  1854.  1.  60, 
P.  1854.  1.  34,  D.  P.  1854.  1.  110,  J.  E.  15768;  J. 
N.,  art.  15112;  le  Control,  n.  10155;  instr.  Rég., 
n.  1999-11.) 

3854.  —  11  importe  peu  que  la  réserve  des  loyers 
porte  sur  plusieurs  termes,  ou  seulement  sur  le  terme 
courant.  Une  décision  ministérielle  du  23  août  1808 
(instr.  Rég.,  n.  400-12)  avait  admis  que,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  n'y  avait  lieu  de  considérer  la 
réserve  comme  une  charge.  Mais  une  nouvelle  décision 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  avril  1888  {Rép. 
pér.,  n.  7113;  instr.  Rég.,  n.  2755-2),  a  posé  en  règle 
générale,  que  toute  réserve  de  jouissance,  quelle  qu'en 
soit  la  durée,  constitue  une  charge  à  ajouter  au  prix  pour 
le  retard  de  l'impôt  Je  mutation. 

3855.  —  Si  le  bien  vendu  n'est  pas  loué,  et  que  le  ven- 
deur se  réserve  la  perception  de  fruits  pendant  un  certain 
temps,  la  privation  de  jouissance  temporaire  qui  est  ainsi 
imposée  à  l'acquéreur,  doit  également  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel.  — 
(Trib.  Charleville,  4  juillet  1884,  Rép.  pér.,  n.  6454.  — 
Dec.  min.  fin.,  18  avril  1888,  précitée  ) 

3856.  —  La  valeur  de  la  charge  imposée  à  l'acquéreur, 
par  une  réserve  de  jouissance,  est  représentée,  non  par  les 
intérêts  du  prix  payé  comptant,  mais  par  le  montant  des 
revenus  dont  l'acquéreur  est  privé.  Si  le  bien  vendu  est 
loué,  c'est  le  total  des  loyers  ou  fermages  encaissés  par  le 
vendeur  ou  ses  ayants  droit,  aux  lieu  et  place  de  l'acqué- 
reur, qui  doit  être  ajouté  au  prix.  S'il  n'est  pas  loué,  il  y 
a  lieu  de  recourir  à  une  déclaration  estimative  des  parties. 

—  (Conf.  Délib.  Rég.,  12  octobre  1825,  J.  N.,  art.  5626; 
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J.  K.  :i275.  —  Tril».   NiiiiliN,    j|    iimu-.    IN77,  /r'/»  .  jiér  , 
II.  i77ri.  —  Tril».  i;ii(iilcvilli'.  4  jnill.-l  l«H|.  |.nrilr  ) 

3867.  —  l.ii  cIjkini*  |iai'  liii|u()llu  Ir  vcihlrur  il'nn 
iiiiiiu'iililf  HO  n''HtM'vi>  II*  (Irml  iroxIiJiii't',  |ii<iiihinl  un  vr.i 
Itiiii  lt>tii|is,  (•!  iiiii_)'riiiiaiil  iiiitt  iiiilt'iniiili'  |)rii|Mii'lii>iinri-  (i 
l'iiii|)iir(iii)cc  iltf  l'cxplditiilioii,  ilt'H  iiiiiioi'iiiH  oiiHlaiil  iIuiik 
lo  Icrraiii  \ciulu,  ne  Inniic  pus  nue  cluirm-  ''"  '"  >'■"••'. 
elle  coiisliluc  mut  (lis|)usi(iMii  iiii|i'|ii-ii<liiiiU>,  (Itiiiiiaiil  uiivfi'- 
turo,  coinmo  ccHsion  iiittliiliiio,  aii*ilrtiil  do  i  |ioiir  100  — 
(7V    iiljih.,  V"  \'eiitr  (riiiuiinihlfs,  ii    iS.'i  lus) 

3858  —  Kii  cas  do  voiilo  do  t'onls,  il  arrivo  houvciiI 
(lue  lo  vcndoiir  so  rosorvo  dos  o(»ii|ios  li  faire,  ou  lo  prix  de 
(•oiipo.s  YOiidiios  aiiloriouromoiil  l*i>ur  dilorriiiiior  s'il  v  'i. 
pour  rai'(|uorour,  uno  vcrilaldo  privation  do  jiiuiH.saiiro 
doiiiiaiil  liou  il  iiiio  au^'uionlalioii  du  prix,  il  Taul  a|)pro- 
oier  la  oouvouliou  d'apn^s  los  oirroiislanoos  spooialos  ilo 
oliu(|uo  alTairo.  La  ro^Io  (jui  so  do^-a^'o  do  lu  juri.sprudeiH'c 
est  la  suivaiilo  :  liirs(|uo  lo  pro|Miotairo  du  fonds  ol  do  lu 
suporlicio  d'uno  forôl,  inohiliso  corlaiiics  coupes  pour  los 
exoluro  do  la  voiilo,  il  n"v  a  pas  privation  do  jouissance 
lorsijuo  los  ooupos  rosorvoos  sont  arrivoos  à  inaturilo,  ot 
quo  l'oxploilation  peut  en  c^lro  fuite  dans  un  délai  rap- 
proclio.  (Cass.,  1"  fovrior  1831,  S.  1S31.  1.  lOi; 
,1.  ]L.  mX\:  J.  iN.,  art.  7;{8I.  —  .S  février  l.s;{2.  S.  lS3l>. 
4.  70(>;  J.  K.  10:20!;  J.  .N  ,  arl.  7l»(;.l;  /<•  Contrul, 
n.  2;^8S.)  11  ost  aulronuMit,  si  los  ooupos  sont  nonihreusos, 
et  dcuiaudont  une  poriodo  d'o\i)loilalioii  asso/  longue, 
l'aolieleur  no  devant  avoir  la  jouissance  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  oettc  exploitation  :  en  pareille  liypollièse,  il 
existe  une  cbarfio  susceptii)le  île  venir  en  auginentution 
du  prix.  —  (Délib.  Ilég.,  5  septembre  1818,  J.  E.  6178; 
J.  iN.,  art.  :26i)5).  —  (>  avril  182:2,  Carnier,  Rép.  géu., 
v°  Vente,  n.  t'idS.  —  Trib.  Seine,  22  novembre  1838, 
J.  E.  12190.  —  25  mars  1842,  J.  i:.  1300G.  —  Tril». 
Cbaumonl,  26  juin  1844,  J.  I'-.  13533-3.  —  Trib.  .Mulhouse, 
16  juin  1804,  J.  E.  17928;  J.  N.,  art.  18237;  liev.  nol., 
n.  1209.  —  Trib.  Saint-Omer,  23  décembre  1870, 
J.  E.  19181;  /{('/J.  pér.,  n.  3515.  —  Cass.,  déeemijre 
1872,  précité.  —  Trib.  Nantes,  21  mars  1877,  J.  E.  20613; 
Rép.  pn\,  n.  4775;  le  Contrul.,  n.  15755.) 

3859.  —  11  a  été  rappelé  sitprà,  n.  3806,  que  tous  les 
frais  faits  par  le  vendeur,  antérieurement  au  contrat, 
pour  vendre  ou  pour  mieux  vendre,  font  partie  du  prix,  sou- 
mis au  droit  proportionnel,  si,  par  une  condition  delà  vente, 
l'acquéreur  est  tenu  de  les  payer.  11  est  évident  qu'au  con- 
traire, tous  les  frais  de  vente  proprement  dits,  c'est-à-dire  les 
frais  d'actes  et  autres  postérieurs  à  la  vente,  que  l'arti- 
cle 1593  C.  civ.  met  expressément  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, ne  forment  pas  un  élément  du  prix,  et  ne  doivent 
pas  supporter  le  droit  de  mutation,  puisque  ce  nest  pas 
en  l'acquit  du  vendeur  qu'ils  sont  acquittés. 

3860.  —  Le  coût  de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adju- 
dication incombe  de  plein  droit  à  l'acheieur,  comme 
dépense  normale  de  l'acquisition.  Mais  les  autres  copies 
du  contrat  qui  seraient  demandées,  n'auraient  pas  ce  carac- 
tère, et  leur  coût  devrait  être  considéré  comme  une  charge 
venant  en  augmentation  du  prix.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que,  dans  la  vente  d'un  bien  communal,  on  doit  ajouter 
au  prix,  pour  la  perception,  les  frais,  mis  à  la  charge  de 
l'acquéreur,  de  deux  expéditions  du  contrat  à  produire  à 
la  Cour  des  comptes.  —  (Sol.  Uég.,  20  octobre  1891,  Tv. 
alph.,  y  Vente  d'immeubles,  n.  289  ) 

3861.  —  Lorsqu'une  vente  est  consentie  moyennant  un 
prix  composé  d'annuités,  comprenant  les  frais  d'adminis- 
tration dus  à  un  tiers  chargé  d'assurer  le  payement  du 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  au  prix,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  de  vente,  ces  frais  qui  incombent  légale- 
ment à  l'acquéreur.  —  (Cass.,  4  janvier  1882,  S.  1883. 


I  .  35,  I».  I'.  1M83.  1.  Ki;  J    \.    iilHi,i     %,,.■>    J-»"-'»  • 
H>l>    p.'r,    n.    flH(U;  /'•   Cnnivl,   u.   I»n41  :    /Jt 

n    042;i  ) 

3802    —  En  rnnlirrr  df  vi-iiii'  'h    p.ii    un   \,<,iir. 

fort,  1rs  friiiH  ilo  la  riililioiitioti,  i|u<  ^     rour  u  In  fiioiilli'- 

d'oiifs'er  du  propriôliiiro,  foui  partie  ilfH  fralM  normnuK  et 
rt-;.'nliors  do  la  vciito   Si  ilono,  lo  coi/  il.-  quo  r.icqii»''- 

loiir  pourHiiivra  k  hoh  frai»  cetlo  T'I    >  >ii,  il    n  y   n  paît 

là  uno  oliuruc  HUHCCplibli:  d'otro  njoutéo  au  \irix.  —  (<f8r- 
nior,  It'ji.  gén.,  \'  Venir,  n    568  ) 

3863.  —  Il  ii'eHt  pu»  doul<'Ux  qu'on  doivo  voir  iiii« 
cliarKi',  <luiiN  la  oIuunc  par  laqueilo  lo  ▼ondour  iinpoiitf  U 
l'(ir(|U('Toui'  l'oblii^ation  d'acquillor  los  frain,  oncoro  duH, 
di;  laolc  <jui  con.slulo  lacquisilioii  untériouro  d«  l'inimou- 
l»l«  rcvcnilu.  —  (Sol.  Hég.,  14  juin  1878,  Tr.  alph.,  rerbo 
cit.,  n    289  bit.) 

3864.  —  D'uproH  une  loi  du  16  février  1897,  rolulivc 
t\  lu  délivrance  des  titres  (h;  la  propriété  foncière  en 
.\lgorio,  los  frais  do  cotte  délivranco  iiii-oiiiltonl  à  la  per- 
sonne, (|uollo  (|u'olle  soit,  r]iii  ;i  prifl  l'iniliativo  do  In  [iro- 
oéduro;  ils  ne  sont,  dos  lors,  do  nuliirc  à  venir  on  aug- 
inontation  du  prix  d'une  vente  <riii>meuliles,  que  dun» 
riiypolliése  où  le  vendeur,  après  avoir  requis  lu  délivrance 
(les  litres,  imposerait  à  rai'(]uéreur  lo  romboursonienl  des 
frais  dont  il  serait  pers<innelleinent  tenu.  —  (Sol.  Ilég., 
9  mai  IS98,  .1.  E.  25525;  Ri'p    prr.,  n    •»352  ) 

3865  —  La  stipulation  d'un  cahier  des  chargeu, 
d'après  laqueilo,  pour  tenir  lieu  des  frais  et  honoraires 
de  r.iiljudiiation,  l'acquéreur  est  tenu  do  payer,  en  sus 
du  prix  princi[)al,  un  certain  nombre  de  centimes  par 
franc,  ne  doit  être  considérée  comme  impliquant  une 
charge  augmentative  <lu  prix,  que  si  elle  s'applique  à  des 
frais  antérieurs  à  la  vente,  ou  si  elle  couvre  des  frais 
extraordinaires,  ou  enfin,  si  elle  excède,  d'une  manière 
évidente,  le  chilVre  normal  des  frais  d'acquisition.  II  est 
impossible  de  poser  une  règle  uniforme  pour  le  taux  de 
ces  centimes  qui  doivent  être  payés  en  sus  du  prix.  €  Si, 
porte  une  solution  du  30  mai  1873  (Tr.  alph.,  verbocit., 
n.  292),  la  portion  des  centimes  additionnels  non  suscep- 
tible d'èti'o  ajoutée  au  prix  comme  représentant  les  frais 
d'actes,  a  pu  être  assimilée  à  une  quotité  déterminée,  soit 
pour  les  ventes  d'immeubles  (instr.  Rég.,  n.  1150-2),  soit 
pour  les  adjudications  mobilières  (instr.  Rég.,  n.  1200-21 
et  2204-4),  on  doit  reconnaître  que  cette  évaluation,  toute 
conjecturale,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  lier,  ni  les  par- 
ties, ni  l'administration,  et  qu'elle  peut  toujours  être 
modifiée  selon  les  circonstances.  » 

3866.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  d'après  une  clause  de 
l'acte  de  vente,  l'acquéreur  doit  payer,  en  sus  de  son 
prix,  40  pour  100  en  représentation  de  ces  frais,  et  que 
l'excédent  de  ces  10  pour  100  sur  le  chiffre  réel  des  frais 
profitera  au  vendeur,  cet  excédent  constitue  un  supplé- 
ment de  prix,  qui  doit  supporter  le  droit  proportionnel  de 
vente.  (Tiùb.  Saint-Amand,  12  février  1896,  Rev.  eiirey., 
n.  1227.)  Dans  ce  cas,  la  quotité  des  centimes  addition- 
nels, dont  le  prix  doit  être  imposé  pour  la  perception,  est 
déterminé  par  une  déclaration  estimative  des  parties, 
soumise  au  contrôle  de  la  Régie.  Le  receveur  ne  serait 
pas  autorisé  à  fixer  d'office  cette  quotité,  en  vue  de  liquider 
le  droit  de  mutation. 

3867.  —  Ces  règles  sont  applicables  aux  ventes  amia- 
bles comme  aux  adjudications.  (Sol.  Rég.,  8  mai  1866, 
J.  E.  18373-2;  Rêp.  pér.,  n.  2318.)  La  Régie  peut  requérir 
la  taxe  du  juge,  pour  établir  que  les  centimes  additionnels 
imposés  à  l'acquéreur  dépassent  le  chiffre  réel  des  frais, 
et  elle  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  l'expertise  en  cette 
matière.  —  (Cass.,  10  décembre  1816,  S.  1818  1.4: 
J.  E.  5668;  J.  N.,  art.   1996;  instr.  Rég.,  n.  1150-2.  — 
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,  Dirl    nol.,  t    13, 

18g;i  i.  2:w  — 

v    ]'ente,  n.  Toj 
K.  iSUl'J;  le  Con- 


Trih    Soissons,  20  déccmlirc   4.S61,  J    K    17ii<»:  J.   N, 
nrl    I7i:;7.) 

3868  —  Si  loB  charges  impnsrcs  à  l'aciiuôrcur.  en 
*lchi>rs  lies  frais  qui  lui  incoiiibciil  «le  droit,  doivent  être 
ajoutt-os  .111  |trix  principal  pour  la  liquidation  du  droit  de 
iniilalion.  ou  doit  reconnaître,  en  sens  inverse.  i|ue.  lorsipie 
le  vendeur  est  chargé,  d'après  les  sti])ulations  du  contrat, 
de  sup]iorter  les  frais  et  lovaux  coills  de  la  vente  dont 
l'acinit-reur  est  normalement  tenu,  le  montant  de  «es 
frais  doit  être  déduit  du  [irix  ixprimé  pour  la  percep- 
tion. La  jurisprudence  est  constante  h.  cet  i'f.'ard  — 
(Cass..  '.t  jtluviôse  et  "i  germinal  an  XIII 
p.  414,  n.  470.  —  1"  avril  1863,  S 
Trih    Seine.  2!»  noveml.re   1S3S,  D    K  , 

—  is  mars  4.S»i.->,  .S    iHVtH.  2.  27 i;  J. 
trôl  .  n.  12S(i7:  Itev.  nol  .  n.  i'.id'i  ) 

3869  —  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  civile  que 
les  frais  de  purge  sont  à  la  çliari.'e  régulière  du  vendeur. 
Si  donc  les  frais  du  contrat  de  vente  doivent,  d'après  la 
■convenlion  des  parties,  être  supi)ortés  par  le  vendeur,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  les  frais  de  purge  dans  les 
sommes  à  déduire  pour  la  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel. —  (Sol.  Hég.,  22  juin  1881,  3  août  l.SiH  et 
22  juillet  18!)2.  Tr.  alph.,  rrrbo  at.,  n.  2i)4,  note  2.  — 
Trib.  Maume-les-Dames,  16  juin  1887,  eod.  loc.) 

3870  —  Mien  que  les  frais  de  la  quittance  <lestinée  à 
constater  la  libération  de  l'acheteur,  lorsque  le  pri.v  n'est 
pas  pavé  comptant,  soient  à  la  charge  de  ce  dernier,  on 
ne  saurait,  néanmoins,  les  déduire  du  prix  exprimé  dans 
une  vente  consentie  «  contrat  en  mains  >.  Ces  frais  sont, 
en  eCfet,  purement  éventuels,  car  le  payement  ne  se  trouve 
pas  réalisé,  la  quittance  n'est  pas  faite,  et  il  est  possible 
qu'elle  n'ait  jamais  lieu,  l'acquéreur  pouvant  revendre,  ou 
être  exproprié  par  le  vendeur,  faute  de  payement.  — 
(Delib.  Ilég.,  24  août  1827,  J.  E.  9025.  —  Conf.  Trib. 
Lille.  28  juin  1850,  J.  K.  15241;  J.  N.,  art.  14494;  le 
Control,  n.  9344.) 

3871.  —  Lorsque  les  frais  d'une  vente  ont  été  déduits 
du  prix,  pour  le  calcul  du  droit  de  mutation,  comme  étant 
imposés  au  vendeur  par  le  contrat,  le  droit  de  quittance 
est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  ultérieur  qui  constate  la  libération  de  l'acquéreur. 

—  (Trib.  Seine,  18  mars  18G5.  S.  1865.  2.  274,  V    1865 
4038:  J.  E    18019;  Rev.  not..  n.  1362.) 

3872  —  Mais,  si  le  prix  de  vente  est  payé  comptant 
au  vendeur,  et  que,  dans  ce  prix,  figure  une  somme  repré- 
sentant les  frais  mis  à  la  charge  de  ce  dernier,  il  n'v  a 
lieu  de  soumettre  cette  somme,  ni  au  droit  de  vente,  ni 
au  droit  de  quittance.  —  (Sol.  Rég.,  29  mai  1845,  30  avril 
1851.  6  septembre  1879,  D.  E.,  verbo  cit.,  n,  708.) 

3873.  —  De  même,  le  droit  de  reconnaissance  de 
dette  de  1  pour  100,  ne  saurait  être  exigé  sur  le  montant 
des  frais,  lorsque,  dans  une  vente  faite  contrat  en  mains, 
le  prix  principal,  comprenant  les  frais  mis  à  la  charge  du 
vendeur,  est  stipulé  payable  à  terme.  —  (Sol.  l\és  . 
26  novembre  1875,  D.  E.,  verbo  cit.,  n.  709.) 

3874.  —  Dans  le  but  d'apporter  une  certaine  unifor- 
mité dans  la  perception,  la  Régie  avait,  tout  d'abord, 
admis,  pour  les  ventes  d'immeubles,  que  les  frais  ordi- 
naires de  vente  incombant  à  l'acquéreur,  peuvent  être  con- 
sidérés comme  s'élevant  à  10  pour  100,  de  sorte  que,  pour 
déterminer  la  partie  du  prix  imposable  dans  une  vente 
consentie  contrat  en  mains,  il  fallait  déduire  de  ce  prix  le 
onzième  de  son  chiffre  total.  (Instr.  Rég.,  n.  1150-2  et 
1200-21  )  Mais  il  a  été  reconnu  ultérieurement  que  c'est 
le  montant  réel  des  frais,  et  non  une  quantité  invariable- 
ment fixée,  qui  doit  être  déduit  pour  l'assiette  du  droit  de 
vente.  Les  parties  doivent  donc,  en  vue  de  la  perception, 


évaluer  le  montant  des  frais  et  loyaux  coûts  à  supjmrter 
par  le  ^endeur  en  l'acquit  de  l'acquéreur  (Sol.  Rég., 
26  avril  1X79,  J  E  21174;  /^7<  p<r,  n.  5230;  Itev.  vot., 
n.  5909  —  Trib  Poitiers,  23  juillet  1884,  I).  E.,verho  cit., 
n.  706  )  L'administration  est,  d'ailleurs,  autorisée  à  con- 
trôler lette  évaluation,  et  a  en  élai.lir  riiiHunisance,  dans 
les  deux  années  de  la  perception,  sans  avoir  k  provoquer 
l'expertise  de  l'immeuble.  —  (Trib.  Seine,  11  juillet  1891, 
JUii.  pér  ,  n    7701  ) 

3875.  —  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  un  acte  contenant 
\ente  d'immeubles,  que,  dans  le  cas  où  l'enregistrement 
de  cet  acte,  resté  secret,  deviendrait  nécessaire,  le  ven- 
deur serait  tenu  de  tous  les  droits,  y  compris  les  droits  en 
sus,  il  y  a  lieu  de  déduire  seulement  le  droit  simple  pour 
la  liquidation  du  droit  de  vente  :  la  stipulation  qui  met  le 
droit  en  sus,  encouru  par  l'acquéreur,  à  la  charge  du  ven- 
deur, est  nulle  d'apns  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  23  août  1871.  —  (Sol.  Rég.,  5  novembre  1874, 
D.  E.,verho  cit.,  n.  718.) 

3876  —  Ladéduction  du  droit  simple  d'enregistrement 
doit,  d'afirés  la  régie  posée  dans  cette  solution,  être  déter- 
minée de  la  manière  suivante  : 

./•(prix  à  tarifer)  _  lOOtr  (prix  donnant  lieu  au  droitde7(r.) 
n  (prix  connu)    ^107  fr.   (\ni\  et  droits  denreg.  réunis  ; 
soit  pour  un  prix  de  1,000  francs  ; 

X         100 
107 


d'où  .r 


1.000 
100  X  1,000 
107 


934.57 


S  5.  —  Dii^positions  dépendantes  et  indépendantes. 

3877.  —  i  Les  contrats  de  vente,  dit  le  Traité  alpba- 
bdique  (v  ]'enle  d'immeubles,  n.  309),  peuvent  renfermer, 
indépendamment  de  la  convention  relative  à  la  transmis- 
sion de  la  propriété,  des  clauses  accessoires  qui  donnent 
ou  non  ouverture  au  droit  particulier  qui  leur  est  propre, 
alors  qu'elles  constituent  une  disposition  indépendante  de 
la  disposition  principale,  ou  que,  au  contraire,  elles  con- 
courent à  la  formation  du  contrat  de  vente,  et  en  forment 
l'un  des  éléments  corrélatifs  et  nécessaires.  » 

3878.  —  Une  observation  préalable  doit  être  faite.  La 
loi  du  22  avril  1905,  qui,  par  son  art.  6,  a  exempté  du 
droit  de  timbre  les  ventes  d'immeubles,  porte,  dans  son 
art.  7,  que  cette  exemption  n'est  pas  applicable,  si  l'acte 
de  vente  renferme  une  ou  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes donnant  ouverture  à  un  droit  particulier,  confor- 
mément à  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil.  Le 
même  art.  7  ajoute,  toutefois,  qu'on  ne  pourra  «  considérer 
comme  dispositions  indépendantes,  pour  l'application  de 
la  présente  loi,  la  procuration  donnée  dans  l'un  de  ces 
actes  pour  toucher  le  prix  ou  la  soulte,  ou  vendre  les 
immeubles  compris  sur  un  cahier  des  charges  ou  procés- 
verbal  de  mise  en  vente,  ainsi  que  toute  déclaration  de 
£ommand  contenue  en  l'acte  même,  ou  encore,  tout  paye- 
ment par  subrogation  effectué  par  un'  tiers  en  l'acquit  de 
l'acquéreur.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  les  dispo- 
sitions visées  dans  ce  paragraphe  ne  sont  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la  vente,  qu'au  point 
de  vue  de  la  dispense  des  droits  de  timbre.  Pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  elles  continuent  à  for- 
mer des  dispositions  indépendantes,  et  elles  doivent  être 
assujetties  au  droit  particulier  que  comporte  leur  nature 
d'après  les  règles  antérieures.  »  —  (Rapport  supplémen- 
taire de  M.  Bardin,  député,  du  28  février  1905,  n.  2284, 
p    39;  instr.  Rég.,  n.  3166,  p.  3.) 

3879  —  Ainsi,  lorsque  les  parties  donnent  mandat  à 
un  tiers  de  toucher  le  prix  de  la  vente,  un  droit  spécial  de 
3  francs  est  exigible,  même  au  cas  où  le  mandataire  dési- 


vr.NTi;     -  Tri'IIK  Vl.  CIIAI-I  l  IIK  I'III.MII.II,  Hl'XrinN  II,  J  B. 


»n 


gii(S  onI  Ir  imliiiro,  ciir  col  eiirJUHNOinoiil  un  ronli'c  itiiHiliiiiH 
IcH  ndriliiiliiHis  (li>  rnllicicr  |iiililii-  MaJH  lu  nitii|ilf  irnlioi- 
lidli  i|ii(t  II'  |iri^  sina  |iii,vi'  tui  I  clmlo,  iir  ddiiiii'  \uiH  lit'ii  /i 
la  |ioiT<*|ili(iii  ilnii  ilroil  |iiirl.iiMiliiT,  i'oIIh  iiiilii'aliiiii  m; 
conrcriuil  an  tiolairo  aiiniti  |iiiiiMiir  ih^  loiirlirr.  -  (  V'r 
((//)/i  .  vn'liii  fit  ,  II.  Itilli  ) 

3HK0  II    a  t'!t('>  tli'i'idr    (|ii'iii4  ilioil   lixi<  ilc  iiiaiidal 

doil  t'iro  pui'vu  Hiir  la  i'laiisi>  par  lai|iicil()  1(*h  |iiirlii'H 
rhai'^iMil  lo  iiolairo,  en  lui  rciiicKaiit  les  ruiiilH  iiri-csNairrH, 
il'a(-i|iiilt(M-  los  frais  ilo  la  vtMil**,  nu  dti  rniiplir  Ii'h  rnriiia- 
lilt^s  tlo  la  purge.  (S(»l.  llôg.,  'M)  avril  lN(»l;  Sol.  H/'g. 
hcigp.  \[  avril  IS7.%,  J.  K.  Iiolgo,  Httit  )  l,o  Tnnlr  aljiha- 
bêtuiui',  ou  rapporlaiil COK  lirc.iHloiiH  {l'inl.  Inc.)  l'ait  nlis^rvcr, 
non  sans  raison,  i|u'(>llcs  ne  himiiUIuiiI  pas  foudros,  parcu 
([uo  lo  uolairc.  n'-dactcur  de  l'aclo,  ne  |iciil  T'irc  partio  l\ 
un  coiilial  pasHo  devant,  lui. 

3881.  —  Lo  mandai  exprosséiiioul  donnr  dans  i'aclo 
(le  vfiilc  à  l'un  des  voiidcurs,  par  sos  coprnpriélaircs,  & 
l'oircl  do  louclior  la  lolalitodu  prix,  n'(;sl  pas  passihU;  d'un 
droil  parlioulior.  On  doit  adinollro,  d'une  part,  qu'il  existe 
entre  les  voiuiours  uiio  commiiiiaiili'"  d'inlorols  de  nalun; 
à  juslilior  l;i  lacullo  laissée  à  l'un  doux  do  loucher  le  prix, 
sauf  à  on  rendre  compte,  si  un  partage  ullôrieur  ne  lui  en 
ooiiforail  la  propriolô,  ol,  d'aulro  part,  (|uo  la  stipulai  ion 
constitue  un  simple  mode  de  pajemont  dérivant  de  l'acte 
de  vente.  —  (Sol.  Uôg.,  d2  septembre  ISGG,  Hi-p.  pér., 
n.  aiJGO.  —  Sol.  Kég,  belge,  21  septembre  1807,  .1.  K. 
belge,  l()r)72.  —  Dée.  nùn.  lin  belge,  17  novemitre  1870, 
.1.  K.  belge,  li;{87.  —  Conf.  Cass,,  22  novembre  18.'i2, 
1).  P.  1852.  1.  32;{.  —  18  janvier  1800,  I).  P.  ISGO. 
1.  (02  ) 

3882.  —  L'obligation  ou  reconnaissance  de  dette  por- 
tant sur  tout  ou  partie  du  prix,  et  consentie  entre  les  con- 
tractants dans  l'acte  même  de  vente,  ne  peut  être  assu- 
jettie à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  —  (L.  122  fri- 
maire an  Vil,  art.  10.) 

3883.  —  Mais,  lorsque  le  prix  est  versé  à  un  tiers  qui 
s'en  constitue  débiteur,  celle  obligation  de  sonmies  est 
indépendante  de  la  vente,  et  doit  être  frappée  du  droit 
de  1  pour  100. 

3884.  —  11  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que 
si,  dans  une  vente  consentie  par  un  propriétaire  et  un 
usufruitier,  le  notaire  est  chargé  de  toucher  le  prix,  de  le 
conserver  entre  ses  mains,  et  d'en  servir  l'intérêt  à  l'usu- 
fruitier, cette  disposition  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnold'obligation.  (Trib.  Sarreguemines.  26 décembre 
1837,  .1.  E.  1194G.)  On  pourrait  soutenir,  toulefois,  que, 
dans  l'espèce,  il  y  avait  un  simple  dépôt  de  sommes  chez 
un  oflicier  public,  et  que  le  droit  fixe  de  3  francs  était 
seul  dû. 

3885.  —  Lorsque  le  vendeur  fait  l'avance  des  frais 
d'acte,  et  que  l'acquéreur  s'engage  à  les  lui  rembourser, 
avec  intérêts,  dans  un  délai  déterminé,  il  y  a  obligation 
de  sommes  passible  du  droit  de  1  pour  100.  —  (Trib. 
Marseille,  21  mars  1839,.!.  E.  16933;  Rép.pér.,  n.  1197.) 

3886.  —  Dans  une  vente  de  biens  indivis,  le  versement 
de  la  totalité  du  prix  entre  les  mains  de  l'un  des  vendeurs, 
ne  saurait,  en  principe,  motiver  la  perception  du  droit  de 
1  pour  100  sur  la  portion  du  prix  appartenant  aux  autres 
copropriétaires.  Ce  payement  doit  être  regardé  comme  le 
résultat  d'un  mandat  tacite,  donné  à  celui  qui  reçoit  le 
prix,  à  charge  de  rendre  compte.  11  n'en  serait  autrement 
quasi  les  circonstances  établissaient  nettement  l'existence 
d'un  véritable  prêt.  —  (Conf.  Sol.  Rég.  belge,  29  décembre 
18G3,  Tr.  alph.,  reibo  cit.,  n.  322-H,  note  1.) 

3887.  —  La  clause  d'après  laquelle  les  intérêts  du  prix 
doivent  être  payés  en  totalité  à  l'un  des  vendeurs,  à  charge 
de  rendre  compte,  ne  peut  évidemment  donner  lieu,  ni 


nu  droit  d'<ddigallori,  ni,  /i  plu*  forln  raiiioii,  au  <lr<>il  do 
dniiall<iii  (Ciiiir    Trib.   llayt'iiK,  XO  juillet   1K70,    /</, 

pér  ,  Il    324  i.) 

3H8H.    —    La    i|uillaii('<;    de    tout   ou    |tnrli«  du    \iti\, 
donner  ilaiiH  l'aclc  iiKiiie  do   vunlo  oiilre  Ioh  conti 
lu;  rond   paH  exigible  un  droil  |iarli<-uliLT.  —  (i.    --     .i 
m/iiro  an  VII,  art.  10  )  —  V.  mpru,  »-  (Juiltnnee,  n.  L'IHl 

ol   M 

3889.  Si  le  jirix  do  la  vonlo  d  iiiiiiieubloH  propret  te  In 
l'ommo,  (;.sl  pnyt'!,  d'npréN  l'urto  mémo,  oiilro  Irh  riiaîiiH  du 
mari  i|ui  a  oomparu  pour  Jiulorisor  lu  vomJore'^Ko,  la  qua- 
lité du  iii/iri  Huliil  pour  jiiHlilier  lo  payotiient  fuit  a  lelui-ci 
Il  h'ohI  >\ù,  on  i-nnHé(|uon(u;,  ni  droil  de  qiiillan<-e,  ni 
droit  d'obligation.  (liiHlr.  Kég  ,  n.  39i.)  Lu  dr'iit  dObli- 
galion  ik;  d(;vrait  otro  perçu,  (|iie  ni  l'intifrition  do  la 
teiiiine  do  faire  un  prêt  L  Hoii  mari,  réiiullail  iiettoinont 
des  disposilions  de  l'aoto.  —  (l)élib  Kég  ,  19  mai  IKI.*}, 
.1    E,  3 12;».) 

3890.  —  .Mais,  lorsque  rimmoiiiilo  vontlu  ont  indiviH 
entre  la  femme  et  un  tiers,  le  versement  de  l'iiitégmlit/; 
du  iM'ix  au  mari,  doiiii<;  ouvortiirtr  au  droit  de  1  [tour  100 
sur  la  fraelioii  du  jtrix  roveiiaul  au  tiers.  On  devrait,  copon- 
dant,  admettre  la  dispense  do  ce  droit  spécial,  si  ce  verHe- 
iiieiit  n'était  r|uo  [)rovi8oire,  et  devait  être  suivi,  h  bro.f 
délai,  d'un  règlement  de  compte.  —  (Tr  aljili  .  rrbn  rit  , 
n.  322-A-l.) 

3891.  —  La  libération  de  l'acquérour  onlre  les  mains 
du  vendeur  constitue  une  disposition  indépendante  de  la 
vente,  et  autorise  la  perception  d'un  droit  particulier  de 
(luitlaiice.  —  (Cass.,  4  juillet  18l.'>,  .1.  E.  *J472.  —  5  dé- 
cembre 1827,  J.  N.,  art.  G406  ;  instr.  Itég.,  n.  1270.  — 
2  avril  1828,  J.  E.  9038;  J.  N.,  art.  Gri38  ;  h-  Conlrôl., 
n.  1566;  instr.  Kég.,  n.  1272-7.  —  21  juillet  1828, 
J.  E.  9105;  J.  N.,  art.  6842;  instr.  Kég  ,  n    1272-13.) 

3892.  —  La  clause  constatant  le  payement  par  l'acqué- 
reur, entre  les  mains  du  notaire,  des  frais  de  poursuites 
stipulés  payables  en  déduction  du  prix,  est  passible  d'un 
droit  spécial  do  quittance.  —  (Trib.  Limoges,  30  juin 
1849,  .1.  E.  14788.) 

3893.  —  Le  payement  du  prix  fait  par  un  tiers,  dans 
le  contrat  de  vente,  avec  subrogation,  forme  une  disposi- 
tion indépendante,  et  il  est  sujet  au  droit  de  1  pour  100. 
—  (Cass.,  10  juin  1845,  S.  1845.  1.  533;  J.  E.  13777; 
.1.  N.,  art.  12405;  le  Conlrôl.,  n.  7186;  inst.  Kég., 
n.  1743-13.) 

3894.  —  La  stipulation  par  laquelle  un  tiers  garantit 
le  payement  du  prix,  constitue,  en  principe,  un  cautionne- 
ment donnant  ouverture  au  droit  de  0  fr.  50  pour  100. 
L'examen  de  cette  règle  et  de  ses  appréciations  a  été  pré- 
servé suprà,  V"  Caulion-cauiionneinent,  n.  1137  et  s. 

3895.  —  Le  consentement  donné  par  les  créanciers 
inscrits,  à  la  vente  amiable  des  biens  saisis,  doit  être  sou- 
mis à  autant  de  droits  fixes  de  3  francs,  qu'il  y  a  de  créan- 
ciers. (Sol.  Kég.,  24  janvier  1870,  J.  E.  19336  )  Cette 
régie  reste  en  vigueur  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avril 
1893,  qui,  par  son  art.  23,  n'a  exempté  de  la  pluralité  des 
droits,  que  les  actes  de  la  procédure  de  saisie,  et  non  les 
actes  amiables  passés  entre  le  saisi  et  ses  créanciers. 

3896.  —  De  même,  le  consentement  des  créanciers 
hypothécaires  à  l'exécution  d'une  adjudication  immobi- 
lière, est  passible  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
créanciers,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  du  nombre  des 
adjudicataires.  —  (Délib.  Kég.,  18  mars  1843,  Dict.  not., 
t.  2,  p.  668,  n.  21.) 

3897.  —  Mais  l'intervention  d'un  tiers  pour  donner 
son  consentement  à  l'acte  de  vente,  ne  saurait  justifier  la 
perception  d'un  droit  particulier,  toutes  les  fois  que  ce 
consentement  est  nécessaire  à  la  perfection  du  contrat. 


3»f> 


VENTE  —  TITHK  VI,  ClIAl'ITIti;  PHEMIICR.  SECHON  IF.  5  6, 


C'est  ce  qui  a  clé  dt'ciilé,  en  ce  (jui  foricerne  le  consente- 
ment donné  par  des  cnfanlH  à  la  vente  que  leur  prrc  fait 
ix   l'un  .r.iix.  —  (Sol     Mrg.,  23  avril  1830,  J.   E.   9'.».sr;. 

—  Conf,  Sol.  Kég.,  30  mars  iMti.'i,  Tv.  alph.,  virho  cxi., 
n.  311:  J.  i;.  1G787-1.) 

3898  II  (Ml  est  (le  nii-nie  au  ras  où  un  ascendant 
donaliur  intervient  à  la  vente  des  immeubles  qu'il  a 
donn(''s.  pour  renoncer  k  son  action  r<:'S(dutoire.  —  {Hev. 
enreij  ,  n    2931- VI.) 

3899  —  l/autorisation  donnée  par  l(Mnari  à  sa  femme, 
pour  riialiililer  à  consentir  la  vente,  ne  doit  jias  être  assu- 
jettie il  un  droit  spécial.  —  (Sol.  Kég.  belge,  18  mars 
1869,  Hép.  pèr.,  n.  28  li.) 

3900  —  La  renonciation  de  la  femme  à  son  hypo- 
thé(|ue  légale  sur  les  immeubles  vendus,  ne  rend  pas  exi- 
gible un  droit  particulier,  lors(|ue  la  femme  s'est  portée 
covendercsse  de  ces  immeubles.  Il  en  est  encore  ainsi, 
lorsqu'aprés  la  vente  consentie  par  le  mari  en  son  nom  et 
au  nom  de  sa  femme,  celui-ci  ratilie  l'opération,  et  re- 
nonce en  même  temps  à  son  bvpotbéque  légale.  —  (Sol. 
ilég..  ly  août  1896,  Tr.  alpli.,  rerho  cit.,  n.  325.) 

3901  —  La  Régie  admet  également  qu'aucun  droit 
particulier  ne  peut  être  pen.u,  à  raison  de  la  renonciation 
de  la  femme  à  son  li_ypothéque  légale,  lorsque  cette  renon- 
ciation est  contenue  tlans  l'acte  portant  quittance,  par  le 
mari  et  la  femme,  du  \mx  d'un  immeuble  propre  au  pre- 
mier, qui  l'avait  aliéné  sans  le  concours  de  la  femme,  et 
sans  agir  au  nom  de  celle-ci.  —  (Sol.  Rég.,  23  mai  1896, 
Tr    alplt.,  reibo  cil.,  n.  325  bis.) 

3902.  —  Il  a  été  jugé  que  la  remise  des  titres  de  pro- 
priété à  l'aciiuéreur,  qui  en  consent  décharge  au  vendeur, 
constitue  une  disposition  indépendante  de  la  vente.  (Trib. 
Seine,  26  avril  1843,  J.  E.  13361.)  Mais  cette  décision  ne 
doit  pas  être  suivie,  car  cette  remise,  et  la  décharge  qui 
l'accompagne,  sont  évidemment  une  des  conséquences 
directes  de  la  vente.  —  {Tr.  alph.,  rerbo  cit.,  n.  315.) 

3903.  —  On  doit  reconnaître  le  caractère  de  dispo- 
sition dépendante  à  la  déclaration  d'origine  des  deniers 
servant  à  payer  le  prix  de  la  vente.  —  (Sol.  Rég.,  13  juin 
1830.  .1.  E.  10431.) 

3904.  —  La  clause  d'après  laquelle  le  vendeur  garantit 
à  l'acquéreur,  jusqu'au  jour  où  celui-ci  en  jouira  person- 
nellement, le  payement  régulier  du  fermage  de  l'immeuble 
loué  verbalement,  est  une  disposition  accessoire  de  la 
vente,  qui  ne  doit  pas  être  assujettie  à  un  droit  spécial. 

—  (Sol.  Rég.,  8  juillet  1807,  .1.  E.  18422-9:  J.  .\., 
art.  19136;  liép.  pér.,  n.  2591.) 

3905.  —  S'il  est  stipulé,  dans  un  contrat  de  vente,  que 
l'acquéreur  continuera  avec  la  ville  le  service  de  l'abon- 
nement des  eaux,  aux  conditions  déjà  acceptées  par  le 
vendeur,  on  doit  voir  dans  cette  clause  une  cession  de  bail, 
passible  d'un  droit  particulier.  —  (Trib.  Marseille,  13  jan- 
vier 1808,  Rèp.  pér.,  n.  3098.) 

3906.  —  Lorsque  l'acquéreur  doit  toucher  l'intégralité 
des  fermages  de  l'année  en  cours,  sauf  à  payer  au  vendeur 
une  certaine  somme,  i)our  la  part  de  ce  dernier  dans  ces 
fermages,  il  est  dû  un  droit  de  cession  de  créances  à 
1  pour  100,  indépendant  du  droit  de  vente.  —  (D.  E., 
v  Vente,  n.  624:  J.  E.  3974  ) 

3907.  —  Quand,  dans  une  acquisition  en  commun,  les 
acquéreurs  conviennent  que  l'un  d'eux  aura  la  jouissance 
exclusive  de  l'immeuble,  à  charge  de  payer  à  l'autre  une 
somme  Oxc  annuelle,  cette  convention  particulière  n'est 
autre  chose  qu'une  jouissance,  et  doit  être  soumise  au 
droit  qui  lui  est  propre.  —  (Cass.,  18  juillet  1895, 
J.  i:    5324.) 

3908.  —  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur,  de  prendre 
des  fournitures  chez  le  vendeur,  est  absolument  distincte 


de  l'acte  de  vente,  et  doit  être  fraïqiée  du  droit  fixe  de 
3  francs:  dés  l'instant  que  ces  fournitures  n'ont  pas  été 
faites,  il  n'y  a  (ju'un  simple  enga;.'ement  unilatéral  de  la 
part  de  l'acheteur    —  {Tr.  alph.,  lerbo  cit.,  u.  335-R.) 

3909  —  On  doit  considérer  comme  une  donation  éven- 
tuelle, [lassible  immédiatement  du  droit  fixe  de  7  fr.  50,  et, 
fi  l'événement,  du  droit  de  mutation  par  décès,  la  clause 
d'un  acte  de  vente  de  biens  indivis,  [)ar  laquelle  l'usufruit 
est  réservé  jusqu'au  décès  du  survivant  des  vendeurs.  — 
(Trib    Cherbourg,  26  août  1884,  Itép.  pér.,  n.  6417.) 

3910.  —  Le  droit  de  constitution  de  rente  viagère  à 
2  pour  100,  est  dû  sur  la  disposition  contenue  dans  l'acte 
de  vente  d'un  immeuble,  à  deux  jiersonnes  achetant,  l'une 
l'usufruit,  el  l'autre  la  nue  propriété,  et  par  laquelle  cette 
dernière  paye  l'intégralité  du  prix,  en  imposant  à  l'acqué- 
reur de  l'usufruit  l'obligation  de  lui  payer  une  somme 
annuelle.  —  (Cass.,  26  juin  1855,  .1.  E*  16109;  J.  .%., 
art.  15565;  Rép.  pér.,  n.  416;  le  Control.,  n.  2054-10.) 

3911.  —  Le  même  droit  doit  être  perçu  dans  le  cas 
où,  dans  la  vente  d'un  immeuble  propre  au  mari,  la 
femme  intervient,  et  consent  à  la  conversion  de  ses 
reprises  en  une  rente  viagère,  que  l'acquéreur  s'engage  à. 
lui  servir  —  (Sol.  Rég.,  28  avril  1864,  Tr.  alph.,  rerbo 
cit.,  n.  337.) 

3912.  —  Si,  dans  une  vente  d'immeubles  consentie 
moyennant  un  prix  payé  comptant,  ou  le  service  d'une 
rente  viagère,  il  est  stipulé  que,  dans  le  cas  où  il  convien- 
drait au  vendeur  d'aller  habiter  chez  l'acquéreur,  celui- 
ci  le  recevrait,  moyennant  une  pension  annuelle  déter- 
minée, il  n'y  a  là  qu'une  disposition  éventuelle,  formant 
d'ailleurs,  une  condition  de  la  vente,  et  (jui  ne  doit  pas 
être  soumise  à  un  droit  particulier.  —  (Sol.  Rée.,  27  sep- 
tembre 1832,  .1.  E.  10446.) 

3913.  —  Même  lorsque  l'obligation  de  nourrir  et  entre- 
tenir le  vendeur  est  stipulée  pour  tenir  lieu  des  intérêts 
du  prix,  ou  pour  remplacer  jusqu'à  due  concurrence  la 
rente  viagère  qui  forme  le  prix,  la  clause  fait  partie  inté- 
grante de  ce  prix,  et  n'entraîne  pas  la  perception  d'un 
droitparticulier.  —  (Sol.  Rég.,  18  août  1868, . T.  E.  18892-3. 
—  Conf.  J.  E.  18357-1  et  18393.) 

3914.  —  L'acte  postérieur  à  un  contrat  de  vente,  qui 
constate  que,  dans  ce  contrat,  on  a  omis  de  comprendre 
un  immeuble,  mais  que  cet  immeuble  a  été  réellement 
vendu  avec  les  immeubles  qui  y  sont  désignés,  et  pour  le 
prix  exprimé  au  premier  acte,  n'est  passible  que  du  droit 
fixe,  sauf  à  la  Régie  à  requérir  l'expertise,  dans  l'année  de 
l'enregistrement  de  l'acte  rectificatif.  —  (Sol.  Rég.,  26  sep- 
tembre 1877,  J.  E.,  V"  Vente,  n.  782.) 

§  6.  —  Vente  à  réméré. 

3915.  —  L'acte  de  vente  qui  contient  la  faculté  de 
rachat,  est  affecté  d'une  simple  condition  résolutoire,  qui 
n'empêche  pas  la  transmission  immédiate  de  la  propriété, 
et  par  conséquent,  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel 
de  vente,  comme  si  cette  faculté  n'avait  pas  été  stipulée. 
11  va  de  soi  que  la  stipulation  du  réméré  fait  partie  inté- 
grante de  la  convention,  et  ne  saurait  donner  ouverture  à 
un  droit  indépendant  de  l'impôt  de  mutation.  —  (D.  E., 
v"  Réméré,  n.  39  et  42;  Tr.  alph.,  v  Réméré,  n.  4.) 

3916.  —  Les  parties  ne  seraient  pas,  d'ailleurs,  fondées 
à  soutenir  qu'elles  ont  voulu  faire  un  contrat  pignoratif, 
et  que  le  tarif  applicable  est  celui  de  2  pour  100,  établi 
pour  les  engagements  d'immeubles.  —  (D.  E.,  verbo  cit., 
n.  39.) 

3917.  —  Si  le  prix  d'une  vente  à  réméré  paraît  infé- 
rieur à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble  vendu,  la  Régie  est 
autorisée  à  requérir  l'expertise,  et  à  faire  acquitter  les 
suppléments  de  droits  exigibles   sur  l'insuffisance  cons- 
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l„l,V(i,  —  (I).  )■;.,  vfrliii  fil,,   Il     10,    l'y    (iZ/i/i  .  eod     verbo, 

n.  1.) 

3Q1H.  l,oiHi|m'  i  iic.i|ii(!riui-  /i  n'iiUTi-  lniir  iiiiiiirdirt- 
loiiiciil,  i'X  |t(ir  li«  iiii''iiio  «rie,  an  vciidriir,  l<'  liii-ii  par  lui 
u«'i|iiis,  colio  Idcaliuii  rniislitiK?  mit!  <lis|ii>MiliiMi  iiiil)|ii-ii- 
liaiilc.  piissihlo  du  ilrdil  du  haii.^  (HiMil)  Itt^K.,  17  inivcm- 
l)r(>  INitl.  I».  K  ,  nfvbii  cil.,  ii.  ."il.) 

8919-  MaiHHi  le  vendeur  à  i'i'uk'mv  cuiiNftrv)!  lu  jouis- 
saiico  dfs  liit'iis,  l'i  cliar^o  do  servir  h  raclicleiir  l'iiiIrriH 
du  prix  pii\i>  (-(iiiiplaiil,  il  nosl  pas  dil  un  drdil.  disliiicl 
de  Imil.  «  liii  jouissance  de  riiiiinenlile  rr'serv(''o  par  le 
vendeur,  porte  une  soluli(<n  de  la  lléf^'ie  du  It  mai  IH.'IT 
(.1,  N . ,  art.  97(17),  n'a  point  élc  Iran.unise  à  raiMpirrciir. 
(lelni-ei  n'a  donc  pu  eu  disposer,  cl  la  ccdcr  à  litre  de  liail. 
I.a  tlisposition  par  iaiiuellc  les  vendeurs,  en  se  rcservaiil 
lu  jouissance,  preiinenl  l'ciif^a^tMiienl.  de  p.ijer  annuello 
nient  une  somme  re|)résenlanl  les  iiilériHs  du  prix,  jtro- 
duil  le  mt^ine  cITct  (pie  si  le  prix  n'eût,  été  payalde  sans 
iulércts  qu'au  moment  de  l'eiilrce  en  jouissance  de  l'ac- 
(piércur,  et,  dans  ce  cas,  aucun  droit  particulier  n'eilt  été 
e\ii;il)le.  La  clause  dont  il  s'aj^it  est  une  condition  de  la 
vente,  et  ne  peut,  par  consétiiieiit,  aux  termes  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  2:2  frimaire  an  Vil,  donner  ouverture  l'i  un 
droit  particulier.    » 

3920.  —  L'acte  par  lequel  le  veiuleur  renonce  pure- 
ment et  simplement  à  la  t'aeulté  de  rachat  qu'il  s'était 
réservée,  n'est  passible  que  du  droit  de  3  pour  100,  parce 
qu'il  ne  fait  (jue  rendre  délinitive  une  transmission  de  i)ro- 
priété  résoluble,  et  qu'il  ne  s'opère  aucune  nouvelle  trans- 
jnissiou.  — (l)icl.  not.,  \"  Rinnéré,  n.  137.) 

3921.  —  Si  cette  renonciation  est  faite  dans  un  esprit 
et  avec  une  intention  de  libéralité  véritable,  le  droit  de 
donation  est  exigible  sur  la  valeur  estimative  à  déclarer 
par  les  parties.  —  (.L  K.  3722.) 

3922.  —  Lorsqu'enlin.  la  renonciation  est  consentie 
moyennant  un  prix,  le  prix  doit  être  assujetti  au  droit  de 
vente  immobilière,  comme  formant  un  complément  du 
prix  de  vente  primitif.  —  (Instr.  Kég.,  n.  1272-19.) 

3923.  —  La  cession  de  l'action  en  réméré  à  un  tiers, 
moyennant  un  prix  en  argent,  avait  été  d'abord  consi.L  rée 
par  la  Régie  comme  passible  du  droit  de  vente  im  .lobi- 
liére,  lorsqu'elle  porte  sur  un  immeuble.  (Délib.  Ilég., 
21  octobre  1831,  J  K.  10131:  J.  N.,  art.  7639.  —Sol. 
Rég.,  28  février  1866,  D.  E.,  v"  Réméré,  n.  46.)  iMais,  à 
la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  février 
1889  (I).  P.  1889.  1.  200),  décidant  que  la  cession  à 
titre  onéreux  d'une  promesse  unilatérale  de  vente  d'im- 
meubles ne  donne  ouverture  au  droit  de  3  fr.  30  pour  100 
(aujourd'hui  7  pour  100),  la  Régie  a  admis  que  les  ces- 
sions de  l'espèce  ne  devaient  supporter  que  le  tarif  des 
ventes  mobilières  à  2  pour  100.  (Sol.  Rég.,  13  septembre 
■1890,  Rép.  pér.,  n.  7503.)  C'est  ce  tarif  qui  doit,  par 
conséquent,  être  appliqué  aux  cessions  à  titre  onéreux 
du  droit  de  réméré  atTérent  à  des  immeubles. 

3924.  —  Le  droit  ne  doit  porter,  du  reste,  que  sur  le  prix 
de  la  cession ,  et  non  sur  la  somme  que  le  cessionnaire  aura 
à  rembourser  à  l'acquéreur  primitif,  pour  exercer  le  retrait 
(Demante,  t.  1,  n.  296-2.)  Par  suite,  si  le  même  acte 
■contient  cession  par  le  vendeur,  de  la  faculté  de  rachat  sur 
des  immeubles,  et  remboursement  par  le  cessionnaire 
moyennant  deux  prix  distincts,  le  droit  de  2  pour  100  est 
dû  sur  le  prix  de  la  cession,  et  celui  de  7  pour  100  sur  le 
montant  de  la  somme  versée  pour  l'exercice  du  retrait. 
—  {Tr.  alph.,  v  Réméré,  n.  93.  —  Conf.  D.  E.,  eod.  verho, 
n.  50.) 

3925.  —  Dans  le  cas  où  la  cession  de  l'action  en 
réméré  est  consentie  à  titre  gratuit  au  profit  d'un  tiers, 
le  droit  de  donation  est  exigible  sur  la  valeur  en  capital 


«In  celle  aelioii  i-t  an   Inrif  mohilinr,   in/^iiie  «i  In  {nr.ullt 
de    rai  liai    Mappliqui*    li    de»    iiiiiiiiMiblfa     —    (SoL    iW-g  , 
13  janvier  iH'.li,  Tr.  ulitlt  ,  lerlm  c\i.,  u,  58.) 
3926.  —  La  cohmIou  d'un  droit  de  réméré  »ur  une 

créance,  lnrHqu'elli)  «hI  eoiiHenlie  nu  iMAàU'mt  de  '-iltc 
eréance,  donne  ouverture  au  droit  de  quiltaiicf!  de  0  fr.  50 
]iinir  100,  piiiHi|u'elle  opéri;  libération  de  r«  débilcur.  — 
(Si)l.  Rè^..  JO  août  1«7M,  Tr    nlph  ,  eo'-o  rit  ,  u.  57.) 

3927  L'aet»   rpji  coriHlale  l'exereici;   du   retrait  de 

réméré  t:sl  régi,  au  point  do  vue  de  riin|iot,  (inr  tle.n  textes 
spéciaux  de  la  loi  du  2i  frimaire  an  VII.  L'art  59,  j(  1, 
n.  11,  d(!  celle  loi,  larifi;  un  droit  de  0  fr  50  pour  100  eu 
prineipal,  c'est-à-dire  au  droit  d«  quittance,  •  len  retraits 
exercé»,  eu  vertu  de  réméré,  par  actcH  publici,  dam  le» 
délais  stipulés,  ou  faits  houh  siKuature  privée,  et  présenté» 
à  reiiregislrement  avant  l'expiration  de  ces  délais.  » 

3928.  —  Cette  dispense  d'un  nouveau  droit  de  mulu- 
tioii,  sur  l'acte  df.  retrait,  s'explique  par  la  nature  spéciale 
de  la  clause  de  rachat.  •   Le  [lai^le  de  réméré,  dit  M    .Na- 
quet    (t.    1,    n.    307),    n'est   le    plus  souvent  qu'un   prêt 
i|éj.'uisè   sous   l.i  forme  d'une    v<!iite,    alin   de   fournir  au 
préleur  la  garantie  supérieure  (ju'il  trouve  dans  l'acquini- 
tion  provisoire  de  la  propriété.  Voici  comment  le»  choses 
se  passent.  Un  propriétaire   veut  emprunter  de  l'argent, 
et  le  préteur  auquel  il  s'adresse,  au  lieu  de  se  contenter 
d'une  hypothèque,  met  pour  condition  au  prêt  que  l'em- 
|)ruiiteur   lui   vendra  rimmeuble,   avec    la  faculté   de    le 
reprendre  en  restituant  la  somme  prêtée.  Le  vendeur  est 
donc  l'emprunteur,  tandis  que  l'acheteur  est  le  prêteur.  » 
C'est  en   partant  de   cette   idée  que  le   législateur  a  pu 
réduire   les  tarifs  applicables   au  pacte  de  réméré.   Il   a 
considéré  avec  raison  iiue  le  transfert  de  la  propriété  était 
forcé,  et  toujours  provisoire  dans  l'intention  du  vendeur; 
il  a  également  tenu  compte  de  la  situation  précaire  que 
révèle,   pour  celui-ci,  l'obligation   où   il   s'est  trouvé  de 
vendre  sa  chose  pour  obtenir  quelque  crédit.  Puisque  la 
vente  est  un  prêt,  il  n'est  que  juste  de  faire  payer  le  droit 
de  libération  lors  du  remboursement  du  prêt,  et,  comme 
l'acte  de  retrait  contient  généralement  la  preuve  de  la 
libération,  c'est  une  quittance,  assujettie  comme  telle  au 
droit  de  0  fr.  50  pour  100.  —  (Art.  69,  §  2,  n.  117.) 

3929.  —  L'art.  69  de  la  loi  de  frimaire  dispose,  en 
outre,  sous  le  n.  6  de  son  §  7,  que  les  retraits  exercés 
après  l'expiration  des  délais  convenus  par  les  contrats  de 
vente  sous  faculté  de  réméré,  doivent,  lorsqu'ils  portent 
sur  des  immeubles,  être  tarifés  à  i  pour  100,  droit  porté  à. 
5  pour  100  en  principal  par  l'art.  52  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  à  7  pour  100,  sans  addition  de  décimes,  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  22  avril  1903. 

3930.  —  Des  textes  de  la  loi  fiscale,  combinés  avec  les 
principes  du  droit  civil,  on  a  conclu  que  quatre  conditions 
sont  nécessaires,  pour  que  l'exercice  du  retrait  ne  soit  pas 
assujetti  au  droit  de  mutation.  U  faut  :  1°  que  la  faculté 
de  réméré  ait  été  stipulée  dans  l'acte  même  de  vente; 
2"  que  cette  faculté  soit  exercée  avant  l'expiration  du 
délai  convenu,  qui  ne  peut  dépasser  cinq  ans;  3°  que  le 
retrait  soit  constaté  par  acte  public,  ou  tout  au  moins  par 
un  acte  sous  seing  privé  présenté  à  l'enregistrement,  ou 
ayant  acquis  date  certaine  avant  l'expiration  du  délai;  et 
•4"  que  le  retrait  soit  opéré  par  le  vendeur  ou  par  son 
héritier.  —  (D.  E.,  v  Réméré,  n.  36;  Tr.  alph.,  eod.  verbo, 
n.  111.) 

3931.  —  Il  est,  tout  d'abord,  indispensable  que  la 
faculté  de  réméré  ait  été  réservée  dans  l'acte  même  de 
vente  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  définition  donnée  par 
l'art.  1639  C.  civ.  Si  elle  avait  été  convenue  entre  les 
parties  par  acte  séparé,  fùt-il  authentique  et  du  jour 
même  de  la  vente,  l'acte  ultérieur  qui  remettrait  le  ven- 
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(U'iir  on  posKOSKion  devrait,  comme  rétniresaion,  subir  le 
droit  de  iiiiilalinii.  —  (Irislr.  Uég  ,  n.  titi-i.) 

3932.  —  il  a  t'iè  juge  que,  8i  le  donateur  d'un  ini- 
meulde  s'est  réserv/'  de  le  reprendre  moyennant  une 
avance  d'argent  déterniin^'e,  l'acle  par  lecpiel  il  exerce 
cette  farullé,  rend  exigible  le  droit  de  vente  mobilière. 
—  (Trib.  Lvon,  i:}  août  iHi.»,  J.  K.  i'.iHOl  ;  le  Control., 
n.  72!)2.  —Trib.  Vilbineuve,  2Î»  mars  1848,  J.  K.  14i(;8  ) 

3933.  —  Le  incuie  tlroil  est  exigible  sur  l'acte  pur 
lequel  l'un  des  échangistes  reprend,  en  vertu  de  la  faculté 
qu'il  s'ctait  résorvcc  dans  le  contrat  d'échange,  et  moj'en- 
nant  une  somme  convenue,  l'immeuble  cédé  par  lui.  — 
(D.  E  ,  rerbo  cit  .  n    62.) 

3934  __,  |)'a[iris  les  dispositions  de  la  loi  de  frimaire, 
le  droit  de  vente  ne  <levenait  exigible  sur  l'acle  de  retrait, 
que  s'il  intervenait  après  le  délai  convenu.  Mais  le  Code 
civil  a  limité  à  rin<|  ans  le  délai  pour  lequel  la  faculté 
de  rachat  peut  être  stipulée,  ot  tout  délai  excédant  cette 
limite  y  est  réduit  de  plein  droit.  Par  suite,  le  retrait 
opéré  après  le  délai  de  cin(j  ans,  quoique  dans  le  délai 
convenu,  opère  rétrocession,  non  seulement  en  droit  civil, 
mais  au  regard  de  l'impôt  :  il  doit  être  assujetti  au  droit 
pro|)Orti<innel  de  vente  mobilière  ou  immobilière.  —  (D. 
E.,  verb»  cit.,  n.  04;  Demantc,  t.  i,  n.  168.) 

3935.  —  Ainsi,  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur 
l'acte  de  retrait  opéré  après  le  délai  de  cinq  ans  primitive- 
ment stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  (juoique  ce  délai  ait 
été  prorogé  avant  son  expiration,  et  que  la  prorogation  ne 
soit  pas  encore  expirée.  —  (J.  E.  9036.  —  Trib.  Vitré, 
22  janvier  1840,  J.  E.  12440.  —  Trib.  Roanne,  18  dé- 
cembre 1848,  J.  E.  14647-2:  le  Control.,  n,  8702) 

3936.  —  Les  parties  peuvent  fixer,  pour  le  retrait,  un 
délai  inférieur  à  cinq  ans:  dans  fce  cas,  le  retrait  doit  être 
elVectué  avant  l'expiration  du  délai  convenu,  pour  que  le 
droit  de  0  fr.  50  pour  100  soit  seul  dû.  Il  a  été  jugé,  spé- 
cialement, que  le  droit  de  1  pour  100  doit  être  perçu  sur 
un  rachat  île  créance  opéré  après  l'expiration  du  délai 
pour  lequel  la  faculté  de  réméré  avait  été  stipulée.  — 
(Tril).  Uethel,  28  décembre  1848,  J.  E.  14826  ) 

3937.  —  La  Uégie  avait  d'abord  soutenu  que,  si  les 
parties  conviennent  de  proroger,  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  le  délai  de  réméré  fixé  dans  l'acte  de 
vente  à  une  durée  moindre,  le  retrait  opéré  après  l'expira- 
tion du  délai  originaire,  donnait  ouverture  au  droit  de 
vente.  (Uéc.  min.  fin.,  10  novembre  1809,  J.  E.  3443.  — 
5  décembre  1809,  J.  E.  3501.  —  20  mars  1819,  J.  E.  1350. 
—  Délib.  Kég.,  28-31  juillet  1824,  J.  E.  7889;  J.  N., 
art.  5143.)  Mais  le  comité  des  finances  du  Conseil  d'Etat, 
saisi  de  la  question,  a  émis,  le  13  janvier  1830,  un  avis 
contraire,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le  22  fé- 
vrier suivant  (J.  N  ,  art.  7094:  instr.  Rég.,  n.  1320-8  ) 
Cet  avis  se  fonde  sur  ce  que,  si  le  terme  fixé  dans  le  con- 
trat ne  peut,  en  vertu  de  l'art.  1661  C.  civ.,  être  prorogé 
par  le  juge,  une  pareille  défense  n'est  pas  faite  aux  con- 
tractants; ceux-ci  jouissent  donc  de  la  faculté  de  proroga- 
tion jusqu'à  la  limite  de  cinq  ans;  la  prorogation  produit 
le  même  effet  que  si  le  nouveau  délai  eût  été  stipulé  dans 
l'acte  de  vente,  et  les  deux  actes  doivent  être  considérés 
comme  n'en  faisant  qu'un  seul.  Le  droit  de  0  fr.  50 
pour  100  est  donc  seul  dû  sur  le  retrait  opéré  dans  le 
délai  prorogé,  à  l'exclusion  même  du  droit  de  transcrip- 
tion. 

3938.  —  Il  résulte  de  cet  avis  que  la  Régie  n'aurait 
pas  à  tenir  compte  de  la  prorogation  qui  serait  accordée 
par  le  juge,  contrairement  à  la  disposition  formelle  de 
l'art.  1661  C.  civ.  :  le  droit  de  vente  doit  donc,  en  pareil 
cas,  être  perçu  sur  le  retrait  opéré  après  l'expiration  du 
délai  stipulé  dans  le  contrat  de  vente.  —  (Trib.  Seine, 


i"   nivôse   an   XII,  J     E.    1644.    —    Cas».,   22  brumaire 
an  .\IV,  J    E    2245;  instr.  Rég.,  ti.  iV»  et  1320-8  ) 

3939.  —  La  même  règle  devrait  •irc  suivie  si  la  pro- 
rogation èlait  consentie,  même  jiar  les  contractants,  après 
l'expiration  du  délai  primitif,  t  Dans  ce  cas,  décide 
l'instruction  n.  1320-8,  la  vente  serait  devenue  irrévo- 
cable jiar  l'expiration  du  premier  délai,  et,  nonobstant  la 
prorogation  ultérieure,  le  ilroit  de  5  fr.  50  pour  100  (^au- 
jourd'hui 7  pour  100;  serait  exigible  sur  l'acte  de  retrait, 
qui  proiluirait  alors  l'effet  d'une  rétrocession.  •  Il  a  été 
notamment  reconim  par  la  Régie,  que  le  droit  de  vente  a 
élé  régulièrement  perçu  sur  un  retrait  exercé  le  22  janvier 
1872,  dans  une  espèce  où  la  faculté  de  réméré  avait  été 
stijiulée  pendant  deux  ans,  par  acte  du  3  janvier  1870,  et 
où  ce  délai  avait  été  prorogé  jusqu'au  23  janvier  1872  par 
acte  du  15  janvier  1872.  —  (Sol.  Rég.,  12  août  1872, 
I).  E  ,  V"  liéméré,  n.  70  ) 

3940.  —  Il  en  serait  de  même,  si  la  prorogation  était 
purement  verbale,  ou  résultait  d'un  acte  sans  date  cer- 
taine. —  (Cass.,  9  juillet  1839,  S  1839.  1.  686;  J. 
E    12342:  J.  N.,  art.  10449;  instr.  Règ.,  n.  1001-17.; 

3941.  —  Si  aucun  délai  n'a  été  stipulé  pour  l'exercice 
de  la  faculté  de  rachat,  le  délai  est  de  droit  fixé  à  cinq  ans. 
Le  droit  de  0  fr.  50  pour  100  est  donc  seul  dû  sur  l'acte 
de  retrait  opéré  avant  l'expiration  de  ce  terme,  lorsque  les 
autres  conditions  prévues  par  la  loi  fiscale,  pour  l'applica- 
tion de  ce  tarif,  sont  remplies.  —  (U.  E.,  vierho  cii.,  n.  72; 
Tr.  alph.,  verbo  cit.,  n.  29.) 

3942.  —  Lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  pendant  sa  vie  entière,  le  délai  doit 
être  considéré  comme  restreint  à  la  vie  du  vendeur,  sans 
pouvoir  excéder  cinq  ans.  Le  retrait  opéré,  soit  après  sa 
mort,  s'il  décède  avant  l'expiration  des  cinq  ans,  soit 
après  cinq  années,  s'il  survit  à  ce  délai,  devrait  donc  être 
assujetti  au  droit  de  vente.  —  (D.  E.,  verbo  cit.,  n.  73;  Tr. 
alph..  verbo  cit.,  n.  30.) 

3943.  —  Dans  le  calcul  du  délai,  on  ne  doit  pas  compter 
le  jour  de  la  vente,  mais  on  doit  compter,  au  contraire, 
le  jour  de  l'acte  de  retrait.  Ainsi,  le  droit  proportionnel 
de  vente  n'est  pas  dû  sur  le  retrait,  exercé  le  5  juillet  1905, 
d'un  immeuble  vendu  le  5  juillet  1902,  avec  faculté  de 
rachat  pendant  trois  ans.  —  (Délib.  Rég.,  17  novembre 
1822.  .1.  E.  7505:  le  Control.,  n.  455.) 

3944.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié, 
le  délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain;  le  droit  de  vente 
serait  donc  exigible  sur  le  retrait  qui  serait  opéré  à  cette 
dernière  date.  On  ne  saurait  exciper,  pour  soutenir  le 
contraire,  de  l'art.  25  de  la  loi  de  frimaire,  d'après  lequel 
le  dernier  jour  du  délai  ne  doit  pas  être  compté,  en 
matière  fiscale,  si  c'est  un  jour  de  fête  légale  :  il  ne  s'agit 
pas,  en  effet,  de  l'application  d'une  règle  fiscale,  mais 
d'une  question  de  droit  civil,  puisqu'il  faut  déterminer 
si  le  délai  du  réméré  est  ou  non  expiré.  (Cass.,  7  mars 
1834.  S.  1834.  1.  216;  J.  E.  11010:  le  Control.,  n.  2946.) 
D'autre  part,  la  loi  du  13  avril  18!>5,  qui  vise  uniquement 
les  délais  de  procédure,  ne  peut  être  invoquée  pour  cette 
hypothèse  spéciale. 

3945.  —  U  a  été  jugé  que  le  droit  de  vente  doit  être 
perçu,  si  le  délai  pour  exercer  le  retrait,  expirant  un 
dimanche,  a  été  prorogé  par  un  acte  sous  seing  privé  du 
même  jour,  mais  enregistré  le  lendemain  seulement.  — 
(Trib  Versailles,  7  juin  1889,  J.  E.  23352;  Rép.  pér., 
n.  74iO.) 

3946  —  Dans  le  cas  où  la  vente  à  pacte  de  rachat  a 
été  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  le  délai  de 
réméré  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  condi- 
tion s'est  réalisée.  —  (Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  2101.) 


VLNTE      Ti nu;  VI,  ciiAiM  iiii;  l'iti  Mii:ii,  sr-icnoN  ii.  j  a, 


3047.  '  Si  lu  proro^'itinii  du  ilil.ii  de  i-iiclinl  cal  fnilc 
NiiiiH  |ii'ix,  l'acld  i|iii  la  l'iuiNlatc  uc  iloiiiii)  ouvl'I'Iiii'o  (innii 
(Iniil  llxo  lie  .'(  IraiirH,  nir  il  iii!  runrcriiio  puN  aiitrii  ciiuKt; 
([u'iiiH*  |irt)iii()HHr  tiiiiltili'raltf  de  r<'vt>iilo.  — (Dciiiaiilc,  t.  1, 
Il    I7:<;  Nai|iicl,  l.  i,  ii.  A'M  } 

3948.         MaiH,    I(ii'ni|ii(!    la    |iniriif<alioii   chI   •■oiiKciitii! 
iiiovniiiaiil   lin   prix,  il  «'mI  dil   un  droit   pruportioniiol  i\v 
1  pour  l()l>  ('oiniiic  ri'SNion  inoliilici-f,  rn  prix  ('■liiiil  ri'>(|ui- 
vali'iil  do  riihaiidon  parlicl  ilc  l'action  m  n-iiii'iv    —  ('/'/ 
alpli  ,  Vf) ho  cil  ,  II.  ;t4ll  ) 

3049.  —  l.'arl.  (il),  i  i,  n.  Il,  dr  la  loi  (h;  Iriiiiuiro 
n'uicoiil»'  Ir  laiir  dr  0  l'r  .%(>  pour  !(K»  iiu'anx  retraits 
oxtM'ci'H  •  par  Hclfs  publics,  dans  1rs  didais  slipiilcs,  on 
faits  sons  signature  privée,  ot  préstMilrs /i  rotirc^islrtiiiient 
avant  l't'xpiralion  de  ces  délais.  •>  .Malf^rc  la  conlcxluri! 
do  cet  article,  qui  piMiiictlrail  do  penser  <|uo  les  actes 
publics,  coininc  les  actes  sous  seing  privé,  doivent  ùlrc 
présentés  i\  reiiref^istreinenl  avant  l'cxpii  atioii  des  délais, 
il  est  admis  (|ue  l'acte  aiitbenli(|ue,  laisant  loi  de  sa  dutc, 
n'a  pas  besoin  (fètre  enregistré  avant  la  lin  du  délai,  pour 
bénélioier  du  tarif  do  (t  l'r.  TiO  pour  dOO  :  il  siillit  (|uc, 
d'après  sa  date,  il  ait  été  fait  dans  le  délai.  —  (t'.liaiii- 
pionniéro  ol  lUgaud,  t.  3,  n.  2112;  Donianle,  t.  1,  n.  172; 
Naqnet,  t.  1,  n.  'AM  .) 

3950.  —  Mais,  lors(]uo  le  retrait  est  constaté  par  un 
acte  sous  seing  privé,  la  loi  exige  rorinelleinent,  pour 
écarter  le  droit  de  vente,  que  cet  acte  ait  été  présenté  à 
l'enregistrement  avant  l'expiration  des  délais  stipulés. 

3951.  —  Mien  (lue  la  loi  de  frimaire  ne  vise  que  la 
présentation  de  l'acte  sous  seing  privé  à  l'enregistrement, 
on  décide  que  la  faveur  du  tarif  de  0  fr.  50  pour  100  doit 
être  étendue  aux  actes  sous  seing  privé  qui  ont  aciiuis 
date  certaine  par  un  des  autres  modes  indiqués  dans 
l'art.  1328  C.  civ.,  c'est-à-dire  par  le  décès  de  l'une  des 
parties,  ou  renonciation  dans  un  acte  public.  —  (Cham- 
pionniére  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2112;  Déniante,  t.  1, 
n.  172:  D.  E.,  v  Rémé7-é,  n.  77;  Tr.  alph.,  eod.  verbo, 
n.  17.) 

3952.  —  Pour  éviter  la  déchéance  du  droit  de  réméré, 
il  suflit  au  vendeur  de  faire  des  offres,  ou  même  de  notifier 
à  l'acquéreur  son  intention  avant  l'expiration  du  délai. 
Par  suite,  si  les  notifications  ou  les  offres  sont  constatées 
par  acte  authentique,  comme  un  exploit  d'huissier  signifié 
dans  le  délai,  la  perception  du  droit  do  mutation  se  trouve 
écartée,  même  dans  le  cas  où  ces  oll'res  ne  seraient  pas 
suivies  de  consignation,  et  le  droit  de  0  fr.  50  pour  100 
doit  seul  être  appliqué  à  l'acte  qui  réalise  ultérieurement 
le  retrait,  encore  que  cet  acte  n'intervienne  qu'après 
l'expiration  des  délais.  —  (Sol.  llég.,  4  mai  1830,  D.  E., 
verbo  cit.,  n.  79.) 

3953.  —  Lorsqu'après  une  vente  sous  faculté  de 
réméré,  la  Régie  établit  l'existence  d'un  acte  de  propriété, 
fait  par  le  vendeur,  dans  les  termes  de  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  elle  ne  peut  réclamer  aucun  droit, 
si  cet  acte  est  antérieur  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
le  rachat  :  le  retrait  opéré  dans  le  délai  n'emporte  pas,  en 
elTet,  mutation,  et  échappe  à  l'obligation  de  l'enregistre- 
ment. Mais  si  l'acte  de  propriété  du  vendeur  est  postérieur 
à  l'expiration  du  délai,  le  droit  de  mutation  devient 
exigible,  avec  les  pénalités  de  retard,  s'il  y  a  lieu  :  la 
partie  ne  saurait  écarter  la  réclamation,  en  prétextant  que 
le  retrait  s'est  opéré  en  temps  utile.  —  (Cass.,  2  avril 
1808,  J.  E.  3353.) 

3954.  —  La  date  d'un  retrait  verbal  ne  pourrait  être 
opposée  à  l'administration.  C'est  en  vain  que  les  parties 
lui  en  auraient  fait  la  déclaration  avant  l'expiration  des 
délais  :  cette  déclaration  n'aurait  aucune  force  obligatoire 
entre  les  pctrties,  et  ne  prouverait  pas  que  le  retrait  a  été 


réolioincnt  efTectué    t  Mai»,  dit  lo  iJiclioiinaire  itt  l'tnrÊifû- 

Ireiiirut  (v  llrmrré,  u.  IH),  il   en  herail  antrcim ut 
retrait  était  judicinimncnt  eontlfite  avant  l'eipiration    ..« 
di'Iai    <iettu  coiixlalalioii  judiciaire  <  qiit\aiidrail  /i  nu  «•-t<' 
aullieiiliqiio,  et  Kiiflirait  a  écarter  tuulo  denimnii!  ul 
do  droit  de  tiiutalioii  l\  vnitnti  doH  ticU*  de  propn<  i<   Lut 
par  le  voiiilenr    » 

3956  —  l.orHi|ii(!  pliiNiourH  iiiiineubIeH  ont  été  \enduH 
en  mi  MIC  leiii|(H,  et  pour  iili  prix  unique,  ii\i-r.  faculté  do 
racliiil,  le  vendeur  peut,  ilu  colisenteiiieiit  de  lartpjéreur, 
n'exercer  lo  réméré  (|uo  pour  un  seul  de  cuh  iiniiii;uhl<;ii, 
d'apns  une  ventilation  du  prix  total,  et  le  droit  de  Ofr  *>') 
|)iiiii  I  00  est  Heiil  dii,  Mir  |iH  le  liai  tn  paitioU  et  hiic<  e*->ii  •,, 
par  leH(|uolH  le  vendeur  reiilro  en  |ioNiiCH8ioii  doH  biens 
vendus,  |iourvu  que  les  autre»  conditions  jirévnes  |*ar  la 
loi  fiscale  soiiMit  remplicB.  I,a  loi  n  interdit  jiag,  on  olTet, 
les  retraits  partiels,  ot  le  tarif  de  0  fr.  50  pour  100  l'ap- 
plii|ue,sanH  dislinetion,  à  ton.s  los  retraits,  lotanx  ou  par- 
tiels. —  (l)éc.  min.  lin.,  30  janvier  1«18,  J.  K.  (J20«; 
J.  .\.,  art.  23'.Mi;  le  Contrnl.,  n.  IH.) 

3956  —  La  dernière  condition  nécessaire  pour  que  le 
relrail  de  réméré  ne  soit  soumis  qu'au  droit  de  0  fr.  50 
pour  100,  est  que  la  faculté  de  rachat  soit  exercée  par  le 
vendeur  ou  i)ar  son  avant  <'ause  général,  tel  que  son 
héritier  ou  son  donataire  universel.  Le  «Iroit  propor- 
tionnel do  revente  est  dû,  si  le  retrait  est  opéré  par  un 
tiers  cessionnaire  à  titre  onéreux.  Les  motifs  de  cette 
règle  ont  été  clairement  exposés,  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  germinal  an  .Ml  (J.  E.  1754)  : 
f  Dans  les  vrais  principes,  explique  cette  décision,  la 
vente  à  faculté  de  réméré  est  translative  de  propriété,  et 
parfaite,  quoique  résoluble  sans  condition,  hjrsqu'en 
vertu  de  cette  clause,  le  vendeur  exerce  lui-même  le 
retrait  dans  le  délai  fixé  par  la  vente.  L'acte  par  lequel 
s'opère  ce  retour  de  l'immeuble  aliéné  dans  les  mains  de 
l'ancien  propriétaire,  n'est  qu'une  simple  résolution  de  la 
vente,  et  n'opère  aucune  mutation.  C'est  par  cette  raison 
que  le  n.  11,  §  2,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil,  range  cette  espèce  de  contrat  dans  la  classe  des 
actes  qui,  ne  portant  qu'une  simple  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières,  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  de 
0  fr.  50  pour  100.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
retrait  est  exercé  par  un  tiers,  en  vertu  de  la  cession  que 
le  vendeur  lui  a  faite,  de  la  faculté  de  réméré  qu'il  s'était 
réservée.  Dans  ce  cas,  la  remise  de  l'immeuble  consentie 
en  faveur  de  ce  cessionnaire  doit  opérer  incontestable- 
ment le  même  eflet  que  si  le  vendeur  eût  exercé  lui-même 
le  retrait  conventionnel,  et  qu'il  eut  ensuite  vendu  les 
biens  au  tiers  qui  en  est  mis  en  possession.  Ainsi,  la 
transmission  de  propriété  n'est  point  faite  par  l'acquéreur 
que  le  retrait  exproprie,  mais  bien  par  le  vendeur  origi- 
naire, au  nom  duquel  le  retrait  est  exercé.  Ces  principes, 
généralement  reconnus  et  constamment  suivis,  n'ont 
point  été  changés  ni  modifiés  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil;  ils  doivent  continuer  à  servir  de  règle  pour  dis- 
tinguer le  retrait  proprement  dit,  c'est-à-dire  celui  qui 
est  exercé  par  le  vendeur  lui-même,  et  auquel  s'appliquent 
les  dispositions  du  n.  11,  §  2,  de  l'art.  69  de  ladite  loi,  de 
celui  qui,  étant  fait  par  un  cessionnaire  de  la  faculté  de 
réméré,  opère,  de  fait,  une  nouvelle  mutation  dont  le 
prix  se  compose,  tant  de  la  somme  stipulée  pour  le  prix 
de  la  cession  de  la  faculté  de  réméré,  que  de  celle  rem- 
boursée au  premier  acquéreur.  » 

3957.  —  La  pei'ception  du  droit  proportionnel  de 
mutation  ne  saurait  être  arrêtée,  en  pareille  hypothèse, 
par  l'objection  des  parties  prétendant  que  la  transmis- 
sion est  soumise  à  une  condition,  telle  que  le  payement 
des  dettes  hypothécaires,  dont  le  caractère  suspensif  n'est 
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pas  iiellenieiit  élabli.  —  (Cass.,  H'>  avril  iHlïj,  S.  184.". 

I.  ()()7,  I).  I'   1S45.  i.  205;  J.  E.  <374I  ;  J.  N,  arl.  12373: 
Ir  Couliul  .  II.  712(i:  instr.  Ilc'-f;  .  n.  1743-ii.) 

3958.  -  I-c  retrait  cITcclut''  par  un  tiers  cossioniiairc, 
•Haiil  mio  M-rilal)le  vente,  le  droit  exigible  est  celui  de 
^  pour  iOO,  s'il  s'agit  de  cn-aiiccs,  de  2  pour  100,  s'il 
s'af^it  de  iiieuldes,  et  de  7  p<mr  100  (autrefois  ÎJ  fr.  50 
jiuur  100),  s'il  s'agit  d'iiuincuMcs  —  (Dt'-lib.  Hég., 
îi-28  octobre  1831,  J.  E.  lOl.'il:  J.  N  ,  art.  073!»  — 
Tril).   r.renoble,  U   août  18S9,  J.   K.  23378;  /<./*.  pér  . 

II.  72!»3  ) 

3959  —  D'aprrs  l'arnl  du  21  gorininal  an  XIl,  pré- 
cité, le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  sur  le  prix 
composé  de  la  somme  payée  au  vendeur  pour  la  cession 
de  la  faculté  de  racbat,  et  de  celle  remboursée  au  pre- 
mier niiiuéreiir.  Mais  il  ,v  a  lieu  de  remarquer  (jue  la 
cession  de  la  faculté  de  racbat  a  été  d*>jà  soumise  au  droit 
proportionnel,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  la 
constate,  cotte  cession  étant,  d'ailleurs,  toujours  passible 
du  tarif  mobilier,  même  quand  le  réméré  porte  sur  des 
immeubles.  Le  retrait  n'est  donc  passible,  quand  il  s'agit 
d'immeiil)les,  du  droit  de  7  pour  100,  que  sur  la  somme 
pajée  à  l'acquéreur  originaire.  La  Kégie  a  toujours  le  droit 
de  provoquer  l'expertise  des  immeubles  dans  l'année  du 
retrait  exercé  par  le  ressionnaire,  si  les  sommes  payées 
lui  paraissent  inférieures  à  la  valeur  vénale. 

3960  —  Le  droit  de  quittance  ne  saurait  se  cumuler 
avec  le  droit  de  vente,  «  car,  disent  Cbampionniére  et 
Rigaud  (t.  3,  n.  2182),  si  le  droit  du  cessionnaire  à 
exercer  le  racbat,  est  antérieur  au  retrait,  ce  n'est  que  du 
jour  où  il  est  exercé,  qu'il  devient  propriétaire  de  l'immeu- 
ble; et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  puisqu'on  suppose 
que  le  vendeur  a  lui-même  exercé  le  retrait,  et  vendu  l'im- 
meuble au  cessionnaire.  Cette  fiction  place  la  vente  dans 
le  retrait  qui  contient  la  quittance,  et,  dés  lors,  ne  donne 
pas  ouverture  à  ce  droit,  concurremment  avec  celui  qui  est 
perçu  pour  la  vente.  »  —  (Dans  le  même  sens  :  D.  E., 
y  Bi'mérv,  n.  84;  Tr.  alph.,  eod.  rerbo,  n.  40.) 

3961.  — Les  régies  relatives  au  cessionnaire  à  litre 
onéreux  sont  applicables  au  donataire  particulier  du  ven- 
deur. V.n  cas  de  retrait  exercé  par  ce  donataire,  le  droit 
est  dû  au  taux  de  7  pour  iOO,  en  matière  d'immubles,  et 
doit  frapper  l'intégralité  des  sommes  remboursées  par  le 
premier  acquéreur  —  (Conf.  Sol.  Rég.,  13  janvier  1892, 
Rép.  pér.,  n.  7806.) 

3962.  —  Lorsque  le  retrait  est  exercé  par  le  créancier 
du  vendeur,  il  faut  distinguer  pour  l'application  de  l'im- 
pôt. Ce  créancier  agit-il  au  nom  de  son  débiteur,  en  vertu 
du  pouvoir  que  lui  confère  l'art.  1166  G.  civ.  ?  Le  retrait 
offre  le  même  caractère  que  s'il  était  opéré  par  le  créancier 
lui-même,  et  doit  supporter  le  tarif  de  0  fr.  50  pour  100. 
Le  créancier  agit-il,  au  contraire,  pour  son  compte  per- 
sonnel, et  en  vertu  d'une  convention  particulière  inter- 
venue entre  lui  et  son  débiteur?  Le  droit  de  vente,  spécia- 
lement en  matière  immobilière,  le  droit  de  7  pour  100, 
doit  être  perçu.  —  (Trib.  Hlois,  23  janvier  1868,  Rèp. 
pér.,  n.  2664.) 

3963.  —  Si,  des  immeubles  ayant  été  vendus  à  réméré, 
le  vendeur  cède  son  action  à  un  tiers,  puis  exerce  lui- 
même  le  retrait  par  acte  public,  dans  le  délai  prévu  au 
contrat,  l'acte  constatant  ce  retrait  n'est  passible  que  du 
droit  de  0  fr.  50  pour  100.  .\lors  même  qu'il  serait  établi 
qu'il  y  a  présomption  suflisanle  de  la  rétrocession  de  l'ac- 
tion en  réméré  du  cessionnaire  au  cédant,  qui  a  exercé  le 
retrait,  cette  rétrocession  ne  constitue  qu'une  mutation 
mobilière,  non  assujettie  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé.  —  (Sol.  Rég.,  17  décembre  1895,  J.  E.  24832: 
Rev.  enrej.,  n.  1121.) 


3964.  —  Le  retrait  exercé  par  une  personne  qui  déclare 
se  porter  fort  pour  le  vendeur,  est  censé  être  opéré  par 
cellf-ii  :  il  ne  donne  ouverture  rju'au  droit  de  0  fr  50 
pour  10(1.  (iJélib.  Hég.,  15  septembre  1H09,  Dicl.  not  , 
v°  Ut'mérê,  n.  169.)  Mais  le  droit  de  mutation  deviendrait 
exigible,  si  le  vendeur  refusait  de  ratilier  le  racbat,  et 
abandonnait  ainsi  le  bien  au  porte-fort.  —  (F).  E.,  v°  Hé- 
milré,  n.  89.) 

3965  —  Dans  le  cas  où  le  vendeur  d'un  immeuble  à 
lui  propre  déclare  exercer  le  retrait,  non  pour  son  compte 
[lersoimel,  mais  pour  celui  de  sa  femme,  à  qui  les  biens 
retirés  doivent  servir  de  remploi,  c'est  le  droit  de  muta- 
lion  qui  est  dû,  à  raison  de  la  transmission  qui  s'opère  au 
profil  de  la  femme.  (Cass.,  4  août  1835,  S.  1835.  1.  865: 
J.  K.  11303:  J  .\.,  art.  9033;  le  Control.,  n.  4417;  instr. 
Rég  .  n.  1504-7.)  S'il  s'agissait  d'un  immeuble  de  com- 
munauté racliclé  dans  les  mêmes  conditions,  c'est  le  droit 
de  transcription  qui  devrait  seul  être  perçu. 

3966.  —  D'après  l'instruction  n.  245-1°,  si  plusieurs 
propriétaires  d'un  bérilage  unique  l'ont  vendu,  ensemble  ou 
séparément,  sous  faculté  de  rachat,  et  que  le  retrait  soit 
exercé  par  un  seul  vendeur  pour  l'béritage  entier,  le 
droit  de  0  fr.  50  pour  100  est  exigible  sur  la  part  du 
relrayant,  et  celui  de  licitation  à  4  pour  100  sur  la  somme 
représentant  les  parts  de  ses  co-vendeurs.  Il  en  est  de 
même,  ajoute  l'instruction,  dans  le  cas  où  un  vendeur 
unique  a  laissé  plusieurs  héritiers,  dont  un  seul  exerce  le 
retrait,  tant  de  sa  portion  que  de  celle  de  ses  cohéritiers. 
Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  si  le  relrayant 
agissait,  non  pour  son  compte  et  en  son  nom  exclusif, 
mais,  tant  pour  ses  copropriétaires  que  pour  lui,  le  droit 
de  0  fr.  50  pour  100  serait  seul  dû  sur  le  total  des  sommes 
remboursées  :  c'est,  d'ailleurs,  ce  qu'on  doit  présumer 
dans  le  silence  de  l'acte  sur  ce  point.  —  (D.  E.,  v  Ré- 
méré, n.  91 .) 

3967.  —  La  même  instruction  (n.  245-1)  dispose 
que,  si  l'acquéreur  à  réméré  d'une  portion  indivise  d'un 
immeuble  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité,  sur  une 
licitation  provoquée  contre  lui.  le  vendeur  peut  exercer  le 
retrait  pour  le  tout,  et  ce  retrait,  tant  de  la  portion  vendue 
sous  pacte  de  rachat,  que  de  la  portion  acquise  par  suite  de 
licitation,  n'est  sujet  qu'au  droit  de  0  fr.  50  pour  100 
pour  le  tout.  En  effet,  «  la  licitation  ayant  été  faite  sous 
l'influence  de  la  condition  résolutoire  stipulée  par  le  pre- 
mier contrat,  est  réputée,  par  une  fiction  de  droit,  avoir 
été  faite  éventuellement  au  profit  du  vendeur,  dans  le  cas 
où  il  userait  de  la  faculté  par  lui  réservée  • . 

3968.  —  Mais,  fait  observer  le  Dictionnaire  de  l'enre- 
gistrement (v  Réméré,  n.  99),  cette  décision  doit  être  res- 
treinte au  cas  expressément  prévu  par  l'art.  1667  C.  civ., 
c'est-à-dire  à  celui  où  la  licitation  a  été  provo([uée  contre 
l'acquéreur.  Si  la  licitation  avait  été  provoquée  par  lui,  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  contraindre  le  vendeur  à  prendre 
la  portion  licitée,  et  alors,  le  vendeur  qui  la  reprendrait 
volontairement,  ferait  une  véritable  acquisition,  passible 
du  droit  de  5  fr.  50  pour  100  (aujourd'hui  7  pour  100). 
—  (Conf.  Cbampionniére  et  Rigaud,  t.  3,  n.  2129.) 

3969.  —  Dans  tous  les  cas  où,  les  conditions  prévues 
par  la  loi  civile  et  la  loi  fiscale  étant  remplies,  le  droit  de 
0  fr.  50  pour  100  est  seul  exigible  sur  l'acte  de  retrait,  le 
droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  principal  payé  au  ven- 
deur par  l'acquéreur,  ainsi  que  sur  les  frais  et  loyaux 
coûts  acquittés  par  celui-ci.  11  faut  y  joindre  la  valeur  des 
réparations  nécessaires  et  des  améliorations,  que  l'art.  1683 
C.  civ.,  impose  au  vendeur  l'obligation  de  rembourser  à 
l'acquéreur.  Quant  aux  intérêts  du  prix,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  tenir  compte,  puisqu'ils  sont  censés  compensés  avec 
les  fruits  que  l'acquéreur  a  retirés  de  la  chose. 
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3970.  —  Dans  Ich  I'i-iiIh  diiiil  lo  inoiitaiil  <Ioil  t^lrn  Mim- 
tniN  iiii  ili'oil   lie  II  fr     fil)   |iiiiir    l<ll),  il    y    a  lieu   il<^    roiii 
|)i-(!ii(lr(^  los  (li'dilH  Hiiii|ilrs   cl    eu    hiih    de   iiiiiliilioii,   i|iii> 
l'acqurrciir  a  |)U  Hvo  Idiiii  de  pii^ynr  à  la  Hiiilc  (riino  «ixpcr- 
lisi",  ainsi  i|ii('  Irs  Irais  il(<  i-i'ltr  t'\|i('iliMi'    (CtiHH  ,  2  J  iiwirM 

i«;jri.  S.  is:i:;   \   4U,i  !■;  i  i^im»;  j,  n,,  ai-i  ;ih2:.  ).Mais 

on  no  Haui'aiL  ajiiiil(>i' un  iiionlanl  des  niiiuiuoh  rrmixnirtiroH 
par  lo  n'travaiil,  la  iilns-viiliio  i|ii<'  cctli'  cxportisc  a  fait, 
rcHsiirtir 

3971  —  l.a  valeur  des  conslrnclionH  l'Icvroii  par  l'ac- 
(jnértMir,  cl  reprises  par  le  vendeur,  dnil  t''),'aleinenl  iHro 
aHSiijetlie  an  droil  do  0  l'r.  rSO  pniir  lOII,  (i  moins  i|ue 
i'aei|iiéreiir  n'ait  expressénuMil  reiioiiré  l'i  son  droit  d'ac- 
cession :  dans  eo  dernier  ras,  lo  droit  do  vcnli;  iinnioliilicn- 
devrai!  être  iierçn  sur  cotto  valeur.  —  (I).  l'I  ,  v°  llhunê, 
n.  Idl';   l'y.  ali>h  ,  eod.  xu-rbo,  n     l7-(!  ) 

3973  -  Si  rat(iuéreur  n'a  puyt^  aucune  partie  de  son 
prix,  cl  si.  par  fonsé(|ueMt,  le  vendeur  n'a  aucun  renihour- 
seuient  à  cITecluer.  l'aclo  de  rcLrail  ne  peut  t^lie  soumis 
qu'au  droit  lixe,  ecuuine  acte  do  complément.  —  (Sol.  Hég., 
2.i  oclohre  !8:n,  .1.  N..  art.  «TOfi.  —  Conf.  Cass  .  L>6  aoiU 
l.S2;5.  S,  lS2i  I.  riS:  J.  K.  TriSO:  J.  N  ,  art  .t47(»;  le 
Conlnil.,  n.  588  ) 

3973.  —  L'arrêt  prceitc  du  i>()  amil  ISi.'J  décide  cpio  le 
droit  de  0  t'r.  5(1  pour  100  n'est  dil  (jue  sur  la  somme 
offeetivomcnt  remboursée  il  l'acquéreur.  Par  conséquent, 
lorsijue  le  prix  n'a  été  payé  que  parliellement.  le  droit  de 
(juittance  no  peut  être  por(,'u  que  sur  cette  partie  du  prix, 
remboursée  par  le  vendeur. 

3974.  —  Quand  il  est  stipulé  que  le  rachat  aura  lieu 
movonnant  le  versement  d'une  somme  supérieure  au  prix, 
il  semble  que  cette  somme  totale  doit  être  soumise  au 
droit  de  0  fr.  50  pour  100,  la  partie  correspondant  au 
prix,  en  vertu  de  l'art.  (59,  S  2,  n.  11,  de  la  loi  de  fri- 
maire, et  le  surplus,  comme  indemnité.  D'après  une  déli- 
bération de  la  Régie  du  5  germinal  an  \,  citée  par  le 
Répcrloire  (jéucral  de  M.  (iarnier  (v"  Bémcré,  n.  113),  le 
droit  de  0  fr.  30  pour  100  ne  serait  dû  cependant  que  sur 
le  prix. 

3975.  —  Lorsque  le  retrait  a  été  opéré  avant  l'expira- 
tion dos  délais  convenus,  et  que  le  retravant  a  obtenu  un 
délai,  qui  reste,  néanmoins,  antérieur  à  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  lo  rachat,  le  droit  de  0  fr.  50  pour  100  ne  peut 
être  perçu,  puisqu'il  constitue  un  simple  droit  de  quit- 
tance, dont  l'exigibilité  suppose  une  libération  effective  : 
d'autre  part,  le  droit  de  1  pour  100  n'est  pas  exigible  à 
raison  de  rengagement  contracté  par  le  vendeur,  car  cet 
engagement  dérive  de  la  loi,  et  non  de  la  convention  des 
parties.  (Sol.  Wcg.,  6  septembre  1826,  J.  N.,  art.  3914; 
instr.  llég.,  1204-8.)  Les  mêmes  motifs  conduisent  à  dé- 
cider que,  ni  le  droit  de  quittance,  ni  le  droit  d'obligation, 
ne  doivent,  non  plus,  être  appliqués  au  cas  où  le  rachat 
est  exercé  au  dernier  jour  de  l'échéance  convenue.  Le 
seul  droit  exigible,  en  toute  hypothèse,  est  celui  de  0  fr.  20 
pour  100  pour  la  prorogation  de  délai  consentie  au  profit 
du  vendeur.  —  (D.  E.,  v»  Réméré,  n.  97;  Tr.  alph.,  eod. 
verbo,  n.  52.) 

3976.  —  Le  droit  de  transcription  ne  doit  jamais  être 
ajouté  au  droit  de  0  fr.  30  pour  100,  lorsque  le  retrait  a 
été  opéré  dans  le  délai;  en  effet,  l'immeuble  rentrant  aux 
mains  du  vendeur,  franc  et  quitte  de  toutes  hypothèques, 
l'acte  constatant  cette  reprise  n'est  pas  de  nature  à  être 
transcrit  (Trib.  Nantes,  20  mai  1873,  J.  E.  19865;  Rép. 
péi\,  n.  4314;  Rev.  not.,  n.  3139.)  La  Régie  étend  même 
cette  dispense  du  droit  de  transcription,  au  cas  où  le  délai 
originaire  a  été  prorogé  par  les  parties. 

3977  —  Si  le  retrait  a  lieu  après  l'expiration  des  délais 
fixés,  c'est  le  droit  de  vente  qui  devient  exigible.  Or,  ce 


droit,   lorHqu'il    N'nf(lt  il'iinmculdi'N,   ronipr<'ri(l,   daii»  un 
tarif  uiiiqur  (aulrif'iin  .'»  fr     SO,  nu  principal,   «'  r- 

d'Iiui  7  |MMir  lOO  iliM-iiiinH  roin|>riH;,  le  droit  de  '>  ■  i<- 

lion,  en  iiiAiiio  IcmpH  quft  lu  droit  de  mutuliori.  •  -  nonlr 
ItéK  .  n     \:\H).  1'/  fiur     —    Conf    l)/lil..   lt«K-.  <1   orl/jbre 
Im:ii    I    \  ,  ;,ri    7(i:i't  i 

(ILvi'uki:  or.LXiLMK 

Algérie  et  Tunisie. 

3978  —  NouH  expodotiM  soMiinairr-moril,  dans  Ipm  nu- 
méros qui  Huivont,  Icn  rcgIcM  du  droit  inuftulman  (;ri  rnati/Tc 
lie  ventr-,  région  applicablo«  en  .Mgérie,  comme  <Mi 'IuiiIhIc, 
devant  les  juriilictions  indigénesde  ces  pnvH  .Nouh  tcrmi- 
m-rouB  cet  exposé  par  une  étuiic  «ucrincte  de»  coiitiime* 
kabyles,  en  co  qui  concerne  les  contrats  de  cette  nature, 
dans  les  régions  de  l'.Mgérie  et  de  la  TuniHie  où  ces  cou- 
tumes reçoivent  applii-atiori. 

Section    I 
Droit  musulman. 

S  1".  —  iJe  la  venti;  parfaite. 

3979  —  Suivant  la  iléfinition  qu'on  donne  le  juriscon- 
sulte Ibn-.Vrfa,  la  vente  est  im  contrat  commutalif  dont 
l'un  des  équivalents,  ne  consistant  ni  en  or,  ni  en  argent 
monnayés,  est  déterminé,  alors  que  l'autre;  é(|uivaleril ,  qui 
consiste  en  numéraire,  est  sans  détermination.  En  effet, 
l'un  des  équivalents  est  un  objet  certain,  tel  qu'un  cheval, 
une  maison,  un  vêtement,  une  parure,  tandis  que  l'autre, 
consistant  en  numéraire,  il  en  résulte  que  l'acheteur  peut 
se  libérer,  sauf  stipulation  formelle,  au  moyen  d'une  mon- 
naie quelconque. 

3980.  —  M.  Zoys,  dans  son  TraiV'  de  droit  musultuan 
(n.  193,  p.  105),  fait  observer  que  si  les  deux  équivalents 
consistaient  en  objets  autres  (|ue  des  espèces  monnayées, 
il  n'y  aurait  pas  vente,  mais  échange,  et  que  s'ils  consis- 
taient en  or  ou  en  argent,  or  pour  argent,  argent  pour  or, 
on  se  trouverait  en  présence  d'un  contrat  de  change. 

3981.  —  Les  éléments  constitutifs  et  essentiels  de  toute 
vente  sont  :  une  formule,  un  vendeur  et  un  acheteur,  un 
objet. 

3982.  —  La  formule  n'a  rien  de  sacramentel;  il  suffit 
que  les  termes  employés  par  les  contractants  impliquent 
leur  consentement  réciproque.  Ce  consentement  est  le  plus 
ordinairement  exprimé  par  la  parole,  mais  il  peut  l'être 
par  écrit,  par  un  simple  acte,  même  par  un  signe.  Il  peut 
même  se  faire  que  l'un  des  deux  contractants  exprime  son 
consentement  par  la  parole,  et  l'autre  par  un  acte,  ou  par 
un  signe,  et  vice  versa.  Toutes  ces  diverses  manifestations 
de  la  volonté  sont  valables. 

3983.  —  Comme  exemple  du  consentement  exprimé 
par  un  simple  acte,  M.  Zeys  cite  le  fait  d'une  personne 
entrant  chez  un  boulanger,  mettant  la  main  sur  un  pain 
dont  le  prix  est  connu,  et  du  boulanger  prenant  le  prix 
du  pain.  Bien  que  nulle  parole  n'ait  été  échangée,  le  con- 
sentement de  chacune  des  parties  est  manifeste.  Comme 
exemple  du  consentement  exprimé  par  signe,  le  même 
auteur  cite  le  fait  d'un  muet,  désignant  du  doigt  un  objet 
au  propriétaire  de  l'objet,  qui  en  fixe  le  prix  au  moyen 
d'une  pantomime.  Le  muet  manifeste  son  acquiescement 
de  la  même  manière.  Il  ne  saurait  être  douteux  que  leur 
consentement  réciproque  est  valablement  établi. 

3984.  —  Les  contractants,  pour  que  leur  opération  soit 
valable,  doivent  être,  l'un  et  l'autre,  doués  de  discernement. 
Le  discernement,  d'après  les  jurisconsultes  musulmans,  est 
la  faculté  de  comprendre  les  discours  des  hommes  raison- 
nables, et  le  fait  d'y  répondre  raisonnablement.  Mais  un 
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deviennent   obligatoires 


coiilrut,  jiour  ôlro  val.il)lc,  uesl  |iaH  nocessaircrat-nt  olili- 
^atoirc  :  il  n'est  obli^aluire  que  dans  le  cas  où  la  pcrKunne 
douée  de  disitornenieat  a  la  pleine  jouissance  de  sa  liberté 
oonlracturllc. 

3985.  —  (".'est  ainsi  que  l'inipubt-re  iniUc  cl  la  fcinnne 
qui  n'est  pas  nubile,  sont  [(rt-siinn-s  n'avoir  pas  de  discer- 
nement, et  (|uc  leurs  contrats  ne  sont  ni  valables,  ni  obli- 
gatoires. Au  contraire,  le  nulle  et  la  fenanic  qui  toucbent 
au  moment  de  la  puberté,  bien  (|ue  pouvant  avoir  quelque 
discorneuienl,  prerment  des  engagomcnls  valables,  mais 
non  obligatoires.  (V.  «u/j»*(i,  v'*  Minonté-lulelle,  n.  H74 
et  s.)  Les  actes  du  fou  ne  sont  ni  valables,  ni  obliga- 
toires. Sont  valables  sans  être  obligatoires,  ceux  de  l'insol- 
vable judiciairement  déclaré,  et  du  prodigue:  ceux  du 
malade  sont  valables,  mais  ne 
que  lors  de  son  retour  à  la  santé 

3986.  —  Le  consentement  valablement  donné  à  un 
contrat,  spécialement  à  une  vente,  par  une  personne  douée 
de  discernement  et  de  lijjcrté  contractuelle,  peut  être  vicié 
par  les  trois  causes  suivantes  :  la  violence,  l'erreur,  et  le 
dol  ou  la  fraude.  La  lésion,  en  règle  générale,  ne  vicie  pas 
la  vente,  à  moins,  cependant,  qu'elle  n'ait  pour  résultat  de 
rompre  l'éciuivalence  exigée  par  la  définition  même  du 
contrat  de  vente,  entre  la  chose  et  le  prix. 

3987.  —  L'objet  de  ce  contrat  doit  remplir  cinq  con- 
ditions :  1"  il  doit  être  pur;  2"  il  doit  être  utile;  3°  il  ne 
doit  pas  être  de  ceux  qui  sont  frappés  d'une  prohibition 
légale;  i"  il  doit  être  disponible;  .'i"  il  doit  être  déterminé, 
quant  à  l'espèce,  quant  à  la  qualité,  quant  à  la  quantité, 
et  quant  au  terme  du  payement. 

3988.  —  On  peut  juger,  par  l'énuméralion  des  cinq 
conditions  ainsi  apposées  à  l'objet  du  contrat,  que,  dans  la 
rigueur  des  principes,  le  droit  musulman  n'admet  qu'avec 
une  certaine  hésitation  la  vente  en  bloc  et  celle  des  choses 
hors  de  vue;  en  effet,  dans  la  vente  en  bloc,  la  quantité 
reste  incertaine,  et  dans  la  vente  des  choses  hors  de  vue 
c'est  la  qualité  qui  est  imparfaitement  déterminée.  Mais 
si,  dans  l'intérêt  du  commerce,  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  prohiber  absolument  des  transactions  de  cette  nature, 
il  s'est  efforcé  de  les  entourer  des  précautions  les  plus 
minutieuses. 

3989.  —  De  la  vente  en  bloc.  —  Suivant  la  définition 
qu'en  donne  M.  Zejs,  d'après  les  jurisconsultes  musul- 
mans, la  vente  en  bloc  cstcelled'un  objet  dont  il  est  pos- 
sible de  connaître  la  quantité,  sans  que  celle-ci  soit  connue. 
Indépendamment  des  régies  générales  de  la  vente  aux- 
quelles elle  reste  soumise,  elle  doit  réunir  certaines  condi- 
tions supplémentaires,  tendant  à  limiter  le  plus  possible 
l'indétermination  de  la  quantité  de  la  chose  vendue. 

3990.  —  La  vente  en  bloc  est  parfaite,  imparfaite,  ou 
nulle.  Elle  est  parfaite,  lorsqu'elle  réunit  les  conditions 
générales  de  validité  de  la  vente  ordinaire,  et  les  conditions 
qui  lui  sont  spécialement  imposées  par  la  loi  musulmane. 
Elle  est  imparfaite  si,  irréprochable  au  point  de  vue  des 
conditions  spéciales  dont  l'entoure  cette  loi,  elle  est  faite 
au  mépris  des  régies  delà  vente  ordinaire.  Elle  est  nulle, 
enfin,  dans  les  cas  où  la  vente  ordinaire  le  serait,  et  où  les 
conditions  de  précaution  spéciales  ne  sont  pas  observées. 

3991.  —  Les  conditions  de  précaution  spéciales  néces- 
saires pour  une  vente  en  bloc  parfaite,  sont  au  nombre  de 
sept  :  1*  il  faut  que  la  chose  vendue  soit  sous  les  yeux 
des  contractants;  2°  que  la  quantité  de  la  marchandise 
ne  soit  pas  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  la  sup- 
puter approximativement;  3»  que  les  contractants  igno- 
rent la  quantité  réelle  de  la  chose  vendue,  pour  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  abuser  de  l'ignorance  de  l'autre;  4°  que 
les  contractants  soient  experts  en  la  matière,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  victimes  de  leur  inexpérience;  5°  que  la  surface 


sur  laijuellc  rf.qiose  la  cliose  vendue  soit  plant;,  pour  éviter 
toute  erreur  d'ap]iréi;iation;  G"  que  la  chose  ne  soit  dé- 
terminable  qu'avec  diflicuUé,  sans  r|uoi  il  n'y  aurait  pas 
lieu  a  vente  en  bloc;  7*  enfin  que  la  chose  ne  soit  pas  de 
celles  (|ui,  d'après  l'usage,  se  vendent  à  la  pièce,  sauf  les 
objets  de  valeur  minime. 

3992.  —  La  vente  en  bloc  est  inqtarfaite  dans  les  cas 
où  la  vente  proprement  dite  le  serait,  et  en  outre,  dans 
Inii  des  quatre  cas  suivants  :  i'  lorsque  l'un  des  contrac- 
tants apprend  (|ue  l'autre  connaissait,  au  moment  du  con- 
trat, la  (pianlité  de  la  chose  vendue;  2'  lorsque  ce  dernier 
avoue  avoir  connu  cette  quantité;  3"  lorsque,  au  moment 
du  contrat,  les  conlrartants  croyaient  que  la  surface  était 
plane,  et  qu'après  l'enlèvenjcnt  de  la  marchandise,  on  dé- 
couvre un  accident  de  terrain;  4°  ou  lorsque  les  parties 
ont  d'avance  renoncé  à  se  prévaloir  d'un  accident  de  cette 
nature. 

3993.  —  La  vente  en  bloc  est  nulle,  dans  tous  les  cas 
de  nullité  de  la  vente  ordinaire,  et  en  outre  dans  l'un  des 
onze  cas  suivants  :  i"  lorsque  les  contractants  n'ont  pas  la 
chose  sous  les  yeux,  l'indétermination  de  tolérance  étant 
dépassée;  2"  lorsque  la  quantité  de  la  marchandise  est 
trop  considérable  pour  que  son  appréciation  approxima- 
tive soit  possible;  3°  lorsque,  au  contraire,  cette  quantité 
est  assez  peu  considérable  pour  (jifil  soit  facile  de  l'ap- 
précier exactement;  4"  lorsque,  l'appréciation  exacte  ayant 
été  faite,  le  vendeur  et  l'acheteur  connaissent  la  quan- 
tité: 5°  lorsque  les  contractants  ou  l'un  d'eux  manquent 
d'expérience  pour  évaluer  approximativement  la  quantité; 
6"  lorsqu'ils  disposent  d'un  étalon  légal  de  poids,  de 
mesure,  de  jauge,  et  que  la  marchandise  est  en  petite 
quantité;  7°  lorsque  les  choses  objets  de  la  vente,  sont 
de  celles  qui  se  comptent,  et  que  leur  nombre  n'est  pas 
excessif;  8°  ou  lorsque  elles  sont  de  celles  qui  ne  se  comp- 
tent point;  9"  lorsque,  dans  une  seule  et  même  vente,  on 
réunit  deux  choses  de  même  espèce,  qui  doivent  être  ven- 
dues, l'une  conformément  aux  règles  de  la  vente  propre- 
ment dite,  et  l'autre,  d'après  le  mode  toléré  de  la  vente 
en  bloc,  par  exemple  du  charbon  qui  a  été  pesé,  du  blé 
qui  a  été  mesuré,  et  du  charbon  ou  du  blé  en  bloc; 
10°  lorsque,  dans  une  seule  et  même  vente,  on  réunit  deux 
choses  d'espèce  différente,  par  exemple,  du  blé  en  bloc  et 
de  l'huile  mesurée;  11°  lorsque,  dans  une  seule  et  même 
vente,  on  réunit  deux  choses  d'espèce  différente,  dont  l'une 
est  un  corps  certain,  et  l'autre  un  corps  insuffisamment 
déterminé. 

3994.  —  De  la  vente  de-s  choses  hors  vue.  —  Suivant  la 
définition  qu'en  donne  M.  Zeys,  dans  son  Traité  de  droit 
musulman  (t.  1,  p.  125,  n.  208),  cette  vente  est  celle  dans 
laquelle  la  détermination  de  la  qualité  ne  résulte  pas  de 
la  vérification  directe  ou  complète  qu'en  a  faite  l'acheteur, 
faute  par  la  chose  d'être  placée  sous  les  yeux  de  ce  der- 
nier, au  moins  au  moment  du  contrat. 

3995.  —  Comme  la  vente  en  bloc,  la  vente  des  choses 
hors  vue  est  plutôt  tolérée,  que  légalement  consacrée  par 
la  loi  islamique.  Elle  est  aussi,  pour  les  mêmes  motifs,  par- 
faite, imparfaite,  ou  nulle.  Elle  est  parfaite  lorsqu'elle  ne 
viole  ni  les  régies  de  la  vente  proprement  dite,  ni  celles 
de  précaution  ([ui  lui  sont  spéciales;  mais  elle  est,  par  sur- 
croît, soumise  au  droit  d'option  d'examen  attribué  à  l'ache- 
teur. 

3996  —  Indépendamment  des  conditions  de  validité 
qui  lui  sont  communes  avec  la  vente  proprement  dite,  la 
vente  des  choses  hors  vue,  est  assujettie  aux  régies  i)arti- 
culières  suivantes  :  4»  il  faut  que  la  chose  soit  absente  du 
lieu  où  se  forme  le  contrat;  2"  il  ne  faut  pas  que  la  chose 
soit  trop  éloignée,  lorsqu'il  s'agit  de  celles  qui  peuvent  se 
modifier  plus  ou  moins  rapidement,  par  exemple,  des  fruits 
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(^iniiK^tnini'iil  rurniplilili'N;  II"  il  iii<  l'inil  piiH  iiun  pInM  ijnr 
la  l'Inisc  hiiit  ti'ii|i  i'ii|i|iI'iii'Im'i',  ciir  il  Nantirait  iiiiiMix  uluirt 
la  l'airo  IraiiNiiiii'lci'  un  lieu  où  niuiI  riMiiiin  Im  cuiili-ai-- 
taiilN;  4"  il  fsl  inli'iilil ,  Ii)iki|iic  I'ik  licli'iir  h'cmI  n'-Ni-rvi'  le 
droit  il'i)|ilinii  (i't'xaiiicii,  de  sti|iiili-i-  i|ui>  li>  prii  Honi  |ta\<' 
(■.oiM|ilaiil  ;  K"  loM  clioHt^H  Iioih  v  iii<  |iniv(<iil  l'iru  vciiilncs 
Niir  la  \  lie  il'iiii  (''('liaiitilidii  ilc  la  cIihhc  \riiilii<>,  (|iiarii!  il 
s'af^il  (le  rlioscs  l'oiif^ihlrs  piopiivs  t\  raliiiifiitiil  ioli ,  coiiiiiir 
loH  grains  cl  l'Iiiiilc,  par  l'xi'inplc  :  on  iiii^inu  Hiir  la  mu; 
cxlrricun"  ilc  l.i  chose,  i|ii.'miiI  clic  chI  l'ciilVcimM^  koiih  une 
eiiNcloppc  iialiircllc,  ciiinnic  l.i  grciiailc.  la  iioi\,  l 'o-ul ,  par 
oxoinplc;  sur  l'clat  dcscriplil'  accoinpaKiiant  une  mar- 
chandise caehtS'  smis  h'  couvercle  d'une  caisse,  dans  un 
paquet,  dans  un  liallol;  sur  la  vue  de  la  chose  h  une  époijuc 
l)ioii  antérieure  h  la  forniation  du  contrai;  sur  la  descrip- 
tion \erhalc  de  la  chose  laite  par  le  vendeur,  cl  de  préic- 
ronce  par  un  tiers;  sans  descri|dion  préalable  de  la  chose, 
enlin  sans  vue  unlerieure  de  la  chose, 

3997  -  Il  résulte  de  là  que  les  jurisconsultes  musul- 
nuiiis  ont  été  amenés  fi  diviser  le  contrat  de  vente  hors 
vue,  (juand  la  veide  est  parfaite,  en  deux  catégories  :  le 
contrat  parfait  (d)ligatoin',  et  le  contrat  parfait  non  obli- 
gatoire. Lors(|iic  la  chose  a  été  vendue  sur  description  ou 
sur  vue  antériiMire.  le  contrat  est  parfait,  si,  d'autre  part, 
ont  été  observées,  les  règles  générales  de  la  vente,  et  les 
régies  spéciales  de  précautions  adé(|ualcs  à  ce  contrat; 
mais  il  ne  devient  obligatoire  cpie  le  jour  où  l'acheteur,  en 
vertu  de  son  option  d'examen,  a  pu  constater  la  confor- 
mité de  la  chose  vendue,  (ie  caractère  obligatoire  n'est 
suspendu  (]u'au  profit  de  l'acheteur,  jamais  au  prolil  du 
vendeur. 

3998.  —  La  vente  des  choses  hors  vue  est  imparfaite 
dans  les  conditions  où  le  serait  la  vente  ordinaire  ;  elle 
le  devient  également,  quoicjue  parfaite  au  début,  lorsque 
l'acheteur  après  avoir  exercé  son  option  d'examen  se 
refuse  à  la  ratilier. 

3999.  — Les  ventes  de  ce  genre  sont  nulles,  si,  comme 
pour  les  ventes  proprement  dites,  elles  sont  atteintes 
d'un  vice  de  consentement,  el  dans  le  cas  d'inobserva- 
tion des  règles  de  protection  qui  leur  sont  spéciales,  à 
moins,  dans  cette  dernière  hypothèse,  que  l'acheteur  ne  se 
soit  réservé  l'option  d'examen,  ou  que  malgré  cette  réserve, 
il  n'ait,  volontairement  ou  non,  payé  son  prix  par  antici- 
pation. 

§  2    —  De  la  vente  imparfaite. 

4000.  —  La  vente  imparfaite  est  celle  qui,  parfaite  par 
sa  nature,  est  viciée  par  une  circonstance  extérieure. 
«  Une  règle  domine  la  matière,  dit  M.  Zejs,  dans  l'ou- 
vrage plus  haut  cité  (t.  4,  p.  135)  :  dans  tous  les  cas  où  le 
contrat,  parfait  par  sa  nature,  est  vicié  par  une  circons- 
tance extérieure,  il  est  imparfait,  à  moins  que  la  loi  n'en 
dispose  autrement  par  une  disposition  formelle.  11  faut, 
toutefois,  bien  s'entendre  sur  la  signification  exacte  de  ces 
mots  :  circonstance  extérieure.  En  effet,  lorsque  la  cir- 
constance, bien  qu'extérieure  en  apparence,  se  traduit,  dans 
un  contrat  d'ailleurs  parfait,  par  la  violation  d'une  défense 
de  la  loi  religieuse,  dans  un  contrat  de  tolérance,  par  la 
violation  d'une  règle  de  précaution,  le  contrat  est  nul,  et 
non  plus  imparfait.  La  loi  suppose  arbitrairement  que  les 
parties  n'ont  pas  pu  échanger  de  consentements  valables 
dans  de  telles  conditions.  C'est  là,  à  quelque  chose  près, 
notre  théorie  française,  d'après  laquelle  on  ne  peut  déroger 
par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Ainsi,  la  circonstance 
extérieure  est  celle  qui  est  produite  par  une  sorte  de  pro- 
hibition facultative  de  la  loi  ;  la  transgression  dont  les 
contractants  se  sont  rendus  coupables,  n'intéressant  pas 


dirr-i  leiiiciil  l'ordro  |iublic,  n'a  d'nulro  cfTct  qui;  di;  ti;iilr 
en  NUHpcnt  lit  canirlcrc  obli^ntoirn  «lu  roiilrnl,  <'t  <lo 
donner  uiiverturn  h  un  dmil  d'option,  Noiin  dinotin  i!ii 
IrançaiN  que  ce  «ont  de»  iiiiI1iI/n  qui  pcuvi-fil  étii:  couvcrtf-ii 
p/ir  le  coiiHiMlllMlliIll  lien  parlicH     • 

4001.  -  L'irnperfL'clion  d'une  venlA  provient  de 
diverMCH  caiiHON,  dont  Ich  principalen  nonl  l'/tli-a,  l'crreiir, 
le  dol,  la  violence,  la  bniiin,  ou  une  Nlipulatiun  contrniru 
au  but  du  contrat.  Par  exemple,  HOiit  iinparrailit  pour 
cause  d'aléa,  I(!h  contratM  par  leio|ui'ls  on  convient  de  (il«r 
ullerieureiiient  un  j»rix  île  vente  ilaiirén  la  iinM-i'iirinle,  ou 
d'en  nbandonner  la  lUulion  k  l'arbitrage  de  l'une  de»  par- 
ties, ou  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  ou  de  vetidn:  un  objpl  «u 
toucher,  c'est-à-dire  cruiimc  dil  ,M  Zc^h,  d'aprcM  Ic.h  uuleuri 
iiiusiiluianH,  Hiir  la  détermination  iiiHuriiHanle  <|ui  réMiille 
du  l'ait  par  l'achcieur,  d'avoir  Hirnpletiienl  palpé  une  él'ifT'e, 
un  vêlement;  de  vcialrc  le  produit  à  naître  d  un  animal, 
de  vendre,  moyennant  une  pension  alimentaire,  une 
créance  sur  un  mort,  sur  un  ab.sent,  ou  un  débiteur  pré- 
sent qui  nie  sa  dette.  Kn  tliéuc  générale,  dariH  l'euprit  du 
droit  musulman,  l'uléa,  quelque  forme  qu'il  alTecle,  vicie 
le  contrat.  La  loi  ne  tobre  cille  vente  que  :  i"  ni  elle  chI 
insignifiante  ;  '"2"  si  elle  est  inévitable  ;  3*  et  si  elle  n'a  été 
recherchée  par  aucun  des  contractant». 

4002.  —  On  conçoit  aisément  que  l'erreur,  le  dol,  la 
violence,  la  lésion,  soient  des  causes  d'imperfection  d'une 
vente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  plus  amples  exjdica- 
tions;  on  conçoit,  de  même,  que  l'introduction,  dans  une 
vente,  d'une  condition  qui  va  contre  le  but  du  contrat,  pro- 
duise un  effet  analogue.  Ainsi,  par  exemple,  le  but  de  la 
vente  étant  le  transfert  du  droit  de  propriété  d'une  chose 
du  vendeur  à  l'acheteur,  il  en  résulte  que  le  vendeur  ne 
saurait  interdire  à  son  acheteur  la  faculté  de  disposer  de 
cette  chose;  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  stipuler  que 
l'acheteur  ne  payera  qu'une  partie  du  prix,  et  gardera 
l'autre  à  titre  de  prèl;  que,  de  même,  la  loi  musulmane 
défend  toute  promesse  de  vente  avec  arrhes,  sous  condition 
que  le  contractant  qui  les  a  versées,  les  perdra  en  cas  de 
dédit.  Toutefois,  la  vente  ainsi  imparfaite  devient  parfaite, 
si  ces  différentes  clauses  que  la  loi  prohibe,  sont  rétractées 
par  les  parties. 

4003  —  Dans  la  vente  parfaite,  par  suite  du  caractère 
purement  consensuel  de  la  vente,  les  risques  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur;  au  contraire,  dans  la  vente  impar- 
faite, qui  n'est  translative  de  la  propriété  que  lorsqu'elle 
est  purgée  du  vice  dont  elle  est  atteinte,  et  devient  alors 
parfaite,  les  risques  demeurent  à  la  charge  du  vendeur,  à 
moins  que  la  chose  n'ait  été  livrée  effectivement  à  l'ache- 
teur, le  vendeur,  dans  ce  cas,  étant  impuissant  à  veiller 
lui-même  à  sa  conservation. 

4004.  —  Les  fruits  sont  acquis  à  l'acheteur  jusqu'au 
jour  où  la  vente  est  annulée.  Si  la  chose  vendue  périt  en 
totalité,  ou  pour  la  majeure  partie,  il  faut  distinguer  entre 
la  vente  dont  le  caractère  imparfait  est  controversé,  et 
dans  ce  cas  l'acheteur  est  tenu  du  prix  comme  si  la  vente 
était  parfaite,  ou  celle  dont  l'imperfection  ne  fait  aucun 
doute,  et  dans  ce  cas  il  est  tenu  de  la  valeur  de  la  chose 
au  jour  de  la  tradition.  S'agit-il  de  choses  fongibles?  11  en 
doit  la  restitution  en  choses  de  même  nature. 

4005.  —  Toute  vente  atteinte  d'un  vice  de  consente- 
ment n'est  pas  une  vente  imparfaite  :  c'est  une  vente  nulle, 
c'est-à-dire  inexistante,  sans  efficacité,  sans  effet  juridique 
possible;  d'où  la  conséquence  que  l'objet  et  le  prix  sont 
l'un  et  l'autre  sujets  à  restitution,  et  les  risques  sont  tout 
naturellement  à  la  charge  de  celui  entre  les  mains  de  qui 
se  trouve  la  chose.  Ce  que  nous  disons  de  la  vente  nulle 
s'applique  théoriquement  à  la  vente  imparfaite,  tant  qu'elle 
conserve  son  caractère  d'imperfection. 
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S  -i.  —  Du  vi'liirule  de  prohibiliou . 

4006.  —  l'our  faire  comprendre  le  sens  de  celle  expres- 
sion vchieule  de  iirohiliilion,  donl  se  servenl  les  juriscon- 
sullcs  iiiiisiiliiiaiis  piiur  ijualilirr  deux  rutitruls  de  venle 
inul  vus,  clisenl-ils,  par  la  lui  islaini'iue,  la  veiile  à  lerine 
et  la  venle  ii  la  commission,  nous  ne  saurions  mieux  foire 
(|uo  (le  r('|ti(Mliiire  une  ikiIc  de  !M.  Zcv.s,  dans  son  Traité 
df  droit  iiiiisulinan  (p.  il',i)  :  t  Lorsqu'une  cliameilc  esl 
d'humeur  vagabonde,  aliti  de  i'ciiipiclier  de  s'éearler  du 
Iroupcau  ou  de  la  caravane,  on  lui  donne  pour  ^-arde  du 
eorps  un  ànc  qu'elle  a  riiahitude  de  suivre.  Celui-ci 
s'appelle  lVrt</',  mot  qui  signilie  littéralement  intermé- 
diaire, nioven  pour  arriver  à  une  ciiose.  Ce  mot  a  été 
transporté  dans  la  langue  technique  |)0ur  marquer  les 
choses,  les  laits,  qui  servent  de  véhicule  à  une  chose,  à  un 
fait  contraire  à  la  loi.  Accorder  un  terme  à  un  individu 
n'a  en  soi  rien  de  répréhcnsihle  ;  mais  lorsque  ce  terme 
est  accordé  dans  certaines  circonstances  déterminées,  en 
matière  de  vente,  il  constitue  un  véhicule  de  prohibition. 
Les  auteurs  nous  enseignent  que  ces  véhicules  se  divisent 
en  trois  catégories  :  i"  ceux  que  l'on  est  d'accord  pour  ne- 
pas  admettre  comme  répréhensibles  :  ainsi  il  est  permis  de 
planter  de  la  vigne,  bien  qu'elle  soit  le  véhicule  du  vin, 
Loisson  prohibée;  2"  ceux  que  l'on  est  d'accord  pour 
admettre  comme  répréhensibles  :  ainsi,  supposons  un  indi- 
vidu qui  affecte  d'injurier  les  faux  dieux,  et  qui,  sous  ce 
voile,  est  soupçonné  de  s'attaquer  à  Dieu  lui-même  :  il  est 
punissable,  car  ses  attaques  sont  un  véhicule  pour  s'en 
prendre  à  la  divinité;  3"  ceux  sur  la  valeur  prohibitive 
desquels  il  y  a  controverse  entre  les  jurisconsultes  ou  les 
écoles  :  ainsi,  regarder  une  femme  dont  on  n'est  pas  le  mari 
ou  le  i)arent  au  degré  proiiibé,  lui  parler,  est  un  véhicule 
de  prohibition,  parce  que  ces  actes  peuvent  conduire  à  la 
fornication.  La  vente  à  terme  est  dans  le  même  cas.  Mais 
les  malékitcs  considèrent  la  vente  à  terme  comme  per- 
mise... Ne  demeurent  prohibées  que  les  combinaisons 
vicieuses  auxquelles  ces  contrats  peuvent  conduire.  » 

4007.  —  De  la  vente  à  terme.  —  Les  jurisconsultes 
musulmans  distinguent  deux  sortes  de  vente  à  terme  :  la 
vente  à  terme  proprement  dite,  qui  est  celle  dont  le  prix 
est  payable  à  terme,  et  consiste  en  espèces  monnayées;  et 
celle  où  la  chose  objet  de  la  vente  est  revendue  au  vendeur 
originaire,  avant  que  le  premier  ait  été  payé.  La  première 
est  la  seule  qui,  en  réalité,  soit  dans  tous  les  cas  une  vente 
à  terme;  la  seconde  pourrait  être  plus  exactement  appelée 
vente  suivie  de  rachat.  Elle  n'est  qu'exceptionnellement  à 
terme. 

4008.  —  La  vente  à  terme  proprement  dite  n'est  jamais 
un  véhicule  de  prohibition.  Elle  est  parfaite,  imparfaite, 
ou  nulle,  comme  toute  vente  au  comptant;  mais,  accorder 
terme  et  délai  pour  le  payement  du  prix,  est  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  licite  au  monde. 

4009.  —  La  vente  suivie  de  rachat  n'est  pas  nécessai- 
rement un  véhicule  de  prohibition.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  il  faut  que  la  chose  vendue  retourne  entre  les  mains 
de  son  premier  propriétaire,  de  façon  à  ce  qu'il  ait  payé 
peu  pour  avoir  beaucoup;  le  bénéfice  ainsi  réalisé  est 
immoral  aux  yeux  de  la  loi  musulmane,  qui  réprouve 
toute  opération  usuraire.  Comme  exemple  d'une  vente  de 
ce  genre,  on  peut  donner  celui-ci  :  Pierre  vend  un  cha- 
meau à  Paul,  pour  un  prix  de  100  sequins,  payable  au 
comptant  ou  à  terme.  Paul,  avant  d'avoir  payé  son  prix, 
revend  le  même  animal  à  Pierre,  soit  au  comptant,  soit  à 
terme  égal  ou  à  terme  moindre,  ou  même  à  terme  plus 
long,  moyennant  un  prix  égal,  ou  supérieur  ou  inférieur. 

4010.  —  Le  rachat  par  le  vendeur  originaire  peut  être 
l'objet  de  douze  combinaisons  différentes,  sur  lesquelles 


trois  seulement  sont  prohibées,  savoir  :  le  rachat  uu 
comptant  et  à  prix  moindre,  le  raihat  à  terme  moindre 
et  prix  moindre,  le  rachat  à  plus  long  terme  et  à  prix 
supérieur. 

4011.  —  De  lit  vente  n  la  commission.  —  Ci'csl  la  vente 
d'une  marchandise  que  l'on  n'a  pas.  Pierre  désire  acheter 
uu  cheval,  et  prie  Paul  de  le  lui  procurer.  Paul  s'adresse  à 
François,  qui  possède  un  animal  tel  que  Pierre  le  désire,  et 
l'aciiéte  pour  le  vendre  à  Pierre.  Paul  n'a  pas  le  cheval 
objet  de  la  vente  à  Pierre.  La  vente  à.  la  commission  est 
un  contrat  (jue  le  législateur  musulman  frappe  de  suspi- 
cion, par  le  motif  qu'il  rapporte  le  plus  pour  le  moins,  et 
(ju'il  est  foncièrement  usuraire. 

4012.  —  Ce  contrat  est  susceptible  de  vingt-quatre 
«omhinaisons,  sur  lesfjuelles  quatre  sont  prohibées  savoir  : 
1"  celle  par  laquelle  les  deux  prix  étant  égaux,  le  premier 
est  payable  comptant  et  le  deuxième  payable  à  terme  ; 
2°  celle  où  les  deux  prix  sont  au  comptant,  mais  le 
deuxième  est  plus  élevé;  3"  celle  où  le  deuxième  prix 
étant  plus  élevé,  le  premier  est  payable  au  comptant,  et  le 
deuxième  à  terme;  4"  enfin,  celle  où  le  deuxième  prix 
étant  inférieur,  le  premier  est  à  terme,  et  le  second  au 
comptant.  On  remarquera  que,  comme  pour  la  vente  à 
terme,  les  combinaisons  prohibées  sont  uniquement  celles 
qui  cachent  un  prêt  a  intérêt,  ou  dans  lesquelles  se  révèle 
la  coexistence  d'un  prêt  et  d'une  vente. 

§  4.  —  Ue  la  venle  conditionnelle. 

4013.  —  La  vente  n'est  pas  toujours  pure  et  simple  : 
elle  peut  être  conclue  sous  condition.  La  condition  est 
suspensive,  en  vertu  de  la  stipulation  des  parties,  ou  réso- 
lutoire en  vertu  d'une  disposition  légale. 

4014.  —  De  la  vente  sous  condition  suspensive.  —  La 
condition  suspensive  résulte  de  l'option  que  se  réserve 
l'un  des  contractants,  option  qui  permet,  en  cas  de  vente 
parfaite,  à  cette  partie,  de  se  soustraire,  dès  le  principe, 
aux  conséquences  du  contrat  qui,  sans  cette  réserve, 
deviendrait  irrévocable,  et,  en  cas  de  vente  imi)arfaite, 
qui  la  transforme  en  vente  parfaite. 

4015.  - —  L'option  ne  peut  résulter  que  d'une  stipula- 
tion expresse;  aussi  les  jurisconsultes  musulmans  la  dé- 
nomment «  option  conditionnelle  »  pour  bien  la  distinguer 
de  <>  l'option  légale  »  dont  il  est  question  ci-dessous,  à 
propos  de  la  vente  sous  condition  résolutoire. 

4016.  —  Le  délai  de  l'option  est  variable,  suivant  la 
nature  de  la  chose  vendue.  Pour  que  le  sort  d'une  vente 
ne  soit  pas  tenu  indéfiniment  en  suspens,  la  loi  en  fixe 
soigneusement  la  durée  maxima.  S'il  s'agit  d'un  immeuble, 
le  délai  de  l'option  est  d'un  mois,  que  l'immeuble  consiste 
en  un  édifice  ou  en  un  fonds  de  terre  ;  s'il  s'agit  de  hèles  de 
somme,  le  délai  est  d'un  ou  deux  jours;  de  tous  autres 
animaux  domestiques,  il  est  de  trois  jours;  d'objets  mo- 
biliers, il  est  de  trois  jours  également. 

4017.  —  L'option  doit  être,  en  général,  stipulée  au 
moment  où  les  consentements  sont  échangés  entre  parties, 
car  c'est  alors  qu'il  importe  de  fixer  si  la  vente  sera  pure 
et  simple  ou  conditionnelle.  Le  droit  d'option  est  ordinai- 
rement exercé  par  l'acheteur,  mais  il  peut  aussi  être 
stipulé  au  profit  du  vendeur,  qui  peut  avoir  intérêt  à  s'en- 
quérir s'il  ne  pourrait  pas  trouver  un  prix  supérieur,  et 
même  à  une  tierce  personne. 

4018.  —  Certaines  stipulations  sont  prohibées  en  ma- 
tière d'option;  c'est  ainsi  qu'il  est  défendu  de  stipuler  un 
délai  d'option  plus  étendu  que  le  délai  légal,  ou  de  stipuler 
un  délai  indéterminé,  ou  de  stipuler  que  l'optant  pourra 
se  servir  de  la  chose  vendue,  ou,  en  cas  de  vente  d'une 
chose  dont  l'identité,  comme  les  choses  fongibles,  ne 
pourrait  plus  être  reconnue,  de  stipuler  que  cette  chose 
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Hora  ilr|illi('i''i-    |i('iiiliiiil    le    ilclai  il'oiilinii,  un   riillii,  ili;  ïli 
|iul(tr  lo  pa^cint'iil  <lii  |ii'ix  au  t-oiii|)lanl  |M'iiilaiil  va  ini'-inr 
ili'l/ii,  HoiL  (ii>  caH  di;  vi'iilit  limii  vik*,  suil  ni  cun  do  cliuhiM 
voiiiliicH  av(M'   ^araiilio  do  siroH    rrdliiliiloirt'H,  Noil  un  eau 
do  vt'nlo  U  l'cHsai 

401\)  I.CH  (dTclN  do  ri)|ili(iii  noiiI  ililIV-rciilH,  Hiiivuiit 

(|iii-   te   ciiiitiaclaiil   a   oplo   alllniialivciiiciil   ou    iir^ali\r 
iiioiil  ;  dans  Ir  |ircini(>r  ca.s,  la  V(;iil(!  (Ii!\i(!til  |iui'c  cl  Hiiiiplr  ; 
dauB  lo  Hoooiid  caH,  la  voiili*  ohI  (■(iiiNidriùo  ('uiniiio  n'a^aiil 
jamais  oxi.sli'',  ol.  la  cIkimo  doit.  ("Ivc  rcslilmo  dans  le  drlai 
do  vin^l-i|iialro  Iumiios. 

4020.  —  1-0  diMit  d'opliuii  s'i'lrinl  :  I"  \>!\i'  rusagc  (|ui 
(Ml  a  {'[{•  l'ail;  i"  par  la  rcnoncialiini  cxiu'osho  ;  3"  par  la 
renonciation  lacilc.  Celle  dernière  renom  ial ion  rcsullo  de 
certaines  prcsoniplions,  leilcs  <|no  le  luit  d'avoir  donné 
en  ^a^e  la  chose  vendue,  ou  de  l'avoir  donnée  en  loealion, 
ou  do  l'avoir  exposée  en  seule,  cl  de  lavoir  Iransfurinéo 
d'une  manière  quelconciue,  ou  de  l'avoir  dégradée  volon- 
lairenuMil,  ou  enlin,  d'en  avoir  lail  usa^e.  Ces  iirésonip- 
lions  s'appli(|uenl  an  vendeur  ciunuio  à  l'arlioleur. 

4021.  —  Dans  la  venlc  sous  condiliori  sus|)en8ivc, 
avanl  l'option  allirnialivo,  c'osl  le  vemleur  (|ui  l'ail  les 
fruits  siens,  el  c'osl  à  l'aclicleur  qu'appartiennent  les 
accessoires  de  la  chose  vendue;  ainsi  au  vendeur,  le  lait, 
les  (l'ul's,  les  fruits  dos  arhros,  les  iovors  d'un  iinnieultlc; 
à  l'aciielcur,  la  laine  ol  le  croil  dos  animaux.  (Juanl  aux 
risques,  ils  sont,  comme  en  matière  do  gage,  à  la  charge 
de  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  a  péri 
par  cas  fortuit. 

4022.  —  De  la  vente  soits  condition  résolutoire.  —  Si 
l'option  n'est  (jue  conditionnelle,  en  cas  de  vente  sous  con- 
dition suspensive,  elle  est,  au  contraire,  légale,  quand  la 
vente  est  laite  sous  condition  résolutoire;  c'est-à-dire  que 
le  droit  d'option  existe  nécessairement,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  stipulé.  L'action  résolutoire  peut,  d'ailleurs,  toujours 
être  exercée,  sans  nécessité  d'une  stipulation  formelle, 
pour  tout  objet  impropre  à  l'usage  auquel  on  le  destinait 
en  vertu  de  la  convention. 

4023.  —  La  loi  musulmane  prévoit  certaines  défec- 
tuosités ou  «  vices  rédhibitoires  »  pouvant  autoriser  l'exer- 
cice de  l'action  résolutoire,  .\insi,  en  ce  (jui  concerne  les 
animaux,  elle  indique  comme  vices  rédhibitoires  :  les 
lésions  internes  du  sabot,  l'habitude  de  broncher  ou  de 
butor,  l'indocilité,  l'impuissance  pour  supporter  un  far- 
deau de  pesanteur  moyenne,  et,  généralement,  toute  affec- 
tion rendant  l'animal  impropre  à  l'usage  auquel  il  est 
destiné,  soit  par  sa  nature  même,  soit  par  la  convention. 

4024.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  immeubles,  elle  assi- 
mile aux  vices  rédhibitoires,  les  dégradations  d'importance 
majeure,  et,  généralement,  toutes  détériorations  graves 
supérieures  au  tiers  ou  au  quart,  et  même,  suivant  quel- 
ques auteurs,  au  dixième  du  prix  seulement.  Ne  sont  pas 
considérés  comme  vices  pouvant  donner  ouverture  à  une 
action  résolutoire,  mais  simplement  à  une  demande  en 
réduction  proportionnelle  du  prix,  les  défauts  cachés  qui 
ne  peuvent  se  révéler  que  par  la  destruction  de  la  chose, 
et  les  dégradations  de  minime  importance  dans  une  mai- 
son. 

4025.  —  L'action  rédhibitoire  qui  est,  en  principe, 
attribuée  à  tout  acheteur,  ne  peut,  exceptionnellement, 
être  exercée  à  l'occasion  de  la  vente  par  autorité  de  jus- 
tice des  biens  appartenant  à  des  débiteurs  insolvables,  à 
des  absents,  à  des  interdits  ou  dépendant  d'une  succes- 
sion. Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  vendeur  a  stipulé 
qu'il  ne  garantissait  pas  les  vices  cachés,  ou  s'il  a  signalé 
l'existence  de  ces  vices  à  l'acheteur,  au  cas  où,  depuis  la 
vente,  le  vice  a  disparu,  au  cas  encore,  où  l'acheteur  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  l'option  légale.  Cette 


Il  iioiicialiiin  ent  préHuineL'  loruqui;  l'aclieli  ur  u  liin»/- 
pa»ier,  NUhH  oxorcor  nom  droit  d'oiition,  h  (U-lni  l<i.Ml,  ;i 
iiioinM  qu'il  n'allirine  par  Ni-iiiienl  qui-  mou  )iiJ' 

èle  vidonlairo;  ou  lorNiiu'il  a  eiiiplo^<:  la  clio(>>   >   ....  

■lient  a  nu.  doHtiiwilion  iioriiiiih; 

4020  -  L'exercico  de  rar.liuii  rédhibitoire  eil  •nu- 
pendu  par  ccrlaitiN  fnilH  iinpnlnbleN,  Noil  ù  l'achetiMjr, 
hoit  an  \einlonr  l'ariiii  cen  failN,  mi  peut  citer  la  iiiiitu  en 
^af{0  on  le  prêt  de  la  cIhiho  par  rMcheleiir,  »:l  l'abNcoce  du 
\endenr  L'action  rédliiliiloire  H'/-leiiit,  i|uan<J  la  r.Uimtt 
péril  ou  Nubit  une  détérioration  |(Mr  le  lait  de  i'aclietcur, 
quand  elle  a  sulii  unr  tranhlorination,  quand  elle  a  été 
revi'iidiie  ,1  un  tiers  ou  an  sondeur  ori({inaire 

4027  Le   délai   pour  exerecr  l'uetioii   r(';dhil>iloire 

peut  Être  lixé,  soit  pur  la  convenlioii  don  purlieM,  soit  pur 
la  lontiimo  Imale.  lin  priiicifie,  l'acheteur  Oht  tmijourt 
rec.evahlo  dans  son  action,  pourvu  qu'il  l'exerce  aunnilol 
qu'il  a  connaissunce  du  vice. 

^'  ^'t.  —  Ohliijations  du  veiidcui  el  de  l'acheteur 

4028.  —  Comme  en   droit   fran<;uiH,  le  vendeur  con- 

Irailc  vis-à-vis  de  racheteur  deux  obligations  princijinles  : 
celle  de  délivrance,  et  celle  de  garantie  de  la  choue 
vendue. 

4029.  —  L'obligation  de  délivrance  d'un  immeuble  est 
remplie  par  tout  lait  impliquant  le  dessaisissement  ilu 
vendeur;  l'obligation  de  délivrance  d'une  chose  mobi- 
lière s'opère  confornn'inent  à  l'usage  local.  Les  frais  de 
la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  ceux  de  l'enlè- 
vement sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  de  stipu- 
lation contraire. 

4030.  —  La  garantie  à  laquelle  est  tenu  le  vendeur  a 
quatre  objets  :  1"  la  disparition;  2"  la  perte;  .'}"  la  reven- 
dication; i"  la  détérioration  de  la  chose  vendue. 

4031.  —  Les  auteurs  musulmans  distinguent  la  dis- 
parition de  la  perle;  dans  le  cas  de  disparition,  la  perte 
provient  d'un  événement  inconnu,  d'un  événement  dû  à 
la  force  majeure;  dans  le  second  cas,  l'objet  périt  par  le 
fait  de  lun  des  contractants  ou  d'un  tiers.  Lorsque  le 
vendeur  allègue  que  la  chose  a  disparu,  qu'il  ignore  ce 
qu'elle  est  devenue,  il  n'est  pas  admis  à  faire  la  preuve 
de  son  dire,  mais  il  est  astreint  au  serment.  S'il  jure  que 
la  disparition  de  la  chose  a  eu  lieu  sans  sa  participation, 
et  qu'il  est  dans  l'ignorance  de  l'endroit  où  elle  se  trouve, 
son  obligation  est  éteinte  faute  d'objet;  s'il  refuse  le  ser- 
ment, l'acheteur  peut  faire  annuler  la  vente  pour  défaut 
de  délivrance,  ou  en  exiger  le  maintien,  en  se  faisant 
remettre  une  chose  semblable,  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
fongibles,  ou  le  payement  de  la  valeur  de  la  chose  stipulée 
quand  elle  n'est  pas  fongible. 

4032.  —  Quant  à  la  perte,  il  faut  distinguer  entre  le 
cas  où  elle  est  imputable,  soit  au  vendeur,  soit  à  un  tiers, 
et  celui  où  elle  provient  du  fait  de  l'acheteur.  Dans  le 
premier  cas,  le  vendeur  doit  délivrer  une  chose  sem- 
blable ou  sa  valeur,  suivant  que  la  chose  était  ou  non 
fongible;  dans  le  second  cas,  la  perte  tient  lieu  de  déli- 
vrance, et  l'acheteur  est  tenu  d'en  payer  le  prix. 

4033.  —  Le  vendeur  doit  garantie  en  cas  de  revendi- 
cation, par  un  tiers,  de  la  chose  vendue.  L'éviction  dune 
portion  indivise,  même  minime,  confère  le  droit  d'option 
à  l'acheteur  qui  peut  exiger  le  maintien  de  la  vente  pour 
le  surplus  ou  la  rescision,  moyennant  le  prix  entier.  Si 
l'acheteur  maintient  le  contrat,  il  devient  le  coproprié- 
taire du  revendiquant. 

4034.  —  La  garantie  est  due  également  en  cas  de 
détérioration.  Si  la  détérioration  provient  d'un  événe- 
ment fortuit,  l'acheteur  peut,  à  son  choix,  maintenir  ou 
résilier  la  vente,  mais  sans  dommages-intérêts;  si  elle  est 
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le  fail  Nuluiilairi'  iln  \(!nili'iir  ou  li'iiii  lii-rs,  c'est  celui  «lui 
l'u  caiisce  (|iii  eu  ik'viciil  ri'S|)nnsal)l(î  vis-à-viK  (1<;  l'acljc- 
Icur  qui  a  le  ilruil  d'oplion,  cl  lï  c|iii,  ilaiis  loua  les  cas, 
esl  dû  un  Juflle  dédoinma^cinciil.  Lorsque  lu  dZ-UTioralinii 
est  le  lait  de  rMcliclcur,  idlc  éiiuivaul  à  la  délivrance. 

4035.  —  UuJii'l  à  l'aclieleur,  su  itritieipale,  ou  pour- 
rail  dire  même,  sa  seule  oblif^alion,  esl  de  payer  son 
prix,  au  jour  el  au  lieu  prévus  par  la  convention. 

Section   II 
Coutumes  kabjles. 

!<  i".  —  Vente  en  général. 

4036.  —  En  droit  liabjle,  comme  en  droit  musulman 
el  en  droit  français,  la  vente  est  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  le  vendeur  s'oblige  à  livrer  une  cbose,  et 
l'aclieleur  à  la  pajer. 

4037.  — Toutefois,  cette  convention  doit  •"•Ire  expresse. 
Les  kabjles  n'admettent  pas,  comme  les  juristes  musul- 
mans, la  vente  lacile,  qui  s'effectue  pur  la  livraison 
muette  d'un  objet  mobilier,  d'un  côté,  et  d'une  somme 
d'argent,  de  l'autre. 

4038.  —  Elle  esl  parfaite  entre  les  parties,  cl  la  pro- 
priété esl  acquise  de  droit  ;ï  l'acheteur,  dés  qu'on  est  con- 
venu de  la  cbose  el  du  prix,  bien  que  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  Cependant,  la  chose 
reste  au  risque  du  vendeur,  lorsqu'il  s'agit  de  marchan- 
dises qui  se  vendent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  pesées,  comptées  ou  mesu- 
rées. Kllc  n'est  parfaile  qu'après  dégustation,  pour  les 
choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat 

4039.  —  La  coutume  kabjle  admet  la  vente  à  l'essai, 
qui  est  même  d'un  usage  fréquent  en  Kabvlie.  Le  délai 
réglementaire  pour  l'essai  des  bœufs  de  labour  el  des 
vaches  laitières  esl  de  trois  jours,  de  huit  jours  pour  les 
bêtes  de  monture  et  de  somme.  Il  n'y  a  pas  de  délai  pour 
les  bêles  de  boucherie. 

4040.  —  La  promesse  de  vente  vaut  vente  dés  qu'il  y 
a  accord  sur  la  chose  el  sur  le  prix.  Si  des  arrhes  ont  été 
stipulées,  celui  qui  les  a  données  est  libre  de  se  dégager 
en  les  perdant,  mais  celui  qui  les  a  reçues  ne  peut  se 
dégager  en  les  restituant. 

4041.  —  La  vente  des  immeubles  doit  se  faire,  dans 
certaines  tribus,  devant  la  Djemaa  tout  entière,  à  peine 
de  nullité  (la  Djemaa  esl  l'assemblée  générale  des  citoyens)  ; 
dans  certaines  autres,  devant  les  ak'al  (ou  vieillards,  chefs 
de  famille)  du  village  ou  de  la  tribu,  et  dans  quelques- 
unes,  seulement  en  présence  de  témoins  très  honorables. 
Dans  un  grand  nombre  de  tribus,  la  vente  des  immeubles 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  constatée  par  un  acte  écrit; 
mais,  dans  les  tribus  qui  n'exigent  pas  cette  formalité, 
l'acheteur  a  toujours  le  droit  de  requérir  l'assistance  d'un 
âleni,  ou  savant  juriste,  pour  prendre  note  des  conditions 
de  la  vente.  S'il  s'agit  de  biens  communaux,  la  vente  a 
lieu  aux  enchères  et  devant  la  djemaa  toute  entière. 

4042.  —  La  vente  d'immeubles  entraîne  toujours  le 
droit  de  cltefaa  ou  préemption,  établi  au  profil  des  copro- 
priétaires, associés  ou  cohéritiers  du  vendeur  contre  l'ac- 
quéreur. 11  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  créanciers 
qui  se  sont  partagé  les  biens  de  leur  débiteur  insol- 
vable. Dans  ce  cas,  l'immeuble  ne  peut  être  repris,  par 
les  héritiers  ou  les  parents,  qu'à  la  charge  par  eux 
d'éteindre  la  totalité  du  passif. 

4043.  —  La  coutume  n'exige  jamais  d'écrit  pour  la 
veille  des  objets  mobiliers,  mais  elle  exige  la  présence  de 
témoins  pour  la  vente  de  certains  objets,  lorsque  cette 


vente  n'a  pas  eu  lieu  sur  nu  marché,  mais  au  domicile 
de  l'un»!  ibs  jiarties. 

4044  —  La  règle  générale  est  que  tout  kabyle  est 
capHl)le  de  vendre  ou  d'acheter,  sauf  les  exceptions  con- 
cernant lu  personne  des  ininenrK,  des  interdits  et  des 
femmes  mariées  ou  non  émancij»ees  de  la  puissunee  pater- 
nelle, du  mandataire  ne  pouvant  acheter  les  biens  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  du  tuteur  ne  pouvant  acheter  les 
biens  de  son  pujdlle,  si  ce  n'est  après  eni  lures  et  à  défaut 
d'enchérisseur,  de  l'homme  gravement  njalade  ne  pouvant 
vendre  que  le  tiers  de  ses  biens,  ou  acheter  une  chose 
d'une  valeur  supérieure  à  ce  tiers. 

4045  —  Dans  un  grand  nombre  de  tribus,  il  est  interdit 
à  l'elrangi'r  de  se  rendre  acquéreur  d'un  immeuble,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit;  dans  quelques-unes,  il 
peut  acheter  des  immeubles  avec  l'autorisation  de  la 
djemaa;  dans  quelques  autres,  il  a  cette  faculté,  à  la  con- 
dition de  payer  un  droit  au  profit  du  village.  Les  infrac- 
tions à  cette  règle  sont  punies  de  la  nullité  de  la  vente  et 
de  la  < oiifiscation  de  la  chose  vendue. 

4046.  —  La  coutume  autorise  la  vente  de  tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce.  Sont  hors  du  commerce,  et  ne 
peuvent  être  aliénés  :  le  lit  des  rivières,  les  grèves  de  la 
mer,  les  chemins,  les  mosquées  et  autres  édifices  reli- 
gieux, même  les  kouhas  ou  cha|ielles  avec  tombeaux  par- 
ticuliers, l'homme  libre.  Sont  placés  également  hors  du 
commerce,  comme  impurs  :  la  chair  des  animaux  non 
égorgés  suivant  les  rites,  morts  de  maladie,  tués  par  acci- 
dent ou  par  un  animal  féroce;  la  chair  et  même  la  peau 
des  animaux  proiiibés,  tels  que  le  sanglier,  le  porc,  le 
cheval,  le  mulet,  l'àue,  le  chat,  le  chien,  la  tortue,  le 
rat,  le  corbeau,  le  vautour,  les  hirondelles;  et  les  matières 
comestibles  telles  (jue  le  beurre  fondu,  l'huile,  le  miel, 
dans  lesquels  seraient  morts  des  rats  ou  autres  animaux. 
Il  n'est,  cependant,  pas  illicite  d'employer  ces  substances 
à  d'autres  usages  qu'à  l'alimenlalion. 

4047.  —  La  vente  de  la  récolte  future  des  fruits  ou 
des  grains  n'est  autorisée  que  lorsque  les  fruits  sont 
noués,  ou  lorsque  les  grains  comment  à  former  leurs 
épis.  On  peut  toujours  vendre  le  bénéfice  d'un  usufruit. 

4048  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle;  mais 
cette  nullité,  en  général,  ne  donne  ouverture  à  aucune 
action.  Pourtant,  dans  quelques  villages,  celui  d  Inb-buu- 
amvias  par  exemple,  si  quelque  habitant  vendait  des 
biens  communaux  ou  affectés  aux  pauvres,  le  prix,  de  la 
vente  serait  confisqué  par  la  Djemaa.  La  vente  est  encore 
nulle  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose 
vendue;  et  si,  dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  désire 
acquérir  la  partie  non  périe  de  la  chose,  il  y  a  lieu  à  une 
nouvelle  convention. 

§  2.  —  Obligations  du  vendeur. 

4049.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  et  de  ga- 
rantir la  chose  qu'il  vend.  Un  mot  sur  cette  obligation 
de  délivrance  el  de  garantie. 

4050.  —  De  la  délivrance.  —  Le  vendeur  doit  remettre 
à  l'acheteur  les  titres  de  propriété,  s'il  en  existe.  La  chose 
vendue  consiste-l-elle  en  une  maison  ou  en  un  moulin? 
Il  abandonne  les  lieux,  et  lui  en  apporte  les  clés.  S'il 
s'agit  d'un  jardin  ou  d'un  fonds  de  terre,  l'acheteur 
constate  sa  prise  de  possession  par  le  bail  qu'il  en  fail  à 
un  tiers,  ou  par  les  cultures  qu'il  y  effectue  lui-même. 
Quant  aux  meubles,  leur  délivrance  s'opère  par  la  remise 
directe  de  la  chose  à  l'acheteur,  dans  le  lieu  où  se  trouvait 
la  chose  au  moment  de  la  vente. 

4051.  —  Si  c'est  par  le  fait  du  vendeur  que  la  déli- 
vrance n'a  pas  eu  lieu,  l'acheteur,  suivant  les  circons- 
tances, peut  opter  entre  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 


VLNTE  -  irrilK  VI,  CIIAIMTHI,  DKUXIK.Mi;,  MKCIION  II,  \  1, 


^17 


miMt'  cil    (KINIlt'Hhiltll,    II'   Itllll,    nil    V    '»    iil'll,    (IVfC   lIlllllIlKlKl'H- 

iiitiM'rlM.  Du  Hiiii  nUi-,  lo  vriulciir,  n  ilfraiil  iji*  |ia,N  «-niniil 
(lu  liTiiio  coiivi'ini,  (i  in  tiioil  lie  lairi'  ivHlJicr  la  voiih',  mi 
(lt<  ciiiiti'Jiiiiilrc  rarliclt'iir  h  rennoir  lu  flioHU  vriiilui',  ol, 
dans  liiii  vl  l  aiilro  •m-',  il  |m«uI  pritriiiln-  U  ilrn  ilmii- 
inaKOH-iiiIrn'lH. 

4052  II   i'hI  l'air,   ru  kiilivlit*.  i|ur   li'S  c.oiili-iiaiintM 

HiiinilicicllfH  Hdionl  iiiilit|iii'i!H  (laiiH  Irn  vfiile»  «1  iiii- 
mciiiili's  Pour  colli's  dn  Icriaiiis  h  liAlir  nu  di;  jardins 
innraiclitM's,  un  iiidii|uo  qm  li|urli)is  la  liiiiKUfur,  évaluée 
on  coudt't'B,  d(i«  dIvi'iH  i'(U(''s  du  iii-riiiM'lrc!  ;  cl  duiiH  le  cuh 
où  I  iiilnUciir  cdiislalc  (|uc  le  noinlue  iIoh  cuiidécH  réel  est 
inférieiii'  u  cidui  i|ui  u  clc  iuilti|uc,  il  v  a  lieu  à  vcntilu- 
tioii. 

4053.  —  liC  \oudciir  dtdl  délivrer  la  elinse  avee  8CB 
uccoHSoiros,  et  dans  l'élal  où  elle  so  Iroiivc  au  iiioiiient  du 
contrat,  ti'esl  cyaieinont  à  [lartir  de  ce  iiionicul  rpie  les 
fruits  a|i|iar(iciiutMil  à  l'aclieliMir. 

4054  —  IJe  la  iiaïaiitir.  —  Nous  éludions,  dans  les 
nuincros  (|ui  suiviMil,  celle  j^araiilie  en  cas  d'éviclitui,  et 
à  l'occasitui  des  vietïs  do  la  iliose  veiidiK!. 

4055  —  <i(irttj»/i«j  en  cas  d'éviction.  —  Le  vendeur  est, 
vie  droit,  Iciiu  «  j;arnulir  raciiclciir  de  l'éviction  Ittlalo  ou 
parliello  dont  il  suullro,  à  iiu>ius  (juc  le  contrat  ne  le 
dispense  forinclloinentdc  toute  {,'arantie,  et  cette  dispense 
ne  peut  être  stipulée  (|iie  s'il  a  eu  soin  de  faire  connaître 
préalabloincnt  à  lactiucreur  les  causes  d'où  l'évii-lion 
peut  résulter,  ot  dont  il  ne  veut  pus  être  rendu  respon- 
sable. L'ac»iuérenr  acliéto  alors  à  ses  périls  ol  ri8(|ues,  et 
«i  l'éviction  se  produit,  le  vendeur  n'est  pas  oi)li<;è  à  la 
restitution  du  prix.  Kn  tous  autres  cas,  l'aclieteur  évincé 
est  recevablo  à  former  contre  son  vendeur  une  action  en 
restitution  de  prix,  mais  sans  dommaj,'os-intéréts. 

4056  —  L'acquéreur  ne  doit  restituer  les  fruits  qu'en 
cas  de  mauvaise  foi  de  sa  part;  si  sa  mauvaise  foi  n'est  pas 
établie,  l'auteur  de  l'éviction  ne  peut  réclamer  qu'au 
vendeur  cette  restitution.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction, 
la  chose  vendue  se  trouve  considérablement  détériorée, 
soit  par  cas  fortuit,  soit  par  le  fait  de  raccjuéreur  de 
bonne  foi.  ce  dernier  n'est  obligé  à  aucune  restitution 
de  fruits,  mais  n'a  droit  a  aucune  indemnité.  Il  ne  peut 
que  réclamer  le  remboursement  du  prix  des  constructions 
qu'il  a  édifiées,  (l'est  au  vendeur  seul  qu'incombe  la  res- 
ponsabilité des  détériorations. 

4057  —  Au  cas  d'éviction  d'une  partie  peu  considé- 
rable de  la  chose,  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  ou  rési- 
lier la  vente,  ou  payer  à  l'acheteur  la  valeur  de  la  partie 
dont  celui-ci  est  privé  et  qui  doit  être  calculée  au  mo- 
ment de  l'éviction.  Au  cas  d'éviction  d'une  partie  consi- 
dérable de  la  chose,  eu  égard  à  la  totalité,  le  droit 
d'option  entre  le  pavement  d'une  indemnité  ou  la  résilia- 
tion du  contrat  appartient  à  l'acquéreur. 

4058.  —  En  cas  de  servitude  non  déclarée  au  contrat, 
la  vente  est  nulle  de  plein  droit. 

4059.  —  Le  vendeur,  en  Kabylie,  est  toujours  appelé 
en  garantie  dans  le  cours  du  procès.  Si  l'acquéreur  était 
évincé,  faute  de  l'avoir  mis  en  cause,  il  supporterait  les 
conséquences  de  sa  négligence,  et  perdrait  tout  recours 
contre  son  vendeur. 

4060.  —  Garantie  en  cas  de  vices.  —  La  garantie  n'est 
due  qu'en  cas  de  vices  cachés,  et  encore  faut-il  que  ces 
vices  soient  tels,  que  le  vendeur  ait  pu  en  avoir  connais- 
sance, ou  qu'ils  n'aient  pu  échapper  à  l'examen  des  gens 
experts. 

4061.  — La  coutume  de  Kabjlie  distingue  trois  cas 
en  matière  de  vires  cachés,  pouvant  donner  lieu  à 
garantie  :  le  premier  cas  est  celui  où  la  chose  vendue  est 
restée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  la  vente;  la 
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vente  vhl  n\(i\»  nulle  de  |drii  <lii>it.  I. 
iiii  lu  eliiine   Vendue  a  éle  d<'ii  rimi  > 

lu  vHnli)  ;  le  vendeur  a  ulitr«  Ia  droit  d'option  <?ntre  l'an- 
iMllaliuii  de  lu  veiitr   avec   doiMii  rrU,  ou  In  ri'ati 

liiliun  d'une  pailiodii  prix  a  dii  ,      .    Le  Iromii me 

caM  «Ht  celui  où  la  ciiomt  n  él/;  d<^lérioré«,  poitériflurvuiKtit 
au  contrat,  |)ar  le  fait  du  vendeur,  ut  datiM  i:o  c^ê,  c'eil  k 
r.ii'liel<-ur  qu'a|ipartienl  celle  o|)lion, 

4002  —  l'oiir  (|uu  lu  vendeur  Hoil  Icnii  de  la  fmrlti  lin 
la   ('Ikinc   alTeclée   du     viceii    caclién,    il   umI   in'  Ide 

qu'il  ait  eu  eouiiaiHHaricc  do  ceH  viceH,  cl  que  l.t  .,'.  uil 

péri  par  Hiiile  de  leur  uiiHleiicn. 

4063  —  La  Kurantie  n'u  lieu,  ni  pour  Iom  cbo»ea 
acheli'es  liorH  la  préhencu  du  lémoinH,  ni  pour  leH  clioneit 
vemliies  par  les  hérilierH  ou  Hur  lu  pour.suite  de»  créan- 
ciers. DatiH  l'un  et  l'autre  ca»,  il  y  u  prétoinption  que  le* 
vendeurs  if^noreiil  les  vices  cacliex  des  cboHeH  appartenant, 
soit  à  l'auteur  défunt,  Hoit  au  debileiir;  inaiH  Ich  uiih  et 
les  autres  doivent  pourtant  déclarer  qii'ilH  vendent  nanH 
garantie,  (lelte  présoniiilion  peut  être  détruite  par  la 
preuve  que  le  vendeur  avait  ])ersonnelleiiient  connuiM- 
aance  des  défectuosités  secrètes  de  lu  chose  vendue. 

4064  —  Des  vici'S  riîdhilnluiri-s  —  Kn  ce  qui  C(jncerne 
plus  sptciaieiiient  les  ventes  d'animaux,  que  la  vente  ait 
lieu  purement  et  sitnplement,  suus  fixation  de  délai,  uu 
avec  délai  convenu  pour  l'essai  et  la  visite  des  animaux, 
ou  avec  délai  obligatoire  pour  la  conslalalion  des  vices, 
dans  tous  les  cas,  la  coutume  impose  au  vendeur  l'obliga- 
tion de  déclarer  les  défauts  de  l'animal  qu'il  vend  Celui- 
ci  n'est  responsable  ijue  des  vices  qu  il  n'a  pas  déclarés 

4065  —  Kn  cas  de  vente  pure  et  simple,  il  n'y  a 
aucun  délai  de  rigueur  pour  l'introduction  de  l'action. 
Le  juge  est  investi,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. En  cas  de  vente  à  l'essai,  il  n'v  a  pas  non  plus 
de  déchéance  après  l'expiration  de  ce  délai,  à  moins  de 
stipulation  contraire.  En  cas  de  vente  stipulée  avec  délai 
obligatoire,  la  vente  ne  peut  être  attaquée  après  l'expi- 
ration du  délai  que  si  les  animaux  sont  atteints  :  pour 
les  chevaux,  mulets  ou  ânes,  dr  la  pousse,  parce  qu'elle  ne 
se  déclare,  en  général,  que  pendant  la  saison  où  l'animal 
est  privé  de  fourrages  verls;  pour  les  bœufs  de  labour,  de 
l'indocilité  habituelle  pour  le  labourage  ou  pour  le  dépi- 
quage. 

4066.  —  Les  vices  se  constatent  au  moyen  d'une 
expertise.  Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  le  ser- 
ment est  déféré  au  vendeur. 

§'  3.  —  Obligations  de  l'acheteur. 

4067.  —  L'acheteur  est  tenu  de  paver  le  prix  convenu 
dans  le  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  s'opérer  la  délivrance. 
Il  n'est  tenu  à  l'intérêt  du  prix  qu'en  cas  de  stipulation 
formelle  à  ce  sujet.  S'il  subit  ou  a  lieu  de  craindre  un 
trouble,  il  est  autorisé  à  suspendre  le  paiement  de  son 
prix  jusqu'à  ce  que  le  trouble  ait  pris  fin,  ou  que  la  crainte 
du  trouble  n'ait  plus  de  raison  d'être,  ou  à  exiger  que  le 
vendeur  fournisse  caution. 

4068.  —  Si,  après  mise  en  demeure  ou  à  l'expiration 
du  terme,  l'acheteur  ne  verse  pas  son  prix,  le  vendeur  a 
l'option  entre  la  résiliation  du  contrat  ou  la  contrainte  à 
son  exécution.  La  résiliation  a  lieu  de  plein  droit,  et  le 
juge  ne  peut  accorder  aucun  délai  à  l'acquéreur.  Si  le  ven- 
deur opte  pour  le  maintien  de  la  vente,  le  délai  accordé  à 
l'acheteur  pour  se  libérer  doit  être  excessivement  court. 
La  coutume  de  Kabvlie  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  dis- 
tinction entre  les  ventes  immobilières  et  les  ventes  mobi- 
lières. 

4069.  —  Lorsque  l'acheteur  n'a  pas  rempli  son  obli- 
gation de  payement  du  prix,  le   vendeur  est  autorisé  à 
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l'cprorulrn  r(il)Jot  vendu  aussi  lunglriii|i8  que  cet  ubjcl 
cxistu  eu  ii.'iliiri!  entre  les  inaiiiH  de  l'urheleur  ou  de  ses 
héritiers.  Il  jintisc  avant  tous  les  autres  ereamiers,  et  son 
privilège  s'exerce  même  s'il  s'agit  d'une  vente  de  marcban- 
dises. 

4070.  -  On  admet  généraleniciit,  en  Kali^lic,  que  i<i 
cli«»se  acquise  par  l'uchcteur  en  échange  de  la  chose  vendue, 
peut  être  revendiquée  et  np|)réhendéc  par  le  vendeur  non 
pave;  mais  il  y  a  eiuilroverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  vendeur  a  un  privilège  sur  l'ohjet  ucLelé  avec  le  prix 
de  lu  chose  revendue.  La  négative,  pour  ce  cas,  a  prévalu 
chez  les  kah\  les. 

^  i.  —  Ue  quelque»  ventes  Rpécialei. 

4071.  —  t  Les  Kab_)ies,  disent  MM.  Ilanoteau  et 
Letoumcux  dans  leur  ouvrage  :  Jm  h'abylie  et  les  Coutumes 
kafitjles,  t.  2.  p  39G,  attachent  à  la  terre  un  prix  tout 
particulier  :  la  glèbe,  qui  a  été  fertilisée  par  la  charrue 
de  leurs  ancêtres  ou  par  leur  propre  sueur,  leur  est  sacrée. 
Le  principe  de  solidarité  qui  unit  les  membres  d'une 
même  l'amille  s'étend  jusqu'au  sol  qu'elle  possède.  Aussi 
la  coutume  assure-t-cUc  par  tous  les  mojens  le  maintien 
de  la  terre  dans  les  mains  des  associés,  des  parents  et  des 
habitants  de  la  Kharouba  (village)  Par  suite,  à  côté  du 
droit  de  Chefaa,  qui  a  reçu  en  kab^vlie  une  extension  exor- 
bitante, on  trouve  des  contrats  d'un  usage  assez  fréquent 
(|ui  réservent  au  propriétaire  un  mo_)en  éventuel  de  ren- 
trer en  posession  des  immeubles  qu'il  est  forcé  de  vendre  » 
—  Sur  le  droit  de  Chefaa,  v.  i^uprà,  v°  Propriété,  n.  991. 

4072  —  Les  contrats  dont  parlent  en  ces  termes  les 
auteurs  que  nous  citons  sont,  indépendamment  des  ventes 
ordinaires  faisant  l'objet  des  numéros  précédents  :  1°  la 
vente  double  (en  langue  Uab^ie,  Thouna'ia);  2°  la  vente  à 
terme  (ou  El  Biàa-n-nerrou);  3"  et  la  vente  en  vert  (ou 
El  IJiàa-ou-Zigza;) 

4073.  —  De  la  vente  double.  —  Les  Kabvies  admet- 
tent deux  modes  de  vente  double.  Par  le  premier  mode,  le 
vendeur  se  réserve,  pour  le  cas  où  l'acheteur  voudrait 
revendre  dans  la  suite,  la  faculté  de  racheter  l'immeuble 
qu'il  vend,  au  piix  olTerl  à  son  acheteur  par  un  tiers.  Ce 
droit  passe  aux  héritiers  du  vendeur.  Dans  le  second 
mode,  on  stipule  que  si  l'acheteur  ou  ses  héritiers  veulent, 
dans  l'avenir,  revendre  l'immeuble,  le  vendeur  ou  ses 
héritiers  auront  toujours  le  droit  de  le  reprendre,  en  rem- 
boursant le  prix  primitivement  payé;  et  comme  sanction 
de  celte  clause,  le  vendeur  remet  à  son  acheteur,  eo  l'epré- 
sentation  des  arrhes  de  cette  revente  éventuelle,  une  somme 
de  valeur  très  minime.  0  fr.  25  à  0  fr.  50. 

4074.  —  Quel  que  soit  le  mode  adooté  par  les  contrac- 
tants, l'acheteur  a  la  libre  disposition  de  la  chose:  la  vente 
est  (iarfaite,  mais  soumise  à  une  condition  résolutoire,  dont 
l'événement  ne  se  réalise  que  par  la  seule  volonté  de 
l'acheteur. 

4075.  —  De  la  vente  à  terme.  —  Contrairement  à  la  loi 
musulmane,  la  coutume  de  Kabvlie  permet  la  stipulation 
des  intérêts  du  prix  de  vente.  Très  souvent  aussi,  lorsque 
ce  prix  n'est  payable  qu'à  une  assez  longue  échéance,  on 
attribue  une  valeur  exagérée  à  la  chose  vendue,  et  le  sup- 
plément de  prix  représente,  alors,  des  intérêts,  t  Ce  modo 
de  vente,  suivant  les  auteurs  plus  haut  cités,  a  l'avantage 
de  rendre  plus  onéreux  l'exercice  du  droit  de  Chefaa,  et  de 
rassurer  les  consciences  qui  pourraient  conserver  des  scru- 
pules sur  la  légitimité  morale  et  religieuse  de  l'usure.  » 

4076  —  C'est  un  moyen  qu'ont  trouvé  les  Kabyles 
pour  dissimuler  un  prêt  à  intérêt  sous  forme  de  vente. 
Mais  les  gens  consciencieux  n'y  ont  jamais  recours,  car  ils 
disent  que  c'est  tricher  avec  Dieu. 

4077.  —  De  lu  vente  en  vert.  —  Nous  avons  dit  que  la 


vente  des  fruits  ou  des  céréales  n'est  permise  que  lorsque 
les  fruits  sont  noués,  ou  que  la  moisson  monte  en  épis.  A 
cette  epoque-là,  les  ebances  d'alea  sont  fort  diminuées; 
mais  la  spéculation  peut  encore  se  donner  carrière,  à  l'aide 
de  ce  que  les  Kabyles  a|ipellent  la  vente  en  vert  Par  ce 
contrat,  le  vendeur  prend  rengagement,  mo_)ennanl  un 
prix  payé  immédiatement,  non  pas  de  livrer  la  récolte  de 
son  jardin  i>u  de  son  champ,  mais  de  fournir  un  nombre 
déterminé  de  mesures  de  blé,  de  fruits  ou  d'huile  pro- 
venant de  sa  récolte. 

4078.  —  La  livraison  doit  avoir  lieu  à  l'époque  de  la 
moisson  des  céréales,  de  la  cueillette  des  fruits  ou  de  la 
fabrication  de  l'huile;  et  si  le  vendeur  ne  peut  livrer  en 
nature,  il  est  autorisé  à  se  libérer  vis-à-vis  de  ra<rlieteur, 
en  payant  à  celui-ci,  au  cours  du  marché,  le  prix  de  la 
chose  objet  du  contrat. 

CIIAPITME   TMOISIÉME 
Droit  comparé. 

t5   i".    Al,LF.M.\G.NE. 

4079.  —  Dispoaitions  générales.  —  Dans  le  contrat  de 
vente,  le  vendeur  s'engage  à  lisrer  à  l'acheteur  la  chose 
vendue,  et  à  lui  en  transférer  la  propriété.  Le  vendeur 
d'un  droit  est  tenu  de  prouver  ce  droit  à  l'acheteur,  et, 
si  ce  droit  autorise  la  possession  d'une  chose,  à  la  lui 
livrer.  L'acheteur  est,  de  son  coté,  tenu  de  payer  au  ven- 
deur le  prix  convenu,  et  de  prendre  livraison  de  la  chose 
vendue.  —  (C.  civ.,  art.  433.  —  ^'.  la  traduction  G.  de 
Meulenaère,  p.  117  et  s.) 

4080.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  fournir  à  l'acheteur 
la  chose  vendue,  libre  de  toutes  charges  qui  pourraient  la 
grever  au  prolit  de  tiers.  —  (Art.  434.) 

4081.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier  doit  faire  rayer  à  ses  frais  tous  les  droits  ins- 
crits sur  le  livre  foncier,  qui  ne  doivent  pas  être  conservés, 
si  leur  maintien  est  de  naiure  à  préjudicier  aux  droits  de 
l'acheteur.  La  même  régie  est  applicable,  en  ce  qui  con- 
cerne la  vente  d'un  navire  ou  d'un  droit  qui  le  concerne, 
aux  droits  inscrits  sur  le  registre  des  navires.  —  (Art.  435.) 

4082  —  Le  vendeur  d'une  créance  est  garant  de  l'exis- 
tence légale  de  la  créance  ou  du  droit.  Le  vendeur  d'une 
valeur  est  également  garant  que  les  publications  aboutis- 
sant à  son  annulation  n'ont  pas  été  faites.  —  (Art.  43G.) 

4083.  —  Si  le  vendeur  d'une  créance  garantit  la  solva- 
bilité du  débiteur,  on  doit,  en  cas  de  doute,  entendre  par 
là,  la  solvabilité  au  moment  de  la  cession.  —  (Art.  437.) 

4084.  —  Le  vendeur  n'est  pas  garant  des  vices  de 
droit,  lorsque  l'acheteur  les  a  connus  au  moment  de  la 
vente.  11  est  garant  des  hypothèques,  des  dettes  foncières, 
des  droits  de  gage,  alors  même  que  l'acheteur  avait  con- 
naissance de  ces  droits.  11  en  est  de  même  des  prénota- 
tions prises  pour  sûreté  de  la  prétention  à  la  constitution 
d'un  de  ces  droits.  —  (.\rt.  438.) 

4085.  —  Lorsque  le  vendeur  ne  remplit  pas  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  433  à  437,  et 
439,  l'acheteur  peut  exercer  les  droits  qui  résultent  des 
art.  320  à  327  (sur  les  contrats  synallagmatiques,  et  qui 
permettent  notamment  à  l'un  des  contractants  de  se 
refuser  à  faire  la  prestation  promise,  tant  qu'il  n'en  reçoit 
point  la  contre-valeur,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  de  faire 
le  premier).  Lorsqu'un  meuble  est  vendu  et  livré  à  l'ache- 
teur, pour  lui  être  transmis  en  propriété,  celui-ci  ne  peut 
reclamer  des  dommages-intérêts  pour  éviction,  en  raison 
des  droits  d'un  tiers,  qui  donnent  à  ce  tiers  la  possession, 
qu'autant  qu'il  a  restitué  la  chose  à  ce  tiers  en  raison  de 
son  droit,  ou  qu'il  l'a  rendue  à  son  vendeur,  ou  que  la 
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clioHO  a  pt'i'i.  On  ildil  iissiinilrr  iiii  cas  ilo  niHliliilinii  au 
licrM,  lo  cuH  iii'i  (•»!  tliM'iiicr  liriilr  ili*  l'atijui'iTiir,  un  1  iir(|n»'' 
i-eiir  <lii  liiM'M,  t«l  crlni  oi\  l'ailuiliMir  a  m-qni»  l'nlirriniicnl 
lo  tlniil  (In  tiers,  un  a  rcnipli  ii-lni-fi  ilc  Ha  |imi'1  iIimh  l.i 
(■li(iH(t,  nioycniianl  nno  Honinir  d'ai'f^t'nl.  Si  l'aciinértMir  a 
(Iroil  il  la  rt'slilnlion  /i  l'iMieonlro  d'nn»  aulrc  iici-hoihk;, 
il  lui  snllil,  (l«  (•»'>ili'r  ro  ilniit,  an  lien  de  renlilmT  l'ultjel 
(Art     H(l  ) 

40H(i  —  Les  (li8|i(isiliiinH  de  l'arl  1  iO,  al.  t  à  4,  HOiit 
a|)|di('alileH  au  chh  de  V(Milt>  d'un  dniil  Hiir  une  elniHe  iiiobi- 
lii're,  lursipH'  ce  druil  piTiiicl  d'en  prendre  posHCHHinn.  — 
(Art    IH   ) 

4087  —  Si  le  vendeur  ciuilesle  le  délanl  de  droit  p(nir 
leijuel  l'acheteur  recourt  en  i:arantie,  c'est  ft  ce  dernier  h 
en  faire  la  preuve.  —  (Art.   lll.) 

4088.  —  Ksi  nulle  la  convention  ([ui  .supprime  ou  res- 
treint l'ohli^ation  de  garantir,  inciuiiliant  au  vendeur,  par 
suite  d'un  vice  de  son  droit,  lors(iuc  le  vendeur  a  didosi- 
vonient  dissiniulii  ce  vice.  —  (Art.  illl  ) 

4089.  —  liC  veiidiMir  doit  fournir  Ici  rcnsci^;neincnls 
inicossiiires  sur  la  situation  inridiq ne  de  l'iui nu- utile  \endu, 
et,  spècialoMienl,  on  cas  de  vente  d'un  innneuble,  sur  ses 
tenants  et  alioutissanls.  ses  droits  et  charj,'es,  et,  s'il  les 
possède,  renieltre  à  l'aclieteur  les  titres  utiles  pour  en 
élahlir  lu  preuve.  Quaiul  ces  litres  sont  également  relatifs 
à  d'autres  biens,  le  vendeur  est  seulement  tenu  d'en  déli- 
vrer nu  extrait  authentiiiue.  —  (Art.  -i-il.) 

4090.  —  A  partir  de  la  livraison,  les  risques  de  perle 
ou  de  détérioration  par  cas  fortuit  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur;  les  produits  de  la  chose  lui  appartiennent,  et  il 
en  supporte  les  charges.  Si  l'acquéreur  d'un  innucuble  a 
été  inscrit  sur  lo  livre  foncier  avant  la  livraison,  ces  ellels 
se  produisent  à  partir  de  l'inscription.  —  (Art.  446  ) 

4091  —  Si  le  vendeur,  à  la  requête  de  l'acquéreur, 
expédie  la  chose  vendue  dans  un  lieu  autre  que  celui  dési- 
gné pour  l'exécution,  les  risques  passent  à  l'acquéreur,  lors- 
(juc  le  vendeur  a  remis  la  chose  à  l'expéditeur,  au  voiturier, 
ou  à  la  personne,  ou  i\  la  maison  chargée  du  transport. 
Lorscjue  l'acheteur  a  donné  des  instructions  concernant  le 
mode  d'expédition,  et  que  le  vendeur  s'en  écarte  sans 
motif  légitime,  celui-ci  répond  envers  l'acheteur,  du  dom- 
mage qui  peut  en  résulter.  —  (Art.  447.  —  V.  la  traduc- 
tion 0.  de  Meulenaére,  p.  120  et  s.) 

4092.  —  Les  frais  de  la  délivrance,  et  spécialement, 
ceux  de  mesurage  et  pesage,  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  d'expédition  dans  un  lieu  autre  que  celui  convenu 
pour  l'exécution,  à  la  charge  de  l'acheteur.  En  cas  de  ces- 
sion d'un  droit,  les  frais  de  l'établissement  ou  de  la  cession 
du  droit  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  (Art.  448.) 

4093.  —  En  cas  de  vente  d'un  immeuble,  les  frais  de 
la  cession  devant  le  bureau  foncier,  et  de  l'inscription,  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur,  et,  de  même,  en  cas  de  vente 
d'un  droit  immobilier,  les  frais  d'inscription  nécessaires  à 
l'établissement  et  à  la  transcription,  y  compris  ceux  des 
déclarations  exigées  pour  cette  inscription.  —  (Art.  449.) 

4094.  —  Lorsque  les  risques  ont  passé  à  l'acheteur 
avant  la  délivrance,  et  que  le  vendeur  a  fait  antérieure- 
ment sur  la  chose  des  impenses  devenues  nécessaires  après 
le  transport  des  risques,  le  vendeur  peut  réclamer  à 
l'acheteur  une  indemnité,  comme  si  celui-ci  l'avait  chargé 
de  la  gestion.  Les  régies  de  la  gestion  d'affaires  sont  appli- 
cables à  la  détermination  de  l'obligation  de  l'acheteur 
d'indemniser  des  autres  dépenses.  —  (Art.  450.) 

4095.  —  11  J  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  des 
art  446  à  450,  au  cas  de  vente  d'un  droit  sur  une  chose, 
lorsque  cette  cession  implique  le  droit  de  prendre  posses- 
sion de  la  chose.  —  (Art.  451.) 

4096.  —  En  l'absence  de  fixation  d'un  terme  pour  le 


p/iveinenl,  rachriiur  doit  p.n  <i  Iih  inli-ri  l«  '!<  loi,  ji  i  ii 
partir  du   inoinenl  <mi  il  n  dr<>ii  ntn  rniil*.  --  t Ait     i  >J  ) 

4097  Si  l'on  n  vendu  nu  prix  cnurniit,  on  tloil,  «-n 

cas  de  doute,  décider  (|u'il  n'af/it  du  pri&  en  cour»  nu  lieu 
et  /i  r>|MH|ur  de  l'cxiMiilion     —  (Art,  itt'A  I 

409H  l.urHquii  le  ventiuur.  i|ui  «  uccoriU:  un  Ifliuie 

|miir  le  |ia>eincnt,  eiécnlir  le  conlrnl,  il  enl  décliu  du  droit 
de  rcHulution  qui  lui  appartient  d  upren  len  urt  •'ii5  et  ilXO 
(c.'eMl-à-diro  qui  appartient  à  toute  purlie  danit  le  ronlrnt 
N3  tialla^'inatique,  |iirH(|ue  l'autre  jiariie  ne  remplit  pHH  %k» 
eni-'a^riiientH)    —  (Art    4Î>4.) 

4099  -  LorNipie  le  vendeur  d'un  (dijel  mobilier  h'eul 
réserve  la  propriété  jusqu'au  pa^eiiieiit,  on  doit,  eu  ean  dw 
doute,  prcHumer  que  la  pro|iriélé  a  été  tranHierée  houh  lu 
condition  Hus|iensive  du  paiement  intégral  du  |irix,  et  que 
1(!  vendeur  a  le  droit  <le  résoudre  le  contrat,  déH  que  l'ache- 
teur a  été  constitué  en  demeure  de  payer.  —  (Art.  4.*»*> j 

4100.  —  V.n  cas  de  vente  sur  exécution  lorcée,  celui 
(|ui  v.sl  chargé  d'ordonner  ou  île  diriger  la  vente,  aiuHi  que 
ses  auxiliaires,  y  compris  celui  (|ui  en  dresse  procés-ver- 
bal,  ne  peuvent  ai-lieter,  ni  pour  eux  directement,  ni  par 
personne  interposée,  ni  pour  autrui,  <  omme  mandutuireH. 
—  (Art    450  ) 

4101.  —  La  régie  de  l'art.  450  est  applicable,  nnéme 
en  dehors  du  cas  de  vente  sur  exécution  forcée,  lorsque  le 
mandat  de  vendre  a  été  donné  en  vertu  d'une  disposition 
légale,  qui  autorise  le  mandant  à  faire  vendre  l'rjbjet  pour 
le  compte  d'autrui,  notamment,  en  cas  de  réalisation  du 
gage  et  de  la  vente  prévue  par  les  art  ;}X3  et  .'JS5  (cas  de 
consignation  si  le  créancier  est  en  demeure),  ainsi  que 
dans  celui  de  vente  par  le  syndic  d'une  faillite.  —  (Art,  457.) 

4102.  —  L'effet  d'une  vente  faite  en  violation  des 
art.  450  et  457,  et  de  la  transmission  de  l'objet  vendu, 
dépend  de  la  ratification  de  celui  qui  est  intéressé  à  la 
vente  en  qualité  de  débiteur,  de  propriétaire  ou  de  créan- 
cier. Si  l'acheteur  somme  un  intéressé  de  prendre  parti, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  177,  al.  2. 
Si,  par  suite  du  refus  de  ratification,  on  procède  à  une 
nouvelle  vente,  le  premier  acheteur  doit  payer  les  frais  de 
celle-ci,  et  la  différence  en  délicit  de  la  seconde  vente  à  la 
première.  —  (Art.  458.) 

4103.  —  Garantie  pour  vices  de  la  chose  vendue.  —  Les 
art.  459  à  493  règlent  la  théorie  de  la  garantie  des  défauts 
delà  chose  vendue.  —  V.  infrà,  y  Vices  rédhibiloires. 

4104.  -^-  Des  espèces  particulières  de  vente.  —  1  ente 
sur  échandllon,  à  l'essai.  —  Dans  la  vente  sur  échantillon, 
on  doit  présumer  que  le  vendeur  a  garanti  les  qualités  du 
modèle.  —  (Art.  494.  —  Y.  la  traduction  G.  de  Meule- 
naére,  p.  131  et  s.) 

4105.  —  Dans  la  vente  à  l'essai  ou  à  l'examen,  l'ap- 
probation de  la  vente  est  laissée  au  gré  de  l'acheteur.  En 
cas  de  doute,  on  doit  présumer  que  la  vente  est  conclue 
sous  la  condition  suspensive  de  cette  agréation.  Le  ven- 
deur doit  permettre  à  l'acheteur  d'essayer  la  chose.  — 
(Art.  495.) 

4106.  —  L'agréation  d'une  chose  vendue  à  l'essai  ou  à 
l'examen,  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  convenu,  et  à  défaut 
d'un  délai  convenu,  dans  un  délai  convenable  imparti  par 
le  vendeur.  Si  la  chose  a  été  livrée  à  l'acheteur  pour  qu'il 
l'essaie  ou  l'examine,  son  silence  équivaut  à  son  agréation. 
—  (Art.  496.) 

4107.  —  Du  réméré.  —  Si  le  vendeur  s'est  réservé, 
lors  de  la  vente,  la  faculté  de  réméré,  le  réméré  s'effectue 
par  la  déclaration  du  vendeur  faite  à  l'acheteur,  qu'il 
entend  l'exercer;  cette  déclaration  ne  doit  point  nécessai- 
rement se  faire  dans  la  forme  exigée  pour  la  vente  elle- 
même.  Le  prix  du  rachat  se  détermine,  en  cas  de  doute, 
d'après  le  prix  de  vente,  et  lui  est  égal.  —  (Art.  497.) 
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4108  I/ui'lictt'iir  ù  réméré  iloil  rostiliiwr  nu  vcmliur 

lu  clinse  arliclée  avec,  tous  hcs  accessoires.  Si  l'aclntcijr. 
nvanl  rcxcnir»'  du  n'im-ré,  a  caiiBÙ  par  sa  faille  la  ilclr- 
rioraliiiii  un  la  jterle  de  la  iliose,  ou  a  aiilnriiciil  rendu 
iinpoHsilile  li.  restitiilion  de  la  chose  aciielée,  ou  iiiodilié 
nolalilcmcnl  celle-ci,  il  répond  tlu  dcuiuiiaf/e  qui  en  ré- 
hullc  Si  la  chose  a  été  délériruic  sans  la  faute  de  l'ocho- 
Icur,  nu  si  elle  n'a  subi  <|u'uiie  légère  luodilicalioii,  le 
vi'iidciir  ne  peut  demander  n  l'aclieteur  une  diininiilion  du 
prix  de  riichal.  —  (Art.  -ius  ) 

4109.  —  Si  l'acheteur  à  réméré  a,  avant  l'exercice  du 
radiât,  disposé  de  l'ohjet  veiulu.  il  doit  annuler  les  droits 
qu'il  a  ainsi  confen-s  à  des  tiers.  Msl  assiniilahle  à  un  acte 
de  disposition  di-  l'acheteur,  celui  qui  résulte  d'une  exé- 
cution forcée,  ou  d'un  arrêt,  on  (pii  émane  du  svndic  d'une 
faillite    —  (Art.  49!».) 

4110  —  L'acheteur  à  réméré  peut  réclamer,  dans  la 
mesuie  de  la  plus-value,  le  remboursement  des  impenses 
qu'il  a  faites  sur  la  chose  achetée  avant  l'exercice  du 
réméré.  Il  a  le  droit  d'enlever  les  constructions  par  lui 
faites  sur  la  cliose  à  restituer    —  (.\rt.  TiOd  i 

4111.  —  Si  les  parties  sont  convenues  de  prendre  pour 
prix  du  réméré  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  rachat, 
l'acheteur  ne  répond  pas  des  détériorations,  de  la  perte  de 
la  chose,  ou  de  l'impossibilité  de  la  restituer  par  toute 
autre  cause,  et  le  vendeur  à  réméré  n'est  point,  de  son 
côté,  tenu  de  la  l)onification  des  impenses.  —  (.\rt    501.) 

4112.  —  Si  le  droit  de  réméré  .appartient  à  plusieurs 
conjointement,  il  ne  peut  être  exercé  que  pour  le  tout. 
S'il  est  éteint  dans  la  personne  d'un  des  avants  droit,  ou 
si  l'un  d'eux  ne  l'exerce  pas,  les  autres  ont  le  droit  de 
l'exercer  pour  le  tout.  —  (Art.  50^.) 

4113.  —  Le  droit  de  réméré  ne  peut,  s'il  s'agit  d'un 
immeuble,  être  exercé  que  pendant  trente  ans,  et,  s'il 
s'aiiit  dune  autre  chose,  que  pendant  trois  ans  après  la 
convention  de  réméré.  Si  l'on  a  stipulé  un  certain  délai 
pour  l'exercice  du  réméré,  ce  délai  se  substitue  au  délai 
légal.  —  (Art.  503  ) 

4114.  —  Du  droit  de  préemption .  —  Celui  qui  a  le  droit 
d'exercer  la  préemption  relativement  à  une  cliose,  peut  le 
faire  lorsque  l'obligé  passe  un  contrat  de  vente  avec  un 
tiers  relativement  à  cette  même  cliose.  —  (Art.  504.  — 
V.  la  traduction  ().  de  Meulenacre,  p.  133  et  s.) 

4115.  —  L'exercice  du  droit  de  préemption  a  lieu  par 
déclaration  faite  à  l'obligé.  Cette  déclaration  n'est  pas 
nécessairement  faite  dans  la  forme  exigée  pour  le  contrat 
de  vente.  Par  l'exercice  du  droit  de  préemption,  la  vente 
entre  l'ayant  droit  et  l'obligé  s'accomplit  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  étaient  stipulées  dans  la  vente 
faite  au  tiers.  —  (Art.  505.) 

4116.  —  La  convention  passée  par  l'obligé  avec  le  tiers, 
et  par  laquelle  la  vente  est  subordonnée  au  défaut  d'exer- 
cice du  droit  de  préemption,  ou  par  laquelle  l'obligé  se 
réserve  le  droit  de  résiliation  en  cas  d'exercice  du  droit 
de  préemption,  est  nulle  vis-à-vis  de  celui  qui  s'était  ré- 
servé ce  droit.  —  (.\rt.  506.) 

4117.  —  Lorsqu'un  tiers  s'est,  dans  le  contrat,  engagé 
à  une  prestation  accessoire  que  ne  peut  remplir  celui  qui  a 
le  droit  de  préemption,  ce  dernier  peut,  au  lieu  de  la 
prestation  stipulée,  en  payer  la  valeur.  S'il  est  impossible 
d'estimer  cette  prestation  en  argent,  l'exercice  du  droit 
de  préemption  ne  peut  plus  avoir  lieu.  On  ne  tient  pas 
compte,  cependant,  de  la  prestation  accessoire,  dans  le  cas 
où  le  contrat  aurait  été  conclu  aussi  sans  elle  avec  le  tiers. 
—  (Art.  507  ) 

4118.  —  Si  le  tiers  a  acheté  la  chose  soumise  au  droit 
de  préemption,  parmi  d'autres  choses  pour  un  prix  unique, 
celui  qui  est  tenu  de  soulïrir  l'exercice  du  droit  de  préemp- 


tion peut  deman<lci  que  ce  droit  s'étende  à  tous  les  objets 
i|ui  ne  peuvent,  sans  dommage,  être  séparés  les  uns  des 
autres.    -  (Art    .'>08.) 

4119.  —  Si,  dans  le  contrat  passé  avec  le  tiers,  un 
terme  a  été  stipulé  pour  le  payement,  celui  qui  a  le  droit 
de  préemption  ne  peut  proliler  de  ce  terme  qu'en  donnant 
une  sûreté  pour  la  jtartie  du  prix  qui  n'est  pas  jiayable 
coiii|)lant.  Si  le  droit  de  préemption  a  pour  objet  un  im- 
meuble, il  n'est  pas  nécessaire  de  lournir  celte  sûreté, 
lorsqu'on  a  constitué  une  hypothèque  sur  le  fonds,  pour  la 
jiartic  du  prix  payable  à  terme,  ou  si,  à  titre  d'acompte  sur 
le  prix,  on  a  pris  à  sa  charge  une  dette  hypothécaire  sur 
le  tonds.  —  (Art.  509.) 

4120  —  (]elui  qui  est  tenu  de  souffrir  la  préemption, 
doit  aviser  immédiatement  l'ayant  droit  de  la  teneur  du 
contrat  de  vente;  cet  avis  peut,  d'ailleurs,  être  donné 
également  par  le  tiers  acquéreur.  Le  droit  de  préemp- 
tion ne  peut,  s'il  s'ai-'it  d'un  immeuble,  être  exercé  que 
l>endant  le  délai  de  deux  mois,  et  pour  les  autres  choses, 
que  pendant  la  semaine  qui  suit  la  réception  de  l'avis. 
Lorsqu'un  délai  a  été  sti|»ulé  pour  son  exercice,  ce  délai 
se  substitue  au  délai  légal    —  (.\rt.  510.) 

4121.  —  Le  droit  de  préemption,  en  cas  de  doute,  ne 
s'étend  pas  à  la  vente  faite  par  un  cohéritier,  et  relative  à 
une  succession  non  ouverte.  —  lArt.  511.) 

4122.  —  Le  droit  de  préemption  n'est  pas  recevable, 
lorsque  là  vente  a  lieu  par  suite  d'exécution  forcée,  ou  est 
faite  jiar  le  syndic  d'une  faillite. —  (Art.  512.) 

4123.  —  Lorsque  le  droit  de  préemption  apppartient 
conjointement  à  plusieurs  personnes,  il  ne  peut  être  exercé 
que  par  toutes.  S'il  s'éteint  pour  l'un  des  ayants  droit,  ou 
si  l'un  d'eux  ne  l'exerce  pas,  les  autres  ont  le  droit  de 
l'exercer  pour  le  tout.  —  (Art.  513.) 

4124.  —  Le  droit  de  préemption  est  incessible,  et  il 
n'est  pas  traiismissible  aux  héritiers  de  l'ayant  droit,  à 
moins  de  convention  contraire.  Si  le  droit  est  limité  quant 
au  temps,  on  doit,  en  cas  de  doute,  présumer  que,  pen- 
dant cette  période,  il  est  transmissible  aux  héritiers.  — 
(Art.  514.) 

§    2.  .\UTRICHE. 

4125.  —  La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  chose 
est  transmise  à  un  tiers,  moyennant  une  somme  d'argent 
déterminée.  Elle  est,  comme  l'échange,  un  des  modes  d'ac- 
quisition de  la  propriété.  L'acquisition  s'opère  seulement 
par  la  livraison  de  la  chose.  Jusqu'à  la  livraison,  le  ven- 
deur demeure  propriétaire  (C.  civ.,  art.  1053).  Les  contrats 
de  vente  entre  époux  doivent  d'ailleurs  être  passés  par 
acte  notarié.  —  (L.  du  15  juillet  1S71.) 

4126.  —  Les  règles  des  contrats  en  général  déterminent 
le  point  de  savoir  comment  le  consentement  de  l'acheteur 
et  celui  du  vendeur  doivent  être  fournis,  et  quelles  choses 
peuvent  être  achetées  ou  vendues.  Le  prix  de  vente  doit 
consister  en  argent  comptant,  et  ne  doit  être,  ni  indéter- 
miné, ni  contraire  aux  lois  (C.  civ..  art.  1054).  Sont  nulles 
les  conventions  entre  industriels  dans  le  but  d'élever  le  prix 
des  marchandises  au  détriment  du  public  — '■  (L.  7  avril 
1870.) 

4127.  —  Quand  une  chose  est  aliénée  en  partie  contre 
de  l'argent,  et  en  partie  contre  une  autre  chose,  le  contrat 
est  considéré  comme  vente  ou  comme  échange,  suivant  que 
le  prix  en  argent  est  plus  ou  moins  élevé  que  la  valeur 
ordinaire  de  la  chose  donnée;  il  est  considéré  comme 
vente,  si  la  valeur  de  la  chose  est  égale  au  prix.  — 
(Art.  1055.) 

4128.  —  L'acheteur  et  le  vendeur  peuvent  abandonner 
la  fixation  du  prix  à  une  tierce  personne  déterminée.  Si 
le  prix  n'est  pas  fixé  par  celle-ci  dans  le  délai  convenu,  ou 


VIlNTi: 


I  II  Hl     M     I  II  \l'l  i  m      I  ll'>|.->||  Ml. 


Ui 


si,  (laiiH  lu  l'iiH  (III   il   n'a  rlo   roiivriiii   ili*  «liliil,  riiiii*   ili*^ 
|iHi'li(!H  veut  HO  (li^NiNlor  Jiviinl  la  llxalion  du  prit,  In  nui 
irai  oui  i'iiiiNiili''i-(^  (-(iiiiiiio  non  ascnii         (Vrl    1(1^11  ) 

4120    —  Si  la  lixaliuii  du  prix  /i  iji^  aliaiiiliiiini'-f  ii  pin 
Hiciu'H  p(<i'H()niios,  n'oHl  la  majoi-id'  dit»  voix  (|iii  dreido.  Si 
ci'lli'sci  sniil,  roparllcs  do  Irlli-  surd'  >\ur  le  prix  ni'  piiiHHc 
t'irc  lixc  par  iim*  inajurilc   n'cllc,  l<i   vrille  rsl   n)nHiil(Ti'T 
(•(iiiiiu»<  nmi  aviiiiic.  —  (Arl,    lor>7  ) 

4130  l.a   \altMir   ipii  avail  l'-lr  slipiili-r  lors   d'iinr 

alii'iialioii  aiiIrriiMirc.  peut  servir  à  fixer  le  prix  Si  Itiii  a 
pris  pour  haso  le  prix  ordinaire  du  iiiaiTlié,  on  doil.  se 
n-f^ler  d  apnH  le  prix  iiioven  du  lieu  el,  de  répi)i|ii(!  où  le 
eonlrat.  dnil  l'Iro  oxeeiilé       -  (Arl     IllfSK.) 

4181.  —  l,(irs(]u'il  existe  un  tarif  pour  des  iiiarcliaii- 
discH,  tout,  prix  supérieur  esl  illégal,  et  l'arlieleiir  peut, 
]i(Mir  une  lésion,  si  Miiniiiio  ipi'tdio  soit,  s'adressiu'  aux 
autorités  do  pidieo  pour  (dil(>nir  des  doniinages-inlérèlH.  — 

(Art.  I ():;;».) 

4133  -  -  Saut"  tiaiis  le  cas  préoilè,  la  vente  ne  peut  être 
allaquée,  ni  par  l'aelieleur,  ni  jtar  le  vendeur,  «pie  |)Our 
eause  de  lésion  d'oulro  moitié,  dette  action  est  recevahle, 
même  dans  le  cas  on  la  lixation  du  prix  a  été  ahandoruiée 
à  un  tiers.  —  (Arl.   KUiO  ) 

4133  —  Le  vendeur  est  tenu  do  garder  soigncuseraeiit 
la  chose  Jusiiu'au  moment  de  la  délivrance,  et  de  la  re- 
mettre j'i  lacljeteur  conl'orniément  aux  prescriptions  édic- 
tées pour  l'échange  j)ar  lart.  1017  C.  civ..  c'est-à-dir.o 
avec  ses  parties  constitutives  et  tous  ses  accessoires,  ù 
répoipie  déterminée,  dans  le  lieu  convenu,  et  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  — 
(Arl,  10(il.) 

4134.  —  1/acheteur  est,  par  contre,  tenu  de  prendre 
livraison  de  la  chose  immédiatement,  ou  à  l'époque  con- 
venue, et  de  payer  en.  même  temp,s  comptant  le  prix  de  la 
vente;  sinon  le  vendeur  peut  rel'user  la  livraison  do  la 
chose.  —  (Art.  1061.) 

4135  —  Si  In  chose  a  été  remise  par  le  vendeur  à 
l'aclieteur  avant  le  pavement  du  prix  de  vente,  elle  est 
vendue  à  crédit,  et  la  propriété  en  passe  immédiatement  à 
l'acheleur.  —  (Art.  1003.) 

4136.  —  Po'ur  lesrisijuesel  les  prolils  de  la  chose  vendue, 
mais  non  encore  livrée,  on  applique  les  mêmes  dispositions 
édictées  pour  le  cas  d'échange  par  les  art.  1048  à  1051 
G.  civ.  Eu  conséquence,  si  la  chose  vient,  dans  l'intervalle 
du  contrat  à  la  livraison,  à  être  détruite  accidentellement 
ou  en  totalité,  ou  jusqu'à  plus  de  sa  valeur,  la  vente  est 
consitlérée  comme  non  avenue.  —  (Art.  1064.) 

4137.  —  En  cas  de  vente  d'une  chose  à  venir,  on 
applique  les  dispositions  édictées  pour  les  contrats  aléa- 
toires. —  (Art.  106;i.) 

4138.  —  Dans  toutes  les  questions  qui  se  présentent  à 
l'occasion  d'une  vente,  et  qui  ne  sont  pas  expressément 
résolues  par  la  loi,  on  applique  les  dispositions  posées 
pour  les  contrats  en  général,  et  pour  le  contrat  d'échange 
en  particulier.  —  (Art.  1066.) 

4139.  —  Les  principaux  pactes  accessoires  d'un  contrat 
de  vente  sont  :  la  reserve  du  droit  de  rachat,  de  revente, 
la  préemption,  la  vente  à  l'essai,  la  vente  avec  réserve  de 
surenchère,  et  la  commission  de  vente.  —  (Art.  1067.) 

4140.  —  On  appelle  droit  de  réméré  le  droit  de  rache- 
ter une  chose  vendue.  Si  ce  droit  est  stipulé  en  faveur  du 
vendeur  d'une  manière  générale,  et  sans  détermination  plus 
précise,  on  doit,  d'un  côté,  rendre  la  chose  vendue  sans 
détérioration,  et,  de  l'autre,  restituer  le  prix  paxé.  Les 
produits  respectivement  tirés  de  la  chose  ou  de  l'argent 
demeurent  compensés.  —  (Art.  1068  ) 

4141  —  Lorsque  l'acheteur  a  amélioré  à  ses  frais  la 
chose  achetée,  ou  qu'il  a  fait  pour  sa  conservation  des 


dépniiHeM  eitrniirdliinirei,  il  a  droit  fc  une  iiiil«riiriii'-  imummi- 
un  poHHCHMiMir  il«'  lionne  foi;  riiaiit  ■iiniî,  il  «•Nt 
lorHi|iie,  par  Ma  faille,  la  valeur  dn  la  r\innn  n  êi'   mhiih 
(III     i|iie    N/i     reiitilulioii     n     été     rendu''     irii|>'i>k||,|i- 
I  \rt    106'.)  ) 

4142  —  1.11  reHcrv  iju  r'-mr|.'  n  ,i  ln-ii  ijnc  punr  )<  y 
cImucs  iiniiioliiliéreH,  et  ii(!  peut  être  eni  <  >  c  par  le  ve|id(!iii 
(pie  Ha  vie  durant.  Il  ne  peut  tranNptirler  hou  droit /i  ii<*h 
lierilierH,  ni  a  un  liern.  et  il  ne  peut  l'cx  u  préju- 
dice d'un  lierM,  (|u'Hutant  )|iii;  ce  droit  /i  <  '  '  xur  len 
reKisIn-H  piildics    —  (Art.  1070  ) 

4143  KkI  HniimiHc  aux  méincii  rcHtriclioui,  I 

par  laquelle  raclietciir  a  Htipiilé  de  revendre  la  ■  i  i 

vendeur,  et  il  y  a  lieu  d'appli»|iicr  /i  celte  Hlipulnlion  |ei« 
reservcH  édictées  pour  le  réméré  .MhIh  ni  la  Klijiiilaliori  (\i: 
réméré  ou  de  revente  est  lictiv(;,  et  n'a  éli'r  em|ilovée  que 
|>our  (liKHimuler  un  droit  de  gage,  il  ,v  n  lieu  d'a|i[ili(|uer 
la  disposition  d(ï  l'ail  010,  rcHl-ii-dire  qi'c  la  convention 
doit  être  jugée  d'après  les  disposilioiiH  légalcH  qui  lai 
seraient  applicaliles,  si   elle  était  Hinrérc,  —  (Art     1071   ) 

4144  —  Celui  ijui  a  vendu  une  chose  kous  la  condi- 
tion (|U(^  l'acheleur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  la  revendre, 
devrait  d'ahord  lui  en  offrir  le  rachat,  a  un  droit  de  pré- 
emption. —  (Art.  1072.) 

4145.  —  Le  droit  de  préemption  est.  en  général,  per- 
sonnel. lUdativement  aux  hiens  immohiliers,  il  peut  être 
transformé  en  un  droit  réel,  par  l'inscription  sur  les 
registres  publics.  —  (Art.  1073.) 

4146  —  Le  droit  de  préemittion  ne  peut  être  cédé  à 
un  tiers,  ni  transféré  aux  héritiers  de  l'avant  droit.  — 
(Art.  1074.) 

4147.  —  L^ayant  droit  est  tenu  de  racheter  réellement 
la  chose  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  l'offre 
qui  lui  en  est  faite,  s'il  s'agit  d'une  chose  mnliiliére.  et 
dans  les  trente  jours,  s'il  s'agit  d'une  chose  immobilière. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  droit  de  préemption  est 
éteint.  —  (Art.  107.^.) 

4148.  —  l'^n  cas  de  mise  aux  enchères  publiques  d'une 
chose  soumise  au  droit  de  préemption,  ce  droit  n'a  d'autre 
elTet  que  d'obliger  à  inviter  spécialement  à  l'adjudication, 
l'ajant  droit  qui  est  inscrit  sur  les  registres  publics.  — 
(Art.  1076.) 

4149  —  Celui  à  qui  appartient  un  droit  de  préemp- 
tion doit,  à  moins  de  convention  contraire,  payer  le  prix 
intégral  offert  par  un  tiers.  S'il  ne  peut  pas  remplir  les 
conditions  accessoires  offertes  en  dehors  du  prix  de  vente 
ordinaire,  et  si  ces  conditions  ne  peuvent  être  estimées  à 
prix  d'argent,  le  droit  de  préemption  ne  peut  plus  être 
exercé.  —  (Art.  1077.) 

4150  —  Le  droit  de  préemption  ne  peut,  à  moins 
d'une  stipulation  expresse,  être  étendu  à  d'autres  modes 
d'aliénation.  —  (Art.  1078.) 

4151.  —  Si  le  possesseur  n'a  pas  offert  la  préemption 
au  vendeur,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter.  Dans  le  cas  d'un  droit  de  préemption 
réel,  la  chose  aliénée  peut  être  réclamée  au  tiers  acqué- 
reur, et  celui-ci  est  traité  suivant  la  qualité  de  sa  posses- 
sion de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  —  (Art.  1079.) 

4152.  —  Dans  la  vente  à  l'essai,  la  chose  vendue  ne 
devient  point  la  propriété  de  l'acheteur  avant  le  payement 
du  prix.  L'acheteur  est  considéré  comme  un  emprunteur 
pendant  le  temps  d'essai.  Après  l'expiration  de  ce  temps, 
la  vente  est  réputée  conclue  définitivement,  et  l'acheteur 
réputé  propriétaire  de  l'objet  de  la  vente.  —  (Art.  1080.) 

4153.  —  Si  l'acheteur  a  payé  le  prix  de  la  chose  vendue 
et  reçue,  la  propriété  lui  en  appartient  immédiatement; 
mais  il  peut  se  dédire  de  la  vente  jusqu'à  l'expiration  du 
temps  d'essai.  —  (Art.  1081.) 
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4154  —  Si  le  tomps  dVssai  n'a  |tas  tHi-  tlclcriiiiiK-  par 
la  roiM  l'iilioii,  il  est  lixi-  à  trois  jours  pour  les  ohjels  mo- 
biliers, pt  h  un  an  pour  les  imnipublcs    —  (Art.  1082  ) 

4155  —  Lorsque  la  vente  est  ooneliie  sous  la  rcBerve 
tjue  le  veiitleur  pourra  préférer  l'ailieleur  oITranl  de  meil- 
leures i-ondilions,  s'il  se  présente  dans  un  délai  déterminé, 
en  ro  cas,  si  la  chose  vendue  n'est  pas  li\rée,  les  elTels  du 
contrat  sont  suspendus  jusiin';!  ii  réalisation  de  la  condi- 
tion. —  (Art.  1083.) 

4156  —  Si  la  chose  vendue  a  clé  livrée,  le  contrat  de 
vente  est  conclu,  mais  il  est  résolu  par  l'événement  de  la 
condition.  A  défaut  d'une  fixation  expresse  de  délai,  on 
sera  présumé  avoir  adopté  celui  qui  est  édicté  pour  la 
vente  à  l'essai.  —  (Art.  1084.) 

4157  —  Le  vendeur  décide  si  le  nouvel  acheteur  est 
plus  avantai:eux  11  peut  préférer  le  second  acheteur,  alors 
même  que  le  premier  oITrirait  de  payer  encore  davantage. 
En  cas  de  résiliation  du  contrat,  les  prollts  de  la  chose  et 
du  prix  se  compensent.  Kn  ce  qui  concerne  les  améliora- 
tions ou  les  détériorations,  l'acheteur  est  considéré  comme 
un  possesseur  de  bonne  foi.  —  (Art.  1085  ) 

4158.  —  Lorsqu'une  pet  sonne  livre  sa  chose  mobilière 
à  un  tiers,  pour  qu'il  la  vende  moyennant  un  certain  prix, 
sous  la  condition  que,  dans  un  délai  déterminé,  ce  tiers 
devra,  soit  lui  remettre  le  prix  fixé,  soit  lui  restituer  la 
chose,  celui  qui  a  livré  la  chose  ne  peut  la  réclamer  avant 
l'expiration  du  temps  convenu  ;  mais  celui  qui  la  reçue 
doit,  après  l'expiration  de  ce  temps,  payer  le  prix  fixé.  — 
(Art    insG) 

4159  —  Pendant  le  temps  convenu,  le  commettant 
demeure  propriétaire.  Le  commissionnaire  répond  envers 
lui  des  dommages  causés  par  sa  faute,  et,  lors  de  la  resti- 
tution de  la  chose,  il  ne  lui  est  restitué  que  les  frais  qui 
ont  tourné  à  l'avantage  du  commettant.  —  (Art.  1087,) 

4160  —  Si  la  chose  est  immobilière,  ou  si  le  prix  ou 
le  délai  de  payement  ne  sont  pas  déterminés,  le  commis- 
sionnaire est  considéré  comme  fondé  de  pouvoirs.  En 
aucun  cas,  la  cliose  confiée  pour  être  vendue  ne  peut  être 
réclamée  à  un  tiers,  qui  l'a  acquise  de  bonne  foi  du  com- 
missionnaire   —  (Art.  1088.) 

4161.  —  Les  régies  édictées  pour  les  contrats,  et  spé- 
cialement, pour  les  contrats  d'échange  et  de  vente,  sont 
applicables,  en  principe,  aux  ventesjudiciaires,  lorsque  le 
Code  civil  ou  le  Code  de  procédure  civile  ne  renferment 
point  de  dispositions  spéciales.  —  (.^rt.  1089.) 

4162  —  Les  régies  sur  la  garantie  sont  posées  par  le 
Code  civil  autrichien,  non  point  à  propos  de  la  vente,  mais 
pour  les  contrats  en  général.  Lorsqu'une  personne  cède  à 
une  autre  une  chose  à  titre  onéreux,  elle  doit  garantie  que 
la  chose  a  les  qualités  expressément  convenues,  ou  qu'on  a 
l'habitude  de  lui  supposer,  et  qu'elle  peut  être  utilisée  et 
employée  conformément  à  la  nature  de  l'affaire  ou  aux 
stipulations  convenues.  —  (.\rt.  922.) 

4163.  —  En  conséquence,  celui  qui  attribue  à  une 
chose  les  qualités  qu'elle  n'a  pas,  ou  ijui  ont  été  convenues 
soit  expressément,  soit  tacitement  d'après  la  nature  de 
l'affaire,  celui  qui  passe  sous  silence  des  défauts  ou  des 
charges  ordinaires,  celui  qui  aliène  une  chose  qui  n'existe 
plus,  ou  la  chose  d'autrui  comme  sienne,  celui  qui  allègue 
faussement  que  la  chose  est  propre  à  un  usage  ou  qu'elle 
est  exempte  des  défauts  ou  charges  ordinaires,  demeure 
responsable  de  la  fraude  quand  elle  est  découverte.  — 
(Art.  923  ) 

4164.  —  Quand  le  possesseur  veut  faire  usage  de  la 
garantie,  par  suite  d'un  droit  prétendu  par  un  tiers  sur  la 
chose,  il  doit  en  informer  son  auteur,  et  réclamer  son 
intervention,  conformément  aux  règles  de  la  procédure. 
S'il  omet  ce  recours,  il  ne  perd  point  sans  doute  encore  le 


droit  .'i  des  dommages-intérêts,  mais  son  auteur  jieut  lui 
ojiposer  toutes  les  exceptions  qui  n'ont  jtas  été  opposées 
au  tiers,  et  s'alTranchir  ainsi  de  tous  les  dommages-intérêts 
dans  la  n)esure  où  ces  exceptions,  si  on  en  avait  fait  un 
usage  opportun,  auraient  déterminé  une  décision  diUéreute 
à  lègard  du  tiers    —  (Art    931.) 

4165.  —  Celui  qui  veut  demamler  la  garantie  doit,  sous 
peine  de  déchéance,  faire  valoir  son  droit  dans  le  délai  de 
trois  ans,  s'il  s'agit  de  choses  immobilières,  et  de  six  mois, 
s'il  s'.igit  de  choses  mobilières.  —  (Art    933.; 

4166.  —  La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  égale- 
ment réglée  par  le  Code  civil  autrichien,  à  l'occasion  des 
contrats  en  général  Lorsque,  dans  un  contrat  synallag- 
matique,  une  partie  n'a  jtas  reçu  de  l'autre  en  valeur  com- 
mune, la  moitié  de  ce  qu'elle  lui  a  donné,  la  partie  lésée 
a  le  droit  de  demander  la  rescision  du  contrat,  et  le  réta- 
blissement des  choses  dans  leur  état  primitif;  mais  l'autre 
partie  a  le  droit  de  maintenir  l'alTaire,  en  se  déclarant 
prête  à  fournir  le  complément  jusiju'à  concurrence  de  la 
valeur  commune.  Le  déficit  se  calcule  d'après  l'époque  où 
le  contrat  a  été  conclu.  —  (Art.  934.) 

4167.  —  Le  moyen  de  droit  n'a  pas  lieu  lorsqu'on  y  a 
exjiressémpnt  renoncé,  ou  qu'on  a  déclaré  prendre  la  chose 
à  une  valeur  extraordinaire,  par  suite  d'une  affection  spé- 
ciale, lorsqu'on  a  consenti  à  prendre  la  chose  pour  une 
valeur  exagérée,  bien  que  l'on  en  connût  la  véritable  va- 
leur, ou  encore,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  présumer,  d'après  les 
relations  des  contractants,  qu'ils  ont  voulu  faire  un  con- 
trat mixte,  partie  à  titre  gratuit,  et  partie  à  titre  onéreux, 
quand  la  véritable  valeur  ne  peut  plus  être  déterminée,  et 
enfin,  quand  la  chose  a  été  vendue  aux  enchères  en  jus- 
tice. —  (Art,  935.) 

§  3.  —  Espagne. 

4168  — Xnture  et  forme  du  contrat  de  vente  —  D'après 
le  Code  civil  du  24  juillet  1889,  la  vente  est  un  contrat 
par  lequel  une  partie  s'oblige  à  livrer  une  chose  déter- 
minée, et  l'autre  à  payer  le  prix  fixé  en  argent  ou  en 
valeur  fiduciaire  le  représentant.  Si  le  prix  consiste  pour 
partie  en  argent,  et  pour  partie  en  autre  chose,  le  contrat 
est  qualifié  d'après  l'intention  manifestée  par  les  parties 
contractantes.  Si  cette  intention  est  douteuse,  le  contrat 
sera  considéré  comme  un  échange  quand  la  valeur  de  la 
chose  donnée  en  payement  excède  la  somme  payée  en 
argent,  et  comme  vente  dans  le  cas  contraire.  —  (.Vrt.  1443, 
1446.  —  V.  la  traduction  A.  Levé,  p.  274  et  s.) 

4169.  —  Le  prix  doit  être  certain,  mais  il  peut  être 
fixé  indirectement  par  rapport  à  une  autre  chose  certaine, 
ou  sa  fixation  abandonnée  à  l'arbitrage  d'une  personne 
désignée.  Si  celle-ci  ne  peut  ou  ne  veut  fixer  le  contrat,  le 
contrat  est  sans  valeur.  Le  prix  est  encore  tenu  pour  cer- 
tain dans  les  ventes  de  valeurs,  de  grains,  de  liquides  ou 
d'autres  choses  fongibles,  quand  il  est  déterminé  par  celui 
qu'aurait  la  chose  tel  jour,  dans  telle  Bourse,  ou  sur  tel 
marché,  ou  fixé  d'après  un  trentième  en  plus  ou  en  moins. 
Mais  la  fixation  du  prix  ne  peut  jamais  être  abandonnée  à 
l'une  des  parties.  —  (Art.  1447  à  1449  ) 

4170.  —  La  vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  obli- 
gatoire pour  les  deux,  dés  qu'elles  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  et  bien  qu'il  n'y  ait  encore  eu,  ni 
livraison  de  l'une,  ni  payement  de  l'autre  (art.  1450).  La 
promesse  de  vente  leur  donne  aussi  le  droit  de  réclamer 
réciproquement  l'exécution  du  contrat.  —  (.Vrt.  1451.) 

4171.  —  Lorsque  des  choses  fongibles  sont  vendues 
pour  un  prix  fixé  d'après  leur  poids,  quantité  ou  mesure, 
la  vente  n'est  parfaite,  et  le  risque  n'est  pour  l'acheteur, 
qu'après  qu'elles  ont  été  pesées,  comptées  ou  mesurées,  à 
moins  qu'il  ne  soit  lui-même  en  demeure.  —  (Art.  1452.) 
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4172.  —  l<a  voiilo  /(   l'ttMHiii   l'I   ht    vi*iili<    iIum   clioNrH 
(in'on  a  l'iiHa^^n  dn  K""^'"'"  ''t  il'<'|iriiiiviM',  iivaiil  de  Ii'h  rerc- 
vdir,  ridiil.  iDiiJdiirN   |ii't'Htiini'i<N  l'iiitt'H  hihin   i-iiiiili(ii)ii  hiih 
|H-iiHivo  (/irl.   l'irWi)   l.ii  voiito  liiilt'  nvi'i-  iIiiIkhi  it'iiri'liiiH  i-hI 
r6f(io  d'iipri^  loH  iiu^iuoh  prim-ipoN  (in'i'ii  dniil  rraiii.MiiH. 
(AH     I  i»l  ) 

4173  —  D»  la  Ciipaeilé  pour  achflêr  ou  vendre  \,u 
caparili'  csl  la  ri^^^le,  houh  Ioh  oxccpliniiH  Huivnnlos  :  i"  lu 
mari  ol  In  Icmuio  iio  piMivoiil  m\  voiidro  n'-ciproiinciiuMil 
Inirs  hioiis,  l'i  iiioins  d  l'Irc  si-pan'-K  de  IdriiH  judiiiiiiro- 
iiKMil  oti  ('i)iili-a(-liicll(Mii(Mit;  i"  110  pou  vent  aciiin'rir,  inclue 
cil  veille  piiidii|iM',  sidl,  paf  l'iix-iiii'iiii's,  soil  par  pnrHoiiiios 
iiitorposrcs  ;  a)  le  Uitciir  nu  Hiilirnui'  lulciir,  les  liiciiH  du 
iniiioiir;  /))  lo  luandalaiiT,  les  Itiniin  dont  radiiiinislralioii 
et  ralirnaliiiii  lui  ont  iMé  (•(infi/'CH;  .'<"  rcxi'ciilcur  losla- 
iiUMilairo,  les  hiciis  coiilics  à  ses  soins;  l"  les  t'oiiction- 
naii'OH  jmhlics,  los  liiciis  de  l'Ktat,  des  iiiiiiiicipnliléH,  des 
oommuiirs  ol  des  olaldissiMucnls  piildics  qu'ils  ont  la 
churgo  d"adminislror;  il  eu  csl  de  im^inc  <lcs  juncs  cl 
experts  appelés  à  intervenir  dans  la  vente  à  un  litre  tiind- 
conque;  c)  les  ina^'istrals,  juges,  olliciers  du  niinistèro 
publie,  j!;relliers  des  cours  et  des  triliunaux,  et  olliciers  de 
justice,  les  liions  et  droits  litigieux  devant  le  triluinal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  l'onctions,  la  proliilii- 
tion  s'étcndant  même  à  l'acquisition  par  cession,  ainsi 
qu'avocats  ou  procureurs  relativement  aux  liions  et  droits 
ayant  fait  l'objet  d'un  procès  où  ils  sont  intervenus  en 
vertu  de  leur  profession.  Sont,  toutefois,  excciités  de  la 
règle,  les  cas  où  il  s'agit  d'actions  bérédilaircs  entre  colié- 
ritiers,  de  cession  en  payement  de  créances,  et  de  garantie 
des  biens  di\\h  possédés  par  ces  jiersonnes,  —  (Art.  1  iTiS, 
14.'i!>.  —  V.'la  traduction  A.  Levé,  p.  277.) 

4174.  —  liisquen  —  Si,  au  moment  où  la  vente  se 
conclut,  la  cbose  qui  en  fait  l'objet  a  péri  en  totalité,  le 
contrat  est  nul.  Mais,  si  elle  n'a  péri  que  partiellement, 
l'acbetcur  est  libre  de  se  départir  du  contrat,  ou  de  récla- 
mer la  partie  qui  subsiste,  moyennant  une  déduction  pro- 
portionnelle du  prix.  —  (Art.  1460.) 

4175.  —  Obligations  du  vendeur.  —  Il  est  tenu  à  la 
délivrance  el  à  la  garantie.  En  ce  qui  concerne  d'abord  la 
délivrance,  la  chose  est  réputée  délivrée  quand  elle  est 
mise  en  la  puissance  de  l'acheteur.  Si  la  vente  est  faite 
par  acte  public,  la  passation  de  l'acte  équivaut  à  la  déli- 
vrance, à  moins  de  stipulation  contraire.  —  (Art.  1461, 
1462.) 

4176.  —  Les  art  1463,  1464  et  1465  C.  civ.  espagnol 
posent,  pour  la  délivrance  des  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, ainsi  que  pour  les  frais,  des  régies  semblables  à 
celles  des  art.  1606,  1607  et  1608  C.  Napoléon. 

4177.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose 
vendue,  si  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix,  ou  si  un  délaide 
payement  ne  lui  a  pas  été  accordé  dans  l'acte  de  vente 
(art.  1466).  Les  art.  1467  et  1468  C  civ.  espagnol  posent 
ensuite  des  régies  semblables  à  celles  des  art.  1613  et 
1614  C.  Napoléon. 

4178.  —  L'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue  com- 
prend celle  de  mettre  à  la  disposition  de  l'acheteur,  tout 
ce  qui  est  indiqué  dans  le  contrat,  d'après  les  régies  sui- 
vantes Si  la  vente  de  biens  immeubles  a  été  faite  avec 
désignation  de  leur  contenance,  moyennant  un  prix  par 
unité  de  nombre  ou  de  mesure,  le  vendeur  est  tenu  de 
délivrer  à  l'acheteur,  s'il  l'exige,  tout  ce  qui  a  été  indiqué 
au  contrat;  mais  si  ce  n'est  pas  possible,  l'acheteur  pourra 
opter  entre  une  réduction  proportionnelle  du  prix,  ou  la 
rescision  du  contrat,  toutes  les  fois  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  perte  de  mesure  n'est  pas  supérieure  au  dixième 
de  la  contenance  attribuée  à  l'immeuble.  H  en  est  de 
même  alors  que  la  contenance  serait  exacte,  si  une  partie 


du  riiiinicubin  n'oit  pn*  de  \n  qiinlll/'  lU'êiniW'C  mu  r.onirni. 
La  rcHcinioM,  en  co  rit»,  ont  abaridniMW-i)  /i  l'arlinlniir,  li>r<i- 
(|iie  la  inohu-vnluo  do  In  cbotif  vinduc  oicdo  lo  dliii-uio 
lin  prix  convenu    —  (Art    146'.i  ) 

4179  —  Si,  dauN  It*  run  de  l'article  prt^c/'dent,  la 
iiieHiiro  ou  retondue  do  l'iinfiioiihlo  oui  HUp/<ri<'iire  /t  i'oIId 
iiiilir|uéo  au  contrat,  l'acbeloiir  cnI  lotiu  do  payer  un  «up- 
|détiionl  (In  prix  proportionnel,  ni  l'oxtiS'donl  un  d^p/iti«e 
pas  le  vlngli(^iiie  de  la  rontenanco  doclnrét;;  n'\\  dép/itun 
le  vingliciiie,  l'aclioloiir  a  lo  choix  entre  li;  pHyoïnont  du 
NiirpliiH  do  la  valeur  do  riniincuble,  et  In  rÔHilialion  du 
cniitral.         (\rt     1470) 

4180.  Lorsque  l'iinmeiible  A  Wi  vendu,  non  ti  raiion 
do  tant  la  moiiirc,  mais  on  bloc,  il  n'y  n  pna  liou  A  aiig« 
iiierilatioii  ou  à  diiiiiiiiilioii  du  prix,  iiiéine  «i  la  corilo- 
naiiiiî  réelle  est  suprijeure  on  iiitérioure  /i  la  l'onlonarico 
déclarée.  Il  en  est  de  m^ine  (|unn<l  deux  ou  pluKioiiri 
immoiililes  sont  veiidiiH  |ioiir  un  prix  unique;  inaiH  hI  rio 
désignait,  on  outre  des  liiniloN  dont  l'indication  ohI 
indispensable  dans  toute  vente  d'iriiineublo,  won  ^tonrlue 
et  sa  contenance,  le  vendeur  est  Ir-ini  ilo  livrer  tout  ce  qui 
se  trouve  dans  les  liiiiilos  indiquées,  encore  que  la 
contenance  déclarée  soit  dépassée,  et  s'il  ne  le  peut  pas, 
il  est  obligé  de  soull'rir  une  diminution  du  [irix  propor- 
tionnelle à  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée,  à 
moins  (|ue  le  contrat  ne  soit  résilié,  par  suite  du  refiis  de 
l'acheteur  de  se  contenter  de  ce  qui  lui  a  été  livré  — 
(Art    1471.) 

4181  —  Les  actions  qui  naissent  des  trois  articloB 
précédents,  se  jjrescrivent  par  six  mois  à  partir  do  la  déli- 
vrance. —  (Art.   1472  ) 

4182.  —  Lors(iu'une  même  chose  a  été  vendue  à  diffé- 
rents acheteurs,  la  propriété  en  est  transmise  à  la  \u'r- 
sonne  ([ui  en  a  été  mise  (;n  possession  de  bonne  foi.  si 
c'est  un  meuble.  Si  c'est  un  immeuble,  la  projiriété 
appartient  à  l'acquéreur  qui  a  le  premier  inscrit  son  acte 
sur  le  registre  En  l'absence  d'inscription,  la  propriété 
appartient  à  celui  qui  a  été  mis  le  premier  en  possession 
de  bonne  foi,  et,  à  défaut  de  cela,  à  celui  qui  présente  le 
titre  le  plus  ancien,  toujours  sous  la  condition  qu'il  a 
acquis  de  bonne  foi.  —  (Art.  1473.) 

4183.  —  Le  vendeur,  en  vertu  de  son  obligation  de 
garantie,  est  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur  :  1»  de  la 
possession  légale  et  pacifique  de  la  chose  vendue;  2"  de 
ses  vices  et  défauts  cachés.  Il  sera  question  dé  cette  der- 
nière garantie,  infrà,  v°  Vices  rrdliihitoires. 

4184.  —  Il  y  a  éviction  lorsque  l'acheteur  est  privé, 
par  un  jugement  définitif,  et  en  vertu  d'un  droit  antérieur 
à  la  vente,  de  tout  ou  partie  de  la  chose  achetée.  Le  ven- 
deur répond  de  l'éviction,  même  en  l'absence  de  toute 
convention.  Les  parties  peuvent  augmenter  ou  diminuer 
cette  obligation  :  mais  la  convention  qui  en  exonère  le 
vendeur  est  nulle,  s'il  est  de  mauvaise  foi.  —  (.\rt.  1475, 
1476.) 

4185.  —  Lorsque  l'acquéreur  a  renoncé  à  la  garantie 
en  cas  d'éviction,  le  vendeur  doit  uniquement,  si  l'évic- 
tion a  lieu,  restituer  à  l'acheteur  la  valeur  de  la  chose  à 
cette  époque,  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  connu  les  ris- 
ques d'éviction,  et  n'en  ait  accepté  les  conséquences.  — 
(.Vrt.  1477.) 

4186.  —  Lorsque  la  garantie  a  été  stipulée,  ou  que  rien 
n'a  été  convenu  à  cet  égard,  l'acheteur,  si  l'éviction  se 
produit,  a  le  droit  d'exiger  du  vendeur  :  1°  la  restitution 
de  la  valeur  de  la  chose  vendue  au  moment  de  l'éviction, 
(]u'elle  soit  plus  ou  moins  élevée  que  le  prix  de  vente; 
2"  les  fruits  et  revenus,  si  l'acheteur  a  été  condamné  à  en 
rendre  à  celui  qui  a  triomphé  dans  sa  revendication  ;  3»  les 
frais  du  procès  qui  a  amené  l'éviction   et.  s'il  y   a  lieu, 
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ceux  du  procrs  (MI  garantie  coulro  le  \eii(leur:  4"  les  Irais 
du  contrat,  si  raclioti-ur  les  n  pa^én;  les  dinumagcB-iiitr- 
rèts  et  les  dé|ieiises  voloiitnirfs,  ou  de  pur  ugrémoiit  ou 
oriicnxMit,  si  la  vente  a  été  faite  de  mauvaise  foi.  — 
(Art.  M78  ) 

4187  Tour  le  ras  d'éviction  partielle,  le  Code  espa- 
gnol p(j8e  la  même  réple  <|ue  l'art  IGIlfî  (!.  Napoléon.  Il 
la  déclare  applicable  au  cas  où  deux  ou  plusieurs  choses 
ont  été  vendues  conjointement,  jtar  un  j>rix  unique  et 
spécial  pour  chacune  «relies,  s'il  est  clairement  établi  que 
l'arlieleur  n'aurait  pas  acheté  l'une  sans  l'autre.  — 
(A  ri    ni',).) 

4188  —  La  {.-aranlie  peut  être  exigée,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  rendu  une  décision  définitive  condamnant  l'ache- 
teur il  perdre  la  chose,  ou  une  de  ses  parties.  —  (Art.  d480.) 

4189.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  la  i:arantie  rjui  lui 
incomlie,  s'il  est  prouvé  que  la  demande  d'éviction  lui  a 
été  notiliée  à  la  requête  de  l'acheteur.  .\  défaut  de  celte 
notilicalion,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  la  garantie.  — 
(Art.  1481.) 

4190  —  L'acheteur  actionné  doit,  dans  'e  délai  fixé 
par  le  Code  de  jirocédure  civile  pour  répondre  à  la 
demande,  demander  que  celle-ci  soit  notifiée  iu  vendeur 
dans  le  plus  bref  délai  possible  La  notification  se  fait 
dans  la  forme  prescrite  par  la  même  loi  pour  intenter  une 
action  :  le  délai  de  contestation  pour  l'acheteur,  restera  en 
suspens  tant  que  ne  seront  pas  expirés  ceux  qui  sont 
accordés  au  vendeur  pour  comparaître  et  contester  la 
demande.  —  (Art.  1482.) 

4191  —  Pour  la  garantie  des  charges  non  apparentes, 
l'art.  1483  pose  la  même  régie  que  l'art.  1638  C.  Napo- 
léon. Il  ajoute  que,  pendant  une  année  à  dater  de  la  con- 
fection de  l'acte,  l'acheteur  pourra  exercer  son  action  en 
rescision,  et  demander  une  indemnité.  L'année  écoulée,  il 
ne  pourra  réclamer  que  l'indemnité,  dans  un  même  délai 
à  dater  du  jour  où  il  aura  découvert  la  charge  ou  servi- 
tude. 

4192.  —  Des  ohligations  de  l'aclieteur.  —  Elles  sont  ré- 
glées par  le  Code  civil  espagnol  dans  une  série  d'articles 
(art.  1500  à  1505)  qui  reproduisent  presque  textuellement 
les  «lispositions  des  art.  1650  à  i(J57  C.  Napoléon. 

4193.  —  De  la  ri'solutiun  de  la  vente.  —  La  vente  se 
résout  par  les  mêmes  causes  que  toute  autre  obligation,  et, 
en  outre,  par  celles  précédemment  énumérées,  ainsi  que 
par  le  retrait  conventionnel  ou  légal.  —  (.\rt.  1506.) 

4194.  —  Ln  ce  qui  concerne  la  lésion,  sauf  dans  l'hypo- 
thèse précédemment  examinée  en  matière  d'immeubles 
(art  146!)  à  1472),  la  vente  n'est  plus  rescindable  pour 
cause  de  lésion  que  dans  les  cas  prévus  pour  toutes  les 
obligations  en  général,  c'est-à-dire  quand  le  contrat  a  été 
fait  par  des  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui,  ou  pour 
le  compte  d'absents  (art.  12!)1,  1293).  En  dehors  de  ces 
cas.  la  lésion  fût-elle  énorme,  la  vente  n'en  est  pas  moins 
maintenue. 

4195  —  Le  retrait  conventionnel,  ou  réméré,  peut,  à 
défaut  de  convention  expresse,  être  exercé  pendant  quatre 
ans,  et  au  plus  pendant  dix  ans.  —  (Art.  1508.  ) 

4196.  —  Le  réméré  peut  être  exercé  contre  l'acquéreur 
ou  ses  ayants  cause,  encore  que  ces  derniers  n'aient  pas 
été  informés  par  leur  auteur  de  l'existence  du  pacte,  sauf 
les  dispositions  de  la  loi  hypothécaire  (art.  36  et  38),  en 
ce  qui  concerne  les  tiers.  C'est-à-dire  que  le  retrait  peut 
vtre  exercé  contre  les  tiers  lorsque  la  vente  a  été  inscrite 
sur  le  registre  foncier,  lacondition  de  résolution  y  ayant  été 
également  mentionnée;  mais,  si  elle  n'y  a  pas  été  inscrite, 
celte  omission  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers,  et,  dès 
lors,  le  retrait  ne  peut  être  exercé  que  contre  le  premier 
acquéreur.  —  (Art.  1510.) 


4197  —  Les  art  ITill  à  1518  C  civ  espagnrd  npro- 
duiseiil  les  dispositions  iies  art    l(i64  à  1G73  C.  Napob'-on. 

4198  —  Lorsqu'au  moment  du  contrat  de  vente,  il  y 
a,  sur  la  terre,  des  fruits  rnanifesteniciit  formés,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  tenir  compte,  ni  mi-me  de  les  répartir  au 
prorata  de  leur  valeur  au  temps  de  la  vente.  S'il  n'exis- 
tait [las  de  fruits  au  moment  de  la  vente. et  qu'il  y  en  ait 
lor.s  du  retrait,  on  les  répartit  entre  h-  retravant  cl  l'ache- 
teur, en  attribuant  à  ce  dernier  la  part  correspondante  au 
temps  pendant  lequel  il  a  possédé  le  fonds  durant  la  der- 
nière année  à  dater  de  la  vente  (art  151ÎM  L'art.  i:<2(> 
rei)roduit  l'art.  1673,  al    2,  C    Naprdéon. 

4199.  —  Le  Code  espagnol,  h  coté  du  retrait  conven- 
tionnel, a  maintetm  le  retrait  légal,  à  l'exclusion  des  divers 
droits  de  préférence  et  de  retrait  lignager  de  l'ancienne 
législation.  Le  retrait  légal  est  le  droit  de  se  subroger  aux 
lieu  et  place  de  celui  qui  acquiert  la  chose,  par  achat  ou 
dation  en  payement,  en  se  soumettant  aux  conditions  qui 
ont  i-[r  stipulées  dans  son  contrat.  —  CArt.  1521  ) 

4200.  —  Le  propriétaire  d'une  chose  commune  peut 
user  du  droit  de  retrait,  dans  le  cas  d'aliénation  au  profil 
d'un  étranger  de  la  part  de  tous  les  autres  propriétaires 
Qu  de  l'un  d'eux.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  coproprié- 
taires voudront  user  du  droit  de  retrait,  ils  ne  pourront 
le  faire  qu'au  [)rorata  de  leur  part  dans  la  chose  commune. 
—  (Art    1522.) 

4201  —  De  même,  les  propriétaires  de  fonds  limi- 
trophes ont  le  droit  de  les  retraire,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
vente  d'un  fonds  rural  dont  la  contenance  n'excède  pas 
un  hectare.  Le  droit  en  question  n'est  pas  applicable  aux 
terres  voisines,  mais  séparées  par  des  ruisseaux,  fossés, 
fondrières,  chemins  et  autres  servitudes  apparentes  au 
profit  d'autres  fonds  Si  deux  ou  plusieurs  voisins  usent 
en  même  temps  du  droit  de  retrait,  on  préférera  celui  qui 
est  propriétaire  du  fonds  de  moindre  contenance,  et,  si 
les  fonds  sont  égaux,  celui  (jui  a  le  premier  demandé  le 
retrait.  —  (Art.  1523.) 

4202.  —  On  ne  peut  exercer  le  droit  de  retrait  que 
dans  les  neuf  jours  à  dater  de  l'inscription  sur  le  registre, 
et,  à  son  défaut,  du  moment  où  le  retrayant  a  eu  connais- 
sance de  la  vente.  Le  retrait  de  communauté  exclut  celui 
de  voisinage.  —  (Art.  1524.) 

4203.  —  11  y  a  lieu  d'appliquer  au  retrait  légal  les  dis- 
positions des  art.  1511  et  1518.  —  (Art.  1525.) 

§  4.  —  Italie. 

4204  —  Le  Code  civil  italien  de  1865  pose  pour  la 
vente,  comme,  d'ailleurs,  pour  la  plupart  des  matières  qu'il 
traite,  des  règles  empruntées  au  Code  civil  français.  Aussi 
nous  bornerons-nous  à  faire  ressortir  les  différences  qui 
peuvent  exister  entre  les  deux  Codes.  —  (V.  la  traduction 
Gandolfi,  p.  227  et  s.) 

4205.  —  En  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  forme  de 
la  vente,  les  art.  1447  à  1455  C.  civ.  italien  renferment 
des  règles  semblables  à  celles  des  art.  1582  à  1593  C. 
Napoléon.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  détermination 
du  prix,  l'art.  1454  C.  civ.  italien  porte  que  le  prix  peut 
être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  choisi  par  les  parties  dans 
l'acte  de  vente.  On  peut  aussi  convenir  que  le  choix  sera 
fait  postérieurement ,  d'accord  entre  les  parties,  pourvu  qu'il 
soit  mentionné  dans  la  convention,  qu'à  défaut  d'accord 
des  parties,  le  choix  sera  fait  par  le  préteur  ou  par  le  con- 
ciliateur du  lieu  du  contrat,  ou  du  domicile,  ou  de  la  rési- 
dence de  l'une  des  parties.  Si  la  personne  choisie  dans 
l'acte  de  vente  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  la 
vente  est  nulle.  On  peut  aussi  convenir  que  le  prix  sera 
celui  qui  résulte  d'une  mercuriale  spéciale  et  déterminée. 

4206.  —  Quant  aux  personnes  qui  peuvent  acheter  ou 
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vontiro,  lo  (l(iili<  ilalini  ii'ii  \in»  rru  dcviiir,  h  rr(ciii|il<'  ilu 
Codi^  NiilMiIi'iiii,  |ii'iiliilii-i'  lu  M'iilo  l'iitrr  «''jiniix.  i>(iiiH  hhh 
iirl  lif>7  (art.  iri*.l(i  C.  Na|Mi|i-()ii), /i  liiliNti' iIi-n  iiira|ialilt"<, 
il  ajdiilt'  I)'  [M^ro  (III  la  nu n'  |i(iiir  Icn  Iûoiih  iIth  (Milatil'i 
siiiiiiiis  A  iriir  |iiiiHsaiirr.  Il  piMiiirl,  irniitn*  pai'l,  aii\ 
adiiiinislt'alciti's  ilrs  niiniiiiiiirs  nu  iHaliliNNiMiH'iilH  |iiil)li('s, 
<lr  se  i'imkIi'i*  ailjiiiliralairi's.  |iii'hi|im',  par  iiiio  clans*'  parli- 
culii'i'o  ilo  l'acU'  qui  pcriiicl  la  viMilr.  ils  hoiiI.  auUn'iHrH  a 
coiiconrir  an\  ciirlu-roH. 

4207  L'art  !  ifiS  C.  clv.  il(ilii«ii,  apn-s  avoir  repro- 
duit l.'irl  ir)!l7  (!  .Naptdi'dii,  cxcoplc  dr  s(>h  pridiiliiliniiH 
lo  cas  (Kl  il  s'afiit  d'ailioiis  luTcdilaircH  ciilrc  cidii'riticrs, 
ou  de  cessions  l'ailcs  eu  l'aciiiiit  de  i-nauccH  ou  pour  dé- 
liMisc  lie  liiciis  possédés.  Kii  oiilic,  les  avocats  ('t  avout'S 
ne  peuvent,  ni  par  oiix-mèmes,  ni  pur  une  pcisnime  iiil(;r- 
posée,  faire  avec  Nmu's  clients  aucun  pai-lc,  ni  aucun  con- 
Iral  de  voiito,  donation,  cclian^e  on  autre  soinldalde,  sur 
les  ciioses  compi-ises  dans  les  causes  aux(|U(dles  ils  pi'ctiMil 
leur  Miinistère,  à  [leine  de  niilliti',  Ar  iloiiMMave8-inléi'("'ls, 
et  de  dépcMis. 

4208.  —  Pour  les  choses  ({ni  peuvent  être  vendues, 
les  art  I  iTi!)  à  1  Kil  11.  civ.  italien  reproduisent  les 
art  1?JÎ)!)  à  KJUl  C.  Napoléon  Tonlelois,  l'art.  1459  C. 
eiv.  italien  dispose  que  la  nullité  do  la  vente  de  la  chose 
d'aulrui  ne  peut  jainais  être  ()|tposce  par  le  vendeur. 

4209.  —  Oblitjittiiins  du  vrndeur.  —  Quant  à  la  déli- 
vrance, les  art.  li6U  à  1  iSO  C.  civ.  italien  sont  semlilahles 
aux  art.  KlDi  à  1(124  C  Xapoléon  Pour  la  ^'arantie,  les 
art.  14S2  ii  1497  C.  italien  reproduisent  les  art  1020  à 
1640  C.  Nai)oléon,  en  ce  qui  concerne  la  i,'aranlie  en  cas 
d'éviction  INnir  la  garantie  des  vices  cachés,  les  règles 
des  art.  li!KS  à  150(1  ('.  civ.  italien  sont  senii)lal)lcs  à 
celles  des  art.  1641  à  4045)  C.  Napoléon  Toutefois, 
l'art  1505  C.  italien  précise  le  délai  de  l'action  rédhii)i- 
toire.  S'il  s'agit  dinnneuhles,  l'action  doit  être  intentée 
dans  l'année  de  la  délivrance.  S'il  s'agit  d'aninoaux,  elle 
doit  être  intentée  dans  les  (juarante  jours,  et  s'il  s'agit 
d'ohjets  niohiliers,  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance,  à 
moins  que  des  usages  particuliers  n'aient  établi  des  délais 
supérieurs  ou  moindres.  I/action  rédhibitoire,  dans  les 
ventes  d'animaux,  n'a  lieu  (jue  pour  les  vices  déterminés 
par  la  loi  ou  par  les  usages  locaux. 

4210.  —  Obligations  de  l'achelfur.  —  Elles  sont  réglées 
dans  le  Code  civil  italien  (art.  1307  à  1513)  comme  dans 
le  Code  Napoléon  (art.  1630  à  1637)  Toutefois,  l'art.  1634 
C.  civ,  italien  dispose  que,  dans  la  vente  d'immeubles,  la 
condition  résolutoire,  expresse  ou  tacite,  qui  se  réalise  par 
suite  de  l'inexécution  des  obligations  de  l'acheteur,  ne 
préjadicie  point  aux  tiers  (jui  ont  acquis  des  droits  sur 
les  immeubles,  antérieurement  à  la  transcription  de  la 
demande  en  résolution. 

4211.  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  1313  C.  italien, 
si  la  vente  a  été  faite  sans  délai  pour  le  payement,  le  ven- 
deur peut  cependant,  à  défaut  de  pa^yement,  revendiquer 
les  choses  mobilières  vendues,  tant  qu'elles  se  trouvent 
en  la  possession  de  l'acheteur,  on  en  empêcher  la  revente, 
pourvu  que  la  demande  on  revendication  soit  introduite 
dans  les  quinze  jours  de  la  remise,  et  que  les  choses  se 
trouvent  dans  le  même  état  où  elles  étaient  à  l'époque  de 
la  délivrance.  Le  droit  de  revendication  n'a  point,  toute- 
fois, d'effet,  au  préjudice  du  privilège  du  bailleur,  lors- 
qu'il n'est  pas  prouvé  qu'à  l'époque  de  l'introduction  des 
meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  le  fonds  loué,  il  était 
avisé  que  le  prix  en  était  encore  dû. 

4212  —  Bésolution  et  rescision  de  la  vente.  —  Le  ra- 
chat conventionnel  (réméré)  est  réglé  par  le  Code  civil 
italien  (art.  1515  à  1328)  exactement  de  la  m-ème  manière 
que  dans  le  Code  Napoléon.  Quant  à  la  rescision  pour  cause 


lieléMion,  clin  cn(  adriiine  dritii  le«  venUa  (i'imiit«tiildfN  par 
le  Code  italien  (art.  1  .'i!f'.> /i  I  .'liiT  i  pour  lAiiiori  d'oui  i  , 

(tl    non   de   pluH  den    nepl   ilou/iéiiieM,   euillliie   pai    :  le 

Napoléon.  La  preuve  de  l/i  l/'iiion  ne  fnit  (lu  nio>eii  d'une 
eupertlNe.  La  preuve  (entirnoniale  ne  peut  Atre  ttd mine  que 
pour  l'Iablir  Icn  cir<'oriHlanen>i  de  fuit  que  j'eiperline  n'n 
|(U  iléjinir. 

4213  —  Ce$»iou  dm  iréanrei  et  dit  nutnt  droite.  — 
La  vente  ou  eeHHioii  d'une  erénneu,  d'un  droit,  ou  d'une 
action,  cnI  parfaite,  et  la  pr(i|iriélé  en  eHl  aei|uiNe  de  plein 
droit  |iar  l'acheteur  nii  eennionnaire,  au  inoinenl  ofi  l'on 
est  d'accord  Miir  la  créanep  ou  Hiir  le  ilroit  .'i  eé«ler,  et  nur 
le  prix,  encore  que  la  pftHseiision  ne  «oit  pnH  traiisléréc 
(C.  civ.  italien,  art  I53N  )  Le  Code  civil  italien  régie 
ensuite  (art,  153s  li  154H)  la  ceBsion  des  créaiicei*  de  In 
nicnie   manière   que   le   (Iode   .Napoléon,  (  \v\.     lOHO  !i 

17(11  ) 

4214.  —  Toiilcluis,  l'art  I.jII  C.  cjv  italien,  dicide 
c|Mc,  lorsque  le  cédant  a  promis  la  garantie  de  lu  holvabililé 
du  débiteur,  et  que  rien  n'a  été  convenu  Hur  la  durée  de 
cette  garantie,  elle  est  rèpulèe  limitée  à  une  année  k 
compter  de  la  date  de  la  cession  de  la  i-reance,  hî  le  terme 
de  cette  créance  était  déjà  échu.  Si  la  créance  eaf  payable 
dans  un  délai  non  encore  échu,  l'année  court  de  l'échéance. 
Si  la  créance  porte  constitution  d'une  rente  perpétuelle, 
la  garantie  de  la  solvabilité  s'éteint  par  l'expiration  d'un 
délai  de  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la  cession. 

§  5.  —    Pays-Bas, 

4215.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  néerlandais 
concernant  la  vente  reproduisent  presque  textuellement 
celles  du  Code  Napoléon.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
translation  de  la  propriété  de  la  chose  vendue,  .le  Code 
hollandais,  dans  son  art.  1595,  décide  (ju'elle  n'a  lieu  que 
par  la  tradition  faite  en  conformité  des  art.  667,  668  et  O"?! 
()r,  d'après  l'art.  667,  la  tradition  des  biens  meubles  autres 
que  les  biens  incorporels,  s'opère  par  la  seule  délivrance 
de  l'objet,  faite  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom,  ou  par 
la  remise  des  clefs  du  bâtiment  qui  les  contient.  La  déli- 
vrance n'est  pas  nécessaire,  si  l'acquéreur  est  déjà  nanti 
de  la  chose  à  un  autre  titre.  D'après  l'art.  668,  la  tradi- 
tion des  créances  qui  ne  sont  pas  au  porteur,  et  des  autres 
biens  incorporels,  s'opère  par  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  dans  lequel  les  droits  à  ces  objets  sont 
transférés  à  des  tiers.  Enfin,  d'après  l'art.  671,  la  tradi- 
tion des  immeubles  se  fait  par  la  transcription  de  l'acte 
dans  les  registres  publics  à  ce  destinés.  Sauf  cette  modifi- 
cation, les  art.  1493  à  1368  C.  civ.  néerlandais  sont  la 
copie  des  art.  1382  à  1673  C.  Napoléon. 

§  6.  —   Portugal. 

4216.  —  D'après  le  Code  civil  de  1867,  le  contrat 
d'achat  et  vente  est  celui  par  lequel  l'une  des  parties 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  payer  pour  cette 
chose  un  prix  en  argent.  —  (Art.  1344.  —  V.  la  traduc^ 
tion  Le  Pelletier,  p.  293  et  s.) 

4217.  —  Lorsque  le  prix  consiste  pour  partie  en  argent, 
et  pour  partie  en  autre  chose,  le  contrat  est  réputé  vente  si 
la  partie  qui  consiste  en  argent  est  la  plus  forte,  et  échange 
si  cette  partie  est  la  plus  faible.  Lorsque  les  deux  parties 
sont  égales,  le  contrat  est  présumé  vente.  —  (Art.  1343.) 

4218.  —  Les  parties  peuvent  convenir  que  le  prix  sera 
celui  de  la  valeur  de  la  chose  à  tel  jour,  ou  sur  tel  marché, 
ou  en  tel  endroit.  —  (Art.  1546.) 

4219.  —  Les  parties  peuvent  convenir  que  la  chose 
vendue  sera  déterminée  par  le  choix  fait  par  l'une  d'elles 
ou  par  un  tiers.  Si  le  choix  de  la  chose  doit  être  fait  par 
un  tiers,  et  que  celui-ci  ne  puisse  ou  ne  veuille  le  faire,  le 
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contrai  est  sans  effet,  .'i  moins  do  convention  contrnire. 

—  (Art.  iri47  ) 

4220  —  l.a  promnsse  réciproque  de  vendre  et  «l'aclic- 
ler,  lorsiin'idlf  est  arc()mpaf.'m'e  de  la  lixatioii  d'un  prix 
et  de  la  d/'lcrminatiitn  «le  la  cIiobc,  donne  simplement 
naisRanre  h  une  ohlif/ation  de  faire,  soumise  aux  règles 
gênér.iies  des  contrats,  sauf  cependant,  (juCn  cas  de  dation 
d'arrlies.  la  perte  de  ces  arrhes  ou  leur  restitution  au 
douille,  représente  rin<lemnité  due  à  l'avant  droit  pour  le 
|)r(^jiiiliee  causé.  —  (Art.  1'j48.) 

4221 .  —  La  chose  vendue  devient  la  proprit-té  de  l'ache- 
teur, dés  la  passation  du  contrat,  et,  d'autre  part,  le  ven- 
deur a,  dés  ce  moment,  le  droit  de  réclamer  son  prix. 
Mais  à  répar<l  des  tiers,  la  vente  d'immeubles  ne  produit 
d'effet  <|u'.iutant  qu'elle  a  été  régulièrement  transcrite.  — 
(.\rt.  154'J.) 

4222.  —  Les  risques,  en  matière  de  vente,  sont  régis 
par  les  principes  généraux  des  cfintrats  posés  par  les 
art    714  et  s.  C.  civ.  —  (.\rt.  1550.) 

4223  —  Les  ventes  à  l'essai,  celles  des  choses  qu'il 
est  d'usage  de  goûter,  peser,  mesurer  ou  essaver  avant  la 
réception,  sont  réputées  contractées  sous  une  condition 
suspensive.  —  (Art.  1551.) 

4224  —  Les  frais  d'acte  et  de  transcription,  s'il  y  a 
lieu,  sont,  à  moins  de  convention  contraire,  à  la  charge 
de  r.iclieteur.  —  (.\rt    1552.) 

4225  —  Objet  de  la  vnite.  —  Toutes  les  choses  qui 
sont  dans  le  «commerce  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente, 
à  moins  (jue  les  lois  ou  les  règlements  administratifs  ne 
s'y  opposent.  —  (.\rt.  1553  ) 

4226.  —  Ne  peuvent  être  vendus  que  dans  les  cas 
prévus  et  sous  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  1°  les 
biens  des  mineurs  et  des  interdits,  comme  tous  les  autres 
biens  administrés  par  autrui;  2°  les  biens  dotaux:  3*  les 
biens  de  l'I^tat,  des  communes,  des  paroisses  et  des  éta- 
blissements publics;  4*  les  biens  saisis.  —  (Art.  1504.) 

4227.  —  On  ne  peut  vendre  que  la  chose  dont  on  est 
propriétaire;  la  vente  de  la  chose  dautrui  est  nulle,  et 
rend  le  vendeur  passible  de  dommages-intérêts  en  cas  de 
dol  ou  de  mauvaise  foi  de  sa  part.  Cette  vente  est  néan- 
moins validée  rétroactivement,  et  le  vendeur  est  dégagé 
de  toute  responsabilité  criminelle,  lorsqu'il  devient  légiti- 
mement propriétaire  de  la  chose  vendue,  avant  l'éviction 
ou  la  poursuite  criminelle.  —  (Art.  1555.) 

4228.  —  Est  nulle  la  vente  d'un  droit  à  une  succession 
d'une  personne  vivante,  même  avec  le  consentement  de 
celle-ci,  ainsi  que  la  vente  d'une  créance  d'aliments 
résultant  d'un  droit  de  famille.  —  (Art.  1556.) 

4229.  —  La  vente  d'une  chose  ou  d'un  droit  litigieux 
est  permise;  mais  le  vendeur  qui  n'a  pas  déclaré  l'exis- 
tence du  litige,  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  en  cas 
d'éviction,  ou  s'il  est  établi  par  le  procès  qu'il  n'était  pas 
titulaire  du  droit  vendu.  —  (Art.  1557.) 

4230.  —  Est  nulle  la  vente  d'une  chose  qui  a  cessé 
d'exister,  ou  qui  ne  peut  exister,  et  le  vendeur  est  passible 
de  dommages-intérêts  en  cas  de  dol  ou  de  mauvaise  foi 
de  sa  part.  Si,  toutefois,  la  chose  vendue  n'a  péri  qu'en 
partie,  l'acheteur  a  le  choix  de  se  désister  de  la  vente  ou 
d'accepter  la  partie  conservée,  en  exigeant  une  réduction 
proportionnelle  du  prix.  —  (Art.  1558.) 

4231    —  Di's  personnes  qui  peuvent  acheter  ou  vendre. 

—  Peuvent  vendre,  tous  ceux  à  qui  la  loi  n'interdit  pas 
de  disposer  de  leurs  biens,  à  raison,  soit  de  leur  état,  soit 
de  la  nature  des  biens.  —  (.\rt.  1559.  —  V.  la  traduction 
Le  Pelletier,  p    296  et  s.) 

4232.  —  l*euvent  acheter,  tous  ceux  qui  sont  capables 
de  contracter,  sauf  les  exceptions  ci-après  établies.  — 
(Art.  1560.) 


4233  —  Ne  peuvent  se  rendre  aeheteurs,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  ni  par  personnes  interposées  : 
1°  les  iiMiidataires  ou  procureurs,  des  Liens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  ou  d  administrer  ;  2'  les  tuteurs  ou 
protuteurs,  des  biens  de  leurs  pupilles  pendant  la  durée 
de  la  tutelle  ou  de  la  protutelle;  3"  les  exèeuleurs  testa- 
mentiiires,  des  biens  de  la  succession  tant  qu'ils  en  ont  la 
gestion;  4°  les  fonctionnaires  publics,  des  biens  à  la  vente 
desquels  ils  intervientiefit  en  leur  qualité,  qu'il  s'agisse 
de  biens  nationaux,  communaux  ou  paroissiaux,  de  biens 
de  mineurs  ou  d'interdits,  ou  de  tous  autres.  —  (Art.  1562.) 

4234  —  .Ne  jieuvent  se  rendre  a<|ieteurs  d'un  bien 
litigieux,  ceux  qui  ne  peuvent  en  deveriir  ccssionnaires, 
aux  termes  de  l'art.  785,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
droits  héréditaires,  ou  que  les  acheteurs  ne  [)08sédent  des 
biens  liyi)othéqués  pour  la  garantie  du  droit  litigieux 
(ju'ils  acquièrent    —  (Art.  1563  ) 

4235.  —  La  vente  est  interdite  entre  époux,  sauf  dans 
le  cas  011  ils  sont  judiciairement  séparés  île  corps  et  de 
biens.  Est  permise,  toutefois,  la  cession  ou  dation  en  paye- 
ment faite  pour  une  cause  légitime,  par  l'époux  débiteur  à 
son  eonjoint.  —  (Art.  1564  ) 

4236.  —  Les  père  et  mère  ne  peuvent  vendre  à  leurs 
enfants,  ni  les  ascendants  à  leurs  descendants,  sans  le 
consentement  <les  autres  enfants  ou  descendants.  .Si  l'un 
des  enfants  ou  des  descendants  refuse  son  consentement, 
il  peut  être  suppléé  à  ce  refus  par  une  délibération  d'un 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet.  —  (Art.  1565.) 

4237.  —  Le  copropriétaire  d'une  chose  indivise  ne 
peut  en  vendre  sa  part  à  un  étranger,  si  un  copropriétaire 
veut  l'acheter  aux  mêmes  conditions.  Le  copropriétaire 
qui  n'a  pas  été  averti  de  la  vente,  peut,  en  déposant  le 
prix,  acquérir  la  part  vendue  à  un  étranger,  pourvu  qu'il 
en  fasse  la  demande  dans  le  délai  de  six  mois.  S'il  y  a 
plusieurs  copropriétaires,  celui  qui  a  la  plus  forte  part 
exercera  le  retrait  par  préférence  aux  autres.  S'ils  ont  des 
parts  égales,  tous  les  copropriétaires,  ou  ceux  qui  le 
demanderont,  ont  droit  à  la  chose  vendue,  moyennant  un 
dépôt  préalable  du  prix.  —  (Art.  1566.) 

4238  -  La  vente  faite,  directement  ou  par  personnes 
interposées,  en  contravention  aux  dispositions  des  articles 
précédents,, est  nulle.  La  vente  est  réputée  faite  par  per- 
sonnes interposées  :  1»  lorsque  l'acheteur  est  l'époux  de 
l'incapable,  ou  une  personne  dont  celui-ci  est  l'héritier  pré- 
somptif; 2°  lorsqu'un  tiers  achète  de  concert  avec  l'inca- 
pable pour  lui  transmettre  la  chose  achetée.  —  (Art.  1567.) 

4239.  —  Des  obliriations  du  vendeur.  —  Le  vendeur  est 
tenu  :  1»  de  délivrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue;  2°  de 
garantir  les  qualités  de  la  chose;  3"  de  garantir  l'acheteur 
contre  l'éviction.  —  (Art.  1568.  —  V.  la  traduction  Le 
Pelletier,  p.  298  et  s.) 

4240  —  La  délivrance  des  objets  mobiliers  s'opère  par 
la  tradition  faite  à  l'acheteur,  ou  par  la  remise  des  objets 
en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur.  —  (Art   1569.) 

4241  —  Les  frais  de  délivrance  sont,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  à  la  charge  du  vendeur.  —  (.\rt.  1570.) 

4242.  —  La  délivrance  des  choses  immobilières  et  des 
droits  incorporels,  est  réputée  accomplie  par  la  remise  que 
fait  le  vendeur,  des  titres  à  l'acheteur,  et  par  l'abandon  de 
la  jouissance  de  la  chose  ou  du  droit,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  —  (.\rt    1571.) 

4243.  —  Si,  par  le  fait  du  vendeur,  la  délivrance  n'a 
pas  lieu  dans  le  temps  et  le  lieu  convenus,  l'acheteur  peut, 
à  son  choix,  demander  sa  mise  en  possession  avec  dom- 
mai:es-intérêts,ouIa  résiliation  de  la  vente.  —  (.\rt.  1572.) 

4244.  —  En  cas  de  stipulation  d'un  délai  pour  le  paye- 
ment du  prix,  le  vendeur,  si  le  prix  n'est  pas  payé  à 
l'échéance,  peut  exiger  en  outre  les  intérêts  du  retard, 
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iimiH  il  lui  [loiil  r(''cluin«f  l.i  n'-ndliilinii  ilo  la  vi-iilo,  — 
(Art.  ir>7:{  ) 

4245  I.c  voiiilnur   ii'tNJ    |ias  Inmi,  /i  iiioIiih  ilr  cdii 

vt'iiliiiii  ctiiilraii'o,  lin  ilrliv  rci-  la  clioso  vi'iiiliic,  laiil  i|iii*  li' 
prix  n'a  [laH  élr  \uiyé.  —  (Art,  \^ll) 

4240  !,('  viMtiioiir  iloit  ilrlivror  la  cIioho  ilaiiH  IV^tat 

ot'i  clic  se  Iroiivail  au  inniiinil  de  la  vi'iilr,  aiiiNJ  qui-  toiih 
les  IruilH,  rcvi-iiiis  cl  ac-cossoircs,  cl  Ich  llIrcM,  s'il  n'}'  a 
cotivciiliiui  coiilrairiv 

4247  Si  la  vciilc  a  cic  laite  au  inuiilirc,  au  |)(iiil.4 
ou  ù  lu  incsiiru,  l'acliclcur  pcul  ilciiiaiiilur  la  rcMilialioii, 
h'II  V  a,  dans  la  livrai^ioii,  un  ilclicil  ciiusiilcralilc,  ou  un 
cxccdciil  qui  ne  pui.ssc  cire  reiranché  sans  dclcrioralion 
d(3  lacliOHo;  nitiis  si  ra(du;lcur  V(>ul  niaiulfliiir  le  contrat,  il 
pourra  l'aire  réduire  le  prix  proporliimiieih'incnl  nu  déCicil, 
ou  aufiinenlcr  ct>  prix  proporliiiuuellenient  à  rcxccdcnt. 
—  (Arl.  irJ7()^ 

4248  Vax  cas  de  résiliation  du  contrai  par  ap|)li<'H- 
tion  de  larlicle  précédent,  le  vendeur  est  tenu  de  resli- 
tuor  le  prix,  s'il  la  per^u,  cl  de  reinhoursor  à  l'aclioleur 
tous  les  frais  rcsuHunt  du  coutrut.  —  (.\rl.  ir»77.) 

4249  —  Kn  cas  do  ventes  successives  de  la  mémo 
chose  à  deux  personi\es  dillcrentes,  si  la  chose  vcinlue  est 
mohiliérc,  la  vente  la  plus  ancienne  est  préférahic;  s'il 
est  inipossihle  de  délerniiner  quelle  est  la  vente  la  plus 
ancienne,  la  préférence  sera  donnée  à  l'acheteur  (jui  est 
en  possession  de  la  chose.  —  (Art.  1578.) 

4250.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'arlicle  précé- 
dent, le  vendeur  est  tenu  de  reslilucr  le  prix  indilraenl 
perçu,  et  de  pa^'er  des  domniages-intéréts,  sans  préjudice 
de  la  responsabilité  pénale  qu'il  peut  avoir  encourue.  — 
(Art.  157;).) 

4251.  —  Si  la  chose  vendue  est  immobilière,  la  préfé- 
renre  est  donnée  à  la  vente  transcrite  la  première;  si 
aucune  des  ventes  n'est  transcrite,  on  applique  la  régie  de 
l'art.  1578.  —  (Art.  1580.) 

4252.  —  Le  vendeur  est  tenu  d'assurer  à  l'acheteur  la 
propriété  et  la  possession  paisible  de  la  chose,  et  de  le 
garantir  en  cas  d'éviction,  conformément  aux  dispositions 
des  arl    1046  et  s.  —  (Art.  1581.) 

4253.  —  Or,  d'après  l'art.  1047,  en  cas  d'éviction,  le 
vendeur,  même  de  bonne  foi,  doit  rembourser  intégrale- 
ment :  1»  le  prix  de  la  chose,  ou  ce  qu'il  a  reçu  de  l'acqué- 
reur évincé;  2»  les  frais  faits  par  l'acquéreur  à  l'occasion 
du  contrat  et  du  procès  en  éviction  ;  3°  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  à 
l'acquéreur,  par  celui  qui  l'a  évincé,  mais  non  les  impenses 
volupluaires  faites  par  lui.  D'autre  part,  d'après  l'art.  1048, 
le  vendeur  de  mauvaise  foi  doit,  si  la  valeur  de  la  chose,  à 
l'époque  de  l'éviction,  est  supérieure  au  prix  de  vente,  tenir 
compte  de  la  différence,  et  il  est  tenu  des  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'éviction,  y  compris  ceux  relatifs  aux 
impenses  volupluaires. 

4254.  —  Le  vendeur  n'est  point,  toutefois,  responsable 
de  l'éviction  :  1"  lorsqu'il  en  est  ainsi  convenu  entre  les 
parties,  ou  que  l'acquéreur,  averti  des  risques  d'éviction, 
les  a  pris  à  sa  charge  :  i"  lorsque  l'acquéreur,  connaissant 
le  droit  du  tiers,  l'a  dissimulé  frauduleusement  au  ven- 
deur; 3"  lorsque  l'éviction  résulte  d'une  cause  postérieure 
à  l'aliénation  et  non  imputable  au  vendeur,  ou  d'un  fait 
de  l'acquéreur,  soit  antérieur,  soit  postérieur  au  contrat; 
4°  lorsque  l'acquéreur  n'a  pas  appelé  en  garantie  son  ven- 
deur. —  (Art.  1051.) 

4255.  —  Le  vendeur  est,  toutefois,  responsable  de  l'évic- 
tion, quoiqu'il  n'ait  pas  été  appelé  en  garantie  :  1"  lorsque 
les  droits  du  tiers  paraissant  indubitables,  l'acquéreur  lui 
fait  abandon  de  la  chose  au  su  et  du  consentement  du  ven- 
deur; 2»  lorsque  l'acquéreur  a  succédé  aux  droits  du  tiers 


Nur  la  choHc;  II-  lorH(|uc  racquériMir,  pour  cori»pr»iT  la 
clioHe,  a  \>iiyi'  lot  cr/'uiici)*rit  nyiint  lit  |intlii-qiii-  irisiiiti» 
contre  un  nuire  que  lui  iiicine    —  (Arl    1051  ) 

42ft0  Si  le  venileur  nppclé  en  itnrnuUc,  ou  liiforinA 

pnr  un  nioyen  quelconque  de  In  prélentiori  du  Htm,  rccori- 
iiall  le  droit  de  ce  lierM  cl  lui  offre  ^ntiHfHrtion  diin»  Ion 
liiiiiles  de  sa  rcHpiinnaliililé,  il  n'enl  pMi  11  nu  den  fr/ii»  faiU 
par  l'aclieleiir  qui  p»»r»évén!  ilniiH  h/i  ri-hinlMtrt;  — 
(\il     1053) 

4257  Le  vendeur  qui,  <i  r/!poqiie  de  In  M'n(«;,  nV>lail 
pas  le  véritable  pnqiriélaire  dt;  lu  clio«<!,  nft  Jif'Ut,  m^me 
s'il  en  acquiert  In  propriété  pnr  la  Miille,  /îTJneer  l'nrqu/*- 
iciir    -      (Art     I0:i4  ) 

4258  l.cs  pnrlicH  peuvent  auf^'inetiter  ou  dirninuer 
par  le  cniitial  les  efTclH  de  l'éviclinn,  irinis  non  H'nffraii- 
chir  de  la  resjionsaliilité  île  leur  du!  le  h  ut-  hmm^ -'■iH(■ 
foi.  —  (Art.  1055.) 

4259.  —  La  vente  ne  |(i  ut  ilie  nuilief,  hou»  prétexU; 
de  lésion,  ou  h.  raison  de  vices  rédliibitoirefl,  que  ti  c.fXttt 
lésion  ou  ces  vices  supposent  l'existence  d'une  crriMir  ren- 
dant le  consentement  nul,  aux  leriiieR  deg  art  <;5G  'i  (S58 
(•1(187  a  701.  —  (Art.  1582  j 

4260.  Oblvjalions  de  l'nchelfur.  —  L'acheteur  est 
tenu  de  remplir  tous  les  en^'a^'cmenlH  convenu»,  et  notam- 
nieiil,  d(!  paver  le  prix  de  la  chose,  k  l'époque,  au  lieu  et  de 
la  manière  réglés  par  le  contrat.  Si  celui-ci  est  muet 
sur  l'époque  et  le  lieu  du  payement,  l'acheteur  doit  pnyer 
au  lieu  et  A  l'époque  de  la  délivrance.  Lri  cas  rie  <loule  Hur 
le  point  de  savoir  si  la  délivrance  de  la  chose  doit  précéder 
le  payement  du  prix,  ou  réciproquement,  la  chose  et  le 
j)rix  doivent  être  consif.'nés  entre  les  mains  d'un  tiers  — 
(Art.  1583.  —  V.  la  traduction  Le  Pelletier,  p    300  et  s.) 

4261.  —  Lorsque  l'acheteur,  ayant  un  délai  pour  payer 
son  prix,  est  troublé,  ou  a  juste  sujet  de  crainte  d'être 
troublé,  dans  son  droit  ou  dans  sa  possession,  de  telle 
sorte  qu'il  ait  ou  puisse  avoir  un  recours  contre  son  vendeur 
pour  cause  d'éviction,  il  peut  consigner  judiciairement  le 
prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble  ou 
donné  caution,  à,  moins  de  convention  contraire.  — 
(Art.  1584.) 

4262.  —  Aussitôt  après  la  livraison  de  la  chose  vendue, 
mobilière  ou  immobilière,  le  vendeur  ne  peut  plus 
demander  la  résolution  du  contrat  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix.  —  (Art.  1585.) 

4263.  —  De  la  vente  à  réméré.  —  La  vente  à  réméré 
est  celle  par  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  pourra  rési- 
lier le  contrat,  et  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant 
la  restitution  du  prix.  Cette  vente  est  prohibée  pour 
l'avenir.  Quant  aux  ventes  à  réméré  antérieures  à  la  pro- 
mulgation du  Code,  et  dans  lesquelles  le  terme  du  rachat 
n'aurait  pas  été  fixé,  ce  terme  ne  peut  excéder  quatre 
années  à  partir  de  cette  promulgation.  —  (Art.  1586  à 
1588.) 

4264.  —  Formes  de  la  vente.  —  Les  ventes  mobilières 
ne  sont  soumises  à  aucune  formalité  spéciale.  Le  contrat 
de  vente  d'immeubles  doit  toujours  être  rédigé  par  écrit. 
Si  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  n'excède  pas  50,000  reis 
(280  francs),  la  vente  peut  être  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  signé  du  vendeur  ou  d'un  tiers  pour  lui,  s'il  ne  sait 
écrire,  et  de  deux  témoins  qui  doivent  écrire  leurs  noms 
en  entier;  si  la  valeur  de  l'immeuble  excède  50,000  reis, 
la  vente  doit  être  faite  par  acte  public.  La  vente  d'un 
immeuble  n'est  d'ailleurs  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  la  transcription.  —  (Art.  1589  à  1591.) 

§  7.  —  Russie. 

4265.  —  D'après  le  Code  civil  russe,  il  faut,  pour  pou- 
voir vendre  une  chose,  en  être  propriétaire,  et  même  en 
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avoir  la  propriiHi' actuelle,  car  on  ne  peut  vendre  les  biens 
dont  on  n'a  <|iie  l'cxpeclative,  comme  ceux  ipToii  «'spùre 
roiurillir  dans  une  succession.  —  (Art.  IMSi,  i'.iH'.i  ) 

4266  —  Ksi  interdite  la  vente  des  hiciis  qui  n<;  sont 
j)H8  lilires,  c'est-à-dire  qui  sont  frappés  d'opposition  sut- 
les  registres  fonciers  ou  livpotliéi'aires.  Celte  règle  <rom- 
porle,  loiitefdis,  plusieurs  exceptions.  Ainsi,  riotamnient, 
lorsque  l'iqiposition  est  niolivee  [lar  une  action  en  pa^e- 
menl  d'une  s(»mmo  déterminée,  lii  vente  peut  avoir  lieu, 
pourvu  qu'avant  de  passer  l'acte,  le  vendeur  dépose  en 
justice  la  somme  réclamée,  et  obtienne  ainsi  mainlevée  de 
r(q>pnsition,  ou  bien  qu'il  olTrc  en  garantie  un  autre 
ininieiilde  de  même  valeur,  et  qu'il  n'^-  ait  pas  d'autre 
opposition  à  craindre.  —  (Art.   I.'{N8.) 

4267.  —  l.a  vente  d'un  bien  litigieux  est  permise,  s'il 
n'a  pas  été  frappé  d'opposition,  et  sous  certaines  condi- 
tions <lélerminées  par  la  loi  (art.  13!l2).  Est  interdite,  à 
peine  de  nuililé,  la  vente  des  biens  frappés  de  saisie  ou  de 
séquestre  (;irl.  i'.VJi.)  Est  nulle  égalcMiient,  la  vente  faite 
sans  la  permission  de  l'autorité  compétente,  dans  les  cas 
où  cetli-  jiermission  est  re(|uise.  —  (Art.  d3'.>3.i 

4268.  —  1/inciividu  qui  abandonne  son  pajs  |)our  aller 
vivre  à  l'étranger  ne  peut  valablement  vendre  ses  biens 
en  Kussie,  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites.  —  (Art.  1395.) 

4269.  —  Lorsqu'un  même  immeuble  est  successive- 
ment vendu  à  deux  i)ersonnes  différentes,  il  est  attribué 
à  celui  dont  le  titre  est  antérieur  en  date,  sauf,  pour  le 
second  acbeteur,  le  droit  de  se  faire  reml)0urser  le  prix 
pavè.ot  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  (Art.  1416.) 

4270.  —  Les  immeubles  sont  vendus  au  moven  d'un 
acte  de  vente  foncier,  suivant  les  règles  posées  par  les 
art.  707  et  s.  C.  civ.  russe.  (.\rt.  1-417.  —  Conf.  Lehr, 
Elémenls  de  dr.  civ.  russe,  t.  2,  p.  465  et  s.)  Une  vente 
d'immeubles  par  acte  sous  seing  privé  est  nulle.  Les 
ventes  de  meubles  peuvent,  au  contraire,  à  moins  de  dis- 
position contraire  de  la  loi,  être  conclues  verbalement,  et 
prouvées  par  témoins. 

4271.  —  L'acte  de  vente  doit  contenir  certaines  men- 
tions substantielles,  à  savoir  :  1"  la  déclaration  qu'une 
telle  personne  vend  à  une  telle  autre,  le  vendeur  et  l'aclie- 
teur  étant  désignés  par  leurs  nom,  prénoms,  profession 
et  domicile;  2"  l'indication  du  titre  auquel  le  vendeur  est 
devenu  propriétaire  de  l'objet  aliéné;  3"  la  description 
détaillée  du  bien;  4"  l'indication  qu'il  est  libre;  5°  le  prix 
de  vente.  —  (Art.  1426.) 

4272.  —  L'acte  peut  renfermer,  en  outre,  des  clauses 
abandonnées  à  la  libre  volonté  des  parties,  comme  la 
clause  de  garantie,  par  laquelle  le  vendeur,  après  avoir 
déclaré  que  le  bien  n'a  encore  été  vendu  ni  bjpolhéqué  à 
personne,  s'engage  à  garantir  l'acquéreur  contre  tout 
trouble  éventuel  dans  la  paisible  possession  du  bien 
vendu,  et  à  l'indemniser,  s'il  venait  à  être  troublé.  — 
(Art.  1427.) 

4273.  —  Les  autres  clauses  abandonnées  à  la  libre 
volonté  des  parties  concernent  :  1"  le  payement  des  droits 
de  mutation  et  de  timbre;  2"  le  transfert  des  dettes  du 
vendeur  à  l'acheteur;  3»  toutes  autres  conventions  non 
contraires  à  la  loi.  —  (Art.  1428.) 

4274.  —  L'acte  de  vente  doit  mentionner  le  prix  con- 
venu, en  monnaie  russe,  et,  lorsqu'un  acte  porte  à  la 
fois  sur  des  biens  situés  dans  des  gouvernements  diffé- 
rents, les  prix  de  ces  divers  biens  doivent  être  indiqués 
séparément  (art.  1464,  1466).  Les  parties  sont  libres  de 
fixer  le  prix  comme  elles  l'entendent;  mais,  au  point  de 
vue  du  calcul  du  droit  de  mutation,  on  suit,  en  matière 
de  vente  d'immeubles,  les  régies  spéciales  posées  par  le 
Code  des  contributions.  —  (Art.  1465.) 


4275.  —  lin  matière  mobilière,  la  transmission  de  la 
chose  vendue,  du  vendeur  k  rac(|uéreur.  s'opère,  soit  par 
la  li\  raison  effective  de  la  chose,  soit  par  la  mise  de 
celle-ci  à  la  disposition  de  l'acheleur.  —  (.\rt    1510  ) 

4276.  —  L'acheteur,  lorsqu'il  ne  connaît  pas  person- 
nellement le  vendeur,  ou  (pi'il  a  des  raisons  de  se  méfier, 
peut,  au  moiiieul  di;  la  livraison  et  ilu  payement  du  jirix, 
exiger  du  vendeur  qu'il  lui  garantisse  par  un  cautionne- 
ment (|u'il  est  réellement  propriétaire  de  la  chose  vendue. 
—  (Art    1511  ) 

4277.  —  A  défaut  de  cautionnement,  l'acheteur  est 
exposé  à  s^'.  voir  reprendre  la  chose  vendue,  même  s'il 
était  de  bonne  loi,  lorsqu'il  est  plus  tard  établi  que  la 
chose  avilit  été  volée,  et  il  n'a  plus  alors  qu'un  recours 
personnel  contre  son  vendeur,  recours  (|ui  peut  être  illu- 
soire. La  dépossession  de  l'acheteur  ne  peut,  d'ailleurs, 
avoir  lieu,  dans  le  cas  où  il  a  acquis  la  chose  volée  dans 
une  vente  aux  enchères,  faite  avec  toutes  les  formalités 
légales    —  (Art.  1512.  —  Conf.  Lehr,  t    2,  p.  234. j 

4278  —  Le  vendeur  qui  a  accepté  des  arrhes  ou  le 
prix  convenu,  et  qui,  en  prévision  d'une  hausse,  refuse 
de  livrer  la  chose  vendue,  peut  être  contraint  par  le  tri- 
bunal à  s'exécuter.  A  l'inverse,  l'acheteur  peut  être  con- 
traint de  la  même  façon,  s'il  refuse  de  prendre  livraison 
des  choses  qu'il  a  achetées,  et  au  prix  convenu.  — 
(Art.  1513  et  1514  ) 

4279  —  Le  vendeur  doit  livrer  à  l'acheteur  des  choses 
de  la  qualité  convenue,  ou  de  celle  des  échantillons  qui 
ont  servi  de  base  au  contrat.  Les  diflicultés  qui  peuvent 
s'élever,  à  cet  égard,  sont  tranchées  par  le  juge.  Si  celui-ci 
estime  que  la  chose  livrée  n'est  pas  de  la  f|ualité  convenue, 
ou  ne  répond  pas  aux  échantillons,  il  la  fait  rendre  au 
vendeur,  qui  est  obligé  de  restituer  les  arrhes  par  lui 
reçues.  Dans  le  cas  contraire,  l'acheteur  est  tenq  de 
prendre  livraison  et  de  paver  le  prix  convenu.  — 
(Art.  1516  à  1519.) 

4280.  —  L'acheteur  est  tenu  de  payer  au  vendeur  le 
prix  convenu,  dans  le  lieu  et  à  l'époque  lixés,  soit  en 
argent  comptant,  soit  en  un  billet  à  échéance  convenue 
entre  les  parties.  Faute  par  lui  de  remplir  cette  obliga- 
tion, le  vendeur  peut  le  contraindre  à  s'exécuter,  mais 
non  pas  demander  la  résolution  de  la  vente.  La  chose  est 
alors,  sur  sa  demande,  revendue  aux  enchères  publiques; 
il  perçoit  le  prix  d'adjudication,  et  peut,  le  cas  échéant, 
réclamer  le  surplus  à  l'acheteur  primitif.  —  (Art.  1521 
et  1522.) 

4281.  —  L'acheteur  d'un  immeuble  doit  déclarer  le 
contrat  au  tribunal  compétent,  conformément  aux  règles 
prescrites  pour  les  actes  fonciers.  Si,  dans  les  deux 
années  qui  suivent  cette  déclaration,  et  la  publication 
dans  les  journaux  officiels  de  l'acte  de  vente,  il  ne  surgit 
aucune  opposition,  l'acte  de  \ente  ne  peut  plus  être  ulté- 
rieurement contesté.  Mais  le  droit  de  propriété  même  de 
l'acquéreur  peut  encore  être  contesté,  et,  tant  que  la 
prescription  décennale  n'est  pas  accomplie,  tout  intéressé 
est  admis  à  prouver  que  le  bien  appartient  k  une  autre 
personne.  —  (Art.  1523  et  1525.  —  V.  au  surplus  :  Lehr, 
up.  al.,  t.  2,  n.  945  et  s.) 

§  8.  —  Scandinaves  (Etats). 

4282.  —  Nous  réunissons  sous  une  même  rubrique  les 
législations  des  trois  royaumes  Scandinaves  :  Danemark, 
Norvège  et  Suéde,  à  raison  de  leur  grande  analogie,  et 
même  souvent  de  l'identité  absolue  entre  les  lois  danoise 
et  norvégienne,  puisqu'on  Danemark  et  en  Norvège  la 
source  de  la  législation  civile  est  encore  la  même,  et  se 
trouve  dans  le  Code  de  Christian  V  (1683-1687). 

4283.  —  La  vente  est,  dans  le  droit  Scandinave,  un 
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OiMilriit    pur    l<>(|ii(<l    iiiik    iicrsuiitii',    li>    vt-mltMir,   h'nlili^i; 
«iiviM's  niii>   Jlllll'l^    l'arlirliMii',    a    lui    I  i-/iiisiiit'llri>,  nmviMi 

iiaiil    lin   |ii'ix   (li'lin'iiiiliiV  lu    |irn|irii'-lr  iliim-  cliuHr,  m 

ilroil    i|iii    lui    <i|i|uirliiMil.    Ce    i|iii    <lisliti^iii<   la    vciil<'    ili- 
l'ccliaiif;!',  c'csL  i|ii(?,  ilaim   la    vciilc,   rci|iiivalfiil    Hli|»iilr 
|iai-   li>    vi'iiilciii-  ('iinHJNld,   |iiiiii'   la    |iliiH   graiiili)  pari,  ni 
ai'^nil,  iMi    en   cIkisi's   ipii    v    son!.   ansiinili'i'H  ilaiiH  le  cniii 
ilicirc. 

4284.  -  -  La  M'iilc  |M'iit  avuir  |m)iii'  iili|i't ,  imii  Hciilr 
iiiiMil  mut  ('hoKi<  curpoicll*',  mais  aussi  luiil  aulrn  liioii,  n 
moins  (|ii(i  la  cIiohi*  vcikIik^  ne  snil ,  par  sa  naliiro,  siiii  luit, 
ou  (Mt  v(M'lu  (ruiic  (liNposilimi  li-;.'islaliv<'  inrmolid,  noiih- 
trailo  à  loiilc  alii'nalion.  Ainsi,  il  t>sl  iiiti'nlil,  (tu  ham;- 
mark  cl  on  Norvi'j;»'.  di'  vciicirc  une  succession  future 
(oniunu  (laiu)isc,  'il  mai  1Ni'i;li.  norv(''^icllnc,  31  juillcl 
isril,  arl..  7;i),  CM  Nt)rvcgo,  de  voinln»  les  i'f<liso8  possé- 
(Icos  i»ar  une  communaulc  (I,  ti  soplcmlire  IS.'^i),  ainsi 
que  les  lorèts  de  l'KlaL  (1,  ïJÎ  Juin  isillt,  arl.  72),  en 
Suède,  de  vendre  les  immeuldes  donn(''s  aux  villes  cl  les 
biens  communs  (ahinniliniiin)  des  liiirad  (circonscriptions 
terriloriules). 

4285.  —  On  peul  vendre,  par  contre,  une  cliusc  future. 
De  même,  la  circ(Uislanc»>  (lue  la  chose  vcndiM!  ;i|t|iarlient 
à  un  tiers,  n'est  |ioiiit,  [lar  elle-même,  un  oitstacio  à  la 
validité  de  la  vente.  Par  suite,  si  le  vendeur  devient 
ensuite  pro|»riclaire  de  la  chose  vendue,  la  vente  est 
aussi  valable  (jue  s'il  en  avait  eu  la  propriété  au  moment 
du  contrat.  Il  faut,  toutefois,  pour  la  validité  du  contrat, 
que  la  chose  vendue  soit  sutlisamment  déterminée,  soit 
individuellement,  soit  par  son  es|)éce  et  sa  quantité. 

4286  —  Le  prix  doit  être  aussi  déterminé  d'une  façon 
précise,  soit  dans  la  convention  même,  soit  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  celle-ci  est  conclue.  Ainsi,  lorsque 
les  choses  vendues  ont  un  cours  sur  le  marché  ou  en 
bourse,  c'est  ce  cours  (lui,  en  l'absence  dune  stipulation 
précise,  détermine  le  prix.  La  fixation  du  prix  peut  être 
abandonnée  à  un  tiers.  Dans  ce  cas,  les  parties  ont, 
dans  l'opinion  générale,  un  recours  auprès  du  juge,  si  le 
tiers  a  lixé  le  prix  d'une  façon  non  équitable.  La  fixation 
du  prix  ne  peut,  en  tout  cas,  être  abandonnée  à  l'une  des 
parties.  11  faut,  au  surplus,  pour  la  validité  de  la  vente, 
que  le  prix  soit  réel,  et  non  simulé.  IMais  le  droit  Scandi- 
nave n'exige  pas  que  le  prix  soit  juste,  c'est-à-dire  réponde 
à  la  valeur  véritable  de  la  chose.  Par  exception,  certaines 
lois  relatives  à  des  professions  privilégiées,  comme  la 
vente  de  denrées  pharmaceutiques,  tixent  une  taxe  maxi- 
mum; autrement,  la  fixation  du  prix  est  laissée  à  la  libre 
appréciation  des  parties.  En  cas  de  vente  d'immeubles,  le 
vendeur,  dans  le  droit  suédois,  a  un  droit  de  préférence 
pour  le  pavement  de  son  prix,  quand  il  a  pris  inscription 
dans  les  délais. 

4287.  —  l'our  figurer  dans  une  vente,  il  suffit  aux 
parties,  en  principe,  d'avoir  la  capacité  de  contracter. 
Toutefois,  par  exception,  certaines  lois  spéciales  inter- 
disent, soit  l'achat,  soit  la  vente  à  diverses  personnes. 
Ainsi,  en  .Norvège,  les  étrangers  ne  peuvent  acheter  d'im- 
meubles (ju'avec  l'autorisation  (L.  21  avril  1888,  art.  9); 
il  en  est  de  même  en  Suéde  (ordonn.  3  octobre  1829).  En 
Norvège,  certains  fonctionnaires  ne  peuvent  acheter  d'im- 
meubles dans  le  ressort  où  ils  exercent  (ordonn.  31  juillet 
1743).  En  Suède,  il  est  interdit  aux  communautés  reli- 
gieuses non  luthériennes  d'acheter  des  immeubles  sans 
autorisation  du  gouvernement  (ordonn.  31  octobre  1873, 
art.  10),  aux  agents  de  poursuites  d'acheter  les  choses 
qu'ils  sont  chargées  de  vendre  (L.  sur  l'exécution  forcée, 
art.  115.  —  Conf.  ordonn.  danoise,  19  mars  1819),  ainsi 
qu'aux  tuteurs  d'acheter  les  biens  de  leurs  pupilles.  {Livre 
des  successions,  c.  22,  §  4.)  D'autre  part,  en  Suède  et  en 


.N()rve>.'c,  lu  m-hIi-  de  |  .ilc.n.l,  .iiiim  qui'  «le  i||>' 
NuliHlnncen  diinf.'cri*iisr-,,  i-ni    ii'v I  ri'iiiefil  réj^lci!     ;. 

(Ordonn    HiiéiloiH»,  H  oelolir»   iNKn,  14   nini   INW.'i; 
II.    iiorvè^ieniH-t,  iH  juin  1HH7,  24  juillet  IH'.U,  <i  juillet 

\H<.n  ) 

42HH  LeH  loin  NcandiiiaveN  n'exif^enl,  (Mi  ]»rin('ipi-, 

.iiiciiiie  loiiiie  Hpécialc  coiiiiiii<  coiiililioM  di?  validité  d<'  In 
vente,  du  moinH  en  tant  qu'il  ntmii  <le  venlitH  vuluntfiii'"- 
<  .e  principu  roiniturte,  loulidoiH,  d»N  eiirnptîoiiH  eu  .Ni 
si'm'  et  cil  Dntiemnrii  pour  leii  verileN  dir  MiirreNHioiin 
échues.  leNqiudleH  Moiit  NiibordoiinéeM  /i  uii  enregiiilnv 
ment  prcalaldit  ((.  d/inoin,  t.  fi,  p.  2,  ii.  MO,  L  iiorv/'- 
Kieiine,  M  juillet  lM.*i4,  i  74).  Kri  Suéde,  len  venlcn  d'im- 
meublen  ne  peuvent  être  conelues  que  p;ir  écrit,  et  i?ri 
présiMice  de  deux  témoiiiH  Tant  rpie  l'acte  contcnaiil  len 
condition»  de  la  vente  n'a  puH  W:  drCHHé,  l'nccord  dcH 
parties,  (|uoique  complet,  ne  vaut  r|un  comme  tiiinple 
projet  (Linrf  [.mcirr,  t  1,  g  2j.  Iji  DanemarK  et  en  .Nor- 
vège, on  dresse  ordinairement  un  {•crW.  [lour  Ich  vooIwh 
d'imineiibles,  mais  cela  n'est  pas  néiesHaire,  et  un  Miinple 
contint  oral  est  valable,  lin  cas  de  vente  <le  ineubli-it  qui 
restent  en  la  possession  du  vcndcriir,  rordonnarice  »u<^- 
(loisc  (lu  2n  novcmlire  184.')  prescrit  r(d)Herva(ion  de  cer- 
taines formes,  non  dans  les  iap|iorts  tlfs  parti<*s  entre 
elles,  mais  pour  l'ellicacité  du  (contrat  vis-à-vis  des  tiers. 

4289  —  La  validité  du  contrat  de  vente  peut  être 
subordonnée  à  des  conditions  suspensivs  ou  résolutoires, 
conditions  stipulées,  soit  dans  l'intérêt  du  vendeur  ou  de 
raclieteiir,  soit  dans  rinlérèt  di's  deux  [tarlics  Une  fies 
conditions  les  plus  fréquemment  stipulées  dans  l'iritérét 
du  vendeur,  est  Vaddictio  in  diem  et  la  lex  comviis.soria .  En 
Suéde,  ces  conditions,  pour  être  valables,  doivent  être 
insérées  dans  l'écrit  exigé  pour  la  vente,  l'ne  autre  condi- 
tion, dans  l'intérêt  de  l'acheteur,  est  celle  de  pouvoir  rési- 
lier le  contrat,  si,  après  examen,  la  chose  vendue  ne  lui 
agrée  pas. 

4290.  —  Le  contrat  de  vente  fait  naître  des  obliga- 
tions à  la  charge  des  deux  parties.  Le  vendeur,  d'abord, 
est  tenu  de  procurer  à  l'acheteur  la  chose  vendue,  à  l'époque 
et  au  lieu  convenus,  et  de  lui  en  assurer  la  paisible  pos- 
session. Si  le  contrat  ne  fixe  rien  pour  la  livraison,  le 
vendeur  est  tenu  de  la  faire  sur  la  sommation  de  l'ache- 
teur, et,  toutefois,  dans  un  délai  raisonnable,  déterminé 
d'après  les  circonstances.  Sauf  convention  contraire,  ou 
intention  présumée  des  parties,  la  délivrance;,  s'il  s'agit 
d'une  chose  individuellement  déterminée,  doit  se  faire  au 
lieu  où  la  chose  se  trouvait  lors  du  contrat,  et,  s'il  s'agit 
d'une  chose  de  genre,  au  domicile  du  vendeur,  dans  ses 
magasins,  si  c'est  un  commerçant.  S'il  s'agit  de  choses 
corporelles,  l'acheteur  peut  exiger  d'être  mis  en  leur  pos- 
session ;  mais  le  vendeur  remplit  son  obligation  en  les 
mettant  simplement  à  la  disposition  de  l'acheteur.  Sauf 
convention  spéciale,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'envoyer 
la  chose  au  domicile  de  l'acheteur. 

4291.  —  Dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  délivrance, 
le  vendeur  doit  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  et  sa 
négligence  le  rend  passible  de  dommages-intérêts. 

4292.  —  Le  vendeur  qui  ne  procure  pas  à  l'acheteur  la 
jouissance  paisible  de  la  chose,  doit,  en  cas  d'éviction,  lui 
fournir  la  garantie.  Pour  que  l'acheteur  ait  droit  à  la 
garantie,  il  faut,  en  Suède,  que  les  prétentions  du  tiers 
aient  été  confirmées  par  un  jugement  exprés;  en  Dane- 
mark et  en  Norvège,  l'obligation  de  garantie  peut  prendre 
naissance  sans  procès.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit 
être  mis  en  cause  par  l'acquéreur,  sous  peine  contre 
celui-ci  de  déchéance  de  son  recours. 

4293.  —  Le  vendeur  est  tenu  à  la  garantie,  même  s'il 
était  de  bonne  foi.  Mais  il  peut  se  soustraire  à  toute  res- 
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IHiiiHuliililé  pur  une  clatiKC  de  uoii-gariintic.  L'aclieleiir 
n'a  |iiiK  droit,  (ruilleurs,  ù  lu  garantie,  quand  il  avail  coti- 
naissatici;  dcH  olijcclitjns  qui  ixiiivairnl  ilrc  élcsées  cnnlre 
lu  drnil  (lu  vendeur. 

4294.  -  Le  vendeur  doit,  en  cas  d'éviction  de  l'aelie- 
leur,  l'imleinniser  du  dommage  suld.  Si  l'aclieleur  n'est 
ëvinré  que  d'une  partie  de  lu  cbnsc,  le  vendeur  ne  lui 
doit,  en  principe,  qu'une  indemnité  iiroporlionnelle  à  la 
perle  suliie.  L'aclieleur  peut  aussi,  en  cas  d'cviclion  par- 
tielle, demander  lu  résolutiun  du  contrat. 

4295.  —  Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  dans  l'étal 
convenu  Si  la  chose  n'est  déternjinée  (jue  par  son  espèce, 
la  chose  doit  posséder  les  qualités  qui  caractérisent  cette 
espèce,  et  s'il  y  en  a  plusieurs  {|ualilés,  le  vendeur  est 
tenu  de  livrer  une  chose  de  qualité  moyenne.  En  cas  de 
choses  individuellement  déterminées,  l'absence  de  vices 
doit  être  considérée  comme  une  condition  du  contrat.  Si 
le  vice  est  tel  ([u'il  pouvait  être  découvert  par  un  examen 
ordinaire,  et  si  l'acheteur  a  le  loisir  d'examiner  la  chose, 
on  doit  i)résunier  qu'il  a  agréé  la  chose  malf,'ré  le  vice,  et 
la  même  régie  doit  être  admise,  quand  le  vice  est  ordi- 
naire dans  une  catégorie  de  choses,  comme,  par  exemple, 
le  dél'aut  d'étanchéité  dans  les  vieux  navires.  Si  le  vice 
est  caché,  et  ne  pouvait  pas  être  découvert  par  un  examen 
ordinaire,  l'acheleur  peut  réclamer  la  résolution  de  la 
vente  ;  si  le  vice  vient  à  être  découvert,  mais  pour  des 
défauts  do  moindre  importance,  il  peut  seulement  de- 
mander une  diminution  du  prix.  L'acheteur  qui  entend  se 
prévaloir  des  vices  de  la  chose  pour  résilier  le  contrat, 
doit  en  avertir  le  vendeur  en  temps  convenable. 

4296.  —  En  ce  qui  concerne  les  risques,  le  principe 
admis  en  Danemark  et  en  Norvège,  c'est  que,  s'il  s'agit 
d'une  chose  individuellement  déterminée,  et  si  celle  chose 
vient  à  périr  avaiil  l'exécution  du  contrat,  la  perle  est 
supportée  par  le  vendeur,  qui  ne  peut  plus  en  réclamer  le 
prix.  Exception  est  (aile,  toutefois,  pour  le  cas  où  le 
retard  dans  l'exécution  du  contrat  a  été  admis  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  l'acheteur.  Si  la  chose  est  seulement 
détériorée,  les  opinions  sont  partagées  sur  le  point  de 
savoir  qui  supporte  les  risques.  Lorsque  le  vendeur  sup- 
porte les  risques,  ceux-ci  passent  à  l'acheteur  au  moment 
où  la  chose  lui  est  livrée,  à  l'époque  et  dans  le  lieu  con- 
venus, ou  même  avant,  si  l'acheteur  accepte  la  chose 
sans  réserve.  Si  la  chose  vendue  n'est  désignée  que  par 
son  genre,  la  question  des  risques  ne  peut  se  poser  avant 
que  la  chose  n'ait  été  individualisée;  mais,  après  celte 
individualisation  faite,  soit  avec  le  consentement  de  l'ache- 
teur, soit  sans  son  consentement,  s'il  est  en  demeure,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  régies  qu'en  cas  de  vente 
d'un  objet  individuellement  déterminé. 

4297.  —  L'obligation  de  l'acheteur  consiste  à  pajer  le 
prix  convenu  ou  les  autres  prestations.  A  moins  de  con- 
cession formelh^  de  crédit,  il  doit  pa^er  comptant,  lorsque 
le  vendeur  exécute  son  obligation,  mais  il  ne  doit  pas  de 
sûreté  au  vendeur,  lorsque  celui-ci  lui  a  livré  la  chose  à 
crédit. 

4298.  —  Les  obligations  de  l'acheteur  et  du  vendeur 
sont  réciproques,  de  telle  sorte  que  l'une  des  parties  ne 
peut  forcer  l'autre  à  remplir  son  obligation  qu'autant 
qu'elle  est  elle-même  prèle  à  exécuter  la  sienne.  L'ache- 
teur ne  peut  donc,  s'il  ne  lui  a  pas  été  accordé  de  crédit, 
réclamer  la  chose  sans  pa^  er  le  prix,  et  le  vendeur  ne 
peut  réclamer  le  prix  sans  livrer  la  chose.  Ces  obligations 
sont,  toutefois,  indépendantes,  en  ce  sens  que  l'une  peut 
s'éteindre,  alors  que  l'autre  subsiste,  comme  si,  par 
exemple,  l'acheteur  supporte  les  risques,  et  que  la  chose 
vienne  à  périr. 

4299.  —  En  droit   suédois,  les   risques  de  la  chose 


pussent  à  l'acheteur,  aussitôt  après  la  conclusion  du  con- 
trat, en  tant  (ju'il  s'agit  d'un  objet  déterminé,  dont  le' 
prix  est  lixe  à  une  certaine  somme,  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  de  genre  ou  de  choses  individuellement  détermi- 
nées, dont  le  prix  est  fixé  d'après  le  nondire,  la  mesure 
ou  h^  jioids,  aussitôt  que  le  comptage,  le  niesuruge  ou  le 
pesage  a  eu  lieu.  (Livre  du  commerce,  t.  1,  p  7j  L'ache- 
teur qui  subit  les  détériorations  à  partir  du  moment  que 
nous  venons  d'indiquer,  profite  aussi,  k  partir  de  ce 
moment,  des  accroissements,  et  a  droit  aux  fruits. 

4300  —  En  cas  de  vente  d'un  objet  individuellement 
dclerniine,  le  tiers  qui  cormail  la  vente  antérieurement 
conclue,  ne  peut,  par  une  aliénation  volontaire  postérieure, 
aciiuérir  aucun  droit  de  nature  à  prèjudicier  à  celui  acquis 
par  l'acheteur.  Dans  le  droit  dano-norvégien,  il  faut  assi- 
miler à  la  connaissance  par  le  second  acheteur,  de  la 
vente  antérieure,  le  fait  que  le  contrat  de  vente  a  été  l'objet 
d'une  publication  judiciaire  {tinyhisning),  s'il  s'agit  d'un 
immeuble.  .Mais  la  simple  circonstance  qu'un  contrat  de 
vente  a  été  antérieurement  conclu,  n'est  pas,  en  principe, 
un  obstacle  â  l'acquisition  d'un  droit  contraire  par  un 
tiers  de  bonne  foi.  Toutefois,  en  cas  de  vente  de  meubles, 
celui  des  deux  contractants  qui  est  le  premier  mis  en  pos- 
session, est  préféré,  et  c'est  seulement  quand  les  deux 
contrats  sont  inexécutés,  que  le  plus  ancien  l'emporte. 

4301.  —  En  cas  de  vente  d'immeubles,  le  premier 
acquéreur  est  en  droit  de  requérir  le  premier  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  publication  judiciaire  ou  d'in- 
vestiture. -Mais,  pour  assurer  son  droit  vis-à-vis  d'un  ache- 
teur ultérieur  de  bonne  foi,  le  premier  acheteur  doit  avoir 
accompli  ces  formalités. 


§  9. 


SnissB. 


4302.  —  Le  contrat  de  vente  est  un  de  ceux  pour 
lesquels  il  existe  une  législation  commune  à  tous  les 
cantons  suisses.  11  a  été  réglementé,  en  effet,  par  le  Code 
fédéral  des  obligations  de  1883,  dans  ses  art.  229  à  271. 

4303.  —  Dispositions  générales.  —  La  vente  est  un 
contrat  par  lequel  le  vendeur  s'engage  à  transférer  à 
l'acheteur  la  propriété  et  la  jouissance  d'une  chose,  moyen- 
nant un  prix,  que  l'acheteur  s'engage  à  lui  payer.  — 
(Art.  229.) 

4304.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  le  ven- 
deur et  l'acheteur  sont  tenus  de  s'acquitter  simultané- 
ment de  leurs  obligations  respectives.  —  (Art.  230.) 

4305.  —  Les  ventes  d'immeubles  sont  régies  par  le 
droit  cantonal.  Il  appartient  également  à  la  législation 
cantonale  de  restreindre,  ou  même  de  supprimer  complè- 
tement, le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  payement  de 
créances  résultant  de  la  vente  au  détail  de  boissons  spiri- 
tueuses,  y  compris  les  dépenses  d'auberge.  —  (Art.  231.) 

4306.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  frais 
de  la  délivrance,  notamment  ceux  du  mesurage  et  du 
pesage,  sont  à  la  charge  du  vendeur,  les  frais  d'acte  et  les 
frais  d'enlèvement  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  — 
(.\rt.  232.) 

4307.  —  Sauf  usage  ou  convention  contraire,  les  frais 
de  transport  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  si  la  chose 
vendue  doit  être  expédiée  en  un  lieu  autre  que  celui  de 
l'exécution  du  contrat.  Le  vendeur  est  présumé  avoir  pris 
à  sa  charge  les  frais  de  transport,  s'il  a  été  stipulé  que  la 
livraison  aurait  lieu  franco.  Sauf  usage  ou  convention 
contraire,  les  frais  de  transport  comprennent,  en  ce  cas, 
les  droits  de  sortie,  de  transit,  et  d'entrée,  perçus  pendant 
le  transport,  mais  non  les  droits  de  consommation  perçus 
lors  de  la  réception  de  la  chose.  —  (Art.  233.) 

4308.  —  En  matière  de  commerce,  lorsque  la  conven- 
tion Ilxe  un  terme  pour  la  livraison,  l'acheteur  est   pré- 
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NiiiiK^  itvdir  li^  ilrnil  (1(1  Nt<  (l(''|i/irlii'  du  niiilriil,  Naiix  iiiilii- 
riti'iiialilo,  iliH  i|tic  lu  voiidfur  <■^<l  i-ii  iltMiit'iiru.  Si  l'ut'hrliiii' 
liivrci'o  (UniiaiiiltM'  la  tli'divraiiru,  il  tloil  un  iiiloriiior  lo 
V(>ii<i(Mii'  iiiiiiiriiidli'iiii'iil  a|in-H  riirlii'iiiii'o  ilii  luniie  ;  hiiimi 
il  III-  |ii'ul  l'IiiN  n'i'liiiiKM'  r«mi-uliiiii  du  f(iiili'al,  lunih 
Huulcuiiitil  deH  d(iiiiiuu({CH-iul(iriHii,  h'II  y  n  liuu  — 
(Art.  ■2M  ) 

4309  1.(1  voudi'iir  est  li'iiu  ili-  Kuniiilir  riiclirti-iir  de 

réviclion  ([u'il  HuiitTre,  dans  la  (otalilr  ou  parlio  du  la  rliuse 
viMiduo,  t'ii  vcrhi  d'un  dioil  i|iii  l'uniiirlail  dijà  à  un  lit-iN 
Hu  nn>nu-nl  de  la  vt-nlo  (Art.  i'A'.t.) 

4310.  —  Si  rachiilttur  connaiHNail,  lors  du  conlrat, 
les  rihiiuoH  d't''vi(lii)n,  li'  vendeur  n'csl  tenu  i|ue  do  la 
fjaranlie  (|u'il  u  |iroiniso  r.\|iressiiuenl.  —  (Ail    23(i  ) 

4811.  —  Toute  clauHU  *|ui  8U|)|)riii)u  ou  reslroinl  l'ohli- 
^aliiiii  de  f^arimlie,  e.sl  nullt>,  ui  le  vtuidcur  a  dissiinitlé  ii 
dessein  le  droil  coinpclant  à  un  tiers.  —  (Art    i'M  ) 

4312.  —  Le  vendeur  soumis  à  Karanlie,  qui  ubI  appelé 
eu  eause  par  l'aiheleur  inenaee  d'ésiclion,  est  tenu,  sclnn 
les  eirconslaines.  et  lonl'orinénienl  aux  lois  ilo  proeédiire, 
d'assister  l'aelieleur,  ou  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui. 
Si  l'appel  eu  cause  a  eu  lieu  en  leiii|is  utile,  la  condam- 
nât ion  pn>nontée  contre  l'acheteur  est  opposaide  au 
vendeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  est  la  con- 
si'(iuence  du  dol  ou  d'une  faute  {;rave  de  l'aelieleur.  — 
(Arl.  2;{8.) 

4313.  —  Lorsque  le  vendeur  n'a  pas  clé  appelé  en 
cause,  et  sans  que  celle  omission  lui  soit  imputable,  il 
s'affranchit  de  son  oi)lif,'ntion  de  garantie,  dans  la  mesure 
où  il  établit  que  le  procès  aurait  pu  a\oir  une  issue  plus 
favorable,  si  l'appel  en  cause  avait  eu  lieu  à  temps.  — 
(Art   239  ) 

4314.  —  11  y  a  lieu  à  garantie,  alors  même  que  l'ache- 
teur a  reconnu  le  droit  du  tiers,  sans  attendre  une  décision 
judiciaire,  ou  (]u'il  a  accepté  un  compromis,  pourvu  qu'il 
ait  averti  le  vendeur  en  temps  utile  et  qu'il  l'ait  vainement 
invité  à  prendre  fait  et  cause  pour  lui.  —  (Art.  240.) 

4315  —  En  cas  d'éviction  totale,  la  vente  est  réputée 
résiliée,  et  l'acheteur  à  ijui  la  garantie  est  due  a  le  droit  de 
réclamer  du  vendeur  :  1"  la  restitution  du  prix  payé,  avec 
les  intérêts,  déduction  faite  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou 
négligé  de  percevoir,  ainsi  que  des  autres  avantages  dont 
il  a  profité;  2"  ses  impenses,  en  tant  qu'il  ne  peut  s'en 
faire  indemniser  par  le  tiers  qui  l'évincé  ;  3"  tous  les  frais 
du  procès,  tant  judiciaires  qu'extrajudiciaires,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qu'il  aurait  évités  en  appelant  en  cause  le 
vendeur;  4»  tous  autres  dommages-intérêts  résultant  direc- 
tement de  l'éviction.  Si  le  vendeur  est  en  faute,  il  peut 
être  tenu,  conformément  à  l'art.  H6,  de  plus  amples 
dommages-intérêts.  —  (Art.  ;241.) 

4316.  —  En  cas  d'éviction  partielle,  ou  lorsque  la 
chose  est  grevée  d'une  charge  réelle  dont  le  vendeur  est 
garant,  l'acheteur  ne  peut  pas  demander  la  résiliation  du 
contrat;  il  a  seulement  droit  aux  dommages-intérêts  qui 
résultent  pour  lui  de  l'éviction.  Toutefois,  il  peut  faire 
résilier  la  vente,  lorsque  les  circonstances  sont  telles  qu'il 
n'eût  probablement  point  acheté  s'il  avait  prévu  l'éviction 
partielle.  11  doit  alors  rendre  au  vendeur  la  partie  de  la 
chose  dont  il  n'a  pas  été  évincé,  avec  les  fruits  et  accrois- 
sements. Les  dommages-intérêts  se  règlent,  par  analogie, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  241.  —  (Art.  242.) 

4317.  —  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. 
—  La  matière  est  réglée  par  les  art.  243  à  249.  —  V.  in- 
frà,  \o  Vices  rédhibitoires. 

4318.  —  Obligdtions  de  l'acheteur.  —  L'acheteur  est  tenu 
de  pa^fer  le  prix,  conformément  aux  clauses  du  contrat,  et 
d'accepter  la  chose  vendue,  pourvu  qu'elle  lui  soit  offerte 
daos  les  conditions  convenues.  Sauf  usage  ou  convention 


contraire,  la  réception  doit  nvoir  lifiu  iiniiii''dial«Mirii'  — 
(Art    2»;0  ) 

4319.  —  Si   l'ailielciir  a   fait  une  coriimMinlr  firme, 

mais  MauH  indicatinn  du  prii,  In  vente  cnl  pr 
(lue  au  coiirN  iinorii  du  J(*(ir  et  du  lieii  ,\f  \  • 
(Art    i«i  ) 

4320  —  L()ri«(|(Hr  h  pii\  hi  f-.ii<  iiIc  nur  !•-  pop]*  •!•  m 
iiiJirchandiHe,  (iii  déduit  le  pdidn  d<;  ri;miiallaK«:  (lari;/; 
■aiif  IcH  iiMaguN  iiarliculierit  du  curiimurce,  d'apn'-i  let<|uclt 
\r  prix  du  certMiiiCM  iiiareliaiidiHCN  ae  < nb-ule  d'apr>  «i  le 
p(udH  lii'ut  (lit  avec  une  dc<lii<  ijnii  li\c.  ou  de  liint  puur  100 

—  (Arl    tr,l  ) 

4321.         Si   la  chote  dml  u  ctre   livric  i|  >  «- 

ment  du   prix,  ou  contre  payement,  cl  (|ue  1   '  ut 

mis  eu  demeure  de  pujrer  ce  prix ,  le  vendeur  pflul  te  départir 
du  cDiit  rat  NaiiH  autre  formalité  ,  mais  il  i^nt  tenu ,  nouh  (x-ine 
de  doiiimages-iiiii  ri  N  d'aviser  immédiatement  l'acheteur. 

—  (Art.  HJ'.l  ) 

4322  —  Lorsqu  avant  le  pavement  du  prix,  la  choge 
est  passée  entre  les  mains  de  l'acheteur,  lu  vendeur  ne  peut, 
à  raison  de  la  demeure  de  l'acheteur,  le  départir  du  con- 
trat, et  ré((éter  la  chose,  que  s'il  s'en  chI  réHervé  exprensé- 
meiit  le  droit.  —  (Art    2(>4.) 

4323.  —  Sauf  convention  contraire,  le  {»rix  est  exigi- 
ble aussitôt  que  la  chose  est  passée  entre  les  mains  de 
raclieteur.  —  (Art    265  ) 

4324.  —  Indépendamment  de  la  disposition  de  l'art  i  17 
sur  la  demeure,  résultant  de  la  seule  échéance  du  terme, 
le  prix  de  vente  porte  intérêts,  même  sans  interpellation  : 
1"  si  tel  est  l'usage;  2"  si  l'achcleur  peut  retirer  de  la 
chose  des  fruits  ou  autres  produits.  —  (Art.  26t>  ) 

4325  —  De  queliiues  eipicet  de  t:enle$  particulières  — 
De  la  vente  sur  échantillon .  —  Dans  la  vente  sur  échan- 
tillon, celle  des  parties  à  qui  l'échantillon  a  été  coDÛé 
n'est  pas  tenue  de  prouver  ridcntité  de  l'échantilloQ 
qu'elle  représente  avec  celui  qu'elle  avait  reçue;  elle  en 
est  crue  sur  son  affirmation  personnelle  en  justice.  Il 
en  est  de  même  lorsi|ue  l'échantillon  a  changé  de  forme 
depuis  qu'on  l'a  remis,  si  ce  changement  est  le  résultat 
nécessaire  de  l'examen  qui  en  a  été  fait.  Dans  tous  les 
cas,  l'autre  partie  a  la  faculté  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
identité.  —  (Art.  267.) 

4326.  —  Si  l'échantillon  s'est  détérioré,  ou  s'il  a  péri 
chez  l'acheteur,  même  sans  la  faute  de  celui-ce,  ce  n'est 
plus  au  vendeur  de  prouver  que  la  chose  est  conforme  à 
l'échantillon,  mais  c'est  à  l'acheteur  de  prouver  le  con- 
traire   —  (Art.  268.) 

4327.  —  De  la  vente  â  l'essai  ou  â  l'examen.  —  Dans  la 
vente  à  l'essai  ou  à  l'examen,  l'acheteur  est  libre  d'agréer 
la  chose  ou  de  la  refuser.  Tant  que  la  chose  n'est  pas 
agréée,  le  vendeur  en  reste  propriétaire,  encore  qu'elle  fût 
passée  entre  les  mains  de  l'acheteur.  —  (Art.  269  ) 

4328  —  Lorsque  l'examen  doit  se  faire  chez  le  ven- 
deur, celui-ci  cesse  d'être  lié,  si  l'acheteur  n'a  pas  agréé 
la  chose  dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage 
local.  Faute  d'un  délai  ainsi  fixé,  le  vendeur  peut,  après 
un  laps  de  temps  convenable,  sommer  l'acheteur  de  décla- 
rer s'il  agrée  la  chose,  et  il  cesse  d'être  lié,  si  l'acheteur 
ne  se  prononce  pas  aussitôt  après.  —  (Art.  270.) 

4329.  —  Lorsque  la  chose  a  été  remise  à  l'acheteur 
avant  l'examen,  la  vente  est  réputée  parfaite,  si  l'acheteur 
ne  déclare  pas  refuser  la  chose,  ou  ne  la  rend  pas  dans  le 
délai  fixé  par  la  convention,  ou  par  l'usage  local,  ou,  à 
défaut,  immédiatement  après  la  sommation  du  vendeur. 
La  vente  est  également  réputée  parfaite,  si  l'acheteur 
pave  sans  réserve  toute  sa  partie  du  prix,  ou  s'il  dispose 
de  la  chose  autrement  qu'il  n'était  nécessaire  pour  véri- 
fier la  qualité.  —  (Art.  271.) 
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Droit  international  privé. 

4330  —  On  a  «.•X|i«(S«'',  \  (Hilnj, liions,  ii  ii'.Mi;.  ol  s., 
les  ri'f^lcs  (lo  (lri»il  icilcrnalioiial  piivi'  apiilicaldcs  aux 
conlrats  en  gi-in-ral.  Ces  régies  doivont,  en  principe,  «-Ire 
»]i|)lii|ui'os  à  la  vcrito  romnie  aux  rmitrats.  il  sufdra  donc, 
rt'lalix  l'iiienl  à  la  veiilc,  iriniliiiucr  (|iicliiu('s  pdinls  parti- 
culiers, spécialement  traités  {)ar  la  jurispruilencc  ou  jiar 
les  aiili'iirs. 

4331  —  lin  ce  i|iii  concerne  d'abord  le  caractère  de  la 
vente,  elle  est,  dans  notre  droit  français,  translative  de 
propriété.  .Mais  cette  translation  n'est  pas  de  l'essence  de 
la  vente  :  elle  résulte  d'une  simple  présomption  fondée 
sur  la  vcdonté  probable  des  parties  contractantes,  et  celles- 
ci  restent  libres  de  manifester  une  volonté  contraire.  Des 
Français  peuvent  donc  faire,  en  France,  une  vente  qui  ne 
produirait  que  les  effets  de  la  vente  romaine.  De  même, 
des  étrangers  qui  feraient  une  vente  en  France,  pourraient 
très  bien  s'en  référer  ii  leur  statut  personnel,  (juant  aux 
effets  du  contrat,  et  cela,  quand  bien  même  la  chose  vendue 
serait  située  en  France.  L'art.  3  (',  civ  ,  ne  saurait  préva- 
loir ici  contre  le  principe  de  l'autonomie  de  la  volonté  des 
parties  contractantes.  —  (Laurent,  Dr.  civ.  inlern.,  t.  8, 
n.  i^G  ) 

4332.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  point  de  savoir, 
comment  la  propriété  se  transfère.  On  a  déjà  exposé  les 
régies  à  suivre  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  v»  Obligations, 
n.  10(1(12  et  s. 

4333.  —  Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  figurer 
dans  le  contrat  de  vente,  il  faut,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la 
capacité  générale,  s'en  référer  à  la  régie  posée  par  l'art.  3 
C.  fiv.,  et  dire  que  cette  capacité  est  régie  par  la  loi  natio- 
nale des  parties.  —  (V.  supvà,  v"  Obligations,  n.  9965.  — 
Conf.  Paris,  27  janvier  iSÂO,  V  1840.  I.  227,  1'.  chr. 
—  Liège,  31  décembre  1879,  Pasicr.  belge,  1888.  2. 
d22.) 

4334.  —  Quant  aux  incapacités  spéciales  édictées  par 
les  art.  159411  1597  C.  civ.,  en  ce  (jui  concerne  les  époux, 
le  tuteur,  les  administrateurs,  mandataires,  officiers  publics 
juges,  etc.,  on  admet  généralement  qu'elles  doivent,  sui- 
vant le  principe  général,  dépcn<lre  de  la  loi  personnelle 
des  contractants.  Fn  conséquence,  ces  incapacités  sui- 
vraient le  Français  en  pajs  étranger,  alors  même  que, 
dans  le  pays  de  résidence,  ces  incapacités  n'existeraient 
pas,  ou  n'auraient  pas  la  même  étendue.  Réciproquement, 
les  incapacités  d'acheter  ou  de  vendre  établies  par  une 
loi  étrangère,  suivent  les  nationaux  en  France,  alors  même 
qu'elles  seraient  plus  étendues  que  celles  établies  par 
notre  Code  civil.  .Mais  si,  à  l'inverse,  la  loi  nationale 
de  l'étranger  n'édictait  aucune  incapacité  semblable, 
l'étranger  pourrait  valablement  faire  en  France  une 
vente  que  des  Français  seraient  incapables  de  con- 
tracter. —  (Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  intern.  privé, 
t.  1,  p.  284;  Laurent,  Dr.  cii\  intern.,  t.  8,  n.  134  et  s.; 
Brocher,  Cours  de  dr.  intern  ,  t.  2,  n.  189;  Rougelot  de 
Lioncourt,  Conflit  de  lois  personnelles  fr.  et  étr.,  p.  266.) 

4335.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  capa- 
cité des  époux  français  à  l'étranger,  étant  régie  par  la  loi 
française,  les  ventes  faites  par  le  mari  à  sa  femme,  de  ses 
biens  situés  en  pays  étranger,  sont  nulles  comme  con- 
traires à  l'art.  1595  C.  civ.  —  (Cass.,  19  avril  1852,  S. 
1832.  1.  801,  P.  1832.  II.  44,  D.  P.  1852.  1.  245.) 

4336.  —  Pour  déterminer  la  validité  et  les  effets  de  la 
vente,  ainsi  que  les  obligations  qui  en  découlent  de  part 
et  d'autre;  on  doit,  à  défaut  de  volonté  exprimée  par  les 
parties,  ou  résultant  des  circonstances,  appliquer  en  général 


lu  lex  rei  nitœ,  ù.  moins  que  les  parties  n'aient  la  mi-me 
loi  personnelle.  —  V.  iupn'i,  v  Ohliiiattons,  n.  9966  et  s. 

4337.  —  (Juanl  aux  choses  qui  ne  peuvent  être  ven- 
dues, |iar<e  ({u'elles  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  il  faut 
se  décider  d'après  la  lex  rei  silie  11  y  a,  en  effet,  une 
question  d'ordre  public,  à  savoir,  si  une  chose  est  ou  non 
dans  le  commerce.  Ainsi,  s'agissantdc  fonctions  publiques 
exercées  en  France,  il  faut  dire  (jue  la  vente  de  pareilles 
fonctions  ne  saurait  étn;  valable,  et  que  des  étrangers  ne 
pourraient  invoquer  en  Fraticc  leur  loi  nationale,  qui  auto- 
riserait une  i)areille  vente,  en  supposant  même  qu'ils  fus- 
sent admissibles  aux  fonctions  qu'ils  voudraient  acheter. 

—  (Fiore,  Dr.  intern   jirivi',  p.  514,  n.  336;  Laurent,  t.  8, 
n.  13!»:  Hrocher,  t    2,  ji    184,  n.  190.) 

4338.  —  (i'cst  également  d'après  la  lex  rei  sil"'  qu'il 
faut  déterminer  si  la  vente  de  la  chose  d  autrui  est  valable. 

—  (Brocher,  t.  2,  p.  185,  1X6.  —  V.  toutefois  :  Dossion, 
Coiiflil  des  lois  en  matière  de  convention,  p.  304.) 

4339.  —  (Juanl  an  prix,  les  questions  que  peut  faire 
naître  le  payement  ont  été  précédemment  examinées  i«- 
pri'i.  x"  Obligations,  n  10032  et  s.  On  a  aussi  examiné  ibid  , 
n  10021  et  s.,  les  dlKiiiiltés  relatives  à  la  délivrance  et 
à  la  réception  de  la  chose  due. 

4340.  —  La  garantie,  qui  est  un  des  effets  du  contrat, 
doit  être  régie  d'après  la  loi  qui  est  applicable  au  contrat 
lui-même,  et  qui  est  déterminée  par  la  volonté  expresse 
ou  présumée  des  parties.  —  (Fodix,  t.  1,  p.  256  et  237  : 
Laurent,  op.  cit.,  t   8,  n.  152  ) 

4341.  —  .Mais  le  délai  pour  agir  en  garantie,  notam- 
ment pour  exercer  l'action  rédhibitoire,  doit  être  régi  par 
la  le.v  fori.  —  (Laurent,  t.  8,  n.  154.) 

4342  —  La  détermination  de  la  loi  qui  doit  régir  les 
actions  en  nullité,  en  réversion,  ou  en  résolution  de  la 
vente,  doit  se  faire  d'après  les  principes  exposés,  suprn, 
v°  Obligations,  n.  10053  et  s. 

4343.  —  Quant  au  délai  du  réméré,  qui  est  fixé  par 
l'art.  16(J0  C.  civ.  à  cinq  ans  au  maximum,  il  y  a  là  une 
disposition  d'ordre  public,  puisqu'elle  est  destinée  à  pré- 
venir une  incertitude  fâcheuse  de  la  propriété.  Kn  consé- 
quence, des  étrangers  ne  pourraient  pas  se  prévaloir  de 
leur  statut  personnel,  si  ce  statut  admettait  un  délai  plus 
long  pour  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat.  Par  contre, 
si  des  Français  contractaient  dans  un  pays  étranger,  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  leur  serait  applicable.  —  (Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  8,  n.  157.) 
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-   lé.,.'    'i.. 
I< 


I.. 

—  m^ii,  >  .,.,,..       ;, iu,, 

3.11,.. 

—  nantlaaaiiient,  .i.iOo. 

—  oblat  ulraiiutrr,   i.ji 

—  otiilg.itionn  du  ooMitlonnalre, 

334<>  1)1  •. ,  Guuvtulioii  tic*  iitrlir», 
3353  ri  I. 

—  obll0atlona  du  vendeur,  33<ii 

<'i  > 
paplurn  de  famillo,  :  ,:25. 

—  payement  du    prix,    iil'i 

^  pluiiililé     dos     auccoaaloca, 

—  renonciation  deacobérlUera, 

33i6  el  ■.;  poilenvure  k  la  ce»- 
tiion,  3327  el  ^ 

—  réserve  de  oertalna  obleta, 

33.'3. 

—  risques  et  périls  du  cession 

naire,  33i<i 

—  servitude,  3321  et  ».;  aliénitlND 

(lu  fou  I-..  3.;.'.;. 

—  Stipulation  de  non-garantie, 

33.IJ   el   V 

—  succession  non  ouverte,  3287 

—  tiers,   1. ;,.,"■  cl  » 

—  translation  de  propriété,  3292 

el   s.  ;    Kiniieuljle,  3i\ib. 

—  transaction,  3317  et  ».  ;  depuis 

la  cesMoii,  331, S. 

—  valeur  des  biens  héréditai- 

res, 33(16  et  ». 
CIIALOUI'E,  1371. 

—  à  vapeur,  1167. 
ClIMiBo.V,  \nr,. 

CHARGES    DE    LI.M.MLLliLt,    1m37 
et  s.,  2M70. 

—  antichrëse,  1S3'*. 

—  conséquences.   \hH<<  et  s. 

—  dissimulation  d  impôt,  1^99. 

—  éviction    partielle,  1890  et  s. 

—  non  déclarées.  1823  et  s. 

—  redevances  d'arrosage,  l»ô7. 

—  sépultures,  |35J. 
CHASSE.  651, 
CHE.MI.N,  1196. 

—  de  halage,  1198. 

—  rural.  1699. 

—  vicinal.  26  44. 
CHÈ.NES-LIÊi.ïS,  75. 
CHEPTEL.  9i5,  1179. 

—  vente  de  terre,  ll9i. 

CHEVAL,  181  el  s.,  1147  et  s.,  137> 
et  s. 

—  acceptation  tacite,  1163. 

—  accessoires,  r;76. 

—  âge.  i>*2,  I  I7ii. 

—  carte  d'origine,  1378  et  s.,  13s5 

et    s.;    retard    dans    la    remise, 
1388. 

—  condition   résolutoire,    1015. 

—  de  course,  I3si, 

—  de  sang.  l.;7'.i, 

—  dol  par  réticence,  203. 

—  dressage,   1-:'. 

—  engagement    dans    une 

course,  ili-i, 

—  essai,  1 147  et  s, 

—  inscription    an    Stud-Book, 

1381. 

—  opération,  1S5. 

—  origrin?,  181. 

—  papiers  d'origine,  1378  et  s. 

—  papiers  promis.  13Sô. 

^-  retard  dans  la  livraison, 1438. 

—  risques  à  la  charge  du  ven- 

deur, 1579. 

—  vente  à   l'essai,  1137:   usages 

extraoï'.linaires.   1156. 

—  vente  sous   condition,  1010. 


3r.4 


VENTE 


cm  vu. 

—  v6UTlnalre,  lii'J 

—  vitease.  ^••  • 
C.llll  .\.  11;. :( 

—  à  l'esHnl,  1 1  •.!. 

—  de  ohiiBse,  Il7:f. 

CllnlX  M    .N<iLMItl':,  074  <-t  1. 

—  frais    A    la  charge  du  ven- 

deur, 'Jli  <•!  ». 

cilo.>-i.  I)  ai; lut  I,  oiui  cl  s. 

—  action  en   nullité,  700  et  ■.; 

conlirniBlion.  713  it  h.  ;  coniirms- 
lion  tni'ili',  715;  point  de  dr|iarl 
di'  In  |>reHrrij>lion,  710  i-l  t.; 
pr<<i(-ri|ilinn,  707  ri  » 

—  annulabilitè  de  la  vente,  677 

cl   •. 

—  associé,  71.7. 

—  bien  Indivis,  750  rt  s.  ;  aliénéa, 

7.^■'  il  s  ,  nullité  do  In  vente,  751 
et  s. 

—  biens  du  mineur,  776. 

—  bonne  foi.  '.sii. 

—  caractère   de  la   nullité,  073 

cl    B. 

—  cas  où  il  y  a  vente  de  la  chose 

d'.'iutrul.  7:1s  et  s. 

—  choses  de  genre,  739 

—  condition  résolutoire.  7fi8. 

—  confusion.    72.">   cl    s  ;    momcDl 

on  c  lli'  poul  intervenir,  7i8  et  s. 

—  dommages-intérêts,  686  et  s.  ; 

él<ndni',  08S  cl  s. 

—  donation  nulle,  772. 

—  droit  éventuel,  764. 

—  droits  réels.  7'J5. 

—  droits  successifs,  703  ;  partage. 

7i..). 

—  effets  de  la  vente,  078  et  s. 

—  engagement    d'acquérir    un 

immeuble,  74(i  et  s. 

—  erreur  de  droit,  099. 

—  expropriation  forcée,  778. 

—  fermier,  7UJ 

—  fondement  de  la  nullité,  669 

cl   8 

—  frais    du   contrat,  690  et    s.; 

bonne  foi,  091  cl  s, 

—  fruits,  701 

—  garantie  d'éviction,  083  et  s. 

—  héritier    apparent,    085,    771 

cl  s. 

—  héritier  indigne,  709. 

—  historique,  uu-l  et  s 

—  immeuble  de  la  femme,  775. 

—  mauvaise  fol  de  1  acheteur, 

681'. 

—  meubles,  730  et  s.  ;  bonne  foi  de 

1  aciielcur,  735;  bonne  foi  du 
vendeur,  732  et  s.  ;  mauvaise  foi 
de  liicheteur,  736;  mauvaise  foi 
du  vendeur,  734. 

—  nullité  de  la  vente,  663  et  s.; 

cararlcre,  073  et  s. 

—  plus-value,  704. 

—  porte- fort,  74:!  cl   s.;  biens  de 

la  femme,  743;  intention  des  par- 
ties, 744. 

—  possession,  746  et  s. 

—  prescription  extinctive,  706 

et   s.  ;  point  de  départ,  710  et  s. 

—  propriété  conditionnelle,  748 

et  s. 

—  ratification,    710    et    s.;    effet 

rétroactif,  7i'ii  ;  hypothèque  légale, 
723  ;  monienl  où  elle  peut  avoir 
lieu,  720;  tacite,  719. 

—  réméré,  770. 

—  UBUcapion,  700. 

—  vendeur,  09.")  et  s. 

—  ventes  commerciales,  779. 
CHOSKS   FUTLKCS,  575  et  s. 

—  caractères  de  la  vente,  577 

et  s. 
CHOSES    HORS    DU     COM.MERCE, 

393  et  s.,  598  et  s. 
CIMETIÈRES,  036. 
C1RCUL.\IRES    131. 
CLAUSE.S  DE  .NO.VG.\RANTIE,15S5. 
CLAUSE  PÉNALE,  1029. 
CLOCHE,  1169. 

COMMA.NDANT    DES    DIVISIONS 
MILITAIRES,  430. 

COMESTIBLES    CORROMPUS,   647. 

COMMISSIO.N,  93,  il26. 

CO.MMISSlONiNAIHE,  529. 

COMMIS  VOYAGEUR,  J06. 

COMMUNAUX,  1503. 


COMMI M..  Ib87. 
(;(»MI'Ai..MI.  DU  (iA/,  «4. 
COMI'I  M.l  .  loi,-  ri  «. 

—  remise  de  fracture,  1087. 
C»»Ml'li:UH.S  A  (iA/,  1340. 
(.(i.\(.I.SSIO.NS  ni;  I.ÉTAT,  608. 
CO.NCI'RRE.NCE    DÉLOYALE,   1807. 
CO.NUriln.N.S,  99  et  ..,  991  H  i. 

—  il  licites.  'l'J^ 

—  intention  des  parties,  101. 

—  nicHurnge.  luii... 

—  payemcntpar  fractionB,1008. 

—  potestatives.  993  et  ».;  preila- 

liorix  vi.ij,'creii,  9'.'7. 

—  suspensives,  I0J7. 

CO.M  EClin.N  D'U.N  OUVRAGE,  591. 
CONFIRMA  IKJ.N.  123. 
CO.\GRÉi.AT|f)NRI.LI(iIEUSE.1014 
CO.NMv.MI.MI  .M,  102  et  s. 

—  adjudication,  120. 

—  âge  de  la  personne,  135. 

—  erreur,  I3ii  et  s. 

—  livraison  de  la  chose,  124. 

—  nom  de  1  acquéreur,  III. 

—  payement  du  prix,  115. 

—  sur  la  chose,  lo3  ei  s. 

—  sur  les  conditions  accessoi- 

res, 11+  et  s 

—  sur   les    conditions    essen- 

tielles, 111  et  s. 

—  sur  le  prix.  Iii5  et  s. 

—  sur  la  vente,  108  et  s. 

—  tiers,  121  et  s. 

—  vices,  132  et  ». 

C0N.<ERVAI10N     Di;    LA    CHOSE, 
2585  et  S. 

—  dépenses,  2586  ;  fruits,  2587. 
CONSI(..\ ATION,  2244  et  s. 

—  ordre  entre  créanciers,  2245 

et  s. 

CONSTRUCTIONS,  1349. 
CONTENA.NCE,  1457  et  s. 

—  action  en  miesurage,  l.'îSo. 

—  adjudications  Immobilières, 

1530  et  s.;  clause  du  caliier  des 
charges,  1537  et  s.;  procès-verb.U 
de  saisie,  1540. 

—  amoindrissement  de  la 

chose  vendue,  1400. 

—  appréciation  des  tribunaux, 

14VI4. 

—  biens  nationaux,  1541. 

—  cahier  des  charges,  1539. 

—  chemins,   lo08    cl    s.;    ruraux, 

1513. 

—  clause  de  non-garantie,  1521  ; 

dillérence  supérieure  à  un  ving- 
tième, 1523  et  s.;  erreur  du 
quart,  1532;  vente  avec  indica- 
tion de  contenance,  1523  et  s. 

—  clause  «  ou  environ  »,  1522, 

1527. 

—  clause  «  sans  réserve  »,  1529. 

—  clauses  spéciales,  1517  et  s. 

—  clause    o    tel    quil    le    pos- 

sède »,  1534. 

—  confrontations,  1515  et  s. 

—  corps  certain,  1559. 

—  coupe  de  bois,  1504  el  s.;  durée 

lie  l'action,  1501. 

—  déchéance  de  l'action,  1505; 

exécution   du   contrat,  1568  et  s. 

—  déficit,   1465    et   s.;  diminution 

du  pri-x,  1465;  recours  de  l'ache- 
teur, 1500;  résiliation  du  contrat, 
1400  et  s. 

—  dérogation    aux   règles    lé- 

gales, 1517  et  s.;  1519  et  s. 

—  désistement  du  contrat,  1490 

et  s. 

—  destination   de  l'immeuble, 

1408. 

—  détermination,  1507  et  s.;  con- 

vention des  parties,  1511. 

—  diminution  de  prix,  155». 

—  diverses  parcelles,  1488. 

—  domaine,  1485  et  s. 

—  dommages-intérêts,  1497. 

—  durée  des  actions,  1542  et  s.; 

condition,  1547;  convention  des 
parties,  1549;  dérogation  aux 
règles  de  la  contenance,  1556; 
point  de  départ,  1544  et  s.; 
renonciation  à  la  déchéance,  1550 
et  s. 

—  entrée  en  jouissance,  1546. 

—  erreur  du  cahier  des  charges, 

1.531. 


COMINANCI. 

—  erreursur  lasubstance,  1477. 

—  excédent,  1  i7ii  et  •.  ;  convention 

de»  p.irlif».  1474;  inférieur  ii  un 
vingli.  MiC  I  47îei  •  :  option,  1471  ; 
•  uppléii.enl  lie  iiru.  1473 

—  fait  personnel    du  vendeur, 

15:i.i. 

—  ferme,  1 190 

fonds  distincts,  I4b4. 

—  frais  de  mesurage,  1514. 

—  immeuble,  1459  el  h 

—  immeuble  partageable,  1405. 

—  indication,  14(,o  et  h 

—  Interruption  de  la  prescrip- 

tion, <50C  et  • 

—  Irrévooabilité  de  la  vente, 

1  IT.'i  cl  ». 

—  meubles,  H'.ii. 

—  notification  du  contrat  d'ac- 

quisition, I&70. 
--  partage  de  communaux,!  563. 

—  pluralité  de  fonds.  1494  et  %.  ; 

compeinatiun,  i;>Ul  ci  s.;  conte- 
nance de  chacun,  1501  et  s.; 
dans  un  seul  acte,  1500. 

—  prescription,  154Ï  et  s.;  action 

annale,   1552;  citation  en   conci- 
liation, 1507;   interruption,  1566 
et  8. 
prix  fixe,  1479  et  s. 

—  procès-verbal    d  ordre,  1571. 
propriété  close  de  murs,  133.. 

—  référence   à   un  autre  con- 

trat, 1530. 

—  restitution  du  prix,  14(iC. 

—  servitude   de   passage,   1510. 

—  supplément    de    prix,    1473, 

1491  et  8.;  durée  de  l'action, 
i;i57;  inUrêls,   1492 

—  tenantset  aboutissants,  1520. 

—  terrains  de  nature  diverse, 

1480  el  s. 

—  transfert  de  propriété.  1478. 

—  usurpation   de   1  acquéreur, 

1560. 

—  vente  sur  expropriation  for- 

cée, i:i30  et  s. 

—  ventes  mobilières,  1502. 

—  vente  à  tant  la  mesure,  1464 

et  s. 

—  vingtième,  I  i83. 
CONTRAT  l'IG.NORATIF,  2749  et   s. 

—  antichrèse,  2764. 

—  bail,  2772;   séparation  de  biens, 

2773. 

—  caractère,  2758  et  s. 

—  cautionnement,  2765 

—  déguisement,    2757;    apprécia- 

tion   des    juges,   2762;   preuve, 
2757. 

—  fraude,  2761. 

—  historique,  2750  el  s. 

—  interprétation,  2763. 

—  lésion,  2771. 

—  pacte  commissoire,  2753. 

—  quote-part  d  immeuble,  2774. 

—  reconnaissances    du    mont- 

de-piété,  2775  et  s. 

—  relocation     de    l'immeuble, 

2709. 

—  usure,  2756  et  s.,  2770. 

—  vileté  du  prix,  2T66. 
CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE,  35. 
CO.NTRE-LETTRE.  2013. 

—  nullité  de  la  vente,  2697. 
CORRESPONDANCE,  958. 
COTUTEUR,  521. 

COl.PES  DE  ROIS,  1240. 

—  apposition   de    la    marque, 

1238. 

—  baliveaux,  1419. 

—  commencement    d'exploita- 

tion, 1237. 
-  contenance,  1504  et  s. 

—  délivrance,  1236  et  s. 

—  garantie  de  mesure,  1564. 

—  permis  d'exploiter,  1239. 

—  prescription  de  l'action,  1561 

COURS  DES  EAUX,  1184. 
COURTIER,  205. 
COUTURIER  PARISIEN,  1319. 
CRISTAUX  DE  SOUDE,  165. 

CURATEUR,  526. 

—  dans  les  colonies,  531. 

—  succession  vacante,  531. 

CUVE,  1338. 

DATION  EN  PAYEMENT,  24,  83  et  s. 


DATION  I  .\  f'AVrMfNT, 

—  rétrooeaaion    d 'effets   mobl^ 

liera,  ^4 

DÉIIil  M    lAllAC,  633  et  1. 

—  fonda  de  cajé,  635. 

—  gérant  034  «t  ■. 

DÉf.l.AllAIION  Dl.  COMMAND,  U1. 
DÉCI.A.^-I.MENT,  1704. 
DÉDIIK.  1U3I. 
DÉFAUT.-  CACHÉS.  I.',84. 
DÉIENSI   D  ALIÉNER,  999. 
DÉFIMIION,  1. 
DÉ<.U.SIAIION,  1095  et  i. 

—  appréciation  des  tribunaux, 

1117. 

—  condition    suspensive,    1097 

cl  V 

—  délai,  1122  et  t. 

—  lieu   ou  elle    doit   se   faire, 

lit'  el  ».  .  V.  nte  par  intermé- 
diaire, 1121 

—  lieu  de  la  livraison,  1119  et  s. 

—  livraison,  ll2i  ci  b 

—  marchandise  loyale.  1109. 

—  obligations  du  vendeur,  1 101, 

—  qualité  loyale  et  marchande, 

llîh. 

—  réception  des  marchandises, 

1125  et  s 

—  refus  arbitraire,  1109  et  t.; 

renonciation,  1110  et  g.;  Mnc- 
tiuii,  1127  et  s. 

—  résolution  du  contrat,  1131. 

—  risques,    1098    el    s.;    voyage, 

IloJ. 

—  stipulation  formelle,  1107. 

—  transfert  de  propriété,  1100. 

—  ventes    commerciales,    1116. 

—  ventes  sur  échantillon,  1114 

et  s. 

DÉLAI  DE  GRACE,  1420  et  ». 

DÉLAISSEMENT.  20. 
DÉLIVRANCE,  1^04  et  s, 

—  absence    de    préjudice,  1423. 

—  accessoires  de  la  chose,  1332 

et  g.,  1412;  appréciation  des 
juges.  1411;  sanction,  1433; 
preuve,  1407. 

—  acquéreur     en     possession, 

1223.   12.!2  el  -, 

—  action  en  garantie,  1403. 

—  action     en    indemnité,    1395 

cl  s. 

—  alluvion,  1322. 

—  appareil  dentaire,  1;!57. 

—  apposition    d'une    marq^ue, 

1235  et  s. 

—  augmentation     de     valeur, 

1322   cl  s. 

—  avantages  inhérents  à  l'im- 

meuble, 1401  et  s. 

—  cabinet  d'aisances,  1359  et  s. 

—  cas  fortuit,  1439  et  ».;  preuve, 

1440. 

—  caution,  1291. 

—  cessation  de  commerce,  1286. 

—  cessionnaire,  1293. 

—  chauffe-bain,  1249. 

—  choses  iii  génère,  1259. 

—  chose  autre  que  celle  conve- 

nue, 1310  et  s.;  réduction  de  pri.v, 
1313. 

—  choses     incorporelles,    1250 

cl  s. 

—  composition     de     la     chose 

vendue,  1320. 

—  consensuelle,  1228  et  s. 

—  constitut  possessoire,  1233. 

—  constructeur    de    machine, 

1415. 

—  coupes  de  bois.  1230  et  s. 

—  oraintes  sur   la  solvabilité, 

1288  el  s. 

—  créances,  1253. 

—  délai    de  grâce,    1420    et    s.: 

appréciation  des  juges,  1424; 
convention  des  partie?,  1428 
et  s.  ;  purement  comminatoire, 
1427;  valeurs  mobilières,  1421. 

—  désignation  de   l'immeuble, 

1314 

—  détérioration    de    la   chose, 

1320  el  s  ;  e.xploitation  de  voie 
ferrée,  1398  ;  fortuite,  1321  ; 
maison  voisine,  1399. 

—  diminution  des  sûretés,  1283 

et  s. 

—  domaine  morcelé,  1356, 


vi;nti: 
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UI'.I.IMIVNC.I':. 

—  (loiiilollo  (In  l'iKilietOUr,  \'iM. 

—  doiliiuu||cB  Iiit6i  6ta,  141)2  ri  ■.; 

H|>|irt'i'liilliiii,  l<D(i. 

—  droit  de  aliuHMe,  IJt7, 

—  droit  <lc)  r6tniitlon,  1X731  ri  >. 

—  AoliiiiMi*'.   I  '"U 

—  Aoli^inion  (In  toi  ma,  IHt  rt  n. 

—  etiotn  (In  (loiniiKiroa,  I2MI. 

^  épO(|liti,  Ijii.l  il   H   ,   njiiili  iiciiii'iil 

«(((■HNKIlild,    lïIlK. 

•-•  •■Nul,   r.M7  pi  M. 

—  eatiuiiiillld  sur  la  niiiroliiin 

(IIh(v  II  m  cl  ». 

—  ètiit  (lo  lu  (ilioMo,  i;i::ii  «i  ». 

—  tulllll(3    (1(1    riiohotuur,     i:7H 

Dt    ».  ;    liDiino    fdi    (lu     vrndniM-, 
iS70   ot    II.  ;    |in\oiiii'iit   (lu    prix, 
l.'sl. 
ferinn,  Kinu;  iiailli'i  «t   i'n|;ri(iH, 
i:mj  «i  s, 

—  (oroo     nia|ouro,     1130    et    h.; 

ii|i|ii'(^('i»li(>ii,   I  1  11  et  H, 

—  foBBb,  i.ir>o  cl  H. 

—  froid,  l-iOl  el  f.  ;  cubage  du  liois. 

t;iiii  :   (<iil(^eincni.  i:io;i  ot   s  ; 

aaliuro   (lu   iM(<!(sii);oi',    IÏU7  ;  ua.(- 
^'('B  loiaiiv,  l'.'UU  ol  s. 

—  fruits.  l'JllS,  l;i2R  rt  s. 

—  fruits  sur  plod.  Ii;u. 

—  garuntles  illusolros,  12S4. 

—  guerre.  1  lliV 

—  Immédiate,  \Mi. 

—  Immeubles.  IJI.'  cl  s 

—  Immeubles  par  destination, 

l.i.M,  IlOO. 

—  Importance,  1-07  cl  s. 

—  lieu,    l'.'M  cl  s.  ;  fixalioii  par  les 

parlios,    ll'liO    cl    s.;    voiilc    au 
coiuptaiit,    l'.'!>5. 

—  liquidation   judiciaire,    1-'S2. 

1417. 

—  louage,  IJ09 

—  machine  à  vapeur,  I24S. 

—  magasin  général.   IH-I,  1376. 

—  mainlevée  d'inscription, 

li>.)6. 

—  meubles.  lî.'S  et  s.;  remise  des 

litres.  11' H  cl  s. 

—  meubles    meublants,     1342 

et  s. 

—  mise  en  demeure,  1114  et  s.; 

rclard    dans    la    livraison,    1426: 
sdiiiniation,  14IS. 

—  mise     on    possession^    1206, 

l(-i9. 

—  modes  divers.  I-IO  et  s. 

—  modification    de    la    chose, 

1324;  remblais,  1325. 

—  moulin,  136-2  et  s. 

—  objet,  1309  et  s. 

—  obligation  de  l'acheteur,  2579 

cl  s. 

—  occupation   de    l'iminenble, 

1221. 

—  offices,  i393. 

—  partielle,  1432  el  s.;  résolution, 

1.(35  et  a 

—  pàtis  con.xnunal,  1348. 

—  payement  du  prix,  1270  et  s. 

—  plans  de  l'immeuble,  1404. 

—  précaire.  1-22. 

—  prise  de  livraison.  1450. 

—  produits    de    la    chose,    1327 

et  s 

—  qualité  promise,  131S  et  s. 

—  quantité,  1315  et  s. 

—  récolte  de  blé.  1346. 

—  remise   des  clefs,    1217:  bâti- 

ments    contenant    les     meubles, 
1227. 

—  remise  des  titres,  1215  et  s. 

—  résolution  du  contrat,   1413 

el  s. 

—  retard     dans    la    tradition, 

1246. 

—  saisie,  1444. 

—  sanction,  1413  et  s.;  dommagcs- 

inl(;r(':is,  1  »Ô2  et  s. 

—  séries  de  marchés,  1434. 

—  tableau,  l.>9.'. 

—  titres  de  propriété,  1219  el  s., 

1404  et  s 

—  tradition  réelle.  1226. 

—  travaux  de  mines,  1402. 

—  usage  local,  1264. 

—  usine,  13i)2  et  s. 

—  vente    conditionnelle,     1265 

et  s. 

—  vente  au  poids,  1244  et  s. 

—  vente  sous  réserves  de  ren- 

seignements, 1290, 
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renilnu  du  loyern,  i\i. 
ti'iniHurlptioM   (lo    la    vente, 

■-'21. 

valeurs  moblllèrea,  207  et  ». 

llO.MAl.NK.  50S 
DO.NAIIO.N,  79. 

—  avec  chargea,  79. 
révocation  pour  aurvenance 

d'enfant,  22;'i2. 
DONAIIO.N    m:    niE.NS    \    VKNIK. 

liiOO. 
DUOll      INlElINATlOiNAl.     l'UlVl';, 

4330  cl  s 
DUOns  :»K  MUTA'riO.N,961  et  s. 

—  solidarité,  9ii:i. 

uuori  ni',  i'A.>^SA(ii:,  1193. 

—  à  tous  usages.  1195. 

—  avec  animaux  et  charrettes, 

1198. 

DKOIT  DEHÉÏLNTION,  1272  et  s. 
KATX,  1701  el  s. 

—  de  source,  1702. 

—  minérales,  1703. 

—  pluviales,  1203. 

i:aiixdi;-vie,  iio4. 

ÉCIIALAS.  1345. 

ÉCHAiMiE.  42  et  s. 

ÉGORGES,  1187. 

ÉCRIT,  926  el  s. 

ÉDIIEUR,  1422. 

El'FETS  DE  GOMMERGE,  2692. 

EllETS  PUBLICS,  2597  et  s. 

EIKETS  DE  LA  VENTE,  1173  et  s. 

ÉGOUTS,  1988,  1992. 

ÉLÉMENTS  DE  LA  VENTE,  38  et  s. 

—  marché  à  terme,  40. 
E.MPHYTÉOSE,  1839,  3050. 
EjNCYGLOPÉDIE,  186. 

.  E.NGACÉRE  .,  2755. 

ENliRAlS,  163,  13.")2  et  s. 

ENLÉVE.MENT    DES    MARCHANDI- 
SES, 2583  el  s. 

—  usages  locaux,  2583  et  s. 
ENREGISTREMENT,  3376  et  s. 

—  actes  sous  seings  privés,  3668 

et  s. 

—  chose  future,  3632  et  s. 

—  délais,  3381. 

—  dispositions  dépendantes, 

3877  et  s. 

—  droits  de  mutation,  3378  et  s. 

—  droit  proportionnel,  3376  et  s., 

3625  et  s.  ;  charges  ajoutées  au 
prix,  3805  et  s.;  consistance  du 
pri.\,  3746  et  s.;  liquidalion,  3730 
et  s.  ;  modalités  de  la  vente,  3648 
et  s.:  pri.\,  3737  et  s.;  réserve 
d'usufruit,  3842  et  s. 

—  immeubles  situés  à  l'étran- 

ger, 3397  . 

—  monopole  d'exploitation, 

3637  et  s. 

—  mutations    de   meubles    en 

usufruit,  3394  et  s. 

—  promesses    de   vente,    3692 

et  s,  ;  arrhes,  3706  et  s.,  condi- 
tions, 3695 et  s.;  stipulation  d'un 
dédil,  3705  et  s. 

—  rédaction    d'un    acte,     3665 

et  s. 
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vente    aoua   condition  aua- 
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ÉPIDÉMIE  Dl,  i.niPPE,  1443. 
ÉPnrx,   i2l,  431  et  a. 

adjudication,  433  cl  et  s.;  vo> 
lonl.dre,  439 

—  avances  de  la  femme,  480. 

—  biens   de  la    communauté, 

440.    4N9. 

—  cause  légitime  de  vente,  455 

cl  s.  :  conditions  i»;. cssaiies,  404 
ol  s.  ;  pouvoirs  du  jiiLre,  459  et  i. 

—  caution  de  la  femme,  460. 

—  cautionnement  solidaire, 

483. 

—  Célébration  du  mariage,  436. 

—  cession  de  bail,  437. 

—  cession   en  payement  de 

droits,  443  et  s.  ;  caractère  vo- 
lontaire, 454. 

—  créance   irrecouvrable,  492. 

—  créance  non  exigible,  477  et  s. 

—  créanciers,  501  et  s.;  fraude  de 

leurs  droits,  503;  insuffisance  de 
pri.x,  502. 

—  dation  en  payement,  434. 

—  dette  antérieure   au    ma- 

riage, 493. 

—  dettes  du  mari,  465  ;  aliénation 

de  propres,  482;  e.xig-ibiiité,  469 
et  s.  ;  remboursement  actuel,  466; 
valeur  des  itnmeubles,  484  et  s. 

—  donation  déguisée,  508. 

—  échange,  442. 

—  effets  de  la   vente,  497   et  s. 

—  entretien  des   enfants ,    462 

—  exceptions  à  la  prohibition, 

433  et  s. 

—  exclusion  de  communauté, 

494  et  s. 

—  exigibilité  de   la   dette,  469 

et  s. 

—  extinction  d'une  dette,  461. 

—  héritiers,  498  et  s.  ;  à  réserve, 

500. 

—  historique,  433. 

—  inscription  de  la  femme,  481 . 

—  meubles,  486  et  s.  ;  communauté 

d'acquêts,  487. 

—  nullité  de  la  vente,  507  et  s.; 

ayants-cause  de  l'acheteur,  512 
et  s.;  caractère,  510;  personnes 
qui  peuvent  s'en  prévaloir,  511 
et  s. 

—  objets  mobiliers,  445. 

—  payement  de  dot,  490  et  s.  ; 

communauté.  496. 

—  placement  d'économies,  465. 

—  prohibition  de  la  vente,  431 

et  s. 

—  promesses  synallagmati- 

ques  de  vente,  441. 
--  régime  dotal,  456  et  s. 

—  remboursement  de    la  dot, 

467  et  s.;  communauté,  46S. 

—  réserve  d'usufruit,  435. 

—  séparation  de  biens,  443,  446 

et  s.;  accessoire,  450;  annulée, 
452;  cessation,  453;  demandée, 
447  ;  instance  en  cours,  449;  li- 
(|uidation,  451. 

—  vente  frauduleuse,  504  el  s.; 

annulation,  506. 
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ÉiAMi.  1389. 

ÉTAIS  SGA.NDI.NAVK'",  4:8»  «la 

ÉIAIS  SIRlIlANMJtlI'TIO.N,  lîtO. 
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abonnement  A  une  compa- 
gnie (l'eMux     I  ^  .'.  ri  • 

—  action  réBolutolro.  I'.hij 

—  adjudlcatlonH  Immoblllèras, 

l-i)'j. 

—  alignement,  1700. 

—  animal,  I7.''>9  et  a. 

—  bail,  l!5t7  et  a.. 

—  bols  domaniaux,  1732. 

—  brevet  d'invention.  17ii6. 

—  cause  antérieure  à  la  vente, 

1665  et  ».  ;  dans  quels  cas  elle  a 
lieu,  I66S  el  ^. 

—  cause  éventuelle.  1819. 

—  cause  postérieure  à  la  venta, 

161)5  cl  s 

—  charges  non  déclarées,  1823 

et  8. 

—  chose  jugée,  1707  et  s. 

—  clause  domaniale,  lt'20. 

—  clauses  spéciales.  r.Ml  et  s. 

—  concurrence  déloyale,   1807. 

—  conservation  de  la  chose  A 

un  autre  titre,  1'.4h. 

—  constructeur  de  bonne  loi, 

1802. 

—  crainte  de  troubles,  1657  et  s. 

—  créance  d'un  tiers.  1649. 

—  décision  ministérielle,  1647. 

—  délaissement  d'un  fort,  1704. 

—  définition,  l'iiu  et  s. 

—  dégradation  de  la  chose,  1754 

et  s.;  amélioralion,  1744;  profit 
tiré  par  le  vendeur,  1762;  vo- 
lontaire,  1757. 

—  délaissement  volontaire, 

1642  et  s.  ;  évident  e  du  droit  des 
tiers,  1659;  justification,  1645 
et  s. 

—  désignation    inexacte    de 

l'immeuble,  1716. 

—  diminution    de  valeur,   1754 

et  s.;  éviction  partielle,  1813; 
négligrnoe  de  l'aiheleur.  1756. 

—  dommages-intérêts,  1766  et  s.; 

adjudication,  17»S;  appréciation 
des  juges,  1783;  bonne  foi,  1784  ; 
éléments,  1782  ;  frais  de  déména- 
gement, 1787;  mise  en  demeure, 
1768. 

—  effets  négociables,  1T36. 

—  erreur  du  juge,  1705  et  s.;  ju- 

gement étranger.  1709  cl  s. 

—  exécution  d'un  pont,  1900. 

—  expropriation   pour   cause 

d'utilité  publique,  167^  et  s., 
1696  et  s. 

—  expropriation   par  zones, 

lï.")3. 

—  fabrique,  1808. 

—  fait  du  prince,  1682  et  s. 

—  fait  du  vendeur,  1666  et  s.; 

foFids  'le  commerce,  1667. 

—  frais,  1771  et  s.  .  appel.  1781  ;  ce 

qu'ils  comj'rennent,  1772  et  s.; 
faute  du  garanti.  1779;  instance 
principale,  1778  et  s.;  mise  en 
cause  de  l'acheteur,  1776  et  s. 

—  fruits,  1769  et  s. 

—  garanties,  1911  et  s. 
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l'.i'.. 
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—  Insui  ipiioiis  hypotbteairea, 

IM.II    cl    S, 

—  Interdiction    de  construire, 

IHlli. 

—  IntèrAts  du  prix,   iHi  cl  h.; 

cliosr  iiiiii  tru>,'iférr,  1743  cl  ».; 
nite   priÉ|irii-lr,    174."). 

—  minime.  1717  ri  t.. 

—  objet  déterminé,  1811 

—  parcours.  1701. 

—  partielle,    IttUJ   tt  t.;  non  réiii- 

li.ition,  IMll  el  !<.;  r<.<8ilinlion  dr 
In  veille,  I804. 
• —  plus-value,  17x9  i-l  s.;  exper- 
liie.  I7'J^;  e.\lr:iorclin;iire,  I79J 
et  ».  ;  fmis  lin  rontrnt,  1799  el  g.; 
|iosléiieiire  à  i'evictioo,  17'JU, 

—  pots-de-vin,  ITlis. 

—  prescription.  liiir'J  cl  s. 

—  quotité  de  droits  successifs, 

181li. 

—  rachat  de  charges,   lii.'il. 

—  régime  des  eaux,  Ii).s9  tt  s. 

—  remise  en  possession,  17.'i7. 

—  rente.  !'■'..' 

—  résiliation  de  la  vente.  Ii>04 

-l    V, 

—  restitution  des  frais,  1771  ets., 

18JI;  diniandcur originaire,  I77J; 
vente  aux  ris(|ues  et  périls  de 
l'aclioteur,  1774. 

—  restitution  du  prix,  17;JI  el  s.; 

aliseiice  île  doiiuiiages-inlérèts . 
1733  et  s.:  cessionnalre,  1719, 
1733;  compensation,  1740;  dimi- 
nution de  valeur,  1754  et  s.; 
rente  viaf.'ère,  1739;  servitudes 
non  déclarées,  1703;  sous-ac  |ué- 
reur,  1746  el  s.;  subrogation, 
1717:  tiers.  I7.">0  ets. 

—  retrait  successoral,  1681. 

—  saisie.  l~<'i. 

—  servitudes,  l'<23  et  s. 

—  surenchère.  1673  et  s. 

—  survenance  d'enfant  au  do- 

nateur. l»,ii 

—  terrain  litigieux,  1713. 

—  testament.   17.;... 

—  théâtres.  I8.'>:i. 

—  totale.  I7i'.i  et  s. 

—  travaux  de  viabilité,  190». 

—  trouble.  165:i  et  s. 

—  usine,   1689  et  s.;  arrêté  préfec- 

toral, Ifi'.tl  et  s. 

—  usufruit.  1761. 

—  valeur  de  l'immeuble,  l>l^. 

—  valeurs  mobilières,  1004. 

—  vingtième,  1717  et  s. 
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EXPKOPRl.VnON    POLR    CALSK 
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el  s.,  2430  et  s. 

—  droit   de  préemption,   2497. 

—  travaux  publics,  1697  el  s. 
FAILLI,  419. 

FAIT  DP  PHI.NCF,  1682  et  s. 

—  acte  illégal,  1093. 

—  changement    de    gouverne- 

ment, 191... 

—  changement  de  législation, 

ic.sa  .1  s. 

—  clauses   de  non-garantie. 

19i:<  et  s 

—  prince  étranger,  1687. 
FEMMES  MARIÉES,  418. 
FENI- TRES,  1330. 
FÉODALITÉ,  17i'0. 

FER,  588. 

FIDÉICOMMISSAIRE,  530. 
FOLLE  EiNCIIÈRF:,  416. 

FO.NCTIONS  PIBLIQL'FS,  000  el  s. 

—  démission   à  prix  d'argent, 

OUI. 

—  nullité  de  la  vente,  602. 
rO.NUATIO.NS,  1983. 

FO.NDS  DE  COMMERCE,   1389  et  s. 
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-  résolution,  ...m,. 
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I  OMI-.S,  t.».), 
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—  accessoires,  900. 

—  amendes,  983, 

—  avance  par   l'acheteur,   970 

Il  s. 

—  convention   des  parties,  907 

el  s. 

—  cubage  du  bois,  I301, 

—  d'acte,  9'iii 

—  d'enlèvement,  1303  et  h.;  cm- 

veniion  d.>  |.,irti.s,  1300  et  g. 

—  de   la   délivrance,  991,    ii94 

el  s. 

—  de  magasinage,  1305. 

—  de  mesurage.  Ii9s  et  s.,  1514; 

us.iges  ic«eaii.\,   l.'99  et  g, 

—  déboursés  des  parties,  984. 

—  de  purge,  'l'.i  et  s.  ;  avance  par 

1  ac.|uereur,  960, 

—  de  transcription,  97*. 

—  de  transport.  1308. 

—  droits  de  mutation,  961  cl  s. 

—  droits  d'octroi.  I.;04. 

—  éviction.  1771  et  s. 

—  grosse.  908. 

—  intéièts,  989, 

—  inutiles,  '.t79. 

—  mauvaise  foi.  980  et  s. 

—  nécessités   par  le  vendeur, 

97(1  el  s 

—  payés  en  l'acquit  de  l'ache- 

teur, 988. 

—  tentatived'adjudication,988. 
I  KIITS,  13.'S  et  s. 

—  choses  in  ficnrre,  1330. 

—  éviction,  1769  el  s. 

—  résolution  de  la  vente,  2513 

et  s. 

—  vente    sous    condition    sus- 

pensive, 1331. 
ILi  A1LLE.S,  97. 
GACE,  88. 
ilAHA.NTIE,  1582  et  s. 

—  action,  1611  et  s, 

—  action  hypothécaire,  2057. 

—  action  résolutoire.  .'025. 

—  adjudications  immobilières, 

lo.j.;  et  s. 

—  alignement,  2031. 

—  annulation,  l'.»52. 

—  biens  du  clergé,  2034. 

—  bien  dotal.  io,(i,, 

—  biens  du  mineur,  1593. 

—  bien  national,  1918. 

—  bonne  foi,  1030, 

—  cas  où  l'éviction  n'a  pas  lieu. 

1722  et  s.;  frais  du  procès  17.'4 
el  s. 

—  caution  du  vendeur,   1595. 

—  charges  hypothécaires,  1963. 

—  clauses  diminutives,  1929  ets. 

—  clause  domaniale,  2029  el  s. 

—  calusesde  non  garantie,  158.;, 

lyifO  et  s.;  cahier  des  charges, 
1932  ets.;  connaissance  du  dan- 
ger d'e,\écution,  1944;  délégation 
de  loyers.  1942;  erreur  de  con- 
tenance, 1940  et  s.  ;  interpréta- 
tion, 1941  et  s.;  restitution  du 
prix,  1964  et  s.  ;  restrictions.  1948 
et  s. 

—  communauté,  l,H93  et  s. 

—  concession,  2030,    , 

—  condamnation  en  dernier 

resbort,  2012  et  s. 

—  connaissance    du    danger 

d'éviction,  (944.  2023  el  s  ; 
coi'it  du  contrat.  2033;  domiiiagcs- 
inlérèts,  2027  et  s.  ;  hypothè<|ue, 


1043  et  »  :  pr<  lomptlon,  2041; 
p»r  \n  ».n'1#iir,  20.16  el  •,; 
I  »  ;    »uppr<ihion 

'I  • ,  .<iipu:.iliou  de 

j;  u  .nn.    .'i.i;  ;  tiipul.ition  de  non 
(faraiitic,  20Ï0. 
(.AIU.MIF. 

—  constitution    de    servitude 

)  9,.  I . 
copartageant    1.188, 

—  roproprlétalres.  lOOS. 
(.ours  (l'eau,   lïi'^'J. 
créancier  hypothécaire,  iUW 

et  >. 

—  défense  de  troubler,  156  et  i. 

—  déficit  du  vingtième,  1847. 

—  défrichement.  .'007. 

—  dénonciation  de  saisie,  2017. 

—  divisibilité    lOOJ  .|  s, 

—  dommages  intérêts,  172.' et  j,, 

2037  el  », 

—  donataire  de  biens  à  venir, 

lOOil. 

—  donation,  I02.'>  et  i. 

—  d  un  fait  précis.  1913  et  g. 

—  effets,  1721  et  s  ;  éviction  lolale, 

I72'i 

—  éviction,  1039  cl  s.,  1911  et  i. 

—  exception,  tr.08  et  s. 

—  exception  dilatoire.  102H. 

—  fait  personnel  du   vendeur, 

1949  el  I.  :  clauses  spéciales  de 
□on-garaiilie,  1955;  droits  réels, 
1950;  pogtérieur  au  contrat,  195» 
el  g. 

—  fait  du  prince.  1913  rt  s. 

—  faits   et  promesses  du  ven- 

deur, 194.1 

—  faute  de  l'acheteur.  2004  d  s. 

—  femme  mariée,  1037. 

—  ferme,  1939. 

—  fils  de  famille,  l."i97. 

—  lin  de  non-recevoir,  2014. 

—  fonds  de  commerce,  1611. 

—  forme,  l.>^0  et  .-,, 

—  frais    du   procès,    1724   et   s.; 

adi'  l<  iir  en  cause,  1726  et  s. 

—  héritiers.  19;)  i. 

—  héritiers    du    vendeur,    1590 

et  s  ,  1015  el  s  ;  liénéficiaire, 
1599  :  pluralité,  1015  el  s. 

—  historique.  L'^Sil  et  s, 

—  hypothèque,  2043  et  s,  ;  connue 

de  l'aclieleur,  2043  el  s.;  non 
déclarée,  2045  :  olfre  de  garantie, 
2051  ;  preuve,  2050;  purge,  2049! 

—  immeuble,  1021. 

—  immeuble  propre.  1687. 

—  indivisibilité.  1014  et  s.  ;  héri- 

liers  du  Vendeur,  1015  et  s.;  im- 
lueuble  partaj.'c.  1019. 

—  interprétation    du    contrat, 

1909  et  s. 

—  intervention    du    vendeur 

16i9. 

—  main-levée  d'inscription, 

2053. 

—  modifications  convention- 

nelles, 1907  el  s. 

—  moulin  à  vent.  2005. 

—  objets  raobiliers,  1064. 

. —  obligation  de  ne  pas  trou- 
bler, 1560  cl  s. 

—  ordre,  loo2. 

—  partage,  2009. 

—  péremption  d'inscription, 

2"08,  :;u52. 

—  perte  de  la  chose,  2061  et  s.; 

vente  de  la  chose  d'autrui,  2062. 

—  possessoire.  2018, 

^-  prescription,  1669  et  g.;  accom- 
plie à  une  épo(jue  rapprochée  de 
la  vente,  1071 

—  prescription  de  l'action,  2003 

et  ^-. 

—  prise  de  fait  et  cause  pour 

l'acheteur,  1612  et  s. 

—  purge.  2054, 

—  régime  dotal,  2050. 

—  renouvellement    d'hypcthè- 

que.  -'01 1 , 

—  rescision   de  la  vente,   1952. 

—  restitution  du  prix,  1731  et  s. 

—  revendication.  2010, 

—  saisie  immobilière,  1634. 

—  solidarité.  lOIO. 

—  sous-acquéreur,    1622    et    s.; 

action  dirccie.  1623  et  s.;  clause 
de  non  garantie,  1627. 

—  spéciale,  l'.'iu. 

—  stipulation  du  forfait,  1934. 


0\RA.MIE 

—  succeaaeura  à  titre  partlca- 

Uer  du  vendeur,  lool. 
aiicceaseurs  unlvertiela,  1C22. 

—  tmnnaction,  l.'jyx,   |9B6  et  t., 

îori). 
travaux  publics.  19C0, 

—  troubles  et  évictions,  1917. 

—  vemcalëatolre,  l'."'!,  L'0*l  eti.  ; 

renHiiilioii  du  pri\,  I V>.C, 

—  vente  d'hérédité.   lOiî 

—  vente  aux  riaqaea  et  périls 

de  l'acheteur,  2058  et  ». 
"AHM  s  I  ORE.^IIERS,  WO. 
t.KAINF.^-.  1312. 
(jRAVLIlE,  117. 
i)ltIII'K,  1449, 
HM'.liATIO.V,  (;,-,7. 
HARITATIO.N  HOLROEOISE. 264J. 
IIAM  S,  i;.u7. 

IIAH.NALS  DE  POSTE,  96. 
MMtltES  DES  PRÉS,  74. 
HFIUiORISTF,  610 
lll-.lilIIEH,    APPARENT.  773  et  1. 

—  absence    du    successible    le 

plus  proche,  77  i 

—  copartageant.  77:i. 
IM.KrriFli   lil  .NLI  ICIAIRE,  .^53. 
IIISJORIOUF,  2  et  g. 
HOSPICE,  1x9  et  s, 

—  fourniture  de  vin,  1 89  ei  s. 
MOTEL,  53,  1714, 

HUILE,  118*. 
UnSSIEK,  .539. 
HVPOIIII'QUFS.  2190  et  ». 

—  absence  de  trouble,  1844  et  g. 

—  clauses  de  garantie,  1920  et  s. 

—  erreurdu  conservateur, 2169. 

—  légale,  21 62. 

—  non  déclarées.  1  •>40  et  s. 

—  omission  d'inscription,  184:., 

—  péremption,  JI7 

—  renouvellement,  :;160. 

—  validité    de    l'inscription, 

1842,2108. 

IMMEl  HLE,  173  el  s. 

—  cadastre    .".90 

—  carrière  de  sable,  176. 

—  constructions    bourgeoises, 

r.ij2. 

—  contribution    personnelle, 

19112. 

—  droits  incorporels  qui  en  dé- 

pendent. 1093 

—  loyers,  isO. 

—  mauvaise  construction,  227. 

—  portion  litigieuse,  I1K5. 

—  qualités  accessoires,  177. 

—  renseignements   inexacts, 

l'tuô, 

—  résolution  de  la  vente,  2528. 

—  sous-sol.  174, 

—  tenants  et  aboutissants,  173. 

—  vente  à  l'essai,  1151. 
I.NDI(..NHÉ,  769. 
I.NDIVI,<IO.\,  75S  et  s. 

—  annulation    de   l'immeuble, 

701. 

—  nullité  de  la  vente,  750  et  s.; 

droits  des  cc)propriétaires.752  cl  s. 

—  porte-fort,  7:.5  et  s. 

—  vente  par  un  des  coproprié- 

taires, 750  el  s. 

l.NFILTRATIO.N  D'EAUX,  1397. 

INSALUBRITÉ,  1090, 

INSTITU 1  ION    DE.NSEIGXEilEiNT, 
611. 

—  externat,  623. 

INTEKDICIION    DE    VENDRE,    598 

et  s. 
INTERPRÉTATION,  1173  et  s. 

—  appréciation    souveraine 

des  juges.  )2iiO. 

—  clauses  contradictoires,  1181 

et  s 

—  clauses  spéciales,  1180. 

—  contre  le  vendeur,  1175  et  s. 

—  indivision,  1189 

—  qualité    des  mstrchandises. 

1191. 

—  usages  locaux.  11 78, 

—  vente  sur  licitation,  1183. 

—  vente    d'objets    déterminés, 

118S, 
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INTKKIIIT,  4IH. 

I.NII.IIl'  IS  nu  l'IlIX.  -.'.'nil  ri  1, 
hliiii  niriil,  -  '71 
(iiii'iiiilt'ii'o  niDi'ut.oli'o,  .'.'•<  ' 
oliDutin  li'iiulli'Mtm    .''lit   m  h   , 
nlmi<iii'«    lira   li  iiila,   '.'.'tl7  ,    i  liiiiwi' 
«lu    coiilinl  .     ïilHit;     iliMJvrnncr, 

tili  :  I if  lin  ili'|iirl.  ï.'ï  I  .1    1 

cou  vKiil  UinndiiM  piirtloii, 
on'imidloi'B      II  v|iotl)6uuli  (<M  . 
■Jïs  I , 

diiiiuer  cl'ov  lotion,  Jt47  et  »., 

I-.'SK  ol    ». 

—  èvloUon,  <74ii  «It. 

—  taux,  :'JR8  ni  h. 

—  miitèi-lel  liuiuHtriol,  22(10  «I  «. 

—  liuitKti'o    noiiiiiinrolnlo,    ï^'.Hi 

—  notllloatloii  l't  lin  Un  iiurnu. 

ïJii:i 

—  point  do  dèpiUt,  tiiM  rt  H. 

—  pi'OMorlpt.iuii,  .'.''.lli. 

^  pilHo  ilti  pOHHonHlon,  -ïill. 

—  milHlo  m  rot.  '-'J'.U  ol  s. 
--  soniiiialluiiH,  .'-"<;i  et  s. 

—  vuldiiis  inol>llt<>ron,  '.'Si'O. 

—  vente  i\  urt-dlt.  -'.'7s  cl  h 

—  vente   do   droltH  suocosaUu. 

517  7^ 

—  vente  tudloinlre,  ïJSl. 
IT.VI.Ii;, -ii'Oi  ris. 
IVKKSSIs,  13;i. 

JAKDIN'S,  t:i;tK. 
I  AMIUUS,  lail, 
I.I'.SION,  ;fO'.'8  l'I  s. 

—  caractère  exceptionnel,  ;i03ii. 

—  historique.  .Hli'.i  ot  s: 
MVI  IIU  S  MISMVKS,  120  (-1  s. 

—  conclusion  de  la  vente,  l'.'S. 

—  ratification,  lï.i  cl  >. 
I.IHHAIUII'.,  COS. 
Ml'.i.KS,  1012. 

—  iiuantitù  vendue.  Kl  17. 
l.lOl  IHAil  lli.  ,.3l'. 
I.IMUISO.N,  2579  ol  s. 

—  délai.  .'SSl  Bl  s.  ;  nniiire  dp  l'objet, 

2;)S2  ;  usi\(ri's  locaux,  2.i8;)  ol  s. 
l.lVUl-S  W.  COMMI.UCK,  1390  ol  s. 
I.OTS  HK  II  UKAl.N,  70,  1013. 
LOUAlii;,  4-1  <t  s. 

—  d'ouvrage  et  d'industrie,  78, 
.MACUI.M:.   i6  ol  s. 

—  acomptes  mensuels,  48. 

—  à  coudre,  -hk  Iti'. 

—  vente  par  annuités.  16  et  s. 

—  vente  par   le   constructeur. 

iil    Ot  S.,  GO. 

MAISON  1)K  SAMÉ.  619. 
.MAISON'  PI-  TOI.l-RANCF,  624  e(  s. 

—  mobilier,  o;!0  ot  s. 

—  sous-locataire,  020. 

—  tiers,  02S. 

—  vente  de  l'immeuble,  031  et  s. 
MAITKI.  Di:  PENSION,  010. 
MAM>AI,  s.)  cl  s..  .")27  et  s. 

—  biens    qu'il    est    chargé   de 

vendre,  ."'13. 

—  enchères  publiques,  o27, 

—  nullité  de  la  vente.  548  et  s. 

—  prohibition    d'acheter,     514 

ot  s. 

—  vente  volontaire,  52S. 
MARCIlAiM>ISI,S  A  I.IVRKR,  580. 
MARKCHAL  l'KUHAN'l ,  166. 
.MATIÈRES  I)'C)R  ET  U'AKOENT,  222. 
MÉDAILLES,  640  et  s. 
MÉDI.CLN,  612  et  s. 

—  cession  de  clientèle,  fil2  et  s:.  ; 

héritiers,  01  ;t. 

—  droit  au  bail,  611, 

—  établissemnt  inédical,  617. 

—  présentation  du  successeur, 

015. 

MÉDICAMENTS,  2645. 
MÉLASSES,  1315. 
MESURAOE,  1068  et  s. 

—  contradictoire,  1078  ot  s. 

—  mesures    à    employer,    1070 

et  s. 
MINES,  86. 
.MITOVE.NNETÉ,  1224. 

MODALITÉS    DE    LA    VENTE,  992 

et  s. 
MONOPOLE,  1199. 
MONT-DK-PIÉTÉ,  2775  et  s. 


MONUMENTS    IIISTOIIIODKS,   nu'J. 
Mnlj  I  II  l.l)i:uMO|lM.I',,  IUJ. 

\lnl  I  IN.  I  II,:  ,.|  .. 
biniiilltA,  tllON. 
Iilnl.    I.II.7 

I.UIIXI   doB    «aux,    130.1    ri     ' 

Hoiiiiiim     i|iii     l'iilliiiantrnl , 

l.li>n  ni  >, 
MlJll,  lïïl,  11.117 

parc  de  Biilnt  Cluud,  l'H'i 
Mil  MIUN.  \m  .1  1. 

NAVllir.  00,  ou. 

llOOOHHOhUH,    1371. 

—  ONMill,     I  1(17 

vento  du  oliuruoniunt,  l.iio. 
Nom  i'ATIlONWilyi  L.  oi*. 
SiiHini  .  ..Kl  ri  ,.,  <ilK  oli. 

liunoruIroH.  ouii 

pniiiniont  du    prix,  Stl2U  ai  h. 

piiiunt.  ys-j 

vonto  iiMilablo,  •.II. 
NOVAIION.  .'iMi  tl  N 
NI  E  riUU'Uil.lT'.  178. 

ndjuilloatlon.  313. 

—  fin   de  l'uRUIrult,  178. 
Nil. lin,.   21.30  ,1  H. 

-  caraotéro,  .'037  .1  a. 

—  cauBoa  yénéralea.  Î039  cl  a. 

—  dommatjoa  Intérôta,  2873. 

—  fonds  de  oonunerce,  2072. 

—  objeta  distincts.  2600  et  s. 

—  récoltes.  .'ii97. 

—  restitution  do  la  chose,  2071. 

—  suronclu">ro,  2<.'.IS  rt  ». 

-  ventilation,  2007. 
ni!.il  1  h  \l;i.  i3,s  ot  s. 

iuicienneié.  I3',i. 

-  authontioitè,  lii  et  s. 

—  exagération  du  prix,   I  i.i. 

—  imitation    moderne,    140 

—  qualité     substantielle,     2602 

et  s. 
OBJET  Dr;  LA  VIÙNTE.  5ii3  ot  s. 

—  détermination,     ."i87     ol     8.; 

choses  do  j^'ciire.  5S9. 

—  futur,  575  ol  s. 

—  propriété  de  l'acheteur,  57  i. 

—  qualité    substantielle,     2059 

et  s. 
ORLIiiATION,  559  d  s. 

—  amortie,   559    et   s.  ;  par  lirnge 

;iu  sort,  561. 
OBLIGATIONS    DE    L'ACHETEUR  , 
2005  ot  s. 

—  conventionnelles.  2008. 

—  payement  du   prix,  2071  et  s. 

—  prise  de  livraison.  2579  et  s. 

—  retiiement,  2570  et  s. 
OBLlO.VnoNS  DU   VEMDEUR,  1173 

ol  s. 

—  délivrance.  1204  ot  s, 

—  stipulations    particulières  , 

1202. 

OCTROI,  1304. 
OF!  ICi:S,  003  et  s. 

—  cession  partielle,  004. 

—  délivrance,  1393. 

—  payement  du  prix,  2150. 

—  résolution,  2345. 

Oin  ICIEKS  PUBLICS,  545  et  s. 
OFFRE,  125  el  s. 
OUVRAGE  LITTÉRAIRE,  62. 

—  en  livraisons.  1422. 

PACTE  CO.MMISSOIRE.    1026,   2366 
et  s. 

—  compensation,  2377. 

—  délai  de  payement,  2370. 

—  demande  en  licitation,  2378. 

—  échéance  du  terme,  2381  et  s. 

—  effets  vis-à-vis  du  vendeur, 

23S4. 

—  fonds  de  commerce,  2388  et  s. 

—  résolution    de    plein    droit, 

23  00. 

—  sommation.  2369    el    s.;    délai 

de  |ia\eiiioiit,  2370;  effets,  2370 
cl  s.;  pavoiuent,  2372;  validité, 
23S0. 

—  vente  de  meubles,  2386  et  s. 
PACTE  DE  PRFI  ÉRENCE,  373  et  s. 

—  action    en    revendication, 

377, 

—  cession,  381. 

—  délai  d'exercice,  378. 

—  dommages-intérêts,  380. 

—  effets,  370  el  s. 


l'MIIE  ni,  l'Ill'U'lUNCK 

Inaorlptlonn  hypoth6oalro«, 

iiii.i 
■  vailiilKi.  ;i;.> 
l'ACII,  DE  HACHAT,  17(1  ri  « 

!■  M  II    nu  .si;c(;i;s«io.N  eutlhe, 

l'UI  Ml  \\  l>i;  riilX,  1171  et  1. 
uotlona  induNtriellaa,  îWH. 
uutlon     livputh6oulr«,     tiW 

—  notion  en  tiullltè,  2IHii. 
«otiun  rOdlillilioiiu,  2IMI 
a<aloiin    on     reventlloutlon, 

21. .H  ,  l  V 

—  no<|ult  du  vnmiiiiii,  21. '7 
U(l|U(tli:iil  Ion,   .l'i 

—  iiqtMit  d'altiilron,   21. I3, 
untlotii  6MO.   .'.'Jl, 

iinôtéH  adniInlMlrntlfii.  !2»4. 

—  A  lu    volonté  do  l'aoheteur, 

200H  <.t  H, 

—  blllotH,  .112. 

—  capacité,  2103. 

—  caution,  2203.,  ï2.'l  .1  ». 

—  0UHa:itlon  de    1  éviction,  S2J2 

i-i  h 

—  oeHHlonnairo.  22ii| 

'■  clause  de  non  garantie,  2X1  H. 

—  comptant,  ^071.  ci  «.  ;  apprécin- 

lion  dos  jii.;i<.<.  2UNI. 

—  conHii) nation,  2205  el  ». 

—  conHtructiuna.  2024. 

—  créancioi'B  déterminés.   2115 

et  s   ;  nj;ioiiirii|  du  vrinleiir,  21 Ï2. 

—  crainte     de     l'Insolvabilité, 

218». 

—  crainte  de  trouble,  2171  cl  s. 

—  danger  d'éviction.  2222  et  s,; 

ii.lriols  du  prix,  2.'ii7  cl»,;  réso- 
liilidii  ilo  la  \»iilc,  2250  ol  s. 

—  déchéance    de    terme,     20^3 

ol  s   :  cxoculion  provisoire,  2089. 

—  délais  de  versement,  2078. 

—  délégation,    2100;    .tdoplée  par 

les  cré.inciers,  2114. 

—  dépossession  de  fait,  2219. 

—  diminution    des    sûretés, 

2087. 

—  dommages-intérêts      contre 

le  vendeur,  2184. 

—  échéance.  2073. 

—  en  marchandises,  2139. 

—  entre  les  mains  du  notaire, 

2129  et  s,  ;  danger  d'éviction, 
2242;  dépol,  2130  el  s.;  distri- 
bution aux  créanciers,  2134;  ra- 
diation d'inscription,  2132. 

—  époque,  2072  ot  s. 

—  éviction.   2150  et  s,;   cossation, 

2180;  U.xation  d'un  délai,  2211 
et  s,;  recours  contre  le  vendeur, 
2217;  répotitioii,  2238;  tiers 
étranger  au  rouirai,  2188. 

—  éviction  partielle,  2235  et  s.; 

a]>pi'éciatioii,  2237. 

—  faillite  de   1  acheteur,    2083  ; 

postérioiire  à  la  veille,  208S. 

—  femmes  dotales,  2163. 

—  héritiers,  2136. 

—  hypothèque  légale,  2102  el  s.; 

renonciation,  2223. 

—  immédiat,  217;-i, 

—  immeubles  de  mineurs,  2195. 

—  indication  de  payement, 

2123, 

—  indivisibilité,  2135. 

—  inscriptions  hypothécaires, 

2080,  2108  et  s.;  annulation, 
2164;  oertilioat  do  radiation, 
2165;  imnuHililos  des  créanciers, 
2115  et  s,:  subrogation.  2110. 

—  lettre  de  change,  -2192. 

—  lieu  de  payement,  2101  et  s.; 

concession  d'un  délai.  2105  ;  ob- 
jets à  fabriquer,  2UiO;  vente  à 
terme.  2102  et  s, 

—  livraisons  partielles,  2098. 

—  livraisons    successives.  2093 

et  s  :  à  époques  rapprochées, 
2095. 

—  mauvaise  qualité  des  mar- 

chandises. 2151 

—  modifications    du     terrain. 

2185. 

—  notification  du  contrat,  2145. 

2179:  novaliol),  2202,  2204. 

—  nullité  de  saisie,  219S, 

—  ordre  entre  créanciers,  2119 

et  s. 
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puryn,      i  'i 

—  -  t|ijiti,.iiii  <\   .  ;  . . 

-   r«iit«i  viiii|^in    .•!,;( 

—  riip^i-itiuii  <in  l'Indu,  tHI, 

I  i    I 
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—  M,..  riM-    I  m  1 

—  •»TVllUil< 

—  BOclètéN.   .1 , 

—  ■olvubllllè     de     l'aoheteur, 

;iM  i 

■oiiH  ii(:<|ii/-r<riii  H,  2124, 

—  nuNpuiiaioii,   ..:l.'i,   ul   ■,;  ratuin^ 

I  liilluil,  22IJ7   ri    ■, 

troiiblon,    tlfi?   et  ■,  ;    eimw»n-^ 
-    IÎ07 

—  Il  43 

—  uHiiiiiiii  ri  iiii  cheptel,   -i-i. 

—  vïilourH    HtipulécM    au    con- 

trat, .'Uo 

—  vendeur  originaire,  2177. 

—  vento  de  lj(jiH    -"''J. 

—  vente  de 

—  vento  de  •  i.jn,  Î17«, 

—  ventOB  nucoebuiveu,  Usi  ri».; 

aiinuUtion  d<'  la  preinirro   vente, 
2125. 

—  vol,   2152. 
PAILLES,   13.'-.î. 
PAPIER  MONNAIE,  2141. 
PARAVENT,  179. 
PARENIS,  415. 

PARTAi.E  D'ASCE.NDANTS.  80. 
PASSAI. E    A   NIVEAU,  1401. 
PATIS  COMMI'NAL,   1348. 
PATURAGE  DES  HESTIAU.V,  «6. 
PAV.<-BAS.  4215. 
PEAUX,  1055. 

PENSION  ALIMENTAIRE,  639. 
PERSONNES   INIERPROSÉES,   548 
ot  s. 

—  appréciation  des  juges,  54'J. 
PERSONNES  .MORALES,  420. 
PERIE  DE  LA  CIKjSE,  554  et  s. 

—  action  en  résolution,  550. 

—  partielle.  503  et  >,  ;  diminution 

du    liri,x,    571  ;    ventilation,    567 
et  9.;  connue  par  l'acheteur,  566. 

—  pluralité   d'objets,   568  et  s.; 

prix  distincts.  570;  pri.x  unique, 
568  et  s. 
PESAGE,  1068  rt  s. 

—  contradictoire,  10''4. 

—  délai,   1072  e!  s. 

—  en    présence   du    voiturier, 

lO.si  el  s 

—  lieu   où   il    doit   avoir   lieu, 

lOO'J. 

—  temps,  107u, 

—  usage  local,  1085. 
PHAHMACIL.N,   610. 
PIANO,  54. 

PLACES  DE   GUERRE,    1863,   2002. 
PLUS-VALUE.  1789  et  s. 

—  considérable,  17'J2  et  s. 

—  éviction,  1789  et  s. 
POELES,  1344. 
POLICE  DE  VE.NTE,  930. 
PORTES,  1336. 
PORTEIEUILLE     DASSUR.\NCES, 

6120. 
PORTE-FORT.  742  et  s. 

—  aliénés,  758  ol  s. 

—  promesse  de  gsirantie,    1928. 

PORTUGAL,  4210  et  s. 

POTS-DE-VLN",  1738. 

POUDRES  ET  SALPÊTRES.  653. 

POULAIN,  1575. 

POURPARLERS,  119. 

PRÉ,  1437. 

PRÉFET,  430. 

PRÉLIMINAIRE  DE  CONCILI.\TIOX, 

2875  et  s. 
PRESBYTÈRE,  371. 
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riii  «ir.HinioN.  )C69  «t  ». 

—  6vicilon,  IUG9  cl  i. 

PIU-I,    Hl)    ,1    s. 

—  Bur  nantissement,  «9, 
l'HI.l  \  I  ,  9 II,  ,.i  I 

—  déclaration  du  mandataire, 

'.i.'.i 

—  projet  d'acte.  9!4. 

—  ttlOplione,  0:!:.' 

—  testimoniale,  '.M7  ri  i  ;    Tenir 

vcrl.,i|.-,  '.il'.l. 

l'UlX.    780  <•!   » 

—  allégation  do  suspicion,  8iii. 

—  apparent,  Hul 

—  arbitrage  d'un  tiers,  n.12  cl  s.  ; 

•iliciiuiiiiii  iKMiVfllv,  b'i' ;  coD<ii- 
lioD  siispeiiiiivn.  SS.")  et  n.  ;  clt-si- 
((ntlioii  pur  Ic^  partie»,  8r>4  ;  rcfui 
de  (It'si^'iicr  l'arliilre,  >in  vl  s.  ; 
ri^qi!' s  (le  la  ilinse,  859;  saille 
iniiiinliili^re,  l*D8. 

—  ai'gunt,  7!<i  ci  m. 

—  brevet.  T'.î 

—  cboix  des  experts,  8t;4. 

—  couipensation.  Sis 

—  condition  potestative,  800. 

—  contenance    de    llmmeuble, 

»H  el  s. 

—  cours  des  objets.  8;t7  et  s. 

—  créanciers  du  vendeur,  8J9. 

—  délégation,  S-IS,  9u(>. 

—  denrées.  7s9  el  s. 

—  dérisoire.  808  <t  s. 

—  déterminé,  83U  els.;  pur  l'aclic- 

tiiir,  sui)  ;  au  j^ré  du  vendeur, 
H4I  el  s. 

—  effets  de  commerce,  791   et  s. 

—  éléments    nécessaires    à    la 

vente,  781  ol  s. 

—  engagement    de   nourrir    le 

ventleur.  7'i5  et  s  ;  cirarlère 
du  conlr.il,  7'J5  et  s.;  résolution 
du  conlr.il,  79lj. 

—  entretien  d'un  bail,  900. 

—  épingles.  9UJ  et  s 

—  estimation   des   experts,  884 

el  s.  ;  conlvstation,  888  el  s.  ;  dol. 
891  el  8.  ;  erreur  ^'rave,  889  et  s.  ; 
excès  de  ])ouvoir.  897;  experts 
désignés  après  la  veiile.  880  et  s.  ; 
lésion  des  sept  douziètncs,  893 
el  s.  ;  matières  eomnierciales,9uu; 
moment  où  ils  doivent  se  placer, 
884  et  s. 

—  experts,  852  et   s.;   désignation 

ultérieure.  875  el  s.  ;  in)possibilité 
de  li.ier  le  prix,  803  et  s.;  inten- 
tion des  jiarlies,  869;  niaïuiat  ir- 
révoialili',  8S2;  manœuvres  dulo- 
sives,  870  et  s.  ;  mise  en  demeure, 
868;  nomination  jiar  les  tribu- 
naux, 8C0  et  s.  ;  refus  de  les  dési- 
gner. 877  et  s.;  refus  de  fixer 
le  prix,  Sli.t  et  s.;  règles  de  pro- 
cédure, 901. 

—  fixation  par  les  juges,  849. 

—  incertain,   832   et  s.;    éléments 

accessoires.  83. t. 

—  indétermination    partielle, 

840. 

—  insolvabilité   de   l'acheteur, 

»0-l  et  s. 

—  intérêts,  l'iso  et  s. 

—  non  exigible,  >*02  et  s. 

—  obligation  naturelle,  827. 

—  offert    par    le   vendeur,    841 

et  s. 

—  pluralité  d'arbitres,  s53  ;  dis- 

sentiment, 8,':;  el  s. 

—  plus-value,  883. 

—  pot-de-vin.  903  et  s. 

—  prestation,  7>6. 

—  (i  prix  net  et  à  forfait  »,  90'J. 

—  «  prix  que  la   chose  vaut  », 

839. 

—  qualités  qu'il  doit  avoir,  783 

et  s. 

—  récolte  de  vin,  830. 

—  refus   de  désigner  l'expert, 

877  el  s. 

—  relation  avec  un  fait,  835  et  s. 

—  remise  ultérieure,  807. 

—  rente,  T'U  ei  s. 

—  rente  viagère,  812   et   s.;   ac- 

tion en  nullité,  815;  Age  du  ven- 
deur, 810;  arrérages  inférieurs 
au.v  revenus,  813  ei  s.,  818  et  s.  ; 
donation  déguisée,  824  et  s.;  nul- 
lité de  la  vente,  820;  payement 
d'un  lapiial,  817;  rescision  pour 
lésion.  8S1  et  s. 


l'HIX 

—  risque  de  démolition,  899. 
-  aérioux    ':i:>  <l  a. 

—  serment,  h.mi. 

—  simulé,  KiMi  et  H. 

soin  me  accessoire,  98C. 

—  tiers  arbitre,  873. 

—  tiers  expert.  'iii2. 

—  valeurs  mobilières,  793. 

—  vil,  809  el   ».;  lanction,  8iO  cl  i. 
1'U01»IL.L;I.,  418. 

l'HODtll .- l'Il  AHM  ACEUTigUES,92, 

l'045  cl  s. 
l'HOJKT  D'ACTi:.  924 
rilO.MESSK  D  ACIll.TKK,  384et  i. 

—  augmentation  de  valeur,  392. 

—  délai.  3S'i. 

—  droits  du  stipulant,  3S7. 

—  obligation    du    promettant, 

—  rétroactivité,  390. 

—  risques,  391 . 

—  validité,  380. 
rKO.\ll.>.s|    Dl-,  VK.NTI-,  228  el  s. 

—  acceptation.  272  et  ».;   en  sus- 

pens. 2'.Mi  ;  Licite.  273. 

—  action  en  nullité,  .'97. 

—  action  paulienne,  344. 

—  action  en  résolution,  2.^5. 

—  agrément  des  enfants. 328. 

—  à    une   commune  -•J9. 

—  augmentation  de  valeur,  357 

et  s.  ;  du  fait  du  promettant,  359. 

—  bail,  268  el  9.,  279;  date  de  l'ac- 

ijuisiliiin.  3,')0. 

—  capacité  d'aliéner,  345. 

—  cession,    :i05   et    s.;   elfe'.s,  366 

(  t  s 

—  clause  pénale,  327. 

—  clause  de  voie  parée,  310. 

—  conditionnelle,  205    et   s.,  317 

et  s.  ;  condition  purement  potes- 
tative. 320  et  .s.,  320. 

—  contenance,  280  et  s. 

—  délai  d'acceptation.  299  et  s.  ; 

cession  de  la  promesse,  302;  con- 
vention des  parties,  301  ;  lettre 
missive,  303;  offre  d'un  prix 
moindre,  304. 

—  détermination  du   prix,  241. 

—  diminution  de  valeur. 354ets. 

—  dommages-intérêts,  337. 

—  droits  réels,  i)"-. 

—  échange  de  lettres,  248. 

—  échéance  du  prix,  290. 

—  effets,  250  et  s.,  331  et  s.,  336 

et  s.;  oliligalion  de  faire,  335; 
obligation  de  transférer  la  pro- 
preté, 333. 

—  éléments    nécessaires,   282 

et  s. 

—  entre  époux.  291. 

—  estimation   de  la  chose,  354 

et  s. 

—  exécution,  330. 

—  expiration  du  bail,  324  et  s. 

—  expropriation     pour    cause 

d'utilité  publique.  .S25 

—  faculté  de  refuser,  322. 

—  force  obligatoire.  277  et  s. 

—  historique,  -'31  el  s. 

—  honoraires   du  notaire,  267. 

—  hypothèques,   281. 

—  impenses,  359  et  s.;  nécessaires, 

359;  utiles,  300;  voluptuaires, 
301. 

—  indication  de  l'objet  vendu, 

2S8. 

—  indivision,  292  et   s.  ;  part  du 

promettant,  293. 

—  lésion,  362  et  s.;    moment  ou  il 

faut  se  placer  pour  la  lixer,  363 
et  s. 

—  limitation  de  temps,  300. 

—  livraisons  échelonnées,  315. 

—  mise  en  demeure,  309. 

—  modalités.  2i9,  298  et  s. 

—  modalités  du  prix,  242. 

—  pacte  de  préférenes,  373  et  s. 

—  période  suspecte,  349. 

—  perte  de  la  chose,  352. 

—  pollicitation,  271. 

—  preuve.  330. 

—  prix,  283  et  s.  ;  à  fixer,  285. 

—  produits  des  immeubles,  2'<9. 

—  promesse    de    rétrocession, 

2'.i5. 

—  pure  et  simple,  299  et  s. 

—  rédaction  d'un  écrit,   318   et 

s.;  convention  des  parties,  329; 
efTets,  339. 
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—  refus  d'accepter,  27o. 

—  renonciation.  :.'.'>9,  3<.9   et    §  ; 

lon^'H  icMipi  écoulé,  311;  tacite, 
370;    v^ilidlté,  372 

—  rescision  pour  lésion, 361  et*. 

—  revente,  254. 

—  risques,  'J>\  et  i 

'-  sans  limitation  de  temps,  306 
f\  H.  ;   Ixni,'  dtl.ii,  3lil   et  i.. 

—  sommation  au  créancier,  307 

•  t  h. 

—  stipulation  d'indivision, 269. 
-- synallagmatique,   237    et   «  ; 

cnndilirins  de  vslidllé,  2il  et  I  ; 
effets,  250  el  s.  ;  modes  de  preuve, 
247  et  ».  ;  régie»  de  forme,  247. 

—  terme,  201    et    «.,  314  et   ».;  in- 

tention des  parties,  262. 
terrain,  2so. 

—  transcription.  250  et  s 

—  transfert  de  la  propriété,  250 

et  s,  341  (  l  s.  ;  ins(  njitions  hypo- 
thécaires. 253  ;  modalités,  iOO  et  s. 

—  tuteurs,  291. 

—  unilatérales,  271   et  s.;   elfeis, 

331  et  s.;  nature,  331  et  s. 
l'RO.SPECTUS,  131. 
l'ROTUTEL'R,  521. 
RAISINS,  2651. 
RATIUCATIO.N,  129  cl  s. 
UÉCOLIES,  581  et  s. 

—  mauvaises,   1445. 

—  pendantes,  1071. 
RbCO.Ml'E.NSES     I.NDUSTRIELLES, 

040  et  s. 

RÉDACTION  D'I'.N  ÉCRH,  920  et  s. 

—  condition  de  lavente,933et  s. 

—  convention   des   psirties,  928 

et  s. 

—  délai,  935. 

—  sanction,  929  el  s. 
REMÈDES  SECRETS,  644  et  s. 

-  mstrque  de  fabrique,  645. 
RÉ.MÉRÉ.  2712  et  s. 

—  absence  de  délai,  2780. 

—  accessoires  de  la  chose,  3006 

et  s 

—  acte  extrajudiciaire,  2860. 

—  action   en  délivrance,   2861. 

—  action  en  justice,  2848. 

—  action  nominative,  2872. 

—  action  possessoire,  2818. 

—  action  en  revendication, 

3000. 

—  administration,  2»  17. 

—  aliénation    de    l'immeuble. 

2891. 

—  alluvions,  3001  et  s. 

—  annulation.  2'<43. 

—  appréciation  des  juges,  2728. 

—  ayant-cause    de    l'acheteur, 

29U9,  3020  el  s. 

—  bail,  2817  el  s. 

—  baux    consentis   par  l'ache- 

teur, 29'.i4  et  s.;  absence  de 
fraude,  i'996;  date  certaine,  2998 
et  s.  ;  durée,  2997. 

—  bénéfice  de  discussion,  2824 

et  s  ;  créanciers  chirographaires, 
2825  et  s. 

—  biens  de  mineurs,  2738   et  s. 

—  capacité.  2735  et  s.  ;  2886  et  s.; 

action  en  justice,  2897. 

—  cautionnement,  2829, 3025  el  s. 

—  cessionnaire,  2898  et  s.;  signi- 

fication du   transport,  2900  et  s. 

—  charges  de  la  vente,  2974. 

—  chose  jugée,  2945. 

—  cohéritiers,  2935  et  s.  ;  renon- 

ciation dl-  1  un  d'eux,  2942  et  s. 

—  communauté.  2892. 

—  compte  préalable  entre  les 

parties,  2^10. 

—  computation    du    délai,  2786 

et  s. 

—  conditions,  2729  et  s. 

—  conditions  suspensives,  2784 

et  s. 

—  conditions  de  validité,  2734 

et  s. 

—  conseil  judiciaire,  2891. 

—  consignation     des     deniers, 

2852. 

—  contrat  pignoratif,  2749  et  s. 

—  contre  qui  il    peut  être 

exercé,  2909  et  s. 

—  co  vendeurs,  2935  et  s.  ;  conci- 

liation,  2938;  déchéance,   2946; 


frnJs  de  mise  en  muse,  2947; 
mile  va  cause,  2937  ,  retrait  de 
I  un  d'eux,  2935  et  i. 
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—  créanciers,  2^41  .  t  s. 

—  créanciers  gagistes,  2967. 

—  créanciers  du  vendeur,  2904 

el  •  :  etproprialion,  2907  ;  puur- 
■  nile  coiitri'  le  débiteur,  2906. 

—  déchéance,  2730 

—  délai,    2777   et  s  ;  contrat   anté- 

rieur au  Code  rivil,  2778,  tupé- 
rieur  i  cinq  ans,  2780;  intenUon 
«les  partie»,  2789  eli.  ;  maximum, 
2779. 

—  délivrance,  2)13. 

—  dépenses,   2979   et  s.;    d'entre- 

tien, 2987;  nécessaires,  2979; 
utiles,  2980  el  s.  ;  vuluptuaires, 
29'<'.(. 

—  détérioration    de    la   chose, 

3016 

—  «  dles  ad  quem     .  2787. 

—  dispositions    de     la     chose, 

l's|',. 

—  double  droit,  2'i77. 

—  droit  de  l'acheteur,  3017  et  s. 

—  droits      d'enregistrement, 

2970. 

—  droit  personnel,  2908. 

—  droit  réel,  3o2ii  et  s. 

—  droit  de  rétention,  2858,  2993, 

3017  et  s  ;   iiatur.  ,  3018. 

—  droit  de  retrait.  i'809. 

—  droit  du   vendeur,  3001  et  s. 

—  échange.  2732  et  s. 

—  effets,   28 12   et    s.,  2963    et  •.; 

pvnitenti-  cifndilione  2812  et  s. 

—  exercice.  2740,  2844  el  s. 
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—  matière    commerciale,    2346 

el  s. 


S'il) 


VENTE 


.  or- 


RI.S<;iRIO.\ 
T-  nieublf?' 

pori'i  .1 

llrr»,   :.'•-. 

—  mise  en  demoure,  !^Bt  et  i. 

—  mol ns-valuo   aooldentfllla, 

—  moailna.  j.'l37. 

—  iiovallon.  -l""')  el  a. 

—  obli(|iitlon     cl'ontret«ntr    le 

VLMideur,  -il->   .'.li3. 

—  oKicos  mlnlstèrlelB,  t'Jii. 

—  pacte  coiiimlssolre.  ::M'i  rt  ». 

—  payement  du  prix,  i.f't. 

—  privilège  du  balllear,  ih'î, 

Î50IP   il  H. 

—  prononciation  par   le  Juge, 

2.1;. t  .'t  - 

—  remboursement    des    frais, 

i'MIH   cl  • 

—  rente  tonciëre,  •i^ilt'. 

—  rente  perpétuelle,  ï31i  et  ».  ; 

convirMOM.   illu 

—  rente  viagère,  2.U7  els.  ;  nrré- 

rujfes,  Jiil7;  cciivrtilioii  ilet  par- 
tic»,  i'3;8;  dclai  de  |iavemcDt, 
2.'i57  et  5.;  piirlie  du  prix.  2319 
et  g 

—  restitution  de  la  cbose,  3510 

et  s. 

—  servitudes,  i."»*?  et  s.;  dntina- 

tidii  du  |icrc  de  funiille.  Ï54K. 

—  sous-acquëreur,  -'iS9  ;  nnirlio- 

ratioiis,  ï5bJ  ;  cloiiiiinjjes-inlércls. 
iôiij  .  fi  uil-.,  ioOU  el  ». 

—  tacite.   i3'>0  l't  s.;  cIMs.  2509 

et  s.  ;  mise  en  demeure-,  2351 
et  s. 

—  tiers,  SSlii  oi  s. 

—  tiers  acquéreur,  i'.")5l  ;  conven- 

tion des  partie»,  io.t2:  délcj;a(iiMi 
ilii  prix.  Ji'iil 

—  torts  réciproques  des  par- 

ties, '.i,  PI  et  s.  ;  imineiiblc,  2057. 

—  valeurs  de  satisfaction, -'311. 

—  vente  judiciaire,  -'3+3. 

—  vente   mobilière,  23i8   et  s.; 

identité  de  la  cIihso,  2331;  tiers, 
i33-.'. 

—  voies  d'exécution  parée. i5i3. 

—  volontaii  e  :;.i7-l  fis  ,  i(i90ets.; 

silence  du  vendeur,  iti91  :  tiers. 
2.")75   cl  s.  ;   traiiscriplion,    2577 
et  S. 
RKIENTIO.N,  12:-.'  et  s. 

—  délai  de  grâce,  li75. 

—  vente  â  terme,  l.i73  el  s. 
REllHliMK.M,  L'.i7a  et  s.,  i595  els. 

—  besoins  de  1  acheteur,    2G20 

et    s. 

—  convention  des  parties,  i'023. 

—  décision  judiciaire.  \iii3ï, 

—  déclarations  inexactes,  2022. 

—  délai,  -olO. 

—  denrées,  2.">93  et  s. 

—  dommages-intérêts,  2632  et  s.; 

Iix.ilinii,    -'iiHI!  ;   picjudice,    2634. 

—  droit  de  l'acheteur,  2027  et  s. 

—  efiets  mobiliers,  259".i. 

—  époque  convenue.  zôh9. 

—  exécution    du  contrat,   2629 

et  s. 

—  farines,  2009. 

—  faute  du  vendeur,  2617  et  s.; 

preuve,  -lils. 

—  impossibilité  de  livrer,  2619. 

—  livraison  contre  rembourse- 

ment, 26IIS. 

—  livraison     hors    barrières, 

2I.U0, 

—  livraisons  successives,  l'iill 

et  s. 

—  xniue  en  dépôt,  ;i590. 

—  objet  mobilier,  2593. 

—  récolte  de  vins,  2606. 

—  résolution,  2592  el  s.,  2624  et 

s.;  de  plein  droit,  2595;  renon- 
ciatioo,  2630  et  s.;  sommalioo. 
2002  et  s.  ;    vendeur,   2627  et  s. 

—  retard,  2591. 

—  sommation,  2ii02  et  s. 

—  terme  convenu,    20u2  et    s.; 

en  faveur  de  1  acheteur,  2614 
et  s 

—  usage  local,  2iiu7. 

—  vente  commerciale.  2601. 
hllOL'K  SLCCI.SSUKAL,  5S5. 
RF.TKAIT  SUCCESSORAL,  1681. 
RÉTROCESSION,  295. 
REVENDICATION,  25. 


niSOL'ES.  IR7Î  e(  t. 

—  oboaes  «  in  eanera  • ,  i  .•77  ot  t. 

—  oonventton  des  parties.  in79. 

—  corps  certain,  167.1  <-t  a. 

—  preuve  ilu  cas  torttllt,  1.177. 

—  récolte-  de  vin.  t.. ko. 

—  ventes   cou.  me  relaies.    1581. 
ventes  au  poids,  li<78. 

HIVIl  RE.S,  1608. 

nniti;.*,  200'.t. 

lUJ.ssii;,  4J66  et  ». 

.««AISll     IMMOHII.IKRE,    428,    I4«9. 

SCII  UIE  MÉCA.MQLE,  50. 

SELLE,  1378. 

SERRURES,  1336. 

!->ERVll  L'HES,  1823  et  s. 

—  actives,  IH24  ri  s 

—  actions  en  garantie,  1890  et  i. 

—  <  altiud  non  tolleudl  >,  1h60, 

19'J.I 

—  apparenies,  IbOI  cl  s. 

—  baies    l^^8. 

—  barrages,  1805. 

—  biens  dans   l'état  où  ils  se 

trouvent,  rJ--4 

—  boisements.  Is07. 
cabarets.   19;tl. 

—  cbarges  de  l'immeubie,  1837 

et  s 

—  clauses  du  cahier  des  char- 

ges, l>6i) 

—  clauses  extensives,  2ij00  cl  s, 

—  clause  de  non-garantie,  1968. 

et    s.  ;    inlerpr'IatKin.   197t>   el  s. 

—  clauses  spéciales,  1971. 

—  clauses  de  style,   1994  et  s. 

—  commune.  Is--!. 

—  connaissance   de   l'état  des 

lieux    I9::t 

—  connues  de  l'acheteur,  1864 

el  s.;  preuve,  |sb8  et  s.;  Iraos- 
ci'iption.  l!^70  el  s. 

—  conventions  desparties,  1887. 

—  discontinues.  1-9-, 

—  dommages-intëi'èts,  1894ets.; 

estinjalion,    1896;     vendeur    de 
bonne  foi,  ls97. 

—  droit  de  pacage,  1977. 

—  droit  de  pàiurage,  1892. 

—  ègouts.  ly^8,  1992. 

—  emphythéose,  1978. 

—  entreprise  d'éclairage,  1989. 

—  établies  par  le  vendeur.  199s. 

—  garantie      conventionnelle, 

l'.i67  el  s. 

—  garantie  d'éviction,  1985. 

—  balage,  1^7l.,  TJ'-G. 

—  impossibilité  de  bâtir,  l^i87. 

—  interprétation    des    clauses 

spéciales,  l'j7u. 

—  jour.  rJ37. 

—  justification  paur  écrit,  19.s2. 

—  latrines,  19»5. 

—  légales,   1873  et  s.;  conventions 

des  ).artics,  1880. 

—  militaires,  1875. 

—  moulins.  Iy95,  2005. 

—  moulins  à  vent,  1833. 

—  naturelles,  1873  et  s. 

—  «  non  aedificandi  >,  1834  et  s. 

—  ouvertures,   18i0  cl  s. 

—  passage.  1831  et  s..  2001. 
~  passage  public,  1862. 

—  passives.  1S30:  clauses  spéciales, 

1970  el  s. 

—  peu  importantes,  1895. 

—  places  de  guerre,  1S03. 

—  redevances  d'arrosage,  1S78. 

—  réparations  obligatoires, 

1874. 

—  résolution  du  contrat,  1830. 

—  réticence  du  vendeur,  1999. 

—  taxes  communales,  1877. 

—  ti'anscription.  isîii  et  s. 

—  usages  forestiers,  l'.'75,  1980. 

—  vente    aux     enchères,     t859 

et  s. 

—  visibles  et  invisibles,  1979. 

—  vue,  l'j;»". 

SJ.MULATION,  2700  els. 

—  héritiers  du  vendeur,  2703. 

—  personnes  qui  ont  figure  à 

l'acte.  -'704. 

—  preuve,  2704  el  s.;  appréciation 

du  juge,  2700  et  s.  ;   interroga- 
toire  sur  f.iils  et   articles,  2709. 

—  prix  de  vente,  2701. 

—  tiers,  2710 

—  valeur  de  l'immeuble.  2702. 


SIMCLATION 

—  vUetè  du  prix.  27u7. 
SOL'll|)MI  II.  'JSi  el  I 

—  consentement,  955  et  i. 
SOI  .--l'Ill.l  1.1,  4.30. 
S0L^-^OL,  174. 

STAll  I.S.  2003. 

STAIll    l'ERSON.VEL,  4331. 

Slil'i  LA  I  lo.NS  A  ce  ES  S  n  I  n  r  « 

1020. 
SURROiiATION,  i«09  el  i. 
SI.HROi.É  lUTELR,  .12',  els, 

—  tuteur  •  ad  hoc  •,  525. 

SI  nsTANCES    VÉNÉ.NEUSES,    646. 
SLIiSTITUTION,  1677. 
.SUCCESSIONS     NON    OUVERTES, 

583. 
SUISSE,  4301  et  •. 
SIHENCIII'HE.  1673  el  i. 

—  du  dizième,  1074  et  i. 

—  éviction,  1073  el  t 

—  nullité  de  la  vente.  2698  et  s. 

—  rescision.  3220  el  s. 

SYNDIC  DE  EAILLITE,  534  e.  g. 
TABAC.  633  el  s.,  653. 
TAULEAL.V,  148  cl  s. 

—  authenticité.  150  et  s. 

—  signature  fausse,  2061. 

—  nom  du  peintre,  1 19. 
lAI'l.^.  101. 
lAI'lSSIER,  61. 
lATTERSALL,  1382  et  s. 
TÉLliPIlONE.  922. 
TE.NTURES,  1341. 
TEU.ME,  1030. 
lEKRM.V,  595. 

—  militaire.  595. 
lESIA.MENT.  1735. 
TlMliHE.  3302  el  s. 

—  acquittement     des     droits, 

;S373 

—  cahiers  de  charges,  337-'. 

—  dispositions  indépendantes, 

aiîO"  et  s. 

—  exemption,  3367  cl  s. 

—  expéditions  d'actes,  3375. 

—  plans  annexés,  3:i71. 

—  ventes     d'immeubles,     3364 

et  s, 

—  ventes  judiciaires,  3370. 

—  ventes  de  meubles,  3363  et  s. 
TIIKK  CLERICAL,  037. 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ.  fîl9  el  s. 
TISSUS,  159. 
TRADITION,  18  et  s. 
TRANSACTION,  81  et  s. 
TRANSCRIPTIO.N.  2C65. 

—  conditions  du  contrat,  2065. 

—  résolution  de  la  vente,  2577 

el  s. 

TRÉSOR,  3003. 
TROUBLE.  1052  et  s. 

—  de  droit.  1053. 

—  de  fait,  ItiiS. 

—  enlèvement    d'un    matériel 

industriel,  1054. 

—  voies  de  fait,  1888. 
TROIPI'AL,  153. 

—  perte  partielle,  572. 
..  TRUSTEE  .,  530. 
TUILES,  1339. 
lUTElR.  517. 

—  créancier  hypothécaire   du 

pupille,  "'19. 

—  de  1  interdit,  522. 

—  licitation   de  biens  indivis, 

.•IN. 

—  officieux,  521. 

—  surenchère.  520. 
TUYAUX,  1337. 
USAtiE,  657. 

US  ACES  LOCAU.X,  1178. 
USINE,  59,  1689  et  s. 
USUI  RUIT,  3070. 

—  éviction,  1701. 
VAINE  P.ATURE.  058,  i701. 
VALEURS  -MOBILIÈRES,  207  el  9. 

2597  et  s. 

—  amortissement,  559  et  s. 


VALEURS  MORILIEM 

—  chances  de  gain.   137.,. 

—  Illettré,  .■i'9 

—  intervention    d'un    journal, 

21') 

—  lots.  20  1 

--  nullité   de  la    Bouacrlption, 
:.7'.t. 

—  proirieBse  de   vente,  (12 

—  réall^tatlonderéinisaion.lOlO.. 

—  scuBcription  par  un  cultiva- 

teur, -117. 

—  retlrement.  2597  et  i. 
VENTE  M  U  BNAIIVE,  1028. 
VENIE  I  .S  liLDC,  1033  et  ». 

—  &  tant  la  mesure,  li)90. 

—  baril   d'une  contenance  dé- 

terniint-e,   I'jjO. 

—  blé  contenu    dans   un    gre- 

nier,  1U'.2. 

—  bols  compté.   1003. 

—  délinition.  l'i.iô. 

—  quotité  de  marchandises, 

1001 

—  supplément  de  prix,  l'i37. 
VENU.  CONDl  HONNI  Ll.l.  '.j;  «t  ,. 

—  affectation   de    l'Immeuble , 

lOlli  ft   ». 

—  conditions  potestatives,  993 

<-t    5. 

—  conditions  purement  potes- 

tatives, ■.•'.'.' 

—  conditions  tacites,  1001  et  i. 

—  consentement  de   la  femme, 

1  OO.i 

—  établissements     bruyants  , 

lOl'S 

—  faculté    de   dédit,    1019,  1023 

et   ••  ;  délai,  l')2i 

—  habitation  bourgoise,  1017. 

—  location    d'Installation   d'ë- 

clairage.  louC. 

—  non-payement  du  prix,  1012. 

—  nouvel  acquéreur,  l'J20  el  ».  ; 

iiiflIl'Uie.i    C'ii]dili"ii,   1021    el    I. 

—  payement  par  fraétion,  1008 

el  s. 

—  valeurs  mobilières,  1010. 
VE.MK    .-LR     I.CIlAN  I  ILLON, 

dégustation,  1114  et  s. 
VENU.  1  Nlltl    I  l'Or.X,  431  et». 
VENTE  A   L'ESSAI.  1132.1  s. 

—  acceptation  tacite,  1161  et  s. 

ae'e  de  j'nipriétaire,  1104. 

—  condition    résolutoire,    1134 

et  s. 

—  condition   suspensive,    1133. 

—  délai  de  l'essai,  1157  et  s. 

—  dommage  causé,  1154  et  s. 

—  héritiers,  1  I'.'j. 

—  immeuble,  1 151. 

—  limitation  de  1  essai,   1143. 

—  mise  en  demeure.  Il'i'^    cl  s. 

—  obligations  réciproques, 

1139, 

—  preuve,  1171  el  s. 

—  qualités  essentielles   de   la 

chose,  U  »2. 

—  refus  de  1  acquéreur,  1140  cl  s. 

—  restitution    pendant    la  pé- 

riode d  essai,  1  lo8. 

—  rétroactivité,  1138. 

—  risques,  11. :o,   1 1  .2  et  .■=. 

—  silence  prolongé.  1161  et  s. 

—  stipulation  formelle,  1145. 
VENTE  AU  COI  T,  1095  et  s. 
VENTE  DHÉRÉDITÉ,  327  et  s 
VENTE  A  LA  MESURE.   1033    et  s. 
VENTE  AU  POIDS.  103-.  ,l  s 

—  acceptation    des    marchan- 

dises   1005  et  s. 

—  betteraves,  Im47. 

—  bordereau  de  manutention, 

Ins.,. 

—  définition.  1038  el  s. 

—  faillite  du  vendeur,  1080. 

—  livraison,  1057;  avant  le  mesu-. 

rat.'c.     1059;    avant     le     pesage, 
1088  ;  simple  consentement,  1000. 

—  livraison     sous     vergues, 

1058 

—  lot  de  perches,  1049. 

—  mise  en  demeure,  1074. 

—  navire,  Ui.'> 

—  perte   totale    de   la     chose, 

l(i4'.  et  > 

—  pesage,  ln'S  ei  s. 

—  pesage  contradictoire,  1078 

et  s. 


VLNTB 


Ml 


VKMi:  \i   l'iiins 

—  priHn  (In  iioNHOMnloii,  Idill', 
|iilx    iUiini'iiihlA    |iur    lo    |>ii 

HIMI".    I"'''    '1    » 

-i-  i<i<u)lici  do  Vin,  nu  H 

^   |'lM<|ll«H,    mil    l'I    n    ,     I  (ilivi'lllliiii 
ilii.    huilii'M.  110114  :    mlntil  <!(    I.i 

livi'iiUiiti,  Ki.ri 

—  IriiiiMturt    (la    lu    |iro|)i  l<il6 , 

IOt;i    lllilll  ri    N.  ;   i'ill'lrii|iiillihilii  II 

tliiK  |iiirll<i«,   iun4;  ili^li<i'iiiiMnir>ii 
<lii  |iil\.  IllM  (i(  «. 

—  IINU(|0  lOdul,  iiiHn 

—  vAridoiitlon   oonlnullul.iilre, 

I(I7S    cl    M.  ;    rniiiii.  lall.'ii,    lilSI 

l't    N 

—  voliurltsi-,  1080. 
VKNII'.  A   Itl.MI'Hi,  :7I-'  el  ». 

VKNTI';  M  illUi.l'.  i'i:i, 

—  trnnaoripUon,  ''!.> 

Vf.ll Ml  NT.  mil 

-~  du  o6i'<Mnuiilo.  IKll 

—  de)  uonloclloit.  Illiii. 

—  Uuii  do  l:i   dôUvntnoe,  MM. 

—  luoda,  l.ilii 

VICKS    DU    CONSKNIKMKM,    laS 
et  ». 


vii;i  -    nr.  cn.Nsnu  (  hmn,  i-kw:,. 

Mil  s   lll.lllll|ll|ll|lll'..s,  inM4,3i.4l. 

Mi'.ii.i.Alili,  lan. 

VINS,  -il,  iftT,  HiU  «1  ■ 

iiljr6aua  doa  vl||iiul>laa,  llo,'. 

i{  » 

iU«i|iiil,  i:>>Mi 
M     ilidUH    do  goUl    ut     iiiui'- 

ohiiiiiln  M,   lin. 
on  lioulollluM,  i:i7:i 
6|)oi|no   llo    In    d6(|iiii(>>tlon, 

II. M. 

6|iot|no  (lu   I  etlraniant,  III;;. 

I.illiinii  i|  iiiilltô.   .'<>  ' 
fiaiN  >ln  IIMnH|)OI't,   l.liiN. 

lut,  I.:;; 

inipiopiuM  A  lu  dostlnatlon, 

IKi.' 

lion  (la  dèiinntiitlon.  lU'ii. 
plAlrtiH,  r>lH. 
i|ii.illl6loyuluut  niiu'ohunde, 

IIIJ. 
l'tiooptlon  de  la  ninrohandlge, 

ll.'ii. 
vontu  (lo  In  rèoolte.  lOlH. 

Vi.NAIlilU:,  Ilot. 

VOIKS  l»l';  l'AIT.   I8S8. 


INDICATION  DES  DISPOSITIONS  LHCISLATIVKS 

CODKS  KHANÇAIS 

Code  civii.. 


Arl.  3,  n»'  43;»!.  4333. 

Art.  dOS,  n»  liT.'i. 

Art.  114.  n»  itil. 

Art.  13(),  11"  774, 

Art.  -±'),  11»  -0(i3, 

Arl.  311,  n>"  :2Si);i,  3102. 

Art.  3()(),  n»  l\S4!l. 

Art.  4;iO,  n»  517. 

Art,  451,  u»  77(i. 

Art.  457,  n»'  375.  :i739. 

Art.  458,  11"  37-2. 

Art.  46(),  i\°  773. 

Art.  481,  n°  2890. 

Arl,  48i,  II'  3099. 

Art  499,  n"  3100. 

Art.  513,  n"  3100. 

Art.  5:21.  n»  3417. 

Art.  524,  n»-  59,  1409,  2333, 

2339,  3450,  3468.  3522. 
Art.  525,  n»»  1334,  1345,  2333, 

2339.  3410. 
Art.  526,  n»'  1409,  3097. 
Art.  533,  n»  3t>05. 
Art.  534,  n"   1342. 
Art.  549,  a»»  676,  701,  1769, 

2500. 
Art.  550,  n-  676.  701,  2560, 

3007. 
Art.  555,  n«'  2563,  3022,  3262. 

;!2()3.  3275. 
Art.  585,  n"  3008,  3009. 
Art.  592,  n»-  2333,  3445. 
Art.  593,  n»«  2333,  2334. 
Art.  595,  n»  2997 
Art.  599.  n-"  3f.l,  2989. 
Art.  612.  n"  3145. 
Arl.  631,  n»6n7. 
Art.  634.  n»  657. 
Art.  640,  n- 1873. 
Art.  649,  u»  1873. 
Art.  711,  n-"  22,  3294. 
Art.  747,  n"  585. 
Art.  784.  n»  2822. 
Art.  791,  n"'  583,  3287. 
Art.  815,  II"  2799. 
Art.  841,  n»«  764,  1681,  3282. 
Art.  883,  n»"  2435.  2449. 
Art.  888,  n»  3345. 
Arl.  891,  n»  3236. 
Art.  911,  n»'  549,  3500. 
Art.  930,  II"  2394. 
Arl.  938,  n'>2395. 
Art.  951,  n-  585. 
Arl.  1033,  n«2788. 
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2322,  2325. 
Art.  1998,  n»  896. 
Art.  2078.  n»'  2749,  2735,  2759. 
Art.  2088,  n»'  2755.  2739,  2774. 
Art.  2102,  n<"  2301,  3026. 


5  4,  n-  55.  2.301,  2494.  2922, 
3025. 
Art  2103.  n»  2301. 
Art.  2108,  n"'  1291.  3443,  2446, 

2449 
Ali.  2109.  n-  1291,  2449. 
Arl.  2113,  n»  2334 
Arl  2125,  II»  2547 
Art.  2129.  Il»  2839 
Arl.  2133,  II»  2339. 
Art  2170.  li»'  2824,  2825,  2826. 
Art.  2171,  n'  2826. 
Art  2175,  D»  3257. 
Art.  2177.  n  •  2822.  2823 
Art  2178.  Il»'  1049,  2791,  2825. 
Art.  2180.  n»  705. 
Art.  2186.  Il"  2245. 
Art.  2191.  n"  1675,  1676. 
Art.  2204.  ii»'  2841.  2842 
Art  2220.  u»  1550,  1551,  2798. 
Arl.  2235,  n»  2821. 
Art.  2244,  n'  1.566 
Art.  22.53.  n»'  2185,  3186. 
Art.  22f7,  n°  3190. 
Art.  2200.  Il»  2786. 
Art.  2261.  n»  2787 
Art  2262,  n°«  306, 

2637,  2763 
Art.  2265.  n»'  676, 
Arl.  2270,  n-  1403 
Art.  2271,  n»  2296. 
Art  2279,  ii»'731.  736,  737. 

Al.  1",  n"731,  735. 

Al  2.  Il»'  731,  2152,  2338, 
2386,  2509,  2565,  2568. 
2741,2819,2919,2020,2921, 
3040,  3295 
Art.  2280,  n»'  731,  2152. 


706,  2063, 
:00,  2491. 


Code  de  procédure  civile. 


Art. 

Art. 
Al 
Al 
Ai 
Al 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 


2875. 
3115. 


49,  al.  7.  n» 

59.  n»'  2861. 

.  1'',  n°  2391. 

.  2.  n°  3117. 

.  3,  n»  2391. 

.  4,  n»  2391. 

123,  n»  3227. 

130,  n»'  976.  1724,  2540. 

147.  n»  3227. 

175,  II»  1028. 

182,  n»  1612. 

302,  n»>  901,  3157. 

303,  n»  3172. 

304,  n''3171. 

305,  n»  3171. 
318,  n«3171 
323,  n»  3174. 
420,  n»  1121. 


Arl.  686,  n»'  421,  428. 

Art.  692,  n»  1272. 

Art.  711.  n'"421,  427,  428,429, 

538,  548. 
Art.  713.  n»  3370. 

717,  II"  1272,2469. 
731,  n»  2-498. 

n»'  266,  316. 

538. 
n»'2119,  2245. 
0'  1673. 
,  r.»  901. 
,  n»  3788. 
n»  3788. 


Art. 
Art. 
Art. 
Art 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 


742. 

743,  n 

777, 

788, 

1003, 

1007, 

1012, 

lois, 

1033, 


S  2,  n»  902. 
Il»  2787. 


1341,  n»  916. 


Art.  55,  n»  877. 
Art.  75,  n»  604. 
Art.  100,  n»  1581. 
Art.  193,  n»  914. 
Art.  445,  n»  1371. 

Arl.  176,  n»  430. 


Code  de  commerce. 

Art.  200,  n»  2326. 

Arl.  446,  n»  349. 

Art.  492,  n»  3387. 

Art.  530,  n»'  64,  71.  2494. 

Code  pénal. 

CODES  ÉTRANGERS 


Art  177, 
Art.  320, 
Art.  325, 
Art.  326, 
Art.  327, 
Arl.  383, 
Arl.  385, 
Art.  433, 
Art  434, 
Arl  435, 
Art.  436, 
Arl.  437, 
Art.  438, 
Art  439, 


al,  2,  n»  4102. 
n»  4085. 
n»  4098. 
n»  4098. 
n»  4085. 
n»  4101. 
n»  4101. 
n»'  4079,  4085. 
n»  4080. 
n"  4081. 
n»  4082. 
n»'  4083, 
n»  4084. 
n»  4085. 


4085. 


Allemagne. 
Code  civil. 

Art. 
Al 
Al 

Art. 

Art. 

Art. 

Art 

Arl. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 


440,  n"  4085. 
,  2,  4086. 

4.  4086. 

441,  n»  4086. 

442,  n»  4087. 

443,  n»  4088. 

444,  n»  4089. 

446,  n"'  4090,  4095. 

447,  n»  4091. 

448,  n»  4092. 

449,  n»  4093. 

450,  n»'  4094,  4095. 

431,  n»  4095. 

432.  n»  4096. 


VLNTE 


Ml 


Art 

4«a,  II"  ♦m»7. 

Arl 

501.  Il"  4111. 

Art. 

4«4.  11"  4l)UH, 

Arl 

!.02,  11"  4115 

Ail 

4K!..  Il"  4()U'.l. 

Art. 

t.03,  11"  4113. 

Art 

4BI1,  II"  4IIH),  4<01,  410:! 

Arl. 

SOI,  II"  4114. 

Ail. 

487.  n-  4101.  410J1 

Arl 

non.  Il"  411  il 

Art 

4!iN.  Il"  4l()i. 

Art 

50it,  II"  4110 

Ait. 

4SU.  Il"  iio:». 

Arl 

507.  Il"  4117 

Art. 

4t):i,  11"  4io:i. 

Arl 

!>0H  II"  4118. 

Ail 

41U,  II"  4104. 

Arl 

501),  11"  4119 

Art. 

4U5.  Il"  41(I.'S. 

Art 

!>lll.  Il'  UtO. 

Arl. 

49<>,  II"  4lO(i. 

Arl 

511,  II"  4151. 

Arl 

41»7.  11"  4107. 

Arl 

515.  Il"  4155 

Ail 

4UN,  II"  4108. 

Arl 

513,  II*  1153 

Arl. 

41(11.  Il"  41011. 

Art 

514,  II»  41)14. 

Arl 

500.  Il"  4110. 

AiiTUii:iiK. 

CoiiK 

(IVIL. 

Arl. 

!»l(i,  II"  4U;t. 

Arl 

1067,  II"  U31). 

Arl. 

Dii,  11"  41ti2. 

Ail. 

1068,  U"  4140. 

Arl. 

ItSH,  II"  il(i3. 

Art 

1069,  II"  4141 

Arl 

m.  Il"  4104. 

Arl. 

1070,  11"  4142. 

Arl. 

1133,  11"  Hfiîi. 

Arl. 

1071.  Il"  4143. 

Arl. 

1)34 ,  11"  41  (ici 

Arl. 

1075.  Il"  4144. 

Art 

1)35,  n"  il 67. 

Art 

1073,  11"  4145. 

Art. 

1047,  II»  4133. 

Arl. 

1074.  11°  4146. 

Arl. 

iOiS,  11"  4136. 

Art. 

1075,  11"  4147. 

Arl. 

1051.  Il"  4136. 

Art. 

1076,  II"  4148. 

Arl. 

1053,  n»  4125. 

Art. 

1077,  11"  4149. 

Art. 

1054,  II"  4156. 

Art 

1078,  n»  4150. 

Arl. 

1055,  n»  Ha7. 

Art 

1079,  II»  4151. 

Art. 

1056,  11"  41:28. 

Art. 

1080,  n"  4152. 

Art. 

1057,  n"  4121). 

Art. 

1081,  II"  4153. 

Art. 

1058,  n"  4130. 

Arl. 

1085,  n"  4154. 

Art 

1059,  n"  4131. 

Art 

1083,  n"  4156. 

Arl. 

1060,  u"  413i. 

Art. 

1804,  II"  4156. 

Arl. 

1061.  Il"  4133,  4134. 

Art. 

1085.  Il"  4157. 

Arl. 

10(i3,  u»  4135. 

Art. 

1086,  n°  41.58. 

Art 

1064.  Il"  4136. 

Art. 

1087,  n»  4159. 

Art 

1065,  n»4l37. 

Arl. 

1088,  n»  4160. 

Art. 

1066.  n"  4138. 

ESPA 

Art. 

GNE. 

1089,  II"  4161. 

Code 

CIVIL. 

Art. 

1291,  u"  4194. 

Art. 

1473,  II"  4182. 

Art. 

1593,  n"  4194 

Art. 

1475,  n"  4184. 

Art. 

1445,  n»  4168, 

Art. 

1476,  n°  4184. 

Art. 

1446,  11"  4168. 

Art. 

1477.  n"  4185. 

Art. 

1447.  n"  4169. 

Art. 

1478,  n<'4186. 

Art. 

1449,  n»  4169. 

Art. 

1479,  n»  4187. 

Art. 

1450.  n»  4170. 

Art. 

1480,  n»  4188. 

Art. 

1451,  n"  4170. 

Art. 

1481,  n"  4189. 

Art. 

1455,11"  1471. 

Art. 

1482.  Il»  4190. 

Art. 

1453,  n»  4175. 

Art. 

1483,  n»4191. 

Art. 

1454,  n«  4172. 

Art. 

1500,  n°  4192. 

Art. 

1458,  n»  4173. 

Art. 

1505,  n°  4192. 

Art. 

1459,  n»  4173. 

Art. 

1506,  n»  4193. 

Art. 

1460,  n"  4174. 

Arl. 

1508,  n"  4195. 

Art. 

1461,  n.  4175. 

Art. 

1510,  n»  4196. 

Art. 

1465,  n"  4175. 

Art. 

1511,  n-»4197,  4503 

Art. 

1463,  n»  4176. 

Art. 

1518,  n°'  4197,  4203. 

Art. 

1464,  n"  4176. 

Art. 

1519,  n"  4198. 

Art. 

1465,  n<>4176. 

Art. 

1550,  n°  4198. 

Art. 

1466,  n»  4177. 

Art. 

1551,  n"  4199. 

Art. 

1467,  n"  4177. 

Art. 

1525,  n»  4200. 

Art. 

1468.  n"  4177. 

Art. 

1554,  n»  4202. 

Art. 

1469,  n°'  4178,  4194. 

Art. 

1555,  n"  4203. 

Art. 

1470,  n»  4179. 

Art. 

1606,  n»  4176. 

Art. 

1471,  n"  4180. 

Art. 

1607,  n»  4176. 

Art. 

1472,  11"'  4181,  4194. 

Ita 

LIEà 

Code 

CIVIL. 

Art. 

1447,  n»  4505. 

Art. 

1503,  n»  4209. 

Art. 

1454,  n»  4205. 

Art. 

1506,  n»  4209. 

Art. 

1455  n°  4505, 

Art. 

1507,  II»  4210. 

Art. 

1457,  a"  4506. 

Art. 

15)3,  II"' 4210,  4211 

Art. 

1458,  n"  4207. 

Art. 

1515,  n»  4212. 

Art. 

1459,  n»  4508. 

Art. 

1328,  n»  4212. 

Art. 

1461,  n"  4508. 

Art. 

1559.  n»  4212. 

Art. 

1463,  a"  4209. 

Art. 

1537,  11"  4512. 

Art. 

1480,  n»  4509. 

Art. 

1538,  n»  4213. 

Art. 

1485,  n°  4509. 

Art. 

1544.  n»  4514. 

Art. 

1497,  n»  4209. 

Art. 

1548,  u»  4213. 

Art. 

1498,  n»  4209. 

Art. 

1654,  n»4510. 

I'av»-Ra», 

(^)iie  civil. 


Arl.  11(17.  Il"  42 1:. 
Arl.  <W1H,  II"  it\'.. 
Arl    1171    !!■  iri.'i 


Art. 

Arl. 

Arl 

Art 

Art 

Art. 

Art 

Art 

Art 

Arl. 

Art. 

Arl. 

Arl. 

Art. 

Arl. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 


658.  U"  4-'.' 
6»8.  M"  45:.'J 
687.  Il 
701.  Il" 
714.  Il" 
785,  11" 
104(1,  ii< 
1047    11' 
11" 


1048. 

1051,  Il" 

1052,  II" 

1053,  Il" 

1054,  n° 

1055,  11" 

1544.  Il" 

1545,  II" 

1546.  Il" 

1547,  II" 
1.548,  II" 
1549,  II" 
1550, 
1î)51, 
1552, 
1553, 
1.554, 
15.55, 
1.556. 
15.57, 


4550. 
42:.U. 
4555 
4234. 
'  45.52. 

4«53. 

4253. 

i5.^4. 

4255. 

42.50. 

45.57. 

4558. 

4516. 

4517 

4218. 

4519. 

4550 

4521. 

4522. 

4523. 

4254. 

4255. 

4526. 

4227. 

4528. 

4229. 


1558,  n°  4530. 


Art.  707,  n»  4270. 
Art.  1384,  n°  4565. 
Art.  1388,  n»  4266. 
Art.  1389,  n"  4565. 
Art.  1395,  n»  4267. 
Art.  1393,  n»  4267. 
Art.  1394,  n»  4267. 
Art.  1395,  II"  4268. 
Art.  1416,  n<>4269. 
Art.  1417,  n»  4270. 
Art.  1426,  n»  4271. 
Art.  1457,  11°  4272. 
Art.  1428,  n»  4273. 
Art.  1464,  n»  4274. 


Arl.  1403,  11*  ktiti. 
Art    nOH,  M"  4tl5 
Arl    ir.yr,.  n»  4215. 


VnUTViiAt.. 
CODK     CIVIL, 

Art. 

Art. 

Arl. 

Art 

Art 

Arl, 

Art 

Arl 

Art 

Arl 

Art 

Art 

Art. 

Art 

Arl. 

Arl. 

Arl. 

Arl. 

Arl. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 

Art. 


15.'ii;. 
isco. 

1502. 
15(13. 
1504, 
1365, 
1.5(16. 
1567. 
1568. 
I  569, 
1570. 
1571, 
1575. 
1573. 
1574. 
1576. 
1.577, 
1578, 
1 .579. 
1580, 
1581, 
1582, 
1.583. 
1584. 
1585. 
1.586, 
1.588, 
1589, 
1591, 


Ru.SSIE. 

Code  civil. 

Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Arl. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art. 


1465, 
1466, 
1510, 
1511, 
1512, 
1513, 
1514, 
1516, 
1519, 
1.521, 
1.522, 
l.)23, 
1523, 


4231. 

423t 
4233 
4234. 

423b 

432« 
11»  4237 
II"  4238 
u»  4239 
n.  4540 
n'4541. 

4545. 

4243. 

4244 

4545 

4247. 

4248. 

4249, 

42.50. 

42.M. 

45.52. 

4559. 

4260. 

4264. 
Il"  4262, 
n"  4263. 
Il»  4563. 
n"  4564. 
n»  4264. 


n»  4274. 
ri"  4574. 
n»  4575. 
n"  4276. 
n°  4277. 
n»  4578. 
n°  4278. 
n°  4579. 
n»  4279. 
n°  4280. 
n°  4280. 
n°  4281. 
n°  4281. 


Suisse. 
Code  fédéral 


4251. 


Art.  229. 
Art.  230, 
Art.  231, 
Art.  232, 
Art.  233, 
Art.  234, 
Art.  235, 
Art.  236, 
Art.  237, 
Art.  238, 
Art.  239, 
Art.  540, 
Art.  241, 
Art.  242, 


n"  4302,  4303. 

n»  4304. 

n»  4303. 

n»  4306. 

n»  4307. 

n»  4308. 

n"  4309. 

n»  4310. 

n»  4311. 

11°  4312. 

Il»  4313, 

n»'  4314,  4317. 

n»'  4315,  4316. 

no4316.  ' 


Art.  243,  n»  4317. 

Art.  260,  n»4318. 

Art.  261,  n"  4319. 

Art.  262,  n°  4350. 

Art.  263,  n°  4321. 

Art.  264,  n»  4322. 

Art.  265,  n°  4323. 

Art.  266.  n»  4324. 

Art.  267,  n°  4325. 

Art.  268.  n»  4356. 

Art.  269,  n»  4327. 

Art.  270,  u»  4358. 

Art.  271,  n»'  4302,  4329. 


LOIS  SPECIALES  FRANÇAISES 


1572,  29  juillet,  arr.  pari.  Paris, 

ir"  2731,  2735. 
1595.  59  avril,  arr.  pari.  Paris, 

n"  12. 
1658,  28  mai,  arr.  pari.  Paris, 

n»  234. 
1669,  ordonn.,  n°  1564. 
1697, 19  juillet,  arr.  pari.  Paris, 

n»  234. 
1793,  3juin,  L.,art.23,n'>1541. 


1795,   18.  janvier,    arr.    règl., 

n»  3331. 
An  III,  6  messidor,  L.,  n»  586. 

14  fructidor,  L.,  n»  3034. 
An  V.  3  germinal,  L.,  n»  3034. 
An    VII,    26    vendémiaire, 

n»  3406. 

11  brumaire,  L.,  n»  2299. 

13    brumaire,    L.,    art.    12. 
'  3365. 


30i 


VENTE 


Art.  19,  n°  3375. 
2irrimairo,L.,n"34u»,  Ja:;». 

3831. 
Art.  4,  11"  :f37fi,  3«i7. 
Art  ".  ti'  iVn.   :U77,  350«, 

:;  3S,3.i37, 

.   .'.ti.as.iO, 

;;      ;j...i7,;t;i58.3:.6l, 

;.  '    .,  ;t.'ii.:i,3.'iii»),:t:.7  . 

3:)7'.',  .i.)Hi),3.'.84.  ;{;i8:).  3S!t3. 
35!t i,  3GU7, 3612.  3«  10.  36S0, 

Art.  10.  n-  3882.  .3888. 
Art.  11,  ii«3367.  .(878. 
Art.  12,  II"  3378,  3953. 
Art.  13,  al.  6,  a'  3842. 
Art.  14,  II»  3540. 

Al  2,  II"  :t74i 

Al.  S,  11"  37:iO. 

Ai.  9.  Il"  371.2. 
Art.  la,  II»  3748. 

Al.  2.  Il"  3748,  3749. 

Al  6.  n-3730,  3733.  3842, 
3817. 
A  ri  16.  Il"  3621.  3746,  3752, 

3753,  3796. 
Art.  17.  n»  37.33. 
Alt.  18,  11"  3733,  3919. 
Art.  19,  al.  9,  n»  3748. 
Art.  20,  w   3396. 
Art.  22,  n"  3378. 
Art.  23,  n"  3396,  3399. 
Art.  38.  Il»  3378. 
Art.  59.  §2,  al.  11,  n»  3927. 
Art.  63,  %\",  al.  19,  n"  3785. 
Art.  68,  §  5.  n»  3384 
Art  69,  5  2,  al.  11,  n"  3949, 

39;>6.  3974. 

Al.  117.  n»  3928. 

I  5,  n°  3417. 

§7,  al.  1,  n»  3400. 

Al.  6,  n-  3929. 
21  ventôse,  L..  art.  25, 

II"  3400. 
An  IX,  21  vcntAse,  L.,  art.  4, 

n"  3378. 

27  ventôse,  L..  art.  2,  n°  3736. 

Art.  5,  n»  3733. 

An  X.  15  llor.al.  L  .  n»  3406. 

An  XI,  21  f^crminal,  L.,n»644. 

An  XIII.  8  llieniiidor.,  régi., 

ail.  89.  W  3393. 
1806.  la  novembre,  avis  Cons. 

(l'Ktat,  n"  3396.  3399. 
1807. 3  septembre,  L.,  n"  2707, 

2766. 
1809.  30  mai,  délib.  Rég., 
n"  362U 
15  septembre,  délib.  Rég., 

n»  3964. 


délib.  Rég., 
délib.  Rég. , 
L.,    art.    88, 


1815,  19    mai, 
u"  3889. 
9    novemiire, 

n°  3603. 

1816.  21    avril, 
11°  3396 

22  avril,  L.,  art.  32,  n»  3400. 
28  avril,  L..  n»  3404. 
Art.  52,  n"  3401,  3406,3929. 
Art.  58,  n»  3399. 
Art.  91,  n°  603. 
1818,  5  septembre,  délib.  Rég., 
u"  38.S8. 

1822,  6  avril,    délib.    Rég., 
n"  ;;858. 

13  avril,  délib.  Rég.,  n«3605. 
17    novembre,  délib.    Rég., 
n"  3943. 

1823,  15  février,  délib.    Rég., 
n»  3816. 

19  mars,  délib.  Rég.,  n'>3815. 
8  octobre,  délib.  Rég.,  n°3607. 

1824,  16   juin,    L.,    n"    3397, 
3399. 

Alt.  4,  n»  3408. 
28-31    juillet,    délib.    Rég.. 
n»  3937. 


15  Neploiiibre,    délili.   Rég., 
Il»  3696. 

1825,  12   octobre,  délib.  Rég., 
Il"  3856. 

16  noNciiibif.    délib.    Rég., 
n»  3726. 

1826,  14    avril,    délib.    Rég., 
M"  37'.t0. 

12  juin,  d.lili.   Rég.,n"  3436. 

5  juillet,  lieiib.  Még.,  n"  3607. 

23  août,  dilii».  Hég  .  n"3713. 

1827,  1"    mai.    délib.    Rég., 
n»  3474. 

i"   août,    ordonn  ,    art.    31, 
w  430, 

24  août,  délib   R.g,  n»  3870. 
5oLlobre,délib.Rég  ,n°3620. 

1828,  26    août,    d.-lib.    R.g., 
Il"  3696 

18    acloliie,    délib.    Rég., 

n"  3617. 
15    novembre,   délib.    Rég., 

Il"  3537.  3482. 

1829,  23  janvier,  délib.   Rég., 
Il"  3629. 

1830,  13  janvier,    avis    Cons. 
d'Etat,  w  3937. 

15    j;invier,    délib.    Rég., 

n"  36U7. 
28  mai,   délib.  l{<g  ,  n»  3774. 

1831,  21  ortohre,  délib.  Rég,, 
II"'  3923.  3958,  3977. 

17  novembre,    délib.    Rég., 
n"   391 8-. 

1833.  7  juillet,  L.,  n»  2496. 

27  septembre,    délib.   Rég., 
n»  3795. 

1"  octobre,    délib.    Rég.. 
n"  3565,  3620. 

1834.  24  mai,  L..  n"  658. 
Art.  12.  n°  3387. 

1835.  11    lévrier,  délib.    Rég., 
n."  3713. 

20  lévrier,   délib.   Rég., 

n»  3816. 
30   octobre,   délib.    Rég., 

n"  3446. 
9    novembre,    délib.    Rég., 

n»  3446. 

1836.  29  janvier,  délib.  Rég., 
n»-  3696,  3703. 

15  avril,  délib.  Rég.,  n»  3474. 

16  septembre,   délib.   Rég., 
n»  3697. 

1837.  7  avril,  ordonn.,  n»  222. 
1''  juin,  délib.  Hég.,  n"  3563. 

1838.  6  révrier-8  mars,  délib. 
Rég.,  n»  3620. 

30  mars,  délib.  Rég.,  n"  3446. 
7  avril,  délib.  Kég.,  n"  3446. 

28  mai,  L.,  n"'  534.  535. 

1839.  20  janvier,  délib.   Rég., 
n"  3474. 

1840,25  septembre,  délib. Rég., 

u"  3784. 
1841,  3  mars,  L.,  n»  1697. 

3  mai.  L..  art.  18,  n»  2496. 

Art.  60,  n°  2497. 

6  mai,  L.,  art.  20,  n»  34. 

2  juin,  L.,  n»'  535,536,2469, 
2498. 

18  juin,  Délib.  Rég.,  n»  3649. 

25  juin,  L.,  n»  3381. 

23  août,  ordonn..  n°  643. 

1843,  18    mars,    délib.    Rég., 
n"  3896. 

1844,  3  mai.  L.,  art.  4.  n»  651. 
1846.28avril.  L.,art.  52,  n»3749 

1850,  24    août,    délib.    Rég., 
n»  3870. 

1851.  24  juin.  L..  art.  8.  n»  3393. 
28  octobre,    délib.    Rég., 

n"  3712. 
1855,  13  mars,  L.,  n»  950. 
23  mars.   L..  n"  342.  1870, 
1871,  1872,1878.2493.2509. 
2748,  3295. 


Art.  1",  al  1,  If  256. 

Art.  4,  n«-  2578.  3272. 

Art  7.  n-  2299,  2406.  2500, 

2503,  2;.07. 
23  mai,  1...  art.  1",  n»  34. 

26  mai.  L..  art.  3.  n»  34. 

1857.  23  mars.  L..  n"  2499. 
2;!  juin,  L  .  n"  3583. 

1858,  la  mai,  I., art  94,0-3386. 
■Jh  mai.  L.,  art.  4.  n»  3388. 

1863,  J2juin.  décr..  n"  1085. 

1864.  1"  juin,  L  ,  n»  598. 
1867.  24  juillet.  L..  n-  3618. 

1871.  23  avril.  L  .  n"  .3397. 
Art.  4.  n"  3398.  3399. 
Art.  12.  n"  3435. 

12  mai.  L..  n"  652. 

23  août.  L..  n"  3693.  3786. 

Art.  14.  n"  2434.  3875.  ' 

1872.  28  février.  L  ,  n"  3381, 
3389,  3408,  3693 

Art.  1",  11°  3399. 

Art.  7,  n»  .3605 

Art.  8.  n"  3605,  3733. 

l'8  juin,  L.,  n»  3786. 
1875,  21  juin,  L..  art.  2,  n"3748. 

:!7:io. 
1881.  21  juillet,  L  ,  art.  13, 

n  649. 

1884.  2  août,  L..  n»  1168. 
23  octobre,  L.,  n»  3579. 

1885,  14  août,  L..  6.50. 

1886,  30   avril,    L.,   art.    1", 
11"  640. 

1887.  30  mars,  L.,  n°  599. 

27  mai.  L.,  art.  2,  n"  1082. 
1889.    11    juin,     L.,     art.    22, 

n»   3392. 


9  juillet.  L.,  art.  10,  n»  658. 
AU.  14,  n-  586. 

1890,  14  maiH.  décr  ,  n»  531. 

1891.  U  juillet.  L  ,  n"  648 
1893,  6   liviier,    L  .    n"  2895. 

3102. 

28  avril,  L,.  art.  19,  o"  3389, 

3408.  3557. 
Alt.  23.  n    3895 
2  juin    L..  art.  27.  n»  600. 

1895,  13  avril,  L..  n"  2788. 

1896,  31  mar.s.  L.,  n»  3363. 
Art.  8,  n«  3390. 

1897,  16  février,  L  .  n->  3864. 
9  août,  décr..  n"  654. 

1899.  10  mars,  decr..  n"  1372. 

1900,  7  avril,  L  ,  n"  2287,  3013. 
27  juillet.  L..  n"  3401. 

Art.  3,  n"  3400.  3406. 

1901.  25  février,  L  .  n"  3842, 
:i845. 

Art.  13.  n">  ;!394. 
Al.  1",  n-  3842. 

1902,  7  avril,  L.,  art.  22, 
n"  3391. 

24  juin,  L  ,  art.  14,  n*  3528. 
2a  juin,  L.,  n'3050. 
1903, 31  mars,  L  ,  art.  8,  n°  3406. 
31  décembre,  L.,  art.  7, 

n°  3363. 
1905.  22  avril,  L..n"3364.  3371, 
3373,  3374.  3407,  3086. 
Art.  2,  n"  3401,  3406,  3929. 
Art.  4,  n»  3736. 
Art,  6.  n"  3364,  3366,  3369. 

3375,  3878. 
Art  7,  n"  3367,  3368,  3369, 

3872,  3878. 


LOIS  SPECIALES  ETRANGERES 
Autriche. 
1870,  7  avril.  L.,  n-  4126.  |    1871,  15  juillet,  L..  n»  4125. 

Da.nemamk. 
1819, 19  mars,  ordonn,  n°  4287.    |    1845,  21  mai,  ordonn.,  n-  4284. 

Sdède  et  Norvège. 
Suède. 

1873,  31  octobre,  ordonn., 
art.  10,  n»  4287. 

1885.  24  octobre,  ordonn., 
n"  4287. 

1895,  24  mai,  ordonn.,  n«  4287. 


1829,   3    octobre,   ordooD. , 

n-  4287. 
1845,   20  novembre,   ordonn., 

n-  4288. 


NOKVÈGE. 


1743,    31    juillet,    ordonn., 

n»  4287. 
1851,    24    septembre,    L., 

n   4284. 
1854.   31   juillet,  L.,   art.    73, 

n"  4284. 

Art.  74,  n"  4288. 


1863,    22   juin.    L. .   art.   72, 
n"  4284. 

1887,  28  juin,  L.,  n»  4287. 

1888,  21    avril,   L.,    art.    9, 
n"  4287. 

1894,  24  juillet,  L..  n"  4287. 
1897,  6  juillet,  L..  n»  4288. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  DÉCISIONS  JUDICIAIRES   ET  ADMI.NISTRATIVES  CITÉES   DANS   LE    MOT 


«    VENTE    ». 


An  II 

Nivôse. 

21  Cass.,  414,  3109. 

An  IV 
Prairial. 

12  Cass..  665,  727. 

An  V 
Germinal. 

11  Cass.,  848. 

Messidor. 

16  Cass.,  3178. 

An  VI 

Nivôse. 

3  Cass.,  18. 


Ventôse. 

IS  Cass..  S68. 

An  VII 
Nivôse. 
18  Cass..  .3072. 
Pluviôse. 

3  Cass  ,  2878. 
Prairial. 

5  Cass.,  18. 

An  VIII 

Germinal. 

25  >ol.  Reg.,  3792. 

Thermidor. 

13  Cass  .  2141. 
23  Bouri;es,  2127, 


VENTE 


•M 


An  IX 

PlUViÔBO. 

ti  l'arlH,  lUUi. 

An  X 
Vendéniiuii'c. 

23!  CiiBH,,  8411, 

Brumaire. 

Ifl  C.Mss.,  !>t>7. 

Ventôse. 

1  CiisH.,  Kdi. 

Fructidor. 

iO  CasH.,  I(H»3. 
81  -  SUIS. 
SU      —      809. 

An  XI 
Vendémiaire. 

as  cuss.,  id'.n. 

30  l'fti-is,  li.SL 

Brviniaire. 

;»  Cass,,  1480. 

Frimaire. 

fi  C.uas  ,  111. 

Nivôse. 

13  Cass..  3814. 

Pluviôse. 

2  Hiuxollos,  L'710. 
lii  Hoiicn.  liH'l. 

27  Cass.,  1683. 

Ventôse. 

17  Cass.,  1073. 

Germinal. 

s  llosaiit.'oii,  â7J)3. 

Flol'éal. 

;i   Paris,  1748,  2753. 

Prairial. 

19  Cass.,  3814. 

25  Paris.  lt>7l,  1915. 

Thermidor. 

IS  Cass.,  3123. 

Fructidor. 

12  Poitiers,  (ido. 

An  XII 
Frimaire. 

3  Paris,  i>69i>,  2753. 

7  Cass.,  1940.  2032. 
27  Paris,  1621. 

Nivôse. 

1  Trib.  Seine,  3938. 
12  Cass..  3814. 
19      —     917. 

Germinal. 

17  Turin.  2898. 

21  Cass..  3956,  3959. 

Floréal. 

19  Cass..  1914. 

Prairial. 

17  Paris.  1822,  1859,  1896. 
23  Cass..  3097. 
25  Paris,  1674. 

Messidor. 

8  Cass.,  2718. 

14  —      781. 

Thermidor. 

14  Ninies.  3173. 

An  XIII 
Vendémiaire. 

9  Cas.-;.,  3814. 

Frimaire. 

■s  Niuies,  1597,  2032. 

Pluviôse. 

9  Cass..  3868. 
10  Lvon,  1898. 


Gormlnal. 

:.  c.i-..  :i.s(iM. 

Prairial. 

4   \.U'Hf.  1077. 

11  C.iiHH  ,  27;t4. 
14   PiiriH.  -_'0<.I1. 

22  D.'i     iiiiii    (in..  3762. 

23  CaxH  ,  3101 
'l'n'voH.  I.i30. 

Messidor. 

n  (;a^<H..  3814. 
20  S.il    H.'K..  3714, 

Thermidor. 

10  CasH  ,  ;tl3. 

\)<sc.  iiiiii.  lin.,  3702. 
2;i  Cass..  .'ISO. 

Fructidor. 

:>  Coirnar,  377. 

24  Cass  ,  37ol 

An  XIV 
Vendémiaire. 

19  Cass.,  :i(i(l3. 

Brumaire. 

22  Cass.,  3938, 

Nivôse. 

9  Cass  ,  10;i9. 

1806 
Avril. 

19  Turin,  3169. 
29  l'aris.  3106. 

Mai. 

n  c.ass..  3097,  3098. 

Juin. 

16  Cass.,  2753. 

Juillet. 

2  Cass.,  813,  3179. 

Août. 

19  Toiiloiisc,  318. 

Novembre. 

25  Cass.,  3072. 

Décembre. 

3  Lii'gi',  543. 

—  Toulouse,  949. 

1807 
Janvier. 

26  Cass.,  18. 

Février. 

20  Agon,  1497. 

Avril. 

14  Cass.,  3784. 

Mai. 

7  Cass.,  2164. 
14      —     3015. 

Juin. 

10  l!ru.\elles,  1598. 

14  Turin,  3038.  3170. 

16  Paris,  1523,  1570,  1571. 

Octobre. 

8  Cass.,  1420,  1439. 
22      —     3153. 

Décembre. 

2  Bruxelles,  945. 

1808 
Janvier. 

6  liruxoUes,  1623. 
26  Cass.,  1236. 

Mars. 

'.)  Paris,  2745. 
10  Cass.,  2689. 

12  Paris.  2054. 
18  Turin,  7.-;3. 
28  Cass.,  1861. 


Avril. 

2  CiiNH..  3U!>S 
4   l.i)'<K'  .  14  lO 

0  Ciiliiiar.  'MH. 

Mai. 

1  C/11»..  107.1. 

Juin. 

I  :    l'ariM,  .1342. 

Juillet. 

:■  I  Miii'i,  mi 

12  IlonrK-'it.  1.^X3. 

—  l'ariH,  N13. 

29  Itliiin,  237U,  2462. 

Août. 

'.I  CasH.,  32«0 
20  l'ariM,  l  :i3,  243(1. 
23  l)<'<-    min  .  38:>'>. 

Octobre. 

6  Pari.H.  2160. 

13  Cass  ,  2277. 

Novembre. 

l.'i  Colniar.  4i:i. 

1809 
Janvier. 

9  Cass.,  28:i7,  2866. 

II  llruxolles.  2151. 

Février. 

2  Cass  ,  2861. 

17  Trêves,  1090. 

Mars. 

18  Bruxelles,  569. 
23  Borde.ui.x,  2033. 

Mai. 

4  loulouse,  2123. 

Août. 

29  Cass.,  934,  3122. 

Novembre. 

14  Cass.,  3078. 

19  Duc.  min.  (in.,  3937. 

Décembre. 

0  Dec.  min.  (in.,  3937. 

7  Rouen,  2547. 
11  Cass.,  .3655. 

—  Besançon,  1076. 

1810 
Janvier. 

10  Limoges,  1735. 
13  Paris,  1861,  2000. 
19  Cass.,  765. 

Février. 

5  I>aris,  2718. 

Mars. 

3  Bruxelles.  2725. 

5  Paris,  2808,  2809,  2870. 
31  Toulouse,  2232. 

Avril. 

11  Cons.  d'Etat,  546. 

Mai. 

19  l'aris,  1489,  1306,  1512. 

Juin. 

12  Cass.,  3234.  3235. 

—  Turin.  1489. 

Juillet. 

13  Paris.  3182. 

Décembre. 

1  Paris,  3091. 
18  Cass.,  2710. 

20  —     3163. 

31  Besançon,  1359. 

1811 
Janvier. 

18  Liège,  2413. 

—  Turin,  2248. 


Février. 

H    lunn,  tiM 

CI  CiiM  ,  ifloa. 
Mara. 

Il    llHirii    tout. 

r.»  11.  147»,  K,17,  1SÛ7. 

27      (,    : 

Avril. 

17    I  iirm,  7S-' 

Mal. 

1  Colin/ir,  iHUH. 

Juin. 

24  Ca»»».,  3778,  383'.». 

20  -      24. 

Juillet. 

tu  lt<  iini'^,  i,M,  155S. 

Août. 

9  l'arih,  480 

21  l.imourH,  2464. 

Octobre. 

Jl  CasK  .  3;;32. 

Décembre. 

2  CaHH.,  2446. 

1812 

Janvier. 

10  1).  «•    min.  (in.,  .3784. 

10  Douai,  22:i3 

21   Dér.  min.  (in.,  3784. 

Février. 

17  Itonleaux.  2i27. 
20  Liège,  l."i24. 

25  Cass.,  lo;i9,  1562. 

Mars. 

7  Bonleaux.  1 176. 

18  Toulouse,  2900.  2901. 
20  Orléans,  281.S,  2829. 

Avril. 

2  Cass.,  1130 

11  Bruxelles.  1737. 

14  Mines,  2710. 

Mai. 

6  Orléans,  10  i. 

11  Rouen.  2248,  2273. 

12  Trilj.  .Seine,  3839. 

20  Cass.,  871. 

Juillet. 

6  Paris.  877. 

21  Colmar,  1752. 
28  .Vgen,  2227. 

Août. 

10  Toulouse,  2766. 
12  Cass.,  665,  1861. 

Novembre. 

2  Cass..  2793.  2802. 

3  —      1561. 

11  —     1032. 
30  Paris,  973. 

Décembre. 

10  Metz,  .588. 

1813 
Janvier. 

6  Cass.,  3627. 
—  Orléans,  2731. 

15  Colmar.  935. 

Février. 

8  Cass.,  3655. 

Juin. 

9  Orléans,  2708. 
14  Cass..  2103. 
23  Rennes,  2153. 

28  Caen.  2464. 

Novembre. 

0  Orléans,  2730. 
30  Riom,  681,  728. 
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1814 
Janvier. 

18  CasH.,  iTOI).  i757. 
21   Doiuii,  27i0. 
—  Pari^^.  459. 

Mars. 

80  Cass.,  2438. 

Mai. 

il  Cass..  275tO. 
18      —      87;j. 

Juin. 

13  Ciiss.,    1184. 

Juillet. 

7  CaHi.,  8i6. 

14  llriixollcs,  10.30. 

i7  Sn\.  HéK'..  3707. 

Septembre. 

2  Sol    R6g  ,  3708. 

Décembre. 

17  Douai.  2S46.  2962. 

1815 
Janvier. 

:!  liruxolles.  1620. 

5  Cass,,  1606. 

6  Honnos,  1657. 

Février. 

14  Cass.,  :!!452. 
2U  Rennes,  1414. 

21  Colniar,  718,  721. 

Mars. 

2  Cass.,  537. 

Mai. 

24  Cass.,  1562. 

Juin. 

6  Dec.  min  lin.,  3713. 
13  Bruxelles,  1808. 

22  l'au,  1590. 

Juillet. 

4  Cass,,  3891. 
13  Rouen,  2547. 
24  Cass.,  3787. 

Août. 

10  Rennes,  850, 
28  Cass.,  3675. 

Décembre. 

7  Orléans,  ;2694. 

1816 

Mars. 

11  l'aris,  2464. 

30  .Metz,  2108,  2420,  2477. 

Avril. 

3  Bruxelles,  1216,  1406. 

Mai. 

2  Cass.,  1891,  1892. 

4  Paris,  2157. 
22  Cass.,  143i. 

31  Paris,  2034. 

Juin. 

12  Angers,  2458. 

26  Cass.,  2157,  2215,  2233. 
28      —     19. 

Juillet. 

24  Cass.,  1411. 

Novembre. 

la  Paris,  2404. 

22     —     2374,  2382, 2383. 

Décembre. 

10  Cass.,  3867. 

25  Bruxelles,  1192. 

27  Orléans,  1505. 

1817 
Janvier. 

2  Orléans,  2353. 


8  CaHf*.,  2704. 
10  Bordeaux,  .iHO, 
19  Hioni.  718. 

Mars. 

Il  (;,is<.,  1977. 

Avril. 

30  AniienR,  28.')7, 

Mai. 

:.  Cass  ,  3593. 
13       —       43:;. 

29  Amiens.  2857. 

—  Colmar,  1556, 

Juin. 

il'  Cass.,  3807. 

Août. 

1i  Bennes,  1188, 1354, 

Décembre. 

3  Cass.,  2312,  2465. 
17     —     277. 

1818 
Janvier. 

30  Dec.  min.  (in.,  3955. 

Février. 

10  Rennes,  1484. 

Mars. 

12  Bonnes,  1193. 

—  Riom,  3015. 

24  Cass.,  2090. 

Avril. 

27  Bennes,  1731. 

Mai. 

8  Dec.  min.  fin.,  3604. 

Juin. 

16  Cass.,  2372.  2373. 

17  Amiens,   2808.   2810,    2857, 

2858,  2918. 
19  Paris,  2020. 

Juillet. 

15  Toulouse,  377. 

16  Cass.,  2463. 

Août. 

12  Orléans,  440. 

—  Toulouse,  3015. 

19  Cass..  2650, 

20  Metz,  1911. 

Novembre. 

10  Bourges,  931. 

Décembre. 

1  Aix,  1430. 

2  Cass.,  2807. 

10  Bruxelles,  2077. 

17  Toulouse,  743. 

1819 
Février. 

25  Orléans.  2709. 

26  Metz,  2906. 

Mars. 

20  Besançon,  2786,  2857. 

—  Dec.  min.  fin.,  3937. 

31  Cons.  d'Etat,  1348. 

Avril. 

7  Cass.,  1695. 

Mai. 

6  Paris,  840. 
19  Cass.,  3811. 

27  Riom,  2699. 

Juin. 

29  Cass.,  1875. 

Novembre. 

10  Orléans.  947. 

21  —       1562. 
25         —       267. 


Décembre. 

7  CaKS.,  3162. 

1820 
Janvier. 

20  Cass  .  2234. 

25  -      1627. 

Février. 

10  Cass  ,  2032 

16  Bruxelles.  1861,1862. 
18  Cass..  228.1 

2.S  Toulouse,  896 

Mars. 

1  .M.tz,  24;i8,  2541. 
5  Paris.  2870. 

7  Cass.,  270.1. 

8  Bruxelles,  2016. 

21  Cass..  3440. 

Avril. 

L'O  Cass  .  558. 

Juin. 

5  Douai,  l'710. 
21  Cass.,  12:i7. 
i9  Grenoble,  2857,  2858. 

Juillet. 

7  Dec    min   fin..  3631,3703. 

17  Liège,  1929 

18  Rennes.  1377. 

—  Rouen,  3072. 
24  Paris,  952. 

Novembre, 

8  Cass.,  1776,2038. 
24  .Metz,  2409.  2463. 

1821 
Janvier. 

4  Aix,  2147. 

Février. 

15  Cass,,  946. 

19  Rennes,  1554. 

Mars. 

10  Rennes,  1405. 
27  Bourges,  2271. 
31  Metz,  1674. 

Avril. 

2  Bourges,  305. 

5  —         1746,  1787,  1798. 

9  Paris,  2341. 

Juin. 

1  Orléans,  968. 
12  Rennes,  2747. 

Août. 

7  Cass.,  1025. 

27  Rennes,  2584,  2607. 

Novenxbre. 

12  Cass.  931.  932,3666. 

28  Bourges,  941,  1287. 

Décembre. 

26  Colmar,  1839,  1978. 
28  Toulouse,  2710. 

1822 

Février. 

4  Cass.,  3807. 

7  —  1655. 
21  Paris,  1346. 
26  Cass.,  2969. 

AJgrg 

20  Bruxelles,  2649. 

Avril. 

13  Cass.,  3670. 

16  —      823. 

—  Poitiers,  765. 

23  Cass.,  3494,  3519. 
30      —      840. 

Mai. 

8  Cons.  d'Etat,  1683. 


Juin. 

18  Cass..  277. 

24  .Sol.  Bér.  3808. 

25  Cass.,  1723. 

Juillet. 

1  Limofços.  742. 

8  CasB.,  3649. 
18      —      1363. 

Octobre. 

18  Bruxelles.  2009 
22  Cass  ,  37H. 

Décembre. 

3  Moiili.i  Hier.  2917. 

4  Riom,  2888. 

1823 

Janvier. 

2  Cass.,  1437.  2182. 
22       —       1810 

Février, 

4  Bourges,  1669. 

Mars. 

19  Caen, 2710. 

Avril. 

21  Cass.,  3417. 

Mai. 

27  Cass.,  1867. 

Juin. 

10  Cass  ,  1552. 

26  Poitiers,  2968. 

Juillet. 

14  Liège,  3216. 

Août. 

19  Cass.,  2518. 

26  —      3972,  3973. 

Novembre. 

19  Cass,,  3494. 

1824 

Janvier 

17  Agen,  931. 

Février. 

21  Bourn,  1364. 

25  Cass.,  3471,  3496. 

28  Riom,  2463. 

Mars. 

9  Paris,  1623. 
16  Cass,  2001. 

Avril. 

7  Paris,  2547. 
16  Cass.  belge,  3216. 

28  Orléans,  581. 

29  Cass..  2710. 

Mai 

25  Bourges,  2165. 

27  Cass.,  2464.  2465. 

Juin. 

2  Cass.,  2463. 

Juillet. 

28  Amiens,  2843. 

Août. 

4  Cass.,  2831,  2833. 

5  Lvon,  1403. 

19  Cass..  2372.  2377,  2380. 

Novembre. 

27  Amiens.  2128. 

30  Grenoble,  1725,  1726. 

Décembre. 

15  Cass.,  211. 

1825 
Janvier. 

7  Paris,  3192,  3199. 

8  Bruxelles,  1938,  1979. 


VI'.NTi: 


Vil 


Février. 

4    I  (•iiliMisi'.  !itir 

Mars. 

a  (;ai»M..«H04 
14  177H 

ti  l'ariN,  !(!:;;« 

Avril. 

28  Ti-ili.  l'ainit'iH.  :i7N4. 

Mai. 

LS  Sol.  H^K  .  ;««32 

Juin. 

-2  l'.oiis.  .Il'.lal,  lrt8:J. 

Août. 

2:1  Cii.ss.,  \M,  4112. 

Octobre. 

la  lliuvollts.  2U70. 

Novembre. 

i»  .VmiiMis.  24it. 

16  Toulouso,  ;t77. 

Décembre. 

12  h.uiif;08.  2480. 

18  Cass.,  MM. 
ii  —  2831. 
—  Molz,  1477. 

1826 
Janvier. 

5  (irenoblo,242.'i. 

19  Paris,  718.  1303. 

20  —   24  4{). 

23  —   1687,  1694. 

24  Cass.,  1588,  1590. 

—  Grenoble,  4G7. 
31  Agen.  2477. 

Février. 

14  l'.ass..  2014.  2698. 

25  Rennes,  1059. 

Avril. 

4  Limoges.  878. 

5  Bordeaux, 1624. 
U  Colniar,  2421. 

17  Metz,  1647 
25  Cass.,  2710. 

—  Amiens,  322. 

29  Cass,  2316. 

Mai. 

10  Bourges,  813. 

—  Paris,  278.  336. 

20  Cass.,  3457. 

Juin. 

13  Cass.,  813. 

Juillet. 

6  Amiens,  2857,  2865. 
24  Paris,  813. 

Août. 

18  Angers,  1727. 

Septembre. 

6  Sol.  Rég.,  3975. 

Novembre. 

22  Cass..  2224,  2225. 

Décembre. 

7  Lyon,  2949. 
12  Cass.,  1748. 

1827 
Janvier. 

4  Nancy,  1060. 
12  Riom,  718. 

30  Bordeaux,  2162. 

Février 

7  Cass.,  3814. 

14  Limoges,  3165,  3226. 

15  Cass.,  3175. 

Mars. 

5  Toulouse,  878. 

21  Bourges,  3085. 


Avril. 

1  Cii.H  .  1945.  3417. 
—  (irniolilii.   2160 

H  l,><tii,  2053 
14   ItnurlIoH,  2104 
:iO  CiiitH  .  2»  1:1.  -'403,  2471, 

Mai. 

2  caNM.,  :ii".i-.  3imi. 

11  (HoriohlK,  374 

12  Itiinliaiix.  2231. 
J2   Cah.H  .  22U3. 

Juin. 

1:1  Cass..  3650. 

.'()  I1U3.  «76,  97». 

Juillet. 

;i  Cass  .  I2U3. 

5  Monlprllicr.  15.^7. 

Août. 

20  Mot/.  1103,  1127. 

Septembre. 

5  Ca.sH..  3891. 

Octobre. 

18  ilruxrilis,  166J, 

Novembre. 

13  Cuss  ,  807. 
29       —       2197. 

Décembre. 

21»  l.yuii,  217(> 

1828 
Janvier 

15  Cass.,  1238. 

19  Limoges,  2103. 

Février. 

13  Montpellier.  847,  851,   857, 

877. 

21  An-ers,  813. 

Mars. 

18  Limoges,  2707. 

20  Cass..  1178. 

Avril. 

2  Cass.,  3891. 
11  Colmar.  2361. 

21  Cass.,  3397.; 
28  Nancy,  1344.; 

Mai. 

17  Sol.  Rég.,  3753. 

22  Cass.,  1505. 

Juin. 

10  Montpellier,  948. 
21  Rouen, 2409. 

Juillet. 

1  Montpellier,  2458. 

19  Rouen,  2339. 
21  Cass.,  3891. 
24      2294. 

-  Sol.  Rég.,  3792,  3793. 

Août. 

18  Cass.,  1687,  1894. 

Septembre. 

6  Sol.  Rég.,  3832. 

Novembre. 

18  Cass.,  1524. 
21  Sol.  Rég.,  3713. 

Décembre. 

17  Cass.,  323,  3695. 

1829 
Janvier. 

3  Riom,  2070. 

Février. 

18  Cass.,  263. 

21  Bruxelles,  681. 
26  Cass.,  1973. 

Mars. 

14  Bordeaux,  2321. 


24  Cah  ,  ttit 

ta      —    t041. 

.11     —    i:.04 
Avril. 

1   CiiHH.,  N23 
8  Ca-^N  ,  .I4H2. 
11  Sol    K'K  .  3ti.1>. 

Mai. 

:.  Ak<-ii.  hs.i 

t\  CitHN  ,  2433. 
7   HrumillrN,  2013 
23  Crenohio,  32U,  377 

Juin. 

:>  niliniiM.  1694 

23  C.ilmnr,  .V,)0,  1314. 

24  ('.iiB'i  .  3Hi:. 

Juillet. 

3  Sol     ll.K  .  ;»*0* 

7  CiiH»..  770.  2H34,  2898.2899. 

8  PariH.  2421 

y  OrlruiiK,  2164. 
31   lldurgcB,  1657. 

Août. 

K  l!(ir(leaii.x,  1420 
18  Paris,  2329.  2346,  2347. 
27   Angers,  277,  371. 

Décembre. 

1  Bordeaux,  457,  459, 
21   Cass.,  3752,  3814. 
23  Cona    d'Etat,  1410. 

1830 

Janvier. 

2  Riom.  2248. 

20  Cass  ,  1942. 

23  Nancy,  1400. 

Février. 

4  Pau,  3037. 
17  Agen,  795. 

Mars. 

M  Agen,  2477. 

24  Cass.,  381. 

Avril. 

3  Rennes,  839. 
7  Cass.,  2346. 

14      —     1646,  1694. 

21  Bourges,  1850. 
23  Sol.  Rég.,  3897. 
27  Nancy,  918. 

Mai. 

3  Angers,  2786. 

4  Sol.  Rég.,  3952. 

5  Bourges,  451. 
14  Pau,  3298. 

25  Cass.,  1505,  1564,  1931. 


Juin. 

7  Cass 
13  Sol 


1065. 


Rég., 


3903. 


Juillet. 

7  Dec.  min.  fin.,  378i. 

21  Bordeaux, 1677. 

22  Cass.,  3170. 

Août. 

11  Cass.,  1606, 1614. 
18   —  890. 
24   —  1036. 

Septembre. 

7  Sol.  Rég.,  3714. 

Novembre. 

8  Cass.,  2206. 
24      —    1683. 

30  Agen,  1888,  1980. 

Décembre. 

1  Nancy,  2379. 
15  Cass.,  3134,  3226,  3238. 


1H81 
Janvier 

Février. 

4   11...  1.  ..,»    1024,1070. 

'  i2 

'S   l:      ,,     .,  140M 

MarH. 

M  iir)'iiiililfl,  407. 
16   Irlh   helinî.  w>0. 

23  llniii-llfli.  riH,  330. 

Avril 

f.,    i.ii»N  .  1200.  ;tH1H. 
20  2478 

Mal. 

•I  >.,!.  Hvn..  un. 

24  (irU'iinH.  3342 
28  'liiulotiMi.,  23'.I5. 

30  Ca«M  ,  3072. 

Juin. 

m  I5()nieniix.|13^tfl 
It.  Ca^s..  2321 
2:j  Lyon.  :;;._':'. 

24  i'niller  s,  '.(O"),  907. 
28   Itordiaux,  2236. 

Juillet. 

2  Paris,  1358. 

G  Cas,-*  ,  838,  3(i30. 
20  Pans,  2346. 

Août. 

3  Cass  .  15.52. 

fi  Bordeaux,  2520. 
16  Cass.,  978. 

27  Bordeaux. 1178. 

31  Bourges,  1524. 

Novembre. 

U  Orléan.-,  2786. 

18  Paris,  867 

22  Toulouse.  637. 
30  Bordeaux,  3227. 

Décembre. 

7  Sol.  Rég  ,  3839. 

8  Bordeaux,  1606. 
—  Liège.  1736.  1742. 

28  Cass.,  813,  815. 

1832 

Janvier. 

16  Cass.,  1369. 

23  —      709,  718. 

25  Bourges,  3097. 

Février. 

7  Cass-,  1864,2041. 

8  -      3838. 

9  —      976. 

Mars.JP*-^*? 

7  Cass.,  828. 

16  Bordeaux,  2423,12696. 
23         —         2421.. 

26  Grenoble,  456. 
28  Sol.  Rég.,  3753. 

Mai. 

5  Sol.  Rég.,  3745,  3788. 
11    —      —     3332. 

17  Cass.,  3044. 
28  Rennes,  838. 

Juin. 

7  Rordeaux,  416. 

19  Sol.  Rég.,  3465. 

20  Cass.,  3482,  3502. 

27  Lyon.  273,  277,  2796. 

Juillet. 

7  Agen,  1336. 
16  Paris,  2245. 

Août. 

16  Paris,  2339.  3703,  3774. 

Septembre. 

27  Sol.  Rég..  3912. 
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Novembre. 

7  C118H  ,  iSi.S, 
15  _  liiM. 
ii      —      117». 

Décembre. 

ji  l'dii.  ;iono 

1833 
Janvier. 

b  Itunlciiux,  3831. 
1(>  Sol.  Uég..  3465. 

17  Cass..  2381. 

Mars. 

\-2  Mines,  177(;. 

Avril. 

19  l)i|"n.  ^4:10 

23  Cass  .  34'.i4. 

24  l'ari>.  2;t:;9. 

30  Cass..  231)6,  2360. 

Mai 

13  Cass  ,  2672. 

Jviin. 

18  .Vfe'CD,  2160,  2162,  2255. 

Juillet. 

10  Paris,  2334.  2.335. 
23  Cass..  3682. 

Août. 

li  l'diliers.  3220,  3221. 

Novembre. 

23  Cass  .  900. 

26  —  3846. 
28  Nancy,  795. 

1834 

Janvier. 

30  Hor.loaii.x.  436.  948. 
—  Reniu'S.  3217. 

Mars. 

7  Cass.,  2787,  2803,  3944. 

Avril. 

14  Cass.,  3846. 

Mai. 

12  Trib.  Beauvais,  3420,  3473. 

19  Cass.,  3749. 

22  —     2351 . 

27  —     252,  253. 

Juillet. 

I  r.ass  ,  1367. 
5  Paris.  279t). 

8  Cass..  1817. 

9  —      320,  377,  2430,  3725. 

23  —      1556,  2523. 

24  Grenoble,  2944. 

30  Cass.,  1917. 

Août. 

9  Douai.  2778. 
19  Bordeaux.  375,  377,  383. 
27  Toulouse,  1675. 

Octobre. 

24  Sol.  li^ti..  3972. 

Décembre. 

8  Cass.,  lùoO. 
17  —  3749. 
24   —  2235. 

31  —      996. 

1835 
Janvier. 

21   Orléans.  1882. 

Février. 

6  Orléans,  2319,  2320. 

II  Cass.,  3181. 

13  Bordeaux,  2220. 

Mars. 

13  Orléans,  1868,  2003,  2039. 
24  Cass..  2977,  3970. 


25  Trib.  Seinfi.  344«. 
28  (ironul.le,  1399. 

Avril. 

7  CasB..  2219. 
13  B..urj<eB.  26«4.  2685. 

21  Cass  ,  3124. 
ii      _      1944 

28  _      314s. 

Juillet 

23  Ca^s.,  727. 

Août. 

4  Cass..  390.) 
iO      _      1770. 

26  Paris,  937. 

Décembre. 

9  Ca>s  ,  2339. 

15  Bordeaux,  2103. 
17  -         2177. 

20  Trib.    ChAlons-sur-Marne, 
3565. 

1836 
Janvier. 

7  Douai.  918. 
19  Cass..  2778. 

Février. 

la  Cass.,  1502. 

22  —      3059. 

Mars. 

'.I   1  rib.  Colniar,  3697. 

10  Limoges.  2186. 

24  Liège,  3157. 

29  Cass.,  1110. 

30  Liège,  2010. 

Avril. 

26  Cass.,  3732. 

Juin. 

,  9  Paris,  1431. 
30  Liège,  2008. 

Juillet. 

11  Cass.,  3404. 

12  —     724. 

16  Paris,  2741. 

Août. 

2  Irib.  Seine.  3446. 

4  Bordeaux, 957.  2440. 

10  Bruxelles,  2808,  2811,  2855. 
18  Orléans,  1714. 

23  Cas?  .  37.52. 

Novemlîre. 

16  Cass  ,  2551. 

—  Pau.  2820. 

18  Colmar,  1861,  1863,  2002. 

21   Cass  .  3404. 

Décembre. 

3  Bordeaux,  3338. 

8  Cass.,  1494. 

16  Nancv,  278. 

21  Cass.'.  742. 

1837 
Janvier. 

9  Niines.  2442 

31  Cass.,  1407.  2533.  2737. 

Février. 

1  Bouiges.  2605. 

8  Cass.,  1002. 

14  —      720. 

22  —      1^041. 

Mars. 

9  Cass.,  445,  486,  489. 

15  Trib.  Guéret,  3475. 

17  Orléans.  2163.  2223. 
28  Cass,.  1982.  2186. 

Avril. 

M   Cass.,  2912. 

19  Coluiar,  1717. 

—  Paris,  2421.  2422.  2468. 


Mai. 

.(  (^uKB  ,  1343. 
a  Sol    HéK.,  3D1». 
31    Cash  .  1*37. 

Juin. 

7  Caen,  2308. 
13  Cass  ,  2319. 

23  (iaiid,  1983 

24  1  lil.    Coulanc«B.  3565. 

Juillet. 

7  .Mcinl|.eili.'r,  459,  481. 
12  Ca.--s  ,  2035. 

Août. 

2  Nancv.  3059. 
11   Gand",  3196. 

10  Cass..  2883. 

.30      —      1435. 1528, 15.'52. 1943. 

Novembre. 

11  Pans.  2229.  2.346. 
19  Hoiien,  2346. 

29       —       2329. 

Décembre. 

li   (^iLiiiiblu.  15ii2. 

26  Trib.  .Sarrcguemines,  3884. 

1838 

Janvier. 

2  Cass.,  1590. 

8  —     772. 

10  Baslia.  2860. 

11  l'rib.  Cliaumont.  3653. 

12  Bordeaux.  2426. 

18  Trib.  Coinpiègne,  3429. 
24  Cass..  2i46. 

31    .\ix.  1779. 

Février. 

6  Cass.,  2448. 

21  Paris,  2567. 

22  Trib.  Seine.  3766. 

Mars. 

Il'  liru.x.'lies,  1984. 

Mai. 

4  .Nancv,  2730. 
17  Nîmes,  682. 

Juin. 

7  Tril».  .Mulliouse,  377. 

19  Bourges.  2425. 

28  il ib.   Cambrai,  3496,  3337. 

Juillet. 

17  Cass.,  1246,  3494. 
30   —  2184,  2197. 

Août. 

1  Douai.  3093. 
14  Cass.  belge,  2008. 

18  Amiens.  976. 

Septembre. 

1  Amiens.  2329,  2336. 
24  Sol.  Rég.,  3599. 

Novembre. 

22  Trib.  Seine,  3845,  3858 
.28  Sol.  Rés.,  3.599. 

29  Trib.  Seine,  3868. 

30  —    Vervins,  3595. 

Décembre. 

1  Bordeaux.  3049. 
3  Colmar,  380. 

20  Trib  CbcUeau-Tl)ierry,3756. 
24  Cass,  2517. 

1839 
Janvier. 

2  Cass..  2254. 

3  Rennes,    2324.  2337,   2534. 

2537. 

7  Cass  .  3623. 

8  Bordeaux. 1427. 

21  Cass.,  1819. 
30  Rouen,  1357. 


Février. 

4  (.ass  ,  111,  3647,  3698. 

5  Trib.  Lvon,  3852. 
19  Cass.,  763,  1701. 

Mars. 

6  Aix,  2145. 
19  Cass..  3705. 

21  Lyon.  2.329.  2342. 

AvrU. 

3  Bustia,  890. 
9  Bourges,  791. 

16  Caen. 2094. 

29  Cas.s..  2ii99. 

30  -      3763. 

Mai. 

8  Tnb.  Bordeaux,  3596. 

22  Rouen.  1006. 
27  Paris,  445. 

Juin. 

17  Cass.,  368. 

24      —      4.59.  467,  481,  485. 

27  Trib.  Valenciennes,  3595. 

Juillet. 

9  Cass..  3681.  3940. 
12  Mines.  2319. 

24  Toulouse,  3185.  3187. 

Août. 

24  Amiens,  283.  335. 

28  Cass..  2211. 

—  Tiib    Wissembourg.  3430. 

Novembre. 

11  Cass.  belge.  2397. 

25  —     3533. 

Décembre. 

4  (a-s..  908. 
28  Liège,  1720. 

30  Cass..  38.  107. 

1840 
Janvier. 

l'f  Cas-  ,  1393,  1606. 

20  Nancv, 2195. 

2-2  Trib.' Vitré,  3935. 

27  Paris,  4333. 

Février. 

12  Caen.  684. 

18  Trib.  Bourg,  3596. 
24  Paris,  1539. 

Mars. 

16  Cass.,  2481. 

31  —    3174. 

—  Nimes,  2786,  2857,  2871. 

Avril. 

6  Cass.,  976. 

10  Douai,  1742. 

15  Cass.,  1349. 

28  —     1347,  1533,  1336. 

29  Trib.  Nantes,  3602.  3616. 

Mai. 

12  Caen.  1178. 
20  Cass..  1590. 

22  Agen,  238,  239. 

Juin. 

1  Rouen,  2447.  2464,  2466. 

16  Cass.,  1717. 1718. 2041,  2042. 

Juillet. 

2  Grenoble.  1861.  1875. 

13  Cass  .  3536. 

16  Bordeaux, 1281. 

30  Trib.  Sedan,  3496. 

—  —   Seine,  3482. 

Août. 

3  Hiom,  3168. 
13  Amiens,  718. 

I   19  Cass.,  88,  1390. 
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£S  l'iui.a.Sil,  iSSK 

SI)  Trili.    NaiiluH,    '-Wàl,   aUlU, 

Septombre. 

i;,   S,,|     ItrK  .    •li'll 

Novembre. 

S:i  M..iil|..aiior.  a«b7.  UOJ.'i. 

•_•:.  Tnl.   S.Miic.  :i7!i2. 

Décembre. 

s  HiiixolU's.  Iliti;i. 

8  Tril..  l'oiiloiso,  3482.  340fi 
18  l'iuis.  IMU 
ïa  HiMiiio».  n;i37. 
;iO  l'aii.H,  StWI. 

1841 
Janvier. 

(i  l'.ass.,  1708  l'I  s. 

14  Itoiiloiuix,  i;<'.»(l. 

e7  Cuss  .  30:i 

Avril. 

21   ('..u'n.  i4'.li). 

28   Trili.  Sciuf.  UiSii. 

Mai. 

lit   rrib.  Poutarlior.  3420. 
28         -     MoïKlo,  3784. 

Juin. 

1  l.aen,  -;i44. 
li  Honnes,  2032. 

15  IJournes.  278.  307.  330. 

IG  .Viiiieiis,  278,  33G.35(),  3121. 
23  t'.iiss  .  813. 

Juillet. 

5  Rioin.  :;372. 

G  lîunioaux.  2400. 

10  Gienoblo.  467. 

11  Aix.  1188. 

Août. 

2  Cass.,  1058. 

10  Bourges,  2566. 
20        —        936. 

25  Cass.,  2425,  2483. 
—  Dijon,  1188. 

Novembre. 

18  Colmar,  1978. 

23  Ciiss.,  9.57. 

24  —      ^284. 

Décembre. 

6  Trih.    AleiHOn.   3448,  3584, 

3601.  3613. 
18  Trib.  Reims,  3524. 

1842 

Janvier. 

17  Cass.,  1838,  1975. 

26  —      238.  243. 

27  Orléans.  2842. 

Février. 

12  Liège,  272. 

22  Bourges,  2403. 

Mars. 

3  Bordeaux.  2378,2382,  2421. 
5  Nancv. 983. 

24  Montpellier,  921. 

25  Trib.  Seine,  3858. 

Avril, 

9  Trib.  le  Mans,  3663. 
25  Caen,  1753. 

Mai. 

2  Bastia,  456,  476. 

13  Trib    Villefranche,  3420. 
17  Bourges,  936. 

19  Trib.  Moulins,  904. 

23     .—    les  Andelys,  3814. 

25  Cass.,  1185. 

Juin. 

28  Trib.  Seine,  3735. 

T.  LIX. 


Julllot. 

l'I   Ijixh  ,    :iH(l 

Août. 

i  tlikiii,  ISIIH 

Kl  l'.n*.^  ,  2!tllll. 
tH        .-       aiHB 

it  Itiiiin.  W\i. 

Novombro 

II  iirlcMif^.  lUHI) 

t:<  mil.  Vlllolruncho.  3434. 

Dr(iombre 

1  l'iih.  Oliinin,  37A3. 

2  Niuic).  H77 
13        -       297;.. 

24  Trib.  AiixrriT,  .•t4lll. 

1843 

Janvier. 

Kl    l'oulousc,  .S27. 

2i    l'iii».  firleaus,  3523. 

Février. 

III  I m.    VillolVaii.-li.i,  3595. 

Mars. 

2(1  Cass.,  1188. 

i'8  Trib.  Brive,  3774. 

Avril. 

12  Cass.,  1483. 

26       —     1188. 

—  Trib.  Seine,  3902. 

Mai. 

2  llouai,  2351. 

17  (irenoble.  1824.  1825. 

29  Cass.,  3174. 

Juin. 

20  Cass.,  18'.i9,20H. 

30  Cons.  d'Ktat,_1396. 

—  Uioin,  37.H,  376. 

Juillet. 

24  Trib.  Vcsoul,  3662. 

25  Cass.,  1368. 

—  Bordeaux,  1114. 

—  Gand,  818. 

Août 

10  Gand,  1718,  1719.  2018. 

23  Cass.,  936. 

24  Dijon,  1976. 

Novembre. 

17  Tnb.  Mantes,  3595,  3600. 

28  Cass.,  1414.  1426. 

29  Grenoble,  1366. 

1844 

Janvier. 

8  Trib.    Saint-Etienne,    3590. 

31  Cass  ,  772. 

Février. 

10  Bouriîes.  2611. 

12  Paris":     2403,    2421,     2422, 

2432. 

13  Cass,  3265. 

24  Trib.  Caen,  3752. 

Mars. 

y  Rioni.  936 
19  Bordeaux,  551. 
23  Rouen, 1235. 

Avril. 

3  Bruxelles,  2266. 
26  Toulouse,  2476. 

Mai. 

3  >  Bourges,  3419. 

Juin. 

26  Trib.  Ghauinont,  3858. 

Juillet. 

15  Nancy.  1526. 

Août. 

10  Toulouse,  870. 
26  Cass.,  3552. 

Novembre. 

li  Trib.  Barbezieux,  3612. 


XO  r.oHN  ,  1007,  HU4,  .Mi 
IH  Trlh    Mimux.  3433 

Dé<:niiibre. 

;  ihKjiii,  Hit:i 

11)  Cmi^  .  H  NU 

12  l'aim.  i.iW. 

13  Naiii),  124»,  lïOO 

1845 
Janviui-, 

3  (;n'M..I.I..,  1727.  m». 
Kl  Cash  ,  3893. 

Février. 

5  CitNM  .  17411 

12  Trib    llom-n,    1611 
lu  CaHM  .  38.^0. 

Mars. 

7   Cil. 'Il,  JlOl 

Avril. 

15  Ca.ss.,  1420. 

16  3957. 

Mai. 

2'.i  .^<.l.  \Uf^  .  3872 

Août 

13  Trib    Lvon,  3932. 

14  Orl.ans,  2105.  2o.34,  2536. 
—  Trib.  Douai,  3727. 

18  Cass.  3433. 

21  Trib.  Langrcs,  3441. 

23  —     Savonie,  3815. 

25  l'aris,  727.  741,  742. 

l'i;    Trib     Sainl-Klienne,    3494. 

Novembre. 

24  Paris,  2340. 

Décembre. 

23  Cass.,  2767,2794. 

1846 

Janvier. 

7  Cass  ,  982.  1421,  1439. 

8  Douai,  2603. 

26  Gaiid,  1831. 
28  Cass.,  2139. 

Février. 

16  Douai,  2040.2041. 

24  Bruxelles,  2266. 

Mars. 

18  Trib.  Tournon,  3592. 

28    —     Auxerre,  3550,    3582. 

Avril. 

4  Trib,  Etampes,  3494. 

15  Cass.,  1125.  3.536,3552. 
22      —     2768, 2840. 

Mai. 

a  Trib.  Seine,  3753. 
13  Poitiers,  2424. 

Juillet. 

3  Douai,  2252. 

25  —      2765. 
—  Paris,  2339. 

Août. 

22  Cass.,  2840. 

Novembre.  ' 

16  Cass.,  3494,  3496. 
18  Bruxelles,  2363. 

Décembre. 

21  Cass.,  247,  277. 

1847 
Janvier. 

22  Dijon,  2372. 

Février. 

9  Trib.  Seine,  278,  301. 
11   —  Rodez,  3745,  3777, 
3792.  . 

22  Trib.  Autun,  3541. 

Mars. 

17  Bruxelles,  1986. 

23  Dijon,  1675 


Avril 

it  i-jf»  .  tnki. 

il  l.iiiiiiK)i>.  'àt*i9. 

Irili.  I.iiiduiuo,  3387. 

Mal. 

.M  I'ahk,  iVAt. 
Juin. 

9   I 
K( 

Juillet. 

t  \'tuU.  tm.  :m\,  i'v. 
10  houni,  200U. 
12  I  (i^.  ,    23M,   S.J9.    247.    ï77, 

j7H.3I)7.  3, Kl 
i:i  (.;i       ,  Jt-... 
K>    I  ril>    l.iiir   .U74.  3496. 
n  AiiKOi-H.  1&87,  1590. 

Août. 
:;  C/ixs  .  2393. 

6  Trili   Scinr,  3422. 

7  D<)iitti,2fll3 
25  l'arin.  3165. 

20  278.383,364,3193. 

28  Grenoble.  447. 

Novembre. 

Kl   lidj    Toiirnan.  3790. 
30  Douai,  813.  815. 

1848 

Janvier. 

8  Paris,  1675. 

Février. 

5   Paris.   17»9. 
7  Rennes,  1191. 

Mars. 

27  Tnb    Besançon,  3619. 
-l'J     —     Villeneuve,  3932. 

Mai. 

24  Trib.  Seraur,  3699. 

Juillet. 

i  i.a>s.,  844. 

Août. 

9  Cass..  577,  363.  364,  3165, 

3166.  3193.  3232. 

17  Bordeaux,  274,  278. 

Novembre. 

24  Trib.  Seine,  3849. 

Décembre. 

1  Lvon.  2205. 

18  Trib.  Roanne,  3933. 

28  —     Rétliel.  3936. 

1849 

Janvier. 

3  Cass..  1238. 
17  Trib.  Cbarleroi,  3814. 

Février. 

17  Grenoble,  2834.  2842,  2899. 

Mars. 

13  Riora,  1684. 

Avril. 

3  Paris,  2029. 

27  Trib.  Romorantin,  3656. 

Mai. 

16  Cass.,  3721. 

24  Orléans,  2667. 

Juin. 

13  Bordeaux,  2801. 

14  Grenoble.  1570. 

28  Bastia.  252,  254. 

30  Trib.  Limoges,  3892. 

Juillet. 

14  Reunes,  2545. 

25  Cass.,  33S. 

Août. 

7  Cass.,  813. 
—  Bordeaux,  793. 

24 
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2»  Cas.s  ,  88. 
31   I.von,  i.tO.I. 

Octobre. 

2  Trili   coriim.  Seine,  2148. 

Décembre. 

!>  Unuiii.  83:t 

IK  .Niriics.  i«;U.  i'N'.»y. 

20  I  rili    Tarnsroii.  3:>95. 
2.{  It.ll.irt.  3431. 

1850 
Janvier. 

7  Ciss..  3543. 
15  Itriixellfs.  606. 

Février. 

1    Aii-.TS,  448. 

Mars. 

19  Cass.,  3784,  .3795. 

20  —      20i".t,  iU3â. 

Avril. 

l.s   Tnli.  Murul,  36H. 

Mai. 

18  Trib.  Auxerre,  3421. 

Juin. 

iO  C.^iss..  2483. 

28  Trib.  Lille,  3870. 

Juillet 

25  Mioiii.  2187. 

—  Trib.  Siinc,  3717,  3722. 

Août. 

5  Trib    Avignon,  3665. 
12  Douai.  2044,  2130. 
14  Lyon.  30. 

Novembre. 

18  lionrgcs.  y2o. 

19  Trib.    Clermont-Ferrand, 

3615. 

1851 
Janvier. 

4  Catn,  447.  467. 
8  Cass.,  1689. 

14  —     1718. 

22  Trib.  Blois.  3679. 

29  Cass  ,  1820,  2029. 

Février. 

24  Bru.velles,  3141. 

Mars. 

27  Dijon,  1504. 

Avril. 

3  Lvon,  2431. 

30  Soi.  Rég.,  3872. 

Mai. 

20  Pau   1816,  3333. 

Juin. 

4  Cass.,  1739. 

23  —      2030. 

Juillet. 

.2  Trib.  Lille,  3589. 

8  —      —     3537. 

15  —    Brive.  3665. 

16  Bruxelles.  1908. 
23  Trib.  Seine.  3849. 

29      —    Montpellier,  3717 

Août. 

11  Trib.  Marseille,  3659. 

Novembre. 

19  Trib.  Seine,  3472. 
29  Liège,  1606. 

Décembre. 

17  .\gen,  727. 

1852 
Janvier. 

12  Cass.,  1466. 
23      —     3668. 

28  —      2210. 

Février. 

9  Cass.,  2028. 


11   Casr,  1H24,  1997. 
Tnb    Seine,  3853. 

Mars. 

11   Horilraux.  2137. 
23  Cass  .  1989. 

Avril. 

V.i  Cass..  433S. 

Mai 

25  Ca«(*.,  2208,  2:.38. 

Juin. 

2  Bruxelles.  1718. 
9  —  1932. 

14  Douai,  813. 

Juillet. 

20  Cass  ,704 

30  Trib.  Mazebrouck,  3655. 

31  Bourges,  2444. 

Août. 

13  Lyon,  1675. 

Ki  Bord.au.v.  2711. 

Novembre. 

22  Cass.,  3881. 

1853 
Janvier. 

Il)  Liège.  1686. 
2.)  Lxon,  2172. 

30  Paris,  2425. 

Février. 

8  Nancy,  764. 

Mars. 

14  Bourges,  471. 

21  Cass.,  1190. 

Avril. 

6  Trib.  Lodève,  3494. 
14  Rouen,  1749. 

18  Douai.  1734. 
27  Bruxelles,  1606, 
àO  Paris,  1442. 

Mai. 

7  Bourges,  1987. 

23  Douai,  2203,  2226. 

31  Cass.,  1555. 

Juin. 

7  Orléans,  2103. 

9  .Montpellier,  2410. 
14  Cass.,  2031. 

18  Trib.  Saint-Dié,  3419,  3423, 

Juillet. 

M   Paris.  2365. 

i':i  Bordeaux,  894,  901,  3086. 

Août. 

2  Cass.,1988,  3542,  3566,3580. 

Novembre. 

7  Cass.,  1474,  1517. 

18  Bordeaux,  2617. 
30  Cass.,  3849,  3853. 

Décembre. 

8  Bordeaux,  2584,  2607. 

9  Pau, 1672. 

19  —    3213,  3214. 
21  Douai,  1602. 

1854 
Janvier. 

4  Grenoble,  550. 
9  Cass.,  1286. 

12  Gand,  817. 

Février. 

14  Cass.,  3333,  3354. 

Mars. 

7  Cass.,  1627. 

Avril. 

25  Besançon,  3522. 

Mai. 

5  (iand,  3067. 

17  Rouen,  1310. 

18  Lyon,  378. 


19  Hiom.  1781, 
24  CaHs.,  1988. 

Juin. 

12  Cass  .  :t693. 

20  Cacri,  204. 

26  bordeaux, 1127, 1129. 

Juillet. 

is  Cass.,  2559. 

27  Bordeaux,  2032. 

Août. 
J   Itastia.  1861. 
K.  Sol.  H.  g  ,  3815. 

Novembre. 

N  Cass.,  1861. 
•j:\  Douai.  1315. 

Décembre. 

4  Agen,  459. 

1855 
Janvier. 

5  Nancy,  1918. 

10  Cass.,  1014. 

30  —     1591. 

Février. 

12  Cass.,  1448. 

20  —     718,  720. 

28  —     2149. 

Mars. 

1  .Montpellier,  266. 
14  Trili.  Cambrai,  3655. 

Avril. 

18  Baslia,  765. 

Juin. 

0  Trib.  Sedan,  3494,  3502, 

8  Lyon,  2669. 

21  Trib.  Versailles,  3465, 
2ii  Cass.,  3910. 

Juillet. 

9  Cass.,  3145,  3654. 

23  Trib.  Dijon,  3700. 

24  Cass..  3121.  3125. 

Novembre. 

12  Cass..  3419,  3423. 

28  —      467. 

29  Cons.  d'Etat,  1697. 

Décembre. 

11  Cass.,  2409. 

31  —     3059,  3071. 

1856 
Janvier. 

16  Cass.,  3059. 
—  Bruxelle.-,  1606. 
21  Paris,  1280,  1774. 

Février. 

5  Cass.,  2856,  2857,  2859. 

Mars. 

14  Trib.  Valenciennes,  3749. 

15  -     Arras,  3494. 

19  —    Havre,  3511. 

Juin. 

2  Trib.  Bourg,  3522. 
5  Cass.  belge',  1606. 
10      —    571. 

Juillet. 

9  Trib.  Seine,  3818. 

16  Cass.,  3059. 

Août. 

2  Trib.  Angers,  3839. 
19      —    Rochefort,  3151, 

Novembre. 

28  Cass..  471. 

Décembre. 

13  Paris,  178. 

26  Trib.  Seine,  3464. 

30  —    Ne  vers,  3572. 


1857 
Janvier. 

12  (ass  .  1181,  1182. 
21  Tril..  B.-lfort,  3520. 

Février. 

7  i  rib   Seine,  3735. 

20  —     paix     Beau  fort    en 
Vallé.-,  1374. 

Mars. 

21  liruxelles,  3068. 

Mai. 

4  Trib.  Colniar,  3824. 

5  Cass.,  3729. 
12  Poitiers,  3151. 

Juin. 

10  Angers,  994. 

12  Soi.  Rég.,  i3467. 
23  Colmar,  795. 

Juillet. 

30  Cons.  d'Ktat,  777. 

Novembre. 

25  Cass.,  3849. 

—  Trib.  .Mende,  3836. 

26  Liège,  3196. 

Décembre, 

8  .Montpellier,  3059. 

15  Cass.,  3494. 

16  Sol.  Rég..  3603. 

28  Rouen.  2513. 

1858 
Janvier. 

4  Cass  .  3660,  3702, 

6  —      311,2652. 

9  Grenoble,  2904. 

Février. 

11  Niaies,  2411. 

Mars. 

8  Cass.,  178. 

13  Grenoble,  2425. 

23  Aix,  2627,  2629. 

Avril. 

7  Cass  ,  994,  2668. 

Juillet. 

12  Trib.  Seine.  3515. 

24  Rennes,  1422. 

29  Cass  ,  1614,  1743,  1744. 

Décembre. 

13  Ca-s..  66. 

23  Douai,  1186. 

24  Cass.,  2517. 

1859 
Janvier. 

17  Cass.,  1541. 

—  Trib.  Seine,  3464. 

20  Douai,  1186. 

Février. 

1  Trib.  Bordeaux,  3610. 

Mars. 

21  Trib   Marseille,  3885. 
24  Orléans,  2007. 

Avril. 

21  Trib.  le  Mans,  3712,  3722. 

31  —    RetLel,  3852. 

Mai. 

3  Trib.  le  Havre,  3680. 
13  Cour  de  la  Martinique,  270. 
17  Bruxelles.  1963. 
23  Cass.,  3536,  3581. 
28      —     3618. 

Juin 

1  Riom,  2531,  2534,  2537. 

Juillet. 

12  Trib.  Bruxelles,  1683. 
16  Paris,  802. 
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Août. 

I   Tril».  Ilni\.ill.':<.   I(1h;i. 

Il     —  lo  MiiiiH,  IIHniH. 

1H  Civray,  :U71. 

Octobre. 

1  Sol.  tti<K..:tMâu. 

Novembre. 

;i  Sol   lU'K  .  atioi. 
30  l'iiti,  Hoa. 

Décembre. 

ti  AIk'm,  «1(7. 

1800 
Janvier. 

13  Tiili.  Si'iiio,  3541. 
18  i:titi8.,  3881. 

Mars. 

2i  Ciiss..  1U53. 

28  Ako».  -971.  âi)7â. 

Avril. 

K)  C.iiss.,  84. 

18  -       IC.li,  Kiiî». 

19  Trili.  Vou/.iors,  3433. 

20  (îrciioMo.    15S2. 

23  Ciiss.,  3353. 

Juin. 

13  Cass.,  802. 
Juillet. 

16  Lvon.  11%. 

24  Càss.,  2()9,  270. 

Août. 

14  ilass..  897. 

16  —      976. 

1861 
Janvier. 

4  Paris,  1517,1324. 

Mars. 

9  Trib.  Seine,  3536. 

15  —     .\rras,  3494. 

Avril. 

17  Chainbéry,  2240. 

30  Sol.  Rég.,  3880. 

Juillet. 

5  Trib.  Havre.  3550. 
17  Gass..  2412,  2421. 

Novembre. 

26  Gass..  1:Î88. 

Décembre. 

24  l'du,  890,  901. 

2G  Trib.  Soissons,  3867. 

1862 
Janvier. 

20  Gass.,  336. 

24  Trib.  Si'ine,  3665,  3701. 
28  Cass.,  1662. 

Février. 

1  Liège,  1990. 

Mars. 

28  Bordeau.Y,  2242. 

31  Cass.,  873,  901. 

Avril. 

5  Trib.  Seine,  3817. 

8  Gass.,  2393. 

9  —      3817. 

14  ~      1717. 

Juillet. 

4  Besançon,  1118. 
8  Trib.  Yvetot,  3735. 
19  Gand,  1606. 

25  Trib.  Seine,  3817. 

Novembre. 

4  Bruxelles,  1664. 
19  Trib.  Gap,  3692. 

Décembre. 

15  Cass.,  1675. 


1868 

Janvier. 

i:i   llitMaiirDii,   Il  19. 

16  Soi    Iti'K  .  3M12. 

Avril. 

1  <:<|HM.,  3HIIH. 

Mal. 

I,  CiiHs  ,  3607. 
H  Trib.   Monlilidlur,  3054. 
Il»  Cil  Ht*.,  I7U6. 

Juillet. 

29  Siil.  lli-K..  3001. 

Août. 

Il    PoitiurH.  463.  409. 
21  Trili.  Marsnilio,  305. 

—  —     Sainl-Yri.'ix,  3092. 

Décembre. 

21  Ai\,  366. 

29  Sol    K.g.  belge.  3886. 

1864 
Janvier. 

(1  Trib.  Nice.  3542. 
Il   (ntnoble.  595. 

Mars. 

17  Lyon,  2i05. 

Avril. 

[[>    l'nb.  Kvrcii.x.  3792. 

22  Seine,  3717. 
i'8  .Sol.  llég.,  3911. 

Mai. 

2  Cass.,  1933  et  s. 

M  Trib.  Vesoul,  3424. 

18  Lyon,  1285. 

Juin. 

Il  Soi   Rég.  belge,  3803. 
16  Trib.  Mulliouse,  3858. 
18     —     Seine,  3494. 

Juillet. 

1  Nancy,  901. 

Août. 

1  nru.xelles,  1589. 

6  Gbambéry,  3249. 

Décembre. 

7  Poitiers,  1852. 

14  Besancon, 1239. 

1865 
Janvier. 

11    l'rib.  Grenoble,  3537,  3602. 

16  Besançon,  1239. 

17  —         1239. 

Février. 

3  Trib.  Saverne,  3665. 

—  —    Seine,  3817. 

20  Cass.,  1876. 
24  Dijon,  822. 

27  Besançon, 1240. 

Mars. 

3  Ai.x,  1520. 

18  Trib.  Seine,  3868,  3871. 

23  Lvon,  989. 

30  Soi.  Rég.,  3897. 

Avril. 

13  Trib.  Charleroi,  747. 

Juin. 

1  Grenoble,  449,  862,  875. 

Juillet. 

21  Trib.  Seine,  3633. 

Août. 

8  Cons.  d'Etat,  3819. 

22  Gass.,  3717,  3719. 

Septembre. 

15  Alger,  2867. 

Novembre. 

23  Grenoble,  3138. 


Décombro. 

.'.'    I  ill>     !•■  M. m        1HS7. 

IHOO 

Janvier. 

H  CuNH  .  li\.  741,  741. 
\:\  Vnvin,  t'Mti 

30  GaM  ,  1520,  1525. 

31  —     3«:>,  307. 

Février. 

15  AnKorH.  U30,  943. 
128  Sol.   Ki'K-.  :>923. 

Mars. 

'.I   Cirll.  :i36. 

Mai. 

8  S..I   iii'K  .  ;i«ot;,  ;iH67. 

9  llruM'IlrH,  3068,  3157. 
14  Cass,,  3797. 

30  Monlpellier.  1085. 

Juin. 

4  Cas8..  3728. 
13  AK<!n.  718,  720,  728. 
30  (iand,  1636. 

Juillet. 

21  Trili    Seine.  3594. 
24  Cas.s..  1683,  1685. 

Août. 

J   Paris.  3043. 

4    l'ril).  Seine,  3810. 

Septembre. 

12  Sol.  Rég.,  3881. 

Novembre. 

30  Trib.  Saint-I)ié,  2857,  2868. 

Décembre. 

31  Rennes.  1807. 

1867 

Janvier. 

10  Met/,  737. 

Février. 

6  Cass.,  1726. 
9  Lyon.  1531. 

22  Trib.  Seine,  3541. 

23  —      —      3555. 

26  Paris,  1848. 

27  Angers,  1861. 

Mars. 

0  Cass.,  3820. 

Mai. 

3  Nancv,  2857,  2868. 
18  Liège,  1939. 

24  (irenoble,  471,  475. 

Juin. 

1  Trib.  Seine,  3866. 

Juillet. 

8  Sol.  llég.,  3834,  3904. 

Août. 

12  Bruxelles,  1992. 
30  Ciiambéry,  1606. 

Septembre. 

21  Sol.  Hég.  belge,  3881, 

Novembre. 

18  Cass.,  3138,  3139. 

Décembre. 

13  Dijon,  1041. 

19  Trib.  Gex,  798. 

1868 
Janvier. 

13  Trib.  Marseille,  3905. 

14  Gass.,  3668. 

22  —      278,  279,  1085. 

23  Trib.  Blois,  3962. 

24  Alger,  1774. 

27  Trib.  Bagnères,  3755. 

Février. 

20  Pau,  691. 


M:irM. 

J  1.1,  «SU 

10  '.< 

16  lli.n.  II.  •     l-.l  . 

MliS. 
18  

Avril. 

14  CuRM  ,  3043. 

Mal. 

11  GiiHi  ,  500  cl  M. 
ti  PiiriH,  3194 

26  C(iK«  .  1M06.  1807.  237f. 

tl  Trib     HaintOueiilin,   3074, 

Juillet. 

16  lli'H.iip  on,  t'Ait. 
21.  .\iin<  y,  4N4.  îiOl. 
29  CiiUM  ,  ;J7(16. 

31   Dijon.  1305. 

Août. 

18  S,,l.  Hùh.,  3913, 

Novembre. 

5  Nancy,  486. 
10  C/mn  ,  1848 

Décembre. 

14  Cdss.,    1006. 

15  ItoiirgcH.  1187. 

19  (;,iii(l,  2530. 

1869 
Janvier. 

13  Cass  ,  3712. 

27  Sol.  H^g.,  3600. 

Février. 

1  Agen,  377. 

6  Trib.  comni.  iNantes,  1308. 

10  Cass.,  1544. 

17  —     1419. 

27  Paris,  719,  752. 

Mars. 

18  Sol.  Rég.  belge,  3899. 

20  Paris,  898. 

Avril. 

12  Cass.,  1774. 

19  -      1656,3536,3538,3552. 

Mai. 

1.)  .Nancy,  177,  386. 

—  Trib.  Bruxelles,  747. 
22  Grenoble,  1041. 

Juin. 

9  Cass.,  2372. 

21  —      3633. 

29  Montpellier,  325. 

—  Paris,  1040. 

Août. 

3  Trib.  Bruxelles,  1991. 

Novembre. 

24  Cass.,  1288. 

Décembre. 

8  Gass.,  1313. 

1870 
Janvier. 

24  Sol.  Rég.,  3895. 

Février. 

11  Dijon,  2608. 

15  Gass.,  324,  325. 

Mars. 

14  Cass.,  898,  1071. 

—  Sol.  Rég,  3494. 

Avril. 

5  Cass..  1092. 

6  Rennes,  3003. 

9  —       1403. 
26  Cass.,  1040. 

30  Rouen,  2393. 
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Mai. 

17  Uonlt-nux,  101. 

Juin. 

f.  (  ,1011.  124S. 

7  'Irili.   Il.i/:is,  .-{fiTe. 
t.,   M(iMl|«'lll(:i  ,  HHH. 

21  Ciiss..  il6U.  ilf)6.2200. 

29  —    2S.3T,  l'Sii. 

Juillet. 

9  '1  rili.  Sniio.  M.i6,  .'HT?. 

20  -     hiiyeiix.  38.S7. 

22  —     houlo^oe.  3i97. 
27  -        3504. 

Août. 

8  Luss..  1288. 
17      —     28(17. 

Novembre. 

17  II.'     iiiiri    (in.  belge,  3881. 

Décembre. 

21  .\i\.  VXi. 

23  Trib.  Saiiit-Omer, 3847,3858. 

26  —     'J'arhes,  3525. 

27  Nîmes.  313. 

1871 
Janvier. 

2  MiiiLS,  1041. 

7  Ai.\.  1702. 

25  Itoiirgcs.  447,  471. 

Avril. 

3  Trib.  .Meau.x,  3426. 

Mai. 

13  Houen,  1430. 

23      —       2653,  2658. 

Juin. 

■  fi  Ni  mes,  312,  .370. 
10  Nancy,  2393. 

Juillet. 

8  l'aris,  \l>'S.i. 

Août. 

12  l'.iris,  2831,  2898. 

16  Sol.  Rég..  3434. 

23  Cass.,792. 

—  Sol.  Rég,  3487,3597. 

Novembre. 

3  Trib.  cointn.  Issoudun,  1574. 
16  Gand,  817,  3069. 

28  Bourges,  3334. 

30  Gand,  3069. 

Décembre. 

23  Ihb.  .Naûles,  3634. 

1872 
Janvier. 

2  Cuss.,  2766,  3767, 

—  Sol.  Rrg.,  3492. 

16  Bruxelles,  2051. 

Février. 

17  Rouen.  2634. 

19  Sol.  Rég.,  3518. 
21  Besançon,  1442, 

26  Cass.,  2591. 

28  Besançon, 1001. 

Mars. 

4  Cass.,  1436. 
25     —      3668. 

AvrU. 

3  Cass.,  1177. 
15      —      2973. 

—  .\lger,  2074. 

29  Cass.,  25. 

Mai. 

8  Cass.,  086.  1552. 

18  Amiens,  1312. 
29  Alger,  1041. 

Juin. 

a  Sol.  Rég.,  3492. 

—  Tiib.  Verviers,  1877. 


Juillet. 

2  Bordeaux.  2619. 

Août. 

;t   Naiicv.  1010.  1078. 

12  Sol    iU-u  .  X.iM,  3939. 

13  CasH  ,  311.  386. 
17  'l'oulouse,  919. 

Septembre. 

l  Sol    Hri:  ,  3'i:)4. 

Novembre. 

13  Ca.--s.,  .'l'à'.i'J. 
19       —     1442. 

:;o  Trili    Cliarloroi,  818. 

Décembre. 

...  Ca>^s..  :J858. 

;i  Sol,  Rég  .  3635. 

9  Cass.,  3848, 
30      —      718.  720.  723. 

:;i       —      3752. 

1873 
Janvier. 

14  Cass.,  2857,  2860,  2862, 2863. 
28   —  3630. 

Février. 

.•)  L\on.  608. 
12  Tîib.  Gand.  .3658. 
14  Sol.  Rég  .  3760. 

19  Cass,,     2612.    2619,     3539, 

3582,  3621. 

Mars. 

5  Nancy,  1749,  2201,  2204. 

7  Trib. 'Verviers,  3775. 

Avril. 

3  Cass..  1177. 

12  Sol.  Rég  .  .3833. 

28  Cass.,  1312. 

29  —       697. 

30  —       1574. 

Mai. 

8  Lyon,  2166,  2168. 
21  Gand,  3069. 

30  Sol.  Rég-,  3865. 

Juin. 

9  Cass.,  2697. 
28  Poitiers,  1137. 

Juillet. 

1  Cas.s..  447,  471. 

5  Trib.  Seine,  3665. 

14      —     Bruxelles,  747. 

25  —    Rouen,  3482. 

26  —    Kvreux,  3483. 

Août. 

13  Douai,  284. 

Septembre. 

2  .sul.  Rég.,  3740. 

6  —      —     3517, 3585. 

Octobre. 

28  Sol.  Rég.,  3556. 

Novembre. 

3  Cass.,  3776. 

29  Sol.  Rég.,  3568. 

Décembre. 

U  Trib.     Nogent-le-Rotrou, 
3852 
12  Sol.  Rég.,  3816. 

20  Trib.  Anvers,  i993. 

1874 
Janvier. 

5  Sol.  Rég.,  3770. 
28  Cass.,  1325,  2074. 

Février. 

3  Paris,  951. 

5       —       1446,2581. 
11  Cass.,  1041. 
28      —      752. 


Mars. 

11   Cass.,  2166,  2168. 
VJ    Trib,  Anvers,  1658. 

27  Sol.  Rég.,  3639. 

28  -      —    3640. 

Avril. 

7  Cass.,  1012. 

18  Trib.  Sainl-Dié.  3652. 

20  Cass,,  1749,  2204, 

21  —       1864,  1865. 

Mai. 

20  Cass.,  2185,  2197. 

23  Trib.  Briv.',  3705. 

24  .Sol.  Rég  .  3608. 
21)  Caen,  2169. 

Juin. 

13  Trib.  Soissons,  3768. 

18      —    Valencieones,  3398. 

Juillet. 

1   Cass.,  10.53  et  s. 

8  l'au.  718.  720. 
13  Cass..  2670. 

25  .\ix,  1316. 

Août. 

4  Sol.  Rég..  3686. 

0  Dijon,  469. 

11  Cass,,  1078.  1079. 

24  Sol.  Rég  ,  3562. 

Octobre. 

12  Sol,  Hég..  3830. 

Novembre. 

4  Sol.  Rég.,  3714. 

5  —      —      3875. 

11  Cass.,  1289. 

18  Trib    Limoges,  3425. 

Décembre.  | 

1  l'aris.  1414. 

2  Trib    Reims,  3677. 

12  Paris,  1445. 

18  Trib.  Avesnes,  3526. 

22  Cass.,  951. 

—  Trib.  Tournai.  3655. 

1875 
Février. 

10  Cass.,  2519. 

12  -   1274. 

13  Paris,  86. 

17  Trib.  Seine,  3705. 

25  —    Anvers,  1994. 

Mars. 

2u  Sol.    Rég.,  3514. 

Avril. 

7  Dijon,  782. 

il  Sol.  Rég.,  3880.      • 

13  Bourges.  85. 

26  Toulouse,  2492. 
28  Paris,  609. 

30  Trib.  ViUefranche,  3685. 

Mai. 

4  Trib.  Senlis.  3712. 
20      -     Nantes,  3976. 

Juin. 

3  l'aris,  608. 

10  Lvon,  135,  3059,  3240. 

15  Trib.  Saint-Girons,  3741. 

Juillet. 

10  Sol,  Rég.,  3772. 

14  Besan-on,  2160,  2205. 

17  Bruxelles.  1638. 

27  Cass..  528,  541. 

—  Sol.  Rég.,  3689. 

28  —     —      3640. 

Août 

5  Cass..  176. 

14  Sol.  Rég..  3760. 

16  Cass.,  3786. 

18  —      2190,  2200. 


Novembre. 

22  r.,i8H  ,  1731.  1732. 
2'i  ^<^    R.'t.',.  3873. 

Décembre, 

If)  Houen.  611. 
24  (.ass  ,  1081. 
29  Trib.  Aix.  3424. 

—  —     Li.ge,  1853. 

1876 
Janvier. 

21  Cbarnbérv.  469. 

20  B<.nr.es,  284,  878. 

—  Trib    SeiDe,  3441 

Mars. 

1  Cas.s.,  168. 

Avril. 

■■',  Sol,  lU'j  .  .3642. 

Mai. 

4  Sol.  Rég.,  3»37. 
8     _       _    3492. 

29  Cass.,  85. 

Juin. 

n  Sol    Rég..  3584. 

22  Trib.  Louviers,  3500. 

28  Sol,   Reg.,  .3802. 

Juillet. 

12  Ca~s.,  2728,  2781. 
22  Gand,  1849. 

—  Trib.  Seine,  3671. 

Août. 

26  Trib.  Seine,  3792. 

Novembre. 

14  Ca.-s,,  977,2418,  2542,  2657. 

22  —      2160,  2192.  2200. 

Décembre. 

12  Cass..  580,  2624,  2625. 

29  Trib.  .Mirecourl,  3495. 

30  Alger,  2124. 

1877 
Février. 

5  Bruxelles,  1883. 

8  Sol.  Rég.,  3492. 

Mars. 

(j  .^ol.  Rég,,  3545. 

21  Trib.  Nantes,  3856,  3858. 

23  —    Laon,  3487,  3605. 

Avril. 

20  Trib.  Seine,  3821. 

Mai. 

2  Cass.,  328. 

24  Trib.  Arbois,  3746. 
28  Paris,  1145,  1146. 

Juin. 

4  Sol.  Rég.,  3568. 

25  —      —     belge.  3823. 
30  Trib.  Reims,  3482,  3496. 

Juillet. 

9  Cass,,  1292. 

Août. 

17  Paris,  2421. 

Septembre. 

26  >ol,  Hég.,  3914. 

Novembre. 

7  Sol.  Rég.,  3585. 
10  —  —  3479. 
17  Gand, 1768. 

Décembre. 

20  ."?ol.  Uvj,.  belge,  3804. 

1878 
Janvier. 

14  Cass.,  3782. 

28  Rouen,  1081. 

30  Trib.  Compiègne,  3486. 


Vr.NTE 


rs 


Fôvrlor. 

(I    CitKH    .   ItiH. 

—  U,.nl.mu.\,  H7«.  H78,  H7U. 

7  Ti  il.    Itoui'ii,  'MM. 

M  CiiHH  ,  tm7. 

i:»  Trili    lliulo-Diic.  ;iiM». 

•I»  i)i|oii.ii(io.ajia*,ajî:tK.a;i;iii. 

18  CiisH..  KO». 

Mal. 

a7  s.ii.  iii'K.,  ;ititii. 

Juin. 

12  l'ttiliiTH,  80(1,  !H»7. 

ii  Sol.  ii.>K  .  :tmi:i. 

Julllut. 

«  l'dilicrs.  i;i. 

il    l'rili    Vorvins.  :HS2.    ;MN:i. 
:t:ilo. 

ai    Dijon.  âi!>:t. 

Août. 

2   Trili.  Soine.  ;î718. 

ao  Sol.  lu^-A-.  :w-i). 
Octobre. 

27  Sol  iU"A..  ;uiu. 

Novembre. 

12  Sol.  \Un.,  35 IC. 

1879 
Janvier. 

t)  r.a.n.  3(I;V.),  3162. 
iti  Montpelhor.  3000. 

27  Ti  il),  connu.  l!ruxolle3,  562. 

28  r.nss.,  806.  <.)'.)7. 

Mars. 

8  Sol    llt^K..  3684. 
24  Montpi'lliiM-.  469. 

27  Trih.  Versailles,  3500. 

Avril. 

23  Cla.-iS.,  752. 

26  Sol.  llég.,  3874. 

Mai. 

8  Cass.,  1068. 

10  Montpellier.  1580. 

28  Sol.  Kég.,  3771. 

—  Trib.  Saint-LÔ,  3449. 

Juin. 

9  Cass.,  1197. 

Août. 

14  Sol.  Uég.,  3483. 
20    —      —    3516. 

Septembre. 

6  Sol.  Uég.,  3872. 

15  —     —      3742. 
22    —     —      3568. 

Novembre. 

18  Cass..  718,  753,  764,  766. 

Décembre. 

3  Limoges,  3143. 
17  Cass.,  2604. 
24  Sol.  Rég.,  3568. 
31  Liège,  4333. 

1880 
Janvier. 

7  Cass.,  1053. 

13      —     3534,3366,3567,3583. 
—  Sol.  Rég.,  3750. 
20  Cass.,  2492. 

Février. 

6  Sol.  Rég.,  3743, 
20    —      —    3779. 

Mars. 

10  Cass.,  1718. 

Mai. 

10  Cass.,  2762. 
12  —  3000. 
17  Toulouse,  377. 


Juin. 

_'(i    l'nl. 


AVOHIIOH.  2<IIU. 


Juillet. 

27   l.aHH  ,  3143. 

i!l  iirliwmK.  773,  IS88. 

Août. 

17   l'nillt'iH,  2160. 

SoptDiiibre. 

2',l  Siil    lt(>;..  ;i:i(itt.  3N75. 

Novuiubro. 

10  honni,  4611.  (70. 
12  NiincN.  VOU. 
30  Sol    ll.'K  .  3476. 

Décembre. 

1  Sol    Itr-  .  37n7. 

22  Cass  .  MU  cl  h. 

23  Honon, 1414. 

1881 
Janvier. 

il   Cass.,  -'.WiO. 

Février. 

4  Hrnx.'iles.  607. 
19  Naiwy,  W'.l 

Mars. 

•t  Dijon,  718,720,  775. 

Avril. 

2  Tnl).  i'ériguoux,  3571. 

5  Cass.,  1643. 

19  Tril).  Charlcvillo,  3443. 

Mai. 

18  Limoges.  2622. 
25  Rouen, 1414. 

Juin. 

7  Trib.  Orléans,  3482. 
15  Cass  ,  467.  469,  471. 
—  Besançon.  471. 

21  Cass,  2160,  2200. 

22  Sol.  Rég.,  3869. 

Juillet. 

5  Sol.  Rég.,  3480. 

Août. 

3  Trib.  Termonde,  1833. 
15  Chambérv.  1928. 

18  Trib.  Lyon,  488. 

20  Besançon,  940,  949. 

Novembre. 

18  Sol.  Rig.,  3443. 

23  Trib.  Lyon,  1195. 

Décembre. 

7  Trih.  Corbeil,  1336. 
12  Cass.,  2547. 

15  Dijon,  878,  879. 

16  Sol.  Rég.,  3573. 

30  Trib.  Auxerre,  2641. 

1882 
Janvier. 

4  Cass..  2160, 2200,  3769, 3861. 
9  Nimes,  457. 
25  Trib.  comm.  Marseille, 2618. 

Février. 

7  Cass.,  1278,  2640. 
15  Bordeaux,  471,  477. 

23  Trib.  Vassy,  720. 

24  Paris.  1624,  1934. 

Mars. 

6  Alger,  469. 
—  Trib.  Nice,  3742. 
15  Sol.  Rég.,  3443. 

20  Trib.  comm.  Dôle,  980. 

21  Gand,  2126. 

Avril. 

4  Gand.  1834. 
12  Sol.  Rég.,  3835. 
18  Paris,  136. 


Mal. 

.'i  Trili.  V.  iniM.  2.iU4. 

H  C/ihH  .  M)U.  .128 

26  Trili    ,M»nl|)iflliui-,  W->- 

il  BiiHiineon,  940 

31  Clminl.i^ry.  762.  754. 

Juin. 

a    Trib.  cornin.  UAlu,  1171. 

7  AK'-n.  2130 

in    l'rili    ciiiiim.  Holno,  820. 
22  Trib.  TonlonHc.  3r.l4. 
21)      —     Hi-inii,  974. 

Julllut. 

4  Cif'H..  1454 
22    l'nb    Lyon,  1414 
—  Soin»),  ih:i. 

26  Lyon,  40. 
31  Sol.  Hog.,  3637. 

Août. 

8  Montpellier,  1370. 

Septembre. 

7   Sol.  Uég.,  3300. 

Octobre. 

7  Trib.  Arras,  469,  470. 

Novembre. 

2  Sol.  Itr-  ,  3812. 
28  Grenoble,  1864. 

Décembre. 

11  1  rib.     comm.     Chambéry, 

2102. 

12  Cass.,  1271. 

14  Paris,  i;{9. 

16  Besan(.on,  466,  471. 
26  Sol.  Rég.,  3488. 

1883 
Février. 

15  Sol    Hég  .  3506. 

22  Paris,  975. 

23  Bordeaux.  718. 

28  Trib.  Seine,  1149. 

Mars. 

3  Grenoble,  1115. 
7  Cass.,  1351. 

10  Trib.  Boulogne,  3305. 
14     —     Liège,  1152. 

Avril. 

4  Trib.  Compiègne,  2683. 

16  Cass.,  940. 

Mai. 

9  Trib.  Roanne,  487. 

23  Sol.  Rég.,  2628. 

24  Bordeaux,  471. 

Juin. 

3  Sol.  Rég.,  3481. 
14  Orléans,  752. 

Juillet. 

2  Cass.,  2332. 

5  Trib.  Seine,  1906. 

30  Bruxelles,  1432. 

31  Trib.  Versailles,  3449. 

Août. 

1  Trib.  Valognes,  3654. 

Novembre. 

3  Sol.  Rég.,  3478. 
10    —      —     3637. 

Décembre. 

7  Sol.  Rég.,  3643. 

10  Cass.,  278,  317. 

12  Trib.  Valenciennes,  3430. 

1884 

Janvier. 

4  Trib.  Bayeux,  111. 
14  Riom,  1524. 

19  Trib.  Seine,  138. 

26  Paris,  633. 

30  Trib.  Seine,  147. 


Février. 

I  l'iiiiH.  iU.lA 

I!'.  H'il    H^K  .  S^BB 
IH     _        _      346,» 

27  Trib.  Kelnc.  31'j4 

MarM. 

:.  Tiib  i>  !■    M-H 

13     -      1. 

1!»  r.n^-i  .  >■.  - 

22  Cour  il'aipi!!  lloma,  7711. 

2^  CtiKi».,  14h(j. 

20  —     252,  255. 

Avril. 

21  .N.mcj.  901. 

Mal. 

a  Trib.  LUI.'.  3008 
10  Riom.  173. 
ti      —      186,  27»,  367. 

24  Trib.  Lille,  3561. 

Juillet. 

4  Trib.  Cluirl<!villo,385:i,  3856. 

7  Atiiii,  _'6;>'J,  2t.60. 
13  l.imf.j-'eH,  2(52.  233:! 
23  Trib     l'oilicrs,  3580.    8591, 

:i874. 
23  Trib.  Vesoul,  3439. 

Août. 

6  Trib.  Liège,  81»,  3215. 

II  Cass.,  3332,  3366. 
13  (Jand.  2282 

25  Sol.  Ré^.,  3637. 

26  Trib.  Cherbourg,  3909. 
30     —     Sailli -Pol,  2188. 

Septembre. 

16  Sol.  Rég.,  3609. 

Novembre. 

t)    1  rili    Diinkerque,  3073. 
12  Cass.,  1624. 

Décembre. 

—  Sol.  Rég.,  34.32. 
3     —    — '  3491. 
8     _     _     3462. 

1885 

Janvier, 

3  Cour  suprême  Madrid,  1235, 

1256. 
7  Sol.  Rég..  3483. 

12  —    —3665. 

13  Cass..  208. 

21  Sol.  Rég.,  3551. 

30  Trib.  Seine.  3790,  3800. 

Février. 

17  Cass.,  2873,  2915. 
27  Paris,  634. 

Mars. 

2  Cass..  2088. 

10  —    2088. 

30  Sol.  Rég.,  3687. 

Avril. 

7  Trib.  Beauvais,  3766. 

14  Cass.,  2016. 

13  Trib.  Lvon,  461. 

18  Nancy,  469. 

20  Sol.  Rég.,  3318. 

Mai. 

11  Sol.  Rég.,  3435. 
13  Lvon,  113. 

20  Càss.,  1200. 
26  Trib.  Die.  3399. 

Juin, 

4  Trib.  Seine,  2354,  2ooo. 

16  Cass.,  31. 

17  Trib.  Toulouse,  1634. 

18  Cass.,  2039. 

30  Trib.  Lyon,  1535. 

Juillet. 

2  Sol.  Rég.,  3458. 

7  Trib.  Marseille,  3586. 
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17  Sol.  RêR.,  4i52. 
H  CaHH.,  iii'J.l. 

il  (ïrcnolilc!,  ■457. 

Août. 

7   J  rilj.  Ilcauvais,  3759. 
28  S.)l.  H.  «.,  3780. 

Septembre. 

il   'lui.    roiiiiii    Havre,  2098 

Octobre. 

H  Trib.  (•oiiin..MnrscilIc,107.'5. 
28  S..I    M.f,'.,  3596 

Novembre. 

iO  Al^cr.  '.liO. 
17   Tnl)    Mariiiande.  457. 
24    —    Marseille,  3449,  3486, 
3r)0'.t 

Décembre. 

1  Cass..  11.). 

2  Tril)   Sainl-Biieuc,  1490. 

3  Kioiii,  l;i{)7. 
5  Paris,  149. 

12  Tril).  Seine,  3297. 

17  Agen,  198. 

19  Trib    Lyon,  2044. 
22  Cass.,  579. 

28  —    2o22. 

1886 
Janvier. 

9  Alf,'.i,  1003. 

16  —   l'iau. 

21  Trib.  Hourges,  1802, 
25  Cass  ,  7a,  1370. 

27    —    883. 

Février. 

2  Trib.  Gbarloroi,  1609,  1651. 
14    —    Muret,  186. 

18  Agen,  2056. 

—  Lyon,  223. 

—  Trib.  HibiTac,  124. 

19  —    Seine,  3498. 

—  —    Toulouse,  1231. 
2i)  Rouen,  9o. 

Mars. 

3  Trib.  paix  Dunkerque,  46. 
10  Cass.,  336,  3723. 

12  Paris,  2671. 
lo  Douai,  831. 

17  Paris,  1142. 

22  Trib.  Prades,  2769. 

27  Paris,  1937. 

29  Cass..  591,  1169. 

Avril. 

5  Douai,  1920. 

7  Cass.,  591,  1169. 

—  Trib.  Corbei),  3576. 

14  Cass.,  718. 

20  Trib.  Lorient,  3461. 

Mai. 

22  Alger,  293. 

25  Grenoble,  1854. 

29  Rennes,  319. 

Juin. 

25  Trib.  Seine.  145. 

28  Douai,  1715. 

30  Trib.  Limoux,3539,  3575. 

Juillet. 

8  Cass.,  belge,  1403. 

—  Sol.  Rég.,  3458. 

—  Trib.  Toulouse,  3570. 

15  Paris,  5.50. 

23  Lvon,  1961, 
27  Grenoble,  482. 

29  Trib.  Laon.  3484. 


Août. 

20  Cass. 


3523. 


Septembre. 

15  Sol.  R.-.,  3606. 
29    —      —    3490. 


Octobre. 

2  Sol    H.'H.,  :J438 

14  Trib.  cunini.  Seine,  1901. 
18    —  —       MaJseille.8:.4. 

20  Cass.,  1423. 

—  .Mnies,  3144. 

23  Douai,  625.  628,  629. 
25  Cass.,  1711. 

Novembre. 

3  Trib.  I.>un,  1832. 
11     —     Troyes,  138. 

15  Toulouse,  3059,   3062  et  8. 
18  Trib.  Troyes,  138. 

30  Sol.   Rég  ,  3798. 

Décembre. 

1  Alger.  3177,  3198. 

2  Trib.  Seine,  437. 
15     —     Amiens,  438 

—  —     conirn.  Havre,  1290. 

21  Cass.,  2197. 

28  Rordeau.v,  2458,  2459,  2464, 

2467. 

29  Pau, 3059. 

—  Trib.  Aix,  3638. 

1887 
Janvier. 

5  Amiens,  478. 

11  Cass.,  2310. 

12  Trib.  comm    Nantes,  1112. 
14  Paris.  1924,  1925. 

21  Aix.  327. 

—  Ti  ib.  Havre,  2087. 

Février. 

2  Trib.  .Monlbrisson,  1538. 
9  Paris,  1126. 

—  Trib.  Marseille,  170, 

16    —    Saintc-Meneliould , 
3444. 

22  Cass  ,  58. 

Mars. 

7  Trib.  Toulouse,  131. 

9     —     comm.  Seine,  201. 

22  Bordeaux,  2191. 

25  Trib.  Seine,  1160. 

30  Pau,  2327,  2530,  2538. 

Avril. 

3  Sol.  Rég.,  3491. 

5  Cass.,  3399, 

21  Sol.  Rég.,  3499. 

Mai. 

2  Pau,  284,  286, 

3  Trib.  Seine.  890. 
18     —      .  —      984, 

Juin. 

6  Cass.,  1848. 

16  Trib.   Baume-les-Da  mes, 

3869. 
24  Trib.  Lvon,  402. 
30  Sol.  Rég.,  3453. 

Juillet. 

6  Cass.,  1016. 

8  Trib.  Mont-de-Marsan,  2482. 

11  —    Vesoul,  3595. 

12  Paris,  2662  et  s. 

26  Bordeaux,  2361. 

Août. 

13  Trib.  Seine,  23G1,  2659. 
l'.i  Sol.  Rég.,  3549. 

Novembre. 

23  Sol.  Rég.,  3483. 

Décembre. 

2  Trib.  Lombez,  3688. 

7  —    comm.  Nantes,  1288. 
23  Grenoble,  727. 

—  Paris,  1855. 
26  Bourges.  52. 

1888 
Janvier. 

3  Rioiu.  471. 

9  Trib    -Vancy,  172. 


11   Bordeaux,  1040,  1018,  1102, 

1624. 
23  Trib    .Niée,  1842. 

Février. 

2  Tril.    .■^eine.  2052. 

18  Al«<r,  00. 

29  Cas».,  2681  et  s. 

—  Paris,  639,  641. 

Mars. 

7  Cass.,  3638. 

'.»  Agf-n,  2170. 

14  Al-er,  2613. 

17  Alg«r,  1634. 

19  Rennes,  1995. 

20  Cass.,  2751. 

26  Trib.  Bar-sur-Aube,  2006. 

Avril. 

5  Trib  romm.  Bordeaux,  202. 
14  .Sol.  Rég.,  3825. 

18  Paris,  642. 

—  Dec.  min   fin.,  3854,  3855. 

27  Bordeaux,  1630. 

Mai. 

12  Trib.  Seine,  295. 
31  Sol.  Rég.,  3724. 

Juin. 

6  Irib.  Langres,  2304. 
i:>  Lvon,  403. 

16  Tiib    Lvon,  626,  627. 

18  Cass.,  2191,  2200. 

—  Trib.  Dijon,  3487,  3536. 

19  Lyon,  1359  et  s. 

21  Douai,  2992. 

23  Tril).  Seine,  2554,  2556. 

28  Bordeaux,  2528,  2678. 

—  Riom,  2325,  2326. 

29  Trib.  Annecy,  460. 

Juillet. 

4  Cass.,  194.  195. 

7  Dec.  min.  fin.,  3623. 

11  Cass.,  471. 

23      829. 

2ti  Bordeaux,  2241. 

30  Cass.,  1713. 

Août. 

lu   l'rib.  Beauvais.  3507. 

—  Lyon,  60. 

—  Tiib.  Limoges,  3474. 

Octobre 

27  Trib.  comm.  Nantes,  1091. 

Novembre. 

2  Trib    Lyon,  845. 

12  Alger,  2322. 

—  Sol    Rég.,  3757. 

14  Toulouse,  901.  902. 

—  Tril)    Havre,  3809. 

17  —     comm.   Nantes ,  220. 
19  Agen,  2114. 

24  Trib.  Amiens,  2134. 

—  —    comm.  Seine,  1903. 

26  Toulouse,  301. 

27  Trib.  Blave,  1637. 
29  Amiens,  1676. 

Décembre. 

8  Trib.  comm.  Seine.  2270. 

9  —    Lyon,  2497. 

15  —    Nantes.  630. 

31  Bordeaux,  2323. 

1889 
Janvier 

14  Trib.  Seine,  1856. 
23  Bruxelles,  837. 

—  Orléans,  3130,  3140. 

25  Trib.  Lyon.  2181. 

Février. 

5  Cass.,  3923. 

—  Trib.  Seine,  192. 

6  Cass  ,1200, 1715, 1741,1828, 

1846. 

7  Cass.  belge,  2532. 


21  Trib.  Vannes,  2180. 

22  Sol.  Rég..  3405. 

23  Lyon,  2771. 

Mars. 

2  .Nancy,  .336. 

—  Trib.  Seine,  222. 

5  Cbambéry,  954  et  s. 

8  Sol.  Rég..  3741. 
14  Toulouse.  3286. 
19  —  186. 

Avril. 

3  Lyon.  1162. 

H  (;renoble.  1608. 
16  Cass..  471, 

Mai. 

8  Trib.  comm.  Seine,  643. 
22  Bordeaux,  289. 
29  Dijon,  1998. 

Juin. 

5  Trib,  Seine,  2122. 

Juillet. 

1  Cass..  1054,  1084. 

4  Trib    le  Pu  y,  2248. 

6  Sol  Rég..  'SiUl. 
16  Cass.,  539.  640. 


23 


2680. 


25  Trib.  Havre,  3546, 

Août. 

7  Paris,  686, 

8  Orléans,  1063. 

12  Sol.  Rég.,  3549 

13  Trib.  Marseille,  3539,  3582. 

14  —     Grenoble,  3958. 

Septembre. 

22  Lvon.  23C7. 

Octobre. 

11  Sol.  Rég.,  3664. 

Novembre. 

15  Cass.,  3176. 

16  .Nancy,  1996. 

24  Trib.  Seine.  2504. 

Décembre. 

9  Douai,  1969. 

—  .Toulouse.  1610. 
H'.Trib.  Senlis.  2131. 
14  Paris,  631,  632. 

18  Trib.  Seine,  1017. 
24  Caen,  1010 

—  Sol.  Rég.,  3469. 

—  Toulouse,  460. 

1890 
Janvier. 

7  Trib   Bordeaux,  140. 
13  Paris,  H64. 
21   Trib.  Seine,  140. 
28      —         —      901. 

Février  • 

12  Grenoble,  1082. 

20  Trib.  Lvon.  3546. 

21  Besançon,  2103. 

Mars. 

1  Alger,  1317. 

—  Trib.  Lyon,  1899. 
5  Paris,  141.         ■* 

10  Trib.  comm.  Havre,  91. 
24  Bordeaux,  479. 

Avril. 

19  Trib.  Meaui,  3822. 

Mai. 

2  Bordeaux,  184. 
9  Amiens,  645. 

16  Paris.  152. 

17  Sol.  Rég.,  3535. 
24      —      —     3801. 

Juin. 

4  Sol.  Rég.,  3578. 
17  Grenoble,  3159,  3231. 


VIINTU 
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18  injnii.  i\n 

ai  Tril>.  I  (iiiiiii    Naiilon,  inm, 
j:i     -    l.soii.  1711'. 
:)()  MijDii  ioHU 

Juillet. 

;i  Sdi   u.'K..  :U«1. 

fi    Tiili    Soiiio.  210 
Il  Aiv  «** 

aH  l'uris,  H.;»;i 

Août. 

4  CiiNs  .  1I1>S.  liOO. 

Septembre. 

8  Sol,  H.  K  .  :i:>4«. 

45     _      _      a923. 

ii  Tril>    |>iii\  Paris,  1257 

Novembre. 

7  Lvon.  :ii)3 

8  Ti-ib.  tonim.  Naiih-s.  2()T(). 

—  —     Lyon,  119. 

Décembre. 

£  l'.tiss,,    1781. 

—  R.iines,  2t)43.  2i)87 

3  Trili.  coiniu.  Nantes,  129. 
17  r.ass  ,  3399. 
23  Nitnos,  207 

1891 

Janvier. 

3  Hruxellos,  ()92,  76.S. 
13  Cass.,  9(i,  130,  188. 

—  Aiiiit'ns,  2179. 
15  Tril).  l.von.  962. 

21  —    Sôino,  2.S00,  2501. 

22  —      Annecy,  1272. 

Février. 

11   l'au,  795,  796. 

—  Trib   Bruxelles.  1141. 
17      —  Trib.  Soine.  200."). 

Mars. 

4  Cass.,  718. 
17  Al:,'or.  2290. 

21  Aix,  1041. 
26  Paris.  185. 

Avril. 

13  Bordeaux,  287. 

14  Trib.  Uoueu,  1167. 

15  —    Seine,  1904. 

22  Amiens.  171. 
28  Bordeaux,  3289. 

Mai. 

4  Sol.  Rég.,  3508. 

6  Nîmes.  795. 
15  Trib.  Lvon,  3066. 
27  Cass.,  1018. 

Juin. 

I  Cliambéry.  2352,  2419. 

3  Cass..  1203. 

4  Trib.  Toulouse,  336. 

5  —    Péronne,  1078. 

8  Douai,  1843  et  s.,  2057. 

12  Trib    Vienne.  1606,  1607. 
15  Ghanihérv,  1398. 

25  Paris,  140. 

30  Toulouse,  2458. 

Juillet. 

4  Trib.   Lyon,  1019. 

9  Cass.,  1086. 

II  Trib  Seine,  3874. 

13  Cass.,  2774. 

16  Trib.  paix  Paris,  lloO. 
23  Sol.  Rég.,  3751. 

Août 

3  Sol.  Rég.,  3869. 
13  Amiens,  1047,  1053,  1078. 

Octobre. 

20  Sol    RéK-,  3860. 

Novembre. 

9  Sol.  Reg  .  3750. 


M   (  iiHH  ,  1071) 

LinioKi'H.   18(H,  1H(14,  IHOO. 
1 9iirt 
12  Tnb  ...Miin  Soirio,  143, 2IH 
i:t  (iiiiiiolilK,  2764. 
Il    liili    l'dinin    Nanl.»,  2081. 
Il»  ■     Sailli  l'.lioiine.  M 9 

::!ti  l'iiiiiin.  Scinn,  2527. 

Décembre. 

i:i  (ji.s  .  1(44. 

16  HiDni.  245. 

Ht  Trib    AvoNiioN,  504. 
■i'J       —     Hniieii,  139!). 

30  CasH.,  2(Hli; 

1892 
Janvier. 

I.;  C.asM  .  'M 

S..1    Ilén  .  3!I2...  3961. 

Février. 

1    llastiu.  S90,  893,  901. 
a  Trib    Laiign^s,  2129. 
4  Bordeaux.  2079. 

25  Sol.  Reg  .  3405 

27  Lyon. 1712. 

Mars. 

1  Cass  .  13:!3. 
7  Rouen.  438. 

9  Cass..  1155. 
24  Amiens,  169. 

26  Lvon,  986. 

28  Trib    Bordeaux.  1258. 

Avril. 

4  C.ass,,  804.  805 

30  Sol.  Rég  .  3410. 

—  Trib.  paix  Reims,  127,  128. 

31  —   —  Paris,  661. 

Mai. 

2  Cass..  2643,  2686,  2687. 
9   —   74. 

10  Grenoble,  700.  727,  775. 

23  Cass.,  2249,  2290. 

24  Rennes,  2055. 

Juin. 

13  Trib.  Cliambéry,  751. 
22  Aix,  1004. 

Juillet. 

4  Paris,  1880. 
6  Cass.,  2016. 

12  —      289. 
—  Limoges,  1825,  1826,  1968. 

13  Trib.  Saini-Quentin,  3548. 
20  Cass..  649. 
22  Sol.  Rég.,  3869. 
29  Poitiers,  1064. 

Août. 

13  Trib.  Nérac,  649. 

Septembre. 

24  Sol.  Rég.,  3411. 

Octobre. 

20  Trib.  comm.  Marseille,  396. 

21  —    Semé,  752. 

29  Sol    Rég.,  3405. 

Novembre. 

10  Tnl).  seine,  971. 

12  Gand,  1916. 

18  Trib.  comm.  Seine,  47. 

26     —    Seine,  219. 

—     —    Reims,  3547. 

30  Toulouse,  284,  336. 

Décembre. 

2  Rouen, 1379. 

3  Trib.  Seine,  140. 

7  Alger,  1278. 
29  Sol.  Rég.,  3547. 

1893 
Janvier. 

10  Sol.  Rég.,  3640. 

11  Cass  ,  2017. 
18  Paris,  2427. 


27  PurU.  1391 

SM  Tnb    liru»'lb)»,  1748 

Février. 

£  Lyon.  ltt3K 

(\  Tnb   Pi'rplgnun,  'MW> 

7  Uruïi'lloH,  561 

Kl  l'nb.  St'iiH'.  142. 

l!i  (laHH  ,  77 

-  llijon.  «63.  878,  87».  8N1. 

25  Tril).  Solne,  248. 

Mars. 

27  (,uhH  ,  «458.2460. 

Avril. 

5  .Sol    Ri'K.,  3.508 
24  Trib.  Suiiio,  Hli. 

26  Cahs  .  825 

Mai. 

5  LimogeH,  2269 
24  Lvon,  662. 

Juin. 

28  (laiid,  1205  et  8. 

Juillet. 

6  Trib.  Morlaix.  774. 
13  —  Vesoul,  3595. 
05     —     comm.    Sainl-Joan- 

d'Angély,  532. 

Août. 

29  Sol.  Rég..  3578. 

Octobre. 

17  Cass.,  1880,  1965. 

Novembre. 

8  Cass  ,  1606,  1607,  1614. 

Décembre. 

1    l'iib.  comm.  Cliambéry,  49. 

7  Paris,  1933. 
12  Cass.,  1783. 

18  Poitiers,  532. 
27  Paris,  203. 

1894 

Janvier. 

3  Trib.  Seine.  1067. 

4  Lvon,  1690  et  s. 
11  Càss.,  1750,  1751. 

23  _     649. 

24  Trib.  Seine.  1134. 
27  Amiens,  115. 

31  Cliambérv,  252.  254. 

—  Trib.  conim.  Marseille,  o3. 

Février. 

i  Douai,  2.591,  2632. 

5  Trib.  Toulouse,  542. 

14  Orléans,   3056,   3057,  3059, 
3075. 

—  Trib.  comm.  Ilonfleur,  4/. 

17  Alger,  1919. 

—  Trib.  Seine,  3544. 

22     —        —      525,  550. 
27  Cass.,  1442. 


/o 


ri? 


753. 


28 

Mars. 

13  Riom.  614. 
15  Bordeaux, 1179. 
20  Trib.   de   l'Empire    d  Alle- 
magne, 761,  762. 

Avril. 

5  Bordeaux,  528. 

6  Paris,  1922. 
20  Lyon,  2106. 
25  Alger.  1930. 

Mai. 

22  Nancy,  594,  649. 

23  Bordeaux, 1113. 

24  Sol.  Rég.,  3477. 

Juin. 

1  Trib.  Seine.  212. 
8     —     Versailles,  613. 
14     —     Albi,  2978. 

19  Amiens,  483. 

20  Douai,  471. 
29  Dijon,  94. 


Juillet. 

i  Liinogn*,  1515. 

n  Tnb   Hainii,  8V 

Lt  l.vMii.  110 

II,!,    Ilniiiboiilllol,  02 

\'.t  iii,,i,     r.'i',    KiHl ,  3082 

30  Cli,i 

31  Ami.  i.  .   ...     --l'J 

Août. 

3  Sol    R/'K.,  3741. 
7  «laNi  .  Uî.'l 

Septembre. 

ut  f>„\    llég  .  3434.  3435. 

îi   Tnl)     léib-ifil    Huiïte,  11(18. 

Octobre. 
Novembre. 

5  CaH8..  1200. 
7  Trib   Seine.  471.  477. 
14  Nancy.  727.  728 

20  CaHB.'.  1117. 
22  Cacn. flO. 

Décembre. 

li   l.im..K.',,  2112.  2113. 
27   Trib.  Bi-lb.rl.  3470 
—     —     .Miraii.le,  3457. 

1895 
Janvier. 

7  Cacn.  181. 

18  Tnb    1  oium.  Lyon,  1006. 

21  Paris.  1740 

22  Cass  .  2703. 
31   Amiens.  2.(18. 

Février. 

5  Trib    .Narbonne.  112. 

7  Cass.,  belge.  471. 
11      —      648. 
16  Sol   Rég.,  3567. 

—  Trib.  Seine.  3822. 

19  Bordeaux. 3079. 

—  Paris.  812. 

—  Trib.  Naney.  621. 

20  Besançon,  3111. 

21  Trib.  Lyon,  21.59. 

Mars. 

2  Caen, 1386. 
7  Bourges,  60. 

—  Trib.    Saint-Jean   de   Mau- 

riennc.  3111. 
13  Trib.  Lvon.  1311. 
15  Sol.  Rég.,  3452. 
18  Cass.,  1675. 
20  Poitiers,  424. 

22  Trib.  Saint-Calais,  816. 

23  Paris,  2598. 

Avril. 

3  Trib.  Seine,  146. 
9  Cass.,  3668. 
25      —      1440,  1576. 

Mai. 

7  Trib.  Turnhout,  3158. 
_     _     Vitrv,  3501, 

13  Cass.,  3622. 

—  Trib.  Seine,  2742,  2743. 
15     —    Nancy,  124. 
20     —     Saint-Gaudens,  727. 

27  Cass.,  2311. 

—  Trib.  Seine,  1703. 

28  Paris.  311. 

29  Trib.  Prades,  346 i. 

Juin. 

6  Sol.  Rég.,  3831. 

14  _         3840. 

15  Cass.,  3059,  3083. 

Juillet. 

3  Amiens,  622. 

9  Paris.  439,  477. 
13  Trib.  Seine,  51. 
18  Cass.,  3907. 
20  Trib    Albertville.  3200. 
23  Sol.  Rég.,  3456. 
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24  Li.V.  3157,  3162. 

—  Tiih    l.\oM.  iS75,  2276. 
aO  Cnss  ,  90. 

Août. 

b  S,.l.  Iltg.,  3840. 

29  -  -    3*i<J. 

Octobi-e. 

1    Irili.  coiiiiii.  Naulcs,  727. 

28  Ciiss..  «13. 

—  Sol.  Hi'K..  3575. 

—  Aii«ers,  i461. 

30  C-iss  ,  IVM. 

Novembre. 

()  l)ouai,  i'i'i;m. 
27  Ciiss..  3(i'.)0. 

29  liiuxellos.  i^l. 

Décembre. 

11  li..iilean\,  :2770. 

—  l'aris.  18'.t3.  1894. 

12  Trib.  iNarboiiDe,  2fl06. 

14  —     coiiitn.  Seine,  182. 
l'.t  Paris,  350. 

20  Uijdii,  1080. 

27  Soi.  Rég.,  3!i63. 

1896 
Janvier. 

■2  Tnb.  Houen,  3536,  3553. 
9     —     Seine,  2788,  2789. 

15  Orléans,  290. 

21  Cass  ,  538. 

25  .Sol.  Rùg.,  3489. 
29  .Amiens,  813. 

31  Trih    Lyon,  466,  471. 

Février. 

8  Caen,  1136.  1170. 

12  AlgtT,  1558. 

—  Trib.  Siiiut-Aniand,  3866. 
15  Orléans,  2073. 

19  Sol.  Rég.,  3540. 

20  —      —    3463. 

24  Cass.,  i'6,  939. 

25  —     1042. 

26  Trib.  Seine,  138. 

Mars. 

4  Orléans,  221. 

7  Trib.  Seine,  61. 

9  l'au.  i'9S8. 

13  Paris,  156. 

19  Bordeaux, 1718. 
23  Alger,  252. 

—  Chambéry,  276. 

Avril. 

20  Trib.  Bordeaux,  47. 

29  Cass.,  75. 

Mai. 

21  Sol.  Rég.,  3799. 

22  Trib.  paix  Verneuil  (Eure), 

1074. 

23  Sol.  Rég.,  3901. 

Juin. 

9  Trib.  .Nice.  1375. 
10  Amiens,  2690. 

—  Chambéry,  965,  966. 

Juillet. 

1   I!ru,\elles,  1902. 

14  —        1900. 
20  Cass.,  3666. 

22  Bordeaux,  754. 

—  Limoges,  758  et  s. 

25  Trib.  Seine,  121,  212. 

28  Riom,  811. 

—  Trib.  Seine,  616. 

Août. 

1  Trib.  Réthel.  3497. 

8  Douai,  2633. 

13  Trib.  Bruges,  158. 

14  —     Nérac,  3577. 
19  Sol.  Rég.,  3900. 

Septembre. 

29  Sol.  Hég.,  3484. 


Novembre. 

14   i  rili.  lomiu.  Seine,  203. 

22  Lvon.  1786. 

2;)  Cnss  ,  386. 

Décembre. 

12  Tiili    CDiiiin.  Seine.  76. 

17  —     .M.UHBille,  972. 

19  Amiens.  123 

2»)  Trib.  Saiiil-Caliiis,  1005. 

1897 
Janvier. 

6  Lyon,  93. 

—  Trib    comm    Nantes,  1301. 

14  —    Provins.  1533. 

19  —     Soine,  180. 

22  —     Lvon,  1875. 

28  -^     Mortague,  174,  3142. 

Février. 

10  Paris,  246. 

23  Limoges,  3080. 

Mars. 

10  Amiens.  2134. 

12  Trib   Seine,  3657. 

17  Besançon.  2643,  2647,  2688. 
22  Cass.,  3569. 

29  Toulouse,  3065. 

Avril. 

2  Trib.  Chàteaudun,  685. 
8      —    comm.  Saint-Etienne, 
2189. 

15  Trib.     Boulogne -sur -Mer, 

346  et  s. 

27  Trib.  Seine,  1962. 

30  Orléans,  505. 

Mai. 

t)  Bordeaux,  43. 
8  Trib.  Seine,  3544. 

13  Orléans,  1529. 

14  Toulouse,  1015. 

—  Trib.  comm.  Seine,  2152. 

28  Bruxelles,  2154. 

29  Gand,  141G. 

Juin. 

1  Amiens,  1416. 

—  Grenoble,  2773. 

2  Paris,  793. 

5  Trib.  Seine,  2659. 
10  Kiom,  115,  116. 

18  Paris,  2665. 

22  Amiens,  1409. 

—  Nancy,  2623. 

23  Trib.    Castelnaudary,   339. 

Juillet. 

6  Alger,  2142. 

7  Cass..  2081. 

15  Orléans,  1110. 
21  Cass.,  67. 

28  Trib.  comm.  Nantes,  1304, 
1305. 

30  Trib.  paix  Sceaux,  162. 

31  —    comm.  Nantes,  1112. 

Août. 

4  Cass.,  2248. 

—  Trib.  Evreux,  292. 

13      —    Domfront,  756,    757. 
25      —    comm.  Seine,  203. 

Septembre. 

1    Trib.  conmi.  Seine,  161. 

Novembre. 

3  Trib.  comm.  Seine,  48. 
12      —        —  —    560. 

20  —        —  —    3501. 
23      —    les  Andelys,  1414. 

Décembre. 

1  Cass.,  2115  et  s. 

8  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

191. 

—  Trib.  comm.  Seine,  559. 

15      —     Bordeaux,  472,  1344. 

—  —    corr.  Seine,  179. 

—  —    Sainl-Pons,  2772. 


20  Bourpes,  1675. 

—  Nancy.  i:5«7. 

21  Cnss  ,  1716. 

23  'Irib.    .Noiifcliàleau    (Be!>^- 

'jmv,  153. 

24  Pari»,  1061. 

2'.*    Tiib.  ((jmm.  Seine,  559. 

1898 
Janvier. 

1»   iUlj.  comm.  Lvon,  412. 
17  Caen,  171,  3142" 

24  Trib.  Nice,  38:.l. 

25  Boideaux,  <.»39. 

Février. 

:;  Orléans,  813. 

4  Nimes,  649. 
17  Trib.  Toulouse,  1878. 
23      —    Seine,  2548. 

Mars. 

1  (..ISS.,  2079. 

3  Pans,  15;i9,  1560. 

10  Trib.  comm.  Seine,  1199. 

16  —    Amiens,  3442. 

—  —     Compiégne,  252. 

17  —    Seine,  1387. 

23  —    Saint- .Mihiel,  3544. 
30  Cass.,  18'J.  190. 

—  Paris,  1382,  1383. 

Avril. 

2  Trib.  comm.  Nantes,  2635. 

21  —        —      .Mavenne,755. 

29  Paris,  649. 

30  Trib.  Louvain,  304. 

Mai. 

9  Cass.,  849. 

—  Sol.  Rég,,  3864. 

10  Trib.  comm.  Lyon,  1443. 

11  Cass  ,  1840. 
14      —     2048. 

24  —     1568,  1569. 

26  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

649. 

28  Trib.  Seine,  1835. 

Juin. 

1  Trib.  comm.  Nantes,  2617. 
14  Cass.,  3233. 

22  Amiens,  987. 

23  Rennes,  1291. 

27  Limoges,  3060. 

Juillet. 

13  Trib    sup.  Colmar,  1851. 

18  Douai,  1.Ï9. 

—  Trib.  Saint-Etienne,  3399. 

19  —    corr.  Seine,  59,  2024, 

2041. 

25  Bruxelles,  1398. 

26  Paris,  699. 

28  Trib.  Limoges,  381. 

29  —    Seine,  111. 

Août. 

4  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

1429. 
9  Bordeaux,  471,  474. 
10  Trib.  Gex,  1168. 

Octobre. 

2U  Cass.,  2049. 

24  Caen,  697,  756. 

26  Cass.,  965. 

27  Sol.  Rég.,  3574. 

29  Trib.  comm.  Nantes,  1120. 

Novembre. 

■2  Douai,  280. 
7  Cass.,  1402. 

12  Gand.  198. 

18  Cass  ,  1316. 

19  Amiens,  220. 
21  Cass.,  39,  913. 
27  Pans,  1108. 

29  Trib.  Seine,  1947. 

Décembre. 

y  Trib.  Angoulème,  3224. 


10 

Douai 

.  1000 

12 

Cusit. 

273. 

14 

2676. 

ir, 

Doii.'ii 

,  240i. 
1899 

Ja 

nvier. 

11 

Cass 

2015. 

14 

Tnb 

Seine,  156. 

21 

— 

^       1011 

25 

L\of), 

65,  411 

Février. 

2  Tnb    liouif.',  767. 
9  eomm.  Saint-Etienne, 

6i9 

21  Trib   Seine,  90». 

26    —     Anvers,  2292. 

Mars. 

2   i  nb.  Rouen,  1469. 

14  Amiens,  f702 

—  Trib   Cbaumont,  1516. 

15  Gand,  1704. 

18  Trib    comm.  Nantes,  2144. 

28  —     Toulouse,  3544. 

29  Bordeau.x,  1285. 

31  Trib    Gannat,  3460. 

Avril. 

15  Nancv,  1488. 
26  Cass.",  2125. 

—  Trib.  Toulouse,  3826. 

Mai. 

2  Trib.  Abbeville,  2199. 

3  Cass.,  -22^. 

6  .Nancy.  473. 

—  Trib.  Lyon,  1773. 

10  Alger,  3041. 

—  Bordeaux,  442. 
15  Cass.,  814. 

25  —    belge,  1088. 

Juin. 

2  Limoges.  2160. 
5         —  381. 

7  Trib.  Versailles,  3945. 

14  —      Havre,  635. 
29  Cass.,  2393. 

Juillet. 

11  Cass..  1444. 

12  Gand, 1624. 

18  Chambérv.  71. 

26  Bordeaux,  63. 

27  Cass.,  80. 

—  Trib.  Rouen,  3501,  3544 

Août. 

5  Caen,  3121. 

Septembre. 

12   l'rib.  comm.  Seine,  48. 

Octobre. 

18  Trib.  Bruxelles,  1334. 
24  Bordeaux, 2167. 

Novembre. 

2  Trib    Bétbune,  3661. 

7  Toulouse,  1857. 

8  Cass.,  1540. 

15  Trib.  comm.  Marseille,  163. 
17    —      Lyon,  2872. 

22  —      comm.  Seine,  48. 

23  —      Gand,  1131. 

29  Agen,  242. 

Décembre. 

1   Bordeaux,  754. 

6  Trib.  Seine,  617. 

9  —      —        1772. 
14  Poitiers,  2905. 

20  Bordeaux,  2691. 

22  —        3229,  3230. 

26  Douai,  117.  118. 

30  Trib.  Seine,  1415. 

1900 
Janvier. 

4  Toulouse,  621. 
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4  Trlli   coiiiin    Snliil  liliKiiiifl 

1UI. 
n  llonlimux.  3074,  M\*. 

10  Trll>.  Kt'iiu'.  ii:t. 

11  _      Muy.lf.aa 

—  —    Suiiio,  laKu.  i:i8i. 

12  -  3i»8a. 

13  -  -      78. 
Ih  Lvoii.  03. 

17  Ciioii.  i;i«:i. 

23   i'nb.  .I.iii/.iio,  3*27. 

2B    —     .Si«int>,  illOl. 

80    —     l.isioiix.  1788,  ÏOi.'i. 

Février. 

2  l'ril).  Sniiil-(.)iionlin.  *2:i 
7  CftSH  .  1.'i3*. 

10  Tiih.    l'iiiiloutto,  3078. 

13  l.mii)^;ts,  1841. 

23  TrlIi   coiimi   l'rriiiKniin.  ^7. 

—  —     Tours.  ItOl. 

20  C.iiss..  21US. 

Mars. 

I  .\niii'iis,  1513. 

3  Paii.s.  2078 
12  D.niai,  ISiiO. 

14  \Unwu.  \)i-i. 

—  Tril>  l'oiMin.  Sainl-Klienno. 

;)S'.» 

21  Tril..  L\ou.  2196. 

23    —     corr.  Sainl-Sevor,865, 
866. 

27  Tril).  piux    .V  n  t  raiu-sur- 

Coiiosiioii.  1163. 

28  l'fti-is.  1830. 
31  Naïu-v.  2642. 

—  Paris.  1387. 

Avril. 

9  Tnli    l.voii.  264. 
11   Lvon,  2032. 
27  Tril).  corr.  Lyon,  409. 

Mai. 

9  Trib.  Seine,  48,  49. 
16  llass.,  3073. 

18  Trib.  Seine,  2118  et  s. 

23  —      Lvon,  2357  et  s. 

25  —     Si'ine,  175. 

Juin- 

8  Tril)  rég.  sup.  deCarlsruhe, 

2103. 
16  Trili.  Seine,  48,  49,  lo4. 

19  —     comm.  Seine,  205. 

20  Cas.-î  ,  197. 

21  Trib.  Seine,  1885. 

26  Cass.,  2175. 

Juillet. 

12  Tnb.  Lyon.  1864. 
18  Cass.,  157. 

24  Amiens,  284,  288. 

—  Bruxelles,  1341. 

25  Cass,,  150. 

Août. 

2  Lyon,  2082. 

Septembre. 

la  Tnb.  coiuiu.  Seine,  206. 

Novembre. 

3  Mmes,  1105,  1106. 
5  Cass.,  159,  160. 

Décembre. 

3  Cass.,  505. 
5  .\aiiens,  1699. 

—  Houen,  1452. 

II  Amiens.  2550. 

13  Trib.  connu.  Seine,  155. 

21  Amiens,  226. 

26  Cass.,  2388  et  s. 

31  Trib.  Saint-Etienne,  209. 

1901 

Janvier. 

7  Cass.,  3180. 

—  Caen,  1573,  1575,  1579. 

10  Cass.  belge,  109. 
16  Liège,  1399. 


Kl  l'nriH,  2»l)0.  2fll4. 
Trib.  Snliii',  1B4. 
21  —       1249. 

ii  l'ai'iN.  114 

Février. 

6  l'an-..  1537. 
Tnb  SclMo.  H 47. 

MarH. 

t  CaxH  .  2110,  211 1. 

lï   l'^riH,  (,H 

U  'I'nb    Li)'>Ki<.  !)0- 
12  CasH  ,  UU. 
n  Tnb  l)a.x.  4K4. 
iO  PuilitTH.  30T6. 
rîi  Tnb.  Sninc,  3ifi. 
29     —  199. 

Avril. 

2  liib    Si  ino.  i:)7:i. 

3  Ctts.s  .  2109. 
29     —       1879. 

Mai. 

1  Cass  ,  23t)!l 

f.  l'tiili.'rs.  ;i077. 
14  Aniifiis.  831 

—  PoilUMS,  1(166. 

19  Cass    bfi^'O.  1401. 

21  Cbanib.rv,  1319. 

22  Paris,  2568. 

Juin. 

10  l'aris,  1365. 
12  Cass.,  3045 

19  Trib.  Aniberl.  3428. 
21  Garni,  1143. 

25  Trib.  Seine,  1388. 

26  —        —      1013. 
J7    _        _      1008. 

28  —        —       530. 

Juillet. 

2  Nancv,  1923. 
8  Cass.",  2060. 

11  Montpellier,  69. 

—  Trib.  Seine,  70,  1013. 
24    —      Corbcil,  3454. 

29  Cass.,  939. 

30  —      927. 

Août. 

2  Paris,  1858. 
14  Trib.  comm.  Nantes,  2610. 

Novembre. 

13  Trib.  Seine,  1302. 

18  —    Toulouse,  2549. 

19  —    comm.  Gand,  1087. 
21     —    Tlemcen,  1220. 

27     —     Beauvais,  3537. 

Décembre. 

2  Cass.,  214. 

6  Bordeaux, 1123. 

—  Trib.  Seine,  922  et  s. 

7  —    comm.  Gand,  225. 

24  Rouen,  2673  et  s. 

1902 
Janvier. 

6  Bruxelles,  1527. 
23  Trib.  Narbonne,  122. 

—  —    paix  Paris,  1431. 

25  —    comm    Nantes,  2511. 

27  Cass.,  96,  1144. 

28  Tnb.  comm.  MarseUle,  654. 

29  Cass..  63. 

31  Besançon,  3061. 

Février. 

1  Trib.  comm.  Nantes,  1390, 
1391. 
10  Trib.  Lyon,  1468. 
17  Bourges,  64. 
25  Trib.  conmi.  Menton,  H21. 
28  Lyon,  241. 

—  Trib.  paix  Lamballe,  1153. 

Mars. 

4  Trib. comm.  Marseille,  1148. 


6  Trib    Hoinii.  1372.  lUon 
U       ~-   ColltlIlirltH.   21 3t. 

14  —  ChAiiib/Tv.  37e4 
18  Sxitin,  1424 
18  Cakh  .  1041. 

25    —     .82.  no:. 

Avrtl. 

15  CiiNN.,  377. 
Puiia,  1418. 

m  CiijiM  .  9!)0. 

30  Tiili    Lyon,  1009. 

Mai. 

7  —    Chinon,  3190. 
21   Li/'K'-.  i6il 

28    1  nb    Bruxi-lhts,  089. 
30  Lvon,  14:i.'i. 

Juin. 

4  Tnb. (oinm.itnixi-ib'H, 1049. 
6      -        LiiiKi^i'H,  21H3 
9      —     Saiiil-iaiiMiae.    1882, 
1884 

12  Douai,  98. 

27    1  nb.  TroyeH,  Î160,  2194. 

Juillet. 

19    1  nb.  Alger,  .3720. 
—      —     Anvers,  1960. 

Août. 

6  Douai.  296,  303. 

Septembre. 

.)  (;.inil,  892,  900. 

Octobre. 

9  Sol.   Heg.,  3391. 

27  Trib.    paix    Mondoubleau. 

1172. 

Novembre. 

17  Cass.,  1909. 

Décembre. 

2  Bruxelles,  315. 

3  Paris,  213. 

8  Montpellier,  2805. 
22  Cass.,  2655,  2656. 
26  Trib.  Seine,  623. 
31   Bordeaux, 31. 

1903 

Janvier. 

5  Cass.,  1927. 

6  Paris,  1384. 

12  Trib.     Saint-Etienne,    426, 

516. 
14  Trib.  comm.  Nantes,  1447. 

—  —         —       Seine,    2505, 
2506. 

28  Alger,  55. 

Février. 

12  Bordeaux, 227. 

—  Nimes,  1920. 
14  Trib.  Pau,  618. 
17  Cass.,  2630. 

19  Alger.  1221. 
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VENTE  COMMERCIALE 


INUKX   ItlIII.KXiit.MMIloUI': 

Accarias,  Elndf  hiilnriqur  sur  W  piulr  camminoirr  ri  la  rétohi- 
tion  de  In  rnitr  Inutf  ilr  piiiiemeni  :  Ai'ollas.  Miinnel  di-  droit  en  il: 
Alauzel,  (lominenlniif  du  dode  df  mminerre  it  dr  In  leyistalinn 
roiinnrrrinle .  Aiiii.iuil.  Maniirl  de  druil  ciril  ;  Truilr  formulaire 
ijén^rnl  nIpUnUétiiinr  il  riiisoniif  du  uolnrinl,  v"  Vrule  à  reiuerr, 
\'fiilr  d'iiiimrulilfs.  Veuleeliidjudiciiliou  uiobilii*rfs  ;  Au(\r/-.  Trnilé 
priUiijw  des  reiilrn  d'immeublei  nminldet,  judieintre»  ri  ndviinis- 
Iraliret,  ronteunnl  1rs  princiiies  i/rntrau.c  et  riu/lrs  parlirulirrei  dei 
dirern't  rrulet,  ell'rludr  des  droits  d' rnrcijislremenl  arec  formule»; 
Arnt/,  (lours  de  droit  ciril  jranfnis:  Aiihergt',  Du  pririUge  du 
rrndeur  d'inimeuhlrs  rt  de  In  résolution  de  la  rrnte  pour  défaut  de 
payement  du  jiri.r .  Aiibry  i;l  Kan,  Cours  de  droit  ciril  frnnçnit. 
Uarl)ert;t,  Ùes  rontrnts  ,i  titre  omh-eu.r  entre  éjiou.r,  ll.iiidry- 
Lacaiilincrio,  l'rrcis  de  droit  ciril:  Bandry-LacantiiKTie  cl  Sai- 
gnai, Traite  île  droit  ciril  :  rente  et  irhanije:  Bi'danide,  l)ct  achats 
et  des  ventes,  Itrllcnruiilrc,  De  la  vente  de  la  chose  d'nutrui :  Her;j;is, 
Motion  il  yole  de  la  cause  dans  le  transfert  ronrenlionnel  de  la 
propriété:  Uioclie,  Dictionnaire  de  procédure  eirile  et  rummerciulr, 
v°  \'entc  des  marchandises  neuves:  Kiiniot,  De  la  rente  des  vins: 
Uivillc.  Les  conséquences  de  In  viituraise  foi  du  second  acquéreur: 
Hlondcaii.  De  la  rente:  Hoileux,  Commenlnire  sur  le  Code  ciril  : 
R(>i>lel,  Cours  de  droit  commercial,  et  supplément  ;  Bonalos- 
I.azcniic.  Du  leijs  et  de  la  rente  de  la  chose  d'autrui:  Manuel  de 
droit  commercial:  Houlland.  De  quelques  manières  d'acheter  un 
champ:  siimboles  et  formalilcs  juridiques  qui,  chez  dirers  peuples, 
ont  aecomiiaijné  la  vente  de  la  terre:  Uiavard-Veyrièros  et  Déman- 
geât, Manuel  du  droit  commercial;  Traité  de  droit  commercial: 
Brièrp,  Etude  théorique  et  pratique  sur  les  droits  du  preneur  et 
leur  nature;  Itruno,  Tableau  des  formalités  spéciales  an.r  ventes 
publiques  mobilières. 

Canoniie,  Des  droits  du  rendeur  d'immeubles  non  payé  ;  Cardes 
(dej.  De  la  ijarantie  en  cas  d'éviction;  Cauriiont,  Dictionnaire 
unwersel  du  droit  maritime.  v°  Vente  commerciale:  Cliarliii,  De  la 
garantie  à  raison  des  vices  cachés  en  matière  de  rente;  Ghastelliao, 
De  in  (jarantie  à  ruison  des  vices  cachés  en  matière  de  vente;  Glie- 
valier-Maresq,  llecueil  chronologique  de  la  jurisprudence  des  ventes 
publiques,  à  l'usaije  des  courtiers  as.sermentés:  Clément,  De  la 
garunlie  en  cas  d'éviction  dans  la  rente:  Coliendy  et  Darras,  Code 
de  commerce  annoté;  Colmel  de  Santerre,  Manuel  élémentaire  du 
droit  civil:  Coui  toux,  ])es  contrats  et  ventes  de  marchandises; 
Coulon,  Dialogues  on  questions  de  droit,  V  Vente. 

Daf^evillo.  Commentaire  du  Code  de  commerce;  Dancongnée, 
De  l'éviction  et  de  ta  ijurantie  dans  la  vente;  Danjon,  Des  droits 
du  vendeur  non  page;  iJarhois,  Des  promesses  de  vente  ;  Deldinarre 
et  Lepoilevin,  Traité  théorique  el  pratique  de  droit  commercial; 
Delsol  el  Lesoœur,  E.riilication  élémentaire  du  Code  civil:  l)el\  in- 
coiirl.  Cours  de  Code  civil:  IJemante  el  Colmet  de  Saoterrc,  Cours 
anuhilique  du  Code  civil:  Desjardins,  De  lu  garantie  en  cas  d'évic- 
tion de  l'acheteur:  Devill(;neuve,  Massé  el  Dutruc,  Dielionnaire 
du  contentieux  commercial  cl  industriel,  v'»  Vente.  Vente  publique 
de  meubles  el  de  marchandises:  Dielionnaire  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  el  Suppl., 
v°  ^'e«^•,•  Dufour  de  Saint-l'atlus,  Descontrats  de  vente,  d'échange, 
de  prêt  el  de  rente,  etc.  ;  Duranton,  Cours  de  droit  français  :  Duval, 
Du  réméré. 

Eté(d"),  De  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix;  Eymin.  Des  rentes  à  livrer;  Kyssautier,  Xalurè  de  l'obli- 
gation de  garantie  en  droit  romain  et  en  droit  français  :  sa  divi- 
sibilité ou  son  indivisibilité. 

Favard  de  Langlade,  Hépertoire  de  la  nouvelle  législation  civile, 
commevciale  et  administrative,  v»  Vente;  de  FoUevilie,  Essai  sur 
la  vente  de  la  chose  d'autrui:  Du  payement  du  prix  par  l'acheteur 
en  matière  de  vente;  Fortier-Maire,  Du  droit  de  résolution  accordé 
au  rendeur  non  payé. 

Gain,  Manuel  juridique  de  l'acheteur  et  du  marchand  d'engrais 
et  d'amendements,  f.alouzeau  de  Villepin,  Commentaire  de  la  loi 
du  25  juin  1841  sur  les  ventes  au.r  enchères  de  marchandises 
neuve.*!:  Garnier,  De  l'idée  du  juste  prix  chez  les  théologiens  et 
cano)iiites  du  moyen  âge;  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'en- 
registrement, V  Vente;  Genreau.  Théorie  de  la  vente:  Genly, 
Etude  des  conventions  connues  sous  le  nom  de  clauses  doma- 
niales; Germain,  De  lu  garantie  en  cas  d'éviction  dans  lu  vente: 
Gravier,  De  la  «  lex  commissaria  »  dans  la  vente:  Guillouard, 
Etude  sur  la  vente  de  la  chose  d'autrui:  Traité  de  la  vente  et  de 
l'échange:  Guyot,  De  la  garantie  d'éviction. 

liayem.  Opérations  à  terme  sur  les  marchandises;  Hérisson,  De 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix;  Ilorson, 
Questions  sur  le  Code  de  commerce:  Houdoin  (d').  De  la  promesse 
7inilatérnle  de  vente  immobilière:  Houyvcl,  Du  pacte  de  réméré  et 
du  report;  Iluc,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil. 
Labalut,  Les  privilèges  de  la  garantie  en  matière  de  vente: 
Labbé,  De  la  garantie,  oii  des  recours  pour  éviction  en  droit  ro- 
main et  en  droit  français:  Lance,  Essai  sur  les  contrats  à  litre 
onéreux;  Laurent,  Principes  du  droit  civil  français,  et  Suppl.; 
Laurin.  Cours  élémentaire  de  droit  commerc'ial,  avec  Supplément; 


Le  Jcnible,  Des  droit»  du  rendeur  non  payé;  I^cvasBeur,  }>e  la 
garantie  m  matière  de  rente.  Levé,  (^oile  delà  vente  commerriale  ; 
Levcjllé.  De  la  réfolution  de  la  venir  pour  incrérutton  de»  charge»  : 
Lods,  l)e  la  rente  a  réméré:  I/y(jn-Cai'ii  el  Kenault,  Manuel  de 
droit  Ctimmercial  :  l'réci»  de  droit  commercial ,  Traite  de  droit 
commercial. 

Mark,  De»  opération»  li  terme  »ur  le»  marchandise»,  en  France 
et  à  l'étranger;  Magiinel,  De»  droits  du  rendeur  en  droit  romain 
et  en  droit  français:  Manchon,  De  l'obligation  du  vendeur  en  ea» 
d'éviction:  Marais,  i'rivilige  el  résolution:  .Marc-Dellaux,  Mare!  et 
Dulrui-,  Encyclopédie  des  hui»tiers,  v"  \ente  de  marchandise». 
Vente  de  marrhnndite»  en  gro».  Vente  de  marrhandisrt  neuve»; 
Maread"'  et  l'ont,  E.rpliration  théorique  et  pratique  du  Code  Napo- 
léon :  Martin,  De  la  ré»olulion  de  ta  vente  pour  défaut  de  payement 
du  iivix:  Massé,  Le  droit  commercial  dans  »es  rapport»  avec  te 
dn.it  des  gens  et  le  droit  civil:  .Massé  <^t  Vergé,  hur  Zaeljaria-, 
Le  drnil  rivil  français:  .Mt^andre.  l)u  droit  de  ré»olution  du  ven- 
deur non  paye:  Merlin.  Hecueil  alphabétique  des  question»  de 
droit,  v"  Vente;  lléurrloirc  universel  et  rai»onné  de  jurisprudence, 
\"  Vente;  .Morin.  La  clef  du  droit  pratique  et  de  la  rédaction  îles 
ventes  et  des  baux,  Molais,  Des  promettes  de  rente;  Murisiliina, 
Actes  public»  sur  les  trois  jiremiers  chapitre»  du  Titre  de  la  rente 
du  Code  civil. 

Naz,  E»sai  sur  l'histoire  de  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  el  son  état  dans  le  droit  français   moderne. 

Pardessus,  ('ours  de  droit  commercial  :  l'atoux.  De»  liquidations 
par  filières;  Pélissier,  Des  conditions  de  validité  d'une  rente  de 
fonds  de  commerce,  et  du  rôle  de  l'intermédiaire  dans  cette  vente; 
i'c^rsii  et  Croissant,  Commentaire  sur  les  contrats  et  les  vente»; 
Pliérékydrs,  l)e  la  garantie  en  eus  d'érirtion  dans  la  vente;  l'ier- 
son,  Acte  public  sur  la  garantie  que  le  rendeur  doit  à  l'acheteur  ; 
l'istoye  (de),  Des  droits  du  rendeur  d'immeubles  non  payé:  IMa- 
niol.  Traité  élémentaire  de  droit  civil:  IManleron,  De  ta  garantie 
dans  la  vente;  l'otliier.  Traité  du  contrat  de  vente  selon  les  règles, 
tant  du  for  de  la  conscience  que  du  for  extérieur;  Pougel.  Des 
droits  el  des  obligations  de  divers  commissionnaires,  ou  de  la  com- 
mission en  matière  d'achats  et  ventes. 

Rident,  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  dans  la  vente:  Rij>ert, 
Essai  sur  la  vente  commerciale  ;  Riviire,  Répétitions  écrites  sur  te 
('ode  de  commerce;  Rogron,  Le  Code  civil  expliqué;  Le  Code  de 
commerce  e.rpliqué;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  juris- 
prudence du  notarial,  v  Vente;  Rosse.  Manuel  pratique  et  juri- 
dique du  commerçant  :  Roussannes,  De  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion dans  la  vente;  Roussillon,  Du  droit  de  résolution  et  des 
privilèges  accordés  au  rendeur  non  payé;  Rubcn  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  \"  Marchandises  neuves.  Vente 
et  échange. 

.Say,  Foyot  et  Lanjaley,  Dictionnaire  des  finance»,  v»  Vente  ; 
Scanta,  Traité  des  magasins  généraux,  des  opérations  auxquelles 
ils  donnent  lieu,  et  des  ventes  publiques  en  gros  des  marchandises 
neuve»;  Senn,  De  la  liquidation  des  marchés  à  terme  en  marchan- 
dises; Sèze  (de),  Des  pactes  résolutoires  de  la  vente. 

Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil;  Tlialler,  Traité  élé- 
mentaire de  droit  commercial  :  Thiry.  Cours  de  droit  civil:  Tir- 
nian.  De  la  résolution  de  la  vente;  TouUier  et  Duvergier,  Droit 
civil  français;  Tourteaux,  Dictionnaire  des  clauses  domaniales: 
Tribon,  De  la  garantie  en  matière  df  vente:  Trolley,  Etude  sur  la 
chose  d'autrui,  envisagée  coynme  objet  des  actes  juridiques  en  droit 
romain  et  en  droit  français;  Troplong,  Le  droit  civil  expliqué  sui- 
vant les  articles  du  Code;  De  la  vente,  ou  commentaire  du  Titre  VI 
du  livre  III  du  Code  civil;  Turpault,  De  la  garantie  en  cas  d'évic- 
tion dans  la  vente. 

Valabrègue,  Nouveau  cours  de  droit  commercial;  Vallais,  De 
la  résolution  de  la  vente  d'immeubles:  Vigie,  Cours  élémentaire 
du  droit  civil  françq^s;  Vincens,  Exposition  raisonnée  de  la  légis- 
tion  commerciale. 

^^'ahl.  Traité  de  droit  fiscal. 

Xuriwics  (de),  De  la  garantie,  ou  des  recours  en  cas  d'éviction 
dans  la  vente. 


VENTE  COMMERCIALE.  —  V.  Actes  de  commerce.  — 
Commerçant.  —  Preuve.  —  Tromperie  sur  les  marchan- 
dises. —  Vente. 

division 

Section  préliminaire 
Généralités.  (N.  1  à  21.) 

CHAPITRE  PREMIER 
Éléments  constitutifs.  (.N.  22  à  164.) 


vi:nte  commerciale  —  hfction  l'nr.iJMiNAmi:, 


T7t 


Skctidn  I 
llo  l'ubjot.  (N.  23  il  ai  ) 

Sk<:tio.\   Il 
Du  prix.  (N.  m  h  ftir) 

Skction   III 
Du  cotistMiloiniMit    (N.  l'A  h  Ki-i.) 

CIIAi'ITHK   DKUXII'MK 
Formos  et  prouve  de  la  vente  cominorcinlo.  (N.  Kîri  t\  190.1 

cii.MMrin;  TiudsiïiMK 

Effets  de  la  vente  commerciale.  (N.  lt)l  ù  102U.) 

Skction  I 
Transfort  de  la  propriété.  (N.   IV»I  ù  22G.) 

Skctio.n   II 
Obligations  du  vendeur.  (N.  iil  à  881.) 

§  1".  —  Délivrance.  (N.  227  h  8(10  ) 
Objet  de  la  délivrance.  (N.  ilU  i\  ()08.) 


i 


Lieu.  t''poi]uo  et  l'oiine  At'  la  délivrance.  (N.  fi09  à  734.) 
Du  délaul  de  dcMivrance.  (N.  lia  il  8(50.) 

2.  —  Garantie.  (N.  861  à  883.) 

Section  III 
Obligations  de  l'acheteur.  (N.  884  à  1026.) 

,^'  1".  —  Paijemenl  du  prix.  (N.  885  à  96i.) 

15  2.  —  lietirement  de  la  chose.  (.\.  965  à.  1026.) 

CIIAPITIIK  OIATIIIKME 

Des  différentes  espèces  de  ventes  commerciales. 

(.\.  10:27  à  i:i80,j 

Section  I 
Ventes  conditionnelles.  (N.  1030  à  1083.) 

Sectiox  II 
Ventes  sur  échantillon.  (.\.  1084  à  1139.) 

Section  III 
Ventes  à  terme.  (N.  1140  à  1580.) 

§  1".  —  Ventes  à  crédit.  (N.  1142  à  1148.) 
§  2.  —  Ventes  à  livrer.  (X.  1149  à  1288.) 
§  3.  —  Ventes  maritimes.  (N.  1289  à  1437.) 
§  4.  —  Ventes  par  filière.  (N.  1438  à  1.568.) 
§  5.  —  Ventes  à  l'entrepôt.  (X.  1569  à  1580.) 

CHAPITRE  CINQUIÈME 
Droit  comparé.  (N.  1581  à  1791.) 


Sectiox  préliminaire. 
Généralités. 

1-  —  La  vente  commerciale,  de  même  que  la  vente 
civile,  est  un  contrat  par  lequel  le  vendeur  transfert  à 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mo}  ennant  une 
somme  d'argent  qui  en  forme  le  prix.  Mais,  si  la  vente  est 
fréquente  dans  la  vie  civile,  elle  constitue,  dans  la  vie 
commerciale,  l'élément  principal  et  presque  unique.  Le 
commerce  consiste,  en  effet,  par  essence,  à  acheter  des 


dniiréoH  et  iiiarclinndtiieH  pour  li;«  revendre,  «oit  «-n  nature, 
■oit  apr^N  li'«  avoir  ouvrAcK  ou  trnvnilléei,  de  telle  sorte 

«|u'/iprt'H  le  préléM'iiHMil  du  prii   dr*   rcNirrit  «-l  d<  de 

pnpuration   ou  de  mite  en  n'uvre,  iMptratcur  '-.  un 

excédent,  en  vue  duquel  il  a  a^i,  et  qui  devient  le  béné' 
liée   légitime  du   inarcliand,   rnlirimnl  ou  in/inufacturier. 

2.  —  La  vente  i-omnieriùale  peut  avoir  lieu  en  k^oh  ou 
en  détail  .Si  la  vente  on  KroH  eonHÎNte  nurlout  A  vendre 
aux  Mwiri'linndH  et  di-lutanln,  elle  |ieut  encore  avoir  re 
caraetire,  lorsque,  étant  faite  uu  coiiHointnnt'-ur,  elle  porte 
Hur  des  quantilcN  déterntinécH  de  niar' liundiHeN  ;  il  ^  a 
ilonc  lieu,  pour  reconnaître  ni  une  vente  a  été  faîte  en 
gros  ou  on  détail,  de  prendre  ausHi  en  rotiHidéralion  let 
«lunntitéH  vendues.  —  (Trib.  comni  Seine,  17  février 
1877.  Jouru    tuh.  eomm  ,  1877,  p.  246  | 

3.  —  .Mais,  dans  quels  cas  une  vente  a-t-elle  un 
caractère  commercial  ou  un  caractère  civil  f  (/est  la  une 
question  fort  iiii[iortantc  à  résoudre,  en  raison  de»  diffé- 
rences  (|ui,  coniinc  on  le  verra,  existent  entri;  les  régie» 
de  la  vente  ii\iie  el  celles  de  la  vente  commerciale  La 
solution  de  cette  question  se  rattache  &  la  théorie  géné- 
rale des  actes  de  commerce.  Aussi  a-t-ellc  été  examinée. 
.supni,  v"  Actes  dr  cnmiiierce,  n.  67  et  s. 

4.  —  .Malgré  l'importance  de  la  vente  en  matière  com- 
merciale, le  (iode  de  commerce  n'a  consacré  à  ce  contrat 
(ju'un  article  unique,  l'art.  109,  et  encore  ce  texte  se  ré- 
fèrc-t-il  uniquement  au  mode  de  constatation  du  contrat, 
sans  qu'il  \-  soit  aucunement  question  de  régies  de  fond 
qui  lui  soient  applicables.  On  trouve  bien  aussi  dans  ce 
même  Code  deux  autres  textes,  les  art.  195  et  196,  qui 
concernent  la  vente  des  navires;  mais  ils  ont  un  caractère 
tout  spécial. 

5.  —  Ce  laconisme  du  Code  de  commerce  peut  ceperi- 
dant  s'expliquer.  Lors  de  la  rédaction  de  l'art.  109, 
-AI.  Ueguaud  de  Saint-Jean-d'Angélv  disait  :  «  II  est  de  la 
plus  haute  importance  que  le  Code  de  commerce  de  l'em- 
pire français  soit  rédigé  dans  des  principes  qui  lui  pré- 
parent une  intluence  universelle,  et  soient  en  harmonie 
avec  les  grandes  habitudes  commerciales  qui  embrassent 
et  soumettent  les  deux  mondes.  »  Il  soutenait,  en  consé- 
quence, qu'à  l'égard  des  ventes  commerciales,  il  était 
impossible  d'en  déterminer  les  formes  et  proportions. 
C'est  la  volonté  des  parties,  ajoutait-il,  qui  seule  établit 
leurs  droits  réciproques.  La  loi  doit  se  borner  à  garantir 
l'exécution  des  marchés,  qui  doivent  être  constatés  dans 
les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Cette  opinion,  partagée  par 
le  Conseil  d'Etat,  détermina  la  rédaction  de  l'art.  109. 
Comme  on  voulait  faire  un  Code  de  nature  à  être  adopté 
par  toutes  les  nations,  et  qu'on  ne  pouvait  atteindre  ce  but 
qu'en  s'abstenant  de  trop  préciser,  de  crainte  de  froisser 
certaines  habitudes,  on  s'est  borné  à  la  règle  de  preuve 
édictée  par  l'art.  109.  —  (Bédarride,  Code  de  commerce,  Des 
achats  et  ventes,  n.  3.) 

6.  —  Certains  auteurs,  se  fondant  en  conséquence  sur 
les  vues  qui  ont  inspiré  les  règles  de  l'art.  109  C.  comm., 
ont  enseigné  que  les  règles  posées  par  le  Code  civil  relati- 
vement au  contrat  de  vente,  ne  sont  point  applicables  à  la 
vente  commerciale,  et  que,  dans  le  silence  du  Code  de 
commerce  et  des  lois  spéciales,  il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'équité  et  aux  usages,  pour  y  trouver  l'unique  règlement 
des  conventions  commerciales.  —  (Delamarre  et  Le  Poite- 
vin, Tr  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  19-24.) 

7.  —  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  généralement 
abandonnée,  et  l'on  admet  qu'en  principe,  la  vente  com- 
merciale est  régie  par  les  dispositions  du  Code  civil,  sauf 
modification  par  les  usages  et  les  lois  spéciales  relatives 
au  commerce.  Le  Code  civil,  en  effet,  forme  la  base  de 
toute   notre   législation  civile,   lato  sensu,   dont  le  droit 
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commercial  n'est  i|ii'iinc  brandie  |iarli<'iiliiri'.  J/arl.  1107 
C.  civ.  riioiilri'  liicn  qu'il  cii  est  ainsi,  «juand  il  dispose  que 
•  les  règles  particulières  ù  certains  conlrals  sont  établies 
sous  IcH  titres  relatifs  à  eliaeun  deux,  et  les  régies  parti- 
culières aux  transactions  eotanierciales  sont  établies  jiar 
les  lois  relatives  au  commerce.  >  Il  résulte  également  des 
art.  1:MI  et  iOSi  <!.  civ  que,  sauf  dérogation  par  le  Code 
de  commerce,  les  principes  du  droit  civil  sont  applicables 
aux  contrats  commerciaux.  11  ne  faut  point  perdre  de  vue, 
d'autre  part,  (luo  le  Oodc  civil  a  laissé  aux  parties  toute 
liberté  pour  régler  leurs  conventions  à  leur  gré  (art.  i  174), 
et  que  les  régies  posées  par  lui  n'ont  généralement  pour 
but  (|ue  de  su|>])lèer  au  silence  des  actes.  D'autre  part, 
l'art.  1 160  du  uieinc  (iode  admet  et  consacre  la  force  des 
usages  auxquels  les  parties  sont  présumées  s'être  référées. 
Or,  en  matière  commerciale,  il  existe  un  grand  nombre 
d'usages  dont  les  règles  doivent  être  censées  avoir  été 
adoptées  par  les  parties  qui  contractaient  sous  leur  em- 
pire. Les  usages  doivent  ici  avoir  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  la  plupart  des  dispositions  du  <  iode  civil  au  1  itre 
De  la  rente  ont  un  caractère  simplement  interprétatif,  et 
non  impératif.  Le  Code  civil,  modifié,  le  cas  échéant,  par 
l'usage  :  telle  est  la  source  de  la  législation  sur  la  vente 
commerciale.  —  (Cass.,  30  janvier  1865,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  18(J5.  2.  106;  Journ.  tnb.  comm.,  1866,  p.  39; 
S.  1865.  1.  403,  U.  1*.  1866.  1,  13.  —  Dijon,  11  février 
1870,  D.  P.  1872.  2.  193.  —  Cass.,  19  février  1873,  S. 
1873.  1.  273.  1).  1'.  1873.  1.  301.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  Tr.de  dr.  comm.,  3"  édit.,  t.  3,  n.  89;  Thaller, 
Tr.  ilém.  de  dr.  comm.,  n.  998;  Démangeât,  sur  Bravard, 
t.  2,  p.  400;  .Manzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  2, 
n.  M(ll-H02;  Bédarride,  n,  Ij  et  s.  :  Hoistel,  Tr.  de  dr. 
comm.,  n.  24;  Levé,  Code  de  la  vente  comm..  n.  108.) 

8.  —  Toutefois,  conformément  aux  principes  généraux, 
les  usages  doivent  être  appliqués,  de  préférence  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil,  lorsque  celles-ci  ne  sont  ni  prohibi- 
tives, ni  impératives.  C'est,  en  effet,  la  volonté  des  parties, 
expresse  ou  présumée  qui,  avant  tout,  fait  la  loi.  Or,  les 
parties  doivent  être  présumées  s'en  être  rapportées  aux 
usages  sous  l'empire  desquels  elles  contractaient.  — 
(Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  77  et  s.,  t.  3,  n.  89.) 

9.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  pour  qu'une  vente  soit 
parfaite,  il  faut  que  les  parties  contractantes  soient  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  tribunal  doit  cependant 
suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  d'usage  qui  n'y  seraient 
pas  stipulées.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  17  décembre  1902, 
Jurupr.  Nantes,  1903.  1.  145.) 

10.  —  En  tout  cas,  les  usages  commerciaux,  quelque 
constants  qu'ils  fussent,  ne  sauraient  être  invoqués  à 
rencontre  d'une  convention  dûment  constatée.  —  (Cass., 
8  janvier  1894,  S.  1895.  1.  174.) 

11.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion des  usages  commerciaux,  qu'une  vente  de  bois  faite 
à  tant  la  corde,  rendu  dans  les  chantiers  de  l'acheteur,  est 
réputée  faite,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  conditionne- 
ment, suivant  les  usages  du  lieu  où  les  bois  sont  situés, 
et  non  suivant  les  usages  du  lieu  où  le  marché  a  été 
conclu,  et  où  la  livrciison  doit  être  effectuée,  surtout  lorsque 
la  vente  est  faite  sur  échantillon,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  les  parties  sont  convenues  de  résoudre  le  mar- 
ché, si  les  dix  premières  cordes  ne  sont  pas  agréées  par 
l'acheteur.  —  (Caen,  12  mai  1840,  D.  Rép.  v»  Vente, 
n.  568.) 

12.  —  ...  Que  l'usage  commercial  d'une  place  n'est  pas 
obligatoire  pour  un  acheteur  étranger  à  la  localité,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  prévenu  de  l'existence  de  cet  usage; 
qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'usage  qui,  à  Saint- 
Etienne,  autorise  à  vendre  comme  farine  de  seigle  bonne 


ordinaire,  un  mélange  de  farine  de  seigle  et  de  larinr-  de 
froment  IroisièiiM;  qualité  —  (Lyon,  26  janvier  1869, 
S.  1869    2.  195,  D.  I'    1874   5    538.) 

13.  —  ...  0"'en  l'absence  de  rè^-lemenl  public  déter- 
minant, sur  la  place  de  l'aris,  les  droits  et  devoirs  des 
acheteurs  et  vendeurs  de  mélasses,  on  ne  saurait,  par 
voie  d'assimilation,  étendre  à  ces  mélasses  les  disjtositions 
conventionnelles  dérogatoires  au  droit  commun,  en  usage 
dans  le  commerce  des  sucres.  Les  ventes  de  mélasses  sont 
donc  régies  par  le  droit  commun,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  délais  de  livraison  et  les  droits  du  vendeur 
en  cas  de  non  prise  de  livraison.  —  (Trib.  comm.  Seine, 

3  mars  1888.  Journ  trih  comm.,  1889.  p.  253.  —  l'aris, 
■^  juillet  1889,  la  Lot  des  29-30  juillet  18X9.) 

14.  —  ...  (Jue  les  règlements  de  place  relatifs  au  marché 
des  sucres,  en  usage  à  Paris,  n'ont  jamais  eu  que  la  valeur 
de  documents  privés,  nullement  obligatoires,  et  en  dehors 
desquels  le  marché  n'a  jamais  cessé  d'être  entièrement 
libre.  Kn  conséquence,  on  ne  saurait  les  invoquer  pour 
demander  des  modifications  à  un  contrat,  lorsque  les 
termes  de  ce  contrat,  seule  loi  des  parties,  portent 
des  conditions  [iropres  et  particulières,  sans  référence 
aux  règlements  anciens,  ou  à  un  règlement  qui  pourrait 
survenir.  —  (Paris,  7  juin  1889,  Gaz.  Pal.,  1889.  2, 
Suppl.,  30.) 

15  — D'après  les  usages  commerciaux,  la  livraison  des 
marchandises  à  condition  ne  constitue,  ni  un  dépùt,  ni  un 
mandat,  mais  une  vente  sous  condition  résolutoire,  ou  tout 
au  moins,  un  contrat  sut  generis,  imposant  au  récepteur 
de  la  marchandise  l'obligation  alternative,  ou  de  restituer 
celle-ci,  ou  de  payer  le  prix  porté  sur  la  facture.  Dès  lors, 
si  les  marchandises  viennent;!  lui  être  volées,  il  ne  saurait 
se  prétendre  libéré  ;  et  l'obligation  devenant  pure  et  simple, 
par  suite  de  l'impossibilité  de  la  restitution,  il  doit  être 
condamné  à  paver  le  prix.  —  (Charabérv,  8  juin  1897, 
D.  P.  1898.  2.  246.) 

16.  —  En  tout  cas,  le  juge  du  fait  est  souverain  pour 
apprécier  les  usages  du  commerce  —  (Cass.,  27  décembre 
1880,  Journ.  trib.  comm.,  1881,  p.  595  ) 

17.  —  On  a  vu  suprà,  v°  Adjudications  mobiliires, 
n.  1066  et  s.,  que  les  ventes  aux  enchères  publiques  île  mar- 
chandises neuves  sont  prohibées  par  la  loi  du  25  juin  1841. 

18.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  constitue  une  vente  de  cette 
nature,  le  fait,  par  un  négociant,  d'offrir  au  public  des 
marchandises  dans  ses  magasins,  à  un  prix  fixe  proclamé 
à  haute  voix,  avec  indication  que  les  marchandises  sont 
d'une  valeur  supérieure  au  prix  fixé,  et  que  la  vente  aura 
lieu  à  des   heures    déterminées.   —  (Trib.  comm.   Nice, 

4  décembre  1896,  Journ.  Irih.  comm.,  1897,  p.  826.) 

19.  —  Jugé  aussi  que  les  commerçants  d'une  ville  ont 
droit  de  former  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  auto- 
risé la  vente  à  l'encan  de  marchandises  neuves  faisant 
l'objet  de  leur  commerce.  —  (Paris,  3  aoilt  1860,  Journ. 
trib.  comm.,  1860,  p.  436  ) 

20.  —  Les  tribunaux,  auxquels  la  loi  du  25  juin  1841 
a  attribué  un  pouvoir  en  quelque  sorte  discrétionnaire, 
pour  décider  dans  quelles  circonstances  un  commerçant 
peut  être  autorisé  à  vendre  à  l'encan  des  marchandises 
neuves,  doivent  accorder  cette  autorisation,  lorsqu'il  s'agit 
de  faciliter  la  liquidation  d'une  participation  formée  pour 
la  vente  de  marchandises  provenant  dune  faillite,  et  dans 
l'intérêt  même  de  cette  faillite.  —  (Paris,  3  août  1860, 
précité.) 

21.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  ceux  des  commerçants  qui  se 
sont  opposés  à  la  vente,  qu'ils  ont  ainsi  retardée,  doivent 
être  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  en  réparation 
du  préjudice  que  ce  retard  aurait  causé.  —  (Paris,  3  août 
1860,  précité.) 
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22.  —  DiiiiH  lu  venir  (-iiiiiiiicni.'ili',  coiiiini'  dans  Iil 
vente  civile,  IrniH  éli^inentN  himiI  indisiicnHiibleH  :  i"  iiiie 
rlioHe  t'oniiiiiil  rnltji't  ilii  t'oiilnil,  el  ilmil  la  |irii|ii'ii''li'-  «idil 
(''tiT  IriiiislV'ri'e  h  raciielenr  ;  "2"  un  prix  <|ni  en  r('|irrHeiilt' 
lu  valt>nr,  A"  le  ennscnleineiil  de  I  .u'iieleur  eldn  viMideiir, 
d't^elian(,'er  la  chose  pinu'  le  prix.  —  (Alauzel,  l  I  ,  n  '.Mi; 
ilialler.  n.   1(105.) 

Skotidn    I 
De  rohjct 

2S.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  Ifi98  (.1.  civ.,  el 
d'aprt^s  let|ucl  toiil  ce  ([iii  est  dans  le  CDnnnercc  peut  t^tre 
vendu,  csl  applicalilc  à  la  vente  cuniinerc  ialc.  Un  a  vu 
iuprd,  V"  Veuti',  n.  r»l)8  el  s.,  ipielles  smit  les  choses  qui, 
par  exceplion,  ne  peiivenl  faire  rdlijel  d'un  contrai  de 
veulo.  —  ((lonl.  Diilruc,  v  \fnle,  n  17  el  h.;  Ituiien  de 
Couder,  Dict.  df  dr  eomm  ,  \"  \eule  et  ichaïuje,  n.  2'J 
et  s.;  .Mnu/.el.  l.  1,  n.  07. —  V.  aussi  :  trih  coniin  Seine, 
i\)  seplembre  18G0,  Journ.  trib.  comm.,  ISGl,  p.  14.) 

24.  —  La  publication  d'une  circulaire  iniiiislérielle 
prohibant  l'emploi  d'une  substance  (l)aics  de  sureau)  pour 
la  coloration  ilu  vin,  ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure,  de  nature  à  rendre  nulle  la  vente  d'une  certaine 
quantité  de  celte  substance,  achetée  pour  cet  usage,  alors 
qu'elle  est  susceptible  d'un  autre  emploi  dans  le  commerce, 
et  que  rien  n'indique  que  les  parties  contractantes  avaient 
eu  en  vue  son  emploi  pour  un  usage  déterminé.  —  (Aix, 
7  juin  1877,  Jnitrn.  trib.  comm.,  1878,  p.  88;  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1877.  1.  33:2.) 

25.  —  La  vente  d'une  telle  marchandise  n'est  point 
nulle,  par  cela  seul  que  le  vendeur  saurait  que  l'acheteur 
a  l'intention  probable  d'en  faire  un  usage  illicite.  —  (.Mx, 
7  juin  1877,  précité.) 

26.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  4  février  1888  el  du 
décret  du  10  mai  1880,  la  vente  d'engrais  est  soumise,  à 
peine  de  nullité,  à  des  conditions  particulières,  qui  ont  été 
indiquées  suprà,  v°  Engrais,  n.  30  el  s.;  el  V  Tromperie 
sw  les  marchandises,  n.  441  et  s. 

■  27.  —  On  s'est  demandé  si  la  règle  de  l'art.  1599  G.  civ., 
qui  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  était  appli- 
cable en  matière  commerciale.  11  est  certain,  tout  d'abord, 
que  ce  texte  n'est  pas  applicable  aux  ventes  à  livrer,  car 
ces  ventes  ont  pour  objet  des  choses  in  génère,  et  l'art.  1599 
est  étranger  aux  ventes  de  choses  de  ce  genre.  —  V.  suprà, 
v»  Vente,  n.  663  et  s. 

28.  —  Mais  certains  auteurs  enseignent  que  l'on  doit 
aussi  écarter  l'application,  dans  le  commerce,  de  l'art.  1 599, 
même  pour  les  ventes  de  corps  certains.  On  invoque 
d'abord,  en  ce  sens,  un  passage  du  rapport  du  tribun 
(îrenier.  au  Corps  législatif,  et  où  il  est  dit  à  propos  de 
l'art.  1590  :  f  Au  surplus,  il  est  aisé  de  comprendre  que 
cette  disposition  législative  a  principalement  trait  aux 
immeubles,  et  qu'on  ne  peut  l'appliquer  aux  objets  qui 
font  la  matière  des  transactions  commerciales,  et  qu'il  est 
au  pouvoir  et  dans  l'intention  du  vendeur  de  se  procurer.  » 
(Fenet,  t.  14,  p.  193.)  On  ajoute,  en  ce  sens,  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  doit,  de  l'avis  général,  être  validée, 
toutes  les  fois  que  l'on  reconnaît,  chez  le  vendeur,  l'inten- 
tion de  se  porter  fort  pour  le  véritable  propriétaire.  Or, 
dit-on,  en  matière  commerciale,  on  doit  toujours  supposer 
cette  intention.  11  s'agit,  en  etïet,  d'objets  destinés  à  être 
revendus,  que  le  propriétaire  actuel  n'a  achetés  que  pour 
les  revendre.  Donc  le  vendeur,  en  les  aliénant,  a  eu  l'in- 
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vente    duil    iHre    xii/ible    d/wi»    toiiti    Ir»   «a».  i-Mi, 

3juill«'t  1NI17,  Hae.  arr  Cant  el  llouen.  1X07.  t  1U7,  I) 
I'  iHtiH  2  Ji!»  —Trib  Uruiell.-n,  :iO  juillet  IMOi;,  /'<uirr 
helyf,  iH'.n.  3.  73  Troplong,  l.  1,  n.  i'M,  Du  verrier, 

I  1.  M  2i3;  Auhr^  et  lUu,  4<  édU..  t.  4,  1  35 4 ,  p.  357; 
lloiili'l,  l'neit  de  dr  comm  ,  n  IV.i;  Ciiillouard,  t.  i, 
n    loi    —  Conf.  LauriMit,  I    li,  u    104  ) 

29  -  Jugé,  en  cv  .m-o»,  ipie  l'/irl  l.'»09,  qui  d/'clarK 
nulle  la  vent»  de  la  clioHe  d'autrui,  n'ent  Kum  r>ptible  d'ap- 
plication i|u'à  la  vente  dcn  clioNeH  iiiiMiobilii-r«*H,  fl  non  à 
celle  *les  denrécH  el  autre»  objets  uiobilierH  d'int  on  fait  UD 
commerce  habituel;  qu'en  eotiHéqueo<-e,  celui  qui  a  vendu 
des  viiiH  récoltés  dans  la  vigne  d'un  individu  dé«iKné,  el  a 
promis  la  raliiication  de  celui-ci,  d(»il  être  condarniié  à 
exécuter  la  vente,  ou  à  pa^cr  de»  dommnf.'eB-iiiléréli«  pour 
son  inevécution   —  (Desançon,  1 4  août  1  800,  S.  cl  I'  clir  ) 

30  —  Il  semble,  au  •onlraire,  que  l'art  1399  ckI  ttp|>li- 
cahle  en  ntatiére  commerciale  comme  en  matière  civile 
.Sans  iloute,  il  recevra  rarement  aiqdicalion  aux  vente» 
comiiieniales,  jiarce  que  les  venteH  de  ce  g»;nre  portent  le 
plus  souvent  sur  des  choses  m  i/enere.  C'est  précisément  le 
cas  que  visait  le  tribun  Crt-nier,  lorsqu'il  (tarlait  «le  choncs 
qu  il  est  «  au  pouvoir  et  dans  l'interition  du  vemleurde 
se  procurer.  »  D'autre  part,  lorsqu'un  commerçant  vend 
une  chose  certaine  et  déterminée  ne  lui  appartenant  pas, 
cette  chose,  qui  est  mobilière,  devient  immédiatement  la 
propriété  de  l'acheteur,  quand  il  est  de  bonne  foi,  en  vertu 
de  l'art.  :2279  C.  civ.  L'acheteur  ne  courant  alors  aucun 
danger  d'éviction,  n'a  aucune  raison  pour  demander  la 
nullité  de  la  vente.  Mais,  dans  les  hypothèses  où  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  2279,  et  où  la  revendication  d'un  meuble 
est  possible,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'une  chose  perdue  ou 
volée,  le  danger  d'éviction  existe  pour  l'acheteur,  el,  dès 
lors,  il  y  a  pour  lui  intérêt  à  demander  immédiatement 
la  nullité  de  la  vente,  sans  attendre  l'action  en  revendi- 
cation du  propriétaire.  Or,  il  semble  que  l'acheteur  a  ce 
droit.  C'est,  en  effet,  un  principe,  que  les  régies  du  droit 
civil  s'appliquent  en  matière  commerciale,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  dérogé  formellement  par  un  texte  du  Code  de 
commerce.  Or,  ce  dernier  Code  n'exclut  nullement  l'appli- 
cation de  l'art.  150!)  aux  ventes  commerciales.  Donc, 
dans  les  cas  exceptionnels  et  rares,  où  cette  application 
est  possible,  comme  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  faite  a  non  domino,  on  doit 
admettre  la  nullité  de  la  vente.  —  (Cass.,  18  janvier 
1870,  S.  1870.  1.  145,  P.  1870.353  —  8  décembre  1873, 
D.  P.  1874.  1.  128.  —  Bravard-Veyrières  el  Démangeât, 
t.  2,  p.  416;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  105;  Levé,  n.  19:  Baudry-Lacanlinerie  et  Sai- 
gnât, n.  123.)  —  V.  suprà,  v  Navire,  n.  174  et  s. 

31.  —  La  vente  qui  porte  sur  un  lot  d'objets  de  con- 
fection, n'est  parfaite,  suivant  l'usage  admis  dans  ce 
genre  de  commerce,  qu'autant  que  les  parties  se  sont 
accordées  sur  la  composition  du  lot,  et  malgré  l'accord 
sur  le  prix,  la  vente  doit  être  déclarée  nulle,  lorsque,  au 
moment  de  la  livraison,  il  n'est  pas  possible  de  vérifler  si 
le  lot  qui  est  offert  est  bien  celui  qui  a  été  l'objet  du  con- 
trat. —  (Paris,  18  août  1874,  Journ.  trib.  comm.,  1875, 
p.  314.) 

Section  II 
Du  prix. 

32.  —  Le  prix  de  la  vente,  que  l'opération  soit  com- 
merciale ou  civile,  doit  consister  en  une  somme  d'argent  : 
sinon  il  y  aurait  échange  ou  contrat  innommé.  — 
Conf.  Levé,  n.  26,  27.) 
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33.  —  Ia-  prix  dnil,  «rnulre  j).irl,  «Mrc  ccrluiii,  c'est-à- 
dire  dt^lennin»'  ou  facilcincnl  (léleriiiinublc.  —  V.  suprà, 
\"  Vente,  n    X'.iO  ol  s. 

34.  —  Utiant  à  hi  fixation  du  prix,  lorsque  les  parties 
sont  convenues  de  s'en  rapporter  &  l'évaluation  qui  serait 
laite  |iar  deux  experts,  sur  la  noininalion  (Icsfjuels  elles 
sont  tombtes  d'accord,  l'une  d  elles  ne  peut  se  refuser  à 
se  soumettre  au  résultat  de  l'expertise.  —  (Paris,  27  aoiU 
IsT^i,  Jouin.  trih.  comm.,  1S72,  p.  ti'.H  ) 

35.  —  Lorsque  les  parties,  dans  un  marché  exécuté, 
sont  on  désaccord  sur  le  prix  qui  aurait  été  convenu,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ap|)li(|iicr  la  régie  que  la  preuve  est  a  la 
rliarf,'e  du  demandeur;  il  appartient,  dans  ce  cas,  aux  tri- 
Ininaux,  en  l'ahsciice  de  toute  preuve,  de  déterminer  au 
jour  du  marché,  d'après  le  cours  de  la  place,  la  valeur  de 
la  marchandise  livrée.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  21  juillet 
1869,  Joiini.  trib.  comm.,  1871,  p.  251;  Jurispr.  Nantes. 
18(]!l.   I.  ;}7(i.) 

36.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  il  est  fréquem- 
ment stipulé  que  la  vente  se  fera  au  prix  que  la  chose  se 
pa^'era  au  marché  de  tel  jour,  soit  du  domicile  du  vendeur, 
soit  de  celui  de  l'acheteur,  soit  de  toute  autre  localité 
désignée.  Le  prix  n'en  est  pas  moins  certain.  Mais  il  est 
rare  que,  pendant  la  durée  d'un  marché,  le  cours  reste 
invariable,  une  marchandise  ouvrant  en  hausse  pour 
fermer  en  baisse,  ou  réciproquement  ;  on  concilie  alors 
l'intérêt  de  l'acheteur  et  celui  du  vendeur  en  adoptant  le 
prix  mo^cn,  qui  se  calcule  en  tenant  compte  du  prix  supé- 
rieur et  du  prix  inférieur.  —  (Hédarride,  n.  52  ;  Levé,  n.  33.; 

37.  —  Les  parties  peuvent,  toutefois,  convenir  du  con- 
traire, et  traiter,  soit  au  prix  d'ouverture  du  marché,  soit 
au  prix  de  telle  heure  déterminée  C'est  ainsi  que  se  pra- 
tiquent notamment  certaines  ventes  de  raisins  ou  d'olives 
dans  les  marchés  du  Midi.  Cet  aléa  n'a  d'ailleurs  rien 
d'illicite,  et  ne  rend  pas  le  prix  incertain.  —  (Hédarride, 
n.  52.) 

38.  —  Lorsque  le  marché  comporte  plusieurs  livrai- 
sons, les  parties  conviennent  parfois  de  payer  chacune 
d'elles  d'après  le  cours  à  l'époque  où  elle  est  faite.  Mais, 
ordinairement,  la  vente  est  conclue  pour  un  prix  unique. 
On  adopte  alors  la  moyenne  des  cours  au  moment  des 
diverses  livraisons.  —  (Levé,  n.  33.) 

39.  —  Ksi  nulle,  la  vente  de  marchandises  dont  il  a 
été  stipulé  que  le  prix  serait  fixé  sur  les  cours  officiels  du 
marché  d'une  place,  et  ce,  à  raison  du  défaut  d'accord  sur 
le  prix,  alors  que  la  seule  marchandise  de  même  nature 
cotée  sur  la  place,  est  d'une  qualité  difl'érente,  et  supérieure 
à  celle  vendue.  —  (Trib.  comm.  Seine,  31  octobre  1898, 
la  Loi  du  19  décembre  1898;  Journ.  trib.  comm.,  1900, 
p.  206.) 

40.  —  Parfois,  dans  le  Nord,  ainsi  que  l'observe  M.  Levé 
(n.  34),  en  vendant  des  betteraves  sucriéres  pour  un  prix 
convenu,  les  cultivateurs  stipulent  qu'au  cas  où  la  moyenne 
des  prix  payés  par  les  sucreries  voisines  serait  supérieure, 
on  allouerait  un  supplément  de  prix  proportionnel,  d'après 
des  bases  fixées.  Il  y  a  là  une  clause  qui  permet  aux  ven- 
deurs de  profiter  de  la  hausse  des  cours,  sans  être  exposés 
à  souffrir  de  la  baisse.  La  légalité  de  cette  clause  ne  peut 
faire  de  doute,  car  si  le  prix  peut  être  inconnu  des  parties 
au  moment  où  elles  traitent,  les  bases  en  sont  définitive- 
ment arrêtées,  et  les  événements  qui  les  font  varier  ne 
sont  nullement  le  résultat  de  la  volonté  des  parties. 

41.  —  Des  cultivateurs  vendent  aussi  quelquefois  leur 
récolte  d'après  la  richesse  saccharine  des  produits  qu'ils 
livreront  à  l'acheteur.  Il  n'y  a  pas  là  un  prix  incertain, 
bien  qu'il  soit  inconnu  au  moment  du  marché,  car  la 
fixation  de  ce  prix  résultera  d'une  expertise  dont  la  base 
est  certaine.  —  (Levé,  n.  34.) 


42.  —  Dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu  que  si  la 
différence  des  résultats  était  de  plus  d'un  degré,  il  y  aurait 
lieu  k  une  nouvelle  cxitertise  qui  ferait  la  loi  des  |iarties, 
il  a  été  jugé  (jue  c'était  là  une  clause  impéralive,  et  que  le 
vendeur  ne  pourrait  la  refuser,  même  en  acceptant  les 
hases  fournies  par  l'expert  de  l'acheteur.  —  (Douai,  9  juin 
ixHl,  Jurispr.  Douai,  1887,  p.  364.) 

43.  —  Dans  les  places  de  commerce  où  il  existe  une 
liuiirse,  quand  on  achète  en  gros,  au  plus  juste  prix,  des 
marchandises  cotées  en  Hourse,  cela  signifie  que  la  vente 
est  faite  au  cours  du  jour.  — (Cayimonl,  Dict.  de  dr.  marit., 
v  l'enle  conimirrialfi,  n.  19;  Hiperl,  Essai  sur  la  vente 
commerciale,  p.  12;  Levé,  n.  3.^.) 

44.  —  (juand,  dans  une  vente  de  marchandises  à  livrer, 
les  parties  ont  subordonné  le  prix  de  vente  à  une  cote 
ùllicielle,  celte  cote  doit  être  considérée  comme  l'expres- 
sion de  la  vérité,  quelles  que  soient  les  variations  des 
cours,  quand  bien  même  ils  auraient  éprouvé  une  hausse 
anormale.  —  (Kouen,  20  juillet  1882,  Gaz.  Pal.,  1883. 
2'  sem.  2.  300.) 

45.  —  Lorsqu'un  fonds  de  fabrique,  dans  l'espèce,  une 
fabrique  de  soieries,  a  été  vendu  moyennant  un  prix  de- 
vant consister  dans  un  tant  pour  cent  prélevé  pendant  un 
certain  nombre  d'années  sur  les  bénéfices  nets,  constatés 
par  les  inventaires  annuels,  l'acquéreur  n'est  pas  fondé, 
vis-à-vis  de  son  vendeur,  pour  le  calcul  des  bénéfices,  à 
porter  le  prix  d'achat  des  dessins  et  cartons  de  fabrique 
au  passif  des  inventaires  Ces  dessins  et  cartons  consti- 
tuent une  valeur  industrielle,  que  le  vendeur  est  fondé,  au 
contraire,  à  demander  à  faire  figurer  à  l'actif,  en  tenant 
compte,  toutefois,  de  la  dépréciation  subie  à  raison  du  ca- 
ractère d'articles  de  fantaisie  que  peuvent  avoir  ces  objets, 
n'ayant  alors  de  valeur  qu'autant  que  la  mode  n'en  est  pas 
passée.  —  (Orléans,  20  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2, 
Suppl.,  97.) 

46.  —  S'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  faire  lui- 
même  un  contrat,  en  fixant,  de  sa  propre  autorité,  les  élé- 
ments d'un  marché  sur  lequel  les  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
il  lui  est  loisible  de  fixer  le  prix  qui  n'a  pas  été  déterminé 
lors  de  la  vente,  alors  surtout  que  la  détermination  du 
prix  est  rendue  possible  par  suite  de  l'exécution  du  marché 
dans  les  années  précédentes.  En  conséquence,  doit  être 
maintenu  le  contrat  aux  termes  duquel  un  vendeur  con- 
cède à  un  acheteur  un  monopole  de  vente,  dans  des  condi- 
tions déterminées,  lorsque  le  désaccord  ne  porte  que  sur 
la  fixation  du  prix  et  sur  les  quantités  à  livrer,  et  le  ven- 
deur ne  peut  prétendre  être  délié  de  son  obligation  de 
livrer,  sous  le  prétexte  qu'un  accord  n'a  pu  intervenir 
entre  lui  et  son  acheteur.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  21  fé- 
vrier 1903,  Jurispr.  Nantes,  1903.  1.  436.) 

47.  —  En  matière  de  vente  de  marchandises,  l'acheteur 
est  tenu  de  payer,  en  dehors  du  prix  convenu,  les  grati- 
fications d'usage,  qui  sont  réputées  avoir  été  tacitement 
stipulées.  —  (Cass.,  15  février  1860,  Paud.  fr.  chr.,  IV, 
1.  10;  Journ.  trib.  comm.,  1860,  p.  467;  S.  1860.  1.  955.) 

48.  —  En  matière  d'opérations  directes  de  ventes  et 
d'achats  de  marchandises,  la  somme  perçue  comme  cour- 
tage en  dehors  du  prix,  ne  modifie  pas  la  situation  respec- 
tive des  parties.  —  (Trib.  comm.  Seine,  12  juin  1901, 
Journ.  trib.  comm.,  1903,  p.  159.) 

49.  —  Dès  lors,  à  supposer  que  cette  somme  puisse 
être  considérée  comme  une  commission,  le  cumul  de  la 
commission  dans  un  contrat  de  vente  ne  change  point  la 
nature  dudit  contrat.  —  (Trib.  comm.  Seine,  12  juin  1901, 
précité.) 

50.  —  Lorsque  la  facture,  en  fixant  le  prix  de  la  mar- 
chandise, porte  qu'elle  est  payable  à  trente  jours,  4  pour  100 
d'escompte,  sans  alternative,  cette  remise  de  4  pour  100 


vi;nti:  qohmiihciall      iiiAi'irnK  I'Hi;mii:h,  hkction  iif. 


su 


110  ('iiiiHliliio  puN  un  <>H(-t)iii|il(>,  iiiaiM  tiiio  \rrilalili'  riilinlKiri 
Hiir  lo  prix.  -    (Trlb.  romm    l.illn,  il   avril   IH7I,  70»»  n 
tiili    romm.,  IS7l',  p.  »ii  ) 

51    —  (idiisi-quciiiiitciit,  rai'ln'lciir  onI  l'ii  ilrnil,  au  jour 
iiiari|Ui'>  pour  r(^('iu'>aiirc,  il'op|HiNor  la  cotiipciiNaliou  tir  et- 
qui   lui  csl   iltl    par  I»   vcmlcur,  en   Korlc   qu'il  ho  trouve 
libiMT  par  l'ollrc  ilu  rclii|uat  lonnaiii  Ir  Noidc  do  nom  coiiiptr 
—  (Trih.  c(uum    l,i!lt«,  ti  avril  I S7  I ,  prrcili''  ) 

62.  —  Lorsqu'un  cxpiM'l,  cuinniis  par  juMlicc  pour  cxu 
tnincr  les  coinplcs  tl'iino  flicnti*  clio/.  un  couluricr,  ili''flar<' 
quo  h"  lifuclicc  (|ut'  et*  tlornicr  «t'Nl  affordf  n'fsl  paH  au- 
«lossiis  lU-s  l)(>n('>tifC8(iuu  Honl  olili^ccH  do  promlru  dcH  iiini 
H(»ns  tio  rimporlani'o  do  la  sioiiiio,  t-olto  allirinalion  d'un 
lu''nt''liif  prt)por(iiinnol,  toniudot'  tlauH  los  Iciintts  aussi 
gônt'M'anx,  no  suurail  inlirnier  les  crili(|uos  tic  lu  clienlo 
oonlro  dos  prt''loiilit>M8  oxcossivos,  aiixtiutdlos  il  ost  [lorinis 
de  rèsislor  dans  loutos  los  silualions,  el  il  appurlionl  au 
jugo,  on  faisant  iHut  des  eonveimnocs  et  des  oirounslances, 
do  rt''tluiro  tians  dos  proportions  ([u'il  dt''toiinino,  los  fac- 
tures liligiousos  —  (l'aris,  'i'A  mars  l<s;»7,  la  Lui  du  (i  juil- 
let 1S1)7;  l,'  Droit  du  18  avril  181)7.) 

53.  —  (hi  s'osl  doinandt''  si  la  rof;Io  sine  prctio  cerlo 
niiUa  est  vendilio  no  cuntporlail  pas  une  eiceplion.  La 
question  ne  peut  se  poser  quo  dans  une  seule  hypothèse, 
à  savoir,  colle  où  la  chose  a  été  livrée  et  reçue  avant  quo 
le  prix,  ait  été  délinitivemenl  arrêté  et  convenu.  Mais, 
même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  exception  à  la  refile.  Si, 
en  effet,  commo  cela  arrive  frétiucmment  dans  le  com- 
merce de  tiétail,  surttmt  entre  personnes  liai>ilant  des 
villes  ditTérontes,  l'acheteur  est  en  possession  des  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  ex|iédiées  par  le  vendeur,  au  début 
des  pourparlers  de  vente,  peut-être  même  sur  une  demande 
formelle  et  pressée,  sans  que,  dans  sa  demande,  l'ache- 
teur fixe  autre  chose  que  le  prix  le  plus  juste,  la  vente, 
dans  ces  conditions,  n'est  pas  sans  prix,  car  le  prix  sera 
flxé  par  la  facture  que  le  demandeur  joindra  à  l'expédi- 
tion. Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'acheteur  soit  lié 
par  les  considérations  contenues  dans  la  facture.  Tant 
qu'il  n'a  pas  disposé  des  marchandises  reçues  par  lui, 
il  peut  les  refuser,  du  moment  que  le  vendeur  en  demande 
un  prix  exagéré.  Mais,  s'il  a  disposé  des  marchandises,  ou 
les  a  consommées,  il  est  obligé  d'accepter  le  prix  demandé 
par  le  vendeur,  et  toute  demande  d'expertise  tendant  à 
faire  lixer  un  prix  ditïérent  de  celui  indiqué  dans  la  fac- 
ture, n'est  pas  recevable.  —  (Bédarride,  n.  77  à  79;  Levé, 
n.  37.) 

Section   III 
Ou  consentement. 

54.  —  La  vente  commerciale  exige,  comme  la  vente 
civile,  le  consentement  des  parties  contractantes,  c'est-à- 
dire  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Ce  consentement  peut 
lui-même  se  décomposer  en  deux  éléments  constitutifs  : 
1°  l'offre  ou  poUicitation,  faite,  tantôt  par  le  vendeur  qui 
désire  écouler  sa  marchandise,  tantôt  par  l'acheteur  qui 
en  a  besoin;  S"  l'acceptation  de  l'offre,  qui  se  produit,  soit 
immédiatement,  soit  après  des  pourparlers  plus  ou  moins 
longs.  C'est  seulement  quand  l'acceptation  se  supei'pose 
à  l'offre,  que  le  contrat  est  formé.  Il  est  nécessaire  de 
s'occuper  séparément  de  l'offre  et  de  l'acceptation.  Puis, 
il  fautlra  se  préoccuper  du  cas  très  fréquent,  en  matière 
commerciale,  où  le  contrat  de  vente  se  forme,  non  pas 
entre  parties  présentes,  mais  entre  absents,  c'est-à-dire 
entre  parties  qui  ne  sont  pas  en  présence  l'une  de  l'autre 
pour  échanger  leurs  consentements,  et  qui  concluent  la 
vente,  soit  par  échange  de  lettres  ou  télégrammes,  soit 
par  l'intermédiaire  de  représentants  des  parties   ou   de 


l'uni'  d  lilIcM.  —  (lliibiiM  lio  l.iiudcr,  >*  i  eiile,  n,  Ut  et  u.', 
Alaiizfll,  l    1,  n.  110;  Dulrur,  v*  \'rnti,  n    0  «l  •  ;  Lj'Oii- 

Caoïi  t'I  It.-nault,  t.  4,  n    UH .   Huilier,  ii    100!)  ) 

55  11  >'  '1  li<'<<  <r<intiiilur  lu  \i-nle,  lorHqu'il  )  a  «u, 
on  réalité,  crriMir  nur  la  nature  de  U  >  boue  (un  livre^  qui 
on  fuit  l'objet,  livre  que  l'ailieteur  n'fiiiruit  pa*  acquit  l'il 
(Il  axait  connu  la    vrrilablo  condilinn  (l'arU,  M  marii 

I.S7<1,  Jiiuiu    tnli.  cmnm.,  1870,  p    .'»00  ) 

50.  —  AiiiHi,  lu  vente,  eHt  nulle,  h'II  l'ngit  d'une  édition 
tl'iiii  livre  rare  ilont  l'uri^^ine  i-Ht  connue,  et  (|ui,  en  ruinoo 
de  rolto  l'ii'i'onHtanco,  a  na  vabriir  dauH  li;  coinniert  i-,  ulorn 
i|ue  ct>t  t'xi;rnplairc  n'«Ht  pluM  daoH  mu  reliure  priinitive, 
i|ui  on  augmentait  lo  jirix,  et  rpie  inêtne  il  u  été  remboîté. 

—  (Paris,  H  mars  1H70,  proiilê  ) 

57.  —  Hien  i|u'il  n'j>  ait  puH  eu  tromperie  de  lu  pnrt 
ilu  viMidour,  rorrciir  sur  la  HiibHtant-)-  mériie  de  la  cbone 
vendue  entraîne  la  nullité  île  la  vente  —  (Trib.  coinin. 
Seine,  21  mai  ISHU,  Journ.  trib.  eomm.,  1883,  p.  tHH.) 

58.  Spocialomout,  («■lie  nullité  doit  être  prononcée 
on  matière  de  vente  île  diamants,  lorsqu'il  est  établi  que 
leur  couleur  véritabi*  est  toute  autre  que  celle  qu'ils  pré- 
sentaient au  moment  de  la  vente.  Le  consentement  de  I "ache- 
teur est  ainsi  vicié,  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  réclame  la 
restitution  ilu  prix  par  lui  pa_yé,  avec  les  intérêts  ;i  partir 
ilu  jour  tlu  paiement.  —  (Trib.  comrn.  Seine,  24  mai 
•18.s;{,  précité.) 

59  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'en  matière  de  vente  mobi- 
lière, l'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la  substance  de  la  chose, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  contrat.  —  (Trib.  comm. 
Saint-Etienne,  7  novembre  189!),  Monil.  jud.  Lyon  du 
20  janvier  1900.) 

60.  —  Spécialement,  la  nullité  de  la  vente  d'un  pro- 
duit (dans  l'espèce,  de  l'absinthe  l'icon),  ne  saurait  être 
prononcée,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  erreur  sur  la  substance  de 
la  chose  vendue.  Par  contre,  la  résolution  en  est  à  bon 
droit  demandée,  si  le  monopole  promis  par  le  vendeur  a 
disparu  par  le  fait  de  ce  dernier.  —  ^Trib.  comm.  Seine, 
19  novembre  1896,  Journ  trib.  connu.,  1898,  p.  180  ) 

61.  —  U  en  est  de  même  de  la  lésion,  qui  ne  peut  être 
une  cause  de  rescision  qu'en  matière  de  vente  d'immeu- 
bles. —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  7  novembre  1899, 
précité.) 

62.  —  De  l'offre.  —  En  ce  qui  concerne  l'offre,  il  y  a 
lieu  d'abord  d'appliquer  les  principes  généraux  sur  la  for- 
mation du  consentement  dans  les  obligations  en  général. 

—  V.  suprà,  y  Obligations,  n.  7018  et  s. 

63.  —  Dans  le  commerce,  l'offre  de  vendre  se  manifeste 
souvent  par  certains  procédés  spéciaux,  tels  que  l'envoi 
de  circulaires,  prospectus,  prix -courants,  comme  aussi 
par  l'exposition,  dans  un  magasin,  des  marchandises  avec 
des  étiquettes  indicatives  du  prix.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
offres  ainsi  faites  lient  le  commerçant  dont  elles  émanent. 

—  (Guillouard,  t.  1,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  46  et  s.)  —  V.  suprà,  v  Lettres  missives,  n.  969 
et  s. 

64.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  marchandises 
exposées  dans  les  vitrines  ou  à  l'étalage,  avec  indication 
du  prix,  on  admet  généralement  que,  bien  que  l'offre  ne 
soit  faite  à  aucun  acheteur  déterminé,  mais  au  public  tout 
entier,  le  contrat  de  vente  se  forme,  dés  qu'une  personne 
vient  déclarer  au  commerçant  qu'elle  entend  acheter  la 
marchandise  au  prix  indiqué,  et  qu'elle  exhibe  l'argent 
nécessaire  pour  la  paver.  Peu  importe  que  l'offre  ait  été 
faite  sans  indication  de  personne,  car  ici,  la  considération 
de  la  personne  de  l'acheteur  était  indifférente  pour  le  ven- 
deur :  celui-ci  ne  peut  donc  refuser  de  livrer  la  marchan- 
dise à  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  5  janvier  1869, 
Journ.  trib.  comm.,  1869,  p.  148;  S.  1869.  2.  24,  D.  P. 
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iSC.'.».  3  11  —  Iti'iiiirii.le.  Ailmlt  el  rmUi,  ii.  111;  (iuil- 
louanl,  l  I,  Il  i'J;  Uauiirv-i.iii:iiulinerie  cl  Suigiiat.  7V  </« 
ta  renie  el  île  l'écliamje,  u.  46;  Hipcrl,  p.  43  ) 

66  —  Le  cdininerraiil  n'est  lié,  Icmlcfois,  <|iic  jimut  la 
mairliaiidise  revêtue  de  l'itiquotle,  el  non  jiour  d'aulrcs 
Hcinl»lal)lcs,  qui,  bien  qu'exposétts  dans  le  magasin,  ne 
seraient  |Miiiit,  cependant,  nuinics  d'une  niarf|uc  indirative 
du  prix.  —  (Maudrjf-Lacantinerie,  et  Saij^'uat,  n.  46.) 

66.  —  Les  règles  précédentes  sont  d'ailleurs  applica- 
bles, non  seulement  aux  marcliandises  ex|»osées  aux  de- 
vantures du  magasin,  mais  encore  à  celles  qui  sont  placées 
à  l'intérieur,  avec  des  éliqneltcs  indicatives  du  prix,  il  en 
est  ainsi,  du  moins,  quand  il  s'agit  de  magasins  où  l'entrée 
et  la  circulation  sont  libres,  il  v  a,  en  elTct,  pour  les  mar- 
chandises ainsi  placées  à  l'intérieur,  même  offre  per- 
manente de  vente.  —  (I3audr_y-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  47  ) 

67.  —  Décidé,  d'ailleurs,  que  le  marchand  de  nou- 
veautés qui,  en  offrant  en  vente  un  tissu  à  un  prix  indiqué, 
a  fait  connaître  son  intention  de  ne  le  vendre  ni  en  gms. 
ni  ;i  des  intermédiaires,  s'il  se  trouve,  par  cette  offre, 
obligé  de  satisfaire  à  toute  demande  d'acquisition  de  ce 
tissu  en  détail,  est  cependant  en  droit,  en  vertu  des  réserves 
portées  à  la  connaissance  du  puhlic,  de  refuser  la  vente 
en  bloc  de  plusieurs  coupes  de  ce  tissu,  alors  surtout 
qu'elle  est  demandée  par  un  commissionnaire.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  i5  juin  18()i),  Journ.  trih.  comm.,  187(1, 
p.  173.) 

68  —  Un  commerçant  {)eut,  d'autre  part,  envoyer  des 
circulaires,  des  prospectus,  par  lesquels  il  offre  de  vendre 
sa  marchandise.  Si  ces  circulaires  ou  prospectus  ne  ren- 
ferment l'indication  d'aucun  prix,  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent  constituer  une  offre  véritable,  puisque  l'un  des 
éléments  du  contrat,  le  prix,  fait  défaut;  ils  ne  sont 
autre  chose  qu'une  réclame.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  48.) 

69.  —  Mais  on  n'est  plus  d'accord,  quand  la  circulaire 
indique  les  prix  auxquels  les  marchandises  sont  offertes. 
On  a  prétendu  qu'il  y  avait  là,  de  la  part  du  commerçant, 
une  simple  proposition  qui  ne  le  liait  pas.  (Troplong, 
t.  1,  n.  124.)  .\insi  formulée,  cette  solution  est  trop 
absolue;  il  est  bien  certain,  au  contraire,  que  le  commer- 
çant est  lié  par  l'envoi  de  la  circulaire.  Mais  il  s'agit  de 
déterminer  dans  quelle  mesure  il  peut  l'être.  Or,  d'une 
manière  générale,  il  semble  que  l'auteur  de  l'offre  faite 
par  circulaire  ne  s'interdit  pas  de  vendre  à  d'autres  per- 
sonnes que  celles  à  qui  il  a  envoyé  sa  circulaire.  Ceux 
qui  ont  reçu  celle-ci,  seraient  mal  venues  à  se  plaindre 
si,  se  présentant  dans  les  magasins  du  commerçant  pour 
acheter  les  objets  offerts,  ce  dernier  leur  répondait  qu'il 
n'y  en  avait  plus  de  disponibles,  les  ayant  déjà  vendues  à 
d'autres.  La  vente  de  ces  produits  doit  donc  être  consi- 
dérée comme  un  retrait  de  l'offre  faite  par  la  circulaire. 

—  (Guillouard,  t.  1,  n    19;   Baudry-Lacantinerie   et  Sai- 
gnât, n.  49.) 

70.  —  Cette  solution  ne  fait  pas  de  doute,  lorsque  les 
objets  offerts  par  circulaire  sont  des  unités,  comme,  par 
exemple,  s'il  s'agit  de  catalogues  de  livres  d'occasion, 
mêmes  offerts  à  un  certain  nombre  d'exemplaires.  Le 
commerçant,  pourvu  qu'il  justifie  avoir  vendu  le  ou  les 
exemplaires  offerts,  n'est  pas  tenu  d'en  fournir  d'autres. 

—  (fJuillouard.  loc.  cit.;   Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  50.) 

71.  —  Lorsque  l'objet  est  offert  sans  limitation  de 
quantité,  comme  dans  le  cas  où,  par  exemple,  un  proprié- 
taire de  vignobles  offre  les  produits  de  sa  récolte  à  tant 
l'hectolitre,  on  ne  peut  admettre  qu'il  soit  tenu  d'en  four- 
nir d'une  f  içon  illimitée  à  tous  ceux  qui  lui  en  font  la 


demande,  dans  les  termes  de  la  lirculaire  qu'ils  ont  reçue. 
11  faut,  en  effet,  interpréter  les  contrats  suivant  la  com- 
mune intention  de  ceux  qui  les  ont  passés.  (G.  civ., 
art  H.')6.)  Or,  évidemment,  le  propriétaire  qui  envoyait 
les  circulaires,  ne  s'engageait  a  livrer  du  vin  que  jusqu'à 
concurrence  du  {)roduit  de  sa  récolte.  Si  donc  il  justifie 
qu'il  a  vendu  celle-ci  enliéreuient,  il  n'est  pas  tenu  de 
livrer  d'autre  vin  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  50.— Conf.  (.uillouard,  t.  1,  n.  19.) 

72.  —  Il  se  pourrait  que  l'envoyeur  de  la  circulaire 
offrit  des  marchandises  rju'il  n'a  jtas,  avec  la  pensée  de 
s'en  procurer,  si  on  venait  à  lui  en  demander  il  sera  tenu, 
néanmoins,  de  livrer  des  marchandises  de  la  nature  <le 
celles  offertes  et  aux  prix  indiqués  dans  la  circulaire, 
sans  pouvoir  alléguer  qu'il  n'en  a  plus,  ne  voulant  pas  s'en 
procurer  à  raison  d'une  hausse  survenue  dans  leur  prix. 

—  ((iuillouard,  t.  1,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  51  ) 

73.  — Jugé  que  l'annonce  insérée  dans  un  journal,  par 
laquelle  une  marchandise  est  offerte  à  un  prix  déterminé, 
et  pendant  un  délai  lixè,  constitue  une  promesse  unilaté- 
rale de  vente,  obligatoire  pour  le  permettant;  et  dés  que 
cette  offre  est  relevée  par  un  acheteur  qui  donne  le  prix 
demandé,  il  y  a  accord  <les  deux  parties,  qui  rend  la 
vente  parfaite,  et  lui  l'ait  produire  tous  ses  effets.  L'au- 
teur de  l'offre  ne  saurait  donc,  se  refuser  à  livrer  à  l'ache- 
teur qui  se  présente,  la  marchandise  annoncée,  à  moins 
qu'il  ne  Uii  en  reste  plus.  Et  il  ne  saurait  arguer  de  la 
nécessité  d'une  mise  en  demeure,  l'obligation  de  livrer  la 
chose  étant  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties. 

—  (Trib.  paix  Montdidier,  14  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  1893, 
2.  200  —  Trib.  Vienne,  2  octobre  1900,  la  Loi  du  22  no- 
vembre 1900  )  —  V.  suprà,  v»  Lettres  missices,  n.  971. 

74.  —  Lorsque  la  circulaire,  pour  attirer  la  clientèle, 
offre  de  vemlre  à  crédit,  l'auteur  de  l'offre  ne  pourrait  se 
refuser  à  vendre  de  cette  minière  aux  persoimes  qui  se 
présenteraient  pour  acheter.  11  n'en  serait  autrement  que 
si  ces  persoimes  se  trouvaient  dans  une  des  situations 
prévues  par  l'art  1188  C.  civ.,  où  le  législateur  déclare  le 
débiteur  déchu  du  bénéfice  du  terme.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  52.) 

75.  —  Lorsque  la  circulaire  limite  la  durée  de  l'offre, 
celle-ci  cesse  de  lier  le  commerçant  au  delà  du  délai  fixé. 
Quand  la  circulaire  est  muette  à  cet  égard,  les  tribunaux 
fixent,  d'après  les  usages  dn  commerce,  le  délai  pendant 
lequel  l'auteur  de  l'offre  est  tenu.  —  (Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  n.  53.) 

76.  —  11  faut,  d'ailleurs,  distinguer,  suivant  la  manière 
dont  l'offre  est  portée  à  la  connaissance  du  public.  Si  c'est 
par  voie  d'annonces  dans  les  journaux,  toute  personne 
peut  se  prévaloir  de  l'offre  pour  acheter  la  marchandise, 
car  l'offre  s'adresse,  en  ce  cas,  au  public  sans  distinction. 
Mais,  si  l'offre  est  faite  par  voie  de  circulaires  individuel- 
lement adressées  à  certaines  personnes,  celles-là  seulement 
qui  ont  reçu  la  circulaire  sont  autorisées  à  s'en  préva- 
loir. La  possession  matérielle  d'un  exemplaire  ne  confé- 
rerait aucun  droit  au  porteur,  car  ce  n'est  pas  à  lui  qu'a 
été  faite  l'offre  de  vente.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  54  ) 

77.  —  L'auteur  de  l'offre  par  voie  de  circulaires  ou 
d'annonces  dans  les  journaux,  peut  la  rétracter  ou  la 
modifier,  par  le  moyen  d'autres  circulaires  ou  annonces. 
-Mais  cette  rétractation  ou  modification  n'est  pas  oppo- 
sable aux  personnes  dont  les  demandes  d'achat  sont  anté- 
rieures à  la  rétractation.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  55.) 

78.  —  L'offre  de  vente  d'une  marchandise,  faite  publi- 
quement à  haute  voix,  pour  un  prix  déterminé,  ne  lie  pas 
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rolTraiil  vin-il-viK  tlo  roliii  i|iii  ili-clun^  m-licliir  h  ctt  |irix, 
H'il  cnL  iMnIili  t|U<^  |Hiill'  ilcN  iiinlirH  |i(>I'mM|||«Im,  rnllr/iiil  un 
ViMil.  passer  amiiii  maiilir  avec  (cliii  i|iii  ni-  |iiii|»(iMt«  nirimii' 
acIictiMit'    —  (Irih.  niinin.  .Naiilcs,  I  i  mai  IH'.tO.  Junipr 
NiitUfs.   IHIM).  i     «.11»  ) 

70  On  n'osI  ilriiiaridf  si  I  nu  dnil  snir,  ilaiii  l'oiivoi 

d'un  |irix-*'oiii'anl,  iiiio  olTro  de  vriilo  aiialo^iiti  il  relie  (|iii 
résiillc  de  l'eu  \  ni  d'tiiif  cirtulaii»*  l.a  iii'Kalivc  nsl  riiNfigiién 
par  M.  Ilcilanitlc  (ii.  I  Ml),  siiivaiil  l('.|iirl  un  prix-courant 
n'uMl  donné  ot  ro^-ii  qu'h  lilro  de  riMiHeiKneinentH,  ([u'un 
correspondant  drvoin-  d(Ul  i\  son  corrcHpondanl.  Toute- 
fois, d'apris  le  inènii'  ault'ur,  cet  envoi  pourrait  avoir  un 
autre  ohjct  ;  s'il  émanait  d'une  niaison  de  eommisHion,  il 
ne  ferait  i|u(^  sollieiter  des  ordics,  dont  l'exécution  reste 
toujours  suhordiuince  à  l'état  du  uiardié  .lu  |iiur  de  leur 
réception 

80.  —  M.  Levé  (n.  -49)  enseif^ne,  plus  exactement, 
8cnddo-t-il,  ijue  l'envoi  do  prix  no  comporte  pas,  sans 
doute,  offre  do  vente,  lorsi|utî  ee  prix-courant  n'a  pour 
hut  (|uo  de  faire  eonnaitro  la  situation  du  marché,  ot  de 
remitlacor  les  mercuriales  oflicioiles,  livpolhéso  assez  rare 
d'ailleurs.  Mais,  ajoute-t-il,  une  proposition  do  vente  résulte 
évidemment  do  l'envoi  do  ces  prix-eourants,  spéciaux  à  la 
maison  ijui  les  fait  imprimer  et  disirihuer  dans  un  intérêt 
exclusif,  pour  augmenter  le  nombre  do  sos  clients  et  de 
ses  alTaires. 

81.  —  Lorsque  l'acceptation  n'est  pas  donnée  au  nriomont 
où  l'olTre  se  produit,  commo  dans  le  contrat  [)ar  corrcs- 
potulance,  il  faut,  pour  (jue  le  contrat  se  forme,  que  la 
volonté  de  celui  ijui  a  fait  l'olTro  persévère  jusqu'au 
moment  où  elle  est  acceptée.  .Mais,  juscju'à  quand  l'accep- 
tation peut-elle  se  produire,  ou,  en  d'autres  termes,  quelle 
est  la  durée  do  rolïre' (l'est  une  question  qui  a  été  étudiée 
supni,  V  Leltvcs  missives,  n.  933  et  s.,  et  v"  Obligations, 
n.  70-42  et  s. 

82.  —  Lorsqu'il  est  convenu  (ju'un  commerçant  de- 
viendra, à  sa  volonté,  à  l'éirard  d'un  autre,  vendeur  ou 
acheteur  d'une  marchandise,  à  la  condition  qu'il  exprime 
sa  volonté  avant  telle  échéance,  la  volonté  est  régulière- 
ment exprimée  en  temps  utile,  par  une  lettre  écrite  la 
veille  de  ce  jour,  quand  même  elle  n'arriverait  à  son  des- 
tinataire que  le  lendemain  du  jour  où  elle  a  été  écrite. 
—  (Trib.  comm.  Marseille,  13  juillet  1891,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1891.  1.  243.) 

83.  —  Acceptation.  —  L'acceptation  de  l'offre  forme  le 
contrat.  L'acceptation  n'est  assujettie  à  aucune  forme,  et 
peut  être  expresse  ou  tacite.  Mais,  pour  qu'elle  engendre 
entre  les  parties  un  lien  de  droit,  il  faut  que  l'accord  des 
volontés  soit  complet,  non  seulement  sur  la  nature  du 
contrat  et  de  la  chose  même  à  vendre,  mais  encore  sur  la 
quotité  et  la  quantité  de  la  chose  vendue,  ainsi  que  sur 
le  prix.  —  (Conf.  Levé,  n.  70)  —  V.  au  sujet  de  la 
rétractatation  de  l'acceptation,  suprà,  v  Lettres  missives, 
n.  925  et  s. 

84.  —  Jugé  que,  dans  les  ventes  ordinaires  de  mar- 
chandises, le  contrat  est  parfait  dés  que  les  parties  sont 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  alors  même  que  l'en- 
tente ne  serait  pas  faite  expressément  sur  certaines  stipu- 
lations accessoires,  notamment,  sur  le  mode  d'envoi,  le 
lieu  de  livraison,  et  le  taux  de  l'escompte.  —  (Amiens, 
10  février  1888,  Journ.  aud.  Amiens,  1S88,  p.  65.) 

85.  —  La  vente  sur  échantillons  d'une  certaine  quan- 
tité de  blés  d'Amérique  en  cours  de  route,  est  parfaite, 
lorsque  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  d'accord  sur  le  prix. 
L'acheteur  ne  peut  pas  se  fonder,  pour  demander  la  nul- 
lité de  la  vente,  sur  ce  que  le  banquier,  désigné  par  lui 
pour  le  recouvrement  du  prix  du  blé.  auiratété  refusé  par 
le  vendeur,  si  la  question  de  la  désignation  du  banquier, 
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loin  d'être  une  lonlition  c  .>rritiolle  dn  la  vpnln,  n'a  t'-té 
uxaminée  qu'apr<;N  la  c<in<  luHJon  de  lu  \ent«;,  rt  comiiii* 
une  condition  uccitHNoirn  niordonik,  20  juillet  IHIH, 
Jinirn.  iirr.  Uordtaux,  i  H'.H     1     .'iHlJ.) 

86  -  L'acceptation  de  l'olTre  peut  élru  laciU,  et  t'in- 
duiie  des  divernen  circonHlanei!»  de  |/i  caiiHft  —  V.  iu/tni, 
V  "  (Hiltiiittiom,  n.  X003  et  h 

87.  L'uHnf^e  commercial    allache   n-   rnractéi<'    au 

silence  ^'urdé  pur  l'acheteur  Hann  prole>.l.ilion  apré»  la 
réception  de  la  facture.  —  (Lj'on,  18  juin  1H8H,  Juarn. 
tnh  romm  ,  iM.'i!!,  p  U4.  —  Mordeaux.  20  m  li  iMiMÎ. 
Jiiuiii    Iriii.  Il, mm.,   \H\)~,  |i    700  ) 

88  —  Si  le  Himple  Kilence  de  l'une  des  particH  liées 
par  contrat  antérieur,  sur  une  lettre  reçue  de  l'autre  par- 
lie,  peut  elri;,  dans  bien  don  caii,  conttidi'ré  comme  une 
acceptation  tacite  de  cerlaincM  clauneii  acceHHoireK,  on  ne 
saurait  alh^r  jus(ju'/i  attribuer  à  ce  silence  une  Hi^nilica- 
Lion  toile,  ipiil  détruirait  b:  contrat  primitif,  pour  lui 
substituer  des  engafjements  nouveaux  d'une  iniporlaoce 
capitale.  Spécialeiiu-nt,  lorsque  le  vendeur  de  toute  la 
couiic  du  bois  d'une  année,  en  a  évalué  l'importance 
à  350  mètres  cubes,  un  ne  saurait  admettre  que  le 
silence  gardé  |iar  lui  sur  une  lettre  de  son  acheteur, 
allirmant  qu'il  y  a  erreur,  et  que  la  productir»[i  de  l'année 
s'élève  15,000  ou  20,000  métrés  cubes,  puisse  le  rendre 
vendeur  des  15,000  métrés  cubes  prétendus.  L'acheteur 
a  seulement,  dans  ce  cas,  le  droit  île  recevoir  la  produc- 
tion totale  de  l'année,  et  de  faire  vérifier  si  le  vendeur  n'a 
rien  vendu  à  d'autres.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  19  jan- 
vier 1903, /ouni.  jurispr.  Marseille,  1903.  1.  175.) 

89.  —  Lorsqu'un  commerçant  expédie  bénévolement 
par  la  poste,  à  des  personnes  qui  ne  lui  ont  exprimé 
aucun  désir  à  ce  sujet,  des  marchandises  qu'il  offre  en 
vente,  il  est  tenu  de  reprendre  ou  faire  repremlre  celles-ci 
à  domicile  et  à  ses  frais,  si  les  destinataires  ne  manifes- 
tent pas  l'intention  de  les  acheter.  Et  cette  intention  ne 
saurait  résulter  de  la  signature  apposée  sur  le  registre  du 
facteur  des  postes,  afin  de  pouvoir  prendre  possession  de 
l'objet  expédié,  ni  de  l'ouverture  de  la  boîte  qui  le  ren- 
ferme, ni  de  sa  rétention  plus  ou  moins  prolongée.  Tous 
ces  faits  sont  préparatoires  à  l'acceptation  de  l'offre,  et  ne 
sauraient  se  confondre  avec  elle  L'expéditeur  n'a  aucune 
action  pour  forcer  le  destinataire  à  faire  la  démarche 
nécessaire  à  la  réexpédition  de  l'objet  par  la  poste.  — 
(Trib.  les  Andelys,  16  février  1904,  Gaz.  trib.,  23  février 
1904.) 

90.  —  Le  consentement  des  parties  doit  porter,  non 
seulement  sur  la  chose  vendue,  mais  encore  sur  ses  qua- 
lités ainsi  que  sur  le  prix.  —  V.  snprà,  v  Vente,  n.  103  et  s. 

91.  —  Dans  une  vente  de  marchandises,  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  qualités  substantielles  de  la  chose,  celles 
indiquées  par  le  prospectus,  alors  que  le  prix  est  absolu- 
ment disproportionné  avec  la  valeur  réelle,  et  que,  par 
suite,  les  qualités  énoncées  ont  pu  seules  déterminer  le 
consentement  de  l'acheteur.  Les  qualités  promises  n'exis- 
tant pas,  il  y  a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  et 
nullité  de  la  vente,  par  application  de  l'art.  1110  C.  civ. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  28  octobre  1899,  /a  Loi  du  l"mars 
1900;  le  Droit  du  4  mars  1900;  Monit.  jud.  Lyon  du 
10  mars  1900;  Journ.  trib.  comm.,  1902,  p.  o.) 

92.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  offerte  à  un  prix 
déterminé,  et  que  l'acquéreur  fait  sur  ce  prix  une  com- 
mande qui  est  ratiflée  par  le  vendeur,  le  marché  est  par- 
fait; mais  il  faut  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix,  et  que  le  vendeur  ait  accepté  formelle- 
ment la  commande  au  prix  indiqué.  L'erreur  sur  le  prix 
ne  saurait,  dés  lors,  constituer  une  cause  de  résolution  de 
la  vente  ainsi  devenue  parfaite.  Il  importerait  peu  que 
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ruciiclour.  i-ii  laiHant  su  coiiiiiiaii(l<-  sur  le  prix  erroru-  c|ui 
lui  C8l  iiiiliquf,  sache  |i(;i-liiic'iiiini-iil  qu'il  prolile  d'une 
erreur  de.  prix  de  lu  purldc  son  correspoiidiiul.  La  voloulé 
de  |)it)liler  de  celle  erreur,  (|u'il  a  reconnue,  est  repouHbée 
par  les  luis  de  la  murale,  mois  aucun  lexle  ne  peruiel  de 
cun.sidércr  cel  acte,  comme  un  dol,  a  délaul  de  manœuvres 
prccises  a^finl  pu  produire  l'erreur.  —  (Lvon,  9  novem- 
bre I81i9,  Uontt.  juil.  Lyiiu  du  '.i  janvier  iUOO  ) 

93.  —  Lorsque  le  Itordercuu  coiiBlatanl  une  vente  de 
grains  d'.\mcri(|ue,  a  été  signé  par  ruchcteur,  avec  une 
clause  expresse  relative  au  mode  du  pavement  par  traite 
sur  un  liaiHjuier  dcsigné,  celte  clause  est  substantielle,  et 
le  manche  ne  d<'vient  délinitif  que  si  celte  clause  esl 
acceptée  par  le  vendeur.  —  (bordeaux,  'ii  décembre  1887, 
Jouiu.  arr.  Hordraux,  1888.  i.  42.) 

94  —  L'usaye  d'après  lequel  l'acheteur  de  grains 
d'Amérique  doit  fournir  les  banquiers  approuvés,  sur 
lescjucls  le  vendeur  puisse  faire  truite,  pour  se  couvrir  du 
prix,  ne  peut  prévaloir  contre  la  volonté  expressément 
manifestée  par  l'acheteur,  de  déroger  à  cet  usage,  en  four- 
nissant un  banquier  de  son  choix.  —  (Bordeaux ,  22  dé- 
cembre 1887,  précité.)  —  V.  suprà,  u.  85. 

95.  —  Dans  un  marché  à  livrer  de  cotons  d'Amérique, 
embarciuement  ù  date  déterminée,  arbilrables  à  Liverpool, 
conditions  du  Havre,  la  clause  «  arbilrable  à  Liverpool  j, 
ne  peut  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  les  parties  se 
seraient  engagées  à  soumettre  à  des  arbitres  à  Liverpool 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  uailre  de  l'exécu- 
tion du  marché.  Le  mot  «  arbitrable  "  placé  après  renon- 
ciation de  la  marchandise  a,  en  matière  de  vente  à  livrer, 
un  sens  précis  et  déterminé,  et  doit  s'entendre  de  la  flxu- 
tion  des  bonilications  ou  réfactions  pour  dilfèrence  de 
qualité  et  de  classement,  ou  de  rassortie  par  rapport  au 
type  servant  de  base  au  marché.  La  clause  «  conditions  du 
lîavre  »  a  pour  effet  d'obliger  strictement  les  parties  à  se 
soumettre  aux  dispositions  des  conditions  du  syndicat  du 
commerce  des  cotons,  et,  par  suite  aux  usages  du  Havre, 
aux(iuels  il  n'a  pas  été  formellement  dérogé,  pour  toutes 
les  contestations  autres  que  celles  relatives  à  la  qualité 
ou  bonne  ressorlie  de  la  marchandise.  En  conséquence, 
le  retard  de  plus  de  huit  jours  dans  l'embarquement, 
donne  lieu,  au  profit  des  acheteurs,  à  la  pénalité  de 
2  fr.  50  par  .-iU  kilos  prévue  par  les  usages  et  les  condi- 
tions du  Havre.  —  (Trib.  comm.  le  Havre,  28  mai  19U2, 
Jurisi,)-.  Havre,  1902.  1.  143.) 

96.  —  La  clause  par  laquelle  le  vendeur  n'est  engagé  que 
moyennant  bonnes  références,  est  conforme  à  l'usage 
suivi  dans  le  commerce  des  pommes,  et  dans  le  cas 
où  les  références  sont  reconnues  mauvaises,  la  condi- 
tion expresse  du  contrat  venant  à  manquer,  le  marché 
se  trouve  résolu  de  plein  droit.  Au  cas  où  de  bonnes 
références  ne  sont  pas  fournies  sur  l'acheteur,  le  vendeur 
ne  saurait,  de  sa  seule  autorité,  transformer  une  vente  à 
terme  en  une  vente  au  comptant.  Et  le  vendeur  ne  sau- 
rait davantage  réclamer  des  dommages-intérêts,  alors 
qu'il  n'en  a  pas  été  prévu  à  la  convention,  et  qu'il  n'al- 
lègue, ni  faits  dolosifs,  ni  actes  de  mauvaise  foi,  imputables 
à  l'acheteur.  —  (Caen.  12  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1, 
tabli'S,  V"  Vente  cummerciale,  n.  2  et  s.) 

97  —  Quand  un  négociant  a  adressé  à  un  autre 
négociant  des  échantillons,  lui  offrant  de  lui  expédier  des 
marchandises  conformes,  à  des  conditions  de  prix  et  de 
délai  pour  le  pavement  parfaitement  déterminées,  le 
marché  doit  être  réputé  définitivement  conclu,  si  le  desti- 
nataire des  échantillons  a  fait  immédiatement  une  com- 
mande con'orme  aux  offres  reçues.  L'auteur  de  l'offre  ne 
saurait  contester  sérieusement  l'existence  du  marché,  par 
le  motif  que  ses  offres  n'impliquaient  pas  consentement 


d'expédier  des  quantités  indéfinies  de  marchandises,  et 
que.  par  suite,  le  marché  était  subordonné  à  son  adhésion 
&  lu  commande  reçue,  si,  en  fuit,  cette  commande  était 
semblable  comme  importance,  à  de  nombreuses  com- 
mandes antérieures  entre  les  mimes  parties.  —  (Mmes, 
10  mai  1887,  Ann.  jud.  Nirnes,  18«7,  p    ISG.) 

98.  —  Une  stipulation  importunlc  ne  saurait,  pur  sa 
seule  inscription  eu  petits  caractères  en  marge  des  fac- 
tures du  vendeur,  former  contrat  avec  l'acheteur,  par  le 
seul  fait  r|ue  celui-ci  est  réputé  en  avoir  eu  connaissance, 
et  n'avoir  pas  protesté,  il  en  est  ainsi,  notamment,  de 
la  stipulation  aux  termes  de  lu<|U(dle  les  remises  ou 
escomptes  du  commerce  ne  sont  accjuis  qu'aprcs  parfait 
payement.  —  (Trib.  comm.  Seine,  4  octobre  1893,  (Jaz. 
l'iil  .  1893.  2.  484.) 

99  —  L'adoption  des  «  usages  de  la  fabrique  »  dans 
un  contrat  <le  vente  de  marcbandisea,  peut  être  consi- 
déré comme  im|di(niant,  dans  la  coutume  commerciale, 
élection  de  domicile  au  tribunal  du  lieu  dans  lequel 
cette  fabrique  se  trouve.  Et  il  importe  peu  qu'une  clause 
portant  adoption  de  juridiction  différente  se  rencontre 
dans  une  lettre  de  reconnaissance  du  contrat,  émanée  de 
l'une  de  l'une  des  parties,  cette  clause  imprimée  et  de 
style  ne  pouvant,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
prévaloir  contre  la  clause  manuscrite  insérée  dans  le 
contrat,  laquelle  avait  seule  manifesté  la  volonté  certaine 
et  réfléchie  des  parties.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du 
fait  ne  font  qu'user  de  leur  légitime  pouvoir  d'interpré- 
tation, et  ne  dénaturent  en  rien  la  convention  intervenue 
entre  les  parties.  —  (Cass.,  8  février  1899,  Pand.  fr.  pér. 
1900.  1.  400.) 

100.  —  Doit  être  réputé  inexistant,  le  contrat  de  vente 
pour  lequel  l'acheteur  fait  parvenir  au  vendeur,  une  lettre 
de  résiliation,  en  même  temps  que  la  commande  parvient 
au  vendeur,  celui-ci  étant  informé,  au  moment  même  où  il 
va  rendre  le  marché  définitif  par  sa  confirmation,  que 
l'acheteur  refuse  son  consentement  au  marché.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  17  juillet  19U3,  Gaz.  Pal.  du  27  octobre 
1903;  la  Loi  du  9  septembre  1903;  le  Droit  du  11  octobre 
1903;  Monil  jud.  Lyon  du  22  septembre  1903.) 

101.  —  De  la  veille  par  corretiiondance.  —  Lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  présentes,  la  vente  peut  être  conclue 
par  correspondance,  ou  par  un  intermédiaire.  La  forma- 
tion du  contrat  par  correspondance  a  été  étudiée  suprà, 
v"  Lettres  missives,  n.  774  et  s. 

102.  —  Dans  les  marchés  conclus  par  correspondance, 
le  lieu  de  la  promesse  est  celui  d'où  est  partie  la  lettre 
qui  contient  acceptation  de  l'offre.  —  (Paris,  3  mars  1890, 
Journ.  Irih.  comm.,  1891,  p.  294.  —  24  décembre  1895, 
Journ    trib.  comm.,  1896,  p.  497.) 

103.  —  Et  alors,  si  le  lieu  où  la  marchandise  doit  être 
livrée  est  aussi  celui  de  l'acceptation,  le  tribunal  de  ce  lieu 
est  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  payement 
relative  à  l'exécution  de  ce  traité.  —  (Paris,  24  décembre 
1895.  précité.) 

104.  —  Jugé,  depuis,  que,  lorsque  lesénonciations  delà 
lettre  de  confirmation  différent  des  mentions  mises  sur  le 
double  de  commission,  précédemment  remis  par  le  voya- 
geur à  l'acheteur,  c'est  la  lettre  confirmative  qui  fait  foi 
de  la  convention  des  parties,  si  elle  a  été  reçue  sans  pro- 
testation par  cet  acheteur;  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  alors 
que  la  lettre  confirmative  n'a  fait  que  rectifier  une  erreur 
matérielle  évidente,  commise,  en  ce  qui  concerne  le  prix, 
sur  le  double  remis  par  le  voyageur,  et  ne  constituait 
pas  une  proposition  nouvelle.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
2.'j  septembre  i90[,  Jurispr.  Havre,  1902.  1.  8.  —Rouen, 
19  mars  1902,  ibid  ,  1902.  2.  34  ) 

105.  —    L'acceptation    télègraphiquement   donnée    à 
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iiiic  |ini|i(isilii>ii  lie  iiiai'i'lif,  ik^  Niuirtiil  |triiiluii<'  tllVI,  liir>t 
i|u'i-llu  II  a  cil- iloiiiiri!  i|iii'  pur  iiiir  iirn'iir  lio  l'ailiiiiiiiHli  a 
tidii  ili'H  |toNli!H  S|M''i'iat(ïiiiriil ,  liii'>ii|ir(iii  trlr^raiiiiiio  irac- 
i-('|iliili(iii  a  i-lc  ili-|)iiM'  au  liiin^aii  tlii  li-li''^i'a|ilii\  |)iiih 
aiiiiiilr  avant  niui  riivoi  |iHr  l'i>iivii,\  «'iir,  i|ui  a  itiiiiir  olilciiii 
11'  rciiilMiiii'Nniioiil  (lu  prix,  ri  i|ii(<  Imili'IoiN,  par  une  (irmir 
de  l'ailiiiiiiiHtraliiiii,  ru  Iclfuraiiiiim  a  i-li- iiiivo}t',  le  rrcop- 
lioiiiiairo  ne  Haii.ail  cli'o  ailiiiiN  à  li>  ciuiNiili'i'or  ooiiiiiii; 
a\aiil  cdiitlii  l(!  iiiarclif  —  (iiili  iiiiiiiii.  Mui'HfilIt!,  K  iiu- 
V(>iiil>i(>  l'.MM,  Joiirn   jani/M'    Mninfille,  i\H)t.  i .  iiK  ) 

100.  —  Mil  iiialicrc  do  iiiarclifs  par  corrospuiKlaiice,  à 
la  siiito  «ht  poiii'parItM's  porlaiil  sur  divers  ailiclcii,  raclic- 
It'ur  dv.  plusieurs  do  ces  arliclc»  pridcinl  a  lorl  iju»!  le 
r.Kiitral  s'est  l'uriné  aussi  pniir  les  autres,  alitrs  i|ne,  dans 
sa  réponse,  raf;(>nt  leelinii|ue  du  ne^ueiaiil  vendeur  a 
jiardé  le  silence  sur  ees  derniers  arlieles,  et  ipieu  é^ard 
il  leur  iniporlaiite.  il  v  a  lieu  de  penser  (|u'avanl  de  enii- 
senlir,  il  eu  aurait  référé  à  sou  niandaiil,  et  qu'un  éerit 
spécial  aurait  élô  fait,  si  la  vente  avait  été  conclue.  — 
(Trili.  (denuont,  I  .'t  juillet  1  !)()(),  Joiiin.  itud.  Amiens, 
1901),  p.  :23ti.) 

107.  -  De  la  venle  luir  intermédiaires.  —  Iteuucuup  de 
veilles  eominerciales  se  limt  aussi  par  des  inlerniediairos, 
dont  les  [louvoirs  n'étant  |)as  toujours  exaetitiiieiit  délinis 
et  précisés,  donnent  parfois  naissance  à  de  sérieuses  contes- 
tations Ces  ii\lerinéiliaires  |»ciivenlelre,  soit  des  courtiers, 
soit  des  connais  voyageurs.  l'our  les  courtiers,  dont  l'in- 
tervention ne  peut  guère  soulever  de  réelles  dillieultés, 
leur  nUe,  et  leselïots  des  ventes  qui  se  concluent  par  leur 
entretuise,  ont  été  étudiées  sa/ird,  v"  Courtiers,  n.  .'iSoets. 

108.  —  Lors(|u'un  négociant  donne  à  un  courtier, 
chargé  du  placement  d'une  marchandise,  son  offre  ferme 
à  un  prix  déterminé,  pour  le  temps  d'une  course,  pour 
avoir  la  réponse  du  vendeur,  l'acheteur  demeure  engagé 
jusqu'à  celte  réponse,  et  si  le  courtier  rapporte  l'accepta- 
tion du  vendeur,  le  contrat  se  trouve  formé.  Par  suite, 
l'acheteur  est  tenu  do  signer  le  marché,  et  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise.  11  en  est  ainsi,  quel  que  soit 
le  temps  écoulé  entre  le  moment  où  l'offre  d'achat  a  été 
faite,  et  le  moment  où  la  réponse  a  été  rapportée,  et 
encore  hien  qu'il  s'agisse  de  marchandises  susceptibles  de 
grandes  variations  dans  une  même  Bourse,  si  le  donneur 
de  l'otTre  n'a  pas  limité,  dune  manière  précise,  la  durée 
du  temps  pendant  leciuel  il  se  trouvait  engagé.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  2  avril  1890,  Juri.-ii,r.  Havre,  1890.  i.  116.) 

109.  —  Dès  le  moment  de  l'acceptation  par  l'acheteur, 
de  l'offre  à  lui  faite  par  un  courtier,  représentant  de  ven- 
deurs étrangers,  il  y  a  vente  i)arfaite,  sans  que  la  ratifi- 
cation de  ces  vendeurs  soit  nécessaire.  Le  fait  que  cette 
ratilication  est  datée  de  l'étranger,  n'empêche  donc  pas  le 
contrat  d'avoir  été  passé  en  France,  et,  y  étant  d'ailleurs 
entièrement  exécutoire,  d'être  soumis  à  la  loi  française. 
—  (Trib  comm.  Dunkerque,  ±2  mars  1904,  Rev.  intern. 
dr.  marit.,  1904-1905,  p.  710.) 

110.  —  La  vente  peut  aussi  être  conclue  par  l'intermé- 
diaire d'un  commissionnaire  qui  contracte  en  son  nom,  et, 
qui  joue  le  rôle  d'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur,  et  de  ven- 
deur vis-à-vis  de  l'acheteur,  son  commettant.  La  situation 
du  commissionnaire  et  les  effets  du  contrat  de  commis- 
sion ont  été  exposés  suprti,  v»  Commissionnaire,  n.  23  et  s. 

111.  —  Le  contrat  commercial  de  commission  entraî- 
nant pour  le  mandataire  l'obligation  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  cette  obligation  s'impose  aussi  bien  au  com- 
missionnaire ducroire,  qu'au  commissionnaire  ordinaire, 
sauf  stipulation  contraire.  —  (Trib.  comm.  Seine,  22  mai 
1897,  Journ.  trib.  comm.,  1899,  p.  40.) 

112  —  Le  commissionnaire  ducroire  traite  toujours 
pour  le  compte  de  son  commettant,  et  non  pour  le  sien,  et 


retti!  iiilei  iiiediaire  «tntn  I  ii<  lit-li  ur  l-1  le  vuiidi-iir,  — 
llrili.  ciiiiun    Seiiie,  tt  mai  iH97,  \irfi:iU';  ) 

118.  —  hm^',  du  Ultime,  c|U(!  le  coininiNiiioiinaire,  du- 

en  lire  nu  non,  étant  le  iiiainlataii'o  de  non  coin  iiirI  tant,  Irnit*; 
Hii  inuii  lie  Hitii  maiidaiil  et  non  au  nitrii  —  (liih.  i  oiiiiu. 
Seine,  12  iiwirM  1N9M,  Joui».  Irib    enmm  ,  1900,  p.  71.; 

114  II  demeure,  au  Hurplu»,  inli-riin'diuire  «litre  \n 

vendeur  et  l'acheteur,  et  nt;  peut  h  utlriliuer  aucun  uulre 
lieiieliie  que  Mon  droit  de  cuiiiiiiiHHion  et  de  ducroire  ^ 
(  liili.  rnmm    Seine,  il  iiiurN  1X9M,  pr--.itr  , 

116  —  Il  ne  peut  ihui  pluH  ne  faire  la  propre  contre- 
partie de  Hoii  iiiaiidaiit  À  l'iiiNU  de  celui-ci.  -  (Trib. 
l'oiiim.  Seine,  12  iiiurs  IH'JH,  |irécilé.) 

116  —  Il  en  resiille  que  le  coinmissioDiitui  i  .  iut-il 
duiroire,  est  tenu  de  justilier  de  l'exécution  de  non  man- 
dat, et  (ju'k  cette  lin,  la  rcpréHenlalion  de»  livren  peut  être 
ordonnée,  même  d'ollice,  conforiiiémeiit  a  l'art  1  .*> 
(i.  comm    -    (  Irii)    eoiiim.  Seine,  12  mars  1898,  précité.) 

117  —  Le  commiKsioiinuire  ducroire  peut  devenir 
contre-partie  directe,  vi8-ù-visde  son  commettant,  et  être 
|iar  Ui  dispensé  de  toutes  juHtilicaliotih  lorHijue  ce  dernier 
a  connaissance  de  cette  situation,  etl'u  acceptée.  —  (Irib. 
toiiiin.  Seine,  0  janvier  lîlOO,  Journ.  trib  comité  .  1902, 
p.  01.) 

118.  —  D'après  l'usage  de  .Nantes,  le  commissionnaire 
a  l'oiiligation  de  conlirmer  les  ventes  ronclues  par  son 
intermédiaire,  aussi  bien  au  vendeur  qu'a  l'acheteur  : 
jamais  ceux-ci  n'ont  à  se  confirmer  entre  eux  les  ventes 
ainsi  traitées,  l'ar  suite,  le  vendeur  qui  a  autorisé  un 
commissionnaire,  à  traiter  pour  son  compte,  et  qui  reçoit 
de  celui-ci  la  conlinnation  du  marché,  ne  peut  exiger  que 
la  vente  lui  soit,  en  plus,  confirmée  par  l'acheteur.  — 
(Trib,  comm.  .Nantes,  2.")  janvier  190."»,  Jurispr  Nantes, 
1905.  1.  285.) 

119.  —  La  vente  commerciale  peut  enfin  se  conclure, 
et  le  cas  est  très  fréquent,  par  l'entremise  d'un  commis- 
voyageur.  Les  effets  du  contrat  passé  par  le  commis  voya- 
geur, soit  entre  les  parties,  soit  avec  les  tiers,  ont  été 
exposés  suprii,  v"  Commis  voyagi'iir,  n.  38  et  s.  Il  sullira  de 
compléter  par  certaines  décisions  de  jurisprudence,  nos 
explications  antérieures. 

130.  —  l'n  représentant  de  commerce  n'a  ni  qualité,  ni 
pouvoir,  pour  conclure  une  vente  définitive,  et  engager 
ferme  en  toute  éventualité  la  maison  qu'il  représente.  — 
(Paris,  5  avril  1892,  Journ.  trib.  comm.,  1893,  p.  310.) 

121.  —  S'il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  les  ventes  faites  par  les  représentants  de  commerce 
sont  obligatoires,  sans  ratification  des  maisons  qu'ils 
représentent,  ou  ne  constituent  qu'une  simple  pollicita- 
tion,  cette  controverse  ne  peut  plus  se  produire,  et  la  rati- 
flcation  devient  complètement  superflue,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  représentant  de  commerce  muni  d'un  pouvoir  spécial, 
dont  il  justifie  à  son  cocontractant.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 5  juin  IS93,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1893.  1.  231. 
—  Paris,  13  février  1899,  Gaz.  Pal.,  1901.  1,  table, 
Y"  Vente  commerciale,  n.  1.) 

122.  —  Lorsque  des  marchandises  (dans  lespéce,  des 
bois),  ont  été  entreposées  dans  un  chantier  par  leur  pro- 
priétaire, avec  indication  d'un  tiers  chargé  par  lui  d'en 
opérer  la  vente,  l'empilage  et  l'échantillonnage,  ce  man- 
dat limité  ne  confère  pas  à  ce  tiers  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise  sans  le  consentement  du  propriétaire.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  28  décembre  1893,  Journ.  trib. 
eomm.,  1895,  p.  143.) 

123.  —  En  conséquence,  si  ce  tiers  a  vendu  lesdites 
marchandises  à  un  acquéreur,  qui  lui  en  a  payé  le  prix,  ce 
dernier  a  le  droit  d'agir  contre  son  vendeur,  et  contre  le 
dépositaire  qui  a  accepté  le  transfert  de  propriété  à  son 
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nom,  rii  ili'livrancc,  el  en  fianuilic  desdilcs  iiiarriinnilisos, 
cl  ce  iit'-|)iibilairr  ne  pi-ul  lui  <)|i|iOKer  la  rcvcnilicaliun  du 
vorilalilc  propriétaire.  —  (Trib.  coinni.  Seine.  28  déccni- 
bre  lN!i:t,  pn-cilé.) 

124  —  Ile  8011  cùti>,  le  di'fiosiluire  peut  sr  faire  garan- 
tir par  le  vendeur,  des  conduinnalions  prononcées  contre 
lui;  mais  il  ne  saurait  Hfiir  aux  miinos  lins  contre  le  pru- 
prirlaii'c.  sous  pn-ti-xlr  qu'en  lui  indiiiuant  un  tiers 
chargé  de  surveiller  la  veiile.  il  (njulV-rait  à  ce  tiers  le 
drt)il  (l'en  disposer,  (lest,  au  eoulraire,  le  i)n)priélaire.  ipii 
peut  agir  contre  lui  en  nuliiti-  de  transfert  dos  niarciian- 
dises  uu  nom  de  rac(|uéreur,  et  en  remboursement  de  la 
valeur  des  marcliandises  i|u'il  a  laissé  enlever.  —  (Trii». 
comm.  Seine,  2S  di-cembre  18iK3,  précité.) 

125.  —  La  ratilication  du  vendeur  n'est  pas  nécessaire, 
alors  (jue  Jinlcrmétliaire,  son  mandataire,  a  omis  de 
révéler  sa  (jualité,  et  s'est  obligé  en  son  nom.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  8  décembre  1882,  Johiu.  Irib.  comm  ,  IHS'.i, 
p.  Itl  .  —  20  octobre  18i)8,  la  Loi  du  22  décembre  18'.)8.) 

126.  —  Lorsqu'il  est  souverainement  constaté  par  les 
juges  du  fond,  d'après  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  qu'un  néi-'ociant  a  fait  à  un  vo_)ageur  de  commerce 
qne  commande  ferme  de  marcbandises,  dont  le  prix  a  été 
stipulé  pavable  dans  un  lieu  déterminé,  et  que,  dés  lors, 
il  y  a  eu  accord  sur  la  cbose  et  sur  le  prix,  il  n'est  plus 
loisible  à  ce  négociant  de  contester  l'existence  de  la  vente 
ainsi  intervenue,  sous  prétexte  que  les  conditions  néces- 
saires à  la  validité  de  ce  contrat  ne  s'y  trouveraient  pas 
réunies.  —  (Cass  ,  31  décembre  d !»()(),  Pand.  fr.  pér., 
1901.  1.  286,  S.  1901    1.  407,  I).  1».  1901.  1.  135  ) 

127.  —  La  jurisprudence  décide  d'ordinaire  que  les 
ordres  pris  par  les  voyageurs,  ou  les  ventes  passées  par 
eux,  ne  deviennent  délinitifs  que  par  la  ratilication  de  la 
maison;  jusqu'à  ce  moment,  il  n'y  a  pas  d'accord  définitif 
des  volontés:  si  donc,  avant  ce  moment,  l'acheteur  aimule 
son  oITre,  il  ne  saurait  y  avoir  contrat.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  28  mai  1891,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1891. 
1.  219.  —  7  janvier  1892,  ibid.,  1892.  1.  124.  —  IJor- 
deaux,  23  juin  1893,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1893.  2. 
221;  Journ.  arr.  Bordenux,  1893.  1.  333.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  7  mars  1900.  Journ.  jurispr.  Marseille,  1900. 
1,  190;  Journ.  irib.  cunim.,  1901,  p.  849.)  —  V.  suprà, 
V"  Commis  voijayeur,  n.  181  et  s. 

128.  —  Si,  par  exemple,  l'acheteur  a,  par  télégramme, 
retiré  son  acceptation  avant  que  le  marché  n'ait  été  ratifié 
par  l'autre  partie,  le  marché  doit  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  conclu.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
28  mai  1891,  précité.  —  Bordeaux,  22  juillet  189(i,  Gaz. 
Pal.,  1890.  2.  (J84.) 

129.  —  L'acheteur  qui  a  donné  une  commande  au 
représentant  vendeur,  ne  doit  point  être  considéré  comme 
engagé,  lorsque,  le  jour  même,  il  écrit  au  vendeur  pour  la 
l'étracler,  de  telle  sorte  que  la  rétractation  soit  arrivée  au 
vendeur,  au  plus  tard  en  même  temps  que  la  commande 
elle-même.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  3  mai  1893,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1893.  1.  215.) 

130.  —  De  même,  doit  être  réputé  inexistant  le  con- 
trat de  vente  pour  lequel  l'acheteur,  qui  a  traité  avec  un 
commis  voyageur  du  vendeur,  fait  parvenir  au  vendeur 
une  lettre  de  résiliation,  en  même  temps  que  ce  dernier 
lui  adresse  confirmation  du  marché  conclu  par  son  voya- 
geur. Le  concours  des  volontés  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur ne  se  trouve  plus  réalisé  en  ce  cas,  pour  attribuer  à 
la  vente  projetée  le  caractère  du  contrat  parfait.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  10  novembre  1890,  Journ.  trib.  comm., 
1898,  p.  104.  —  Trib.  comm.  Saint-Ftienue,  16  décembre 
1 903,  la  Loi  du  28  janvier  1 904  ;  le  Droil  du  31  janvier  1 904  ; 
Monit.  jud.  Lyon  du  9  décembre  1903.) 


131.  —  Jugé,  de  même,  que,  lorsque  la  vente  conclue 
jiar  l'intfMiii'diaire  d'un  commis  voyageur  contient  l'obli- 
gati(»n  pour  le  vendeur  de  ne  vendre  la  même  marchan- 
dise qu'il,  l'acheteur,  |)endant  un  (  ertain  délai,  dans  uu 
endroit  détermine,  le  commis  vowigeur  ne  peut  être  réputé 
avoir  le  pouvoir  de  coDclure,  dans  ces  conditions,  un 
marché  délinilif.  et  la  renonciation  de  l'acheteur,  notifiée 
par  lettre  recommandée  au  vendeur  avant  la  ratification 
de  celui-ci,  est  valable.  —  (Trib.  comm.  Seine,  9  mars 
1898,  Journ.  Irii.  comm  ,  1900,  p.  60.  ) 

132.  —  Jugé,  cependant,  que  le  marché  conclu  par  un 
représentant,  est  soumis  à  la  seule  condition  suspensive 
de  la  ratification  du  patrou,  et  l'acheteur,  lié  par  sa  com- 
mande, est  tenu  d'attendre  la  réalisation  de  cette  condi- 
tion existant  au  profit  du  vendeur.  En  conséquence,  la 
lettre  par  laquelle  il  préleniirait  annuler  sa  commande, 
ne  saurait  produire  cet  eflet,  alors  même  (|u'elle  arrive- 
rait au  vendeur  avant  que  celui-ci  eût  confirmé  la  vente 
faite,  loutefois,  le  vendeur  ne  saurait  tenir  en  suspens  le 
sort  du  marché  pendant  un  temps  trop  long.  Kn  consé- 
(|uence,  la  lettre  que  l'acheteur  écrit  pour  se  délier,  doit 
être  considérée,  tout  au  moins,  comme  une  mise  en 
demeure  au  vendeur  de  s'expliquer,  et  le  vendeur  qui  ne 
confirme  la  vente  qu'après  un  silence  de  ({uinze  jours,  est 
réputé  avoir,  par  son  silence,  accepté  l'annulation  pro- 
l)Osée.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  H  novembre  1891, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892    1.  44.) 

133.  —  De  même,  une  commande  transmise  par  un 
représentant,  malgré  le  défaut  ou  le  retard  de  confirma- 
tion ou  d'exécution,  doit  être  réputée  tenir,  tant  qu'aucune 
des  parties  ne  prend  l'initiative  d'une  mise  en  demeure 
destinée  à  fixer  le  sort  du  marché  en  suspens.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  5  juin  189;>,  précité.) 

134.  —  En  conséquence,  l'acheteur  qui  reçoit  tardive- 
ment la  marchandise,  sur  une  commande  non  confirmée 
par  le  vendeur,  ne  peut  se  refuser  à  la  recevoir,  ni  allé- 
guer qu'il  s'est  pourvu  ailleurs,  s'il  n'a  pas  mis  le  ven- 
deur en  demeure  de  se  prononcer.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 5  juin  1893,  précité.) 

135.  —  Un  marché  portant  sur  une  fourniture  consi- 
dérable, pendant  une  durée  prolongée,  contracté  verbale- 
ment par  le  représentant  du  vendeur,  ne  devient  parfait 
que  par  la  confirmation  du  marché  par  le  patron  du  man- 
dataire, surtout  si  le  cocontractant  a  pris  l'initiative  de 
rappeler  dans  une  lettre  les  termes  de  l'accord  intervenu, 
en  sollicitant,  même  implicitement,  sa  confirmation. 
L'envoi  de  la  marchandise  fait  vingt  jours  après  la  com- 
mande, ne  constitue  pas  une  confirmation  du  contrat,  et 
l'acheteur  a  pu  refuser  la  marchandise.  —  (Trib.  Kivelles, 
49  décembre  1!»01.  Pasicr.  belge,  1902.  3.   310.) 

136.  —  -Ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  sim- 
plement proposé  à  Lyon,  mais  comme  y  ayant  été  conclu, 
le  marché  contracté  par  un  mandataire,  alors  que  son 
mandant  le  ratifie  ultérieurement  par  une  lettre  en  ces 
termes  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  confirmer  la  vente  que 
je  vous  ai  faite  par  l'entremise  de  ÎS'...,  mon  mandataire,  j 
Ces  termes  suflisent  pour  démontrer  que  le  mandataire 
avait  le  pouvoir  de  consentir  une  vente  définitive  pour 
son  mandant.  —  (Trib.  comm.  Lyon,  26  novembre  1897, 
Monit.  jud.  Lyon  du  8  décembre  1897.; 

137.  —  Lorsqu'un  commis  voyageur  se  présente  chez 
le  client,  porteur  de  pièces  et  d'échantillons  indiquant 
qu'il  représente  le  commettant  pour  le  compte  de  qui  il 
dit  opérer,  sans  que  l'ien  fasse  connaître  que  le  marché 
qu'il  sollicite  doit  être  soumis  à  l'approbation  du  commet- 
tant, le  mandat  de  conclure  un  marché  ferme  se  ti-ouve 
sullisamment  établi.  Vainement  le  commettant  excipe- 
rait-il  d'un  usage  de  la  place  où  il  exerce  son  commerce. 
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(l'll|ir(^>*    l0(|ll('I    l«'H    lliaiilirs   iiilu'IllR  pur  1rs  rnnilniH   VOVIl- 
^t'iirs  ii'(>ii;^a^t'iil   li<  ('(iiiiiiiclliinl   i|iii>  Idi'Hiiu'il  Ich  ii   rali 
||(^n;  l'iiNii^o  ^  Htiivi'o,  m  |tiii-i'il  oiih,  (<hI  i-i>liii  iIon  plin-i'H 
Kur   lt'S(|iit'lli's   (i|M^i('  (•••  rdiiiiiiis  vova^fiir    —    (l.iiiinK""^ 
•il  iKtvcmliii'  IH!»:i,  Hfc   an-    Hiom  <*l  l.immir»,  \HW\-\H'.n 
p.») 

138  —  Si  la  ralillralioii  i-sl  lailc  à  lirn  ((iinliliniiN  ilil- 
ItTiMilcM  (l«  (M'Ilos  coincmirH  ciilrc  je  r(>|iri'Hriilaiil  et 
raclit'IiMir,  celui-ci  n'est  ptis  Iciiii  do  ho  livnM',  lît  d'ex/'ciilcr 
lo  rouirai  II  eu  chI  ainsi,  alors  iiiôinc  ipril  n'aiirail  pus 
prolt'Hlr,  Il  la  rfccplioii  de  la  IcUic  df  ralilicalion,  si  Ioh 
coiidilioiis  iiiodilicalivcs  du  rouirai  ti'ilnioiit  pas  Hiilll- 
saimiuMil  ciairt's,  t«l  «li  (dies  ii'oiil  pas  dil,  par  lo  vaille  di- 
leurs  lorincH,  frapper  ratteiilioii  do  l'aidioleur  —  (Trili. 
eomm  Havre,  17  uoveiuiire  ISHd,  Jurispr.  Iliivre,  ISSIi. 
i.  2(11  ) 

139.  D'apn's  les  usaf^'es  du  coiniiierce,  le  \(!iideiir 
qui  laisse  /«eouler  un  loui;  délai  sans  contester  la  com- 
mando nui  lui  n  été  adressée  par  son  commis  vo_yaf;eur, 
doit  èlre  répulé  avoir  ralilié  tacitement  l'aide  do  son  man- 
dataire. -  (Trili  eomm  .Nantes,  i(l  novembre  tS'.)4, 
Jurispr.  Nantes,  IS!».').  1.  IOi>  )  —  \.siipr<i,  v''  doinmis 
roya(]i>nr,  n.  19U  et  s  ,  et  Lettre^  missivis,  n    7!>7  et  s. 

140.  —  l'n  représentant  de  commerce  connu  sur  une 
place  pour  vendre  habituellement  les  produits  d'une 
maison,  est  réputé,  à  nioins  de  convoidions  contraires, 
avoir  pouvoir  dt'  traiter,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ratifica- 
tion de  sa  maison,  alors  surtout  que  le  prix  vendu  est 
celui  |)orté  sur  un  prix-courant  re(.u  peu  de  jours  avant, 
et  (lue  la  quantité  à  livrer  n'est  pas  exagérée.  Son  man- 
dant ne  peut,  par  suite,  refuser  d'exécuter  la  commande 
aux  conditions  qu'il  a  faites  à  l'acheteur.  —  (Trib.  eomm. 
Nantes,  13  décembre  1899,  Jurispr.  Nantes,  1900.  1. 
243.) 

141.  —  Les  marchés  d'importation  de  grains  d'Amé- 
rique, traités  par  l'entremise  de  simples  intermédiaires, 
qui  ne  sont  les  mandataires,  ni  du  vendeur,  ni  de  l'ache- 
teur, avec  cette  condition  (jue  ces  marchés  seront  établis 
par  un  bordereau,  ne  deviennent  définitifs  que  tout 
autant  que  le  bordereau  est  signé  par  le  vendeur  et  par 
l'acheteur.  L'usage  d'après  lequel  ces  marchés  sont  con- 
clus directement  par  les  agents  des  maisons  américaines, 
sur  simple  confirmation  adressée  à  ces  agents,  par  câble 
télégraphique,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  borde- 
reau soit  signé  par  le  vendeur,  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  prescriptions  de  la  loi  commerciale,  qui  exigent  les 
signatures  des  deux  parties.  —  (Bordeaux,  22  décembre 
1887,  Jonrn.  arr.  Bordeaux,  1888.  1.  i2.) 

142.  —  La  vente  d'une  marchandise  faite  par  le  repré- 
sentant à  l'acheteur,  en  remplacement  d'une  autre,  et 
avec  annulation  d'un  premier  marché,  n'est  pas  oppo- 
sable au  vendeur,  son  patron,  lorsque  le  représentant 
avait  avisé  celui-ci  d'une  vente  nouvelle,  sans  faire  allu- 
sion au  marché  antérieur,  et  que  le  négociant  a  confirmé 
cette  vente  comme  une  nouvelle  affaire.  En  pareil  cas,  la 
première  vente  doit  tenir  état,  et  l'acheteur  doit  être  con- 
damné à  l'exécuter,  mais  le  deuxième  marché  doit  être 
considéré  comme  non  avenu.  —  (Trib.  eomm.  Havre, 
8  août  1888,  Jurispr.  Havre,  1888.  1.  198). 

143.  —  Les  négociants  soucieux  de  leur  réputation 
commerciale,  doivent  imposer  à  leurs  voyageurs  et  à  leurs 
représentants  une  scrupuleuse  loyauté  dans  le  choix  des 
moyens  à  employer  pour  solliciter  des  commandes,  et  ce 
principe  est  d'autant  plus  à  respecter,  qu'ils  s'adressent  à 
des  commerçants  inexpérimentés.  La  manœuvre  consis- 
tant à  faire  accepter  et  signer  à  un  commerçant,  comme 
contrat  de  dépôt  exclusif  d'un  produit,  une  convention 
qui  le  constituerait  acheteur  ferme  d'une  quantité  impor- 


laalo  do  co  produit,  Jimlilln  «on  t(^U\*  d'ciécutioti  de  >  <! 
rontral  -  n'rll»  cnimn  Lvnn,  i«  o*  lohnr  J8'J7,  .W'-<.i». 
j/(</  Lifon  du  II  noveiiilirn  1H!*7;  (îaz  tr\b.  du  lMJ/in\ii;r 
1H9H  ) 

144  La  vente  faite  |i'ir  rinli'rin/'dinlrc  «l'un  r«'pr/'- 
Neutanl  do  eomiiicrce,  doit  ('U'n  okérut/'o  Ann*  Ii-h  teniict 
et  siiiv/int  Ion  conditionN  de  la  lettre  do  coiiliriiintion 
(idre-iKée  par  lo  vendeur  ii  l'achetour,  et  que  eelui-ei  a 
reçue  HanH  faire  de  réiorvoM  ou  proleatulioiiH  L'nclictcur 
no  peut  donc  ho  prévaloir  de>«  rnnditioim  qui  lui  Aurnicnt 
été  eutiHenties  p/ir  le  repréHCMitant  nninft  iiu  riioinoiit  ol 
Hur  le  liullelin  di-  la  vente,  ai  com  conditiouH  n'ont  point 
été  rappfdées  dauH  la  lettre  do  eonlirinalion,  et  Rurlont,  h! 
elles  n'avaient  point  été  transmisi-s  par  le  repréHonlaiil 
du  vendeur  -  (Trib  comin  llavro,  25  Janvier  1892, 
./in/s/u-    llnre,   \H'.)-1     I.  li'9  ) 

145  Ouaiiil  une  vente  est  laite  par  ccjrrospondance 
ou  par  iiiliMMuédiairc,  ot  i|ue  celui  pour  lu  compte  duquel 
l'achat  dtdt  se  faire,  accepte  lo  |)rix  proposé,  mais  on  met- 
tant certaines  réserves,  par  exem[ile,  lu  rÔHcrve  d'inH- 
pector  et  agréer  la  clir)se  vendue,  le  vendeur  est  encore 
en  droit,  sur  la  confirmation  d'aehat  ainsi  formulée,  d'im- 
poser certaines  conditions,  do  telle  sorte  (|ue,  si  ce»  condi- 
tions n'ont  pas  été  acceptées  jtar  l'achr-teur,  le  crmlrat  n'a 
pu  se  former,  et  l'acheteur  est,  dés  lors,  mal  fondé  à  exiger 
la  livraison,  en  répudiant  les  conditions  imposées  parle 
vendeur.  Spécialement  lorsrju'aprés  pourjtarlers  pour  la 
vente  d'un  navire  apitartenant  à  une  compagnie  de  navi- 
gation, engagés  par  le  moyen  de  divers  intermédiaires, 
représentant  l'acheteur  et  le  vendeur,  le  prix  (iroposé  est 
accepté  par  l'acheteur,  sous  la  réserve  d'inspecter  et 
d'agréer  la  coque,  le  vendeur  peut  encore,  tout  en  décla- 
rant qu'il  adhère  à  la  réserve  proposée,  imposer  de  son 
côté  la  condition  que  le  navire  ne  sera  pas  employé  sur 
aucune  partie  du  parcours  de  la  ligne  desservie  par  la 
compagnie  Par  suite,  si  l'acheteur  n'accepte  pas  cette 
condition,  le  contrat  ne  peut  se  former,  et  l'acheteur  est 
sans  droits  pour  exiger  (jue  le  navire  lui  soit  livré.  — 
(Trib.  eomm.  Havre,  20  mai  188.5,  Jurispr.  Havre,  1885. 
1.  106.) 

146.  —  En  cas  de  vente  par  représentant,  et  lorsque 
l'ordre  de  l'acheteur  a  été  régulièrement  transmis  au  ven- 
deur, la  vente  est  devenue  définitive,  et  l'acheteur  lié  est 
tenu  de  prendre  livraison  nonobstant  l'absence  de  lettre 
de  confirmation  de  la  part  du  vendeur,  et  malgré  le  retard 
mis  par  celui-ci  à  expédier  la  marchandise,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  mise  en  demeure  de  la  part  de  l'acheteur.  —  ririb. 
eomm.  Havre.  23  août  1897,  Jurispr.  Hnvre.  1897.  1. 
193.) 

147.  —  Le  représentant  n'a  nullement  qualité,  sans 
un  pouvoir  spécial,  pour  accepter  un  laissé  pour  compte 
ou  une  transaction.  —  (Trib.  eomm.  Marseille,  18  dé- 
cembre 1903,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1904.  1.  110; 
Jurispr.  Nantes,  1904.  1.  31.) 

148.  —  On  a  vu  suprà,  v°  Lettres  missives,  n.  1046 
et  s  ,  qu'en  cas  de  vente  par  représentant  de  commerce, 
la  preuve  de  la  vente  résulte  suffisamment  de  la  corres- 
pondance du  représentant,  annonçant  la  conclusion  de 
l'alTaire,  et  de  la  lettre  confirmative  du  vendeur  adressée  à 
l'acheteur. 

149.  —  En  ce  cas,  la  dénégation  de  l'acheteur,  qui 
prétend  n'avoir  pas  reçu  la  lettre  de  confirmation  du 
vendeur,  ne  peut  prévaloir  contre  la  preuve  résultant  du 
copie-lettres  de  celui-ci,  établissant  que  la  vente  a  été 
régalièrement  confirmée.  —  (Trib.  eomm.  Havre,  6  dé- 
cembre 1892,  Jurispr.  Havre,  1893.  1.  3-i.) 

150.  —  En  cas  de  vente  par  représentant,  la  lettre  de 
confirmation  adressée  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  et  reçue 
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par  celui-ci  sniis  rt'-servcs  ni  iimteKtation.  tHnlilit  snnisuni- 
int'iil.  H  l'cnroiilre  de  l'arlicleiir.  i'oxislcnrp  cl  i«>s  con<li- 
lidMs  (le  la  vente,  el  jtar  suite,  l'aclutleur  uc.  |teul  se 
rcfiisiT  i{  l'exériilion  du  ecintrat  II  n'est  pas  d'usage  qui; 
les  r<'|ur "tentant s  lussent  sifitier  aux  aclnïtcurs  les  i)ullc- 
tins  il(»  N fille  de  leur  cariit'ls  à  soucIm-.  i/aelu'leiir  qui  a 
re<;u  et  accepté  une  Icllrc  de  conlirrnalioii  de  vente,  ne 
peut  donc  prclendie  se  sousiraire  à  l'exi-cnlion  du  con- 
trat, sdus  le  prclexlc  qu'il  n'avait  pas  si{,'né  le  builelin  de 
vente  —  (Tril).  conmi.  Havre,  H  décembre  iHiH, 
7H//s,,r.  narrr.  ^K!t2.   1     ii'.i.) 

151  —  Lorsqu'une  \ciile  a  été  faite  jiar  un  voyageur, 
sous  condition  de  conlirination  par  la  maison,  et  que  la 
confirniatiiin  envovée  par  la  maison  ililTcrc  (|uanl  à  la 
qualité  exprimée  de  la  marchandise,  du  double  de  com- 
missitm  laissé  par  le  vo;yageur  à  l'acheteur,  celui-ci  n'a 
pas  le  droil  de  laisser  pour  compte  la  marchandise  pour 
délaut  lie  «lualité  contorme  au  double  de  commission, 
lorsque  cette  marchandise  est  de  la  qualité  portée  dans  la 
lettre  de  conlirmalion,  et  lorsque  l'acheteur  a  reçu  cette 
conlirmalion  sans  aucune  protestation  sur  ce  point.  — 
(Trib.  comm  Havre,  1"  décembre  4  890,  Jitrispr.  Havre, 
IS'.M.   I  .  '.»!.) 

152.  —  En  cas  de  vente  par  vovageur,  et  lorsque  le 
marché  est  méconnu  par  l'acheteur,  le  double  de  commis- 
sion détaché  du  carnet  du  voyageur,  et  remis  par  lui  à 
l'acheteur,  peut  ne  pas  suffire  pour  rendre  le  marché  déO- 
nilif.  .Mais  si  l'acheteur  a  reçu  sans  protestation  la  lettre 
de  confirmation  qui  lui  a  été  adressée  par  le  vendeur,  la 
preuve  du  marché  est  suffisamment  faite,  encore  bien 
que  l'acheteur  prétende  avoir  refusé  cette  lettre,  lorsque 
cette  allégation  n'est  pas  justifiée.  —  (Irib.  comm.  Havre, 
21  novembre  I8!)0.  Jitrnpr.  Havre,  f891    i.  126  ) 

153.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  par  un 
intermédiaire,  chargé  par  celui  qui  en  est  propriétaire, 
d'en  faire  le  placement,  il  est  d'usage  que  l'expédition  de 
la  marchandise,  bien  que  faite  par  celui  qui  en  est  le 
propriétaire  vendeur,  porte  la  mention  du  placier  comme 
expéditeur.  Cet  usage  se  justifie  en  ce  qu'il  permet  au 
destinataire,  qui  connaît  le  placier  plus  que  son  patron, 
de  reconnaître  immédiatement  d'où  vient  la  marchandise, 
de  constater  que  c'est  bien  celle  qu'il  a  commise,  et  d'em- 
pêcher ainsi  qu'ensuite  d'hésitation  sur  la  provenance,  il 
ne  la  laisse  en  gare  exposée  à  paver  les  droits  de  station- 
nement Mais  le  patron,  qui  est  le  véritable  vendeur,  peut 
établir  ce  fait  par  tous  les  moyens  de  preuve.  —  (Lyon, 
7  mars  1895.  Monit.  jud.  Lyon  du  24  septembre  1895.) 

154.  —  Kst  responsable  de  l'inexécution  d'un  marché 
à  livrer  passé  en  son  nom  le  lundi,  par  son  représentant 
ordinaire,  en  exécution  d'un  ordre  par  lui  expédié  le 
samedi  précédent,  le  vendeur  qui,  en  répondant  à  une 
offre  à  lui  faite  par  ce  représentant,  lui  demandait  réponse 
par  retour  du  courrier,  alors  que  cet  ordre,  devant  arriver 
au  destinataire  le  dimanche,  ne  pouvait  recevoir  exécution 
que  le  lundi,  comme  il  la  i-eçut  en  effet,  et  qu'avis  du 
résultat  lui  fut  ensuite  donné  par  le  plus  prochain  cour- 
rier. 11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  ce 
que  le  représentant  aurait  vendu  une  quantité  supérieure 
à  celle  indiquée  dans  l'offre  d'achat  et  dans  l'ordre  de 
vente,  si  le  vendeur  n'a  pas  fondé  son  refus  de  livrer  sur 
la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  mais  uniquement 
sur  la  tardiveté  de  la  vente.  La  réparation  du  préjudice 
ne  doit  pas  être  limitée  k  la  différence  du  prix  entre  le 
jour  de  l'achat,  et  celui  où  le  refus  de  livrer  a  été  connu 
de  l'acheteur  —  (Rouen,  30  noveml)re  1889.  Rec.  arr. 
Cacn  et  Rouen,  1889.  2    256.) 

155  —  La  clause  «  sauf  invente  >■  insérée  dans  un 
marché  fait  par  le  voyageur  d'un  négociant,  ne  soumet 


pas  l'exécution  du  marché  k  la  volonté  arbitraire  du  ven- 
deur; clli'  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  pcriiietlrc  de  ne  i)as 
livrer,  s'il  prouve  qu'au  moment  «lu  marché,  par  son 
voyageur,  il  avait  disposé  de  lu  marchandise,  elne  pouvait 
la  remplacer  —  (Irib,  comm.  Havre,  lîi  décembre  1886, 
Jnritjn-    Ihvre.  1887    1.  7X  ) 

156.  —  Un  acheteur  cpii  a  traité  avec  un  voyageur  de 
cominerce,  représentant  d'un  fournisseur,  n'est  tenu  que 
conformément  aux  engagements  pris  avec  le  mandataire 
ou  fournisseur,  et  relatés  sur  un  double  de  commission 
laissé  aux  mains  de  l'acheteur  —  (Toulouse,  21  février 
r.iOO,  Gaz.  Irib.  Midi  du  3  juin  1900.) 

157.  —  Le  représentant  d'une  maison  de  commerce, 
autorisé  par  son  niandanl  à  vendre  une  marchandise  à  un 
prix  déterminé,  et  qui  remplit  strictement  son  mandat,  est 
jiersonnellement  responsable  vis-à-vis  de  l'acheteur,  du 
défaut  de  livraison  de  la  marchandise  vendue;  mais  il  a 
une  action  en  garantie  contre  son  mandant,  dont  il  n'a 
pas  dépassé  les  ordres,  alors  que  c'est  par  la  faute  de 
celui-ci  que  la  marchandise  n'a  pu  être  livrée.  —  (Trib. 
comm.  Lyon,  23  décembre  1898,  la  Loi  du  4  février  1899  ) 

158.  —  Le  vendeur  qui  ne  fait  pas  la  preuve  qu'il 
n'agissait  que  comme  mandataire  et  courtier  irresponsable 
à  l'égard  de  l'acheteur,  est  responsable  de  la  non-exécution 
de  la  vente  par  défaut  de  délivrance,  et  des  dommages- 
intérêts  en  résultant.  Cette  preuve  ne  résulterait  pas 
suffisamment  d'un  serment  prêté  en  Suéde,  par  le  corres- 
pondant du  vendeur,  se  prétendant  simple  courtier,  s'il 
pouvait  y  avoir  et  s'il  y  a  eu  en  effet  récusation.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  4  avril  1889,  la  Loi  du  4  mai  1889.) 

159.  —  Sont  valables  et  opposables  à  son  commettant, 
les  marchés  conclus  par  un  mandataire,  voyageur  de 
commerce,  à  qui  son  commettant  a  confié  un  livre  à 
souche  pour  inscrire  les  marchés  par  lui  faits,  et  portant 
imprimée  la  signature  de  ce  commettant,  et  ce,  quelque 
importants  que  soient  ces  marchés.  —  (Rouen,  27  octobre 
1894,  Rec.  arr.  Caen  el  Rouen,  1894.  2.  303.) 

160  —  Ne  s'applique  qu'à  la  solvabilité  de  l'acheteur, 
et  non  à  la  ratilicalion  nécessaire  pour  la  validité  du 
marché  conclu  par  un  représentant  de  commerce,  la  men- 
tion du  livre  à  souche  portant  «  que  toute  affaire  engagée 
ou  même  traitée,  malgré  la  confirmation  du  marché, 
n'engage  le  patron  que  sauf  bonnes  références.  »  — 
(Rouen,  27  octobre  1894,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1894. 
2.  303  ) 

161.  —  11  est  de  principe  que  le  placier,  à  l'inverse  du 
commis  voyageur,  ne  peut,  à  défaut  de  procuration  spé- 
ciale, ou  de  circonstances  particulières  pouvant  en  tenir 
lieu,  conclure  des  marchés  définitifs  pour  le  compte  des 
maisons  qu'il  représente.  Sa  mission  se  borne  à  proposer 
des  marchés,  qui  deviennent  seulement  définitifs  par  la 
ratification  de  son  mandant.  Toutefois,  le  placier  et  son 
mandant  ont  le  devoir  de  faire  connaître  sans  retard 
l'acceptation  ou  le  refus  du  marché,  afin  que  l'acheteur 
soit  promptement  fixé.  —  (Trib.  comm.  Lyon,  27  no- 
vembre 1896,  Monil.  jud.  Lyon  du  15  décembre  1896  j 

162.  —  Le  marché  conclu  avec  un  commis  voyageur, 
lorsqu'il  contient  en  même  temps  la  concession  d'un  mo- 
nopole, constitue  une  simple  pollicitation,  rendant  néces- 
saire, pour  devenir  définitive,  l'acceptation  du  vendeur. 
Vainement  celui-ci  soutiendrait-il  que  son  représentant 
était  muni  d'un  pouvoir  spécial,  l'autorisant,  non  seulement 
à  vendre  les  produits  de  sa  fabrication,  mais  aussi  à  con- 
sentir des  concessions  de  monopoles,  alors  surtout  que  le 
commis  voyageur  n'a  point  révélé  la  qualité  de  manda- 
taire en  laquelle  il  aurait  agi.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
19  juin  19U1.  Jour»,  trib.  comm.,  1901,  p.  172.) 

163.  —   11  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,   qu'est 
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<IMIitilivti  1(1  v(<iil*<  fnilrt  pm-  I»  i'«<|ir(^N<<nlaiil  tlii  voiuIimii-,  et 
(IrtiiM'iil  (M'(i'|iliM'  |mr  l'(ifliol(Mir,  /ivre  iii<)nn|inli>,  «lorM  i|iir 
!(•  rrpri'Nciitaiil  nviiil  iioiivoir  Niii'ïcidl  de  hoii  r<iiiiin*<ll<iiit, 
(lt<  ((iiisciitir  Ici'iiio  li'n  (•(iiiililiiiiiN  piirlifiiliiTt'M  hiuiii  Ics- 
(lucllt'H  lu  vciilo  a  Hi'  r(^nliH('«t*  —  (  Trih  Seiiio,  i.'l  «mil 
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164  l.>irHi|n'iiii  inari-lii'>  ii  i-t(^  coiiclii  pnr  l<<  vova^'tMir 

(Vmw  inaiH.xi  lii-  rDriiinorco,  hI  ot'llo  innisoti  r<iiifirini<  maiih 
rrlaril  If  iiiarcln-,  ciMlf  ciiiinriiialioii  \  aiil  [irciiNr  de  l'nxis- 
tciu'o  (lu  iiiai'tlii-,  inalf^n''  If  Milciiif  ^anlf  par  l'ntlH'lt'ur 
k  In  Huilc  <Ir  la<liti>  lottro  rniillriiialivi',  aIoth  iiurloiit  ipin 
ri'xislcnfc.  plus  lartl  t  (tiitosli'c,  «Itidit  inarrh»',  pnnill  •'•In- 
blii'  par  daulics  cimmslaiiccs,  dont  le  riirarli'rt' de  prt'fi- 
sion  et  de  concordain'c  prnncl  du  lest^h^vor,  i\  litre  il«  pré- 
80iiiptii)us  f;ravt's,  à  la  liaulcur  d'uin'  prruvc  drlinilivc.  — 
(Trih  lOiiiiii.  Sainl-KliiMiuc,  4(1  iicivcmluf  l'.tdU,  /»•  Dinit 
du  17  diVomhro  l!>03  ) 

CHM'ITIU'!  I)i;i'\ii:mI'; 

Formes  et  prouve  de  la  vente  commerciale. 

165.  —  La  viMili'  coininorciule,  de  mrino  ipie  la  vente 
civile,  est  un  eoniral  eoiisensucl,  et,  conforin«^nient  /i 
l'art.  ir»SH  C.  oiv.,  «  elle  e.st  iiarfaile  entre  les  parties,  et 
la  propriété  est  fu'«]uise  do  droit  h  l'acheteur  à  l'égard  du 
vendeur,  ilés  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  • 
Le  contrat  n'est  donc  astreint  h  aucune  condition  de  forme, 
et  il  a  toute  sa  force,  alors  même  i]u'aucuii  acte  n'en  a  été 
dressé.  Mais  il  ne  faut  pas  ouhlier  qu'un  droit  n'a  de 
valeur  réelle,  qu'autant  qu'on  peut  en  rapporter  la  preuve 
en  justice,  tics  (jue  son  existence  est  contestée.  A  ce  point 
do  vue,  le  t'.odc  de  commerce,  dans  l'article  unique  du  Titre 
qu'il  consacre  aux  t  achats  et  ventes  »,  se  préoccupe  de 
donner,  en  muticre  commerciale,  les  plus  ijrandes  facilités 
aux  parties  pour  j^rouvcr  la  vente.  1.  art.  109  dit,  en 
effet,  que  «  les  achats  et  ventes  se  constatent  :  par  actes 
publics,  par  actes  sous  signatures  privées,  par  le  bordereau 
ou  arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier  diiment  signé 
par  les  parties,  par  une  facture  acceptée,  par  la  corres- 
pondance, par  les  livres  des  parties,  par  la  preuve  testi- 
moniale, dans  les  cas  où  le  tribunal  croira  devoir  l'ad- 
mettre. »  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  86;  Dutruc. 
V"  Vente,  n.  68  et  s.;  Pardessus,  n.  2-i8;  Thaller,  n.  998: 
Ruben  de  Couder,  v"  Tente,  n.  67  et  s  ) 

166.  —  Les  règles  de  preuve  ainsi  posées  par  l'art.  109 
C.  comm.  ne  sont  point,  du  reste,  spéciales  à  la  vente,  et 
sont  applicables  à  tous  les  contrats  commerciaux.  Aussi 
en  a-t-cn  déjà  exposé  la  théorie  suprà,  x"  Preuve,  n.  975 
et  s.  Il  suffira  donc  ici  de  présenter  quelques  observations 
spéciales  à  la  vente  commerciale,  et  de  citer  certaines  déci- 
sions complémentaires. 

167.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  actes  publics, 
premier  mode  de  preuve  admis  par  l'art.  109,  ils  consti- 
tuent évidemment  le  moyen  le  plus  sur  d'établir  la  vente. 
Mais  ils  sont  très  peu  usités  dans  les  relations  commer- 
ciales, en  raison  des  pertes  de  temps  et  des  frais  qu'ils 
occasionnent.  Toutefois,  il  n'est  pas  sans  exemple  d'en 
rencontrer  pour  certaines  ventes  d'une  gravité  exception- 
nelle, notamment,  pour  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
et  de  navires.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  54.) 

168.  —  Le  législateur  a,  d'autre  part,  proclamé  quelque- 
fois la  nécessité  d'un  acte  public.  .Vinsi,  dans  le  but  d'assurer 
la  sécurité  des  ventes  aux  enchères,  la  loi  veut  qu'elles 
soient  constatées  par  des  actes  authentiques.  De  même,  les 
ventes  en  gros  de  marchandises  neuves,  des  meubles  du 
failli  (C.  comra.,  art.  486),  du  gage  (C.  comm.,  art.  63), 
des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux 
(L.  28  mai  1888,  art.  7),  doivent  être  faites  nécessaire- 


iniMit  p'ir  le  ininiiitére  il'onirif<ra  publin,  iiotainiii«<nt,  i|i*« 

(iiiirlIciH  ftsK-rincfilé»,   r(»iiiri  i      ir»»,   liiii*i*irTii, 

Hrclllcif»  de  justice  de  pajt ,  n t.»^  ..)li.  ji-ri»  dr«'iMMit, 

dt>H  viitcN  nuiqiK-iifM  lU  pron  difit,  un  prorin  xcrb/il  qui 
fnil  foi  junqu'A  InNi-ripiion  dp  fnui  —  (Trib  Sairit-Mriier, 
i  Mcpttuuhrn  |K.n:<.  |>.  I'  iK.'»4.  3.  HK  -.  Trib  Funl- 
ri:vc.|iic.  a  réxri.-r  1H67,  J  .n.  art  IHH.'I.",  —  Csm  , 
I  :i  iiiarH  iKTIl,  Journ  rommtiiiairet-prtteuri ,  1X74,  j*.  lifi.) 
169  -  I)  autre  part,  la  loi  du  n  juilbt  IK44,  art  SO, 
liispusc  (|ue  1(1  ci-HHion  totale  ou  partielle  d  un  brevet  d'iri- 
vcnlioii,  Hoit  ft  lilrc  f^rntuit,  soit  h  litre  (iii/?reax,  nn  p<;ut 
être  faite  que  par  acl<>  notarié.  Toiiler<iiH,  la  .ce 
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BOUH  Hv'um  privé.  —  V.  infirii,  v"  Propriété  Itlli'raire,  nrlii- 
tiiinr  et  inlunlrirlle ,  u    3919  et  b. 

170.  —  L'acte  NoiiH  seing  privé,  rjui  est  la  teconde 
forme  prévue  par  l'art  109  C  comm  ,  est  beaueuup  plus 
fréquemment  uHilé  pour  |irouver  les  venleH  commereialps 
Lu  principe,  les  actcH  sous  seing  privé  sont  souiiiis  aux 
mêmes  règles,  quant  à  la  form»;  et  à  la  force  probante, 
qu'il  s'agisse  d'une  vente  civile  ou  d'une  vente  commer- 
ciale Il  y  a  cependant,  à  certains  éganl»,  des  difrercnces 
notables  h  signaler,  et  la  jurisprudence  soustrait  Ich  artet 
privés  en  rnaliérc  commerciale,  h  certaines  des  régies  de 
rigueur  posées  par  le  Code  civil,  notamment  k  co||ps  des 
art.  1325,  1327  et  1328.  —  V.  suprà,  v»  Actes  sous  seings 
priKis.  Il  Si  et  s.;  Double  écrit,  n.  60  et  ■  ;  Preuve, 
n.  1040  et  s. 

171.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  qu'un  acte  de  vente  commer- 
ciale n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  au- 
rait conservé  en  sa  possession  les  deux  doubles,  par  le 
motif  que  l'acte  portait  double  quittance  d'un  acompte 
qui  n'avait  pas  encore  été  payé,  ce  qui  justifiait  la  réten- 
tion de  l'acte  —  (Colmar,  8  mars  1805, /ourn  trih  eomm  , 
1865.  p.  356.) 

172.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  ventes 
dans  lesquelles  interviennent  des  agents  de  change  ou  des 
courtiers,  l'art.  109  admet  qu'elles  peuvent  être  prouvées 
par  les  bordereaux  dressés  par  ces  officiers  ministériels.  — 
V.  suprà,  \"  Agent  de  cham/e,  n   313  et  s.  ;  Courliem.  n  552. 

173.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la 
vente,  bien  qu'elle  ait  été  conclue  par  un  intermédiaire, 
qu'un  bordereau  ait  été  signé  par  le  vendeur,  alors  que  la 
confection  d'un  bordereau  n'a  pas  été  une  condition  de 
cette  vente,  et  que  celle-ci  est  établie  par  d'autres  justifi- 
cations. —  (Rordeaux,  20  juillet  1891,  Journ.  arr.  Bor- 
deaux, 1891.  1.  380.) 

174.  —  Le  quatrième  mode  de  preuve  mentionné  par 
l'art  109,  c'est  la  facture  acceptée.  —  V.  xuprd,  \°  Preuve, 
n.  1049  et  s. 

175.  —  Le  cinquième  mode  de  preuve  prévu  par 
l'art.  109,  est  celle  qui  résulte  de  la  correspondance.  On 
l'a  étudiée  précédemment,  v''  Lettres  missives,  n.  992  et  s., 
et  Preuve,  n    535  et  s. 

176.  —  Le  sixième  mode  de  preuve  indiqué  par 
l'art.  109,  consiste  dans  les  livres  des  parties.  La  force 
probante  de  ces  livres  est  étudiée  suprà,  \"  Commerçant, 
n.  1143  et  s.,  et  Preuve,  n.  1064  et  s. 

177  — Enfin,  les  achats  et  ventes  se  prouvent,  d'après 
l'art  109,  t  par  la  preuve  testimoniale,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  croira  devoir  l'admettre.  »  —  V.  suprà,  y'  Preuve, 
n.  973  et  s 

178.  —  Aux.  sept  modes  de  preuve  indiqués  par  l'ar- 
ticle 109  C.  comm.,  les  principes  généraux  du  droit  doi- 
vent en  faire  ajouter  plusieurs  autres,  spécialement  .les 
présomptions,  l'aveu  et  le  serment.  —  V.  suprà,  v»  Preuve, 
n.  1077  et  s. 

179.  —    luge  qu'en  matière  commerciale,  la  convie- 
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tion  (lu  jufîc  poil /'trc  ('•Inlilic  pBrdcspr(''sompti(ins  f;ravcs, 
priTiscs  ('[  loncord.iiiles.  —  (l'aris.  Ci  février  l'.lUÎ,  Jnurn. 
Irih.  rowm  ,  1ÎM)2,  p    540 

180  —  l-ii  (lilTôrericc  de  ipruU'ssmii,  lu  silu.itiun  jncii- 
iiinire  «li-  l'Hclieleiir,  l'uiiihiguilr  des  coiiventiniis,  sfnit 
des  prrsuinplions  sulliBunlcs  —  (l'aris,  (î  février  1902, 
précilo.) 

181  —  Kn  inatitTC  rommercialc,  tous  les  genres  de 
preuve  «'laiil  admis  par  l'art.  109  C.  comm.,  un  commer- 
^aiil  peut  jirouver  par  ti-moins,  et  inrme  par  simples  pn'- 
soinptioiis,  (jue  l'est  par  erreur  qu'il  a  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  d'une  commande,  beaucoup  trop  considérable 
pour  les  besoins  <le  son  industrie,  et,  par  suite,  faire  dé- 
clarer nulle  une  vente  dont  l'exéculion  est  poursuivie 
contre  lui.  —  (Hesançon,  7  décembre  1898,  le  Droit  du 
i"  avril  iS99.) 

182.  —  Juge  encore  qu'en  matière  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  sont  toujours 
admissibles,  et  il  \  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  d'un 
contrat  (vente  avec  monopole)  qui  apparaît  comme  sur- 
pris à  la  naïveté  et  à  l'ignorance  de  l'acheteur,  par  les 
mann-uvres  répréhensibles  d'un  représentant  de  com- 
merce, le  dol  pratiqué  ayant  vicié  le  consentement.  — 
(Trib.  comm  .Seine,  15  novembre  1900,  le  Droit  du  7  dé- 
cembre 1900;  Journ  trib.  comm.,  1903.  p.  47.  —  16  jan- 
vier 1901,  la  Loi  du  5  mars  1901:  Journ.  trib.  comm., 
1903,  p.  82.) 

183.  —  La  simple  remise  dune  carte  de  courtier  ne 
peut  suffire,  en  dehors  de  toute  autre  circonstance,  pour 
faire  preuve  d'une  vente.  —  (Trib.  comm  Marseille, 
8  mai  1901,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1901.  1.  278.) 

184.  —  De  même,  le  bon  de  commission  représenté 
par  le  vendeur,  comme  justification  de  la  vente,  est  insul- 
Gsant  pour  engager  l'acquéreur,  alors  que  la  signature  du 
contre  maître  de  l'acquéreur,  y  figure  seulement,  sans 
contenir  les  mots  «  lu  et  approuvé  »,  «  bon  pour  com- 
mande »,  ni  «  par  procuration  de  l'acquéreur.  »  —  (Trib. 
comm.  Seine,  18  avril  1903.  Journ.  trib.  comm.,  1905. 
p.  99.) 

185.  —  Un  billet  d'embarquement  est  un  document 
relatif  aux  opérations  matérielles  à  accomplir  par  le  ca- 
pitaine, mais  qui  ne  saurait,  en  aucune  manière,  établir 
ou  constater  les  accords  et  les  droits  des  parties.  —  (Trib. 
comm  Marseille,  3  juin  1885,  Journ.  jurispr.  Marseille. 
1885.  1.  205.) 

186.  —  Les  conditions  d'une  vente,  imprimées  en  tète 
des  lettres  et  factures  adressées  par  le  vendeur  à  l'ache- 
teur, sont  opposables  à  celui-ci,  s'il  est  établi  qu'il  en 
a  eu  connaissance,  et  n'a  pas  protesté  contre  elles.  Spé- 
cialement, il  en  est  ainsi  d'une  clause  portant  que  l'ache- 
teur, faute  par  lui  de  rendre  dans  un  certain  délai  les  sacs 
contenant  les  marciiandises  vendues,  gardera  les  sacs  à 
son  compte,  et  en  payera  la  valeur  à  un  prix  déterminé. 
Ces  clauses  imprimées  ont  la  même  valeur  que  les  clauses 
manuscrites.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  29  septembre  1898, 
Jurispr.  Nantes,  1888.  1.  354.) 

187.  —  La  preuve  d'une  vente  peut  résulter  suffisam- 
ment, à  l'égard  du  vendeur,  de  ce  que  l'acheteur  a  reçu  la 
facture  sans  protestation,  qu'il  a  été  avisé  de  l'expédition 
de  la  marchandise,  et  qu'il  a  reçu  la  lettre  d'avis  du  che- 
min de  l'er,  sans  protester,  et  sans  signifier  un  laissé  pour 
compte.  —  (Trib.  comm.  Havre,  12  décembre  1892, 
Juri'^pr.  Havre,  1893.  1.  15.) 

188  —  Un  marché  verbal  entre  commerçants  doit 
être  considéré  comme  prouvé,  lorsque  celui  qui  l'invoque 
comme  vendeur,  a  confirmé  ce  marché  par  une  lettre  que 
l'acheteur,  qui  dénie  la  convention,  a  reçue  sans  protesta- 
tion. Ce  silence  constitue  une  présomption  péremptoire  de 


l'accord  allégué,  que  confirme,  en  outre,  dans  l'espèce, 
un  coiiimencemeiit  «l'exécution,  résullaol  de  la  livraison 
accompagnée  d'une  facture  relatant  le  marché.  —  (.\miens, 
y  avril  1903,  Jouru    aud.  Amieun,  1903,  p.  «Lj 

189  —  Lu  matière  commerciale,  la  preuve  de  la  com- 
mande résulte,  tant  de  son  iiiKcription  sur  les  livres 
d'ordre,  (]ue  de  la  lettre  de  conOriiiation  qui,  portée  au 
cojtie  de  lettres,  constitue  une  présomption  sullisante  de 
l'expédition  de  la  marchandise,  et  de  son  arrivée  à  desti- 
nation, et  à  laf|uelle  l'acheleiir  n'a  i)as,  d'ajirès  l'usage,  à 
rè[)ondre,  son  silence  valant  ratification  de  la  commande, 
quand  bien  même  elle  cilt  été  faite  par  son  fondé  de  pou- 
voirs. —  (Paris,  0  avril  1903,  Journ  trib.  comm  ,  1904, 
p.  345:  le  Droit  du  i5  juillet  1903:  Caz  trib  du  0  sep- 
tembre 1903.) 

190.  —  Lorsqu'il  résulte  des  termes  inèiiie.s  de  la  con- 
vention passée  entre  les  parties,  qu'elles  ont  entendu  passer 
une  vente  dite  au  monopole,  c'est-à-dire  dans  laquelle 
l'acheteur  n'achète  qu'à  la  condition  d'être  dépositaire  du 
produit  dans  la  région,  l'acheteur  qui  n'est  pas  illettré,  ne 
peut  pas  demander  l'annulation,  en  arguant  de  ce  que, 
dans  sa  pensée,  il  ne  devait  devenir  qu'un  simple  commis- 
sionnaire ou  dépositaire,  à  défaut  de  commencement  de 
preuve  écrite  venant  à  l'appui  des  faits  par  lui  articulés. 
—  (Paris,  3  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1,  table, 
V"  Vente,  n.  6.) 

CILVPITUE   TROISII-MF. 
Effets  de  la  vente  commerciale. 

Section   I 
Transfert  de  la  propriété. 

191  —  La  translation  de  propriété  s'opère,  dans  les 
rapports  des  parties  entre  elles,  par  le  seul  effet  du  con- 
sentement. Cette  régie,  qui  est  posée  par  l'art.  1583 
C.  civ.,  doit  être  appliquée  à  la  vente  commerciale,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  été  dérogé,  et  qu'il  n'existe  pas  d'usage 
i;ontraire.  On  a,  il  est  vrai,  soutenu  que  l'art.  1583 
était  spécial  aux  matières  civiles,  et  ne  pouvait  être  appli- 
qué à  la  vente  commerciale.  On  a  allégué  notamment,  en 
ce  sens,  un  passage  du  discours  préliminaire  du  Code  de 
commerce,  où  il  est  dit  que  «  les  achats  et  vente  ont  pour 
objet  des  valeurs  mobilières,  dont  la  propriété  s'acquiert 
par  la  tradition  « .  (Locré,  t.  17,  p.  43.)  Mais  ce  passage 
n'a  point  le  sens  absolu  qu'on  veut  lui  prêter.  11  se  référé 
vraisemblablement  aux  ventes  de  choses  in  génère,  ventes 
très  fréquentes  en  matière  commerciale,  et  dans  lequelles 
la  propriété  ne  se  transmet  que  par  la  tradition,  parce 
que  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  les  choses  vendues 
sont  individualisées.  Mais  si,  dés  avant  la  tradition,  ces 
choses  peuvent  être  individualisées,  il  n'y  a  aucun  motif 
pour  que  la  vente  n'en  soit  pas  immédiatement  translative 
de  propriété.  —  (Lyon-Caen  el  Renault,  t.  3,  n.  96; 
Levé,  n.  134.  —  Contra  :  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  1, 
n.  15-24,  t.  4,  n.  5-14.) 

192.  —  En  matière  de  vente  de  récolte  de  vin  sur 
souches,  le  droit  de  propriété  n'est  transféré  que  par  la 
livraison.  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  vend  sa 
récolte,  alors  qu'il  est  déjà  engagé  par  un  traité  à  la 
livrer  à  un  autre  négociant,  peut  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts, mais  il  n'engage  pas  sa  responsabilité 
pénale.  —  (Trib.  corr.  Narbonne,  11  mars  1904,  la  Loi  du 
24  mars  1904;  Monil.  jud.  Lyon  du  29  mars  1904.) 

193.  —  Jugé  encore,  à  ce  sujet,  que,  lorsqu'un  ou  plu- 
sieurs négociants  en  vins  achètent  la  récolte  entière  d'un 
propriétaire,  d'après  un  bordereau  régulier,  il  faut  entendre 
cette  stipulation  en  ce  sens  qu'ils  ont  seuls  le  droit  de 


vi;nt»:  coMMi:nciALi:  ^  ciiai'iuU':  i  hoisikmi;,  niinioN  y 
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inollrc  on  vciilo  la  r(''((illc  «i-licK^fl.  —  (Trlli  I.iltoiinir, 
;i  IV-M-ior  INÎI'.».  /«'  Dioil  ilu  ;.  iiM-il  1H!M>  ) 

194.  —  yiiaiid,  (lims  mu-  vtnlr  ilc  la  ircoito  l'iiliiTc, 
le  |ii'(i|)i'i^taii'(>  MO  r(^H(M'\c  un  nTlaiii  iiiniiliru  iln  loiirKMiux 
(lu  vin  vciulii  |iniii'  soii  iisa^'i'  |Mn°H(iiiiirl,  il  rii>  iloil  |iaN 
inctlrc  (CH  ltiiint'iiii\  dans  tu  ouiiiiit'rn*,  ni  Ich  livrer  a 
(ratilros  m'^iicianls  (|tin  ceux  (|ui  ont  cntonilii  <iclirlrr  lu 
rrcollc  (Mili(''rr,  ••!  fc.  h  pcino  de  dDnMnHKOK-inlt'Tt'U  — 
(Trib.  I.iltoiirnt",  'A  IV'vricf  \HUU,  prôcitr.) 

196.  —  I.H  vfMitd,  une  l'oiH  l'énlisro.  est  Miènn»,  en 
princiiu'.  diiposaldc  aux  liiM's  l'!n  rnns(*(|u("ncc,  vis  /i-vIh 
des  créaiiritTs  du  v(Mid(Mir,  I  inlictcur  de  lioiint'  foi  peut 
reviiidiqucr  la  rho.so  vendue.  nit''ino  en  eas  de  faillite  du 
vendeur.  ToulefoiH.  la  IransniisHion  do  la  propriété  est,  à 
Téf^ard  des  lier.s,  .soumise  à  des  eonditions  spéeialeK,  sinon 
pour  les  nieuldes  corporels,  du  moins  pour  les  cessions 
de  créances  (\'.  supril,  v"  Ceision  de  créances,  n.  liOOets.), 
pour  les  brevets  d'inventiiHi  (V.  mpriî ,  v  Proiiriëtè  inte- 
rdire, arlistiqur  l't  iuihtslriflle,  n.  :t!li!)  et  s.),  el  pour  les 
biUinients  de  mer  (\  sh/iiii,  \"  Navire,  n.  121  et  s.).  En 
ce  qui  concerne,  toutefois,  les  titres  à  ordre,  tels  que 
lettres  do  cbiuii;e,  billets  ii  ordre,  billets  de  grosse,  war- 
rants, récépissés,  connaissements,  chè(iue8,  etc.,  la  trans- 
mission en  est  opposable  aux  tiers  par  le  seul  fait  de  l'cn- 
dossoment,  (|ue  la  eréanco  soit  civile  ou  commerciale.  — 
V.  suprà,  V"  Effets  de  commerce,  n.  057  et  s. 

196.  —  La  queslion  de  translation  de  la  propriété 
présente  un  grand  inlércl  au  point  de  vue  des  risques.  La 
question  a  même,  en  matière  commerciale,  une  importance 
d'autant  plus  grande,  que  très  souvent,  les  marcliandises 
vendues  doivent  être  transportées  par  terre  ou  par  mer. 
et  que  des  accidents,  qui  en  entraînent  la  perle  ou  la  dété- 
ri()ration,  se  produisent  pendant  le  transport.  Or,  la  ques- 
tion des  risques  doit,  en  matière  commerciale,  se  résoudre 
à  l'aide  des  principes  généraux  du  Code  civil  :  c'est-à-dire 
que,  s'il  s'agit  de  choses  individuellement  déterminées, 
les  risques  sont  pour  l'acheteur  dès  le  moment  de  lavante, 
puisque  l'acheteur  en  est  devenu  propriétaire  dès  ce 
moment,  même  avant  la  délivrance  :  c'est  l'application 
de  la  règle  res  périt  domino.  Au  contraire,  et  par  applica- 
tion de  la  même  règle,  les  risques  sont  pour  le  vendeur 
jusqu'au  moment  de  la  livraison,  s'il  s'agit  de  choses 
déterminées  seulement  in  génère.  La  règle  res  périt  domino 
est  d'ailleurs  formellement  consacrée  en  matière  commer- 
ciale, par  l'art.  100  C.  comm.,  aux  termes  duquel  «  la 
marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur...  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques  et  périls  de 
celui  à  qui  elle  appartient.  »  —  (Conf.  Trib.  comm.  Seine, 
26  septembre  1855,  Jonrn.  irih.  comm.,  1856,  p.  14.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  102:  Levé,  n.  141.) 

197.  —  Par  application  des  principes  précédents  sur 
les  risques,  des  auteurs  ont  enseigné  que  l'acheteur  doit 
payer  les  frais  faits  jusqu'à  la  délivrance,  à  l'occasion  de 
la  maladie  de  l'animal  vendu,  et  notamment,  les  honoraires 
du  vétérinaire  appelé  à  soigner  l'animal.  —  (Delamarre 
et  Lepoitevin,  t.  5,  n.  121;  Levé,  n.  141.) 

198.  —  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  marchandise  est 
agréée  par  l'acheteur,  que  la  date  de  la  réception  est 
fixée,  et  qu'ensuite,  d'un  commun  accord,  elle  est  reportée 
à  quelques  jours  plus  tard,  la  propriété  de  l'objet  vendu 
doit  être  réputée  transférée  à  partir  du  moment  primiti- 
vement fixé  pour  la  réception.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
13  octobre  1890,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1891.  1.  11.) 

199  —  11  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  est  convenu 
que  l'acheteur  supportera  le  magasinage  et  l'assurance  à 
partir  du  même  moment.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
13  octobre  1890,  précité.) 

200.  —  En  conséquence,  les  risques  de  la  marchandise. 


pendant  In  relaril,  Nont  /i  In  cliarK'*  <le  l'arbeleur.  — >  (Trib. 

ctiUMM     .MurNoilIr,   l.'l  octobre   IK'.M),  préritè   ) 

201.  —  si  donc  If  vendeur  a  fnil  nubir,  |HMi(Jaiil  cf. 
tiMiipN,  Il  la  niurrliaiidiHe  (iiinln)  un  |>«<ll(;lflf(u  lU'CfHiaire  h 
la  conucrvalion,  l'acbelenr  ehl  Icnii  d'iMi  pnyer  len  fniiii, 
bien  (|ui!  IcH  uccorda  n'uienl  prévu  que  ceux  di:  inugMitinage 
cl  d'aiiMuraneu.  —  (Trib.  comm.  .Mnravilli!,  l.'J  octobre 
IM'Mt,  précité  ) 

202  —  Les  vcnlcH  coinini-M'cialeN  étant,  en  ce  qui  con- 
ceriM-  les  riN(|uefl,  ré({icH  pur  le  droit  coiiiimuii,  il  jr  a  lieu 
de  leui'  Hp|iliqner  les  Holuliohs  qui  ont  ité  |m  •  <  >'deriufi(!(lt 
posées,  \"  I  enle,  n  1872  et  h.  Il  sullira  de  relever  oi  fjucl- 
ques  a|)plications  faites  de  ces  principes,  par  la  jurispru- 
dence, aux  ventes  coiiimercjak's. 

203.  —  L'aclieleur  (|ui,  mis  en  demeure  île  prendre 
livraison  de  marchandises  loyales  el  iiiarchandcH,  leit 
refuse  à  tort,  doit  seul  supptirter  les  pcrlCH  et  leii  détério- 
rations subies  par  la  marchandise  pendant  le  cour'-  du 
procès  occasionné  par  cet  injuste  refus  —  (f'.iin»  ,  20  oc- 
tobre I  88(5, /'an</. /r.  jxV.,  1H.S8   1    2i:.,l)    I'    1887,1    87.) 

204.  —  La  marchandise  vovagc  aux  ris<|ues  et  jiérilii 
du  deslituilaire,  sauf  coiivenlion  contraire;  la  inenlion 
l)orl  dil  est  le  signe  apparent  de  cette  présomption,  édictée 
par  l'art  100  (].  comm.  Ln  conséquf.'iice,  dans  les  rap[iorls 
de  l'expéditeur  avec  le  deslinataire,  le  premier  ne  peut 
être  condamne  à  des  dommages-intérêts  vi.s-à-viH  du  second, 
([u'à  raison  d'une  faute  commise  [lar  l'expéditeur  dan« 
l'exécution  des  obligations  résultant  du  contrat  de  vente, 
et  prouvée  par  le  destinataire.  —  (irib.  comm.  Monté- 
limar,  14  novembre  188!l,  Gaz.  Pal.,  188!>    2.  037 j 

205.  —  D'après  les  usages  du  Havre,  et  spécialement, 
dans  les  ventes  de  coton  au  débarquement  du  navire,  la 
livraison  est  aussi  censée  faite  pour  chaque  balle,  à  partir 
de  son  passage  en  balance,  et  la  partie  de  la  marchandise 
pesée  est  réputée  être,  dés  ce  moment,  en  la  possession 
et  aux  risques  de  l'acheteur,  quoiqu'il  soit  également 
d'usage  de  n'indiquer  sur  la  facture,  comme  point  de 
départ  des  intérêts,  que  le  jour  où  la  dernière  balle  a  été 
pesée.  —  (Trib.  Havre,  3  décembre  1896,  Jurispr  Havre, 
1897.  2.  19.) 

206.  —  Lorsque  la  marchandise  doit  voyager  «  aux 
risques  et  périls  du  destinataire  »,  c'est  au  lieu  de  l'expé- 
dition que  se  fait  la  délivrance.  Il  importe  peu,  à  cet 
égard,  que  la  marchandise  soit  expédiée  «  franco  ».  — 
(Trib.  Arlon,  10  décembre  1896,  Pasicr.  belje,  1898.  3. 
310.) 

207.  —  La  disposition  de  l'art.  100  C.  comm.  n'in- 
téressant pas  l'ordre  public,  il  est  toujours  loisible  aux 
parties  contractantes  d'y  déroger,  et,  par  conséquent,  de 
décider  entre  elles,  que,  bien  qu'aux  termes  de  cet  article, 
la  marchandise  expédiée  voyage  aux  risques  et  pé'rils  du 
deslinataire,  les  déchets  de  route  en  cours  de  voyage 
seront  aux  risques  de  l'expéditeur.  —  (Trib.  comm.  Saint 
Etienne,  20  octobre  1897,  Monit.  jud.  Lyon  du  11  juillet 
1898.) 

208.  —  La  vente  d'une  certaine  quantité  de  vin  déter- 
minée et  individualisée,  de  telle  sorte  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  savent  ce  qui  a  été  vendu  et  agréé  par  le  fait 
de  livraisons  partielles,  doit  être  considérée  comme  faite 
en  bloc,  et  comme  transportant,  avec  la  propriété,  le  ris- 
que sur  la  tête  de  l'acheteur,  quand  le  prix,  quoique  non 
encore  exactement  connu  au  moment  de  la  vente,  est 
aussi  certain  dans  ses  éléments  que  la  chose  vendue, 
devant  résulter  d'un  simple  calcul  dont  les  bases  (propor- 
tionnelles au  degré  d'alcool),  ont  été  immuablement  fixées, 
et  cela,  surtout  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
que  l'acheteur  a  manifesté,  au  cours  du  marché,  son  droit 
de  disposer  de  la  chose  vendue  comme  il  l'entendait.  — 


tu 
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(Trili.    Itli.la,   i;{  juin   1«!>8,   la  Loi  du  27  ortohro  !«!>«  ) 

209  -  Lorsque  lo  iiiarclié  dôclure  livrable  iJuiik  un 
lieu  ililcrniiM/',  pour  un»'  ni(ir<han<li8e  spt'cilirf  scuIcMicnl 
par  sa  iialurc,  sur  l'clianlilloii.  c(îltc  inurcliandise,  i|ui 
vojafte  aux  risriues  du  vendeur,  tant  que  la  livraison  n'a 
pas  rU'  ()|>(''rée,  périt  néccssaircnicnt  pour  son  coinple,  si 
elle  se  trouve  détruite  par  un  incendie  survenu  en  cours 
de  roule.  —  (l'aris,  21  juin  1870,  Jouni.  trib.  eomm.,  1871, 
p.  1:28  ) 

210  —  Mais,  <lans  ce  cas,  la  perte,  ne  portant  |>.is  sur 
un  corps  certain,  ne  saurait  entraîner  !a  résolution  du 
iriarclié,  et  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  d'opérer  la 
livraison,  alors  inénie  qu'il  aurait  fait  remise  à  l'acheteur, 
de  la  l'acture  et  du  connaissement  de  la  marchandise  par 
lui  expédiée,  s'il  n'a  pas  lormellemcnl  consenti  à  accepter 
la  substitution  de  la  marchandise  annoncée  comme  opé- 
rant la  réalisation  du  marché  conclu.  —  (l'aris,  24  juin 
1870,  précité  ) 

211.  —  Au  cas  de  vente  sur  wagon,  gare  de  départ,  la 
marchandise  cesse  d'être  la  propriété  du  vendeur  dès  le 
moment  de  l'expédition,  et  elle  voyage  aux  risques  et 
périls  de  l'acheteur.  F-n  conséquence,  celui-ci  est  tenu  de 
j)a\er  le  prix  de  cette  marchandise,  quoiqu'elle  ait  été 
endommagée  en  cours  de  route,  ou  perdue  par  suite  de 
chocs  éprouvés,  qui  ont  déterminé  le  coulage.  L'acheteur 
est,  d'ailleurs,  non  recevable  à  prétendre  (jue  l'avarie  i)ro- 
vient  de  la  délectuosité  du  chargement  fait  parle  vendeur, 
si  la  constatation  de  la  faute  est  devenue  imjiossible  par 
suite  du  déchargement  opéré,  et  de  l'enlèvement  de  partie 
de  la  marchandise.  —  (Trib.  comm.  Dieppe,  29  juillet 
1002,  Jurnpr    Havre,  i;)02.  2.  425.) 

212.  —  Mais,  bien  que  la  marchandise  vendue  (des 
liquides),  vo^'age  aux  risques  et  périls  du  destinataire, 
comme  avant  été  vendue  livrable  au  point  de  départ,  le 
vendeur  n'en  demeure  pas  moins  responsable  des  avaries, 
lorsqu'elles  proviennent  de  ce  que  le  liquide  a  été  ren- 
fermé, par  le  vendeur,  dans  des  fûts  en  mauvais  état.  — 
(Paris,  9  février  1874,  Journ.  trib.  comm.,  1874,  p.  422.) 

213.  —  La  clause  «  franco  de  port  »  énoncée  sur  une 
facture,  ne  saurait,  en  l'absence  de  convention  contraire, 
avoir  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du  vendeur,  les 
risques  que  la  loi  met  à  celle  de  l'acheteur;  à  elle  seule, 
elle  implique,  non  pas  un  changement  dans  le  lieu  de  la 
livraison,  mais  seulement  une  diminution  du  prix.  — 
(Nancy,  24  mars  1903,  Gaz.  Pal.  du  10  juillet  1903; 
Journ.  Irib.  comm.,  1904,  p.  874;  liée.  arr.  \ancy,  1902- 
1903.  p.  186.) 

214.  —  Les  risques  sont,  au  contraire,  à  la  charge  de 
l'acheteur,  lorsque,  aux  termes  du  marché,  la  marchandise 
est  livrable  sous  vergues,  franco  à  bord,  une  pareille  sti- 
pulation emportant  la  conséquence  que  la  marchandise 
est  la  propriété  de  l'acheteur  dés  qu'elle  a  été  livrée  sur 
le  navire  —  (Rouen,  18  juillet  1872,  Journ.  trib  comm., 
1873,  p.  332;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1872.  2.  226.) 

215.  —  C'est  au  fabricant  à  subir  les  conséquences  de 
détériorations  survenues,  en  cours  de  livraison,  à  des 
pièces  de  soie,  chez  le  commissionnaire,  si,  du  moins,  il 
est  établi  que  ces  pièces  ont  été  conservées  avec  soin  et 
bien  tenues  chez  le  commissionaire.  l*ar  suite,  le  marché 
doit  être  résilié,  et  le  fabricant  condamné  à  reprendre  sa 
marchandise  et  à  en  restituer  le  prix.  Vainement  celui-ci 
s'adresserait-il  par  voie  de  garantie  au  teinturier,  si  celui- 
ci  n'a  commis  aucune  faute  technique,  s'il  s'est  conformé 
aux  règles  de  son  art,  et  aux  ordres  du  fabricant,  qui  a 
connu,  par  les  tarifs,  l'emploi  de  charge  au  sucre  et  au 
tanin  ap[)liqué  aux  soieries.  —  (Lyon,  29  avril  1903, 
le  Droit  du  4  septembre  1903;  Gaz.  trib.  du  11  septembre 
1903;  Monit.  jud.  Lyon  du  1"  août  1903.) 


216.  —  La  mi.-ntion  «  franco  de  port  en  une  gare  dési- 
gnée »,  met  les  risques  de  la  chose  à  la  charge  du  ven- 
deur, pendant  le  transport  jusqu'à  cette  gare,  on  l;i  livraison 
est  seule  ellectuée  —  (Trib.  Hocroy,  16  juillet  1903, 
Gaz    Ihil  ,  1903    2.  384  ) 

217.  —  La  vente  d'une  partie  de  tabac,  spécifiée  par  le 
nombre  de  ses  ballots  et  les  échantillons  qui  en  ont  été 
retirés,  et  laissée  pendant  un  délai  détci'miné  chez  le  ven- 
deur, constitue  la  vente  d'un  corps  certain  et  déterminé. 
L  acheteur  supporte,  dés  lors,  les  risques  de  la  chose  ven- 
due, et  notamment,  elle  périt  pour  lui,  si  elle  est  détruite 
par  un  incendie,  dans  un  entrepôt  où  elle  avait  été  placée 
en  vertu  des  lois  ûscales,  et  de  commun  accord  entre  les 
parties.  11  en  est  ainsi,  malgré  le  terme  stipulé  pour  la 
livraison,  l'art  H38  C.  civ.  mettant  la  chose  vendue  aux 
risques  de  l'acheteur,  dés  l'instant  où,  par  l'accord  des 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  l'obligation  naît,  même 
si  cette  obligation  est  à  terme.  Les  conditions  générales 
pour  la  vente  des  tabacs  en  feuilles  à  Anvers  dérogent  à 
ces  principes,  mais  elles  ne  sont  apjdicables  que  si  la 
vente  se  fait  par  arrêté,  ou  si  les  parties  déclarent  s'y  réfé- 
rer. —  (Trib  comm.  .\nvers,  3  mars  1902,  Paner,  belge, 
1902.  3.  345.) 

218.  —  (Jn  a  étudié  suprà,  v  Vente,  n  1033  et  s.,  une 
vente  qui  est  assez  fréquente  en  matière  commerciale,  à 
savoir  la  vente  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure.  Dans 
cette  vente,  comme  on  l'a  vu,  les  risques  restent  à  la 
charge  du  vendeur  jusqu'au  pesage,  comptage  ou  mesu- 
rage.  Au  contraire,  dans  la  vente  en  bloc,  les  risques 
sont  pour  l'acheteur  dés  avant  la  livraison. 

219.  —  Jugé  que  la  vente  de  toute  une  partie  de  mar- 
chandises se  trouvant  dans  les  magasins  du  vendeur,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  étant  nécessairement,  par 
sa  nature,  une  vente  en  bloc  et  à  forfait,  non  susceptible 
d'être  attaquée  par  l'action  en  résolution,  pour  vice  ou 
défaut  de  qualité  dans  la  marchandise.  —  (Douai,  23  jan- 
vier 1847,  S.  1847.  2.  389,  V    1847.  II.  676.) 

220.  —  En  règle  générale,  la  vente  de  marchandises 
au  poids,  faite  sur  commande  adressée  par  écrit  à  un 
commerçant,  ne  résidant  pas  dans  la  même  ville,  est  par- 
faite par  la  remise  de  la  marchandise  au  voiturier,  après 
pesage.  —  (Cass.,  24  décembre  1875,  Pand.  fr.  chr.,  V. 
1.  236;  S.  1876.  1.  238,  D.  P.  1876.  1.  91.) 

221.  —  En  pareil  cas,  d'après  un  autre  arrêt  de  la 
(^our  de  cassation,  la  marchandise  ne  devient  la  propriété 
de  l'acheteur,  que  lorsqu'elle  est  sortie  des  magasins  du 
vendeur,  et  a  été  remise  au  voiturier.  Dés  lors,  si  le  ven- 
deur tombe  en  faillite,  avant  ([ue  la  remise  au  voiturier  ait 
eu  lieu,  la  marchandise  reste  un  des  éléments  de  l'actif, 
alors  même  qu'elle  aurait  déjà  été  individualisée  par  le 
vendeur,  et  affectée  par  lui  à  la  commande.  —  (Cass., 
31  décembre  1894,  D.  P.  1895.  1.  409.) 

222  —  Si,  aux  termes  de  l'art  1585  C.  civ.,  les  mar- 
chandises vendues  au  poids  restent  aux  risques  du  ven- 
deur jusqu'au  pesage,  ces  prescriptions  ne  sauraient  s'ap- 
pliquer à  une  marchandise  expédiée  à  l'acheteur,  reçue 
pour  compte  par  celui  qui  était  chargé  de  la  manipuler, 
inscrite  sous  son  nom,  et  marquée  de  sa  marque.  Il  y  a 
là  une  prise  de  possession  et  une  spécialisation  de  la 
chose  vendue,  qui  en  transfèrent  la  propriété  à  l'acheteur, 
même  en  l'absence  de  pesage.  11  en  est  surtout  ainsi,  lors- 
qu'en  fait,  dans  les  livraisons  précédentes,  le  pesage  n'a 
pas  été  effectué.  En  conséquence,  la  perte  de  la  marchan- 
dise dans  un  incendie,  dans  ces  circonstances,  doit  être 
pour  le  compte  de  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
16  août  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1886.  1.  289.) 

223.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  choses  qui  se 
mesurent,  les  parties  ont  gardé  le  silence  sur  le  mode  de 
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nicHiinigr  A  oiiipInviM-,  ce  iikiiIc  ilitit  ('^Iro  i'i'-|inti^  ct'liii  i|iii 
Hc  Iroiivn  MimlioiiiH'  |ntr  riisii^T  (1(«  la  |i|(ifi',  Iciiucl  iisii^-r 
H  lorro  ilo  loi  en  iiiulii  rc  l'oiiiiiit't'ciiilc,  ttiiil  i|ii'iiiii'  |iriitii|iir 
coiilrairo,  ilitiiiiMil  t'Iuhlio,  no  l'n  jiuh  iilirogA  ni  inntliliiV 
S|)(S'i(iloMM'nl  il  Miirscillc,  on  il  chI  (•iinslniil  <|iii'  li'  iiirKii- 
ni^c  (les  ^raiiiH,  y  t'*>ni|)i-iR  It's  iivoiitcH,  chI  lail  ilf|iiii.s  un 
liMii|i.s  n>riil(\  ol  HO  |)nilii|iio  oncuro  joiirnrllctnciil.  au 
MiDVcn  il'iiii  instiMiiucnt  dit  clicvalot,  ii<  vomlciir  nt>  saii- 
rail  |)r('>t(>nili')\  l'oiiliairrnKMil  aiiilil  iihu^o,  siilisliliicr  l'oni- 
|)l(ii  (l'un  instrunn-nl  plus  nioilcino  ol  plus  prtVis,  dit  la 
IroMiie  coniiiuo,  cl  oo,  on  l'aliscnoc  ilf  liuilc  OHpt^cc  ilo 
ronvonli(>i\.  -  -  (  Tril)  fonini  Marseille,  :2S  ilfccrnliri»  18!(.'{, 
Jour»   jHiin/»!-    Miirsi'illi',  IS'.li.   I.  7.'»  ) 

224.  —  L'art  iriHfi  C.  civ.  s'appliiiui;  aux  matières 
ronjnuM'rinios,  à  (lélnul  do  lois  spiViaios  on  d'usages  ron- 
Irairos.  Par  suilo,  n'osl  pas  déchu  du  dmit  d'olihînir  une 
vèrillcation  de  la  (luanlito  do  niaroliandiso  livr»''e,  l'acho- 
Icnr  (|ui  s'est  hornè  h  recevoir  dos  l'aclnrcs  impriinAos 
portant  la  nicnlioii  :  «  sans  garantie  dos  risi|Mcs  do  route  ». 
il  on  est  de  même  do  l'acliotcur  ipii  n'a  rt'clann-  au  sujet 
de  niamiuanls  prétendus,  (lu'après  avoir,  dans  un  marclié 
s'éclielonnanl  en  une  série  do  livraisons  pavaldes  à  des 
époques  successives,  reçu  et  accepté  plusieurs  livraisons. 
—  (Kennes.  21)  mars  \Hm.  Jurisyr.  Ndulr:^.  !SS7    1.  201  ) 

225.  --  Jui;é  que.  en  supposant  tiuo  l'art.  1;)H5  C  civ. 
soit  applicable  à  des  ventes  commerciales,  lorsque  les 
marchandises  sont  vendues  an  poids  et  cxi)édiées  par  un 
vendeur  résidant  dans  une  autre  localité  (|ue  l'acheteur, 
et  qu'il  en  soit  même  ainsi  lorsque  les  marchandises  ont 
été  nettement  spécifiées  par  leur  chargement  sur  wagons 
en  destination  de  l'acheteur,  et  pesées  par  les  soins  du 
transporteur,  encore  est-il  certain  qu'il  existe  entre  les 
parties  un  lien  de  droit,  dont  elles  ne  peuvent  s'alTranchir 
sans  motifs  légitimes.  —  (Liège,  13  juillet  1901,  Pasicr. 
helije,  1902.  2.  i-î.) 

226.  —  L'art.  1585  C.  civ.  dit  que,  dans  le  cas  où  la 
vente  ne  serait  pas  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses 
venihies  sont  aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  la  pesée, 
l'acheteur  peut,  néanmoins,  demander  la  délivrance  ou  des 
des  dommages-intérêts,  s'il  v  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  l'engagement.  Le  vendeur  est  dans  une  situation  iden- 
tique, et  a  le  droit,  dans  la  même  éventualité,  de  réclamer 
le  payement  du  prix  convenu.  —  (.Même  arrêt.) 

Section  il 
Obligations  du  vendeur. 

%  i".   —  Délivrance. 

227.  —  Les  obligations  des  parties  sont,  en  principe, 
les  mêmes  dans  la  vente  commerciale  que  dans  la  vente 
civile.  Ainsi,  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  vendeur,  il 
doit,  avant  tout,  délivrer  la  chose  vendue  à  l'acheteur.  Il 
y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  posés  sur  la  déli- 
vrance en  matière  de  vente  civile.  —  (liravard-Veyriéres 
et  Démangeât,  t.  2.  p.  418  et  s.;  Delamarre  et  Lepoi- 
tevin,  t.  4,  n.  127;  Dutruc,  V  Vente,  n.  196  et  s.;  Uuben 
de  Couder,  v»  Vente,  n.  260  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  107  et  s.;  Guillouard,  t.  1,  n.  250.) 

228.  —  Le  vendeur  doit,  notamment,  délivrer  la  chose 
même  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  de  vente.  Il  ne  rempli- 
rait pas  son  obligation,  en  en  délivrant  une  autre,  même 
si  elle  était  supérieure  par  sa  qualité  ou  sa  valeur  vénale. 
La  question  s'est  présentée,  notamment,  dans  une  espèce 
où  un  négociant,  qui  avait  vendu  de  l'huile  marchande 
non  verte,  destinée  à  des  usages  industriels,  avait  livré 
de  l'huile  que  la  douane  avait  reconnue  comestible,  et 
taxée  d'un  droit  de  10  francs  par  100  kilogr.  L'acheteur 
ayant  refusé  une  marchandise  ainsi  grevée,  le  tribunal  de 


MarNoille  lui  donna  rniRori,  \mr  lo  riioUf  qui!  rc  n'Alnil 
p. IN  celle  surle  d'huile  qu'il  avait  /i<h«'téir.  —  (Dolniiiarro 
et  Lepoilevin.  t    5,  n    126;  Lové,  n    16.*l  ) 

2'Z\)  —  lit!  vnudiMir  doit  /•Kfiloinoiit  déljvror  l/t  c|io*e 
vendue  en  In  forme  même  qui  «  élé  nljpuUv  «u  ronlrnt  SI, 
par  exemple,  la  vente  a  pour  objet  1,000  kilo^r  de  (il  i\t> 
lin  ou  do  Ininp,  dont  la  liiioHRC  n  àU'  détoririiiiée  par  un 
nniiiéro  lixé  par  l'uMa^e,  le  vendeur  no  n-mplit  poH  non 
obligation,  on  délivrant  un  nurnern  plua  «nm  4)U  pluM  (in, 
alors  même  que  la  tnarehandise  réunirait  louleH  Ick  nutreii 
conditions  du  conlrat    —  (Levé,  n    153) 

280  -  -  Lo  vendeur  ne  remplirait  [mM  non  pluH  son  idili- 
;.'alion,  s'il  délivrait,  sous  untr  nuire  forme,  le  HHvon  qui  a 
été  acheté  en  polils  |tains.  Il  objei-torail  on  vain  que  l'arho- 
toiir  n'en  HoufTro  aucun  préjudice,  car  la  cboxe  délivrée 
n'est  pas  e(! Ile  i|ui  a  élé  achetée.  —  (Dolamarrcot  Lopoitevin, 
t    2.  Il    23!».  t    5,  Il     131.) 

1).  Uitjel  du  la  délivrance. 

281.  —  {tualitr  des  mardi  midi  net.  —  Le  vendeur  doit 
délivrer  îles  iiiarchaiidises  de  la  qualité  convenue,  car  la 
qualité  d(!  la  chose  (!st  une  des  conditions  essentielleH  du 
contrat.  Kn  conséquence,  si  les  marchandises  n'éloif^nent 
de  la  qualité  conveniK!,  si  peu  que  ce  soit,  racheteiir  peut 
en  principe,  les  refuser,  et  demander  la  résiliation  de  la 
vente,  et  le  remboursement  du  [irix,  s'il  a  été  payé.  — 
(Lyon-Caen  et  Henault,  t.  3,  n  111:  llipcrt,  p  104; 
llubcn  de  Couder,  JJict.  di-  dr.  comm.,  v»  Vente,  n.  302; 
Uelamarre  et  Lcpoitevin,  t.  5,  n    132;  Levé,  n.  154.) 

232.  —  Kn  l'absence  de  convention  spéciale  sur  la 
qualité  de  la  marchandise  vendue,  la  livraison  doit  se 
faire  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1246  C.  civ., 
c'est-à-dire  que  l'acheteur  ne  peut  exiger  qu'on  lui  livre 
de  la  marchandise  de  première  qualité,  ni  être  contraint 
à  accepter  de  la  dernière.  Dans  le  langage  du  commerce, 
on  dit  alors  (jue  les  marchandises  doivent  être  de  qualité 
loyale  et  marchande,  ou  de  recette,  c'est-à-dire  de  la  qua- 
lité habituellement  reçue  dans  le  commerce.  —  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  111;  Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  3,  n.  134;  Levé,  n.  160.) 

233.  —  Est  suffisamment  justifié,  le  refus  d'une  mar- 
chandise qui  serait  incontestablement  inférieure,  au  point 
de  vue  de  la  qualité  et  du  classement,  quoiqu'elle  soit 
acceptable  sous  d'autres  rapports.  —  (Lyon,  2  décembre 
1887,  Monit.  jud.  Lyon  du  4  février  1888.") 

234.  —  .lugé,  en  conséquence,  que,  lorsque,  dans  un 
marché  de  rhums,  par  exemple,  une  marchandise  n'a  pas 
été  déterminée  par  échantillon,  ni  même  dans  des  condi- 
tions d'identité  obligée  avec  la  marchandise  ayant  fait 
objet  d'un  marché  antérieur,  lorsqu'au  contraire,  ce  qui 
a  été  acheté  et  devait  être  livré,  était  une  marchandise 
semblable,  c'est-à-dire  qui  arrivât  à  correspondre,  par  sa 
qualité  et  sa  valeur,  notamment,  à  ce  qui  avait  été  l'ali- 
ment de  la  livraison  précédente,  le  vendeur  satisfait  à  ses 
obligations,  en  livrant  à  l'acheteur  une  marchandise  loyale 
et  marchande,  répondant  par  sa  nature  et  sa  valeur  aux 
conditions  du  marché.  —  (Rouen,  21  novembre  1885, 
Ree.  arr.  Caen  et  Rouen,  1886.  2.  7.) 

235.  —  En  matière  commerciale,  l'acheteur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente,  quand  la  qualité  de  la 
marchandise  livrée  n'est  ni  loyale,  ni  marchande,  encore 
bien  qu'il  ait  été  convenu  que,  si  la  marchandise  n'était 
pas  conforme  à  l'échantillon,  il  y  aurait  lieu  seulement  à 
diminution  de  prix,  les  parties  étant  censées  avoir  entendu, 
en  traitant,  que  la  marchandise  devait  être,  dans  tous  les 
cas,  de  qualité  loyale  et  marchande.  —  (Cass.,  18  février 
1861,  S.  1864.  1.  232,  D.  P.  1863.  1.  477.) 

236.  —  Et  si,  en  un  tel  cas,  le  vendeur  allègue  que  le 
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définit  (le  <iiialilc'  du  la  mun-liutulise  provicnl  d'avaries 
dont  il  n'est  pas  re8|>ontial)le,  les  tribunaux  peuvent,  sans 
recourir  à  rt'Xpcriisc  ipii  «crail  dcriuirni/M'.  dérider,  en  se 
fondant  sur  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  défaut 
de  ijualité  a  pour  cause  un  vice  propre  k  la  marchandise 
livrée.  —  ((^asH.,  18  février  I8<)1,  précité  ) 

237.  —  Les  mots  •  <|ualilé  loyale  »  eniplo_yé8  dans  un 
nian-lié  h  livrer,  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens 
absolu:  pour  en  apprécier  j.i  portée,  il  faut  cxainitier  dans 
(piellcs  circonstances  le  inarciu'î  a  été  conclu,  quelle  est  la 
connnunc  intention  des  parties,  et  si  la  marchandise 
vendue  est  profire  à  l'usa^ie  que  l'acheteur  avait  vraisein- 
l)Iahl(;mcnt  rinlenlion  d'en  faire.  Spécialement,  doivent 
être  reionnus  de  t  ijualité  loyale  »  des  blés  d'une  prove- 
nance et  d'une  récolte  déterminées,  bien  qu'ils  soient 
impropres  ;i  la  panification,  alors  que  ce  vice  était  notoi- 
rement connu  comme  particulier  aux  blés  de  cette  pro- 
venance et  de  cette  récolte,  alors  que  les  blés  ont  été 
vendus  à  un  prix  fort  inférieur  au  prix  ordinaire,  et  alors 
surtout  (]uil  est  élaiili  que  l'acheteur  n'avait  pas  l'intention 
de  les  livrer  à  la  consommation,  mais  bien  de  s'en  servir 
pour  la  fabrication  de  l'amidon,  qui  est  son  industrie  par- 
ticulière. —  (Trib.  comm.  Havre,  10  mai  1882,  Gaz.  Pal  . 
1883.  1.  444.) 

238.  —  L'acheteur  d'une  certaine  quantité  de  blé  pour 
semence,  n'est  pas  fondé  à  actionner  le  vendeur  en  rési- 
liation du  marché,  et  en  payement  de  dommages-intérêts, 
par  le  fait  que  ledit  blé  ensemencé  n'a  pas  donné  à  la 
récolle  le  résultat  espéré,  alors  que  la  marchandise  vendue 
a  été  reçue  sans  protestation  ni  réserve,  et  que  les  mau- 
vais résultats  obtenus  à  la  récolle  peuvent  être  attribués 
à.  d'autre  causes  que  la  mauvaise  qualité  de  la  semonce. 

—  (Trib.  comm  Lyon,  24  décembre  1897,  la  Loi  du 
14  janvier  18!»8;  Moiiit.jud.  Lyon  du  11  janvier  1898  ) 

239.  —  Dans  toute  vente  commerciale,  la  condition 
que  la  marchandise  sera  de  qualité  loyale  et  marchande, 
est  toujours  sous-entendue.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  vente  «  qualité  telle  quelle  »,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  vente  «  telle  quelle,  par  navire  attendu  »,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  vente  sur  a[)erçu.  Par  suite,  lorsque  la  mar- 
chandise offerte  en  livraison  n'est  pas  de  qualité  loyale 
et  marchande,  l'acheteur  est  fondé  à  la  laisser  pour  compte. 

—  (Bordeaux,  14  février  1837,  V.  1837.   I    427,  P.  chr. 

—  Rouen,  31  juillet  1886,  Jinispr.  Havre,  1886.  2.  276. 

—  Trib.  comm  Havre,  2!)  juillet  1890,  Jurispr.  Havre, 
1890.1.178.) 

240.  —  Si  la  condition  de  qualité  loyale  et  marchande 
estgénéralementsous-entendue,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  vente  porte  sur  des  marchandises  expressément  désignées 
comme  plus  ou  moins  défectueuses,  et  dont  l'acheteur  a 
pu  apprécier  les  inconvénients.  11  en  est  ainsi,  spéciale- 
ment, lorsque  la  vente,  faite  qualité  telle  quelle,  a  eu  pour 
objet  des  cafés  qualifiés  vice  propre  et  avariés.  Dans  tous 
les  cas,  l'acheteur  est  non  recevable  à  réclamer,  et  mal 
fondé  à  laisser  pour  compte  une  partie  des  marchandises, 
lorsque  ces  marchandises  sont  loyales  et  marchandes 
dans  leur  ensemble,  et  conformes  à  l'échantillon  commu- 
niqué à  titre  de  renseignement.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
21  juillet  1891,  Jurispr.  Havre,  1891.  1.  222  ) 

241.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  l'absence  d'une  clause 
expresse  portant  stipulation  d'une  qualité  exceptionnelle, 
les  parties  doivent  être  présumées  n'avoir  prévu  que  la 
qualité  loyale  et  marchande.  Il  en  est  ainsi,  que  le 
traité  porte  que  la  marchandise  devra  être  de  qualité  au 
moins  égale  aux  quatre  échantillons  adoptés,  si  celte  sti- 
pulation rigoureuse  est  mitigée  par  une  clause  finale  de 
laquelle  il  résulte  que  le  traité  n'a  ouvert,  au  profit  des 
acheteurs,  l'action   en   réduction  de  prix,  que  pour   les 


marr-handises  reconnues  défectueuses.  —  (Hordeaux,  14  fé- 
vrier 1887,  Journ.  arr.  liordmiix,  1887.  1    201  ) 

242  —  L'achelcnr  auquel  il  a  clé  promis  des  marchan- 
dises de  (jualilc  bnalc  et  manhande,  par  exemple,  des 
graines,  mais  dont  la  provenance  n'a  pas  él<>  désignée,  ne 
peut  se  fonder  sur  la  didi-rence  entre  la  valeur  de  la  gr/iine 
ollerte,  et  le  prix  conveim,  pour  exi(:er  des  graines  de  pre- 
mière qualité,  alors  que  cette  condition  n'a  |ias  été  expres- 
sément stipulée  dans  l'acte  de  vente.  —  (Hennés,  7  fé- 
vrier 1 848,  7r/«r;i  ;(/ri>!/>r  jWar«f)//c.l849.  2.  118;  S.  1849. 
2    riBO,  P    1X49.  I.  333,  I).  P    1850.  2    19  ) 

243  —  -luge,  d'autre  part  qu'en  cas  de  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  «  t|uaiité  telle  quelle  »,  l'acheteur  court 
les  chances  de  sa  plus  ou  moins  ressorlie,  qu'il  a  dû  le 
{•revoir,  et  se  réserver  à  cet  égard,  dans  le  prix  qu'il  a 
consenti,  une  marge suflisante  [»our  se  couvrir  d'un  pareil 
risque;  qu'il  est  donc  sans  droit  à  réclamer  une  bonifica- 
tion, dans  le  cas  d'un  mauvais  rendement  de  la  qualité,  à 
moins  qu'il  ne  prouve,  à  la  charge  du  vendeur,  une  réti- 
cence ou  mauvaise  foi  dans  la  communication  des  ren- 
seignements qu'il  avait  en  sa  possession.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  19  août  1861.  Jurispr    Havre,  1861.  1.  172.) 

244  —  .  .  (Jue  la  convention  faite  <le  bonne  foi  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur,  que  les  marchandises  seront  ven- 
dues telles  quelles,  avariées  ou  non.  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'acheteur  prend  à  sa  charge  toute  dété- 
rioration provenant  des  avaries,  mais  qu'il  ne  se  soumet 
nullement  à  accepter  les  marchandises,  si  elles  ne  sont 
pas  loyales  et  marchandes,  et  se  trouvent  viciées  dans 
leur  origine;  que  par  suite,  malgré  l'existence  de  la 
clause  précitée,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  et  non  avenue 
la  vente  de  marchandises  reconnues  non  loyales  et  mar- 
chandes. —  (Bordeaux,  16  décembre  1835,  P.  chr.,  D.  P. 
1836.  2.  180.) 

245.  —  L'acheteur  n'est  pas  tenu,  en  effet,  de  recevoir 
la  marchandise,  si  elle  n'est  pas  de  qualité  loyale  et  mar- 
chande. 11  en  est  ainsi  en  cas  de  vente  de  bois  de  teinture 
à  livrer  par  navire  II  est,  ou  paraît  être,  d'usage  au  Havre, 
dans  les  ventes  de  bois  de  teinture  à  livrer  par  navire,  que 
les  bois  dont  la  réfaction  ne  dépasse  pas  10  pour  100,  ne 
sont  pas  refusables.  Mais,  encore  bien  que  la  réfaction  arbi- 
trée par  les  experts  judiciaires  soit  inférieure  à  10  pour  100, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins  fondé  à  laisser  la  marchan- 
dise pour  compte,  si  elle  ne  répond  pas  complètement  à 
la  fiualification  de  loyale  et  marchande,  surtout  si  le  char- 
gement entier  est  inférieur  à  la  désignation  vendue  — 
(Trib.  comm.  Havre.  2  août  1888,  Jurispr.  Havre,  1888. 
1.  192.) 

246.  —  Une  marchandise  n'est  pas  loyale,  et,  en  con- 
séquence, la  résolution  de  la  vente  peut  être  poursuivie  de 
ce  chef,  non  seulement  lors(jue  la  tromperie  porte  sur 
une  qualité  essentielle  et  constitutive  de  la  chose  vendue, 
mais  même  lorsqu'elle  n'affecte  qu'une  qualité  purement 
accidentelle,  si  cette  qualité  a  été  considérée  par  l'ache- 
teur, et  a  été  une  des  raisons  déterminantes  de  son 
choix,  et  de  l'acceptation  du  prix.  —  (.\miens,  30  juillet 
1887,  Journ.  aud.  Amiens,  1887,  p.  167.) 

247.  —  Jugé  même  que  l'acheteur  trompé  sur  la  qua- 
lité de  la  chose  vendue,  est  en  droit  de  demander  la  rési- 
liation de  la  vente,  et  le  remboursement  du  prix  qu'il  a 
payé.  —  (Trib.  comm.  Seine,  21  juin  J882,  Journ.  trib. 
comm.,  1883,  p.  34.) 

248.  —  La  vente  à  monopole  comporte,  pour  le  ven- 
deur, de  fournir  une  marchandise  loyale  devant  remplir  le 
but  auquel  elle  est  destinée.  II  y  a  donc  lieu  d'annuler  le 
marché  comme  entaché  d'erreur  sur  la  chose,  quand  ladite 
marchandise  livrée  ne  possède  pas  les  qualités  indiquées 
par  le  représentant  du  vendeur  à  l'acheteur  (en  l'espèce, 
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Hi'iiiro  du  liois  parriiiiii'i)  iiii(iMi'|ilif|ur),  fil  iiu'cii  cdiihi'- 
(|U('iico,  lu  |iri)iiioNs*«  (l'un  iii(iiiii|Mi|('  cnI  liclivr  ol  illiiMuirc, 
|iuiNi|U(i  eu  iiiiiri'iir  ik^  i-('|tiiN(!  (|iiii  niii'  lu  vciilo  triiii»  iiiiii'- 
c.liuiuliHit  (iliKdliiiiii'iil  iiii|ii'i)|)n\  ol  NiiiiN  iniiMiiin  i|iiiilil<' 
aiiliK«iiti(Huv  —  (l'rili  tumm  Sciiic,  î«l  ii(i\  cmlirt'  l'.M)!, 
Joui  II    Inb    cmiim.,  IIMH,  \i    J.'».) 

249.  Il  ir*'M-lic(.  (ht  rt'Nilicr  iiti  Im-l  ttl /i  la  cluirKu  du 
voiidiMir,  un  niarclK^  ilc  driiriM'H  aliiiifiitiiii'CH,  I()I'hi|Ui^  la 
doloriiiiiiatioii  hous  la(|uoll(-  la  tiiari'liaiiiliHtt  a  t'ii-  viMidiio, 
HaDH  autre  ^aranlio,  chI  sulliHaiiiniciilJiistillëti  par  lu  runi- 
poHilioii  d«^  la  inatrlianilisc  livri-c  II  en  est  aiiiBÏ  d'un 
iiiarciu'  «  ptUcs  a»\  truls  »,  lorsiiiie  le  Nomlcur  n'a^yanl 
doiiiit*  à  l'aclioUMir  aiicuiiu  garantie  au  8U)tU  tlu  procède 
do  l'alwiiMitiDn  di-  sos  pAlcs,  on  do  la  |»r(»porlion  d'o'ul'H 
(luollos  pouviiicnl  rcnlVrnii'r,  livre  des  piUes  conlonanl 
une  qnanlili*  d'irnls  suMisanle  pour  Jusiilicr  la  dénoinina- 
lion  de  piUc  aux  (i-nls  —  (Paris,  !>  MovcMibrc  iS'.IS,  le 
Droit  du  7  diHH'iniiro  l.s;»8.) 

260.  —  Dans  un  marché  de  porlcs  dilos  Mat  a,  l'arlu!- 
leur  ne  peut  deniamler  la  résilialion,  sur  le  molit'  que  ces 
perles  seraient  cmipantes  sur  les  tûtes,  ce  qui  est  une  cir- 
constance inliérenle  à  la  nature  de  celte  nuircliandise.  — 
(Paris.  2!»  mai  lS7(i,  Journ.  Inh   coiim.,  IS77,  p.  41. j 

251. —  In  commervant  qui  s'enKa^'c  à  livrer  une  mar- 
chandise de  «  la  toute  preinicre  (jualité  ».  reconnaît  par  là 
l'existence  de  qualités  dilïérentes  de  celte  marchandise; 
dès  lors,  il  ne  lui  sullit  pas,  |)our  remplir  son  enf,'af;ement, 
de  livrer  un  produit  considère  connue  marchand  et  lovai, 
et  se  présentant  tel  qu'il  se  trouve  assez  ahomlamment  dans 
le  commerce.  —  (dand,  12  avril  I8iî),  1).  P.  1S52.  2.  Ai.) 

252  —  Spécialemcnl,  le  t'ait  de  vendre  des  siphons  en 
«  pur  cristal  »  oblige  le  vendeur  h  livrer  à  ses  acheteurs 
des  marchandises  comprenant  toutes  les  qualités  du  cristal 
connu  et  employé  pour  les  usages  ordinaires  du  commerce, 
et  non  point  des  siphons  en  verre.  Le  vendeur  soutiendrait 
vainement  ([u'il  ne  serait  pas  sorti  des  usages  courants,  et 
n'aurait  point  excédé  son  droit,  en  (lualiliant  de  «  pur 
cristal  »  un  verre  qui,  sans  satisfaire  à  la  composition 
chimique  qui  distingue  le  plus  généralement  aujourd'hui 
le  cristal  du  verre  ordinaire,  en  réunit  cependant  les  qua- 
lités essentielles.  —  (Trib.  comm.  Seine,  8  novembre  1899, 
Bec.  Gaz.  Irib..  1900.  i^'  sem.,  2.  1(5.  —  9  juin  1900, 
Jouni.  trib.  comm.,  1902,  p.  218.) 

253  —  Tout  mélange  volontaire  de  corps  étrangers, 
opéré  par  un  vendeur  dans  la  chose  vendue,  constitue 
une  fraude  commerciale,  autorisant  l'acheteur  à  demander 
la  résiliation,  même  avec  dommages-intérêts,  s'il  y  a  pré- 
judice pour  lui.  Ces  dommages-intérêts  peuvent  être 
alloués  alors  même  que  le  vendeur  a  été  condamné  pour 
cette  fraude,  par  la  juridiction  répressive,  à  des  dom- 
mages-intérêts vis-à-vis  du  même  acheteur.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  2  juillet  1890,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1890.  1.  258.) 

254.  —  Le  vendeur  qui  a  vendu  séparément  et  à  deux 
personnes  différentes,  des  objets  différents,  ne  peut  être 
déclaré  responsable  de  ce  que  la  chose  formée  par  la  réu- 
nion de  ces  deux  objets  a  péri,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
entre  eux  homogénéité  de  force  et  de  qualité,  et  cela, 
encore  bien  que,  par  leur  nature,  on  put  croire  qu'ils 
étaient  destinés  à  être  réunis.  —  (Cass.,  1-4  janvier  1857, 
Journ.  trib.  comm.,  4857,  p.  279;  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1859.  2.  130.) 

255.  —  Spécialement,  le  fabricant  qui  a  vendu  à  un 
armateur  des  feuilles  de  cuivre  pour  opérer  le  doublage 
d'un  navire,  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  perte 
du  doublage,  résultant  de  ce  que  les  feuilles  auraient  été 
clouées  avec  des  clous  d'un  titre  inférieur  à  celui  des 
feuilles,  bien  que  ces  clous  sortent  également  de  safabrique, 


nIorM  qu  iU  n'ont   pat  été  vendui»  pur  lui  /i  la  ni<iiii-  p<r 
Nonne,  iiialH  h,  un   licM'ii,  qui  pouv/nl   |i-h  eiiiplojir    '■    <"• 
/lulrc  utnKi».  -—  H'.itHH,,  14  janvier  iKftT,  précit/».) 

256.  —  Kn  l'/itiMence  de  toute  rlauHi;  codlrniro,  lornque 
di  s  lioUH  donnant  droit  /i  utie  réduction  nur  !'■  prit  d«;  cer- 
laincH  marcluindiHON,  Nonl  atla<  héi  fi  mu:  puldl<nlioii  coin- 
merciale,  dnnii  l'«>HpAc(<,  li  un  iilnianarji,  il  eut  periiiiN  à 
toute  perHonn«;  de  réunir  un  certain  nonibre  do  crn  lioiiN, 
ot  <le  He  taire  livrer  la  quantité  eorn-Npondanlc  île  inar- 
clwuKiiHCH,  dnuN  lea  condilionN  ollerteH  par  ceH  hont  — 
(Irili    Seine,  H(  juin  IHUN,  le  Droit  iUi  24  juin  IK'JK  ) 

257  Kl  ee.s  manhiindiHes  doivent  lui   être  iivr/;e> 

HauN  <|u'il  Hoit  periniH  au  vendeur  de  modilier  hnir  nppn- 
renee  exlétieure  <iu  r.iHjierl  de  leur  etivehqqic  S(»écialo- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  niiinrales,  le  vendeur  ne 
peut  pas  livrer  k  cet  acheteur  <\'-  l'eau  minérale  contenue 
dans  des  bouleilhis  av  ant  un<-  fnime  el  rcveluen  il'éliquel  len 
dilïérentes  de  leljes  des  ltoulellli;s  rniHcs  en  vente  et  olIerleH 
au  public.  —  (Trib.  Seine,  Irtjuin  181(8,  précité.) 

258.  —  l,a  jurispriideni-e  conimen-iale  a  eu  k  taire  de 
nombreuses  applications  de  la  r<'gl<;  suivant  lai|U(dle  la 
marchandise  délivrée  doit  être  conforme  a  lu  qualité  con- 
venue. Il  est  nécessaire  de  (jasser  en  revue  leH  décifiiouH 
(|ui  sont  intervenues  à  propos  des  diverses  espèces  de 
marchandises. 

259.  —  -luge  qu'est  recevable  la  demande  rie  résilia- 
tion de  la  vente,  lorsipie  la  marchandise  livrée  ne  rem|dit 
I)a8  les  conditions  de  qualité  rpie  l'acheteur  avait  en  vue 
lors  de  la  formation  du  contrat,  et  sur  lesquelles  il  était 
en  droit  de  compter,  d'après  les  indications  données  par 
le  vendeur  sur  la  nature  de  la  marchandise.  Spéciale- 
ment, l'acheteur  de  charbon  (lardiff,  roche,  première  qua- 
lité, est  en  droit  de  compter  que  la  marchandise  qui  lui 
sera  livrée  aura  un  degré  de  calorique  sullisaiit  pour  servir 
à  l'usage  auquel  il  la  destine.  Il  peut  donc  demander  la 
la  résiliation  de  vente,  si  les  charbons  vendus  sous  la 
dénomination  de  CardilT,  roche,  première  qualité,  ne 
donnent  pas  le  degré  de  calorique  que  produit  ordinaire- 
ment ce  charbon.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  21  octobre 
1891,  Jiirii^pr.  Nantes,  1892    1.  17.) 

260.  —  ...  Que  la  clause  que,  dans  une  marchandise 
vendue  (tourteaux),  la  proportion  d'eau  ne  sera  que  de 
tant  pour  100  au  maximum,  doit  être  considérée  comme 
essentielle.  —  (Trib.  comm  Marseille,  15  janvier  1892, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  130.) 

261.  —  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi,  quand  le  ven- 
deur savait  que  la  marchandise  devait  être  embarquée,  et 
que  la  clause  ci-dessus  était  insérée  en  provision  d'une 
fermentation  possible  pendant  le  voyage.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  15  janvier  1892,  précité.) 

262.  —  ...  Que,  en  conséquence,  une  proportion  plus 
forte  d'eau  dans  la  marchandise  offerte,  doit,  en  pareil 
cas,  entraîner,  non  une  bonification,  mais  la  résiliation 
du  marché.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  15  janvier  1892, 
précité.) 

263.  —  ...  Que,  des  blés  de  Tunis  et  des  blés  de  Tunisie 
constituent  deux  marchandises  pouvant  être  différentes 
dans  l'emploi  qu'on  en  peut  faire.  En  conséquence,  le 
vendeur  de  blés  de  Tunis  ne  peut  offrir  en  livraison  à  son 
acheteur  des  blés  de  Tunisie.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
24  février  1892,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  155.) 

264.  —  ...  Que  lorsqu'une  vente  de  blés  est  faite  avec 
faculté  à  l'acheteur  de  rejeter  les  parties  n'atteignant  pas 
au  minimum  de  poids  convenu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  si 
ce  minimum  n'est  pas  atteint,  et  que  cette  faculté  de  rejet 
s'exerce,  le  marché  soit  résilié.  Le  vendeur  est,  au  con- 
traire, en  droit  de  présenter  un  autre  blé  allant  au  poids, 
et  cela,  tant  que  le  délai  de  la  livraison  n'est  pas  expiré. 
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Kii  |)areil  cuh,  si  lo  vendeur  uvuil  l'oplion  entre  deux  pro- 
veiiunceH,  il  penl,  upn';»  avoir  fuil  tta  première  ofTre  d'une 
prDVfii.ihc  <',  lairc  lu  8(!c<indc  de  l'auln;.  —  (Trih.  coiiiin. 
Âlarsfilli',  I!)  ucIoImc  lH\H  ,  Jauru  juritiir.  MarteiUe,  iM'.ll. 
1.  31ï!  ) 

265.  —  l.a  slipuialidu  d  un  pouls  -iptiilique  déterminé 
dans  une  veiile  di:  iiiur(  liuiKlii^es  (avoine.sj,  et>l  esbenlieile, 
et  duil  cnlruiner  la  résiliation,  pour  le  cas  où  ce  puids 
spcci(i(|Uf  ne  serait  pas  alleiiil  Dans  les  iiiëmes  circons- 
taui'us,  la  liniilalion  do  la  proportion  de  corps  t-lrangers 
que  pourra  contenir  (-elle  inurcbaDdise,  doit  être  consi- 
dérée comme  se  rallaclmnl  étroitenicnl  à  la  condition  du 
poids  spéciliquu,  et  comme  aussi  essentielle  au  marché. 
C'est  donc  lu  résiliation  de  la  vente,  et  non  seulement  une 
Imiiincalion,  que  doit  entraîner  la  conslalalion,  dans  la 
marclianiiisc  oilerle,  d'une  proportion  de  corps  étrangers 
supérieure  au  cbilTre  flxé  dans  les  accords.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  11  janvier  1894,  Journ.  jiiritpr.  Mar- 
snlle.  1.S94.  1.  118.) 

266.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  blés,  il  n'est  pas 
stipulé  que  le  blé  aura  un  poids  minimum  déterminé,  le 
vendeur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  poids  qu'implique 
cette  clause.  —  (Trib.  comm.  iMarseille,  '.il  janvier  1893, 
Journ.  jurisjir.  Marseillr,  1893.  1.  Stî.) 

267.  —  .Mais,  si  la  vente  est  faite  avec  la  clause  de 
conformité  morale  à  un  échantillon  cacheté,  on  doit  décider 
que  le  poids  spécifique  de  l'échanlillon  est  une  des  (jualités 
qui  doivent  se  retrouver  dans  la  partie  olTerle,  et  oblige  le 
vendeur  a  ftarantie  de  ce  chef,  si  la  conformité  morale  ne 
se  trouve  pas  sur  ce  point  comme  sur  les  autres.  —  (Trib. 
comm.  -Marseille,  31  janvier  1893,  précité  ; 

268.  —  11  n  existe,  sur  la  place  de  .Marseille,  aucun 
usage  d'après  lequel  les  grains  de  seigle,  orge  ou  avoine 
mélangés  au  blé,  ne  devraient  être  comptés  que  pour 
moitié  dans  le  calcul  des  corps  étrangers.  C'est  donc  pour 
leur  entière  quantité,  que  ces  grains  doivent  être  comptés, 
pour  savoir  à  quelle  bonilicalion  l'acheteur  peut  avoir 
droit.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  14  janvier  19U2,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1902.  1.  141.) 

269.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  une  franchise 
de  î)  pour  100  pour  les  corps  étrangers,  en  faveur  du 
vendeur,  l'excédent  devant  être  bonifié  à  l'acheteur,  sans 
qu'il  ait  été  fixé  de  limite  à  cet  excédent,  l'acheteur  ne 
peut  obtenir  la  résiliation,  par  ce  motif  que  la  proportion 
des  corps  étrangers  dépasserait  H  pour  100.  Lorsqu'aprés 
avoir  stipulé  une  franchise  de  5  pour  lUO  pour  les  corps 
étrangers,  en  faveur  du  vendeur,  les  parties  conviennent 
que,  si  les  corps  étrangers  dépassent  la  franchise  de 
10  pour  100,  la  vente  serait  résiliée,  ces  deux  clauses 
doivent  sortir  à  effet  l'une  et  l'autre,  et  être  entendues  en 
ce  sens  que  ies  10  pour  100  de  corps  étrangers  donnant 
lieu  à  résiliation,  devront  être  en  sus  des  5  pour  100  de 
franchise  réservée.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  8  septembre 
1891,  Journ.  jurixpr.  Marseille,  1892.  1.5.—  Aix,  20  no- 
vembre 1891,  ibuL,  1892.  1.  5.) 

270.  —  Les  superphosphates  ne  sont  réellement  utili- 
sables, qu'autant  qu'ils  sont  en  poudre  très  fine  et  bien 
sèche,  et  qu'ils  peuvent,  dés  lors,  être  aisément  répandus 
à  l'état  de  poussière,  et  d'une  façon  uniforme  et  régulière 
sur  les  terres,  ou  peuvent  être  mélangés  très  intimement 
avec  d'autres  substances,  sans  exercer  sur  elles  d'actions 
chimiques  immédiates,  l'ar  suite,  des  superphosphates  ne 
peuvent  être  considérés  comme  étant  de  qualité  loyale  et 
marchande,  lorsqu'au  lieu  d'être  pulvérulents  et  secs,  ils 
collent  à  la  peau,  s'agglomèrent  dans  la  main  par  la  com- 
pression, et,  par  suite,  ne  peuvent  être  utilement  employés 
à  raison  de  leur  état  d'humidité.  —  (Paris,  iS  mars  189(5, 
Gaz.  Pal.,  tables  1892-1897,  v»  Vente,  n.  21.) 


271  —  Lorsijue  dans  un  marché,  dans  l'espèce,  une 
vente  de  cafés,  le  vendeur  a  déclaré  que  les  eafés  avaient 
été  classés  au  débar(|uement  par  les  docks,  et  que  le  clas- 
sement donnait  •  lanl  de  sacs  vice  propre  et  tant  de  sacs 
sains  •,  rucheteur  est  fondé  /i  demander  la  résiliation  du 
Minr'hf,  si  la  déclaration  du  vendeur  est  inexacte,  et  si, 
au  lieu  d'avoir  été  fuit  par  les  docks,  le  classement  a  été 
(jp<'ré  par  un  préposé  du  vendeur  lui-même,  alors  surtout 
<|ue  le  ilass<Mnent  annoncé  est  erroné.  —  (1  rib  comm. 
Havre,  28  juillet  1890,  Juntpr.  Havre,  189U.  1     177  ) 

272.  —  Kn  cas  de  vente  de  cafés  triés,  l'obligatiou 
|M)ur  le  vendeur  de  li\rer  des  cafés  triés  doit  être  consi- 
dérée comme  une  condition  essentielle  du  marché.  Lors 
donc  que  les  cafés  livrés,  en  exécution  du  marché,  ne 
sont  pas  des  cafés  triés,  l'acheteur  est  bien  fondé  à  les 
laisser  pour  compte  au  vendeur,  et  ce  dernier  n'est  pas 
en  droit  d'exiger  que  l'acheteur  prenne  livraison  moyen- 
nant une  réfaction  pour  ilifrérence  de  qualité.  Il  en  est 
surtout  ainsi,  lorsque  la  diffirence  de  qualité  est  impor- 
tante, et  a  été  arbitrée  à  5  francs  par  50  kilogrammes.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  5  mai  1890,  Jurispr.  Havre,  189G. 
1.  131  ) 

273.  —  Dans  une  vente  de  cafés,  les  termes  de  trié  et 
épierré  n'ont  pas  la  même  signification.  L'acheteur  de 
café  trié  est  en  droit  d'exiger  une  marchandise,  non  seule- 
ment exemple  de  pierres,  mais  encore  de  fèves  défectueuses. 
11  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  marché  porte  sur  du 
café  d'Haïti,  et  que  la  livraison  olferte  soit  conforme  à  la 
qualité  reçue  couramment  d'Haïti.  Est  donc  bien  fondé  le 
laissé  pour  compte,  lorsqu'il  est  constaté  par  expert  que 
le  café  est  trié  sous  le  rapport  des  pierres,  mais  non  quant 
à  la  qualité.  —  (Trib.  comm.  Havre,  10  mai  1892, 
Jurispr.  Havre,  1892.  i.  103;  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1893.  2.  219.) 

274.  —  11  est  d'usage  constant,  sur  la  place  du  Havre, 
dans  les  ventes  à  livrer  de  cafés  Haïti,  que  les  mots  t  café 
extra  »,  inscrits  sur  les  sacs  à  la  suite  de  la  marque, 
n  ont  aucune  signification  quant  à  la  qualité  et  à  la  spéci- 
fication, ni  aucune  importance  commerciale  réelle,  soit 
comme  marque,  soit  comme  désignation.  Il  est  d'usage 
courant  à  Haïti  d'ensacher  indistinctement  les  cafés  de 
bonne  ou  de  mauvaise  qualité  dans  des  emballages  por- 
tant ou  ne  portant  pas  les  mots  t  café  extra  ».  —  (Trib. 
comm.  Havre,  22  mars  1902,  Jurispr.  Havre,  1902. 
1.  64.) 

275  —  .\u  cas  d'une  vente  de  «  cafés  Haïti  »,  qualité 
conforme  à  un  échantillon,  l'acheteur  est  mal  fondé  à 
faire  un  laissé  pour  compte,  sous  prétexte  que  la  mar- 
chandise livrée  est  du  «  triage  Haïti  »,  lorsqu'il  résulte 
du  prix  de  vente  et  de  l'examen  de  l'échantillon,  que  les 
parties  ont  entendu  traiter  sur  une  marchandise  très  com- 
mune. —  (Trib.  comm.  Havre,  8  mars  1886,  Juritpr. 
Havre,  1886.  1.  90.) 

276.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  qui  a  traité  sur 
la  remise  d'un  prospectus,  annonçant  que  le  produit  vendu 
était,  en  raison  de  son  prix  élevé,  de  premier  ordre,  est 
fondé  à  demander  la  nullité  de  la  vente,  conformément  à 
l'art.  1110  G.  civ.,  lorsque  cette  marchandise  ne  remplit 
nullement  les  conditions  prévues,  et  ne  constitue  qu'un 
aliment  très  ordinaire,  incapable,  par  sa  composition 
même,  de  produii-e  sur  le  bétail  les  résultats  annoncés 
par  le  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  14  juin  1900, 
Journ.  trib.  comm.,  1902,  p.  223.) 

277.  —  Il  y  a  lieu  à  résiliation  du  marché,  lorsque  la 
marchandise  vendue  et  livrée  n'a,  ni  la  valeur,  ni  la  qua- 
lité promises,  et  qu'elle  ne  peut,  par  suite,  remplir  les  con- 
ditions essentielles  du  marché.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
14  juin  1900,  précité.) 
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278.  -  1,'HiliiU'iir  (|iii  tlcuuiiuli:  tli-w  |j|aiilH  de  vif^iH- 
yamitji,  undlcH  Hiir  ani»'<rifaiiiN  vialla  ou  ripana,  cl  (uii|iicl 
ïc  vi'iulour  livro  iIch  plaiilH  kicIIch  hiii-  nthi^llu,  vurii-lc  him 
Cdiiniu'  |i(iur  hii  laililf  rcHiHlaiH  o  au  |ili_)  lloxiira,  a  ilnul  a 
lies  iliiiiiiuaniîs-iiilciilH  (le  la  imiL  tlii  vriiilnir,  piMir  1(î  |irc- 
jUiUco  tiiii!  lui  cuuHii  II'  iili_\  IJDXcra,  duiil  hh  si^ui!  ihI 
alloiiihr  —  (Irili  itiiiiui  l.^nu,  (l  anul  i8')7,  la  Lm  du 
Il  d.'.iMiiliro  1H!I7;  Monit   jnd    Lijun  du  ti  aoiU  IK1»7  ) 

279.  —  Si  lo  iiioiiillanc  dcK  viiiN  |»cul  i'irv.  loli'i'i-  dans 
ci'rlaius  cas,  collo  opiTaliou  ne  peut  h«!  |)rali(|U('r  i|u'(i  la 
ct)U(lilion  di'lro  un  |iiof«'dc  de  s  inilicaliim,  cl  non  un 
voriluhlc  ('Irmoul  île  Iraudc  r.n  cuuHcquuiicu,  d(uiuc  liuu 
ù  la  n'-HilialidU  du  iiiarclic,  la  <  unslalaliou  par  l'aihclcur 
d'uuo  rcctdio,  au  couis  de  rti|icrali(iii  <!«•  |iii'sHuiagc,  de 
l'addiliDU  par  le  vcudour  d'une  nnlaldc  i|uanlilo  d"cuu.  — 
(Monlptdlior,  2  atuU   I!t0(l,  la  Lm  du   !•'  scptciwluT  l'.tOO  ) 

380  —  Si  les  sins  dAlt^étic!  .sultissenl,  en  kimhiiiI, 
pondant  ileu\  ou  Unis  mois  après  le  déeuvane,  une  ler- 
inenlalion  (jui  dt^vient  plus  active  encore  liirs(|u'iis  so^a- 
geiil  pendauL  celle  période,  il  esl  eerlain  i|ue  celU;  l'er- 
nienlation  ne  coiisliUie  pus  un  vice  irrénu'diable.  mais 
qu'elle  disparail  sous  l'uelion  des  soins  doiil  ils  sont 
l'objcl  en  pareil  cas,  soins  qui  les  eondiiiscnl  el  les  maiii- 
lieunenl  à  l'élal  sain,  lo^ul  cl  nuirchand.  Ku  conséquence, 
on  ue  saurail  accueillir  la  demande  d'un  aelieleur  lendanl 
à  l'aire  prononcer  la  résolution  d'une  \enle  de  vins 
d'Algérie,  basée  sur  la  lernientation  desdils  vins,  lors([u'il 
est  consUinl  qu'il  n'a  pas  donné  à  la  inarcliandisc.  à  son 
arrivée,  les  soins  nécessaires,  el  que  c'est  à  celle  circons- 
tance qu'est  due  une  légère  l'ermentalion  acéliiiue  qui  s'est 
produite  dans  les  l'iUs.  11  doit  surtout  en  être  ainsi,  lorsque 
le  même  aelieleur  n'a  luit  la  conunundc  dont  il  demande 
rannulalion,  qu'uitrés  avoir  accepté  déjà  des  vins  en  pleine 
rermentation,  sans  protestations  ni  réserves  à  ce  sujet. 

—  (Dijon,  7  aoiU  181)4,  Jouni.  Irib.  comm.,  1895,  p.  8;25.) 

281.  —  En  cas  de  demande  en  résiliation  d'une  vente 
de  vins  basée  sur  le  délicit  de  degré  alcoolique,  c'est  à 
l'acheteur  qui  refuse  de  prendre  livraison  en  invoquant 
ce  délicit,  qu'il  incombe  de  l'établir,  conformément  aux 
règles  ordinaires  de  la  preuve,  alors  surtout  que  la  mar- 
chandise a  été  expédiée  et  a  voyagé  pour  son  compte, 
daus  des  fûts  lui  appartenant  Mais,  d'après  des  usages 
constants  du  commerce  des  vins  en  Algérie,  le  déficit  de 
peu  d'importance  (de  moins  d'un  degré),  sur  le  degré 
alcoolique,  n'autorise  pas  l'acheteur  à  demander  la  résilia- 
tion du  marché;  l'acheteur  n'a  droit  qu'à  une  réfaction. 

—  (Bordeaux,  3  avril  1895,  Juurn.  air.  Bordeaux,  1895. 
1.  232;  Journ.  trib.  comm.,  1896,  p.  706.) 

282.  —  Lorsque  des  vins  ont  été  vendus  avec  condi- 
tion formelle  qu'ils  seraient  naturels  el  de  bonne  qualité, 
c'est-à-dire  commercialement  exempts  de  toute  sophisti- 
cation, l'acheteur  a  le  droit  de  se  refuser  à  prendre 
livraison,  si  les  vins  expédiés  sont  colorés  artificielle- 
ment. 11  en  est  de  même  si  les  vins  contiennent  une  pro- 
portion anormale  de  plâtre,  ou  s'ils  ont  subi  l'opération 
du  mouillage.  —  (Bordeaux,  1"  mai  1888,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1888.  1.  257.) 

283.  —  Les  vins  plâtrés  doivent  être  considérés  comme 
non  marchands,  quand  ils  contiennent  plus  de  deux 
grammes  de  sulfate  de  potasse  par  litre.  —  (Même  arrêt.) 

284.  —  Doivent  être  considérés  comme  a^ant  subi 
l'opération  du  mouillage,  et,  par  suite,  comme  non  mar- 
chands, les  vins  du  Midi,  pour  lesquels  la  moyenne  de 
l'extrait  sec  à  cent  degrés  est  au-dessous  de  dix-huit 
grammes.  —  (Même  arrêt.) 

285.  —  Lorsque  des  vins  nouveaux  sont  achetés  à 
l'époque  de  la  récolte,  c'est  à  l'acheteur  à  subir  les  ris- 
ques de  la  fermentation,  aucune  des  parties  ne  pouvant 


(onnullre,  nu  iiiuiiiciil  do  lu  vouU^  lu  quulili''  (li;ii  vImm 
Hprèii  HoiiliruKo.  —  (Trib.  comm.  NanUi,  IS  (nui  iHM7, 

Jini^i.f     Naiilet,   I KH7     1.  Ut.) 

28U  il  u  ele  jugé,  avant  i«  loi  du  l>    uuul    lii05 

(\  tn/t(i,  V*  rmi*),  que  ia  praliqui;  du  RUfiaKe  lamnc  nul 
viiiM,  lorHqu'iJH  Honl  (onNeiialilemeiil  IniileH,  leur  qualité: 
lo>al(!  el  iiiarcliaiide  Doivenl,  de»»  loii.  ^«Irc  cuiinuifré» 
coiiiine  nalureU,  dea  viuH  dan»  ivaqueU  iii  ijuaiilil/*  de  inoûl 
de  Hueru,  dirertutnenl  addilinniif  a  la  vi nd/iiiKU,  tniin  le 
HCcour»  de  l'eau,  n'alleinl  pan  1  ,.'»(»<)  ffratniiieH  |iar  heeU>- 
lilre.  I]n  eut  étal  de  luil,  i'ttclicleiir  ne  peut,  pour  nitiiuler 
Hoh  iiiarclié,  invoi|uer  le»  diopoHilionH  den  arl  11  (.9,  1H0, 
Ki-il  el  1642  (;  (-iv.  Il  n'y  a  puM  lieu,  d'ailleurH,  di;  r<clicr- 
clier  la  deslinalion  Mitéciale  que  l'acheteur  enlenduil  donner 
aux  vins,  si  celle  eiri  onslunco  n'éluil  pah  connue  du  ven- 
deur -  -  Cl'oiilouse,  19  mars  1889,  In  Lm  ilu  3  mai  1889; 
S.  1«9().  2    61  ; 

287  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  1134  i..  civ. 
<le,  la  part  de  l'arrêt  (|ui  reluh(!  de  prononcer  la  rédilintion 
d'une  vente  de  vin,  londée  sur  i  e  que  le  dij/re  d'alcool  de 
ce  vin  n'élail  pas  ubsolumenl  le  même  que  d  lui  Hlipiilé 
au  coiilral,  lorsqu'il  esl  déclaré,  par  les  ju^^e»  du  l'ait, 
inlerprélant  la  commune  intention  des  parlicH,  que  l'exac- 
titude rigoureuse  du  degré  alcoolique  n'avait  pas  été  con- 
sidérée par  l'acheteur  comiiie  un  élément  eHgenliel  du 
marché,  et  qu'une  certaine  lalilude,  à  cet  é^'unl,  avait  dû 
être  laissée  au  vendeur.  —  (Cass.,  21  mura  1893,  Pand. 
/'»-.  pér.,  1893.  1.  327;  le  Droit  du  15  avril  1H93;  I)  I'. 
1894.  1.  324.) 

288.  —  (juand  le  vendeur  s'engage  à  livrer  des  vins 
«  absolument  exempts  de  grosses  lies  »,  il  ne  remplit  pas 
son  obligation,  en  livrant  des  vins  qui,  par  suite  de  l'em- 
ploi pour  leur  fabrication  des  «  fouloirs  mécaniques  »  dits 
«  pressoirs  continus  »,  substitués  aux  «  pressoirs  ordi- 
naires »,  emploi  qui,  tout  en  élaiil  licite,  a  été  la  cause 
d'une  modification  de  nature  a  avoir  une  répercussion 
sur  la  valeur  de  l'eau-de-vie  retirée  de  ces  vins  par  distil- 
lation, alors,  d'ailleurs,  ([u'il  résulte  des  circonstances 
que  ces  vins  étaient  destinés  à  la  distillation,  el  non  à  la 
consommation.  La  présence  de  ces  lies  anormales  cons- 
titue, non  un  vice  apparent,  susceptible  de  se  révéler  au 
dépotage  et  â  la  dégustation,  mais  un  vice  caché,  dans  le 
sens  de  l'art.  1641  C.  civ.,  rendant  les  vins  impropres  à 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés,  ou  tout  au  moins,  en 
diminuant  tellement  la  valeur,  que  l'acheleur  n'en  eût 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  l'avait  connu.  —  (Bor- 
29  avril  1901,  Munit,  jud.  Lijon  du  28  juillet  1901.) 

289.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  1614  C.  civ., 
aux  termes  de  laquelle  la  chose  vendue  doit  être  délivrée 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  vente,  est 
applicable  en  toutes  matières;  qu'elle  doit  être  obéie 
d'autant  plus  rigoureusement,  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
ont  attaché  plus  d'importance  à  la  conservation  de  la 
substance  de  la  chose  vendue,  spécialement,  en  matière 
de  vente  de  vin  d'un  cru  et  d'une  année  déterminés,  dans 
laquelle  la  question  de  provenance,  d'âge  et  d'identité 
joue  un  rôle  essentiel,  alors  surtout  que  le  contrat  stipule 
l'achat  d'une  récolte  et  d'un  cru  déterminés,  avec  faculté 
de  laisser  les  vins  après  livraison  et  payement,  dans  les 
chais  du  château,  pour  les  y  mettre  en  bouteilles,  avec 
tous  cachets,  étampes  et  marques  d'origine;  qu'en  consé- 
quence, si  le  vendeur  mélange  au  vin  vendu,  un  vin  d'une 
autre  origine,  ou  d'une  autre  récolte,  ne  fût-ce  que  dans 
la  proportion  d'un  huitième,  avant  l'agréage  el  à  l'insu 
de  l'acheteur,  la  vente  doit  être  résiliée  avec  dommages- 
intérêts,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  mélange 
a  produit  une  altération  du  via.  —  (Bordeaux,  22  février 
1904,  la  Loi  du  27  juin  1904;  le  Droit  du  7  juillet  1904; 
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Monil    fuil.  Lijon  du  .'»  jnillcL  l'.tOi;  Jnurn.  nrr.  Ilordeaux, 
i'M)l    I     !()().' ) 

290.  -  lA»rs<|ut'  lies  siiorc!»  uni  i-l»-  M-udd-).  non  Jiu 
dcgn-,  iiuiis  à  la  iiiiatu'c,  le  veudeiir  n'cnoourl  aucune 
res|Minsal)ililé  rcluliveinenl  au  dc^rë.  il  en  est  ainsi,  alors 
inrinc  i|iie  \o.  veinlour  iinrait  in(lii|u<';  le  dof^ré  à  l'aflielour, 
et  iju  il  cxislerail  une  dilliTencc  mire  le  dej^iv  indiiiuc  el 
le  degré  réel,  si  celle  indicalion  n'a  élé  fournie  qu'a  titre 
de  riMiscif^nemcnt  —  (Trilt.  cumni.  Havre,  S  mai  18«8, 
Jiinspr.  Hiirre,  IS.S.S.  i     \il.) 

291.  —  Celui  (|ui  acln-te  pendant  l'été  des  prunes  de 
Ito.snie  d'une  certaine  «jualilé,  qui  se  vend  â  raison  de 
70  à  75  fruits  par  denii-kiiograniine,  n'est  pas  fondé  à 
refuser  la  fourniture,  sous  prétexte  qu'il  s'est  trouvé,  lors 
de  la  livraison.  H'2  fruits  pur  501)  grammes,  et  que,  |)ar 
conséquent,  la  marchandise  ne  répond  pas  à  la  (jualilé 
stipulée;  cette  mention  du  nombre  de  fruits  par  demi- 
Kilo  ne  s'applique,  selon  l'usage,  qu'à  Tétai  frais,  et  le 
dessèchement  du  fruit,  en  diminuant  le  poids  individuel 
de  chaque  prune,  peut  en  augmenter  le  nombre,  sans  <jue 
la  qualité  en  soit  modifiée  —  (Trib.  Liège,  17  octobre 
1895,  Pasicr   belge,  I8'.»G.  3    9.) 

292.  —  Est  recevable  et  fondé,  le  laissé  pour  compte 
par  l'acheteur  de  mar.-handises,  spécialement,  de  mais 
de  la  Plata,  lorsqu'il  est  constaté  par  des  expertises  que 
ces  mais  ne  répondent  pas  aux  conditions  prévues  au 
marché,  et,  notamment,  à  la  condilion  de  *  (jualité  saine 
il  l'embaniucracnt  •,  et  n'y  peuvent  faire  aliment;  en  ce 
cas,  le  vendeur  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements, 
l'acheteur  est  délié  de  son  obligation  de  fournir  son 
acceptation  aux  traites  contre  remise  des  documents.  Il 
est,  tout  au  moins,  en  droit  de  fournir  une  acceptation 
restreinte  à  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  livrée.  — 
(Trib.  comm  Havre,  16  juillel  1902.  Jarispr.  Havre,  1902. 
1.  169.) 

293.  —  Dans  la  vente  des  porcs  à  la  salaison,  il  est 
d'usage  incontestable,  à  Nantes,  que,  si  le  vendeur  livre 
une  marchandise  défectueuse,  l'acheteur,  moyennant  ré- 
serves faites  au  moment  de  la  livraison,  sale  les  mar- 
chandises pour  le  com[(te  du  vendeur.  Si  ces  réserves  ne 
sont  pas  faites  par  écrit  au  moment  de  la  livraison,  il  est 
d'usage  que  l'acheteur  retienne  une  partie  du  prix,  qui 
doit  être  pavé  comptant  contre  remise  de  la  marchan- 
dise. Le  vendeur  ne  peut,  par  dérogation  à  cet  usage, 
contraindre  l'acheteur  à  prendre  une  marchandise  défec- 
tueuse, parce  qu'elle  a  été  abattue  dans  un  temps  défavo- 
rable, qu'en  prouvant  que  l'abatage  a  eu  lieu  à  un 
moment  convenu  avec  l'acheteur,  et  que  celui-ci  avait 
donné  l'ordre  de  livrer  à  jour  fixe.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  30  janvier  1886,  Jurispr.  Nantes,  1886.  1.  310.) 

294  —  A  défaut  de  stipulations  précises  établissant 
formellement  que  la  vente  est  faite  avec  garantie  d'ana- 
lyse, il  est  d'usage,  en  matière  de  ventes  d'engrais,  et, 
spécialement,  de  scories,  d'admettre  une  tolérance  sur  le 
dosage  qui  est  indiqué  lors  de  la  vente  à  titre  de  rensei- 
gnement. Quand  la  vente  est  faite  sur  analyse,  l'acheteur 
est  en  faute  de  ne  pas,  au  débarquement  de  la  marchan- 
dise, faire  prélever  un  échantillon,  soit  conlradictoire- 
ment  avec  le  vendeur,  soit  par  experts  nommés  par  le 
tribunal.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  23  août  1887,  Jurispr. 
Nantes,  1887.  1.  369.) 

295.  —  Le  marché  conclu  d'une  vente  de  tissus  de 
couleur  rouge,  autorise  l'acheteur  à  refuser  l'étoffe  qui  lui 
est  adressée,  et  qui  est  de  couleur  grenat,  cette  teinte 
étant  sensiblement  plus  sombre  que  le  rouge.  —  (Lyon, 
19  juillel  1888,  Monil.  jud.  Lyon  d\i  19  Janvier  1889.) 

296.  —  Lorsque  des  bois  arrivent  à  destination  ava- 
riés, par  suite  de  mouillure  d'eau  de  nier,  l'acheteur  ne 


peut  réclamer  &  son  vendeur  des  doirunages-intérèts  pour 
la  déprèi^iation  <|ui  en  est  lu  coiiKéquence,  ni  imputer 
cette  avarie  à.  faute  &  son  vendeur  :  d'une  part,  si  la 
mouillure  provient  de  ce  que  les  bois  ont  élé  livrés  le 
long  du  bord  du  navire,  llollanls,  liés  en  drôme  ou 
radi:aux,  c'est-à-dire  suivant  un  mode  de  transport  et  de 
livraison  normale,  et  conforme  aux  usages  <lu  port  d'em- 
barquement; d'autre  part,  s'il  n'est  pas  démontré  que  le 
\endeur  ait  contrevenu  aux  clauses  cl  conditions  de  son 
marché,  relativement  à  la  siccité  des  bois  avant  leur 
embarquement,  l'humidité  provenant  d'un  mode  de  trans- 
port par  (lollaison  ayant  un  caractère  tout  diffèrent  de 
celle  qui  pourrait  résulter  de  l'insudisance  d'èvaporation 
de  la  sève  après  débitage.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
25  juin  1902,  Jurispr.   Havre,  1902    1.  106  ) 

297.  —  Lorsqu'il  est  constant  que,  dans  un  marché 
portant  sur  la  fabrication  et  la  livraison  d'un  certain 
nombre  de  pistolets,  les  armes  livrées  étaient  d'une  fabri- 
cation défectueuse,  cette  seule  constatation  sullit  pour 
résilier  le  marché  aux  torts  et  griefs  du  vendeur,  et  faire 
condamner  le  fabricant  à  la  réparation  du  préjudice  que 
l'exécution  irréguliére  et  incomplète  du  marché  a  pu 
causer  à.  l'acheteur.  Pour  échapper  à  ce  résultat,  le  fabri- 
cant ne  peut  pas  se  retrancher  derrière  l'opinion  exprimée 
par  les  experts,  que  le  système  de  l'arme  inventée  par  le 
fabricant  est  loin  d'être  parfait,  et  que  «  sa  bonne 
marche  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  construction 
très  soignée,  presque  irréprochable  »,  puisque  c'est  préci- 
sément la  marche  irréprochable  de  l'arme,  que  le  fabri- 
cant s'était  engagé  à  fournir.  —  (Lyon,  12  novembre 
1902,  Monit.jiid.  Lyon  du  21  janvier  1903.) 

298.  —  Lorsque  les  cokes  vendus  sont  dénommés  au 
contrat  «  cokes  métallurgiques  ordinaires  de  provenance 
d'Havre  »,  sans  stipulation  d'un  maximum  do  cendres,  le 
vendeur  est  tenu  de  livrer  du  coke  de  qualité  moyenne, 
autrement  dit  «  de  qualité  loyale  el  marchande  ».  — 
(Bruxelles,  3  novembre  1903,  Pasicr.  belge,  1904.  2.  132.) 

299.  —  Bien  que  la  marchandise  ait  élé  vendue  comme 
n'étant  pas  de  bonne  qualité,  qu'elle  ait  été  reçue  et 
payée,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  du  marché,  si  la 
marchandise  livrée  n'est  pas  marchande,  même  comme 
étant  de  mauvaise  qualité,  alors  surtout  que  le  vendeur  a 
usé  de  fraude  pour  opérer  la  livraison,  en  parant  les  sacs 
de  telle  sorte  qu'à  l'ouverture,  on  ne  pouvait  pas  recon- 
naître le  vice  de  la  marchandise.  —  (Paris,  5  juin  1862, 
Journ    trib.  comm.,  1862,  p.  347.) 

300.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  il 
est  stipulé  que  la  qualité  de  la  marchandise  sera  établie 
par  un  certificat  déterminé,  devant  faire  la  loi  entre  les 
parties,  cette  clause  sous-entend  nécessairement  que  la 
vérification  sera  sincère  et  réelle,  et  réserve  à  l'acheteur 
le  droit  de  protester  contre  le  dol.  —  (Paris,  20  mai  1887, 
Journ.  trib.  comm.,  1888,  p.  309.) 

301.  —  Par  suite,  l'acheteur  est  recevable  à  prouver 
que  le  certificat  produit,  relatif  à  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, est  contraire  à  la  vérité,  et  qu'il  n'a  été  qu'un 
acte  de  complaisance  véritable.  —  (Paris,  20  mai  1887, 
précité.) 

302.  —  Et  le  tribunal  peut  prononcer,  en  ce  cas,  la 
résiliation  du  marché.  —  (Paris,  20  mai  1887,  précité.) 

303.  —  Dans  une  vente  aux  enchères  publiques,  la 
déclaration  expresse,  insérée  au  catalogue,  de  la  nature, 
de  la  qualité,  de  la  marque  de  l'objet  offert  en  vente, 
impose  au  vendeur  l'obligation  stricte  de  livrer  une  mar- 
chandise conforme  à  sa  description  (dans  l'espèce,  une 
bicyclette).  —  (Trib.  comm.  .Seine,  16  janvier  1896, 
Journ.  trib.  comm.,  1897,  p.  171.) 

304.  —  Le  \endeur,  dans  ce  cas,  n'est  point  fondé 
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«iaiiN  Hu  |ii-clcMliiiii   (1(1  l'oinliDiii'HiT  h  mmi   .n'Iit'lmir  li;  piii 
tl'atijiiilii-alioii,  iiiiKiiioiitù  iIuh  fraiN;  il  tloil  livrer  un  (ilij<-l 
(•oiilnriiin  à   (•••lui    voriilil     —  (Iril».    nmiiii     Seine,    Hi  jaii 
vior  IH!l(l,  précité.  ) 

305.  I.ii  i|iiaiilé  (le  la  iiiarrliaintiiiO  «'niileinl  ordi- 
uaireiiKWil  do  nn  valiMir  réelle,  e'i'Hl.-ii-iliro  île  la  iiiaiiiéro 
d'élrt^  (|iii  la  rend  |ir(i|ire  aux  UHii^es  aiiX(|iti*lH  on  la  des- 
tini«  lialiiliiellenienl  Mais,  il  s'y  njoiite  iiarluiii  d'aulre.s 
(Wéinenis.  dont  Ioh  parlie.s  sont  lilires  do  l'airu  doN  emidi- 
tions  esHenliidloN  ilii  eunlral  Parmi  eos  eondilions  ho 
Iroiivenl  eidlos  coin'ernanl  la  [irovonaneo  do  la  inarelian- 
dÏHO.  Lu  provoiumeo  peiil  ho  formuler,  soil  d'une  liieon 
générale,  par  la  .seule  indieution  du  pays  on  île  la  région 
où  la  eiut.se  vendue  a  dû  .se  récidler  nu  «e  rahrii|in'r,  soil, 
d'une  l'aeon  plus  preiisi-,  par  l'indiealioti  do  la  ville  ou 
de  la  raliri(|iu'  d'tu'i  la  ehose  vendue  doil  \eiiif.  Parfois 
même,  on  spéeilie  répoi|ue  de  la  faluicaliou,  e(Hnme  e(da 
a  lieu  souvonl.  pour  les  vins.  Dans  lous  ces  cas,  lu  condi- 
tion de  [irovenanee  est  de  rigiu'ur,  et  le  vendeur  doit  s'y 
conformer;  sinon,  il  s'expose  à  voir  l'aeiieleur  refuser  la 
marchandise,  alors  iiii^inu  qu'intriiisé(|ucnient,  elle  scruit 
de  qualité  supérieure.  -  (Uuhen  de  (louder,  vpvIio  cit., 
n.  302;  Dolamarre  et  Lepoilovin,  t.  ."i,  n  13:2;  Lyon-daon 
et  Konuult,  t.  3.  n.    III;  Ui|>ert,  [».  101;  Levé,  n.  ITH).) 

306  —  Kn  cas  de  vente  de  mareiiandises  d'une  prove- 
nance indiiiuéc,  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  des  mar- 
chandises de  cette  provenance,  faute  de  quoi  l'acheteur 
est  en  droit  de  les  laisser  pour  compte,  et  de  demander  la 
résiliation  du  marché.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
marchandises  oITertes  en  livraison  seraient  d'une  qualité 
équivalente,  ou  à  peu  prés.  —  (l'rib.  comm.  Havre,  23  juil- 
let I8SS,  Juvispr.  Haire,  1888.  I.  218.) 

307  —  Dans  une  vente  de  cafés  de  Saint-Marc  vieux 
trié,  sous  une  marque  ([ui  est  celle  du  négociant  vendeur, 
il  ne  suflit  pas  de  livrer  des  cafés  répondant  à  la  qualité 
de  Saint-.Marc  vieux,  s'il  n'est  pas  juslilié  iju'ils  sont  bien 
de  cette  provenance.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  des  cafés  Saint-Marc  d'orii^ine,  et  des  cafés  désignés 
Saint-Marc.  Cette  appellation  est  sullisante  par  elle-même 
pour  désigner  l'origine  des  cafésfaisant  l'objet  du  marché. 
—  (ïrib.  comm.  Havre,  25  mars  1902,  Jurispr.  Havre, 
1902.  1.  68.) 

308.  —  Lorsqu'un  marché  a  été  conclu  relativement  à 
des  farines  provenant  de  moulins  nominativement  dési- 
gnés, le  vendeur  ne  peut  pas  livrer  à  l'acheteur  des 
farines  moulues  dans  d'autres  moulins,  alors  surtout  que 
les  moulins  du  vendeur  ont  une  réputation  de  supériorité 
d'outillage  telle,  que  ses  produits  sont  cotés  à  un  prix  plus 
élevé  que  ceux  des  autres  moulins.  En  conséquence,  si  les 
moulins  du  vendeur  ont  été  détruits  par  un  incendie,  le 
marché  doit  être  résilié,  sans  dommages-intérêts  au  profit 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  (Bordeaux,  13  mai 
1895,  Joiirn.  arr.  Bordeaux,  1895.  1.  259.) 

309.  —  Il  est  d'usage,  dans  le  commerce,  de  distinguer 
les  farines  dites  de  boulangerie,  de  celles  qui  sont  dites  de 
commerce,  dont  la  qualité  est  inférieure,  et  le  prix  moins 
élevé.  En  vertu  de  cette  distinction,  lorsqu'un  négociant 
achète  d'un  meunier  qui  fait  le  commerce  des  farines,  une 
qualité  de  cette  marchandise  désignée  par  la  mention  «  de 
sa  fabrication  »,  cette  indication  doit  être  entendue  comme 
devant  désigner  les  farines  de  boulangerie,  et,  par  consé- 
quent, d'une  qualité  supérieure  à  celle  des  farines  dites  de 
commerce.  —  (Lyon,  6  novembre  1888,  Monit.  jud.  Lyon 
du  23  novembre  1888.) 

310.  —  Lorsqu'une  marchandise  de  telle  provenance 
est  vendue  en  indiquant  l'année  de  sa  récolte,  et  l'époque 
de  son  expédition,  si  l'acheteur  n'a  pas  rigoureusement  le 
droit  d'exiger  que  la  livraison  lui  soit  faite  à  quai,  il  a  au 

T.  LIX. 


moiiiH  celui  d  exi^^er  la  jn  ilifii  .rllmi   .lur    l.i    inm'i  li,<ii,li«e 
oITorlo  on  mAKiiniii  n  été  i  m:| 

indiquéert   dariH   len   aecordi     I  aoli-   ilo    iaU*'-    •  •'••  jii>ilili<'(i- 
tion.s,  11'  vondour  doit  Huhir  la  ri-nilialjoii,  nvi'c  i|oiiiiiiii)(i;»- 
intérétii.  —  ('l'ril».  comm    Marseille,  0   noilt  18H0,   Joum 
jnri»iir    MnrinlU,  LsMd    I,  i;»(i.) 

311.  —  Ln  convention  do  livrer  une  iiiachifie  cuiin- 
triiilo  |)ar  un  induHlriol  détoriiiiné,  oHt  vnlaldoiiiiMil  cxé- 
cutéi;,  bien  quo  eollt-  maeliino  ait  été  fabriquéi;  danit 
l'alelier  d'un  autre  induHtriel,  alorn  quo  la  ronHtr.icliori  a 
ou  li(>u  sur  loH  modèles,  plniiH  et  indicatioiiM  do  la  iiiatiton 
désignée  au  contrat,  quo  la  niuchino  porto  la  inurquo  de 
collfi-ci,  cl  quo  le  choix  de  l'alelior  u  été  motivé  par  l'exé- 
cution de  la  loi  du  31  mai  1850  nur  la  déchouncc  dos  hre- 
votH  d'inv(;ntion.  —  (AmieuH,  16  murs  1889,  Jauni  nud 
Aiiiien'i,  18S9,  p.  9:i.) 

312.  —  La  eondilion  do  provennaci;  doit  être  ciée.utéc 
strictement,  alors  mémo  que  le  marché  contiendrait  la 
clause  d<!  qualité  teljt:  i|iiolli;.  .\insi,  on  a  refusé  do  sanc- 
tionner  la  livraison  do  sucre  de  lioiirbon,  vendu  tel  quel, 
parle  motif  (|ue  l'expertise  avait  constaté  ((uc,  si  lo  navire 
qui  apportait  la  manhandise  venait  hion  de  cette  lie,  la 
miirchantlise  avait  une  autre  iiiit.'iiic.  —  (Dolamarre  et 
Lepoitevin,  t.  5,  n.  137.) 

313.  — Jugé  que  l'obligation  du  vondi;ur,  de  livrer  une 
marchandise  de  la  provenance  ou  du  type  indiqué,  est  tel- 
lement rigoureuse,  que,  dans  le  cas  même  où  l'ardiotcur 
aurait  accepté  la  clause  «  vue  et  agréée  »,  et  se  serait  ainsi 
enlevé  le  pouvoir  de  se  plaindre  de  la  qualité  inférieure 
de  la  marchandise  livrée,  il  serait  encore  recevable  à 
refuser  cette  marchandise,  comme  n'étant  pas  du  type 
convenu.  — (Tri!)  comm  .Marseille,  31  mai  18(il,  D. /î-'p., 
V"  Vicox  rédliibitoires,  n.  195.) 

314.  —  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  livrer  des  huiles 
de  colza  épurées  provenant  de  Flandre  et  de  Normandie, 
ne  remplit  pas  la  condition  du  contrat,  en  livrant  des  huiles 
qui  ont  été  seulement  fabriquées,  épurées  ou  embarquées 
dans  ces  contrées,  mais  qui  proviennent  de  graines  venant 
de  l'étranger.  Par  suite,  laciieteur  est  fondé  à  demander 
la  résiliation  du  marché,  pour  défaut  de  conformité  de  la 
marchandise  avec  la  désignation  employée  dans  les 
accords,  alors  surtout  que  cette  marchandise  se  trouve 
être  d'une  qualité  très  inférieure.  —  (-Vix,  25  janvier 
1861,  D.  Rép.,  V»  Vices  rédhibitoires,  n.  195.) 

315.  —  Mais  lorsque  l'acheteur  d'une  certaine  quantité 
de  blé  à  livrer,  s'est  borné  à  stipuler  que  le  blé  serait  de 
qualité  loyale  et  marchande,  de  la  récolte  de  l'année,  et 
d'un  poids  déterminé  par  hectolitre,  il  n'est  pas  fondé  à 
refuser  la  livr'aison  d'un  blé  réunissant  toutes  ces  condi- 
tions, sous  le  prétexte  que  ce  blé  serait  de  provenance 
étrangère,  et  serait  coté  dans  le  commerce  à  un  prix  infé- 
rieur au  blé  français,  au  cours  duquel  le  marché  aurait 
été  traité.  —  (Trib.  comm.  Mulhouse,  8  novembre  1861, 
Monit.  des  trib.,  1861,  p.  746.) 

316.  —  Lorsqu'une  vente  d'une  partie  de  marchan- 
dises, soit,  d'un  lot  de  cafés  au  débarquement  d'un  navire, 
est  faite  sur  la  vue  d'un  simple  aperçu,  prélevé  sur  une 
partie  seulement  des  marchandises,  et  présenté  à  l'ache- 
teur à  ce  titre  de  simple  aperçu,  et  sans  aucune  garantie, 
le  marché  qui  intervient  ainsi  est  un  marché  aléatoire,  et 
qui  équivaut  entièrement,  d'après  les  usages  de  la  place, 
à  une  vente  «  qualité  telle  quelle  »,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  stipuler  la  condition  expresse  «  de  qualité  telle  quelle  » . 
—  (Trib.  comm.  Havre,  6  avril  1886,  Jurispr.  Havre, 
1886.  1.  107.) 

317.  —  Au  cas  de  vente  t  qualité  telle  quelle  j  de 
marchandises  en  débarquement,  l'acheteur  est  tenu  de 
prendre  livraison  des  marchandises,  quel  que  soit  l'état 
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ilaiiH  lec|iiel  elles  se  Irouvcnl,  el  il  n'est  pas  fondé,  dès 
ior»,  à  8t!  plaindre  de  leur  nmuvuiBc  rcHBorlie  ou  de  leur 
inauvaJK  rlasscmeiil.  Il  eu  est  .liuHi,  du  moins,  dans  tous 
les  eu»  ou  le  marché  s'est  conclu  cotirurincmcnt  aux 
usages,  el  avec  un  vendeur  de  bonne  foi,  el  que  la  niur- 
cliainlise  était  loyale  cl  marchande.  Spécialement,  lors- 
ipi  il  s  agit  de  cafés  llalli  vendus  «  (jualité  telle  (luello  ». 
sur  la  vue  d'un  a|iorçu,  l'arlietcur  ne  peut  pas  se  plaindre 
«le  ce  <|ue.  a  la  livraison,  le  classement  ait  donné  une  pro- 
portion plus  grande  d'avaries  et  de  vice  propre  que  celle 
(|ue  montrait  l'aperçu.  —  (Irih.  comm.  Havre,  0  avril 
I88(i.  précité.) 

318  —  En  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  de  bois  de 
cam|téche  »  qualité  telle  quelle  »,  l'achelour  est  fondé  à 
laisser  le  chargement  pour  compte  de  l'cxpcdilion.  si. 
dans  son  ensemble,  et  à  raison  du  nu-lange  de  bois 
d'essences  différentes  ou  éteints,  et  ainsi  impropres  à  leur 
destination,  le  chargement  se  trouve  être  d'une  qualité 
non  lovalc  ni  marchande.  L'acheteur  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  les  bois  qui  pourraient  èlre  utilisés,  mais  qui 
seraient  à  trier  dans  le  chargement,  l'opération  du  triage 
élaiit  une  opération  très  longue  et  dispendieuse,  el  la 
marchandise  devant  être  présentée  au  débarquement  dans 
des  conditions  à  pouvoir  cire  reçue,  et  faire  ainsi  aliment 
au  marché.  —  (Trib    comm.  Havre.  6  avril  lcS8(i,  jjrécité.j 

319  —  11  arrive  aussi  souvent  dans  les  ventes,  qu'il  v 
une  clause  d'estampille,  c'est-à-dire  une  clause  fixant  la 
marque  de  la  marchandise.  Cette  clause  est  de  rigueur, 
comme  celle  qui  concerne  la  provenance.  —  (Lj-on-Caen 
el  Hcnaull,  t.  3,  n.  Hl;  Levé,  n.  156.) 

320.  —  Kn  conséquence,  l'acheteur  d'une  marchan- 
dise vendue  avec  garantie  de  marque  et  d'origine,  est  en 
droit  de  la  refuser,  même  après  avoir  pris  livraison  d'un 
envoi  dont  elle  faisait  partie,  lorsqu'il  vient  à  cons- 
tater que  cette  marchandise  ne  porte  pas  la  marque 
et  n'est  pas  accompagnée  du  certificat  d'origine  qui  lui  ont 
été  promis.  Kl  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  d'obliger  le  vendeur  à 
la  reprise  de  celte  marchandise,  et  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts. —  (Trib.  comm  Tarascon,  17  janvier  1898, 
Rec    gaz.  trib.,  1898.  2'  scm    240  ) 

321.  — Jugé,  de  même,  que,  dans  une  vente  commer- 
ciale, lorsque  les  marchandises  achetées  doivent,  d'après 
les  conventions  des  parties,  porter  la  marque  sous  laquelle 
elles  sont  connues  dans  le  commerce,  l'acheteur  a  le  droit 
de  refuser  les  marchandises  ayant  la  qualité  promise,  mais 
ne  portant  pas  la  marque  convenue.  —  (Mordeaux,  8  dé- 
cembre [S8b,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1887.1.  78.) 

322  —  Dans  îes  ventes  à  livrer  de  café  Bahia,  avec 
l'indication  d'une  marcjuc  déterminée,  qualité  conforme  à 
un  échantillon,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  laisser  pour 
compte  les  cafés  qui  lui  sont  offerts  en  livraison  avec  des 
marques  différentes,  lorsque  la  marque  désignée  au  mar- 
ché n'est  pas  une  marque  d'expédition,  mais  une  marque 
indicative  d'une  certaine  sorte  de  café,  el  d'une  certaine 
qualité.  11  suffit  donc  que  la  marchandise  offerte  en 
livraison,  quoique  avec  des  marques  différentes,  soit  delà 
sorte  et  de  la  qualité  que  représente  la  marque  indiquée 
au  marché,  et  qu'elle  soit,  en  outre,  conforme  à  l'échan- 
tillon. Tels  sont,  du  moins,  les  usages  du  commerce  sur  la 
place  du  Havre.  —  (Trib.  comm.  Havre,  31  décembre 
1888,  Jitrispr.  Havre,  1889.  1.  37.) 

323.  —  Lors(|u'une  marchandise  est  vendue  comme 
devant  porter  telle  marque,  on  doit  considérer  cette  con- 
dition comme  substantielle,  et  l'acheteur  à  qui  il  est  pré- 
senté une  marchandise  portant  une  marque  différente,  est 
en  droit  de  refuser  et  de  résilier  le  marché.  Inutilement 
le  vendeur  exciperait-il  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
marque  d'origine,  mais  d'une  marque  par  lui  déposée,  et 


o(Trirail-il  d'apposer  cette  marque  au  moment  de  la  livrai- 
son. I,'achet<îur  est  en  droit  de  refuser  celle  offre,  si  la 
marchandise,  vendue  coût,  fret  et  assurance,  a  voyagé 
pour  son  compte,  et  a  dû,  par  suite,  dés  son  emburque- 
menl.  répondre  aux  conditions  du  marché.  —  (Trib. 
comm.  .Marseille,  2  avril  1903.  Journ.  jurisjir  Hnrteille, 
1903.  1    249.) 

324.  —  L'acheteur  de  farines  fabri(|uées  par  une 
société,  et  devant  porter  sa  mar(|U('.  de  fabrique,  ne  peut 
être  tenu  de  prendre  livraison  de  farines  ayant  une  autre 
provenance.  —  (Bordeaux,  3  mars  1897,  Journ  arr.  lior- 
ileuux,  1897.  1.  308.)  —  V.  %ti],rn,  n.  308. 

325  —  Tout  acheteur  qui  traite  avec  un  fabricant  de 
conserves  alimentaires,  est  présumé,  à  moins  de  stipula- 
lion  contraire  el  [trécise,  vouloir  se  jtrocurer  des  marchan- 
ilises,  non  seulement  prcparées  par  ce  fabricant,  mais  por- 
tant sa  marque  même,  et  non  d'autres  marques,  d'où  son 
nom  est  exclu,  ces  dernières  étant,  en  général,  adoptées 
pour  les  produits  secondaires.  —  (irib.  comm.  .Nantes, 
14  avril  1888,  Juritpr.  Naniet,  1888.  1.  158.) 

326.  —  Le  mot"  marque  »,  dans  un  contrat  de  vente, 
s'il  s'agit  de  marchandises  anglaises,  doit  être  entendu 
dans  le  sens  de  provenance  ou  de  fabrication,  et  non  dans 
le  sens  d'estampille  ou  [)laque  apposée  matériellement  sur 
l'emballage.  Le  vendeur  d'une  marchandise  de  telle  mar- 
que remplit  donc  son  obligation,  s'il  offre  une  marchan- 
dise qui  soit  réellement  de  la  provenance  et  de  la  fabrica- 
tion indiquée,  quoique  la  marque  n'y  soit  pas.  —  (Trib. 
comm.  .Marseille,  4  août  1890,  Journ  jarispr.  Marteille, 
1890.  1.  275.) 

327.  —  Lorsque  des  marchandises  sont  vendues  et 
livrées  à  un  acheteur  dans  des  boites  estampillées  à  sa 
marque  de  fabrique,  celui-ci  peut  exiger  que  sa  marque 
soit  enlevée  des  boites  qu'il  refuse,  comme  étant  de  fabri- 
cation défectueuse.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  23  avril  1890, 
Juris^pr.  Nanle$,  1890.  1.  177.) 

328.  —  L'estampille  officielle  qui,  garantissant  l'ori- 
gine el  la  qualité  d'une  marchandise  vendue  en  cours  de 
voyage  à  un  négociant,  sert  en  quelque  sorte  de  passe- 
port à  celte  marchandise,  et  en  facilite  le  placement, 
constitue,  lorsqu'elle  a  été  spécialement  indiquée  au 
marché,  un  élément  essentiel  de  la  chose  vendue.  En  con- 
quence,  l'acheteur  peut  refuser,  comme  n'étant  pas  la 
chose  par  lui  achetée,  les  barils  de  farine  qui  ne  portent 
pas  l'estampille  stipulée  dans  la  vente;  il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  d'appliquer  le  système  de  réfaction,  c'est-à- 
dire  de  recourir  à  une  expertise,  ce  système  n'étant, 
d'après  les  usages  du  commerce,  applicable  qu'en  cas  de 
contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise.  —  (Rouen, 
17  mai  1854,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1854.  2.  75;  Rec. 
arr  Caen  et  Rouen,  1854.  2  215;  S.  1856.  2.  604, 
1'.  1856.  II.  156,  I).  P.  1854.  2.  214.) 

329.  —  Doit  être  déclarée  nulle,  la  vente  d'un  tableau 
présenté  formellement  el  inexactement  par  le  marchand, 
comme  étant  l'œuvre  d'un  artiste  en  renom.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  27  janvier  1873,  Journ.  trib.  comm.,  1873, 
p.  191.) 

330  —  Lorsque  la  signature  de  maître  apposée  sur 
un  tableau  est  reconnue  fausse,  il  résulte  suffisamment, 
tant  de  l'énoncé  de  la  facture  attribuant  le  tableau  à  ce 
maître,  que  du  prix  important  de  la  vente,  que  l'authenti- 
cité de  la  chose  vendue  a  clé  la  raison  principale  el  déter- 
minante de  la  convention,  bien  que  celte  facture  ne  porte 
aucune  garantie  d'authenticité.  Dans  ces  circonstances,  et 
même  en  admettant  la  bonne  foi  du  vendeur,  l'erreur  de 
l'acheteur  ayant  été  substantielle,  il  y  a  lieu  d'annuler  la 
vente.  —  (l'aris,  14  décembre  1878,  Journ.  trib.  comm., 
1878,  p.  455.) 
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331.  —  l'iir  Kiiilf,  la  m-iiIi-  <Io  l,'il)lr/iii\  ili-  iii/illirM, 
laili*  |)Ut'  lin  iiiiin-liaiiil  ilt>  talih-aiu  (i  un  aiiiiilinir,  iloil 
(Hru  r/tHlIic^o,  hI  la  pliipai-l  df  rcK  lalilniiu  un  |irc>vi(Miii<;iit 
piiN  (l(!8  iiiallrcs  aii\i|iii'ls  ils  ilairiil  ;i(lriliiii'-H  |>ai'  l(>  vimi- 
ilcur;  cl,  s'ils  ii'inil  i-li'  roli|tl  (|iic  il  un  «l'ul  iiiaiclic,  le 
vtMuleiii'  csl  Iciiii  lie  n'|iroii<li-c  louH  Ich  liihicaiix,  cnnin; 
liiiMi  i|Mi>  i|ui'li|ucH  uns  (l'i-iid)'  eux  Nnioul  Iticn  l'iiMiYr*' iIi'h 
iiiullros  (loiil  ils  |iui'leiil  la  si^iiaUiic.  —  (liih.  cmiiiu. 
Soine.  If»  nvril  INOÎI,  Jottrn.  Inb.  cumm  ,  IHOfl,  p.  Î'J) 

382.  —  Un  iiiarcliaiid  de  lalilcaiix  n'csl  pas  i-tM-cvalilt; 
H  (leinaiuler,  conlre  un  aiilrc  iiiairiiaiKl  df  lahii'uux,  la 
nullité  (le  la  vcnio  d'un  luhloau  d(''toriiiin«'>.  i|ui  H(>  Irouvt; 
eoin|iris  dans  un  niarclK^  f^riit'ial  passe  ciilrc  eux,  ol  (utiii- 
pronanl  un  coilaiu  luuiiluc  d'u-inn-s  d'art,  sous  l«  prc- 
texlc  (|ii'il  a  II  ni  il  été  trompé  siirlo  nom  dt*  l'arlislu  aui|U(d 
ôlait  atlrihué  le  laidoaii  i|u°il  désigne,  alors  i|ue  le  muivlié 
a  été  conclu  do  bonne  loi,  et  «luc  tous  deux,  étant  experts 
dans  leur  art,  avaient  toutes  les  eonnaissaiiees  néeessairea 
pour  apprécier  la  valeur  réelle  de  chacun  des  olijets  (|ui 
entraeiiit  dans  leur  échaiifjo.  —  (Trilt  comm.  Seine, 
20  aoiU  iS75,  Joiirn.  Irih.  romiu.,   187(1,  p     17.) 

333  —  Les  parties,  pour  indiquer  la  (jualité  que  doit 
avoir  la  marcliandise,  se  bornent  (iucli|uet'(iis  à  viser  des 
t^pes,  c"csl-;i-(liie  des  séries  d'écliaiitilUms  déposés  sou- 
vent aux  chambres  de  commerce,  et  auxquels  peuvent  se 
référer  les  e\[)erts,  en  cas  de  conleslation  sur  la  ((ualité  de 
la  marchandise  On  peut  en  voir  des  exemples  dans  le 
tableau  annexé  à  la  loi  du  i;!  Juin  18(16  sur  les  usages 
commerciaux,  aux  mois  sucres  et  cotons. 

334.  —  Kst  juslilié  le  refus  d'un  costume  qui  n'était 
pas  portable  au  jour  de  la  livraison.  En  conséquence,  le 
juge  ne  peut  contraindre  le  client  d'un  tailleur  à  subir  les 
essayages  nécessités  par  les  retouches  dont  le  vêtement  a 
besoin,  ni  à  accepter  le  costume  après  l'époque  fixée  par 
le  contrat  de  commande,  alors  surtout  que,  à  raison  du 
long  temps  écoulé,  les  habits  refusés  sont,  sinon  démodés, 
du  moins  vraisemblablement  défraîchis  par  les  manipula- 
tions nombreuses  qu'ils  ont  subies.  —  (Trib.  Bordeaux, 
i"  6t  8  aoiU  1000,  Journ.  arr.  ){ortl(atix,  1901.  3.  17.) 

335.  —  En  cas  de  marchandises  déterminées  et  indivi- 
dualisées comme  qualité  et  quantité,  de  telle  sorte  que 
ces  marchandises  constituent  un  corps  certain,  le  vendeur 
est  obligé  de  livrer  la  marchandise  même  qu'il  a  vendue. 
Il  ne  peut  offrir  des  marchandises  similaires  et  de  même 
qualité.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  d'un  lot  d'eau-de-vie 
d'une  quantité  indiquée,  dont  le  dépotage  a  été  fait,  et 
qui  devait  être  conservée  dans  les  chais  du  vendeur  à  la 
disposition  de  l'acheteur.  —  (Bordeaux,  14  novembre 
1888,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1889.  1.  94.) 

336.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  du  consente- 
ment des  parties,  les  marchandises  sont  restées  en  la  pos- 
session du  vendeur,  pour  être  par  lui  remises  à  un  sous- 
acheteur,  ou  être  tenues  à  la  disposition  de  l'acheteur.  En 
pareil  cas,  le  vendeur  se  trouve  avoir  été  constitué  dépo- 
sitaire, et  est  tenu,  par  conséquent,  de  remettre  identi- 
quement les  choses  dont  il  avait  la  garde.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  15  juin  1887,  Jurispr.  Havre,  1887.  1.  174.) 

337.  —  Spécialement,  le  vendeur  de  cafés  pesés  et 
conservés  par  lui  pour  être  tenus  à  la  disposition  de 
l'acheteur  ou  d'un  sous-acheteur,  ne  peut  offrir,  à  la  place 
de  ces  cafés,  des  cafés  de  même  provenance  et  de  ménae 
qualité,  fussent-ils  absolument  similaires.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  15  juin  1887,  précité.) 

338.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  avec  la 
clause  t  vu  et  agréé  »,  le  vendeur  ne  peut  offrir  en 
livraison  à  son  acheteur  une  autre  marchandise  que  celle 
même  qui  a  fait  l'objet  de  l'agrément,  cette  nouvelle 
marchandise  fût-elle  ou  parût-elle  identique  à  la  première. 


Si  donc  In  partit!  Noiiiniiic  /i  I  .ij.  ■  < mi-iil  ne  tmij  .ii- 

épiiiMcc  par  Art  livraiHoiiN  luili>«  a  d'iiiiirca,  1'..  n 

droit /i  réNilialioii  (irih  i-nnuii  M/imnll**,  111  itoveiiiliro 
\HU\  ,  Juurn  juritin  .  Mimnlh,  \H'.H    i     «.%  ) 

lill\i  Lu  vendeur  qui  doit  livrer  une  iiinrrli/iiidiao 

au  débarquement,  n  le  droit  de  raiii<-lior(;r,  tant  qu'il  ne 
l'a  puH  dellriitiv«!ineiit  tilTerle     Tout»  loin,  I'.  d»;  <■•• 

droit    ne   Haurait   aller   jUHqu'a    la    lran^l>>|  dt-    la 

niarcliandiHe  clle-m/^iiu;  Spécialement,  le  vendeur  de 
l)|i'-s  tendres,  de  Iclh;  provenance  et  de  la  iiniivclle  récolle, 
doit  livrer  ces  bien  telH  i|u  il»  ont  été  réttullen  daiiH  le  \)Ayê 
d'origine.  (In  mélange  de  inarclianJiHeit  d'autre  qualité 
(blés  durs  ruiigcH)  opéré  au  débarquement,  ne  neriiil  plim 
uik;  mesure  d'amélioration,  maiH  une  traiislormation, 
donnant  k  l'acheteur  le  droit  de  refuMer  In  inarchandiHe 
offerte,  alors  même  i|ue  ce  mélange  ne  dépaHscrait  pas  lu 
proportion  qui  se  trouve  quebiuefois  nnturellirme.it  daiiH 
les  blés  de  cette;  provenance.  —  (Trib  comm  .Marseille, 
2(»  juillet   18.S7.  Journ    jnri.yir    Marteille,    1887,   1.  276  ) 

340.  —  Le  lait  par  racbetcur,  de  remettre  tardivement 
au  vendeur  les  boites  vides,  que  i-eluii.-i  devait  remfilir  de 
poissons,  d'un  moule  convenu,  n'autorise  pas  le  vendeur 
à  modilier  de  lui-même,  et  sans  en  prévenir  l'acheteur,  le 
tvpo  même  du  produit  qu'il  avait  (iris  l'enf-'a^'cment  de 
livrer,  et  à  le  rempla(;er  par  un  produit  dillêrent,  et  d'une 
valeur  moindre.  Kn  consérpience,  l'acheteur  est  fondé  à 
refuser  la  marchandise  ainsi  livrée  par  le  vendeur,  mais 
il  ne  peut  lui  réclamer  de  dommages-intérêts.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  20  novembre  1880,  JurUiir.  Manlef,  1887. 
1.   103. j 

341.  —  Dans  la  vente  d'une  marchandise  qui  devait 
être  contenue  dans  des  sacs  de  tel  poids  seulement,  la 
clause  relative  au  poids  des  sacs  doit  être  considérée 
comme  essentielle.  Si  donc  la  marchandise  est  offerte 
dans  des  sacs  d'un  poids  notablement  supérieur,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  la  refuser,  et  cela,  même  au  cas  d'une 
vente  coût,  fret  et  assurance.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
24  septembre  1891, /oucH.juris/jr.  ^]ar$elUl^,  1891.  1.  308.) 

342.  —  Si  la  marchandise  est  arrivée  en  sacs  d'un 
poids  moindre,  le  vendeur  ne  peut  suppléer  à  ce  défaut, 
en  offrant  d'égaliser  les  sacs  au  poids  convenu,  ou  de 
supporter  les  frais  de  cette  opération,  si  l'acheteur  la  fait 
lui-même.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  4  juillet  1892, 
Juurn.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  283) 

343.  —  Lorsque  des  peaux  de  mouton  ont  été  vendues 
à  diverses  conditions,  et  notamment,  qu'elles  pèseraient  un 
poids  déterminé,  l'acheteur  n'est  pas  en  droit  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  à  raison  d'une  diminution  de 
poids,  lorsqu'il  est  établi  (jue  ce  poids  était  sujet  à  varier, 
eu  égard  à  l'influence  de  la  température  et  aux  conditions 
du  voyage,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  et  accepté  la  mar- 
chandise à  son  arrivée,  sans  protestation  —  (Paris,  9  no- 
vembre 1892,  Gaz.  Pal.,  tables,  1892-1897,  v  Vente, 
n.  22.) 

344.  —  Rigoureusement,  le  vendeur  n'exécute  son  obli- 
gation, que  si  la  chose  par  lui  offerte  réunit  exactement 
les  qualités  convenues,  expressément  ou  tacitement,  et  en 
vue  desquelles  l'acheteur  a  traité.  Ce  principe  est  stricte- 
ment appliqué  dans  la  vente  civile  ordinaire;  mais  il  ne 
l'est  plus  dans  la  vente  commerciale.  En  effet,  le  déve- 
loppement si  désirable  des  opérations  du  commerce,  ne 
permettait  pas  d'en  subordonner  l'existence  à  la  moindre 
différence  de  qualité,  et  de  rompre  le  contrat  pour  la  plus 
minime  nuance  entre  la  chose  oll'erte  et  la  chose  promise. 
D'autre  part,  surtout  dans  les  ventes  sur  type,  il  est  par- 
fois impossible  au  vendeur  de  livrer  des  marchandises  de 
qualité  absolument  identique  au  type  désigné  Aussi, 
comme  il  est  facile  à  l'acheteur  d'écouler  la  marchandise 
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livn'-f.  l)i('ii  i|ircllo  sdit  (le  qiialili*  un  pi  u  infériouro  à 
t'clle  <|ii  il  nvail  <-niiiiiiaiidL'c,  on  a  aiiiiiis,  dans  i'iiitrrèl 
de  l'ai-liflciir  coininc  dans  celui  du  vendeur,  l'usure  des 
r^fa*  lions  :  r'ost  à-diro  (|uf'  l'on  (•(insidrn!  «omme  n''f,'ii- 
lièi'c  la  livraison  de  niar<-liandisi-s  i\i'  qiialilr  nu  pou  infé- 
rieure ù  lelle  i|ui  l'ait  l'idijel  du  ronlrat,  k  charge,  bien 
entendu,  par  le  vendeur,  de  pavera  l'arlieteur  une  indeni- 
liité.  —  (l.^on-Oaen  et  llrnaiilt,  I  'A,  u.  \\i:  l.ivi-. 
n    i:.S:  hédarride,  u    r.iO,  231   l 

345  —  Toulcfois,  <|u(d<|ue  ^incral  (|ur  puisse  cire 
l'usage  de  la  n'Tarlidn,  il  faut  r(!(oniiailre  i|u'il  conslitue 
une  exception  aux  prin<-ipes  de  la  vente.  Dès  lors,  il  ne 
peut  l'Ire  admis  <|ii{'  sous  jdiisieiirs  londilions.  Il  l'aut 
d'abord  que  la  dillVrenee  sur  la  qualil»'-  de  la  chose  se  ren- 
ferme dans  certaines  limites.  Il  serait  injuste,  en  effet, 
de  i"OMlraiiidr<'  l'acheteur  à  se  livrer,  iii("'in<'  avec  une  boni- 
licalion  sur  le  prix,  lorsque  cette  dilTércnce,  dépassant 
une  juste  proportion,  pourrait  compromettre  son  intérêt, 
soit  qu'elle  ne  diU  pas  permettre  de  faire  de  la  eliose 
l'usage  auquel  il  la  destinait,  soit  qu'elle  en  rendit  la 
revente  impossible  ou  difficile.  Aussi,  dans  la  pratique 
conniiercialc,  la  réfaction  n'est-elle  admise  que  lorsque  la 
dirrérence  n'exccde  pas  un  1  2  pour  100  pour  certaines 
marchandises,  2.  3  ou  4  pour  100  pour  d'autres.  Si  elle 
doit  excéder  ce  taux,  l'acheteur  a  le  droit  de  recevoir  ou  de 
faire  résilier  le  contrat.  —  (Bédarride,  n.  230.) 

346.  —  D'autre  part,  en  raison  du  caractère  excep- 
tionnel de  la  réfaction,  le  vendeur,  lorsqu'il  offre  une 
bonification  pour  faire  maintenir  ;la  vente,  doit  prouver, 
et  l'existence  de  l'usage,  cl  son  étendue  relativement  aux 
choses  de  la  nature  de  celles  faisant  la  matière  de  la 
vente  Si  donc  l'usage  n'est  pas  généralement  reconnu  et 
pratiqué  par  les  commerçants  de  la  place,  et  à  défaut  de 
la  preuve  de  cet  usage,  l'allégation  qui  en  serait  faite  par 
le  vendeur  ne  saurait  être  accueillie.  —  (Bédarride, 
n.  231  ;  Levé,  n.  i:>8.) 

347.  —  La  réfaction  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  réclamée 
par  le  vendeur,  qu'autant  que  l'acheteur  est  lui-même  un 
<ommerçanl,  à  même  d'écouler  facilement  la  marchandise 
de  qualité  inférieure  à  celle  qui  lui  est  commandée.  Mais 
si  l'acheteur  avait  commandé  la  marchandise  pour  sa 
consommation  personnelle,  ou  s'il  la  destinait  à  son  com- 
merce où  elle  ne  pourrait  s'écouler  que  si  elle  avait  rigou- 
reusement la  qualité  requise,  la  réfaction  ne  serait  plus 
admissible.  (Levé,  n.  159.)  En  conséquence,  conmie  le  dit 
l'auteur  précité,  le  boulanger  qui,  pour  faire  son  pain, 
achète  de  la  farine  de  premier  choix,  ne  peut  être  forcé 
d'en  accepter  de  qualité  inférieure,  malgré  la  diminution 
de  prix  offerte  par  son  vendeur. 

348.  —  Les  parties  sont  libres,  d'ailleurs,  de  stipuler 
dans  toute  vente,  qu'en  aucun  cas  la  marchandise  ne 
pourra  être  refusée  par  l'acheteur,  à  raison  de  sa  qualité 
inférieure,  et  que  celui-ci  aura  droit  seulement  à  une 
réfaction    —  (Bédarride,  n.  231  ;  Levé,  n.  l.^>9.) 

349.  —  A  l'inverse,  la  réfaction,  bien  qu'admise  par 
l'usage,  doit  être  rejetée,  lorsque  la  volonté  des  parties  a 
été  d'acheter  et  de  vendre  des  marchandises  absolument 
conformes  aux  termes  mêmes  du  marché  intervenu 
L'expression  de  la  volonté  des  parties  n'est  soumise  à 
aucune  forme  particulière,  et  l'appréciation  du  juge  à 
cet  égard  est  souveraine.  Ainsi,  on  peut  l'induire,  par 
exemple,  de  la  clause  «  marchandise  irréprochable,  de 
premier  choix  »,  ou  bien  encore,  comme  cela  a  été  jugé, 
de  la  clause  «  marchandise  saine,  fraîche  et  bien  condi- 
tionnée ».  —  (Trib.  comm.  Marseille,  1"  juillet  1820. 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1829.  1.  309.  —  Delamarre  et 
Lepoitevin,  t.  5,  n.  309;  Levé,  n    164.) 

350  —  En  tout  cas,  lorsque  l'acheteur  d'une  marchan- 


dise olTerle  en  livraison  ilemande  A  tori  la  résiliation  pour 
défaut  de  r|ualité.  et  n'obtient  qu'une  bonification,  il  <ioit 
supporter  les  frais  de  stationnement  de  la  marchandise 
pendant  l'expertise,  s'il  ne  dé|»endait  que  de  lui  d'éviter 
ces  frais,  en  recevant  sous  réserves.  —  (Irib  comm. 
Marseille,  1  mai  1893,  Journ.  jurispr.  Marseille,  18'.*3.  1 
217      -  29  aoiU  1X93,  ibid.,  1893    1.  297.) 

351.  —  Jugé  (jue,  d'après  l'usage,  le  défaut  de  qualité 
d'une  marchandise  n'enlraine  résiliation,  que  lorsqu'il 
donne  lieu  à  une  bonification  dépassant  .'i  jioui-  100;  qu'il 
n'v  a  donc  jias  lieu  à  ri'siliation,  mais  à  bonification  seu- 
lement, lorsque  les  experts  n'ont  alloué  que  3  pour  100, 
et  cela,  alors  même  que  le  marché  aurait  été  fait  sur 
échantillon  —  (Trib  comm.  Marseille,  2(»  décembre  1899, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1900.  1.  95.) 

352  —  Jugé,  par  apjdicalion  des  principes  précédents, 
•ju'en  matière  commer<:iale,  il  est  jiermis  au  juge,  bien 
que  la  marchandise  vendue  soit  de  qualité  un  peu  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  convenue,  de  ne  pas  prononcer  la 
résolution  demandée  par  l'acheteur,  et  de  l'obliger  à  prendre 
la  marchandise  moyennant  une  certaine  réduction  sur  le 
l)rix:  que,  spécialement,  lorsque  le  marché  porte,  entre 
marchands  de  vins,  sur  la  livraison  d'une  certaine  quan- 
tité de  vin  du  Houssillon  à  15  degrés,  le  juge  peut,  bien 
que  le  vin  livré  ne  soit  qu'à  13  degrés,  ou  12  degrés  1/2, 
ordonner  que  l'acquéreur  prendra  la  marchandise  fournie, 
en  décidant,  conformément  à  l'usage  commercial,  que  le 
prix  sera  réduit  proportionnellement  au  nombre  de  degrés 
d'alcool  manquant  par  hectolitre.  —  (.Montpellier,  26  dé- 
cembre 1874,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  1"'  décembre  1875,  D. 
P.  1877.  1.  450.  —  V.  aussi  :  Montpellier,  25  mai  189:i, 
Journ.  trib.  comm.,  1896,  p.  727;  D.  I'.  1895.  2.  504.) 

353  —  ...  Que  dans  un  marché  à  livrer  concernant  une 
marchandise  importée  en  France,  la  diminution  de  qua- 
lité résultant  du  mélange  d'une  marchandise  inférieure, 
effectué  contrairement  à  la  convention,  ne  doit  être  réglée 
néanmoins  que  par  une  réfaction  ou  modification  de  prix, 
alors  que  tel  est  l'usage  de  la  place,  si  d'ailleurs,  cette 
diminution  de  qualité  n'altère  pas  la  nature  de  la  chose,  et 
ne  la  rende  pas  impropre  à  l'usage  que  l'acheteur  a  dû 
avoir  en  vue.  —  (Trib  comm  ,  Marseille,  18  juillet  1861, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1861.  1.  224.) 

354.  —  ...  Que,  si,  en  principe,  le  réceptionnaire  d'une 
marchandise  a  le  droit  de  refuser  d'en  prendre  livraison 
quand  elle  présente  des  avaries  ou  des  détériorations,  ce 
droit  cesse  d'être  légitime,  s'il  s'agit  d'une  dépréciation  insi- 
gnifiante ;  et  il  appartient  aux  juges,  surtout  en  matière  de 
commerce,  de  dire  si  cette  dépréciation  était  de  nature  à 
justifler  un  refus  absolu,  ou  simplement  à  motiver,  envers 
l'expéditeur  ou  le  vendeur,  une  demande  de  diminution  de 
prix.  —  (Bordeaux,  9  décembre  1896,  Pand.  fr.  pér.,  1897. 
2.  239;  Journ.  arr.  Bordeaux,  1897.  1.  135.) 

355.  —  ...  Que,  lorsfiue  la  marchandise  vendue,  sans 
être  impropre  à  un  usage  commercial,  est  de  qualité  infé- 
rieure à  celle  commandée,  le  tribunal  a  la  faculté  de  ne 
pas  prononcer  la  résiliation  de  la  vente,  et  de  condamner 
l'acheteur  à  prendre  livraison,  mo.vennant  une  réduction 
de  prix;  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  quand  il  s'agit  d'une 
différence  peu  importante  de  qualité.  —  (Trib.  comm.. 
Nantes,  9  octobre  1900,  Jurispr.  Nantes,  1901.  1.  142.  — 
14  décembre  1904,  ibid.,  1905.  1.  246.) 

356  —  ...  Que  l'acheteur  ne  peut  refuser  la  totalité  de 
la  commande  qu'il  a  faite  au  vendeur,  parce  que  quelques 
articles,  d'une  valeur  minime,  ne  sont  pas  conformes  à 
l'ordre  qu'il  a  donné.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  9  février 
iS8\),  Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  218.) 

357.  —  ...  Que  lorsque,  faute  de  remplir  les  conditions 
de  la  vente,  une  marchandise  est  reconnue  non  recevable 
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nu  nioiiiciil  l'iiiivi'Mii  |i(Mii'  NU  livraiNiiti,  In  cii't'iiriHliirico 
i|ii(<,  |inr  siiild  lies  o|M-rnlit)iii>  iiu'oii  lui  a  lail  Nuhir  ull<' 
ritMirt'iiKMil,  ollt'  'i  t'Ii' raiiit'iii'f  n  un  dal MatiHliiiHiiiil  (IoIIch 
(|ii(>  tU'H  orm'H  iimuilli^cM  HouiiiiscH  /i  ticH  |ii!||('liiK(!ii),  n'ciii- 
[m'cIhi  |tii8  qu'il  y  ail  lidu  k  réHilialidii  du  rriiin-lir  — 
(dasH  ,  l  (lt''fi'mhn'  I  S7  I  ,  JiiHin.  liili  ctnniu.,  iUl'A,  |»  ItX  ; 
S    iH7t.   1.   IH4.  I).  r.   \Hi:\.   I.  2(H.  — Alx.  H  auiU  lH7i. 

S.  iH7;i.  a.  5î(>a.) 

368.  —  . .  Uni"  î^'  •!•'  It'K»''"*''^  (lilltTciiccH  (laiiKia  (|unliliMli' 
la  maicliaiitliso  livi'c^e  lit'  doivi'iil.  pas,  en  ^t'iiiTal,  tloniicr 
iiou  il  lu  n'>si)lulii>n  de  la  veiile.  iimiH  à  de  Hiiii|dc8  rcfac- 
tioiis  ou  roduclions  siii-  le  |irix.  il  en  csl  auln-iiiunl.  Itu-H- 
(ju'il  (>xisU>  dcH  dilViM'i'iiccs  t'MscnliclIfH  cutrc  ic  (|ui  n  i'U'^ 
promis  ol  l'o  ipii  a  tHt''  livré,  cl.  i|uiinc  iiolaldc  |tarli(i  de  la 
luarclumdiso  a  fcssi'  d'(Mrt>  loyalccl  iiiarcliaudc  —  (llducii, 
as  ri'vricr  IS7  1,  Kec.  itrr.  Cani  cl  l{oi(t'ii,  I.S74.  2.  \H(); 
I).  P.  1877.  a.  ■i'i-2.) 

359  —  L'aciiclcur  i|iii  l'cliisc  la  marchandiso  non  con- 
t'ornio  ù  la  ((("niandc,  ne  pcul.  ('■Ire  It'iiii  de  niainlcnir  le  niar- 
chô,  lorsqu'il  a  [iicvcnii  !(>  vondour  (|uii  la  rccov  rail  jxnir 
son  coniplc  (do  lui  vcndtMir),  sans  ([iio  ((dui-ci  ail  drclan'- 
s'y  i>i)poser,  ol  qn'k  la  roooplion  dos  niarcliandiscs,  il  a 
pris  loutes  les  pi'ôcaulions  iiôcessaires  à  leur  couservnlion. 
l)u  roslo,  la  ro(0[)tion.  pour  son  propre  conipto,  de  la  partie 
de  la  nittroliundise  qui  otail  couloriuo  à  la  dcniando,  n'ota- 
blil  pus,  eonlre  l'aoliolcur,  une  lin  de  non-rcocvoir  quant 
au  refus  do  oonsorvor  l'autre  partie.  —  (llennes,  3  jan- 
vier 1820.  S.  et  V.  olir.) 

360.  —  Le  vendeur  dune  marchandise  livrable  sous 
palan,  aveo  t'aculto  à  lui  de  livrer  du  quai,  épuise  son 
droit  en  offrant  une  niarchandiso  à  recevoir  sous  palan.  11 
no  peut  donc  plus,  si  la  inarchaudiso  oilerte  a  besoin  d'un 
criblage  pour  devenir  marchande  et  de  recette,  oxciper  de 
la  faculté  réservée  par  le  contrat,  pour  oIVrir  cette  mar- 
chandise sur  quai,  après  criblage.  L'acheteur,  en  pareil 
cas,  a  droit  à  la  résiliation.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
29  décembre  1899,  Joitrn.  jurispr.  Marseille,  11)00.  1.  HO.) 

361.  —  S'il  a  été  convenu,  dans  un  marché  île  sons  à 
livrer  en  sacs,  que  les  sacs  devront  être  fournis  par  l'ache- 
teur, bien  que  le  vendeur  puisse  avoir  la  faculté  de  livrer 
la  marchandise  dans  des  sacs  fournis  au  compte  du  ven- 
deur, il  ne  saurait  être  tenu  de  faire  usage  de  cette  faculté, 
si  l'acheteur  ne  lui  remet  pas  les  sacs.  —  (Paris,  9  juillet 
1891,  la  Loi  du  4  septembre  1891.) 

363.  —  Quand,  une  marchandise  ne  répond  pas  aux 
conditions  du  marché  intervenu  entre  les  parties,  encore 
bien  que  les  produits  sont  utilisables  dans  une  certaine 
mesure,  l'acheteur  ne  peut  être  contraint  à  recevoir  cette 
marchandise,  même  en  bénéficiant  d'une  bonification 
l'elativement  importante,  et  il  est  en  droit  de  la  laisser 
pour  compte,  et  de  réclamer,  de  ce  chef,  des  dommages- 
intérêts  à  son  vendeur.  —  (Toulouse,  29  octobre  l',)02, 
Gaz.  Pal.  du  5  di-cembre  1902;  Journ.  trib.  comm.,  1904, 
p.  711;  1).  P;  li>02.  2.  496.) 

363.  —  La  présence  de  corps  étrangers  dans  la  mar- 
chandise ne  saurait  justifier  le  laissé  pour  compte,  lorsque 
le  fourbandage  en  résultant  ne  dépasse  pas  4  pour  100,  et 
que,  d'autre  part,  le  nettoyage  de  la  marchandise  peut  être 
facilement  accompli.  En  ce  cas,  l'acheteur  n'a  droit  qu'à 
une  simple  bonification.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que 
l'échantillon  de  vente  ne  contenait  pas  de  corps  étrangers, 
lorsque  l'échantillonnage  a  été  fait  suivant  l'usage  de  la 
place,  c'est-à-dire  à  l'aide  de  la  sonde.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  8  mars  1886,  Jurispr.  Havre,  1886.  1.  90.) 

364.  —  C'est  à  bon  droit  que  l'acheteur  réclame,  con- 
formément à  l'art.  1641  C.  civ.,  la  résiliiUion  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  dans  l'espèce,  de  la  Uevalescière  animale 
présentée   et  vendue  comme  un   aliment  d'une  richesse 


ot('()p(loiiiii'll«  ol  iiiiMi  MuporiRiire  mu  prniiuilN  lial>iliii:lli«- 
inriil  oiiiplii\éH  piiur  la  nourrihiri'  ilc»  iiW'iiMrH  «niinaui, 
alors  i|ii  rn  rénlili-,  I  anal.v  '•  n-vilo  qiiir  rn  proiiiiit  «-iil, 
ooiiimo  oiiiiipoHilion  ol  okhiiuo  valour,  iinulof^iie  aiu  |iro- 
duils  couranlH  d'un  priï  di\  foin  itiiiiiniri'.  l'.u  \i  <  '  n. 
on  oMol,  l'arliolcur  u  élé  Irmnpè  par  I<-h  i-ti<  i  hin 
inexaoleH  du   vondcur,  et  mon  oondenlomont  n  Hk  «iiritrU. 

-   (Trib.    connu     Soirn'.    16    iiovfinjiie    IMMK,    In    Lui  «lu 
II,  drcombro  \H\)H;  Journ    Irtli    minm  ,  1901,  |.    5  ) 

3<JB  —  l'.ii  (lis  do  veille  do  iiiaiTlmiidiHeit  «  qiinlilé  loyale 
cl  Mi.irrhandf  > ,  i\  y  a  lieu,  d'apréii  Iom  iMitpos  du  Havre,  /i 
la  nsululiuM  do  la  voiilo  lorHquo  les  rcta.lioiiH /i  la  cliargc 
du  voiidoin  .lé[iaHHont  10  pour  100  Kii  pareil  riiH,  Ich 
marcliandisos  ne  pouvoiil  olro  ooiihidérécs  «(iiiiiiic  rece- 
vahli's  II  ou  est  ainsi,  nolamiiieiil,  on  maliirc  de  vente  de 
bdis  d'uoajou.  Pour  la  II  vallon  iIoh  réfaolioiiH  et  la  déter- 
minalion  du  point  do  savoir  si  une  iiiarohamliHo  ohI  on 
non  rorovalile,  il  n'y  a  jias  liou  dt-  prendre  pour  banc  de 
ooniparaison  le  prix  de  la  vente  ol  le  ooiirH  du  jour  de  la 
livraison  ou  de  l'expertise.  Par  suite,  il  ti'y  a  pas  lieu  de 
s'arrolor  à  une  oxpertiso  i|ui,  pour  prononcer  (|iio  la  mur- 
cliandis(;  osl  rocovable  avec  rifaction,  a  [uis  pour  base  la 
comparaison  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  «lu  jour.  — 
(Tril)  comm.  Havre,  27  septembre  1899,  Juriapr.  Havre, 
18!)9    I  .  2;{.';.) 

366.  —  Kn  cas  de  vente  à  livrer  de  bois  de  campèche 
d(!  Porl  do  Paix,  en  bilches,  l'achelour  est  (ondô  à  laisser 
lu  marchandise  pour  compte  au  vendeur,  lorsqu'elle  n'est 
pas  de  (|ualité  loyale  et  marchande.  On  doit  considérer 
comme  n'étant  pas  de  qualité  loyale  et  manhande  des 
bois  de  campèche  vendus  par  marché  passé  au  Havre,  lors- 
que la  réfaction,  arbitrée  pour  défaut  de  qualité  et  infério- 
rité de  la  raie  en  usage,  atteint  10  pour  100.  C'est  d'après 
les  usages  du  lieu  du  contrat,  dans  l'espèce,  du  Havre,  et 
non  d'après  les  usages  d'un  port  étranger,  soit  New-Vork, 
qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  si,  sous  le  rapport  de  la  raie,  le 
bois  de  campèche  est  susceptible  de  faire  aliment  au  mar- 
ché. _  (Trib.  comm.  Havre,  11  avril  1899,  Jurispr. 
Havre,  1899.  1.  122.) 

367.  —  D'après  les  usages  du  commerce,  auxquels  les 
contractants  sont  réputés  se  référer  dans  les  transactions 
relatives  au  négoce,  à  moins  qu'ils  n'y  dérogent  par  un 
pacte  commissoire  exprès,  lorsqu'un  marché  à  livrer  a 
été  conclu  sans  échantillon,  l'infériorité  de  qualité,  quand 
elle  est  peu  considérable,  n'entraîne  pas  la  résolution  de 
la  convention,  mais  simplement  une  réduction  du  prix.  — 
(Cass.,  23  mai  1900,  Pand.  pir.  fr.,  1901.  1.  248,  D.  P. 
1901.  1.  269.) 

368.  —  Si,  dans  les  ventes  de  sucres  ordinaires,  le 
défaut  de  qualité  donne  lieu,  suivant  l'usage,  à  une  simple 
réfaction,  et  non  à  un  remplacement,  il  n'en  est  pas  de 
même,  quand  le  marché  est  fait  dans  des  conditions  parti- 
culières, en  vue  d'une  fabrication  spéciale,  sur  échanlillon, 
et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur.  —  (Trib. 
comm.   Nantes,  28  octobre  1899,  Jurispr.  Nantes,   1900. 

1.  218.) 

369.  —  L'indication  dans  un  marché  de  blé,  d'une 
franchise  de  tant  pour  100  de  seigle,  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  d'un  maximum.  L'acheteur  ne  peut 
donc,  si  cette  franchise  est  dépassée,  demander  la  résilia- 
tion, que  si  l'excédent  dépasse  le  maximum  de  tolérance 
admis  par  les  usages  de  la  place.  .\  défaut,  il  doit  seule- 
ment lui  être  alloué  une  bonification,  non  sur  la  totalité 
des  seigles  mélangés,  mais  sur  l'excédent  de  la  franchise 
convenue.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  23  décembre  1901, 
Journ.  jurispr .  Marseille,  1902.  1.  124.) 

370  —  11  se  peut  que  la  livraison  soit  en  partie  con- 
forme au  marché,  et  en  partie  de  qualité  inférieure.  On 
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ndinr-l.  en  pnrpil  ras,  qup,  m<''mc  si  ce  f;iil  est  le  n'-siiltal 
d'une  crrtiir  <iu  vendeur,  l'aflieleur  ne  pciil  être  tenu 
d'ac:(P[iter  toute  la  livraison,  inènie  avec  une  réduction 
de  prix,  el  qu'il  a,  au  contraire,  le  droit,  à  son  choix,  on 
de  rcluscr  toute  la  livraison,  ou  d'acropler  la  partie  de  la 
marchandise  conforme  au  marché,  en  refusant  l'autre 
partie.  —  (l)elamarre  el  Lopoilevin,  t.  îi,  n.  lUG;  Levé, 
n.  1(12.) 

371.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  défectuosité  d'ime  por- 
tion de  la  marchandise  ne  peut  faire  ohstacle  à  l'exécution 
du  marché  |t(iur  le  reste,  et  ne  donne  pas  à  l'acheteur  le 
droit  de  demamler  la  résiliation  pour  le  tout,  lors(]u'il  ne 
parait  pas  que  la  quantité  ail  été  lixée  d'une  manière 
abs(dne,  et  qu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  de  la 
vcnic.  —  (hordeaux,  14  février  l.s37,  I'.  1S37.  I.  427, 
P.  chr.) 

372  —  La  qualité  défectueuse  d'une  livraison  partielle 
n'entraine  point  de  droit  la  résiliation  totale  du  marché,  et 
ne  saurait  enlever  au  vendeur,  qui  a  un  délai  pour  livrer, 
le  droit  de  remplacer  des  marchanilises  défectueuses.  Le 
fait  par  le  vendeur  de  n'avoir  pas  protesté  de  suite  contre 
le  refus  de  l'acheteur,  ne  peut,  en  principe,  et  en  dehors 
des  circonstances  de  la  cause,  être  interprété  contre  lui. 
—  (Tril).  cnmm.  Nantes.  2  janvier  1S95,  Jurispr.  Nantes, 
d81>5.  1.  177.) 

373  —  D'après  un  arrêt,  lorsque  l'acquéreur  d'une 
recolle  de  vin  mesuré  à  la  sortie  du  moût  des  appareils, 
fait  constater,  au  cours  des  opérations  de  foulage,  qu'une 
certaine  quantité  d'eau  coule  parallèlement  au  moût,  les 
juges  du  fond,  après  avoir  évalué  en  fait  la  quantité  d'eau 
mélangée  à  celui-ci,  décident  à  bon  droit,  en  se  fondant 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  qu'en  présence  d'une 
violation  aussi  flagrante,  pai'  les  préposés  du  vendeur, 
d'engagements  qui  devaient  être  exécutés  loyalement  et 
de  bonne  foi,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  du  marché,  non 
seulement  pour  la  partie  contaminée,  mais  pour  toutes  les 
quantités  restant  à  livrer.  —  (Cass.,  18  juin  1902,  D.  P. 
1903.  1.  342.) 

374.  —  Les  juges  du  fond  ne  font  également  qu'user  de 
leur  pouvoir  d'appréciation,  en  décidant  que  les  quan- 
tités de  vin  déjà  mesurées,  livrées  et  déposées  provisoi- 
rement dans  les  caves  du  vendeur,  devaient  lui  rester 
pour  compte,  à  raison  de  ce  qu'il  en  avait,  sous  des  pré- 
textes futiles,  empêché  l'enlèvement,  amenant  ainsi  la 
transformation  des  moûts  en  vins  fermentes,  inutiles  pour 
le  commerce  de  l'acheteur.  —  (Cass.,  18  juin  1902,  précité.) 

375.  —  Un  marché  contenant  vente  d'une  marchandise 
divisible  par  sa  nature,  et  livrable  par  parties  de  qualités 
différentes,  ne  peut  être  réputé  indivisible  par  la  volonté 
des  contractants,  quand  bien  même  l'acheteur  aurait  envi- 
sagé le  bénéfice  â  réaliser  par  la  vente  du  mélange  des 
qualités,  si  la  preuve  de  la  volonté  bilatérale  ne  résulte, 
ni  du  contrat,  ni  des  circonstances,  de  subordonner  l'exé- 
cution de  l'une  à  l'exécution  de  l'autre  des  obligations 
résultant  de  la  même  convention.  En  conséquence,  la 
mauvaise  qualité  d'une  livraison  de  café  ne  saurait  moti- 
ver la  résiliation  complète  du  marché,  si  l'autre  livraison, 
résultant  de  la  même  convention,  a  fait  l'objet  d'un  prix 
séparé,  d'un  envoi  distinct,  d'une  facture  et  d'une  traite 
spéciales,  ce  qui  démontre,  chez  l'expéditeur,  l'idée  de  la 
division  du  marché.  —  (Bordeaux,  22  novembre  1898, 
Jonrn    arr.  Bordeaux,  1899.  1.  dlO.) 

376.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  à  recevoir  par 
fractions  à  des  époques  fixées,  ne  peut  demander  la  rési- 
liation du  marché  tout  entier,  par  la  seule  raison  que,  la 
marchandise  faisant  l'objet  d'une  livraison  partielle,  serait 
mélangée  d'une  marchandise  étrangère  —  (Aix,  19  jan- 
vier 1892,  Journ  jurispr.  Marseille,  1892.  i.  92.) 


377  Ce  mélange,  fût-il  prouvé,  ne  pourrait  entraîner 
la  nsiliation  que  pour  la  partie  du  marche  représentée 
par  la  marchandise  oITertc.  —  (Aix,  19  janvier  4892, 
précité  I 

378  —  il  y  a  certaines  marchandises,  comme  l'huile, 
le  noir  animal,  qui  ne  simt  jamais  absolument  pures  et 
parfaites  dans  toutes  leurs  parties  KUes  renferment  tou- 
jours des  corps  étrangers,  qui,  au  bout  d'un  certain  temps, 
les  altèrent  dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable. 
.Nussi,  dans  la  pratique,  admet-on  que  l'acheteur  est  tenu 
de  reccYoir  toute  la  marchandise,  même  la  partie  défec- 
tueuse, sauf  réduction  de  prix  par  des  exfierts  ou  des  jau- 
geurs  publics.  Mais,  pour  que  cette  réfaction  soit  possible, 
on  exige  que  la  partie  de  la  marchandise  viciée  ne  soit 
que  minime,  par  rapport  à  la  livraison  .Xinsi,  le  règlement 
des  huiles  à  la  Bourse  de  Paris,  autorise  l'acheteur  à  refuser 
la  inaichandise,  si  la  réfaction  est  de  plus  de  deux  francs 
par  loi)  kilos.  Il  faut,  d'autre  part,  que  la  dépréciation 
de  la  marchandise  soit  due  à  des  causes  naturelles,  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  vendeur,  .\insi.  le  mélange  de 
deux  qualités  d'huile  dilTérentes,  constitue  une  huile  déna- 
turée, dont  l'acheteur  ne  peut  être  tenu  de  se  livrer,  même 
avec  une  réduction  de  prix.  —  (Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  :i,  n.  136;  Levé,  n.  163  ) 

379.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  preuve  que  des  huiles 
offertes  en  livraison  sont  mélangées,  n'emporte  pas,  par 
elle-même  et  en  dehors  de  tout  autre  élément,  la  preuve 
que  ce  mélange  soit  le  fait  volontaire  du  vendeur.  Elle  ne 
suffit  donc  pas  pour  faire  condamner  celui-ci  à  dommages- 
intérêts  autres  que  ceux  qui  résulteraient,  d'après  les 
régies  ordinaires,  du  défaut  de  livraison.  —  (-Mx,  19  jan- 
vier 1892,  précité.) 

380.  —  11  faut  observer,  au  surplus,  que  le  vendeur 
s'expose  à  des  peines  correctionnelles,  s'il  trompe  l'ache- 
teur sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  sur  le  titre 
des  matières  d'or  ou  d'argent,  ou  la  qualité  de  pierres 
fines  (C.  pén.  art.  423:  L.  27  mars  1851;  L.  4"  août 
1905.  —  V.  xupn'i,  v"  Tromperie  $ur  les  marchandises, 
n.  14  et  s.,  189  et  s.;  v°  Vins,  n.  467  et  s.),  sur  la  qua- 
lité de  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  (LL. 
27  mars  1854,  14  mars  1887  et4"  aoùt4905.  —  'V.  tnprà, 
v"  Comestibles  corrompus,  falsifiés,  etc.,  n.  219  et  s.),  ou 
d'engrais  (LL.  27  juillet  1867  et  4  février  1888.  —  V. 
suprà,  y  Emjrais,  n.  125  et  s  ),  ou  de  beurre.  —  (L. 
14  mars  1887.)  —  V.  sitprà,  v°  Tromperie  sur  les  marchan- 
dises, n.  317  et  s. 

381.  —  Celui  à  qui  un  négociant  en  confections  livre 
un  vêtement  inélégant  (en  l'espèce,  une  pelisse  fourréej, 
est  fondé  à  refuser  de  payer  el  de  prendre  livraison.  Si  le 
vêtement  va  mal,  le  négociant  qui  l'a  confectionné  ne 
saurait  s'excuser,  en  soutenant  qu'il  est  à  la  mode.  Nul 
n'est  obligé,  eu  effet,  de  s'habiller  à  la  mode,  et  chacun  a 

.le  droit,  en  s'écartant  de  ses  caprices,  d'exiger  un  vête- 
ment en  proportion  et  en  harmonie  avec  sa  personne.  — 
(Trib.  Lyon,  13  novembre  1903,  la  Loi  du  45  novembre 
1903;  Monit.  jud.  Lyon  du  15  novembre  4903.) 

382  —  La  preuve  du  défaut  de  qualité  de  la  chose 
vendue  est,  en  principe,  à  la  charge  de  l'acheteur  qui  la 
refuse.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  4  avril  1888,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1888.  4.  235.  —  Lyon,  49 juillet  1888, 
Monit.  jud.  Lyon  du  19  janvier  1889.  —  ïrib.  comm. 
Nantes,  46  février  4889,  Jurû^pr.  Nantes,  1889.  1.  328 
—  Trib.  comm.  Marseille,  43  janvier  4893,  Journ.  jurispr. 
Mar.^eille.  4  893.  4.  84.) 

383.  —  L'acheteur  qui  prétend  que  la  marchandise 
offerte  n'est  pas  de  la  qualité  convenue,  devant,  comme 
demandeur,  faire  la  preuve  de  son  exception,  et  provoquer 
une  expertise,  s'il  ne  l'a  pas  faite,  et  si  la  marchandise 
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rciiiisr  t\  iiii  lici'H  l■nllNi^llalail-o  cnl   stMiiliio  mit  <>iii'lii d'h. 
(■oll)>  vi'iitc  ithIi'  |Miiir  Mdii  i'(iiii|ilo,  ri  il  ili'iiiiMirn  liMiii  du 
|i(ivniiii>nl    ilii    prix    vIk-i'i-vIk   de   hiui    vimhIi'ih-     —  (irllt 
coiniii     ll(inlcaii\,   21    iniirs    IHM7,  ./«nti/tr     //dDi»,    IHS7 
a.   a:ir>;   .lomu    jvrUjn-.    .1/ar.i#i//H,    ISSM.    S!     7.  Tnl. 

coiiiiii    Marsdillo,  7  mai    IHHl),  Jnurn.  jufÏHpy.   MitrieiH«, 
■iKHi».   I.  2iN  ) 

884.  Alors  iiu'ini'  i|ii'uiic  luarrliainliHi'  <>hI  |ii)rlal)li>, 
c'(<at-A  (lii'o  Itvrnlilo  ilatis  1rs  luaf^asiiiH  do  l'aelioltMir,  il 
i)'(Mi  i'('>Niillo  |inN  (|ii(>  (■(<  diMiiitM',  en  ('(iH  de  coiitoHlatiiiii 
ou  (lo  doute  sur  lu  ijualitr,  Kojt  dispcnHi''  de  pnMidnv 
(•oiirorméint'iil  aux  priiicipi's  m'in'niux  ru  inalirn'  ilc 
livraiHOii,  tonliM  les  mcHurcs  propres  h  an«urcr  l'iileiitilé 
de  la  marehiiiKlisi',  par  exemple,  taire  prélever  ileH  éeliaii- 
lilloiiB  coiitradieloires,  soi!  sur  les  eliarrell(<s,  Noil  au 
inoincnt  du  dèeliar^emenl  l''aute  de  Iftvoir  t'ait,  l'aelie- 
(our  est.  non  roeevalde  à  provoiiuer  ullérieurement  une 
expertise.  —  (Trili.  eoniin  Marseille,  i(i  lisrier  l'.HIit. 
Join'H    jnrisi»-.  Marscillf,  1lM).l.  i.  lîlD.) 

385.  —  Si  la  niareliandise  relusée  par  raeiieleur  pour 
défaul  de  iiualilé,  est,  prés  d'être  vendue  à  la  reiiuôlc  du 
transporteur,  avant  que  l'expertise  puisse  avoir  lieu,  c'est 
il  lui  t|u'il  incombe  d'en  faire  prélever  des  (^ehanlillons 
qui  puissent  être  soumis  aux  experts  Si  iloiie,  l'auto  par 
l'acheteur  d'avoir  pris  cotte  précaution,  l'expertise  est 
impossilde,  l'acheteur  reste  tenu  de  paver  à  son  vendeur 
le  prix  convenu.  —  (l'rili.  comni.  Marseille,  4  avril  1SS8, 
précité.  —  11  décembre  I8S8,  Jnurn.  jurisjtr.  Marseille, 
iSSî).  1.  87.  —  i;{  janvier  18!);{,  précité.  -  Conf.  Aix, 
H  mai  188!).  Rec  jur/s/ir.  Aix,  1890.  1  22;  Journ  ju- 
rispr.  Mitrseille.  ISiio    I.  223.) 

386.  —  L'acheteur  de  vins  en  barri(iues  n'est  pas  fondé 
à  demander  une  expertise  pour  faire  constater  le  inouil- 
lajie  de  ces  vins,  alors  que  ceux-ci  sont  demeurés  dans  ses 
magasins  trop  louiïtemps  pour  que  leur  identité  puisse 
être  étaldie  avec  certitude,  et  que,  d'ailleurs,  une  partie  im- 
portante on  a  déjà  été  revendue  et  expédiée.  —  (Trib  .comm. 
Nantes,  11  janvier  '18!)(5,  Jurispr.  Nautex,  1896.  1.  179.) 

387.  —  L'acheteur  qui  prétond  que  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  livrées  ne  sont  pas  conformes  à  colles  qui 
lui  ont  été  vendues,  ne  peut  les  refuser,  sans  faire  cons- 
tater leur  état  au  moyen  d'une  expertise  régulière,  portant 
sur  l'ensemble  de  la  livraison.  iMais  si,  par  convention 
expresse,  l'acheteur  accepte  une  partie  de  la  livraison  qui 
lui  convient,  le  vendeur  est  tenu  do  reprendre  les  mar- 
chandises que  l'acheteur  n'a  pas  acceptées,  sans  pouvoir 
lui  opposer  que  l'acceptation  ou  le  laissé  pour  compte 
doivent  porter  sur  la  livraison  tout  entière,  et  qu'il  n'a  pas 
été  procédé  à  une  expertise  pour  constater  la  qualité  des 
marchandises.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  14  novembre 
1891,  Jurispr.  Nantes,  1892.  1.  146.) 

388.  —  Lorsque,  aux  termes  d'une  convention  inter- 
venue entre  les  parties,  les  produits  étrangers  vendus  sont 
livrables  dans  un  porl  national,  à  bord  du  navire  affrété 
par  l'acheteur,  qu'il  est  stipulé  qu'aucune  réclamation  ne 
sera  reconnue,  à  moins  d'être  notiliéo  au  vendeur,  au  plus 
tard  sept  jours  après  le  débarquement  desdits  produits,  et 
avant  qu'ils  soient  enlevés  du  quai,  le  point  de  départ  du 
délai  de  sept  jours,  imparti  à  l'acheteur  pour  formuler  sa 
réclamation,  est  le  déchargement  effectif  des  produits,  et 
non  leur  simple  transbordement  du  navire  affrété  sur 
des  chalands  qui  doivent  les  transporter  à  leur  destina- 
tion définitive.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'à  compter  de  cette 
date,  à  laquelle  les  opérations  de  débarquement  et  de  mise 
à  quai  ont  été  effectuées,  que  l'acheteur  a  pu  vérifier  si 
les  produits  étaient  conformes  aux  prévisions  du  marché. 
—  (Paris,  16  mai  1903,  la  Loi  du  1"  juillet  1903;  Journ. 
Irib.  comm.  1904,  p.  358.) 


389  —  L'ai  licliMir  ei,l  non  r  'i-  dnii»  la- 
mulidiin  et  dan»  «en  deiiiuiidi"»  d  ■  ,  •.!•  jioiir- I  >  ■• 
lion  des  inurcliandiieH,  apr<''M  luur  ciiiévniiKMil  et  mine  <;ii 
ino^'axin,  loriqu'il  avait  élé  coriNenu  enlrn  Inn  p/irlict,  que 
le  vendeur  ou  non  r<*preNi;nlnnl  Nerait  apixdé  n  leur  vérill* 
eulioti  sur  le  quai  L'onléveini'iit  dnit  m/U'-lianiliaca,  /ipr^a 
un  Héjour  pliiH  ou  luoinK  pridoriKé  *iur  \f  quni.Hnn»  quille 
sondeur  ait  été  ap|»elé  par  raelieleiir,  rend  ri;  dernier, 
en  vertu  même  du  contrat,  non  recevnble/i  r/*claiiicr  ulUs' 
rieuremrnt  [lour  iléiiiut  dr  qualité.  ■  -  (  Trili.  i  lunin.  llaYre, 
i:i  lévrier  18H'.),  Junipr    Havre,  1889.  1     7?»  ; 

390  II  afqiartienl  à  l'achelniir  qui  doinniidir  la 
résiliation  de  In  venle  pour  défunt  il«  qualité  de  la  iiiar- 
eliaixlise,  cl  (|iii  u  iditeriu  un  ju«eiiieiil  ordonimul  uric 
expertise,  «le  faire  procéder  à  cetlr-  «-xpertiHC,  dan.s  le  délai 
imparti  par  le  tribunul  S'il  ne  le  fuit  pa«,  et  a'il  laiaae 
passer  un  temps  assez  lonn  pour  que  l'expertiHC  Hoit 
d(!venue  im|)<j^sil)le  eu  éf,^ard  ù  lu  natur*;  de  la  marchan- 
dise, et  si,  d'ailleurs,  lea  circoiiMlancca  rendent  l'esperlisc 
inutile,  il  est  déchu  du  droit  d'm  provoquer  une  nf)iivelle ; 
la  cour  ne  saurait  l'ordonner  d'ullico,  et  l'aclicleur  doit 
être  condamné  h  payer  le  prix  de  la  marchandiHe  qui  lui 
a  été  livrée.  —  (Kennes,  7  janvier  1895,  Jurispr  Nantes, 
18î):i    I     1(;2  ) 

391.  —  L'expertise  pour  constater  la  qualité  d'une 
marchandise  vendue!,  <loit  se  faire  au  lieu  et  suivant  les 
usages  du  lieu  de  livraison  —  Tlrib.  comm.  Marseille, 
18  septembre  1888,  Journ.  jurispr.  .Marseille,  1889. 
1.  23.) 

392.  —  L'expertise  sur  la  qualité  d'une  marchandise 
offerte  en  livraison,  devant  être  faite  au  lieu  où  elle  était 
livrable,  si  elle  a  été  expédiée  de  ce  lieu  aux  frais  et 
risques  de  l'aelietour,  les  juges  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, au  lieu  d'ordonner  la  prise  d'un  échantillon, 
ordonner  le  retour  de  la  marchandise  elle-même  au  lieu 
où  la  livraison  s'est  opérée  et  où  l'expertise  doit  se  faire. 
—  (Trib.  comm.  Marseille,  22  octobre  1902,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1903.  1.  26.) 

393.  —  Est  valable  et  obligatoire  la  clause  d'un 
marché  relatif  à  une  marchandise  livrable  u  .Marseille, 
qui  porte  que  l'expertise,  si  la  qualité  est  contestée, 
aura  lieu  à  Londres.  On  ne  saurait  l'invalider  comme 
clause  compromissoire,  en  vertu  des  art.  1003  et  s. 
C.  proc,  cette  clause  n'instituant  pas  des  arbitres,  mais 
simplement  des  experts,  dont  l'avis  sera  soumis  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  25  juil- 
let 1904,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1904.  1.  334.) 

394.  —  Le  vendeur  qui  a  consenti  à  l'exécution  d'un 
jugement  ordonnant  une  expertise  par  des  experts  dési- 
gnés par  le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  contre-expertise,  qui  serait  faite 
par  des  experts  au  lieu  du  siège  du  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  alors  surtout  que  l'expertise  a  été  faite 
régulièrement,  et  conformément  aux  dispositions  du  juge- 
ment qui  l'avait  ordonnée.  —  (Trib.  comm.  le  Havre, 
l-  août  1888,  Jurispr.  Havre,  1888.  1.  201.) 

395.  —  Lorsque  l'acheteur  élève  des  réclamations  sur 
la  qualité  de  la  marchandise,  le  vendeur  n'est  pas  tenu 
d'accepter  l'offre  qui  lui  est  faite  d'un  arbitrage  amiable. 
11  est,  au  contraire,  en  droit  de  le  refuser,  et  de  demander 
une  expertise  judiciaire.  Par  suite,  l'acheteur  n'est  pas 
fondé  à  exiger  que  lo  vendeur,  même  lorsque  l'expertise 
judiciaire  a  prononcé  une  réfaction  à  la  charge  de  ce 
dernier,  supporte  des  dommages-intérêts  pour  magasi- 
nage et  baisse  de  la  marchandise  à  raison  du  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  l'expédition  de  la  marchandise  et  le 
moment  où.  moyennant  la  réfaction  prononcée  par  les 
experts  judiciaires,  l'acheteur  a  pu  en  avoir  la  libre  dis- 
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posilidii,    si  les  rclnnls    proxicimctil    «If    l'insistance    ilc 
l'aclictenr  à  se  prcvaloir  d'un  arbitrage  amiaUf   —  ri  rili 
comni.   Havre,    l"  août  1888,    prérilé.) 

396.  —  !.<'  vendeur  ex|irdileiir  d'une  marcliandise  que 
rucliiti'ur  reliise,  pour  délaul  de  qualités  ou  avaries,  est 
tenu  de  faire  In  preuve  de  lionne  qualité  ou  du  bon  état 
de  la  manliandise  expédiée,  en  j>rov(i(|uaiit  à  cet  efTct  une 
expertise.  Lorsque  l'instanie  introduite  dans  ce  but  est 
retardée  par  des  diflieultés  sur  la  compétence,  et  que  le 
Iranspiirlcur,  pendant  ee  temps,  fait  ordonner  la  vente  de 
la  marcliandise  laissée  en  ses  mains,  à  l'encontre  de 
l'exjiéditeur,  celui-ci  est  tenu,  ou  d'appeler  son  acheteur 
en  cause,  ou  <le  taire  prélever  des  échantillons  avant  la 
vente,  pour  (|ue  l'expertise  puisse  se  faire,  et  si,  faute  par 
lui  d'avoir  pris  ces  jiréeaulions,  l'expertise  devient  impos- 
sible par  suite  de  la  vente  aux  enchères  de  la  marchan- 
dise, il  doit  être  déclaré  responsable,  dans  une  certaine 
mesure,  de  la  perte  qui  en  résulte,  et  des  frais  accessoires. 
Pourtant  l'acheteur,  si  la  marchandise  voyage  à  ses  ris- 
•jucs,  quand  il  refuse  une  marchandise  expédiée,  en  exci- 
pant  des  avaries  dont  elle  est  atteinte,  doit  d'abord  et 
avant  tout,  faire  constater  par  expert  le  point  de  savoir 
si  l'avarie  s'est  produite  ou  non  en  cours  de  route.  S'il  a 
négligé  de  le  faire,  il  est  en  lauto,  et  si  dans  les  circons- 
tances ci-dessus,  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise 
il  la  diligence  du  transporteur,  rend  l'expertise  impossible, 
il  doit  être  déclaré  responsable,  pour  partie,  de  la  perte 
et  des  frais  qui  en  résultent.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
2  mars  dSSG,  Journ.  jurispr.  Marseille,  188G.  \.  Ii8.) 

397.  —  Dans  une  vente  de  graines  oléagineuses,  la 
nomination  d'amis  communs  pour  régler  les  bonifications 
pour  corps  étrangers  et  avariés,  n'empêche  pas  la  nomi- 
nation d'experts  judiciaires,  pour  apprécier,  en  cas  de 
contestation,  si  la  marchandise  est  marchande  et  de 
recette,  cette  question  étant  en  dehors  des  pouvoirs  des 
amis  communs.  - —  (Trib.  comm.  Marseille,  24  août  1885, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  ■1885.  1,  282.) 

398.  —  Lorsque  des  amis  communs,  nommés  pour 
examiner  la  qualité  d'une  marchandise,  n'ont  pu  se  mettre 
d'accord,  une  partie  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  faire  nommer  par  justice  un  tiers  pour  les  dépar- 
tager. —  (Trib.  comm.  I\larseille,  23  janvier  1893,/ourji. 
jurispr.  Marseille,  d893.  1.  dOO  ) 

399.  —  Le  mandat  des  amis  communs  doit  être  réputé 
terminé  par  la  constatation  de  leur  désaccord,  et  il  doit 
être  procédé  à  une  expertise  judiciaire,  conformément  au 
droit  commun.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  23  Janvier 
1803,  précité.) 

400.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  avec  une 
provenance  déterminée,  il  ne  sufïit  pas,  pour  établir  la 
réalité  de  celte  provenance,  de  justifier  que  l'embarque- 
ment s'est  fait  au  lieu  in,diqué.  La  provenance  ne  peut  se 
prouver  complètement  que  par  une  expertise.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  2i  août  1885,  précité.) 

401.  —  La  clause  d'un  marché  par  laquelle  une  com- 
pagnie minière  stipule  «  que  le  charbon  est  pesé  ou  me- 
suré sur  les  chantiers  de  la  compagnie,  que  l'acheteur 
peut  être  présent  au  chargement,  que  la  compagnie 
n'acceptera  aucune  réclamation  pour  le  déficit  ou  man- 
quant, si  elle  n'est  faite  au  moment  où  le  chargement 
s'est  effectué,  que  les  charbons  mis  dans  le  wagon  ou  dans 
le  bateau  sont  pour  le  compte  de  l'acheteur  à  ses  risques 
et  périls,  que  la  compagnie  ne  répond  ni  des  retards  ni 
des  accidents  qui  pourraient  arriver  après  le  chargement  » 
ne  saurait  rendre  l'acheteur  irrecevable  à  critiquer  la 
qualité  intrinsèque  de  la  marchandise,  et  à  exciper  de  la 
non-conformité  du  charbon  expédié  avec  le  charbon 
vendu;  alors  surtout  qu'une  autre  clause  du  marché  porte 


que,  pour  éviter  aux  acheteurs  des  frais  de  voyage  ou  de 
commission,  lu  eonipagnic  se  charge  des  alTreteriients  au 
mieux  des  intérêts  de  l'acheteur.  —  (Douai,  ii  novembre 
lSS!i.  H,-v    (les  mines,  ISÎH),  ji.  22.*)  ) 

402.  —  Lorsrpje  l'acheteur,  avant  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise,  proteste  sur  le  défaut  de  confor- 
mité de  la  rnarchandise  livrée,  en  refuse  le  payement,  et 
en  fait  jirélever  par  huissier  des  échantillons,  il  y  a  lieu 
d'admettre  ses  conclusions  k  fin  d'expertise,  et  le  juge  ne 
saurait  lui  refuser  la  vérification  des  échantillons  pré- 
levés. —  (Douai,  29  novembre  1888,  Dr.  ^ndusir  ,  1889, 
p.  132;  Jurispr    Douai.  1888,  p.  1G9  ) 

403.  —  Est  recevable  à  demander  une  expertise  de 
la  marchandise  vendue,  l'acheteur  de  conserves  alimen- 
taires en  boites,  qui  s'est  borné  à  les  vérifier  partiellement 
en  cours  de  fabrication,  la  qualité  de  produits  de  cette 
nature  ne  pouvant  être  réellement  appréciée  avant  qu'ils 
aient  subi  toutes  les  ojiératioris  constituant  la  labrication 
proprement  dite,  et  en  particulier,  celle  qui  a  pour  but  de 
détruire  les  germes  de  fermentation  dans  l'intérieur  des 
boites,  et  qui,  faite  avec  négligence,  peut  altérer  le  produit 
au  point  de  le  rendre  impropre  à  la  consommation.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  17  décembre  1887,  Jurispr.  Nanle$, 
18X8.  1.  74.) 

404.  —  Lorsque  le  vendeur  a  garanti  son  vin,  même 
après  séjour  en  cave,  il  ne  peut  se  refuser  à  une  expertise 
en  invoquant  que  l'acheteur  a  accepté  la  marchandise 
après  vérification.  —  (Paris,  20  mars  1888,  la  Loi  du 
\"  août  1888.) 

405.  —  Une  demande  d'expertise  tendant  à  démontrer 
que  des  marchandises  livrées  ne  sont  pas  conformes  à  la 
commission  qui  a  été  donnée,  n'est  pas  susceptible  d'être 
admise,  lorsque  le  demandeur  ne  fournit  pas  avec  exac- 
titude le  type  ou  l'échantillon  de  la  marchandise  commis- 
sionnée.  —  (Lyon,  .^i  décembre  1896,  G'iz.  Pal.,  1897. 
1.  3-47.) 

406.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  expédiée  par  le 
vendeur  à  l'acheteur,  qu'à  l'arrivée,  celui-ci  a  déclaré  la 
refuser  pour  non-conformité  et  défaut  de  qualité,  et 
qu'elle  a  été  reprise  par  le  transporteur,  et  rentrée  dans 
un  magasin  de  dépôt  de  chemin  de  fer,  l'acheteur  est 
toujours  recevable,  sur  l'action  du  vendeur  en  payement 
de  la  facture,  à  demander  l'expertise  de  la  marchandise. 
11  en  est  ainsi,  quel  que  soit  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre 
le  refus  de  la  marchandise  et  la  demande  d'expertise, 
alors  que  l'acheteur  avait  prévenu  le  vendeur  de  son 
laissé  pour  compte.  —  (Trib.  comm.  Havre,  14  mai 
1888,  Jurispr.  Havre,  1888.  1.  105.) 

407.  —  Si  l'acheteur  dont  les  réclamations  ne  sont 
pas  accueillies,  a  intérêt  à  requérir  dans  le  plus  bref  délai 
expertise  contradictoire,  et  dépôt  en  lieu  neutre,  de  la 
marchandise  livrée,  il  n'en  résulte  pas  que  l'absence  de 
ces  mesures  conservatoires  constitue  une  fin  de  non-rece- 
voir  opposable  à  toute  réclamation  ultérieure  de  sa  part. 
Ce  défaut  de  précautions  peut  seulement  entraîner,  sui- 
vant les  circonstances,  une  simple  présomption  d'agréga 
tion.  —  (Trib.  (iand.,  13  novembre  1900,  Paticr.  belye, 
1901.  3.  304.) 

408.  —  Le  représentant  ou  mandataire  reconnu  d'un 
commerçant,  qui  a  conclu  un  marché  ratifié  par  ce  com- 
merçant, est,  par  cela  même,  et  sans  avoir  besoin  d'un 
mandat  exprés  à.  cet  effet,  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
son  mandant,  le  laissé  pour  compte  de  l'acheteur,  au  cas 
où  la  marchandise  expédiée  ne  serait  pas  conforme  aux 
accords.  —  (.\ix,  29  décembre  1870,  S.  1871.  2.  211,  D. 
P.  1871.  2    93  ) 

409.  —  Le  bien  fondé  du  laissé  pour  compte  de  l'ache- 
teur est,  en  pareil  cas,  suffisamment  établi  par  la  décla- 
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ralidii  t'MTilo  (lu   rt>|ir(<N(<iiliiiil    du    M-iulcnr,  i|ur   Ich  iiinr- 
(>li(iii(liN(>H  livrroH  iio  moiiI  |ijin  iIi<  la  iialiiri*  (■(invciiiii',  hiiiih 
(|iril   V  «il    lit'"  "II"  l'tMMMinr  aux  liiriiialil/'H  de   l'rx|>i'rliH(' 
(Triii.    comm      Maisnllr,    IJ    luillrt    iHlU,    hiuih    \h, 
i\)  iUWm'iiiI.it  1K7(I.  iiivtil.'  ) 

410  —  ha  vcriliralioii  des  nninliandisrH,  faiti-  ru 
l'idisciii-i'  du  ra|ii(aiii('.  par  (>x|ici'ls  iuumiik-s  par  le  ju^i> 
du  liiMi  de  l'arrivc^u,  chI  valaldr,  liicu  iju'il  n'ait  puH  iHé 
nomiiu' (•(iiisii^nnlairc  d'idlicr.  |iniir  rt'iircM'ulrr  le  vondeiir 
ru  l'alt^t'ucc  du  capilainc,  si  d'jiillcnrs  il  y  avait  urf^fucf 
do  proiMMlcr  à   (M>tl('   vrrilicatinii  (llordcaux,   Ï'I   mai 

ISIJ,  Joiini    (M  r    Hurdidits.  isil.  p    '.W'.t.) 

411.  -  l,(>rs(|u'il  V  a  cnutcHlaliini  sur  la  iiualiti-  d'une 
niarchandiso  cxprilirc  d'une  plaie  sur  une  autre,  l'exper- 
tise avant  pour  luit,  de  vérilier  relie  (lualilé,  doit  se  l'aire 
au  lieu  de  l'expédilinn  où  le  marché  a  été  ennelu,  et.  eon- 
fornn'mcnl  aux  UHa^es  de  eette  place;  elle  ne  doit  pas  se 
faire  nu  lieu  do  l'arrivée.  —  (\i\.  ■(  juillel  ISTl',  l'uud 
fr   c/jr..  V.  ->    l'i;  l).  P.  1S7-1.  i    HH.)' 

419.  —  Dans  le  eas  où  une  contestation  élevée  entre 
le  vendeur  cl  l'aclieteur  sur  la  livraison  de  marchandises 
vendues,  se  trouve  portée  en  appel  devant  la  (lonr,  c'est  ù 
la  seule  (]our  (lu'il  appartient  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  l'aire  constater  et  vérilier  l'état  des  mar- 
chandises; le  juffe  de  paix  est  inconipélent  pour  procéder 
à  ces  opérations,  et,  des  lors,  toutes  les  conlcstalions  qu'il 
fait  ou  fait  faire  par  des  experts,  surtout  en  l'ahsence  de 
l'une  des  parties,  ne  sauraient  avoir  aucune  valeur.  — 
(Aix.  "20  mars  18(17,  I)     I'.  1807.  5.  4(il.) 

413.  —  L'expertise  à  laiiuelle  il  a  été  procédé,  même 
en  pavs  étranfjer,  sur  la  demande  de  l'acheteur  d'une 
marchandise,  pour  en  faire  vérifier  l'état  au  moment  de  la 
livraison,  peut  être  invoquée  en  matière  commerciale,  à 
titre  de  présom[ilion  et  de  renseignement,  quoiiiue 
l'acheteur,  n'hahitant  pas  le  pajs,  n'ait  pas  assisté  à 
l'expertise  —  (Cass.,  29  mars  1876,  Pand.  fr.  chr.,  I. 
1  253;  S.  1S76.  l.  20;{,  D.  P.  1876  1.  489.  —  Gre- 
noble, 17  février  1893,  I).  P.  1893.  2.  295.) 

414.  —  En  cas  de  refus  d'une  marchandise  par  le  des- 
tinataire, rexpédileur  qui.  assigi\é  en  retiremcnt  par  le 
commissaire  (le  transport,  fait  défaut,  et,  avant  la  vente 
opérée  par  les  soins  de  ce  dernier,  ne  fait  pas  prélever  un 
échantillon,  et  rend  l'expertise  impossible,  doit  être  con- 
damné aux  frais  de  magasinage,  et  ne  peut  répéter  le  mon- 
tant de  la  marchandise  expédiée.  —  (Aix,  18  février  1887, 
Bec.  jurispr.  Aix,  1887,  p.  17.) 

415.  —  Un  simple  représentant,  chargé  de  prendre  des 
ordres  et  de  les  transmettre  sauf  ratification,  n'a  aucune 
qualité,  sauf  procuration  spéciale,  pour  engager  le  ven- 
deur, en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  :  spécialement, 
pour  autoriser  l'acheteur  à  mettre  en  magasin,  en  conser- 
vant ses  droits  pour  demander  une  expertise.  Est  donc 
irrecevable  dans  sa  demande  en  expertise,  l'acheteur  qui 
a  reçu  ou  mis  en  magasin,  fût-ce  avec  le  consentement 
du  représentant  du  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
18  décembre  1902.  Jour n.  jurispr.  Marseille,  1903.  1 .  105.) 

416.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  représentant 
du  vendeur  n'a  aucun  pouvoir  pour  reconnaître  que  la 
marchandise  offerte  en  livraison  n'est  pas  de  la  qualité 
convenue;  en  conséquence,  ses  déclarations,  à  cet  égard, 
doivent  rester  sans  effet.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  22  oc- 
tobre 1902,  Jonrn.  jurispr.  Marseille,  1903.  1.  26.) 

417.  —  L'acquéreur  d'une  marchandise  ne  peut,  pour 
en  refuser  le  payement,  exciper  de  ce  qu'une  expertise  en 
aurait  constaté  l'inférioi-ité,  alors  que  ladite  expertise  n'a 
pas  été  contradictoire,  n'offre  aucune  garantie  de  l'iden- 
tité de  la  marchandise,  et  qu'enfin,  il  n'existe  plus  aucune 
quantité  de  celle   qui  a  été  expédiée.   —   (Trib.  comm. 


NanteH,  !I2  marM  !H«J!f,  7um./,»-  \anl0i,  180Î  \.  67;  I». 
I'.  lM(i:i  :j  1:.  —  Lyon,  2«<  inart.  18t»4,  l/</nil  ;u(/.  I.yon 
du  11;  marn  IKU».; 

41 H  —  L'i-xperllNti  iiti  ■iiurnil  Hre  ntileincnl  onloiiiiéi-, 
hI  la  vériliralion  ne  |ieiit  ii'ap|iliqucr  <\u'h  un  érhnnlilloit 
coiiser\é  par  l'achetJMir,  et  n'il  u'phI  pan  poNkibii:  d«  rofin- 
taler  hi  jiarfaite  rohl'oriiiité  do  ci-t  é<  li.uilillori  nvcr  l'i;»- 
Hcmlile  de  la  mnrchandiHr  vendue  -  (h  il»  <<.iiiin  .Nniili»», 
28  avril  IKfll»,  I».  Hiji  ,  v  lirri  rrilhibilmrtt,  n.  138  ) 

419  —  Le  Ncndeiir  enl  fondé  à  récl/iiiicr  que  la  vérid- 
(  alidii  dcK  inarcliniidiKcii  Hoileonliée  k  th-n  expurln  nomm/'« 
dans  lu  ville  <iù  sié^c  le  tribunal.  abuK  f|u'il  (tuMit  d'op/Tur 
sur  un  é(  lijintilbdi  de  la  mari  handiKC,  et  (|u'oii  jurul  ne  pro- 
curer cet  échantillon  sur  Ick  lieux,  et  entre  Ioh  niainn  den 
ciiinmissinniiaircH  qui  avaient  f/iit  l'expédition  de  la  rnnr- 
cliaiiiiise  refusée  par  le  destinataire  II  convieril,  di  h  lorn, 
sur  son  appcd,  de  retirer  lacommiKHion  n»f.'nloire,  cnvoy/fc 
Ihir  les  premiers  juges  pour  l'exécution  de  l'expertiHe,  au 
tribunal  ili;  lieu  où  la  marchandise  a  été  pr'''seiilée  k 
l'acheteur,  et  refusée  par  lui  —  (Aix,  \'-i  novembre  1831, 
P.  chr  ) 

420.^^ —  L'art.  KXiC  comm  qui  investit  le  préHident 
du  tribunal  de  commerce,  et,  h  son  défaut,  le  juge  de  paix, 
du  pouvoir  de  faire  vérilier  par  experts,  en  cas  de  refu» 
ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés, 
l'état  de  ces  objets,  n'est  relatif  (ju'aux  droits  respectifs 
du  voiturier  et  du  destinaire.  Il  ne  sa[iplique  pas  aux  con- 
testations qui  peuvent  s'élever,  a|ircs  la  réi-eption  de  la 
marchandise  et  décharge  du  voiturier,  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur.  En  pareil  cas,  les  vérifications  doivent  être  or- 
données et  faites  dans  les  termes  du  droit  commun,  con- 
formément aux  art.  315  et  42!)  C.  proc.  civ.  —  /Cass., 
24  juillet  1821,  S.  et  P.  chr.  —  Paris,  1"  mars  1834,  S. 
1834.  2  3!)3,  P.  1834.  I  534,  P.  chr.,  I).  P  1836  2. 
101.  —  Cass.,  4  novembre  1845,  S.  1846.  1  125.  — 
3  mars  1863,  S.  1863  1.  120  —  26  novembre  1889, 
Pand.  fr.  p(r.,  1890.  1.  91;  Journ.  trib  comm.,  1S90, 
p.  628;  S.  1890.  1.  267.  —  22  novembre  1892,  Pnud. 
fr.  pér.,  1893.  1.  319;  Journ.  trib.  comm.,  1893,  p.  617.) 

—  Y.  suprù,  v  Transports,   n.   103  et  s. 

421.  —  En  conséquence,  le  destinataire  qui,  après 
avoir  reçu  la  marchandise  des  mains  du  voiturier,  refuse 
d'en  paver  le  prix  à  son  vendeur,  par  le  motif  qu'elle  était 
défraîchie  et  démodée,  et  réclame  de  ce  fait,  audit  vendeur, 
des  dommages-intérêts,  ne  saurait  être  déclaré  irrecevable 
dans  son  action,  parce  qu'il  n'a  pas,  à  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise, fait  constater  l'état  et  la  qualité  de  celle-ci,  par 
une  expertise  ordonnée  dans  les  conditions  de  l'art.  106 
C.  comm.  —  (Cass.,  4  novembre  1845;  22  novembre  1892, 
précités.) 

422.  —  L'acheteur  qui  demande  la  résolution  de  la 
vente,  pour  défectuosité  des  marchandises  vendues,  peut 
prouver  la  défectuosité  par  tous  les  movens  propres  à  la 
constater  aux  yeux  des  juges  ;  il  n'est  pas  assujetti  à  suivre 
les  formes  rigoureuses  prescrites  par  le  Code  de  commerce, 
pour  constater  les  avaries  survenues  à  des  marchandises 
durant  leur  transport.  —  (Cass.,  24  juillet  1821,  précité. 

—  Lyon,  24  mars  1891,  Monit.  jud.  Lyon  du  24  septem- 
bre 1891.) 

423.  —  Spécialement,  est  valable,  l'expertise  ordonnée 
dans  ce  cas  par  le  juge  de  paix,  alors  même  que  l'expé- 
diteur, régulièrement  informé,  n'y  a  pas  assisté,  ou  ne 
s'y  est  pas  fait  représenter.  —  (Lyon,  24  mars  1891,  pré- 
cité.) 

424.  —  Les  dispositions  de  l'art.  106  C.  comm.  sont 
étrangères  aux  rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Par 
suite,  l'expertise  ordonnée  en  vertu  de  cet  article,  si  elle 
peut  être  retenue  comme  renseignement,  ne  dispense  pas 
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1(»  Iriltiiiial  (rorilniiiKT  nrif*  ex|>erlise.  rcmlno  in-oossairo  par 
les  l'oiiUïstalioiih  .survenues  entre  les  purlies  sur  la  qualilt- 
dos  rnarciiîimlises  vendues.  —  (Cass.,  3  mars  1863,  S. 
1H63  1  liO  —  Kiorn,  ît  février  11)01,  Hec.  arr.  niom 
el  Limo'ifs.  j;»()0-iyoi,  p.  275.) 

425  —  Jugé  encore,  (|oe  la  (lisjtosilion  de  l'art  100 
C.  rdiniii  nVst  pas  np|iliraldo  à  la  ;:ar;iiilie  rjuc  le  ven- 
deur doit  ù.  l'aelieleur.  (ielui-ei  poiil  donc  demander  une 
diininulion  sur  le  prix,  h.  raison  des  vices  des  niarclian- 
dises,  bien  qu'il  n'ait  [las  fait  dresser  procés-verl>al  de  leur 
étal.  —  (Lyon,  20  d(cenr)i)re  iHUi,  S.  et  1*.  clir  ,  1».  1S27 
III    3H2.  I)"   1'.  «827    2    3-).) 

426.  —  i.orsciu'ii  la  récepli-m  d'une  marchandise,  il  a 
été  conlrailic.loiremcnt  prélevé  des  éclianlilloiis  cachetés, 
l'exfierlise  qui  est  poslérieurement  ordonnée,  à  raison  de 
la  qualité,  doit  porter  sur  les  éciiantillons,  et  non  sur  la 
marchandise  elle-même,  alors  même  que  son  identité  ne 
serait  pas  contestée.  —  (Trih.  coinni  Marseille,  1"  mars 
4901,  Journ  jurispr.  Marseille,  l'.Mll.  1.  204.) 

427.  —  Une  expertise  peut  encore  être  utilement  de- 
mandée, nonobstant  la  réception  de  la  marchandise,  quand 
il  s'agit,  non  d'un  simple  défaut  de  qualité,  mius  d'une 
fraude,  à  la  condition  cepemlanl  que  l'identité  de  la  mar- 
chandise puisse  être  sullisamment  établie.  Dans  ce  cas, 
les  pouvoirs  de  l'expert  doivent  être  limités  à  la  consta- 
tation de  la  fraude,  el  ne  doivent  pas  s'étendre  à  la  simple 
qualité  de  la  marchandise,  ou  à  sa  conformité  avec  l'échan- 
tillon. —  (Trib.  comm  Marseille,  7  janvier  1901,  Journ. 
jurispr.  Marxeille,  1901.  1.  Ii3.j 

428.  —  Une  expertise  ordonnée  non  par  un  jugement, 
mais  sur  simple  requête  en  vertu  de  l'art.  106  G.  comm. 
est,  dans  les  rapports  de  vendeur  à  acheteur,  dénuée  de 
tout  caractère  légal,  et  doit  être  considérée  comme  nulle 
et  inopposable.  Ainsi  faite,  l'expertise  n'a  que  la  valeur 
d'un  renseignement,  d'une  attestation  à  laquelle  peuvent 
être  opposées  d'autres  attestations;  elle  est  insuffisante  à 
faire  preuve  par  elle-même,  et  n'a  de  portée  sérieuse,  qu'à 
la  condition  d'inspirer  toute  confiance,  et  d'être,  en  outre, 
fortifiée  par  les  autres  documents  ou  circonstances  de  la 
cause.  Toutefois,  la  présence  du  défendeur  à  l'expertise, 
peut  donner  à  cette  expertise  la  portée  d'une  vérification 
contradictoire,  et  le  rendre  inhabile  à  se  prévaloir  des  irré- 
gularités commises;  mais  c'est  à  la  condition  que  le  dé- 
fendeur ou  son  agent  ait  assisté  à  l'expertise  entière,  et 
non  â  partie  seulement  de  ces  opérations,  et  que  l'agent, 
s'il  représente  le  défendeur,  ait  reçu  mandat  formel  de 
suivre  l'expertise.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  22  janvier 
1887.  Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  151.) 

429  —  Si,  en  fait,  et  dans  certaines  circonstances,  le 
juge  peut  retenir  l'expertise  ordonnée  par  le  président  du 
tribunal,  en  vertu  de  l'art.  106  C.  comm.,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  qu'elle  ait  eu  lieu  après  refus  de  la  marchan- 
dise par  le  destinataire,  et  avant  toute  prise  de  livraison, 
alors  que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  en  cause.  — 
(Trib.  comm  Rochefort,  26  septembre  1890,  le  Droit  du 
29  octobre  1890.) 

430.  —  L'acheteur  qui  entend  laisser  pour  compte  des 
vendeurs,  la  marchandise  à  lui  expédiée  à  raison  de  ses 
défectuosités  ou  de  sa  mauvaise  qualité,  ne  peut  justifier 
un  laissé  pour  compte  qu'au  moyen  d'une  expertise.  11 
n'est  pas  recevable  à  demander  à  faire  la  preuve  de  la 
légitimité  de  son  refus  par  une  enquête.  Spécialement,  en 
cas  de  refus  de  prendre  livraison  par  l'acheteur,  de  pom- 
mes qu'il  prétend  de  mauvaise  qualité,  il  lui  incombe  de 
provoquer  une  expertise,  et  il  n'est  pas  recevable,  après 
la  vente  publique  des  fruits,  à  prouver  par  voie  d'enquête 
leur  état  défectueux  à  l'arrivée.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
d5  février  1897,  Jurispr.  Havre,  1897.   1.  59.) 


431.  —  Tout  expert  a,  de  plein  droit,  et  sans  que  le 
libellé  de  son  mandat  le  contienne  expressément,  le  droit 
et  le  devoir  de  faire,  sur  laréiiuisilion  de  l'une  i|uclconque 
des  |iartics,  toutes  constatations  annexes  ou  accessoires, 
sous  la  seule  condition  que  ces  conslatatioDs  puissent  inté- 
resser directement  les  <|uestions  en  litif;e.  Sj)écialemeot, 
l'expert  chargé  de  dire  si  une  marchandise  est  de  la  nou- 
velle récolte,  qualité  marchande  et  de  recette,  franche 
d'asaries,  est  tenu,  sur  la  ré<)uiBition  d'une  des  parties, 
de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  de  quelle  boni- 
fication elle  serait  susceptible  —  (Trib  comm  Mar- 
seille, 13  novembre  1902,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1903. 
1.  54.) 

432  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  nommant  des  experts 
pour  apjtrécier  si  des  anis  sont  conformes  aux  accords,  de 
leur  donner  mandat  formel  de  faire  cribler  la  quantité  de 
sable  et  de  grabeuux  que  contient  la  marchandise,  sauf 
aux  parties  à  leur  faire,  à  cet  égard,  telles  observations 
(jnelles  aviseront,  et  aux  experts  de  voir  s'ils  doivent  y 
avoir  ou  non  égard.  —  fTrib.  comm  Marseille,  20  octobre 
1887,  Journ.  jurispr.  Murseilli',  1X88.  1.  34. j 

433.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour 
être  offerte  en  livraison,  non  pas  en  sacs,  mais  en  grenier, 
l'acheteur  devant  le  retour  dans  ses  propres  sacs,  et  qu'en 
fait,  elle  a  été  offerte  dans  les  sacs  du  vendeur,  l'acheteur 
qui  demande  une  expertise  pour  mélange  de  graines  non 
marchandes,  ne  saurait  être  admis  à  ne  faire  porter  l'examen 
des  experts  que  sur  les  sacs  qui  lui  ont  para  être  les  plus 
mélangés,  en  retirant  purement  et  simplement  les  autres. 
L'expertise  doit,  au  contraire,  en  pareil  cas,  porter  sur 
l'ensemble  de  la  marchandise,  ou  sur  l'ensemble  des  échan- 
tillons prélevés  sur  chaque  sac  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
4  septembre  1889,  Journ.  jurispr.  Murseille,  1890.  1.  22.) 

434.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  nom- 
mant des  experts  pour  apprécier  si  des  blés  sont  conformes 
aux  accords,  de  leur  donner  mandai  formel  de  vérifier  s'ils 
contiennent,  et  dans  quelle  proportion  ils  contiennent, 
des  corps  étrangers,  sauf  aux  parties  à  leur  faire  à  cet 
égard  telles  interpellations  qu'elles  aviseront,  et  aux  experts 
à  voir  s'ils  doivent  ou  non  y  avoir  égard  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  21  octobre  1886,  Journ.  juns/jr.  Marseille,  1887. 
1.  14.) 

435.  —  Les  experts  chargés  de  vérifier  si  la  ifualité 
d'une  marchandise  offerte  en  livraison,  est  ou  non  conforme 
aux  accords,  ont,  par  suite,  qualité  pour  s'expliquer  sur 
toutes  les  circonstances  qui  leur  permettent  de  faire  cette 
appréciation.  Toutefois,  on  ne  saurait,  en  général,  leur 
préciser  à  l'avance  un  mode  particulier  d'opérer  Kn  pareil 
cas,  l'acheteur  qui,  après  le  dépôt  du  rapportd'experts  fixant 
les  bonifications,  persiste  à  refuser  la  marchandise,  doit  les 
frais  de  stationnement  et  autres,  résultant  d'un  séjour  sur 
le  quai  depuis  la  date  de  ce  dépôt.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 20  octobre  1887,  précité.) 

436.  —  Le  mot  d'analyse  chimique  employé  dans  un 
marché  de  grignons,  pour  arriver  à  déterminer  la  teneur 
en  huile  marchande  et  de  recette,  n'implique  pas,  par  lui- 
même,  et  en  dehors  de  toute  explication  qui  le  précise, 
que  les  experts  aient  à  employer  d'autres  procédés  que 
ceux  qui  sont  couramment  en  usage  dans  des  opérations 
semblables.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  7  février  1902, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1902.  1.  168.) 

437.  —  Le  tribunal  qui  nomme  des  experts  dans  une 
contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise,  ne  peut,  en 
général,  leur  donner  d'autre  mandat  que  celui  d'examiner 
si  elle  est  conforme  aux  accords,  en  reproduisant  littérale- 
ment les  termes  de  ces  accords.  11  ne  peut  ajouter  de  son 
chef  à  ce  mandat,  une  condition  qui  ne  figurerait  pas  dans 
le  contrat  :  spécialement,  celle  de  constater  si  la  marchan- 
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(liio  OMt  (lu  la  i|iiiilil)''  (-tiiiraiitc  «If  la  iiniivulin  rAtMtltr.  MaU 
le  iiiiiiiilal  Ki'<iM^r/il  aiiiHi  iloiini'  h  «Ici  oxporlH,  ciiiii|Hirlr 
<'iiiM>n*,  jtnpIicili'iiHMil  (III  L'\|ilirili>iiii*nl,  ritivitaliun,  <4 
iiii^ino  riiliiit^alioii,  d'iuDir  tri  (>'ar(l  t|m'  ilf  raiMuii  aux 
direH  (*l  rt''(]iiisili(iiiN  tIt-N  pai-lics.  it  la  nimiIo  coïKlitioii  i|ii<- 
COH  i'('i|niNilioiis  purlciil  sur  des  cniislatatiiiiiH  avant  liail 
dii'ci-tcmciil  à  I  (il»j«'l  iiii'inc  ttii  lilinc,  (•••mI  li-dii  r  a  la  qua- 
lilù  de  la  manliaiuliHe.  —  (Trili.  ciiinin  Marseille,  .'10  or- 
lohrc  \\U)i.  Jotiru.  jiiri*i>r  Maneillf,  l!M)|  I  :i(l  ~ 
i4  oclobn-  i\H)i,i{iul  ,  llKi.t.  I.  i'.i  ) 

438.  —  Loi'Ki|ii'iiM(>  iiiarrliaiidiitc  an-ivaiil  d'un  porl 
il' \ini'ri(pn',  t'sl  vendue  suivniil  (•(•ililical  (l'iiiMpcclion,  Iv. 
sous  do  rolli'  clause  est  ipie  les  purLies  arcepleiil  IdiiteH 
coiistalalidiis  ou  elassili<'ali(»iis  faites  au  dé|)arl  par  les 
inspeeteurs  du  Ihianl  of  Irmii'  V.i\  ci.nséiiueiiee.  si  le  eerti- 
llcal  atteste  que  lu  inafeliaiidise  a  hieii  les  (|uaiiti's  [)rt'vueH 
un  c»)iitrat,  rex|terlise,  en  eas  de  eoiitestalion,  doit  être 
liiniti^e  au  point  do  savoir  si  des  alléialioiis  nu  moililica- 
lions  se  sont  produites  dans  la  (iiialilé,  après  ladtMivranee 
du  oerlilieal  d'iiispootion.  —  (Trili.  eoinin.  Marseille, 
a  Juillet  l!M):i,  Joiirn .  jurispr .  Mirseille,  l'JOiJ.  1.  'M\i.) 

439.  —  l'no  eour  (rap|)ol  ne  l'ait  ([u'user  du  pouvoir 
d'appréeiation  ([ui  lui  ap[)artieiit.  (juand  elle  décide,  par 
appréciation  des  termes  et  de  l'esprit  d'un  marché,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  la  marchandise  en  Faisant 
l'objet  l'iU  accompagnée  d'un  certiiicat  reialif  à  son  ori- 
gine ;  que,  spécialement,  quand  il  a  été  stipulé  par  l'ache- 
teur, que  le  blé  à  expédier  de  la  Nouvelle-Orléans  par  le 
vendeur,  serait  du  »  blé  roux  d'hivor,  inspection  de  Saint- 
Louis  »,  le  juge  du  fond  peut  décider,  par  appréciation  de 
la  convonlion.  (jue  les  conditions  du  contrat  sont  snlîisam- 
ment  remplies,  si,  en  fait,  le  blé  ex|)édié  a  l'origine  con- 
venue, bien  que  la  marchandise  ne  soit  pas  accompagnée 
d'un  certiiicat  spécial  de  l'inspection  de  Saint-Louis.  — 
(Cass.,  20  mai  1S85,  I).  1».  1886.  1.  8:2.) 

440.  —  Le  représentant  de  commerce  est  chargé  de 
recueillir  des  olTres,  et  n'a  aucun  mandat  pour  assister  à  la 
vérification  de  la  marchandise  à  l'arrivée.  L'acheteur  ne 
saurait  donc  invoquer  le  témoignage  du  représentant  du 
vendeur,  pour  établir  que  la  marchandise  offerte  n'était  pas 
de  la  qualité  convenue.  —  (Aix,  H  mai  1889,  Journ. 
jxirispr.  Marseille,  189(1.  1.  223;  Rec.  air.  Aix,  1890. 
1.   22.) 

441.  —  Lorsque  la  convention  n'a  pas  réglé  le  mode 
de  vérification  de  la  marchandise  stipulée  «  saine  à  l'embar- 
quement »,  les  acheteurs  ont  le  droit  de  faire  cette  vérifi- 
cation à  l'arrivée,  faute  par  les  expéditeurs  d'y  avoir  fait 
procéder  contradictoirement  au  départ,  et  sans  que  les  cer- 
tificats dressés  arriére  des  destinataires  ou  de  leurs  repré- 
sentants, leur  soient  opposables.  Et  la  renonciation  à  ce 
droit  ne  saurait  s'induire,  ni  de  la  clause  t  coût,  fret,  assu- 
rance compris  ■« ,  ou  «  telle  quelle  à  l'arrivée  » ,  qui  met  bien 
à  la  charge  des  acheteurs,  tous  les  risques  du  vovage,  mais 
non  les  risques  antérieurs  que  le  vendeur  avait  entendu 
assumer,  ni  la  stipulation  «  documents  contre  accepta- 
tion »,  les  documents  qui  accompagnent  une  traite  ne  pou- 
vant avoir  une  vertu  légale  plus  énergique  que  la  provision, 
dont  ils  ne  sont  que  la  représentation  symbolique.  — 
(Rouen,  4  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  434.) 

442.  —  La  qualité  de  la  marchandise  doit  être  appré- 
ciée au  moment  de  la  livraison.  En  conséquence,  si,  à  cet 
instant,  elle  n'est  pas  conforme  au  marché,  la  résolution 
peut  être  prononcée.  Il  importe  peu  que.  par  des  manipu- 
lations postérieures,  fût-ce  la  simple  mise  en  magasins  des 
marchandises  présentées  en  gabare,  le  vendeur  ait  fait  dis- 
paraître les  vices  qui  existaient  au  moment  de  la  présenta- 
tion. —  (Trib.  comm.  .Nantes.  9  avril  1904,  Jurispr.  Nantes, 
1904.4.313.) 


441)  l.n  Htipiilntinii  myrnuûti,  daiiH   un   rrtnlrnl  dn 

vente,  que  l'état  de  In  iiinrcliaii  i  coiiiilnl/' nu  lu- >   ' 

reiiiliitrqueriMMil,   pur   un    cim'IiI ;lii'inl    di*   la    {((nu  .■: 

dwdil  liiMi,  doit  être  HtricliMueiil  iiilirprét^«.  Kl  l'nrUrii-.nr 
ne  Ntturait  nv  prévaloir  de  re  qu'une  expertinc  r- 
|traliquéc  n\i  lirii  île  di-Hliuntioii,  n  coniitalé,  cuntriii.  •  i..  .i 
au  eerlili"  «l  tdliiric!  preeili',  que  In  mareliniidite  avriil  <lé 
pour  partie  embarquée  en  iiiaiivaiii  Hni,  alom  qu'il  o'ett 
juslilié  d'niirune  fraude  dan*  rélabliKHeinenl  de  ee  ri»rli- 
llcnl  -  (Trib,  roinm.  Seine,  »>  mar»  iHHi,  (inz  l'ai  , 
iNM-i.  2    494.) 

444.  —  l.iirHque,  dans  un  marché,  il  a  iir  .utn'iiu 
entre  le  vi-ndeur  et  l'acheteur,  que  la  bonne  qunlilé  den 
marcliandises  devrait  être  ronitatée  au  moiiieiil  de  leur 
eiiibarquemeiil,  suivant  une  forme  déterminée,  et  «pie  le 
certiiicat  délivré  lerait  foi  entre  les  particH,  l'acbeteur, 
aux  risques  duquel  ces  marchandises  Toyagent,  ne  saurait 
se  refuser  à  en  pn-ndre  livraison,  sous  prétexte  qu'elles 
sont  avariées,  si  leur  bonne  qualité  a  été  conKlatoe  au 
iiioinent  du  départ.  Les  certificats  délivrés  au  départ 
doivent  d'ailleurs  être  considérés  comme  ayant  été  régu- 
lièrement rédigés,  lorsqu'ils  l'ont  été  suivant  l'usage  des 
lieux  où  l'embarquement  a  été  effectué.  —  (Paris.  29  dé- 
cembre l.S8(j,  llev.  de  ilr.  iiidutt.,  1880,  p.  ♦J.'i4  ;  Juurn. 
Irib.  roiiim.,  1887,  p.  4;j9.) 

445  —  L'acheteur  (pii,  à  l'arrivée  de  la  marchandise 
qui  lui  a  été  expédiée,  veut  la  laisser  pour  compte  si  son 
vendeur,  sous  prétexte  de  sa  non-conformité  avec  celle 
achetée,  doit  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires 
usitées  en  pareil  cas,  pour  garantir  le  contrôle  et  la  sin- 
cérité du  laissé  pour  compte.  Il  doit,  notamment,  prélever 
des  échantillons  de  la  marchandise,  et  en  provoquer  immé- 
diatement l'analyse  et  l'expertise.  —  (Hordeaux,  3  avril 
1895,  Jouni.  arr.  Bordeaux,  189.'i.  1.  232:  Journ  Irrh 
cumm.,  1896,  p.  706.) 

446.  —  En  admettant  qu'il  existe  un  usage  accordant  à 
l'acheteur  d'huilesportables,  un  délai  de  vingt-quatre  heures 
pour  agréer  la  marchandise,  après  qu'elle  a  été  rendue 
chez  lui,  cet  usage  ne  saurait  le  dispenser  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'identité  de 
la  marchandise  qu'il  prétend  ultérieurement  soumettre  à 
une  expertise,  par  exemple,  faire  prendre  des  échantillons 
contradictoires.  Faute  de  lavoir  fait,  il  est  non  recevable 
dans  sa  demande  en  expertise.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
28  juin  1904,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1904.  1.  307  ) 

447.  —  Le  destinataire  qui  refuse  les  marchandises 
pour  cause  d'avaries,  ou  de  non-conformité  à  l'échantillon, 
peut  mettre  en  cause  le  dernier  transporteur,  alors  qu'il 
croit  pouvoir  attribuer  l'état  de  la  marchandise  à  un 
retard  dans  le  transport.  11  peut  aussi  conclure  contre 
l'expéditeur,  appelé  en  garantie  par  le  transporteur,  et 
celui-ci  est  valablement  condamné  à  réparer  le  préjudice, 
et  à  tous  les  dépens  de  l'instance,  quand  même  la  demande 
primitive  du  destinataire  contre  le  transporteur  est  dé- 
clarée non  fondée,  en  ce  que  l'état  de  la  marchandise  n'est 
pas  imputable  au  retard  du  transport  et  de  la  livraison, 
mais  à  la  faute  de  l'expéditeur.  —  (Lyon,  24  mars  1891, 
Monit.  jud.  Lyon  du  24  septembre  1891.) 

448.  —  L'identité  de  la  marchandie  refusée  avec  celle 
expédiée,  devant  être  nécessairement  établie  par  l'ache- 
teur, celui-ci  agit  prudemment,  en  faisant  décrire  cette 
marchandise,  et  en  la  faisant  consigner  entre  les  mains 
d'un  tiers.  A  défaut  de  cette  précaution,  l'acheteur  est 
exposé  à  se  voir  repoussé  dans  son  action  rédhibitoire.  — 
(Conf.  Trib.  comm.  Marseille,  12  septembre  1861, /o?<J-n. 
jurispr.  Marseille,  1861.  1.  265.) 

449.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises,  la  désigna- 
tion insuffisante  de  la  marchandise  achetée,  rend  l'ache- 
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teiir  mal  fomlt'  h  en  conlesler  lu  ijualili'-.  I.a  n'clainalion 
(le  raclieloiir.  en  [tarpil  cas,  ne  saurait  siirtont  tHre  adnnise, 
si  i'i'lal  (le  la  inari'liati<liHc,  à  l'arrivi-e,  n'a  été  constat»'' 
que  par  «les  courtiers  choisis  par  le  r/'claiiiateur,  et  s'il  n'y 
pas  eu  (l'expertise  cnrilradirtoin'  —  (Trili  (•(•mm  Havre, 
H   novembre  ISK'J,  Junsfir    Hun;-.   IKS'.I.  1     264.) 

450  —  Quantité  et  /xjk/s  de*  marchandises.  —  La  déli- 
vrance doit,  en  second  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  observé  pour 
la  vente  en  géni'ral,  avoir  pour  objet  la  (juantité  ou  le 
poids  de  la  marchandise  promise.  En  principe,  la  moindre 
(lifT(''rcnin  [leut  entraîner  la  résolution  de  la  vente.  Cette 
rigueur  n'est,  toutefois,  admise,  que  dans  les  ventes  de 
petites  quantités,  i]uand  le  vendeur  savait  ou  devait  savoir 
l'intérêt  (ju'avait  l'acheteur  à  e\iger  la  complète  et  rigou- 
reuse exécution  de  son  mandat,  .\insi.  par  exemple,  dans 
le  cas  où  la  vente  avait  pour  objet  un  assortiment  do 
marchandises,  le  vendeur  serait  inexcusable  de  ne  pas 
faire  une  livraison  complète.  Ne  livrer  qu'une  partie, 
équivaut  à  ne  pas  livrer,  et  l'acheteur  peut  demander  la 
résolution  de  la  vente.  —  (l)elamarre  et  Lepoitevin,  t.  ij, 
n.  m,  128;  Levé,  n.  168.) 

451.  —  Il  est,  toutefois,  assez  souvent  impossible  au 
vendeur  de  délivrer  exactement  la  (juantité  convenue.  Il 
est  peu  de  marchandises  qui  ne  soient  sujettes  à  des  tares, 
à  des  déficits,  à  des  dessiccations  quelquefois  considérables, 
suivant  la  nature  do  la  chose,  le  trajet  à  effectuer,  l'état 
de  la  saison,  les  variations  de  l'atmosphère,  .\ussi,  dans 
les  ventes  un  peu  importantes,  décide-t-on  qu'un  déficit 
relativement  minime  ne  peut  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  et  l'on  admet  une  certaine  tolérance,  que  la 
livraison  soit  inférieure,  ou  même  supérieure  à  la  quantité 
stipulée.  Cette  tolérance  se  nomme  aussi  réfaction,  et  elle 
donne  lieu  simplement,  comme  pour  la  qualité  de  la  mar- 
chandise, à  une  simple  rectification  de  la  facture,  propor- 
tionnellement à  la  quantité  livrée  en  moins  ou  en  plus. 
—  (Cass  .  it  février  1877,  Pand.  fr.  chr.,  I.  1  302; 
Journ.  tril>.  comw.,  1877,  p.  501;  S.  1877.  1.  306,  I).  P. 
1877.  1.  149.  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
v  Vente,  n.  320;  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  o,  n  127; 
Levé,  n.  168.~) 

452.  —  La  réfaction  sur  la  quantité  n'est,  d'ailleurs, 
comme  sur  la  qualité,  admissible  qu'autant  que  la  diffé- 
rence en  plus  ou  en  moins  est  minime.  Cette  différence 
ôst  variable,  suivant  la  nature  de  la  chose  livrée.  Dans  les 
ventes  d'objets  en  fer  ou  en  fonte,  il  est  même  impossible 
d'obtenir  un  poids  absolument  exact,  et  la  tolérance  est 
alors  plus  grande  que  pour  d'autres  marchandises.  — 
(Levé,  n.  168.) 

453.  —  L'art.  55  du  règlement  du  marché  des  blés  à 
la  Bourse  de  Paris,  admet  comme  valable  une  livraison 
ayant  2  pour  100  en  plus  ou  en  moins.  Pour  les  huiles, 
la  même  Bourse  tolère  une  différence  de  10  pour  100.  — 
(Levé,  n.  168.) 

454.  —  Si  l'indication  d'un  minimum  et  d'un  maxi- 
mum dans  la  (juantité  à  livrer,  laisse  une  certaine  latitude 
au  vendeur  pour  la  livraison,  c'est  plutôt  à  l'acheteur  qu'il 
appartient  d'en  user,  et,  dans  tous  les  cas,  c'est  la  capa- 
cité du  navire  transporteur,  qu'il  faut  surtout  considérer, 
pour  déterminer,  en  définitive,  cette  quantité.  Spécialement, 
lorsque  le  navire  choisi  était  assez  grand  pour  transporter 
le  maximum  prévu,  et  que  le  vendeur  a  préféré  v  laisser 
un  vide,  et  y  mettre  d'autres  marchandises  destinées  à 
une  autre  personne,  montrant  ainsi  une  volonté  bien 
ferme  de  restreindre  l'étendue  du  marché  suivant  son  in- 
térêt seul,  il  doit  être  condamné,  pour  ce  manque  à  livrer, 
à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'acheteur.  —  (Trib. 
Nantes,  25  novembre  1895,  Gaz.  Pal.,  1806.  i,Suppl.,  13.) 

455.  —  L'addition  du  mot  «  environ  »  à  renonciation 


de  la  (juantité,  forme,  suivant  l'usage,  une  clause  autori- 
sant le  verideur  à  se  réserver  le  droit  de  livrer  jusqu'à 
5  pour  tOO  en  dcrh  ou  au  dehi  du  (|uantutn  conventionnel. 
Cet  usage  ne  B'appli<)ue,  d'ailleurs,  (|u'aux  choses  rendues 
ror[is  certains,  soit  par  le  lieu  ou  elles  se  trouvent,  soit 
par  les  magasins  (jui  les  cuntienncnt,  ou  doivent  les  con- 
tenir. Tel  est  le  ras  où  le  vendeur  vend  300,000  kilo- 
grammes de  sel,  environ,  qu'il  possèdt;  dans  tel  marais 
salant    —  (Delamarre  et  Lepoitevin,  t    5,  n.  129  ) 

456  —  Des  auteurs  étendent,  toutefois,  cet  effet  de  la 
clause  «  environ  •.  même  au  cas  de  vente  de  corps  incer- 
tains, de  choses  qui  s'acbclerit  au  poids,  au  compte  ou  à 
la  mesure.  Tel  est  le  cas  où  le  vendeur,  prévoyant  qu'il 
lui  sera  peut-être  impossible  de  livrer  précisément  la 
quantité  vendue,  ou  de  la  livrer  sans  éprouver  un  pré- 
judice, veut  se  réserver  une  latitude  de  5  pour  100  en 
plus  ou  en  moins  :  il  vend,  par  exemple,  50.000  kilo- 
grammes de  sucres  livrables  à  telle  époque.  L'avantage 
ainsi  stipulé  par  le  vendeur,  est  réputé  compensé  par 
l'acheteur  au  moven  d'une  diminution  du  prix.  Kn  consé- 
quence, par  application  de  la  clause,  si  le  vendeur  possède 
en  entier  la  quantité  promise,  et  qu'il  y  ait  hausse,  il 
pourra  les  livrer  en  plus.  —  (Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  5,  n.  129.; 

457.  —  La  clause  «  environ  »  doit,  au  surplus,  être 
réputée  non  avenue,  lorsque  le  vendeur  (jui  l'a  stipulée,  et 
dans  l'inlérêt  de  qui  elle  l'est  exclusivement,  n'a  pas  rempli 
les  conditions  d'où  l'effet  de  la  clause  dépendait.  —  (Dela- 
marre et  Lepoitevin,  t.  5,  n.  129.) 

458  —  Lnfin,  la  clause  en  question  peut  tirer,  des 
circonstances  et  delà  condition  du  vendeur,  une  significa- 
tion différente  de  celle  qu'elle  a  dans  la  pratique  du  com- 
merce .\insi,  par  exemple,  lors(ju'un  propriétaire  vend  sa 
récolte.  100,000  kilogrammes  environ,  à  tant  le  quintal, 
à  un  acheteur  à  (}ui  il  a  fait  visiter  la  grange  où  elle  se 
trouve,  il  apparaît  par  les  circonstances,  que  ce  que  les 
parties  ont  entendu  vendre  et  acheter,  c'est  l'ensemble 
même  de  la  récolte,  en  quelque  sorte  un  corps  certain. 
Aussi,  bien  (jue  la  quantité  réellement  existante  diffère 
beaucoup  de  l'évaluation,  la  récolte  doit  être  livrée  et 
reçue  en  entier,  que  la  différence  soit  en  plus  ou  en  moins, 
au  prix  convenu  pour  chaque  quintal  —  (Delamarre  et 
Lepoitevin,  t.  5,  n.  120;  Levé,  n.  170.) 

459  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  pour  une 
(juantité  déterminée  en  poids,  et  devant  être  l'objet  d'expé- 
ditions successives  à  faire  par  le  vendeur,  la  circonstance 
qu'une  expédition  comporterait  un  certain  excédent,  n'au- 
torise pas  l'acheteur  à  laisser  la  marchandise  pour  compte, 
et  à  en  refuser  la  livraison,  lorsque  l'excédent  ne  dépasse 
pas  la  proportion  antérieurement  admise  par  l'acheteur, 
ou  conforme  aux  usages.  Si  le  vendeur  consent  à  repren- 
dre l'excédent  à  titre  de  conciliation,  les  frais  de  magasi- 
nage de  la  marchandise  n'en  doivent  pas  moins  demeurer 
à  la  charge  de  l'acheteur.  —  (Kouen,  24  janvier  1890, 
.lurispr.  Havre,  ISOO.  2.  91  ) 

460.  —  Le  poids  se  réfère,  tantôt  à  la  qualité,  tantôt  à 
la  quantité.  Il  concerne  la  qualité,  lorsque  le  prix  se  règle 
sur  le  poids,  et  que  ce  poids  est  fixé  pour  chaque  nombre 
ou  chaque  unité  de  mesure  :  tel  est  le  cas  de  vente  de 
cuirs -vaches,  avee  clause  que  chaque  peau  atteindra  et  ne 
dépassera  pas  10  à  12  kilogrammes.  Le  vendeur  ne  peut 
alors  livrer  des  cuirs  d'un  poids  en  dessus  ou  en  dessous 
de  la  tolérance  convenue.  .Mais,  en  d'autres  circonstances, 
le  poids  a  trait  à  la  quantité.  —  (Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  5,  n.  130.) 

461  —  La  vente  d'une  récolte  de  vin  pendante  sur 
souche,  est  un  contrat  qui  comporte  un  certain  aléa  sur  la 
quantité  de  vin  à  livrer.  L'évaluation  du  vendeur,  à  cet 
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/'Kiiril,  pciil  <Hr«  («rroin'o  :  mnin  Iti  tlillV-rciico  ciitro  l'rvii- 
liitdioii  l'I  lu  l'i'itliti'',  iliiil  iHrit  iiiiiiiitcuiir  iIiiiim  <Ii'  JunIis 
liliiili'H  Mil  (■iiiiHi>i|iicili'0,  Ir  |ii-ii|ii'i<'lali'c  \  iliriillciii'  i|iii 
11x0  lu  quaiililo  ilo  Ha  n'Cdltc  liiliii-i',  h  nix  Utln  la  i|iiiiiilitr 
rocollt'c,  l'iiiniiiol  iiiir  l'aiili'  |irf|iiilii'ial>l«)  ti  rai-licliMir,  et 
tlcviciil  passililc  lie  (iumma^;»".  jnlfirlM  —  (irih  Nar- 
bonno,  il  janvier  l'.tUl,  lu  l.m  ilii  ii  iii/u-h  lUOi;  Momt 
jitil .  I.jioii  (In  lit  mars  I".MI4  ) 

462  Dans  les  iiiariln-s  a  Inni'  iriiiic  lerlaiiK;  quaii 
tiU''  (le  ^raills  dovaiil  poser  le!  poids  par  linlolilru,  il  faut, 
pour  ap|ir(>('ior  si  lu  inarrliatidisc  n-niiil  la  i-midilioti  sli- 
piiléc,  tenir  coiuple,  luin  de  smi  poids  au  iiioiiionl  do  l'oiii- 
huripuMiieiil  ou  de  l'expédition,  mais  de  son  poids  au 
moment  du  nu'suraf^e,  la  mariliandise  restant  Jusque-là 
ttux  ri8(|ues  du  vendeur,  d'après  les  ternuis  de  l'art.  l.'iSÎS 
("..  civ.  —  (Itouon,  1.'»  lévrier  4  8(12,  Hi'c  nrr.  Caen  ri 
Koitni,  IS(i;2    2    !)2,) 

463  La  loi  du  Ui  juin  1S(i(»  sur  les  iisa^'es  conimer- 
eiaux,  l'onsai-re,  ridativeiiuMit  au  poids,  des  règles  d'une 
ecriaine  imporlanec,  lcst|uollos  ne  doivent,  d'ailleurs,  »Hre 
ap|)lii|uées  (|u'à  défaut  do  convention  contraire.  Voici 
l'exposé  lie  ces  règles  :  1.  Touti-  marcliamlise  pour  laquelle 
la  vente  est  faite  au  poids,  se  vend  au  poids  brut  ou  au 
poids  net.  I.e  |)oids  l>rut  comprend  le  prix  de  la  mar- 
chandise et  lie  son  coulenant  Le  [>oids  net  est  celui  de 
la  marchandise  j\  l'exclusion  du  poids  de  son  contenant. 
La  lare  représente,  h  la  venlc,  le  poids  |trésumé  do  son 
contenant  La  lare  s'applique  à  certaines  marchandises 
que,  pour  les  facilités  du  commerce,  il  est  d'usage  de  ne 
])as  déballer. 

464.  —  11.  Tout  article  se  vendant  au  poiils,  et  non 
mentionné  au  tableau,  est   vendu   au  poids  net. 

465.  —  III  L'acheteur  a  le  droit,  en  renonçant  à  la 
tare  d'usage,  de  réclamer  le  poids  net,  même  pendant  le 
cours  de  la  livraison. 

466.  —  IV.  Pour  la  marchandise  vendue  au  poids  brut, 
l'emballage  doit  être  conforme  aux  habitudes  du  com- 
merce. 

467.  —  V.  L'emballage  (toile,  fût,  barrique,  caisse,  etc.) 
reste  à  l'acheteur,  sauf  les  cxce[)tions  portées  au  tableau. 
Lors(iu'il  y  a  deux  emballages,  l'emballage  intérieur,  en 
tant  qu'il  est  considéré  dans  l'usage  comme  marchan- 
dise, et  qu'il  est  conforme  aux  habitudes  du  commerce,  est 
compris  dans  le  poiils  net. 

468.  —  VI.  Le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau 
d'affrètement,  tel  qu'il  est  réglé  pour  l'exécution  des  arti- 
cles 4  et  ()  de  la  loi  du  3  juillet  18GI . 

469  —  Vlll.  Sauf  les  exceptions  portées  au  tableau, 
il  n'est  accordé  ni  don,  ni  surdon,  ni  tolérance.  On  entend 
par  don  une  réfaction  pour  altération  ou  déchet  en  quelque 
sorte  forcé  de  la  marchandise.  Le  surdon  est  un  forfait 
facultatif  pour  l'acheteur,  à  raison  d'avaries  ou  mouillures 
accidentelles.  La  tolérance,  accordée  en  général  pour  le 
déchet  nommé  pousse  ou  poussière,  a  pour  objet  de  limiter 
la  réclamation  de  l'acheteur  contre  le  vendeur. 

470.  —  A  la  loi  de  1866  est  annexé  un  assez  long 
tableau  (D.  P.  1866.  4.  70)  intitulé  :  «  régies  spéciales  à 
certaines  marchandises  »,  et  divisé  en  trois  colonnes.  La 
première  indique  les  marchandises  visées,  la  seconde  les 
tares  admises  pour  quelques-unes  d'entre  elles,  et  la  troi- 
sième les  usages  particuliers  ainsi  que  certaines  observa- 
tions. 

471  —  On  a  étudié  suprà,  v  Vente,  n.  1033  et  s., 
la  manière  dont  doit  se  faire  le  pesage,  comptage  ou  me- 
surage.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  les  explications  qui  y 
ont  été  données. 

472.  —  La  vente  faite  à  la  mesure,  qui  n'est  définitive 
que  par  le  mesurage  lui-même,  doit  être  résiliée,  lorsque, 


NaKlMNanl  do  la  coupu  de  eorluiriH  hoU,  lo  c\û»»»uuiuii  m* 
peut  plui  eu  être  opéré  d'/ipi'  h  Ifi  ronvontioii  —  (Nancy, 
K  |é\ni  I    IN70,  Joiitit    trib    <U"</»  ,   IH74,  p    100  ) 

478         Du  iiiéiiiv,  lorHqui!,  nu  iiiuinenl  uti  lea  p/irtn-a 

NI*  preNenlonl  pour  réaliHor  une  vente  (d'une  coupe  de  Ihiih/ 
qui  a  élé  convenue  déllhilivemi-iil  entre  oIIcn,  par  un 
ai  cdid  sur  la  cIioho  (d  hui  b-  prix,  il  ent  rifcoriliu  que  la 
ciiutenanci'  de  la  coup'-  est  nuire  que  in  qui  av<iil  i-té 
unuorin-,  et  qu'elles  ne  peuvent  h'iii  corder  itur  le  prix  a 
appli(]uer  h  ce  nouvel  état  do  cliotoH,  il  y  n  lieu  de  d^rejnrer 
nulle  la  vente  qui  avait  été  failo,  In  dematidi-  forrii<e  par 
le  vendeur,  on  (!xecution  do  la  vonlo  orijçinaire,  h«  trou- 
vant désormais  huiih  application  poMHilde  -  (l'ariH. 
17  iiovemiire  1K7I.  iourn    tiih.  comw  ,  1M72,  j»    H.'i  } 

474    —  Lo  pesuj^e  ell'octué  |)ar  deu  pesourH-ineHureurH- 
jurés  ne  fait  pas  [trouve  lé^nledun  nian(|uant,  si  lo  p(;sngo 
n'a  pas  été  contradictoire,  ou  si,  tout  au  inoiiiH,  l'advor- 
Haire    n'a   pas  été    invité  h   y    aHsistcr.   —  (Irib.  cornni 
«iand.   Il  avril  1!)0I,  l'atirr    behje,  11J02.  .'1.  ;i4.) 

475.  —  Dans  le  conunerce  ilc  cossottcH  do  chicorée,  il 
est  d'usage  de  facturer  aujustc  poids,  c'est-à-dire  lOl  kilogr. 
pour  lui)  Uilogrammes,  quand  la  marchandise  n'est  puH 
livrable  sur  wagon.  —  ('l'rib.  cornm.  (iand,  11  avril  1901, 
précité.) 

476.  —  (Juand  on  vend  du  blé  à  un  poids  déterminé 
à  l'embarquement,  c'est  à  ce  moment  que  la  constata- 
tion du  poids  doit  avoii-  lieu,  et  non  au  débarquemejii. 
Au  moment  de  l'emliarquement,  les  vendeurs  peuvent 
exiger  la  constatation  contradictoire  du  poids  avec  l'ac- 
quéreur. Le  poids  du  blé  vemlii  doit  être  établi  sur  la 
moyenne  dos  épreuves,  et  on  ne  ^)eut  exiger  que  chaque 
pesée  présente  uniformément  le  poids  garanti.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  9  janvier  1883,  (iaz.  Pal.,  1883.  t. 
2°  part.  286.) 

477.  —  D'après  l'usage  de  Marseille,  le  vendeur  de 
blés,  qui  les  livre  sous  palan,  et  qui  est,  par  suite,  privé 
de  son  droit  de  manijiulation  et  de  pelletage,  a  droit  à 
une  réduction  d'un  kilogramme  sur  le  poids  que  devaient 
avoir  ces  blés  d'après  le  contrat.  D'après  l'usage  de  la 
raème  place,  le  vendeur  qui  a  stipulé  un  prix  pour  le  cas 
de  livraison  à  quai,  et  qui  livre  sous  palan,  doit  faire  à 
son  acheteur  une  bonification,  à  cause  des  frais  de  mise 
à  quai  qu'il  a  épargnés.  Lorsque,  dans  un  marché  de  blés 
avec  faculté  de  livraison  sous  palan,  il  a  été  stipulé,  d'un 
côté,  que  la  réduction  de  poids  n'aurait  pas  lieu  au  profit 
du  vendeur,  et,  d'un  autre  côté,  qu'il  serait  fait  la  bonifi- 
cation d'usage,  cette  dernière  clause  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  contradiction  de  la  prouiiére,  mais 
doit  seulement  s'appliquer  à  la  bonification  relative  aux 
frais  de  mise  à  quai  —  (Trib.  comm.  Marseille,  25  fé- 
vrier 1889,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1889.  1.  165.) 

478.  —  La  vente  de  telle  quantité  d'une  marchandise, 
qui  contient  toujours  et  normalement  une  certaine  propor- 
tion d'eau  et  de  brut,  doit  s'entendre  du  poids  brut,  et  non 
du  poids  net.  Et  cela,  alors  même  que  la  vente  aurait  con- 
tenu la  clause  que  l'eau  et  le  brut  seraient  à  réduire  par 
chimiste,  cette  clause  s'appliquant  à  l'établissement  du 
prix,  et  non  à  la  quantité  vendue.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 12  novembre  4902,  Journ.  jurispr .  Marseille,  1903. 
1.  53.) 

479.  —  Si  la  vente  a  pour  objet  un  certain  nombre  de 
lots,  la  tolérance  doit  être  calculée  par  lots,  et  non  sur  la 
totalité  du  marché.  Le  mot  «  environ  •>,  employé  dans  un 
marché  à  livrer,  pour  indiquer,  d'une  manière  approxima- 
tive, les  quantités  qui  en  font  l'objet,  doit  s'interpréter 
en  faveur  du  vendeur,  et  lui  donner  droit  à  une  tolérance 
de  5  à  10  pour  100,  en  plus  ou  en  moins.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  31  mai  1882,  Jurispr.  Xantes,  1882.  1.  337.) 
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480  —  I)  a|iics  certains  usa^ifs  locaux  (diins  Ii-sircc, 
l'usage  lie  lu  place  de  MarheiUe  pour  les  livraihous  de 
(liarlxiii  do  buis),  l'adjeleur  dune  luarcliuiidisc  est  ohlifrc 
d'acciddeV  à  aoii  vendeur,  la  loléraiice  «l'une  certaine 
quanlilc  de  docliels,  sur  la  lotalile  de  la  quanLilê  l'urnianl 
un  cliurt^enient  (dans  l'espèce,  d'une  Udérance  de  cburbo- 
nille  cl  de  menu,  variant  de  d  à  7  1/2  pour  100).  Mais 
l'aclieleur  n'est  oblige  à  subir  ces  condilions,  (|ue  dans  le 
cas  où,  en  fait,  cette  projiorlion  n'est  pas  dépassée.  Spécia- 
lement, lorsqu'un  cliargeinent  contient  une  telle  quantité 
de  déchet,  que  les  experts  nommés  pour  les  examiner  ont 
du  ordonner  un  criblage  (|ui  a  sépare  une  très  forte  quan- 
tité de  déchets,  le  vendeur  prétendrait,  à  tort,  obliger 
l'acheteur  ù  prendre  en  sus  de  la  marchandise  jugée 
marchande,  et  de  recette  par  les  experts,  une  proportion 
de  déchets  déterminée.  —  (Trih.  comm.  Marseille,  22  mai 
i882,  Haz.  Pal  ,  188;].  1.  541.) 

481.  —  Lorsqu'un  contrat  de  vente  porte  que  le  paye- 
ment a  lieu  sur  le  prix  délivre  à  l'arrivée,  le  vendeur  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  aux  opérations  de  décharge- 
ment; mais  le  réceptionnaire  n  est  pas  tenu  del'j'  convoquer. 
Ce  dernier  n'est  obligé  qu'à  l'accomplissement  des  for- 
malités destinées  à  donner  au  vendeur  la  garantie  que  le 
déchargement  et  les  constalalions  qui  l'accompagnent 
seront  laits  loyalement.  Si,  dans  ces  conditions,  l'ache- 
teur trouve  à  l'arrivée,  sur  le  poids,  un  déficit  qui  dépasse 
le  déchet  normal  de  roule,  le  vendeur  lui  doit  garantie, 
sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  recours  contre  le  transporteur.  — 
('frih.  comm.  iNantes,  i"  mai  1895,  Juriipr.  Nantes,  1895. 
1.  ll>->.) 

482.  —  L'inexécutioo  partielle  d'une  vente  de  fromages, 
portant  sur  une  quantité  déterminée  par  la  convention, 
n'entraîne  pas  la  résolution  complète  de  la  vente,  s'il 
résulte  de  la  nature  de  la  chose  vendue,  et  du  genre  de 
commerce  exercé  par  l'acheteur,  que  la  quantité  de  la 
marchandise  à  livrer  nu  pas  été  prise  comme  une  con- 
dition déterminante,  et  sans  laquelle  les  parties  n'auraient 
point  contracté.  —  (Uiom,  21  janvier  1897,  liée.  arr. 
liium  H  Limoges,  1890-1897,  p.  214.) 

483.  —  Dans  les  ventes  laites  à  l'anche,  c'est-à  dire 
au  moment  même  de  la  vendange,  la  totalité  du  vin  reçu 
doit  être  facturée,  sans  remise  d'une  quantité  quelconque, 
pour  ouillage  ou  autres  motifs.  —  (îrib.  comm.  Nantes, 
20  mars  1889,  Jwm/,r.  Nantes,  1889.  1.  137.) 

484.  —  Si  un  vendeur  s'est  engagé  de  livrer  une  cer- 
taine quantité  de  marchandises,  en  se  chargeant  de  recher- 
cher et  d'affréter  le  navire  qui  doit  faire  le  transport,  le 
vendeur  est  responsable  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  et  lui 
doit  des  dommages-intérêts,  pour  le  cas  où  le  navire 
transporteur  n'a  pu  prendre  toute  la  quantité  des  mar- 
chandises vendues,  par  suite  de  circonstances  qui  ne  cons- 
tituent, ni  un  cas  fortuit,  ni  un  cas  de  force  majeure.  — 
(Trib.  Saint-Nazaire,  15  août  1892,  le  Droit  du  6  octobre 
1892.) 

485.  —  L'acheteur  d'une  quantité  déterminée  d'avoine 
en  vrac,  qui  doit  affréter  un  navire  pour  le  transport  de 
la  marchandise,  mais  qui,  n'en  trouvant  pas,  charge  le 
vendeur  de  lui  en  procurer  un  au  mieux  de  ses  intérêts,  ne 
peut  refuser  la  marchandise,  quand  elle  lui  est  expédiée  par 
un  navire  contenant  des  avoines  en  quantité  supérieure  à 
celle  vendue,  le  vendeur  ne  prétendant  pas,  d'ailleurs, 
l'obliger  à  se  livrer  du  surplus  de  la  cargaison,  et  la  gar- 
dant au  contraire,  à  son  compte.  —  (tiennes,  15  juillet 
1890,  Jurispr.  Nantes,  1891.  1.  278.) 

486.  —  Dans  le  cas  où,  par  une  erreur  commune  au 
vendeur  et  à  l'acheteur,  ce  dernier  accepte  une  quantité 
de  marchandises  supérieure  à  celle  prévue  au  marché,  il 
doit  conserver  cet  excédent,  s'il  est  de  peu  d'importance. 


Le  |irix  auquel  il  doit  le  pa\er  devra  être  (ixé  par  le  tri- 
bunal, et  les  intérêts  devront  être  calculés  au  taux 
cunmiercial  et  noti  réglés  sur  la  base  du  taux  de  la  ISanque 
de  France,  comme  il  arrive  dans  la  pratique  pour  le 
purement  de  factures,  ou  rétablissement  tlun  comi)te 
courant.  —  Tlrib.  comm.  Nantes,  28  décembre  1881, 
./«»(.•!/"     .\ant,'s,  1X82.   1.  103  ) 

487.  —  Kn  cas  de  vente  de  marchandises  en  barils, 
l'acheteur  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  barils  pèse- 
laient  un  poids  5,u[)érieur  à  la  moyenne  ordinaire,  lors- 
qu'aucune  stijMjlalion  n'a  été  laite  relativement  au  poids  dea 
barils,  et  que  ce  [loids  est  d'ailleurs,  généralement  variable. 
—  (Irib.  comm  Ha\re,  12  juin  1888,  Juritpr.  Havre, 
1889.  1.  178.) 

488  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  livrables 
en  gare  contre  remboursement,  prix  de  transport  ga- 
ranti, un  léger  excédent  dans  les  quantités  expédiées, 
et  dans  le  prix  de  transport  à  payer,  n'autorise  pas 
l'acheteur  à  laisser  les  marchandises  pour  compte,  mais 
doit  seulement  donner  lieu  à  un  règlement  ultérieur  entre 
les  parties.  —  (Bordeaux,  IG  mai  187G.  sous  Cass., 
IJ  février  1877,  Pand.  fr.  clir.,  V.  1.  302;  Journ  Irih. 
cuwm.,  1877,  p.  501;  S.  1877.  1.  306,  D.  P.  1877.  1. 
liO  ) 

489.  —  Du  moins,  les  juges  du  fond,  en  le  décidant 
ainsi,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  restent  dans 
les  limites  de  leur  appréciation  souveraine.  —  (Cass., 
12  février  1877,  précité.) 

490.  —  D'après  les  usages  du  commerce,  un  marché 
fait  pour  une  quantité  approximative,  est  réputé  rempli, 
par  la  livraison  des  quatre  cinquièmes  de  la  quantité 
exprimée.  —  (Douai,  30  avril  187'7,  Pond.  fr.  ehr.,  V.  2. 
272;  Jurispr.  Douai,  1877,  p.  121;  S.  1877.  2.  240.) 

491.  —  M  est  d'usage  constant  que,  lorsqu'un  proprié- 
taire vend  sa  récolte  de  vin,  il  a  le  droit,  même  si  la 
réserve  n'a  pas  été  faite,  de  conserver  la  quantité  néces- 
saire à  ses  besoins  personnels,  et  à  ceux  des  hommes 
employés  à  son  service,  cette  quantité  devant  être  pré- 
levée sur  la  movenne  de  la  récolte.  —  (Toulouse,  22  juin 
1898,  la  Lui  du'25  juillet  1898.) 

492  —  La  vente  sur  souches  d'un  cru  classé,  transfère 
à  l'acheteur  la  propriété  de  tout  le  rendement  de  la  ven- 
dange, sans  distinction  entre  les  vins  de  la  cuve  et  les 
vins  du  pressoir,  et  lui  impose  l'obligation  de  prendre 
livraison  de  toutes  les  barriques  au  même  prix,  à  la  con- 
dition que  les  vins  seront  égalisés,  droits  de  goût  et  mar- 
chands Mais,  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, lorsque  le  vin  appartient  à  un  acheteur  de  récolte 
sur  souches  qui  n'a  pas  connu,  et,  par  suite,  accepté  les 
conditions  constantes  du  chai,  le  silence  du  contrat  s'in- 
terprète contre  le  vendeur,  et  le  mélange  ne  peut  être  fait 
qu'après  l'intervention  spontanée  ou  provoquée  de  l'ache- 

.  teur,  et  sur  ses  indications.  —  (Bordeaux,  21  juillet  1897, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1897.  1.  395.) 

493  —  La  vente  du  vin  sur  souches  étant  un  contrat 
essentiellement  aléatoire,  à  raison  de  l'incertitude  de 
l'évaluation  du  rendement,  cette  façon  exceptionnelle 
d'acheter  les  récoltes  fait  courir  à  ceux  qui  y  ont  recours 
des  risques  considérables,  inhérents  à  l'inexistence  du  vin, 
objet  vendu,  au  moment  où  le  contrat  est  consenti.  Exé- 
cute donc  son  contrat,  le  vendeur  qui  livre  tout  le  vin  qu'il 
a  récolté,  alors  même  qu'il  se  trouve,  par  suite  d'une 
diminution  sur  le  chiffre  qui  pouvait  être  espéré,  c'est-à- 
dire  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  livrer  toute  la  quantité  prévue.  —  (Trib. 
Narbonne,  31  décembre  1896,  la  Loi  du  5  janvier  1897, 
le  Droit  du  22  janvier  1897:  Monit.  jud.  Lyon  du  28  mai 
1897.) 
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404.  —  Il  OnI  triiN/i((it  iiiiinriiiiirial  (|iio  Ich  Iciiilli'lIrH 
ilo  vliiN  (lit  liUNHo  lloiir^ii^iif,  i>(  |iarlii-iilii^i't>iii(<iit  tlii  \iiiss 
ilo  CliiiItlJH,  ildivciit,  |iniii'  1rs  Miir,  vriiiliiN  riivaiNMcIrH, 
avoir  iiiio  ('(i|ia(-il(''  de  KtO  litres,  Riiui'  iiiio  lnlèrtiiico  do 
4  lilri's  lin  nidiiis  an  iii.ixiniiiiii  lin  i'iiiim''i|iiimi<'i',  nI,  iliinN 
uito  livraison  de  vins  di-  CiialiliH,  les  riMiilIt'IlcM  ont  eu  une 
capacili'  inforiiMirc  à  l'usage,  il  \  a  lirn  à  diininnlion  di- 
prix.  t'I.  l'anint'ii'iir  n'est  paH  Icnu  dt;  ^ardri"  !«•«  l'iUs 
n'ayanl  pas  la  jauge  iiorMialiv  -  (  I  rib  Vnxcrrc,  .'»  juilifl 
18Ù.i.  Uaz.  «rit.  du  tl  orlidin-  IS'.t.i  ) 

496  -  Dans  le  coniincri-i'  des  vins,  Ir  dcnii-inuid  ne 
reprt'sontc  pas  niic  nn-surc  lixe,  mais  indii|uc  siMiiorninl 
un  gonrt<  do  n'^cipitMil,  du  c*oul(Miani'i>  varinhlo,  t>t  de  foriiie 
coniinodt^  pour  le  transport  des  vins  Kn  adniellanl  i|U(* 
des  t'Ois  cxpt^diés  soioal  d'une  valeur  supérieure,  aux  fiUu 
dits  denii-niuids,  ee  fait.  HnUU  ne  saurait  exonérer  le  ven- 
deur de  livrer  à  son  arliiîteur  les  t'iUa  (|ue  eelui-oi  a  aelield's, 
et  t|u'il  est  en  droit  d'exi^çer  Le  vendeur,  dans  eo  cas,  sou- 
tiendrait vainement  i\\n'.  l'expression  denii-muid  aurait 
été  omplovée  par  les  parties  pour  déterminer  la  quantité 
do  vin  aelietée,  alors  que  le  \n''\\  dudit  vin  aurait  été  lixé 
à  raison  d'une  somme  déterminée  par  lieelolitre.  —  (Tril). 
o.omm.  Seine,  14  novembre  ISSMi,  .Imtrn.  trih.  comin., 
I8!t8,  p.   171  ) 

496.  —  Il  est  d'usafje,  dans  le  commerce  des  papiers, 
et  notamment,  |>our  les  papiers  à  cigarettes,  de  ne  livrer 
que  lies  rames  de  480   l'euillcs.  —  (Aix,  15  avril   188."), 

liuii.  (UT.  Air,  188.';,  p.  4i:;  ) 

497 .  —  Dans  les  ventes  de  loin,  il  est  d'usage,  à  Nantes, 
d'accorder  à  l'acheteur  une  bonification  de  4  pour  100,  à 
moins  île  convention  contraire  l'ormellemeut  exprimée. 
—  (Trib.  comm.  Nantes,  il  lévrier  18U4,  Jurixpr.  Nantes, 
1894.  1.  KM.) 

498.  —  D'après  l'usage  de  Marseille,  dans  les  ventes 
de  bois  de  réglisse  en  baguette,  le  vendeur  jouit  d'une 
franchise  de  2  pour  100  de  bois  mort  ou  avarié.  Ce  n'est 
qu'au-dessus  de  celte  proportion,  ([u'une  bonilication  doit 
être  due  à  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  G  dé- 
cembre 1893,  Journ.  juiispr.  Marseille,  1894.  1.  GO.) 

499.  —  Suivant  l'usage  du  commerce  de  bois,  le 
calcul  du  cube  d'un  arbre  doit  se  l'aire  en  le  mesurant  au 
milieu  du  morceau,  et  non  à  un  mètre  du  sol.  —  (Nancy, 
27  juin  1854,  Jouni.  trib.  comm.,  1855,  p.  103.) 

500.  —  Lorsque  les  parties  sont  convenues  que  le  ven- 
deur ferait  cuber,  à  son  choix,  soit  au  décistére,  de  deux 
en  deux  centimètres,  soit  à  la  solive,  pieds  et  pouces 
pleins,  ces  dernières  expressions  ne  peuvent  s'entendre 
que  d'une  mesure  métrique,  bien  qu'il  soit  allégué  que, 
dans  le  pays,  on  fait  encore  usage  des  anciennes  mesures 
prohibées  par  la  loi.  —  (\ancy,  27  juin  1854,  précité.) 

501.  —  L'acquéreur  d'une  coupe,  qui  n'a  rien  stipulé 
quant  à  la  forme  et  à  la  longueur,  ne  peut  refuser  les 
bois  faisant  partie  de  la  coupe,  qui  lui  sont  livrés,  sur  le 
motif  qu'ils  n'auraient  pas  une  longueur  de  deux  mètres, 
ou  qu'ils  ne  seraient  pas  d'une  forme  régulière.  —  (Nancy, 
27  juin  1854,  précité.) 

502.  —  La  tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise vendue  est  prévue  et  réprimée  parles  lois  du  27  mars 
1851,  art.  1",  §  3,  et  du  1"  août  1905.  —  V.  suprà, 
V  Tromperie  sur  les  marchanlises,  n    189  et  s. 

503.  —  Fins  de  non-reccvoir  contre  l'action  de  l'ache- 
teur pour  non-confoimité  de  la  chose  vendue  avec  la  chose 
livrée.  —  La  réception  de  la  chose  vendue,  son  dépôt  dans 
les  magasins  de  l'acheleur,  élévent-ils  contre  lui  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'action  en  résolution  qu'il  est  en 
droit  d'intenter  contre  le  vendeur,  pour  dè'aut  de  confor- 
mité de  la  chose  vendue  avec  la  chose  livrée?  Il  faut,  en 
principe,  répondre  négativement,  car  les  déchéances  et 


b'N  liriH  de  noii-r<-e(!voir  ne  «o  «iiitph'eiit  \taH.  San*  douUs, 
l'/irt  10.'»  (',.  «•(iiiim  d<^clnr«!  étirinte  par  la  r/'ieplion  d«'H 
nbji-tM  I  liinupiM'Ii'it,  loule  iiclion  ronlru  le  «oiturin  Mait 
c'est  lu  un  liulo  uxcuptiorinid,  viitaiit  np^rialiMiiont  le  vui* 
liirier,  et  qui  ne  peut  •  Ire  appliqué  n  d'an'  utratk  qu'au 

eiinlrul  de  lraiiB|iort,  notjimmenl,  au  eiii.  vt-nle    luul 

'■'■  i|ui-  l'on  |ieut  admettre,  cent  que,  s'il  y  n  duulc  »ur  1« 
|Miint  de  savoir  ni  Iji  manhanilitte  livi  forinf;  k 

lelle  qui  U  l'Ié  promihe,   lii  rei  irplloli  uni.      ^  iliotl   par 

l'aihulour,  pourra  porter  loi  ju^eH  à  Me  prononcer  pour 

l'alliniiali' e.  Mais,  du  moment  rpie  lu  iion-i  «inruriiiité  eut 
établie,  la  réciqition  ne  pourra  lairu  obstacle  u  l'excreice 
de  l'action  contre  le  vendeur.  —  (CaiH.,  10  janvier  1M70, 
l'ami  fr.  chr.,  V  I  2;  Joiirn.  trib  eumm  ,  1«71,  p  2'.»i  ; 
S.  1870.  1.  20«,  1).  1'.  1870  1.  42.1  -  Douai.  22  août 
1872,  l'and.  fr.  clir  ,  V.  2  77;  Juriipr  Douai,  1H72, 
|.  IGO;  S  187:{.  2.  48,  D  I'.  187:j  Yi.  llH.  —  l'un», 
27  juin  1874,  .lourn.  trib.  cumm.,  1875,  p.  207.  -  Itouen, 
7  juillet  1877,  Itec.  arr.  Caen  et  Houen,  1878  2.  29;  S. 
1878.  I  253,  D  IV  1877  2  21G,  —  CasH.,  13  marH 
1878,  l'and.  fr.  pér.,  VI  1  16;  Jnurn.  trib.  comm.,  1878, 
p.  394;  S.  1878,  1.  253,  D.  I'  1878.  1  471  —  lou- 
louse,  21  février  1895,  .lourn.  trib.  comm  ,  1896,  p  G85. 
—  Dcsançon,  13  juillet  1898,  D.  IV  190.'!  :>.  780.  — 
Trib    comm.  Nantes,  10  décembre   1904,  Juritpr.  Nantes, 


t.    1,  n.  251. j  —  V.   suprà. 


1905.  1.   249.  —  (iuillouard, 
V"  TransiKirls.  n.  306  et  s. 

504.  -  .Mors  même  que  la  vente  a  eu  lieu  sur  échan- 
tillon, si  la  nature  de  la  marchandise  a  été  spécifiée  dans 
le  contrat,  et  «i  l'acheteur  soutient  ([ue  les  livraisons  faites 
ne  sont  pus  de  la  nature  convenue,  les  juges  peuvent 
ordonner  que  ce  point  sera  vérifié  par  experts,  au  lieu  de 
se  borner  à  faire  vérifier  si  les  livraisons  sont  conformes 
à  l'échantillon.  —  (Cass.,  10  janvier  1870,  précité.  — 
Paris,  23  avril  1873,  Journ.  trih.  comm.,  1873,  p.  416.) 

505.  —  Les  art.  105  et  lOG  C.  comm.  étant  sans  appli- 
cation dans  les  rapports  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
celui-ci  peut,  en  conséquence,  refuser  une  marchandise 
avariée,  au  cas  où  il  n'a  laissé  s'écouler  sans  protestation 
qu'un  court  délai,  qui  ne  permet  pas  d'opposer  à  sa 
demande  à  fin  d'expertise  une  fin  de  non-recevoir.  —  (Trib. 
Carpentras,  2  juin  1891,  Gaz.  trib.  du  30  août  1891  — 
Besançon,  13  juillet  1898,  précité.) 

506.  —  De  même,  les  lins  de  non-recevoir  établies  par 
les  art.  435  et  436  C.  comm.  en  faveur  du  capitaine  et 
des  assureurs,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  ou  avaries 
causés  aux  marchandises,  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  qu'un  commerçant  intente  contre  un  autre  com- 
merçant, pour  le  forcer  à  reprendre  des  marchandises  que 
ce  dernier  lui  a  expédiées,  et  qui  ne  sont,  ni  du  prix,  ni  de 
la  qualité  démandés.  —  (Aix,  15  juillet  1825,  S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  182G.  2.  48.) 

507.  —  La  déchéance  résultant  de  la  réception  des 
objets  transportés,  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  voitu- 
rier  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  et  non  par  le 
vendeur  contre  l'acheteur.  En  conséquence,  l'acheteur 
peut  contester  la  qualité  de  la  chose  vendue  et  la  confor- 
mité aux  conditions  du  marché,  bien  qu'il  l'ait  reçue  du 
transporteur  sans  réserves,  et  qu'il  ait  pavé  le  prix.  — 
(Caen,  19  août  1846,  S.  1847.  2.  390,  P.  1847.  11.  674. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  13  janvier  1892,  Jurispr.  Nantes, 
1892.  1.  191.  —  16  décembre  1896,  ibid.,  1897.  1.  70. 

—  Besançon,  13  juillet  1898,  précité.) 

508.  —  Et  spécialement,  en  cas  de  vente  d'huiles  de 
lin  destinées  à  la  peinture,  et  devant  avoir  certaines  qua- 
lités déterminées  par  le  contrat,  l'acheteur  est  recevable 
à  poursuivre  la  résolution  de  cette  vente,  quoiqu'elle  ait 
été  suivie  de  livraison,  s'il  est  constaté,  par  une  expertise, 
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que  les  huiles  vendues  ne  |irésenlciil  |>ar  les  (|iialil('*s  con- 
venues, et  i|ue  rahsciict*  de  ces  qualités  ren<l  la  chose 
vi;nilur  inipropre  u  l'usage  auquel  le  veilleur  suvuil 
que  rmiicliMir  la  ileslinail.  —  (Mcs/iii<;on,  l'.i  juillet  1X98, 
]iréci!é.) 

509.  —  ICii  ras  de  vciili-  ili-  iii.irchaiidisrs  expédiées 
par  if  vomlcur  à  l'ailieteur,  la  réceplion  et  la  mise  en 
magasin  des  inarchandises,  suit  par  l'aclietcur,  soit  par 
celui  auquel  il  les  a  revendues,  ne  rendent  pas  l'aclieleur 
non  roi'ovable  à  réclaiiicr  pour  défaut  de  qualité,  et  à 
demander  l'expertise  des  mari-handises,  si  ces  ré'laina- 
tiiins  Si'  [>roduis('iit  dans  un  lue!"  ilélai,  et  si  l'idenlilé  des 
iiiartiiaiKlises  peut  être  faiMJcmciit  constatée,  surtout  s'il 
s'agit  de  marchandises  en  fûts,  les  défectuosités  de  mar- 
chandises rcMifcrmécs  <lans  des  fiHs  pouvant  être  consi- 
ilérées  coniine  dos  vices  cachés.  —  (Trih.  coium.  Havre, 
30  mai  1892,  /(irjspr.  Havre,  1892.  I.  H9.) 

510  —  De  même,  l'acceptation  d'une  marchandise 
(dans  l'espèce,  une  barricjuc  de  vin),  ne  saurait  résulter 
du  dépôt  fait  dans  la  cave  du  destinataire,  alors  surtout 
que  ce  dé{)ôt  a  été  fait  en  son  absence.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  1 1  octobre  1879,  Joum.  trib.  comm.,  1880,  p.  297: 
Jarispr.  Nantes,  1880.  1.  12  ) 

511.  —  Et  si  le  vin  livré  est  de  mauvaise  (jualité,  et 
que  le  vendeur  prétende  qu'il  a  été  falsilié  dans  la  cave 
de  l'acheteur,  c'est  à  lui  à  en  faire  la  preuve.  —  (Trib. 
coinin.  Nantes,  11  oitobre  1879,  précité.) 

512.  —  Jugé  d'une  manière  générale,  que  la  prise  de 
livraison  par  l'acheteur,  ne  constitue  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'égard  des  protestations  contre  la  qualité  de 
la  marchandise.  —  (Toulouse,  5  juillet  1886,  S.  1887.  2. 
188.) 

513  —  ...  Que  l'action  en  résolution  de  la  vente  d'une 
marchandise  qui  n'est  pas  loyale  et  marchande  peut  être 
exercée  même  après  la  réception  de  la  marchandise  ;  il 
suffît  que  l'identité  puisse  élre  reconnue.  —  (Poitiers, 
9  décembre  1891,  Gaz.  Pal.,  1892.  1.  32.  —Amiens, 
29  novembre  1899,  Joum.  aivl.  Anuens,  1899,  p.  205.) 

514.  —  ...  Que  la  prise  de  livraison  de  marchandises 
(dans  l'espèce,  des  charbons),  leur  consommation  et  leur 
payement  partiel,  ne  rendent  pas  l'acheteur  irrecevable  à 
se  plaindre  de  leur  mauvaise  qualité,  alors  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  vendeur  et  l'ache- 
teur, que  ce  dernier  ne  les  a  rei;ues  qu'en  formulant  sa 
protestation,  et  en  déclarant  qu'il  ne  les  payerait  que 
leur  valeur.  —  (Douai,  16  novembre  1899,  la  Loi  du 
9  février  1900.) 

515.  —  De  nombreuses  décisions  ont  cependant  vu, 
dans  la  réception  des  marchandises  par  l'acheteur,  une  fin 
de  noii-recevoir  contre  son  action  en  résolution  ou  en 
dommages-intérêts,  à  raison  de  leur  non-conformité  avec 
les  marchandises  promises.  Mais  il  faut  observer  que, 
dans  les  espèces  qui  vont  suivre,  ou  bien  la  réception  des 
marchandises  impliquait  généralement,  eu  égard  aux 
circonstances  qui  l'avaient  accompagnée,  une  agrégation 
de  leur  conformité,  ou  bien  l'acheteur  ne  pouvait  faire  la 
preuve  de  leur  non-conformité,  ou  bien  il  s'était  écoulé 
un  délai  assez  long  après  la  réception,  pour  qu'il  en 
résultat,  soit  une  acceptation  tacite  de  marchandises,  soit 
des  difficultés  très  grandes  de  preuve. 

516  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  dans  un  mar- 
ché de  blés,  l'acheteur  a  stipulé  que  les  blés  devraient  être 
de  bonne  (jualité,  et,  par  exemple,  peser  320  livres  le  sac, 
s'il  en  a  reçu  la  livraison  sans  vérifier  la  qualité  et  le 
poids,  il  est  réputé  avoir  suivi  la  foi  de  son  vendeur,  et  il 
ne  peut  exiger  plus  tard  que  celui-ci  reprenne  les  blés,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  ni  de  la  qualité  ni  du  poids  con- 
venus. —  (Gaen,  16  avril  1839,  flec.  a/v.  Cani,  1839,  p.  99.) 


517  ...  Que  l'acheteur  est  non  recevable  à  demander 
la  résiliation  d'une  vente  de  vin  pour  iion-conformité  de 
la  marchandise  avec  les  conditions  du  marché,  après  qu'il 
a  lui-même  préulahlemenl  vu,  dégusté,  et  agréé  le  vin 
vendu  et  livré.  —  (Orléans,  21  août  1823,  I'.  chr  , 
—  Cass.,  4  juillet  1883,  l'ami  fr.  chr.,  VI.  1  220; 
S.  1884.  1.  421  ) 

518  —  ..  Que  l'acheteur  ne  peut  plus  se  prévaloir 
de  la  stipulation  de  t  gré  dessus  >  lorsqu'il  a  remlu  le 
marché  ferme,  en  prenant  livraison  d'une  partie  assez 
importante  de  la  marchandise,  et  qu'il  est  tenu  dés  lors 
de  prendre  livraison  du  solde,  si  d'ailleurs  il  ne  justifie 
j»as  d'un  défaut  de  conformité  avec  léciianlillon.  —  (Bor- 
deaux, 1"  décembre  lK.'i8,  Joum.  trib.  comm.,  1861, 
p.  174;  Joum.  jurispr.  Maneille,  1859  2  33;  D.  V  185!». 
2.   1S9.; 

519.  —  .  .  Que  le  commerçant  qui,  ayant  acheté  de 
la  bière,  l'a  reçue  sans  protestation  ni  réserve,  placée 
tlans  sa  cave,  et  fait  mettre  en  bouteilles,  ne  peut  se 
refuser  au  payement,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas 
loyale  et  marchande.  —  (Dijon,  21  avril  1865,  D  P. 
1865.  2.  115.) 

520  —  ..  Qu'en  matière  de  ventes  de  liquides  sur 
échantillon,  l'acheteur  est  irrecevable  à  réclamer  pour 
défaut  de  qualité  de  la  marchandise,  lorsqu'il  l'a  reçue  et 
entrée  dans  ses  magasins,  et  que  sa  réclamation  ne  se 
produit  que  plusieurs  jours  après.  —  (Trib.  comm.  le 
Havre,  7  février  1887,  Jurispr.  Havre,  1887.  1.  147.) 

521.  —  ...  Que  l'acheteur  ne  peut,  au  cas  où,  après 
avoir  accepté  une  livraison  sous  réserve,  il  en  a  employé 
une  partie,  refuser  l'autre,  et  la  laisser  pour  compte  à  son 
vendeur.  —  (Paris,  12  mai  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2., 
Suppl    143.) 

522.  — ■  ...  Que  l'acheteur  qui  a  pris  livraison  de  partie 
d'un  lot  de  marchandises,  est  recevable,  le  cas  de  fraude 
excepté,  à  contester  la  qualité  du  solde  de  ce  même  lot.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  22  septembre  1903,  Joum.  jurispr. 
Marseille,  1904.  1.  14  ) 

523.  —  ...  Qu'en  matière  de  vente  de  denrées  alimen- 
taires, le  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  vendue, 
constitue,  dans  la  généralité  des  cas,  un  vice  apparent  dont 
il  est  possible  de  se  rendre  compte  au  moment  même  de 
la  réception.  Dès  lors,  le  vice  constaté  doit  être  dénoncé 
de  suite,  à  peine  d'irrecevabilité  de  la  demande  eu  laissé 
pour  compte,  par  application  de  l'art.  1642  G.  civ.  — 
(Trib.  comm.  Saint-Etienne,  13  janvier  1898,  Monit.  jud. 
Lyon  du  21  juillet  1898.) 

524  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  de  denrées  alimentaires 
à  un  fournisseur  du  gouvernement,  l'acceptation  de  ces 
marchandises  par  l'acheteur,  à  leur  arrivée  en  gare,  les 
met  à  ses  risques  et  périls,  alors  même  qu'elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  l'inspecteur  du  gouvernement;  que 
peu  importe  que,  du  consentement  des  parties,  les  récé- 
pissés du  chemin  de  fer  et  les  lettres  de  voiture  soient 
restés  entre  les  mains  du  vendeur  ;  qu'en  conséquence, 
l'acheteur  doit  payer  le  prix  au  vendeur,  alors  même  que 
les  marchandises  livrées  ont  été  réquisitionnées  par  un 
pouvoir  insurrectionnel,  tel  que  la  Commune  de  Paris.  — 
(Paris,  20  décembre  1872,  1).  P.  1873.  2.  183.) 

525.  —  ...  Que  l'acheteur  qui  a  accepté  sans  observa- 
tions la  marchandise  vendue,  et  qui  d'ailleurs  ne  rapporte 
pas  la  preuve  de  sa  non -conformité  aux  échantillons 
agréés,  ni  de  ses  défectuosités,  et  qui  n'a  même  pas  provoqué 
une  expertise  à  son  arrivée,  est  non  recevable  à  en  critiquer 
la  qualité,  pour  se  soustraire  au  payement  du  prix  de 
vente.  —  (Poitiers,  3  mai  1886,  D.  P.  1887.  2.  143.) 

526.  —  ...  Que  l'acheteur  qui,  après  avoir  reçu  sans 
réclamation  la  marchandise,  la  revend  et  l'expédie  à  un 
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\U>VH,  iToil  pliiK  rocoviihlo  k  n'ciaiiiur,  du  «'iHîf  <lu  iion- 
(•.(iiir"i'mili'  lie  la  iiuiriliiiinlisi'  iivci*  Ich  icliaiililidiih,  en  sr 
(•oiilKiiilaiil  Hiir  tU'8  coiislalalions  (|iii  niiraifiil  <-U-  failri  i 
cet  «''Hiird  clicic  en  lUirn  —  ((inntl,  <3  novniiibro  l'.Mll, 
hisu-v    bflijv,  l'.Mli.  -i.  iii  ) 

627  —  ,.  Ouii  l'ai'lii'lcnr  «l'une  iiianliaiulisc  livralilr 
eu  Kart',  i|ui  l'a  l'ail  iintiulre  et  coiiiluiru  clit'/  lui,  ol  ijui  a 
pu^é  1»'  prix  ilii  Iranspiirl,  ii'i'sl  plus  rcccxulilo  à  pri)Vo<|iiiT 
une  oxpiTlisi!,  pour  ctinslatcr  la  (|iialil<'  iiifi-ritiurc  de  la 
niari'liaiidiHC,  ot  à  dniiaiidcr  la  rosidiilioii  d*>  la  vt-iiU^  pour 
défaut  de  ipialiU'v  —  (Trib.  roiniu  .Naiilcg,  17  juin  IHHri, 
Jurispy.  Nante»,  ^HH^\.  1 .  24  ) 

528.  —  ...  K)tti'  lor.snu'un  i'onjm(M\anl  a,  naiiH  pro- 
lOBlor.  rct;u  d'uu  l'ahriraiil,  coMlirrnaliou  d'une  coiiimniido 
([u'il  aurait  lailc  au  vovaf,'fur  dudil  faltriranl,  «juc  Ick 
luari'liaudi.sos,  ohjot  de  oollc  (•onim.iiidc,  oui  cU' relir/'cs  de 
la  };aro  du  diuiiicilo  île  co  conimorvauL  p.ir  sou  oaMiion- 
nour  foudi^  de  pouvoirs,  c'csl  à  lion  di-oil  (|ui!  ledit  fabri- 
oanl  dcinauiltî  à  co  ronuiuM-raut  le  pauMucut  d<*  ces  niar- 
ohaudiscs,  nduKoos  et  denarun'os  l'ulro  les  niaius  dudit 
caïuioniuMir.  —  (Trih.  coimn  IMjon,  2H  fi-vrior  I8SG, 
Guz.  Ptil.,  iSSt).  1.,  Sitppl.  1()2  ) 

529.  —  ...  Une  l'aclielcMir  uo  pcul  [dus  rriliquer  la 
qualilé  de  la  luarciiaiulist'  viMiduc  (dans  l'espèco,  du 
ciment  doslinc  à  une  conslruclion)  lorsqu'il  a  employé 
celle  niarehandise;  quelle  que  soit  la  nature  du  vice  qui 
alVecte  la  niareiiai\dise,  il  devait  l'aire  procéder  à  i'analvsc 
de  oolle-oi  avant  de  la  inellre  en  o'uvre,  l'anal \  se  ilevanl 
roviMer  la  qualité,  bonne  ou  mauvaise,  du  produit.  L'emploi 
de  la  marcbandise  constitue  une  atîréation;  l'aclielcur  est 
dès  lors,  forclos  du  droit  île  soulever  une  réclamation 
quelconque.  —  (Trib.  Liège,  10  novembre  1891»,  Pnsicr. 
bel(](\  1!»00.  a.  G7.) 

530.  —  ...  (Jue,  lorsque  le  vendeur  garantit  des  ma- 
chines complètes  et  en  bon  état  de  fonctionnement, 
l'acheteur  doit  en  vérifier  et  en  faire  constater  l'état  avant 
d'en  prendre  livraison.  Par  la  prise  de  la  livraison, l'ache- 
teur l'ail  acte  de  propriété,  et  ne  peut  plus  tard  demander 
la  résiliation.  —  (.Vmiens,  12  janvier  188'.»,  Jouni.  aud. 
Amiens.  188!».  p.  132.) 

631.  —  ...  tjue  n'est  pas  recevable  à  critiquer  la  qua- 
lité de  la  marchandise  vendue,  et  à  provoquer  une  exper- 
tise, l'acheteur  qui  se  plaint  d'un  vice  apparent,  mais 
qui,  avant  assisté  au  déchargement  de  la  marchandise, 
l'a  reçue  sans  protestation,  l'a  revendue  à  un  tiers,  et  l'a 
livrée  sans  en  faire  constater  l'étal,  bien  que,  dans  le  cours 
de  la  livraison,  le  sous-acquéreur  ail  produit  ses  réclama- 
lions. —  (Rennes,  2i  janvier  1887,  Jurispr.  .Vantes,  1888. 
1.  o3.) 

532.  —  ...  Qnc.  lorsque  l'acheteur  a  pris  livraison  des 
marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  par  le  vendeur, 
sans  avoir  fait,  au  préalable,  constater  régulièrement  leur 
étal,  leur  qualité,  et  leur  quotité,  il  ne  peut  plus  se  refuser 
au  pavement  pour  défaut  dans  la  qualité,  alors  même 
qu'il  a  prolesté  au  début,  par  correspondance,  contre  cette 
qualité.  —  (^Paris,  16  juin  1888,  Gaz.  trib.  du  22  sep- 
tembre 1888;  Joiirn.  Irib.  comm.,  1889,  p.  427.) 

533.  —  ..  Que  les  réclamations  de  l'acheteur  pour 
cause  de  retard  dans  l'expédition,  ne  sont  pas  recevables, 
s'il  a  pris  livraison  de  la  marchandise  sans  réserves  for- 
mulées contre  son  vendeur.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
aux  réserves  que  l'acheteur  pourrait  avoir  faites  seule- 
ment vis-à-vis  du  transporteur.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
20  mars  1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1.  103.) 

634.  —  ..  Oue  le  fait  du  pesage  implique  par  lui- 
même  agrément  et  loceplion  de  la  marchandise  par 
l'acheteur,  à  moins  de  réserve  et  de  stipulation  expresses 
contraires.  Ne  saurait  être  considéré  comme  réserve  con- 

T.  LIX. 


Irairn,  en  l'étnl  dn  la  déiiôgalinn  du  vendeur,  In  \, 

ment    il'illl    éflianlillun    <  a<-|i<'(é,    Im 
peiil  nei  vit,  non   aeuliMni'nl    n    un*-  ■  >,        ' 

de  la  inandiandiHi!,  mwiIh  enrnru  k  l'analyse  iiArfa«air«? 
pour  deteriiiiniM*  li-H    lioiilliiiilioriH  h    (nire.    mir   Ifl    prit 
L'aelittciir  n'est   dune  plun   rerevable,  ibuit  co  cM,  k  rnn- 
tenter  la  quolilô  de  In  innri-luindlHO  peitén    —  (Trib.  corr, 
Marseille,  4  avril   18MU.  Jouni    jurupr     MarteilU,  i«8î> 
1.   194  ) 

635.  .  (Jue  raclicteur  (|ui   a   prin  lifraînon  île  la 

iiiareliaïKliHe  HauH  rénervcH,  et  l'a  ffardAe  plimieiirH  jourti 
dans  HeH  niagaHinH,  ohI  non-riM  evable  /i  en  di!inand*rr  la 
vériliealion,  quand  l'identité  de  la  marchaiidisn  n«*  peut 
|)luii  être  eonHlaléc.  —  (Ail,  fU  octobre  lHK."i,  HuU.  urr. 
.U.r,  1880,  p    224.) 

536.  —  ...  Que  raeliclcur  d'une  marchandise  k  livrer 
en  iduHiciirH  TniH,  qui  a  accepté  une  parlie  dcH  livraiaonn, 
et  les  a  livrées  lui-même  à  la  consommation,  ne  «aurait 
fonder  une  demande  en  résolution  du  ni.irehé  Kur  la  non- 
conformité  de  Hcs  march/intliHcs  avec  celles  commandées 
par  lui,  alors  surtout  qu'il  r!ii  a  iiayé  une  parlie  Haiis  pro- 
testation ni  réserves.  —  (Kouai,  29  novembre  1888,  Dr. 
induslr.,  1889,  j).  132;  Juritpr.  Douai,  1888.  p.  1»)9.  — 
14  novembre  1889,  Un     ,les  Mines,  1890,  p    22:)  ) 

537.  —  ...  Que  les  acheteurs  d'une  marchandise  li- 
vrable par  navire,  qui  n'ont  pas  fait  coiislater  contradic- 
loiremenl  avec  le  capitaine,  l'état  de  la  marchandise  à 
l'arrivée,  et  ont  pavé  le  fret  sans  protestation  ni  réserve, 
sont  non-recevables  à  opposer  ensuile  un  laissé  pour 
compte  à  leur  vendeur,  «lu'ils  ont  privé  de  tout  recours 
contre  l'armateur,  ]>our  le  cas  où  il  viendrait  à  être  établi 
que  l'avarie  est  survenue  en  cours  de  route.  —  (hordeaux, 
24  décembre  1895,  I).  P.  1896.  2.  429  ) 

538.  —  ...  Que  le  commerçant  qui,  avant  commis- 
sionné  des  marchandises,  en  a  reçu  la  livraison,  en  les 
reconnaissant  conformes  en  tous  points  à  celles  remises 
en  échantillons,  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
défauts  sur  lesquels  il  pouvait  se  renseigner  avant  de 
faire  la  commande,  et  qu'il  devait  même  prévoir,  en 
raison  du  pris  stipulé.  —  «Lyon,  12  décembre  1890, 
Monil.  jud.  Lyon  du  10  février  1891  ) 

539.  —  ...  Que  la  demande  de  vérification  des  mar- 
chandises vendues,  dans  l'espèce,  des  métiers  à  tulle, 
est  inadmissible,  alors  que  l'acquéreur  en  a  pris  posses- 
sion sans  protestation.  La  vente  doit  donc  en  être  main- 
tenue, et,  à  défaut  d'exécution,  la  résiliation  doit  en  être 
prononcée,  avec  indemnité  à  la  charge  de  l'acquéreur.  — 
(Ljon,  3  janvier  i89Â,  Monit.  jud.  Lyon  dn  7  juillet  1894.) 

540.  —  ...  Que  la  réception  des  marchandises  par 
l'acheteur,  et  leur  mise  en  magasin,  constituent  une  fin  de 
non-recevoir,  notamment,  lorsque  l'acheteur  d'huiles  de 
poissons,  bien  qu'ayant,  dès  le  jour  de  la  réception,  pro- 
testé contre  leur  qualité,  attend  d'être  assigné  en  paye- 
ment, c'est-à-dire  lorsque  la  marchandise  a  séjourné 
plusieurs  mois  dans  ses  magasins,  pour  exercer  son 
action  l'édhibiloire.  —  (Trib.  comm.  Havre,  23  mai  1891, 
Jurisp.  Havre,  1891.  1.  169.  —  V.  aussi  :  Trib.  comm. 
Havre,  H  août  1896,   Jurispr.   Havre,   1896.    1.  188.) 

541.  —  ...  Que  le  retirement  de  la  marchandise  de  la 
gare  d'arrivée,  ne  constitue  pas  à  lui  seul  une  acceptation 
définitive,  de  nature  à  forclore  l'acheteur  du  droit  àe 
réclamer,  à  raison  de  la  qualité  de  ladite  marchandise; 
cette  acceptation  résulte  de  l'ensemble  des  faits  et  cir- 
constances qui  ont  accompagné  ou  suivi  la  livraison. 
Spécialement,  l'acceptation  définitive  ne  saurait  être 
déniée,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  fait,  que  le 
réceptionnaire  a  considéré  la  marchandise  comme  sienne, 
qu'il  en  a  disposé  à  son  gré,  l'enlevant  de  la  gare  pour  la 
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(Irpnser  ilaiis  ses  maf^asiiis,  parmi  ses  autres  marchandises 
cl  «[u  eiilin,  il  en  a  vemlu  el  livre  une  j)ailie  a\aiil  de 
iorniulcr  aucune  réciaiualiuii.  —  (Trib.  coinin.  Nantes, 
2.S  .Jé.enihre  1898,  ^'a:.  Pal  ,  \H'MK  {.  i7G ,; 

542  .  .  —  (Jue.doil  i-tre  consiiitré  coniine  a^ant  agréé 
délinitiveinent  la  niareliandise  vendue,  et  l'ajant  reconnue 
ciiiifniMie  aux  conditions  <lu  niarclii';,  l'ai  licteur  en  bloc 
d  une  récolte  de  \ins  de  l'année,  (|ui  a  fait  entonner  con- 
tradicloirerncnt  les  vins  achetés,  par  un  entonncur  de  son 
clidix.  et  a  prélevé  les  vins  à  ex[iédier,  à  raison  de  telle 
<|uantilé  sur  tel  ou  tel  foudre,  ou  dans  telle  ou  telle  cuve. 
—  (Alger,  l(i  mars  1S9!),  Hev.  aign.,  1900,  2.  28.) 

543  —  ...  Que  l'acheteur  de  marchandises  (\m  les  a 
reeues  sans  protestation,  n'est  |)lus  recevable  à  demander 
la  nullité  de  la  vente  pour  défaut  de  qualité,  s'il  a  laissé 
écouler,  entre  la  réception  de  la  marchandise  et  sa  récla- 
mation, un  délai  tel,  que  toute  vérilication  légale  soit 
devenue  impossible,  l'eu  importe  que,  pour  le  décider 
ainsi,  les  juges  se  soient  fondés  sur  ce  que  l'aciieteur 
n'aurait  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  105  et  100  C.  comm.,  qui  ne  sont  exclusivement 
relatifs  qu'aux  droits  respectifs  du  voiturier  et  du  desti- 
nataire. —  (Cass.,  15  avril  18iG,  Journ.  jiiritpr.  Marseille, 
18.17.  2.  17;  S.  1846.  1.  69i,  1'.  1846.  II.  222,  D.  P. 
1846.  1.  Sril.  —  Trib.  comm.  Havre,  24  octobre  1887, 
.luiàn-.  lïane,  1887.  1.  259.) 

544.  —  ...  Que  l'acheteur  de  marchandises  qui  les  a 
revues  sans  protestation,  peut  être  déclaré  non-recevable 
à  demander  la  nullité  de  la  vente,  pour  défaut  de  qualité, 
s'il  a  conservé  ces  marchandises  durant  plusieurs  mois,  et 
s'il  n'a  élevé  de  réclamation,  qu'au  moment  où  le  vendeur 
a  exige  le  pavement.  —  (Trib.  Villcfranche,  22  février 
1876,  et  sur  pourvoi,  Cass. ,10  juillet  1877,  Pand.  /V. 
chr.,  V.  1.  335;  S.  1877.  1.  413.  —  Trib.  comm. 
Havre,  19  mars  1888,  Jun>^])r.  Havre,  1888.  1.  94.  — 
Douai,  7  janvier  1899,  S.  1901.  2.  93,  D.  P.  1900.  2. 
190  ) 

545.  —  ...  Que  sont  tardives  el  non-recevables,  les 
contestations  soulevées  par  l'acheteur,  sur  la  qualité  du  vin, 
et  la  demande  d'expertise,  lorsqu'elles  se  produisent  plu- 
sieurs mois  après  la  mise  en  bouteilles  du  vin  livré  en 
fûts.  —  (Trib.  Bruxelles,  27  avril  1896,  Paskr.  belge, 
1896.  3.  211.) 

546.  —  ...  Qu'en  matière  de  vente  de  vin,  la  mauvaise 
qualité  de  la  marchandise  livrée  ne  peut  jamais  constituer 
un  vice  caché,  mais  simplement  un  vice  apparent,  dont  le 
destinataire  peut  toujours  se  rendre  compte  par  la  dégus- 
tation. —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  22  juin  189'7,  le 
Droil  du  23  septembre  1897;  la  Loi  du  4  novembre  1897; 
Moiiil   jud.  Lyon  du  27  octobre  1897.) 

547.  —  ...  Que,  dés  lors,  est  irrecevable,  par  applica- 
tion de  l'art.  1642  G.  civ.,  la  demande  d'un  destinataire 
qui,  après  avoir  reçu  une  certaine  quantité  de  vin,  paye 
la  lettre  de  voiture  el  la  facture  sans  protestation,  et  ne 
songe  à  se  plaindre  que  trois  ans  après  la  livraison,  sous 
prétexte  que  ce  vin,ajant  été  expédié  en  bouteilles,  aurait 
été  gardé  pendant  ce  long  intervalle  sans  dégustation, 
pour  lui  donner  le  temps  d'acquérir  tout  le  bouquet  néces- 
saire en  vieillissant.  —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
22  juin  1897,  précité.) 

548.  —  ...  Que  le  fait,  par  l'acheteur, de  se  livrer  de  la 
marchandise  vendue,  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  une 
acceptation  sans  réserve,  contre  laquelle  il  lui  est  interdit 
de  se  restituer,  à  la  condition  toutefois  que  sa  réclamation 
(portant,  dans  l'espèce,  sur  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue)  soit  formulée  dans  un  bref  délai,  et  que,  de  plus, 
il  prouve  l'identité  de  ladite  marchandise.  —  (Trib.  comm. 
Seine,  18  novembre  1896,  la  Loi  du  29  décembre  d896. 


—  Trib.  eiiiiim   .Nantes,  27  décembie  iUUifJmispr.Nanlei, 
1903.  1     163  ) 

549  -  l.a  réception  sans  réserves  pour  la  qualité,  et 
avec  prise  d'écbanlillons  contradictoires,  impli(|ue  une 
proni|ite  réalisation  de  ces  réser\es.  jiar  une  demande  en 
nomination  d'experts.  Est  irieceval)le  à  demander  une 
exjicrlise,  dans  ee  cas,  celui  qui  a  laissé  s'écouler  un  mois 
et  demi,  et  qui,  dans  cet  intervalle,  a  |<avé  la  facture, sans 
renouveler  ses  réserves.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  les  acconls  fixaient,  jiour  la  réalisation  de  ces 
leserves,  un  délai  de  dix  jours.  —  (Trib  comm  .Marseille, 
28  novembre  1902,  ./ourn.  jMris;jr.  Marseille,  iUO'i.  1.  68.) 

550.  —  D'autres  décisions  ont,  au  contraire,  écarté  la 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réception  des  marchandises, 
parce  que  celle-ci  n'impliquait  pas  une  agréation  présumée 
de  celles-ci.  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  réception  et  le 
payement  de  la  marchandise  vendue,  ne  rendent  pas 
l'acheteur  non  recevable  à  exercer  un  recours  en  garantie 
contre  le  vendeur,  à  raison  des  vices  cachés  de  cette  mar- 
cliandise.  —  (Lyon,  10  février  et  1"  juin  1857,  D.  P. 
18."J8    2.  20.)  —  V.  infrù,  \">  Vices  rédhibitoires 

551.  —  ...  Que  la  réception  de  la  marchandise  ne  sau- 
rait équivaloir  à  son  acceptation,  lorsque  l'acheteur  ne 
peut  avoir  connaissance  des  vices  que  par  l'agréage.  — 
(Alger,  45  décembre  1891,  Rev.  algér.,  1892.  2.  173; 
I).  P.  1894.  1.  324.) 

552.  —  ...  Que,  spécialement,  la  dégustation  par  l'ache- 
teur, d'eaux-de-vie  destinées  à  un  commerce  spécial,  n'a 
pas  pour  effet  de  rendre  définitive,  entre  l'expéditeur  et 
lui,  une  vente  essentiellement  commerciale,  à  laquelle  ne 
s'applique  pas  l'art.  1587  C.  civ.,  et  qu'aucune  fin  de  non- 
recevoir  ne  peut  même  résulter,  contre  l'acheteur,  de 
l'usage,  ni  de  la  revente  d'une  certaine  quantité  de  mar- 
chandises suspectées  de  fraude,  lorsqu'il  n'a  agi  ainsi  que 
pour  s'assurer  si  celle  marchandise  serait  agréée  sur  la 
place.  —  (Hordeaux,  4  juin  1874,  Journ.  arr.  Bordeau.i , 
1874,  p.  401;  D.  P.  1875.  2.  99.) 

553.  —  ...  Que  la  réception,  le  payement,  et,  en  cer- 
tains cas,  l'usage  de  la  marchandise  par  l'acheteur,  ne 
rendent  pas  celui-ci  de  plein  droit  irrecevable  à  intenter 
une  action  contre  son  vendeur,  pour  non-conformité  de  la 
marchandise  au  tvpe  convenu;  mais,  que,  pour  qu'une 
pareille  action  puisse  être  intentée,  il  faut  que  la  vérifica- 
tion de  la  marchandise  ne  soit  pas  devenue  impossible 
par  le  fait  du  destinataire,  ou  que  celle  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  à  la  requête  de  ce  dernier,  présente  des  garanties 
suffisantes.  —  (Grenoble,  17  février  1893,  D.  P.  1893.  2. 
295  ) 

554.  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  de  marchandises  destinées 
à  l'exportation,  empaquetées  ou  emballées  par  le  vendeur, 
pour  être  ainsi  réexpédiées  pour  le  port  de  destination,  la 
réception  par  l'acheteur,  sans  protestation,  au  port  d'em- 
barquement, ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  réclamer  pour 
défectuosités  reconnues  des  marchandises,  après  leur 
débarquement  dans  un  port  étranger  ou  colonial.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  16  février  1898,  Jur\<ipr.  Havre, 
1.S98.  1.  112.) 

555.  —  La  réception  ne  peut,  en  tout  cas,  élever  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'action  de  l'acheteur,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  de  la  manière  convenue.  11  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que,  quand  un  constructeur  de  machines  s'es.t 
engagé  à  fournir  des  machines  fonctionnant  parfaitement 
et  à  dire  d'experts,  il  n'y  a  de  réception  valable  et  défini- 
tive, que  celle  qui  a  été  faite  de  la  manière  convenue.  La 
réception  de  ces  machines  par  l'acquéreur  lui-même,  leur 
mise  en  activité  sans  réclamations,  et  le  payement 
d'acomptes  partiels  sur  le  prix  stipulé,  ne  déchargent  pas 
le   constructeur  de   son  obligation,   et  n'empêchent  pas 
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riiclirldiii'  (II'  il(tinaiiilcr  plus  lanl  In  iiiiiiiiualioii  iCfiiicrtH 
('liai'^ÔH  (roxaiuiiuM'  la  iiiarclit'  cl  la  rùgiilarilit  iIon  lllal'llin(■^< 
(iHSc/.  niiiipliiiiir'os,  (loiil  IcH  vifcs  ii'iiul  |iii  (Hrc  n'-vclrs  i|im 
|iar  rt'\|M'n(>iH('  —  (Naiic^',  iil  jiiillol  ls;i7,  D.  /''"/'  . 
V  "  \'riilt>,  Il    (17  I   ) 

660.  D'aiilrc  ixirt,  si   la  ii''(('|ititiii  iruiic  iiiarflian- 

(lisi^  ihicrdil  ti  rai'lictciir  loiilr  rrclaiiialioii  à  raiHuit  ilc  la 
quulilo,  il  un  osl  aiilrcincnl  lorHi|iit>  col  arlicli'ur  mu  plaiiil 
(le  irainlt'  l'in^  cxiMMlisc  |m'iiI  avoir  lion,  en  luircil  fan, 
ai)n',s  rccoptiitii,  «  la  Mciilr  (otiililitiii  i|ii('  l'iilciilili'  de  la 
iiiacrliaiuilHO  Noil  coiihIuIi'o.  —  (Trili  (•(iiiim.  Marhfillc, 
iri  juin  I  SS.">,  7oMi  H  jiuisjif.  Minsitillr,  ISSfi.  1  •i'M't.  — 
ir»  janvier  ISIU,  i7u,/  ,   l«!)l.   i.  M.) 

667.  —  liO  l'ail  dr  la  Iradilioii  de  la  iimrrlianiUue  cl  de 
son  aci'i'plalidii  sans  n-scrvos,  iii>  peut  avoir  [xnir  rllVl 
iroiilfvci"  à  rutluUcur  le  droil  do  rcl'iisor  iiiu!  l'oiirui- 
liirc  allointe  do  dofeoliiosiU's,  (|ui  lu  rciiilcnl  impropre 
à  sa  dosliiialioii,  alors  siirloiil  ijuc  la  veiilo  n'a  pas  olé 
ooiicliio  «  ([ualilo  vue,  roconnuo  ol  a^Toéo  »  ol  (|no  loiilo  la 
luariliaiidiso  élail  j^araulio  prciiiior  ohoix.  —  (Mordeaux, 
27  d.M-oiuhrc  1S!)S,  Joxra.  arr.   Itonleaiu-,  I8'.l!t.  1.  is:i  ) 

658  —  L'agriMiuMil,  la  récoplion  dolinilivo,  cl  le  pajo- 
monl  d'iino  inarriiandiso,  ne  rornionl  pas  une  lin  de  non- 
rccevoir  à  l'enconlre  d'une  deniaiido  en  rosilialion  el 
domniagcs-iulorôls  inlenléc  pur  l'atliolcur,  pour  molanj,'e 
frauduleux,  consliUianl  un  vice  caché.  11  ne  pourrait  y 
avoir,  en  pareil  cas,  de  lin  de  non-recevoir  utiUMnont 
opposée  par  le  vendeur,  iiiic  celle  qui  se  baserail  sur  le 
défaut  didenlilé  de  la  niarcliandise.  —  (irib.  comni. 
Marseille,  21  mars  1888,  Joitrn.  jurispr.  Marseille,  1888. 
1.  211.) 

559.  —  La  réceplion  des  marchandises  n'èlèvc  de  Min 
de  non-recevoir  contre  les  réclamations  de  l'acheteur 
pour  défaut  de  qualité,  que  lorsque  l'acheteur  ne  les  a 
reçues  que  sous  réserves,  et  que  le  vendeur  a  accepté  ces 
l'éserves.  L'acheteur  est  donc  en  droit,  encore  bien  que 
l'étal  des  marchandises  n'ait  pas  été  constaté,  de  faire 
valoir  ultérieurement  ses  réclamations,  et  de  se  faire 
allouer  toutes  bonifications  pour  différences  reconnues  de 
qualité.  —  (Trib.  comm.  Havre,  29  novembre  1886, 
Jurispr.  Havre,  1886.  1.  207.) 

560.  —  Si,  d'une  manière  générale,  dans  toute  vente 
commerciale,  la  prise  de  livraison,  l'emploi  et  le  paye- 
ment de  la  marchandise,  éteignent  toute  action  en  résolu- 
tion, il  ne  peut  en  être  de  même,  alors  qu'une  stipulation 
particulière,  motivée  par  les  circonstances,  a  été  consentie 
librement  par  les  parties.  Lors  donc  qu'un  acheteur  de 
lils  de  laine  a  stipulé  que  t  si  la  marchandise  ne  lui 
donn.iit  pas  satisfaction,  tant  au  point  de  vue  de  la  fila- 
ture (lu'à  celui  de  la  teinture,  il  avait  le  droit  de  la  laisser 
pour  compte  à  son  vendeur  » ,  il  est  recevable  à  demander 
la  résiliation  de  la  vente,  tout  au  moins  pour  les  fils  non 
emploj'és,  si  le  tissu  produit  par  les  fils  vendus  est  défec- 
tueux, si  la  quantité  emplovée  pour  essai  est  normale,  et 
si  le  temps  matériel  pour  transformer  ce  fil  en  tissu  n'a 
pas  été  exagéré.  En  vain  le  vendeur  exciperait  de  la  prise 
de  livraison,  du  pavement,  et  de  la  mise  en  œuvre  de  la 
marchandise.  —  (.\miens,  30  mars  1895,  Jouni.  aud. 
Amiens,  189r),  p.  128  ) 

561.  —  Mais  l'acheteur  n'encourt  pas  une  semblable 
forclusion,  el  il  peut  se  plaindre  des  vices  apparents  de  la 
marchandise,  quoiqu'il  en  ait  pris  livraison  sans  vérifica- 
tion préalable,  et  l'ait  travaillée,  si,  dans  son  contrat,  il 
avait  exigé  du  vendeur  une  garantie  lui  assurant  que  la 
marchandise  (de  l'escot  rouge  pour  ceintures  militaires) 
serait  conforme  aux  exigences  de  celui  à  qui  elle  devait 
être  fournie  (dans  l'espèce,  au  cahier  des  charges  dressé 
par  l'autorité  militaire).  En  pareil  cas,  il  suffit  que  l'ache- 


teur aviHo  lo  veiiihsur,  (sl  funiiul»  Nc»  pr/'loiilion»  coiilre 
lui,  aii-«Hilol  qu'il  a  «Hé  lui-iiit'ïriie  inroniié  du  refuM  do  »<?■ 
rouruiiiirrii.  —  (l)ouiii,  2  février  1M9U,  S.  {'MU.  i  113. 
I)    i'     I9IHI    2    l'.H)  ) 

602  Ilicii  quti  la    l'aclurc   foniiuDl  cuolral  klipulo 

i|ii)<  Ion  réilamalionH,  |Hiur  être  adinUeii,  doivnnl  être 
lailcN  «lanii  IcH  huit  jours  di-  lu  M'i  pilon  de  la  iiiarcliMii- 
diHo,  la  réclaiiialioii  fonnuléc  en  dtdiorM  de  ce  délai,  «era 
encore  admiNsibli-,  ni  le  vendeur  a  diHcuté  n\trc.  l'aclieleur 
le  londcnicnt  de  hch  crili)|ucH;  en  a|.'iHhanl  .linni,  le  ven- 
deur a  ninuneé  iiiiplirileiiienl  à  celle  lin  de  iion-recuvuir. 
(Trib.  coMiin  Liège,  21  marH  1901  .  l'nticr.  helje,  1902. 
3.  129.) 

563.  l'intre  ncgocianlH,  nn  niarcU/;  de  corninerce 
est  consé  fait  conformcnient  iiux  unaj/CH  ili;  la  place  où  il 
a  été  passé.  Si  donc  il  ent  d'usiiKC  vur  celle  place  que  la 
réception,  même  huuh  réserve  ni  protcHlulioii,  de  ccrlaincH 
marchandises  vendues  sur  échanlilloris,  ne  prive  pUH 
l'acheteur  de  la  faculté  de  faire  vérifier  ni  les  marchan- 
dises sont  conformes  aux  échantillonH,  on  ne  peut  op|ioHer 
à  l'acheteur  la  réception  par  lui  faite  des  inarchuridiHeB, 
comuu'  le  rendant  non-rec(!vable  à  réchimer  plu»  tard 
leur  vérification.  —  (Cass.,  22  novembre  18:J2,  S.  1832. 
1.  81!l,  P.  1833.  1.  HO,  1'    chr.,  IJ.  IV  1833.  1.  (JO.) 

564.  —  En  particulier,  à  Bordeaux,  la  réception  de 
sucres  bruts  vendus  sur  échantillons,  ne  prive  pas  l'ache- 
teur du  droit  de  faire  vérifier  s'ils  sont  conformes  aux 
échantillons,  encore  que  la  réception  ait  eu  lieu  sans 
réserve,  ni  prolcslation.  —  (Bordeaux,  27  août  1831, 
sous  Cass  ,  22  novembre  1832,  précité.) 

565.  —  Les  farines  en  ijaril,  confectionnées  pour 
l'exportation,  ne  pouvant  être  vérifiées,  sont  achetées  de 
confiance  sur  l'étampe  du  fabricant,  et  sous  la  condition 
tacite  de  garantie,  dont  le  vendeur  n'est  relevé  que  par  la 
réception  des  marchandises  au  lieu  d'arrivée,  et  non  par 
la  livraison  opérée,  suivant  l'usage,  par  voie  de  transbor- 
dement, sauf  le  recours  du  vendeur  contre  le  fabricant. 
—  (Bordeaux,  25  mai  18il,  P.  1841.  II.  240,  P.  chr.,  D. 
P.  1842.  2.  6.) 

566.  —  Dans  le  commerce  des  laines,  il  est  d'usage 
constant,  en  matière  de  peignage,  de  ne  pas  considérer  la 
terminaison  de  la  façon,  et  la  mise  à  la  disposition  de  la 
marchandise  dans  les  magasins  du  peigneur,  comme  une 
prise  de  livraison,  même  virtuelle,  pouvant  entraîner  la 
forclusion  pour  le  projjriétaire  de  la  marchandise,  si  les 
défauts  imputables  au  façonnier  étaient  constatés  par 
ledit  propriétaire,  lors  de  la  livraison  effective  de  la 
matière.  —  (Douai,  12  janvier  1900,  le  Droit  du  0  sep- 
tembre 1900.) 

567.  —  Le  marché  qui  stipule  que  la  livraison  des 
pierres  vendues  ne  devra  comprendre  que  de  belles  meu- 
lières sans  caillasse,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
marché  doit  être  alimenté  par  des  pierres  de  premier 
choix,  et  le  vendeur  ne  peut  opposer  comme  fin  de  non- 
recevoir  à  la  réclamation  de  l'acheteur,  qu'il  s'est  livré, 
au  débarquement  du  navire,  de  la  marchandise,  et  qu'il 
a  participé  au  déchargement.  En  effet,  il  était  nécessaire 
que  l'acheteur  s'assurât,  par  la  mise  à  quai  de  toute  la 
marchandise,  si  elle  était  conforme  au  marché. —  (Rouen, 
7  mars  1896,  Rec.  arr.  Caenet  Rouen,  1897.  1.  34.) 

568.  —  Conformément  à  un  usage  constant,  le  com- 
merçant a,  à  l'arrivée,  un  délai  utile  pour  vérifier  les 
marchandises  par  lui  achetées,  et  on  ne  saurait  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir  à  son  laissé  pour  compte 
après  cette  vérification,  qu'il  aurait  pavé  le  port,  et  laissé 
entrer  la  marchandise  dans  ses  magasins,  si,  du  reste,  il 
peut  justifier  que  la  marchandise  est,  ou  avariée,  ou  non 
conforme  au  marché.  —  (Rouen,  6  août  1891,  Rec.  arr. 
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Caen  rt  Uouen,  181)1.  2.  2(»1.  —  (ionl    irib.  cuinin.  .Naiilcs, 
18  avril  l.sy(i,  Jnrispr.  Nantes,  iSOf}.  i    212.) 

669  -  l/od<Mir  doul  sont  iiiipr/'^nôes  les  farines,  cl, 
iioiitih.slaiil  laquelle  ruchclcur  les  a  rerues  et  cmiilo^ées 
en  partie,  n'élève  pas  de  fin  de  nun-recevoir  contre  son 
actiiiu  en  laissé  pour  comfdc.  pour  viec  caobé,  lnrs()ue 
les  farines  sont  reconnues  impropres  à  fabriquer  du  pain 
suseeptible  d'être  consommé  1/agréalioti  de  la  mar<-hati- 
dise,  malgré  les  doutes  de  l'acbeteur  sur  sa  qualité,  n'élève 
pas  davantage  de  lin  de  non-recevoir,  si  elle  na  eu  lieu, 
de  la  i)art  de  l'achcleur,  que  dans  la  siip[)osilion  (ju'eilc 
pourrait  recevoir  l'emploi  au(|ucl  elle  était  destinée.  — 
(Trib.  comm.  Il.ivre,  30  juin  ISS'j,  Jiiyixpy.  Havre,  188."i. 
1.  138.) 

570.  —  Le  destinataire  acheteur  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  faire  des  réclamations  pour  défaut  de  qualité,  au 
vendeur  sur  échantillon  d'une  marchandise,  pourvu  que 
les  réclamations  soient  formulées  dans  un  bref  délai.  Peu 
importerait  que  la  marchandise  ait  été  livrée  à  des  tiers, 
et  reportée  dans  les  ma^-asins  de  l'acheteur,  pourvu  que 
l'identité  puisse  en  être  constatée.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
4  février  1884,  Gaz    Pal.,  1884.  -2,  SuppL,  175  ) 

571.  —  N'est  pas  réputé  avoir  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise vendue,  l'acheteur  qui  l'a  refusée  avant  déchar- 
gement des  wagons,  bien  (ju'il  ait  soldé  la  lettre  de  voi- 
ture. —  (Trib.  comm.  Nantes,  H  novembre  188?),  Jurispr. 
Piailles,  188G.  1.  132.) 

572.  —  Lors(|ue,  après  la  réception  définitive  de  mar- 
chandises vendues  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  le 
vendeur  a  consenti  à  une  vérification  de  l'opération,  et 
qu'une  partie  des  marchandises  est  alors  reconnue  man- 
quer, ou  ne  point  remplir  les  conditions  du  marché,  il 
s'ensuit  seulement  que  le  vendeur  doit  subir  une  réduction 
proiiorlionnelle  du  prix  de  vente,  mais  non  que  l'acheteur 
peut  obtenir  la  résolution  du  contrat;  dés  lors,  les  mar- 
chandises reconnues  conformes  au  marché,  sont  aux  risques 
et  périls  de  celui-ci,  tout  au  moins  à  partir  de  la  seconde 
opération.   —  (Amiens,  30  janvier  1874,  S.  1874.  2.  .j3.) 

573.  —  .\  défaut  d'une  acceptation  expresse  de  la  mar- 
chandise de  la  part  de  l'acheteur,  qui  rende  celui-ci  non- 
recevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  qualité,  l'acceptation  tacite  s'induit  des  circonstances 
de  la  cause,  et  est  entièrement  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion des  juges.  Toutefois,  cette  acceptation  ne  résulte  pas 
du  simple  fait  de  la  réception  des  marchandises,  joint  à 
l'écoulement  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  à  partir  de 
cette  réception,  sans  réclamation  de  la  part  de  l'acheteur, 
alors  surtout  qu'une  partie  de  ce  temps  a  été  emplovée  à 
la  vérification  de  la  marchandise.  Dans  tous  les  cas,  le 
vendeur  n'est  pas  admissible  ;'i  se  prévaloir  de  ces  cir- 
constances, pour  repousser  l'action  en  résolution  de  la 
vente,  lorsque,  à  la  nouvelle  de  la  réclamation  de  l'ache- 
teur, il  lui  a  manifesté  le  désir  de  s'entendre  avec  lui  sur 
la  difïîculté.  —  (Douai,  23  janvier  1847,  S.  1847.  2.  389, 
P.  1847.  II.  676.) 

574  —  Celui  qui  a  acheté  d'un  inventeur  une  certaine 
quantité  des  produits  brevetés,  de  la  fabrication  de  celui-ci, 
ne  peut,  après  avoir  agréé  une  partie  des  produits  vendus, 
se  refuser  à  prendre  livraison  dos  autres,  sous  le  prétexte 
qu'ils  ne  sont  pas  conformes  à  ceux  précédemment  livrés, 
et  au  modèle  originaire,  s'il  n'y  a  été  apporté  qu'une 
légère  modification,  par  suite  d'un  perfectionnement  réa- 
lisé par  l'inventeur  depuis  le  marché,  et  constituant  une 
amélioration  sans  inconvénient.  —  (Bordeaux,  21  no- 
vembre [Sr>i,  D.  P.  1855.  5.  467.) 

575.  — Si  l'introduction  par  l'acheteur  dans  ses  maga- 
sins, de  la  marchandise  dont  il  critique  la  qualité,  n'élève 
pas  une  (in  de  non-recevoir  contre  la  demande  d'exper- 


tise qu'il  forme,  c'est  k  la  (ondition  (|ue  l'identité  de 
ladite  marchandise  puisse  être  établie  d'une  manière 
indiscutable.  Il  ne  peut  en  être  ainsi,  quand  la  marchan- 
dise, après  être  entrée  chez  l'acheteur,  a  été  pour  jiartie 
rcTendue  et  livrée  par  lui  à  des  clients  qui  en  ont  effectué 
des  retours,  un  mélange  avant  pu  se  faire  avec  d'autres 
marchandises,  non  seulement  chez  l'acheteur,  mais  i-liez 
les  clients  eux-mèmef.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  !»  juillet 
\U()i,  Jurispr.  Nantes,  1903,  1.  12  ) 

576.  —  Si  la  réception  sans  protestation,  d'une  mar- 
chandise, rend  l'acheteur  non-rc<:evable  à  en  contester  la 
qualité,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
marchandise  nouvelle,  à  peine  connue  sur  le  marché,  dont 
les  défauts  ne  peuvent  se  révéler  que  par  l'emploi  lui- 
même,  et  que,  de  plus,  le  vendeur  est  seul  à  fabriquer,  ce 
qui  assure  son  identité.  Une  expertise  peut  donc  être 
ordonnée,  dans  ce  cas.  sur  cette  marchandise,  même  après 
sa  réception.  —  (Trib.  comm.  .Marseille.  27  novembre 
1002,  Journ.  jurispr.  AfarsfUle,  1903.  1.  6")  ; 

577.  —  Le  négociant  qui  reçoit  des  marchandises,  les 
emmagasine,  et  en  paye  le  prix  sans  protestation  ni 
réserves,  n'est  plus  recevable  à  demander  plus  tard  la 
résolution  de  la  vente,  par  la  seule  raison  que  la  mau- 
vaise qualité  des  marchandises  n'était  pas  apparente,  si, 
d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  a  pu  les  vérifier  lors  de 
l'achat.  Spécialement,  le  bon  cidre  devant  être  l'ait  avec 
des  pommes  de  trois  catégories,  douces,  amères  et  acides, 
celui  qui  néglige  de  goilter  les  pommes  avant  de  les 
acheter,  et  les  revend  sans  s'être  assuré  de  leur  catégorie, 
commet  une  faute,  qui  le  rend  non-recevable  à  demander 
la  résolution  de  la  vente  à  lui  consentie,  si  lesdites 
pommes  étaient  saines  et  de  bonne  apparence,  leur  Acreté 
ou  leur  acidité,  qu'il  eût  fallu  constater,  ne  constituant 
pas  un  vice  caché.  —  (Trib.  paix  Goderville,  21  avril  1891, 
(hiz.  Pal.,  1891.  2.  558  ) 

578.  —  Le  négociant  qui  se  charge  de  fabriquer  une 
marchandise  (dans  l'espèce,  des  sacs  en  papier)  d'après 
des  échantillons  fournis  par  l'acheteur,  est  mal  venu  à  se 
prévaloir  du  peu  de  soin  apporté  dans  la  confection  des 
échantillons,  lorsqu'il  les  a  acceptés  sans  observations. 
—  (Trib.  comm.  Liège,  21  mars  1901,  Pasicr.  belge,  1902. 
3.  129.) 

579  —  Doit  être  rejetée,  l'action  en  résolution  de  la 
vente  de  vins  prétendus  plâtrés,  comme  contenant  plus 
que  la  quantité  de  sulfate  de  potasse  autorisée  par  la  loi 
du  11  juillet  1891,  si  une  partie  du  vin  ayant  été  prise 
en  livraison,  entonnée,  et  expédiée  par  l'acheteur  à  un 
tiers,  l'identité  ne  peut  plus,  dés  lors,  en  être  reconnue, 
et  si  l'autre  partie  encore  à  livrer,  a  été  reconnue,  dans 
son  ensemble,  de  qualité  marchande.  En  pareil  cas,  l'ache- 
teur doit  être  condamné  à  payer  le  prix  du  vin  déjà  livré, 
et  à  prendre  livraison  du  surplus.  —  (Cass.,  3  mars  1903, 
Pand.  fr.  pér..  1904.  1.  182:  Gaz.  trib.  du  4  mars  1903; 
S    1903.  i.  416,  D.  P.  1904.  1.  182  ) 

580  —  En  enlevant  la  marchandise  vendue  de  la 
gare  où  elle  est  déposée,  l'acheteur  ne  se  rend  pas  non- 
recevable  à  la  refuser  ensuite  pour  défaut  de  qualité; 
mais,  s'il  peut  toujours  provoquer  une  expertise,  c'est  à 
ses  risques  et  périls,  et  à  charge  par  lui  d'établir  l'iden- 
tité de  la  marchandise  ;  il  doit,  de  plus,  veiller  à.  sa  con- 
servation, et  éviter  des  frais,  en  demandant  son  dépôt  en 
magasin  tiers.  Le  fait  par  l'acheteur  de  la  retourner  au 
vendeur  en  gare,  constitue,  de  sa  part,  un  acte  de  moro- 
sité, et  autorise  le  tribunal  à  mettre,  dés  à  présent  à  sa 
charge,  les  frais  résultant  de  ce  retour,  ainsi  que  les  con- 
séquences préjudiciables  pouvant  en  résulter  pour  la  mar- 
chandise —  (Trib.  comm.  Nantes,  19  février  1887,  Jurispr. 
Nantes,  1887.  1.  169.) 
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681.  "  Km  iiwiliùro  de  venir  rDiiiiiuMviiilo,  lu  i'(^^'lt>  qiio 
lu  réccplidii  lin  lu  iiiiiiTJiiiiiiliKn  v«mii1ii**  omitorlo  hdii  aiti't'i»- 
lalidll,  ii'i'hI  rniiilcr  i|ii(' Niir  iiiir  |ii'ôsi>iiiptii)ii,  i|iii  piMil  iIIn- 
|iai'iilli't>,  iitihiiuiiii'iil ,  li)rM|iii'  IcH  vices  ili<  la  rliuso  houI 
(le  Icllc  iialiirc.  iprilH  n'uiil  |iii  i  Iro  n'-véli^H  qiio  par  l'i'xpé- 
rirtii'c  II  rii  <-sl.  ainsi,  nnliiMiinciil,  iriiiin  vi>iilt>  de  vihH, 
|(i|-si|iie  riilcnlilé  des  i'i'li:intillnns  à  Huiiitndre  il  un*; 
oxporliso    hmI    Incoulostalde  (  \mi«ns,    ;t(i    nnveniiire 

ISSS,  Joarir  and    Aiitinia,  ISNS,  p    fAS.) 

682  —  L'aeliiileiir  d'une  Miaieliamlise  telle  que  den 
liiiiles,  i|iii  riH'oil  livraison  d'un  lieiH,  el  i|ui  prilend  faim 
preinire  préalaldenn'nl  des  écliiinlillnns  eonliadieliiires, 
proeùiie  mal,  si,  sur  le  relus  du  livreur,  il  se  liorne  ii  |ir(>- 
lOHlei*  aii|»rès  du  livreur  lui  nnuie.  Il  devait  l'aire  parvenir 
sa  soniuialinn  e!  sa  lUMlestalion  à  son  pi'opre  vendeur  Si 
doue  le  livreur  a  relire  sa  inareliaiidisi!,  sans  vcuiloir 
eoiiseulir  à  la  prise  d"éeliantillons,  l'aelictour  ne  peut 
exeiper  de  ce  l'ait  pour  l'aire  eonsidéror  la  résiliai  ion  du 
marché  eomme  lui  étant  aeiiuiso.  —  (Tril)  eonim.  Mar- 
seille, 7  déoemhre   l'.lO;!,  Jixirn.  jnrisiir.  MnvffiUe,  iyili. 

1.  "ri.) 

583.  —  Les  malt'a(,'ons  dans  l'exéeulion  dune  ooin- 
mande  de  marchandises,  ([uand  elles  revêtent  un  carac- 
tère api)arent,  ne  sont  pas  t;énérntrices  d'une  action  en 
dommages -intérêts  ou  d'un  laissé  pour  compte,  lors- 
qu'elles n'(>nt  pas  été  constatées  et  dénoncées  à  réception 
de  la  chose  expédiée.  Il  doit  d'autant  plus  en  être  ainsi, 
([uand  la  marchandise,  ohjelde  l'expédition,  a  été  employée 
par  rae(|uéreiir,  el  ouvrajiée  par  lui  en  vue  de  l'approprier 
à  sa  destination  déliuitive.  —  (Trib.  comin.  Saint-lOtienne, 
[-2  novemhre  1!)03.  Monit    jud.  hjon  du  21  mai  IDOi.) 

584.  —  Eu  cas  il'acliat  d'un  produit  nouveau  destiné  à 
la  teinture,  la  réception  de  la  marchandise  ne  saurait 
être  un  obstacle  à  la  demande  en  résiliation,  fondée  sur 
une  impropriété,  qui  n'a  été  et  n'était  susceptible  d'être 
reconnue  et  appréciée  qu'après  l'essai.  —  (Aix,  19  no- 
vembre i83l,  r.  c'hr  ) 

585.  —  Si  l'acheteur  s'est  abstenu  de  procéder  à  la 
vérification  des  marchandises  lors  de  leur  arrivée  au  lieu 
désigné,  cl  les  a  réexpédiées  à  un  négociant  d'une  autre 
place,  auquel  il  les  avait  revendues  d'avance,  il  ne  peut, 
en  cas  de  relus  de  ces  marchandises  par  le  nouveau  desti- 
nataire, pour  cause  de  vices  apparents,  appeler  en  garantie 
son  propre  vendeur.  En  effet,  entre  ce  dernier  et  lui,  la 
réception  des  marchandises  est  devenue  définitive.  11 
importe  peu  que  celles-ci  n'aient  pas  séjourné  dans  les 
magasins  de  l'acheteur,  et  que  la  réexpédition  en  ait  été 
effectuée  au  moyen  de  leur  remise  directe  par  le  voiturier 
qui  les  a  amenées,  au  voiturier  chargé  de  les  conduire  à 
leur  nouvelle  destination.  —  (Bordeaux,  21  février  1859. 
JoHvii.  jurixpr.  Marscillf ,  1859.  2.  lio.) 

586.  —  La  réception  par  l'acheteur,  de  marchandises 
qu'il  croit  à  tort  être  celles  qui  lui  ont  été  vendues,  ne 
suffit  point  pour  engendrer  une  lin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  résolution.  Spécialement,  lorsqu'aprés  avoir 
vendu  sa  récolte  entière  de  vin,  le  vendeur,  avant  la 
livraison,  a  altéré  le  vin,  en  y  ajoutant,  pour  en  aug- 
menter la  quantité,  du  vin  de  qualité  moindre,  la  déli- 
vrance, viciée  par  cette  fraude,  ne  peut  être  invoquée  par 
le  vendeur,  pour  faire  échec  à  l'action  en  résiliation  du 
marché.  —  (Cass.,  13  décembre  1904,  Gaz.  Pal  du  25  dé- 
cembre 1904.) 

587.  —  On  verra  iufrà,  v"  Vices  rédhibitoires,  que  les 
fins  de  non-recevoir  provenant  de  la  prise  de  livraison, 
sont  beaucoup  plus  difiicilement  admises,  quand  il  s'agit 
de  vices  cachés. 

588.  —  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  la  récep- 
tion et  l'usage,  par  l'acheteur,  de  la  marchandise  vendue,  le 


rendent    non-ruenvalilM   d  deiuarnlitr  la   rA«nliitiiiM   de    lu 
vnntii,   pour   riori-conronnilé  i|i*  cvMu   rri/in-liniidlHc   ,im> 

IdH  eondiliouM  ilii  niarehé,  chI  une  'i   ii  dont  ra|q<r«5- 

eiation  apparlienl  hou veraiiieinenl  'h  du  fond    — 

(CaHH..  1"  avril  Ik7:J.  l'nnd  fr.  ehr.,  V.  i  HO;  .S  1H74 
I.  n».'i  —  13  iiiarn  1S7H.  l'nnd  (r  ehr  ,  VI,  1  10; 
Join-n.  trth  eomm  ,  187M,  p  394;  S  1«7H  1  !«S3,  I)  1'. 
1H7H  r  471  —  4  juillet  1KH3,  hmd.  fr.  ehr.,  VI,  1. 
220;  S  1.S84  1 .  411 ,  —  V.  auHhl  :  Tril..  eomm  Naiilc», 
2ft  juin   ISM7.  7uni//r.  iVun/ri.  1H«7    1     304.) 

r>80  —  l.t'H  Ju^uN  du  fond  ont  également  un  pouvoir 
souverain  pour  apprécier,  d'a|iréN  leN  eonvenliririH  dcN  par- 
tien,  si  des  mareli.iiiiliMes,  venduen  (!n  l'rance  pour  Mrc 
expédiées  /i  l'élran^'er,  iloivent  Hn'.  vériliéeM  en  l-rnuco 
ou  à  réliaiif.;er,  et,  par  suile.  pour  déelurer,  inalpré  le  paye- 
ment du  prix,  lu  vente  résilii'c;  pour  di'vlaiil  de  efuiforiiiité 
des  marcliatidises  avec  les  éehnntillonH-lypeK,  constatés  à 
l'étranger  —  ((lass.,  29  mars  lS7<i,  l'ami  fr.  rltr  ,  V.  1. 
253:  .s    1K7(;,  1.  203,  D.  I'    1870    1.  489.) 

590  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lors»|ue,  d'apré» 
les  conventions  d(!S  parties,  la  livraison  des  marehandise» 
(l(!vait  être  faite  en  caisses  de  boiH  et  de  /inc,  pour  être 
ex{)édiées  à  l'étranger,  et  que,  lors  de  cliai|ue  expédition, 
le  vendeur  a  envoyé  h  l'acheteur,  avec  sa  facture,  des 
cartes  d'échantillon  représentant  le  contenu  des  caisses. 
—  (Même  arrêt. j 

591.  —  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  repoussé  une  demande  en  dommages-intérêts 
basée  sur  la  mauvaise  ([ualité  des  marchandises  vendues, 
par  le  motif  que  la  réclamation,  se  produisant  après  la 
livraison  et  l'emploi  desdites  marchandises,  était  tardive, 
l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  demander  une  réduction  de 
prix  pour  mauvaise  qualité  des  marchandises,  alors  qu'il 
est  actionné  par  le  vendeur  en  payement  du  prix.  — 
(Paris.  5  mars  1892,  le  Droit  du  20  mai  18!»2  ) 

592.  —  Un  commerçant  n'est  point  fondé  à  refuser  le 
payement  de  marchandises  qui  devaient  lui  être  livrées  à 
une  date  fixée,  lorsqu'il  a  fait  faire  la  reconnaissance  de 
la  marchandise,  le  lendemain  du  jour  indiqué,  qu'il  n'a 
signifié  son  intention  d'user  du  droit  qu'il  s'était  réservé, 
qu'après  avoir  reçu  une  sommation  de  prendre  livraison 
des  marchandises  en  litige,  et  qu'il  n'a  introduit,  depuis 
lors,  aucune  demande  en  résiliation  du  marché  intervenu 
entre  les  parties.  —  (Trib.  eomm.  Seine,  15  octobre  1887, 
la  Loi  du  16  février  1888.) 

593.  —  L'acheteur  qui  se  plaint  d'avoir  reçu  des  boîtes 
bombées  de  conserves  alimentaires,  doit,  d'après  un  usage 
constant  dans  ce  commerce,  les  représenter  au  fabricant, 
pour  qu'elles  soient  remboursées  ou  remplacées.  Lorsque 
ces  boîtes  ne  sont  pas  représentées,  et  que  l'acheteur  ne 
justifie  pas  de  l'impossibilité  où  il  est  de  les  représenter, 
il  n'a  droit  à  aucune  garantie.  —  (Trib.  eomm.  Nantes, 
0  avril  1889.  Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  334.) 

594.  —  Par  le  fait  que  l'acheteur  en  a,  sans  protester, 
accepté  la  livraison,  la  marchandise  vendue  perd  son  iden- 
tité juridique.  N'est  donc  pas  applicable  au  vendeur,  le 
résultat  de  l'expertise  pratiquée  sur  un  échantillon  de  la 
marchandise,  alors  que  la  livraison  de  la  marchandise 
avait  été  préalablement  acceptée  sans  protestation  par 
l'acheteur.  —  (Trib.  eomm.  iMarseille,  8  juillet  1899, 
Journ.  trib.  eomm.,  1901,  p.  699.) 

595.  —  Si,  en  principe,  la  réception  par  l'acheteur,  de 
la  marchandise,  empêche  toute  expertise,  c'est  parce  que, 
par  le  fait  de  cette  réception,  cette  marchandise  a  perdu 
son  identité  ;  mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  quand  la  réception 
n'a  nullement  compromis  cette  identité.  Spécialement, 
quand  la  marchandise  livrée  consiste  dans  des  imprimés 
portant  le  nom  et  la  marque  de  l'imprimeur,  l'identité  ne 
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pouvnnl  se  ponlrc,  In  iloinnndf  t'n  cxj)crtise  doit  l'Ire  admise, 
ni^tnt'  apr«s  n'-coplion.  —  (Trib.  (uiiiin.  Marseille,  Tj  oi'- 
Udiie  P.MIO,  la  Lo\  .lu  2S  novetiilirc  1  «OU  ) 

696  —  L'acheteur  «jui  conserve  un  ordre  de  livraison 
pen<!aiit  plus  de  vingt  jours,  est  non-reeevable,  après  ee 
délai,  cl  sur  une  mise  en  demeure  de  reicvdir,  à  eontesler 
la  qualité  de  la  marcliniidise  ulTerte,  et  cela,  alors  même 
qu'il  allef-Mierait  avoir  inutilenient  réclamé  un  ordre  <le 
visite,  s'il  n'a  pas  fait  coiislalcr,  jtar  un  acte  prolcslatif, 
le  refus  ou  le  relard  du  vendeur  à  le  lui  livrer.  —  (Trib. 
enmm  Maiseiile,  l'i  mars  l'.>04,  Juurn  jurispr.  Marseille, 
i'MH    \     177.) 

597  —  l,a  réception  par  l'aclieleur,  et  le  pavement  de 
la  luanlian.iise  vendue, ne  le  rendent  pas  non-recevable  à 
exciper  plus  tard,  pour  exercer  l'a.'tion  en  répétition,  de 
ce  que  le  vendeur,  <iu  mojen  d'une  conversion  erronée  de 
poids  élraiii:ers  en  poids  français,  ne  lui  aurait,  en  réalité, 
fourni  (|u'unc  (|uanlité  moindre  que  celle  énoncée  dans 
les  connaissements,  les  art.  i05  et  435  G.  comm.  étant 
inapplicables  en  ce  cas.  —  (Cass  ,  i"  avril  d873,  Pand. 
fr.  chr  .  V.  I.  110;  S.  1874.  1.  195.) 

598  —  En  matière  commerciale,  l'acompte  sur  le  prix 
donné  par  l'acquéreur  de  marchandises,  ne  doit  pas  faire 
regarder  la  vente  comme  tellement  parfaite,  que  l'acheteur 
doive  recevoir  les  objets  dans  quelque  état  qu'ils  lui  soient 
livrés.  Ce  pavement,  en  cITet,  doit  être  réputé  fait  dans  la 
supposition  que  les  marchandises  achetées  étaient  de 
bonne  (pirilité.  11  n'implique  aucune  renonciation,  de  la 
part  (le  l'acheteur,  au  droit  de  refuser  la  marchandise,  si 
elle  n'est  pas  de  la  qualité  voulue.  —  (Orléans,  2Î)  août 
d807,  I)    Kép.,  v  Vente,  n.  677.) 

599  —  Le  fait  d'avoir  pavé  le  prix  des  marchandises 
vendues,  et  de  les  avoir  déposées  dans  des  magasins  géné- 
raux, n'implique  pas,  de  la  part  de  l'acheteur,  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  l'arbitrage  auquel  lesdites  marchan- 
dises ont  été  soumises  sur  sa  demande,  et  au  droit  de  les 
refuser,  si  elles  ne  sont  pas  reconnues  conformes  au  type 
convenu,  alors  que  ce  payement  et  ce  dépôt  ont  eu  lieu 
conformément  aux  usages  de  la  place;  cotte  renonciation 
ne  résulte  pas  davantage  de  ce  que  l'acheteur  a  délivré  des 
warrants  sur  les  marchandises  dont  il  s'agit,  après  leur 
dépôt  dans  les  magasins  généraux.  —  (Rouen,  7  juillet 

1877,  Rec  arr.  Cnen  et  Rouen,  1878.  2.  29;  S^  1878.  1. 
253,  I)    V.  1877.  2.  216,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  13  mars 

1878,  Pand  fr.  chr.,  Yl.  1.16;  Journ  trih.  comm..  1878, 
p.  397;  S    1878.  1.  253,  1).  P.  1878.  1.  471.) 

600.  —  Lorsque  la  vente  d'une  marchandise  warrantée 
est  faite  au  vu,  par  l'acheteur,  d'un  inventaire  des  objets 
vendus,  le  paj-ement  fait  par  lui,  du  warrant,  n'élève  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réclamation  qu'il  forme 
ultérieurement,  à  raison  de  manquants  reconnus  dans  la 
marchandise.  —  (Lyon,  22  décembre  1888,  Monit.  jud. 
Lyon  du  16  mars  1889.) 

601.  —  L'acheteur  en  disponible,  qui  se  trouve  empêché 
par  le  fait  de  son  vendeur,  de  voir  la  marchandise  dans  les 
trois  jours, doit  protester  et  faire  constater  l'empêchement. 
Faute  de  protestation,  il  est  réputé  avoir  pu  librement  la 
voir,  et  s'il  garde  le  silence  pendant  ce  délai,  il  est  réputé 
l'avoir  agréée.  En  pareil  cas,  le  vendeur  peut  obliger  l'ache- 
teur à  recevoir,  et,  à  défaut,  poursuivre  l'exécution  forcée 
par  la  vente  aux  enchères.  Mais  il  peut  aussi,  à  défaut  de 
réception,  considérer  la  vente  comme  résiliée  sans  som- 
mation de  sa  part,  en  vertu  de  l'art.  1657.  —  (Trib.  comm. 
Marseille.  2  juillet  1890,  Journ.  jurispr.  Marseille.  1890. 
1.  256  ) 

602.  —  .S'il  a  été  stipulé  que  «  toute  réclamation,  pour 
être  recevable,  devra  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  la  réception  de  la  marchandise  ».  lorsqu'il 


est  constaté  que  la  vérification  dans  ce  bref  délai  est  pos- 
sible, ectte  clause  doit  recevoir  a|iplication,  quoitpi'il 
s'agisse  d'un  manlié  important  de  lins.  —  ((jand,  23  no- 
vembre 1901,  Piisier.  belge,  1902.  2.  242  ) 

603.  — L'acheteur  d'une  mar(  handise  qui,  après  l'avoir 
vue,  a  obtenu  une  nomination  d'experts  pour  fixer  la  bo- 
nification dont  elle  est  susceptible  u  raison  de  sa  qualité, 
est  non-recevuble  à  en  contester  ultérieurement  la  prove- 
nance, pour  conclure  à  la  résiliation.  —  (Irib  comm. 
.Marseille,  11  juin  1888,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1888. 
1     323.) 

604  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  franco 
port  du  départ,  on  doit  décider  qu'il  y  a  eu  agrément  au 
moment  de  l'embarquement,  si  cet  embarquement  a  été 
fait  en  présence  d'un  agent  de  l'acheteur,  porteur  de 
l'échantillon  sur  lequel  la  vente  avait  été  conclue,  et  si 
cet  échantillon  a  été  détruit  après  le  chargement  effectué. 
L'acheteur  ne  peut  donc  élever  ultérieurement  aucune 
réclamation  sur  la  qualité.  La  clause  •  poids  et  qualité 
inconnus  •  insérée  dans  le  connaissement  de  cette  mar- 
chandise, n'est  relative  qu'aux  rapports  entre  le  capitaine 
et  le  chargeur,  et  ne  saurait  modifier  l'effet  de  l'agrément 
intervenu  dans  les  circonstances  ci-dessus.  —  (Aix,  26  dé- 
ccmltre  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1887.  1.  150.) 

605.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  livrables 
franco  à  bord  d'un  navire,  avec  la  stipulation  que  les 
marchandises  seront  agréées  à  l'embarquement,  l'acheteur 
est  non-recevable  à  laisser  les  marchandises  pour  compte 
à  leur  arrivée  à  destination,  et  à  demander  qu'elles  soient 
l'objet  d'une  expertise,  lorsque,  d'une  part,  les  marchan- 
dises ont  été  reconnues  et  agréées  à  l'embarquement  par 
un  mandataire  désigné  par  lui,  et  lorsque,  d'autre  part, 
ses  réclamations  n'ont  pas  pour  cause  un  vice  caché,  dont 
on  n'aurait  pu  se  rendre  compte  au  moment  de  l'embarque- 
ment Le  mandataire,  désigné  au  vendeur  par  l'acheteur 
pour  la  réception  des  marchandises,  doit  être  considéré 
comme  ayant  des  pouvoirs  sullisaiits  pour  agréer  les 
marchandises  à  l'embarquement,  conformément  au  mar- 
ché. —  (Rouen,  3  avril  1897,  Jurispr.  Havre,  1897.  2. 
121.1 

606  —  L'acheteur  qui  a  pris  livraison  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées,  sans  protestation  ni  réserve,  est  irre- 
vable  à  demander  une  expertise,  même  au  cas  où  les 
marchandises  ne  pouvaient  être  vérifiées  qu'après  déchar- 
gement Dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  devait,  si  la 
vérification  des  marchandises  l'amenait  à  constater  des 
vices  apparents,  ou  un  défaut  de  conformité  avec  les  échan- 
tillons, appeler  régulièrement,  et  dans  les  formes  voulues 
par  la  loi,  l'acheteur  à  contrôler  cette  vérification,  et 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
droits  de  toutes  les  parties.  —  (Montpellier,  24  juillet 
1903,  Monit.  jud.  Midi  du  6  décembre  1903.) 

607.  —  La  clause  »  suivant  nom  bien  trouvé  »,  insérée 
dans  un  marché,  indique  que  l'acheteur  entend  se  réserver 
le  droit  de  vérifier  la  marchandise  après  son  entrée  dans 
ses  magasins,  sans  qu'on  puisse,  pour  le  cas  où  elle  ne 
serait  pas  conforme  au  marché,  lui  opposer  une  prise  de 
livraison.  En  conséquence,  contrevient  à  l'une  des  condi- 
tions de  son  marché,  l'acheteur  qui  abandonne  sur  le  quai 
des  marchandises  qui  devaient  être  transportées  chez  lui  ; 
il  demeure,  par  suite,  responsable  des  avaries  ou  des 
manquants  qui  peuvent  se  produire,  alors  surtout  que  son 
refus  de  se  livrer  de  la  marchandise,  s'est  trouvé  injustifié, 
et  qu'il  en  était  propriétaire,  par  suite  des  clauses  du  con- 
trat, du  jour  du  débarquement.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
3  octobre  1903,  Jurispr.  Nantes.  1904,  p.  332  ) 

608  — Le  vendeur  qui,  sur  le  refus  de  la  marchandise 
par  l'acheteur,  donne  ordre  de  la  lui  réexpédier,  accepte  par 
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là  int'iui'  II'  n'Iiis  de  rucliolfiii-,  iiiiil«ri'  InH  r^Hcrvoi  (iii'il 
l'oriiiiili<  viM-à-vJHilu  du*!' (lo  ^nn',  i|iii  ii'ii  juin  i|iuilili'-  piiiir 
l(«H  iii'ct'|ilrr  1,1'  vriiili'iii'  csl.ili's  lurx,  iiiliiiliilr  m  Nulliiilrr 
iiiic  cxiM'i'lisc,  1  iiloiitilt'  (lo  la  iiiiir('liiiiiiliN(*  poiivaiil  ^lif 
«linnili'o.  Il  lie  |hmiI.,  iriiilloiitM,  ii|i|i(>st'r  /i  rarlicli'iir  une 
pi'miiiiM'c  oxpcrliso  qu'il  a  lail  (udiUMKM'  Miir  itîi|inH(',  t'ii 
voi'tu  (lo  l'art  1()(t  (i.  ('(miiiii  ,  cl  non  i-iiiilniiiirtoirc',  col 
article  ne  reliant  i|iic  les  rapports  de  rex|iéilitenr  «l  »ln 
transporteur   —  (llcnnes,  -2'i  lévrier  ['.H)l,Jititnpr   Nnnlet, 

2)  IJcn,  (\poipie  ol  forme  de  la  delivrimco. 

B09  —  l.;t  délivrance  (It)il  se  l'aire  à  r<^po(|ue  convenue. 
(Ml  ;i  t'orinnlc  la  règle  à  suivre  lorsiin'il  n  v  a  pas  eu  de 
ternie  lixe  cvpiicilcnicul  ou  iiMpliciteinenl  s/z/ini,  v"  \  ente, 
4ïjr>.iel.s  l.a  coiicessioii  tacite  d'un  Iciine  peu! ,  d'aill(Mirs, 
s'induire,  soit  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été  con- 
clue la  venic.  soit  de  linipossildlilé  d'une  livraison  iininé- 
diatc,  connue  des  deux  parties.  Si,  par  cxeiuplc,  on  vend 
«lu  l)lé  apporté  dans  un  port  par  un  navire  (|ni  vient  d'y 
arriver.  l'aduMcur  ne  peut  exiger  la  livraison  avant  rex|)i- 
ration  îles  délais  nécessaires  pour  remplir  les  tornialités 
de  douane  et  décharger  le  navire.  —  (Levé,  n.  187  ;  Ljon- 
(îaen  et  Kenault.  t  ;{,  n.  iO\)\  Kuheu  de  (louder.  v"  \enle, 
11.  270.) 

610.  —  Lorsque  la  chose  a  été  stipulée  livrahle  dans 
un  délai,  |)ar  exemple,  de  quinze  jours  environ,  ou  vers 
le  15  du  mois  prochain,  la  portée  de  la  clause  doit  être 
interprétée  d'après  les  circonstances.  Kn  tout  cas,  le  peu 
de  précision  doit  taire  admettre  que  le  vendeur  peut  relarder 
la  livraison  de  quelques  jours,  après  le  ternie  (Ixé.  —  (De- 
lamarre  et  Lepoitevin.  t  i,  n  :2r)7  ;  Levé,  n.  189.  —  Conf. 
Trih.  su|).  autrichien  de  Vienne,  17  mars  188G,  Panel,  fr. 
})ér..  1887.  5.  47.) 

611.  —  Jugé  qu'un  délai  de  livraison  de  tant  de  mois 
«  environ  »  doit  s'interpréter  en  ce  sens,  que  le  fournis- 
seur est  tenu  de  livrer,  dans  une  période  variant  entre 
<iuinze  jours  avant  et  quinze  jours  après  le  terme  (ixé. 
Spécialement,  le  délai  de  quatre  mois  «  environ  »  stipulé 
par  les  parties  pour  la  livraison  d'un  hateau,  s'entend  d'un 
délai  pouvant  varier  de  trois  mois  et  demi  à  quatre  ino  a 
■et  demi.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  2  mai  1900,  /«)toj,<. 
Nantes,  1901.  1.  -48  ) 

612.  —  La  clause  t  environ  i  appliquée  au  délai  de 
livraison  d'une  automobile,  doit,  à  raison  de  la  nature  de 
l'appareil  conmiandé,  s'interpréter  largement,  surtout 
lorsque  des  moditioations  de  détail  ont  été  demandées  par 
l'acheteur.  Elle  autorise  un  supplément  de  délai  d'un  mois. 
Tout  retard  dans  la  livraison  dépassant  ce  délai,  peut  donner 
lieu  à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  11  importe  peu 
qu'il  s'agisse  d'un  retard  dans  la  livraison  d'un  objet  de 
luxe  ou  d'agrément,  et,  par  suite,  de  la  privation  momen- 
tanée d'un  plaisir,  sur  lequel  l'acheteur  était  en  droit  de 
compter.  11  convient  seulement  de  tenir  compte,  pour 
évaluer  la  réparation  due,  du  caractère  spécial  du  préju- 
dice causé.  —  (Trib.  Seine,  20  avril  1901,  Rec.  Gaz.  trib., 
1901.  -2'  sem.  -2.  288.  —  Trih.  comm.  Nantes,  25  mai 
1901,  Jurispr.  Nantes,  1901.  1.  425.) 

613  —  Le  retard  dans  la  livraison  ne  peut  donner  lieu 
à  des  dommages-intérêts,  quand  la  date  lixée  pour  cette 
livraison  n'était  pas  de  rigueur,  et  que  les  vendeurs  jouis- 
saient d'un  certain  délai,  qu'ils  n'ont  pas  dépassé.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  29  septembre  1884,  Gaz.  Pal.,  iS8i. 
2.  685.) 

614.  —  Suivant  l'usage  de  Marseille,  lorsqu'une  mar- 
chandise est  vendue  à  livrer  dans  le  courant  d'un  mois, 
sans  autre  stipulation,  le  vendeur  a,  pour  livrer,  et  l'ache- 
teur, pour  recevoir,  le  même  délai  du  mois  complet.  — 


(Trih    comm.    Marniillle,    21    avril    1803,   Journ.  juriupr 
M.nirtlle.  IHU.'l     I      1 87   ) 

61b.  lin  i-oiisèquencp,  lisant  l'etpiralion  d'un  moi», 
aucune  deH  deux  partieM  no  peut  i  onlrnindrc  l'aulr»  à  exé» 
ruier  le  marché  -  f  I  rih  coriini  MnrHitille,  t\  avril  IHJI.'J, 
|iréi-ilé  ) 

616  Jugé,  d'autre  |iart,  (|ue,  IciPHqii'un  mUf.Uiiir  n 
tait  la  commande  d'uiit^  auloinid)ile,  et  (pie  lu  livr/iinon  ii'it 
pu  lui  ètri!  taite  h  l'époque  eonveniie,  l'acheteur  ne  peut 
faire  |)rorioneer  la  résolution  de  la  vente  aux  lorlii  du 
vendeur,  Hi  ce  dernier  n'a  pan  été  l'objet  d'une  iiiiite  «n 
demeure  régulière,  pour  la  lÏTraiNon  de  la  ciuiimiMide  — 
(Nanr.v.  12  d.cemhiv  19(12,  Hec  an  Nancy,  19Mi-190:i, 
p.  2i6  —  V.  auHHi  :  Trih.  comm  Sainl-Klienne,  IfJ  jan- 
vier 1990,  la  Loi  du  2»;  avril  1911(1;  Jauni  trih  minm  , 
l'.IOI.  p    784  ) 

617  —  Le  vendeur  sornmè  de  livrer  dunn  Ich  vingl- 
(|u.itre  heures,  n'encourt  la  résilialion  i|ue  ni,  dans  ce 
délai,  il  ne  livre  rien,  ou  ne  livre  iiu'une  quantité  insigni- 
liante.  —  (Trih.  comm.  MarKcille,  17  décembre  1890, 
.loitni.  jurispr    Marteille,  1S91     1 .  (»0  ) 

618.  —  i\  est  pas  ilans  ce  cas,  le  ven<leur  de  ;{9,()()(l  ki- 
logrammes d'huile,  qui  en  offre  10,000  dans  le.s  vingt- 
(|ualre  heures,  et  le  solih;  le,  lemlemain  —  Tlrib  comm. 
Marseille!,  17  décembre  1890,  précité.) 

619.  —  Jugé  encore  que  celui  <|ui  a  fait  une  com- 
mande d'objets  de  fabrication  industrielle  (des  pendules 
régulateurs),  pour  être  livrés  à  jour  fixe,  et  qui  a  accordé 
un  premier  délai,  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre  du 
retard  apporté,  à  l'expiration  de  ce  délai,  s'il  a  été  averti 
que  quelques  jours  étaient  nécessaires  encore  pour  mettre 
la  dernière  main  à  la  fabrication,  et  s'il  n'a  fait,  à  ce 
moment,  ni  protestation,  ni  mise  en  demeure.  —  (Paris, 
30  mars  1870,  Journ.  trib.  comm  ,  1871,  p.  80.) 

620.  —  Quand,  dans  une  vente  fixant  une  date  pour  la 
livraison  des  objets  vendus,  il  a  été  stipulé  que  le  vendeur 
recevrait  une  prime  en  cas  de  livraison  anticipée,  comme 
aussi,  il  subirait  une  retenue  par  cha<jue  jour  de  retard, 
cette  stipulation  constitue,  non  une  clause  pénale,  mais  une 
modification  éventuelle  du  prix  de  vente,  et,  par  suite,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  mise  en  demeure  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'acquéreur  puisse  s'en  prévaloir  à  son  profit.  — 
(Douai,  5  novembre  1898,  le  Droit  du  25  juin  1899. j 

621.  — S'il  est  d'usage  entre  fabricants  et  acheteurs, 
à  Lyon,  et  dans  d'autres  centres  de  production,  de  tenir 
compte  pour  les  délais  de  réception,  des  difficultés  impré- 
vues dans  la  fabrication, et  d'accorder  habituellement  cer- 
tains délais  supplémentaires,  il  faut  néanmoins,  dans 
l'appréciation  des  faits,  s'en  référer  aux  principes  de  droit, 
et  aux  clauses  et  conditions  convenues  entre  les  parties 
contractantes.  Ainsi,  on  ne  peut  admettre  que  le  terme 
convenu  pour  la  livraison  doit  être  suivi  obligatoirement, 
au  profit  du  vendeur,  d'un  délai  de  faveur  pendant  lequel 
l'acheteur  sera  forcé  d'admettre  une  livraison  tardive.  — 
(Trib.  comm.  Lyon,  10  mai  1898,  Monil.  jud.  Lyon  du 
28  mai  1898.) 

622.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise,  avec  la  seule 
condition  qu'elle  aura  été  embarquée  dans  tel  délai,  et 
qu'elle  arrivera  à  telle  époque,  n'est  pas  obligé  d'avoir 
fait  charger  la  marchandise  à  son  adresse.  II  peut  satis- 
faire à  son  marché,  en  achetant,  sur  la  place  même  où  la 
livraison  doit  se  faire,  une  marchandise  qui  vient  d'arri- 
ver, et  qui  a  été  embarquée  dans  la  période  convenue.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  22  avril  1902,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1902.  1.  256.1 

623.  —  La  règle  que  le  moment  de  la  livraison  peut,  à 
défaut  de  convention  expresse,  être  fixé  par  l'usage  local, 
s'applique  même  en  cas  de  vente  sur  navire  désigné.  Par 
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suite,  lorsque  lu  iiiM-fliandisfi  ninen/>o  jmr  le  naviro  ne 
rt'iiiplil  ji.is  lis  coiiililioiis  du  coiilrnl,  le  veiuitîiir  n'a,  pour 
la  i'ein|il.-ii-i;r.  i|uu  le  délai  de  livraison  lixi'  par  l'iisaf^e,  et, 
à  dt'laul  d  cNrciilion  dans  rc  dtdai,  la  rcHilialioii  du  mar- 
che peut  t'irt'  prunonroi!  au  prttlil  de  lacliolcur.  —  (Aix, 
a  novembre  1858,  Journ.  tiib.  romin  ,  ^H61,  p.  172; 
S.    IS.-)!).   2.    ()3i,  1'.  d«:i!».  2(1(1.  It.  I'.  1M59.  2.  12i.) 

624.  —  Lor8(|u'unc  vente  de  (.Tains  se  conclut  sans  ijue 
le  vendeur  se  réserve  de  tlélais  déterminés  pour  la  livrai- 
son, l'ailicleur  peut,  l'i  lion  droit,  en  raison  des  usages  et 
des  nécessites  do  ce  genre  de  comuierce,  considérer  les 
^'rains  vendus  comme  disponibles.  —  (l'aris,  U  novembre 
1N74,  l'and.  fr.  du..  V.  2.  154.  sous  note  a,  S.  d.STT.  2. 
255,  I)    r.  1877    2.  il.) 

626.  —  .\  detaut  d'indication  d'un  délai  de  livraison 
dans  un  marché,  de  simples  instructions  postérieures  à  ce 
marché  ne  peuvent  être  considérées  comme  dos  délais  de 
rijjucur,  et,  dans  ce  eus,  l'aiheleur  n'a  pas  droit  à  des 
dommages-intérêts  pour  inexécution,  si  le  livreur  s'est 
conlormé,  autant  (|u'il  l'a  pu,  aux  instructions  reçues.  — 
(Trib.  comm  Seine,  10  septembre  1890,  la  Loi  du  24  sep- 
tembre 4  890.) 

626  —  Au  cas  de  vente  de  liquides  se  trouvant  dans 
un  entrepôt,  ou  dans  un  dock  ,  la  livraison  est  censée 
faite  entre  les  parties,  du  jour  ou  des  instructions  sont 
données  à  cet  elTet  au  dock  dépositaire  des  marchandises, 
la  longueur  des  opérations  du  dépotage  étant  indépen- 
dante de  la  volonté  des  parties.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
20  janvier  1880,  Jurhpr.  Havre,  1886.  p.  56.) 

627.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  qui  doit  être 
chargée  sur  le  second  vapeur  de  telle  compagnie,  partant 
dans  tel  mois,  satisfait  à  son  engagement,  lorsque  la 
marchandise  a  été  chargée  sur"  un  vapeur  parti  après  le 
second,  si  ce  vapeur  a  été  extraordinairement  expédié 
comme  complément  du  second,  sur  lequel  la  place  man- 
quait. —  (Trib.  comm  Marseille,  28  décembre  1891, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  90.) 

628.  —  L'expression  de  «  vapeur  direct  »  dans  une 
vente,  n'est  pas  l'équivalent  de  celle  de  trajet  direct,  et 
n'impli(|ue  pas,  par  elle-même,  que  le  vapeur  porteur  de 
la  marchandise  ne  fera  aucune  échelle.  Elle  signifie  seu- 
lement ([u'il  ne  fera  aucun  retour  en  arriére,  aucune 
déviation  accentuée,  aucune  navigation  au  delà  du  port 
de  destination.  Spécialement,  satisfait  à  cette  obligation  le 
vapeur  qui,  a^ant  chargé  k  Smyrne  pour  .Marseille,  fait 
échelle  au  l'irée,  et  à  d'autres  ports  situés  sur  sa  route 
normale.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  18  novembre  1891, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  50.) 

629.  —  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  expédier  la 
marchandise  vendue  par  un  vapeur  partant  à  telle  époque, 
est  en  faute,  et  doit  subir  la  résiliation  pour  le  tout,  lors- 
qu'il n'a  expédié  qu'une  partie  de  la  quantité  stipulée.  11 
en  est  ainsi,  surtout  quand  il  ne  peut  excuser  le  fraction- 
nement du  marché,  par  aucun  cas  de  force  majeure.  — 
(Trib.  comm  .Marseille,  20  octobre  1891,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1892.  1.  19.) 

630.  —  En  cas  de  vente  d'une  marchandise,  embarque- 
ment à  telle  époque,  sur  un  voilier  affrété  par  l'acheteur, 
celui-ci  a  bien  le  droit,  en  cas  de  perte  du  voilier  désigné 
d'abord,  d'en  désigner  un  autre,  en  respectant  les  délais 
et  conditions  convenus.  —  (Aix,  3  février  1892,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1892.  1.  120) 

631.  —  iMais  il  ne  peut,  à  défaut  de  voilier,  donner  au 
vendeur  l'ordre  d'embarquer  sur  un  vapeur.  —  (.Mx,  3  fé- 
vrier 1892,  précité.) 

632.  —  ...  Alors  même  qu'il  lui  offrirait  de  le  dédom- 
mager du  supplément  de  frais  auxquels  cette  modifica- 
tion donnerait  lieu.  —  (Aix,  3  février  1892,  précité.) 


633  —  Le  vendeur  de  marchandises  livrables  à  l'ar- 
rivée d'un  navire,  ti'a  pus  entièrement  exécuté  l'obligatioo 
de  délivran<-p,  par  cela  seul  qu'il  en  a  l'ait  oiiérer  le  r-iiarge- 
ment:  el,  s'il  est  déclaré  en  laillile  avant  l'arrivée  du 
nuvir*;  au  lieu  lixé  pour  lu  livraison,  l'acheteur  est  en 
droit  de  demander,  ou  une  caution,  en  K<''i'<i»tie  de  la 
[irise  <le  possession  elTective  des  marchandises,  ou,  à 
défaut  de  caution,  la  résiliation  du  marché.  —  (Cass  , 
5  décembre  1883,  I).  IV  1884.  1    130.) 

634.  —  Mais  les  marchandises  vendues  «  franco,  bord 
d'embarquement,  pavement  comptant  ».  sont  réputée» 
liviéesà  l'acheteur,  et  aux  risques  de  celui-ci,  dés  qu'elles 
ont  été  mises  à  bord  du  navire  qui  doit  les  transporter. 
.Néanmoins,  malgré  cette  clause,  l'acheteur  a,  dans  les 
ventes  sur  échantillon,  le  droit  de  faire  vérilier  les  mar- 
(^handises,  après  leur  arrivée  dans  le  port  de  débarque- 
ment, quand  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  lors  de  la  mise 
à  bord;  il  |)eut,  d'autre  part,  demander  la  résiliatimi  du 
contrat,  si  les  marchandises  vendues  ne  sont  pas  con- 
formes à  l'échantillon.  —  ((lass  ,  1"  mars  1892,  l'ariii. 
jr.  pn-.,  1893.  1.  284;  Journ.  Irih.  comm  ,  1892.  p  088; 
D.  P.  1892.  1.  235.  —  V.  aussi  :  Trib.  comm  Marseille, 
9  décembre  1890,  Journ    jurispr    Marseille,  1891     1.  58.; 

635  —  La  date  d'un  connaissement  ne  constitue,  entre 
vendeur  et  acheteur,  qu'une  présomption  simple,  qui  cède 
à  la  preuve  contraire.  Le  vendeur  peut  donc  établir  par 
preuves  extrinsèques,  que  cette  date  est  inexacte,  et  que  le 
chargement  a  bien  eu  lieu  dans  le  délai.  De  ce  que  le  ven- 
deur du  chargement  est  aussi  armateur  du  navire,  et  en 
cette  (jualilé,  responsable  des  faits  du  capitaine,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  prouver,  vis-à-vis  de  son  ache- 
teur, l'erreur  commise  par  le  capitaine  dans  la  date  du 
connaissement.  —  (Trib.  comm  Marseille,  20  février 
1902,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1902.  1.  180. j 

636.  —  Lorsque  deux  parties  de  marchandises  de  même 
espèce,  mais  de  qualités  dilTérentes,  ont  été  vendues  pour 
être  expédiées  dans  un  délai  convenu,  le  vendeur  n'est  pas 
en  faute  pour  les  avoir  expédiées  séparément,  et  par  deux 
voies  différentes,  si  le  contrat  ne  stipulait  rien  à  cet 
égard.  Il  suffit  qu'il  les  ail  expédiées  dans  le  <lélai  con- 
venu. —  (Trib.  comm.  Havre,  13  février  1889,  Jurispr. 
Havre.  1889.  1.  75.) 

637.  —  Celui  qui  vend  à  terme,  et  à  livraisons  éche- 
lonnées sur  plusieurs  mois,  une  marchandise  encombrante, 
n'est  pas  en  faute  de  ne  [las  se  la  procurer  immédiatement, 
pour  la  conserver  en  magasin;  il  peut  ne  se  la  procurer 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  à  faire.  Par  suite,  il 
n'encourt  aucuns  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son 
acheteur,  s'il  a  attendu,  pour  faire  la  commande  de  la  chose 
vendue  (dans  l'espèce,  de  la  farine  d'une  marque  déter- 
minée), et  que  le  fabricant  de  cette  marque  étant  tombé 
en  liquidation  judiciaire  quelque  temps  avant  l'époque 
fixée  pour  la  livraison,  cette  marque  n'existe  plus  sur  le 
marché.  —  (Rennes,  6  novembre  1903,  Jurispr.  Nantes, 
1904.  1.  241.) 

638  —  Dans  un  marché  de  charbons  à  livrer,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts,  pour  cause  de 
retard  dans  les  livraisons,  lorsque  ce  retard  se  trouvejus- 
tifié  par  des  événements  de  guerre,  qui  n'ont  pas  permis 
au  vendeur  de  se  procurer  les  moyens  de  transport  néces- 
saires, la  circulation  des  marchandises  ayant  été  complè- 
tement entravée  sur  le  chemin  de  fer  <lu  Nord  —  (Trib. 
comm.  Seine,  15  mai  1872,  Journ.  trib.  comm.,  1872, 
p    230.) 

639.  —  Lieu  de  la  délivrance.  —  La  fixation  du  lieu  de 
la  délivrance  n'importe  pas  moins  que  celle  de  l'époque, 
car  c'est  peut-être  en  ce  lieu  que  l'acheteur  a  revendu,  et 
qu'il  doit  exécuter  sa  propre  obligation.   Le  lieu  de  la 
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<hMivriui(M<  p«Mil-i'>l.i'(>  coiivmiu,  rxi  m'  |)hn  r/'lrn.  Si  m  lion  ii 
«'It'  li.\t'  pur  lu  foiivoiilit»ii  ili's  |uiilirH,  (•■(•hI  I/i  ipir  lo  vi«n- 
(loitr  ili)iL  livror,  cl,  on  i'(iiiMi-i|ii('ni-<<,  c'ohI  U  lui  qu'in- 
cuiitlionl  loH  l'riiiH  do  ilclivrniii'o,  par  oxoiiiplr,  roun  di' 
triuisporl.  r.n  piiroil  rtiN,  irailInirH,  il  importe  pnii  i|iic 
Ia  cliost^  Huit  on  non  un  rorps  crrlain  —  (Dtdainarrc  cl 
l.opoitt>\iii,  I  (>.  n  I4<);  h^'on-Cacu  «l  lloiiunll,  l  il, 
H.   KiS  ;  Knliun  do  Coiidcr,  v"  \enli',  n    i«.»  ) 

640  —  A  dolniit  d<'  convi'ntion  Hiir  lo  li(Mi  df  la  drli- 
\ran(-(<,  il  y  u  lion  d'appliipior  les  principos  ^cncranx  poHt'R 
pur  It^  (lodo  civil,  on  co  i|ni  concorno,  Koit  le  pavcdnoiiL 
(art,  iai7),  soil  la  vint',  en  k»'»"'''"-'»'  (•"t  H»<1!>).  Ku 
principe,  donc,  la  nuucliaiidiso  osl  (|ucraldo,  c'osl-i'i-diro 
que  riirhelcnr  doit,  la  prendre  chez  lo  vendeur  V.  la- 

pni.  V"  (ibluinlioiis,  n    îtiJi.'J  ol  s  ,  cl  v"  Vente,  n.  ii^St  ol  s. 

641.  —  La  lixalion  du  lion  do  délivranci'  [leiil,  du 
reslo,  èlre  lacilc,  et,  dans  oerlaiuos  vonles,  résuller  de» 
usages  du  coiunierco.  Ainsi,  la  plupart  des  n('<|uisitioiis 
laites  dans  les  niHisons  do  détail,  sont  portées  au  doinii-ile 
de  l'acholonr.  s'il  deniouro  dans  la  ville  où  se  trouve  le 
magasin  tl'où  elles  i>rovienneiil.  (Icrtaines  jurandes  mai- 
sons expédioiil  même  franco,  non  senicmcnl  en  Iranco, 
mais  encore  à  l'étranj^er,  les  objets  vendus,  du  moment 
(jue  la  venlo  atteint  un  certain  cliiffro,  2.')  francs,  par 
exemple. 

642.  —  Certaines  stipulations  relatives  4  la  délivrance 
se  renconlronl  plus  jtarticuliéremont  dans  la  pratique. 
Telle  est  d'ul)ord  la  clause  «  liviablc  sur  wagon  ».  dette 
clause  a  pour  but  d'obliger  le  vendeur  à  8u()p()rter  les 
frais  de  transport  de  ses  magasins  à  la  gare.  (Levé, 
n.  i;);{.)  La  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  à  interpréter 
la  portée  de  cette  clause,  ou  de  la  clause  analogue,  «  livrable 
en  gare.  » 

643.  —  Lorstjue  le  vendeur  s'est  engagé  à  fournir  la 
marcbandisc  «  sur  wagon  Anvers  transit  »,  c'est  en  gare 
d'Anvers  que  l'agréation  doit  être  faite.  En  supposant 
qu'un  tel  marcbé  soit  muet  quant  au  lieu  de  l'agréation, 
c'est  encore  au  lieu  de  la  livraison  que  la  marchandise 
doit  être  agréée.  Il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  où 
l'acheteur  ne  peut  vérifier  la  marchandise  que  dans  ses 
magasins  ou  dans  son  usine.  Ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  vices  cachés  de  la  marchandise  vendue,  ceux 
que  l'acheteur  a  pu  constater,  sinon  à  vue  d'œil,  au  moins 
par  une  expérience  technique.  —  (Bruxelles,  27  février 
1901,  Pasicr.  bdge,  1901.  2.  29.j.  —  28  avril  1902,  Belg. 
jud.,  1902.  p.  143-4.) 

644.  —  Lorsque  des  pommes  ont  été  vendues  i  sur 
wagon  départ  » ,  et  qu'elles  ont  été  expédiées  par  le  vendeur 
sous  le  nom  de  l'acheteur,  la  livraison  doit  être  considérée 
comme  s'étant  effectuée  au  moment  où  les  marchandises 
ont  été  mises  sur  wagon  à  la  gare  de  départ.  En  consé- 
quence, la  propriété  et  les  risques  de  la  chose  vendue 
résident  sur  la  tête  de  l'acheteur,  à  partir  de  ce  moment 
—  (C.aen,  1"  février  1901,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1901. 
1.  73  ) 

645.  —  Dans  le  conmierce  des  pommes,  l'indication 
d'une  gare,  sans  autre  addition,  dans  l'espèce,  gare 
d'Avranches,  livraison  échelonnée  du  1"  au  20  novembre, 
est  la  désignation  du  lieu  de  livraison,  et  non  d'une  pro- 
venance. Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  ces  mots, 
ajoutés  à  l'indication  de  la  gare,  «  pommes  d'Avranches 
(Manche)  ».  ou  t  pommes  de  la  Manche  »,  parce  qu'ils  se 
réfèrent  à  la  provenance.  —  (Caen,  9  mars  1892,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1892.  1.  102  ) 

646.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable  en  gare 
ou  wagon  à  Marseille,  ne  peut  l'offrir  à  son  acheteur  dans 
les  docks.  L'existence  d'une  voie  ferrée  desservant  les 
entrepôts  des  docks  de  Marseille,  et  comportant  la  circula- 


tion d«-  wii((onN  do  la  f'oinpngiiie  l'.-L-M.,  iii*  Mkurnit 
Mulllro  |i(Mir  fairo  lonNldéror  Ii^n  dock*  roiniin'  un  prolon- 
gcmoni  ili'  la  gari'  -  (Trib  <omiii  Martcilb-  (i  min 
1NN9.  Jniirn   juntpr    Mnr$ttllê,  1  MM'J    ^.  14(1  ) 

047  —  Kn  o/iH  <ln  vfiilc  t  lisr/iiton  Mur  Mufcn  ou 
liMli-nu  • .  nti  liou  du  rox|iédilion,  ol  d  oplion  par  l'aclittUMir 
pour  l/i  livraiHon  Hur  balonu,  la  dotJKiiatioii  d'un  hatRAu, 
Hoil  par  \i'  voiirlcur,  hoit  par  rarbclirur,  pful  n'Aln*  oorini- 
d<'réi>  que  comme  la  «iniplo  indication  du  modo  d'irtpodi- 
tion  par  batonu  m  ijrnfrti,  \>iir  iir/rforonto  a  lixiu-ditiori  |tar 
(liomin  do  for.  lin  pan-il  raK,  lo  vendeur  oxpi-djiour  de  la 
mai-cliainliHe  no  peut  être  coiiRidéré  ('omm<'  un  mandHlain;, 
strirlcmi-nt  Ifiiu  do  n'ox[)édicr  que  [lar  lo  balo/iu  dont  In 
nom  a  oie  iinliqué,  et  il  peut  expédier  |iHr  loi  ou  1<>1 
liali;au  (|u'il  trouve  disponible  l'ar  Muito.  la  porto  du 
bateau,  avec  les  maribandiNCH  qui  y  ont  él<'  cbargors,  enl 
pour  le  compti;  des  achetcurH.  Le  vendeur,  en  pareil  cas, 
ti'est  [las  tenu  d'aviser  pré/ilablemont  lesachelourH,  du  nom 
du  bateau  sur  b'(|uid  il  offirluo  le  cbargfinonl  —  ririb. 
comm  Havre,  7  janvier  1889,  Juritpr.  //ucr»',  1889  1. 
13S.) 

648  —  Lorsrjue  des  marchandises  ont  oié  8li|iulées 
livrables  dans  une  gare,  la  circonstance  qu'on  ne  peut  y 
cIl'octufM*  la  livraison,  sans  signer  on  mémo  temps  une 
Icllro  <le  voiture  en  indi<piant  la  destination,  n'autorise 
pas  le  vendeur  à  faire  ex[iédier  à  la  gare  du  domicile  de 
l'acheteur,  au  cas  où  ce  dernier  se  refuserait  à  donner 
lui-même  une  autre  destination  Aucun  moyen  légal 
n'existant  de  forcer  l'acheteur  à  fournir  celte  indication, 
le  vendeur  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  la 
résiliation  du  marché,  aux  torts  de  l'acheteur,  avec  dom- 
mages-intérêts. —  (Amiens,  8  avril  1903,  Journ.  auil. 
Amiens,  l'.»03,  p    111.) 

649.  —  L'expéditeur  qui  livre  franco  on  gare  desmar- 
chandises  susceptibles  de  se  détériorer,  et  devant  voyager 
en  grande  vitesse,  n'est  pas  dispensé  d'aviser  le  destina- 
taire de  la  remise  sur  wagon.  —  (Irib.  comm.  Nantes, 
15  octobre  188G,  Jurispr.  Nantex,  1887.  1    81  ) 

650.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  t  franco  en  gare 
d'expédition  »,  et  que  racbeteur  ne  s'est  pas  réservé  le 
droit  de  déguster  la  marchandise  à  son  arrivée,  la  livrai- 
son doit  se  faire  au  lieu  d'expédition.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  9  mai  1888,  .htrispr.  Nantes,  1888.  1.  108  ) 

651.  —  La  clause  (ju'une  marchandise  est  vendue 
franco  en  gare  de  l'acheteur,  ne  peut  avoir  aucun  effet 
pour  déterminer  le  lieu  de  la  livraison,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  autre  clause  mettant  à  la  charge  de  l'acheteur 
les  frais  du  transport.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  29  dé- 
cembre 1890,  Journ.  jurixpr.  Marseille,  1891.  1.  62  ) 

652.  —  C'est  donc  en  gare  du  vendeur,  que  la  mar- 
chandise doit  être  réputée  livrable,  en  l'état  des  deux 
clauses  ci-dessus.  El  c'est  là  que  le  vendeur  est  en  droit 
d'exiger  que  l'acheteur  vienne  l'agréer.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  29  décembre  1890,  précité.) 

653.  —  Lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  livrable 
«  en  gare  de...  ou  parité  »,  l'acheteur  doit  faire  bénéficier 
le  vendeur  de  la  différence  du  prix  du  transport,  si  celui-ci 
a  fait  son  expédition  d'une  gare  plus  rapprochée  du  domi- 
cile de  l'acheteur,  que  ne  l'était  la  gare  convenue.  — 
(Trib.  comm.  Troves,  17  juillet  1899,  Ga;.  Pal.,  1899.  2. 
413.) 

654.  —  Si  la  livraison  a  pour  effet  de  mettre  juridique- 
ment l'acheteur  en  possession  de  la  marchandise,  et  de 
faire  voyager  celle-ci  à  ses  risques  et  périls,  il  n'en  résulte 
pas  qu'un  négociant  qui  achète  des  cotons  «  livrables  sur 
wagon  »,  sera  obligé  de  se  déplacer  pour  examiner  et 
recevoir  sa  marchandise  au  moment  du  chargement:  il 
peut  attendre,  et  recevoir  les   cotons  à  domicile,   alors 
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surtout  que,  pondant  \in  rorlain  loniiis.  le  niarclu^  a  H(' 
ainsi  extMuIf,  —  (Mtiucn.  i"  aoiil  iHH'.t.  Uec.  nrr.  Caen  et 
Hnuifn,  isx:,.  -î.  tM).) 

655  —  C'est  au  vendeur  (|u"inciMnl»c  r(il)iif;alion  de 
(Iclivrcr  la  marchandise  sur  wa^ori.  de  prendre  les  mesure^ 
nécessaires  pour  assurer  celle  d<  livraiice,  el,  nolanimenl, 
d'adresser  une  ré(|uisition  dans  ce  liul  ù  la  conipaj^nic  du 
clieinin  de  fer.  alors  surtout  (|uo  la  date  de  la  livr<uson 
csl  vnrialdc  il  sou  gre,  lorsqu'aux  ternies  du  contrai,  il  a 
été  stipulé  que  la  marchandise  serait  livrahle  sur  wagon.  — 
(Paris,  16  janvier  iHH(>.  Jouni.  tvib   romm.,  18«6,  p    481.) 

656  —  Kans  une  vente  C(uninorciale,  lorsque  l'ohjet  a 
été  vendu  "  franco  en  une  gare  désignée  »,  les  risques 
de  la  chose,  pendant  le  transport  jusqu'à  celte  gare, 
incondjenl  au  vendeur,  l'eu  importe  qu'il  y  ait  eu  vice 
dans  le  mode  de  chargement,  car  il  appartiendrait  au 
vendeur  de  recourir  contre  le  transporteur  —  (Mordeaux, 
2  aout  ISy^,  Journ.  atr.  Ho  r  de  aux ,  1892    1.  itGO  ) 

657.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  livrable  en  gare 
de  départ,  et  que  son  agrément  ne  peut  avoir  lieu  sur 
simple  vue,  mais  nécessite  une  aualj'se  chimique,  le  ven- 
deur ne  peut  l'offrir  en  gare,  qu'après  avis  préalable  à 
l'acheteur,  de  venir  prendre  un  échantillon  pour  faire  cette 
analyse.  —  (li'ib.  comm.  .Marseille,  18  septembre  1891, 
Journ.  jurispr.  Marseille.  1891.  1.  300.) 

658.  —  Lorsque  la  marchandise  est  vendue  «  prise 
sur  wagon  gare  départ  et  après  pesage  »,  elle  devient  la 
propriété  de  l'acheteur  dés  la  livraison  effectuée,  et  elle 
voyage  à  ses  risr|ues  et  périls.  En  conséquence,  l'acheteur 
n'est  pas  recevable  à  critiquer,  à  l'arrivée,  la  qualité  de  la 
marchandise  à  lui  vendue  dans  ces  conditions.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  30  août  1904,  Gaz.  Pal.  du  25  octobre  1904.) 

659.  —  Mais  la  clause  «  franco  sur  wagon,  parité, 
gare  de  départ  »,  dans  un  contrat  de  vente  commerciale, 
n'emporte  pas  contre  l'acheteur  une  présomption  d'accep- 
tation de  la  marchandise  à  la  gare  d'exnédilion,  qui  le 
rende  non-recevable  à  en  critiquer,  par  suite,  la  qualité, 
lorsqu'en  réalité,  il  n'a  pas  été  convié  à  venir  prendre 
livraison    de   la  marchandise  à  ladite    gare.    —   (Paris, 

23  janvier  1892,  Gaz.  Pal.,  1892.  d.  553.) 

660.  —  La  clause  d'un  contrat  de  celte  nature,  qui 
affranchit  le  vendeur  des  déchets  de  route,  n'exonère  pas 
ledit  vendeur  de  la  responsabilité  d'une  altération  de  la 
marchandise  survenue  en  cours  de  route,  mais  ayant  une 
cause  antérieure  à  l'expédition,  telle,  par  exemple,  que  le 
défaut  de  siccité  de  ladite  marchandise.  —  (.Même  arrêt.) 

661.  —  Dans  une  vente  de  graines  avec  la  condition 
t  livrable  sur  wagon  »,  c'est  au  vendeur,  et  non  à  l'ache- 
teur, qu'incombe  le  soin  de  rechercher  et  de  requérir  les 
wagons.  —  (Trib.  comm.  Seine.  25  juillet  1894,  Gaz. 
Pal..  1894.  2.  765.) 

662.  —  Dans  un  marche  ou  les  marchandises  sont 
livrables  gare  de  départ,  payables  sur  récépissé,  le  desti- 
nataire n'est  plus  recevable  à  contester  le  poids  ou  la 
qualité,  dès  que  le  récépissé  a  été  délivré  par  le  transpor- 
teur à  l'envoyeur,  à.  moins  que  le  destinataire  ne  fasse 
connaître  à  la  gare  le  poids  ou  la  qualité  qu'il  entend 
contester.  —  (Lyon,  13  janvier  1894,  Monit.  jud.  Lyon  du 

24  juin  1894;  Journ.  trih.  comm.,  1894,  p.  067. 

663.  —  Entre  vendeur  et  acheteur  résidant  sur  des 
places  différentes,  la  stipulation  que  la  marchandise  est 
livrable  en  gare  du  vendeur,  n'a  pour  but  que  de  mettre  à 
la  charge  de  l'acheteur  les  Irais  el  risques  postérieurs  à 
la  remise  en  gare.  Elle  ne  saurait  obliger  l'acheteur  à 
venir  agréer  à  la  gare  de  départ,  et  lui  laisse,  au  contraire, 
le  droit  d'agréer  à  l'arrivée  à  son  domicile.  —  (Trib. 
comm.  Marseille.  7  mai  1901,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1901.  1.  273.) 


664  —  La  clause  livrable  sous  vergues,  ou  franco  à 
bord,  efll aussi  d'un  usage  tn-sfré(|uent  dans  le  commerce, 
surtout  dans  celui  des  grains  et  autres  choses  fdugibles, 
lorsque  la  vente  en  est  faite  et  que  la  tradition  doit  s'en 
faire  aux  lieux  de  la  provenance.  Elle  indique,  d'une  part, 
(|ue  la  livraison  doit  se  faire  au  port  d  embarquement; 
d'autre  part,  elle  impose  au  vendi-ur  tous  les  frais  de 
transport  et  d'embarquement  Enfin,  jusqu'au  moment  où 
la  marchandise  a  été  mise  à  bord,  les  risques  en  sont  k 
la  charge  du  vendeur.  —  (Delamarre  et  Leiioilevin,  t.  5, 
n.  145;  Levé,  n.  193  et  522;  Lyon-Caen  et  Itenault.  t.  3, 
h    108.) 

665.  —  La  jurisprudence  a  eu  également  à  statuer 
maintes  fois  sur  la  signilieation  de  la  clause  livrable  sous 
\ergues  ou  franco  à  bord.  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'une marchandise  est  vendue  franco  abord  d'un  navire, 
la  livraison  s'en  opère  au  lieu  de  l'embarquement:  que, 
par  suite,  le  vendeur  n'est  pas  responsable  du  mauvais 
état  dans  lequel  elle  arrive  à  destination,  s'il  est  établi 
i|u'au  moment  du  chargement,  elle  était  conforme  aux 
cunditions  du  marché;  que  les  risques  du  transport  sont 
à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  (Cass.,  3  mars  1873,  S. 
1874.  4.  341.  —  Trib.  comm.  Havre,  30  janvier  1895, 
Jurispr.  Havre,  1895.  1.  42.  —  Trib  comm  Nantes, 
31  décembre  1898,  Jurispr.  Nantes,  1899.  1.  404.  — 
Dijon,  6  mars  1903,  Journ.  trib    cnum.,  1904,  p.  854.) 

666.  —  En  cas  de  vente  de  produits  naturels  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  leur  propre  nature,  et,  spéciale- 
ment, de  vente  de  pommes  à  cidre  expédiées  par  navire 
par  le  vendeur  à  l'acheteur,  la  détérioration  de  ces  mar- 
chandises, constatée  à  leur  arrivée,  doit  être  présumée 
provenir  d'une  cause  postérieure  à  l'embarquement.  — 
(Trib.  comm.  .Nantes,  31  décembre  1898.  précité.) 

667.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  livrables 
«  franco  â  bord  d'un  navire  »,  avec  stipulation  que  les 
marchandises  seront  agréées  à  l'embarquement,  l'ache- 
teur est  non-recevable  à  laisser  les  marchandises  pour 
compte  à  leur  arrivée  à  destination,  el  à  demander  qu'elles 
soient  l'objet  d'une  expertise,  lorsque,  d'une  part,  les 
marchandises  ont  été  reconnues  et  agréées  à  l'embarque- 
ment, par  un  mandataire  désigné  par  lui,  et  lorsque. 
d'autre  part,  ses  réclamations  n'ont  pas  pour  cause  un 
vice  caché,  dont  on  n  aurait  pu  se  rendre  compte  au  mo- 
ment de  l'embarquement. —  (Trib.  comm.  Havre,  15  juil- 
let 1896.  Jurispr.  Havre,  1896.  1.  184.) 

668.  —  Lorsqu'une  vente  à  livrer  franco  à  bord  est 
conclue  avec  la  condition  que  l'embarquement  aura  lieu 
sur  voilier  affrété  par  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  pas 
exiger  du  vendeur  qu'il  embarque  la  marchandise  sur  un 
vapeur,  même  en  offrant  de  lui  tenir  compte  des  frais 
supplémentaires  auxquels  ce  mode  de  chargement  pourrait 
donner  lieu.  —  (-Vix,  6  février  1892,  Rec.  jurispr.  Aix, 
1892.  1.  130.) 

669  —  Lorsqu'il  est  stipulé  qu'une  marchandise  est 
livrable  sur  un  mois  déterminé  t  franco  bord  »,  la  livrai- 
son doit  être  considérée  comme  ayant  été  faite  dans  le 
délai  stipulé,  lorsque,  le  dernier  jour  du  mois,  le  vendeur 
a  remis  cette  marchandise  à  une  compagnie  faisant  un 
service  régulier  entre  le  port  de  livraison  et  le  port 
d'arrivée,  alors  même  que  ce  navire  n'est  pas  parti  le  jour 
de  la  remise.  —  (Douai,  23  juin  1886,  liev.  intern.  dr. 
marit.,  1886-1887,  p.  257.) 

670.  —  La  clause  «  bord  Marseille  »,  dans  une  vente, 
est  essentielle,  et  doit  être  exécutée  à  la  rigueur.  En  con- 
séquence, le  vendeur  d'une  marchandise  de  telle  prove- 
nance livrable  t  bord  Marseille  »,  ne  satisfait  pas  à  son 
obligation,  et  encourt  la  résiliation,  s'il  offre  une  marchan- 
dise de  la  provenance  indiquée,  mais  à  prendre  du  maga- 
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«in.  —  (Trll».   comiu,    MiirNcilli',    1"   juin    Ihm7,    Jnuru 
jurhpr    Maneilh,  IHS7.  I.  -ilA  ) 

071.  l'iu  ciih  «II'  venir  ili>  inan'IiatuliHCH  ^t  i'X|M''ilii!r 
(Jjins  un  |i'ivs  il'iiiilrc-iiii'r,  lu  cliiusi'  franco  hm'd  Anvcrn 
rcsHO  (l'i-niiiorlcr  nlili^itlinn  |iinir  l'jnhi'ltMir  iriiK'"''*-'"  '" 
marcliitnilisc  an  lii>ii  dr  i'li.u>'<-nn'nl,  l()rsi|ii'il  a  iHi',  m 
outre,  convenu,  iin'cn  i-as  de  i-onlcNliilion,  il  Hi'rail  procéd*' 
à  une  «'xpcrlisc  à  ri'lian;^tMv  (Tril>  riinricrui,  H)  mars 
l'.KIO,  /'n»(Cf.  /-<■/!//•.  r.tuo    ;{    W.\  } 

672  —  Dans  une  votilc  sur  <>nilian|U(*nuMil,  la  clausi! 
t  niai-('liandis(>  livraldc  l'ranco  l(>  louf;  dn  iiurd  '  au  poil 
do  dcparl,  ne  consliluc  pas  lu  capilainc  niandataitt'  de 
i'aolielcui-  pour  la  conslalalioii  de  la  (|nalil('-  de  la  niar- 
cliandisf  vendue.  I'!n  (•ons(''(|uence,  la  proleslalion  pour 
nmi-eonlorniilé  de  relie  marrliundise  aux  aicords,  faiU; 
par  l'aelieltMir  an  moment  de  la  réception  au  port  d'ar- 
rivée, est  reccvablc.  —  (Trih.  comm.  Havre,  .'{  mai  IN'.I'.», 
Jurispr.  Havre,  1900.  1.  5!».  —  Houen,  SC.  juillet  IS'.)'.), 
Jarispr.  llitvrc,  1900.  2.  74.) 

673.  —  Lorsque  la  marcliainlise  destinée  à  rex[)orla- 
tion  a  été  vendue  livrable  au  porl  (remliari|inMnenl,  Taclic- 
teur  ne  peut  exercer  aucune  action,  ni  rcclanu>r  aucune 
indemnité,  k  raison  des  avaries  qu'il  s'est  borné  à  faire 
constater  au  porl  d'arrivée,  alors  que  la  marchandise  a 
été  livrée  et  re^ue  sans  oitservalion  ni  réserve,  lors  de  l'em- 
barquement.—  (Trib.  comm.  Seine,  7  janvier  1SG8,  Journ. 
trib.  comm.,  1S68,  p.  i!»7.  -  Paris,  21  juillet  ISdO,  ibid., 
1870.  p.  354.  —  ii  juin  1872,  ibid.,  1872,  p.  4.^)7.) 

674.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  franco  à  bord,  de 
denrées  qui  ont  été  soumises,  depuis  la  convention,  à  un 
droit  dexporlalion  dans  le  pavs  d'origine,  non  prévu  au 
jour  de  ladite  convention,  et  exigible  à  la  sortie  du  terri- 
toire (dans  l'espèce,  des  charbons  anglais  soumis  à  un 
droit  d'exportation  dans  les  pavs  autres  que  les  posses- 
sions du  Uovaume-Uni),  ce  droit  est  à  la  charge  du  ven- 
deur, obligé  de  sortir  les  marchandises  pour  en  effectuer 
la  livraison,  et  non  à  la  charge  de  l'acheteur.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  19  septembre  1901,  Gaz.  Pal..  1901.  2. 
506.) 

675.  —  La  vente  d'une  marchandise  franco  l)ord  au 
port  de  départ,  bien  que  mettant  la  marchandise  dès  ce 
moment  aux  risques  de  l'acheteur,  n'entraîne  pas  agrément 
et  réception  de  sa  part,  au  point  de  vue  de  la  qualité,  s'il 
n'a  été,  ni  présent,  ni  représenté  à  l'embaniuement.  L'ache- 
teur conserve  donc  le  droit  de  vérifier  et  de  contester  la 
qualité  à  l'arrivée  —  (Trib.  comm.  Marseille,  5  mars 
1886,  Juurn.juri!^pr.  Marseille,  1886.  i.  138.) 

676.  —  La  vente  de  blés  de  provenance  d'Algérie,  à 
livrer  bord  Algérie,  implique  deux  conditions  indépen- 
dantes lune  de  l'autre.  En  conséquence,  le  vendeur  satis- 
fait à  la  seconde,  s'il  offre  un  blé  embarqué  à  Nemours,  ce 
port  appartenant  à  l'Algéine.  L'acheteur  a  seulement  droit, 
en  pareil  cas,  de  vériller  si  la  provenance  du  blé  est  bien 
l'Algérie,  ou  un  autre  pays,  la  Tunisie,  par  exemple.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  27  mars  1903,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1903.  1.  240.) 

677.  —  Suivant  l'usage  de  la  place  de  Nantes,  une 
livraison  à  bord  de  navire  à  la  côte,  doit  toujours  être  du 
maximum  vendu,  si  le  navire  peut  le  recevoir.  —  (Rennes, 
13  juillet  1896,  Jurispr.  Nante>^,  1896.  1.  301.) 

678.  —  D'après  les  usages  du  Havre,  lorsqu'une  mar- 
chandise transportée  par  navire  est  livrable  sous  le  palan 
du  navire,  et  que  le  pesage  en  est  nécessaire  pour  la  dé- 
termination du  fret,  c'est  à  terre  que  le  pesage  doit  être 
opéré.  Le  capitaine  ne  peut  donc,  alors  même  que  le 
pesage  est  à  ses  frais,  exiger  qu'il  ait  lieu  à  bord  du 
navire.  —  (Trib.  comm.  Havre,  7  décembre  1886, /«jjspr. 
Havre,  1887.  1.  63.) 


679.  —  L'aclielour  a  qui  ilifN  inarrliundintr»  Xiiit  eip<'> 
diéi'H  pjir  cnu,  rnl  répulr  en  prendre  livr/iiton,  par  cela 
Ncul  qu'i-IlcH  Monl  dcliiirquiTit  Hur  le  quai  par  «'■■  noiiiii 
DéH  lorN,  eoM  iiuircliiindiiiirN  pintnunl  <taea  riaquea,  et  la  |iiTli: 
poMléricure  k  la  livruiNon  chI  pour  hhu  loinplc.  —  (Koucii, 
;i  juin  1M4:..  S  1816  2  :.60,  I'.  JHK.  Il  242,  D.l»  IHiS, 
4.  .V.L) 

680    —  l'ni!  autre  chiu.si'  en  una».'  I«-  coiniiicrce 

maritime    ent    cidie    •    livrable    au    <l  tn' nt   Hur    le 

quai  • 

681.  (.elle  clauHc  a  |)our  objiil,  d  aboT'l,  'l.ni.  i  inUi- 
rel  liii  vendeur,  de  lui  éviter  la  dépenMC  d'un  IraiiHpurt,  le 
déchet  <|ui  peut  H'cnHuivrc,  et  l'eiicumbrcinent  de  ton  ma- 
gasin ;  (!t,  en  secotiil  lieu,  dans  l'intérêt  de  Inclieleur, 
d'empêcher  toute  .subMtituliun  d'une  autre  inarchundiHe  k 
celle  fju'il  doit  recevoir,  et  de  prévenir  toulen  alténitiona 
ou  sophistications  Le  i|uai  est  donc  fixé  coinine  le  lieu  de 
la  délivrance,  et  le  vendeur  doit  y  appeler  rucheteur,  pour 
le  mettre  à  même  de  constater  que  la  marcliantliae  lui 
est  livrée  du  bord.  En  cas  de  refus  par  l'arlielcur,  le 
vendeur  doit  se  garder  de  la  faire  débarquer  avant  une 
mise  en  demeure,  et  sans  le  mandat  du  ju^c.  —  (Hipert, 
p  93;  Delamarrc  et  Lci)oilcvin.  t  *i,  n.  145;  Levé,  n.  193; 
l.von-Caen  et  Kenault.  t.  3,  n.  108  ) 

682.  —  Jugé  que  la  clause  •  franco  à  tel  port  »,  ou 
«  franco  à  quai  »,  au  port  d'arrivée,  insérée  dans  un 
marché  à  livrer,  à  l'inverse  des  clauses  «  franco  bord  »  ou 
«  sous  vergues  »,  indique  (jue  les  marchandises  voyagent 
aux  frais  et  risques  du  vendeur  expéditeur,  et  que  le  droit 
de  propriété  n'est  acquis  aux  réce|)tionnaires,  qu'autant 
que  lesditcs  marchandises  sont  rendues  à  quai  au  port  de 
destination;  que,  par  suite,  les  acheteurs  ne  sont  pas 
tenus  d'en  prendre  livraison,  si  les  manhandises  ne  sont 
pas  arrivées  en  état  sain,  et  dans  de  bonnes  conditions.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  13  novembre  1889,  Jurispr.  Havre, 
18!)0.  1.  25.) 

683.  —  La  stipulation,  dans  le  marché,  que  la  mar- 
chandise doit  être  livrée  à  quai  à  un  prix  déterminé  par 
100  kilogr.  en  grenier,  ne  signiflc  pas  que  le  vendeur  se 
soit  engagé  à  livrer  en  grenier  sur  le  quai.  Elle  signifie 
seulement  que  les  sacs  dans  lesquels  la  marchandise  sera 
présentée,  ne  seraient  pas  compris  dans  la  vente.  Le  ven- 
deur est  donc  en  droit  d'offrir  la  marchandise  à  quai  et  en 
sacs.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  13  décembre  1886, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1887.  1.  78.) 

684.  —  D'après  les  usages  du  Havre,  en  cas  de  mar- 
chandises à  livrer  au  débarquement  du  navire,  avec  cette 
clause  :  «  assurance  maritime  au  profit  de  l'acheteur  », 
c'est  à  l'acheteur  qu'il  incombe,  si  les  marchandises  ven- 
dues se  trouvent  avariées,  de  faire  lui-même  sa  propre 
réclamation  aux  assureurs,  et  le  vendeur  n'a  d'autre  obli- 
gation que  de  remettre  à  l'acheteur,  sur  la  demande  de 
celui-ci,  l'avenant  d'assurance,  ou  la  délégation  qui  en 
tient  lieu.  Par  suite,  l'acheteur  est  mal  fondé  à  se  plaindre 
à  l'encontre  du  vendeur,  et  à  vouloir  le  rendre  responsable 
de  ce  qu'il  n'a  pu  obtenir  des  assureurs  la  bonification  des 
avaries,  s'il  a  négligé  de  faire  procéder  par  les  assureurs  à 
la  reconnaissance  des  avaries  au  débarquement.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  19  août  1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1.  233.) 

685.  —  Le  vendeur  qui  s'est  engagé  à  livrer  «  franco  à 
quai  9  des  marchandises  à  une  époque  convenue,  et  qui 
livre  tardivement,  encourt  la  résiliation  du  marché,  même 
s'il  établit  que,  depuis  la  conclusion  du  marché,  aucun 
navire  n'a  chargé  directement  du  port  d'expédition  pour 
le  port  de  destination.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  24  jan- 
vier 1891,  Jurispr.  Nantes,  1891.  1.  70.) 

686.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendu  t  franco  à 
quai   »,  tous  les  risques  de  transport  sont,  à  défaut  de 
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btipulutions  (oiilruircs,  k  la  c-iiarge  do  l'achplciir.  En  cas 
d'avurics  cunstaloes  ù  l'arrivée,  il  apparlienl  dune  k  l'ache- 
teur, afiiss.Mit  contre  le  vendeur,  de  faire  toniLcr  la  pro- 
suui|ilion  <|ue  ces  avaries  proviennent  d'une  furtune  de 
mer  uu  d'un  cas  fortuit  (|uelcon(|ue,  en  établissant  le  vice 
propre  de  la  marchandise  à  renibari|uernent,  ou  tout  au 
moins,  une  faute  i|ueli-tiui|ue  du  vendeur.  ICn  l'absence 
d'u{{reage  de  la  marcliandisc  avant  l'embarquement,  dont 
la  faculté  n'a  pas  été  refusée  ù  l'acheteur,  <e  dernier  ne 
saurait  prou\er  ijue  la  marchandise  n'était  pas  conforme 
aux  conditions  du  marché.  —  (Trib.  comm.  liordeaus, 
an  juillet  l'J(J3,  Mim.  jurisiir.  Bordeaux,  l!t03.  i.  ;{(»U.) 

687.  —  Lorsque,  lors  d'une  vente  à  livrer  par  navire, 
d'une  quantité  fixe  de  marchandises,  ({ualité  telle  quelle, 
vice  |U'opre  et  avaries,  l'assurance  au  profit  de  l'acheteur, 
il  a  été  stipulé  que  le  vendeur  se  réservait  de  garder  les 
avaries  du  lot,  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  nombre 
de  colis,  le  vendeur  est  en  droit  d'user  de  cette  faculté 
dans  son  entier,  tjueli|ue  préjudice  (jui  puisse  en  résulter 
pour  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Bordeaux,  2!)  juillet 
19(13,  précité  ) 

688.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  livrable  à  quai, 
et  qui  doit  être  transportée  par  mer  au  domicile  de  l'ache- 
teur, a  le  droit  d'exiger  que  celui-ci  vienne  l'agréer  avant 
son  embarquement.  .Ne  modifie  pas  ce  droit,  la  lettre  par 
laquelle  le  vendeur  déclare  à  l'acheteur  que  dorénavant,  la 
marchandise  lui  sera  expédiée  directement,  alors  que  pré- 
cédemment, la  remise  avait  lieu  par  l'intermédiaire  d'un 
représentant.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  26  janvier  1897, 
Jurispr.  Havre,  1897.  2.  115:  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1897.  1.  129.) 

689.  —  Lorsque  des  poteau-x  de  mines  sont  vendus 
rendus  sur  quai,  pour  être  pris  là  par  l'acheteur,  et  embar- 
(jués,  l'acceptation  définitive  de  la  part  de  celui-ci,  n'a 
lieu  que  par  l'enlèvement  des  bois  et  leur  embarquement, 
la  mise  à  quai  par  le  vendeur  et  le  pesage  ne  constituant 
qu'une  simple  mise  à  la  disposition  de  l'acheteur,  l'ar  suite, 
celui-ci  peut  solliciter  une  expertise  pour  faire  constater 
la  non-conformité  de  la  marchandise,  si  d'ailleurs  son 
identité  est. certaine.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  17  juillet 
1901.  .lurispr.  Nanles,  1902.  1.  72.) 

690  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  livrable 
au  domicile  du  vendeur,  et  qu'elle  a  été  expédiée  à  l'ache- 
teur, voyageant  à  ses  risques  et  périls,  elle  est  devenue, 
dès  le  moment  de  son  expédition,  la  propriété  de  l'ache- 
teur, et,  par  suite,  c'est  abusivement  qu'à  son  arrivée  à 
destination,  le  vendeur  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  délivrée  à 
l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Havre,  2  juin  1890,  Jiirispr. 
Havre,  1890.  1.  144.) 

691.  —  Dans  les  ventes  de  bois  feuillards,  l'usage  est 
que  le  vendeur  conduise  à  ses  frais  la  marchandise 
vendue  au  domicile  de  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
28  mai  1890,  Jurispr.  Nanles,  1890.  1.  258.) 

692.  —  Dans  le  cas  où  une  marchandise  vendue  est 
portable  par  le  vendeur  chez  l'acheteur,  les  frais  du  trans- 
port sont  à  la  charge  du  vendeur  seul,  et  si  l'acheteur  en 
a  fait  pour  aller  chercher  la  marchandise,  il  doit  en  être 
remboursé.  Mais  le  vendeur  doit,  réciproquement,  béné- 
ficier seul  de  l'économie  de  frais  que  lui  procure  la  situa- 
tion rapprochée  du  lieu  de  livraison,  et  si  l'acheteur  a 
désigné,  pour  cette  livraison,  un  lieu  si  rapproché  que  les 
frais  de  transport  soient  nuls,  il  n'a  aucun  droit  de  récla- 
mer de  ce  chef  une  bonification  sur  le  prix.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  19  janvier  1888,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1888.  1.  171.) 

693.  —  A  défaut  de  conventions  contraires  intervenues 
entre  les  parties,  la  livraison  de  la  marchandise  vendue  se 
fait  au  lieu  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  Ce 


n'est  (jue  par  une  interprétation  de  la  volonté  des  parties, 
soit  en  considérant  la  remise  d'un  échantillon  comme  un 
commencement  de  livraison,  soit  en  se  basant  .-^ur  ce  que 
l'acheteur,  (jui  s'est  fait  remettre  un  échantillon,  n'a 
entendu  se  livrer  des  marchandises  qu'après  s'être  assuré 
de  leur  conformité  avec  cet  échantillon  à  l'arrivée,  que 
certains  arrêts  ont  pu,  en  cas  de  vente  sur  échantillon,  con- 
sidérer le  domicile  de  l'acheteur  comme  lieu  de  la  livrai- 
son. —  (.\imes,  12  juin  1883,  Gaz.  Pnl  .  1883.  4*  sem.  2. 
37) 

694.  —  La  livraison  doit  être  considérée  comme  effec- 
tuée au  lieu  prévu  par  la  convention,  si  l'acheteur  y  a 
réellement  examiné  la  marchandise  avant  l'expédition,  ou 
si,  mis  en  demeure  de  le  faire,  il  s'y  est  refusé.  —  (Rennes, 
IS  juin  1890,  Jurispr.  Nanles,  1891.  1.  Is8  ) 

695.  —  L'expression  «  livrable  en  fabrique  •,  dans 
une  vente  d'huiles,  ne  signifie  pas  que  la  livraison  doive 
avoir  lieu  chez  l'acheteur,  mais  seulement  que  la  marchan- 
dise doit  être  portée  par  le  vendeur  et  à  ses  frais,  dans 
telle  fabrique  que  lui  désignera  l'acheteur.  En  conséquence, 
le  vendeur,  dans  une  pareille  vente,  est  autorisé  à  attendre 
que  l'acheteur  lui  désigne  le  lieu  de  la  livraison,  et  lors- 
(ju'il  l'a  sommé,  même  par  lettre,  de  faire  cette  désigna- 
tion, l'acheteur  qui  n'a  pas  répondu,  a  encouru  la  résilia- 
tion du  marché.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  20  mars  1888, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1888.  1.  228.) 

696.  —  Lorsque  des  huiles  sont  vendues  livrables  dans 
les  magasins  de  l'acheteur,  futailles  à  rendre,  cette  clause 
est.  pour  l'acheteur,  une  faveur  à  laquelle  il  peut  renoncer, 
en  demandant  à  recevoir  dans  ses  propres  futailles  et 
dans  les  magasins  du  vendeur.  Mais  l'acheteur  qui  veut 
recevoir  ainsi,  doit  prévenir  le  vendeur  de  son  intention, 
et  lui  envoyer  ses  futailles  quelque  temps  avant  l'époque 
de  la  livraison  S'il  ne  donne  avis  de  son  intention  qu'au 
moment  même  de  la  livraison,  cet  avis  est  tardif,  et  ne 
saurait  obliger  le  vendeur  à  modifier  les  dispositions  qu'il 
a  déjà  prises.  —  (Trib.  comm  Marseille,  15  mars  1886. 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1886.  1.  124.) 

697.  —  Quand  une  marchandise  à  l'entrepôt  a  été 
vendue  livrable  au  lieu  du  domicile  du  vendeur,  et  que 
l'acheteur  proteste  à  tort  contre  l'existence  du  marché,  le 
vendeur  est  en  droit  d'appeler  l'acheteur  au  lieu  de  son 
propre  domicile,  pour  y  prendre  livraison,  et  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'usage,  qui  est,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  difficultés  soulevées  par  l'acheteur,  d'expédier  à  la  desti- 
nation du  domicile  de  ce  dernier,  à  ses  frais  et  risques,  et 
sous  réserve  de  l'examen  de  la  marchandise  au  lieu  d'ar- 
rivée. La  demande  d'expertise  doit  donc,  en  un  tel  cas, 
être  déclarée  non-recevable  comme  tardive,  et  il  doit 
demeurer  seul  responsable  des  effets  qu'a  pu  produire  sur 
la  marchandise  un  long  séjour  en  magasin.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  20  juillet  1885,  Jurispr.  Havre,  1885. 
1.  163.) 

698.  —  Lorsque  la  marchandise  voyage  aux  frais, 
risques  et  périls  de  l'acheteur,  le  fait  que  le  payement 
doit  se  faire  contre  remise  do  l'acceptation  d'un  tiers  con- 
venu, ne  modifie  en  rien  la  fixation  du  lieu  de  livraison.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  24  juin  1885,  Jurispr.  Nantes,  1885. 
1.  363.) 

699.  —  Dans  la  vente  coût,  fret,  assurance,  la  mar- 
chandise est  livrée  au  lieu  d'expédition.  L'énonciation  con- 
traire qui  serait  contenue  dans  la  facture,  ne  saurait  pré- 
valoir sur  la  nature  même  du  contrat.  —  iTrib.  comm. 
Marseille.  13  mai  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1886, 
1.  169.) 

700.  —  La  clause  c  à  recevoir  du  magasin  »,  insérée 
dans  le  traité,  ne  constitue  pas  une  dérogation  à  cet  usage, 
et  ne  dispense  pas  le   vendeur  de  faire   porter   la   mar- 
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tlmiuliHi'    i'ln'/    l'iiflicltnir.    --    (Trili.    coiiiiii      Marncillr 
•j;{  iiKii  INNd.  pivciti-  ) 

701.  —  I.'nsii^f  (l(^  Mai  scillf,  ni  malicrr  ili-  lis  rm  Min 
d'Iiiiilis  lliios,  i'hI  t|iio  la  iiiiiriluniiliNo  ilnil  rln*  ugn'iT  rlic/ 
II'  M'iidiMir,  cl  |»»rl(^o  oiiHiiilc  clii'/  raflirlciir  --  (Trili. 
niiniii.  Marseille,  l.'i  juin  1SS(;,  .Imini  jurisjtr  Mitrieilh-, 
•iSSn.    I.   I!»S  ) 

702  Onuiiii  (IcH  viiiH  do  |ta,VH  noiiI  tielieli^  /i  la  eaiii- 
Iin^ne,  aver  la  <lesif;iialioii  d'iiii  ^i^lloll|e  ou  «l'iiii  cellier, 
l'iiBam*  t'sl  ([iio  la  livraistiii  s'dpcre  die/,  le  |irii|iriclaire 
liii-ini'^iiie.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  s'il  s'agit  île  vins 
\enilns  sans  ilesi^iiaiinii  de  prii\eiiaiice.  —  (Trili.  l'iniiin 
Nantes,  2S  noseiulire  !  SS:>.  ./oris/u.  A'an(''«,  1«N().  1.   liKi) 

703  —  Le  VL>ii(l(Mir  tin  tissus,  Hctioiiix''  vu  résolution 
do  la  vente  |tour  dctiiut  de  livraison  dans  l(!  délai  con- 
venu, no  p(>ut  reinovor  à  I  .ulielenr  le  reproclic  de  défaut 
de  retirenieni  do  la  niaroliandiso  dans  le  nièin(!  délai,  s'il 
est  d'usafio.  dans  la  localité,  que  cette  marcliamlise  soit 
livrée  pur  le  fabricant  au  domicile  des  aciieleurs,  et  si  lui- 
inénu'  s'est  conformé  tV  cet  usage,  dans  ses  précédentes 
relations  avec  le  mémo  acheteur.  —  (Trih.  comin  Koueii, 
27  mars  iSTl,  Hee.  arr.  Caeit  et  Itoiten,  IS7I.  2.  IG1>;  I). 
1».  1S7I.  3,  51.) 

704  —  La  convention  d'envoi  franco  entraine  pour  le 
vendeur  l'oldii^ation  d'avancer  les  frais  de  transport,  et 
cette  ol)lii;alion  ne  saurait  être  remplacée  par  la  déduction 
de  la  valeur  desdits  frais,  faite  sur  une  facture  portant 
traite  à  six  mois.  —  (Limoges,  17  décembre  4881,  Journ. 
irib   comw  ,  IS81.  p.  722.) 

705.  —  L'acheteur  d'une  marchandise  vendue  franco 
à  domicile,  a  tort  de  la  refuser,  parce  que  le  vendeur  n'a 
pavé  le  port  que  jusqu'en  gare,  et  a  laissé  le  camionnage 
à  sa  charge,  alors  qu'il  n'en  résulte  qu'une  différence  insi- 
gnifiante de  0  fr.  ."iO.  (ju'il  lui  était  facile  de  faire  déduire 
du  montant  de  sa  facture,  et  que  son  vendeur  lui  avait 
écrit  qu'ils  étaient  d'accord  sur  ce  point.  —  (Trib.  comra. 
Dijon.  Il  janvier  IS87,  Gaz.  Pal.,  1887.  1,  SKjipl.,  130.) 

706.  —  En  présence  d'une  dénégation  formelle  de 
livraison,  c'est  au  vendeur  qui  réclame  le  prix  de  la  chose 
\endue.  à  faire  la  preuve  de  cette  livraison  —  (Trib. 
Seine,  25  juin  1898,  liée.  Gaz.  trib.,  1898.  2'^  scm.  2.  279.) 

707.  —  En  sa  (jualité  de  commerçant,  le  vendeur  doit 
être,  en  tout  cas,  responsable  des  fautes,  erreurs  ou  négli- 
gences de  ses  emplovés.  En  conséquence,  si,  lors  de  la 
livraison,  l'omplové  chargé  de  livrer  la  marchandise  (dans 
l'espèce,  une  couronne  mortuaire)  a  abandonné  à  la  merci 
du  premier  venu  l'objet  vendu,  sans  le  remettre  entre  les 
mains,  soit  de  l'acheteur,  soit  de  ceux  qui  avaient  qualité 
pour  le  recevoir,  il  a  commis  une  faute  lourde  engageant 
sa  responsabilité.  —  (Même  jugement.) 

708.  —  Mode  de  délivrance.  —  La  vente  commerciale 
ayant  pour  objet  des  meubles,  la  délivrance  s'en  opère  en 
ce  qui  concerne  le  mode,  conformément  aux  règles  posées 
par  l'art.  lOOG  C.  civ.,  qui  ont  été  exposées  suprii,  v"  Vente, 
n.  1309  et  s.  La  liste  des  modes  de  délivrance  prévus 
par  ce  texte  n'a  rien  d'ailleurs  de  limitatif,  ainsi  qu'on  l'a 
observé. 

709.  —  Pour  le  mode  de  livraison,  le  vendeur  doit  se 
conformer  aux  ordres  qu'il  a  reçus  de  l'acquéreur,  et,  en 
cas  d'impossibilité,  lui  en  référer.  Faute  de  quoi,  il  est 
responsable  de  ia  perte  des  marchandises  qu'il  a  expédiées 
autrement  qu'il  ne  lui  avait  été  prescrit.  —  (Trib.  comm. 
Seine,  10  mai  188i,  Goz.  Pal.,  188i.  2,  Suppl.,  205.  — 
Conf.  Levé,  n.  107.) 

710.  —  Spécialement,  le  bijoutier  qui  est  chargé  d'expé- 
dier des  bijoux  en  déclarant  leur  valeur  entière,  dans  un 
pays  où  cette  déclaration  est  exigée,  est  responsaljle  de  la 
perte  survenue,  quoique  les  règlements  français  ne  per- 


lient  \uiH  eu  mode  d'i*ipi''dllioii,  car  il  Aurait  iJi)  avirrlir 

Non  aclieleiir,  et  lui  deiiiiinder  di^  iiouvoaut  <irdr««  —  (Trih. 
eomiii    Seine,  10  mni   1MH4,  \itriM  ) 

711  —  LorN(|iii-,  diiiiH  un    m/irehé  conclu  ffiiln:  coin- 
merçanlH,  rion   n'n  été   Klipiil/;   rclalivoinenl  au   mode  (J«r 
pavement,  main  que    le»  |iiirlieh  mil  «lij/,  ! 
l'dulrt!,  et  otériile  d'un  <  oliiinuil  a<  >  <ii  d ,  ,     ; 

pareilM,  leur  Nileiico  no  peut  etns  inl(;rpiV*lé  que  romme  la 
roii.Héeration  implicite  doH  iiHa^oN  iinilorinéiiiirnl  miiviN 
|usi|ue  la  II  n'appjirtieiit  pa»  alorH  h  lune  d<it  piirlieN  d<; 
iiiMililier,  de  ha  houIu  vuloiité,  cl  Mann  lu  coniMintcmeiil  de 
son  (*i)-coiitraclanl ,  le  mode  de  livraison  et  de  pa\em«Mit 
prccédcmment  |irati(|ué  (ïiitre  eux  El  lorM'ju'au  cum  de 
dérogation  par  l'une  den  purtifîH,  h  rcttn  pratique  tinl^- 
rieiire,  l'autre  a  refusé  d'y  adhérer,  et,  en  coiisériuencf, 
d(!  s'exécuter,  la  réHiliatioii  «lu  marché,  de  part  et  d'autre 
demandée,  ne  peut  être  prononcée,  l'il  y  a  lieu,  qu'à  la 
charge  dv  la  partie  auteur  de  cette  dérogation.  —  (l'aria, 
2  décembre  18«;>,  Journ.  Irili    comm.,  I8«li.  p.  43.'».) 

712  —  La  délivrance  des  «d)jetH  mobiliers  vendus  peut 
s'ellectuer  en  dehors  de  toute  tradition,  parle  seul  coiL-ien- 
tement  des  parties,  alors  même  cjiie  ces  objets  restent  aux 
mains  du  venileur.  En  consé(|uen<u;,  lorsque  les  marchan- 
dises vendues  sont  restées  dans  les  magasina  du  vendeur, 
pour  le  compte  de  l'acheteur,  et  sur  sa  demande,  que  la 
ia(  turc  a  été  passée  au  débit  du  compte  de  celui-ci,  la  tra- 
dition est  faite,  et  le  vendeur  ne  peut  invoquer  l'étal  de 
déconfiture  de  l'acheteur,  pour  se  refuser,  en  vertu  de 
l'art.  1013  C.  civ.,  à  remettn'  les  marchandises  entre  ses 
mains.  —  (Amiens,  12  août  1887,  Journ. aud.  Amienz,  1887, 
p.  223.) 

713.  —  Dans  le  commerce  des  pommes,  le  mot  «  pa- 
rité »  employé  sans  indication  de  provenance  de  la  mar- 
chandise, s'applique  uniquement  au  calcul  du  transport 
dont  il  est  la  base.  L'envoi  de  feuilles  ou  notes  d'expédition 
par  le  vendeur  ou  l'acheteur,  est  le  mode  de  livraison  ordi- 
nairement employé  dans  ce  commerce  [-'n  cas  de  retard 
dans  l'envoi  par  l'acheteur  de  ces  feuilles  ou  notes  d'expé- 
dition, le  vendeur  livre  conformément  au  contrat,  en 
expédiant  après  mise  en  demeure,  au  lieu  de  parité  con- 
venu. —  (Cacn,  11  novembre  1891,  Bec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  1892.  1.  92.) 

714.  —  Bien  qu'une  vente  de  paille  ait  eu  lieu  au 
quintal,  la  livraison  doit  en  être  effectuée  en  bottes,  sui- 
vant un  usage  constant.  —  (Paris,  G  février  1896,  Gaz. 
Pal.,  tables,  1892-1897,  v»  Vente,  n.  o.j 

715.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  entre  les 
mains  de  tiers,  la  délivrance  peut  s'en  faire  par  la  remise 
du  titre  de  propriété  qui  permet  à  l'acheteur  d'en  disposer. 
Ainsi,  pour  les  marchandises  expédiées  par  terre,  la  déli- 
vrance s'en  opère  par  la  remise  de  la  lettre  de  voiture,  et 
pour  celles  expédiées  par  mer,  la  délivrance  s'opère  par 
la  remise  du  connaissement.  De  même,  pour  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux,  la  délivrance 
s'opère  par  la  remise  du  récépissé  et  du  warrant.  Tou- 
tefois, la  remise  du  récépissé  seul  suffirait,  car  c'est  lui 
qui  constitue  le  titre  de  propriété.  L'absence  du  warrant 
avertit  seulement  l'acheteur  que  les  marchandises  sont 
grevées  d'un  droit  de  gage.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  165; 
Guillouard,  t.  1,  n.  210;  Delamarro  et  Lepoitevin,  t.  5, 
n.  47.) 

716.  —  Mais  la  simple  remise  d'un  bon  de  livraison 
nest  pas  équivalente  à  celle  du  titre,  car  le  détenteur  de 
la  marchandise  pourrait  ne  pas  exécuter  l'ordre,  et  le  ven- 
deur pourrait  lui-même  l'annuler  directement,  en  donnant 
contre-ordre  au  détenteur,  ou  indirectement,  en  délivrant 
un  autre  ordre  semblable.  —  (Massé,  Dr.  comm.,  t.  3, 
n    1603;  Huben  de  Couder,  v»  T'enff,  n.  292;  Levé,  n.  199.) 
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717.  —  Le  transfert  en  douane,  opéré  nu  profit  de 
l'iichtleur,  pour  des  iiiarcliandiKes  se  trouvant  dans  un 
entrepôt,  doit  être  considéré  comme  un  moile  de  livraison. 
—  (L^'on-daon  et  Itcnault,  t.  .'{,  n.  107;  UuLen  de  Couder, 
V»  Vetite,  n.  i'Jl  ;  iJi-laniarre  et  Lcpoilcvin,  t  Ti,  n.  4,  47. 
59;  Levr,  n.  l'Jît.) 

718  —  Kn  ce  ijui  concerne  la  remise  d'-  la  l'aclure,  les 
auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'cITct  (lu'clle  produit. 
Dans  une  opinion,  on  admet  qu'elle  doit  être  assimilée  ù 
une  tradition,  ijui,  dit-on,  sans  être  réelle,  snfTil  dans  les 
rapports  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Kn  eflel,  avec  la 
facture,  l'acheteur  est  en  droit  de  se  présenter  dans  les 
magasins  de  son  vendeur,  et  de  retirer  la  chose  achetée;  il 
y  a  là  une  sorte  de  hon,  non  sur  la  caisse,  mais  sur  le 
magasin  du  vendeur.  —  (Uipert,  p.  89.) 

719  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  refuse  de  consi- 
dérer le  remise  de  la  facture  comme  équivalente  à  une 
tradition,  t  La  remise  de  la  facture,  dit  en  ce  sens  M.  Levé, 
n'individualise  pas  la  chose  vendue,  n'indique  pas  le  lieu 
où  elle  se  trouve,  plus  que  le  contrat  lui-même.  Je  vous  ai 
vendu  cent  sacs  de  blé,  mais  il  peut  se  faire  très  bien  que, 
malgré  l'envoi  de  la  facture,  vous  ne  puissiez  en  prendre 
livraison  en  vous  présentant  à  mon  domicile.  »  —  (Levé, 
n    200.  —  Conf.  Delamarre  et  Lepoitevin,  t.  5,  n.  49.) 

720.  —  On  sait  que,  dans  les  ventes  ordinaires,  on 
admet,  généralement,  que  l'apposition,  par  l'acheteur,  de 
sa  marque  sur  les  objets  vendus,  est  considérée  comme 
valant  délivrance  (V.  siiprà,  v  Vente,  n.  1235  et  s.).  Cette 
opinion  est,  toutefois,  vivement  combattue  par  les  auteurs 
(jui  ont  traité  plus  particulièrement  de  la  vente  commer- 
ciale. Sans  doute,  disent-ils,  l'apposition  de  la  marque  indi- 
vidualise les  marchandises,  qui,  dés  ce  moment,  forment 
un  corps  certain,  appartiennent  à  l'acheteur,  et  sont,  en 
conséquence,  à  ses  risques.  Elle  exclut,  également,  pour 
l'acheteur,  le  droit  de  ne  pas  agréer  la  marchandise.  Mais 
elle  ne  saurait  constituer  une  délivrance.  Les  marchandises, 
en  effet,  restent.toujours  en  la  possession  du  vendeur,  qui 
les  délivrera  seulement  plus  tard.  Il  est  évident  que  le 
vendeur,  en  laissant  l'acheteur  apposer  sa  marque,  n'en- 
tend renoncer  à  aucun  de  ses  droits,  notamment,  à  son 
droit  de  rétention  en  cas  de  non-pajement  du  prix;  pour 
lui,  l'apposition  de  la  marque  est  une  simple  indication 
de  la  vente  de  la  chose.  —  (Levé,  n.  201;  Ljon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  107;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
cumm.,  v  Vente,  n.  293;  Bravard-Vejriéres  et  Démangeât, 
Dr.comm.,  t.  2,  p.  418,  419;  Delamarre  et  Lepoitevin, 
t.  4,  n.  228;  lîoistel,  Dr.  comin.,  p.  480.) 

721.  —  On  reconnaît,  toutefois,  que  si,  à  l'apposition 
de  la  marque  se  joignait  un  autre  élément  établissant 
la  délivrance,  on  pourrait  admettre  que  celle-ci  a  eu  lieu. 
Ainsi,  la  preuve  de  la  délivrance  de  bois  vendu,  dépendant 
d'une  coupe  en  exploitation,  pourrait  résulter  de  ce  que 
l'acheteur,  qui  a  marqué  les  planches  vendues,  les  a  aussi 
empilées  à  part.  —  (Cass  ,  15  janvier  1828,  D.  Rêp., 
v"  Obligations,  n.  4961.  —  Levé,  n.  202.) 

722.  —  L'obligation  que  prend  le  vendeur  d'un  char- 
gement, de  le  faire  arriver  par  un  navire  de  portée  déter- 
minée, et  celle  d'en  opérer  l'embarquement  à  une  époque 
déterminée,  sont  rigoureuses,  et  essentielles  au  contrat. 
Le  vendeur  ne  peut  y  manquer,  sans  encourir  la  résiliation. 
Spécialement,  le  vendeur  qui  a  embarqué  la  marchandise 
avant  la  période  prévue  au  contrat,  et  sur  un  navire  d'une 
portée  plus  grande  que  la  portée  convenue,  doit  subir  la 
la  résiliation,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  alors  même 
qu'il  réduirait  son  offre  dans  les  limites  du  contrat.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  5  janvier  1887,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1887.  1.  89.) 

723.  —  Lorsqu'une  déclaration   porte   qu'un   vendeur 


tient  la  inan  iiamlise  vendue  (du  vin,  dans  l'espére),  à  la 
disposition  de  l'aclicleur,  et  qu'il  la  lui  livrera  à  ses  besoins 
d'ici  telle  i-poque  déterminée,  une  Cour  d'appel,  en  déci- 
dant que  cette  dêi-laration  ne  constitue  pas  une  délivrance 
de  la  marchandise,  mais  seulement  une  promesse  de 
livraison,  ne  luit  que  l'interpréter  souverainement,  sans 
la  dénaturer  Par  suite,  cette  Cour  a  pu  décider  que  le 
vendeur  non  pa^é  n'avait  pas  cessé  d'être  en  possession 
de  la  marchandise  par  lui  vendue,  et  qu'à  raison  de  la 
cessation  <lc  paiements  de  son  acheteur,  il  n'était  pas 
tenu  à  la  délivrance,  à  défaut  d'une  offre  de  caution.  — 
(Cass.,  8  avril  1891,  Pand.  fr.  pér  ,  1892.  1.  42;  Jomn. 
nrr    liordenux,  1891.  1.  485.) 

724  —  Aucune  régie  ni  aucun  usage  de  la  place  de 
.Marseille  ne  confère  à  un  acheteur,  qui  reçoit  un  ordre  de 
livraison,  le  droit  d'exiger  que  cetr)rdre  soit  préalablement 
visé  par  le  livreur  désigné.  L'acheteur  a  seulement  le 
droit  de  faire  constater  la  non  livraison,  le  cas  échéant, et 
de  faire  ensuite  valoir  les  droits  qui  en  p'-sultent  pour  lui. 
Est  donc  en  faute,  et  doit  subir  la  résiliation  au  prolit  du 
vendeur,  l'acheteur  qui  excipe  de  l'absence  de  visa,  pour 
refuser  d'aller  recevoir  la  marchandise  vendue.  —  (Irib. 
comm.  .Marseille,  12  décembre  1902,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1903.  1.  102.) 

725.  —  Le  vendeur  fait  sufïisammerit  la  preuve  de  la 
livraison  de  la  marchandise  vendue,  s'il  apporte,  à  l'appui 
de  son  affirmation,  ses  livres  de  facture  et  d'expédition,  et 
son  livre-journal,  tenus  régulièrement,  énonçant  la  sortie 
de  la  marchandise  de  ses  magasins,  l'eu  importe  qu'il  ne 
présente  pas  un  récépissé  du  commissionnaire  chargé  du 
transport,  l'usage  à  Nantes  étant  de  ne  pas  exiger  de  récé- 
pissé des  commissionnaires  qui  transportent  des  marchan- 
dises par  charrettes.  —  (Irib.  comm.  .Nantes,  29  mars 
1899,  Jurispr.  Nantes,  1900.  1.  63.) 

726.  —  On  a  examiné  la  question  de  savoir  à  la 
charge  de  qui  sont  les  frais  de  délivrance  et  d'enlèvement 
sujirà,  v  Vente,  n.  1294  et  s.  11  faut,  d'ailleurs,  en  cette 
matière,  se  référer  avant  tout  à  la  convention  des  [larties, 
ou  â  l'usage,  auquel,  à  défaut  de  manifestation  contraire 
de  volonté,  celles-ci  sont  censées  s'être  référées.  L'usage 
peut,  d'ailleurs,  varier,  non  seulement  avec  les  lieux, 
mais  encore  avec  la  nature  de  la  marchandise,  et  le  mode 
de  vente.  Le  tableau  annexé  à  la  loi  du  13  juin  1866,  cons- 
tate, notamment,  que  beaucoup  de  marchandises  se  livrent 
emballées,  même  dans  les  ventes  en  gros. 

727.  —  La  clause  franco  d'emballage  n'a  pour  effet 
que  de  mettre  les  frais  d'emballage  à  la  charge  du  ven- 
deur. L'acheteur  ne  peut,  par  suite,  refuser  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  en  alléguant  qu'elle  n'est  pas 
emballée,  si,  par  ailleurs,  quoique  non  emballée,  elle  est 
arrivée  en  bon  état  à  destination.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
8  septembre  1887,  Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  382  ) 

728.  —  L'expéditeur  d'une  marchandise  qui  ne  peut, 
par  sa  nature,  être  chargée  que  sur  le  pont,  n'est  pas  tenu, 
à  moins  d'un  ordre  spécial  du  destinataire,  de  la  faire 
assurer  autrement  qu'aux  conditions  ordinaires  Si  donc 
les  conditions  ordinaires,  en  pareil  cas,  affranchissent  l'as- 
sureur de  toute  avarie,  le  destinataire  ne  saurait  rendre 
l'expéditeur  responsable  du  dommage  éprouvé  par  la  mar- 
chandise dans  la  traversée,  .\lors  même  qu'une  compagnie 
d'assurances  garantirait  ces  risques  que  les  autres  ne 
garantissent  pas,  l'expéditeur  ne  peut  être  réputé  enfante 
de  ne  s'être  pas  adressé  à  elle,  si  elle  n'a,  sur  la  place 
où  il  réside,  ni  agence,  ni  représentant  —  (Trib.  comm. 
Marseille.  6  janvier  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1886. 
1.  85  ) 

729.  —  Si  les  marchandises  (dans  l'espèce,  des  bois  du 
Nord),  sont,  d'après  les  usages  du  port  de  charge  (dans 
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l'c^HiuHro,  (J(illn'iilK)iirn),   nt'-in'-riilciiiciil    cxitrilit'i  ■  •    frunc 
(l'uvarii'N  iiiirliiMiliiW-oH  •,  lu  voiiilciir  n'onrdiirl  aiiruiic  rr>. 
|i()iiH»l>ilili'',  |M)iii-  n'iivoir  pas  lail  NoiiHcriio  uiio    |itilirt'   k 
Itiiis  risi|iifs,  en  pavanl  iiiic  |tiim(i  pliiM  ('•lrvt''e    —  (IIiihh  , 
7  (Iicciiiliif  iNSfi.   (Itiz     l'iil  .    iSHd.  i.  Nn;»;)i  .  Ki)  ) 

730.  (Iii  ><'t>sl  (Irinaiiilt'  si  la  n'iiii^c  de  la  iiiai'rtian 
(liso  viMxluo  au  ('(iiiiiiiih.siiiiiiiairr  tliar^r  ilt^  la  (i-aiih|iui'lri' 
au  (loiuioilo  de  l'aclu'tour,  fijuivaul  à  ladi'livranro  cITrcUvt! 
en  l'nvtMif  d(^  ce  di'rnicr.  (Icllo  nm'uliiui  dnil  se  n'.soudrt' 
d 'a|>i(M  la  n'glc  |iiisi''f  |iiir  l'arl.  i(l(l  (i.  cniuni  ,  c'eslàdiri- 
i|u'it  ,v  aura  ou  non  liadilioii,  Hiiivanl  i|uc  la  i-linst',  li- 
vraldc  au  diuMiiiic  du  vtuidcur  <ui  U  i-(dui  dr  rai-lu'tcur, 
ND^a^cra  au\  iis(|ui's  de  l'un  lui  dv.  laulro.  Or,  lui  prin- 
cipe, la  délivrance  se  fait  au  ihunicilc  du  vendeur.  Il  n'ett 
est  aulreiuenl  ipTen  eas  de  (•(uiNeulidU  sli|iulaiil  la  remise 
de  lu  nuiriliaiidise,  soil  dans  un  lieu  dilerniiné,  soit  au 
domicile  de  l'aolieleur.  Dans  celle  li^potliùse,  sans  doute, 
la  marchandise  n'es!  coudée  au  conimissionuaire  Je 
transports,  ([u'en  exécution  de  l'olilifiation  prise  par  le 
vendeur,  de  la  faire  parvenir  à  sa  destination,  cl,  dés  lors, 
la  livraison  ne  s'elTecluera  ([u'aprcs  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise entre  les  mains  de  l'aclieleur.  .Mais,  en  l'absence 
de  convention  de  ce  genre,  la  niarcliandise  étant  ré[)ulée 
livrable  au  domicile  du  vendeur,  sa  remise  au  commis- 
sionnaire de  traiis])orls  ciiuivautà  une  délivrance  effective. 
—  (Levé.  n.  212;  Massé,  l.  3,  n.  15!I8.; 

731.  —  11  w'y  a  pas  à  se  préoccuper,  à  cet  égard,  du 
point  de  savoir  i-i  l'aclieteur  u  ou  non  indiqué  le  commis- 
sionnaire de  transports.  Kn  effet,  la  délivrance  doit  se  faire 
dans  les  délais  convenus,  et  si  l'acheteur  n'use  pas  du 
droit  qu'il  a  do  choisir  ce  commissionnaire,  il  est  présumé 
le  déléguer  à  son  vendeur,  et  lui  donne  mandat  de  l'exercer 
à  sa  place.  —  (Mêmes  auteurs.) 

732.  —  Il  faut  oi)server,  d'ailleurs,  que,  même  en  sup- 
posant la  délivrance  consommée  par  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  commissionnaire,  la  survenance  de  la  faillite 
de  l'acheteur  n'empêche  pas  le  vendeur  de  revendiquer 
la  marchandise  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  576 
C.  comm.  —  V.  stiprà,  \»  Faillite,  n.  ol22  et  s. 

733.  —  Lorsque  la  délivrance  consiste  dans  la  remise 
de  la  marchandise  à  l'entrepreneur  de  transport,  le  ven- 
deur doit  en  avertir  l'acheteur,  et  lui  remettre  une  facture 
indiquant  le  mode  d'envoi  et  la  quantité  délivrée,  facture 
qui  permet  à  l'acheteur  de  vérifier  si  le  transporteur  lui 
remet  intégralement  toute  la  marchandise  expédiée. 
L'omission  de  cette  formalité  constituerait,  pour  le  ven- 
deur, une  négligence  entraînant  sa  responsabilité,  aux 
termes  de  l'art.  1382  C.  civ.  —  (Cass.,  il  août  1874, 
S.  1874.  1.  472,  D.  P.  1876.  1.  476.  —  Levé,  n.  215, 
216.) 

734.  —  Le  distillateur  vendeur  d'alcools  ne  peut  déli- 
vrer un  acquit-à-caution  commercial,  lors  de  l'expédition, 
à  un  acheteur  qui  n'est,  ni  négociant  en  gros,  ni  entreposi- 
taire.  11  doit  être  considéré  comme  mis,  par  le  fait  de  son 
acheteur,  dans  l'impossibilité  d'exécuter  le  marché,  et, 
par  suite,  la  résiliation  doit  en  être  prononcée  à  son  profit, 
si  l'acheteur  ne  prend  pas  un  congé,  ou  ne  consigne  pas 
les  droits,  seules  mesures  qui  peuvent  décharger  le  ven- 
deur de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  la  régie.  — 
(Douai,  6  décembre  1884,  Jurispr.  Douai,  1885,  p.  220.) 

3)  Du  défaut  de  délivrance. 

735.  —  La  sanction  du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu  ou  indiqué  par  l'usage,  c'est,  conformément  au 
principe  de  l'art.  1610  C.  civ.,  que  l'acquéreur  a  le  choix, 
ou  de  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  d'exiger  la 
délivrance.  —  V.  suprà,  v  Vente,  n.  1413  et  s. 

736.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1184C.  civ.,  lorsqu'une 


|iarlic  n'exécute-  \inH  cdnipli  tcincnl  mcn  ohli^atiunit,  l'autre 
partie  a  le  droit  de  demander  la  réHoluliori  du  contrat,  lu 
condition  réi(j|ul<iir<*  |iréviie  audit  articli;  n'opérc  pai  dr 
|deiu  droit,  et  lainHe,  par  ciMiHéijMent,  aux  jugea,  une  etrr- 
laine  latitude  p(Mir  apprécier  le  fait.  —  (Cahm.,  S3  f/rvrliT 
!S!»N,  J(,H,n    lu//    eiiwm.,   1K!»H,  p.  70l  ) 

737  —  Il  a|ipiirliint ,  notamment,  aux  jugOH,  dn  refuNCr 
de  prononc(;r  la  réNiliation  d'un  mardi/*  ileinnnd/'e  par  l'une 
<lcs  partie»,  en  «e  foiid/int  mm-  ce  (|ue,  «lann  rcx/eiitlori 
dudit  contrat,  deH  faulch  ont  été  commiHeK  par  cliaciine 
delleH.  —  (CuHB.,  i3  lévrier  IM'.ix,  précité  ) 

738  —  II  est  permis  de  dérober  <t  l'art  118-iL  civ. 
par  lies  coiiveiilioiis  jiaiiiculiéreg.  —  (Tril».  «:omm  Seine, 
21  0(  lohre   IS'.IT.  Jixnn    iiih    rnmrn.,  IK'.J'.I,  p.   1  H«  ) 

739  l'.st,  en  consé(|iM;nce,  lirilc.  l'ait.  lU  du  r"  ^le 
ment  du  marché  d'avoines  de  Paris,  aux  termes  duquel  la 
cessation  de  paiements  de  l'une  des  parlicK  entraîne  de 
plein  droit  et  obligaloirement  la  résiliation  de  toutes  \ns 
affaires  engagées.  —  ('Irib.  comm.  .Seine,  21  octobre 
18!I7,  précité.) 

740  —  Est  également  licite,  la  clause  du  règlement  de 
la  place  de  Paris  pour  le  marché  des  blés  et  alcoids,  stipu- 
lant qu'en  cas  de  déconliture  de  l'une  des  parties,  la 
résiliation  a  lieu  d'ofïire.  — (Trib.  comm.  Seine,  12  fé- 
vrier 1.S9S,  Journ.  trib.  conivi.,  1900,  p.  43.) 

741.  —  JugL'  aussi  qu'est  valable,  la  résiliation  de 
marchés  en  cours  faite  d'ollice  par  l'une  des  parties  con- 
tractantes, alors  que  l'autre  partie  est  devenue  d'une 
insolvabilité  notoire,  que  la  suspension  de  ses  pa^jements 
était  un  fait  acquis,  et  permettait  cette  résiliation,  par 
application  de  l'art  15  des  conditions  de  livraison  du 
règlement  du  marché  des  sucres  blancs  sur  la  place  de 
Paris.  —  (ïrib.  comm.  Seine,  9  avril  1894,  Journ.  trib. 
comm.,  1805,  p.  226.) 

742.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  l'avis  donné  de 
la  résiliation,  n'a  soulevé,  de  la  part  de  l'intéressé,  aucune 
protestation.  —  (Trib.  comm.  Seine,  9  avril  1894,  pré- 
cité.) 

743.  —  Mais,  comme  on  l'a  vu  suprà,  v  Faillite, 
n.  9711  et  s.,  la  faillite,  ou  la  liquidation  judiciaire,  ou 
la  déconfiture  d'un  acheteur,  ne  rompt  pas  de  plein  droit 
les  marchés  par  lui  faits.  Klle  donne  seulement  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de  ces  marchés  —  (Trib. 
comm.  Seine,  11  janvier  1893,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1893.  1.  76.) 

744.  —  On  s'est  demandé  si,  pour  donner  ouverture 
à  ce  droit  d'option,  il  suffît  que  l'acquéreur  constate  que 
le  délai  fixé  pour  la  livraison  est  écoulé,  ou  s'il  doit  mettre 
préalablement  le  vendeur  en  demeure  d'exécuter  ses  obli- 
gations. En  matière  de  vente  ordinaire,  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  admettent  généralement  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  préalable.  —  Y.  suprà,  v*  Vente  n.  1414. 

745.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  à  propos  de 
ventes  commerciales,  que,  dans  les  ventes  de  marchan- 
dises par  expéditions  d'outre-mer,  le  vendeur  qui  est  tenu 
de  mettre  effectivement  la  marchandise  vendue  à  la  dis- 
position de  son  acheteur,  ne  saurait  sérieusement  pré- 
tendre qu'il  en  ait  fait  la  délivrance,  si  elle  est  retenue 
sur  place  par  son  fait,  après  qu'il  s'en  est  dessaisi,  et 
l'acheteur  est  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation  pour 
retard  dans  la  livraison,  la  mise  en  demeure,  en  admet- 
taut  que  celte  formalité  soit  nécessaire  dans  ces  sortes 
de  ventes,  résultant  suffisamment  des  protestations  signi- 
fiées par  le  capitaine,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  ses  affréteurs  —  (Rouen,  12  janvier  1891,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1891.  2.  58.) 

746.  —  ...  Que  l'acheteur  de  marchandises  livrables 
à  terme  et  qui  ne  les  a  pas  reçues  à  l'époque  fixée  pour  leur 


48S 


VENTE  COMMERCIALE  —  CHAPITIUi  TROI.SIKMK,  SECTION  II,  S  i"» 


livraison,  n  le  tlioil  lic  se  rt'rn|ilttc<'r.  c'csl-.'i-tluc  de  hc 
procurer  ailleurs,  uux  risifucs  et  périls  du  vendeur,  une 
quaiititc  du  choses  égales  ii  celles  qu'il  aurait  du  recevoir, 
mnis  ({u'il  un  ce  droit  i|u'aiilaiit  muc.  prralaidcnicnl.  il  a  mis 
le  vendeur  en  «Iciiiciire  d'exéculi-r  le  iiiarclié.  —  (I louai, 
2  février  iH'Ji,  Jurisjir.  Douât,  I«!>2-1«!»3,  p.  75;  D.  1'. 
iX9i  i.  l«l.  —  (ironolde,  >>8  mai  iHUi,  (inz.  Val., 
tublrs,  l«!»2-97,  V  IVntc,  n.  :j7  ) 

747.  —  ...  Que  l'expiration  du  délai  convenu  pour  la 
livraison  de  farines,  ne  .siillit  [tas  par  clle-nièrne.  et  sans 
mise  en  demeure,  pour  entraîner  la  résolution  de  la  vente 
au  profit  de  l'aclielcur.  —  (Paris,  1"  décembre  1874, 
Pan<l  fr.  clir.  V.  2.  154;  S.  1«77.  2.  2;;:i,  I).  P.  d877. 
2,  11.  —  Caen,  13  mars  1«7G,  Paml  fr.  rhr.,  V.  2.  233, 
sous  note  b:  iiec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1X7G.  1.  181, 
S    1877.  i.  250.) 

748.  —  Spécialement,  en  matière  de  ventes  de  blé  à 
livrer  sur  un  mois  déterminé,  cette  mise  en  demeure  est 
exij.'ée  par  les  usages  du  commerce,  de  même  que  par  les 
principes  du  droit.  —  (Uouen.  23  décembre  1880,  et 
Sri  mai  1881,  Rec.  arv.  Caen  et  Rouen,  1881.  2.  171;  S. 
1882    2.  217.) 

749.  —  On  doit  d'ailleurs  admettre,  par  exception  à 
la  régie  précédente,  qu'une  mise  en  demeure  spéciale  est 
inutile,  et  que  le  vendeur  se  trouve,  par  la  seule  échéance 
du  terme,  en  demeure  de  délivrer  la  chose  vendue,  lorsque 
l'acheteur  a  manifesté,  lors  du  contrat,  d'une  façon  claire 
et  nette,  son  désir  de  voir  la  vente  exécutée,  et  sa  volonté 
formelle  de  n'accorder  aucun  autre  délai  que  celui  fixé 
par  la  convention,  ou  lorsque  les  circonstances  de  la 
cause  révèlent  chez  l'acheteur  une  pareille  volonté.  — 
(Laurent,  t.  24.  n.  17i;  Levé,  n.  232.) 

750.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  le  vendeur  étant 
tenu  de  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu,  faute  de 
quoi  l'acquéreur  peut,  à  son  choix,  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession  (art.  IGIO 
C.  civ.),  il  résulte  de  ce  principe,  que  le  vendeur  ne  peut, 
pour  refuser  la  livraison  à  l'acheteur,  se  prévaloir  de  ce 
que  celui-ci  ne  la  lui  a  pas  réclamée,  surtout  alors  que, 
dans  l'intervalle,  une  hausse  s'est  produite  sur  la  valeur 
de  la  marchandise  dont  le  vendeur  devait  la  livraison  au 
prix  convenu.  —  (Lyon,  10  juillet  1890,  Munit,  jud.  Lyon 
du  13  décembre  1890.) 

751.  —  ...  Que,  dans  les  ventes  commerciales,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  sujettes  à  fluctuations,  le  délai 
fixé  pour  la  livraison  est  comminatoire.  En  conséquence, 
aucune  sommation  n'est  nécessaire  pour  constituer  le 
vendeur  en  demeure,  et  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  livré  au 
délai  imparti,  permet  à  l'acheteur  d'obtenir  contre  lui  la 
résolution  de  la  vente,  et  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qui  lui  a  été  causé.  —  (Trib.  comm.  Termondc, 
25  juillet  1891,  Gaz.  Pal.,  181)1.  2.  SuppL,  15.) 

"752.  —  ...  Qu'en  matière  commerciale,  lorsque  celui 
qui  achète  pour  revendre,  est  soumis  lui-même  à  des  délais 
pour  exécuter  ses  marchés  en  temps  utile,  les  juges  peu- 
vent décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'inten- 
tion des  parties,  q«e  le  vendeur  s'est  trouvé  en  demeure 
par  le  seul  fait  de  l'expiration  du  délai  qui  lui  était 
imparti  pour  la  livi'aison.  —  (Rennes,  10  décembre  1875, 
Jurispr  .\ant,'s,  1876.  1.  122;  S.  1876.  2.  268.  —  Cass  , 
15  mai  1877,  S.  1878.  1.  206,  D.  P.  1878.  1.  36.  — 
Bruxelles,  30  juillet  1883,  D.  P.  1885.  2.  1.) 

753.  —  ...  Qu'en  matière  de  contrat  verbal  portant 
sur  une  marchandise  qui,  par  sa  nature  et  l'époque  de  sa 
vente  utile,  doit  être  livrée  à  courte  échéance,  et  dans  un 
laps  de  temps  déterminé,  le  créancier  peut  valablement 
invoquer  les  dispositions  de  l'art.  1129  C.  civ.,  et  dire 
que  la  seule  échéance  du  terme  vaut  mise  en  demeure 


pour  le  débiteur.   —  (Paris,  1"  mars  1894,  Juurn.    trib. 
comm  ,   1895,  p    366.) 

764.  —  Il  est  inutile  de  mettre  en  demeure  celui  qui  a 
précédcinmenl  refusé  de  faire  ce  qui  jiouvail  <tre  exige  de 
lui  |)ar  une  sommation  .Notamment,  si  le  vendeur  de  blés 
à  livrer  déclare  au  syndic  de  la  faillite  de  son  acheteur, 
rju'il  a  lif|uidé  d'office  ses  marches  avec  le  failli,  envoie 
son  compte,  et  rcluse  de  livrer,  malgré  la  déclaration  du 
syndic  qu'il  entend  exécuter  les  marchés,  conformément 
à  l'art.  578  (].  comm.,  le  syndic  se  trouve  dispensé  de  lui 
faire  une  sommation.  Kn  tout  cas,  une  assignation  du 
svncUc  en  exécution  du  marché,  est  une  mise  en  demeure 
|)lus  énergique  encore  i|u'une  sommation.  —  (Kouen, 
2  août  J889,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1889.  2.  177.; 

755.  —  La  mise  en  demeure,  cest-à  dire  l'acte  par 
lequel  l'acheteur  manifeste  sa  volonté  de  voir  s'exécuter 
sans  retard  la  délivrance,  n'est  assujettie  à  aucune  forme 
sjtéciale.  Llle  peut  èlre  faite  par  simple  lettre,  notamment, 
par  lettre  recommandée.  Si  ce  point  a  pu  être  discuté  en 
matière  civile,  il  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute  en  matière 
commerciale.  —  (l)elamarrc  et  Lepoitevin,  t.  4,  n.  24; 
Levé,  n.  231.)  —  V.  snprn,  v°  Lettres  missives,  n.  1124 
et  s. 

756.  —  11  a  été  jugé  aussi  que,  des  réclamations  for- 
melles, adressées  par  l'acheteur  au  vendeur,  peuvent  être 
considérées  comme  des  mises  en  demeure  suffisantes.  — 
(.\miens,  27  janvier  1899,  Journ.  aud.  Amiens,  1899, 
p.  m.) 

757.  —  La  partie  qui  veut  mettre  son  co-contractant 
en  demeure  d'exécuter  son  obligation,  n'est  nullement 
obligée  d'attendre  le  dernier  jour  du  délai.  Spécialement, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  livraison  à  faire  en  janvier,  est  régu- 
lière et  valai)le,  la  mise  en  demeure  signifiée  le  30,  ii  la 
seule  condition  qu'elle  respecte  le  délai  convenu,  qui  com- 
prend toute  la  journée  du  31.  En  conséquence,  celui  qui 
n'a  pas  obtempéré  a  cette  mise  en  demeure,  n'est  pas  en 
droit  d'en  quereller  la  régularité,  et  doit  subir  la  résiliation 
du  marché.  —  (Trib  comm  Mîirseille,  28  février  1905, 
Journ.  jurispr.  Mar.'>eiUe,  19(J5.  1.  169.) 

758.  —  Le  vendeur,  en  mettant  son  acheteur  en 
demeure  de  recevoir,  est  virtuellement  lui-même  en 
demeure  de  livrer,  et  doit  être  prêt  à  le  faire  sans  délai. 
Si  donc,  sur  la  réponse  de  l'acheteur  qu'il  est  prêt  à  rece- 
voir, le  vendeur  ne  livre  pas  immédiatement,  il  doit  subir 
la  résiliation  avec  dommages-intérêts.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  2  septembre  1904,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1904.  1.  386.) 

759.  —  Dans  un  marché  à  livrer,  lorsque,  à  l'expiration 
du  délai  de  livraison,  l'acquéreur  fait  au  vendeur  somma- 
tion de  livrer  dans  les  vingt-quatre  heures,  ce  délai  se 
compte  d'heure  à  heure.  —  (Paris,  12  août  1870,  S.  1872. 
2.  151.) 

760.  —  En  conséquence,  si  la  mise  en  demeure  a  eu 
lieu  avant  midi,  l'acheteur  est  en  droit  de  refuser  les 
offres  qui  lui  seraient  faites  le  lendemain  à  deux  heures, 
et  de  demander  la  résiliation  avec  dommages-intérêts.  — 
(Paris,  10  août  1870,  précité.) 

761.  —  Si  le  vendeur  ne  remplit  pas  ses  engagements 
à  l'époque  convenue,  quoique  mis  en  demeure,  soit  par 
la  convention,  soit  par  une  sommation,  l'acheteur,  comme 
on  la  dit,  peut,  à  son  choix,  demander  l'exécution,  ou  la 
résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  L'acheteur 
préfère  ordinairement  l'exécution  du  contrat,  lorsque, 
depuis  la  vente,  il  v  a  eu  hausse  des  cours.  Il  opte,  à  l'in- 
verse, de  préférence,  pour  la  résolution,  dans  le  cas  con- 
traire. Quand  l'acheteur  opte  pour  l'exécution  du  contrat, 
il  peut,  après  avoir  fait  rendre  un  jugement  contre  son 
vendeur,  se  faire  mettre  en  possession  de  la  chose  manu 
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»ii{i/(n  i,  i|iiaiiil  la  nciiIi'  a  |)>Mir  nli|rl  iinr  rlmsi- iiidividiicU 

llMIIftll    ili'IOl'Illilll't' 

703  l/ox^ciilioii  ilii  «Diilral  mnuu  tuililnii  ent  iiialé- 

riclU'iDciil  iMi|MiMsililc,  i|iiaiiil  la  vcnlc  u  |MMir  oliji't  i\vh 
rliiiMcs  i»  i/f /((■»■(',  vl  i|iit'  II'  m'iiiUmip  m*  vciil  pas  fali<;  la 
(lélivraiii'c  Mais  alors,  l'uHa^'*'  (-i)iiiturrcial  uiiloriHc  l'aclii'- 
toiir  à  SI-  i(MH|)lac(*r,  c't'sl-.'i  dirt'  à  hc  iiincinfr  ailliMirH, 
aux  riH(|ii('s  ol  jx'rils  du  vendeur,  une  i|uanlili-  tie  cliiiHes 
épalo  à  eelle  (|U0  ce  dernier  aurait  dû  livrer.  L'iielieleur 
se  l'ail  ensuile  [laver  à  litre  d'indeuinité,  s'il  y  a  lieu, 
c'esl-t'i-dire  si  le  prix  de  l'aclial  fail  pour  hc  remplacer, 
exciSle  le  prix  du  premier  aelial,  la  dilTérenee  entre  les 
deux  prix.  ICn  ,su|tposant,  par  exemple,  une  vente  de  Idé 
Il  11)  l'ranes  lu  (juintal,  si  l'aelieteur,  pur  Huite  de  la 
hausse  survenue,  ne  peut  se  remplaeer  (|u'en  achetant  du 
hh'>  k  !21  francs  le  i|uintal,  le  vendeur  lui  devra  des  dom- 
mages-intérêts, à  raiscui  ile  'i  francs  par  ([uintal  sur  l'im- 
portance du  marché.  Le  droil  ainsi  reconnu  h  l'acheteur 
de  se  remplacer  est  considéré  comme  un  cas  d'application 
de  l'art.  1144  C  civ.,  (jui  permet  au  créancier  de  se  pro- 
curer, quand  il  le  peut,  la  chose  due,  si  le  dchileur  ne  la 
lui  fournit  pas  volontairement.  —  (Mordeaux,  12  janvier 
1847,  Jouru.  juvisjn-  Marseille,  l^H  2  12!);  I)  IV  181J2. 
2.  lSI,(i(f  Holam  —  C.ass,  (J  janvier  IS(»*J,  Journ.  trili. 
comm  ,  ISO'.t,  p  311;  S.  1SG9."  1.  30!),  D.  1».  18G9.  1. 
207  —  Trib.  comin  Marseille,  21  juin  IS8i',  Haz.  Pal., 
48S3.  I.  KIO.  —  Douai,  2  février  IS'Ji,  Jurispr.  Douai, 
18!)2-1S93.  p.  75:  I).  P.  1892.  2.  181.  —  Trib.  comm. 
Marseille.  19  novembre  1890,  Monit.jud.  Midi  du  15  dé- 
ceml)re  1895.  —  liuillouard,  Tr.  île  la  vente,  t.  1, 
n.  250;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  109;  Boistel, 
n.  435;  Delamarre  et  Lepoilovin,  t.  4,  n.  475  et  s.;  Levé, 
n.  239.  —  Contra  :  Bruxelles,  9  janvier  1809,  S.  et  P. 
chr.)  —  V.  suprà,  v  Obli/ations,  n.  1G12. 

763.  —  Kéguliérement,  si  l'on  appliquait  ici  le  droit 
commua,  tel  qu'il  résulte  de  l'art.  1144  C.  civ.,  l'ache- 
teur, pour  pouvoir  se  remplacer,  devrait  obtenir  préala- 
blement un  jugement,  autorisant  le  remplacement  et 
commettant  un  courtier,  ou  un  autre  expert,  pour  l'effec- 
tuer. Mais  il  y  aurait  là  une  cause  de  lenteur,  dont  le 
commerce  s'accommoderait  diflicilement.  Aussi  l'usage 
commercial  permet-il  généralement  à  l'acheteur  de  se 
remplacer,  sans  l'autorisation  préalable  de  justice,  du 
moment  que  l'acheteur,  se  constituant  ainsi  le  gérant 
d'affaires  du  vendeur,  n'a  pas  abusé  de  la  situation,  et  a 
fait  le  remplacement  au  cours,  en  bon  père  de  famille. 
En  pareil  cas,  le  tribunal,  en  supposant  même  qu'il  jugeât 
irrégulière  cette  manière  d'agir,  devrait  néanmoins  con- 
damner le  vendeur  à  indemniser  l'acheteur,  d'une  somme 
équivalente  à  la  différence  des  prix,  cette  somme  repré- 
sentant exactement  le  préjudice  causé  à  l'acheteur  par  le 
défaut  de  livraison.  —  (Cass.,  G  janvier  1869,  précité. 
—  Ripert,  p.  98;  Levé,  n.  240.)  —  V.  suprà,  v°  Obliga- 
tions, n    1641  et  s. 

764.  —  Au  surplus,  l'indemnité  à  laquelle  a  droit 
l'acheteur,  lorsqu'il  use  de  la  faculté  de  remplacement, 
doit  comprendre  aussi  le  préjudice  qu'a  pu  lui  occasionner 
le  retard  dans  la  délivrance,  jusqu'au  moment  où  il  a  pu 
se  remplacer.  Cette  solution  découle  clairement  de  l'ar- 
ticle 1611  C.  civ.  —  (Levé,  n.  242.) 

765.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  l'acheteur,  lors- 
qu'il est  autorisé  à  se  remplacer,  ne  peut  se  procurer  que 
des  «larchandises  de  qualité  absolument  conforme  à  celle 
que  le  vendeur  devait  lui  délivrer.  S'il  se  remplaçait  au 
moyen  de  marchandises  de  qualité  supérieure,  il  y  aurait 
lieu  de  tenir  compte,  dans  la  différence  des  prix,  de  la 
part  résultant  de  l'élévation  des  cours,  et  de  celle  résul- 
tant de  la  qualité  meilleure.  Cette  dernière  part  devrait 
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l'être  déduit)-  dr  l'iiuliriMiil''  .i  pnii  ji  ir  ii-  ♦•rrideur,  -- 
(L«v^,  n    :i41  ) 

706.  — JuK»',  cil  co  Heiit,  que,  lorHqu'uiiA  rniirch»iii<liiM! 

u'.i  pas  éti'  livrée  au  terme  coiivriiu  piir  |i*  vendeur,  l'iuih*:- 
leiir  peut  être  autorihé  jtar  le  Inbuiial  /t  «te  reni|daci-r, 
c'eslWi-diro  il  un  procurer,  pour  h-  coiii|)te  dn  loii  vciidiMir, 
den  iiiarchaiitliNeN  HiMiiblahleH  it  lelIeH  <\i  1  'lit  lui  i-lr<; 
li\iées;  que,  daliii  ce  i/ih,  l'ai'heteiir  Ip  i    opérer  «« 

remplacement  en  iiiarehandiiteM  de  qualit'-  HiipZ-rieure, 
iiK-iiie  au  cas  où  la  qualit<'  .striclemeiil  «iiiifoi mr  aux  ohli- 
KutioiiN  du  vendeur  iimiiquerait  sur  la  jilai)'.  Si  l'achc- 
Iciir  s'est  remplacé  en  nmrcbaiidisea  de  qualité  supérieure, 
le  moulant  de  la  ililTérencc  qu'il  réclame,  doit  être  rt-duit 
d'une  somme  ij^alc  à  la  plu.t-vulue  des  marchandises 
achetées  en  remplacement.  —  (Trib.  comm  .Marseille, 
21  juin  ls8i',  précité j 

"767.  Jugé,  en  ce  qui  coni'crne  la  faculté  de  rempla- 
cement, que,  lorsque  la  livraison  d'une  marrhandisc  n'est 
pas  faite  à  l'époque  déterminée  par  le  contrat  de  vente, 
racheleur  peut  dcinundcr  à  son  gré,  ou  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts,  ou  l'exécution  efTective  du  marché 
par  voie  de  rcmplai-cment.  S'il  opte  pour  ce  dernier  parti, 
il  renonce  implicitement  à  toute  demande  en  indemnité 
pour  retard,  et  le  vendeur  conserve  la  faculté  de  lui  offrir 
la  marchandise  dans  les  conditions  des  accords,  jusqu'à 
l'exécution  effective  du  rcmplaiement  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur, ainsi  mis  en  demeure  de  recevoir,  encourt  la  résilia- 
tion, s'il  n'acquiesce  pas  purement  et  simplement  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  (Trib.  comm  Marseille,  15  no- 
vembre 1895,  Monit.  jud.  Midi  du  15  décembre  1895  ) 

768.  —  ...  Uuc  lorsque,  mis  en  demeure,  le  vendeur  ne 
livre  pas,  le  marché  doit  être  résilié  à  ses  torts,  avec  dom- 
mages-intérêts; que  si  le  remplacement  de  la  marchan- 
dise est  possible,  les  dommages-intérêts  consistent  dans 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise, au  moment  où  le  vendeur  refuse  de  s'exécuter; 
mais  que,  si  le  remplacement  n'est  pas  possible,  comme 
dans  le  cas  où  la  marchandise  vendue  est  d'une  marque 
spéciale,  uniquement  fabriquée  par  le  vendeur,  l'indem- 
nité doit  être  l'équivalent  du  bénéflce  qu'aurait  donné  la 
marchandise,  si  la  livraison  avait  été  effectuée.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  6  février  1892,  Jurispr.  Nantes,  1892.  1. 
173.) 

769.  —  La  clause  d'un  marché  reconnaissant  à  l'ache- 
teur le  droit  de  se  remplacer  aux  frais,  risques  et  périls 
du  vendeur,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  répondre  aux 
commandes  faites,  n'autorise  pas  cependant  l'acheteur  à 
procéder  à  ce  remplacement,  dans  les  formes  qui  lui  con- 
viennent, et  sans  l'entourer  de  garanties  suffisantes.  Ne 
peut  donc  mettre  à  la  charge  de  son  vendeur  l'excédent 
de  prix  résultant  du  remplacement,  l'acheteur  qui  s'est 
borné  à  prévenir  son  vendeur  de  son  intention  de  se  rem- 
placer, qui  a  opéré  ses  achats  ailleurs,  sans  autre  forma- 
lité, et  qui  ne  peut  justifier  qu'ils  ont  bien  porté  sur  une 
marchandise  de  même  qualité,  et  que  les  intérêts  du  ven- 
deur y  ont  été  suffisamment  conservés.  —  (Lyon,  1*"^  août 
1896,'  la  Loi  du  1"  février  1897.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 2  janvier  1901,  Journ.  jurispr.  Marseille,  190J.  1. 
134.) 

7'rO.  —  Dans  une  espèce  où  le  marché  portait  que 
«  au  cas  où  le  vendeur  n'aurait  pas  encore  offert  la 
livraison  due,  au  dernier  jour  du  mois,  terme  de  rigueur, 
l'acheteur  aurait  le  droit,  après  avertissement  préalable, 
de  faire  racheter  à  la  première  bourse  du  mois  suivant 
la  marchandise  à  lui  due,  aux  frais  et  risques  du  ven- 
deur »,  il  a  été  décidé  que  les  juges  du  fait  avaient,  à  bon 
droit,  déclaré  non  recevable  l'action  de  l'acheteur  en 
payement  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix 
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(lu  radiai,  pur  le  motif  (|U(!  l'aclioleur  nv  s'i-tnit  pjiK  con- 
ftirmé  aux  coiitlilioiis  s|t»''cialcs  stipulées  jiuur  les  racliiilH. 

—  ((;ass..:i<lrceiiil)re  187:{,S.  1874.  l.iOO.  I'.  1874.  ."iO!!  ; 
771.  —  Le  VL'iidcur  coutri-  qui  son  aciiclcur  demande 

le  reniplat'cnienl,  faute  rie  livraison,  est  rei-evaLle  k  olTrir 
la  marchandise  Jusiiu'nu  jour  du   remplaremcrit  efTcelif 

—  (irili.  comm    Marseille.  31  mai  18,S8.  Manil   jud.  Lijon 
du   i;{  juillet  \HHH:Journ  jurisin    MaritcUle,  1888    I    280. 

—  \"  juillet    188!»,  ibid  .   1881).  1.  l>8:i.   —  !)  aoiU  l'.Mj-i. 
ibid.,  1904.  1.  370.) 

772  —  Il  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  l'offrir  dans 
le  cas  où  raeheleiir.  ne  donnant  pas  suite  à  sa  première 
demande,  fait  signilior  des  lins  nouvelles  en  résiliation 
11  faut  seulement,  en  pareil  cas,  que  son  olTre  soit  immé- 
diate, c'est-à-dire  faite  dans  les  vinpt-riuatre  heures,  — 
(Irili.  conmi.  .Marseille,  1"  juillet  188!);  li  août  1904,  pré- 
cités.) 

773.  —  Le  délai  de  vinjjt-cjualre  heures  accordé  au 
vendeur  et  à  l'aclielcur  pour  livrer  et  recevoir,  en  l'état 
d'une  mise  en  demeure,  ne  peut  pas  courir  à  rencontre 
d'une  jiarlie,  tant  (|u'clle  se  Irouve,  par  le  fait  de  l'autre 
partie,  dans  l'imjxissibilité  de  remplir  son  ohligalion. 
Spécialement,  l'acheteur  de  repasse  ou  de  sons  non  logés, 
ne  saurait  exiger  (jne  son  vendeur  effectue,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  les  multiples  opérations  consistant  à  aller 
chercher  les  toiles  chez  l'acheteur,  à  les  transporter  au 
moulin,  à  les  remplir  et  à  les  livrer.  Est  donc  en  faute,  et 
doit  suhir  la  vente  aux  enchères  pour  son  compte,  l'ache- 
teur qui.  mis  en  demeure  de  recevoir,  refuse  de  livrer  les 
toiles  à  son  vendeur,  sous  prétexte  de  retard,  lorsque 
celui-ci  se  présente,  pour  les  retirer,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  du  moment  où  il  a  reçu  le  bon  nécessaire  pour 
celte  opération.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti 
au  vendeur  pour  livrer,  ne  devait,  en  pareil  cas,  raison- 
nablement commencer,  qu'au  moment  où  il  aurait  en  sa 
possession  les  sacs  dans  lesquels  la  livraison  devait  se 
faire  —  (Trib.  comm.  Marseille,  21  juillet  1904,  Journ. 
jurisitr.  Marseille,  1904.  1.  332  ) 

774.  —  Le  défaut  de  délivrance  peut,  comme  on  l'a  vu 
siiprà,  v  Vente,  n.  1435  et  s.,  entraîner  la  résiliation  de 
la  vente,  même  lorsqu'il  j  a  délivrance  partielle.  La  ju- 
risprudence a  fait  application  de  ce  principe  aux  matières 
commerciales  comme  aux  matières  civiles.  —  (Rouen, 
28  lévrier  1874,  l{ec.  arr.  Caen  et  Uouen,  1874.  2.  180; 
D.  IV  1877.  2.  222.  —  Paris,  15  mars  1876,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  15  mai  1877,  S.  1878.  1.  206,  D.  P. 
4878.  1.  36.) 

775.  —  Jugé  que,  bien  que  les  marchandises  vendues 
au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  soient  divisibles  par 
leur  nature,  et  qu'elles  aient  été  stipulées  livrables  par 
fractions  successives  à  des  époques  déterminées,  l'obliga- 
tion pour  le  vendeur  d'en  opérer  la  délivrance,  est  indivi- 
sible, si,  du  but  que  les  parties  se  sont  proposé,  il  résulte 
que,  dans  leur  pensée,  l'obligation  n'était  pas  suscep- 
tible de  division  intellectuelle  et  d'exécution  partielle; 
qu'en  conséiiuence,  si  le  vendeur  ne  livre  pas  au  premier 
des  termes  indiqués,  les  marchandises  qu'il  s'est  engagé  à 
fournir  à  cette  date,  comme  il  est,  par  ce  seul  fait,  en 
défaut  de  remplir  toutes  ses  obligations,  l'acheteur  peut, 
à  son  choix,  ou  le  forcer  d'exécuter  la  convention,  ou  en 
demander  la  résolution  totale.  —  (Bruxelles,  30  juillet 
1883,  D.  1'.  1885    2.  1.) 

7  76.  —  On  doit,  toutefois,  admettre,  conformément  à 
l'usage  commercial,  que,  une  infraction  si  minime  qu'elle 
soit,  à  l'obligation  de  délivrance,  ne  saurait  forcément 
entraîner  la  résiliation  du  contrat.  Les  juges  doivent  pos- 
séder un  certain  pouvoir  d'appréciation  pour  voir  si 
l'inexécution  est  sufïisante  pour  motiver  la  résolution  du 


contrat.  Cette  solution  est  conforme,  d'ailleurs,  à  celle 
qui  a  été  admise  à  propos  de  la  tolérance  sur  la  quantité. 

—  (Conf,  Levé,  n.  248  ) 

777.  —  Jugé,  i)ar  exemple,  qu'un  man  bé  contenant 
vente  d'une  marchandise  divisible  de  sa  nature,  et  livrable 
par  parties,  ne  peut  être  rèj»uté  indivisible  par  la  volonté 
des  contractants,  si  la  preuve  de  <elLc  volonté  ne  résulte, 
ni  du  contrat,  ni  des  circonstances;  si,  par  exemple, 
l'obligation  de  livrer  une  (juantilé  certaine  n'est  pas  cor- 
rélative d'une  obligation  identique  contractée  par  l'acqué- 
reur envers  des  tiers,  ou  de  toute  autre  convention  ana- 
logue; qu'en  conséquence,  iors(|uc  l'intention  des  parties 
de  rendre  la  vente  indivisible,  n'est  nullement  démontrée, 
la  mauvaise  qualité  des  marchandises  qui  font  l'objet  de 
la  première  livraison,  ne  peut  justifier  la  résiliation  du 
manîhe  dans  son  entier  —  (Colmar,  1!»  janvier  1869, 
S.  1869.  2.  293,  D.  P.  1871.  2    7.) 

778.  —  .  .  Que,  lors<|u'un  marché  a  pour  objet  des  mar- 
chandises livrables  par  groupes  d'un  certain  nombre  de 
kilogrammes  chaque  mois,  l'inexécution  partielle  de  ce 
marché,  alors  surtout  (ju'elle  résulte  d'une  défectuosité 
alleclunt  seulement  une  minime  fraction  d'un  groupe 
mensuel,  ne  peut  entraîner  également  qu'une  résolution 
jiartielle,  et  afférente  uniquement  à  la  livraison  reconnue 
défectueuse.  — (Douai,  12  novembre  1891,  Jurispr.  Douai, 
1891    1    270;  D.  P.  1892.  2.  86.) 

779.  —  Le  vendeur  ne  saurait,  au  surplus,  se  préva- 
loir de  l'insuflisance  d'une  première  livraison  partielle, 
pour  se  dispenser  d'exécuter  intégralement  le  marché. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  de  choses  fongibles, 
auquel  la  marchandise  livrée  est  laissée  pour  compte, 
comme  n'étant  pas  locale  et  marchande,  ne  peut,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où,  depuis  le  contrat,  une  hausse  s'est 
produite  sur  cette  marchandise,  prétendre  se  refuser  à 
faire  une  nouvelle  livraison  pour  l'exécution  du  marché, 
et  se  dégager  de  son  obligation,  au  moyen  de  l'offre  d'une 
indemnité  à  l'acheteur,  pour  le  cas  où  il  justiflerait  en 
éprouver  un  préjudice;  qu'en  pareil  cas,  le  droit  d'opter 
entre  l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est  possible, 
et  la  résolution  avec  dommages-intérêts,  n'appartient 
qu'à  l'acheteur,  et  que,  par  suite,  si  le  vendeur  ne  fait 
pas,  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  une  nouvelle  et 
satisfaisante  livraison,  l'acheteur  doit  être  autorisé  à  se 
procurer  la  marchandise  au  cours  dûment  constaté,  pour 
la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  prix  d'achat  être 
supportée  par  le  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  16  fé- 
vrier 1867,  Jurispr.  Nantes,  1867.  1.  134;  L).  F.  1867.  3. 
47.  —  Paris,  12  décembre  1874,  1).  P.  1877.  2.  219.) 

780.  —  Le  jugement  qui  ordonne  que  l'acheteur 
prendra  livraison  de  la  marchandise  dans  les  quarante- 
huit  heures  de  la  signification,  à  la  condition  qu'il  en 
paiera  le  prix  préalablement,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre 
possible  la  résiliation  contre  le  vendeur  qui  n'a  pas  livré, 
lorsque  l'acheteur,  en  le  mettant  en  demeure,  n'a  pas 
fait  des  offres  satisfactoires  du  prix  convenu.  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  serait  établi  que  le  vendeur 
n'avait  plus,  lors  de  la  mise  en  demeure,  la  marchandise 
à  sa  disposition,  alors  surtout  que  l'acheteur  a  demandé 
que  la  livraison  lui  fût  faite  ailleurs  qu'au  lieu  convenu. 

—  (Montpellier,    2   juillet    1884,    Gaz.    Pal.,    1885.    1, 
Suppl.,  108.) 

781.  —  La  résolution  ne  peut,  certainement,  être  pro- 
noncée, si  l'arrivée  tardive  de  la  chose  vendue  au  donai- 
cile  de  l'acheteur  devait  être  im()utêe,  non  au  vendeur, 
mais  au  voiturier  chargé  du  transport.  Cette  solution 
découle  de  ce  principe  général,  que  la  marchandise,  une 
fois  expédiée,  vovage  désormais  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur. 
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782.  --  AiiiHi,  (l'/iiirrH  un  miM,  raclntriir  ne  puiil 
rcriiHcr  (lt>  rcri'Vdir  In  iiianliiiiiiliHO  l'niiiiiiiNNioiiiii'T,  hoiik 
|i|-r(()\lo  i|ii'<>llo  lui  cnI  |iai'vriiiM'  Iiih-n  rt'|iiH|iii'  llxi'c  (In 
luire  lie  llrniifnirf),  si  rcxin-dilinii  lui  en  a  rlr  l'ailf  daiiH 
1(1  (li'Iai,  i|iiaiiil  hicii  iiii'iiii'  clli'  ni'  lui  HiM'/iil  parviMiiif 
(|ii'a|ir('s  roxpiralioii  île  lu  iDin',  alors  Niirloiil  <|iin  la  |ii!r 
Hoiiiie  (■lie/,  i|iii  rolli*  iiiariliaihliNr  ilcvail  riru  aiIrcHHiM',  ne 
l'a  |Hi.s  roi'iisiM),  fl  la  lui  a,  au  i-niitrairc,  l'ail  parvenir  au 
liou  (le  sa  résiileiice  (Hasii.i,  il  il(''reiiilir(!  Ik;|'.», 
IV  iSli.  I.  iHH,  IV  clir  ,  It    1'    ISKI    'i    CJ  ) 

783.  —  No  ptuit  He  plaindre  du  retard  de  livraison 
d'une  iiuu'cliaiidisK  relui  ipii  l'a  roiiiiuiNNiontii'M*  en  don- 
iianl  sinipl(Mnenl  l'ordi'e  de  l'expi'dier  au  plus  liM,  au  lieu 
d'en  imposer  la  livi'aison  d'ur^enre,  eu  iiidii|uanl.,  suivant 
l'usage,  <|u'il  s'a^'it  d'une  luareliainiiix;  iMirni''diatPinnil 
dispoiiild(i.  —  (Trili.  conini.  L\on,  i  noveinlire  IS!(S, 
iWoai/    jitil.  1,110»  (lu  7  (l(''cendire   IS'.tH  ) 

784.  —  I,C8  tribunaux  ont  la  racullc  de  m;  pas  accorder 
la  résolution  d'une  vente  coinnierciale,  pour  défaul  de. 
livraison  au  lermc  convenu,  en  se  l'ondaul  sur  les  eir- 
conslances  do  la  cause,  Iclics  qiio  celles  n''siillanl,  par 
exemple,  de  ce  que  rachetcur  aurait,  après  le  lernie  con- 
venu, consenti  à  l'ofl're  qui  lui  était  laite,  d'une  livraison 
inum'Hliate,  —  (Aix,  -i  mai  I8;{2.  IV  cl.r  ,  I).  IV  iHXi 
tà.  (î    —  U^-on,  22  juin  18!)2,  Mouil.  jud    Lijon  du  2  aoiU 

1802  ) 

785.  —  lin  l'absence  de  clause  résolutoire  dans  un 
contrat  de  vente,  le  d(>faut  de  livraison  d'une  marcban- 
dise,  nuMuo  îi  une  époque  lix('e,  n'enlraine  pas  la  n'-solu- 
tion  du  niarclu";  il  ap[)arlient  aux  tribunaux  de  refuser 
la  r(^solution,  surtout  lorsque  le  relard  dans  la  livraison 
n'a  causé  aucun  préjudice  à  l'acheteur;  en  tout  cas, 
l'acheteur  ne  peut  demander  la  résohition,  s'il  n'a  pas 
mis  le  vendeur  préalablement  en  demeure,  d'une  manière 
précise  et  formelle.  —  (  Trib  comm  Seine,  17  juillet  1889, 
la  Loi  du  4  aodt  1889.  —  Trib.  comm  Nantes,  1"  août 
1894,  Jurispr.  Nantes,  1894.  1.  412.) 

786.  —  Une  fabrication  défectueuse  et  un  retard  dans 
la  livraison  ne  motivent  pas  nécessairement  la  résiliation 
du  marché,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  marchandise 
courante,  et  que  l'acheteur  peut  en  avoir  un  écoulement 
facile.  —  (Lyon,  1"  juillet  1885,  Monit.  jud.  Lyon  du 
10  novembre  1885.) 

787.  —  L'acheteur  n'est  point  fondé  à  demander  la 
résolution  d'une  vente  de  marchandises  pour  cause  de 
retard  dans  la  livraison,  lorsque  cette  livraison  n'est 
séparée  de  la  sommaliim  de  livrer  que  par  deux  jours 
fériés.  Peu  importe,  d'ailleurs,  et  alors  qu'il  n'en  résul- 
tait aucun  préjudice  pour  l'acheteur,  que  le  vendeur  n'ait 
opéré  la  livraison  qu'une  heure  après  celle  qu'il  av<iit 
indiquée  dans  son  acte  d'offres,  fait  à  la  suite  de  la  som- 
mation. —  (Cass.,  10  avril  1872,  Joiirn.  jurispr.  Marseille, 
1874.  2.  205,  Journ.  trib.  comm.,  1873,  p.  531;  S.  1872. 
1.  236,  D.  P.  1873.  1.  344.) 

788.  —  Le  retard  dans  la  livraison  ne  peut  être  un 
motif  de  résiliation  de  la  vente,  lorsque  la  marchandise 
est  arrivée  à  temps  pour  que  l'acheteur  pût  en  faire  un 
emploi  utile,  qu'il  n'a  pas  mis  le  vendeur  en  demeure 
de  livrer,  et,  qu'au  contraire,  il  a  accepté,  au  moins  taci- 
tement, le  retard.  —  (Trib.  comm.  .Nantes,  9  février  1889, 
Jurispr.  Nantes,  1889.  1 .  218,  et  1889    1 .  145  ) 

789.  —  Le  vendeur  encourt  la  résiliation  du  marché, 
et  ne  peut  contraindre  l'acheteur  à  prendre  livraison  de 
la  marchandise,  lorsqu'il  a  laissé  passer  les  délais  con- 
venus pour  la  livraison,  sans  offrir  la  marchandise,  et 
lorsque,  au  contraire,  il  a  manifesté  l'intention  de  ne 
livrer  qu'après  règlement  de  certaines  contestations  exis- 
tant entre  lui  et  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Havre,  6  juin 


iHHH,  Jitittpr.   Ilatir     Ihh-;     t     l(H     /„,ii .,     ,,ii  i  ^,,      Mu, 
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700  L'acheteur  d'une  ntiin  ImniliitH,  diiii»  I  rH\ivi»:, 

des  avidiii'H,  ont  fondé  a  diinandcr  In  reHiliation  «lu 
m/irclié,  lorsque  cellii  inarclidiidiNe  ri'n  \iitH  Hé  «Miibar- 
i|ui-e  iJanH  les  liélain  eonvriiiiH,  v\  que  In  vi'rideiir.  nu 
nioM'ii  de  iliicumentH  erronéN,  a  lire  un  ehéqui*  t'.li  l'AJ":- 
niiiil  de  sa  valiMir,  rlièi|iit!  qui  a  v.U'  li  bun  droit  rcfuiié  à 
1  encaisKeiiient,  par  l'arheleiir  —  CI  rib  comm  Soiiic, 
Kl  janvier  1K97,  Journ.  trtb    oinm  ,  1H9H.  p.  ilH.) 

7U1  La    vente  de  marcliandiNeii  mijelleH  a  dea  Hue- 

tualiona  riipidoH  chI  résiliée  de  plein  droit,  des  t\iif  l'ache- 
teur sait  que  le  vendeur  ne  s'exécutera  (las.  (1  rib  An- 
vers,   17  juin  1H'.I9.  /'./»irr    hehjr,  1899    .'{    344  ) 

792  Après    avoir   refusé    une    ninn-handiMC    pour 

relard,  l'arbeteiir  se  ravisatil,  pitul  encore,  en  réclamant 
immédiatement  après  la  reeeption,  eriliquer  la  qualité  de 
la  marchandise  livrée.  —  (Trib  Lié^e,  9  mars  1900, 
l'nstrr    hehje.  1  !>00    3.  l.".?.) 

793.  —  La  juris|)ruilen(e  admirt  qu  en  matière  com- 
merciale, la  résiliation  d'une  vente  peut  avoir  liou  tacite- 
ment, et  résiilliM-  des  circonstances  .\insi.  d'après  un 
arrêt,  la  vente  commerciale,  consomime  par  la  livraison 
de  la  chose  vendue,  et  par  le  payement  du  prix,  peut 
être  considérée  comme  résiliée,  dans  le  cas  où  l'acheteur, 
ayant  retourné  la  marchandise  en  demandant  la  résilia- 
tion de  la  vente,  le  vendeur  a  repris  celte  marchandise,  et 
l'a  conservée,  sans  protestation  ni  réserve,  le  vendeur 
étant  ainsi  réputé  avoir  accepté  tacitement  la  résiliation. 
IJu  moins,  les  juges  du  fond  qui  le  décident  ainsi  par 
une  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  fondée  sur  les 
faits  et  présomptions  de  la  cause,  se  livrent,  s'apissant 
ici  d'un  acte  de  commerce,  à  une  appréciation  souve- 
raine, échappant  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
(Cass  ,  4  décembre  1882,  S.  1884    1.  214.) 

794.  —  La  responsabilité  complète  du  défaut  de 
livraison  dans  les  délais  convenus,  d'une  machine  auto- 
mobile commandée  pour  l'arrosage  des  vignobles,  incombe, 
en  cas  de  marchés  successifs,  à  celui-là  seul  qui  est  la 
cause  du  retard.  —  (Lyon,  22  juillet  4904,  Monit.  jud. 
Lijon  du  2  septembre  1904  ) 

795.  —  Si  le  vendeur  n'exécute  pas  ses  obligations, 
l'acheteur,  d'après  l'art.  1611  C.  civ.,  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts équivalant  à  la  réparation  complète  du 
préjudice  qu'il  a  subi  Le  préjudice  consiste  spécialement 
dans  les  ventes  commerciales,  dans  la  différence  du 
cours  de  la  marchandise  à  l'époque  où  la  livraison  devait 
avoir  lieu,  et  à  l'époque  où  l'acheteur  a  pu  s'en  procurer 
une  autre  semblable,  ou  l'époque  à  laquelle  il  intente 
son  action  en  dommages-intérêts.  Les  juges  doivent, 
toutefois,  tenir  compte  des  circonstances.  —  (Levé, 
n.  252.) 

796.  —  Lorsque  le  vendeur  refuse  sans  droit  de  livrer 
à  l'acheteur  la  marchandise  à  l'époque  convenue,  ce  der- 
nier peut  demander  la  résiliation  du  marché,  avec  indem- 
nité calculée  sur  la  différence  existant  entre  le  prix  de 
vente  et  le  cours  du  moment  où  la  marchandise  devait 
être  livrée.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  11  mai  1887,  Jurispr. 
Nantes,  1887.  1.  264.) 

797.  —  Un  acheteur  qui,  par  suite  du  défaut  de 
livraison  du  vendeur,  après  sa  mise  en  demeure,  se  fait 
remplacer  à  un  prix  supérieur  à  celui  flxé  au  contrat  de 
vente,  est  en  droit  de  réclamer  à  son  vendeur,  outre  la 
différence  en  plus  qu'il  a  dû  payer,  l'intérêt  légal  de  cette 
différence,  depuis  le  jour  du  payement  jusqu'à  celui  du 
remboursement.  —  (Rouen,  5  décembre  1900,  Rec.  arr. 
Caen  et  Rouen,  1900.  2.  219.) 

798.  —  Les  dommages-intérêts  dus  pour  inexécution 
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d'un  inftivli('',  nci)('iivonlccpcnilanl(''lrcôvalu<'"KCii  se  basant 
sur  la  dilTiToiHt'  du  prix  roii\pmi.  a\cr  cA'.Uii  des  cours  en 
liausHc  à  la  date  do  l'assif^'halioii.  s'il  n'-sulle  de  lu  nature 
même  do  la  marcliandise  vendue,  que  la  livraisun  n'eu 
[louvail  être  elTocluée  à  uno  date  alisolurnonl  lixe  cl  dolcr- 
iiiimc.  Il  en  est.  ainsi,  noiaminont,  ]or.si|u'il  s'agit  de  cuirs 
reçus  à  l'étal  hrut,  et  qui  doivent  être  livrés  après  l'opé- 
ration du  tannaf;e.  —  (f.von,  1  "  aoiU  18!)(>,  lu  Loi  du 
i"  février  18!)7.) 

799.  —  Dans  une  vente  de  marcliandises  dont  les 
livraisons  ont  ôlé  riiiolonnéos  sur  plusieurs  mois,  l'ôva- 
luatitui  des  (lomMia;.'os-iiiti'rr'ts  dus  à  l'aclielcur,  poui" 
défaut  d'une  partie  des  livraisons,  doit  être  faite  d'après 
la  (lilléronro  cntrolo  prix  d'adial  cl  la  movenne  de  toutes 
les  mei'curi.ilcs  fournies  pondant  le  temps  accordé  pour 
la  livraison.  —  (Cass.,  3  aoilt  18()S,  Paml.  fr.  chr., 
IV    I     -2'.)o;  S.   ISdS.  I.  3S1,  I)    1'.  i.S68    4.  449.) 

800  —  Lorsque  l'objet  du  marciié  est  une  marchan- 
dise (dans  l'espèce,  des  pièces  d'étoffe),  dont  l'approvi- 
sioimomonl  cl  le  débit  n'ont  lien  (|u';i  des  époques  déter- 
minées, et  dont  la  valeur  dépend  des  fluctuations  de  la 
mode,  les  dommages-intérêts  dus  pour  défaut  de  livraison 
au  temps  fixé  par  le  demandeur  doivent  être  calculés  sur 
le  bénéfice  normal  dont  racboteur  a  été  privé.  —  (ïrib. 
comm,  Marseille,  10  août  1882,  Gaz.  Pal.,  1883.  2,  2'  part. 
236.) 

801  —  Si  un  acbeleur  de  marchandises,  forcé  de  se 
remplacer  parce  que  son  vendeur  ne  lui  a  pas  livré  les 
marchandises  vendues,  peut  demander  comme  dom- 
mages-intérêts la  ilifTérence  entre  le  prix  du  marché 
inexécuté,  et  celui  de  l'achat  en  remplacement,  ce  prin- 
cipe ne  reçoit,  toutefois,  son  application,  que  si  l'acheteur 
a  agi  en  bon  père  de  famille,  discutant  le  prix  du  rachat, 
et  n'acceptant  que  des  conditions  normales.  —  (Trib. 
comm.  Avesnes,  30  novembre  1892,  la  Loi  du  15  dé- 
cembre 1892.) 

802.  —  Lorsque  des  sucres  sont  vendus  pour  un  prix  à 
établir  d'après  le  cours  existant  à  l'arrivée  du  navire, et  que 
ce  navire  subit  un  retard  non  justifié,  l'acheteur  doit  être 
indemnisé  par  le  vendeur  des  conséquences  préjudiciables 
de  ce  retard;  et  notamment,  il  doit  lui  être  tenu  compte  de 
ce  que  les  sucres  ayant  subi  une  hausse,  il  les  paye,  à  l'ar- 
rivée du  navire,  plus  cher  qu'il  ne  les  aurait  payés  si  le 
navire  était  parvenu  à  destination  dans  un  délai  normal. 
Mais,  si  le  retard  est  imputable  au  transporteur,  le  vendeur 
a  son  recours  contre  lui,  sauf  cependant  pour  la  somme 
représentant  la  différence  sur  les  cours  d'application  des 
sucres,  laquelle  somme  doit  rester  à  sa  charge  person- 
nelle. —  (Rennes,  19  janvier  1S91,  Jurispr.  Nantes,  i89l. 
1.  46.) 

803.  —  Les  dommages-intérêts,  en  cas  de  résiliation 
de  la  vente  pour  cause  de  retard  dans  la  livraison,  con- 
sistent dans  la  différence  entre  le  prix  convenu  lors  de  la 
vente,  et  le  cours  delà  marchandise  au  jour  de  la  demande 
en  résiliation;  mais  l'acheteur  pouvant  se  remplacer  des 
quantités  ijui  ne  lui  sont  pas  livrées,  et  remplir,  par  suite, 
ses  engagements  vis-à-vis  des  tiers,  n'a  droit  à  aucune 
indemnité,  notamment  pour  perte  de  clientèle.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  19  avril  1890,  Jurispr.  Nantes,  1890.  1. 
174.  —  Rennes,  8  décembre  1890,  Jurispr.  Nantes,  1891. 
1.  346.) 

804  —  L'acheteur  qui  fait  à  son  vendeur  une  som- 
mation de  livrer,  sans  déclarer  son  intention  de  résilier  à 
défaut  de  livraison,  ne  peut  ultérieurement,  et  alors  qu'il 
a  demandé  la  résiliation,  faire  régler  au  cours  du  jour  de 
cette  première  sommation  les  dommages-intérêts,  auxquels 
il  a  droit.  Ces  dommages-intérêts,  doivent  être  réglés  au 
couis  du  jour  ultérieur  où  il  a  manifesté  sa  volonté  de 


résilier.  —  (Trib  comm.  Marseille,  2  septembre  1886, 
Journ.juritiir..Mnrsnllr,  iHHC.  1  2(i6.  — 2  décembre  1891, 
Journ   jurispr.  .Miusnllr.  1892    1    Ul .) 

805  —  lin  cas  de  résiliation  d'une  vente  par  la  faute 
du  voiideiir,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  a  l'aiboteur, 
des  diverses  causes  d'intérêt  qu'il  pouvait  avoir  k  son 
exécution.  Kn  conséquence,  même  en  cas  de  baisse  de  la 
marchandise,  des  dommagos-intéréls  peuvent  cire  alloués 
à  l'acheteur  qui,  en  dehors  de  la  question  du  prix,  pou- 
vait avoir  intérêt  à  l'exécution  do  la  vente,  notamment,  à 
laison  du  délai  <|ui  lui  était  accordé  pour  le  payement.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  22  mai  188!»,  Jurispr.  Havre,  1889. 
I.   157.  —  4  novembre  1889,  ihid  ,  1889    1.  250.) 

806.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous  la  condition 
que  le  vendeur  expédierait  la  marchandise  dans  un  délai 
déterminé,  et  qu'une  pénalité  a  été  stijiulée  pour  le  cas 
d'inexécution  du  contrat,  l'acheteur  ne  peut  réclamer 
aucuns  dommages-intérêts  pour  retard  dans  l'expédition, 
si,  au  lieu  de  demander  la  résolution  de  la  veïitc,  et  le 
payement  de  la  pénalité,  il  a  demandé  et  accepté  la 
livraison  des  marchandises,  sans  avoir  mis,  à  aucune 
époque,  son  vendeur  en  demeure  de  livrer.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  20  mars  1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1. 
12.J.) 

807  —  Lorsque,  par  suite  de  l'inexécution  des  enga- 
gements de  son  vendeur,  un  acheteur  de  grains  à  livrer 
n'a  pu  remplir  ses  propres  engagements,  et  a  été  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  un  sous-acheteur,  c'est  à 
bon  droit  que  le  vendeur  primitif  a  été  condamné  à  la 
réparation  du  préjudice  (|ui  en  résulte,  alors  qu'il  exis- 
tait, entre  les  deux  marchés,  une  corrélation  intime,  et  que 
l'un  était  la  conséquence  nécessaire  de  l'autre.  —  (Cass., 
14  février  1876,  S.  1876.  1.  112.) 

808  —  Lorsque  le  retard  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises est  le  fait  du  vendeur  et  du  capitaine,  ceux-ci 
sont  solidairement  responsables  du  préjudice  éprouvé  de 
ce  chef  par  l'acheteur.  —  (Rouen,  12  janvier  1891,  Rec. 
arr.  Caen  el  Rouen,  1891.  2.  58.) 

809.  —  Lorsque  le  marché  est  l'objet  d'une  exécution 
partielle,  et  que  le  vendeur  livre  une  partie  de  la  mar- 
chandise vendue,  les  dommages-intérêts  sont  calculés  sur 
les  mêmes  bases,  en  tenant  compte,  toutefois,  des  quantités 
réellement  délivrées.  —  (Levé,  n.  257.) 

810.  —  Lorsque  le  vendeur  ne  peut,  ou  ne  veut  rem- 
placer la  marchandise  défectueuse,  il  doit  indemniser 
l'acheteur  du  préjudice  subi  par  celui-ci.  Dans  le  calcul 
de  l'indemnité,  on  doit  tenir  compte  du  préjudice  causé 
par  la  livraison,  même  reconnue  inacceptable.  L'acheteur, 
en  effet,  a  dû  veiller  en  bon  père  de  famille  sur  les  mar- 
chandises livrées,  y  consacrer  ses  soins,  et  même,  le  cas 
échéant,  faire  certains  frais  pour  sa  conservation.  11  se 
peut  aussi  que  la  conservation  de  ces  marchandises  dans 
ses  magasins  lui  ait  causé  un  préjudice,  en  contaminant 
d'autres  objets  voisins.  Le  vendeur  doit  en  être  respon- 
sable. —  (Levé,  n.  262.) 

811.  —  Le  vendeur  peut,  dans  certains  cas,  être  libéré, 
soit  définitivement,  soit  pour  un  certain  temps,  de  son 
obligation  de  livrer.  Ainsi  d'abord,  lorsque  la  chose  pro- 
mise est  un  corps  certain,  et  que  celle-ci  vient  à  périr 
par  cas  forfuit,  le  vendeur  est  absolument  libéré,  confor- 
mément à  l'art.  1302  C.  civ.  —  V.  suprù,  v°  Obligations, 
n.  6200  et  s. 

812.  —  Lorsque  la  chose,  sans  être  détruite  physique- 
ment, matériellement,  a  seulement  perdu  ses  qualités  par 
cas  fortuit,  sans  la  faute  du  vendeur,  et  se  trouve  ainsi 
devenue  impropre  à  la  consommation  à  laquelle  elle  était 
destinée,  le  vendeur  est-il  également  libéré  de  son  obliga- 
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lion  lit'  ({('■livratiiT?  I.'anii'iiiaiivt*  u  rlr  aiiniiii<*,  <Iiiiih  une 

OHpt'CC  DU  une  li'CitlIl'  lie  NJU  Kt'IJlil  ulliTt^l)  ('IlllT  la  veille 
ol  i'i''|iiH|ui>  lixiM'  |Miiii'  la  li\t'ais(in,  au  |iiiiiil  de  lie  |m)ii 
voir  Mii|>|Mirl(M' la  iiiiso  i>ii  liiiiiU>illi>H  (IIoiiIimiix,  Il  jdiiviri' 
IHKH,  /'.(M</  /r.  /).■»•..  ISHS  f  ^\^  ;  la  Loi  tl»  Si  février 
iHHl;  JuavH  nrr  H<inh(inr,  ISSS,  |.  rU»;  S  IH'U  î  .'1, 
I).  IV  INHII.  i  11  )  l.'anvl  dit  (lu'il  esl  iiu|inMsil)le  lio 
forcer  le  |iro|iriclairif  iriiii  vin  estimé,  à  In  livnM*  /i  la 
roiisoiiiiiiutioii,  alors  i|ii'il  n'avait  plus  ses  i|iialilés  nor- 
males, et  à  (liscréililer  ainsi  son  erù,  au  prolit  iriine  spé- 
eulalioii  sans  serupule.  —  ((lonf.  I^evô,  n.  Î77  ) 

813  —  Mais  le  vemleur  d'une  mareliandiso,  i|ui  se 
LrouNO  dans  l'impossiliilité  de  la  livrer,  n'a  pas  le  droit 
de  inellro  un  terme  ù  son  marché,  en  déclarant  cette 
impossibilité,  et  «le  régler  la  dill'éreiice  par  lui  due  au 
cours  du  jour  do  celte  déclaration.  Son  aclieloiir  n'est 
pus  tenu  de  l'accepter,  et  reste  lilirc,  nu  contraire,  de  faire, 
ù  répo(|ue  <iu'il  lui  convient  de  choisir,  une  sommation 
de  livrer,  dont  la  date  servira  de  hase  aux  dommages-inté- 
rêts auxt|ucls  il  a  droit.  —  (Trib  comm  .Marseille, 
25  octobre  I.SÎ);{,  Journ.  juvispr.  Marseillt',  18'.)i.  1.  \H.) 

814.  —  Force  majeure.  —  Alors  même  (juc  la  chose 
n'a  pas  péri,  le  vendeur  peut,  par  suite  il'un  événement 
de  force  majeure,  être  libéré,  soit  momentanément,  soit 
même  d'une  manière  absolue  et  permanente,  de  son  obli- 
gation de  délivrance.  Il  y  a  lieu  d'ap[)liquer  ici  les  prin- 
cipes qui  ont  été  précédemnietjt  posés,  soit  ci  propos  de 
l'extinction  des  ohliiialions,  sH/ini,  v"  (V>li(jali()ns,  n.  1768 
et  s.,  soit  à  propos  de  la  vente  on  ;;,'énéral,  supn't,  v"  Venle, 
n.  1430  et  s.  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer  fréquem- 
ment sur  l'application  de  ces  principes  aux  ventes  commer- 
ciales, et  à  dire  s'il  y  avait  ou  non  force  majeure  entraî- 
nant, soit  l'extinction,  soit  la  suspension  de  l'obligation  de 
délivrance. 

815.  —  En  matière  de  marché,  lorsciu'à  l'appui  d'une 
inexécution  totale  ou  partielle,  l'une  des  parties  invoque 
la  force  majeure,  ce  moyen  ne  constitue  une  excuse  utile, 
que  s'il  est  prouvé  que  la  force  majeure  invoquée  a  rendu 
l'exécution  du  contrat  véritablement  impossible.  —  (Paris, 
d-i  mai  J89I,  Journ.  trib.  comm..  1892,  p.  372.) 

816.  —  Si  la  prétendue  force  majeure  n'a  fait  que 
rendre  le  contrat  plus  onéreux  pour  l'une  des  parties, 
cette  circonstance  ne  constitue  pas  une  excuse  suÂisante, 
et  c'est  avec  raison  que  la  partie  lésée  demande  la  rési- 
liation avec  dommages-intérêts.  —  (Paris,  1-i  mai  1891, 
précité.) 

817.  —  C'est  principalement  pour  le  cas  de  grève,  que 
des  dillicultés  se  présentent  souvent  en  matière  de  vente 
commerciale.  La  grève  ne  peut  pas,  en  principe,  être  con- 
sidérée par  elle-même  comme  un  cas  de  force  majeure; 
car,  bien  qu'elle  apporte  une  entrave  à  la  production,  elle 
ne  constitue  pas,  d'une  façon  générale,  l'obstacle  absolu- 
ment insurmontable,  qui  dispense  d'exécuter  une  conven- 
tion. En  efl'et,  le  vendeur,  qui  est  un  fabricant,  peut  le 
plus  souvent  acheter  à  des  confrères  les  types  qui  lui  font 
défaut  par  suite  de  la  grève  ayant  éclaté  dans  sa  manu- 
facture, et,  d'autre  part,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir 
ces  marchandises,  du  moment  qu'elles  sont  conformes  au 
type  convenu.  —  (Trib.  llazebrouck,  d8  janvier  1890, 
et  trib.  comm.  Bruxelles,  20  janvier  1890,  D.  P.  1891. 
3.  24.  —  Conf.  Levé,  n.  270.) 

818.  —  Spécialement,  dans  l'industrie  des  charbon- 
nages, la  grève  est  un  fait  fréquent,  facile  à  prévoir,  et 
qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  par  suite;  le  vendeur  de  houille  ne  saurait 
se  dispenser  de  livrer  les  quantités  qu'il  s'est  engagé  à 
fournir,  sous  le  prétexte  de  la  grève  survenue  dans  les 
houillères  où  il  devait  s'approvisionner;  il  est  en  faute  de 


ne  Hélre  pu*  (iHiiiiré,  |iar  Irnilé,  pour  la  périod*'  ii«!  livrai- 
Hun,  lii  poNMCHHion  di!N  rnnrcliandiHfH  qu'il  ii'oblig«'nil  h 
livrer     —  (Trib     lla/..brouck ,    IH    |  tKîlO.   cl    Irlb 

•  Kiiiiii     llrmelIeH,  20  j/iiivier  IKUO,  j  ) 

819  —  Ju^é,  de  iiieiiH',  (|ue  la  ^r^vc  i|ui  éclate  dariN 
une  miiii"  de  rliarlion  n  chl  pan  nr(;<  i-nl  un  ran  >]»• 
force  majeure,  même  lorNqiie  le  iiiiin  ipiilrr  une  pro- 
venance déterminée;  qu'en  cohNéqiicnce,  lors'iu'il  r^Hullc 
des  circoiiHtanceH  que  le  vendeur,  au  moment  du  liwirrhA, 
jioiivait  H'aïqtrovisionner,  il  est  tenu  de  livrer,  et,  »'i|  ne 
le  lait  pas,  il  est  pasMible  de  dommugcH-iiitérélM  — (Trib. 
<'timni.  NuiitCH,  19  décembre  1891,  Juritpr.  Nante$,  1M92. 
1     I  i\:>  ) 

820  —  .Mais  si  une  grève  ne  constitue  pas  loujoiirH  un 
cas  de  force  majeure,  il  en  est  autrement  de  relie  pendant 
laquelle  tous  les  ouvriers  d'un  même  corps  d'état  ont 
déserté  les  chantiers,  mis  en  interdit  les  établissementH 
des  patrons,  chassé  des  ateliers  ceux  de  leurs  camarades 
(jui  étaient  disposés  à  travailler,  et  provoqué  ainsi  un 
arrêt  fiénéral  du  travail  de  toute  la  corporation  Par  suite, 
si  ces  circonstances  ont  cm|)êché  un  entrepreneur  de 
livrer  son  travail  dans  le  rlêlai  fixé,  il  ne  saurait  être  pas- 
sible de  dommages-intérêts  pour  cause  de  relard.  — 
(Trib.  Seine,  4  décembre  1884,  (laz.  Pnl..  is«.-i  1.  Suppi, 
97) 

821.  —  En  tous  cas,  si  la  grève  n'est  pas  par  elle- 
même  un  cas  de  force  majeure,  elle  apporte  à  l'exécution 
des  marchés  un  ol)stacle  sérieux  et  imprévu,  dont  l'êquilê 
commande  de  tenir  compte  pour  accorder  au  vendeur, 
frappé  par  la  grève,  toutes  les  facilités  possibles  pour  la 
livraison.  Au  surplus,  pour  se  prémunir  contre  les  dan- 
gers de  la  grève  vis-à-vis  de  leurs  clients,  les  chefs  d'in- 
dustrie insèrent  fréquemment  dans  leurs  factures  ou 
autres  papiers  de  commerce  une  dispense  de  livraison  en 
cas  de  grève.  L'usage  de  ces  clauses  est  même  si  fréquent 
dans  certaines  industries,  que  l'on  a  pu  décider  qu'elles 
constituaient  désormais  un  usage  constant,  en  particulier 
dans  les  charbonnages.  —  (Trib.  Avesnes,  27  décembre 
1890,   Gaz.  Pal  ,   1891.    1.  -410.  —  Conf.  Levé,  n.  270.; 

822.  —  Lorsqu'un  marché  de  charbons  porte  que  les 
livraisons  pourront  être  suspendues  en  cas  de  grève,  il 
faut  interpréter  cette  clause  en  ce  sens  que,  la  grève  se 
produisant,  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat  contre  la  volonté  de  l'acheteur,  mais  doit  en  con- 
tinuer l'exécution  après  la  grève,  et  pour  une  période  cor- 
respondant à  l'interruption  des  livraisons.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  10  novembre  1898,  Jtirispr.  Nantes,  1899.  1. 
268.) 

823.  —  L'ne  épidémie  de  choléra,  qui  sévit  dans  une 
ville,  ne  peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure  de  nature  à  entraîner  la  résiliation  d'un  marché, 
ou  sa  suspension  momentanée.  L'éventualité  d'une  épi- 
démie rentre  dans  la  catégorie  des  risques  commerciaux, 
attachés  à  tout  traité,  et  l'impossibilité  créée  par  le  cho- 
léra de  revendre  la  marchandise  qui  en  fait  l'objet  est  la 
réalisation  des  chances  de  hausse  ou  de  baisse  au  profit 
de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
1"  août  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2.  259.) 

824.  —  Il  y  a  force  majeure,  lorsqu'un  négociant  ayant 
vendu  des  marchandises  qui  doivent  être  prises  à  l'étran- 
ger, du  blé,  par  exemple,  le  gouvernement  des  pays  où  se 
trouvent  ces  marchandises  vient  à  en  interdire  l'exporta- 
tion. Le  vendeur  se  trouve  alors  délié  de  tout  engage- 
ment envers  l'acheteur,  rien  ne  le  forçant  à  chercher  dans 
un  autre  lieu  une  marchandise  semblable  pour  la  livrer. 
—  (Cass.,  5  novembre  189i,  D.  P.  1895.  1.  244.) 

825.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  ne 
peut  être  admis  à  soutenir  contre  son  acheteur  que  l'in- 
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tervciition  de  la  iloiianc.  (|iii  a  |iris  pnsHcssioii  Je  la  mar- 
chandise en  en  pn^anl  le  prix,  conslitiic  un  cas  de  fonte 
majeure,  qui  le  déebarge  de  l'oldigatioti  qu'il  avait  con- 
tractée «le  livrer  la  niareliandise;  el  le  marché  se  trouvant 
résilié  par  son  fait,  il  est  Iciiu  à  des  domma;.'es-intéréls 
envers  son  acheteur  —  (Paris,  14  août  1872,  Jouin.  Irib. 
eomm..  iSTl»,  [i    fiîO.) 

826.  —  De  même,  la  saisie  de  marchandises  (dans 
rcsi)éce,  de  jamiions  de  provenance  américaine)  ne  peut 
être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  dispen- 
sant le  vendeur  de  continuer  l'exécution  d'un  marché  à 
livrer,  alors  qu'il  est  étahli  (|u'aiicune  intlicalion  d'ori- 
gine n"a  t*té  faite  lors  du  contrat,  et  que  l'acheteur  a  tou- 
jours ignoré  la  provenance  des  marchandises.  —  (Trih. 
comm.  Seine,  d 5  octobre  IH'M ,  Jonrii.  trih.  cumm.,  i8!*;{, 
p.  ■HI5.) 

827.  —  La  promuli:alion  de  la  loi  du  4  février  lUOi, 
sur  l'admission  lem|)oraire  des  hlés  étrangers,  ne  saurait 
être  assimilée  à  un  cas  de  force  majeure,  exonérant  le  ven- 
deur d'acquils-à-caution,  non  à  créer,  mais  à  livrer  en 
février  et  mars,  de  son  ohligalicm  de  livrer  des  acquits 
créés  avant  la  loi,  alors  surtout  qu'il  est  constant  en  fait 
que,  dans  les  deux  mois  qui  ont  suivi  la  promulgation  de 
cette  loi,  il  s'est  opéré  un  grand  nombre  de  transactions 
sur  ces  acquits,  dont  les  cours  étaient  connus  à  la  Bourse. 
En  l'état  du  délai  résultant  de  la  loi,  et  passé  lequel  l'exé- 
cution de  l'obligation  devenait  impossible,  l'acheteur  était 
dispensé  de  mettre  son  vendeur  en  demeure,  et  son 
silence  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  proroger  le 
marché  jusqu'au  dernier  jour  où  son  exécution  était  encore 
possible.  —  (Aix,  28  juin  19.04,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
r.Mi.-i    1.  J54  ) 

828.  —  II  avait  été  jugé,  cependant,  que  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1902,  qui  a  supprimé  l'admission  temporaire  et  le 
régime  des  acquits-à-caution,  a  constitué  un  cas  de  force 
majeure  rendant  impossible,  à  partir  de  mars,  l'exécution 
d'une  vente  d'acquits-à-caution  à  créer,  à  la  faculté  du 
vendeur,  par  mensualités  de  janvier  à  juin;  mais  que 
cette  loi  n'a  pas  empêché  la  création,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  des  acquits  devant  faire  l'objet  de  la 
livraison  de  ce  mois,  et  le  vendeur,  qui  a  attendu  le 
moment  où  cettre  création  était  devenue  impossible,  doit 
subir,  pour  cette  livraison,  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  l"août  1902,  Journ. 
jurispr.  Marseille.  1902.  1.  389.  —  20  octobre  1902,  ibid., 

1903.  1.  21.) 

829  —  Les  accidents  provenant  de  fortune  de  mer  ne 
peuvent  être  invoqués  comme  cas  de  force  majeure,  pour 
décharger  l'expéditeur  de  marchandises,  des  retards  dans 
la  livraison,  lorsque  ces  cas  de  force  majeure  ont  été  pré- 
cédés et  accompagnés  de  fautes  qui  lui  sont  imputables.  — 
(Paris,  28  mars  1896,  Journ.  trib.  comm.,  1897,  p.  301.) 

830.  —  Dans  une  vente  ferme  de  marchandises  ne  con- 
tenant aucune  condition  suspensive  au  sujet  du  transport 
ou  de  la  livraison,  la  rareté  des  navires,  ou  l'élévation  des 
frets,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  et,  par  suite,  la  non-exécution  du 
contrat  par  le  vendeur,  le  rend  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  3  novembre  1900, 
Jurispr.  Nantes.  1901.  1.  lOo.) 

831.  —  L'insuffisance  de  la  pêche,  et  l'extrême  rareté 
du  poisson  en  résultant,  ne  constituent  pas  le  cas  de  force 
majeure,  autorisant  la  résolution  du  contrat  sans  dom- 
mages-intérêts au  profit  d'un  vendeur  de  sardines  à  l'huile 
à  fabriquer,  et  à  livrer  dans  une  période  déterminée.  — 
(Trib.   comm.   Nantes,   2  janvier   1904.   Jurispr.  Nantes, 

1904,  p.  274.) 

832.  —  De  même,  l'insuffisance  de  la  pèche  sur  les 


CfMcs  de  lîretagne.  dan»  la  campagne  1902-1903,  ne  peut 
être  regardée  comme  un  cas  de  lorce  majeure,  ilégageant 
le  vendeur  de  son  obligation  de  livrer  la  marchandise 
vendue,  cette  obligation  étant  seulement  devenue  plus 
onéreuse,  mais  non  impossible  à  exécuter.  —  (Trib  >  omm. 
Nantes,  25  juillet  1903,  Juritpr.  Nantes.  1904    1.  141  ) 

833.  —  La  clause,  insérée  dans  un  marché  à  livrer, 
sj)!  cialement,  dans  un  contrat  de  fourniture  de  charbon 
|iour  les  navires  d'une  compagnie  de  navigation,  et  stipu- 
lant que  •  en  cas  de  guerre,  d'hostilité,  de  grèves,  de 
troubles,  ou  autres  causes  échappant  au  contrôle  du  four- 
nisseur, et  affectant  l'exécution  du  contrat,  les  livraisons 
durant  cette  période,  seraient  soumises  à  un  arrangement 
mutuel  »,  ne  saurait  s'appliquer  qu'au  cas  où.  par  suite 
desdites  causes,  l'exécution  matérielle  du  marché  aurait 
été  empêchée  ou  retardée.  Mais  elle  est  inapplicable  au 
cas  où  l'une  des  causes  précitées  (dans  l'espèce,  l'état  de 
guerre  du  Transvaal)  a  eu  pour  résultat  la  hausse  des 
prix  de  la  marchandise  qui  fait  l'objet  du  marché,  cette 
hausse  ne  mettant  pas  obstacle  à  l'exécution  matérielle 
du  contrat,  et  constituant  un  aléa  à  la  charge  du  vendeur. 
En  conséquence,  en  cas  d'inexécution  par  le  vendeur,  le 
marché  doit  être  résilié  aux  torts  de  ce  dernier,  avec  dom- 
mages-intérêts, —  (Trib.  comm.  Havre,  16  janvier  1901, 
Jurispr.  Havre,  1901.  1.  139.) 

834.  —  Les  événements  de  guerre  constituent,  en  gé- 
néral, un  cas  de  force  majeure.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas, 
de  prononcer  la  résiliation  absolue  d'un  marché  à  livrer 
ainsi  empêché.  —  (Gass.,  7  mai  1872,  Journ.  trih.  comm., 
1873,  p.  258.  —  14  mai  1872,  ibid.,  1873,  p.  260.  — 
Paris,  16  août  1872.  ibid.,  1872,  p.  524.  —  21  mai  1873, 
ibid.,  1873,  p.  .^305.) 

835.  — Toutefois,  il  faut  que  les  événements  de  guerre 
aient  rendu  impossible  l'exécution  du  contrat.  Par  suite 
de  considérations  de  fait,  la  jurisprudence  a  souvent  rejeté 
la  résiliation  du  contrat  —  (V.  par  exemple  :  Trib.  comm. 
Seine,  10  décembre  1870,  16  janvier  1871,  Journ.  trib. 
comm.,  1872,  p.  7.  —  Rouen,  o  juin  1871,  ibid.,  1872, 
p.  64;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1871.  2.  177:  D  P.  1871. 
2.  178.  —  Paris,  24  et  26  août  1871,  Journ.  trih.  comm., 
1871,  p.  419.  —  Trib.  comm.  Seine,  25  septembre  1H71, 
ibid.,  1872,  p.  28.  —  Trib.  comm.  Nantes,  21  octobre 
1871,  ibid.,  1872,  p.  197:  Jurisiir.  Nantes,  1871.  1:  210. 

—  Grenoble,  13  février  1872,  Journ.  trib.  comm.,  1873, 
p.  318.  —  Paris,  17  et  23  juillet  1872,  i/jid.,  1872,  p.  468. 

—  19  août  1872,  ibid.,  1872,  p.  327.  —9  décembre  1872, 
ibid.,  1873,  p.  134.  —  17  février  1873,  t6id,  1873,  p.  243.) 

836.  —  Jugé,  spécialement,  que,  pour  échapper  aux 
dommages-intérêts  dus  à  raison  de  l'inexécution  du  marché, 
le  vendeur  ne  peut  invoquer  la  force  majeure  résultant 
des  événements  de  guerre,  et,  notamment,  de  l'investisse- 
ment de  Paris,  lorsque  le  marché  portait  sur  des  denrées 
qui  n'ont  jamais  fait  défaut  aux  époques  assignées  pour  les 
livraisons,  par  exemple,  sur  les  alcools.  —  (Paris,  7  mars 
1873,  Journ.  trib.  comm.,  1873,  p.  373  ) 

837.  —  ...  Sur  les  avoines.  —  (Paris,  18  mars  1873, 
Journ.  trib.  comm.,  1873,  p.  397  ) 

838.  —  ...  Sur  des  huiles  de  colza.  —  (Trib.  comm. 
Seine,  4  septembre  1872,  Journ.  trib.  comm.,  1872,  p.  404. 

—  Paris,  30  janvier  1873,  )6id.,  1873,  p  227;  D.  P.  1874. 
2    143  ) 

839.  —  ...  Sur  du  trois-six.  —  (Paris,  23  novembre 
1873,  Journ.  trib.  comm.,  1874,  p    189.) 

840.  —  Un  fabricant  ne  peut  se  dispenser  d'exécuter 
les  marchés  qu'il  a  souscrits,  par  cela  seul  que  l'état  de 
guerre  a  placé  la  fabrication  dans  des  conditions  plus 
défavorables,  sans  d'ailleurs  l'arrêter  ni  la  suspendre: 
il  n'j  a  pas  là  cas  de  force  majeure.  Et  l'acheteur  doit 
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(Ire  iiitlciiiiiis»'  «lu  |iii''|ii(licf  i|iif  lui  (ail  i'*|irniivcr  it^  n-lnid 
a|i|iurti'  (I  rc\t'i'iiliiiii  ilii  iimiriit!  —  (l.yoïi,  4  jHiiviiT  1  H72, 
H»c    iirr.  I.iion,  lH7a,  |.    TiOS ;  S    i873,  Jl.  liH.) 

841  S|it'ci.'ili'iii('iil,  tics  (lilllriilli'-H  |iriiviMiiuit ,  Huil 
tl(!  lii  fîucrrc  cl.  ilc  l'iiiviiHioii,  soil  d  iirnHcH  inliniiiiHlralirh, 
intci'ilisiinl  iiarlicilcinciil  le  cDriiincrc»  iIi<h  Ki'aiiiK,  iio  de- 
f^ii^'ciil  |iiis  i'dtliclciir  lie  l'olili^'iilidii  lie  |irciitlrc  livnilHoii, 
ai  dlcH  iio  rcviMciil  |iiin  le  carai-lcic  iriin  oliHlaclc  ahsiilii, 
qui  rciulc  l'cx'tMiliini  ilii  rouirai  im|Missililc  —  (OaiiH., 
15»  novciiilirc  ISTS.  S    ISTI.   l     1:10.  D    IV   l«7:i    1    ïlTi  ) 

842  Otioi  «lu'il  cil  sdil,  le  voïKiciir,  i|iii,  à  l'aris,  en 
1S70,  s'est  ciif{af,'c  à  li\  rcr  (I(>s  iiiarclwiiitliscN  en  pniviiieiî, 
no  pont  inv()(|iier.  |)oiir  jiislilier  hkii  incxùriilion  ilii  rouirai, 
le  hlotMis  (le  Paris,  alors  «inc,  a_)'ant  pu  expétiier  les  inar- 
(liscs  nvaul  rinvcslisseiiienl,  il  est  en  l'aulo  de  ne  pas 
l'avoir  fait.  —  ((lass.,  lit  noveinlire  i87i,  pri'cité.) 

848.  —  On  ne  jteul  invoiiner  romrne  un  cas  de  force 
inajeiire.  ni  pour  la  nsilialiou  d'un  inarclié,  ni  jiour  les 
actions  en  ^'aranlie.  une  guerre  lointaine  engagée  ant(^> 
rieiircinenl  aiulit  niarclic.  It>i|iicl  a  été  conclu  à  une/'poque 
oïl  les  relations  coniiuerciales  étaient  entièrement  rétablies, 
et  alTranchies  de  loule  entrave.  —  (Lvon.  l"  août  i890, 
h  toi  du  t-  février  lSi)7  ) 

844.  —  Une  simple  diminution  de  récol'.c  est  insufli- 
sante  pour  justilier  un  cas  de  force  majeure,  et  libérer  le 
vendeur  de  l'oldif^ation  de  livrer  V  défaut  de  la  livraison 
promise,  rachelcur.  qui  a  dû  se  pourvoir  autrement  de  la 
même  marchandise,  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
égaux  à  la  tlilïcrence  entre  son  prix  d'achat  et  celui  qui 
était  fixé  dans  le  contrat  avec  le  vendeur,  qui  n'a  pas 
exécuté  ses  obligations.  —  (Trib  Lyon,  12  octobre  iOOS, 
Monit.  jiid.  Lijon  du  4  novembre  l!)03  ) 

845.  —  .Mais  la  disette  d'une  récolte  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  un  cas  de  force  majeure  de  nature  à  faire 
annuler  un  marché.  Par  suite,  et,  spécialement,  lorsque 
le  vendeur  n'a  pas  fourni  la  marchandise,  en  l'espèce, 
des  pulpes  de  cassis,  faute  d'avoir  pu  s'approvisionner, 
par  suite  de  l'insuOisance  de  la  récolte,  dans  la  région 
ou  les  régions  voisines,  ledit  marché  doit  être  résolu  à 
ses  torts,  pour  le  tout,  avec  allocation  de  dommages-in- 
térêts. —  (Nancy,  2  février  1904,  Monit.  jud.  Lyon  du 
22  février  1904r/îec.  arr.  Nanc;i,  1903-1904,  p.  2S  ) 

846  —  La  force  majeure  dispensant  une  partie  de 
l'exécution  d'un  contrat  doit  consister  dans  un  événement 
fortuit  et  imprévu,  qui  met  cette  partie  dans  l'impossibi- 
lité matérielle  et  absolue  de  remplir  son  engagement.  Tel 
n'est  pas  le  cas  de  la  prise  prématurée  du  Danube  ou  du 
port  de  Taganrog  par  les  glaces,  relativement  à  une  vente 
consentie  en  novembre  ou  décembre,  avec  embarquement 
dans  le  courant  des  mêmes  mois.  Le  vendeur  devait  pré- 
voir cet  événement,  pour  une  date  plus  ou  moins  rappro- 
chée, au  moment  des  accords.  11  en  est  ainsi,  surtout  dans 
une  vente  sur  embarquement,  lorsqu'il  est  constant  que 
d'autres  navires,  chargés  dans  le  même  délai,  et  partis 
un  peu  plus  tôt,  sont  arrivés  au  port  de  livraison  en  temps 
utile.  Le  vendeur  devait,  dans  ce  cas,  ou  faire  plus  de 
diligence  pour  charger,  ou  se  procurer,  pour  l'affecter  à 
l'exécution  de  la  vente,  une  marchandise  arrivée  par  l'un 
de  ces  navires.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  5  mars  1903, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1903.  1  230.  —  30  avril  1903, 
ibid.,  1903    1.  263  ) 

847.  —  Lorsque  les  marchandises  qu'un  vendeur  s'est 
obligé  à  livrer  à  son  acheteur  ne  devaient  pas  nécessaire- 
ment, d'après  les  termes  du  marché,  être  de  la  fabrication 
du  vendeur,  l'incendie  qui  détruit  les  usines  de  celui-ci  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure, 
le  dispensant  d'exécuter  ses  engagements  en  achetant  et 
en  fournissant  des  marchandises  similaires.  —  (Trib.  M- 


\e||i'H,   21  dc'cemlire   IN'.M),   /vi.iiri     '-/ /f/c,   1M'.»7.  .;     \ns 
Irib    coiiim    Sailli  Klii-nrn-,  !•>  amil  i'.l<i3,/ii  l.ini\tiH  nu- 
vemlire  IIMCi  ; /« /JiuiMii  2H  octobru  1003;  J/oni/  jud    l.xjun 
du  i:i  oclidiri!  ItMI.'i  ) 

84R  Mai»,  dans  la  vente  d'une  huile  ilc  telle  marque, 
\i'  mot  •  marque  >  doit  être  coiiitidért^  comme  réqujval'^Dl 
<li-  •  lalirii'alion  •.  lin  conM(^qiienre,  ni  un  inrendi*!  «  roni- 
picteiiient  dclriiit  riiline  ou  Hn  fabrique  c<-tte  huile,  i;t 
qu'il  Hoit  conNlunt  qu'<i  la  Niiite  du  co  liniHlre,  le  riiarrhé 
ait  été  dépourvu  de  c«lle  marchaiidino  h  l'époque  o^i  j'em- 
barqueinenl  devait  Me  l'aire,  le  vendeur  ent  diNpnnié  de 
livrer,  et  la  vente  doit  Mre  résiliée.  —  (Trib  comiii  .Mar- 
seille, 23  février  1901,  Journ.  jiir\%itr .  Martetlle,  1901. 
1     210.) 

849.  —  I/arrivée  tardive  de  marcliHndJHefi  (|ue  le  ven- 
deur s'était  engagé  k  livrer  ti  des  IcrmeH  ronveoiiH,  donne 
lieu  h  la  résilialion  du  marché  et  h  dcH  ilommageH-intéréth, 
encore  bien  que  le  vemleiir,  pour  excuser  ce  retard,  .illegiie 
le  mauvais  état  des  chemins,  et  prétende  qu'il  a  été  em- 
pêché par  la  force  majeure.  —  (Paris,  24  janvier  IHII, 
P.  chr.) 

860.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise,  telle  que  du 
sulfate  de  cuivre,  ne  peut,  pour  se  dispenser  d'exécuter  le 
marché,  c'est-à-dire  de  livrer  la  marchandise  promise, 
invoquer  le  cas  de  force  majeure  basé  sur  l'extraordinaire 
et  rapide  élévation  des  cours,  (|iii  aurait  été  provoquée  [lar 
des  accaparements,  et  sur  ce  que  ses  propres  vendeurs  ne 
lui  ayant  pas  livré  à  lui-même,  il  se  trouve  k  son  tour 
dans  l'impossibilité  de  le  faire.  Dès  lors,  le  marché  doit 
être  résilié  aux  torts  du  vendeur,  avec  dommages-intérêts 
au  profit  de  l'acheteur.  —  (Trib  comm.  Lyon,  9  mai  1899, 
Monit  jiid.  Lyon  du  3  mai  1899.) 

851.  —  Dans  un  contrat  ayant  pour  objet  la  vente  k 
tant  la  mesure,  de  marchandises  à  fabriquer,  si  les  parties 
n'ont  pas  fait  des  époques  de  livraison  déterminées  par 
elles  une  condition  essentielle  de  la  vente,  limpossibité 
momentanée  de  fabriquer  où  se  trouve  le  vendeur,  n'em- 
porte pas,  alors  même  qu'elle  résulterait  d'un  cas  de  force 
majeure,  l'anéantissement  du  contrat.  File  en  suspend  seu- 
lement l'exécution.  Kn  pareil  cas,  et  au  sujet  de  l'appré- 
ciation, tant  du  contrat  que  de  la  nature  et  de  l'étendue 
des  circonstances  constitutives  de  la  force  majeure,  le  pou- 
voir des  juges  du  fond  est  souverain.  L'appréciation  des 
juges  du  fond  est  également  souveraine,  quant  aux  dom- 
mages-intérêts dus  à  raison  de  l'inexécution  du  contrat; 
et  ils  peuvent,  notamment,  prendre  pour  base  de  fixation 
de  ces  dommages-intérêts,  la  différence  de  prix  des  mar- 
chandises entre  l'époque  du  marché,  et  celle  du  procès  en- 
gagé sur  l'exécution  de  la  convention.  —  (Cass.,  13  fé- 
vrier 1872,  S.  1872.  1.  60,  D.  P.  4872.  1.  186.) 

852.  —  La  force  majeure  qui  vient  interrompre  les 
livraisons  ou  expéditions  de  marchandises  se  rapportant 
à  l'exécution  d'un  marché,  ne  résout  pas  ce  marché  pour 
la  partie  non  encore  réalisée;  elle  justifie  seulement  le 
retard  que  subit  cette  réalisation.  Dés  lors,  si,  après  la 
cessation  de  la  force  majeure,  le  vendeur  n'a  pas  repris, 
alors  qu'il  le  pouvait,  la  suite  des  livraisons  pour  satis- 
faire à  la  mise  en  demeure  de  l'acheteur,  celui-ci  est  fondé 
à  demander,  pour  le  reste  à  exécuter,  la  résolution  du 
marché  avec  dommages-intérêts.  —  (Rennes,  9  mai  187J, 
Jurispr.  Aantes,  1871".  1.  333:  S.  1872.  2.  80.  —  Rouen, 
5  juin  1871,  Journ.  trib.  comm.,  1872,  p.  64  ;  Rec.  arr.  Caen 
et  Rouen,  1871.  2.  177:  D.  P.  1871.  2.  178.) 

853.  —  Jugé  encore  que  la  force  majeure  qui,  sans 
altérer  la  substance  et  les  conditions  essentielles  d'une 
vente,  en  a  seulement  empêché  l'exécution  pendant  un 
certain  temps,  n'autorise  pas  le  vendeur  à  demander  la 
résiliation  du  contrat;  qu'il  en  est  ainsi,  nonobstant  la 
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hausse  stirvciiiio  dans  le  jirix  îles  riiarchandiscs.  ilii  moment 
que  celte  liausso  ne  inel  pas  le  vendenr  dans  l'inipossilii- 
lilé  de  renijilir  ses  obligations.  —  (Hesani.oti,  21  février 
1872.  sous  Cass  ,  4!)  novembre  iHli,  S.  1S72  i.  434, 
1).  P    1S7:{    i    21."i.) 

854  —  l/aclieteur  ne  pourrail,  toutelois,  après  la  fcs- 
salion  de  la  force  majeure,  rcclaincr  la  livraison  promise, 
si,  dans  l'inlention  des  parties.  la  vente  devait  recevoir 
son  ext'cution  dans  un  délai  déterminé.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
«jue  le  marclié  iv  terme,  qui,  par  suite  d'événements  de 
force  majeure,  ne  peu!  recevoir  son  exécution  à  l'époque 
indiquée,  doit  être  résilié,  si  le  vendeur  le  i-éclame,  et  non 
pas  maintenu,  pour  être  exécuté  (juand  l'obstacle  à  la 
livraison  aurait  cessé.  —  (Trib.  comm.  Seine.  2  janvier 
1871,  I).  P.  IS71.  3.  17.  —  Paris,  30  janvier  1873,  yourn 
trio,  connu.,  1.S73,  p.  227;  1).  P.  1874    2.  143.) 

855.  —  De  même,  en  matière  de  vente  de  farine  à  livrer, 
l'année  de  la  récolte  et  les  termes  de  la  livraison  étant 
des  cléments  essentiels  du  contrat,  l'impossibilité  dans 
laquelle  le  vendeur  s'est  trouvé,  par  force  majeure,  de 
livrer  aux  époques  convenues,  a  pour  effet  de  résoudre 
le  contrat,  et  non  pas  seulement  d'en  reporter  l'exécution 
à  des  époques  plus  éloignées.  —  (Paris,  19  août  1872, 
sous  Cass.,  24  mars  1874,  S.  1874.  1.  428.  —  Paris, 
25  avril  1873,  sous  Cass  ,  24  mars  1874,  S.  1874.  1.  428.) 

856.  —  Le  destinataire  d'une  marchandise  à  qui  elle 
devait  être  expédiée,  à  son  choix,  par  terre  ou  par  eau,  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  que  l'expédition  a  eu  lieu  par  eau, 
et  a  été  retardée  par  un  cas  de  force  majeure,  avant  qu'il 
eût  fait  connaître  son  option  sur  le  mode  d'expédition,  si, 
avisé  de  cet  envoi,  il  n'a  protesté  qu'après  un  certain 
temps.  11  peut,  dans  ce  cas,  être  considéré,  à  raison  de  son 
silence,  comme  avant  accepté  le  mode  de  transport.  — 
(Lvon,  1"  aoQl  1891,  Monit.  ji(d.  Lyon  du  17  novembre 
1891.) 

857.  —  L'établissement  d'un  impôt  ou  d'un  droit  nou- 
veau sur  les  matières  qui  doivent  servir  à  la  fabrication 
de  l'objet  vendu,  ou  l'augmentation  des  impôts  ou  des 
droits  de  douane  existants,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  cas  fortuit  de  nature  à  libérer  le  vendeur  de 
son  obligation  de  livrer.  U  y  a  là  simplement  une  difll- 
culté  d'exécution,  une  aggravation  de  la  situation  du  ven- 
deur, car,  ainsi  qu'on  le  verra  en  étudiant  les  ventes  à 
livrer,  c'est  sur  lui  que  pèsent  les  nouveaux  droits;  mais 
le  vendeur  ne  se  trouve  pas  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  engagements.  —  (Caen,  S  juillet  1852.  Rec.  arr. 
Caen  et  Rouen,  1852.  1.  264;  S.  1853.  2.  233,  P.  1853. 
IL  186,  I).  P.  1853.  2.  126.  —  Bordeaux,  26  août  1852, 
S.  1853.  2  33,  I).  P.  1853.  2.  105.  —  Rouen.  18  novem- 
bre 1852,  RiC.arr.  Caenet  Rouen,  1852.  2.  280;  S.  1853. 
2  233,  P.  1852.  IL  650,  D.  P.  1853.  2.  126.  —  Lyon, 
8  avril  1853,  S.  1853.  2.  397,  P.  1854.  IL  286,  D.  P. 
1853.  1.  469.  —  Paris,  30  avril  1853,  Journ  trib.  comm., 
1853,  p.  260;  Journ.  jurispr.  Marseille,  1852-1853.  2. 
113;  S.  1853.  2.  333,  P.  1853.  IL  186,  D.  P.  1853  2. 
126.  —  Alger,  27  novembre  1872,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1873.  2.  102;  D.  P.  1877.  5.  459.  —  Demolorabe, 
Tr  (les  obliii.,  t.  1,  n.  556;  Guillouard,  Tr.  de  la  vente, 
t.  1.  M.  247;  Levé,  n.  274.) 

858  —  Un  vendeur  de  marchandises  ne  peut  s'exo- 
nérer de  son  obligation  d'en  livrer  la  totalité,  à  raison  de 
ce  que,  après  une  première  livraison  par  lui  faite  à 
l'acheteur,  celui-ci  n'aurait  plus  été  en  mesure  de  recevoir 
et  de  payer  le  surplus,  s'il  n'a  été  mis  en  demeure  de  le 
faire  par  le  vendeur.  —  (Lyon,  14  mars  1890,  Monil.  jud. 
Lyon  du  29  mai  1890.) 

859.  —  L'acheteur  qui  refuse  la  marchandise,  et  la 
renvoie  à  son  vendeur,  doit  prouver  qu'il  l'a  bien  remise  au 


commissionnaire  chargé  de  la  retourner  audit  vendeur,  et, 
fe  défaut  de  laire  celte  prouve,  il  doit  en  paver  If  mon- 
tant —  (Irib.  comm  Nantes,  Il  ii<i\friiiprc  I9(MI,  ./u- 
ritpr    .\anles,  1901.  1.  HO  ) 

860  —  L'aciielcnr  (|ui  est  encore,  au  ninmenl  du  con- 
trai, dans  les  liens  dune  faillite  précédente,  et  qui  ne  fait 
pas  connaître  cette  situation  au  vendeur,  commet  une 
réticence  dolosive,  rjui  peut  entraîner  la  résiliation  du 
marché.  —  (Trib.  cofuin  Seine,  25  septembre  1888,  le 
Droit  du  H  octobre  1888;  Journ.  trib   rumm..  1890,  p.  77.) 

§  2.  —  Garantie. 

861.  —  Le  vendeur  est,  en  matière  commerciale, 
<oniine  en  matière  civile,  tenu  de  la  garantie  à  raison  : 
i"  de  l'éviction  de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue  (C 
civ.,  art.  1626  et  s.);  2°  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la 
destine,  ou  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  coimus.  —  (C.  civ.,  art.  1641  et  s.  — 
.Mauzet,  t.  1,  n.  171  ;  Huben  de  Couder,  v°  Vente,  n.  325: 
Levé,  n.  285  et  s  ;  (iuiliouard,  t.  1,  n.  302;  Lyon-Caeu 
et  Uenault,  t.  3,  n.  114.) 

862  —  Garantie  pour  rvictinn.  —  Il  y  a  lieu,  pour  cette 
garantie,  d'appliiiuer  les  principes  généraux  posés  à  propos 
de  la  vente  en  général.  Il  faut  observer,  toutefois,  qu'il  y 
a  rarement  lieu  à  garantie  pour  éviction  à  l'occasion  de 
ventes  commerciales.  Ces  ventes,  en  effet,  ont  presque 
uniquement  pour  objet  des  choses  mobilières  corporelles, 
et,  dès  lors,  l'acheteur  de  bonne  foi  est  protégé  contre  la 
revendication  du  véritable  propriétaire,  par  la  régie  de 
l'art.  2379  C.  civ,,  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut 
titre.  Les  évictions  peuvent  cependant  se  produire  en 
matière  commerciale,  quand  la  régie  précitée  est  inappli- 
cable, ce  qui  a  lieu  pour  les  choses  mobilières  corporelles, 
et  les  titres  au  porteur  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  pour  les 
bâtiments  de  mer,  pour  les  choses  incorporelles,  spéciale- 
ment pour  les  créances  non  constatées  par  des  titres  au 
porteur  et  pour  les  titres  au  porteur  eux-mêmes  (valeurs 
de  IJourse),  dans  le  cas  où  le  propriétaire  qui  en  a  été 
dépouillé  a  eu  le  soin  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  15  juin  1872,  et  enlin,  dans  les  ventes  de 
fonds  de  commerce.  —  (Ruben  de  Couder,  v°  Vente, 
n.  326;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  114;  Levé, 
n.  285.) 


863. 


La  garantie  dans  les  ventes  d«  fonds  de  com- 


merce, a  été  étudiée  spécialement  suprà,  V  Fonds  de  com- 
merce, n.  593  et  s. 

864.  —  Jugé,  à  ce  sujet,  que  l'acquéreur  d'un  fonds  de 
commerce  qui  n'a  stipulé  dans  son  contrat  aucune  garan- 
tie d'un  chiffre  d'affaires  et  de  bénéfices  réalisés,  n'est  pas 
fondé  dans  son  refus  d'en  prendre  livraison.  Il  en  est  sur- 
tout ainsi,  lorsque  l'acquéreur  a  déclaré,  au  moment  de  son 
acquisition,  bien  connaître  le  fonds,  et  l'acquérir  tel  qu'il 
existe  et  se  comporte,  sans  faire  aucune  réserve.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  11  juin  1901,  Journ.  trib.  comm.,  1903, 
p.  152.) 

865.  —  De  même,  l'acheteur  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  pas  recevable  à  demander  une  réduction  du  prix  de 
vente,  en  se  basant  sur  l'insuffisance  du  chiffre  d'affaires 
du  fonds  vendu,  alors  que  l'acte  de  vente  ne  porte  aucune 
garantie,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  vendeur  lui  ait 
donné  une  assurance  quelconque  à  cet  égard.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  3  octobre  1901,  Journ.  trib.  comm.,  1903, 
p.  310.  —  Trib.  comm.  Nantes,  i"  juillet  1903,  Jurispr. 
Nantes,  1904.  1.  92.  —  Rouen,  13  juillet  1904,  Monit. 
jud.  Lyon  du  1"  décembre  1904.) 

866.  —  Mais  fait  une  juste  application  de  l'art.  1693 


vi:nti:  ci)MMi;hciall:      chai'ITIik  thoimimi;.  «kction  ii  j  t. 
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(1.  flv.,  l'iirnM  i|iii  ditiilf  c|im«  lo  riiiiiiiifi'i.iiiil  iiiii  ii  ilc 
l'actildc  Hii  iiiaiMiii  <l('  (-(iiiiiiicn-f,  **hI  tenu  ilc  ^uraiilii'  au 
(■('NHioiiiiairo    rcxiNlcnrc    de    itl    aclil    au  jour    de    ladite 

ccssidii     -      (CaHH.,  aft    iin\ hrc    I81M,   l'iiiiil    fr    /ic'r., 

ISiX.  I.  -ISH.) 

867.  Le  8()UK-a('(|ut''rt>ur  d'un  l'ouils  do  l'oiiiiiion'c  ijui 
pkI  i'\  iiici'  par  le  lélaldishciiicnl  ilu  vendeur  (>ri;;iiiniie  a, 
r«)ulre  ee  diMMiier,  un»  aelioii  directe,  uulro  hun  reeours  de 
tlniil  eoiitre  kou  veiidenr.  —  (L^oii,  ".)  février  lOOIt, 
Mollit    /(((/    l.iiou  du  2<1  avril  lIMI.'t.) 

868  l'.ii  matière  de  eessioii  de  fonds  de  coinineree, 

la  garantie  due  à  l'ariiufreur  par  le  vendeur,  est  exelu.sive 
de   toute  exploitation,  tant  direele  ([u'indireete,  pouvant 
porter  atteinte  aux  elTets  de  la  vente  et   en  diminuer  l'uli 
lité.  —  (I.von,  !l  février  l'.lO.'t,  pre.ilé.) 

869.  —  Dans  les  vente.s  eommereiales  de  créances,  le 
vendeur,  eonfornu'inent  aux  principes  posés  par  les 
art.  KiOlJ  et  ItiHl  V..  eiv  ,  ne  doit  f;arantie  (jue  de  l'exis- 
tence de  la  créance.  Pour  ([u'il  soit  j^araiit  de  la  solvabi- 
lité du  déidtenr.  il  faut  une  convention  expresse,  et  encore 
cette  garantie  de  la  sohaldlité,  quand  elle  intervient,  ne 
s'applique  qu'à  la  solvabilité  actuelle.  —  (L^on-Caen  et 
Renault,  t    ;i.  n    114  bis;  Levé,  n    28(1  ) 

870.  —  Touletois,  la  forme  du  litre  de  la  créance 
cédée  peut  entraîner  des  dérogations  à  la  régie.  Ainsi, 
(juand  le  titre  est  à  ordre,  le  cédant  ou  endosseur  est 
garant,  sauf  convention  contraire,  de  la  solvabilité,  même 
future,  du  débiteur  cédé.  Cette  solution,  ([ui  est  consacrée 
par  le  Code  de  commerce  pour  la  lettre  de  change  et 
le  billet  à  ordre  (art  140  à  187),  doit  être  généralisée,  et 
appliquée  ;i  tous  les  titres  à  ordre.  —  (Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  114  bis.)  —  V.  suprd,  v  Elfets  de  com- 
mervp,  n.  781)  cl  s. 

871.  —  (juanl  aux  titres  au  porteur,  conformément 
aux  art.  1693  et  1694  C.  civ.,  le  cédant  garantit  au 
moins  l'existence  de  la  créance  constatée  par  le  titre; 
mais  évidemment,  il  ne  garantit  pas  le  pavement.  — 
(Hédarride,  De  la  lettre  de  charge,  t.  2,  n.  646;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  114  bis.) 

872.  —  Celui  qui,  ayant  acheté  une  marchandise  à  un 
prix  déterminé,  la  revend  à  un  prix  supérieur  à  un  tiers, 
qui  la  laisse  pour  compte,  par  le  motif  que  la  qualité  ne 
répond  pas  au  prix  auquel  elle  lui  a  été  revendue,  ne  sau- 
rait actionner  en  responsabilité  son  vendeur,  le  laissé 
pour  compte  n'ajant  d'autre  cause  que  l'exagération  du 
prix  de  la  revente,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  marchan- 
dise. —  (Lvon,  6  juin  1885,  Munit,  jiid.  Lyon  du  27  août 
lS8ri  ) 

873.  —  De  même,  l'acheteur  qui  a  revendu  la  marchan- 
dise, ne  peut  opposer  à  son  vendeur  le  laissé  pour  compte 
du  sous-acheteur,  lorsqu'il  n'a  pas  revendu  dans  les  mêmes 
conditions  de  son  achat.  —  (Trib.  comm.  Havre,  20  jan- 
vier 1886,  Jiirispr.  Havre,  1886.  1.  56.) 

874.  —  Il  est  d'usage  constant  dans  le  commerce  des 
conserves  alimentaires,  que  le  fabricant  garantisse  la  qua- 
lité de  ses  produits,  pendant  un  temps  qui  peut  varier  de 
dix  mois  à  un  an,  et  ce  délai  s'applique  même  au  cas 
de  bombagc.  Une  dérogation  à  l'usage  peut  être  admise, 
alors  que  les  marchandises  ont  été  expédiées  au  loin,  ou 
lorsqu'elles  faisaient  partie  d'un  lot  plus  important,  pour 
lequel  des  réclamations  ont  été  produites  en  temps  utile  : 
mais  il  appartient  au  réclamant  de  justifler  de  l'identité 
de  la  marchandise.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  17  décembre 
4898,  Jurispr.  Nantes.  1899.  1.  352.) 

875.  —  L'erreur  scientilique  de  la  dénomination  d'un 
produit  nouveau  n'entraîne  pas  la  responsabilité  du  ven- 
deur, qui  a  mis  l'acquéreur  en  éveil  sur  l'emploi  de  ce 
produit,  en  en  faisant  connaître  la  nouveauté  par  le  nom. 


MmIm  encourt  une  reMp(inHiil)ilili,  II'  nvendeur  de  <  t 

nouveau,    souH   le    nom    d'un    proiluil  connu,  lu.i u 

emploi  dilTérent,  quand  cet  emploi  a  (!U  de»  conHéfjiicneck 
•Inmmiij^eableH.  —  ((.renoble.  !»  marn  1X97,  lit  l.oi  du 
:iO  luillrl  1N97;  Monit.  jud    Lyon  du  U  inui  tH'.l7.) 

876  —  Dans  une  vente  de  bléh  d',\inérii|u«,  la  rlaunc 
Huivunt  ccrlilical  onicicl  d'inspccliuii  •  doit  être  iiitcr- 
|iréléo  (ïH  ce  hpiih,  que  les  partie»  M'engn^enl  à  accepter 
d'avance  et  k  forfait  toulen  conHtatutionH  ou  claji*iilicaliun« 
faites  par  les  iiihpcdeurH  du  llouid  of  trud  du  port  d'em- 
bnri|uenienl.  .Si  donc  il  chI  conhtaté  i|ue  leH  bleit  offerli, 
munis  du  (!erlilieat  jirévu  nui  aceonlH,  se  trouvent  bii;n, 
au  moment  de  l'ulTre,  daiiH  le  même  étui  où  IIm  étaient  aa 
moment  de  reinbar'|uement ,  l'aclieteur  ne  peut  élever 
aui une  réclamation  sur  la  qualité.  -  (.\ix,  1  3  jiiilb  t  1  UOl , 
Junni  jurisiir.  Maixeilte,  1901  I  303  —  (.!onf.  'land, 
7  février  1903,  llelij    jud  ,  1903,  p    378  ) 

877.  —  Ne  vi(de  pas  l'art  1134  C.  «iv.,  et  ne  fait,  au 
contraire,  <|u'ap|di(iuer  des  principes  de  droit  certuinH, 
l'arrêt  «[ui,  constatant  (|ue  la  inareluindise  livrée  à  l'acbc- 
teur  est  en  mauvais  étal,  et  n'a  pas  la  valeur  convenue  au 
marché,  déclare  ledit  acheteur  relevé  de  l'obligation  qu'il 
avait  prise,  d'aice|der  des  traites  en  échange  du  connaisse- 
ment, pour  le  montant  intégral  de  la  facture,  et  juge  que 
son  acceptation,  réduite  k  la  valeur  réelle  des  marchan- 
dises, est  suffisant(!  et  libérat<dre.  —  ((iass.,  17  novembre 

1891,  Paiid.  fr.  pir.,  1892.  1.   409;  Journ.  trib.  cowim., 

1892,  p.  627.) 

878.  —  La  jurisprudence  qui  décide  que  les  ventes  et 
reventes  successives  d'une  même  marchandise  constituent 
autant  de  marchés  distincts,  devant  être  appréciés  sépa- 
rément, et  ne  pouvant  donner  lieu  à  apjiel  en  garantie,  a 
surtout  en  vue  les  marchés  de  choses  fongibles,  et  de 
denrées  et  marchandises  courantes.  Llle  ne  saurait  s'ap- 
pliquer au  cas  d'un  constructeur  de  navires  qui,  actionné 
par  un  armateur  à  raison  d'un  vice  supposé  dans  l'hélice 
du  bateau,  appelle  en  garantie  le  fournisseur  de  cette 
hélice.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  6  juillet  1903,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1903.  1.   339.) 

879.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  garantir  l'ache- 
teur, lorsque  celui-ci  n'ignorait  pas  le  danger  d'éviction. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  15  octobre  1891,  Journ.  trib. 
comm.,  1893,  p.  I(t3.) 

880.  —  Garantie  des  vices  caclits.  —  Les  ventes  com- 
merciales, comme  les  ventes  civiles,  donnent  lieu  à  la 
garantie  des  vices  cachés,  qui  sera  étudiée  infrà,  v  Vices 
rédhibitoircs. 

381.  —  Toutefois,  les  ventes  sur  échantillon  ne 
donnent  pas  lieu,  en  principe,  à  la  garantie  des  vices 
cachés,  du  moment  que  la  marchandise  est  conforme  à 
l'échantillon.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  115  bis.) 

882.  —  Cependant,  à  Marseille,  l'usage  du  commerce 
autorise  l'acheteur  à  refuser  des  huiles,  même  conformes  à 
l'échantillon,  si  elles  sont  mélangées  de  corps  étrangers, 
car  dans  l'usage,  on  n'analvse  pas  les  échantillons:  on  se 
borne  à  vérifier  leur  couleur  et  leur  limpidité.  —  (Aix, 
10  février  1885,  Journ.  jurispr.  Marseille.  1885.  1.  92.  — 
V.  aussi:  Rouen,  22  mai  1886,  Gaz.  Pal.,  1886.  2.  SuppL. 
96.)  —  V.  infrà,  v"  Vices  rédhibitoires. 

883.  —  Jugé  qu'en  cas  de  vente,  soit  de  denrées,  soit 
de  salaisons  expédiées  par  le  vendeur  à  l'acheteur,  la 
saisie  et  la  destruction  des  marchandises  opérées,  à  leur 
arrivée  à  destination,  pour  cause  d'insalubrité  ou  de 
décomposition,  par  les  ordres  des  inspecteurs  sanitaires, 
fait  présumer,  à  la  charge  du  vendeur,  que  les  marchan- 
dises étaient  atteintes  d'un  vice  propre,  cause  déterminante 
de  leur  décomposition.  La  perte,  en  pareil  cas,  doit  rester 
à  la  charge  du  vendeur,  auquel  l'acheteur  est  fondé  à 
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laisser  la  inarclmiidisc  pour  roinjde.  Toutefois,  il  en  Bornil 
autreineiil  silo  vt-inleiir  pnuvail  prouver '|uo  les  inanlian- 
discs  se  sont  trouvées  allér(';e.s  en  cours  de  roule,  et  <|u'i'lles 
avaient  élé  expédiées  en  bon  élat.  — (Tril).  romm.  Havre, 
29  mai  1H9(J,  Juriupr.  Iluvre,  1896.  1.  156.) 

Section    lii 
01)ligalions  de  l'acheteur. 

884  —  Kn  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile  (V.  suprà,  v°  IV/Wc,  n  "HHt'»),  les  deux  principales 
obligations  de  racbcteur  .sont  :  1"  celle  de  payer  le  prix; 
2"  celle  de  faire  le  rcliremerilde  lacbose  vcmlue.  —  Lvon- 
Cacn  et  Renault,  t.  3,  n.  HG;  Levé,  n.  38!);  Huben  de 
Couder,  v"  Vente,  n.  338;  Thaller,  n.  1054  ) 

^'  1".  —  l'iiyement  du  prix. 

885.  —  On  sait  en  quoi  consiste  le  prix.  Sa  fixation 
est  abandonnée  à  la  libre  volonté  des  parties.  —  (Lj'on- 
Caen  et  Uenault,  t.  3,  n.  116:  Levé,  n.  389;  Thaller, 
n.  1054.) 

886.  —  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  au  poids  ou 
à  la  mesure  a  été  faite,  avec  stipulation  que  le  prix  serait 
fixé  par  le  vendeur  lui-même,  l'acbeleur  ne  peut  plus 
demander  la  nullité  de  la  vente,  s'il  a  pris  livraison  des 
marchandises,  et  s'il  résulte,  en  outre,  en  fait,  que  le  prix 
facturé  par  le  vendeur,  en  admettant  qu'il  soit  élevé,  n'est 
pourtant  pas  excessivement  exagéré.  —  (Douai,  l'j  mars 
4886,  Jurispr.  Havre,  1889.  2.  16;  Jurispr.  Douai,  1886, 
p.  09  ) 

887.  —  Quand  il  s'agit  de  fixer  le  cours  d'une  mar- 
chandise à  une  date  déterminée, ,1e  cours  doit  être  la  résul- 
tante des  prix  pratiqués  ou  praticables  à  la  date  dont  il 
s'agit,  pour  tous  autres  marches,  abstraction  faite  du 
marché  litigieux;  et  l'importance  de  la  quantité  sur  la- 
quelle portail  ce  dernier  ne  doit  avoir  aucune  influence,  ni 
dans  un  sens,  ni  dans  un  autre,  sur  la  fixation  des  cours. 
—  (Trib.  comm.  .Marseille,  12  décembre  1899,  Journ. 
jxrispr.  Mameillr.  1900.  1.  81.) 

888.  —  Lorsqu'une  personne  a  commandé  à  un  tailleur 
un  vêtement  sans  en  fixer  le  prix,  et  qu'après  la  livraison, 
elle  conteste  celui  qui  lui  est  réclamé,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  fixer  ledit  prix,  conformément  au  tarif 
d'usage,  accepté  par  la  clientèle  du  tailleur.  —  (Trib.  Bor- 
deaux, 11  janvier  1892,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1892.  3  41.) 

889.  —  L'acheteur  auquel  une  facture  rectificative  pour 
erreur  de  |)oids  a  élé  adressée,  avant  l'arrivée  de  la  mar- 
chandise à  destination,  et  qui  a  reçu  cette  facture  sans 
protestation  ni  réserve,  est  tenu  de  paver  le  montant  de 
la  facture  rectifiée,  le  silence  par  lui  gardé  équivalant  à  la 
reconnaissance  tacite  de  l'exactitude  du  poids  rectifié.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  24  juin  1895,  Jurispr.  Havre,  1893. 
1.  167  ) 

890.  —  N'est  pas  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  décide, 
par  appréciation  souveraine  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  l'intention  des  parties,  que  les  frais  de  transport  des 
marchandises  vendues,  &  raison  d'un  prix  convenu  par 
terme,  doivent  rester  à  la  charge  du  vendeur.  —  (Cass., 
26  janvier  1892,  PanJ.  fr.  pér.,  1893.  1.  44.) 

891.  —  Celui  qui  a  vendu  sa  propre  marchandise  n'est 
pas  fondé,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  à 
exiger,  en  sus  du  prix  stipulé,  les  droits  de  commission  et 
de  courtage.  Vainement,  d'ailleurs,  il  exciperait  d'un  usage 
admis  pour  la  vente  de  certaines  marchandises  :  un  tel 
usage  étant  un  abus,  que  les  tribunaux  ont  le  devoir  de 
réprimer.  —  (Aix,  30  juin  1866,  S.  1868.  2.  14  ) 

892.  —  Le  prix  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer  ne 
comprend  pas  seulement  la  somme  convenue  entre  le  ven- 


deur et  l'acheteur,  mais  encore  les  intérêts,  les  frai»  de 
contrat,  et  les  accesHoires,  s'il  en  est  encore  dil.  — 
(.\rt.  i:.93  et  1652  —  «iuillouard.  t.  2,  n  561:  Lvon- 
Caen  et  ItenauM.  t  3,  n  118;  Levé,  n  391:  Mau/et, 
n.  1 1."i4;  ItnisUd.  n.  481  ;  Huben  de  Couder,  v°  Vente,  n  357; 
Thaller.  u.   1054  ) 

893.  —  C'est,  toutefois,  une  question  controversée,  que 
celle  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'nrl.  16.">2  concernant 
les  inlérètB  du  prix  de  vente,  sont  api)licabIeH  en  matière 
commerciale  Certains  auteurs  admettent  la  négative,  et 
ens<!ignent  que,  dans  les  ventes  commerciales,  les  intérêts 
doivent  courir  de  plein  droit  à  partir  de  la  livraison  de  la 
chose,  sans  distinguer  si  les  choses  \endues  .sont  ou  non 
susceptibles  de  produire  des  fruits,  attendu  que  ces  choses, 
par  le  moyen  de  la  revente  que  l'acheteur  peut  en  faire, 
sont  immédiatement  entre  ses  mains  une  souree  de  béné- 
fice. —  (Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  289;  Delamarre 
et  Lepoitevin,  Tr.  île  dr.  comm  ,  t.  5,  n.  222.) 

894  —  Cette  solution  ne  parait  pas  admissible.  En 
effet,  il  est  de  principe  que  les  règles  du  droit  civil  sont 
a[)plicables  aux  matières  commerciales,  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  été  siiécialement  dérogé  par  la  loi  commerciale. 
Or,  le  Code  de  commerce  ne  contient  aucune  dérogation  à 
l'art.  16.32  Celte  règle  doit  donc  être  appliquée  à  la  vente 
commerciale.  L'inconvénient  qui  peut  en  résulter,  n'est 
d'ailleurs  pas  bien  grand,  car  les  parties  ont  toujours  la 
liberté  d'y  ilérogcr  par  convention,  et.  en  fait,  on  a  grand 
soin,  en  matière  commerciale,  de  régler  les  conditions  de 
l'intérêt  du  prix,  en  même  temps  que  les  époques  du  paye- 
ment. —  (Colmar,  12  juillet  1824,  S.  et  P.  chr.  — 
Bourges,  16  mai  1843,  S    1847.  2.  37,  1).  P.  1847.  2.  32. 

—  Colmar,  29  avril  1850,  S.  1853.  2.  126,  D.  P.  1832. 
3  326.  —  Lyon-Caen  etBenaull.t  3,  n.  1 18;  Cuillouard, 
t.  2,  n.  361  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  320.) 

895  —  Il  faut,  toutefois,  en  matière  commerciale,  tenir 
compte  des  usages.  .Viiisi,  un  usage,  très  répandu  dans 
la  grande  industrie,  fait  courir  les  intérêts  du  prix  à 
6  pour  100  et  de  plein  droit  à  partir  de  la  vente,  en  cas  de 
vente  au  comptant,  ou  de  la  livraison  des  marchandises, 
en  cas  de  vente  à  crédit,  ou  de  la  simple  échéance  du 
terme,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  marchandises 
produisent  ou  non  des  fruits.  —  (Levé,  n.  393;  Ruben  de 
Couder,  n.  338.) 

896  —  Jugé  que,  dans  le  commerce  de  laines  en  gros, 
les  intérêts  du  prix  de  vente  sont  dus  de  plein  droit,  sans 
mise  en  demeure,  ni  citation  en  justice,  dés  le  jour  de 
l'échéance.  —  (Trib.  Anvers,  27  décembre  1899,  Pasicr. 
belge,  1900.  3.  226.) 

897.  —  Il  n'est  pas  d'usage  à  Marseille,  que,  lorsqu'une 
marchandise  a  été  vendue  emballage  perdu,  l'acheteur 
puisse  imposer  à  son  vendeur  le  rachat  de  cet  emballage. 

—  (Trib.  comm.  Marseille,  28  novembre  4900,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1901.  1.  63.) 

898.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  spiritueux,  il  a  été 
stipulé  entre  les  parties,  suivant  l'usage,  que  l'acheteur 
payera  en  plus  du  prix  les  droits  de  Bégie,  et  qu'il  fera 
décharger  l'acquit-à-caution,  c'est  la  dette  du  vendeur  vis- 
à-vis  de  l'administration,  et  non  la  sienne  propre,  que 
l'acquéreur  prend  l'obligation  d'acquitter  ainsi.  Et  si,  à 
défaut  par  l'acheteur  d'avoir  rempli  cette  obligation,  le 
vendeur  se  trouve  contraint  d'acquitter  les  droits,  c'est  sa 
propre  dette  qu'il  se  trouve  avoir  payée,  et  non  celle  de 
l'acheteur  vis-à-vis  de  la  Régie.  En  conséquence,  au  cas 
de  faillite  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut  se  prétendre 
subrogé,  pour  le  montant  de  ces  droits,  au  privilège  de 
l'administration  des  contributions  directes  sur  les  meubles 
du  failli.  —  (Trib  comm.  Rouen,  20  avril  1903,  Jurispr. 
Havre,  1903.  2.  427.) 
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890.  —  Loi  ilroiU  dn  iloiiaiio  iloiveiil  Hra  (*iiin|iriH  |iiiriiii 
leH  l'i'His  tic  ivco|)li(iii  i|iii  sunt  k  lu  rllal■^(>  il(4  rmlii-lriir. 
—  (Cour  Nii|tr('>in»'  il' Aiilriclir,  2  am'il  ISH7,  l'tiuil  fr  pri  , 
IHSS    rt    ri  ) 

900  MuIh  les  loiscs,  iiicsiiih^cs  ol  |ii'saKCK  ii|i('r<-s 
juir  les  agfiils  df  l'oclrui,  lors  de  riiilriiiliictioii  (lc«  iiiar- 
cliaiiiliHcs  (Iiins  lo  pAriiii(Hrc  uoiiiniH  au  ilroil,  hoiiI,  <]uaiiil 
le  (lioil  est  i"»  la  cliar^rt'  ilc  l'cviM-dilt'iir  «d  jic(|iiillr  par  lui, 
(•<•«  iulfr  (iliui  tirla  h  rc^anl  du  dcstiiialairiî.  —  ( Paris, 
S  iioviMiilire  11)04,  Jnnrn.  Irib.  comm..  l'.M>fi,  p.  47H.) 

901  —  Lo  pa,v<'iiitMil  du  prix,  ipii  peut  i^lrc  lail  par 
Imite  pfrsdiiuc,  un  iiii'  par  un  liors  i|ui  n'v  t'sl  pas  inlcrfssi', 
eonformt'intMït  à  l'arl.  i:i;{(l(',.  civ..  ne  peut  ri'pciidaiil  (Hrc 
oxif;!'  (pic  di'  l'aidicItMir  Lorsipuî  plusit'urs  pcrsoiint'H  oui 
(itlieli'  ciisrniblo  uiio  cerlaluc  ([uautiU^  dt*  luan-iuiudisi's, 
ou  peut  se  dtMMaudor  si  le  vendeur,  alors  du  moins  qu'il 
n'a  pas  iiceopté  exiJresscinenl  la  réparlition  du  prix  entre 
les  divers  aeheleurs,  peut  agir  pour  la  totalité  du  prix 
contre  cliaeun  d'eux  La  raison  de  douter,  eVst  i|ue.  d'après 
l'art.  i'iO'i  C.  civ.  ;  la  solidariti^  ne  se  présume  pas,  et  doit 
être  expressément  stipulée.  Mais  on  peut  répondre  à  eette 
ol)jeelion  que  la  stipidation  de  solidarité  n'est  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle,  et  peut  résulter  de  l'usage. 
Or,  en  matière  commerciale,  tous  les  en^ai^ements  sont, 
en  prineii)e,  solidaires  On  doit  doue  admettre  ipie  le  ven- 
deur peut  demander  la  totalité  du  prix  à  chacun  des  ache- 
teurs, comme  s'ils  s'étaient  engagés  à  le  paver  s(didairc- 
ment.  Il  |)0urrait  aussi  exercer  l'action  résolutoire  pour  le 
tout  contre  ciiaiiue  acheteur,  sans  que  celui-ci  puisse 
demander  le  rejet  de  l'action,  en  olïrant  seulement  sa  part 
du  prix..  Mais  aussi,  à  l'inverse,  chacun  des  acheteurs 
peut  exiger  la  totalité  de  la  délivrance.  —  (Fremery, 
Etudes  de  dr  corn  m.,  p.  21  et  s.  :  Delamarre  et  Lepoitcvin, 
t    :>,  p.  47i>:  Levé.  u.  397.) 

902.  —  Quant  au  point  de  savoir  à  qui  le  prix  doit  être 
pavé,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  régies  posées  à  propos  de 
la  vente  ordinaire  sxiprà,  v"  Vente,  n.  2107  et  s.  Jugé,  à 
cet  égard,  que  l'acheteur  réceptionnaire  d'une  marchandise 
détenue  par  un  tiers  ne  peut  se  libérer  de  son  prix  en 
mains  de  son  vendeur,  (jue  s'il  y  est  expressément  autorisé 
par  le  tiers  livreur:  qu'alors  même  que  le  livreur  aurait, 
dans  des  livraisons  précédentes,  fait  signer  au  réception- 
naire un  engagement  de  le  payer,  l'absence  de  cet  enga- 
gement dans  des  livraisons  suivantes  ne  saurait  ôler  au 
livreur  l'action  directe  qui  lui  corapète,  en  vertu  de  la 
livraison.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  1"  octobre  1883, 
Jouni.  juiispr.  Marseille.  1884.  1.  14.  —  17  novembre 
1902,  ibid.,  1903.  1.  63.) 

903.  —  Le  lieu  du  payement  est  généralement  déter- 
miné par  la  convention  des  parties,  A  défaut  de  convention 
à  cet  égard,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  posés 
suprà.  v  Obligations,  n.  3343  et  s.,  3356  et  s. 

904.  —  .luge,  à  ce  sujet,  que  s'il  résulte  de  l'art.  1247 
C.  civ.,  que,  dans  les  ventes  à  terme,  le  payement  doit  avoir 
lieu  au  domicile  de  l'acheteur,  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  la  vente  au  comptant.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces 
ventes  l'art.  1651  C.  civ.,  disposant  que  ce  prix  doit  être 
payé  au  lieu  où  devait  se  faire  la  délivrance.  —  (Trib. 
comm.  Marseille.  20  février  1894,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1894.  1.  126.) 

905.  —  Souvent,  dans  les  factures,  le  vendeur  indique, 
par  une  mention  imprimée,  un  lieu  de  payement  déter- 
miné, notamment,  le  lieu  où  il  a  son  domicile.  C'est  une 
question  fort  disculée  de  savoir  quelle  est  la  portée  d'une 
semblable  indication,  si  elle  lie  l'acheteur,  et  si,  notam- 
ment, elle  entraine,  conformément  à  lart.  420  C.  proc, 
attribution  de  compétence  au  profit  du  tribunal  du  lieu 
désigné  dans  la  facture,  La  jurisprudence  admet  générale- 


inccil  raltlrmalivr,  du  MKHiirnl  (|iif  J'arliAtrur  n  rr<,u   la 

farture  Hitun  rèeliiinalion,  hoii  Nilenri*  impliquinl  '  ri 

une    adlK'MJon     —   \      tuprii,    v*    Trtliuunu i    dr   '  '•, 
n,  :>Ui\  ol  H. 

90d.  —  Ju^'',  a  ••••l  i>wi|i|,  (|i|r  la  ii|i-iltl<i|i  iiii|i[-|ri|i-r, 
inHèri'O  daiia  une  farliire,  que  le  prix  cnI  pautblc  au  domi- 
cile du  \cndeur  cnt  allriliulive  de  conipélfiici;  au  tribunal 
de  ce  domiiilc.  lorNque  raclielciir  n  n-i  u  I.idilff  faclurft 
Mans  prolcNlalioii  ni  rèHcr\c;  «pi'il  imporif  p«;u  :  1*  quA 
l'aclielcur  ait  fuit  qucirpica  réclnmnlion»  au  «ujcl  de  la 
livraisiui,  si  cch  rèclairialioim  n'ont  pan  porté  mir  la  fac- 
ture elle-même;  2"  que  laihcleur  ail  payé  un  aromptc  à 
Kon  domicile,  lors  de  la  concluKioD  du  contrat  —  (Irib. 
lomm  Nantes,  10  janvier  1904,  Junnpr.  Nantft,  1904. 
!      -2'y.\  ) 

907  —  ,  Que.  s'il  a  été  Hlipulé,  lori  de  la  concluMion 
d'un  marelle,  que  le  pa^i-ment  sr  fera  jiar  Irailcs  acccpléei 
|iar  l'acheleur,  celte  slipulalion  déroge  h  \u  mention 
imprimée  dans  la  facture,  rpie  le  payement  doit  être 
fait  au  domicile  du  vendeur  Les  traites  acceptées  étant 
payables  au  domicile  île  racccplciir,  les  contestations  au 
sujet  du  payement  du  |)rix,  sont  donc,  de  la  compétence  du 
tribunal  du  domicile  de  l'acheteur.  —  ((iand,  4  novembre 
18'.»!»,  Pasicr.  belge,  1900,  2,  H8,) 

908.  —  ...  Que,  lorsque  les  factures  portent  en  tète,  et 
en  caractères  très  apparents,  la  mention  :  •  les  marchan- 
dises sont  payables  a  Liège  '>,  le  pavement  par  traite  ne 
modifie  en  rien  cette  situation  :  l'achoteur  qui  a  formulé 
après  réception  des  factures,  des  réserves  sur  la  qualité  et 
le  retard  des  livraisons,  sans  aucune  protestation  quant  à 
l'indication  du  lieu  fixé  pour  le  payement,  a  tacitement 
accepté  de  payer  à  Liège,  et  a  admis  la  compétence  du 
tribunal  de  cette  ville.  Kn  disposant  par  traites,  le  vendeur 
ne  fait  que  choisir  le  mode  de  recouvrement  le  plus  facile 
pour  lui  et  pour  son  débiteur,  et  ne  renonce  nullement  au 
droit  de  soumettre  au  tribunal  de  Liège  les  difficultés 
relatives  au  payement.  —  (Liège,  13  mars  1901,  Pasicr. 
belge,  1901.  2.''285.) 

909.  —  ...  Que,  lorsqu'une  facture  porte  la  mention 
lithographiée  que  le  prix  doit  être  payé  au  domicile  du 
vendeur,  et  la  mention  écrite  que  le  prix  sera  payé, 
«  valeur  en  quittance  postale  envoyée  par  le  vendeur  », 
cette  obligation  alternative  laisse  à  l'acheteur  l'option 
d'acquitter  sa  dette  à  son  domicile,  ou  à  celui  du  vendeur. 
En  cas  de  contestation  relative  à  l'exécution  du  marché, 
le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  choisi  par  l'ache- 
teur, —  (Gand,  21  mars  1900,  Pasicr,  belge,  1901.  2   80.) 

910.  —  ...  Que,  quand  le  prix  est  stipulé  payable  comp- 
tant, le  lieu  du  payement  est  celui  dans  lequel  doit  se 
faire  la  livraison.  Le  lieu  de  payement,  lorsqu'il  est  fixé  par 
le  marché,  ne  peut  être  modifié  que  par  l'accord  formel- 
lement exprimé  des  deux  parties;  la  preuve  de  cet  accord 
ne  peut  s'induire  de  la  simple  mention  d'une  facture 
dérogeant  à  l'attribution  de  juridiction  convenue  lors  du 
marché,  cette  facture  fût-elle  reçue  sans  protestation.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  6  novembre  1886,  Jurispr.  Nantes, 
1887.  1.  91.) 

911.  —  ...  Que  si  la  vente  a  été  faite  à  terme,  sans 
indication  de  lieu  de  payement,  il  faut  appliquer  l'art.  1247 
C.  civ,,  et  décider  que  le  payement  doit  avoir  lieu  au 
domicile  du  débiteur,  malgré  les  énonciations  de  la  facture, 
qui  sont  impuissantes  à  modifier  le  contrat.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  15  avril  1891,  .Turispr.  Nantes,  1892.  1. 
100.) 

912.  —  ...  Qu'il  est  do  jurisprudence  que  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement,  d'après  les  faits  de  la 
cause,  si  une  traite  fournie  par  le  vendeur,  ou  des  billets 
souscrits  par  l'acheteur,  ont  eu  ou  non  pour  effet  d'annuler 
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In  sliptilalidi)  d'une  Taclure,  aux  termes  de  l<-ir](i(;ll)'  le 
pnvotnfiil  (levait  rire  fuit  nu  ilomirilc  du  vendeur  La 
sli|iuiali<iii  au  i>as  d'une  larlure,  que  le  inonlaiil  peut  en 
t^tre  accjuitté  ii  terme  pnr  des  hillels  à  ordre,  n'implique 
pas  une  renonciation  par  le  vendeur  h  la  stipulation 
cnoncre  dans  la  l'arture,  que  le  pa\einetit  se  fera  à  son 
doiuicile.  Il  en  est  de  même  de  la  remise  de  billets  dont 
le  pa\cini'nt  par  le  souscripteur  aurait  été  indiqué  conitne 
devant  se  l'aire  h  son  pnqtre  di)Miicil<'.  —  (Lvon,  2S  juillet 
J8S').  Monil.  jiid    Lyon  du  12  novembre  1885.) 

913  —  Que  les  mtjts  •  valeur  à  quatre- vinpt-di\ 
jours  »,  dans  une  lettre  conlirmant  une  vente  coniiner- 
cialc,  indi(|uent  que  le  payement  doit  être  elTectué  par 
traite  ou  billet  à  ordre  au  lieu  de  la  livraison,  et  détermi- 
nent, au  lieu  de  pa^yement,  la  compétence  de  juridiction. 

—  (Rouen.  24  juillet  1895,  Journ.  Irih.  cumm.,  d89r.. 
p.  SOC.) 

914  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  len-téte  des 
factures  porterait  •  payable  au  domicile  du  vendeur  », 
pourvu  que  cette  mention,  non  accompagnée  de  l'avertis- 
sement ordinaire  que  l'émission  de  traites  ne  modifle  pas 
le  lieu  du  payement,  n'ait  pas  été  de  nature  à  frapper 
l'attention  des  acheteurs,  ni  acceptée  tacitement  par  eux. 

—  (Kouen,  24  juillet  1895,  précité.) 

915.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  la  facture  acceptée, 
tacitement  au  moins,  par  l'ai  heteur,  indique  comme  lieu 
de  payement  le  domicile  du  vendeur,  et  qu'il  n'est  justifié 
d'aucune  convention  contraire,  l'envoi  de  cliéques  payables 
au  domicile  de  l'acheteur  ne  saurait  modifier  la  compé- 
tence —  (Paris,  3  mars  1890,  Journ.  trih.  comvi.,  1891, 
p.  294.) 

916.  —  Mais  l'indication,  dans  une  facture,  d'un  lieu 
de  payement,  n'est  point  attributive  de  juridiction  au 
tribunal  du  lieu  désigné,  lorsque  l'acheteur  a  immédiate- 
ment signifié  au  vendeur  des  protestations  contre  cette 
facture,  quand  même  il  n'aurait  point  protesté  contre  la 
mention  spéciale  relative  au  lieu  de  payement.  —  (Douai, 
8  mars  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1887.  2.  193.  —  Trib. 
comm.  Seine,  9  décembre  1892, /o«rn.  trib.  comi».,  1894, 
p.  86.) 

917.  —  Le  prix  doit  être  payé  à  l'époque  fixée  par  la 
convention.  Dans  le  silence  du  contrat  à  cet  égard,  le 
prix,  d'après  l'art.  16ol  G.  civ.,  doit  être  payé  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance.  Mais  cette  régie  ne 
souffre-t-elle  pas  exception,  lorsqu'il  existe  sur  la  place  où 
ont  traité  les  parties,  un  usage  constant  et  reconnu,  fixant 
l'époque  du  payement?  Ainsi,  en  matière  de  ventes  de 
farines,  il  est  d'usage,  sur  certaines  places,  de  ne  payer 
que  trente  jours  après  l'époque  fixée  pour  la  livraison.  De 
même,  dans  certaines  villes,  notamment  à  Paris,  le  prix 
d'un  fonds  de  commerce  ne  se  paye  que  dix  jours  après  la 
publication  de  la  vente.  Ces  usages  doivent-ils  faire  la  régie 
des  parties?  La  question  est  controversée. 

918.  —  Dans  une  première  opinion,  on  tient  pour 
la  négative,  en  disant  que  l'art.  1651  pose  une  règle 
absolue,  et  que  les  usages  locaux  ne  peuvent,  à  défaut 
d'une  expression  formelle  de  la  volonté  des  parties,  dé- 
roger à  cette  règle  précise.  —  (Trib.  Seine,  29  mai  1878, 
liev.  not.,  n.  5670.  —  4  juin  1888,  France  jud.,  1888, 
p.  313.) 

919;  —  On  admet,  plus  généralement,  que  l'on  doit, 
dans  le  silence  des  parties,  suivre  la  règle  tracée  par 
l'usage.  L'art.  1651,  en  effet,  ne  fixe  l'époque  du  paye- 
ment, qu'à  défaut  de  la  convention  des  parties.  Or,  il  y  a 
pour  celles-ci  deux  manières  de  convenir  de  cette  époque, 
soit  par  une  stipulation  expresse,  soit  tacitement,  par  leur 
silence.  Dans  le  cas  où  il  existe,  dans  la  localité  où  elles 
traitent,  un  usage  non  douteux,  admis  par  tous,  et  fixant 


l'époque  des  payements,  il  est  tout  naturel  d'interpréter 
le  silence  des  parties  comme  une  adhésion  à  cet  usage. 

—  (Irib.  Seine,  13  mars  18.'>8,  Journ.  hitiss.,  iHtiH, 
p  167.  —  7  juillet  18«;4,  le  Druil  du  31  août  1804.  — 
31  mars  1868,  S.  1869.  2.  :i6,  D  1'  1868  3.  96.  — 
8  octobre  1869,  S.  1870.  2  333,  D  I'.  1870.  3.  87.  — 
Cass  ,  22  février  1875,  Journ.  Irtb.  comm  ,  1876,  p.  183; 
S.  1S76  1  72,  D.  P.  1875  1 .  471  —  Trib  eomm  Seine, 
7  juin  1899,  la  Loi  du  8  juillet  1899.  —  (iuillouard,  t.  2, 
n.  546;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n  117;  Hue,  t.  10, 
n.  163;  Maudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  497;  Levé, 
Il    ino.) 

920  —  L'usage  établi  dans  certaines  villes,  de  ne  payer 
le  prix  d'un  fonds  de  commerce  que  dix  jours  après  la 
publication  delà  vente,  a  soulevé  plusieurs  questions  inté- 
ressantes, et  a  donné  lieu  à  diverses  applications,  qui  ont 
été  précédemment  examinées.  —  V.  suprà,  \°  Fondt  de 
commerce,  n.  391  et  s. 

921.  —  Lorsqu'une  vente  ne  spécifie  pas  le  mode 
de  payement,  le  payement  doit  être  considéré  comme 
devant  se  faire  au  comptant  au  lieu  de  la  livraison.  Il  en 
est  ainsi,  d'après  l'usage,  pour  les  achats  de  vins  chez  le 
producteur,  qu'il  s'agisse  d'un  achat  fait  directement  à 
ce  dernier,  ou  par  l'entremise  d'un  commissionnaire  du 
vendeur.  L'achat  à  terme  ^luatre-vingt-dix  jours  d'après 
l'usage)  ne  s'applique  qu'aux  ventes  entre  marchands  en 
gros  et  leurs  clients,  et  jamais  aux  achats  à  la  propriété, 
quand  il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  à  ce  sujet.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  14  février  1903,  Jurispr.  Nantes, 
1903.  1.  219.) 

922.  —  11  est  d'usage,  à  moins  de  convention  contraire, 
que  les  produits  de  l'agriculture  destinés  à  la  consomma- 
tion se  payent  au  comptant.  —  (Lyon,  8  janvier  1897, 
Monit.  jiid.  Lyon  du  22  juin  1897.) 

923.  —  D'après  l'usage  constant  du  commerce  de  vins 
entre  négociants  et  propriétaires,  le  payement  du  vin 
vendu  se  fait  comptant  à  chaque  enlèvement.  —  (Trib. 
comm.  .Nantes,  17  janvier  1903,  Jurispr.  Nantes,  1903.  1. 
203.  —  28  novembre  1903,  ibid.,  1904.  1.  233.  —  5  dé- 
cembre 1903,  ibid.,  1904.  1.  233.) 

924.  —  La  stipulation  de  «  payement  comptant  », 
caractéristique  de  la  volonté  du  vendeur  de  ne  faire  aucun 
crédit  à  l'acheteur,  implique  que  la  livraison  de  la  mar- 
chandise doit  se  faire  contre  espèces.  Cette  stipulation 
est,  par  suite,  exclusive  d'une  certaine  tolérance  accordée 
à  l'acheteur  comme  délai  de  convenance;  cette  tolérance 
n'est  pas  établie  à  Nantes,  comme  usage  général  en  matière 
de  ventes  de  céréales.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  8  août 
1890,  Jurispr.  Nantes,  1896.  1.  335.) 

925.  —  La  clause  de  payement  comptant  donne  au 
vendeur  le  droit  d'exiger  le  prix  avant  enlèvement  de  la 
marchandise,  et  de  refuser  même  le  délai  de  dix  jours  qui 
s'accorde  habituellemcnl.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  l'acheteur  a  été  prévenu  que  le  vendeur  comptait 
user  rigoureusement  de  ce  droit.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 18  décembre  18i)3,  Journ.  jurispr.  Marseille.  1894. 
d.  70.) 

926.  —  Quand  une  marchandise  est  vendue  au  comp- 
tant, et  qu'il  est  stipulé  qu'elle  doit  être  prise  au  lieu  de 
production,  le  vendeur  ne  saurait  exiger  un  payement 
d'avance,  lorsque  l'acheteur  demande  que  la  marchandise 
lui  soit  expédiée  à  domicile.  L'expédition  contre  rembour- 
sement suffit  alors  à  remplir  les  conditions  du  marché. 

—  (Trib.  comm.  Seine,  17  octobre  1885,  Gaz.  trib.  du 
Journ.  trib.  comm.,  1887,  p.  28.) 

927.  —  Quand  les  marchandises  vendues  au  comptant 
ont  été  reconnues  en  quantité  et  qualité  par  l'acheteur,  le 
vendeur  peut  en  exiger  le  payement  avant  l'enlèvement  : 
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Hi  CI)  il(!nii(>r  h'ohI  flinrKiWri»|>i'Ti'i'  la  inian  on  K'""'".  l*'»'"!'"- 
loiir  iu<  |ioiit  siiliiii'ilniiiii'i'  lo  |in> t'iuciil ,  h  In  |iri'*Hfiiliiti<>ii 
pnr  II"  vi'iideiir  iruii  ri^u  ilii  rln'iiiiii  Je  l'cr  r»iiiHl(ilaiil 
«•fllo  remise.    -  (AmiotlH.  \H  iiiihn  1HH5,  (mj;    /'d/..  IHM.*. 

!«.  ri'.Mi  ) 

028.  Uiielle  i|ii(^  siiil  lu  iialiire  ilii  <'iiiilral  iiilerNeiui, 
lu  elaiise  que  l'aelieteiir  devra  paver  la  inanliaiidiBO  comp- 
lanl  contre  ddcinneiils,  mi  ordre  de  livriiiHUii  on  leiiaril 
lien,  doit  èlre  cxéiiiléo  l/uclieleiir  ne  saiiruit  ho  rcfuncM-  à 
rc'xéeiiler,  on  alléffuant  les  dël'ants  de  qualitt^  de  la  mar- 
chandise et  la  néecssité  d'une  experlise,  sauf  A  lui  k  la 
faire  ordonner  apns  pavemeni  de  la  facture  provisoire. 
—  (Trih.  eomm  Marseille.  10  déeemlire  l'.KKJ,  Jouvn. 
jurispr    MarseiUf,  l'.tOl.  I.  8."») 

929.  —  Les  parties  étant,  en  l'ahscnce  de  conventions 
parliculières,  présumées  avoir  traité  suivant  l'usage  des 
lieux  dans  lesquels  le  marché  a  été  passé,  on  doit  dire 
8|»écia!einent  i|ue,  en  matière  de  ventes  de  hois  destinés 
au  llollai^e,  Tusajie  étant  (|U(>  les  bois  achetés  a  la  foire  de 
novembre  à  (diàlcau-Chinon,  sont  pavahles  un  an  après, 
le  jour  de  la  même  foire,  c'est  à  lorl<pi'un  vendeur  di8|iose 
sur  son  acheteur  pour  une  date  [)lus  rapprochée.  —  (Trih. 
comm.  Seine,  7  juin  i8!»9.  Pand.  fr.  pér.,  1901.  2.  175; 
la  Loi  du  8  jiiiihî  ISS9;  h  Dmit  du  i)  juillet  1899;  Monit 
jud.  L\ion  du  9  aoiU  iS99;  Journ.  Irib.  comm  .  1901, 
p.  97.) 

930.  —  On  sait  (juc,  eu  matière  civile,  l'acheteur  peut 
exiger  la  délivrance  sans  offrir  le  prix,  lorscjue  le  vendeur 
lui  a  accordé  un  délai  pour  paver.  —  V.  suprù,  v  Vente, 
n.  2071  et  s. 

931.  —  En  matière  commerciale,  la  concession  d'un 
délai  peut  être  implicite,  et  résulter  de  l'usage.  Kn  consé- 
quence, si,  malgré  cette  concession,  le  vendeur  refuse  la 
livraison,  les  juges  peuvent  prononcer  contre  lui  la  rési- 
liation du  contrat.  —  (Cass.,  22  février  1875,  Joinn. 
trib.  comm.,  1876.  o.  183;  S.  1876.  1.  72,  1).  P.  1875.  1. 
471.) 

932.  —  Il  n'existe  pas  d'usage  autorisant  l'acheteur  de 
cercles  à  payer  son  vendeur  à  terme.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  22  août  1883,  Jurispr.  Nante!>,  1880.  1.  129.) 

933.  —  Les  usages  du  commerce,  en  matière  de  vente 
de  charbon,  sont  que  la  facture  est  exigible  trente  jours 
après  la  livraison,  à  défaut  de  stipulation  contraire.  Dés 
lors,  quand  la  demande  en  pavement  de  fourniture  de 
charbons  se  produit  plus  de  trente  jours  après  la  livrai- 
son, cette  demande  est  recevable,  si  l'acheteur  ne  justifie 
pas  que,  d'après  les  accords  des  parties,  il  doit  bénétlcier 
d'un  plus  long  délai  pour  le  règlement  de  la  facture.  — 
(Trib.  comm.  Saint-Etienne,  26  mai  1903,  la  Loi  du 
19  août  1903.) 

934  —  Les  boîtes  vendues  par  un  fabricant  de  boites 
à  un  fabricant  de  conserves  alimentaires  ne  sont,  d'après 
l'usage,  pavahles  que  trois  mois  après  leur  remplissage  et 
soudage.  11  en  est  ainsi,  tant  que  se  continuent  les  relations 
commerciales  des  parties.  Mais  le  fabricant  de  conserves 
qui  cesse  de  se  pourvoir  chez  le  fabricant  de  boites  doit, 
d'après  l'usage,  paver  son  vendeur  au  moment  de  la  ces- 
sation de  leurs  relations.  —  (fiennes,  3  février  1886, 
Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  193.) 

935.  —  11  est  d'usage  que  les  fournitures  faites  par  les 
marchands  de  vins  aux  particuliers,  sont  payables  à  quatre- 
vingt-dix  jours.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  3  janvier  1889, 
Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  77.) 

936.  —  Parfois  aussi,  il  est  admis  que  le  règlement  des 
factures  a  lieu  soixante  jours  après  la  livraison,  sauf  sti- 
pulations contraires.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  25  juin 
1887,  Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  304.) 

937.  —  Lorsqu'un  acheteur  de  marchandises  vendues 


Il  livrer,  payahInN  k  li^rme,  «l/'i-lnre  lui-inéiue  qu'il  ne  p<:ut 
|duN  fniri*  lionneur  <i  i  ix 

lixi's  pur  les  aci-ordH,  I  ;.;.:,    ^    _  di* 

l'url  HNN  C.  civ  ,  /i  dernniiiier  qu'il  ntill  âérhu  du  l*/*iié- 
liee  du  terme  MuIh,  rorrime  il  ne  N'a^il  pnM  d'un'*  diiniiiu- 
lion  do  NûroléH  promiNoii,  lu  vendeur  ne  peut  nu  préMiloir 
quo  d'unu  inHolvaltilité  avuu/;e  et  équivnli-nte  h  la  faillite; 
et,  dén  lorH,  il  ne  peut  réclniner  que  dcii  droîlN  qui 
naiHHcnt  do  cette  Hilualion,  et  tionl  délcrininéa  par  In  loi 
deH  faillites;  par  ■uile,  aux  ternieN  deH  art  TiVi  cl  577 
<!.  comm  ,  la  réHilialioii  au  profit  du  vendeur,  doit  être  pro- 
non<'ée  sanHdominaKeH-inlérelii  —  (Trih  conim.  .Mamcille, 
29  avril  IHH.'i,  Jouru   jurùpr    Murtetlle,  {HHTt.  1     163  ) 

988.  —  Celui  qui  a  Tcndu  à  terme  dcH  iiian-handiNCB  k 
des  acheteurs  réunis  en  Hociélé,  ne  peut,  pour  deinan<ler  la 
dèchéani'c  du  terme,  H'uuloriMor  de  ce  que  Ich  a<lieleurH 
ont  volontairement  dissous  leur  société  avant  son  expira- 
tion. Mais  il  en  est  autrement  quand,  en  fait,  la  société 
ne  présente  plus,  depuis  sa  dissolution,  les  garanties  exis- 
tant au  moment  du  contrat,  et  que  les  sûretés  primitives 
se  trouvent  sensiblement  diminuées  —  (Trib  comm. 
Nantes,  7  septembre  l.s,s9.  Jurispr.  N'utles.  1889.  1. 
301.) 

939.  —  Si  la  clause  •  aller  pour  le  retour  »  signilie 
qu'une  marchandise  livrée  ne  devra  être  payée  que  lors- 
qu'une nouvelle  marchandise  sera  demandée  au  fournis- 
seur, il  faut  entendre  aussi  que  celui-ci  n'a  pas  consenti 
à  être  découvert,  vis-à-vis  de  son  client,  d'une  somme 
supérieure  à  la  première  livraison,  de  telle  sorte  qu'il 
pourra  toujours  exiger  un  payement  intégral  et  comptant, 
des  marchandises  qu'il  livrera  postérieurement  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  5  janvier  1889,  précité.  —  13  juin  1889, 
Jurispr.  Nantes.  1889.  1.  246.) 

940.  —  D'autre  part,  il  ne  peut  attendre  indéfiniment 
une  nouvelle  commande,  et,  à  défaut  d'échéance  fixée  dans 
la  convention  des  parties,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'impartir  un  délai  pour  le  payement.  —  (Trib  comm. 
Nantes,  3  janvier  1889,  précité.) 

941.  —  L'art.  1613  C.  civ.,  concernant  la  vente  à  terme, 
est  également  applicable  en  matière  commerciale.  Jugé, 
à  cet  égard,  que  le  vendeur  ne  peut,  pour  refuser  de  livrer 
la  chose  vendue,  invQquer  les  renseignements  défavorables 
reçus  par  lui  sur  l'acheteur,  qu'autant  qu'il  apporte  la 
preuve  que,  depuis  le  jour  de  la  vente,  la  situation  com- 
merciale de  celui-ci  s'est  modifiée,  et  est  devenue  mauvaise, 
mettant  ainsi  le  vendeur  en  danger  immédiat  de  perdre  la 
marchandise  livrée  ou  le  pris.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
17  décembre  1885,  Journ.  trib.  eomm  ,  1887,  p.  104.  — 
Bordeaux.  28  mars  1890,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1890.  1. 
293.  —  Trib.  comm.  Nantes,  31  janvier  1903,  Jurispr. 
Nantes,  1903.  1.  170.) 

942.  —  Mais  la  seule  circonstance  que  la  situation 
commerciale  de  l'acheteur  laisse  à  désirer,  sans  que  tou- 
tefois ce  dernier  soit  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture, 
n'autorise  pas  le  vendeur  à  subordonner  la  livraison  au 
payement  au  comptant;  en  pareil  cas.  l'art  1613  C.  civ. 
n'est  pas  applicable.  —  (Trib.  comm.  Alost.  13  mars  1889, 
Gaz.  Pal..  1889.  1.  810.) 

943.  —  Le  fait  par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce, 
de  revendre  ce  fonds  à  un  tiers,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  diminution  des  sûretés  données  au  vendeur 
primitif,  si  aucune  prohibition  n'existait  à  cet  égard.  — 
(Trib.  Havre,  3  juin  1891,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1892. 
2.  163.  —  V.  en  sens  contraire  :  Trib.  comm.  Marseille, 
13mars  1891.  Journ.  jurispr.  Marseille,  1891.  1.  118.) 

944.  —  Jugé  encore  que  si,  en  principe,  en  matière  de 
vente,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  la  chose  vendue, 
sans  que  de  simples  craintes  d'insolvabilité  de  l'acheteur 
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|iiii>sciil  l'iuiliirisor  h  siilmi ilniiinr  «t-tlc  (lilivruii'e  an 
jiaMiiitMil  (lu  prix  iisaiil  rfrlitaint'  du  terme,  il  ne  sautait 
en  t'ire  ainsi,  lii|-»(|iie  la  inarcliatuliKC  vendue  luit  l'objet  de 
Un  raisons  successives,  acc(iMi|)af.'n(''es  cliacuiie  de  factures 
8|)ccialcs  il  ccliéances  di\  erses,  el  i|ue  lacbetcur  laisse  en 
BdulTrancc  le  pu^eineiil  alors  exif^ilile,  de  tout  ou  partie  des 
iiiiiiclnuiili.-.es  auli'rieureuitnl  livrées  Dans  ce  cas,  le  ven- 
deur est  autorise  à  ne  pas  livrer  le  surplus  de  la  roniinande, 
8(iil  par  application  des  dispositions  de  l'art.  1174  (1.  civ., 
relatives  à  la  condition  résolutoire,  toujours  sous-enlendue 
dans  les  contrats  s^  naliaginatii|ue8  au  cas  de  non-exécu- 
lion  des  en^anemenls  pris  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, soit  par  application  des  articles  IIHS  et  101."}  du 
même  Code  combinés,  suspendant,  au  prolil  du  vendeur, 
r«tldigalion  de  délivrance  de  l'objet  vendu,  lorsque  l'ache- 
teur est  tombé  en  faillite,  et  que  le  venrleur  se  trouve  en 
dan^'cr  ininiinciit  de  perdre  le  prix.  —  (1  rib.  comm.  Saint- 
Klicnne,  11  mars  l'Jl)2,  MonU.  jud.  Li/on  du  13  mai  1902.) 
945  —  Une  citation  donnée  devant  des  jug»s  incompé- 
tents vaut  au  moins  comme  mise  en  demeure  relativement 
aux  prétentions  (jui  y  sont  exprimées.  Spécialement,  lors- 
(|u'un  vendeur  demande  caution  à  son  acheteur  tombé  en 
déconfiture,  et  le  cite,  à  défaut,  en  résiliation  du  marché 
devant  un  juge  incompétent,  l'acheteur  qui  n'a  pas  donné 
caution  sur  cette  demande,  doit  subir  la  résiliation,  lorsque 
ultérieurement,  l'instance  est  portée  devant  les  juges  ([ui 
doivent  en  connaître.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  27  fé- 
vrier 1S89,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1889,  1.  167.) 

946.  —  l.e  prix  de  vente  doit  être  payé  en  espèces  mo- 
nétaires ou  valeurs  avant  cours  légal  au  lieu  du  payement. 
Le  vendeur  a  le  droit  de  refuser  un  bon  de  caisse,  un 
ché(|ue,  une  lettre  de  change  même  acceptée  et  immédia- 
tement exij:il)le.  —  (Levé,  n.  407.) 

947.  —  Très  souvent,  le  prix  de  la  vente  est  payé  par 
la  remise  d'effets  de  commerce,  soit  que  ces  effets  soient 
souscrits  par  l'acheteur,  soil  qu'ils  soient  dus  par  des  tiers. 
On  s'est  demandé  si  cette  remise  d'effets  de  commerce 
avait  pour  effet  de  nover  la  créance  du  vendeur  contre 
l'acheteur,  .Vujourd'hui,  on  admet  généralement  qu'à  moins 
de  convention  contraire,  cette  remise  constitue  une  simple 
indication  de  payement,  laissant  subsister  l'ancienne  dette 
avec  toutes  ses  garanties.  Par  suite,. si  les  effets  remis  ne 
sont  pas  payés  à  l'échéance  par  le  débiteur  désigné,  le 
vendeur  est  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  l'ache- 
teur 

948.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues 
payables  en  espèces,  il  n'est  pas  permis  au  vendeur  de 
déroger  â  ce  mode  de  payement.  En  conséquence,  il  ne 
peut  pas  disposer  par  traite,  du  montant  de  sa  facture,  sans 
le  consentement  de  l'acheteur,  et  ce  dernier,  qui  prétend 
avoir  à  opposer  en  compensation  à  son  créancier  un  compte 
de  dommages-intérêts  pour  retard  dans  la  livraison,  est 
fondé  à  refuser  le  payement  de  la  lettre,  aussi  bien  contre 
le  tireur  que  contre  un  tiers  porteur.  Tant  que  le  compte 
n'est  pas  réglé,  il  n'y  a  pas  provision,  et  les  droits  du  tiers 
porteur  ne  doivent  être  exercés  qu'après  le  règlement  de 
compte  à  faire  entre  le  tireur  et  le  tiré.  —  (.\miens,  8  juin 
1889.  Journ.  aud.  Amiens,  1890,  p.  50.) 

949.  —  L'acheteur,  encore  bien  qu'il  invoque  l'usage 
où  il  était,  en  traitant  d'habitude  avec  son  vendeur,  de  le 
payer  en  règlements,  ne  peut  le  forcer  à  accepter  ce  mode 
de  libération,  pour  un  marché  à  l'égard  duquel  aucune  sti- 
pulation de  cette  nature  n'a  été  faite.  —  (Paris,  1"  août 
1871,  Journ.  Irib.  comm.,  1871,  p.  393.) 

950.  —  11  ne  peut  que  solliciter  du  juge  un  atermoie- 
ment, dans  les  termes  du  droit  commun,  mais  à  la  charge 
de  payer  son  prix  en  espèces,  à  l'échéance  qui  sera  fixée. 
—  (Paris,  1"  août  1871,  précité.) 


951  —  L'acheteur  d'une  marc  handise  que  son  vendeur 
a  (ddigé  il  jtayer  en  une  traite  ii  telle  échéance,  acceptée 
par  telle  maison  de  banque,  .se  trouve  libéré  par  la  remise 
d'un(!  traite  dans  les  conditions  convenues.  11  s'ensuit  que 
le  vemleur  est  sans  recours  contre  son  acheteur,  si  la 
faillite  du  banquier  r|ui  a  acceidé  la  traite  en  rend  le 
payement  impossible  —  Tfrib.  romin  Marseille,  30  mai 
iHHi,  l.iiz    l'ul  ,  18X3.  i.  :i5<»  ) 

952.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu,  en  cas  de  vente  de 
niar*  liatidises,  que  le  remboursement  s'effectuerait  sur 
traites  documentaires  tirées  par  le  vendeur  sur  un  ban- 
quier désigné  par  l'acheteur,  et  acceptées  par  ce  ban- 
(juier,  le  tirage  des  traites  effectué  par  le  vendeur  sur  le 
ban(|uier  désigné  n'emporte  pas  novation  aux  droits  du 
vendeur  et  aux  obligations  de  l'acheteur,  el  n'a  d'autre 
effet  que  de  conférer  une  garantie  de  plus  au  vendeur.  Par 
suite,  en  cas  de  faillite  du  bamiuier  accepteur  des  traites, 
le  vendeur  est  en  droit  de  réclamer  son  remboursement  à 
l'acheteur,  encore  bien  que  celui-ci  ait  fait  [irovision  aux 
mains  du  banquier.  La  perle  de  la  provision  est,  dès  lors, 
au  compte  de  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Havre,  19  mars 
1880,  Juri&pr.  Havre,  1889.  1.  127  ) 

953.  —  L'acheteur  doit,  s'il  s'y  est  engagé  par  le  mar- 
ché et  quelque  dangereuse  que  soil  sa  situation,  accepter 
et  payer  les  traites  tirées  sur  lui  pour  prix  de  vente,  avant 
d'avoir  reçu  ou  même  vérifié  la  marchandise.  Toutefois, 
lorsque  le  vendeur  ayant  expédié  une  partie  de  la  mar- 
chandise vendue,  cette  partie,  qui  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière traite  payée  par  l'acheteur,  est  reconnue  défectueuse, 
l'acheteur  peut  à  bon  droit  refuser  d'accepter  une  nou- 
velle traite  tirée  en  payement  du  second  lot  expédié  par  le 
vendeur,  et  non  encore  arrivé  à  destination,  l'inobservation 
de  la  convention  par  l'une  des  parties  déliant  l'autre  dans 
une  mesure  correspondante.  —  (Rennes,  3  mars  1891, 
Jurispr.  Nantes,  1892.  1.  49.) 

954.  —  Le  commerçant  qui  refuse  de  faire  honneur  à 
la  traite  tirée  sur  lui  en  vertu  d'une  facture  adressée  par  le 
vendeur,  pour  une  vente  de  marchandises  faite  par 
commis  voyageur,  est  tenu  au  payement,  s'il  a  gardé  le 
silence  sur  la  réception  de  la  facture,  ce  qui  établit  qu'il 
a  accepté  la  vente.  —  (Paris,  20  juillet  1875,  Journ.  trib. 
comm.,  1876,  p.  210.) 

955 .  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  condamné,  non  seu- 
len/ent  au  payement  du  montant  de  la  traite,  mais  aussi 
des  frais  de  protêt  faute  d'acceptation  et  autres  acces- 
soires, le  créancier  n'ayant  fait  qu'user  de  ses  droits  en 
tirant  traite  à  ordre  sur  lui.  —  (Paris,  20  juillet  1875, 
précité.) 

956.  —  Le  vendeur  qui  a  expédié  des  marchandises 
vendues  payables  à  terme,  et  dont  le  prix  a  été  réglé  en 
billets,  peut,  si  elles  se  trouvent  arrêtées  en  cours  de 
voyage  par  une  saisie  faite  sur  l'acheteur,  demander, 
malgré  cette  saisie,  la  nullité  de  la  vente,  à  défaut  de 
payement  des  billets  réglés,  si  l'acheteur  n'offre  aucune 
solvabilité,  et  ne  se  soumet  pas,  d'ailleurs,  à  donner  cau- 
tion. —  (Trib.  comm.  Seine,  23  novembre  1852,  Journ. 
trib.  comm.,  1853,  p.  38.) 

957.  —  L'acheteur  peut  suspendre  le  payement  du 
prix,  s'il  est  troublé  ou  ajuste  raison  de  craindre  d'être 
troublé  dans  sa  possession.  L'art.  1653  C.  civ.,  qui  pose 
cette  règle  spécialement  pour  les  ventes  d'immeubles,  est 
certainement  applicable  toutes  les  fois  que  l'acheteur  a  de 
justes  sujets  de  craindre  d'être  troublé  dans  sa  posses- 
sion, en  matière  commerciale  comme  en  matière  civile. 
—  fConf.  Levé,  n.  411,  412.) 

958.  —  L'obligation  de  l'acheteur  de  payer  son  prix, 
est  sanctionnée  par  plusieurs  garanties  accordées  au  ven- 
deur, et  qui  sont  les  mêmes  dans  les  ventes  commerciales 
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qiiit  ilaiiH  IcN  \('iiU>H  civilcH.  lliiildiK'  un  privili-gu  ((i.  civ., 
arl.^lOi)  ol  mu;  ncli(.ii  cil  nsolnliuii  (0  civ .,  urt  HîSi); 
il  |i(tHHi'>)l(i,  eu  outre,  (|iiaii(l  l(i  voiitr  fHl  nu  coiiiiitaiil,  \r. 
diiiil  (le  n'U'iilidii  (C  i-iv.,iirl  Itili  -  \'  iujini,  s"  Hilfn- 
ttoii.  II.  tON  ut  M.,  Il  •HU)  ol  H  )  t'I  un  (Iroil  di<  rrvoïKlira- 
tioii,  qui  lui  |i(M'iiicl  (lu  l'oi-ouvrcr  ii>  druil  d«  rclriitiini, 
en  Hi!  tuiHiiiil  riiiiu'tlrc  en  iionscshiiui  iIi'h  rluiHeB  livréi-H 
(C.  civ.,  art.  !il()4-4",  al  ï).  riiulefdis,  eu  maliiWc  («uii- 
nu'icinlo,  le  voiideur  «'sl  smivciit  piivc  du  |irivil«'f;e,  do 
larlioii  cil  rt'sdlutinii,  *>l  dt;  1  aclinii  m  r(<\oiidiratiiin,  car 
ces  ^aiaiilics  ccbhoiiI  do  s'cicnei*  on  eus  do  laillilc  ou  du 
li(|uidati(iii  judit  iairc  de  l'iicliclcur,  l'oiuine  on  l'a  vu  su- 
pin. \"  FiiiÙitf,  M    ■i.wn  cl  s 

959  —  Ju^;c  (|ue  lo  dolaul  do  payumctit  d'un  sidde  peu 
iiiiporlaiil  dil  sur  un  prix  dv  vciilo,  ao  sulVil  pa.s  pour  jus- 
tilior,  do  la  pari  du  vendeur,  la  resilialioii  d  un  iiiaitlié  ili- 
niaivhandises  k  livrer.  I.a  résiliation  doit  en  (Hro  pru- 
noncéo  aux  loris  du  vendeur,  alors  surloul  i|u'il  apparaît 
que  lo  refus  de  livrer  a  ele  inolive  par  la  hausse  hulule  do 
la  inareliamlise.  —  (Ljfon,  !>  noveiiihro  IS8ÎI,  Munit  jud. 
Lijon  du  18  janvier  ISUO.) 

960.  -  U'après  les  usaf^es  du  eoiiiinerec,  le  vendeur 
jouit  d"un  droit  analogue  à  celui  qu"a  l'acheteur  de  se 
reiiii)lacer  (V.  sufirti,  n.  7ti3  et  s.),  c'esl-à-dire  que,  à  dé- 
faut de  pavement  du  prix  à  l'époque  lixée,  il  est  autorise, 
s'il  n'a  pas  encore  lait  la  livraison,  à  vendre  les  mar- 
chandises à  un  autre  acheteur,  et,  si  le  prix  ijuil  en  retire 
est  inférieur  à  celui  ([uavait  promis  le  [tremier  acheteur, 
il  peut  réclamer  à  celui-ci  la  dilVérence.  Celle  solution 
implique  d'ailleurs  la  résolution  de  la  vente  primitive, 
et  cela,  sans  qu'une  doniande  en  justice  soit  nécessaire, 
ainsi  que  l'exitjerait  l'application  du  droit  commun  de 
l'art  1 184  C.  civ.  C'est  que,  en  effet,  en  matière  commer- 
ciale, l'usajie  permet,  pour  un  grand  nomhre  de  ventes,  la 
revente  sans  demande  en  justice  préalable.  La  raison  en 
est  que  les  marchandises  peuvent  se  détériorer,  et  que  des 
variations  subites  de  cours  sont  de  nature  à  augmenter  la 
perte  subie  parle  vendeur  en  cas  d'insolvabilité  de  l'ache- 
teur. Il  n'est  même  pas  nécessaire  que,  conformément  aux 
principes  généraux  du  droit,  le  vendeur  mette  d'abord 
l'acheteur  en  demeure;  l'usage  dispense  le  vendeur  de 
cette  formalité.  —  (L^on-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  119.) 

961.  —  Entre  le  vendeur  et  l'acheteur  résidant  sur  des 
places  différentes,  la  stipulation  que  la  marchandise  est 
livrable  au  domicile  du  vendeur  a  pour  elTet  d'obliger 
l'acheteur,  si  le  vendeur  l'exige,  à  venir  l'agréer  avant  le 
départ.  Si  l'acheteur  s'v  refuse,  malgré  la  mise  en  demeure 
dont  il  est  l'objet,  il  encourt  la  résiliation.  Et  le  vendeur 
peut  obtenir  l'autorisation  de  faire  vendre  la  marchandise 
aux  enchères  pour  son  compte.  —  (ïrib  comm.  Marseille, 
30  juillet  1902,  Jouvn.  jurispr.  Marseille,  1902.  1.  415.  — 
20  septembre  1902,  t6td.,  1903.  1.  12.) 

962.  —  Au  cas  d'achat  fait  à  la  criée  par  l'entremise 
d'un  facteur  aux  halles,  la  qualité  des  marchandises  ven- 
dues n'étant  pas  garantie,  l'acquéreur  ne  peut  se  refuser 
à  en  paver  le  prix,  en  excipant  d'un  défaut  de  qualité, 
alors  surtout  qu'il  a  déjà  pris  livraison  des  marchandises, 
et  en  a  disposé.  —  (Trib  comm.  Seine,  29  novembre 
1884,  Gaz.  Pal.,  1885.  1,  Suppl.,  54.) 

963.  —  Le  bénéfice  de  la  restitution  d'une  surtaxe  indû- 
ment perçue  sur  des  vins,  à  leur  entrée  dans  Paris,  appar- 
tient au  vendeur  qui  l'avait  acquittée,  et  non  à  l'acheteur, 
alors  que  la  vente  a  été  faite  sur  un  prix  global,  à  forfait, 
sans  réserve  de  droits,  librement  acceptée  par  l'acheteur. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  3  octobre  1903,  la  Loi  du  24  no- 
vembre 1903;  le  Droit  du  12  décembre  1903;  Journ.  trib. 
comm.,  1905,  p.  191.) 

964.  —  Lorsqu'un  chargement  de  tuffeaux  renferme 


dvM  liiiroaiu  (Je  pliiH  Krande  diineiiaion,  diU  •  barraudnt  *, 
il  ohI  d'unnKC,  pour  le  rrt(loiiii-iil  du  |irit  do  vciilo  do  la 
iiiarcliiiiidiiio,  dniiit  un  loi  dt;  liilTiaux,  de  cuiiipler  dan»  la 
proportion  de  dix  au  conl  loa  barmiidon  pour  deui  luTeaui, 
et  lu  Hoido  pour  un  hcuI  tiiir<  uu.  La  propnrtion  do  dix  har* 
raiidoM  au  conl  Honlond  on  rc  HeiiH  que  par  quutro  ^io^t 
tulTeaux  lo  vondoiir  |ioul  livrer  dix  barraudoa,  htiquolle» 
rogléuH  pour  doux  coiiipletoiit  le  conl,  et,  ce  kaiia  pn-judice 
do  quatre  tuffeaux  HuppUMiionlairoH  dut  pour  lonl  roinme 
iMniilnation  Lo  regleiiuMil  du  prix  hc  fuit,  d'apri»  l'uaai^e, 
on  un  offol  do  coiuniorce  d  quatro-vingl-dix  jours  — 
('i'rili  «iiiiim  NanleH,l7  |uin  \'.tu[i,  Jurifpr  Nunlei,  iW)Z, 
1.405.) 

g  2.  —  Urtiri-ment  de  la  c/ioie. 

965.  —  L'acheteur  est,  <  oiniiie  on  l'a  vu  en  étudiant  la 
théorie  de  la  vente  civile  (V.  êuprà,  y  Vente,  n.  2070  «l  h,), 
tenu  de  prondro  livraison  de  la  chose  vendue,  et  de  l'cu- 
levor,  s'il  y  a  lieu,  au  loriiic  lixé  par  la  convention,  ou 
par  les  usoges  locaux  :  c'est  l'obligation  du  relirement. 
—  (Levé,  n  420;  Lvon-Caen  ot  Itonaull,  t  3,  n.  120; 
(iuillouard,  t.  2,  n.  630;  Laurent,  t.  24,  n.  3H  ;  Aubry 
et  Kau,  t.  4,  ^  356,  p.  395,  texte  et  note  2;  Huben  de 
Couder,  v"   \eule,  n    340.) 

966.  —  L'obligation  pour  l'acheteur,  d'opérer  le  relire- 
ment, a  pour  sanction,  en  vertu  de  l'art.  1 184  C.  cIt.,  le 
droit  pour  le  vendeurde  faire  résoudre  la  vente  lorsque  le 
relirement  n'a  pas  été  lait  au  terme  convenu  .Mais,  tandis 
que  la  résolution  des  contrats,  pour  inexécution  des  obli- 
gations, n'a  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugcmerit,  et  après  mise 
en  demeure  du  débiteur,  dans  la  vente  ordinaire,  d'après 
l'art.  1057  C.  civ.,  le  défaut  de  relirement  au  terme  con- 
venu entraine,  au  profit  du  vendeur,  la  résolution  de  la 
vente,  de  plein  droit  et  sans  sommation.  —  (Levé,  n.  421  ; 
Lyon-liaen,  t.  3,  n.  121  ;  Laurent,  t.  24,  n.  312.) 

967.  —  Le  vendeur,  en  présence  d'un  acheteur  qui 
refuse  de  recevoir  et  de  paver,  n'a  le  choix  qu'entre  la 
résiliation  avec  dommages-intérêts,  et  la  vente  aux  enchères. 
Doit  être  débouté  de  sa  demande,  le  vendeur  qui  s'est  con- 
tenté d'expédier  la  marchandise,  et  qui,  malgré  le  refus 
de  réception,  cite  en  payement  du  prix.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  13  juillet  1900,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1900. 
1.  323.) 

968.  —  C'est,  toutefois,  une  question  fort  controversée, 
que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  aux  ventes  com- 
merciales la  disposition  de  l'art  1057.  Une  jurisprudence 
constante  se  prononce  pour  l'afBrmalive.  .Néanmoins,  un 
parti  important  dans  la  doctrine  écarte  aujourd'hui  l'ap- 
plication de  l'art.  1657  en  matière  de  vente  commerciale. 
On  se  fonde  d'abord,  dans  ce  système,  sur  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  civil.  Le  projet  de  l'art.  1657  était,  en 
effet,  ainsi  conçu  :  «  En  matière  de  vente  de  «  marchan- 
dises » ,  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente 
aura  lieu  de  plein  droit.  >  Mais,  lors  de  la  discussion  au 
Conseil  d'Etat,  M.  Bégouen  fit  observer  «  que  cet  article 
serait  applicable  au  commerce,  où  cependant  aucune  vente 
n'est  résiliée  sans  que  l'acheteur  ait  été  mis  en  demeure 
de  retirer  les  marchandises.  Si  l'on  s'écartait  de  cet  usage, 
on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur,  dans  le  cas  où 
le  cours  des  choses  augmenterait,  a  Sur  cette  observation, 
le  consul  Cambacérés  dit  que  t  toute  équivoque  sera  levée 
par  le  procès-verbal,  qui  indiquera  que  l'article  n'est  point 
applicable  aux  affaires  de  commerce  ».  El,  en  effet,  le 
mot  marchandises  fut  supprimé  dans  la  rédaction  pré- 
sentée au  Corps  législatif,  et  déflnitivement  votée  (Fenet, 
t.  14,  p.  31  et  32.)  On  en  conclut  que  l'intention  des  ré- 
dacteurs du  Code  était  bien  manifestement  de  ne  pas  appli- 
quer l'art.  1657  aux  ventes  commerciales.  Peu  importe 
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(|iio  Tari.  1(».')7  ne  fasse  i)as  ilc  ilisliiiclioii  ciilrc  les  veiilos 
civiles  et  les  ventes  ciuniiierciales,  8  il  est  ceil.iiii  ijue  celte 
distinction  a  été  intentionnellement  faite  par  le  législateur. 

—  (Mnixelles.  7  avril  iM27.  1'  clir.  —  Iril)  comin.  I.' 
Muus,  a  juillet  IS'.tfi,  /((  Lm  du  l  (.çlubrc  IS'.K).  —  l'ar- 
dessus,  Dr.  comin.,  t.  2,  n  IHS:  Duvcrfîier,  l  1,  n  •i7.''J; 
Delaiiiarre  et  Leimitevin,  (^nnlrat  de  roiiimis'iion.  l.  4,  n  iJii 
et  s.;  Auhrv  et  llaii,  i-  édit.,  t,  i,  S  •<■»•'•  V  •*•'•''  ^^^^^  i-'t- 
nole  5;  Alau/.et,  Cotnment.  du  C.  comm  ,  t.  3,  n.  1170 
cl  s.:  hedarriile,  Achats  cl  lenles.  n  .'Î05  cl  s  ;  Maleville, 
sur    lart.     1037;    Coulon,    (Juest.    de    dr.    cumm.,   t.    1. 

p.  :ui) 

969  —  Celteopinidn  n'a  point  prévalu  Klle  se  heurte, 
en  oITct,  au  texte  de  l'art.  1057,  qui  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  les  ventes  civiles  et  les  ventes  commer- 
ciales. Sans  doute,  l'intention  du  Conseil  d'Ktat,  telle 
qu'elle  résulte  des  travaux  préparatoires,  a  bien  été  de 
faire  cette  distinction.  .Mais  l'exposé  des  motifs  présenté  par 
Porlalis  au  Corps  législatif  ne  faitplus  aucune  allusion  à  la 
distinction  en  question,  et  même  les  motifs  donnés  par  cet 
oraleur  |iour  expliquer  l'art.  ie.')7,  visent  plus  spécialement 
les  ventes  commerciales.  11  dit,  en  effet  :  «  Les  denrées  et  les 
effets  mobiliers  ne  circulent  pas  toujours  «  dans  le  com- 
merce »  avec  le  même  avantage;  il  y  a  une  si  grande  varia- 
tion dans  le  prix  de  ces  objets,  que  le  moindre  retard  peut 
ocrasionnorun  préjudice  irréparable.  »  (Fcnet,f .  i-i,p.  124.) 
Il  faut  observer,  d'autre  part,  fjue  si  le  mot  «  marchan- 
dises »  a  été  supprimé  dans  la  rédaction  définitive,  le  mot 
«  denrées  »  ne  l'a  pas  été,  et  que,  joint  aux  mots  t  effets 
mobiliers  »,  il  sulïit  pour  embrasser  toutes  les  ventes 
commerciales,  aussi  bien  que  les  ventes  civiles.  On  doit, 
enfin,  d'autant  plus  appliquer  l'art.  16.^7  aux  ventes  com- 
merciales, que  cette  solution  est  conforme  aux  intérêts 
du  commerce,  surtout  que  le  vendeur  doit  être  mis  à 
même  de  profiter  des  variations,  souvent  assez  rapides, 
des  cours.  —  (Cass.,  27  février  1828,  S.  et  P.  chr., 
P.  1828.  III.  150,  U.  P.  1828.  1.  146.  —  Bourges,  1"  fé- 
vrier 1837,  S.  1837.  2.  429,  P.  1837  II,  384,  P.  chr., 
D.  P.  1837.  2.  123.  —  Ljon,  11  janvier  1840,  D.  Itép., 
v°  Jeu-pari,  n.  19.  —  Nancy,  31  mars  1840,  1).  liép., 
V"  Vente,  n.  1410.  —  Bourges,  10  février  1844,  S.  1845. 
2.  425,  P.  1845.  1.  230,  P^chr.,  D.  P.  1845.  4.  521.  — 
Douai,  8  janvier  1846,  S.  1846.  2.  252,  P.  1846.  I.  487. 

—  Angers,  14  mai  1847,  S.  1847.  2.  412,  D.  P.  1847. 
4.  492.  —  Douai,  10  juillet  1847,  S.  1849.  2.  12,  D.  P. 
i849.  2.  253.  — Cass. ,6  juin  1848,  S.  1849.  1.  65,  D.  P. 
•1848.  1.  219.  —  Bordeaux,  18  novembre  et  8  décembre 
1853,  S.  1854.  2.  394,  D.  P.  1855.  5.  468.  —  Aix, 
23  mars  1858,  Jourii.  trib.  comm.,  1859,  p  131;  Joiirn. 
jurispr.  Marmite,  1858.  1.  139;  D.  P.  1858.  2.  158.  — 
Dijon,  H  février  1870,  Journ.  trib.  comm.,  1873,  p.  90; 
D.  P.  1872.  2.  193.  —  Cass.,  19  février  1873,  S.  1873. 
1.  273.  —  Bennes,  2  juillet  1873,  Jurispr.  Xantes,  1873. 
1.  304;  S.  1874.  2  54. —Cass.,  11  juillet  1882,  S.  1882. 
1.  472,  D.  P.  1883.  1.  304.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
6  janvier  1894,  Jurispr.  Nantes,  1894.  1.  129.  —  Douai, 
1'-^  février  1894,  Pand.  fr.  pcr.,  1895.  2  149:  Journ. 
trib.  comm.,  1895,  p.  723;  D.  P.  1894.  2.  589.  —  Bennes, 
31  décembre  1894,  Jurispr.  Nantes,  1894.  1.  367.  — 
Douai,  6  novembre  1895,  Journ.  trib.  comm.,  1896,  p.  825; 
1).  P.  1896.  2.  112.  —  Trib.  comm.  Seine,  18  mars  1898, 
Journ.  ti'ib.  comm.,  1900.  p.  94.  —  Douai,  25  novembre 
1898,  Jurispr.  Havre.  1899.  2.  183:  D.  P.  1899.  2.  351. 

—  Trib.  comm  Saint-Etienne,  24  janvier  1899,  Monit. 
jud.  Lyon  dn  22  mars  1899.  — Trib.  comm.  Seine,  4  avril 
1900,  Pand.  fr.  pêr.,  1901  2.  279;  la  Loi  du  28  avril 
1900;  Journ.  trib.  comm.,  1902,  p.  13t.  — Cass.,  25  juin 
1900,  Pand.  fr.  pér.,  1901.  1.  236.  —  Paris,  14  janvier 


1901,  Pand    fr.  pir.,    1902    2    189;  Jonrn    trib.   comm., 

1902,  |.  :i08  —  Bouen,  6  févri.-r  1901,  H'c  nrr.  Caen 
et  Itouen,  19(M  2.  82.  —  Bennes,  20  mai  1901,  Jurispr. 
.YanJ^s.l'.tOl.l  412  —28  mars  i'.tltH,  Journ.  Inb  comm., 
1904,  p.  879:  (]a:  Pal  du  4  avril  19n4:  la  Loi  du  3  avril 
1903;  le  Droit  du  4  mai  1903:  .Monit.  jud  Lyon  du 
30  avril  19(13  —  Duranlon,  I.  10,  n.  ;(80;  Troplong,  t.  2, 
n.  080;  Laurent,  t.  24,  n.  312  bis;  .Massé,  Dr.  comm.,  t.  3, 
n.  1837;  (îuillouard,  t.  2,  n  037;  Lyon-Caen  et  Benault, 
t.  3.  n.  121  :  Hue,  t.  10,  n  17:{:  Maudry-Lacantineric 
et  Saignai,  u.  590;  Levé,  n.  422;  Biperl,  p.  129  et  8  ) 

970.  —  Jugé,  par  application  des  principes  précédents, 
(|uen  stipulant  formellement  un  terme  de  livraison,  alors 
que,  dans  les  précédents  marchés  intervenus  entre  les  par- 
ties, toute  latitude  pour  le  retireraent  avait  été  laissée  à 
l'acheteur  par  le  vendeur,  ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  ayant  entendu  limiter  en  tout  état  de  cause  la 
durée  de  son  engagement,  et  la  résolution  a  lieu  de  plein 
droit  à  son  profit,  si  l'acheteur  n'a  pas  pris  livraison  à 
l'expiration  du  terme  convenu  pour  le  retirement.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  18  mai  1898,  daz.  Pal  ,  1898.  2. 
279.) 

9*71.  —  ...  Qu'aux  termes  de  l'art.  1637  C.  civ.,  la 
résolution  d'une  vente  de  denrées  a  lieu  de  plein  droit,  et 
sans  mise  en  demeure  au  profit  du  vendeur,  après  l'ex- 
piration du  terme  convenu  pour  le  retirement  par  l'ache- 
teur. Le  fait  par  le  vendeur,  d'avoir  écrit  à  l'acheteur  avant 
le  terme  «  qu'il  ne  peut  lui  livrer  les  denrées  par  suite  de 
l'irrégularité  de  ses  payements,  mais  que  lui,  vendeur, 
sera  toujours  à  même  de  livrer,  lorsque  l'acheteur  sera  en 
mesure  de  recevoir  contre  espèces  » ,  ne  changeant  en  rien 
le  délai  fixé  pour  le  retirement,  ne  modifie  pas  la  situation 
juridique  des  parties  à  ce  point  de  vue.  —  (Lyon,  27  juin 
1901,  la  Loi  du  21   septembre  1901  ;  Journ.  trib.  comm., 

1903,  p.  688.) 

973.  —  ...  Que  l'art.  1037  est  applicable  à  la  vente 
d'objets  manufacturés,  et  spécialement,  d'objets  de  robi- 
netterie en  cuivre.  —  (Trib.  comm.  Seine,  4  avril  1900, 
Pand.  fr.  pér.,  1901.  2.  279:  la  Loi  du  28  avril  1900; 
Journ.  trib.  comm.,  1902,  p.  434.) 

973.  —  ...  Qu'en  cas  de  vente  à  livrer  sur  mois  faite  à 
une  société  de  commerce,  la  vente  doit  être  considérée 
comme  résiliée,  et  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  se  livrer, 
lorsque  la  société  s'est  trouvée  dissoute  et  mise  en  liqui- 
dation, et  que  le  liquidateur  a  laissé  passer  les  diverses 
échéances,  sans  réclamer  de  livraison.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  22  août  1887,  Jurispr.  Havre,  1887.  1.  214. j 

974.  —  ...  Qu'en  matière  de  vente  de  céréales  à  terme, 
faite  sous  la  condition  que  l'acquéreur  fournirait  les  sacs, 
si  le  vendeur,  à  la  veille  de  l'expiration  du  délai,  voit  qu'il 
sera  impossible  à  l'acheteur  d'être  en  mesure  de  remplir 
son  obligation,  ledit  vendeur  pourra  dénoncer  le  contrat, 
et.se  refuser  à  l'exécution  postérieurement  à  son  expira- 
tion, en  invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  1057  C.  civ.;  que 
cette  résolution  de  marché  hâtive  n'aurait  pas  empêché 
l'acquéreur  d'en  exiger  l'accomplissement,  s'il  avait  été 
en  mesure  avant  l'échéance  du  terme;  mais,  n'ayant  pu 
remplir  en  temps  la  condition,  l'acquéreur  seul  a  encouru 
la  déchéance  du  contrat.  —  (Paris,  14  janvier  1901,  pré- 
cité. —  V.  aussi  :  Bennes,  20  mai  1901,  précité.) 

975.  —  ...  Que  le  fait  par  le  vendeur,  d'avoir  consenti 
à  reculer  une  ou  plusieurs  livraisons  mensuelles,  à  la 
demande  de  son  acheteur,  ne  saurait  autoriser  ce  dernier 
à  exiger  d'un  seul  coup,  et  en  fin  de  marché,  une  livraison 
globale,  dont  le  prix,  payable  à  trois  mois,  dépasserait  les 
limites  du  crédit  prévu  lors  de  la  conclusion  du  marché; 
qu'en  pareil  cas,  le  vendeur  ne  saurait  être  la  victime  de 
la  nervosité  de  l'acheteur,  et  que  la  condescendance  qu'il 
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.1  iniiiilr(W!  «iivorH  rdliii-ci,  no  pciil  iivoir  fail  |M>rili'n  (in 
voiiili'ui'  lo  droit  lin  hc  |ii'i'<vHloir  tlos  iliH|M)HilioiiH  du 
l'arl    K187  C.  t'iv.     -    (lloiifii.  (i  tV'vrioi-  IIMH  .  iir/'.-il"'.) 

976.  —  ...  (.)u'osl  uppliniiili'  l'ii  iiialit''r(i  comiiuiniaii', 
l'art.  i(in7  r  clv  ,  ot  i|iin  co  toxlo  rcuit  huiih  <IiHtiii<lii»ii, 
iioii  siMil(<iiu>iit  li>H  iiiarrlii'R  II  livraison  ntiii|ii(*,  mais  I<>h 
nianiics  k  livrai.sonN  l'ilicionmcs,  iorscjui'  la  volonli-  lien 
partioH  a  été  do  faire  du  contrat  nn  tout  indivinihlf,  m 
sorlo  iin'cu  co  cas,  le  dcr.'uit  de  rclircincnt  d'une  Hcnic 
livraison  .iiiloriso  la  rcsidulion  ilii  niarilic  lout  entier; 
(|ne  six^cialoinent,  dans  le  cas  d'une  vente  il'nn  c(5rtaiii 
noMiltre  de  i|iiintau\  <lo  son,  livraldes  tant  d(*  quintaux 
par  mois,  sur  tant  de  mois,  toiles  di^  l'aeiietenr  à  envoj(>r 
franco  aax  j;ares  d'expédition,  et  rtivcndiis  par  ledit  aclio- 
teur  à  nn  sous-aci|iiérenr,  dans  des  conditions  idenlii]ues, 
sauf  une  majoratitiu  de  prix,  le  défaut  d'expédition  dos 
sacs  par  le  sons-achctour,  à  nn  seul  des  mois  fixés  par  le 
contrat,  conslilno  une  cause  de  résiliation  du  marché  entre 
le  vendeur  orij;inaire  et  le  premier  aclieteur,  résolution 
dont  ce  dernier  est  tenu  d'indemniser  son  cocontractunt, 
naais  dont  garantie  lui  est  due  par  son  sous-aelieteur.  — 
(Uennos,  :28  mars  l!)()3,  précité.) 

977.  —  Vj[\  cas  de  vente  de  marchandises  à  livrer  k 
des  époiiues  déterminées,  franco  au  domicile  de  l'acheteur, 
le  défaut  par  l'acheteur  de  réclamer  l'i^xpétlition  à  chacune 
des  époques  convenues,  équivaut  au  défaut  de  rotirement, 
et  autorise,  par  conséiiuent,  le  vendeur  iï  se  prévaloir  de 
l'art.  1657,  et  à  résilier  le  marché  pour  les  livraisons  non 
demandées  [lar  l'acheteur.  —  (Trih,  ctunm.  Nantes,  (i  jan- 
vier 1894.  précité.  —  Trih  coram.  Havre,  29  mars  1897, 
Jurhpr    Havre.  1S97.  1.  Ii7.) 

978  —  Le  marché  qui  astreint  le  vendeur  à  faire  les 
expéditions  du  l"  janvier  au  :i[  décembre,  par  parties 
mensuelles  sonsiblomont  égales,  impose  virtuellement  à 
l'acheteur  l'obligation  de  prendre  livraison  des  expédi- 
tions dans  le  même  délai.  —  (Liège,  21  mai  1902,  Pasicr. 
belge,  1903.  -2.  93.) 

979.  —  L'art.  1657  C.  civ.  est  applicable,  lorsque  les 
marchandises  vendues  doivent  être  livrées  pendant  une 
période  déterminée,  suivant  les  besoins  de  l'acheteur,  et 
surtout  alors  que  le  vendeur  l'a  prévenu  qu'il  tenait  la 
marchandise  à  sa  disposition.  L'acheteur  ne  peut  faire 
grief  au  vendeur,  de  n'avoir  point  engagé  l'instance 
aussitôt  après  l'expiration  du  délai  stipulé  pour  la  livrai- 
son, le  vendeur  étant  libre  de  se  pourvoir  à  son  heure,  et 
sans  encourir  aucune  déchéance.  —  (Rennes,  31  décembre 
1894,  Jurispr.  Nantes,  1894.  1.  367.) 

980.  —  L'art.  1657  suppose,  pour  son  application,  que 
le  vendeur  a  tenu  la  marchandise  vendue  à  la  disposition 
de  l'acheteur,  jusiju'à  l'expiration  du  délai  convenu  pour 
le  retirement.  11  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  délai  a 
été  accordé  au  vendeur  pour  effectuer  la  livraison,  et  non 
à  l'acheteur  pour  opérer  le  retirement.  —  (ïrib.  comm. 
Nantes,  19  décembre  \903,  Jurispr.  Nantes,  1904.  1.  268.) 

981.  —  Lorsque,  en  matière  de  vente  de  marchandises, 
aucun  terme  n'a  été  convenu  pour  le  retirement,  il  ne 
suffit  pas  au  vendeur  d'avoir  mis  extrajudiciairement 
l'acheteur  en  demeure  de  prendre  livraison,  pour  avoir 
droit  acquis  à  la  résolution  du  contrat,  à  l'expiration  du 
délai  de  la  mise  en  demeure.  Le  juge  peut,  en  ce  cas, 
accorder  à  l'acheteur  un  délai  pour  le  retirement,  et  le 
vendeur  doit  alors  se  tenir  en  mesure  de  remplir  ses 
propres  obligations  jusqu'à  l'expiration  dudit  délai,  faute 
de  quoi,  c'est  par  lui  même  que  la  résolution  est  encourue. 
—  (Cass.,  14  avril  1886,  S.  1889.  1.  426,  D.  P.  1887.  1. 
430.) 

982.  —  Pour  que  la  résolution  prononcée  par 
l'art.  1657  C.  civ.  soit  encourue,  il  suffît   qu'à  l'époque 
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convenue  pour  lu  riilireinent,  In  lunrrhandlitA  nit  Al/'  /i  !/i 
diitpoMition   di*  l'aclieleur;  il   n'i^nt  \ttn    i,  le  qiK*  |i« 

vendeur  ait  prévenu  l'aclieleur  qu'il  él/iil.  j,,.  ;  .  livnT  — 
(Trilt  comm  NanloH.  H  iiiiii  iHHl ,  Juriipr  Sanlet,  1HH7. 
{     ilU      -  6  marn   1MM9.   ihid  ,  <MM9.   1.  I.'U  ) 

983  -  DéH  lurH,  daiiH  un  marche  livr/ildo  h  leriiie, 
le  vendiMir  i|iii  veut  ne  prévaloir  deii  diNponiliotii  di* 
l'art  1057  (!.  eiv.,  doit  mellre  la  ninrchnndiae,  objet 
du  marché,  k  la  disposition  de  racquéreiir,  «land  \f.  lieu 
iiniiie  où  retle  marchandise  ont  livrable,  el  «'il  ne  le  fuit 
pas,  raci|uéreiir  n'ayant  jamain  /fié  min  &  mAme  de  prendre 
livraison,  l'art  1(557  gesse  de  reievidr  son  ap|)licalii)n  dana 
la  cdUHe  -  n'rib  lonim.  Seinr-,  8  oc-tobr»'  18!»H,  l'and 
fr.  prr.,  ISIM».  2.  205;  la  Lui  du  17  novembre  1898; 
Mimit.  juil.  I.ijiin  du  17  janvier  1899;  Jonrn  trih  rnmm  , 
1900,  p.  256  —  l'rib.  comm.  Saint-Ktientie,  23  novembre 
1898,  la  Loi  du  10  janvi.;r  18!»9;  Munit,  jud.  Lyon  du 
30  .iécemhre  1898.) 

984  —  Au  cas  de  vente  de  marchandises,  expédition 
par  bateau,  l'acheteur  n'a  |)as  à  réclamer  la  marebandiHe 
et  il  en  opérer  le  reliri-miml,  et  le  vendeur  doit  en  faire 
spontanément  l'expédition.  Dés  lors,  et  dans  ce  cas,  le 
vendeur  ne  peut,  au  cours  des  diflicultés  survenues  dans 
l'exécution  du  marché,  invor|iicr  en  sa  faveur  les  disposi- 
tions de  l'art.  1657  i).  civ.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
29  mai  1900,  Jurispr.  Havre,  1900.  1.  116j 

985  —  Jugé,  d'autre  part,  (ju'en  matière  de  vente  de 
denrées,  la  résiliation,  en  cas  d'inexécution  du  marché, 
s'opère  de  plein  droit,  et  sans  sommation,  contre  l'acheteur 
qui  ne  retire  pas  la  marchandise.  Il  suffît  que  la  revente 
en  Bourse  soit  précédée  d'un  avis  du  réceptionnaire,  et 
d'une  affiche  à  la  Mourse.  —  (Paris,  6  mars  1885,  Journ. 
trih.  comm.,  1885,  p.  360;  D.  P.  1885.  2    161) 

986.  —  L'art.  1657  C  civ.,  aux  termes  duquel,  «  en 
matière  de  vente  de  denrées  et  d'effets  mobiliers,  la  réso- 
lution de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme 
convenu  pour  le  retirement  »,  s'il  est  applicable  en  ma- 
tière commerciale,  ne  l'est,  du  moins,  qu'autant  que  toutes 
les  conditions  prévues  se  trouvent  remplies.  Notamment, 
cet  article  ne  saurait  s'appliquer  à  un  marché  sur  embar- 
quement, portant  sur  une  marchandise  livrable  à  quai; 
la  date  de  l'arrivée  et  de  la  livraison  étant,  dans  cette 
hypothèse,  nécessairement  indéterminée,  et  subordonnée 
aux  risques  de  la  navigation,  il  ne  saurait  être  question 
d'un  terme  convenu  pour  le  retirement.  Le  défaut  de 
retirement  ne  saurait  être  opposé  par  un  vendeur,  lorsqu'il 
est  constant  que,  au  terme  convenu,  il  n'avait  pas  la 
marchandise  à  la  disposition  de  l'acheteur.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  30  mai  1905,  Gaz.  trib.  du  18  juillet 
1905.) 

987.  —  L'art.  1657  C.  civ.  est  bien  applicable  en  ma- 
tière commerciale.  Mais,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  vendeur  a  consenti  une 
prorogation  de  délai  pour  le  retirement,  sans  en  fixer  la 
durée,  cette  nouvelle  convention  n'est  plus  régie  par 
l'art.  1657,  mais  par  l'art.  1184  C.  civ.,  et  la  violation  du 
marché  peut  être  prononcée  contre  celle  des  parties  par 
laquelle  il  ne  peut  être  exécuté.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
22  décembre  1888,  Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  42.  — 
Amiens,  15  juin  1889,  Journ.  aud.  Amiens,  1889,  p.  168. 
—  Rouen,  30  juin  1900,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen.  1900. 
2.  216.) 

988.  —  De  même,  lorsqu'une  marchandise  vendue  doit 
être  livrée  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur,  et 
dans  un  délai  déterminé,  le  vendeur  qui  a  consenti  à  faire 
diverses  livraisons  api'ès  l'expiration  de  ce  délai,  ne  saurait 
réclamer  l'application  de  l'art.  1657  G.  civ.  et  faire  tenir 
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le  nuinhi-  pour  ri^sili/ï  sans  snrnmntion,  sur  Ift  demande 
<liii  lui  osl  iillt-rieureinciil  faite  jnir  r.iclietciir,  du  holdt; 
iioii  livré.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  les  termes  du 
iniirclié  iiilerdisaicnl  ii  l'acliplcur  de  recourir  à  un  autre 
vcmitur  |)(iur  celle  inareliaridisc.  —  ('Irib.  eoinm  .Mar- 
seille, 7  septenilire  1X88.  Joitrn  juritpr.  Marseille,  ISH'.K 
i     l'.l.) 

989.  —  La  résolution  do  la  vente  de  plein  droit  au 
prolit  du  vendeur,  ne  peut  avoir  lieu,  aux  termes  de 
î'arl.  d6S7  C.  riv..  qnh  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement.  et  no  peut  jamais  avoir  lieu  on  outre 
(|uand  le  vendeur  a  lui  même  majiifesto  la  volonté  que 
j'aolietcur  prit  livraison  <hi  solde  des  maroliandises  ven- 
dues (dans  l'espoio,  des  lionbonnes  trammoniafiue  liquide;, 
ce  solde  diU-il  nécessairement  dé[)asser  le  maximum  (ixé 
pour  la  livraison  monsuelle  desdites  marchandises,  cl 
cela,  dans  l'intérêt  exclusif  du  vendeur,  alors  surtout  que 
ce  dernier  s'était  réservé  le  droit  de  faire  des  expéditions 
plus  considérables,  si  les  liesoins  dos  acheteurs  l'exi- 
geaient. —  (Cass.,  12  novembre  189(J,  Pand.  fr.  pér., 
18!>1.  1    216.) 

990  —  L'acheteur  ne  peut  éviter  l'application  de 
l'art  1657  C.  civ.,  qu'autant  qu'il  établit  avoir  fait  dili- 
gence pour  obtenir  livraison  d'un  vendeur  dessaisi  de  la 
marchandise,  et  hors  d'étal  de  livrer.  —  (Irib.  eomm. 
Nantes,  17  décembre  1902,  Juritpr.  Nantes,  1903.  1.  145.) 

991.  —  L'art.  1657  C.  civ.  cesse  d'être  applicable  au 
cas  où  le  défaut  de  retirement  est  imputable  au  ven- 
deur, et  quand,  malgré  une  mise  en  demeure,  opérée 
même  par  une  simple  lettre  missive,  il  refuse  de  livrer  la 
marchandise.  —  (Nancy,  22  juin  1897,  Monit.  jud.  Lyon 
du  28  oct(d)ro  1897;  Uec  arr.  Nnncu,  1897-1898,  p.  210. 
—  31  mai  1898,  le  Droit  du  7  juillet  1898  ;  Monit  jud.  Lyon 
du  27  juillet  1898;  Hcc.  arr.  Nancy,  1897-1898,  p.  340.) 

992  —  L'art.  1657  ne  peut  être  invoqué  par  le  ven- 
deur, quand  c'est  par  son  fait  que  l'enlèvement  des  mar- 
chandises n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  convenu.  Il  en  est 
ainsi  :  1"  dans  le  cas  où  la  marchandise  est  livrable  au 
domicile  du  vendeur,  si  l'acheteur  n'a  pas  fait  som- 
mation au  vendeur  d'opérer  la  livraison  ;  2°  dans  le  cas 
contraire,  où  la  livraison  doit  être  faite  au  domicile  de 
l'aclieteur,  si  le  vendeur  n'a  pas  porté  ou  fait  porter  chez 
l'acheteur  la  chose  vendue.  —  (Trib.  Bar-sur-Seine, 
1"  juillet  1903,  le  Droit  du  28  octobre  1903  ) 

993.  —  Mais  l'art.  1657  C.  civ.  reste  applicable  à  un 
marché  de  vins,  lors  même  que  le  vendeur  n'a  pas,  en 
fait,  porté  les  vins  à  la  gare  où  ils  étaient  livrables,  s'il 
résulte  des  circonstances,  que  ce  déplacement  aurait  été 
inutile,  l'acheteur  n'ayant  pris  aucune  disposition  pour 
recevoir  la  marchandise.  —  (Bordeaux,  1((  mars  1903, 
Join-n.  arr.  Bordeaux,  1903.  1.  209.) 

994.  —  La  disposition  de  l'art.  1657  C.  civ.  n'est  pas 
applicable  au  cas  où,  l'acheteur  s'étant  présenté  pour 
recevoir  la  marchandise,  des  difficultés  se  sont  élevées 
entre  les  parties  au  sujet  de  la  qualité  de  la  marchandise, 
et  que  le  courtier  du  marché  a  prononcé  des  réfactions 
sur  lesquelles  les  parties  n'ont  pu  se  mettre  d'accord.  Le 
vendeur  qui,  en  pareil  cas  et  avant  la  solution  du  litige, 
dispose  des  marchandises,  commet  une  faute,  encourt  la 
résiliation  du  marché,  et  se  rond  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  (Trib.  comm.  Havre,  13  décembre  1886, 
Juriapr.  Havre,  1887.  1.  81.) 

995  —  La  disposition  de  l'art.  1657  cesse  également 
d'être  applicable  au  cas  où  la  marchandise  ne  doit  pas 
être  retirée  par  l'acheteur  au  domicile  du  vendeur,  mais 
doit  être  livrée  par  ce  dernier,  par  exemple,  à  bord  d'un 
navire.  —  (Douai,  27  février  1839,  S.  1849.  2.  12,  ad 
ndaïu.) 


996  -  L'art.  16r>7  C.  civ.  n'est  pa.s  non  plus  appli- 
cable lorhque  la  marchandise  était  livrable  <Ians  les  ma- 
gasin» de  l'acheteur.  —  ('Irib.  comm.  Seine,  20  janvier 
1891,  Joiirn.  trib.  comm.,  1892,  p    201  ) 

997  —  Lu  consê(|uence,  le  vendeur  ne  saurait  invo- 
quer le  défaut  de  retirement,  pour  demander  la  résiliation 
de  la  vente  en  exécution  de  l'article  précité,  abjrs  surtout 
qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  odre  à  l'acheteur,  de  la 
marcliaDdise,  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  la  recevoir.  — 
CI  ril)    coiiiiM    Seine,  20  janvier  1891,  précité.^ 

998.  —  l)aus  le  cas  de  non-rcliremcnt  d'objets  mobi- 
liers dans  le  délai  fixé,  l'art.  1657  C.  civ.  ne  prononce  la 
résolution  de  plein  droit  de  la  vente,  qu'au  prolit  du  ven- 
deur, et  celui-ci  a  la  faculté  d'imposer  cette  résolution  à 
l'acquéreur,  ou  de  l'obliger  à  exécuter  le  contrat;  mais, 
après  avoir  pris  parti  pour  l'une  île  ces  solutions  d'accord 
avec  son  coiontractant,  il  se  trouve  lié  vis-à-vis  de  celui-ci 
par  l'option  ainsi  exercée.  Ainsi,  des  vendeurs  qui,  après 
expiration  du  délai  fixé,  ont,  sur  la  demande  de  l'acqué- 
reur, livré  partie  des  marchandises  vendues,  ne  peuvent, 
en  se  prévalant  des  dispositions  de  l'art.  1657,  refuser  de 
livrer  le  surplus.  —  (Paris,  13  décembre  1899,  Gaz.  Pal., 
I!t00    1.  108.) 

999.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  qui  met  son 
acheteur  en  demeure  de  recevoir,  avec  menace  de  vente 
aux  enchères  pour  son  compte,  ne  peut  réaliser  cette 
vente  qu'avec  autorisation  de  justice.  La  vente  qu'il  aurait 
fait  opérer  sans  formalités  judiciaires  préalables,  ne  sau- 
rait être  opposée  à  l'acheteur.  Après  avoir  fait  réaliser 
cette  exécution  irréguliére  du  contrat,  le  vendeur  est 
déchu  du  droit  de  changer  ses  fins,  et  de  demander  la  rési- 
liation avec  dommages-intérêts.  —  (Trib  comm.  Mar- 
seille, 2  décembre  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1887. 
1.  70.) 

1000  —  Le  vendeur  ne  saurait  réclamer  à  son  ache- 
teur, ni  différence,  ni  autres  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
a  pris  sur  lui  de  faire  vendre  la  marchandise,  faute  de 
réception,  sans  autorisation  de  justice,  eiU-il  même  fait  pré- 
céder cette  réalisation  d'une  mise  en  demeure.  Kt  il  en  est 
ainsi,  même  au  cas  d'une  vente  faite  aux  conditions  et 
usages  de  la  place  de  Paris,  et  encore  qu'il  fût  allégué 
que  c'est  ainsi  que  s'opèrent  les  règlements  sur  cette 
place.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  23  mai  1887,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1887.  1.  215  ) 

1001.  —  Lorsqu'un  marché  autorise  le  vendeur,  en 
cas  de  non-réception,  à  revendre  au  mieux  pour  le  compte 
de  l'acheteur,  cette  clause  dispense  bien  le  vendeur  de 
recourir  à  la  justice  pour  être  autorisé  à  vendre,  mais 
laisse  subsister  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  préa- 
lable. En  conséquence,  le  vendeur  qui,  en  pareil  cas,  a 
disposé  de  la  marchandise  sans  mettre  son  acheteur  en 
demeure  de  recevoir,  ne  peut  lui  réclamer  la  différence 
résultant  de  la  revente.  —  (Trib.  comm.  .Marseille, 
13  janvier  1891,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1891.  4.   78.) 

1002.  —  L'acheteur  contre  qui  a  été  rendu  un  juge- 
ment ordonnant  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise 
qu'il  est  en  retard  de  recevoir,  a  encore  le  droit  de 
demander  qu'elle  lui  soit  livrée,  tant  que  le  jugement  n'a 
pas  été  exécuté  sur  ce  point.  Toutefois,  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  condition  de  payer  immédiatement  au  vendeur 
tout  ce  qu'il  lui  doit  à  ce  moment.  Spécialement,  l'ache- 
teur qui,  en  faisant  sommation  de  livrer,  dans  un  pareil 
cas,  n'offre  pas  au  vendeur  le  payement  des  frais  faits 
jusque-là,  n'est  pas  recevable  dans  sa  demande  en  livraison, 
et  ne  peut  s'opposer  à  la  continuation  des  formalités  de  la 
vente  aux  enchères.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  25  mai 
1888.  Journ.  jurispr.  Marseille,  1888.  1.  292.) 

1003    —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  vente  sera  faite 
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(i(tiis  un  (crtiiiii   (Icliii  l'I  |iai'  IoIn  HU<'<'4tMHirN,  iii  ri''Hii|ii(iiin 
(lo  la  veiilo  ohI   ii('i|iiiH(f  nu   vcinlniir,   liinii   <|iii^   l'aclifUMir 
iliMn.'Miilc  livi'iiiHoii  nu  iln'iiirr  iiiumii'iiI,  hII  i"il  iiialiiK'lli' 
iiii'iil  iiii|iiis.silil(<  il(<  rclliM'IiUM'  iivaiil  r*!X|iii°(ilii)h  du  ilt-jjii 
(•(Uiv»Miu.  (Cass..   IS>   l't'vi-i<'i-    iS73,  S.    lH7;i     I     iT.l, 

I).  I'    \Hi:\   I    ;i()i  ) 

1004.  ■luf^c.  i'('|ii'ii(luiil,  i|iii',  li)rsi|u'iiii(!  iiiarcliaïKliHe 
a  t'it'-  vtuiduti  |»iuir  ('Uf  revue  (le  lelle  à  telle  dalc,  el  i|UO 
raclielour  se  préHeiile  le  deniier  jcuir  du  délai,  el  rev"il 
IduU^  la  i|uahlilé  ipi'il  es!  jinssild*)  de  reeovoir  daiiH  la 
jduriiée,  le  vciideur  ne  sauiail  conHidércr  le  niarelié 
t'diMint^  résilié,  poui'  la  quanlilé  non  eneore  revuu  à  lu  lin 
de  lji  journée  II  esl  tenu,  au  ronlraire,  de  ronlinuer  le 
lendemain  la  livraison  loinnieinée  la  veille,  et  i|ui  n'a  élu 
inlerriunpue  (jne  par  l'Iieuie  tardive.  —  (Trib  conirn. 
Marseille,  l.'J  mars   ISIXI,  .louru     juri^jtr.   Miirxetlle,  ISiM). 

1,  iri7.) 

1005.  —  Au  eas  où  le  iiropriélaire  d'une  <lonrée,  dans 
l'espéee,  des  pommes  do  terre,  en  l'ail  la  venle  sans 
imposer  à  raclicleur  un  délai  pour  en  itrendre  livraison 
dans  l'enlrepot.  où  la  marchandise  est  déposée,  le  vendeur 
n'a  ni  droit,  ni  action,  pour  en  olilenir  le  prix,  ou  des 
diuuma^es  intérêts,  taule  |»ar  raelieleiir  d'en  avoir  pris 
livraison,  alors  (|ue  celui-ei  juslilio  qu'il  n'a  pu  prendre 
livraison,  à  raison  de  l'inexistenee  île  l;i  marchandise 
dont  ou  ne  lui  a  pas  l'ait  connaître  l'état  d'avarie,  qui  en 
aurait  nécessité  la  réalisation  rapide  el  à  vil  prix.  — 
(Tril).  conim  Ljon,  7  février  18U!),  Monit.  jud.  Lyon  du 
IG  mars  lSy9  ) 

1006.  —  .)ui!;é  (jue  la  lixatioii  d'un  terme  pour  le  reli- 
rement  n'a  pas  besoin  d'être  ex|)resse,  surtout  en  matière 
conimorcialc:  qu'elle  peut  résulter  de  l'usaj^e  établi  dans 
le  lieu  (lu  contrat,  pour  la  venle  des  marchandises  du 
j^enrc  de  celles  qui  font  l'objet  de  la  vente,  et  que  les 
parties  contractantes  sont,  à  défaut  d'une  époque  fixée 
par  la  convention,  présumées  s'être  référées  à  l'usage  des 
lieux.  —  (Trib.  Sables-d'Olonne,  25  février  d904,  Jurispr. 
Nantes,  \\)0i.  2.  39.) 

1007.  —  ...  Que,  spécialement,  aux  termes  des  usages, 
les  marchés  de  sel  ne  se  reportent  pas  d'une  année  sur 
l'autre,  à  moins  de  conventions  expresses;  qu'en  consé- 
quence, sont  résiliées  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  la 
campagne  do  sel,  les  marchés  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
pendant  celle  période,  et  ([ue  hi  campagne  comprend  le 
laps  de  temps  qui  s'écoule  du  mois  de  septembre  d'une 
année,  au  mois  de  juin  ou  d'août  de  l'année  suivante.  — 
(Même  jugement.) 

1008.  —  Une  citation  en  résiliation,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  de  mise  en  demeure,  en  produit  néanmoins 
les  effets.  En  conséquence,  l'acheteur  qui,  sur  citation  en 
résiliation,  n'a  pas  répondu  par  une  offre  immédiate  de 
i*ecevoir,  a  encouru  la  résiliation,  et  ne  peut  utilement, 
plusieurs  jours  après,  mettre  son  vendeur  en  demeure  de 
livrer.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  13  mai  1903,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1903.  1.  282.) 

1009.  —  Les  facilités  accordées,  au  cours  de  l'exécu- 
tion d'un  marché,  par  un  vendeur  à  son  acheteur,  en  ce 
qui  concerne  les  quantités  à  livrer,  ne  modifient  en  rien 
le  délai  de  rigueur  de  la  livraison  finale,  prévu  au 
contrat,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  les  livraisons  ne 
sont  pas  terminées  par  la  faute  de  l'acheteur,  le  vendeur 
a  la  faculté  de  résilier  son  marché.  —  (Nancy,  21  décembre 
1903,  Rec.  arr.  Nancy,  1902-1903,  p.  334.) 

1010.  —  L'art.  1G57  C.  civ.,  édictant  des  dispositions 
exceptionnelles,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  la  mise 
en  demeure,  doit  être  interprété  restrictivement.  Spécia- 
lement, il  ne  doit  pas  être  appliqué  lorsque  le  vendeur 
qui  prétend  être  libéi'é    envers  l'acheteur,  par  la  seule 


éeliéiinee  ilu  lernie,  diiil  prouver  (|ij'il  (''luit  e|i  élut  Je 
livrer  Ich  mareliandiiieN  /t  lu  d/i(<t  «'l  danit  lit  liou  i;onv(eriUN, 
n\>iVH  hurliiiil  i|ui'  \<'  vendeur  usait  toujnurN  él^  <mi  relard 
di'h  li\  raiNouH  précédentes  (hili  i-mhkii  Sniiil-Klienne, 
i(l  aoiil  19():i,  la  Loi  du  t\  novciiihre  illO.'l;  U>  Droit  du 
l'S    (ichdinï    I90:(;    Muml    jiiil     Liion  du   i.'t  rict<dir<-  i  9l);i  ) 

lOli.  —  Le  luil  par  l'm  lieleiir  du  tiiur*  haiidiMex  k 
livrer,  dt;  négliger  de  prendre  livruiMoii  /i  r/-pu<)iie  curi- 
venue,  aut(U'iae  le  vendeiir  i\  deiniindi-r  la  réHilialioii  dut 
('(invi;nli(MiN,  mais  Heuleiiient  pour  la  partie  dcM  iiiarclmn* 
dises  (|ui  n'ont  paH  été  rclirécH  /i  lu  date  convenue  et 
expiréiî.  -  (irib  comm  Seine,  4  iiiurH  1X90,  <iaz  l'nl  , 
iH'Mi.  1.  riao) 

1012.  —  LorH(|u  .nicun  délai  pour  la  priHC  du  livrainon 
ne  H<!  trouve  Hpécilié  danH  un  marché,  qui  porte  Huulefiienl 
la  clause  :  «  livruhlu  à  la  demande  de  l'acheteur  •,  le 
juf<e  peut  impartir  à  cet  achel(*ur  un  délai  raiMoiifiuliln, 
dans  le(|uel  celui-ci  devra  se  livr(;r  11  en  chI  ainsi,  Hurtoiit 
alors  (|U(!  la  stipulation  du  contrat  primitif  i|ui  comportait 
la  mention  :  -  livraison  à  lu  demande  de  l'acheli-ur,  Huns 
limil(;  >  a  été  modifiée  duns  la  lettre  conlirmative,  reçue 
sans  prolcslation,  par  le  retranchement  de  ich  derniers 
mois.  -  (UoiMMi,  19  novembre  \U02.  Jurispr  llm  re,  l'iOt. 
2.  351.) 

1013  —  Pour  1(!S  fabricants  de  conserves  alimentaires 
comme  i»our  les  pécheurs,  l'usage  esl  (h;  désigner  sous  le 
nom  de  «  campagne  »,  le  temps  pendant  lequel  la  pèche 
se  poursuit  sans  interru|)tion,  mais  dans  les  limites  com- 
prises entre  mai  el  novembre,  avec  faculté,  toutefois,  de 
prolonger  les  délais  jusqu'à  fin  décembre  de  l'année  où 
les  marchés  sont  passés,  (ielui  fjui,  |)ar  suite,  fait  la  com- 
mande de  caisses  de  fer-blanc  pour  conserves  alimentaires 
«  livrables  fin  campagne  >  de  telle  année,  doit  prendre 
livraison  fin  décembre,  au  plus  lard,  de  cette  année,  et, 
faute  par  lui  de  s'être  livré  dans  ce  délai,  il  encourt  la 
résiliation  de  plein  droit,  prononcée  au  profit  du  vendeur 
par  l'art.  1G57  C.  civ.  l'eu  importe  que  les  livraisons 
dussent  se  faire  à  domicile.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
21  juillet  1900,  Jurispr.  Nantes,  1901.  1.  15.) 

1014.  —  En  cas  de  ventes  à  terme  de  farine  à  fournir 
par  livraisons  successives,  l'acheteur  encourt  de  droit  la 
résiliation,  s'il  ne  réclame  pas  livraison  dans  un  temps 
rapproché  du  marché.  Tel  esl  l'usage,  en  cas  de  vente  de 
farine  de  la  meunerie.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le 
meunier  avait  offert  de  livrer  avant  la  nouvelle  récolte  de 
blé,  et  que  l'acheteur  s'est  alors  refusé  à  prendre  livraison 
du  solde  de  son  marché,  sous  prétexte  qu'il  n'en  avait 
pas  besoin  à  ce  moment.  —  (Trib.  comm.  Havre,  14  avril 
1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1.  104.) 

1015.  —  D'après  l'usage  de  l'arrondissement  de  Bar- 
hezieux,  les  eaux-de-vie  vendues  doivent  être  retirées  par 
l'acheteur  dans  un  délai  assez  rapproché.  Passé  ce  délai, 
et  après  mise  en  demeure,  le  vendeur  peut  demander  la 
résiliation  du  marché.  —  (Bordeaux,  16  juillet  1888, 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1888.  1.  411.) 

1016.  —  Quand  l'acheteur  refuse  sans  droit  de  prendre 
livraison  de  la  chose  vendue,  le  vendeur,  dés  que  ce  refus 
lui  est  opposé,  est  en  droit  de  faire  opérer  le  dépôt  de 
ladite  chose  dans  un  magasin  public.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  mette  l'acheteur  en  demeure  par  huissier,  de  se 
livrer,  ni  qu'il  se  fasse  autoriser  par  ordonnance,  à  opérer 
le  dépôt.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  1"  mars  1897,  Jurispr. 
Nantes,  1897.  1.  232.) 

1017.  —  Si  une  lettre  missive  peut,  au  besoin,  tenir 
lieu  de  mise  en  demeure,  il  faut  qu'il  résulte,  aussi  bien 
de  son  esprit  que  de  son  contexte,  que  l'intention  de  celui 
qui  l'a  écrite,  est  d'exiger  l'exécution  du  contrat.  N'e  sau- 
rait avoir   ce   caractère,   la   lettre    du    vendeur  invitant 
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rudielour  jï  recovoir,  et  in(li(|uarit  i\ii'tL  défaut,  il  allait 
poursuiv  10  par  les  vciios  judici.iircH  r<'Xf''rution  du  roiilrat. 
si,  tlii  reste,  elle  ne  contient  Hiiriine  lin  en  résiliation,  el 
si,  depuis  sa  dule,  il  s'est  écoiil<-  un  mois  sans  aucune 
citation  en  jiistire.  Kn  conséiiiicni c,  si,  à  l'expiration  «le 
ce  mois,  l'aclieleur  met  son  veiitlfuren  (leineiin-  «le  livrer, 
et  ijiie  le  vendeur  ne  livre  pas,  c'est  contre  lui  que  la 
resili.iliiin  «!«»il  «•Ire  pr«inone<'-e.  —  ('Irih  eomrn.  Marseille, 
5  acilt  i'.iOi,  J„uru.  junxpr    ManexUe,  d!»02    I.  :r.»5.) 

1018  —  Kn  cas  de  résiliation  de  vente  consentie 
mt'ine  à  l'aniialde,  et  lorsijne  cette  résiliation  est  due  aux 
retards  et  au  lait  de  l'aeiieteur,  celui-ci  n'en  reste  pas 
moins  passible  «les  dommages-intérêts  du  vendeur.  Il  en 
est  ainsi,  surtout  lors(|iie,  l«)rs  de  la  résiliation,  le  vendeur 
n'a  j)as  renoncé  à  ses  droits,  et  qu'il  résulte  des  circons- 
tances «|ue,  d'après  la  commune  intention  des  parties, 
l'aclieleur  devait  supporter  les  eonsé'|uences  de  la  baisse. 
Il  est  tenu  spécialement  de  l'indemniser,  non  seulement 
des  frais  occasionnes  au  vendeur  par  les  retards,  mais 
encore  de  la  baisse  de  la  marcbandise.  —  (Trib.  comin. 
Havre.  M  mai  ISMO,  Jurispr.  Havre,  1886.  1.  122. j 

1019  —  Quand  l'aebeteur  a  été  informé  du  jour  où  se 
ferait  la  livraison  aux  docks-entrepôts  du  lieu  «lu  domi- 
cile du  vendeur,  que  sommation  lui  a  été,  en  outre,  faite, 
de  donner  des  instructions  pour  faire  recevoir  la  mar- 
chandise aux  lieu,  jour  et  lieure  indiqués,  et  de  désigner 
la  personne  à  laquelle  la  livraison  doit  être  effectuée  pour 
son  «omple,  le  vendeur  doit  être  considéré  comme  ayant 
accompli  son  obligation,  et  fait  la  délivrance  réelle  de  la 
marchandise,  quand,  aux  jour,  heure  et  lieu  indiqués,  il  a 
fait  |)rocé«ier  à  la  livraison  jiar  l'administration  des  docUs- 
entrepcjts,  au  pesage  de  la  marchandise  formant  un  lot 
spéiial,  à  l'apposition  de  la  marque  et  de  la  contre- 
marque de  l'acheteur  sur  chacun  des  sacs,  et  à  leur  réar- 
rimage. Dès  lors,  la  marchandise  reste  emmagasinée  aux 
docks,  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'acheteur,  et  ce 
dernier  ne  peut  plus,  quand  il  s'est  écoulé  un  long  temps, 
depuis  cette  opération,  prétendre  avoir  encore  le  droit 
d'examiner  la  marchandise  avant  d'en  prendre  livraison. 
—  (Trib.  comm.  Havre,  20  juillet  1885,  Jurii^pr.  Havre, 
1885,  p.  153.) 

1020.  —  L'acheteur  qui  a,  sans  droit,  refusé  de  se 
faire  livrer  des  marchandises  offertes,  ne  peut  ensuite 
fonder  sa  demande  en  résiliation  de  contrat  sur  l'exis- 
tence d'avaries  que  les  marchandises,  qui  étaient  loyales 
et  marchandes  à  l'arrivée,  n'ont  subies  qu'à  raison  des 
retards  occasionnés  dans  le  déchargement,  par  son  refus, 
et  une  procédure  d'expertise  qu'il  a  sollicitée.  —  (Cass., 
20  octobre  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  1.  21,j,  D.  1>. 
1887.  1.  87.) 

1021  —  Dans  les  marchés  de  vins  portant  stipulation 
de  liUs  à  rendre,  il  est  d'usage  (jue  l'acheteur  retourne 
les  fûts  à  ses  frais,  à  la  gare  expéditrice.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  3  février  1898,  Jurispr.  Nantes,  4898.  1.  188.) 

1022.  —  11  est  d'usage,  à  Nantes,  que  le  débitant  de 
vins,  acheteur  d'eau-de-vie  et  de  cassis,  rende  les  fûts  au 
vendeur,  le  prix  de  ces  articles  s'entendant  nus,  et  non 
logés.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  29  octobre  1887,  Juriapr. 
Nantes,  1887.  1.  413.) 

1023.  —  Lorsqu'un  vendeur  livre  des  vins  logés  dans 
ses  fùls,  et  «ju'aucun  délai  n'a  été  stipulé  pour  le  retour 
de  ces  fûts,  l'acheteur  peut,  d'après  l'usage,  les  conserver 
pendant  un  mois  et  demi  à  deux  mois,  sans  être  tenu 
d'en  payer  un  prix  de  location.  —  (Trib.  comm.  Nantes. 
22  janvier  1887,  Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  144.) 

1024.  —  Lorsque  le  vendeur  livre  les  vins  vendus 
dans  ses  fûts  que  l'acheteur  doit  lui  retourner  franco,  ce 
dernier,    en    l'absence    de    stipulations    contraires,   doit, 


«l'nprès  l'usage,  luijtayer  un  prix  «le  location  «le  0  fr.  05 
par  fiU  «'l  par  jour,  et  cette  location  est  due  ii  [larlir  «l'un 
mois  aj»ris  rexpè«lition.  —  (Trib.  ««imm.  Niniles.  27  «lè- 
cembre  1899,  Juritpr.  Nantet,  1900.  1.  259.) 

1025  —  Dans  le  cas  8|técial  «l'une  vente  «le  denrées, 
« oumie  «les  farin«;s,  aucune  inodi(i«ation  n'est  apportée 
au  principe  d«;  l'art.  1G57  C.  civ.,  par  ce  fait  que,  avant 
le  lirme,  le  venileur  aurait  écrit  à  ra«lieteur  «ju'il  •  ne 
peut  lui  faire  livrer  les  denrées  par  suite  de  l'irrégularité 
de  ses  payements,  mais  que  lui,  vendeur,  sera  toujours  à 
même  de  livrer,  lorsque  l'acheteur  sera  en  mesure  de  re«e- 
v«)ir  contre  espèces.  La  seule  modilication  apportée  au 
traité  primitif  par  cette  déclaration  du  vendeur,  est  la 
substitution  «lu  payement  comptant,  au  jfayement  à  terme, 
«onsenti  au  profil  de  rac(]uéreur.  11  en  est  ainsi,  surtout 
alors  que  l'acquéreur  est  resté  un  long  laps  de  temps 
(«leux  mois,  dans  l'espère),  sans  réclamer  aucune  livraison, 
et  n'en  a  réclamé  qu'au  moment  d'une  hausse  de  la  mar- 
cliandise.  —  (Lyon,  27  juin  1900,  Monit.  jud.  Ujon  du 
4  décembre  1900.) 

1026.  —  L'acheteur  de  vins  qui  a  refusé  sans  droit 
de  i)rendre  livraison  de  ces  vins,  par  lui  prétendus  à  tort 
non  loyaux,  ni  marchands,  ne  saurait  se  soustraire  au 
payement  du  prix  stipulé,  sous  prétexte  que  ces  vins, 
ayant  péri  au  cours  d'un  incendie  survenu  dans  le  chai 
du  vendeur,  ce  dernier  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'exécuter  le  contrat,  en  représentant  les  marchandises 
qui  en  font  l'objet,  si  cet  incendie  est  survenu  postérieu- 
rement à  l'époque  où  livraison  aurait  dû  être  prise.  — 
(Bordeaux,  21  janvier  1902,  Journ.  trib.  comm.,  1903, 
p,  809;  Journ.  arr.  liordeaiix.  1902.  1.  160.) 

CH.\I'ITRi:  QUATHlÈMn 
Des  différentes  espèces  de  ventes  commerciales. 

1027.  —  Les  ventes  civiles  sont  généralement  pures 
et  simples,  quelquefois  à  terme,  et  assez  rarement  sous 
condition.  Les  ventes  commerciales,  au  contraire,  sont 
souvent  soumises  à  des  modalités  diverses,  notamment  à 
des  termes  ou  conditions.  Ainsi,  parmi  les  ventes  à  terme, 
on  peut  citer  les  ventes  à  livrer,  à  crédit,  par  Gliére. 
Parmi  les  ventes  sous  condition,  on  peut  citer,  par 
exemple,  les  ventes  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure, 
les  ventes  à  l'essai  avec  condition  de  dégustation,  les 
ventes  en  disponible,  etc.  Une  même  vente  peut,  du  reste, 
être  affectée  de  plusieurs  modalités  diflérentes.  Ainsi,  par 
exemple,  une  vente  peut  avoir  pour  objet  100  sacs  de 
café,  achetés  en  baisse,  de  100  kilogrammes  chacun, 
livrables  en  juillet,  l'acheteur  se  réservant  la  faculté  de 
ne  pas  prendre  livraison,  en  payant  à  son  vendeur  une 
indemnité  d'un  franc  par  sac;  il  y  a  là,  alors,  un  marché 
à  terme,  à  prime,  ayant  pour  objet  des  marchandises 
conformes  à  un  type  connu,  livrables  par  filière,  après 
avoir  été  pesées  et  comptées,  marché  présentant,  ainsi 
réunies,  plusieurs  des  modalités  qui  seront  étudiées  sépa- 
ment.  —  (Conf.  Levé,  n.  437:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  128  bis.) 

1028.  —  Les  différentes  catégories  de  ventes  qui  vont 
être  étudiées,  sont  réglementées,  les  unes  par  la  loi  elle- 
même  (C.  civ.,  art.  1383,  1386,  1387),  les  autres  par  des 
usages  locaux,  ou  par  des  règlements  faits  dans  les 
grandes  places  de  commerce,  telles  fjue  l'aris,  Marseille, 
le  Havre,  qui  régissent  certaines  ventes,  surtout  les 
ventes  faites  en  Bourse.  Ces  règlements,  établis  par  le 
marché,  c'est-à-dire  par  la  réunion  des  divers  négociants 
d'une  même  branche  de  commerce,  constatent  les  usages 
reçus  pour  la  vente  de  telles  ou  telles  marchandises,  blés, 
huiles,  cafés,   sucres,   etc.   Ces   règlements    restreignent 
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t'iiiisi(li''rjil)lriiioiit  li<  niiiiilin-  ili-s  ililllciilli^l  nnxr|iirllrH  <  ■■>« 
iiiai'i'lirs  |iiiiiri'aii'iil  iloiiiicr  luiiMsiiiici',  cdiiiti'iiiiiiI  lu  |ii'<i- 
vt'iiuiiif,  lu  t'iiliriniliiiii,  lu  (|iialil*'\  lit  iiioiio  et  r(*|i<)(|iir 
tl(>  |iavi'iiii>nl  (lu  |iri\,  t>tr  l'!ii  i-ITi'l ,  Icm  iliviTH  iii'f{iii'iaii(M 
IcH  ('(iiiiwiiNst'iit,  t>l  ils  smil  loiijiiiii'K  rc|itili^N  h'v  roiituniiri', 
&  iiioiiiH  (lo  tlé^l^alioll  cxproMMo  (G.  oiv.,  art  iUiO).  {'.en 
rc^IfiiK'iils  raiilili'iit,  irmilrc  |>ail ,  Hiiimili<i't'iii<'iil  («s 
IraiiHaclidiiH,  cat'  U'h  ('iiiiiiiii-n.aiilN  ijc  la  iilaco,  de  la  pio- 
vinco  ou  do  l'élrangcr  poiivonl  l'oncliirn  un  inarilir  avec 
la  plus  f;t'aii(lo  rapidité,  par  siiiiplr  relation  au  n^Klt'inciil, 
cl  sans  avoir  besoin  do  s'culeiidro  8|iéciai('in(*nt  ttur  autre 
rlioso  <|uo  sur  le  prix.  —  (Lcvi^,  n.  458;  Lyoïi-Clacn  et 
IWMiaull.  l    ;{,  n.  1^8  hix  ) 

1029  —  A  raison  même  de  leur  orifjiiie,  ees  rèj^le- 
nuMils  spéciaux  no  sont  |)as  susrcptihles  d'o&lension  par 
analoj^ie,  en  eo  sens  ([u'ilH  ne  peuvent  s'applifpier  i\ii'h  la 
niaroliandise  pour  laipieile  ils  ont  été  établis  Ainsi,  par 
exemple,  un  réj^lemenl  établi  pour  les  sucres  ne  peut 
s'appliquer  aux  mélasses.  —  (l'aris,  2  juillet  1889,  la  Loi 
des  l><)-;{0  juillet  i88i>.  —  Levé,  loc .  cit.;  I.von-Caen  et 
Uonault,  loc.  cil.) 

Skction  I 
Ventes  conditionnelles. 

1030  —  Les  ventes  en  gros  sont  le  plus  souvent  sous 
condition.  La  condition  lésolutoire  consiste  ordinairement 
dans  le  défaut  de  pavement  du  prix,  ou  dans  le  défaut  de 
retirement  On  en  a  précédemment  examiné  les  clïets. 
Les  ventes  sous  condition  suspensive  comprennent  la 
vente  à  l'essai,  la  vente  ai  gustum  et  la  vente  en  dispo- 
nible. 

1031.  —  En  ce  (jui  concerne  la  vente  à  l'essai,  la 
théorie  générale  en  a  été  exposée  suprà,  v»  Vente,  n.  dl32 
et  s.  On  est  d'accord  pour  dire  que  la  disposition  de 
l'art.  1588  C.  civ.,  d'après  laquelle  «  la  vente  faite  à  l'es- 
sai est  toujours  présumée  faite  sous  condition  suspensive  », 
est  applicable  aux  ventes  commerciales  comme  aux  ventes 
civiles.  —  (Levé,  n.  482;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  134;  Guillouard,  t.  1,  n.  43:  Laurent,  t.  23,  n.  148; 
Colmet  de  Santerre,  t.  7,  n.  9  bis.) 

1032.  —  Jugé  qu'en  matière  de  bijouterie,  il  est  d'usage 
que  l'acheteur  à  condition  ne  peut  exercer  le  droit  de  res- 
tituer la  marchandise,  que  pendant  un  délai  de  trois  à 
quatre  mois  au  maximum.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
6  juillet  1900,  Journ.  jur/spr.  Marseille,  1900.  1.  332.) 

1033.  —  En  ce  qui  concerne  maintenant  les  ventes  de 
choses  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter,  on  s'est  demandé 
si  l'on  devait  appliquer  aux  ventes  commerciales  la  dis- 
position de  l'art.  1587  C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  c  à 
l'égard  du  vin,  de  l'huile,  et  des  autres  choses  qu'il  est 
d'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il  n'j-  a  point 
de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées.  »  Dans  une  opinion,  que  la  jurisprudence  a  plu- 
sieurs fois  consacrée,  on  se  prononce  pour  la  négative. 
On  fonde  cette  opinion  sur  l'intention  probable  des  par- 
ties. En  effet,  dit-on,  si,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  destinées 
à  la  consommation  personnelle  de  l'acheteur,  on  comprend 
que  son  droit  de  refuser  la  chose,  si  elle  ne  lui  plaît  pas, 
soit  absolu,  et  sans  contrôle  possible  de  la  part  du  ven- 
deur, il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  de  choses 
destinées  au  commerce.  L'acheteur  doit  seulement  désirer 
que  la  marchandise  soit  de  qualité  lovale  et  marchande, 
de  façon  à  pouvoir  la  revendre  facilement.  En  d'autres 
termes,  ce  n'est  plus  le  goût  de  l'acheteur  qui  doit 
décider,  mais  le  goût  général,  et  il  pourra  être  apprécié 
par  des  experts,  en  cas  de  refus  par  l'acheteur  de  recevoir 
la  marchandise.  —  (Angers,  21  janvier  1835,  S.  1835.  2. 


HH,  l'  183.1.  III  H'J,  I'  -hr  .  I)  l>  l-^.i.,  i  'Ji  ~ 
i.iiHH  ,  V.l  mnrH  iN3li,  S  \h:U',  i  5(ili,  i'  lH3(i  II  XU. 
I'    clir.,  It    I'.  <H3«;    I.  \:iU  Unuw.  lier    prat  .  fMIJH. 

p  l<>0  et  H.;  Iroplon^',  t  4 ,  n  1<l(l;  Marendé,  Hur  l'ar- 
liele  i;)M7;  Aubr^  t'I  llau,  4*  ériit  .  t  I,  ;  34'.»,  p  XlH, 
li'Xl»  et  note  15;  DuverKier,  t,  1,  n  1<<l;  l.<;  linurdellég, 
l'imirr  juit  ,  IK82IHH3,  l.  I ,  |.    305  , 

1034  —  Il  chl  bien  vrai  que  la  renoncinliuri  à  la 
f/icullé  lie  dé^nHlnliorl,  qui  eut  li'iie,  comme  on  l'a  vu 
iiijirn,  \  "  ]'rnte,  n  Idit'irl  s  ,  peut  t<e  pré«unnT  plun  f««il«. 
meni  dunn  IcM  ventes  l'omtnercialcii  ;  main  il  Kcmlde  qu'en 
l'altHcnro  do  circomlnnccH  HpécidIcM,  qui  pourrnicnt  faire 
admettre  relt<'  renonciation  par  Ich  trijiunaux,  l'art  l.*iH7 
est  applicable  aux  vciiIck  commercialcH  roiiiine  nus 
autres.  I/art  1587,  en  effet,  ne  comporte  pan  de  dintinc- 
tion  entre  la  vente  commerciale  et  la  vente  civile  l)'autre 
part,  même  quand  l'aclielitur  achète  |iour  revendre,  il 
peut  avoir  de  très  bons  motifs  pour  s'en  tenir  exclunivc- 
ment  à  son  ap[>ré(ialion  personnelle.  Il  sait  rc  qu'il  faut 
aux  personnes  r|ui  se  fournissenl  chez  lui;  «es  clients  se 
lient  souvent,  d'ailleurs,  à  son  ap[)réciation  personnelle. 
Dès  lors,  il  ne  lui  suffit  pas  d'avoir  dans  «es  magasins 
une  marchandise  jugée  bonne  au  point  de  vue  eommer- 
cial  en  général,  s'il  ne  lui  reconnaît  pas  la  qualité 
exceptionnelle  que  recherche  la  clientèle  fréquentant  son 
magasin,  et  dont  lui  seul  peut  être  juee  —  (Limoges, 
8  mars  1837,  S.  1838.  2.  474  —  \:>  mars  1838,  S  1838. 
i    474.  —  Cass.,  5  décembre  1842,  S.  1843.  1.  89,  V. 
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Santerre,  t.  7.  n.  8  his-\ ;  Merlin,  Ih'ii.,  \"  Vente, %4,  n.  3; 
(iuillouard,  t.  1 ,  n.  39;  Hue,  t.  10,  n.  21  ;  Laurent,  t.  24, 
n.  14.">:  Haudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  159.) 

1035.  —  Jugé,  encore,  que  l'acheteur  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  sans  agrément  de  sa  part,  le  vin  vendu, 
le  marché  fùt-il  muet  à  cet  égard:  c'est  là  un  usage  cons- 
tant, sauf  pour  les  ventes  dites  t  à  l'anche  ».  —  Crrib. 
comm.  Nantes,  19  décembre  1000,  Jurispr.  Nantes.  1901. 
1.278.) 

1036.  —  La  vente  de  rhums  ou  tafias  se  fait  sur 
échantillons,  avec  stipulation  du  prix  à  l'hectolitre,  et  du 
nombre  de  degrés.  Il  n'existe  pas  d'usage  qui  permette  à 
l'acheteur  de  prétendre  qu'une  réduction  doit  être  opérée 
entre  la  base  de  54  degrés  et  le  nombre  de  degrés  porté 
au  marché.  Cette  réduction  ne  peut  être  admise  qu'en 
vertu  d'une  convention  spéciale,  qui  doit  être  explicite- 
ment indiquée.  La  base  de  54  degrés  ne  s'entend  que 
pour  les  affaires  traitées  entrepôt  de  douane,  de  régie  et 
d'octroi,  mais  elle  ne  peut  s'appliquer,  sans  convention 
particulière,  à  une  vente  de  rhums  foudres.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  29  mars  1901.  Jurispr.  Havre,  1901.  I. 
117.) 

1037.  —  Dans  les  ventes  de  café  en  disponible,  le  délai 
d'agrément  n'est,  d'après  l'usage,  que  de  vingt-quatre 
heui-es.  Lorsque,  dans  une  vente  en  disponible  de  café,  il 
a  été  fait  trois  séries  de  sacs  comportant  trois  prix  diffé- 
rents, le  marché  ne  doit  pas,  pour  cela,  être  considéré 
comme  divisible,  et  l'acheteur  est  tenu  d'agréer  ou  de 
refuser  pour  la  totalité.  S'il  manifeste  son  agrément  pour 
la  plus  grande  partie,  et  déclare  refuser  sur  le  reste,  il 
doit  être  considéré  comme  ajant  agréé  le  tout,  et  con- 
damné à  recevoir  et  à  payer  l'intégralité  de  la  marchan- 
dise. —  (Trib.  comm.  Marseille,  24  juin  1889,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1889.  1.  237.) 

1038.  —  Jugé,  cependant,  que  l'art.  1.387  C.  civ.,  aux 
termes  duquel,  à  l'égard  du  vin,  il  n'y  a  point  de  vente 
tant  que  l'acheteur  ne  l'a  pas  goûté  et  agréé,  n'est  qu'une 
règle  d'interprétation  de  la  volonté  des  parties.  11  n'y  a 
pas  lieu  de  l'appliquer,  quand  la  nature  et  les  circons- 
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tances  du  coutnil  y  n'piif;nenl.  —  (Trib.  romm.  Seine, 
8  iniiis  ISS.},  dnz.' Pnl.  18K3.  1.  4S5  —  Trib.  Seine, 
•♦juin  iX%:\,  Jnurn.  Irib.  romm  .  iHHi,  j.    :][)! .) 

1039  -  Kn  cimséqnonce,  l'arlial  de  vin  (|iie  fait  jiar 
corr('s|i(iiidance  un  roiuinerçant,  n  un  coniinervaiit  «l'une 
autre  loralili'  «|ue  la  sienne,  constitue  une  vente  parluile, 
dès  que  l'expédition  a  individunlisé  les  inarcliandises  ven- 
dues. —  (Trib.  Seine,  9  juin  1SS3,  précité.) 

1040  —  De  mcme.  lart  l.')87  (1  civ.  n'est  pas  appli- 
calde  à  des  marchés  de  fournitures  portant  sur  des  mar- 
chandises soumises  à  des  conditions  précises  et  déterminées 
de  qualité  Le  marche,  on  pareil  cas,  est  un  m.irclié  ferme, 
et  non  soumis  à  l'agréalion  potestalive  de  l'aclieteur  11 
doit  donc  être  exécuté,  et  l'acheteur  être  tenu  de  prendre 
livraison,  lorsque  les  marchandises  offertes  en  livraison 
répondent  aux  conditions  du  marché.  L'art.  ioSl  n'est 
pas  applicable  non  plus,  au  cas  où  la  dégustation  devait 
être  faite  [>ar  une  commission,  dont  l'appréciation,  d'après 
l'interprétation  et  les  stipulations  du  contrat,  n'enlevait 
pas  au  vendeur  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux,  et  de 
j)rovoquer  tme  expertise  contradictoire.  — (Rouen,  1."»  dé- 
comhro  ISS6.  Jurispr.  Hacre,  1«87    1.  63.) 

1041  —  La  vente  sur  échantillon  goilté  et  agréé  par 
l'acheteur,  est  présumée  faite  sous  condition  résolutoire: 
la  livraison  réelle  on  feinte  transfère  la  propriété  à 
l'acheteur,  et  met  à  la  charge  exclusive  de  ce  dernier  les 
risques  et  périls  de  la  chose  vendue.  Par  suite,  en  matière 
de  vente  de  vins  falsifiés,  le  tribunal  correctionnel  com- 
pétent pour  connaître  du  délit,  est  celui  du  lieu  où  la 
vente  a  été  faite,  c'est-à-dire  du  lieu  où  les  vins  ont  été 
livrés,  et  non  celui  du  lieu  où  les  vins  devaient  être 
dégustés  et  agréés.  —  (Agen,  iS-août  d886,  Jurispr.  Agen, 
1888.  p.  11.) 

1042.  —  Lorsque  le  vin  vendu  a  été  dégusté  et  agréé 
par  l'acheteur  dans  la  cave  du  vendeur,  et  que  les  parties 
se  sont  accordées  sur  le  prix,  la  marchandise  demeure,  à 
partir  de  ce  moment,  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur, 
qui  ne  peut  être  admis  à  se  plaindre,  si,  ayant  gardé  le 
silence  malgré  les  avis  réitérés  du  vendeur,  qu'il  était 
urgent  de  prendre  livraison,  parce  que  le  vin,  étant  en 
vidange,  commençait  à  se  piquer,  celui-ci  l'avant  expédié 
avec  les  précautions  convenables,  il  est  arrivé  à  l'état 
d'avarie.  —  (Trib.  comra.  Besançon,  20  janvier  187.4, 
Journ.  trib.  comm..  1874,  p   377.) 
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tion  d'agrément,  dans  les  termes  de  l'art.  1587  C.  civ. 
effectué  avec  le  concours  du  gabarier  préposé  par  le  ven- 
deur au  transport  de  la  marchandise,  et  leur  remisage  sur 
un  terrain  fermé,  appartenant  à  l'acheteur,  ne  sauraient 
équivaloir  à  un  déchargement  en  chai,  lorsqu'il  ne  s'agit, 
dans  l'intention  commune  des  parties  en  présence,  que 
d'un  dépôt  momentané  fait  dans  l'intérêt  de  tous,  en  atten- 
dant l'agréage  contradictoire  auquel  il  devait  être  pro- 
cédé le  lendemain.  —  (Bordeaux,  5  août  i897,  Pand.  fr. 
pér.,  1898.  2.   167:  Journ.  arr.  Bordeau.r,  1898.  1.  22.) 

1044.  —  En  matière  de  vente  de  vins  sous  marc  sur 
échantillon,  les  risques  restent  à  la  charge  du  vendeur, 
tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  goûté,  agréé  et  mesuré  les 
vins,  conformément  aux  art.  1585  et  1587  C.  civ.  Si, 
donc,  au  moment  de  la  décuvaison,  le  vin  vendu  est  devenu 
trouble,  par  suite  d'une  circonstance  fortuite,  et  ne  cons- 
titue plus  une  marchandise  locale  et  marchande,  l'acqué- 
reur est  en  droit  de  refuser  d'en  prendre  livraison,  et  cela, 
bien  que,  avant  la  décuvaison,  il  ait  prélevé  divers  échan- 
tillons et  ait  procédé  à  des  dégustations,  ces  opérations 
étant  essentiellement  provisoires,  et  ne  pouvant  impliquer 
l'idée  d'une  vente  ferme,  qui,  dans  l'intention  des  parties 
et  d'après  la  nature  du  marché,  ne  devait  être  déflnitive 


Le  déchargement  de  vins  vendus  sous  condi- 


qu'au  moment  de  la  livraison.  —  (Trib.  Toulouse,  19  no- 
vembre 1XS7.  Giiz  Midi  du  5  février  1888.  —  V.  aussi  : 
Hordeaux,  26  mars  1879.  Journ  liih  comm.,  1879,  p  659; 
Journ    orr    Bordeaux,  1879,  p    155  ; 

1045.  —  Lorsque,  dans  un  bordereau  de  vente  de  vins 
lins  éiiiananl  rl'un  vi;.'noble,  il  a  été  inséré  une  clause  aux 
termes  de  laquelle  les  vins  seront  rendus  droits  de  goûts 
et  marchands,  cette  clause  signilie  que  l'agréage  définitif 
devra  se  faire  au  moment  de  la  livraison.  Kn  pareil  cas, 
les  risques  définitifs  de  la  chose  vendue  continuent  k 
être,  jusqu'à  la  livraison  effective,  à  la  charge  du  vendeur, 
à  qui  incombe  l'obligation  de  supporter  la  perte  subie  par 
le  décantage  des  vins,  ainsi  que  les  frais  nécessités  par 
l'opération,  tels  que  les  fournitures  de  bouteilles,  bou- 
chons, étampes  et  étiquettes.  Les  usages  de  Bordeaux 
sont,  d'ailleurs,  en  complète  harmonie  avec  cette  interpré- 
tation du  contrat,  l'usage  étant,  dans  les  marchés  de  vins, 
de  procéder  successivement  à  une  double  dégustation  :  la 
première  arbitraire,  déterminant  le  négociant  à  acheter, 
la  seconde,  à  dire  d'experts,  [intervenant  seulement  au 
moment  de  la  livraison,  et  en  cas  de  désaccord  sur  la 
qualité  loyale  et  marchande.  Le  vendeur  ne  saurait  se 
prévaloir,  pour  soutenir  que  la  vente  a  été  définitive  lors 
de  la  première  dégustation,  des  ordres  d'expédition  déli- 
vrés par  son  gérant  à  l'acheteur,  alors  qu'aux  termes  du 
bordereau,  la  livraison  devait  s'effectuer  en  un  lieu  déter- 
miné, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur.  — 
(Bordeaux,  5  novembre  1895,  Journ.  arr.  Bordeaux, 
1896. 1.  8  ) 

1046.  —  Lorsqu'une  vente  a  eu  lieu  sous  la  condition 
suspensive  de  l'agréage,  et  que  l'agréage  a  été  fait,  si  la 
chose  vient  à  périr  par  un  vice  propre,  elle  périt  pour  le 
compte  de  l'acquéreur,  alors  même  qu'elle  serait  restée 
dans  les  mains  du  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Bordeaux, 
5  janvier  1887,  la  Loi  du  25  janvier  1887.) 

1047.  —  En  admettant  qu'il  existe  un  usage  accordant 
à  l'acheteur  d'huiles  portables,  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  pour  agréer  la  marchandise  rendue  chez  lui,  cet 
usage  ne  saurait  le  dispenser  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'identité  de  la  marchandise, 
qu'il  prétend  ultérieurement  soumettre  à  une  expertise. 
Faute  de  quoi,  toute  demande  en  expertise  doit  être  rejetée. 
—  (^Trib.  comm.  Marseille,  24  novembre  1902,  Journ. 
jurispr.  Marseille.  1903.  1.  86.) 

1048.  —  Ne  constitue  pas  une  vente  ad  gustum,  mais 
au  poids,  la  vente  moyennant  un  prix  fixé  par  100  kilo- 
grammes, d'un  certain  nombre  de  meules  de  fromage  de 
qualité  déterminée,  à  expédier  à  l'acheteur.  —  (Besançon, 
25  mai  1904,  Gaz.  Pal.  du  7  juin  1904;  la  Loi  du  12  juil- 
let 1904;  le  Droit  du  26  juin' 1 904  ) 

1049.  — Les  ventes  en  disponible,  qui  se  rapprochent 
beaucoup  des  marchés  prévus  par  l'art.  1587  C.  civ.,  pré- 
sentent ce  caractère  particulier,  d'avoir  pour  objet  des 
marchandises  existant  réellement  dans  les  magasins  du 
vendeur,  et  pouvant  être  mises  immédiatement  à  la  dis- 
position de  l'acheteur,  de  telle  façon  que  celui-ci  peut  les 
examiner.  On  oppose  ces  ventes  aux  ventes  à  livrer.  — 
(Levé,  n.  477;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  144:  Thaller, 
n.  1048.) 

1050.  —  La  disponibilité  des  marchandises  est  le 
caractère  essentiel  des  ventes  en  disponible.  Toutefois, 
on  y  rencontre  souvent,  en  vertu  d'un  usage  local  ou  de 
la  convention  des  parties,  une  faculté  conférée  à  l!ache- 
teur,  et  qui  en  fait  de  véritables  ventes  sous  condition  sus- 
pensive. Ainsi,  à  Marseille,  d'après  un  ancien  usage,  dans 
les  ventes  en  disponible,  l'acheteur  a,  sauf  convention  con- 
traire, le  droit  d'examiner  la  marchandise  et  de  l'ac- 
cepter ou  de  la  refuser;  ces  ventes  qui,  à  Marseille  et  à 
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NnntoK,  Hiiiit.  i|iiiililit''*>H  Hiiii|il*'iiiiMil  t\r  voiil»  m  ilinim 
iiililc,  rcçuiviMil  pliiN  ■pt^cialfiiii'iil  h  itonliMiiu  lo  nom  *lo 
•  venli'K  \ivr  (IcsKiiH  »,  cl  II  l'arin  relui  ilc  •  vciitcH  ii\i'r 
vue  (IcHNiiN  ou  h  (*(iiiililiiiii  •.  l'.llfM  |ii'niii'lloii(,  eu  IniHttaiil 
collt'  liluM'l»''  il'(i|i|>r('Miuliou  ti  l'/trlifUour,  «l'^-vilor  1«h  ililll- 
cullt'N  l'olalivcH  i\  lu  i|uuliti'  ili>  In  uian'IinuiliNf,  cl  à  hii 
coriroriuilc  h  l'ccliaulillon  Le  relus  do  I  aclieleur  de  Ion 
aeeepler,  es!.,  d'ailleurs,  péreiuploirc,  coMiiue  daiiH  le  euH 
de  l'aii.  iriS7  C.  ejv.  (Trili  cniniii  MHrHcillt\  il  mars 
ISdi.  1)  I'  lS«!i  :\  ■>!>.  —  iS  iK.v.'tnlu-e  iHCi,  Juurn. 
jurisin-  Mursfille,  \Hi\i.  i.  'Ml.  I)  !'.  ISC.i  A  riî».  -- 
Hiperl,  n.  I IM  ;  I.ev»'',  n.  177;  L^oii-iiaeu  tl  lleuaull,  l.  .'{, 

M    I  jr;  ) 

1051  —  I.H  réserve  de  •  i;rc  dessus  »  ou  •  vue  (Ichhub  » 
doit  <^lrp  présumée  dans  huiles  Ich  vculeg  uyaiit  pour 
olijet.  des  iiiareiiaiidises.  pour  l('S(|iielli's  nu  la  stipule  onli- 
luiiremenl,  dans  le  lieu  où  elles  nul  ete  cniiclues  -  ('^''èÇ'. 
C.  civ.  art.  11(10    —  Ciuit',  Levé,  n.  177.) 

1052  —  Mais  celle  présomption  peut  élre  eomlialtue 
pur  la  preuve  coiilraire,  et  nolammeul,  par  les  circous- 
tances  du  marelié.  Ainsi  d'ahord,  on  ne  saurait  voir  une 
vente  disponible,  dauscidle  qui  n  été  faite  avec  indiralioii 
de  (jualilé,  ou  sur  éelianlillon.  Dans  lo  premier  cas,  le  ven- 
deur est  liliéré,  et  l'acheteur  ne  peut  refuser  la  niarclian- 
dise,  si  cclle-ei  corres|H>nd  A  la  (pialilé  iudi(|uée,  est 
loyale  et  mareliaude.  Il  en  est  de  même  dans  le  second 
cas,  si  la  marcliandisc  est  conforme  à  l'échantillon.  — 
(('ouf.  Mordeaux,  1"'  déocmhrc  ISTiS,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1859.  2.  X\;  Jauni.  Irib.  nu/m.,  18(51,  p.  171;  I). 
IV  1859.  2.  1S9  —  Tril).  eomm.  Marseille,  18  février  1SG2, 
l).  W  18(12.  :\.  :>\)  —  -15  octobre  188;$,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1884.  1 .  3.i.  —  Lové,  n.  477  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  147.) 

1053.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  d'une  mar- 
chandise, liU-elle  dans  le  port,  ne  constitue  pas  une  vente 
en  disponible  proprement  dite,  avec  faculté  de  vue  en  sus, 
lorsqu'elle  contient  la  clause  de  conformité,  même  morale, 
à  un  échantillon.  Dans  ce  cas,  le  contrat  constitue  un 
marché  ferme,  à  raison  duquel,  à  défaut  de  conformité, 
l'acheteur  peut  faire  prononcer  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts. —  (Trib.  comm.  Marseille,  3  novembre 
1891 ,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1 .  GO.  —  8  septembre 
1903,  ibid.,  1904.  1.  5.  —  11  janvier  4905,  ibid.,  1905. 
1.  137.) 

1054.  —  ■fugé  encore  que,  lorsqu'une  vente  est  faite 
avec  la  double  clause  de  conforme  à  l'échantillon,  et  aux 
conditions  du  disponible,  c'est  la  dernière  qui  doit  sortir 
à  effet,  s'il  n'a  pas  été  constitué  d'échantillon  cacheté 
entre  les  parties.  —  (ïrib.  comm.  Marseille,  28  avril  1892, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892.  1.  198.) 

1055.  —  Alors  même  que  la  marchandise  ainsi  vendue 
n'aurait  pas  été  effectivement  disponible  au  moment  du 
contrat,  l'acheteur  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  vue 
en  sus,  à  la  charge  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  du 
moment  où  elle  a  été  mise  à  sa  disposition.  —  (Trib 
comm.  Marseille,  28  avril  1892,  précité.) 

1056.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  vente  en  disponible, 
lorsque  le  marché  a  été  fait  avec  la  clause  «  vu  et  agréé  » 
ou  après  examen  des  marchandises.  —  (Levé,  n.  477; 
Ljon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  147.) 

1057.  —  L'acheteur  en  disponible,  qui  a  agréé  la  mar- 
chandise, ne  peut  refuser  de  la  recevoir,  en  alléguant 
qu'elle  renferme  un  mélange,  s'il  n'articule  aucun  fait  de 
fraude  précis  et  déterminé.  —  (Trib.  comm.  .Marseille, 
20  février  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2,  Suppl.,  30.) 

1058  —  L'option  accordée  à  l'acheteur,  présenterait 
de  graves  inconvénients,  si  son  exercice  n'était  rigoureu- 
sement  réglementé.   En   conséquence,   le  délai    laissé    à 


racliiUeur,  |Miur  usitrcnr  non  droit  d'o|ilion,  «at  g/'iiérniff- 
nient  iiinnz  court  On  évite  tiiiiNi  que  \' ncïmlenr  ne  IniiiM 
dclcrmiiier  /i  nifiiHcr  le*  nwiK-liMiidiHcti  par  »uil<t  de  in 
liaiNMc  dcN  cDurit  (Jo  dél/ii  peut  6'ire  lue  par  in  corivcnlion, 
et,  /i  défaut  de  convention,  il  rétuilodo  l'uingi;,  et  dép<;riil 
de  la  nature  de  in  inarcliaiidiHc  Airixi,  /i  .MarKiiille,  il  «-nt 
d'un  h  troin  jourH  ti  pnrlir  de  in  vente,  al  on  y  comprend 
ordinairement  lu  Jour  mémo  du  contrat.  —  Cl'rib.  comm 
Marseille,  6  novemlire  1876,  Journ  juri'.jir  .)tiirieiUi, 
IS77.  1.  40.  —  U  juin  IMMl».  ibi.i  ,  \hh\i  i  r.,!  — 
Uipert.  p.  4t»;  Lové,  n.  477;  L_)-on-(;ften  cl  Itcnauit,  l  3, 
n    1  il)  ) 

1059  —  Ju^é  encore  qu'il  OnI  de  i'cMHCncc  de  l/i  vente 
en  dis|M>nible,  que  l'aclicteur  Moit  obli({é  de  mnnif<;Hler, 
dans  les  trois  jcuirs,  son  intcntio[i  de  recevoir  ou  ilc  refuser 
la  marchandise  vendue  — (Trib  comm  .Mnniciile,  14 juin 
1892.  Journ.  juri»pr.  Marneillr,  1892  1  2(J3.  —  20  jan- 
vier 1904,  ibid  ,   1904.  i.  124.) 

1060  Le  délai  de  trois  jours  accordé  à  l'aclicteur 
en  disponible,  p(»ur  l'aire  connaître  son  rttfiis,  ne  r-omporte 
|iar  de  jours  francs  l'ar  suite,  le  refus  est  tardif  s'il  est 
contenu  dans  une  lettre  éci'ite,  le  troisième  jour,  mais 
arrivée  au  vendeur  le  lendemain.  —  (Trib  comm  Mar- 
seille, 14  juin  1892.  précité,  —  23  mars  1900,  Journ. 
jurisiir.  Marseille,  1!)00.   1     210.) 

1061.  — Jugé,  cependant,  que  l'acheteur  en  disponi- 
ble, qui  n'agrée  pas  la  marchandise,  notilie  valablement 
son  refus  au  vendeur  par  une  lettre  écrite  le  troisième 
jour,  et  mise  à  la  poste  assez  tôt  pour  qu'elle  ait  dû  arriver 
à  son  destinataire  le  même  jour.  —  (Trib.  comm  Mar- 
seille, 12  janvier  1893,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1893.  1. 
80.) 

1062.  —  Il  importe  peu  qu'en  fait,  elle  n'y  soit  arrivée 
que  le  lendemain,  si  ce  retard  provient  uniquement  de  ce 
que  le  facteur  n'a  pas  trouvé  les  bureaux  du  destinataire 
ouverts,  la  veille,  à  l'heure  de  la  distribution  normale.  — 
(Trib    comm.  Marseille,  12  janvier  1893,  précité.) 

1063.  —  Le  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  où  la 
marchandise  a  été  effectivement  mise  à  la  disposition  de 
l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  23  mars  1900,  pré- 
cité.) 

1064.  —  Si,  postérieurement  à  la  vente,  un  fait  quel- 
conque empêche  la  vérification  par  l'acheteur,  le  délai  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  où  l'obstacle  a  disparu.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  9  septembre  1864,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1864.  1.  274.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  ^46.) 

1065.  —  Le  vendeur  peut,  d'ailleurs,  proroger  le  délai 
accordé  à  l'acheteur,  pour  accepter  les  marchandises.  Cette 
prorogation  peut  même  résulter  des  circonstances.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  12  novembre  1863,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1863.  1.  336.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3, 
n.  146.) 

1066.  —  Dans  les  ventes  de  marchandises  disponibles 
en  magasin,  dans  l'espèce,  un  lot  de  blés,  le  retirement 
doit  être  fait,  à  moins  de  convention  contraire,  dans  les 
délais  fixés  par  les  usages  de  la  place.  Par  suite,  si  l'ache- 
teur a  laissé  passer  ces  délais  sans  prendre  livraison,  la 
résolution  de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit,  au  profit  du 
vendeur,  par  application  de  l'art.  1657  C.  civ.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  20  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  85.) 

1067  —  Si,  dans  la  vente  en  disponible,  l'obligation 
de  livrer  pour  le  vendeur,  et  de  prendre  pour  l'acheteur,  ne 
comporte,  en  principe,  aucun  délai,  il  est  cependant  admis, 
dans  la  pratique,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  traitées  rapi- 
dement par  télégramme,  que  les  parties  complètent  par 
lettre  les  clauses  accessoires  de  la  vente,  afin  d'éviter  les 
ambiguïtés  inhérentes  au  laconisme  du  langage  télégra- 
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plii(|ue.  Kn  coiibt'qucnre,  le  vendeur  n'est  pas  en  ilroil  do 
faire,  iininrdiateinciil  cl  sans  deiiiiuidcr  les  iiislrucliuns 
de  raclu-lciH'.  dclivrunre  de  la  niurrhandise  k  ce  dernier, 
ni  d'aci|iiiUcr  pour  son  coinple  les  droils  de  duuane  ulTé- 
renls,  alors  (|ue  le  télégramme  contenant  la  convention 
ne  précise,  ni  le  mode  de  livraison,  ni  les  conditions  de 
paiement,  et  i|u'aii  contraire,  dans  des  marches  anté- 
rieurs intervenus  entre  les  parties,  le  vendeur,  avant  de 
livrer,  avait  toujours  pris  avis  de  l'acbeteur  sur  l'oplion 
à  l'aire  entre  la  remise  des  blés  à  l'entrepôt  sous  caution, 
et  le  pavement  irnmédial  dos  droits;  dans  ces  conditions, 
^1  V  a  lieu  de  taire  liénélirier  l'aclieteur  des  dispositions  de 
l'art.  1102  C.  civ.  —  (Hordeaux,  26  juin  l'JOO,  Journ. 
mr.  nonhaax,  1001.   I.  28.) 

1068.  —  L'acceptation  par  l'acheteur,  doit  être  pure  cl 
simple,  cl  celui-ci  ne  peut  apporter  aucune  modiiicalion 
aux  roiidilions  de  la  vente.  Ainsi,  l'acheteur  ne  peut  exi- 
ger les  manliandises  avec  une  réduction  de  prix.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  21  mars  1862,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1S()2.  1.  108.  —  14  octobre  1884,  ibid.,  188."j.  1.8.— 
l,t'\é,  II.  478;  L_)on-(;aen  et  Itenault,  t.  3,  n.  148.) 

1069.  — Mais  il  en  serait  autrement,  si  l'acheteur  avait 
à  se  plaindre  d'une  fraude  quelconque  du  vendeur.  — 
(.Vix,  24  août  1864,  Junrn  jurispr.  Marseille,  1864.  1. 
239.  —  Ljon-Caen  et  Henault,  t.  8,  n.  148.) 

1070.  —  L'acheteur  ne  peut  non  plus  exiger  que  le 
vendeur  lui  fournisse  une  autre  marchandise  en  remplace- 
ment, à  moins  cependant  que  la  marchandise  présentée 
ne  soit  pas  de  l'ospéce  ou  de  la  provenance  convenue.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  25  Juillet  1865,  D.  V.  1866.  3. 
39.) 

1071.  —  Lorsque  l'acheteur  a  définitivement  accepté 
la  marchandise,  cette  acceptation  est  irrévocable,  et  il 
n'est  plus  rccevable  à  invoquer  la  faculté  qui  lui  était 
laissée,  de  refuser  la  marchandise,  et  à  soutenir  qu'elle  n'a 
pas  la  qualité  promise.  —  (Bordeaux,  1"  décembre  1858, 
Journ.  jurisjir.  Marseille,  1859.  2.  33;  Journ.  trib.  coutiii., 
1861,  p.  174;  D.  P.  1859.  2.  189.  —  Levé,  n.  478;  L^yon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  148.) 

1072.  —  Toutefois,  comme  l'agréation  de  l'acheteur 
porte  sur  la  qualité  seulement,  il  conserverait  encore  la 
faculté  de  faire  résoudre  la  vente,  si  les  marchandises 
n'étaient  pas  de  la  provenanee  indiquée  au  marché,  ou  si 
elles  ne  portaient  pas  la  marque  convenue.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  18  novembre  1862,  Juurn.  jurispr.  Mar- 
seille, 1862.  1.  317.  —  Levé,  n.  478;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  99.) 

1073  —  L'acheteur  pourrait  également  réclamer,  si 
les  marchandises  n'avaient  qu'un  poids  inférieur  au  poids 
convenu.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  5  juillet  1880, 
Journ.  jurispr.  Marseille.  1880.  1.  244.  —  Ljon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  148.) 

1074.  —  De  même  encore,  il  serait  recevable  à  deman- 
der la  réparation  de  la  fraude  commise  à  son  préjudice 
par  le  vendeur,  qui  lui  aurait  montré  une  marchandise  en 
apparence  locale  et  marchande,  mais  décelant  des  par- 
ties absolument  défectueuses.  —  (Ais,  24  août  1864, 
Journ  juriapr.  Mar.^eille,  1864.  1.  239.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  20  février  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2.  Sitppl.,  30. 
—  Levé,  n.  480.) 

1075.  —  Lorsque,  dans  le  délai  fixé  par  la  conventiou 
ou  par  l'usage,  l'acheteur  n'a  pas  exercé  son  droit  d'op- 
tion, quel  est  le  sort  de  la  vente?  La  jurisprueence  du 
tribunal  de  Marseille  décide,  à  cet  égard  ;  1"  que  l'ache- 
teur n'est  plus  recevable  à  réclamer  l'exécution  du  con- 
trat (Trib.  comm.  Marseille,  6  août  1856,  Journ.  jxrispr. 
Marseille,  1856.  1.  239):  2"  que  le  vendeur  a,  au  con- 
traire, le  choix  d'obliger  l'acheteur  à  exécuter,  ou  de  con- 


sidérer la  vente  comme  non  avenue  Hrib  comm  Mar- 
seille, 28  juin  1866,  Journ  jurinpr  .MarsrilU,  1X66.  1. 
235.-8  mars  1870,  tbtd.,  1870  I  103  —  2  juillet 
1890,  iliid..  1890.  1.  256  )  (In  considère,  dans  ce  système, 
qu'il  \  a  obligation  [tour  larlieteur,  de  se  prononcer  dans 
le  délai  convenu  ou  lixé  par  l'usage,  et  que,  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  y  a  inexécution.  —  (Conf.  Ljon-Caen  et  Henault, 
t.  3.  Il    149.) 

1076  —  Le  tribunal  de  Marseille  a  jugé  aussi  que,  si 
le  défaut  d'agrément  dans  le  délai  d'usage  rend  la  vente 
définitive,  elle  n'enlève  pas  à  l'acheteur  le  droit  de  récla- 
mer, même  alors  qu'il  a  déjà  pajc  une  j>artie  du  prix,  au 
sujet  des  vices  apparents  de  la  marchandise,  s'il  n'atraité 
que  sut  échantillon,  et  s'il  a  entendu  acheter  une  marchan- 
(lisc  exempte  de  vices.  —  Clrib.  comm  Marseille.  18  et 
'21   mars  1862,  I).  1'    1862.  3    58  ) 

1077  —  dette  jurisprudence  a  été  fortement  critiquée 
par  certains  auteurs.  En  cllet,  ont-ils  observé,  la  vente  en 
question  est  une  vente  sous  condition  suspensive,  comme 
la  vente  de  choses  (|ue  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter.  Le 
défaut  par  l'acheteur  d'exprimer  sa  volonté  dans  le  délai 
fixé,  fait  défailllir  la  condition.  (C.  civ.,  art.  1176.)  Dés 
lors,  la  vente  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  et 
le  vendeur  ne  peut  pas  plus  obliger  l'acheteur  à  recevoir 
la  marchandise,  et  à  paver  le  prix,  que  l'acheteur  ne  peut 
exiger  la  livraison.  (Ripert,  p.  150:  Lvon-Taen  et  Re- 
nault, t.  3,  n.  149.)  Cette  critique  parait,  toutefois,  exa- 
gérée. En  effet,  en  matière  de  ventes  commerciales,  il  v 
a  lieu,  à  défaut  de  convention  des  parties,  d'appliquer  les 
usages  locaux.  Or  si,  à  Mar.<ieille,  l'usage  local  consacre 
les  solutions  admises  par  le  tribunal  de  .Marseille,  la  juris- 
prudence de  ce  tribunal  est  irréprochable,  quelle  que  soit 
la  valeur  juridique  de  ces  solutions.  —  (Levé,  n.  481.) 

1078.  —  Un  marché,  même  en  disponible,  ne  peut 
être  annulé  qu'après  une  mise  en  demeure  préalable, 
d'avoir  à  l'exécuter.  En  l'absence  de  cette  formalité,  le 
marché  tient,  et  l'acquéreur  peut  être  tenu  de  prendre 
livraison,  ou  de  payer  des  dommages-intérêts.  —  (Lyon. 
n  octoi)re  1901,  Monit.  jwl.  Lyon  du  28  mai  1902.) 

1079.  —  La  réception  immédiate,  dans  les  ventes  en 
disponible,  comporte  un  délai  d'usage  de  cinq  jours,  à 
partir  de  la  remise  de  l'ordre  de  livraison.  L'acheteur  qui 
n'a  pas  excédé  ce  délai,  ne  saurait  donc  être  obligé  de 
payer  des  frais  de  magasinage.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 27  novembre  1899,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1900. 
1.  56  ) 

1080  —  Le  lieu  où  la  marchandise  est  offerte,  ne  peut, 
en  matière  de  vente  en  disponible  (dans  l'espèce,  de 
pommes),  être  considéré  comme  le  lieu  de  la  livraison; 
c'est  le  lieu  où  habite  l'acheteur,  et  où  seulement  celui-ci 
a  pu  agréer  la  marchandise,  qu'il  ne  connaissait  pas 
jusque-là,  qui  doit  être  considéré  comme  le  lieu  de  la 
livraison.  L'acheteur  peut  donc  encore  refuser  la  mar- 
chandise, qui  n'est  ni  loyale,  ni  marchande,  lorsqu'elle 
arrive  au  lieu  où  il  habite,  alors  particulièrement  que  la 
facture  porte  la  mention  «  payable  contre  rembourse- 
ment »  ;  d'où  il  résulte  clairement  que  le  vendeur  enten- 
dait ne  se  dessaisir  de  la  marchandise,  qu'au  moment  où 
elle  serait  payée  —  (Rouen,  28  octobre  1892,  Rec.  arr. 
Caen  el  Rouen,  1892    2    215.) 

1081.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  la  double 
clause  de  conforme  à  l'échantillon  et  aux  conditions  du 
disponible,  c'est  la  dernière  qui  doit  sortir  à  effet,  s'il  n'a 
pas  été  constitué  d'échantillon  cacheté  entre  les  parties. 
Alors  même  que  la  marchandise  ainsi  vendue  n'aurait  pas. 
été  effectivement  disponible  au  moment  du  contrat, 
l'acheteur  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  vue  en  sus,  à 
la  charge  de  l'exercer  dans  les  trois  jours  du  moment  où 
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rll*'  M  i''t<'>  iiiiNc  /i  Nil  <1iH|M>hili<iii,  cl   Hoii  rcfiia   il'jif;n''iii<-iil , 
iImiih  <(■  cjiN,  ili'lir  le  vriidriir  ili^  loiitr  nlili^iilion   -     (Irili. 
(iniiiii    MiiiM'illc,  "iH  (ivril  1H!»!',  Join  »i    jufù/ir.  Mitririllr 
I81IÏÎ     I     MIS  ) 

1082.  —  l.a  claiiHc  •  Krr  iIchhiih  »,  |iai-  lai|ii('ll('  l'arlii'- 
Iciii-  triiiio  iiiiiirliaii<lis(>  011  iliHpoiiililc  MO  roHervr  le  tlroil 
(If  r('\iiii\iii('r  cl  tic  l'acrciiter,  uii  de  In  rcfiiHcr,  h'chI 
d'iiHa^c  gciiiral  à  Hoidcaiix  ipic  |i()ui-  lu  vente  <I(*h  aar- 
dines  i>rov('iwinl  de  la  crtlc  de  rniiico,  «t  lo  Iroiivaiil 
encore,  an  innnicnl  du  inniilié,  dans  les  nwt^nKihK  du 
t'aliiicant.  (Hordcanx,  ."tO  d.ctinlirc  IH'.KJ.  dit:  l'itl., 
IS!»7     I,  ('.113.) 

1083.  —  Il  est  d'nsafjc,  dans  le-*  ventes  de  enivre  dis- 
|ionilile,  (jue  les  vcndcnis  ((nniniiniiinenl  an\  acheteurs, 
lors  de  la  vente,  l'analvsc  du  enivre,  (dijcl  dn  niarclié  II 
esl  éfjalement  d'nsjij^c  (|ne  I  aciictenr,  an  niunienl  de  la 
livraison,  réclame  une  anal\se  cliiniii|ue,  taule  de  (juoi  il 
est  présnnié  accc|dcr  la  niareliandise  dans  l'état  où  elle 
se  Irnuvo  Kn  cas  de  vente  de  enivres,  les  dilTt'rencos  exis- 
tant onlre  l'analAse  cliiniiciue  e(Mninnni(]née  par  lo  ven- 
deur, et  les  analyses  que  raclielenr  a  pn  faire  faire  après 
la  livraison,  ne  constituent  pas  des  vices  caehés.  —  (Tril). 
eonin\.  Havre,  )i:>  mai  ISi)|,  Jurixpr    Havre,  lii\)i.  1.190.) 

Skction   II 
Ventes  sur  échantillon. 

1084.  —  Une  vente  est  faite  sur  échantillon,  lorsqu'il 
est  convenu  que  la  marchandise  qui  doit  être  livrée  sera 
conforme  à  un  lot,  dit  échantillon,  prélevé  sur  cette  mar- 
chandise, de  manière  à  permettre  de  l'apprécier,  de  se 
rendre  compte  de  sa  nature,  de  son  caractère  et  de  sa 
qualité.  L'acheteur  a,  dès  lors,  comme  on  le  verra,  le 
droit  d'exiiier  une  marchandise  absolument  conforme  à 
cet  échantillon,  0\\  a  comparé  (Bédarridc,  n.  169  bis),  la 
vente  en  question  à  la  vente  à  l'essai.  Il  y  a  cependant 
des  dilVérences  caractéristiques  entre  ces  deux  sortes  de 
ventes.  La  vente  à  l'essai,  en  effet,  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  celle  de  l'acceptation  définitive  de 
l'acheteur.  La  vente  sur  échantillon,  au  contraire,  est 
définitive  du  moment  que  l'échantillon  a  été  accepté,  et 
son  existence  n'est  soumise  à  aucune  condition.  Le  ven- 
deur doit,  il  est  vrai,  livrer  une  marchandise  conforme  à 
l'échantillon  :  mais  ce  n'est  pas  là  une  condition  du  con- 
trat, dans  le  sens  juridique  du  mot.  En  effet,  que  le  ven- 
deur remplisse  ou  non  son  obligation,  le  contrat  n'en 
subsiste  pas  moins,  et  l'acheteur  a.  conformément  à 
l'art.  1610  C.  civ,,  le  droit  de  faire  exécuter  ou  de  faire 
résilier  le  contrat,  —  (Levé,  n.  491) 

1085.  —  La  vente  peut,  toutefois,  être  conclue  sous 
la  réserve  par  l'acheteur  d'agréer  la  marchandise  sur  un 
échantillon.  11  y  a  alors  vente  sous  condition  suspensive, 
comme  dans  la  vente  à  l'essai,  de  telle  sorte  que,  si  l'ache- 
teur n'agrée  point  ensuite  l'échantillon,  le  marché  est 
réputé  non  avenu,  (Limoges,  9  mai  1894,  D.  P.  1895.  2. 
557.)  Les  ventes  sur  échantillon  se  traitent,  tantôt  entre 
parties  éloignées  et  sur  correspondance,  et  alors  l'usage 
ne  leur  assigne  aucune  forme  particulière;  tantôt  entre 
parties  présentes.  Dans  ce  dernier  cas,  l'usage  s'est  établi, 
sur  la  plupart  des  places  de  commerce,  d'apposer  le  cachet 
du  vendeur  sur  le  sac  d'échantillon,  scellé  en  présence  de 
l'acheteur  :  ce  procédé,  usité  surtout  dans  les  ventes  de 
grains,  permet  d'éviter  les  fraudes.  —  (Levé.  n.  494.) 

1086.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  d'après  l'usage,  il 
n'y  a  de  vente  faite  sur  échantillon  que  si  :  1"  la  confor- 
mité de  la  chose  vendue  à  un  échantillon  déterminé  est 
mentionnée  comme  constituant  une  des  clauses  principales 
du  contrat;  2°  le  type  d'après  lequel  le  marché  a  été  con- 


clu, edl  i/ic|i(»lé,  cl   re*/*!!!  de  In  nl^•^tl^\\lr*•  de*   pnrticn 
(Irilt     roMiin.   NanluN,   tf»  juilh-l    INîJll,   Juri>i>r     NanUi, 

iH'M.   t   ai4  ) 

1087  —  .  0"'"iie  venir  ne  peut  ^'lii  <  ■ui.ïi.lii  ii- 
cnniine  faite  mir  éclianlillon,  lonquc  Itt  type  Mur  I<!(|ucl 
elle  n  élè  fnitc,  bien  que  laiNdé  h  l'acheteur,  n'a  pâf  HA 
hcellé,  cacheté,  et  revelu  de  In  Kif/natuic  dcK  particH  — 
(Itnuen,  M  mai  IKKH,  Jurttpr  llmte,  IKKH.  »  il4  — 
Tiil)  c(»miii.  Nnnli'H,  16  février  1889,  Jumjir.  Nantei, 
ISN!».  1.  ;{ÏK  —  Aix,  3  avril  1X89.  In  !.„,  dn  9  Juillet 
|,SH9.  —  Trih  eoinni.  NanlcM,  tl  |uillel  IHSî».  Jnrupr 
Saulrs,  \HHU.  \     J8!»  ) 

1088  —  0"  en  inulji  re  di-  vente  de  Miarcliandise»», 
\('.  véritable  caraclère  de  l'èi  b/iiilillori  ehl  de  rester  dépoMé 
cnlie  les  mains  de  l'aelioleur  nu  d'un  tior»,  p«)ur  ^tr« 
re|irèsenlé  ,111  inorneni  «le  In  livraison  de   la   marchandise. 

—  (Nimes,  20  aoOl  1  «Hi,  Join  »/    trth  romm . ,  iHHH,  [>   702) 

1089.  —  ..  (juen  f^'il.  "n  ne  Haurait  adgicltro  que  les 
parties  ait  enlendn  eon.sidérer  cdmme  un  échantillon,  une 
certaine  quantité  de  marchaiuli^es  (dans  l'espèce,  T.l  cor- 
beilles de  ligues),  expédiées  à  l'acheteur,  qui  ont  été  immé- 
diatement vendues  par  ce  dernier.  —  (.Mmes,  20  août 
1HS4,  précité.) 

1090.  —  ...  Qu'un  représentant  n'a  aucun  pouvoir 
pour  suppléer,  à  cet  égard,  par  son  propre  c.ichet,  h.  celui 
du  vendeur,  —  (Irib  comm  Marseille,  29  juillet  1892, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1892    1    2!i6,) 

1091.  —  ,..  (ju'un  échantillon  non  cacheté  doit  être 
considéré  comme  inexistant,  lorsqu'une  des  parties  en 
conteste  l'authenticité;  (ju'en  conséquence,  au  cas  de  con- 
testation sur  la  qualité,  la  condition  de  conformité  à 
l'échantillon  ne  pouvant  sortir  son  eflet,  le  contrat  doit 
être  considéré  comme  nul  à  l'égard  des  deux  parties,  — 
(Trib.  comm.  ^larseille,  29  avril  1904.  Journ.  juritpr. 
Marseille,  1904.  1.  243  ) 

1092.  —  ...  Que,  pareillement.  lorsqu'une  vente  de 
marchandises  est  faite  sur  échantillon,  si  cet  échantillon 
n'est  pas,  contrairement  à  l'usage,  remis  à  l'acheteur, 
cacheté  et  scellé,  le  vendeur  est  censé  s'en  être  rapporté  à 
l'honorabilité  et  à  la  bonne  foi  de  son  cocontractant  :  dés 
lors,  s'il  prétend  que  l'acheteur  a  changé  l'échantillon, 
il  lui  appartient  de  prouver  qu'une  substitution  a  eu  lieu. 

—  (Caen,  29  avril  1873,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1873.  1. 
169;  S.  1873.  2.  303,  D.  P.  1874.  5  535.  —  Bordeaux, 
15  juin  1903,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1903.  1.  332.) 

1093.  —  Toutefois,  doit  être  présumée  faite  sur  échan- 
tillon, la  vente  de  café  qui  a  été  conclue  sur  la  présenta- 
tion d'une  certaine  quantité  de  cette  denrée,  renfermée 
dans  un  sachet  portant  une  étiquette  dont  les  énonciations 
concordent  parfaitement  avec  celles  du  bordereau,  II  im- 
porte peu  que  l'échantillon  n'ait  pas  été  scellé  et  fait  en 
double  au  moment  du  marché,  alors  du  moins  qu'il  est 
établi  que  cet  échantillon  est  resté  intact  aux  mains  du 
courtier.  —  (Bordeaux,  19  octobre  1898,  Journ  arr.  Bor- 
deaux. 1899.  1.  153  ) 

1094.  —  Il  est,  en  effet,  de  pratique  courante  dans  le 
commerce  des  cafés,  de  considérer  le  courtier  comme  le 
dépositaire  conventionnel  de  l'échantillon  dressé  en  un 
seul  exemplaire  par  le  vendeur.  Par  suite,  la  foi  due  au 
courtier  doit  être  suivie,  surtout  si  celui-ci  est  le  repré- 
sentant attitré  du  vendeur,  qui  ne  se  plaint  d'aucune 
infraction  au  mandat,  mais  conteste  seulement  que  la 
vente  ait  été  faite  sur  échantillon.  —  (Même  arrêt.) 

1095.  —  L'échantillon  doit  être  prélevé  de  manière  à 
représenter  exactement  la  marchandise,  et  à  permettre  à 
l'acheteur  de  se  rendre  un  compte  exact  de  sa  qualité.  En 
conséquence,  lorsque  le  lot  n'est  pas  absolument  homo- 
gène, on  doit,  en  prélevant  l'échantillon,  veiller  à  ce  qu'il 
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conlienrifi  nti  |ioii  de  rlinqne  parlio,  do  la  meilleure, 
comme  de  la  moins  honne,  en  indiquant  la  proiiorlion 
relalive  des  deux  <|ualil('s    —  (Lo\{',  n.  .191  ) 

1096.  -  hifii'  qu'on  ne  saurait  qualilicr  <l'échan(illons, 
les  petites  parties  de  marcliandisos  que  les  maisons  de 
commerce  confier t  à  leurs  représentants,  ii  titre  de  mon- 
tre, pour  lacililcr  leur  mandat.  L'n  marché  ne  peut  donc 
être  réputé  fait  sur  échantillon,  par  cela  seul  qu'il  est 
conclu  sur  le  vu  de  marchandises  où  le  venilenr  n'a 
point  apposé  son  cachet  —  (Trih.  comm  Marseille, 
30  Juin  ISM2,  Journ.  jurispr.  Marspillfl,  1892.  i  294.  — 
V.  aussi  :  Trih  comm  Marseille,  22  octobre  {90^,  Jonni. 
juripr    .)tarseille,  19o:i    I.  2(»  ) 

1097.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  avec  clause  de 
conformité  à  un  échantillon  déposé  en  mains  du  courtier, 
et  qu'au  moment  de  la  réception,  il  s'élève  des  dillicultés 
sur  la  qualité,  si  l'échantillon  n'a  pas  été  cacheté,  et  n'est 
pas  reconnu  par  les  deux  parties,  la  vente  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle,  faute  d'accomplissement  d'une  con- 
dition essentielle.  —  (Trih.  comm.  Marseille,  21  août  1903, 
Jdjirn    iitriapr    Mnmeille,  1003.  1.  397  ) 

1098.  —  Une  partie  ne  peut  deinandcr  ù  soumettre  à 
l'appréciation  d'experts,  un  échantillon  d'une  marchandise 
oITcrte  dans  un  marché  à  livrer,  quand  cet  échantillon  a 
été  prélevé  par  huissier,  hors  la  présence  de  la  partie 
adverse,  l'huissier  n'ayant  aucune  qualité  pour  ce  faire. 

—  (Trih.  comm.  .Marseille,  14  novembre  1882,  Gaz.  Pal.. 
1883.  2    2'  part.,  460.) 

1099  —  Le  prélèvement  d'échantillons  eflectué  cinq 
jours  après  la  livraison  de  fiUs  de  vins,  n'est  pas  tardif, 
et  si  l'expertise  révèle  la  qualité  défectueuse  de  ces  échan- 
tillons, le  marché  doit  être  résilié  à  la  charge  du  vendeur. 

—  (Paris,  26  juillet  1904,  la  Loi  du  24  août  1904;  Journ. 
trib.  connu  ,  1905,  p.  459.) 

1100  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  sur  échantillon, 
l'existence  de  cet  échantillon  est  une  condition  essentielle 
de  l'exécution  de  la  vente.  Si  donc,  l'acheteur  se  refuse  à 
recevoir,  le  vendeur  ne  peut  faire  exécuter  le  contrat  par 
la  vente  aux  enchères,  qu'autant  que  l'échantillon  existe, 
pour  permettre  de  savoir  si  la  marchandise  présentée  aux 
enchères  est  bien  celle  qui  avait  fait  l'objet  du  marché.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  14  octobre  1890,  Journ.  jurispr. 
Mavi^eille,  1891.  1.  14  —  14  avril  1891,  ibid.,  1891. 
1.  143  ) 

1101.  — Il  n'y  a  pas  de  vente  sur  échantillon,  à  défaut 
de  remise  d'échantillon  à  l'acheteur  lors  de  la  vente,  et 
l'acheteur  ne  peut  restreindre  son  vendeur  à  garder,  sans 
compensation,  sa  marchandise  en  magasin,  et  exiger  une 
marchandise  contre  celle  qui  était  alors  sur  le  marché, 
alors  que,  six  jours  après,  l'envoi  lui  a  été  fait,  sur  le 
désir  qu'il  en  a  exprimé,  d'un  échantillon,  dans  le  but  de 
fixer  le  type  auquel  le  vendeur  entendait  se  conformer. 

—  (Trib.  comm.  Havre,  3  décembre  1888,  Jurispr.  Havre, 
1889.  1.  246.  —  Kouen,  14  mars  1889,  Rec.  arr.  Caen  el 
Rouen,  1889.  2.  123.) 

1102.  —  Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises,  de 
rapures  des  cornes,  dans  l'espèce,  l'acheteur  stipule  que 
le  produit  à  livrer  devra  être  «  pur  de  tout  mélange  », 
qu'une  matière  déterminée,  le  corozo,  notamment,  en  est 
formellement  et  expressément  exclue,  la  réception  d'un 
échantillon  qui  contiendrait  la  marchandise  prohibée,  ne 
transforme  pas  le  marché  en  une  vente  sur  échantillon,  à 
tel  point  d'obliger  l'acheteur  à  prendre  livraison  de  la 
marchandise  mélangée.  En  supposant  la  bonne  foi  du 
vendeur  et  son  intention  de  conclure  un  marché  sur 
échantillon,  il  j  a  tout  *au  moins  défaut  d'entente  entre 
les  parties,  et  les  volontés  n'ayant  pu  se  rencontrer,  le 
marché  ne  s'est  pas  formé.  Aucuns  dommages-intérêts  ne 


sauraient  ilonc  être  dus  départ  ni  d'autre.  —  (Aix,  24  oc- 
tobre jH.S'.i,  lu  Loi  du  H  novembre  1889.) 

1103  —  Il  est  d'un  usaf:e  constant  et  général,  dans  le 
commerce  des  engrais,  d'admettre  comme  valables  les 
échantillons  prélevés  en  présence  du  chef  de  gare,  ou 
même  de  deux  témoins  Sont  donc  inapplicables,  en  ma- 
tière commerciale,  pour  la  sitn[)le  cotislalalion  de  la  ré- 
gularité des  livraisons  entre  vendeurs  el  acheteurs,  les  dis- 
posititinsdu  décretdu  10  mai  1 889.  ilésignantcommc ayant 
seuls  mission  île  présider  à  la  prise  des  échantillons  d'en- 
grais, le  maire  et  le  commissaire  de  police  :  le  décret  de 
1889  comernant  la  répression  des  fraudes  sur  les  engrais 
ii'avant  effet  qu'aux  lins  d'analyse  en  vue  dUne  action  cri- 
minelle. Les  tribunaux  ont,  par  suite,  le  pouvoir  d'appré- 
cier la  régularilè  et  la  sincérité  de  l'échanlillormage effectué 
en  présence  d'autres  témoins.  —  (Trib.  comm  .Nantes, 
4  avril  1900,  Jurispr.  Nantes,  1900.  1    4;')2  ) 

1104  —  l'ti  cas  de  vente  sur  échantillon,  le  vendeur 
ne  peut  livrer  que  des  marchandises  absolument  con- 
formes à  l'échantillon.  La  règle  de  la  réfaction,  qui,  dans 
certains  cas  consacrés  par  l'usage,  ne  permet  pas  à  l'ache- 
teur de  refuser  une  marchandise  (juelque  peu  différente  de 
celle  qu'il  a  demandée,  ne  peut  s'appliquer  en  cas  de 
vente  sur  échantillon,  lorsque  le  caractère  et  la  qualité 
de  la  marchandise  offerte  ont  été  ainsi  rigoureusement 
spécifiés.  La  qualité  de  l'échantillon  a  alors,  en  effet, 
exercé  une  influence  décisive  sur  le  contrat,  el  a  déterminé 
le  consentement  de  l'acheteur.  Le  vendeur  ne  saurait 
donc  lui  imposer  la  réception  d'une  autre  marchandise, 
de  qualité  dilTérente,  même  si  la  différence  de  qualité 
pouvait,  en  d'autres  circonstances,  autoriser  la  réfaction. 
—  (Cass.,  10  janvier  1870,  S.  1870.  1.  208,  1).  P. 
1870.  1 .  423  —  Kouen,  22  juillet  1872,  Journ.  trib.  comm., 
1873,  p.  431;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1872  2.  230; 
S.  1873.  2.  262,  I).  P.  1873.  2.  100,  et  sur  pourvoi, 
Cass.,  20  janvier  1873,  S.  1873.  1.  456,  D.  P.  1873.  1. 
359.  —  Kouen,  26  juillet  1878,  Rec  arr.  Caen  et  Rouen, 
1879.  2.  72;  S.  1878.  2.  272  —  14  mars  1884,  Gaz. 
Pal..  1884.  2.  Sup.  207.  —  Bordeaux,  22  mai  1900, 
I).  P.  1903.  5.  788.  —  Trib.  comm.  Havre,  29  avril 
1902,  .rurispr.  Havre,  1902.  1.  185.  —  Levé,  n.  497;  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  t.  3,  n.  Ml.) 

1105.  —  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsqu'une  vente 
de  vins  a  été  faite  sur  échantillon,  et  a  porté  spécialement 
sur  un  foudre  de  vin  déterminé,  il  ne  suffit  pas  que  le  vin 
expédié  soit  de  qualité  loyale  et  marchande,  et  d'une  valeur 
vénale  conforme  au  prix  d'achat  :  il  faut  qu'il  soit  absolu- 
ment conforme  à  l'échantillon  type.  —  (Montpellier,  16  fé- 
vrier 1894,  Gaz.  Pal.,  1894.  1.  431.) 

1106.  —  ...  Que,  dans  les  ventes  de  blé  sur  échantillon, 
la  non-conformité  des  marchandises  livrées  avec  l'échan- 
tillon, entraine  la  résiliation  du  marché,  et,  en  pareil  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  des  usages  commerciaux 
en  matière  de  réfaction,  alors  que  l'acheteur  a  traité  en 
vue  d'une  qualité  déterminée  convenant  à  sa  clientèle,  et 
qu'il  n'aurait  pas  acheté  la  marchandise,  s'il  en  avait  connu 
les  vices.  —  (Kouen,  22  juillet  1872,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
20  janvier  1873.  précité.) 

1107.  —  Une  vente  de  marchandises  est  à  bon  droit 
résiliée,  avec  dommages-intérêts  à  la  charge  du  vendeur, 
lorsque  la  chose  livrée,  non  conforme  à  l'échantillon,  était 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée  et  de  très 
mauvaise  qualité;  il  en  est  ainsi  spécialement,  en  cas 
d'achat,  par  des  fabricants  de  baignoires  ayant  besoin  de 
métaux  peu  oxydables  pour  leurs  accessoires  de  robinet- 
terie, de  produits  qui  leur  sont  déclarés  être  un  alliage  à 
base  d'aluminium  ne  s'oxydant  jamais,  et  présentant  une 
grande  force  de  résistance,  avec  remise  d'un  bâton  de 


VKNTE  COMMEHCIALL  —  HIIAI'IIHK  OI'ATIIIIIME,  HKCTION"  Vî 


t%f 


mi'liil  iM'iMiii'llitiil  iW'U  t^|iiiiiivcr  lu  i-cMisliiiici',  cl,  |iiniv/iiil 
iHic  cDiiHcrvi'  (i  lilii'  iri'cliiiiilillnii,  alm-N  ijih'  n'I  icliiiii 
lillmi  |in^H(Mil(iiit  itit  |Hiiir  liio  iriiliiiiiiiiiiiin,  pr/'Hoiititil 
une  n''sis(iiii('<<  dr  ;2I)  l'i  'M)  Kilof^iMiniiics,  t>l  nliirii(|iit<  Irn  iniu- 
cluiiiiliHrM  livrccN  iir  rnuliMiaiciit  i|ih>  di-s  IracfN  il'iiliiiiii' 
iiiiiiii,  |in'Htmliii(Mil  mit^  n^HiNUinrd  iiinvoiiiio  il«  12  kild- 
^^llnos  au  lieu  dr  rrllc  ili>  121)  ii  .'<(!  kilof^i'HiiiiiirH  |iroiiiiHi>, 
so  lii-isiiit'iit  avec  iiiio  f^Tundr  t'ai-ililr,  cl  ainsi,  iiiHaiciilitaM 
coiirorincH  niix  condilions  du  niarcln'',  le  vcndcnr  avaiil.  k 
lort.  i'(Mn|dac(''  l'aliiniiniuin  par  du  zinr  -  (dans  ,  tt  dc- 
fiMiil.ri'  i'MK\,  S     l'.lOi     I.   iSti,  I»    I'     |!»0«.  1     :2(»:«  ) 

1108.  -  La  clause  do  conlonuilc  l'i  un  cclianlillon  ne 
saurait  coiniioi'lcr,  cnirc  la  inanhandisc  oITcrlc  ot  l'cclian- 
lillou,  d'autres  dillcrciiccs  ((uc  celles  qui  sont  iniiérenles 
au\  allcralions  iu(>vitaliles  d'une  niarciiandisc  l',t  au  cas 
on  la  marcliandise  olïerle  ne  peut  iHro  arccpti^e,  d'après 
les  experts.  t|ue  niovcnnanl  une  iionidcation  de  0  pour  100. 
la  vente  doit  cire  résiliée  —  (Tril).  coniin  .Marseille, 
.^  janvier  ISS2.  Gaz.  l'ai  .  1KH2,  2.  330.) 

1109.  Une  coniniandc  d'étolïi's  •  1res  cont'ornies  »  h 
l'échanlillon  ne  saurait  être  considérée  conun(!  remplie 
par  la  fabrication  d'éloffo  «  h  peu  près  eonfortne  »,  et,  dès 
lors,  la  livraison  d'une  telle  élolTc  est  à  bon  ilroit  refusée. 
\'ainenienl  la  lahricant,  pour  prétondre  écliappcr  h  l'cxé- 
cntion  d'une  oblii-ation  rigoureuse  de  la  commande,  se 
prévaudrait  des  diilicultés  ([u'il  y  aurait,  d'arrivei-  à  une 
exécution  parfaite,  la  force  majeure  pouvant  seule  le 
déjïajjer  —  (Lyon,  i  mai  18()1,  Monit.  jud.  l.\jon  du 
S  juin  iSGl.)     ' 

1110.  —  Il  aété  jngé.  toutefois,  que  l'acheteur  ne  peut 
refuser  la  livraison,  parce  qu'il  y  aurait  une  légère  dilTé- 
rence  entre  la  marchandise  oiTcrle  et  l'échantillon,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  à  établir  une  réfaction  sur  le  prix, 
suivant  les  usages  du  commerce.  —  (Bordeaux,  7  juillet 
ISrj",  Journ.  trib.  comw.,   1858,  p.  250.  —  Paris,  8  avril 

1863,  ibid..  1863,  p.  536.  —  Rouen.  17  avril  1863,  ihid., 

1864,  p.  387;  Rec.  arr.  Caen  et  liouen,  1863.  2.  164.) 
1111     —  Dans  une   vente  commerciale,  la  clause  de 

conformité  avec  l'échantillon  est  une  clause  essentielle. 
Conséqucmment,  si  l'addition  du  mot  «  moralement  »,  à  la 
clause  de  conformité,  peut  atténuer  la  rigueur  d'apprécia- 
tion que  comporte  la  clause  pure  et  simple,  ce  n'est  que 
dans  des  limites  restreintes  laissées  à  l'appréciation  du 
juge.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  18  mai  1885,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1885.  1.  185.) 

1112.  —  La  clause  de  conformité  morale  à  un  échan- 
tillon, n'a  luillement  pour  effet  de  spécialiser  sa  qualité. 
Elle  ne  permet  donc  pas  au  vendeur  de  soutenir  qu'elle  a 
fait  porter  le  marché  sur  le  contenu  d'un  chaland  déter- 
miné, et  de  faire  excuser  l'inexécution,  par  cette  considé- 
ration que  ce  chaland  a  été  immobilisé  par  les  glaces.  — 
(Trib.  comm.  Mai'seille,  4  mai  1903,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1903.  1.  272.) 

1113.  —  Mais  une  décision  peut,  tout  en  constatant 
l'existence  de  différences  peu  importantes,  d'ailleurs,  entre 
l'échantillon  et  les  marchandises  offertes,  déclarer,  néan- 
moins, mal  fondé,  le  refus  de  l'acheteur  de  prendre  livrai- 
son, lorsqu'elle  reconnaît  souverainement,  en  fait,  dans 
les  motifs  de  son  arrêt,  que  le  marché  ne  stipulait,  entre 
l'échantillon  et  la  marchandise  à  livrer,  qu'une  confor- 
mité morale,  et  que  la  marchandise  offerte  remplissait 
ainsi  les  conditions  dudit  marché.  —  (Cass..  9  février 
1885,  S.  1887.  1.  206.) 

1114.  —  Lorsque  le  vendeur  a,  après  la  vente,  envoyé, 
sur  la  demande  de  l'acheteur  des  échantillons  supplé- 
mentaires, la  mauvaise  qualité  de  ces  échantillons,  et  leur 
non-conformité  avec  les  premiers,  ne  sont  pas  de  nature  à 
faire  résilier  la  vente.  En  pareil  cas,  une  expertise  doit 


il  ri-  ipidiiiuicc  pour  cx/irniinT       '  >     ■  i 

non  ciinliirfiicN  mu   priMiiiiTH  ' 

«0  juillcl  IMUl.  Journ.  iirr.  H»rilenu.r,  \Hm .  \.  3«0  ) 

1115  En  caM  i\c.  mmiIo  d'ufi"  rnufli/itidinf  roiiforini! 
.1  un  c(  liantillon,  rchlc  aux  luairiH  ilc  l'uifenl  du  >i'nd<-ur, 
celui-ci  nnl  tttnii  d(t  livrer  coiifurrne  /i  cnl  /•chantilloii. 
Mais,  l(irHi|Mi'  rérlinnlillon  h'chI  trouvé  i-^i^uvi- ,  la  conforrrul/r 
de  la  marcliaiidiHe  expédiée  peut  cire  cLaldic  jiiir  exporls, 
par  cotn|)arniMon  <i  uu  lutpluH  iinporlnnl  dont  la  rnnrchnn- 
dise  expédiée  uvail  lail  partie  (ftoueii,  M  mars  \HMt, 
lin-    n,v    Cim  ni  llunni,  \><H\)    2    123) 

1116  -  Si,  dauH  une  vente  sur  échanlillon,  le  défaut 
dn  conformité  des  marcliatidihes  livrées  avec  l'èclianlillon, 
justifie  l'annulation  du  marché,  il  n'en  ext  ainsi  (|ne  hI 
l'autlienlicilé  lie  réchantillon  ne  peut  pas  être  révoquée 
eu  doute,  et  l'oliliKalioii  d'établir  celte  aiillienlicité,  nu 
ras  où  elle  est  conli-slée.  incombe  à  relie  deH  parties  qui 
v(!ul  tirer  arf^ument  de  la  comparaison  entre  l'écliarilillon 
et  les  marchandises  —  (Dijon,  14  décembre  1892,  D  IV 
1893    2.  74.) 

1117.  —  [i'arrcl  (|ui  apprécie  si  la  niarciiandisc  livrée 
est  conforme  aux  conventions  des  parties,  lors  de  l'achat 
de  ladite  marchandise,  en  se  fondant  sur  le»  documents  de 
la  cause,  exprime  une  appréciation  rentrant  dans  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fait.  —  (Cass,  30  avril  1883, 
Gaz    Pal.,  1883    2.  1"  part  ,  19  ) 

1118.  —  Le  fait  par  l'acheteur,  de  lirendrc  possession 
d'une  marchandise  vendue  sur  échantillon,  emporte  pré- 
somption que  ladite  marchandise  était  conforme  à  l'échan- 
tillon, et  ne  permet  pas  d'accueillir  la  demande  en  résilia- 
tion par  lui  formée  pour  défaut  de  qualité.  —  (Paris, 
S  décembre  1892,  Gaz.  PnL,  table,  1892-1897,  v  Venie, 
n.  26.  —  Conf.  Paris,  10  août  1893,  ibid.,  n.  27.) 

1119.  —  La  vente  sur  échantillon  ne  donne  pas  lieu, 
en  principe,  à  l'action  en  garantie  pour  vices  cachés,  du 
moment  que  la  marchandise  livrée  est  conforme  à  l'échan- 
tillon remis  par  le  vendeur.  En  effet,  en  acceptant  l'échan- 
tillon, l'acheteur  a  reconnu  que  la  marchandise  dont  cet 
échantillon  est  un  spécimen  répond  à  ses  besoins  Le  ven- 
deur n'est  plus  ensuite  responsable  que  d'une  chose  :  la 
non-conformité  de  la  marchandise  qu'il  livre,  avec  l'échan- 
tillon. —  (Bordeaux,  25  juillet  1843,  S.  1844.  2.  254,  P. 
1845.  I.  225,  D.P.  1844.  2  191.  — Paris,  3  janvier  1885, 
Gaz.  Poi.,  1885.  1.  675.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  433;  Lyon- 
Caen  et  Henault,  t.  3,  n.  115  bis.)  — V.  infrà,  v  Vices 
rédhibitoires. 

1120.  —  lly  aurait  lieu,  toutefois,  d'apporter  ime  excep- 
tion à  cette  régie,  pour  le  cas  où  le  petit  volume  de  l'échan- 
tillon n'aurait  pas  permis  de  constater  l'existence  du  vice. 
En  ce  cas,  il  y  a  bien  vice  caché,  dans  le  sens  des  art.  1641 
et  1642  G.  civ.,  puisque  la  remise  de  l'échantillon  n'a  pas 
pu  permettre  à  l'acheteur  de  le  constater.  —  (Guillouard, 
loc.  cit  :  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.) 

1121.  —  Lorsqu'une  fois  l'échantillon  a  été  accepté, 
l'objet  de  la  vente  se  trouve  définitivement  fixé,  et  cet 
échantillon  forme  la  base  du  contrat  qui  lie  les  deux  par- 
ties. L'acheteur  ne  pourrait  plus,  dés  lors,  prétendre  que 
la  marchandise  ne  lui  convient  pas.  11  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'il  s'agit  de  marchandises  qu'on  a  l'habitude  de 
goûter,  et  que  l'acheteur  peut,  d'après  l'art.  1587  G.  civ., 
refuser  à  son  gré.  —  (Bordeaux,  25  juillet  1843,  précité. 
—  Levé,  n.  492.) 

1122.  —  Gette  règle  cesserait,  toutefois,  de  s'appliquer, 
si  l'échantillon  n'avait  été  agréé  que  par  suite  d'une  erreur 
évidente.  Par  exemple,  s'il  était  établi  par  la  correspon- 
dance des  parties,  que  l'acheteur  a  entendu  se  procurer  de 
la  dentelle  faite  à  la  main,  et  que  l'échantillon  choisi  soit 
de  la  dentelle  faite  à  la  mécanique,  il  est  certain  que  le 
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choix  de  l'acheteur  est  entaché  d'une  erreur  sur  la  nature 
mi-nio  dp  la  rliosc  vendue.  Dans  ce  cas,  et  autres  sem- 
blables, le  contrat  est  vicii-  faute  d'accord  des  parties  sur 
la  chose. — (Conf.  (lass.,  10  janvier  1870,  Pand.  fr.  chr  , 
V.  1.  2:  Juurn.  hib  coinm..  1S71,  p.  2!»2;  S.  1870  1. 
20K.  I).  P    1X70.  1    -1^3.  —  Lfvi-,  n.  4;»2  ) 

1123  —  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'erreur  porte  sur 
la  substance  même  de  la  chose  S'il  s'agissait  d'une  simple 
erreur  sur  la  provenance,  facile  à  constater  sur  le  vu  de 
l'échantillon,  l'acheteur  serait  en  faute  de  ne  pas  l'avoir 
reconnue,  et  la  vente  serait  parfaite,  et  la  livraison  régu- 
lière. —  (Kennes,  2.'*  mars  1862,  Jurispr.  Nnnles,  1862. 
1.  129.  —  Levé,  n.  41)2.) 

1124.  —  Ainsi,  la  marchandise  livrée  tonformc  à 
réchanlilloii,  ne  peut  être  refusée  par  l'acheteur,  sous  le 
prétexte  (juclle  n'a  pas  l'origine  qu'il  avait  en  vue.  Spé- 
cialement, un  service  de  porcelaine  de  Saxe,  livré  en  con- 
formité d'un  échantillon,  ne  peut  être  refusé,  pour  le  motif 
qu'il  ne  provient  pas  de  la  manufacture  rovale  de  Saxe, 
alors  que  celte  provenance  n'avait  pas  été  stipulée.  — 
(Lvon.  12  août  1891,  Monit.  jud.  Lijon  du  21  novembre 
1891.) 

1125.  —  Cependant,  en  cas  de  vente  d'une  marchan- 
dise «l'une  provenance  connue  (dans  l'espèce,  des  cafés 
Saint-Marc),  la  conformité  de  la  marchandise  avec  l'échan- 
tillon présenté  à  titre  de  renseignement,  lors  du  marché, 
ne  rend  pas  l'acheteur  non  recevahle  à  réclamer,  pour  le 
cas  où  la  marchandise  ne  serait  pas  de  la  provenance  pro- 
mise. —  (Rouen,  7  mars  1900,  Jurispr.  Havre,  1900.  2. 
199.  —  V  aussi:  Rennes,  25  mars  1862,  Jurispr.  Nantes, 
1862.  1.  129.) 

1126.  —  L'acheteur  sur  (échantillon,  qui  reconnaît 
l'exacte  conformité  des  marchandises  qui  lui  ont  été  livrées 
avec  l'échanlillon  sur  lequel  le  marché  a  été  conclu,  n'est 
point  fondé  à  demander  la  résiliation  dudit  marché  contre 
le  vendeur,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  marchandises  ne 
sont  point  d'une  qualité  loyale  et  marchande.  Il  en  est 
ainsi,  du  moins  alors  que  ledit  acheteur,  étant  un  homme 
expérimenté,  a  pu  et  dû  se  rendre  compte,  au  moment  où 
la  vente  a  eu  lieu,  des  défauts  que  présentaient  les  mar- 
chandises dont  il  se  rendait  acquéreur.  —  (Paris,  15  fé- 
vrier 1889,  Gaz.  Pal.,  1889.  1.  564.  —  Trib.  eomm. 
Havre,  5  décembre  1892,  Jurispr.  Havre,  1893.  1.  51.) 

1127.  —  Lorsque  la  résiliation  d'une  vente  faite  sur 
échantillon,  est  prononcée  avec  dommages-intérêts,  la  flxa- 
tion  du  cours  avec  lequel  ils  seront  réglés,  doit  être  faite, 
non  par  le  syndicat  des  courtiers,  mais  par  un  expert 
chargé  d'examiner  l'échantillon,  et  d'apprécier  la  qualité 
qu'il  comporte.  —  (Trib  comm.  Marseille,  10  novembre 
1893,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1894.  1.  25.  —  23  sep- 
tembre 1902,  ibid.,  1903.  1.  14.) 

1128.  —  Lorsque,  dans  une  vente  sur  échantillon  com- 
portant des  livraisons  successives,  une  partie  des  mar- 
chandises livrées  n'est  pas  conforme  au  type  convenu, 
l'acheteur  a  le  droit  de  demander  la  résolution  du  marché 
avec  dommages-intérêts,  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  livraison  reconnue  défectueuse:  et  c'est  en 
vain  que,  pour  échapper  à  cette  résolution,  le  vendeur 
offrirait  de  reprendre  et  de  remplacer  les  objets  de  qualité 
insuffisante.  —  (Douai,  12  novembre  1891,  Jurispr.  Douai, 
1891,  p.  270;  1)    P.  1892    2.  86  ) 

1129.  —  Lorsqu'il  résulte  du  bordereau,  et  de  la  cor- 
respondance échangée,  que  l'échantillon  type  remis  à 
l'acheteur  n'était  pas  destiné,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  à  spécialiser  la  qualité,  mais  uniquement  à 
établir,  par  comparaison  et  référence,  la  marque  et  la 
provenance  convenues,  il  suffit  quelle  soit  déclarée,  après 
vérification,  de  qualité  loyale  et  marchande  par  rapport 


au  type  soumis  à  l'acheteur.  Il  y  a  lieu  d'a|)pli>]ucr  les 
règles  de  la  réfaction,  surtout  lorsque  la  inarihandise  a 
voyagé  sous  le  couvert  de  la  clause  coût,  assurance,  fret, 
si,  tout  en  étant  reconnue  loyale  et  marchande,  et  de  la 
provenance  eonvenue.  celte  marehandise  est  néanmoins 
déclarée  de  (jualité  inférieure  au  type  accepté  par  l'ache- 
teur. —  (Uordeaux,  5  avril  1897,  Journ.  arr.  Bordeaux, 
18!t7     I     248  ) 

1130.  —  La  livraison  des  marchandises  vendues,  même 
accompagnée  du  payement  du  prix,  ne  suflit  pas,  tant  que 
l'acheti-ur  ne  les  a  pas  vériliées  et  aeeeplèes,  pour  engen- 
drer une  fin  de  non-reccvoir  contre  l'action  en  résolution 
fondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature  stipulée 
au  contrat.  Spécialement,  dans  la  vente  sur  échantillons, 
l'acheteur,  malgré  la  clause  portant  r|ue  la  marchandise 
est  vendue  «  franco  bord  d'cmbarfiucment,  {layement 
comptant  »,  a  le  droit  de  faire  vérifier  ladite  marchandise 
après  son  arrivée  dans  le  port  de  débarquement,  lorsque 
la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  au  moment  de  la  mise  à 
bord,  et  de  demander  la  résiliation  du  contrat,  quand  elle 
n'est  pas  conforme  à  l'échantillon.  —  (Cass  ,  1"  mars 
1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  284;  Journ.  trib.  comm  , 
1892,  p.  688;  D.  P.  1892.  1.  235.) 

1131.  —  Celui  qui  a  fait,  sur  échantillon,  une  com- 
mande d'articles  de  parfumerie  pour  être  expédiés  outre 
mer,  et  qui  a  reçu  la  marchandise  conforme  à  l'échantillon, 
dont  il  connaissait  d'ailleurs  la  composition,  ne  peut 
exercer  aucun  recours  contre  son  vendeur,  parce  que  la 
marchandise,  qui,  au  départ,  avait  été  reconnue  loyale  et 
marchande,  aurait  été  en  partie  avariée  sous  l'influence 
atmosphérique  d'un  long  voyage  maritime,  alors  que, 
n'ayant  pas  exigé  une  garantie  spéciale  du  vendeur  à  cet 
égard,  il  doit  être  présumé  avoir  pris  à  sa  charge  les 
risques  du  voyage.  —  (Paris,  31  décembre  1862,  Journ. 
trih.  comm.,  1863,  p.  144  ) 

1133.  —  i;n  l'absence  d'un  échantillon  présentant  les 
caractères  d'authenticité  suffisante,  la  vente  doit  être  con- 
sidérée comme  faite  sur  qualité  loyale  et  marchande  delà 
chose  vendue,  et  résiliée  si  la  marchandise  ne  présente  pas 
ces  caractères.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  27  juillet  et  7  dé- 
cembre 1889,  Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  289  et  371.  — 
Bordeaux,  3  juillet  1895,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1895.  1. 
289.) 

1133.  —  On  s'est  demandé  si  la  délivrance  des  mar- 
chandises vendues  sur  échantillons,  au  lieu  de  se  faire  au 
domicile  du  vendeur,  conformément  à  la  disposition  flnale 
de  lart.  1247,  ne  devait  pas  plutôt  s'effectuer  au  lieu  où 
léchantillon  était  déposé,  par  le  motif  que  c'est  dans  ce 
lieu  seulement  que  l'on  peut  s'assurer  de  la  conformité  de 
la  chose  délivrée.  L'affirmative  a  été  consacrée  par  quelques 
arrêts.  (Grenoble,  25  février  1856,  D.  P.  1857.  2.  175.  — 
Montpellier,  3  août  1889,  Gaz  Pal,  1889.  2.  653.)  Ces 
arrêts  en  ont  conclu,  notamment,  d'une  part,  que  la  mar- 
chandise expédiée  à  l'acheteur,  qui  détenait  l'échantillon, 
voyageait  aux  risques  et  périls  du  vendeur,  contrairement 
à  la  "règle  générale;  d'autre  part,  que  l'acheteur,  ayant 
accepté  le  marché  dans  son  domicile,  où  il  conservait 
léchantillon,  le  tribunal  de  ce  domicile  était  compétent, 
aux  termes  de  lart.  420,  al.  2,  C.  proc.  civ.  pour  statuer 
sur  les  diflicultés  nées  de  l'exécution  du  contrat. 

1134  —  Cette  théorie  est,  toutefois,  fort  contestable. 
Elle  est,  en  effet,  en  contradiction  manifeste  avec  le  texte 
même  de  l'art  1247  C.  civ.,  qui  décide  expressément  que 
la  délivrance  doit  se  faire  au  domicile  du  débiteur.  Or,  en 
matière  de  vente  sur  échantillon,  il  n'y  a  aucun  usage  qui 
déroge  à  cette  règle.  D'autre  part,  la  circonstance  que  la 
marchandise  doit  être  conforme  à  l'échantillon,  ne  modifie 
en  rien  l'obligation  de  la  délivrance.  —  (Conf.  Angers, 
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1135.  —  l,(ii'N(|u'iiiio  inari-lijiiiiliN»,  nitiiino  du  Niii,  <i 
iM(^  vontUio  a|ir(''s  iivdir  ^It'  koiUio  cl  auri'i'*»*  Hur  l'clian- 
lilliiu.  (Ile  ii|i|iarli(<iil  à  l'aclirltMir  Kii  coiini'*i|ii(Mii'<',  si 
l'ai-liclt'iir  lail  (>\|it^(liri'  cotU'  iiiarcliaiuliso  à  un  lici'H,  tlunl 
ragicnu'iil  n'a  i)as  cli'  rrscrvr,  clli'  viiya^t'  h  hi'h  rintiucH 
«l  pcrilM,  (il  il  en  dnil  la  vahuir  à  l'oxix^ililuur,  encore  ijiiu 
II'  ilt'slinalairt"  ait  n'iiisr  d'i'ii  |irt'udre  livraison  -  (Triit. 
l't''rif;utMi\,  r>  ticii'iniM'o  I  SS'.I,  ./oi/»  a    air.  Itunlftiux,  \H\\{). 

:i.  il  ) 

1186.  —  Mo  la  vente  sur  eeliaiilillonH,  un  peiil  rappro- 
eiier  la  venle  sur  l^ypes.  ipii  lait  lu  luise  de  tous  les  niar- 
cln''s  do  spéeulalion.  Les  l^'pes  soiil  des  spéiinieus  de  niar- 
eliandises,  déposés  dans  une  llourse  ou  dans  une  elianilire 
de  eiunuierce.  et  auMiuels  les  pai'ties  ou  les  experts  peuvent 
se  rélerer  lorsqu'il  y  a  conlesUilioii  sur  la  i|ualilù  di;  la 
niareliaudise  vendue.  I^a  loi  du  lit  juin  1S(>(>  sur  les  usafi;es 
conunereiaux,  a  nu'nio  clabli  des  l_\  pes  ollieiels  pour  les 
colons  el  les  sucres.  —  (Levé,  n     i9S.) 

1137.  —  La  v(Milc  sur  type  «lillere,  (oulol'tiis,  de  la  vcnle 
sur  éilianlillon,  en  ce  sons  (|ue,  dans  celle  dernière,  la 
marcliandiso  livrée  doit  élre,  eoinnio  on  l'a  vu,  identi(|ue 
à  réehanlillon,  sans  (juc  l'aelielour  puisse  èlre  oblige  de 
se  conlenler  d'une  similitude  de  qualilé  ou  de  valeur 
vénale.  Au  conlraire,  ilans  la  vente  sur  Upe,  il  sufiil  (jne 
la  marcliandiso  livrée  soil  de  la  (|ualilé  du  l}'pe.  Ainsi,  en 
cas  de  vente  de  seigle,  (juoicjuo  le  type  soil  formé  de  seigle 
frun(,"ais,  le  vendeur  peut  se  libérer,  en  livrant  du  seigle 
de  provenance  étrangère,  du  moment  qu'il  est  de  qualité 
équivalente.  —  (Conf.  Levé,  n.  498.) 

1138.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  le  principe  d'après 
lequel,  dans  une  vente  sur  échantillon,  le  défaut  de  con- 
formité absolue  de  la  marchandise  avec  réehanlillon  con- 
fère à  rachcteur  le  droit  de  demander  la  résiliation  du 
marché,  ne  saurait  recevoir  d'application  lorsqu'une  vente 
sur  type  a  été  substituée  à  la  vente  sur  échantillon.  En 
pareil  cas,  le  t^pe,  une  fois  aceeplè  par  l'acheteur,  sert 
de  base  au  contrat  et  forme  la  loi  des  parties.  —  (Douai, 
30  juillet  ^897,  la  Loi  du  13  novembre  ^89^:  Journ.  trib. 
comm.,  1898,  p.  840  ) 

1139.  —  ...  Que  la  vente  sur  un  tvpe  déterminé  ne  doit 
pas  èlre  confondue  avec  la  vente  sur  échantillon  ;  l'échan- 
tillon étant  réputé  avoir  été  détaché  de  la  marchandise 
vendue,  il  en  résulte  que,  faute  de  conformité  sulîisante, 
la  résiliation  doit  être  acquise  à  l'acheteur  sans  bonifica- 
tion possible;  qu'au  contraire,  un  simple  type  avant  pu 
être  pris  dans  une  marchandise  seulement  similaire,  la 
conformité  ne  peut  être  exigée,  en  ce  cas,  que  d'une  façon 
moins  rigoureuse  —  (Trib.  comm.  Marseille,  4  avril  1900. 
Joiirn.  jurispr.  Marseille,  1900.  1.  2:21.) 

Section  111 
Ventes  à  terme. 

1140.  —  Les  ventes  à  terme  sont  très  fréquentes  en 
matière  commerciale.  Tantôt  alors,  le  délai  accordé  a  pour 
but  seulement  de  retarder  l'obligation  de  l'acheteur  de 
payer  le  prix  :  c'est  ce  que  l'on  nomme  la  vente  à  crédit. 
Tantôt,  le  terme  retarde  à  la  fois  l'exigibilité  de  l'obliga- 
tion de  l'acheteur,  et  l'obligation  du  vendeur  de  faire  la 
livraison  :  la  vente  reçoit  alors  le  nom  de  vente  à  livrer. 
—  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  150;  Levé,  n.  500.) 

1441 .  —  Les  ventes  à  livrer  sont  elles-mêmes  régies  par 
des  règles  particulières,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  des 
marchandises  transportées  par  mer  ;  on  les  qualifie  alors 
de  ventes  par  navire  désigné  ou  à  désigner.  Enfin,  la 
livraison  peut  se  faire  parfois  d'une  manière  particulière, 


(|ui  fuit  donner  alorM  k  In  vente  <i  livrer  lo  nom  de  vente 
par  lllièrc.  —  {Lynii-i'Mf.n  ni  Itonnull,  t.  4,  n.  150;  Luv/r, 


»  1". 


Iftilti  à  rr^/il. 


1442  LorHr|ue  l'acliuleur  u  un  terme  pour  It;  paye- 

ment du  prix,  il  y  a  vente  h  crédil,  pur  opjiokilion  /i  la 
vente  au  eotnplanl  Le  terme  onI  HiMivent  accordé  par 
une  sti|iidation  formelle;  iihuh,  en  m/iliêre  corninercinlc, 
lieau<  oup  plus  qu'en  niutiére  civile,  il  peut  r>-Nult<-r  de 
l'usage. 

1143.  L'aelieleur  a  crédit  |ieiil,  eomme  tout  nuire 
débiteur,  perdn;  le  bénèliee  du  terme,  n'il  m<!  trouve  en  éUt 
d<-  taillileou  île  liquidation  judiciaire  (f..  comm.,  art  444, 
al.  1";  L.  4  mars  IHS9,  art.  H,  al  1"),  ou  ni,  eoiiformé- 
ment  k  l'art.  I  IMS,  il  a,  par  hoii  fait,  diminué  les  sOretéi 
de  son  créancier. 

1144  Dans  les  ventes  n  i;ridit,  le  ter/ne,  a  moins 
de  convention  cttntraire,  est  i)ré8unu;  accordé  a  l'acheteur 
dans  son  inlérét.  Celui-ci  peut,  dé»  lors,  «e  libérer  par 
anli(i[)alion  Dans  ce  cas,  le  vendeur  lui  accorde  généra- 
lement une  réduction  d'un  tant  p(jur  100  sur  le  prix,  que 
l'on  nomme  escompte  pour  prom[)t  paiement.  —  (Lyon- 
C.iio.u  (!t  Uenault,  n.  l.")4;  Levé,  n    502  j 

1145  —  L'escompte  pour  promjtt  |iayemenl  n'est  pas 
rigoureusement  dO,  el  aucun  texte  n'autorise  l'acheteur  à 
le  réclamer.  Il  ne  devient  un  droit  pour  l'acheteur,  i|u'uu- 
tant  (ju'iî  a  été  accordé  par  une  convention,  ou  qu'il  est 
consacré  par  un  usage  constant,  del  usage  varie  d'ailleurs 
selon  les  i)laces,  et  les  diverses  sortes  de  marchandises. 
En  1800,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  du  13  juin  sur  les 
usages  commerciaux,  on  avait  essayé  de  faire  adopter  sur 
ce  point  une  règle  uniforme.  Mais  l'accord  n'a  pu  se  faire 
qu'entre  les  délégués  des  ports,  et  pour  les  marchandises 
non  manufacturées.  Le  tableau  annexé  à  la  loi  précitée 
renferme,  en  conséquence,  sous  le  n.  9,  la  règle  suivante  : 
«  Dans  les  ports  maritimes,  toutes  les  marchandises, 
autres  que  les  articles  manufacturés,  se  vendent  sur  le 
pied  de  2  pour  100  d'escompte  au  comptant.  »  —  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  15G;  Levé,  n.  502.) 

1146.  —  .Vinsi,  il  est  d'usage  au  Havre,  en  matière  de 
ventes  de  blés,  que  ces  ventes,  faites  au  comptant,  don- 
nent lieu  à  un  escompte  de  1/2  pour  100.  A  Saint-Nazaire, 
au  contraire,  il  est  d'usage  que  les  ventes  de  blé  se  font 
au  comptant  sans  escompte.  Lorsque,  au  cas  d'une  vente 
de  blés,  livrables  à  Saint-Nazaire  et  payables  comptant 
sans  escompte,  il  a  été  convenu  que  la  livraison  se  ferait 
au  Havre,  en  blés  d'une  autre  provenance,  sans  autre 
modification  au  contrat  primitif  que  l'allocation  d'une 
bonification  à  l'acheteur,  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  des  usages  du  Havre,  pour  réclamer  un  escompte 
en  sus  de  la  bonification  qui  lui  a  été  accordée,  alors  sur- 
tout que  l'échange  a  été  convenu  prix  pour  prix.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  2  novembre  1898,  Jurispi-.  Hurre,  1898.  1. 
218.) 

1147.  —  Des  remises  de  15  et  20  pour  100  accordées 
par  le  vendeur  sur  le  prix  de  marchandises,  telles  que 
nouveautés  et  merceries,  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  diminutions  du  prix  de  vente  qu'il  est  d'usage, 
pour  certains  articles,  d'accorder  sur  le  prix  facturé.  Ces 
remises  ne  sont  pas  des  escomptes  consentis  en  vue  d'un 
payement  comptant,  les  escomptes  ne  pouvant  atteindre 
un  taux  aussi  élevé,  bien  qu'ils  ne  comprennent  pas  seu- 
lement l'intérêt  du  capital  immédiatement  reçu,  maia 
aussi  une  prime  d'assurance  pour  lextinction  d'un  risque 
—  (Trib.  comm.  Nantes,  6  août  1887,  Jurispr.  Nantes, 
1887.  1.  366.) 

1148   —  Le  vendeur,  après  avoir  fixé  le  prix  pour  une 


4  ni 


VENTE  COMMERCIALE  —  CIIAIMIHI.  ni  ATIlIliMI  ,  SECTION  III.  î  2. 


Tenlc  un  oninplanl,  |»cul  .'icconlor  un  lU'lui  de  pujcmeiil 
à  l'aclieteur  L'usage  esl  alors  ipie  l'aclielcur  paye  au 
vt'iiilciir  lin  ititi-nH  de  6  [miir  4  00  I>a  loi  du  l.'l  juin  1806 
(n  9  «lu  liililcHii)  a  coiisaiTÔ  ce  iiriiici|ic,  dans  les  ports 
inaritiiii(>s,  pour  les  ohjcls  non  nianuraflun-s.  Depuis,  cet 
usa^io  sVst  généralisa,  et  s'est  (Hcnilu  à  tous  les  marcht^s 
coiniucrriaux.  —  (Ljon-Caen  et  llcnaull,  t.  ;{,  n.  157; 
Levt',   II.  oU3  ) 

S  2.  —  Ventes  à  livrer. 

1149.  —  Ces  ventes,  que  l'on  oppose  aux  ventes  en 
disponilde.  sonl  cflles  dans  les<|uciles  le  vendeur  a  un 
terme  pour  la  li\  raison.  Klles  porlenl,  d  ailleurs,  plus 
spécialement  le  nom  de  marchés  à  terme,  quand  elles 
ont  pour  ohjol  des  valeurs  mobilières.  Les  règles  de 
ces  marchés  à  terme  ont  été  exposées  suprà,  v  Bourse 
(Opérations  de),  n.  244  et  s.,  et  v  Valeurs  mobilières, 
u  Sll  et  s.  Ces  règles  sont  pour  partie  communes  aux 
ventes  à  livrer.  iNèannioins,  il  y  a,  entre  les  régies 
applicables  aux  deux  catégories  de  ventes,  des  diffé- 
rences assez  sensibles  résultant  des  usages  commer- 
ciaux. 

1150  —  La  preuve  de  l'existence  d'un  marché  à 
livrer,  contracté  verbalement,  peut  résulter  du  commence- 
ment d'exécution  qu'il  a  reçu.  —  (Paris,  17  novembre 
i.S56,  Jonrn.  Irib.  eomm.,  1857,  p.  39.) 

1151.  —  Klle  peut  résulter  des  circonstances  de  la 
cause,  lors(|u'elles  sont  suffisamment  graves,  précises  et 
concordantes.  —  (Trib.  comm.  Seine,  4  avril  1895,  Journ. 
trib.  comm.,  1896,  p.   154.) 

1152  —  Spécialement,  une  communication  télépho- 
nique, suivie  d'un  télégramme  et  d'une  leltrc  annonçant 
l'exécution  de  l'ordre,  en  démontrent  la  réalité,  alors  sur- 
tout que  l'acheteur  n'apporté  aucun  élément  pour  en 
détruire  le  bien  fondé.  —  (Trib.  comm.  Seine,  4  avril 
1895,  précité.) 

1153.  —  Le  terme  pour  la  livraison  est  ordinairement 
fixé  d'une  manière  certaine  et  précise,  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  aucun  doute  sur  le  jour  de  la  délivrance.  Mais  le 
terme  de  livraison  peut  aussi  être  incertain,  sa  fixation 
dépendant  alors  en  quelque  sorte  de  la  volonté  du  vendeur. 
Pour  un  grand  nombre  de  marchandises,  l'usage  consacré 
par  les  règlements  est  de  les  vendre,  non  pas  livrables  à 
tel  jour  déterminé,  mais  durant  tel  mois,  le  vendeur 
choisissant  alors  dans  le  mois  le  jour  qui  lui  convient 
pour  faire  la  livraison.  Ainsi,  à  la  Bourse  de  Paris, 
l'art.  11  du  règlement  du  marché  des  huiles,  décide 
expressément  que  le  vendeur  a  le  droit  de  livrer  du  pre- 
mier au  dernier  jour  du  mois.  Dans  la  pratique,  on 
emploie  alors,  pour  désigner  de  pareilles  ventes,  les 
expressions  «  vendre  du  janvier  »,  «  vendre  du  février  », 
pour  dire  vendre  des  marchandises  livrables  en  janvier 
ou  en  février.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  159; 
Levé,  n.  504;  Thaller,  n.  1049.) 

1154  —  Les  ventes  à  livrer  peuvent,  d'ailleurs,  être 
faites  à  plusieurs  termes  différents,  les  marchandises 
devant  alors  être  livrées  partiellement,  et  d'une  façon  suc- 
cessive, à  chacun  de  ces  tenues.  —  (Levé,  n.  505.) 

1155.  —  Quand  un  marché  comporte  des  livraisons 
successives  échelonnées  sur  plusieurs  mois,  et  pavables 
par  chaque  livraison  partielle,  l'acheteur  ne  peut  obliger 
le  vendeur  à  lui  livrer  à  première  réquisition,  et  en  tota- 
lité, les  quantités  en  retard,  si,  par  sa  faute,  il  a  laissé 
s'écouler  les  époques  flxées  sans  prendre  livr«uson,  ou  si, 
en  ne  s'accjuittant  pas  aux  échéances  convenues,  il  a 
donné  à  son  vendeur  le  droit  de  différer  les  livraisons 
suivantes.  Dans  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  d'accorder 
au  vendeur,  à  compter  de  la  reprise  des  livraisons,  des 


délai»  éi{uivalent8  h.  ceux  qui  avaient  été  convenus  à  l'ori- 
gine entre  les  parties.  L'acheteur  ne  peut  exiger  non  plus 
(|ue  les  marchatidiscK  à  livrer,  dans  l'espèce,  des  blés, 
soient  île  la  campagne  convenue  entre  les  parties,  si  le 
relard  mis  par  lui  à  se  livrer  rend  plus  difficile  et  plus 
onéreuse  pour  le  vendeur,  la  livraison  de  ces  marchan- 
dises —  (irib.  comm.  Nantes,  tl  août  1890,  Jurixpr. 
Nantes,  1890  1  313.  —  Conf.  (Jand,  22  février  1902, 
l'dsirr.  bel'je,  1902    2    284  ; 

1156.  —  Lorsqu'une  marchandise  a  été  vendue  pour 
être  livrée  par  mensualités  successives,  et  que  c'est  une 
marchandise  non  susceptible  de  rester  accumulée  à  ladis- 
|»osilion  de  l'acheteur,  mais  qui  doit  être  fabriquée  au  fur 
et  à  mesure  des  livraisons,  l'acheteur,  qui  a  cessé  de  rece- 
voir pendant  quehjue  temps,  et  à  qui  son  vendeur  n'a  pas 
fait  d'offres,  a  bien  le  droit  de  considérer  le  marché 
comme  tacitement  prorogé,  et  d'en  demander  plus  tard 
l'exécution;  mais  il  ne  saurait  demander  la  livraison 
immédiate  de  toutes  les  mensualités  arriérées.  Le  vendeur 
doit,  au  contraire,  obtenir,  en  ce  cas,  pour  le  solde  du 
marché,  les  mêmes  délais  mensuels  qui  avaient  été  con- 
venus a  l'origine.  —  (Trib.  comm  Marseille,  13  mars 
1890,  Journ.  jurispr.  Maneille,  1890.  1.  157  ) 

1157.  —  Lorsqu'une  partie  s'est  obligée  à  livrer  à 
l'autre,  suivant  les  demandes  de  celle-ci,  une  certaine 
quantité  de  charbon,  dans  un  délai  déterminé,  par  quan- 
tités mensuelles  à  peu  prés  égales,  cette  obligation  est 
divisible.  En  conséquence,  l'acheteur  qui  n'a  pas  demandé, 
pendant  les  premiers  mois,  toutes  les  quantités  auxquelles 
il  avait  droit,  ne  peut  exiger  que  son  vendeur  lui  livre, 
pendant  les  derniers  mois,  outre  les  quantités  Dxées  pour 
ceux-ci,  celles  afférentes  aux  mois  antérieurs,  dont  il  a 
négligé  de  prendre  livraison.  —  (Trib.  Avesnes,  27  dé- 
cembre 1890,  Gaz    Pal.,  1891.  1.  410  ) 

1158.  —  .Mais  jugé  que  si  la  jurisprudence  a  admis 
qu'au  cas  où  plusieurs  livraisons  se  seraient  accumulées, 
par  suite  du  silence  récipropre  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, le  vendeur,  mis  en  demeure  de  livrer  le  tout,  pour- 
rait obtenir  un  délai,  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agissait  de 
marchandises  à  fabriquer,  et  encombrantes  de  leur  nature  ; 
qu'il  n'en  est  plus  ainsi,  et  que  le  vendeur  est  tenu,  sur  la 
mise  en  demeure  de  l'acheteur,  de  livrer  immédiatement 
tout  l'arriéré,  quand  il  s'agit  d'une  marchandise  courante 
et  abondante,  du  blé,  par  exemple,  que  le  vendeur  peut 
toujours  se  procurer  sur  le  marché.  —  (Trib.  comm. 
Marseille.  28  juillet  1903,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1903. 
1.  364  ) 

1159.  —  Dans  un  marché  à  livrer  par  fractions  men- 
suelles, la  clause  que  les  livraisons  mensuelles  ne  pour- 
ront dépasser  une  quantité  déterminée,  ne  doit  avoir 
d'application  que  dans  le  cas  où,  par  suite  du  silence  réci- 
proque des  parties,  les  quantités  à  livrer  se  sont  accumu- 
lées au  delà  du  maximum  convenu.  Elle  ne  s'applique  pas 
au  cas  où,  l'acheteur  ayant  réclamé  la  livraison  du  mois, 
lo  vendeur  n'a  pas  livré.  L'acheteur,  dans  ce  cas,  a  le 
droit  d'exiger,  le  mois  suivant,  la  livraison  de  l'arriéré  et 
du  mois  courant,  même  au  delà  de  la  limite  convenue.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  3  septembre  1901, /ourn.jwrispj-. 
Marseille.  1902.  1.  11.) 

1160.  —  Lorsqu'un  marché  à  livrer  porte  que  son  exé- 
cution doit  durer  toute  l'année,  sans  que  les  parties  aient 
déterminé  la  quantité  à  livrer  par  mois,  cette  omission  ne 
vicie  pas  le  contrat,  si  par  ailleurs,  l'accord  s'est  fait  entre 
les  parties,  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  8  septembre  1888,  Jurispr.  Nantes,  1888.  1.  340.) 

1161.  —  Est  tardive,  etdoitètre  repoussée,  une  demande 
en  exécution  d'un  marché  à  livrer  par  fractions  men- 
suelles, relatif  à  des  fers,  introduite  plus  d'un  an  après 
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i'ux|iii'ali()ii  iJoH  ilrliiis  *lt<  Inriiiadii  lixèM  |Hir  le  iinii<'li'  , 
hIoi's  NUi'loiil  <|ii(^  Ion  M'iuiiMiiN,  ipti  ii'nviiiciil  \ii\n  iiiih 
l'aclutli'iir  en  (li'iiiciirf  ilu  ne  livn  r  aux  i'|ini|iii-H  ihivuin 
[loiiilaiil  l('H(|uclluH  luH  iiuinliiiiKliHUH  t'iuictiil  en  liatiHNc,  oui 
alIcMilii  la  liaiHNo  |iiiiir  aNhi^ncr  —  (Irili,  Suiii*',  i\>  jaii- 
viri'  l'JUil,  la  Lut  (lu  7  a\nl  l'.M):i;  Jitutn  tiili  lamiii  , 
1UU4,  |>.  'M'a  ) 

1162.  Des  mai  rliiiiiili.scs  cssciilicllciiii'iil  iliMhililt-h 
par  leur  iiuliii'O,  poiivoiil,  dans  la  ixtiisn:  de»  paiiies,  l'aiii' 
i'ohjol  do  livraisons  H(-|iai'('>os;  il  on  dtiilolre  ainNi,  Hiirloul 
i|ii.'ind  elles  uni  olé,  au  nioinenl  de  rciniiari|iieineiil, 
ro|iat-lie8  en  un  curlain  noniltre  de  IoIh,  ixulunl  des  mar- 
ques dislinelos,  et  aooiim|ta^iiés  d'un  iiuinaissement  K|)é- 
cial.  — (Kouon,  i;ijuin  ISS.'.,  ./hm.s;j)  Ihivre,  \HH:i.  •£.  150: 
HiC.  nrr.  Caen  ci  Koiirn,  l8S:i.  a!    ii()  ) 

1163.  —  Les  |iuiiies  flaiil  daeeord  sur  les  lenues 
d'une  runvonlion  inlervonue  lu  1-i  avril  18*.)<J,  [larluquolU: 
l'une  d'elles  s'en^a^'oail  à  rcs(«rver  à  l'aulre  dix  valons 
braiselles  à  enlever  le  'A\  déeemlire  suivant,  rien  n'aulo- 
l'ise  ii  décinrer  ([ue  l'intenlion  cotuinunu  des  purlies  uvuil 
été  d'échelonner  des  livraisons  ius(|u'à  la  ilalc  ilu  '.i[  dé- 
cembre. Au  eiuilraire,  l'aclieleur  ne  parait  avoir  conlruclé 
pour  su  pari  d'autre  oblif;alion  que  île  prendre  livraison 
des  dix  waj^ons  de  bouille,  dans  l'espace  de  temps  eompris 
entre  le  14  avril  et  le  31  déeembrc  l.S'Jtl.  —  (L^von, 
29  déeembrc  IWi,  Monit.  jud.  Lijun  du  29  mai  190;i.) 

1164.  —  En  cas  de  vente  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises  à  expédier  par  le  vendeur  à  l'acheLour,  à  des 
époques  déterminées,  et  par  livraisons  successives,  le  ven- 
deur n'est  pas  en  droit  de  retarder  ou  d'arrêter  l'une  des 
livraisons,  sous  le  prétexte  qu'a_)ant  vendu  à  terme,  il 
aurait  résolu  de  limiter  son  découvert  jus(|u'au  règlement 
des  premières  expétlilions  faites.  Le  vendeur,  au  contraire, 
est  tenu  d'exécuter  sou  engagement.  A  défaut  de  le  faire, 
et  surtout  dans  le  cas  où  il  a  empêché  la  livraison  d'une 
expédition  par  lui  faite,  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'acheteur,  surtout  pour  réparer  le  préju- 
dice qu'il  a  pu  lui  causer,  en  portant  atteinte  à  son  crédit. 
—  (Trib.  comm.  Havre,  2  juin  1890,  Jurispr.  Havre,  1890. 
1.  144.) 

1165.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur,  est  sans  droit 
pour  se  refuser  à  la  délivrance  d'une  seconde  partie  de  ce 
marché,  avant  le  paiement  de  la  première  facture,  en 
dehors  de  toute  stipulation  spéciale,  et  quand  le  terme 
fixé  pour  le  pa_)ement  n'est  pas  encore  arrivé.  —  (Ljon, 
5  mai  1890,  Monit.  jud.  Lyon  du  27  juin  1896.) 

1166.  —  Dans  une  vente  de  vin  à  livrer  en  deux  expé- 
ditions, dans  des  fûts  loués  par  le  vendeur,  il  n'existe 
pas  deux  contrats  juxtaposés  et  distincts  l'un  de  l'autre, 
savoir  :  un  contrat  de  vente  de  vins,  et  un  contrat  de 
louage  de  fûts.  Il  faut  reconnaître  dans  de  tels  accords 
une  convention  unique,  engendrant  des  obligations  réci- 
proques, et  étroitement  liées  entre  elles.  En  conséquence, 
si  l'acheteur,  après  avoir  reçu  et  réglé  la  première  expédi- 
tion, a,  en  vue  de  la  seconde  expédition,  retourné  les  fûts 
de  son  vendeur  dans  un  état  d'avaries  dûment  constaté, 
celui-ci  est  bien  fondé  à  exiger  la  réparation  de  ce  préju- 
dice, avant  de  procéder  à  la  continuation  des  livraisons. 
Le  silence  obstiné  gardé  par  l'acheteur,  à  la  suite  de  ces 
réclamations,  autorise  le  juge  à  prononcer  la  résiliation 
du  marché,  aux  torts  et  griefs  de  ce  dernier.  —  (Lyon, 
11  février  1904,  Monit.  jud.  Lyon  du  23  février  1904.) 

1167.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  à  plusieurs  termes 
différents,  on  s'est  demandé  si,  à  défaut  de  retirement  par 
l'acheteur,  dune  partie  des  marchandises  à  l'un  des  termes 
fixés,  le  vendeur  peut  faire  résoudre  la  vente  entière,  ou 
si,  au  contraire,  il  ne  peut  obtenir  la  résiliation  que  pour 


lu  piirliu  duM  iiianliuudJHi!!  non  rnliri'ê»  au  l«riiie  llii'*. 
MM  L^oM'Caon  ri  HiMiaull  (t.  'A,  u  iiiUj,  etliiiiLMil,  avoc 
raiHon,  holun  nouN,  ipi  il  «jnI  impoiiiiblo  de  poni-r,  k  cet 
é^ard,  uno  rvulc  Mlinidue  Kii  |trin<-i|ie,  diMsnl-Ua,  l'aclie- 
leur n'iiyanl  iiian<|iie  /i  hi-n  idiliffalinnh  quo  pour  uiio  partie 
di'H  iiianliaiidihON  /i  livror,  lu  rcHidulion  ii  tut  odiiiuittl'lc 
que  pour  cette  purtio.  MuIh  ck\u  mippoNo  que  U  vente 
auiil,  ilaiiN  rinleiilion  deh  parlioM,  un  olijil  iliviiiible  Si 
l'inliMition  doN  parlicH  étuil  dillén-nto,  la  r<rhiiluliuii  devrait 
elle  pronolirèe  |ioiir  le  tout 

1168  —  Juf^o,^  cet  i'nuvil,  i|u<:  Ioh  iiiur<  In  k  h  livrer  au 
mois  ennHlituent  autant  do  iiiarcbéH  Hurcennilit  qu'il  y  a 
de  livrai.suiiH  /i  olleotuer,  bien  qu'iU  uiont  été  coinpriii 
daiiH  le  mèiiiu  traité  La  nullité  ou  lu  réHilintion  de  l'un 
il'oux,  ne  saurait  donc  entraîner  lu  nullité  ou  la  ronilialioii 
des  autres,  et  du  traite  iui-mèiiM:  -  (Koueii,  Ix  janvier 
18'.»:{.  Hec  arr.  Caen  eL  Houen,  1893.  2  «0.  —  irib.c<imm. 
NantoH,  2i  juin  1S94.  Juimiir  Naulei,  1894.  1.  AH.i  — 
Douai,  lîl  decembro  1!M)1,  l'mid  fr.  /ifr.,  l'.Mj.'i  2  308; 
le  Uriiil  i\u  S  lévrier  1902.  —  Coiif.  Trib.  comm  (iand, 
2;>  mai  liXtl,  Paticv.  hrlije,  1!(02  :{.  45.  —  V.  en  hciii» 
contraire  :  Keimes,  21  mars  189.'),  Juurn  trih.  comm.. 
1890,  p    703  ) 

1169  —  Jugé  encore,  (|u'cn  matière  de  vonle  k  livrer, 
riiH'xrcution  partielle  du  marché  a  l'un  dos  lormea  con- 
venus, n'autorise  pas,  à  elle  seule,  les  tribunaux  ù  pronon- 
cer la  résiliation  tol.ilo  du  itiar(;bé.  (l'est  dans  l'inlontion 
des  parties  qu'il  faut  rechercher  si  elles  ont  considéré  le 
marché  comme  indivisible,  de  telle  sorte  que  son  inexé- 
cution partielle  permette  d'en  |)ronoiicer  la  résiliation 
totale.  —  (Chamberj-,  20  juillet  1892,  Hec.  arr.  Grenoble 
et  Chambéry,  1892.  2.  195.  —  Paris,  16  décembre  1899, 
Pand.  fr.  pér.,  1902.  2.  lUl:  .lourn.  trib.  comm.,  1900, 
p.  450.) 

1170.  —  Ainsi,  lorsque,  d'après  l'intention  des  parties, 
on  se  trouve  en  présence,  non  d'une  série  de  marchés 
indépendants  les  uns  des  autres,  quoi(]ue  constatés  par 
une  même  convention,  mais  d'un  marché  unique,  indivi- 
sible dans  son  objet,  quoique  divisible  en  fait  dans  son 
exécution,  l'acheteur  peut  demander  la  résiliation  totale 
aux  torts  du  vendeur,  faute  par  celui-ci  d'opérer  la  pre- 
mière livraison  en  temps  convenu.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
24  juin  1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1.  182.  —Trib.  comm. 
Nanles,  11   janvier  1902,  Jimsijr.  Nantes,  1902.  1.  231.) 

1171.  —  Est  valable,  dans  une  vente  à  livrer  par  frac- 
tions mensuelles,  la  clause  par  laquelle  le  vendeur,  tout 
en  conservant,  en  cas  d'arriéré,  la  faculté  d'en  exiger  la 
réception  totale,  se  réserve  le  droit  de  ne  livrer  par  mois, 
en  aucun  cas,  des  quantités  supérieures  à  la  fraction  sti- 
pulée. —  (Trib.  comm.  Marseille,  27  juillet  1893,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1893.  1.  267.) 

1172.  —  En  conséquence,  le  cas  d'arriéré  se  réalisant 
par  suite  du  silence  réciproque  des  parties,  l'acheteur  ne 
saurait  obliger  son  vendeur  à  livrer  tout  l'échu;  le  marché 
doit,  au  contraire,  s'exécuter,  si  le  vendeur  l'exige,  par  la 
continuation  des  livraisons  mensuelles  primitivement  con- 
venues. —  (Trib.  comm.  Marseille,  27  juillet  1893,  pré- 
cité.) 

1173.  —  Est  souveraine  la  décision  du  juge  du  fond 
qui  déclare,  d'une  part,  qu'un  marché  stipulant  la  livraison 
par  quarts,  de  mois  en  mois,  d'une  certaine  quantité  de 
grains  ou  de  farines,  n'est  pas  une  opération  de  sa  nature 
indivisible,  mais  constitue  une  série  d'engagements  sus- 
ceptibles d'exécution  distincte.  —  (Cass.,  24  mars  1874, 
S.  1874.  1.  428.) 

1174.  —  Lorsque,  dans  une  vente  commerciale  avec 
stipulation  de  livraisons  partielles,  l'une  des  livraisons 
partielles  ne  remplit  pas  les  conditions  de  la  vente,  l'ache- 
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leur  p(;ul  •liinaiidcr  la  n-siliulion  totaU-  Ji-  la  veole.  I.cs 
juf{cs  110  suuruieiil  se  borner  ù  uciordcria  résiliation  par- 
tielle rorrespuiidniil  &  la  livraisun  <{ui  ne  rcinplil  pas  les 
condiliuns  ilc  la  vente,  que  s'il  résultait  îles  cinonstanccs 
de  la  vente,  la  preuve  que  les  parties  ont  eu  l'intention, 
non  point  de  traiter  pour  la  quantité  totale  des  inarclian- 
dises,  mais  bien  de  faire  une  série  de  marrbés  distincts 
et  divisibles.  —  (Hordoaux,  l.'i  dérenibrc  IS90,  Jnurn. 
arr.  Bonleaux,  IS'H  1.  187  -  Moiicn,  10  juillet  18!)7, 
Juris/o-,  Havre,  1S!»7.  '2.  Hn.) 

1175.  —  Kn  sens  inverse,  il  a  été  jugé  que  l'acheteur 
d'une  marchandise  à  recevoir  par  fractions,  à  des  époques 
fixées,  ne  peut  demander  la  ri'siliation  du  marché  tout 
entier,  par  la  seule  raison  que  la  rnarciiandise  faisant 
l'objet  d'une  livraison  partielle,  serait  mélangée  d'une  mar- 
chandise étrangère.  Ce  mélange,  fùl-il  [trouvé,  ne  |)our- 
rail  entraîner  la  résiliation  que  pour  la  partie  du  marché 
représentée  par  la  marchandise  offerte.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  7  juillet  1891,  Jouni.  jurispr.  Marseille,  1891. 
1.  237.) 

1176.  —  Jugé  encore,  qu'en  cas  de  vente  de  marchan- 
dises il  livrer  aux  besoins  de  l'acheteur,  la  circonstance 
qu'une  première  livraison  serait  défectueuse,  n'autorise 
pas  l'acheteur  à  demander  la  résiliation  du  marché  pour 
le  tout.  —  (Trib.  coaim.  Nantes,  17  septembre  1898, 
Jurispr.  Havre,  1899.  2.  137.) 

1177.  —  .\u  cas  de  vente  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises  à  livrer  par  fractions  successives,  soit,  par 
livraisons  mensuelles,  l'acheteur  est  en  droit,  lorsque  le 
vendeur,  après  mise  en  demeure,  refuse  d'exécuter  les  pre- 
mières livraisons  dans  les  conditions  du  marché,  de 
demander  la  résiliation  de  la  vente  dans  son  entier,  et 
non  seulement  pour  les  livraisons  non  faites,  mais  encore 
pour  les  livraisons  restant  à  faire,  et  d'obtenir  des  dom- 
mages-intérêts contre  son  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
26  mars  1888,  Jurispr.  Havre,  1888.  1.  107.  —  Rennes, 
31  octobre  1899,  ibid.,  1900.  2.  22.) 

1178.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  article  de  spéculation, ayant  une  valeur  distincte  sur 
chaque  mois,  et  dont  le  prix  unique  figurant  au  marché 
ne  peut  être  considéré  que  comme  une  moyenne.  L'inexé- 
cution partielle  sulfit,  en  ellet,  dans  ce  cas,  pour  que 
l'esprit  du  contrat  soit  vicié.  11  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'après  une  livraison  en  retard,  l'acheteur  aurait  accepté 
de  prendre  livraison  sur  le  mois  suivant.  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en  pareil  cas,  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'ache- 
teur. —  (Trib.  comm.  Havre,  26  août  1889,  Jurispr. 
Havre,  1890.  1.  43.) 

1179.  —  Mais  lorsqu'un  marché,  essentiellement  divi- 
sible dans  son  exécution,  stipule  des  livraisons  successives, 
fractionnées  par  groupes  distincts,  subdivisées  en  des 
types  multiples,  livrables  sur  des  mois  différents,  l'inexé- 
cution partielle  d'un  pareil  marché,  alors  qu'elle  n'affecte 
surtout  qu'une  minime  fraction  d'un  groupe  mensuel,  ne 
peut  entraîner  qu'une  résolution  également  partielle,  et 
afférente  uniquement  à  la  livraison  reconnue  défectueuse. 
—  (Douai,  12  novembre  1891,  yitris/jr.  Douai,  1891,  p.  270; 
D.  P.  1892.  2.  86.  —  Conf.  Liège,  21  décembre  1898, 
Pasicr.  belge,  1900.  2.  134.) 

1180.  —  En  cas  de  résiliation  d'une  vente  à  livrer, 
faute  par  le  vendeur  de  livrer  dans  le  délai  convenu,  les 
dommages -intérêts  à  accorder  à  l'acheteur  doivent  être 
fixés  d'après  le  cours  moyen  de  la  marchandise,  au  jour 
fixé  comme  dernier  délai  de  livraison.  Le  vendeur  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  les  dommages-intérêts  à  sa 
charge  doivent  être  calculés  au  plus  bas  cours  de  ce  jour. 
Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  lacheteur  justifie  avoir 
revendu  une  partie  de  la  marchandise  à  un  prix  plus  élevé. 


—  (Jrib.  comm.  Havre,  28  mai  I8'.)0,  Jurispr  Havre,  1890, 
1 .  201 .  —  V.  ccjtcndant  :  Cass.,  19  mars  \Ho'.>,  Journ.  irib. 
comm  .  I  85.'»,  p.  ;J8').) 

1181.  —  Lorsiju'un  marché  à  livrer  a  été  fait  au  cours 
du  jour,  c'est  le  cours  du  jour  où  la  livraison  s'opère,  qui 
doit  fixer  le  prix,  et  non  le  cours  du  jour  où  le  marché  a 
été  conclu.  —  (Paris,  13  aoiU  1S70,  Journ.  Irih.  comm., 
1871.  p.  143.) 

1182.  —  Dans  tout  marché  portant  livraison  sur  uo 
mois,  le  vendeur  peut,  à  son  choix,  en  l'absence  de  mise 
en  demeure,  exécuter  le  marché  tel  jour  du  mois  qu'il  lui 
convient,  même  au  dernier  jour.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
2  janvier  189ri,  Jurispr.  Nantes,  iH'.V.i  1  177.  —  19  ho- 
vembre  1899,  ibid  ,  1900.  1.  220.  —  Irib.  comm  Mar- 
seille, 13  juillet  1903,  Journ.  jurispr.  Mirsexlle,  1903.  1. 
35}  ) 

1183.  —  Il  en  résulte  qu'inutilement  le  vendeur  décla- 
rerait, avant  la  fin  du  mois,  qu'il  est  dans  l'impossibilité 
de  livrer,  et  prétendrait  faire  régler  la  différence  à  la  date 
de  cette  déclaration;  l'acheteur  est  en  droit  d'attendre  la 
fin  du  mois, pour  mettre  le  vendeur  en  demeure  de  livrer, 
et  peut  faire  régler  la  différence  au  cours  du  jour  de  la 
mise  en  demeure.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  13  juillet 
1903,  précité.) 

1184.  —  Kn  cas  de  vente  â  livrer  au  mois,  et  dans 
un  lieu  déterminé,  l'acheteur  est  tenu  de  prendre  livrai- 
son de  la  marchandise,  dès  lors  qu'elle  lui  est  offerte 
dans  le  délai  stipulé,  fût-ce  à  la  dernière  heure  de  ce 
délai,  même  s'il  n'est  pas  domicilié  dans  le  lieu  où  doit 
s'effectuer  la  livraison,  alors  qu'elle  a  été  mise  à  sa  dispo- 
sition par  télégramme  ce  même  jour,  avant  la  fermeture 
des  bureaux,  et  alors  également  qu'il  n'y  a  pas  impossibi- 
lité matérielle  de  livrer,  à  cette  heure  tardive,  la  quantité 
qui  fait  l'objet  du  marché.  —  (Trib.  comm.  Dunkerque, 
14  mai  1901,  Jurispr.  Havre.  1901.  2.  174.) 

1185  —  Dans  les  marchés  à  livrer  sur  mois  désignés, 
le  vendeur  est  astreint  à  la  stricte  observation  des  délais 
impartis,  et  il  encourt  la  résiliation,  lorsqu'il  a  laissé  passer 
le  délai  convenu  pour  la  livraison.  L'acheteur  est  donc  en 
droit  de  demander  la  résiliation  du  marché  à  l'expiration 
du  délai  convenu.  Le  vendeur  mis  en  demeure  de  livrer,  et 
assigné  en  résiliation  le  lendemain  de  l'expiration  du  mois 
convenu  pour  la  livraison,  n'est  plus  en  droit  d'expédier 
les  marchandises  à  l'acheteur,  et  la  résiliation  doit  être 
prononcée  contre  lui  avec  des  dommages-intérêts,  lesquels, 
si  l'acheteur  a  revendu  la  marchandise  à  un  prix  supé- 
rieur, doivent  être  au  moins  de  la  différence  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  revente.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
19  août  1891,  Jurispr.  Havre,  1891.  1.  230.) 

1186.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  appartient  aux  juges 
de  décider  que  le  marché  peut  être  maintenu,  même  après 
l'expiration  des  délais  stipulés,  s'il  n'en  résulte  pas  de 
préjudice  pour  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  2  jan- 
vier 1895,  précité.) 

1187.  —  D'après  l'usage  de  Marseille,  en  cas  d'une 
marchandise  vendue  à  livrer  dans  le  courant  d'un  mois, 
sans  autre  stipulation,  le  vendeur  a,  pour  livrer,  et  l'ache- 
teur a,  pour  recevoir,  le  même  délai  du  mois  complet.  Par 
suite,  avant  l'expiration  du  mois,  aucune  des  parties  ne 
peut  contraindre  l'autre  à  exécuter  le  marché.  —  (Trib. 
comm.  .Marseille,  24  décembre  1902,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1903.  1.  119.; 

1188.  —  Lorsque  l'acheteur  d'une  marchandise  vendue 
à  livrer  par  fractions,  a  le  choix  entre  trois  qualités,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  connaître  son  option  dans  les  cinq 
jours  précédant  les  mois  fixés  pour  chaque  livraison,  il  y 
a  lieu  de  considérer  ces  accords  comme  donnant  au  ven- 
deur un  mois  de  délai  pour  chaque  livraison,  à  partir  de 
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In  ilorii^iutlioii  failn  piir  l'iirlicliMir,  (li>  lu  i|iiulilA  (pi'il 
(loinniiiie,  -— (Trib.  connu.  MurM(«ill*<,  tt  iinvuuilini  iHKj, 
Joniu.  juriniir    MiiisniUi*,  ISUi    I     il   ) 

11U9  Si  liiiiic,  rai-licluiir  u'nuiiil  l'iiwi  Ui''MiKi><>  jkmi 
daiil  Iroii  iiuiiH,  le  v«>iMlciir  lui  fuil  Huiniimlioii  irnvnir  U 
fail'i'  l<>s  ilc.si^iialiiitiH  fil  |-(>tiir>l,  i-(>llt^  RDiiiiiialinii  iir  |iriil 
^Int  rcKariltM^  n)iiitiii<  une  «ilTrc  iiiiiiu'iliulc,  uL  l'iiclioli'iii' 
chI  mal  loiiilô  l'i  (liMiiaïuhM'  lu  ivsiliiiliDii,  Niir  In  iiiolif  que, 
('iiii|  Jdiii's  apri^H  sa  (loai^iialioii,  \i\  ynidoiir  n'tMiiil  pas 
eticnn'  cil  nu'Kiiro  tic  lui  luire  If«  livraisoiiit  uc.cuiiuilics 
do  trois  iiioiK.  —  (Irili.  ( ouiin  MjirHcillo,  l't  iiovKiiihru 
IH'.n.  prccilc.) 

1190.  —  Kii  cas  lie  M'iilc  à  livrer  sur  mois  ilclcrmiin', 
la  résiliation  du  murclic  doit  cire  cuiiMiilcrco  cDiiimo  luci- 
leinoul  HC(!C|ilc«,  cl  l'aclioUnir  cmI,  iIuiik  Uxih  les  cuh,  non 
rcccvahlc  A  ilcmandcr  lu  livraison.  Iorst|uo,  dans  le  courunl 
du  mois  iiuli(iuc  [tour  la  livraison,  cl  uprcs  |M>iir|iurIeri),  le 
voiidour  u  écrit  ti  l'Hcheleur  qu'il  tenait  le  marclu^  comme 
avant  ctc  résilie  d'uccord,  que  l'aelietour  n  a  poinl  pro- 
testé contre  l'avis  du  vendiîur,  cl  que  c'est  seulement 
plusieurs  jours  après  l'expiration  du  mois  que  l'aclieteur 
u  réclamé  la  livraison  —  (irili  eomm  Havre,  20  mai 
iH',):t,Jurtspr.  lUu-ve,  I8!>ri.  i  15!!.  —  7  avril  lt)(i;i,  i6j(/., 
1U()3.  \.  3U.) 

1191.  —  Ksi  annulée  de  plein  droit,  par  suite  de  l'orce 
majeure,  la  vente  à  livrer  sur  mois,  de  marchandises,  et 
si>éeialeinent  de  rhums  Martinique,  lorsque,  d'une  part, 
le  vendeur,  en  vendant  des  manliaiulises  d'une  marque 
de  iahriiiue  déterminée,  a  l'ail  connaître  à  son  acheteur 
les  réserves  qui  le  liaient  à  l'égard  du  fabricant;  que, 
d'autre  part,  l'acheteur  ne  pouvait  ignorer  que  son  marché, 
traité  en  février  pour  des  livraisons  à  faire  à  partir  de 
juillet,  ne  pouvait  être  alimenté  (lue  sur  la  campagne  à 
venir,  et  qu'enlin.  à  la  suite  de  la  catastrophe  qui  avait 
anéanti  la  fabrique  elle-même,  le  vendeur  s'est  trouve 
dans  riinpossihililé  de  se  procurer  les  marchandises.  — 
(Trib.  comm    Havre,  7  avril  19015,  précité.) 

1192.  —  .Vu  cas  de  vente  à  livrer  de  marchandises 
d'importation  américaine,  soit  de  barils  de  pommes  sèches 
à  expédier  de  l'Ouest  dans  le  courant  d'un  mois  déter- 
miné, puis,  par  steamer  pour  le  port  de  destination,  le 
vendeur  remplit  son  obligation,  en  expédiant  de  l'Ouest, 
dans  le  courant  du  mois  indiqué.  L'acheteur  est  donc  tenu 
de  prendre  livraison,  encore  bien  que  la  réexpédition  par 
steamer  se  soit  faite  dans  un  mois  postérieur.  Le  vendeur 
n'est  pas  tenu,  en  effet,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
de  faire  faire  les  réexpéditions  par  steamer,  dans  le  mois 
indiqué  pour  l'expédition  de  l'Ouest,  et  il  ne  peut  être 
garant  de  la  réexpédition  par  steamer  dans  le  courant  du 
mois  indiqué  pour  l'expédition  de  l'Ouest.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  lïjuin  1889,  Jurispr.  Havre,  1889.  1.  178.) 

1193  —  Dans  le  commerce  des  charbons,  quand  la 
vente  intervenue  n'indique  aucun  délai  de  livraison,  le 
marché  conclu  est  ainsi  fait  à  l'année,  et,  à  l'expiration 
de  l'année,  il  est,  d'après  les  usages  constamment  suivis 
dans  le  commerce  des  charbons,  considéré  comme  résolu 
pour  toutes  les  quantités  non  livrées.  —  (Trib.  comm. 
Saint-Etienne,  29  octobre  1901,  le  Droil  du  8  novembre 
1901  ) 

1194.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  livrables  à 
la  demande  de  l'acheteur,  la  limitation  du  délai  extrême 
de  livraison,  faite  par  le  vendeur  dans  la  première  facture, 
doit  faire  foi  des  conventions,  et  fait,  dés  lors,  la  loi  des 
parties,  lorsque  cette  facture  a  été  reçue  sans  protestation 
de  l'acheteur,  et  même  par  lui  pavée.  L'acheteur  ne  peut 
donc  se  prévaloir  d'un  délai  plus  long,  en  invoquant  un 
usage  local  quelconque.  —  (Trib.  comm.  Havre,  18  dé- 
cembre 1893,  JurUpr.  Havre,  1894.  1.  34.) 

T.  LIX. 


1195  —  ltnn«  Ich  venlfla  h  livrer,  h»  déluin  iliiiuléH 
|iar  if)H  con\flulioiiHd(iM  |iarticM  nuiit  de  riKUcur,  (!l  l'iiiost*- 

ciilion   Kur  en   point,  réMilic   de   |d<-in   ilroil  li*   hj       '        'i 
char(<)!   dcH  domiiinK*'a-inlcii'lN    tiaiiltiiiil  du   la    <  'U' 

d'un  rachat  «t  du  lu  dilTi^rcnc»  tlunt  lu»  cour»  Lumqu'il  a 
été  coiiveiin  que  la  lixiaiHoii  aiirail  lini  dan*  l<i  llioil,  ti 
une.  Hummutiiiii  de  li\rur  chI  fuili-  .ijik»  r<r<héaiiri«,  l<: 
délai  do  KrAcfl  urcordé  au  vuiideiir  d/inH  cotte  MomiiiAlion, 
ne  |icut  puN  étri!  niiKiiifiiti-,  et  ni  ce  d<^lai  cul  d«  vifi^l- 
quntre  heiirci,  In  Hoiiimution  indiquant  I  hcnri!  du  jour  où 
elle  <;Ht  faite,  lo  déini  court  dn  cette  liour»  lu  mêrne,  êi 
ux|dre  à  riieiiro  correMpiindnnle  du  leiidnmain  —  (l'uril, 
21  uvril  1874,  et  Kur  pourv(ti,  «wihh.,  13  juin  1  «T'î 
Joitrn    Irib    itmim.,  1877,  p.  'A\i'-i  ) 

1196.  —  Lorsque  la  livrainon,  duni  un  tnarché  h  livrer, 
n'a  pan  eu  lieu  à  l'époque  fixée,  l'une  nu  l'autre  dci  partie» 
ne  peut  pas,  a|irèK  un  l(!m|iH  plut  oumoiiiHlotiK.  réclamer 
l'exécution  du  contrat,  ulors  que  le»  cours  cl  lu  situaliuii 
de  la  [)lace  ont  changé  les  conditions  iirévinî»  par  les  con- 
tractants. Le  droit  de  la  i)artie  lésée  par  ledi-faut  d'exécu- 
tion, se  borne  alors  à  demander  la  résiliation,  avec  donn- 
mages-iiitéréts.  —  (Paris,  ;(0  janvier  1873,  Journ  trib. 
cnmm  ,  1S73,  p    227;  D    1'.  1S74    2.  143  ) 

1197.  —  Si  toutefois,  dans  un  marché  relatif  k  la 
livraison  de  marcbandises  commandées  k  un  fabrii-ant, 
la  date  de  celte  livraison  n'a  été  (|u'uiic  condition  secon- 
daire, et  non  pas  essentielle  du  contrat,  la  force  majeure 
qui  a  empêché  la  résiliation  du  contrat  au  leiniis  indiqué, 
n'entraine  pas,  de  plein  droit,  la  résiliation  du  marché, 
et  le  juge  peut,  sur  la  demande  de  l'acheteur,  fixer  un 
délai  nouveau  pour  l'exécution  de  ce  marché,  aux  mêmes 
conditions  de  prix,  sous  contrainte  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  déterminés  d'avance.  —  (Kouen, 
26  juin  1871,  liée.  arr.  Caen  et  Itouen,  1871  2  109;  I). 
P.  1871.  2.  177.) 

1198.  —  En  matière  de  vente  à  livrer,  les  dimanches 
et  jours  fériés  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  délais 
résultant  d'une  sommation  de  livrer  ou  de  recevoir.  Spé- 
cialement, lorsque  l'acheteur  a  sommé  son  vendeur  de 
livrer  dans  les  quarante-huit  heures,  et  que  l'un  de  ces 
jours  est  férié,  la  marchandise  est  utilement  présentée  le 
troisième  jour.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  12  mars  1901, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1901.  1.  226) 

1199.  —  Le  marché  à  livrer  étant  essentiellement 
relatif  à  la  personne  des  contractants,  du  vendeur  aussi 
bien  que  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  saurait  légalement 
se  substituer  un  tiers,  sans  s'assurer  au  préalable  de  l'agré- 
ment de  l'acheteur.  En  conséquence,  le  vendeur  doit  être 
maintenu  dans  les  liens  du  contrat,  et  son  substitué  mis 
hors  de  cause.  —  (Alger,  11  mai  1900,  Rev  algér.,  1900, 
p.  487  ) 

1200.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  dans  une  vente 
de  farine  à  livrer,  l'acquéreur  a  cédé  son  marché  après 
avoir  commencé  lui-même  à  recevoir  les  livraisons  qui 
ont  été  continuées  à  son  cessionnaire,  s'il  survient  une 
contestation  sur  les  livraisons  nouvelles,  et  alors  que 
toutes  les  parties  sont  en  cause,  la  condamnation  directe 
aux  livraisons  à  faire,  peut  être  prononcée  contre  le  ven- 
deur originaire,  bien  que  des  conclusions  à  cet  égard 
n'aient  été  prises  par  le  cessionnaire  que  contre  son  cédant, 
le  premier  vendeur  se  trouvant  nécessairement  aux  lieu  et 
place  du  cédant,  qui  l'a  appelé  dans  l'instance  à  l'eflet  de 
prendre  fait  et  cause  pour  lui.  —  (Paris,  18  lévrier  1867, 
Journ.  trib.  comm.,  1868,  p.  76.) 

1201  —  En  tous  cas,  la  cession  d'un  marché  à  livrer 
ne  constituant  pas  une  vente,  mais  un  simple  transport 
de  droits,  le  cédant  ne  doit  d'autre  garantie  au  cession- 
naire, que  celle  de  l'existence  du  marché  au  moment  du 
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Iraiisiiorl.    —   (C.ass.,    (j   mai    iH.jT.   Jouni     trili.    cotnin., 

iHiii,  p  .no.) 

1202  -  Los  roiivenlioiiK  «loivcnl  t'ire  prises  ilans  Ifiir 
ciiliir,  8.II1S  iiu'il  suil  pcriiiis  d'y  rien  ajouler  ni  d'en  rien 
relr.iMclicr.  Par  suite,  (|uan<l  un  fabricant  de  sucre  a 
vendu  tcmlo  la  production  de  mêlasse,  <|iiellc  (|u'elle  soit, 
piovcnaiil  de  sa  fabrication  durant  une  année,  évaluée 
apjiroxinialivenu'nt  et  à  litre  de  renseignement,  à  une 
certaine  quantité,  il  doit  être  tenu  compte  de  celte  évalua- 
tion. i;t  le  vendeur  ne  saurait  ohli^'cr  l'acheteur  ii  se 
livrer,  de  quantités  alleignanl  presque  le  double  de  celles 
indiquées  au  contrat.  Il  doit  en  être  ainsi,  alors  même 
(|uc  le  vendeur  a  avisé  l'acheteur  de  l'importance  anor- 
male de  sa  fabrication,  et  que  ce  dernier  a  ganlé  le  silence, 
cette  circonstance  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  tei'mt's  de  celle  convention.  —  (Trib.  comm.  Arras, 
i"'  mars  l'.H)i,  Pand.  fr.  ph\,  1!M)2  2.  225.  —  Douai, 
H  mai  i!>01,  Pand.  fr.  pér.,  Iît03.  2.  312;  le  Droit  du 
30  mai  1901.) 

1203.  —  Lorsque  la  marchandise  est  vendue  livrable 
«  suivant  les  besoins  de  l'acheteur  »,  c'est  k  tort  que  le 
vendeur  prétend  ne  livrer  que  par  fractions  égales  et 
mensuelles.  .Mais  l'expression,  «  suivant  les  besoins  de 
l'acheteur  »,  ne  doit  pas  s'entendre  dans  un  sens  trop 
slricl,  et  une  certaine  latitude  doit  être  laissée  au  vendeur 
pour  exécuter  ses  engagements,  surtout  lorsque  des 
demandes  de  livraison  se  produisent,  de  la  part  de  l'ache- 
teur, à  une  date  éloignée  de  l'époque  extrême  convenue 
pour  le  terme  du  marché,  et  qu'en  fait,  la  majeure  partie 
du  marché  est  exécutée.  —  (Hennés,  8  novembre  1900, 
I).  r.  1901.  2.  09.) 

1204.  —  La  clause  «  aux  besoins  de  l'acheteur  < 
insérée  dans  un  marché  entre, fabricant  ou  marchand  en 
gros,  et  consommateur  (un  marché  de  filés,  dans  respéce), 
qui  présente  pour  l'acheteur  l'avantage  de  prix  déterminés 
d'avance  pour  toute  la  durée  d'une  période  convenue, 
doit  être  entendue  dans  l'intérêt  du  vendeur,  en  ce  sens 
qu'il  sera  mis  à  même  de  remplir  ses  obligations,  et  qu'il 
aura  les  délais  nécessaires  pour  le  faire,  et  que  l'acheteur 
devra,  notamment,  le  prévenir  à  l'avance  des  quantités  et 
des  numéros  de  filés  dont  il  aura  besoin.  Le  filateur  n'est 
nullement  tenu,  par  la  clause  susdite,  de  fabriquer  à 
l'avance,  et  de  tenir  en  magasin  un  assortiment  complet 
des  numéros  qui  peuvent  lui  être  demandés  par  l'acheteur, 
en  quantité  sullisanle  pour  que  chacun  puisse  faire  un 
aliment  au  marché.  —  (Rouen,  27  juillet  1895,  le  Droit 
du  15  août  1895.) 

1205.  —  La  clause  par  laquelle  l'acheteur  stipule  les 
marchandises,  dans  l'espèce,  des  sacs  de  farine,  livrables 
à  ses  besoins  du,  jour  du  marché  à  telle  époque  déterminée, 
n'autorise  pas  ledit  acheteur  à  exiger,  à  telle  époque  qu'il 
lui  conviendrait  de  choisir,  dans  le  délai  imparti,  la 
livraison  de  la  totalité  des  sacs.  Mais  elle  ne  l'oblige  pas 
à  répartir  également  ses  demandes  de  livraison  sur  les 
douze  mois  du  délai;  elle  lui  laisse  la  faculté  de  les  éche- 
lonner suivant  les  besoins  de  son  industrie  Et  la  latitude 
qui  appartient,  à  cet  égard,  à  l'acheteur;  doit  être  appréciée 
d'une  façon  relativement  large,  dés  lors  que  ces  actes 
n'ont  pas  pour  objet  de  modifier  l'économie  du  contrat, 
dont  la  caractéristique  est  qu'il  s'agit  d'un  achat  fait,  non 
en  vue  d'une  spéculation  à  réaliser  par  la  revente  des 
marchandises,  mais  dans  le  but  d'alimenter  une  industrie. 
—  (Paris,  1"  février  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1,  table, 
y°  Vente  commerciale,  n.  29.) 

1206.  —  La  clause  portant  que  la  marchandise  sera 
livrable  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur,  et 
sur  sa  demande,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  retarder  indé- 
finiment la  livraison  de  ces  marchandises;  elle  implique 


sculeiiicnl.  en  faveur  de  l'acheteur,  un  délai  moral  et  rai- 
sonnable. Lors  donc  qu'après  avoir  joui  d'un  délai  raison- 
nable, et  après  avoir  été  mis  en  dimeure  il'avoir  à  se  livrer, 
l'achcleur  garde  le  silence,  le  vendeur  est  en  droit  d'expé- 
dier d'ollice  les  marchandiBes  vendues,  et  l'acheteur  est 
tenu  d'en  prendre  livraison,  et  d'en  paver  le  prix  —  H'ril». 
comm  Havre,  27  mars  l«9ri,  ./ur/s/iv.  Ilavrr,  iH'.il).  1 
105  ) 

1207.  —  La  clause  d'un  marché  d'après  laipielle  la 
livraison  aura  lieu  aux  besoins  de  l'acheteur,  ne  saurait 
avoir  pour  cffrtt  de  donner  au  marché  une  durée  indéfinie 
au  gré  de  l'acheteur  11  appartient  aux  tribunaux,  au  cas 
où  un  long  temps  (huit  mois)  s'est  écoulé  sans  livraison, 
de  fixer  un  délai  a[)rés  leiiuel  l'acheteur  sera  tenu  de  re- 
cevoir le  solde  non  livré.  —  (Trib.  comm,  .Marseille, 
14  juin  1892,  Journ.jurispr.  Maneille,  18!»2.  1.  281.) 

1208.  —  La  clause  »  livrable  à  la  demande  de  l'ache- 
teiir  »,  insérée  dans  un  marché  à  livrer,  n'a  pas  pourefifet 
de  mettre  le  vendeur  à  la  discrétion  de  l'acheteur.  Elle 
donne  simplement  à  l'acheteur  le  droit  de  choisir  lui-même 
le  jour  ou  la  date  à  sa  convenance,  pour  demander  l'expé- 
dition, pendant  la  durée  d'un  délai  moral  raisonnable.  Il 
faut,  pour  la  fixation  de  ce  délai,  tenir  compte  de  la  nature 
des  marchandises  vendues,  de  leur  susceptibilité  à  se  dé- 
tériorer ou  à  fermenter,  et  lorsqu'il  s'agit  de  produits 
4iaturels,  de  l'époque  de  leur  livraison.  —  (Trib  comm. 
Havre,  27  novembre  1889,  Jurispr.  Havre,  1890.  1.  14.) 

1209.  —  Dans  tout  marché  commercial,  quand  le  ven- 
deur s'est  engagé  à  livrer  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  l'acheteur,  cette  clause  doit  être  interprétée  conformé- 
ment aux  régies  posées  par  l'art.  1156  C.  civ.,  et  on  n<^ 
doit  pas  lui  donner  l'extension  qui  n'aurait  d'autre  limite 
que  celle  du  pur  caprice  de  l'acheteur,  car,  dans  ce  cas, 
elle  constituerait  une  condition  potestalive,  rendant  nul  le 
contrat  qui  la  contiendrait,  par  application  de  l'art.  1174- 
C.  civ.  La  clause  ci-dessus  énoncée  ne  peut  non  plus  être 
considérée  comme  une  clause  conditionnelle,  permettant  à 
l'acquéreur  de  se  délier  des  obligations  résultant  pour  lui 
d'un  contrat  onéreux,  sur  la  simple  affirmation  que  ses 
besoins  de  la  marchandise  commandée  ayant  cessé,  l'évé- 
nement prévu  dans  la  convention  est  arrivé,  et  que  cet 
événement  doit  mettre  fin  au  marché  pour  toutes  les  quan- 
tités de  marchandises  restant  à  livrer.  —  (Trib.  comm 
Saint-Etienne,  3  décembre  1898,  Monit.  jud.  Lyon  du 
31  décembre  1898;  la  Loi  du  18  janvier  1899.  —  Besançon, 
9  décembre  1903,  Gaz  Pal.  du  22  décembre  1903;  le  Droit 
du  6  février  1904  ;  Monit  jnd.  Lyon  du  30  décembre  1903.) 

1210.  —  Spécialement,  la  clause  c  livrable  d'ici  fin 
septembre  »  accompagnant  la  clause  «  livrable  à  nos  be- 
soins »,  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur a  la  faculté  d'échelonner,  à  son  gré,  ses  livraisons 
jusqu'à  la  date  indiquée,  et  de  les  répartir  en  contingents 
mensuels;  «  la  clause  «  livrable  à  nos  besoins  »  ouvre  à 
l'acheteur  le  droit  de  se  livrer  quand  bon  lui  semble  : 
l'autre  t  livrable  d'ici  fin  septembre  »  ouvre  au  vendeur 
le  droit  d'exiger  que  l'acheteur  ait  terminé  le  retirement 
de  ses  marchandises  à  pareille  date,  et  n'a  d'autre  effet 
que  de  préciser  la  limite  extrême  à  laquelle  l'acheteur  doit 
s'être  livré  définitivement  des  soldes  au  sujet  desquels, 
jusque-là,  il  n'aurait  pas  fait  de  dispositions  Par  suite, 
le  fait  du  vendeur  de  ne  fournir  qu'en  partie  aux  com- 
mandes de  l'acheteur,  autorise  ce  dernier  à  demander  la 
résolution  du  contrat,  pour  les  quantités  restant  à  livrer  à 
la  date  de  cette  demande.  —  (Besançon,  9  décembre  1903, 
précité.) 

1211.  —  Le  marché  dans  lequel  il  a  été  stipulé  que  les 
marchandises  vendues  seraient  livrables  dans  un  certain 
délai,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'acheteur,  cons- 
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liluo  (iiio  V(tiiln  II  livi'<M'  iiii|ilii|Maiil  <Ii'h  liviaiNoiis  hiiccch- 
siv(^.s  t'I  |)ci'i(iilii|iif.s  l.iii'Hiiur  l<t  coiilriil  (tMl  iiiiict,  liuil  hiii- 
iii  iloldniiiiiatiiiii  (luH  |ii-i'i(i<li'H  ili-  livniisnii  i|iio  Hiir  in  lixa- 
tioii  dos  (|iitiiilil('<s  (loYiuil  aliiiifiilrr  i-|iai|iic  livruiHoii,  il 
tliiil  ilri'  sii|i|)l((''  il  fCM  oiiiiM.siiiiis,  à  l'aiilc  iIch  usa^nH  siiiviN 
en  l'flltit  iiiulit^ro,  ut  en  Icnanl  i-iiiii|il(>  ilc  l'inlfulinii  |iri-- 
Hunu'o  tics  parlicH,  ou  r^ard  à  la  iialiirr  ili<  la  iiiarcliundiiitr, 
à  Hu  (U'slituilion.  el  à  r('iu|iliii  (lu'cii  lii'vait  Tain'  rarlieli'ur. 
—  (Mordoaiix,  4(>  mars  181)0,  Joarn  mv.  Horileaiu-,  IH'Mi. 
1    rM  ) 

1213.  —  S|it''ciali!ni(MiL,  dans  un  mMiciic  du  cliarlions 
livraldcs  ilaiiH  un  ccM'lain  délai,  suivant  les  bcmiinH  du 
rui'lii'li'ur,  al(M"s  i|uo  l'ailu'ti'ur  a  aclictt'  1rs  rliarlMins  pour 
li's  roveiidrt',  il  osl  d*iisa(;<'  dcilicionncr  sur  lus  dilTcrculs 
nu>is  de  l'annèu,  un  lunant  coinplu  cupundanl  dus  mois 
d'i'lé,  pundaiil  l('S([uuls  la  lonsummalinn  du  cliarlxiii  usl 
nn)iuilru  ijuo  pendant  riiiscr.  (itordcaux,  ;2()  murs  iS'JO, 
préuitû.) 

1213.  —  La  ulausu  «  ù  livrer  suivant  nos  liusoins  ■ 
n'allVitu  quu  l'ùpoiniu  des  livraisons,  et  nullument  le  mon- 
tant total  du  marché,  qui  est  d'une  (|uantilu  ferme  de 
marohandisos,un  l'usiiècu,  I, ()()(>  tonnusilu  uiiarbon  h  livrer 
dans  un  délai  dtiturminé,  au  l'ur  et  à  uïusure  des  besoins 
des  aulieteurs.  Le  vendeur  ne  peut  pas,  plus  que  ne  le  peut 
l'ailieteur,  se  soustraire  à  la  complète  exécution  du  marché, 
sous  le  prétexte  que,  peiulant  sa  durée,  les  besoins  de 
rachoteur  n'ont  i)as  exigé  la  livraison  de  toute  la  (juantité 
de  marchandises  vendues.  —  (Trib.  Seine,  3  mars  lUOO, 
/((  Loi  du  10  juin  l'.U)0.  —  Paris,  22  juin  l\n)\,Journ.  Irib. 
comiii..  ii»ll2.  p.  420.) 

1214.  —  Dans  un  marché  de  charbons  contenant  la 
clause  «  ;\  livrer  à  la  demande  et  selon  les  besoins  de  l'in- 
dustriel »,  la  destination  comporte  la  consommation  du 
charbon  par  l'industriel,  par  conséquent,  un  emploi  spécial 
et  déterminé,  exclusif  de  toute  revente  de  cette  marchan- 
dise, et  de  toute  spéculation  sur  la  variation  des  cours. 
L'interdiction  de  toute  rétrocession,  si  elle  n'a  pas  été  spé- 
cialement formulée  dans  le  marehé,  résulte  péremptoire- 
ment de  cette  clause.  —  (Paris,  2  janvier  1902,  la  Loi  du 
10  mars  1902;  Journ.  Irib.  comm.,  1902,  p.  515.) 

1215.  —  Dans  le  commerce  des  engrais,  les  marchés 
passés  livrables  aux  besoins  de  l'acheteur,  sur  le  printemps, 
s'entendent,  d'après  l'usage,  livrables  jusqu'à  la  fin  de  la 
première  quinzaine  de  juillet.  —  (Irib.  comm.  Nantes, 
7  décembre  i{)0[,  Jurispr.  Nantes,  1902.  1.  155.) 

1216.  —  Lorsqu'un  acheteur  a  fait  acquisition  d'une 
certaine  quantité  de  marchandises  livrables  à  ses  besoins, 
et  sur  la  saison,  et  que-la  saison  a  pris  fin  sans  qu'il  ait 
réclamé  livraison  du  solde  des  marchandises,  le  vendeur 
est  fondé  à  i'aire  l'envoi  de  ce  solde,  et  à  en  demander  le 
pavement;  l'acheteur  ne  peut  refuser  la  livraison,  sous 
prétexte  que  les  marchandises  sont  détérioriées,  alors  que 
cette  détérioration  provient  du  retard  qu'il  a  apporté  à  en 
prendre  livraison.  —  (Trib  comm.  Nantes,  20  mai  1885, 
Jurispr.  Nantes,  1885.  1.  354.) 

1217.  —  Le  vendeur  qui  a  laissé  passer  les  délais 
d'exécution  d'un  marché  à  livrer,  sans  aviser  son  acheteur 
de  la  mise  à  sa  disposition  de  la  marchandise,  est  non 
recevable  à  en  poursuivre  la  résolution,  et  à  prétendre  à 
une  indemnité,  pour  le  préjudice  résultant  de  l'inexécution. 
Réciproquement,  l'acheteur  qui  a  laisse  passer  le  terme 
fixé  pour  la  livraison,  est  non  recevable,  alors  qu'il  s'est 
écoulé  plus  d'une  année  depuis  ce  délai,  à  exiger  l'exécu- 
tion de  son  marché.  —  (Trib.  comm.  Havre,  27  avril 
1903,  Jurispr.  Havre,  4903.  1.  68.) 

1218.  —  Dans  le  cas  d'une  vente  à  livrer  aux  besoins 
de  l'acheteur  jusqu'à  une  époque  déterminée,  l'acheteur 
est  en  droit  de  demander  la  livraison,  même  après  l'expi- 


ration ilu  dclai,  hi  lu  Nuiiiiciir  ne  l'a  pnH  ini*  un  ilumuure 
do  NI)  livrer,  et  n'u  formé  aiiuuiii)  urlioii  fii  r/railialiiiO.  fl 
un  uNt  iiiiiNi,  Niirtoiil  li»r»(|iiu  lu  iiinrché  n  ru'.u  un  corn- 
muiiiuiiiuiit  d'uxéculiMM.  -  (Irib  coiiuu  ll/ivru,  2'>  jan* 
viur  1890,  Jurnjir    llinre,  I HUU    1     91.) 

1219.  —  De  mumu,  lorHquu,  daiin  iiiiu  v«;nl«)  inimniur- 
cialu,  il  a  été  convenu  quu  lus  uxpûditioiiH  duH  iiiuru.liun- 
discH  NuiiduuH  Muraii;nt  faitun  dam  un  dèlni  ilutcrinin^*,  un 
fur  ut  à  mcHiirc  dcH  ordrcM  de  l'aulictuiir,  la  vente  n'est 
pas  réNilièu  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai;  le 
m.ircliu  uxislu,  tant  qu'une  iIuh  |»arlieH  ne  l'u  piiN  uxérutit; 
complutemunt,  ou  iniH  l'autre  partie  en  demeure  de  l'exè' 
ciitur  ou  i\v.  la  résilier.  La  vente  n'est  pan  résiliéu  de  plein 
droit  au  piolil  du  vendeur,  lorsqu'avaiit  l'expiration  du 
délai  convenu,  raulieleiir  l'a  autorité  &  expédier  la  mar- 
cliaiidise;  dans  ce  cas,  l'art  l(i.*i7  <!  civ.  n'ent  pas  appli- 
cable. Llle  doit  être,  au  eontrairu,  résiliée  au  profil  de 
l'acheteur,  lorsqu'il  est  prouvé,  par  la  correspondance  des 
|)arli(!s,  (jiiu  les  uffets  du  marché  ont  été  jirfiro^iéh  d'un 
commun  accord,  et  que  c'est  par  la  faute  du  vendeur,  que 
la  livraison  n'a  pas  été  complètement  effectuée.  —  (Itor- 
ileaux,  5  janvier  lS87,yoarH.  nri  .  lionlenux,  1887    1    Hi  ) 

1220.  —  Lorsque  la  clause  du  marché  stipule  formul- 
lenient  que  l'acheteur  aura  seul,  à  l'exclusion  du  vendeur, 
le  droit  de  réclamer  l'exécution  du  marché,  par  quantités 
et  aux  époques  <|u'il  lui  plaira,  le  vendeur  ne  peut  imposer 
lies  époi|ues  de  livraison  dinèrentes,  alors  qu'il  est  justifié 
que  l'acheteur  n'a  pas  agi  dans  ses  demandes  de  livr^iison 
par  esprit  de  vexation,  et  en  dehors  des  besoins  dj  «on 
commerce.  —  (Caen,  20  juillet  1898,  liée.  arr.  Caen  et 
liouen.  1898.  1.  226.) 

1221.  —  In  marché  de  tôles  à  livrer  du  mois  de  jan- 
vier il  la  fin  du  mois  de  juin,  au  fureta  mesure  des  besoins 
de  l'acheteur,  implique  chez  les  parties  contractantes 
l'intention  de  réab'ser,  d'une  part,  la  commande,  d'autre 
part,  la  fourniture  des  choses  vendues,  par  quantités  à 
peu  prés  égales  à  répartir  sur  le  délai  admis  pour  l'exécu- 
tion complète  du  marché.  Dans  un  marché  de  tôles  d'acier 
comprenant  huit  épaisseurs  différentes,  et  fixant  des  prix 
difl'érents  suivant  les  épaisseurs,  toutes  celles-ci  se  trouvent 
au  même  titre  dans  le  marché,  et  doivent,  en  conséquence, 
faire  l'objet  de  livraisons  proportionnelles.  —  (Bruxelles, 
23  novembre  1898,  Pasicr.  belge, 1899.  2.  114.) 

1222.  —  L'acheteur  de  marchandises  par  balles  assor- 
ties, ne  peut  être  tenu  de  prendre  livraison  des  marchan- 
dises par  parties  égales.  Il  a  le  droit  de  ne  prendre  récep- 
tion que  dans  les  proportions  qui  lui  sont  nécessaires 
d'après  ses  besoins.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  20  mai 
1885,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1885.  1.  1!»1.) 

1223.  —  D'après  les  usages  du  commerce  et  la  juris- 
prudence, les  marchés  à  terme  se  trouvent  tacitement 
prorogés,  par  le  silence  réciproque  des  parties  à  l'échéance 
du  terme,  et  ce,  sans  aucune  limitation  de  durée.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  10  mars  1891,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1891.  1.  116.  —  4  avril  1900,  ibid.,  1900.  1.  221.  — 
25  janvier  1905,  ibid.,  1905.  4.  145.) 

1224  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  il  a  été  con- 
venu que,  si  le  marché  n'était  pas  exécuté  dans  les  délais 
voulus,  il  pourrait  être  exécuté  d'office,  prolongé  ou  résilié 
par  un  simple  avis.  En  conséquence,  si,  après  l'expiration 
du  délai,  et  le  même  jour,  par  deux  lettres  qui  se  sont 
croisées,  le  vendeur  écrit  à  l'acheteur  qu'il  résilie,  et 
l'acheteur  écrit  au  vendeur  qu'il  exige  l'exécution  du 
marché,  c'est  à  la  mise  en  demeure  de  l'acheteur  que  la 
préférence  doit  être  donnée,  et  c'est  à  son  profit  que  la 
résiliation  doit  être  prononcée,  faute  de  livraison.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  25  janvier  1905,  précité.) 

1225.  —  Toutefois,  d'après  une  autre  décision,  si  le 
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eilctuc  ivciproiiuc  des  parties  romiiorle  jirorof:!ition  tarilc 
des  iiiarcin's  à  ternie,  oellc  itruro^çaliun  ne  suiiniil  être 
illiiiiilée,  et  elle  ne  doit  é(|tiital)leinent  pas  dépasser  un 
inaxiinunuriin  an  Duit.  par  suil)>,  i-ln;  nsilif^,  un  niarclii' à 
tcrnu'  sur  l<'i|ut'l  le  silence  a  clé  n'Mi(iroi|neni(;nt  gardé 
pendant  quatre  uns.  —  (Trib  conun.  .Marseille,  iO  murs 
i\n)t),JoHrn    jarisjtr.  Martnlle,  lîXtO.   I.  ^02.) 

1226  —  11  a  élt-  jiifir  (|uo,  dans  les  rnarcliés  à  livrer, 
lu  seule  échéance  du  terme  ne  suJlil  pas  pour  entraioer  la 
résilialioii  ;  il  faut  ennirc  une;  mise  en  demeure  de  rece- 
Vdir  ou  de  livrer,  à  délaul  de  laqii(dle  l'exéeulion  du  con- 
trat est  présumée  proroj,'éc,  d'un  consentement  mutuel. 
Mais  celle  présoMi|iti(Ui  de  pmro^'ation  ne  peut  «trc  admise, 
lorsque  la  laillilo  d Hue  des  parties,  l'ax  ant  mise  hors  d'état 
d'exécuter  ses  obligations,  il  n'est  pas  possible  de  sup- 
poser que  l'aulre  iiarlie  ait  voulu  proroger  le  contrat.  Il 
^  a  donc  lieu  de  considérer  le  marché  comme  tacitement 
résilié,  dans  l'intention  conmiune  des  parties.  [)ar  le  silence 
qu'elles  ont  respeclivemenl  gardé  pendant  plusieurs  mois. 

—  (Trib  comm.  .Marseille.  7  août  18«:2,  Gaz.  Pal.,  lUSà. 
2.  2"  part.  204  ) 

1227  —  Si  la  mise  en  demeure  peut  résulter  d'une 
lettre  missive,  du  moins  faut-il  que,  par  cette  lettre,  l'ache- 
teur interpelle  formellement  le  vendeur,  et  lui  manifeste 
nettement  l'intention  de  lui  faire  supporter  la  réparation  du 
préjudice  résultant  du  défaut  de  livraison.  —  (Irib.  comm. 
Nantes,  ^2  septembre  1903,  Jurvipr.  Nantes,  d9U4.  1.  dU8.) 

1228.  —  En  matière  de  marchés  à  livrer,  la  partie 
mise  en  demeure  de  s'exécuter,  n'a  pas  droit,  en  sus  des 
vingt-quatre  heures  accordées  par  l'usage,  au  délai  de 
distance  prévu  par  l'art.  1033  C  proc.  civ.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  20  novembre  IHOl,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, l'.»02.  1.  .jO.) 

1229.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'en  cas  de 
vente  de  lils  de  laine  peignée,  de  diverses  nuances,  à  livi-er 
dans  le  cours  de  la  saison,  par  livraisons  successives,  au 
fur  et  à  mesure  des  commandes  et  de  la  désignation  des 
teints,  l'expiration  des  délais  d'usage  vaut  mise  en 
demeure  pour  les  livraisons,  ainsi  du  reste,  que  les  récla- 
mations réitérées  de  l'acheteur,  et  le  préjudice  résultant 
du  relard  dans  les  livraisons,  donne  ouverture  à  une 
demande  de  dommages-intérêts.  —  (Rouen,  IG  novembre  -' 
d891,  iîec.  arr.  Caen  el  Rouen,  1891.  2.  257.  —  V.  aussi: 
Bruxelles,  19  mars  1894,  Pasicr.  belge,  1896    2.  60.) 

1230.  —  Il  en  est  de  même  du  défaut  de  concordance 
de  la  marchandise  livrée,  avec  des  échantillons  type,  sans 
que  l'emploi  des  fils  défectueux  implique,  de  la  part  de 
l'acheteur,  renonciation  à  se  prévaloir  de  la  dépréciation 
qui  devait  en  résulter  dans  la  fabrication  du  tissu  déprécié. 

—  (Rouen,  16  novembre  1891,  précité.) 

1231  —  Le  vendeur  qui  a  commencé  à  livrer  à  un 
acheteur,  tombé  en  déconfiture  au  cours  des  livraisons, 
ne  peut  demander  la  résiliation  de  la  vente  pour  ce  motif, 
s'il  a  refusé  les  sûretés  qui  lui  étaient  offertes;  spéciale- 
ment, s'il  a  refnsé  l'offre  à  deniers  découverts,  de  ce  qui 
restait  dû  sur  les  livraisons  faites,  et  s'il  n'a  pas  accepté 
une  caution  offerte.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  27  mai  1882, 
Jurispr.  Nantes,  1882.  1.  399.) 

1232  —  La  faillite  ne  détruisant  pas  les  obligations 
du  failli  vendeur  de  marchandises  à  livrer,  il  appartient 
au  svndic  de  les  exécuter,  si  faire  se  peut,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  échéance;  à  défaut  de  quoi  l'acheteur  est 
fondé  à  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts  basés  sur 
la  différence  des  cours  au  jour  de  la  vente,  et  au  jour  du 
jugement  déclaratif,  dommages-intérêts  pour  lesquels  il 
devra  produire  au  passif  ohirograpliaire.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  27  octobre  1897,  Juurn  faill.,  1897,  p.  527; 
Jour  H.  jurispr.  Marseille,  1898.  1.  70.) 


1233.  -  .Mais,  lorsqu'un  idhv»  de  l'exécution  d'un 
niarch''  à  livraisons  échelonnées,  lo  vendeur,  di-daré  en 
état  de  rK|uiilation  judiciaire,  n'a  pas  continué  à  eiïec- 
tuer  les  livraisr)ns  commencées,  l'acheteur  qui  a  du  se 
pourvoir  ailleurs,  est  fondé  k  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  (Paris,  14  février  1898,  Gaz.  l'ai.,  1898  1. 
331   ) 

1234.  —  lie  même,  l'acheteur  de  marchandises  livra- 
bles à  terme,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du  terme,  et 
tenu  de  prendre  livraison  avant  le  délai  eonveriu,  par  le 
fait  d'avoir  vendu  le  fonds  de  commerce  «piil  exploitait 
au  moment  de  l'achat  des  marchandises.  —  (Cass.,  9  jan- 
vier 18:.4,  S  18:,4  1.  783,  P.  1856  II  552.  —  Trib. 
comm.  Havre,  17  juillet  1x99,  .lunsiir.  Uare,  1899.  1. 
215.) 

1235.  —  Dans  le  cas  de  vente  a  terme,  et  lorsque,  au 
moment  de  la  livraison,  une  partie  des  marchandises 
serait  reconnue  non  livrable,  le  vendeur  est  fondé  à  les 
reiii]dacer  par  d'autres  marchandises,  repondant  aux  con- 
ditions du  marché.  —  (Trib.  comm.  Havre,  18  juillet 
1.S92,  Jurispr.  Havre,  1892.  1.  203.) 

1236  —  Pour  interpréter  la  clause  d'un  marché  en 
vertu  de  hniuelle  on  a  stipulé  la  livraison  d'une  certaine 
«piantité  de  marchandises,  il  faut  rapprocher  ce  marché 
des  marchés  antérieurs,  exécutés  par  les  mêmes  contrac- 
tants. —  (Paris,  12  lévrier  1891,  la  Loi  du  14  avril  1891.) 

1237.  —  -Vu  cas  où,  dans  un  marché  à  livrer,  les  par- 
ties n'ont  rien  stipulé  sur  le  mode  de  vérification  de  la 
marchandise,  cette  vérification  doit  avoir  lieu  d'après  les 
procédés  en  usage  sur  la  place  où  la  marchandise  doit 
être  livrée.  A  Tunis,  pour  la  vérification  du  pourcentage 
des  résidus  de  matières  étrangères  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  céréales  livrées,  on  fait  des  prélèvements  dans  la 
marchandise  au  moven  d'une  sonde,  et  on  opère  un  triage 
â  la  main.  C'est  donc  à  tort  qu'un  acheteur  de  céréales 
à  livrer,  (pii  n'a  rien  stipulé  quant  à  la  vérification  de 
la  marchandise,  prétend  imposer  que  cette  vérification 
soit  faite  sur  la  place  de  Tunis,  à  l'aide  d'un  trieur.  — 
(Trib.  Tunis,  20  juin  1903,  Jouer»,  trib.  lunis.,  1904, 
p.  79.) 

1238.  —  Dans  un  marché  à  livrer,  si  le  vendeur  ne 
livre  pas,  son  acheteur  peut  procéder  à  l'exécution  du 
marché  par  voie  de  rachat,  et,  dans  ce  cas,  il  peut  fournir 
lui-même  au  rachat  sur  son  vendeur.  En  ce  cas,  l'acheteur 
(jui  fournit  au  rachat,  agit  pour  son  compte  et  à  ses  risques 
et  périls,  et  ne  saurait  être  obligé  vis-à-vis  de  son  ven- 
deur, qui  n'est  pas  exécuté,  de  justifier  de  la  libre  dispo- 
sition des  marchandises  qu'il  olfre.  Si  l'acheteur  a  fait 
procéder  publi(]ueraent  au  rachat  par  l'intermédiaire  d'un 
courtier  assermenté,  après  affiches,  et  sans  qu'on  puisse 
arguer  de  dol  ou  de  fraude,  l'opération  a  un  caractère  licite. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  8  janvier  1891,  la  Loi  du  10  fé- 
vrier 1891.) 

1239.  —  Jugé  que  les  conventions  qui  règlent  le  mode 
de  pavement  forment  une  des  parties  essentielles  du 
contrat,  et  que  leur  inexécution  a  un  caractère  de  gravité 
sudisant  pour  motiver  la  résiliation;  que,  spécialement, 

•lorsqu'un  marché  à  livrer  stipule  que  les  marchandises 
seront  pavables  à  quatre-vingt-dix  jours  en  traites,  accep- 
tées par  l'acheteur,  et  remises  au  vendeur  le  20  du  mois 
suivant  celui  de  la  livraison,  il  v  a  lieu  de  prononcer  la 
résiliation  de  la  convention  contre  l'acheteur,  qui,  lors  de 
la  présentation  de  la  traite  représentant  le  prix  de  la  pre- 
mière fourniture,  n'a  voulu  accepter  ladite  traite  qu'à 
cent-vingt  jours.  —  (Paris,  12  novembre  1903,  Gaz.  Pal. 
du  22  décembre  1903;  Monit.  jud.  Lyon  du  24  décembre 
1904:  Joiirn.  trib.  comm  ,  1904.  p.  459.) 

1240.  —  Les  offres  de  payer  le  prix  de  fournitures, 
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luilcs  Miiiis  rni'iiii'  (If  iltW'iMiNr  11  une  ilciiiaMil)'  rii  n'-Hilialinn 
(Ut  tiiiii'i-lic  à  li\  rcr  |ioiii-  ili'taiit  ilr  |ia}  t-nifiil  ilii  pris,  moiiI  a 
l)()ii  ilroil  ('>riii'li'-(tN,  Hdil,  pni'i'c  i|n  oIIi'h  mihiI  iimiilllsiiiili'ii,  et. 
(|ir*>lli>s  ii'diil  |i(iiiil  l'ail  riili|(t  ({'11111)  ciinHii^iialiDii,  Hoil 
parci'  (|irclli-s  sont  lailrH  lardixonicnl,  (<l  uIdi'h  i|ui;  lu  ivni- 
lialioii  (lu  niai'i'lu''  csl  ili''|à  cnioiirii*!  liii  clii'l'  iIcn  a^iKHr- 
lucnls  (If  l'af iiftoiir.  (l'aris,  Kt  iiiiveiiilii'f  1903,  piv- 
c.ilé.) 

1241.  — -  l'!n  malicrc  île  vciilf  à  livrer,  la  lianssc  kiu- 
voiiiie  8iir  les  prix  no  peiil  Juniais  consliluer  un  cm  <lu 
l'orco  niajfnrf ,  capaltlf  (rfxon(''rfr  le  vendeur  de  r(d)li;,'a- 
lion  df  remplir  ses  en^'af;finenls.  De  siinpIcH  all('-^'ali<ins 
sur  les  niodiliealions  survenues  depuis  la  coneluKinii  d'un 
inar('li('>,  dans  la  s()lvaliilil(''  de  rai'(|U)'-rf ur,  sont  insulli- 
santfs  pour  aiiloriser  If  vendeur  à  niodilier  les  clauses  de 
ce  inarelu'',  et  spécialfiiionl,  les  conditions  de  pavement  du 
prix  I)t''s  lors,  (piand  un  vendeur  ik»  eonseiil  plus  à  livrer 
la  chose  veiulue  ([ue  c(Mitre  icmiioiirsemcMil,  ou  sur  dt.s 
garnniies  non  prévues  au  conlrat,  alors  (|ue  cette  chose 
avait  él(''  stipul(''e  [)a\nl)Ie  à  terme,  et  sous  iraraiitie  s|)(''- 
cialf,  les  nouveaux  agissements  du  vendeur  doivent  (Hre 
considérés  comme  un  manque  il  remplir,  par  le  vendeur, 
les  engai^ienients  par  lui  c(u»lract('s  lors  du  marché,  cl  auto- 
risant, par  application  de  l'art.  ilS4('..  civ.,  la  résiliation 
du  marché  avec  dommages-intérêts  —  (Trib.  comm. 
Saint-Klienne.  2Î>  juin  1SU8,  Moml.jud.  Lyon  du  1:2  août 
18'.)S,) 

1242.  —  En  cas  de  non  livraison,  il  y  a  lieu  de  prendre 
pour  hase  de  l'indemnité  due  à  l'acheteur,  non  les  cours 
auxciuels  celui-ci  s'est  remplacé,  mais  ceux  du  jour  où  le 
vendeur  a  déclaré  ne  pouvoir  livrer.  L'indemnité  de  rési- 
liation consiste,  par  suite,  dans  la  difl'érence  entre  le  prix 
vendu,  et  celui  auquel  l'acheteur  aurait  pu  se  remplacer, 
(juand  le  vendeur  a  déclaré  refuser  l'exécution  de  la  con- 
vention. En  conséquence,  si  aucune  différence  de  cours 
n'existait  à  la  da*e  où  il  était  loisible  à  l'acheteur  de  se 
remplacer,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  19  novembre  189i), 
Jurif^pr   Nantes,  1900.  1.  226  ) 

1243.  —  Si,  en  matière  de  marché  inexécuté,  l'option 
entre  la  résiliation  et  l'exécution  forcée  appartient  à  la 
partie  à  l'égard  de  laquelle  l'autre  partie  ne  remplit  pas 
ses  engagements,  cette  dernière  a  toutefois  le  droit,  en 
déclarant  l'impossibilité  où  elle  est  de  s'exécuter,  de  mettre 
son  adversaire  en  demeure  de  s'expliquer.  Notamment, 
lorsqu'un  vendeur,  en  se  déclarant  hors  d'état  de  livrer, 
offre  à  son  acheteur  la  résiliation,  avec  règlement  de  diffé- 
rence, l'acheteur  doit  s'expliquer  dans  un  bref  délai,  et 
s'il  laisse  écouler  un  délai  assez  long  (onze  jours)  sans  le 
faire,  il  est  déchu  du  droit  d'opter  pour  l'exécution  forcée. 
—  (Tril).  comm  Marseille,  10  juin  1901,  Journ.  jurispr. 
Unrseille,  1901.  1.  315.) 

1244  —  Est  tardive,  et  doit  être  rejetée,  la  demande 
en  exécution  d'un  marché  à  livrer  par  fractions  mensuelles, 
introduite  plus  d'un  an  après  l'expiration  des  délais 
extrêmes  de  livraison,  alors  qu'il  s'agit  de  marchandises 
dont  les  cours  sont  essentiellement  variables,  et  que  le 
vendeur,  qui  n'avait  pas  mis  son  acheteur  en  demeure  de 
se  livrer  aux  époques  prévues  par  le  marché,  a  attendu, 
pour  intenter  son  action,  une  époque  où  les  conditions  et 
les  éventualités  prévues  lors  du  contrat,  étaient  profondé- 
ment modifiées  par  suite  de  la  baisse  des  cours.  —  (ïrib. 
comm.  Havre,  29  avril  1903,  Jurispr.  Havre,  1903.  1.  72.) 

1245.  —  Lorsque  l'acheteur  d'une  marchandise  vendue 
à  livrer,  a  d'abord  demandé  le  remplacement,  et  conclut 
ultérieurement  à  la  résiliation,  avec  payement  de  diffé- 
rence, il  ne  peut  faire  régler  cette  différence  que  sur  le 
cours  du  jour  où  il  a  modifié  ses  conclusions.  —  (Trib. 


comm  MarH(  ille,  2  Nepteiiiliri  l'iOi,  Journ.  ]un»ir  Muf- 
seillf.  \'M)l.  !.  .'iM(i  ; 

1246         Itann  Icn  contralH  il«  venli;  de  niRrcb/indiNeu, 

la  rIaiiNe  •  Huite  du  marché  •,  n'a  pim  pour  efTel  de  KiiltH- 
tiliier  l'aeheliMir  aux  droilt  du  \(Mid<;ur  eontn;  le  tendeur 
|iiimilir,  de  mnniérfi  /i  opérer  novntinn  ol  dé^aKcr  le  ven- 
deur •  suit-  du  marché  •,  de  hom  oI>I  enver*  «on 
aclicleiir,  notnmmcut,  de  r(dilif(nlioii  .  .  .•  ■  uler  perHon- 
nt  lIcMueiit  le  marché  Par  Huile,  en  rnt  de  non  livrninon, 
l'acheteur  est  fondé  à  demandi-r  contn;  hou  vendeur  la 
résiliât i(m  du  marché  et  des  doriuriHKPH-intérètM  La  rjr- 
('(juslance  i|iie  le  premier  vendeur  aurait  fait  une  preriiiérn 
livraison  à  l'acheteur,  n'etn porte  pan,  de  la  part  de  celui-ci, 
renoncialion  a  tout  rer'ours  contre  Kon  vendeur,  alorM 
surtout  (|ue  la  facture  n'était  paH  établie  au  prix  du 
deuxième  marché.  —  Tlrih  eomm.  Havre,  1"  raarn 
1K!>9,  Jiirixpr.  Ihurr,  1K99    1     IfSl) 

1247.  —  V.w  c.is  de  viMitt!  a  livrer,  avec  la  elau«c  *  «uile 
de  marchés  sans  garantie  du  vendeur  »,  cette  clause  a  bien 
pour  eff(ît  d'obliger  l'acheteur,  saiiH  pouvoir  lui  perniellrc 
d'exercer  un  recours  à  cet  égard  ciuitre  son  vendeur,  & 
régler  l(>s  r|uestions  concernant  les  marchandiscB  elles- 
mènuisavec  les  [)remiers  vendeurs,  mais  ne  lui  enlève  pa» 
le  droit  de  recourir  contre  son  vendeur  direct,  pour  toutes 
les  questions  concernant  le  prix  même  de  la  marchandise. 
Kn  conséquence,  lorscpiaiirés  avoir  payé  sur  facture  pro- 
visoire, l'acheteur  ([ui  a  traité  c  suite  de  marchés  sans  ga- 
rantie de  son  vendeur  »,  et  qui  a  été  en  droit  de  laisser  la 
marchandise  pour  compte  à  raison  de  ses  défectuosités, 
est  fondé  à  recourir  contre  son  vendeur,  pour  se  faire  res- 
tituer le  f>rix  jiar  lui  payé,  et  son  vendeur  est  mal  fondé 
à  le  renvoyer  exercer  son  action  en  réquisition  contre  le 
vendeur  primitif.  —  (Trib.  comm  Havre,  19  mars  1894, 
Jurispr.  Havre,  1894.  1.  91.) 

1248  —  D'après  les  usages  du  Havre,  la  clause  «  droits 
éventuels  à  la  charge  de  l'acheteur  »,  dans  les  marchés  de 
saindoux  d'.\méri(iue,  doit  s'entendre,  non  des  droits  de 
douane  dont  les  saindoux  pourraient  être  frappés  par  une 
loi  nouvelle,  mais  des  droits  que  la  douane  peut  être  en 
droit  de  réclamer  en  vertu  de  la  loi  et  des  taxes  en  vigueur 
sur  les  huiles  végétales,  ou  autres  matières  assujetties  à  ces 
taxes,  qui  ont  pu  être  mélangées,  et  entrer  dans  la  compo- 
sition des  saindoux  d'Amérique.  L'acheteur,  au  cas  d'une 
pareille  clause  dans  un  marché  de  saindoux  d'Amérique, 
ne  peut  donc  refuser  de  prendre  à  sa  charge  les  droits  qui 
peuvent  être  réclamés  sur  les  huiles  qui  sont  entrées  dans 
la  composition  des  saindoux  à  lui  vendus.  —  (Trib.  comm, 
Havre.  4  février  1889,  Jurispr.  Havre,  1889    1.  53  ) 

1249.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  en  cas  de  marchan- 
dises à  livrer,  la  clause  «  droits  éventuels  à  la  charge  de 
l'acheteur  »,  insérée  dans  le  marché,  ne  comprend  pas  les 
droits  de  douane  alors  existants,  et  réclamés  par  la  douane 
sur  certains  produits  mélangés  à  la  marchandise.  Ces 
droits  doivent  donc  rester  à  la  charge  du  vendeur.  Il  en 
est  ainsi,  alors  surtout  qu'à  la  date  du  marché,  la  douane 
n'avait  pas  encore  soulevé  la  prétention  de  taxer  les  mar- 
chandises mélangées,  qui,  jusque-là,  entraient  en  franchise 
comme  si  elles  eussent  été  pures.  —  (Rouen,  5  avril  1890, 
Jurispr.  Havre,  1890.  2.  199.) 

1250  —  Lorsqu'une  vente  à  livrer,  faite  avec  indi- 
cation de  maximum  et  de  minimum,  porte,  en  outre, 
la  clause  «  environ  »,  il  faut  interpréter  cette  clause 
comme  comportant  une  latitude  de  5  pour  100  en  plus  du 
maximum,  ou  en  moins  du  minimum.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  19  février  et  22  juillet  1891,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1891.  1.  112  et  253.) 

1251.  —  Lorsque,  dans  un  pareil  marché,  il  y  a  eu 
résiliation  amiable  d'une  partie,  la  latitude  que  comporte 
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l»rlniiso  «  onviron  •  .doit  se  calculer  BurlesoMn  à  exécuter, 
et  non  sur  l.i  i|iiantit(''  totftio  firi;:inairf'  —  (Trih.  romin. 
Mnrsoiile,  l'.t  lévrifr  1891,  précité.) 

1252  —  Lorsque,  dans  une  vente,  les  quantités  à  livrer 
ne  sont  désignées  iiuapiiroxinialivenicnl.  et  par  le  mot 
«  environ  »,  1<'  vendeur  est  tenu  dcxécuter  son  contrat 
avec  une  tolérance  de  iO  pour  tOO  en  plus  ou  en  moins,  à 
sa  volonté;  mais  il  ne  saurait  on  être  de  mémo,  lorsqu'un 
niaxiiiiuMi  el  un  minimum  ont  été  lixés.  Dans  ce  cas,  le 
vendeur  a  la  faculté  de  ne  livrer  que  le  maximum,  mais 
ne  pont  oldif:er  l'aclieleur  à  recevoir  plus  que  le  minimum, 
l'ar  suite,  lailieteur  ne  peut,  lors  de  l'exécution  du  marché, 
obliger  le  vendcMir  à  lui  livrer  une  quantité  movenne  entre 
le  minimum  et  le  maximum  prévus,  et,  en  cas  de  résilia- 
tion, les  dommages-intérêts  dus  par  le  vendeur  doivent 
être  calculés  sur  la  quantité  minimum  à  livrer.  —  (Trib. 
comm  .Nantes,  12  mai  ^898,  Juriipr.  Nantes,  iH*J9.  1119) 

1253  —  En  matière  de  marchés  dits  «  à  marges  », 
l'acheteur  qui  n'a  droit  au  payement  des  bénéfices  portés 
à  son  crédit,  qu'à  la  fin  de  chacun  des  mois  prévus  pour 
la  livraison,  ne  peut  en  compenser  le  montant  avec  des 
marges  stipulées  payables  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  demande  l'ar  suite,  c'est  à  tort  que  l'acheteur  se  pré- 
vaut du  défaut  de  payement  d'un  chèque  tiré  sur  lui.  pour 
opposer  l'art  6i  du  règlement  de  la  place  sous  l'empire 
duquel  les  opérations  auraient  été  effectuées.  Conséquem- 
ment.  l'art  ()4  no  pouvant  recevoir  son  exécution,  le  ven- 
deur qui  ne  recevait  pas  le  montant  de  ses  marges,  était 
fondé  à  faire  procéder  en  Bourse  à  la  revente  des  marchan- 
dises, et  ce.  aux  compte,  risques  et  périls  de  l'acheteur.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  1 1  septembre  1897,  Journ.  trib.  comm., 
1899.  1.  HO.) 

1254  —  Dans  les  marchés  dits  à  marges,  la  revente 
des  marchandises  opérée  avec  l'assentiment  de  la  partie 
contractante,  est  régulière,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  Bourse, 
au  cours  de  début.  On  soutiendrait  vainement,  pour  se 
refuser  au  payement  de  la  différence,  que  cette  revente 
aurait  dû  avoir  lieu  dans  le  courant  du  marché,  les  cours 
atteints  ayant  été  plus  élevés  que  ceux  obtenus  au  début. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  31  mai  1890,  Journ.  trib.  comm., 
1891.  p.  219  —  14  septembre  1901,  itirf.,  1903,  p.  282.) 

1255.  —  Est  valable  la  clause  d'un  marché  à  livrer 
stipulant  qu'en  aucun  cas.  la  marchandise  ne  pourra  être 
refusée  par  rachetour  à  raison  de  sa  qualité,  et  que  l'ache- 
teur aura  seulement  droit  à  une  réfaction.  En  pareil  cas, 
l'acheteur  ne  peut  laisser  la  marchandise  pour  compte, 
sous  le  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  de  qualité  loyale  et 
marchande;  il  ne  peut  que  réclamer  une  réfaction  par  ar- 
bitres amiables,  ou  par  experts  judiciaires.  Par  suite, 
l'acheteur  qui  a  indûment  laissé  la  marchandise  pour 
compte,  doit  seul  supporter  les  frais  de  séquestre  et  autres 
qui  en  ont  été  la  conséquence.  —  (Trib  comm.  Havre. 
17  décembre  1894,  le  Droilda  9 janvier  1895;  Journ.  trib. 
comm  ,  1895,  p.  849.) 

1256  —  Par  vente  «  terme  à  déclarer  »,  on  entend  la 
vente  d'une  marchandise  déterminée,  traitée  à  un  écart 
convenu  sur  le  terme,  avec  cette  condition  spéciale,  que  le 
prix  ne  sera  fixé  que  quand  le  terme  aura  été  acheté,  de 
telle  sorte  que  l'acheteur  a  la  faculté,  dans  le  délai  stipulé, 
soit  de  se  constituer  lui-même  vendeur  du  terme,  soit  de 
choisir  le  moment  où  le  terme  devra  être  acheté  pour  le 
compte  de  son  vendeur.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  une  fois 
le  prix  fixé  par  la  déclaration  du  terme,  le  marché  pri- 
mitif (en  disponible)  n'a  aucune  corrélation  avec  le  marché 
à  terme,  et  la  résiliation  du  premier  n'a  aucune  influence 
sur  l'existence  du  second.  —  (Trib.  comm.  Havre,  15  juil- 
let 1902,  Jurispr.  Havre,  1902.  1.  207  ) 

1257.  —  l'ne  compagnie  qui  a  pris  l'engagement  de 


recevoir  une  quantité  déterminée  de  marchandises  pen- 
dant un  iiilain  tempsfilansl'espéic,  100.000  kilogrammes 
de  foin),  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation,  en  allé- 
guant Nim[ilement  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise. 
Elle  ne  peut  justifier  la  rujitured'un  marché,  qu'en  faisant 
constater  par  une  expertise,  la  défectuosité  de  la  marchan- 
dise, à  défaut  de  quoi,  la  résiliation  du  marché  doit  être 
prononcée  à  ses  torts  et  griefs.  a\oc  dommages-intérêts. 

—  (l.yon,5mai  lH'.)[i,  Monit.  jud    /,i/on  du  22  juillet  1899.) 
1258   —  Au  cas  d'une  vente  de  cotons  Orléans,  faite  et 

jiassèe  aux  clauses  el  conditions  du  règlement  du  syndicat 
du  commerce  des  cotons  du  Havre,  le  vendeur  contracte, 
dès  la  signature  du  marché,  l'engagement  précis  de  fournir 
à  l'acheteur,  au  fur  et  à  mesure,  tous  les  renseignements 
relatifs  à  l'expédition  de  la  marchandise  vendue.  Cette 
opération  constitue,  pour  le  vendeur,  l'acte  préliminaire  de 
la  livraison  de  la  marchandise,  el  le  délai  de  vingt-cinq 
jours,  dans  lequel  elle  doit  être  accomplie,  étant  déter- 
miné et  imposé  par  le  contrat  même  au  vendeur,  celui-ci 
en  est  tenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure 
par  l'acheteur,  et  son  inexécution  le  rend  passible  des 
sanctions  et  pénalités  prévues  au  marché  Le  délai  de 
vingt-cinq  jours  à  compter  de  l'embarquement,  expédi- 
tion ou  départ,  doit  être,  en  effet,  considéré  comme  laps 
de  temps  nécessaire  accordé  au  vendeur,  pour  l'exécution 
de  la  première  partie  de  son  engagement  L'acheteur  a 
ilroit,  en  outre  de  la  résiliation  et  de  la  liquidation  de  son 
marché  au  cours  du  dernier  jour  du  délai  de  vingt-cinq 
jours,  à  la  pénalité  de  2  fr.  50  par  50  kilogrammes  qui  lui 
reste  définitivement  acquise,  en  raison  même  de  l'inexé- 
cution par  l'acheteur  de  ses  obligations,  alors  surtout  que 
le  vendeur  n'a  pu  justifier  de  l'embarquement  dans  le  délai 
voulu,  lie  la  sorte  de  coton  vendue.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
8  avril  1903,  Jurispr.  Havre,  1903.  1.  58.) 

1259.  —  Dans  un  marché  à  livrer  qui  a  pour  objet  une 
voiture  automol)ile,  le  délai  fixé  pour  la  livraison  constitue 
une  condition  essentielle,  lien  est  ainsi,  à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  la  marchandise.  Cette  macliine  appartient,  en 
effet,  à  une  industrie  de  création  nouvelle,  soumise  à  d'in- 
cessants progrés,  et  à  des  changements  continuels  ;  de  plus, 
l'automobile  est  surtout  utilisée  dans  la  belle  saison .  Obliger 
l'acheteur  à  recevoir  cette  voiture  après  l'époque  indiquée, 
ce  serait  l'exposera  se  charger  d'une  machine  qui  se  trou- 
verait dépréciée  au  moment  où  il  pourrait  s'en  servir.  En 
conséquence,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  ou  som- 
mation signifiée  par  l'acheteur,  el  restée  infructueuse,  la 
résiliation  du  marché  doit  être  prononcée  aux  torts  et 
griefs  du  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Marmande,  11  dé- 
cembre 1903,  Monit.  jud    I.yon  du  2  février  1904.) 

1260.  —  La  clause  portant  qu'une  marchandise  est 
vendue  suivant  certificat  de  qualité  signé  par  deux  expor- 
tateurs, devant  être  t  définitif  dans  l'espèce  »,  ne  doit  pas 
être  entendue  en  ce  sens  que  ce  certificat  n'interdit  les 
réclamations  que  sur  l'espèce  de  la  marchandise,  en  lais- 
sant la  faculté  de  réclamer  pour  la  qualité.  Elle  doit  être 
entendue  comme  si  on  avait  écrit  «  définitif  pour  la 
présente  affaire  ».  11  en  est  ainsi,  tout  au  moins,  quand  il 
résulte  d'une  autre  clause  que  «  toutes  questions  autres 
que  celle  de  la  qualité,  qui  se  trouve  réglée  par  un  précé- 
dent paragraphe,  seront  jugées  au  Heu  de  la  livraison.  » 

—  (Trib.  comm.  Marseille,  29  juiHet  1904,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1904.  1.  362.) 

1261 .  —  Lorsque  les  marchandises  qui  font  l'objet  d'une 
vente  à  livrer,  doivent  être  importées  en  France,  elles  sont 
soumises,  au  moment  de  leur  entrée  sur  le  territoire  fran- 
<ais,  à  des  droits  de  douane,  droits  qui,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  doivent  être  considérés  comme  ayant 
été  compris  dans  le  prix  de  la  vente.  Mais  ces  droits  peu- 
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V(<nl.  Hiihir  ilt'N  iiiiMlilii-ulioiiH,  l'iill'c  le  tiioiiifiit  de  lu  V(Miti- 
cl  coliii  lit)  lu  livniiHoii  :  Un  pciivonl,  iKilaiiiiiit'iil,  avoir  l'ii'r 
au({iii('iiir'S.  Lu  quoHlioii  mo  iiohi;  aloiH  ilt>  Navoir  t\  ijiii,  ilu 
voiidiMir  nu  (l(>  l'aclieliMir,  iiicoiiiln'  la  cliai'^r  ilo  ri'llr 
uiiKHitînlalioii.  -  (Lrvô,  u.  "il  l  ,  l,v<>n-(  ^acii  cl  llcMiaiill, 
t.  a,  II.   Mill  ) 

1262  haiiN  iiiin  proiiiii  rc  i>|iiiiiiiii,  on  dil  quo  f'oHl 

rao.liclciir  *|iii  doil  [layor  ces  noincaiix  droilN,  t>ii  niin  du 
prix.  On  dil,  en  co  HeiiN,  i|iio  le  Iml  du  jr^iHlaliMir,  lorH- 
qu'il  cicc  de  nouveaux  im|iiMs,  chI  de  rrapiicr  la  ckiihoiii- 
iiialiuu.  Or,  lafliflcuf  cmI  !(>  st-ul  i|ui  puJMSc  iccduvrcr  cv.ti 
droits  sur  !(>  (■(Uisuiiiinalcur  On  |i(>ul,  (''f^uloiiioiil,  iiiV()(|iior 
dans  lo  m(''mc  sons  les  déclaifilious  (|iii  ont  iHé  failrs  ou 
'1  Sl'i  à  rA.ssciiililco  iialioiialc,  l>u  s  di<  la  di.scussiou  dt;  la  loi 
du  23  jtiiivi(M'  187:2,  porlniil  aii^MiuMilalion  du  droil  d'oiilréu 
sur  les  .>iufrt'.>;  l  lie  incinlirc  de  r.Vsscinidi't;  aj-aiil  fail 
ol)scrvor  (|u'il  sorail  ulilc  d'iiidi(|uer  daus  la  loi,  (|ui,  du  ven- 
deur ou  de  l'acheleur,  supporlcrail  les  droits  supplrineu- 
taires  pour  les  inarclios  à  livrer  en  eours,  .M,  lîeiioisl  d'.Azy, 
prosideiil  de  la  coiuinission  répondit,  avec  ra|)|)rol)alioii 
de  l'Assemblée  :  «  Dans  le  cas  de  vente  à  livrer  antérieure 
à  la  loi,  le  droil  (|ui  est  imposé  est  à  la  charge  de  l'aclie- 
tour,  car  i'aelielour  csl  lo  seul  qui  puisse  recouvrer  le 
droit  sur  le  débiteur  délinilil".  c'est-à-dire  le  consomma- 
teur, et,  par  consé(iuenl,  toute  question  de  ce  genre  doit 
être  résolue  de  la  manière  (lue  le  bon  sens  naturel  indiciuo, 
c'est-à-dire  que  le  droit  csl  à  la  eliargo  de  l'acheteur,  et 
non  pas  du  vendeur.  »  —  {Jauni,  off.  du  13  janvier  1872. 

—  dont".  Trib.  comin.  Havre,  i  juin  1852,  sous  Kouen, 
18  novembre'  1852,  S  1853.  2.  23;J,  D.  I'.  IS53.  2. 
120.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  mai  1872,  Jouni.  trib. 
connu.,  1872,  p.  228.  —  Paris,  4  janvier  1873,  ibid.,  1873, 
p.  202.  —  Ahiuzel,  Z>r.  corn»».,  t.  3,  n.  101)2;  Levé,  n.  27-4 
et  s.) 

1263.  —  Pans  une  autre  opinion,  plus  généralement 
adoptée,  on  décide  que  le  vendeur  doit  supporter  l'aug- 
mentalion  des  droits.  11  y  a  là  un  fait  qui,  sans  doute, 
rend  plus  onéreuse  l'exécution  de  son  obligation,  mais  ne 
la  rend  pas  impossible,  et  ne  saurait  constituer  un  cas  de 
force  majeure.  «  Dans  la  vente  à  livrer,  ainsi  que  l'obser- 
vent .MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  le  vendeur,  qui  n"a  pas 
d'ordinaire  la  marchandise  à  sa  disposition,  se  charge  de 
prendre  à  ses  frais,  moyennant  le  prix,  convenu,  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  se  la  procurer,  et  pour  la  livrer 
à  l'acheteur.  Le  vendeur  doit  supporter  les  conséquences 
des  augmentations  des  droits,  comme  celles  de  la  rareté 
des  marchandises.  L'acheteur  entend,  au  contraire,  payer 
le  prix  llxé  une  fois  pour  toutes  par  la  vente.  L'idée  selon 
laquelle  les  augmentations  de  droits  sont  destinées  à  frapper 
la  consommation,  est  exacte,  en  général;  mais  elle  n'est 
pas  applicable  aux  ventes  à  livrer  non  exécutées  encore, 
au  moment  où  ces  augmentations  sont  établies.  »  (T.  3, 
n.  166.)  Cette  solution,  est,  d'ailleurs,  plus  équitable  que 
la  première,  car,  du  moment  que  le  vendeur  bénéficie  des 
dégrèvements  de  droits  qui  pourraient  survenir  entre  la 
vente  et  la  livraison,  il  est  juste  qu'à  l'inverse,  il  supporte 
l'augmentation  des  droits,  si  elle  se  produit.  —  (Caen, 
8  janvier  1852,  et  Rouen,  18  novembre  1853,  précités. 

—  Lyon,  8  avril  1853,  S.  1853.  2.  397,  P.  1854.  II.  286, 
D.  P.  1853.  5.  469.  —  Trib.  comm  Rouen,  18  octobre 
4871,  Journ.  trib.  comm.,  1872,  p.  195;  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1872.  2.  185.  —Trib.  comm.  Seine,  23  octobre 
1871,  Jauni.  Irib.  camm.,  1872,  p.  32.  —  Cass.,  24  juin 
4873,  D.  P.  1874.  1.  17.  —  Paris,  2  juin  1874,  Panel,  fr. 
chr.,  V.  2.  61,  ad  iiotam ;  D.  P.  1874.  2.  172.  —  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  356;  Roistel,  n.  452  et  464;  Guillouard, 
t.  1,  n.  247;  Pinta,  Les  nouveaux  droits  de  douane  et  les 
marchés  à  livrer,  dans  la  Loi  du  3  avril  1885;  Lyon-Caen 


t4  Renault,  lue  cil  )  ■  V  »uprii,  v  hnunnet,  n  '.H\i  el  ■. 
1264  —  Km  louN  caH,  rauKiiK'iilatinii  dcH  droiu  Nur- 
venue  dopiiiN  la  vente,  el  avaiil  U  livrniHon,  nu  roiinUlua 
paM  un  ciiH  forluil  ou  de  forco  iiiaji-ur>t,  MUNci-ptilde  d'«;ii' 
traîner  la  réiiiliation  du  iiiar<-lié  (Trib.  coniiii    .Si^iir*, 

25  mai  1KS2,  Journ  Irtb  comm  .  1N.'>2,  p.  tOii  —  idaoût 
lH52.iAr/.,  iN.'ii,  |i  4;(8;  S  lH.'i3.  2  XI  ml  nolum  — 
P/iris,  30  avril  1m;»;|,  7/;Mrn  tnb  comm  ,  IHB.'J,  p  200; 
Joiniijininpr  .W(/ri»'i/(«?.  1H:>2-1M:.3.  ï,  H3;  S  1H53.  i. 
2:i3,  p.  I8B3.  Il  186,  D.  P.  lH:i3.  2  12»..  —  V.  encore  : 
Irili.  comm.  Valem  imneH.  29  juin  1H.'»2,  Jauni,  trib. 
comm.,   IK52,  p     369  hib.  Seine,  1«J  ontohrc  187», 

l'inKlfr.  (•/((•,,  \'    2   ('>\ ,  ail  nolaiii  ;  Journ.  tnli   eoimn  ,  1872, 
|i.    i09,   et   Hur  appirl,   Paris,    1  .'1   dircinl.rc    1873,    éourn 
trib.  comm.,  1874,  p.  235.) 

1265.  Les  itarlies  peuvent,  au  Hurjduh,  d'Tof^er  par 
une  convention  expresse,  k  la  ré^de  (|ui  pncéde  IJuand, 
alors,  il  y  a  une  semblable  dérogalioii  au  droil  commun, 
le  vendeur  qui  veut  se  décliargr-r  sur  l'acheteur  doil  éta- 
blir (ju'il  a  payé  elTeclivemenl  les  droits  suppleinenlairci. 
Si,  en  effet,  il  sulTisait  d'unt;  simple  augmenlalion  de 
droits,  le  vendeur  aurait  un  moyen  bien  simple  de  «'en- 
richir aux  dépens  de  l'acheteur;  ce  serait  d'importer  les 
marchandises  dans  les  délais  transitoires  qui  sont  ordi- 
nairement accordés  aux  parties,  afin  de  ne  pas  troubler 
les  opérations  en  cours.  —  (Trib.  comm.  Seine,  H;  octobre 
1872,  précité.  —  Paris,  20  novemjjre  1872,  Journ  trib 
covim.,  1873,  p.  47.  —  13  décembre  1872,  ibuL,  1874, 
p.  23.').  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l    3,  n    166  ) 

1266.  —  Décidé,  toutefois,  i\uc  le  vendeur  qui,  tlans  la 
prévision  d'une  élévation  des  droits  de  douane,  s'est 
engagé  à  livrer  dans  un  certain  délai  des  marchandises, 
telles  que  des  huiles  minérales,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, droits  nouveaux  réservés,  ne  peut  invoquer  ces 
réserves  contre  l'acheteur,  qu'autant  qu'il  justifie  avoir 
payé  les  droits  supplémentaires  sur  les  marchandises  par 
lui  expédiées;  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation de  la  convention  intervenue  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  que  la  loi  portant  élévation  des  tarifs,  soit 
devenue  légalement  exécutoire,  si,  en  fait,  elle  n'a  pas 
reçu  d'exécution.  —  (Cass.,  16  juillet  1877,  S.  1878.  1. 
67,  1).  P.  1877.  1.  393.) 

1267.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  si  une  marchandise 
a  été  vendue  à  livrer  moyennant  un  prix  ferme,  l'établis- 
sement d'un  droit  nouveau  entre  le  jour  du  marché  et 
celui  de  la  livraison,  ne  justifie  pas  une  augmentation  de 
prix,  à  moins  que  des  réserves  n'aient  été  stipulées  à  cet 
égard.  —  (Trib.  comm.  Seine,  24  avril  1891,  Gaz.  trib. 
du  29  mai  1891;  Journ.  trib.  comm.,  1893,  p.  13.; 

1268.  —  11  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  c'est  par  la 
faute  de  l'une  des  parties,  que  la  marchandise  se  trouve 
grevée  de  droits  plus  élevés  ou  surtaxée,  cette  partie  doit 
seule  en  supporter  les  conséquences.  Ainsi,  d'après  un 
arrêt,  l'acheteur  de  vins  expédiés  de  l'étranger,  qui  n'a 
refu  aucune  indication  lui  permettant  de  faire,  à  l'entrée 
de  la  marchandise  en  France,  les  déclarations  exigées  par 
l'administration  des  contributions  indirectes,  peut  refuser 
d'en  prendre  livraison,  si  ces  marchandises  sont,  à  l'arri- 
vée, grevées  de  droits  et  amendes  à  raison  de  la  déclara- 
tion inexacte  faite  par  l'expéditeur,  sur  les  degrés  d'alcool 
qu'ils  contiennent.  —  (Limoges,  18  mai  1881,  D.  P.  1884. 
2.  111.) 

1269.  —  La  question  du  payement  des  droits  de 
douane  peut,  d'ailleurs,  se  poser  sous  des  aspects  spé- 
ciaux, dans  certaines  ventes  particulières  dont  on  s'occu- 
pera plus  loin,  à  savoir,  celles  de  marchandises  déposées 
dans  les  entrepôts. — V.  infrà,  n.  1569  et  s. 

1270.  —  Dans  les  ventes  à  livrer,  comme,  d'ailleurs. 
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tlttiiN  l()iil<>  vente  contincrc'ialc,  il  y  a  Hprciilatinn  deH  par- 
lies  Mir  la  tlilli-ioiico  il(!.s  cours  dt;  la  riiui<li(iri(ii8e,  i'aclic- 
icur  spuciiiuiil  à  lu  liuiisse,  h-  vi-ruluur  a  lu  bainse.  Les 
0|)érali(iii8  hc  n'^çlent  le  plus  Hoiiveiil  pur  le  [lu^'enienl  de 
dilTért-iiceM  é^alcH  k  la  variation  des  ((uira.  Les  variations 
dcK  cour»  peuvcnl  être  occaHiuiinrcK  par  dt-s  inan<itivreB 
frauduleuBCB,  conslilutivcH  du  délil  d'agiotage,  eludié  tufirà , 
T°  Agiiila<i*,  u.  12  et  H. 

1271.  —  Lc«  ventes  lu  li\rer  se  distinguent  générale- 
ment en  deux  catégories  principales  :  les  ventes  fermes  et 
les  ventes  à  option.  Les  ventes  fermes  sont  celles  dans 
lesquelles  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  tous  deux  obligés 
d'une  manière  délinitive  et  précise.  Les  ventes  à  option 
sont  (Stllcs  dans  les(|uollcs  l'une  des  parties  se  réserve  le 
droit  de  renoncer  au  marelié,  moyennant  le  payement 
d'un  dédit,  (les  ventes  sont  elles-mêmes  appelées,  suivant 
les  cas,  soit  ventes  à  prime,  soit  ventes  à  double  prime. 
—  (Lyon-Caen  et  Ucnault,  t.  3,  n.  167.) 

1272.  —  La  vente  à  prime  est  celle  par  laquelle  l'une 
des  parties,  vendeur  ou  acheteur,  se  réser?e  la  faculté  de 
se  dédire  du  contrat,  moyennant  le  payement  d'une 
indemnité  (ixée  d'avance,  et  nommée  prime.  Ces  ventes 
oll'rent  une  certaine  analogie  avec  les  ventes  avec  arrhes 
(C.  civ.,  art.  13'J(Jj.  Mais,  tandis  que.  dans  les  ventes  avec 
arrhes,  la  faculté  de  résiliation  existe  pour  les  deux  parties 
contractantes,  dans  les  ventes  k  prime,  elle  n'existe  qu'au 
prolit  d'une  seule  des  parties.  —  (Lyon-Caen  et  Henault, 
t.  3,  n.  168:  Levé,  n.  528.) 

1273  —  Dans  les  marchés  de  valeurs  mobilières,  la 
faculté  de  se  dédire,  moyennant  le  payement  d'une  prime, 
n'est  admise  qu'en  faveur  de  l'acheteur.  (V.  suprà, 
y  Bourse  (opérations  de),  n.  359  et  s.)  Au  contraire,  dans 
les  ventes  de  marchandises,  la  faculté  de  se  dédire  peut 
être  stipulée  au  prolit,  soit  de  l'acheteur,  soit  du  vendeur. 
C'est  ordinairement  l'acheteur  qui  stipule  la  prime  à  son 
profit,  afin  de  limiter  sa  perte,  en  cas  de  baisse,  à  la  prime 
convenue.  —  (Lyon-Caen  et  et  Henault,  t.  3,  n.  168  ;  Levé, 
n.  52J8.) 

1274.  —  Dans  les  cas  qui  viennent  d'être  examinés,  la 
prime  est  simple,  et  les  parties  conservent  toujours  leur 
position  de  vendeur  ou  d'acheteur,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  le  contrat.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  vente  à 
double  prime.  Cette  vente  suppose  que  le  spéculateur  croit 
à  des  variations  dans  le  prix  des  cours,  mais  sans  avoir 
de  prévision  sur  le  point  de  savoir  s'ils  hausseront  ou  bais- 
seront. Pour  se  prémunir  contre  le  danger  de  ces  varia- 
tions, il  pourrait  vendre  à  prime  à  une  personne,  en  même 
temps  qu'il  achèterait  à  une  autre  une  même  quantité  de 
marchandises  de  même  espèce.  Or,  au  lieu  de  s'adresser  à 
deux  personnes  diflérentes,  le  spéculateur  en  xjuestion 
peut  s'adresser  à  une  seule,  et  conclure  avec  elle  un  mar- 
ché, en  vertu  du(|uel  il  pourra,  à  son  choix,  se  porter 
acheteur  ou  vendeur,  ou  même  se  dédire  complètement 
du  contrat.  Cette  opération  se  nomme  la  vente  à  double 
prime,  et  cela,  par  le  motif  que  la  prime  y  est  habituelle- 
ment double  de  la  prime  ordinaire.  Ce  doublement  de  la 
prime  se  comprend,  du  reste,  très  bien,  puisque  celui  qui 
a  droit  à  la  prime  court  à  la  fois  les  risques  de  la  hausse 
et  de  la  baisse.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  p.  169; 
Levé,  n.  529.) 

1275.  —  Dans  les  ventes  à  double  prime,  le  débiteur 
de  la  prime  peut  choisir  entre  les  trois  partis  suivants  : 
l"  se  porter  acheteur  :  il  payera  alors  le  prix,  plus  la  double 
prime:  2"  se  porter  vendeur,  et  alors  sa  contre-partie 
devra  payer  le  prix,  moins  la  double  prime;  3°  refuser  de 
jouer  aucun  de  ces  deux  rôles,  et  alors,  il  se  borne  à  payer 
la  double  prime  convenue.  —  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n    169;  Levé,  n.  52<).) 


1276        Dans  les  ventes  à  double  prime,  il  est  souvent 

stipule  que  les  livraisons  devront  ■>'ellectuer  j»ar  portifins 
égales,  reparties  entre  plusieurs  mois.  Lu  faculté  d  option 
peut  alors  s'exercer  pour  chacun  de  ces  mois,  en  sens 
dillèrcnts.  —  (l'aris,  24  janvier  iHlH.  Jouru.  trib.  lomm., 
187K.  p,  312.  —  Lyon-(-acn  et  Renault,  t.  3,  n.  169.) 

1277.  —  Kn  matière  de  marchés  &  terme,  l'achat 
ferme  de  mareliandiscs,  et  l'opération  a  double  prime  effec- 
tuée postérieurement  à  cet  acb.âl,  constituent  des  opéra- 
tions indépendantes  :  elles  ne  sont  pas  nécessairement 
liées.  l'ar  suite,  le  courtier  intermédiaire  de  ces  opérations, 
ne  peut  exiger  de  son  client  la  liquidation  du  marché  à 
terme  et  de  l'opération  à  prime,  sous  le  prétexte  que 
lOpération  à  double  prime  aurait  été  imposée  à  son  ache- 
teur, en  couverture  des  dilTérences  sur  l'opération  ferme; 
cette  liquidation  ainsi  faite  est  intempestive.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  1"  mai  1896,  .lourn.  lr\b.  comm.,  1897, 
p.  253.) 

1278.  —  Les  ventes  avec  faculté,  sont  celles  dans  les- 
quelles une  des  parties  se  réserve  le  droit  d'augmenter 
l'objet  du  contrat.  Ainsi,  le  vendeur  peut  se  réserver  la 
faculté  de  livrer,  ou  l'acbcteur  d'exiger,  à  lépoque  con- 
venue, le  double  ou  le  triple  de  la  quantité  achetée,  et  cela, 
au  prix  convenu.  Celles  des  parties  qui  se  réserve  une 
telle  faculté,  naturellement  reçoit  un  prix  moins  élevé,  ou 
paye  un  prix  plus  élevé,  que  celui  qui  vend  ou  achète  une 
quantité  fixe  de  marchandises.  —  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n    170;  Levé,  n.  539.) 

1279.  —  Dans  les  ventes  avec  faculté,  les  parties  doi- 
vent être  mises  à  même,  en  temps  utile,  d'exécuter  leurs 
engagements.  Aussi  y  a-t-il  toujours  un  délai  fixé  par 
l'usage  ou  la  convention,  et  à  l'expiration  duquel  la  partie 
qui  a  l'option,  doit  faire  connaître  sa  volonté.  L'option 
une  fois  faite,  le  contrat  devient  définitif,  comme  s'il  avait 
toujours  eu  pour  objet  la  quantité  demandée.  —  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  169;  Levé,  n.  539.) 

1280.  —  Les  ventes  avec  faculté  sont  parfaitement 
valables.  On  ne  saurait  les  attaquer  comme  contenant  des 
conditions  purement  potestatives.  La  partie  qui  se  réserve 
l'option,  se  fait  faire  en  réalité,  par  l'autre  partie,  une  offre 
d'achat  ou  de  vente  qu'elle  a  acceptée,  et  qui,  dés  lors,  ne 
peut  plus  être  révoquée  que  du  consentement  commun  des 
parties.  —  (Levé,  n.  539.) 

1281.  —  (Juant  aux  marchés  à  prime,  leur  légalité  a 
été  un  instant  contestée,  sous  le  prétexte  qu'ils  renfer- 
maient une  condition  potcstative,  prohibée  par  l'art.  1174 
C.  civ.  (Rozériaii,  La  Bourse  et  ses  opérations,  t.  1,  n.  303 
et  s.)  Mais  aujourd'hui,  cette  légalité  ne  fait  plus  de  doute. 
L'opinion  contraire  reposait,  en  effet,  sur  une  fause  inter- 
prétation de  l'art.  1174  La  condition  qu'annule  ce  texte, 
est  celle  qui  abandonne  l'existence  de  la  convention  à  la 
seule  volonté  du  débiteur.  Or.  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
lés  marchés  à  prime  :  ceux-ci  renferment  toujours  un 
engagement  destiné  à  produire  effet;  seulement,  l'acheteur 
a  limité  ses  risques,  et  n'a  contracté  qu'une  obligation 
alternative  consistant,  ou  bien,  à  réclamer  les  titres  en 

.payant  le  prix  convenu,  ou  bien,  à  abandonner  sa  prime. 
—  (Cass  ,  21  janvier  1878,  S.  1878.  1.  269,  D.  1'.  1878. 
1.  161.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  171;  Levé, 
n.  535:  Buchére,  Opérations  de  Bourse,  n.  393  et  s.) 

1282.  —  Avant  la  loi  du  28  mars  1885,  on  s'était 
demandé  si  les  ventes  à  livrer  de  marchandises  pouvaient 
constituer  parfois  des  jeux  ou  paris  sur  les  différences  des 
cours,  à  raison  desquels  toute  action  en  justice  devait 
être  refusée,  en  vertu  de  l'art.  1965  C.  civ.  La  jurispru- 
dence admettait  l'affirmative,  lorsque  le  but  des  parties 
avait  été,  non  d'arriver  à  une  livraison  des  marchandises, 
mais  uniquement  de  spéculer  sur  la  différence  des  cours. 


vi:nti:  c()mmi:iu:ialb  -  CHAi'iTiii;  iji  m'humk.  hkction  iir.  |  ;•, 
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--  (V  sur  folUi  JniiH|inhl<"mT  «ujdii,  v"  llour^n  {niiiiiilioni 
di).  Il  H;»1I  (>l  H  —  Hiiiltiii-l'iiHnil.  Ihf  marrhit  il  hniK  , 
p.   IKI   a    nxi  ) 

12H3  —  Ct'llo  iui'is|iriiilt'tii'(>  avait  ilonin-  lirii  U  ilci 
Hra\OH  aliiiH.  moins  iionihiTiu,  il  csl  vrai,  |Miiir  In  veiilrn 
il  livii  r  (1(1  iiiart'IiarKiiHCH,  nue  pour  Ich  iimrchrH  k  luriiic 
(lo  valeurs  uioliilii'nm  lia  loi  du  "ÎH  iiiai'H  IKH,^  a  on  |)oui- 
Itut  ili>  iciiicdii'r  à  cet  t'ial  ilf  clioKCH  ('■fil»!  loi,  Itim 
«|uc  lailc  pi'iii(-ipal<uut-iil  pour  Ich  iiiarclién  à  teniii-  do 
valeurs  uioliiliercH,  vise  c^ulemeiil  les  veiilct  h  livrer  do 
mareliandines  i.'arl  i"  de  eelle  l(d  porle  ;  t  Tous  mar- 
chés l'i  lormo  sur  ciTels  puldiis  cl  autres,  tous  inarehés  à 
livrer  sur  denrées  et  iiiarcliaiidises,  sont  rcciuiuus  léjjaux 
Nul  ne  peut,  |)our  se  soustraire  aux  iddi^alions  qui  en 
résullenl,  so  prévaloir  de  l'arl  l!M>ri  11.  civ.,  lorB  mémo 
(ju'ils  se  résoudraient  par  le  pavomeni  d'une  sim|)le  diffè- 
re née,  » 

1284.  —  Malgré  le  texte  de  la  loi  do  18H5,  il  s'était 
t'ornié,  avi  sein  des  cours  il'appel,  un  M)ouvenient  1res  éner- 
f^iiiue,  attesté  par  de  nombreuses  décisions,  et  tendant  au 
rélaldissement  de  la  jurisprudence  qui  était  en  vigueur 
avant  la  loi  nouvelle.  (V.  sujnt'i,  v»  Hoiirse  {oiièratiovi  de), 
n.  601)  et  s.  —  V.  encore  :  Paris.  22  novembre  iS'J.'i, 
Joinn.  Irib.  connu  ,  IX'.tO,  p.  (64.  —  Trib.  comm.  Seine, 
JO  juin  1896,  Und  ,  l8!>S,p.  fi4  )  Mais  celte  jurisprudence 
a,  depuis  la  |)uldicalion  du  mot  i>récilé  au  Uéperloire,  été 
rormellement  condamnée  par  la  Cour  de  cassation.  La 
chambre  civile,  par  un  arrêt  du  22  juin  18!t8  (Pand.  /r. 
pér„  18US  1 .  ii^)  a  cassé  trois  arrêts  de  la  cour  de  Paris, 
par  le  motif  <iue,  «  on  déclanml,  en  des  termes  essentiel- 
lement impératifs,  que  nul  ne  pourrait  se  soustraire  aux 
obliij;ations  résultant  de  tous  marchés  à  terme  sur  effets 
publics  et  autres,  de  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et 
marchandises,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le 
pavement  d'une  simple  différence;  la  loi  du  28  mars  1885, 
lorsque  les  spéculations  sur  effets  et  marchandises  ont 
pris  la  forme  de  marchés  à  terme,  a  entendu  interdire 
aux  parties  d'opposer  l'exception  de  jeu,  et  aux  juges  de 
rechercher  l'intention  des  parties.  »  (V.  le  rapport  de 
M.  Crépon,  sur  cet  arrêt,  Piind.  fv  pér.,  loc.  cit  )  La 
chambre  des  requêtes  a  statué,  à  son  tour,  exactement 
dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  du  19  mars  1900.  — 
{Pand.  fr.  pér.,  1900.  1.  178;  Jourii.  trib.  comm.,  1900, 
p.  637.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Paris,  12  mars  1896, 
Journ.  trih.  comm.,  1896,  p.  526.  —  Rouen,  20  mai  1897, 
i6i(/..  1898,  p.  767  —Trib.  comra.  Seine,  10  juillet  1901, 
ibid  .  1903,  p.  223.  —  7  septembre  1901,  ibid.,  1903, 
p.  274.  —  Lyon-Caon  ot  Renault,  t.  4,  n.  982:  Rendu, 
France  }i(d.,  1885.  1.  203;  Deloison,  Tr.  des  val.  mobil., 
n.  476  et  s.  ;  llayeni,  Opérations  à  terme  sur  les  marchés, 
p.  15;  Badon-Pascal,  la  Loi  du  21  avril  1883;  Frêrejouan 
du  Saint,  Jeu  et  pari,  p.  362  et  s.  ;  Genevois,  La  nouvelle 
législation  des  marchés  à  terme,  p.  21  ;  Barthélémy,  Ann. 
de  dr  comm.,  1886-1887,  p.  295  et  s.  ;  Thaller,  Tr.  de  dr. 
comm..  i'  édit,,  n.  981  et  s.) 

1285.  —  L'exécution  des  marchés  à  terme  peut  être 
garantie  parle  vendeur,  ainsi  que  par  l'acheteur,  au  moyen 
de  sûretés,  soit  réelles,  soit  personnelles.  On  a  aussi,  dans 
ce  but,  créé  sur  un  grand  nombre  de  places  de  commerce, 
des  établissements  spéciaux,  connus  en  France  sous  le 
nom  de  caisses  de  liquidation.  Ces  établissements  jouent 
le  rôle  d'intermédiaires,  achetant  des  vendeurs  et  reven- 
dant aux  acheteurs,  centralisant  ainsi  les  opérations. 
Mais,  pour  échapper  aux  causes  de  perte  provenant  de  la 
variation  des  cours,  ils  se  font  remettre,  par  chacune  des 
parties,  à  titre  de  dépôt,  une  somme  calculée  h  raison  de 
tant  pour  cent  par  unité.  Lorsque,  par  suite  d'une  exces- 
sive variation  dans  les  cours,  le  dépôt  est  insuffisant,  on 


fait  vernor  lui  dépôt  NuppU-nutnlain),  iioiniiu*  iiwirK'*    — 
(Coiif    J.yon-Ciiitn  et  It'Miaull,  t.  8,  ii    (74  A  177  ; 

1286.  —  jl'npréH  l'uH/i^e  i|a  \n  plsris  tir  M/ir»«-dli!, 
celui  i|ui  livre  un»  iiiarrhandiiK'  li  un  tinrit,  tl'urd''  i-  -"ifi 
nclicteur,  a  une  jn-lion  dinv  le  contre  \r.  Ue.rn  i  n- 
nairf,  pour  lu  piycrnont  d«  Hon  prii,  t-l  rii>ii  no  tauriil 
tairo  obNlnrln  /i  Hoti  action,  pourvu  qu'il  csiTre  Hon  droit 
ditUN  loH  dis  joiirH,  délai  ordihiiirc  den  pa  «  i-rii<rtti  au 
comptant.  Cette  nrlion  dirnclo  ne  Biipiirlmt!  nullement 
l'action  ordinaire  du  vendeur  iur  »on  pro|»r«'  '  '  r. 
Il  eh  resuite  que  le  dernier  receplioiinniri;  ont  !•  ur 
éventuel  de  deux  erénncierK.  Il  ent,  pendant  dit  joum,  le 
débiteur  direct  du  livreur,  qui  [leut  lui  rérlanwr  le  pave- 
ment, tiieiiK;  s'il  s  est  iiiduuiiMit  libéré  en  main*  de  tion 
propH!  vendeur,  sans  le  visa  du  livreur  II  eut  nmni  le 
déi)ileur  de  k(Ui  propre  vendeur,  mniH  sous  la  condition 
(pie  celui-ci  se  sera  libiré  lui-même,  ou  se  |iréBenl(;ra  muni 
(lu  visa  du  livreur.  —  (Trib  comm  .MarHeille,  Z2  janvier 
1904,  Joitru.  jurispr.  Mnrtntlr.  1904    1 .  1  2K  ) 

1287.  —  Le  livreur  ne  perd  nullement  son  action 
directe,  parle  fait  d'avoir  d'abord  fait  traite  sur  son  ache- 
teur, si,  dans  les  dix  jours,  il  n  déclaré  vouloir  exiger  le 
payement  du  réceplionnaire.  Par  suite  de  rexerf:ice  de 
celle  action  directe,  la  traite  tirée  sur  le  récofitionnaire 
par  son  vendeur  direct,  se  trouve  n'avoir  pas  [trovision  h 
l'échéance.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  22  janvier  1904, 
précité.) 

1288.  —  In  payement  fait  par  anticipation,  d'une 
marchandise  à  livrer,  suppose  nécessairement,  chez  l'ac- 
quéreur, la  pensée  que  son  vendeur  expédiera  pour  son 
compte  une  marchandise  exempte  de  défectuosités,  et 
conforme  à  l'entente  préalable  dos  parties  Si  cette  mar- 
chandise ne  présente  pas  les  qualités  requises  lors  du 
marché,  le  payement,  effectué  avant  toute  vérification, 
doit  être  considéré  comme  un  payement  fait  par  erreur, 
et  cette  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  chose, 
objet  du  payement  dont  il  s'agit,  ledit  payement  doit  être 
considéré  comme  susceptible  de  provoquer  rapi)lication 
des  art.  1109  et  1110  C.  civ.,  en  les  combinant  avec  les 
dispositions  de  l'art.  1641  C.  civ.  —  (Trib.  comm.  Saint- 
Etienne,  17  novembre  1903,  la  Loi  du  14  mai  1904  ) 

§  3.  —  \'enies  maritimes, 

1289.  —  Comme  on  l'a  vu  précédemment,  dans  les 
ventes  à  livrer,  les  risques  restent  à  la  charge  du  ven- 
deur. Ces  risques  sont  particulièrement  graves,  lorsque 
les  marchandises  doivent  être  transportées  par  mer.  Aussi 
la  pratique  commerciale  a-t-clle  introduit  ici  diverses 
combinaisons,  dont  la  plus  usuelle  est  la  vente  par 
navire  désigné,  ou  à  désigner.  —  (Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  178;  Thaller,  n.  1023.) 

1290.  —  Les  marchandises  à  transporter  par  mer  sont 
quelquefois  vendues  sous  la  condition  qu'elles  arriveront 
heureusement  au  port  de  destination  dans  un  certain 
délai.  En  pareil  cas,  le  vendeur,  s'il  y  a  perte  totale  ou 
partielle  des  marchandises,  perd  bien  le  droit  de  réclamer 
le  prix  ou  une  portion  du  prix;  mais  il  est.  par  la  clause 
en  question,  soustrait  à  toute  action  en  responsabilité 
pour  le  cas  de  non  livraison  ou  de  retard.  —  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  179.) 

1291.  —  Mais,  quanâ  peut-on  dire  qu'il  y  a  heureuse 
arrivée  dans  les  ventes  en  question?  11  faut,  avant  tout^ 
s'en  référer  à  l'intention  des  parties.  En  cas  de  doute,  les 
auteurs  ne  sont  pas  daccord  sur  l'interprétation  à  donner 
à  la  clause  Dans  une  opinion,  on  s'attache  au  sens  littéral 
des  termes,  et  l'on  décide  qu'il  faut  entendre  par  là 
l'heureuse  arrivée  du  navire,  de  sorte  que  la  condition 
ferait  défaut,  par  cela  seul  que  le  navire  serait  perdu,  alors 
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iiiêriie  que  les  miirrliandisos  auraient  été  sauvées  et  seraient 
intactes.  —  (Delainarre  et  i.epoilvin,  t.  n,  n    i\'.i  ) 

1292.  -  Dans  une  autre  i)[)iiiioii.  f|ui  jinralt  mieux 
fomiée,  on  décide  que  l'heureuse  arrivée  est  celle  des 
niarehandises  (^etle  solution  est  plus  conforme  à  l'inten- 
tion lies  (larlies,  car  il  y  a  l(»iit  lieu  de  supposer  que,  dans 
un  contrat  de  vente  de  marchandises,  ce  dont  les  parties 
se  sont  surtout  préoccupé,  c'est  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises elles-mêmes,  et  non  de  l'arrivée  du  navire  l'eu 
importe,  d'ailleurs,  à  l'acheteur  que  le  navire  ait  péri,  si 
les  marchandises  sur  les(|uelles  il  comptait  lui  sont  par- 
venues —  (llouen.  7  mars  is:i4,  S,  IS.'jO  "2.  l-iî),  I)  I'. 
lX.-i4.  i.  151.  —  Moislel.  li.  471  ;  Lyon-Caen  et  Henault, 
t.  3,  n.  180.) 

1293.  —  Lorsque  la  vente  des  marchandises  à  l'heu- 
reuse arrivée  du  navire  est  faite  au  poids,  tous  les  frais, 
jus(|u'au  i)esajre,  sont  à  la  cliar^'c  du  vendeur,  même  si 
des  événements  de  guerre  l'ont  forcé  a  faire  revenir  sa 
marchandise  pour  la  réexpédier  de  nouveau.  —  (Rouen, 
12  janvier  1872,  Jouni.  Inb.  comm.,  1.S72,  p.  204.  — 
7  mars  1.S54,  Jonni.  jmispr.  Marseille,  1855.  2.  33;  Rer. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1854.  2.  98;  Journ.  Irib.  comm.,  ISri'J, 
p.  9.5;  S.  1856.  2  149.  V  185.')  II.  (HG,  D.  P.  1854  2. 
161.  —  V.  aussi  :  Aix,  7  décembre  1892,  Journ.  jurisjir. 
Marseille,  1893.  \.  89.) 

1294.  —  La  vente  de  marchandises  faite  simplement 
sous  la  condition  d'heureuse  arrivée  du  navire  qui  les 
porte,  sans  le  désigner  autrement,  pourrait  donner  lieu  à 
de  graves  abus  au  préjudice  de  l'acheteur.  Le  vendeur,  en 
effet,  pourrait  ne  pas  embarquer  les  marchandises,  ou  en 
dissimuler  l'arrivée,  si,  par  suite  de  la  variation  des  cours, 
il  avait  intérêt  à  ne  pas  exécuter  le  marché.  L'acheteur, 
mis  dans  l'impossibilité  de  prouver  l'heureuse  arrivée  du 
navire,  c'est-à-dire  l'événement,  la  condition  qui  rendrait 
son  marché  définitif,  ne  pourrait  exiger  la  livraison  en 
cas  de  hausse,  tandis  qu'il  pourrait  être  forcé  de  se  livrer 
en  cas  de  baisse,  le  vendeur  ayant  alors  tout  intérêt  à  lui 
faire  connaître  l'arrivée  du  navire.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  la  vente  renferme  souvent  l'obligation  par 
le  vendeur  de  désigner  le  navire  qui  transportera  les  mar- 
chandises. Grâce  à  cette  désignation,  le  vendeur  ne  peut 
plus  dissimuler  à  l'acheteur  l'arrivée  du  navire.  De  plus, 
quand  le  vendeur  a  expédié  des  marchandises  par  diffé- 
rents navires,  il  ne  peut  plus,  pour  se  dispenser  de  faire 
sa  livraison  à  l'acheteur,  alléguer  que  les  marchandises 
qu'il  voulait  lui  remettre,  se  trouvaient  sur  un  navire 
avant  péri.  —  (Lvon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  181  ;  Levé, 
n.  510  ) 

1295.  —  Dans  la  vente  par  navire  désigné  ou  à  dési- 
gner, la  désignation  du  navire  peut,  suivant  le  cas,  être 
faite  dans  la  vente  même,  ou  bien,  être  remise  à  une 
époque  ultérieure.  Dans  ce  dernier  cas,  les  parties  flxent 
un  délai  dans  lequel  doit  se  faire  la  désignation,  et  cette 
fixation  a,  comme  on  le  verra,  une  grande  importance. 

1296.  —  La  désignation  du  navire  n'est  soumise  d'ail- 
leurs, par  l'usage,  à  aucune  forme  spéciale.  On  a  soin  d'or- 
dinaire, pour  renseigner  exactement  l'acheteur,  de  lui 
donner  toutes  les  indications  qui  sont  mentionnées  habi- 
tuellement dans  les  polices  d'assurances  maritimes  sur 
corps,  telles  que  le  nom  du  navire,  le  tonnage,  le  nom  du 
capitaine,  etc.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  L  3,  n.  183; 
Levé,  n.  515.) 

*  1297.  —  Jugé  que  la  désignation  est  suffisante,  quand 
le  marché  dit  que  la  marchandise  sera  expédiée  par  le 
premier  ou  les  premiers  navires  qui  arriveront  à  l'époque 
indiquée,  et  que  le  marché  est  résilié  de  plein  droit  si  les 
navires  n'ont  pas  la  marchandise  vendue.  —  (Trib.  Mar- 
seille, a  féwieriSSo,  Journ.  jurisi}r.  Marseille,  1885.  1.96.) 


1298  —  A  la  suite  d'une  vente  par  navire  à  désigner, 
deux  hy[iothésc8  peuvent  se  produire,  suivant  'jue  la  dési- 
gnation est  faite  ou  non  dans  le  délai  fixé  Si  la  désigna- 
tion est  faite  dans  le  délai  fixé,  la  condition  est  remplie. 
Le  vendeur,  du  moment  que  les  marchandises  ont  été 
exjiédiées  dans  les  ilélais  et  sous  les  conditions  fixés, 
n'est  tenu  à  aucune  indemnité  en  cas  de  retard  ou  de 
non  livraison  des  marchandises,  pf)uvu  que  la  rause  en 
soit  dans  un  événement  de  mer.  Il  serait  responsable,  au 
contraire,  si  le  retard  ou  le  défaut  de  livraison  était 
imputable  à  sa  faute,  ou  à  celle  d'une  [lersonne  dont  il 
répond.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  l  3,  n.  185:  Levé, 
n.  518.) 

1299.  —  Dn  peut  citer  parmi  les  causes  de  retard 
imputables  au  vendeur,  le  défaut  de  chargement  de  la 
marchandise,  son  transbordement  sans  nécessité,  le  chan- 
gement de  destination  Le  vendeur,  en  effet,  ne  peut,  en 
aucune  façon,  entraver  les  spéculations  de  l'acheteur,  et, 
dès  lors,-  il  est  tenu  d'expliquer  clairement  toutes  les 
ilauses  dont  il  entend  se  prévaloir;  sinon,  dans  le  doute, 
le  contrat  doit  s'interpréter  contre  lui,  conformément  à 
la  régie  posée  par  l'art  1602  C.  civ.,  et  aux  usages  com- 
merciaux sur  la  matière.  —  (Trib.  comm  Havre,  27  avril 
1868,  Jurispr.  Havre,  1868.  1.  64.  —  De  Caumont,  Dict. 
de  dr.  marit.,  v°  Vente  commerciale,  n.  75;  Levé,  n.  518.) 

1300.  —  Si  toutefois,  l'arrivée  du  navire  à  une  époque 
fixée,  a  été  stipulée  dans  le  contrat,  on  doit  considérer  cette 
stipulation  comme  un  élément  essentiel  du  contrat.  Par 
suite,  le  vendeur  doit  des  dommages-intérêts,  du  moment 
que  le  navire  n'est  pas  arrivé  au  jour  dit,  et  sans  qu'il  y 
ait  à  rechercher  si  le  vendeur  a  commis  ou  non  une  faute. 

—  (Trib.  comm.  Marseille,  2!>  janvier  1885,  Journ.  ju- 
rispr. Marseille.  1885  1  82.  —  Trib.  comm.  Saint-.Na- 
zaire,  6  juillet  1899,  le  Droit  du  27  juillet  1899.) 

1301  —  Les  risques  demeurent,  d'ailleurs,  pour  le 
vendeur,  sauf  le  cas  où,  par  une  stipulation  spéciale, 
assez  fréquente  d'ailleurs,  ils  sont  mis  à  la  charge  de 
l'acheteur,  —  (Rouen,  24  mai  iSGi,  Journ.  jurispr.  Mar- 
.'ieille,  1862  2.  105;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1862.  2 
171.  —  Trib.  comm  .Marseille,  26  juillet  1864,  et  28  juin 
1865,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1864.  1.  209  et  1865. 
I.  196.  —  Bédarride,  Achats  el  ventes,  p  299  et  s  ; 
Rravard-\'eyriéres  et  Démangeât,  t.  2,  p.  405;  Roistel, 
n.  470;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  185.  —  V.  tou- 
tefois :  Ripert.  p.  160.  —  Rouen,  15  février  1862,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1862.  2.  92..) 

1302  —  Jugé  que  si  le  navire  ne  partait  pas  à  l'époque 
fixée,  le  marché  serait  annulable,  même  si  l'acheteur 
n'avait  pas  prolesté,  et  même  si  le  navire  était  arrivé  à 
l'époque  fixée.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  17  mars  1885, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1885.  1.  129.  —  Conf.  De  Cau- 
mont, Dict.  de  dr.  marit.,  v  Vente  commerciale,  n.  81-83.) 

1303.  —  Au  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  à  dési- 
gner, la  désignation  du  navire  une  fois  faite  par  le  ven- 
deur, est  définitive,  et  ne  peut,  sans  l'assentiment  de  l'ache- 
teur, être  modifiée  par  celle  d'un  autre  navire.  11  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation  exprimée 
par  l'acheteur,  ni  remise  de  la  facture  provisoire  par  le 
vendeur.  11  en  est  également  ainsi,  encore  bien  que  la 
désignation  ait  été  faite  «  sous  les  réserves  d'usage  ». 
11  n'existe  pas,  à  Dunkerque,  d'usage  contraire  à  ces  solu- 
tions. Et  les  «  conditions  de  Londres  »  ne  dérogent  pas 
davantage  sur  ce   point  aux  usages   établis    en   France. 

—  (Douai,  19  février  1903,  Jurispr.  Havre,  1903.   2.  50. 

—  Conlrà  :  trib.  comm.  Dunkerque,  29  avril  1902,  Ju- 
rispr. Havre,  1902.  2.  155.) 

1304.  —  Quand  dans  une  vente  à  livrer  par  stea- 
mer, le  vendeur  s'oblige  à  donner  avis  de  tout  aliment. 
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nussitiM  nu'il  n-covra  iivis  il(<  cliar^'oiiit-iil  til  ilrMluno  un 
Htoaiiicr  riiiiiiuo  |iiii'lciii'  <lo  la  iiian'IiaïKilNc,  I*;  inari'hi'* 
PHt  IVniio  :  lo  vciultuir  n'a  plus  la  fiicwlli''  de  (li'Kinncr  uii 
Huiro  HlcnnuM".  cl  s'il  lo  fail,  racliclcur  a  lo  ilroil  do  l'aiio 
annuler  li*  niaiflii'.  —  (lloucn,  ii  iitnU  IN8Î,  Jonin. 
trib   romm.,  ISS:{.  p.  ;M7  ) 

1305  Mais   la    vciilf    rcrnic  il'nm'  niarrliainlisc   ii 

vralilc  par  vapiMir  dans  un  délai  déleiiiiine,  ne  perd  pas 
son  raraclère,  par  la  reiniso  d'uii»ordre  inenliunnaiil  le 
niiMi  d'ut»  va|ieur  dans  le  porl  I.o  vendeur  a  dune  le 
drcil  de  remplacer  le  nom  de  eo  vaiteur  par  un  autre, 
pourvu  (|ue  la  livraison  suit  ofTerto  ilans  le  dt'dai.  Kl  le 
délai  esl  laeilenienl  ]iroro|;é  jusiiu'au  iiicinienf  oi'i  l'une 
des  parties   niel   l'aulre    en    demeure.  (Trih     eonuii. 

Marseille.  I.'l  noùl  r.M)i>.  Joiini  jurispr.  Marsrillt'.  l'.MIï». 
1    4111  ) 

1306.  —  Kn  eas  de  seule  d  une  Mianiiaiidise,  embar- 
quenuMit  i"»  lelle  (""potiue  sur  voilier  alTrélé  par  l'aelieleur. 
colui-ei  a  bien  le  droit,  en  eas  de  perte  du  voilier  désif^né 
d'abord,  d'eu  ilésifjner  un  autre,  on  respeelanl  les  délais 
et  coiulilious  convenus.  Mais  il  ne  peut,  à  défaut  de 
voilier,  donner  au  vendeur  l'ordre  d'embarquement  sur 
un  vapeur,  alors  ([u'il  lui  offrirait  do  le  dédommaf^er 
du  supplément  de  Irais  auquel  colle  modilication  donne- 
rait lieu.  —  (Trib.  comm  Marseille.  ;2'.t  juillet  1891, 
Jour»,  juri&pr.  Marseille,  1892.   1.  liiO.) 

1307.  —  La  seconde  bvpotbésc  à  envisager  est  celle  où 
la  désignation  du  navire  sur  lequel  seront  chargées  les 
marchandises  vendues,  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé. 
Le  vendeur  mauciuc  ainsi  à  son  obligation,  et  la  condition 
suspensive  sous  laquelle  la  vente  était  conclue  n'est  pas 
accomplie.  L'acheteur  est  alors  le  maître  de  la  situation, 
de  telle  sorte  que  le  défaut  de  désignation,  suivant  l'ex- 
pression consacrée,  rend  le  marché  ferme,  ou  le  résilie  au 
gré  de  l'acheteur.  Si  celui-ci  opte  pour  le  maintien  du 
marché,  il  peut,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  livrées, 
user  de  la  faculté  de  remplacement  dont  on  a  précédem- 
ment parlé  (V.  snprà,  n.  762  et  s.)  Dans  tous  les  cas,  d'ail- 
leurs, qu'il  y  ait  résolution  ou  exécution  de  la  vente,  le 
vendeur  est  passible  de  dommages-intérêts.  —  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t  3,  n.  187,  188;  Caumont,  Dict.  dedr.  marit., 
y"  Vente  commerciale,  n.  93  et  94.) 

1308.  —  L'acheteur,  au  lieu  d'opter  entre  les  deux 
partis  extrêmes  qui  viennent  d'être  indiqués,  la  résolu- 
tion ou  l'exécution  de  la  vente,  peut  aussi  quelquefois, 
lorsqu'il  y  est  autorisé  par  une  clause  formelle  du  contrat, 
user  d'un  troisième  parti,  qui  consiste  à  proroger  le  mar- 
ché, cest-à-dire  à  déclarer  qu'il  reporte  à  une  époque  ulté- 
rieure la  désignation  du  navire  à  faire  par  le  vendeur,  et 
l'exécution  du  marché.  Cette  faculté  de  prorogation 
appartient  à  l'acheteur,  à  l'exclusion  du  vendeur.  Elle 
présente  cet  avantage  pour  l'acheteur,  qu'il  n'a  pas  à 
craindre  que  le  vendeur  se  soustraie  à  l'exécution  de  la 
vente,  en  ne  désignant  pas  le  navire,  afin  de  se  soustraire 
à  la  perte  résultant  pour  lui  de  la  hausse  des  cours.  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  29  janvier  1885,  Journ.  jurispr. 
Marseille.,  1883.  1.  82.  —Levé,  n.  521;  Ljon-Caen  et 
Renault,  t.  3,  n.  189.) 

1309.  —  Le  vendeur  par  navire  désigné,  doit  justifier 
qu'il  a  bien  embarqué  sur  le  navire  la  quantité  convenue. 
Manque  donc  à  son  obligation,  le  vendeur  qui  offre  à  son 
acheteur  une  quantité  embarquée  originairement  par  un 
cochargeur,  et  qu'il  ne  s'est  procurée  que  par  un  achat 
postérieur.  —  (.\ix,  17  janvier  1901,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1901.  1.  217.) 

1310.  —  Dans  la  vente  à  livrer  par  navire  désigné,  le 
vendeur  n'est  tenu  que  de  livrer  la  marchandise  en  l'état 
où  elle  arrive,  sauf  bonification,  sans  être  tenu  de  la  rem- 


placer en   cBR  d'avarie    Kl  rnilurli-ur  uk  peut  (|ii''  refii»«r 
purement  et  Hirnplemoiil  la  miirilinndiNc  avttri^(%  ou,  rece- 
voir  HouM   Itonilication ,  HauN  ponsoir  <5tiK<:r  l'r  n-inplii'-i;- 
ment    —    (Trili    ronim,    .Mar»ei||i',  I  I  juin    1902,   Joiku 
jiiriipr    Marseille,  1902.  i.  322  ; 

1311,  — Jugé  (|ue  si  II!  navire  a  élé  dirigé  nur  un  port 
•  tranf/cr,  et  ni  la  inarch.indiiic  y  n  été  \(;(idue,  rachel<;ur 
a  le  choix,  ou  di"  demander  dcn  doimnaKCh-inl/T^lii  pour 
inexécution  de  la  convention,  ou  de  premlre  lu  nouvelle 
vente  pour  son  c(unple,  en  se  faisant  pa_>er  la  différence 
eulKj  le  prix  (ju'il  devait  payer,  et  i-elui  i»our  lequel  la 
niarcliandÏNc  a  été  vendue,  mais  en  tenant  cotupli-  «let 
frais  jdus  consiflérables  qui  l'ont  f.'rcvée  —  (Aix,  25  juil- 
let I,S74.  Jonrn  tnb  mmm  ,  |M7G,  p  479;  I)  IV  187fi 
2     \iU)  ) 

1312.  —  La  clause  il'iin  marché  h  li\r<r  par  navire 
désigné,  portant  que  la  sentf;  deviendra  nulle  au  cas  de 
perte  du  navire,  s'applique  même  au  cas  où,  le  navire 
avant  été  déclaré  innavigable,  la  cargaison  a  éié  embar- 
(|uée  sur  un  autre  navire,  et  est  arrivée  &  destination  — 
(Trib.  comm.  Marseille,  10  juin  1880,  Journ  juri%pr. 
Mnr.<eille,  1880.  1    200.) 

1813.  —  L'aelieleur  d'une  marchandise  sur  navire 
désigné,  assume  les  risques  de  la  navigation.  Si  donc  la 
marchandise  a  bien  été  embarquée  dans  les  conditions  du 
contrat,  l'aidieteur  est  mal  fondé  à  se  plaindre  d'un  relard, 
même  de  plusieurs  mois,  causé  par  les  glaces,  qui  ont 
enfermé  le  navire  dans  un  port  où  il  était  allé  compléter 
son  chargement  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  10  mars  1903, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1903.  1.  216.) 

1314.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  coût,  fret 
et  assurance,  à  livrer  par  navire  désigné  devant  aller 
charger  dans  le  port  d'expédition,  l'acheteur  est  tenu  de 
subir  toutes  les  conséquences  des  retards  provenant  de 
force  majeure,  de  tempête,  avaries  et  abordage,  qui 
ont  retardé  l'arrivée  du  navire  au  port  de  charge,  quelle 
que  soit  la  durée  du  retard.  Mais  le  vendeur  est  tena, 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  d'aviser 
l'acheteur  des  causes  du   retard  dont  il  a  connaissance. 

.L'acheteur  n'est  pas  non  recevable  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts contre  le  vendeur,  faute  par  celui-ci  de 
l'avoir  avisé  du  retard  du  navire,  pour  avoir  consenti, 
après  des  retards  prolongés,  à  la  substitution  d'un  autre 
navire  au  navire  désigné.  Mais  l'acheteur  doit  être  débouté 
de  sa  demande  de  dommages-intérêts,  loi'squ'il  ne  prouve 
pas,  d'une  manière  précise,  avoir  éprouvé  un  préjudice 
certain.  —  (Trib,  comm.  Havre,  9  janvier  1894,  Jurispr. 
Havre,  1894.  1.  36.) 

1315.  —  Si  une  grève  peut  constituer  un  cas  de  force 
majeure  dispensant  de  l'exécution  d'une  obligation,  ce 
n'est  qu'autant  qu'elle  est  soudaine  et  absolue,  rendant 
cette  exécution  absolument  impossible;  tel  n'a  pas  été 
le  caractère  de  la  grève  des  ouvriers  du  port  de  Marseille 
en  mars  1901,  et  spécialement,  vers  le  13  de  ce  mois; 
si  les  débarquements  dans  le  port  de  Marseille  étaient,  à 
cette  époque,  rares,  difficiles,  longs  et  coûteux,  ils  n'étaient 
pas  cependant  impossibles;  en  conséquence,  le  vendeur 
par  navire  désigné,  dont  le  navire,  sans  même  entrer 
dans  le  port  de  Marseille  et  essayer  de  débarquer,  est 
allé  débarquer  directement  à  Cette,  ne  saurait  être  admis 
à  réclamer  à  son  acheteur  le  montant  des  frais  de  trans- 
port de  la  marchandise  de  Cette  à  Marseille  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  3  juin  1901,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1901.  1.  311.) 

1316.  —  La  vente  à  livrer  d'une  marchandise  que  le 
vendeur  déclare  avoir  été  chargée  pour  son  compte  sur 
un  navire  désigné,  a  pu  être  considérée  comme  une  vente 
conditionnelle,  subordonnée  au  fait  du  chargement  de  la 
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ninr<'l)iiii(li80  pour  lo  compte  du  \crMleur,  cl  sur  le  navire 
in(lii|iit'î.  Par  Biiito,  relie  vente  a  <lù  ètro  (Jérlnr(''e  résolue, 
8uns  •toniiii'igos-iiitcn-lK,  s'il  est  reronnu,  à  l'urriv^tc  liu 
navire,  iiu'it  n'a  pas  élà  chargé  de  marchandises  pour  le 
com|it<;  du  vendeur,  et  cela,  hicn  qu'il  cxisie  dans  le  na- 
vire, mais  à  une  autre  adresse,  des  marchandises  de 
mémo  espèce,  qualité  et  quantité,  que  celles  vendues.  — 
(Cass  ,  7  juin  IH3»i.  I'.  chr  .  D.  V    iHlid    i    :iHH  ) 

1317.  —  l,a  vonle  d'une  marchandise  <|ui  doit  arriver 
pour  une  époque  déterminée,  par  un  navire  que  le  ven- 
deur s'engage  k  désigner  dès  (ju'il  en  aura  connaissance, 
avec  faculté  pour  i'acheleur,  en  cas  de  non  arrivée  à 
l'époque  indir|uée,  de  résilier  mi  de  proroger  le  traité, 
doit  être  considérée,  non  comme  un  marché  Cerme,  mais 
comme  une  vente  purement  éventuelle,  qui  nu  eu  rien  de 
certain  au  moment  où  elle  a  été  convenue.  En  pareil  cas. 
lors(|u'aprés  une  ou  deux  prorogations  successivement 
consenties  par  l'acheteur,  sans  que  lu  marciiundise  soit 
arrivée,  et  sans  que  le  navire  qui  devait  l'apporter  ait  été 
désigné  par  le  vendeur,  l'aclicteur  refuse  de  consentir 
à  une  nouvelle  prorogation,  le  défaut  de  livraison  ne  lui 
donne  d'autre  droit  que  celui  de  résilier  la  vente  sans 
dommages-intérêts.  —  (Aix,  25  janvier  1840,  I'.  1840. 
11.  i>.'i8,  I'.  chr.,  D.  P.  1840.  2.  210.) 

1318.  —  La  vente  d'une  marchandise  à  livrer  lors  de 
l'arrivée,  et  à  hord  d'un  navire  que  le  vendeur  s'engage  à 
inditpier  dans  un  délai  déterminé,  doit  s'entendre  d'une 
marchandise  importée  pour  la  première  fois  par  le  navire 
indiqué,  dans  le  port  où  la  livraison  doit  être  effectuée. 
En  conséquence,  l'acheteur  est  fondé  à  refuser  la  mar- 
chandise qui  lui  est  offerte  par  le  vendeur,  quoiqu'elle 
soit  de  la  qualité  convenue,  s'il  est  constant  que  cette 
marchandise,  déjà  importée  par  un  autre  navire  dans  le 
port  où  la  livraison  devait  être  effectuée,  a  été  trans- 
bordée sur  le  navire  indiqué,  réexportée  sur  ce  navire 
pour  un  autre  port  sans  y  avoir  été  débarquée,  et  réim- 
portée dans  le  premier  port  :  en  un  tel  cas,  la  résolution 
de  la  vente  demandée  par  l'acheteur,  doit  être  prononcée. 

—  (.\ix,  7  février  1833,  P.  chr.,  D.  P.  1833.  2.  219.) 

1319.  —  Le  vendeur  d'une  marcliandise  chargée  ou  à 
charger  dans  tel  port,  sur  le  premier  vapeur  de  telle  com- 
pagnie, et  devant  être  tenue  à  la  disposition  de  l'acheteur 
dans  un  délai  déterminé,  remplit  sunisamment  son  obli- 
gation, lorsque,  le  navire  étant  entré  dans  le  port  le  der- 
nier jour  du  délai,  il  remet  à  son  acheteur,  le  même  jour, 
un  ordre  de  livraison.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la 
livraison  effective  puisse  avoir  lieu  le  jour  même,  ni  que 
le  connaissement  soit  remis  le  jour  même  à  l'acheteur. 

—  (Trib.  comm.  .Marseille,  17  septembre  1886,  Journ. 
jurispr.  Mars^etlle,  1886.  1.  276.  —  13  décembre  1886, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1887.  1.  78.) 

1320  —  L'indication  de  la  date  du  départ,  dans  une 
vente  à  livrer  par  navire  désigné,  constitue  une  condition 
substantielle  du  contrat.  Il  importe  peu,  à  cet  égard,  que 
ce  départ  soit  indiqué  comme  un  fait  accompli  ou  à  accom- 
plir au  moment  des  accords,  ou  qu'il  s'agisse  d'un  voilier 
ou  d'un  vapeur,  ou  d'une  traversée  longue  ou  courte.  En 
conséquence,  l'acheteur  est  en  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise, et  de  faire  résilier  le  marché  au  moment  de 
l'arrivée,  si  le  navire  n'est,  en  réalité,  parti  qu'après  la 
date  indiquée.  Et  cela,  alors  même  qu'après  le  contrat,  il 
aurait  reçu  sans  y  répondre,  un  mémorandum  indiquant 
la  date  du  départ.  —  (Houen,  11  mai  1882,  Journ.  ju- 
rispr. Marseille,  1882.  2.  163;  Rec.  arr.  Caen  et  lîouen, 
1883.  2.  169.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19  juillet  1888, 
Joxirn.  jurispr.  Marseille,  1888.  1.  341.) 

1321.  —  Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer  par  navire 
désigué,  le  vendeur  manque  à  sou  obligation,  lacheteur 


a  l'option  «le  faire  régler  la  dilTérence  au  cours  du  jour 
fixé  poni-  rembarquement,  ou  à  celui  du  jour  (ixé  pour 
l'arrixèe  II  doit  en  être  de  même,  dans  un  marché  à  livrer 
sans  dé.signation  de  navire,  portant  seulement  indication 
de  rép<i(|ue  de  l'embarquement,  et  de  celle  d'arrivée  — 
(Trib  comm  .Marseille,  23  novembre  1X88,  Journ.  jnrispr. 
Marseille,  1889    1.  76.) 

1322  —  La  <lésignation  d'un  navire,  a  la  suite  d'un 
marcliè  sur  emhaniueînent,  ne  peut  modifier  la  nature 
du  contrat,  que  si  elle  est  acceptée  par  l'acheteur.  En  con- 
séquence, si  l'acheteur  à  (jui  il  est  désigné  un  navire,  se 
borne  a  répomlre  qu'il  en  prend  note,  à  titre  d'indication 
seulement,  cette  réponse  ne  constitue  pas  un  assentiment 
pouvant  transformer  le  marché  en  vente  par  na\  ire  désigné, 
et  mettre  les  risques  de  navigation  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. La  perle  du  navire  ainsi  désigné  ne  libère  donc  nul- 
lement le  vendeur  do  l'obligation  tle  livrer  —  (Trib. 
comm.  .Marseille,  27  mars  1000,  Journ.  jurispr  Marseille, 
1900.  1.  212.  —  25  juin  1903,  thid.,  1903.  1.  326  ) 

1323.  —  La  désignation  du  navire,  acceptée  par  l'ache- 
teur, transforme  une  vente  sur  embarquement  en  une 
vente  sur  navire  désigné,  en  ce  sens  que  le  délai  d'em- 
barquement fixé  au  contrat  est  subordonné  à  l'heureuse 
arrivée  du  navire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  contrat 
primitif  subsiste,  lorsque  l'acceptation  du  navire  par 
l'acheteur  a  été  obtenue  grâce  à  une  réticence  des  ven- 
deurs, qui  n'auraient  pas  déclaré  que  le  navire  était  en 
état  de  réparations,  circonstance  capable  d'entraîner  un 
retard  indéterminé  Si  donc  l'embarquement  n'a  pas  été 
fait  dans  le  délai  fixé,  la  résiliation  est  acquise.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  28  mars  1899,  Jurispr.  Havre,  190(t.  1.  86.) 

1324.  —  Lorsque,  dans  une  vente  à  livrer  par  steamer 
désigné,  attendu  prochainement,  il  n'a  été  indiqué  aucune 
époque  déterminée  de  chargement,  l'acheteur,  malgré  le 
retard  dans  la  désignation  du  navire,  n'est  pas  fondé  à 
refuser  l'exécution  du  marché,  par  ce  motif  que  le  navire 
porteur  de  la  marchandise  n'aurait  été,  ni  chargé,  ni 
expédié  au  moment  du  contrat,  surtout  lorsqu'il  est  établi 
que  le  vendeur  a  communiqué  à  l'acheteur  tous  les  ren- 
seignements en  sa  possession,  lors  de  la  conclusion  du 
marché,  ainsi  que  tous  les  avis  reçus  depuis,  et  que  ledit 
acheteur  n'a  pas  protesté  contre  les  retards  subis  par  l'em- 
barquement de  la  marchandise.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
23  août  1887,  Rev.  intern.de  dr.  marit.,  1887-1888,  p.  434.) 

13  Î5.  —  La  vente  d'une  marchandise,  coût,  fret  et 
assurance,  avec  la  seule  stipulation  qu'elle  aura  été 
chargée  dans  un  délai  déterminé,  n'impose  pas  au  ven- 
deur l'obligation  de  désigner  un  navire  avant  l'arrivée  de 
la  marchandise.  Si,  toutefois,  il  en  désigne  un  avant 
l'arrivée,  l'acheteur,  qui  garde  le  silence  sur  cette  dési- 
gnation, est  réputé  l'accepter,  et,  par  suite,  le  contrat  se 
trouve  transformé  en  marché  par  navire  désigné.  — 
rfrib.  comm.  Marseille,  12  août  1894,  Jurispr.  Havre, 
1893.  2.  208.) 

1326.  —  .\u  cas  de  vente  de  marchandises,  soit  des 
cafés,  k  livrer  par  un  navire  désigné,  avec  garantie  d'un 
maximum  d'avaries  ou  vice  pi-opre,  l'excédent  formant 
cette  garantie  devant  être  remplacé,  le  remplacement  ne 
peut  se  faire  qu'en  marchandises  provenant  du  navire 
désigné,  et  doit  être  offert  ù  l'acheteur  pendant  le  cours 
du  déchargement.  Le  vendeur  n'est  donc  pas  fondé  à 
offrir  le  remplacement  en  marchandises  à  provenir  d'un 
autre  navire.  L'acheteur,  prévenu  par  le  vendeur,  que 
celui-ci  lui  livrera  l'excédent  par  un  autre  navire,  n'est 
pas  lié  par  le  silence  qu'il  a  gardé  sur  cette  communica- 
tion. 11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle  lui  aurait  été 
faite  au  moment  de  la  livraison,  et  à  la  suite  de  l'arbi- 
trage par  l'effet  duquel  le  marché  n'avait  été  que  partiel- 
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lomciit  iilimoiilr.  —  (Trih.  cdiimi  Ihivri',  iH  IV-vricr  <NKH, 
Jiiritpv  //(/l'rY.  IHSS  I.  04.  —  Kducii,  H  ...liiitrc  \hhh. 
ibid  ,  ISHK,  5!    i(l2.) 

1327  —  l'.ii  iiialicitf  ilo  vtuiloH  hoiih  ('•oliniililloiiH  ilr 
iiiiUTliaiiiliHCN  à  liviMM"  |iiir  niiviro  <l«'>Mi^iié,  \vn  (lilTùrciiirM 
(le  (|iialil('  ne  |MMiviMit  (Ikiiih'I'  Mimi  «pr/i  iiiio  ivl'intinii 
C.'i'sl  là  un  usnj{(!  imivcrstillcinoiil  ai'C(«|iU',  en  ff  (|(ii  ron- 
(•(>i'ue  los  hlÔH  oxulii|iiOM.  ToulciroiH,  le  luiu  >1«  la  rtJfaclion 
in>  doit,  |iiis  tlr|i(isN»'r  nn  rciliiin  cliinif,  an-ilcMsiis  (luipirl 
la  nianliandiNf  sorail  i'»«|iuli't'  n Clic  plus  inarciiamli'  "( 
tic  locollt',  ol  |uuirrail  iHro  rtsrust'c  jiar  l'ucliolcur.  — 
(lU'nucs,   ir;  (It-coinlu-c  1S!»S,  /,i  l.oi  du  t  (.'vrirr  I  H'.M»  ) 

1328.  Lorsqu'une  uiarcliaiidisc  csl  viMidne  |i(Hir  êlro 
prise  sur  le  ipiai.  au  dcliariiuenienl.  d'un  navire  ilélcrininé 
cl  allondii,  le  vendeur  esl  (d)li^'é  de  livrer  la  lolalilé  de 
coLlo  niareliondise  au  déeliar^cnicnt  iludil  navire  Kn 
eonsétpHMiee,  lorstiu'iine  partie  heulemeiil  de  la  marcliaii- 
dise  a  été  livrée  par  le  navire  eonvenu,  el  que  le  vendeur 
a  olVerl  la  livraison  du  surplus  par  un  uulre  «Lcainer, 
l'aclielcur  a  le  droit  île  l'aire  annuler  cette  oITre,  et  d'ob- 
tenir la  résiliation  du  marché  pour  toute  la  (luanlilé  qui 
ne  lui  a  pas  été  livrée  au  débarquement  du  [treniicr 
navire.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  dans  le  contrat, 
le  vendeur  s'était  réservé,  d'une  manière  expresse,  la 
lacullé  de  livrer  ou  de  compléter  la  livraison  par  d'autres 
sleanu'rs  que  celui  désij^né.  —  (Trib.  comm.  Havre,  'il  lé- 
vrier 1888,  Hev.  inlern.  de  dr.  maiit.,  1887-1888,  p  70 1; 
JnrisDr.  Uovre,  1888.  I.  67.  —  il  aoiU  1888,  Jitris,r. 
Hoore,  1888    1.  206.  —  3  août  18'.)7,  itici.,  18!)7.  1.  177.) 

1329.  —  La  vente  de  telle  quantité  de  marchandise, 
chargée  sur  tel  navire  attendu,  n'est  réputée  comprendre, 
à  moins  d'une  stipulation  formelle,  que  la  marchandise 
qui,  à  bord  de  ce  navire,  est  à  la  consignation  du  ven- 
deur, et  non  celle  qui  appartient  à  un  tiers.  En  consé- 
quence, lorsque  le  navire  arrive  n'apportant  à  la  consi- 
gnation du  vendeur  qu'une  quantité  moindre  que  la 
quantité  convenue,  le  vendeur  ne  saurait  être  admis  à  la 
compléter,  au  mo.)en  d'une  marchandise  arrivée  par  le 
même  navire  à  la  consignation  d'un  tiers,  et  il  doit  subir 
la  résiliation  pour  le  tout.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
4  mai  1888,  Joxrn.  jurispr.  Marseille,  1888.  1.  258.) 

1330.  —  Le  vendeur  qui  doit  désigner  à  une  époque 
déterminée,  le  navire  porteur  de  la  marchandise  vendue, 
remplit  sufiisamment  son  obligation,  en  désignant  un 
navire  qui,  au  moment  où  il  est  désigné,  se  trouve  en 
route  pour  le  port  de  chargement.  L'expression  de  «  na- 
vire porteur  »,  en  pareil  cas,  ne  doit  pas  être  prise  dans 
son  sens  rigoureux,  et  comme  impliquant  qu'au  jour  de 
la  désignation,  la  marchandise  est  à  bord.  Il  en  est  du 
moins  ainsi,  lorsque  le  fait  d'avoir  chargé  postérieure- 
ment à  la  désignation,  n'a  pas  empêché  l'arrivée  au  port 
de  livraison,  à  l'époque  fixée  par  le  contrat.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  20  février  1894,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1894.  1.  133.) 

1331.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  à  livrer  par 
navire  à  désigner  dans  un  délai  déterminé,  qui  fait  cette 
désignation  par  lettre,  ne  remplit  son  obligation,  que  si  la 
lettre  arrive  à  l'acheteur  avant  la  fin  du  délai.  Une  dési- 
gnation est  tardive  et  inefficace,  lorsque  la  lettre  qui  la 
contient,  écrite  le  dernier  jour  du  délai,  et  mise  à  la  poste 
le  soir,  n'arrive  à  l'acheteur  que  le  lendemain  matin,  et 
l'acheteur,  en  pareil  cas,  encourt  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts. —  (Trib.  comm.  Marseille,  21  mai  1891, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1891.  1.  210.) 

1332.  —  La  vente  d'une  marchandise,  avec  la  simple 
stipulation  qu'elle  aura  été  chargée  dans  tel  port,  à  telle 
époque,  n'impose  pas  au  vendeur  l'obligation  de  désigner 
un  navire.  Mais  si,  en  fait,  il  en  désigne  un,  il  spécialise 


par  l/i  MK'iiii!  la  ninrihandiNii  vciidiin.  et  diiiine  au  iiinrcli^ 
le  caraeli  re  tl'une    vmli!   pur    im-  ,  Il   n<;  (Hîul 

donc,  un  can  où  l'aclielour  u  acirp.  a>  aiKiiali<<ii,  ne 

fiU-er  que  pur  non  «iliMice,  la  rcrripln<i-r  |inr  iiu<;  autre. 
—  (Trili    comm.    Mar»i'illi!,    iîl   noviniltri]   iHDf,   Journ 
jiin»j>r    Mitr$e\llf,  1893,  1     40     -  iU  mi/mh  1894,  Juniin. 
ll„,,^,  IHW;.    2.  28  ) 

1333  —  La  vetilo  d'iioe  MiarctiaridiMC  qui  doit  arriver 
par  iia\ir<'.  mail  (|ui  doit  cnnuilc  «ubir  une  «ertninc  |ir6- 
paraliwn,  et  qui  chI  livrable  dauK  l'uHinedu  M-riibur,  iruu*- 
lilut!  une  vente  iv  livrer  onlitiuire.  Lu  clame  que  le 
niarelié  «erail  résilié  en  c.um  de  iiorlo  du  vapeur  porteur 
d»î  la  nmrelmndiHe  brute,  cl  ii  déHi^iK-'r,  et  en  can  d  in- 
cendie de  l'usine,  n'a  pan  pour  eiïel  de  lran«former  le 
manln'  en  vente  par  navire  /i  déMlgiier,  cl  donnor  i 
l'aiheLeur  l(i  droit  de  réhilier,  faute  de  iléhignalicjn  II  en 
est  ainsi,  Hurloiil.  lorsque  celte  clause  ne  conlienl  aucune 
lixalion  île  délai,  ni  pour  la  dési^^nation,  ni  [xiur  l'i-nibar- 
(iueu»enl,  ni  jiour  l'arrivée,  mais  senlcui<;i'l  un  délai  de 
livraison  dan»  l'usine,  il  en  est  encore  ainsi,  inénie  lors- 
(|u'un  délai  a  été  fixé  pour  la  «lésiKiialion,  alors  surloul 
que  laeheteur  avait  le  choix  entre  trois  préparations  de 
qualités,  et  n'était  tenu  de  faire  connaître  son  option  que 
iiuebjucs  jours  avant  l'écliéance  de  ehaque  livraison.  — 
(Irili.  comm  Marseille,  4  novembre  1>^91,  Juarn.  juritpr. 
Mursrille,  1892.  1.  35.) 

1334.  —  lin  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  h.  dési- 
gner, embarquement  sur  un  ou  plusieurs  mois  déter- 
minés, la  totalité  du  chargement  doit  être  mise  à  bord 
pendant  les  mois  désignés,  et  il  ne  sullil  pas  que  l'embar- 
quement se  soit  terminé  pendant  l'un  de  ces  mois,  si  la 
majeure  partie  de  la  cargaison  a  été  antérieurement 
embarquée.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
la  date  à  laquelle  le  connaissement  a  été  signé.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  8  novembre  1893,  Jurispr.  Havre,  1893. 
1.221.) 

1335.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  par  navire  à  dési- 
gner, la  désignation  faite  par  le  vendeur  est  définitive,  et 
rend  le  marché  ferme,  de  manière  que  si  l'acheteur  refuse 
l'application  pour  une  cause  reconnue  légitime,  soit,  parce 
que  l'embarquement  ne  s'est  pas  fait  à  l'époque  convenue 
par  le  marché,  le  vendeur  est  non  recevable  à  faire  la 
désignation  d'un  autre  navire.  —  (Même  jugement  ) 

1336.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  «  sur  facture  et  par 
navire  sous  voile  pouvant  relever  dans  un  ou  plusieurs 
ports  étrangers  i,  il  y  a  là  une  sorte  de  marché  aléatoire, 
par  lequel  l'acheteur  prend  volontairement  toutes  les 
chances  du  vendeur,  tant  pour  le  rendement  de  la  qualité, 
lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard,  que  pour  le  ren- 
dement des  poids,  et  les  éventualités  d'avaries  et  de  pierres 
pouvant  se  trouver  en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans 
les  sacs,  toutes  chances  qu'il  a  dû  prévoir,  et  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  avant  de  conclure  le  marché.  En  con- 
séquence, dans  un  tel  marché,  l'acheteur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  la  garantie,  à  raison  de  la  forte  quantité  de 
pierre  ou  corps  étrangers  qu'il  aurait  constatée  dans  les 
sacs  livrés.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la 
demande  en  diminution  du  prix  par  lui  formée,  pour  l'in- 
demniser de  la  perte  que  le  mélange  de  ces  pierres  ou 
matières  inertes  a  pu  lui  faire  subir  dans  la  détermination 
de  la  quantité  utilement  livrée.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
19  août  1801,  Jurispr.  Havre,  1861.  1.  172.) 

1337.  —  La  vente  par  navire  désigné  est  quelquefois 
conditionnelle,  et  subordonnée  à  l'heureuse  arrivée  du 
navire.  En  pareil  cas,  elle  est  l'ésolue  de  plein  droit,  si  le 
navire  n'arrive  pas  à  l'époque  fixée.  —  (Levé,  n.  512.) 

1338.  —  Toutefois,  ainsi  que  l'observe  M.  Levé  t  il 
importe  de  remarquer  que  la  désignation  du  navire  qui 
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appurle  les  iii;ir('liaiMJihes,  tu-  iloiino  pas  toujours  ci*  carac- 
Icrt'  ù  la  \eiilc.  Ainsi,  le  veinliMir  iiimlut  le  j)lus  souveiil 
un  inarclit'  lixe,  deOnitif,  et  s'oblif^e  à  dtlivrer  les  inar- 
chaiidiscs  à  r»''p()(|iie  lixro.  Dans  ce  cas.  il  conscM'vc  la 
charge  îles  risques,  et  ne  peut  invoquer  les  accidents  de 
roule  puur  se  soustraire  k  l'oliligalion  de  livrer  la  mar- 
chandise vendue  à  r»''pO(|uc  lixre  S'il  y  inanquc,  l'acheteur 
est  en  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec 
dommages-intérêts.  »  —  (N.  51  i.  —  Conf.  Irib.  comm. 
.Marseille,  if»  septembre  18;i9.  Jour  h.  juritpr.  Marseille, 
1840    I     i:i7    —  Uipert.  p.  idi.) 

1339  —  Jugé,  à  cet  égard,  «jue,  lorsqu'un  marché  à 
livrer  est  fait  sur  embarquement  à  telle  époque,  et  qu'il 
est  toutefois  déclaré  (juc  la  livraison  aura  lieu  à  l'heureust; 
arrivée  de  tel  navire  désigné,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
contrat  participe  de  la  nature  des  marchés  sur  embarque- 
ment, et  des  marchés  sur  désignation,  et  doit  produire  les 
effets  cumulés  de  ces  deux  genres  de  marchés,  en  tant 
qu'ils  sont  conciliables.  Il  en  résulte  que  le  défaut  d'em- 
barquement au  temps  convenu,  doit  entraîner  la  résiliation, 
avec  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acheteur,  alors 
même  qu'il  est  justifié  que  des  circonstances  de  force 
majeure  ont  empêché  le  navire  désigné  d'arriver  à  temps 
au  port  d'embarquement.  —  (Aix,  17  novembre  1*J02, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1903.  1.  38.  —  V.  aussi  :  Trib. 
comm.  Marseille,  11  janvier  1902,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1902.  1.  134.) 

1340.  —  La  vente  de  marchandises  livrables  à  l'heu- 
reuse arrivée  d'un  navire,  dont  le  nom  doit  être  désigné 
dans  un  délai  donné,  devient  irrévocable,  par  la  désigna- 
tion de  ce  navire,  faite  par  le  vendeur  en  temps  utile,  de 
telle  sorte  qu'aucun  événement  autre  que  celui  de  force 
majeure  ne  peut  en  empêcher  ht  réalisation.  En  consé- 
quence, le  changement  de  destination  donné  au  navire 
par  l'expéditeur,  et  le  débar<]uement  des  marchandises 
dans  un  port  autre  que  celui  où  le  navire  devait  arriver, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  la  résiliation  du  marché,  et  le 
vendeur  qui,  pour  ce  motif,  se  refuse  à  l'exécuter,  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  envers  l'acquéreur.  — 
(Rouen,  2  mars  et  2  avril  1841,  P.   1841.  II.  41,  P.  chr.) 

1341.  —  Si,  en  principe,  l'oirre  d'une  marchandise 
vendue  sur  embarquement,  et  livrable  à  l'heureuse  arrivée, 
doit  être  faite  immédiatement  après  l'arrivée  du  navire 
porteur,  ou  du  moins,  dans  un  délai  très  court,  ce  n'est 
que  tout  autant  que  les  accords  des  parties  n'auraient  pas 
dérogé  à  cette  condition.  S'il  est  convenu,  dans  une  vente 
de  cette  nature,  ijue  le  vendeur  aura  la  faculté  de  livrer  à 
quai,  en  prenant  la  différence  des  frais  à  sa  charge,  l'offre 
par  lui  faite  de  la  marchandise,  est  valablement  faite  le 
lendemain  du  jour  où  le  débarquement  a  été  terminé.  — 
(Trib  comm  Marseille,  3  décembre  1901,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1902.  1.  90.) 

1342.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  de  vente  d'une  quotité 
déterminée  du  produit  d'une  pêche  que  doit  faire  un  navire 
parti  pour  cette  opération,  l'acheteur  peut,  et  cela,  nonobs- 
tant la  clause  de  livraison  à  l'heureuse  arrivée  du  navire, 
exiger  l'exécution  de  son  marché  sur  des  parties  de  pêche 
ramenées  en  France  par  d'autres  navires,  sur  lesquels  le 
capitaine  du  navire  pêcheur  les  a  volontairement  trans- 
bordées afin  de  rester  plus  longtemps  sur  le  lieu  de  la 
pêche,  et  d'y  continuer  ses  opérations  :  le  vendeur  nest 
pas  fondé  à  prétendre  que  son  obligation  ne  doit  s'appli- 
quer qu'à  la  marchandise  qui  pourrait  être  ramenée  par 
son  navire  lui-même.  —  (Rouen,  24  août  1856,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1857.  2.  18;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1856.  2.  273;  S.  1857.  2.  191,  P.  1858.  204.) 

1343.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'huile  de  baleine, 
et  que  la  loi  du  22  juillet  1851  autorise  formellement  les 


navires  armés  pour  cette  pèche,  ù  Ir.insborder  h  produit 
de  leur  pêche  sur  d'autres  navire.».  :  celte  faculté  est<lran- 
gére  aux  relations  du  vendeur  à  l'acheteur,  et  ne  pourrait 
être  opposée  à  ce  dernier,  qu'autant  que  le  vendeur  se  la 
serait  réservée  expresséuicnt  dans  son  marché.  —  (Rouen, 
24  août  18.*>6,  précité.) 

1344  —  L'insertion  dans  une  vente  de  marchandises, 
de  la  clause  qu'elles  seront  livrables  t  a  l'arrivée  »  ou  à 
•  l'heureuse  arrivée  »  du  navire  <|ui  les  porte,  suivie  de 
l'indication  de  la  date  présumée  de  cette  arrivée,  peut 
avoir  pour  conséquence  que  la  vente  ne  sera  pas  résiliable 
si  le  navire  n'arrive  pas  exactement  au  jour  indiqué,  mais 
à  une  époque  très  voisine  de  ce  jour.  Toutefois,  l'on  ne 
saurait  admettre  que  l'acheteur,  qui  a  stipulé  dans  ces 
conditions,  fût  tenu  d'atten<lrc  indéfiniment  la  livraison, 
sans  pouvoir  rompre  le  marché,  alors  surtout  qu  il  ressort 
des  circonstances  de  la  cause,  que  cet  acheteur  a  dû  compter 
sur  une  livraison  à  date  à  peu  prés  lixe,  ou  tout  au  moins, 
à  une  époque  très  rapprochée  de  celle  indiquée  au  contrat. 
—  (Lyon,  G  juin  1900,  Jurispr.  Havre,  1900.  2.  230  ) 

1345.  —  Dans  une  vente  de  sucres  coloniaux  à  livrer 
îi  l'heureuse  ai  rivée  d'un  navire  à  désigner,  à  l'entrepôt, 
c'est  à  l'acheteur,  et  non  au  vendeur,  que  doit  profiter  le 
déchet  de  fabrication  de  12  pour  100  accordé  par  la  loi  du 
29  juillet  1884,  art.  5,  aux  sucres  coloniaux.  Ne  doit  pas 
être  considérée  comme  ayant  réservé  ce  bénéfice  au  ven- 
deur, la  clause  du  contrat  portant  que  la  facture  serait 
dressée  à  l'acquitté,  par  l'adjonction  des  droits  de  douane, 
si  ces  droits  devaient  être  déduits  de  la  facture,  comme 
argent  reçu.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  23  avril  1890, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1890.  l.  203.) 

1346.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  livrable  à  époque 
fixe,  et  non  à  l'heureuse  arrivée  d'un  navire  désigné,  le 
vendeur  en  relard  de  livrer  ne  peut  invoquer,  comme  cas 
de  force  majeure,  le  fait  que  le  navire  sur  lequel  la  mar- 
chandise est  chargée,  a  été  relardé  dans  son  arrivée  par 
suite  de  mauvais  temps.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  2  dé- 
cembre 1885,  Jurispr.  Nantes,  1886.  1.  152.) 

1347.  —  \u  cas  de  vente  à  livrer  par  navire,  les  con- 
ditions du  marché  doivent  être  interprétées  dans  un  sens 
étroit,  contre  le  vendeur,  et  ne  peuvent  être  remplacées  par 
des  équivalents.  En  conséquence, la  désignation  d'un  navire 
sur  lequel  les  marchandises  devront  être  chargées,  a  pour 
effet  de  rendre  le  marché  ferme.  Par  suite,  lorsque  le  ven- 
deur offre  de  livrer  par  un  navire  autre  que  le  navire 
désigné,  l'acheteur  est  fondé  à  demander  la  résiliation  du 
marché  avec  dommages-intérêts.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
20  janvier  1892,  Jurispr.  Havre,  1892.  1.  31.) 

1348.  —  En  matière  de  vente  à  livrer  par  navire,  les 
conditions  du  marché  sont  rigoureuses,  et  doivent  être 
interprétées  dans  un  sens  étroit  contre  le  vendeur.  En  con- 
séquence, au  cas  de  vente  à  livrer  d'une  certaine  quantité 
de  balles  de  coton,  à  prendre  sur  un  lot  original,  alors 
même  que  ce  lot  n'est  désigné  que  par  le  nombre  des 
balles  qui  le  composent,  l'acheteur  n'est  pas  tenu  de  se 
livrer,  si  les  balles  offertes  ne  font  pas  partie  du  lot  original, 
encore  bien  quelles  répondraient  aux  conditions  de  qua- 
lité. La  détermination  du  lot  original  par  le  nombre  suffit 
pour  constituer  le  corps  certain,  qui  doit  faire  aliment  au 
marché.  Spécialement,  au  cas  de  vente  de  200  balles  à 
prendre  sur  un  lot  de  500  balles,  l'acheteur  n'est  pas  tenu 
de  se  livrer  des  balles  offertes  sur  un  lot  de  900  balles,  ou 
de  tout  autre  nombre.  —  (Trib  comm.  Havre,  15  mars 
1892.  Jurispr.  Havre,  1892.  1.  49.) 

1349.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  par  navire,  embar- 
«[uement  ou  expédition  à  une  époque  déterminée,  le  ven- 
deur encourt  la  résiliation,  pour  défaut  d'embarquement 
dans  les  mois  désignés,  et  se  rend  passible  de  dommages- 
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Inlt'i't'^lii.  MaJH  rai'liclnir  i|iii  n  i'cvimkIii  /i  nu  prix  hii|»<'>- 
riour,  110  poiil,  h'II  n»  jiiHlitiH  piiH  il'aiilo's  pri\|iiilii'rN. 
i-i'-cliiiiu'i'  /i  son  m'ikIi'iii',  k  liln-  du  ildiiiiiiii^cH-iiilii'i'lK, 
(|uo  lit  tlilTi  rciK  i<  ciili'*^  HOU  pi'ii  tracliiit  <!  hihi  prix  do 
rnvdiilc.  (Tril).  foiiim.   Havre.  It  iiiars   IHÎ)7,  Juru/ir. 

Ilanr,  iH\)l     I .  «fl  ) 

1350.  —  liii  venir  à  livrer  par  uaviro  un  iiiois  d('*HiKiié, 
de\ieiil  eadni|iie  par  le  delanl  do  livruiHUii  aviiiil  l'oxpira- 
tioii  (in  iiiiiis,  cl  le  silenee  ;^ardé  par  l'aclielcnr,  Hur  nue 
lellre  dans  laqiiolle  le  vendeur  lui  iletn.inde  le  re|Mirl  du 
iiiareiié  ji  iiiio  dato  iillérietire,  ne  snllil  {tas  pour  lo  proroger 
à  eoKc  (laie  —  (  I  rili.  r(nnni  Havre,  H  amll  I  H'.t  l,  Jiiri.s//r. 
Ihivir,   IS'.Ci.  I.  S7.) 

1861.  Dans  le  cas  de  vente  de  inaroiiaiidiNCH  à  livrer 
par  navire,  avec  slipnlatinn  (|u'en  cas  d'avaries  parlicii- 
licrcs.  la  police  serait  rétrocédée  à  l'acInUeur,  le  viiiideiir 
coimnet  une  i'anle,  on  no  se  i'aisunt  assurer  i|ue  pour  une 
somme  inlérieiirc  au  inonlaiil  de  la  l'aclure.  —  (Trib. 
comm  Havre,  !)  uoveinlirc  I.S97,  Jurispr.  Hnrre,  ^^<!•7. 
1.  228.) 

1352.  —  Toulclois,  d'après  le  mémo  jngemenl,  l'aclie- 
teiir  n'est  |ias  fondé  à  laisser  pour  compte  du  vendeur,  les 
inarcliandises  avariées.  Mais,  |tar  contre,  le  vendeur  est 
tenu  irindemniser  l'aelieteur  du  préjudice  (jue  lui  cause 
riusuflisauce  de  l'assurance.  puis(|iie.  si  la  somme  assurée 
avait  été  é^'ale  au  inontanL  de  la  facture,  l'aclKiteiir  aurait 
pu  toucher  des  assureurs  une  somme  supérieure  à  celle 
iiiise  à  leur  charge  par  le  rè}j;lcment  d'avaries  particulières. 

1353.  —  Kn  cas  de  vente  à  livrer  par  navire,  d'un  lot 
de  marchandises  à  divers  acheteurs,  entre  lesquels  la  répar- 
tition doit  se  faire  suivant  les  (juantités  par  eux  achetées, 
et  lorsque  la  vente  est  faite  qualité  conforme  à  un  type 
déterminé,  le  vendeur  peut  opérer  lui-même  la  répartition, 
et  appliquer  à  chacun  des  acheteurs  séparément,  en  dehors 
de  leur  concours  commun,  la  quantité  à  laquelle  ils  ont 
droit  dans  l'ensemble  du  lot.  Et  l'un  des  acheteurs  ne  peut 
contester  la  répartition  et  l'application  ainsi  laites,  et 
réclamer  une  répartition  au  prorata  des  maniiies,  lorsqu'il 
ne  prouve  pas  que  la  partie  à  lui  attribuée  dans  l'ensemble, 
n'est  pas  conforme  au  tjpe  qui  a  servi  de  base  à  la  vente. 
—  (Trib.  comm.  Havre,  2G  janvier  1898,  Jurispr.  Havre, 
4898.  1.  43.) 

1354.  —  Au  cas  de  vente  de  marchandises  à  expédier 
par  le  vendeur,  et  à  charger  par  lui  sur  un  navire  affrété  par 
l'acheteur,  le  vendeur  encourt  la  résiliation  du  marché,  si, 
par  son  fait,  et  ses  démêlés  avec  le  capitaine,  le  navire  se 
trouve  retenu  au  port  de  charge  pendant  un  temps  con- 
sidérable, et  si,  par  suite  de  ce  retard,  la  marchandise  se 
trouve  avoir  subi  une  baisse  préjudiciable  à  l'acheteur.  Le 
vendeur  peut  être,  en  pareil  cas,  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur.  Biais  le  capitaine  qui, 
par  sa  faute,  a  contribué  au  retard  du  navire,  doit  être 
condamné,  en  même  temps  que  le  vendeur,  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
5  septembre  1891,  Jurixpr.  Havre,  1891.  1.  23.) 

1355.  —  En  cas  de  vente  à  livrer  par  navire,  embar- 
quement sur  mois  désigné,  l'acheteur  est  fondé  à  laisser 
la  marchandise  pour  le  compte  du  vendeur,  si  elle  a  été 
embarquée  postérieurement,  dans  le  mois  qui  a  suivi 
le  mois  indiqué.  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  mar- 
chandise a  été  mise  sur  allèges,  dans  le  mois  indiqué, 
pour  être  embarquée  sur  le  navire,  si,  en  fait,  elle  n'a  été 
embarquée  et  mise  à  bord  que  le  mois  suivant.  En  pareil 
cas,  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  celte  circonstance, 
que  le  connaissement  porte  bien  la  date  du  mois  indiqué, 
s'il  est  établi  que  le  connaissement  a  été  antidaté.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  23  septembre  1897,  Jurispr.  Havre, 
1898.  1.  140.) 


13t>ti  —  .\u  citH  do  veille  k  livror  par  iiavir«,  avfic  In 
r.lauio  <  okpéditioii  lui  iiioiii  •  lo  vendeur,  pour  nnliHfairv 
à  Non  oldiK'itioii,  doit  livrer  In  iiiarchiiiidiNo  par  un  navire 
ayant  lemiine  noii  r|i/ir(<i-iiienl,  il  |ii'i'-l  a  partir  liamt  lo 
iiioiH  niiivonu:  il  h'uhI  pa»  fondé  h  olfrir  In  iiinrcliandii»» 
par  un   navire  avant  eonliiiu/'  k  eliau  i    le  inoiit  mui- 

vaut,  i|uuiid  iiiéiiio  ce  navire  aiirnil  <  >  n- i-u  douuna 

dans  le  MioiH  convenu  l.a  réitilialion  du  ninri'Ui:  duit,  au 
l'uni  rairo,  être  pronoiicce  conlre  |i;  viMideur,  au  profil  de 
l'aelieteur  lin  ce  chn,  lachelein'  qui  juMlilie  d  uni-  rirventc 
•  suite  ^0  Mon  murché  •  doit  ohlenir,  ii  lilru  de  doiiimaKti»- 
itilérelH,  l.i  dilléreiiee  eiilro  hoii  prix  d'/i<  luit  et  koii  |trix 
de  revente,  alorH  même  i|ue  le  soiih  acheteur  Morail  le  ven- 
deur primitif.  —  (Trib  coiniii  Havre,  3  d/'cciiibre  18X9, 
Jiiriiji,  .  Havre,   1889.   I     2(i(i  ) 

1357.  —  DaiiH  toute  vitnte  a  livrer  pur  navire  a  char- 
ger, le  vendeur  a  le  droit  do  charger  ce  qu'il  a  au  inonient 
du  chargement.  —  (Trib.  eoiiiui  Havre,  lUi  juin  IHK.'i, 
Jurispr.  Havre,  1885,  p.  141  ) 

1358.  —  Lu  vente  de  iiiarehandiKeH  à  livrer  pur  navire 
attendu,  8up|iose  nécessairement  que  les  marchaudi-seK 
ont  été  eiiil)ar(|uées  sur  uti  navire  en  couru  de  roule,  ou 
tout  au  moins,  sur  un  navire  en  charge  au  port  d'expédi- 
tion. L'acheteur  est,  en  coiiBéquenee,  fondé  à  demander 
la  résiliation  du  marché,  lorsque  les  marchandises  n'étaient 
pas  encore  chargées  à  ce  moment,  et  que  le  navire  n'était 
pas  encore  arrivé  au  port  d'expédition.  Les  avis  que  le 
vendeur  aurait  communiqués  à  l'acheleur.  sur  les  circons- 
tances qui  auraient  empêché  le  chargement,  ou  l'auraient 
retardé,  et  le  silence  de  l'acheteur  sur  ces  communications, 
ne  peuvent  lui  être  opposés  de  manière  à  rendre  non  rece- 
vable  sa  demande  de  résiliation,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  l'acheteur  ait  consenti  à  rester  engagé  dans  les  liens 
du  marché.  —  (Rouen,  28  décembre  1887,  J«rt»;j).  Havre, 
1888.  2.  31.) 

1359.  —  En  cas  de  vente  de  cotons  d'Amérique  à  livrer 
par  navire,  expédition  de  l'intérieur,  l'incendie  des  cotons 
appliqués  en  aliment  au  marché,  survenu  pendant  le  trans- 
port terrestre,  a  pour  effet  d'entraîner  la  résiliation  du 
marché,  et  de  décharger  le  vendeur  de  toute  obligation  de 
livrer.  Les  conditions  du  Havre,  auxquelles  sont  faites  les 
ventes  de  cotons  à  livrer,  et  qui  obligent  le  vendeur  à 
désigner  le  navire  dans  un  délai  déterminé,  ne  sont  appli- 
cables qu'aux,  ventes  de  cotons  à  expédier  directement 
d'un  port  de  mer  au  port  du  Havre;  elles  ne  s'appliquent 
pas  aux  ventes  faites  «  expédition  de  l'intérieur  ».  — 
(Trib.  comm.  Havre,  14  septembre  1895,  Jurispr.  Havre, 
1895.  1.  191.) 

1360.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  à  livrer  par 
navire  (dans  l'espèce,  des  cafés),  qualité  telle  quelle,  avec 
stipulation  qu'en  cas  d'avaries,  l'assurance  sera  au  béné- 
fice de  l'acheteur,  le  vendeur  est  tenu  de  livrer  à  l'ache- 
teur une  quantité  d'avaries  proportionnelle  à  la  quantité 
vendue,  suivant  le  classement  opéré  au  débarquement,  et 
de  faire  ainsi  bénéficier  l'acheteur  delà  police  d'assurance. 
Et  lorsque  le  vendeur  a  conservé  pour  lui  toutes  les  avaries, 
sans  avoir  préalablement  communiqué  à  l'acheteur  le  clas- 
sement opéré  au  débarquement,  il  n'en  doit  pas  moins 
tenir  compte  à  l'acheteur,  du  bénéfice  qui  résultait  de  l'as- 
surance, encore  bien  que  la  livraison  se  soit  opérée  sans 
réclamation  de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  ait  payé  une 
partie  de  sa  factui-e,  s'il  a  accepté  la  livraison  dans  l'igno- 
rance qu'il  existait  des  avaries.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
22  avril  1895,  Jurispr.  Havre,  1895.  1.  116.) 

1361.  —  Suivant  l'usage  du  commerce  des  grains, 
l'acheteur  d'une  quantité  déterminée  d'avoines  à  livrer  par 
navire,  ne  peut  être  forcé  par  le  vendeur  de  prendre  cette 
quantité  dans  le  chargement  d'un   navire  contenant  une 
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qiiuiililf  |>liis  Inrlc.  —  (Trib.  coimn.  .Nuulfs,  :!2  jiinvicr 
18'J(),  Jurm>r.  Nanlet,  1890.  i.  31  J 

1362  —  huiiH  une  vente  de  munliandises  à  livrer  à 
l'urrivie  de  navires,  ou  ne  peut  exiger  livraison  ininié- 
diale,  même  en  vertu  des  ordres  de  livraison  transmis 
par  lacbeleur.  —  (Aix,  6  mai  l«8i',  ilaz  l'ai,  1883.  1. 
134) 

1363.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise,  embarcjue- 
menl  jusqu'à  telle  date  du  mois  courant,  lixe  bien  la  lin 
du  délai  d'embarquement,  mais  n'est  pas  n'-puté  avoir 
voulu  en  lixer  le  commencement  au  jour  mcme  de  la  vente. 

11  remplit  donc  son  engagement,  en  offrant  une  marclian- 
dise  emban|uie  (juelqucs  jours  avant  la  date  du  contrat. 
—  (Aix,  ii  juin  181)1»,  Jouin.  jurispr.  Marseille,  J9(J().  1. 
Ii8.) 

1864.  —  Au  cas  de  vente  de  marchandises,  notamment 
de  calV-s,  à  livrer  par  un  ou  plusieurs  navires  non  à  dési- 
gner, embarquement  sur  mois  déterminé,  livraison  à  pren- 
dre au  déljar(|uement  des  navires,  le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  faire  une  application  à  l'acheteur,  des  l'arrivée  du 
navire  par  lequel  il  entend  livrer,  et  de  l'appeler  au  débar- 
<|uomenl  Le  vendeur  ost,  uu  contraire,  endroit  d'appliquer 
à  l'acheteur  des  marchandises  déjà  débarquées,  échantil- 
lonnées et  classées,  du  moment  où  l'embarquement  a  bien 
eu  lieu  dans  le  temps  fixé  par  le  marché  11  en  est  ainsi, 
du  moins,  lorsque,  au  moment  de  l'application,  le  navire 
n'avait  pas  encore  entièrement  terminé  son  déchargement. 
Les  usages  du  Havre  ne  sont  pas  contraires  à  ce  mode 
d'application  et  d'exécution  des  marchés.  Dans  tous  les 
cas,  alors  même  que  le  vendeur  aurait  mis  un  certain 
retard  à  appeler  l'acheteur  en  livraison,  celui-ci  ne  peut 
demander  la  résolution  du  marché,  lorsqu'il  ne  prouve  pas 
que  le  retard  du  vendeur  lui  ait  cfiusé  préjudice.  —  (Kouen, 

12  mars  1888,  Jurisi»-.  Havre,  1888.  2.  67.) 

1365.  —  Dans  une  vente  à  livrer,  la  clause  d'embar- 
quement à  telle  date,  est  une  des  clauses  essentielles  du 
contrat.  Son  inobservation  donne  à  l'acheteur  le  droit  de 
résilier  la  vente.  —  (Rouen,  12  décembre  1887,  Rev.  inl. 
dr.  maril  ,  18S7-1888,  p.  539.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
24  août  19U0,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1900.  1.  377.  — 
Trib.  comm.  Hordeaux,  5  mars  1903,  Mém.  jurispr.  Bor- 
deaux, 1903.  1.  141.) 

1366.  —  La  clause  de  livraison  ou  embarquement  immé- 
diat, est  différente  de  celle  de  livraison  ou  de  prompt  em- 
barquement. Elle  implique  et  suppose  que  le  vendeur  a  la 
marchandise  en  sa  possession.  Si  donc,  étant  chargé  de 
l'expédier,  il  ne  la  charge  que  partiellement  sur  le  premier 
navire  en  partance,  il  manque  à  son  engagement,  et  doit 
subir  la  résiliation,  avec  dommages-intérêts.  —  (Trib. 
comm.  .Marseille,  26  janvier  1892,  Juurn.  jurispr.  Marseille, 
1892    1.  136    —  25  mai  1892,  ibil.,  1892.  1.  239.) 

1367.  —  Sur  la  place  de  Bordeaux,  il  est  d'usage  que 
la  clause  »  prompt  embarquement  »  signifie  que  la  mar- 
chandise vendue  sera  chargée  dans  le  délai  maximum  d'un 
mois.  —  (Trib.  comm.  Bordeaux,  12  janvier  1903,  Mém. 
jurispr.  Bordeaux,  1903.  1.  169.) 

1368.  —  La  clause  «  embarquement  le  plus  tôt  pos- 
sible »,  avec  indication  de  délai,  ne  doit  pas  être  entendue, 
pour  l'exécution  du  contrat,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  d'une 
marchandise  prête  à  être  embarciuée  au  moment  où  le  con- 
trat est  passé,  comme  s'il  était  stipulé  »  marchandise 
disponible  »  ou  «  embarquement  à  telle  date  ».  Cette 
interprétation  doit  être  admise  dans  les  ventes  de  bois  en 
grume  américains.  11  est,  en  effet,  de  notoriété  dans  le 
commerce  de  ces  bois,  que  les  coupes  se  font  aux  Etats- 
Unis  à  l'entrée  de  l'hiver,  et  que,  dés  lors,  un  achat  traité 
en  juin  de  bois  en  grume  «  coupe  l'raiche  »,  peut  être  nor- 
malement c:;écuté  par  un  embarquement  postérieur  à  la 


saison  des  coupes.  —  (Trib    comm.  Ilasre,  2'.i  mars  1903, 
Juritpr.  Havre,  1903    1    S.'i.) 

1369  —  Les  délais  fixés  dans  les  ventes  à  livrer  qui 
ont  pour  base  des  emi)arquemeiits  sur  mois  déterminés, 
sont  rigoureux.  La  non-execution  dans  le  temps  convenu, 
entraîne  la  résiliation,  et,  en  principe,  des  dommages-inté- 
rêts, contre  ceux  qui  n'ont  point  accompli  leurs  obliga- 
tions La  date  apposée  sur  uo  connaissement,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu  il  soit  prouvé  que  l'embirquemenl  n'a  eu 
lieu  que  plus  tard  —  (Trib.  comm  Uoueu,  17  mars  1884, 
Jouru.  jurisj/r.  Mirseille,  1885.  2.  16.) 

1370  —  Lu  cas  de  vente  à  livrer  par  navire,  embar- 
quement sur  mois  déterminé,  la  date  d'embarquement  est 
une  condition  essentielle  du  contrat;  m.iis  il  n'en  est  ainsi 
que  si  elle  est  irrévocablement  fixée.  En  conséquence,  si 
le  vendeur  s'est  réservé  la  faculté  île  désigner,  avant  une 
époque  fixée,  un  navire  qui  fera  dés  lors  aliment  au  marché, 
du  moment  ou  sa  position  connue  quant  à  son  départ  et  à 
sa  route  sera  indi(|uée,  l'acceptation  par  l'acheteur  d'un 
navire,  en  cours  de  vu\  âge,  a  pour  effet  de  rendre  le  marché 
ferme,  et  de  modifier  l'époque  d'embarquement,  en  lasubor- 
doniiaiiL  aux  éventualités  et  aux  retards  de  la  navigation. 
—  (Uuuen,  30  octobre  1885,  Jurnpr.  Harre,  1886.  2.  99.) 

1371.  —  Le  vendeur  sur  embarquement  à  époque 
déterminée  ne  peut  faire  excuser  un  embarquement  tardif, 
en  alléguant,  ni  même  en  justifiant,  que  la  marchandise 
offerte  avait  été  précédemment  chargée  dans  le  délai,  dans 
un  autre  port  et  sur  un  autre  navire,  qui  l'a  portée  au 
port  d'où  est  parti  le  navire  sur  lequel  elle  est  arrivée  à 
destination.  Pour  que  celte  marchandise  fût  réputée 
chargée  dans  le  délai,  il  aurait  fallu  qu'à  son  premier 
chargement  le  connaissement  indiquât  que,  par  voie  de 
transbordement,  elle  était  destinée  à  être  transportée  au 
port  où  la  livraison  devait  se  faire.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 19  novembre  1903.  Journ.  jitrisiir.  Marseille,  1904. 
1.  64  ) 

1372.  —  Les  marchandises  en  provenance  de  Bagdad 
descendent  le  Tigre  par  voiliers,  sur  un  parcours  de  plus 
de  1 ,000  Uilomitres,  pour  arriver  à  Bassorah,  où  elles  sont 
transbordées  sur  vapeurs,  et  où  elles  peuvent  attendre  ce 
transbordement  plus  ou  moins  longtemps.  Il  en  résulte 
que  l'acheteur  embarquement  juillet-août,  ne  peut,  en  dé- 
cembre, exciper  du  seul  laps  de  temps  pour  faire  consi- 
dérer sa  marchandise  comme  n'ayant  pas  sûrement  été 
chargée  dans  le  délai,  et  le  marché  résilié  par  ce  motif.  Il 
en  est  ainsi,  surtout  quand,  à  ce  moment,  le  vendeur  a 
désigné  le  vapeur  sur  lequel  la  marchandise  aurait  été 
transbordée.  11  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'attendre  l'arrivée 
de  ce  vapeur,  pour  vérifier  la  date  de  l'embarquement  ori- 
ginaire. —  (Trib  comm.  Marseille,  19  janvier  1904, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1904    1.  120.) 

1373.  —  Lorsque,  dans  une  vente  commerciale  de  mar- 
chandises livrables  par  navire,  il  a  été  stipulé  que  le  pa\  e- 
nient  aurait  lieu  à  tant  de  mois  de  date  de  connaissement, 
en  traites  fournies  par  les  vendeurs  sur  les  acheteurs, 
acceptables  en  échange  et  contre  remise  des  documents 
d'expédition,  les  destinataires  ne  peuvent,  après  avoir  reçu 
le  connaissement,  et  s'en  être  servis  pour  prendre  livraison 
de  la  marchandise,  refuser  d'accepter  les  traites,  et  les  con- 
server par  devers  eux,  en  prétextant  que  cette  marchan- 
dise ne  répond  pas  aux  conditions  du  marché.  Ce  refus  les 
rend  passibles  de  dommages-intérêts.  —  (Caen,  10  avril 
1891,  Pand.  fr.pér.,  189i.  2.  19;  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1891.  1.  97.) 

1374  —  La  vente  d'une  marchandise  à  expédier,  prix 
à  fixer  à  l'aison  d'une  prime  de  tant  sur  la  cote  officielle 
de  Paris  de  la  veille  de  l'arrivée  au  porl  de  livraison, 
implique  un  trajet  direct  et  sans  transbordement.  L'esprit 
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de  |Mircilx  ncfnnln  ohI.  m  (ilTcl,  i|iii<  Ir  jour  <1«  r«irrlv/^e  ne 
])tiiNH(t  l'Irt'  l'oiiini  il'jiMinrt'  mm'c  cfrlitinli*,  \>iii'  miic-iiik'  (Iom 
]iai'lii'H,  l't  un  ti'iinslKinlniifnl  oiiiii'  |iiii'  le  Miiidcur,  ilatih 
un  porl  intitrMX'iliaiiM',  lui  lioiiiii'itiil ,  en  parrii  riiM,  Nur  nom 
Hi'lirli'ur,  riiviiuliipi-  lir  itIIc  ici'lituilc  —  (Tril»  l'iumii. 
.Miii'si'illf,  ;tl  lii'ccMiiiui'  l!t((3,  Jdiirn.  jurtipr  Marafilli', 
moi.  I     US  ) 

1875  —  (Mm  vu  (|ui' (liiiiN  Ift  vt'iilc  par  na\ir<'  ilrsif^ni', 
les  risi|uos  ilos  inai'cliauiliKi's  vcihIui'm  ilcinouront  ii  In 
fliai'Kc  ilii  vtMiiieur  (lolui-ri  p«ul,  Inuli'l'diH,  \v»  incllr»* 
exccplionncllnncnt  à  la  cliar^'o  do  raolintrur,  en  inHoranl 
(laiiN  la  Ncnli'  la  clause  •  coiU.  l"r«l  cl  assurante  rompriH  •, 
claiist!  tpio  Itiii  cxprinio  en  alin'-m' par  Ick  iollrcs  C(//  (ou  ii/ 
dans  les  conlrats  riMli^rs  on  anidnis).  Cntio  «dauso  impose 
an  vendeur  l'oidinalion  de  faire  assurer  les  inarcliainlises 
vendues  pour  le  coniple  de  l'aelnicur ;  I(î  coiU  île  l'assu- 
Pftnee  l'ait  partie  du  prix  pav»''  par  l'aelieleur  On  peut  dire 
alors  (jiie.si  (•(>  dernier  l'ait  ainsi  assurer  les  inardiandises 
par  l'interinédiaire  de  son  vendeur,  c'est  (|u'il  veut  ciro 
indemnisé  en  cas  de  perte  on  d'avarie,  et  que,  par  suite, 
il  doit  courir  les  risques  dont  il  entend  se  prémunir  f)ar 
une  assurance,  (l'est  ainsi  ([ue  la  clAuse  cuf  est  f,'rnérttle- 
ment  entendue.  —  (Trib.  eomm.  Havre,  H  mai  1887. 
Jurispr  Havre.  1SS7.  1  KM.  —  Tril).  comm.  Marseille, 
2  mai  ISvS;»,  Journ.  jurispr.  Marseille,  188!).  i.  22(i.  — 
7  novembre  iS5)0.  iind.,  18!)l.  I.  32.  —  Trib.  eomm. 
Nantes,  Il  avril  IS'tC.  Jnrixpr  Xautrx,  I  S!M;  1.  198.  — 
Trib.  conim.  Seine.  1"  juillet  t8!l'.>,  hind  fr.  pér.,  lUOI. 
2.  173.  —  1,3'on.  24  décembre  1904,  I).  V.  1905.  2.  167. 
—  Lvon-daen  et  Uenault,  t.  3.  n.  18(5:  Levé,  n.  513; 
Tballer.  n    l()i>2.» 

1376.  —  Dans  une  vente  coût,  fret  et  assurance,  l'ache- 
teur, qui  court  les  risques  de  perte  de  la  marcliandise, 
doit  aussi  profiter  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'avantaj^eux 
dans  ces  risques.  Spécialement,  si  la  marchandise  périt,  et 
que  le  fret  ne  soit  pas  dû  au  capitaine,  c'est  à  l'acheteur, 
et  non  au  vendeur,  que  doit  prolitcr  la  dispense  de  paye- 
ment de  ce  fret  —  (Trib.  eomm.  Marseille,  2  mai  1889, 
précité.  —  Aix,  7  mai  1890,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1891 . 
1.  181  ) 

1377.  —  C'est  aussi  à  l'acheteur  qu'incombe  la  perte 
de  poids  en  cours  de  route.  —  (Trib  eomm.  Havre, 
11  mai  1887,  précité.  —  Trib.  eomm.  Marseille,  22  avril 
1902,  Jauni,  jurispr.  Marseille,  1!H)2.  1.  256.) 

1378  —  Il  doit  encore  supporter,  outre  les  charges 
spécifiées  au  contrat,  les  droits  de  douane  afférents  à  la 
marchandise.  —  (Trib.  eomm.  Nantes,  23  novembre  1901, 
Jurispr.  Nantes.  1902.  1.  193.) 

1379  —  La  caractéristique  essentielle  du  marché,  coût, 
fret,  consiste  en  ce  que  la  marchandise  voyage  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur  depuis  le  port  d'embarquement. 
La  clause  de  payement  comptant  après  chaque  livraison, 
ne  peut  altérer  ce  caractère,  et  transformer  le  contrat  en 
marché  à  livrer  au  débarquement.  Et  le  vendeur  ne  sau- 
rait contester  la  mise  des  risques  à  la  charge  de  l'ache- 
teur, lorsqu'en  lui  désignant  le  navire  porteur,  il  l'a  invité 
à  soigner  l'assurance.  En  conséquence,  il  manque  à  ses 
obligations,  et  doit  subir  la  résiliation,  s'il  n'a  pas  spécia- 
lisé la  marchandise  avant  l'ouverture  des  panneaux.  — 
(Trib.  comra.  Marseille,  15  octobre  1903,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1904.  1.  23.) 

1380.  —  La  clause  coût,  fret,  assurance,  signifiant 
que  le  prix  de  vente  comprend  la  valeur  de  la  marchan- 
dise au  lieu  d'embarquement,  le  fret  et  la  prime  d'assu- 
rance, implique  que  les  objets  vendus  sont,  dès  leur  mise 
à  bord,  aux  risques  de  l'acheteur,  auquel  sont  remis  les 
connaissements,  et  pour  lequel  sont  contractées  les  assu- 
rances. En  l'absence  de  signification  formelle,  l'addition 
T.  Ll.X. 


den  mot*  •  mnreliandiiieN  rniiifa  à  Icrm  h  ln\  endroit  >,  n** 
pfut  avoir  |»our  c(inHéi(u<'ti(w  de  d/'plni'nr  l^«  i  nt  de 

Ich  iHcttre  /i  la  eliar^e  du  vendeur,  qui  A  le-.-  .,  .  -n-  pro- 
priétairn  di>H  nhJ«tN  vcndiiH  tl  elinr(/éH.  —  (Vnriu,  1H  Juin 
1904,  If  Ihnit  i\\i  24  novembre  1901;  Journ    tnh    romm., 

i9on,  p   4:12  ) 

1381  — Ln  rorixi^iwilaire  d'utiff  rarKAÎNOri,  qui  la  tttnà 
coût,  nNaurntirn  et  fret,  nu  tniunent  0/1  elle  «itt  déj/i  ilnrm 
le  port ,  et  piMidaiit  le  eour)id<>N  nlarW*»!,  ne  inur/iit  soutenir 
que  Hon  acheteur,  par  Hiiite  de  In  clniine  nuit,  anHuranei» 
et  fret,  a  rétroHpoetivemenl  ntnuini'  toijii  Iom  riiiqii(>ii,  y 
compris  «eux  des  HiireutnrieH  évenluelIeH  (i'eHl,  en  eoniA» 
<|iicnee,  nur  le  conHJffnataire  vendeur,  que  le«  Nurentriri'*! 
iloivent  retomber,  n'il  n'/i  remi«  le»  doeurnenlM  à  «on  nrhe» 
teiir  qu'au   moment  (Ui   elleM  étaient  devenuen  inévitnbleK. 

—  (.\ix,  .'10  novembre  IH99,  Jnurii  jnritpr  MnrtfiUf, 
1900.  1     (;:i  ) 

1382  —  Le  vendeur  d'une  marchandiMe  criiM.  fret  et 
assurance  n'est  pas  res[)onsable,  vis-A-viH  de  :4on  acheteur, 
de  l'avari»;  provenant  d'un  arrima>:e  défeetiieux.  —  (CnHf., 
27  mars  1S8S,  Jiniru    juriupr.  MnrueiU,'.  1 KKH    î    48  ) 

1883.  —  L'acheteur  coût,  fret  et  asHur/ince,  [)roprié- 
taire  de  la  marchandise  dés  «on  débarquement,  doit  sup- 
porter les  frais  de  stationnement  de  la  marchandise, 
lorscjue,  l'ayant  refusée  comme  n'étant  pas  de  la  nature  con- 
venue, il  a  été  condamné,  a[irés  expertise,  à  la  recevoir, 
et  cela,  alors  même  (|u'une  seconde  expertise  lui  aurait 
alloué  une  bonitication  pour  infériorité  de  qualité,  celte 
expertise  ayant  pu  se  faire  sur  échantillons,  et  sans  retar- 
der la  livraison.  —  (Trib.  eomm.  Marseille,  Ki  octobre 
1899,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1900    1.  21   ) 

1384.  —  En  cas  de  vente  k  livrer  coût  et  fret,  les  frais 
de  débarquement  au  port  de  destination,  c'est-à-dire  les 
frais  de  prise  de  livraison  par  le  patron  du  navire,  doi- 
vent être  supportés  par  l'acheteur,  ainsi  que  les  frais  de 
hangar  et  de  statistique.  L'acheteur  doit,  également,  sup- 
porter les  frais  de  pesage  au  débarquement,  alors  même 
qu'il  aurait  été  stipulé  dans  le  marché,  que  le  payement 
de  la  marchandise  se  ferait  sur  la  quantité  délivrée,  et 
sous  la  déduction  des  bonifications  ou  réfactions  pour 
avaries.  —  (Trib.  eomm.  Havre,  28  mars  1894,  Jurispr. 
Havre,  1894.  1.  109.) 

1385.  —  Dans  les  marchés  coût,  fret  et  assurance,  le 
vendeur  est  dégagé  de  toute  responsabilité  de  la  marchan- 
dise, quand  il  l'a  remise  au  transporteur,  avec  lequel  a 
été  arrêté  et  convenu  le  fret,  et  après  la  délivrance  d'un 
connaissement  en  règle.  .Mais  le  vendeur  ne  peut  se  pré- 
valoir des  elfets  de  cette  clause,  quand  il  prend  l'engage- 
ment formel  d'embarquer  la  marchandise  dans  un  délai 
déterminé,  et  que  le  connaissement  qu'il  a  souscrit  permet 
au  transporteur  de  différer  le  chargement  et  le  transport. 

—  (Rennes,  15  janvier  1895,  Jurispr.  Nantes,  1895.  1.  62.) 

1386.  —  Si  la  clause  «  coût,  fret,  »  convenue  dans 
une  vente  au  poids  ou  à  la  mesure,  a  pour  effet,  par  déro- 
gation à  l'art.  1585  C.  civ.,  de  mettre  à  la  charge  de 
l'acheteur  tous  les  risques,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
pour  atténuer  les  effets  de  cette  clause,  il  soit  convenu 
entre  les  parties,  que  l'acheteur  ne  sera  tenu  de  paver  que 
le  poids  délivré,  et  que  tous  les  déchets  ou  manquants 
resteront  au  compte  du  vendeur;  cette  atténuation  doit 
être  considérée  comme  un  retour  partiel  au  droit  commun, 
pour  tous  les  déchets  ou  pertes  ne  résultant  pas  de  for- 
tunes de  mer  au  cours  du  transport.  En  conséquence, 
lorsqu'il  s'est  produit,  au  cours  du  voyage,  un  manquant 
im[)utab!e  aux  agissements  du  transporteur,  l'acheteur 
qui  a  soldé  le  prix  intégral  du  marché,  est  en  droit  d'agir 
en  répétition  de  la  somme  qu'il  a  payée  en  trop,  et  qui 
s'applique  au  poids  du  manquant  constaté,  sauf  au  ven- 
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tU'ur  à  exercer,  s'il  le  rroil  utile,  un  recours  contre  le 
truiis|iortour,  i|ui  n'a  ]i(iirit  remis  uu  ilcstiiiutuirc  toute  la 
niurcliandise  qu'il  s'était  cliurgé  de  lui  |irésenler  — 
(Hciims.  27  .léceiiibre  ISÎ».'),  fi'a:    Pnl  ,  l«i)ti    1.  6;iîJ.) 

1387  —  Lu  caraclérisliijue  de  lu  vente  coût,  fret  et 
assurance,  consiste  en  ce  que  la  inarcliandise  voyage  aux 
risqiiis  et  périls  de  l'acheteur  depuis  h;  port  d'eniharque- 
inent.  l'our  justilier  (-elle  condition,  la  marchandise  doit 
être  spécialisée,  avant  l'ouverture  des  panneaux,  par  la 
remise  d'un  connaissement  distinct  Toutefois,  l'aclieteur 
qui  consent  à  recevoir  un  iion  ù  délivrer  au  lieu  d'un  con- 
naissement, cl  qui,  sur  la  remise  de  ce  hon,  verse  un 
acompte  sur  le  prix,  est  ré|)ulé  avoir  renoncé  à  exifier  un 
connaissement  distinct,  et  de\ient  irrecevahle,  après  plu- 
sieurs jours  de  silence,  à  contester  la  régularité  de  l'opé- 
ration. —  (Trih.  comm.  Marseille,  i 0  août  1904,  Juurn. 
jiiriiiir.  Marseille,  11)04.  1.  .ni.) 

1388.  — La  stipulation  ([u'une  marchandise  est  vendue 
coùl.  fret  et  assurance,  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 
l'acheteur  a  droit  de  compter  sur  une  assurance  complète, 
et,  le  garantissant,  non  seulement  de  la  perte  totale,  mais 
encore  des  avaries  particulières.  Par  suite,  si  l'assurance 
faite  pour  le  vendeur  l'a  été  avec  franchise  totale  des  ava- 
ries particulières,  et  que  l'acheteur  ait  ignoré  cette  cir- 
constance, ce  dernier  est  en  droit  de  recourir  contre  son 
vendeur  pour  le  règlement  des  avaries  particulières,  comme 
il  l'aurait  fait  contre  l'assureur,  au  cas  d'une  police  cou- 
vrant tous  les  ris(iues.  —  (Trib  comm.  Marseille,  14  fé- 
vrier 1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2,  Suppl  ,  85.) 

1389  —  En  cas  de  vente  coût,  fret  et  assurance,  le 
vendeur  commet  une  faute,  lorsqu'il  ne  fait  pas  assurer  la 
marchandise  vendue  contre  tous  risques  de  navigation,  et 
qu'au  contraire,  ilfait  souscrire  une  assurance  avec  fran- 
chise d'avaries  particulières,  sauf  les  cas  d'aboi'dage,  d'in- 
cendie, ou  d'échouement.  11  en  est  ainsi,  surtout  lorsque 
vendeur  et  acheteur  résident  en  France,  sur  une  place  où 
il  n'est  pas  d'usage  d'assurer  les  marchandises  avec  fran- 
chise d'avaries  particulières.  Le  vendeur  doit,  en  consé- 
quence, indemniser  l'acheteur  de  l'importance  des  avaries 
particulières  dont  les  marchandises  ont  été  atteintes  en 
cours  de  voyage.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  8  juin  1898, 
Jurispr.  Havre,  1899.  2.  23;Journ.juri$pr.  Maneille,  1898. 
1.  344.) 

1390  —  Dans  les  ventes  de  charbons  anglais  traitées 
coût,  fret  et  assurance,  pajeinent  sur  le  poids  porté  en 
connaissement,  le  vendeur  ne  fait  pas  faute,  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  en  signant  avec  le  transporteur  de  la  marchan- 
dise vendue,  une  charte-partie  portant  la  mention  «  poids 
inconnu  a.  Mais  ledit  vendeur  doit,  vis-à-vis  de  l'acheteur, 
justifier  de  la  quantité  de  charbon  embarquée,  et  cette 
justilication  est  sutHisammcnt  faite,  par  tout  ou  partie  des 
modes  suivants  :  pièces  établissant  le  poids  du  charbon 
livré  à  la  mine,  ou  le  poids  sur  lequel  la  compagnie  de 
chemins  de  fer  a  perçu  son  transport  de  la  mine  au  quai 
d'embarquement;  reçu  des  droits  de  quai  payés  sur  la  car- 
gaison à  la  compagnie  des  docks,  ou  reçu  des  droits  de 
sortie  que  le  gouvernement  anglais  prélève  sur  les  char- 
bons embarqués.  —  (Rennes,  23  avril  1904,  Jurispr. 
Nantes,  1905.  1.  5.) 

1391.  —  L'expédition  dune  marchandise  vendue  avec 
la  clause  coût,  fret,  assurance,  satisfait  suffisamment  à 
son  obligation  d'assurer  cette  marchandise,  en  se  confor- 
mant aux  usages  des  compagnies  d'assurances  du  port 
d'embarquement.  Notamment,  il  ne  commet  aucune  faute 
en  acceptant  d'assurer  une  cargaison  de  sel,  franche 
d'avaries  particulières,  celte  restriction  apportée  aux 
engagements  des  assurances  étant  conforme  aux  usages  et 
à   la  pratique    constamment  suivie  par  les   compagnies 


d'assurances  an;.'laises  ou  françaises  «n  ji.ireil  cas.  C'est 
en  vain  que  l'acheteur  prétendrait  que  les  polices  d'assu- 
rances ne  lui  ont  pas  été  remises  par  l'expéditeur,  déserte 
qu'il  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  se  garantir  contre 
les  avaries  purtiiiiliéies,  alors  qu'il  était  au  courant  des 
usages,  et  que,  d'autre  part,  dans  d'autres  expéditions,  il 
avait  consenti  à  ce  que  l'expéditeur  conservât  par  devers 
lui  lesdites  polices.  —  (Paris.  18  juin  l'.J04.  le  Jhoil  du 
24  novembre  1904  ) 

1392.  —  Le  vendeur  c(m)1,  fiet  cl  assurance,  n'est  tenu 
de  pourvoir  à  l'assurance  <jue  dans  les  conditions  qui  sont 
d'usage  au  port  d'embarquement.  Spécialement,  il  a  satis- 
fait à  son  obligation,  lorsqu'il  a  fait  assurer  franc  d'ava- 
varies,  si,  au  j)ort  n'embarquement,  il  est  d'usage  de  faire 
assurer  ainsi.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  5  avril  1894, 
Jurispr.  Havre,  1895.  2  37;  Juurn.  juiitpr.  Marseille,  1894. 
1     191.) 

1393.  —  Il  ne  saurait  être  considéré  comme  en  faute, 
pour  avoir  souscrit  une  police  comportant  une  franchise 
d'avaries  particulières  de  10  pour  100  pour  les  céréales, 
si  l'usage  de  ce  port  est  d'assurer  la  même  marchandise, 
avec  des  franchises  variant  de  3  jiour  100  à  10  pour  100. 
En  tous  cas,  il  ne  saurait  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts pour  avoir  accepté  une  franchise  trop  élevée,  si,  en 
fait,  les  avaries  n'ont  pas  atteint  le  taux  moindre  de 
3  pour  100.  —  (Douai,  11  aoiH  1!)02.  Jurispr.  Havre, 
1902.  2.  297.) 

1394.  —  S'il  est  vrai  que  le  vendeur  n'encourt,  en 
principe,  aucune  responsabilité,  quand  il  a  fait  assurer  une 
marchandise  avec  la  clause  t  franc  d'avaries  particulières  ► 
lorsque  l'assurance  sur  cette  marchandise  se  pratique  cou- 
ramment avec  cette  clause  au  port  de  charge,  il  n'en  est 
pas  de  même  alors  que  la  clause  était  accompagnée  de 
cette  adjonction  «  marchandise  mise  à  terre  ».  —  (Trib. 
Seine,  11  décembre  1902,  la  Loi  du  27  février  1903.) 

1395.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  coût,  fret  et 
assurance,  ne  remplit  pas  son  obligation  vis-à-vis  de 
l'acheteur,  en  prenant  lui-même  la  qualité  et  la  responsa- 
bilité d'assureur,  pour  la  partie  du  chargement  expédiée. 
L'acheteur  a  droit,  au  contraire,  à  une  assurance  totale- 
ment souscrite  par  d'autres  que  son  vendeur.  —  (Aix, 
8  juin  1886,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1886    1.  287.) 

1396.  —  Si  le  vendeur  d'une  marchandise  coût,  fret  et 
assurance,  est  en  faute,  et  responsable  delà  perte  au  cours 
du  voyage,  lorsqu'il  a  négligé  de  la  faire  assurer,  il  en 
est  autrement,  et  cette  faute  est  couverte  par  la  ratiflcation 
tacite  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci  a  reçu  sans  protesta- 
lion  la  facture  sur  laquelle  la  prime  d'assurance  se  trou- 
vait expressément  déduite,  et  a  accepté  la  traite,  sur  la 
présentation  des  documents  parmi  lesquels  la  police  ne  se 
trouvait  pas.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  18  mars  1887, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1887.  1.  155.) 

1397.  —  Ln  cas  de  vente  de  liquides,  coût,  fret  et 
assurance,  et  d'une  stipulation  que  toute  vidange  cons- 
tatée à  l'arrivée  et  excédant  une  proportion  déterminée, 
serait  à  la  charge  du  vendeur,  celui-ci  ne  peut  opposer  à 
l'acheteur  le  certificat  de  jaugeage  opéré  par  la  douane 
arriére  de  l'acheteur.  L'acheteur  est,  au  contraire,  fondé 
à  demander  que  la  vidange  soit  constatée  au  moyen  du 
dépotage  effectuée  au  dépotoir  public,  et  c'est  la  vidange 
ainsi  effectuée  qui  doit  servir  de  base  au  règlement  entre 
les  parties.  Le  vendeur  ne  peut,  lorsque  la  vidange  n'est 
pas  le  résultat  de  fortunes  de  mer,  opposer  à  l'acheteur  la 
franchise  stipulée  dans  la  police  d'assurance,  cette  fran- 
chise étant  indépendante  de  la  proportion  de  vidange  à 
mettre  à  la  charge  du  vendeur,  et  ne  pouvant  se  confondre 
avec  elle.  —  (Trib.  comm.  Havre,  23  mars  1892,  Jurispr. 
Havre,  1892.  1.  65.) 
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1308.  —  Mil  inutiiVd  de  vctilc  cmU,  frul  ut  aNNiinuni-, 
la  lisraisiiii  ii  iii'-iTHHdiiciiii'iit  lini  an  |i()i'l  irnniliai'(|iii - 
iiiuiil.  l.oi'Ki|ii('  la  Inraisoii  a  l'Ii'  Nli|Mili'r  ciiiiiiiii!  dcsanl 
avoir  liuii  daiiH  Ut  cuiiraiil  d  un  iiioiH  doloriiiiiii'*,  le  voii- 
diMir  ai'C()iii|ilil  si  m  iildi^alion,  iii  li\  ihiiI  au  pnrl  driiiliar 
(|iiciiicnl  avuiil  rcxpiralidii  diidil  mois  -  (Trili  runiin 
llasio.  'iH  IV'xricr  ISI»".».  Ju»«,</<r    llarrr,  iK'.M).  1.  Uti  ) 

1399  —  l,ttrHi|uo,  (îii  inalii  Tf  i\v.  vi-iilc  nuM,  frtrl  cl. 
nssiirance,  la  liM'aiNoii  a  ('tr  sliiitilrc  cniniiio  devant  avoir 
Uni  Hii\  arrivaf^rM  de  tel  on  Irl  inoiN,  les  arriva^OH  duivcnl 
s'oulondro  dos  arrivages  nu  lieu  d'cniliariinoiiicnl.  — 
(M('^tii(>  ingciuonl.) 

1400.  --  l.a  livraison  d'inn*  inai-iliaiidiKo  vcndiiu  coiU, 
fret  ot  assurance,  est  n'imtt'c  avoir  lieu  au  port  «rcinliar- 
(inoiiKMil.  C.'ost  donc  h  la  date  de  r(>inliari|noiiiciil,  ut  non 
à  cflic  de  l'arrivi'i!,  ([n'il  laul  se  ri'|)orl('r  pour  sasoir  si  le 
vcndcnr  a  rempli  son  uhli^'alion  de  livrer  i|uanl  an  délai. 
—  (Trih.  connu.  Marseille,  12  sepIcinluT  tSS'.l,  Journ. 
jurixin-.  Mars^eillf,  181H).  1.  8.) 

1401.  —  (l'est  aussi  à  ce  lieu,  fiU-ce  un  ptirt  étranger, 
([ue  (liiil  être  faite  l'expertise,  au  cas  on,  an  port  d'arrivée, 
l'aciietenr  conteste  la  unalité.  —  (Trih.  couini.  .Marseille, 
5  août  1891,  JoiiVH.  jitrispr.  Marseille,  18'.H.  I.  270.) 

1402.  —  11  en  est  anlreiuent  de  ce  dernier  point,  lors- 
qu'il a  été  convenu  que  le  pavenienl  s'elïectuerail  a  l'ar- 
rivée, et  sur  le  poids  du  débarquement,  ce  qui  impliiiue 
([ue  c'est  au  port  de  débarquement  ([uc  la  reconnaissance 
de  la  marcbiso  doit  être  faite  ;  c'est  donc  aussi  à  ce  port 
que,  dans  ce  cas,  l'expertise  doit  avoir  lieu  —  (Trib 
connu.  Marseille,  28  février  1901,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1901.  1.  213.) 

1403.  —  Dans  les  ventes  au  comptant,  quand  rien  n'a 
été  réglé  quant  an  lieu  du  pavement,  l'acheteur  doit  payer 
au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance, 
l'ar  suite,  lorsqu'une  marchandise  est  vendue  «  caf  », 
agréage  au  domicile  du  vendeur,  la  livraison  devant  se 
faire  à  ce  domicile,  c'est  également  là  qu'est  le  lieu  de 
pajcment  du  prix.  —  (Trib.  conim.  Nantes,  28  février 
19U3,  Jurispr.  Nantes,  1903.  1.  270.) 

1404.  —  11  est  de  l'essence  d'une  vente  coût,  fret  et 
assurance,  que  la  marchandise  soit  spécialisée  à  l'embar- 
quement. Cette  spécialisation  doit  avoir  lieu  par  la  remise 
d'un  connaissement  distinct,  permettant  à  l'acheteur  de 
disposer  de  la  marchandise,  et  dune  police  d'assurance 
distincte.  Toutefois,  la  marchandise  ainsi  vendue  peut, 
sans  qu'il  y  ait  violation  des  régies  du  contrat,  arriver  en 
grenier,  mêlée  à  d'autres  de  même  nature  et  de  même 
qualité,  et  ayant  formé  l'objet  d'autres  marchés.  Le  ven- 
deur satisfait  donc  à  ses  obligations,  en  offrant  à  son  ache- 
teur un  connaissement  distinct,  indiquant  que  la  mar- 
chandise est  à  prendre  sur  un  lot  plus  important.  — 
(Aix,  20  janvier  1898,  Jurispr.  Hacre,  1898.  2.  95  ;  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1898.  1.  105.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 2i  décembre  1902,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1903. 
1.  119.) 

1405.  —  En  cas  de  vente  coût,  assurance  et  fret,  le 
vendeur  a,  suivant  les  usages  du  Havre,  la  faculté  de  faire 
une  application  à  son  acheteur,  sur  partie  plus  forte  de  la 
marchandise  vendue.  En  pareil  cas,  et  lorsque  le  connais- 
sement et  la  police  d'assurance  sont  afférents  à  la  partie 
entière,  il  y  a  spécialisation  suffisante  de  la  marchandise, 
lorsque  le  vendeur  désigne  en  temps  suffisant  à  son  ache- 
teur, le  nom  du  navire  et  les  marques  et  numéros  de  la 
marchandise  qu'il  lui  applique,  et  qu'il  lui  donne,  en  un 
mot,  tous  les  renseignements  dont  il  est  possesseur. 
L'acheteur  est  mal  fondé,  dans  ces  conditions,  à  laisser 
pour  compte,  et  à  refuser  de  payer  son  prix,  sous  prétexte 
que  le  vendeur  ne  peut  lui  remettre  un  connaissement 


Hpôciul,  et  une  police  d'iimiuraiicrs  ap/fciAle  /i  la  partir  qu'il 
lui  a|i|iliqne.  —  (Trili  coiiiin  iiavrn,  4  octobre  iHUit, 
Jurtsiu    Havre,  UM»0    1    it  j 

1400  -  Il  CHt  de  reNNuiice  du  contrat  coiU,  îrH  et 
iihsnrjini-e,  de  reiiicltru  h  l'ai  lii'irijr,  en  iriémc  IviiipH  que 
IcN  IraileH,  leH  coniiaihiteiMi-iiU  cl  l/i  police  d'aMauraiice, 
iilin  de  HpécialiNer  la  inurcliuiidine,  et  de  perinellre  il 
l'ailieienr  d'en  diMpoHcr.  .Nu  «atinfait  {  !  .  itioim 

le  vendeur  dont  la  iiiareliandine  chI  coui,..  .  >•  ..  .•..  .i  .lutreit 
duiiH  un  connaiNHemcMit  global,  et  qui  He  borne  /i  iloiincr  k 
Non  acluîteur  nu  bon  A  délivrer.  —  (Trib  eonim  .Marneille, 
12  juin  1901,  Journ    jurmpr.  .Mannlle,  1901.  1.  :;2\   ) 

1407.  —  En  c/iH  de  vente  coùl,  fret  et  ii«Huraiice,  le 
vendeur  fait  une  déHignation  et  une  ap|(licution  inellicaccii, 
après  (|ne  le  navire  est  entré  dans  le  port,  et  alopH  Hurtout 
que  les  panneaux  ont  été  ouverts  Le  vendeur  encourt,  en 
pareil  cas,  la  résiliation  du  iiiarclié,  et  se  rend  passible  de 
d(Miimages-inléréls  envers  l'acbeteur  —  (Trib  comm 
Marseille,  2i  f.vricr  1899,  Jurupr.  Havre,  1899.  2.  1  ."i^  ; 

1408.  — -  Le  vemleur  dune  inarcbandiHe  coût,  fret  et 
assurance,  doit  remettre!  les  docunients  ;i  son  acliclcur 
assez  lut  pour  que  racbctenr  les  ail  au  moment  de  l'ijuver- 
lure  des  panneaux.  Manque  &  son  obligation,  et  doit  subir 
la  résiliation,  le  vendeur  qui  ne  remet  les  documents  que 
quatre  jours  après  le  déijarqueinent.  —  (Trib  coiniu  .Mar- 
seille, 16  novembre  1900,  Journ.  jurispr.  .Marseille,  1901. 
1.  56.  —  15  septembre  1903,  ,hid.,  i'JOl.  1.  9.; 

1409.  —  Le  vendeur  d'une  marchandise  coût,  fret  et 
assurance,  ne  remplit  pas  ses  obligations  lorsqu'à  l'arrivée, 
il  envoie  à  son  acheteur  un  ordre  de  visite,  sans  y  joindre 
le  connaissement,  dont  l'effet  est  de  spécialiser  la  mar- 
chandise. 11  doit  donc  subir  la  résiliation.  Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où,  la  marcliamlise  ayant  été  vendue  en 
grenier,  le  vendeur  l'a  offerte  en  sacs.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  12  avril  idOi,  Journ.  jurispr  Marsi-iUe.  1904.  1. 
234.) 

1410.  —  S'il  est  vrai  que.  dans  la  clause  vente  coût, 
fret  et  assurance  proprement  dite,  le  vendeur  a  le  droit 
de  spécialiser  la  marchandise  offerte  avant  l'arrivée  du 
navire,  ou  tout  au  moins  avant  l'ouverture  des  panneaux, 
les  parties  peuvent  toujours,  par  des  clauses  particulières, 
déroger  explicitement  ou  implicitement  à  cette  condition. 
Spécialement,  la  stipulation,  dans  une  vente  coût,  fret  et 
assurance,  que  le  vendeur  pourrait  exiger  le  payement  de 
90  pour  100,  non  seulement  sur  la  remise  de  documents, 
mais  encore  sur  celles  d'ordres  de  livraison,  suppose  l'ar- 
rivée préalable  de  la  marchandise,  et  la  faculté  que  le 
vendeur  se  réserve  de  livrer  sur  connaissements  collectifs, 
exclut  l'obligation  de  spécialiser  la  marchandise  par  un 
connaissement  distinct.  En  conséquence,  dans  une  vente 
coût,  fret  et  assurance,  qui  contient  des  clauses  pareilles, 
le  vendeur  est  recevable  à  offrir  la  marchandise  après  l'arri- 
vée du  navire,  et  l'acheteur  qui  la  refuse  doit  subir  la  rési- 
liation, ou  la  vente  aux  enchères  pour  son  compte.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  22  mars  et  16  avril  1901,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1901.  1.  235.  —  V.  cependant  :  Trib  comm. 
Marseille.  12  septembre  1902.  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1903.  1.  10.) 

1411.  —  De  même,  en  matière  de  vente  coût,  fret  et 
assurance,  le  défaut  de  qualité  ne  donne  pas  lieu  à  rési- 
liation au  profit  de  l'acheteur.  Il  donne  seulement  lieu  à 
bonification  —  (Trib.  comm.  Marseille,  29  octobre  1885, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1886  1.  22.  — Aix,  25  octobre 
1886,  Rec.  jurispr.  Aix.  1886,  p.  211.  —  Trib  comm. 
Marseille,  20  octobre  1887.  Journ.  jurispr.  Marseille,  1888. 
1.  34.  —  3  novembre  1902,  ibid..  1903.  1.  43.; 

1412.  —  Jugé,  cependant,  que,  bien  qu'une  marchan- 
dise vendue  coût,  fret  et  assurance,  voyage  aux  risques 
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et  pi-rils  (le;  l'.iclielciir  du  jour  même  ilo  rcmlinrqiicmcnl, 
eu  duniicr  ii'tMi  a  [i.is  moiiiB  In  droit  de  rurusii*  d'oii  |)i'ciiilr<: 
livruisoii  /i  son  arrivée,  si  elle  n'est  pas  ronfonnc  aux  con- 
dilioiis  du  inurolii'.  Mais  on  pareil  ras,  il  doit,  pour  ron- 
scrver  l'iiitéfiralilé  de  ses  droits,  recourir  sans  relard  à 
certaines  mesures  judiciaires,  telles  que  la  nomination 
d'un  ronsifinalaire  il'ollice,  et  la  désif,'iiatioD  conlradirtoire 
d'experls  l.'aclieleur  ipii,  ne  juM-nant  pas  res  pn-i-aulions, 
d'une  part,  reçoit  la  marcliandise  en  accomplissant  Iccon- 
naissemenl  sans  réserves  éventuelles  contre  le  Iranspor- 
teur.  et  d'autre  part,  dési^'nc,  hors  de  la  présence  du  ven- 
deur, de  concert  avec  les  assureurs,  des  experts  chargés  de 
vérifier  l'état  de  la  marcliandise  transportée,  fait  acte  de 
propriélairc  a.vaiil  agréé  la  marcliandise;  il  est,  en  consi- 
■quence,  irrecevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  vice  caclié  de  lacliusc  vendue.  Une  demande  d'exper- 
tise dans  ces  couditioiis,  pour  élahlir  l'exislcnce  du  vice 
caché,  n'est  pas  recevable,  surtout  lorsque,  étant  donnés  la 
nature  de  la  marchandise  et  le  laps  de  temps  très  long 
écoulé  dépuis  son  chargement,  il  serait  impossible  d'établir 
l'existence  d'un  vice  propre  au  moment  dudit  chargement. 
—  (Trib.  comm.  Bordeaux,  15  septembre  1887,  liev. 
intevti.  (Ir.  marit.,  1887-1888,  p.  577.) 

1413.  —  L'altération  volontaire  de  la  marchandise,  à 
la  dillércnce  du  simple  défaut  de  qualité,  donne  à  l'ache- 
teur, malgré  la  clause  coût,  fret  et  assurance,  le  droit  de 
demander  la  résiliation  du  marché  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille. 2  mai  \[)0i,  Joiirn.  jurispr.  Mnrseille,  1!)04.  1.  249  ) 

1414.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  résiliation  d'une 
vente  coût,  fret  et  assurance,  de  coprahs  Malabar,  s'il  est 
offert  en  livraison  des  coprahs  du  tvpe  connu  sur  la  place 
sous  la  dénomination  de  coprahs  de  Cejlan.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  26  septembre -1888^  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, I88!l     ].  28.) 

1415.  —  Dans  la  vente  coût,  fret,  assurance,  la  résilia- 
tion n'est  encourue  parle  vendeur,  (ju'aucas  de  fraude,  ou 
d'envoi  d'une  marchandise  autre  que  celle  qui  a  été  con- 
venue. Un  simple  défaut  ou  infériorité  de  qualité  ne  peut 
entraîner  pour  lui  qu'une  bonification.  La  stipulation  d'un 
pesage  à  faire  à  l'arrivée,  n'est  pas  une  contradiction  de  la 
clause  coût,  fret,  assurance,  et  n'emporte,  par  suite,  aucune 
modification  des  en'ets  de  ce  contrat,  lorsque  ce  pesage  n'a 
lieu  que  pour  contrôler  et  garantir  le  poids  d'embarque- 
ment que  le  vendeur  s'était  engagé  â  livrer.  Ne  constitue 
pas  non  plus  une  contradiction  de  la  clause  coût,  fret  et 
assurance,  la  stipulation  du  payement  à  soixante  jours  de 
l'arrivée.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  20  août  1890,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1890.  1.  291.) 

1416.  —  Si,  dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance, 
l'acheteur  ne  peut  demander  la  résiliation  qu'au  cas  de 
fraude  ou  d'envoi  d'une  marchandise  autre  que  celle  qui  a 
fait  l'objet  des  accords,  les  parties  peuvent,  cependant, 
mettre  dans  le  contrat  une  exception  à  ce  principe.  Spé- 
cialement, les  parties  sont  réputées  avoir  fait  exception  au 
principe  ci-dessus,  dans  le  cas  où  il  a  été  réservé  à  l'ache- 
teur un  délai  de  trois  jours  pour  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  la  marchandise  offerte  répond  aux  conditions 
du  contrat.  En  pareil  cas,  l'acheteur,  qui  établit  par  une 
expertise  que  la  marchandise  n'est  pas  conforme,  est  en 
droit  d'obtenir  la  résiliation  du  marché.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  27  septembre  1889,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1890.  1.  28) 

1417.  —  La  vente  coût,  fret  et  assurance  constitue  un 
contrat  de  droit  étroit,  dont  toutes  les  conditions  doivent 
être  remplies.  Spécialement,  l'acheteur  d'une  marchandise 
en  vrac,aledroit  de  demander  la  résiliation  du  marché,  s'il 
lui  estolTert  une  jnarchandlse  en  sacs.  —  (Trib.  comm.  Mar- 
seille, 17  août  1900,  Journ.  jurispr.  Mar seille, i900.  i.  31  i.) 


1418  —  Kn  cas  de  vente  coût,  fret  et  assurance,  si  la 
inanhandise  <loit  être  expédiée  par  les  soins  du  vendeur, 
et  si  elle  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  ce  der- 
nier n'en  est  pas  moins  en  droit  de  la  vérifier  au  débar- 
ijuemenl,  et  de  faire  ses  réclaijiati(jns,  si  la  marchandise  ne 
répond  pas  aux  conditions  du  marché.  Le  vendeur,  en  cas 
de  pareille  vente,  ne  peut  contraindre  l'acbeteur  k  la  recon- 
naître ou  faire  reconiiailre,  avant  rembarquement,  et,  par 
suite,  il  ne  peut  demander,  à  défaut  par  l'acheteur  de  la 
reconnaître  ou  faire  recoimaîire  avant  l'embarquement, 
qu'elle  soit  vérifiée  par  exficrls  —  (Trib  comm.  Havre, 
28  juin  1897,  Jurispr  Havre,  1897.  1.  133  ) 

1419  —  Kn  cas  de  vente  de  blés  d'Amérique,  avec  la 
clause  coût,  fret,  assurance,  le  vendeur  est  tenu,  d'après 
les  usages  du  commerce,  de  fournir  la  preuve,  non  seule- 
ment de  l'origine  et  de  la  qualité  de  la  marchandise,  mais 
enc(^re  de  son  état  sain  et  de  son  bon  conditionnement  au 
moment  du  chargement,  et  l'acheteur  est  en  droit  d'exiger 
des  documents  justificatifs,  au  moment  où  les  traites  qui 
accompagnent  les  connaissements  sont  soumises  à  son 
acceptation.  Ces  documents,  à  défaut  des(]uels  l'acheteur 
peut  refuser  la  marchandise,  consistent  dans  un  certificat 
d'origine,  et  dans  une  pièce  qui  constate  le  bon  condition- 
nement des  blés  à  l'embarquement,  et  qui,  à  la  .Nouvelle- 
Orléans,  consiste  en  un  certificat  émané  d'inspecteurs 
accrédités  par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville.  — 
(IJordeaux,  27juillet  1893,  Jurispr  Havre,  1894.  2.  200; 
Journ    arr.  Kordraux,  1893.  1.  389.) 

1420.  —  Lorsque  dans  une  vente  coût,  fret,  assu- 
rance, il  a  été  stipulé,  en  même  temps,  une  garantie  de 
poids  total  et  d'état  sain,  pesage  à  faire  au  port  d'arrivée, 
mais  que,  par  une  autre  clause,  il  a  été  convenu  qu'en  cas 
d'accident  de  mer  affectant  la  quantité,  le  poids  facturé 
deviendra  final,  et  que  cette  dernière  clause  a  été  étendue 
à  la  garantie  d'état  sain,  les  avaries  et  le  déficit  de  poids 
provenant  de  fortunes  de  mer  (dans  l'espèce,  un  incendie 
survenu  en  cours  de  route),  demeurent  aux  risques  de 
l'acheleur,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  assu- 
reurs ou  le  capitaine  en  faute.  Ces  diverses  clauses  sont, 
en  effet,  conciliables,et  la  garantie  donnée  par  le  vendeur 
ne  peut  avoir  pour  résultat  de  le  constituer  lui-même  assu- 
reur d'une  marchandise  appartenant  à  son  acheteur, 
voyageant  aux  risques  de  celui-ci,  et  déjà  assurée  au  profit 
de  ce  même  acheteur.  En  conséquence,  l'acheteur  est  tenu, 
dans  ce  cas,  de  régler  sur  le  poids  facturé.  11  y  a  lieu,  tou- 
tefois, de  déduire  de  ce  poids  l'équivalent  de  la  freinte 
ordinaire  de  route,  ne  provenant  pas  de  la  fortune  de  mer. 
—  (Douai,  11   août  1902, /ur('s/^r.  Havre,  1902.2.  297.) 

1421 .  —  En  cas  de  vente  à  livrer  coût  et  fret,  le  «  poids 
brut  »  du  connaissement  «  étant  final  »  à  un  prix  payable 
comptant  sur  le  poids  brut  chargé,  l'acheteur,  qui  a  payé 
comptant  contre  la  remise  du  connaissement,  est  fondé 
néanmoins  à  réclamer  contre  son  vendeur  la  restitution 
d'une  partie  du  prix,  pour  déficit  ou  différence  entre  le 
poids  délivré  et  le  poids  du  connaissement,  lorsque  le  poids 
indiqué  au  connaissement  est  le  résultat  d'une  erreur 
/'vidente.  11  y  a  lieu,  toutefois,  de  déduire  de  la  différence 
trouvée  au  débarquement,  le  déchet  ordinaire  de  route. 
Pour  les  blés  d'Australie,  ce  déchet  doit  être  évalué  à 
1  1/2  pour  100.  —  (Douai,  11  mai  1885,  Jurispr.  Havre, 
1885.  2.  189:  Jurisiir.  Douai,  1885,  p.  178  ) 

1422.  —  La  clause  «  poids  délivré  »  dans  une  vente  coût 
et  fret,  n'a  pas  pour  effet  de  déroger  aux  conséquences 
naturelles  d'un  marché  de  cette  nature;  elle  n'a  d'autre  but 
que  de  permettre  à  l'acheteur  de  ne  payer  son  prix  que  sur 
la  quantité  réellement  délivrée,  sans  avoir  égard  au  poids 
d'embarquement.  Le  nouveau  pesage  réclamé  par  l'ache- 
teur au  débarquement,  étant  fait  dans  son  intérêt  lorsqu'il 
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le  n^clnitiu,  c'omI  à  lui,  tli'-H  Utvn,  i|ii'il  incoiiihe  ({'«ii  p/iyrr 
i(>N  friiis —  (Trilt.  (•(tmiii  llinn-,  iM  iiiurH  IHîM,  Juitipr. 
Ilnvi,  .   IKI>.i     I.   lO!»  ) 

1428  —  li(irNi|iruiii'  M'iilc,  iinriir  rmU,  frol  fl  /iNhii- 
rance,  iMuiliuiil  la  riaiiHO  :  poiilN  riM-oniiii  an  (Ii'-liai'i|ii('iiii-iit, 
(-(>lt<>  ('liiiiNc  iiii|iiisf  aux  lieux  piirlics  l'iililigal ion  du  |i<-Ha|.'i'. 
I.CB  Irais  «le  co  |u'saf;t'  «loivciil  tlnuc  clic  parlâmes  entre  le 
vendourel  l'arlioleiir.  Ou  iio  sanrail  Ioh  laiiHcr  en  cnlirr  ti 
la  ciinrfi;!'  ih*  ee  lierniei',  hui'  le  inolif  ipiilH  seraieril  lails 
dan»  Kon  inlértH,  et  pour  ronnallrc  le  ciiillrc  payé  en  trop, 
dont  il  doit  èlre  rcniIxiursiS.  —  (Trib  cuinni.  Marseille, 
■i  mai  i'.lOi.  Joiirn   jnnsf»-    Mnrteillr,  i'M)i.  i     J()()  ) 

1424.  —  Dans  les  ventes  eoiU  ,  fret  et  assurance,  1»;  ven- 
deur a  accompli  Joules  les  oliligalionn  i|ni  lui  iiiconibenl, 
lorsqu'il  a  eliarf;é  la  marcliainiise,  et  i|n'il  l'a  l'ail  assurer. 
Dès  lors,  il  a  droit  l'i  l'acceptation  de  la  traite,  s'il  juslilie  à 
l'acheteur,  jiar  la  présentation  d'un  des  exem|ilaires  des 
connaissements  et  do  la  police  d'assurance,  qu'il  a  rempli 
ses  ol)lif,'alions.  l/accei)tation  de  la  traite  n'a  d'autre  l»ut 
que  de  faire  courir  le  délai  de  l'éciieance  du  iiavemcnt,  et 
n'enlève  pas  A  la  traite  son  caractère  de  traite  documen- 
taire, c'esl-i'i-dire  [tayahle  contre  remise  de  tous  les  docu- 
ments. —  (Trib  conim  Havre,  .'»  février  1SS9,  Jiirixpr. 
Hane,  1881»    1.  (H.  —  iS  juin  1901,  ibid,  1901.  I.  145.) 

1425.  —  \']n  matière  de  vente  coiH,  assurance  et  fret, 
paiement  comptant  contre  documents,  l'acheteur  est 
strictement  tenu  de  payer  lalraile  du  vendeur  contre  remise 
de  la  marchandise,  et  de  se  livrer  delà  marchandise,  sauf 
à  exercer  ultérieurement  son  recours  contre  le  vendeur,  si 
ladite  marchandise  n'est  pas  conforme  aux  traditions  du 
marché.  —  (Trib.  comni.  Havre,  16  mars  1898,  Jurispr. 
Havre.  1899.  1.  67.) 

1426.  —  Jugé,  cependant,  que  le  banquier,  porteur  de 
la  traite  du  vendeur,  et  des  documents  concernant  une 
vente  faite  coût,  fret  et  assurance,  n'est  pas  en  droit,  si 
l'acheteur  refuse  la  marchandise  pour  mauvaise  qualité, 
et  comme  ne  répondant  pas  aux  conditions  du  marché, 
de  le  contraindre  au  payement  de  la  traite  contre  remise 
des  documents,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'acheteur  ait  pris 
l'engagement  de  payer  sur  traite  documentaire.  —  (Trib. 
comm.  Havre,  1"  juin  189(i,  Jurispr.  Havre,  1897.  1.  155  ) 

1427.  —  Dans  les  ventes  à  livrer  coût,  fret  et  assu- 
rance, le  vendeur  doit  remettre  à  l'acheteur,  contre  accep- 
tation ou  payement  des  traites  documentaires,  le  connais- 
sement, la  police  et  la  facture.  L'acheteur,  de  son  cAté,  est 
tenu  d'accepter  et  de  payer  les  traites  documentaires,  et 
ne  peut  jusque-là  toucher  à  la  marchandise,  qui  est  le 
gage  des  tiers  porteurs  des  tirages  11  ne  peut  que  recourir 
ultérieurement  contre  son  vendeur,  si  la  marchandise  ne 
répond  pas  aux  conditions  du  marché.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  8  juillet  1891,  Jurispr.  Havre,  1891.  1.  219; 
Journ.  jurispr.  Marseille.  1892.  2    10  ) 

1428.  —  Dans  un  marché  coût,  fret  et  assurance,  les 
mots  n  vapeur  direct  »  signifient  que  le  vapeur  porteur  de 
la  marchandise  ne  doit,  sauf  le  cas  de  fortune  de  mer, 
toucher  à  aucun  autre  port,  entre  le  port  de  charge  et  le 
port  de  destination.  Le  vendeur  est  en  faute,  quand  il 
accepte  un  connaissement  comportant,  pour  le  navire,  la 
faculté  de  faire  escale  et  de  dérouler.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  27  octobre  1891,  Juurn.  jurispr.  Marseille,  1892. 
1.  26.) 

1429.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  coût, 
fret  et  assurance,  le  prix  de  vente  comprend,  outre  la 
valeur  de  la  marchandise  elle-même  au  lieu  d'embarque- 
ment, le  prix  du  transport  jusqu'au  lieu  de  destination,  et 
le  montant  de  la  prime  d'assurance.  Le  vendeur  a  rempli 
ses  obligations,  lorsqu'il  a  placé  la  marchandise  à  bord  du 
navire  transporteur,  et  remis  au  destinataire  les  documents 


relntil'a  iiu  tniiiNport  et  A  raHmininre  l'ar  «uile,  la  inar- 
cluiiidiNe  voyiige  aux  riNqui'a  de  l'nrlielffur,  lr'|ii<;l  iloit  irri 

Hup|Mirler  la  prrle  Hurvenue  pendant  b-  —  (Trih, 

comm.   .NantcN.   14  juin   1H!M».  7<M-^y,,  1HÎ>0     1. 

1430  .MiUH,    pour    que    l/i    I  liiii    I     •  ,,ii[      Il  II    il    AHMll- 

rancr  prudiiiNe  m-n  elfetH,  il  laul  :  |-  qm-  l.i  luclur»;  »K)il 
établie  lur  le  poidH  ir(;riibari|ueiiient  ;  S*  quR  le  Tendeur 
ait  remis  nu  dcNlinalaire  len  doruMicnlH  reliitifH  nu  tranN- 
port  et  a  l'aHaurance  l'ar  Huite,  ni  le  contint,  bien  que 
portant  la  claiinr  coiH,  fret  et  anHurAncc,  met  à  la  chir^e 
du  vendeur  les  frais  de  \ii'hih!('.  au  port  de  dentinatiofi,  ni, 
en  fait,  ni  la  police  d'uHsurunce,  ni  iiiéine  Ich  cotinaiHM*- 
nicnlH,  n'ont  été  rcmin  li  rnclieteiir,  on  ne  {m;uI  ruliiictln: 
que  les  parties  aient  entendu  interpréter  le  contrat  i  ornrne 
mettant  k  la  charge  de  celui-ci  la  |)crtc  de  In  riiarcbarMliKe 
au  cours  du  voyance.  —  (Mémo  jugement.) 

1431.  —  Dans  la  vente  coiU,  fret  et  aHHurance,  la  con- 
séquence essentielle  de  la  désignation  en  tempH  utile,  par 
le  vendeur,  du  navire  porteur  de  la  marcbandisc  vendue, 
est  de  fixer  définilivement  l'aliment  du  contrat,  ot  de  le 
spécialiser  en  un  corjts  dcHormais  certain  Le  vendeur  ne 
saurait  donc,  au  cas  où  la  i|uantité  est  indiquée  avec  le 
mot  •  environ  »,  et  où  la  réceiition  de  la  cargaison  dési- 
gnée a  eu  lieu  dans  les  limites  de  l'enTirrin  en  moins, 
offrir  à  son  acheteur,  d'un  autre  navire,  un  supplément 
de  nature  à.  faire  arriver  à  la  limite  de  l'environ  en  plus, 
—  (Trib.  comm.  Marseille,  28  octobre  1902,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  i'.iO'.i.  i.  31.) 

1432.  —  Dans  une  vente  de  marchandises  par  navire 
à  désigner,  la  clause  coiU  et  fret  a  uniquement  pour  objet 
spécial  d'imposer  au  vendeur  le  devoir  d'affréter,  pour  le 
compte  de  l'acheteur,  un  navire  offrant  toutes  garanties 
désirables,  et  de  conduire  les  marchandises  jusqu'au  point 
de  la  rade  où  ce  navire  est  à  l'ancre;  mais  c'est  le  capi- 
taine seul  qui  doit  s'occuper  de  l'arrimage  de  ces  mar- 
chandises. Par  suite,  une  faute  commise  par  le  capitaine, 
dans  les  opérations  d'arrimage,  ne  peut  être  mise  à  la 
charge  du  vendeur.  —  (Cass.,  2  mars  1886,  Gaz.  Pal  , 
1886.  1.  812.) 

1433.  —  L'acheteur  qui  reçoit  désignation  d'un  navire 
porteur  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises,  en 
aliment  d'un  contrat  coût,  fret  et  assurance,  avec  spécifi- 
cation par  marques  et  numéros,  a  le  droit  de  compter  sur 
l'entière  livraison  de  la  quantité  désignée.  Si  donc  cette 
marchandise  ne  correspond  qu'aux  deux  tiers  de  la  quan- 
tité désignée,  il  a  le  droit  de  la  refuser,  et  de  demander  la 
résiliation.  Et  cela,  alors  même  que  le  vendeur  avait  la 
faculté  de  livrer  par  plusieurs  navires,  la  désignation  qu'il 
a  faite  d'un  navire  porteur  de  toute  la  quantité  vendue 
ayant  constitué  une  renonciation  à  ce  droit.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  12  septembre  1902,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille. 1903.  1.  10.) 

1434.  —  Le  vendeur  coût,  fret  et  assurance,  qui  se 
réserve  le  droit  de  livrer  du  magasin,  a  un  droit  d'option 
qu'il  ne  peut  exercer  qu'une  fois.  Si  donc  il  désigne  un 
navire  comme  porteur  de  la  marchandise  vendue,  il  a 
perdu  le  droit  de  l'offrir  du  magasin,  et  il  est  définitive- 
ment astreint  aux  conditions  de  la  vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. —  (Trib.  comm.  Marseille,  2  avril  1903,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1903.  1.  249.) 

1435.  —  Dans  les  ventes  conclues  avec  clause  eaf, 
payement  contre  documents,  l'acheteur  est  strictement 
tenu  de  payer  contre  remise  des  documents,  et  de  se  livrer 
de  la  marchandise,  sauf  à  exercer  ultérieurement  son 
recours  contre  le  vendeur,  si  ladite  marchandise  n'est  pas 
conforme  aux  conditions  du  marché.  L'acheteur  ne  peut 
procéder  à  une  vérification  de  la  marchandise,  avant  la 
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double  opi^ralion  du  payement  et  do  la  rornise  des  docu- 
inenls       -   (Tri!)    rnnuii     Hordcanx.  9   iii.ii-s    IÎHI3.  ^f^'lll 
jurispr.  Hordenux,  ^'^^)'^.  i.  \l'A  ) 

1436.  —  Kn  CHS  do  vente  coilt.  fret  et  assurance,  em- 
l>ari|iii'iii('nl  sur  mois  dr-lcrtiiirM'".  d'une  certaiin'  quanUti' 
de  inarcliaiidiBCS,  le  fait,  par  le  vendeur,  d'appli(|ucr  en 
aliment  à  ce  marché  des  marchandises  déterminées  quant 
à  la  nianiuc  et  au  navire  sur  lequel  files  sont  cliarirées, 
rend  la  vente  ferme,  l'ar  suite,  si,  à  la  livraison,  la  mar- 
chandise n'est  pas  reconnue  livrable,  le  vendeur  n'est  pas 
fondé  à  offrir  de  la  r(  inplaicr,  soit  par  un  autre  marché, 
soit  même  sur  le  navire  ilésigné  —  (Trih  Havre,  17  no- 
vembre 18!H,  Jurispr.  Havre,  1891     i.  ib'.i.) 

1437.  —  Tue  vente  coilt,  fret  et  assurance  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  vente  à  régler  par  filière,  lors  même 
que  le  vendeur  aurait  déclaré  vendre  aux  mêmes  condi- 
tions (]uc  celles  à  lui  faites  par  son  propre  vendeur.  Kn 
conséquence,  dans  un  pareil  cas,  l'acheteur  est  mal  fondé 
h  ne  vouloir  prendre  livraison  et  ne  payer  le  prix  fjue  sur 
le  visa  du  premier  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
7  juillet  18S7,  Jourii.  jiirispr    Marseille,  1887    1     tGG.) 

§  4.  —  Ventes  par  filière. 

1438.  —  On  appelle  vente  par  filière,  une  vente  à  livrer 
qui  se  distingue  des  autres,  principalement  par  le  mode  de 
livraison  Très  souvent,  plusieurs  ventes  à  livrer  des  mêmes 
marchandises  sont  coni  lues  successivement,  avant  que  ces 
marchandises  aient  été  l'objet  même  d'une  livraison.  11 
arrive  ainsi  que  le  même  lot  de  marchandises  est  souvent 
revendu  dix,  quinze,  vingt  fois  même,  et  plus,  avant  la 
liquidation.  La  vente  par  filière  évite  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  toutes  ces  livraisons,  si  elles  devaient 
avoir  lieu  effectivement.  —  (Levé,  n.  5-iO;  Ljon-Caen  et 
Renault,  t.  .3,  n.  191  :  Thaller,  n.  1036.) 

1439.  —  A'oici,  en  effet,  comment  les  choses  se  passent 
dans  cette  sorte  de  vente.  Le  premier  vendeur  crée  sur  le 
détenteur  de  la  marchandises,  qui  se  trouve  ordinairement 
dans  un  magasin  général,  dans  un  entrepôt,  sur  un  na- 
vire, un  ordre  de  livraison,  qu'il  remet  à  son  acheteur 
direct,  qui,  à  son  tour,  le  remet  à  son  propre  acheteur,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  dernier  acheteur  ajant 
reçu  l'ordre  de  livraison,  réclame  la  marchandise  du  pre- 
mier vendeur.  Cet  ordre  de  livraison,  transmissible  ordi- 
nairement par  voie  d'endossement,  représente  les  mar- 
chandises, et  en  constitue  en  quelque  sorte  le  titre  de  pro- 
priété :  il  se  nomme  plus  spécialement  filière,  expression 
qui  désigne  aussi  la  suite  des  ventes  successives  qui  s'exé- 
cutent à  l'aide  de  la  transmission  de  l'ordre  en  question. 
Le  premier  vendeur  est  désigné  sous  le  nom  de  livreur,  ou 
de  créateur  de  la  filière,  et  le  dernier  acheteur,  sous  le 
nom  de  réceptionnaire,  ou  arrêteur  de  la  filière  Ci  race  à 
cette  combinaison,  il  n'y  a  qu'un  simple  déplacement  des 
marchandises,  et  il  n'y  a  supporter  que  les  frais  d'un  trans- 
port. Le  réceptionnaire  prend  livraison  contre  payement 
du  prix.  —  (Conf.  Levé,  n.  541  :  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  .3,  n.  192;  Thaller,  n.  1036.) 

1440.  —  Le  règlement  du  prix  est  également  simplifié. 
Si  les  divers  acheteurs  étaient  tous  obligés  de  payer  le 
même  prix,  c'est-à-dire  s'ils  avaient  revendu  sans  profit 
ni  perte,  le  règlement  ne  présenterait  aucune  difficulté. 
Le  dernier  acheteur  n'aurait  qu'à  payer  le  premier  ven- 
deur, c'est-à-dire  le  livreur,  et  ce  payement  libérerait  tous 
les  autres  acheteurs,  de  même  que  le  livreur  a  libéré  les 
vendeurs  successifs  en  livrant  la  chose  vendue  au  récep- 
tionnaire. Mais  dans  la  pratique,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  à 
chaque  vente  correspond  généralement  un  prix  différent  : 
parmi  les  acheteurs,  les  uns  ont  pu  revendre  avec  béné- 


fice, les  autres  à  perle.  Il  y  a  lieu  de  procéder  alors  à 
toute  une  série  de  li'iuidations,  qui  se  font,  comme  ou  le 
verra,  <ruti(!  fai.on  sinipliliée,  soit  par  les  parties  elles- 
mêmes,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  que  l'on  Domme 
lirjiiidalcur  ou  filiériste.  —  (Levé,  n.  542;  Thaller, 
n    10:t<;  ) 

1441  —  Les  ventes  par  filière  sont  très  usitées  sur 
certaines  jilaces,  surtout  à  Paris  et  à  Marseille,  et  au  Havre 
pour  les  denrées  qui  donnent  lieu  aux  marchés  les  plus 
importants.  Klles  sont  régies  par  des  règlements  dressés 
par  la  réunion  des  négociants  s'occupant  en  nume  temps 
d'un  même  commerce.  Ces  règlements  déterminent  les  con- 
ditions de  ces  ventes,  et  ils  ont  pour  but,  notamment,  d'em- 
[lêclier  les  procès,  de  régler  rapidement  et  économique- 
ment toutes  les  difficultés  Ils  tranchent,  en  outre,  les 
questions  d'usage  et  les  questions  techniques  spéciales  à  la 
partie.  A  moins  de  convention  contraire,  les  parties  sont 
réputées  s'être  soumises  à  ires  règlements.  —  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t    3,  n.  193;  Thaller,  n.  1036.) 

1442.  —  Kn  matière  de  ventes  de  blé,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  la  revente  successive  de  la  même  partie  d'un  acheteur 
à  d'autres,  il  est  d'usage,  à  Marseille,  que  l'opération  se 
règle  par  filière,  c'est-à-dire  que  le  marché  s'exécute  au 
moyen  d'ordres  de  livraison  délivrés  successivement  par 
chaque  vendeur  à  son  acheteur,  sur  le  vendeur  antérieur 

—  (Trib.  comm.  .Marseille,  29  avril  1839,  Joiirn.  jurispr. 
^fnrseille,  1839.  1  215  —  6  mai  1839,  ibid.,  1840.  1. 
18.  —  21  novembre  1801,  ibid  ,  1861.  1.  298.) 

1443.  —  Le  caractère  juridique  des  ventes  par  filière 
a  donné  lieu  à  quelques  difficultés.  On  s'est  demandé  s  il 
n'y  a  pas  là  un  contrat  sui  genrris  Dans  une  opinion,  on 
enseigne  que  la  vente  par  filière  ne  constitue  pas  un  con- 
trat particulier,  susceptible  de  produire  des  effets  spéciaux, 
et  soumis  à  des  règles  spéciales  :  c'est  simplement  une 
variété  de  la  vente  à  livrer,  ou  plutôt,  une  série  de  ventes 
a  livrer,  ayant,  sans  doute,  le  même  objet,  mais  distinctes 
les  unes  des  autres.  Chacune  de  ces  ventes  doit  être  con- 
sidérée isolément,  et  reste  soumise  aux  règles  ordinaires, 
soit  quant  à  sa  nature,  soit  quant  aux  obligations  qu'elle 
entraîne.  Ce  qu'il  y  a  de  spécial  seulement  à  ces  ventes, 
c'est  la  manière  dont  s'exécuteront  ces  obligations,  ma- 
nière qui  ne  touche,  du  reste,  en  rien  à  la  portée  même 
des  obligations.  —  (Paris,  22  janvier  1883,  Journ.  trib. 
eomm.,  1884,  p.  228.  —  22  janvier  1884,  et  6  mars  1885, 
D.  P.  1885.  2.  161  —  Levillain,note,  D.  P  1885.  2.  161; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  191  ) 

1444.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  considère  la 
vente  par  filière  comme  un  contrat  sui  generis,  distinct  de 
la  vente  à  livrer  ordinaire.  En  effet,  dit-on,  la  vente  par 
filière  engendre  certaines  obligations  spéciales.  C'est  ainsi 
que,  pour  le  vendeur  primitif,  et  pour  chacun  des  endos- 
seurs subséquents,  elle  entraîne  obligation  de  livrer  la 
marchandise  à  l'acheteur  futur,  qui  sera  le  réceptionnaire, 
et  de  recevoir  le  prix  de  ce  dernier.  KUe  entraîne,  d'autre 
part,  obligation  pour  le  réceptionnaire,  de  payer  son  prix 
au  livreur.  11  y  a  là  des  obligations  qui  ne  se  rencontrent 
pas  dans  la  vente  à  livrer  ordinaire.  La  vente  par  filière 
implique,  de  plus,  des  pactes  et  conditions  accessoires  dé- 
terminés par  les  usages  et  règlements  de  la  place.  KUe 
constitue  donc  une  sorte  de  contrat  innomé,  distinct  de 
la  vente  à  livrer  ordinaire,  et  soumis  à  des  règles  propres. 

—  (Paris,  10  avril  1885,  Journ.  trib.  comm  ,  1885,  p.  374; 
D.  P.  1885.  2.  161.  —  Levé,  n.  570  ) 

1445.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  marché  d'une 
denrée  livrable  par  filière,  contient  une  vente  à  un  acqué- 
reur déterminé,  régie  par  les  régies  du  droit  commun,  et 
une  convention  relative  au  mode  de  livraison,  qui  doit 
avoir  lieu  suivant  les  usages  et  règlements  du  commerce. 
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—  (l'/iris.  iO  novi'iiilirc  ISSC,  .lnurn  trili  romin  ,  IHM7, 
p.  407  ) 

1440  i.t'   <'()iilral   iiii|ii i>|m riiiml   a|i|ii-li'>   vciilt-  ilf 

■jKMiiiis  lie  iiioiitiii'c,  ou  tl'ii((|iiits  ft-ciiiilioii,  ne  |ipiil  ^tn' 
(•onsi»l(^n''  romiiif  mir  \^^\l\.^^  viM-itabl»,  ni,  cii  cuh  de  plu 
sieurs  ctuilriilH  hucccssirH  sur  li'  luèiiu»  perinis,  roiuiiif 
uni'  veille  II  refiler  pur  liliérc.  (lluiiiiiic  «les  opériiliuiiM 
iloiil  il  n'ii^II  (loil,  au  coiili-aii(>,  elro  otiviHn^éo  iMulémcnl, 
et  réglée  entre  Ioh  parlii's  i|ui  se  sont  liées  direr-leineiil 

—  ('Irilt.    eoiiiin     Marseille,    it    novembre     IH'.C.t,     lonru 
jurisiiv.  MarseiUi\  liMMI    I.  (1(1  ) 

1447  II  l'aut  oliserver,  iraillnirs,  (|ue  >>i  une  lilnro 

n'est  jainais  eréée  (luà  l'oicasion  (rune  vtMite  à  livrer, 
rien  ne  s'oppose  ù  ee  ijne,  la  liliérc  une  fois  eréée,  cllo 
soit  endossée  pour  une  vente  en  disponilile  La  liliére  est 
ainsi  un  mode  de  livraison  (|iii  n'a  rien  dt;  spécial  aux 
ventes  à  livrer.  —  (l^von-daen  et  Konault,  t.  3,  n.  i91 
cl  i\y.\  bis.) 

1448.  —  La  liliére  peut  être  eréée  |)ar  toute  personne 
capable  d'aelioter  et  de  vendre.  Toute  personne  ayant  celte 
même  cajincilé,  peut  éj^alement  Hj^'urer  dans  la  liliére, 
comme  endosseur  ou  roeoplionnaire  11  n'y  u  pas  d'autre 
condition  retiuise.  l'oulefois,  afin  de  larililer  la  liquida- 
tion de  la  liliére,  les  règlements  des  bourses  de  commerce 
exigent  un  domicile  réel,  ou  au  moins  élu,  dans  la  ville  où 
elles  sont  etalilies.  —  (Levé,  n.  5-i;{.) 

1449.  —  Los  liliércs  de  liquidation,  que  l'art.  G  du 
règlement  do  Paris  du  7  juin  18S(I  sur  le  marché  des 
sucres  en  blanc,  autorise  exccptionnellemenl  au  prolil  de 
l'acheteur,  ne  peuvent  jamais  être  créées  par  le  vendeur. 

—  (Paris,  21  juin  18S(),  Joarn.  trih.  comm  ,  1887,  p.  34.'').) 

1450.  —  Alin  d'assurer  la  similitude  des  filières,  et 
d'en  faciliter  l'usage,  les  règlements  des  places  de  com- 
merce ont  adopté  un  certain  nombre  de  régies.  C'est  ainsi 
que  les  seules  filières  autorisées  par  ces  règlements,  sont 
rédigées  sur  des  formules  imprimées,  indiquant  les  prin- 
cipales obligations  du  créateur,  des  endosseurs  et  du 
réceptionnaire,  non  seulement  celles  qui  résultent  natu- 
rellement de  ce  genre  d'opérations,  mais  encore  celles  qui 
découlent  des  usages  locaux  ou  des  règlements  de  la 
place.  —  (Levé,  n.  546.) 

1451.  —  La  filière  devrait  être  la  représentation  effec- 
tive de  la  marchandise;  dès  lors,  elle  devrait  com- 
prendre un  certificat  constatant  l'existence  de  la  marchan- 
dise en  magasin,  et,  en  outre,  un  titre  de  propriété,  avec  un 
bon  de  livraison.  Il  semble,  en  conséquence,  que  l'on 
devrait  joindre  à  toute  filière,  soit  le  récépissé  d'un  maga- 
sin général,  soit  la  lettre  de  voiture,  soit  le  connaisse- 
ment. En  fait,  cependant,  on  se  contente  d'un  simple 
certificat,  délivré  par  le  magasin  général,  établissant 
seulement  l'existence  de  la  marchandise  :  il  en  est  ainsi, 
notamment,  à  la  Bourse  de  Paris,  pour  les  ventes  d'huile. 
—  (Levé,  n.  549.) 

1452.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  les  ventes  de 
denrées  par  filières,  les  bons  de  livraison  sur  entrepôt, 
présentés  à  l'acceptation,  doivent  porter  les  numéros 
d'entrée,  le  visa  de  l'entrepôt,  et  la  signature  du  vendeur. 
A  défaut  de  ces  indications,  l'acheteur  est  fondé  à  refuser 
l'acceptation  de  la  filière,  et,  dès  lors,  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  l'inexécution  du  marché.  —  (Paris,  7  mars 
1885,  Journ.  trib.  comm.,  1885,  p.  369.) 

1453.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité 
de  la  revente,  que,  dans  l'adjudication  publique  à  laquelle 
il  est  procédé  en  Bourse,  les  marchandises  soient  dési- 
gnées, comme  sur  la  filière,  par  leurs  numéros  d'entrepôt, 
pourvu  qu'il  y  ait  certitude  sur  l'existence  aux  entrepôts, 
d'une  quantité  de  marchandises  suffisante  pour  faire  face 
à  la  livraison.  Cette  revente  en  Bourse  ne  peut  être  sérieuse, 


et  nppot.ible  nii  dernier  iMnloanflur,  que  li  elle  «p^cHlc,  do 
lUiiniére  non  équiviMpif,  le  m'inliA  auquel  elle  «'appliqui-, 
et    dont    l'identité   doit    itrr   i-onHlal^-'-  'l'nriit,  .'i  juin 

IKKtt,  I)    P    IHh:,   t    Mil  ; 

1454  Ln  liliére  doit  Indiquer,  d  nuire  part,  le  nom 
i;l  le  doinirile  du  vendeur  qui  la  crér».  In  dnfc  de  «n  iJTrfti- 
ion,  et  eiiliii,  le  prix  d'éiniMniori,  < 'i<il.,i  dm  l<- jirii  iiiojren- 
nanl  l(!i{ue|  lo  créateur  do  lu  liliére  a  vendu  In  irinrcliaii- 
dise  ;ni  premier  acheteur    —  (Levé,  n    .'»4'i  ) 

1455  -  L'endoHMemeutdeuliné  à  Iranhinellre  la  filière, 
n'est  soumiIh  à  aucune  forme,  cl  rien  n'autorike  à  eiiger 
que  la  cause  soit  indiquée;,  ainsi  que  le  prencrit  l'irl.  I.'IT 
C  comm.,  pour  le»  lettres  de  change  II  est  (»rdinairejn<:fit 
aiuHi  formulé  :  *  Hou  k  livrer  /i  M...  »,avcc  indicution  du 
iloiiiicile  réel  ou  élu  de  rendoHHataire.  —  H.evé,  n    .•i,*J4  ) 

1456.  —  L'enilos  d'une  filière  n  pour  elTel  ilc  mettre  le 
bénéficiaire  de  cet  endos  en  posgcRiiioii  de  In  marchandinc. 
La  tradition  ainsi  elTiTtuée  est  ré;,'uliérc,  et  disjienHC  Ie« 
parties  conlraclanles  de  toute  autre  confirmation.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  12  janvier  189.'S,  Journ.  trih  comm  , 
ISÎM).  p    106.) 

1457  —  Les  divers  endosseraents  d'une  même  filière 
ne  peuvent,  d'ailleurs,  avoir  pour  objet  que  l'exécution  de 
ventes  ayant  toutes  le  même  terme  do  livraison  que  celle 
consentie  par  le  créateur  de  la  filière  Les  règlements 
interdisent,  en  conséquence,  d'exécuter  avec  une  filière 
représentant  une  marchandise  livrable,  par  exemple,  Ad 
mars,  des  ventes  livrables  à  une  autre  époque,  comme  fin 
février    —  (Levé,  n.  554.) 

1458  —  .\insi,  jugé  qu'il  n'y  a  pas  vente  en  filière 
lors(iue  les  ventes  successives  de  la  même  marchandise 
ont  été  faites  à  des  conditions  dilTérentes,  notamment, 
quant  au  mode  de  payement  —  (Trib.  comm.  Havre, 
7  mars  1800,    Jurispr.  Havre,  18ît|.   1.  150  ; 

1459.  —  Le  rachat  de  filière,  qui  est  purement  consen- 
suel, peut  exister  indépendamment  de  tout  écrit.  Ce  con- 
trat existe,  du  moment  où  les  intéressés  ont  su  que  la 
livraison  serait  faite  par  un  premier  vendeur.  Le  récep- 
tionnaire, qui  le  connaît,  doit  le  mettre  en  demeure  d'exé- 
cuter ses  engagements,  et  de  procéder  absolument  comme 
s'il  avait  reçu  le  bon  de  livraison.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
11    mars  1887,  Journ.  jurispr.  Marseille,   1887.   1.   139.) 

1460.  —  Aucune  loi  ne  réglemente  la  quantité  de 
marchandises  à  livrer  par  une  filière  :  tout  dépend  des 
usages.  La  quantité  est  généralement  égale  à  celle  qui 
sert  d'unité  pour  les  marchés  à  terme.  Ainsi,  à  Paris, 
chaque  filière  d'alcool  représente  23  pipes  de  620  litres 
ou  15,300  litres;  les  filières  de  grain  représentent  25,000  ki- 
logrammes. —  (Levé,  n.  345.) 

1461.  —  Jugé  que,  dans  une  filière  sur  des  sucres, 
l'usage  constant  de  la  place  de  Paris  est  que  la  livraison 
ne  puisse  régulièrement  s'opéjer  que  par  cent  sacs  de 
marchandises  de  qualité  homogène,  c'est-à-dire  de  même 
fabrication,  et  faisant  partie  du  même  lot  à  l'entrepôt. 
Lorsque  cette  condition  d'homogénéité  fait  défaut,  l'acqué- 
reur est  donc  fondé  à  refuser  de  prendre  livraison  et  de 
payer  Le  prix,  comme  aussi,  si  telle  a  été  l'une  des 
clauses  du  marché,  à  se  livrer,  en  faisant  acheter  en 
Bourse,  de  la  marchandise  justement  refusée,  aux  risques 
et  périls  du  vendeur  qui  n'a  pas  rempli  son  engagement. 
—  (Paris,  26  mai  1884,  Gaz    Pal,  1884    1.  883.) 

1462.  —  Les  ventes  successives  des  marchandises 
comprises  dans  une  même  filière  se  faisant  généralement 
à  des  prix  différents,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  des 
comptes  et  à  des  règlements.  Ces  comptes  peuvent  d'abord 
être  faits  par  les  parties  elles-mêmes.  Si  le  premier  ache- 
teur, Paul,  revend  plus  cher  au  second  acheteur,  Pierre, 
105  francs  par  exemple,  au  lieu  de   100  francs,  Pierre, 
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en  reccMiiil  la  facliirc  a«(|iiill((:  de  l'uul,  lui  icincllra  les 
5  fraiu»  «jui  < oiislilui'iil  le  luMit-lice  île  l'uul,  et  il  reslc 
oblig*'*  vis-à-vis  du  créuleiir  de  la  lilit'n;,  le  liremicr  ven- 
deur, il  |ia\er  le  i)rix  lixc  jiar  la  fuitnrt'  primitive,  soit 
100  francs  Si  maintenant  le  sccund  aciioleur,  Pierre, 
revend  lu  inan-bandise  ù  un  troisième  acheteur,  Jean, 
pour  un  prix  inférieur  ù  relui  de  cette  facture  primitive, 
soit  9.J  francs,  il  lui  remettra  la  différence,  soit  îi  francs, 
de  sorte  que  Jean,  en  recevant  la  marchandise  du  premier 
vendeur,  devra  lui  pa^er  l'intégralité  du  prix  primitif, 
soit  100  francs.  — (Levé,  n.  '.UH;  L_)on-Caen  et  Konault, 
t.  3,  n.  l!»i.) 

1463  —  Les  parties  peuvent  également  suivre  un 
procédé  inverse,  c'esl-ii-dire  que  le  dernier  acheteur  peut 
remettre  au  vendeur  primitif  le  montant  du  prix  de  la 
première  vente,  sauf  à  régler  s'il  v  a  lieu,  les  différences 
avec  les  vendeurs  intermédiaires.  On  dit,  dans  ce  dernier 
cas,  que  la  liquidation  est  faite  en  remontant  la  liliére, 
tandis  que,  dans  le  [iremier  cas,  elle  est  faite  en  descen- 
dant. —  (Lyon-Caen  et  Uenault,  t.  3,  n.  104  ) 

1464.  —  Le  règlement,  au  lieu  d'être  fait  par  les  par- 
ties elle-mémes,  peut  l'être  par  l'intermédiaire  d'un  tiers, 
liquidateur  ou  filiérisle.  Le  ministère  des  filiéristes  est 
surtout  utile  lorsque  la  liliére  est  destinée  à  exécuter  un 
graiid  nombre  de  ventes.  Le  choix  des  (iliéristes  est  tantôt 
abandonné  complètement  au  créateur  de  la  filière,  qui  les 
prend  où  il  veut,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ainsi 
que  le  permet  l'art.  33  du  règlement  du  marché  des  huiles 
à  Paris,  l'antot  il  est  limité  à  des  liijuidateurs  officiels, 
qui  sont  imposés  à  Paris  pour  les  opérations  sur  les  blés, 
avoines,  seigles,  farines,  alcools,  sucres,  suifs,  c'est-à-dire 
pour  la  presque  totalité  du  marché.  —  (Levé,  n.  549; 
Lvon-Cacn  et  Renault,  t.  3,  n.  194.) 

1465.  —  Les  liquidateurs  officiels  sont  commissionnés 
par  les  chambres  syndicales  de  chaque  spécialité.  Ils 
doivent  présenter  des  garanties  de  capacité  et  de  probité, 
et  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement.  —  (Levé, 
n.  549:  Ljon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n,  194.) 

1466.  —  Les  liquidateurs  ou  filiéristes  sont  rémunérés 
au  moven  d'une  somme  qui,  d'après  le  règlement,  leur  est 
versée  par  chacun  des  négociants  auxquels  ils  apportent 
la  filière,  afin  que  celui-ci  l'arrête  ou  l'endosse.  —  (Ljon- 
Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  194.) 

1467.  —  Les  opérations  des  filiéristes  n'ont  rien  de 
commercial;  ce  ne  sont  pas  des  commerçants,  mais  de 
simples  commis.  —  (Trib.  comm.  Seine,  M  mars  1890, 
le  Droit  du  28  mars  1890.) 

1468.  —  Les  filiéristes  sont,  en  outre,  appelés  à 
exercer,  dans  les  liquidations  de  filières,  des  fonctions  qui 
en  font  presque  des  officiers  ministériels.  Ils  sont  chargés 
en  elTet,  par  le  règlement  des  marchés  :  1"  d'arrêter  d'of- 
fice les  filières  le  cas  échéant;  2"  de  faire  les  notifications 
et  les  mises  en  demeure  aux  parties  qui  n'exécutent  pas 
leurs  engagements;  3"  de  fixer  les  sommes  dues  par  ces 
parties,  après  achat  ou  revente  en  bourse,  à  leurs  risques 
et  périls,  —  (Levé,  n.  .'i49  ) 

1469.  —  Le  créateur  de  la  filière  qui  a  choisi  le  liqui- 
dateur chargé  d'en  diriger  la  circulation,  ne  saurait,  une 
fois  les  marchandises  vendues,  être  déclaré  responsable 
des  agissements  de  ce  liquidateur  :  à  partir  du  moment  où 
l'acheteur  a  accepté  les  filières,  le  liquidateur  devient  son 
mandataire,  et  c'est  à  l'acheteur  qu'il  incombe  de  se  préoc- 
cuper de  la  circulation  des  filières.  —  (Paris,  7  mars 
i885,  Journ.  trib.  comm.,  1885,  p    369  ) 

1470.  —  Les  liquidateurs  ou  filiéristes  reçoivent  da 
créateur,  la  filière  et  une  facture  acquittée;  ils  font 
endosser  la  filière  au  premier  acheteur  au  profit  du  second 
acheteur    Ils  payent  alors  au  premier,  ou  reçoivent  de  lui 


la  dilTérence  entre  son  prix  d'achat  et  le  prix  de  sa  revente, 
se  font  remettre  sa  facture  ac(juittee,  et  contiiment  ainsi 
jusqu'à  ce  que  la  liliére  soit  arrêtée,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  qu'ils  arrivent  au  réceptionnaire,  qu  on  appelle  aussi 
arréteur  de  la  filière  Les  liquidateurs  sont  ainsi  succes- 
sivement les  mandataires  du  créateur  de  la  liliére  et  de 
chaque  endosseur,  tjuclquelois  aussi,  ils  se  chargent  de 
recevoir  du  réceptionnaire  le  prix  initial  et  de  le  remettre 
au  premier  endosseur  ou  lisreur.  .Mais  ordinairement, 
ce  prix  est  versé  directement  au  moment  de  la  livraison, 
soit  au  vendeur  personnellement,  soit,  pour  son  compte, 
au  magasin  général  dépositaire  de  la  marchandise.  — 
iLe\é,  n.  550.) 

1471.  —  Dans  le  but  de  faciliter  les  opérations  de  la 
lic|i)idation,  l'usage  s'est  introduit,  dans  les  iJourses 
des  places  importantes  comme  Paris,  de  les  centraliser, 
c'est-à-dire  de  les  faire  toutes  ensemble,  le  1"  et  le  KJ  de 
chaque  mois,  dans  un  lieu  déterminé,  véritable  domicile 
élu  par  tous  les  négociants  pour  ces  sortes  d'alTaires.  — 
(Levé,  n    551  et  552  ) 

1472  —  La  liliére  circule  tant  qu'elle  n'est  pas  arrêtée. 
Llle  peut  dabord  être  arrêtée  volontairement,  par  un 
acheteur  qui,  voulant  recevoir  effectivement  les  marchan- 
dises, s'abstient  de  les  revendre.  Lorsqu'en  pareil  cas,  la 
filière  lui  est  présentée,  il  ne  l'endosse  pas,  et,  parfois, 
d'après  certains  règlements  de  marché,  il  doit  déclarer 
par  écrit  son  intention.  —  (Levé,  n.  555.) 

1473.  —  La  filière  est  considérée  comme  arrêtée  au 
jour  du  dernier  endos,  et  la  revente  doit  avoir  lieu  le 
surlendemain,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  jour  férié;  mais 
la  tardiveté  de  la  revente  n'emporte  pas  déchéance.  Seu- 
lement, le  calcul  du  prix  de  la  revente  doit  se  faire  d'après 
le  cours  du  jour  où  elle  aurait  dû  avoir  lieu.  —  (Paris, 
20  novembre  1886,  Journ.  trib.  comm.,  1887,  p.  407.) 

1474.  —  La  filière  peut  aussi  être  arrêtée  d'ofïice  par 
le  liquidateur  :  1»  lorsque  l'acheteur  désigné  par  le  dernier 
endossement,  n'en  donne  pas  immédiatement  un  nouveau, 
et  refuse  d'arrêter  la  filière;  2°  lorsqu'on  ne  remplace  pas 
immédiatement  l'endossement  donné,  qui  parait  irrégulier 
au  liquidateur.  Le  dernier  endosseur  est  alors  considéré 
comme  arréteur,  et  c'est  lui  qui  doit  prendre  livraison  de 
la  marchandise.  Cet  an"èt  d'office  est  admis  par  le  règle- 
ment de  Paris.  Mais  il  peut  être  déterminé  différemment 
par  d'autres  règlements  locaux.  —  (Levé,  n.  555.) 

1475.  —  La  filière  étant  arrêtée,  soit  volontairement, 
soit  d'ollice,  les  qualités  des  parties  se  trouvent  définiti- 
vement fixées.  Les  acheteurs  intermédiaires  disparaissent 
provisoirement,  et  il  n'y  a  plus  en  présence  que  le  vendeur 
originaire  ou  livreur,  et  le  dernier  acheteur  ou  réception- 
naire. Le  livreur  étant  intéressé  à  connaître  la  personne 
à  qui  il  doit  faire  la  livraison,  les  règlements  imposent 
au  liquidateur  l'obligation  de  lui  faire  connaître  immédia- 
tement le  nom  du  réceptionnaire.  Ce  dernier  doit,  d'ailleurs, 
recevoir  du  liquidateur,  soit  la  filière  elle-même,  soit  un 
titre  suffisant  pour  pouvoir  obtenir  la  délivrance  effective 
de  la  marchandise.  —  (Levé,  n.  556.) 

1476.  —  Les  règlements  de  la  place  de  Paris  disposent, 
pour  la  plupart,  que  la  livraison  se  fait  aux  risques  et 
périls  du  livreur,  qui  a  le  droit  d'exiger  son  payement 
avant  l'enlèvement  de  la  marchandise.  Il  en  résulte  que 
si  le  livreur,  au  lieu  d'user  du  droit  de  rétention  que  lui 
confère  l'art.  1612  C.  civ.,  accorde  un  délai  à  l'acheteur 
réceptionnaire,  et  lui  livre  la  marchandise  sans  exiger  son 
payement  immédiat,  il  est  déchu  de  tout  recours  contre 
s(m  propre  acheteur,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait,  plus 
tard,  obtenir  le  prix  qui  lui  est  dû  par  le  réceptionnaire. 
—  (Levé,  n    558.) 

1477.  —    Si,    à   l'inverse,    le    réceptionnaire    payait 
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(l'nvniirt>,  il  hini|Mii  liitiit  mchI  U«m  (■<iiiHfi|iiiMii'its  il«  coUiî 
iiiipriitioiiro  Kii  ('oiiHt^tiutMicu,  h'iI  u'obloiiuil  puH  livriiixin, 
(III  ii'iililtMwiil  i|iriiiic  li\riiiN(iii  iiiai'('i>|iliilil(*,  il  n'uni  ait 
poilil  \ii  rt'riMii'.s  iii'iliiiairr  ritulrc  Ich  ttinluHxinirH  ilc  lu 
illit'i'o,  cl  lie  |Miiit'ruit  liMir  n'clanicr  le  n-nilioui'Nuiiionl  du 
prix  iinliimi'iil  |ta_v<V         (Li'vi»,  ii    .'iMK  ) 

1478  -  ll'apns  Icb  ii.saneH  do  .MurHcillf,  iiiir  vrntf  au 
coiuptaiil  (-(uiipiM'le,  dans  I'uhii^c,  un  dt'liti  di-  dix  jour» 
pour  le  paviMuciil  —  (Ai.x,  \'A  mars  IH7">.  7i)«rH.  jiutupi- 
Mtifteillf,  1S7(1.  I.  -lu.  —  Irili.  coinni.  MaiHi-ille,  l.'i  avril 
IKTfi.  i6i</  ,  lK7fi  i  «07.  —  Aix.  10  juillol  1875,  ibtd., 
iSTli.  I.  Kl.  —  irijuillcl  1N7K.  tbid  ,  lS71t    \.   Il  ) 

1479.  —  iiO  di'tiil  (|U('  l'usaxt',  un  inalii  rc  île  liliii'cs, 
rocuimait  au  livrour,  «le  se  lairo  paver  <liri'<l(Miienl  du  r6- 
coptioniiairo,  pont  donc  s'exercer  pcndanl  ce  délai,  et  iiiérnc 
le  Icndeinuin  encore  de  son  exidration.  —  ^Trih.  connu. 
Marseille,    Iti  avril   1875;  Aix.  10  juillet  18S5,  prccitéH.) 

1480.  —  Kn  conséquence,  le  réceptionnaire  qui,  sans 
al  tendre  l'expiration  de  ce  délai,  a  payé  à  son  Tendeur 
direct,  on  réj^lé  avec  lui  le  prix  de  la  mardiandise,  est  en 
faute,  et  tenu  de  pa^er  une  seconde  foi»  au  livreur  qui  se 
présente  leoiiziéme  Jour  après  la  livraison.  —  (Trib.  coin  m. 
Marseille,  15  avril   is7;i;  Aix,  10 juillet  1875,  [iréeités.) 

1481.  —  Mais,  si  l'action  du  livreur  contre  le  dernier 
réeeplioiinaire  doit  ordinairement  s'exercer  dans  un  délai 
di"  ilix  jours,  c'est  en  ce  sens  seulement  que  rex[iiratioii 
de  ce  délai  permet  au  réceptionnaire  de  se  libérer  vala- 
blement, en  mains  de  son  vendeur  immédiat.  —  (Trib. 
connu.  Marseille,  18  avril  19U1,  Journ.  jtirisijr.  Murseille, 
1901.  1.  256.) 

1482.  —  Toutefois,  même  après  l'expiration  des  dix 
jours,  l'action  directe  du  livreur  peut  encore  s'exercer,  si 
le  réceptionnaire  n'a  pas  payé,  et  cela,  malgré  la  faillite 
du  venileur  intermédiaire.  —  (Trib.  comni.  Marseille, 
18  avril  1901,  précité.) 

1483.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  vendeur, 
livrant  ù  un  tiers,  sur  l'ordre  de  son  acheteur,  déclare  à 
celui-ci  qu'il  entend  laisser  à  sa  charge  toutes  consé- 
quences du  retard  ou  défaut  de  payement  par  le  récep- 
tionnaire, cette  déclaration  a  pour  effet  d'exonérer  le 
livreur  de  la  rigueur  de  l'usage  qui,  en  cas  de  liliére, 
l'oblige  à  faire  diligence  auprès  du  réceptionnaire,  dans 
les  dix  jours  de  la  livraison. 

1484  —  Jugé  encore  que,  faute  par  le  premier  vendeur 
d'exercer  son  droit  dans  un  délai  de  dix  jours,  il  ne  peut 
plus  l'exercer  à  l'égard  du  réceptionnaire,  qui,  délié  vis-à- 
vis  de  lui,  se  libère  valablement  entre  les  mains  de  son 
vendeur  direct.  Le  livreur  qui  n'a  pas  exigé  le  payement 
du  réceptionnaire  dans  le  délai  ci-dessus,  et  qui  n'a  pas 
prévenu  son  acheteur  du  défaut  de  payement,  perd  tout 
recours  conti'c  ce  dernier.  11  en  est  ainsi,  même  au  cas  où 
il  a  prévenu  son  acheteur,  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  lui 
réclamer  le  payement  après  le  délai  de  dix  jours,  si,  par 
suite  d'une  négligence,  il  a  commis  une  erreur  dans  la 
désignation  du  réceptionnaire.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
29  août  1887,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1887.  1.  301.  — 
Aix,  21  février  1888,  Rcc.  jurispr.  Aix,  1888.  1.  306; 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1889.  1.  148.) 

1485.  —  Le  réceptionnaire,  mis  en  présence  du  livreur 
par  suite  de  l'arrêt  de  la  filière,  peut  réclamer  directement 
au  livreur  la  livraison  des  marchandises.  —  (Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  3,  n.  199;  Levé,  n.  572.) 

1486.  —  Le  seul  droit  que  puisse  faire  valoir  le  ven- 
deur originaire,  à  l'encontre  du  réceptionnaire  ou  du  der- 
nier endosseur,  est  le  droit  de  rétention,  qui  appartient  à 
tout  détenteur,  dans  le  cas  où  le  porteur  du  bon  voudrait, 
sans  effectuer  le  payement,  invoquer  l'endossement  fait  à 
son    proOt,  pour    enlever   les   marchandises.   —   (Paris, 


i*    janvier    IHHii,    J.,uin      iT'h      rumtn  ,     1HN4,    [•     liH.) 
14H7     -•  I.L'H    |V)(l()iii«Milii,    liKii    iiue   lui   IIIAI  •:« 

repli  sciiléi'N  |iar  Ii-h  llliircN  «oiimiI  den  i;liit»i<a  ini^ni,'.», 
aiiliiriieiil  quelqiiefiiiM  lu  livreur  n  nulitlituer  un  lot  k.  un 
autre.  Ciille  ré^le,  Itleii  qu'inutile  en  ap|iareiice,  peut 
m  nniiiiiinH  luékcnler  un  intérêt  nérieux,  par  «uite  de  ce 
qui-  liiii  appelle  1  •  uceolii^i;  •  deii  llli>  ren  •  Aiithi  l'ierru, 
vendeur,  crée  une  lili<  re  pour  uxéculcr  «cm  eiigageinenliti 
puis,    Irouviuit   que    len  rourn  deviennent   .>  '  ui,  il 

raelnlr    une   certaine   <|uanlite   de   maiehaiiM  ^'i>:  non 

vendeur  lui  livre  par  un  eiidoHHUiiieiit  du  liliere  k  loa 
pndit  Alorn  Pierre  va  •  accoler  •  lu  lili<  rc  qui  lui  est 
remise,  à  celle  qu'il  avait  créée,  c'cHt-Uilire  que,  conner- 
vant  Ma  propre  uiarcliandiHu,  il  va  duniier  b  «on  acheteur, 
et  aux  autres  endoHMeurs  de  mi  (iliere,  lu  murcliaiidiKe  que 
représente  la  ijecoiide  liliere  L'avantage  de  cette  opéra- 
tion est  évident,  car  Pierre  cHt  ainui  diHpenbé  tout  ii  la  fois 
de  délivrer  sa  mareliaiidise,  de  |ireiidre  livraiHon  de  celle 
qu'il  avait  achetée,  et  de  la  transporter  dans  not  iiiuguhinH. 
Les  lilieres  sont  ainsi  accolées  par  les  soin»  de»  liquida- 
teurs, sur  la  demande  des  intéressés.  •  —  (Levé,  n.  561.) 

1488.  —  Jugé  r|ue  la  livraison  peut  se  faire  par  des 
sucres  en  eutrep<H,  autres  que  ceux  dont  le  numéro  est 
indiqué  sur  la  liliére  arrêtée.  —  (Paris,  20  novembre 
1X86,    Journ.    trib    comm.,  1887,  p.  407  ) 

1489  —  Le  piuccs- verbal  de  revente  spécilie  suilisam- 
ment  la  marchandise  revendue,  quand  il  porte  que  c'est 
celle  qui  a  été  refusée,  ou  c(dlc  (jui  aurait  dû  être  acceptée, 
et  a  fait  l'objet  d'un  arbitrage.  —  (Paris,  20  novembre 
1886,  précité.) 

1490.  —  Jugé,  cependant,  «jue  le  vendeur  qui  a  remis 
à  son  acheteur  un  ordre  de  livraison,  ne  peut  plus  dis- 
poser de  la  marchandise  désignée  dans  cet  ordre,  laquelle 
devient,  par  là  même,  spécialement  affectée  a  l'exécution 
de  la  vente.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  7  octobre  1874, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1875.  1.  59.) 

1491.  —  Dans  le  cas  où  il  en  dispose,  il  doit  subir  la 
résiliation  sur  la  demande  de  l'acheteur,  sans  pouvoir  être 
admis  à  offrir,  en  remplacement,  une  autre  marchandise 
de  même  nature.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  7  octobre 
1874,  précité.) 

1492.  —  Si,  comme  on  l'a  vu,  en  vertu  de  l'ordre  de 
livraison  qui  lui  a  été  transmis,  le  réceptionnaire  peut 
réclamer  la  livraison  du  premier  vendeur,  celui-ci,  récipro- 
quement, a  le  droit  de  réclamer  le  payement  du  prix  au 
réceptionnaire.  On  peut  dire  que  le  livreur  agit  en  vertu 
de  la  stipulation  faite  par  le  vendeur,  de  qui  le  réception- 
naire tientle  bon  de  livraison.  11  y  a  là,  pour  le  réception- 
naire, une  obligation  analogue  à  celle  qui  pèse  sur  le  des- 
tinataire en  matière  de  contrat  de  transport  :  il  n'a  point, 
sans  doute,  été  partie  au  contrat;  mais,  en  recevant  les 
marchandises  du  voiturier,  il  s'oblige  à  payer  le  prix  du 
transport.  —  (Aix,  29  août  1863,  et  sur  pourvoi,  Cass., 
30  janvier  1863,  Juurii.  tr^b.  comm  ,  1866,  p.  39;  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1865.  2.  106;  S.  1865.  1.  403,  D.  P. 
1866.  1.  13.  —  Trib.  comm.  Marseille,  12  octobre  1868, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1869.  1.  16.  —  Levé,  n.  573; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  199.) 

1493.  —  L'action  directe  du  livreur  contre  le  sous- 
acheteur  réceptionnaire,  en  payement  du  prix,  établie  par 
l'usage  et  la  jurisprudence  en  matière  de  vente  à  livrer, 
s'applique  même  au  cas  où  le  vendeur  originaire  réside 
hors  du  lieu  de  la  livraison,  et  où  il  a  envoyé  à  son  ache- 
teur immédiat  le  connaissement  de  la  marchandise,  si, 
d'autre  part,  la  marchandise  a  été  effectivement  reçue 
par  le  représentant  du  vendeur,  a  été  livrée  par  lui  à  des 
sous-acheteurs,  d'ordre  de  l'acheteur,  et  a  fait  l'objet  de 
billets  de  poids  portant  le  nom  du  livreur  primitif,  et  indi- 
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quaiil  la  lilit-rc.  —  (Trib.  comrn.  Marstsille,  '.>  décembro 
Mili.  Jonrn  jiintpr  Marteille,  1875.  i  73  —  Aix. 
d()jiiill(;l  IN75,  ihtd  ,  iHUi.  {     N(»  ) 

1494  -  l,a  soiiscri|jtiiin  d'elVels  de  commerce  par 
raclieliMir  iiiimi'ilial,  en  [lav  eiiiciil  ilii  jirix,  ne  fait  i)as 
oitslacle  à  l'aiiplicalion  du  |)rinii|K!  li-dessiis,  lorsiine  la 
déconliture  de  cet  acheteur  rend  certain  le  non-paj^enicnt 
de  i-es  elTets  à  l'ccliéaiice,  et  lui  fait  perdre  le  bénéfice  du 
terme.  —  (Trib.  connu  .Mar.seille.  !t  de.  embre  1874:  Aix, 
10  juillet  1876,  précités  ) 

1495.  —  Mais  l'usaf^e  en  \eriu  (lu<|uel.  sur  la  place  de 
Marseille,  le  livreur  dune  marchandise  a  une  action  directe 
en  paiement  du  prix  contre  le  réceptionnaire  auquel  il  la 
livre  d'ordre  de  son  acheteur,  est  spécial  aux  ventes  dites 
liiieros,  qui  se  font  sur  place,  et  dans  lesquelles  le  prix  est 
payable  comptant.  —  (Trib.  coram.  Marseille,  29  avril 
4.st>7.  Joiirn.  juriipr.  Marseillr,  d,S(»7.   1     173) 

1496.  —  Cet  usaj,'e  no  saurait  s  appliquer  à  des  ventes 
faites  sur  des  places  différentes,  movennant  un  prix  payable 
ù  terme.  —  (Trib.  comni.  .Marseille,  29  avril  1867,  pré- 
cité.) 

1497.  —  En  conséquence,  le  vendeur  qui,  dans  ces 
dernières  circonstances,  a  livré  une  marchandise  à  un 
tiers  désigné  par  son  acheteur,  ne  peut,  en  cas  de  faillite 
de  ce  dernier,  se  faire  attribuer,  au  préjudice  de  la  faillite, 
le  prix  dû  par  le  tiers  réceptionnaire.  —  (Trib.  comm. 
Marseille,  29  avril  1867.  précité.) 

1498  —  (Jn  doit  décider,  en  conséquence,  que  le 
réceptionnaire  qui  payerait  son  vendeur  direct,  sans  que 
le  livreur  eût  été  désintéressé,  serait  exposé  à  payer  une 
seconde  fois.  —  (Cass  ,  30  janvier  1865,  précité.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  lue.  cit.;  Levé,  n.  572  ) 

1499.  —  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où,  inter- 
rompant frauduleusement  la  filière,  l'un  des  acheteurs 
successifs  a  fait  vendre  publiquement  les  marchandises 
aux  enchères.  Le  payement  fait  entre  ses  mains,  ne  libère 
pas  l'adjudicataire,  alors  que  celui-ci  n'a  pu  ignorer  l'exis- 
tence de  la  filière,  et  a  su,  par  conséquent,  que  le  livreur 
de  la  marchandise  n'en  avait  pas  encore  reçu  le  prix,  et 
que  c'était  à  lui,  réceptionnaire,  qu'incombait  la  charge 
de  la  payer  directement.  —  (Cass.,  30  janvier  1865,  pré- 
cité.) 

1500.  —  Le  livreur  peut  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'ac- 
tion qui  lui  compète  contre  le  réceptionnaire,  lui  demander 
la  totalité  du  prix,  alors  même  que  le  réceptionnaire  ne 
devrait  à  son  vendeur  direct  qu'une  somme  moindre.  Le 
livreur,  en  effet,  d'après  l'art.  1(312  C.  civ.,  a  toujours  le 
droit  de  retenir  la  marchandise,  tant  (ju'il  n'en  est  pas  inté- 
gralement payé.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  12  novembre 
1874,  Joian.  jurispr.  Marseille,  1875.  1.  32.  —  30  sep- 
tembre 1875,  ibid.,  1876.  1.  34.  —  22  octobre  1875,  ibid., 
1876.  1.  64.  —  .Vix,  30  décembre  1873,  ibid.,  1876.  1. 
86.  —  31  décembre  1873,  ibid.,  1876.  1.  59.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  14  juin  1887,  ibid.,  1887.  1.  233.) 

1501.  —  Si  donc  le  réceptionnaire  n'offre,  en  ce  cas, 
que  son  prix,  et  que  l'acheteur  ne  compte  pas  la  diffé- 
rence, le  premier  vendeur.est  en  droit  de  refuser  la  livrai- 
son, et  de  faire  vendre  aux  enchères,  pour  compte  de  son 
acheteur.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  30  septembre  1875, 
précité.) 

1502.  —  Si  le  livreur,  se  contentant  provisoirement 
de  l'olfre  du  réceptionnaire,  ne  prévient  pas  son  acheteur, 
il  est  responsable  des  suites  de  l'ignorance  où  il  laisse  ce 
dernier  touchant  ce  fait.  —  (Trib.  comm  Marseille,  22  oc- 
tobre 1875;  .\ix,  30  décembre  1873:  précités.) 

1503.  —  Notamment,  il  ne  peut  lui  réclamer  ultérieu- 
menl  la  différence,  lorsque  le  second  acheteur,  qui  devait 
une  différence  pareille,  et  qui  aurait  pu  la  payer,  s'il  eût 


été  poursuivi  en  temps  utile,  tombe  en  faillite,  dans  l'in- 
tervalle pendant  lequel  le  jiremier  acheteur  est  resté  inac- 
tif, par  suite  d.;  la  « Toyanic  où  il  était  que  le  livreur  était 
désintéressé.  —  (Trib.  comm  .Marseille,  22  octobre  1875; 
.\ii,  30  décembre  1875,  précités  ) 

1504  —  Il  n'en  est  |dus  ainsi,  lorsque  le  vendeur, 
recevant  du  sous-acheteur  le  prix  réellement  dû  par  ce 
dernier,  sli[)ule  qu'il  l'a  reçu  à  valoir  sur  telle  marchan- 
chandise  qu'il  a  à  lui  livrer  pour  compte  du  premier  ache- 
teur. Cette  stipulation  doit  être  simplement  considérée 
cnmme  une  réserve  du  vendeur  de  réclamer  le  soble  à  .son 
aclieleur  direct,  et  non  comme  un  engagement  du  récep- 
tionnaire de  le  payer  lui-même.  — (Trib.  comm.  Marseille, 
9  février  1876,  Journ   jnrispr.  Marseille,  1876.  1.  139.) 

1505.  —  Si  donc  le  livreur  suspend  sa  livraison,  faute 
par  le  réceptionnaire  d'avoir  payé  le  solde,  ce  dernier  a  le 
dmit  de  demander  la  résiliation  à  son  propre  vendeur,  avec 
dommages-intérêts.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  9  février 
1876,  précité.) 

1506.  —  Kn  tous  cas,  le  vendeur  qui  livre  la  marchan- 
dise, non  à  son  acheteur,  mais  à  un  tiers  indiqué  par  un 
ordre  de  livraison,  et  qui  s'est  fait  payer  par  le  réception- 
naire le  montant  du  prix  dil  par  ce  dernier,  n'a  d'action, 
pour  le  solde  qui  lui  reste  du,  que  contre  son  propre  ache- 
teur. —  (Trib.  comm.  .Marseille,  8  février  1870,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1870.  1.  78.) 

1507.  —  Le  livreur  conserve  son  action  en  payement 
contre  le  réceptionnaire,  alors  même  qu'il  n'a  pas  exigé 
son  payement  au  moment  de  la  délivrance,  et  qu'il  a 
accordé  un  délai.  —  (Levé,  n.  573.) 

1508.  —  Le  droit  du  livreur  de  se  faire  payer  par  le 
réceptionnaire,  peut-il  être  cédé  à  un  tiers?  La  jurispru- 
dence admet  la  négative,  et  décide  que  le  livreur  ne  peut 
céder  son  droit,  même  par  voie  de  subrogation,  à  son 
propre  acheteur  qui  l'a  désintéressé.  —  (Trib  comm. 
Marseille,  28  janvier  1887,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1887. 
1.  111.  —  14  juin  1887,  précité.  —Aix,  21  février  1888, 
ibid.,  1889.  1.  148.) 

1509  —  Celte  jurisprudence  est,  toutefois,  fort  con- 
testable. En  effet,  le  droit  en  question,  ayant  un  caractère 
purement  pécuniaire,  ne  parait  nullement  rentrer  parmi 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne.  Elle 
est  contraire,  d'autre  part,  à  l'art.  1231,  al.  3,  C.  civ.,  qui 
accorde  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  à  celui  qui, 
étant  tenu  avec  d'autres  au  payement  de  la  dette,  avait 
intérêt  à  l'acquitter.  Or,  lorsque  le  premier  endosseur,  qui 
a  acheté  directement  du  livreur,  et  qui  est  tenu  comme 
garant  des  obligations  du  réceptionnaire,  paye  le  livreur, 
il  rentre  bien  dans  les  termes  de  l'art.  1231-3,  et,  dés 
lors,  doit  être  subrogé  légalement  au  livreur  qu'il  désin- 
téresse. —  (Levé,  n.  574.) 

1510.  —  Jugé  que,  s'il  résulte  de  l'usage  et  de  la  juris- 
prudence en  matière  de  filière,  que  l'action  directe  du 
livreur  contre  le  réceptionnaire  ne  passe  pas  au  premier 
acheteur  qui  a  désintéressé  son  vendeur,  cet  usage  et  cette 
jurisprudence  ne  visent  que  l'action  exceptionnelle  attri- 
buant au  livreur  le  droit  de  se  faire  payer  du  réception- 
naire, tout  le  prix  qui  lui  est  du,  quand  même  il  dépasse- 
rait le  montant  de  ce  que  le  réceptionnaire  doit  lui-même 
à  son  vendeur  immédiat.  Mais,  quant  à  l'action  directe, 
réduite  au  montant  de  ce  que  le  réceptionnaire  doit  à  son 
propre  vendeur,  elle  peut  être  exercée,  à  la  place  du 
livreur,  par  son  acheteur  qui  l'a  désintéressé.  —  (Trib. 
comm.  Marseille,  29  août  1887,  Journ.  jurispr.  Marseille, 
1887.  1.  301.) 

1511.  —  Le  livreur,  lorsqu'il  n'est  pas  payé  par  le 
réceptionnaire,  peut-il  agir  contre  son  acheteur  immédiat? 
La  question  est  discutée.  Elle  dépend  du  point  de  savoir 
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h"\\  y  a  iiiMt  iKiMilidii  |iiir  iliaiit^'iriiiciil  di'  tlrliiU-iir,  lilu  ranl 
rlwi(|ii(i  acholoiir,  pour  lui  iiiil)Htiliii>i'  l'iirlictcMir  iiiivaiil, 
(lt>  Idllc  Horln  qu'il  n'y  aurai!,  en  drlliiilivo,  (|u'uiii-  .sriiji' 
|iorH()iiii(>  l(!UU(>  riivors  li^  liviour,  h  Naviiir,  le  rt'<i-('|ili(iii 
naii'fl  On  a  Ndulenu,  ihnaiil  lt>s  liiiiuiiaux,  l'cxiMliMici' 
d'uiK^  paroillc  iiovation,  cl  rmi  a  ar^uniciiti'  ou  ce  himim, 
d(!  rv.  i|U(>  le  livrcMir  a  a<'r(>|ili\  à  la  placu  du  prix  di"!  pai- 
I(>  premier  ai'iit'l<'ur,  la  lac! un-  «le  cclui-ii  Hur  le  hoiih- 
neiieteiir,  el  de  ce  que  ('lia(|ue  iiieiiilire  <le  la  liliùre  a  dil 
aiiiHi  renuiltre  la  l'aetiire  simne  de  lui  sur  hou  arlieleur 
direct,  cuulro  la  laclurc  dti  sou  vendeur  ininiédiat.  — 
(Paris,  2;t  juin  IS8r>,  Journ  Irih  cuiinii  ,  issi;,  |i.  X\t»; 
I)     V.    IS88.    \.  21.) 

1612.  -  Colle  npiuitin  n'a  pas  [ircvalu.  Klle  est  eon- 
trairo,  en  cITct,  à  l'iiitention  des  parties,  car  le  vendeur, 
ou  renicll.int  sa  facliire  a((iuitlce,ol  en  recevant  en  écliaufjc 
la  l'acturc  de  l'aclicteur  coiilrc  le  siius-aclicleur,  n'a  en- 
tendu (^videniincnl  libérer  l'aclioteur  que  condiliunnclle- 
incnt,  de  telle  sorte  qu(>  si  le  soiis-uclicteur,  ou,  au  bout 
do  lu  lilicro,  le  rcceplioniiaire,  ne  paj'e  pas,  l'aclicleur 
immédiat  satisfasse  lui-même  à  l'engagement  (ju'il  a  con- 
tracté. Cette  solution  esl  conforme,  d'ailleurs,  soit  au 
principe  posé  par  l'art.  127;}  C.  civ,  d'après  lequel  la 
novation  ne  se  présume  pas,  principe  qui  est  vrai  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile,  soit  à  la  règle 
posée  par  l'art.  1277  C.  civ.,  d'après  Icciuel  la  simple  indi- 
cation, faite  par  le  débiteur,  il'une  personne  <iui  doit  payer 
à  sa  place,  n'entraîne  pinnl  novation.  —  (Aix,  Ti  mai  18G8, 
Journ  trih.  conim.,  1870.  p.  i\)(i;  I).  P.  1870.  2.  142.  — 
Paris,  22  janvier  1883,  1).  P.  1885.  2.  IGl.  —  2  février 
1885,  6  mars  1885,  ;]  juin  1885,  I).  P.  1885.  2.  161.  — 
Cass.,  25  juillet  1887, /'atii/  /"r. /xt.,  1887.  1.  334  ;  ./oMrn. 
trih.  comm.,  1888,  p.  610;  S.  1890.  1.  161,  D.  P.  1888. 
4.  21.  —  Lvon-Caon  et  Ucnault,  t.  3,  n.  196;  Ljon-Caen, 
note,  S.  1890.  1.  161  ;  Levo,n.  575;  Lcvillain,  note,  DP. 
1885.  1.  161.  —  V.  aussi  :  Trib.  comm.  Seine,  13  dé- 
cembre 1882,  Journ.  trib.  comm.,  1883,  p.  144.) 

1513.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  si,  dans 
les  ventes  par  filière,  les  marcliandises  vendues  sont 
livrables  à  ordre,  le  lien  de  droit  résultant  du  contrat  ori- 
ginaire n'en  subsiste  pas  moins,  avec  toute  sa  force,  entre 
les  parties  qui  y  ont  pris  part,  nonosbstant  les  transmis- 
sions successives  du  bon  de  livraison  ;  que  le  premier 
acheteur  reste  Jonc  obligé  envers  le  vendeur  primitif,  à 
lui  payer  le  prix  convenu,  s'il  n'est  pas  acquitté  par  le 
réceptionnaire,  et  si  la  revente  en  Bourse  n'a  produit 
qu'une  somme  inférieure;  que,  ni  l'échange  des  factures, 
ni  l'intervention  du  liquidateur  au  cours  de  l'opération, 
ni  le  mandat  tacite  imposé  par  l'usage  au  livreur,  de  mettre 
le  réceptionnaire  en  demeure  de  prendre  livraison,  ne 
modifient  la  nature  et  la  condition  légale  de  la  première 
vente.  —  (Cass.,  25  juillet  1887,  précité.) 

1514.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une 
vente  par  filière,  le  vendeur  qui  a  traité  avec  l'acheteur  à 
raison  de  sa  personnalité  commerciale  et  de  la  confiance 
qu'il  avait  en  lui,  n'a  pas  exprimé  l'intention  de  décharger 
son  acheteur  direct  des  obligations  contractées,  lorsqu'il 
lui  a  donné  l'autorisation  de  faire  retirer  et  payer  la  mar- 
chandise par  un  tiers  auquel  il  se  serait  engagé  à  la 
livrer  :  par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  cet  acheteur  res- 
ponsable envers  le  vendeur,  du  préjudice  qu'a  pu  causer  à 
ce  dernier  le  défaut  d'exécution  des  conventions  interve- 
nues entre  eux.  —  (Trib.  comm.  Seine,  17  janvier  1885, 
Gaz.  PnL,  1885.  1,  SuppL,  63.) 

1515.  —  ...  Que  l'acquéreur  originaire  n'est  pas  fondé 
à  prétendre,  pour  repousser  la  demande  formée  contre 
lui  par  le  créateur  de  la  filière,  que,  d'après  les  usages  de 
la  place,  le  dernier  endosseur  est  seul  responsable,  vis-à-vis 


du  créateur  de  la  liliiTe,  du   préjudice  eaux':;  à  »•*'.  ilirriii^rr, 
pnr  l«  définit  dn  priMc  de  livrnikon   —  (Trih  comm   Seine, 

i:i  diMiiiil.re  1MM2,  Jnuin    Irxli    roiiim  ,  1883,  p     144  ; 

151(5  —  i-lliinl  ailniiN  qu'il  n'y  a  puH  di;  iio\aliun 
nppoHahie  au  livreur,  une  autre  qucktion  ne  pote  Hur  les 
droilH  du  livreur,  lorHipie  le  réceptiounairK  ii'r  pMjrc  p/ii  il 
s'agit  de  Huvoir  ni,  pour  h(;  faire  pa,\er,  le  livreur  doit  n'en 
prendre,  d'ahord,  au  dernier  einloHNeur  de  lu  fliiére  qui 
précède  immédiatement  lu  réceptionnaire,  ou  ni,  au  cun- 
trairi*,  il  peut  H'adreHHor  tout  d'abord  h  ion  uclieleur 
immédiat,  ttauf  à  celui-ci  k  recourir  ciiNuite,  en  «ui^aiit 
l'orilre  des  endoNNcmcntH,  contre  chaque  inciiibn;  de  la 
liliére,  le  dernier  endoHHOur  étant  alor»»  le  dernier  jiour- 
uuivi  l.a  quenlion  se  poie  uuHHi  houm  cette  forme  pluN 
leclinique  :  la  filière  nn  déliquide-l-elle  par  le  haut  ou  par 
le  bas'  Il  seml)l(!  <|ue,  du  moment  que  l'on  écarte  l'idée 
de  novation,  on  doit  reconnaître  au  livreur  le  droit  de 
s'attaquer  en  première  IIkhr  h  Hon  acheteur  direct,  car 
celui-ci  a  contracté  avec  le  livreur  des  en|.'af.'emerils  per- 
sonnels, dont  l'exécution  doit  être  indépendante  de  la 
filière.  Kn  d'autres  termes,  la  filière  doit  se  déliquider  par 
le  haut.  —  (Cass  ,  25  juillet  1887,  précité,  —  Conf.  I.yon- 
Caen,  t.  3,  n.  197.) 

1517.  —  Toutefois,  en  raison  des  complicationH  que 
peut  entraîner  cette  solution,  et  à  la  suite  de  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation,  admettant  «pic  le  livreur 
peut  s'attaquer  à  son  acheteur  direct,  des  dispositions  ont 
été  insérées  dans  les  règlements  pour  admettre  la  déliqui- 
dation par  le  bas.  Ainsi,  l'art.  46  du  règlement  de  Paris 
pour  le  marché  des  farines  douze-marques,  [lorte  que  «  le 
destinataire  est  directement  responsable,  et  tenu  au  paye- 
ment immédiat,  et,  à  défaut  île  payement  par  ce  dernier, 
les  cédants  successifs  sont  également  obligés  dans  l'ordre 
ascensionnel  des  endossements,  et  tenus  comme  tels  de 
payer,  à  défaut  par  le  cessionnaire  de  le  faire  à  présenta- 
tion. »  L'art.  12,  al.  4,  du  règlement  de  Paris  pour  le 
marché  des  sucres  blancs,  renferme  une  disposition  sem- 
blable Ces  règlements,  publiés  et  connus  de  toutes  les 
personnes  qui  font  des  opérations  de  bourse,  font  la  loi 
des  parties.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  197;  Levé, 
n.  579.) 

1518.  —  Le  droit  du  livreur  contre  son  acheteur  direct, 
peut,  d'ailleurs,  être  perdu,  par  la  faute  même  du  livreur, 
comme  si,  par  exemple,  celui-ci  néglige  de  réclamer  en 
temps  utile  le  prix  au  réceptionnaire,  qui,  plus  tard, 
devient  insolvable.  —  (Aix,  5  mai  1868,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1869.  1.  91.  —  Trib.  comm.  Marseille,  28  jan- 
vier 1887,  ibid.,  1887.  1.  111.—  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  197  bis.) 

1519.  —  Suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, la  filière,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  se  déliquide 
par  le  haut,  de  telle  sorte  que  le  premier  acheteur,  actionné 
par  le  livreur,  actionne  à  son  tour  l'acheteur  subséquent,  le- 
quel se  retourne  de  son  côté  contre  le  suivant,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'au  dernier  endosseur.  Mais  on  s'est  demandé  si, 
pour  éviter  cette  série  de  recours  successifs,  on  ne  peut  pas 
autoriser  le  livreur  à  actionner  directement  le  dernier  endos- 
seur, ou  même  tout  autre  qu'il  choisirait  dans  la  filière.  La 
négative  est  généralement  admise.  On  dit,  en  ce  sens,  qu'il 
n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  le  livreur  et  les  acheteurs 
intermédiaires,  avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté  directe- 
ment. La  vente  ne  lui  donne  comme  obligés,  que  son  pro- 
pre acheteur  et  le  réceptionnaire.  Dès  lors,  à  défaut  de 
payement  par  ce  dernier,  le  livreur  ne  peut  agir  que  contre 
son  acheteur.  On  ne  saurait  comparer  les  endosseurs  d'une 
filière  à  ceux  d'une  lettre  de  change,  et  dire  qu'ils  sont 
solidaires,  car  aucun  texte  n'établit  la  solidarité  entre  eux, 
et  la  solidarité,  d'après  l'art.  1202  C.  civ.,  ne  se  présume 
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pas.  —  (Trib.  coinm.  .Marseille,  îi  dt-cembre  IXOI,  Jouru. 
juritpr.  Marseille,  ISGI .  1 .  317.  —  l'aiis,  21  janvier  lHs4, 
22  fL-\rier  I.S.S4,  Juurn.  Irtb.  c<mm.,  ls«i,  {>.  Hli'i.  —  t  U- 
vrier,  0  murs  et  10  avril  1885.  I».  P.  1885.  2  161.— 
Ail,  It)  décembre  1885,  7o(/»n.  juri»/)r  Maneille,  1888.  1. 
10.  —  <;ass  ,  2:>  juillet  1X87,  pncilf.  —  Aix,  21  lévrier 
1888,  Juurn.  juritpr.  Marseille,  1«8!».  1  148.  —  De  Cau- 
iiniiil,  Dict  lie  dr .  mant.,  \"  \'eHtc,  ii  144;  Loviilaiii, 
noie,  I).  1'.  1885.  2.  Kil;  Levé,  n.  576;  Kiperl,  p.  204; 
Ameline  de  la  Brisclainc,  La  rcrité  sur  les  ventes  à  livrer 
jiar  filihe,  p.  50;  Lvoii-C^aeii  tl  ilerianll,  l.  H,  ri  200; 
liivot  et  ïurliii,  Kludi-  sur  le  courtage  des  marchandises, 
p.  211  ) 

1520.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créateur  de  la  liliére 
n  a  d'action  que  contre  son  coconlractanl;  il  n'a  donc  pas 
d'action  contre  le  dernier  endosseur  et  le  réceptionnaire. 
—  (Paris.  25  janvier  1872,  Journ.  trib.  comm  ,  1872. 
p.  1:.'5  —  Irib.  connu.  Seine,  l'.i  décembre  1882,  Journ. 
(ri//,  cumm.,  188;3,  p.  144.  —  Paris,  22  janvier  1883, 
Journ.  trib.  comm  ,  1884,  ji.  228.  — V.  cependant  :  Paris. 
21  juin  1886,  Journ.  trib,  cumm.,  1887,  p.  345.) 

1521.  —  Le  créateur  de  la  filière  ne  peut  donc  demander 
la  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts,  à  raison 
du  défaut  de  prise  de  livraison,  que  contre  l'acquéreur 
originaire  seul.  —  (Trib.  comm.  Seine,  13  décembre  1882; 
Paris,  22  janvier  1883,  précités  ) 

1522.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  fllière  ne  saurait 
créer  une  solidarité  entre  les  endosseurs  ;  les  endos  cons- 
tatent seulement  les  ventes  qui  ont  été  successivement 
faites,  et  le  lien  de  droit  n'existe  qu'entre  chaque  ache- 
teur et  son  vendeur  direct.  —  (Trib.  comm.  Seine,  5  avril 
1877,  Journ.  trib.  comm.,  1877,  p.  341.) 

1523.  —  Le  dernier  endosseur,  en  cas  d'insolvabilité 
du  réceptionnaire,  doit-il  supporter  les  frais  de  la  totalité 
des  recours  en  garantie  successifs  nécessités  par  la  déli- 
quidation de  la  filière  par  en  haut,  ou  bien,  au  contraire, 
chaque  endosseur  doit-il  supporter  les  frais  faits  contre 
lui?  On  peut,  en  faveur  de  la  seconde  solution,  dire  que 
le  dernier  endosseur  ne  s'est  obligé  que  vis-à-vis  de  celui 
avec  qui  il  a  traité  directement.  En  conséquence,  il  ne 
saurait  être  tenu  des  frais  faits  contre  les  premiers  endos- 
seurs, qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangers,  et  qu'on  ne  peut 
le  condamner  qu'aux  frais  faits  directement  contre  lui 
par  celui  qui  les  a  assignés,  en  vertu  du  contrat  qu'il  a 
conclu  avec  lui.  —  (Paris,  6  mars  1885,  Journ.  Irib. 
comm.,  1885,  p.  360;  D.  P.  1885.  2.  161.  —  Bivort  et 
Turlin,  op.  cit.,  p.  211;  Ripert,  p.  203;  Levillain,  note, 
D.  P.  1885.  2.  165.) 

1524.  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  paraît  plus 
exacte,  on  met  tous  les  frais  à  la  charge  du  dernier  endos- 
seur. C'est  qu'en  effet,  si  le  réceptionnaire  ne  paje  pas, 
c'est  par  la  faute  du  dernier  endosseur,  et  Ion  peut  repro- 
cher à  celui-ci  d'avoir  accepté  un  acheteur  qui  ne  remplit 
pas  ses  obligations.  Il  serait  injuste  de  dire  que  les  ache- 
teurs ou  endosseurs  intermédiaires,  qui,  eux,  ont  rempli 
toutes  leurs  obligations,  dussent  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  la  faute  du  dernier  endosseur.  D'autre  part, 
comme  d'après  la  jurisprudence,  le  livreur  ne  pouvait 
s'adresser  directement  au  dernier  endosseur,  et  qu'il  était 
nécessaire  d'exercer  une  série  de  recours  successifs,  on 
ne  peut  considérer  la  procédure  comme  frustratoire  à 
l'égard  du  dernier  endosseur,  et  il  est  rationnel  que 
celui-ci  en  supporte  tous  les  frais,  conformément  à  l'ar- 
ticle 130  C.  proc.  civ.  —  (Paris,  6  mars  1885,  précité.  — 
Levé,  n.  577.) 

1525.  —  Quant  aux  rapports  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  intermédiaires  entre  eux,  chaque  acheteur  a 
une  action  directe  contre  son  vendeur,  et  chaque  vendeur 


en  a  une  contre  son  acheteur.  .Mais  là  s'arrêtent  les 
recours  entre  ces  iiersonnes,  par  suite  de  l'indépendance 
des  ilifférents  contrats  compris  dans  la  filière,  l'.u  fait, 
d'ailleurs,  ces  actions  des  acheteurs  et  vendeurs  intermé- 
diaires entre  eux,  ne  sont  pas  exercées,  et  tout  se  réiluil  à 
un  pavement  de  différences.  —  (Irib.  comm  .Marseillfj, 
31    m.ii   1S70,    Journ.    juriupr.    Murseille,    1870.    1.   213. 

—  I.v  Mii-fiaen  et  Henault.  t.  3,  n    70  ) 

1526.  —  C'est  |iar  voie  distincte  et  principale  que 
chaque  endosseur  pourra  poursuivre  son  acheteur,  aux 
termes  de  l'art.  1657  C.  civ  ,  à  raison  de  l'inexécution  du 
contrat  intervenu  entre  eux.  — (Paris,  22  janvier  1883, 
Jauni,  trib.  comm.,   1884,  p.  228.) 

1527  —  Dans  le  cas  où  une  marchandise  a  été  livrée 
par  filière,  c'est-à-dire  à  un  autre  qu'à  l'acheteur  direct 
du  livreur,  et  où  le  prix  a  été  directement  payé  par  le 
réceptionnaire  au  livreur,  chaque  vendeur,  en  cas  de 
baisse,  n'a  d'action,  pour  la  différence  qui  peut  lui  revenir, 
qu'à  rencontre  de  son  acheteur  direct  seulement,  et  réci- 
proquement, chaque  acheteur,  en  cas  de  hausse,  n'a  d'ac- 
tion que  contre  son  vendeur  direct.  —  (Trib.  comm.  .Mar- 
seille, 18  décembre  1877,  Juurn.  jurispr.  Marseille,  1878. 
1.  62  ) 

1528  —  L'insolvabilité  du  vendeur,  en  cas  de  hausse, 
doit  rester  pour  le  compte  de  son  acheteur  direct,  comme 
l'insolvabilité  de  l'acheteur,  en  cas  de  baisse,  doit  rester 
pour  le  compte  de  son  vendeur  direct,  sans  qu'il  puisse  j 
avoir  lieu  à  recours  contre  les  autres  membres  de  la  filière. 

—  (Trib.  comm.  Marseille,  18  décembre  1877,  précité.) 

1529.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  res- 
pectifs des  personnes  comprises  dans  une  filière,  que  les 
marchés  passés  entre  les  différentes  personnes  qui  ont 
coopéré  à  la  filière,  constituent  autant  de  contrats  dis- 
tincts, engendrant  des  droits  et  des  obligations  séparés. 
Cependant,  le  mode  d'exécution  de  ces  marchés  crée,  entre 
le  premier  acheteur  et  les  sous-acquéreurs,  une  série 
d'obligations  successives,  auxquelles  les  endosseurs  se 
soumettent  par  leur  adhésion  à  la  filière,  et  qui  obligent, 
notamment,  chaque  acheteur,  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix  d'acquisition,  à  libérer  son  vendeur  des  engagements 
que  celui-ci  avait  contractés  vis-à-vis  du  vendeur  précé- 
dent. Mais  cette  substitution  n'opère  pas  novation  vis-à- 
vis  du  vendeur  précédent.  Par  suite,  chacun  des  endos- 
seurs demeure  responsable  des  engagements  de  celui  qu'il 
s'est  substitué,  pour  l'exécution  de  ses  propres  engage- 
ments, et  il  doit  supporter  les  risques  résultant  de  l'inexé- 
cution de  ces  engagements,  si  elle  a  eu  lieu  par  le  fait 
du  substitué  immédiat,  ou  des  tierces  personnes  que  le 
substitué  direct  se  substitue  à  lui-même. — (Paris,  12  juin 
et  30  novembre  1886,  Gaz.  Pal,  1887.  1.  Suppt.,  33.) 

1530.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  en  cas  d'inexé- 
cution du  contrat  par  le  fait  du  dernier  endosseur,  le  pre- 
mier endosseur  est  obligé  d'indemniser  le  créateur  de  la 
filière,  sauf  son  recours  contre  l'endosseur  suivant;  qu'en 
pareil  cas,  les  dommages-intérêts  doivent  se  calculer,  et 
sur  la  perte  subie  par  le  créateur  de  la  filière,  et  sur  le 
gain  qui  lui  échappe:  que,  par  suite,  l'indemnité  due  au 
créateur  de  la  filière  doit  être  établie  sur  le  prix  d'arrêt. 

—  (Paris,  10  avril  1885,  Journ.  trib.  comm.,  1885.  p.  374; 
D.  P.  1885.  2.  161  ) 

1531.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  premier  acquéreur 
ne  se  trouve  plus  directement  et  personnellement  cons- 
titué débiteur,  envers  le  vendeur  créateur  de  la  filière,  du 
prix  de  la  marchandise  vendue,  lorsque  ce  premier  acqué- 
reur a  cédé  son  marché  à  d'autres,  par  l'endossement  des 
filières  i-eprèsentatives  de  la  marchandise:  que  l'acquit 
donné  par  le  vendeur  originaire  sur  sa  facture,  en 
échange  de  celle  qui  est  dressée  par  l'acheteur  contre  ses 
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H(iiiN-uc(|iit'<roiirH,  IIIm^i-o  l'aolinloiir,  et  «|uo  ritllo  ntniiHu 
<>|ii  rtt  iKivntioii  ;  (|ih',  |i(ir  Hiiilt',  tIaiiH  lo  vuh  oii  lo  ili>rtii<-r 
«■('Nsiiiiiiiaiin  rrliiNii  do  |ii'i'iiilrc  h  v  r/iiHiiii,  vl  qiiu  la  vimiIc 
ni  lloiiran  (louii(>  un  |ii-(Mliiil.  iiif^'riour  h  culiil  aii(|ii)'l  le 
<rc«lfiir  (l<>  la  lilii^Dî  avail  ilntil,  ('cliii-ci  un  |i«'iil  aviui 
(i'aiiiiHi  roiili'ti  HiHi  ai'i|iit''r)-iii'  poiir  le  |ia.viMiiciit  ilc  lu 
(lilïï'nMico.  —  (l'ariH,  'i.l  juin    IHHN,   (iaz    /'<(/  .  1HM7     1 

1532.  I.a  lilii'iT  Mi'sl  pas  un  inoycu  li-^al  ilr 
lit|ui(l(>t'  uuo  (^oi'tninc  iiuanlitr*  «le  iiianlianiliNCN  onlir  un 
dernier  aclicleur  cl  nu  incinicr  livreur,  en  |iaHHaul  sur  l.i 
lèlo  des  iuleruiédiaires.  Ce  mode  do  li<|uiduli(in  doit  olro 
accoplo,  lors<|nc,  par  nn  ordro  du  livraiHon  cndoHHÛ  par 
tous  les  iulérosHos,  on  par  lonl  anlre  inovoii,  l'aelieliMir 
reeeplionuaire  a  inanireslé  sa  eounaissaneo  do  la  hilna- 
lioM,  ol  son  d(''sir  do  s'cnlondro  avec  lo  livreur  originaire. 
Mais  il  iloil  t^lro  rojelo,  lors(|uo  l'aelielonr  n'a  inauitcslé 
d'autre  intontioii  que  eollo  do  rceevoir  dans  les  vingl- 
qualro  heures,  et  do  n'avoir  aiïalro  qn'/i  son  vondenr  La 
lilière  ne  naissant,  alors,  ([uc  des  aeles  judiciaires  suo- 
ccssivcnionl  sij,'nili»''s,  no  peut  (Hrc  o[)posée  à  l'aeliotcur 
reeeplionuaire  (  Tril».  eoinm.  Marseille,  1."»  janvier  1. SIM  , 
Journ   jurispr    Marseille,  1891.  1.  nri.) 

1533.  —  Il  en  est  ainsi,  mémo  au  ras  où  les  accords 
auraient  réservé  au  vendeur  lo  droit  do  faire  livrer  par 
des  tiers,  si  ces  tiers  ne  sont  pas  nommés  par  lui,  et 
acceptés  par  l'achotour.  Kn  conséciuence,  si,  durant  le 
temps  nécessaire  pour  mettre  en  demeure  les  vendeurs 
successifs,  et  remonter  jusqu'au  livreur,  le  délai  de  vingt- 
qualre  heures  depuis  la  première  sommation  est  expiré, 
l'acheteur  réceptionnaire  est  en  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise tardivement  offerte,  et  d'obtenir  la  résiliation 
avec  dommaf;es- intérêts.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  quand  l'oirre  de  livraison  est,  non  seulement  tar- 
dive, mais  incomplète.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  15  jan- 
vier 1891,  précité.) 

1534.  —  Cette  résiliation  doit  être  prononcée  aussi 
avec  dcunmages-intérêts,  au  profit  de  tous  les  acheteurs 
de  la  filière  contre  leurs  vendeurs  directs,  qui  n'ont  pas 
oiïert  ou  fait  offrir  la  marchandise  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  mise  en  demeure.  Mais  elle  ne  saurait 
l'être  au  prolit  des  acheteurs  dont  les  vendeurs  ont  offert 
la  marcliandise  au  réceptionnaire  désigné,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sommation  par  eux  reçue.  Alors 
même  que  ce  réceptionnaire,  ayant  sommé  son  vendeur 
direct  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures,  serait  en  droit 
de  ne  plus  recevoir,  et  d'obtenir  la  résiliation  avec  dom- 
mages-intérêts, le  livreur  qui  a  offert  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  par  lui  reçue,  a  rempli  son  obli- 
gation vis-à-vis  de  son  acheteur  direct,  et,  faute  de  récep- 
tion, c'est  à  son  prolit  contre  son  acheteur  que  la  résilia- 
tion doit  être  prononcée.  —  (Trib.  comm.  Marseille, 
15  janvier  1891,  précité.) 

1535.  —  D'après  le  règlement  du  marché  des  sucres 
blancs  de  Paris,  en  date  du  7  juin  1880,  le  créateur  de  la 
filière  ne  traitant  qu'avec  le  premier  endosseur,  et  ne 
pouvant,  ni  discuter  la  solvabilité  des  endosseurs  posté- 
rieurs, ni  rejeter  leurs  endossements,  ne  saurait  être 
regardé  comme  ayant  accepté  l'un  quelconque  des  endos- 
seurs ultérieurs  pour  débiteur,  aux  lieu  et  place  de  celui 
avec  qui  il  a  traité.  —  (Paris,  3  juin  1885,  et  12  juin 
1886,  Gaz.  Pal.,  1887.  1.  SiippL,  33.) 

1536.  —  Lorsque  le  livreur  ne  délivre  point  la  mar- 
chandise, ou  qu'il  ne  livre  qu'une  marchandise  non  rece- 
vable,  sans  réfaction  possible,  le  réceptionnaire  peut,  à 
son  choix,  conformément  à  l'art.  1610  C.  civ  ,  opter  entre 
la  résolution  du  contrat  et  son  exécution  forcée.  S'il  opte 
pour  la  résolution,  il  peut,  d'après  les  principes  généraux 


m  inatiérn  d<' vniile  coiiiiiicrrinli',  riTJuiiuT  de»  d  »• 

inl/Tèli  éi|uivnlant  au  bénéiiif  qu'il  aurait  i-.i,,,.  «-n 
revendant  la  iiiarehandiNii,  ou,  imi  d'autres  l«rin<'N,  h  In 
dirrérenco  unlnt  l«  prix  d'nrliat  et  l<!  rouri  de  la  iiiarehaii- 
diHo  au  jour  nU  la  livrainoii  nurnlt  du  avoir  li^^u  Si,  au 
eonlr/iire,  le  réceplionnain-  opli-  pour  rncriilion  loi  é«, 
il  fui!  racliolcr  li  la  llourHe,  |iar  l'iiili-rinédiairi;  d'un  rour- 
lier  aKHrriMoiilé,  aul  ri«quoN  et  p/Tiln.lii  livreur  KiMW'faut, 
la    qiiatilile    qui    lie    lui    a    |inM   été    livrée,   et    le  II  Vftfur  «Il 

retard  demeure  déliitiMir  de  la  dilTereiicc  entre  le  prix  dû 
par  l'arlieteur  et  celui  du  rachat  H.evé,  n    ft<Jfi  ) 

1537.  —  Juge  que  le  réceptionnaire  qui,  n  défaut  de 
livraison  don  ninrchandiHCH  riant  Ica  délaJH  iiiipnrtia,  M 
trouve  danii  la  nécenHilé  d'ar-heler  à  In  Hourne,  pour  M 
remplacer,  den  inan  handiscH  Himiluires  iiioyennnnt  un 
prix  plu.s  élevé,  est  en  droit  de  réclamer  à  non  vendeur  la 
dilTérence  en  plus,  et  que  les  rriembres  de  la  fili<Te  qui 
ont  |irécédé  «ont,  coiiinie  garaiitH  HUcecuHifH,  tenuH  de 
jirendre  k  leur  charge  leK  rondaiiiiiationH  prononcées 
contre  h;  vendeur  —  (Trib  foiiim  Seine,  Ï2  avril  iHHi, 
I)    P.   I.SHri.  -2.  173  ) 

1538.  —  L(îs  marchandiseH  miHcs  on  liliéres  doivent 
répondre  aux  conditions  de  qualité  HpéciliéeH  au  contrat 
Kilos  sont,  par  suite,  au  cas  de  non-conformité,  Houmiscti 
à  la  reetilication  de  l'arbitrage.  Kn  cas  de  rejet  total  oa 
partiel,  par  les  arbitres,  le  marché  subsiste,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  la  partie  non  exécutée,  et  le  vendeur  est 
tenu  au  remplacement,  en  se  coïiformant  aux  conriitions 
prévues,  pour  ce  cas,  au  règlement  des  marchés.  —  H  rib. 
comm.  Havre,  27  mai  1902,  Jurispr  Havre,  1902  1. 
113.) 

1539.  —  Toutefois,  même  lorsque  la  qualité  du  lot 
livré  est  inférieure  à  celle  du  type  admis  comme  base  du 
marché,  il  peut  y  avoir  lieu  simplement  h  réfaction. 
Cette  réfaction,  qui  n'est  pas  admise  par  tous  les  mar- 
chés, varie  avec  la  place  et  la  nature  de  la  marchandise, 
—  (Levé,  n.  559.) 

1540.  —  Il  se  peut  qu'à  l'inverse,  le  lot  livré  soit  de  qua- 
lité supérieure.  11  y  a  lieu,  alors,  à  une  bonification  parle 
réceptionnaire.  Toutefois,  le  marché  des  laines  d'Anvers 
stipule  expressément  que,  si  le  lot  est  de  qualité  supérieure 
au  type  admis,  le  livreur  ne  peut  exiger  aucun  supplé- 
ment de  prix.  —  (Conf.  Levé,  n.  559.) 

1541.  — A  Paris,  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  conformité  de  la  marchandise  avec  le  type  accepté 
comme  base  du  marché,  sont  soumises  à  des  experts  spé- 
ciaux, désignés  par  l'assemblée  des  négociants  de  la  place 
composant  chaque  marché,  par  exemple,  de  tous  les  négo- 
ciants en  farine,  pour  les  farines.  Certains  règlements,  pour 
prévenir  les  difficultés,  exigent  que  la  marchandise  soit 
expertisée  avant  la  mise  en  cii'culation  de  la  filière.  Il  ne 
peut  plus  alors,  au  moment  de  la  livraison,  y  avoir  de 
difficulté  sur  la  qualité  de  la  marchandise,  mais  seule- 
ment sur  son  état  de  conservation,  qui  est  également 
déterminé  par  une  expertise  dite  de  conservation.  —  (Levé, 
n.  564.) 

1542.  —  D'après  les  usages  du  Havre,  en  cas  de  mar- 
chés à  terme  sur  cotons  en  filière,  l'obligation  de  livrer 
dans  le  délai  fixé,  est  une  condition  primordiale,  et  cette 
obligation  ressort,  non  seulement  de  la  nature  du  marché, 
mais  de  l'ensemble  des  règles  posées  par  le  règlement  des 
marchés  à  terme  en  coton  de  la  place.  Par  suite,  le 
livreur  d'une  filière  non  pesée,  le  dernier  jour  du  mois 
convenu,  encourt  la  résiliation  du  marché,  et  ne  peut  être 
admis  à  procéder  au  pesage  le  lendemain.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  15  mars  1898,  JiirUpr.  Havre,  1898.  1.  148  ) 

1543.  —  Le  vendeur  en  filière  se  trouve  en  demeure 
suffisante  de  livrer  dans  le  mois,  lorsque  lui-même  a  indiqué 
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le  jour,  riieiiro  et  remlntit  Je  la  livraison,  cl  que  le  rece- 
veur lie  lu  lilière  s'esl  |)ré9eiilé  au  lieu  cl  à  l'Iieure  indiqués. 
—  (Trih    comni.  Havre,  i'.'t  mars  iS'JS,  jurrilc.) 

1544  -  l,a  veille  |iar  lili«re  [leiil  aussi  ëlre  inexécutée 
par  la  laule  du  réccplioniiaire,  lorsque  celui-ci,  n'ayant 
pas  tl'arpcnt  pour  paver  son  prix,  ne  peut  prendre  livraison 
de  la  ni.'irt'liandise.  Kn  pareil  cas,  le  livreur  peut  faire 
vendre  en  Bourse  les  marchandises  ((ui  n'onl  pas  été 
relirces,  aux  risques  et  pcrils  tlu  réccplionnairc.  —  (Levé, 
n.  :')(H'>  ) 

1545  —  Jugé  il  ce  sujet,  que  si,  faute  par  le  réception- 
haire  de  prendre  possession  de  la  marchandise  offerte  en 
livraison,  le  créateur  de  la  lilicre  a  le  droit,  d'après  les 
dispositions  du  marché  type  de  la  place  de  Paris,  de  pro- 
céder d'office  à  la  revente  «  .'i  la  ])rcmiére  Mourse  sui- 
vanle  »,  ces  derniers  mots  indi(iucnl  un  lerme  préliie, 
présentant  le  caractère  absolu  d'une  échéance  ferme,  et 
non  susci'ptihle  de  variation.  —  (Paris,  21  juin  188(1. 
Journ.  Irib.  couitn.,  1X87,  p.  ;{45. — Contra  :  Irib.  comni. 
Seine,  13  décembre  1.S82,  Journ.  Irih.  comm.,  1883, 
p.  I.i4.) 

1546.  —  Spécialement,  en  matière  de  vente  de  sucres 
par  filière,  lorsque  le  réceptionnaire  a  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise,  le  créateur  de  la  filière  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  de  son  acquéreur  la  différence  exis- 
tant entre  le  prix  de  la  vente,  et  celui  de  la  revente  par 
courtier  en  Bourse,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  cette  revente 
au  plus  tard  le  troisième  jour  qui  suivait  celui  où  le  refus 
de  prise  de  livraison  a  été  constaté.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
1(1  décembre  1882,  Journ.  trib.  comm.,  1883,  p.  435.) 

1547.  —  Quelle  que  soit  la  partie  par  la  faute  de 
laquelle  la  filière  est  inexécutée,  il  j'  a  lieu  de  se  demander 
si  la  partie  en  retard  doit  être  mise  en  demeure  de  rem- 
plir ses  engagements.  La  négative  est  généralement  admise . 
C'est  qu'en  effet,  les  ventes  par  filière  portant  sur  des  mar- 
chandises ou  objets  mobiliers,  elles  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'art  1657  C.  civ.  On  trouve  d'ailleurs  des  dis- 
positions conformes  à  ce  principe  dans  certains  règle- 
ments :  ainsi,  à  Paris,  dans  l'art.  50  du  règlement  du 
marché  des  farines,  et  l'art.  20  du  règlement  du  marché 
des  huiles.  —  (Conf.  Levé,  n.  5()7.) 

1548.  —  Dans  la  pratique,  toutefois,  on  recourt  de  plus 
en  plus  à  l'avis  préalable,  équivalant  à  la  mise  en  demeure, 
alors  même  que  les  règlements  en  dispensent.  —  (Levé, 
n.  567.) 

1549.  —  -Tugé,  à  cet  égard,  qu'à  défaut  de  retirement 
de  la  marchandise  par  le  réceptionnaire  ou  le  dernier 
endosseur,  la  revente  aux  enchères  de  la  marchandise 
est  valablement  opérée,  à  la  suite  d'un  avis  transmis  à 
celui-ci,  et  affiché  à  la  Bourse;  que  le  livreur  qui  poursuit 
la  revente  n'est  pas  obligé  d'adresser  aux  acheteurs  suc- 
cessifs, et  spécialement  au  premier  acheteur,  une  som- 
mation d'avoir  à  prendre  livraison.  —  (Paris,  6  mars 
1885,  10  avril  1885,  3  juin  1885,  I).  P.  1885.  2.  261.) 

1550  —  ...  Que  c'est  au  réceptionnaire  défaillant,  que 
doit  être  donné  l'avis  préalable  à  la  revente  en  Bourse, 
mis  par  les  usages  de  la  matière  à  la  charge  du  premier 
vendeur;  que  du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  de  l'intention  des  parties,  contient  une  cons- 
tatation souveraine,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  (Paris,  27  mai  1884,  et  sur  pourvoi, 
Cass  .  25  juillet  1887,  précité.) 

1551.  —  ...  Que,  lorsqu'une  filière  existe,  le  dernier 
acheteur  qui,  faute  de  livraison,  veut  obtenir  la  résiliation, 
ne  doit  pas  se  contenter  de  mettre  en  demeure  son  ven- 
deur immédiat  :  il  doit  aussi  faire  sommation  directe  au 
premier  vendeur.  Faute  de  l'avoir  fait,  et  si  le  premier 
vendeur  se  trouve  prêt  à  livrer  dès  que  son  acheteur  immé- 


iliat  l'a  mis  en  demeure,  le  dernier  acheteur  ne  peut  se 
baser,  pour  <d)tcnir  la  résiliation,  sur  ce  que  la  nécessité  de 
faire  el  signifif^r  les  sommations  successives,  n'a  permis 
de  mellre  la  marchandise  à  sa  disposition  que  plus  de 
vingt-(]uatre  heures  après  la  sommation  signifiée  à  sa 
reiiuêle.  —  (Trib.  comm  Marseille,  Il  mars  \i<Hl .  Journ. 
jiirixpr    ManeiUe,  1S87.  1.  139  ) 

1552  —  Jugé  même  que  si,  au  cas  où  un  ordre  de 
li\r.iisori  a  circulé  et  formé  une  filière,  le  réccjdionnaire 
(jui  veut  prendre  ses  avantages,  est  tenu  de  mettre  en 
demeure,  et  son  propre  vendeur,  elle  livreur  premier  ven- 
deur, cela  tient  à  ce  que  son  ordre  de  livraison  lui  a  fait 
connailre  tous  les  membres  de  la  filière,  —  ('Irib  comm. 
.Marseille,  17  novembre  18î)6,  Journ  jurispr.  Marteille, 
\HU1    ]     59  ) 

1553.  —  ...  Kl  alors  même  qu'il  aurait  consenti  à  régler 
en  filière.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  17  novembre  1896, 
[iM'cité  ) 

1554.  —  Mais  le  créateur  de  la  filière  n'est  pas  obligé, 
avant  la  revente  en  Bourse,  de  mettre  en  demeure  chaque 
endosseur  individuellement  et  personnellement,  d'avoir  à 
prendre  les  marchandises  et  à  en  payer  le  prix,  —  (Paris, 
10  avril  1885,  3  juin  188.5,  précités.  —30  novembre  1886, 
Gaz    Pal.,  1887.  1.  Suppl  ,  33.j 

1555.  —  11  doit  seulement,  aux  termes  du  règle- 
ment el  des  usages  de  la  place  de  Paris,  donner  avis  de 
celle  revente  au  réceptiormaire  défaillant,  et  faire  afficher 
cet  avis  à  la  Bourse,  —  (Paris,  12  juin  1886,  précité, j 

1556.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  créateur  de  la  filière 
ne  peut  exercer  le  droit  de  résolution  qui  lui  compête,  qu'à 
la  condition  d'avoir  mis  en  demeure  le  dernier  endosseur 
qui  est  devenu  son  obligé:  que  l'usage  de  Paris,  consis- 
tant dans  l'affichage  en  Bourse,  ne  saurait  équivaloir  à  la 
mise  en  demeure,  et  en  produire  les  effets  juridiques.  — 
(Paris,  21  juin  1886,  précité.) 

1557.  —  En  cas  d'exécution  forcée  du  marché  au 
mojen,  soit  d'un  rachat  par  le  réceptionnaire,  soit  d'une 
revente  par  le  livreur,  les  formalités  sont  les  mêmes. 
L'opération  doit  être  faite  à  la  Bourse,  par  un  courtier 
assermenté,  et  dans  un  bref  délai  fixé  par  les  règlements. 

1558  —  L'art  5  du  règlement  de  Paris  du  7  juin 
1880,  sur  le  marché  des  sucres  en  blanc,  qui  ordonne  au 
vendeur,  pour  le  cas  où  l'acheteur  se  déclare  défaillant,  de 
l'aire  revendre  la  marchandise  le  surlendemain  de  l'arrêt 
de  la  filière,  fixe  un  délai,  non  pas  impératif,  mais  indicatif. 

—  (Paris,  10  avril  et  3  juin  1885.  1"  juin  1886,  D.  P. 
1885.  2.  161.) 

1559.  —  Ce  texte  ne  saurait  être  infirmé  par  les  dis- 
positions finales  de  l'art.  6  du  même  règlement,  qui  vise 
un  autre  cas,  celui  où  l'acheteur  a  fait  racheter  sur  le 
vendeur  défaillant,  et  a  ainsi  droit,  en  devenant  réception- 
naire effectif  de  la  marchandise,  à  trois  jours  pour  se 
livrer  et  pour  payer,  comme  l'acheteur  qui  se  livre  régu- 
lièrement, dans  les  termes  de  l'art,  4  du  même  règlement. 

—  (Paris,  3  juin  1885,  précité) 

1560.  —  Pour  que  la  revente  en  Bourse  soil  régulière, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  courtier  constate,  dans  son 
procès-verbal,  l'identité  des  marchandises  mises  aux 
enchères,  avec  celles  dont  les  numéros  d'entrepôt  figu- 
rent sur  les  filières,  la  livraison,  et,  par  suite,  la  revente 
à  défaut  de  retirement,  pouvant  porter  sur  des  marchan- 
dises autres,  désignées  sous  des  numéros  différents,  pourvu 
qu'elles  soient  de  même  nature,  et  se  trouvent  dans  le 
même  entrepôt.  —  (Paris,  6  mars  1885,  précité) 

1561.  —  D'après  un  jugement,  dans  le  règlement  d'une 
vente  par  filière,  le  jugement  rendu  au  profil  de  la  tête  de 
la  filière  profite  à  toute  la  filière  (Trib.  comm.  Marseille, 
20  mai  1885,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1885.  1 .  195.)  Cette 
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Huliiliiiii  |uii(i(t  Iri's  |iralii|iir  lui  cIlVI,  ((iiiiiiic  I'oIimim- 
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Ul  (loK   UlllgUH    llt'N   lllilVuH,   ICH   llliNI'H  ni   (l(  llirlllr    lie   NOIll   II 

iiiitilicr  i|ii'iuix  IrIcM,  cl  i>ii,  si  flIcH  ne  r«'m|ilihHriil  \>t\-i 
Irtii'h  oiif;a({('iii(*iils,  Idiis  IcH  iiiiltiNHiurN  nihiI  reh|ioiihal)k'H, 
ou  coiillil'Cliti  iiiidli  (Il  ail  rniiciii  quo  la  coiiNtllIalioti  ili: 
rnllo  inox  (M*  Il  lion  ilc  la  cou  v  m  lion  par  jiifjfiiiciil  t'tail  ii|i|io- 
Halilo  à  tous  les  iiiniihics  de  la  liliiic,  iiiiim'  iioii  pn'BfiitH 
à  l'iiislaiico 

1562  —  Aiiihi,  tli'cid»'  (|ii('  le  juf<('iiiciil  iiilcrvcmi  culit-. 
W  liviour  cl  sou  ai-lielcur  diicfl,  pour  orilouiici'  la  veiilc 
uii\  l'iicluTes  faulc  do  n'ccptioii,  icllrcliil  coiilrc  Ions  cimix 
(|ui  ont  ucliolô  la  inaiTliaudisc,  et  leur  ckI  oppoHalile,  liicii 
t|u'il8  u'v  aioiil  pas  t'dc  parties.  —  (Trili  fomm  Marseille, 
1"  dt'it'iiilire  IN^O,  Jouni.  jutisiir.  Maistillc,  \HH.  \.  -Ui.) 

1563.  —  Ho  iiièinc,  lors(|u'uu  jugciiieiil  a  ordonné  la 
vente  aii\  eni'lH''res,  faute  do  réception,  d'une  marchnn- 
dise  siicccssivciiiciit  rovondiie  à  {diisieiirs,  la  soiiiiiialion 
faite  [uir  le  proiuior  vendeur  au  prenjier  acheteur,  a  son 
elTol  contre  tous  les  intéressés  dans  la  liliére,  et  rend  la 
vente  régulière,  iiiéiue  k  réj.;ard  de  ceux  il  ([ui  le  temps 
n'aurait  pas  permis  de  si{,Miilier  une  sommation  pareille. 

—  (Tril).  coiiini  Marseille,  10  mars  t8C>!t.  Journ.  JHrigjn' . 
Marseille,  IvSi;;».  1  lia.  --  \)  août  1870,  ibid..  1870.  1. 
2i:{.  —  Aix.  18  avril  1877,t/*iii  ,  1877.  d .  261.) 

1564.  — Jugé,  loulefiùs,  que  la  résolution  d'une  vente 
par  tiliéro,  prononcée  par  jugement,  n'est  pas  opposable  au 
membre  do  la  liliére  qui  u'y  a  pas  été  partie,  et  n'a  pas 
mémo  été  mis  en  demeure.  —  (Aix,  10  décembre  1885, 
Rec.  jurispr.  Ais,  1880,  p.  371;  Journ.  juiispr  Marseille, 
1888.  1.  10.) 

1565.  —  La  clause  d'un  marché  à  livrer  en  filière,  et 
portant  que  la  marchandise  sera  arbitrée  et  contre-arbitrée, 
avant  ou  après  la  livraison,  par  une  chambre  syndicale,  et 
que  si  la  liliére  avait  fait  l'objet  d'une  livraison  antérieure 
avec  arbitrajie  et  contre-arbitrage,  l'acheteur  sera  tenu  de 
l'accepter  telle  qu'elle  aurait  été  ainsi  arbitrée,  est  nulle 
et  de  nul  eflel,  comme  ne  désignant,  ni  l'objet  de  la  con- 
testation spéciale  sur  laquelle  les  arbitres  auraient  à  se 
prononcer,  ni  le  nom  des  arbitres,  alors  que  ce  ne  sont 
pas  tous  les  membres  de  la  chambre  syndicale  qui  doivent 
statuer  collectivement,  mais  quelques-uns  d'entre  eux,  non 
dénommés  dans  le  compromis.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
27  mai  1896,  Jurhpr.  Havre,  1898.  1.  76.) 

1566.  —  Le  receveur  d'une  filière  peut  donc,  no- 
nobstant l'arbitrage  et  le  contre-arbitrage  dont  elle  a  été 
l'objet,  alors  qu'il  prétend  que  la  marchandise  ne  répond 
pas  aux  conditions  du  marché,  demander  qu'il  soit  pro- 
cédé à  une  expertise  judiciaire.  —  (Même  jugement.) 

1567.  —  Le  négociant  qui  a  pris  sans  réserves  livraison 
d'une  filière,  et  contre  lequel  une  expertise  est  demandée 
par  son  acheteur  pour  défaut  de  qualité,  n'est  pas  fondé  à 
exercer  une  action  en  garantie  contre  son  vendeur,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  vices  cachés,  ou  même  lorsque,  s'agis- 
sant  de  vices  cachés,  son  action  est  tardivement  intentée. 

—  (Trib.  comm.  Havre,  27  mai  1896,  précité.) 

1568.  —  Lorsque,  dans  un  marché  à  livrer  de  cafés 
Haïti,  vendus  aux  clauses  et  conditions  du  syndicat  du 
commerce  des  cafés,  il  a  été  stipulé  «  café  sain,  avaries  à 
remplacer  par  du  café  sain  »,  cette  clause  constitue  une 
dérogation  aux  conditions  du  marché  de  café  Haïti  trié, 
quant  aux  réfactions  et  à  leur  mode  de  règlement.  Dés 
lors,  le  vendeur  ne  peut  se  libérer  vis-à-vis  de  son  ache- 
teur, par  un  endossement  pur  et  simple  de  filières  émises 
en  vertu  de  contrats  aux  conditions  ordinaires  des  opéra- 
tions à  terme  sur  les  cafés  Haïti,  et  il  reste  tenu  de  tous 
les  engagements  résultant  de  son  marché  propre.  Toute- 
fois, l'acceptation  de  ces  filières  par  l'acheteur  n'implique 


puH  n-iioiii  i/itiiiii   II   Ki-H  <ii<i|i  ..  m. Il   piiin  >|iir  !• 
di!N  liii  liircH  proviHoircM,  <  «;  r>  ^l<  iitrni  i-innt,  coii;     - 
aux  iiii(if<i!M,  ii^ri'Hhnirc  pour  ohlenir  la  Usminnuden  titféh  : 
alors  hiirloiil   que  crK  liliért  h  nonl  m  <  nriipi  '.    i     ' 

h-liiiH  d'arliilniK'',  iiidiquniil  un  ciMifiiii  li<  > 
rérai'iioniiabli-H,  que  Ich  neliclfura  ont  r/-Kuli^reiiienl  pro- 
tchlé,  et  (|iie  li'iMM  pro(cHlalioh>  ont  î-ii-  •niivi***  d'une  de- 
mande en  justice  La  iluuhe  de»  ninr(-loit<i  ternie  dv.  r/iféi» 
llajti,  en  verlii  de  laquelle  lew  (iliireH  lU-jit  arbitr<-e;i 
8<>iil  livréeN  vaiiH  nouvel  ar>iilra(.'p,  ronitiltie  la  iIauik; 
coiiiproiiiisM)ii'e,  nulle  et  de  nul  ellel,  roiniin-  lie  ronlenatit 
paH  IcN  déHigiialioriH  ^^\\^^i'^•H  pur  l'nrl  KidO  (.  pror.  civ., 
et  ne  peut  faire  oliHtarl);  à  iiiip  ex|*ertiHe  ordoniiép  par 
justice.  —  (Trib  eonini.  Havre,  19  /ivril  i'.K\t,  Juriipr 
Havre,  19(12.  I.  117  ) 

$5  5.  —   \'enlei  à  l'tiilrepOt. 

1569.  —  Les  niurcliandisc-H  idacécB  d/in»  un  entrcp6l, 
peuvent  être  vendues  de  diverscK  manièreH,  soit  à  la  con- 
sommation ou  il  raci|i)ilté,  soit  d  rentrejiot,  soit  enfin  à 
l'acquitté  avec  faculté  d'entreixil  fies  diiïérenles  slipuln- 
tions  inlhient  sur  le  payement  des  droits  de  douane  ou 
d'octroi  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  —  (L^on-Taen  et 
Renault,  t.  a,  n    204  ) 

1570  —  Si  d'abord,  la  vente  est  faite  h  la  ronsonima- 
tion  (Ui  à  l'acquitté,  le  vendeur  |>ren(l  k  sa  charfre  les  droits 
dont  les  mardiaiidises  peuvent  être  grevées  à  la  sortie  de 
lentreptU.  En  conséquence,  c'est  le  vendeur  qui,  en  ce  cas, 
supporte  raugmentatîon  de  rimp(">l,  ou  profite  de  la  dimi- 
nution intervenue  entre  la  vente  et  la  livraison.  Si,  au 
contraire,  la  vente  est  laite  à  l'entrepôt,  c'est  à  l'acheteur 
qu'incombent  les  droits  de  douane,  et,  dès  lors,  c'est  l'ache- 
teur qui  subit  l'augmentation  ou  profite  de  la  diminution 
des  droits  survenue  de[)uis  la  vente.  L'acheteur  peut, 
d'ailleurs,  échapper  à  la  perception  des  droits,  par  l'expor- 
tation ou  la  réexportation  des  marchandises  vendues.  — 
(Conf.  Lyon-Caen  et  Henaull,  t.  3,  n.  204.) 

1571.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  des  marchandises 
venant  de  l'étranger  sont  vendues  sous  palan,  l'augmen- 
tation des  droits  de  douane  survenue  postérieurement  à 
la  convention,  est  à  la  charge  de  l'acheteur  —  (Cass., 
28  juillet  1873,  L).  P.  1877.  5.  459.) 

1572.  —  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  à  l'en- 
trepôt, fûts  à  rendre,  et  que  les  droits  de  douane  ont  été 
perçus  sur  le  tout,  la  partie  de  ces  droits  relative  aux  fûts 
ne  doit  pas  rester  à  la  charge  de  l'acheteur,  mais  à  celle 
du  vendeur.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  16  octobre  1900, 
Jeurn.  jurispr.  Marseille,  1901.  1.  42.) 

1573.  —  A  la  suite  d'une  vente  à  l'entrepôt,  pour  que 
l'acheteur  soit  investi  du  droit  de  retirer  les  marchandises, 
il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  du  transfert  en  douanes. 
—  V.  suprâ,  v  Douanes,  n.  1457  et  s. 

1574.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  même  si  le  transfert 
n'a  pas  été  transcrit  sur  les  livres  de  l'entrepositaire,  la 
vente  de  piles  de  bois  en  entrepôt  est  parfaite.  Mais,  si 
l'acheteur,  en  négligeant  de  faire  transcrire  le  transfert,  a 
permis  à  son  vendeur  de  commettre  un  abus  en  contrac- 
tant un  Marrant  sur  ces  mêmes  bois,  il  ne  peut  exiger  la 
livraison  qu'en  libérant  le  Avarrant.  — (Trib.  comm.  Seine, 
10  mars  1883,  Gaz   Pal.,  1883.  1.  506.) 

1575.  —  La  vente  peut,  enfin,  être  faite  à  la  consom- 
mation, mais  avec  une  clause  spéciale  autorisant  l'ache- 
teur à  recevoir  les  marchandises  à  l'entrepôt,  en  dédui- 
sant sur  le  prix  les  droits  qu'il  aura  alors  à  acquitter  en 
douane  :  c'est  le  cas  de  vente  à  l'acquitté,  avec  faculté 
d'entrepôt.  Cette  vente  ne  soulève  pas  de  difficulté,  lorsque 
les  droits  de  douane  n'ont  pas  varié  postérieurement.  Mais 
si,  au  contraire,  ils  subissent  des  variations,  et  que  les 
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parties  ne  se  soient  pas  explirpiécs  h  ce  sujet,  une  <|iies- 
lion  asscr  d/'licule  8'<^I(^ve,  colle  de  savoir  à  <|iiel  morncrit 
on  doit  s»'  pln<cr  pour  <1t''(»'rriiin('r  le  montant  des  droits 
de  iliMiMiie  .1  (It'diiiro  du  prix  de  la  vente. 

1676  —  Dans  une  première  opinion,  on  décide  que 
les  droits  /i  déduire  sont  ceux  existant  au  jour  di-  la  vente, 
et  <|ue.  par  suite,  c'est  l'acheteur  qui  doit  jjroliter  de  la 
réduction  des  droits.  Celte  solution,  dit-on,  est  conforme 
à  l'intention  probalile  ries  parties  l'n  effet,  quand  la 
vente  a  été  conclue  sous  la  clause  (]ui  nous  occupe,  on 
doit  supposer  que  les  parties  ont  pensé  aux  droits  qui 
existaient  h  ce  moment,  et  non  à  ceux  qui  poiirr.iient  être 
établis  ultérieurement,  et  dont  les  parties  ne  peuvent 
soupçonner  le  montant.  Le  prix  k  la  consommation  se 
composait  ainsi  de  deux  |)arties  distinctes,  l'une  représen- 
tant la  valeur  de  la  marcliandise,  l'autre,  le  montant  des 
droits  de  douane  que  devait  pa^er  le  vendeur  avant 
d'o|)érer  la  livraison  à  l'acheteur  Si  donc  celui-ci  opte 
pour  la  livraison  des  marchandises  h  l'entrepôt,  il  est 
juste  qu'il  ne  paye  plus  que  la  première  partie  du  prix, 
puiscjue  l'olilipation  d'acquitter  les  droits  pèse  désormais 
sur  lui  —  (Mordeaux,  27  juin  ISHfi,  Journ  juriipr.  Mar- 
seille. 1S67    2.  44:  Journ.  arr.  Ikmleaux,  1X66,  p.  333. 

—  Emi(U).  Léghl.  et  commerce  des  céréales,  n.  413.) 

1577  —  Dans  une  autre  opinion,  généralement  admise, 
on  décide  fjue  les  droits  de  douane  doivent  être  déduits 
tels  qu'ils  existent  au  jour  de  la  livraison,  de  telle  sorte 
que  c'est  le  vendeur  qui  profite  des  dégrèvements  qui  ont 
être  établis.  Kn  effet,  comme  le  disent  MM.  Lvon-Caen  et 
Renault  :  «  La  vente  dont  il  s'agit  est  une  vente  à  la 
consommation  La  faculté  d'entrepAt  qui  y  a  été  stipulée 
a  un  caractère  exceptionnel,  qui  doit  en  faire  restreindre 
les  effets.  Quand  cette  faculté  est  exercée,  il  doit  rester 
quelque  chose  de  la  vente  à  la  consommation  Or,  dans 
cette  vente,  le  prix  est  fixé  invariablement,  et  les  varia- 
tions ne  nuisent  ni  se  profitent  qu'au  vendeur.  Le  système 
contraire  a  le  grave  inconvénient  de  mettre  absolument 
le  vendeur  à  la  discrétion  de  l'acheteur.  »  —  (T   3,  n.  206. 

—  Conf  Rouen,  10  février  1855,  et  sur  pourvoi.  Cass., 
45  novembre  1858,  Journ.  trih.  comm.,  1858.  p.  494;  S. 
4859.  1.  410,  P.  1850.  807,  D.  P.  1858.  1.  437.  —  Trib. 
comm.  Seine,  2  août  4860,  Journ  trib.  comm.,  4860, 
p.  426  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  février,  22  mars, 
2  juillet  1861,  Journ.  junsfir.  Marseille,  1861.  1.  64,  134, 
487.  —  Couètoux,  Des  achats  el  rentes  de  marchandises, 
p.  256  et  s.;  Roistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  573;  Pinta, 
la  Loi  dyi  3  avril  1890.) 

1578  —  Jugé  aussi,  en  ce  sens,  que  la  vente  à  livrer 
d'une  certaine  quantité  de  marchandises  moyennant  un 
prix  déterminé  à  tant  le  kilogr,  avec  la  clause  à  l'acquitté 
et  faculté  d'entrepôt,  peut  être  interprétée  en  ce  sens  que 
les  droits  de  douane  sont  à  la  charge  du  vendeur,  en  telle 
sorte  que.  s'il  arrive  que  ces  droits  viennent  à  être  sup- 
primés dans  l'intervalle  de  la  vente  à  l'introduction  des 
marchandises  sur  le  territoire  français,  cette  suppression 
profile  exclusivement  au  vendeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
diminuer  proportionnellement  le  prix  dil  par  l'acheteur. 

—  (Cass.,  26  novembre  1861,  Pand.  fr.  chr..  IV.  1.  66; 
S    1862.  4.  72,  D.  P    1862    1.  342.) 

1579.  —  .\u  surplus,  dans  cette  matière  comme  dans 
les  autres  ventes  commerciales,  tout  dépend  de  l'intention 
des  parties,  et  cette  intention  doit  être  recherchée  avant 
tout,  pour  déterminer  les  effets  de  la  vente,  .\insi.  la  Cour 
de  cassation  a  pu  décider  que  les  juges  de  fait  n'avaient 
fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  d'interprétation  qui 
leur  appartient,  en  décidant  qu'une  vente,  ayant  eu  pour 
objet  tous  les  sucres  chargés  sur  un  navire,  à  livrer  à 
quai,  à  l'heureuse  arrivée  du  navire,  et  ayant  été  faite 


aux  400  kilf)gr  à  l'entrepôt,  pouvait,  nonobstant  la  stipu- 
lation i|ue  In  facture  serait  établie  h  l'acquitté  par  l'adjonc- 
tion rloH  droits  de  douane  ^qui,  du  reste,  vu  la  faculté 
d'entnqiôt  réservée  aux  acheteurs,  devaient  être  déduits 
comme  argent  reçu),  être  considérée  c<jmme  ayant  le 
caractère,  non  d'une  vente  à  l'acriuitté  ou  à  la  consom- 
mation, mais  d'une  vente  à  rentre|i6l.  —  (Cass.,  22  juin 
4886,  Journ.  juri$pr  Mar.'^eille,  1886  2  157;  S.  4887.  4. 
2:)7.  Il  I'  1887  1  il  )  —  V  suprn,  v«  hounni-t,  n.  948 
1580  —  Ln  tout  cas,  le  vendeur  qui  s'est  engagé  & 
livrer  des  marchandises  «  franco  de  port  el  tous  droits  de 
<louane  acquittés  »,  ne  peut  demand<'r  la  résiliation  du 
marché  pour  cause  d'erreur  dans  ses  appréciations  rela- 
tives à  une  surélévation  des  tarifs,  prévue  au  moment  de 
la  vente  :  son  erreur  ne  portant  que  sur  l'un  des  points 
accessoires  du  contrat  —  (Cass  ,  27  janvier  1875,  S 
4875.  1.  367,  1)    P.  1875    1    264  ) 
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1581.  —  Le  nouveau  Code  de  commerce  du  40  mai 
1X97  pour  l'empire  allemand,  mis  en  vigueur  en  1900,  a 
sensiblement  modifié  les  règles  posées  par  le  Code  précé- 
dent, qui  avait  été  commun  à  toute  l'ancienne  Confédé- 
ration germanique  et  qui  ne  sont  restées  en  vigueur  qu'en 
Autriche.  —  V.  infrà,  n.  1620. 

1582.  —  Aux  termes  de  l'art.  373  du  Code  de  1897, 
lorsque  l'acheteur  est  en  retard  pour  la  prise  de  livraison 
de  la  marchandise,  le  vendeur  peut  consigner  celle-ci  aux 
risques  et  frais  de  l'acheteur,  soit  dans  un  entrepôt  public, 
soit  de  toute  autre  manière.  Le  vendeur  est  également 
autorisé  à  faire  vendre  la  marchandise  aux  enchères 
publiques,  après  un  avertissement  préalable  II  peut  aussi, 
si  la  marchandise  est  cotée  à  la  Bourse  ou  sur  le  marché, 
la  faire  vendre  de  la  main  à  la  main,  au  prix  courant, 
après  un  avertissement  préalable,  soit  par  un  courtier  de 
commerce  otficiellement  qualifié  pour  faire  de  pareilles 
ventes,  soit  par  une  personne  autorisée  à  procéder  à  des 
enchères.  Dans  le  cas  où  la  marchandise  est  sujette  à  se 
détériorer,  ou  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'avertissement 
préalable  n'est  pas  nécessaire:  il  en  est  de  même  lorsque, 
pour  tout  autre  motif,  l'avertissement  est  rendu  impos- 
sible. La  vente  qui  a  lieu  pour  se  faire  justice  à  soi-même 
est  effectuée  pour  le  compte  de  l'acheteur  en  retard.  Le 
vendeur,  ainsi  que  l'acheteur,  sont  autorisés  à  enchérir 
lors  de  l'enchère  publique.  En  cas  de  vente  aux  enchères 
publiques,  le  vendeur  est  tenu  d'avertir  à  l'avance  l'ache- 
teur, tant  du  jour  que  du  lieu  des  enchères;  il  est  tenu 
également  de  prévenir  immédiatement  l'acheteur  de  la 
réalisation  de  la  vente,  dans  quelque  forme  qu'elle  ait 
lieu.  En  cas  d'omission,  il  est  obligé  à  des  dommages- 
intérêts.  Les  notifications  ne  sont  pas  nécessaires  si  elles 
sont  impossibles.  —  (V.  la  traduction  P.  Carpentier, 
p.  168  et  s  ) 

1583  —  Par  les  prescriptions  de  l'art.  373  ne  sont 
pas  touchés  les  droits  que  le  Code  civil  accorde  au  ven- 
deur, quand  l'acheteur  est  en  retard  de  prendre  livraison. 
-  (Art.  374.) 

1584  —  Si,  lors  de  l'achat  d'une  chose  mobilière,  il  a 
ète  ri'servé  à  l'acheteur  une  désignation  plus  précise  sur 
la  forme,  la  mesure  ou  sur  des  rapports  semblables,  le 
vendeur  est  alors  obligé  de  procéder  à  cette  fixation  à  la 
place  de  l'acheteur,  et,  conformément  à  l'art.  326  C.  civ., 
il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  inexécution 
ou  résilier  le  contrat.  Dans  le  premier  cas,  le  vendeur  doit 
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iiolilliT  ^  raclinlciif  II)  (Ixnlinii  iin'il  it  fiiili»,  <'l  lui  iti^HiKiiiM* 
l'ii  iiii'iiic  lt'iii|is  un  ili'Iai  laiHunii.ilili'  |iiiui'  |M'iM'ri|iM'  /i  uni- 
iiiiln<  llxalioii.  Si,  daiiH  lo  ilflai  iiifiiKiii''  |iar  In  viMidiMir,  il 
u't'Nl  |iaH  l'ait  iraiitif  lliatiini,  (-'chI  crlli'  laite  par  If  \rii- 
(leiir  (|iii  (It'i'iilf  (  Ail    ilT.'i  ) 

1585.  —  S'il  a  élé  Hliptili'  i|iii-  la  iirmltilioii  iI'uik^  iIon 
|iar(ii's  doit  ^[vc  t'iTccliHM'  rvaili'inciil  k  iiih*  •'|iiii|iic  tli'-lnr- 
iiiiiK'c,  DU  dans  un  (-crtain  dclai,  l'auln-  (larlir  |m>uI,  xi  la 
prcslatiiin  n'a  pas  élé  laite  à   l'époipie  nmvtMluo  ou  tliuiH 
le  (UMai  lixe,  résilier  le  enntrat,  (Ui,  dans  le  cas  où  le  délii- 
Icur  est  on  relaril,  réelaiiier  des  dmuniaKes  intérêts  pour 
inoxéeutioi),    t'i    la   plaee   ilo   la    prestation     I  Ile    ne    petit 
réelanu'r  l'exécution  ipie  si,  aussiliM  après  l'exiiiralion  d(! 
répoque  ou  du  délai  déteruiines,  elle  notifie  à  son  eoeon- 
traetanl  qu'elle  s'en  lient  il  l'exéeulion   Si  des  doiniiuigCM- 
intérêts  pour  inexéeution  sont  réelamés.  et  si  la  inareli'in- 
dise  a  un  eoiirs  de  Itourse  ou  de  marelié,  on  peut  exig»'!" 
à  titre  de  doniinafîes-inléréts  la  dilTérenee  entre  le  prix 
d'achat  et  celui  de  la  Itourse  ou  du  iii:irclié  au  lieu  cl  b. 
l'époipie    où    la    prestation   aurait  ilil    être   etlecluéc.    l,c 
résultat  d'une  vente  ou  d'un  achat  eUeclné  dans  d'autres 
conditions  ne  peut,  dans  le  cas  où  la  inurch.indisc  a  un 
cours    de    Hourse   ou    de   marché,   servir  de    hase   à    une 
doniande  do  doniniaf^u^s-intéréts,   que  dans   le   cas   ou   la 
vente  et  l'achat  ont  eu  lieu  ininiédiatenienl  après  l'expi- 
ration   de   ré|)0(iue  ou  du  délai   convenus,    l.n    vente   ou 
l'achat  doivent ,  s'ils  ne  se  t'ont  [)as  au\  enchères  pul)li(iucs, 
avoir  lieu  par  le  ministère,  soit  d'un  courtier  de  commerce 
autorisé  à  procéder  à  de  pareilles  ventes  ou  achats,  soit 
par  une  personne  autorisée  à  faire  des  ventes  puhliciues, 
et  au  prix  courant.  La  disposition  de  l'art.  373,  al.  2,  est 
applicahle  à  toute  vente  cITectuée  aux  enchères  publiques. 
Le  créancier  est  tenu  de  nolilier  immédiatement  au  débi- 
teur le  résultat  de  la  vente  ou  de  l'achat,  et,  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  est  tenu  à  des  dominages-intérèts.   —  (Art.  376.) 

1586.  —  Lors(iue  la  vente  est  un  acte  de  commerce 
pour  les  deux  parties,  l'acheteur  doit  vérifier  la  marchan- 
dise immédiatement  après  la  livraison  par  le  vendeur, 
autant  que  cela  est  possible  dans  des  circonstances  nor- 
males, et,  s'il  découvre  un  vice,  en  informer  aussitôt  le 
vendeur.  Si  l'acheteur  omet  cette  notification,  la  marchan- 
dise est  réputée  agréée,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
vice  qui  ne  pouvait  être  découvert  au  moment  de  la  véri- 
fication. Lorsqu'un  pareil  vice  est  découvert  ultérieure- 
ment, avis  doit  en  être  donné  immédiatement  après  sa 
découverte;  sinon,  la  marchandise  est  rcitulée  agréée, 
même  relativement  à  ce  vice.  Pour  la  conservation  des 
droits  de  l'acheteur,  il  suflit  que  l'acheteur  expédie  l'avis 
en  temps  utile.  Si  le  vendeur  a  frauduleusement  dissimulé 
le  vice,  il  ne  peut  se  référer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

1587.  —  Les  dispositions  de  l'art  377  sont  encore 
applicables  lorsqu'on  a  livré  une  autre  marchandise  que 
celle  convenues  ou  une  quantité  de  marchandise  différente 
de  celle  convenue,  en  tant  que  la  marchandise  livrée  diffère 
tellement  de  la  commande  que  le  vendeur  ne  pouvait  évi- 
demment pas  s'attendre  à  l'acceptation  de  l'acheteur.  — 
(Art.  378.  — V.  la  traduction  IV  Carpentier,  p    171  et  s.) 

1588  —  Si  l'achat  est  un  acte  de  commerce  pour  les 
deux  parties,  l'acheteur,  lorsqu'il  élève  une  réclamation 
au  sujet  d'une  marchandise  qui  lui  est  expédiée  d'un  autre 
lieu,  doit  veiller  à  sa  conservation  provisoire.  Il  peut  faire 
vendre  la  marchandise,  en  observant  les  prescriptions  de 
l'art.  373,  lorsqu'elle  est  exposée  à  se  détériorer,  et  qu'il  y 
a  péril  en  la  demeure.  —  (Art.  379.) 

1589.  —  Si  le  prix  d'achat  doit  se  calculer  d'après  le 
poids  de  la  marchandise,  le  poids  de  l'emballage  (tare) 
vient  en  déduction,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
du  contrat,  ou  de  l'usage  commercial  du  lieu  dans  lequel  le 
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vendeur  doit   remplir  non   oldi|.'ntiMii     Lu   n,;  i    i,ii 

l'usa^'c  couimiM'cijil  dit  lieu  di-  l.i  livraiioii  -i  i  '^  ^''■ 

vendeur  ^liihlil,  n'il  y  ii  lieu,  cl  dnn*  quelle  proporlioii  il 
convient  d'adopter  une  ineHur<     '  .  inturii  déleniiinéH 

an\   lieu   et  plai'e  d'uni;  expert  i     <-,  pour   fixer  lis 

riiontanl  du  poidn  de  la  tare,  de  iiiAiin:  que  «'il  y  n  ÏÏku  et 
ilans  quelle  proportion  il  «orivient  d<'  !■        i  I  .  réel 

a  l'aclifleur,  ou  di-  reelarner  «Ii'h  doiiiii  ^  ,,_!■■_,  pour 
inarchandiMeN  avariées  ou  ne  iiouvant  plu»  •crvir  (réfae- 
li.ui)     -  fArt.  3H()  ) 

15U0.  —  LcH  preHcriptiouH  du  préHent  chapitre,  <:oiicer- 
nnnl  l'achat  deH  marcliatidiHei,  Mont  égalciiiuiil  applicahlcN 
h  l'/ichat  de  valeurs.  Kllc.s  hoiiI,  ilc  inème,  a|i|di<  aides  au 
cas  où  la  m.itière  k  fournir  par  l'entrepreneur  doit  ilrc 
transforfuée  en  une  e.hoHe  mobilière  non  foii^'iblc  — 
(Art    3Sj.) 

1591  —  Il  n'est  point  li'-vo'^i:  par  les  diMpositionn  du 
présent  chai»itre,  aux  prescriptions  de»  art  4H1  et  i'J2  ('.. 
civ.,  concernant  la  garantie  des  vices  rédhibiloircH  de» 
animaux  dotnesli(|U(!s.  —  (,\rl    382.) 

§  2.    —   AlKiK.NTINK   (HkPVHUijVt:-). 

1592  —  D'après  le  Code  de  cf)mmerce,  ar^.;<'nlin  de 
ISS!),  la  vente  commerciale  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne,  qu'elle  soit  ou  non  propriétaire  ou  poM.seHseur 
de  la  chose  faisant  l'objet  «le  la  convention,  s'oblige  ;i 
livrer  cette  chose,  ou  à  en  faire  acquérir  la  propriété  ii  une 
autre  personne,  qui,  de  son  côté,  s'oblige  à  pa^'er  le  prix 
convenu,  et  achète  ladite  chose  dans  l'intention  de  la 
revendre  ou  d'en  louer  l'usage.  —  (Art.  450.  —  V.  la  tra- 
duction, II.  l'rudhomme,  p.  131  et  s.) 

1593.  —  Est  seule  considérée  comme  commerciale,  la 
vente  de  choses  mobilières  achetées  pour  être  revendues 
en  gros  ou  en  détail,  sous  la  même  forme  ou  sous  une 
forme  différente,  ou  pour  être  louées,  y  compris  la  mon- 
naie métallique,  les  titres  de  fonds  publics,  les  actions  des 
compagnies  et  les  papiers  de  crédit  commerciaux.  — 
(Art.  451.) 

1594.  —  Ne  sont  point  considérées  comme  commer- 
ciales :  1"  les  acciuisitions  d'immeubles  ou  de  meubles 
accessoires  à  des  immeubles.  Sont,  toutefois,  réputées  com- 
merciales les  acquisitions  de  choses  accessoires  au  com- 
merce, et  ayant  pour  but  de  le  préparer  ou  faciliter,  alors 
même  qu'elles  sont  l'accessoire  d'un  bien  fonds;  2°  les 
acquisitions  de  choses  destinées  à  être  consommées  par 
l'acheteur,  ou  par  la  personne  pour  le  compte  de  qui  l'ac- 
quisition est  faite;  3"  les  ventes  faites  par  les  agriculteurs 
et  propriétaires  d'immeubles,  des  produits  de  leurs  récoltes 
ou  troupeaux;  4°  les  ventes  faites  par  les  propriétaires  ou 
autres  personnes,  des  fruits  et  choses  reçues  par  eux  à  titre 
de  rente,  dotation,  salaire,  émolument,  ou  à  un  autre  titre 
quelconque  rémunératoire  ou  gratuit  ;  3°  la  revente  par 
une  personne  quelconque  du  reste  des  approvisionnements 
faits  par  elle  pour  sa  consommation  personnelle.  Si,  tou- 
tefois, la  quantité  vendue  par  cette  personne  est  supérieure 
à  celle  qu'elle  a  consommée,  l'achat  est  présumé  avoir  été 
fait  dans  l'intention  de  revendre,  et  l'acquisition  et  la  vente 
sont  réputées  commerciales.  —  (Art.  452.) 

1595.  —  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  valable.  Le 
vendeur  est  obligé  de  faire  livraison,  et,  à  défaut  de 
livraison,  à  payer  les  dommages-intérêts,  toutes  les  fois 
que  l'acheteur  ignorait  que  la  chose  appartint  à  autrui.  La 
vente  est  nulle  si  l'acheteur  savait,  au  moment  de  la  vente, 
que  la  chose  appartenait  à  autrui.  La  promesse  de  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  valable.  L'acheteur  est  obligé 
d'acheter  cette  chose  et  d'en  faire  livraison  à  peine  de 
dommages-intérêts.  —  (Art.  433.) 

1596.  —  Les  offres  indéterminées  contenues  dans  un 
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prospectus  (111  dans  une  cirrulnire  ne  sont  pas  uliligatoircs 
pour  lU'Iui  qui  les  a  faites,  —  (Art.  4.'>4  ) 

1597  —  Dans  loutps  los  ventes  d'ofTels  qui  ne  sont  pas 
•0U8  les  3  eux  el  qui  ne  peuvent  se  <iisliiif;iier  pur  une  qua- 
lité déterminée  et  connue  dans  le  commerce,  l'arlicteur 
est  réputé  s'être  réservé  la  facullé  d'examiner  les  cITets 
veiuius,  cl  de  résilier  le  eonlrat  à  son  gré,  si  les  inanlian- 
discs  ne  lui  conviennent  i)as.  L'aclietcur  a  la  même  faculté, 
s'il  s'est  expressément  réservé  le  droit  d'essaver  la  mar- 
cliandise  faisant  l'objet  du  contrat  Dans  tous  les  ras,  si 
l'achclcur  diffère  de  procéder  à  l'examen  ou  k  l'essai  pen- 
dant [dus  de  trois  jours  après  la  soniinalioii  à  lui  adressée 
par  le  vendeur,  cet  examen  ou  essai  sera  réputé  sans  cfTet. 
—  (Art.  455.) 

1598.  —  Km  cas  de  vente  sur  écliaiitilloii,  ou  avccdéler- 
minalion  d'une  qualité  connue  dans  les  usages  du  com- 
merce, l'acheteur  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  mar- 
chatidises  objet  du  contrat,  toutes  les  fois  qu'elles  sont 
coiilormes  aux  échantillons,  ou  h  la  (jualité  déterminée 
dans  le  contrat.  S'il  refuse  de  les  recevoir,  en  alléguant  le 
défaut  de  conformité  des  marchandises,  celles-ci  sont  vcri- 
(iées  par  des  experts  qui,  eu  égard  aux  termes  du  contrat, 
et  après  avoir  comparé  les  marchandises  aux  échantillons, 
si  les  parties  ont  eu  les  échantillons  sous  les  veux  au 
moment  du  contrat,  déclareront  si  les  marchandises 
doivent  ou  non  être  reçues.  Dans  le  premier  cas,  la  vente 
sera  réputée  consommée,  et  les  effets  demeureront  au 
com()te  de  l'acheteur,  el,  dans  le  second,  le  contrat  sera 
résilié,  sans  préjudice  des  indemnités  auxquelles  l'ache- 
teur pourrait  prétendre  en  vertu  du  contrat.  —  (Art.  456  ) 

1599  —  La  vente  de  choses  qui  ne  sont  pas  sous  les 
^eux,  et  qui  doivent  être  remises  à  l'acheteur  par  le  ven- 
deur, est  toujours  réputée  faite-sous  condition  résolutoire, 
pour  le  cas  où  la  chose  ne  serait  pas  de  la  qualité  con- 
venue —  (.\rl.  457.  —  V.  la  traduction  H.  Prudhomme, 
p.  d34  et  s.) 

1600.  -  Lorsque  la  chose  vendue  est  délivrée  sans  que 
le  contrai  de  vente  constate  le  prix,  les  parties  sont  répu- 
tées se  référer  au  prix  courant  du  jour  et  du  lieu  de  la 
livraison.  En  cas  de  désaccord,  par  le  motif  que  les 
marchandises  ont  eu  le  même  jour  et  dans  le  même 
lieu  des  prix  différents,  on  prendra  le  prix  moyeu.  — 
(Art   458.) 

1601.  —  La  fixation  du  prix  de  vente  peut  être  remise 
à  l'arbitrage  d'un  tiers.  Si  celui-ci  ne  peut  ou  ne  veut 
fixer  le  prix,  le  contrat  est  nul,  à  moins  de  convention 
contraire.  —  (Art.  45!)  ) 

1602  —  Les  frais  de  délivrance  sont,  à  moins  de 
clause  contraire,  à  la  charge  du  vendeur,  jusqu'au  moment 
où  la  chose  est  mise,  pesée  et  mesurée,  à  la  disposition 
de  l'acheteur.  Les  frais  de  réception,  ainsi  que  ceux  de 
camionnage  et  de  transport,  sont  à  la  charge  de  l'ache- 
teur. —  (Art   4(î0  ) 

1603  —  La  chose  vendue  doit,  à  moins  de  clause  con- 
traire, être  délivrée  dans  le  lieu  où  la  chose  se  trouvait 
au  moment  de  la  vente.  La  délivrance  peut  être  effectuée 
par  le  fait  de  la  remise  matérielle  ou  symbolique,  ou  par 
la  remise  du  titre,  ou  suivant  le  mode  admis  par  les 
usages  commerciaux  du  lieu  de  la  délivrance.  —  (.\rt  461  ) 

1604  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acheleur,  à  qui  les 
marchandises  doivent  être  livrées,  ne  stipule  pas  que  la 
délivrance  sera  faite  dans  un  lien  déterminé  ou  à  une  per- 
sonne désignée,  chargée  de  les  recevoir  en  son  nom,  la 
remise  faite  au  domicile  de  l'acheteur  emporte  livraison 
effective  des  effets  vendus.  Exception  est  faite  pour  le  cas 
où  le  vendeur,  non  pavé  du  prix,  remet  les  effets  à  son 
consignataire.  non  pas  dans  le  but  que  celui-ci  procède 
simplement  à  la  délivrance,  mais  pour  qu'il  les  livre  contre 


réception  du  prix  ou  après  avoir  pris  des  garanties.  — 
(Art    Ifii  ) 

1605  —  Est  considérée  comme  tradition  svmbolique, 
sauf  la  preuve  contraire,  dans  les  cas  d'erreur,  de  fraude 
ou  de  dol  :  i"  la  remise  des  clefs  du  magasin,  de  la  bou- 
tique ou  rie  la  caisse  où  se  trouve  la  mar<  handise  ou  la 
chose  vendue;  2"  rap[i09ition,  par  l'acheteur,  «le  sa  marque 
sur  les  choses  achetées  en  présence  du  vendeur  ou  avec 
son  consentement;  3°  la  remise  ou  la  rècej.tion  de  la  fac- 
ture sans  protestation  immédiate  de  l'aiijeleur  ;  4°  la 
clause;  «  jiour  compte  »,  inscrite  sur  le  connaissement  ou 
la  lettre  de  voiture,  si  elle  n'a  motivé  aiieiin<;  réclamation 
de  la  part  de  l'acheleur  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou 
par  le  second  courrier;  5°  la  déclaration  ou  la  mention 
faite  sur  le  livre  ou  la  [lalenle  des  offices  publics  en  faveur 
de   l'acheteur,  d'accord  des  deux  parties.  —  (Art.  463.) 

1606.  —  A  défaut  de  stipulation  par  les  contractants 
d'un  délai  pour  la  délivrance  des  choses  vendues  et  pour 
le  pavement  du  prix,  le  vendeur  est  obligé  de  tenir  la 
chose  vendue  à  la  disposition  de  l'acheteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  le  contrat.  L'acheteur  jouit 
d'un  délai  de  dix  jours  pour  le  paiement  du  prix  ;  il  ne 
peut  toutefois  exiger  la  délivrance  sans  pa^er  le  prix  au 
moment  même  où  elle  est  effectuée.  —  (Art.  464.  —  V.  la 
traduction  H.  Prudhomme,  p.  i36  et  s  ) 

1607.  —  Dés  que  le  vendeur  met  la  chose  à  la  dispo- 
sition de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  se  déclare  satisfait  de 
la  qualité,  l'acheteur  est  tenu  de  pajfer  le  prix  comptant, 
ou  dans  le  délai  stipulé;  le  vendeur  est  constitué  déposi- 
taire des  choses  vendues,  et  il  est  tenu  de  veiller  à  leur 
conservation  conformément  aux  régies  sur  le  dépôt.  — 
(Art    465  ) 

1608.  —  Tant  que  les  choses  vendues  sont  en  la  pos- 
session du  vendeur,  même  à  titre  de  dépôt,  le  vendeur  a 
sur  elles  un  droit  de  préférence  à  l'encontre  de  tous  autres 
créanciers  de  l'acheteur,  pour  le  montant  du  prix  et  des 
intérêts  moratoires.  —  (Art.  466.) 

1609.  —  Si  le  vendeur  ne  livre  pas  les  choses  vendues 
dans  le  délai  stipulé,  ou  dans  celui  qui  est  déterminé  par 
l'art  464,  l'acheteur  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trai ou  son  exécution,  avec  des  dommages-intérêts  pour 
le  retard,  ou  demander  l'autorisation  d'acheter  sur  la 
place,  au  compte  du  vendeur,  une  quantité  égale  de  mêmes 
choses.  Néanmoins,  lorsque  le  défaut  de  délivrance  des 
choses  vendues  provient  d'une  perte  ou  de  détérioration 
par  suite  de  cas  fortuits,  sans  qu'il  v  ait  faute  de  la  part 
du  vendeur,  celui-ci  est  dégagé  de  toute  responsabilité,  et 
le  contrat  est  résilié  de  plein  droit  à  la  charge  de  restituer 
le  prix  à  l'acheteur.  —  (.\rt.  467.) 

1610.  —  L'acheteur  qui  a  acheté  en  bloc  une  quantité 
déterminée  de  marchandises  même  moyennant  des  prix 
différents,  mais  sans  désignation  de  parts  ou  de  lots 
livrables  à  des  époques  différentes,  ne  peut  être  contraint 
de  recevoir  une  portion  de  ces  objets,  achetés  sous  la  pro- 
messe de  recevoir  postérieurement  le  reste.  Si  néanmoins 
il  consent  à  recevoir  spontanément  une  partie  desdites 
choses,  la  vente  est  irrévocable  et  consommée  quant  aux 
effets  reçus,  même  dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  fait  pas 
livraison  du  surplus,  et  sauf,  en  ce  qui  concerne  ces  autres 
marchandises,  le  droit  d'option  accordé  à  l'acheteur  par 
l'arlicle  précédent.  —  (Art.  468.) 

1611.  —  En  cas  de  vente  pour  un  prix  unique  de  deux 
ou  plusieurs  choses  dont  l'une  ne  peut  être  vendue,  et  si 
l'acheteur  connaît  cette  circonstance,  la  vente  ne  produira 
aucun  effet  pour  les  différentes  choses:  si,  au  contraire, 
l'acheteur  ignorait  cette  circonstance,  il  peut  demander  la 
rescision  du  contrat  ayec  des  dommages-intérêts,  ou  son 
maintien  en  ce  qui  concerne  la  chose  susceptible  d'être 
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vciidiir,  II)  (|i'i|iiiN«iiil  <lii  |iri\  lu  \alciir  alIrihiiiT.  A  ilirn 
d'oiltcrlH,  h  lu  clioHi'  i|iii  n  ilail  \ttiH  M(iHn'|ililil<-  il'ilrc 
V lui'  (  \rl.  4(11).) 

1012  |jirNi|ur  riii'liclnii-  riHliliit'  lu  cIidix*  tulifli  c 
ol  <|iii'  lo  voiiilfiir  riici-t'plc,  (Ml,  l(irai|uo  ct'lte  cIiom'  lui  n 
(Hc  l't'iiiiM*  nmlrr  hii  voloiiti',  n'iI  ihi  ht  fuit  ihin  (li'iiosir 
iitiliciaiiM'iiii'iil  |Hiiir  le  i-iiiii|il(>  ihr  ipii  ilc  ilriiil,  ni  iiolilinnl 
I»'  tli''|MH  II  riirliolciir,  le  \riiilriir  Ohl  ri'jiiili'  avoir  cotiNriili 
à  la  rcHiliiiliiiii  ijn  ctuiliiil    —  (  \rl    470  ) 

1013  Le  vciiilfiir  i|iii,  ii|ir(^s  i|iit'  lu  \ciiU-  usl  ileviïiiii*; 
|iui  laiti-,  alii'-iiK,  roiiNiiiiiiiii'  (111  ili-ti-riiirc  ta  cIiiihi!  vcmkIik*, 
ont  tenu  ilc  doiiinT  <i  rui-lii-tuiii'  une  aiilru  rlioNit  ('-iiiiiva- 
lenlo,  (Ml  ('S|ir'i'(>,  t|iuilili',  <;l  i|iiaiilil('  ou,  Il  hoii  défaut,  la 
valoiir  alli'iliui'c  A  due  d'i'xpei'ls  à  roltjct  vendu,  eu  leiiaiil 
cumpte  do  l'usage  qiio  l'aelictciir  prèlendait  taire  diidil 
ohjol,  ainsi  i|ue  du  iMMiéliet?  ijuil  pouvait  n'aiiser,  sous  la 
(l('>du(-liiiii  du  prix  d(^  la  vente,  si  l'aclieteur  ik;  l'a  pas 
eneore  pa^^.  —  (Art    -171  ) 

1614  -  Ltu-s(|ue  les  mareliandises  sont  livi-t'-es  on 
liallols  ou  sous  des  eiiiiialla^es  i|iii  eiiipi'clieiit  de  lt!S  cxa- 
iiiiiier  et  vi'rilier,  l'aelieleur  peut,  dans  les  trois  jours  (|ui 
suivent  la  délivran.-e,  réclamer,  à  raison  de  tout  défaut  de 
(juanlile  ou  (|ualilé.  ù  la  eoiidilion  de  prouver,  dans  le 
premier  ea^,  (|ue  les  bouts  ou  extrémités  des  pièce»  sont 
intactes,  et.  dans  le  second,  ijue  les  vices  ou  défauts  n'ont 
pu  sulivenir  lortuitement,  ni  être  occasionnés  frauduleuse- 
ment pendant  ({uc  les  marchandises  étaient  en  sa  posses- 
sion. Le  vendeur  peut  toujours  exi^'er,  au  moment  de  la 
délivrance,  (ju  il  soil  procédé  à  une  vérilication  complète 
de  la  quantité  cl  de  la  qualité  des  mareliandises  remues 
par  l'aclieteur,  et.  en  cas,  celui-ci  ne  peut  plus  élever  la 
réclamation  iirècitée  afirès  la  livraison.  —  (.\rt.  472.  — 
V    la  traduction  H.  l'nidliomme,  p.  i;{8  et  s.) 

1615  —  Si  la  chose  vendue  est  affectée  de  vices 
internes  ciui  ne  peuvent  être  aperçus  lors  de  la  vérifica- 
tion à  huiuelle  il  est  procédé  lors  de  la  livraison,  les 
consé(|uences  de  ces  vices  sont  à  la  charge  du  vendeur 
pendant  un  délai  déterminé  par  les  tribunaux,  mais  qui 
ne  peut,  cependant,  dépasser  les  six  mois  qui  suivent  le 
jour  de  la  délivrance.  L'expiration  de  ce  délai  a  pour  ellet 
de  dégager  le  vendeur  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

—  (Art    473  ) 

1616  —  Le  vendeur  ne  peut  refuser  à  l'acheteur  une 
facture  des  marchandises  [lar  lui  vendues  et  livrées  avec 
la  quittance,  au  bas  de  la  facture,  du  prix  ou  de  la  por- 
tion du  prix  pa^é.  Si  aucun  délai  n'a  été  fixé  pour  le 
payement  dans  la  facture,  la  vente  est  présumée  avoir  été 
faite  au  comptant.  Les  factures  précitées,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  contestées  par  l'acheteur  dans  les  di.v  jours  de  la 
livraison  et  de  la  réception,  sont  considérées  comme  des 
comptes  liquidés.  —  (\rt.  474.) 

1617.  —  Les  sommes  remises,  suivant  l'usage,  dans 
les  ventes  à  titre  d'arrhes,  sont  réputées  des  acomptes 
sur  le  prix,  et  considérées  comme  une  confirmation  du 
contrat,  sacs  qu'aucune  des  parties  puisse  se  dédire  en 
perdant  les  arrhes.  Pour  que  l'acheteur  ou  le  vendeur 
puissent  se  dédire  moyennant  la  perte  des  arrhes  ou 
d'une  somme  versée  à  l'avance,  il  faut  à  cet  égard  une 
clause  spéciale  dans  le  contrat.  —  (Art.  475  ) 

1618.  —  Les  vices  ou  défauts  attribués  aux  choses 
vendues,  ainsi  que  les  différences  de  qualité,  doivent 
toujours,  à  moins  de  convention  contraire,  être  déter- 
minés [lar  des  experts  arbitres    — (Art.   476.) 

1619  —  Celui  qui,  pendant  trois  ans,  a  possédé  une 
chose  mobilière,  volée  ou  perdue,  en  acquiert  la  propriété 
par  prescription,  sans  qu'il  v  ait  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  le  véritable  propriétaire  était  absent  ou  présent. 

—  (Art   477.) 
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1620  La  li({ii<lHlioii  aulri   '  «ur  la  tinte  eoiii- 

IIHIi  Kilc  eut    nmlec    c(_'||e    du   ri»i|.  lllIIRTCe   du    17  <Jé- 

ceiiilii'e  lN(ti,  c'«tl-à-din;  culli;  du  LoiJo  qui  avait  ^'lé 
pi'oiiiiil)<iié  en  int'-iiie  tempM  pour  lii  ciMifidérnlinn  ((«riiin» 
nique  Depiii»,  la  légiiilution  de  r.MIcina^'iie  itur  la  veiit« 
a  été  eliaiiKèe  (V.  xu/^rd,  n.  ^T^H\),  iiiuii»  nlli;  d<;  l'Autrirbo 

est  deiiiirurée  la  même 

1621.  h'uprcH  le  (!ode  de  coiiiiiii;rce  uutrirliieri, 
l'idlre  de  vente,  qui  i!hI  faite  ii  plukicurH  perHonne*,  en 
particulier  parla  commuiiicalion  de  prix  courant,  de  rata- 
loques,  d'éclianlilloiiN  ou  de  iiiodèleH,  ou  qui  n'i-at  p/ix  faite 
avec  indication  précisi;  de  la  iiiarchandiHe,  du  prix  ou  do 
la  i|ii.iiitilé,  n'est  point  une  ofTre  ubliKatoire.  —  (Art    3>)7.) 

1622.  —  (i'esl  d'aprèH  Ich  dispoiilioiiH  lé^alen  Hur 
l'achat  i|iie  l'un  doit  apprécier  une  opération  commer- 
ciale dont  l'objet  consisle  dans  lu  livraison  d'une  certaine 
quantité  de  chose  fongibles  pour  un  prix  déterminé  — 
(Art    ;{3H  ) 

1623.  —  In  achat  ù  l'examen  ou  ù  l'essai  est  conclu 
sous  la  condition,  dé|icndanl  de  la  volonté  de  l'acheteur, 
(|ue  celui-ci  examinera  ou  es8a_)era  la  iiiarchandiiie,  et 
l'agréera.  Dans  le  doute,  cette  condition  eHt  suspensive. 
L'acheteur  n'est  pas  tenu  k  la  vente  avant  d'avoir  donné 
son  agrément.  Le  vendeur  cesse  d'être  tenu  quand  l'ache- 
ne  l'a  pas  donné  avant  l'expiration  du  délai  convenu  ou 
fixé  par  l'usage  local.  A  défaut  d'un  délai  convenu  ou  fixé 
par  l'usage  local,  le  vendeur  peut,  après  l'expiration  d'un 
délai  mesuré  d'après  les  circonstances,  faire  sommation 
à  l'acheteur;  il  cesse  d'être  tenu  quand  l'acheteur  ne 
répond  pas  immédiatement  à  la  sommation  Si  la  mar- 
chandise vendue  à  l'examen  ou  à  l'essai  a  déjà  été  livrée 
pour  être  examinée  ou  essayée,  le  silence  de  l'acheteur, 
prolongé  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ou  la  sommation, 
vaut  comme  agréation.  —  (Art.  339.) 

1624.  —  Une  vente  sur  échantillon  ou  sur  modèle  est 
pure  et  simple,  mais  elle  est  toutefois  conclue  sous  l'obli- 
gation du  vendeur,  que  la  marchandise  soit  conforme  à 
l'échantillon  ou  au  modèle.  —  (Art.  340  ) 

1625.  —  L'achat  à  titre  d'échantillon  est  un  achat  pur 
et  simple,  avec  indicatiou  du  motif  pour  lequel  il  a  lieu. 
—  (Art.  341.) 

1626  —  Relativement  au  lieu  d'exécution  des  obliga- 
tions du  vendeur  et  de  l'acheteur,  il  v  a  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  324,  al.  1,  c'est-à-dire  que  l'exé- 
cution doit  se  faire  en  principe,  au  lieu  déterminé  par 
le  contrat  ou  qui,  d'après  la  nature  de  l'acte  ou  l'intention 
des  parties  doit  être  considéré  comme  le  lieu  du  paye- 
ment. La  livraison  de  la  marchandise  se  fait,  à  moins  de 
régie  contraire  consacrée  par  ces  dispositions,  au  lieu  où 
le  vendeur  avait  son  établissement  commercial  lors  de  la 
conclusion  du  contrat,  ou,  à  défaut,  sa  résidence.  Si  cepen- 
dant, la  vente  a  pour  objet  un  corps  certain,  qui,  à  la 
connaissance  des  contractants,  se  trouvait  en  un  autre 
lieu  lors  de  la  conclusion  du  contrat,  c'est  en  ce  lieu  que 
la  livraison  doit  se  faire.  Le  prix  d'achat  doit  être  payé 
lors  de  livraison,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  autrement  de 
la  nature  de  l'affaire,  de  la  convention  ou  de  l'usage 
local.  Au  surplus,  les  dispositions  de  l'art.  325  sont  appli- 
cables à  ce  pavement.  —  (.\rt    342.) 

1627.  —  Le  vendeur  est  tenu,  tant  que  l'acheteur 
n'est  pas  en  demeure  de  la  recevoir,  de  conserver  la  mar- 
chandise avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Si 
l'acheteur  est  en  demeure  pour  cette  réception,  le  vendeur 
peut  déposer  la  marchandise,  aux  frais  et  risques  de 
l'acheteur,  dans  un  magasin  public  ou  chez  un  tiers  II 
est  également  autorisé,  après  en  avoir  préalablement  averti 
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r.4cli(:lcui',  ù  la  fiiirc  vcii<lrc  (iiiLliqneiiioiil.  ijuuiicj  il  \  ;i 
un  [)ri\-<-uiiivi[il  dans  une  lioiirsc  ou  daiiK  nn  marché,  il 
peut  niiHsi,  iipivs  averliKsoiiient  iinWilahlc,  l'aire  vendre, 
sans  iMihlicité  ei  an  prix-rouratil,  jiar  un  courtier  de  com- 
mcno,  ou,  à  défaut  par  un  lom-lionriairc  a^ant  qualité 
pour  faire  des  ventes  aux  enciiéres.  Si  lu  rnariliandise  est 
sujette  à  détérioration,  ou  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
l'averlissemenl  préalalde  n'est  pas  nécessaire  Le  vendeur 
doit,  autant  que  pnssihle,  informer  immédiatement  l'aelie- 
teur  de  la  réalisation  de  la  vente;  en  cas  de  néf,'ligence,  il 
est  passible  de  doininai.'es-intéréls.  —  (Art.  liÂli  ) 

1628.  —  Si  la  marchandise  doit  être  expédiée  à  l'ache- 
teur d'un  autre  lieu,  et  si  l'acheteur  n'a  rien  précisé  sur 
le  mode  d'envoi,  le  vendeur  est  réputé  chargé,  à  la  place 
de  l'acheteur,  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  avec  les 
soins  d'un  bon  commerçant,  et  spécialement  de  déter- 
miner la  jicrsonne  qui  aura  à  cfTectuer  ou  à  faire  opérer 
le  transport.  —  (Art.  344  ) 

1629.  —  Après  la  remise  des  marciiandises  à  l'expé- 
diteur ou  au  voiturier,  ou  à  la  personne  quelconque 
chargée  du  transport,  l'acheteur  supporte  les  risques  de 
la  jnarchandise.  Si  cei)endant  l'acheteur  a  donné  des  ins- 
tructions spéciales  sur  le  mode  d'envoi  et  si  le  vendeur 
sans  motif  urgent,  ne  les  a  pas  suivies,  ce  dernier  est 
responsable  du  dommage  qui  peut  en  résulter.  I.e  vendeur 
supporte  les  risques  de  la  marchandise  en  cours  de  trans- 
port, dans  le  cas  où,  d'après  le  contrat,  il  doit  livrer  la 
marchandise  dans  le  lieu  où  elle  doit  être  transportée, 
de  telle  sorte  que  ce  lieu  doit  être  considéré  pour  lui 
comme  celui  de  l'exécution  du  contrat.  De  ce  que  le  ven- 
deur s'est  chargé  du  pavement  des  frais  et  du  coût  du 
transport,  il  ne  résulte  pas,  par  cela  même,  que  l'on  doive 
considérer  comme  lieu  d'exécution  pour  le  vendeur  le 
lieu  de  destination.  Les  dispositions  de  cet  article  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  les  risques  soient  supportés  par 
l'acheteur  à  partir  d'une  époque  antérieure,  si  cela  résulte 
des  régies  du  droit  civil.  —  (Art.  345.) 

1630.  —  L'acheteur  est  tenu  de  recevoir  les  marchan- 
dises en  tant  qu'elles  sont  conformes  au  contrat,  ou,  à 
défaut  de  convention  spéciale,  en  tant  qu'elles  répondent 
aux  conditions  de  la  loi.  La  réception  doit  être  faite 
immédiatement,  à  moins  que  la  convention,  l'usage  local 
ou  les  circonstances  n')-  fassent  obstacle.  —  (Art.  346.) 

1631.  —  Si  la  marchandise  est  expédiée  d'un  autre 
lieu,  l'acheteur  doit  l'examiner  aussitôt  après  la  livraison, 
dans  la  mesure  où  cela  est  possible  d'après  la  marche 
normale  des  affaires,  et  s'il  constate  qu'elle  n'est  pas  con- 
forme à  la  convention  ou  aux  prescriptions  de  la  loi,  il 
doit  en  avertir  immédiatement  le  vendeur.  S'il  omet  de  le 
faire,  la  marcliandise  est  réputée  agréée,  en  tant  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'un  vice  qu'un  examen  immédiat,  fait  dans  les 
conditions  normales,  n'aurait  pas  pu  faire  découvrir.  Si 
un  vice  de  ce  genre  vient  à  se  révéler  postérieurement, 
avis  doit  en  être  donné  au  vendeur,  aussitôt  après  la  décou- 
verte, sinon  la  marchandise  est  réputée  agréée  même 
relativement  à  ce  vice.  La  disposition  précédente  est 
également  applicable  à  la  vente  sur  examen  ou  sur  échan- 
tillon, ou  à  l'essai,  en  tant  qu'il  s'agit  de  vices  de  la  mar- 
chandise expédiée,  qu'un  examen  ou  un  essai  faits  dans  des 
conditions  ordinaires  ne  pouvaient  faire  découvrir.  — 
(Art.  347.) 

1632.  —  Quand  l'acheteur  fait  des  réclamations  à  pro- 
pos d'une  marchandise  expédiée  d'un  autre  lieu,  il  est 
obligé  de  veiller  à  sa  conservation  provisoire.  Il  peut,  si 
des  défauts  se  révèlent  lors  de  la  livraison  ou  ultérieure- 
ment, faire  constater  l'état  de  la  marchandise  par  des 
experts.  Le  vendeur  est  également  autorisé  à  réclamer  cette 
constatation  quand  l'acheteur  l'a  informé  qu'il  réclame 


&  raison  d'un  défaut  de  la  marc  handise  Les  experts  sont 
nommés,  sur  la  demande  de  l'inléreHsé,  par  h;  tribunal  de 
commerce,  ou,  k  défaut,  par  le  juge  du  lieu.  Les  experts 
donnent  leur  avis  par  écrit,  ou  le  font  constater  par  un 
procès-verbal.  Si  la  marchandise  est  sujette  à  détériora- 
tion, ou  s'il  y  a.  péril  en  la  demeure,  l'acheteur  peut,  en 
observant  les  disjiositions  de  l'art.  'M'.i,  faire  vendre  la 
marchandise.  —  (Art.  348  ) 

1633.  —  Le  défaut  de  conformité  de  la  marchandise 
aux  conventions  ou  aux  prescriptions  légales  ne  peut  être 
invoqué  par  l'acheteur,  quand  ce  défaut  n'a  été  découvert 
qu'après  l'expiration  de  six  mois  depuis  la  livraison  à 
l'acheteur.  Les  actions  contre  le  v(;iid(-ur  à  raison  des 
défauts,  se  prescrivent  par  six  mois  depuis  la  livraison  k 
l'acheteur.  Le  droit  de  se  prévaloir,  par  voie  d'exception, 
des  vices  de  la  marchandise,  est  éteifit  quand  l'acheteur 
n'a  pas  adressé  au  vendeur,  dans  les  six  m(M8  de  la  livrai- 
son, l'avis  prescrit  par  l'art  347.  L'exception  se  conserve 
si  l'avis  a  été  donné  dans  ce  délai  11  n'est  point  dérogé 
aux  lois  spéciales  ou  aux  usages  commerciaux  qui  fixent 
un  délai  plus  court  pour  certaines  espèces  de  marchan- 
dises. Si  la  garantie  du  vendeur  a  été  fixée  parla  conven- 
tion à  un  délai  plus  ou  moins  long,  la  convention  sera 
observée.  —  (Art.  349  ) 

1634  —  Les  dispositions  des  art.  347  et  349  ne  peu- 
vent être  invoquées  par  le  vendeur  en  cas  de  fraude.  — 
(Art.  350.) 

1635.  —  .\  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  la  convention  ou  par  l'usage  local,  le  vendeur  supporte 
les  frais  de  la  livraison,  en  particulier  ceux  du  pesage 
et  du  mesurage,  et  l'acheteur,  les  frais  de  la  réception.  — 
(Art.  3.^)1.) 

1636.  —  Si  le  prix  doit  être  calculé  d'après  le  poids  de 
la  marchandise,  le  poids  de  l'emballage  (tare)  est  déduit,  à 
moins  que  le  contraire  ne  résulte  d'une  convention  spé- 
ciale, ou  de  l'usage  commercial  en  vigueur  au  lieu  de  la 
livraison.  La  convention  ou  l'usage  commercial  en  vigueur 
au  lieu  de  la  livraison ,  détermine  si  la  tare  doit  être  déduite 
d'après  un  tarif  invariable,  ou  proportionnel  au  poids  exact 
des  objets,  et  également  si  et  dans  quelle  mesure  une  remise 
doit  être  faite  à  l'acheteur,  et  quelle  bonification  il  peut 
réclamer  pour  la  partie  des  marchandises  détériorées 
ou  vendues,  impropre  à  l'usage  (réfaction)   —  (Art.  352.) 

1637.  — Si,  dans  le  contrat,  le  cours  du  marché  ou  de 
la  Bourse  a  été  indiqué  comme  prix  d'achat,  on  doit,  dans 
le  doute,  entendre  par  là  le  prix-courant  fixé  d'après  les 
règlements  locaux  au  temps  et  au  lieu  de  l'exécution,  ou 
sur  la  place  de  commerce  servant  de  régulateur  à  ce 
lieu.  A  défaut  d'une  pareille  fixation,  ou  sur  la  preuve  de 
son  inexactitude,  on  doit  prendre  le  prix  moyen  résultant 
de  la  comparaison  des  contrats  de  vente  conclus  au  temps 
et  au  lieu  de  l'exécution  du  contrat  en  question.  — 
(Art.  353.) 

1638.  —  Si  l'acheteur  est  en  retard  pour  le  payement 
du  prix  d'achat,  et  que  la  marchandise  n'ait  pas  encore  été 
livrée,  le  vendeur  a  le  choix  de  réclamer  l'exécution  du 
■contrat,  avec  des  dommages-intérêts  pour  le  retard  dans 
l'exécution,  ou,  au  lieu  de  l'exécution,  de  vendre  la  mar- 
chandise pour  le  compte  de  l'acheteur,  sous  l'observation 
des  prescriptions  de  l'art.  323,  et  de  réclamer,  en  outre, 
des  dommages-intérêts,  ou,  s'il  le  veut,  de  renoncer  au 
contrat,  en  le  faisant  considérer  comme  non  avenu.  — 
(Art.  354.) 

1639.  —  Si  le  vendeur  est  en  retard  pour  la  livraison 
de  la  marchandise,  l'acheteur  a  le  choix,  ou  de  réclamer 
l'exécution  du  contrat,  avec  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'exécution,  ou,  au  lieu  de  l'exécution,  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  l'inexécution,  ou. 
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n'iI  lu  vnil,(l(i  n'iiiiiirur  iiii  conlriil  tMi  In  riiiMiiiil  cdiiHiiIrrrr 
('(iiiiiiin  iinii  tivt'iiii  (Ai'l    i<'».'>  ) 

1640.  Si  l'un  dos  conlnirlaiilH  vt'iil,  nui-  ir  Imiili  - 
niiMil  (l(<s  (lis|iosili(iiiH  <I<!H  |irc<-(''(l(;iilH  urlicloN,  llflliaïuItT, 
iiu  lidu  (lo  rcxrculioii,  tirs  (litiiiimi^'i'M-iiilrrMH  pour  iiii'xr- 
ruli(Ui,  ou  l'iriKHircr  nu  contrai,  il  iloil  eu  pri'* venir  I  anlrn 
fiiiilruilaiil,  et,  un  uiilru,  si  lu  iialuru  du  rnlTaiir  lu  iicr- 
mol,  lui  accordur  ciifcin'  un  dilai  moHiiri'  d'a|tirH  Iuh  cir- 
fouslancfs,  pour  n-parcr  le  rclanl.  —  (Arl    .'iritij 

1641.  —  l.'ai'l  :!<'>(>  n'usl  puH  appliralilu  lorsqu'il  u  6lé 
stipule  (|ui'  la  niarriiauilisc  serait  livrée  a  unu  date  lixu.ou 
dans  un  délai  convenu  l.'acln>teur  coninie.  le  vendeur  peit- 
vonl  alors  uxi'rccr,  à  leur  choix,  les  druils  i|ui  leur  appar- 
li(M»nent  en  vertu  des  art.  3.">l  et  il."»?),  roulefids,  ctdui  <|ui 
veut  s'en  tenir  à  l'oxéculion  du  contrat  doit  v.n  inroriiicr 
l'autre  contnictaiil  sans  retard  après  l'expiration  du  terme 
ou  du  di'dai;  s'il  omet  de  lo  faire,  il  ne  |ient  plus  réclamer 
ultériouroiueut  l'exécution.  Si  lo  v(Midour,  au  lieu  de  l'exà- 
culioi),  veut  vendre  pour  le  compte  de  l'acljetour  et» 
retard,  il  doit,  dans  lo  cas  oïl  la  marcliiindise  est  cotée  an 
marché  ou  à  la  liourse,  procéder  l'i  la  vente  aussitôt  après 
l'expiration  du  terme  ou  du  délai.  Une  vente  faite  nlté- 
rieuroment  ne  serait  pas  ré|)utée  faite  pour  le  compte  de 
l'acheteur.  Si  l'acheteur,  an  lieu  de  l'exécution,  rédaino 
des  dommaj^es-intéréts  pour  inexécution,  le  montant  dos 
dommages-intérêts  à  pajer  par  le  vendeur  consiste,  quand 
la  marchandise  est  cotée  à  la  Bourse  ou  au  marché,  dans 
la  dilTérence  entre  le  prix  de  vente  et  lo  prix  de  marché 
ou  de  IJourse,  à  l'époque  et  dans  le  lieu  où  la  livraison 
devait  se  faire,  sans  préjudice  du  droit  pour  l'acheteur, 
d'obtenir,  lo  cas  échéant,  des  dommages-intérêts  plus 
considérables.  —  (Art.  357.)  • 

1642.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  357,  chacun  des  con- 
tractants est  autorisé  à  faire  constater  le  retard  de  l'autre 
contractant,  aux  frais  de  celui-ci,  et  par  un  acte  public 
(protêt).  —  (Art.  3;J8.) 

1643.  —  Si,  dans  le  cas  des  art.  354,  355  et  357,  il 
résulte  des  circonstances,  et,  notamment,  de  la  nature  du 
contrat,  de  l'intention  des  contractants,  et  de  la  nature  de 
l'objet  à  livrer,  que  l'exécution  du  contrat  est  divisible 
des  deux  côtés,  l'un  des  contractants  no  peut  renoncer  au 
contrat  que  pour  la  partie  non  exécutée  i)ar  l'autre  con- 
tractant. —  (Art.  359.) 

^'  4.    —   lîOLIVIE. 

1644.  —  D'après  l'art.  307  C.  comm.  bolivien  du 
12  novembre  1834,  il  y  a  deux  sortes  de  ventes  coraraar- 
ciales,  à  savoir  :  la  vente  en  gros  et  la  vente  en  détail.  La 
vente  en  gros  est  celle  qui  se  réalise  au  moyen  de  paquets, 
de  balles,  de  caisses,  de  sacs,  de  paniers  ou  de  tonneaux, 
et  la  vente  en  détail  est  celle  qui  a  pour  objet  de  petites 
quantités. 

1645.  —  Pour  que  la  vente  d'une  chose  soit  réputée 
commerciale,  les  circonstances  suivantes  doivent  se  trou- 
ver réunies  :  l°que  la  chose  soit  mobilière,  et  consiste  en 
fruits  nationaux  ou  étrangers,  ou  en  produits  de  l'art; 
2°  que  le  vendeur  fasse  professionnellement  des  actes 
positifs  de  commerce;  3"  que  l'achat  ait  été  fait  pour  la 
revente.  —  (Art.  308.) 

1646.  —  La  vente  commerciale  ne  peut  être  résiliée 
pour  lésion,  mais  une  action  en  dommages-intérêts  est 
recevable,  contre  la  partie  qui  se  rend  coupable  de  dol 
lors  de  la  conclusion  du  contrat.  —  (Art.  309.) 

1647.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  toute  somme 
donnée  sous  le  nom  d'arrhes  est  réputée  acompte  sur  le 
prix,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le  contrat  pourra 
être  résilié  moyennant  l'abandon  de  cette  somme.  — 
(Art.  310.) 


164H  La  vente  de  in'ir<  li,iiidi>t>'>i  Inilo  nouh  lii  •midi- 

lion  que  laclieteur  Iuh  uimiiy.fii  d  ui«ord,  o'c»l  p/irhiit') 
iju'aprés  ruHMdl,  duiiH  lu  coM  où  unn  iMiiivalle  coiiv<;ntiori 
n'intervient  pan  entre  Iuh  purlieN    —  (\rl    HH.) 

1649  -Ne  Hont  non  pluK  pnrfnilrK  qu'apr^K  une  non* 
velle  i-oiivention  duH  |tarlieN  Ion  vcnleit  conclui'it  imnM  avoir 
vu  IcH  niarcliandiHUH,  ou  quand  cellis  ci  ne  peuvent  t'irn 
claMHéeH  d'aprÙH  leu  types  connus  dan»»  li;  coininerce.  — 
(Arl.  :il2  ) 

1650.  —  Kn  cas  du  vente  de  murclinndiHUM  dur  éclian» 
tillon  ou  avec  indication  de  type  connu  dan^i  le  cominercn, 
la  vente  ont  repuli'o  |iaiTait<;  quand  la  conformiti-  doH  inur- 
chandiHOH  k  réehiinlilloii  ou  nu  type  a  été  reconnue  par 
d(!s  experlM  (Juand,  d  a|)rêM  l'expcrtiiie,  cette  conformité 
n'exist(!  pas,  lo  contrat  peut  être  réhilié  et  le  vendeur 
répond  des  dommaKus  et  préjudicoH.  —  (.\rl    313; 

1651  —  fHilujalionii  du  ii-ndt-nr  —  Dé»  que  le  vcn- 
deui'  et  1  acheteur  sont  d'uccord  sur  le  prix  de  la  chose, 
le  iircMiier  est  obligé  de  garder  celle-ci  comme  un  déposi- 
taire Si  l'on  n'a  pas  stipulé  de  délai  (»our  la  livraison,  il 
doit  mettre  la  chose  à  la  disposition  de  l'uiheteur  vingl- 
rpiatrc  heures  après  la  conclusion  du  contrat.  —  (.Vrti- 
cle  314.) 

1652.  —  Si  le  vendeur  modifie  ou  aliène  la  chose  ven- 
due, il  doit,  à  la  demande  de  l'acheteur,  lui  en  livrer  une 
autre  de  même  espèce,  (|ualitè  et  quantité.  Si  cela  est 
impossible,  il  doit  payer  à  l'acheteur  la  valeur  de  la  chose 
estimée  par  experts,  qui,  pour  la  déterminer,  considére- 
ront le  gain  qu'aurait  fait  l'acheteur  en  revendant  lachose 
sur  la  place.  —  (Art.  315  ) 

1653  —  Les  détériorations  survenues,  même  par  cas 
fortuit,  il  la  chose  non  livrée  à  l'acheteur,  sont  à  la  charge 
du  vendeur  :  1"  en  tant  que  la  chose  ne  porte  pas  de  mar- 
que de  son  identité,  et  a  été  mêlée  à  d'autres  de  même 
espèce;  2"  dans  le  cas  oii  l'acheteur  a  le  droit  de  l'exa- 
miner avant  que  la  vente  ne  soit  parfaite;  3°  quand  elle 
doit  être  livrée  d'après  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure; 
4"  quand,  dans  le  contrat,  on  a  stipulé  la  condition  de  ne 
pas  efTcctuer  la  livraison  avant  un  certain  délai,  ou  seule- 
ment quand  la  chose  est  en  état  d'être  livrée.  —  (Arti- 
cle 316.) 

1654.  —  Quand,  dans  un  des  cas  indiqués  par  l'article 
pi'écèdent,  la  chose  périt  ou  se  gâte,  le  vendeur  doit  rem- 
bourser le  prix  qui  lui  a  été  déjà  payé.  —  (.\rt.  317.) 

1655.  —  Le  vendeur  ne  peut  refuser  à  l'acheteur  une 
facture  des  marchandises  qu'il  lui  a  vendues,  et  doit 
mettre  au  bas,  la  quittance  du  prix  qu'il  a  reçu  en  totalité 
ou  on  partie.  —  (Art.  318.) 

1656.  —  Obliijalions  de  l'acheteur.  —  Aussitôt  après  la 
conclusion  du  contrat  de  vente,  l'acheteur  est  tenu  de 
payer  le  prix  de  la  chose,  et  il  doit  le  faire  dans  les  dix 
jours  suivants,  quand  aucun  autre  délai  n'a  été  stipulé  — 
(Art.  319.) 

1657.  —  Si  l'acheteur  n'a  pas  payé  le  prix  dans  le 
délai  convenu,  il  doit,  à  partir  de  son  expiration,  payer 
l'intérêt  légal,  et,  tant  que  la  chose  se  trouve  entre  les 
mains  du  vendeur,  celui-ci  a  la  préférence  sur  tout  autre 
créancier  pour  le  montant  du  prix  et  des  intérêts.  — 
(Art   320.) 

1658.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  316,  toutes 
les  détériorations  subies  par  la  chose,  après  la  conclusion 
du  contrat,  sont  à  la  charge  de  l'achetiur,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  imputables  au  dol  ou  à  la  faute  du  vendeur.  — 
(Art.  321.) 

§  5.  —  Brésil. 

1659.  —  Le  Code  de  commerce  brésilien,  du  25  juin 
1850,  consacre  à  la  vente  commerciale  le  titre  Vlll  de  la 
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preinirrc  parlin  Le  contnil  -le  vente  ronimeninl  csl  par- 
fait, ilis  (jiio  le  vendeur  et  l'iiclielcur  sont  ilucconl  sur 
roijjet,  le  prix  et  les  conditions,  el  ii  partir  de  ce  moment, 
aucune  îles  parties  ne  peut  se  dédire,  alors  inT-me  r|ii('  la 
chose  n'est  |»a8  livn'-e,  ou  que  le  prix  n'est  pas  pajré  i)ans 
les  ventes  conditionnelles,  toutefois,  le  contrat  n'est  par- 
fait i| Il  après  r«'V('-neinent  de  la  condition.  On  ne  considère 
comme  commerciale  que  In  vente  des  clioses  mohilii'-res, 
pour  les  revendre  en  gros  ou  en  détail,  en  nirmc  nature 
ou  travaillées,  ou  pour  louer  leur  usa{:e.  Sont  assimilées 
aux  choses  mobilières  les  monnaies  de  métal  ou  de  papier, 
L's  elTcts  puldics,  les  actions  de  sociétés,  et  les  papiers  de 
crédit  commercial,  lorsque,  dans  le  contrat,  l'acheteur  ou 
le  vendeur  est  commerçant.  —  (.\rt.  191.) 

1660  —  hicn  que  la  vente  doive  avoir  pour  objet  une 
chose  présente  et  déterminée,  il  est  permis  d'acheter  une 
chose  indéterminée,  comme  >in  gain  futur.  —  (.\rt.  19:2.) 

1661.  —  (JiiJi'id  la  délivrance  de  la  chose  vendue  a  été 
elTectuèe  sans  que  le  prix  résulte  de  l'acte  de  vente,  on 
doit  supposer  que  les  parties  se  sont  référées  au  prix 
courant  au  jour  cl  au  lieu  de  la  délivrance;  à  défaut 
de  convention,  et  en  cas  de  différences  de  prix  le  même 
jour  et  au  même  lieu,  on  prendra  le  prix  mojen.  — 
(Art.  193.) 

1662  —  Le  prix  de  vente  peut  être  indéterminé,  et 
abandonné  à  l'estimation  d'un  tiers:  si  celui-ci  ne  peut  ou 
ne  veut  faire  l'estimation,  le  prix  sera  déterminé  par 
experts  (art.  194).  Quand,  dans  le  contrat,  on  n'a  pas  fixé 
la  nature  de  la  monnaie  avec  laquelle  le  pavement  doit  se 
faire,  on  présume  que  l'on  doit  emplover  la  monnaie  cou- 
rante au  lieu  où  le  pavement  doit  être  fait,  sans  agio  ni 
escompte  (art.  195)  A  moins  de  convention  contraire, 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  les  frais  de  l'acte  de  vente, 
ainsi  que  ceux  de  réception  et  de  transport  de  la  chose 
vendue  (art.  196).  Dés  que  la  vente  est  parfaite,  le  ven- 
deur est  tenu  de  livrer  k  l'acheteur  la  chose  vendue,  dans 
le  délai  et  la  manière  fixés  au  contrat,  sous  peine  de  res- 
ponsabilité pour  les  dommaires  résultant  de  sa  négligence 
(art.  197).  L'obligation  de  livrer  la  chose  vendue  avant  le 
payement  réel  du  prix  cesse,  toutefois,  quand,  entre  le 
moment  de  la  vente  et  celui  de  la  livraison,  l'acheteur  a 
notoirement  changé  d'état,  et  qu'il  ne  fournit  point  une 
caution  sulTisante  pour  le  payement  au  terme  convenK.  — 
(Art.  198.) 

1663.  —  La  livraison  de  la  chose  vendue  doit,  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  se  faire  au  lieu  où  la  chose  se 
trouve  au  moment  de  la  vente,  et  peut  s'opérer,  soit  par 
la  tradition  matérielle  ou  symbolique,  soit  par  la  remise 
des  titres,  ou  enfin,  de  la  manière  usitée  dans  le  commerce 
au  lieu  où  la  livraison  doit  se  faire.  —  (Art.  199.) 

1664.  —  En  matière  commerciale,  on  doit,  sous  réserve 
de  la  preuve  contraire  en  cas  d'erreur,  de  fraude,  ou  de 
dol,  considérer  comme  tradition  symbolique  :  1»  la  remise 
des  clefs  du  grenier,  du  magasin  ou  de  la  caisse  où  se 
trouve  la  marchandise  ou  la  chose  vendue  ;  2"  le  fait  que 
l'acheteur  a  apposé  sa  marque  sur  la  marchandise  vendue, 
en  présence  du  vendeur  ou  avec  son  consentement; 
3"  l'envoi  et  la  réception  des  factures  sans  réclamation 
immédiate  de  l'acheteur;  4°  la  mention  t  pour  compte  •, 
mise  sur  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture,  quand 
l'acheteur  n'a  pas  élevé  de  réclamation  dans  les  trois  jours 
ouvrables,  si  le  vendeur  se  trouve  au  lieu  où  le  connaisse- 
ment ou  la  lettre  de  voiture  a  été  reçue,  ou  par  le  second 
courrier  ou  le  second  navire  chargé  de  la  correspondance 
pour  le  lieu  du  domicile  du  vendeur;  5°  la  déclaration  ou 
inscription  sur  les  livres  ou  documents  de  déclaration  des 
magasins  publics,  au  profit  de  l'acheteur,  et  du  consente- 
ment des  deux  parties.  —  (Art.  200.) 


§  «;.  —  Chili. 

1665.  —  Le  Code  de  commerce  du  Chili,  du  23  no- 
vembre 1.S6.5,  rtonsacre  à  la  vente  commen-iale  le  titre  11 
du  livre  I".  D'après  l'art.  130,  en  cas  de  vente  d'une 
chose  qui  est  exposée  à  la  vue,  et  qui,  à  l'éfioque  du  con- 
trat, n'est  désignée  que  par  son  espèce,  on  ne  doit  pas 
admettre  que  l'acheteur  s'est  réservé  le  droit  de  l'essayer. 
Celte  disposition  s'applique  aux  objets  (]iii  sont  habituel- 
loinent  achetés  après  dégustation.  —  (V.  la  traduction 
Il    l'rudhomme,  p.  130  et  s  ) 

1666.  —  Quand  l'acheteur  d'une  chose  d'après  l'ap- 
parence, s'en  réserve  expressément  l'essai,  sans  fixer  un 
délai  pour  y  procéder,  la  vente  est  censée  conclue  sous 
une  condition  suspensive  poteslalive,  avec  un  délai  de 
trois  jours.  Ce  délai  court  à  partir  du  jour  où  le  vendeur 
somme  l'acheteur  de  procéder  à  l'essai,  et  quand,  dans  ce 
délai,  l'acheteur  n'y  fait  point  procéder,  on  doit  présumer 
(|u'il  se  dédit  du  contrat.  —  (Art.  131.) 

1667.  —  Quand  une  chose  vendue  d'après  la  vue  appar- 
tient à  celles  qui  sont  habituellement  achetées  après 
dégustation,  on  présume  la  réserve  de  l'essai,  et  cet  essai 
renferme  en  soi  la  condition  suspensive  que  la  chose  est 
intacte,  et  de  qualité  ordinaire.  —  (.\rt.  132.) 

1668  —  Quand  le  contrat  fixe  en  même  temps  l'espèce 
et  la  qualité  de  la  chose  vendue,  d'après  la  vue,  on  doit 
présumer  que  la  vente  a  été  conclue  sous  la  condition  sus- 
pensive que  la  chose  sera  de  l'espèce  et  de  la  qualité  con- 
venues. Quand,  au  moment  de  la  délivrance  de  la  chose 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat,  l'acheteur  allègue  que  l'es- 
pèce et  la  qualité  de  cette  chose  ne  sont  pas  conformes  à 
l'espèce  et  à  la  qualité  convenues  la  question  doit  être 
tranchée  par  des  experts.  —  (Art.  133.) 

1669.  —  La  vente  d'une  chose  désignée  seulement 
d'après  son  espèce,  sur  ordre  que  le  vendeur  doit  envoyer 
à  l'acheteur,  renferme  en  soi  pour  ce  dernier  le  droit  de 
résilier  le  contrat,  si  la  chose  n'est  pas  intacte  et  de  qua- 
lité ordinaire.  Si  la  chose  est  désignée  en  même  temps 
d'après  son  espèce  et  sa  qualité,  l'acheteur  a  également  le 
droit  de  résilier  le  contrat,  si  la  chose  n'est  pas  de  la  qua- 
lité convenue.  Quand,  dans  les  deux  cas  précédents,  il 
s'élève  une  contestation  entre  les  parties,  on  doit  ordonner 
que  la  chose  sera  examinée  par  des  experts.  —  (.\rt.  134.) 

1670.  —  Quand  la  vente  a  été  faite  sur  échantillon, 
elle  renferme  en  soi  la  condition  implicite  que  le  contrat 
pourra  être  résilié,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  con- 
formes à  l'échantillon  (art.  135).  Quand  une  chose  a  été 
vendue  pendant  son  transport  sur  mer,  sur  terre,  sur 
rivière  ou  sur  canal  navigable,  l'acheteur  peut  résilier  le 
contrat  toutes  les  fois  que  la  chose  n'est  pas  acceptable, 
ou  n'est  pas  de  l'espèce  et  de  la  qualité  convenues  (art  1 36) 
Quand  la  chose  vendue  sur  ordre  a  été  achetée  sous  la 
condition  de  la  délivrance  dans  un  certain  lieu,  et  a  été 
expédiée,  on  doit  supposer  que  la  vente  a  été  conclue  sous 
la  condition  suspensive  que  la  chose  parviendrait  à  son 
lieu  de  destination.  Après  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, l'acheteur  ne  peut  pas  résilier  le  contrat,  à  moins 
que  la  chose  ne  soit  pas  acceptable,  ou  ne  soit  pas  de  l'es- 
pèce et  de  la  qualité  convenues.  —  (Art    137.) 

1671.  —  Est  nulle  la  vente  «l'un  navire  ou  de  tout 
autre  objet  non  existant,  et  que  l'on  suppose  exister  Si, 
toutefois,  une  telle  vente  a  été  conclue  en  considération 
lies  risques  que  court  l'objet  vendu,  le  contrat  est  valable 
si,  lors  de  sa  conclusion,  le  vendeur  n'avait  pas  connais- 
sance de  la  perte  de  cet  objet  (art.  138).  11  n'y  a  pas  de 
vente  si  les  contractants  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  prix 
ou  sur  la  manière  de  le  fixer.  Si,  toutefois,  la  chose  ven- 
due a  été  livrée,  on  doit  présumer  que  les  parties  se  sont 
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rt''ri'n''('«  an  prix  nmiaiil  ilc  la  cIioni»  au  ji>iir  ri  au  ln'ii  ili! 
lu  coiicludiDii  ilii  t'oiilial  \ùi\  cas  du  ililïcrciiir»  ilo  |irix  en 
ce  jour  ol  ou  «•«  lioii,  racliclourilovrii  |iii^erl«  prix  mo)'<'ii 
(lollc  ri'^tlo  rsl  fj<ali'iiit'iil  a|i|ilicalilr  au  ras  (iii  Ii-h  parlirH  mc 
rrlViTiil  au  prix  que  lu  ilui.sr  a  à  uur  uiilro  rpoijut;,  cl  en  un 
nulro  liou  ((uc  Irpiuiuo  ou  lo  lii'ti  du  conlrHl.  —  (Arl.  13U.) 

1072  (.Miand  !(•  licrH  ii  (|ui  a  rlr  (•()iillt''('  la  flxalicui 

<iu  pri\,  lie  la  lai!  poinl  par  un  iiiolil  i|ucli'i)iii|U(>,  cl  i|uc 
l'olijcL  vendu  a  dt\|)i  clc  livre,  Ih  contrai  si'ra  rcpulc  con- 
clu pour  lu  prix  (|Ui!  la  chose  avait  au  jour  du  conlral,  ni, 
on  cas  de  dillercnccs  de  prix,  pour  le  prix  nio_)'on  (arl  140). 
Kn  cas  de  venle  de  inarcliaudises  pour  le  prix  (|u'un  uulre 
en  (dire,  l'iiilieleur  poul,  au  ntuntenl  de  lu  soninwiUun  du 
vendeur,  soil  niellro  la  venlc  à  exéculion,  soil  la  résilier; 
quand  trois  jours  so  sont  écoulés  sans  que  le  vendeur 
soniiue  l'aelieUnir,  le  conlnil  csl  sans  ell'el.  Si,  loutefuis, 
le  vendeur  a  livré  les  inarcliandiscs,  l'acheteur  doil  pa_v(M' 
lo  prix  i|ue  C(dles-ci  ont  eu  au  jour  de  la  livraison  (arl.  I  H). 
Les  perles,  délérioralions  ou  aniélioralions  de  la  chose  après 
lu  perl'eclit)n  <lu  conlral  sont  |)our  le  coniple  de  Tucheleur, 
ù  moins  de  convonlion  contraire,  ou  à  moins  que  lu  perle 
ou  détériorulioii  ne  soit  impulahle  uu  dol  ou  &  la  faule  du 
vendeur,  ou  à  un  vice  intérieur  de  la  chose  vendue.  — 
(Arl    142.) 

1673  -  Même  lorsque,  après  la  perfection  de  la  vente, 
la  perte  on  la  détérioration  proviennenl  d'un  cas  fortuit, 
elles  sonl  néanmoins  à  la  charge  du  vendeur  :  1"  (juund 
l'ohjel  vendu  n'est  poinl  un  corps  certain  et  déterminé, 
avec  des  marques,  numéros  ou  autres  signes  quelconques 
qui  étahlissenl  son  identité,  et  le  distinguent  d'autres  de 
même  espèce;  2"  quand  l'acheleur.  conformément  à  la 
convention,  à  l'usage  ou  à  la  loi,  a  le  droit  d'essajer  et 
d'examiner  la  chose,  et  que  celle-ci  périt  ou  se  détériore 
avant  que  l'acheteur  ait  déclaré  l'agréer;  3°  quand  les 
marchandises,  qui  devaient  être  livrées  d'après  le  poids, 
le  nombre  ou  la  mesure,  périssent  ou  se  détériorent  avant 
d'avoir  été  pesées,  comptées  ou  mesurées,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  achetées  d'après  la  vue,  et  pour  un  prix  con- 
venu, ou  (juc  l'acheteur  ne  soit  en  retard  de  procéder  au 
pesage,  comptage  ou  mesurage;  celle  disposition  est  aussi 
applicable  au  cas  de  vente  alternative  de  deux  ou  plusieurs 
choses  fongibles,  qui  doivent  être  livrées  daprés  le  poids, 
le  nombre  ou  la  mesure;  4**  dans  le  cas  où  la  vente  a  lieu 
sous  la  condition  que  la  chose  sera  livrée  seulement  après 
l'expiration  d'un  certain  délai,  ou  seulement  si  elle  se 
trouve  dans  l'état  oij  elle  doit  être  livrée  d'après  les  stipu- 
lations du  contrat;  5»  quand  l'acheteur  est  prêta  recevoir 
la  chose,  et  que  le  vendeur  est  en  relard  de  la  livrer,  à 
moins  que  la  chose  n'eût  dû  périr  également  entre  les 
mains  de  l'acheteur,  s'il  l'avait  reçue;  6°  quand,  en  cas 
d'obligation  alternative,  l'une  des  choses  vendues  périt 
par  cas  fortuil.  Si  les  deux  choses  périssent,  et  l'une 
d'elles  par  le  fait  du  vendeur,  celui-ci  doit  le  prix  courant 
de  la  dernière  qui  vient  à  périr,  si  le  choix  lui  appartient. 
Si  le  choix  n'appartient  pas  au  vendeur,  et  que  l'une  des 
choses  périsse  par  cas  fortuit,  l'acheteur  doit  se  contenter 
de  la  chose  existante;  si,  toutefois,  la  chose  a  péri  par  la 
faute  du  vendeur,  l'acheteur  peut  exiger  la  chose  existante 
ou  le  prix  de  la  chose  périe.  —  (Art.  143.) 

16*74.  —  Après  la  perfection  du  contrat,  le  vendeur 
doil  livrer  la  chose  vendue  à  l'époque  et  au  lieu  convenus. 
Quand  aucun  délai  n'a  été  fixé,  le  vendeur  doit,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  conclusion  du  contrat,  mettre 
la  chose  vendue  à  la  disposition  de  l'acheteur.  A  défaut 
d'indication  du  lieu  de  la  livraison,  celle-ci  doit  se  faire 
au  lieu  où  les  marchandises  se  trouvaient  au  moment  de 
la  perfection  de  la  vente.  — (Art.  144.  —  V.  la  traduc- 
tion H.  Prudhomme,  p.  30  et  s.) 


1075       -   U'ii'id  l<  >«  iM/trchnndiniN   vriiduna  ti 
été    iiidi\idualiHé(;H,    lu    vendeur    reuipiit    Non   aïA,, 
quand  il  leit  livre  bien  conN(!rv/:cH  et  iJe  (|ijiiliU'  unllrtain;. 
—  (Arl     U5.) 

1070         l.orH  d«>  la  llvrniiioii,  In  vendisiir  peut  r/'clairicr 
de  l'aelictenr  un   examen   rom|d)-l  de  In  qualité  et  de  In 
quantité  den    marchnndiNeN     Oiiand   l'acheleur  ne   pro<  •   1' 
|iaM  a  <  el  examen,  on  <loil  prénuimT  qu'il  renonce  /i  l'iiji' 
réclamation  ultérieuro,  U  raiKon  d'un  manque  dan»  In  quan- 
tité, on  d'un  défaut  <lans  la  qualité,  —  (Arl    14'5.) 

1677  La   livraison  île  la  choHC  vendue  enl  r<''pul/;c 

elleetuée  :  1*  par  la  remiHc  du  ronnaÎHHcmetit,  de  la  lettre 
de  voilure,  ou  de  la  facture,  dans  le  cas  de  vente  de  mnr- 
chandineH  qui  doivent  être  expédiée»  par  mer  ou  par  terre; 
i"  par  le  fait  que  l'acheteur  a,  du  conHentemenl  du  ven- 
deur, apposé  sa  marque  sur  leg  rnarchandiseH  ncheléci; 
3"  par  l(»ut  autre  mojen  autorisé  par  l'usage  constant  du 
commerce.  —  (Art.  14'.»  ) 

1678.  —  Tant  que  l'acheteur  ne  relire  pas  le»  tnar- 
chandises,  ou  ne  les  expédie  pas  en  un  autre  lieu,  le  ven- 
deur répond  de  leur  garde  et  conservalion  dans  la  limite 
de  son  dol  et  de  sa  faule  lourde.  —  (Art.  150  ) 

1679.  —  Quand  les  marchandises  se  trouvent  entre  les 
mains  du  vendeur,  même  par  suite  d'un  dépôt,  il  peut 
les  retenir  jusqu'au  complet  pa_)ement  du  prix  et  de»  inté- 
rêts correspondants.  —  (Arl    151.) 

1680.  —  Quand,  apns  la  perfection  de  la  vente,  le 
vendeur  consomme,  transforme,  ou  aliène  les  marcbandifies 
vendues,  et  les  livre  à  un  tiers,  il  doil  en  livrer  d'autres  <'i 
l'acheteur,  d'espèce,  qualité  el  quantité  semblables,  ou,  à 
défaut,  lui  rembourser  leur  valeur  avec  des  dommages- 
inlérèts  déterminés  par  experts.  —  (Art.  152  ) 

1681.  —  Quand  l'acheteur  refuse  sans  motif  valable  de 
recevoir  les  marchandises,  le  vendeur  peut  demander  la 
résolution  du  conlral  avec  dommages-intérêts,  ou  le  paie- 
ment du  prix  avec  les  intérêts  légaux,  en  mettant  les  mar- 
chandises à  la  disposition  du  tribunal  de  commerce,  pour 
que  celui-ci  en  ordonne  la  consignation  et  la  venle  aux 
enchères  publiques  pour  le  compte  de  l'acheteur.  Le  ven- 
deur peut  également  réclamer  la  consignation,  dés  que 
l'acheteur  est  en  retard  de  recevoir  les  marchandises; 
dans  ce  cas,  ce  dernier  supporte  les  frais  du  transport  des 
marchandises  au  lieu  de  dépôt,  et  ceux  de  leur  garde.  — 
(Art.  153.) 

1682.  —  Le  vendeur  est  obligé  à  la  garantie  des  mar- 
chandises, et  il  répond  de  tous  les  défauts  cachés,  confor- 
mément aux  dispositions  édictées  par  le  Code  civil,  au  Titre 
De  la  rente.  L'action  rédhibitoire  se  prescrit  six  mois  à 
partir  du  jour  de  la  livraison  réelle  de  la  chose.  — 
(Arl.  154.) 

1683.  —  Après  que  la  chose  a  été  mise  à  la  disposition 
de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  s'est  déclaré  satisfait,  il  doit 
pajer  le  prix  au  lieu  fixé  et  au  temps  convenu.  Quand  on 
n'a  indiqué  aucun  délai  ou  aucun  lieu  pour  le  pavement  du 
prix,  l'acheteur  doit  le  paver  au  lieu  et  à  l'époque  de  la 
délivrance,  et  il  ne  peut  exiger  que  celle-ci  ait  lieu,  sans 
effectuer  en  même  temps  le  payement  du  prix.  — 
(Art.  155.) 

1684.  —  Quand  le  vendeur  ne  livre  pas  les  marchan- 
dises vendues  dans  le  délai  fixé,  l'acheteur  peut  exiger, 
soit  l'exécution,  soit  la  résiliation  du  contrat,  et,  dans  les 
deux  cas,  le  remboursement  du  préjudice  subi.  — 
(Art.  156.) 

1685.  —  L'acheteur  qui  a  contracté  en  gros  sur  une 
quantité  déterminée  de  marchandises,  n'est  poinl  tenu  d'en 
accepter  une  partie,  avec  la  promesse  que  le  reste  lui  sera 
livré  ultérieurement.  Si,  toutefois,  l'acheteur  accepte  une 
livraison  partielle,  la  vente  est  réputée  conclue  relative- 
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mcril  à  lu  ({iiiintité  refue,  irn^mc  si  le  veinleiir  ne  livre  [lus 
Ir  reste.  D.ms  ce  rus,  l'uclicleur  jieiil  dciiianiler  an  ven- 
deur »rex('(iilcr  ooinpléleinciil  le  (onlrul,  mi  de  le  dôdoin- 
niugerdu  préjudire  résullaiil  puur  lui  de  l'exécution  incom- 
plet.'     -  (Art.  1ÎS7.) 

1686.  —  .Vpn-sla  livraison  des  marchandises  vendues, 
rachcleur  ne  peut  élever  aucune  réclamation  à  raison  d'un 
défuul  dans  lu  (|uuli(i',  ou  d'un  inanijuc  dans  la  (|iiantil('', 
lors.ju'il  les  a  examinées  au  moment  de  lu  livraison,  et 
n'a  pas  protesté  lors  de  leur  réception.  —  (Art.  158.) 

1687.  —  Quand  les  marrhandiscs  ont  été  livrées  en 
halles  ou  sous  un  cmiiallage  tjui  empêche  leur  examen, 
et  que  l'acheteur  a  fait  une  réserve  formelle  et  expresse 
du  droit  de  les  examiner,  il  peut  réclamer  dans  les  trois 
jours  après  la  livraison,  à  raison  de  manques  dans  la 
(juaiitilé  ou  de  défauts  dans  la  qualité,  pourvu  que,  dans 
le  premier  cas,  il  prouve  que  les  extrémités  des  pièces  sont 
intactes,  et,  dans  le  second,  que  les  détériorations  ou 
manques  sont  de  telle  sorte  qu'ils  n'ont  pas  pu  se  produire 
par  cas  fortuit  dans  ses  magasins,  et  qu'ils  n'ont  pu  être 
causés  frauduleusement  sans  que  les  traces  de  la  fraude 
existent.  —  (Art.  dSl».) 

1688  —  L'acheteur  est  autorisé  à  réclamer  au  vendeur 
qu'il  lui  étuhlisse  une  facture  des  choses  vendues,  et  la  lui 
remette,  et  qu'il  lui  doime  quittance  au  bas  de  la  totalité 
ou  de  lu  partie  du  prix  pavé  Quand,  dans  les  huit  jours 
après  sa  remise,  aucune  réclamation  n'a  été  élevée  contre 
la  facture,  celle-ci  est  réputée  acceptée  définitivement.  — 
(Art.  160.) 

§    7.    —   KliYPTE. 

1689.  —  Le  Code  de  commerce  égyptien  ne  renferme 
aucune  disposition  spéciale  concernant  la  vente  commer- 
ciale, qui  demeure  en  conséquence  régie  par  les  principes 
généraux  du  Code  civil  (art.  300  et  s.),  et  par  les  usages 
du  commerce. 

§  8.   —  ESP.\GNE. 

1690  —  D'après  le  Code  de  commerce  espagnol  du 
22  août  1885,  l'achat  et  la  vente  doivent  être  considérés 
comme  coramerciaui,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  choses 
mobilières  destinées  à  être  revendues,  soit  sous  la  forme 
qu'elles  avaient  au  moment  de  l'acquisition,  soit  sous  une 
autre  forme,  dans  l'intention  de  réaliser  un  gain  sur  la 
vente.  —  (Art  325.  —  V.  la  traduction  II.  Prudhomme, 
p.  102  et  s.) 

1691.  —  Ne  sont  pas  réputées  commerciales  :  1»  les 
acquisitions  de  choses  destinées  à  être  consommées  par 
l'acheteur,  ou  par  la  personne  pour  le  compte  de  qui  il  les 
achète;  2°  les  ventes  que  les  propriétaires  et  cultivateurs 
ou  éleveurs  font  de  leurs  produits,  de  leurs  récoltes  ou  de 
leurs  troupeaux,  ou  des  denrées  qui  leur  ont  été  livrées 
en  pavement  de  redevances;  3"  les  ventes  faites  par  les 
artisans,  dans  leurs  magasins,  des  objets  par  eux  cons- 
truits ou  fabriqués;  i"  la  revente,  par  toute  personne  non 
commerçante,  de  ce  qui  lui  reste  sur  les  approvisionne- 
ments par  elle  faits  pour  sa  consommation.  —  (Art.  326.) 

1692.  —  Kn  cas  de  vente  sur  échantillon,  ou  avec 
désignation  d'une  qualité  connue  dans  le  commerce, 
l'acheteur  ne  peut  pas  refuser  les  marchandises  ayant  fait 
l'objet  du  contrat,  lorsqu'elles  sont  conformes  à  l'échan- 
tillon, ou  à  la  qualité  convenue.  En  cas  de  refus  par  l'ache- 
teur de  les  recevoir,  des  experts  nommés  par  les  deux 
parties  décident  s'il  y  a  lieu  de  recevoir  les  marchandises. 
S'ils  se  prononcent  pour  la  réception,  la  vente  est  réputée 
parfaite;  au  cas  contraire,  le  contrat  est  résilié,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  dus  à  l'acheteur.  — 
(Art.  327.) 


1693.  —  l>uns  les  ventes  de  marchandises  qui  ne  sont 
jius  stnify  les  veux,  et  qui  ne  peuvrtil  pas  se  <lisliDj.'uer  pur 
une  (|ualité  déterminée  et  connue  dans  le  commerce,  l'ache- 
teur est  réputé  se  réserver  la  faculté  d'examiner  les  mar- 
chandises, et  il  u  le  droit  de  résilier  le  contrat  si  elles  ne 
lui  agréent  jjoirit  L'acheteur  a  égalemtiit  le  droit  de  rési- 
lier le  contrat,  s'il  s'est  réservé,  par  une  clause  expresse,  le 
droit  d'essayer  lu  marchandise  achetée.  —  (Art.  328.  — 
\    1.1  trailiiclion  II    l'rudiioinme,  p    103  et  s  ) 

1694  —  A  défaut,  par  le  vemleur,  de  livrer  la  chose 
vendue  dans  le  délai  stipulé,  l'achelenr  peut  demander 
l'exécution  ou  la  résiliation  du  contrat,  sans  préjiidice, 
dans  tous  les  cas,  des  dommages-intérils  «ju'il  peut  récla- 
mer à  raison  du  relard.  —  (Art.  329  ) 

1695.  —  Si  la  vente  a  pour  objet  la  remise  «l'une  quan- 
tité déterminée  de  marchandises  dans  un  délai  déterminé, 
l'acheteur  n'est  pas  obligé  de  recevoir  une  partie  des  mar- 
chandises, même  avec  la  promesse  de  livraison  ultérieure 
du  reste.  .Mais,  s'il  accepte  une  livraison  partielle,  la  vente 
est  parfaite  relativement  aux  marchandises  reçues,  sauf 
le  droit  pour  l'acheteur  de  demander,  soit  l'exécution,  soit 
la  rescision  du  contrat,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. —  (Art.  330  ; 

1696  —  En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  choses 
vendues,  survenues  avant  la  livraison,  par  suite  d'un  cas 
fortuit  ou  sans  qu'il  y  ait  faute  du  vendeur,  l'acheteur  a 
le  droit  de  résoudre  le  contrat,  à  moins  que  le  vendeur  ne 
se  soit  constitué  dépositaire  des  marchandises,  auquel  cas, 
il  n'est  tenu  que  de  l'obligation  née  du  dépôt.  —  (.\rt.  331.) 

1697  —  En  cas  de  refus  par  l'acheteur,  sans  raison 
valable,  de  recevoir  les  marchandises  achetées,  le  vendeur 
a  le  droit  de  demander  l'exécution  ou  la  résolution  du 
contrat,  à  charge,  dans  le  premier  cas,  d'effectuer  la  con- 
signation judiciaire  des  marchandises.  Le  vendeur  peut 
eflectuer  cette  même  consignation  toutes  les  fois  que 
l'acheteur  est  en  retard  de  prendre  livraison  des  marchan- 
dises Les  Irais  occasionnés  par  la  consignation  sont  sup- 
portés par  la  partie  qui  a  rendu  cette  mesure  nécessaire. 
—  (Alt.  ;532  ) 

1698.  —  Les  dommages  et  détériorations  survenus 
aux  marchandises  après  la  perfection  du  contrat,  et  lorsque 
le  vendeur  a  mis  les  choses  à  la  disposition  de  l'acheteur, 
dans  le  lieu  et  à  l'époque  convenus,  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol  ou  négligence  de  la 
part  du  vendeur.  —  (.\rt.  333.) 

1699.  —  Les  dommages  et  détériorations  subis  par  les 
marchandises,  même  par  cas  fortuit,  sont  à  la  charge  du 
vendeur  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  vente  a  été 
faite  au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  ou  que  la  chose 
vendue  n'était  pas  une  chose  certaine  et  déterminée,  et 
revêtue  de  marques  ou  signes  propres  à  lui  constituer  une 
identité;  "2"  lorsque,  en  vertu  d'une  convention  expresse, 
ou  des  usages  du  commerce,  l'acheteur,  eu  égard  à  la 
nature  de  la  chose  vendue,  a  la  faculté  de  la  reconnaître 
et  de  l'examiner  préalablement;  3°  lorsque  le  contrat  est 
fait  sous  la  condition  de  ne  pas  effectuer  la  livraison  de  la 
chose  vendue  avant  que  celle-ci  ne  réunisse  les  conditions 
stipulées.  —  (.\rt.  334  ) 

1700.  —  Lorsque  la  perte  ou  la  détérioration  des 
choses  vendues  est  à  la  charge  du  vendeur,  celui-ci  doit 
restituer  à  l'acheteur  la  part  du  prix  qu'il  en  a  reçue.  — 
(Art.  335.) 

1701  —  Lorsque  l'acheteur  a  examiné  les  marchan- 
dises à  sa  guise  lors  de  leur  réception,  il  ne  peut  plus 
ensuite  formuler  de  réclamation  contre  le  vendeur,  sous  le 
prétexte  d'un  vice  ou  défaut  de  qualité  ou  quantité  dans 
les  marchandises.  L'acheteur  peut  recourir  contre  le  ven- 
deur pour  défaut  dans  la  qualité  ou  la  quantité  des  marchan- 
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(Hhon  ro^tioB  cil  ciiiHHOH  OU  011  ItailiïH,  /i  lu  coiidilioii  (l't'xrr- 
ccr  sdii  lU'lioii  (laiiN  Ich  i|iiii(i-(>  joiirH  (|iii  siiivnit  la  rrcciitioii , 
ol  i|iio  lavarii;  un  nsiilh'  pas  iluii  eau  IdrliiK,  iriiii  \i' >-. 
|ii'(i|ii*(i  (lo  lu  cliosn  ou  (le  la  Irauil*'.  Kn  |iiiri'ilN  cua,  l'aclie- 
liMii'  a  lo  rlioix  oiiti'c  la  l'osoiHioii  du  roiitral  ou  sou  oxi^ni- 
lioii,  t'oiiloriiiciiiciil  à  ro  (|ui  a  ili-  i-(iiiv(*iiu,  ol  il  a,  on 
ouli'o,  droit  il  dos  iloiiiiiia(;os-iiilôi'iH8  h  raiHoii  dcH  défniits 
on  inaii(|uaii(s  l,o  voiidcur  |i('iil.  n'v  Noustrain;  (Mi  oxip^oanl 
(|u'aii  iiuuiiciil  do  la  lisiaisoii  oii  iirocodc  ji  la  rocoiiiiai.s- 
saiM'o  do  la  qualilô  el  du  la  (|uaiitil<'>,  A  la  RitliHfnolioii  do 
!"arliolouf.  (Art     ',\',U\.  \     in    Itaduilioii    II.    Pni- 

dlioimiu',  [1.   loti  ol  s.) 

1702.  —  Kn  l'absiMico  do  fixation  (Tuii  ddai  pour  la 
livraison  dos  inarciiaiidiHos  vonducs,  le  voiidour  doit  los 
inollre  à  lu  disposition  do  l'aoliolour  dans  los  vin^lquulro 
heures  (jui  suivenl  lu  ooiiolusioii  du  contrat.  —  (,\rl.  ',\'M .) 

1703.  —  Dans  los  venlos  ooininorciales,  los  frais  do 
livraison  ilos  inaroliandiscs  sont  à  la  oliar},'o  du  vendeur, 
jusqu'au  moment  où  ces  marcliandisos  sont  mises,  après 
avoir  été  pesées  et  mesurées,  à  la  disposition  de  l'aolie- 
teur,  ("i  moins  de  convention  contraire.  Les  Irais  tie  récep- 
tion et  de  transport  des  marcliantlises  hors  du  lieu  où  la 
livraison  a  été  fuite  sont  à  la  charge  de  l'aclielcur.  - 
{.\rt.  338.) 

1704.  —  Si  los  marchandises  vendues  ont  été  mises  à 
la  disposition  de  l'acheteur,  et  que  celui-ci  s'en  soit  déclaré 
satisfait,  ou  si  elles  ont  été  consignées  judiciairement,  dans 
le  cas  do  l'art.  332,  l'acheteur  est  ohiigo  de  pajor  le  prix, 
comptant,  ou  dans  les  délais  convenus  avec  le  vendeur. 
Celui-ci  sera  constitué  dépositaire  des  objets  vendus,  et 
demeurera  obligé  de  les  garder  et  de  les  conserver,  confor- 
mément aux  régies  du  dépôt.  —  (Art.  339.) 

1705.  —  Le  vendeur,  tant  qu'il  conserve  la  possession 
des  choses  vendues,  même  à  titre  de  dépôt,  a  sur  ces 
marchandises  un  droit  de  préférence,  à  l'encontre  de  tout 
autre  créancier,  à  l'eiTel  d'obtenir  le  payement  du  prix  et 
des  intérêts  moratoires.  —  (Art.  340.) 

1706.  —  En  cas  de  retard  à  payer  le  prix  de  la  chose 
achetée,  l'acheteur  est  tenu  de  payer  l'intérêt  légal  de  la 
somme  dont  il  est  débiteur  envers  le  vendeur.  —  (.\rt.  341.) 

1707.  —  L'acheteur  est  déchu  de  tout  droit  à  un  recours 
contre  le  vendeur,  sur  le  fondement  des  vices  internes  de 
la  chose  vendue,  lorsqu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  à 
ce  sujet  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  livraison.  — 
(Art.  342  ) 

1708.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  les  sommes 
données  à  titre  d'arrhes  sont  réputées  données  à  titre 
d'acompte  sur  le  prix,  et  comme  preuve  de  la  ratification 
du  contrat,  ;\  moins  de  convention  contraire.  —  (Art.  343.) 

1709.  —  Les  ventes  commerciales  ne  sont  pas  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion.  Toutefois,  le  contractant  qui 
s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  de  fraude,  soit  dans  le  con- 
trat, soit  dans  sou  exécution,  doit  indemniser  l'autre 
partie  du  préjudice  par  elle  souffert,  sans  préjudice  de 
l'action  criminelle.  —  (Art.  344.) 

1710.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  le  vendeur,  à 
moins  de  convention  contraire,  est  tenu  de  garantir 
l'acheteur  contre  toute  éviction.  —  (Art.  345.) 

§  9.  —  Grèce. 

1711.  —  Le  Code  de  commerce  grec,  conçu  d'ailleurs 
sur  le  modèle  du  Code  français,  dont  il  reproduit  textuel- 
lement la  plupart  des  dispositions,  ne  renferme,  comme 
celui-ci,  aucune  règle  spéciale  à  la  vente  commerciale. 

i  10.  —  Haïti. 

1712.  —  Le  Code  de  commerce  de  Haïti,  du  8  mars 
1826,  copié  presque  textuellement  sur  le  Code  de  com- 


inorcr  fraiiçuiii,  no  ronronne,  rclntlvcrncnl  à  lu  vente  <    > 
mi-rtialo,  qu'un  art.  107,  corroHpondant  h  l'art     lO'j  'lu 
i.iide  do  (oiiiinci'ou  frMii'.'iiH. 

I  I  I  lloNnt'iUH. 

1718.  —  L(!  (^iJe  (le  coniinono  du  llondura*,  du  S7  aodl 
IHNO,  Il  été,  Mnuf  de  troH  léf<éroN  modiflcnlioiiH  Je  détailM, 
rniprunté  |M'OHquo  toxliiolbiiiont  nu  ('.i»\v  i-hilion  Leii  dii- 
po.^iliiiiiH  doH  art.  iiU  a  I'>'.t  du  Code  du  llondura»,  coo- 
NucréeMà  la  vente,  reproduiiont,  en  coriité(|uenre,  ccIIck  du 
(!odo  o|iili(!n 

g  12.   —   l!o\rilUK. 

1714  —  Lo  Code  do  («inirnorco  lionp^roiH,  du  1!»  mai 
iK"(i,  renferme  ui»  Titre  Kpoiiui  d  lu  vonlo  oommerriale. 
La  vente  est  réputée  conclue,  lorsque  Iok  partioH  sont  d'ac- 
cord sur  l'objet  et  sur  lo  prix  Ne  Mont  jins  obligatoircH  Ich 
oITres  de  vente  «[ui  sont  fuites  h  plusieurs  |»ersonne(i,  en 
jiarticulier  par  lu  coniiiiunicalion  de  prix-oournntH,  cata- 
logues, échantillons  ou  modrlos.  ou  i|ui  ont  lieu  khuh  dÔHi- 
gnation  précise  des  marchandises,  du  prix  ou  de  la  quan- 
tité. —  (Art  330.  —  V.  la  traduction  |{.  do  la  Cras<(Rrio, 
p.   17S  ol  s.) 

1715.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  vonti-  .sont 
également  applicables  aux  actes  commerciaux,  conclus  k 
un  certain  prix,  moyennant  la  livraison  d'une  ({uantité 
déterminée  de  choses  fongiblos.  —  (Art   337  ) 

1716.  —  Le  prix  d'achat  doit  être  fixé  en  argent  Si 
l'on  stipule,  en  outre,  des  prestations  d'une  autre  nature, 
et  si  leur  valeur  dé{)asse  le  montant  de  la  somme  d'argent, 
ou  lui  est  égale,  l'acte  cesse  d'être  une  vente.  —  (Art  338.) 

1717.  —  Si  le  prix  stipulé  pour  la  vente  est  celui  du 
marché  ou  de  la  Bourse,  on  doit,  en  ce  cas,  à  moins  de 
convention  contraire,  entendre  par  là  le  prix  moyen  coté 
au  lieu  et  à  l'époque  de  l'exécution.  En  l'absence  de  cote, 
on  s'en  tiendra  au  prix  moyen  coté  au  marché  le  plus 
voisin  du  lieu  de  l'exécution.  La  partie  intéressée  peut, 
néanmoins,  établir  l'existence  d'un  prix  moyen  différent 
de  celui  de  la  cote,  en  consultant  les  achats  conclus  sur  le 
marché  en  question  à  l'époque  fixée  pour  l'exécution  Le 
tribunal  décide  alors  suivant  les  circonstances.  —  (Ar- 
ticle 339). 

1718.  —  Lorsque  le  prix  d'achat  doit  être  calculé 
d'après  le  poids,  on  doit  déduire  celui  de  l'emballage,  à 
moins  de  convention  contraire,  ou  d'usage  différent  au  lieu 
de  l'exécution.  Pour  la  déduction  à  titre  de  tare,  et  la 
bonification  de  poids  à  faire  à  l'acheteur,  ou  l'indemnité 
due  à  raison  des  marchandises  avariées  ou  hors  d'usage, 
on  doit,  à  moins  de  convention  contraire  sur  ce  point, 
s'en  référer  aux  usages  commerciaux  du  lieu  de  l'exécu- 
tion. —  (Art.  340.) 

1719.  —  Le  vendeur  doit,  à  moins  de  convention  con- 
traire ou  d'usage  local  différent,  supporter  les  frais  de 
livraison,  et  en  particulier  ceux  de  mesurage  et  de  pesage, 
et  l'acheteur,  ceux  de  réception  (art.  341).  Jusqu'à  la 
livraison  accomplie,  le  vendeur  doit  conserver  la  chose 
vendue,  en  lui  donnant  les  soins  d'un  bon  commerçant, 
tant  que  l'acheteur  n'est  pas  en  demeure  de  la  recevoir 
(art.  342).  Lorsque  la  marchandise  doit  être  envoyée  à 
l'acheteur  d'un  autre  lieu,  et  que  l'acheteur  n'a  rien  sti- 
pulé quant  au  mode  d'envoi,  le  vendeur  doit,  à  la  place  de 
l'acheteur,  prendre,  avec  les  soins  d'un  bon  commerçant, 
les  dispositions  nécessaires,  et  notamment,  choisir  les  per- 
sonnes qui  feront  ce  transport.  —  (Art.  343.  i 

1720.  —  Les  risques  des  marchandises  passent  à  l'ache- 
teur, à  partir  du  moment  où  elles  ont  été  remises  au  com- 
missionnaire de  transports  ou  au  voiturier.  ou  à  toute  autre 
personne  choisie  pour  le  transport.  Si,  néanmoins,  l'ache- 
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tciir  avait  donn*^  des  inslrurtions  spéciales  conccrnanl 
l'envoi,  cl  si  le  viMidcur  s'en  «Hail  écarU"  sans  n/'cessité,  ce 
dernier  répondrait  du  dommage  <jui  en  sérail  la  consé- 
quence Les  ris(|ucs  qui  peuvent  atteindre  les  marchan- 
disi's  pendant  le  Iransjiort,  sont  k  la  diarge  du  vendeur, 
lors(]ue  le  lieu  où  le  transport  doit  être  eirectuc  devait  t'tre 
considéré  par  lui  comme  le  lieu  d'exécution  du  contrat. 
Néanmoins,  le  fait  que  If  vendeur  aurait  |)ris  à  sa  charge 
le  payement  des  Irais  du  transport,  l'st  iiisullisanl  à  lui  seul 
pour  faire  considérer  le  lieu  de  destinaiion  comme  le  lieu 
d'exéiMition.  —  (Art.  3i4  ) 

1721.  —  L'acheteur  doit  recevoir  les  marchandises, 
lorsqu'elles  sont  conformes  aux  conditions  du  contrat  ou  de 
la  loi,  c'est-à-dire  d'une  espèce  et  d'une  qualité  moyennes, 
conformément  à  l'art.  ;}21  C.  romm  La  réception  doit, 
à  moins  de  convention  ou  d'usages  commerciaux  con- 
traires, avoir  lieu  immédiatement  Le  paiement  du  prix 
d'aclial  doit  s'ellectuei' au  moment  de  la  réception,  à  moins 
de  convention  ou  d'usages  commerciaux  contraires,  ou  à 
moins  que  la  nature  de  l'affaire  ne  commande  une  solution 
différente.  —  (.\rt.  34o.) 

1722.  —  L'acheteur  doit  examiner  la  marchandise  à 
lui  envoyée  d'un  autre  lieu,  autant  que  cela  est  possihle 
d'après  la  pratique  régulière,  aussitôt  après  la  réception, 
et  informer  immédiatement  le  vendeur  de  sa  non-confor- 
mité aux  conditions  convenues  ou  légales.  Si  l'acheteur 
néglige  cet  avis,  la  marchandise  est  réputée  agréée,  pourvu 
qu'il  ne  s'agisse  pas  de  vices  qu'on  ne  peut  découvrir  à 
première  inspection  dans  la  pratique  habituelle;  il  en  est 
de  même  pour  ceux-ci,  si  on  les  découvre.  Ces  dispositions 
sont  applicables  à  la  vente  à  l'examen  ou  sur  échantillon, 
ou  sur  modèle,  lorsque  les  marchandises  expédiées  sont 
affectées  de  vices  qui  ne  sont  pas  reconnaissables  ordinad- 
remenl  à  première  inspection.  —  {\ri.  34G.) 

1723.  —  Lorsque  l'acheteur  a  des  réclamations  à  for- 
muler au  sujet  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'un  autre 
lieu,  il  peut  ne  pas  retourner  celles-ci  immédiatement, 
mais  il  doit  les  garder  à  la  disposition  du  vendeur,  et  veiller 
provisoirement  à  leur  conservation.  L'acheteur  a  le  droit 
de  faire  constater  par  des  experts  les  vices  découverts  lors 
de  la  réception,  ou  depuis.  Cette  constatation  peut  aussi  être 
demandée  par  le  vendeur,  lorsque  l'acheteur  lui  a  donné 
avis  des  réclamations.  Lorsque  les  marchandises  sont 
sujettes  à  dépérissement,  et  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
elles  doivent  être  vendues  aux  enchères  publiques,  sans 
formalités,  si  elles  sont  cotées  en  Bourse;  sinon,  par  le 
ministère  d'une  personne  autorisée.  Le  vendeur  doit,  en 
pareil  cas,  être  informé  aussitôt  après  la  vente.  — 
(Art.  347.) 

1724.  —  Si  lés  marchandises  ne  sont  pas  conformes 
aux  conditions  convenues  ou  légales,  l'acheteur  a  le  droit 
de  résilier  le  contrat,  ou  d'exiger  une  diminution  propor- 
tionnelle du  prix.  11  peut,  en  outre,  dans  ces  deux  cas, 
réclamer  des  dommages-intérêts  (art.  3-48).  L'acheteur  ne 
peut  exciper  de  la  non-conformité  de  la  marchandise  aux 
conditions  convenues  ou  légales,  lorsqu'il  n'en  découvre 
les  vices  que  plus  de  six  mois  après  la  réception,  ou  lors- 
qu'il n'en  avise  pas  le  vendeur,  dans  les  six  mois  qui  suivent 
cette  réception.  Le  recours  de  l'acheteur  à  raison  des  vices 
se  prescrit  par  six  mois  à  partir  de  la  réception.  Ces  dis- 
positions ne  dérogent  point,  d'ailleurs,  à  celles  de  la  loi,  ni 
aux  usages  commerciaux  qui  établissent  dans  certains  cas 
une  prescription  plus  courte.  Si  la  responsabilité  du  ven- 
deur a  été  stipulée  pour  un  temps  plus  court  ou  plus  long, 
il  y  a  lieu  de  suivre  la  convention  (art.  349).  En  cas  de 
fraude,  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  des  dispositions 
des  art  346  et  347.  —  (Art.  350.  —  V.  la  traduction  R.  de 
la  Grasserie,  p.  182  et  s.) 


1725  —  En  cas  de  retard  de  l'acheteur  à  recevoir  la 
man  bandise,  le  vendeur  est  autorisé  a  consigner  celle-ci 
aux  risques  et  frais  de  l'acheteur,  dan^  un  magasin  public 
ou  chez  un  particulier,  ou  k  la  vendre  conformémeul  h, 
l'art.  347,  et  à  exiger,  s'il  ^  a  lieu,  la  réj)arati(in  du  dom- 
mage causé  par  le  retard  L'acheteur  iloit  <lre  a\i.sé  immé- 
diatement de  la  consignation  ou  de  la  vente,  sous  peine  de 
dommages-intérêts  (art  351)  I!n  cas  de  relard  de  l'ache- 
teur a  pa^er  le  prix  des  ujarchandises,  ou  lorsque  celles-ci 
n'ont  pas  encore  été  livrées,  le  vendeur  a  le  choix,  ou 
d'exiger  l'exécution  du  contrat  et  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  le  relard,  ou  de  vendre  les  marchandises 
pour  le  compte  de  l'acheteur,  sous  les  conditions  indiquées 
par-  l'art.  347  ci-dessus,  et  de  demandei'  en  même  temps  des 
dumfnages-iiitéréls,  ou  enfin,  de  se  désister  purement  et 
simplement  du  contrat    —  (Art.  352  ) 

1726.  —  Si  le  vendeur  est  en  relard  de  livrer  la  mar- 
chandise, l'acheteur  peut,  à  son  choix,  ou  bien  réclamer 
l'exécution  du  contrat  et  la  réparation  du  dommage  causé 
par  le  retard,  ou,  au  lieu  de  l'exécution,  des  dommages- 
intérêts  pour  défaut  d'exécution,  ou  bien  se  désister  pure- 
ment et  simplement  du  contrat  (art.  353).  La  partie  qui, 
au  lieu  de  réclamer  l'exécution,  demande  des  dommages- 
intérêts,  ou  se  désiste  du  contrat,  doit  en  informer  l'autre 
partie,  en  lui  donnant  un  délai  raisonnable  pour  l'exécuter, 
si  la  nature  de  l'affaire  le  permet  (art.  354).  Si  la  livraison 
doit  avoir  lieu  à  un  jour  fixé,  ou  dans  un  délai  déterminé, 
les  dispositions  de  l'art  354  deviennent  inapplicables. 
L'acheteur,  comme  le  vendeur,  peuvent  exercer  à  leur 
choix  les  droits  que  leur  accordent  les  art.  352  et  353. 
Cependant,  même  en  ce  cas,  la  partie  qui  veut  s'en  tenir 
à  l'exécution  du  contrat,  doit  en  avertir  immédiatement 
l'autre  partie  après  l'expiration  du  délai  ou  l'échéance  du 
terme;  sinon,  elle  ne  peut  plus  ensuite  réclamer  l'exécu- 
tion. —  (Art.  355.) 

1727.  —  11  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
accordés  aux  parties  par  les  articles  précédents,  d'observer 
les  principes  suivants  :  i»  si  le  vendeur  préfère,  au  lieu  de 
réclamer  l'exécution,  vendre  les  marchandises  pour  le 
compte  de  l'acheteur  en  retard,  il  doit  procéder  à  celte 
vente,  si  les  marchandises  sont  cotées  sur  le  marché  ou  en 
bourse,  aussitôt  après  l'accomplissement  du  délai  fixé,  ou 
l'échéance  du  terme,  sinon,  la  vente  n'est  pas  réputée  faite 
pour  le  compte  de  l'acheteur.  Une  sommation  préalable  de 
l'acheteur  en  relard  n'est  point,  sans  doute,  nécessaire  en 
pareil  cas,  mais  l'acheteur  doit  être  immédiatement  informé 
du  résultat  de  la  vente;  2°  si,  au  contraire,  l'acheteur 
demande  au  vendeur  en  retard,  au  lieu  de  l'exécution,  des 
dommages-intérêts,  ceux-ci  consistent,  pour  les  marchan- 
dises qui  sont  cotées  sur  le  marché  ou  en  Bourse,  dans  la 
différence  entre  le  prix  stipulé  au  contrat,  et  celui  de 
marché  ou  de  Bourse  au  lieu  et  à  l'époque  de  l'exécution. 
L'acheteur  peut,  d'ailleurs,  exiger  en  outre  la  réparation 
d'un  dommage  plus  considérable,  s'il  en  fournit  la  preuve. 

—  (Art.  356.  —  V.  la  traduction  B.  de  la  Grasserie,  p.  184 
et  s.) 

1728.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  chaque 
partie  a  le  droit  d'établir  le  retard  de  l'autre  partie,  aux 
frais  de  celle-ci,  par  un  acte  de  protêt.  On  applique  aux 
formalités  du  protêt  les  dispositions  de  la  loi  sur  le  change. 

—  I  Art.  357.) 

1729.  —  Si,  dans  le  cas  des  art.  352,  353  et  335,  il 
résulte  des  circonstances,  et  spécialement,  de  la  nature  de 
l'affaire,  de  l'intention  des  contractants  ou  de  l'objet  du 
contrat,  que  l'exécution  doit  être  faite  par  les  deux  contrac- 
tants, l'un  de  ceux-ci  ne  peut  se  désister  du  contrat  que 
relativement  à  la  partie  qui  n'a  pas  encore  été  exécutée 
par  l'autre.  —  (Art.  358.) 
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1730  Diviime»    enju^cti    dr    vmle     —    \.n    vrnif    n 
riuuiiHin  ou  II  l'osHiii  ohI  (■oik-Iiio  nous  In  rniidilioii  prolrH 
lalivf,  (!<•  la  |tiirl  «le  l'iiciu'lriir,   <|ut<  n'Iui-ci   iign-iM-ii    Ich 
iiuirrliaiidiscH  ajin'ii  cxaiiicii   ou   t'Hsai     Kii  lmih   iIc   iloulr. 
ccllf  coiiilitioii  a  un  rlTrl  HUH|H'iiHil'     —  (Art.    3.'»'.t  ) 

1731  Si   la  nmrcliaiiilisc  u  ôlA  livrée  à   ruclioteiir 
|nMir  l'cxainoii  ou  icHsai,  «Mo  «'sl  rt''|>ul<^«  agrôt'e,  lorHiiuc 
l'aclu'lcur,    dans   le  didai   convenu    ou   d'uMaKC.   ou   apn-s 
soinin.ilioii   ilu   vcndiMir,   n'a   tail  au<'une   drclarnlioii 
(Ai-f.  :i(10  ) 

1732.  —  l.orHi|ui'  la  niarcliandise  n  a  pas  cli''  livrée  /i 
l'aclioleur,  el  nue  celui-ci  no  ilcclaie  pas  son  iicccplalion 
dans  le  délai  convenu  on  d'usage,  lu  vente  est  réputée  non 
conclue,  l'.n  l'aitscncc  d'un  délai  convenu  ou  d'uiia^e,  le 
vendeur,  après  un  délai  à  dclcrininer  il'aprés  les  circons- 
tances, doit  faire  soinnwilion  à  rucheteur  de  déclarer 
Bon  choix.  Si  l'acliclcur,  sur  celle  mise  en  demeure, 
ne  le  déclare  |>us.  roi)liî,'ation  du  \eiideiii- est  éleiulc.  - 
(Art.  361.) 

1733.  -  l,a  vente  sur  éclianlillon  ou  sur  modèle  n'est 
pas  conditionnello,  mais  elle  est  ce()endant  conclue  avec 
l'obligation  pour  le  vendeur,  que  les  marchandises  soient 
conformes  à  l'échantillon.  —  (Arl.  3G55.) 

1734.  —  l,ors(jiie  rucheteur  ne  peut  représenter  le 
modèle  ou  réchanlillon  ijui  lui  a  été  donné,  on  présume 
que  les  marchandises  y  sont  conformes  (art  'Ali'.i).  Lorsque 
les  parties  sont  convenues  que  le  vendeur  pourra  se 
désister  du  contrat  à  sa  volonté,  la  vente  est  réputée  faite 
sous  condition  résolutoire.  Le  droit  de  résiliation  doit,  à 
défaut  d'autre  convention,  être  exercé  dans  les  trois  jours 
de  la  passation  (art  364).  A  partir  de  l'exercice  du  droil 
de  résiliation,  les  eflets  légaux  de  la  vente  prennent  flu. 
L'acheteur  doit,  en  ce  cas,  restituer  la  chose  au  vendeur, 
et,  par  contre,  celui-ci  doit  restituer  le  prix  à  l'acheteur, 
A  défaut  de  restitution  de  la  chose,  ou  en  cas  de  restitu- 
tion de  la  chose  détériorée  complètement,  l'acheteur  doit 
réparer  le  dommage  causé.  —  (Art.  365.) 

1735  —  Le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  son  droit 
de  résiliation  à  l'encontre  de  celui  qui  a  acquis  la  chose 
de  bonne  foi  de  l'acheteur.  U  ne  peut,  en  ce  cas,  que 
réclamer  des  dommages- intérêts  à  l'acheteur  (art.  366). 
Le  droit  de  résiliation  peut  aussi  être  stipulé  au  profit  de 
l'acheteur.  Celui-ci  ne  peut  cependant  l'exercer,  dans  le 
délai  indiqué  à  l'art.  364,  que  sous  la  condition  de  pou- 
voir restituer  l'objet  dans  l'état  où  il  l'a  reçu.  —  (Art.  367.) 

§  13.  —  Italie. 

1736  —  Le  Code  de  commerce  italien  du  31  octobre 
1882  consacre  à  la  vente  le  Titre  VII  du  Livre  I".  D'après 
l'art.  59,  la  vente  commerciale  de  la  chose  d'autrui  est 
valable.  Elle  oblige  le  vendeur  à  en  faire  l'acquisition,  et 
à  la  livrer  à  l'acheteur  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
—  (V.  la  traduction  E.  Turrel,  p.  17  et  s.) 

1737.  —  La  vente  commerciale  faite  pour  un  prix  qui 
n'est  pas  fixé  dans  le  contrat  est  valable  du  moment  que 
les  parties  sont  convenues  d'une  façon  quelconque  de  le 
déterminer  ultérieurement.  Est  également  valable  la  vente 
faite  «  au  juste  prix  i  ou  «  au  prix  courant  »  ;  le  prix  est 
alors  déterminé  conformément  à  l'art.  38,  c'est-à-dire 
d'après  le  cours  de  la  Bourse  ou  des  mercuriales  du  lieu 
de  l'exécution  du  contrat,  ou,  à  défaut,  du  lieu  le  plus 
voisin,  ou  de  tout  autre  terme  de  comparaison.  La  déter- 
mination du  prix  peut  aussi  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un 
tiers  désigné  dans  le  contrat,  ou  à  désigner  ultérieure- 
ment. Dans  les  deux  cas,  si  la  personne  désignée  ne  peut 
ou  ne  veut  accepter,  les  parties  doivent  procéder  à  une 
nouvelle  désignation.  En  cas  de  désaccord  entre  elles,  le 
choix  est  fait  par  l'autorité  judiciaire.  —  (Art.  60.) 


1738  —  Si   Ich   in/irrluindiXH 

uu  coiilr.il  «euleiiieiil  d'apr"H   la   i|ii..;.  i      .  ■- -,'  ,     i 

lité,  Nann  autre  indication  H'applir|uant  A  iiii  rorp«i  citrimn 
e(  déterminé,  le  vendeur  e»l  oblige  de  i  onoij^ner /i  r<|i'»'|ue 
et  au  lieu  eonvcnuH,  lea  i|unnlilé,  «■•pici;  4-1  qunlile  pro- 
iiilHeM,  |iourvii  que  leH  iiuinliaridiiteH,  qui  <^tfii<>nt  k  ■«  dia- 
poMilion  k  l'époipn)  du  eonlrnt.  rni  qu'il  s'elail  |»roriiréeii 
ullérieureiiienl  pnr  voie  d'm  Iml,  n'Aient  paN  péri,  on  qu«- 
rex|iedilioii  ou  l'arrivée  o'aienl  point  été  < mpiTliéea  par 
une  cHuse  quelconque    —  (Art    61   ) 

1739  —  La  vente  de  marchHnfliHci  en  rourH  An  roule, 
l'aile  avec  la  déHif^'iialion  du  iiavirn  qui  leii  Iraiinporle  ou 
doit  les  trannporlcr,  e»l  Hiiliordoniiéo  ii  la  condition  i\\n:  le 
navire  desi^'iié  arrivera  /i  bon  jiorl.  Si  le  vi-H'Ieur  n'est 
réservé  In  faculté  de  déxi^ner,  dnni»  un  ilé|ai  lixé  par  la 
convention  ou  |iar  l'uHage,  le  navire  qui  tranaportc  ou 
doit  Iransporler  les  inarrliaiidineH  venduen,  l'aelielour  a  !♦; 
droit,  lors  (le  l'expiration  du  dèjni,  de  réclamer  l'exécu- 
tion du  contrat,  ou  <le»  dommageH-inlérèts.  Un  doit  tenir 
compte,  pour  l'estimation  des  domtna^eH,  du  délai  daria 
lequcd  la  marchandise  devait  être  li\rée,  ou,  a  défaut,  du 
délai  convenu  pour  la  désignation  du  navire.  A  défaut  de 
fixation  d'un  délai  par  la  convention  ou  par  l'uBafie, 
l'acheteur  peut  exiger  r|ue  le  délai  soit  déterminé  par  les 
tribunaux.  —  (Art.  62  ) 

1740.  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  en  cour» 
de  traversée,  si  le  terme  fixé  par  le  contrat,  ou  apr-»  le 
contrat,  pour  l'arrivée  du  navire,  est  échu  sans  que  le 
navire  soit  arrivé  au  port,  l'acheteur  a  le  droit,  ou  de  rési- 
lier le  contrat,  ou  de  proroger  une  ou  plusieurs  fois  le 
délai.  —  (Art.  63.) 

1741.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  fixé  aucun  délai 
pour  l'arrivée  du  navire,  elles  sont  présumées  s'en  être 
référées  au  délai  nécessaire  pour  l'accomplissement  du 
voyiige.  En  cas  de  retard,  l'autorité  judiciaire  désignera 
un  délai  d'après  les  circonstances,  et,  si  le  navire  n'arrive 
pas  dans  ce  délai,  le  contrat  sera  réputé  résilié  Kn  aucun 
cas  cette  autorité  ne  peut  fixer  un  délai  supérieur  à  une 
année,  à  dater  du  jour  du  départ  du  navire  du  lieu  où  il 
a  chargé  les  marchandises.  —  (.\rt.  64  ) 

1742.  —  Lorsqu'au  cours  du  voyage,  par  suite  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  les  marchandises  vendues 
ont  été  transbordées  du  navire  désigné  sur  un  autre,  le 
contrat  n'est  pas  rompu,  et  le  second  navire  est  considéré 
comme  substitué  au  premier,  en  ce  qui  concerne  tous  les 
effets  du  contrat.  —  (Art.  65.  —  V.  la  traduction  E.  Tur- 
rel, p.  19  et  s.) 

1743.  —  Les  avaries  survenues  en  cours  de  route 
entraînent  la  résiliation  du  contrat,  si  la  détérioration  des 
marchandises  est  telle,  qu'elles  ne  puissent  plus  servir  à 
l'usage  auquel  elles  étaient  destinées.  Dans  tous  les  autres 
cas,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir  les  marchandises  en 
l'état  où  elles  se  trouvent  à  l'arrivée,  moyennant  une 
réduction  proportionnelle  sur  le  prix  (art.  66).  En  cas  de 
vente  commerciale  de  choses  mobilières,  la  condition 
résolutoire  est  de  droit  en  faveur  de  la  partie  qui,  avant 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'exécution  du  contrat,  a 
offert  à  l'autre  partie,  conformément  aux  usages  du  com- 
merce, la  remise  de  la  chose  vendue,  ou  le  pavement  du 
prix,  si  cette  dernière  ne  remplit  pas  ses  obligations.  En 
l'absence  d'une  telle  offre,  et  de  clauses  spéciales,  la  réso- 
lution du  contrat  est  gouvernée  par  les  règles  du  Code 
civil,  concernant  la  condition  résolutoire  tacite.  Dans  les 
deux  cas,  la  partie  défaillante  est  passible  de  dommages- 
intérêts.  —  (Art.  67.) 

1744  —  Lorsque  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  ne 
remplit  pas  ses  obligations,  le  vendeur  a  la  faculté,  soit 
de  consigner,  pour  le  compte  et  aux  frais  de  l'acheteur, 
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la  chose  vondiio  dans  un  dt-iirtl  puldir ,  ou,  à  drf.nit,  dans 
une  maison  de  cominciTe  uccrt-dilco,  soit  <\v  la  faire  vendre. 
La  vente  doit  se  faire  aux  enelières  |iul)liques,  ou  bien,  au 
prix-courant,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  cotée  à  la  IJourse 
ou  sur  le  marché;  elle  se  fera  jiar  le  ministère  d'un  oHi- 
cier  |iulilic  autorisé  à  procéder  à  des  actes  de  celte  nature. 
Le  vendeur  a  droit  à  la  di(Vérence  entre  le  prix  produit 
par  la  vente  et  le  prix  convenu,  indé|ien(lammenl  des 
dommages-intérêts.  Lorsfjuc  c'est  le  vendeur  qui  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations,  l'acheteur  a  le  droit  de  faire 
acheter  la  chose  par  le  ministère  d'un  officier  public  auto- 
risé .'i  cet  elTet,  pour  le  compte  et  aux  frais  du  vendeur, 
indépendamment  des  dommages-intérêts  auxciuels  il  peut 
avoir  droit.  Celle  des  parties  qui  use  de  la  faculté  précitée 
doit  sans  tarder  en  informer  l'autre  partie.  —  (.\rt.  68  j 

1745.  —  Si  le  terme  stipulé  dans  la  vente  commer- 
ciale de  choses  mobilières  est  inhérent  ;'i  la  nature  de 
l'i'péralion,  la  partie  (|ui  veut  parfaire  la  vente,  nonobs- 
tant l'échéance  du  délai  stipulé  dans  son  intérêt,  doit  en 
informer  l'autre  partie  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'échéance  du  terme,  sauf  les  usages  spéciaux  du  com- 
merce. En  pareil  cas,  la  vente  de  la  chose  autorisée  par 
l'article  précédent,  ne  peut  avoir  lieu  que  le  lendemain  du 
jour  où  l'avis  a  été  donné,  sauf  les  usages  du  commerce. 
—  (Art.  69.) 

1746.  —  L'acheteur  de  marchandises  ou  de  denrées 
provenant  d'une  autre  place,  doit  en  dénoncer  au  vendeur 
les  vices  apparents,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  la 
réception  des  marchandises,  à  moins  qu'un  plus  long 
délai  ne  soit  nécessaire,  en  raison  des  circonstances  spé- 
ciales dans  lesquelles  se  trouvent  soit  la  chose  vendue, 
soit  l'cacheteur  lui-même.  Celui-ci  doit  dénoncer  les  vices 
cachés  dans  les  deux  jours  de  leur  découverte,  sans  pré- 
judice, dans  tous  les  cas,  des  dispositions  de  l'art.  1505 
C.  civ.  Ces  délais  expirés,  l'acheteur  n'est  plus  recevable 
à  élever  de  réclamations  relativement  aux  vices  de  la 
chose  vendue.  —  (Art.  70  ) 

1747.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le 
préteur,  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  un  semblable 
triliunal,  peut  ordonner,  sur  la  requête  de  l'acheteur  ou 
du  vendeur,  que  les  qualités  et  conditions  de  la  chose 
vendue  seront  examinées  par  un  ou  plusieurs  experts 
nommés  d'office.  Dans  l'ordonnance  nommant  les  experts, 
ou  dans  une  ordonnance  spéciale,  le  magistrat  peut 
ordonner  la  consignation  de  la  chose  vendue  dans  un 
dépôt  public,  ou,  à  défaut,  dans  un  autre  lieu  qu'il  dési- 
gnera. Si  la  chose  ne  peut  être  conservée  sans  être  exposée 
à  des  détériorations  notables,  on  peut  en  ordonner  la 
vente  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'ordonnance.  La  décision  prise  par  le 
président  ou  le  préteur  doit,  avant  sa  mise  à  exécution, 
être  notifiée  à  l'autre  partie  ou  à  son  représentant,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux;  dans  le  cas  contraire,  la  notification 
a  lieu,  après  la  mise  à  exécution,  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  931  C.  proc.  civ.  L'acheteur  qui  n'observe  pas  les 
dispositions  du  présent  article,  est  tenu,  en  cas  de  contes- 
tation, de  prouver  rigoureusement  l'identité  et  les  vices 
de  la  marchandise.  —  (Art.  71.) 

§  14.  —  Japox. 

1748.  —  Le  Code  de  commerce  japonais  consacre 
quelques  articles  à  la  vente  commerciale.  Aux  termes  de 
l'art.  285,  lorsque,  dans  une  vente  entre  commerçants, 
l'acheteur  refuse  la  chose  vendue,  ou  n'est  pas  en  état  de 
le  recevoir,  le  vendeur  a  le  droit  de  la  consigner,  ou  de 
la  vendre  publiquement,  après  avoir  fait  à  l'acheteur  une 
sommation  de  la  recevoir,  en  lui  fixant  un  délai  raison- 
nable. En  pareil  cas,  il  est  tenu  de  notifier  la  vente  immé- 


diatement à  l'acheteur.  Les  choses  susceptibles  de  se  dété- 
riorer peuvent  être  vendues  sans  fiomtnalion  préalable. 
.Si  le  vendeur  a  vendu  la  chose  publiquement,  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes,  il  est  term  d'en  consi- 
gner le  produit,  sous  la  réserve  toutefois,  de  son  droit  d'en 
distraire;  le  jirix  de  la  vente. 

1749  —  Si,  dans  un  contrat  de  vente  dont  le  but, 
d'apn  s  sa  nature  ou  d'après  la  con\enlion  expresse  des 
parties,  ne  peut  être  atteint  que  si  l'exécution  s'en  fait  à 
une  date  fixe  ou  dans  un  délai  déterminé,  l'une  des  par- 
a  laissé  écouler  le  temps  fixé  sans  remplir  son  obligation, 
le  contrat  est  réputé  résilié  par  l'autri;  partie,  à  moins 
que  celle-ci  ne  demande  l'exécution  immédiate  de  l'obli- 
gation. —  (Art.  286.) 

1750.  —  Dans  une  vente  entre  commerçants,  l'ache- 
teur, dés  qu'il  a  reçu  la  chose  vendue,  doit  l'examiner 
sans  retard,  et  s'il  y  découvre  un  vice  ou  un  manque 
de  quantité,  en  donner  avis  au  vendeur.  S'il  néglige 
de  le  faire,  il  est  déchu  du  droit  de  réclamer  la  résilia- 
tion du  contrat,  ou  une  réduction  du  prix,  ou  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  de  ce  vice  ou  de  ce  manque.  La 
même  règle  est  applicable  au  cas  où  l'acheteur  découvre, 
dans  les  six  mois,  dans  la  chose  vendue,  un  vice  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  découvrir  immédiatement.  Ces  dispo- 
sition cessent  toutefois,  d'être  applicables  dans  le  cas  où 
il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur.  —  (.\rl.  287.) 

1751.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'ache- 
teur opte  pour  la  résiliation  du  contrat,  il  est  tenu  de 
garder  ou  de  consigner  la  chose  vendue,  aux  frais  du  ven- 
deur. Cependant,  en  cas  de  danger  de  perte  ou  de  dété- 
rioration, il  doit  vendre  la  chose  aux  enchères  publiques, 
avec  l'autorisation  du  tribunal,  et  en  garder  ou  consigner 
le  produit.  Si  l'acheteur  a  procédé  à  la  vente  de  la  chose, 
il  doit  en  informer  immédiatement  le  vendeur.  Les  pré- 
sentes dispositions  cessent  d'être  applicables  dans  le  cas 
où  l'établissement  de  commerce  ou,  à  défaut,  le  domicile 
du  vendeur  et  de  l'acheteur,  se  trouvent  dans  la  même 
localité.  —  (Art.  288.) 

1752.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont 
applicables  par  analogie  au  cas  où  les  marchandises  livrées 
par  le  vendeur,  diffèrent  de  celles  commandées  par  l'ache- 
teur. Si  ces  marchandises  dépassent  la  quantité  com- 
mandée, la  même  régie  est  applicable  à  l'excédent.  — 
(Art.  289.) 

§  15.  —  Mexique. 

1753.  —  D'après  l'art.  371  C.  comm.  mexicain  de  1889, 
sont  commerciaux,  les  achats  et  les  ventes  auquels  le  Code 
reconnaît  ce  caractère,  et  tous  ceux  qui  ont  le  trafic  pour 
objet  direct  et  principal.  Or,  d'après  l'art.  75  du  même 
Code,  la  loi  réputé  actes  de  commerce  :  1"  toutes  les  acqui- 
sitions et  aliénations  faites  en  vue  dune  spéculation  com- 
merciale, de  denrées,  articles,  meubles  ou  marchandises, 
soit  dans  leur  état  naturel,  soit  après  avoir  été  travaillés 
ou  mis  en  œuvre  ;  2°  les  achats  et  les  ventes  d'immeubles, 
lors(iu'ils  sont  faits  dans  un  but  de  spéculation  commer- 
ciale; 3»  les  acquisitions  et  les  ventes  de  parts,  actions  et 
obligations  des  sociétés  commerciales;  ...  23"  la  vente  par 
le  propriétaire  ou  cultivateur  des  produits  de  son  fonds 
ou  de  sa  ferme.  Mais,  d'après  l'art.  76,  ne  sont  pas  actes 
de  commerce,  l'achat  d'articles  ou  marchandises  fait  pour 
leur  usage,  ou  la  consommation  de  leur  famille,  par  les 
commerçants,  ni  les  reventes  faites  par  les  artisans  lors- 
qu'elles sont  la  conséquence  naturelle  de  la  pratique  de 
leur  profession.  —  (V.  la  traduction  11.  l'rudhomme, 
p.  27,  102  et  s.) 

1754.  —  Dans  les  ventes  commerciales,  les  contrac- 
tants sont  soumis  à  toutes  les  stipulations  licites  dont  ils 
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Hcsronl,  coiivomiH  (art.  WTi)    Ij-m  arliaU  ol  vftiilcH  ThUn  miip 
éc.liiiiilill<iHH,  ol  H^-aiil  |MMir  nlij»»!  iIi'h  i|iialili''s  <lc  iiiiiiiliaii 

(liHCN   llt'*lfl'lllillffH   ol   COIIIIIII'N   liailH  lo  Idlll  IIMU'IMt ,    Nltlll  |iar 

l'ails  |ini-  !*■  seul  i-oiisciilniK'iil  iIch  |iarlifK.  Mil  cun  (Ii>  t-oii- 
teMlali<iii  <Mitr(i  tliMU  coiiimorvaiilH  Hiir  la  ronrormili'  tirs 
nianliaiidist's,  aux  l'cliniitiliuiis  ou  Ivpi'H  <|iii  mil  Hi'i'vi  ili> 
IwiHt*  au  idulral,  la  i|uisliiiii  <>sl  Irauclirt'  par  (I(mii  coin 
inurv'iiils,  iioiuiiit's,  l'un  l'.ir  cluniui'  partie,  et  l'autre 
|»ar  un  tiers  désigné  par  les  ijrux  (iiiilraclaiilH  (art.  'M'A). 
Si  la  vente  a  |iour  ohjel  dcH  inareliauiiiseH  (|ui  n'ont  pUH 
«Mé  vues  par  l'aelieleur,  ot  qui  ne  pcuM-nl  être  dc'Hignéos 
d'après  un  l.vpe  déleriniiu''  et  connu  dans  le  coiiiinerce, 
le  contrat  n'est  réputé  parlait  qu'après  que  l'/iclieleur  a 
examiné  et  am'éé  les  mareliandises.  —  (.\rt    'MA.) 

1755  —  l,ors(|u'il  a  été  eonvenu  <|ue  la  vente  serait 
olVectuée  par  (|uantité8  et  à  des  délais  déleriiiinés,  l'aclic- 
tcur  n'est  pas  obligé  d'acecpter  les  inareliandiHCB  en  deliorfl 
de  ces  conditions;  si,  loiilefois,  il  accepte  des  livraisons 
partielles,  la  vente  est  réputée  parfaite  en  ce  qui  les  eon- 
oerne  (art.  375).  Lors(|ue,  tlans  une  vente  coininerciale,  le 
contrat  est  devenu  parfait,  celui  des  contractants  qui  a 
exécuté  le  contrat  a  le  droit  d'exiger  de  l'autre  partie  la 
résolution  ou  l'exécution  du  contrat,  et  en  outre,  des  dom- 
mages-intérêts (art.  376).  Omind  le  contrat  de  vente  est 
devenu  parfait,  les  pertes,  tloinmagcs  et  détériorations 
survenus  aux  marchandises,  sont  à  la  charge  île  l'ache- 
teur, s'il  y  a  eu  tradition  réelle,  juridique  ou  symholiciue, 
et  à  la  charge  du  vendeur,  dans  le  cas  contraire.  La  partie 
coupable  de  négligence,  faute  ou  dol,  outre  la  responsabi- 
lité criminelle  qu'elle  peut  encourir,  est  responsable  des 
pertes,  dommages  et  détériorations  causés  par  son  fait 
aux  marchandises.  —  {\rl.  377.) 

1756.  —  L'acheteur  est  réputé  avoir  reçu  tradition 
virtuelle  des  marchandises  vendues,  du  moment  où  il  a 
accepté  qu'elles  restent  à  sa  disposition,  et  le  vendeur  a 
alors,  à  leur  égard,  les  droits  et  les  obligations  d'un  simple 
dépositaire  (art.  378).  Kn  l'absence  de  fixation  d'un  délai 
pour  la  livraison,  le  vendeur  doit  mettre  les  marchan- 
dises à  la  disposition  de  l'acheteur  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  contrat  (art.  379).  L'acheteur  doit  paver  le  prix 
des  marchandises,  dans  les  termes  et  délais  convenus.  11 
doit,  à  moins  de  convention  spéciale,  payer  le  prix  comp- 
tant. En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix,  l'ache- 
teur est  tenu  de  payer  les  intérêts  au  taux  légal  de  la  somme 
due  (art.  380).  Les  sommes  données  à  titre  d'arrhes  sont, 
à  moins  de  convention  contraire,  dans  les  ventes  com- 
merciales, réputées  versées  à  titre  d'acompte  sur  le  prix. 
—  (Art.  381.) 

1757.  —  Pour  les  frais  de  délivrance  dans  les  ventes 
commerciales,  sont  à  la  charge  du  vendeur,  tous  ceux 
faits  jusqu'au  moment  où  les  marchandises  sont  mises, 
pesées  ou  mesurées,  à  la  disposition  de  l'acheteur,  mais 
sont  à  la  charge  de  celui-ci,  les  frais  de  réception  et  d'en- 
lèvement en  dehors  du  lieu  de  la  livraison  (art.  382).  Est 
déchu  de  tout  recours  contre  le  vendeur,  l'acheteur  qui, 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception  des  marchandises,  n'a 
pas  adressé  de  réclamation  écrite  au  vendeur,  à  raison 
des  manques  de  qualité  ou  de  quantité  par  lui  constatés,  ou 
qui,  dans  les  trente  jours  de  la  réception,  n'élève  aucune 
réclamation  à  raison  des  vices  internes  des  marchandises 
(art.  383).  Le  vendeur  est  tenu,  sauf  convention  contraire, 
à  la  garantie  de  l'éviction  et  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue.  — -  (Art,  384.) 

1758.  —  Les  ventes  commerciales  ne  sont  pas  rescin- 
dables pour  cause  de  lésion.  La  partie,  en  outre  de  l'action 
criminelle  qui  lui  compéte,  a  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  le  contractant  qui  s'est  rendu  coupable  de 
fraude  ou  de  dol,  dans  le  contrat  ou  dans  son  exécution 


(art  .'iHfl).  Lo  vendeur,  tant  que  Ioh  iiiarrliaiidiae*  ven- 
ducN  Mitnt  en  hh  poHHChtiiiii,  iiiéiiio  /i  titre  d«;  i\i\ifii.  n  nur 
ulleM  un  droit  de  préfi-reiice  vlif/i-vu  du  Utui  Mutn:  <  ri  nn- 
cinr,  Il  l'elTet  d'tditcnir  le  pH,\enii;iit  du  pril  «le  coi  mar- 
chandiHi-H  (art  3K0)  Lea  dé|HitM,  cl  1i!n  veiiti;»  p'  ' 
auiqucln  donne  lieu  l'eKéculioii  den  ventoH  coiiuiici'  .  .!>... 
ont  lieu  par  autorité  de  juntiee.  —  (Art    387.) 

I  KL  —  M«»NA«;o, 

1759  —  1,0  Code  de  r-orninerce  de  la  primipaulé  de 
Monaco,  du  6  novembre  1877,  ^é^li^é  Mpéeiuleineiit  mir  le 
modèle  du  llodt!  di-  cfunmerce  franrniK,  ne  comprend,  en 
coiiHéquence,  qu'un  article  rclalif  .'i  la  venle  crjniMicrriah:, 
l'art.  14,  correHpondant  /i  lurt    lOiJ  du  (.Iode  françaih. 

5(17    —  .\i«;AHA(itJA. 

1760  Le  (iode  de  eommerce  de  Nicaragua,  du 
1:2  mars  IHIJ'.t,  renferme  un  Titre  Hpècial  (•oncernant  la 
venle  commerciale  (art.  1  iK'i-i-i.'i;  Appartiennent  à  la  ca- 
tégorie des  ventes  commerciales,  l'achat  et  la  revente  de 
choses  m(d)ilières  dans  le  but  de  retirer  un  gain  de  l'opé- 
ration, que  ces  choses  conservent  leur  forme,  ou  qu'elles 
en  revêtent  une  autre,  pourvu  que  cette  transformation 
soit  de  moindre  valeur  que  la  matière  même.  Sous  ce» 
conditions,  peuvent  faire  l'objet  d'une  vente  même  le» 
actions,  les  privilèges  ou  autres  choses  incorporelles,  ainsi 
que  les  œuvres  scientifiques  ou  littéraires.  —  (Art.  198  ) 

1761.  —  Les  achats  de  choses  destinées  à  la  consom- 
mation personnelle  ne  sont  point  considérés  comme  com- 
merciaux, en  tant  qu'ils  ne  dépassent  pas  le  ilouble  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  elTet.  —  (.Vrt.  199.; 

1762.  —  Dans  les  achats  de  choses  qui  ne  sont  pas 
exposées  à  la  vue,  mais  qui  peuvent  être  désignées  d'après 
une  qualité  déterminée  et  connue  dans  le  commerce,  on 
présume  que  l'acheteur  peut  réâilier  le  contrat  si  ces 
choses  ne  lui  conviennent  pas  à  l'inspection.  Si  l'on  a  fait 
connaître  les  choses  par  échantillons,  le  contrat  peut  être 
résilié  si  elles  ne  sont  pas  confcjrraes  à  l'échantillon,  au 
dire  des  experts.  —  (Art.  200.) 

1763.  —  Quand  le  vendeur  ne  livre  pas  les  choses 
vendues  dans  le  délai  convenu,  ou  les  présente  détério- 
rées, même  quand  ces  deux  faits  se  sont  produits  par 
accident,  l'acheteur  peut  résilier  le  contrat,  et  même  de- 
mander des  dommages-intérêts,  quand  il  peut  établir 
l'existence  d'une  faute  légère.  Quand  les  objets  périssent, 
la  résiliation  du  contrat  a  lieu  de  droit;  et,  en  cas  de  faute, 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  réclamés.  —  (Art.  201 .) 

1764.  —  Quand  l'acheteur  refuse  sans  motif  légitime 
la  réception  des  marchandises,  le  vendeur  peut  résilier  le 
contrat,  ou  l'exécuter,  en  consignant  les  choses  vendues 
auprès  d'une  autorité  judiciaire.  —  (.\rt.  202.) 

1765.  —  L'acheteur  n'est  pas  obligé  de  recevoir  par 
parties  et  à  des  époques  différentes,  les  objets  qu'il  a 
achetés  en  bloc  (art.  203).  Les  frais  de  livraison  sont  à  la 
charge  du  vendeur,  et  ceux  de  réception,  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Dés  que  ce  dernier  se  déclare  satisfait  de  la 
livraison,  le  vendeur  doit  être  considéré  comme  un  dépo- 
sitaire et  soumis  aux  lois  du  dépôt  (art.  204).  Quand  les 
choses  sont  reçues  dans  des  emballages  qui  empêchent 
leur  vérification,  l'acheteur  peut,  dans  les  huit  jours  sui- 
vants, élever  une  réclamation  à  raison  d'un  manque  de 
quantité  ou  d'un  défaut  de  qualité,  du  moment  qu'il  prouve 
que  cela  n'a  pu  survenir  depuis  la  livraison;  ce  droit  cesse, 
toutefois,  de  lui  appartenir,  quand  le  vendeur  réclame  la 
vérification  aussitôt  après  la  réception.  Si  le  défaut  est 
caché,  ou  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  être  découvert  lors 
de  l'examen,  la  réclamation  doit  être  faite  dans  les  six 
mois.  —  (Art.  205. 
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1766  —  (,)iiaiul  aiH'uii  Icrinc  n'a  él<''  slipulé  pour  la 
livraison  des  iiiaiTliuinlises,  <>ii  |i(itir  le  |ia\ciiienl  du  prix, 
le  veiiilcur  «-si  leiiii  de  riicllre  les  iiiatcliaiiilises  h  la  dis- 
poHilioii  de  l'aclicteur,  dans  Ick  viii^'l  i|ijalre  lieures  apn'-s 
la  coiitliiHiuit  du  contrat,  et  ra<-lieteiir  dtiil  iia^er  daiiu  les 
dix  jours;  sinon  il  no  [leiil  rcrlaincr  la  livraison  (art.  lOd). 
Le  retard  dans  le  pa^enicnl  ihi  prix  enlraine  pour  l'aclie- 
leur  l'ultligalion  d'en  pa_\er  l'inlcrèt  légal  (art  207).  Tant 
(|ue  les  choses  se  trouvent  entre  l''s  mains  du  Tendeur, 
nn"ine  à  litre  de  dcpol,  il  a  sur  elles  un  droit  de  prélé- 
rence  vis-à-vis  de  tous  autres  créanciers,  pour  le  prix  et 
les  intérêts  moratoires  (art  20.S).  Le  vendeur  ne  peut  re- 
Inscr  à  l'acluîteur  une  lai  lure  de  marchandises  vendues  et 
livrées,  avec  (|uittanre  au  bas  de  la  réception  de  tout  ou 
partie  du  prix.  —  (Art.  20!»  ) 

1767  —  Les  ventes  ne  sont  rcscindahles,  ni  à  raison 
de  Itrxio  eiiormis,  ni  à  raison  de  lusxo  etiormù$ima;  mais 
on  peut  élevei'  contre  elles  les  actions  que  la  loi  admet 
en  tas  de  dol,  et  l'on  peut  les  faire  annuler  en  cas  de  lail- 
lile  (art,  210).  Les  sommes  données  dans  les  ventes  sous  le 
nom  d'arrhes  doivent  être  considérées  comme  un  acompte 
sur  le  prix,  et  non  comme  une  faculté  rie  dédit  sous  la  con- 
dition de  les  perdre  (art.  211).  En  cas  d'éviction  en  ma- 
tière de  commerce,  le  vendeur  est  tenu  de  laisser  l'ache- 
teur eu  possession  de  la  chose  vendue,  ou  de  lui  rembourser 
la  valeur  de  celle-ci,  lors  de  la  perle  de  la  possession,  ainsi 
que  le  montant  des  frais.  —  (Art.  212  ) 

§  18.  —  Pays-B.\s. 

1768.  —  Le  Code  de  commerce  néerlandais  ne  ren- 
ferme aucunes  dispositions  spéciales  à  la  vente  commer- 
ciale. Clelle-ci  reste  donc  régie  par  les  principes  du  droit 
civil  et  les  usages  commerciaux.  , 

§  19.  —  Portugal. 

1769.  —  Aux  termes  du  Code  de  commerce  du  28  juin 
1888,  sont  considérés  comme  commerciaux  ;  1»  les  achats 
de  choses  mobilières  dans  le  but  de  les  revendre,  brutes 
ou  façonnées,  ou  de  louer  simplement  leur  usage;  2»  les 
achats  de  valeurs  publiques  ou  de  tous  autres  titres  de 
créance  négociables,  dans  le  but  de  les  revendre;  3"  les 
ventes  de  choses  mobilières  brutes  ou  façonnées,  et  celles 
de  valeurs  publiques  ou  titres  de  créance  négociables,  quand 
l'acquisition  a  été  faite  en  vue  de  la  revente;  4"  les  achats 
et  ventes  d'immeubles  ou  de  droits  les  afleclant,  en  tant 
que  l'achat  a  eu  lieu  dans  le  but  de  revendre;  5°  les  achats 
et  reventes  par  des  marchands  ou  des  sociétés  commer- 
ciales. —  (Art.  4G3.  —  V.  la  traduction  Lehr,  p.  152  et  s.) 

1770.  —  Ne  sont  point  considérés  comme  commerciaux  : 
1»  les  achats  de  choses  mobilières  quelconques  destinées 
à  l'usage  ou  à  la  consommation  de  l'acheteur  ou  de  sa 
famille,  et  les  reventes  qui  peuvent,  à  l'occasion,  avoir 
lieu  de  ces  choses;  2"  les  ventes  faites  par  un  propriétaire 
ou  un  cultivateur,  des  produits  de  sa  propriété  ou  du  ter- 
rain cultivé;  3"  les  achats  laits  par  les  artistes,  les  indus- 
triels, les  artisans  et  manœuvres  qui  exercent  directement 
leur  art,  leur  industrie  ou  leur  métier,  d'objets  pour  les 
travailler,  ou  linis  dans  leurs  établissements,  et  les  ventes 
qui  ont  lieu  de  ces  objets  après  qu'ils  ont  été  travaillés 
ou  linis  comme  il  a  été  dit;  4"  les  ventes  ou  achats  de 
bètes  par  les  éleveurs.  —  (Art   464.) 

1771.  —  Le  contrat  d'achat  et  de  vente  commerciale 
relativement  à  une  chose  mobilière  peut,  bien  que  conclu 
directement,  avoir  lieu  pour  des  personnes  dont  la  dési- 
gnation sera  faite  ultérieurement.  —  (Art.  465.) 

1772.  —  Il  peut  être  convenu  que  le  prix  de  la  chose 
sera  déterminé  d'une  manière  quelconque,  qui  est  fixée 
immédiatement,  ou  que  ce  prix  dépendra  de  l'estimation 


d'un  tiers  désigné  dans  le  contrat.  (Juand  le  prix  doit  être 
lixé  par  un  tiers,  cl  que  celui-ci  ne  pt'ul  ou  ne  veut  le 
faire,  le  contrat  est  sans  effet,  d  moins  de  slipulation 
contraire.  —  (Art    4(j6  ) 

1773  —  haus  le  irommerce  est  permis  :  1-  l'achat  et 
la  vente  de  chones  indéterminées  ou  d'es|)érance8,  sous  la 
réserve  des  art.  1550  et  1557  C.  civ.;  2*  la  vente  d'une 
chose  qui  appartient  à  autrui,  hans  le  cas  du  n.  2  de  cet 
article,  le  vendeur  est  tenu  d'ac(|uérir,  à  litre  légitime,  la 
projirièté  de  la  clioBe,  et  de  la  remettre  à  l'achtleur,  sous 
peine  de  repondre  des  pertes  et  dommages.  —  (Art.  467.) 

1774  —  Le  vendeur  qui  s'est  engage  à  livrer  la  chose 
vendue,  avant  le  pavement  du  prix,  est  réputé  libéré  de 
cette  obligation,  quand  l'acheteur  fait  faillite  avant  la 
livraison,  à,  nujins  qu'il  n'ait  été  fourni  une  sûreté  pour 
le  pavement  du  prix.  —  (Art.  408.) 

1775  —  La  vente  de  marchandises  conclue  sur  échan- 
tillon, ou  celle  dans  laquelle  on  désigne  seulement  une 
qualité  connue  dans  le  commerce,  est  toujours  réputée 
faite  sous  la  condition  que  la  chose  est  conforme  à  l'échan- 
tillon ou  il  la  qualité  convenue  (art.  469).  L'achat  de 
choses  qui  ne  sont  jias  exposées  à  la  vue,  et  qui  ne  peuvent 
être  déterminées  d'après  une  qualité  connue  dans  le  com- 
merce, est  toujours  réputé  fait  sous  la  condition  que 
l'acheteur  pourra  résilier  le  contrat,  si  la  chose  ne  lui 
convient  pas  à  l'examen  (art.  470).  Les  conditions  indi- 
quées dans  les  deux  articles  précédents  sont  considérées 
comme  remplies,  et  le  contrat  comme  parfait,  lorsque 
l'acheteur  vèrilie  les  choses  achetées  lors  de  la  réception, 
et  n'élève  aucune  réclamation  sur  leur  qualité,  ou,  s'il  ne 
les  a  pas  vérifiées,  s'il  ne  formule  aucune  réclamation 
dans  les  huit  jours.  Le  vendeur  peut  demander  que  l'ache- 
teur procède  à  la  vérification  des  marchandises  lors  de  la 
livraison,  sauf  le  cas  d'impossibilité,  sous  peine  que  la 
vérilication  soit  réputée  accomplie  relativement  à  tous  ses 
effets.  —  (Art.  471.) 

1776.  Les  choses  vendues,  non  pas  en  bloc,  mais 
en  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  sont  aux  risques 
du  vendeur,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  comptées,  pesées 
ou  mesurées,  à  moins  que  le  comptage,  pesage  ou  mesu- 
rage  n'aient  point  lieu  par  la  faute  de  l'acheteur.  11  y  a 
vente  en  bloc,  quand  les  choses  sont  vendues  exclusive- 
ment pour  un  prix  déterminé,  sans  égard  à  un  comptage, 
pesage  ou  mesurage  des  objets,  ou  quand  l'un  quelconque 
de  ces  points  est  pris  en  considération  seulement  pour 
déterminer  le  montant  du  prix.  (Juand  la  vente  a  eu  lieu 
d'après  le  nombre,  le  poids  ou  la  mesure,  et  que  la  livraison 
a  été  faite  sans  comptage,  pesage  ou  mesurage,  la  livraison 
à  l'acheteur  remplace  le  comptage,  pesage  ou  mesurage. 
—  (Art.  472.  —  V.  la  traduction  Lehr,  p.  155  et  s.) 

1777  —  Quand  il  n'a  pas  été  stipulé  de  délai  pour  la 
livraison  des  choses  vendues,  le  vendeur  doit,  quand  elles 
ont  été  achetées  à  vue,  les  mettre  à  la  disposition  de 
l'acheteur  dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat,  (^uand 
la  vente  des  choses  n'a  pas  eu  lieu  à  vue,  et  qu'il  n'a  pas 
été  stipulé  de  délai  pour  la  livraison,  l'acheteur  peut  faire 
fixer  celle-ci  judiciairement  (art.  473).  Quand  l'acheteur 
dune  chose  mobilière  ne  remplit  point  ses  engagements, 
le  vendeur  peut  déposer  la  chose  d'office,  pour  le  compte 
de  l'acheteur,  et  la  faire  revendre.  La  revente  se  fait  aux 
enchères  publiques,  ou,  quand  la  chose  a  une  valeur  de 
Bourse  ou  de  marché,  par  l'intermédiaire  d'un  courtier,  au 
prix  courant,  et  le  vendeur  peut  réclamer  le  pa^jement  de 
la  différence  entre  le  prix  obtenu  et  le  prix  convenu,  ainsi 
que  le  remboursement  des  pertes  et  dommages.  Le  ven- 
deur qui  fait  usage  du  droit  que  lui  confère  cet  article, 
est,  dans  tous  les  cas,  tenu  d'en  informer  l'acheteur.  — 
(Art.  474.) 
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1778  -  l.t'H  (•(Hilrals  dr  viiili-  ri  (riirluil  coïK'liK»  au 
(•(iiii|itaiil ,  cil  loiro  nu  Hiir  les  iiuiirlii'H,  duivciil  rlro  ^'^i• 
cilles  le  Joui'  iiii^inc  ilc  Iciir  i-uncliiNiiiii,  nu  au  |iIuh  lanl 
lu  Joui'  Hiiivaiil  Si  IcN  ilcIaJH  IIxch  tlaim  cet  article  Hont 
c\|iireH  HaiiH  i|u'au(iiii  des  coiiliarlimls  ail  réiliiim  l'exi'-- 
ciiliiiii  (lu  coiilral,  celui  ci  csl  sans  cITct,  el  les  arilics  ijui 
oui  |tu  iMrc  (lonii<^ea  lieiiieureiil  /i  celui  <]ui  les  n  re^-iivH 
(arl  47^)  l^e  veiitleiif  ne  poul  leluscr  à  l'aclieteiir  l'éla- 
lilisseinciil  (l'iiii  cmiipte  sur  les  iiiarcliaiidiHcs  vendues  et 
llvr)'>es,  contre  réception  du  prix  ou  d'une  |>arli<>  du  [irix 
—  (Arl    47(1.) 

S  i(l.   —  UdUMAMK. 

1779  —  i.e  lilre  VI  du  livre  I  du  Code  de  commerce 
roumain  île  I8H7,  est  coiiHacré  à  la  vente  cominercinle. 
Aux  lermos  de  l'art.  (>0,  la  vente  commerciale  laite  pour 
un  prix  (lul  n'est  pas  déterminé  daiin  le  contrat,  est 
valftMe,  (lu  momoiit  que  les  parties  sont  coiiveiiupfi  de  la 
fa^'oii  lie  lo  déicnniiicr  ensuite 

1780  —  Kst  éijalemeiit  valable  la  vente  faite  nu  juste 
prix  ou  au  prix  courant  l'.ii  pareil  cas,  le  prix  est  déter- 
miné, conriniiiéiiu'iil  aux  dispositions  de  l'ait  (0,  c'est-à- 
dire  d'après  le  cours  de  la  Itoiirsc  ou  des  mercuriales  du 
lieu  de  rexéculion,  ou,  à  défaut,  du  lieu  le  plus  voisin. 
La  détermination  ilu  prix  [)eut  aussi  être  aliandonnée  h, 
l'arbitrage  d'un  tiers  désigné  dans  le  contrat,  ou  à  dési- 
gner ultérieurement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  per- 
sonne désignée  ne  peut,  ou  ne  veut  accepter,  les  parties 
doivent  procéder  à  une  nouvelle  désignation  En  cas  de 
désaccord  entre  elles,  la  désignation  est  faite  par  le  tri- 
bunal. —  (Art.  Gl.  —  V.  la  traduction  Joan  Holil,  p.  60 
et  s.) 

1781.  —  Lorsque  les  marchandises  vendues  sont  dési- 
gnées au  contrat  seulement  par  leur  quantité,  espèce  ou 
qualité,  sans  autre  indication  s'appliquant  à  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  le  vendeur  est  tenu  de  consigner,  aux 
temps  et  au  lieu  convenus,  les  quantité,  espèce  et  qualité 
promises,  même  si  les  marchandises  qui  étaient  à  sa  dis- 
position au  moment  du  contrat,  ou  qu'il  s'était  procurées 
postérieurement  pour  l'exécution  du  contrat  ont  péri,  ou 
que  l'expédition  ou  l'arrivée  en  aient  été  empêchées  par 
une  cause  quelconque.  —  (Art.  62.) 

1782.  —  La  vente  de  marchandises  en  cours  de  tra- 
versée, faite  avec  la  désignation  du  navire  qui  les  trans- 
porte ou  doit  les  transporter,  est  subordonnée  à  la  con- 
dition de  l'heureuse  arrivée  du  navire  désigné  Lorsque 
le  vendeur  s'est  réservé  de  désigner,  dans  un  délai  con- 
venu, le  navire  qui  transporte  ou  qui  doit  transporter  les 
marchandises  vendues,  l'acheteur,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  a  le  droit  de  demander  l'exécution  du  contrat  ou 
des  dommages-intérêts.  Ces  dommages  sont  estimés  eu 
égard  au  délai  dans  lequel  la  marchandise  devait  être 
livrée,  ou  au  délai  convenu  pour  la  désignation  du  navire. 
A  défaut  de  fixation  d'un  délai  dans  le  contrat  pour  la 
désignation  du  navire,  l'acheteur  peut  faire  fixer  le  délai 
par  les  tribunaux.  —  (.\rt.  63.) 

1783  —  En  cas  de  vente  de  marchandises  en  cours 
de  traversée,  si  le  terme  fixé  par  le  contrat,  ou  après  le 
contrat,  pour  l'arrivée  du  navire,  est  échu,  sans  que  le 
navire  ait  abordé  au  port,  l'acheteur  a  le  choix  entre  la 
résiliation  du  contrat  et  la  prorogation  du  délai  une  ou 
plusieurs  fois.  En  l'absence  de  fixation  d'un  délai  pour 
l'arrivée  du  navire,  les  parties  sont  réputées  s'en  être 
rapportées  au  délai  nécessaire  pour  l'accomplissement  du 
vovage  En  cas  de  relard,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
fixer  un  délai  d'après  les  circonstances,  et,  si  le  navire 
n'arrive  pas  dans  ce  délai,  le  contrat  est  considéré  comme 
résilié    En  aucun  cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  fixer  un 


délai  Niipérieiir  /i  unn  aiitiAr  h  dntrr  du  jour  du  ilépnrt  du 
naNirr  du  IIimi  où  \v»  mur*  Imiidiiieit  vrndiieit  ont  iU: 
eiiiliMi<|iieei  (art  04)  M,  au  niiirii  du  voyant:,  l/i  iiiur- 
I  liandJNe   vendue  a  été,  par  Huilc  d'un  ra«  fortuit  ou  de 

foi'ce  miijeure,  triiiiHlinriléc  du  un  vire  déaigrié  mir  un 
autre,  le  l'ontrnl  n'cNt  point  roni|iii,  et  le  Mucond  itnvirt) 
eni  conNÎdéré  coiiinio  HiiliHlitué  au  premier  pour  touN  In» 
elTeK  du  c.iiilrat.         (  \rt.  «.".  ) 

1784  LcH  avariex  HurveniieM  en  cuurH  de  route 
entraînent  la  réHilialion  du  contrat,  ai  Ica  marrhandiHe» 
Hont  lelleriKMit  detérioréuH,  ((u'cIIch  ni:  puissent  pliin  aervir 
h.  l'uMaKe  auquel  elles  étaient  dcHtinéen  liaii»  loua  les 
niitrea  c«h,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir  lea  iiiareliau- 
discH  telles  i|u'elleN  no  trouvent  ù  l'arrivée,  moyennant 
une  diiiiiniition  |iroportionnelle  Hur  le  prix  (art  06;  l>aiia 
le  cas  où,  avant  l'ei-héaiK  e  du  terme  fixé  pour  l'exécution 
du  contrat,  une  partie  oiïre  à  l'autre  lu  remiae  de  la  clione 
vendue,  nu  le  pa\emcnl  du  prit,  la  condition  résolutoire 
est  de  droit  en  laveur  de  la  partie  qui  remplit  hch  obliga- 
tions A  défaut  d'une  telle  offre,  et  de  alipulationH  particu- 
lières, la  résolution  du  contrat  est  réglée  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil  concernant  la  condition  résolutoire 
tacite.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  défaillante  eat 
tenue  de  domrna;.'es-inlérét8.  —  (Art.  67  —  V.  la  traduc- 
tion Joan  Kohi,  p.  62  et  h.) 

1785  —  Lor8r|ue  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  ne 
remplit  pas  ses  engagements,  le  vendeur  a  le  droit,  ou 
bien  de  faire  vendre  la  chose  vendue,  ou  bien  de  la 
déposer,  au  compte  et  aux  frais  de  l'acheteur,  dans  une 
maison  de  commerce  accréditée.  La  vente  a  lieu  aux 
enchères  publiques,  ou  bien  au  prix  courant,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  cotée  à  la  Bourse  ou  sur  le  marché; 
elle  se  fait  par  le  ministère  d'un  officier  public  autorisé  à 
faire  des  actes  de  cette  nature  Le  vendeur  a  droit  à  la 
différence  entre  le  prix  produit  par  la  vente,  et  le  prix 
convenu,  indépendamment  des  dommages-intérêts.  Dans 
le  cas  où  c'est  le  vendeur  qui  ne  remplit  pas  ses  engage- 
ments, l'acheteur  a  le  droit  de  faire  acheter  la  chose  par 
le  ministère  d'un  officier  public  autorisé  à  cet  effet. 
L'acheteur  a  droit  alors,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  lui  être  dus,  à  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  le  prix  convenu.  Celle  des  parties  qui  use 
de  la  faculté  précitée,  doit  en  informer  d'avance  l'autre 
partie   —  (Art.  68.) 

1786  —  Si  le  terme  convenu  dans  la  vente  des  choses 
mobilières  est  essentiel  à  la  nature  de  l'opération,  la 
partie  qui  veut  parfaire  la  vente,  nonobstant  l'échéance 
du  délai  stipulé  dans  son  intérêt,  doit  en  informer  l'autre 
partie  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'échéance  du 
délai.  En  pareil  cas,  la  vente  de  la  chose,  autorisée  par 
l'article  précèdent,  ne  peut  avoir  lieu  que  le  lendemain  du 
jour  où  l'avis  a  été  donné.  —  (Art.  69.) 

1787.  —  L'acheteur  de  denrées,  produits  du  sol,  ou 
marchandises  provenant  d'une  autre  place,  doit  en  dé- 
noncer au  vendeur  les  vices  apparents  dans  les  deux 
jours  qui  suivent  la  réception  des  marchandises,  à  moins 
qu'un  plus  long  délai  ne  soit  nécessaire,  par  suite  des 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  trouvaient,  soit  la 
chose  vendue,  soit  l'acheteur  lui-même.  Celui-ci  doit 
dénoncer  les  vices  cachés  dans  les  deux  jours  où  ils  ont 
été  découverts.  Ces  délais  expirés,  l'acheteur  n'est  plus 
recevable  à  élever  des  réclamations  relativement  à  la 
chose  vendue.  —  (.\rt.  70.) 

1788  —  Le  président  du  tribunal,  ou  le  juge  de  paix 
dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  tribunal,  peut 
ordonner,  à  la  requête  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  que 
les  qualités  et  conditions  de  la  chose  vendue  seront  exa- 
minées par  un  ou  plusieurs  experts  nommés  d'office.  Par 
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l'ordoniuuicc  df^sigiianl  les  cx|)ort8,  le  ju^'c  peut  ordonner 
le  (l<''itùl  ou  le  K(''<|ucslr(!  de  lu  fliosc  vcri<lii('  dans  un  di-pAt 
puhlic,  ou,  il  dùluut,  dans  un  lieu  (|uil  desi;,'nera;  si  la 
chose  on  (lueslion  ne  |ieul  Hre  conserv/^e  sans  se  dété- 
riorer iiutal)leiiienl,  le  jufçe  peut  en  ordonner  la  vente 
pour  le  eoMiple  de  «jui  il  appartiendra,  aux  conditions 
drterniiiiées  par  son  ordonnanre,  —  (Art.  71.) 

1789.  —  La  dt'-cision  du  président  ou  du  juf:e  de  paix 
doit,  avant  toute  exécution ,  cire  notifiée  à  l'autre  partie, 
ou  à  son  représentant,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux.  Au  cas 
contraire,  la  notification  a  lieu,  après  exécution,  dans  les 
délais  déterminés  par  l'art.  137  C  proc.  civ.  L'acheteur 
ijui  ne  scsL  pas  conformé  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  est  tenu,  en  cas  de  contestation,  de  prouver 
rigoureusement  l'identité  et  les  vices  de  la  marcliandisc 
-  (Art    7l>) 

1790  —  Les  dispositions  des  art.  67,  68  et  69  sont 
api»ii(  ables  aux  opérations  de  Hourse  passées  dans  les 
form(!s  déterminées  par  les  lois  spéciales.  —  (Art.  73.) 

§  21.  —  Suisse. 

1791.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  de  1883  a 
posé,  à  propos  de  la  vente  en  général,  un  certain  nombre 
de  régies  communes  à  tous  les  cantons,  régies  qui  visent 
même  plus  spécialement  les  ventes  commerciales.  — 
V.  suprà,  V"  Vente,  n.  4303  et  s. 
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DROnS  DE  RLl.li;,  898. 

EAL-11i:-VIE,  335. 

—  dégustation.  552. 

—  fûts  à  rendre,  1022. 

—  retiremsnt,  1015. 

ECIIA.N ni.LO.N,  iOS4  et  s. 

—  altérations  de  la  marchan- 

dise. llo8. 

—  cacheté,  1080  et  s  ;  représentant 

di'  roiumerce,  iu90. 

—  commande  conforme,  97. 
conformité  morale.  Hii  et  s. 

—  consentement,  i5. 

—  courtier.  1097. 

—  défaut  de   conformité,  1116. 

—  dégustation,  1121;  erreur  évi- 

dente. 1122. 

—  égaré,  1113. 

—  étoffes.  1109. 

—  légère  différence,  1110 

—  lieu    de   la    délivrance,   il 33 

et  s 

—  livraison  des  marchandises, 

1130. 

—  livraisons  successives,  1128. 

—  non  cacheté,  1U9I  et  s 

—  origine  de  la  mstrchandise, 

lii-'4. 

—  prélèvement,  1095;  délai,  1099; 

par  huissier.  i09"< 

—  prise  de  possession,  1118. 

—  provenance.  1123 

—  qualité  loyale  et  marchande, 

1120 

—  réfaction.  1104  et   s.;  intention 

des  [i.irlies,  1 12'.*. 

—  remise  à  l'acheteur,  llOi. 


l'rffVMII.I.ON. 

Il  prinontant  de  oomnMroe, 

I  /  ' 
Kani  vn  d'ugrAiiiant ,  lOxA 
réalll.itloii   do  lii  vante,  ilt7 
aii|<|ilAiiiniituli  a.  III  t 
~    Vi'iito   nui    ly|ina.   1131  ri  t 
vli:na  I :ui.Ii6b,  III'i*  al  1 
vlM,  ll'i  ' 
Kl  II  IS    |i|.  CdMMKIK'.K,   «»1,  170 
m  ■  ,  Ut7  ri  • 

ooinmla  voyageur.  964  «i  * 
tltrea  >iu  porteur.  H7I 

l.liU-11  .  |i,H9 

lil,I.Mi;.M.S  CONSmUTIFS.  «  rt  t. 
l'.I.I.VAIIO.N  DK.S  <;01'H8,  tM 
1  MUAI  I.Aiil..  4'iO  el  l 
fruia.  727 

—  perdu,  n^i7. 
K.MIlAlK.il  KMIM,  Oî: 

—  maroliundlae  livrable  tranoo 

lo  long  du  bord,  i>72. 
K.Ni.UAI^.  20,  3 M). 

—  besoins  de  l'aoheteur.  121.4. 

—  écliantlllon,   1103 

—  tolérance,  2'j4 
K.Nyl  l'.Ti:,  430 
KNTm  l'Ol  .  l.'-iog  el  » 

—  clause  û  l'acquitté,  1678. 

—  droits  de  douane.  1571   pt  a  , 


l; 


ri    ■ 


Intention  des   parties,  1579. 
surélùvation  de    tarifs,  1580. 
transfert     en     douane,    1573 

el  B  ;  rrgislri  I  de  r>ulreposit<ure, 

1574 
vente    à   la    consommation. 


t; 


rt 


l.KKI.LK.  5..  et  s 

—  sur  la  nature.  55  et  s. 

—  sur  la  substance,  57  et  ». 

ESCOMl'TLS,  98,  1145. 
ESPAGNE,  1690  el  s 
ESTAMlMI.I.i;,  319  et  s 

—  boites.  327 

—  origine  de  la  marchandise, 

32-<. 

ÉTOIKES,  1109. 
i;VlCTION,  862  et  s. 

—  danger  connu  de  l'acheteiu:, 

879. 
EXrEHTI.^E,  383  et  s 

—  amis  communs,  397  et  s.,  898 

et  s. 

—  bonne    qualité    de    la    mar- 

chandise, 390 

—  conformité  à  la  commission, 

405 

—  conformité  de  l'échantillon, 

418. 

—  conformité    des    marchan- 

dises. 3^7 

—  contre-expertise,  3^4 

—  défectuosité    des    maurchan- 

dises,  422  et  s. 

—  délai,  390 

—  échantillons,  402,  426. 

—  enlèvement    des    marchan- 

dises, 3S9. 

—  identité  de  la  msirchandise, 

384  et  s   :  é.haniillon.  385. 

—  impossibilité  de  la  faire,  414. 

—  juge  de  paix,  412,  420. 

—  lieu  de  l'expédition,  411. 

—  lieu  où  elle  doit  se  faire,  391 

el  s.  ;  clause  compromissoire.  393. 

—  mesures  conservatoires,  407, 

445  et  s 

—  mode  d'opérer  des  experts, 

435- 

—  nomination  des  experts,  419. 

—  non  contradictoire,  417. 

—  pays  étranger,  413 

—  pouvoirs    de    l'expert,   431  : 

.[ualilé  marcluinde,  437. 

—  président  du  tribunal  de 

commerce,  4J0. 

—  réception    des    marchan- 

dises, 427 

—  reconnaissance    du    manda- 

taire, 409. 

—  refus  de  la  marchandise,  400. 

—  représentant,  415  et  a. 

—  sacs,  433. 

—  sur  simple  requête,  42S  et  s. 

—  voiturier,  424. 
F.ACTELK  ALX  HALLES,  962. 


I  ^rrf'f'F.  tTJ    ?!"  r»  i 


).h'nimm.  9tt 


tn    lu    veut  a.   :  'Ç 
lieu  du   l'^y»- 


I 


irai 


X»; 


F 


lo'.utloalive,  **>. 
AU. Mil  .  741. 

—  rfaaillutlon.  H'.o 
I  AH1.NK.S,  t: 

—  beeoir>"  'i«  iHctielear,  ItOS. 

—  de  >>''  <  le.  30'j 

—  en  b:i 

—  époque  do   la   livraison,  *lb. 

—  eetempllle.  3.8 

—  irrégularité  dee  peycmenta. 

ii>:5 

—  Ilvraiaona  auooeeelves,  lOli, 

1173 
-~  marque    324 

—  mise  on  demeure,  747. 

—  odeur,  .'.o',* 

—  provenance,  308 
FEb'ILLtS  liKClIVRK,  J85. 
IIOLI>,  1089. 

FIL,  229 

—  laine  peionée,  1129. 

—  prise  de  llvraieon,  560  al  t. 
FILIÉUK.S,  1*38  et  1. 

—  absence  de  livraison,  lîïo. 

—  acheteur  Immédiat.  1911  et  t.; 

Iioo  di'  lirrUi'iii,  1^13 

—  acheteurs      intermédiaires, 

1525   I  t  s 

—  action  du  livreur,  1481  et  s.; 

I  espion,  1508  et  i.  ;  contra  son 
achet'Ur  iininédûil,  1511  et  i.; 
contre  le  dernier  endosseur,  1.'j19 
et  s.;  contre  1  es  endosseurs,  1516 
et  s.  ;  contre  les  réceptionnaires, 
1  i'io  il  s. 

—  arbitrage,  1565  et  ». 

—  arrêt,  1  i72  et  ».  ;  d'office,  1474. 

—  avis    préalable.    1548    et    s.; 

cri-ntcur  d'-  la  liliére.   I.v54  et  s. 

—  baisse  des  prix.  I'i27. 

—  bon  de  livraison  sur  entre- 

pôt.  1452. 

—  capacité  requise,  l4-4i. 

—  caractère  juridique,  1443  et  i. 

—  certificat,  14.;| 

—  circulation,  1472  tt  s. 

—  conditions  différentes,   !438. 

—  définition,  14.is  et  s. 

—  délai  de  payement,  1476  et  s.  ; 

jiajrment  antérieur,   1479. 

—  dernier  endosseur,  1519  et  s.; 

frais,   152;^  ■l  -. 

—  droit  de  rétention,  1486. 

—  effets  de  commerce,  1494. 

—  endossement.  1455  et  s. 

—  endosseur,  1510  et  s. 

—  exécution  forcée,  1537. 

—  expertise,  1567. 

—  faute    du    réceptionnaire, 

1044. 

—  filiéristes,  1464  et  s.;  fonctions, 

1470  et  s.;    rémunération,   1466. 

—  formules  Imprimées,  1450. 

—  insolvabilité    du   réception- 

naire, iil-. 

—  insolvabilité    du     vendeur, 

1528. 

—  jugement,  136i  et   s.;   effets  à 

l'égard  des  tiers,  1362  et  s. 

—  liquidatetirs,  1404  et  s. 

—  liquidation,   1449. 

—  mentions  contenues,  1454. 

—  mise  en  demeure,  1547  et  s.; 

créateur  de  la  filière,  1554  et  s.; 
sommation  au  premier  yendetu", 
1351. 

—  mode  de  liquidation.  1532. 

—  obligations  successives.  1529. 

—  ordre  de  livraison,  149o  et  s.; 

pa)eii:ent  du  jirix,  1492. 

—  prise  de  livraison.  154ô. 

—  qualité    des    marchandises. 

i;i38. 

—  quantité    de    marchandises 

à  livrer,  1460  et  s. 

—  rachat,  1459. 

—  réceptionnaiire,  1 485, 1 500  et  s .  ; 

cession  d'action,  1508  et  s.  ;  délai 
de  payement,  1507. 
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iiui'itrs. 

—  rèfllementH,  14  il. 

—  règle iiicutB  de  compte,  IkOJ 

cl  s. 

—  résolution,  l.'iiil. 

—  rovento  on  Bourse,  Uua,  1537. 

—  «ou»-aclieteur,  U'Oi. 

—  BubHtltution  d'un  lot  ft  un 

autre,  U^T. 

—  types,  I5il 

—  vente  au  comptant,  1 17H. 

—  vente  en  disponible,  Hi'. 

—  vente    aux    enchôres.    H'', 

li03. 
l(l|.N,.497. 

l-dlKI,  l)K  IIK.VLCAIUI  ,  782. 
1  OMIS  HK  CO.MMI  ItCI,.  8Ga  et  s. 

—  chiffre   d  affaires.  864   et   •.; 

iiisiiflisancp,  M>5. 

—  diminution  des  sCiretCjs,  943. 

—  garantie.  î*''.'  i  i  ■•. 

—  payement  du  prix,  'J-O. 

. eous-acquéreur.  tttj"  et  *. 

FOUi:i     MAJI  LHh,  814  et  s. 

—  arrivée    tardive    des     mar- 

chandises, H49, 

—  expédition  par  eau,  851.. 

—  glaces,  (*ii>. 

—  impossibilité      d'exécution, 

Nl.T    cl    •< 

—  impossibilité    de   fabriquer, 

—  insuffisance  de  la  pêche,  t>31 

et  s. 

—  interdiction  d'exporter,  Sil 

et  s. 

—  investissement  de  Paris,  836. 

—  retard  dans  la  livraison,  85i 

et  s.;  délai.  854;  résiliulion,  853. 

—  saisie,  8Jti. 

—  vente  maritime,  131*  et  s. 
FOR.MK  HELA   VE-ME,  105. 
FORTLNE  DE  .MER,  829. 
FRAIS  DE  TRA.NSPORT,  890. 
FROMAOES.  4^2,  1048. 

FLTS,  lOJl  et  s. 
GARANTIE,  801  et  ». 

—  créances,  SOU  et  s. 

—  éviction.  Soi  et  s. 

—  laissé  pour  compte,  872. 

—  vices  cachés,  880  et  s. 
GLACES,  840. 
GRALNES,  242. 

—  délai  de  livraison,  624. 

—  interdiction  du   commerce, 

n41. 

—  livrables  sur  wagon,  661. 

—  oléagineuses,  397. 

—  sous-acheteur,  807. 
GRALMS  DAMl.RIQLT.,  93  et  s. 

—  traites  à  fournir,  ',t3  et  s. 

—  vente    pai-    intermédiaires, 

141. 
GRATIFICATIONS  D'USAGE,  47. 

GRÈCE,  1711. 
GRÈVE.  817  et  s. 

—  caractère,  1315. 

—  clause  spéciale,  833. 

—  difficultés  de  livraisons,  821 

et  s. 

—  fréquence.  818  et  s. 

—  générale.  820. 

—  houilleries,  818. 

GRIGNONS,  436. 
GROS,  2. 

GUERRE,  834  et  s. 

—  clause  spéciale,  833. 

—  conditions  de  la  fabrication, 

840. 

—  impossibilité      d'exécution, 

SSd  et  s. 

—  lointaine,  843. 
HAÏTI,  1712. 
HONDURAS,  1713. 
HONGRIE,  1714  et  s. 
HOUILLE,  1163. 
HUILES,  378  et  s. 

—  corps  étrangers,  378  et  s.,  882. 

—  de  baleine.  1343. 

—  de  poissons,  540. 

—  délai  d'agrément,  4»6,   1047. 

—  événements  de  guerre,  838. 

—  futailles  à  rendre.  696. 

—  lieu  de  livraison,  701. 

—  livraison  d'un  tiers,  582. 

—  marque,  848. 

—  peinture,  508. 


HUII.E'^. 

—  provenance    314. 

—  léceptlon    de    la   maroban- 

dlHC,  :.40. 

—  tolérance,  453. 
I.MI'IUMI.S,  895. 
INtENDIE,  t-i?  et  i. 
I.NSAl.LIlItlTÈ,  883. 
I.NSUEIISANCEDF,  RÉCOLTE.  8U. 
|.MI.I(1.ISDU  riU.X,  892  et  ». 

—  grande  industrie.  895. 

—  laines,  896. 

Il  Al. 11.,  1730  et  ». 
JAMBONS,  826. 
JAPON,  1748  et  ». 
LAINES,  560,  896. 

—  peignées,  1229  n  s. 

—  qualité  supérieure,  1340. 

LÉSION,  61. 

LLHRES. MISSIVES,  81,  101  et». 

—  mise  en  demeure,  1017. 

—  preuve,  17:i. 
LlUUlU.VnON  JUDICIAIRE.  743. 
LIQUIDES,  1397. 

LIVRE,  5;.  et  s. 

LIVRES  DE  COM.MERCE,  176. 

—  preuve  de  la  commande,  189. 

.MACHINES,  311. 

—  prise  de  livraison,  530. 

—  réception,  o55. 
MAt.ASINS  GÉNÉRAUX,  168,  599. 

—  délivrance,  626. 
.MA1>,  292. 

MARCHÉ  DE  FOURNITURES,  1040. 
MARCHÉ  A  LIVRER,  1149  et  s. 

—  à  prime,  1281  cl  s. 
MARIJUE,  320  et  s. 

—  d'origine,  323. 

—  provenance,  326. 
.MATIÉIU.S    DOR    ET    D'ARGENT, 

380. 
MÉDICAMENTS,  380. 
.NUXASSES,  13. 
MERCERIES,  1147. 
MESURAGE,  223. 
MÉTIERS  A  TULLE,  539. 
MEULIÈRES,  567. 
ME.XIQUE,  1753  et  s. 
MISE  EN  DEMEURE,  744  et  s. 

—  calcul  du  délai,  759  et  s. 

—  délai,  737. 

—  effets  à  l'égard  du  vendeur, 

758. 

—  forme,  7-jô  et  s. 

—  lettre  missive,  1017. 

—  livraison  à  courte  échéance, 

753. 

—  réclamations  formelles,  756. 

—  refus  de  livraison,  754. 

—  retirement,  .i81  et  s.,  1010  et  s. 

—  terme,  746,  749  et  s. 
MODALIIES    DE   LA    VENTE,  1027 

et  s. 
MONACO.  1759. 
MONOPOLE,  60. 
NAVIRE,  145,  627  et  s. 

—  accidents  de  mer,  829. 

—  désigné,  1294  et  s. 

—  élévation  des  frets,  830. 

—  heureuse  arrivée,   1290  et  s. 

—  rareté.  830. 

—  transfert  de  propriété,  195. 

—  vice  caché,  878. 
NlCARAliUA,  1760  et  ». 
NOIR  ANIMAL,  378. 
NOM  DUN  PRODUIT,  875. 
OBJET,  23  et  s. 
OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR,  884 

et  s. 
OBLIG.VTIONS   DU  VENDEUR,  227 

et  s. 
OCTROI,  900. 
OFFRE,  62  et  s. 

—  annonces,  73. 

—  circulaires,  68  et  s. 

—  correspondance,  SI. 

—  délai    S-' 

—  envoi  de  prix-courant,  79  et  s. 

—  étiquettes,  65  et  s.  ;  à  l'intérieur 

du  mit.Msin,  66. 

—  exposition  dans  les  vitrines, 

64  et  s. 


OIFRE. 

—  personnalité  de  1  acheteur, 

7H. 

—  rétractation   77. 

OPÉRAI  IONS  |(E  BOURSE,  1J8Ï  et». 
ORDRE  DE  LIVRAISON,  596. 
ORi.ES,  .(57. 
PAILLE,  714. 

PAPIERS  A  CK.ARETTE'^,  496. 
PARFI  MEHIE,  1131. 
i'AlE  AL.\  (l-.l'ES,  ;V.t. 
PAYEMENI   Dl    PItl.X,  88;.  et  s. 

—  aller  pour  le  retour,  93'J  et  ». 

—  chèques,  915. 

—  comptant.  925  et  s.,  926.  928; 

«•»pi-dilioii  coiiln-  renil>our8emcnl, 
927;  qualité   de  In  chose,  929. 

—  craintes  de  trouble,  937. 

—  déchéance  du  terme,  937  et  .s.  ; 

sc.ciété,  938. 

—  délai,  931  et  s.,  1148 

—  diminution  des  sûretés,  943. 

—  domicile  du  vendeur.  914. 

—  effets  de  oommerce,  917;  fail- 

lite du  lianquii  r,  931  et  s.  ;  récf-p- 
tii)n  de  la  marchandise,  953;  saisie. 
956. 

—  en  espèces,  940,  948. 

—  époque,  917  et  8. 

—  garanties,  958  et  s. 

—  insolvabilité  de  l'acheteur, 

941  et  s  ;  caution,  945;  simples 
I  ramlcs,  944. 

—  lieu,  903   et  s.;   indicalion  dans 

la  facture,  9u5  et  s.  ;  payement 
ciiiijptaat,  910. 

—  mode,  921  et  s 

—  pluralité  d'acheteurs,  901. 

—  sanction,  9o0. 

—  solde  peu  important,  939. 

—  souscription  de  billets  par 

l'acheteur,  912. 

—  usages  locaux,  918  et  s. 

—  valeur    à    quatre-vingt-dix 

jours,  913. 

—  ventes  â  termes,  904,  911. 

PAY.S-BAS,  1768. 

PEAUX  DE  MOUTON,  343. 

PÈCHE,  831  et  s. 

—  campagne,  1013 

—  vente  d  une  quotité,  1342. 
PENDULES  RÉGULATEURS,  619. 
PERLES,  250. 

PERMIS  DE  MOUTURE,  1446. 

PESEURS-MESUREURSJURÉS,474. 

PIÈCES  DÉTOEEES,  800. 

PIERRES,  567. 

PIERRES  FINES.  380. 

PISTOLETS.  297. 

PLACIER,  161. 

PLANTS  DE  VIGNE,  278. 

POIDS,  450  et  s. 

—  barils,  4^7. 

—  déchets  de  route,  481. 

—  emballage.  466  et  s. 

—  grains,  462. 

—  livraisons   successives,    459. 

—  mode  de  pesage,  471. 

—  net,  464. 

—  portion  d'eau,  478. 

—  qualité.  460. 

—  tare,  463. 

—  usages  commerciaux,  463  et  s. 
POISSONS,  340. 

POMMES,  96. 

—  détériorations,  666. 

—  indication  d'une  gare,  045. 

—  parité.  713. 

. —  sur  wagon  départ,  644. 

—  vente  à  livrer,  1192. 
POMMES  DE  TERRE,  1005. 
PORCELAINE,  1124. 
PORCS,  293. 
PORTUGAL,  1769  et  s. 
POTEAUX  DE  MINES,  689. 
PRÉSOMPTIONS,  17S  et  s. 

—  Ignorance  de  1  acheteur,  182. 

—  silence  de  l'acheteur,  1S8. 

—  situation    pécuniaire    de 

l'acheteur,  180. 
PREUVE,  166  et  s. 

—  carte  du  courtier,  183. 

—  vente  au  monopole,  190. 
PRIME,  1272  et  s. 

—  double,  1274  et  s. 


PRIME. 

—  valeurs  mobilières,  1273. 
validité,  1281  et  t,. 

PRISI  DE  LIVRAISON,  511  et  ». 
PR|\  11.1  Gl  DU  VENDEUR,  958. 
PRIX    :i2  .t  ». 

—  achat  en  gros,  43. 

—  certain.  3i. 

—  compensation,  51. 

—  coto  oMiclelle,  44. 

—  cours  des  marchandises,  35 

et    -,   piijialité  d<'  livraïaiiDk,  38. 

—  courtage,  48  n  >  ,  H91. 

—  d'aptes  les  bénéfices,  43. 

—  escompte.  30. 

—  experts.   '4,  :.•:. 

—  fixation,  ^►>.'  ei  s 

—  fixation  par  le  tribunal,  46. 

—  gratification  d'usage,  47. 

—  Intérêts    -'.'2  i\  -. 

—  payement.  >>"■'  et  s, 
PRIX-COI  RANI.  79  et  ». 
PRODUITS  AGRICOLES,  922. 
PRODUITS  BREVE  I  ES,  674. 
PROSPECTUS,  68  et  ». 
PROVE.VANCE,  303  et  v 

—  année  de  la  récolte,   '.10. 

—  clause  "  vu  et  agréé  »,  313. 

—  preuve,  4'jii. 

—  résiliation  du  marché,  306. 
PRUNES,  291. 

QUALIIÉS  DE  LA  CHOSE,  90  et  ». 

—  substantielles.  91,  ;!3I  et  ». 

—  accidentelles,  246  el  i. 

—  certificat,  :iOu  et  s 

—  commande  de  plusieurs  ar- 

ticles, .1  .ij. 

—  conformes  au  marché,370et  s. 

—  corps  étrangers,  36.t. 

—  désignation  insuffisante,  449. 

—  échantillon,  367  et  s. 

—  engrais  des  bestiaux,  276. 

—  estampille,  .'ir.'  .t  s. 

—  expertise,  383  .t  s. 

—  fins  de  non-recevolr,  503  et  s. 

—  inférieures,  3i4  et  s. 

—  loyales,  237  et  s. 

—  marchandise   non   mar- 

chande, 299. 

—  marque,  320  et  s. 

—  mélange  de  corps  étrangers, 

253. 

—  moment  de  la  livraison,  442. 

—  pouvoirs    du    représentant, 

413  cl  s. 

—  preuve,  382  et  ».  ;  422  et  i. 

—  provenance,  305  et  s. 

—  réfaction,  344  et  s. 

—  résiliation  de  la  vente,  247, 

355  et  s 

—  toute  première.  251. 

—  type..  333  et  s. 

—  vente  «  qualité  telle  quelle  », 

239,  243. 

—  Tices  rédbibitoires,  244. 
OUANTITÉ    DES    MARCH.\NDISES, 

450  el  s. 

—  affrètement.  484. 

—  approximative,  490. 

—  clause  "  environ  »,  453  et  s. 

—  léger  excèdent,   i"-»  et  s. 

—  maximum   434. 

—  supérieure     à    la    quantité 

fixée.  48C, 

—  tolérance,  431  el  s. 
RAPURES  DE  CORNES,  1102. 
RÉCEPTION  DES  MARCHANDISES, 

.-.03  et  s. 

—  acheteur  en  disponible,  601. 

—  acompte,  598. 

—  appréciation  des  juges.  588 

et  s. 

—  avaries,  506,  568. 

—  camionneur,  528. 

—  clauses  h  gré  dessus  »,  51«. 
clause  «  suivant  mon  bien 

trouvé  1),  607. 

—  défectuosités,  337. 

—  dégustation,  3-.-. 

—  délai  de  protestation,  505,602. 

—  dépôt  dans  des  magasins  gé- 

néraux, 399. 

—  échantillons,  370. 

—  emballées,  554. 

—  emploi,  529. 

—  enlèvement  de  la  gare,  580. 

—  facture.  362. 

—  franco  bord  du  départ    604 

et  s. 
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HI'.C.I  l'TKt.N  hl'.S  MAIICIIAMUM  s 
rniiiiln,  .'iftrt 

—  liloiillt6  (In  lu  niui'oliiiM(lln«, 

n.iii.  :.,'ii.  Mil  «I  n. 

—  Idltic)  lin  volliirn,   >.'!. 

—  llvi'ulilnH  1)111'  liuvlin,    1.1/ 

^  llvrènii  A   lu  ooiinuiiiliiulloii, 
Iwllt 

—  lot  <ln  inui'oliuiullaoa,  n:s. 

—  multiivoiin,  liS.l. 

—  niuiiUii'o  dont  ello  u  un  lloii, 

t.^^  «i  i 

—  ntitiutiiiinta,  Rf.' 

—  niuiiviilnn   (|(iiillt6    (luii    pro 

(luItH.  :>'il 

—  niol>tn||u  liMiiiliiloux,   'l>s 

—  noiivt'uii  produit.    '7i.. 

—  nouvoiiu  vrudmir,  .■)*.'. 

—  puyoïiixiit  p.irtlol,  i>li 

—  payoïiioiil  du  ti.mHfurt,  '■<27. 

P0H1»(|0.   .1.1  l 

—  poldH  i'I.fiinoorH,  ;iïl7. 

—  prl«o  dVichiintlllons,  MO. 

—  protoBtiitloii  piu-  corrospon- 

duiioo,  >.!.<. 

—  qualltôloyaleet  marohando, 

rii;i. 

—  rèclanuillon  Impossible,  5 Kl. 

—  réBorves,  ftliO. 

—  réserves  vls-à-vla  du  trans- 

porteur, .'i;i3 

—  retiienïont  de  hi  gare,  tiil 

—  revente,  ^«Sti.  iKti. 

—  sous  réserve,  i'JI. 

—  tacite,  i-::!. 

—  usages  du  coninieroe,  M;;t  et  s. 

—  vérification    après   déchar- 

gement, OOll. 

—  vices  cachés,  509,  &&0  et  s..  ôS7 

et  s. 

—  voiturier,  306  et  s. 

RÉCOl.Ti:.  I'.li  el  s. 

—  usage    personnel    du   ven- 

deur, l'Ji. 

—  vin,  lUi'  et  s. 

Rt'KACTION,  3tVet  s. 

—  appréciation  des  juges,  X'i. 

—  caractère  exceptionnel,  345. 

—  consommation    personnelle 

de  l'acheteur,  Ml. 

—  convention  des  parties,  348 

et  s. 

—  différences  essentielles,  338. 

—  frais  de  stationnement,  350. 

—  mélange  d'une  marchandise 

inférieure,  o53. 

—  vin,  ■ib-2. 

REFUS  DE  L'.VCHETEUR,  608. 
RÉGLISSE,  498. 

REPIŒSE.MANT    DE    CO.MMERCE. 

119  el  s. 

RÉSILIATION,  333  el  s. 

—  conditions  du  marché,  36-2. 

—  qualité  de  la  marchandise, 

3:>s. 

RÉSOLUTION   DÉ  LA  VENTE,  733 
et  s..  9(18  et  s. 

—  absence  de  préjudice,  783. 

—  avaries   des  marchandises, 

lO.'O. 

—  circonstances    de   la  cause, 

TiSl. 

—  conventions     particulières, 

738  et  s. 

—  défaut  de  retirement,  ',»66  et  s. 

—  de  plein  droit.  971. 

—  diligence  de  l'achetexir,  990. 

—  dissolution  de  la  société,  973. 

—  dommages-intérêts,  lois. 

—  expiration  du  terme,  969  et  s. 

—  fabrication  défectueuse,  786. 

—  faute  du  voiturier,  781  et  s. 

—  insolvabilité  d'une  des  par- 

ties, 7  il. 

—  marchandises  à  fluctuations 

rapides,  791. 

—  mise  en  demeure,  744  et  s. 

—  plusieurs  livraisons,  98."*. 

—  prorogation  de  délai,  987. 

—  retard  dans  la  livraison,  785 

et  s.  ;  absenei.'  de  préjudice.  785; 
jours  fériés,  787;  livraison  utile, 
788. 

—  revente  en  Bourse,  983. 

—  tacite,  793. 

—  vente    sur    embarquement, 

986. 

RETIREMENT  DE  LA  CHOSE,  965 
et  s. 


Kl  lllil  MIM   HE  LA  CIHiM', 

dôlul,   Imil  H  •   ;    Itillr,    lilU'. 

a     .    iinaifi  1,   (llllll  ri   ■ 
tIMiil  clii  11  VI  iilnoii,  '.<H<> 
(l^l>(^l   ilun*  un  niuu'ioln  l>u- 

blln,  luin. 
dllluonua  de  l'aolinteur,  900. 

—  <luiiiinii(|nn  Int^iAln.  l'HlO. 
<iX|ii'<illtlon    pur   butiiuu,  VHl. 
I>i<  llll^H  a'cix^tuutlon,  lonu. 
Iiiulo  du  voniltiur.  '.lUI  <'t  %. 
Ilvi  ulnon  abord  d'un  nnviro, 

'.l'.i... 
lIvrulHoii  M  A  In  ilnnuindo  cin 

l'iK^liutour  II,  lui'.'. 
llviiilHon    uux    douka-entre- 

pAts.   Illltl. 
lIvrulnonHdannloHmaguHlnH 

itu  ra<sliuluur,  '.l'.Hi  et  h. 
lIvriilBonH    niunHuolloa,  07B, 

'.177  cl  H.  ;  iiuivniit  le»  beiulni  de 

l'nclieleiir,  97'.l 

—  mise  en  deinouro,  08t   et  •  , 

IIIIU    ri   s. 

option  du  vendeur,  '.fS  pI  s. 
qualité  do   la   inuroliandlse. 

U'.l  i . 

—  résolution,  uun  .i  r. 

—  sanotion,  'Hii'i  et  >< 

—  vente  aux  enchères,  999  cl  8,  ; 

aiiliirisaliiiii  lie  juxliiii,  990;  eim- 
veiiliiiii  ile!<  |iiii'liei>,  l>l(l|  ;  iléini, 
KiOJ. 

m  \  AI.ESCII  UE  .V.M.MALE,  36i. 
Hl  VI MllCAlKJ.N,  '.i;i8. 
RIIU.MS,  :;3i.   lii.iO. 

—  catastrophe    de    la    Marti- 

nique, 1191. 
IIISUI  IS,  196  et  s. 

—  déchets  de  route,  207. 

—  détériorations    pendant    la 

livraison,  i'l3. 

—  expédition  «  franco  »,  206. 

—  «  franco  de  port  »,  •-'13,  :.'16. 

—  livraison  sous  vergues,  JI4. 

—  livraisons   successives,    224. 

—  mauvais  état  des  fûts,  212. 

—  mise  en  demeure,  ::U3. 

—  port  dû,  -Oi. 

—  réception  de  la  marchandise, 

■JOd. 

—  vente  en  bloc,  219. 

—  vente  sur  échantillons,  209 

et  s. 

—  vente  au  poids,  au  compte 

ou  à  la  mesure,  218  et  s. 

—  vente  de  tabac,  217. 

—  vente  de  vin,  208. 

—  vente  sur  wagon,  211. 

—  voyage.  204. 
ROHLNETS  EN  CUIVRE,  972. 
ROU.MANIE,  1779  et  s. 
SACS,  :U1  et  s. 

—  en  papier,  378. 

—  poids,  341  et  s. 
SAINDOUX,  1248. 
SAISIE,  826. 
SAISON,  i216. 
SALAISONS,  293,  883. 
SARDINES,  831. 
SAVON,  230. 
SCORIES,  294. 

SEL,  1007. 

—  coût,  fret  et  assurance,  1391. 
SERMENT,  178. 

SOCIÉTÉ,  973. 
SONS,  361,  976. 
SPIRITUEUX,  898. 
STEAMER,  1304. 

—  époque  de  chargement,  1324. 
SUCRES.  13  et  s. 

—  à  l'arrivée  du  navire,  802. 

—  conformité  aux  échantil- 

lons, 364. 

—  filières,    1401,    1449;    droits  du 

créateur,  1535;  refus  de  prendre 
livraison,  1546;  revente  en  Bourse, 
1538  et  s.;  substitution  de  lots, 
14S8  et  s. 

—  heureuse  arrivée  du  navire, 

1345. 

—  provenance,  312. 

—  vente   sur  échantillon,  368. 

—  vente  à  la  nuance,  290. 

—  vente  de  sa  production,  1202. 
SUISSE,  1791. 

SULFATE  DE  CUIVRE,  850. 


-I  l-ini'IKtHl'IU'IW,  Î70. 

<  liliilN,  410 
>l  KI.SlAllIkK,  llll, 

sYi'ii<i>H,  m. 

lAIIAt.,  Ï17. 
TAIilEAi'.  at9"«  a, 

•       <ln   II.       ■  i. 

llllll  . ml,  .161, 

■  lUIllII  NI  )\     ...KJ, 

I  M  I  \-,  loin, 

II  LMLIII  ,  nn,  B«4. 
lÉMOINS.  177. 

II--I   -,  ï«...  7(JJ 

iiii;i  -  Al    l'diiiHUH.  «71. 

Mil  I  lUNCI  ,  i,,:, 

pluiullt6  de  Iota,  479. 
quantité  dea  murchandiaas, 

77i. 

TOI.I  S,  Ijïl. 

TONNI  ai:  DI    m  Ml,  468. 

TOI  ItU.Al  \,  jiiiieli. 

—  mélange  d'eau,  261  et  i. 

lUANSFEKT   DE    l'HOI'RinÉ,  101 

.•t  1. 

—  créances,  l'.i.. 

—  date  do  réception,  I9n  vt  ». 

—  vente  au   poids,  220  rt  ■;  re- 

iiiisi'  .111  voilurii'i,  221, 
IIIANSI'OUT,  .H'oel  ». 
IIIOIS-SIX,  830. 
lUoMl'ERIE    SUR    LA    MARCIlAN- 

I)I>E,  302. 
n  FFIAUX,  964. 
I  Vl'F.S,  1136  et  s. 

—  acceptation  par  l'acheteur, 

II3S. 

—  échantillon,  1137  cl  s. 

USAI. ES.  6  et  s. 

—  appréciation  des  juges.  16. 

—  clauses  spéciales,  'J 

—  convention  formelle,  lo. 

—  de  la  fabrique,  'J'.i 

—  dispositions  légales,  7  et  s. 

—  étrangers  à  la  localité,  12. 
VAl'EUK,  027  et  s. 

VENTES  CONDITIONNELLES,  1030 

et  s. 
VENIES  A  CRÉDIT,  1142. 

—  escompte  pour  prompt  paye- 

ment, 1143 

—  faillite  de  1  acheteur,  1143. 

—  terme,  1144. 

venu:  en  disponible.  lOlO  et  s. 

—  acceptation    de    l'acheteur, 

100->  it   9  ;    irrévoi-.ibililé,   1071. 

—  clauses  accessoires,  1067. 

—  clause   «   gré   dessus  »,  1051. 

1082. 

—  clause  (1  vu  et  agréé  »,  1056. 

—  conformité  à  un  échantillon. 

10.;:!  et  s. 

—  défaut  d'agrément,  1076  et  s. 

—  fraude  du  vendeur,  1074. 

—  lieu  de  la  livraison,  1080. 

—  mélange,  1037. 

—  mise  en  demeure,  1078. 

—  option  de  Tacheteur,  1038  et 

s.,  délai,  Ui58  et  s.;  point  de 
départ  du  délai,  1003;  sanction, 
1073  et  s.;  troisième  partie,  1061 
et  s. 

—  poids  des  marchandises,1073. 

—  prorogation  de  délai,  1063. 

—  provenance,  10T2. 

—  réception    immédiate,    1079. 

—  remplacement,  1070. 
VENTE   SUR    ÉCH.\NTILLON,   1084 

et  s. 
VENTE  A   L'ENTREPOT,  1569   et  s. 
VENTE  A  LESSAI,  1031  et  s. 

VENTE  AU  CiOUT,  1033  et  s. 

—  perte  de  la  chose,  1046. 
VENTES  EN  GROS,  2. 
VENTES  A  LIVRER,  1149  et  s. 

—  action  directe,  1286  et  s. 

—  article  de  spéculation,   1178. 

—  augmentation     des     droits, 

1201  et  s.;  .  onvention  des  par- 
ties, 1265  et  s.  ;  résiliation  du 
marché,  1264. 

—  besoins  de  l'acheteur,  1165. 

—  caisse  de  liquidation,   1285. 

—  certificat  de  qualité,'  1260. 

—  cession,  1200  et  <. 

—  clause  «  environ  »,  1250  et  s. 
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' ■    .    .    •   T  r|    (, 

ilii 

—  driii  .il  'liuifjn 

lit-  • 

—  tuoillln 

—  lullllio  M  ur,  Kllala. 

—  (nnnn, 

—  ÎOltyn  m  .  l 'i' 

—  uiiriintii  • 

—  li.iiiMhii  <l«i   pilx,   l.'4l 

—  In<luiiiiiit<>     de     réaltiatlon, 

i:4.' 

—  Inexécution    partielle.     ll'>« 

cl    t 

— -  llvrablea  A   la  demande  de 
l'acheteur,  l.'Oi 

—  Ilvriilaona   aiicconalvea,    1155 

cl>.,  iiririi:,  1171  11  i.,  illTcrt 
Ik'i,  1102.  iuM  '.ion,  lie:  <||. 

—  marchéa  antérieure,  lt3«. 

—  murgea,  1  j  ..t. 

—  riilBO  en  denieure    Iln2  il  •  , 

i.';7  i-i  H. ,  iir.i    ii'ïn 

—  mode  de  payement,  I2<i'j. 

—  option,  l:'4:i.  t.':i  el  ». 

—  option  de  l'acheteur,  HDH. 

—  ordres  de  I  acheteur,  iJli. 

—  payement     de     dlllérencee, 

1270. 

—  preuve,  lliOcl  i. 

—  prime.  1272  et  »,;  validilë,  128i 

.•I  1. 

—  prorogation,  1223  et  t.;   pr6- 

lomption,  1220;  ijleoce  det  par- 
lies,  1225 

—  qualité  de  la  marchandise, 

1233. 

—  rachat,  1233. 

—  saison,  l.l'. 

—  suite  du  marché,   f2i6;  sani 

Hiruiilii    .lu    veiideiir,  1247. 

—  suivant  lesbesoinsdel'acbe- 

teur.  12ij3  et  ». ,  d.  lai,  1210; 
durée  du  marclii-.   1207. 

—  sur  mois  désigné.  Il '«3,  1190. 

—  téléphone.  1 1.:.2. 

—  terme  à  déclarer.  1256. 

—  terme  de  la   livraison,  1153 

et  s. 

—  vérification.  1237. 
VENTES  M.\UII1MES,  1289  et  s. 

—  arrivée  du  navire.  1341. 

—  avarie.  I  (lu,  l.'i.',l  et  s 

—  changement  de  destination. 

du  navire.  \.ii'). 

—  chargement    I3:i7  et  s. 

—  chargement  de  la  marchan- 

dise, 1310 

—  conditionnelle,  U37  et  s. 

—  coût,  fret  et  assurance,  1325, 

1375  el  s.;  .iriiiiiage  défectueux. 
1382;  frais,  1383  et  s.;  payement 
comptant,  1379;  risques,  1375 
et  s. 

—  date  d  embarquement,    1370 

et  s. 

—  date  du  départ.  1320. 

—  délai,  I3I'J. 

—  désignation  du  navire,  129* 

et  s.;  définitive,  13o3;  délai, 
1298  et  s.,  1307;  forme,  1296; 
par  lettre,   1331. 

—  échantillon,  1327. 

—  embarquement      immédiat, 

1300. 

—  embarquement    le   plus  tôt 

possible.  lûOi. 

—  embarquement  à  telle  date, 

1363  et  s. 

—  époque  de  l'embarquement, 

13-1,   134J. 

—  expédition  tel  mois.  1356. 

—  force  majeure.  lol4el  s. 

—  heureuse  arrivée  du  navire, 

12'.iO  et  s. 

—  livrable  à  époque  fixe.  1346. 

—  livraison  immédiate,  1362. 

—  livraison  dans  l'usine,  1333. 

—  marchandise  à  la  consigna- 

tion d'un  tiers.  1..29. 

—  marché  sur  embarquement, 

1322  et  s.,   U.3'3. 

—  navire  désigné.  1204  et  s. 

—  navire     au     mois     désigné, 

1350. 
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—  navire  porteur,  1330. 

—  par  h)  pi  cinior  navire,  liOT. 

—  payrineiil  du    prix.   IJ73  cl  ». 

—  perlo  du  navire,  ril2. 

—  poidn.  1-M 

—  port  Otranger,  1^11. 

—  prix,    I>t73  et   I.;  prime  sur   la 

■  ol.'  .Ir  Paris,  i;)74. 
. —  prompt  ombanjuoment.l.ii.T. 

—  prorogation  du   d6lal,    i;)"-. 

—  provenance  de  Bagdad,  137. 

—  retard,  I  i'.<9  ci  ».  :  faui^-  ilu  <  njii- 

i.'iiiK  .  i:isi. 

—  risques,  13(M  :  de  la  iinvi^ation. 

i:ii.t. 

—  Burestarios.  13M. 

—  sur   le   quai    de    débarque- 

ment. i;t-">. 

—  steamer,  uui. 

—  type.  13.".:t. 

—  vapeur,  1305. 

—  voilier.  1:100. 

VKiNTI    .\  .MO.NOl'OI.i;.  S48. 
VK.Ml  >  A  II  li.Mi;,  H40  et». 
VK.NII  >  SLK  TVl'KS,   1136  cl  s. 
•VlilUIlC.VTION     Di:S     MARGIIA.N. 

ni.«i:s.  410  et  s. 

—  à  l'arrivée.  1  H. 

—  au  lieu  d  embarquement.  443 

<t  s. 

—  mesures  conservatoires,  Hl  ; 

consi|.'iialion,  44^. 

—  représentant  de  commerce, 

440. 

—  voiturier.  4i'0  et  s. 
VfiTlMKNT,  381. 

—  prix,  888. 

VICI•:.*^  CACIIKS,  880  et  s 

—  échantillons.  881 . 
Vl.N,  27'J  et  s. 

—  achat  en  bloc,  542. 

—  addition  d'eau,  373. 

—  agrément.  ;>17. 

—  coloration,  24  et 

—  compétence,  1041 

—  crû,  2^y. 

—  déchargement,  1043. 

—  décuvaison,  1044. 


Vl.N. 

—  degré    alcoolique,    S8I,    287; 

riîr.iitioii.  '.Uii. 

—  dégustation,  1035;  volonté  dei 

|.,irli.!<.    lo.'lM. 

—  demi  niuld,  i'.i.i. 

—  dépôt  en  cave,  .'•10  rt  a. 

—  droits  de  douane.  i:)>8. 

—  droit  de  goût  et  nnarcband, 

\oi{<. 

—  échantillon,   llo.",. 

—  effet  de  la  dégustation,  1043. 

—  exempt  de  grosses  lies,  288. 

—  expertise.  4o4. 

—  fermentation.  280,  285. 

—  feuillettes.  J'U. 

—  fournitures  des  marchands, 

'.t:i.'i. 

—  fûts,  1021  et  s.,  11G6;   lucation, 

lOïi. 

—  fûts  à  rendre,  lo21  et  s. 

—  identit6desécbantillons,r)8l. 

—  Incendie,  loii,. 

—  lieu  de  la  livraison,  702. 

—  mauvaise  qualité,  i>i6  et  s. 

—  mise  en  bouteilles,  545. 

—  mouillage,  279.  2^4;  expertise, 

M(). 

—  moûts,  374. 

—  naturel.   '2>-2. 

—  payement  des  factures,  936. 

—  payement  du  prix,  921  :  entre 

coiiiinti(,aiils      I  t     propriéliiires, 
'J2.J. 

—  plâtré,  283,  579. 

—  pris  au  cellier,  924. 

—  retirement.  993. 

—  retour  des  fûts,  1023. 

—  risques,  1135. 

—  sucrage,  280. 

—  surtaxe,  963. 

—  vente  à  l'anche,  483,  1035. 

—  vente  de  récolte,  461;  adjonc- 

tion <le  vin  infériiur,  586. 

—  vente  sur  souches  d'un  cru, 

492  et  s. 
von. Il  K.  030  et  s. 
VurilKlKli,  420  et  s. 

—  résolution  de  la  vente,  781 

et  s. 
WAKUA.NTS,  fiOO. 


Code  de  I'Rocéddre  (Ivii.k. 


INDICATION  DES  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES 

CODES  FRANÇAIS 

Code  civil. 


Art.  1107,  n»  7. 

Art.  1109,  n"'  286,  1288. 

Art.  1  HO,  n»' 91,  276,  286,1288. 

Art.  1129,  n»  7;i3. 

Art.  1134,  n»'  287,  877. 

Art.  1138.  ir  217. 

Art.  1144,  n»'  762,  763. 

Art.  1156,  n»'  71,  1209. 

Art.  1160,  n"'7,  1028,  1051. 

Art.  H  02,  n»  1067. 

Art.  1174,  n''*  7.  944, 1209, 1281. 

Art.  1176,  n»  1077. 

Art.  1184,  n°' 736.  738, 960, 966, 

987,  1241. 
ArL  1185,  n-  1028.  1044. 
Art.  1188,  n<'  74,  937,944. 
Art.  1202,  n-  901,  1519. 
Art.  1236,  n»  901. 
Art.  1246.  n"  232. 
Art.  1247,  II»'  640,  904,  911, 

1133,  1134. 
Art.  1251,  I  3.  n- 1509. 
Art.  1273,  n"  1512. 
Art.  1277,  n"  1512. 
Art.  1302.  n"  811. 
Art.  1325,  II»  170. 
Art.  1327,  n»  170. 
Art.  1328,  n»  170. 
Art.  1341,  II»  7. 
Art.  1382,  n»  733. 
Art.  1583,  n"  165,  191. 
Art.  1585,  n-  222,  224,  225, 

226,  462.  1386. 
Art.  1586,  n»  1028. 
Art.  1587,  n«'  552,  1028,  1033, 

1034,  1038,  1040,  1043,  1044, 

1049,  iOoÛ,  1121. 


Art.  1588,  n-  1031. 

Art.  1590,  n»  1272. 

Art.  1593.  n»  892. 

Art.  1898,  n"  23. 

Art.  1399,  n<"  28,  29,  30. 

Art.  1602.  n»  1299. 

Art.  1606,  n»  708. 

Art.  1609.  n°  640. 

Art.  1610,  n"'   735.  750,  1084, 

1536. 
Art.  1611,  n"'  764,  795. 
Art.  1612,  n»'  958,  1476,  1500. 
Art.  1613,  n°'  941,  942,  944. 
Alt.  1614,  11°  289. 
Art.  1026,  n»  801. 
Art.  1641,  n»'  286,  288,  364, 

801,  1120,  1288. 
Art.  1042,  n»'  286,  523,  547, 

1120. 
Art.  1651,  n"'  904,  917,  918, 

919. 
Art.  1652.  n-  892,  893,  894. 
Art.  1653.  u"  957. 
Art.  1654,  n»  938. 
Art.  1657.  n<»  001,966,  968,969, 

971,  972,  974  et  s.,  979,  980, 

982,  983,  984,  986,  987  et  s., 

998,  1010,  1013,  1025,  1066, 

1219,  1526.  1547. 
Art.  1693,  n"866,  869,  871. 
Art.  1694.  u°'  869,  871. 
Art.  1905.  n»'  1282,  1283. 
Art.  2084,  n"  7. 
Art.  2104.  Il"  058. 

I  4.  al.  2.  n»  958. 
Art.  2279.  n"  30. 
Art.  2379,  n"  862. 


Art.  120,  5  2.  Il»  1133. 
Arl.  i;iO,  n»  1524. 
Art.  3«:i,  n"  420. 
Art.  420,  u"  905. 


Art.  429,  n-  420. 

Art  1IIU3,  II»  393. 

Art.  1U06,  n»  1.568. 

Arl.  1033,  n»  1228. 


Code  de  commeiice. 


Art.  63,  n"  168. 
Art.  100,  n-  196,  204,  730. 
Art    lO.i,  n"'  503,  505.  543. 
Art.  106,  II- 420,  421,424,  428, 

429,  505,  543,  608. 
Art.  109,  n-''  4,  5,  6,  106,  107, 

lO.i,  170,  172,  174  et  s.,  178, 

181.  1712.  1759. 
Art  137,  n-  1455. 
Art.  140,  n*  870. 


Art.  187,  n'  870. 

Art.  195,  n»  4. 

Arl.  196,  II"  4. 

Art.  435,  n°  306. 

Art  4:}6,  n"  506. 

Art.  444,  î  1",  n»  1143. 

Art.  486,  Il    168. 

Art.  576,  D"'  732,  937. 

Art.  577,  n«  937. 

Art.  578.  n"  734. 


Art.  423,  n»  380. 


Art.  326,  D"  1584. 
Art.  481,  n"  1591. 


Code  pénal. 

CODES  ÉTRANGERS 

Allemagne. 

Code  civil. 

Art.  492,  n»  1591. 


Code  de  comheuce. 


Art.  373,  n"'  1582,  1583,  1588. 

Al.  2,  n»  1385. 
Art.  374,  n»  1583. 
Art.  375,  n"  1584. 
Art.  376,  n°  1585. 
Art.  377,  n°  1587. 


Art.  378,  n°  1587. 
Art.  379,  n"  1588. 
Art.  380,  n»  1589. 
Art.  381,  n»  1590. 
Art.  382,  n»  1591. 


Ahge.ntine  (Républiqce). 
Code  de  commerce. 


Art.  450,  n»  1592. 

Arl. 

464,  n«>  1606, 

1609. 

Art.  451,  n»lo93. 

Art. 

465,  n»  1607. 

Art.  452,  n"  1594. 

Art. 

466,  n»  1608. 

Art.  443,  n°  1.595. 

Art. 

467,  n"  1010. 

Art.  454.  n»  1596. 

Art. 

468,  n»  1610. 

Art.  455,  D"  1597. 

Art. 

469,  n»  1611. 

Art.  436,  n"  1598. 

Art. 

470,  n"  1612. 

Art.  457,  n»  1399. 

Art. 

471,  n"  1613. 

Art.  438,  n"  1000. 

Arl. 

472,  n»  1614. 

Art  439,  n°1601. 

Art. 

473,  n»  1615. 

Art.  460,  n»  1602. 

Art. 

474,  n»  1016. 

Art.  461,  n»  1603. 

Art. 

475,  n»  1017. 

Art.  462,  n»  1604. 

Art. 

476,  n"  1018. 

Art.  463,  n"  1603. 

AUTR 

Art. 

ICHE. 

477,  n»  1619. 

Code  de  commerce. 

Art.  323,  n»  1638. 

Art. 

348,  11°  1632. 

Art.  324.  1  1",  n° 

1626. 

Art. 

349,  n°'  1633, 

1634. 

Art.  325,  n»  1626. 

Art. 

350,  n»  1634. 

Art.  337,  n°  1621. 

Art. 

331,  n»  1635. 

Art.  338,  n"  1622. 

Art. 

352,  n«  1636. 

Art.  339.  n»  1623. 

Art. 

353,  n"  1637. 

Art.  340,  n"  1624. 

Art. 

354,  n"  1638 

1641,  1643. 

Art.  341,  n'=  1625. 

Art 

335,  n<"  1639 

1640,  1644, 

Art.  342,  n"  1626. 

1643. 

Art.  343,  n°*  1627, 

1632. 

Art. 

356,  00  1641. 

Art.  344,  n»  1028. 

Art. 

357,  n"  1641 

1642,  1643. 

Art.  345,  n»  1029. 

Art. 

358,  n»  1642. 

Art.  346,  n»  1630. 

Art. 

359,  n"  1643. 

Art  347,  n»'  1631 

,  1633,  1631. 
Boli 

VIE. 

Code  de 

COMMERCE. 

Art  307,  n°  1644. 

Art. 

315,  n"  1652. 

Arl.  308.  n»  1645. 

Art. 

316,  n»'  1653, 

1658. 

Art.  309.  n»  1646. 

Art. 

317,  n°  1654. 

Art.  310,  n"  1647. 

Art. 

318,  n»  1655. 

Art.  311,  n»  1648. 

Art. 

319,  n»  16.36. 

Art.  312.  u"  1649. 

Art. 

320.  n»  1657. 

Art.  313,  n»  1650. 

Art. 

321,  n»  1638. 

Art.  314,  n»  1651. 

Art.  191,  II»  1659. 
Art.  192,  n»  1660. 


Brésil. 

Code  de  commerce. 

Art.  193,  n»  1661. 
Art.  194,  n"  1662. 


VllNTi:  COMMERCIALE 


f-n 


Art. 

llli). 

Il"  MU\2. 

Art. 

l'.m 

1."  KKii. 

Art. 

IIMl, 

Il"  liwii. 

A  ri 

l",l!» 

Il"  KKia 

Art. 

11)7. 

Il"  llttlïî. 

A  ri. 

iO(i. 

II*  1(1(14. 

Clin  1. 

Coin;  l'i;  i: 

ouuicnoK 

Art. 

130, 

iv  1  «(•>.•$. 

Art. 

14«. 

n«  1*75. 

Art. 

l.tl, 

Il"  \m\. 

Art 

«4(1. 

M»  l«7fl. 

Art. 

t:is 

Il"  1(1117. 

A  ri. 

14".». 

Il"  1(177. 

Art. 

i:i:i, 

Il"  KWiH. 

Alt. 

ISO, 

Il"  1(178. 

Art 

i;ii. 

Il"  IliliU. 

A  ri. 

i:.i. 

Il"  IC.TU. 

Art. 

i3:i. 

Il"  ItiTO. 

A  ri 

i:ii'. 

Il»  IC.HO. 

A  ri. 

\'M\. 

Il"  1(170. 

Art 

i:.:i. 

Il"  1(181, 

Art. 

i;«7. 

M"  1(170. 

Art. 

I.'i4. 

11"  l(i«i. 

Art. 

i:j8. 

Il"  I(i71. 

Art. 

15:.. 

Il"  1(183. 

Art 

13U. 

Il»  1(171. 

Art. 

i:>i>. 

Il»  1(184. 

Art 

uo. 

Il"  I(i7i. 

Art. 

ir.7. 

Il"  1(185. 

Art 

141. 

Il"  I(l7a. 

Art. 

l.'iH. 

Il»  1(18(1 

Art. 

142. 

Il»  l(>7d. 

Art. 

151), 

II"  1(187. 

A  ri. 

im, 

Il"  1673. 

Art. 

160. 

U"  1(188. 

Art 

iii. 

Il"  1G74. 

(".niiK 

l'TK. 
IIVII.. 

Art.  300,  n"  1(189. 


Espagne. 

ConS    UE    COMMEliCE. 


Art. 

3^3, 

n» 

1690. 

Art. 

336, 

n» 

1701. 

Art. 

356, 

11" 

1691. 

Art. 

337. 

n» 

1702. 

Art. 

3^27. 

11" 

1692. 

Art. 

338. 

II» 

1703. 

Art. 

M». 

n" 

1693. 

Art 

339, 

n» 

1704. 

Art. 

35'.», 

II" 

1694. 

Art. 

340. 

n" 

1705. 

Art. 

330, 

II" 

1693. 

Art. 

344. 

II" 

1706. 

Art. 

331, 

II" 

1696. 

Art. 

342. 

n» 

1707. 

Art. 

33i, 

n" 

1697, 

1704. 

Art. 

343, 

n» 

1708. 

Art. 

333, 

n» 

1698. 

Art. 

344, 

11" 

1709. 

Art. 

334. 

11° 

1699. 

Art. 

345, 

n° 

1710. 

Art. 

335, 

u» 

1700. 

Ha 

ITl. 

Code  de  c 

:ommf;ucb. 

Art. 

107, 

n» 

1712. 

HOND 

URAS. 

Code  de  ( 

;0M11ERCE. 

Art. 

129, 

n» 

1713. 

Art. 

139. 

n»  1713. 

HON 

3R1E. 

Code  de 

:OMMERCE. 

Art. 

321. 

n» 

1720. 

Art. 

3M, 

n» 

1725. 

Art. 

336, 

n» 

1714. 

Art. 

332, 

n»'  1725. 

1729. 

Art. 

337, 

n» 

1715. 

Art. 

353. 

n» 

1726, 

1729. 

Art. 

337, 

n" 

1715. 

Art. 

354, 

n> 

1726. 

Art. 

338, 

n» 

1716. 

Art. 

355, 

n»'  1726, 

1729 

Art. 

339, 

n» 

1717. 

Art. 

356, 

n" 

1727. 

Art. 

340, 

n" 

1718. 

Arl. 

357, 

II» 

1728. 

Art. 

341, 

n»  1719. 

Art. 

358, 

n» 

1729. 

Art. 

342. 

n» 

1719. 

Art. 

359, 

n» 

1730. 

Art. 

343, 

n» 

1719. 

Art. 

360, 

n» 

1731. 

Art. 

344. 

n" 

1720. 

Art. 

361, 

n» 

1732. 

Art 

345, 

n» 

1721. 

Art. 

362. 

n» 

1733. 

Art. 

346, 

n»'  1722, 

1724. 

Art. 

363, 

n» 

1734. 

Art. 

347, 

n" 

•  1723, 

1724, 

1723. 

Art. 

364, 

n»'  1734. 

1735 

Art. 

348, 

n» 

1724. 

Art. 

363. 

n" 

1734. 

Art, 

349 

n" 

1724. 

Art. 

366. 

n» 

1735. 

Art. 

350, 

n» 

1724. 

ITA 

Code 

Art. 

LIE. 
CIVIL. 

367, 

n» 

1735. 

Art,  1305,  û»  1746. 

Art.  931,  n"  1747. 

Art.  38,  n»  1737. 
Art.  59,  n»  1736. 
Art.  60,  u°  1737. 
Art.  61.  n»  1738. 
Art.  62.  n»  1739. 
Art.  63.  n»  1740. 
Art.  64,  n»  1741. 


Gode  de  procédure  civile. 


Code  de  commerce. 

■  Art.  65.  n»  1742. 
!  Art.  66.  n»  1743. 

Art.  67,  n»  1743. 

Art.  68,  n»  1744. 

Art.  69.  n»  1745. 

Art.  70,  n«  1746. 

Art.  71.  n«  1747. 


Art  iM.,  Il"  1748. 
Arl.  28(1.  Il"  1749. 
Arl  287.  n«  17.10. 


Art  .iMH.  M'  17SI. 
Art.  2h'),  M"  1758. 

.MKXlUtiK. 


CoiiK 

liK    COMMKIK.K. 

Art 

7.'S,  M»  1733. 

Arl.  .179. 

M'  17:.«. 

Art 

7(1.  Il"  1753. 

Art.  380, 

ir  17..';. 

Art. 

.171.  n»1733. 

Art.  :m. 

Il'  17  .fi 

Art. 

372.  n-  i:.73. 

Art.  38Ï. 

11'  1757. 

Art. 

373.  Il"  17:)4. 

Art.  383. 

Il»  17.'.7 

Art. 

374.  Il"  175.%. 

Art.  384. 

II-  17:.7. 

Art. 

.175.  Il»  1735. 

Art.  38:., 

n*  1758. 

Art 

.17(1,  n»  1755. 

Art.  380. 

n"  17:18 

Art. 

377.  Il"  17Sfl. 

Art.  .387. 

n»  1738, 

Art, 

378.  n»  175*. 

MCNACO. 

Code 

HE  1 

.DUHKHCK. 

Art. 

74,  n»  1759. 

NlCARAi;l'A. 

Code 

de 

COMMERCE, 

Art. 

195,  n»  1760. 

Art.  206, 

II"  I7C6 

Art. 

198.  n"  1700. 

Arl.  207, 

I."  ITf.G 

Art. 

199,  II»  1760. 

Arl.  208. 

II»  1766 

Art. 

200,  n»  1762. 

Art.  209. 

n»  1766 

Art. 

201.  Il»  1763. 

Art.  210, 

n»  1767 

Art. 

202,  D»  1764. 

Art   211, 

n-  1767 

Art. 

203,  II"  1765. 

Art.  212, 

n»  1767 

Art. 

204,  II"  1765. 

Arl.  212, 

n"  176T. 

Art. 

205,  n»  1765. 

Art.  245. 

Il'  1760 

[Portugal. 

Art.  1556,  n»  1773, 


Art.  463.  n»  1769. 
Art.  464,  n«  1770. 
Art.  463.  n»  1771. 
Art.  466.  n»  1772. 
Art.  467.  n»  1773. 
Art.  468,  n»  1774. 
Art.  469.  n»  1775. 


Art.  137,  n»  1789. 


Art.  40,  n»  1780. 
Art.  60,  n»  1779. 
Art.  61,  n»  1780. 
Art.  62,  n»  1781. 
Art.  63,  n»  1782. 
Art,  64,  n»  1783. 
Art.  65.  n»  1783. 


Code  civil. 

I  Art.  1357.  n»  1773. 

Code  de  commerce. 

Art.  470,  n»  1775, 
Art.  471,  n»  1775. 
Art.  472,  n"  1776. 
Art.  473,  n»  1777. 
Art.  474,  n»  1777. 
.\rt.  475.  n»  1778. 
Art.  476.  n»  1778. 

Roumanie. 
Code  de  procédcre  civile. 


Code  de  commerce. 

Art.  66,  n»  1784. 
Art.  67,  n»'  1784, 
Art.  68,  n»'  1785. 
Art.  69,  n»*  1786. 
Art.  70,  n»  1787. 
Art.  72,  n»  1789. 
Art.  73,  n»  1790. 


1790. 
1790. 
1790. 


LOIS  SPÉCIALES  FRANÇAISES 


1841,  25  juin,  L. ,11»  17. 

1844,    5    juillet,    L.,   art.    20, 

n»  169. 
1851,  27  mars,  L.,  n»  380. 

Art,  1",  1  3.  n»  302. 

22  juillet,  L.,  n»  1343. 
1856,  31  mai.  L..  n°311. 

1866.  13  juin,  L.,  n°*  333,  463, 
470,  726.  1136.  1143.  1148. 

1861,  3  juillet.  L.,art.  4,n°  468. 
Art.  6.  n»  468. 

1867,  27  juillet,  L.,  n»  380. 
1872,  13  juin,  L.,  n»  862. 
1880,  10  mai,  décr,,  n»  26. 

7  juin,  rèslement,  n»  1533. 
Art.  7,  n»"l358. 


1884,  29   juillet,    L.,    art,    5, 
1343. 

1885,  28  mar<,   L.,   n"  1282, 
1283,  1284. 

Art.  1",  n»  1283. 

1887,  14  mar.?,  L.,  n"  380. 

1888,  4  février,  L.,  n'^  26,  380. 
2S  mai,  art.  7,  n»  168. 

1889,  4  mars.  L..  art.  8,  §  1", 
n»  1143. 

10  mai,  décr..  n»  1103, 
1891.  11  juillet,  L.,  n»  579, 
1902.  4  février  L.,  n»  828. 
1905.  1"  août,  L.,  n»  380,  502. 

6  août,  L.,  n»  286. 
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1806 

Août. 

14  ll.siinroii,  i'.> 

1807 

Août. 

29  Orléans,  îi'.iS. 

1809 
Janvier. 

9  lliiixello.-,  762 

1811 

Janvier. 

■ii  l'uns,  S4'.t, 

1820 
Janvier. 
3  Rennus,  :{59. 

1821 

Juillet. 

2*  Cass..  4iO,  i-22. 

1823 

Août. 

âlOrléans.  517. 

1824 

Juillet. 

12  Colmar.  894. 

1825 
Juillet. 

15  Aix,  506. 

1826 
Décembre. 

20  Lyon,  425. 

1827 

Avril. 

7  Bruxelles,  968. 

1828 

Janvier. 

l.->  Ciiss.,  721. 

Février. 

27  Cass..  969. 

1829 

Juillet. 

1  Tnb.  coiiim.  Marseille,  349 

1831 

Août. 

27  Bordeaux, 564, 

Novembre. 

19  Ai.x,  419,  584. 

1832 

Mai. 

4  Ai\.  784 

Novembre. 

22  Cass.,  363,  564. 

1833 
Février. 

7  Aix,  1318. 

1834 

Mars. 

1  Paris,  420. 

1835 

Janvier 

21  Angers,  1033, 

Décembre. 

16  Hordeaux, 244. 

1836 

Mars. 

29  Cass..  1033. 


Juin. 

7  Cass.,  1316. 

1837 

Février. 

I  IJoiirfjes,  909. 

14  llonleaux,  239,  371. 

Mars. 

8  Limoges,  1U34. 

Juillet. 

31  Nancy,  55.T. 

1838 

Mars. 

15  Limoge.'',  1034. 

1839 
Février. 

27  Douai,  995. 

Avril. 

16  Caen,  516. 

29  Trib.comin.  Marseille,  1442. 

Mai. 

6  Trilj. connu. Marseille,  1442. 

Septembre. 

2i)   1  rib.  comm.  Marseille,  1338. 

Décembre. 

17  IJastia,  782. 

1840 
Janvier. 

II  Lvuii,  969. 
25  Aix,  1317. 

Mars. 

31  Nancy.  969. 

Mai. 

12  Caen, 11. 

1841 

Mars. 

2  Houen, 1340. 

Avril. 

2  Rouen,  1340. 

Mai. 

25  Bordeaux, 410,  565. 

1842 
Décembre. 

5  Cass.,  1034. 

1843 

Juillet. 

25  Bordeaux, 1119,  1121. 

1844 

Février. 

10  Bourges,  969. 

1845 

Mai. 

16  Bourges,  894. 

Juin. 

3  Rouen,  679. 

Novembre. 

4  Cass.,  420.  421. 

1846 
Janvier. 

8  Douai,  969. 

Avril. 

15  Cass.,  543. 

Août. 

19  Caen, 507. 

1847 

Janvier. 

12  Bordeaux,  762. 
23  Douai,  219,  573. 


Mars. 

17  Ailiers,  1134. 

Mai. 

U  Angers.  969. 

Juillet. 

10  lioiiai,  9<>'.». 

1848 

Février. 

7  lî.  riiios,  242 

Juin. 

6  Cass  ,  969. 

1849 

Avril. 

12  Gand,  251. 

1850 

Avril. 

29  Colmar.  894. 

1852 

Janvier. 

8  Caen, 1263. 

Mai. 

2.T  Trib.  comm.  Seine,  1264. 

Juin. 

4  Trib.   comm.  Havre,  1262. 
29    —         —      Valenciennes, 
1264. 

Juillet. 

8  Caen,  857. 

Août. 

16   liib.  comm.  Seine,  1264. 
26  Bordeaux,  857. 

Novembre. 

18  Rouen,  857, 1262. 

23  Trib.  comm.  Seine,  956. 

1853 

Avril. 

8  Lvon,  857, 1263. 
30  Paris.  857,  1264. 

Septembre. 

4  Trib.  Saiot-Oiner,  168. 

Novembre, 

18  Bordeaux, 969,  1263. 

Décembre. 

8  Bordeaux, 969. 

1854 

Janvier. 

9  Cass.,  1234. 

Mars. 

7  Rouen,  1292. 

Mai. 

17  Rouen.  328. 

Juin. 

27  Nancy,  499  et  s. 

Novembre 

21   Bordeaux,  574. 

1855 

Février. 

10  Rouen, 1577. 

Mars. 

19  Cass,  1180. 

Septembre. 

26  Trib.  comm.  Seine,  196. 

1856 

Février. 

25  Grenoble,  1133. 

Août. 

6  Trib.    comm.   Marseille, 

1075. 
24  Rouen,  1342, 1343. 

Novembre. 
17  Paris,  1150. 


Janvier. 

14  <..ihi' 


1857 

A,  25:1 


Février. 
10  Lyon.  550. 

Mai. 

6  (.uss.,  1201. 

Juin. 

1    !,\on,  550. 

Juillet. 

7  Bordeaux,  1110. 

1858 

Mars. 

13   1  rib   Seine.  919. 
2:i  Aix,  909 

Juin. 

18  Lyon.  87. 

Novembre. 

12  Aix.  02:i 
15  Cass.,  1577. 

Décembre, 

1  Bordeaux,  518,  1052,  1071, 

1859 

Février. 

21  Bordeaux, 585. 

1860 
Février. 

15  (Jass.,  47. 

Avril. 

28  Trib.  comm.  Nantes,  418. 

Août. 

2  Trib.  cornzn.  Seine,  1577. 

3  Paris,  19  et  s. 

1861 

Janvier. 

25  Aix,  314. 

Février. 

7  Trib  comm  Marseille,  1577. 
18  Cass.,  235,  236. 

Mars. 

22  Trib.  comm.  Marseille,1577. 

Mai. 

4  Lvon,  1109. 
31  Trib.  comm.  Marseille,  313. 

Juillet. 

2  Trib.  comm.  Seine,  1577. 

18     —      Marseille,  353. 

Août. 

19  Trib.    comm.    Havre,   2*3, 
1336. 

Septembre. 

12  Trib.  comm.  Marseille, 448. 

Novembre. 

8  Trib.  comm.  Mulhouse,  315. 
21    _      Marseille,  1442. 

26  Cass,,  1578. 

Décembre. 

5  Trib.  comm.  Marseille,  1519, 

1862 

Février. 

lo  Rouen,  462,  1301. 

18  Trib. comm.  Marseille,  1052. 

Mars. 

18  Trib.  comm.  Marseille.  1076. 

21  —        —  —         1050. 
1068,  1076. 

22  Trib.  comm.  Nantes,  417. 
25  Rennes,  1123,  1125. 

Mai, 

24  Rouen,  1301. 
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Juin. 

^  l'iuiH,  iiM» 

Novembre. 

^H    l'iili  .(.111111  Maisoilli-,  lOTi. 

Décembre. 

31   l'ftiiH,  1131. 

1863 

Mars. 

;t  r.iiMK .  420. 421. 

Avril. 

H   l'iiiis.  1110 
Ih  'Inli.  comin    SoiiiP.  331 
17  Houe»,  lllt». 

Août. 

2;»  Au.  U'.ti 

Novembre. 

12    Trili   comm.  Seine,  lOCiS. 

1864 

Juillet. 

7  Tiib   Soinf.  '.>19. 

26  -     coiiim.  .Miir8eillt',130l 

Août. 

24  Ai\,  1069,1074. 

Septembre. 

y  Tnb.  cumiu.  Marseille,  1064. 

1865 

Janvier. 

;iO  Cass.,:,  1492,  1498,  1499. 

Mars. 

8  Colmar.  171. 

Avril. 

21  Dijon,  S19. 

Juin. 

28   riil'.ooniiu.  Marseille,  1301. 

Juillet. 

25  Trib.  comm.  Marseille,  1070. 

1866 
Juin. 

27  Bordeaux,  1576. 

28  Trib.  comm. Marseille,  1075. 

30  Aix,  891 

1867 
Février. 

12  Trib.  Pont-Levéque,  168. 
16  —  comm.  N'antes,  779. 
-18  Paris,  1200. 

Mars. 

20  .\ix,412. 

Avril. 

29  Trib.  comm.  Marseille,  1495 

et  s. 

Juillet. 

3  Rouen,  28. 

1868 
Janvier. 

7  Trib.  comm.  Seine,  673. 

Mars. 

31  Trib.  Seine,  919. 

Avril. 

27  Trib.  comm.  Havre,  1299. 

Mai. 

5  Aix,  1512,  1518. 

Août. 

3  Cass.,  799. 

Octobre. 

12  Trib,  comm.  Marseille,  1492, 

1869 
Janvier. 

5  Trib.  comm.  Seine,  64. 

6  Cass.,  762,  763. 


19  Cdlimir,  777. 

20  l.yon,  12. 

Marn. 

Kl  1 1  ili.riiiiiiii  .MartttlilK,  ino:t 

Juin. 

I.'i    l'ril)    roiiiin.  Solnn,  07 

Juillet. 

Jl    l'.iiM.  073 

—  Trib.  ciiniin.  NantcN,  85. 

Octobre. 

8    Tnl..  Seine.  919. 

1870 
Janvier. 

10  CiiKM.,  ;.o;i.  ;.04,  nni,  1123. 

18  30 

Février. 

«  .Niiiic),  172. 

—  Trib  eoinm  Mar.soillo,1506. 

11  Dijon,  7.  %9. 

Mars. 

8  Tril).  comm.  Marseille,  1075. 
:!0  Taris,  Ol'J. 

Mai. 

31  Trib.  comm.  Marseille,  1525 

Juin. 

24  Paris,  209.  210. 

Juillet. 

13    Tnb   comm.  Marseille,  409 

Août. 

12  Paris,  759,760. 

13  —      1181. 

Décembre. 

1  Trib.  comm.  Marseille,  1562. 
10      —        —    Seine,  835. 
29  Aix,  408,  409. 

1871 
Janvier. 

1'  Trib.  comm.  Seine,  854. 

16  —        —        —       835. 

Mars. 

27  Trib.  comm.  Rouen,  703. 
21      —        —      Lille,    50,   51. 

Mai. 

9  Rennes,  852. 

Juin. 

5  Rouen,  835.  852. 
26       —      1197. 

Août. 

1  Paris,  949,  950. 

24  —     835. 
26      —      835. 

Septembre. 

25  Trib.  comm.  Seine,  835. 

Octobre. 

18  Trib.  comm.  Rouen,  1263. 
21  —  —  Nantes,  835. 
23     —         —      Seine,  1263. 

Novembre. 

17  Paris,  473. 

Décembre. 

4  Cass.,  337. 

1872 
Janvier. 

4  Lvon,  840. 

12  Rouen,  1293. 
25  Paris,  1520. 

Février. 

13  Cass.,  851. 

—  Grenoble,  835. 
21  Besançon,  853. 


Avril. 

10  CiiM..  7H7. 

Mal. 

7  CiiNH.,  834, 
14     —     83* 

Ift  Trib    <omm.   Solnn     fi  ih  , 
\it\i 

Juin. 

-i   Pi.riK.  073. 

Juillet 
4  Aix.  411. 

17  PfiriK.  «35. 

18  Roneii.  214. 

«S      —      1104,1100. 
23  PariH.  835. 

Août. 

8  .\i.\,  :;."):. 

14  Pari. s,  82:i. 
16  834. 

19  835,  855. 

22  Douai.  503. 
27  Paris,  34. 

Septembre. 

4    Trili    l'omin.  .Seine,  838. 

Octobre. 

16  Trili.   comm.    Seine,    1264, 

1205. 

Novembre. 

19  (;,is.>.,841,  842.  853. 

20  Paris,  1265. 
27  .\l;;er,  857. 

Décembre. 

9  Paris,  835. 
43      —     1265. 
20      —     524. 

1873 
Janvier. 

4  Paris,  1262. 

20  Cass.,  1104,  1106. 

27  Trib.  comm.  Seine,  329. 
30  Paris,  838,  854,  1196. 

Février. 

17  Paris,  835. 

19  Cass.,  7,969,  1003. 

Mars. 

3  Cass.,  663. 

7  Paris,  836. 
13  Cass.,  168. 

18  Paris,  837. 

Avril. 

1  Cass.-,  588,  597. 

23  Paris,  504. 
25      —    855. 

29  Caen, 1092. 

Mai. 

21  Paris,  834. 

Juin. 

24  Cass.,  1263. 

Juillet. 

2  Rennes,  969. 

28  Cass.,  1571. 

Novembre. 

25  Paris,  839. 

Décembre. 

2  Cass.,  770. 

8  —     30. 
13  Paris,  1264. 

1874 

Janvier. 

20  Trib. comni. Besançon, 1042. 

30  Amiens,  572. 

Février. 

9  Paris.  212. 

28  Rouen,  338,  774. 


Man. 

24  CaM  ,«55,1173. 

Avril. 

i\  l'.iriN  un. 

Juin 

2   Pli' 
4   11.,, 
27  Paru.  503. 

Juillet. 

i>   .\u,  1311 

Août. 

11  i.ii.»H..  733 
18  Parin,  31. 

Octobre. 

7    Iriii  eoMiiii   Marneillo,  1490, 
14'JI 

Novembre. 
1»  PariM,  OU. 

12  Trib.  conim  Maruplllc.  1500 

Décembre. 

I    l'an.,  747. 

9  Trib  coriiiii.  .Marseille, 1493. 

1494. 

12  Paris,  779. 

26  .Vionlpellier,  3:;2 

1876 
Janvier. 

27  Cass.,  1580. 

Février. 

22  Cass.,  919,931. 

Mars. 

13  Aix,  1478. 

Avril. 

15  Trib.  comm.  Marseille,  1478 

et  s. 

Juillet. 

10  Aix,  1478  et  s.,  1493,  1494. 
20  Paris,  954,  955. 

Août. 

20  Tiib.  comm.  Seine,  332. 

Septembre. 

30  Trib.  comm.  Marseille. 1500, 
1501. 

Octobre. 

22  Trib.  comm.  Marseille,  1500, 
1302,  1503. 

Décembre. 

1  Cass.,  352. 
10  Rennes.  752. 
24  Cass    220 

30  Aix,  1500,  1502,  1503. 

31  —    1500. 

1876 

Février. 

9  Trib.  comm. Marseille,  1504, 
1505. 

14  Cass.,  807. 

22  Trib.  Villefranche,  544. 

Mars. 

8  Paris,  55.  56. 
13  Caen,  747. 

15  Paris,  774. 

29  Cass.,  413,  589,  590. 

Mai 

16  Bordeaux,  488. 
29  Paris,  250. 

Juin 

13  Cass..  1195. 

Août. 

9  Trib.  comm. Marseille,  1563. 

Novembre. 

6  Trib.  comm.  Marseille,  1058. 
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1877 
Février 

4i  C.iisH  .  i.M.  488,  489. 

17  Trib  (oiiiiii.  tieino,  2. 

Avril. 

5  Tiili.  i-oiiini   Seine,  1582. 

18  Aix,  1563. 
30  Douai,  490. 

Mai. 

1:1  G1188.,  752,  774. 

Juin. 

7  Aix,  54,  m. 

Juillet. 

7   Rouen .  ;i03.  599 
10  Ciiss.,  544. 
16      —      1206. 

Décembre. 

1«  Tril.  loiniii.  Marseille,  1527, 
1528. 

1878 
Janvier. 

21  Cas8.,  1281. 

24  Paris,  1276. 

Mars. 

13  Cass.,  503,  588,  599. 

Mai. 

29  Irib.  Seine,  918. 

Juillet. 

20  Ai.x,  1478. 
26  Rouen, 1104. 

Décembre. 

14  Piiris,  33U. 

1879 
Mars. 

26  Rordeaux, 1044. 

Octobre. 

11  Trib.  comna.    Nantes,  510, 
511. 

1880 
Juillet. 

o  Trib  coram.  Marseille,  1073. 

Décembre. 

23  Rouen,  748. 

27  Cass.,  16. 

1881 
Avril. 

22  Trib.  conim.  Seine,  1537. 

Mai. 

18  Limoges,  1268. 

25  Rouen, 748. 

Décembre. 

17  Limoges,  704. 

28  Trib.    comm.    Nantes,  486. 

1882 
Janvier. 

a  Trib.    comm.    Marseille, 
1108. 

Mai. 

6  Aix,  1362. 

10  Trib.  comm.  Havre,  237. 

11  Rouen,  1320. 

22  Trib.  comm.  Marseille,  480. 
27      —        —      Nantes,  1231. 

30  —        —      Marseille,  951. 

31  —       —      Nantes,    479. 

Juin. 

21  Trib.  comm.  Marseille,  762, 

766. 
—  Trib.  comm.  Seine,  247. 

Juillet. 

11  Cass.,  969. 
20  Rouen,  44. 


Août. 

7  Tril»  comm.  Marseille,  1226. 

10  —        —  —  800. 
2f  Rouen.  1304. 

Novembre. 

1 1  I  iib.t  (iiiim.  .Marseille,  1098. 

Décembre. 

4  liass  ,  793. 

8  Trili.  comm.  Seine,  125. 

13      —        —  —      1512, 

1515,  1520,  i:i21.1545. 
16  Trib.  comm.  Seine,  1546. 

1883 
Janvier. 

•J  Trib.  comm.  Havre,  476. 
22  Paris,     1443,     1186,      1512, 
1520,  1521,  1526. 

Mars. 

8  Trib  comm.  Seine,  1038. 
10      —        —  —    1574. 

Avril. 

;!0  Cass.,  1117. 

Mai. 

2»  Trib.  comm.  Seine,  57,  58. 

Juin. 

!)  Trib.  Seine,  1038,  1039. 

12  Nimes,  (J93,  1134. 

Juillet. 

4  Cass.,  517,  588. 

30  Hruxelles,  752,  775. 

Octobre. 

1  Trib.  comm.  Marseille,  902. 

25  —       —  —        1052. 

Décembre. 

5  Cass.,  633. 

1884 
Janvier. 

21  Paris,  1519. 

22  —      1443. 

Février. 

4  Trib.  comm.  Havre.  570. 
14      —       —    Marseille,  1388. 
20      —        —  —         1057, 

1074. 
22  Paris,  1519. 

Mars. 

6  Trilj.  comm.  Seine,  443. 
14  Rouen, 1104. 

17  Trib.   comm.  Rouen,  1369. 
20  Orléans,  45. 

Mai. 

10  Trib.  comm.  Seine.  709,  710. 
12  Paris,  521. 

26  —    1461. 

27  —    1550. 

Juillet. 

2  Montpellier,  780. 

Août. 

1  Trib.  comm.  Marseille,  823. 
20  Nimes,  1088,  1089. 

Septembre. 

29  Trib.  comm.  Seine,  613. 

Octobre. 

14  Trib.  comm.  Marseille, 1068. 

Novembre. 

29  Trib.  comm.  Seine,  962. 

Décembre. 

4  Trib.  Seine,  820. 
6  Douai,  734. 

1885 

Janvier. 

3  Paris,  1119,  1453. 

17  Trib.  conmi.  Seine,  1514. 
29    —         —     Marseille,1300. 
1308. 


Février. 

2  i'/iriv  1512,  1519. 

6  Trib    Miirseillo,  1297. 
9  Ca>s..  1113. 
10  Aix,  882. 

Mars. 

6  Paris.  985,  1443,  1512,1519. 

1..23,  1524,  1549,  1560. 

7  Pans.  14:.2.  1469. 

17  Trib.  comm. Marseille,  1302. 

18  Amiens.  927. 

Avril. 

10  Paris,  1444,1519,1530,1549, 

15;i4.  15.58. 
15  Aix    496. 

29  Trib.  comm.  Marseille,  937. 

Mai. 

11  Douai.  1421. 

18  Trib.  comm  Marseille,  IIH. 
20  Cass.,  43'.t. 

—  Trib.  comm.  Havre,  145. 

—  -        —      Marseille, 
1222,1561. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  1216. 

Juin. 

3  Paris,  1512,  1535,1549,1554, 

1558,  1559. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  185. 

6  Lyon,  872. 
13  Rouen,  1162. 

15  Trib.  comm.  Marseille,  556. 
17      —        —      Nantes,  527. 

23  Paris,  1511,  1531. 

24  Trib.  comm.  Nantes,  698. 

30  —        —     Havre,   569, 
1357. 

Juillet. 

1  Lvon,  786. 

20  Trib.    comm.   Havre.    697, 

1019. 

28  Lyon,  912. 

Août. 

1  Rouen,  654. 

22  Trib.  comm.  Nantes.  932. 
24     —         —     Marseille,  397, 

400. 

Octobre. 

17  Trib.  comm.  Seine,  926. 

29  Aix,  535. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  1411. 

30  Rouen, 1370. 

Novembre. 

11  Trib.  comm.  Nantes,  571. 

21  Rouen.  234. 

28  Trib.  comm.  Nantes,  702. 

Décembre. 

2  Paris,  711. 

—  Trib.  comm.  Nantes,   1346. 

7  Cass.,  729. 

8  Rordeaux,  321. 
10  Aix,  1519,  1564. 

17  Trib.  comm.  Seine,  941. 

1886 
Janvier. 

6  Trib.  comm.  Marseille,  728. 

16  Paris,  655. 

20  Trib.    comm.   Havre,    626, 

873. 
30  Trib.  comm.  Nantes,  293. 

Février. 

3  Rennes,  934. 

23  Trib.  comm.  Dijon,  528. 

Mars. 

2  Cass.,  1432. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  396. 
5  —  —  Marseille,  675. 
8—         —      Havre,   275, 

363. 
la  Douai,  886. 


15  Trib.  comm  Marseille.  6V6. 
17       —     8U|)      aulriclileu     do 

Vienne.  610. 
29  Rennch,  i'24 

Avril. 

6    Trii).    comm      H;ivre,    316 
et  8. 

I  '■  Cass,  981. 

Mai. 

■i  Poitiers,  .525. 

12  Trib.  comm.  Havre,    1018. 

13  —         —       Marseille,C99, 

700. 
22  Rouen, 882. 

Juin. 

1  Paris.  1558. 
8  Aix,  1395. 

12  Paris,  1529.  i;i35.  1.j5.".. 

15  Trib.  comm.  .Marseille, 701. 

16  -         —  —        1312. 

21  Paris,  1449, 1520,1545,1556. 

22  Cass..  1579. 
2:5  Douai,  669. 

Juillet. 

a  Toulouse.  512. 
31  Rouen,  239. 

Août. 

6  Trib.  comm.  Marseille,  310. 

13  Ap;en.  1041. 

16  Trib.  comm.  Marseille,  222. 

Septembre. 

2  Trili.  comm.  .Marseille, 804. 

17  —        —  —        1319. 

Octobre. 

15  Trib.   comm.   Nantes,   649. 

20  Cass..  203,  1020. 

21  Trib.  comm.  Marseille,  434. 

25  Aix,  1411. 

Novembre. 

6  Trib.   comm.   Nantes,   910. 

17  —         —       Havre,  138. 

20  Paris,  1445, 1473, 1488,1489. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  340. 

29  —        —      Havre,  559. 

30  Paris,  1529. 1554. 

Décembre. 

2  Trib.  conmi   Marseille,  999. 

7  -         —      Havre,  678. 

13  Trib.  comm.  Havre,  994. 

—  —        —      Marseille,  683, 

1319 
15  Rouen, 1040. 

—  Trib.  comm.  Havre,  155. 

26  Aix.  604. 

27  Cass.,  1511. 
29  Paris,  444. 

1887 
Janvier. 

o  Trib  comm. Bordeaux, 1046, 
1219. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  722. 

II  —        —      Dijon,  705. 

22  —        —      Nantes,      428, 

1023. 
24  Rennes,  531. 

28  Trib.  comm.  Marseille,  1508, 

1518. 

Février. 

7  Trib.  comm.  Havre,  520. 

14  Bordeaux,  241. 

18  Aix,  414 

19  Trib.  comm.  Nantes,  580. 

Mars. 

8  Douai,  916. 

11  Trib.  comm.  Marseille,  1459, 

1551. 
18  Trib.  comm.  Marseille,  1396. 

21  —        —     Bordeaux,  383. 


VLNTi:  COMMlJUCIALE 


•li 


Mal. 

m  MiiioH.  1)7. 

Il    Tnli    cniiiin.   Ilnvic,   1375, 
1377. 

—  Tnli    •'(iiiiiii.  Nunlo»,   TUrt. 

m. 
1t  Trlli.  eoiiiiii.  NaJitoii.  S85. 

10  l'ans,  :iOÛ  ot  h. 

::!.'l  Ti'il>  coiiiiii  .MiirsoilIc.idOO. 

Juin. 

1  Ti-ih.  foiiiii»    .MaiHi'illo.  «70. 
t)  noiiui,  \t. 

U  Tiih.cotiiin  Marsoillo.lSOO, 

1R08. 
II)  Trili.    coiiim.    Mnvro.    H'M, 

•XM. 
85  Trili     coniiii.    Nantes,    :)8S, 

WM'k 

Juillet 

7  Iril).  lOimn.  Marsoillo,  1  i;i7. 

20  —        —  —        3;t'J. 
25  Cas.";..  l;ilS,1513.  1516, 1519, 

1550. 
30  Aillions,  i46. 

Août. 

2  (",oiir   siipri^mo   il'Aulriclie, 

899. 
6  Trih.  comiit.  Nantes,  1147. 
a  Amiens,  71:i. 
2i  Trib.  comm.  Havre,  973. 

23  —     Havre.  I3i4. 

—  —    coiiiiu.  Nantes,  i94. 
29     —        —     .Marseille,  1484, 

1510. 

Septembre. 

8  Trib.  couiui.    Nantes,  727. 
15     —         —       Bordeaux, 

1U2. 

Octobre. 

15  Trib.  comin.  Seine,  592. 
iO     —        —      Marseille,  432, 
435,  1411. 

24  Trib.  comm.  Havre,  543. 
29     —        —      Nantes,    1022. 

Novembre. 

l;i  Trib.  Toulouse,  1044. 

Décembre. 

2  Lyon,  233. 

12  Rouen, 1365. 

17  Trib.   comm.   Nantes,   403. 
22  Bordeaux,  93,  94,  141. 
28  Rouen,  1358. 

1888 
Janvier. 

11  Bordeaux,  812. 

19  Tril).  comm.  Marseille,  692. 

Février. 

10  Amiens,  84. 

13  Trib     comm.    Havre,  1326. 

21  Aix,  1484,  1508,  1519. 

27  Trib.  comm.  Havre,  1328. 
Mars. 

3  Trib.  comm.  Seine,  13. 

12  Rouen,  1364. 

19  Trib.  comm.  Havre,  544. 

20  Paris,  404. 

21  Trib.  comm.  Marseille,  558. 

26  -         -  _         695. 

—  —        —      Havre,  1177. 

27  Cass.,  1382. 

Avril. 

4  Trib.  comm.  Marseille,  38i, 

385. 

14  Trib.  comm.  Nantes,  325. 
Mai. 

1  Bordeaux,  282  et  « 

4  Trib.  comm.  Marseille,  1329. 

8  Rouen,  1087. 

—  Trib.  comm.  Havre,  290. 

9  —         —      Nantes,  650, 


14  Trih,  roniiii   llnvrn.  i(U\ 
XS     —  Mm    ••il|.>,|00::. 

.11  —        771 

Juin. 

i  Trili.  Scin«,  UIH 
i<     —     roniin.  Hdvic,  780 
Il  —       Mar<tullii<.  603. 

13  —        _      Havr.'.  487. 
Kl  l'iirlN    K3t 

Juillet. 

I(>  lliirdoaiu.  1015. 
19  l.yi>n,  2M.  3«2 

—  Trib. comm  MttrHeilli',i:t20. 
23     —  llavn»,  306. 

Août. 

1  1  rib.    coiniii  Havre,    394, 

395. 

2  Trib.  coiiiiii  Havre,  245. 
8     -         -  142. 

14  —        —  —       i;ii8. 

Septembre. 

7  l'nb.  coiiim    Marseille,  988. 

8  —        —       Nantes,    1160. 

18  —        —      Marseille,  .391. 

25  —        —      .Seine,  860 

26  —        —      .Marseine,1414. 

Octobre. 

22  Rouen.  1326. 

Novembre. 

6  Lyon,  309. 

14  Bordeaux,  335. 

23  Trib  comm  Marseille,  1321. 

29  Douai,  402,  536. 

30  Amiens,  581. 

Décembre. 

3  Trib.  comm.  Havre,  1101. 

11  —         —      Marseille,  385. 
22  Lyon,  600. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  987. 

31  —         —      Havre,  322. 

1889 
Janvier. 

5  Trili.   comm.   Nantes,   935, 

939,  940. 

7  Trib.  comm.  Havre,  647. 

12  Amiens,  530. 

Février. 

4  Trib.   comm.    Havre,  1248. 

5  —         —  —       1424. 

9  —         —  —       356, 

788. 

13  Trib.  comm. Havre, 389, 636. 

15  Paris,  1126. 

16  Trib.   comm.  Nantes,  382, 

1087. 
25  Trib.  comm.  Marseille,  477. 
27     -        -  _        945. 

Mars. 

6  Trib.  comm.  Nantes,  982. 

13  —         —      Alost,  942. 

14  Rouen,  llûl,  1115. 
16  Amiens,  311. 

19  Toulouse,  286. 

—  Trib.  comm.  Havie,  952. 

20  —         —  —     533,803. 

—  —         —     Nantes,  483. 

Avril. 

3  Aix.  1087. 

4  Trib.  comm.  Marseille,  534. 

—  —        —      Seine,  158. 

6  —        —      Nantes,  593. 
14     —        —      Havre,  1014. 

Mai. 

2  Trib. comm. Marseille,  1375. 
1376. 

7  Trib.  comm.  Marseille,  383. 
11  Aix,  385,  440. 

22  Trib.  comm.  Havre,  805. 


Juin 

(•  Trili    coiiiiii.  Murai  illf,  A40 

7  l'an*.  14. 

8  Aniiriia,  U4H 

11  Tnli   coiiiiii.  Havri',  HVt. 
15  Aiiiii'iiit,  \ml. 

TrlIi.  '  uiiiiii   .Niint(?i,9nu. 
j{4     —        —      ll/ivr.-.1170 

—  —        —     Mariailln.  1038, 
In".». 

Juillet. 

1  Tuli   coiiiiii    M&meilte,  771, 

77.'. 

2  Paris.   13.  102», 

17  Trib.  cumin.  Seine,  785 

27     —        —       NunleK,    lONT. 
1132 

Août. 

2  Rouen, 754. 

3  .Montpellier,  1133. 

19  Trib    comm.  Havre,  684 

26  —  —  _      il7H. 

Septembre. 

4  Ti  ili.  comm.  .MaiReille.433. 
7      —        —     Nantes,  938. 

12  -        —     Marseille,  1400. 

27  —         -  _         iiir, 

Octobre. 

24  Ai\,  1102. 

Novembre. 

4  Irib.  comm.  Havre,  805. 

9  Lyon,  959. 

11  Trib.  comm.  Havre,  449. 

13  —         —  —      682. 

14  Douai,  401,  536 

—  Trib.    comm.    Montélimar, 

204. 

26  Cass.,  420. 

27  Trib.  comm.  Havre,  1208. 

30  Rouen,  154. 

Décembre. 

3  Trib.   comm.    Havre,  1356. 

5  Trib.  Périgueux,  1135. 

7     —    comm.  Nantes,  1132. 

1890 
Janvier. 

18  Trib.  Hazebrouck,  817,  818. 

20  —     comm.  Bruxelles,  817, 

818. 

22  Trib.  comm.  Nantes,  1361. 
24  Rouen,  459. 

29  Trib.  comm.  Havre,  1218. 

Mars. 

3  Paris,  102,  915. 

4  Trib.  comm.  Seine,  1011. 
7     —        —      Havre,  1458. 

M     —       —     Seine,  1467. 

13  —       —     Marseille,  1004, 

1156. 

14  Lyon,  858. 

26  Bordeaux, 1211,  1212. 

28  —         941. 

Avril. 

2  Trib.  comm.  Havre,  108. 

5  Rouen,  1249. 

19  Trib.  comm.  Nantes, 803. 

23  —        —      Marseille,  1345. 

—  —       —     Nantes,  327. 

Mai. 

7  Aix,  1376. 

14  Trib.  comm.  Nantes,  78. 
28     —        —      Havre,  1180. 

—  —        —      Nantes,  691. 

31  —        —      Seine,  1254. 

Juin. 

2  Trih.    comm.    Havre,    690, 

1164. 
14  Trib.   comm.  Havre,   1429, 

1430. 
18  Rennes,  694. 


Juillet. 

t   I  rili  comm   Miirio  iii»  i,i 
001.  1075. 

1')  I 

r.  I 

it    iiiU.  cuuiiii     .Man-    VCX 
-'■>  M.lVIe,  j.ia. 

Août. 
4   1  ni)  comijj   .Mariiville,.>24 
2»  -  -        1415. 

*1      —       —      Nnnt.».  11. ',5. 

Septembre. 

10  Tnb    connu.  Hfïna,  dtS 
i<'>  --       H'M.liofort.iW. 

Octobre. 

1.i   Inb    cuiiim.  Maroeillo.  1V8 
ut  a. 

14  Trih  coiiiiii..Mani<-illf»,1100. 

Novembre. 

'    il  il. .comm   .M'irneiUe,  1375. 
12  CatH.,  989. 
21    1  rib    ronifii    Havre,  15t. 

Décembre. 

1  Tril).  comm.  Havre.  151. 
8  Rennes,  803. 

'.»   l'nb  comm.  .Margeille,  634. 
12  L\on,  538. 

15  Bordeaux,  1174. 

17  Trib,  comm.  Marseille.  617. 
618. 

27  Trib.  Avesnes,  821,  1157. 
29     —     comm.  .Marseille,  651, 

652. 

1891 
Janvier. 

8  Trib.  comm.  Seine,  1238. 

12  Rouen,  745,  808. 

13  Trib.  comm.  .Marseille,  1001. 
15       —        —  —  556,1532 

6t  S. 

19  Renne.s  802. 

20  Trilî.  comm.  Seine,  996, 997. 
24      —        —    Nantes,  685. 

Février. 

12  Paris,  1236. 

19  Trib.  comm.  Marseille,  1250, 
1251. 

Mars. 

3  Rennes,  953. 
10  Trib.  comm.  Marseille,1223. 

24  Lyon,  422,  423,  447. 

Avril. 

8  Cass.,  723. 

10  Caen, 1373. 

14  Trib.  comm.  Marseille,  UOO» 

15  —      —       Nantes,  911. 

21  —    paix  Goderville,  577. 

24  —    comm.  Seine,  1267. 

Mai. 

14  Paris,  815,  816. 

21  TriJb.  comm.  Marseille,  1331. 

25  —       —    Havre. 540,1083. 

28  —       —    MarseUle,    127, 
128. 

Juin. 

2  Trib.  Carpentras,  505. 

3  —      Havre,  943. 

Juillet. 

7  Trib.  comm.  Marseille,  1 175. 

8  —      —      HavTe,  1427. 

9  Paris,  361. 

15  Trib.  comm.  Marseille,  82. 

20  Bordeaux,  83,  173,  1114. 

21  Trib.  comm.  Havre,  240. 
-22      —       —    Marseille,  1250. 
25      —       —     Termonde,  751. 

29  -        —    Marseille,  1306. 


su 


VENTE  COMMERCIALE 


Août. 

1  Lyon,  b'.tù 

5  Trit).  coiiiin.Marflrille,  UOl. 

6  Ri>iien.  568. 
a  Lyon.  Ili4. 

i'J  Trib    coiiini.   Uavri-,   118S. 

Septembre. 

5   1  rii).  coiiiiii.  Havre,  1354. 

8  —  —  Marseille,  i69 
18  —  —  -  657. 
2i      —        —            —         341. 

Octobre. 

!;>  Trili  coiiini.  Seine,  8f6,  879. 

1»      _  _      Marseille,  264. 

20  —  —            —          629. 

21  —  —       Nantes.      259. 

27  —       —    Marseille,  1428. 

Jîovembre. 

3  Trib.  comm.  .Marseille,  1053. 

4  —        —  —        1333. 

5  —       —  —       1188, 
1189 

41  Caen,  713 

—  Trih   comm.  Marseille,  132. 
ii  Douai,  778,  1128,  1179. 

14  Trilj.  (omni.  .Nantes,  387. 

16  Rouer..  1229,  1230. 

17  Cass  ,  877, 

—  Trib.  Havre,  143fi 

18  —    comm.  Marseille,  628. 

19  —        —  —        338. 

20  Aix,  269 
25  Cass  ,  866. 

Décembre. 

2  Trib.  oomni.  Marseille.  804. 

9  Poitiers,  513. 

14  Trib.  comm.  Havre,  loO. 

15  Alger,  551. 

19  Trib.  comm.  -Nantes,  819. 

28  —        —     Marseille,  627. 

1892 
Janvier. 

7  Trib  comm.  Marseille.  127. 
11       —      Bordeaux,  888. 

13  —    conmi.   .Nantes,    507. 
15      —        —      .Marseille,  260 

Gl  S. 

19  Aix.  376,  377,  379. 

20  Trib.  comm.  Havre,  1347. 

23  Paris,  659,  660. 

25  Trib.  comm.  Havre,  144. 

26  Cass.,  890. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  1366. 

Février, 

2  Douai.  746.  762. 

3  Aix,   630  et  s 

6  —     668. 

• —  Trib.  comm.  Nantes,  768. 

24  —      —       Marseille,  263. 

Mars. 

1  Cass.,  634,  1130. 

5  Paris,  591. 

9  Caen,  645. 
15  Trib.  comm.  Havre,  1348. 
23      —        —  —     1397. 

Avril. 

0  Paris,  120. 
28  Trib.  comm.  .Marseille,  1054, 
1055,  1081. 

Mai. 

10  Trib.  comm.  Havre,  273. 

25  —        —      .Marseille,  1366. 
28  Grenoble,  746. 

30  Trib.  comm.  Havre,  509. 

Juin. 

14  Trib.  comm.  Marseille.  1059, 

iOGO,  1207. 

22  Lyon,  784. 

30  Trib.  comm.  Marseille,  1096. 


Juillet. 

.'i  Trib.  comm.  M;irseUle,  342. 
18      —         —      Havre,     12.'J.ï. 

20  Cti.iiiibêrv.  1169. 

29  Trili.  <  oinm.  .Marseille,  1090. 

Août. 

2  Honieaux,  6;i«. 

15  Tiib.  .Saint-.Na/aire,  484. 

Octobre. 

i'8  ll..ii.-n.  1080. 

Novembre. 

9  Paris,  343. 

22  Cass.,  420,  421. 

29  Trib.  comm.  Marseille,  1332. 
3fl      —        —     Avesnes,    801. 

Décembre 

h   Trib  «.omm  Havre,  1126. 

6  —        —        —       149. 

7  Aix.  1293 

8  Paris,  1118. 

9  Trib.  comm.  .Seine.  916. 
12      —        —     Havre.  187. 
14  Dijon,  1116. 

1893 
Janvier. 

11  Trib.  comm.  Seine,  743. 

12  —        -    Marseille,  1001, 
1062. 

13  Trib.  comm.  Marseille,  382. 

385. 
18  Rouen, 1168. 

23  Trib.  comm.  .Marseille,  398, 

399. 
31  Trib.  comm,  .Marseille,  266, 
267. 

Février. 

17  (ircMoble,  413,  553. 

Mars. 

14  Trib.  paix  Montdidier,   73. 

21  Cass.,  287. 

Avril 

21  Trib.  comm.  Marseille.  614, 
615. 

Mai. 

4  Trib.  comm.  Marseille,  129. 
350. 

Juin. 

0  Trib.  comm.  Marseille,  121, 
133,  134. 
23  Bordeaux, 127. 

Juillet. 

27  Bordeaux.  1419. 

—  Trib.  comm.. Marseille,  1171, 

1172. 

Août 

10  Paris,  1118. 

29  Trib.  comm.  Marseille,  350. 

Octobre. 

4  Trib.  comm,  Seine,  98. 
25      —        —     .Marseille,  813. 

Novembre. 

8  Trib.  comm.    Havre,  1334, 

1335. 
10  Trib.  comm.  Marseille, 1127. 

Décembre. 

G  Trib.  comm.  Marseille,  498. 

18  —      —      Havre,  1194 

—  —      —      Marseille,  925. 

28  —      —  —  223. 

—  —      —      Seine,  122  et  s. 

1894 
Janvier. 

3  Lvun.  539. 

6  Tiib.   comm.  Nantes.   969, 

977. 
8  Cass.,  10. 


9  Trib  comm.  Havre.  1314 

11  —      —       Marseille,  205. 

13  Lyon,  662. 

Février. 

1   Douii.  969. 

14  Tril)  <:omm  Nantes,  497. 

16  Muiil|Hllier,  1105 

20  Trib.  comm,  Marseille.  904. 
26  —  —       la.'lO 

Mars. 

1   Pans,  753. 

19  Bruxelles,  1229. 

—  Trib.  comm  Havre.  1247. 

20  —      —      Marseille,  1332 

26  Lvon,  417. 

28  Trib    comm.   Havre,  1384. 
1422. 

Avril. 

.j  Trib.  comm.  Marseille,  1392. 
9        —      —    Seine,  741,  742. 

Mai 

!t  Limoges,  1085. 

Juin. 

24  Trib.  comm.  Nantes,  1168. 

Juillet. 

h  Trib.  Auxerre,  494. 

25  comm   Seine,  661. 

Août. 

1  Trib.  comm.  Nantes,  785. 

7  Dijon,  280. 

8  Trib.  comm.  Havre,  1350. 

12  —      —      Marseille,  1325 

Octobre. 

27  Rouen.  159,  160. 

Novembre. 

5  Cass.,  824. 

10  Trib.  comm  Nantes,  139. 

Décembre. 

17  Trib.  comm.  Havre,  1253 
31   Cass.,  221. 

—  Rennes.  969,  979. 

1895 
Janvier. 

2  Trib.   comm.   Nantes,  372, 

1182,  1186. 
7  Rennes,  390. 

12  Trib.  comm.  Seine,  1456. 

15  Rennes.  1385. 

30  Trib.  comm.  Havre,  665. 

Mars. 

7  Lvon,  153. 

21  Rennes,  1168. 

27  Trib.  comm.  Havre,  1206. 
30  Amiens,  560. 

Avril. 

3  Bordeaux, 281,  445. 

4  Trib.   comm.    Seine,    1151, 

1152. 

22  Trib.  comm.   Ha\Te,   1360. 

Mai. 

1  Trib   comm.  Nantes,  481. 

13  Bordeaux,  308. 

20  Trib.  comm.  Havre,  1190. 

2a  Montpellier.  352. 

24  Trib.  comm.  Havre,  889. 

Juillet. 

3  Bordeaux,  1132. 
24  Rouen,  913,  914. 
27       —      1204. 

Septembre. 

14  Trib.  comm.  HavTe,  1359. 

Octobre, 

17  Trib.  Liège,  291. 

Novembre. 

o  Bordeaux,  1045. 

6  Douai,  969. 

15  Trib.  comm.  Marseille,  767. 


19  Trib.  comm    Marseille,  762. 
22  l'aris,  1284. 

25   Trib.  Nantes,  454. 

27  Lui,. ,-(;.,  137. 

Décembre. 

24  Bordeaux,  537. 

—  Paris,  102,  103. 

27  Rennes.  1386. 

1896 
Janvier. 

H  Trib.  comm.  Nantes,  386. 

16  —      Seine,  303, 304. 

Février. 

6  l'aris,  714. 

21  Toulou-e.  503. 

Mars. 

7  Rouen, oC7. 

12  Paris,  1284. 
18      —      270 

28  —       829. 

Avril. 

11  Trib.  comm.  Nantes,  1375. 

18      —  —            —         5«8. 

27      —  Bruxelles,  545. 

Mai. 

1  Trib.  comm.  Seine,  1277. 
5  Lyon,  1165. 

—  Trib.  comm    Havre,  272. 

20  Bordeaux,  87. 

27  Trib.    comm.   Havre,   1565 

et  s. 

29  Trib.  comm.  Havre,  883. 

Juin. 

1  Trib.   comm.    Havre,  1426. 

20  —       —        Seine,    1284. 

Juillet. 

13  Rennes,  677. 

15  Trib.  comm.  Havre,  667. 

22  Bordeaux,  128 

25  Trib.  comm.  Nantes,    1086. 

28  —        —      Havre.  271. 

30  —      Bruxelles.  28. 

Août. 

1   L\on,  769.  798,  843. 

8  Trib   comm.  Nantes,  924. 
1 1      —        —     Havre.  540. 

Novembre. 

10  Trib.  comm   Seine,  130 

14  —      —        —      495. 

17  —      —      Marseille,  15.')2, 
1553. 

18  Trib.  comm.  Seine,  548. 

19  —        —  —      60. 
27     —        —      Lyon,  161. 

Décembre. 

3  Trib.  Havre.  205. 

4  —    comm.  Nice,  18. 

5  Lyon,  405. 

9  Bordeaux.  354. 
10  Trib.  Arion,  206. 

16  —    comm  Nantes,  507. 
24     —    Nivelles,  847. 

30  Bordeaux, 1082. 

31  Trib.  Narbonne,  493. 

1897 
Janvier. 

8  Lyon,  922. 

16  Trib.  comm.  Seine,  790. 

21  Riom,  482. 

26  Trib.  comm.  Marseille,  688. 

Février. 

15  Trib.  comm.  Havre.  430. 

Mars. 

1  Trib.  comm.  Nantes.  1016. 
3  Bordeaux.  324. 

9  Grenoble,  875. 

—  Trib.  comm.   Havre.   1349. 

23  Paris,  b2. 

29  Trib.  comm.  Havre,  977. 


VLNTK  COMMUiCIALE 


tti 


Avril. 

a  Kdiicii,  (1(1» 

B  HoitlKiiiu.  11:111. 

Mol. 

nid  Itoiitoi,   IliHi. 

t'i  'l'rili.cuiiiiii.Soiiii'.  111.11::! 

Juin. 

N  CIiiumIx'm'Y.  1!). 
Éî  Naii.-v,  !I0I. 

-  'l'rili    (•(iiiiiii    .Siiinl  l'.litMiiic, 

28  Tril)   coinin.  Havre,  tilH 
Juillet. 

lu    lldlUMI,    IITi. 

t:i    llordoaiix.  i<.l2. 

30  Douiii.  Ii:i8 

Août. 

;t    Irilt.   comm.    Ilavio.    13i8 
;■>  Hoi'diNiiix,  1043. 
()  ïrib.  coMiiii    Lyon,  278. 
^5     _         _      lllivio.  UB, 

Septembre. 

il    Tril).  coiiiii».  Soini>,  l:i!>3. 
^:\  —      llavro,13.H5. 

Octobre. 

20  Trib.  coinm.  Saint-Klionno, 

:i07 

21  Trib.conun.  Seint\738,  739. 

26  —        —     Lyon,  143. 

27  —        —     Marseille.  1^32. 

Novembre. 

9  Trib  ooiniii.  Havre,  1351. 
26     —        —     Lyon,  136. 

Décembre. 

21  Trili.  cdiiiin    Lyon,  238. 

1898 
Janvier. 

13  Trib.  conim.  Saint-Etienne, 

523. 

17  Trib.  coinin.  Tarascon,  320. 
20  Aix,  1404. 

2t)  Trib.  conim.  Havre,  1353. 

Février. 

5  Trib.  comni.   Nantes.  1021. 
12     —         —       Seine,  740. 

14  Paris,  1233. 

16  Trib.  comni.  Havre,  554. 
23  Cass..  736.737. 

Mars. 

9  Trib.  conim.  Seine,  131. 
12     —        —         —     113  et  s. 

15  —        —     Havre,   1542, 
1543. 

16  Trib.  cornai.  Havre,  1425. 
48     —        —      Seine,  969. 

Mai. 

10  Trib.  comm.  Lvon,  621. 

12  —         —      Nantes,  1252. 

18  —         —      Seine.  970. 

31  Nancy,  991. 

Juin. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  1389. 

16  —    Seine,  256.  257. 

22  Cass.,  1284. 

—  Toulouse,  491. 

23  Trib.  Blida,  208. 

25      -     Seine,  706,  707. 

29  —    comm.  Saint-Etienne, 

1241. 

Juillet. 

13  Be.-;ançon,503,505,507,  508. 
20  Caen,  1220. 

Août. 

23  Trib.  Seine,  163.  ' 

Septembre. 

17  Trib.  comm.  Nantes,  1176. 
29  .  -  -      .     _       186. 


Octobre. 

H    Irlli    (•(iiMin.  .'^rino,  'JHll. 
Il)  ltiirii«iiu\.  loua,  1UU4. 
ti)   Irlh    iiiiiiiit.  .Sulnr,  llB.'i. 

ai»  —       -     3B. 

Novcunbro. 

J  'l'i'ili     l'tiMiiii     Ihivnv   llin. 
\      —  _        Lyon.  783. 

K  Ddiinl,  620 
9   l'iiris,  24U 

10  Trili   cuiiiiii.  NantcH,  822 
Ki      —         —      Soinii.  364. 

22  Honl.-fttix.  .H75. 

23  Hru\olli-.s.  1221. 

Trib.  oonim.  Siiinl-Kliotinf», 
«83. 
2ri   Douai,  OC.'.t. 

Décembre. 

3    liib.  conuii   .Saint-Ktiennc, 
1209. 

7  llosan^'oii,  181. 
l.'i  llonno8,  1327. 
17    Trib.  conun.  Nantes,  874. 
21   Liè«o,  1179. 

23  l'rib.  couim.  Lyon,  157. 

27  HordiMinx.  .'>37 

28  Tril).    comm.    Nantes,    541. 
31      —  —  -       665, 

666. 

1899 
Janvier. 

7   Douai,  544. 

24  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

969. 

27  .Vmicns,  756. 

Février. 

2  Douai.  561. 

3  Trib.  Libourne,  193.  194. 

7  —     comm.  Lvon,  1005. 

8  Cass.,  99. 

13  Paris,  121. 

24  Trib.  comm.  Marseille,  1407. 

25  —        —     Havre,    1398, 
1399. 

Mars. 

1  Trib.  comm.  Havre,  1246. 

16  Alfier,  542. 

28  Trib.  Havre,  1323. 

29  —    comm.  Nantes,  725. 

Avril. 

11  Trib.  comm.  Havre,  366. 

Mai. 

3  Trib.  comm.  Havre,  672. 

5  Lyon, 1257. 

9  Trib.  comm.  Lyon,  850. 

Juin. 

7  Trib.comm.  Seine,  919,929. 

14  Aix,  1363. 

17  Trib.  Anvers,  791. 

Juillet. 

1  Trib.  comm.  Seine,  1375. 

6  —        —      Saint-Nazaire, 

1300. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  594. 
17      —        —      Havre,  1234. 

—  —        —      Troyes,  653. 

26  Rouen,  672. 

Septembre. 

27  Trib.  comm.  Havre,  365. 

Octobre. 

4  Trib.  comm.  Havre,  1405. 
16     —        —     Marseille,1383. 

28  —        —     Nantes,  368. 

—  —        —      Seine,  91. 
31  Rennes,  1177. 

Novembre. 

4  Gand,  907. 

7  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

59,  61. 


H   1  ilb    l'omni.  Heine,  IBS. 
U   Lyon,  02 

—  Trib  •.,ii,rn  Murioilln,  14i<) 

10  —     Liéue,  .'Iftf. 

16    lliMllli,    llli 

1'.(   Tnb    cnriini.  NanteN,  118:! 
itit 

27  Trib,eiinim  Mnr«iillo.107« 
•i'.t  AmieiiN.  !)13 
30  AU.  1381 

Décembre. 

18  Tnb   I  iiinni.  MarHeille,  887. 

13  l'iirJM,  9118. 

—  Tnl)    < oniin    .Nantes,  140. 
16  PariH.  IKÎU. 

20  Trib    conun.  MnrRelllo.  351. 
27      —     Anvem.  896. 

—  —     cornru    Nantea,  1024. 
29       -  —       Marseille,  aOO. 

1900 
Janvier. 

li  Trib.  connu.  Seine,  117. 

12  Douai,  566. 

16  Trib.  (!0Mun.  Saint-I'tieniic, 

616. 

Février. 

21  'l'oulouse,  156. 

Mars. 

3  Trib    Seine,  1213. 

7  Rouen.  1125. 

—  Trib.  comm.  .Marseille,  127. 
9      —     Lié^e,  792. 

19  Cass.,  1284. 

20  Trib.  Cbarleroi,  671. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  1225. 

21  Gand,  909. 

23  Trib.  comm.  Marseille,  1060, 

1063. 
27  Trib.  comm.  Marseille,  1322. 

Avril. 

4  Trib.  comm.  Marseille,  1139, 

1223. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  1103. 

—  —        —     Seine,  969, 972. 

Mai. 

2  Trib.  comm.  Nantes,  611. 

11  Alger,  1199. 

22  Bordeau.x,  1104. 

23  Cass.,  367. 

29  Trib.  comm.  Havre,  984. 

Juin. 

6  Lyon,  1344. 

9  Trib.  comm.  Seine,  252. 

14  —        —         —     276,277. 

25  Cass.,  969. 

26  Bordeaux,  1067. 

27  Lyon,  1025. 

30  Rouen, 987. 

Juillet. 

6  Trib.  comm.  Marseille,  1032. 

13  —     Clermont,  106. 

—  —     comm.  Marseille,  967. 
21     —         —     Nantes,    1013. 

Août. 

1  Trib.  Bordeaux,  334. 

2  Montpellier,  279. 

8  Trib.  Bordeaux,  334. 

17  —    comm.  Marseille, 141 7. 

24  —        —  —        1365. 

Octobre. 

2  Trib.  Vienne,  73. 

5  —    comm.  Marseille,  595. 

9  —        —     Nantes,  355. 
16     —        —      Marseille, 1572. 

Novembre. 

3  Trib.  comm.  Nantes,  830. 
8  Rennes,  1203. 

13  Trib.  Gand,  407. 

14  —    comm.  Nantes,  859. 

15  —        —     Seine,  182. 

16  —        —     Marseille,  1408. 

28  —        —     Marseille,  897. 


DAconibr». 

.  Ii..'i.  Il,  7»7. 
)'    lrii>    roiniii.  NnnUii,  iO'iS. 
ai   Cu»»  ,  126 

1901 
Janvier, 

::   liib  i-oniiii.Mnr«ûill<*,7n9 
7  —  427. 

14   Paii^.  OrtO,  974. 

16  Tnb    conun    ll/ivro,  133. 

—  —         —      MeliHî,  182 

17  Aix,  1309. 

Février. 

1   (.UHH  .  644. 
Pnri»,  1205. 

«  Hoiieii.  969,  975 

9  llioiii,  4;:!4. 
25    Irili  l'iiiiiiii.  .Mnnieille.848. 
■i~  lliiix«!!leH,643. 

28  Irib.  comni  Marseille,  1402. 

Mars. 

1    irib  comm.  ArraH,  1202. 

—  —        —     Margeille.  426. 

12  —        —  —        1198. 

13  Lir'îge,  908. 

21  Trib.  comm.  Liège,  .562,  578. 

22  —  —         —     1410. 

29  —  —         —     1036. 

Avril. 
3  Paris,  190. 
11    Trib  comm.  Gand, 474,  475. 

16  —        —     .Marseille,  1410. 

18  —        —  —        1481, 

1482. 
20  Trib.  Seine,  612. 
29  Bordeaux,  288. 

Mai. 

7  Trib.  connu.  Marseille,  663. 

8  —         —  —        183. 
11  Douai,  1202. 

14  Trib.    comm.     Dunkcrque, 

1184. 
20  Rennes,  969,  974. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  1066. 
25     —         —      Gand,  1168. 

—  —        —      Nantes,  612. 

Juin, 

5  Trib.  comm.  Marseille,  1315. 

10  —       —  —        1243. 

11  —       —      Seine,  864. 

12  —       —      Marseille,  1406. 

—  —       —      Seine,  48, 49. 

18  —       —      Havre,  1424. 

22  Paris,  1213. 
27  Lyon,  971. 

Juillet. 

10  Trib.  comm.  Seine,  1284. 

13  Aix,  876. 

—  Liège,  225,  226. 

17  Trib.  comm.  Nantes,  689. 

Septembre. 

3  Trib.  comm. Marseille,  1159. 

7  —       —      Seine,  1284. 

14  —       —        —      1254. 

19  —     *—      Nantes,  674. 

25  —       —      Havre,  104. 

Octobre. 

3  Trib.  comm.  Seine,  865. 
17  Lyon,  1078. 

29  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
1193. 

20  Trib.  comm.  Marseille,  437. 

Novembre. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  105. 
20     —         —  -        1228. 

23  Gand,  526,  602. 

—  Trib.  comm.  Nantes,  1378. 

26  —        —       Seine,  248. 

Décembre. 

3  Trib.  comm.  Seine,  1341. 
7     —         —      Nantes,  1215 
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10  Douai,  lir.H. 

—  'l'ril..  Nivelles,  i35. 

23      —    cuiniii.  Marseille,  3G9. 

1902 
Janviei'. 

t  l'iuis.  Iil4. 

11  1  hb.  connu.  NantoH,  1170. 

14  —        —     Marsoillo,  268. 
ii   Rordraint,  1020. 

Février. 

6  Paris.  179.  180. 

7  Tril).  coiimi.  .Marseille,  436. 

20  —        —  —         035. 
iJ2  t;and,  ll.'i.'). 

Mars. 

3  Trib.  comin.  An\t'rs,217. 
H     —  —    Sainl-Elienne, 

944. 
19  Hoiien,  104. 
ii  Trib.  comm.  Havre,  274. 
25     —         —  —     307. 

Avril. 

19  Trib.  comm.  Havre,  1568. 

22  —         —  —       1377. 

—  —        —      Marseille,  622. 

28  Bruxelles,  643. 

29  Trib.     comm.    Dunkerque, 

1303. 

—  Trib.  comm.  Havre,  1104. 

Mai. 

21  Liège,  978. 

27  Trib.  comm.   Havre,  1338. 

28  —         —  —  95. 

Juin. 

11  Trib.  comm.  Marseille,  1310. 

12  Caen,  96. 

18  Cass.,  373,  374. 

25  Trib.  comm.  Havre,  296. 

Juillet. 

9  Trib.  comm.  Nantes,  57a. 

15  —        —      Havre.  1256. 
1«     —         —  —        292. 

29  —        —      Dieppe.  211. 

30  —        —      Marseille,  961. 

Août. 

1  Trib.  comm.  Marseille,  828. 
5     —         —  —       1017. 

11  Douai,  1393,  1420. 

13  Trib.  comm.  Marseille, 1305. 

Septembre. 

12  Trib.  comm.  Marseille,  1410, 

1433. 

20  Trib.  comm.  Seine,  961. 

23  —        —     Marseille,  1127. 

Octobre. 

20  Trib.  comm.  Marseille,  828. 

22  —         -  —         392, 

416,  1096. 

24  Trib.  comm.  Marseille,  437. 

28  —        —  —      1431. 

29  Toulouse,  362. 

Novembre. 

3  Trib.  comm.  Marseille,  1411. 

12  Lyon,  297. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  478. 

13  —        —  —  431. 

17  Aix,  1339. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  902. 

19  Rouen,  1012. 

24  Trib.  comm.  Marseille,  1047. 

27  —        —  -  576. 

28  —         —  —  549. 

Décembre. 

11  Trib.  Seine,  1394. 

12  Nancy,  616. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  724. 
i"     —         —     Nantes,  9, 990. 

18  —         —     Marseille,  415. 
24     —        -  _        1187. 

1404. 


27  Trib.  comm.  Nantes,  548. 
i'J  L>on.  ne,.!. 

1903 
Janvier. 

li   il  il).  1  oimii  Bordeaux, 1367. 

17  —  .Nantes,  92.1. 
VJ     —         —     Marseille,  88. 

—  —    .^eine,  1101. 

:il      —    coriiiii.  .Nantes,  941. 

Février. 

7  Gand,  876. 

9  Lyon,  867.  868. 

14  Trili.  comm.  Nantes,  921. 

19  Douai.  1303. 

21  Trib.  comm.  Nantes,  46. 

26  —        —      Marseille.  384. 
!'«       -         —      Nantes.   1403. 

Meuts. 

;;  Cass.,  579. 

4  Hoiien,  441. 

5  Trib.  comm. Bordeaux,  1365. 

—  —         —     .Marseille,  846. 

6  Dijon,  665. 

9  Trib.romni.  Bordeaux, 14.35. 

10  Bordeau.x,  993. 

16  Trib. comm.  .Marseille,  131 3. 

23  —        —     Havre,  1368. 

24  Nancy,  213. 

27  Tril).  coiJim.  .Marseille,  676. 

28  Rennes,  969,  976. 

Avril. 

2   Trib.  comm.  Marseille,  323, 
1434. 

6  Paris.  189. 

7  Trib.   comm.  Havre,  1190, 

1191. 

8  Amiens,  648. 

—  Trib.   comm.   Havre,   1258. 

9  Amiens,  188. 

18  Trib.  comm.  .Seine,  184. 

20  —         —      Rouen,  898. 

27  —        —      Havre,  1217. 

29  Lyon,  215. 

—  Trib.  comm.  Havre,  1244. 

30  —        _      Marseille,846. 

Mai. 

4  Trib.  comm.  Marseille,  1112. 
13     —        —  —        1008. 

16  Paris,  388. 

26  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
•     933. 

Juin. 

15  Bordeau.x,  1092. 

17  Trib.  comm.  .Nantes,  964. 

19  —         —      Seine,  162. 

20  Trib.  Tunis,  1237. 

25  —     comm. Marseille, 1322. 

Juillet. 

1  Trib.  Bar-sur-Seine,  992. 

—  —     comm.  Nantes,  865. 

2  -  —     Marseille,  438. 
6     —  —  —        878. 

13     —  —  —       1182, 

1183. 

16  Trib.  Rocroy,  216. 

17  —     comm.  Seine,  100. 
24  Montpellier,  606. 

2a  Trib.  comm.  Nantes,  832. 

28  —        —     Marseille,  1158. 

29  —       —     Bordeaux,  686, 

687. 

Août. 

21  Trib.  comm.  Marseille.  1097. 

26  —        —     Saint -Etienne, 
847,  1010. 

Septembre. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  1053. 
15     —        —  —        1408. 

22  —         —  —         522. 

—  —        —     Nantes,  1227. 
Octobre. 

3  Trib.  comm.  Nantes.  607. 

—  —         —      Seine,  963. 


12  Trib.  Lyon,  N44. 

15  —     c(jniiij   .MarHeille,1379. 

Novembre. 
3  Bruxelles.  298. 

6  Rennes,  6.37. 

12  Paris.  12,39.  1240. 

—  Tiili.  coriiMi.  Saint-Etienne, 

583 

13  Trib.  Lyon, 381. 

17  comm.  Saint -Etienne, 
1288. 

19  Trib. comm.. Marseille.  1.371. 

26  —       —     Saint- Etienne, 

164. 
28  Trib,  comm.  Nantes,  923. 

Décembre. 

5  Trib.  comm.  Nantes,  923. 

7  —     comm.  Marseille,  582. 
9  Besançon,  1209.  1210. 

10  Trib.    comm.    Marseille, 

928. 

11  Trib.  comm.  Marmande, 

1259. 

16  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

130. 

18  Trib.  comm.  Marseille.  147. 

1 9  —         —     Nantes,  980. 

21  Nancy.  1009. 

22  Cass.,  1107. 

31  Tril).  comm.. Marseille,  1374. 

1904 
Janvier. 

2  Trib.  comm.  Nantes,  831. 
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<:IIAI>III(K   DKlIXtl'iMI': 
VéHflcntion  d'ocriture.  (N    40  A  IIKI  ) 

Skctkin  1 

Kaiis  i|ii('Ih  ras  il  ^v  a  lieu  ii  vcrilimlitiu  ilccrilini:. 
'(.N.  4U  U  77  ) 

Sic<;ri(i\   II 
l'roiM'iUini  do  lu  viVilii-dtioii.  (N    7S  h  li>3.) 

15  ^••.  —  Juiiemenl  i/m»  nulorisf  la  t»iri/ic(i(ion.  (N.  7H 
j\  100.) 

^  i.  —  />('/)(i(  de  la  jiiiff  rt  iuminunicntion.  (N.  107 
ù  il6.) 

g  3.  —  l'iires  de  comjiaraison.  (N.  117  à  124.) 

g  4.  —  Covpt  d'écnlure.  (N.  123  à  130.) 

^5.  —  IHvers  modes  de  vtrilication.  (.N.  LU  ù  101).) 

§  G.  _  Jitijcinni.  (N.  170  à  11»3.) 

CUMMTUr,  TllOlSIliMK 
Compétence.  (N.  r.»4  ;'»  iMI.) 


Section  phkli.minaike 
Définilion.  —  Notions  générales. 

1.  —  La  vorilicalion  d'ëcriture  est  une  procédure  par 
laquelle  on  i-oi-liorolio  si  un  t'cril  ou  une  siiinaturc  privés, 
sont  de  la  main  de  la  personne  à  laquelle  on  les  attribue. 

2.  —  Cette  procédure  se  rattache  étroitement  aux  prin- 
cipes admis  par  le  Code  civil  coneernanl  la  foi  due  aux 
actes  sous  seings  privés,  et  elle  peut  être  considéi'ée  comme 
la  mise  en  œuvre  de  ces  principes.  (V.  suprà,  v"  Actes  sous 
seings  privés,  n.  87  et  s.;  \''  Comparaison  d'écritures,  n.  2.) 
Lorsque  la  partie  à  qui  on  oppose  un  acte  sous  seing 
])rivé,  en  dénie,  ou  en  méconnaît,  soit  récriture,  soit  la 
signature,  cet  acte  est  inopérant  à  son  égard,  et  il  ne  peut 
acquérir  de  valeur  pour  celui  qui  s'en  prévaut,  qu'autant 
que  la  sincérité  en  sera  ultérieurement  établie,  au  moyen 
de  la  procédure  de  vérification  d'écriture. 

3.  —  La  vérification  d'écriture  peut  être  incidente  ou 
principale,  c'est-à-dire  être  demandée,  soit  incidemment 
à  une  contestation  déjà  pendante,  soit  directement,  prin- 
cipalement, sans  se  rattacher  à  aucun  litige.  La  vérifica- 
tion incidente  est  la  plus  fréquente.  Elle  a  lieu  lorsque, 
par  exemple,  le  créancier  ayant  assigné  son  débiteur  en 
payement,  et  ayant  produit,  à  l'appui  de  sa  prétention,  un 
acte  qu'il  prétend  écrit  ou  signé  du  prétendu  débiteur,  ou 
de  son  auteur,  le  défendeur  conteste  l'écriture  ou  la  signa- 
ture. 

4.  —  La  vérification  d'écritui-e  est  principale  lorsque 
le  demandeur,  sans  qu'aucune  instance  soit  pendante 
entre  lui  et  le  défendeur,  et  sans  qu'il  lui  demande  pour 
le  moment  le  remboursement  d'une  dette  l'assigne  direc- 
tement et  uniquement  pour  obtenir  de  lui  la  reconnais- 
sance de  l'écriture  ou  de  la  signature  de  telle  pièce  déter- 
minée, et,  en  cas  de  dénégation,  pour  être  admis  à  la 
vérifier  et  à  en  établir  la  sincérité.  Le  demandeur  peut 
avoir  un  grand  intérêt  à  agir  ainsi.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple,  du  créancier  d'une  dette  constatée  par  un  acte 
sous  seing  privé,  et  qui  n'est  exigible  que  dans  dix  ans  : 
il  craint  de  voir  s'affaiblir  ou  même  disparaître  les  élé- 
ments de  preuve  qu'il  possède  actuellement.  Ou  bien  encore, 
craignant  la  mort  de  son  débiteur,  dont  il  connaît  l'hono- 
rabilité, et  qui  est  incapable  de  nier  sa  signature,  il  redoute 
que  ses  héritiers,  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  ne  viennent 
prétendre  que  l'écriture  de  leur  auteur  leur  est  compléte- 


niooL  iut-ounuu,  n;  qui  ri>ltli(/crni(  k  faire  vériller  l'^rri- 
turc.  —  M'otif.  lioiliird,  Ci)liiii-l-ltfi/i(/<f  r,i  (ilaMBoo,  t.  i, 
n.  4iU  ) 

B  —  .Mai»,  Hi  tm  pi'ul  prrMidri'  un  j.i^Kiiieril  de  n;r«n- 
naiiMunri!  d'écriliin-  avant  I  ii  béanfi-  de  lu  dirlle,  ou 
même  avant  révénrtrnunl  de  la  condition,  il  faul  qu«:  la 
(  réiinci!  Hoil  éciiui-,  Ioph  di-  ce  jugomi-nt,  pour  prendre  ios- 
<'t'i|ilii)ii. 

0  l.i>   créancier   peut,   d'iiillcurs,   avoir    intérM   h 

Inriiicr  une  dfin/uid«!  [irin<ip«U:  en  v<^rifi<  ili'in  d'écri- 
ture, alors  niênic  que  la  rréHUce  cul  déjà  i-iikhI'*  ^i,  par 
exenipli!,  il  apprend  qu<>  hoii  déhili-ur  fait  de  niaiivai><;« 
aflairi'h,  si-  préparo  à  roiiMcnlir  nur  hch  bictiH  di"H  li>po- 
tliéijucH,  il  peut,  au  liou  dt-  lo  pourinivrc  en  |»nyi;fn(;iit  de 
sa  dette,  s<!  borner  à  conclure  à  la  rcconnaiHsaiice  ou  k 
la  vérilir.alioii  <Iu  billet  houh  hc'uhi  privé  dont  il  fM  por- 
IcMir.  l'.n  effiît,  la  proi-édun;  th;  la  vtrilication  e.'»l  plu» 
cxpéditive  que  la  demande  en  payement,  en  ce  tenH, 
notamment,  (|ii'clle  est  dispensée  du  préliminnirf  de  ron- 
ciliali(Ui  (C  proc.  civ.,  art.  49,  al.  7),  que  l'anHi^nation 
peut  être  donnée  à  bref  délai,  et  que  le»  délais  pour  la 
nignilication  des  écrilures  n'y  sont  pas  applirables, 
puisque  les  requêtes  de  défense  et  «le  réponse  n'y  sont 
pas  autorisées.  Le  créaneier,  armé  du  jugement  de  vérifi- 
cation aura,  alors,  l'hypothèque  judiciaire  de  l'art  2123 
C.  civ.,  qui  lui  conférera  une  garantie  sullisante,  et  lui 
permettra  d'attendre.  —  (Conf.  lioitard,  Colmcl-Iiaage  et 
(ilasson,  lac.  cit.;  Hioche,  V  Vérification  d'écrituret,  n.  12; 
Honcenne,  Proc.  c/"  ,  t.  3,  p    400.) 

7.  —  Les  art.  193  et  194  C.  proc.  civ.,  sont  exclusive- 
ment relatifs  à  la  vérification  d'écriture  formée  principa- 
lement. —  (Monnier,  Preuve',  n.  711:  Honcenne,  t.  3, 
p.  471  ;  Favard,  Rép.,  v°  Acte  sous  spimi  privé,  sect.  I,  §  1» 
n.  3;  lUoche,  verbo  cit.,  n.  2;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  797,  note  1;  Garsonnet,  t.  2,  p.  024,  note  G, 
p.  048,  note  4,  et  t.  3,  p.  .^33.) 

8.  —  Lorsque  la  vérification  d'écriture  est  demandée 
par  voie  principale,  l'instance  a  uni'juement  pour  objet 
de  savoir  si  la  pièce  est  sincère  ou  non,  et  elle  est  com- 
plètement indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  la  con- 
testation du  fond.  Il  a  été  jugé,  par  application  du  même 
principe,  que  la  circonstance  que  l'obligation  constatée 
par  un  titre  sous  seing  privé,  dont  la  reconnaissance  est 
demandée  par  action  principale,  est,  au  fond,  sujette  à 
contestation  de  la  part  du  défendeur,  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  tribunaux  déclarent  le  titre  reconnu,  sauf  au 
souscripteur  à  faire  valoir,  lors  de  l'exécution,  tous  les 
moyens  propres  à  établir  la  nullité  ou  l'extinction  de 
cette  obligation.  —  (Paris.  3  août  1844,  D.  P.  1852. 
2.  9.) 

9.  —  On  peut  se  demander  si  la  procédure  de  vérifica- 
tion par  voie  principale  peut  être  suivie,  lorsque  la  pièce 
que  l'on  prétend  faire  reconnaître  est  déjà  soumise  à  un 
tribunal.  Il  semble  que,  en  pareil  cas,  la  vérification  n'a 
plus  le  caractère  principal,  mais  bien  le  caractère  inci- 
dent, et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  présentée  par 
voie  de  conclusions,  devant  le  tribunal  saisi  du  litige. 

10.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  font 
intéressé  de  demander  la  reconnaissance  d'une  écriture 
privée,  par  voie  d'action  principale,  est  consacré  par 
l'art.  193  C.  proc.  civ.,  et  que  le  défendeur  ne  peut  s'y 
soustraire,  sous  prétexte  que  les  parties,  étant  en  procès 
devant  un  tribunal  étranger.  l'incident  de  vérification 
d'écriture  aurait  dû  être  soulevé  devant  ce  tribunal,  et 
cela,  encore  bien  que  la  procédure  de  vérification  d'écri- 
ture existerait  dans  la  législation  du  tribunal  étranger 
saisi:  que  vainement  aussi,  le  défendeur  soutiendrait  que 
la  demande  serait  dénuée  d'intérêt,  car  le  droit  consacré 
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l»ar  l'arl.  lO.'J  C  proc.  civ  ,  au  profil  du  héiiôQciaire  d'un 
acte  privé,  d'en  faire  reconnaître,  k  son  gré,  l'écriture  cL 
la  8i|.'n;ilure  en  justice,  iinplii|uc  qu'aux  jiux  du  législa- 
teur, l'intirét  du  demandeur  de  transformer  un  acte  privi-, 
suBccptildo  d'i'tre  contesté,  en  acte  reconnu  authentique, 
est  suflisant  pour  légitimer  l'action  principale  en  recon- 
naissance <i'ccriture.  —  (Trib.  Seine,  3U  juillet  l!)0.'i. 
Gaz.  Pal.  du  i'i  mars  190i;  Housseau  et  Laisney,  Rec. 
proc    civ.,  rJ()4,  p.  2S0  ) 

11.  —  Lorsque  la  dcmanilc  en  vérification  ou  en  recon- 
naissance d'écriture  est  principale,  elle  doit  s'introduire 
par  un  exploit  d'ajournement.  (C.  proc.  civ.,  art.  11>3).  Si, 
au  contraire,  elle  est  incidente,  elle  se  forme  au  mojeri 
d'un  simple  acte  de  conclusions.  —  (Conf.  Pigeau,  (Com- 
ment., t.  1,  p.  42(5:  IJoitard,  (iolmel-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  -H7  et  424;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vérification 
d'écriture,  n.  8.) 

12  —  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  seuls  être 
l'objet  d'une  reconnaissance  ou  d'une  vérification  d'écri- 
ture en  justice.  Cela  résulte  de  la  définition  que  l'on  a 
précédemment  donnée  de  la  férification  d'écriture,  ainsi, 
d'ailleurs,  que  du  texte  même  des  art.  193  et  s.  C.  proc. 
civ.  Lorsqu'un  acte  est  authentique,  il  fait  foi  par  lui- 
même.  Jusqu'à  inscription  de  faux,  des  clauses  et  énoncia- 
tions  qu'il  renferme,  ainsi  que  de  la  sincérité  des  signa- 
tures qui  y  ont  été  apposées  Celui  auquel  on  oppose  un 
pareil  acte,  ne  peut  donc  que  l'attaquer  par  la  voie  de 
l'inscription  de  faux.  Ce  n'est  pas  à  dire,  du  reste,  pour 
cela,  que  Ion  ne  puisse  pas  s'inscrire  en  faux  contre  un 
acte  sous  seing  privé.  —  V.  suprà,  y  Faux  incident,  n.  82 
et  s. 

13.  —  La  vérification  d'écriture  ne  peut,  au  surplus, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v  Dénégation  d'écriture,  n.  24, 
même  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé,  s'ap- 
pliquer qu'à  des  écrits  générateurs  d'un  droit,  et  non  à 
de  simples  documents  invoqués  comme  pièces  à  l'appui. 

14.  —  Les  testaments  olographes  sont  des  actes  sous 
seing  privé,  et,  en  conséquence,  ils  peuvent  être  l'objet 
d'une  vérification  en  justice.  —  (Bordeaux,  4  juillet  1900, 
S.  1903.  1.  285,  D.  P.  1901.  2.  447.) 

15.  —  Lorsque  plusieurs  testaments  olographes,  émanés 
d'un  même  testateur,  ont  été  déposés  dans  différentes 
études  de  notaire,  et  qu'une  demande  en  nullité  dirigée 
contre  plusieurs  d'entre  eux  est  fondée  sur  ce  que  ces  tes- 
taments ne  seraient,  ni  écrits,  ni  datés,  ni  signés  par  le 
de  cujus,  cette  demande  implique  nécessairement  la  véri- 
fication et  l'examen  comparatif  des  actes  en  litige,  et  il  y 
a  lieu,  dés  lors,  d'en  ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  nullité.  —  (Paris,  11  février 
1896.  Pand.  fr.  pér.,  1897.  2.  70;  Rousseau  et  Laisney, 
Rec.  proc.  civ.,  1897,  p.  503.) 

16.  —  Jugé  que  la  vérification  d'écriture  d'un  testa- 
ment olographe,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi:  qu'en  conséquence,  les  héritiers  ne 
sont  pas  fondés  à  demander,  soit  une  expertise  amiable, 
soit  une  reproduction  photographique,  ou  un  calque  d'un 
testament  litigieux,  avant  toute  méconnaissance  en  justice 
de  l'écriture  ou  de  la  signature  du  testament.  —  (Trib. 
Yvetot,  16  janvier  1891,  Rev.  not.,  n.  8464.) 

17.  —  Le  testament  mystique  étant  un  écrit  privé, 
soumis  seulement  à  certaines  formalités  qui  lui  donnent 
date  certaine,  et  en  assurent  la  conservation,  il  faut  dire 
que  la  signature  qui  le  revêt  ne  saurait  être  considérée 
comme  authentique,  et,  dans  le  cas  où  elle  est  contestée, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  mais  à  celle  de  la  vérification  d'écriture.  —  (Trib. 
Chartres,  2  juin  1899,  Pand.  fr.  pér.,  1900.  2.  263.  — 
V.  aussi  :  Bordeaux,  4  juillet  1900,  précité.) 


18.  —  «Jn  peut  demander  la  vérification  d'écriture 
contre  une  personne,  pour  établir  (|u'elle  est  l'auteur  d'une 
lettre  anonyinc,  bien  que  cette  lettre  ne  renferme  aucune 
reconnais.iancc  d'obligation  de  la  part  de  son  auteur.  C'est 
qu'en  elfet,  cette  lettre  peut  être  la  source  d'un  quasi-délit, 
susceptible  de  donner  naissance  k  une  action  en  dommages- 
intérêts,  et  cela  est  suffisant  pour  qu'on  soit  en  droit  d'en 
rechercher  l'auteur  au  moyen  d'une  vérification  d'écri- 
ture. —  (Roitard,  Colmet-Daage  et  (jlasson,  t.  1,  n.  422, 
note  j  —  V    iuprii,  v    l.ettres  mi$sires,  n.  279. 

19  —  Jugé  que  la  personne  qui,  dans  une  lettre  mis- 
sive, adressée  à  un  marchand  de  tableaux,  déclare  qu'une 
peinture  n'est  pas  l'œuvre  de  l'artiste  sous  la  signature 
ducjuel  elle  a  été  mise  en  vente,  ne  cause,  par  ce  fait, 
aucun  préjudice  à  son  correspondant,  et  ne  peut  être  tenue 
envers  lui  à  des  dommages-intérêts;  que  c'est  à  tort  que 
le  marchand  de  tableaux,  inquiet  sur  la  provenance  de 
la  toile,  réclame  la  procédure  applicable  à  la  vérification 
d'écriture,  cette  procédure  n'étant  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  écrit.  —  (Trib  Seine,  8  février  1897,  Gaz. 
Irib.  du  9  février  1897;  le  Droit  du  26  février  1897  ;  .4nn., 
1900,  p.  109:  I).   P.  1898    2.  3:i8.) 

20.  —  La  procédure  de  vérification  d'écriture  est  indi- 
visible à  l'égard  de  toutes  les  parties  en  cause,  en  ce  sens 
que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même 
intérêt,  et  agissant  pour  faire  établir  la  sincérité  d'un  acte 
dénié,  cet  acte  ne  peut  être  déclaré  vrai  à  l'égard  de  l'un, 
et  faux  à  l'égard  de  l'autre.  —  (Bioche.  eod.  cerbo,  n.  94; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  800  6t.s;  Uutruc,  y"  Vérifica- 
tion d'écriture,  a.  46  et  s.)  —  V.  suprà,  v»  Comparaison 
d'écritures,  n.  36  et  62. 

21.  —  Conformément  à  ce  principe,  des  auteurs 
observent  que,  si  une  des  parties  intéressées  à  faire  recon- 
naître la  sincérité  de  l'écriture  déclare  que,  n'ayant  pas 
les  ressources  nécessaires  pour  faire  les  avances  de  sa 
quote-part,  elle  fait  défaut  sur  l'incident,  mais  qu'elle 
remboursera  à  ses  cointéressés  les  frais  payés  pour  elle, 
elle  reste  partie  au  procès,  et  doit  profiter  du  jugement  qui 
tient  l'écriture  pour  reconnue.  —  (Chauveau,  sur  Carré, 
lac  cit.:  Dutruc,  loc.  cit.) 

22  —  La  vérification  d'écriture  est-elle  un  droit  réservé 
exclusivement  au  créancier,  ou  bien,  le  débiteur  lui- 
même  peut-il  la  demander?  Il  a  été  jugé,  dans  le  premier 
sens,  que  celui  à  qui  une  écriture  est  faussement  attribuée, 
en  l'espèce,  une  signature  pour  acceptation  sur  une  lettre 
de  change,  est  sans  droit  pour  la  dénier,  avant  qu'une 
instance  principale  en  exécution  de  l'obligation  attestée 
par  ladite  écriture  ait  été  engagée  contre  lui,  ou  après  que 
cette  instance  a  pris  fin;  qu'il  ne  peut  davantage  former 
une  demande  en  vérification,  lorsqu'il  est  assigné  en  paye- 
ment :  que  son  créancier  seul  a  ce  droit,  pour  répondre  à 
ses  conclusions  de  dénégation  (Trib.  Seine,  20janvier  1904, 
Gaz.  Pal.  du  13  avril  1904;  Monit.  jud.  Lyon  du  21  avril 
1904;  Rousseau  et  Laisney,  Rec.  proc.  civ.,  1904,  p.  339.) 
Cette  solution  peut  paraître  conforme  au  texte  des  art.  193 
et  s.,  qui  ne  paraissent,  in  terminis,  se  référer  qu'au  cas  où 
■la  vérification  est  demandée  par  le  créancier.  Elle  est,  tou- 
tefois, fort  contestable.  Outre  quelle  n'est  fondée  que  sur 
un  argument  a  contrario  assez  faible,  elle  est  contraire  à 
l'équité.  11  n'est  pas  juste,  en  effet,  de  refuser  au  débiteur, 
qui  veut  se  mettre  à  l'abri  d'une  contestation  ultérieure,  le 
droit  de  faire  juger  immédiatement  que  l'écriture  qui  lui 
est  attribuée  n'est  pas  sienne,  alors  que  le  créancier  possède 
dés  à  présent  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vérification 
contre  le  débiteur.  L'intérêt  à  agir  étant  le  même  pour  le 
créancier  et  le  débiteur,  on  ne  saurait  refuser  à  ce  dernier 
la  faculté  qui  est  accordée  au  premier. 

23.  —  La  procédure  de  vérification  d'écriture,  et  celle 
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iriiiKcri|»lii>n  (lo  l'iiiu,  mil  iiii  (•.iirarlfin  tiHuriiliillfiiiriil  ilil- 
foiTiil.  I.ii«  nv.U'H  aiillii'iilii|iitiH  nti  |mmi\ciiI  Hvi'  l'oltjrl 
(l'une  viTilIcalitMi  d'i-ci-iliiro,  inaiH  HttiilciiH'iil  il'iiim  iiiH- 
cri|ilitiii  (If  t'im\.  (iollc  iloniii'i'ii  iiroo'-diiic  |icijl,  au  coii- 
Irairo,  N'aii|ili(|iicr  à  iIcn  actes  houh  hcIiik  |irivi''  aiiHHi  liicu 
(lii'à  iloH  aclOH  aulli('iilii|ii(>H,  Niiisaiil  Ich  vi'nU'H  i|iii  nul 
l'ii-  i<X|>os(L'(iH  iuprà,  \'  l'iinr  titndeiil,  ii.  0. 

24.  -  Il  V  a  lieu  ii  \  t'rilicalidii  (ritrilun-,  (il  ikhi  à  ins- 
(■t'i|ilii)ii  (le  laiix,  on  iuati('^n!  do  loHlaiiKMitiii.vHlKiiic,  l(irii(|uc 
la  si^iialmc  (U>  r(''crit  iciuis  au  notaire  par  le  IcBlaleiir,  est 
seule  (leiiiéo  lui  elVel,  dans  un  leslanienl  de  celle  scirle, 
l'aole  de  susenption  est  houI  l'd'uvi'O  du  nolaire,  cl,  |tar 
suite,  un  acte  aullienli(iue. —  (Hennés,  H  dt'cenilire  ISîJi, 
ilaz.  l'ai,  IS!)5    I     Ml.) 

('.iiai'hiU':  pukmikii 

Demande  en  reconnaissance  d'écriture. 

25.  —  Celle  demande,  (pii  csl  la  demande  i)iinci|)ale  en 
roconnaissunce  il  écriture,  est  régli'c  par  lesarl.  ['J'.i  cl  lUl 
C.  proc.  eiv.  (".'est  seulement  à  d(>laul  do  reconnaissance 
expresse  ou  tacite  de  récriture,  (ju'il  v  a  lieu  de  procéder 
à  la  vérification.  Il.v  a  donc  lieu  d'examiner  préalablement 
la  demande  en  reconnaissance  d'écriture. 

26.  —  Aux  termes  de  l'art.  193,  al.  \,  C.  proc.  civ., 
•  lorsqu'il  s'apira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures privées,  le  demandeur  pourra,  sans  permission  du 
juge,  faire  assigner  à  trois  jours,  pour  avoir  acte  de  la 
reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  » 

27.  —  i-a  demande  dont  il  est  question  eu  l'art.  193, 
peut  avoir  pour  objet,  non  seulement  la  reconnaissance  de 
l'écriture  ou  de  la  sij;nalure  d'une  pièce  sous  seings  privés, 
mais  encore  les  mentions  approbatives  de  l'écriture  ou 
signature,  comme  le  bon  ou  approuvé  dont  la  signature 
doit,  dans  certains  cas,  être  précédée,  pour  que  l'acte  soit 
valable.  —  (Carré,  sur  Chauveau,  quest.  796;  Bioche, 
V»  Vérification  d'écrilure,  n.  7;  Dutruc,  eod.  verbo,  n.  2. 
—  Conf.  Cass.,  4  février  1836,  S.  1836.  1.  81,  P.  1836. 
II.  19,  ï\  chr,,  D.  P.  1836.  1.  172.) 

28.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  partie,  après  avoir 
intenté  devant  le  tribunal  de  commerce  une  demande  en 
payement  de  billets,  n'est  pas  recevable  à  former  devant 
le  tribunal  civil  une  autre  demande,  tendant  tout  à  la  fois 
à  la  reconnaissance  de  l'écriture,  et  au  payement  de  ces 
mêmes  billets,  alors  que  le  défendeur  n'a  pas  dénié,  devant 
le  tribunal  de  contimcrce,  la  signature  par  lui  apposée  au 
bas  de  ces  effets,  et  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'ils  doivent 
figurer  dans  un  compte  à  intervenir  entre  le  demandeur 
et  lui.  —  (Trib.  (irenoble,  25  avril  1874,  Journ.  des  av., 
1879,  p.  279.) 

29.  —  . .  .Que,  lorsque  des  parties  ont  été,  par  jugement, 
renvoyées  à  compter,  l'une  d'elles  ne  peut,  avant  que  le 
compte  ait  été  dressé,  et  dans  le  but  de  prendre  une  ins- 
cription hypothécaire  contre  l'autre,  actionner  celle-ci  en 
reconnaissance  de  l'écriture  de  billets  constituant  des  élé- 
ments de  ce  compte,  en  l'absence  de  toute  dénégation,  de 
la  part  du  défendeur,  de  la  signature  dont  il  a  revêtu  les 
billets.  —  (Trib.  Grenoble,  15  mai  1879,  Journ.  des  av., 
1879,  p.  279.  —  Conf.  Dutruc,  v°  Vérification  d'écriture, 
n.  6  et  s.) 

80.  —  D'après  un  arrêt,  celui  qui  veut  assigner  en 
reconnaissance  de  signature,  doit  d'abord  mettre,  soit  judi- 
ciairement, soit  amiablement,  le  signataire  à  même  d'en 
reconnaître  l'idendité.  (Metz,  5  décembre  1826,  Rec.  arr. 
Metz,  t.  5,  p.  684;  P.  chr.  —  Conf.  Carré,  sur  l'art.  193, 
note).  Mais  cette  solution  ne  paraît  s'appuyer  sur  aucun 
argument  sérieux. 

31.  —  Le  créancier  d'une  succession,  même  pendant 


IcN  délai*  pour  fniru  invi-niair»  <•!  délibérer,  poil  /iii«i«iii!r 
valaldemeiil  l'Iiérilitrr  en  r<'i  onnaimiaiice  de  I*  «iKii/iture 
du  défunt,  Mauf  'i  ne  |i<i)iritiiivr(r  (|ii'n|(p«  Icn  d<-lui)i  II  j  n 
là,  en  (îllel,  un  aile  cnnucrvaloire.  -  (Cuiii,,  l'J  juin  1«07, 
S  (>i  I*  ehr.  —  'l'oullicr,  l.  4,  n  367;  Viizeille,  Sueett- 
moni,  Niir  l'arl.  797.  n  t.  l/ivard,  1  t,  \>  403;  D<fiir>- 
Iniiilie,  SurctttMtn»,  l.  t.  u.  tHt  .  \'mt:iui.  Comment  ,  t.  1, 
|p  ;»'.».■);  I  liiiminc!-!)eBina/.iireH,  l  1,  p.  3iM;  Carré  et  Chau- 
veau, quenl  7.*)6;  Uioclie,  v"  \'ér\lïraltuii  iircnture,ti.  14.) 
—  \  .  tujirn,  V"  SuecfitKiiii,  n.  it^t'A  «;l  ïi.**."» 

32  l.e  délai  de  IndH  jour»,  dont  il  chI  (|uirNlion  daDM 
I  .irt.  193,  eiil  un  délai  franc,  HUHecpliblc  d'au^^nionUiliou 
en  raisiiii  dcH  diHiaiieeH.  .Main  le  deinandeur  en  reronnaJH- 
sance  peut-il,  avec  la  |ieriiiiHHiiiri  ilu  juge,  faire  iinhumcr 
à  un  délai  pliifi  abrégé?  On  l'a  nié,  ofi  diHant  (|u(;  le  délai 
de  trois  jours  lixè  [lar  In  loi  doit  être,  coriHidéré  rornine  un 
mininium  irréductible.  (riiominc-i)<Hma/ureH,  t  1 ,  p.  31  I .; 
L'opinion  contraire  est  plus  généralenienl  admise,  et  avec 
raison,  selon  nous  Kn  effet,  le  délai  d(;  trois  jours  de 
l'art.  193  est  seulement  le  délai  de  droit  eominun  en 
matière  de  reconnaissance  d'écrilure,  de  même  que  le 
délaide  huitaine  pour  toute  autre  demande  Mais  comme, 
dans  certains  cas,  il  peut  être  prolongé,  on  ne  voit  pa.s 
pour(|uoi,  en  cas  d'urgence,  il  ne  pourrait  pas  être  abrégé, 
l/arl.  dOH  C.  proc.  montre;  d'ailleurs  que  le  bref  délai 
de  trois  jours  peut  être  diminué  par  le  président  — 
(Chauveau,  surCarré,  quest.  795  ^!«,  Dutruc,  v»  Vérification 
d'écriture,  n.  1;  IJiocbe,  eod.  verbo,  n.  13;  Uousseau  et 
Laisney,  eud.  verbo,  n.  1 1  ;  Kodiére,  t.  1,  p.  437  ;  Carsonnet, 
t.  3,  p.  534,  note  3.j 

33.  — On  a  même  enseigné  que  le  président  peut  auto- 
riser l'assignation  de  jour  à  jour,  cl  d'heure  à  heure.  — 
([{ioche,  lac.  cit.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  Contra  : 
Garsonnet,  loc.  cit.) 

34.  —  La  demande  en  reconnaissance  d'écriture  est- 
elle  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  .'  L'art.  49, 
al.  7,  C.  proc.  ne  dispense  de  cette  formalité  que  les 
demandes  en  vérification  îd'écriture.  Cependant  on  admet 
généralement  que  la  dispense  s'étend  à  la  demande  prin- 
cipale en  reconnaissance  d'écritures.  —  V.  supra,  v  Con- 
ciliation, n.  288. 

35.  —  Il  faut,  toutefois,  admettre,  que  si  la  demande  en 
reconnaissance  n'a  rien  de  sérieux,  et  si  elle  a  été  formée 
en  même  temps  que  l'assignation  en  payement,  dans  le 
but  unique  de  soustraire  cette  dernière  demande  au  pré- 
liminaire de  conciliation,  le  juge  pourrait  annuler  cette 
procédure,  comme  irrégulièrement  introduite.  Ce  cas,  d'ail- 
leurs, se  produira  très  rarement. 

36.  —  Sur  l'assignation  qui  lui  est  donnée,  le  défen- 
deur peut  comparaître,  ou  ne  pas  comparaître.  Dans  le 
premier  cas,  d'après  l'art.  193,  al.  2,  «  si  le  défendeur 
ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à  la  recon- 
naissance ou  à  la  vérification,  même  ceux.de  l'enregistre- 
ment de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  »  Cette 
solution  s'explique  très  bien,  par  ce  motif  que  le  défen- 
deur n'a  perdu  aucun  procès.  Le  créancier  a  voulu  se 
procurer  une  garantie  supplémentaire  :  il  est  donc  juste 
qu'il  en  paye  les  frais. 

37.  —  La  disposition  de  l'art.  194  a,  toutefois,  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  3  septembre  1807,  art.  20,  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  d'enregistrement,  pour  le  cas  où  la  procé- 
dure est  introduite  avant  l'échéance  de  la  dette.  Cet 
article  porte  que,  lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  sur 
une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  ladite  obliga- 
tion, les  frais  de  ce  jugement  ne  peuvent  être  répétés 
contre  le  débiteur,  que  dans  le  cas  où  il  a  dénié  sa  signa- 
ture; mais  les  frais  d'enregistrement  du  titre  sont  à  la 
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charnc  du  di'biUîur.  lanl  dans  ce  dernier  cas  'Hiv  lorsqu'il 
a  refus/'  de  bc  liluTcr,  après  l'éclK^ance  ou  l'exi^ihilitc  de  la 
detle.  C'cbI  qu'on  effet,  le  refuH  du  iléhileur  rn-cessile  un 
procès,  qui  amènerait,  par  la  faute  de  ce  dernier,  l'enre- 
gistrenient  de  l'écrit,  s'il  n'avait  déj/ieu  lieu. 

88  -  (iortains  arrêts  paraisseni  avoir  déridé  (jue  si 
la  demande  en  reconnaissance  d'écriture  n'a  été  introduite 
qu'après  l'échéance  de  l'ohlitration  renfermée  dans  l'acte, 
le  dèfenileur,  qui  reconnaît  l'écriture,  doit  supporter  les 
frais  de  la  procédure,  par  application  de  la  loi  du  ',i  sep- 
tcmlire  1S07.  —  V.  $uprn,  v  Drnéijalion  d'icrilure,  n.  148 
et  U!l. 

39.  —  Mais,  à  supposer  que  telle  soit  bien  la  décision  de 
ces  arrêts,  on  ne  saurait  l'approuver  ;  et  il  a  été  décidé  plus 
exactement,  (ju'un  débiteur  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé,  n'est  pas  tenu  des  frais  de  l'action  en  reconnaissance 
de  si^'uaturc  et  d'écriture  iju'il  n'a  pas  déniée,  et  qu'il  est 
seulement  tenu  des  frais  d'enregistrement  de  l'acte  qu'à 
défaut  d'exécution,  le  créancier  a  été  obligé  de  produire  en 
justice.  —  (Cass.,23  août  1843,  S.  1843.  1.  8!t2.  —  Conf . 
Rousseau  et  Laisney,  \'  Vérificdlion  d'écriture,  n.  ■14;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  534,  note  4.) 

40.  —  Si,  sur  l'assignation,  le  défendeur  reconnaît 
l'écrit,  le  jugement  en  donne  acte  au  demandeur  (art.  d  94, 
al.  2).  1-e  procès  est  alors  terminé,  ou  plutôt,  il  n'y  a 
jamais  eu  de  procès,  i)uisqu'il  n'y  a  pas  eu  contestation. 
Aussi  est-ce  moins  par  un  véritable  jugement,  que  par  un 
acte  judiciaire,  que  le  tribunal  donne  acte  au  demandeur 
de  la  reconnaissance,  car  un  jugement  suppose  une  con- 
testation. Cet  acte  judiciaire  emporte,  d'ailleurs,  hypo- 
thèque, conformément  à  l'art.  2123  C.  civ.  —  (Conf.  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  (llasson,  t.  1,  n.  425.) 

41.  —  D'après  un  arrêt,  il  peut  être  refusé  acte  de  la 
reconnaissance  d'une  signature  apposée  au  bas  d'un  écrit 
sous  seing  privé,  lorsque  la  dette  reconnue  par  cet  écrit, 
est  personnelle  en  partie,  et  dépend  pour  le  surplus  d'un 
compte  social  non  apuré.  —  (Colmar,  6  décembre  1825, 
liée.  arr.  Colmar,  t.  23,  p.  245.) 

42.  —  Une  autre  hypothèse  est  celle  où  le  défendeur 
ne  comparaît  pas,  c'est-à-dire  ne  constitue  pas  avoué  sur 
la  demande  principale.  En  pareil  cas,  d'après  l'art.  194, 
al.  1,  «  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu  pour 
reconnu.  >  Il  y  a  là  une  dérogation  à  la  régie  de  l'art.  150 
C.  proc,  qui,  en  cas  de  défaut,  ne  permet  d'adjuger  au 
demandeur  ses  conclusions,  que  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées.  Si,  dans  notre  hypothèse,  la  loi  traite 
plus  rigoureusement  le  défendeur,  c'est  qu'elle  considère 
son  silence  comme  un  acquiescement  à  la  demande, 
comme  une  reconnaissance  tacite  de  l'écrit.  —  (Boitard, 
Colmet-Daage  et  (Uasson,  t.  1,  n.  426.) 

43.  —  L'art  194  étant  exceptionnel,  doit  être  restreint 
au  cas  spécial  qu'il  vise,  c'est-à-dire  à  celui  d'une  demande 
en  reconnaissance  d'écriture.  S'il  s'agissait  de  toute  autre 
demande  principale,  fondée  sur  un  acte  privé,  le  tribunal 
ne  pourrait,  sur  le  défaut  du  défendeur,  adjuger  la  demande, 
que  conformément  à  l'art.  150  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire 
si  les  conclusions  étaient  justes  et  bien  vérifiées.  — 
(Carré,  sur  l'art.  194;  Dutruc,  v»  Vérification  d'écriture, 
n.  49.) 

44.  —  Certains  auteurs  admettent,  d'ailleurs,  que,  même 
dans  le  cas  d'une  demande  principale  en  reconnaissance 
d'écriture,  l'art,  194  doit  être  appliqué  avec  beaucoup  de 
réserve.  Ils  admettent,  en  conséquence,  que,  dans  le  cas 
où  le  défendeur  non  comparant,  est  un  mineur  ou  un 
incapable  d'aliéner  ses  biens,  le  tribunal  peut  d'office, 
avant  de  tenir  l'écrit  pour  reconnu,  ordonner  la  vérifica- 
tion. C'est  qu'en  effet,  autrement,  l'incapable  pourrait 
aliéner  indirectement,  en  gardant  le  silence.   —  (Chau- 


veau,  sur  Carré,  quest.  800  ter;  l'i^^eau,  Comment  ,  t.  1, 
p.  42<>  ;  Dutruc,  v  Vérification  d'écriture,  n.  5.")  et  55  6tt.) 
45  —  Lorsque  le  demandeur,  ayant  actionné  deux 
défendeurs  en  vérilication  d'écriture,  l'un  d'eux  constitue 
avoué,  et  l'autre  fait  défaut  faute  de  comparaître,  y  a-t-il 
lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut  i)rnlit  joint  ?  Celte 
question,  (jui  est  controversée,  a  été  examinée  mprà, 
v°  Jugements  et  arrHs  par  défaut,  n.  î>48  et  s. 

C11.\PITHK   DKLXIK.Mi: 
Vérification  d'écriture. 

Section  I 
Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  vérification  d'écriture, 

46.  —  La  vérification  d'écriture  n'a  lieu,  d'après 
r.irt  1324  C.  civ.  et  l'art.  19rjC.  proc  civ.,  qu'autant  que 
le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare 
ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  son  auteur.  11  faut, 
en  d'autres  termes,  qu'il  y  ait  dénégation  ou  méconnais- 
sance de  l'écriture. 

47.  —  Les  conditions  exigées  pour  que  la  dénégation  ou 
la  méconnaissance  d'écriture  puissent  entraîner  lu  vérifi- 
cation, ont  été  indiquées  et  commentées  en  détail  suprà, 
V"  Dénégation  d'écriture,  n.  48  et  s.  Il  suffira  donc,  dans 
les  numéros  qui  vont  suivre,  de  citer  les  décisions  de  juris- 
prudence complémentaires. 

48.  —  On  a  vu  loc  cit.,  que  la  dénégation  doit  être 
expresse  ou  formelle.  11  a  été  jugé  sur  ce  point,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  vérification  de  l'écriture  d'un  billet,  lorsque  le 
souscripteur  de  ce  billet  se  borne  à  déclarer  qu'il  ne 
reconnaît  pas  la  signature  qui  y  est  apposée.  —  (Cass., 
9  décembre  1839,  S.  1840.  1.  301,  P.  1840.  I.  177,  P. 
chr.,  D.  V.  1840.  1.  70.) 

49.  — Ne  constitue  pas  une  dénégation  formelle  auto- 
risant le  juge  à  ordonner  une  vérification  d'écriture,  mais 
une  simple  méconnaissance  implicite,  la  déclaration  par 
laquelle  le  signataire  d'un  acte  affirme  ne  reconnaître, 
comme  émanant  de  sa  main,  que  les  mots  composant  la 
signature  et  la  date,  alors  que  ledit  acte  contient  en  outre 
une  mention  (Bon  pour  cautionnement)  qui  lui  est  égale- 
ment attribuée.  (Paris,  19  février  1895,  Pand.  fr.  pér., 
189G.  ±.  i:  le  Droit  du  16  mars  189o.)  La  vérification 
d'écriture  doit,  en  pareil  cas,  d'autant  moins  être  ordon- 
née, que  la  partie  qui  la  réclame  avait  antérieurement 
contesté  la  validité  de  l'acte,  en  prétendant  que  son  con- 
sentement avait  été  extorqué  par  dol,  erreur,  ou  fraude,  et 
reconnu  ainsi  l'existence  matérielle  de  ce  consentement. 
—  (Même  arrêt.) 

50.  —  Jugé  de  même  qu'il  ne  suffît  pas,  pour  dénier 
l'écriture  d'un  testament,  de  prétendre  que  la  main  du 
testateur  a  été  conduite  par  une  main  étrangère,  et  qu'il 
faut,  pour  rendre  recevable  la  preuve  de  ce  fait,  une  déné- 
gation expresse.  —  (Paris,  24  janvier  1841,  S.  1843.  l. 
669,  D.  P.  1843.  1.  311.) 

51.  —  Y  a-t-il  un  délai  dans  lequel  la  dénégation  ou 
méconnaissance  d'écriture  doive  intervenir  à  peine  de 
nullité?  Les  motifs  d'un  arrêt  disposent,  à  cet  égard,  que 
les  héritiers  d'un  interdit,  signataire  d'un  billet,  qui 
avaient  eu  le  temps  nécessaire  pour  vérifier  la  signature, 
auraient  dû  déclarer  in  limine  litis  s'ils  reconnaissaient 
ou  non  cette  signature.  —  (Bourges.  4  janvier  1831,  sous 
Cass.,  15  juillet  1834,  S.  1834.  1.  649,  P.  1835.  1.  30, 
P.  chr.,  D.  P.  1834.  1.  354.)  —  V.  suprà,  v  Dénégation 
d'écriture,  n.  97. 

52.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'aucune  disposi- 
tion législative  n'impose  au  souscripteur  d'un  billet,  ni  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  l'obligation  de  faire  cette 
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«Iccluriitidii  ifi  hmiiiii  lUis,  as. ml   ilr   MHiltivnr  loulu  lin  tir 
iion-rucuxoii'  txi  oxci'pliDii  i|iirli-oiii|iiu,  Htirltuil  (i  \>fiiiv  dv 
«Ifclicaiinv    —    (1  rilt.  (iliuinbf'rv .   iO    fi-Ni-ifi-    iHSi,    du. 
Val  ,   ÏHHi.  a.  ïiiri.) 

68  —  Lo  jugnuciit.  iiniilt^  tlcciilc),  en  oiilro,  quo  lo 
Hik'iicf  (l'iiiif  pnilid  Miir  Ictiiluif  ilnii  hillcl  i|iii  lui  cmI 
iillriliiii',  ne  iloil  pas  iMn;  (•(iiisitlcri-  ilaiiM  lims  le»  caM 
coiiiiiHi  uiiL'  f(!('(iiiiiaiNHui>c.u  lacilo;  qu'uiiu  roroiiiwiisNaiico 
lie  coUo  iialiiro  ne  iloil  pas  i^lvc  adiiiisr  nvisc  trop  tli-  faii- 
liir>,  au  i'i>f{ar<l  du  smisi  ripli'iir  il'iin  liillct,  cl,  (t  /ortiu/  i, 
au  rcK'irtl  ilo  hcs  iK'rilicrs  «il  a_yaiils  raiiso 

54  -  Il  .V  u  liou  (le  procrdcr  par  voin  du  vi'rilicaliitii 
d't'irilurt',  cl  non  par  voit*  de  saisio-arrtl,  InrHqn'il  s'agil 
d'iino  liUlro  niissi\o,  dt-pnsce  dans  un  grello,  doril  l'iki'i- 
ture  est  niL^'oiiMue,  et  qu'<in  déclare  tHro  l'ausHO  uu  «up- 
post'O.  Kn  consiMincnre,  lorscjuc  la  saisie -arrcH  a  ôl/î 
annulée  on  itrcniioro  inslancc,  sauf  au  saisissant  à  se  pour- 
voir lôgalenKMil,  s'il  le  juge  convenable,  si  co  dernier  ne 
recourt,  ni  à  la  \  rrilication  d'ccriturc,  ni  /i  la  voie  du  faux 
incident,  il  doit  èlro  déboute  de  son  appel,  sans  pouvoir 
prétendre  tiue  le  premier  juge  lui  a  ôté  la  possibilité  de 
justilier  sa  déclarution.  —  Hennés,  9  janvier  1811,  S.  et 
IV  chr.) 

65.  —  Ainsi  (lu'on  l'a  \u  snpri'i,  v"  Ui'né(jation  d'écriture, 
n.  S4  et  s.,  toutes  les  t'ois  (ju'une  écriture  ou  signature  se 
trouve  déniée,  ou  simplement  méconnue,  suivant  les  dis- 
tinctions des  art.  1323  et  1324,  c'est  un  devoir  rigoureux 
pour  le  juije,  saut"  dans  les  cas  où  la  vérification  est  inop- 
portune ou  inutile,  île  ne  pas  passer  outre  sans  avoir 
procédé  à  cette  vérification,  préalablement  à  tout  autre 
acte  de  procédure,  ou,  pour  lo  moins,  à  toute  condam- 
nation. 

56.  —  Ainsi,  jugé  (juc  viole  les  dispositions  formelles 
de  l'art.  195  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  qui,  sans  vérifica- 
tion préalable  par  lui-même  ou  par  des  experts,  tient 
pour  sincère  la  signature  d'une  quittance  opposée  aux 
appelants,  parce  que  ceux-ci  n'auraient  pas  déclaré  expres- 
sément ne  pas  reconnaître  la  signature.  —  (Riom,  8  août 
1896,  Rousseau  et  Laisncj,  Rec.  proc.  civ.,  1897,  p.  157.) 

57.  —  Le  juge  doit,  toutefois,  rejeter  l'exception  opposée 
par  un  débiteur  qui  dénie,  par  conclusions  signifiées,  sa 
signature  au  bas  d'une  reconnaissance  de  dette,  si  les 
documents  de  la  cause  sont  démonstratifs  du  caractère 
dilatoire  et  moratoire  de  cette  exception.  —  (.\lger, 
25  avril  1891,  la  Loi  du  4  décembre  1891.) 

58.  —  Mais,  si  la  vérification  de  l'écriture  est  obliga- 
toire dès  qu'il  y   a  dénégation   ou  méconnaissance,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  recourir  aux  modes  de  vérifi- 
cations déterminés   par  le   Code  de    procédure  dans  les 
art.  195  et  s.  Ils  peuvent,  ainsi  qu'on  l'admet  généralement 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  procéder  eux-mêmes  à  la 
vérification,  sans  lenteurs  et  sans  frais,  d'après  leur  pro- 
pres lumières.  (Aux  autorités  citées  suprà,  v»  Dénégation 
d'écriture,  n.  85  et  s.,  adde  :  Cass  ,  7  mai  1872,  S.  1873.  1. 
119,  D.  V.  1872.  1.  448.  —  Trib.  Seine,  16  juin  1890,  le 
Droit  du  27  juillet  1890.  —  Cass.,  15  juin  1891,  Paud.  fr. 
pér.,  1892.   1.  385.  —  Nîmes,  1"  mars  1893,  Gaz.  Pal., 
4893.  2.  257.  —  Trib.  Bar-le-Duc,  4  juillet  1894.  Gaz. 
Pal,  1895.   1.  219.  —  .\ancj,  29  décembre  1894,  Gaz. 
Pal  ,  1895.  1.  219.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  juin  1896, 
Gaz.  Pal.,  1897.  1.,  Suppl.  15.  —  Cass  ,  28  octobre  1896, 
Pand. /r.pé/-.,  1897.  1.  101;  U.  P.  1897.  1.  214.  — Trib. 
comm.  Seine,  8  décembre  1896,  Gaz.  Pal.,  1897.  1.  Suppl. 
14.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne,  8  juillet  1897,  Motiit. 
jud.  Lyon  du  10  novembre  1897.  —  9  décembre  1897,  la 
Loi  du  22  juillet  1898.  —  Trib    Lvon,  15  décembre  1897, 
Monit.  jud.  Lyon  du  9  mars  1898.^ —  Trib.  Seine,  12  jan- 
vier 1900,  le  Droit  du  14  mars  1900;  la  Loi  du  22  février 
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1900;  Mollit,  jud    Lyon  du  4  iisriï  1!»00    —  Trib    I.>oii, 
20  nnu-H  190U,  la  Loi  du  H   Hepliruibru  ItfOU;    Montt    )ud. 

Lijini  du  3(1  |uillel   190(1;  I;  ni  <l  l,ai>iiie_> .  Hrr    proc. 

eiv.,   1901,  |)    HH     —    II.M.l.   .  i  j,nlli;l   1900,  S.    190.». 

1     2H:>,    II.    i*.    1901.   t.  447.  —  CiM.,  30    avHl   i'.HH, 
Pand     fr     /-.  r  .    IÎI03      I.    14,    I).    I»     1901     i     IH'.,     — 
;il    octobre    1904,   Ir  Ihoxt  du   20  juilb  l    l!»Or.  ;    S     190^ 
1 .  40  ; 

69  -  -  .\inNi  det  iije  que  le  ju^i:  qui  Iruu.i:  li)t  •binent» 
néccHHuireH  pour  former  Ha  consiclion,  hp>  <  laluiiienl,  dun» 
l'inspection  de  l'écriture  et  de  la  Hi)<iialuru  inéconnu'tt, 
eoinpjirécH  avec  d'autri'H  docuiiieiitn  écrith  par  le  hi^na* 
taire,  peut  prononcer  Hur  le  Hort  de  la  pièce  déniée  ou 
méconnue,  liaiis  le  secours  d'une  iiiNtruclion,  devenue  dé» 
lors  inutile.  —  (Lvon,  30  marH  1897,  Gaz.  trih.  du  29  aoiU 
1S97;  /'■  Droit  >\n  .'•  orlobre  1897;  Monit.  jud.  Lijon  du 
8  décembre  1897;  S.  1897.  2.  272  ) 

60.  —  ...  tju'en  caH  de  négation  d'écriture  par  celui 
aiii|uel  on  oppose  un  titre,  le  juge  saisi  peut  lui  même 
procéder  à  la  vérifie  ation,  k  l'aide  de  sch  propre»  luiiii*  re», 
et  retenir  la  cause,  lorsque,  notamment,  dan»  une  enquête 
criminelle  k  laquelle  il  a  été  procédé,  il  a  acquis  la  con- 
viction que  la  signature  déniée  émane  bien  du  défendeur, 
—  (Trib.  paix  Neuville  (Oise),  8  décembre  1898,  Monxt. 
jud.  Lyon  du  17  janvier  1899.) 

61.  —  ...  Uu'il  en  est  de  même,  lorsque  la  signature 
déniée  n'émane  pas  de  celui  auquel  on  oppose  le  titre, 
mais  de  la  femme  ayant  agi  comme  mandataire  du  mari, 
quelle  a  pu  valablement  engager  en  signant  des  billets 
souscrits  en  payement  de  fournitures  de  vin,  faites  pour 
les  besoins  du  ménage.  —  (Même  jugement.) 

62.  —  ...  (Ju'en  matière  de  vérification  d'écriture,  et 
à  défaut  de  rapport  d'experts  sullisamment  concluant,  les 
juges  peuvent  puiser,  dans  les  pièces  versées  aux  débats, 
quoique  n'ayant  pas  servi  de  pièces  de  comparaison,  les 
éléments  nécessaires  pour  compléter  le  rapport  des 
experts.  —  (Trib.  Coulommiers,  4  mai  1900,  la  Loi  du 
26  mai  1900.) 

63.  —  ...  Que  la  conviction  absolue  des  juges,  que 
l'écriture  et  la  signature  apposée  sur  l'écrit  ont  un  carac- 
tère indéniable,  et  émanent  bien  de  la  même  personne, 
peut  résulter,  tant  de  l'impression  générale  produite  par 
un  ensemble  de  corps  d'écritures  du  de  cujus,  que  de  la 
forme  de  certaines  lettres,  de  similitudes  de  détails,  de 
l'emploi  de  certains  caractères,  etc.,  et  surtout  de  la 
comparaison  d'une  pièce  écrite  le  même  jour  que  l'acte 
incriminé,  dont  les  deux  premières  lignes  renferment  les 
mêmes  mots  et  les  mêmes  expressions.  —  (Trib.  Largen- 
tière,  28  juin  1900,  la  Loi  du  21  juillet  1900.) 

64.  —  ...  Qu'en  l'absence  de  conclusions  précises  et 
formelles  fondées  sur  l'art.  1323  C.  civ.,  la  dénégation  de 
la  signature  apposée  sur  un  désistement,  peut  être 
repoussée  à  bon  droit  par  les  juges  du  fond,  en  vertu  de 
leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  alors  que  celui  à 
qui  on  oppose  cette  signature  ajoute  que,  s'il  l'a  donnée, 
c'est  sous  l'influence  d'une  pression  morale.  —  (Cass., 
19  février  1901,  Pand.  fr.  pér.,  1901.  1.  432;  le  Droit  du 
9  mai  1901.) 

65.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  dénégation 
d'écriture,  opposée  par  une  agence  de  renseignements  com- 
merciaux, à  une  action  en  responsabilité  d'un  client,  alors 
qu'il  est  établi  que  la  fiche,  dont  l'écriture  est  déniée,  dé- 
tachée d'un  registre  à  souche  établi  par  l'agence  et  par- 
venue à  celle-ci  à  une  date  dont  fait  foi  le  timbre  humide 
y  apposé,  est  revenue  au  client  non  signée,  suivant  l'usage, 
et  de  tous  points  conforme  aux  fiches  antérieurement  four- 
nies. —(Paris,  14  mars  1901,  le  Droit  du  24  juillet  1901  ; 
Munit,  jud.  Lyon  du  6  août  1901  ;  donné  à  la  date  du 

34 


ISO 


VÉRIFICATION  D'ECRITURE  —  (  HAIMTRK  DKUXIKMi:,  SECTION  II.  |  1' 


l(i  iiiar»  iO"l   par  HouBBcaii  cl  LaiHUcv,  Idc.  proc.  eiv., 
19l)<.  p.  877.) 

66.  —  Uni\  ltir8(iu(!  lu  Himudiin;  •!  une  <|uittancc  est 
(iéniin-,  le  Uibunul  ne  \iole  pu»  les  diHpcj.'iilioiis  légales,  eu 
pnicùduiil  à  la  v»';rificaliori  <Je  celte  siKualiire  par  comp.i- 
raisiiii  avec  (riiulres  pièces,  el  par  rexaiiien  des  autres 
éièuieiilH  (lo  lu  cause.  —  (Irib  Seine,  28  juillet  i'MKi, 
iiaz.  Pal.  du  VJ  novcinl»re  i'.Hy.i;  le  Droil  du  13  novembre 
1*J0:{;  llouBseau  el  Lni.snev,  Hir   jiroe  civ  ,  lîKli.  p    27X  ) 

67.  —  Ha  été  jugé,  toutefoin,  (jue  les  vérilicalioiis 
prescrites  par  les  urt.  i'MÀ  C.  civ.  et  195  C.  proc.  civ., 
ne  sont  pas  facullalivos,  et  qu'il  sufTil  qu'il  v  ait  dénéf:a- 
tion  de  In  partie,  pnur  que  le  juge  s(jit  obligé  d'ordonner 
la  vériliralion  avant  de  statuer.  —  (Hennés,  3  mars  1825, 
S.  et  P.  cbr.  —  Conf.  Haulcr,  Proe.  civ.,  n.  108.  — 
V.  aussi  :  Ageu,  G  août  181  iJ,  1*.  cbr.) 

68  —  Jufic,  d'autre  pari,  (jue  si  les  juges  peuvent 
statuer  inimédiatemcnt  sur  la  sincérité  d'une  écriture,  du 
moment  que  leur  conviction  est  faite,  et  sans  être  tenu 
de  suivre  la  procédure  de  vérilicalion,  il  n'en  saurait  être 
de  même,  lorsqu'il  n'eiistc  |)as  de  pièces  de  comparaison 
reconnues,  et  qu'il  n'a  pas  été  fourni  d'explications  sufli- 
sanles  pour  former  la  conviction  des  juges;  que,  dans  ces 
circonstances,  on  ne  saurait  leur  demander  d'ordonner  la 
communication  de  pièces  qu'on  ne  peut  même  pas  préciser, 
et  qu'on  se  borne  à  indiquer  vaj;uement  comme  devant  se 
trouver  dans  l'étude  d'un  notaire.  —  (Pau,  28  mai  1888, 
D.  P.  1889    2.  2()4.) 

69.  —  Lorsqu'un  arrêt  rejette  une  demande  tendant  à 
une  vérification  d'écriture  dans  les  formes  de  droit,  en 
déclarant  qu'en  présence  des  documents  de  la  cause,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  à  la  vérification  demandée,  ces 
motifs  el  ce  dispositif  impliquent  nécessairement  que  les 
juges  ont  eux-mêmes  procédé  à  la  vérification  des  écri- 
tures déniées,  et  en  ont  reconnu  l'authenlicilé.  —  (Cass., 
28  octobre  1896,  précité.) 

70.  —  Les  juges  du  fond,  après  avoir  procédé  eux- 
mêmes  à  l'examen  d'un  testament  olographe,  peuvent, 
en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  déclarer 
qu'il  est  l'œuvre  du  testateur,  sans  avoir  à  rechercher  à 
quelles  raisons  de  famille  il  a  obéi,  en  rédigeant  cet  acte 
de  disposition,  par  le  motif  que  de  telles  considérations 
ne  sont  de  nature  à  exercer  aucune  influence  sur  la  déci- 
sion à  intervenir.  —  (Cass.,  10  janvier  1899,  S.  1899.  1. 
223.) 

71.  —  Le  juge  du  fond,  saisi  de  la  question  de  savoir 
si  un  testament  est  l'œuvre  du  testateur,  ou  celle  d'un 
faussaire,  n'est  point  tenu  de  faire  état  des  constatations 
d'une  enquête  qui  ne  lui  paraissent  point  probantes,  et  il 
lui  est  loisible  de  baser  sa  décision  sur  les  résultats  d'une 
expertise  qu'il  a  prescrite,  alors,  d'ailleurs,  que  seuls,  les 
motifs  des  conclusions  prises  devant  lui  conviaient  le  juge 
à  s'appuyer  sur  les  résultais  de  l'enquête,  le  dispositif  se 
bornant  à  demander  la  réformation  du  jugement.  —  (Cass., 
1"  mai  1899,  S.  1900.  1.  8.) 

78  —  i,es  tribunaux  ont  la  faculté  de  consulter  et 
d'accepter,  non  pas  à  titre  de  rapport  ofliciel,  mais  de  ren- 
seignements et  de  simples  présomptions,  le  travail  ofiicieux 
fait  par  des  experts  en  écriture,  et  produit  par  l'une  des 
parties.  —  (Trib.  Lyon,  29  décembre  1888,  Monit.  jud. 
Lyon  du  17  janvier  1889.  —  28  janvier  1890,  Monit.  jud. 
Lyon  du  18  février  1890.) 

73.  —  On  a  vu  suprà,  v°  Dénégation  d'écriture,  n.  103, 
que  le  juge  peut  déférer  le  serment  au  demandeur,  sur  le 
point  de  savoir  si  le  titre  par  lui  produit  émane  réellement 
du  défendeur  en  vérification. 

74.  —  11  a  été  jugé  encore,  en  ce  sens,  qu'en  matière 
de  vérification  d'écriture,  la  demande  n'étant  pas  com- 


plètement dénuée  de  preuvei,  et  la  lincérité  des  défendeurs 
pouvant  être  suspectée,  il  écbet  de  déférer  au  demandeur 
le  serment  sufqdêtoire,  (juanl  à  la  réalité  .les  hignatures 
apposées  |)ar  les  (Jéfend(;urs  sur  la  idêce  déniée.  —  (Irib. 
Nivelles,  8  février  1897,  Paiier    belyi,  1897    3    205.) 

75.  —  ICn  matière  «le  vérificution  d'ècrilure,  l'admissi- 
bilite  de  la  preuve  lestiraoniaie  entraîne  celle  delà  preuve 
par  présomptions,  bien  que  celle-ci  ne  soit  pas  expressé- 
ment visée  par  la  loi  —  (Cass.,  17  juin  ls79.  S  1880. 
1.  202,  l)  P.  1880.  1.  459.  —  1"  juin  1892,  Pand.  fr. 
pi'r.,  4893.  1.  394  ;  Housseau  et  Laisney,  liée.  proc.  cit., 
1892,  p.  390;  S.  1893.  1.  134,  D.  P    1893    1.  382  ) 

76.  —  Jugé  (|ue  la  vérification  d'un  testament  peut 
être  requise,  même  après  la  demande  en  nullité  du  testa- 
ment, pour  cause  de  démence  du  testateur.  —  (Bruxelles, 
l-i  juillet  1818,  S.  cl  1'.  chr.) 

77  —  -Mais,  d'après  un  arrêt,  la  partie  qui,  en  première 
instance,  a  conclu  à  la  vérification  d'un  testament  olo- 
graphe, et  à  la  nullité  d'un  testament  public  postérieur, 
ne  |)eut,  en  appel,  scinder  la  cause,  et  demander  un  sursis 
à  la  vérification  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  va- 
lidité du  testament  public.  —  (Paris,  10  avril  IS.-j.»),  D.  P. 
1855.  1.  145. j 

Section  II 
Procédure  de  la  vérification. 

§  1".  —  Jugement  qui  autorise  la  vérification. 

78  —  Lorsque  le  tribunal  ne  croit  pas  trouver  dans  la 
cause  les  éléments  qui  lui  permettent  d'apprécier  par  lui- 
même  la  vérité  de  l'écriture  contestée;  il  en  ordonne  la 
vérification,  conformément  à  l'art.  195  C.  proc.  Les  trois 
modes  de  preuve  auxquels  il  peut  recourir  sont,  d'après 
ce  texte,  la  vérification  par  litres,  celle  par  experts  et 
celle  par  témoins. 

79.  —  .Vvant  d'indiquer  en  quoi  consistent  précisément 
ces  trois  modes  de  vérification,  on  doit  observer  qu'ils 
peuvent  être  ordonnés  simultanément.  —  V.  supra,  \°  Com- 
paraison d'écritures,  n.  9  et  s. 

80.  —  La  loi  n'oblige  point,  d'ailleurs,  le  juge,  lors- 
qu'il a  ordonné  cumulativement  les  trois  modes  de  preuve, 
à  se  décider  de  préférence  par  les  résultats  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Il  conserve  toute  sa  liberté  d'appréciation.  Néan- 
moins, ainsi  que  l'observe  Carré  (quest.  804),  dans  le 
conflit  des  divers  genres  de  preuve,  et  dans  l'incertitude 
qui  pourrait  en  résulter,  le  juge  doit  plus  naturellement 
donner  la  préférence  à  la  preuve  résultant  des  litres  par 
lesquels  la  partie  aurait  formellement  reconnu  l'écrit,  ou 
fait  des  conventions  qui  en  supposeraient  l'existence.  Il 
doit,  ensuite,  avoir  égard  aux  déclarations  positives  des 
témoins,  sur  les  faits  relatifs  à  la  confection  de  l'acte,  de 
préférence  aux  apurements  donnés  par  les  experts,  après 
comparaison  de  l'écriture,  celte  dernière  preuve  étant  la 
plus  conjecturale  de  toutes.  —  (Conf.  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Boncenne,  t.  3,  p.  478.) 

81.  —  L'emploi  simultané  des  trois  modes  de  vérifica- 
tion n'est  point,  toutefois,  obligatoire,  el  le  tribunal  peut 
aussi,  suivant  les  circonstances,  comme  on  l'a  indiqué 
suprà,  v  Comparaison  d'écritures,  n.  9  et  s.,  n'en  ordonner 
que  deux,  ou  même  qu'un  seul,  s'il  l'estime  suffisant. 

82.  —  Jugé,  depuis  la  publication  du  mot  précité,  que 
le  tribunal  s'étant  arrêté  à  la  vérification  par  témoins, 
peut  recourir  plus  tard  à  la  vérification  par  experts,  dans 
le  cas  où  la  vérification  par  témoins  ne  donnerait  pas  des 
résultats  tout  à  fait  probants.  —  (Caen,  9  mars  1898, 
Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1898.  1.  129  ) 

83.  —  Les  juges  peuvent  encore  user  de  la  faculté  que 
l'art.  322  C.  proc.  leur  confère,  en  matière  ordinaire,  d'or- 
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iliiiiiKM'  iiiK*  Hi'Cdiiilii  (U|irrlisi>,  Ni  1(1  |ii'(!iiiii^ri)  nu  leur  n 
pas  1(1111111  loH  l'IoiiioiilM  i\i'  cuiiviclioii  iii'CCHMalrcM  —  (h<;- 
HiiiH"ii.  i'i  i'ii"  <«'-.  •"»  '''  I'  «l"'  .  "  A.  7  <»H1. 
litMiucH.  I(i  iiiillcl  ISI7.  S  rt  P.  rlir  .  I>  A.  7  <lNi  — 
Itiiufll.'s.  2()  iiovoinl.ni  1HS!i»,  S,  .1  1'.  .In.,  I».  A.  Il, 
f>77  iiil»     Aii^'oiilcmo,    !»   innrN    iHUi,    Junin     mr. 

HitfdriiH.r,    \SU'2     'i.     17.    —  Cliaiiviwiu,    Kiir   (liiiir,  l.    t, 
sur  l'ait     ilO,  noiu  2:  CiirHuiiiicl,  l.  i,  p.  (U!),  iiolu  -2  ) 

84.  —  Mais  il  n'y  n  pas  lieu  n  luiuvcllo  oxpiM'liNc,  iio- 
tammonl,  en  malirrc  (l(^  voriliralinii  d'i-crilurc  tl'uii  IohIu- 
mcnl  (ilof^raplic,  lorsiiu'il  icsullf  ilo  TuviM  des  «-xpcM-lH,  qui; 
lo  trsldiiMMtl  n'a  pas  (Ho  onti(W'entuiit  <^cril  di;  la  main  du 
lostalour,  et.  «jut'  cet  avis  es!  curridMM'i''  par  divri-Hos  circon- 
Hlancos  dt^  la  cauNO.         (Kcnncs,  1 5J  Icviicr  IS!2!,  I'.  clir  ) 

85.  —  Si  le  dcniandiMir  csl,  lilirt'  de  piopusci-  Ici.s  ou 
tels  niodos  de  viMilicalioM  (|ii'il  oslinio  tlcvoir  rivv.  plus 
ollicacos,  il  apparlioiil  au  (rihuual  de  u'aiiltirisfr  (pic  celui 
qu'il  croit  devoii'  conduire  lo  |)lu8  sOronienl  h  la  décou- 
verlo  de  la  vorilé.  —  (Cass  ,  2!)  janvier  IH<)i,  S.  189-4. 
1.  aiO,  1).  1'.  ISlIi.  1.    1(5(1.) 

86.  —  liO  juge  qui  annule  pour  vice  do  l'orme  une 
expertise  (|u'il  avait  ordonnée  pour  une  vériliealion  d'écri- 
ture, i>eul.  donc  décider  que  la  nouvelle  vériliealion  qu'il 
ordt)nne,  aura  lien,  non  par  experts,  mais  par  témoins.  — 
(Uiom,  5  mai  1S!)J,  ^'«3.  Pal.,  18i)l.  2.  4;{(i.) 

87.  —  Lors(|ue  le  jugement  autorise  plusieurs  modes 
dilTérents  de  vériliealion,  il  peut  déterminer  l'ordre  dans 
lequel  on  procédera  à  chacun  d'eux.  Les  parties  sont,  en 
pareil  cas,  tenues  de  s'incliner  devant  la  volonté  des  juges. 
Mais,  si  ceux-ci  ne  se  sont  pas  exprimés  sur  l'ordre  à 
suivre,  les  parties  peuvent  commencer  par  le  moyen  de 
preuve  qui  leur  convient  le  mieux.  —  (l)utruc,  v»  Vérili- 
ealion d'écritures,  n.  80  et  s.  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  GGl  ; 
Bioche,  eoil.  verbo,  n.  68.) 

88.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque  la  vérification  d'un 
acte  a  été  ordonnée,  tant  par  titres  et  par  experts  que  par 
témoins,  la  partie  chargée  de  cette  vérification,  peut  com- 
mencer par  la  preuve  testimoniale,  sans  que  la  partie 
adverse  puisse  demander  la  nullité  de  la  procédure,  sous 
le  prétexte  qu'avant  d'en  venir  à  la  vérification  par  témoins, 
il  aurait  dû  être  procédé  par  titres  et  par  experts.  — 
(Montpellier,  3  mars  1828,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1828.  2. 
114.) 

89.  —  Lorsqu'un  arrêt  ordonne  que  la  signature  mise 
au  bas  d'une  obligation,  sera  vérifiée  en  la  forme  de  droit, 
il  est  réputé  admettre  les  trois  modes  de  vérification  par 
titres,  par  experts  et  par  témoins,  de  telle  sorte  que  les 
demandeurs  en  vérification  puissent  en  user  simultané- 
ment. —  (Paris,  10  février  1809,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
951.) 

90.  —  Mais,  s'ils  se  bornent  à  un  seul  de  ces  modes  de 
procéder,  et  que,  leur  choix  étant  fait,  soit  devenu  irrévo- 
cable par  la  clôture  du  procès-verbal  du  juge-comn>issaire, 
ils  ne  peuvent  varier  ultérieurement,  et  recourir  aux 
témoins,  après  avoir  inutilement  fait  usage  des  experts. 
—  (Même  arrêt.) 

91.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  vérification,  édicté 
en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir. 
Après  avoir  dit  quels  modes  de  vérification  on  emploiera,  il 
nomme  le  juge-commissaire  devant  qui  la  vérification  sera 
faite.  Le  juge-commissaire  peut,  d'ailleui's,  être  récusé 
(C.  proc.  art.  197),  et  l'on  suit  à  cet  égard  les  régies  édictées 
par  les  art.  378  et  s.  C.  proc. 

92.  —  Si  le  jugement  ordonne  la  vérification  par  une 
expertise,  il  ordonne  qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et 
il  les  nomme  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  —  (C.  proc,  art.  197.)  — 
V.  infrà,  n.  131  et  s. 


98.  -  Lfl  Juf(eiiiiMil  lue,  d'nulri!  |tart,  le  di-loi  dan* 
Icqufl  il  devra  élri)  procédé  n  la  vériliealion.  La  loi,  umtn 
doute,  enl  iiuifllle  /i  cet  é^ard  ;  iiiniit  11  util  d'unn^'e  que  li; 
IriliuiKil  rnHHe  cetli;  lixalion:  Hinoii,  riiicideiil  pourrait 
rcliirdt-r  indélinitncnl  1<;  ju({eiiienl  du  principal,  fl  le  di-Li> 
leur  pourrait,  par  hch  lcnteurH<i  proc^'^ler  a  la  vériliealion, 
paralyser  l'action  du  créancier  —  ((iamorinel,  l.  2, 
p.  O.'iO,  iiolc  (i  ) 

94  —  Kn  conHé(|uon<'e,  si  lu  premier  jugement  n'a  pa» 
lixé  de  délai  au  demandeur,  le  délendeur  ili-vra  le  mcllre 
en  demeure,  et  lui  Faire  indiquer  uu  délai  par  un  nouveau 
jugement   --  ((iarHODiict,  lue.  cil  ) 

95.  -  Le  tribunal,  en  fixant  un  ilélai,  peut-il  'i'  •  ider 
que  la  |iai'lie  devra,  sous  jieiiie  de  déeliéaiice,  priieider  a 
la  \  érifi(;ali(in  dans  ce  délai  I  On  «lit,  en  faveur  de  la  hoIu- 
tion  iiégidivi;,  ipi'il  est  juste  d'accueillir  la  preuve  de  la 
vérité,  toutes  Iiîh  l'ois  (ju'elle  est  oITerIc  <Mi  ajoute,  en  ce 
sens,  que  la  loi  n'aj'ant  paH  établi  de  déchéance,  leH  jugcM 
n'ont  pas  le  droit  d'en  édiel(;r  une.  —  (Metz,  5  février 
18i;{,  l\  clir.,  IJ.  A.  12.  944) 

96.  —  A  l'appui  de  la  solution  contraire,  qui  parait  plus 
exacte,  on  dit  (|ue  la  célérité  dans  les  jiigemenls  est  d'ordre 
|iul)lic,  et  (lue,  si  le  délai  accordé  se  trouve  suffisant,  le 
cours  de  la  justice  ne  doit  pas  être  entravé  par  de  nou- 
velles productions.  Du  moment  que  la  loi  autorise  le  juge 
à  lixcr  un  délai,  elle  lui  permet  de  sanctionner  sa  décision 
par  une  déchéance,  s'il  le  juge  convenable.  Il  n'est  dit 
nulle  part  que  les  délais  fixés  par  la  justice,  pour  mettre 
fin  à  une  procédure,  sont  purement  comminatoires.  Kn 
conséi|uence,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  déchéance 
s'ils  l'estiment  convenable.  —  (Colmar,  9  mai  1818,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  9-45.  —  Bioche,  eod.  verbo,  n.  71  :  Carré 
et  Chauveau,  quest.  807  ;  Dutruc,  v  y'érilicalion  d'icri- 
ture,  n.  94  et  s.  ;  Rodière,  t.  1,  p.  443;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  G50,  note  G.) 

97.  —  Lorsque  le  délai  a  été  accordé  par  le  tribunal 
purement  et  simplement,  sans  déchéance,  un  nouveau 
délai  peut  être  accordé,  qui  court  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  jugement.  —  V.  suprà,  v"  Délais,  n.  275. 

98.  —  Jugé  que,  peut  être  prorogé  le  délai  accordé 
pour  procéder  à  la  vérification  d'écriture,  lorsque  la  partie 
qui  l'avait  obtenu  peut  soutenir  qu'elle  aurait  fait  procéder 
à  la  vérification  en  temps  utile,  si  le  magistrat  commis 
n'eût  cessé  de  faire  partie  de  la  Cour  durant  le  délai  même 
qui  lui  avait  été  imparti.  —  (Ljon,  22  janvier  1884, 
Gaz.  Pal,  1884,  1,  Suppl.,  137.) 

99.  —  Le  demandeur  en  vérification  d'écriture  n'est 
pas  déchu  du  droit  de  poui'suivre  cette  vérification,  lorsque 
l'inexécution  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée  provient  de 
faits  qui  ne  peuvent  lui  être  imputés  à  faute.  —  (Alger, 
5  juin  1886,  Rev.  algér.,  1886.  2.  419.) 

100.  —  Le  juge  peut  fixer  un  délai,  soit  pour  l'emploi 
des  trois  modes  de  vérification  indiqués  par  l'art.  195 
G.  proc.  civ.,  soit  pour  l'emploi  de  l'un  d'eux  seulement. 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  partie  qui  n'a  pas  ouvert  l'en- 
quête, dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  est  bien  déchue 
du  droit  de  recourir  à  ce  mode  de  preuve,  mais  qu'elle 
conserve  le  droit  de  faire  vérifier  l'écriture  par  experts. 
—  (Nîmes,  2  avril  1830,  P.  1830.  III.  541,  P.  chr.) 

101.  —  Lorsque  le  jugement  qui  admet  une  vérification 
d'écriture  n'a  prescrit  aucun  délai  pour  l'accomplissement 
de  cette  opération,  le  demandeur  en  vérification  ne  peut 
être  déclaré  déchu  du  bénéfice  du  jugement,  sous  prétexte 
qu'il  aurait  négligé  d'en  poursuivre  l'exécution,  surtout 
s'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  son  adversaire.  — 
(Bordeaux,  25  juin  1830,  S.  et  P.  chr.,  P.  1830.  III.  374, 
D.  P.  1830.  2.  260.) 

102.  —  Jugé,  en  d'autres  termes,  et  plus  explicitement, 
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(|iie  (t-liii  (|Mi  II  i'U'  udini.s  jiar  ju^^^'niciil  à  une  vcrilicutiori 
d'écriture,  iio  pcul.  faute  de  faire  li's  dili^'euces  nécessaires, 
être  déclari'  dtTlai  du  hf^néJice  de  ce  jugement,  et,  par 
suite,  dciidult'  de  sa  deinundc  ou  de  son  exception,  lorsque 
les  juf.'e8  n'ont  point  lixt-  de  d/dai  pour  la  vérilicalion  ; 
que  c'est  seulement  le  cas  de  di-terminer  ce  délai,  sauf  ù 
prononcer  ultérieurement.  —  (Mclz,  29  janvier  1X22, 
S    cl  I'.  cbr.) 

103.  —  Lorsque  le  juge  n'a  ])as  lixé  un  dt'lai  dans 
lequel  une  expertise  leiulanl  à  la  vrrification  de  l'écriture 
d'un  IcslanK  ni  (lu'il  a  ordimnée  doit  être  faite,  aucune 
décbéance  ne  peut  être  prononcée,  à  défaut  d'avoir  procédé 
.'»  cette  mesure  d'instruction.  Dans  ce  cas,  le  juf.'e  peut  ne 
plus  recourir  à  la  jirocédurc  de  la  véridcalion  d  rcriture 
par  experts,  et  ordonner  seulement  l'apport  du  testament, 
à  l'efTct  de  lui  permettre  d'en  vérifier  l'écriture,  au  mo_)'cn 
des  pièces  de  comparaison  fournies  par  les  parties  en 
cause.  —  (Liège,  25  juin  18'.»G,  /'aster,  helge,  18V»7.  2. 
i02.) 

104.  —  Le  jugement  ordonne  enfin  que  «  la  pièce  sera 
déposée  au  greffe,  après  que  son  état  aura  été  constaté,  et 
qu'elle  aura  été  signée  et  parajiliéc  par  le  demandeur  ou 
son  avoué,  et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un 
procès- verbal.  >-  —  V.  infrà,  n.  107  et  s. 

105.  —  Toutes  conclusions  à  fin  de  vérification  d'écri- 
ture supposent  nécessairement,  en  effet,  que  la  pièce  à 
vérifier  se  trouve  déjà  au  procès,  ou  que  son  apport  peut  y 
être  légalement  ordonné.  —  (Chambéry,  7  juin  1899, 
1).  P.  1!)02.  2.  233.) 

106.  —  Lorsque  les  demandeurs  en  nullité  ont  com- 
mencé la  procédure  de  vérification  d'écriture,  mise  à  leur 
cbarge  par  un  jugement  interlocutoire,  ils  ne  sont  plus 
recevablcs  à  soutenir  que  la  vérification  doit  être  mise  à 
la  cbarge  de  l'béritier  institué  L'abandon  de  la  procédure 
en  vérification  d'écriture  équivaut  à  son  échec,  et  implique 
la  reconnaissance  tacite  de  l'autbenlicité  de  l'écrit.  — 
(Hordeaux,  31  mars  1897,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1897.  1. 
222.) 

§  2.  —  Dépôt  de  la  pièce  et  communication. 

107.  —  La  loi,  dans  le  but  d'empêcher  toute  altération 
de  la  pièce  litigieuse,  en  ordonne,  comme  on  l'a  vu 
(V.  suprà,  n.  104),  le  dépôt  au  greffe.  Le  greffier,  d'après 
l'art.  197,  constate  son  état,  et  en  dresse  procès-verbal.  II 
doit,  en  conséquence,  mentionner  avec  le  plus  grand  soin, 
dans  son  procès-verbal,  toutes  les  circonstances  de  nature 
à  établir  l'identité  de  la  pièce,  comme  le  nombre  de  rôles 
qu'elle  comprend,  la  dimension  du  papier,  les  ratures  ou 
surcharges  qu'on  y  remarque,  etc. 

108.  —  Le  demandeur,  ou  son  avoué,  parafe  la 
pièce  (C.  proc.  civ.  art.  197).  La  loi  ne  prescrit  pas  le 
parafe  du  juge,  mais  il  conviendrait  de  remplir  cette 
formalité,  afin  de  mieux  assurer  l'identité  de  la  pièce.  — 
(Thoraine-Dcsmazures,  t.  1,  p.  359:  Uoncenne,  t.  3, 
p.  499;  Carré  et  Chauveau,  quest.  808;  Dutruc,  v  Vérifi- 
cation d'écriture,  n.  97;  Rodière,  t.  1,  p.  443;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  050,  note  9.) 

109.  —  La  loi  n'impose  pas  de  sommer  les  parties  de 
comparaître  à  ce  procès-verbal.  Cette  formalité  peut,  sans 
doute,  être  utile,  et  il  convient  de  l'accomplir,  mais  elle 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  (Rodière,  t.  1, 
p.  443;  Carré  et  Chauveau,  quest.  809;  Rioche,  v°  Vérifi- 
cation d'écriture,  n.  83;  Dutruc,  eod.  verbo,  n.  98:  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  650,  note  8.) 

110.  —  L'art.  198  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles la  pièce  déposée  au  greffe  est  communiquée  au 
défendeur.  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  indiquées 
et  commentées  suprà,  v  Comparaison  d'écritures,  n.  45  et  s. 


111.  —  I)'ai»rèK  un  arrêt,  l'art  198,  aux  termes  duquel 
la  pièce  qui  fait  l'objet  d'une  vérilication  d'écriture  ne 
peut  être  communiquée  aux  parties  que  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  le  dépôt,  ne  s'ai»i)lique  qu'à  la  procédure 
antérieure  à  l'expertise.  En  conséquence,  les  parties  ont 
le  droit,  après  l'expertise,  de  se  faire  communiquer  au 
grelTe,  et  sans  déplacement,  la  pièce  à  vérifier,  et  les  pièces 
de  comparaison.  —  (Uordeaux,  2  janvier  1877,  liioche, 
Jourii.  proc.  civ.,  art.  108.'i5;  I).  I'.  1878.  2.  90.  —  Conf. 
(iarsonnet,  t.  2,  p.  651,  note  10.) 

112.  —  Décidé  que  le  refus  par  le  juge-commissaire, 
chargé  de  la  vérification  d'un  testament  olographe,  de 
représenter  aux  témoins  le  testament,  entraîne  la  nullité 
de  la  vérifi(;ati<jn  d'écriture.  —  (Cacn,  3  juin  1899, 
Monit.  jud.  Lyon  du  7  août  1899;  donné  à  la  date  du 
i;{  juin  par  Mousseau  et  Laisney,  Rcc.  proc.  civ.,  1899, 
p.  499.) 

113.  —  La  jurisprudence  autorise,  au  surplus,  généra- 
lement, la  reproduction  photographique  des  pièces  liti- 
gieuses placées  dans  un  dépôt  puidic,  tel  qu'un  greffe  ou 
une  étude  de  notaire.  (Caen,  29  juillet  1879,  D.  1».  1880.  2. 
201.  —  Trib.  Seine,  5  mai  1885,  D.  I'.  1880.  3  48.  — 
3  février  1887,  Gaz.  trib.  du  H  février  1886.  —  -Mger, 
17  janvier  1888,  Rev.  algér.,  1888.  2.  130.  —  Toulouse, 
14  novembre  1892,  D.  I>.  1893.  2.  578.  —  Resançon, 
9  août  1899,  D.  P.  1900.  2.  188.  —  Trib.  Coulommiers, 
2  mars  1900,  la  Loi  du  23  mars  1900.  —  Conf.  Colin, 
Rev.  algér.,  1888,  p.  130:  Labbé,  Observations,  S.  1880. 
2.  65.)  Cette  jurisprudence  paraît  très  raisonnable.  En 
effet,  la  copie  photographique  peut  être  très  utile  au 
défendeur,  et  elle  ne  porte  aucun  préjudice  au  deman- 
deur. Elle  ne  présente,  d'ailleurs,  d'inconvénient  pour 
personne,  sous  la  condition,  bien  entendu,  que  le  juge 
prescrive  les  mesures  nécessaires.  On  objecterait  en  vain 
que  le  Code  n'autorise  pas  ce  procédé.  L'objection  est 
sans  valeur,  puisque  le  procédé  était  inconnu  des  rédac- 
teurs du  Code.  Ceux-ci,  dans  tous  les  cas,  ont  voulu,  en 
ordonnant  la  communication  au  greffe,  permettre  au 
défendeur  de  faire  toutes  les  observations  nécessaires 
pour  la  découverte  de  la  vérité.  C'est  donc  se  conformer 
à  l'esprit  de  la  loi,  que  d'autoriser  une  mesure,  telle  que 
la  reproduction  photographique  de  la  pièce,  qui  peut 
être   très  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

114.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens  que  les  juges 
peuvent  autoriser,  au  cours  des  débats,  et  après  le  rapport 
d'experts  en  écritures,  la  photographie  de  la  pièce  liti- 
gieuse, pour  faciliter  l'examen  du  rapport,  ainsi  que  la  dis- 
cussion et  le  jugement  de  l'affaire;  qu'ils  peuvent  égale- 
ment autoriser  la  photographie  des  pièces  de  comparaison, 
lorsque  ces  dernières  sont  déposées  au  rang  des  minutes 
d'un  notaire.  —  (Trib.  Coulommiers,  2  mars  1900,  pré- 
cité.) 

115.  —  D'après  ce  même  jugement,  s'il  s'agit  d'actes 
notariés  concernant  des  tiers  étrangers  aux  débats,  il 
suffit  de  reproduire  uniquement  la  partie  de  ces  actes  inté- 
ressante au  point  de  vue  de  l'écriture  ;  et  ainsi,  les  intérêts 
des  tiers  seront  complètement  sauvegardés. 

116.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  lors- 
qu'une vérification  d'écriture  a  été  ordonnée,  par  exemple, 
relativement  à  un  testament  olographe,  les  règles  tracées 
par  le  Code  de  procédure  doivent  être  suivies  strictement, 
et  que  le  juge  ne  peut  y  substituer  ou  y  ajouter  aucune 
autre  manière  de  procéder;  qu'en  conséquence,  les  parties 
ne  peuvent  prendre  communication  des  pièces  qu'au  greffe 
et  sans  déplacement,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  autoriser, 
pour  la  facilité  de  leur  examen,  à  faire  photographier  au 
greffe  le  testament  litigieux  et  les  documents  reçus  comme 
pièces  de  comparaison.  —  (Gand,  29  juin  1889,  S.  1891. 
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4.  U.  I>  I'.  l.S',11.  •i.  <il.  rciul  llonlcniix,  7JHiivicr  IM«!», 
II.  I'.  IHdU  f.  2ir».  Tril).  Ha.vdiix.  21  mai  \Hl\i,  hxmh 
(;«.«n.  2U  jiiill.'l  IS7'.»;  S    ISSU    à    C».  I»    I'.  IHHO.  2.  iiOl  ) 

^  'A,  —  Piici's  lit'  midiiiiniisou. 

117.  —  l'oiir  (l(H(M'miii('r  si  l'ccritiirii  ou  In  HigmiluiD 
coi)l(<st('>(<  <^iiiHiu^  ou  iioii  ilo  fcliii  II  i|iii  «tllo  chI  alli'il)Ur(', 
lo  |M'oi'i>il('>  lo  plus  siiiiplu  coiisiHle  à  (•<)in|)ar(!r  rt'tle  ('fcri- 
lurc  (III  collf  sif^iwituro.  h  d'autres  piiccH  irrcrlIurcH,  h 
d'aiilri'K  signaluros,  iiK-niilcHlaliliMiioiil  éiiiaiiiM'H  de  la 
partio  A  i|ui  est  allrihiiéo  la  [)ièco  h  vt'-rilior.  (lollo  compa- 
raison HO  fora  par  les  ex  port  s.  cl  pins  la  ni,  par  les  jn^os.  La 
(Ictoriiiiiialioii  des  pièces  di>  c(iiii|iarai>ioii  esl  ainsi  un  pré- 
liiuiMaire  du  travail  des  experls.  La  loi  pose,  h  l'ÔKard  de 
ces  ])icces  de  eoinparuisoii,  deux  séries  de  ^^•^I(>s,  les  unes 
l'clalivos  à  leur  clioix,  les  autres  concernant  l'apjiort  et  le 
dl^p<^t  de  CCS  pièces.  Toutes  ces  régies  ont  été  étudiées 
supri'i,  V"  ^\)i;i/)((nr !,-!() Il  il'écrilitrm,  n.  52  et  s.  Il  sullira 
donc  d'indiquer,  tlans  les  numéros  (jui  vont  suivre,  les  déci- 
sions récentes  do  juris|)rudence  sur  la  matière. 

118.  —  Jufic  (|uil  n'apparlient  pas  nu  ju;,mî  commis  pour 
recevoir  des  pièces  do  comparaison,  lors  d'une  déné},'ation 
d'écritures  et  do  si^'naturcs,  de  i>rononcer  défaut  contre 
celle  des  parties  cjui  ne  comparait  pas;  lo  Irihunal  soûl  a 
co  pouvoir.  —  (Mesançon,  1(1  piin  1S!)7,  (laz.  trih.  du 
2!)  juillet  l.S<)7) 

119.  —  ...  Qu'en  édiotaut  les  prescriptions  de  l'art.  191) 
(",.  proc.  civ.,  le  léirislatcur  n'a  pas  voulu  que  la  consé- 
quence du  défaut  do  l'une  dos  parties  sommées  de  compa- 
raître devant  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à 
une  vérification  d'écriture,  fût  irrémédiable.  11  importe 
peu  que  lo  jugement  rendu  sur  le  défaut  ait  été  à  tort 
qualifié,  par  le  tribunal,  de  jugement  contradictoire,  un 
jugement  no  pouvant  avoir  d'autre  caractère  (juc  celui 
qu'il  a  légalement.  —  (Trib.  Seine,  25  juin  1898,  Monit. 
jud.  Lyon  du  10  août  1898.) 

120.  —  Ce  jugement  doit  être  signifié,  non  par  acte 
d'avouo  à  avoué,  mais  bien  à  personne.  En  conséquence, 
les  délais  de  l'art.  157  C.  proc.  civ.  ne  sauraient  être 
opposés  à  la  partie  défaillante    —  (Même  jugement.) 

121.  —  Le  jugement  rendu  sur  lo  défaut  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  jugement  rendu  contre  avoué 
faute  de  conclure,  la  loi  elle-même  interdisant,  dans 
l'art.  199  G.  proc.  civ.,  aux  avoués,  de  prendre  des  conclu- 
sions sur  l'incident  relatif  à  l'absence  des  parties  devant 
le  juge-commissaire.  —  (Même  jugement.) 

122.  —  Décidé,  également,  que  des  signatures  apposées 
sur  des  registres  de  baptême  tenus  en  1722,  ont  pu  servir, 
sous  le  Code  civil,  de  pièces  de  comparaison  dans  une 
vérification  d'écritui*e.  —  (Riom,  28  décembre  1814,  P. 
chr.) 

123.  —  Mais  un  tribunal  ne  peut  admettre  comme 
pièces  de  comparaison  des  signatures  apposées  sur  un 
registre  de  commission  agricole,  par  des  membres  de  cette 
commission,  ces  commissaires  n'ayant  à  aucun  point  de 
vue  le  caractère  de  personnes  publiques.  —  (ïrib.  Cou- 
tances,  13  janvier  1891,  sous  Caen,  19  décembre  1891, 
D.  P.  1892.  2.  118.) 

124.  —  La  disposition  de  l'art.  202  C.  proc.  civ.,  qui 
exige  l'audition  du  ministère  public,  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
prendre  des  mesures  par  suite  de  l'impossibilité  de  déplacer 
les  pièces  de  comparaison,  ou  du  trop  grand  éloignement 
des  dépositaires,  est  de  stricte  interprétation.  En  consé- 
quence, elle  ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  pièces  de  com- 
paraison ne  peuvent  être  déplacées,  ou  se  trouvent  dans 
un  endroit  trop  éloigné.  —  (Cass.,  24  janvier  1876,  S. 
1876.  1.  317,  P.  1876.  769.  —  Conf.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  832.) 


g  4.  —  (jnijn  d'iriiture 

125.  -  Aui  (oniieH  do  lart  206  C.  proc  :  «  \  ilHtml 
ou  en  caH  d'iuMurilMaiiru  Art»  piércH  de  rurn|iaraiikin,  le 
|iige-oiiiiimiMBnir()  pourra  ordoimor  qu'il  Hcrnfiiil  un  corpM 
d'ccrilui'o,  lequel  Hcra  dicté  par  lopt  ctpcrla,  l<r  dciiiiiiid<'iir 
prcNeiit  ou  appelé.  •  Celle  iiiMiifliMaiice  de*  pi<'cc>t  ilc  roui' 
paraiHon  peut  ré«uller,  par  oxi-niplc,  do  co  que  celleM-ci 
Horaienl  fctrl  aiicioiiiios,  ilo  Horlo  qu'on  peut  nuppoMcr  que 
l'écriture  a  beaucoup  varié,  ou  bien  oiicore,  de  <  c  qu'il 
n'existe,  pour  vériiior  un  corpn  d'écriture,  que  de  HimpJKf 
Higiiatiiro.H  de  la  |iarlio.  On  comprotid  d'ail|cur«  que  la  loi 
n'autorise  le  procède  indiqué  on  l'art  200,  qu'/i  défaut  ou 
on  cas  d'insullisnnce  de  pièce»  de  comparainon,  car  il  jr  a 
lieu  do  craindre  que  le  défendour,  qui  écrit  uinni  kouk  la 
dictée  dos  t;\perls,  no  déf^uise  Hon  écriture,  pour  mettre 
les  experts  en  défaut.  —  (Conf  iioitard,  Colriict-Daagc  et 
(ilassoii,  l    1,  n     137;  Carré,  sur  l'art    106,  rude  ) 

126.  —  L'ordonnance  prescrivant  la  confection  du 
corps  d'écriture,  peut  être  rendue  au  moment  iiiéme  où 
l'on  procède  au  choix  des  pièces  de  roirjjtaraison,  lors<|u'on 
no  trouve  pas  suffisantes  celles  que  Ion  choisit.  F-^n  ce 
cas,  le  juge  ordonne  la  mesure  en  question,  par  la  même 
onlorjnanco  (jui  fixe  le  jour  de  la  vériGcalion.  La  partie 
poursuivante  signifie  alors  cette  ordonnance  à  l'autre 
[tartie,  on  la  sommant  de  comparaître,  non  seulement  pour 
assister  à  la  prestation  du  serment  des  experts,  ainsi  i|u'au 
dépôt  des  pièces  de  comjiaraison,  mais  encore,  pour  ofTcc- 
tuor  le  corps  d'écriture,  ou  pour  lo  voir  effectuer,  suivant 
(jue  la  sommation  est  donnée  par  le  demandeur  ou  par  le 
défendeur.  —  (Carré,  sur  l'art.  206,  n.  1  ■)!).) 

127.  —  L'ordonnance  ordonnant  la  confection  du  corps 
d'écriture  peut  aussi  être  rendue  le  jour  même  de  la 
vérification,  lorsque  les  experts  ne  croient  pas  trouver, 
dans  les  pièces  qui  leur  sont  présentées,  des  points  de 
comparaison  capables  de  fixer*leur  avis.  On  peut  alors 
procéder  immédiatement  à  la  confection  du  corps  d'écri- 
ture, si  les  deux  parties  comparaissent  pour  assister  à  la 
prestation  du  serment  des  experts,  et  au  dépôt  des  pièces 
de  comparaison.  Si  l'une  des  parties  est  absente,  le  juge- 
commissaire  doit,  par  son  ordonnance,  indiquer  un  autre 
jour,  tant  pour  la  confection  du  corps  d'écriture,  que  pour 
la  vérification  à  faire  ensuite.  —  (Carré,  n.  164.) 

128.  —  La  confection  du  corps  d'écriture  doit,  bien 
que  la  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  avoir  lieu  devant 
le  juge-commissaire,  dans  les  conditions  qui  ont  été  indi- 
quées suprà,  Y"  Comparaison  d'écritures,  n.  130  et  s. 

129.  —  11  a  été  jugé  encore,  sur  ce  point,  que  l'art.  206 
C.  proc.  civ.,  ne  confère  au  juge-commissaire  la  faculté 
d'ordonner  la  confection  d'un  corps  d'écriture,  dicté  par 
les  experts,  que  dans  le  cas  de  défaut  ou  dans  le  cas 
d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison;  que,  lorsque  les 
experts  ont,  après  examen  des  pièces  de  comparaison, 
déposé  leur  rapport,  et  ont  été  taxés  par  le  juge-commis- 
saire, la  mission  du  juge-commissaire  est  remplie,  et  que 
la  vérification  par  experts  est  épuisée;  qu'en  conséquence, 
est  non  recevable  la  demande  en  confection  d'un  corps 
d'écriture.  —  (Angers,  19  mars  1895,  Rec.  arr.  Angers, 
1893,  p.  79.) 

130.  —  Est  interlocutoire,  le  jugement  qui  ordonne  la 
confection  d'un  corps  d'écriture,  après  vérification  d'écri- 
ture faite  par  expert.  —  (Angers,  19  mars  1895,  précité.) 

§  5.  —  Divers  modes  de  vérification. 

131.  —  Vérification  par  experts.  —  L'expertise  en  ma- 
tière de  vérification  d'écriture,  est  une  procédure  spéciale, 
qui  n'est  régie  par  les  dispositions  de  droit  commun  des 
expertises  ordinaires,  qu'autant  qu'elles  ne  sont  pas  en 
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conlradirlion  avec  les  ngles  sjx'cialeB  édictées  sur  la 
matière  au  Titre  «le  la  Vérilioatinii  rrécritures.  (Conf.  Carié 
et  ("liauveau,  qiiesl.  806  )  Ce  mode  de  vérification,  prévu 
parles  art.  I'.>6  à  210  ('.  proc.  civ.,  a  fait  loljjet  d'une 
étude  spéciale  siiprà,  \"  Conijuirnison  d'écritures,  n.  Ht)  et  s. 
11  sul'lira  donc  ici  de  quelr|ues  décisions  rornidémentaircs. 

132.  —  -liiKé,  notaniimiit,  (jue  si,  en  nialiére  de  véri- 
fication d'écriture,  l'expertise  doit  être  faite  |)Hr  trois 
experts,  la  violation  de  retlc  réple  n'entraîne  pas  nullité 
du  ju;5'cinent,  inrs<pic  les  juges  du  fait  se  sont  appuvés  à 
la  fois  sur  le  rapport  d'un  seul  expert,  et  sur  les  explica- 
tions fournies  à  l'audience  par  les  parties;  c'est  là  un 
motif  surabondant,  dont  l'inexactitude  juridique  importe 
peu,  dés  que  la  décision  judiciaire  trouve  sa  justification 
complète  dans  un  autre  motif.  —  (Cass.,  20  juin  1894, 
Pand.  fr.  pir.,  1895.  1.  4ïJG;  I).  I».  48'J4.  I.  439.) 

133.  —  ...  Que  si,  dans  une  instance  en  vérification 
d'écriture,  le  juge-commissaire,  lors  d'une  première  com- 
parution, a  lixé  jour  en  présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  pour  procéder  à  la  vérification,  en  ajoutant  que 
les  parties  ne  seraient  point  appelées  par  une  nouvelle 
assignation,  il  n'y  a  pas  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
au  jour  fixé,  quoique  la  partie  n'ait  point  été  sommée 
d'être  présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  (Bruxelles, 
i"  mai  IS28,  Pasicr.  belge,  1828.  1.  442.) 

134.  —  ...  Que  l'art  204  laisse  à  la  partie  la  plus 
diligente  le  droit  de  poursuivre,  et  qu'aucune  loi  ne  pro- 
nonce la  déchéance  contre  une  partie  qui  ne  poursuit  pas. 
—  (Besançon,  13  janvier  1819,  Jotirn.  des  av.,  t.  22, 
p.  448.) 

135.  —  ...  Que  les  parties  peuvent  demander  que  le 
juge-commissaire  insère,  dans  le  procès-verbal  du  serment 
des  experts,  toutes  les  observations  qui  seraient  propres  à 
éclairer  les  experts  dans  leur  travail.  —  (Bruxelles, 
13  avril  1830,  Pasicr.  belge,  1830.  2.  79.) 

136.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  vérifier  par 
experts  l'écriture  méconnue  d'un  testament  olographe, 
il  n'appartient  pas  à  l'une  des  parties  de  demander  aux 
experts  de  vérifier,  avant  tout,  si  tel  ou  tel  mot  est  surchargé, 
et  que  les  experts  qui  décident  que  le  corps  entier  du 
testament  est  de  la  main  du  testateur,  décident  par  là 
même  implicitement,  que  les  mots  surchargés  l'ont  été  par 
lui.  —  (Bordeaux,  4  février  1829,  Joum.  a?T.  Bordeaux, 
1829,  p.  87.) 

137.  —  ...  Que  les  formalités  édictées  par  les  art.  208 
et  209  C.  proc.  civ.,  en  cas  d'expertise  ordonnée  pour  une 
vérification  d'écriture,  doivent  être  rigoureusement  obser- 
vées, à  peine  de  nullité;  que,  par  suite,  est  nulle  une 
expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  cette  matière, 
lorsque,  d'une  part,  le  procès-verbal  de  l'opération  des 
experts  ne  mentionne,  ni  que,  n'ayant  pu  terminer  leurs 
opérations  le  même  jour,  ils  aient  remis  à  jour  et  heure 
certains  indiqués  par  le  juge,  ni  qu'aux  autres  réunions, 
ils  aient  procédé  aux  opérations  de  vérification  en  la 
chambre  du  conseil,  et  sous  la  présidence  du  juge,  ni 
qu'ils  aient  rédigé  leur  rapport  au  greffe  en  présence  du 
magistrat,  et  que,  d'autre  part,  ledit  rapport  constate 
qu'au  lieu  d'avoir  été  remis  au  greffe  entre  les  mains  du 
juge-commissaire,  pour  être  annexé  à  la  minute  de  son 
procès-verbal  par  tous  les  experts  conjointement,  il  a  été 
déposé  au  greffe  par  l'un  d'eux  seulement.  —  (Riom, 
5  mai  1894,  Rousseau  et  Laisney,  Rec.  proc.  civ.,  1895, 
p.  107.) 

138.  —  ...  Qu'est  nulle  l'expertise  faite  en  matière  de 
vérification  d'écritures,  lorsque  les  experts  ont  procédé  à 
l'une  de  leurs  opérations  de  vérification,  et  rédigé  leur 
rapport  hors  du  greffe  et  de  la  présence  du  greffier,  et  que 
ce  rapport,  au  lieu  d'être  remis  au  greffe  par  tous  les 


experts  conjoirttement,  l'a  été  par  l'un  d'eux  seulement. 

—  ((irenoMe,  8  juillet  1890,  Joum.  arr.  Grenable  et  Chum- 
hirij.  1891.  1.  lif)U.) 

139.  —  ...  Que  le  rapport  des  experts  chargés  d'une 
vérification  d'écriture  est  nul,  s'il  ne  résulte  pas  de  ce 
rapport  que  les  opérations  des  exfierls  aient  été  faites  au 
greflc.  drivant  le  greHier  ou  devant  le  juge,  et  que,  n'ayant 
pu  être  terminées  le  même  jour,  elles  aient  été  renvoyées 
.'i  jour  et  heure  déterminés;  que  le  rapport  est  également 
nul.  lorsqu'il  n'indifjue  pas  qu'il  a  été  écrit  et  rédigé  au 
greffe,  et  qu'il  ressort  de  l'acte  de  dépôt  du  rapport  dressé 
jiar  le  greffier,  que  ce  rapport  a  été  déjiosé  par  un  seul  des 
trois  experts,  au  lieu  de  l'être  par  tous  les  trois  ensemble. 

—  (Limoges,  1"  juillet  1893,  I)    1'.  1894.  2.  401  ) 

140.  —  ...  Que  l'expertise  est  nulle,  si  elle  a  été  faite 
sur  des  pièces  de  comparaison  qui  ne  sont  pas  admises 
par  la  loi,  et  si  le  rapport  des  experts  n'est  pas  motivé, 
(lelte  nullité  entraîne  celle  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

—  (<;and,  18  mai  1895,  Pasicr.  belge,  1896.  2.  22.) 

141.  —  L'exception  de  nullité  de  la  procédure  de  véri- 
fication d'écriture,  tirée  de  l'inobservation  des  art.  208 
et  209  C.  proc.  civ.,  en  ce  que  les  experts  auraient  pro- 
cédé hors  la  présence  du  greffier  et  du  juge,  et  en  ce  que 
le  procès-verbal  n'aurait  pas  été  annexé  au  rapport  du 
juge,  est  couverte  par  les  défenses  au  fond.  —  (Paris, 
15  juillet  189.5,  Gaz.  Pal.,  1893.  2.  624.) 

142.  —  Les  demandeurs  en  nullité  d'expertise  sont 
forclos  s'ils  ont,  par  leur  présence  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts,  adhéré  tacitement  au  moyen  de  procéder 
qu'ils  prétendent  vicieux.  —  (Trib  Narbonne,  2  juillet 
1903,  la  Loi  du  8  novembre  1903;  Jg  Droit  du  31  août  1903; 
Monit.  jud.  Lyon  du  13  octobre  1903:  Rousseau  et  Laisney, 
Rec.  proc.  civ.,  1904,  p.  78.) 

143.  —  Dans  le  cas  d'expertise  pour  la  vérification 
d'écriture  de  deux  testaments,  il  ne  suffit  pas  que  la  rap- 
port des  experts  énonce  qu'ils  pensent,  à  la  pluralité  des 
voix,  que  les  deux  testaments  ne  sont  pas  écrits  par  celui 
à  qui  on  les  attribue  :  le  tribunal  peut  exiger  que  le  rap- 
port fasse  connaître  les  motifs  de  l'expert  dissident.  — 
(Bourges,  22  décembre  1823,  cité  par  Carré,  sur  l'art.  210, 
note.) 

144.  —  Un  tribunal  peut,  de  même,  tout  en  annulant  le 
rapport  des  experts  commis  pour  procéder  à  la  vérification 
de  l'écriture  d'un  testament  olographe,  déclarer  en  môme 
temps  nul  ledit  testament,  comme  n'émanant  pas  du  défunt, 
en  se  fondant,  non  sur  les  résultats  de  l'expertise  dont  il 
prononce  la  nullité,  mais  sur  ceux  d'une  enquête  et  d'u«e 
vérification  personnelle,  par  les  juges  eux-mêmes,  de  récri- 
ture contestée.  —  (Cass.,  25  mai  1892,  S.  1893.  1.  134, 
D.  P.  1892.  1.  607.) 

145.  —  Les  juges  peuvent,  dans  le  cas  où  l'expertise 
est  annulée  pour  vice  de  forme,  la  consulter  à  titre  de 
renseignement,  à  la  condition  de  ne  pas  en  faire  la  base 
unique  de  leur  décision.  —  (Cass.,  25  mai  1892,  précité.) 

146.  —  D'après  un  arrêt,  une  partie  n'est  pas  rece- 
vable  à  faire  rejeter  un  rapport  d'experts,  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  d'une  écriture,  par  le  motif  que  ce  mode  de 
reclierche  de  la  vérité  offre  peu  de  certitude.  —  (Toulouse, 
29  février  1836,  Joum.  des  ar.,  1849,  p.  193  —  Conf. 
Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  833;  Dutruc,  v"  Véri- 
fication d'écriture,  n.  174.) 

147.  —  Vérification  par  témoins.  —  Ce  mode  de  vérifi- 
cation au  moyen  d'une  enquête,  fournit,  en  général,  des 
éléments  de  décision  plus  silrs  que  l'expertise,  qui  est 
souvent  conjecturale.  La  vérification  par  témoins  n'est 
point,  d'ailleurs,  permise  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  de 
pièces  de  comparaison,  qu'elles  sont  insuffisantes,  ou  qu'on 
ne  peut  avoir  de  corps  d'écriture.  11  paraît,  au  contraire. 
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Itinii  iliiiioiilri',  piir  lvn  <lisct>urii  (lo«  (lifTiTHUlK  oriilcinM  ilii 
Hiiiivcriii'iiii'iil  «I  tlii  TiiliiiiiHl  Miir  noln"  I  ilm,  <iui'  \rH  Irtiin 
gciirtiH  lie  |pi'('iiv('  adiiiiH  |»iir  riirt  IKfi  |ioiivciil  tHro  nm- 
plo^éuMiimillim/'inoiil.  —  {('.nivi'  «l  Cliiiiivoiiii,  quoit.  Mfi4  ; 
Diilnii-,  \"  IVri/io<i(iiiH  (/'('cridn  c,  n    <7(1.) 

148  —  1.(1  vci'ilii-alioii  |>iu'  IiimoIiih  chI  |iniiilili*,  dr 
l'dviH  f<i''iu<ral,  (iloi'H  in^iiiu  i|Uo  l'olijnl  do  lit  rdiiloNlnlioii 
th'imiKciiiit  IÎ40  rmiicH  Cclli'  di-roniilitm  H|i|iiir<'iil<'  k 
l'arl.  1741  <;.  oiv.  ne  «e  jiiolilie  jiDiiil.  rDiiiiin'  un  l'a  «lit, 
par  (■»>  inolil"  que  récrit  roiitcili-  ««rvirait  «lo  cominorico- 
nuMil  lie  |>r(MiV('  parc'rril,  pour  aiiloriHCr  la  preuve  losli- 
iiioiiialo,  iDiirornu'iiuiiil  U  l'art.  lUIT  ('..  civ.  (lo  raiKdiiiiO- 
nuMit,  en  clTct.  iio  serait  qu'une  ptHilion  de  jtrincipc, 
puiscpie  la  (|ueslii)n  est  précisément  île  savoir  si  l'écrit 
contesté  émane  du  défendeur  Les  vérilaljlcM  raisonfl  de 
l'admissiltililé  de  la  prouve  testimoniale!  on  notre  matière, 
rnême  nn-desstia  de  l.'iO  francs,  sont,  d'une  part,  la  pré- 
somption de  fraude  (]ui  s'élévo  contre  le  défendeur  soup- 
çonne de  nier  sa  signature  ou  de  méconnaître  celle  de 
son  auteur,  et,  d'autre  part,  rimpo8sil)ilité  oii  s'est  trouvé 
le  demandeur,  de  se  procurer  la  preuve  écrite  de  la  confec- 
tion de  l'écrit  contesté,  Il  y  a  donc  i)lutAt  ici  un  cas  d'ap- 
plication de  l'art.  \'MH  C.  civ.  —  (Montpellier,  io  juin 
4848.  IV  1845)  I.  576,  D.  P.  184i».  2.  ii\).  —  Hioche, 
V"  lVrt/ic(i/io/(  (/'(criJurr,  n.  56;  Honceime,  t.  'A,  p.  476; 
Monnior,  n.  718;  (îarsonnot,  t.  2,  p.  651,  note  5.)  — 
V.  sttprà,  V"  Dhicgnlioit  (rrcrilure.  n    iO'A 

149.  —  .Vax  termes  de  l'art.  21:2,  in  finf,  C.  proc.  civ., 
on  doit,  en  principe,  observer,  pour  l'audition  des  témoins, 
les  réiîlee  prescrites  pour  les  enquêtes  en  général.  Le  Code, 
en  ellot,  s'est  borné  à  consacrer,  dans  le  litre  de  la  Vérifi- 
cation d'écritures,  deux  dispositions  à  l'enquête  en  cette 
matière. 

150.  —  On  doit,  en  conséquence,  appliquer  aux 
enquêtes  en  matière  de  vérification  d'écriture,  les  règles 
des  art.  257  et  258  C.  proc.  civ.  qui  veulent  que  l'enquête 
soit  commencée  dans  le  délai  de  liuitaine  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  qui  a  prescrit  ce  mode  de 
preuve.  —  V.  suprà,  v"  Enquêtes,  n.  361  et  s. 

151  —  La  solution  contraire  a  été,  toutefois,  admise 
par  un  arrêt,  décidant  que  l'art.  212  ne  renvoie  aux  règles 
des  enquêtes  qu'en  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins 
proprement  dite,  que  d'ailleurs  l'art.  234  C.  proc.  civ. 
porte  la  même  disposition  pour  les  inscription.s  de  faux, 
et  qu'on  n'en  a  jamais  tiré  la  conséquence  que  l'oubli  des 
délais  dans  cette  procédure  entraînât  la  déchéance.  — 
(Nîmes,  2  avril  1830,  P.  4830.  111.  541,  P.  chr.) 

152.  —  Conformément  au  principe  que  l'enquête  en 
matière  de  vérification  d'écriture  est  soumise  aux  règles 
générales  des  enquêtes,  il  faut  dire  que  les  témoins  sont 
reprochables  pour  les  causes  énoncées  en  l'art.  283  C.  proc. 
On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  l'art.  211  n'exclut  du  témoi- 
gnage, en  matière  de  vérification,  aucune  des  personnes 
qu'elle  défend  d'appeler  dans  les  enquêtes  ordinaires,  et 
que,  dès  lors,  on  peut,  en  notre  matière,  entendre,  par 
exemple,  des  parents,  des  amis,  des  domestiques.  (Demiau- 
Crouzilhac,  p.  167.)  Mais  cette  opinion  est  contraire  à  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  212  in  fine.  Si  le  législateur 
avait  eu  l'intention  d'y  apporter  quelque  exception,  il  l'au- 
rait fait  expressément,  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  251 
C.  civ.  ou  dans  l'art.  413  C.  proc.  Au  surplus,  les  raisons 
d'ordre  public,  de  morale,  et  de  convenance  sur  lesquelles 
est  fondée  la  théorie  des  reproches,  sont  applicables  à 
toutes  les  matières.  Quant,  enfin,  à  l'objection  tirée  de 
l'art.  211,  elle  n'a  aucune  valeur,  car  ce  texte  a  trait,  non 
pas  à  la  qualité  des  témoins,  mais  à  la  nature  des  faits  à 
prouver.  —  (Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  379;  Carré  et 
Chauveau,  quest    856;  Dutruc,  v  Vcrification  d'écritures, 


u  1H»J,  I  k7  ;  UoiiHienu  i«l  LaUnnjr,  rud.  rgrho,  n.  70)  — . 
V.  ll(/il(i,  V"  Tiiiiiniii,  M     BM.*i  rt  ■ 

158.  —  Coiiforniéiiienl  Mu  iiiéiiifl  principfl,  l\  y  ^  lieu 
d'ap|dlquer,  en  iiiiiliere  lin  vérillcatiori  d'i^criture,  la  r^ffU- 

de  riii'l  2.%%  c  proc  ,  Niiivant  lai|ii'-||r'  |r>  jiigrrneril  qui 
nrddhiie  l'eiiquélt)  doit  contenir  leH  liiil*  à  |ir<iuvcr  M.iia 
on  n'cNt  \>tn  «l'accord  nur  In  mnniéru  d'appliquer  eolU: 
ri'ftie    DaUH  une  iqiinion,  loritqne  le   i  t'irne  k 

ordouner,  d  nue  iMani<-re  ^éiuMale,  I  n,   Innl 

par  litrcn  qiin  par  «xpflrtH  ol  par  témuiim,  ce  ju«('inenl  ne 
Hauiail  être  considéré  cumitie  ordoiinnnl  l'i  inpHle,  au  ■flDH 
de  l'art.  2.").'>,  rniiis  Monlemenl  c«imme  laulnrin.int  11  fau- 
tlrait,  en  consériuence,  un  Hccond  juKcmenl,  epérilianl  Ioh 
faitH  à  prouver,  etc'oHl  Houlement  h  partir  de  la  significa- 
tion <lo  ce  second  jugement  i|ut;  commencerait  a  courir  le 
délai  do  liuitainc,  dauH  le(|uel  l'enquête  doit  t^lre  com- 
mencée, aux  termes  ib;  l'art  257  C.  proc  —  (Hruxellett, 
20  novembre  1822,  S.  et  P.  clir.,  li,  A.  H.  577.  —  Tbo- 
minc-Desma/ureK,  t.  1,  p.  37))  ) 

154.  —  On  admet  plus  généralement,  o.i  avec  raiiion, 
semble-t-il,  rjuc  le  Jugement  qui  r)rdonne  l'enquête  en 
matière  de  vérification  d'écriture,  saim  articulation  spé- 
ciale de  faits,  indique  ce{)endant  par  la  même  sufliflam- 
mcnt  les  faits  à  prouver.  —  V.  suprà,  v°  KiKfuête*,  n.  229 
et  230. 

155.  —  L'art.  211  C.  proc.  civ,  indique  quels  sont  les 
témoins  qui  peuvent  être  entendus.  •  Pourront,  dit  ce 
texte,  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu 
écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connais- 
sance de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité.  • 
Parmi  les  faits  de  cette  catégorie,  on  peut  citer  celui  d'avoir 
entendu  la  partie  à  qui  on  attribue  l'écrit  le  reconnaître, 
ou  celui  d'avoir  appris  de  bonne  source  qu'elle  l'a  reconnu. 
—  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  439;  (iar- 
sonnet,  t.  2,  p.  652.) 

156.  —  Mais  les  témoins  peuvent-ils  être  interrogés 
sur  ce  qu'ils  pensent  de  l'état  de  la  pièce,  par  exemple, 
sur  le  point  de  savoir  s'ils  reconnaissent  l'écriture  ou  la 
signature  de  celui  à  qui  on  l'attribue,  ou  sur  le  plus  ou 
moins  de  rapport  de  l'écriture  contestée  avec  les  pièces  de 
comparaison?  On  l'a  nié,  en  disant  que,  sur  tous  ces  points, 
ils  ne  pourraient  exprimer  qu'une  opinion,  et  que,  en 
matière  d'enquête,  ce  n'est  pas  l'opinion  du  témoin  que  la 
loi  demande  :  ce  sont  des  faits  qu'elle  attend  de  lui.  Pour 
la  comparaison  et  le  jugement  des  pièces,  les  experts  sont 
seuls  compétents.  —  (Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  441.) 

157.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  doit  pas  admettre 
des  témoins  dont  les  dépositions  se  borneraient  à  déclarer 
avoir  reconnu  l'écriture  et  les  pièces  de  comparaison 
comme  émanées  de  la  personne  à  qui  elles  étaient  attri- 
buées, car  ces  témoins  ne  faisant  alors  que  les  fonctions 
d'experts,  leurs  dépositions  ne  pourraient  suppléer  le  rap- 
port des  gens  de  l'art.  —  (Rennes,  26  mars  1813,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  682.) 

158.  —  11  semble,  au  contraire,  conformément  à  l'opi- 
nion générale,  que  les  témoins  peuvent  être  interrogés  sur 
le  point  de  savoir  s'ils  reconnaissent  l'écriture  ou  la  signa- 
ture de  celui  à  qui  on  attribue  l'écrit.  Ne  pas  avoir  égard 
à  la  déposition  des  témoins  sur  ce  point,  ce  serait,  en  effet, 
priver  les  juges  d'un  mojen  précieux  de  s'éclairer.  L'opi- 
nion de  témoins  qui  ont  l'habitude,  et,  comme  on  l'a  dit, 
la  connaissance  instinctive,  de  l'écriture  de  la  partie,  peut 
avoir  souvent  plus  de  poids  que  celle  d'experts  auxquels 
on  soumet  des  écritures  qu'ils  n'ont  jamais  vues,  et  qui  sont 
réduits,  pour  les  comparer,  à  des  opérations  conjecturales. 

—  (Bruxelles,  13  juillet  4827,  Pasicr.  belge,  1828.  2.  70. 

—  Cass.,  25  juillet  4833,  S.  1833.  4.  516,  P.  chr.,  D.  P. 
1833.  1.  321.  —  Bruxelles,  13  août  1851,  Pasier.  belge. 
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ISril.  tJ.  3S.  —  Dotniaii-Crniizilliar,  p.  IC.T:  Carré  cl 
Cliaiivoaii,  ijucst.  8."(4  (ns  :  Dulruc,  v»  \  l' ri  fi  cation  d'écri- 
tures, II.  iTSets.;  liioclic,  «ot/.  verbo,  n  l.'H  ;  Housscaii  cl 
Laisnev,  eod.  xerho,  n.  72:  Modiérc,  t.  I,  ji.  141;  «Jarson- 
net,  t    2,  p    (iri2  ) 

159,  —  .lufié.  spécialement,  que  les  termes  de  l'art.  l'I  1 
ne  sont  millemriit  cxcliisils  <lii  témoignage  «le  personnes 
qui.  sans  avoir  vu  écriic  et  signer  la  pièce,  connaissent 
cependant  l'écriture  et  la  signature  de  celui  à  rpii  on  les 
attribue;  mais  (|ue  les  expressions  de  cet  article  autorisent, 
au  contraire,  implicitement  ce  témoignage,  que  permet  éga- 
lement la  disposition  générale  de  l'art.  23-i.  —  (lîruxclles, 
d.'{  août  1851,  précité.) 

160.  —  Les  témoins  ne  |)euvent,  en  tout  cas.  être  inter- 
rogés  sur  la  sincérité   même    de  l'acte,   c'est-à-dire    sur 
l'existence  de  la  convention  qui  y  est  relatée.  Cette  preuve 
sérail,   en    ofTct,    contraire    aux    principes    qui    régissent 
l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale.  Kn  efl'et,  de  deux 
clioses  l'une.  Ou  bien  l'intérêt  du  procès  dépasse  150  francs, 
et  alors  l'art.  1^41  prohibe  la  preuve  par  témoins  au-dessus 
de  cette  somme,  l/auloriser  ici,  ce  serait,  comme  on  l'a 
dit,  violer  formellement  la  règle  qui  déclare  inadmissible 
l'allégation  d'un  aveu  oxlrajndiciaire  purement  verbal,  là 
où  la  |)reuve  testimoniale  n'est  pas  admissible.  Ou  liien 
l'intérêt  du   procès  est  inférieur  à  1.^)0  francs,  et  alors 
encore,  la  preuve  testimoniale  se  trouve  interdite  par  la 
disposition  de  l'art.  1341,  qui  défend  de  recevoir  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  quelque 
minime  que  soit  l'intérêt  du  litige    Le  demandeur  objec- 
terait vainement  que  la  prohibition  ne  peut  s'appliquer, 
puisqu'il  n'est  pas  certain  qu'il  y  ait  écrit,  celui-ci  étant 
contesté.  Ce  raisonnement  ne  f^aurait  être  admis,  car  il 
serait  contradictoire  de  la  part  du  demandeur,  de  prétendre 
(ju'il  n'y  a  pas  d'écrit  pour  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, alors  qu'au  contraire,  il  soutient  qu'il  en  existe  un, 
puisqu'il  en  poursuit  la  vérification.  —  (Bastia,  20  juillet 
1842,  P.  1842.  11.  656,  P.  chr.,  U.  P.   1842.  2.   214.  — 
Montpellier,  26  août  1878,  sous  Cass.,  17  juin  1879,  S. 
18N0     1.   262,   U.  P.    1880.  1.  159.  —  Boncenne,  t.  3, 
p.   477;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  439; 
Bodiére,  t.  1,  p.  441  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.   652,  texte  et 
notes  10  et  11  :  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  804.) 

161.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  enquête  et  une  expertise 
ont  été  ordonnées  pour  vérifier  l'écriture  déniée  d'une  quit- 
tance, et  que  ces  voies  d'instruction,  au  dire  même  du 
jugement,  ne  font  pas  preuve  de  la  fausseté  de  la  pièce, 
les  juges  ne  peuvent,  en  se  fondant,  soit  sur  l'enquête,  soit 
sur  des  présomptions,  décider  que  le  payement  constaté 
par  cette  quittance  n'a  jamais  été  effectué.  —  (Cass., 
20  mars  1839,  S.  1830.  1.  292,  P.  1839.  1.  277,  P.  chr  , 
D.  P.  1839.  1.  107.) 

162.  —  ...  Qu'ils  ne  peuvent,  sans  manquer  aux  régies 
qui  constituent  le  droit  commun  en  matière  de  preuve, 
décider  que  le  fait  constaté  par  la  pièce  dont  l'écriture  se 
trouve  déniée,  est  faux,  qu'autant  que,  préalablement,  ils 
ont  déclaré  cette  pièce  matériellement  fausse.  Il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  la  pièce  ait  été  arguée  de  dol  et  de 
fraude,  si,  d'ailleurs,  le  jugement  ne  constate  par  l'exis- 
tence du  dol  et  de  la  fraude.  —  (Même  arrêt.) 

163.  —  ...  Que,  d'une  manière  plus  générale,  la  preuve 
testimoniale,  en  matière  de  vérification  d'écriture,  n'est 
admissible,  en  dehors  des  termes  du  droit  commun,  que 
pour  établir  la  matérialité  de  l'écrit,  et  non  sa  sincérité.  — 
(Montpellier,  26  août  1878,  sous  Cass.,  17  juin  1879, 
précité.  —  Thomine-Desmazures,  n.  232;  Boncenne,  t.  3, 
p.  477;  Carré  et  Chauveau,  quest.  804;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  439;  Bonnier,  n.  718,  719.) 

164.  —  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  les  juges  doivent 


admettre  la  preuve,  non  seulement  des  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  confection  même  de  l'acte  k  vérifier,  mais 
encore  île  ceux  qui  se  rapportent  h  l'état  physique  et 
moral  de  la  personne  dont  il  émane,  et  k  l'intention  qui  a 
déterminé  la  ronfertion  de  l'aite.  (Caeri,  20  avril  1849, 
I).  P.  iH'iO  2.  ;{'.».)  Cet  arrêt  parait  ainsi  favorable  à  l'em- 
ploi de  la  preuve  testimoniale,  pour  établir  la  vérité  de  la 
dette,  et,  par  conséquent,  la  sincérité  de  l'écriture.  — 
("Conf.  Chauveau,  sur  Carré,  .Sm/j/*/.,  ijncsl.  804;  Dutruc, 
v"  \  rrificalion  d'écritures,  n.  86.) 

165.  —Jugé,  également,  que  si  l'art  200  est  limitatif 
dans  la  désignalicjn  des  pièces  de  comparaison,  et  si  les 
tribunaux  ne  sauraient  étendre  au  delà  de  ses  termes,  le» 
pièces  de  comparaison  désignées  par  le  législateur,  néan- 
moins, en  ordonnant  une  enipiète  accessoirement  à  une 
vérification  d'écriture,  les  tribunaux  peuvent  décider  que 
les  témoins  s'expliqueront  aussi  bien  sur  l'èlat  physique 
et  mental  du  testateur,  que  sur  la  sincérité  îles  écritures 
et  signatures  à  vérifier.  —  (Trib.  Lyon,  26  mars  1897, 
Monil   ji(d.  Lyon  du  14  mai  1897.) 

166.  —  Des  arrêts  ont  même  été  plus  loin,  et  il  en  ré- 
sulte qu'en  cas  de  dénégation,  les  témoins  peuvent  être 
interrogés  sur  l'existence  de  la  convention,  l'écrit,  malgré 
la  dénégation,  n'en  restant  pas  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  (Toulouse,  29  février  1X36,  Journ. 
(les  av.,  1849,  p.  193.  —  Montpellier.  10  juin  1848,  P. 
1848.  1.  .j76,  D.  p.  1849.  2.  229.) 

167.  —  .\ux  termes  de  l'art.  212  C.  proc.  :  «  En  pro- 
cédant à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  mé- 
connues leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  para- 
fées; il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de  leur  refus...  » 
Ce  texte  ne  renferme  rien  de  particulier  à  l'audition  des 
témoins  en  matière  de  vérification  d'écriture,  que  la  né- 
cessité d'examiner  et  de  parafer  les  pièces  contestées. 

168.  —  \'éri^cation  ]iar  titres.  —  La  vérification  par 
titres,  autorisée  par  l'art.  19.^)  C  proc,  consiste  à  produire 
des  actes  non  suspects,  qui  relatent  la  teneur  de  l'écrit 
contesté,  ou  qui  renferment  l'aveu  de  son  existence.  Tel 
est  le  cas  où  l'écrit  contesté  est  relaté  dans  un  acte  au- 
thentique, ou  même  dans  un  autre  acte  sous  seing  privé 
non  contesté.  Cette  preuve  est  certainement  la  plus  simple 
et  la  plus  décisive  de  toutes.  Mais  il  est  rare  que  le  de- 
mandeur puisse  ainsi  produire  un  écrit  non  contesté.  Aussi, 
ce  mode  de  vérification,  bien  qu'étant  le  plus  sûr,  est-il  le 
moins  fréquemment  employé.  —  (Boncenne,  t.  3,  p.  476; 
Bioche,  v°  Vérification  d'écritures,  n.  147;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  427;  Rodière,  t.  1,  p.  441; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  651.) 

169.  —  11  sera  souvent  difficile  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  les  titres  produits  comme  preuve  de  la  sincé- 
rité d'un  acte  sous  seing  privé,  doivent  se  référer  à  l'acte 
dont  la  vérification  est  ordonnée.  En  l'absence  de  toute 
règle  posée  a  cet  égard  par  le  législateur,  il  faut  dire  que 
l'appréciation  des  titres  susceptibles  de  prouver  la  vérité 
de  l'écriture,  est  entièrement  abandonnée  aux  lumières  du 
juge.  Celui-ci  devra,  d'après  les  principes  du  droit  civil  en 
matière  de  preuves,  décider  dans  quelle  mesure  les  actes 
produits  atteignent' le  but  proposé.  C'est,  du  reste,  ce  qui 
a  été  formellement  déclaré  dans  le  rapport  de  l'orateur  du 
Tribunat  au  Corps  législatif.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

§  6.  —  Jugement. 

170.  — Lorsque  la  vérification  a  été  faite,  en  exécution 
du  jugement,  par  l'un  des  modes  prescrits  par  le  tribunal, 
la  partie  la  plus  diligente  fait  signifier  copie  du  procès- 
verbal,  soit  d'enquête,  soit  d'expertise.  Elle  poursuit  l'au- 
dience sur  un  simple  acte.  —  (C.  proc.  civ.,  art.  286,  321. 
—  Conf.  Bioche,  V  Vérification  d'écritures,  n.  154;  Pigeau, 
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Commrnt.,{ .  1,  p  .'{.'Ifi  ;  riiaiivcaii,  Kiir  <;niT«\  <|u<'hI.  HfiiJ  fcii, 
ol  Comment,  dit  tiiiif,  l.  I,  p  Kl.S  ;  Ihilnic,  v"  IVn/icaM»;»/ 
d'i't'i'tliiii's.  Il .   I  Tfi.) 

171.  —  Avaiil  ilo  HtittiKM-  Hiif  i(i  vt-rilicalidii,  li-  liiliMiiiil 
ptMil,  H"il  li<  juge  tililc,  nriliiiiiiii'  ilf  placrr  mous  hcm  yr\\\, 
loH  pitS'CH  (If  cuinpiiiHisiin  i|iii  oui  Nrrvi  aiii  rx|irrlH.  iMais 
ollt's  (liiivriil  aloi'H  iHii*  i'i<|ii't'>soiit('>ON,  Ioim  iIii  ilrluil  au 
fond ,  dans  Irlat.  on  <<llfs  Hi>  (i'iiuvai«'nl  au  inoiiifiil  dr  leur 
protliiclioii.         (Iloucn,  27  Janvier  lSir>,l'    IKJ.".    I.  7;{N  ) 

173.  —  Kn  conH^(|ii(«mo,  el  HpiW'ialcmi'iil,  «i  Icjiigo-com- 
niissaifc  a  cru  coiiviMiahlt",  pour  la  vi-rilicalioii  de  l'écrituro, 
(le  no  laisser  voir  aux  experts  que  lu  signature  reconnue 
par  le  di^feiideur,  il  n'y  a  plus  de  iii<»lii',  app<''s  rexpcrlisc, 
pour  dissiniiiier  à  la  justice  el  aux  parties  les  pièces 
décrilnre  telles  (lu'elles  existaient  originairement,  et  il  y 
a  lieu  do  rompre  les  cachets  apposé.s  sur  ces  pièces  par 
le  juf;e-commissairc.  —  (Même  arrêt.) 

173.  —  On  a  vu  siijn-fî,  v"  Dhiègnlion  d'écriture,  u.  133, 
que  l'audition  du  ministère  |uii)lie  n'est  pas  exif,'èc,  dans 
les  causes  où  il  y  a  iU"'nègation  d'écriture  et  de  signature. 

174.  —  .\insi  (]uc  l'observe  très  hien  M.  (iarsonnet  : 
«  aucun  des  procédés  de  vérification  ne  donne,  tant  s'en 
faut,  des  résultats  certains.  La  preuve  par  titres,  qui  se- 
rait la  plus  silre.  est  aussi  la  plus  rare,  car  c'est  une  bonne 
fortune  (jue  de  trouver  dans  un  écrit  incontesté,  la  teneur 
de  l'acte  méconnu,  ou  l'aveu  de  son  existence;  l'audition 
des  témoins  présent(>  tous  les  inconvénients  (jui  résultent 
de  la  preuve  tcstiimmiale ;  les  bases  de  l'expertise  sont 
fragiles,  et  les  erreurs  des  experts  innombrables;  dicter  un 
corps  d'écriture  an  défendeur,  c'est  tenter  sa  mauvaise  foi 
et  lui  oflrir  le  luojen  île  dérouter  la  justice  en  contrefai- 
sant son  écriture.  »  (T.  2,  p.  657,  658.)  Aussi  la  loi  donne- 
t-elle  au  juge  toute  liberté  pour  apprécier  la  valeur  des 
résultats  des  dilïérents  genres  de  preuve,  et  leur  décision  à 
cet  égard  est  souveraine.  Ce  n'est,  du  reste,  que  l'applica- 
tion de  ce  principe  général  en  matière  d'instruction  el  de 
jugement,  (jue  le  juge  n'est  jamais  lié,  quant  à  l'appré- 
ciation de  la  question  à  décider,  par  les  résultats  des  me- 
sures qu'il  a  ordonnées  pour  s'éclairer.  —  (Conf.  Treilhard, 
Exposé  des  motifs,  Locré,  t.  21,  p.  541  ;  Pénin,  dans 
Locré,  t.  21,  p.  603;  Favard,  t.  5,  p.  959;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  853  ;  Dutruc,  v»  Véri/ication  d'écritures,  n.  173; 
Bioche.  eod.  verbe,  n.  155;  Garsonnet,  lac.  cit.)  —  V.  su- 
pra, \-'  Comparaison  d'écritures,  n.  148,  et  Dénégation 
d'écriture,  n.  88  et  s. 

175.  —  ...  Notamment,  par  l'avis  des  experts.  —  (Aux 
autorités  citées  suprà,  v  Comparaison  d'écritures,  n.  148, 
adde  :  Trib.  Lvon,  29  avril  1884,  Gaz.  Pal,  1884.  2. 
266.  —  Cass.,  9  février  1886,  Gaz.  Pal.  1886.  1,  Suppl. 
84.  —  Aix,  27  mars  1890,  L).  P.  1890.  2.  295.  —  Cass., 
i"  juin  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  391;  Rousseau  et 
Laisnev,  liée.  proc.  civ.,  1892,  p.  390;  D.  P.  1893.  1. 
328.  —  Agen,  6  mars  1899,  Pand.  fr.  pér.,  1899.  2.  270. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  804  et  853;  Boncenne,  t.  3, 
p.  484;  Rodiére,  t.  1,  p.  449  ;  Bonnier,  n.  732;  Pigeau, 
Comment. ,  t.  1 ,  p .  444  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p .  376  ; 
Bioche,  v  Vérification  d'écriture,  n.  155;  Dutruc,  eod. 
verbo,  n.  193;  Garsonnet,  t.  2,  p.  658.) 

176.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'expertise  n'est  qu'un 
moyen  de  reconnaître  la  fausseté  d'un  écrit  à  l'aide  de 
certains  signes  graphiques,  où  se  trahit  la  main  du  faus- 
saire; qu'en  conséquence,  lors  même  que  les  experts  con- 
cluent sans  hésitation  à  la  sincérité  matérielle  d'un  testa- 
ment, il  est  permis  aux  tribunaux  de  faire  prévaloir  sur 
les  résultats  de  l'expertise,  les  présomptions  résultant  des 
circonstances  de  la  cause,  qui  rendent  impossible  l'attri- 
bution du  testament  à  son  prétendu  auteur.  —  (Aix, 
27  mars  1890,  précité.) 


177.  —  ...  Qun  |f>  (rihiiiinl,  oIiIik*''  <i0  •<*  fàlrtt  une  opi- 
nion pemonnclln,  (|ni  hciiI«-  peut  liicicr  un  décinjon,  n  le 
droit  l't  In  devoir  Ui*  H'eMirler  de  \'ii\i>M\f»  eipiTlH  clmrgéit 
de  lu  vérillcution  irécrilurv,  si  cet  ivIk  n'eut  pa»  cou- 
iluunt;  qu'il  peut  refiiNer  une  nouvelle  «rtpfrtiHe,  si  ce 
mode  d'iiiNtriirtiiiii  de  ranuin;  ne  pumll  put  devoir  donner 
un  réNiiltat,  el  Htalucr  mir  le  fond*  d'ores  et  <iéj<i,  d'apréi 
les  leiiioi^iui^'eN  rerni'illiN  niir  lu  NJncéritè  et  la  fimtnf.U' 
du  lesluiiieiit  —  (liil»  ,\iij.'i,ii|.  ttir-,  '.t  rri.irs  \H'it  Journ 
arr   hordeuux,  1892    2    47  ) 

178.  —  ...  <Jue  lu  vériliinliDii  il  une  ^-criiuii  'é« 
|)ou\ant,  aux  terincM  den  nrl  1!».'»  et  h  ,  «e  faii  i^ur 
experts  que  pur  lénioins,  peut  ronsi^querniiient  se  faire  à 
l'aide  de  sim|deH  présoin(iliorii  Kl  mt-uti-  uprès  uDe  «exper- 
tise tout  d'abord  ordonnée,  et  rontruircinent  h  l'nviH  émiN 
pur  les  experts,  concliiunl  h  lu  Hincérité  de  l'écriture  con- 
testée,  les  jn^es  peuvent  encore  décider,  en  ho  fondant 
sur  l'eiiHemble  des  ducuiiienh  produits  devant  eux  et  des 
circonstances  de  In  cuuse,  que  ladite  écriture  n'émane 
[•oint  de  la  personne  àla(|ii(dlcori  l'nttribiic  Spécialement, 
l'avis  des  experts  commis  au  début  d'une  procédure  en 
vérification  d'écriture,  afiirmant  la  sincérité  de  l'écriture 
et  de  la  signature  d'un  prétendu  testament  olographe, 
objet  de  cette  vériJication,  ne  fait  pas  un  obstacle  &  ce 
(juc!  les  juges  puissent  encore  souverainement  décider,  en 
se  fondant,  notamment,  sur  les  circonstances  mystérieuses 
de  la  production  de  ce  document  et  sur  les  impossibilités, 
tant  morales  que  matérielles  de  sa  confection,  qu'il  n'est 
point  établi  que  ledit  prétendu  testament  ait  été  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  de  cujus.  —  (Cass.,  1"  juin 
1892,  précité.) 

179.  —  ...  Que,  de  même,  en  matière  de  vérification 
d'écriture,  comme  en  toute  matière  qui  comporte  la 
jireuve  testimoniale,  et,  par  conséquent,  les  simples  pré- 
somptions, le  juge  n'excède  pas  ses  pouvoirs,  en  mention- 
nant dans  les  motifs  de  son  jugement  une  expertise  offi- 
cieuse produite  par  l'une  des  parties.  —  (Cass.,  7  mai 
1872,  S.  1873.  1.  119,  I).  P.  1872.  1.  448.) 

180.  —  .\ucune  loi  n'interdit  au  juge,  qui  a  ordonné 
une  expertise  pour  vérifier,  au  point  de  vue  graphique, 
l'écriture  arguée  de  fausseté,  d'un  testament  olographe,  de 
prescrire  une  enquête,  dès  lors  que  cette  enquête  a  pour 
objet,  non  de  vérifier  l'écriture  du  testament,  dont  l'exper- 
tise a  déjii  reconnu  la  fausseté,  mais  d'éclairer  le  juge  sur 
le  caractère  des  relations  que  le  de  cvjus  a  entretenues  avec 
les  membres  de  sa  famille,  parties  en  cause,  et  sur  d'au- 
tres faits  d'ordre  purement  moral,  et  que  ces  faits  ne  sont 
pas,  d'ailleurs,  étrangers  à  la  vérification  d'écriture,  et 
doivent  servir  à  découvrir  la  vérité,  conformément  à 
l'art.  211  C.  proc.  civ.  —  (Cass.,  4  décembre  1900,  S. 
1902.  1.  15.) 

181.  —  Et,  après  expertise  et  enquête,  il  appartient 
aux  juges  du  fait,  par  appréciation  des  documents  et  des 
circonstances  de  la  cause,  de  déclarer  que  le  testament 
olographe  litigieux  est  nul  et  sans  valeur,  comme  n'éma- 
nant pas  du  de  cujus;  une  telle  appréciation  est  souve- 
raine. —  (Cass.,  4  décembre  1900,  précité.) 

182.  —  Ne  méconnaît  pas  les  régies  sur  l'administration 
des  preuves,  l'arrêt  qui,  après  avoir  affirmé  que,  de  la 
comparaison  faite  par  la  Cour  elle-même  entre  les  signa- 
tures d'un  testament  mystique  et  de  l'acte  de  suscription, 
résulte  la  preuve  certaine  que  les  signatures  du  testament 
sont  bien  de  la  main  du  testateur,  ce  qui  suffit  à  justifier 
sa  décision,  ajoute  surabondamment,  que  les  circonstances 
de  la  cause,  énumérées  par  l'arrêt,  et  qui  consistent  dans  des 
faits  reconnus  par  les  parties  et  établis  au  procès,  con- 
firment l'appréciation  de  la  Cour  sur  l'identité  des  signatures 
litigieuses.  —  (Cass.,  10  décembre  1902,  S.  1903. "l.  285.) 
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183.  —  Celui  qui  poursuit  l'exécntion  d'une  olilipntion 
en  se  lond.inl  Hur  un  a<'lc  sous  sciiijz  privi^.  dont  l'ocrilure 
on  In  signnlurc  est  dt'niôe  ou  nï^coniiue.  ôtiint  ainsi  tenu, 
conform^ncnt  à  l'art.  1315  C.  civ.,  do  faire  la  preuve  de 
Bon  droit  Cl.imopes.  1"  r.''vrior  l'.tOI.  le  Droit  du  4  mai 
19(11.  —  Cass  ,  il  avril  lil()2.  S.  1!»02.  1.  :}4()),do'il  sup- 
porter, sauf  règlement  ult<^rieur  à  la  fin  du  procès, 
l'avance  des  frais  de  vérilication. 

184.  —  Jupe  «pie  l'envoi  en  possession  du  légataire 
universel  institué,  en  l'absence  d'héritier  à  réserve,  par  un 
testament  olographe,  avant  pour  eiïet  de  réunir  dans  les 
mains  du  légalaiic  universel  la  possession  de  fait  à  la  j»os- 
session  de  droit  (]ue  lui  donne  la  loi,  la  vérification  du  testa- 
ment doit  être  laissée,  en  principe,  h  la  chariie  des  héritiers 
qui  en  contestent  la  sincérité,  par  des  allégations  non  justi- 
fiées quant  h  présent,  et  alors,  d'ailleurs,  que  l'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  auxquel  il  a  été  procédé  sur  la 
demande  des  héritiers,  n'a  produit  aucun  résultat  utile  à 
leurs  prétentions,  et  qu'une  enquête  est  nécessaire  pour 
en  vérifier  le  mérite.  —  (Cass.,  29  mars  1904,  S.  i!»04. 
i.  448.) 

185.  —  Il  ne  s'agit,  au  surplus,  tant  que  la  vérification 
d'écritures  est  incidente,  que  de  l'avance  des  frais,  car  ici, 
comme  en  toute  autre  matière,  il  y  a  lieu  d'appli(|uer  le 
principe  général  posé  par  l'art.  130  C.proc.civ.,  qui  veut 
que  toute  partie  qui  succombe  soit  condamnée  aux  dépens. 
—  (C   proc.  civ.,  art.  213.) 

186  —  t  S'il  est  prouvé,  dit  l'art.  213  C.  proc.  civ., 
que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée, 
il  sera  condamné  à  150  francs  d'amende  envers  le  Domaine, 
outre  les  dépens  et  dommages-intérêts  de  la  partie.  >>  Les 
dispositions  de  ce  texte  ont  été  étudiées  suprà,  v  Dénéga- 
tion d'icrilure.  n.  135  et  s. 

187.  —  Il  a  été  décidé  que  le  juge  qui  reconnaît  que 
l'écriture  déniée  est  fausse,  ne  doit  pas  nécessairement 
ordonner  le  renvoi  devant  les  juges  criminels,  et  le  sursis 
au  jugement  du  civil  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  sur  le 
faux;  surtout  lorsqu'il  ne  résulte  pas  des  pièces  du  procès 
que  ce  faux  serait  criminel,  ni  quel  en  serait  l'auteur,  et 
que  rien  n'est  allégué  de  ce  chef,  par  la  partie  qui  dénie 
l'écriture.  —  (Bruxelles,  28  décembre  1826,  Pasier.  belge, 
1.S27.  I.  88.) 

188.  —  L'acte  sous  seing  privé,  vérifié  et  jugé  vrai,  a, 
entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et 
ayants  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique,  et  il  ne 
peut  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  (Arg.  C.  civ.,  art.  1322,  et  C.  proc.  civ.,  art.  214.) 

189.  —  Ainsi  jugé  que  le  testament  olographe,  dont 
l'écriture,  après  vérification,  a  été  reconnue  exacte,  fait 
pleine  foi  de  sa  date,  dont  la  fausseté  ne  saurait  être 
établie  qu'au  moyen  d'une  preuve  tirée  de  l'état  matériel 
ou  des  énonciations  du  testament  lui-même.  —  (Eiourges, 
18  novembre  1903,  S.  1904.  2.  228.) 

190.  —  Spécialement,  la  preuve  de  l'antidate  d'un  tes- 
tament ne  saurait  résulter  du  rapprochement  du  testament 
avec  des  lettres,  d'ailleurs  sans  date  certaine,  échangées 
entre  le  testateur  et  un  tiers  qui  lui  avait  fourni  le  modèle 
de  son  testament,  rapprochement  dont  les  héritiers  pré- 
tendent conclure,  la  date  de  la  dernière  lettre  contenant 
des  instructions  sur  la  confection  du  testament  étant  pos- 
térieure à  la  date  du  testament,  que  celui-ce  n'a  pu  être 
rédigé  qu'après  sa  réception.  —  (Bourges,  18  novembre 
1903,  précité.) 

191.  —  Le  jugement  qui,  statuant  sur  la  vérification, 
tient  l'écriture  pour  reconnue,  emporte  ane  hypothèque 
judiciaire  au  profit  du  demandeur.  Mais,  si  ce  jugement  a 
été  obtenu  avant  l'échéance  de  la  dette,  l'hypothèque  qui 
en  résulte  ne  pourra  être  inscrite,  ou  du  moins,  ne  prendra 


rang,  qu'à  partir  de  cette  échéance,  h  moina  qu'il  n'y  ail 
une  convention  contraire  entre  les  partie».  —  (L.  3  sep- 
tembre 1807  ) 

192.  —  La  loi  n'a  [tas  prévu  le  cas  où,  à  la  suite  de  la 
procédure  de  vérification,  il  n'est  j>as  prouvé  que  la  pièce 
émane  de  celui  à  qui  elle  est  attribuée.  11  ne  itrésente, 
d'ailleurs,  aucune  difliculté.  Le  demandeur  qui  ne  prouve 
point  que  la  pièce  contestée,  le,  billet,  par  exemple,  qu'il 
produit  à  l'appui  de  sa  crèanci',  émane  de  t;elui  à  qui  il 
j'attribue,  perd  son  procès.  Le  défendeur  est  alors  ren- 
voyé de  la  demande  au  principal,  et  tous  lei  frais,  tant 
de  l'inslaiice  principalo  <jue  de  la  vérifiialion,  sont  à  la 
charge  du  demandeur.  .Mais  celui-ci  ne  peut  être  condamné 
à  l'amende  De  même,  si  le  défendeur  [trimitif  n'a  pu 
jirouver  que  la  quittance  qu'il  produisait  émanait  du  créan- 
cier, il  est  condamné  au  payement  de  la  dette  principale 
<l  aux  frais.  —  (Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
II.  44(1.) 

193.  —  Kst  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  en  vérification  de  la  signature  d'un 
écrit  portant  sur  une  valeur  inférieure  à  1,500  francs.  — 
(Cass.,  30  mai  1865,  S.  1865.  1.  312,  D.  P.  1865.  1.  362.) 
—  V.  suprà,  V"  Appel  civil,  n.  1388. 

CHAPITRE  TROISIÈME 
Compétence. 

194  —  .\insi  qu'on  l'a  vu  stiprà,  \"  Compétence,  n.  531 
et  s.,  et  Dénégation  d'écriture,  n.  108  et  s.,  les  tribunaux 
civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  de  la  vérifica- 
tion d'écriture. 

195.  —  Il  a  encore  été  jugé,  depuis  la  publication  de 
ces  mots,  que  l'art.  427  C.  proc.  civ.  contient  une  dispo- 
sition impérative,  d'après  laquelle  les  tribunaux  de  com- 
merce, dans  le  ca»  de  dénégation  d'écriture,  sont  tenus, 
en  dehors  des  exceptions  prévues  par  ce  texte,  de  surseoir 
il  statuer,  et  de  renvoyer  la  cause  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître.  —  (Cass.,  11  juin  1904,  Pand.  fr. 
pér.,  1904.  1.  504  donné  à  la  date  du  14  juin  1904,  dans 
S.  1904.  1.  396.) 

196.  —  ...  Qu'il  suffit,  en  principe,  qu'une  pièce  pro- 
duite devant  un  tribunal  de  commerce  soit  méconnue, 
déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  pour  que  ce  tribunal  soit  tenu  de  renvoyer  devant 
la  juridiction  qui  doit  en  connaître,  et  de  surseoir  au  juge- 
ment de  la  demande:  qu'il  en  est  ainsi,  notamment, 
lorsque  le  souscripteur  d'un  billet,  assigné  en  payement, 
argue  ledit  billet  de  falsification  dans  l'énoncé  de  la 
somme  —  (Orléans,  30  avril  1896,  Gaz.  Pal.,  1896. 
2,  iU4.) 

197.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui 
rejette,  même  implicitement,  des  conclusions  par  les- 
quelles le  défendeur  dénie  l'écriture  des  billets  dont  on 
lui  réclame  le  payement,  est  susceptible  d'appel,  alors 
même  que  la  demande  principale  ne  dépasserait  pas  le 
taux  du  dernier  ressort,  attendu  que  l'appel  est  toujours 
recevable  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence.  —  (Paris,  4  juin 

1869,  I).  P    1870.  2.  62.) 

198.  —  Le  renvoi,  cependant,  d'après  certains  arrêts, 
cesse  d'être  obligatoire,  lorsqu'il  est  manifeste  que  l'excep- 
tion n'est  pas  sérieuse,  et  qu'elle  ne  constitue  que  l'expé- 
dient d'un  plaideur  qui  veut  retarder  la  solution  du  litige, 
ou  lorsqu'il  existe,  dans  la  cause,  d'autres  justifications  de 
la  demande  que  le  titw  représenté.  —  (.\ix.  22  février 

1870,  D.  P.  1870.  2.  130.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai 
1893,  Journ.  trib.  comm.,  1894,  p.  196.  —  Paris,  14  jan- 
vier 1895,  Gaz.  Pal,  1895.  1.  210.  —  Orléans,  30  avril 
1896,  précité.  —  Paris,  25  juin  1897,  D.  P.  1897.  2.  494.) 
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199.  —  Ainsi  jiif;i''  i|tii'  it'n  Irilninntix  ilo  coiiiiih'Itc  m- 
Honl  piiH  loitUH  (lo  Htirncoir  un  iii^«Mii(>nl  ilii  I'hikI,  juHiiu'à 
co  ipril  Hnit  proiionci'',  par  Ich  jii^'ofl  (■()iii|»'>tiMitt,  Hiir  In 
Yt'i-iliciiliiiii  tl'ci-nliirc  ou  l'iiist  ri|ili(iii  ilc  laiiv,  liirsi|iio  le 
Htirl  cil"  CCS  inciilt'iils  ne  |>ciil  inlliM'r  sur  leur  di-cisiiiii 
(Cass.,  IS  11. mM   I«(I(1,  s.  ri  I'.  ••Iir..  I>.  A.  H.  4î7.) 

300.  ...  Ouo  la  liisiMisiliDii  de  l'arl  Itl  <i.  pri»c. 
civ.  ne  parnd  |ias  applicahlc,  lursi|U('  la  ili^iiAgalion  (Trcri- 
liirt>  n'i'sl  l'otijcl  il'aiiiMiiio  ciiiilradicliiin.  Le  Irilmiial  <lo 
ciimniercf  ili)it  nuluri'IIonu'nl  passer  oiilri',  piiisi|ii'il  i\'y  n 
Hou  à  aucune  vôrilicalion.  —  (l'aris,  IS  juin  iSH-i,  llaz. 
/'f//  .iSSi  i.  sus.  — I,irnn-cs.  2!»<»clol>rc  \H\r, ,  lier.  arr. 
Hiiwt  et  l.timiycs,   IS97-IS9S.  p.  .i:,H.) 

201  —  ...  Que  lorsiiu'uno  partie  a^unt  Huinlilc,  dans 
SCS  conclusions,  denier  sa  sif,'naturc,  la  n-cnn iiail  à  l'au- 
dience, il  n'y  a  pas  lieu,  par  Ii-  Irihun.il  de  coiniuercc,  de 
surseoir  et  de  renvo^yor  devant  le  juge  compétent,  confor- 
nu^inenl  i\  l'art  427* C.  proc.  civ.  —  (Cass.,  10  avril  1888, 
Pand.  fr.  pér.,  18SS.  i.  547.) 

202,  —  Juj;é,  d'uulro  part,  que  si,  nonobstant  la  déné- 
gation d'écriture,  un  tribunal  de  commerce,  en  statuant 
au  fond,  a  ainsi  virtuellenjent  résidu  une  qviestion  de 
compétence,  l'apitel  est  recevable,  en  vertu  de  l'art.  454 
C.  proc.  civ.  —  (Cass,,  H  juin  1904,  précité.) 

203  —  ...  Kt  (ju'il  appartient  à  la  cour  d'apjtcl  de  recon- 
naître l'erreur  commise  par  le  triltunal,  et  d'annuler  celte 
décision,  et  non  pas  de  déclarer  l'appel  non  recevable, 
par  le  motif  que  l'exception  soulevée  ne  serait  pas  sérieuse. 
—  (Cass.,  11  juin  1!)04,  précité.) 

204.  —  Lorsque  le  tribunal  de  commerce,  tout  en  don- 
nant acte  à  une  partie,  de  la  dénégation  de  sa  signature, 
et  en  la  renvoyant  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître, déclare  que  »  ladite  signature  constitue  décbarge 
pour  son  adversaire  »,  et  déboute  de  la  demande,  il  statue 
ainsi  au  fond,  sans  tenir  compte  de  la  dénégation  d'écri- 
ture, et  résout,  par  suite,  une  question  qui,  en  l'état, 
n'est  pas  de  sa  compétence.  Son  jugement  est,  dès  lors, 
susceptible  d'appel.  —  (Cass.,  :24  octobre  1904,  Gaz.  Pal. 
du  G  novembre  1904  :  Rousseau  et  Laisney,  liée.  proc.  civ., 
1904,  p.  515.) 

205.  —  Lorsqu'au  cours  d'une  instance  commerciale, 
le  défendeur  dénie  sa  signature,  le  tribunal  doit  ordonner 
seulement  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
la  solution  de  l'instance  civile  en  vérification  d'écriture; 
il  ne  peut  impartir  au  demandeur  un  délai  pour  procéder 
à  la  vérification  d'écriture.  —  (Alger,  18  avril  1894, 
Journ.  jurispr.  Alger,  1894,  p.  276;  S.  1895.  2.  176.) 

206.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui,  sur 
une  action  en  payement  devant  le  tribunal  de  commerce, 
a  dénié  sa  signature,  et  obtenu  du  tribunal  de  commerce 
qu'il  soit  sursis  à  statuer,  ne  peut,  alors  qu'au  cours 
d'une  enquête  ad  hoc,  il  a  reconnu  l'autbenticité  .de  sa 
signature,  s'opposer  à  la  réouverture  de  l'instance  devant 
le  tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  cette  pro- 
cédure serait  prématurée.  —  (Trib,  comm.  Seine,  19  mai 
4893,  précité.) 

207.  —  Jugé,  dans  une  opinion,  que  le  renvoi  n'est 
pas  obligatoire,  lorsque  l'incident  se  produit  devant  un 
tribunal  civil  jugeant  commercialement,  lorsque  ce  sont 
les  mêmes  magistrats  qui  siègent  au  civil  et  au  com- 
merce. —  (Trib.  Loudun,  30  décembre  1893,  Gaz.  Pal, 
1894.  1,  SuppL,  34.) 

208.  —  Mais  décidé,  dans  une  autre  opinion,  que,  si 
un  tribunal  de  première  instance  jugeant  commerciale- 
ment, ne  peut,  à  défaut  d'avoués  constitués  dans  la  cause, 
ordonner  une  vérification  d'écriture  dans  la  forme  orga- 
nisée par  les  art,  193  et  s.  C.  proc.  civ.,  laquelle  implique 
le  ministère  de  mandataires  ad  litsm,  du  moins  a-t-il  le 


pouMiir  de  procéder  hii-rnAin«  h  In  vériflcnlioii  de»  «iKiin- 
lurcM  enislaiil  au  baH  de  pl.cen  <  ■  i,  en  m-   l'Xidnhl 

Hur  les  cnraclérc»  «rapliiquch  ib  .,<iinlure»,  i  iippn»- 

rbéeh  de  >if{natureN  n|i|i'ii(^«»«  dur  d'auln-H  docuinriilB  k  lui 
renil»  pur  Ici»  partie»,  cnnuiie  piéren  de  rornparnUon  — 
(l'uilierH,  1»)  noveriibro  1H1»Ï,  l'nnd .  fr  ph  ,  1893.  f, 
2:;(').  h.  I»    IM'.li    2.  «i9.) 

20y  Comme  le»  jugcH  de  comnierrc,  «mi  can  de  d/*né- 
g.ilinii  d'écriture,  le  juge  de  paix  doit  MurMcoir  k  atatuer 
sur  la  deinamle  principale,  et  renvoyer  riri<idi-iit  devant 
les  jugcH  ([ui  doivent  en  connaître.  —  (CaBu  ,  î4  août 
1881,  niorlii'.  Jiiitrn.  pror  rii.,  art  H87H  —  Trib.  Cien, 
-2U  murs  1S'.»S,  ll.xisHcau  et  Laisnev,  Hi'r  proe  eip  ,  1H99, 
p.  193  ) 

210  —  Il  ne  peut  passer  outre  au  )M;^e(ii<iil  du  luiid, 
par  le  motif  (|uu  la  dénégation  ne  serait  l'rjndée  nur  aucune 
raison  sérieuse,  —  (Chm.,  24  aoilt  1881,  précité.; 

211.  —  D'apri'-s  un  arn'-l,  lorsqu'im  tribunal  est  appelé, 
]iar  un  arrêt  de  renvoi,  non  seulement  à  vérifier  l'écriture 
d'un  testament,  mais  encore,  k  tranclior  définitivement 
toutes  les  contestations  <liviflant  les  parties  relativement 
à  la  signature  du  testateur,  il  peut,  s'il  lui  est  produit  un 
double  du  testament  découvert  depuis  l'arrêt  de  rentoi, 
et  dont  l'écriture  est  également  déniée,  ordonner  que  la 
vérification  portera  aussi  sur  le  second  double,  —  (Cass,, 
19  avril  1830,  P.  chr.) 
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1882 
Février. 

20  Trib.  Clmmhory,  52. 

1884 
Janvier. 

22  Lyon,  98. 

Avril. 

29   rrih.  Lyon,  175. 

Juin. 

18  Paris,  200. 

1885 
Mai. 

5  Trib.  Seine,  113. 

1886 
Février. 

9  Cass.,  175. 

Juin. 

5  Alger,  99. 

1887 
Février. 

3  Trib.  Seine,  113. 
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Section  I 
Vétérinaires  civils. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  vétérinaires,  ceux  qui 
pratiquent  la  médecine  des  animaux. 

2.  —  L'enseignement  de  l'art  vétérinaire  est  donné, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v"  Agriculture,  n.  128  et  s.,  et 
Ecoles,  n.  86  et  s.,  dans  les  trois  écoles  nationales  d'Alfort, 
de  Lyon  et  de  Toulouse,  dont  tous  ceux  qui  veulent  subir 
les  examens  et  obtenir  le  diplôme  de  médecin  vétérinaire, 
doivent  suivre  les  cours.  —  (V.  Décr.  15  janvier  1813; 
ordonn.  1"  septembre  1825;  décr.  19  avril  1836,  19  jan- 
vier 1861,  U  avril  1866,  19  mai  1873,  21  octobre  1881, 
18  février  1887,  10  septembre  1903.) 

3_  —  Les  écoles  vétérinaires  sont  actuellement  régies 


M 


VÉTÉRINAIRES 


.SKCTION  I, 


Iiar  le  di-cn-t  du  H)  seplemlire  1903.  A  la  ilifTiTCiice  dos 
lircrcts  prf'M't'deiils.  le  d/'crel  de  i'.U):{  exige,  jioiir  raiiiiiis- 
sion  dans  l'iiiie  (Ui  l'autre  des  trois  écoles  iialionulcs, 
l'un  lies  liiplAnies  de  haecaluuréat  de  l'enseignement 
classii|ui'  ou  niod(a'ne  Les  (-.indidals  i|ui,  à  ce  diplùMie, 
joignent  celui  que  d/disi'cnl  suit  l'institut  national 
agronomique,  soit  l'une  des  écoles  d'agriculture,  sont 
admis  ile  droit.  D'autre  part,  l'examen  de  sortie  con- 
férant le  litre  de  vétérinaire,  peut  être  passé  par  les 
anciens  élèves  qui,  a^aut  sul)i  avec  succès  les  épreuves  des 
trois  premières  années,  ont  quitté  l'école  depuis  moins  de 
cinq  ans,  avant  d'avoir  subi  le  (|ualriéme  et  dernier 
examen. 

4.  —  Le  décret  du  15  janvier  1813  disposait,  dans  son 
art.  13,  que,  dans  chaque  clief-lieu  de  préfecture,  si  le 
préfet  jugeait  (|uc  cela  fût  utile,  il  pourrait  y  avoir  un 
médecin  vétérinaire  oMigé  d'y  résider.  Ce  médecin  vété- 
rinaire, auquel  on  allouait  une  indemnité  annuelle  de 
1 ,20(1  francs,  prise  sur  les  fonds  du  dép;irlernent,  étant  tenu 
d'avoir  un  atelier  de  raaréclialerie  et  de  faire  des  élèves. 
Ces  élèves  pouvaient  recevoir  de  lui,  à  la  fin  de  la  seconde 
année  d'apprentissage,  un  certificat  de  niaréciial  expert. 

5  —  Un  maréchal  vétérinaire  assujetti  aux  mêmes  con- 
ditions, et  jouissant  des  avantages  accordés  au  vétérinaire 
par  l'art.  15,  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  16,  être  établi 
dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissements.  L'indem- 
nité annuelle  attribuée  au  maréchal  vétérinaire  était  de 
800  francs.  La  même  faculté  était  accordée  par  l'art.  17 
aux  villes  qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  département,  ni 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

6.  —  Le  diplôme  de  marèciial  vétérinaire  a  été  sup- 
primé par  l'ordonnance  de  1825.  11  n'existe  plus  aujour- 
d'hui qu'un  seul  diplôme,  celui  de  vétérinaire.  D'où  il  suit 
que  les  dispositions  des  art.  15,  16  et  17  du  décret  du 
15  janvier  1813  se  trouvent  maintenant  restreintes,  dans 
leur  application,  aux  vétérinaires. 

7.  —  Seuls,  les  vétérinaires  auraient  aujourd'hui  le  pou- 
voir de  délivrer  des  certificats  de  maréchal  expert,  si 
l'administration  voulait  remettre  à  exécution  les  trois 
articles  précités  qui,  depuis  un  demi-siècle,  n'ont  reçu 
aucune  application.  D'ailleurs,  ainsi  qu'on  l'a  fait  observer, 
ce  certificat  ne  pourrait  constater  que  des  études  faites 
pour  l'art  du  maréchal,  et  portant  uniquement  sur  les  prin- 
cipes raisonnes  de  la  ferrure.  —  (Le  l'ellelier.  Manuel  de 
vices  rédhibiloires  des  animaux  domestiques,  p.  99.) 

8.  —  Bien  qu'en  fait,  le  titre  de  maréchal  expert  ait 
cessé  d'être  décerné,  néanmoins,  certains  maréchaux  fer- 
rants trouvent  moyen,  en  se  l'attribuant,  de  faire  croire 
au  public  qu'ils  sont  experts  en  l'art  de  soigner  les  ani- 
maux, et  qu'ils  sont  vétérinaires.  D'où  une  usurpation  de 
titre,  dommageable  aux  vétérinaires  de  la  région  où  elle 
a  eu  lieu,  et  de  nature  à  justifier  des  dommages-intérêts 
au  profit  desdits  vétérinaires.  —  (Le  Pelletier,  p.  99 
et  100.) 

9.  —  Malgré  un  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Bourges 
du  14  janvier  1832  (P.  chr.,  D.  P.  1832.  2.  181),  la 
jurisprudence  considère,  en  principe,  que  la  médecine 
des  animaux  est  libre,  et  peut,  en  conséquence,  être 
exercée  sans  diplôme,  et  par  toute  personne.  —  (Colmar, 
11  juillet  1832,  S.  1833.  2.  154,  P.  1832.  III.  105, 
P.  chr.,  D.  P.  1832.  2.  223.  —  Angers,  8  avril  1845,  S. 
1860.  2.  437,  ad  notam,  P.  1847.  1.  575.  —  Orléans, 
18  juillet  1860,  S.  1860.  2.  437,  P.  1861.  53,  D.  P.  1861. 
5.  528.  —  Cass.,  17  juillet  1867,  S.  1867.  1.  436,  D.  P. 
1868.  1.  84.  —Angers,  16  février  1881 ,  S.  1881.  2.  91, 
D.  P.  1882.  2.  110.  —  Cass.,  13  décembre  1889,  Pand. 
fr.  pér.,  1890.  4.  321.  —  10  novembre  1893,  Pand.  fr. 
pér.,  1894.  7.  157  ;  la  Loi  du  8  janvier  1894;  le  Droit  du 


4  janvier  1894  ;  Hec.  arr.  Cnen  et  Itouen.  1893.  1.  271  ; 
S.  1894.   1     205,   I).    P.    1897     1.    201.    —   Trib.   Seine, 

20  février  1904,  le  Droit  du  13  avril  1904.  —  Le  Pelle- 
tier, Mitnurl  de»  ricet  riidliiliitoires  des  animaux  domestujuet, 
p.  '.»i:  Diihroc,  Tr.  de  jurisfir.  viéiltcile  et  jilKnmnceutniue, 
p.  437,  11.  429;  Uriand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  méde- 
cine léijule,  p.  901). ) 

10  —  Si  l'art  de  guérir  les  animaux  peut  être,  hormis 
le   cas  de  maladies  contagieuses  énumèrées  par  la  loi  du 

21  juillet  1881,  exercé  par  toute  personne,  le  titre  de 
vétérinaire  ne  doit  être  pris  rjuc  \h\t  ceux  qui  ont  obtenu 
le  diplôme  institué  par  l'art.  19  de  l'ordonnance  du 
1"  septembre  1825. 

11.  —  In  arrêt  ancien  de  la  Cour  de  cassation  s'était, 
cependant,  prononcé  en  ce  sens,  que  le  fait  de  prendre 
purement  et  simplement  la  qualité  de  vétérinaire,  ne  cons- 
tituait pas  une  usurpation  de  titre  «  attendu  que  les  lois 
et  règlements  sur  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  n'en  dé- 
fendent pas  l'exercice  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  du 
brevet  dans  les  écoles  spéciales;  qu'ils  peuvent,  dés  lors, 
se  dire  vétérinaires,  et  l'annoncer  publiquement,  pourvu 
qu'ils  se  bornent  à  cette  simple  qualification,  et  qu'ils  ne 
se  prévalent  pas  de  la  qualité  de  vétérinaires  brevetés  qui 
ne  leur  appartient  pas.  »  —  (Cass.,  13  mai  1849,  cité  pur 
Itirand  et  Chaude,  Manuel  complet  de  médecine  légale,  t.  2, 
p.  618  et  619.) 

12.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  et,  avec  elle,  toute 
la  jurisprudence,  ont  abandonné  celte  théorie,  et  il  est 
invariablement  admis,  aujourd'hui,  que  peuvent  seuls 
prendre  le  titre  de  vétérinaire,  ceux  qui  ont  obtenu  un 
diplôme.  —  (Cass.,  1"  juillet  1851,  S.  1851.  1.  584, 
P.  1851.  II.  63,  D.  P.  1851.  1.  181.  — Angers,  16  février 
1881,  précité.  —  Toulouse,  22  décembre  1886,  Ann., 
1889,  p.  164.  —  Caen,  31  mai  1893,  sous  Cass.,  10  no- 
vembre 1893,  précité.) 

13  —  L'exercice  de  l'art  de  guérir  les  animaux  sans 
usurpation  de  titre,  ne  donne  lieu,  en  résumé,  ni  à  une 
action  pénale,  ni  à  une  action  civile.  Quant  à  l'usurpation 
de  titre,  elle  ne  paraît  devoir  entraîner  l'application  d'au- 
cune peine  :  mais  elle  pourrait  donner  lieu  à  une  action 
civile  des  vétérinaires  brevetés.  —  (Briand  et  Chaude,  t.  2, 
p.  620.) 

14  —  Ainsi,  jugé  que  si  un  individu  non  diplômé 
prend  le  titre  de  vétérinaire,  les  vétérinaires  diplômés  ont 
action  contre  lui,  pour  obtenir  réparation  du  préjudice 
qu'il  leur  cause,  en  s'attribuant  un  titre  qui  leur  appar- 
tient exclusivement.  —  (Cass.,  1"  juillet  1851;  .Vngers, 
16  février  1881  ;  Toulouse,  22  décembre  1886,  précités.) 

15.  —  Toutefois,  on  ne  saurait  voir  une  usurpation  de 
ce  genre,  dans  le  fait,  par  un  maréchal  ferrant,  de  mettre 
sur  son  enseigne  «  atelier  de  maréchalerie  vétérinaire  », 
cette  expression  indiquant  qu'il  ferre  les  chevaux  d'après 
les  principes  de  l'art  vétérinaire,  et  ne  permettant  pas  au 
public  de  croire  qu'il  exerce  la  profession  de  vétérinaire. 
—  (Toulouse,  22  décembre  1886,  précité.) 

16.  —  .\ux  termes  de  la  convention  franco-suisse  du 
29  mai  1889  (promulguée  en  France  par  le  décret  du 
â5  juillet  1889),  les  vétérinaires  diplômés,  suisses  ou 
français,  sont  admis  à  exercer  leur  art,  les  vétérinaires 
suisses  dans  les  communes  limitrophes  françaises,  et  les 
vétérinaires  français  dans  les  communes  limitrophes  énu- 
mèrées à  la  suite  de  la  convention. 

17.  —  Ainsi  que  le  remarque  justement  .M.  Le  Pelle- 
tier, «  celte  faculté  pour  tous  de  soigner  les  animaux, 
entraîne  des  conséquences  très  regrettables,  qui  rendent 
indispensable  une  réforme  depuis  trop  longtemps  impa- 
tiemment attendue.  Les  animaux  ne  reçoivent  pas  les 
soins  que  les  vétérinaires  diplômés  peuvent,  seuls,  utile- 
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inciit  liiiir  niliiiiiiiHiror.  D'uiilio  pari,  Ioh  vtUt^riiiitirait  i|iii 
oui  rutiHiirr*')  lin  loii^iinH  ol  |i<'iiiltloN  éliKlfli  A  a|t|ir(Miilro 
loiir /irl  ni  A  oliliuiir  liMir  iliploiiic,  ni<  vniniil  (li''pnNHC(li''Nil'iitir 
pallie  lit)  lu  l'Iiitiili'lc  par  i|ui('iiii<|ni',  i|iinii|iii>  nniiN  i'(iiili:i 
pi-iMilal)lt«i,  vcul  Nui^iKtr  li-H  iiiiiiiiaiix  •  (p.  tU).  A  tiolcr 
i|ii'iin  pi-dji'l  tio  loi,  tciiilutil  /i  iiid'i'dir»  la  niiilt'i'iiiii  vrl«-- 
l'itiaii'c  II  i|iiii-oui|iio  iK^  si'iiiil  jhis  iniiiii  ilti  ili|ili'iiii(t  N|iùnal 
diUivrt"  par  Ich  i'ouIoh  vMiWMiiairnK,  a  clé  pn'Hiiiili!  au  Si;nul, 
et  ail(i|ili'  par  crllc  aHSCiiililri'  iIuiin  la  sossimi  île  |!Mi;j.  I  ti 
aiuDiKltiiiuiiil  a  ('II-  pii'senti'  par  M  Kouniirr,  dépulo, 
oxcuptanl  du  rinlcrdiclion  dont  a'a^il  lui  iiian^cliaiii  fer- 
ra nls. 

18.  —  Mien  qiio  (|iiicoiu|iio  piiia.sc,  HUiiBctudeb  eldiplôiiieH 
spùi'inux,  exercer  la  luédeciiie  vélériiiaire,  il  esl,  toute- 
rois,  presrril  aux  aiitorilcs  civiles  et  militaires  de  recourir 
exclusiveineiil  aux  vétérinaires  diph^iiics  pour  soigner  les 
aniiiiauv  intilados. 

19.  —  L'art.  12  do  la  loi  du  il  juillet  ISNl  sur  la  police 
Bauitnire  des  animaux  a  établi  une  autre  inlerdicliun  en 
faveur  des  vétérinaires,  pour  les  soins  ii  donner  aux  ani- 
maux alteints  de  maladies  contagieuses  :  *  1/exercico  de 
lu  médecine  vétérinaire  dans  los  maladies  contagieuses 
des  animaux,  dit  cet  article,  est  interdit  à  iiuiconquo  n'est 
pas  pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire.  » 

20.  —  I, 'application  do  l'art.  1 2  a  soulevé  des  dinicultés, 
et  donné  lieu  à  deux  opinions  ditïércntes.  Dans  un  sys- 
tème, on  a  soutenu  que  le  traitement  de  toutes  les  mala- 
dies C(Hitugieuses,  énuméréos  dans  l'art.  iH  de  la  loi  du 
21  juillet  1881,  est  intcrilit  ù  quicomiue  n'est  pas  pourvu 
de  diplôme,  et  cela,  d'une  manière  générale  et  absolue. 
On  dit,  il  l'appui  de  cette  opinion,  que  le  texte  même  de 
l'art,  m  est  en  ce  sens,  puisque,  pour  son  application,  il 
n'exige  aucune  autre  condition  que  l'existence  de  la  ma- 
ladie contagieuse. 

21.  —  D'après  la  seconde  opinion,  il  faut,  au  contraire, 
entendre  les  dispositions  de  l'art.  12,  en  ce  sens  que  le 
diplôme  n'est  nécessaire  pour  soigner  les  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  qu'après  que  l'existence  de  la 
maladie  contagieuse  a  été  ofliciellement  reconnue  dans  la 
région,  par  une  déclaration  du  préfet.  On  invoque  en  ce 
sens  les  discussions  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
—  (V.  les  critiques  de  l'art.  12  à  la  Chambre  des  députés, 
par  M.  Lorois,  séance  du  8  mars  1881,  déb.  parlera., 
p.  457.) 

22.  —  Ainsi  jugé  que  le  diplôme  de  vétérinaire  n'est 
indispensable,  pour  être  admis  à  donner  des  soins  aux 
animaux,  qu'à  l'égard  des  maladies  contagieuses  spécifiées 
en  l'art.  1''  et  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juillet  1881  (c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  eu  décla- 
ration officielle dinfection).  —  (Cass.,  10  novembre  1893, 
précité.) 

23.  —  ...  Que  ne  commet  pas  le  fait  délictueux  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  vétérinaire  dans  les  maladies 
contagieuses  des  animaux,  celui  qui  ne  donne  aux  ani- 
maux que  des  soins  provisoires,  en  attendant  le  vétérinaire, 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'arrêté  préfectoral 
déclarant  l'infection.  —  (Trib.  corr.  Saint-Nazaire,  2  août 
1893,  Pand.  fr.  pér.,  1894.  2.  176;  Gaz.  trib.  du  18  août 
1893  ) 

24.  —  ...  Que  le  praticien  non  pourvu  du  diplôme 
vétérinaire,  qui  a  donné  ses  soins  à  un  animal  atteint 
d'une  des  maladies  contagieuses  énumérées  en  l'art.  1", 
ou  dénommées  dans  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique, conformément  à  l'art.  2,  ne  peut  encourir  la  peine 
portée  en  l'art.  30,  que  s'il  a  su  que  l'animal  confié  à  ses 
soins  était  sous  le  coup  d'une  maladie  dont  le  traitement 
lui  est  interdit  par  la  loi.  —  (Cass.  crim.,  13  décembre 
1889,  précité.) 


26.  —  ...  {Juu  doit  élrt  relaxé,  celui  qui  o«t  pouriuivi 
pour  avoir,  Haut  diplorn*!,  pratiqué  l'iiiorulaliuu  préveuliv* 
du  chnrliun,  alorit  qu  aucuh  le 

daim  la  rcf^ion,  ot  (|u  aucuti'  il 

intervenue;  l'art.  •*>'•(  du  décret  du  XU  juin  iHHt,  qui,  pré' 
v<>>iiiil   rinociilatioii   pi'éstiiti\e  du  cl  'ii|u<;  que 

1  opération  «luit  cire  faite  par  un    •  i  ,      •,  n'ap- 

plique uniquemunt  au  eau  uù  l'utiiileiicu  du  cimrbon  a  été 
cuiiHluteo,  et  où  le  préfet  a  prin  une  d'claraliou  d'infec- 
tion   —  (CuNK.,  lu  noveiiilire  lH93,  precile.; 

26.  —  Dca  actes  de  pure  obliKfuncc,  qui  ont  couiiitlé 
uiiii|ueiiieiil,  de  ht  part  d'une  perHunne,  ti  conutiilli-r  de» 
mesures  provisoires  d'Iiygi'*'*"  aux  propriélaireH  lianimaux 
atteints  de  lu  lièvre  apliteune,  en  atU-ndanl  l'arrivée  du 
vétérinaire  légalement  compelenl,  ne  nauraient  contilituer 
une  immixtion  illégale  dans  l'art  de  la  médecine  vétéri- 
naire, c'est-à-dire  une  infrai  tioo  à  l'art.   12  de  la  loi  du 

21  juillet  1881,  qui  interdit  l'exercice  de  la  médecine 
vétérinaire  dans  les  maladies  contugicuMes,  à  quiconque 
n'est   pas   pourvu  du   diplôme  de   vétérinaire.  —   ('.aeu, 

22  mars  1902,  Hec.  arr.  Caen  et  llouen,  1902.  1.  65.) 

27.  —  La  profession  de  vétérinaire  étant  libre,  et  pou- 
vant être  exercée  par  toute  personne,  sans  aucune  condi- 
tion d'étude  ni  de  diplôme,  il  en  esl  de  même  de  la  pré- 
paration et  de  la  vente  des  médicaments  pour  les  animaux  : 
la  loi  du  21  germinal  au  \l  (art  25,  32  et  33)  qui  réserve 
aux  pharmaciens  seuls  la  préparation  et  la  vente  des  médi- 
caments, ne  leur  est  pas  applicable.  Dés  lors,  les  vétéri- 
naires, même  non  brevetés,  ont  le  droit  de  composer  et  de 
vendre  toutes  préparations  médicamentaires  destinées  aux 
animaux.  —  (Cass.,  17  juillet  1867,  précité.  —  liriand  et 
Chaude,  t.  2,  p.  620.; 

28.  —  Et  il  en  est  ainsi,  que  les  préparations  pharma- 
ceutiques soient  inscrites  ou  non  au  Codex.  —  (Caen, 
28  aoatl865,  S.  1866.  2.  286  ) 

29.  — Jugé,  de  même,  que  l'exercice  de  la  profession  de 
vétérinaire,  et  la  vente  de  médicaments  pour  les  bestiaux, 
par  un  individu  sans  diplôme,  ne  tombent  sous  l'applica- 
tion d'aucune  loi  pénale.  —  (.Vngers,  8  avril  1845;  Orléans, 
18  juillet  1860,  précités.) 

30.  —  Il  y  a,  toutefois,  exception,  en  ce  (jui  concerne  les 
substances  vénéneuses  :  les  vétérinaires  n'ont  le  droit,  ni 
de  détenir  de  pareilles  substances,  ni  d'en  faire  emploi 
dans  la  combinaison  de  leurs  médicaments.  Ce  droit  rentre 
dans  le  monopole  exclusif  des  pharmaciens.  —  (Caen, 
28  août  1863,  Cass.,  17  juillet  1867,  précités.) 

31 .  —  11  convient  de  noter  que  les  décisions  précédentes 
sont  contraires  à  une  circulaire  du  ministre  du  commerce 
du  20  mai  1833,  qui  permet  cependant  aux  vétérinaires  de 
tenir  chez  eux  et  de  vendre  des  substances  vénéneuses.  — 
(S.  tables  1861-70,  v  Vétérinaire,  n.  5.) 

32.  —  C'est  dans  le  but  de  favoriser  les  vétérinaires 
diplômés,  et  afin  d'écarter  les  individus  qui  sans  aucun 
titre  s'occupent  de  soigner  les  animaux,  qu'un  arrêté 
ministériel  (V.  infrà,  v  Vice$  rédhtbitoires)  a  subordonné 
le  payement  de  l'indemnité  due  pour  les  bêtes  abattues 
pendant  une  épizootie,  à  cette  condition,  que  l'animal  ait 
été  soigné  par  un  vétérinaire  breveté. 

33.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  juillet  1881  et  du 
décret  du  22  juillet  1882,  les  vétérinaires  chargés  du 
service  des  épizooties,  ne  sont  que  des  agents  d'exécu- 
tion subordonnés,  et  le  service  est  sous  la  direction  des 
préfets,  sous-préfets  et  maires;  et  spécialement,  ils  doivent 
en  référer  à  l'un  des  fonctionnaires  publics  sous  l'autorité 
desquels  ils  sont  placés,  avant  d'engager  des  dépenses  à 
la  charge  du  département  ou  de  l'Etat.  —  (Trib.  Versailles, 
3  juillet  1898,  Gaz.  Pal  ,  1898.  2.  491.) 

34.  —  ...  Et  s'ils  ont  seuls,  à  raison  de  leurs  connais- 
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HUDces  spéciulcH,  la  ciiiM|i(-tciice  pour  cuiiKlalor  l'cxisleace 
des  tnuladics,  et  dèteriniiier  les  mesurer  u  prendre,  ils 
n'ont  pdiiil  Iv.  j)Ouv(tir  di;  Ioh  |»rfsiTir<'  nix-inémcs  ;  ils 
ont  sculenicnt  lo  devoir  de  les  signulcr  aux  foiidionnaires 
dépositaires  de  l'iiulorité  sociale.  —  (Trib.  Versailles, 
5  juillet  l«n8.  précitr.) 

35.  —  Eu  consecjuuncc,  l.i  requisiliuu  de  constater 
l'existence  d'une  maladie,  n'emporte  pas  de  plein  droit 
pour  le  vétérinaire,  le  droit  el  le  lievoir  de  l'aire  il'uutres 
visites  subséquentes  pour  surveiller  la  marclie  de  cette 
maladie.  —  (Trib.  Versailles,  5  juillet  1898,  précité.) 

36.  —  Le  vétérinaire  sanitaire,  requis  de  constater 
l'existence  d'une  maladie,  a  droit  à  deux  vacations,  s'il 
s'est  agi  de  visiter  des  troupeaux  de  moutons  comprenant 
un  nombre  consitlérable  de  bétes,  alors  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral organisant  pour  le  département  le  service  sani- 
taire des  épizooties,  et  formant  la  loi  du  contrat  de  louage 
de  services  intervenu  entre  lui  et  le  département,  admet 
qu'une  seule  réciuisition  peut  comporter  comme  rétribu- 
tion deux  vacations.  —  (Trib.  Ver.saillcs,  5  juillet  1898, 
précité.) 

37.  —  Jugé  que  le  préfet  de  police  agit  dans  les  limites 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  9G  du  décret 
du  22  juin  1882,  eu  instituant  un  concours  pour  les  places 
de  vétérinaires  sanitaires  du  département  de  la  Seine,  et 
en  réglant  les  conditions  de  ce  concours.  — (Cons.  d'Etat, 
13  janvier  1888,  Lebon,  p.  32;  U.  P.  1889.  3.  35.) 

38.  —  ...  Ktque  les  vétérinaires  actuellement  chargés  de 
ce  service,  et  auxquels  ces  conditions  portent  préjudice,  ne 
sont  pas  fondés  à  se  prévaloir,  pour  demander  l'annula- 
tion de  l'arrêté  préfectoral,  de  ce  que  les  dispositions  qu'il 
contient  seraient  conformes  aux  délibérations  prises  irré- 
gulièrement par  le  conseil  général.  —  (Cons.  d'Etat, 
13  janvier  1888,  précité  ) 

39.  —  On  s'est  demandé  si  le  vétérinaire  ne  pouvait  pus 
être  considéré  comme  un  commerçant.  Une  distinction 
doit  être  faite,  selon  les  cas.  Si  le  vétérinaire  se  borne  à 
l'exercice  de  son  art,  il  doit  être  tenu  comme  exerçant 
une  profession  libérale,  et  ne  peut  être  assimilé  à  un  com- 
merçant. En  ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  cession  de 
sa  clientèle.  —  (Nanc^,  19  juillet  1876,  S.  1876.  2.  289. 
—  Le  Pelletier,  p.  93;  Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  624.) 

40.  —  Par  contre,  le  vétérinaire  devient  commerçant, 
lorsqu'il  fait  de  la  maréchalerie,  possède  une  forge,  ou 
lorsque,  au  lieu  de  se  borner  à  vendre  des  drogues  à  ses 
clients  pour  les  besoins  des  animaux  qu'il  traite,  il  tient 
boutique  ouverte,  et  en  vend  à  tout  venant.  Il  est  alors 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  pour  les  faits 
relatifs  à  sa  profession,  et  peut  être  déclaré  en  faillite.  — 
(Le  Pelletier,  p.  93.) 

41.  —  U  a  été  jugé  que  l'établissement  dénommé 
«  infirmerie  canine  »,  créé  et  dirigé  par  un  vétérinaire, 
doit  être  considéré  comme  l'accessoire  de  sa  profession 
libérale,  et  ne  constitue  pas  une  opération  de  commerce, 
alors  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  vétérinaire 
en  question  ne  spécule  pas  sur  l'entretien  des  chiens  reçus 
à  l'infirmerie,  au  point  que  l'on  puisse  y  voir  l'objet  prin- 
cipal de  son  entreprise.  En  conséquence,  la  dette  contractée 
par  lui  à  l'occasion  de  travaux  exécutés  pour  les  besoins 
de  cette  infirmerie  canine,  est  une  dette  civile,  dont  la  con- 
naissance échappe  à  la  compétence  raliorifr  personœ  de  la 
juridiction  consulaire.  —  (Trib.  comm.  Lvon,  29  décembre 
1899,  Gaz.  trib.  Lyon  du  13  mars  1900.)"^ 

4S.  —  On  admet  aussi  que  ne  devrait  pas  être  consi- 
déré comme  commerçant  le  vétérinaire  qui  se  contente- 
rait de  délivrer  des  médicaments  pour  les  animaux  qu'il 
soigne.  —  (Briand  et  Chaude,  t.  2,  p.  624.) 


48.  —  Mnni,  jugé  que  l'achat  de  vaccin  par  un  vétéri- 
naire, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  le  rendant 
justiciable  d<;  la  juridiction  consulaire,  quand  bien  même 
il  en  aurait  rétrocédé  une  |)arlii;  à  quelques-uns  de  ses 
confrères,  s'il  n'est  pas  établi  «ju'il  ait  tiré  profit  de  cette 
rétr<jcession.  —  (Trib.  comm  Seine,  10  novembre  1893, 
Jouni.  Irib.  comm.,  iH'.itj,  p.  !M.; 

44  —  11  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  vétérinaire 
avait  riiabitudc  de  vendre  des  dro;.'ijes  k  tout  venant.  — 
(Briand  et  Chaude,  t.  2,  p  624.  —  V  par  analogie  l'arrêt 
de  la  cour  de  Rennes  du  20  janvier  1859,  S.  1859.  2. 
2.'i6,  rendu  en  ce  (|ui  concerne  les  médecins.) 

45.  —  Un  établissement  de  médecin  vétérinaire  peut 
être  mis  en  vente,  sauf  à  l'acquéreur  à  ne  [irendre  le 
titre  de  médecin  vétérinaire,  qu'autant  qu'il  possède  le 
diplôme  nécessaire.  —  (Trib.  Seine,  20  février  1904,  pré- 
cité.) 

46  —  Pour  déterminer  dans  quelle  limite  doit  être 
étendue  l'interdiction  de  se  rétablir,  imposée  au  titulaire 
actuel  d'un  établissement  de  médecin  vétérinaire  mis  en 
vente,  il  j'  a  lieu  de  se  conformer  aux  clauses  insérées 
dans  son  contrat  d'acquisition  —  flrib.  Seine,  20  février 
1904,  précité.) 

47.  —  Les  vétérinaires  jouissent  du  privilège  de 
l'art.  2102,  §  3  C.  civ.,  pour  celles  de  leurs  créances  qui 
résultent  des  soins  et  médicaments  donnés  aux  chevaux 
de  leur  débiteur,  lorsqu'ils  ont  par  là  conservé  ces  ani- 
maux dans  le  patrimoine  de  ce  dernier.  —  ((iass.,  14  fé- 
vrier 1900,  le  Droit  du  3  mars  1900;  la  Loi  du  24  février 
1900.) 

48.  —  L'action  des  vétérinaires  brevetés,  en  pavement 
des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  soins  par  eux  donnés, 
se  prescrit,  comme  celle  des  médecins,  par  un  an,  confor- 
mément à  l'art.  2271  C.  civ.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
7  janvier  1898,  Journ.  trib.  comm.,  1899,  p.  301.) 

49.  —  De  même  que  les  médecins  chirurgiens,  les 
vétérinaires  sont  responsables  des  fautes  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  l'exercice  de  leur  profession. 

50.  —  Jugé,  sur  ce  point,  qu'un  vétérinaire  ne  peut 
être  recherché  à  l'occasion  d'un  acte  de  sa  profession, 
spécialement  pour  une  erreur  de  diagnostic,  qu'autant 
qu'il  aurait  commis  une  faute  manifeste,  c'est-à-dire 
appréciable  indépendamment  de  toute  controverse  d'école, 
et  à  l'aide  du  bon  sens.  —  (Trib.  Bourgoin,  29  janvier 
1896,  le  Droit  du  26  juin  1896;  D.  P.  1896.  2.  406.) 

51.  —  ...  Que  les  vétérinaires  répondent  de  leurs  fautes 
lourdes,  qui  n'exigent  aucune  incursion  dans  le  domaine 
purement  scientifique,  et,  en  outre,  des  conséquences 
d'une  erreur  grossière  de  diagnostic,  causée  par  l'omission 
de  certaines  précautions  élémentaires  recommandées  par 
des  instructions  spéciales,  et  dont  les  effets  ne  sont  plus 
discutés.  —  (Trib.  Bourgoin,  7  juillet  1897,  Gaz.  trib.  du 
11  novembre  1897.) 

52.  —  ...  Que  si,  en  principe,  le  vétérinaire  n'est  pas 
plus  exempt  que  toute  autre  personne,  de  la  responsabilité 
résultant  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence,  on  ne 

.  peut  cependant  le  rendre  responsable  de  la  mort  d'un  animal 
qu'il  a  soigné,  qu'autant  qu'on  prouve  contre  lui  une  faute 
lourde.  —  (Trib.  Caen,  10  août  1896,  Gaz.  trib.  du 
19  février  1897.J 

53.  — Notamment,  l'emploi  de  la  strvchnine  sous  forme 
d'injection,  à  une  dose  qui  n'excède  pas  la  dose  normale, 
ne  constitue  pas  la  faute  lourde,  et  n'entraîne  pas  la  res- 
ponsabilité du  vétérinaire.  —  (Trib.  Caen,  10  août  1896, 
précité.) 

54.  —  S'il  y  a  lieu  pour  les  tribunaux  d'apprécier 
sans  sévérité  les  erreurs  de  traitement  commises  par 
des  empiriques,  habituellement  consultés  en  leur  qualité 
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«lo  liorif^rriirH  nii  (l'iilTraiii'liiHHoiirH,  aiiHHi  liicii  i|tu*  |iar  «Ii-h 
v(H(''i'iiii(ii-('H  ili|il('iiiir.M,  iU  ili)ivriil,  iir-uiiiitniiiM,  Ich  tliMliiriM' 
roH|i(insnlil(<N  tlo  Ioiii-h  I'uiiIon  InnnloN;  il  m  «'hI  aiiiHi,  uiiciih 
<lo  recours  h  iiiic  priilii|iii'  iiiiurnialo  •■!  cm-i-shIvo,  —  iTrib. 
!Vl(i.yciiiu',  :2:2  juin  JS'.Cl,  Mmnl.  jii'l  liixn  <lii  ÎO  iiovi-mltro 
18!");i.) 

66.  -  -  l.a  r/im',  s|ii>iilaiii'i'  |>.ii'iiii  I'H  ammaiix  dfi  I'oh- 
|i(^c»>  canine,  ne  l'csl  pas  ilan^  la  laïc  Iniinaine;  elle  nn 
|iciit  ratloimlrc  i|iic  par  conniiunicaliim  iln  vIiiih.  Diuih  lu 
pi'-rioilc  «le  (Ii'ImiI,  cIm'/  le  cliien,  la  in);e  ne  |»résenle  |iaii 
(le  (lesorilre  apprécialile  a  l'antopsie,  el  (•(•penilanl,  pen- 
<lanl  colle  période,  la  raKe  osl  conininniiahli'  par  la  iiinr- 
sure.  Aussi,  no  penl  èlre  déclaré  responsalde  vis  à-vis  des 
puronls  d'un  cnlanl,  niorl  de  la  morsure  d'un  chien  dans 
la  période  de  déhul,  lo  vétérinaire  ([ui.  après  aulopsie,  a. 
déclaré  t  tinc  les  personnes  mordues  pouvaient  se  rassurer, 
el  qu'il  n'y  avait  aucun  svplAme  de  rage  »  —  (Uoucn, 
n  mars  IS!)7,  Cuiz.  trib.  du  "2  soplemhre  18î)7.) 

66.  —  La  responsabilité  d'un  vétérinaire  n'est  |)as 
enjçagée,  si,  crovant  une  vache  iilTectée  de  la  lièvre 
aphteuse,  il  l'a  fait  expulser  d'un  marché,  l'art.  3  de  la  loi 
du  21  juillet  ISSl  en  faisant  une  obligation  à  cet  homme 
de  l'art  sur  un  simple  soupçon  de  la  maladie.  —  (Trib. 
lia^onne,  îi  août  1901.  (iaz.  trih.  du  2;i  novembre  IHOl.) 

57  —  Le  vétérinaire  qui  revoit  chez  lui  un  animal 
pour  lui  donner  des  S(Hns,  doit  être  considéré  comme 
l'avant  pris  sous  sa  garde,  et  assimilé  à  une  personne  (jui 
on  a  momentanément  l'usage.  Kn  conséquence,  tant  que 
l'animal  n'a  pas  été  rcstilué  au  propriétaire,  ce  dernier, 
à  moins  d'avoir  commis  une  faute  [tarticuliére,  ne  saurait 
être  rendu  responsable  du  dommage  que  cet  animal  a  pu 
causer.  —  (Trib.  Seine,  16  février  1005.  Gaz.  trib.  des 
10-11  avril  l!)05.) 

Section-  II 
Vétérinaires  militaires, 

58.  —  Aux  termes  de  l'art,  l"  du  décret  du  14  mars 
1896,  le  service  vétérinaire  de  l'armée  a  pour  objet  :  la 
conservation  de  la  santé  des  animaux;  le  traitement  de 
ceux  atteints  de  maladies;  la  maréchalerie,  la  visite  des 
animaux  de  boucherie,  et  l'examen  des  viandes  destinées 
aux  troupes  en  station  ou  en  campagne. 

59  —  En  temps  de  paix,  le  service  vétérinaire  de 
l'armée  est  assuré  par  un  corps  spécial  de  vétérinaires 
militaires;  en  campagne,  par  ce  même  corps,  auquel  sont 
adjoints  des  vétérinaires  de  la  réserve  et  de  l'armée  terri- 
toriale, et  des  vétérinaires  auxiliaires  de  réserve  et  de  ter- 
ritoriale. 

60.  —  En  remplacement  de  l'ancienne  commission 
d'hvgiène  hippique  supprimée  le  1'^'  mars  1886,  le  décret 
du  11  décembre  1894  a  créé  à  l'administration  centrale, 
une  commission  dite  de  médecine  et  d'hygiène  vétéri- 
naires, et  dont  la  mission  est  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  parle  ministre  de 
la  guerre,  intéressant  l'hjgiéne  et  les  maladies  des  che- 
vaux de  l'armée,  ainsi  que  sur  les  procédés  thérapeutiques 
à  employer  pour  prévenir  ou  guérir  ces  maladies.  Cette 
commission  compte,  parmi  ses  onze  membres,  à  côté 
d'officiers  généraux,  de  chefs  de  corps  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  et  de  vétérinaires  principaux  ou  majors  de 
l'armée,  un  certain  nombre  de  représentants  civils  de  la 
science  vétérinaire  :  le  chef  de  service  de  l'institut  Pas- 
teur, l'inspecteur  général  des  écoles  vétérinaires,  le  direc- 
teur de  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  le  professeur  de  patho- 
logie et  des  maladies  contagieuses  à  l'école  vétérinaire 
d'Alfort.  Elle  est  présidée  par  l'inspecteur  général  perma- 
nent des  remontes,  —  (Décr.  24  mars  1902.) 

T.  L!X. 


61.  —  Sirvici' iiclif  I.(!  «ervlrc  vi-lt-rUinirn  i\tt  l'urini'K 
active  ohI  rocrulé  parmi  IflN  j(;uri<iN  genii  qui  ont  flcqui* 
daiiM  l(!H  éc.olcii  vétérinaireii  (V.  nijini,  \-  Kr.oir»,  n.Mflct»  , 
et  \)ti  el  H.),  li'N  coMiiHiHHane<:a  lechniqiieii  di;  leur  art.  Le 
iiimplément  den  notinnH  priiliquuM  néccnHaireii /i  leur  >cr- 
\ii-r  liniiH  raniiée  i;hI  donné  /i  ccM  jcuricH  genit  &  l'école 
d'application  di;  Saumur. 

62  —  1,0  rerrutemont  dci  vélérinairno  mililaireH  était 
aHse/.  diflbile  il  y  a  (|uelquoH  annéoH  ,\iiiHi,  alom  qu'en 
1898,  le  renouvfillomrifil  normal  iloM  radrcH  <<,iiiporlMlt 
2.%  adinisHiDii.s,  cc!  immbre  dut  être  réduit  /i  17  par  le 
|iirv,  qui  ne  voulut  paH  porter  alloinlo  au  nivonu  d<;« 
etiitIrH.  en  Mcrordant  prém/ilurément  aux  candidalH  dos 
facilités  incomjiatibbs  avee  b'S  oxigcnreH  den  fonctioiiH 
(juilH  étaient  appelés  à  nMuplir.  I,e«  diflicultÔH  do  ror.rute- 
inent  «luéproUNail  lo  miiiistro  do  la  guirrre  étaient  un 
corullairc  do  la  nomination  lardivo  au  grade  de  vétéri- 
naire en  premier  ('capitaine)  qui  était  obtenue  entre  qua- 
rante (!t  (juara[ito-r|iiatre  ans  II  était  trén  com[)réhon»ibb-, 
en  oITct,  «jue  des  emplois  peu  rétribués,  et  qui  comportent 
les  (diargos  et  les  dépenses  inhérenteH  au  grade  d'offlcicr, 
fussent  |)eu  rcchorchés  par  dos  jeunes  gens  qui,  apréH 
quatre  années  passées  dans  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  sont  encore  astreints  ii  compléter  leurs 
éludes  à  l'école  de  cavalerie  d(!  Saumur  pendant  un  an. 

63  —  Cette  situation  était  essentiellement  regrettable. 
Aussi  le  législateur  se  décida-t-il  à  y  remédier.  D'où  la 
situation  actuelle,  créée  par  des  lois  du  1.5  mars  1901  et 
du  1;î  décembre  1903,  et  d'après  laquelle  la  proportion 
des  officiers  subalternes  est  passée  de  i  pour  100  à  plus 
do  12  pour  100. 

64.  —  En  accordant  aux  vétérinaires  le  bénéfice  de  la 
loi  du  29  mai  1834,  le  décret  du  22  janvier  1852  les  avait 
assimilés  aux  officiers,  seulement  au  point  de  vue  de  la 
propriété  du  grade.  Aux  termes  des  art.  4  du  décret  du 
30  avril  1875  et  7  du  décret  du  26  décembre  1876,  la 
hiérarchie  vétérinaire  ne  comportait  aucune  assimilation 
aux  grades  de  l'armée.  Cette  assimilation  a  été  établie  par 
le  décret  du  8  juillet  1884. 

65.  —  Par  modification  au  tableau  G  annexé  à  la  loi 
du  13  mars  1875,  sur  la  constitution  du  cadre  et  des 
effectifs  de  l'armée,  le  cadre  des  vétérinaires  militaires 
est  actuellement  composé  de  la  façon  suivante  :  1  vétéri- 
naire principal  de  1"  classe,  correspondant  au  grade  de 
colonel;  14  vétérinaires  principaux  de  2'  classe,  direc- 
teurs de  ressort  (grade  de  lieutenant-colonel;  ;  42  vétéri- 
naires-majors (grade  de  chef  d'escadrons)  ;  1 84  vétérinaires 
en  premier  (grade  de  capitaine)  ;  226  vétérinaires  en  second 
ou  aides-vétérinaires;  au  total,  467  officiers,  — (L.  13  dé- 
cembre 1902,  art.  \".) 

66.  —  Les  aides-vétérinaires  se  recrutent  parmi  les 
aides-vétérinaires  stagiaires,  qui  ont  subi  avec  succès 
l'examen  de  sortie  de  la  division  spéciale  à  l'école  d'appli- 
cation de  cavalerie.  Ces  stagiaires  prennent  rang  d'après 
l'examen  de  sortie. 

67.  —  La  nomination  au  grade  d'aide-vétérinaire  sta- 
giaire a  lieu  à  la  suite  d'un  concours,  pour  lequel  les  can- 
didats doivent  préalablement  remplir  les  conditions  sui- 
vantes :  être  nés  ou  naturalisés  français;  avoir  obtenu  le 
diplôme  de  vétérinaire  dans  une  des  trois  écoles  d'Alfort, 
de  Lyon  ou  de  Toulouse,  ou  être  candidat  à  ce  diplôme; 
avoir  moins  de  trente  ans  au  1'^  janvier  de  l'année  du 
concours.  Le  délai  de  trente  ans  peut  être  reculé  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'années  passées  sous  les  dra- 
peaux. Les  candidats  doivent,  en  outre,  souscrire  l'enga- 
gement d'honneur  de  servir  comme  vétérinaire  militaire 
pendant  six  ans.  —  (V.  Cire,  20  juin  1904.) 

68.  —  Le  ministre  fixe,  chaque  année,  le  nombre  des 
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ui(los-v^l('rinnires  stagiaires  à  admettre  à  l'écrdc  de  cava- 
lerie de  Saiiniur,  et  suivant  iiii  iirograinme  arnH*^  par  le 
iniiiisiro,  les  aides-vétérinaires  iKnivelleinenl  proiniis 
complélent  leur  iiistniction  technirpic,  se  perfectionnent 
dans  Tari  de  l'équilalion,  et  sdnl  initiés  an  sorvire  régi- 
inenlaire.  L'école  cunipreinl  une  disision  il'aides-véléri- 
naires,  où  ceux-ci  sont  placés,  pour  l'instruction  technique 
et  les  détails  du  sorviee,  sous  la  direction  du  vétérinaire 
majof  de  l'école. 

69.  —  Le  personnel  technique  de  l'école  de  Sauniur  se 
compose,  aux  termes  du  déerel  du  29  juin  IHO-i,  d'un 
vétérinaire  major,  chef  de  tout  le  service  et  de  l'ensei- 
{,'ncnacnt,  d'un  vétérinaire  en  premier,  directeur  de  l'infir- 
merie, et  un  vétérinaire  en  seeoinl  pour  les  détails  jira- 
tiqucs.  l'n  outre,  un  vétérinaire  en  premier,  détaché  d'un 
régiment  de  cavalerie  ou  d'artillerie,  peut  être  affecté  à 
l'école  pour  la  direction  des  cours  de  maréchalcrie  Kxcep- 
tionnellemenl,  des  vétérinaires  militaires  possédant  des 
connaissances  spéciales  peuvent  être  détachés  temporai- 
rement à  l'école  par  le  ministre,  pour  y  faire  des  confé- 
rences, et  diriger  des  exercices  pratiques. 

70.  —  La  circulaire  du  2!)  juin  1901  dispose  que  les 
aides-vétérinaires  stagiaires  concourent  à  tous  les  détails 
du  service  vétérinaire  et  de  maréchalerie  do  l'école.  Ils 
sont  initiés  à  toutes  les  écritures  (jue,  dans  les  corps  et 
étahlissemenls,  comporte  le  service  vétérinaire,  et  four- 
nissent tous  les  mois  au  vétérinaire  major  un  rapport 
sur  une  question  de  pathologie,  d'h^vgiéne  ou  de  maré- 
chalerie. ils  reçoivent  également,  en  outre,  deis  leçons 
d'équilalion  et  d'escrime,  des  notions  de  topographie,  spé- 
cialement en  vue  de  la  lecture  des  cartes. 

71.  —  L'examen  de  sortie"  comprend  :  une  épreuve 
écrite,  un  rapj)ort  sur  une  question  pratique  de  médecine, 
chirurgie  ou  hygiène  vétérinaire,  un  examen  oral  sur 
toutes  les  matières  de  l'enseignelnent,  un  examen  pra- 
tique sur  la  chirurgie  vétérinaire,  la  tnaréchalerie  et  l'ins- 
pection des  viandes  de  boucherie,  une  épreuve  d'équitatioil. 
Le  jurv  se  compose  du  commandant  de  l'école,  du  vétéri- 
naire principal  de  1"  classe  et  de  trois  vétérinaires  prin- 
cipaux de  2''  classe. 

72.  —  Le  cadre  a  été  réparti  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi 
du  31  décembre  1902  :  il  j  a,  dans  chaque  régiment  de 
cavalerie  et  la  légion  de  la  garde  républicaine,  un  vété- 
rinaire en  premier  et  deux  vétérinaires  en  second  ou  aides- 
vétérinaires.  A  l'école  d'application  de  cavalerie  et  dans 
les  régiments  d'artillerie,  il  y  a  un  vétérinaire-major,  un 
vétérinaire  en  premier  et  un  vétérinaire  en  second  ou 
aide-vétérinaire.  Un  vétérinaire  en  premier  est  seul  affecté 
aux  régiments  de  génie,  aux  escadrons  du  train  des  équi- 
pages, aux  groupes  de  batteries  alpines  des  14^  et  15'  ré- 
gions, à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr,  à  l'école 
d'application  de  l'artillerie  et  du  génie,  aux  dépôts  de 
remonte,  aux  établissements  hippiques  de  Suippes,  à 
l'état-major  de  la  place  d'Alger.  Les  escadrons  de  spahis 
sénégalais,  les  escadrons  de  spahis  algériens,  la  jumen- 
terie  de  Tiaret,  l'école  militaire  d'infanterie  de  Saint-  . 
Maixent  n'ont  qu'un  vétérinaire  en  second  ou  un  aide- 
vétérinaire  Un  vétérinaire  en  premier  et  un  vétérinaire 
en  second  ou  aide-vétérinaire  sont  attachés  à  l'Ecole 
supérieure  de  guerre. 

73.  —  Quant  au  vétérinaire  principal  de  première 
classe,  ajantrang  de  colonel,  il  devient,  sous  les  ordres  du 
général  directeur  de  la  cavalerie  au  ministère  de  la  guerre, 
un  véritable  chef  de  service,  ayant  entre  ses  mains  la 
direction  technique  centrale  du  service  vétérinaire. 

74  —  Les  soldes  mensuelles  d'activité  sont  :  pour  le 
vétérinaire  principal  de  première  classe,  de  678  francs; 
pour   le    vétérinaire    principal    de    deuxième    classe,    de 


1)41  francs;  pour  le  vétérinaire  major,  de  -i.tO  francs; 
jiour  le  vétérinaire  en  premier,  de  il 7  francs,  -iiirés  douze 
ans  do  grade,  de  37.')  traiies,  après  huit  ans  de  grade,  de 
333  francs,  après  cinq  ans  de  grade,  et  de  2!M  francs, 
avant  cinq  ans  de  grade;  pour  les  vétérinaires  en  second 
de  la  première  moitié  de  la  liste,  de  22.')  francs;  pour  les 
vétérinaires  en  second  de  la  deuxième  moitié  de  la  liste,  de 
2fO  francs:  pour  l'aide-vélérinaire,  de  1!)5  francs;  enfin, 
pour  l'aide-vétérinairc  stagiaire,  de  150  fi-ancs 

75.  —  Les  indemnités  d'entrée  en  campagne  sont  ainsi 
fixées  :  1  ,.'iOO  francs,  pour  le  vétérinaire  jirincipal  de 
première  classe:  1,200  francs,  pour  les  vétérinaires  princi- 
paux de  deuxième  classe;  1,000  francs  pour  les  vétéri- 
naires majors;  700  francs  pour  les  vétérinaires  en  pre- 
mier; 500  francs  pour  les  vétérinaires  en  second  et  les 
aides-vétérinaires.  Suivant  l'échelle  des  différents  grades, 
l'indemnité  pour  perte  d'effets  aux  militaires  f.iits  prison- 
niers de  guerre  est  de  800,  700,  600.  400  et  300  francs. 

76.  —  A  quelque  grade  qu'ils  appartiennent,  tous  les 
vétérinaires  ont  droit,  en  temps  de  fiaix,  à  un  cheval,  et, 
par  suite,  à  une  ration  journalière;  en  campagne,  ainsi 
qu'en  .Mgéric  et  en  Tunisie,  à  deux  chevaux  —  (I)écr. 
i:i  mai  1903.) 

77.  —  Pour  la  retraite,  il  est  compté  aux  vétérinaires 
quatre  années  d'études  préliminaires.  La  limite  d'âge  pour 
l'admission  à  la  retraite  est  déterminée  par  l'assimilation 
de  grade. 

78.  —  Conformément  aux  principes  généraux  de  la  dis- 
cipline, les  vétérinaires  militaires  sont  soumis  à  la  subor- 
dination rigoureuse  de  grade  à  grade,  celui  qui  est  pourvu 
d'un  grade  inférieur  devant  obéir  au  supérieur  en  grade 
ou  à  l'assimilé  du  supérieur  en  grade,  et  à  la  subordina- 
tion à  l'ancienneté  en  ce  qui  touche  le  service  général  et 
l'ordre  public  Kn  ce  qui  concerne  la  direction  de  son  ser- 
vice régimentaire,  le  vétérinaire  en  premier  relève  du 
colonel.  Il  relève  également  du  vétérinaire  principal  chef 
de  ressort.  En  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres  et 
de  toutes  les  écritures  de  détail  prescrites  par  les  règle- 
ments, le  vétérinaire  est  soumis  à  l'autorité  du  conseil 
d'administration  et  du  major  du  régiment. 

79.  —  Il  est  interdit  à  tous  les  vétérinaires  de  l'armée 
de  faire  de  la  clientèle  civile.  —  (Décr.  14  mars  1896, 
art.  8.) 

80.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  vétérinaire  temporairement 
détaché  de  son  corps,  pour  être  attaché  h  un  dépôt  de 
remonte,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  une 
résidence  fixe,  et,  par  suite,  ne  peut  être  imposé,  au  lieu 
de  son  service,  â  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

—  (Cons.  d'Etat,  23  mars  1845,  Lebon,  p.  138.)  — V  tou- 
tefois, siiprà,  v  Imp(^tx,  n.  4406. 

81.  —  Réserve,  armée  territoriale,  servictf  auxiliaires. 

—  11  y  a  un  cadre  des  vétérinaires  de  réserve  et  un  cadre 
des  vétérinaires  de  l'armée  territoriale  Les  vétérinaires  de 
réserve  sont  recrutés  :  1»  parmi  les  vétérinaires  de  l'armée 
active,  démissionnaires,  qui  demandent  un  emploi  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve;  pour  que  leur  demande 
soit  admise,  il  est  nécessaire  qu'ils  aient  servi  au  moins 
sis.  ans  dans  l'armée  active,  à  partir  de  leur  nomination 
au  grade  d'aide-vètérinaire  ;  2°  parmi  les  vétérinaires 
civils  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaire,  et  qui  sont  classés 
dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  l'armée  active.  Les 
vétérinaires  retraités  ne  peuvent  pas  être  classés  daûs  les 
vétérinaires  de  réserve. 

82.  —  Par  contre,  les  vétérinaires  militaires  retraités 
peuvent,  au  même  titre  que  les  démissionnaires,  entrer 
dans  le  cadre  des  vétérinaires  de  l'armée  territoriale.  Sobt 
également  admis  dans  ce  cadre,  les  vétérinaires  de  réserve 
qui,  ayant  atteint  l'âge  légal  de  leur  passage  dans  l'armée 
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trnitiirialr,  rin  hdiiI  p/iH  nuilntoniiH  iIiuin  le  nuire  ilrn 
iillliicrH  (lo  l'i^HCrvc,  et  les  vilniiuiireu  l'iviU  i|iii,  juxirviii 
(In  (li|)ll^nle  do  v/)l*^riiiaii-i',  Nonl  <'litHHi''H  (liiiiii  l'iirim-K 
It'rjiiDrinIo 

83  l.(*s  aiicii'hs  véti'riiiiiiri'H  mililairoH  ihiihimiI  avrr 
Imir  grade  daiiM  la  ri^Merve  ou  la  leniloriale  ;  Ioh  véléil- 
naii-cH  eivilH  noiiI  d'aliord  iioiniiirM  au  gnide  d'aido-vétcri- 
iiaire  Les  véléiiiiaires  cotmerveiil  leur  grade  en  passant 
ilaiiH  l'arnu'e  lerrilorialo.  —  (Héer.  il  He|ileiiil)re  lN!tS, 
art.  7.) 

84  —  l/avaneemenl  des  vtMériiiaireH  de  n'-Herve  ot  dn 
IcrrKdfialo  esl  exchisivemenl  doiinr  au  elmix 

86  —  Aux  tertnefi  de  Tari  i"  du  déerel  du  .1  juin 
liKll,  les  V(Hérinaires  dipli'uni^s  avant  accdiiipli  Irids 
ann(''es  d'études  eoiiscciitives,  peuvent,  en  cas  de  Miid)iliHa- 
tion,  être  omplovén  au  serviee  v^tcrinniro  de  l'année,  à 
l'elTet  de  ieeonder  Les  vétérinaires  du  cadre  aelif,  de 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  les  \étérinaires  auxi- 
liaires ne  peuvent  étro  nommés  iiuc  sous  les  conditions 
suivantes.  Il  iaut  :  I  "  qu'ils  soient  libérés  du  service 
actif;  i"  ([u'ils  aient  subi  avec  succès  un  examen  d'apti- 
tude dont  les  matières  sont  lixées  par  l'art.  17  de  l'instruc- 
tion du  .'{(•  novembre  l!MII  Les  vétérinaires  auxiliaires 
sont  assimiles,  non  point  aux  ollieiers,  mais  aux  adjudants, 
80u8-o(ticiers  Ku  cam|)ai;ne,  ils  touchent  In  même  solde 
que  les  adjudants  dans  les  corps  de  troupe  à  cheval 
auxquels  ils  sont  alTectés. 

86.  —  Depuis  l'instruction  ministérielle  du  30  novembre 
1901,  des  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires, 
peuvent  demander  à  être  pourvus  de  l'emploi  de  vétéri- 
naire auxiliaire,  à  condition  de  renoncer  à  exciper  de  leur 
situation  au  point  de  vue  du  recrutement,  pour  se  dispenser 
de  répondre  aux  convocations  qui  leur  seraient  adressées 
en  temps  de  paix. 

87.  —  Une  circulaire  du  1"  avril  1902  recommande 
aux  conseils  d'administration,  dans  les  places  où  il  n'existe 
pas  de  troupes  à  cheval,  de  recourir  de  préférence  aux 
vétérinaires  de  réserve  ou  à  ceux  de  l'armée  territoriale, 
pour  faire  soigner  les  chevaux  de  l'armée.  Les  conventions 
passées  à  ce  sujet  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  guerre. 
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Vicos  dont  le  vondour  doit  garantie  d'après  le  droit 
commun.  uN    T.i  a  .'lii  ; 

Section  I 
Caractères  généraux  des  vices.  (.\.  29  a  142  ) 

Skction  II 

Ventes  dans  lesquelles  a  lieu  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires.  (.N.  14:{  à  KW)  ) 

Section   ill 
Caractères  des  vices  rédhibitoires.  (N.  161  à  285.) 

§  1".  —  Vices   rédhiliitoires  dans  le$  ventes  d'immeubles. 
(N.  164  à  190.) 

§  2.  —  Vices    ri'dliïbiloires    dans    les  ventex  de  meubles. 
(N.  191  à  283.) 

Section  IV 

Effets  de  la  garantie  des  défauts  cachés.  (N.  286  à  380.) 

Section  V 
Exercice  de  l'action  en  garantie.  (N.  381  â  497.) 

§  1".  —  A    (]ui    et    contre    qui    est    donnée    l'action    en 
garantie.  (N.  381  à  393.) 

§  2.  —  Du  délai  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire , 
(N.  396  à  478.) 

§  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  l'action  rédhibitoire. 
(N.  479  à  497.) 

Section  VI 

Conventions  relatives  à  la  garantie  des  vices  cachés. 
(N.  498  à  544.) 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

Garantie  des  vices  cachés  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques.  (N.  543  à  1020. j 

Section  I 
Notions  générales.  (N.  345  à  534.) 

Section  II 

Ventes  d'animaux  atteints  de  vices  rédhibitoires. 

(N.  533  à  607.) 

Section  111 
Vices  rédhibitoires  admis  par  la  loi.  (N.  608  à  673.) 

§  l.r,  _  Généralités.  (N.  608  à  642.) 
§  2.  —  Énumération  des  divers  vices  rédhibitoires.  (S.  643 
à  673.) 

Section  IV 

Garantie  conventionnelle.  (N.  674  à  719.) 
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Section   \ 
Kir.ls  «ic  la  ^luraiilie.  (N.  720  .'i  OKi.) 

S  i-.  —  y\rlinn  lidhilnlolrr    (N.  724  à  U'.iH  ) 

g  2.  —  Ariinii  fil  réduction  de  prix.  fN.  *J39  ii  '.)46.) 

Section   ^l 

AI)ioi:ution  des  dispositions  antérieures  à  la  loi 
du  2  août  1884.  (N.  947  k  954.) 

Section  VII 

Vente  d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses. 
(N.  953  à  1020.) 


Section  i-réliminaihe 
Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  vendeur,  ainsi  que  le  décide  l'art  lt)25  Cciv., 
ne  doit  pas  seulement  à  rachcleur  la  garantie  de  la  pos- 
session paisible  de  la  chose  vendue  :  il  lui  doit  encore  celle 
des  délauls  cachi-s  de  cette  chose,  ou,  en  d'autres  termes, 
celle  des  vices  rcdhibitoires.  l'othicr  a  très  bien  indiqué 
les  raisons  de  cette  dernière  obligation  :  «  Le  vendeur, 
dit-il,  par  la  nature  du  contrat  de  vente,  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur,  que  la  chose  vendue  est  exempte  de 
certains  vices  qui  sont  de  nature  à  rendre,  ou  presque 
inutile,  ou  même  quelquefois  nuisible,  l'usage  pour  lequel 
cette  chose  est  dans  le  commerce.  Cette  oi)ligation  est  une 
suite  de  celle  (jue  contracte  le  vendeur,  de  l'aire  avoir  à 
l'acheteur  la  chose  vendue;  car,  s'obliger  à  faire  avoir  la 
chose,  dans  l'intention  des  parties,  est  s'obliger  à  la  faire 
avoir  ulileineni,  puisqu'en  vain  l'acheteur  a  utilement  une 
chose  qui  ne  peut  lui  être  d'aucun  usage.  »  —  (De  la  vente, 
n.  202.) 

2.  —  L'art.  1041  C.  civ.  reproduit,  en  conséquence, 
les  observations  de  Pothier  en  ces  termes  :  «  Le  vendeur 
est  tenu  de  la  garantie  en  raison  des  défauts  caches  de  la 
chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que 
l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  prix  moindre,  s'il  les  avaient  connus.  • 

3.  —  On  a  contesté,  toutefois,  qu'il  s'agit,  dans 
l'art.  1641,  d'une  véritable  garantie,  et  l'on  a  dit  qu'il  y 
avait  là  plutôt  un  cas  de  responsabilité.  En  effet,  a-t-on 
dit,  la  garantie,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  suppose 
l'obligation  de  prendre  le  fait  et  cause  d'une  personne, 
pour  faire  rejeter  une  demande  dirigée  contre  elle,  ou  une 
défense  qu'on  lui  oppose.  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis, 
p.  3.S0,  note  1.)  Mais  cette  critique  ne  paraît  pas  fondée. 
Sans  doute,  la  protection  due  par  le  vendeur  à  son  acheteur 
ne  se  traduit  pas  de  la  même  manière  en  cas  d'éviction 
proprement  dite,  et  en  cas  de  défauts  cachés,  attendu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  tenu  simplement  d'indemniser 
l'acheteur,  du  préjudice  qu'il  éprouve,  soit  en  reprenant 
l'objet  vendu,  soit  en  consentant  à  une  diminution  de  prix. 
]\lais,  dans  les  deux  cas,  il  ne  s'agit  pas  moins  de  garantie, 
car  le  vendeur  manque  toujours  à  l'oijligation  de  déli- 
vrance qu'il  a  contractée  par  la  vente,  délivrance  dont  la 
garantie  n'est  que  la  continuation.  —  (Conf.  Guillouard, 
Tr.  de  la  vente,  t.  d,  n.  415.) 

4  —  Les  vices  ou  défauts  dont  le  vendeur  doit  ainsi 
garantie,  aux  termes  de  l'art.  1641,  sont  qualifiés  de 
rédhibitoires.  par  le  motif  qu'ils  peuvent  entraîner  la 
résolution  du  contrat,  et  la  rédhibition  de  la  chose  :  redhi- 
bere  est  facere  ut  rursus  babeat  rendilor  quod  habuerit. 

5.  —  La  garantie  des  défauts  cachés  présente  une  cer- 
taine analogie  avec  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose. 


qui  est  aussi  une  ciuse  de  résiliation  de  la  vente,  par 
apjdiialion  du  principe  général  posé  pour  tous  les  con- 
trats par  l'arl  1110  C.  civ.  (V  xupni,  v  Obligalious, 
n.  70s:{  el  s.)  Les  deux  silualions  ne  sont,  repcndanl,  jias 
les  mêmes.  Si,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  erreur,  «ette 
erreur  n'a  point  le  même  objet.  L'erreur  sur  la  substance 
suppose  l'fibsenre,  dans  la  chos';  veniliic.  de  certaines  qua- 
lités substantielles  ijue  l'acheteur  croyaii  y  rencontrer,  de 
telle  sorte  que,  si  ces  qualités  font  défaut,  l'acheteur  n'aura 
jtas  acheté,  en  définitive,  la  chose  <|u'il  coniptait  se  pro- 
curer. .Mais  cette  erreur  n'implique  nullcmenl  l'existence 
dans  la  chose  vendue,  d'un  défaut  qui  en  compromette  la 
durée,  ou  qui  en  empérhe  l'usage  Si,  par  exemple,  l'ache- 
teur achète  un  tableau  fju'il  croit  être  d'un  peintre  célèbre, 
et  qui  n'est  qu'une  copie  sans  valeur,  la  chose  vendue  n'a 
pas  de  défaut  caché  ;  le  tableau  est  bien  ce  qu'il  parait; 
seulement,  il  manque  de  la  (|ualité  qui  a  déterminé  l'ache- 
teur à  l'acquérir,  à  savoir,  l'identité  du  peintre  auquel  il 
l'attribuait.  Lorsque,  au  contraire,  il  y  a  vice  caché,  l'ache- 
teur a  bien  acheté  exactement  la  chose  qu'il  entendait 
acquérir,  mais  cette  chose  est  entachée  d'un  vice  qui  la 
rend  im[iropre  à  l'usage  auquel  il  la  destinait.  Tel  est  le 
cas  où  il  a  acheté  une  maison,  soutenue  par  une  charpente 
pourrie,  qui  lui  enlève  toute  solidité. 

6.  —  L'erreur  dont  est  victime  l'acheteur,  peut  bien, 
dans  les  deux  hypothèses  signalées,  entraîner  la  résiliation 
du  contrat,  et  le  législateur  aurait  pu  assimiler  les  deux 
cas.  11  ne  l'a  point  fait,  cependant,  et  il  a  soumis  à  des 
régies  différentes  l'action  fondée  sur  l'erreur  sur  la  subs- 
tance, et  l'action  fondée  sur  un  vice  rédliibitoire.  La  pre- 
mière est  soumise  aux  principes  édictés  par  les  art.  1110, 
1304  et  s.  C.  civ.,  et,  notamment,  elle  dure  dix  ans  La 
seconde  est  régie  par  les  art.  1641  et  s.,  et  elle  doit  être 
exercée  dans  un  bref  délai.  —  (Duvergier,  Tr.  de  la  vente, 
t.  1,  n.  390:  Laurent,  t.  24,  n  278;  (;uillouard,  t.  1, 
n.  416;  Haudiy-Lacanlinerie  et  Saignât,  Vente  et  échange, 
n.  414;  Gallier,  Tr.  des  vices  rédhibitoires,  n.  16  et  s.) 

7.  —  L'existence  de  vices  rédhibitoires  offre  aussi  une 
certaine  ressemblance  avec  la  tromperie  sur  la  nature 
de  la  chose  vendue.  Mais  celle-ci  présente  ce  caractère  par- 
ticulier, qu'elle  donne  naissance,  soit  à  l'action  ordinaire 
en  rescision,  soit  à  l'action  civile  devant  la  juridiction 
saisie  de  la  répression  du  délit  de  tromperie. 

8.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  non  plus  l'action  rèdhi- 
bitoire,  avec  l'action  en  nullité  fondée  sur  ce  que  la  chose 
vendue  était  hors  du  commerce.  Tel  est  le  cas,  notamment, 
de  vente  d'un  animal  atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint 
de  maladie  contagieuse,  aux  termes  de  la  loi  dd  21  juillet 
1881.  art  13.  —  V.  suprà,  v°  Police  sanitaire,  n.  393, 
399,  406  et  412. 

9.  —  11  faut,  enfin,  distinguer  entre  l'action  rédhibitoire 
pour  défauts  cachés,  et  l'action  en  résolution  pour  cause 
de  dol,  ou  l'action  en  résolution  pour  inexécution  des 
conventions,  ou  enfin ,  l'action  ex  empto  fondée  sur  l'absence 
des  qualités  premières  ou  des  quantités,  poids  ou  dimen- 
sions convenues.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  a  déclaré  les 
art.  1641  et  1642  C.  civ  inapplicables  au  déficit  sur  la 
quantité  livrée,  attendu  que  les  vices  apparents  ou  cachés 
ne  concernent  que  les  choses  réellement  livrées.  —  (Trib 
comm   Cand.29  décembre  1877,  fip/j/.jud.,  1878,  p.  1034.) 

10  —  La  distinction  entre  l'action  rédhibitoire  et  les 
diverses  autres  actions  précitées,  importe  à  plusieurs  points 
de  vue,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  d'exercice 
de  CCS  actions,  qui  est  toujours  assez  courte,  quand  il  s'agit 
de  l'action  rédhibitoire. 

11.  —  Les  règles  sur  la  garantie  des  défauts  cachés, 
comme  celles  de  la  garantie  pour  cause  d'éviction,  ont  leur 
origine  dans  le  droit  romain.  D'après  la  législation  des 
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l)()ll/.0-Tlll)ll'H,    l«    V<tll«l(MII'    lie   H'oilK'l^UJlil.   i|ll)'   <llUIN     lu     llll' 

Hiiii'  (l(t  H(>H  ili''c,l;ii;itioii,s  cximchscs  Si  dduc  il  uvilil.  alllriin' 
la  |ii'i'.si<ii('tt  il(^  ('«■liaiiicN  i|iialili'M,  mi  riiliHeiii'C  (l(i  ccilaiiiH 
(li-ranlN,  il  pouvail  l'tro  tciui  lic  l'arliDii  tinpli  iMi  ruH 
iriiioxut'liliiilo  do.  Hfs  *lr<'lai'aliiiiis.  j.a  JuriH|iriiilciiri'  alla 
iiK^iiic  [iliiN  li)iii,  cl  cllo  accorda  l'acliuii  innjilf  ciuilic  le 
vciiilciir,  (lu  iiiiiiiioiil  quo,  coiiiuiiNHUiil  Ich  victiH  dn  la  (tlinNt*, 
il  avail  f;ai'(lc  In  silciic<\  Ich  |iriiilriitH  a^yaiil  ailiiiis  i|tic  le 
vciiilciM'  ctuil  n<s|)(>Msalilc,  non  snil<MiU'iil  du  hus  l'auHsus 
»lcflaratii)iis,  mais  encore  ilc  ses  rcliconccH.  —  (L.  7M,  Di^  , 
Ue  iicric   l'I  iunnui.,  XVIII,  <>.  —  (licéi'on, /V  o//ic  ,  III,  1<>  ) 

12.  —  llollo  iiiris|irii(lciic(!  clait  eiicdrc  iiisiilliHaiil»!,  cl 
les  cdilcs  ciirulcs  la  ciiin|p|clcieiil ,  eu  posaiil  eu  |)riiici|ie 
t|uo  le  vendeur  doit  eoiiiiallre  les  dét'auls  de  lu  eliosc,  cl 
les  fjaraiilir  dans  lous  les  cas.  (le  lui  direcicmeiil  il  l'oc- 
casiou  de  la  jioliee  des  uiarclics  cl  d(!s  \(!Mles  d'esdiives 
el  d'aniiuauK  spécialcineiil,  (|ue  le  iiouveuu  principe  fui 
posé;  mais  il  lui  éleiidu  par  la  pralicpic  à  loulcs  les  ventes, 
iiiùme  ti  celles  (|ui  u'avaieiil  pas  lieu  dans  un  marche 
publie,  cl  ([ui  n'avaient  pas  pour  objet  un  esclave  ou  un 
animal.  —  (L.  (\'A,  Dij;.,  De  ivdil.  tdiclo,  \\l,  1.) 

13.  —  L'édil  des  cililes,  dv>nl  les  dispositions  vinrent 
ainsi  se  juxtaposer  h  colles  du  droit  civil,  renferme  à  notre 
sujet  trois  prescriptions  essenlielles.  I,a  preinicrc,  <|ui  ne 
lait,  d'ailleurs,  que  contirmer  sur  ce  point  le  droit  civil, 
consiste  à  rendre  le  vendeur  responsable  de  ses  déclara- 
tions et  promesses,  dicta  uni  prumissu,  relativement  aux 
qualités  de  la  chose  vendue.  (L.  1,  j^  1,  Hig.,  De  wdil.  i-dict. 
XXI,  1.)  L'édit  accorde,  en  conséquence,  contre  lui,  deux 
actions  dont  nous  indiquerons  ultérieurement  la  portée, 
l'action  redhibitoria  el  l'action  iiiianti  miiwris  ou  (l'stima- 
toria. 

14.  —  La  seconde  prescription  de  l'édit  obligeait  le  ven- 
deur à  promettre,  par  voie  de  stipulation,  une  indemnité 
à  lucheteur,  à  raison  des  vices  qui  viendraient  à  se  révé- 
ler dans  la  chose,  sans  distinction  entre  ceux  qui  auraient 
pu  être  connus  ou  non  du  vendeur  au  moment  de  la  vente. 
Faute  par  le  vendeur  de  faire  celle  promesse,  il  lombail  par 
cela  même  sous  le  coup  des  actions  édilitiennes  précitées; 
seulement,  le  délai  d'exercice  de  ces  actions  esl  réduit. 

15.  —  Enfin,  l'édit  imposait  au  vendeur  l'obligation  de 
déclarer  formellement,  lors  de  la  vente,  tous  les  vices  qui 
diminuent  sensiblement  l'utilité  et  la  valeur  de  la  chose. 
(L.  7,  §  8,  Uig.,  Ue  œdil.  edielo.)  Le  vendeur,  s'il  fait  cette 
déclaration,  est  dégagé  de  toute  i-esponsabilité.  Si,  au  con- 
traire, il  ne  la  fait  pas,  et  si  un  vice  vient  à  se  révéler, 
il  peut  être  poursuivi  par  l'une  des  deux  actions  édili- 
tiennes, même  s'il  a  ignoré  l'existence  du  vice. 

16.  —  Les  deux  actions  créées  par  les  édiles,  redhibi- 
toria et  quanti  minoris,  supposent  toutes  deux,  pour  leur 
exercice,  que  le  vice  allégué  préexistait  à  la  vente,  qu'il 
n'était  pas  apparent,  qu'en  fait,  il  était  inconnu  de  l'ache- 
teur, et  qu'il  n'avait  pas  disparu  depuis  la  vente.  (LL.  54; 
1,  §  6;  48,  §  5,  56,  Dig.,  De  œdil.  edicto.)  Elles  différent  en 
ce  que  l'aclion  redliibitoria  tend,  comme  l'indique  son  nom, 
à  résoudre  le  contrat,  et,  par  une  sorte  de  restitutio  in  inte- 
grum,  k  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient avant  la  vente  ;  mais  elle  ne  dure  que  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  l'acheteur  a  connu  ou  pu  connaître  le 
vice.  L'action  quanti  minoris,  au  contraire,  qui  dure  un 
an,  tend  simplement  à  faire  obtenir  à  l'acheteur  une  dimi- 
nution de  prix  correspondant  à  la  diminution  de  valeur 
que  l'existence  du  vice  fait  subir  à  la  chose.  L'acheteur 
a,  d'ailleurs,  le  choix  entre  les  deux  actions;  mais,  une  fois 
qu'il  a  opté  pour  l'une,  il  ue  peut  plus  alors  exercer  l'autre. 

l"?-  —  Dans  notre  ancien  droit,  la  garantie  des  vices 
rédhibitoires  était  régie  par  des  règles  différentes  selon 
les  diverses  provinces.  Dans  les  unes,  on  suivait  les  règles 


du  droit  romain  ;  dit  m  d'aulrcN,  den  prtncipi-s  ilifTén'nU 
élaienl  rtti\nnrr('H   \uiv  \f  dmil  r<.  i     D'um*  ni/iiii<'r<' 

^iénerale,  Ich  (ouIumich  adiiiclluni  Kinli»-  pour  \ni't» 

ri'nlliibil(tir«H,  quiuid  ht  défaut  du  In  rhrtite,  cafM  à  I'icIk;- 
leiir,  rendait  relle-ci  iiiipr(i|ire  k  l'ir  ■\n>\  i?||i'  él/iil 

deHlime.  La  ((aratitie  dcN  viren  redliiL.  .  i;tuil  Murtout 
M|iérial»  aux  venloH  de  beNiinui;  niiiiit  elle  n'appliquait 
auHNi  bien  aux  immciibli-n  qu'aux  iiieubli-i  — (Diiiiioiilio, 
Dr  diiid.,  u    (i20  ;  d'Ar;<enlré,  tluul    dr  Itrelmine,  n.  i8ï  ; 

18.  —  I.CH  (ioutuineN  avaient  b(!aucoij|(  réduit  l«;  nombre 
dcH  caH  rédIlibitoiruH.  Ainsi,  en  matière  de  ventei  de  v.Ut- 
vaiix,  elles  n'en  admettaient  ^n-ui-vaU-niKtil  que  troiH  :  la 
morve,  la  ponHse  et  la  eourbalure  ((.ont.  .SeiiH,  2tiU  ; 
HourbonnaiH,  «7;  llrela^'ne,  252  )  In  arrêt  rlu  l'arlenjenl 
de  l'aris,  di-  Janvier  I7HI,  ajouta  h;  c.orna^'e.  La  doctrine 
admit  aussi  les  maladies  conla^ieuseH,  qui  donnaient  lieu, 
d'ailleurs,  ii  rédliibition  pour  tous  le»  animaux.  I>e  mal 
caduc,  et  la  ftomMudière  élaienl  deux  vices  rédbibiloiret 
pour  1(;8  biiMils  el  les  vaciies  (i'olliier.  Intiod.  <i  In  (^out. 
d'Orlmns,  n.  438.)  De  même,  la  clavelée  pour  len  moutons, 
el,  dans  le  .Maine,  le  Languedoi;,  le  pavs  de  Hif/orre,  le 
tournis,  et  enlin  la  ladrerie  jKiur  les  iiorcs.  (Coul.  d'Or- 
léans, 425,  42(i,  427;  La  Thaumassiére,  Coul.  de  Hourges, 
cliap.  i.xxxix,  f).  275;  arr  [larl  l'aris.  i'.i  février  iiUH.) 
Certaines  Coutumes  avaient  des  dispositions  spéciales  en 
ce  qui  concerne  les  ventes  de  vin.  —  (Auxerre,  147;  anc. 
eout.  Sens,  148.) 

19.  —  Pour  pouvoir  donner  lieu  a  la  garantie,  le  vice 
devait  avoir  existé  lors  de  la  vente,  avoir  été  ignoré  de 
l'acheteur,  et  n'avoir  pas  été  excepté  de  bonne  foi  par  une 
clause  de  non-garantie.  La  déclaration  du  vendeur,  que  la 
marchandise  était  saine,  nette  et  bonne,  lovale  et  mar- 
chande, l'obligeait,  d'ailleurs,  même  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  Coutumes  ou  l'usage  local,  et  même  pour 
les  vices  qu'il  aurait  ignorés.  —  (Lovseau,  Garantie  des 
ventes,  chap.  ii,  p.  16,  17.) 

20.  —  L'acheteur  avait,  comme  en  droit  romain,  le 
clioix  entre  deux  actions  ;  l'action  rétlbibitoire  d'abord, 
tendant  à  contraindre  le  vendeur  à  reprendre  la  chose  et 
à  restituer  le  prix,  el  l'autre,  l'action  quanti  minoris,  a^ant 
simplement  pour  objet  une  réduction  du  prix.  L'aclion 
rédhibitoire  pouvait  également  servir  à  faire  obtenir  des 
dommages-intérêts  du  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  avait 
vu  les  vices.de  la  chose,  dommages-intérêts  dont  le  mon- 
tant dépendait  du  but  que  les  parties  s'étaient  proposé  en 
contractant,  el  de  l'emploi  connu  auquel  la  chose  vendue 
devait  être  affectée.   —   (Dumoulin,  De  eo  quod  interest, 

n.  5.) 

21  —  Désireux  d'assurer  la  stabilité  des  ventes,  notre 
ancien  droit  avait  fixé  des  délais  assez  restreints  pour 
l'exercice  des  actions  qu'il  accordait  à  l'acheteur.  Ainsi, 
en  matière  de  vente  immobilière,  le  délai  était  générale- 
ment de  six  mois  à  partir  de  la  tradition.  En  matière  mo- 
bilière, et,  notamment,  pour  les  ventes  d'animaux,  le 
délai  était  beaucoup  plus  court.  Il  variait,  suivant  les  pro- 
vinces, de  huit  à  quarante  jours  à  compter  de  la  livraison. 
Mais,  un  point  sur  lequel  on  parait  avoir  été  d'accord  au- 
trefois, c'est  en  ce  qui  concerne  l'adoption  d'un  même 
délai  pour  l'action  rédhibitoire  et  pour  l'action  quanti 
minoris.  —  (Conf.  Merlin,  Rêp.,  v  Rcdhibitoire,  n.  2; 
Pothier,  Tr.  de  la  vente,  n.  232.) 

22.  —  Les  rédacteurs  du  Code  civil,  dans  les  art.  1641 
à  1649,  consacrés  aux  vices  rédhibitoires,  se  sont  inspirés 
généralement  des  règles  posées  par  Pothier.  Ainsi  que  le 
disait  Portails,  dans  l'Exposé  des  motifs,  le  Code  ^  ne  fait  que 
rappeler  des  maximes  consacrées  par  la  jurisprudence  de 
tous  les  temps,  et  liées  aux  principes  de  l'éternelle  équité.  » 
Le  Code  s'était,  toutefois,  borné  à  poser  des  régies  gêné- 
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raies  délerminanl  les  droits  que  la  découverte  des  vices 
caclii-H  |iciil  ilonncr  à  l'Hclieleur,  ngh-s  H|i|ilicalj|<>s,  d'ail- 
leurs, à  tuulCK  les  veilles,  quel  que  soit  leur  objet.  Il 
n'avait  non  plus  prucédé  h  aucune  énunuTalion  des  dé- 
fauts qui  pounaifiit  avoir  le  caradire  de  vices  rt'dliibi- 
tuires,  en  laissant  l'apiircciation  aux  tribunaux,  qui  de- 
vaient tenir  compte  des  circonstances,  et  des  liabiludes 
commerciales  de  la  région. 

23.  —  Le  laconisme  du  Code  pn-scntail  des  inconvé- 
nients, surtout  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques, 
à  l'occasion  desquelles  la  jfaranlie  des  vices  cacliés  reçoit 
de  très  fréquentes  applications;  d'un  coté,  parce  (|ue  ces 
animaux  donnent  lieu  à  des  transactions  nombreuses;  d'un 
autre,  parce  que  les  vices  dont  ils  sont  atteints  sont  sou 
vent  dissimulés  |)ar  des  vendeurs  peu  scrupuleux.  Il  y 
avait,  à  l'égard  de  ces  ventes,  une  grande  variété  d'usages 
dans  notre  ancienne  jurisjirudence,  et  les  rédacteurs  du 
Code  craignirent  de  les  liouleverser  en  posant  à  ce  sujet 
des  régies  uniformes  en  ce  ijui  concerne,  soit  la  détermi- 
nation des  vices  donnant  lieu  à  la  garantie,  soit  le  délai 
d'exercice  de  l'action.  Sur  ces  deux  (juestions,  les  tribu- 
naux, sous  le  Code  civil,  conservèrent,  aux  termes  des 
art.  1641  et  1648,  tout  pouvoir  d'appréciation.  —  (Conf. 
(îrenier,  Discours  au  Corps  législatif,  Fenel,  1. 14,  p.  19!).) 

24.  —  Le  maintien  des  anciens  usages  ne  tarda  pas  à 
faire  naître  de  nombreux  inconvénients,  à  mesure  que  les 
relations  commerciales  s'étendaient,  .\iusi  que  le  disait  le 
ministre  du  commerce,  en  présentîinl  à  la  Cbambre  le 
projet  qui  devint  la  loi  du  20  mai  1838  ;  «  Les  dispositions 
incomplètes  du  Code  civil  font  naître  de  nombreuses  con- 
testations judiciaires.  Les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
de  commerce  sont  divisés  sur  leur  application...  Un  autre 
inconvénient,  c'est  que,  parmi  ces  vices,  dont  il  est  sou- 
vent dilïicile  d'apprécier  les  caractères,  il  en  est  qui,  dans 
certaines  localités,  sont  considérés  comme  rédhibitoires, 
et  qui,  dans  d'autres,  n'entraînent  aucun  recours.  La 
durée  de  la  garantie  nest  pas  moins  variable  que  la  nature 
des  vices;  elle  se  modilie  suivant  les  départements,  quel- 
quefois aussi,  suivant  les  communes  limitrophes.  La  diver- 
sité des  usages  locaux  qui  régissent  les  contrats  de  vente 
ou  d'échange  de  cette  nature,  donne  donc  sans  cesse  lieu 
à  des  doutes  sur  l'étendue  qu'ils  peuvent  avoir,  ou  la  sécu- 
rité qu'ils  peuvent  offrir  :  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
législation  actuelle  ne  favorise,  par  l'incertitude  de  ses 
dispositions,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle  n'apporte 
ainsi  des  entraves  aux  relations  commerciales...  » 

25.  —  La  loi  du  2U  mai  1838  a  eu,  en  conséquence, 
pour  objet,  d'établir  une  législation  uniforme  en  matière 
de  ventes  ou  d'échanges  d'animaux  domestiques,  d'énu- 
mérer  les  vices  cachés,  à  l'égard  desquels  l'acheteur  doit 
être  garanti  par  le  vendeur,  et  de  fixer  les  délais  dans 
lesquels  ce  dernier  peut  exercer  son  action. 

26.  —  La  législation  de  1838  a  été  remplacée  en  1884, 
par  une  nouvelle  loi  du  2  août.  Mais  la  loi  de  1884  n'a 
abrogé,  ni  le  principe,  ni  l'économie  générale  de  la  loi  de 
1838.  KUe  s'est  bornée  à  y  apporter  certaines  modilica- 
tions,  indiquées  comme  nécessaires  par  l'expérience.  Le 
rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Maunourj,  a 
résumé  exactement  le  système  de  la  loi  de  1 884,  en  disant  : 
«  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  devait  maintenir,  en  la 
perfectionnant  le  plus  possible,  la  loi  promulguée  en  1838.  » 

27.  —  Enlin,  la  théorie  des  vices  rédhibitoires  en  ma- 
tière de  ventes  et  d'échanges  d'animaux  domestiques,  a 
subi  certaines  modifleations,  par  les  lois  plus  récentes  du 
31  juillet  1895  et  du  23  février  190o,  dont  on  exposera 
ultérieurement  la  portée. 

38.  —  La  légi.slation  sur  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques atteints  de  malatlies  ou  de  vices,  se  complète,  d'autre 


part,  pur  les  dispositions  de  la  loi  du  li  juillet  1881  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux  (Jette  loi,  (bml  le  prin- 
cipal liut  a  été  d'organiser,  par  mesure  de  police  et  d'in- 
térêt public,  un  ensemble  de  précautions  contre  les  mala- 
dies contagieuses  dont  peuvent  être  aiïectés  les  animaux, 
afin  d'en  prévenir  la  propagation,  reuft-rme  certaines  dis- 
positions soulevant  des  questions  d'intérêt  privé,  connexes 
à  celles  des  lois  de  1838  et  de  1884,  —  V.  $uprà,  ?'•  Agri- 
culture, n.  276  et  s.  ;  Police  tanilaire,  n.  389  et  s. 
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Vices  dont  le  vendeur  doit  garantie  d'après  le  droit 

commun. 

Sk<;tion  1 
Caractères  généraux  des  vices. 

29.  —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  la  garantie,  à  raison 
de  tous  les  défauts  dont  peut  être  affectée  la  chose  vendue; 
il  n'est  garant  que  des  vices  ayant  un  caractère  rédhibi- 
toire.  -Mais,  quels  sont  ces  vices?  Le  Code  civil  ne  les  énu- 
mère  pas  pour  les  ventes  ordinaires,  comme  l'ont  fait  les 
lois  spéciales  de  1838,  1884  et  1895  pour  les  ventes  d'ani- 
maux domestiques.  Il  ne  renvoie  pas  non  plus  aux  usages 
locaux  pour  leur  détermination.  Ces  usages  n'ont  force 
obligatoire,  d'après  l'art.  1648  C.  civ.,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  l'action  rédhibitoire  Donc,  sur  les  autres 
points,  ils  sont  abrogés.  Cependant,  en  fait,  ils  ont  con- 
servé une  grande  autorité,  et  ce  n'est  guère  qu'en  se  réfé- 
rant aux  usages  locaux,  que  le  juge  décidera  si  tel  vice 
allégué  est  ou  non  rédhibitoire.  Le  Code,  d'ailleurs,  en 
renvoyant  à  l'usage  local  pour  le  délai  d'exercice  de 
l'action,  conserve  implicitement  une  certaine  autorité  à 
cet  usage.  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  395;  Laurent,  t.  24, 
n.  280.) 

80.  —  En  droit,  toutefois,  la  détermination  des  vices 
susceptibles  d'entraîner  la  rédhibition,  est  absolument 
indépendante  de  l'usage  local.  En  conséquence,  ce  serait 
une  erreur  de  déclarer  l'action  en  garantie  non  recevable, 
par  cela  seul  que  le  vice  allégué  n'est  pas  admis  comme 
rédhibitoire  par  l'usage  local.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  280; 
Van  Alleynnes,  Tr.  théor.  et  pral.  de  la  garantie  en 
matière  de  ric^s  rédhibitoires,  n.  129.; 

31.  —  Que  le  vice  allégué  soit  ou  non  admis  comme 
rédhibitoire  par  l'usage  local,  il  ne  peut  donner  lieu  à 
garantie,  que  s'il  réunit  les  conditions  suivantes.  11  faut  : 
1"  qu'il  atteigne  l'objet  même  de  la  vente  :  2°  qu'il  soit 
grave  ;  3°  qu'il  soit  caché;  4"  qu'il  soit  antérieur  à  la  vente. 

32.  —  i'  11  faut  d'abord,  bien  que  la  loi  ne  le  dise 
pas,  que  le  vice  atteigne  l'objet  même  de  la  vente.  Les 
choses  qui  se  trouvent  en  dehors  de  la  vente,  sont,  par 
cela  même,  en  dehors  des  obligations  dérivant  de  ce  con- 
trat. Ainsi,  dans  la  vente  d'une  universalité,  le  contrat 
na  point  pour  objet  directement  les  choses  diverses  qui 
composent  cette  universalité.  Si   donc,   par  exemple,  la 

.  vente  a  pour  objet  un  corps  de  ferme,  avec  les  bestiaux 
qui  y  sont  attachés,  sans  autre  désignation,  la  garantie 
du  vendeur  ne  s'étend  pas  au  vice  rédhibitoire  dont  pour- 
rait être  atteint  l'un  des  animaux.  3Iai8  il  en  serait  autre- 
ment, si  les  différents  animaux  attachés  à  la  ferme  avaient 
été  énumérés  et  comptés  dans  le  contrat. 

33.  —  2"  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  défaut  soit 
grave.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  l'acheteur 
put  faire  résilier  le  contrat,  pour  un  défaut  quelconque,  si 
insignifiant  qu'il  fût  :  autrement,  la  stabilité  des  contrats 
et  de  la  propriété  aurait  été  singulièrement  ébranlée.  Aussi 
l'art.  1641  exige-t-il  que  le  deifaut  de  la  chose  soit  assez 
grave    pom*   rendre   celle-ci   impropre  à  l'usage   auquel 
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l'ui'liolt'ur  la  tlcstiiinil,  ou  du  luniiiK,  iju'il  iliiiiiiiui'  lidlr 
nuMil  cet    iiHii^o,   (jui*   rarlicItMii'  n'aurail  |)aN  ncliulit,   hII 
Hvail  l'iiiiiiu  i-c  ilrraiil,  iiii  ii'aurail  iir|iul^>  iiu'/i  un  niuiiulir 
Itrix.  —  (Trili    ciiiuiu.  Simiu',    1"  mai   11)02,  Juum    liih. 
connu  ,  \\H\l,  |>    t:iil  ) 

34.  —  O'i'hI  (LU  juK(>  k  ili-i'itliT,  en  rail,  h1  Io  dr-faul.  jiII<' 
gu('>  l'oud  la  cliiiNtt  iiii|ii't)|iru  ù  l'u^aj^o  au(|uul  on  l/i  dt^sliiir, 
()[\  s'il  eu  (iiiiiiuur  IoIU'iikmiI  l'usa^i-,  i|uc  l'acliclcur  lie 
l'aurait  (lau  a('(|uiHe,  ou  n'aurail  atiit'lc  i]u'à  un  iiioiiidir 
prix.  Ainsi,  luulc  diiuiiiulion  d'usago  nt>  riMid  puH  lo  virt; 
n'-dliiliitoiro  ;  il  faut,  de  |dus,  (|ui'  la  diuiinutiuu  ail  (!X<'r<'r 
une  iullutnicc  .sur  le  coulral  (l.aurcuL,  l    2i,  u    i8l)  ) 

85.  —  Un  arni  a  jugt'',  h  cet  égard,  tiu'un  délaut  n'oHl 
pas  rrdliibiloirc,  ijuaml  il  on  rôiiull*'  .soulcincnt  pour 
l'uiiiolfur  la  périt'  d'un  a^rcniont.  (('aen,  "21  uoveniltrc 
iSiU.S.  cl  IV  olir  )  Il  scruil,  louldfois,  dan;^(;reux  d'appli- 
(jucr  roUc  ri''f;lo  d'uiu'  inaiiii'ro  absolue,  rar  il  esl  e.ertain 
que,  pour  peu  i[UO  laperlo  de  ragréineniriUsensilde,  l'aclu!- 
teur  n'aurail  pas  ueliolù,  uu  aurait  acheté  &  un  prix 
moindre.  -  (Laurent,  t  21,  n  2S(I:  Auhry  i-l  Hau,  l  4, 
^  355  bis,  p.  ',iS1 .  ;tSS,  lexlc  et  noie  '.);  Ilaudr^-Lacanli- 
nerie  el  Saij^nal,  n    417  ) 

36  —  Lors(jue  l'aeliclcur  se  propose  de  donner  à  la 
cliose  une  destination  spéciale,  autre  que  sa  destination 
uorniule,  il  doit  en  prévenir  le  vendeur.  Autreinenl,  celui- 
ci  ne  saurait  énuilaldenienl  èlre  rendu  responsable  d'in- 
convénients ((u'il  ne  pouvait  [)révoir,  ijui  ne  résultent  que 
de  l'usage  exeei)tionnel  l'ail  par  l'aeheteur,  et  (}ui  ne 
seraient  pas  résultés  de  son  usage  ordinaire.  —  (Cass., 
Il  janvier  1857,  S.  1857.  1.  185,  P.  1857.  500,  D.  P. 
1857.  1.  05.  —  Aubrj  et  Uau,  t.  4,  ^  355  bis,  p.  387, 
texte  et  note  3;  lluillouard,  t  1,  n.  424;  lîuudry-Lacanli- 
neric  et  Saignât,  n.  417.) 

37.  —  D'après  un  arrêt,  le  vice  devrait,  pour  avoir  le 
caractère  rédhibitoire,  être  lellement  inhérent  à  la  chose, 
et  telUMuent  irrémédiable  par  sa  nature,  que  la  chose 
vendue  l'iU  pour  toujours  impropre,  en  tout  ou  en  partie, 
à  l'usage  auquel  on  la  destine.  —  (Montpellier,  23  février 
1807,  S.  ol  P.  chr.,  I).  A.  12.  888.) 

38.  —  Mais,  ainsi  que  l'observe  très  justement  M.  Lau- 
rent (t.  24,  n.  280),  cet  arrêt  ajoute  à  la  loi,  car  celle-ci 
n'exige  pas  le  caractère  de  perpétuité  :  sa  solution  mécon- 
naît, d'autre  part,  l'intention  des  parties,  car  l'acheteur 
acquiert,  pour  se  servir  immédiatement  de  la  chose.  Donc, 
l'objet  du  contrai  n'est  pas  rempli,  du  moment  que,  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long,  l'acheteur  est  privé 
de  l'usage  sur  lequel  il  comptait.  — (Guillouard,  t.  1, 
n.  422  ;  Troplong,  t.  2,  n.  550;  Duvergier,  t.  1,  n.  394.) 

39.  —  D'autres  arrêts  se  sont,  d'ailleurs,  prononcés 
dans  ce  dernier  sens.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action 
rédhibitoire  est  recevable  à  propos  de  la  vente  d'une  mai- 
son, lorsque  celle-ci  est  affectée  de  vices  qui  se  sont 
manifestés  depuis  la  tradition,  encore  que  ces  vices  soient 
réparables,  du  moment  que  les  réparations  à  faire  doivent 
empêcher  l'acheteur  d'habiter  la  maison,  et  le  forcer, 
même  pour  un  temps,  à  chercher  un  autre  logement.  — 
(Bourges,  13  avril  1835,  P.  chr.,  D.  P.  1839.  2.  52.) 

40.  — ...  Que  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  rédhibitoire, 
le  vice  caché  qui  ne  fait  que  suspendre  momentanément 
la  jouissance  de  l'objet  acheté,  et  seulement  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  substitution  d'une  partie  de  cet  objet 
pour  remplacer  la  partie  défectueuse.  (Bruxelles,  30  no- 
vembre 1899,  Pasicr.  belge,  4900.  2.  108.)  Il  en  est  spé- 
cialement ainsi,  pour  le  cas  où  l'essieu  d'un  tilburj  est 
venu  à  se  rompre,  alors  que  le  juge  du  fait  a  décidé  qu'en 
remplaçant  l'essieu  brisé,  le  tilburj  serait  propre  à  sa  des- 
tination. —  (Cass.  belge,  19  novembre  1847,  Pasicr. 
belge,  1848.  1.  131.) 


41     —  D'u|in'rn  un  /iin'l,  un  me  poi  ' 

qualilr  HuliHtuulielle  dr  la  l'hoi'  i.  .iicuuura 
l'oroéniont  la  réHlIlalloii  du  iiiiirrli/',  il  en  vire  c»l  r<''|inrabl<-, 
facileincnt,  et  hih\h  préjudiii-  m.  ri<-iu  pour  relui  qui  «l'i-ii 
|irév(iul.  AIuhI,  lorsqu'un  tapi^iicr  ii'itHt  (Migagi^  /i  «nruir 
<|fN  fauttruiU  de  crin  animal  pur,  le  inurrli/>  ne  «ioU  ytitt 
iiei-eNHaircnienl  ('Ir»  ré|olu,  h  rainon  de  r.i;  qu'il  aurnlt 
ctiiploje  du  crin  végétal,  le  vice  iill<^gué  pouvant '''tro  faci- 
It'ininl  réjiaré,  el  alorn  que  ledit  la|>i)tMJiTn  toujoum  ofTifrt 
el  oITre  (încore  de  remplacer  le  crin  employé  .MaU  il  rA- 
siiltr  (le  la  faute  coiiirniHC  par  ledit  (iijiiHHier  un  retard 
dauH  la  livraison  délinilivc,  k  raiion  duquel  iIch  doinni'i^trt- 
inlérêU  «ont  du8.  —  (Paris,  23  avril  1901,  (in:  l'ai  , 
1901     1.  table,  v"  Vfnte,  n.  38-40  ) 

42.  Il  faut,  d'autre  pari,  pour  «avoir  ni  un  vire  eut 
réilbibit(tire,  c'e»l-à-dire  toi  que,  h'II  eut  été  connu,  il 
aurait  enipi'clié  l'aclKiteur  d'acrjuérir  ou  de  donner  un 
prix  aussi  élevé,  tenir  compte  de  c(r  (jue  l'on  nofnmc  Ick 
vices  inévitables.  Cette  observation  préHonle  Hurlout  de 
l'inlérél,  en  ce  ijui  eonrcMiie  les  produits  nouveaux  mÎH 
dans  le  commerce,  et  que  b-ur  fabiieanl  croit  propres  à  un 
usage  déterminé.  S'il  arrive  qu'à  l'emploi,  ce  produit  soit 
reconnu  impropre  k  l'usage  prévu,  l'acheteur  ne  peut 
exercer  l'action  rédhibitoire,  car  rem[)loi  d'un  produit 
nouveau,  qui  n'a  pas  encore  été  éprouvé  par  l'expérience, 
e(unporle  louj(turs  un  certain  aléu,  dont  l'acheteur  est 
présumé  av(dr  la  charge.  Il  en  serait,  toutefois,  autreincnt, 
si  le  vendeur  avait  garanti  l'emploi  utile  de  la  chose. 

43.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  vendeur  d'un  engrais 
nouveau,  qu'il  a  lui-même  fabriqué,  est  passible  de  l'action 
rédliibiloirc  à  raison  de  l'inefficacité  de  cet  engrais  cons- 
tatée par  les  acheteurs,  alors  (]u'il  en  a  affirmé  l'excel- 
lentc  qualité,  et  qu'il  a  promis  qu'il  serait  utilement  em- 
ployé. —  (Cass.,  29  juin  1847,  S.  1848.  1.  705,  P.  1848. 
II.  511,  1).  P.  1848.  1.  187.) 

44.  —  Le  vendeur  est  responsable  du  vice  caché  dont 
deux  clioses  vendues  séparément  peuvent  être  affectées 
par  leur  réunion,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  ces  deux 
choses  étaient  destinées  à  être  ainsi  réunies  ou  assorties, 
dans  l'intention  commune  du  vendeur  el  de  l'acheteur.  II 
en  est  ainsi,  spécialement,  en  cas  de  ventes  distinctes  de 
feuilles  de  cuivre  pour  blindage  d'un  navire,  et  de  clous 
destinés  à  fixer  ces  feuilles,  alors  que  le  titre  de  cuivrage 
des  clous  a,  par  son  insuffisance,  entraîné  la  détérioration 
rapide  des  feuilles  de  blindage.  —  (Cass.,  4  janvier  1859, 
S.  1859.  1.  936,  P.  1859.  1141,  D.  P.  1859.  1.  212. 
—  Guillouard,  t.  1,  n.  424.  —  V.  cependant  :  Cass., 
14  janvier  1857,  S.  1857.  1.  185,  P  1857.  500,  D.  P. 
4857.  1.  65.) 

45.  —  3°  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  défaut  soit 
caché.  L'art.  1641  le  dit  expressément.  L'art.  1642  dis- 
pose également  que  «  le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices 
apparents,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  » 
C'est  qu'en  effet,  lorsque  les  défauts  sont  apparents, 
l'acheteur  a  pu,  et,  par  suite,  a  dû  s'en  rendre  compte;  et, 
ayant  néanmoins  acheté,  il  est  réputé  avoir  accepté  la 
chose  avec  ses  défauts.  —  (Laurent,  t.  24,  n.  284;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  418;  Guillouard,  t.  1, 
n.''420.) 

46.  —  Pothier,  qui  enseignait  également  la  théorie 
consacrée  par  les  art.  1641  et  1642,  ajoutait  que  t  dans 
le  for  de  la  conscience,  le  vendeur  devait  être  responsable 
même  des  défauts  apparents  que  l'acheteur  n'avait  pas  vus 
au  moment  où  il  achetait  :  «  Le  vendeur,  dit-il,  ne  doit 
pas  profiter  du  peu  de  soin  qu'a  eu  l'acheteur  d'examiner 
la  chose  qu'il  lui  a  vendue  »  (n.  208).  Mais  il  y  a  là  une 
exagération.  Sans  doute,  ainsi  que  l'observe  l'annotateur 
de  Pothier,    «   le  vendeur  doit  s'abstenir  de  toutes  ma- 
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no^uvres  frauduleuses  tendant  à  dissimuler  les  défauts  de 
la  chose,  ainsi  (|i:c  de  toute  alli-gation  Horicuse  et  positive, 
tcinliinl  il  inspirer  à  l'acheleur  une  lausse  conliancc.  Mais 
il  n'est  pas  non  plus,  même  en  conscience,  obligé  de 
(lier  :  •  maison  liumide  et  înalsaine,  cheval  rétif  et  om- 
hragciix  à  vendre  ».  —  (Sur  l'ulhicr,  n.  208,  note  i. 
—  Conf.  <iuillouard,  t.  1,  n.  421  ) 

47.  —  11  s'af;il  ahus  de  savoir  «piand  les  défauts  sont 
apparents  ou  cachés  l/art.  1012  fournil,  à  cet  égard, 
sinon  une  définition,  du  moins  une  indication,  quand  il 
dit  que  le  vice  est  «  apparent  »  si  l'achcleur  a  «  pu  »  s'en 
convaincre.  Il  en  résulte  que  le  défaut  doit  être  considéré 
comme  caché,  dans  le  cas  où  l'aciieteur  n'a  pas  pu  le  dé- 
couvrir, par  un  examen  attentif  de  la  chose  vendue.  Il  doit, 
au  contraire,  être  considéré  comme  apparent,  toutes  les 
fois  qu'il  a  pu  le  découvrir  par  un  pareil  examen.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  d'autres  termes,  pour  (|u'um  défaut  soit 
apparent,  qu'il  frai)pe  les  regards;  il  sulïiL  qu'il  ait  pu 
être  découvert  au  mo;yen  de  l'examen  attentif  qu'un  ache- 
teur soigneux  doit  aj)porter  à  la  conclusion  de  son  marché. 
Si  l'acheteur  n'a  pas  procédé  à  cette  vérification,  il  doit 
supporter  les  conséquences  de  sa  négligence.  —  (Pothier, 
II.  -207;  Troplong,  t.  2,  n.  55-4:  Duranlon,  t.  16,  n.  310- 
3H  :  Duvergier,  n.  391  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép., 
y  Vente,  n.  347;  iMarcadé,  sur  les  art.  1641  et  s.,  n.  2; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharitr,  t.  4,  p.  301,  note  2;  .\ubry 
et  llau,  t.  4,  I  355  bis,  p.  387  ;  Delamarre  et  Lepoitevin, 
Tr.  de  dr.  lomm.,  i.  5,  n.  182;  Laurent,  t.  24,  n.  284; 
lîaudrj-Lacanlinerie  et  Saignai,  n.  418.) 

48.  —  Le  plus  ou  moins  de  difficulté  de  la  découverte 
du  vice,  en  fait,  ne  peut  influer  sur  l'ohligalion  de  garantie, 
car  la  loi  ne  dislingue  pas.  La  simple  possibilité  de  décou- 
vrir le  vice  suffit,  dans  tous  les  cas,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
caché.  —  (Nancy,  15  mai  1869,  S.  1869.  2.  179.  —  l'au, 
20  janvier  1875,  S.  1875.  2.  176,  1).  P.  1876.  2.  238.  — 
Cass.,  5  août  1875,  S.  1875.  1.  366  —  1'-  mars  1876, 
Paiid.  fr.  chr.,  V.  1.  250,  S.  1876.  1.  318,  1).  P.  1877.  1. 
155.  —  Trib.  Saint-Aazaire,  5  mars  1891,  le  Droit  du 
22  mars  1891.  —  Trib.  comm.  Lyon,  29  juillet  1898, 
Monil.  jiid.  Lifon  du  18  août  1898.  —  .\ubry  et  Kau,  t.  4, 
I  355  bis,  p.  387,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  24,  n.  284; 
Guillouard,  t.  1,  n.  431;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  418.  —  Contra  :  Duranlon,  t.  16,  n.  310.) 

49.  —  Jugé,  notamment,  que  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise, dans  l'espèce,  des  raisins  frais,  ne  saurait  se 
prévaloir  du  vice  caché  prévu  par  les  art.  1641  et  1644 
C.  civ.,  lorsque  l'avarie  qui  a  entraîné  la  destruction 
d'une  partie  de  la  marchandise,  était  apparente,  et  que 
l'acheteur  a  pu  facilement  s'en  apercevoir,  alors  surtout 
qu'il  se  qualilie  lui-même  marchand  de  fruits,  et  qu'il  a, 
par  suite,  l'habitude  des  transactions  de  celte  nature.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  18  décembre  1903,  Journ.  trib.  comm., 
1905,  p.  302.) 

50.  —  Toutefois,  le  vice  de  la  marchandise  livrée  à  un 
intermédiaire  entre  le  fabricant  et  le  négociant,  lequel 
intermédiaire  ne  dispose,  pour  les  besoins  et  les  usages  de 
sa  professsion,  d'aucun  instrument  lui  permettant  de 
découvVir  les  défectuosités  de  cette  marchandise,  constitue 
un  vice  caché,  dont  ledit  intermédiaire  est  fondé  à  se 
plaindre.  —  (Besançon,  9  août  1899,  la  Loi  du  3  novembre 
1899;  Monit.  jud.  Lyon  du  6  novembre  1899.) 

51.  —  11  n'y  a  pas  de  vice  caché,  quand  il  résulte  des 
faits,  qu'au  moment  de  la  livraison,  l'acheteur  eût  pu  le 
découvrir,  en  tenant  compte  de  certains  signes  très  appa- 
rents, indicatifs  d'un  défaut  de  qualité.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  3  avril  1869,  Jurispr.  Nantes,  1869,  p.  309.) 

52.  —  Spécialement,  dans  une  vente  de  sang,  l'acqué- 
reur n'est  pas  recevable  à  arguer  du  vice  caché,  quand  la 


couleur  et  la  lluidité  du  sang,  sans  lui  révéler  absolument 
l'adflitioii  d'une  «juanlilé  de  sels,  suflisaient  cependant  à. 
lui  indiquer  que  le  sang  n'était  pas  naturel  —  (Irih. 
comm.  .Nantes,  3  avril  1869,  précité  ) 

53.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  <omin<;  un 
vice  caché,  le  mauvais  état  du  iar.i  saji'  en  barils,  parce 
qu'il  est  loisible  à  l'acheteur  de  se  rendre  compte,  lors  de 
la  livraison,  de  l'état  de  la  marchandise,  l'ouverture  d'un 
jjaril  de  salaisons  ne  ilonnant  lieu  à  aucun  inconvénient. 
—  (Trib.  comm  .Nantes,  Il  août  1894,  et  6  février  1895, 
Jtnispr.  Nantes.  1895.   1 .  79  et  5  ) 

54.  —  (lonslilue  un  vice  apparent  dont,  aux  termes  de 
l'art.  1642  C.  civ.,  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
après  la  livraison,  l'allégalion  que  certains  meubles  achetés 
ne  seraient  pas  conformes  au  sl_\  le  par  lui  choisi.  —  (Paris, 
18  mai  1893,  Gaz.  PoL,  tables,  1892-1897,  v»  l'ente, 
n.  91.) 

55.  —  Le  principe  qui  vient  d'èlre  posé  comporte,  tou- 
tefois, une  exception,  dans  le  cas  où  la  difficulté  de  décou- 
vrir les  vices,  bien  qu'apparents  de  leur  nature,  serait 
imputable  à  des  mamruvres  habiles  du  vendeur,  indépen- 
damment d'ailleurs  de  toute  fraude  pouvant  donner  lieu 
à  la  résiliation  du  contrat  pour  cause  de  dol  Tel  serait  le 
cas,  par  exemple,  où  le  vendeur  aurait  exposé  ses  mar- 
chandises dans  des  conditions  de  lumière  faisant  obstacle 
à  une  vérification  sérieuse.  Sans  doute,  l'acheteur  avait 
toujours  le  droit  d'exiger  une  pareille  vérification.  Mais  il 
faut  observer  que  la  célérité  des  transactions  commer- 
ciales ne  permet  pas,  souvent,  à  l'acheteur,  de  retarder  la 
conclusion  du  contrat  par  une  vérification  spéciale.  Il  est 
donc  équitable  de  considérer  ici  le  vice  comme  non  appa- 
rent. 

56.  —  Le  vice  de  la  chose,  du  moment  qu'il  est  appa- 
rent, ne  peut  donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  alors 
même  que  l'inhabileté  ou  l'inespérience  de  l'acheteur  ne 
lui  auraient  pas  permis,  en  fait,  de  le  découvrir,  et  qu'il 
aurait  pu  être  aperçu  par  une  personne  plus  compétente. 
La  loi,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction,  suivant  le  degré 
d'habitude  de  l'acheteur.  Du  reste,  ainsi  que  l'observait 
déjà  Pothier  (n.  207).  l'acheteur,  s'il  n'avait  pas  l'aptitude 
suffisante  pour  procéder  à  la  vérification  de  la  chose,  pou- 
vait la  faire  examiner  par  une  personne  compétente;  il 
est  en  faute  de  ne  pas  l'avoir  fait,  et  dés  lors,  il  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  ce  qui  lui  arrive.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  418.) 

57.  —  11  faut,  toutefois,  réserver  le  cas  où  le  vendeur 
aurait  employé  des  manœuvres  frauduleuses,  pour  abuser 
de  l'inexpérience  de  l'acheteur.  Les  juges  pourraient  alors 
annuler  le  contrat  pour  cause  de  dol.  —  (Baudry-Lacanti- 
nerie et  Saignât,  lac.  cit.  —  Conf.  Laurent,  t.  24,  n.  282.) 

58.  —  Le  vice  devrait  être  considéré  comme  non  appa- 
rent, s'il  ne  pouvait  être  découvert  qu'au  moyen  d'un 
travail  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  faire  —  (Lyon, 
5  août  1824,  S.  et  P.  chr  ,  P.  1825.  II.  74,  D  P.  1825. 
2.  17.  —  24  juillet  1877,  .1/oHÏt.  jitd.  Lyon  du  1"  septembre 
1877;  Rec.  arr.  Lyon,  1877,  p.  321;  S.  1878.  2.  1,  D.  P. 
1880.  1.  36.  —  Bourges,  27  juin  1893,  D.  P.  1894.  2. 
573.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  419.) 

59.  —  Le  refus  de  payer  un  portrait  au  prix  convenu, 
sous  le  double  prétexte  que  l'œuvre  de  l'artiste  ne  serait 
pas  ressemblante,  et  aurait  des  dimensions  exagérées  pour 
que  l'exposition  du  tableau  fût  possible  dans  un  appar- 
tement, constitue  un  refus  basé  sur  des  vices  apparents, 
s'il  est  établi  que  le  portrait  a  été  accepté  par  l'acheteur, 
qui  en  a  autorisé  l'exposition  publique,  et  en  a  lui-même 
commandé  le  cadre.  En  conséquence,  conformément  à 
l'art.  1642  C.  civ.,  le  vendeur  n'est  tenu  à  aucune  garantie 
pour  ces  vices  apparents,  contre  lesquels  l'acheteur  doit 
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proli'Hlor  (liiiis  le  liiff  ilfidi  pn-vn  pur  l'/irl  KllH  ('..  rw. 
—  (  Tril).  l'J'oii,  i.'>  JaiivitM-  l'.lOI ,  Munit,  jud.  Lyon  du  <>  iiiiirN 
n»ni,) 

60.  —  (Ml  nu  Hiiiirail,  pur  coiiLn',  roiiNidôrur  i-oiiiiiic  un 
dt'ldiit  ciiclit!,  lo  vifo  i|uo  laclKUi'iir  dcviiit  jnévdird'npnH 
la  iialiiro  do  lu  *'Ii()H(<,  ou  Ich  iiNa;;eH  rovHH  dans  li>  l'um 
iiuTic  (I'himh,  ÏK  dt'i'cmliic  lS,S(i.  7i(rix/jr.  Havre,  1K.S7 
:t.  i(ir>  )  11  (Ml  onI  ainsi,  iioluiniiinil,  dcN  pi-rdiNpiiHiliouH 
ni(M'liiil(<s  du  vin,  Icipicl  est  iialui-i'lliiiicnl  sujft  ii  di'  nmii- 
lii'iMiscs  inalutlics,  et  tiavaillc  lnujniii.s,  siiivaiil  l'cxprcH- 
sioii  coiiHaci'oe,  8ans  <|uo  la  Ncioiicc  puiHHo  drliMiiiiiKM'  les 
(•aus»»s  de  ce  travail  iiici'ssuul.  (Itmilraux,  23  mai  iS'J.i, 
S  IS'.>5,  2  llii,  I).  I'.  IS'.ir;  2  7(1  -  Cass  .  -21  jaiivi.r 
iHW,  S.  IS97,  i.  72.  It  IV  IS!i7  I.  i:is.  —  liaudr^- 
l.atautiiieric  ol  Saignai,  ii.  I2(l)  M.  Iluc.  it.  10,  ii  ill) 
(•rilit|ui',  Uiutcldis,  coltc  inrisi>rudciicc,  (jui,  dil-il,  tendra 
dclinilivoiiuMil  h  exonérer  lo  vendeur  de  toute  espùco  de 
rosponsabililé. 

61.  —  Do  nuMiu",  ilclail  drcidi',  avant  la  loi  du  l"  aoilt 
l'.Xir»,  ([uo,  ne  peuvent  ôtre  considérés  coinine  des  défauts 
euelu's,  des  mélanges,  ou  nièino  des  lalsilications,  dans 
les  vins  et  eaux-de-vie  et  dans  les  substances  uliinen- 
taires,  falsiliculions  (jui  sont,  en  quelque  sorte,  entrés 
dans  les  habitudes  eoinniereiales,  et,  dés  lors,  auxquelles 
l'aebeleur  devait  s'attendre,  (l'est  ce  «[ui  a  été  admis  par  la 
jurisprudence,  notamment  pour  le  pliUrajje  des  vins,  oj»é- 
ration  d'un  usage  si  fré(iuent,  que  l'acheteur  ne  pouvait 
être  trompé  sur  ce  point.  (Paris,  IS  mars  1S70,  S.  1870. 
2.  ;{21,  1).  V.  1871.  2.  31.  —  Montpellier,  14  mai  1875,  et 
Cass..  5  janvier  187(5,  S.  187G.  1.  61,  1).  1».  187G.  1. 
111.  —  (iuillouard.  t.  1,  n.  425:  I?audrj-Lacantinerie  et 
Sjiigiuit.  n.  420),  D'ailleurs,  ainsi  que  l'observent  ces  der- 
niers auteurs,  le  plâtrage  des  vins  ne  pouvait  pour  une 
autre  raison,  être  considéré  comme  un  vice  rédhibitoire, 
car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  pratiqué  à  forte  dose, 
et  il  est  facile  fi  l'acheteur  de  le  découviùr,  ou  il  est  pra- 
tiqué à  faible  dose,  et  alors,  ce  ne  peut  plus  être  un  vice 
grave.  —  V.  infrù,  n.  202  et  s. 

62.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  plâtrage 
des  vins,  fùt-il  porté  au  maximum,  ne  saurait  être  une 
cause  de  résiliation  de  la  vente,  ni  même  une  cause  de 
diminution  de  prix.  —  (Montpellier,  14  mai  1875,  précité.) 

63.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  naturel  un 
vin  plâtré,  bien  (ju'il  provienne  de  départements  où  le 
plâtrage  est  généralement  usité,  et  même  toléré  par 
l'administration  supérieure.  Kn  conséquence,  la  résilia- 
tion d'un  marché  de  fournitures  de  vin,  peut  être  demandée 
contre  le  commissionnaire  qui  a  livré  du  vin  plâtré,  alors 
que  le  caractère  particulier  de  la  fourniture  impliquait 
l'obligation  de  livrer  un  vin  naturel,  par  exemple,  si  elle 
a  été  faite  à  un  hospice.  A  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi,  quand  le  vin  plâtré  contient,  en  outre,  une  matière 
colorante  étrangère  à  sa  composition  naturelle.  —  (Paris, 
18  mars  1870,  précité.) 

64.  —  Jugé,  d'une  façon  plus  absolue  encore,  et  dans 
un  sens  nettement  contraire  à  l'opinion  précédente  (V.  su- 
pra, n.  61),  que  le  plâtrage  des  vins  échappant  à  la  simple 
dégustation,  et  ne  pouvant  être  constaté  que  par  l'analjse 
chimique,  constitue,  dés  lors,  un  vice  caché,  dont  le  ven- 
deur reste  tenu  envers  l'acheteur.  —  (Alger,  11  février 
1895,  Rev.  alg.,  1895.  2.  252.) 

65.  —  L'action  en  résiliation  du  marché  est  recevable 
contre  le  fournisseur,  encore  que  le  plâtrage  aurait  été 
opéré,  non  par  lui,  naais  par  le  producteur.  —  (Paris, 
18  mars  1870,  précité.) 

66.  —  Jugé  qu'en  matière  de  vente  de  vin,  la  mauvaise 
qualité  de  la  marchandise  ne  peut  jamais  constituer  un  vice 
caché,  mais  simplement  un  vice  apparent,  dont  le  desti- 


n/ilaii'i-  peut  liiujoiu'H  m<!  n'iidri;  coiiipli!  par  lu  (J^'f^uitlii- 
lion  Dirt  loPH,  ont  irri-reviiltlt-,  pur  nppli<-(ilioii  di-  l'art  \>At 
('.  riv  ,  Ih  deiiKilido  d'un  dfHliiiuluiru  qui,  /ipr<-*t  avoir 
ri'i.  u  uiK'  riM'Iaini-  ({uuiilili'!  de  vin,  \>nyt:  lu  li;llre  de  voi- 
turc  et  lu  l'acture  huiim  proli-hlulion,  cl  nu  ii(Mif(«  A  •<' 
plaindre,  i\ur  troi»  ikih  upoN  In  livruiHun,  houh  pr/'l«xlc 
que  i-e  vin,  u}unt  été  expédie  en  bouteillitM,  aurait  i'iit 
gurdé  peiidniit  ce  long  iiilervulle  RaiiH  dé^iititalioii,  pour 
lui  diiiiiifr  tout  le  tciiipM  d'Hr<|uérir  le  bftuquel  ne'PHNuire 
en  \  irillinsunl  —  llrib  coiMin.  Suint  Kliennc,  it  juin 
tH<.l7,  /(/  l.ni  lin  4  noveiiil.re  iH'.ll  .  U-  Ihrmi  du  23  «ep- 
tenibre  18'.»7;  Mumi  jiid    Lijnu  du  27  oricd.re  1M97  } 

67  —  \.t'  méluiiK*'  qui  d<inne  à  un  produit  iiuturel,  tiîl 
(|ue  lu  (  ii'C,  une  qualité  inférieure,  ne  roiintitue  qu'un 
vice  uppiireiit,  ne  doniKint  pas  lieu,  par  Huite,  u  rédliibi- 
tiun,  lorsque  le  prixlnil  u  été  ullert  comme  proiluit  inutiu- 
facturê,  Hans  f{aranti(;  quunl  ù  lu  pureté,  et  dunn  de»  con- 
ditions de  prix  révélant  sulli.summi'iit  l'existencf!  d'une 
mixtion.  —  (Trib.  «omin  Havre,  2  août  186?».  D.  P. 
1869.  3.  79.) 

68.  —  Il  en  est  uiiisi,  surtout  lorsiju'une  première 
livraison  a  été  faite  à  titre  d'essui,  <;t  u  amené  de  nou- 
veaux ordres,  avec  recommandation  de  livrer  bien  con- 
forme aux  premiers  échantillons.  —  (Trib.  comm  Havre, 
2  août  1869,  précité.; 

69.  —  On  a.  de  même,  admis  que  l'existence  d'acide 
arsénieux,  en  dose  inlinilésimale,  dans  des  glucoses,  n'en- 
lève pas  à  celles-ci  leur  qualité  lo.vale  et  marchande,  et 
ne  constitue  pas  un  vice  caché,  cette  addition  étant  dans 
les  habitudes,  et  l'acheteur  ayant  dû  s'j'  attendre.  —  (Cass., 
13  janvier  1880,  S.  1880.  1.  344.  D  I'.  1880.  1.  384.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  425;  Baudrv-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  420.) 

70.  —  Mais  la  solution  serait  différente,  si,  lors  de  la 
vente,  le  vendeur  avait  promis  spécialement  de  fournir 
des  denrées  pures  de  tout  mélange  Cette  convention 
extensive  de  la  garantie,  ferait  la  loi  des  parties,  et  don- 
nerait lieu  à  une  action  en  garantie  de  l'acheteur,  s'il 
était  trompé  sur  ce  point.  —  (Paris,  18  mars  1870,  pré- 
cité. —  Guillouard,  t.  1,  n.  425:  liaudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  420. j 

71.  —  Le  vice  caché  dont  se  trouve  affecté  une  cer- 
taine marchandise  de  provenance  étrangère  (dans  l'es- 
pèce, des  saindoux  d",\mérique,  fabriqués  à  la  vapeur,  et, 
comme  tels,  imprégnés  d'eau),  lorsqu'il  est  notoire  sur  la 
place  de  commerce  où  se  fait  l'importation,  et  qu'il  est 
connu  que  cette  marchandise  n'y  est  mise  en  vente  que 
telle  quelle,  et  à  un  prix  inférieur  au  cours,  doit  être  assi- 
milé à  un  vice  apparent,  en  ce  sens  que,  même  dans  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  déclaré,  il  ne  peut  servir  de  fondement  à 
une  action  rédhibitoire,  si  le  marché  a  été  conclu  aux 
conditions  d'usage.  —  (Trib.  comm.  Havre,  23  mai  1863, 
D.  P.  1863.  3.  47.) 

72.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  quand  l'acheteur  a  traité 
sur  échantillon,  et  était,  à  raison  de  sa  profession,  à 
même  de  juger  que  l'infériorité  du  prix  demandé  devait, 
eu  égard  à  son  importance,  correspondre  nécessairement 
à  une  dépréciation,  sur  la  nature  de  laquelle  il  devait  se 
renseigner  avant  de  s'engager.  —  (Trib.  comm.  Havre, 
23  mai  1863,  précité.)        , 

73.  —  Le  vendeur  ne  devant  pas  garantie  à  raison  des 
défauts  qu'il  a  pu  connaître,  on  doit  en  conclure  que 
l'acheteur  n'est  pas  en  droit  de  se  plaindre  des  défectuo- 
sités des  étoffes  qu'il  a  achetées. 

74.  —   Pothier  était,   toutefois,   d'un   avis   contraire 
tt  C'est,  disait-il,  un  vice  rédhibitoire  à  l'égard  des  étoffes 
neuves,  lorsqu'elles  sont   tarées,  c'est-à-dire  lorsqu'elles 
ont  certaines  défectuosités  exprimées  par  les  règlements 
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fuiU  |)uiir  le  cuiiiiacrcc.  Dus  IruuH  danij  uiiu  élufïe  sont  un 
vicu  rcdliiliiluitu  •  (ii.  ïSUO).  Mais  rcUo  ii|iiDioii  n'esl  pus 
exacti:.  II  ii'.\  il  rien,  eu  cITct,  de  iikmiib  cuclié  '|ut'  d«;b  trous 
daii!>  une  élolTe,  et,  li  ce  titre,  iU  ne  peuvent  donner  lieu  à 
garantie.  —  (llu\er^'ifr,  t.  i,  n.  30i  ;  (iuiliouurd,  t.  1, 
II.  iiJJ;  Huudr^ -Lurantinerie  et  Suif,'nut,  n.   liU.) 

75  —  Main,  lorsqu'il  est  d'usage,  dans  une  localité, 
que  les  pièces  délDfTcs  livrées  au  inonient  d'une  coni- 
ijiundc,  ne  soient  examinées  à  l'intérieur  qu'au  moment 
de  la  vérilicution  du  métrage  attribué  à  ces  pièces,  vérili- 
calidii  qui  doit  s'opérer  seulement  après  l'entrée  des 
marchandises  dans  les  magasins  de  l'acheteur,  celui-ci 
peut  être  admis  à  agir  en  garantie,  relativement  aux 
défauts  que  celle  vérilicalion  vient  ;i  faire  découNrir, 
sans  que  le  vendeur  puisse  soulever  contre  lui  une  Hn  de 
uon-recevoir  tirée  de  la  réception  de  la  marchandise  — 
(Rouen,  li  décembre  180G,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12,  888.) 

76.  —  L'acheteur  Jie  peut,  en  tout  cas,  faire  résilier  la 
vente,  sous  prétexte  que  la  marchandise  est  entachée  de 
vices  cachés,  alors  que  ces  vices  cachés  résulteraient  de 
ce  que  la  marchandise  n'est  pas  de  la  qualité  supérieure 
ordinaire  aux  marchandises  de  même  provenance,  si 
l'acheteur  a  eu  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  se 
convaincre  de  sa  qualité,  et  s'il  n'a  intenté  son  action  que 
lonjjtcmps  après  avoir  accepté  et  pa^é  la  marchandise. 

—  (Tril).  comm.  Nantes,  8  janvier  1802,  Jurispr.  jSanli's, 
1861,  l.  3,  1.  348.) 

77.  —  D'après  les  usages  de  la  fabrique  lyonnaise,  le 
fabricant,  lors  de  la  réception  des  soies,  a  l'habitude  et 
l'obligation  de  soumettre  ses  marchandises  à  l'opération 
du  mettage  en  mains,  <jui  a  pour  objet  de  faire  recon- 
naître les  défauts  de  qualité,  de  torsion  et  de  régularité. 

—  (Trib.  comm.  Lyon,  2'J  juillet  1898,  Monit.  juit.  Lijon 
du  18  août  1898.) 

78.  —  L'acheteur  qui  n'a  pas  recouru  à  ce  moyen  de 
vérification,  avant  de  procéder  à  la  fabrication,  ne  peut, 
après  avoir  transformé  la  soie,  invoquer  contre  son  ven- 
deur l'existence  d'un  défaut  qu'il  aurait  pu  et  dii  apercevoir, 
s'il  avait  procédé  à  une  vérification  complète.  —  (Trib. 
comm.  Lyon,  29  juillet  1898,  précité.) 

79.  —  Des  mouliniers  en  soie,  chargés  d'ouvrer  une 
certaine  quantité  de  soie  dans  des  conditions  et  suivant 
des  procédés  déterminés,  ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à 
une  expertise  sollicitée  par  les  propriétaires  des  soies,  en 
vue  de  rechercher  si,  après  avoir  été  travaillées,  elles 
présentent  un  vice  caché,  alors  surtout  que  l'échantillon 
ouvré  qui  a  été  soumis  à  ceux-ci,  n'a  pas  eu  leur  entière 
approbation.  —  (Cass.,  23  mars  1898,  S.  1902.  1.  495, 
D.  P.  1899.  1.  54.) 

80.  —  Il  est  admis  que  les  étoffes  destinées  à  être 
confectionnées  en  vêtements,  doivent,  à  moins  de  conven- 
tions contraires,  être  teintes  de  façon  à  pouvoir  supporter 
la  lumière  et  l'air,  sans  s'altérer  avant  un  certain  délai. 

—  (Trib.  comm.  Lyon,  14  août  1897,  la  Loi  du  7  octobre 
1897;  Monit.  ju<l.  Lyon  du  7  septembre  1897.) 

81.  —  Un  jugement  décide  que  doit  être  résolue,  la 
vente  faite  par  un  marchand  de  nouveautés,  d'un  coupon 
de  soie  destiné  à  faire  une  robe,  qui,  par  suite  de  la  mau- 
vaise qualité  de  l'étofl'e,  n'a  pu  être  portée  que  deux  fois. 

—  (Trib.  comm.  Nantes,  9  mai  1891,  Jurispr.  Nantes, 
1891.  1.  267.) 

82.  —  ...  Et  que  le  vendeur  alléguerait  vainement 
qu'il  y  a  eu  vente  à  forfait,  sans  garantie  de  facture.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  9  mai  1891,  précité.) 

83.  —  Jugé  que  les  vices  de  la  chose  vendue  peuvent 
être  apparents,  bien  qu'ils  ne  frappent  pas  les  regards.  11 
suffit  pour  qu'ils  soient  tels,  que  l'acheteur  ait  pu  s'en 
convaincre  lui-même.  En  conséquence,  les  défauts  d'une 


macliino  ù  vapeur  doivent  être  tenus  pour  apparents,  s'il 
sullit,  pour  les  apercevoir,  de  démonter  les  organes  cBsen- 
tiels  de  la  machine  —  (fJand,  U  janvier  1879,  l'aticr. 
beUjr,  1879.  2.  103.) 

84.  —  l.'n  déficit  sur  le  poids  ou  dan.s  laun.ige  d'une 
mar<  handise,  ne  conblituc  pas  un  vice  rédhibiloire,  car  il 
est  facile  de  coostalcr,  lors  de  la  vente,  le  poids  ou  la 
mesure  de  la  marchandise  livrée  ;  un  pareil  déficit  peut 
.seulement  donner  lieu  à  une  denjande  en  réduction  de 
jirix.  —  (Mordeaux,  13  avril  1«28,  .S.  et  1'.  chr.  —  Tro- 
l)long,  t.  1,  n.  559;  Aubry  et  Itau,  t.  4,  |j  355</i«,p.  387, 
texte  et  note  6  ) 

85.  —  L'acheteur  qui,  après  avoir  pris  livraison  de  la 
marchandise,  l'a  dénaturée  en  l'envoyaul  à  la  teinture,  et 
qui  même  en  a  l'ail  emploi  dans  divers  tissus,  n'est  plus 
recevable  à  demander  la  résiliation  du  marché,  sur  le 
motif  que  le  tissage  présenterait  certaines  défectuosités, 
alors  qu'il  était  facile  de  reconnaître,  en  examinant  la 
composition  de  ces  marchandises,  que  le  tissage  produirait 
nécessairement  ces  défecluosilès.  —  (Trib.  comm.  Seine, 
28  mars  1862,  Juum.  trib.  comm.,  1862,  p.  530.) 

86.  —  Lorsqu'un  immeuble  vendu  tel  qu'il  se  compor- 
tait, était  connu  de  l'acquéreur  pour  l'avoir  occupé  comme 
locataire,  il  est  inadmissible  que  ce  dernier,  eu  vue  de 
l'acquisition  qu'il  se  proposait  d'en  faire,  ne  l'ait  pas 
visité  d'une  manière  com[)lèle,  et  ne  se  soit  pas  rendu 
compte  de  l'état  du  mur  séparatif  sur  chacun  de  ses  cotés. 
Dés  lors,  il  est  mal  fondé  à  se  plaindre  de  l'existence  de 
placards  dans  le  mur  mitoyen,  et  à  en  demander  la  sup- 
pression. —  (Trib.  Uéziers,  10  juillet  1901,  Rec.  Gaz.  trib., 
1902,  1"  sem.  2.  191.) 

87.  —  L'insuffisance  de  l'épaisseur  donnée  aux  chau- 
dières d'un  bateau  à  vapeur,  peut  être  considérée  comme 
ne  constituant  pas  un  vice  apparent,  et  comme  donnant 
lieu,  en  conséquence,  à  l'action  en  garantie  contre  le 
constructeur,  s'il  est  déclaré  par  le  juge  du  fait,  que  le 
propriétaire  du  bateau  n'a  pu  s'apercevoir  de  cette  insuffi- 
sance d'épaisseur,  et  que  l'indication,  par  le  timbre  apposé 
sur  les  chaudières,  du  degré  de  leur  tension  intérieure,  a 
dû  lui  faire  croire  que  l'épaisseur  des  tôles  avait  été 
vérifiée  par  l'agent  de  l'administration  chargé  de  faire  les 
essais  et  d'apposer  les  timbres.  —  (Cass.,  9  février  1857, 
D.  P.  1857.  1.  25.)  —  V.  infrà,  n.  274  et  s. 

88  —  Constituent  des  vices  apparents,  dans  une 
vente  de  bois  de  teck,  la  différence  de  qualité  du  bois,  les 
variations  dans  l'épaisseur  des  planches,  la  présence  de 
trous  de  pointes.  —  (Trib.  Saint-Nazaire,  5  mars  1891, 
le  Droit  du  22  mars  1891.) 

89.  —  Pour  que  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  il  faut 
qu'il  prouve  que  ce  dernier  a  pu  s'en  convaincre.  Spécia- 
lement, un  vendeur  d'arbres  répond,  vis-a-vis  de  l'ache- 
teur, du  défaut  de  reprise  de  ces  arbres,  lorsque  ce  défaut 
de  reprise  est  dû  au  mauvais  arrachage  de  ces  arbres,  à 
leur  expédition  en  temps  de  gelée,  alors  surtout  que,  lors 
de  la  réception,  l'acheteur  a  écrit  au  vendeur  pour  lui 
signaler  ses  appréhensions  par  suite  de  ces  deux  circons- 
tances. —  (Rouen,  13  juillet  1900,  Bec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1900.  2.  130.) 

90.  —  En  matière  de  vente  de  denrées  alimentaires, 
le  défaut  de  qualité  de  la  marchandise  vendue  constitue, 
dans  la  généralité  des  cas,  un  vice  apparent,  dont  il  est 
possible  de  se  rendre  compte,  au  moment  même  de  la 
demande  en  laissé  pour  compte,  par  application  de 
l'art.  1642  C.  civ.  —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  13  jan- 
vier 1898,  Monit.  jud.  Lyon  du  21  juillet  1898.) 

91.  —  L'absence  d'une  qualité  morale  de  la  chose 
vendue  peut,  tout  aussi  bien  que  celle  d'une  qualité  phy- 
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Hi<|ue,  coiiNliliuM'  un  vico  riiclir  i-t'illiiliiluiro,  du  inniiinul 
(|Ho  (■t'Ilc  almciii'tf  l'iwiil  la  fliosi'  iiii|ii'u|ir(i  à  l'uN/if^c  iMii|iirl 
r.'it'IintiuM  lu  ilcNliniiil,  Dans  un*'  t'H|ii'i'i!  nu  |)Iumii'ui'i> 
o\oni|iliiiruH  du  Journal  la  l.anltiHC,  n^di^i-  pur  M.  Itoi'ln; 
l'oi'l,  jiYaicnl  iHi'  vcnduH  à  dt^s  imiriliaiuls  v\\  iliHail  pur 
rini|irinirur,  ri  où  ces  t>x('in|ilaii  c^  aviiienl  t'ir  iniHis  |iai 
l'udiiiiniNlrulion,  l'ut*lioii  rt'illiiliiloiro  inh^iilro  par  li-h 
luanlianilH  eu  driail  i-onlro  l'iniprinuMir,  fui  n-p-liMi. 
par  le  niolil  i|Uf  le  vire  du  p>urnal  él.iil  a|»part'nl,  el  ([w 
loti  iiturcliandH  Navaient  &  i|uoi  IIh  M'expnNaienl  en  aclic- 
lanl  le  journal  de  M  luiclicrort  (Trilt.  rnniin,  Seiue, 
li  oeUii)re  1808.  I)    IV   iSd»    II.  ^-i.) 

93.  —  Il  rÙHulle  a  cniitrniio  d»;  colle  dceisioii,  i|uo  si  les 
m'Iieleurs  n'avaient  pas  connu  le  ilauf^er  au(|iicl  ils  H'pxpo- 
8Hioul.  |)ar  e\en)pie,  a  ils  avaient  traité  à  propos  du  pre- 
mier numéro,  non  encore  paru,  du  Journal  en  )|ueHtioii, 
ils  auraient  eu  une  action  à  raition  des  vices  cachet»  de  In 
elioso  veiutue.  —  ((iuillouurd,  l.  i,  n.  428,  —  Conlrà  : 
Laurent,  t.  :2i.  ii    i83.) 

93.  —  lUi  vice  qui  n'est  pas  non  plus  matériel,  el  (|ui 
pourrait  néanmoins  donner  lieu  à  l'action  rédliibitoire,  est 
celui  qui  allecterait  des  titres  au  porteur  perdus  ou  volés, 
dont  lu  négociation  cl  le  pajeiuenl  des  coupons  ont  été 
frappés  d'opposition,  en  vertu  <les  lois  dn  2S  mars  1872  et 
du  8  février  11)02  Le  vice  de  la  chose  est  caché,  et  rend 
celle-ci  impropre  ù  l'usage  aucjuel  elle  était  destinée, 
puisque  l'acheteur  ne  pourra  (ransuiettre  à  un  nouvel 
acheteur  la  prt>priclé  des  titres  par  lui  achetés,  ni  même, 
en  toucher  les  coupons.  —  ((iass.,  3  avril  1881,  D.  P. 
1883.   1.   t)3.   —  Kvon,  2!)  juin  18!).i,  S.   1S!»G    2.   121. 

—  Paris,  13  décembre  1894,  S  18!>(j.  2.  121,  0.  P.  18!)G. 
2.  252.  —  Trib.  connu.  Seine,  23  avril  1898,  Gaz.  Pal., 
1898.  1.  755.  —  Guillouard,  t.  1.  n.  429;  iUuidrj-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  420.)  —  ^'.  siiprà,  v»  Wileurs  mubi- 
liire!(,  n.  489  et  s. 

94.  —  On  devrait  également  considérer  comme  enta- 
chés d'un  vice  rédhibitoire,  des  titres  remboursables  par 
voie  de  tii'age  au  sort,  et  qui  seraient  sortis  au  moment 
de  la  vente.  De  jtareils  titres  sont,  en  elfet,  impropres 
k  la  destination  visée  par  l'acheteur,  puisque,  d'une  part, 
celui-ci  ne  pourra  plus  en  toucher  les  coupons,  et  que, 
d'autre  part,  il  sera  remboursé  au  pair,  perdant  ainsi  les 
chances  d'augmentation  de  ces  valeurs,  chances  sur  les- 
quelles il  avait  dû  compter  en  les  acquérant.  —  (Paris, 
19  Juillet  1890  et  2  juillet  1891,  1).  P.  1892.  2.  257.  — 
(luillouard,  t.  1.  n.  429;  Daudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  426.) 

95.  —  L'art.  1041  étant  applicable  aux  choses  incor- 
porelles, et  spécialement  aux  titres  de  Bourse,  peut  être 
résolue  pour  vice  caché,  la  vente  par  un  agent  de  change, 
de  titres  de  Bourse  dépourvus  de  valeur,  à  défaut  du  verse- 
ment du  capital  social,  s'il  a  traité  en  son  nom  personnel. 

—  (Gand.  28  juin  1902,  Pasicr.  belge,  1903.  2.  19.) 

96.  —  L'art.  1041  relatif  à  la  garantie  à  laquelle  le 
vendeur  est  tenu  à  raison  des  vices  cachés  qui  rendent  la 
chose  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  s'applique 
aux  négociations  d'une  société  affectée  de  nullité.  Un  ven- 
deur de  valeurs  à  la  Bourse  ne  peut  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  garantie,  qu'en  fournissant  la  preuve  que  son 
acheteur  a  réellement  acheté  à  ses  risques  et  périls.  Mais 
le  vendeur  ne  doit  la  garantie  des  vices  cachés,  aussi  bien 
«n  cas  de  dépréciation  qu'en  cas  de  pei'te  de  la  chose,  que 
lorsque  la  dépréciation  ou  la  perte  dont  se  plaint  l'ache- 
teur a  été  la  conséquence  de  ces  vices.  Par  suite,  aucune 
garantie  n'est  due,  lorsque  la  chose  n'a  péri  ou  n'a  été 
complètement  dépréciée,  que  par  suite  de  causes  indépen- 
dantes de  ses  vices.  Ainsi,  la  demande  en  garantie  d'un 
acheteur  d'actions  contre  son  vendeur,  basée  sur  la  nullité 


de  la  hdcirlé  «|iii  leH  a  (.'iniNi-H,  n'uni  toinU'i-  (|u'autMril  <|ii*' 
la  nullité  |ionr  retard  daiia  le  vuraeiiK-nt  du  '{unrl  du 
iiMiiiltinl  dcH  iiction»  aurait  éh',  Minon  lu  cau»u  d<  t<;rii>i- 
iiante,  uu  MminN  i'niK^  tien  cauwus  qui  auraiifil  cuncouru  h 

la  perle  ou  a  l'/iviliKHeinoiil  d<'H  lili'  "  '   i 

demande  eu  ^{aranlic  dnil  doue  •■li. 

nullité,  lurdi veinent  révélée,  n'n  conlrii>ii<'  en  rivii  U  lu 
ruine  de  In  «ociélé,  cl  par  eiiiiHéi|(iiMil,  im  pn-judicu  «ouf 
iVrl  |iar  leH  aeheteurH  de  coh  ncliouH.  —  (l.><>ii.  iO   juilN'l 
IKMl».  Moutt.  jitd.  Lyon  du  17  décembre  1«K9  , 

97  —  l)ans  le  niéiiM"  ordre  d'idée«,  il  a  el.  ju(."  que 
le  retrait  de  lautoriKution  accordée  U  un  étnldin«cmenl 
insulubre,  pronr)ncé  &  la  suite  d'une  interruption  de 
rex|il<iilatiou,  (|ui  remonte  k  une  épii(|ur:  antérieure  h 
la  vente  de  cet  étal>ljssemcnt,  constilue  un  vice  caché, 
a^ant  une  origine  antéritMire  h  celle  vente,  et  doit,  par 
conséquent,  (in  entraîner  la  réHolulioo.  —  (l'aris.  21  juin 
1883,  1).  P.  1885.  2.  5.) 

98.  —  Mais  ce  retrait  d'nutorihalion  étant  le  fait  de 
l'administration,  qui  pouvait  uner  ou  ne  pas  user  de  la 
faculté  de  l'oidonner,  le  vendeur  doit  ^Irc  réputé  avoir 
ignoré  le  vice  de  la  chose  vcîiidue,  el  ne  doit,  dés  lors, 
être  condamné  qu'à  la  ntstitution  du  prix,  el  au  rembour- 
sement des  frais,  sans  être  tenu  à  des  dommages-intérêts. 
—  (Même  arrêt.) 

99.  —  Un  ne  peut  considérer  comme  fices  cachés, 
susceplii)lcs  de  faire  annuler  la  vente  do  valeurs  ijidus- 
trielles,  le  fait  par  uu  banquier,  soit  d'avoir  exagéré  les 
sQrelés  offertes  par  la  .société  qui  énjet  ces  valeurs,  l'ache- 
teur ne  pouvant  s'en  prendre  qu'à  lui  de  n'avoir  pas  fait 
personnellement  ses  vérilications,  soit  d'avoir  formé  entre 
ses  clients,  acheteurs  de  ces  titres,  un  syndical  pour  en 
eireetucr  la  revente  à  bénéfice,  en  dissimulant  à  ceux-ci 
qu'il  était  déjà  chargé  de  placer  ces  mêmes  titres  à  un 
taux  moins  élevé,  pour  le  compte  d'un  premier  syndicat, 
à  la  tète  duquel  il  s'était  antérieurement  i)lacé,  s'il  résulte 
de  l'ensemble  des  faits,  que  la  connaissance  de  ces  erre- 
ments n'aurait  pas  empêché  la  formation  du  second  svn- 
dicat,  —  (Orléans,  24  mai  1883,  1).  P.  1884.  2    148./ 

100.  —  Lorsque  la  ruine  d'une  société,  déclarée  nulle 
pour  défaut  de  versement  du  quart  du  capital  souscrit,  et 
par  suite  de  l'avilissement  des  actions,  provient,  non  de  ce 
défaut  de  versement,  mais  de  toute  autre  cause,  l'ac- 
quéreur d'une  action  ne  peut  exiger  de  son  vendeur  la 
garantie  pour  vice  caché,  puisque  le  défaut  de  versement 
du  quart  n'a  pas  été  le  vice  qui  a  rendu  l'action  impropre 
à  la  réalisation  de  bénéfices,  usage  auquel  l'acquéreur  la 
destinait.  —  (Lyon,  8  mai  1884,  D.  P.  1884.  2.  219,  et 
sur  pourvoi,  Cass.,  3  juin  1885,  D.  P.  1880.  1.  25.) 

101.  —  Par  ce  fait  qu'il  n'existe  de  vice  caché  que  celui 
qui  est  inhérent  à  la  chose  elle-même,  et  dont  l'acqué- 
reur n'a  pu  se  rendre  compte  avant  son  acquisition,  il 
résulte  que  l'acquéreur  d'une  brosserie,  ne  saurait  prétendre 
que  le  droit,  qui  appartient  à  l'autorité  militaire,  de  sup- 
primer les  voies  facilitant  la  communication  d'une  gare 
voisine  avec  cette  brosserie,  puisse  constituer  un  vice 
inhérent  à  l'objet  dont  il  a  fait  l'acquisition  au  moyen 
d'un  échange.  11  ne  saurait  donc  se  refuser  pour  cette 
cause,  de  passer,  comme  il  a  été  convenu,  un  acte  authen- 
tique pour  la  réalisation  de  cet  échange.  —  (Trib.  Lyon, 
9  mars  1900,  Monil.  jud.  Lyon  du  20  juillet  1900.) 

102.  —  L'acheteur  d'une  boisson  destinée  à  l'exporta- 
tion, dans  le  cas  où  il  a  pris  livraison  de  la  marchandise 
sans  dégustation,  n'est  pas  recevable  à  exercer  plus  tard 
un  recours  contre  le  vendeur,  à  raison  de  ce  que  la  boisson 
aurait  été  reconnue,  au  lieu  de  destination,  être  «  inqua- 
liflable,  et  même  nuisible  à  la  santé  »,  le  vendeur  n'étant 
pas  responsable  des  vices  apparents.  Il  en  est  ainsi,  sur- 
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tout  lorsque  lu  coMHtutatioii  des  vires  dont  se  plainU'aclic- 
teiir,  ne  n-sultc  pas  d'une  expertise  r('f:nlii'rc.  —  (Tril). 
conun.  Nantes,  1'.»  janvier  18:>'J,  l) .  1'.  i«;>!»    '.i.  69.) 

103.  —  L'aclietcur,  pour  savoir  si  la  chose  vendue  est 
ou  non  alTt'rtée  d'un  vice  apparent,  doit  procéder  à  sa 
vérification  lors  du  contrat,  c'est-à-dire  avant  d'enlever  la 
chose  ou  de  la  recevoir  O'est  lu  évidemment  une  régie  très 
rigoureuse,  et  «jui  peut  ahoulir  à  rendre  l'acheteur  victime 
de  sa  conlianco  Aussi  v  admet-on  généralement  un  tem- 
pérament, en  permettant  à  l'aclieteur  de  procéder  chez  lui, 
dans  ses  magasins,  à  celte  vèrilicalion.  lurs(|ue  tel  est 
l'usage  constant  pour  les  ventes  du  même  genre.  — 
(lluuen,  a  décemhre  1806,  précité.  —  Auhrv  et  Kau, 
t.  4,  S  .'{.".S  'os.  p.  387-388,  texte  et  n(jle8;  Laurent,  t.  2-i, 
n.284;  Gwillouard,  t.  1,  n  433;  Baudr^-Lacantinerie  il 
Saignai,  n.  423.) 

104.  —  La  même  solution  doit  être  admise,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  vice  (jui  ne  peut  être  reconnu  (\u'ii  la  suite  de 
certaines  épreuves  par  des  gens  de  l'art,  épreuves  <jui  ne 
peuvent  être  pratiquées  au  moment  même  de  la  vente.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  30  avril  185'J,  Jurispr.  Nantes, 
1S:)9.  1.   :VM:  Journ.  jurispr.   Marseille,  1860    2.   22.  — 

9  juillet  1859,  Jurispr.  Nantes,  1859.  1  351.  —  Paris, 
3  août  1870,  Journ.  trib.  comm.,  1871,  p.  140.  —  Trib. 
comm.  .Nantes,  13  mai  1871,  Jurispr.  Nmites,  1871.  1.  \}ii. 

—  Hennés,  24  août  1871,  ibid.,  1871.  1.  277;  Journ.  trib. 
comm.,  1872.  1.  191.  —  17  avril  1877,  t^/d,  1878.  1.  250. 

—  Douai,  3  aoilt  1878,  Jurispr.  Douai,  1878,  p.  362.  — 
29  mars  1819,  ibid.,  1879,  p.  270.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
17  mars  1880.  Jurispr.  Nantes,  \8H().  1.  310.  —  Hennés, 
20  mai  1881,  ibid.,  1882.  1.  57.  —  16  mai  1882,  ihid., 
1883.  1.  109.  —  Trib.  comm:  Nantes,  8  août  1883,  ibid., 
1883.  1.  58.  — 17  novembre  iS9i,  ibid.,  1895  1.  56.  — 
Nancy,  2  décembre  1896,  Hec.  arr.  Nancii,  1896,  p.  186; 
D.  P.  1897.  2.  87.  —  Paris,  3  décembre  1902,  la  Loi  du 

10  mars  1903;  Journ  trib.  comm.,  1903,  p.  4G6.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  9  décembre  1903,  Jurispr.  Nantes,  1904. 
1.  358.) 

105.  —  Jugé,  par  application  des  principes  précédents, 
que  la  réception  et  la  prise  de  livraison  par  l'acheteur,  ne  lui 
font  pas  perdre  son  droit  à  la  garantie,  et  que  le  juge  aie 
pouvoir  souverain  d'apprécier  si  l'action  rédbibitoire  a  été 
intentée  en  temps  utile.  —  (Nancv,  14  février  1899,  Rec. 
arr.  Nancy,  1898-1899,  p.  119.) 

106.  —  ...  Que  l'action  rédbibitoire  fondée  sur  des 
vices  qu'un  simple  examen  pouvait  révéler,  est  recevable, 
si,  d'ailleurs,  les  marchandises  vendues  (dans  l'espèce,  des 
fusils),  n'ont  pu,  lors  de  leur  réception,  être  soumises  aux 
épreuves  nécessaires  pour  en  constater  l'état.  —  (Cass., 
5  novembre  1873,  S.  1874.  1.  433,  I).  P.  1875.  1.  70.) 

107.  —  ...  Que  l'action  rédbibitoire  est  recevable  à 
l'égard  d'une  vente  d'orges,  alors  que  l'acheteur  a  pu 
reconnaître  seulement  après  la  livraison,  que  ces  orges 
étaient  impropres  à  l'usage  auquel  il  les  destinait.  — 
(Chambérv,  12  juin  1875,  S.  1877.  2.  106.) 

108.  —  ...  Que,  lorsqu'au  moment  de  la  vente  et  de  la 
livraison  d'une  machine  à  vapeur,  l'acheteur  s'est  trouvé 
hors  d'état  d'en  vérifier  lui-même  la  force,  la  différence  en 
moins  que  les  épreuves  ultérieures  subies  par  l'appareil, 
conformément  au  décret  du  25  janvier  1865,  manifestent 
entre  la  force  réellement  développée  et  celle  qui  avait  été 
stipulée  au  contrat,  constitue  un  vice  caché,  dans  les  termes 
des  art.  1603,  1641  C.  civ.,  et  peut,  dés  lors,  motiver 
l'action  rédbibitoire  accordée  par  les  art.  1644  et  s.  du 
même  Code.  —  (Nancv,  15  mars  1876,  S.  1877.  2.  113.) 

109.  —  ...  Que  le  fait  par  un  acheteur,  d'avoir  dégusté  les 
vins  dans  les  chais  du  vendeur,  de  les  avoir  fait  Irans- 
verser  dans  ses  fûts,  et  expédier,  lui  enlève  bien  le  droit 


de  se  plaindre  de  leur  couleur  et  de  leur  goût,  mais  ne  lui 
fail  |ias  perdre  le  <lroit  d'agir  «n  ;;arantie,  pour  défaut  du 
degr<'  ail  ocdique  promis  dans  le  rontral  de  vente.  — 
(Hordeaux,  24  juillet  1878,  I).  I'    1879,  2.  214.) 

110.  —  .  Qu'il  y  a  vice  carliè,  donnant  lieu  à  l'ac- 
tion rédbibitoire,  dans  une  vente  de  culasses  de  farines 
auxquelles  a  été  mêlé  du  seigle,  dans  une  proportion 
anormale,  cl  non  admise  par  les  usages  comtnerciaux  (dans 
l'espèce,  25  pour  100),  si  le  mélange  ne  pouvait  être 
découvert  à  la  première  inspection,  et  s'il  a  fallu,  pour  le 
constater,  un  examen  minutieux,  opéré  a  l'aide  d'instru- 
ments de  recherche  ou  d'une  analyse  i-himique  —  (Hennés, 
15  mai  1889,  Gaz.  Pal.,  1889,  2.  56  ) 

111.  — .  .  Que  la  prise  de  possession  et  la  mise  en 
iiuvrc  d'une  marchandise  dont  les  défauts  cachés  ne 
peuvent  devenir  apparents  que  par  la  manipulation,  ne 
prouvent  pas  l'agréation  de  cette  marchandise.  La  de- 
mande d'expertise  de  semblable  marchandise,  dont  l'iden- 
tité est  d'ailleurs  sunisammont  constatée,  peut  être 
accueillie.  —  (Trib.  Termonde,  14  novembre  1874,  Pa$icr. 
bchje,  1875.  3  99.  —  Paris,  25  novembre  1880,  Journ. 
trib.  comm.,  1881,  p.  122  —  Trib.  Bruges,  14  juillet 
1882,  Pasicr.  belge,  1882.  3.  208.) 

112.  —  Si  la  réception  sans  protestation  ni  réserves, 
d'une  partie  de  la  marchandise  vendue,  implique,  en  géné- 
ral, agréation  définitive  pour  le  tout,  il  en  doit  être  autre- 
ment, lorsque  l'élat  et  les  dimensions  de  la  marchandise 
ne  peuvent  être  constatés  qu'au  fur  et  à  mesure  du  déchar- 
gement. —  (Bruxelles,  2  juin  1885,  Pasicr.  belge,  1886. 
2.  1G8.) 

113.  —  L'acheteur  est  recevable  à  se  plaindre  du  vice 
découvert  dans  la  marchandise,  postérieurement  à  la 
livraison,  lorsqu'elle  a  été  livrée  sous  le  plomb  et  avec  la 
marque  du  vendeur,  et  que,  par  ce  moyen,  l'identité  en 
peut  être  constatée;  mais,  en  cas  de  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  le  vice  existait  avant  la  livraison,  ou  s'est  produit 
depuis,  la  marchandise  doit  être  présumée  avoir  été  livrée 
de  bonne  qualité.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  30  juillet 
18G0,  Journ.  juriapr.  Marseille,  IHGO.  1.  28(»  ) 

114.  —  Mais  l'acheteur  qui  a  traité  à  vue  de  la  mar- 
chandise (des  pièces  de  drap)  ne  peut  forcer  le  vendeur  à 
la  reprendre,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  la  dimension 
annoncée  par  l'étiquette,  alors  surtout  que  l'acquéreur  a 
laissé  passer  plus  de  deux  mois  sans  élever  de  réclama- 
lion.  —  (Bourges,  27  août  1813,  S.  et  P.  chr.) 

115.  —  Jugé,  à  propos  de  la  vente  d'une  machine  qui 
avait  clé  mise  en  place  par  le  vendeur,  qu'un  premier 
essai  dans  lequel  le  vice  delà  machine  ne  s'est  pas  révélé, 
et  les  tentatives  que  l'acheteur  aurait  faites  pour  y  remé- 
dier dés  qu'il  s'est  révélé,  n'élèvent  pas  un  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  rédbibitoire.  —  (Lvon,  18  août 
1858,  D,  P.  1859.  2.  102.) 

116.  —  Constituent  des  vices  apparents  dont  l'acheteur 
a  pu  se  convaincre  après  quelques  jours  de  marche  d'un 
moteur  à  gaz,  les  défauts  et  le  frottement  de  l'engrenage, 
le  bruit  qu'il  produit,  les  vapeurs  qui  s'échappent  du 
cylindre,  l'écoulement  des  graisses,  les  vices  de  l'allu- 
meur et  le  déficit  dans  la  force  effective  de  l'appareil.  — 
(Bruxelles,  10  novembre  1888,  Pasicr.  belge,  1889.  2. 
92.) 

117.  —  Il  y  a  acceptation,  du  moment  que  des  chau- 
dières et  machines  ont  été  incorporées  et  utilisées  dans 
une  papeterie.  Le  consentement  donné  à  une  réception 
définitive,  alors  que  le  contrat  fixait  un  délai  de  garantie 
à  partir  de  la  mise  en  activité  des  machines,  est  censé  se 
reporter  à  cette  dernière  garantie.  Si  des  chaudières  qui 
avaient  les  dimensions  prescrites  par  le  contrat  ont  été 
revues  et  mises  en  œuvre  sans  réserve,  la  preuve  de  faits 
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aiilt'rioui'N  chI  iiiailiiiiHNil)li'  l.'aclioii  i|iii  luml  /i  fjiin' 
l-oJ(<U'i'  «InH  l'oiiriiiliiroN  coiiiiiii'  ili-ltM-luriiMOH,  C(>iii|in-iiil 
ualiirolldiiKUil  IttiiIcH  Ich  siiitcs  «le  lu  ^'aiwiiilic,  soil  li'Knlf, 
aoil  roiivriitiniiiinllti.  — •  (l.ii'nc  10  iiiarH  isfi;!,  l'amci  . 
behjo,  iHriit    ïi.  i77,) 

118.  -  Ku  inalitM'c  iMiinincnialc,  cn'lainM  vicoH  a|i|tn- 
j'i'iils  sont  r(''|>iiir'S  carlH'H,  dans  le  hciis  iIh  la  loi,  lorHiin'il 
H'aj^il  (II*  tiianliaiiiiiHrs  (!X|icilii-fs  <>ii  lorlc  i|iiaiitil(^,  par 
balli'H  ou  ru  ciiissos.  —  ((iauil,  iM  )iiillrt  IKTtt.  l'asicr. 
belr,  l«7().  a.  20), 

119  —  Ainsi,  il  \  a  vire  caclic,  i|iiaii(l  ilcs  balles  do 
laine  conlicnucnl  au  conli'c  unt;  laiiu;  dr  i|iialilt''  infé- 
riouiP  (Trili  Anvers,  li  juin  I  S7:i,  ./an-H/ii-  Anven, 
1S72Î,  |).  "Hît  ) 

120  —  Au  surplus,  l'aclion  en  rcsolulion  ilo  la  vente 
d'une  niarclianiiisc  (|ui  n'csl  pas  loyale  el  tiianliande, 
peut  être  exercée  même  après  la  réeeplion  de  la  mareiian- 
dise,  du  inornenl  ipie  ridenlili'  peut,  en  être  établie.  — 
(Mordeaux.  I!  janvier  ISSS,  S  18!ll  t  D,  D  l>.  ISHi). 
i.  11.) 

121.  -  li'at'beteur  (|iii  a  aeeeplé  sans  réelanialion  la 
juarebandise  v(>tnlin\  et  ijui,  d'ailleurs,  ne  rapporte  aucune 
preuve  de  sa  non-c^)n^ormilé  aux  écbanlillons  agréés,  ni 
de  ses  défectuosités,  et  ^\\\\  na  même  pas  provoqué  une 
expertise  à  son  arrivée,  est  non  recevabic  il  eu  critiquer 
la  qualité,  pour  se  soustraire  au  pavement  du  prix  de 
vente.  —  (Poitiers,  ;{  mai  188(1,  l).  IV  1887.  2.  i-i3.  — 
V.  aussi  :  Trib.  comm.  Anvers,  30  juin  1894,  Pasicr.  hvlije, 
1896.  3.  35.) 

122.  —  L'aclieteur  a  le  droit  de  demander  la  l'ésolution 
de  la  vente  pour  vices  cacbés,  alors  même  qu'un  délai 
aurait  été  stipulé,  pendant  lecpiel  il  pourrait  rendre  l'objet 
vendu,  et  il  peut  lt>  l'aire  avant  (|ue  ce  délai  soit  expiré.  — 
(Metz,  29  août  1855,  1).  IV  lS5(i.  5.  -184.) 

123.  —  Lorsque  le  mareliand  de  vins  livrés  en  fiUs  a 
reconnu  que  ces  vins  avaient  un  vice  de  conservation 
provenant  de  la  récolte  de  l'année,  il  est  tenu  de  la 
garantie  de  ce  vice  caché,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  vente 
à  dégustation,  l'art.  1641  C.  civ.  ne  distinguant  pas 
entre  les  difTérentes  ventes;  il  soutiendrait  en  vain  que, 
après  dégustation  et  agréation,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion de  vices  cachés,  mais  de  risques  incombant  au  pro- 
priétaire. —  (Trii).  Nivelles,  16  juin  1881,  Bruxelles, 
25  novembre  1882,  Cloës  et  Honjean,  Jurispr.  trib. 
1"  inst.,  t.  39,  p.  412.) 

124.  —  Jugé  qu'en  cas  de  livraison  de  vins,  le  ven- 
deur doit  garantie,  si  l'on  découvre  leur  détérioration 
même  postérieurement  à  un  arrêté  de  compte,  sauf,  toute- 
fois, bonilication,  si  ces  vins  avaient  conservé  quelque 
valeur.  —  (Liège,  8  juillet  1852,  Pasicr.  belge,  1853.  2. 
167.) 

125.  —  Au  surplus,  dans  les  nombreuses  espèces  qui 
seront  indiquées  infrà,  n.  164  et  s.,  comme  exemples  de 
vices  rédbibitoires,  tant  en  matière  d'immeubles  que  de 
meubles,  on  trouvera  également  des  confirmations  mul- 
tiples par  la  jurisprudence,  des  principes  ci-dessus  exposés. 

126.  —  Les  vices  cachés  ne  peuvent,  en  principe, 
donner  lieu  à  la  garantie,  que  s'ils  existent  au  moment  de 
la  vente.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  chose  vendue 
est  une  chose  certaine  et  déterminée. 

127.  —  C'est  qu'en  effet,  dès  que  la  vente  de  cette 
chose  est  parfaite  par  l'accord  des  parties,  les  risques  de 
la  chose  sont  à  la  charge  de  l'acheteur.  D'ailleurs,  la 
garantie  étant  fondée  sur  l'inexécution  des  ol)ligations 
contractées  par  le  vendeur,  celui-ci  satisfait  à  ses  obliga- 
tions, quand  il  livre  une  chose  non  viciée,  et  le  vendeur 
ne  saurait  être  responsable  d'un  vice  qui  ne  nait  qu'après 
la  vente,  soit  par  le  fait  de  l'acheteur,  ce  qui  n'est  pas 


douti  III,  hoit  niême  qui  a  pour  iuumc  un  eau  fortuit  i/tudie- 
tuiir  qui  veut  intenter  ruclioii  rédliibit^iiru,  iluil  donc 
prouver  qui'  le  vice  i-xintait  /i  ré|nH|iH«  i\n  la  vimlfi  — 
(CaHH.,  23  |uin  183.^.  S  1K30.  1.  {il7,  IV  1835  III.  14«, 
IV  clir  ,  I)  IV  1H3».  1.  :m.  —  (;r«Mioi>le,  4  mai  lH(i7, 
I»  I'  jsin  2  209  —  l'olhier,  n.  211  ;  Duranloii,  l  10, 
Il  314;  Ir.qiloiifç,  t.  2,  ii  .'.(Î9 .  Din.iKicr,  t  1,  n.  403; 
Aiibij  et  Kaii,  l.  4,  K  355  lut,  p  3HM,  li:xitt  el  note  11  ; 
Laurent,  t  2i,  n.  2K0;  «iiiilloiiiird,  t  1,  n  451  ;  Maudry- 
Lacanlinerie  el  Sai({nal,  n    422  ) 

128  ~  Ju^é,  en  ce  aciia,  que  la  préHoiiiplion  do  bonne 
qualité  de  la  cliOHe  vendue,  lors  de  la  verilo,  chI  en  faveur 
du  vendeur,  jiisqu'.'i  |ircuve  du  contraire  i»ar  l'acquéreur, 
en  sorle  que  l'action  redliibiloire  pour  vicei»  racbêH,  n'e»t 
admissible  de  la  part  de  ruchctcur,  qu'autant  qu'il  établit 
(|ue  le  vice  de  lu  chose  v(;ndu(;  exinlait  au  monicnl  de  la 
vente;  que.  spêcialeinent,  lorsque  des  o-iiIh  île  |»<rilrix  ont 
été  vendus  avec  garantie  de  la  fécondation  sculetiient,  non 
de  l'éclosion,  l'aclion  redliibiloire  intentée  par  l'acheteur 
ù  raison  de  la  non-êclosion  desdits  oiifu,  ne  peut  être 
accueilli!!,  ijue  s'il  prouve  que  les  œufs  n'étaient  pas,  au 
moment  de  la  vente,  |)rn|ires  à  être  couvés;  que  cette 
[ireuve  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  non-éclosiori 
des  irufs,  la(|uelle  peut  tenir  à  de»  causes  multiples, 
comme  l'inexpérience  des  personnes  chargées  de  la  sur- 
veillance, les  mauvaises  dispositions  des  lieux,  les  condi- 
tions climatériqucs  défectueuses.  —  (Trib.  paix  (iourbe- 
voie,  21  octobre  1902,  Cnz.  Pal.  du  4  novembre  1902.) 

129.  —  11  sullit,  d'ailleurs,  rju'un  vice  qui  s'est  mani- 
festé postérieurement  à  la  livraison,  ait  existé  en  germe, 
lorsque  la  marchandise  est  sortie  des  magasins  du  ven- 
deur, pour  que  celui-ci  puisse  être  actionné  en  garantie. 
Spécialement,  l'acheteur  auquel  le  vendeur  a  livré  des 
blés  charançonnés,  peut  faire  résoudre  la  vente  pour  vice 
caché,  s'il  est  établi  qu'au  moment  de  l'expédition,  les 
charançons  étaient  dans  les  graines  de  blé  à  l'état 
rudimentaire  :  peu  importe  qu'à  raison  de  cet  état,  ils 
n'eussent  pu  être  aperçus  par  les  parties  contractantes.  — 
(Cass.,  8  mars  1892,  Paml.  fr.  pér.,  1893.  1.  304;  Jurispr. 
Havre,  1894.  2.  56;  S.  1895.  1.  341,  D.  P.  1892.  1.  204. 
—  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v  Vice$  rédhibi- 
toires,  n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  422.) 

130.  —  La  condition  d'antériorité  du  vice  à  la  vente, 
est  généralement  admise,  lorsque  la  loi  ou  l'usage  ne 
lixe  aucun  délai  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie. 
Mais,  doit-elle  également  être  exigée  dans  le  cas  contraire? 
Certains  auteurs  le  nient.  Loi'sque,  disent-ils,  la  loi 
impartit  un  délai  à  l'acheteur  pour  exercer  son  action, 
elle  présume  par  cela  même  que  le  vice  qui  se  déclare 
dans  ce  délai,  existait  au  moment  du  contrat,  et  le  délai 
est  calculé  précisément  pour  refuser  l'action  à  partir  du 
moment  où  il  est  probable  que  le  vice  est  né  depuis  la 
vente.  —  (Besançon,  13  juillet  1808,  S  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  890.  —  Cass.,  23  juin  1835,  précité.  —  Delviucourt, 
t.  3,  p.  152;  Duranton,  t.  16,  n.  314;  Troplong,  t.  2, 
n.  569;  Duvergier,  t.  1,  n.  403;  Aubrj  et  Rau,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  388,  texte  et  note  10.) 

131.  —  On  admet,  toutefois,  dans  cette  opinion,  que 
la  présomption  d'existence  du  vice  au  jour  de  la  vente, 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 

132.  —  Cette  opinion  est,  toutefois,  fort  contestable. 
Elle  aboutit,  en  effet,  à  créer  une  présomption  légale  en 
dehors  de  la  loi.  Or,  c'est  un  principe  certain,  qu'il  n'y  a 
de  présomption  légale  que  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  —  (Conf. 
Bruxelles,  29  messidor  an  XII 1,  S.  et  P.  chr.  —  Laurent, 
t.  24,  n.  286.) 

133.  —  La  condition  d'antériorité  du  vice  à  la  vente 
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cesiie,  triiiiire  part,  tl'f'-trc  ii/'cessairft,  liirsqu'il  s'agit  d'une 
vente  do  cIiouch  ih  ijenne.  il  90  peut,  en  i-ITet,  que  le  ten- 
deur n'ait  pas  eu  ces  clioses  en  «n  possession,  lor»  de  la 
vente,  el  i|iic,  p.ir  suite,  l'aflieleur  n'ait  pas  im  les  exami- 
ner, (l'est  (jonc  seulement  au  moment  de  la  livraison,  ijue 
le  vice  r^dliibitoire  doit  exinlcr,  car  c'est  à  ce  moment 
que  les  risques  sont  ft  la  cliargo  dn  l'acheteur,  et  que  celui- 
ci  doit  examiner  la  ciioso.  —  (Orléans,  H  août  18X0, 
I).  IV  \HH\  i.  :{S  —  Uaudrv-Lacanlinerie  cl  Saignât, 
n.  422  ) 

184  —  Jugé,  toutefois,  que  l'action  rédliihitoirc  peut 
être  inlenl(^e  par  l'acheteur,  contre  le  fabricant  de  Boieries. 
même  dans  lo  eus  011  les  dolnuls  provenant  de  la  t'abricn- 
tion  ou  (le  la  teinture  ne  se  manifestent  qu'après  la  vente, 
la  livraison,  ou  lepajfement.  —  (Paris,  22  mai  1838,  Gaz. 
trxb    .lu  4  juillet  iSMH  ) 

135.  —  Lorsque  les  quatre  conditions  qui  ont  été  énu- 
mérées  se  trouvent  réunies,  l'action  rédliibitoire  est  rece- 
vable.  et  cela,  quand  bien  même  le  vendeur  serait  de  bonne 
foi.  L'art.  KMl  G  civ  dispose  expressément  à  ce  sujet  : 
•  Il  (le  vendeur)  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  conims,  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il 
n'ait  sli[)ulé  qu'il  ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  ».  La 
bonne  foi  du  vendeur  ne  peut  inllucr  que  sur  l'étendue 
de  son  obligation.  —  (Art.  4  6-4(i  ) 

186.  —  l.u  preuve  de  l'existence  du  vice  se  fait  généra- 
lement au  moyen  d'une  expertise.  .Mais  les  juges  peuvent 
puiser  ailleurs  les  éléments  de  leur  conviction,  par  exem- 
ple, dans  des  correspondances,  dans  des  témoignages,  et 
même  dans  de  simples  présomptions.  —  (Trib.  Anvers, 
11  juin  1863,  Juriupr.  Anvers,  18G3,  p.  336.). 

SKCTI0>i    11 

Ventes  dans  lesquelles  a  lieu  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires. 

137.  —  Cette  garantie  a  lieu,  en  principe,  à  l'occasion 
d'une  vente  quelconque,  quel  que  soit  son  objet,  et  quelles 
que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  intervient, 
car  les  art.  16-41  et  s.  qui  l'établissent,  sont  conçus  dans 
les  termes  les  plus  généraux. 

138.  —  Ainsi,  d'abord,  elle  a  lieu  dans  les  ventes 
d'immeubles,  aussi  bien  que  dans  les  ventes  de  meubles. 
Cette  solution  est  conforme,  d'abord,  à  la  tradition.  En 
droit  romain,  en  effet,  l'action  rédhibitoire,  établie  à  l'ori- 
gine par  les  édiles  pour  les  ventes  d'esclaves  et  d'ani- 
maux domestiques,  avait  fini,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  être  étendue  à  toutes  sortes  de  ventes  (V.  suprà,  n.  12j. 
Il  en  était  de  même  dans  notre  ancien  droit.  —  (Dumoulin, 
De  divid  ,  3*  part.;  d'Argentré,  Cont.  de  Bretagne,  art.  282; 
Uomat,  Lois  civiles,  Tr.  de  la  vente,  3'  part.,  sect.  H;  l'o- 
thier,  n.  204,207,227.) 

139.  —  Certaines  paroles  du  tribun  Faure,  dans  son 
rapport  au  Tribunat.  pourraient,  il  est  vrai,  laisser  croire 
que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  voulu  limiter  l'ac- 
tion rédhibitoire  aux  ventes  d'immeubles.  En  effet,  après 
avoir  exposé  les  motifs  des  art.  1625  à  1640,  M.  Faure 
s'exprime  ainsi  :  «  Je  viens  de  parler  de  la  garantie  rela- 
tive aux  immeubles.  Il  s'agit  maintenant  de  celle  rela- 
tive aux  autres  objets  :  elle  résulte  des  vices  de  la  chose 
vendue.  »  —  (Fenet,  t.  14,  p.  608.) 

140.  —  Mais,  l'induction  que  l'on  voudrait  tirer  de  ces 
paroles,  se  trouve  combattue  par  la  généralité  des  termes 
de  la  rubrique  du  §  2,  et  des  art.  1642  et  s.,  qui  emploient 
toujours  l'expression  chose  vendue,  et  ne  permettent  pas 
de  restreindre  aux  meubles  l'action  rédhibitoire.  Il  n'y  a, 
au  surplus,  aucune  raison  pour  ne  pas  étendre  cette 
action  aux  immeubles  :  ce  serait  souverainement  injuste, 


les  vices  radié»  [louvant  se  pré.senter  très  fréquemment 
dans  les  ventes  immobilières.  Il  n'y  a  point,  du  reste, 
de  doute  aujourd'hui  à  ce  sujet,  et  la  jurisprudence, 
comme  nous  l'avons  vu,  a  fuit  de  nombreuses  apiilica- 
tions  (les  art  1641  et  s.  aux  ventes  immobilières  — 
(Lyon,  a  août  1824,  S  et  I'.  chr  ,  P.  1X2."*  Il  74,  l).  V. 
lS2.'i  2  17  —  Uourj-'es,  18  novembre  1843,  S.  1844. 
1  317,  P.  1844  II  229,  P  chr.,  I)  I'  1844  2.  159.  — 
Trib  .Seine,  22  février  1886,  .W(/rjir  jud.  Lyon  du  ^i  juin 
188f;.  —  Paris.  7  novembre  18!K),  Pand  fr.  pér.,  1892. 
2.  45  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  151,  note;  Troplong,  n  548, 
.556;  Duvergier,t.  l,n.  306;  Aubry  et  Uau,  t  4,  §  355  hit, 
p  388,  texte  et  note  12;  Laurent,  t  24,  n.  287;  Cuil- 
iouard,  t  1,  n  438;  iJaudrj-Lacanlinerie  et  Saignât, 
n.  42.-i.  —  Cnntrd  :  Duranton,  t    16,  n.  317  ) 

141.  — Jugé,  spécialement,  que  l'aetion  de  l'art  1641, 
est  admissible  pour  les  ventes  de  propriétés  bâties.  — 
(Montpellier,  23  février  1807,  S.  et  P.  chr.,  I)  A.  12. 
888.  —  Lyon,  "i  août  1824,  précité  —  Alger,  21  mars 
t8.">3,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  16  novembre  1853,  S.  1853. 
1.  673,  P.  1854.  1.  323,  D    P.  1853.  1.  322.) 

142  —  Cette  action  est  même  applicable  aux  ventes 
de  maisons  achetées  pour  être  reconstruites,  si  les  vices 
découverts  par  l'acheteur  ne  permettent  pas  la  démolition 
et  la  reconstruction.  —  (Cass  ,  29  mars  1852,  S.  1852.  1. 
321.  P.  1852.  I.  408,  D.  P.  1852.  1.  05  ) 

143.  —  L'action  rédhibitoire  est  également  applicable 
aux  ventes  de  fonds  de  terre.  —  (Bourges,  10  mars  1838, 
P.  1841.  I.  401,  P.  chr.  —  3  juin  1840,  P.  1841.  I  492, 
P.  chr.,  D.  P.  1841.  2.  122.) 

144  —  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que,  dans  de 
pareilles  ventes,  les  défauts  de  la  chose  vendue  étant 
presque  toujours  apparents,  peuvent  difficilement  consti- 
tuer des  vices  rédhibitoires.  Ces  vices  peuvent,  toutefois, 
se  rencontrer  même  dans  ces  ventes,  .\insi,  la  loi  romaine 
signalait  déjà  comme  vice  rédhibitoire,  en  cas  de  vente 
d'un  pâturage  :  si  pestibilis,  id  est  pestibilet  herbat  vel 
lethiferas  habens.  —  (L.  4,  C De  œdil.  edicto.) 

145.  —  La  vente,  par  une  compagnie  de  dessèchement, 
de  terrains  présentés  par  elle  comme  desséchés,  et  propres 
à  la  culture,  peut,  dans  le  cas  où  les  semences  confiées  à 
ces  terrains  n'ont  pu  germer  à  cause  des  eaux  qui  y  sub- 
sistaient encore,  être  résiliée  pour  cause  de  vice  rédhibi- 
toire. —  (Bourges,  10  mars  1838,  et  3  juin  1840,  précités  ) 

146.  —  On  s'est  demandé,  à  propos  des  ventes  immo- 
bilières, s'il  y  avait  lieu  à  garantie  au  profit  du  proprié- 
taire qui,  usant  de  la  faculté  que  lui  confère  l'art.  661 
C.  civ.  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur,  vient  à  dé- 
couvrir quelque  vice  caché  dans  ce  mur,  comme  une  dé- 
fectuosité dans  les  fondations.  On  refuse  à  l'acheteur 
l'action  en  garantie,  pour  les  raisons  qui  ont  été  indi- 
quées supra,  v"  Mitoyenneté ,  n.  299. 

147.  —  La  garantie  pour  défauts  cachés  s'applique  en 
matière  de  meubles  incorporels,  aussi  bien  qu'en  matière 
de  vente  de  meubles  corporels.  Elle  a  lieu,  notamment, 
en  cas  de  cession  d'offices  ministériels.  Dans  cette  hypo- 
thèse, toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
ventes  ordinaires,  où  l'acheteur  a  le  choix  entre  la  réso- 
lution de  la  vente  et  une  réduction  du  prix  par  lui  payé, 
le  cessionnaire  de  l'office  ne  peut  demander  qu'une  ré- 
duction du  prix  par  lui  payé.  —  (Guillouard,  t.  1,  n.  440 
et  s.:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  427.)  —  V.  <u- 
prà,  y'  Offices,  n.  465  et  s. 

148.  —  On  a  TU  également  les  applications  que  la 
jurisprudence  a  faites  de  l'action  rédhibitoire  aux  valeurs 
de  Bourse.  —  V.  suprà,  n.  93  et  s. 

149.  —  L'action  rédhibitoire  est  accordée  à  l'acheteur 
d'un  navire,  aussi  bien  qu'à  l'acheteur  de  tout  autre  objet 
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Niisco|itil)l<*  (lit  veille  Main  colle  /leliuii  ii'eHl  iiliis  ihIiiiIh- 
hIIiIo,  l(irMi|iin  raclietoiir  a  tlAeliiri''  avoir  (tniMallo  eoriiialH- 
Haiieo  tlii  naviro  vcinlii,  el  i|iie  le  Iwiii  elat  de  en  navire  <i 
étt"'  roeoiiiui  par  une  ex|ierlis(«  nnilrailieldlre,  «i,  trallleiiiM, 
il  n'y  a  point,  en  «loi  et  IVainln  île  la  pari  itii  vendeur 
(HeiineM.  7  aoiU  IHIM,  el  S.  el  I'    elir  ) 

160  -  MaÎH  il  V  a  un  vice  eaelié  lorHqiie  la  lulalilé  mi 
la  presipie  lolalili  des  (r'uvre«  viveH  d'un  iiavipo  vendu 
Monl,  lor«  de  Ift  vpiilo.  allelnles  il(«  pniirrllure  el  de  dé- 
(•(inipositioii    dinHiniiilées    par    le    ealfaln^e  (Mennefl, 

i:»  aoiil  1S7H.  Jiniipr    Nniil,».   IKT'.I     I     îll   ) 

181.  —  l.a  f(nranlie  dos  dt^fnuls  earlié»  doil,  d'ailleurs, 
l'aire  adrni.iedanfi  les  vonles  coinineri'ialeH  eoninie  dans  les 
veilles  civiles  II  v  en  a  plusieurs  raisons  La  preinicVe, 
c'csl  qiio  les  règles  de  la  voiilo  eivilc  soiil,  en  principe, 
applicables  h  la  veiilo  coinniereialo,  loulps  les  Fcds  i|u'il  n'y 
osl  pas  dérogé  par  les  lois  ou  les  usages  Or,  aucun  lexle, 
aucun  usage,  n'exclu!  la  garantie  des  vices  cncliés  en 
matière  commerciale,  dn  doil  d'autanl  plus  l'admetlre, 
(juc,  dans  notre  ancien  droit,  elle  était  déjà  unaiiimemenl 
admise.  —  (Merlin,  Uép.,  v"  Hidliihitmrp,  n.  7;  Pardessus, 
Couru  df  dr    cmnm.,  1     I.  n    2M()  ) 

152.  —  De  plus,  les  motifs  de  droil  el  d'é(|uité,  sur  les- 
quels repose  la  théorie  de  la  garantie  des  défauts  cachés, 
ont  la  même  valeur  on  matière  commerciale  ([u'en  matière 
civile.  On  no  saurait  objecter,  pour  comballre  celle  solution, 
que  les  opérations  commerciales  exigent  une  célérité  incom- 
patible avec  le  système  des  art.  Kiit  el  s  ,  que  la  vérifi- 
cation des  marchandises  doit  se  faire  au  moment  même 
de  la  livraison,  etciu'une  fois  ces  marchandises  acceptées, 
il  ne  saurait  être  question  de  revenir  sur  l'opération. 
Celte  objection  repose  sur  une  fausse  interprétation  de  la 
théorie  du  Code  civil.  Celui-ci,  en  cIVet,  ne  déclare  l'ache- 
teur déchu  du  droit  de  réclamer  après  la  réception,  que 
pour  les  vices  dont  il  a  pu  se  convaincre  au  moment  de 
la  livraison.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'étendre  cotte  dé- 
chéance aux  défauts  cachés  dont  il  était  impossible  de  se 
rendre  compte  au  moment  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise, el,  notamment,  aux  défauts  que  l'on  pouvait  seule- 
ment découvrir  après  l'emploi  ou  la  mise  en  œuvre  des 
marchandises.  —  (Rouen.  11  décembre  1806,  précité.  — 
Pardessus,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  437.) 

158.  —  De  nombreux  arrêts,  qui  seront  cités  ultérieu- 
rement à  propos  des  ventes  mobilières,  ont,  d'ailleurs, 
consacré  rapplication  de  la  théorie  des  vices  rédhibitoires 
aux  ventes  commerciales. 

154  —  Il  est  une  catégorie  de  ventes  dans  lesquelles, 
par  exception,  n'a  pas  lieu  la  garantie  des  défauts  cachés, 
à  savoir,  d'après  l'art.  1649  G.  civ.,  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice.  Cette  exception,  qui  a  été  empruntée 
à  notre  ancien  droit  (Domat,  Lois  civ.,  liv.  1,  t.  2,  sect.  XI, 
^  17),  a  été  ainsi  justifiée  par  le  tribun  Faure  :  «i  La  vente 
par  autorité  de  justice,  disait-il,  est  accompagnée  de  for- 
malités et  de  vérifications  qui  ne  permettent  point  de 
craindre  la  faute  des  vendeurs  et  l'ignorance  de  l'ache- 
teur. »  (Rapport  au  Tribunal,  Fenet,  t.  14,  p.  169.)  On 
peut  dire,  d'autre  part,  pour  justifier  Part.  1649,  que,  dans 
les  ventes  en  question,  le  prix  d'adjudication  est  presque 
toujours  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  la  chose.  De 
plus,  les  frais  préparatoires  de  pareilles  ventes,  qui  sont 
entourées  d'une  grande  publicité,  sont  très  élevés,  et  ces 
frais  seraient  perdus  s'il  fallait  annuler  la  vente.  —  (Bor- 
deaux, 23  novembre  1896,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1897. 
1.  10.  —  Duvergier,  t.  4,  n.  408  ;  Colraet  de  Santerre, 
t.  7,  n.  86  hii;  Guillouard,  t.  1,  n.  448;  Laurent,  t.  24, 
n .  288  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n .  431  ;  Troplong, 
n.  583.) —  V.  sttprd,  v»  Adjudications  immobilières,  n.  1829 
et  s. 


IBB  La  dUpoHilliiii   de  l'art.  1647   r^t  n|iplkiibh 

inrniiieHtahloiiieiil  mit  venteM  fAllen  mir  haUIc.  MaIn  IVitt* 

elle  è;.'/i|criienl  aux  veliIcK  rie  JiieiiN  di'  lllilICMirH  OU  d'il  ■ 
iMIn,  qui,  de  même  que  leH  venle«i  Niir  nninie,  doivent 
ordiiiinéeM  par  in  jiiNliei),  el  èlre  fnileii  toua  a^^n  eoritr^tlc? 
*)u  l'a  nié,  en  disant  iiu'uti  ne  peut  pluN  a|ipliqiier  k  eeit 
vcnleN,  Ion  motirH  qui  ont  fait  Nounlraire  leii  vciilff*  «ur 
sniHle  A  In  garantie  de»  vlecH  cnehétj,  (i  «iiToIr,  <ju«  l« 
NalNi  chI  demeuré  étranger  /i  la  vente,  qu*»  le  NniHiHnnnt 
ne  cimiialsHnil  jiaH  la  chose,  et  qu'enllri,  le  prix  étant  pft»^ 
aux  eréaiicierN,  il  faudrail,  en  mn  de  rédolulloii,  faire 
annulei-  les  distributiotiH  de  deniers  déj/i  fallen  aux  créan- 
cier», ce  qui  [irénenlerall  «les  diniciilléH  el  de«  Inrorivé- 
iiieuls    —  (Cidmel  de  Santerre,  l    7,  n    86  hi*  ) 

156.  —  Cette  npinion  est  généralement  repoussée,  et 
avec  raison,  semble-l-il.  Klh;  chI,  en  elTet,  eonirnire  au 
texte  de  l'art.  164'.»,  qui  vise,  d'une  manière  générale,  len 
ventes  «  faites  par  autorité  de  juNlIce  »,  et  qui,  <h'-n  \nrn, 
doit  s'ai)plir|iier  aux  ventes  d(!  biens  de  mineurs  el  d'inter- 
dits, jiuisqii'elles  ne  peuvent  se  faire  que  par  l'ordre  de 
justice.  —  (Pau,  27  novembre  1867,  S.  186K.  2  10.  — 
ïJl  juin  1870,  S  1870  2  207,  I).  P  1871  2  42.  — 
Lyon,  11  janvier  1883,  Moiiit.  jud  l.yon  <lu  30  jarivi<-r 
1883;  D  P.  1884.  2  147.  —  .\ubrj  et  llau,  l.  4,§  3.nn/m, 
p.  389,  texte  el  note  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  449:  Mue, 
l.  10.  n     ir)7:   Raudrv-Lacanlineric  et  Saignai,   n.    431  ) 

157.  —  Il  a  mém'e  été  jugé  que  l'art.  1649  C.  civ. 
doit  s'applifiucr  au  droit  au  bail  mis  en  adjudication  avec 
des  biens  apparleiianl  à  un  mineur,  el  vendu  avec  ces  biens, 
dans  un  mémo  acte  de  vente,  et  pour  un  prix  unique, 
attendu  qu'il  y  a  indivisibilité  en  pareil  cas.  (Paris,  2  aoiU 

1866,  I).  P.  1868.  2.  If,.  —  Cass.,  14  avril  1868,  D.  P. 
1868.  1.  348.)  11  j  a  là  une  application  du  principe 
posé  par  l'art.  1218  C.  civ.,  d'après  lequel  l'obligation  est 
indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
soil  divisible,  si  le  rapport  sous  lequel  elle  est  considérée 
ne  la  rend  pas  susceptible  d'exécution  partielle  —  (Conf. 
Guillouard,  t    1,  n.  4.^0  ) 

158.  —  Mais,  de  l'avis  général,  l'art.  1649  est  inap- 
plicable aux  ventes  qui  ont  lieu  en  justice,  par  le  fait  des 
parties,  sans  que  la  loi  l'exige  Telles  sont  les  ventes  faites 
en  justice  entre  cohéritiers  majeurs,  et  capables  d'aliéner. 
Ces  ventes,  en  effet,  bien  que  se  faisant  en  justice,  ne  sont 
pas  faites  par  l'ordre  de  la  justice,  car  les  cohéritiers 
pourraient,  s'ils  le  voulaient,  vendre  à  l'amiable,  sans 
recourir  au  tribunal.  —  (Paris,   30  juillet  1867,  D.  P. 

1867.  2  227.  —  Troplong,  n.  587;  Duvergier,  t.  1, 
n.  408;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariiç,  t.  4,  p.  304,  note  9; 
Guillouard,  t.  1,  n.  449;  Hue,  t.  10,  n.  137;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  432.) 

159.  —  Jugé  que  la  vente  publique  d'un  immeuble,  en 
vertu  d'une  clause  de  voie  parée,  n'est  pas  une  vente 
par  autorité  de  justice,  dans  le  sens  de  l'art.  1649  C. 
civ.  —  (Bruxelles,  20  mars  1900,  Pasier.  belje,  1901.  2. 
232.) 

160.  —  D'après  un  arrêt,  l'acheteur  aux  enchères  pu- 
bliques, d'une  marchandise  dont  la  vente  a  été  annoncée, 
avec  avertissement  qu'elle  serait  plus  ou  moins  avariée, 
est  non-recevable  à  demander  la  résiliation  de  la  vente 
pour  vices  cachés,  s'il  a  dépendu  de  lui,  avant  de  se  porter 
acheteur,  de  connaître  la  nature  de  l'avarie  qui  en  déter- 
minait la  vente.  Spécialement,  il  en  doit  être  ainsi  dans 
le  cas  d'une  vente,  volontaire  autorisée  par  justice,  de 
pommes  de  terre  à  l'égard  desquelles  les  acheteurs 
devaient  d'autant  plus  prendre  la  précaution  de  les  exa- 
miner, qu'il  était  de  notoriété  publique  en  France,  et  même 
en  Europe,  que  les  pommes  de  terre  de  la  dernière  récolte 
étaient  généralement  atteintes  d'une  maladie  déterminée 
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et  appréciée  dans  ses  r<*8uUnls  —  (Trih   'nrnm    Marsoille, 
10  février  lHi«),  Journ.  jurispr.  Mar$eiHe,  1K46.  i    :U6  ) 

Section  III 
Caraclèrcs  des  vices  rodliibitoires. 

161.  —  i.ii  jurisprudence  a  eu  fréquemment  à  se  pro- 
noncer sur  le  point  de  savoir  si  des  vices  pouvaient  être 
considcrt's  comme  réflliiiiitoires,  en  mati'-re,  soit  de  ventes 
d'immeubles,  soit  de  viiiles  de  meuhli-s  Mais,  avant  «le 
signaler  les  dilTérentes  décisions  rendues  à  cet  égard,  il 
convient  d'observer  que,  d'une  manière  générale,  la  (pies- 
tion  de  savoir  si  lesdclauls  delà  cliose  vendue  constituent 
des  vices  rédliibitnires,  c'est-à-dire,  notamment,  s'ils  sont 
graves  et  cachés,  est  une  question  de  fait,  abandonm-e  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  tond,  dont  la  drci- 
sion  écliapite  par  cela  même  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  (Cass  ,  30  décembre  1S70.  Jnriipr.  Douai, 
187'.».  p  317:  S.  1880  i.  190,  1).  1'.  1880  1.  108.  — 
8  mars  1802,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  304:  Jurispr.  Havre, 
18!U  2  oG  ;  S.  1895.  1.  341,  D  P.  1802.  1.  204.  — 
i>i  mai  1900,  Pand.  fr.  pér.,  1901.  1.  453:  D.  P.  1900. 
1.  454  —  <;uillouard,  n  436;  liaudry-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  417.) 

162  —  Dans  l'appréciation  du  point  de  savoir  si  le 
vice  était  caché  ou  apparent,  les  juges  peuvent  tenir 
compte  de  la  personnalité  de  l'acheteur.  C'est  qu'en  effet, 
le  vice  qu'un  homme  du  métier  apercevra  au  premier 
examen,  peut  souvent  passer  inaperçu  si  l'acheteur  est  un 
homme  inexpérimenté.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une 
machine,  les  juges  pourront,  si  l'acheteur  est  un  dateur, 
un  fabricant  «le  sucre,  déclarer  qu'elle  est  atfectée  d'un  vice 
caché,  et  décider,  au  contraire,  que  le  vice  est  apparent,  si 
cette  même  machine  a  été  achetée  par  un  ingénieur  ou  un 
mécanicien,  en  un  mot,  par  une  personne  experte  en  la 
matière,  capable  de  vérifier  facilement  ses  dillerents 
organes  et  de  s'assurer  de  son  étal.  —  (Levé.  Vente  com- 
viercialr.  n.  330.) 

163  —  Pour  que,  toutefois,  la  décision  des  juges  du 
fond  échappe  com|détement  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême, il  faut  que  les  juges  aient  appliqué  exactement  les 
principes  de  droit  posés  dans  les  art.  1641  et  1642  C.  civ.' 
Si,  par  exemple,  les  juges  du  fait  admettaient  l'action 
rédliibiloire  à  raison  d'un  vice  caché  dontils  constateraient 
eux-mêmes  l'insignifiance  eu  égard  à  la  valeur  de  la  chose, 
ou  s'ils  décidaient,  à  l'inverse,  que  le  vendeur  doit  garan- 
tie à  raison  d'un  vice  fort  grave,  sans  doute,  mais  qui 
était  apparent,  leur  décision  ^^ourrait  être  cassée  par  la 
Cour  suprême.  —  (Guillouard,  loc.  cit.) 

§  1.  —  Vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'immeubles. 

164.  —  Constitue  un  vice  caché,  autorisant  la  résilia- 
tion du  contrat,  l'obligation,  attachée  à  la  propriété  d'un 
fonds,  d'y  conserver  la  sépulture  d'un  précédent  proprié- 
taire. —  (Poitiers,  7  décembre  1864,  D.  Rép.,  Suppl., 
v  Vente,  n.  465.) 

165  —  Des  excavations  provenant  d'anciennes  car- 
rières, sont  des  vices  cachés  dont  le  vendeur  de  l'immeuble 
doit  la  garantie  à  l'acquéreur,  lorsque,  dans  le  contrat  de 
vente,  le  premier  a  gardé  le  silence  sur  ces  excavations, 
qui  lui  avaient  été  signalées  par  son  propre  vendeur,  et  que, 
ni  l'aspect  des  lieux,  ni  une  prétendue  notoriété  publique 
n'ont  pu  en  révéler  l'existence  à  l'acquéreur.  —  (Paris, 
29  avril  1864,  S.  1864.  2.  153.) 

166.  —  L'existence,  au-dessous  d'un  immeuble  vendu, 
d'une  ancienne  carrière  dont  la  présence  n'a  pu  être 
révélée  à  l'acheteur  ni  par  l'inspection  des  lieux,  ni  par  la 
coupe  géologique  que  les  règlements  administratifs  spé- 


ciaux à  la  ville  de  Paris  obligent  les  constructeurs  de 
maisons  à  dresser  jusqu'à  une  certaine  profondeur,  cons- 
titue un  vice  caché  donnant  lieu  au  recours  en  garantie. 
—  (Paris.  7  novembre  1890,  /'and    fr.  pér.,  iSUi    i    45) 

167  —  L'invjision  de  fourmis  ne  saurait  constituer  un 
vice  inlierent  à  l'immeuble,  et  autoriser  par  là  même  une 
demande  en  garantie  contre  le  vendeur  —  (Trib.  Seine, 
15  décembre  1882.  G<is.  Pal.,  1883.  1     171.) 

168  —  Constituent  des  vices  cachés  en  matière  de 
vente  d'immeubles,  ceux  que  les  experts  n'ont  pu  recon- 
naître que  par  les  recherches  qu'ils  ont  dû  faire  au  cours 
des  travaux  qu'ils  ont  été  chargés  d'exécuter,  et  l'on  doit, 
notamment,  considérer  comme  un  vice  de  cette'nature,  le» 
différences  de  niveau  des  [danchers  d'une  maison  d'habi- 
tation, alors  même  qu'elles  étaient  déjà  apparentes  au 
moment  de  la  vente  consentie  au  demandeur,  si  les  causes 
n'en  étaient  pas  apparentes,  et  n'ont  pu  être  reconnues 
qu'au  cours  d'une  expertise.  —  Hrib.  L^on,  5  juillet  1889, 
Monil  jud.  hjon  du  16  septembre  1889.) 

169  —  Les  puits  et  cavités  creusés  par  un  propriétaire 
dans  son  terrain,  constituent  des  vices  cachés  entraînant 
la  résolution  de  la  vente,  alors  qu'il  s'est  borné,  pour  les 
combler,  à  y  jeter  de  la  terre,  sans  exécuter  des  travaux 
de  maçonnerie  qui  auraient  maintenu  les  parois  des  puits, 
et  des  bourrages  pour  tasser  les  terres  ainsi  rapportées. 
Le  vendeur  ne  peut,  pour  éviter  la  résolution  de  la  vente, 
s'engager  à  consolider  le  sol,  quand  l'acquéreur  voudra 
élever  des  constructions  nouvelles,  ou  surélever  celles 
déjà  existantes.  Cette  offre  ne  pourrait  produire  effet  que 
si  elle  était  immédiatement  exécutée;  mais  cette  exécution 
immédiate  ne  peut  être  imposée  à  l'acquéreur.  —  (Trib. 
Versailles.  5  décembre  1889,  Gaz.  Pal.,  1890.  1.  Suppl., 
23.) 

170.  —  Constituent  des  vices  cachés  et  rédhibitoires, 
l'existence  d'une  large  fissure  dissimulée  par  un  enduit  en 
ciment,  l'insuffisance  de  profondeur  des  fondations,  le 
fait  que  les  planchers  ont  des  portées  trop  grandes  pour 
des  solives  trop  faibles  et  trop  écartées,  reposant  sur  des 
sommiers  d'équarrissage  insuffisants,  qui  ne  sont  soutenus 
que  par  des  cloisons.  Mais  le  vendeur  n'est  passible  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'acheteur,  que  s'il  a  connu 
ces  vices  au  moment  de  la  vente,  ou  s'il  a  trompé  l'ache- 
teur par  des  manœuvres  dolosives.  —  (Trib.  Lyon,  25  juil- 
let 1890,  la  Loi  du  31  octobre  1890.) 

171  —  Constitue  un  vice  caché,  la  présence  du  cham- 
pignon parasite  dit  poliporus  raporarius  dans  des  bois  de 
construction.  Si  le  travail  destructeur  de  ce  parasite  a 
occasionné  la  perte  totale  ou  partielle  d'un  immeuble,  et, 
par  suite,  si  le  vendeur  a  dû  restituer  le  prix,  et  rem- 
bourser à  l'acquéreur  les  frais  de  la  vente,  il  y  a  lieu  de 
comprendre  dans  ces  frais  toutes  les  dépenses  nécessitées 
pour  remettre  l'immeuble  dans  l'état  où  il  serait  resté,  si 
la  chose  n'avait  pas  péri.  —  (Rennes,  19  juin  1891,  Gaz. 
trib.  du  26  septembre  1891.) 

172.  —  La  mauvaise  qualité  des  bois  employés  lors 
de  la  construction  d'une  maison,  notamment,  pour  l'éta- 
blissement des  planchers  et  des  plafonds,  constitue  un  vice 
caché  à  l'égard  de  l'acquéreur  de  cette  maison.  Mais  ce 
vice  caché  ne  peut  entraîner  la  résolution  de  la  vente,  s'il 
n'a  été  constaté  que  dans  deux  pièces  de  deux  apparte- 
ments différents  :  il  doit  seulement  donner  ouverture  à 
une  action  en  réduction  de  prix.  L'acquéreur,  demandeur 
en  résolution,  alléguerait  en  vain,  en  pareil  cas,  que  le 
même  vice  caché  existe  dans  tous  les  appartements,  s'il 
n'a  pas  requis  l'expert  commis  de  le  constater,  alors  que 
eet  expert  avait  mission  de  procéder  à  l'examen  de  tous 
les  planchers  qui  lui  seraient  signalés.  En  outre  d'une 
réduction  de  prix,  l'acquéreur  a  le  droit  d'obtenir  le  rem- 
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boui'HOiiutiil  tloH  ira  vaux  dti  coiiHoliildlitiii  oxi'mmiIi'-h,  oI  i1<im 
NOinniori  all()iiiM<ri  h.  hcs  lociilhiiUN  |Miiir  |)i°ivali<iii  tlo  joiiIm- 
saiiri'.  (Tiii».    ScMim,    Il    (li'rcmitn'    IH'.M.   h    Diott   du 

Ï3  janvior  I8im  ) 

178  —  1,'aclii'ltuii'  il'iiti  iiiiinriiliic  iioiiiili'  «Iiiiih  un 
{toMNONNidii,  ri  (In  |iluN.  ('X|HiN('  a  iiiin  oviclinii  illinilU'o  pai- 
i'uliHloiicr  (l'iino  claiiHn  (luiiiaiiialo,  tjiii  lie  lui  avait  |>aH 
«^t*»  n'<vili''(>  par  lo  niliinr  ilfs  cliar^cH,  Ntipiiiftiit  au  foii- 
Iraire  •  i|u  il  ti  t>!iinlail  ihhiiiio  Nitr\iL(iil<'  Hur  rMiiiiinilili'  ", 
a  droit  II  la  ri'Hiiialioii  do  hou  arquiHilioii,  i|iril  n'eiU  pus 
iniiv  Nil  nvail  loiiiiii  ladilo  ilaiisr  111..  (>ii  oiilro,  il  a  droil 
à  «lOM  iloiuinaf^rK-inliM'i'ls  /i  I  cnronlri'  de  son  vnidciir,  /i 
l'uiHoii  do  la  l'auto  coiiiiiiiso  |)ar  colui-ci  ni  diHRiiiiiilaril  on 
<Mi  OMiotlatil  di>  lui  l'airi'  (Miiiiiaiti'c  la  rliiirgi>  ipii  j<rovait 
l'iiuiiUMiltle  vfiulii.  —  (i'aris.  I  I  ilr.Tml>n'  l«î».>,  (iaz  /'a/., 
18t)«.  1.  15.) 

174.  —  li'oxistonco  lions  I  iiinncnidi'  vciuln,  do  flie- 
ininces  t'talilios  coutrairomonl  aux  proHcriplioiis  de  l'art.  S 
do  i'onlonnaiice  du  ITi  soplomhro  <87."i,  m  oo  i|irellos 
n'ont  pas  do  conduilosdo  l'unioo  indiv  idnidloH,  ot  viciinont 
se  grolVor  sur  oollo  du  caloritcro  do  la  nialHon,  cotintituc 
un  vice  oaclio,  à  raison  dui|uoi  lo  vendeur  doit  garantir 
l'achotonr  .\u  contraire,  rahsonce  de  prisos  d'air  oons- 
iiluo,  non  un  \ito  catho,  mais  un  vice  ap[)aront,  piiis(|u'il 
pont  i^tro  aperçu  do  l'extcrienr.  el  le  vendeur  no  doit  pas 
garantie  de  ce  cliel'  à  l'acliotour.  —  (Paris,  15  avril  189(), 
iio:..  Pal.,  table,  i8i)2J-iS97,  v"  \enle,  n.  l();i.) 

175.  —  Los  vices  du  sol  constituent,  aussi  bien  que  le 
vice  de  consiruetion,  un  défaut  cacbé  de  la  chose,  qui  la 
rend  impropi-e  à  l'usage  ani|uel  elle  est  destinée.  Par  suite, 
lorsque,  dans  une  eonslitulion  de  dot  est  compris  un  im- 
meuble avec  la  stipulation  que  «  la  donatrice  prendra 
cette  maison  dans  son  état  actuel,  sans  pouvoir  élever  de 
réclamation  contre  les  donateurs  {)our  cause  de  vétusté, 
mauvais  état  ou  vice  de  construction  »,  cette  clause  n'ex- 
clut pas  de  la  garantie  les  vices  du  sol  sur  lequel  l'im- 
meuble donné  repose.  —  (Lyon,  22  mars  1900,  Munit. 
jud.  Lyon  du  14  aoiU  1900.) 

176.  —  Le  vendeur  doit  garantie  à  l'acheteur,  pour  ne 
pas  lui  avoir  l'ait  connaître  qu'une  partie  de  la  propriété 
vendue,  avant  une  origine  distincte,  ne  pouvait  être  des- 
servie par  une  impasse  établie  pour  la  desserte  d'une 
autre  partie  de  la  propriété.  —  (Trib.  Lyon,  3  novembre 
1880,  Momt.  jud.  Lyon  du  5  janvier  1887.) 

177.  —  L'acheteur  auquel  a  été  vendu  un  droit  de  pas- 
sage dont  l'exercice  se  trouve  entravé  par  l'effet  de 
mesures  administratives,  et  la  construction  de  travaux 
publics,  ne  peut  intenter  l'action  rédhibitoire,  s'il  a  connu 
ces  mesures,  et  s'il  a  pu  en  prévoir  la  conséquence  forcée. 
Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  le  vendeur 
aurait  expressément  promis  la  garantie.  —  (Lyon,  18  juil- 
let 1849,  U    Rép.,  V"  Vices  rêdhihitoires,  n.  70.) 

178.  —  Lorsqu'une  maison  a  été  achetée  pour  être 
démolie  et  reconstruite,  les  enchevêtrements  qui  existent 
entre  celte  maison  et  les  maisons  voisines  peuvent,  si, 
d'après  l'état  des  lieux,  ils  ont  dû,  lors  de  la  vente, 
échapper  à  l'examen  de  l'acheteur,  être  considérés  comme 
des  vices  rédliibitoires,  alors  qu'ils  rendent  la  maison 
vendue  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait.  — 
(Casa.,  29  mars  1852,  S.  1852.  1.  321,  P.  1852  I.  408, 
D.  P.  1852.  1.  65.) 

179.  —  Le  fait  qu'un  terrain  mis  en  vente,  dans  les 
environs  de  Paris  notamment,  a  été  précédemment  fouillé, 
ne  constitue  pas  un  vice  caché,  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  en  diminution  du  prix  de  vente  ou  en  résolution  du 
contrat.  -.  (Trib.  Seine,  18  avril  1883,  Gaz.  Pal.,  1883. 
2.  2'  part.  38.) 

180.  •—   Lorsqu'une   vente   de  terrain   est  faite   sous 
T.  LIX, 


l'ol)li^iilioii  de  priMidro  en  torniiii  d/ina  hui 
HahH  (iiM'uiio  ({/iranlio  do  hii  iiatur<  ,  In  ni< 
(|Uiilitf  lin  ounililun  pan  un  vice  rnoliA,  ol  iid  puut  (Milrnlinrr 
la  ^Miaiitie  du  vondcur  et  In  diiiiMiution  du  pria  di-  In 
<  lioho  vtiiidufi,  alorN,  d'aillourN,  ipio  le  lorrain  n'en  i-»l  \nih 
iindiiN  roNté  propre  /i  liAtir,  el  qii«  un  nnliiro  tUr  rninlilai, 
larilomnit  apprécialdc  par  l'aiiicliMir,  n'a  jinii  élé  di««i- 
iniil.-r  —  (Paris.  Kl  février  IMKO.  Haz.  l'ai.,  «Më<J  1, 
Ni(/i/i<  .  9t  ) 

181.  —  LflH  méodiiiplnM  que  Inclioloiir  d  iin«  «ourc© 
d'eniix  minéraloN  peut  éprouver  d/iiiH  lo  rPinloiiiKiil  do  aon 
oxploilalion,  n  Uni  juih  le  earncléro  iTuii  vice  ra<  lie.  ol  un 
rentrent  pas  daim  la  delinilion  qui*  doiin*  à  «et  égard 
l'art     nui  <..  civ  ririli    Seine.   27  mai   lK9.n.  h  llrnil 

du  :20  juin  189.*;  ) 

182    —  Inc  HCrvilude  militaire,  étant  apparente  de  «a 
nature,   no   saurait   i-onslituer  un   vieo   eaehé  de  In  elmso 
voiitluo.    —    (  I  rib     Ljon,   22    jainier   1H97,    Muml    juit 
l.xjon  du  1"  mars  18i»7.) 

183.  —  Los  vices  provenant  du  inainaiH  étnt  îles  fun- 
dalions  d'une  maison,  de  la  inau\ai.sc  qualité  du  mortier 
employé  dans  les  murs  de  face,  du  trop  faible  é(|uari8- 
sago  des  poutres  mailrosses,  d(!  l'abHom-e  de  rlialnos  on 
pierres  de  taille,  du  surbaissement  d'une  arcade  pousMant 
au  vide,  du  poids  anormal  d'une  terrasse,  alors  qu'il  est 
constaté,  on  fait,  qu'ils  échappaient,  par  leur  iialuro  et 
la  partie  du  bâtiment  qu'ils  aircctaieiil,  h.  un  examen 
attentif,  ont  pu,  h  bon  droit,  être  considérés  comme  des 
vices  rédhibiloires.  —  (Cass.,  16  novembre  1K53,  S.  1853. 
1.  073,  P.  1854    l.  323,  I).  P.  1853    1     322  ) 

184  —  La  menace  de  reculement  ou  d'alignement 
ne  constitue  pas  un  vice  caché,  et  c'est  à  l'acquéreur  de 
prendre  ses  renseignements,  avant  d'accepter  la  promesse 
de  vente.  —  (Trib.  Lyon,  10  février  1!)02,  Gnz  i'nl., 
1902.  2.  31.) 

185  —  Le  défaut  d'épaisseur  d'un  mur  de  maison 
dans  sa  partie  supérieure  ne  peut  constituer  un  vice 
caché,  et  justilier,  pour  cette  cause,  l'action  en  résolution 
de  la  vente  de  ladite  maison,  si  ce  mur  est  percé  aux 
différents  étages,  de  jours  de  souffrance  éclairant  un  cou- 
loir principal,  et  si,  dés  lors,  l'examen  le  plus  super- 
ficiel permettait  de  se  rendre  compte  de  l'épaisseur.  — 
(Cass.,  14  décembre  1903,  S.  1904.  1,  240,  D.  P.  1904. 
1.  173.) 

186.  — -  Le  vendeur  n'est  pas  soumis  à  garantie  ou 
diminution  du  prix  de  vente,  pour  raison  d'une  servitude, 
lorsque,  cette  servitude  étant  dénoncée  par  voie  d'opposi- 
tion, l'acquéreur  a  négligé  de  se  pourvoir  en  mainlevée 
de  l'opposition,  et  a  payé  son  prix  sans  protestation.  — 
(Cass.,  28  mars  1808,  S.  et  P.  chr.) 

187.  —  La  garantie  légale  ne  peut  être  réclamée  par 
l'acquéreur,  pour  des  défauts  apparents,  sous  prétexte 
qu'ils  lui  auraient  été  cachés  par  les  énonciations  des 
affiches  annonçant  la  vente.  Peu  importe  que,  dans  la  con- 
vention, l'acquéreur,  en  prenant  l'engagement  d'acheter, 
ait  déclaré  qu'il  n'avait  pas  vu  la  propriété,  et  qu'il  ache- 
tait ce  qui  était  indiqué  sur  l'affiche.  —  (Nancy,  15  mai 
1869,  S.  1869.  2.  179.) 

188.  —  Le  vice  caché,  prévu  par  les  art.  1641  et  1643 
C.  civ.,  ayant  pour  caractère  de  modifier  la  chose  vendue, 
dans  sa  nature  intrinsèque,  et  de  lui  enlever  une  ou  plu- 
sieurs de  ses  qualités  essentielles,  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  constituant  un  vice  caché,  le  fait  qu'un  ter- 
rain à  bfttir  a  été  indiqué  dans  un  acte  de  vente  comme 
situé  sur  une  commune,  alors  qu'en  réalité,  il  se  trouve 
sur  une  autre,  et,  par  suite,  soumis  à  des  droits  de  douane 
et  de  régie  plus  considérables.  —  (Trib.  Havre,  18  février 
1897,  Gaz.  Irib.  du  12  septembre  1897.) 
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189.  I.c  tiers  qui  a  promis  (l'aclicler  un  iiniiieiiMc 
iiio,\  ciiiiiml  un  ])v\\  di'lrnniiic,  dans  l'igiiDiuncc  <|ue  le 
vemleur  n'nvuil  acquis  lui-m^'mo  rct  immeuble  qu'/i  la 
Cdiiililiiiii  iiiTaucunc  inarliiiic  à  \aii<'ur  n'.v  serait  ins- 
tallci',  est  foiitio  à  se  pn-vuloir  de  celte  proiiibition,  cuns- 
lituanl  un  vice  caché  dont  rien  n'avait  pu  lui  révéler 
lexislenec,  pour  refuser  de  réaliser  la  vente.  —  (Uennes, 
6  janvier  1893,  1).  1'.  18'J4.  2,  118.) 

190.  —  l'ne  usine  est  une  propriété  soumise,  par 
suite  de  la  possiliililé  de  son  insalubrité,  ii  une  réglemen- 
tation adniiiii8trati\e  que  l'autorité  peut  toujours  modi- 
fier ;  dés  lors,  cet  étal  de  choses  est  incompatible  avec  les 
régies  de  l'action  en  résolution  pour  vice  caché.  Si  un 
arrêté  préfectoral  prescrit  des  mesures  qui  soient  de 
iiatuie  à  paralyser  le  fonctionnement  de  l'usine,  par 
suite  de  faits  imputables  à  celui  qui  l'a  vendue,  l'acqué- 
reur ne  peut  exercer  contre  lui  aucune  action  en  f:arantie 
pour  cause  d'éviction,  s'il  a  connu  les  infractions  du  ven- 
deur aux  dispositions  d'un  premier  arrêté.  —  (Lyon, 
4  janvier  189-4,  Monit.  jud.  Lyon  du  21  juin  1894.) 

Ij  :2.  —  \'ices  rédliibitoircs  dans  les  ventes  de  meubles. 

191.  —  Kst  entachée  d'un  vice  caché,  dans  le  sens  de 
l'art.  1<»41  (;.  civ.,  la  vente  de  farines  stipulées,  dans  la 
correspondance,  belles  troisièmes,  alors  qu'il  a  été  fourni 
des  farines  mélangées  de  seigle  dans  une  proportion  anor- 
male, cl  non  admise  par  les  usages  commerciaux,  si  le 
mélange  ne  pouvait  être  découvert  à  la  première  inspec- 
tion   —  (Uennes,  15  mai  1889,  Gaz    Pal.,  1889.  2.  56. j 

192  —  Dans  les  ventes  de  savon,  le  défaut  de  fabrica- 
tion connu  en  savonnerie  sous  le  nom  de  «  pousser  au 
sel  »,  constitue  un  vice  caché.  En  conséquence,  le  ven- 
deur est  mal  fondé  à  demander  le  pavement  de  ces  mar- 
chandises. —  (Trib.  comm.  Seine,  28  octobre  1896,  Journ. 
trib.  comm.,  1898,  p.  141.  —  Huben  de  Couder,  op.  cit., 
n.  2.) 

193.  —  Un  défaut  de  qualité,  et,  spécialement,  dans 
une  vente  de  petits  pois  conservés,  la  dureté  prétendue 
des  pois,  constitue  un  vico  apparent,  dont  l'acheteur  devait 
se  rendre  compte  à  l'arrivée  de  la  marchandise,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  contre  le  vendeur.  —  (Trib. 
Anvers,  23  octobre  1858,  Jurispr.  Anvers,  1858,  p.  269. 
—  Trib.  comm.  Nantes,  30  juillet  1902,  Jurispr.  Nantes. 
1903.  1.  17.) 

194.  —  Dans  le  commerce  des  conserves  alimentaires, 
est  généralement  seule  considérée  comme  vice  caché,  la 
fermentation  qui  peut  se  produire  après  la  livraison,  et 
amener  le  bombage  des  boîtes.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
3  août  1878,  Jurispr.  Nantes,  1878.  1 .  232.  —  6  septembre 

1879,  ibid.,  1879.  1.  298.  —  Rennes,  4  mai  1880,  ibid., 

1880.  1.  399.  —  Trib.  comm.  Nantes,  2  août  1899,  ibid.. 
1900.  1.  202.  —  2  janvier  1901,  ibid.,  1901.  1.  220.  — 
30  juillet  1902,  précité.) 

195.  —  Tout  autre  vice  ne  peut  être  réputé  caché, 
l'acheteur  a^ant  toujours  la  faculté  d'ouvrir  quelques 
boîtes,  pour  se  renseigner  sur  la  qualité.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  2  août  1899,  précité.) 

196.  —  La  détérioration  à  l'ébullition,  des  fers  blancs 
imprimés  employés  à  la  confection  des  boîtes  de  conserves 
alimentaires,  constitue  une  défectuosité,  qui  rend  la  chose 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée.  —  (Trib. 
comm.  Nantes,  18  septembre  1900,  Jurispr.  Nantes,  1901. 
4.  199.) 

197.  —  Dans  les  cafés,  le  mélange  de  fèves  puantes 
constitue  un  vice  caché,  qui  peut  même  enlever  à  la  mar- 
chandise la  qualité  loyale  et  marchande.  —  (Trib  comm. 
Havre.  24  juillet  1888,  Jurispr.  Havre,  1888.  1.  194.) 

198.  —  Ne  sont  pas  considérées  comme  des  vices  cachés  : 


lu  salaison  à  4  pour  100  d'un  beurre  destiné  aux  colonies. 
—  (Tril).  comm  N.mtes.  4  in.n  (sfiS  Jumpr  Nantes, 
18119    1    5  ) 

199.  —  ..  Lu  présence  d Un  iii.laiig<;  «l'eau  dans  le 
sui!.  —  (Trib.  (Jand.Maoût  1872,  lleig  jud  ,  1S72,  p   22»;  ) 

200  —  ...  La  présence  de  25  pour  100  d'eau  et  d'au- 
tres matières  dans  le  saindoux  —  (Trib  Anvers,  25  fé- 
vrier 1802,  Jurispr.  Anvers,  1862.  p    227  j 

201  —  Il  y  a  vice  caché,  quand  des  huiles  sont  incom- 
buslibles,  et  que  ce  vice  a  pu  être  reconnu  seulement  à  la 
suite  d'expériences  qui  ne  pouvaient  être  faites  au  moment 
de  la  livraison.  —  (Uennes,  20  mai  1881 .  Jurispr  Nantes, 
1882.  1.  57.) 

202.  —  Contrairement  à  ce  que  la  jurisprudence  décide 
généralement  en  matière  de  plàlrape  de  vins  (V,  suprù, 
n  61),  plusieurs  arrêts  ont  admis  qu'il  y  a  vice  caché, 
quand  des  vins  vendus  ont  été  colorés. —  (Rennes,  16  mai 
\HS2,  Jurispr.  Nmles.  1883.  1.  109.)  —  V.  «Mpivi,  v  Vente 
commerciale,  n    279  et  s.;  infrù,  \'  Vins,  n.  167  et  s. 

203  —  .\insi.  le  marchand  de  vins  de  bonne  foi,  auquel 
des  caramels  colorants  ont  été  vendus  avec  garantie  de  leur 
innocuité,  est  fondé,  s'il  vient  à  être  démontré,  par  un 
procès  correctionnel  notamment,  que  ces  caramels  con- 
tiennent en  quantité  notable  des  substances  toxiques, 
telles  que  la  fuchsine,  à  laisser  au  compte  du  vendeur, 
pour  cause  de  vice  caché,  la  quantité  non  employée  desdits 
caramels.  —  (Montpellier.  8  février  1879.  D.  P.  1879 
2.  72.) 

204.  —  Présente  une  base  légale,  et  est  suffisamment 
motivée,  la  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond  pro- 
noncent la  résiliation  d'une  vente  de  vins  qu'ils  recon- 
naissent altérés,  sans,  toutefois,  imputer  cette  altération 
au  vendeur,  tout  en  maintenant  le  marché  par  lequel  les 
vins  étaient  devenus  la  propriété  de  ce  dernier,  s'ils  cons- 
tatent qu'ils  étaient  purs  au  moment  de  cette  première 
acquisition.  —  (Cass.,  10  avril  1876,  S.  1876.  1.  269.) 

205.  —  La  différence  de  contenance  entre  la  quantité 
lie  vin  vendue,  et  celle  livrée,  ne  constitue  pas  un  vice 
caché,  à  la  garantie  duquel  le  vendeur  est  tenu.  11  y  a  là 
un  vice  apparent,  dont  le  vendeur  aurait  pu  se  convaincre 
en  assistant  au  pesage  de  la  marchandise.  — (Trib  comm. 
Nantes,  2  janvier  1886,  Jurispr.  Nantes,  1886.  1.  198.) 

206.  —  La  présence  dans  un  vin,  d'un  corps  étranger 
à  sa  nature,  et  dont  l'existence  ne  peut  être  révélée  par  la 
seule  dégustation,  constitue  un  vice  caché,  qui  entache  la 
vente  de  ce  vin  de  nullité,  et  il  en  est  ainsi,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'une  substance  toxique,  et  nuisible  à  la  santé, 
comme  la  saccharine,  dont  l'emploi  est  interdit  par  la  loi. 
La  vente  d'un  vin  ainsi  falsifié  est  entachée  de  fraude,  et 
ne  saurait,  dés  lors,  servir  de  base  à  une  demande  en 
payement  du  prix.  —  (Trib.  paix  Paris,  7  janvier  1903, 
Monit.  jud.  Lyon  du  24  janvier  1903.) 

207.  —  Le  vice  de  substances  résultant  de  ce  que  l'on  a 
délivré  des  esprits  de  graines  fermentées,  à  celui  qui  a 
acheté  des  esprits  de  betteraves,  ne  constitue  pas  un  vice 
caché  donnant  ouverture  à  l'action  rédhibitoire.  —  (Trib. 
.\nvers,  2  août  1861,  Jurispr.  Anveis,  1861,  p.  323.) 

208.  —  La  sorte  de  grains  destinés  à  être  semés,  a  fait 
naître  parfois  des  difficultés,  dans  le  cas  où  ces  grains 
n'ont  pas  germé,  et  les  tribunaux  ont  eu  à  statuer  sur  le 
point  de  savoir  si  une  pareille  vente  donne  lieu  à  l'action 
en  garantie  contre  le  vendeur.  La  question  ne  peut  être 
résolue  par  une  régie  uniforme.  En  effet,  le  seul  fait  que 
les  grains  semés  n'ont  pas  levé,  n'est  pas  une  raison  suf- 
fisante de  décider  qu'il  sont  de  mauvaise  qualité  et  im- 
propres à  l'usage  qu'en  attendait  l'acheteur.  Ils  ont  pu  ne 
pas  lever  pour  d'autres  motifs,  par  exemple,  parce  que  la 
terre  a  été  mal  préparée,  ou  que   les  semailles  ont  été 
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riiilt's  eu  lciii|is  iii(i|)|)(ii'liiii,  1111  |uir  rriTct  ilt>a  ravages  d*'^ 
miiiimiix  ili'sli'iiciciii'h,  m  (m   iiini,  |iiu-  mm  l'iiiilc  tl(;  rai- 

HOIIH   ill(l(^|)(>ll(llllll(>H  ll(t    la    l|lialil('-    lIl'N   NIUIK'IICI-S 

20t)  AiiHsi,  dans  iioIit  aiiiicn  diuil,  llaHiia^r  {t'.nul 

di'  Noimuudir,  ail.  40),  iuiiik  a|i|iri-iiil-il  i|u'ii  l'aisnii  de 
colle  inciM'liliido,  la  Jui'iHpriidfiiii',  eu  Noriiiuiidic,  ('•curluil 
rtii'lidii  en  p^ariuilic  ti  |ir(i|i()H  *lr  la  m-iiIc  de  Kiuiiws  de 
liii,  alors  ini'iiu'  tiuc  le  NciultMir  s'ilail  oldiKi'*  l»'iiiu'lli!- 
iiK'iil  h  la  f;araiilic.  Dans  ii<drt<  dniit  acliiol,  il  faul  diru 
t'galeinonl  i|iie  le  diMiuil  Ai'  ^'(M'iiiiiialiiiii  des  ^'raines  seiiirt's, 
ne  sullit  pas  |)oiir  riMidic  rccovaldc  l'acliim  eu  garaiilic. 
L'aeliolour  devra,  de  plus,  élaldir  (|ue  «•('  défaul  de  gerini- 
iialion  pnivieiil  tlu  vice  pntprc!  des  ^'cains  (lelle  preuv(( 
sera,  d'ailleurs,  géiiéruleineiil  assez  larile  à  l'aire  par 
experts,  lesipiels  pourront,  par  exemple,  constator  si  la 
terre  a  été  cuuvonahloment  préparée,  enscniencùe  en  temps 
utile,  eoiuparer  la  terre  de  l'aelietcur  aux  terres  voi- 
sines, etc.  l'in  eus  ile  doute  sur  la  cause  (|ui  a  empéclié  les 
grains  de  germer,  le  doute  devrait  proliter  au  vendeur, 
délVudeur  fi  l'action.  Kn  t(Mil  cas,  il  semble  iiue,  conlrai- 
rement  à  la  Jurisprudence  rapportée  par  le  liasiiage,  le 
vendeur  serait  tenu  de  la  garantie,  s'il  s'j  était  formelle- 
ment obligé.  —  (.\uliry  et  Kau.  t  l,  g  'A^^  Ins,  p.  :!S7. 
texte  et  note  3;  Troplong,  t.  2,  n.  ri.'uS  :  (iuillouard,  t.  1, 
u.  126  ) 

210.  —  La  Jurisprudence  s'est  tixée  dans  le  sens  des 
observations  précédentes.  11  a  été  jugé,  notamment,  (juc 
le  vendeur  de  graines  qui  n'ont  pus  levé,  doit  la  garantie 
de  vice,  si  l'aclieteur  prouve  (jue  le  défaul  de  germination 
est  dû  à  des  avaries  existant  lors  de  la  vente.  —  (Amiens, 
IG  Janvier  1862,  S.  181)2.  2.  i;iO,  I).  V.  18(i3,  2.  27.) 

211.  —  ...  Qnc  le  Jugement  décidant  que  de  la  graine 
de  chanvre,  achetée  à  un  prix  plus  élevé  que  le  prix  ordi- 
naire, n'avait  pas  la  (jualité  requise  pour  une  bonne 
semence,  et  qui  en  tire  la  preuve  que  celte  graine,  mise 
en  terre,  n'a  pas  poussé  convenablement,  non  plus  que 
celle  vendue  par  le  même  marchand  à  d'auli'cs  cultiva- 
teurs, fait  une  Juste  application  de  l'art.  1641  C.  civ.  en 
condamnant  le  vendeur  à  eu  restituer  le  prix.  —  (Cass., 
22  mars  1853,  S.  1853.  1.  480,  P.  1853.  11.442,  D.  I'. 
1853.  1.  83.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Grenoble,  4  mars 

1886,  Journ.  arv.  Grenoble,  1887,  p.  111.) 

213.  —  ...  Que  si  les  graines  vendues  ont  germé  et  se 
sont  développées,  mais  n'ont  pas  fructifié,  le  vendeur  ne 
saurait  être  tenu  à  la  garantie,  à  raison  de  défauts  cachés. 
—  (Trib.  paix  Epinal,  17   décembre   1886,  Munit,  paix, 

1887,  p.  165.) 

213.  —  ...  Que,  dans  le  commerce  des  grains  et  graines, 
la  garantie  relative  à  la  germination  de  l'orge,  ne  se  sup- 
pose pas,  et  ne  peut  résulter  que  d'une  stipulation  expresse  ; 
que  l'absence  de  germination  ne  constitue  pas  un  vice 
caché.  —  (Trib.  Anvers,  25  janvier  1866,  Jurispr.  Anvers, 
1866,  p.  135.) 

214.  —  Mais  Jugé  que,  dans  le  cas  de  vente  d'orge  des- 
tinée au  maltage,  dans  l'intention  des  parties,  le  défaut  de 
germination  constitue  un  vice  caché  rédliibitoire,  donnant 
ouverture  à  l'action  en  garantie  de  l'art.  1641  C.  civ.  — 
(Bruxelles,  16  mars  1880,  Pasicr.  belge,  1880.  2.  191.) 

215.  —  Lorsque  des  graines  de  chanvre  ont  été  ven- 
dues pour  être  semées,  et  qu'elles  n'ont,  par  suite  de  leur 
mauvaise  qualité,  donné  que  des  produits  de  nulle  valeur, 
le  vendeur  est  tenu  envers  l'acheteur  de  ce  vice  caché, 
conformément  à  l'art.  1641  C.  civ.;  s'il  ignorait  ce  vice, 
et  avait  vendu  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu,  par  application 
de  l'art.  1646,  que  du  remboursement  du  prix,  et  des  frais 
occasionnés  par  la  vente.  —  (Grenoble,  4  mars  1887, 
Gaz.  Pal.,  1888.  1,  Suppl.,  20.) 

216.  —  Le  vendeur  est  garant  des  vices  de  la  chose 


vendue,   iii^ine   lorM|iii-   1  i' n   '     u    .i  >iiie   uit  i.' iiiiii- 

lillon  d<-  la  iiiarclutndiHfl,  m  <i'iii-  m  _  imii  nv,  pouvait 
r/'clairer  mir  Icm  (lefaulM  dit  la  l'hone.  —  (Itoucii,  IK  moi 
IHCiC,  I)    I'.  \Hr,l    2.  'A-l  ) 

217  Spictuleiiieiil,  un  luaniiiirid  do  Kraiiicit  citl  rc»- 
ponnable  (Miveri  le  cullivuluur  aui|uel  il  a  vendu  cuiiiniv 
ltl<'  di!  marh,  du  blé  d'aulurnne,  qui,  Ncmé  au  priritenipii, 
n'a  puN  pu  l'ruc.tilier  en  teinpH  ulilt;;  cl  il  un  ent  aiii«i, 
lorsque  le  eultivaluur  u  uclioté  Hur  un  écliatilillon  qui  ue 
pouvait  lr  renseif^ner  sur  bi  ilouble  faculté  de  ;-iriner  el 
de  fructilier,  en  conNidération  de  laquelle  il  con^eutuil  u 
payer  ce  blé  de  Ncmence  un  prix  élevé.  —  (Trib.  Seine, 
13'juin  181)3,  I).  I»    iH'.H.  t.  .',|(J.) 

218  -  !,e  ebaran'.onnage  et  l'écliaulTemenl  den  grain» 
laisaut  l'oiijet  d'un  marché,  constituent  de»  viccM  appa- 
rents cl  non  des  vices  cacbéB  L'aclieteur  qui  a  pri» 
livraison  îles  grains  à  lui  vendus,  ne  peut  élever  ultérieu- 
rement dt!  réclamation  pour  les  caiiHCB  ci-detisuii,  — 
(Hoiicii.  3  iivril  lSi>7,  Jurispr.  Ilavn-,  iH'Jl.  2    lil.j 

219  —  Il  n'en  sérail  autrement,  connue  on  l'a  dit 
siipni,  n.  ii'.i,  que  si,  lors  de  la  livr.ii-.on  de  blés  cliaruii- 
çonnés,  les  charançons  n'étaient  encore  dans  le  grain  qu'à 
l'état  rudimentaire,  ce  qui  n'avait  pas  permis  de  les  aperce- 
voir. 

220.  —  La  vente  de  graine  de  luzerne  mélangée  de 
graine  de  cuscute,  lorsque  le  lerr.iiii  de  racheleur  a  été 
infecté,  el  qu'il  y  a,  entre  celle  vente  et  cette  infection,  la 
relation  dûment  établie  de  cause  à  elïet,  constitue  une 
faute  ([ui  engage  la  resjtonsabilité  du  vendeur,  et  l'oblige 
à  garantie,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  usages 
du  commerce  soient  contraires  à  celte  garantie,  el  qu'au- 
cune clause  l'écartant  n'ait  été  stipulé.  —  (Trib.  Cham- 
bérj,  2  avril  1895,  Jaurn.  arr.  Grenoble  el  Cliambénj, 
1895.  2.  77.  —  30  juillet  1895,  Gaz.  trib.  du  22  septembre 
1895.) 

221.  —  Jugé  qu'il  n'v  a  lieu  à  l'exercice  de  l'action 
rédhibitoire,  que  lorsque  la  chose  vendue  est  infectée 
d'un  vice  caché  tel  que  l'acheteur  n'ait  pu  se  convaincre 
de  son  existence  par  lexamen  de  la  marchandise  ;  que,  spé- 
cialement, en  cas  de  vente  de  mais,  le  défaut  de  siccité 
lies  graines  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  contre  le 
vendeur,  si  celui-ci  n'a  point  assumé  la  garantie  de  la  sic- 
cité  des  marchandises  vendues.  —  (Cass.,  30  décembre 
1889,  Pand.  fr.pér.,  1890.  1.  255.) 

222.  —  Cette  solution  serait  fort  contestable,  si  on 
voulait  l'étendre  à  toutes  les  céréales.  Au  surplus,  le  ven- 
deur échapperait  certainement  à  toute  responsabilité,  si 
l'humidité  qui  imprègne  les  grains  résultait  d'une  inûuence 
atmosphérique  qui  s'est  exercée  notoirement  sur  tous  les 
produits  de  la  même  espèce,  dans  la  région  d'où  ils  pro- 
viennent. 

223.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  comme  c'était  un  fait 
connu  dans  le  commerce  que  les  céréales  de  1860  étaient 
généralement  imprégnées  d'une  humidité  de  nature  à 
amener  la  fermentation  pendant  le  transport,  le  vice  de 
la  marchandise  devait,  dans  cette  situation,  être  assimilé 
à  un  vice  apparent,  et  que  l'acheteur  était  réputé  avoir 
entendu  prendre  à  sa  charge,  en  faisant  venir  une  telle 
marchandise  d'une  localité  plus  ou  moins  éloignée,  les 
risques  de  détérioration  que  la  connaissance  du  vice  avait 
dû  lui  faire  prévoir.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  22  décem- 
bre 1860,  Jurispr.  Nantes,  1861.  1.  8.) 

224.  —  Les  observations  présentées  à  propos  de  la 
vente  de  graines  végétales  destinées  à  être  semées  (V.  su- 
pra, n.  208  et  s.)  sont  également  applicables  aux  graines 
animales,  comme  les  graines  de  vers  à  soie,  ou  les  œufs 
vendus  pour  la  reproduction.  Le  défaut  d'éclosion  ne 
saurait  donner  lieu  à  la  garantie  qu'autant  que  l'acheteur 


SM 
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vlaldjl  «lu'il  est  im|tiilalil('  au  vice  propre;  do  graines  ou 
(l'ul's.  —  (Mines,  2  mai  iN6(),  I».  Htp-,  v°  Vices  rt'dhibi- 
toiret,  11.  lis.  —  'liih.  jiaix  Carpeiitrus,  13  août  iHlll, 
I).  I'  1SG5.  .'{  (il  -  Tiil)  paix  l'oiil-doUpuiivoisiii, 
27  seplciiilire  i«(M,l).IV  IKG.j.  :{.  Gl .  —  «ironoiilc,  4  mars 
1867,  S.  1S()7.  2.  25;i,  à  la  dulc  du  4  mai  1867  dans  U. 
IV   ISfJT.  2    209.  —  (.uillouard,  t.  1.  n.  426  ) 

225  —  La  iioii-n'Missito  d'une  graine  de  vers  à  soie 
vendue  k  un  éducaleur,  doit,  dans  le  cas  où  il  est  constant 
que  la  même  scmein'e  |)lacée  ciiez  nombre  d'autres  édu- 
cateurs n'a  (''fîaicmcnt  rien  produit,  «Hrc  attriliuce  à  un 
vice  caclio.  dont  le  vendtMir  doit  garantie,  à  défaut  de  sti- 
jtulation  contraire  dans  le  marché.  —  (Trili  paix  l'ont- 
de-Heauviiisin.  27  septemiire  18G4,  précité.) 

226.  ^  L'aciieleur  a  droit  à  la  garantie  a  raison  de 
vices  cachés,  quand  la  marchandi.se,  à  savoir,  des  hou- 
hhins.  n'est  pas  saine,  loyale  et  marciiande,  n'a  pas  la 
|)rovcnance  convenue,  et  remonte  au  delà  de  l'épocjuc  spé- 
oiliée.  —  (Douai,  31  juillet  lisgrj,  sous  Cass.,  7  juillet 
i897,   l'nwl.  fr.  pér..  1899.  1.  358,  I).  P.  189H.  1.  354.) 

227.  —  Ne  constilue  pas  un  vice  caché  de  nature  à 
vicier  la  vente,  le  fait,  par  des  marchandises  expédiées 
par  eau,  d'être  arrivées  au  lieu  de  destination,  moisies  et 
parlielleineiiL  gâtées,  cet  état  d'avarie  pouvant  être  attribué, 
soit  à  l'humidité  ambiante,  soit  à  des  accidents  de  mer. 
—  (Bordeaux,  18  mai  1894,  Journ  urr.  Bordeaux,  1894. 
1.  22ri.) 

228.  —  Mais  l'acheteur  de  blés  envojés  par  navire 
ilésigné,  est  fondé,  dans  le  cas  où  ces  blés,  par  suite  d'un 
principe  d'humidité  qu'ils  contenaient  au  moment  de 
l'embarquement,  lui  sont  arrivés  fermentes  au  point  de 
n'être  plus  marchands  et  de  recette,  à  en  refuser  la  livrai- 
son, et  à  en  faire  déclarer  la  vente  résolue  pour  cause  de 
vice  rédhibitoire.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  27  novembre 
1861.  Jourii.  jurispr.  Marseille,  1861.  1.  303.) 

229.  —  .Mais,  lorsque  des  marchandises,  telles  que  des 
sucres  expédiés  par  mer,  sont  parvenues  à  l'acheteur 
imprégnés  d'une  humidité  dommageable,  en  admettant 
que  ce  soit  là  un  vice  caché,  le  vendeur  n'en  est  cepen- 
dant pas  tenu,  si,  à  raison  de  leurs  propriétés  hvgromé- 
triques,  les  marchandises  ont  pu  contrater  cette  humidité 
pendant  le  trajet,  sous  la  seule  influence  des  phénomènes 
atmosphériques. — (Bordeaux,  16  août  1854,  1).  P.  1855. 
5.  465.) 

230.  —  De  même,  quand  il  est  reconnu  dans  le  com- 
merce, qu'une  marchandise,  telle,  par  exemple,  que  de  la 
farine,  est  sujette  à  se  détériorer  pendant  le  transport 
par  mer.  l'acheteur  auquel  cette  marchandise  a  été 
vendue  t  franco  à  bord  an  lieu  de  l'expédition  ',  ne  peut 
exercer  aucun  recours  en  garantie  pour  le  vice  constaté  à 
l'arrivée  de  la  marchandise,  s'il  est  établi,  par  une  preuve 
faite  conformément  à  l'usage  du  lieu,  qu'elle  était  saine 
au  moment  de  l'embarquement,  et  s'il  est  dès  lors  présu- 
mablc  que  le  vice  s'est  produit  pendant  la  traversée.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  22  mars  1862,  D.  P.  1863.  3.  15.) 

231.  —  La  vente  d'une  perle  fine  de  qualité  inférieure, 
à  laquelle  a  été  donnée,  au  moyen  de  procédés  chimiques', 
une  coloration  artificielle  dans  le  but  d'en  dissimuler  les 
défauts  et  d'en  augmenter  la  valeur,  est  annulable  pour 
cause  d'erreur  sur  la  qualité  de  la  marchandise  et  vice 
caché.  —  (Trib.  comm.  Seine,  4  avril  1884,  Gaz.  Pal.. 
1884.  2,  Siippl,  53.) 

232.  —  En  matière  de  vente  de  tableau,  la  personna- 
lité de  l'auteur  étant  substantielle,  l'acheteur  est  donc 
fondé,  lorsqu'un  tiers  conteste  l'attribution  du  tableau  au 
maître  dont  il  porte  le  nom,  à  citer  en  garantie  son  ven- 
deur. —  (Paris,  16  mai  1890,  sous  Cass.,  23  décembre 
1891,  D.  P.  1892.  1.  409.) 


233.  —  D'ailleurs,  la  vente  d'un  tableau  signé  du  nom 
d'un  |ieiiilre  connu,  iiiiplii|uc  pour  le  vendeur  1  obligation 
<le  garantir  que  la  signature  est  réelle  et  sincère,  alors 
même  qu'auiimc  garantie  n'a  été  stipulée.  (Cependant,  le 
vendeur  serait  allraiichi  de  la  garantie,  s'il  est  constant 
qu'il  a  adressé  lr;s  acheteurs  au  propriétaire  antérieur  du 
tableau,  pour  se  renseigner  sur  l'authenticité  de  la  signa- 
ture y  apposée.  —  (Trib.  comm.  .Vnvers,  G  novembre 
1860.  Jurispr.  Anvers,  1861,  p    203  ) 

234.  —  i.,es  acheteurs  successifs  d'un  tableau  ne  sont 
nullement  liés  par  la  déclaration  que  le  vendeur  originaire 
aurait  pu  l'aire,  au  sujet  de  certaines  qualités  de  ce  tableau, 
et  spécialement,  sur  le  point  de  savoir  quel  en  est  l'auteur. 

—  (Cass  ,  23  décembre  1891,  D.  P    1892.  1.  409. j 

235  —  Celui  (|ui,  en  vendant  une  montre,  l'a  garantie 
sur  facture  pendant  trois  années,  est  tenu  de  la  reprendre, 
et  d'en  rembourser  le  prix,  lorsque,  dans  ce  délai,  l'ache- 
teur établit  que  la  montre  à  lui  vendue  est  de  mauvaise 
qualité,  ne  peut  donner  l'heure  d'une  manière  satisfaisante, 
et  se  trouve  ainsi  impropre  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée.  —  (Trib.  paix  Dieppe,  4  novembre  1890,  Gaz. 
l'ai.,  1891.  1,  29.) 

236.  —  L'existence  d'une  paille  apparente,  par  sa 
nature  même,  dans  un  diamant,  pour  des  yeux  exercés, 
ne  constitue  pas  un  vice  caché  donnant  ouverture,  au 
profit  de  l'acheteur,  à  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire. 

—  (Paris,  2  août  1893,  Gaz.  Pal.,  tables,  1892-1897, 
V  Vente,  n.  92.) 

237.  —  Il  y  a  vice  caché  :  1"  lorsque  pour  le  découvrir 
les  hommes  de  l'art  doivent  recourir  à  des  expériences 
qui  ont  pour  résultat  nécessaire  de  détruire  ou  de  dété- 
riorer les  objets  soumis  à  leur  inspection;  2"  lorsque  le 
défaut,  dans  l'espèce,  le  titre  inférieur  de  l'or,  ne  peut  se 
découvrir  que  par  l'emploi  de  la  pierre  de  touche.  — 
(Bruxelles,  23  novembre  1895,  Pa^ixr.  bel'je,  1896.  2.  102.) 

238  —  L'acheteur  ayant  accepté  la  qualité  de  la 
marchandise,  le  vendeur  ne  peut  plus  être  tenu  que  de  la 
garantie  des  vices  cachés.  L'existence  de  nœuds  intérieurs 
ne  constitue  pas  par  elle-même  un  vice  caché,  par  la  raison 
que  les  poutres  de  sapin  contiennent  toutes  des  nœuds. 
.La  quantité  de  nœuds  à  l'intérieur  peut  influer  sur  la 
qualité  des  poutres  de  sapin,  mais  ne  saurait  constituer 
un  vice  caché.  —  (Trib.  Bruxelles,  26  juin  1866,  Jurispr. 
Anvers.  1866,  p.  24.) 

239.  —  Dans  le  commerce  de  poutres,  l'agréation  se 
fait  par  examen  extérieur,  et  la  garantie  ne  porte  que  sur 
le  résultat  de  cet  examen,  à  moins  de  stipulation  expresse 
contraire.  En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  réclamer 
du  chef  de  vices  cachés,  notamment,  de  nuiuds  qu'il  aurait 
découverts  par  le  sciage  des  poutres.  —  (Trib.  Anvers, 
29  octobre  1866,  Jurispr.  Anvers,  1867,  p.  193.) 

240. U  est  d'usage  constant,  dans  le  cpmmerce 

des  bois  qui  doivent  servir  à  la  confection  des  voitures 
pour  chemins  de  fer  et  à  la  fabrication  des  meubles,  que 
la  vérification  par  l'acheteur  doit  toujours  s'en  faire  sur 
des  blocs  entiers,  sans  procéder  au  sciage.  La  présence  de 
vers  dans  des  blocs  d'acajou,  ne  constitue  pas  un  vice 
caché.  —  (Trib.  Bruxelles,  10  mars  1873,  Pasier.  belge, 
1873.  3.  209.) 

241.  —  L'humidité  du  bois  employé  dans  un  ouvrage 
de  menuiserie,  n'est  pas  un  défaut  caché  de  la  chose  vendue, 
dans  le  sens  de  l'art.  1641  C.  civ.  —  (Trib.  Bruxelles, 
15  octobre  1868,  Bebj.  jud.,  1868,  p.  1360  ) 

242.  —  La  présence  de  larves  de  lyctes  canaliculés,  et 
l'existence  d'aubier  dans  des  bois  vendus  pour  le  parque- 
tage,  constituent  des  vices  cachés,  dont  le  vendeur  est 
garant,  s'il  n'\  a  pas  de  stipulation  contraire.  —  (Trib. 
Nantes,  10  avril  1899,  Gaz.  Pal,  1899.  1.  601.) 
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243.  —  Mil  rp  cuH,  (l'iipri^N  l<-  |ii^'i'iiiciil  prccil/'.  l'arlif- 
tciir  t'sl  fil  ili'oit  d'cxi^Ti'  lu  rliaii^i-iiH'iit,  iin^iiii'  ili-  toiia 
IcM  j>iii(|U('ls  Idiiriiis  cl  poMÔs,  <•!  m  oiilrc,  «les  iliiniiiiii(.'t'H- 
iiiltW'iHM. 

244  J>i^<'    •|iii'    II'    vi'ii<lriir    lie    Imiim    en    f^'iuiin'    iiti 

|)(nil,  (I  iiidiiiN  (l(>  i-oii\('iili(iiis  s|iirialrN,  iMi't»  rniilii  rcN- 
|i()iisalile  (luH  (liM'aiilH  intt'i-iiMirH  <Ii*h  pîi  ccii  di»  Iioih,  loHqiiolH 
110  coiisliliiciil  pas  n'-t'IIfiiifiil  îles  vici'H  caclK'M  —  (  Irili. 
coiiiiii.  Sciiif,  J'J  mars  IS(>7,  lit  Loi  ilii  I"  sopti'initn' 
i8«7.) 

246.  —  .  NoIaiiiMifiil,  si  la  vciilc  di'  ers  Imis  <ii 
gi'uiuo  n'a  pas  «mi  lieu  sui-  (■(-liaiililinii,  cl  si  la  livraiHon, 
fonforme  l'i  la  deinaiido,  a  i^lé  aocepte^e  sans  n'-Hervo  par 
l'aclu-leiir  —  (l'oris,  Iti  juillet  ISS7,  lu  Loi  du  1"  iio- 
voiuliri!  1S87.) 

246.  —  Dans  les  vtMilcs  de  sarments  k  f^rcITes  par 
faj^'ots,  l'aclietcur  est  aulorisc  ti  su|)poscr  i|iit'  tdulc  lu 
niaroliandiso  se  trouve  do  mt"'mo  (|iialili'  quo  cclliî  qui  est 
apparente,  et  s'olTre  à  son  examen  lors  de  la  prise  de  lu 
livraison.  Par  suite,  ruchelcur  est  fondé  k  se  |tlaindre, 
eonmie  d"uii  vice  caché,  de  la  présence  de  sarments  de 
qualité  inférieure  trouvés,  lors  du  déballaf.'c,  dans  l'inté- 
rieur des  fagots,  et  il  doit  être  autorisé  à  prouver  ce  fait 
par  témoins.  —  (Hordeaui,  27  décembre  1S9S,  Jimm. 
arr.   Hord,aux,   \S\)\).  1.  185.) 

247.  —  Les  défectuosités  d'une  marchandise  qui  ne 
peuvent  être  reconnues  que  lors  de  l'emploi  qui  en  est 
fait,  constituent  des  vices  cachés,  à  raison  desquels  l'ache- 
teur est  en  droit  de  réclamer  contre  son  vendeur;  il  en  est 
ainsi,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  feuillards  des- 
tinés au  cerclage  des  fùls  cl  barriques.  .Mais  les  réclama- 
tions de  l'acheteur  doivent  être  écartées,  si  elles  se  pro- 
duisent tardivement,  après  livraison  à  des  sous-acheteurs, 
et  alors  qu'elles  ne  sont  appuyées  que  par  une  expertise 
sans  caractère  sullisaniment  probant.  —  (Trib.  comm. 
Havre,  16  février  18!)8,  Jurii^pr.  Havre,  1898.  1.  112.) 

248.  —  Jugé  que  no  constitue  pas  un  vice  caché,  le 
défaut  de  carbonisation  de  futailles,  en  supposant  que 
cette  carbonisation  soit  un  moyen  de  prévenir  l'action  des 
spiritueux  sur  le  bois.  —  (Trib.  Anvers,  31  janvier  1856, 
Jurispr.  AnrerK,  1836,  p.  15.) 

249.  —  Celui  qui  vend  en  bloc  une  certaine  quantité 
de  ballots  de  livres  en  feuilles,  n'est  point  tenu  de  la  garan- 
tie, à  raison  des  ouvrages  incomplets  et  défectueux;  mais 
il  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  du  mauvais  état  de  la 
marchandise  considérée  comme  papier  imprimé.  —  (Cass. 
belge,  12  mai  1819,  Poster,  belge,  1819.  1.  373.) 

250.  —  Dans  les  ventes  de  guano,  le  nmnque  de  dosage 
de  la  marchandise  vendue,  peut  être  considéré  comme  un 
vice  caché;  mais  c'est  à  la  condition  que  le  dosage  ait  été 
garanti  d'une  façon  précise,  et  que  l'acheteur,  lors  de  la 
livraison,  n'ait  pas  négligé  de  faire  les  vérifications  que  la 
prudence  et  l'usage  comportent.  Les  ventes  de  guanos  faites 
sur  analyse  ofïicielle,  et  après  vérifications  de  l'acheteur, 
sont  exclusives  de  toute  garantie  de  dosage  de  la  part  du 
vendeur.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  19  décembre  1885, 
Jurispr.  Nantes,  1886.   1.   161.) 

251.  —  Doit  être  résilié,  par  application  de  l'art.  1641 
C.  civ.,  le  marché  de  sciure  n'ayant  pas  les  propriétés 
désinfectantes  et  microbicides  énoncées  dans  le  prospectus 
sur  la  foi  duquel  le  marché  a  été  conclu.  —  (Trib.  comm. 
Seine,  29  août  1902,  Journ.  trib.  comm.,  1904,  p.  233.) 

252  —  Doit  être  résiliée,  par  application  de  l'art.  1641 
C.  civ.,  la  vente  d'un  produit  parasiticide  présenté  comme 
très  riche  en  cuivre,  et  par  suite,  beaucoup  plus  efficace  que 
tous  les  produits  connus,  et  vendu  en  conséquence  à  un 
prix  quatre  fois  supérieur,  alors  qu'en  réalité,  la  compo- 
sition de  ce  produit  est  analogue  à  celle  de  tous  les  pro- 


rU.  —  (TriJ*. 
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263  —  Le  défunt  du  loiiKueur  daiiti  le*  pnqiicti  de  fli 
de  lin,  couNtiliK!  un  vice  cnclié  dont  h*  vendeur  etl  t«DU  de 
Kiiraiitir  l'acln-leiir  -  Ti  rili  'innd,  IM  fVvrier  1H65, 
Hfhj.  jitil  ,  1M6.">.  p  686;  I)  iV  1865.  3  «',3  —  Coiif, 
Irib  *,nui\,  10  juillet  IHHO,  Jurttpr  .\nreri.  1885. 
2    72  ) 

254  —  Il  en  est  «le  même  du  défaut  de  «jualité  inoycone 
de  la  saison  de»  lins  étrungerM.  —  ((îund,  4  décembre  1 873, 
Pdsicr.  htije.  1874    2     IK»  ) 

256  —  Kn  matière  de  vente  de  (ils,  le  défaut  de  force 
ou  (le  ténacité,  qui  ne  peut  être  conHtaté  que  pur  csHai» 
spéciaux,  ne  constitue  point  un  vire  apparent.  —  Clril». 
comm.  Seine,  22  janvier  ix'ii;  Jiiu.u  irili  n.min  ,  \H'.n. 
p     183.) 

256.  —  Le  luit,  par  un  f(juriii.-»»eur  d«-  hU  de  colon 
destinés  à  la  trame  de  tissus,  d'avoir  livré  des  fils  occasioD- 
nant  des  taches  dans  les  tissus  après  leur  teinture,  cons- 
titue un  vice  caché,  tout  au  moins  dans  la  [lèriode  de 
temps  (|ui  a  précédé  la  teinture.  —  (Lyon.  7  mai  1902, 
Mollit .  jud.  Lyon  du  29  août  1903.) 

257.  —  Lorsque  des  fils  métalliques  destinés  à  des  ins- 
tallations électriques  ont  été  vendus  avec,  la  mention  qu'ils 
possèdent  une  haute  conductibilité,  l'absence  de  cette  qua- 
lité constitue  un  vice  caché,  que  l'acheteur  ne  peut  décou- 
vrir que  par  l'usage,  ou  par  une  opératitm  délicate  confiée 
à  des  personnes  compétentes;  la  réception  de  la  marchan- 
dise ne  saurait  donc  être  considérée,  dans  ce  cas,  comme 
un  obstacle  à  une  demande  de  laissé  pour  compte.  — 
(Rouen,  10  juillet  1898,  Rec.  arr.  Caeu  et  [{ouen.  1898. 
2.  198.) 

258.  —  Constituent  des  vices  cachés,  dont  le  vendeur 
est  garant  envers  l'acheteur,  les  défauts  de  construction 
inconnus  lors  de  la  livraison  de  l'appareil  vendu,  et 
révélés  seulement  lors  de  sa  mise  en  fonctionnement, 
lorsque  ces  défauts  mettent  ledit  appareil  dans  l'impossi- 
lité  de  fonctionner.  —  (Cass.,  22  mai  1900,  Pand.  fr. 
pér.,  1901.  1.  452,  D.  P.  1900.  1.  434.)  —  V.  ■'^uprà, 
v  Machines  à  vapeur  et  à  gaz,  n.  232  et  s. 

259.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  vice  caché  rendant 
recevable  l'action  rédhibitoire,  en  cas  de  vente  d'une 
machine,  dont  la  force  motrice  est  inférieure  à  celle  qui  a 
été  stipulée  dans  le  contrat  de  vente,  si  le  vendeur  pré- 
tendant n'avoir  pas  fait  usage  de  la  machine  avant  le 
contrat,  la  connaissance  du  vice  par  l'acheteur  n'était 
pas  établie.  —  (Nancv,  15  mars  1876,  S.  1877.  2. 
113.) 

260.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  vice  caché, 
celui  de  locomotives  livrées  en  état  de  complet  achève- 
ment, et  qui  n'a  pu  être  découvert  qu'après  de  nombreuses 
expériences,  et  une  longue  expertise.  —  (Orléans,  12  mai 
1886,  Pand.  fr.  pér.,  1886.  2.  175;  le  Droit  du  20  mai 
1886.) 

261.  —  Est  affectée  d'un  défaut  caché,  la  machine  à 
hisser  qui  n'a  pas  la  solidité  nécessaire  pour  porter  et 
enlever  le  poids  convenu  entre  parties.  —  (Gand,  12  mai 
1875,  Pasicr.  belge,  1875.  2.  350  ) 

262.  —  Le  constructeur  de  machines  qui  vend  une 
machine  à  battre  à  un  agriculteur,  reste  tenu  à  la  garantie 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  quoique  l'acquéreur 
l'ait  examinée,  et  vue  fonctionner  dans  l'atelier  du  ven- 
deur, s'il  est  inapte  à  se  rendre  compte  de  ses  défauts.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  9  mars  1901,  Jurispr.  Nantes,  1901. 
1.  348.) 
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263,  —  D'apri^s  un  autre  arrêt,  on  doit  considérer 
romnic  un  \ire  radié,  et  non  coniinc  un  vico  apparftil, 
en  iiialii'if  de  vcrilo  de  marliines  d'un  inf'caiiisine  com- 
pliqué, l'inipossiliilili-  d'une  n)ise  en  jeu,  qui  peut  tenir 
aux  parties  du  Inut  prises  isulrinent.  ou  à  leur  défaut 
d'ensemble  et  d'Iiarmonie,  ou  eutin,  ii  «les  fautes  commises 
lians  l'ajustage  et  dans  la  pose.  —  (Lvon,  18  août  1858, 
I)    P    1850.  2.  H)i.) 

264  —  Ce  même  arrêt  dispose,  «l'autre  part,  «juc  le 
mécanicien  qui  a  vendu,  en  «'engageant  à  la  mettre  en 
état  de  fonrlionner.  une  inacliine  l'omijosée  d'éléments 
pris  chez  des  imlustricls  difTérenls.  répond  même  «lu 
défaut  de  fonctionnement  provenant  de  la  mauvaise  fabri- 
«•ati«>n  «le  parties  eonmiandées  «lirecteinent  par  l'acheteur. 
Il  répond  également,  lorsqu'il  s'est  chargé  de  la  pose,  du 
défaut  de  fonctionnement  provenant  de  l'état  des  maçon- 
neries, encore  bien  que  les  dégradations  survenues  devraient 
être  attribuées  à  des  défectuosités  du  sol,  son  devoir  étant 
de  s'assurer  préalablement  de  la  nature  du  terrain. 

265.  —  Si  le  mécanicien  qui  vend  une  vieille  machine 
ne  souscrit  point  une  garantie  formelle  à  son  acheteur,  il 
n'en  est  pas  moins  tenu,  comme  vendeur,  de  garantir  la 
machine  ven«^hie,  en  tant  «jue  susceptible  de  supporter  la 
pression  pour  laquelle  elle  était  poinçonnée.  Si  donc  des 
avaries  sont  causées  à  ladite  machine  par  une  compagnie 
de  chemins  «le  fer.  et  s'il  est  constant  que  celle-ci  a  donné 
mandat  au  vendeur,  qui  l'a  accepté,  de  remettre  la  machine 
dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait  au  moment  où  elle 
était  sortie  de  ses  magasins,  l'acheteur  qui  en  prend 
livraison,  en  faisant  des  réserves,  peut,  en  cas  de  défec- 
tuosités constatées,  demander  la  résiliation  de  son  marché, 
et  cette  résiliation  doit  être  prononcée  à  la  charge  du 
vendeur.  —  (Paris,  23  mai  188o,  Gaz.  tiib.  du  1"  juillet 
iSSri;  le  Droit  du  27  octobre  1885.) 

266  —  L'absence  de  tirants  dans  la  partie  tubulaire 
des  plaques  d'une  chaudière  située  entre  les  foyers  et  les 
tubes,  constitue  un  vice  caché,  en  ce  sens  que  si  l'absence 
des  tirants  est  visible,  ce  n'est  cependant  qu'à  l'usage  que 
le   vice   peut  se   révéler.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  2  avril 

1887,  Jiirnpy.   Nantis,  i881.   1.  246.  —  Rennes,  22  dé- 
cembre 1887,  ibid  ,  1888.  1.  394.) 

267  —  Il  v  a  vice  caché  dont  le  vendeur  doit  garantie, 
quand  l'appareil  par  lui  fourni  ne  peut  résister,  sans  se 
détériorer,  au  contact  d'une  eau  potable  qu'il  mesure,  et 
que,  par  suite,  il  est  impropre  à  l'usage  auquel  il  était 
destiné.  —  (Amiens,  28  avril  1888,  Jouru.  aud.  Amiens, 

1888.  p.  220.) 

268.  —  ...  Que,  de  même,  le  fait  que  la  tôle  dont  une 
chaudière  à  vapeur  est  formée,  n'a  pas  l'épaisseur  pres- 
crite par  l'art.  23  de  l'ordonnance  du  23  mai  1843,  cons- 
titue un  vice  caché  motivant  l'action  rédhibitoire,  alors 
surtout  que  l'acheteur  n'a  pu  être  averti  de  ce  défaut  par 
le  procès-verbal  des  épreuves  préalables  subies  par  la 
chaudière.  —  (Lyon.  24  juillet  1877,  Monit.  jud  Lyon  du 
1"  septembre  1877;  Rec.  arr.  Lyon,  1877,  p.  321  ;  S.  1878. 
2.  1.  1).  P.  1880.  1.  36.)  —  V.  supni,  y  Machines  à  vapeur, 
et  n  gaz,  n.  235. 

269.  —  Cependant,  le  vendeur  d'un  appareil  industriel 
ne  peut  être  tenu  que  de  la  garantie  des  vices  de  la  chose 
vendue,  et  non  des  accidents  ou  dommages  qui  peuvent 
provenir  de  causes  diverses,  indépendantes  de  l'instru- 
ment ou  appareil  objet  de  la  vente.  —  (Lyon,  22  avril 
1804,  Monit.  jud.  Lyon  du  16  juin  1804.) 

270.  —  La  responsabilité  du  constructeur  de  machines 
ne  saurait,  en  effet,  être  absolue  et  indéfinie  :  il  ne  peut 
être  responsable  des  accidents  dont  la  cause  directe  ou 
indirecte  serait  la  construction,  qu'autant  qu'on  démontre 
contre  lui,   d'une  part,  qu'entre  l'accident  et  le  vice  de 


construction,  il  y  a  une  relation  de  cause  à  effet,  d'autre 
part,  que  le  vice  de  construction  dont  on  se  prévaut  lui 
est  inijiiilable.  —  (Iiesan<;on,  7  juin  iH'.i'.i,  h-  Droit  du 
20  octobre  1809;  la  Loi  du  3  novembre  1809:  Monil.  jud. 
Lyon  du  20  novembre  1809:  0    P.  1000.  2.  17S./ 

271.  —  VA,  si  la  m.ichin»-  a  été  construite  pour  un 
usage  et  un  emploi  déterminés,  sur  les  plans  du  proprié- 
taire «le  la  machine,  il  faut,  pour  démontrer  la  faute  du 
constructeur,  qui  seule  jicut  engager  sa  responsabilité, 
que  l'on  établisse,  ou  bien  qu'il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
plans  qui  lui  avaient  été  remis,  ou  que,  s'y  étant  con- 
formé en  apparence,  il  a  livré  une  machine  renfermant 
un  vice  caché,  tel  que  ce  vice  la  rendait,  sinon  impropre, 
du  moins  dangereuse  pour  le  f-ervice  auquel  elle  était 
ilcstinée,  en  diminuant  sa  solidité  au-dessous  des  limites 
prévues.  —  (Hesançon,  7  juin  1899,  précité.) 

272.  —  Kn  conséquence,  un  constructeur  «jui  a  satis- 
fait aux  obligations  du  contrat  par  leijuel  il  s'était  engagé 
à  construire  et  livrer  une  machine,  ne  peut  être  déclaré 
responsable  des  accidents  survenus  par  l'emploi  de  cette 
machine,  si,  d'ailleurs,  elle  répondait  à  toutes  les  con«li- 
tions  de  solidité  et  de  bon  fonctionnement  qui  avaient  été 
j)révucs  et  stipulées    —  (Besançon,  7  juin  1899,  précité.) 

273.  —  Spécialement,  lorsqu'un  constructeur  de  ma- 
chines a  livré,  sur  les  plans  qui  lui  avaient  été  fournis, 
un  cylindre  d'une  force  suffisante  pour  supporter  une 
pression  de  3  kilogrammes  stipulée  au  contrat,  il  n'est 
point  responsable  de  l'accident  causé  par  l'explosion  du 
cylindre,  si  cette  explosion  a  eu  pour  cause  unique  et 
déterminante  la  pression  anormale  à  laquelle  il  a  été 
.soumis  par  le  propriétaire  de  la  machine.  —  (Besançon, 
7  juin  1890,  précité.) 

274  —  Il  n'y  a  pas  vice  caché,  lorsqu'une  marchan- 
dise, qualifiée  tôle  d'acier  dans  la  facture,  est  réellement 
en  acier,  quoique  en  acier  extra  doux,  et  non  en  acier 
trempé.  —  (Trib.  comm.  Seine,  20  novembre  1879,  Journ. 
irih.  comm  ,  1880,  p.  22.) 

275.  —  .\u  cas  d'une  vente  de  fusils,  l'action  rédhibi- 
toire formée  par  l'acheteur,  doit  être  accueillie,  s'il  est 
constaté,  d'une  part,  que  l'acheteur  n'a  pu  vérifier  l'état 
des  fusils  et  les  soumettre  à  des  épreuves  indispensables 
pour  faire  connaître  leurs  vices  cachés,  et  si,  d'autre  part, 
il  a  été  reconnu  postérieurement  que  les  fusils  ne  pou- 
vaient être  employés  à  leur  destination,  n'ayant  ni  la 
solidité,  ni  le  fini  nécessaires.  De  pareilles  déclarations 
sont  souveraines,  et  justifient  l'application  des  régies  en 
matière  de  vices  rédhibitoires.  —  (Cass.,  5  novembre 
1873,  S.  1874.  1.  433  )  —  V.  supni,  n.  106. 

276.  —  L'acheteur  d'une  bicyclette  est  fondé  à  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  vice  caché  de  la  chose 
vendue,  lorsque  sa  machine  s'est  brisée,  à  la  suite  d'un 
accident  dû  à  l'ignorance  dans  laquelle  le  vendeur  ou  son 
représentant  l'avaient  laissé,  sur  la  manière  dont  il  devait 
se  servir  d'une  pièce  dont  rien  extérieurement  ne  révélait 
la  délicatesse.  —  (Bourges,  27  juin  1803,  D.  P.  1894. 
2.  573.) 

277.  —  C'est  à  bon  droit  que  le  fabricant  constructeur 
d'une  bicyclette,  et  le  marchand  intermédiaire  qui  l'a 
vendue,  sont  déclarés  responsables  de  la  chute  de  l'ache- 
teur, qui  est  tombé  de  la  machine,  et  sont  condamnés  à 
des  dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  formellement  déclaré 
par  les  juges  du  fait,  que  cet  accident  provenait  de  la  rup- 
ture du  tube  de  direction,  dont  la  faiblesse  exceptionnelle, 
à  la  partie  supérieure,  ne  permettait  pas  d'élever  sans 
danger  la  tige  du  guidon  jusqu'à  l'extrémité  de  sa  course 
normale.  —  (Cass.,  30  janvier  1895,  le  Droit  du  22  février 
1895:  S.  1809.  1.  271.) 

278.  —  On  doit  considérer  comme  constituant  un  vice 
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île  riuisli'iKiion  (l'une  liii-vclcllr  laiiilcin,  In  laihh-NNi- iln 
iiiédil  avcr  lfi|iii'l  a  (>!<'  l'diirnliiiniii'  lo  tiil)i!  a|i|)i'li''  iinli- 
iiairciiM'iil  (lie  tic  loiirclic,  alor^  i|iii!  ro  liiliu  n'u  paH  rlr 
l'unviMialilciiifiil  l'oriliin-r  |iar  rail|iiiii'liiiii  iriin  tiil)i-  iiil<' 
riiMii'  sans  Holulion  dit  (-oiiliniiilc,  dcslini'  h  aiiginciitt'i'  la 
l'ésislani-i*  ;  (juaii  li(;ii  il'iiii  iimtirlKiii  iiirlulli(|ii*)  snlidr- 
iiionl  bniaé,  il  iio  coiilcnail  inli'Ticiiri'iiu-nl  que  doux 
liUKUcs  (listaiili's  (l'nii  ct'iiliiiuHiT  eiiviruii,  laissaiil  cuire 
ollos  nu  point  lailile,  sur  loi|uel  la  iircssinn  (li>  rH|i|)areil 
«Mt  cliai'f{0  Moiiiiulc  exei'vail  nn  ell'orl  <|iii  duvail  aiiientM' 
ralalcMicnt  la  iiiplnre  du  lultc  li  luof  dùlai  Kii  eonsé- 
i|ncncc,  1(!  ctimnuM\anl  i|ui  a  vendu  celle  hicj'cletle,  est 
respunsulde  du  doiniiiugu  causé  par  siiilo  «le  la  rupture  du 
(«lie  de  direclion,  mais  sa  respnusahililé  duil  cire  allé- 
nuée,  l()rsi|u'il  est  constant  i|u  il  y  a  eu  imprudence  des 
\icliines.  —  (Trih.  Seine,  24  lévrier  1S'.»7,  le  Droit  du 
K;  avril  IS'.IT;  Moiiil.  jitil.  I.iioii  du  Ml  mai  I8M7  ) 

279.  —  Jugé  i|uc,  dans  l'clal  actuel  de  l'art  delà  cons- 
trueliun  des  aulumuhiles,  il  est  impossible  aux  ruliricants 
de  livrer  des  macliincs  sûres;  il  v  a  là  une  défectuosité  j^'éné- 
rale  dérivant  do  la  nature  iuéme,  essentiellement  iun)ar- 
faite,  de  ce  genre  de  voiture.  Un  acheteur  n'est  donc  pas 
fondé  ji  demander  la  résolution  ilo  la  vente  d'une  automo- 
bile qui  n'est  pas  alTeetée  do  vices  la  rendant  particulière- 
ment défectueuse,  car  c'est  une  illusion  de  sa  part  de  croire 
qu'une  automobile  peut  fonctionner  normalement.  — 
(Paris,    1')  janvier   l!(l)3,  liev.   des  socii'lê^,  1903,  p.  137  ) 

280  —  L'existence,  dans  une  voiturelte  automobile, 
de  pièces  détectueuses  d'un  rom|»lacoment  facile  et  rapide, 
qui  ne  la  rendent  pas  impropre  à  l'usage  amiuel  elle  est 
destinée  (une  lissure  dans  l'un  des  cylindres,  cet  organe 
pouvant  être  facilement  remplacé),  ne  saurait  donner 
ouverture  à  l'action  rédhibitoirc,  et  ne  peut  entraîner,  à 
la  charge  du  vendeur,  que  le  rem|»lacement  gratuit  de  ces 
pièces.  —  (Paris,  10  décembre  1!)02,  Pand.  fr.  pér.,  1904. 
2.  311;  le  Droit  du  20  mars  1!)03;  Journ.  trib.  comm., 
ii)03,  p.  -473;  Jurispr.  Nantes,  l'JOS.  2.  29.) 

281.  —  Mais,  doivent  être  considérés  comme  vices 
cachés  entraînant  la  résiliation  de  la  vente,  le  manque 
de  la  vitesse  promise  dans  une  voiture  automobile,  et  les 
arrêts  intempestifs,  auxquels  on  est  exposé  pour  des 
causes  très  légères.  —  (Trib.  Seine,  16  février  1900,  Rec. 
Gaz.  trib.,  1900.  l"  sem.,2.  504.) 

282.  —  L'action  en  nullité  de  la  vente  formée  par  le 
vendeur  pour  différence  de  provenance,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  fondée  sur  un  vice,  et  comme  telle, 
astreinte  à  être  formée  dans  un  bref  délai,  mais  repose  sur 
une  erreur  de  consentement  avant  porté  sur  la  substance 
même  de  la  chose,  et  régie  par  les  art.  1120  et  1304  C. 
civ.  En  conséquence,  l'acheteur  cstrecevable  à  agir,  alors 
même  qu'il  aurait  i"eçu  la  marchandise  sans  réserve  ni 
protestation,  et  ne  se  serait  aper(,u  qu'un  an  plus  tard  de 
la  différence  d'origine.  —  (Rouen,  7  mars  1900,  Jurispr. 
Havre,  1900,  2.  199.) 

283.  —  Un  châle  des  Indes  acheté  d'occasion,  mais 
comme  étant  sans  défaut  ni  tare,  et  dans  lequel  il  a  été 
reconnu,  seulement  depuis  la  vente,  que  le  fond  avait  été 
reteint  ou  repeint  à  l'aide  d'un  procédé  fixant  imparfaite- 
ment la  couleur,  doit  être  considéré  comme  affecté  d'un 
vice  caché,  et,  dés  lors,  le  vendeur  est  tenu  de  le  garantir, 
encore  bien  qu'il  l'aurait  ignoré,  du  moment  que  le  con- 


trat  ne   l'affranchit   pas    de    cette    garantie. 


(.Metz, 


29  août  1855,  D.  P.  1856.  5.  235.) 

284.  —  L'acheteur  de  raclures  de  tartre  ne  peut,  dans 
le  cas  où  la  proportion  de  matières  étrangères  est  plus 
forte  que  celle  qui  se  rencontre  habituellement,  faire,  de  la 
diminution  du  rendement,  l'objet  d'une  action  rédhibitoire, 
alors  que  la  marchandise  ne  contient  que  les  substances 


qui  h'\    Irouvciit  ni>  iii   .   '  '  ',  (;t  que  bi  '| 

du  rcnilcmcnt  dont  1  ach.  i  _  turer  par  I  _    ■■ 

de  recliiiiililloii  à  lui  remit  n'a  pnn  i^lé  «araiitio.  —  (lior* 
d.iinx,  2.n  juillet  |Hi:i.  S,   IHll    i    i?i4.; 

286.  —  0>iand  il  N'agit  d'une  \enle  a  livnrr  pur  navire 
iiUcndii,  ol  que  lu  marcliandiHe  ne  prèNcnte,  en  ce  qui 
concerne  la  proportion  du  mélant^e  de  malièrvN  étrnnKcre», 
qu'uroï  lèf<cre  infériorité  par  ru|iporl/ilu  qualité  ordinaire 
convenue  entre  icH  pnrtieH,  lu  lionne  foi,  la  facilité  deiopé* 
ratiiMiH,  1('  peu  d'imporluncc  den  elTelu  de  la  di(Téreiir<î,  no 
doivent  prtH  faire  autoriher  ruc|jcteur/i  rèMilierla  venle.ct 
celui-ci  est  Hculemcnl  auloriné  /i  d<-muii<ler  une  réfaction 
ou  bonilieutioii  sur  le  prix,  parce  que  l'ummo.  de  lu  choHC 
n'est  [las  tellement  diminué,  (|ue  ruclieleur  ne  laMniil  pun 
aiquise  ou  n'aurait  pas  traité  aux  mèines  condilionH.  — 
(Trib  comm.  Marseille,  27  avril  1860,  et  Kouen,  3  avril 
ISdO,  I)    Hép..  V"  Vices  rédUibiloire»,  \\    108  ) 

Skctio.n   IV 
KfTets  de  la  garantie  des  défauts  cachés 

286  —  L'existence  d'un  vice  rédhibitoire  dans  la 
vente,  donne  lieu  i\.  deux  actions  au  prolil  de  l'acheteur. 
L'art.  Kiii  C  civ.  porte,  à  ce  sujet  :  «  Dans  le  eus  des 
art.  1641  et  1643,  l'acheteur  a  le  choix  de  remlre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la 
chose,  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle 
sera  arbitre  par  experts.  » 

287.  —  La  première  de  ces  actions,  par  laquelle  l'ache- 
teur demande  la  résolution  de  la  vente,  c'(!st  l'action  rédhi- 
bitoire, la  seconde,  qui  tend  à  une  simple  réduction  du 
prix,  se  nomme  l'action  estimatoire  ou  quanti  minoris. 

288.  —  Le  choix  ainsi  donné  à  l'acheteur  se  comprend 
très  bien,  lorsque  la  chose  vendue  est  impropre  à  l'usage 
auquel  il  la  destinait,  ou  lorsqu'elle  diminue  tellement 
cet  usage  qu'il  ne  l'aurait  pas  acquise.  Dans  ces  deux  cas, 
l'acheteur  demandera,  en  règle  générale,  la  résiliation  du 
contrat;  mais  il  doit  avoir  aussi  la  faculté  de  maintenir 
la  vente  avec  une  réduction  de  prix,  car  tel  est  le  droit 
conmiun  quand  la  vente  est  résoluble  en  vertu  de  la  con- 
dition résolutoire  tacite.  Mais  l'option  accordée  à  l'ache- 
teur s'explique  moins  facilement,  lorsque  la  nature  du 
vice  est  telle  que  l'acheteur,  même  il  l'avait  connu,  aurait 
néanmoins  acquis  la  chose,  sauf  à  en  donner  un  moindre 
prix.  Il  semble  qu'il  eût  été  plus  équitable  de  ne  lui 
accorder  alors  qu'une  action  en  diminution  du  prix.  Si 
cependant  le  législateur  accorde  encore  ici  à  l'acheteur 
l'action  rédhibitoire,  c'est  qu'il  eût  été  très  difficile  d'ap- 
précier l'intention  de  l'acheteur,  et  de  savoir  s'il  eût 
ou  non  acheté  une  chose  dont  l'usage  est  diminué  par 
un  vice.  On  a  cru  plus  sage  de  ne  pas  confier  aux  tribu- 
naux une  mission  aussi  difficile,  et  de  laisser  l'acheteur 
seul  juge  de  ses  intentions.  —  (Duranton,  t.  16,  n.  320; 
Duvergier,  t.  1,  n.  397;  Laurent,  t.  24,  n.  289;  Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  433.) 

289.  —  L'option  accordée  à  l'acheteur  par  l'art.  1644 
avait  été  supprimée,  comme  on  le  verra,  par  la  loi  du 
20  mai  1838,  pour  les  vices  cachés  en  matière  de  ventes 
d'animaux  domestiques.  Cette  loi  n'avait  laissé  subsister 
que  l'action  rédhibitoire.  Mais  l'action  estimatoire  a  été 
rétablie  par  la  loi  du  2  août  1884. 

290.  —  L'acheteur  conserve  le  droit  d'opter  entre  les 
deux  actions  que  lui  offre  l'art.  1644,  tant  qu'il  n'a  pas 
renoncé  à  ce  droit;  s'il  renonce  à  l'une  des  actions  il  con- 
somme son  option.  Mais,  il  s'agit  de  savoir  quand  on  peut 
dire  qu'il  y  renonce.  La  question  s'est  posée,  notamment, 
de  savoir  si  le  fait  par  l'acheteur  d'intenter  l'une  de  ces 
actions,  n'implique  pas  de  sa  part  un  abandon  de  l'autre. 


BIH 
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SOI.  ' —  On  ailmt'l  fçt'-nt'^ralemciil  In  néf:«live.  C'est  qu'en 
effet,  le  Tail  <li>  fornu-r  une  iIi-hihimIc  ii'iiiipliqtK;  aucune 
renonciation,  |iuiH()n'il  n'en  nsiiltt'  aucun  droit  pour  le 
défendeur,  .saut  dans  le  cas  où  relui-ri  y  a  ar(|uieKcé,  ou 
lorsqu'il  est  intervenu  un  juj-'einnif  Donc,  ju.s(|ue-là, 
rH<li(t('ur,  juallrc  de  l'action  qu'il  a  choisie,  peut  s'en 
désister,  s'il  estime  que  l'autre  action  est  plus  propre  à 
saMvef.'arder  ses  intérêts,  et  il  peut  exercer  celte  dernicrc 
en  pa_)ant  lc^^  Irais  laits  sur  celle  (|u"il  a  abandonnée  — 
(Cass.,  H  janvier  ^856,  S.  iN.Mi  {.  «iC»,  P.  IHoC.  Il 
48?),  I).  P  i8fi0  I.  K9.  —  niiranloii,  t.  Hi,  n  320:  .Vul.rj 
et  Mau,  t.  4,  i'Aîih  liis,  p.  liHd.  texte  et  note  iH;  Laurent, 
t.  Î4,  n.  ÎUO;  Guillouard,  t  1,  n.  458;  Baudr^-Lacanti- 
neri(>  et  Snit-nat,  n    433;  Hue,  t.  ^0.  n.  151.) 

292.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'acbeteur, 
investi  par  l'art.  1644  C.  civ.  du  droit  d'opter  entre  la 
résolution  de  la  vente  et  une  simple  diminution  de  prix, 
n'est  pas  réputé  avoir  opté  pour  cette  diminution  de  prix, 
lors(|ue,  actionné  lui-même  en  résolution  par  un  sous- 
aciiuéreur,  il  s'est  borné  à  appeler  son  vendeur  en 
garantie,  au  lieu  de  conclure  à  ce  que  la  vente  à  lui  faite 
fût  également  résolue,  et  notamment,  que  l'aclieteur  qui, 
dans  l'instance  en  résolution  engagée  contre  lui,  a  assigné 
son  vendeur  en  garantie  pour  obtenir  de  celui-ci  le  rem- 
boursement de  la  somme  qu'il  devra  restituer  à  son  sous- 
acquéreur  en  cas  de  résolution,  n'est  pas  décbu  du  droit  de 
demander  plus  tard  à  son  tour,  la  résolution  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite,  le  recours  en  garantie  n'impliquant 
pas  l'abandon  d'un  tel  droit.  —  (Cass.,  21  janvier  185G, 
précité  ) 

293.  —  il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  les  diminu- 
tions de  prix  à  raison  des  vices  cacbés,  sont  beaucoup 
plus  fré(iucntes,  surtout  en  matière  commerciale,  que  les 
résolutions  de  vente.  Pour  éviter  cette  dernière  solution, 
toujours  onéreuse,  qui  entraîne  des  frais  de  transport 
inutiles,  les  vendeurs  font  ordinairement  des  concessions 
Bufiisantes  pour  décider  l'acbeteur  à  se  contenter  d'une 
simple  indemnité,  il  y  a  même  des  ventes  de  certaines 
marchandises  dans  lesquelles  les  usages  commerciaux 
excluent  l'action  rédhibitoire.  11  en  est  ainsi  des  ventes 
de  blé  à  Marseille,  et  de  toutes  ventes  par  navire  désigné 
au  Havre.  —  (Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  tir.  comm., 
n.  115;  Levé,   Vente  commerciale,  n.  343.) 

294.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  dans  les  ventes  de 
ebargements  de  plancbes,  notamment,  des  cbargemcnts 
importés  de  Suède,  le  défaut  de  qualité  et  l'avarie  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  résiliation  du  marché,  mais  simple- 
ment à  des  boniflcations  sur  le  prix.  —  (Aix,  25  juin 
18r>8,  I).  Rép.,  y  Vices  rédhibitoires,  n.  146.) 

295.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  conclue 
avec  la  clause  t  tare  et  règlement  d'usage  »,  si  la  mar- 
chandise ne  répond  pas  au  prix  convenu,  l'acheteur  ne 
peut  cependant  demander  la  résolution,  à  raison  de  linfé- 
riorité  constatée,  et  qu'il  est  tenu  de  se  contenter  dune 
réfaction,  lorsque  la  diminution  de  prix,  arbitrée  par  les 
experts,  est,  d'après  une  jurisprudence  fondée  sur  l'usage 
de  la  place,  insuffisante  pour  invalider  le  marché.  — 
(bordeaux,  21  mars  1801,  D.  Rép.,  loc.  cit.) 

296.  —  La  jurisprudence  tend,  du  reste,  à  admettre, 
en  matière  commerciale,  que  l'acheteur  qui  a  d'abord 
intenté  l'action  en  réduction  de  prix,  a  par  cela  même 
tacitement  renoncé  à  l'action  rédhibitoire.  —  (Conf.  Ljon, 
20  décembre  1826,  S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  III.  382,  D. 
P.  1827.  2.  35.  —  Bordeaux,  21  mars  1861,  précité.) 

297.  —  Mais  jugé  que  la  résolution  doit  être  prononcée, 
malgré  l'avis  des  experts,  concluant  h  ce  que  la  marchan- 
dise soit  reçue  sous  une  bonification,  si  le  vice  dont  cette 
marchandise  est  atteinte,  était  apparent  au  moment  de 


l'expédition:  le  vendeur  n'est  pas  excusable  d'avoir  affecté 
à  l'exêculion  du  marché  une  marcbandiKe  (|u'il  savait 
être  vicieuse.  —  (Aix,  14  janvier  1x6i.  h  Riji  ,  v  \tce$ 
rèdhiUiluxre»,  n.  146.) 

298  —  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  qiitr.  m^me  en  admet- 
tant le  droit  absolu  pour  l'acheteur,  de  revenir  sur  l'option 
qu'il  a  faite,  cela  ne  signifie  pas  (|ue,  dans  l'instance 
engagée  [)ar  sa  réclamation  sur  b-s  vif-es  rêflhibitoires, 
l'aibeteur  i»uisse  tranhlornier  sa  dernandecn  réduction  en 
demande  en  résolution,  ou  récipro«juement.  Il  doit  se  con- 
former aux  régies  onlinaircs  de  procédure. 

299  —  En  tout  cas,  lors(|ue  l'acheteur  a  intenté  l'une 
de  deux  actions  mises  à  sa  disposition,  et  qu'elle  a  été 
rejetée,  il  ne  jieut  plus  intenter  l'autre  à  raison  du  même 
vice,  car,  bien  que  les  deux  actions  aient  un  but  différent, 
elles  procèdent  de  la  même  cause,  et  il  y  a  chose  jugée. 

—  (Toullier,  t  10,  n  103:  Duranton,  t  16.  n  328;  Trop 
long,  t.  2,  n.  581  ;  .Masse  et  Nergé,  sur  Zacharia-,  t.  4, 
p  303,  note  5:  .\ubry  et  Rau,  t  4,  S  3.'J3  bis,  p.  389,  texte 
et  note  18:  Laurent,  t  24,  n.  290:  (Juillouard,  t  1,  n.  458; 
Haudrv-Lacantinerie  et  .Saignât,  n.  433.) 

300  —  L'acheteur  ne  peut  non  plus,  après  avoir 
intenté  une  action,  exercer  l'autre,  lorsque  le  vendeur  a 
acfiuiescé  à  la  première  demande.  Il  y  a,  en  ce  cas,  contrat 
judiciaire  liant  les  parties.  —  (Trib  Toulouse,  24  février 
1892,  le  Droit  du  26  octobre  1892.  —  Baudrv-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  433.) 

301.  —  La  chose  jugée  n'existe,  toutefois,  qu'à  l'égard 
des  vices  sur  lesquels  la  première  action  a  été  fondée. 
Rien  n'empêcherait  donc  l'acheteur  d'exercer  une  seconde 
action  fondée  sur  un  vice  différent.  —  (LL  31 ,  ^  16,  et  48, 
§  7,  Dig  ,  De  œdilitio  edicto.) 

302.  —  Il  faut  cependant,  pour  que  l'acheteur  puisse, 
après  le  rejet  d'une  première  action,  en  intenter  une 
seconde,  qu'il  n'y  ait  point  contrariété  entre  les  deux 
décisions  à  intervenir. 

303.  —  Si,  par  exemple,  sa  première  action  avait  été 
rejetée,  par  le  motif  que  la  vente  était  inexistante,  ou 
parce  qu'elle  renfermait  une  clause  de  non-garantie  géné- 
rale, alfrancliissant  le  vendeur  de  la  responsabilité  d'un 
vice  quelconque,  l'acbeteur  ne  pourrait  pas  intenter  une 
nouvelle  action,  même  fondée  sur  un  vice  différent  de 
celui  (lui  servait  de  base  à  la  première. 

304.  —  Si  la  première  action  avait  été  écartée  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  tardivcté,  rien  ne  s'oppo- 
serait, en  principe,  à  l'exercice  d'une  seconde  action, 
fondée  sur  un  autre  vice,  car  le  délai  de  la  prescription 
peut  dépendre  de  la  nature  du  vice. 

305.  — Dans  un  cas  spécial,  l'acheteur  ne  peut  exercer 
que  l'une  des  deux  actions  mises  à  sa  disposition  par 
l'art.  1644,  à  savoir,  l'action  en  réduction  de  prix.  Ce  cas 
est  celui  où  le  vice  affecte,  non  pas  l'objet  principal  de  la 
vente,  mais  seulement  un  objet  accessoire,  compris  dans 
la  vente  tanquam  res  sinyula,  et  sans  indication  d'un  prix 
séparé.  —  (Duranton,  t.  1,  n.  318  ) 

.  306.  —  L'acbeteur  est  également  privé  du  droit 
d'exercer  l'action  résolutoire,  et  il  est  réduit  à  l'action  en 
réduction  de  prix,  dans  le  cas  où,  ayant  aliéné  la  chose, 
il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  la  restituer.  Mais  la  so- 
lution serait  différente,  si  l'action  rédhibitoire  était  exercée 
contre  lui  par  le  sous-acquéreur,  car  il  aurait  alors  la 
faculté  de  l'exercer  lui-même  contre  son  vendeur.  —  (Hue, 
t.  10,  n.  151  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n,  433.) 

307,  —  Il  est,  enfin,  un  cas  où  la  nature  de  la  chose 
vendue  laisse  à  l'acheteur  l'action  en  réduction  du  prix  : 
c'est  celui  où  il  s'agit  de  la  vente  d'un  office  ministériel. 

—  V.  suprà,  V"  Offices,  n.  382. 

308.  —  L'action  estiraatoire  peut  être  combinée  avec 
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iiiio  iirlidii  en  ilniiiiii/i^oH-iiitrrMH,  i|iiiiiiii,  nu  iiiiiiimmiI  ilt<  lu 
vriilf,   II-    M'iidfiir  (•(iimuiNsiiil    les    vires   i\v    lu    «•Iiiinc 
(irih     l'iiiiiiii     «./iiiil,   'il   juin    l'.MI.'i.    l'uater.    Mije,    IllUi. 

3.  :{-i:t  ) 

309.  (In  Hi'sl  (Icni.'IMdr  .1  1  in  liricur,  nu  liou  (|c  sr 
Hervir  de  l'une  <I(*h  dtnix  acIionN  ii-dliiluloirc  nu  ostinia- 
loiro  <|ut>  lui  accurdo  l'in-l.  IliU,  ne  |Miuri'ni(  pus  lu  borner 
il  deuuinder  nu  veudeui- de  ri|i(iirr  Ir  \  lee  découvert,  iliiiiM 
le  ras  où  ee  viee  est  rt^imralde 

310.  —  On  l'a  nié,  en  disant  qu'en  principe,  l'nelieleur 
ii'n  aueuiie  notion  coiilre  le  vendeur,  à  raison  dcn  drfauts 
de  hi  elioso,  sauT  dans  le  cas  uù  eCH  défauts  eonstitueul 
des  vices  rédliiliitidros.  Or,  In  loi  détermine  elle-nièine 
i|ue!s  sont  les  ellels  des  vire.>«,  et  lie  crée  i|ue  les  deux 
actions  de  l'art.  \l\\i.  I.'aclieleur  ne  «aurait  donc  avoir 
d'autres  droil.s,  et  notamment,  celui  de  demander  des  répa- 
rations. —  (Laurent,  t.  21,  n.  2U1.) 

311.  —  dette  opinion  est  généralement  repoussée,  et 
avec  raison,  semlde-t-il  Le  législateur,  en  ellet,  en  accor- 
dant à  l'acheteur  certaines  actions  spéciales  en  cas  de 
vices  rédliiliiloircs,  n'a  pas  entendu  lui  enle\er  le  hénéfice 
du  droit  commun  Or,  en  droit  commun,  le  vendeur  est 
tenu  d'assurer  à  l'acheteur  la  lihre  jouissance  de  la  chose 
veiulue,  et,  s'il  est  nécessaire  dans  ce  hiit  d'j  faire  des 
réparations,  il  est  tenu  iVy  |>rocéder.  Il  n'était  donc  pas 
besoin  d'un  texte  spécial  pour  établir  celle  obligation  du 
vendeur,  eu  cas  de  défauts  cachés:  le  droit  commun  suHi- 
sait.  —  (Paris.  1"  décembre  18ti0.  D.  liép.,  v  V\ce$  ré- 
dhibitoires.  n.  Ii3.  —  Amiens,  5  juin  d875,  S.  d.S7ti.  2. 
2Î5  od  iiotain.  —  (iuillouard,  t.  1.  n.  457;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  l'M.) 

312.  —  ]\LM.  Haudry-Lacantinerie  et  Saignât  {loc.  cit.) 
apportent,  toutefois,  une  restriction  à  cette  solution,  et  ne 
reconnaissent  à  l'nchefcur  le  droit  d'exiger  la  réparation, 
qu'autant  qu'elle  est  possible.  Or,  il  faudrait,  d'après  eux, 
la  considérer  comme  impossible,  si  elle  devait  occasionner 
des  frais  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la  chose. 
Abstraction  faite,  d'ailleurs,  de  cette  dernière  hypothèse,  la 
question  ne  présente  guère  qu'un  intérêt  théorique,  car 
l'acheteur  ayant  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente,  le  vendeur  consentira  le  plus  souvent  à  faire  les 
réparations  ordinaires. 

313.  —  Jugé  que  la  résolution  doit  avoir  pour  effet  de 
replacer  les  parties  dans  le  même  étal  que  si  le  contrat 
n'était  pas  intervenu;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner,  à 
défaut  d'acceptation  par  l'acheteur,  l'exécution  de  l'offre 
faite  par  le  vendeur,  de  réparer  des  glaces  livrées,  dont 
l'argenture  s'est  détachée  par  suite  de  la  mauvaise  qua- 
lité du  vernis.  —  (Trib.  comm.  Gand,  24  juillet  1878, 
Pasicr.  helje,  1879.  3.  214.) 

314.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  plusieurs 
choses  ont  été  comprises  dans  la  même  vente,  l'action 
rédhibitoire  est  indivisible,  de  telle  sorte  que  le  vice 
rédhibitoire  qui  affecte  l'une  de  ces  choses,  entraîne  la 
résiliation  de  la  vente  pour  le  tout,  ou  s'il  n'autorise  la 
résiliation  qu'en  ce  qui  concerne  la  chose  viciée. 

315.  —  Pothier,  qui  avait  déjà  posé  cette  question,  la 
résolvait  au  moyen  des  distinctions  suivantes  :  t  Si,  disait- 
il,  la  chose  qui  a  le  vice  rédhibitoire,  a  été  seule  l'objet 
principal  de  la  vente,  et  que  les  autres  n'aient  été  vendues 
que  comme  les  accessoires,  la  rédhibition  de  la  chose  prin- 
cipale entraînera  celle  de  toutes  les  choses  accessoires.  Par 
exemple,  si  un  cheval  a  été  vendu  avec  tout  son  équipage, 
la  rédhibition  du  cheval  entraîne  celle  de  l'équipage  ;  le  ven- 
deur peut  être  forcé  à  reprendre  le  tout,  et  vice  versa,  l'ache- 
teur ne  peut  pas  exercer  l'action  rédhibitoire  pour  le  che- 
val, qu'il  ne  rende  tout  l'équipage  avec  le  cheval.  Conlrà,  si 
la  chose  principale  n'était  pas  dans  le  cas  de  rédhibition. 


mniN  Ni'uleiiienl  qui-lqu'uiie  den  rboKoi  arceiBoirea,  roniino 
hI    on    avait    vendu    lUK*   rnétnirii'   «ivn-  les  r|i< 
étainil,  l't  iiu'un  di»  ct->  rlieviim    •  nt  un  vira  i' 
la  ri-diiil>ition  n'aiirnit  li«u  <|un  pour  ru  ctinval,  et  l'arhc- 
Iriir,  en  i.lTraiit  de  |c   rendre,  oblii  '  t 

In  ri'Htilulioii  d<'  c«<  rhrvnl    <Jiinnd  1  l 

égnli'inent  iirinripnlcH,  il  faut  Ainminor  hi  i>llea  ont  kik 
MiidiieM  cdinmc  faiMniit  ennfjiilile  un  loiil,  <•{  «<<min>r  Aluni 
tclIcK,  (|ue  lune  n'auniit  yix*  été  vendue  iiniiit  l'autre, 
comme  loriqu'on  n  vendu  deux  chevnux  de  rarroMie,  une 
coupir  de  lifi-iifn,  clr  .;  en  ce  rn»,  h;  viro  rédhibitoire  de 
l'une  de  ces  cliitBOK  peut  donner  lieu  /i  In  rédhibition  de  tout 
ce  qui  n  été  vendu,  ol  l'action  rédhibitoire  ne  peut,  alom 
s'exercer  pour  pnrlie.  MaiH,  ni  Ich  chosen  qui  ont  été 
vendues  étaient  indépendanteH  Ich  unes  deaautrei,  l'action 
rédhibitoire  n'aura  lieu  )|ue  |iOor  celle  qui  u  un  vice, 
(juand  même  loiiles  auraient  élé  vendues  pour  un  rnème 
prix;  car,  encore  que  cette  circoiiHlance,  Jointe  a  d'autres, 
serve  h  faire  présumer  que  les  cboHe»  n'auraient  pas  été 
vendues  l'une  sans  l'autre,  elle  n'eut  paa  néanmoins  seule 
décisive,  (l'est  pourquoi  l'aclion  rédiiibitoire  pourra  avoir 
lieu  pour  cette  seule  chose,  et  le  vendeur  sera  tenu  de 
restituer  le  prix  de  celte  chose,  suivant  la  ventilation  qui 
en  sera  faite  sur  le  total  du  prix.  »  —  {Tr  df  la  vente, 
n.    22(1.    227  ) 

316.  —  Ces  distinctions,  qui  ont  d'ailleurs  leur  fon- 
dement dans  la  loi  romaine  (L  38,  ?>'/»".  i'ig  De  ddil. 
edicto)  sont  généralement  admises  par  les  auteurs  mo- 
dernes, et  elles  ont  été  consacrées  par  divers  arrêts.  — 
(Paris.  22  février  1830,  S  1839.  2  323,  P  1839  1.  207, 
P.  chr.,  D.  P.  1839.  2.  82.  —  23  décembre  18(35,  Gaz. 
trib.  du  i8  février  1866;  le  Droit  du  2  février  1866.  — 
Cass..  26  avril  187U,  S.  187(».  4  205,  D.  P  1871.  1. 
11.  -  Orléans,  M  août  1880,  D.  P.  1881.  2.  38.  — 
Duranton,  t.  16,  n.  319;  Troplong,  t.  2,  n.  527:  Duver- 
gier,  t.  1,  n.  413;  Laurent,  t  24,  n.  292;  (iuillouard, 
t.  1,    n.    459;    Baudry-Lacantinerie  et   Saignât,    n.  440. 

—  Conf.  Hue.  t.  10,  n.  131,  in  fine.) 

317.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  résilia- 
tion d'une  vente  à  raison  des  vices  de  la  chose  vendue,  peut 
être  prononcée  pour  partie  seulement  lorsque  la  chose 
vendue  est  divisible,  et  susceptible  de  livraisons  partielles. 

—  (Cass.,  26  avril  1870,   précité.) 

318  —  D'après  un  arrêt,  il  n'y  a  pas  indivisibilité 
dans  la  vente,  lorsque  plusieurs  espèces  de  bois  sont 
vendues  distinctement,  et  pour  des  prix  différents.  —  (Or- 
léans, 11  août  1880,  précité.) 

319.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  est  impossible  de 
scinder  l'exécution  d'un  marché  qui  embrasse  un  ensemble 
de  marchandises  de  qualités  diverses,  dont  le  prix  a  été 
néanmoins  fixé  uniformément,  de  telle  sorte  que  si  le 
marché  ne  peut  être  exécuté  en  entier,  il  doit  être  résilié 
pour  le  tout.  —  (Rouen,  28  février  1874,  D.  P.  1877.  2. 
222.)  —  V.  suprà,  v»  Vente,  n.  1432  et  s. 

320.  —  Jugé  que  le  vendeur  d'une  maison  par  lui 
construite,  qui  s'est  engagé  à  en  garantir  tous  les  vices 
apparents  ou  occultes,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
ne  peut  prétendre  qu'il  est  astreint  seulement,  alors  que 
les  vices  dénoncés  sont  réparables,  à  effectuer  les  répara- 
tions, si  l'acheteur,  usant  de  son  droit,  et  déterminé  à 
cela  par  un  intérêt  évident,  opte  pour  la  résolution  de  la 
vente.  —  (Bourges,  13  avril  1833,  P.  chr.,  D.  P.  1839. 
2.  32.) 

321.  —  11  convient,  maintenant,  d'examiner  les  consé- 
quences de  chacune  des  deux  actions  que  l'art.  1644  ouvre 
au  profit  de  l'acheteur,  l'action  rédhibitoire  et  l'action 
estimatoire.  En  ce  qui  concerne  d'abord  l'action  rédhibi- 
toire, l'effet  direct  de  cette  action,  lorsqu'elle  est  admise 
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par  le  lril»uiial,  est  «le  reiiitUn!  les  rlm^ih  «laiis  le  iiiciiic 
état  ([lie  si  la  vente  n'avait  jamais  eu  lieu  La  première 
conséqueme  de  l'acliun  réilbiliitoire  est  doue  de  forcer, 
d'un»'  |)art.  le  vendeur  à  resliluer  le  prix,  rl'aiitre  part, 
Tarlieleur  ù  lui  remettre  la  cliose    —  (Art    HiH.) 

322  —  Le  vendeur  doit  restituer,  non  seulement  le 
prix  en  entier,  mais  encore  les  intérêts  (ju'il  a  pnuluits 
depuis  le  jour  où  il  l'a  loucli»-  —  (Cass.,  13  mars  1877, 
I)  I».  1S77.  1.  323.  —  (iuillouard,  t  1,  n.  460;  IJaudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n    4;{.'i:  Laurent,  t.  24,  n.  293.) 

323.  —  L'acheteur,  de  son  ccHé,  doit  restituer  au  ven- 
deur l'objet  vendu,  ou  du  moins,  ce  qui  en  reste,  en  sup- 
posant que  cet  objet  ail  eti-  dcirradé  ou  amoindri  dans  l'in- 
tervalle de  la  vente  à  la  résiliation.  Si  la  chose  vendue  a 
péri  en  entier,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu,  d'après 
l'art  1(347,  à  la  restitution  du  prix,  si  la  chose  a  péri  par 
suite  do  sa  mauvaise  ijualilé;  mais  la  perte  arrivée  par  cas 
fortuit,  est  à  la  charge  de  l'acheteur. 

324.  —  L'acheteur,  lorsiju'il  fait  prononcer  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  cause  de  vices  rédhibituires,  cesse 
d'être  tenu  de  l'obligation  de  restituer  la  chose  vendue, 
lorsque  celle-ci  vient  à  périr  par  suite  de  vice  propre.  — 
(Cass  ,  22  mars  185;j,  S.  185:J.  1.  4S0.  P.  1853.  2.  442, 
D.  P.  1853.  1.  83  ) 

325.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  marchandise  a  été  con- 
fisquée et  détruite,  sur  l'ordre  du  juge,  comme  gâtée  et 
nuisible,  c'est  au  vendeur,  garant,  à  en  supporter  la  perte. 
On  objecterait  en  vain  que  la  vente  continuant  à  subsister, 
la  perte,  doit  être  pour  l'acheteur  en  vertu  de  la  maxime 
res  périt  domino,  car  l'art.  1647  C.  civ.,  lorsque  la  chose 
périt  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  met  la  perte  à 
charge  du  vendeur.  —  (Liège,  2  février  1856,  Pasicr. 
belge,  1856.  2.  376.) 

326.  —  L'acheteur  doit,  lorsque  la  perte  n'a  pas  été 
totale,  restituer,  outre  la  chose  vendue,  tous  les  acces- 
soires qui  lui  ont  été  livrés  par  le  vendeur,  ou  qui  s'y  sont 
ajoutés  depuis  la  vente.  —  (L.  23,  §  1",  Dig.,  De  œdilit. 
edict  —  Rolland  de  Villargues,  Hép.,  v"  Vices  rédhibituires, 
n.  44;  Guillouard,  t.  1,  n.  461;  Iroplong,  t.  2,  n.  571; 
Duvergier,  t.  1,  n.  410:  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  435  ) 

327.  —  L'acheteur  doit,  notamment,  restituer  les 
fruits,  naturels  ou  civils,  que  la  chose  a  pu  produire 
depuis  la  livraison.  Cette  restitution  est,  d'ailleurs,  la 
contre-partie  de  la  restitution  que  le  vendeur  doit  faire 
des  intérêts  du  prix.  —  (Iroplong,  t.  2,  n.  571;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  461;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  435:  Laurent,  t.  24,  n.  293.) 

328.  —  Dans  notre  ancien  droit,  toutefois,  on  admet- 
tait que  le  juge  pouvait  compenser  les  fruits  à  restituer, 
avec  les  intérêts  du  prix  —  (Loyseau,  Garantie  des  ventes, 
chap.   VII,  n.    13;   Pothier,   Tr.  de  la  vente,  n.  217.) 

329.  —  Le  principe  de  cette  compensation  ne  peut, 
cependant,  à  notre  avis,  être  admis.  Il  est  contraire,  en 
effet,  à  la  règle  que  la  résolution  doit  remettre  les  choses 
dans  le  même  état  que  si  la  vente  n'avait  jamais  existé. 
La  compensation  serait,  du  reste,  le  plus  souvent  préju- 
diciable à  l'acheteur,  car  les  intérêts  du  prix  sont  ordi- 
nairement plus  élevés  que  les  fruits  de  la  chose.  —  (Guil- 
louard, t.  1,  n.  461:  Duvergier,  t.  1,  n.  410;  Laurent, 
t.  24.  n.  293.  —  Conlrà  :  Iroplong,  t.  2,  n.  571.; 

330.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  ne  produisant  pas  de 
fruits,  mais  dont  l'acheteur  a  retiré  profit  en  s'en  servant 
selon  ses  besoins,  il  doit  un  lojer,  qui  variera  suivant  les 
circonstances.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  vente  d'une 
machine,  ou,  plus  généralement,  d'une  chose  s'usant 
promptement,  et  ne  résistant  point  à  un  long  usage,  le 
vendeur  serait  lésé,  s'il  ne  recevait  pas  une  indemnité 


supérieure  a  l'intérêt  du  prix,  m,  par  exemple,  la  machine 
devait  iKirmaleinenl  durer  trois  ans,  et  que  la  vente  soit 
résiliée  après  que  l'acheteur  s'en  est  déjà  servi  un  an,  le 
vendeur  |)Ourrait  réclamer  une  indemnité  égale  au  tiers 
du  prix  qu'il  a  reçu.  —  (Levé,  n.  344.; 

331.  —  Outre  la  restitution  du  prix,  l'acheteur  peut, 
dans  certains  cas.  obtenir  des  dommages-intérêts  Les 
art.  1645  et  1646  distinguent,  à  cet  égard,  suivant  que  le 
vendeur  connaissait  ou  ignorait  les  vices  de  la  chose. 
.\rt.  1645  ;  •  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  a  revu, 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.  • 
.\rl  1646  :  •  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose, 
il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  a  rembourser 
à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  » 

332.  —  Le  vendeur  de  mauvaise  foi  est  donc  seul 
tenu  à  des  dommages-intérêts,  lesquels  sont  réglés  confor- 
mément au  droit  commun  des  art.  1149  et  s.  C.  civ. 

333  —  En  cette  matière,  comme  en  toutes  autres,  la 
bonne  foi  doit  être  présumée  chez  le  vendeur.  Dès  lors, 
l'acheteur,  qui  exerce  l'action  rédhibitoire,  ne  peut  obtenir 
de  dommages-intérêts,  qu'en  prouvant  la  mauvaise  foi  du 
vendeur,  c'est-à-dire  la  connaissance  qu'il  avait  des  vices 
cachés.  —  (Aix,  5  mai  1841,  Journ.  juritpr.  Marseille, 
1842.  1.  27.  —  Duranton,  t.  16,  n.  322;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  .§  355  6i.<,  p.  389,  texte  et  note  17;  Guillouard,  t.  1, 
n.  462;  Baudry-Lacaritinerie  et  Saignât,  t.  1,  n.  436; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  4,  p.  333,  note  6.j 

334.  —  Jugé  que  si  l'acheteur  est  en  droit  de  faire 
résilier  la  vente,  lorsque  les  marchandises  qui  lui  avaient 
été  vendues  à  livrer  par  navire  désigné,  des  blés  notam- 
ment, arrivent  avariés  par  suite  d'un  vice  antérieur  à 
l'embarquement,  il  ne  peut,  néanmoins,  obtenir  que  cette 
résiliation  soit  prononcée  avec  dommages-intérêts,  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  contre  le  vendeur  que  le  vice  était 
apparent  lors  du  chargement  de  la  marchandise.  —  (Aix, 
1'^  mars  1862,  Juurn.  jurispr,  Marseille,  1862.  1.  148.) 

335.  —  .  .  Que,  lorsque  l'acquéreur  d'une  maison  a  été 
condamné  à  indemniser  les  locataires  à  raison  d'un  vice 
caché  de  la  chose,  il  peut  exercer  l'action  en  garantie 
prévue  par  l'art.  1641  C.  civ.,  mais  il  n'a  pas  droit  aux 
dommages-intérêts,  que  l'art.  1645  n'accorde  qu'au  cas 
où  le  vendeur,  tenu  à  garantie,  avait  connaissance  du  vice 
au  moment  de  la  vente.  —  (Trib.  Seine,  15  mars  1890, 
Gaz.  trib.  du  13  juillet  1890.; 

336  —  11  y  a,  toutefois,  de  l'avis  général,  une  hypo- 
thèse où  l'acheteur  n'a  pas  à  faire  la  preuve  de  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur,  et  où,  au  contraire,  celui-ci  doit  être 
présumé  avoir  connu  les  vices  de  la  chose  vendue  :  c'est 
celle  où  le  vendeur,  qui  est  un  fabricant  ou  un  ouvrier, 
vend  des  objets  de  sa  fabrication. 

337  —  Pothier  le  décidait  ainsi  :  «  Cet  ouvrier  ou  ce 
marchand,  disait-il,  est  tenu  de  la  réparation  de  tout 
le  dommage  que  l'acheteur  a  souffert  par  le  vice  de  la 
chose  vendue,  en  s'en  servant  à  l'usage  auquel  elle  est 
destinée,  quand  même  cet  ouvrier  ou  ce  marchand  pré- 
tendrait en  avoir  ignoré  le  vice.  Par  exemple,  si  un 
tonnelier  ou  un  marchand  de  tonneaux  m'a  vendu  des 
tonneaux,  et  que,  par  quelques  défectuosités  de  quelqu'un 
de  ces  tonneaux,  le  vin  que  j'y  avais  mis  s'est  perdu, 
il  sera  tenu  envers  moi  du  prix  du  vin  que  j'ai  perdu. 
Pareillement,  si  le  bois  du  tonneau,  par  sa  mauvaise  qua- 
lité, a  communiqué  une  odeur  au  vin  que  j'y  avais  mis, 
l'usage  est,  en  ce  cas,  qu'il  soit  condamné  à  prendre  pour 
son  compte  le  vin  gâté,  et  à  me  le  payer  au  prix  que 
vaudra  celui  qui  n'est  pas  gâté.  La  raison  en  est  qu'un 
ouvrier,  par  la  profession  de  son  art,  spondet  peritiam  artis. 
Il  se  rend;  envers  tous  ceux  qui  contractent  envers  lui. 
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n'K|ioiiH/(lil('  lit'  In  liDiilr  ili'  ses  oiivra^cM,  ptuir  l'iiMiif^r  iIom- 
(|iii>ls  ilN  siiiil  iiiiliirniloiiKUil  ili'Nliiii''N  Son  iiii|)t'Tiliu  mi 
(Il  l'aul  (II-  ctiuimisHiuicc,  diiiiH  Imil  eu  i|iii  ciiiifcnin  mou 
ui'l,  oui  iiiio  Iniil*)  (|iii  lui  onI  itii|iiit(^o,  |i(M's(iiiiiit  no  «luvdiil 
ItroiVHHrr  |iiil)lii|iiniii<ii(  un  arl  s'il  n'a  louti-H  \vh  ciiiinniH- 
NaiiccH  ui'ci'ssaiifH  inuir  le  liicii  cxt'iTcr  ;  im/i/riMrt  l'ulinv 
tnntmertitiir.  »  —  (!-.  Ml'i,  hig  .  "''  '''il  J"'"  —  ''  '''  '" 
vnit.\  Il     'i\'.)  ) 

838  —  l.i'H  ailleurs  smil  tracconl  |i(»iir  suivre  aujniir- 
d'iiui  la  (liiciriiit'  tic  l'ollilcr,  <Iuiih  le  cas  où  lu  choHii  est 
vtMidni'  |iar  la  personne  même  ipii  l'a  l'ahriiiuco  —  (Aix. 
4  janvier  iSlH,  S  iSTiJ  2  1711,  H  IV  187:J  t.  fifi.  — 
Troplong,  l.  2,  ii.  574;  DuvorKicr,  l.  1,  n.  lU;  Auhr)  ol 
llaii,  I.  l,  S  3rir»  bis,  \^  :iS<.»,  icxl,.  ,.|  unie  17;  C.uillouanl, 
l.  I.  n  U'ù);  Laurent,  I  ii,  n  "iHfi;  Itaudrs  l-aeanlinorie 
ut  SaigiKil,  II.   i;)(>  I 

339.  -  Ainsi,  l'ariiiurier  (|ui  a  vendu  une  nriiie  do 
maux  aiso  (luulilé,  est  responsaldo  des  suites  d'un  explosion 
duc  au  vire  do  l'anne.  sans  (ju'il  soit  besoin  de  prouver 
qu'il  eonnaissait  ee  vice  —  (Aix,  i  janvier  lS7i.  précité  ) 

340  —  Juf;c  é};;alenient,  on  ce  sens.  (|ue  si.  en  principe, 
l'aclieleur  n'a  droit  il  des  dommages -intérêts  (ju'à  la 
condition  (pi'au  moment  du  contrat,  le  vendeur  ait  connu 
les  vices  dont  la  chose  est  alTeclce,  il  en  est  autrement  au 
cas  où  le  vendeur  est  un  fabricant  vendant  un  objet  de  sa 
fabrication;  qu'il  est  présumé  avoir  connu  les  vices  de  la 
chose  vendue,  et  il  doit  prévoir  le  dommajie  (in'éi)rouvcra 
l'acheteur  en  recevant  un  objet  impropre  à  l'usage  auquel 
il  est  destiné.  —  (Gand,  12  juillet  189<),  Pnsicr.  belge, 
I«)0().  2.  75.) 

341.  —  ÎSIais  on  n'est  plus  d'accord  lorsque  la  vente  a 
été  faite  par  un  marchand  qui  ne  fabriquait  pas  lui-même. 
Dans  une  opinion,  on  soutient  qu'en  pareille  hypothèse, 
l'acheteur  doit  prouver,  sinon  la  connaissance  que  le  mar- 
chand avait  des  défauts  cachés,  du  moins  l'impéritie  et  la 
négligence  dans  le   clioix  des  objets  par  lui  vendus. 

342.  —  Ce  système  a  été  consacré  par  un  arrêt  por- 
tant que  la  qualité  seule  de  marchand  ne  suffît  pas,  au 
cas  où  la  chose  vendue  renferme  des  vices,  pour  cons- 
tituer le  vendeur  de  mauvaise  foi,  et  le  soumettre  de  plein 
droit  à  toute  la  responsabilité  incombant  à  celui  qui  con- 
naissait les  vices  de  la  chose,  surtout  lorsque  la  vente  a 
pour  objet,  non  des  produits  fabriqués  par  le  vendeur, 
mais  des  produits  naturels,  tels  que  des  graines.  C'est  à 
l'acheteur  à  prouver  que  le  préjudice,  résultant  pour  lui 
de  la  défectuosité  de  la  chose  vendue,  est  imputable  à 
l'impéritie  ou  îi  la  négligence  du  vendeur.  —  (Amiens, 
16  janvier  1862,  S.  1862.^2.  156,  D.  l>.  1863.  2.  27.) 

343.  —  Cette  solution  est  contraire,  cependant,  à  la 
théorie  de  Pothier.  Cet  auteur  assimilait,  en  effet,  le  mar- 
chand non  fabricant  au  marchand  fabricant.  «  S'il  est 
fabricant,  disait-il,  il  ne  doit  employer,  pour  fabriquer  les 
marchandises  qu'il  débite,  que  de  bons  ouvriers,  du  fait 
desquels  il  répond.  S'il  n'est  pas  fabricant,  il  ne  doit 
exposer  en  vente  que  de  bonnes  marchandises;  il  doit  s'y 
connaître,  et  n'en  débiter  que  de  bonnes.  »  —  {Loc.  cit.). 

344.  —  Le  marchand,  en  effet,  qu'il  soit  ou  non  fabri- 
cant, s'engage  vis-à-vis  du  public  à  ne  donner  que  des 
choses  de  bonne  qualité.  .Mais  la  présomption  qui  s'élève 
contre  le  marchand  non  fabricant,  peut  céder  devant  la 
preuve  contraire.  Le  marchand  pourra  établir,  en  effet, 
que  le  vice  relevé  par  l'acheteur,  était  un  vice  caché,  de 
telle  nature  qu'il  lui  a  été  à  lui-même  impossible  de  le 
découvrir,  et,  par  suite,  il  sera  alors  traité  lui-même 
conformément  à  l'art.  1646,  et  non  selon  l'art.  1645.  — 
(Cuillouard,  t.  1,  n.  463;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  4;U).) 

345.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  vendeurs  d'une  mar- 


chandiMc  /iviiriéif .  ii<'  |ieuv<-nl,  par  iippli<  alioii  de*  atl  I  l>i;t 
et  HlitlC  civ  ,  ne  preti;ndre  Iimiuh  Heiil«:iiieii(  &  ri'prendrc  In 
marelwiridiao,  et /i  nu  rniilitiiLM-  !«;  prii,  alora  qu'iU  n'ont 
pu  ignorer  IfN  vic(!H  de  la  rhohi'  vciiduc;  i;l  il  en  cnI  niriii 
lorsque,  cuininc  daiiH  TcHpiM-e,  il  Hu^'it  de  cotoiiH  dont  I(;n 
\endeiirH  ont  eux-mémcH  conlié  ji;  idaiiehitni'nt  à  un  tiem 
au  lieu  d'en  hUMiier  le  Hoin  n  l'aclurlLMir  ;  cl  /i  plu»  forl«* 
raison,  lorHi|u'ilH  ont  exi^é  du  blaricliiMHiMjr  que  Icm  coUmn 
fiiMsiMit  cliargéH  daiiH  une  proportion  qui  devait  nvoir  |ioiir 
résullnt  d'obtenir  U  leur  prolil  un  poids  pluM  élevé.  — 
(Lyon.  \H  avril  1K8H,  Mouil.  juil    l.ijou  du  IK  aoiU  1888,) 

346.  —  Ln  arrêt  a  déciilé,  d'autre  pari,  que  hI  lu  qua- 
lité de  marcliand  ne  sullil  point  [)our  établir  k  elle  neulo 
la  iiiaiivaisc!  l'iii  du  venileiir.el  pour  le  Hoiiniellrc  k  In  rcd- 
poiisabililé  encourue  piir  celui  (|ui  a  vriidii  une  chose  dont 
il  connaiHsnil  le  vire,  le  marchand  et  producteur  de  grninet 
de  belteraves,  qui  s'est  engagé  /i  livrer  des  graines  exclu- 
sivement pour  seiiienccH,  est  en  faute  de  ne  s'être  point 
assuré  que  la  graine  qu'il  livrait  en  exécution  du  marché, 
était,  dans  son  enseiiible,  a|ite  à  germer  et  .'i  produire  une 
récolte  ;  (iue,par  suite,  il  est  passible  îles  domniages-intérêlB 
([ue  l'on  a  prévus  ou  facilement  pu  prévoir  Ion  du  con- 
trat —  (Douai,  rJO  janvier  1S91,  hn,<l  fr.  jiér  ,  1892. 
2.   16!>.) 

347.  —  Le  dommage  ainsi  causé  k  l'acheteur  par  la 
mauvaise  (]ualité  de  la  graine  est  évidemment  un  dom- 
mage à  la  récolte,  car  c'est  celle-ci  qu'il  avait  en  vue  en 
achetant  la  graine.  Si  donc,  par  le  fait  que  la  graine  de 
mauvaise  qualité  n'a  pas  germé,  l'acheteur  a  dû  réense- 
mencer ses  terres  une  seconde  fois,  et  tardivement,  ce  qui 
lui  a  donné  une  récolte  notablement  moindre  que  celle 
(}u'il  aurait  obtenue  par  le  premier  ensemensement,  le 
vendeur  doit  l'indemniser  de  la  perte  qu'il  a  ainsi  subie, 
par  la  suite  directe  de  la  défectuosité  de  la  chose  qu'il  lui 
a  livrée.  11  devrait  également  les  frais  de  réenseraence- 
ment.  Si  même,  la  saison  étant  trop  avancée,  l'acheteur 
n'avait  pu  utilement  réensemencer  ses  terres,  le  vendeur 
devrait  l'indemniser  de  la  privation  de  récolte  qu'il  aurait 
éprouvée  par  suite  de  la  mauvaise  qualité  de  la  graine  à 
lui  fournie,  car  tel  est  bien  le  dommage  que  l'on  a  dû 
facilement  prévoir  lors  de  la  livraison.  Mais  cela  ne  se 
présentera,  il  faut  le  reconnaître,  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels, car  l'acheteur  doit,  de  son  côté,  ne  pas  commet- 
tre une  faute  qui  aggrave  la  situation  du  vendeur.  Il  doit 
donc  se  montrer  diligent,  et  réensemencer  ses  terres  sans 
délai,  à  moins  que  la  résistance  injuste  opposée  par  son 
vendeur  à  sa  réclamation  ne  l'oblige  à  des  constatations 
et  à  des  expertises  judiciaires,  qui  ne  leur  permettent  pas 
de  réensemencer  ses  terres,  pendant  qu'il  est  encore  pos- 
sible de  le  faire  utilement. 

348.  —  La  jurisprudence  belge  ne  fait  pas  de  différence 
entre  le  marchand  fabricant  et  le  marchand  non  fabricant. 
—  (V.  notamment  :  Gand,  15  décembre  1851,  Pasxcr. 
belge,  1852.  2.  60.  —  Bruxelles,  12  décembre  1867,  Belg. 
jud.,  1869,  p.  295.  — 29  juillet  187.3,  Pasicr.  belge,  1874. 
2.  .34.  —  Gand,  4  décembrs  1873,  ibicL,  1874,  2.  HO.) 

349.  —  Pothier  {Tr.  de  la  vente,  n.  212),  assimile  au 
vendeur  qui  n'avait  pas  connaissance  du  vice  de  la  chose, 
celui  qui,  ayant  un  motif  légitime  de  soupçonner  ce  vice, 
n'en  a  rien  dit  à  l'acheteur,  cette  réticence  constituant  un 
dol.  Tel  serait  le  cas  où  il  a  vendu  un  animal  qu'il  savait 
venir  d'un  pays  où  régnait  une  maladie  contagieuse,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  eu  une  connaissance  formelle  que  cet  ani- 
mal fût  effectivement  attaqué  de  cette  maladie.  —  (Conf. 
Duvergier,  t.  1,  n.  412.) 

350.  —  Les  vendeurs  de  mauvaise  foi  sont,  vis-à-vis 
de  l'acheteur,  engagés  dans  les  liens  de  la  solidarité  résul- 
tant d'un  quasi-délit  commun,  né  de  la  connaissance  du 
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vicn  caclu''  nu   moment  de  la  vente.  —  (Hennés,  ii  août 
IK7S.  Jurtsi».  Xante»,  187!»    i.  2H  .) 

351.  --  \'.n  eus  lie  bonne;  foi  «lu  vendeui*,  cl  h  supposer 
que.  |)iir  sa  profession,  il  ne  fiU  pas  tenu  de  eormnitre  les 
défauts  (Iclaeliose,  il  n'est  tenu,  tj'aprés  l'art.  I<i4(»,  <  <|u'à 
la  rcsliliiliori  du  prix,  et  à  reinhourser  à  l'acheteur  les 
frais  occasionnés  par  la  vente  •.  Si  le  vendeur  de  bonne 
foi  ne  iloit  pas  de  dornma^es-intérAts  proprement  dits,  il 
doit  ceix'Mdant,  d'après  je  texte  précité,  rembourser  f  les 
frais  occasionnés  par  la  vente  ».Un  n'est  pas  d'accord  sur 
ce  iju'il  faut  entendre  par  là.  Dans  une  opinion,  on  ne 
(•om|ireiid  dans  ees  frais,  que  les  frais  de  la  vente  et  ceux 
(jui  en  sont  une  conséquence  directe  :  honoraires  de  no- 
taire, droits  de  limltre,  d'enregistrement,  de  transrriplion, 
frais  de  purge  d'iijpotliéques  soit  inscrites,  soit  non  ins- 
crites, voire  même  les  frais  d'enlèvement  de  la  chose  et 
de  transport  chez  l'acheteur.  —  (Baudrv-Lacantinerie  et 
Saif.'nat.  n.  437.  —  (^onf.  Trilj.  comm.  .Seine,  2.^  juin 
1887,  Journ.  trih.  comm.,  1889,  p.  117.  —  Guillouard, 
l.  1,  n.  46-4;  Laurent,  l.  24,  n.  29(i.  297:  Mue,  t.  iO, 
n.  152.) 

352.  —  Certains  auteurs  ont,  toutefois,  entendu  dans 
un  sens  plus  larye  l'art  1646,  en  se  fondant  notamment 
sur  ce  que  le  texte  précité  parle,  non  pas  des  frais  de  la 
vente,  mais  des  frais  occasionnés  par  la  vente.  Voici, 
notamment,  des  décisions  consacrées  par  les  arrêts  à  pro- 
pos (le  l'interprétation  de  l'art.  1646. 

353.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  des  vices  cachés 
autorisant  l'exercice  de  l'action  rédbibiloire,  ont  entraîné 
la  démolition  d'une  maison  louée,  le  locataire  doit  être 
indemnisé  par  le  vendeur,  du  préjudice  qui  résulte  pour 
lui  de  l'éviction,  et  de  la  privation  de  jouissance  qui  en 
est  la  conséquence.  —  (Cass.,  16  novembre  1853,  S.  1853. 
1.  673,  P.  1854.  1.  323,  I).  1'.  1853.  1.  322.) 

354.  —  ...  Que  le  fabricant  qui  vend  à  un  constructeur 
de  navires  des  tôles  destinées  à  la  fabrication  d'une  chau- 
dière, ne  peut  se  borner  à  remplacer  ces  tôles  atteintes  de 
vice  caché;  il  doit,  en  outre,  indemniser  le  constructeur 
de  toutes  les  sommes  qu'il  paje  à  l'armateur,  à  raison  de 
la  défectuosité  de  la  marchandise  fournie.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  3  octobre  1902,  Jitrispr.  Nantes,  1903.  1.  66;  D. 
P.  1903.  2.  447.) 

355.  —  ...  Que  le  vendeur  qui  livre  une  marchandise 
pour  être  soumise  à  une  fabrication,  est  responsable  si  la 
manutention  révèle  un  vice  caché,  qui  la  rend  impropre  à 
l'usage  auquel  elle  était  destinée,  et,  dans  ce  cas,  il  est 
tenu,  non  seulement  de  restituer  le  prix  de  la  vente,  par 
suite  de  la  résiliation  du  marché,  mais  encore  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  les  sommes  par  lui  pavées  pour  la 
manutention,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  dus, 
sauf  le  recours  du  vendeur  contre  celui  de  qui  il  tenait  la 
marchandise,  si  elle  lui  a  été  vendue  à  lui-même  comme 
loyale  et  marchande.  —  (Trib.  comm.  Seine,  30  juin  1864, 
Journ    Irib.  comm.,  1865,  p.  323.) 

356.  —  ...  Qu'une  société  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
tion des  bicyclettes,  est,  en  cas  de  vente  d'une  machine 
construite  dans  des  condtions  anormales,  responsable  de 
l'accident  qui  a  été  occasionné  par  les  défectuosités  du 
montage,  et,  par  exemple,  par  l'imperfection  de  la  brasure 
de  la  douille  et  du  tube  constituant  le  guidon.  En  pareil 
cas,  ladite  société  ne  saurait,  pour  se  soustraire  à  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  invoquer  les  disposition  des 
art.  1644  et  1646  G.  civ.,  ces  articles  n'ayant  trait  qu'au 
dommage  occasionné  à  la  chose  vendue,  et  non  au  dom- 
mage causé  à  la  personne.  —  (Trib.  Seine,  24  avril  1900, 
Rec   Gaz.  (rn6.,1900.  2«sem.,  2.  418.)  — Y.  suprà,u.  278! 

357.  —  Dans  une  espèce  où  une  compagnie  de  dessè- 
chement, qui,  après  avoir  vendu  des  terrains  iusulïisara- 


ment  dessédiés,  avait  été  condamnée  à  les  reprendre  sur 
l'action  rédbibitoire  exercée  par  l'acheteur,  il  a  été  jugé 
(ju(;  la  compagnie  devait  indemni->er  l'acheteur  de  toutes 
les  pertes  qui  étaient  la  conséquence  directe  de  la  vente, 
(ît.  nolaiiiment ,  le  garantir  des  suites  de  la  résiliation  du 
bail  consenli  par  l'acheteur;  mais  que,  toutefois,  les  seules 
dépenses  dont  le  remboursement  était  du  au  preneur,  en 
l'absence  de  mauvaise  foi,  soit  dans  la  conclusion  de  la 
vente,  soit  dans  celle  du  louage,  étaient  bîs  dépenses  de 
•culture  nécessaires  ou  utiles  par  lui  faites  dans  les  limites 
des  oldigations  de  son  bail,  et  sous  la  déduction  des  fruits 
qu'il  avait  [lerçus  ou  dû  percevoir.  —  i  Bourges,  3  juin 
1840,  P  1841.  I.  492,  P.  chr.,  D.  P.  1841.  2.  122.)  — 
\ .  auprù,  n.  145. 

358.  —  Ces  solutions  sont,  toutefois,  vivement  cri- 
tiquées par  certains  auteurs.  Il  n'est  pas  exact,  suivant 
eux,  de  dire  que  l'acheteur  doitètre  rendu  indemne  de  toute 
perte  :  cela  n'est  vrai  que  pour  le  cas  où  il  a  droit  à  des 
dommages-intérêts  proprement  dits.  Or,  tel  n'est  pas  ici 
le  cas.  Les  art.  1646  et  s.,  ne  sont  pas  applicables,  car 
l'art.  1646  déroge  au  droit  commun,  et  considère  comme 
excusable,  le  vendeur  qui  a  ignoré  les  vices  de  la  chose 
vendue.  Si  ce  texte  n'avait  pas  voulu  dènjger  au  droit 
commun,  il  eût  été  inutile.  —  (Hue,  t.  10,  n.  152;  Lau- 
rent, t.  24,  n.  296,  297;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  437.) 

359  —  On  ne  saurait,  en  tout  cas.  approuver  la  doc- 
trine d'un  arrêt  qui  est  allé  jusqu'à  condamner  un  vendeur 
de  bonne  foi  à  réparer  le  préjudice  causé  à  l'acheteur,  en 
tenant  compte,  non  seulement  du  prix  payé  pour  la  mar- 
chandise, mais  encore  «  des  gains  dont  l'acheteur  avait  été 
privé  ..  —  (Rouen,  22  mai  1886,  S.  1888.  2.  166.) 

360.  —  Le  lucrnm  cessons  ne  peut,  en  effet,  être  dû  que 
par  le  vendeur  qui  connaissait  ou  devait  connaître  les 
défauts  dont  la  chose  par  lui  livrée  était  atteinte.  — (Conf. 
Guillouard,  t.  1.  n.  464;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  437.) 

361.  —  Jugé,  i)ar  application  de  l'art.  1646  G.  civ., 
que  le  vendeur,  même  de  bonne  foi,  qui  ignorait  les  vices 
de  la  chose  la  rendant  impropre  à  l'usage  auquel  elle 
est  destinée,  est  tenu  de  restituer  à  l'acheteur,  outre  le 
prix  d'acquisition,  les  intérêts  de  ce  pri^,  et  les  sommes 
inutilement  dépensées  par  ledit  acheteur  à  la  suite  de  la 
vente.  —  (Cass.,  28  mars  1898,  Pand.  fr.  pér.,  1898.  1. 
404;  la  Loi  du  14  avril  1898;  le  Droit  du  4  mai  1898: 
Journ.  not.,  1899,  p.  42.) 

362.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  de  vente  immobilière, 
bien  que  l'art.  1646  C.  civ.  semble  réduire  les  obligations 
du  vendeur,  qui  a  ignoré  les  vices  de  la  chose,  à  la  restitu- 
tion du  prix  et  au  remboursement  des  frais  occasionnés 
par  la  vente,  le  vendeur  est  aussi  tenu,  conformément  au 
droit  commun,  de  rembourser  à  l'acquéreur  les  impenses 
qui  ont  amélioré  l'immeuble  ;  que  seulement,  il  n'en  doit 
pas  compte  eu  égard  au  montant  de  la  dépense,  mais  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion ;  qu'en  conséquence,  doit  être  annulé,  mais  unique- 
ment sous  ce  dernier  rapport,  l'arrêt  qui,  en  condamnant 
le  vendeur  à  restituer  à  l'acquéreur  le  montant  des  dé- 
penses faites  par  celui-ci,  •  par  suite  et  dans  l'intérêt  de 
son  acquisition  »,  ajoute  que  ces  dépenses  seront  évaluées 
f  d'après  la  valeur  des  matériaux  employés  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  au  moment  où  elles  ont  été  faites.  »  — 
(Gass.,  29  mars  1852,  S.  1852.  1.  321,  P.  1852.  1.  408, 
D.  P.  1852.  1.  65  ) 

363.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1646  C.  civ.,  le  Ten- 
deur qui  ignorait  les  vices  de  la  chose,  n'est  tenu  qu'à  la 
restitution  du  prix,  et  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés par  la  vente,  ces  frais  de  vente  ne  comprennent, 
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idiilotiiiN,  ipic  les  liij'uij^  i'iiiiLh  du  ciiiilral,  iiiuiii  inui  li-^ 
tlt>|i('iiH«.'H  ijn'il  i\  |ilii  (I  l'(irli(>tour  ilulairo  dariN  la  proprirlA 
(ic(|(iis(\  iiiiii  jiliis  i|iM'  li's  iluiiiiiia^itM-iiili'rt^lH  |iiir  lui 
i-i''(-|aiiii''H  I  Irili.    L,\iiii,   t>   mai    iM'.lt),  Mtniit    juil.   l.iinn 

(lu  21  juin   IM;»;»  ) 

364.  —  Lu  vuiidiuii' iriiiii'  voiltirc,  (|iii  a  f<ai'anli  Iixih  les 
vicdH  il(^  (-oiiHlnictioii,  ol  i|ui,  n'avaiil  paH  laluiiiur  la  vni- 
luri',  mais  l'av  aiil  ai-lirlcr,  cl  icnciuIuo  d'nccaMioii,  a  i^iion- 
le  d(M'aul  do  Holiditi-  ilu  |ial(iiiiii(M',  coiiHliliiaiil  un  viot 
iMciic.  iM>  |HMil,ii  raison  di'  hu  Itoiiii**  foi,  ^Irc  Umiu  (|u('  d<- 
rcnihoutst'i-  à  raclu'Unir  le  |iri\  de  h/i  viiiluri-.  Il  m;  Haurail 
(Hi'u  coiidainiu'  h  rindumni.ser  de  l'HCcidiMil  nrrivt''  nu  clic- 
val  nllclc  à  t'i>llt>  voilure,  (|ui,  |iiis  de  peur  Ioi'h  de  la  rup- 
lurc  du  paloniiier,  a  renvei-sc  la  voilure,  cl  s'chL  IdeHsé  en 
se  d(''^a^ea^t  des  brancards,  la  garanlic  devant  s'entendre 
de  eelle  qui  a  pu  être  léf,'ilimomenl  prévne  par  les  |iarlies. 
11  en  est  ainsi,  alors  surtout  (|U(^  l'aclieUMir  ne  prouve  |)as 
(|iio  In  rupture  du  palonnier  suit  la  eause  directe  de  In 
blessure  du  cheval,  et  (jue  cel  accident  ne  soil  pas  imputa- 
ble à  un  cas  lie  l'orce  majeure,  ou  à  un  délaut  de  précau- 
tion du  conducteur.  —  (Trib.  Abbcville,  7  mars  1900, 
Jouin    aud.  Amiens.  lOOo,  p.  110.) 

365.  —  Au  cas  de  vente  laite  de  bonne  loi,  de  vieux 
sacs  comme  étant  en  toile  de  lin,  niors  (ju'ils  étaient,  en 
réalité,  composés  do  lin  et  de  phormium,  rac([uéreur  ne 
peut,  en  faisant  résilier  la  vente,  exi^'cr  des  dommages- 
intérêts.  Mais  si  l'actiuéreur,  après  avoir  revendu  les  sacs 
dont  il  s'agit,  a  été  obligé  de  les  reprendre,  le  vendeur 
peut  être  condamné  à  lui  rcm])ourser  les  frais  de  transport 
occasionnés  par  cette  opération.  —  (Douai,  31  janvier 
181)7.  S    1807.  i.  353.  U.  1».  1867.  5.  227.) 

366.  —  Les  frais  remboursables  ne  comprennent  pas 
les  dépenses  tjue  l'acbeteur  aurait  pu  se  dispenser  de  l'aire, 
et,  notamment,  les  bonoraires  dus  à  l'avocat,  le  ministère 
de  ce  dernier  n'étant  pas  obligatoire  pour  les  parties  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce.  —  (Trib.  comm.  (iand, 
23  mars  1878,  Pasicr.  belge,  187<).  3.  18i).) 

367.  —  Le  vendeur  d'un  appareil  industriel  ne  peut 
être  tenu  que  de  la  garantie  des  vices  de  la  chose  vendue,  et 
non  des  accidents  ou  dommages  qui  peuvent  provenir  de 
causes  diverses,  indépendantes  de  l'instrument  ou  appareil 
objet  de  la  vente.  —  (Lyon,  22  février  1894,  Monit.  jud. 
Lyon  du  16  juin  1894.) 

368.  —  Si  le  vice  était  tel  qu'il  dût  entraîner  des  frais 
d'assainissement  ou  de  désinfection,  ceux-ci,  s'ils  ont  été 
nécessaires,  devraient  être  remboursés.  —  (Trib.  comm. 
Tiand.  23  mars  1878,  précité.) 

369.  —  Lorsque  l'acquéreur  d'une  maison  a  été  con- 
damné à  indemniser  les  locataires,  à  raison  d'un  vice  caché 
de  la  cbose,  il  peut  exercer  l'action  en  garantie  prévue  par 
l'art.  1641  C.  civ.;  mais  il  n'a  pas  droit  aux  dommages- 
intérêts,  que  l'art.  1645  n'accorde  qu'au  cas  où  le  vendeur, 
tenu  à  garantie,  avait  connaissance  du  vice  au  moment 
de  la  vente.  —  (Trib.  .Seine,  15  mars  1890,  Gaz.  trib.  du 
13  juillet  1890.) 

370.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  un  arrêt  qui,  en  condam- 
nant le  vendeur  à  restituer  à  l'acquéreur  le  montant  des 
dépenses  faites  par  celui-ci,  par  suite  et  dans  l'intérêt  de 
son  acquisition,  ajoute  que  ces  dépenses  seront  évaluées 
d'après  la  valeur  des  matériaux  employés  et  le  prix  de  la 
la  main-d'œuvre  au  moment  où  elles  ont  été  faites.  — 
(Cass.,  29  mars  1832,  précité.) 

371.  —  Lorsque  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose,  il  doit,  d'après  l'art.  1645  C.  civ.,  outre  la  restitu- 
tion du  prix  qu'il  a  reçu,  des  dommages-intérêts  à  l'ache- 
teur. Le  droit  commun  de  lart.  1131  C.  civ.  reprend  ici 
son  empire.  Si  donc,  par  exemple,  le  vendeur  a  vendu 
de  mauvaise  foi  une  poutre  pourrie,  que  l'acheteur  a  em- 


ployii;  Il  lu  CUlINlrUiliiiii  i[\tur.  IliaiaoD,  Inquclh:  vii;ol  II 
M'écruuler  |iur  Muile  dn  vire  d»  celle  nolivu,  il  Uf.ru  Uiiu 
<rindeiiiiiiM<!r  l'iielielrur  de  In  valeur  de  tn  mniiiMn,  quoique 
ee  Noil  un  domiiiuKc  noulTerl  titnuincui  —  (L  13,  Dik  , 
Ih-  iidtl  «dietu.  ■-  LojTHeHU,  (iiniinlifidti  tunlet,  r.\iu\>  ii, 
n    .')  ;  1  roplouK,  t    2,  n    .'i74.) 

372  —  L'étendue  dew  iUnniiiitut'.t-iuHirH»  doit,  loulc- 
fuiN,  être  dclerminée  d'aprén  le  but  (pie  leN  parlicn  ne  Munt 
propoHé  en  conlructanl  et  l'emploi  prévu  aïKpjel  la  c\iu»t 
est  destinée. 

373.  —  Aiimi,  dînait  l'otliier  :  <  Si  j'/ii  acheté  deil 
tonneaux  d'un  tonnelier  de  Noriiiundic,  (jui  ne  faiitait  que 
des  tonneaux  propnis  h  mettre  du  cidre,  et  (jiie  j'aie  tiiiN 
daiiH  ces  tonneaux  du  nIu  ou  de  l'eau-de-vie,  qui  ait  été 
perdu,  lu  tonnelier  no  aéra  pan  tenu  eiiverH  moi  du  prix 
du  vin  ou  de  l'eau-de-vie.  .Main  ni  Ioh  tonneaux  élaieiit  dé- 
fectueux, dir  manière  i|ue  h;  cidre  (|u'ou  y  aurait  miiC  ne 
8crait  également  perdu,  il  nera  tenu  de  la  perte  que  j'ai 
faite  du  vin  ou  de  l'eau-de-vie,  juHqu'à  concurrence  du  prix 
de  pareille  (|uaiilité  de  cidre.  •  —  (ï'r.  de  la  renie,  u.  214. 
—  Conf.  Dumoulin,  Dr  eo  quod  intereit,  n.  8;  Troplong, 
t.  2,  n    374.) 

374.  —  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'acheteur  d'une 
machine  à  vapeur,  dont  la  vente  a  été  annulée  pour  vices 
cachés,  conformément  /i  l'art.  lOil  ('..  civ.,  peuvent  être 
calculés  sur  le  montant  du  préjudice  résultant,  d'une  part, 
de  la  non-réalisation  des  avantages  et  des  progrés  industriels 
en  vue  desquels  il  avait  traité  avec  le  vendeur,  d'autre 
part,  de  la  privation  des  économies  de  combustible  que 
devait  lui  procurer  la  nouvelle  machine,  enfin,  de  la  né- 
cessité où  il  s'est  trouvé,  par  la  faute  du  vendeur,  de  re- 
médier autant  que  possible  au  mauvais  et  dangereux  fonc- 
tionnement de  la  machine  à  lui  vendue,  et  qu'il  espérait 
pouvoir  conserver,  dans  l'ignorance  où  il  était  du  vice 
ultérieurement  découvert.  —  (Nancy,  17  décembre  1893, 
D.  1'.  1898.  2.  441.) 

375.  —  Dans  une  espèce  où  des  douvelles  achetées  par 
un  fabricant  de  fûts,  avaient  été,  durant  le  transport  par 
mer,  infectées  par  le  contact  d'huile  de  pétrole  apportée 
par  le  même  navire,  il  a  été  jugé  que  ces  douvelles  pou- 
vant être  employées  à  la  confection  de  fûts  destinés  à 
renfermer  des  marchandises  autres  que  des  boissons,  la 
détérioration  n'était  pas  de  nature  à  motiver  l'abandon 
des  marchandises  au  capitaine,  et  qu'il  y  avait  seulement 
lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  au  destinataire.  — 
(Trib.  comm.  Havre,  9  juin  1862,  D.  Rép.,  v  Vices  rédhi- 
biloires,  n.  93.) 

376.  —  Jugé,  au  sujet  d'une  vente  de  navire  infecté 
d'une  vice  rédhibitoire,  que  l'acheteur  doit  être  remboursé 
de  son  prix  et  de  tous  les  frais  occasionnés  par  la  vente; 
il  doit,  en  outre,  être  indemnisé  du  préjudice  qu'il  éprouve 
pour  frais  d'affrètement  d'un  autre  navire,  et  pour  retard 
dans  l'expédition  maritime  qu'il  avait  entreprise.  — 
(Rennes,  13  août  1878,  précité.) 

377.  —  Si  l'acheteur,  au  lieu  d'exercer  l'action  rédhi- 
bitoire, opte  pour  l'action  en  réduction  de  prix,  ou  quanti 
minoris,  il  garde  la  chose,  et  se  fait  seulement  restituer  une 
partie  du  prix.  Cette  portion  de  prix  est,  d'après  l'art.  1644, 
«  arbitrée  par  experts  » .  C'est  là  une  dérogation  au  prin- 
cipe que  l'expertise  ne  lie  pas  le  juge,  et  n'a  qu'une  valeur 
consultative. 

378.  —  Ce  mode  de  détermination  de  la  portion  de 
prix  à  restituer  ne  pourrait,  d'autre  part,  être  remplacé 
par  un  autre,  à  moins  que  les  parties  ne  fussent  d'accord 
pour  l'accepter.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  438.) 

379.  —  La  restitution  à  opérer  par  le  vendeur  sera 
plus  ou  moins  forte,  selon  que  le  vendeur  aura  connu  ou 
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lion  les  vices  de  la  chose.  S'il  est  »lc  inauv.-iiBc  foi,  il  est 
tenu  ù  lies  (l(jiutuag«'8-iiilt  Tt'ls  eiivorh  laclioleur,  loi'b(|ue 
celui-ci  jiistilic  (|uo,  par  suite  des  vices  de  la  chose  et  de 
l'iiiipossibilili- de  r;i[i[ili(]iior  à  sa  deslinalion.  il  a  subi  un 
préjudii»!  iiiiimlahli!  au  \enileur.  L'ail.  i(i4o  ne  parle,  il 
est  vrai,  ilu  droit  &  des  doniina^es-intérùts,  qu'en  cas  de 
réstdulion  de  la  vente,  mais  rien  ne  prouve  r|uc  le  législa- 
teur ail  voulu  écarter,  dans  udlre  ii_)  polliése,  l'application 
du  droit  commun  sur  les  dominâmes-intérêts.  Les  experts 
liourroni,  eu  conséiiueiKe,  ctuidamner  le  vendeur  <'i  la  res- 
lilulion  d'une  portion  jdus  élevée  du  prix,  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts. —  ((iuillouard,  t  1,  n  4G(j  ;  Baudrj- 
Lacanlinerie  el  Saignai,  n.  438.) 

380.  —  Jugé,  en  maliére  de  vente  de  graines  de  vers 
à  soie,  que  la  prétention  de  l'acheteur  de  retenir  une  partie 
du  prix,  jiour  défaut  de  oonformilé  des  cocons  obtenus 
avec  le  tjpe  donné  comme  échantillon,  ne  saurait  être 
accueillie,  en  l'absence  d'une  preuve  Je  l'identité  des 
graines  employées,  s'il  est  établi  que  l'acheteur  possédait 
des  graines  de  diverses  provenances,  el  que  la  graine  dont 
il  se  plaint  a  donné,  chez  d'autres  éducateurs,  les  résultats 
qui  avaient  été  annoncés.  —  (Trib.  Carpentras,  13  août 
18(i4,  I).  P.  18G5.  3.  Gl.) 

Sectio.n  V 
Exercice  de  l'action  en  garantie. 

^'  i".  —  A  qui  t't  contre  qui  est  donnée  l'action  en  garantie. 

381.  —  L'action  rédhibiloire  fondée  sur  les  défauts 
cachés  de  la  chose,  n'étant  introduite  que  dans  l'intérêt  de 
l'acheteur,  ne  saurait  évidemment  appartenir  qu'à  celui-ci. 
Un  peut  s'étonner  que  les  tribunaux  aient  eu  à  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  vendeur  était  recevable  à  l'exercer. 
—  (Bordeaux,  G  juin  1887,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1887. 
1    a9G;  D.  r.  1881».  2,  10  ) 

382.  —  La  réparation  du  préjudice  résultant,  pour 
un  acheteur,  des  vices  d'une  marchandise,  ne  peut  être 
demandée  solidairement  aux  vendeurs,  alors  que  ceux-ci 
ont  distinctement  livré  les  marchandises,  mais  seulement 
suivant  la  mesure  du  dommage  qui  leur  est  personnelle- 
ment imputable.  —  (Lyon,  18  avril  1888,  Monit.jud.  Lyon 
du  18  août  1888.) 

383.  —  En  cas  de  vente  effectuée  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire,  le  propriétaire  de  la  chose  ne  peut  pas  se 
plaindre,  alors  qu'il  n'a  pas  été  connu  de  l'acheteur,  de  ne 
pas  avoir  été  actionné  directement.  11  suffit  que  le  manda- 
taire l'ait  prévenu  de  la  réclamation  de  l'acheteur,  dès 
qu'il  en  a  eu  connaissance,  et  qu'il  l'ail  mis  à  même  d'in- 
tervenir utilement  dans  l'instance.  En  pareil  cas,  comme 
cela  a  été  jugé,  les  condamnations  résultant  de  l'admission 
de  l'action  rédhibiloire,  doivent  être  prononcées  directe- 
ment contre  le  mandataire,  vendeur  apparent,  sauf  son 
recours  en  garantie  contre  le  propriétaire.  —  (ïrib.  comm. 
Seine,  4  juin  1837,  Journ.  trib.  comm.,  [Soi,  p.  470.  — 
Paris,  12  décembre  1857,  1).  Rép.,  v°  Vices  rêdhibitoires, 
n.  181.) 

384  —  Le  commissionnaire  à  l'achat,  lorsqu'il  facture 
en  son  propre  nom,  doit  être  assimilé  ù  un  vendeur.  Il  est 
tenu  de  livrer  la  chose,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  entre  les 
parties,  et  doit  la  garantie  réglée  par  les  art.  1641  et  s. 
C.  civ.  —  (Bruxelles,  21  avril  1877,  Pasicr.  belge,  1878. 
2.  88.) 

385.  —  Celui  qui  a  contracté  l'engagement  de  fournir 
des  chaudières,  répond  du  fait  du  sous-entrepreneur  qu'il 
a  chargé  de  les  confectionner.  11  en  répond,  bien  qu'il  ait 
contracté  l'obligation  de  fournir  tout  à  la  fois  le  travail  et 
la  matière.  La  responsabilité  du  sous-entrepreneur  à  raison 
des  vices  de  son  œuvre,  n'est  engagée  qu'envers  l'entrepre- 


neur, s'il  n'a  traité  qu'avec  lui.  Celui  pour  le  coiii|((c  duquûl 
l'ouvrage  a  été  fait,  n'a  pas,  en  <•<•  «as,  une  aiti<iii  directe 
contre  lui  —  (Bruxelles,  G  mar.s  1S77,  l'nsicr.  belge, 
1X78    2.  ill  ) 

386  —  L'industriel  qui  s'est  engagé  à  établir  et  à 
livrer  un  objet,  doit,  alors  même  qu'il  s'est  trouvé  dans 
loliligalion  d'en  confier  en  partie  la  confection  .'i  un 
autre  fabricant,  être  considéré,  quant  à  la  garantie, 
comme  fabricant  et  vendeur  de  la  totalité.  I)<8  lors,  il 
répornl  des  vices  imputables  à  l'auxiliaire  qu'il  s'est 
adjoint  pour  la  confection  promise  —  (Lyon,  G  décem- 
bre 1860,  Monil.  jud.  Lyon  liu  2  mars  18G1  ;  liée.  arr.  Lyon 
18G1,  p.  i:{0  ) 

387.  —  L'action  en  garantie  pour  défauts  cachés  peut, 
de  même  que  l'action  en  garantie  pour  cause  d'éviction, 
être  intentée,  non  seulement  par  l'acheleur  primitif,  mais 
encore  par  le  sous-acquéreur.  Laciieleur  primitif,  en  effet, 
en  aliénant  lui-même  la  chose,  l'a  transmise  au  sous- 
acquéreur  curn  oinni  causa,  c'est-à-dire  avec  tous  ses  acces- 
soires matériels  ou  juridiques,  y  compris  les  actions  qui 
peuvent  servir  à  la  défendre.  Le  sous-acquéreur  a  donc 
une  double  action,  l'une  contre  son  vendeur  direct,  l'autre 
contre  le  vendeur  primitif.  —  (Paris,  24  février  1882,  1). 
P.  1883.  2.  78.  —  Cass.,  12  novembre  1884,  S.  188G.  1. 
141),  D.  P.  1885.  1.  357.  —  Orléans,  12  mai  1886,  Pnnd. 
fr.  pér.,  188G.  2.  175;  le  Droit  du  20  mai  1886.  —  (.uil- 
louard,  t.  1,  n.  4.52;  Baudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  432.) 

388.  —  11  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
garantie  due  par  le  vendeur,  pour  les  vices  cachés,  étant 
inhérente  à  l'objet  même  de  la  vente,  appartient  à  l'ache- 
teur comme  détenteur  de  la  chose,  en  vertu  d'un  droit 
qui  lui  est  propre,  el  qu'il  tient  du  contrat;  qu'en  consé- 
quence, le  sous-acquéreur  peut  intenter  directement  l'ac- 
tion rédhibiloire  contre  le  vendeur  originaire.  —  (Bor- 
deaux. M  janvier  1888,  S.  1891.  2.  5,  D    P.  1889.  2.  11.) 

389.  —  En  cas  de  vente  d'un  immeuble,  l'action  en 
garantie  intentée  par  l'acquéreur,  pour  vices  rêdhibitoires 
qui  ont  été  cachés,  est  recevable  comme  étant  l'action 
prévue  par  les  art.  1641  et  s.  C.  civ.,  quoiqu'il  ait  fait 
assigner  son  vendeur  en  payement  d'une  somme  déter- 
minée, à  titre  de  dommages-intérêts.  —  (Bruxelles, 
20  mars  1900,  Pasicr.  belge,  1901.  2.  232.) 

390.  —  Lorsque  la  ruine  d'une  maison  provient  du 
vice  propre  des  bois  employés  dans  la  construction,  l'en- 
trepreneur est  fondé  à  rejeter  sur  le  tiers  qui  lui  a  vendu 
ces  bois,  la  responsabilité  dont  il  est  tenu  à  l'égard  du 
propriétaire.  —  (Rennes,  19  mars  1891,  D.  P.  1891.  2. 
183.)  —  V.  suprà,  n.  371. 

391.  —  Et  ce  vendeur  ne  saurait,  pour  écarter  cette 
responsabilité,  reprocher  à  son  acheteur  de  n'avoir  pas 
apporté,  à  la  vérification  de  la  chose  vendue,  plus  de  soin 
qu'il  n'en  avait  mis  lui-même.  —  (Rennes,  19  mars  1891, 
précité.) 

392.  —  L'action  rédhibiloire,  ainsi  que  l'admettait 
déjà  la  loi  romaine  (L.  31,  §  5,  Dig.  Dcœdil.  edieto)  et  que 
l'enseignait  également  Pothier  [Tr.  de  la  vente,  n.  223), 
est  indivisible  de  la  pari  de  l'acheteur.  En  conséquence, 
si  l'acheteur  laisse  plusieurs  héritiers,  l'un  ne  peut  pas 
l'exercer  seulement  pour  sa  part,  et  tous  doivent  l'exercer. 
La  raison  en  est  que  le  vendeur  éprouverait  un  dommage 
sensible,  s'il  était  obligé  de  reprendre  la  chose  seulement 
pour  partie.  —  (Troplong,  t.  2.  n.  576.) 

393  —  L'action  rédhibiloire  est,  au  contraire,  divisible 
de  la  part  du  vendeur  contre  qui  elle  est  donnée.  L'ache- 
teur peut,  dés  lors,  actionner  un  de  ses  héritiers,  et  le 
faire  condamner  pour  sa  part  el  portion.  —  (L.  31,  §  10, 
Dig.,  eod.  tit.;  Pothier,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.) 
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31)4.         l'olliiiT  (il    t'a)  l'Iniil  In  Niiliilidii   ilnmiir  ci 
ili^NNiiN  k   l'(<f<ai'(l  ilo  |iliiNinirN  li/'i-ilinrH  d'iiii  ai-liolriir,  nu 
VHH  tic  |iliiHiciirs  ni-litdciirN,  lnrHi|ii()  lu  cliufc  ii  i*!**    m'IhIih' 
ntb  sjnicit'  iiuiliilis,  i|iiiiii|irils  ne  no  iiiii'iil  |i(iii  i>lilif.'i'N  hdIi 
(litii-fint'iil  en  |iii\  l'incnl  tlii  prix    l'iii  co  ciim,  tlil-il,  il  n'y  n 
(111*1111   cimlriil  lie    M'iilc   (i'iiiic    «cille  cIkimc,   cl    |»ir  ioiihc 
«liiciil,  i'iiclinii  rcilliiiiiltiirc  ne  |iciil  cire  cxcrrcc  ipic  |mr 
ttiiis  les  iicliclciirs. 

396.  —  Miiin  la  Holtitioii  sornil  (lilVcrciilc.  (raprès 
INilliicr,  !(irs(|iic  plusieurs  ont  aeliolc  une  cIkisc,  eliaeim 
piHir  iiiic  t-crlaiiic  porlioii  11  y  a  alors  autant,  de  cniitrals 
«le  \  cille  (juil  \  a  (raclictours  a^aiil  achète  clinriin 
une  pari,  cl  juir  C()nsci|U('nl.  cliaciin  d'eux  pcul  cxcrctM' 
Tactidn  rcdliiliiloirc  séparénicnl,  pour  la  pari  «lu'il  a 
achetée  l.e  vendeur  ne  peut  8(>  plaindre,  et  il  doil  s'iin- 
liutcr  de  leur  avoir  \cndu  par  portions. 

Jj  2.  —  Du  iliHai  /lo/n-  l'exercice  de  iaelion  rrdliihUoxre. 

396.  -  1/action  en  {garantie  [tour  vices  cachés,  (lu'cllc 
s'exerce  sous  la  forme  tic  1  ju-lion  rcdliiliiloirc.  ou  de  l'ac- 
rion  quaiilis  miiioris,  doil  élrc  intentée  dans  un  bref  délai. 
1,'arl.  'IdlS  i;,  civ  ,  iiortc  à  ccl  égard  :  •  I.  action  rcsiil- 
lanl  tics  \  iccs  rédhihitoircs  doit  être  intentée  pjir  l'ac- 
([uéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices 
rédhiiiitoires  et  Tusaj^e  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  • 

397.  —  Cette  rèj^le  s"e\pliiiuc  par  la  nécessité  de 
prévenir  les  procès  (jui  pourraient  nai'lrc  sur  le  point  de 
savoir  si  les  vices  existaient  au  moment  de  la  vente,  ou 
s'ils  sont  postérieurs,  poiiU  qui  pourrait  être  très  diffici- 
lement élaitli  si  l'action  était  intentée  des  mois  ou  des 
années  après  la  vente. 

398.  —  Il  se  peut,  d'abord,  (jue  le  délai  pour  exercer 
l'action  en  garantie  soit  iixé  par  la  loi.  Il  n'v  a,  dans  ce 
cas,  aucune  difficulté,  et  les  tribunaux  devraient  rejeter 
comme  tardive,  l'action  qui  ne  serait  pas  intentée  dans  le 
délai  légal,  comme  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  du  2  août 
188-t  pour  les  ventes  d'animaux  domestiques. 

399.  —  l.e  délai  peut  aussi  être  fixé  par  un  usage  local 
constant  et  reconnu.  Le  juge  doit  alors  respecter  ce  délai, 
ainsi  que  le  lui  commande  l'art.  1648,  et  il  doit  rejeter 
comme  tardive  l'action  intentée  après  l'expiration  de  ce 
délai.  On  a  enseigné,  il  est  vrai  (Zacbaria',  S  355,  note  36), 
que  le  juge  jouirait,  même  dans  le  cas  où  le  délai  de 
l'action  rédhibiloire  se  trouverait  fixé  par  l'usage,  d'un 
pouvoir  d'appréciation,  en  vertu  duquel  il  pourrait 
admettre  cette  action  après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
(V.  aussi  en  ce  sens  :  Paris,  i  août  1834,  S.  1836.  2. 
555.) 

400.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée.  Elle 
repose  sur  une  interprétation  inexacte  de  l'art.  1648,  qui, 
en  disant  «  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  »,  n'a 
en  vue  que  la  diversité  des  délais  admis  par  les  usages, 
suivant  le  caractère  des  vices  rédhibitoires.  L'opinion 
adverse  présenterait  ce  grand  inconvénient,  de  laisser  les 
parties  dans  l'incertitude  la  plus  complète  sur  l'étendue  de 
leurs  droits,  tandis  qu'elles  ont  une  règle  fixe  lorsqu'elles 
se  conforment  à  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  —  (Conf. 
Cass.,7  février  1872,  S.  1872.  1.222,D.  P.  1872.  1.129. 
—  Troplong,  t.  2,  n.  585;  Duvergier,  t.  1,  n.  304; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  390,  texte  et  note  25; 
Laurent,  t.  24,  n.  300:  Guillouard,  t.  1,  n.  467;  Baudr}- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  441.) 

401.  —  Les  parties  sont  libres,  d'ailleurs,  de  déroger 
aux  lois  ou  usages  sur  la  durée  de  l'exercice  de  l'action 
en  garantie,  de  l'augmenter  ou  de  la  restreindre  à  leur 
gré. 

402.  —  Lorsque  le  délai  pour  l'introduction  de  l'action 
se  trouve  déterminé  par  la  loi  ou  par  l'usage,  il  ne  suffit 


pa>i  que  le  vice  rédliiliiloire  Hoit  |•^-^^l^\iér^'tlll•uK  codKtalé 
dans  II-  délai;  il  faut,  de  pliiH,  i|iii;  l'iiflidri  flli«'-in<  iiie  tiil 
clé  iiilentée  avant  rnxpirnlion  de  ce  iléini  II  cnl  \r(ii  <|iii-, 
d'apréH  d'arwicMM  iiHa^'CH,  altenteH  p/ir  un  iirrél  du  Parle- 
ment  lie  PariM  du  7  Neplemlire  1670  (Itenizart,  l'.nlietl  dr 
i/'Oio.  uuutK,  V"  Héilhib\littrr,  ii  i.'ii,  il  aur/iil  Hudl  <|u<; 
rn<-lieleur  fit  coiiNtater  le  vIck  cnclié  dnii*»  le»  iWrlaiii  lix/'w 
par  l'uHngn. 

403  ■  Main  cette  lolulion  ne  |ieul  pluN  Mre  iiiaiii' 
leniie,  en  |iréHence  d(>H  leriiies  de  l'iirt  ItiitH,  (iiirlnnl  rjiie 
•  Iaelion  doit  être  inli'ntée  dans  un  hrci  délai  •  Une 
simph;  conHtatation,  ipii  d'ailleurM  peut  ne  pJiN  Mre  ron- 
Iradictoirc!,  ne  saurait  ilone  équivaloir  a  l'cxcn^icir  de 
iaelion  —  (Cmhh  ,  IN  mars  |h:i:{.  p  IM.'J."}  i  tll ,  P. 
chr  -  -  19  mars  IH.'i;!.  P.  chr  —  H»  juillet  \H:V.),  S.  1839 
\.  K5!>,  P  1K39  II  iOÎ.  i».  chr  ,  D.  P  1839  1  284.  — 
Aubr>'  (!t  Hau.  t  i.  ^  3.'».'»  6ii,  p.  391,  texte  «l  note  27; 
(iiiillouard,  t.  1,  n.  470.  —  V.  loulefuiH  :  CaHs.,  S  avril 
1830,  P.  chr  ,  I)  P  iSitO  I  199.  -  llourKcH,  12  inar» 
1K:{|,  s  1832  2  94,  P  1833  II.  276,  P.  chr  ,  D  P. 
1831  2.  194  —  Troplong.  t.  2,  n.  589;  Duvergier,  l  I 
n.  406  ) 

404  La  (jueslion  ne  saurait,  au  surplus,  hc  poser 
pour  les  vices  cachés,  dans  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques, car  la  loi  du  20  mai  1H38,  art  3,  et  la  loi  du 
2  août  1884,  art.  5,  décidenl  formellement  que  l'action 
doit  être  intentée  dans  le  délai  fixé  par  ces  textes. 

405.  —  Enfin,  à  défaut  de  loi  ou  d'usage  constant,  les 
tribunaux  ont  toute  liberté  pour  fixer  le  délai.  «  \  défaut 
d'usages,  disait  le  rapporteur  du  Tribunal,  la  prudence 
du  juge  _y  suppléera.  »  (Eenet,  t.  14,  p.  169.)  Les  tribu- 
naux doivent  donc  examiner,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  d'après  la  nature  de  l'objet  vendu,  et  le  carac- 
tère du  vice  allégué,  dans  quel  délai  le  demandeur  devait 
agir.  Ils  devront,  notamment,  dans  cette  recherche,  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  le  délai  est  assez  bref 
pour  qu'il  soit  certain  que  le  vice  existait  au  moment  de 
la  vente.  —  (Cbambérv,  12  juin  1875.  S.   1877.  2.  106. 

—  Paris,  19  juin  1880,  Journ.  trib    comm  ,  1880,  p.  576. 

—  22  décembre  1880,  ibid.,  1881,  p.  62.  —  Cass.,  25  oc- 
tobre 1886,  Gaz.  Pal..  1886.  2.  728.  —Paris,  7  novembre 
1890,  Pand.  fr.  pêr.,   1892.    2.  45.  —  Trib.  paix  liazas, 

13  mai  1892,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1892.  3.  89.  —  Pa- 
ris, 13  juin  1892,  D.  P.  1893.  2.  470.  —  .Mger.  13  avril 
1897,  Monit.  jud.   Lyon  du  28   juillet    1897.  — -  Nancj, 

14  décembre  1897,  Pand.  fr.  pér  .  1898  2.  164;  ia  Loi 
du  H  juin  1898:  le  Droit  du  28  avril  1898:  Monit.  jud. 
Lyon  du  28  février  1898.  —  Trib.  comm.  Havre,  27  mars 
1900,  Jurispr.  Havre,  1900.  1  126.  —  Aubrj  et  Rau, 
t.  4,  §  355  bis;  texte  et  note  26:  Laurent,  t.  24,  n.  301  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  467;  Haudry-Lacantinerie  et  Sai- 
gnât, n.  441;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm., 
Stippl.,  v  Vices  rédhibitoires,  n.  9.) 

406.  —  La  décision  des  juges  du  fond  qui  détermine 
dans  quel  délai  peut  être  intentée  une  action  en  résiliation 
de  vente  de  marchandises,  à  raison  de  la  défectuosité  des 
choses  vendues,  est  à  l'abri  de  la  cassation,  lorsque  les 
délais  pour  intenter  cette  action  ne  sont  déterminés,  ni 
par  la  loi,  ni  par  les  usases  constatés.  —  (Cass.,  13  fé- 
vrier 1828,  S.  et  P.  cbr,  P.  1828.  II.  272.) 

407.  —  Il  appartient,  notamment,  aux  juges  de  tenir 
compte  des  facilités  ou  des  difficultés  que  l'acquéreur  a 
éprouvées  pour  s'assurer  de  l'existence  des  vices.  — 
(Orléans,  12  mai  1886,  Pand.  fr.  pér.,  1886.  2.  175;  le 
Droit  du  20  mai  1886.  —  Paris,  7  novembre  1890,  Pand. 
fr.   pér.,  1892.  2.  45.) 

408.  —  Il  est  nécessaire  que  l'action  rédhibiloire  se 
produise  dans  un  délai  assez  rapproché  de  la  vente,  pour 
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que  ridcuilit"'  Jos  ohjclK  ne  soit  pus  douteuse.  —  (Tril). 
Seine,  H  jJlll^ie^  i\m),  le  Ihotl  du  13  n\nl  l'.fOd.) 

409  —  Ainsi,  l'acheteur  d'un  oIjjcI  darl  ne  peut  ùtro 
admis,  n(»rt''8  trois  ans  écoulés  depuis  la  vente  qui  lui  en 
a  été  faite,  k  intenter  contre  son  vomleur  l'action  rédlii- 
biloire  pour  vice  cach^'.  —  (irib.  Seine,  23  mars  1888, 
sous  l'aris,  .'i  mars  1890,  Pand.  fr.  prr.,  18!M.  2.  11  H, 
S    INIJO    i.  [Xi  } 

410.  —  De  même,  et  h  plus  forte  raison,  l'action  doit 
être  iléclart'c  non  recevabie  ou  proscrile,  si  elle  est  intentée 
sept  années  nprég  la  vente  d'un  taldcau,  et  cela,  surtout 
quand  l'acheteur  est  un  collectionneur  qui,  à  raison  de  son 
afititudc  spéciale  et  des  relations  r]ue  lui  créait  son  com- 
merce, a  pu  s'assurer,  dans  un  court  délai,  de  l'authenti- 
cité du  tableau  qu'il  a  acheté.  —  (Trib.  .Vnvers,  14  dé- 
cembre IKIJO,  Jitri$i)r.  Anvers,  1861,  p.  ïJll.) 

411  —  Doit  être  déclaré  non  recevabie  dans  sa 
demande,  l'acheteur  qui,  après  avoir  reçu  et  payé  une  mar- 
chandise, après  en  avoir  dénaturé  une  partie,  et  avoir 
laissé  s'écouler  plus  de  deux  mois  sans  réclamer,  actionne 
son  vendeur  pour  vices  dans  cette  marchandise.  —  (Trib. 
conim  .Marseille,  2()  septembre  185i,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille. 1854.  1.  2.'i9  ) 

412  —  L'acheteur  de  graines  de  vers  à  soie,  qui  veut 
exercer  contre  le  vendeur  une  action  en  garantie,  fondée 
sur  l'existence  d'un  vice  (jui  aurait  empêché  leur  éclosion, 
doit  exercer  son  action  en  garantie  dans  un  bref  délai 
après  l'époque  ordinaire  des  éclosions,  et  non  à  deux  mois 
de  date,  alors  que  les  causes  multiples  qui  peuvent  altérer 
les  graines  de  vers  à  soie  échappent  à  l'observateur.  — 
(Ljon,  13  décembre  1872,  Monit.  jttd.  Lyon  du  15  février 
1873:  Rec.  arr.  Lijon,  1873,  p.  229.) 

413.  —  Dans  la  supputation  du  délai  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire  pour  vice  caché,  il  faut  tenir  compte 
du  temps  pendant  lequel,  dans  l'intention  des  parties,  la 
chose  vendue  est  appelée  à  fonctionner.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  chaudière  à  vapeur  appelée*  à  fonctionner 
pendant  plusieurs  années  dans  un  bateau  à  vapeur,  l'ac- 
tion rédhibitoire  est  recevabie,  encore  qu'elle  n'ait  été 
intentée  qu'après  une  année.  —  (Bordeaux,  1"  février 
1894,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1804    1.  112.) 

414.  —  Les  diverses  vérifications  et  épreuves  aux- 
quelles la  chose  vendue  a  été  soumise,  et  le  payement 
intégral  du  prix,  ne  forment  pas  obstacle  à  la  mise  en 
mouvement  de  l'action  rédhibitoire  pour  vice  caché.  — 
(Même  arrêt.) 

415.  —  En  l'absence  de  convention  spéciale  relative- 
ment à  la  garantie,  entre  le  fabricant  d'une  bicyclette  et 
l'acheteur  à  qui  il  l'a  vendue,  c'est  aux  tribunaux  qu  il 
appartient  de  déterminer  la  durée  de  cette  obligation,  et 
d'apprécier,  d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
en  tenant  compte  du  prix,  des  conditions,  du  système 
alors  en  usage,  et  des  habitudes  du  commerce,  de  l'emploi 
plus  ou  moins  long  que  l'acheteur  a  fait  de  sa  machine, 
si,  à  un  moment  donné,  elle  dure  encore,  ou,  au  contraire, 
a  cessé  d'exister  pour  le  fabricant.  —  (Paris,  30  décembre 
1898,  la  Loi  du  20  mai  1899;  Monit.  jud.  Lyon  du  1"  fé- 
vrier 1899.) 

416.  —  Et,  en  fait,  on  ne  saurait,  à  cet  égard,  sans 
mettre  entrave  au  commerce,  rendre  encore,  après  dix- 
neuf  mois  écoulés,  et  l'usage  prolongé  pendant  ce  temps 
de  la  machine  qui  a  déjà  fait  l'objet  d'une  revente,  le 
fabricant  responsable  des  vices  de  construction  ou  de 
l'insuRlsance  et  des  inconvénients  du  type  précédemment 
usité  dans  la  fabrication  courante.  —  (Paris,  30  décembre 
1S98,  précité.) 

417.  —  En  cas  de  vente  de  produits  chimiques,  lorsque 
la  mauvaise  qualité  des  produits  vendus  ne  s'est  révélée 


que  |»ur  l'action  lente  et  progressivi-  de  l'agent  chimique 
qui  a  causé  le  dommage  dont  la  rè|)uration  est  demandée, 
les  juges  du  fait  peuvent  fixer  le  délai  d'exercice  de 
l'action  en  égard,  aux  circonstunceK  de  la  cause  et  à  la 
nature  du  vice.   —  (.Nancy,  14  décembre  18'.»",  i»récité.j 

418.  —  Doit  être  considérée  comme  tardive,  l'action 
rédhibitoire  pour  un  vice  caché  résultant  de  l'emploi  de 
tôles  de  mauvaise  qualité,  pour  la  fabrication  de  chau- 
dières d'une  locomotive,  si  l'expertise  pour  la  constatation 
de  ce  vice,  n'a  été  provoquée  que  plu.s  de  six  mois  après  la 
constatation  d'avaries  très  graves,  permettant  h  peine  l'in- 
certitude sur  la  mauvaise  qualité  des  tôles  employées.  — 
(Orléans,  12  mai  1880,  précité.) 

419  —  Lorsqu'il  a  été  vendu  par  un  fabricant  de  ton- 
neaux, à  un  distillateur,  des  fûts  pour  y  loger  du  cognac, 
et  que  l'acheteur  prétend  que  lesfilts  livrés  ont  des  défauts 
(jui  les  rendent  impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  des- 
tinés, par  le  mauvais  goiît  qu'ils  communiquent  à  la 
liqueur,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  rechercher, 
d'après  la  nature  du  vice  et  les  circonstances,  h.  défaut  de 
délai  d'usage  établi,  quel  est  le  délai  à  observer  pour  l'ac- 
tion en  garantie.  Lorsqu'il  s'agit  de  tonneaux  ou  de  fu- 
tailles, un  délai  de  deux  mois  et  demi  entre  la  réception  de 
la  marchandise  et  l'exercice  de  l'action,  n'est  pas  exa- 
géré. Le  vendeur  n'est  pas  fondé  u  prétendre  que  l'usage 
flxe  le  délai  à  un  mois  ou  six  semaines  pour  les  cuves, 
tonneaux  et  futailles.  Si  l'aciieteur  prétend  que  le  vendeur 
connaissait  le  vice  de  la  chose  vendue,  il  est  fondé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts,  et  n'est  pas  tenu  de  conclure  à 
la  résolution  de  la  vente.  —  (Bruxelles,  24  février  1897, 
Pasicr.  belge,  1897.  2    275.) 

420.  —  Le  délai  rédhibitoire  est  de  dix  jours  à  partir 
de  la  livraison,  ou  immédiatement  après,  lorsqu'il  s'agit  de 
bougies;  que  la  vente  a  eu  lieu  sur  échantillon;  que  le 
prix  ne  devait  être  payé  qu'après  reconnaissance  de  la 
conformité  des  marchandises  avec  l'échantillon;  que  le 
prix  a  été  payé;  qu'il  avait  été  stipulé  que  t  le  vendeur 
n'admettrait  ni  réclamation,  ni  renvoi  s'ils  n'étaient  faits 
dans  les  dix  jours  après  la  réception  de  la  marchandise  », 
et  qu'enfin,  la  marchandise  était  destinée  au  Mexique,  ce 
qui  rendait  plus  impérieuse  encore  la  vérification  à  faire 
par  l'acheteur  avant  l'expédition.  —  (Bruxelles,  20  jan- 
vier 1804,  Pasicr.  belge,  1864.  2    177.) 

421.  —  Ha  été  décidé,  d'une  part,  que  l'action  rédhi- 
bitoire pour  vice  caché  doit  être  intentée  dans  un  bref 
délai,  même  en  matière  de  vente  de  conserves  alimen- 
taires. —  (Trib.  comm.  Nantes,  11  août  1894,  Jurispr. 
Nantes,  1895.  1.  79.) 

423.  —  ...  Et  qu'en  conséquence,  l'action  est  irrece- 
vable lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  le  vice  eût  pu 
être  facilement  découvert  plus  tùt,  que  les  livraisons  sont 
anciennes,  et  qu'une  expertise  ne  saurait  offrir,  en  l'état, 
des  conditions  de  sa  sécurité  suffisante.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  11  août  1895,  précité.) 

423.  —  Par  contre,  il  a  été  jugé  que  le  délai  dans 
lequel  l'acheteur  est  admissible  à  intenter  l'action  rédhi- 
bitoire, doit,  même  en  matière  de  ventes  de  marchandises, 
être  calculée  plus  largement,  lorsque  le  vice  qui  sert  de 
fondement  à  l'action,  est  de  ceux  q-ui  ne  peuvent  se  révéler 
qu'au  bout  d'un  certain  temps.  —  (Trib.  comm.  Anvers, 
2  juin  1891,  Cloës  et  Bonjean,  Jurispr.  trib.  1"  inst., 
t.  69,  p.  988.  —  Conf.  Trib.  comm.  Nantes,  5  mai  1869, 
Jurispr.  Nantes,  1869.  1.  314;  D.    P.  1809.  3.  92.) 

424.  —  ...  Et  que  c'est  surtout  le  cas  de  déclarer  l'action 
recevabie,  lorsqu'il  est  d'usage,  dans  le  commerce  des 
marchandises  de  la  nature  de  celle  vendue,  (des  conserves 
alimentaires,  dans  l'espèce)  que  le  fabricant  garantisse  la 
bonne  qualité  de  ses  produits  pendant  un  temps  qui  excède 
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(lo   l)(Mni('(iii|)   coliii    au    liiMil   iliii|iii'l    la    ■'('■i-|iiii)alii)ii    n'vtl 
|troiliill('      —    (Tril»     ••(iiiim.    NhiiIok,    ft    iiiitl    IHdil.    \\t('- 

rltiV) 

42B.  I>*^  iiti^iiKt,  n'tfNl  jiKN  prosrrilt^  riicUnii  |iilriit.«'n 
upi'i'H  six  iiiiiIh  |iiii'  un  l'ulroprciituir,  i|ui  hc  |ilainl  ilo  Inxii- 
teiico  (In  (ii'f  iuIh  eai'lii'H  dauN  <lt<s  IiIim-h  iti>  piorro  qui  lui  oui 
Mi*  livrrH,  iiuiml,  l'i  raison  de  riniporluniM»  iln  mou  clinn 
lior,  dos  nppi'ovisionntMnt'nlH  lui  hou!  nccmHain'H,  ol  (ju'on 
s'eipli(|U(<,  d(^N  lorH,  (|u'il  ait  pu  altondre  nix  rnoiN  avanl 
dt>  HO  servir  do  sa  pinrrc  —  (  l'ril»  iMninn.  NanU^H,  1  U  juin 
iS«(>,  Vi/ci.s/M-,  Niiutf^,  IS'.m;    1.   llïJ  ) 

426  —  L'acliolour  d'um^  niarrliandiHft  (nrido  Htill'u- 
riiliio)  ijiii,  api'i^s  (Mi  avoir  roi;ii  iivi'aison,  l'a  pard<V  plu- 
Hioui's  mois  dans  hos  niaf^asins,  (>st  non  roccvahlti  à  la 
laisser  plus  lard  pour  conïplo  do  Hon  viMidtMir,  et  à  de- 
inandor  la  résiliation  de  la  v(>nl(>,  pour  i\v  prétendus  vieos 
cachés  dont  il  u'avail  pu  se  eonvainere  lors  de  lu  récep- 
tion do  la  inareliandisc.  —  (Tril).  eomin  Marseille.  Î5  juil- 
let IKti,  Jount.  jiirispr.  MmxeiUe,  l«i4.  1.  278.  —  Aix, 
;{  janvier  1845.  ibid.,  ISiJi.  1    t\fi.) 

421 .  —  Kn  cas  de  vente  de  machines  à  vapeur  et  de 
cliaudières.  le  délai  dans  lequel  l'action  du  chef  des  vices 
rédliihitoires  peut  étro  ulilenionl  intentée,  est  lixé,  par 
l'uaage,  on  Mclj.'i(ino,  ft  un  an  à  partir  du  jour  où  leur 
(MTiploi  normal  et  régulier  a  |)ermis  don  constater  les 
vices.  ((!and.  (»  décembre  1841),  l'i($ic)-.  belge,  1850.  2. 
97.)  (!otte  année  d'épreuve  ne  commence  à  courir  (ju'aprés 
la  vérilication  préalable  à  la  mise  en  œuvre,  (|ui  est  imposée 
par  l'arrêté  royal  du  28  mai  1884,  Il  en  est  tout  au  moins 
ainsi,  lorsque  le  vendeur  a  pris  j\  sa  charge  les  mesures 
nécessaires  pour  l'accomplissemont  des  formalités  admi- 
nistratives. —  (Bruxelles,  2  aoiU  188(),  Pasicr.  belije,  188G. 
3.  391.) 

428.  —  11  n'est  pas  requis,  d'ailleurs,  que  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  l'explosion  d'une  chau- 
dière, ;iit  été  intentée  avant  l'expiration  île  l'année  de  la 
livraison;  il  suttit  que  des  démarches  incessantes  aient  été 
faites  depuis  l'accident,  pour  en  rechercher  la  cause,  et  ré- 
clamer la  réparation  du  dommage  produit.  —  (Bruxelles, 
31  janvier  1861,  Pasicr.  hehje,  1861.  2.  65.) 

429.  —  D'après  l'usage  reçu  en  Belgique,  l'action  ré- 
dhibitoire  ou  quanti  minoris  doit  être  intentée  dans  les 
six  semaines,  et  non  dans  le  délai  d'un  an,  même  lorsqu'il 
s'agit  d'objets  mobiliers,  tels  que  cordes  en  fil  de  fer  pour 
l'extraction  du  charbon,  et  autres  de  même  nature.  — 
(Gand,  15  décembre  1851,  Pasicr.  belge,  1852.  2.  60.) 

430.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'usage  n'a  rien  réglé 
quant  aux  machines  à  vapeur,  sur  le  délai  à  observer  pour 
l'exercice  dune  action  du  chef  de  vices  rédhibitoires. 
D'ailleurs,  l'art.  1648  C.  civ.  prescrit  au  juge  de  tenir 
compte,  non  seulement  de  l'usage,  mais  aussi  de  la  nature 
des  vices  rédhibitoires.  (Bruxelles,  12  décembre  1867, 
Belg.  jud..  1869,  p.  295  )  Il  y  a  lieu  de  réputer  valable- 
blement  introduite,  l'action  rédhibitoire  intentée  dans  les 
six  semaines  de  la  rupture  de  la  pièce  qui  a  motivé  cette 
action.  —  (Gand,  15  décembre  1851,  Pasicr.  belge,  1852. 
2.  60.  —  Bruxelles,  21  décembre  1857,  Pasicr.  belge, 
1859.  2.  25.) 

431.  —  .Jugé  qu'il  y  a  acceptation  d'un  moteur  à  gaz, 
lorsque  l'acheteur  a  laissé  s'écouler  six  semaines  sans  ré- 
clamer, depuis  l'installation  et  la  mise  en  marche  de  ce 
moteur  —  (Bruxelles,  10  novembre  1888,  Pasier.  belge, 
1889.  2.  92.) 

432  —  En  France,  on  a  vu  suprà,  v"  Machines  à  va- 
peur, n.  232,  qu'au  cas  d'une  action  rédhibitoire  en  ma- 
tière de  vente  de  machines  à  vapeur,  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier,  selon  la  nature  des  vices  et  les  cir- 
constances de  l'espèce,  le  point  de  départ  et  la  durée  du 
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bref  délai  danH  lequ<  1,  aux  lorriK-n  <\i-  r»ri    ii',lf<  f    -U 
Intlilc  action  doit  Hrn  inlimlée 

433  l,'acl|ftn  «•■l  iriterilée  dnuH  ji*  |jr«f  dél/ii  prir^f-rit 
par  l'arl  IM4N  (i  civ  ,  (juniid,  eu  mn  i|i-  vfnti-  tli:  flli  irii^- 
tnllii|iieM  deNlinéH  /i  une  InHlallHlion  •Icrlri'pK;,  l'Hclictt^iir, 
inliirmépar  nch  rlieiilN  du  défaut  de  conrlurUliiHU?  deit  (Un 
\euduN,  ii'(*Nt  AiiipreNHé  il<;  le*  Houriicliri*  a  Vi'.inmo.n  du 
lalioratoir»!  cenlrnl  d'électricité,  a  l'ari»»,  pI,  déii  In  récep- 
tion dn  ravin  du  laboratoire,  a  écrit  à  non  vendeur  pour 
signaler  le  fait,  et  lui  demander  «I»'  reprendre  ht  m/irelmn- 

diNi!    —  (It ;n,  16  juillet  IHUH,  H<r    iirr    Cn.u  ri  Itouftl, 

1898    2     108  ) 

484.  Doit  être  déclarée  uou   reeevable.  r.otion   ré- 

dhibituir(!  exercée  apréH  uiw;  année  par  l'acheleur  di'  luynax 
de  cuivre,  h  rahon  de  vicen  conilNtant  daim  une  épuiHHeur, 
ou  t  rop  forte,  ou  insuflisaute,  ou  datis  un  trop  Krand  numbri.' 
de  soudures  —  (HrnirgtïH,  24  dérembre  1830,  I'  IH.'M. 
III.  67,  1*.  cbr  ,  I)    IV  1831.  2.  122  ) 

435  —  l/achrdeur  qui  demande  la  rédoluliou  de  hoii 
marché,  par  le  motif  que  les  marchandiiics  livrées,  datis 
l'espèce,  des  pommes  de  terre,  ne  sont  pan  conformes  au 
traité,  doit  former  cette  demande  dans  un  bref  délai,  sou» 
peine  d'élrc  déclaré  irrecevable.  Est  tardive,  la  réclama- 
tion produite,  dans  l'espèce,  plus  de  cinq  mois  après  la 
réception  des  marchandises.  —  (Hiom,  .'5  février  1898, 
liée    nrr.  liioin  et  Limoges,  1898-1H99,  p.  37'»  ) 

436.  —  Dans  le  cas  même  où  l'action  réiliiibitoire  est 
exercée  dans  les  deux  mois  de  la  livraisofi,  elle  est  non 
recevahle,  si  le  vice  était  de  nature  ii  être  facilement  re- 
connu, comme  s'il  s'agissait  d'un  état  corrompu  de  sar- 
dines expédiées  en  baril,  que  l'acheteur  a  négligé  de  vérifier 
ou  l'aire  vérifier  au  moment  de  la  réception.  —  (Bordeaux, 
17  mars  1826,  Jouni.  arr.  liorleaux,  1826,  p.  190. j 

437.  —  Elle  est  non  recevahle,  lorsque  le  vice  con- 
siste dans  un  défaut  de  largeur  des  étoffes,  qui  pouvait  être 
aperçu  à  la  première  inspection.  —  (Bourges,  27  août 
1819,  D.  Ri'i).,  \-  Vieex  rélidibiloires,  n.  166.) 

438.  — L'insuffisance  du  de  grédans  le  vin  vendu,  étant 
un  vice  caché,  de  nature  à  être  découvert  par  une  prompte 
vérification,  l'action  en  résiliation  du  marché  fondée  sur 
ce  moyen,  doit  être  rejetée,  si  elle  se  produit  tardivement, 
surtout  après  d'autres  griefs,  qui  ont  seuls,  à  l'origine,  mo- 
tivé le  refus  de  la  marchandise.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
29  octobre  1898,  Jurispr.  Nantes,  1899.  1.  259.) 

439.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  le  sucrage  et 
le  mouillage  des  vins,  lorsqu'il  s'agit  de  vins  vendus  et 
livrés  sur  lie,  en  pleine  fermentation,  constituent  des  vices 
cachés,  que  l'acquéreur  ne  peut  reconnaître  qu'après  que 
le  liquide  a  reposé  un  certain  temps,  et  qui  ne  peuvent 
être  découverts  que  par  une  analyse  chimique;  qu'en 
conséquence,  celui  qui  a  acheté  des  vins  naturels  exempts 
de  sucre,  peut,  encore  bien  qu'il  ait  accepté  la  marchan- 
dise sans  réserves,  qu'il  l'ait  conservée  en  magasin,  et  en 
ait  payé  le  prix,  demander  la  nullité  du  marché,  s'il  n'avait 
pas  connaissance  des  défauts  de  la  marchandise,  s'il  a 
intenté  son  action  dans  un  bref  délai,  et  pourvu  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  l'identité  de  la  marchandise. 
—  (Rennes,  25  mai  1899,  Jurispr.  Nantes,  1900.  1.  138.) 

440.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  se  montrer  rigou- 
reux sur  la  brièveté  du  délai  d'exercice  de  l'action  rédhi- 
bitoire, lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  de  vins  à  un  particu- 
lier, pour  son  usage  personnel  :  serait  tardive  la  réclamation 
formulée  six  mois  après  la  mise  en  bouteilles,  d'autant 
plus  que  les  soins  donnés  à  cette  opération  peuvent  avoir 
influé  sur  la  conservation  du  vin.  —  (Trib.  comm.  Liège, 
17  février  1891,  Cloës  et  Bonjean,  Jurispr.  trib.  1"  inst., 
t.  39,  p.  410.) 

441.  —   ...   Que,  dans  les  ventes  de  vin,  le  contrat 
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n'esl  [tarfnit  (lu'aprrg  dt^gustalion  et  af/rt-alion.  Mais  l'aclie- 
teiir  doit  {iroféiler  k  ces  opf'Tations  dans  le  di'-lai  fixé  par 
l'usage,  c'esl-Zi-dirc  dans  le  délai  d'un  mois  à  six 
semaines,  à  dater  de  la  livraison  —  (Trili.  Liège,  2!»  juillet 
48!t|.  Clui'S  et  H.mjean,  Jiui«/<r.  trib.  î"  imt.,  t.  :{9, 
p    !».S7  ) 

442  —  Kii  matière  de  ventes  immoliilières,  certains 
arnis  ont  décide  i|ue,  dans  le  silence  des  usages  locaux, 
on  ne  peut  refuser  k  l'acheteur  le  délai  de  six  mois,  que 
lui  accordait  le  droit  romain,  pour  exercer  l'action  rédhi- 
bitoire.  (I^on,  5  aoiU  1824,  S.  et  V  clir.,  1'.  \^r:>.  II. 
74,  D  r  li<25.  2.  17,  —  Alger,  21  mars  1853,  sous 
Cass  .  1(J  nnvcniljie  ISSU,  S.  1853.  1.  673,  P  18:i4.  I 
32:{.  1).  I'  is:,3.  1,  ;{22  ;  C'était  .gaiement  le  délai  suivi 
en  Krclagne,  en  Provence,  et  dans  d'autres  provinces.  — 
(Conf   Tn)i)long,  t.  2,  n    58G  ) 

443.  —  D'après  un  arrêt,  l'action  rédhibitoire  intentée 
&  propos  de  la  vente  d'un  immeuble,  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  doit  être  considérée  comme  pres- 
crite. (.Montpellier,  TA  février  1807,  S.  et  P.  ohr.,  I>.  .\. 
12.  888  )  Il  en  est  ainsi,  d'après  cet  arrêt,  alors  même 
que  le  contrat  a  ajourné  la  prise  de  possession  à  une 
époque  plus  reculée. 

444  —  Jugé  qu'en  matière  de  vente  d'immeubles, 
l'action  résultant  de  vices  rédhibitoires.  peut  être  consi- 
dérée comme  tardive,  lorsqu'elle  est  intentée  prés  de 
quatre  ans  après  la  vente,  et  plus  de  onze  mois  après  la 
découverte  du  vice.  Le  bref  délai,  prescrit  par  l'art.  1648 
C.  civ.,  n'est  pas  suspendu  jusqu'à  la  découverte  du  vice, 
si  l'acheteur  ne  prouve  pas  qu'en  consultant  un  homme 
de  l'art,  dés  l'époque  de  la  vente,  il  n'aurait  pu  s'en  aper- 
cevoir —  (Bruxelles,  14  novembre  1879,  Poster,  hflçje, 
18S0    2    19.) 

445  —  Mais,  jugé  que  l'action  résultant  des  vices 
rédhibitoires  d'un  immeuble  est  recevable,  bien  qu'elle 
soit  exercée  dix  ans  seulement  après  la  vente,  du  momeni 
que  la  nature  des  vices  et  l'usage  des  lieux  comportent 
une  pareille  durée  de  l'action.  —  (Cass.,  16  novembre 
1853,  S.  1853.  1.  673.  V.  1854.  I.  323,  l).  P.  1853.  1. 
322  ) 

446.  —  Lorsqu'une  maison  a  été  vendue  comme 
propre  à  l'habitation,  et  qu'après  la  vente,  l'acheteur 
reconnaît  que  les  poutres  soutenant  les  planchers,  et  qui 
étaient  cachées  dans  les  plafonds,  sont  pourries,  il  a 
contre  son  vendeur  l'action  rédhibitoire  donnant  lieu  à  la 
restitution  du  prix,  s'agissant  là  d'un  vice  caché,  rendant 
la  niaison  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine.  — 
(Lvon,  5  août  1824,  précité.) 

447.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  de  vices  rédhi- 
bitoires, dans  le  sens  de  l'art.  1641  C.  civ..  que  les  vices 
tellement  irrémédiables  par  leur  nature,  que  la  chose  en 
soit  pour  toujours  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'usage  auquel  on  la  destine;  et  que,  spécialement,  des 
murs  viciés  ou  corrompus,  des  planchers  pourris,  et  autres 
choses  semblables,  ne  constituent  point  des  vices  rédhibi- 
toires, encore  que  ces  vices  fussent  cachés.  —  (Montpel- 
lier, 23  février  1807,  précité.) 

448.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  invoquer 
l'art.  1648  C.  civ.,  pour  échapper  à  la  demande  en  garantie 
que  l'acheteur  forme  contre  lui,  lorsqu'un  voisin  a  formé 
contre  ce  dernier  une  demande  en  démolition  de  cons- 
tructions, élevées  par  le  vendeur  en  contravention  d'une 
servitude  a/tiu.s  non  toUendi,  alors  que  l'acheteur  n'a  pas 
été  prévenu  lors  de  la  vente.  —  (ïrib  Seine,  3  juin  1892, 
Gaz.  Pal.,  1892.  2.  547.) 

449.  —  L'action  pour  vices  rédhibitoires  doit  être 
déclarée  non  recevable,  lorsque  la  nature  du  vice  allégué 
est  telle,  que  la  constatation  peut  s'en  faire  en  quelques 


jours,  si  l'acquéreur  a  laissé  s'éc(»uler  plus  de  cinq  ou  six 
mois  avant  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente;  dans 
ce  cas.  il  doit  être  présumé  avoir  renoncé  à  toute  action 
de  ce  clief.  —  (Trib  comm.  Havre,  14  avril  1860,  1».  P. 
1861  3  79.  —  irib  .\rlon,  2.'.  décembre  1886,  CIoés  et 
itcinjcaii,  Jurispr.  Irtb.  /'•  in«l.,  t    36,  p.  128  ) 

450  —  L'action  en  garantie  pour  vices  cachés,  de  soies 
acbcli  es  à  Lyon,  est  recevable  jusqu'au  moment  où  l'iden- 
tité et  la  qualité  de  cette  marchandise  ont  pu  être  vériJiées. 
au  décreusage  et  à  la  teinture.  —  (Lyon,  1"  juin  1857. 
II.  P    18.%8    2.  20.) 

451.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  l'action  rédhibitoire, 
à  raison  d'un  vice  de  fabrication,  est  <lirigée,  non  contre 
le  fabricant  lui-inémc,  mais  contre  un  \endeur  étranger  à 
la  fabrication,  le  vendeur  est  fondé  à  se  prévaloir  de  ki 
négligence  que  l'acheteur  aurait  apportée  à  la  fabrication 
des  marchandises  livrées,  et  à  opposer  la  rléchéance 
résultant  de  la  tardiveté  de  ses  réclamations,  alors  sur- 
tout que  la  perte  qui  résulterait  de  la  résolution  de  la 
vente,  retomberait,  par  suite  de  ce  retard,  sur  des  comptes 
ouverts  entre  de  nouveaux  intéressés.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  24  octobre   JS57,  Jurispr.  XaïUes,  1860.  1    292.) 

452.  —  Ln  matière  de  vente  de  navires,  l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire  n'est  pas  restreint  dans  un  délai 
fatal.  (Rennes,  7  août  1813,  S  et  P.  clir.i  11  semble  que 
l'on  doive  accorder  au  moins  un  délai  de  six  mois,  comme 
pour  les  immeubles. 

453  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  à  partir  de  quel  moment  court  le  délai  de  l'action 
rédhibitoire.  Une  théorie  absolue,  fixant  uniformément  au 
jour  de  la  vente  le  point  de  départ  du  délai  de  l'art.  1648, 
a  été  enseignée  par  quelques  auteurs.  On  invoque  en  sa 
faveur  l'autorité  du  droit  romain  :  tempus  redhibilionis  ex 
die  venditionis  currit,  dit  L'ipien  (L.  19,  §  6,  Ltig.,  Ue 
irdilit.  edict.,  XXI,  1).  On  ajoute  que  si  l'on  fixe  seulement 
au  jour  de  la  découverte  du  vice  caché,  le  jtoint  de  départ 
du  délai,  on  prolonge  indéfiniment  l'incertitude  qui  pèse 
sur  le  sort  du  contrat,  contrairement  à  l'intention  évi- 
dente du  législateur.  On  fait  remarquer,  enfin,  qu'il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  accorder  un  délai  à  l'acheteur,  du 
jour  où  le  vice  lui  est  connu,  puisque,  dès  cet  instant,  il 
peut  agir  sans  aucun  retard  —  (Duvergier,  t.  1,  n.  405; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia\  t.  4,  p.  304.  —  V.  en  ce 
sens  :  Tril).  Gex,  10  août  1898,  Monil.  jiid.  Lyon  du 
3U  mai  1899  ) 

454.  —  M.  Troplong  (t.  2,  n.  588)  indique,  toutefois, 
comme  point  de  départ,  non  pas  le  jour  de  la  vente,  mais 
celui  de  la  livraison  :  «  Les  Coutumes,  dit-il,  qui  se  sont 
occupées  des  vices  rédhibitoires  des  chevaux,  ne  laissent 
pas  de  doute  à  cet  égard.  Huit  jours  après  la  tradition, 
dit  la  Coutume  de  Bourbonnais;  quarante  jours  seule- 
ment après  la  vendition  et  délivrance,  dit  la  Coutume  de 
Bar;  huit  jours  après  la  tradition,  dit  la  Coutume  de  Bas- 
signy.  Potbier  (n.  232)  nous  apprend  que  tel  était  l'usage 
dans  l'Orléanais,  et  Basnage  (sur  l'art.  30  de  la  Coutume) 
dans  la  Normandie,  et  cet  auteur  cite  un  arrêt  de  règle- 
ment du  19  juillet  1713,  fait  pour  la  vente  des  vaches  et 
des  moutons,  et  qui  le  décide  ainsi.  Coquille  (In$tit., 
p.  147)  insiste  également  sur  la  tradition  comme  point  de 
départ  du  délai  fatal,  et  il  ajoute  que  c'est  selon  l'an- 
cienne ordonnance  de  la  Coutume  de  Paris,  .\njou  (Instit., 
t.  2,  p.  242)  suit  la  même  doctrine,  qui  formait  le  droit 
commun  de  la  France.  Comment,  en  effet,  voudrait-on 
que  l'acheteur  pi3t  agir,  si  la  possession  ne  l'eût  pas  mis 
à  même  d'essayer  la  chose,  potestalem  experiendi  liabuisse?  » 

455.  —  MM.  Aubry  et  Hau  (t.  4,  §  355  bis,  p.  391, 
texte  et  note  19)  admettent  bien,  en  principe,  que  le 
délai  court,   en  général,  du  jour  de  la  vente,  mais  ils 
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Hoiit  aussi  ilinis  i|ur  si  I  i'|iiii|iir  il«<  l'i  lisraiHoii  n  l'Ii'  ilil 
fi'ii'o  |iiii'  la  coiiM-iilidii,  iiii  ^i  If  \rii(lt'ur  a  •■l)'*  iiiiN  ni 
ilciiiriii'i'  ili'  livrer,  lu  ilciai  m-  ijuil  mûrir  i|ih'  iIh  |<>iii- 
li&r  |i(iiii'  la  lis  raison,  DU  (cliii  lic  la  Irailitinii  ri'rlli>.  \  oii  i 
les  indlifs  (lniiiii's  |>ar  les  aiilriMN  iinrilcs  à  l'apiiui  ili- 
coltu  (lislinitiuii  :  »  Au  iiiciiiicr  cuh,  i!isoiil-ilM,  ou  |irul  cl 
ou  ildil  |ircsiiiiici'  <|iu;,  par  l'i'la  iiniiif  i|iu'  l'<''|ini|iM>  ilr  |ji 
livraison  a  cU"  roiult'o,  Iti  M'iulfiir  s'osl  soumis  a  lolili- 
f;nli(M)  tic  r('>|ion(lro,  non  sciiloniont  dcH  vicoH  rùdliiliitnircs 
ii«'\ià  o\istauts  au  iiioiiumiI  iIi'  la  mmiIc,  mais  ilc  ceux 
nii'^mt'  ([ui  \iiMnlrait'iil  à  se  prodiiirt^  dans  l'inlervallt!  di; 
la  veille  à  la  livraison  Au  second  cas,  il  y  a  licit  d'appli- 
t|uer  la  disposition  de  Tari.  I  i;iS,  (i'a|)rrs  la(|ucllc  le  ven- 
d(Mir,  conslituc  en  demeure  de  livrer,  reste  cliarf;c  des 
rist|ue8  et  p(''rils  de  la  chose.  » 

466  —  Dans  un  second  sjslciiie,  exncteincnl  contraire, 
ou  soutient  ([ue  le  délai  ne  peut  raisonnaldeiiietil  se 
compter  que  du  Jour  où  le  vice  a  été  découvert.  On 
appli(|ue  iei,  pur  analogie,  la  réj,'lc  de  l'art.  l.'Ull  (]  civ  , 
en  matière  d'action  en  nullité  (mi  en  rescision  Aux  termes 
de  cet  article,  la  prescription  ne  court,  en  cas  d'erreur, 
que  du  jour  où  l'erreur  a  été  découverte.  Or,  il  est 
raliiuinel  d'assimiler  à  l'erreur,  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle l(>H  ,  et  l'iguoraucc  où  s'était  trouvé  racijuéreur,  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue.  —  (I^yon,  5  août  18iJi, 
S.  et  P.  chr.  —  Cass.,  \{\  ui.vemhre  I85:{,  S.  1853.  1. 
G73,  V.  1854.  1.  3i>;{.  l).  V.  is:'ù\.  1.  3:2l>  —  Aix,  8  no- 
vembre 1864,  S.  18G5.  2.  41.  —  Paris,  30  décembre  186i, 
S.  18(iri.  1>.  133.  —  30  juillet  ISOT,  I).  P.  1867.  2.  227. 
—  U;  lévrier  1876,  U.  P.'  1877.  2.  74.  —  24  février  1882, 
1).  P.  1883.  2.  78.  —  Trib.  comm.  Nantes,  4  juillet 
1888,  Jurhi»-.  Nantes.  18S8  1.  231.  —  10  octobre  I8!tl, 
ihid.,  1892.  1.  14.  —  Trib.  Chambérj,  2  avril  1895,  Juiivn. 
arr.  Grenoble  et  Chambénj,  1895.  2.  77.  —  Nancy,  17  dé- 
cembre 1895,  1).  P.  1898.  2.  4-H .  —  Maleville,  Analyse 
du  C.  civ.,  sur  l'art.  1641  ;  Laurent,  t.  24,  n.  302.) 

457.  —  Jugé,  spécialement,  dans  le  sens  de  cette 
seconde  opinion,  que  le  délai  de  l'action  rédbibiloire  ne 
court  que  du  jour  de  l'expertise  judiciaire,  si  cette  exper- 
tise a  pu,  seule,  révéler  le  vice  à  l'acquéreur,  bien  que 
l'attention  de  celui-ci  eût  déjà  été  éveillée  sur  la  qualité 
défectueuse  de  la  chose  vendue.  —  (Paris,  24  février  1882, 
précité.) 

458.  —  ...  Que,  quand  il  s'agit  d'une  montre,  le  délai 
court  à  partir  du  moment  où  il  est  constaté  que,  malgré 
les  réparations  qu'on  lui  fait  subir,  la  montre  ne  fonc- 
tionne pas  bien.  —  (Trib.  Anvers,  6  mai  1885,  Jurispr. 
Anrn-s,  1885.  1.  283.) 

459.  —  ...  Que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  machine  dont  le 
vice  ne  peut  apparaître  qu'autant  qu'elle  est  employée  à 
son  usage  normal,  c'est  à  partir  du  moment  de  cet  emploi 
seulement,  que  commence  à  courir  le  délai  pour  intenter 
l'action  rèdhibitoire,  soit  comme  action  principale,  soit 
comme  action  récursoire.  —  (Cass.,  27  juin  1887,  Paml. 
fr.  pér.,  1887.  1.  248;  Jotirn.  trib.  comm.,  1888,  p.  584: 
S.  1887.  1.  316,  D.  P.  1888.  1.  300.) 

460.  —  ...  Que,  spécialement,  en  cas  de  vente  d'un 
appareil  industriel,  et  notamment,  d'une  machine  à  vapeur, 
ce  délai  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  pris  son 
cours  à  partir  du  moment  où  l'acheteur  s'est  plaint  du 
mauvais  fonctionnement  de  la  machine  à  lui  vendue 
lorsque,  d'une  part,  il  est  établi  que,  n'en  connaissant  pas 
la  véritable  cause,  il  a,  avec  l'assentiment  du  vendeur, 
cherché  à  y  remédier  par  de  dispendieuses  modifications, 
d'où  il  y  avait  lieu  de  conclure  qu'il  n'avait  même  pas 
entrevu  la  possibilité  d'un  vice  caché,  et  lorsque,  d'autre 
part,  une  expertise  judiciaire  qui,  plus  tard,  a  dévoilé 
l'existence  d'un  vice  de  cette   nature,  a  démontré   qu'il 
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chine  qu'on  /ivail  v/iinemcnl  li  iit<'  de  fain*  fontlioiiiiir  >\-<  <■ 
des  i-oiiditionN  norinaloN,  c'iHi-a-din^  U  l'un  du  r«H  yir.v.» 
qu'un  ac(|uéreur,  iii/'me  expérimenl.  ,  ni*  peut  f/irileinMi' 
découvrir  II  l'aide  d'un  examen  e\l<ii<-ur  plmt  un  inoiii  . 
.ipprolondi  cl  d'iiiio  élude  de  jdanM;  i\\ic.,  pnr  Nuitfi,  t'/ictioii 
ndliiliiloire  cxerrée  apriH  celle  expcrli-f,  n''  |i<*i|l  '"'i'- 
iléclarce  non  recevalde  pour  inolmervation  de  l'url  l'iiM. 
i|uel  que  H<iit  lo  loiiipM  écuulé  de|tuiH  |f  niotiienl  où  l'urlic- 
teiir  s'élail  déj/i  |dainl  du  mauvais  rorirtioririer(ii;rit  de  la 
muchine  à  lui  vendue,  déH  qu'il  ckI  reronnu  qu'avHnt 
répo(|ue  où  il  a  intenté  hoii  action,  il  lui  était  iiiiponhilde 
de  discerner  la  nature  réelle  du  vice  iiir  lequel  il  l'a 
loiidéc.  —  (.Nam-y,  17  décembre  IN!(.'»,  jiréctité  ) 

461.  —  Cette  seconde  n|union  n'a  pas  Huulcvé  moihH 
<le  résistance  (|u(;  la  pretniircr,  et  la  Cour  de  casMati'in  ii 
formulé  un  troisième;  systi  nie,  qui  reconnaît  aux  ju^'es  rlu 
fail  un  pouvoir  souverain  pour  apfirécier  le  point  de  dé- 
part du  dél.ii,  comme  ils  en  apiu-écient  la  durée.  In  arrêt 
de  rejet  de  la  chambre  civile  du  23  aoiU  1865  (S.  18«.'i 
I.  397,  1).  P.  1S65.  1.  260),  a  déclaré,  ronliairement  ù 
l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  16  novembre  1853, 
l»récité,  (|ue  l'art.  1304  C.  civ  est  inapplir-able  à  l'action 
ii'dliibitoire,  et  qu'on  ne  peut  s'appuyer  sur  ce  texte  pour 
lixcr  le  point  de  départ  du  délai  au  jour  de  la  découverte 
du  vice;  mais  il  s'est  bien  gardé  de  consacrer  la  thèse 
(|ui  place  au  jour  de  la  vente  l'origine  du  dél.ii  11  u 
réservé  au  juge  du  fait  la  prérogative  de  se  prononcer 
dans  l'autre  sens,  suivant  les  circonstances  de  ehaque 
espèce.  l)e[)uis  lors,  plusieurs  arrêts  do  la  Cour  suprême 
ontaflirmé  cette  jurisprudence,  sous  la  condition  toutefois 
que  les  juges  du  fond  conserveront  toujours  à  leur 
sentence  le  caractère  relatif  d'une  décision  d'espèce,  fondée 
sur  les  éléments  de  fait  du  procès,  et  qu'ils  éviteront  de 
consacrer  en  droit  et  en  tliése  absolue,  l'une  ou  l'autre 
solution.  —  (Cass  ,  12  novembre  1884,  S.  1886.  1.  149, 
I).  P.  1885.  1.  357.  —  25  octobre  1886,  S.  1886.  1.  470, 
l).  P.  1887.  1.  167.  —  27  juin  1887.  précité.  —  Conf. 
Guillouard,  t.  1,  n.  375.) 

462.  —  Ainsi  que  l'observe  très  bien  M.  Cuillouard 
(t.  4,  n.  475),  cette  solution  est  simple,  en  même  temps 
que  très  équitable,  car  elle  permet  aux  juges  de  tenir 
compte  de  l'infinie  variété  des  circonstances  dans 
lesquelles  peut  s'exercer  l'action  rèdhibitoire.  •  Il  est, 
dit-il,  impossible  d'assigner  le  même  point  de  départ  à 
cette  action,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'un  objet  mobi- 
lier, dont  les  défauts  sont  rapidement  découverts,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  maison,  dont  les  défauts 
cachés  peuvent  être  longtemps  à  apparaître.  Le  pouvoir 
souverain  que  nous  donnons  aux  juges  du  fait,  remédie  à 
ces  inconvénients.  »  Ce  pouvoir  se  trouve,  d'ailleurs,  impli- 
citement consacré  par  l'art.  16-48,  qui,  en  remettant  aux 
juges  du  fait  le  soin  de  déterminer  dans  chaque  espèce, 
en  l'absence  de  la  loi  ou  d'usage  local,  la  durée  du  délai, 
leur  permet,  par  cela  même,  non  seulement  d'en  fixer  la 
longueur,  mais  aussi  le  point  de  départ,  car  tout  délai 
comprend  deux  termes,  le  point  de  départ  et  le  point  d'ar- 
rivée. —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  441.) 

463.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  la  Cour  de 
cassation  n'ait  jamais  à  intervenir  pour  apprécier  la  dé- 
cision des  juges  du  fait.  Ainsi,  d'abord,  elle  peut  le  faire 
lorsque  les  tribunaux  ont  négligé  de  motiver  le  rejet 
qu'ils  font,  du  moyen  de  tardiveté  qui  est  soulevé  devant 
eux.  Si,  en  eifet,  ils  sont  libres  de  fixera  leur  gré  le  point 
de  départ  du  délai  d'exercice  de  l'action,  du  moins  faut-il 
qu'ils  indiquent  les  motifs  qui  les  ont  amenés  à  décider 
ainsi.  —  (Cass.,  18  novembre  1885,  S.  1887.  1 .  308  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  473.) 
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464  —  iiaiilro  |iarl,  rommc  l'a  dccid/'  In  Cour  hii- 
prriiic,  los  triliniiiiiix  no  suuraiciil  il<'"i:i(Jf!r  <mi  droit,  que 
le  pdiiil  lie  »l<'i>arl  du  délai  de  l'action  n'-dhibiloire  est,  par 
exemple,  le  jour  île  la  vente,  nu  c-elui  de  la  dénouvcrle  du 
vice,  sans  tenir  cutupte  des  faits,  et  sans  baser  leur  déri- 
sion sur  la  nature  de  l'objet  vendu  et  les  circonstances  de 
In  r.niso    —  (dass  ,  12  novembre  iSSi.  pri-cité  ) 

465  —  i.orsqu'un  arn-t  constate,  en  fait,  f|ue,  lians 
l'csprce,  l'action  en  garantie  a  été  introduite  aussi  prompte- 
inenl  i\ne  possible,  aussilût  que  le  vice  a  été  découvert,  en 
statuant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  fixé  le  point  de  départ  de 
l'action  au  jour  de  la  découverte  du  vice,  que  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et  non  en  droit.  —  (Cass.,  G  fé- 
vrier IN'.»;}.  Pond   fr.  pér.,  i8\U.  i.  380.) 

466.  —  Les  juges  du  fait  ont  pu  décider,  par  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  que  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  dans  une  salle  de  spectacle, 
par  la  chute  d'un  lustre  dont  la  pose  était  vicieuse,  a 
■été  intentée  en  temps  utile,  immédiatement  après  cette 
chute,  et  qu'elle  qu'ait  été  répo(|ue  de  la  livraison,  sans 
qu'une  telle  décision  soit  attaquable  comme  avant  mé- 
connu la  condition  de  brièveté  prescrite  par  la  loi.  —  (Cass., 
30  novembre  18ri8,  I).  P.  1859.  1.  133.) 

467  —  Le  tribunal  saisi  d'une  action  rédhibitoire  pour 
vice  caché,  ne  saurait,  en  présence  de  conclusions  tendant 
è.  faire  déclarer  l'action  non  recevable  comme  tardive, 
par  application  de  l'art.  1048  C.  civ.,  accueillir  l'action, 
sans  répondre,  expressément  ou  implicitement,  à  ce  chef 
de  conclusions    —  (Cass.,  18  novembre  1885,  précité.) 

468.  —  Les  parties  peuvent,  au  surplus,  iixer  elles- 
mêmes,  par  leur  convention,  le  point  de  départ  du  délai. 
—  (Taris,  24  février  1882,  D.  V.  1883.  2.  78  )  —  V.  In- 
frii,  n    -iUX  et  s. 

469.  —  L'art.  1648  exigeant  que  l'action  rédhibitoire 
soit  intentée  par  l'acheteur  dans  un  bref  délai,  il  faut 
nécessairement  une  demande  en  justice.  Des  négociations, 
pourparlers,  correspondance,  etc.,  ne  sauraient,  en  pré- 
sence des  termes  impératifs  de  ce  texte,  équivaloir  à  une 
demande  en  justice.  Une  sommation  d'assister  à  une 
expertise  serait  également  insuffisante.  —  (Dijon,  28  juil- 
let 188G.  Gaz    Pal.,  1887.  1.  207.) 

470.  —  Le  jugement  qui  déclare  qu'une  action  rédhi- 
bitoire n'est  pas  recevable,  en  ce  qu'elle  a  été  formée 
tardivement,  doit  faire  connaître  l'usage  suivi  à  cet  égard 
dans  le  lieu  de  la  vente.  —  (Cass  .  4  décembre  1837, 
S.  1838.  1.  549,  P.  1838.  I.  454.  P.  chr.  D.  P.  1838.  1. 
67.) 

471.  —  En  conséquence,  est  nulle,  comme  mécon- 
naissant l'art.  1648,  la  décision  se  fondant,  pour  déclarer 
tardive  l'action  rédhibitoire  exercée  par  un  acheteur,  sur  le 
délai  adopté  dans  le  département  du  domicile  du  vendeur, 
sans  s'expliquer  sur  l'usage  suivi  dans  le  département  où 
la  vente  a  été  conclue,  et  cela,  encore  bien  que  les  deux 
départements  aient  anciennement  fait  partie  de  la  même 
province.  —  (Même  arrêt.) 

472.  —  Dans  une  espèce  où  la  marchandise  avait  été, 
non  pas  demandée,  mais  offerte,  il  a  été  jugé  que  le  lieu 
de  l'acceptation  de  l'offre,  c'est-à-dire  le  lieu  du  domicile 
de  l'acheteur,  devait  être  considéré  comme  le  lieu  de  la 
vente  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  —  (Lvon, 
l"juin  1857,  I).  P.  1858.  2.  20.) 

473  —  Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  la  fin  de 
non-reeevoir  tirée,  contre  l'action  rédhibitoire,  de  l'expi- 
ration du  délai  de  garantie.  —  (Cass.,  23  mai  1898,  S. 
1900.  1.  502.) 

474.  —  Lorsque  le  vendeur  s'est  rendu  coupable  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  dans  la  fabrication  de  l'objet 
qu'il  vend  ensuite,  l'acheteur  ne  devient  point,  pour  cela. 


non  recevable  dans  son  action,  s'il  ne  l'a  (»as  intentée 
dans  le  luel  délai  de  l'art.  1048.  Kn  ce  cas,  en  effet,  outre 
l'action  rédhibitoire  des  art.  1 041  et  s. ,  l'acheteur  a,  contre 
son  vendeur,  une  action  civile  en  responsabilité,  par  suite 
du  délit  ou  du  quasi-délit  commis  par  ce  dernier,  et  cette 
action,  suivant  les  principes  généraux  du  droit,  durera, 
soit  lrr)is  ans,  s'il  y  a  eu  délit,  soit  trente  ans  s'il  n'v  a 
eu  qu'un  quasi-délit  —  (Lvon,  24  juillet  1S77,  Munit, 
jiid.  Lyon  du  1"  septembre  1877;  Hfc.  arr.  I.yon,  1877, 
[)  321  :  S.  1878.  2.  1,  I).  P.  1880.  1.  30  —  «Juillouard, 
l    1,  ri    408.) 

475  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  demande  en  nullité 
(le  la  vente  n'est  pas  soumise  au  délai  de  l'action  rédhibi- 
toire, mais  à  la  prescription  de  dix  ans,  lorsque,  pour 
faire  accepter  une  chose  défectueuse,  le  vendeur  a  eu 
recours  à  des  manoeuvres  sans  l'influence  desquelles 
l'acheteur  n'aurait  pas  contracté.  —  (Caen,  20  juin  1854, 
I)    P.  1855.  5.  463.) 

476.  —  La  courte  prescription  du  droit  résultant,  pour 
l'acheteur,  des  vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  l'acheleur  fait  valoir  ce  droit  par 
voie  d'action  ;  elle  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  l'invoque 
comme  exception  opposée  h  l'action  en  payement  dirigée 
contre  lui  par  le  vendeur.  Pareille  exception  constitue 
une  défense  tirée  du  fond  même  de  l'action.  11  en  serait 
autrement,  si  l'acheteur  faisait  valoir  son  droit  par  voie 
de  demande  reconvenlionnelle  —  (Trib.  Bruxelles,  21  avril 
1877,  Pasicr.  belge,  1878.  3.  88.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Trib.  llasselt,  16  février  1870,  Jurirpr  An'^ers, 
1873,  p.  151.  —  Contrn  :  Gand,  29  juillet  1875,  Pasicr. 
hehje,  1876.  2.  20.) 

477.  —  La  règle  de  l'art  1648  C.  civ.,  d'après  laquelle 
l'action  en  garantie  pour  défauts  cachés  doit  être  exercée 
dans  un  bref  délai,  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'action 
principale  dirigée  par  l'acheteur  contre  son  vendeur.  Elle 
est  également  applicable  à  l'action  récursoire  formée  par 
ce  dernier  contre  son  propre  vendeur.  Cette  action  récur- 
soire, en  effet,  procède  de  la  même  cause  que  l'action 
principale:  elle  est  assujettie,  pour  sa  justification,  aux 
mêmes  conditions.  Elle  doit  aussi  être  soumise  aux  mêmes 
règles,  pour  son  exercice  et  pour  la  durée  de  l'action.  — 
(Cass..  18  et  19  mars  1833,  S.  1833.  1.  277.  —  7  février 
1872,  S.  1872.  1.  222,  D.  P.  1872.  1.  129.  —  Laurent, 
t.  24.  n.  303;  Guillouard,  t.  1,  n.  409.) 

478.  —  Lorsque  l'action  récursoire  intentée  contre  un 
tiers,  tenu  lui-même  à  la  garantie,  est  formée  contre  un 
mandant  dans  l'intérêt  duquel  la  vente  a  été  faite  sans 
que  sa  qualité  eût  été  déclarée,  il  ne  peut  se  plaindre 
d'avoir  été  appelé,  en  dehors  du  délai,  par  son  mandataire 
actionné  comme  vendeur  apparent,  pourvu  d'ailleurs  que 
celui-ci  l'ait  prévenu  en  temps  utile  pour  défendre  à 
l'action  de  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  12  août 
1857,  et  Paris,  12  décembre  1857,  D.  Réf.,  v»  Vices  redhi- 
hiloires,  n.  181 .) 

5  3.  —  Fins  de  non-recevoir  contre  Vaction  rédhibitoire. 

479.  —  Outre  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription de  l'action  rédhibitoire,  en  vertu  de  l'art.  1048, 
il  peut  en  être  élevé  d'autres  contre  l'acheteur.  Ainsi 
d'abord,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  agir  en  garantie  à 
raison  des  défauts  cachés,  si  la  chose  a  péri  depuis  la 
vente,  par  cas  fortuit.  C'est  ce  que  décide  l'art.  1047,  al.  2  : 
i  La  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
l'acheteur.  »  Cette  disposition  est,  d'ailleurs,  critiquable 
théoriquement.  En  effet,  du  moment  que  le  vendeur  a 
manqué  à  ses  engagements  en  livrant  une  chose  viciée, 
le  décharger  de  la  garantie  par  suite  de  la  survenance 
d'un  cas  fortuit,  c'est  l'enrichir  sans  cause  aux  dépens  de 
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rufli(<l('iii-  1,11  <liN|)(mili(iii  il(>  l'arl  1(147,  ni.  t,  m*  |'«'ijl  ho 
iiiHliliiT  i|iii'  |iiii-  iIcH  laistiiis  iriililitr  |ii'iili<|iH-,  lin'M'H  ili<  la 
(lil'liciillc  ilo  lairc  la  priMn  c  de  1  imlrrionU'  tlii  vico  — 
(Dtirtuilon,  l.  I(i,  ii  itiii;  l>ii\i>i-f{ior,  l.  I,  ii  il4; 
Aiil.n  ri  llaii,  I  4.  Jj  .t.'l,';  lux.  \,  A'M) ,  Icilc  .«l  noir  12; 
l.(iuri>iil.  I  24.  Il  'Mm,  l.iiiilniianl.  I  I,  ii  47'.).  Coliiirl 
(lo  Sanlcrro.  I.  7.  ii  S4  /m,s-I;  Iwiiinnl.  I.  24,  ii.  :W> . 
ItaïKlr.v-I.Jifaiitiiicrif  cl  Saif^ii.il.  n    4il".»  ) 

480  Oiirllc  i|iio  suit,  (raillciiis,  la  valeur  Icf^iHliiliM; 
(lo  In  solution  doiuiro  pur  l'arl  1(147.  al  2,  il  ost  curluiii 
(|u'ollo  doit  s'a|ipli(|iici'  aussi  liiiMi  h  l'artioii  (Mi  iviluitioii 
(le  |ii-i\.  <|u'à  ractimi  ivdliiiiitoiro.  Il  n'y  a  aucun  iiiolif 
pour  l'aire  une  distinclion  (Milrc  ces  deux  li\  poUicses,  et 
los  termes  j^éiiéraux  de  l'art  1(147  n'en  permettent,  du 
reste,  aucune.  —  ((Itdmct  di>  S.interre.  Uic.  cit  ;  (Jiiil- 
louard,  lue.  cit.) 

481.  —  Si,  toutoft)is,  la  chose  vient  h  périr  |)ar  ras 
l'ortuit.  après  que  l'aclicleiir  avait  déjà  intenté  ruiie  des 
deux  actions  mises  à  sa  disposition,  il  pourrait  continuer 
l'instance,  et  sa  demande  serait  recevable,  en  vertu  du 
princi|)e  tpie  le  juge,  pour  apprécier  la  léj^itimité  d'une 
demande,  doit  se  reporter  fi  répocjuc  où  elle  a  été  formée, 
les  plaideurs  ne  devant  pas  souffrir  des  lenteurs  de  la 
justice.  —  (dass.  be!j;e,  2!»  octobre  \H(\',\,  liel(j.  jud., 
1803,  p.  1450.  —  Duranton,  t.  I(i,  n.  ;{2();  Mue,  t.  10, 
n.  153;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  431);  Laurent, 
t.  24,  n.  307.) 

482.  —  L'acheteur  cesse,  à  plus  forte  raison,  d'avoir 
droit  Ji  la  garantie,  lorsque  la  perle  de  la  chose  est  arrivée 
par  sa  faute.  —  (Duranton,  t.  16,  n.  326;  Duvergier,  t.  1, 
n.  414;  Marcado,  sur  l'art.  1647;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacbaria-,  t.  4,  p.  304,  note  11;  Laurent,  t.  24,  n.  300; 
Baudrj-Lacantineric  et  Saignât,  n.  439.  —  Contra  :  Trop- 
long,  t.  2,  n.  568.) 

483.  —  On  peut  supposer  qu'à  l'inverse,  la  chose  a 
péri  par  la  faute  du  vendeur,  défendeur  à  l'action  rédhi- 
bitoire.  Tel  est  le  cas  où,  sur  le  refus  de  la  marchandise 
pour  défaut  de  conformité  avec  la  quantité  promise,  le 
vendeur  a  repris  la  chose  vendue,  et  en  a  disposé  autre- 
ment. Il  s'est  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  d'établir  que 
le  refus  de  l'acheteur  n'était  pas  fondé,  et  il  ne  peut,  dés 
lors,  se  soustraire  à  l'action  que  lui  intente  l'acheteur 
pour  défaut  de  livraison,  et  aux  dommages-intérêts  qu'il 
peut  lui  réclamer.  —  (Aix,  20  avril  1861,  Journ.  jurit^pr. 
Marseille,  1862.  1.  59.) 

484.  —  La  chose  peut  aussi  avoir  péri  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité.  L'art.  1647,  al.  1",  porte,  à  ce  sujet  : 
i  Si  la  chose  qui  avait  des  vices,  a  péri  par  suite  de  sa 
mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera 
tenu  envers  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix  et  aux 
autres  dédommagements  expliqués  dans  les  deux  articles 
précédents.  »  Le  vendeur  doit  donc,  notamment,  restituer 
le  prix,  bien  que  l'acheteur  ne  puisse  lui  restituer  la 
chose,  qui  n'existe  plus.  Si  la  perte  était  partielle,  l'ache- 
teur devrait  restituer  ce  qui  reste  de  la  chose.  —  (Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  439.) 

485.  —  L'acheteur  est  non  recevable  à  exercer  l'action 
rédhibitoire,  quand  c'est  par  suit  ede  son  fait,  et  de  l'usage 
qu'il  a  fait  de  la  chose,  que,  au  nacment  de  l'exercice  de 
l'action,  le  vice  ne  peut  plus  être  constaté.  Ainsi,  l'action 
de  l'acheteur  ne  peut  plus  être  accueillie,  quand  c'est  par 
suite  de  l'omission  des  précautions  nécessaires,  qu'il  est 
devenu  impossible  de  constater  l'identité  de  la  marchan- 
dise, ou  des  échantillons  sur  lesquels  devait  porter  la  véri- 
fication pour  la  constatation  des  vices.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  28  avril  1860,  1).  Rép.,  v  Vices  rédhibitoires, 
n.  133.  —  Conf.  Trib.  comm.  Marseille,  13  mai  1859, 
Journ.  jurispr.  Marseille,  1859.   1.  228.   —  Trib.  comm. 


NiinloN,   .'tO  janvier  1HI»0,   M.   Itip  ,  v*   ïiCfi  irdhibtloire», 

n.  i:i:t  I 

48(3  La   réclaiiiHlion  dt;  l'acliKltiur  puiir  vicn  ra«;lié, 

uhI  ruciivu|jlu,ellu  vente  puul/'lro  rM\i6e,  euc.ori-  bien  ({mr 
la  vente  ail  été  faite  (pialilé  conlurme  /i  l'écliaiilillon,  «l 
que  la  inarcliandiHu  livrée  noit  ciinforine  a  recliuntiliou  de 
vente,  lu  viru  caché  exiiilnnl  dan»  l'échantillon  au«ti  hieit 
que  daiiH  la  MiurcliandiHe  livrée.  Il  en  int  .linni,  Hpéciale- 
iiieiil,  en  caH  de  vi;nle  de  cire  d  abeillci,  lniniju  un  produit 
etrangur  a  été  mélangé  /i  la  ciro,  ot  i|iic  lu  prcHencc  de  ce 
proiiuil  n'a  pu  étri:  conitulée  qu'à  l'emploi  de  lu  ein-.  — 
(iriii  comm  llavri!,  I"'  aoiU  iHiJ.'J,  Jurt^pr.  Il<n,e,  18'.i4. 
1    81   ) 

487.  —  Lorsiiue  lucbeteur  u  aliéné  lu  cIiom»;  vendue, 
il  se  rend,  par  là  même,  non  recevable  à  exercer  l'uclion 
n-dliibitoire,  car  il  u  perdu  tout  intérêt  perHOniiel  à  cotte 
action.  La  résolution  ne  peut  |duH,  ubtr».  être  demandée 
(|ue  par  le  tiers  acquéreur.  —  ((lass.,  18  mars  iS.'iO,  S. 
18;i6.  1.  006,  1*.  1S57.  102,  I).  1».  1880  t  119.  — 
précité.) 

488.  —  L'acheteur  ne  saurait,  d'ailleurs,  deiiian<lcr 
uiu;  diminution  de  prix,  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait 
revendu  qu'à  perte.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  28  avril  1800, 
précité.) 

489.  —  Mais,  quand,  au  lieu  d'ali''ner  la  chose,  l'ache- 
teur, à  supposer  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble,  l'a  simple- 
ment grevé  d'une  hypothèque,  ou  d'un  autre  droit  réel, 
(luelle  est  la  consé(iuencc  de  cet  acte?  D'après  certains 
auteurs,  l'acheteur  ne  pourrait  plus  alors  exercer  l'action 
rédhibitoire,  qu'a  la  condition  de  dégrever  l'immeuble  des 
droits  réels  qu'il  a  consentis  sur  lui.  C'est  là,  dil-(jn,  une 
conséquence  nécessaire  du  principe  que  la  rédhibition  met 
les  choses  dans  le  même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas 
eu  lieu.  Or,  il  n'en  serait  pas  ainsi,  si  le  vendeur  pouvait 
rester  chargé  de  droits  réels  consentis  par  l'acheteur.  On 
ne  saurait,  d'ailleurs,  admettre  que  la  résolution  des 
hypothèques  et  des  servitudes  se  produise  de  plein  droit, 
par  la  seule  force  du  jugement  qui  admet  l'action  rédhi- 
bitoire. Cette  action,  en  effet,  procède  d'une  cause  absolu- 
ment volontaire  de  la  part  de  l'acheteur,  car  il  dépend  de 
celui-ci  de  résoudre  le  contrat  par  l'action  rédhibitoire, ou 
de  le  maintenir  avec  une  réduction  de  prix,  par  l'action 
estimatoire.  Donc,  conformément  aux  principes,  la  réso- 
lution qui  procède  ainsi  ex  causa  volnnlurio,  ne  doit  pas 
porter  préjudice  aux  droits  que  l'acheteur  a  pu  conférer  à 
des  tiers  sur  la  chose.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  575;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  389,  texte  et  note  15.; 

490.  —  L'opinion  qui  précède  ne  parait  pas  exacte.  Il 
faut,  semble-t-il,  distinguer.  Si  l'on  suppose  d'abord  que 
l'acheteur  a  consenti  des  droits  réels  sur  l'immeuble,  après 
la  découverte  des  vices  rédhibitoires,  il  a  par  cela  même 
tacitement  ratifié  le  contrat,  et  s'est  rendu  non  recevable 
à  exercer  l'action  rédhibitoire.  Mais,  dans  l'hypothèse  où 
la  constitution  des  droits  réels  est  antérieure  à  la  décou- 
verte du  vice  rédhibitoire,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
ratification  tacite  par  l'acheteur.  U  ne  semble  pas,  d'autre 
part,  que  celui-ci,  pour  pouvoir  agir  en  rédhibition,  soit 
tenu  au  dégrèvement  préalable  des  droits  réels  dont  il 
avait  affecté  l'immeuble,  car  précisément,  à  notre  avis, 
ces  droits  tombent  ipso  jure,  par  l'effet  du  jugement  qui 
admet  l'action  rédhibitoire.  Cette  action,  en  effet,  est  une 
véritable  action  résolutoire,  à  laquelle  on  doit  appliquer  le 
principe  resoluto  jure  dantis,  resolvilur  jus  accipiends.  L'ac- 
tion rédhibitoire  procède,  d'autre  part,  d'une  cause  anté- 
rieure à  la  vente,  et  le  jugement  qui  l'admet  se  borne  à 
constater  qu'il  existait,  au  moment  de  la  vente,  un  vice 
caché   dans   la   chose   vendue.  La   résolution  doit   donc 
s'opérer  rétroactivement.  On  objecte  en  vain,  pour  con- 
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lester  In  rrsdiulion  deSi  droils  réels  cnnscnlis  par  l'aclie- 
teiir,  ipi'il  in'  peut  df-pcrulrc  de  coliii-ci  «l'anéanlir  par  un 
acte  voldiiiairo,  les  droits  (|u"il  a  Itii-iin'iiie  coiiciMir-s.  Mais 
cette  objection  est  sans  valeur,  car  elle  pourrait  être  élevée 
contre  toute  action  en  rôsoliilion  ou  en  rosrision  intentée 
par  l'aciieleur,  coiniiic  raclimi  en  rescision  fondée  sur 
l'erreur,  le  dol,etc.,  action  qui  est  évidemment  volontaire 
de  la  part  ilc  l'aclifteur,  piiisiiu'il  est  libre  de  l'intenter  ou 
ne  pas  i'inlentor;  et  cependant,  nul  ne  met  en  doute  «jue 
le  jugement  r|ui  admet  une  pareille  action,  n'entraîne 
rélroaclivernent  la  résolution  «le  tous  les  droits  consentis 
par  l'aciieleur  tiirdio  temjwie.  —  (I.arombiére,  Tr.  des  ulili- 
galitms,  sur  l'art.  1184,  n.  104;  Guillouard,  t.  i,  n.  405; 
Maudrv-LacaMtinerie  et  Saignai,  n.  435  ) 

491  —  Les  tiers  auxfiuels  l'aiiieteur  a\ail  concédé  des 
droits  réels,  servitudes,  hypothèques  ou  autres,  et  qui  per- 
dent ainsi  le  iiénéfice  de  ces  droits,  du  moins  dans  l'opinion 
qui  parait  devoir  être  admise,  peuvent  exercer  contre  leur 
auteur,  le  recours  que  leur  accordent  les  principes  du  droit 
commun  sur  la  garantie  Ainsi,  ceux  (|ui  ont  acquis  des 
servitudes,  pourront  attaquer  leur  auteur  en  garantie  pour 
cause  d'éviction.  Quant  aux  créanciers  auxquels  l'acheteur 
aurait  consenli  des  livpothèques,  ils  sont  recevables  à 
invoquer  contre  lui  la  déchéance  du  terme,  conformément 
à  l'art.  1188  C  civ.,  par  suite  de  la  perte  de  leur  silrelé. 
—  (i'audrj-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  435.) 

492.  —  .Iiigé  que  le  vendeur  de  houblon,  assigné  par 
action  rédhibitoirc,ne  peut  se  faire  une  (in  de  non-recevoir 
contre  cette  action  :  a),  ni  de  ce  qu'on  ne  pourrait  plus 
faire  restitution  que  d'une  partie  de  la  marchandise,  la 
vente  faite  au  poids  pouvant  s'annuler  pour  partie;  h)  ni 
de  ce  que  la  marchandise  a  été  vérifiée,  et  déclarée  non 
mélangée,  par  des  experts-jurés,  au  moment  de  la  livrai- 
son, pareille  expertise  ne  liant  pas  le  juge;  c)  ni  de  ce 
que  la  corruption  intérieure  des  balles,  alléguée  par  l'ache- 
teur, ne  constituerait  pas  un  vice  caché,  mais  un  vice 
apparent,  l'expertise  devant  servir  à  fixer  le  caractère  de 
ce  vice.  —  ((iand,  ±  juillet  1858,  Pasicr.  belge,  1859.  2. 
176;  Belgique  jud.,  1858,  p.  1020.) 

493.  —  11  V  a  également  renonciation  tacite  de  l'ache- 
teur à  l'action  rédhibitoire,  lorsque,  ayant  accepté  une 
partie  d'un  envoi  indivisible,  il  prétend  laisser  l'autre 
partie  pour  compte.  —  (Trib.  comm.  .Marseille,  11  sep- 
teml)re  1861,  IJ.  Rép.,  v°  Vices  rédhiliitoires,  n.  142.) 

494.  —  Pour  (juc  l'action  de  l'acheteur  soit  recevable, 
il  faut,  confonuémeut  au  droit  commun,  qu'il  spécifie  ses 
prétentions,  de  manière  à  les  porter  à  la  connaissance  de 
son  adversaire.  En  conséquence,  doit  être  déclaré  non 
recevable,  l'acheteur  qui  intente  une  action  en  résiliation 
pour  vices  rédhibitoires,  sans  spécifier  aucun  vice  déter- 
miné, ni  nominativement,  ni  même  par  assimilation  ou 
analogie.  —  (Trib.  Anvers,  17  décembre  1857,  Jurispr. 
Anvers,  1857,  p.  370.  —  Gand,  22  janvier  1874,  Pasicr. 
belge.  1874.  2.  199.) 

495.  —  Jugé  que,  si  l'acheteur  ne  peut  faire  la  preuve 
de  la  garantie  qu'il  invoque,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
dans  les  cas  où  ce  mode  de  preuve  est  autorisé,  le  juge  ne 
peut  qu'ordonner  l'exécution  des  clauses  non  contestées 
de  la  vente,  et  condamner  au  payement  intégral  du  prix 
convenu,  et  que  notamment,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir 
la  demande  en  diminution  de  prix  faite  par  un  acquéreur 
de  graines  de  vers  à  soie,  qui  prétend,  sans  l'établir,  que 
le  prix  fixé  à  un  certain  chiffre,  devait  être  réglé  définiti- 
vement d'après  la  réussite  de  la  chambrée.  —  TTrib.  paix 
Quissac,  28  septembre  1861,  Corresp.  des  juges  de  paix, 
1862,  p.  113.) 

496.  —  Décidé,  d'autre  part,  que,  bien  que  la  cliarge 
de  la  preuve  de  l'identité  de  la  chose  prétendue  vicieuse 


]iar  l'acheteur,  incombe  k  celui-ci,  néanmoins,  dans  les 
marchés  de  vers  à  soie,  lorsque  la  réussite  a  été  promise 
et  garantie  par  le  vendeur,  si  l'acheteur  critique  la  (]ua- 
lité  des  cocftns  récoltés,  le  vendeur  est,  par  la  force  même 
des  choses,  tenu  de  prouver  que  l'aclieteur  n'a  pas  opéré 
avec  les  graines  vendues;  il  esl  présumé,  en  jiareilias, 
avoir  entendu,  en  promettant  la  garantie,  suivre  la  foi  de 
l'acheteur  —  Hrib.  paix  Quissac,  lî)  juin  1861,  Corresp 
(les  juijes  de  paix,  1862,  p.  73  ) 

497  —  Il  y  a  lieu  de  mettre  les  dépens  de  l'instance  à 
la  ibarge  ilu  vendeur,  bien  que  la  demamle  efi  résfilution 
formée  par  l'acheteur  soit  écartée,  et  (ju'on  l'oblige  à  se 
contenter  des  dédommagements  offerts.  Il  en  doit  être 
.linsi.  jiar  exemple,  si  la  faute  ou  le  fait  du  vendeur  justi- 
ti.iit  le  procès  fjui  lui  a  été  intenté.  —  (Trib.  comm.  .Mar- 
seille, 18  juillet  1861,  Journ.  jurispr.  Alnrseille,  1861.  1. 
224  ) 

Skction  \  I 
Conventions  relatives  à  la  garantie  des  vices  cachés. 

498.  —  Les  parties  sont  libres,  en  principe,  de  modi- 
fier, par  des  conventions  spéciales,  les  régies  ci-dessus 
exposées  concernant  la  garantie  des  vices  cachés.  Klles 
ont,  à  cet  égard,  et  pour  les  mêmes  motifs,  la  même 
liberté  qu'en  ce  qui  concerne  la  garantie  pour  cause 
d'éviction.  La  loi,  en  effet,  n'intervient  que  pour  sup- 
pléer au  silence  des  contractants. 

499.  —  Toutefois,  les  conventions  modificatives  de  la 
garantie  des  vices  cachés,  étant  dérogatoires  au  droit 
commun,  les  parties  ne  doivent  être  réputées  avoir  dérogé 
à  ce  droit,  que  pour  les  points  qu'elles  ont  spécialement 
visés  dans  leur  convention,  et  elles  y  demeurent  soumises 
pour  les  autres  points.  Si,  par  exemple,  elles  ne  se  sont 
expliquées  que  sur  la  détermination  des  vices  rédhibi- 
toires, elles  demeurent  régies,  quant  au  délai  de  l'action, 
par  le  droit  commun.  —  (Bruxelles,  28  février  1844, 
Pasicr.   belge,  1844.  2.  76.  —  (iuillouard,  t.  1,  n.  453.) 

500.  —  La  portée  des  conventions  modificatives  de  la 
garantie  légale  étant  une  question  d'interprétation  de 
volonté  des  parties,  est  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fond.  Ceux-ci,  notamment,  apprécient  souverai- 
nement que  la  garantie  promise  par  le  vendeur,  comprend 
aussi  bien  les  vices  apparents  que  les  vices  cachés.  — 
(Cass.  belge,  14  juillet  1886,  Pasicr.  belge,  1886.  1. 
45.) 

501.  —  Et  il  l'entre  dans  les  pouvoirs  souverains 
d'appréciation  du  juge,  de  décider,  d'après  les  conventions 
des  parties,  interprétées  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause  et  les  usages  des  lieux,  que  l'exemption  de  la 
garantie  des  vices  cachés  existe.  —  (Cass.,  27  janvier 

1896.  Pand   fr.  per.,  1896.  1.  411,  S.  1897.  1.  72,  IJ.  V. 

1897.  1.  158.) 

502.  —  Clauses  limitalives  de  la  garantie  des  vices  cachés. 
—  La  garantie  normale  peut  être  modifiée  en  deux  sens 
différents,  soit  par  des  clauses  limitatives,  soit  par  des 
clauses  extensives.  C'est  des  premières  que  le  législateur 
s'est  occupé  incidemment,  dans  l'art.  1643  C.  civ.,  lors- 
qu'il décide  que  le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que, 
dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il  ne  sera  tenu  à  aucune 
garantie.  11  résulte  de  ce  texte,  que  le  vendeur  ne  peut 
stipuler  une  clause  de  non-garantie  des  vices  cachés,  que 
s'il  les  ignore  S'il  les  connaissait,  et  si  néanmoins,  il  a  sti- 
pulé une  clause  de  non-garantie,  il  y  aurait  dol  de  sa 
part,  et  la  convention  serait  nulle.  —  (l'othier,  Tr  de  la 
rente,  n.  210;  Duranton,  t.  16,  n.  311,  312;  Troplong, 
t    2,  n.  560;  i)uvergier,  t.  1,  n.  400;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
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Si  3^5  Mu,  |i.  :IU(I,  tiuln  cl  iioUt  iO;  (MiilliiiianI,  I  I ,  ii  4.'i:i: 
JI,'iihli'V-l.ai-aiitiiuM-ir  ot  Sai^iiiil,  Il     lli\   ) 

b03  J'iK'''  ''"  *'*'  ^*'<>'^'  'I"*'  '*'*^  (MaiiHUN  liiiiilaLn<--< 
«lit  l'olilii^alioii  <lu  ^a^ulllil'  <lii  \L>iiil()iir,  iiit  MauraitMil, 
({iiollfH  (|ii'(<ll*>H  t'iiKNfiil,  l'alli  iiinliii-  lie  la  rttK|i(iiiHaliilili- 
(l'un  \  ico  (Uiiil  il  a  ciiiiiiaiHsiuiii-,  i|ui  |ii-(ivii;iil  dv  hoii  tiiil , 
vl  (|iii  chI  if^uiiiT  (le  ratlirlfiir  —  (Trili  llnixt-llt-H, 
aO  mai  IH4!».  //»•/</  jud  ,  INÎiO.  p.  itH  -  il  divciinhre 
18»7,  l'astn-  Ih-lijr,  lN.;y  i  ■il,  -  Iril».  •oium  Mar- 
seille, 2"»  mai  iHHl.Joinn  juimjir   Maisnllr,  ISK7    1.  il7. 

—  OrI(''aii8,  ;{1  juillol  \HH\),  France  jud.,  INM'.»,  p.  Mi  — 
Ti'il»  Versailles.  Ti  .le(  emlire  I.S.SÎ».  Cnz.  l'ai  .  ISÎH)  1, 
Siipfd.,  ilJ  ) 

504.  —  Mais,  en  eas  du  Kli|itiiati()ii  de  imii-Karaiitic, 
e'esl  A  rnelieleiii'  île  |iniii\er  (lu'aii  mumeiil  tie  la  veule,  le 
vciideui"  eiiiiiiaissail  le  \iee  eaelié;  admellre  le  .s^Klèine 
e.outrairc  serait  imposer  au  \ciuleur  une  preuve  négative, 
le  plus  souvent  impossilile  —  (Trih.  Termoiiile,  27  no- 
vemlire  ISTlI.  Pasicv    brhje,  ISSi     ,{    31.) 

506  —  .luge  encore,  par  application  de  l'art.  I(it3, 
que  la  elause  [tortant  i|u'iiiie  maison  est  vendue  «  sans 
garantie  de  la  solidité  dos  eonstructions  »,  ne  peut,  en- 
tendue de  lionjie  loi,  s'appliiiuor  qu'au  défaut  de  solidité 
dont  les  causes  auraient  été  ineonnues  du  vendeur,  et  que 
celui-ci  ne  peut,  dès  liu-s,  l'invoquer  pour  s'alVrancliir  de 
la  garantie,  dans  le  cas  où  le  vice  de  solidité  provient  de 
défectuosités  que  racheteur  n'a  pas  connues,  et  (|ue  lui, 
vendeur,  n'a  pu  ignorer,  et  ne  prétend  pas,  du  reste,  avoir 
ignorées.  —  (^l'aris,  28  février  18r>G,  Monit.  des  trib., 
1861,  p.  42.) 

506.  —  Suivant  un  auteur  (Troplong,  t.  1,  n.  560),  si 
le  vendeur  connaissait  le  vice  rédhibitoire,  et  (juau  lieu 
de  le  déclarer,  il  eût  laissé  l'acheteur  dans  l'ignorance, 
la  sinii)le  stipulation  de  non-garantie  ne  l'anVurichirait 
pas.  Mais  il  en  serait  aulremenlsi  la  vente  était  aléatoire, 
car  la  clause  «  à  tous  risques,  hasards  et  fortune  »  ou 
»  acheter  à  ses  risques  et  périls  »  a  beaucoup  plus 
d'énergie  que  la  stipulation  de  non-garantie.  Klle  alfran- 
chirait  alors  le  vendeur  qui  n'aurait  pas  déclaré  le  vice 
rédhibitoire.  On  ne  pourrait  d'ailleurs  opposer  l'art.  1643, 
disposition  relative  seulement  au  cas  où  la  vente  ne  con- 
tient pas  autre  chose  qu'une  simple  dispense  de  garantie. 

—  (V.  en  ce  sens:  Trib.  comm.  Alost,  13  mai  IS'.M  .  Gaz. 
Pal,  1891.  2,  Suppl.,  11.) 

507.  —  La  validité  de  la  clause  de  non-garantie  des 
vices  cachés,  n'est  pas  soumise  à  l'emploi  de  termes  sacra- 
mentels :  mais  il  est  nécessaire  que  celte  stipulation  excep- 
tionnelle résulte  dune  façon  certaine  de  l'intention  des 
parties.  Elle  ne  découle  pas,  en  conséquence,  d'une  stipu- 
lation générale  interdisant  toute  réduction  de  prix,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  (Trib.  Anvers,  14  juin  1873. 
furispr.  Ancers,  1873,  p.  262.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
18  Juillet  1883,  Jurispr.  Nantes,  1884.  1.  28),  et  notam- 
ment, pour  erreur  dans  la  désignation  de  la  provenance. 

—  (Paris,  7  novembre  1890,  Pand.  (r.pér.,  1892.  2.  45.) 

508.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il  est  dit  que 
«  l'acquéreur  prendra  le  terrain  dans  l'état  où  il  se  trouve 
actuellement,  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité 
ni  diminution  du  prix,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
notamment,  à  raison  d'erreur  dans  la  désignation  ci-dessus 
faite  ou  dans  l'indication  de  la  superficie,  la  différence  de 
mesure,  fût-elle  de  plus  d'un  vingtième,  devant  faire  le 
profit  ou  la  perte  de  l'acquéreur  »,  le  juge  du  fait  peut 
décider,  sans  violer  ni  faussement  appliquer  les  art.  1603, 
1625,  1641,  1643  et  1644  C.  civ.,  que,  dans  l'intention 
des  parties  et  les  circonstances  de  la  cause,  la  clause  dont 
il  s'agit  ne  se  réfère  pas  aux  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue,  et  que,  pour  admettre  qu'en  ce  qui  concerne  ces 


défaulN  ciieltéH,  l'acquéreur  a  reuoncA  à  loule  y^iirtiUi'iK,  il 
aurait   fallu  une  riante  l'oriiK-lle,  laquelle  nu  •<;   r<  i' 
paH  .1  l'acte   Kn  «lutuant  de  la  Horte,  un  urr^t  ne  d' 
pat  le  contrat.  —  (i'.unn.,  «l  février  IKÎI3,  Pand    fr  pir., 
IH!(4    1    3M0  ) 

609.  —  l.eM  tribiinaui  hc  inontreiil,  d'ailh'uri,  ffénérale- 
Mieiil  aHNC/.  HévéreH  daiiH  l'appréclulion  d<?H  ronventionii  où 
le  \end(!ur  prétend  voir  uneeluiiHe  de  ii(in|.'.iraiitie  don  vieng 
cucliéH  Aiiihi,  il  a  été  jugé  ijiie  la  hlipulatinii  >le  forfuit  «t 
de  traiiHaction  inaérée  dunH  une  vente,  n'implique  pan  que 
rae(|uér(!ur  ait  renoncé  li  la  gurunlie  de  droit,  qui  lui 
appartient  à  rai.son  dca  viceH  cacliéH,  n'il  recuite  dcH  terme* 
(In  contrat,  que  cette  Htipulation  n'avait  en  vue  que  in  d^- 
teriiiination  «in  prix.  —  (l'arÏH,  24  février  18H2,  l>  I' 
188:{    2,   78.) 

610.  —  L'inHcrtion  dans  une  quittance  de  prix  de  vente, 
des  mots  f  sans  escompte,  ni  réclamutiunM  • ,  a  une  portée 
banale,  et  trim|)lique  pas  néeessairiMiient  claiiHe  de  n.>n- 
garanlie.  —  (Irib.  Mnixcllcs,  21  juin  1857,  HeUj  jud., 
1857,  p.  915  ) 

511.  —  La  clause  jiar  laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il 
ne  sera  tenu  à  aucune  garantie  pour  le  mauvais  étal  de 
limmeublc  aliéné,  ne  peut,  en  l'absence  d'indications  pré- 
cises, s'entendre  que  <les  vices  apparents,  et  dont  l'ache- 
teur a  pu  se  convaincre.  —  n'.uis.  20  déiemlire  1860, 
Munit,  trib.,  1861,  p.  42.) 

512.  —  Il  appartient  au  vendeur,  qui  jjrétend  avoir 
vendu  sans  garantie,  d'apporter  la  preuve  de  son  aflirma- 
tion.  —  (Trib.  comna.  Nantes,  3  août  1878,  Junspr. 
Nantes,  1878.  1.  232.) 

513.  —  Spécialement,  le  vendeur,  responsable  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  rendent  celle-ci 
impropre  à  l'usage,  ne  saurait  s'enoxérerde  cette  respon- 
sabilité, par  sa  seule  déclaration  de  n'avoir  pas  garanti 
son  acquéreur,  s'il  ne  démontre  pas  qu'au  moment  de  la 
vente,  il  a  stipulé  une  restriction  formelle  aux  obligations 
qui  lui  incombaient.  Mais  la  seule  qualité  de  marchand 
ne  doit  pas  suffire  pour  convaincre  le  vendeur  de  mauvaise 
foi,  alors  surtout  que  celui-ci  ne  vend  pas  des  objets  fa- 
briqués par  lui.  —  (^Trib.  Cbambéry,  2  avril  1895, /ourn. 
arr.  Grenoble  et  Cltaïubénj,  1895.  2.  77.^ 

514.  —  En  principe,  lorsque  les  parties  ont  dérogé  à 
la  garantie  légale  sur  un  point,  elles  sont  réputées  avoir 
voulu  y  rester  soumises,  relativement  aux  autres  points. 
C'est  une  induction  rationnelle.  Ainsi,  par  exemple,  si  les 
parties  ne  se  sont  expliquées  que  sur  la  détermination  des 
vices  rédhibitoires,  c'est  le  délai  du  droit  commun  qui  les 
régira.  —  (Bruxelles,  28  février  1844,  Pasicr.  belye, 
1844.  2  .76.) 

515.  —  La  simple  surveillance  qu'exerce  sur  la  cons- 
truction d'une  machine,  un  homme  du  métier,  au  nom  et 
comme  mandataire  de  l'acheteur,  ne  fait  pas  disparaître 
la  responsabilité  du  constructeur,  qui  reste  garant  de  la 
bonne  exécution  du  travail  à  lui  confié.  Le  constructeur 
répond  du  vice  caché,  nonobstant  l'acceptation  faite  sans 
réserve  par  l'acheteur,  de  la  machine  construite,  alors 
même  qu'un  certificat  d'épreuve  établit  que  ladite  machine 
a  satisfait  aux  exigences  du  décret  du  9  avril  1883.  — 
(Trib.  comm.  Nantes,  2  avril  1887, /«ri.s/j?-.  Nantes,  1887. 
1.  246.  —  Rennes,  22 décembre  1887,  tbid,  1888.  1.  394.; 

516.  —  Est  licite  et  valable  (comme  le  serait,  aux 
termes  de  lart.  1152  C.  civ.,  une  évaluation  d'indemnité 
pécuniaire  faite  d'avance  et  à  forfait)  la  clause  par  laquelle 
un  constructeur,  vendeur  de  machines,  stipule  que  la 
réparation  du  préjudice  occasionné  à  l'industrie  de  l'ache- 
teur par  les  vices  de  la  chose  vendue,  consistera  unique- 
ment, sans  autres  dommages-intérêts,  dans  les  travaux  de 
réfection  nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonctionnement 
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du  mftl.Ticl  —  (CnsB.,  25  juin  ls83,  S.  1885.  1.  AU.) 
517.  —  l.orH<|iie,  dans  un  luarclié,  le  vendeur  excepte 
de  tdule  garantie  les  (ivnries  indé[)endnnlcs  d»,'  «a  falirica- 
tion.  ol  qui  auraient  clé  j)r(uluiles  pur  des  causes  loécu- 
niqucs  ou  extérieures  à  la  man-iiandise  livrée  par  lui,  le 
vendeur  n'est  responsable  que  des  vices  de  fabrication  de 
sa  iiiarcbandise.  et  de  la  mauvaise  qualité  des  matières 
premières.  —  (Lyon,  3  décembre  l'.tOÏ,  Moml.  jud.  Lyon 
du  i:<  janvier  1903.) 

618  —  La  vente  d'une  maison,  telle  qu'elle  se  com- 
porle,  n'alTrancliil  pas  le  vendeur  de  la  garantie  des  vices 
cachés  —  (Lvon,  5  aoilt  1S24.  [«récité.  —  Conf.  Trop- 
louL',  l    i,  n."6i«). 

519.  —  Au  surplus,  la  portée  de  la  clause  «  telle  quelle  » 
dans  les  ventes  de  marchandises,  est  étudiée  $uprà,  \'  Vente 
connu ercMile,  n.  JI49  et  s. 

520.  —  La  stipulation  de  non-garantie  des  vices  rédlii- 
bitoires  doit  être  donnée  par  écrit,  et  des  articulations  ten- 
dant à  en  fournir  la  preuve  par  témoins,  doivent  être 
rejetées,   comme  n'étant  ni   pertinentes,  ni  admissibles. 

—  (Trib.  coinm.   Nantes,  2  aoilt  1900,   Jitriipr.   Nantes, 
1901     i.   28.) 

521  —  Les  parties  peuvent  limiter  la  garantie  à  un 
autre  point  de  vue,  c'est-à-dire  en  fixant  elles-mêmes  le 
délai  dans  lequel  l'action  doit  être  introduite.  Si  elles  l'ont 
fait,  le  vendeur  n'est  pas  garant  des  vices  qui  pourraient  être 
découverts  après  l'expiration  du  délai.  —  (Trib.  (djarleroi, 
1"  mars  1862,  Belg.  jud.,  1862,  p.  778.  —  Montpellier, 
20  août  1875,  S.  1876.  2.  225.  —  (iuillouard,  t.  l,n.  476.) 

522  —  Lorsque  les  parties  ont  ainsi  limité  le  délai  de 
garantie,  la  clause  restrictive  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
vices  cachés  ignorés  par  le  vendeur,  et  non  k  ceux  dont  il 
avait  connaissance.  Spécialement,  elle  ne  peut  être  invo- 
quée par  le  constructeur  de  locomotives,  qui,  tenu,  par  la 
nature  même  de  ces  machines,  et  par  le  service  auquel  elles 
sont  destinées,  d'apporter  le  plus  grand  soin  dans  leur 
fabrication  et  le  choix  des  matériaux,  y  introduit  volon- 
tairement un  vice  caché,  en  emplovant  des  tùles  qu'il 
savait  être  dépourvues  de  solidité  et  d'élasticité  suffisantes. 

—  (Paris,  24  février  4882,  D.  P.  1883.  2.  78.  —  Conf. 
Guillouard,  t.  10,  n.  476.) 

523.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  les  parties  ont  le 
droit  de  limiter  la  durée  des  vices  cachés,  mais  que  cette 
clause  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vices  ignorés  du  ven- 
deur, et  non  à  ceux  qu'il  a  connus.  Spécialement,  le  ven- 
deur d'une  machine  qui  a  limité  à  six  mois  la  durée  de  sa 
garantie,  n'est  pas  responsable  de  la  rupture  d'un  arbre 
de  couche  qui  s'est  produite  après  l'expiration  de  ce  délai, 
alors  que  le  vice  caché  prétendu,  contesté,  d'ailleurs,  fùt- 
il  certain,  n'est  pas  allégué,  et  qu'il  ne  résulte  pas  des 
constatations  faites,  que  cette  rupture  provienne  d'un  vice 
caché  que  le  vendeur  aurait  pu  connaître.  —  (Trib.comm. 
Saint-.Malo,  15  mai  1889,  Jiirispr.  Nantes,  1889.  1.  342.) 

524.  —  Jugé,  d'autre  part,  ([ue,  lorsqu'une  clause  d'un 
contrat  de  vente  de  machines  limite  la  garantie  du  cons- 
tructeur à  un  délai  déterminé,  et  la  restreint  aux  avaries 
résultant  de  défauts  reconnus  dans  les  matériaux  employés, 
ou  dans  leur  mise  en  œuvre,  les  juges  du  fond  ne  sau- 
raient, en  cas  d'avaries  constatées  dans  le  délai  stipulé, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  aucune  indemnité  résul- 
tant du  chômage  occasionné  par  les  réparations,  sous  pré- 
texte que  la  découverte  de  ces  avaries  avant  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  avait  replacé  les  parties  sous  l'empire 
du  droit  commun.  —  (Cass.,  20  décembre  1887,  D.  P. 
1889.  1.  76.) 

525.  —  L'acheteur  de  balles  de  coton  auquel,  par  une 
tolérance  exceptionnelle,  a  été  accordé  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  l'enlèvement  de  la  marchandise,  ne  peut 


plus  réclamer  b  raison  des  Tices  qu'une  ouverture  de  cet 
balles,  faite  après  ces  deux  mois,  lui  aurait  fait  découvrir, 
si  c'est  par  négligence,  ou  par  des  convenances  tout  à  fait 
personnelles,  qu'il  a  retardé  la  vérification  intérieure  des 
Ijalles  livrées.  —  (Trib.  comm.  Ila\re,  14  avril  1860, 
I).  P.  1861.  3.  79.) 

526  —  Il  a  été  jugé  qu'est  applicable  au  cas  de  vice» 
caches,  la  8ti|)ulatioD  que  «  toutes  réclamation»  qui  ne 
seraient  pas  faites  dans  un  délai  déterminé,  a.  partir  de 
l'expédition  des  marchandises,  seront  consiilèrées  comme 
non  avenues.  »  —  (Trib.  comm.  («and,  18  février  1865, 
lielfi   i'id.,  1865,  p.  686;  IJ.  P.  1865.  3    63  ) 

527.  —  Lorsque,  dans  une  vente,  il  a  été  hxé  un  délai 
jiendant  lequel  l'acheteur  pourrait  rendre  l'objet  vendu, 
s'il  venait  à  ne  pas  lui  convenir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet 
acheteur  ne  puisse  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  vices  cachés  que  pendant  le  même  délai.  —  (Trib. 
Met/.  29  août  1855.  D.  P.  1856.  5.  484.) 

528.  —  La  clause  de  non-garantie  doit,  en  cas  de 
doute,  conformément  au  principe  général  d'interprétation 
posé  par  l'art.  1602  C.  civ.,  s'interpréter  contre  le  ven- 
deur En  conséquence,  d'après  un  arrêt,  la  clause  par 
laquelle  le  vendeur  stipule  qu'il  ne  sera  tenu  à  aucune 
garantie  à  raison  du  mauvais  état  de  l'immeuble  aliéné, 
ne  peut,  en  l'absence  d'indications  précises,  s'entendre 
que  des  vices  apparents,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se  con- 
vaincre. —  (Paris,  20  décembre  1860,  Monit.  des  trib., 
1861,  p.  42.) 

529.  — Clauses  extensives  de  la  ifaranlie  des  vices  cachés. 
—  Les  parties,  qui  peuvent  limiter  la  garantie  légale,  sont 
libres,  à  l'inverse,  de  l'aggraver,  soit  pour  appliquer  la 
garantie  à  des  défauts  auxquels  la  loi  ne  reconnaît  pas  le 
caractère  rédhibitoire,  soit  pour  augmenter  le  délai 
d'exercice  de  l'action.  Cette  garantie  porte  alors  le  nom 
de  garantie  de  fait.  —  (Troplong,  t.  2,  n.  561  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  453;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  424.) 

530  —  La  garantie  de  fait  peut,  notamment,  s'appli- 
quer aux  défauts  apparents.  (Conf.  Guillouard,  t.  1, 
n.  453.)  Ainsi,  le  vendeur  qui  déclare  en  termes  formels 
dans  le  contrat,  que  la  maison  vendue  est  en  bon  état  de 
réparations,  est  réputé  par  là  se  soumettre  à  la  garantie 
des  vices,  même  apparents,  dont  l'immeuble  est  affecté, 
et  ces  vices  peuvent,  dès  lors,  donner  lieu  contre  lui,  de 
la  part  de  l'acquéreur,  à  l'action  rédhibitoire.  —  (Alger, 
21  mars  1853,  sous  Cass.,  16  novembre  1853,  S.  1853.1. 
673,  P.  1854.  I.  323,  D.  P.  1853.  1.  322.) 

531.  —  Il  faut,  toutefois,  apporter  un  tempérament  à 
ce  principe.  Si  l'acheteur,  traitant  avec  un  vendeur  qui 
ignore  l'existence  d'un  vice,  ne  lui  faisait  pas  connaître 
le  vice  dont  il  a  lui-même  connaissance,  et  lui  arrachait 
ainsi  par  surprise  une  stipulation  de  non-garantie,  son 
action  devrait  être  écartée  pour  cause  de  dol.  —  (Pothier, 
Vente,  n.  210;  Merlin,  v°  Rép.,  Garantie,  ^  8;  Duvergier, 
n.  401  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v''  Rédhibition,  a.  22, 
et  Garantie,  n.  68.) 

532.  —  On  doit^  d'autre  part,  se  garder  de  confondre 
avec  une  stipulation  de  garantie  de  fait,  les  jactances 
banales  auxquelles  les  vendeurs  ont  l'habitude  de  se  livrer, 
pour  recommander  leurs  marchandises  ou  les  objets  dont 
ils  veulent  se  défaire.  —  (Conf.  L.  19,  .^'3,  Dig.,  De  œdili- 
tio  edicto.  —  Troplong,  t.  2,  n.  562.) 

533.  —  Si,  toutefois,  pour  soutenir  les  louanges  qu'il 
a  données  à  la  chose,  le  vendeur  a  usé  de  manœuvres 
frauduleuses  destinées  à  tromper  l'acheteur,  il  y  a  dol  de 
sa  part,  et  il  est  tenu  de  garantir  l'intégralité  de  ses  pro- 
messes. —  (L.  39,  Dig.,  De  dolo  malo.  —  Troplong,  t.  2, 
n.  564.) 
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B84.  -^  l.oi'Hi|ii'uii(^  viuilf  *li'  IcrraiiiH  U  liAlir  uhI  l'aito 
HOUH  roliliK'ilinii  lie  |ir(<nilrc  co  Icniiiii  diiiiH  hod  ctul 
lu-liiol,  «■(  Huiis  Kiiciiiio  f;iii'iiiilii^  ilit  NU  iiaturr,  !<■  f'iil  ipiti 
t'iii'liclinr  a  ilil  hii|i|Mti-l(<i-  iIch  ili'|M'iiHrK  dr  riiiiiliiUniii  |tliiM 
onùi'UUHoti  (|U()  colloH  ((ii'il  it\iiit  |iii  pi-i'Yuir,  ih*  contililiio 
piiH  un  vice  caclK',  ol  iif  ptMil  (ïiiliiiliu<r  la  narniiliiMlii  \(!ii- 
(Idiir  cl  la  iliiiiiiuiliiiii  ilii  prix  do  la  cIihhu  vuniliio,  alurH, 
(luilliMirH,  i|iic  II'  ((Tcaiii  n'tui  unI  pan  iiiuiiiH  i-ohI*';  propru 
^i  liàlir,  (il  i|iii'  Ha  iialiirc  di*  rniihiai,  lariltiiiM-nl  appi'fciu- 
1)1(1  par  l'aL-lioloiir,  n'a  jias  cli!  dissimuli'c.  —  (l'ariH, 
IG    avril    18Sli,   I).    Iléi>.,   SufijU.,    v"    Kic««    rédhiliilinres, 

535.  —  l.(irsi|ii'iiii  lu-lc  du  \onlc  Blipnlc  iiiiu  ^araiiliu 
au  prolil  de  l'acliolcur  coiitiv  loulc  li^ypolluMiuo,  Ion  ven- 
deurs Hoiil  lonus  de  libt'roi' d(î  loulos  iuscriplions,  l'iiniinMi- 
l>lo  par  eux  uliom'';  el,  taiil  «ju'ils  ne  l'uni  jiaH  l'ail,  le 
Irouljle  exisle,  ol,  parlaiil,  l'aiMiuéreur  u'csl  pas  Icnu 
d'aticndre  la  sununalion  de  payer  ou  de  délaisser,  pour 
doniandiir  l'cxi'rulion  de  la  clause  de  garanlic,  c'est-à-dire 
la  inainloNce  des  li^polhcques.  —  (Mmes,  li>  l'év  ricr  1903,' 
/(■  Droit  du  15)  mai  19(14.) 

636.  —  Kn  (lirondo,  la  clause  suivant  laijuolle  un  vin 
est  vendu  «  droit  do  i;oùl  el  marchand  »,  sij^nilic,  d'une 
pari,  (jue,  en  cas  de  d('saccord  sur  la  recevabilité  du  vin, 
il  sera  procédé  à  sa  \érilicalion  par  dos  exi)erls  dégusta- 
teurs, qui  reconuaitronl,  au  nionienl  de  la  livraison,  s'il 
est  conforme  aux  conditions  du  juarché,  et,  d'autre  part, 
que  le  vendeur  n'est  \)as  f^arant  des  défectuosités  ou 
maladies  cachées  qui  ne  seraient  révélées  (jue  par  l'ana- 
lyse chimique.  —  (Bordeaux,  23  mai  1894,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1894.  1.  121:  S.  1895.  2.  142,  I).  P.  1895.  2. 
7G.) 

537.  —  La  clause  par  laquelle  un  constructeur  garan- 
tit «  le  hou  fonctionnement  des  machines  fournies,  pendant 
un  délai  de  trois  mois,  en  limitant  cette  garantie  au  rem- 
placement des  pièces  brisées  ou  détériorées  par  suite  de 
défauts  reconnus  dans  les  matériaux  employés  ou  dans 
leur  mise  en  oeuvre  »,  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
du  constructeur,  pendant  le  délai  stipulé,  les  vices,  même 
apparents,  par  dérogation  à  l'art.  1642  C.  civ.,  et  le  laisse 
sous  l'empire  du  droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les 
vices  cachés,  sauf  pour  ces  derniers  l'obligation  de  récla- 
mer à  bref  délai,  imposée  à  l'acquéreur  par  l'art.  1648  C. 
civ.  —  (llouen,  6  juin  1888,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1888.  2.  258.) 

538.  —  De  même,  la  clause  d'un  marché  par  laquelle 
le  constructeur  d'une  machine  stipule  «  qu'il  garantit  son 
matériel  pendant  une  année  contre  tout  vice  de  construction 
ou  de  matière,  sans  autre  obligation  que  le  remplacement 
des  pièces  reconnues  défectueuses  pendant  ce  temps  »,  doit 
être  entendue  de  bonne  foi,  d'après  la  commune  intention 
des  parties,  qui  ne  pouvaient  entendre  par  là  exonérer  le 
constructeur  de  ses  fautes  lourdes,  et  rendre  inapplicables 
les  dispositions  des  art.  1641  et  s.  C.  civ.  Spécialement,  lors- 
que le  constructeur  d'une  dynamo  électrique  a  fait  emploi 
imprudemment,  sans  aucune  vérification  préalable  pour 
un  organe  essentiel,  le  croisillon,  d'un  métal  ne  remplis- 
sant pas  la  condition  d'antimagnétisme,  la  dynamo  par 
lui  livrée  est  atteinte  d'un  vice  caché  la  rendant  impropre 
à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  il  doit,  en  conséquence, 
être  tenu  de  la  reprendre,  et  d'en  restituer  le  prix.  Mais  il 
est  impossible,  dans  ce  cas,  d'admettre  que  le  construc- 
teur a  pu  réellement  ignorer  le  vice  caché  du  métal  par 
lui  employé,  en  sorte  qu'il  ne  peut  être  tenu  des  dom- 
mages-intérêts prévus  par  l'art.  1645  C.  civ.  —  (Rouen, 
27  décembre  1902,  Monit.  jud.  Lyon  du  24  février  1903.) 

539.  —  Le  constructeur  d'un  appareil,  dans  l'espèce, 
un  ascenseur,  qui  en  a  garanti  le  fonctionnement  pendant 


dix  aMN,  (<nI  ruapi*niinl)|i;  don  uvnrioH  qui  y  Hurvieiiiiurit, 
iiiiine  dnuM  l'hy p<>tlit>Nu  où  nlloH  «vraiciil  iriiputiibWfi  aune 
man<i-uvrc  du  l'acriuérctir,  ayant  cru  pouvoir  nrb-viïr  un 
cylindre,  alori  que,  d  nuire  pari,  il  cal  nidHtnti'  que  la 
délérioratiun  cil  iinpiilabli-  à  un  \icu  d«'  la  font«  — 
(Lyon,  l'A  novembre  1M94,  Monit    jud    Lijou  du  10  mari 

189:,  I 

540  .MiiIh    r<(r(|uér<Mir    de    l'appan-il    ne    peut  en 

di'iiiiiniicr  qu(;  la  r<'paralion,  HanH  diiiiiiiiaueH-iiitfr/ftK,  a'il 
n'a  'sti|iiilé  (|ue  l'oblif^ation  de  lui  Karaiilir  un  bon  fonc* 
tionnemenl,  laiiH  faire  motilion  dcM  doirimni^eN-intéréU. 
—  (I.Vdri,  t'.l  [lovembre  lM94,  précité  ) 

541.  Le  couslrui'lcur  vendeur  de  machinot,  qui  n'csI 
()lilif{é  viM-à-viH  <le  ruclielcur  k  garantir  leH  fourniturcH 
contre  »  tous  viccH  d(;  matière  et  d'exécution  •,  p<!ut  (Hre 
considéré  comme  s'élant  obligé  li  garantir,  par  len  niotH 
<  vices  d'exécution  i,  toutes  les  fautes  imiiulubles  b,  l'in- 
dustrie des  constructeur.s.  Une  pjireille  interprétation  do 
la  clause  de  garanlie,  d'a|)ré8  la  coniMiune  intention  de» 
jtarlies,  n'excède  pas  les  allributions  légale»  îles  juges  du 
fond.  —  (Cass.,  2;i  juin  1883,  S.  188.").  1.  422) 

542.  —  Lue  voiture  automobile,  qui  est  vendue  comme 
usagée,  mais  en  bon  état,  doit  fournir  un  service  satisfai- 
sant, sans  pouvoir,  toutefois,  présenter,  pour  les  pièces 
plus  particulièrement  exposées  à  l'usure,  les  mêmes 
garanties  de  durée  qu'une  voilure  neuve.  Le  vendeur  doit 
garantir  les  réparations  motivées  [»ar  des  défauts  ou 
l'usure  anormale  de  certains  c)rganes;  mais  l'acheteur  ne 
peut  mettre  à  sa  cliarge  les  conséquences  d'accidents 
qu'expliquent  les  circonstances  dans  lesquelles  la  voiture  a 
été  employée.  —  (Trib.  comm.  iNantes,  8  février  1902, 
Jurispr.  Nantes,  1902.  1.  273. j 

543.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu,  dans  un  acte  de  vente 
de  mélasses,  que  celles-ci  seront  à  un  degré  déterminé  de 
densité,  qu'elles  serout  loyales  et  marchandes,  cette  clause 
n'a  pas  pour  elfet  de  soumettre  le  vendeur  à  l'obligation 
de  garantir  la  richesse  saccharine,  les  mots  «  loyales  et 
marchandes  »  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  s'interpréter 
qu'en  ce  sens  que  les  mélasses  ne  doivent  contenir  aucun 
corps  de  nature  à  modifier  leur  pesanteur  spécifique,  et 
être  le  résidu  normal  de  la  fabrication.  —  (Amiens, 
10  juin  1881,  D.  P.  1882.  2.  164.) 

544.  —  Bien  que  licite,  et  opposable  à  l'acheteur  qui 
n'a  pas  protesté,  la  clause  d'im  marché  lui  réservant  la 
faculté  de  vérifier  la  marchandise  avant  l'expédition,  mais 
lui  enlevant,  à  partir  de  ce  moment,  la  possibilité  de  faire 
aucune  réclamation,  n'a  pas  pour  effet  d'exonérer  le  ven- 
deur delà  responsabilité  des  vices  cachés;  elle  le  décharge 
seulement  des  vices  apparents,  susceptibles  d'être  reconnus 
par  l'acheteur.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  3  aoiit  1889, 
Jurispr.  Nantes,  1889.  1.  295.; 

CHAPITRE    DEUXIÈME 

Garantie  des  vices  cachés  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques. 

Section  I 
Notions  générales. 

545.  —  On  appelle  animaux  domestiques  ceux  qui, 
asservis  par  l'homme  et  vivant  sous  sa  dépendance,  l'aident 
dans  ses  travaux,  et  servent  à  son  utilité  ou  à  son  agré- 
ment. Certains  d'entre  eux,  parce  qu'ils  rendent  de  plus 
grands  services,  ou  font  l'objet  d'un  commerce  important, 
constituent  une  portion  notable  de  la  richesse  nationale, 
et  devaient,  comme  tels,  attirer  la  préoccupation  du  légis- 
lateur, à  savoir,  les  animaux  des  espèces  chevaline,  bovine, 
ovine  et  porcine.  Les  statistiques  montrent  l'importance 
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qu'u  acquise  de  nus  jours  le  commerce  dcn  animaux  de 
ces  esiit'CCH.  Si  l'on  songe,  d'autre  puil,  à  la  nécessité  de 
premier  ordre  qui  préside  à  ces  Irans.ictions,  .'i  la  fucililé 
des  Ir.iudes  en  celle  niiiliére,  ou  le  \eiideur  expert  a  1res 
souNenl  affaire  à  un  acheteur  ignurunt,  où  la  tromperie 
est  itresqne  ii  l'ordre  du  Jour,  (tn  lornprcnd  qu'une  régle- 
menlulion  spéciale  s'imposait. 

546. —  i  Le  commerce  des  chevaux  surtout,  dil. M.  Trop- 
\oi\ii,  n'est  (jue  l'art  tlu  mensonge  cl  de  la  fraude  mis 
en  praliuue,  et  les  personnes  de  divers  étals  «jui  s'en  mêlent, 
n'ont  aucune  honte  de  rivaliser  avec  les  maquignons  de 
profession,  pour  induire  en  erreur  l'aclieleur  moins  rusé 
qu'elles.  .  —  (T.  i,  n.  550  ) 

547.  —  Aussi  déjà,  comme  on  la  vu,  le  législateur 
romain  avail-il  cru  nécessaire  de  poser  des  régies  spéciales 
aux  \enles  el  échanges  il'animaux  domestiques  (^V,  sM/^rri, 
n.  i2),  et  c'est  à  propos  de  ces  ventes,  par  une  de  ces 
généralisations  haliituelles  à  ce  droit,  qu'est  née  la  théorie 
des  vices  rédhibiloires.  Dans  notre  ancien  droit  également, 
cette  théorie  était  surtout  spéciale  aux  ventes  de  bestiaux 
(V.  suprà,  n.  il)  Le  Code  civil  a  le  premier  posé  une 
théorie  générale  des  vices  rédhibiloires,  mais  en  cessant 
de  s'occuper  spécialement  des  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques. 

548.  —  On  a  déjà  signalé  les  inconvénients  que  pré- 
sentait le  laconisme  du  Code  concernant  la  garantie  des 
vices  rédhibiloires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques. 
—  V.  suiiru,  n.  24. 

549  —  La  loi  du  20  mai  1838,  qui  fut  la  première  loi 
spéciale  à  la  matière,  eut  pour  but  d'y  remédier,  t  Cette 
loi,  disait  .M.  Lherbette,  rapporteur  à  la  Chambre  des 
députés,  n'est  rédigée,  ni  contré  les  vendeurs,  ni  contre  les 
acheteurs,  ni  contre  les  éleveurs,  ni  contre  les  marchands  : 
elle  l'est  dans  l'intérêt  général  de  la  société.  Elle  a  pour 
but  de  faire  cesser  les  contradictions  de  la  jurisprudence, 
d'établir  une  nomenclature  à  la  place  des  généralités  de 
l'arl.  JG-il,  d'offrir  des  régies  au  juge,  de  lever  l'incertitude 
dans  les  marchés,  d'y  faire  cesser  la  fraude,  de  faire  régner 
la  bonne  foi  et  la  probité  dans  un  commerce  d'où  elles 
semlilent  trop  souvent  bannies,  où  l'on  se  fait  trop  sou- 
vent un  jeu  de  la  ruse  et  de  la  supercherie.  »  —  {Moniteur 
du  25  avril  1838.) 

550.  —  La  loi  de  1838,  bien  que  préparée  avec  un 
grand  soin,  et  constituant  un  progrés  réel,  présentait  encore 
certains  inconvénients.  De  nombreuses  réclamations  s'éle- 
vaient contre  elle  dans  les  pays  de  production,  et  la  plu- 
part des  conseils  généraux  demandaient  qu'elle  fût  revisée 
dans  un  sens  libéral.  On  lui  reprochait,  notamment,  d'en- 
traver les  transactions  au  lieu  de  les  faciliter,  et  de  donner 
naissance,  par  suite  du  principe  sur  lequel  elle  était  éta- 
blie, à  plus  de  procès  qu'elle  n'avait  voulu  en  étouffer. 
Enfin,  disait-on,  la  nomenclature  de  la  loi  de  1838  n'était 
plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  science  vétérinaire, 
et  il  était  urgent  de  la  refondre. 

551  —  Cependant,  de  longues  années  s'écoulèrent 
encore  avant  que  l'on  se  décidât  à  remanier  l'œuvre  du 
législateur  de  1838.  Entin  fut  votée  la  loi  du  2  août  1884. 
Cette  loi  forme  l'un  des  éléments  de  ce  Code  rural  élaboré 
avec  tant  de  lenteur  par  les  Chambres,  et  constitue  encore 
la  base  de  la  législation  actuelle. 

552.  —  On  aurait  pu  croire,  après  les  améliorations 
apportées  par  la  loi  de  1884,  que  la  législation  sur  la 
matière  devait  rester  longtemps  slationnaire.  II  n'en  fut 
rien,  et  c'est  au  besoin  de  réformes  qui  ne  tarda  pas  à  se 
faire  sentir,  que  deux  lois  plus  récentes  du  31  juillet  1895 
et  du  23  février  1!)05  ont  essayé  de  répondre.  C'est  qu'en 
effet,  peu  de  temps  avant  la  publication  de  la  loi  du 
2  août  1884,  avait  été  promulguée  la  loi  du  21  juillet 


1881  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Cette  loi, 
en  interdisant,  dans  son  art.  13,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  animaux  atteints  ou  aoupeonnés  d'être  atteints 
d'une  des  maladies  c(intagieuHe8  visées  par  la  loi,  avait 
eu  pour  effet  de  mettre  hors  du  commerce  les  animaux 
atteints  de  ces  maladies,  et,  par  conséquent,  de  rendre 
nulles  el  même  inexistantes,  les  ventes  de  ces  ani- 
maux. Elle  avait  ainsi  ouvert  au  pruiit  de  l'acheteur 
une  action  plus  étendue  (|ue  l'ai-tion  en  garantie  pour 
vices  redhiltitoiris,  une  action  qui  n'était  pas  non  plus 
soumise  aux  mêmes  délais  quant  à  son  exercice,  mais 
qui,  par  contre,  était  assujettie  à  une  condition  la  ren- 
dant parfois  plus  dillicile 

553.  —  Les  deux  lois  de  1881  et  de  1884  étant  nées 
de  préoccupations  toutes  différentes,  ayant  chacune  un 
objet  absolument  distinct,  le  premier  pénal,  le  second 
civil,  on  aurait  pu  croire  qu'un  conflit  entre  elles  était 
impossible.  Ce  conflit,  cependant,  la  jurispruderice  l'avait 
fait  naître,  el  journellement  le  perpétuait,  sous  l'empire  de 
considérations  pratiques,  assurément  fort  sérieuses,  mais 
qui  n'auraient  pas  du  prévaloir  en  présence  d'un  texte 
formel.  —  (V.  rapport  de  M.  .Mougeot,  à  la  Chambre  des 
députés,  sur  la  loi  du  31  juillet  1895.  —  Conf.  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  444,  445.) 

554.  —  La  loi  du  31  juillet  1895,  et,  après  elle,  la  loi 
du  23  février  1905,  ont,  en  conséquence,  précisé  exacte- 
ment le  domaine  des  deux  lois  de  1881  et  de  1884.  Dans 
ce  but,  elles  ont  fait  disparaître  de  la  nomenclature  des 
vices  rédhibiloires,  dans  la  loi  de  1884,  les  maladies  con- 
tagieuses, puis  elles  ont  modifié  l'art.  13  de  la  loi  de  1881 
en  le  complétant.  On  étudiera  cette  dernière  modiflcation 
à  propos  de  la  vente  des  animaux  atteints  de  maladie 
contagieuse.  L'autre  modification  est  la  seule  qui  nous 
intéresse,  en  ce  qui  concerne  la  théorie  des  vices  rédhibi- 
loires dans  les  ventes  danimaux  domestiques. 

Section  II 
Vente  d'animaux  atteints  de  vices  rédhibiloires. 

555.  —  (jénrraliiés.  —  Les  vices  donnant  lieu  à  ga- 
rantie sont  énumérés  par  des  textes  spéciaux.  (L.  2  août 
1884,  modifiée  par  les  lois  du  31  juillet  1895  el  du 
23  février  1905,  art  2.)  Mais,  avant  de  passer  à  celte 
énumèralion,  nous  devons  poser  préalablement  quelques 
principes   généraux  qui  dominent  la  matière. 

556.  —  Un  premier  principe,  c'est  que  les  lois  de  1884, 
de  1895  et  de  1905,  sur  la  garantie  des  vices  rédhibiloires 
qu'elles  énonçaient,  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de  con- 
vention des  parties  à  cet  égard.  On  reviendra  sur  ce  point 
en  étudiant  la  garantie  conventionnelle. 

557.  —  Il  faut  dire,  d'autre  part,  que  les  lois  de  1884, 
.1895  el  de  1905  posant  simplement  des  règles  spéciales, 
les  régies  générales  sur  la  garantie  sont  applicables  aux 
ventes  d'animaux  domestiques,  du  moment  qu'il  n'y  est 
pas  dérogé  par  des  dispositions  particulières.  'Jn  doit  dé- 
cider, en  conséquence,  malgré  le  silence  des  lois  précitées 
sur  ce  point,  que  l'acheteur  ne  peut  agir  en  garantie  qu'au- 
tant qu'il  a  ignoré,  lors  de  la  vente,  le  vice  dont  l'animal 
était  atteint.  Si,  en  effet,  les  lois  de  1884,  de  1895  et  de 
1905  ont  dérogé  à  l'art.  1641  C.  civ.  pour  la  détermina- 
tion des  vices  pouvant  donner  lieu  à  garantie,  ce  sont, 
néanmoins,  les  actions  des  art.  1641  et  s.  qu'elles  ont 
entendu  appliquer  aux  ventes  d'animaux  domestiques, 
c'est-à-dire  les  actions  fondées  sur  le  vice  caché.  Le  rap- 
porteur de  la  loi  de  1884,  au  Sénat,  M.  Labiche,  s'en  est, 
du  reste,  formellement  expliqué,  en  donnant  l'explication 
de  l'addition,  dans  l'art.  2,  des  mots  «  et  suivants  »  qui  ne 
se  rencontraient  pas  dans  le  projet  primitif  :  «  Le  projet 
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(lu  (!oiiH(«il  irKtal,  (lil  il,  lU'  rctivdviiil  (|ir/i  l'nrl  l*'>il  II 
Hi'inliliiil  iiiiisi  ^<ll||sl^llil-(>  lus  vriiicH  cl  ii-liiiiif^cK  iriiiiiiiuiii  v 
«l(iiiifsti(|iirs  iiiix  (iiitrcs  |iriiii'i|M'H  ^rin-t-iiux  cilit'Ii'-N  par  Ir 
Coilo  Ntir  la  f^araiilio, /i  Ndvoir  :  par  l'arl.  \i\lt  uni' Ici  virnH 
(ipparciils.  par  l'art.  KU.'i  Hiir  la  Htipnlalinii  di-  iion-^'ii- 
raiilii'  .  "  lin  (•(iiisi'inicnci',  l'acliclcur  lur  hv.vii  pas  rccc- 
vahlo  dans  son  aclinii  rt'dliiililoirfl,  s'il  a  pu  hi;  (rotivainrru 
lui-iut^nio  do  rcxisIcMcc  du  \  icr,  à  raison  do  son  apparence. 
—  (CasH.,  Il  novrnil.ri'  IS!H»,  l'uml  fr  p,r  ,  IHUl  i 
iai.  Jouni.  trih.  cumin  ,  IS'.II.  p  «iS-i;  .S.  IS'.CI  I  ;»7. 
I).  I'.  IS'.II  1.  -lïjy  —  Irih  TonlouHe,  Il  janvier  IS'.ti, 
r,az.  /•(!/.,  1HÎ»2.  i.  :j;H).  —  handrv-LacautincritM'l  sai- 
gnât, 11.   i6H.  —  V.  loulcroiK  :  (iallier,  n.  447.) 

668.  .Iii},'(\  imlainmcnt,  (|ii(<,  pour  que  la  vcnlo  d'un 
rlioval,  aUeiiit  du  vico  rrdiiiliiloiro  apjjoh''  lie,  puisse  c'^lro 
annuleo,  il  l'aiil  (|U('  l'ariinérenr  n'ail  pas  r.oiinu  le  vii-r  doiil 
il  safjil  —  (Trih  Mavonno,  ■111  iiovombro  1N9(»,  Ucc.  iirr. 
Anijcrs,  1S97,  jt  .'{(17.  —  Trih.  coinin.  (lliannv,  (>  dé- 
fonihro  i!)()(),  l>tnvL  fr.  pér.,  1!MH.  2.  -21-2;  Mniiit.  ju<l. 
I.ijon  du  [-2  lôvricr  1!)0I.) 

569.  —  ...  (,)ne  r'osi  donc  à  hon  droit  (lu'nn  ju;;cmumiI 
rejoltt>  l'action  rcdliihitoirc,  lornicc  contre  la  vente  d'un 
cheval  atteint  du  vice  dit  tic,  avec  une  usure  des  dents,  lors- 
qu'il constate  (pio  ce  vice  était  apparent  ;  iju'il  t'ait  résulter 
cette  apparence  des  termes  du  rapport  d'un  expert  commis 
par  justice,  et  encore,  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  et  ([u'il  en  conclut  que  tout  concourt  à  étahlir  (lue 
l'acheteur  pouvait  se  convaincre  lui-même  du  vice  dont 
l'animal  était  atteint.  —  (Cass.,  H  novemhre  ISOO,  pré- 
cité.) 

560.  —  Mais  l'usure  des  dents  n'est  pas  un  vice  assez 
grave  pour  devenir  apparent,  lors(|u'il  n'existe  qu'une  légère 
usure  dos  incisives,  un  léger  hiseau  aux  deux  mâchoires,  et 
une  irrégularité  des  deux  tables  dentaires  peu  apparente 
quand  les  doux  mâchoires  sont  fortement  rapprocliées; 
cet  état  défectueux  des  dents  du  cheval  n'est  pas  assez 
apparent  pour  que,  dans  un  examen  rapide  et  forcément 
suportîciel.  dans  une  foire,  on  puisse  nécessairement  re- 
connaître le  tic  que  la  loi  admet  comme  vice  rédhibitoire, 
même  quand  il  y  a  jusure  des  dents  constatée.  —  (Trih. 
la  Ivéolc,  [-2  juin  1895,  Journ.  arr.  Uordeaux.  1896. 
2.    20.) 

561  —  Lacquéreur  d'un  cheval  ne  peut  demander  la 
résiliation  de  la  vente,  par  ce  motif  que  ce  cheval  est  mo- 
norchide,  ce  vice  de  conformation  étant  apparent.  — 
(Caen,  22  février  1888,  Hec.  arr.  Caen  et  Rouen.  1888. 
1.  61.) 

562.  —  Ce  même  arrêt  décide  que  les  expressions  «  à 
livrer  sain  et  net,  vivant  et  en  bonne  santé  »,  signifient 
que  les  risques,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  la  livraison, 
sont  à  la  chai-ge  du  vendeur,  et  que  le  cheval  doit  être, 
lors  de  la  livraison,  en  bon  état  de  santé  et  exempt  de 
tous  vices  rédhibitoires  ;  qu'il  faut,  pour  mettre  à  la  charge 
du  vendeur  la  garantie  exceptionnelle  des  vices  apparents, 
une  stipulation  précise  et  formelle. 

563.  —  C'est  à  l'acheteur  qu'il  appartient  de  recon- 
naître l'âge  du  cheval  qui  lui  est  offert,  et,  fût-il  trompé 
sur  cet  âge,  il  ne  peut  demander  la  résolution  du  contrat 
en  invoquant  le  vice  caché.  —  (Trib.  comm.  Nantes, 
10  décembre  189:2,  Jiirispr.  Nantes,  1893.  1.  138.) 

564  —  Le  fait  par  un  marchand  de  chevaux,  de  vendre 
sciemment  un  cheval  aveugle,  sans  prévenir  l'acquéreur 
de  l'infirmité  dont  cet  animal  est  atteint,  ne  suffit  point 
pour  entacher  la  vente  de  dol;  la  cécité  constituant  un 
vice  apparent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  du 
marché,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  établi  que  le  vendeur 
ait  employé  aucune  manœuvre  pour  cacher  l'infirmité  de 
son  cheval.  —  (Paris,  l"  avril  1887,  D.  P.  1887.  2.  256.) 


r)Ob.       t.'i  lioilcrifl  inliiriiiiltKiilt.'  h  froid,  rlii;%  un  ctioval, 
ohI  un    \  ice  (|ui   u'okI  /ip|inrenl   qm-   Imiqu''  !«*  r|ii-\nl  <;nI 
bien  ropoNé     —   (Irib    ••nfcnde    tl  i.mvirr  fXMi,  Juiiifir 
Atwni,  IMHn    1.  8.) 

666  —  l.a  K/ii/intio  conne  irtlre  due,  HÎ  14'  v(  nd«ijr  p<:ul 
établir  que  ruclieleur  comuiiNNait  h;  vice  nulrcinriit  que 
par  Ma  Ncîonoo  pcrRoiinelle.  — Clrib  AnvtM'N,  2H  noOt  18H5, 
}inis/)r    /l)ir«;ii,   1MK<1     1     .'H   ) 

667  Si  l'alTection  morbide,  connue  houh  Io  nom  d<; 
mahhlio  nariculaire,  rlonl  cHtalleiiit  un  clioval  nu  infuneiil 
où  il  est  vendu,  omI  facile  h  coiiMtater  par  mcd  rénultalN,  nllc 
no  ooriHtiluo  pas  moiiiH  un  vice  radié,  lorsqu'ollea  /'té  din- 
simuléo  et  atténuée  iiionKrntaiiément,  par  î'rtpération  rjela 
iié\rolomi(!  qui  u  pour  eJTel  de  l'aire  disparaître  pendant 
quelques  inoin  In  claudication  résultant  inévitablement  de 
celte  maladie  incurable  II  y  n  donc  lieu,  dariH  ce  can,  de 
résilier  la  vente  aux  torts  et  griefs  du  vendeur  —  Tlrib 
oomm.  Lyon,  11  juin  1X97,  Monit  jud  l.ijiin  du  17  juil- 
let 1S97  ;'  liaz.  trih    du  9  octobre  l.s:(7.) 

568.  —  Le  vendeur,  à  (|ui  incombe  la  preuve  que  l'aclic- 
teiir  conn.'iiflsait  le  vice,  peut  faire  cotte  jireuve  par  tou» 
moyens,  et,  notamment,  par  témoins  cl  par  présomption», 
car  il  y  a  là  un  fait  dont  il  n'a  pu  évidemment  se  procurer 
une  prouve  [)ar  écrit  — (Trib  N'endôme,  28  juin  1895, 
Cnz    l'ai,  1X95.  2.  599.) 

569.  —  Dans  certaines  circonstances,  la  vileté  du 
prix  peut  constituer,  soit  par  elle-même,  soit  par  son 
rapprochement  avec  d'autres  faits,  la  preuve  que  l'ache- 
teur connaissait  le  vice.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  con- 
naissances spéciales  de  l'aclieteur,  et  la  vileté  du  prix,  sont 
des  circonstances  de  nature  à  faire  admettre  facilement 
que  l'acheteur,  en  traitant,  n'ignorait  pas  les  vices  de  la 
chose.  —  (Trib.  Mruxelles,  10  juillet  1877,  Cloës  et  Hon- 
jean,  Jurispr.  trib.  !">  inst.,  t.  26,  p.  936.) 

570.  —  Si  l'existence  du  vice  a  été  révélée  à  l'acheteur 
par  le  vendeur  lui-même,  il  importe  peu  que  celui-ci  ne 
se  soit  pas  servi  du  terme  technique  sous  lequel  le  vice 
est  connu,  pourvu  que  les  indications  données  aient  été 
telles,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  possibilité  pour  l'acheteur  de  se 
méprendre  sur  les  caractères  du  vice.  Il  y  a  là  une  ques- 
tion d'interprétation  du  contrat  à  résoudre,  sans  que  le 
juge  doive  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  —  (Trib. 
Ostende,  14  février  1884,  Jurispr.  Anvers,  1885.  2. 
11.) 

571.  —  Le  vice  doit  avoir  existé  au  moment  de  la 
vente  ;  sinon  le  vendeur,  ayant  vendu  une  chose  non  viciée, 
a  satisfait  à  toutes  ses  obligations,  et  ne  saurait  être  res- 
ponsable d'un  vice  survenu  ultérieurement.  11  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  les  principes  précédemment  posés  à  pro- 
pos des  vices  rédhibitoires  en  général.  —  (Conf.  Le  Pel- 
letier, n.  78;  Yan  AUeynes,  n.  3.) 

573.  —  Par  contre,  lorsque  le  vice  existait  au  moment 
de  la  vente,  l'acheteur  conserve  son  droit  à  la  rédhibition, 
alors  même  que  le  vice  aurait  cessé  d'exister  au  moment 
du  jugement.  —  (Trib.  Liège,  20  juillet  1881,  Glôes  et 
Honjean,  Jurispr.  trib.  P' insl.,  t.  31,  p.  25.) 

573.  —  Lorsque  l'action  en  garantie  pour  vices  cachés 
est  fondée  sur  les  art.  1641  et  s.  C.  civ.,  le  demandeur 
est,  conformément  au  droit  commun,  obligé  de  prouver 
que  le  vice  par  lui  allégué  était  antérieur  à  la  vente. 
La  règle  est  différente  dans  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques. Le  demandeur  en  rédhibition  n'est  plus  soumis 
à  la  même  obligation.  Par  cela  seul  que  le  vice  est  apparu 
dans  le  délai  de  garantie,  ou  plutôt,  que  dans  ce  délai, 
l'acheteur  a  provoqué  l'expertise  pour  faire  constater  la 
maladie,  et  intenté  son  action,  le  vice  s'il  est  constaté, 
est  présumé  remonter  à  l'époque  de  la  vente.  Les  rédac- 
teurs de  la  loi  de  1838  s'en  étaient  formellement  expli- 
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qués  :  •  Le  projet  de  loi  n'impoHe  it  l'nclieleur,  qui  veut 
exercer  lu  n-illiiliilion,  d'autn;  comlilioii  que  celle  de 
faire  i-onsliiler  rcxialeucf  du  \i(c,  et  <riiitoiiler  l'aclion 
datis  uri  délai  détenniiu',  mais  iiullenicnt  celle  de  prouver 
l'cxifili-ticc  du  vice  ou  du  germe  du  vice  lors  de  la  vente... 
Sans  contredit,  eu  liit's(;  générale,  c'e.sl  au  <lemandeur 
à  prouver  les  faits  sur  lesquels  il  fonde  son  action,  et 
comme  la  hase  de  son  action  est  un  vice  existant  lors 
de  la  vente,  l'aclieleur,  demandeur  en  rédhibition,  doit 
être  astreint  à  cette  preuve.  Mais  la  fixation  d'un  délai 
pour  la  manifestation  du  vice,  étahlil  la  présomption 
légale  que  le  jual,  qui  se  manifeste  dans  ce  délai,  existait 
lors  de  la  vente.  La  science,  d'ailleurs,  n'a  pas  toujours 
de  données  précises  sur  l'incuhation  de  la  maladie.  » 
(Happort  de  M.  Lherhette,  à  la  (Jhamhre  des  députés, 
n.  'd±,  séance  du  24  avril  1838.)  Les  rédacteurs  de  la  loi 
de  iXHl  ont  adopté  la  même  théorie,  ainsi  que  cela  res- 
sort du  rapport  fait  au  Sénat  jiar  M.  Labiche  :  t  Le  projet 
repose  sur  les  mêmes  bases  que  la  loi  de  1838...  Comme 
elle,  il  est  fondé  sur  une  énumération  limitative  des  mala- 
dies qui  sont  réputées  vices  cachés,  et  qui,  si  elles  don- 
nent lieu  à  une  réclamation  dans  un  délai  déterminé, 
sont  légalement  présumées  avoir  existé  au  moment  de  la 
vente.  »  (Annexe  au  procès-verhal  de  la  séance  du  25  juil- 
let 1881 ,  p.  7-8  )  Cette  présomption  ne  présente,  du  reste, 
aucun  danger,  étant  donnée  la  brièveté  du  délai  dans 
lequel  l'action  en  garantie  doit  être  mise  en  mouvement. 
Le  législateur  a  voulu,  avec  raison,  éviter  des  recherches, 
souvent  fort  délicates,  sur  l'incubation  de  la  maladie. 
Comme  il  est  le  plus  souvent  impossible,  mênoe  aux 
hommes  de  l'art,  de  tixer  la  date  précise  du  début  du 
mal,  il  suffit  que  la  maladie-soit  constatée  dans  le  délai 
légal,  pour  qu'elle  soit  présumée  avoir  existé  lors  de  la 
vente.  —  ((iallier,  n.  144;  (iuillouard,  t.  2,  n.  536;  Bau- 
drj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  486.) 

574.  —  La  présomption  qui  a  été  ainsi  créée  en  faveur 
de  l'antériorité  du  vice,  est-elle  une  présomption  absolue, 
juris  et  de  jure,  ou  bien  seulement  une  présomption  simple, 
jutis  tantum"!  Ou,  en  d'autres  termes,  le  vendeur  pourra-t-il 
se  soustraire  à  l'action  rédhibitoire,  en  prouvant  que  le 
vice  est  postérieur  à  la  vente?  La  question  est  contro- 
versée. Pour  permettre  au  vendeur  de  faire  la  preuve  con- 
traire, on  dit  qu'aucun  texte  ne  crée  une  présomption 
juris  et  de  jure  d'antériorité  du  vice  rédhibitoire  à  la  vente. 
Si  donc  la  loi  de  1884  crée  une  présomption  dispensant 
l'acheteur  d'une  preuve,  elle  n'exclut  pas  la  preuve  con- 
traire, dans  le  cas  où  il  y  aurait  évidence  complète,  par 
exemple,  quand  les  données  de  la  science  seront,  dans  une 
circonstance  déterminée,  assez  précises  pour  déterminer, 
avec  certitude,  l'incubation  de  la  maladie.  —  (Gallier, 
n.  145;  de  Chène-\arin,  n.  141.) 

575.  —  Il  semble,  au  contraire,  que  la  présomption 
légale  dont  nous  nous  occupons  ne  comporte  pas  la  preuve 
contraire,  et  que  le  vendeur  ne  saurait  être  admis  à 
prouver  que  le  vice  rédhibitoire  est  né  depuis  la  vente. 
On  objecte  en  vain  qu'aucun  texte  ne  le  décide  ainsi.  II. 
n'est  pas  besoin,  d'un  texte  spécial  pour  attribuer  à  la 
présomption  un  caractère  de  présomption  juris  et  de  jure. 
Ce  caractère  résulte  du  principe  général  posé  par  l'art.  1352 
C.  civ.  qui  n'admet  aucune  preuve  contre  les  présomptions 
légales  sur  le  fondement  desquelles  la  loi  annule  un  acte. 
Or,  telle  est  bien  la  nature  de  la  présomption  en  question. 
Cette  solution  parait,  du  reste,  résulter  clairement  du  rap- 
port précité  de  M.  Lherbette  sur  la  loi  de  1838,  où  il  dit 
encore  :  «  Les  tribunaux  n'auront  plus,  pour  admettre  ou 
pour  rejeter  une  action  en  rédhibition,  à  examiner  l'appa- 
rence, la  gravité,  l'incurabilité,  la  fréquence,  lincuha- 
tion,  les  effets  du  vice  allégué.  Est-il,  oui  ou  non,  compris 


dans  la  nomenclature  de  la  loi^  L'action  a-t-elle  été,  oui 
ou  non,  intentée  dans  les  délais  lé^'aux^  \  ûilà  les  seules 
questions,  questions  simples,  qu'ils  auront  a  résoudre  » 
—  (Conf.  Irih.  Ktampcs,  1"  décembre  18;H,  l'and.  fr 
pir  ,  1S<)2.  2  310.  —  fJuillouard,  t.  2.  n.  536;  Le  l'elle- 
tier,  n.  7'J;  IJaudrj-Lacantincrie  et  Saignai,  n.  486.; 

576.  —  D'après  un  arrêt,  la  présom[ition  de  la  loi  du 
2  août  1884,  qui  a  déplacé  les  obligations  de  la  preuve, 
n'est  pas  une  présomption  juris  et  de  jure,  n'admettant 
l»a8  la  preuve  contraire.  .Mais  il  ne  peut  être  imposé  au 
juge  de  prescrire  un  erretnent  dont  l'inutilité  et  le 
caractère  frustratoire  lui  apparaissent  avec  certitude.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  notamment,  d'autoriser  l'enquête  sollicitée 
jiar  le  vendeur,  au  cas  où  l'existence  antérieure  à  la  vente, 
du  germe  de  la  maladie  et  du  vice  rédhibitoire,  est 
démontrée  jusqu'à  l'évidence,  par  un  rapport  d'experts, 
contre  lequel  les  faits  cotés,  fussent-ils  mis  en  jireuve,  ne 
pourraient  prévaloir.  —  (Rouen,  25  février  1889,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouni,  1889.  2.  102.; 

577  — F.n  Belgique,  où  la  loi  du  25  août  1885  a  adopté 
un  système  semblable  à  celui  de  notre  loi  du  2  août  1884.  il 
a  été  jugé  que  l'introduction  de  la  demande  dans  les  délais 
de  la  loi,  jointe  à  l'observation  des  formalités  prescrites 
I)ar  la  loi,  et  à  la  constatation  par  les  experts  qu'il  y  a  eu 
manifestation  du  vice  pendant  la  durée  de  la  garantie, 
emporte,  au  profit  de  l'acheteur,  une  présomption  juns  tan- 
tuin  que  le  vice  caché  existait  déjà  lors  de  la  vente.  — 
(Trib.  Courtrai,  18  août  1883,  Pasicr.  belge,  1884.  3. 
10) 

578  —  11  était,  d'ailleurs,  un  cas  où,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  2  août  1884,  la  preuve  contraire  était  permise 
contre  la  présomption  que  la  maladie,  révélée  dans  le  délai 
de  garantie,  existait  déjà  au  moment  de  la  vente.  C'était  le 
cas  prévu  par  l'art.  H  de  cette  loi,  où  le  vendeur  était  dis- 
pensé de  la  garantie  résultant  de  la  morve  ou  du  farcin 
pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour 
l'espèce  ovine,  s'il  prouvait  que  l'animal,  depuis  la  livrai- 
son, avait  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints 
de  cette  maladie.  Mais  cette  exception  a  disparu  aujour- 
d'hui, la  loi  du  31  juillet  1895  ayant  supprimé  la  morve, 
le  farcin  et  la  clavelée,  de  la  nomenclature  des  vices  rédhi- 
biloires. 

579.  —  L'art.  1"  de  la  loi  de  1884  excepte  le  cas  de 
dol,  c'est-à-dire  que  si  le  vendeur  a  eu  recours  à  des 
manœuvres  dolosives  pour  déterminer  l'acheteur  à  accepter 
l'animal  vendu,  l'action  rédhibitoire  est  possible,  alors 
même,  que  ni  l'animal,  ni  le  vice  allégué,  ne  seraient  com- 
pris dans  l'énumération  de  la  loi  :  ce  ne  sont  plus  d'ail- 
leurs les  règles  de  l'action  rédhibitoire  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer en  cas  de  dol,  mais  les  règles  propres  à  la  nullité 
pour  cause  de  vice  du  consentement  (C.  civ.,  art.  1116). 
De  plus,  ainsi  que  le  décide  formellement  l'art.  1"'  de  la 
loi  de  1884,  l'acheteur,  victime  du  dol,  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  souffert.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  46-'>;  Callier,  n.  132.) 

580.  —  Mais  si,  dans  le  cas  de  dol,  il  y  a  lieu  de  déroger 
aux  régies  de  la  loi  de  1884,  il  est  nécessaire,  ainsi  que 
cela  a  été  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  que  le 
juge  justifie  cette  dérogation,  en  déclarant  positivement 
l'existence  du  vice  dont  l'allégation  servait  de  fondement 
à  l'action  de  l'acheteur,  ou  en  spéciflant  les  manœuvres 
qui  lui  out  paru,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1884, 
et  aux  termes  de  l'art.  1116  C.  civ.,  avoir  pour  effet  de 
vicier  le  contrat.  —  (Cass.,  7  avril  184G,  S.  1846.  1.  298, 
D.  P.  1846.  1.  212.  —  Conf.  Gallier,  n.  132.) 

581.  —  L'acquéreur  peut,  même  en  présence  d'une  sti- 
pulation de  non-garantie,  demander  la  nullité  de  la  vente 
pour  cause  de  dol,  s'il  y  a  eu  emploi,  par  le  vendeur,  de 
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nuiiiiiinroM  riaïuliilcusuH.  —  (l'ari»,  l(i  tléicinlirt!  IH7.'l, 
vM  [uiv  titi  Cliôiio-Viiriii,  (,'()(/(■  ilei  viai  rfillitiitimg», 
|i    -Jl'H.  —  Coiil'.  (ialliiT,  II.   I  l:i.) 

r>H2      l.(!  (loi    jltMlt,    (llllls  ll-h    Vl^IllrH  ll'jlIlilll/lUl  il(lllll!li- 

(ii|iifM,  so  luitiiircHlcr  do  liicii  <ios  iiniiiiùroH  AiiiNi,  il  n  iHô 
jii^o  ([110  U>  l'ail  iU>  racluT,  ati  iiinvi'ii  dr  ^iilla  |i<<i'rlia,  Iom 
(It'IVi-liioHili'H  du  Hubotd'iiii  clicNal,  coiiHlilue  iiiio  iiianiuiivrc 
ilolosivo.  —  (Trih.  foiiim  l.ynii  (Hans  dulr).  dH(U5.  ril«'> 
|iar  ltt\v,  Junsjn'.  rtlninanu',  |».  i!(K.  —  Trili.  ciiiiiiii. 
Seine.  -Mi  avril  1S72,  Journ.  Inb.  comm.,  IK7i,  p.  Îi7  ) 

583  ...   0"">l  >   'i  lii-"  <l«'  déi'larer  iiiilU^  la  veille 

d'un  clieval  qui  ixtrtail  à  la  ItHe  une  plaio  llNluleuHO,  diHHi- 
nuih^o  par  le  vendeur  au  inoinenl  ilo  la  vente  —  (l'ari.s, 
^•tl  janvier  l!t()l>,  /,/  /,(m  du  1".»  lévrier  l'.IMi  ) 

&84.  —  ...  Une  doit  ùlre  rc''silièo  à  raiHon  des  vires 
eaeliés  de  la  chose  viMidue,  la  v(Mite  d'une  paire  do  elie- 
van\  livres  par  le  \endeur  eoinine  entiéreinenl  noirs  cl 
sans  tare,  alors  (|ue  posU'rieureinenl  se  inanil'eslont  sur  le 
pied  d'un  des  elie\au\  une  taelie  blanelie,  et  la  Iraie  de 
vires  anciens,  dont  l'apparenee  iiélé  dissimulée,  au  inuinent 
de  la  vente,  par  un  ma(inillaji;e  liahileinent  prulicjué.  — 
(Lvon,  M  mars  iS!»;!,  Mmiil.  jml.  [.non  du  1"  juin  iSi)3; 
Uec.  un-.  Lyon,  1893.  :*.  0:2  ) 

585.  —  L'enivrement  d'un  animal,  préalablement  à  sa 
présenlalion  à  l'aehcteur,  est  aussi  un  dol  susceptible 
irentraîner  la  résolution  du  contrat.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  à  propos  de  l'emploi  d'opium  pour  dissimuler  la 
inécbanceté  d'un  animal  vendu.  —  (Cacn,  6  novembre 
1872,  Hic.  lie  médecine  vétérinaire,  1873,  p.  500.  — 
Callicr,  n.  136.) 

586.  — La  résolution  de  la  vente  d'un  cheval  doit  éga- 
lemeut  être  prononcée,  lorsqu'elle  est  entachée  d'un  dol 
par  réticence.  —  (Trih.  comm.  Soine,  14  novembre  1896, 
Journ.  trib.  comm.,  1898,  p.  169.) 

587.  —  Spécialement,  l'animal  qui  adonné  des  preuves 
réitérées  do  son  caractère  méchant  et  dangereux,  en  mor- 
dant les  personnes  chargées  de  l'approcher,  doit  être  con- 
sidéré comme  étant  impropre  à  tout  service.  11  apparte- 
nait au  vendeur,  connaissant  le  vice  caché,  d'en  informer 
son  acheteur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  14  novembi-e  1896, 
précité.) 

588.  —  11  a  été  décidé,  de  même,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Abbeville,  du  17  novembre  1876 
(Rec.  de  mèilecine  vclcrinairc,  1877,  p.  970),  dans  une 
espèce  où  l'animal  vendu,  atteint  d'une  néphrite  albumi- 
neuse,  déterminant  des  hémorragies  fréquentes  par  le 
canal  de  l'urètre,  avait  été  vendu  comme  sain  et  net,  bien 
que  le  vendeur  eût  connaissance  de  la  maladie  du  cheval. 
—  (Conf.  (iallier,  n.  137.) 

589.  —  Jugé  toutefois,  que,  dans  le  cas  de  vente  d'un 
cheval  ayant  des  instincts  dangereux,  la  simple  réticence 
du  vendeur  serait  insuflisanle  pour  constituer  le  dol; 
mais  que  le  fait  du  vendeur,  qui  avait  eu  l'animal  dans 
ses  écuries,  et  l'avait  déjà  vendu  deux  fois,  d'avoir  dissi- 
mulé avec  soin  à  son  acheteur  l'existence  de  ce  vice, 
constitue  une  manu'uvre  dolosive  susceptible  d'entraîner 
la  nullité  du  marché.  —  (Cass.,  17  février  1874,  D    P 

1874.  1.  193.) 

590.  —  Même  dans  le  cas  de  non-garantie,  le  dol  ou 
l'erreur  rend  possible  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire 
de  la  vente  d'animaux  domestiques.  (Paris,  10  décembre 

1875,  de  Chêne- Varin,  Code  des  vices  rédhibitoires,  p.  224.) 
Dans  l'espèce,  le  vendeur  avait  manifestement  connu, 
avant  la  vente,  la  tare  du  cheval,  consistant  dans  une 
encastelure  chronique  de  l'enveloppe  cornée  des  pieds, 
qui  avait  eu  pour  conséquence  une  blessure  profonde  à  la 
région  du  sabot  d'un  pied,  tare  que  le  vendeur  avait  dis- 
simulée, et  fait,  pour  un  temps,  disparaître,  en  maintenant 


lu  l'beval  diuiH  «ca  vieux  lum   •'•'<'  »>•  vii<i|||j  curnn  /«imiiiiiit; 
ul  iilloiiK*^o. 

591  I'IhI  pannibln  di'«  |>t-iiii;a  di;  1  l'ueroqiiftrii*,  liiKJi- 
vidii  qui,  veiidiiiil  un  ehrval  qu'il  h.iiI  allcinl  d  un  vice 
rédliibiloire,  tel  que  rempliyH<Miii-  pulinriiiaire,  donne  à 
hoii  acheteur  un  faiii  nom,  aliii  i|e  rendri;  itnpoKitildi!  loul 
roeourM  du  ce  dernier  —  (l>ouai,  IMjfinvier  iH',n,Jii- 
;ii/»r.  Ihuat,  1M97,  p     lOi.) 

592  —  L'action  rédliibiloire  n'a  pan  lieu  dana  les 
veiilert  d'HiiiiiiMux  doineHlIqucH  faiteN  par  autoriU  d«;  jua- 
licc  II  y  a  lieu  d'appliquer  ici  lu  ré^|e  ponéc  relativciiiiMit 
Il  ceK  HortOH  de  vontea,  par  l'art  1U49  pour  lea  vicen  rédhi- 
bitoires, en  général.  Lch  motilH  de  rexieption  houI,  du 
rcHte,  les  iiiriiieN,  (|u'il  H'agiHHed'un  finiuial  dumenlique  ou 
de  tout  autre  objet.  Au  8ur|duK,  le  ra|>porleur  de  la  loi  de 
18;{8  h  la  Chambre  de»  députés,  s'ent  formelleuieiil  pro- 
noncé en  ce  sen.s  :  «  Le  projet  <Ie  loi,  ilit-il,  ne  deroj^e  à 
aucun  <l(s  autres  piunis  du  droit  civil.. .  Ainsi,  il  u'y  est 
<|ueslion  que  des  ventes  voloiitiiirea  :  eelles  par  «utorilé 
de  justice  demeurent,  comme  par  le  passé,  airrunchieH 
des  CHS  rédhibitoires.  •  La  loi  de  1884,  ainsi  que  tes 
rédacteurs  l'ont  déclaré  à  diverses  reprises,  ayant  repro- 
duit le  .système  général  de  la  loi  de  1838,  on  doit  dire 
([u'elle  ne  déroge  pas  davantage  &  l'art.  1649  (dnllier, 
n.  151  :  Le  Pelletier,  n  28  ;  Dejean,  n.  88-91  ;  de  Chéne- 
Variii,  n.  108-110;  (inillouard,  t.  2,  n  534  )  On  a  d'ail- 
leurs précédemment  expliqué  ce  qu'il  lallail  entendre  par 
les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 

593.  —  Dans  les  ventes  de  chevaux  de  l'armée  réfor- 
més, l'Ktat  ne  garantit  pas  les  vices  rédhibitoires.  La 
raison  en  est,  non  dans  ce  que  ces  ventes  auraient  lieu 
par  autorité  de  justice,  mais  dans  une  convention  tacite. 
Dans  les  affiches  apposées  pour  informer  le  public,  il  est 
déclaré  que  la  garantie  légale  due  par  l'Ktat  n'est  main- 
tenue que  pour  la  morve  et  le  farcin. 

594.  —  11  est  une  autre  catégorie  de  ventes  dans 
lesquelles  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  n'a  pas  lieu. 
Elle  est  indiquée  en  ces  termes  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
2  août  1884  :  «  Aucune  action  en  garantie,  même  en 
réduction  de  prix,  ne  sera  admise  pour  les  ventes  ou  pour 
les  échanges  d'animaux  domestiques,  si  le  prix,  en  cas  de 
vente,  ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas 
100  francs.  »  Cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  la 
loi  de  1838,  ni  même  dans  le  projet  de  loi  de  1876,  a  été 
ajoutée  par  la  commission  du  Sénat,  afin  de  mettre  obs- 
tacle à  l'introduction  d'instances  judiciaires  dont  l'intérêt 
ne  justifierait  pas  les  frais.  La  règle  nouvelle  a  toutefois 
été  fort  critiquée,  notamment  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  à  la  Chambre  des  députés.  On  faisait  observer,  non 
sans  raison,  qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  considérer  que 
les  intérêts  de  peu  d'importance  doivent  être  entourés  des 
mêmes  protections  que  les  autres,  et  qu'il  est  plus  juri- 
dique de  ne  pas  établir  de  distinction  entre  deux  contrats 
de  même  nature,  qui  ne  différent  que  par  la  valeur  de  leur 
objet.  Mieux  valait  laisser  à  l'acheteur  intéressé,  le  soin 
d'apprécier  ce  qu'il  convient  de  faire;  si  l'existence  du 
vice  est  manifeste,  l'empêcher  d'intenter  l'action  rédhibi- 
toire, c'est  aboutir  à  léser  ses  intérêts.  —  ((iallier,  n.  203; 
Guillouard,  n.  533.) 

595.  —  La  limite  de  100  francs  a  été  choisie,  dans 
l'art.  4  de  la  loi  de  1884,  parce  que  cette  somme  était,  à 
cette  époque,  le  chiffre  maximum  de  la  compétence  en 
dernier  ressort  des  juges  de  paix.  Le  rapporteur  du  Sénat, 
M.  Labiche,  faisait  observer,  d'autre  part,  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  n'est  applicable  qu'à  défaut  de  conven- 
tions contraires  (art.  l"')  et  que,  par  conséquent,  pour 
les  animaux  dont  le  prix,  en  cas  de  vente,  ne  dépasse  pas 
100  francs,  l'action  en  garantie  peut  être  stipulée.   — 
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(Annexe    un    |in>ci'8-verl»ul    de    la    séance    ilu   Sc-nal    du 
2:i  juillet  iSHl,  p    28-2!».) 

696.  —  Lor.si|u'il  s'.ifîil  d'une  \tiilc,  le  |»n.\  clanl  tou- 
jours fixé  en  argent,  il  n'y  a  aucune  dillicullé  pour  savoir 
si  l'art.  4  est  applicable,  et  si  la  (garantie  est  due  ou  non 
Il  en  est  autrement  en  cas  d'éclian^'e,  car  ce  contrat  ne 
suppose  l'indication  d'aucun  ]irix.  .Si  les  animaux  écliangéB 
n'ont  pas  été  estimés,  l'écliaugiste  assigné  en  rédibition, 
peut  olijecter  que  la  valeur  de  l'animal  n'ex<:i''ile  pas 
100  l'rancs.  Il  y  a  là  une  question  |irejudicielle  qui  doit 
d'abord  être  résolue  par  le  tribunal  de  première  instance, 
la  valeur  de  la  demande  ('•tant  indéterminée  :  c'est  seule- 
ment après  la  solution  de  cette  question,  que  le  juge 
statuera  au  fond.  Cette  cause  de  frais  et  de  longueurs 
peut  toutefois  être  facilement  évitée,  en  indi(|uant  dans 
le  contrat  d'écbange  la  valeur  des  cbevaux  écbangés. 

597.  —  La  disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  de  d884 
a^'anl  un  caractère  excejjtionnel,  ne  peut  être  étendue, 
KUe  est  donc  applicable  seulement  à  l'action  rédbibitoire, 
ainsi  d'ailleurs  qu'à  l'action  en  diminution  de  prix,  qui 
est  une  de  ses  formes,  .Mais  la  règle  de  l'art.  4  cesse  de 
s'apjiliquer  au  cas  où  le  vendeur  a  eu  recours  à  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  déterminer  l'acbeteur  à  traiter. 
Celui-ci  peut  alors  agir  conformément  au  droit  commun, 
et  l'action  de  dol,  qui  n'est  pas  une  action  en  garantie, 
mais  une  action  en  nullité,  ne  peut  être  régie  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1884.  —  (Baudrj-Lacantinerie  et  Saignai, 
n    470.) 

598.  —  La  disposition  de  l'art.  4  est  également  inap- 
plicable au  cas  où  l'animal  vendu  serait  atteint  d'une  des 
maladies  contagieuses  comprises  dans  la  nomenclature  de 
la  loi  du  21  juillet  1881.  L'art.  13  de  cette  loi  devrait 
recevoir  son  application,  même  aux  ventes  dont  le  prix  ne 
dépasserait  pas  100  francs.  —  (lîaudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  470.) 

599.  —  L'action  en  garantie  admise  par  la  loi  de  1884, 
peut  s'exercer  dans  les  éclianges  comme  dans  les  ventes 
d'animaux  domestiques.  (V.  suprà,  v"  Echanye,  n.  120.) 
Cette  loi,  en  effet,  à  l'exemple  du  Code  civil  et  de  la  loi 
du  20  mai  1838,  a  assimilé  l'échange  à  la  vente  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  En  1838,  toutefois,  celte  assi- 
milation avait  été  vivement  combattue.  «  Si,  disait 
le  rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  la  vente,  l'acheteur  donne  un  prix  en  argent, 
chose  certaine,  et  a  besoin  de  protection  et  de  garantie 
quant  à  la  matière  de  la  vente,  il  n'en  est  plus  de  même 
dans  l'échange,  les  parties  se  donnant  réciproquement 
des  objets  dont  les  qualités  sont  également  incertaines. 
Il  peut  arriver  aussi  qu'un  des  animaux  échangées  ne 
soit  plus  en  la  possession  de  l'une  des  parties.  Com- 
ment en  faire  l'estimation?  Que  faire  vendre  à  la  place?  » 
L'amendement  fut  néanmoins  repoussé,  comme  étant 
contraire  au  droit  commun,  et  à  la  nature  du  contrat 
d'échange  qui,  en  définitive,  ne  constitue  qu'une  double 
vente. 

600.  —  En  cas  d'échange,  plusieurs  hypothèses  peu- 
vent se  présenter.  La  première  est  celle  où  les  deux  ani- 
maux échangés,  et  supposés  d'égale  valeur,  sont  encore 
en  la  possession  des  parties.  Il  faut  alors  distinguer,  sui- 
vant qu'un  seul  est  atteint  d'un  vice  rédbibitoire  ou  que 
tous  les  deux  en  sont  affectés.  Dans  le  premier  cas, 
l'échange  se  trouve  résolu,  chacune  des  deux  parties 
contractantes  reprenant  son  animal.  Mais  celle  dont 
l'animal  était  vicieux,  paye  les  frais  du  procès.  Dans  le 
second  cas,  chacune  des  parties  reprend  également  son 
animal,  mais  supporte  aussi  sa  part  des  dépenses.  — 
(Gallier,  n.  104.) 

601.  —    Un  arrêt   a   toutefois,    décidé,    dans    le   cas 


d'échange  d'un  cheval  pour  une  jument  atteinte  de  la 
morve,  que  celui  qui  avait  fait  prononcer  la  rédhibition 
avait  le  ilroit,  en  vendant  la  bêle  \icieuse,  d'exiger  à  la 
|)lac)-,  non  pas  la  restitution  de  l'animal  sain  donné  par 
lui  en  échange,  mais  le  payement  d'une  somme  équiva- 
lente à  la  valeur  (ju'aurait  eue  la  jnmint.  au  moment  île 
la  vente,  si  elle  avait  été  saine  (IJourges.  \-2  mars  1831, 
S  1832.  2.  94,  P.  1833.  II,  276,  IV  ciir.,  D  I'  1>S31.  2. 
i;>4  —  (>onf.  Callier,  n,  104  )  Cet  aul<'ur  en  ajiprouvant 
la  solution  de  cet  arrêt,  <;n8cigne  qu'elle  devrait,  en  tout 
cas,  être  admise  à  titre  de  dommages-intérêts,  lorsqu'un 
des  animaux  étant  alleitit  d'un  vice  ré.iliibitoire,  l'autre 
animal  est  gravement  détérioré  par  la  faute  du  coéchan- 
gisle. 

602.  —  Une  autre  hypothèse  possible,  est  celle  où  l'un 
des  deux  animaux  échangés  a  disparu,  ou  a  été  vendu.  On 
doit  alors,  en  partant  de  cette  présomption  équitable  que 
les  deux  animaux  échangés  étaient  d'égale  valeur,  estimer 
celui  qui  reste,  en  le  supposant  non  atteint  de  vice  rédbi- 
bitoire. Le  coéchangiste  qui  reprend  son  animal,  devra, 
par  suite,  payer  cette  valeur  à  l'autre  partie.  —  (Gallier, 
n.  l<i."i.) 

603.  —  Si,  maintenant,  on  suppose  que  l'un  des  deux 
animaux  échangés  est  mort,  sans  qu'il  y  ait,  du  reste, 
aucune  faute  à  reprocher  au  coéchangiste  qui  en  avait 
reçu  tradition,  c'est-à-dire  lorsque  l'animal  est  mort  par 
cas  fortuit,  la  question  se  trouve  tranchée  par  des  textes 
spéciaux.  (C.  civ.,  art.  1647;  L  2  août  1884,  art.  10.) 
Il  s'ensuit  que  le  coéchangiste  ne  pourra  agir  en  garantie, 
que  si  l'animal  est  mort  du  vice  rédbibitoire.  Si  on  ne 
peut  faire  cette  preuve,  l'animal  est  réputé  mort  par  cas 
fortuit,  et  l'action  en  garantie  n'est  pas  recevable.  — 
(Gallier,  n.  105.) 

604.  —  Que  si  l'animal  est  mort  par  suite  de  la 
faute  du  coéchangiste,  qui  en  était  devenu  propriétaire, 
celui-ci  est  responsable,  et  doit  payer  la  valeur  de  l'animal 
en  le  supposant  sain.  Mais,  si  l'animal  eût  également  péri 
chez  le  coéchangiste  qui  l'a  cédé  en  échange  de  l'animal 
atteint  de  vices  rédhibitoires,  la  rédhibition  entraînant 
l'annulation  de  la  vente,  a  pour  effet,  conformément  à 
l'art.  1302  C.  civ.,  de  décharger  entièrement  l'autre  coé- 
changiste. —  (Gallier,  n.  105.) 

605.  —  Si  l'on  ne  peut  établir  que  l'animal  eût  péri 
également  chez  le  coéchangiste  qui  l'a  cédé,  et  que  le  coé- 
changiste qui  a  cédé  en  échange  l'animal  vicieux,  soit  de 
mauvaise  foi,  on  doit  alors,  par  application  des  art.  1302 
et  1145  C.  civ.  combinés,  décider  qu'il  est  en  demeure 
par  le  fait  même  de  la  vente,  et  qu'il  est  tenu,  en  consé- 
quence, de  restituer  la  valeur  de  l'animal  mort,  fixée 
comme  nous  l'avons  déjà  dit.  Même  en  supposant  ce  der- 
nier coéchangiste  de  bonne  foi,  comme  il  a  commis,  tout 
au  moins,  une  imprudence,  et  qu'il  a  contrevenu  à  une 
obligation  de  ne  pas  faire,  il  est  en  demeure,  par  le  fait 
même  de  la  vente,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  combi- 
naison des  textes  précités.  —  (Gallier,  n    105.) 

606.  —  Les  solutions  admises  pour  le  cas  de  perte  de 
.  l'animal  par  cas  fortuit,  sont  applicables  au  cas  de  dété- 
rioration. —  (Gallier,  n.  i05.) 

607.  — Lorsque,  comme  cela  arrive  fréquemment,  un 
cheval  acheté  chez  un  marchand,  cesse  de  plaire  au  bout 
d'un  certain  temps,  qu'il  est  rendu,  et  qu'un  autre  est 
donné  en  remplacement,  il  y  a  là  un  véritable  échange. 
Mais  si  le  premier  cheval  est  atteint  d'un  vice  rédbibi- 
toire autorisant  la  résiliation  de  la  vente,  le  rempla- 
cement de  ce  cheval  par  un  autre  ne  constitue  plus  un 
échange,  et  il  y  a  là,  en  réalité,  deux  ventes  successives. 
—  (Trib.  comm.  Caen,  14  novembre  1885,  cité  par  Gal- 
lier, n.  106.) 
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SlCCrinN    III 
ViccH  rr-illiil)it<iirfs  lulinih  |iai'  la  lui, 

SI".         li^nhahl^t 

008    —  lu  li>i  tif  iX>^^  II,  t mil'  nllc  ilc    iNiJN  .loiiiir 

uiu-  iioiiiriiflnlnro  ilt's  vIcok  r^illiihlldiroH  Voici  vu  c|iicIh 
t(>nii(*N  oh!  ctuivii  l'arl  t  de  la  loi  do  IHH4  :  •  Soril  i'<''|iii(t's 
viros  rrtlIiiliiloircN,  cl  doiiiit  roiit  hcuU  oiiviTlurt-  aux 
actioiiN  irsiillanl  dcN  nrl  ll>4i  el  h.  (!.  civ  ,  NaiiH  dislinrlioii 
(1(>N  localités  où  les  veiitcN  el  t^cliaii(;rH  auront  eu  lieu,  les 
iii.'iholios  ou  drl'aiils  (•i-a|)r»''s  :  Pour  le  rlicxal,  l'àiic  l'I  le 
iniilcl,  la  inorvo,  le  larcin,  riiiiinoliilito,  rciiiplivsciiic  |)ul- 
niouairc,  le  coriuific  clirouiciuo,  le  tic  |iro|ircnient  dit, 
a\cc  ou  sans  usure  des  dents,  les  hoiterios  anciennes  infcr- 
initicnics,  la  iliixion  pcriodiiiuc  des  jeux;  pour  rcs[)èce 
ovine,  la  claveli^o:  cette  mnladie  reconnue  chez  un  seul 
Hiiinial  cnlriiinera  la  rt^dliiliilion  do  tout  le  troupeau,  s'il 
porte  la  uuininc  du  vendeur;  pour  l'espcre  porcine,  la 
ladrerie.  » 

609  —  I-a  loi  de  ISSI  supprime  ainsi  les  \ices  sui- 
vants, tjui  étaient  contenus  dans  lénumération  tic  la  loi 
do  18;{S  :  1"  pour  le  clieval,  l'àne  et  le  mulet,  l'épilepsie, 
les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures, 
les  hernies  inguinales  intermittentes;  'i"  pour  l'espèce 
ovine,  le  sai\g  de  rate;  3"  pour  l'espèce  bovine,  toute 
maladie.  Les  découvertes  récentes  de  la  médecine  vétéri- 
naire avaient,  en  elTct,  démontré,  soit  que  ces  maladies 
n'avaient  point  le  caractère  de  jrravité  qu'on  leur  attri- 
buait, soit  (lu'elles  étaient  de  nature  à  se  développer 
en  quelques  jours,  de  sorte  (]u'il  n'était  pas  juste  de 
rendre  le  vendeur  responsable  d'un  vice  qui  avait  })u  se 
déclarer  chez  l'acheteur.  La  loi  de  1884  modifie,  d'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  l'espèce  chevaline,  et  pour  des 
raisons  que  nous  indi(iucrons  ultérieurement,  la  pousse, 
le  tic,  et  les  boiteries  intermittentes  pour  cause  de  vieux 
mal. 

610.  —  L'ènumèration  de  la  loi  du  2  août  1884  a  été 
modifiée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  confirmée 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  février  1905,  qui,  après  avoir 
supprimé  la  rédhibition  pour  l'espèce  ovine,  admet  seule- 
ment :  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  l'immobilité, 
l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique,  le  tic 
proprement  dit.  avec  ou  sans  usure  des  dents,  les  boite- 
ries intermittentes,  la  fluxion  périodique  des  yeux,  et 
pour  l'espèce  porcine,  la  ladrerie.  Ces  textes  suppriment 
ainsi  de  la  liste  des  vices  rédhibitoires  :  1"  pour  le  cheval, 
l'àne  et  le  mulet,  la  morve  et  le  farcin  ;  pour  l'espèce 
ovine,  la  clavelèe,  seul  vice  admis,  d'ailleurs,  par  la  loi 
de  1884.  Ces  maladies,  étant  'contagieuses,  figuraient 
déjà  dans  l'ènumèration  de  la  loi  du  21  juillet  1881.  On 
a  voulu  tarir  la  source  des  diflicultès  qui,  dans  le  système 
de  la  jurisprudence,  adopté  par  la  loi  nouvelle,  résul- 
taient du  conflit  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  avec  celle 
relative  aux  vices  rédhibitoires. 

611.  —  La  nomenclature  des  vices  rédhibitoires,  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  loi  du  2  août  1884,  modifiée  par 
les  lois  de  d895  et  de  1905,  ne  peut  elle-même  être 
modifiée  que  par  une  loi.  On  ne  rencontre  pas,  en  effet, 
dans  les  lois  précitées,  de  disposition  semblable  à  celle  de 
la  loi  du  21  juillet  1881,  qui  permet  au  chef  de  l'Etat  de 
modifier  par  décret  l'ènumèration  des  maladies  conta- 
gieuses. Les  lois  belges  du  28  janvier  1850  sur  les  vices 
rédhibitoires,  et  celle  du  25  août  1885,  autorisent  éga- 
lement la  modification  par  décret,  de  la  nomenclature  des 
vices  rédhibitoires.  Un  pareil  système  avait  été  adopté 
par  le  projet  du  Code  rural  de  1876.  L'exposé  des  motifs 
disait,  pour  le  justifier  :  «  Ce  n'est  pas  qu'une  nomencla- 


turo  (ioH  vires  rAdhlbltoireM  piiitic  être  [icrn 

miilailiex  noiivcllch   ne   ni.><     .    '      t     !i 
cttUHCB  d'inlertjoii  Inngteioi  .      . 

Hjiiiptoiiieit  cAractériftliqucH  qui  changent  U  nature  du 
\icc,   l't   perinellrnl  de    le    <i,i      ■  Mininc   np(.«ircnt 

alorn    qu'il    avait    ét^-    lohK'en  ,  r''    coimiie    U'< 

(  aché  Kniln.elle  trouvo  de  loin  pu  lt»in  «!«■  moment  cura- 
lifn   nt*MC/   éiier(.'iqun«    pour  que  1  i    r^|»ut. 

nilde  Hoit  retranchée  dcH  vicc'H  rédlii:  L<i; 

a  montré  l'utilité  de  celte  délégation  faite  au  pouvoir  itxé- 
I  ulif  Kn  ré»  mali<  re».  il  est  eh».enliel  tl'nller  vile  .  (Aririi'X« 
au  proeéx- verbal  de  la  »eance  du  Sénat  du  13  juillet  1«76, 
p.  IIK-IID.)  De  bons  esprit»  ont  penné  éj^alernenl  qu'il 
était  iirélérahle  de  laisHer  /i  un  décret,  le  Hoin  de  modilier 
la  nomenclnlure,  niiti  de  ne  pan  holliciler  h  chaque  iuH- 
tant  rinicrvention  des  Chaiiihre»,  dont  la  compétence,  en 
pareille  matière  chI.  d'ailleurB,  fort  conteMtnble.  (<iuil- 
louard,,l.  2,  n.  491  )  On  n'a  pa.s,  cependant,  adiiii«t  <c 
système,  ni  en  1884,  ni  en  1895  et  1905,  et  la  nomen- 
clature des  vices  rédhibitoires  u  gurdé  le  carat  térc  lé^-iH- 
latif  (ju'elle  avait  en  18:{8  --  ((Jnllier,  n  152:  Haudry- 
Laijintinerie  et  Saif;nal.  n    461  ) 

612  —  L'énunn''ration  des  vices  rédhihitoireH,  telle 
qu'elle  résulte  aujourd'hui  de  la  loi  de  1905,  est,  de  l'avis 
général,  essentiellement  limitative,  c'est-à-dire  que,  à 
l'occasion  de  la  vente  d'un  des  animaux  visés  par  celle 
loi  (espèces  chevaline  ou  porcine),  on  ne  peut  intenter 
l'action  rèdhibiloire,  à  raison  d'un  vice  non  prévu  dans 
la  nomenclature.  Cette  solution,  qui  était  déjà  admise 
universellement  sous  les  lois  de  1838  et  de  1X84.  résulte 
également  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  février  190:>,  aux 
termes  duquel  «  sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  don- 
neront «  seuls  »  ouverture  aux  actions...  »  Seuls,  c'est  donc 
qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autres  vices  rédhibitoires.  iJonc 
quelle  que  soit  la  gravité  du  vice  découvert  chez  un 
cheval,  un  mulet,  un  âne  ou  un  porc,  quelque  caché  que 
ce  vice  ait  pu  être,  non  seulement  il  ne  pourra  donner 
ouverture  à  l'action  rédhibitoire  réglée  par  les  lois  de  1884 
et  de  1895,  mais  encore  il  ne  pourra  pas  servir  de  base  à 
l'action  en  garantie  de  droit  commun,  organisée  par  les 
art.  1641  et  s.  C.  civ.  —  (Bourges,  11  janvier  1842, 
S.  1843.  2.  1,  P.  1842.  11.  734.  P.  chr.,  D.  P.  1843.  2. 
124.  —  Cass..  7  avril  1846,  précité.  —  17  avril  1855, 
Joitrn.  trib.  comm.,  1855.  p.  394:  S.  1855.  1.  6o0,  P. 
1855.  I.  490,  D.  P.  1855.  1.  176.  —Paris,  11  mars  1867, 
S.  1868.  2.  107,  D.  P.  4868.  2.  165.  —  23  juin  1873,  D. 
P.  1874.  2.  150.  —  ïrib.  comm.  Seine,  25  juillet  1876, 
Journ.  trib.  comm.,  1877,  p.  15.  —  Caen,  21  juin  1881, 
Rec.  arr.  Caen  et  Rouen.  1881.  I  205.  —  Trib.  comm. 
Epinal,  19  août  1884.  Goz.  Pal,  1884.  2  331.  —  Cass., 
40  novembre  1885,  Pand.  fr.  pér.,  1886.  1.  50;  Journ. 
trib.  comm.,  1886.  p.  599;  S.  1886.  1.  53,  D.  P.  1885. 
1.  396.  —  Trib.  Grenoble,  8  décembre  1885,  Journ.  arr. 
Grenoble,  1886.  p.  70.  —  Trib.  Loudun,  3  décembre  1887, 
Pand.  fr.  pér.,  1888.  2.  148,  S.  1888.  2.  46,  D.  P.  1888. 
5.  278.  —  Caen,  22  février  1888,  Rec.  arr.  Caen  et 
Rouen,  1888.  1.  61.  —  Trib.  comm.  Marseille,  21  mai 
1891,  Journ.  jurispr.  Man^eille,  1891.  1.  212.  —  Trib. 
Coulommiers,  13  juillet  1893,  la  Loi  du  27  juillet  1893. 
—  Paris,  29  avril  1898,  Journ.  trib.  comm.,  1899.  p.  349; 
D.  P.  1898.  2.  381.  —  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 
20  mars  1900.  Monit.jud.  Lyon  du  7  juin  1900.  —  16  mai 
1900,  la  Loi  du  24  mai  1900.  —  Chambéry,  30  juillet 
1900,  D.  P.  1902.  2.  421.  —  Trib.  Seine,  23  avril  1903, 
Gaz.  trib.  du  9  octobre  1903.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  392;  Colmet  de  Santerre.  t.  7,  n.  88:  Dejean, 
n.  26  à  28  :  Guillouard,  t.  2,  n.  493:  de  Chéne-Varin, 
n.  94;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  462;  Gallier, 
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n    M2;  \.o   l'elldicr,  u    24  et  s.;  Leroy  et  Drioux,  Le$ 
annnaitx  domestiques,  p.  R7  el  s  ) 

613  —  Jiif,'o,  siuicinlement,  par  ap|)li(:alion  des  prin- 
cipes pn-orderils,  que  \a  mnladic  dite  [irolapsus,  n'étant 
pas  comprise  au  nombre  de  ccdies  qui  rmistituent  un  vice 
réilliibitriire.  d'après  les  lois  des  H  juillet  I8SI,  2  aoilt 
iHHi  et  M  juillet  IS'.Cj,  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
vente  en  vertu  de  ces  lois.  —  (Paris,  29  avril  1898,  pré- 
citi'.) 

614.  —  .  (jue  l'ignorance  par  l'acheteur,  de  l'existence 
de  cette  maladie,  constitue  une  erreur,  non  sur  la  substance 
de  l'tdjjet  vendu,  mais  sur  une  imperfection  accessoire 
qui.  sans  rendre  laiiiin-il  impropre  au  service,  en  diminue 
seulement  la  valeur;  elle  ne  peut  donc  entraîner  la  nul- 
lité de  la  veille  (lelle-ci  ne  pourrait  être  déclarée  nulle 
que  pour  cause  de  dol,  à  condition  que  l'acheteur  fasse  la 
preuve  d'une  manccuvre  dolosive  du  vendeur,  à  l'effet  de 
surprendre  son  consentement,  ou  encore,  en  vertu  de  la 
convention,  si  la  garantie  de  cette  maladie  avait  été  for- 
mellement stipulée.  —  (Même  arrêt  ) 

615.  —  ...  Que  l'acheteur  d'un  b(puf  au  marché  de  la 
^  illette,  ne  peut  avoir  aucun  recours  à  exercer  contre  son 
vendeur,  lorsque  le  bœuf  qu'il  vient  d'acheter  succombe 
quelques  heures  après  la  livraison,  par  suite  d'une  con- 
gestion pulmonaire,  cette  alTection  n'étant  pas  mise  au 
nombre  des  vices  rédhibitoires.  —  (Trib.  coram.  Seine, 
2.')  juillet  1876,  Journ.  trib    conim.,  1877,  p.  15.) 

616.  —  ...  One  l'espèce  porcine  étant  comprise  dans 
la  loi  du  2  aoilt  1884,  les  achats  et  ventes  de  cette  espèce 
d'animaux  sont  régis  par  cette  loi;  que  la  ladrerie  du 
porc  étant  le  seul  vice  rédhibitoire  admis  pour  cette 
espèce  par  la  loi  du  2  août  1884,  on  doit  décider,  en  con- 
séquence, que  l'acheteur  ne  peut,  à  raison  d'une  périto- 
nite chronique  antérieure  à  la  vente,  ou  de  toute  autre 
maladie  qui  aurait,  dans  les  délais  de  garantie,  entraîné 
la  mort  de  l'animal,  exercer  l'action  rédhibitoire  ou  l'ac- 
tion en  réduction  du  prix  réglementée  par  la  loi  du  2  août 
1884;  que  peu  importe  que  l'achat  ait  été  fait  en  vue  de 
la  consommation,  les  dispositions  de  cette  loi  n'étant  pas 
moins  applicables.  —  (Trib.  Loudun,  3  décembre  1887, 
précité.  —  Conf.  Chambéry,  31  juillet  1900,  la  Loi  du 
19  mars  1901.) 

617.  —  ...  Que  la  fièvre  aphteuse  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  vente  des  animaux  de  l'espèce  porcine.  — 
(Chambéry,  31  juillet  1900,  précité.) 

618  —  . . .  Que  les  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1 884, 
sur  les  vices  rédhibitoires,  sont  essentiellement  limita- 
tives, et,  sauf  le  cas  de  dol,  tous  les  vices  autres  que 
ceux  qui  y  sont  relevés,  sont  exclus  de  la  garantie  légale, 
alors  même  qu'il  serait  établi  que  le  vice  existait  anté- 
rieurement à  la  vente.  11  importe  peu  que  l'animal  vendu 
soit  un  cheval  destiné  à  fournir  une  carrière  de  courses, 
le  but  en  vue  duquel  le  marché  a  été  conclu  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  de  modifier  les  principes  en  matière  de 
garantie  des  vices  rédhibitoires.  —  (Trib.  Seine,  23  avril 
1903,  précité.) 

619.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2  août  1884  étant 
limitatives,  tout  vice  qui  n'y  est  pas  nommé,  est  exclu  de 
la  garantie  légale,  alors  même  qu'il  serait  établi  qu'il 
existait  avant  la  vente,  sauf  le  cas  où  il  serait  justifié  de 
manœuvres  dolosives,  employées  par  le  vendeur  pour  dis- 
simuler une  maladie.  —  (Trib.  comm.  Marseille,  5  mai 
1903,  Journ .  jurispr .  Marseille,  1903.  1.  277.) 

620  —  Mais,  si  un  vice,  dans  un  animal  vendu  et 
livré,  a  été  dissimulé  par  dol,  la  résolution  de  la  vente 
doit  être  prononcée,  même  en  dehors  des  conditions  réglées 
par  les  lois  de  1 884  et  de  1 895,  spécialement,  en  dehors  des 
délais  qu'elle  a  fixés.  —  iTrib.   comm    Marseille,   5  no- 


vembre  1894,    Journ.    jurispr.    Marseille,    189.5.   1.    59.) 

621  —  Notamment,  le  forgeagc  dont  l'acquéreur  d'un 
cheval  prétend  que  l'animal  est  atteint,  n'est  ])as  une 
cause  de  résiliation  du  contrat,  s'il  n'est  pas  établi,  par 
des  examens  de  vétérinaires  faits  en  [iréscnco  du  vendeur, 
et  permettant  d'apprécier  la  gravité,  la  persistance  et  le 
caractère  indélébile  du  mal.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque 
l'acquéreur  a  vendu  le  cheval  pendant  l'instance  en  paje- 
meiit  introduite  par  le  vendeur,  et  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  présenter  l'animal  à  un  examen  contradictoire. 
—  (Trib.  Seine,  14  février  1899.  le  Drait  du  21  février 
1.S99.) 

622  —  Jugé  encore  que,  lorsque  l'animal  destiné  à 
l'alimentation  porte  une  blessure  non  apparente,  et  qui  n'a 
pas  été  signalée  à  l'acheteur,  cette  blessure  constituant  un 
vice  caché  de  la  chose  vendue,  ledit  acheteur  a  le  droit 
d'agir  en  garantie  contre  son  vendeur  et  d'obtenir  une 
réduction  de  prix  —  (Trib.  comm.  Seine,  26  août  1885, 
/(  iJroit  du  10  septembre  1883;  Gaz.  trib.  du  16  décembre 
1885.) 

623.  —  ...  Que  le  vice  de  méchanceté,  n'ayant  point 
été  classé  par  la  loi  du  2  août  1884  au  nombre  des  vices 
rédhibitoires,  ne  peut  motiver  la  résiliation  de  la  vente 
d'un  cheval,  quand  ladite  vente  a  eu  lieu  sans  garantie, 
qu'autant  que  l'acquéreur  prouve  que  ce  vice  existait  chez 
l'animal  antérieurement  à  la  vente,  et  que  le  vendeur,  qui 
en  avait  alors  connaissante,  le  lui  avait  dolosivement  dis- 
simulé (Paris,  16  novembre  1883,  Gaz.  Pal.,  1884,  1. 
273);  qu'il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  vice  étant  très 
apparent  chez  l'animal,  l'acheteur  aurait  pu,  avec  un  peu 
plus  d'attention,  très  facilement  le  constater.  —  (Trib. 
Seine,  28  février  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  2.  198:  1). 
P.  1888.  5.  272  ) 

624.  —  ...  Qu'un  cheval  de  luxe  qui  a  subi  l'opération  du 
genou  couronné,  est  atteint  d'une  tare  déshonorante,  qui 
doit  amener  la  résiliation  de  la  vente,  lorsque  cette  tare  a 
été  dissimulée  à  l'acheteur.  —  (Lyon,  27  janvier  1904, 
D.  P.  1904.  2    160.) 

625.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  coryza  gangreneux, 
qui  atteint  l'espèce  bovine,  n'est  compris,  ni  dans  la  caté- 
gorie des  vices  rédhibitoires  par  la  loi  du  2  août  1884  et 
le  décret  complémentaire  de  18H5,  ni  dans  la  catégorie 
des  affections  contagieuses  par  la  loi  du  21  juillet  1881  et 
le  décret  du  2  juillet  1888.  Les  symptômes  généraux  et 
locaux  spéciaux  à  cette  affection,  sont  tellement  accusés, 
tellement  apparents,  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  don- 
ner ouverture  à  l'action  rédhibitoire  autoriséepar  l'art.  1641 
C.  civ.  —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  17  mars  1898,  la 
Loi  du  19  avril  1898;  Monit    jud.  Lyon  du  8  avril  1898) 

626.  —  L'éoumération  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  août 
1884  étant  limitative,  les  tribunaux,  pour  justifier  leur 
décision,  doivent  indiquer  expressément  sur  quel  vice 
prévu  par  cette  énumération,  ils  se  fondent  pour  prononcer 
la  résolution  de  la  vente;  sinon,  leur  décision  serait  enta- 
chée de  nullité,  —  (Cass.,  7  avril  1846,  précité.) 

627.  —  II  suffit,  d'ailleurs,  pour  spécifier  la  nature  du 
vice  rédhibitoire,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  que  le  jugement 
se  réfère  à  un  jugement  par  défaut  antérieur,  et  à  un  rap- 
port d'experts,  lorsque  chacun  de  ces  documents  caracté- 
rise et  qualifie  la  maladie  à  laquelle  a  succombé  l'animal. 
—  (Cass.,  9  mai  1876.  D.  P.  1877.  1.  491  ) 

628.  —  Les  lois  d3  1884  et  de  1905  qui,  comme  on 
l'admet  généralement,  sont  limitatives  au  point  de  vue  des 
vices  énumérés,  le  sont-elles  également  en  ce  qui  concerne 
la  désignation  des  animaux  domestiques,  à  l'occasion  de  la 
vente  desquels  on  puisse  exercer  une  action  rédhibitoire? 
La  question  est  controversée.  Elle  s'était  déjà  posée,  d'ail- 
leurs, sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  et  la  Cour  de  cassa- 
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liiiii  s'/'liiil  |irniiiiiii't^c  iMtiir  l'ai  liniialiv  r,  m  ilfrnlunl ,  h|ii'' 
riiilomoul,  "|ii  il  ii\\  nvnil  lieu  a  l'ai-linn  l'i'illiihiliiiiit  ijii'oii 
CUV  ilo  voulu  doH  iiiiiinaiix  iIon  (!8|))^:('h  ciioviilitu;,  liuvinc 
cl  ovill<\  l'I  st'iiloiiiriit   |i()iit'  IfS  iiialailics  cl  ilrriiillH  IjixiiU- 

vouu'iil  ililoniiiiir'» ,  (jiif.  |iiir  siiiic.  lu  Imlrerio  iIcn  pun-H 
n'Mitil  piiH  lin  vi(><>  rrilhiliilnin'  tlnim  lu  ueuit  du  colle 
loi.  —  ((lus»  ,    17  avril    IH.'i;),  Jonni     tiih     iininii  ,   IH.'i.*», 

p.  391;  S.  lîsriri.  I    ouo,  I'   iH.').).  I    i'.M),  I).  I'.  \»nr>. 

i.  170.) 

639.  —  (]ollf  .soliitidii  a  éli'*  vivcinciil  foiiilmlliit'  souh 
ruiiipirc  (l«  lu  loi  iioiivelli*  du  "i  iiniH  ISNi  On  u  «'ii8i-if{ii('> 
([uo,  pour  Ii's  animaux  aiilrosquc  coux  donl  h'o(-cii|i*-  la  loi 
jU'ociléo,  c'c8t-i'i-dirr  pour  cimix  d'uiio  uiilrc  cspi'c»'  (|U(;  les 
cspi'ccs  rliovulino,  ovine  ou  poninc,  Ioh  primipcH  du  droil 
ooinnnin,  tels  ([u'ils  sont  posés  dans  les  arl  Klil  cl  s., 
dciucuronl  appli('al)lt>s.  (Tesl-à-diiT  que  le  vendeur  d'un 
animal  appartenant,  par  exemple,  /i  l'espèec  bovine,  non 
visée  par  l'art  2  de  la  loi  de  ISHl,  devra  la  {garantie,  k 
l'uison  debdéfauls  de  lu  cliosc  vendue,  s'ils  la  rendenl  im- 
propre i"»  l'usuiie  anijoel  on  la  destinait,  ou  s'ils  en  dimi- 
nuent tellement  l'usaj^e,  tjue  l'acheleur  ne  l'aurait  point 
jioquise,  ou  n'en  aurait  donne  qu'un  prix  moindre,  s'il  les 
avait  eonnus.  lin  elVel,  dit-on,  les  principes  du  droit  com- 
mun ne  cessent  d'être  applicaliles,  qu'autant  qu'il  y  est 
dérogé  par  une  disposition  formelle.  Or,  la  loi  de  188-i  ne 
visant  (juc  les  animaux  des  espèces  chevaline,  ovine  cl 
porcine,  les  animaux  des  autres  espèces  demeurent  régis 
par  les  dispositions  du  dn)it  commun.  —  (Trih.  comm. 
Seine,  3  mai  IS!)!),  Joiirn.  trih.  comm.,  1901,  p.  l'.i;  la 
Loi  du  ri  juin  18'.»'.).  —  Aubrv  et  llau,  t.  4,  §  355  6i'8, 
p.  380,  note  2:  Colniel  do  Sunterre,  t  7,  n.  87  bis;  Le 
Pelletier,  n.  40.) 

630.  —  Il  a  été  jugé,  à  diverses  reprises,  dans  le  sens 
de  cette  opinion,  que  la  loi  de  18S4  n'étant  pas  applicable 
aux  animaux  de  l'espèce  bovine,  ceux-ci  restent  soumis 
aux  principes  du  droit  commun,  et  que,  par  suite,  l'action 
rédhibitoire  doit  être  autorisée  à  leur  égard,  pour  les  ani- 
maux de  cette  espèce,  à  raison  de  tous  les  vices,  maladies 
ou  défauts  cachés  qui  réunissent  les  conditions  énoncées 
dans  l'art.  1041  C.  civ  —  (Trib.  comm.  Seine,  19  juillet 
1887,  la  Loi  du  2  août  1887;  Jnurn.  trih.  comm.,  1889, 
p.  146;  Jiirispv.  .Ya» (es  1887.  2.  46,  1).  P.  1888.  5.  277. 
—  Trib.  Corbeil,  3  avril  1890,  Gaz.  PaL,  1890.  2,  Supid., 
p.  9.  —  Trib.  Pontoise,  4  août  1890.  Gaz.  Pal.,  1891. 
1.  311.  —  Trib.  Annecy,  14  février  1891,  Hec.  arr. 
Grenoble  e(  Chambéry,  1891.  2.  79.  —  Trib.  Versailles, 
30  juillet  1891,  Pand.  fr.  pér.,  1892.  2.  93.  —  Trib.  Doul- 
lens,  7  août  1891,  Jouru.  aud.  Amiens,  1892,  p.  28.  — 
Trib.  Toul.  4  février  1892,  le  Droit  du  24  avril  1892.  — 
Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  25  juillet  1892,  Pnnd.  fr.  pér., 
1893.  2.  42;  le  Droit  du  4  octobre  1892:  S.  1893.  2.  31, 
D.  P.  1893.  2.  253.  —  Alger,  13  avril  1896,  S.  1897.  2. 
7,  D.  P.  1896.  2.  478.  —  Ruben  de  Couder,  v»  lices  rédhi- 
bitoires.  n.  20.) 

631  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  paraît  plus  exacte, 
on  enseigne  que  la  loi  de  1884  est  limitative  au  point  de 
vue  des  animaux  qu'elle  désigne,  et  qu'on  ne  peut  admettre 
de  vices  rédbibitoires,  que  pour  les  animaux  des  espèces 
chevaline,  ovine  et  porcine.  Cette  solution  est  conforme 
d'abord  au  texte  de  l'art.  l"de  la  loi  de  1884,  lequel  porte 
que  «  l'action  en  garantie  dans  les  ventes  ou  échanges 
d'animaux  domestiques,  sera  régie...  par  les  dispositions 
suivantes...  »  Ce  n'est  donc  plus  le  Code  civil,  mais  seu- 
lement les  dispositions  de  la  loi  de  1884,  qui  sont  appli- 
cables aux  ventes  on  échanges  d'animaux  domestiques. 
Cette  signification  du  texte  apparaît  encore  plus  nette, 
quand  on  la  rapproche  de  ce  passage  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  1876,  devenu  la  loi  de  1884,  et  où  il 
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eut  dit  •  l.n  loi  est  •  liiiiitalivi:  i,  cl  1  a' U'iii,  i 
de  KlipulittiiiiiN  coiilruiruN,  ne  im'ijI  «"'Ire  «Mi^agre,  •  i.^ 
•  d'iiulruK  mnliidiei,  ni  jiour  u'nulri'H  .knifimui  •  i|UO  ceux 
qui  Hiiiit  éiiuiiiércH  dans  la  loi  »  (Sj'-au'c  du  Sén/it  du 
i;(  juillet  IM70,  /l«M'•Jr^,|>  100  )  Il  en  r-iulUr  rUirciiieiil 
que  lu  nomeiiclatiin;  rnitv  par  lu  loi  de  ISK4,  dcH  vice»  ré' 
dliiidloiies,  était,  daim  l/i  peiiKéc  det  icj.f.  leur»»  d«  ecU« 
loi,  limitative,  non  neuleiiient  |>our  le»  uce»,  mai»  uuiiti 
pour  leM  cHpécuK  d'animaux  riu'cllu  éiiiimi'fn;  Ct;  «vHti'-iiie 
est,  d'ailleui'N,  fort  ruiioniicl,  el  l'iii)  ne  roiiiprendrnil  pM 
que  le  législateur,  uprèH  avoir  élaboré  Hojgni  Ukiriiieiit  uiie 
loi  Hiir  les  vieuH  rédliibiloires  pour  eertaincn  raté^orieti 
«l'aiiimuux,  t;ûl  continué  u  laisHcr  régner  l'incertitude  ot 
la  contradiction  dtï  notre  ancienne  léf^inlation  coulumiére, 
pour  les  autres  eaié^orics  d'animaux.  On  doit  donc  en 
conclure  i]U(;,  dans  h;»  ventes  ou  échanges  d'animaux  dr)- 
mestiques,  |)our  lesquels  la  loi  de  18X4,  modifiée  par  la 
loi  de  1H9.'>,  n'indique  pus  de  vieeii  rédhibitoireH,  aui.-un 
vice,  si  euehé  <ju'il  soil,  ne  peut  donner  ouverture  h 
l'action  rédhibitoire  II  en  est  ainsi,  notammciil,  dans  lei 
vent<'s  d'animaux  de  l'espèce  bovine  nu  île  l'e^iprce  ovine, 
espèces  pour  lesquelles  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  sue$ 
rédliil)iloires  mentionnés  par  la  loi  l,cs  \ices  qui  peuvent 
alTeeter  les  animaux  sont  seulement  susceptibles,  s'il» 
constituent  des  nialadies  contagieuses,  de  donner  lieu  à 
l'application  de  la  loi  de  1881,  mais  non  ii  celle  des 
art.  lOil  et  s.  (>.  civ.  D'autre  part,  ces  articles  sont  éga- 
lement inapidicables  aux  ventes  d'animaux  domestiques 
dont  il  n'a  été  parlé  dans  aucune  des  diverses  lois  de  1838, 
de  1884  et  de  1895,  comme  les  chiens,  les  chats,  les 
volailles,  etc.  —  (Trib.  comm.  Lille,  9  décembre  1884, 
Rec.  de  miiecine  vétérinaire,  188.J,  p.  30.  —  Trib.  (Cham- 
béry, 15  mars  1888,  Joiirn.  arr.  Grenoble  et  Ghamhéry, 
1891.  2.  79.  —  Orléans,  2  janvier  1889,  Pand.  fr.  pér., 
1889.  2.  22,  S.  1891.  2.  241,  P.  1891.  I  1355.  —  Trib. 
paix  Navarreins,  30  janvier  1889,  la  Loi  du  2  août  1889. 
—  Trib  Castelsarrazin,  14  août  1889,  liée,  de  médecine 
vétérinaire,  1890,  p.  190.  —  Trib.  Die,  6  décembre  1889, 
S.  1891.2.  241,  P.  1891.  1.  1355.  —  Trib.  Moulins,  9  juil- 
let 1890,  Bull.  suc.  agric.  de  V Allier,  1890,  p.  219;  le  Droit 
du  0  novembre  1890.  —  Trib.  iSevers,  31  décembre  1890, 
Bull.  soc.  agric.  de  la  Nièvre,  1891,  p.  97;  S.  1892.  1. 
393.  —  Trib.  comm  Verdun,  15  janvier  1891,  Pand.  fr. 
pér.,  1891.  2.  216  ;  le  Droit  du  4  avril  1891  ;  S.  1891.  2. 
241,  P.  1891.  I.  1355.  —Trib  comm.  Versailles,  30  juil- 
let 1891,  P'iitd.  fr.  pér.,  1892.  2.  93.  —  Dijon,  27  octobre 
1891,  D.  P.  1893.  2  318.  —  Trib.  Verdun,  4  novembre 
1891,  Ann.  jiist.  paix,  1891,  p.  101.  —  Trib.  comm.  Seine, 
24  mars  1892,  la  Loi  du  23  avril  1892.  —  Trib.  Coulom- 
miers,  13  juillet  1893,  la  Loi  du  27  juillet  1893.  —  Trib. 
comm.  Seine,  8  août  1896,  la  Loi  du  1"  septembre  1896; 
le  Droit  du  6  septembre  1896.  —  Dejean,  Tr.  de  l'action  ré- 
dhibitoire, n,  37;  de  Chêne- Varin,  n.  95;  Guillouard,  t.  2, 
n.  492;  Hue,  t.  10,  n.  160:  Gallier,  n.  154;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  462;  Leroy  et  Drioux,  p.  61  ; 
Watrin  et  Boutet,  Tr.  des  vices  rédhibitoires,  n.  55-57.) 

632.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
semble  également  être  en  ce  sens.  Cependant,  si  cette 
Cour  a  formellement  déclaré,  par  son  arrêt  du  10  no- 
vembre 1885  {Pand.  fr.  pér.,  1886.  1.  50,  D.  P.  1885.  1. 
396)  que,  actuellement,  les  ventes  d'animaux  domes- 
ti(jues  sont  régies  par  la  loi  du  2  août  1884,  dont  les  dis- 
positions sont  limitatives,  et  que  l'action  résolutoire  ré- 
sultant des  art.  1641  et  s.  C.  civ.  ne  peut  être  intentée 
hors  des  cas  spécifiés  par  ladite  loi,  du  moins  ne  s'est-elle 
jamais  prononcée  avec  une  semblable  netteté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  même  loi  est  également  limitative, 
quant  aux  espèces  d'animaux  dont  elle  reconnaît  que  les 
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ventes  sont  Kuscoptihlcs  de  donner  nnissance  k  l'uction 
résolutoire,  PliisieurH  iimHs  d/'cidciil  sculemenl  que  rien 
ne  .s"op|»ose  k  cv.  «jue  les  parlies  sli|)uleiil,  jnir  une  con- 
vention spcrialc,  In  garantie,  hors  des  eus  prévus  par  la 
loi  (In  i  iioiU  1SS4,  et  ipie  rell»;  slipiilalion  peut  iTH-nif; 
i^tri-  lac  i  te.  —  (Cass.,  iO  noveinjjre  18IS.'>,  prciité.  —  27  mai 
1887.  Pand.fr.  j)ér.,iHHl  {.  23».  — 1"  mars  1899,  ibir/, 
18!»!)  !  SOrJ:  la  /.o/ du  l'7  avril  I SOD  ;  Mouil.  jud.  Lyon 
(lu  li  juin  181i'J;  Journ.  Irib.  comm.,  lliOO,  p.  .'i5(i  :  S. 
189!»,  l\  m,  I).  1».  1!M)0.  1  267.  —  Conf.  Cass.,  21  juillet 
18!(!».  U    P    18!»2.   I     134  ) 

633  —  J"p;(',  .sp('ciali'inenl,  que  les  \ entes  d'animaux 
domestiques  étant  régies  par  la  loi  du  2  août  1884,  dont 
les  dispositions  sont  limitatives,  l'action  résolutoire  ne 
peut  être  intentée  liors  des  cas  spécifiés  dans  ladite  loi,  à 
moins  d'une  convention  de  garantie,  soit  expresse,  soit 
résultant  t;icitemcnt  de  la  commune  intention  des  parties 
au  moment  du  contrat  (irib.  (irenohle,  8  décembre  1S8."J, 
Journ.  arr.  Grenoble,  188(),  p.  70.  —  'Irib.  Cbambér_) , 
15  mars  1888,  ibid.,  18!M.  2.  79);  que,  par  suite,  si 
aucune  preuve  de  cette  garantie  n'est  fournie,  l'acbeteur 
d'une  vache  reconnue,  après  son  abatage,  atteinte  de  la 
tuberculose,  n'est  pas  fondé  à  demander  la  résiliation  du 
marché.  (Trib.  comm.  Verdun,  ITi  janvier  1891,  précité.) 
Il  faut  observer  (jue  ces  décisions  ont  été  rendues  avant 
la  loi  du  31  juillet  1895. 

634  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  loi  du  31  juillet  18!)5 
n'a  pas  compris  la  tuberculose  dans  la  catégorie  des  vices 
rédhibitoires  entachant  de  nullité  la  vente  des  animaux 
domestiques  appartenant  à  l'espèce  bovine.  Kn  consé- 
quence, l'affection  susénoncée,  quand  elle  atteint  un  ani- 
mal de  l'espèce  préindiquée>  si  elle  n'est  découverte 
qu'après  la  vente  de  l'animal,  constitue  simplement  un 
vice  caché  de  la  chose  vendue,  tombant,  non  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  précitée,  mais  sous  l'application  de 
l'art.  1641  C.  civ.  —  (Trib.  comm.  Saint-Ktiennc,  18  oc- 
tobre l!tOO,  Monit.  jud.  Lyon  du  6  décembre  1900.) 

635.  —  Les  vices  rédhibitoires  donnent  naissance  aux 
actions  résultant  des  art.  1641  et  s.  C.  civ.,  sans  distinc- 
tion des  localités  où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu. 
Cette  règle,  qui  était  déjà  posée  formellement  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  Ju  20  mai  1838,  a  été  reproduite  dans 
les  art.  2  des  lois  du  2  août  1884  et  du  31  juillet  1893. 

636.  —  En  matière  de  vices  rédhibitoires,  la  réserve 
de  faire  visiter  par  un  vétérinaire,  les  animaux  vendus,  est 
de  droit,  et  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée.  —  (Lyon, 
6  janvier  1897,  Monit.  jud.  Lyon  du  21  septembre  1897.) 

637.  —  Lorsque  des  animaux  sont  vendus,  non  seule- 
ment exempts  de  vices  rédhibitoires,  mais  encore,  suivant 
l'expression  consacrée  en  pareil  cas,  «  propres  et  liquides  », 
sans  tare  d'aucune  sorte,  la  visite  du  vétérinaire  de  l'ac- 
quéreur, stipulée  par  lui  dans  la  vente,  a  précisément 
pour  but  de  constater  si  ces  conditions  sont  réalisées.  — 
(Même  arrêt.) 

638.  —  Lorsque  l'acheteur  d'un  cheval,  se  plaignant 
d'un  vice  rédhibitoire,  le  rend  au  vendeur  dans  les  délais 
prescrits  pour  faire  constater  ce  vice,  que  le  vendeur  le 
reçoit,  et  que  des  pourparlers  ont  lieu  pour  le  remplace- 
ment de  ce  cheval  par  un  autre,  la  vente  doit  être  consi- 
dérée comme  résolue  amiablement.  En  conséquence,  si 
les  pourparlers  viennent  à  échouer,  le  vendeur  ne  peut 
exciper  du  défaut  de  formalités  légales,  pour  considérer  la 
vente  comme  définitive,  et  se  refuser  à  la  restitution  du 
prix.  —  (Trib  comm.  Marseille,  7  août  1890,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1890.  1.  278.) 

639.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  conclue  àl'étranger, 
la  loi  qui  régit  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  est,  en 
principe,  la  loi  étrangère,  car,  à  défaut  d'intention  con- 


traire manifestée  par  les  parties,  c'est  l'usage  du  lieu  où 
la  \<'nte  est  faite,  (|ui  doit  être  suivi  C'est  donf  la  loi 
étrangère  <|ui  ilétcrmincra  les  vices  donnant  lieu  a  l'action 
rédhibitoire.  —  (Trib.  Arlon,  15  février  1885,  Cloés  et 
Mon  Jean,  Juri$j)r.  Irib.  1"  intt  ,  t.  3.%,  p  449  —  Var» 
.\llc\nes,  n.  35.) 

640.  —  C'est,  de  même,  la  loi  étrangère  du  pays  où  la 
v(!iitc  a  été  conclue,  (|ui  détermine  le  délai  dans  lequel 
l'action  doit  être  exercée  —  (Irib  Tongres,  24  février 
1847,  Belj.  jud  ,  1848,  p.  214.  —  Trib.  coram  liruges, 
n  janvier  1879,  Pasicr.  heUje,  |h79  3.  237.  —  Trib. 
.\rliin,  13  janvier  188.3,  précité.) 

641.  —  .Mais  jugé  que  le  délai  de  contestation  du  vice 
rèdiiijjitoire  est  régi  [lar  la  loi  belge,  lorsfjue  l'animal  a  été 
vendu  et  livré  par  un  Belge  et  en  iSelgique.  —  (Liège, 
3  mai  1871,  Panier    behje,  1871.  2.  441   ) 

642.  —  En  cas  de  transport  de  l'animal  hors  du  pays, 
lacheteur,  conformément  à  la  règle  locus  régit  artum,  doil, 
pour  constater  l'existence  du  vice,  observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  pays  où  se  trouve  l'animal.  Jugé 
ainsi  que  la  loi  anglaise  ne  subordonnant  à  aucune  forma- 
lité préalable  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  l'expertise 
peut  être  valablement  provoquée,  après  le  délai  fixé  par  la 
loi  belge,  et  avoir  lieu  par  un  expert  choisi  par  l'acheteur, 
et  qui  n'a  point  prêté  serment.  —  (Trib.  Courtrai,  2  juillet 
1881,  Pasicr.  belge,  1882.  3.  258.) 

^'2.   —  Enumération  des  divers  vices  rédhibitoires. 

643.  —  La  nomenclature  des  vices  rédhibitoires,  ainsi 
qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  comparaison  des  diffé- 
rentes lois  rendues  sur  la  matière,  en  1838,  en  1884,  en 
1895,  et  en  1905,  a  toujours  été  en  diminuant,  .\insi,  la 
loi  du  2  août  1884  n'a  plus  laissé  subsister  les  vices  rédi- 
bitoires  admis  pour  l'espèce  bovine  par  la  loi  de  1838,  à 
savoir  :  la  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière,  les  suites 
de  la  non-délivrance,  et  le  renversement  du  vagin  ou  de 
l'utérus. 

644.  —  Pour  l'espèce  ovine,  la  loi  de  1884  n'avait 
maintenu  comme  vice  rédhibitoire  que  la  clavelée,  dans  les 
termes  où  la  loi  de  1838  l'avait  admise.  Mais  elle  sup- 
prima le  sang  de  rate,  admis  par  la  loi  de  1838.  Comme 
cette  maladie  peut  se  développer  en  quelques  jours,  si  on 
laiïse  parquer  un  troupeau  sur  un  pâturage  dans  lequel 
ont  été  enfouis  des  animaux  morts  du  sang  de  rate  ou 
charbon  des  moutons,  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1884 
n'ont  pas  voulu  rendre  le  vendeur  responsable  d'une  ma- 
ladie qui  peut  être  due  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise 
foi  de  l'acheteur  —  (Rapport  de  .M.  Labiche,  p.  17,  18, 
précité.) 

645.  —  Si  le  sang  de  rate  ne  constitue  plus  aujourd'hui 
un  vice  rédhibitoire,  il  est  toujours  une  maladie  contagieuse. 
11  n'est  pas,  il  est  vrai,  nommément  cité  dans  la  loi  du 
21  juillet  1881,  art.  1".  Mais  si,  comme  cela  est  aujour- 
d'hui démontré  d'une  façon  incontestable,  cette  maladie 
n'est  autre  que  le  charbon  du  mouton,  et  comme  la  loi  de 
1881  déclare  le  charbon  maladie  contagieuse  dans  toutes- 
les  espèces  d'animaux,  le  charbon  des  moutons,  vulgaire-^ 
ment  appelé  sang  de  rate,  s'y  trouve  compris  comme  les 
autres  charbons.  On  doit  décider,  en  conséquence,  que- 
l'acheteur  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  d'un  ani- 
mal atteint  de  cette  maladie,  s'il  peut  établir  qu'il  en  était 
atteint  au  moment  de  la  vente.  Mais  le  sang  de  rate 
n'étant  plus  un  vice  rédhibitoire,  sa  constatation  dans  le 
délai  de  neuf  jours  n'établit  aucune  présomption  permet- 
tant de  faire  remonter  le  mal  au  temps  de  la  vente.  — 
(Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  460.) 

646.  —  Quant  à  la  clavelée,  qui  avait  été  maintenue 
comme  vice  rédhibitoire  pour  l'espèce  ovine,  dans  la  loi  de 
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IHKi,  («lin  a  ('•II'  (•limiiirc  |iiir  la  loi  ilc  IH'.I.'.,  Av  Icllo  Morlt! 
(|ti'il  u'y  II  jiliiM  aiiionrd'liiii  ilit  vico  iiMliiliiUiirr  jmhii'  Vm- 
|i(^r(*  (iviiic.  Mais  la  i  lavrlri'  a  rlo  ('(iiii|ii'iHi*  par  la  loi  du 
'il  jiiillol.  lKKl,ai-l    1"'.  iiu  iKiinhro  tloH    iimlailirN   ctiiila- 

git'llHOH. 

647.  —  Vicfx  ri'dhilnlitins  ilr-,  clii'iunt.i,  liimn  ri  mulitn 
—  l'oiii' COH  aiiitiiaiix,  la  lui  du  i  amU  iKKi  avail  di-ja 
suppriiiK^  trois  doH  vires  ivdliihiloiros  admis  par  la  loi  du 
Sll  mai  IHItS,  h  savoir  :  l'i'-pilrpsii*  ou  le  mal  caduc,  les 
iiuiladics  ancicuuos  du  poiltiut*  ou  vicillcn  courliadircs,  1«;h 
licniics  iuf;uiiialcs  iiilcrmillcnlcH 

648.  —  Los  lois  du  'M  juillet  IS'.iri  cl  du  23  fcsrier 
l*.)(l.')  ont.  réduit,  encore  la  nomenclature  pour  les  aniinaui 
(h;  respiV'o  elievnline,  en  supprimant,  comme  viccH  rédliihi- 
loires  la  morve  cl  lo  larcin  C'esl  (|ii'en  enel,  ces  maladies 
(if^urenl  déjà  dans  la  lisle  des  maladies  contaj^ieuses  énu- 
inérées  par  la  loi  ilu  21  juillet  I8SI. 

649  Kiiii>lnisi-m('   ituliiioniiiif.    —    l'oiir   certains  dé- 

lauts  (|ui  ont  été  maintenus  ciunme  vices  rédiiiliiloircs 
pour  l'espèce  chevaline  par  la  loi  de  \SHi  (et  dans  les 
mêmes  termes  par  la  loi  de  INDT)  et  l'.tO'i),  les  rédacteurs 
de  la  loi  do  1S81  se  sont  exprimés  en  termes  différents 
alin  de  mieux  les  préciser  et  d"on  modilier  l'étendue.  Tel 
est  d'altord  l'empliYsème  pulmonaire,  ([ui  a  remplacé  la 
pousse,  admise  par  la  loi  de  lt>38. 

650.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1S84  devant 
la  Oliambrc,  M.  Hernard  demanda  la  suppression  de  l'em- 
physème pulmonaire,  en  raison  dos  dillicultés  de  sa  cons- 
tatation, et  du  peu  de  dépréciation  (|u'occasionne  cette 
maladie  aux  animaux  chez  losiiuels  elle  n'a  pas  atteint 
son  complet  dévoloppemcut.  Mais  son  amendement  ne  fut 
pas  pris  en  considération.  Répondant  à  M.  Mernard,  le 
rapporteur  de  la  loi  devant  la  Chambre  des  députés, 
s'exprimait  ainsi  :  «  L'emphysème  se  manifeste  par  une 
irrciiularité  des  mouvements  du  tlanc,  qui  sont  entre- 
coupés dans  l'inspiration  comme  dans  l'expiration,  par 
une  plus  grande  résonance  des  parois  de  la  poitrine,  par 
une  faiblesse  variable  du  murmure  respiratoire,  et  par  plu- 
sieurs râles,  plusieui's  bruits  anormaux  que  perçoit  l'oreille 
à,rauscultation,par  une  toux  intense,  petite,  sèche,  avortée, 
sans  rappel,  toute  particulière,  toute  caractéristique,  et 
enfin,  par  un  léger  jelage  d'une  teinte  grise  ardoisée.  A  ce 
moment,  et  au  moyen  des  symptômes  ci-dessus,  l'emphy- 
sème pulmonaire  ne  peut  être  mis  en  doute.  Pour  le  dis- 
tinguer des  autres  affections  de  la  poitrine  qui  ont  le 
même  siège,  et  avec  lesquelles  il  pourrait  être  confondu,  il 
suffit  à  l'expert  qui  connaît  son  métier,  d'avoir  des  yeux 
et  des  oreilles,  et  de  bien  vouloir  s'en  servir.  » 

651.  —  L'emphysème  pulmonaire,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  et,  notamment, 
des  paroles  précitées  du  rapporteur,  ne  saurait  donc  être 
admis  qu'autant  que  l'on  constate  le  groupe  minimum  de 
symptômes  désignés  parle  rapporteur.  S'il  en  manque  un 
ou  plusieurs,  la  maladie  ne  doit  pas  être  considérée  comme 
assez  grave  pour  constituer  un  vice  rédhibiloire,  et  donner 
ouverture  à  l'action  en  garantie.  (Gallier,  n.  168;  Bouley, 
Rec.  (le  médecine  rétérinaire,  1884,  p.  59G.)  D'autres  auteurs 
sont  d'avis,  au  contraire,  qu'il  y  a  vice  rédhibitoire,  dès 
lors  qu'il  y  a  emphysème  pulmonaire;  peu  importerait  le 
degré  de  la  maladie.  —  (Conf.  Conte,  Jurispr.  vétérinaire, 
p.  496.) 

652.  —  Tic  proprement  dit.  —  Pour  un  autre  vice  ré- 
dhibiloire, le  tic,  le  législateur  de  la  loi  de  1884  a  pro- 
cédé en  sens  inverse.  Le  mot  tic  désigne,  dans  son  accep- 
tion ordinaire,  tout  mouvement  anormal,  ridicule,  vicieux, 
dont  un  être  animé  contracte  l'habitude.  Dans  la  loi  de 
1838,  cette  expression  se  rapportait  à  un  tic  particulier 
désigné  dans  la  nomenclature  sous  le  nom  de  t  tic  sans 


usure  diiilonlH  •  Lu  légiilaleur  tl(!  iH.'lK  ciitiMiduit  déiii|i(ncr 
ainii  un  certain  tic,  caruclri-iHe  par  une  rutitrnelion  npaii- 
inudi(|ue  dcH  uiuscIkh  de  l'encolure  et  du  venin;,  d'où  rc- 
Niillait,  Hiiil  uni!  iiiffuri^ilalion  d'uir,  «uil  unu  érucUliuii. 

l.<>t->ii|iM-  les  dents  Noiit  usécH  par  miilit  du  lie,  il  y  n,  ilinnicnl 
lis  ledacteurN  de  la  loi  de  iNilM,  un  »muf.  apparent  de  lu 
maladie,  el,  |ifir  c.onHéqueiil,  l'aclicleur  a  pu  ne  nieltre 
en  Kurde.  Aussi  lu  loi  de  1838  n'a v/til -elle  admiH  le  tic 
comme  vice  réilliihitoire,  qu  uulunt  qu'il  n'y  u\uil  puH  usure 
de  dents  —  (V.  ei|ioiié  des  motifs  du  Code  rural,  annexe 
au  lU'océs- verbal  de  la  séumui  un  Sénat  du  13  juillet  t87(i, 
p  110,  111,  et  rapport  de  .M  Labiche  au  Sénat,  annexe 
au  iintcès-verlial  de  lu  séance  du  2'i  juillet  1881,  \>.  23.) 

653.  —  Mais,  comme  le.  dit  rcx(»0Hé  de»  niolir»  précité, 
l'usure  des  dents  est  quelquefois  peu  apparente,  surtout 
pour  les  pers(innes  peu  exjiérimentees.  (ir,  pour  ne  pus 
être  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  lu  loi,  il  faut  que  le 
mal  soit  do  nature  k  être  reconnu  [tur  le  commun  des 
aciieteurs  .\ussi  la  société  de  médecine  sétéiinuire  de- 
mandait-elle <|ue  l'on  renonçiU  à  la  distinction  faite  par 
la  loi  do  1838,  el,  consacrant  celte  opinion,  \c  nouveau 
projet  de  loi  énumérait-il,  parmi  les  vice.s  rédhibiloires,  le 
tic  avec  ou  sans  usure  des  dents.  Mais  celte  formule,  pro- 
posée par  le  Conseil  d'Klal,  avail  l'inconvénicnl  d'être 
trop  générale,  et  de  paraître  com|)rendre  tous  les  tics, 
même  ceux  (jui  n'ont  aucune  gravité,  comme  le  tic  à  l'ours, 
lo  tic  de  manger  de  la  terre,  de  lécher  les  murs,  etc.  La 
commission  du  Sénat  proposa,  en  consé(|uence,  de  restituer 
une  formule  plus  précise,  «  le  tic  proprement  dit,  avec  ou 
sans  usure  des  dents  i,  afin  do  bien  montrer  (|ue  l'on  n'en- 
tendait admettre  comme  vice  rédhibiloire  qu'un  tic  ayant 
une  certaine  gravité,  qui  se  manifeste  le  plus  souvent  par 
l'usure  des  dents,  mais  qui  est  caractérisé,  comme  sous 
la  loi  de  1838,  par  une  contraction  spasmodique  des 
muscles  de  l'encolure  avec  éructation.  —  (Conf.  Callier, 
n.  179  et  s.;  Guillouard,  t.  2,  n.  49G;  Baudry-Lacanli- 
nerio  et  Saignât,  n.  460.) 

654.  —  C'est  avec  raison  que  le  tic  proprement  dit  a 
été  admis  comme  vice  rédhibiloire.  Certaines  influences 
peuvent,  en  effet,  sinon  détruire  l'iiabilude,  du  moins  en 
suspendre  momentanément  la  manifestation.  On  ne  peut 
donc  reprocher  à  l'acheteur  de  n'avoir  pas  reconnu  un  vice 
qui,  quoique  existant,  pouvait  ne  pas  être  apparent  lors 
du  marché.  Ainsi,  il  est  des  chevaux  que  la  présence  d'une 
personne  inconnue,  d'un  animal  étranger,  empêche  de 
tiquer;  d'autres  ne  se  livrent  pas  à  celle  habitude  vicieuse 
quand  ils  sont  attachés,  ou  quand  ils  ont  un  collier,  un  licol, 
un  bridon  ;  d'autres  encore  sur  lesquels  le  changement 
d'habitation,  de  mangeoire  produit  momentanément  le 
même  effet.  En  tout  cas,  si  le  tic  était  apparent  au  m.oment 
de  la  vente,  ou  que  l'acheteur  ait  pu  s'en  convaincre,  au- 
cune manœuvre  dolosive  n'étant,  d'ailleurs,  articulée  contre 
le  vendeur,  l'action  rédhibitoire  ne  serait  pas  admise.  — 
(Cass.,  11  novembre  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891.  1.  121; 
Journ.  trib.  comm.,  1891,  p.  624;  S.  1893.  1.  37.  D.  P. 
1891.  1.  429.) 

655.  —  L'autopsie  ne  peut  pas  donner  d'indications 
scientifiques  certaines  de  l'existence  du  tic.  En  consé- 
quence, le  tic  doit  être  prouvé  du  vivant  de  l'animal,  à 
moins  que  l'acUeteur  n'établisse  que  la  mort  vient  du  tic. 
Faute  de  cette  preuve,  la  résiliation  de  la  vente  ne  pour- 
rait être  admise.  —  (Trib.  Vitré,  29  juillet  1896,  Rec.  de 
médecine  vétérinaire,  1897,  p.  375.) 

656.  —  Immobilité.  —  Ce  vice  rédhibitoire,  déjà  admis 
par  les  lois  de  1838  et  de  1884,  a  été  maintenu  sans  chan- 
gement par  la  loi  du  31  juillet  1895.  On  entend  par  là 
un  état  particulier  el  anormal,  assez  bien  caractérisé 
par  le  mot  lui-même,  et  qui  résulte  d'une  cause  encore 
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assez  obsrure.  mais  paraissant  rt-sider  dans  une  lésion  des 
cenlres  ner>eux.  Le  clic\al  i]ui  se  trouxc  dans  cet  et^il 
inorliide.  est  indolent,  inaltcntir  ;ï  ce  qui  i'enloure,  et  aux 
coniuiandeiiienls  du  maltri;.  Les  luomoincnts  sont,  coninie 
son  corps,  raidcs  et  gt^m'-s  ;  souvent  les  coups  le  tirent  à 
peine  do  son  apatiiie  La  niarclie,  en  liene  droite,  quoique 
iMiiible,  s'ox«'?«ute  encore,  mais  l'action  de  tourner  en  rond, 
et  surtout  celle  de  reeuler,  sont  d'une  impossibilité  absolue. 
—  (V  sur  les  svnipt(imcs  de  cette  maladie  :  (iallier, 
n.  100.) 

657.  —  \n  surplus,  l'immobilité,  qui  n'est  point  à  pro- 
prement parler  une  maladie  s|iécialc,  mais  plutôt  un  syn- 
drome apparlenanl  à  des  alïcctions  diverses,  est  d'une 
constatation  fort  délicate,  pour  laquelle  il  faut  un  examen 
attentif,  persévérant,  et  entouré  de  grandes  précautions. 
Aussi  la  dilliculté  de  re<oiinailre  ce  défaut  au  momi-nl  di' 
la  vente  l'a  fait  à  bon  droit  ranger  au  nombre  des  vices 
réiiliibitoires.  d'autant  jjIus  que  l'immobilité  se  termine 
souvent  par  la  mort,  qui  survient  dans  un  délai  de  cinq 
ou  six  mois  cbez  certains  sujets,  tandis  que  chez  d'autres, 
elle  no  se  produit  qu'après  plusieurs  années.  —  (V.  sur 
l'expertise  destinée  à  constater  les  sjmptùmes  de  l'immo- 
bilité :  (iallier,  n.  167.) 

658.  —  dornage  chronviue.  —  Ce  vice  est  un  de  ceux 
qui  donnent  naissance  aux  plus  nombreuses  contestations  : 
aussi,  nombre  d'éleveurs  auraient  voulu  le  voir  disparaître 
de  la  nomenclature  des  vices  rédbibitoires.  Une  des  prin- 
cipales raisons  de  ces  diflicultés,  provient  de  ce  que  les  vé- 
térinaires ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  cornage.  (V.  à  ce  sujet  :  Gallier,  n.  170.)-fié- 
néralement,  on  entend  par  cornage  (appelé  aussi  sifflage, 
ronflement  ou  ballej)  un  bruit  particulier,  anormal,  que 
certains  chevaux  font  entendre  pendant  la  respiration,  sous 
l'influence  d'un  état  morbide  des  organes  respiratoires,  ou 
du  système  nerveux  spécial  à  ces  organes.  Ce  n'est  pas  à 
proprement  parler  une  maladie,  telle  que  l'inflammation 
des  voies  respiratoires.  Tantôt,  il  disparaît  avec  l'affection 
aigui'  dont  il  est  la  conséquence,  tantôt,  et  c'est  le  cas 
lorsqu'il  provient  d'une  lésion  de  l'organe  de  la  respiration, 
ou  des  organes  voisins,  ou  du  cerveau,  il  persiste  comme 
l'affection  à  laquelle  il  se  trouve  lié.  Il  y  a  donc  deux  sortes 
de  cornage  :  le  cornage  aigu  ou  temporaire,  et  le  cornage 
chronique,  ce  dernier  seul  constituant,  d'après  les  lois  de 
188i  et  de  1895,  un  vice  rédhibitoire. 

659.  —  On  peut  se  demander  si  le  cornage  constaté 
après  la  disparition  d'une  maladie  aigué,  survenue  après 
la  livraison,  doit  être  considéré  comme  vice  rédhibitoire, 
alors  que  le  cheval  était  parfaitement  sain  au  moment  de 
la  vente.  11  est  certain,  sur  ce  point,  que  la  loi  du  31  juillet 
1895  n'a  pas  entendu  déroger  à  celle  du  2  août  1884.  Or, 
d'après  celle-ci,  si  le  vice  fait  son  apparition,  et  est  suivi 
d'une  réclamation  en  forme  dans  les  délais  de  garantie, 
son  existence,  au  moment  de  la  vente,  est  tenue  pour  cer- 
taine, et  l'action  rédhibitoire  doit  être  admise.  Il  faut  dire 
que  si  le  vendeur  parvient  à  faire  la  preuve,  fort  difficile, 
sans  doute,  mais  non  impossible,  que  le  cheval  n'est  de- 
venu corneur  qu'à  la  suite  d'une  maladie  contractée  pos- 
térieurement à  la  vente,  il  n'est  pas  responsable,  et  il  doit 
être  affranchi  de  la  garantie  de  ee  vice.  —  (Conf.  Gallier, 
n.  178.) 

660.  —  Lorsqu'une  maladie  aiguë  coïncide  avec  le  cor- 
nage, et  que  cette  maladie  se  termine  par  la  mort,  le  cor- 
nage, qui  n'est  qu'un  symptôme,  un  bruit,  ne  peut  être 
constaté  dans  une  autopsie.  La  perle  est  alors  pour  l'ache- 
teur. —  (Gallier,  n.  178.) 

661.  —  Jugé  que,  pour  que  le  cornage  chronique  puisse 
constituer  le  vice  apparent  prévu  par  l'art.  1642  C.  civ., 
il  faut  qu'il  soit  tellement  apparent,  qu'on  doive  s'en  aper- 


cevoir à  un  simple  examen  et  k  première  vue.  —  (Trib. 
.Meliin,  21  novembre  l:M)2,  IJa:  Pal.  du  10  janvier  i'MVA:  le 
Dniil  An  18  janvier  l'.JO.'J;  Moml  jud   /.(/««du  27  mai  i'.Xi.i  ) 

662  —  Hdilerie  tnlmniltenle  —  La  i^oiterie  est  une 
irrégularité  dans  les  mouvements  de  la  locomotion,  qui 
fait  que  le  cheval,  s'appuyant  imparfaitement  sur  un 
des  membres  plus  long  ou  plus  faible  que  les  autres, 
marche  en  inclinant  le  corps  d'un  côté.  La  boilerie  est 
déteiToinée  par  une  souffrance,  aiguë  ou  sfturde,  inces- 
sante ou  passagère,  qui  dépend  elle-même  d'un  mal  sou- 
vent apparent,  mais  quelquefois  invisible.  —  (Conf. 
G.-.llier,  n    82  et  s.) 

663  —  La  boiterio  ne  constitue  un  vice  rédhibitoire, 
qu'autant  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 
]iar  la  loi  Cette  inlirinité  peut  se  manifester,  soit  d'une 
manière  continue,  soit  d'une  façon  intermittente.  Con- 
tinue, cette  irrégularité  locomotrice  est  visible  et  facile  à, 
constater  :  elle  ne  pouvait  donc,  avec  ce  caractère,  être 
admise  par  la  loi  comme  vice  rédhilùtoire,  puisque  le 
législateur  n'a  entendu  protéger  l'acheteur  que  contre  les 
vices  qu'il  ne  peut  pas  apercevoir  au  moment  de  la  vente. 
Les  boiteries  intermittentes  devaient  donc  seules  être 
admises  comme  vices  rédbibitoires,  car  elles  sont  invi- 
sibles lors  de  la  vente,  le  marchand  ne  mettant  ordinai- 
rement le  cheval  en  vente,  que  dans  la  période  où  le  mal 
lui  donne  quelque  répit. 

664  —  Mais  toutes  les  boiteries  intermittentes  consti- 
tuent-elles des  vices  rédbibitoires?  La  loi  du  20  mai  1838 
désignait  cette  maladie  par  les  expressions  <■  boiterie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal.  »  il  y  avait  ainsi 
une  distinction  importante  à  faire,  suivant  que  la  boiterie 
provenait  d'un  vieux  mal  ou  d'un  mal  récent.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  garantie,  par  la  raison 
que  le  mal  pouvait  avoir  pris  naissance  depuis  la  livraison, 
pendant  le  délai  même  de  garantie,  et  qu'il  eût  été,  en  ce 
cas,  contraire  à  l'équité  de  rendre  le  vendeur  responsable 
d'un  vice  dont  la  cause  eût  pu  naître  chez  l'acquéreur. 
Ktaient  donc  seules  garanties,  les  boiteries  ayant  une  cause 
ancienne,  c'est-à-dire  antérieure  à  la  livraison.  La  loi  de 
1884  avait  maintenu  la  même  distinction,  en  ne  considé- 
rant également  comme  vices  rédbibitoires,  que  les  boiteries 
anciennes  intermittentes. 

665  —  La  loi  du  '.i\  juillet  189"i,  tout  en  maintenant 
les  «  boiteries  intermittentes  »  comme  vices  rédhibiloires, 
n'a  pas  reproduit  le  mot  «  anciennes  »  de  la  loi  de  1884. 
Il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  c'est  par  inadvertance. 
En  tout  cas,  le  texte  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  février 
1905,  a  comblé  cette  lacune  en  reproduisant  le  mot 
t  anciennes  » . 

666  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884,  que  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  la  boiterie  intermittente  d'un  cheval 
résulte  d'un  accident  survenu  chez  l'acheteur,  il  y  a 
présomption  qu'elle  est  ancienne,  et,  par  suite,  elle  cons- 
titue un  vice  rédhibitoire.  Il  importe  peu  qu'elle  soit 
devenue  chronique  ultérieurement,  puisque  c'est  dans  le 
délai  de  garantie  qu'il  faut  se  placer  pour  apprécier  les 
caractères  du  vice  pouvant  donner  lieu  à  rédhibition.  — 
(Trib.  Sens.  3  mars  1892,  Gaz  trib.  du  16  avril  1892.) 

667.  —  On  doit  considérer  comme  intermittente,  et 
constituant  dés  lors  un  vice  rédhibitoire.  la  boiterie  dont 
est  atteint  un  cheval,  alors  qu'il  est  constant  que  ce  vice 
cesse  dans  certaines  circonstances,  et  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  longs,  pour  reparaître  dans  certaines 
circonstances,  suivant  que  l'animal  est  employé  sur  un  sol 
mou  ou  sur  un  sol  dur.  —  (Trib.  comm  Seine,  25  août 
1897,  Gaz.  Pal.,  1897  2  610.  —  V.  au  surplus,  sur 
les  caractères  de  la  boiterie  intermittente  :  Gallier,  n.  183 
et  s.) 
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608.  Une  liiiitcrio  >«*  tiwinirt'slaiil  le  i|iiiilri)''iii<' jour 
u|itr!i  lu  vuiilc  tl'mi  iln'Nul,  ili>il  lire  iv|iiilcf  iiiliMiniUnili-. 

—  (l'jii-iK.  il  juiivim-  IM'.Kt.  /',(.•</    /V.  /w.,  IH'.Ki.  t    :Jï(». 

I).  i>   is*.i:i  -2  r.ii  ) 

009  l.(>rHi|iti>  li>  M'iiiltMir  ne  jiiHlilir  \>iih  i|iir  le  mco 

|)rovi('iiiii>  it'tiii  (K-oiittMil  niirvciMi  clio/.  l'uilifltMir  ilu|MiiH 
in  vciilo,  il  ^v  <i  |ii'i-Hiiiii|ilioii  li'>f;aU'  (lu'il  uxirilail.  au  jour 
(le  ct'llo  voiilc.  ••■(•hI  ù-(iiie  qu'il  val  nmit-ti  Kl,  (Ii'h  lorH, 
lu  Ixiili-rio  claiil  aiirifiiiic  pI  itilcriiiillciilL',  il  y  h  lieu  à 
rtVlliibilioii,  au\  l('riii<>s  île  la  loi  du  2  uoiU  INHi  -  (l'iiriH, 
21  jaiiviiT  l.SJKl,  iiriM-ilt'  ) 

670  —  Le  liiirpcr  m*  doil  pa.s.ii  lui  aeul.f^lr»'  toiisidc-rt' 
coiiiino  une  hoitcrio  doiiiiaiii  liiMi  à  l'arlioii  i-i'dliibiloire. 

—  (^(anif.   Tril).  (loulaiiccs,  [\0  Juin   1K'.»S,  l{ec    nrr.  Carn 

et  lioufH,  i«!i8  1   i:>a  I 

671. —  Flu.i;iun  périoditiue  dfi  yeux.  —  (leltc  maladie 
consiste  dans  une  opllialmio  intorniittciilc,  avec  accès 
subits  dont  le  relour  csl  plus  ou  moins  cloif^nt',  selon 
l'uncicnnclè  do  la  maladie  Kilo  osl  goncraleinonl  causée 
par  une  éruption  de  sant;  et  d'Iiunieur  tians  les  veux,  et 
elle  onlrainc  loi  on  lard  la  cocilé.  Ka  lUixion  périodique 
des  yeux,  qui  ligurait  dans  lu  nomenclature  de  la  loi  de 
18H.S,  avait  clé  supprimée  par  le  Sénat  dans  le  projet  de 
1870  Pour  juslilier  colle  suppression,  le  rapporteur, 
M.  Labiche,  disait  que  ce  vice  était  d'une  conslatalion  dif- 
ficile, ilélicate,  longue  à  faire,  dont  les  frais  dépassaient 
pres(|uo  toujours  la  valeur  do  l'animal,  et  comme  la 
maladie  est  1res  facile  à  simuler,  la  perspective  de  ces  frais 
devait  laisser  toujours  le  malheureux  vendeur  ;\  la  merci 
du  maquignon  de  mauvaise  loi  qui  lexploilerait.  — 
(Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du 
25  juillet  1881,  p.  6.) 

672.  —  Mais,  lors  de  la  discussion  du  projet  k  la 
Chambre  des  dépulés,  M.  Mernard  (du  Nord)  demanda  le 
rétablissement  de  cette  maladie  au  nombre  des  vices  rédhi- 
bitoires.  Il  lit  observer  que,  si  cette  maladie  était  devenue 
beaucoup  plus  rare,  cela  tenait  à  ce  i\ue,  comme  elle 
était  placée  parmi  les  vices  rédhibitoires,  ceux  qui  se 
livrent  à  la  reproduction  du  cheval  ont  apporté  beaucoup 
de  soins  dans  le  choix  des  reproducteurs.  Supprimer  la 
tluxion  périodique,  ce  serait,  disait-il,  s'exposer  dans  un 
temps  très  court  à  voir  cette  maladie,  qui  a  disparu,  repa- 
raître encore  dans  de  très  grandes  proportions.  Cet  amen- 
dement, bien  que  combattu  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, triompha,  et  la  fluxion  périodique  fut  maintenue 
parmi  les  vices  rédhibitoires.  —  (V.  sur  les  caractères  de 
ce  vice  :  Gallier,  n.  188  et  s.) 

673.  —  Vices  rédhibitoires  de  l'espèce  porcine.  —  Pour 
cette  espèce,  la  loi  de  1838  n'admettait  aucun  vice  rédhi- 
bitoire.  La  loi  de  1884  en  admet  un,  qui  a,  du  reste,  été 
maintenu  par  la  loi  de  1895  et  celle  de  1905,  et  qui  est  la 
ladrerie.  Cette  maladie,  comme  le  disait  le  rapporteur  au 
Sénat,  M.  Labiche  «  est  caractérisée  parle  développement 
dans  la  chair  du  porc,  surtout  dans  la  langue,  de  nom- 
breux petits  vers  (cysticerques  des  pores)  qui  se  transfor- 
ment en  tœnia  solium,  ou  ver  solitaire,  dans  les  intestins 
de  l'homme  qui  a  mangé  crue,  ou  insuflisarament  cuite, 
la  viande  infestée  de  ladrerie.  »  (Annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  Sénat  du  25  juillet  1881,  p.  17-18.)  Les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1838  avaient  refusé,  malgré  la 
gravité  de  cette  maladie,  de  l'admettre  comme  vice  rédhi- 
bitoire,  croyant  qu'elle  était  facile  à  reconnaître,  et  qu'elle 
n'avait  point  d'ailleurs  pour  effet  de  rendre  la  viande  insa- 
lubre Mais  le  contraire  est  aujourd'hui  démontré.  D'une 
part,  les  vétérinaires  sont  d'accord  pour  dire  que  l'exis- 
tence de  la  maladie  peut  être  dissimulée  au  moment  de  la 
vente,  et,  d'autre  part,  l'insalubrité  de  la  viande  ladre 
n'est  plus  contestée.  L'admission  de  la  ladrerie  au  nombre 
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SKrTio>   IV 
(iarantie  ronventioniiclle 

674.  -  l  II  principe,  qui  ('st  d'ailleurs  \<i<m  par  lu  loi 
olle.-memc,  c  chI  ijik!  la  garantie  «le  fait,  c.  t-^l  a-iiiri'.  celle 
qui  a  été  prévue  et  orgaiiiNèc  par  les  |>urti«!H  elJeH-mêineH, 
i-onstitue  la  règle  on  malicnr  de  ventes  ou  èrhanges  d'ani- 
maux domeHliques.  (i'eit  Heiileinenl  a  «lèfaut  d'une  hoiii- 
blablo  stipulation,  qu'il  y  a  lieu  d'ap|iliquer  la  garantie  de 
droit,  c'est-à-dire  cidle  qui  est  organisée  par  la  loi. 
L'art,  l"  do  la  loi  du  2  août  1884  porlo,  en  eiïel,  dans  hoii 
al  1"  :  «  L'action  en  garantie,  dans  les  ventes  cl  échange» 
d'animaux  domestiques,  sera  régie,  k  défaut  de  conven- 
tions contraires,  par  les  dispositions  siiivanles,  sans  pré- 
judice des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus,  s'il 
y  a  dol  »  Les  parties  sont  donc  libres  d'élondre  ou  de  res- 
treindre la  garantie,  et  même  de  stipuler  qu'il  n'y  en  aura 
pas  du  tout. 

675.  —  En  cas  de  modilicalion  ap[iortée  par  les  par- 
ties à  la  garantie  légale,  c'est  à  celle  des  parties  qui 
invoque  en  sa  faveur  une  modification  de  ce  genre,  à  en 
rafiporler  la  preuve.  Celte  i)reuve  doit,  du  reste,  se  faire 
conformément  au  droit  commun.  Il  n'est  donc  pas  pru- 
dent de  s'en  rapporter  à  la  parole  donnée,  et  il  est  néces- 
saire, du  moment  que  la  chose  a  une  valeur  supérieure  à 
150  francs,  d'arrêter  une  convention  écrite,  conformément 
à  l'art.  1341  C.  civ.  La  preuve  testimoniale  ne  serait  pas 
admise,  sauf  dans  le  cas  où  le  marché  aurait  un  caractère 
commercial.  —  (Conf.  Bourges,  23  février  1842,  I».  P. 
1843.  2.  125.  —  Gallier,  n.  120.) 

676.  —  Ainsi,  l'acte  de  vente  de  chevaux  à  l'usage  per- 
sonnel de  l'acquéreur,  qui  ne  contient  aucune  stipulation 
relative  à  leur  essai  préalable,  rend  ce  dernier  non  rece- 
vable  à  prouver  que  cette  stipulation  aurait  eu  lieu  verba- 
lement, et  à  demander,  postérieurement  à  ce  prétendu 
essai,  la  résiliation  du  marché.  —  (Paris,  8  mai  1868,  Rec. 
de  médecine  vétérinairi',  1868,  p.  534.) 

677.  —  Si  l'engagement  de  garantie  n'en  précise  pas 
les  conditions,  on  ne  saurait  y  voir  autre  chose  qu'une 
clause  banale,  n'établissant  aucun  lien  spécial  entre  les 
parties,  et  laissant  les  réclamations  éventuelles  de  l'ache- 
teur, soumises  aux  dispositions  générales  des  lois  de  1838 
et  de  1884.  —  (Cass.,  20  décembre  1887.  D.  P.  1888.  1. 
84.) 

678.  —  Clauses  restrictives  de  la  garantie.  —  Les  clauses 
qui  excluent  ou  limitent  la  garantie  sont  parfaitement 
valables.  Aucun  principe  ne  s'oppose  à  leur  validité,  pas 
plus  en  matière  de  vente  d'animaux  domestiques  que  lors- 
qu'il s'agit  des  vices  rédhibitoires  en  général.  (V.  suprà, 
n.  502  et  s.)  Totale  ou  partielle,  la  convention  de  non- 
garantie  peut  donc  être  opposée  par  le  vendeur,  à  une 
action  rédhibitoire  dirigée  contre  lui.  —  (Gallier,  n.  109; 
Van  AUeynnes,  Tr.  théor.  et  prat.  des  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  n.   16.) 

679.  —  Toutefois,  le  vendeur  n'est  protégé  contre  l'ac- 
tion rédhibitoire  par  la  clause  de  non-garantie,  qu'autant 
qu'il  n'a  pas  connu  le  vice.  S'il  l'a  connu,  il  est  tenu  à  la 
garantie  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  Cette  solu- 
tion qui,  pour  les  ventes  ordinaires,  résulte  formellement 
de  l'art.  1643  C.  civ.,  doit  également  être  appliquée, 
pour  les  mêmes  motifs,   aux  ventes  d'animaux  dômes- 
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li<liips  —  (Trili  Hnixcllcfi,  2  novembre  1S4S,  lielj.  jud., 
\HiS,  p.  Kiii.  —  :{  juin  iHQi,  ibid  ,  iHQi,  p  796.  — 
Tiili  connu.  Marseillo,  i'i  mai  iHHl ,  Journ.  jnritpr.  Mar- 
tnllr.  1SH7     1     l'17.   —  «iallier,  n.  dlO.) 

680.  —  •l'it^é,  spéciulcmcnl,  en  ce  sens,  ijuc  la  clause 
de  non-garanlie  des  vices  rcdiilhitoires,  inlroduile  dans 
fin  i)roccs-vorlial  do  veiiie  puldique  de  chevaux,  est  nulle, 
lorsqu'il  est  claldi  ijue  l 'animal  vendu  est  atteint  d'un  des 
vices  énumérés  par  la  loi  du  2  août  1884,  et  que  le  ven- 
deur en  avait  cormaissaneo  avant  l'adjudication  l-a  loi  de 
1881  ne  (•oin|)orte  pas,  en  effet,  «l'exception  sur  ce  point,  à 
la  règle  posée  jiar  l'art.  1043  C.  civ.  —  (Paris,  28  avril 
l't04.  le  Droit  du  18  mai  1904.) 

681  —  Il  a  été  jugé,  néanmoins,  en  sens  contraire, 
mais  »i  tort,  scmble-t-il,  «]ue  la  stipulation  de  non-garantie 
aiïraiiciiil  le  vendeur  de  la  responsai)i!ilé  des  vices  rédlii- 
bitoires,  même  quand  ils  lui  étaient  connus:  qu'il  en  est 
ainsi,  notamment,  en  matière  de  ventes  d'animaux  domes- 
tiques, alors  surtout  qu'il  est  annoncé  que  les  animaux 
sont  mis  en  vente  pour  cause  de  réforme.  —  (Trib.  Seine, 
9  octobre  180:5,  D.  1».  1804.  3.  22.) 

682.  —  In  auteur  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  d'exis- 
tence d'un  vice  rédliibitoire,  l'acheteur  ne  serait  pas  en 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  en  se  fondant 
sur  ce  fait,  qu'il  n'a  pas  entendu  publier  les  conditions  de 
la  vente,  qu'il  est  arrivé  vers  la  fin  des  enchères,  et  qu'il  a 
cru  acheter  un  cheval  exempt  de  vices  rédhibitoires,  parce 
que  le  prix  de  la  vente  était  trop  élevé  pour  faire  supposer 
l'existence  d'un  de  ces  vices  (Hej,  Jurispr.  vétérinaire, 
p.  26!]  )  L'auteur  précité  estime  que  les  tribunaux  devraient 
se  prononcer  contre  le  vendeur,  et  il  cite,  en  ce  sens,  un 
jugement  conforme,  du  tribunal  de  commerce  de  Lvon,  du 
30  juillet  1852.  —  (V.  toutefois  :  Gallier,  n.  110.)' 

683.  —  La  stipulation  de  non-garantie  peut  être  par- 
tielle, et  ne  s'appliquer  qu'à  certains  vices.  Si,  alors,  un 
vice  autre  que  celui  compris  dans  la  stipulation  vient  à  se 
révéler,  l'acheteur  peut  demander  la  rédhibition,  en  se 
fondant  sur  la  découverte  de  ce  vice.  —  (Gallier,  n.  113.) 

684.  —  11  a  été  jugé  que  l'aveu  d'une  vente  d'animal 
domestique,  faite  par  le  vendeur,  avec  déclaration  qu'un 
certain  vice  dont  cet  animal  se  trouvait  atteint,  a  été  révélé 
à  l'acheteur,  laisse  le  vendeur  garant  des  autres  vices 
rédhibitoires  découverts  après  la  livraison,  et  que,  dés 
lors,  l'obligation  de  garantie  née  de  cette  cause  distincte, 
ne  peut  être  écartée,  sur  le  fondement  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu  judiciaire,  alors  surtout  que  la  vente  n'était  pas 
contestée  entre  les  parties.  —  (Cass.,  20  décembre  1805, 
D.  P.  1800.  1.  27.) 

685  —  Lorsqu'un  animal  est  susceptible  d'être  trans- 
porté très  loin,  le  vendeur  stipule  quelquefois  que,  en  cas 
d'existence  d'un  vice  rédhibitoire,  il  lui  sera  retourné  sans 
frais,  à  la  gare  la  plus  proche  de  son  domicile,  pour  être 
mis  en  fourrière  dans  un  lieu  déterminé.  Une  pareille 
clause  est  valable,  d'après  un  arrêt  qui  a  admis  spéciale- 
ment la  validité  de  la  stipulation,  qu'en  cas  de  contestation, 
un  cheval  vendu  publiquement  au  Tattersall  devrait  être 
ramené  en  fourrière  dans  les  écuries  de  cet  établissement  : 
sinon,  que  l'acquéreur  perdrait  tout  recours  contre  la  com- 
pagnie venderesse.  —  (Cass.,  19  décembre  1871,  Journ. 
trib  comm.,  1872,  p.  174:  D.  P.  1871.  1.  304.  —  Conf. 
Gallier,  n.  117.) 

686.  —  Clauses  extensives  de  la  garantie.  —  Les  con- 
ventions extensives  de  la  garantie,  constituant  une  déro- 
gation au  droit  commun,  doivent  être  claires  et  précises. 
Des  expressions  vagues  seraient  insuflisantes  pour  obliger 
le  vendeur  à  une  garantie  exceptionnelle.  —  (Baudrj- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  404.) 

687.  —  En  conséquence,  d'après  un  arrêt,  si  l'engage- 


ment spécial  de  garantie  conseoli  pur  le  vendeur  n'en 
j)récise  j)as  les  condition»,  il  ne  constitue  qu'une  clause 
banale,  n'établissant  aucun  lieu  spécial  entre  les  parties, 
et,  [lar  suite,  les  réclamations  éventuelles  de  l'acheteur 
restent  soumises  aux  dispositions  générales  de  la  loi  sur 
la  matière.  (Cass.,  20  décembre  1887,  S.  1890.  1.  203, 
I)  P  1HS8.  1.  84  )  Dans  l'espèce,  le  vendeur,  en  vendant 
une  jument  à  l'acheteur,  avait  promis  qu'elle  serait  «  par- 
faite, de  conflance,  ne  laissant  rien  à  désirer  ».  Mais  cet 
engagement  ne  sortait  pas  des  formules  banales  qu'em- 
ploient tous  les  vendeurs  de  chevaux 

688  —  Une  liberté  semblable  existait  déjà,  au  profit 
des  parties,  sous  l'emjdre  de  la  loi  du  20  mai  1838  .Mais 
l'art.  1"  de  cette  loi  semi)lait  limiter  à  l'ènumération  <le8 
vices  rédhibitoires,  la  faculté  laissée  aux  parties  de  déroger 
aux  disjiositions  de  la  lui  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1884 
ont  voulu,  au  contraire,  montrer,  par  le  nouveau  texte, 
conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux,  que  les  parties 
avaient  !a  plus  entière  lii)erté,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  vices  considérés  par  elles 
comme  rédhibitoires,  mais  encore  pour  déroger  à  toutes 
les  autres  dispositions  de  la  loi,  sans  aucune  exception.  Le 
législateur  ne  stipule  ainsi,  que  pour  suppléer  au  silence 
des  parties,  et  quand  celles-ci  ont  parlé,  leurs  conventions 
font  loi,  sauf  le  cas  de  dol,  conformément  au  principe 
posé  par  l'art.  1134  C.  civ.  (Douai,  24  octobre  1898, 
le  Droit  du  23  mars  1899;  Munit,  jud.  Lyon  du  30  mars 
1899;  Jurispr.  Douai,  1899,  p.  TjO.)  L'Kxposé  des  motifs 
de  la  loi  de  1884  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Le 
raj)port  de  M.  Labiche  au  Sénat  est  non  moins  formel. 
—  (Gallier,  n.  107;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n    404;  Le  Peletier,  Man.  des  vices  rédhibitoires,  n.  2  et  s.) 

689  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acqué- 
reur d'une  vache  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annu- 
lation de  son  achat,  s'il  n'a  invoqué,  ni  même  allégué, 
devant  le  premier  juge,  l'existence  d'une  convention  spé- 
ciale de  garantie,  mais  a  simplement  reproché  à  son  ven- 
deur de  l'avoir  trompé,  en  déclarant  que  la  vache  était 
atteinte  dune  toux  passagère,  alors  qu'elle  était  affectée 
de  phtisie  pulmonaire.  —  (Cass.,  21  juillet  1891,  Pand. 
fr.pér.,  1892.  1.  452;  le  Droit  du  10  septembre  1891; 
S.  1892.  1.  393,  D  P.  1892  1.  134.  —  IJaudr^-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  464.) 

690.  —  D'après  un  jugement,  la  convention  dans 
laquelle  le  vendeur  déclare  «  garantir  tout  »,  ne  saurait 
être  considérée  comme  impliquant  de  sa  part  l'intention 
de  garantir  les  vices  non  rédhibitoires.  —  (Trib.  comm. 
Marseille.  21  juillet  1862,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1862. 
1.  206.) 

691.  —  Cependant,  la  stipulation  d'un  marché  portant 
sur  des  boiufs,  aux  termes  de  laquelle  la  vente  n'est  faite 
que  sous  la  garantie,  de  la  part  du  vendeur,  que  les  bœufs 
vendus  ne  sont  atteints  d'aucun  défaut,  est  licite,  la 
garantie  pouvant  être  étendue  par  les  parties,  aux  termes 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  août  1884,  en  dehors  du  cas  de 
vices  rédhibitoires  prévus  par  ladite  loi.  —  (Cass.,  30  juil- 

•  let  1901,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  1.  80;  Monit.  jud.  Lyon 
du  2  décembre  1901;  S.  1902.  1.  143,  D.  P.  1901.  1. 
.^iOT.) 

692.  —  Et  cette  stipulation  étant  inséparable  du 
fait  de  la  vente,  l'aveu  par  l'acheteur,  de  l'existence  de  la 
vente,  mais  sous  la  garantie  précitée,  est  indivisible,  et 
les  juges  du  fond  ne  peuvent  le  scinder,  pour  condamner 
l'acheteur  au  payement,  par  cette  unique  raison  qu'ils 
estiment  invraisemblable  la  déclaration  accessoire  dont  il 
est  accompagné.  —  (Cass.,  30  juillet  1901,  précité.) 

693.  —  De  même,  le  vendeur  d'un  animal,  qui  déclare 
le  garantir  de  tous  vices,  accepte  par  là  une  garantie  excep- 
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tidllliclll'    )'l    |)lllS    rt(MI(llll-    i|lir    I cllf    i|||i     |-|'Nllll*'    lit)    la    lui 

Il  («si  (liHK*  reH|)titiNalili>.  et  liml  siilur  la  rcKilialinii,  /m  cnn 
où  raiiiiniil  oit  l'ocuiiiiii  alli-iiil  tl'iiii  viro  non  <'()iii|iriM 
«JAns  riMititurraliiiii  di*   la  loi   <lii   t   aoill    INN4  (Trib 

<-(iniMi.  Marsoillt",  S  juillfl  1SS7,  Jumn   jiniiin     Mnmrtllr, 
iHHl    1    tM)    —  Cinitni  :  Tril.   .nnini    M«iHcill<«.  lU  jan 
vin-  ISS7,  il'itl  .  ISST    !    100   — 'ùl  .I.M-.«nil.r.'  IH'.»2,  iliid  , 

I8ya.  1.  KG.) 

694.  —  L(i  boilcric.  lucnic  cunlinin',  il'iin  cheval  vendu 
à  la  rcmonlt',  a  |oi  (''trc  idusidiTr»'  i-oninic  une  causf  do 
rrHiliation  de  la  venir,  liien  i|ue  la  lioilerie  ne  soil  runK<'C 
pur  Ih  loi  du  iO  mai  ls:<S  an  nonilire  doH  vices  rédliihi- 
toire»  ijuautanl  iitielle  esl  intennilleiile,  s'il  est  ronstaté 
que,  dans  tous  les  ailials  de  clievaux  laits  par  la  remonte, 
il  V  ft,  indépendannnenl  des  vires  énumérés  par  ladite  loi, 
spéeilieation  de  divers  vices  rédliihilnires,  parmi  lest|uols 
1r  hoiterie  (sans  distinelion  .uicnne),  an  moment  de  la 
réception,  et  ipie  c'est  en  pl(>ine  connaissance  de  ce  suji- 
plcment  d'énumcration  ipie  le  vendeur  a  présenté  son 
cheval.  —  (Cass  .  7  déccmhre  [H6S,  S.  ISGO    |    60.) 

695  —  l'areillement,  lors(|ne  le  vendeur  a  déclara  spé- 
cialement jiarantir  •  toute  cs|)éco  de  hoiterie  "  du  cheval 
par  lui  vendu,  la  i)oilerie  dont  ce  cheval  esl  alTeeté,  et  qui 
esl  reconnue  être  antérieure  à  la  vente,  rend  l'action  réd- 
hibitoire  recevable,  même  dans  le  cas  où  elle  ne  rentre 
pas  dans  la  désijination  légale  —  (Houen.  14  novembre 
1842,  et  sur  pourvoi.  Cass  ,  1>0  juillet  !S4;{.  .S  1843.  1. 
80i.  IV  1843    II.  .^Oi.  IV  chr.,  U    I'    I84:{.  I.  XiO.) 

696  —  Me  même  encore,  lorsque  le  vendeur  d'un 
cheval  a  garanti  à  lacheteur  que  l'animal  n'était  pas 
boiteux,  et,  spécialement,  qu'il  n'était  atteint  d'aucune  boi- 
terie  de  la  jambe  gauche  de  derrière.  la  claudication  ullé- 
rieureoient  constatée,  et  dont,  au  moment  même  de  la 
vente,  on  pouvait  s'apercevoir,  ne  peut  être  considérée,  ni 
comme  un  vice  caché,  dans  le  sens  de  l'art.  1641  C.  civ., 
ni  comme  rentrant  sous  l'applicaliou  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  aoiU  1884.  qui  ne  vise  que  la  boiterie  intermittente. 
Mais  la  vente  est  susceptible  d'être  résiliée,  en  vertu  de  la 
garantie  qui  a  été  stipulée  dans  la  convention.  —  (Lyon, 
7  juin  1893,  Monit.  jud.  Jjtfon  du  4  novembre  1893;  Rec. 
arr.  Lyon,  1893.  2.  181.)  ' 

697.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  cheval  fournit  à  l'ache- 
teur une  garantie  contre  la  méchanceté  de  cet  animal,  il 
est  d'usage  que  celte  garantie  soit  donnée  par  écrit,  et  sa 
durée  n'excède  pas  une  période  de  courte  durée,  huit  à 
dix  jours  au  plus.  —  (Trib.  comm.  Nantes,  24  décembre 
1892,  Jurispr   Nanlrs.  1893.  1.  146.) 

698.  —  Jugé  que  la  condition  de  visite  d'un  cheval  par 
un  vétérinaire,  doit  s'entendre  comme  conférant,  non  seu- 
lement la  garantie  des  vices  rédhibitoires  prévus  par 
la  loi  de  1884,  mais  encore  la  garantie  des  défauts  acces- 
soires —  (Rouen,  4  mars  1886,  [).  Rép.,  Suppl.,  y  \ices 
rédhibitoires,  n.  68.  —  Lyon,  20  juillet  1893,  Monit.  jud. 
Lyon  du  8  décembre  1893.) 

699.  —  Une  telle  vente,  faite  sous  condition  suspensive, 
laisse  à  l'acheteur  le  droit  de  refuser  le  cheval  vendu,  si 
le  vétérinaire  constate  qu'il  est  atteint  même  d'un  vice 
apparent  :  à  plus  forte  raison,  si  le  vice  a  été  habilement 
dissimulé.  —  (L^on,  20  juillet  1893,  précité.) 

700.  —  L'acheteur  d'un  cheval  atteint  d'opacité  du 
cristallin,  vice  non  rédhibitoire,  est  fondé  à  demander  la 
nullité  de  la  vente  dudit  cheval,  en  se  fondant  sur  les 
art.  1641  et  s.  C.  civ.,  alors  que  le  vendeur  lui  a  donné 
toutes  garanties  de  tous  vices,  et  qu'il  n'a  pu  se  rendre 
compte,  au  moment  du  contrat,  du  vice  dont  l'animal  était 
atteint.  —  (ïrib.  comm.  Seine,  26  septembre  1895,  Gaz. 
Pal.,  189.J.  2.  521.) 

701.  —  L'affirmation  par  le  vendeur,  lors  de  la  vente, 
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ne  ciiiiHtilue  \iiiH  un<-  nnriiuUi'  di*  ce  rcmh-iiient,  rnniti  uno 
exagération  de  ({iinliléM,  un<!  vanli;rie,  diirit,  au  «nrplun, 
l'acquêriMir  pouvait  sérilier  l'iLictiludi-  /ivnnt  l'arlmt  ^ 
(irih     iJnivelIcK.    4    m.irf<    |h'i|,    l'n-r,      Url^ir,    1M'»1      :j. 

:t:»;{  ) 

701i.  .M    I  exleimlnli  dr    j.MI«nllr   iIjiI    !■  :.i|ll<  r    d  un»! 

iiiiinircHlatifiii  claire  el  pririnc  de  In  vo|<irit<-  «le»  parliot, 
il  n'est  [iBN  heHoin,  cependant,  d'une  convention  eipreiiae 
pour  rendre  le  vendeur  rcHpiinnalde  de  viren  /miqueli  la 
loi  n'a  |)aH  reconnu  le  caractère  rédhitiitoire  i.a  Kurnntic 
cotiventionnelle  peut  n'être  qu'implicite  —  Miallier, 
n    1  I  .'i  :  llaudry-Lneantinerie  et  Siiignat,  n    464  ) 

703  -Jugé,  en  ce  nena,  ijuc  la  Htipulalion  de  «Branlie 
que  lu  loi  du  2  aoiU  18H4  permet  entre  len  parlien,  pour 
les  cas  non  prévus  par  celle  loi,  peut  être  licite,  etréBulter 
de  la  nature  même  de  In  choHe  vendue,  du  but  que  les 
liarties  se  sont  proposé,  el  qui  forme  la  condition  enscn- 
tiellc  du  contrat.  —  (Cnss.,  27  mai  1KK7,  l'nnd.  fr.  pir., 
1887.  1     239  ) 

704.  —  ...  Que  la  résolution  de  la  vente  d'un  cheval 
peut  être  demandée,  même  lorsque  le  cheval  est  atteint 
d'un  vice  rédhitiitoire,  autre  que  ceux  énurnérés  par  la  loi 
du  2  août  1884,  si  ce  vice  a  fait  l'objet  il'une  garantie, 
tout  au  moins  tacite,  de  la  part  du  vendeur.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  d'un  cheval  atleintdu  vice  de  mêchancet/; 
naturelle,  le  rendant  impropre  à  son  usage,  dangereux 
pour  les  autres  chevaux,  ainsi  que  pour  les  hommes 
chargés  de  le  soigner,  alors  que  le  venileur  savait  que 
r.icheleur  était  marchand  de  chevaux.  —  (Trib  Bordeaux, 
27  décembre  1894,  Monit.  jud.  Lyon  du  27  mars  1895; 
Journ.  arr.  Bordeaux,  1895.  2    1  ) 

705.  —  La  vente  d'un  cheval  franc  d'attelage,  doit  être 
résolue,  lorsque  cette  qualité,  essentielle  pour  l'acheteur, 
fait  défaut  à  l'animal.  —  (Trib.  Seine,  5  septembre  1895, 
Gaz.  Pal.,  1896.  1.  45  ) 

706.  —  Doit  être  annulée,  la  vente  d'un  cheval,  alors 
qu'il  ne  remplit  pas  la  condition  de  «  se  monte  et  s'attelle,  » 
qui  est  insérée  au  contrat.  —  (Trib.  comm.  Seine,  25  sep- 
tembre 1874,  Joxrn.  trib.  comm.,  1875,  p.  17.) 

707.  —  11  en  est  est  ainsi,  lorsque  le  cheval  garanti  a 
simplement  reçu  un  commencement  de  dressage  pour  la 
voiture.  —  (Trib.  Seine,  25  novembre  1896,  le  Droit  du 
29  décembre  1896.) 

708.  —  Si  une  paire  de  juments,  ayant  été  vendue  sous 
la  promesse  que  ces  animaux  pouvaient  s'atteler  ensemble 
ou  séparément,  et  que,  quelques  jours  après  la  livraison 
de  ces  animaux,  il  a  été  reconnu  que  l'un  d'entre  eux  avait 
l'habitude  de  ruer,  lorsqu'il  était  attelé,  soit  seul,  soit 
appareillé,  il  y  a  lieu  de  résilier  cette  vente,  à  raison  de 
l'absence  des  aptitudes  garanties.  —  (Caen,  15  janvier 
1900,  Rec.  arr.  Caen  et  ^Rouen,  1900.  1.  18;  le  Droit  da 
6  juin  1900  ;  la  Loi  du  12  juin  1900.) 

709.  —  Lorsqu'on  a  acheté  deux  chevaux  appareillés, 
pour  être  attelés  ensemble,  la  résiliation  de  la  vente  pour 
l'un  de  ces  chevaux,  entraine  la  résiliation  pour  les 
deux.  —  (Trib.  Seine,  27  juin  1892,  Gaz.  trib.  du  2  août 
1892.) 

710  —  Jugé  encore,  qu'en  cas  de  vente  d'un  cheval, 
les  expressions  t  à  livrer  sain  et  net,  vivant  et  en  bonne 
santé  »  signifient  que  les  risques,  dans  l'intervalle  de  la 
vente  à  la  livraison,  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  que 
le  cheval  doit  être,  lors  de  la  livraison,  en  bon  état  de 
santé,  exempt  de  tous  vices  rédhibitoires.  Il  faut,  pour 
mettre  à  la  charge  du  vendeur,  la  garantie  exceptionnelle 
des  vices  apparents,  une  stipulation  précise  et  formelle 
—  (Caen.  22  février  1888,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1888. 
1.  61.)  —  V    svprà,  n.  561. 
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711 .  —  I/c\tfiisi(Pti  ilo  (ianinlio  peut  n'rtro  (jii'iiriiiliiiti', 
lorsiiiio,  eti  acln'lanl,  l'jnqiKTCur  stipule  foriiicllcinciil 
l'cxisloncc  (le  telle  (|iialité  (k'icrniin^e  II  est  alors  sous- 
efltinidii  <|np  ralispnoe  de  coite  qualiti'-  consliliiera  un  Ti<c 
entrafiiaiit  In  résolution.  Ainsi,  par  exemple,  comme  cela 
a  ot(^  jug('',  en  cas  de  vente  d'un  baudet  déclaré  propre  h 
la  reproduption.  l'aliscnce  de  raiilitiide  ainsi  convenue, 
emporte  résolution  du  contrat,  par  application  de  la 
f:arantie  tacite  résultant  d'une  telle  convention.  —  (Cas.s., 

6  déceml.re  186.1,  Journ.  trib.  eomm.,  18<;n,  ji    lf»2:  I».  P 
186<5.   1.  167    —  (iallier,  n.  H?J.) 

712.  —  Jugé  de  même,  que,  en  dehors  des  Tices  rédhi- 
bitoires,  le  manque  de  certaines  aptitudes,  lorsqu'elles 
ont  été  promises  et  garanties,  doit,  notamment  pour  un 
cheval,  doimer  lieu  ii  la  résiliation  de  la  vente  dont  il  a 
été  l'olijet:  que,  spécialement,  l'individu  qui  a  vendu 
comme  douce,  facile,  et  immédiatement  propre  au  service 
dans  une  grande  ville,  une  jument  que  l'acheteur  prouve 
avoir  l'habitude  de  ruer,  et  ne  pouvoir  être  attelée  sans 
danper,  doit  être  condamné  à  la  reprendre,  et  à  pa^er  les 
dommages-intérêts  piuir  le  jiréjudice  (ju'elle  a  causé, 
encore  bien  qu'il  ait  pu  ne  pas  connaître  ce  vice.  —  (Trib. 
comm.  Seine,  Ifl  oclobre  1807,  Jurispr.  Nantes,  1868.  2. 
126:  I)    V.  1868.  3.  47.)  —  V.  suprà,  u    708. 

713.  —  Dans  une  espèce  où  un  cheval,  acheté  comme 
cheval  de  six  ans.  sur  la  foi  des  indications  d'annonces  et 
de  prospectus  mis  en  circulation  par  le  vendeur,  avait  été 
reconnu  être  en  réalité  uQ  cheval  de  neuf  ans,  il  a  été 
jugé  que  la  vente  était  susceptible  de  résolution,  pour 
défaut  d'identité  entre  la  chose  vendue  et  la  chose  livrée. 
—  (Trib.  comm.  Seine,  49  janvier  1858,  Journ.  trib. 
comm  ,  1857,  t   6,  p.  471.) 

714.  —  .Mais  jugé  que  si,  dans  son  art.  1",  la  loi  du 
2  août  1884  autorise  les  parties  à  déroger,  par  des  con- 
ventions particulières,  quant  à  la  garantie,  à  ses  disposi- 
tions, le  bénéfice  de  cet  article  ne  peut  être  utilement 
réclamé,  qu'à  la  condition  d'établir  qu'une  pareille  con- 
vention est  expressément,  ou,  au  moins,  implicitement 
intervenue.  Or,  en  l'absence  de  constatations  à  cet  égard 
dans  le  jugement,  on  ne  saurait,  pour  échapper  à  l'appli- 
cation de  la  loi  précitée,  faire  résulter  implicitement  une 
convention  dérogatoire,  du  seul  fait,  relevé  par  les  juges, 
que  le  porc,  dont  la  vente  était  arguée  de  nullité  pour 
cause  de  ladrerie  constatée  par  le  service  sanitaire,  avait 
été  vendu  à  un  charcutier  pour  la  consommation  immé- 
diate. —  (Cass.,  12  mai  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1904.  1. 
271;  le  Droit  du  21  mai  1903;  S.  1904.  1.  91,  I).  P.  1904. 
i.  248.) 

715.  —  La  vente  d'une  vache  est,  à  bon  droit,  déclarée 
résolue  aux  torts  du  vendeur,  lorsqu'il  est  constant,  d'une 
part,  que  l'acquéreur  avait,  en  l'achetant,  déclaré  au 
vendeur,  qui  la  lui  avait  présentée  comme  apte  au  travail, 
ne  l'acheter  que  pour  l'appareiller  à  une  autre,  et  que, 
d'autre  part,  cette  qualité  d'aptitude  au  travail,  considérée 
comme  essentielle,  l'ait  absolument  défaut  chez  l'animal 
vendu.  —  (Cass.,  1"  mars  1899,  Pand.  fr.  pér.,  1899.  1. 
50ij;  la  Loi  du  27  avril  1899:  Mouit.  jud.  Lyon  du  14  juin 
1899;  Journ.  trib.  comm.,  1900,  p.  536;  S.  1899.  1.  221, 
D.  P.  1899.  1.  247.) 

716.  —  Lorsque  le  vendeur  sait  que  les  bœufs  sont 
achetés  pour  le  travail,  et  que  l'acquéreur  a  entendu  pou- 
voir compter  sur  leur  aptitude  à  cet  égard,  il  y  a  lieu  de 
reconnaître  qu'il  v  a  eu  convention  tacite  de  garantie; 
par  suite,  si  l'un  des  bœufs  était  atteint  d'une  maladie 
avant  la  vente,  à  la  connaissance  du  vendeur,  et  qu'il  en 
soit  mort,  la  vente  doit  être  résiliée.  —  (Trib.  Cahors, 

7  mai  1900,  Pand    fr.  pér.,   1901.    2.   239;  le  Droit  du 
20  juillet  1900;  Monit.  jud.  Lijon  du  26  juillet  1900.) 


717.  —  Celui  qui,  achetant  un  che\al.  s'est  expressé- 
meni  réservé,  jusqu'à  une  époque  déterminée,  le  droit  de 
le  rcn<lre  au  vendeur  s'il  ne  lui  convenait  pas,  peut  user 
de  cette  faculté,  bien  que  l'animal,  au  moment  de  la  resti- 
tution, soit  atteint  de  boiterie,  alors  surtout  que  le  vendeur 
ne  prouve  pas  que  ledit  cheval  est  devenu  boiteux  depuis 
la  vente  II  v  a  présomption  que  l'acheteur  supjiosait  le 
cheval  atteint  de  boiterie  au  moment  où  le  marché  a  été 
conclu,  par  cela  seul  qu'il  s'est  réservé  le  droit  de  le 
rendre.  L'acheteur  ne  saurait  donc,  dés  lors,  être  tenu  de 
rap()orter  lui-même  la  preuve  que  le  vice  existait  déjà  au 
moment  de  la  vente  —  (Paris,  22  novembre  1893,  le 
Droit  du  1!>  janvier  1894. j 

718.  —  Lorsque,  en  cas  de  vente  d'un  cheval,  la 
garantie  consentie  pendant  un  délai  de  huit  jours,  par  le 
vendeur  à  l'acheteur,  porte  seulement  sur  deux  qualités 
requises  et  visées  spécialement,  en  l'espèce,  que  l'animal 
était  franc  de  collier  et  facile  à  l'attelage,  si,  durant  la 
période  d'essai,  un  vice  légalement  rédhibitoire,  dans 
l'espèce,  une  boiterie,  vient  à  se  révéler,  l'acheteur  est 
tenu  de  le  faire  constater  selon  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  la  loi  du  2  août  1884,  faute  de  quoi  il  est  forclos 
à  s'en  prévaloir,  pour  refuser  d'exécuter  le  contrat,  alors 
qu'il  est  établi  que  l'animal  est  d'ailleurs  et  franc  de 
collier  et  facile  à  l'attelage.  —  (.Nancy,  23  octobre  1899, 
Bec    nrr.  Xancy,  1898-1899,  p    329  ) 

719.  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  une  garantie 
conventionnelle,  pour  un  cas  non  prévu  par  la  loi  de  1884, 
on  s'est  demandé  quel  était  le  délai  dans  lequel  l'action 
rédhibitoire  devait  être  exercée.  On  résoudra  ultérieure- 
ment cette  question.  —  V.  infrà,  n.  783  et  s. 

Section  V 
Effets  de  la  garantie. 

720.  —  Les  effets  de  la  garantie  des  vices  rédhibitoires, 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques,  sont, 
en  général,  les  mêmes  que  ceux  de  la  garantie  pour  vices 
cachés  dans  les  ventes  ordinaires.  En  conséquence,  l'ache- 
teur a  le  choix,  conformément  à  l'art.  1644  G.  civ.,  entre 
la  résolution  de  la  vente,  en  se  faisant  restituer  le  prix, 
s'il  l'a  payé,  ainsi  que  les  frais  occasionnés  par  la  vente, 
et  même  en  obtenant  des  dommages-intérêts  si  le  vendeur 
a  été  de  mauvaise  foi  (art.  1645),  et  le  maintien  de  la 
vente  avec  diminution  du  prix. 

721  —  Il  n'en  était  point  ainsi  sous  le  régime  de  la  loi 
du  20  mai  1838.  Cette  loi  n'accordait  à  l'acheteur  que 
l'action  rédhibitoire,  par  laquelle  le  vendeur  était  obligé 
de  reprendre  l'animal  vendu,  en  désintéressant  l'acheteur 
du  préjudice  que  la  vente  avait  pu  lui  causer.  La  raison 
qui  avait  amené  le  législateur  de  1838  à  rejeter  l'action  en 
réduction  de  prix,  c'était  la  crainte,  qu'un  acheteur  auda- 
cieux, en  menaçant  un  vendeur  craintif  d'une  demande  en 
diminution  de  prix,  n'obtint  de  celui-ci,  par  peur  du  procès 
et  des  frais,  une  réduction  de  prix  non  justifiée.  On  avait 
espéré  mettre  un  frein  à  ce  chantage,  en  n'accordant  à 
l'acheteur  que  l'action  rédhibitoire,  qui  l'exposait,  s'il 
l'exerçait,  à  perdre  un  animal  qu'il  ne  regrettait  pas  d'avoir 
acheté,  et  qu'il  aurait,  au  contraire,  regretté  de  restituer. 

722.  —  Le  projet  de  1876,  conforme  à  la  loi  de  1838, 
renfermait  une  disposition  semblable  à  celle  de  cette  loi, 
et  excluait  l'action  en  réduction  de  prix.  Mais  la  commis- 
sion du  Sénat  proposa,  en  1881,  le  rétablissement  de  cette 
action. 

723.  —  Les  Chambres  se  rangèrent  à  ces  raisons,  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  2  août  1884  porte,  en  conséquence  : 
•  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'art.  1644 
C.   civ.,  ne  pourra  pas  être  exercée  dans  les   ventes  ou 
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ùcliatijfi'N  traiiiinniix  /'tioiH'é»  à  l'nrlirlc  prt''C<*(liMil,  lorHqiii' 
l(<  vriiilciir  (iflVlrii  (le  i'C|irtM\ilrr>  raniiiinl  m'IuIii,  en  i'f»iti 
liiiiiil  le  \>i'\\,  cl  en  l'iMiilMiiirHiiiil  /i  riii'(|Ui''i-<'iii'  Ick  Crjiis 
occaHi(tMii('>H  par  la  \riiltt  •■  l.'aclidii  l'u  iv»liicll(iii  ohI  ddiic, 
ou  |iriiicip(',  n^'cviililc  anidiii'il'lmi,  saiil'lii  fiii'iilli'  in'mvdrr. 
au  vcudtMir,  de  paral^vMcr  celte  action,  eu  usnul  ilu  ilri)it 
que  lui  ccuilVrc  l'nrl.  .1  La  (lisposlliiui  ilc  l'art  :i  a  ilc 
inlrnduitc.  comme  l'a  dit.  le  l'apiiorlciir  du  Sénat,  pour 
prévenir  la  spéculation  do  certains  acIudourH,  i|ui  pour- 
raient éU'o  IfiulcK  ito  80  prociiror  la  roHtilutioii  d'une  parllo 
du  pri\,  en  conservant  l'animal,  el  afin  de  rnotlro  le  ven- 
deur ti  l'iilm  tie  rédui'Hous  arliilraircs  de  la  (tari  d'exporls 
(|ui  pouvonl  cire  inoompolenls  pour  appréclor  cortaintîs 
valours  do  ootivoutloii. 

i  i".  —  ÀcUon  ri'illèibiloii'f. 

724  —  l.(>rs(|u'un  animal  domesti(|uo  osl  altoiut  d'un 
\  ico  donnant  liou  à  garantie,  rac(|iu''reur  intente  lo  plus 
souvent  l'action  rodliil)iloire.  Cette  acliiui  parait  indi(|ucr, 
en  elTel,  clu'/  le  demandeur,  moins  d'esprit  de  marclian- 
dajîo  el  de  eliieane,  ([ue  celle  en  réduction  de  prix.  Klle 
présente,  on  outre,  sur  celle-ci,  le  grand  avantaf^o  de  pro- 
curer aux  deux  parties  une  satisfaction  plus  complète,  on 
remettant  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le 
contrat,  (".elle  action  est  soumise  à  des  eontlitions  de  rcce- 
vahililé  que  nous  devons  d'abord  étudier.  Puis  nous  expo- 
serons les  régies  de  compétence  et  de  procédure  (jui  lui 
sont  apjtlicahles,  et  nous  verrons  enlin  les  eflots  de  l'action 
rédhibiloire. 

725.  —  Il  convient,  toulefois,  d'observer  préalablement, 
que  l'action  rédhibiloire  étant  une  action  en  garantie  née 
de  la  vente,  n'appartient,  en  principe,  qu'à  ceux  qui  ont 
été  parties  ou  représentées  au  contrat.  Si  donc  une  per- 
sonne traite  en  son  nom  personnel,  sans  se  présenter 
comme  mandataire,  ou  sans  stipuler  pour  un  tiers,  elle  a 
seule  qualité  pour  exercer  l'aclion.  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  tiers  n'est  pas  recevable  à  exercer  l'action 
rédhibiloire  contre  le  vendeur,  en  prétendant  que  c'est 
pour  son  compte  que  l'acheteur  a  acheté.  —  (Trib.  Liège, 
27  février  1858,  Cloës  et  Monjean,  Jurispr.  trib.  1"  inst., 
t.  6,  p.  845.  —  Trib.  comm.  Liège,  16  juillet  1873,  ibid., 
t.  22.  p.  1234.) 

726.  —  L'acheteur  qui  agit  en  rédhibition  doit,  à  peine 
de  voir  son  action  rejetée  comme  non  recevable,  sans  être 
examinée  au  fond,  se  mettre  en  régie,  en  accomplissant 
diverses  formalités,  ît  savoir,  intenter  l'action  dans  un 
court  délai,  provoquer  dans  le  même  délai  la  nomination 
d'experts  en  appelant  le  vendeur  à  l'expertise. 

727.  —  Délai  pour  l'exercice  de  V action.  —  La  loi 
de  1884  déroge  notablement  aux  règles  du  Code  civil,  en 
ce  qui  concerne  le  délai  d'exercice  de  l'action  rédhibi- 
loire. L'art.  1(548  C.  civ..  comme  nous  l'avons  vu,  en  se 
référant  aux  usages  locaux,  avait  laissé  subsister  une 
grande  diversité  quant  au  délai  de  l'action.  La  loi  du 
20  mai  1838  avait  déjà  supprimé  cette  diversité  fâcheuse, 
en  uniformisant  le  délai  pour  toute  la  France,  dans  les 
ventes  d'animaux  domestiques.  La  loi  du  2  août  1884  a 
maintenu  le  même  principe,  dans  son  art.  5,  ainsi  conçu  : 
«  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf 
jours  francs,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison, 
excepté  pour  la  fluxion  périodique  des  jeux,  pour  laquelle 
le  délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le  jour 
fixé  pour  la  livraison.  »  La  durée  des  délais  a  été  cal- 
culée suivant  la  nature  des  vices  rédiiibitoires,  de  manière 
à  protéger  l'intérêt  du  ^^endeur  en  même  temps  que  celui 
de  l'acheteur,  c'est-à-dire  que,  d'un  côté,  on  les  a  assez 
allongés  pour  que  l'acheteur  ait  le  temps  nécessaire  pour 
reconnaître  les  vices  rédiiibitoires  dont  peut  être  atteint 


l'aniirial  vendu,  InndiNqnr,  d'un  /iiitrn  rôW*,  on  len  ■  r/<|iiil« 
de  telle  notIo  que,  pendant  leur  cour*,  In  iti/ilndli'  un 
puiHRe  pjii  HO.  dévelnp|ier  (lie/,  l'aclieteiir 

728.  —  Le  délnl  de  ripiif  joiim  ou  <le  in-ritc  JnurM  flt*^  pnr 
l'arl  f»,  court,  d'apré*  ce  teit*-,  A  partir  du  jour  II»/"  f»oiir 
1/1  livraison.  Celte  nolulion  avait  ilej/i  <  l<^  (nliiiiM*  pur  l/i 
loi  de  IH.'lfl,  ronvernanl /i  cet  è{:nrd  In  Noliitiori  générnle- 
inenl  admise  auparavant,  en  ilorlririe,  el  qui  f/ii«ait  courir 
le  d<lai  du  jour  d*  la  vente  <;elle  demi"  re  pr-nenlail  un 
(.Tase  inconvénient,  en  donnant  tout  inU'r>l  nu  tendeur 
à  relarder  la  livrainon  afin  d'eiripAclier  l'aelieleur  d'arriv<;r 
ii  la  Ciuinais.sanee  du  vice  el  éluder  ainni  l'a.  li-.n  rédlil- 
biloirc.  Cet  inconTénienl  était  loulefoiii,  alors,  all/'fiu<^  pnr 

10  droit  que  poHsedail  le  JUK'',  d'apprécier  ni  l'arlion  avait 
été  intentée  dann  ufi  court  délai,  aiicuti  délai  .le  ri;.'iieiir 
n'étant  imposé. 

729.  —  (Jiiel  est  maintenant  le  jour  lixe  pour  la 
livraison.'  Si  les  contractanls  ont  réHolu  cux-inémca  la 
question,  il  n'y  a  pas  de  diflicullé.  Ils  sont  réputés  «voir 
eiilendu  que,  jus(|u'au  jour  indiqué,  la  ventfl  no  Hcrait  pa.s 
p.irfaite,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  fies  vices  cachés,  et 
(jue  le  délai  ne  courrait  qu'à  partir  do  ce  moment  —  ((ial- 
lier,  n.  207.) 

730.  —  Lorsque  racheteiir  négli;:e  ric  prendre  livrai- 
son au  jour  fixé,  le  délai  court  néanmoins  contre  lui,  sans 
que  le  vendeur  soit  obligé  de  le  mettre  en  demeure,  car 
c'est  h.  l'aclielcur  à  pourvoir  à  ronlévement  de  la  chose. 

11  ne  peut  dépendre  de  ce  dernier  de  prolonger  le  délai  de 
la  garantie,  en  ne  prenant  pas  livraison  —  (Cuillouard, 
t.  2,  n    ;H6;  Maudrv-Lacanlinerie  et  Saignai,  n    472  ) 

731.  —  Si  cependant,  l'est  par  la  faute  du  vendeur, 
(|ue  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  à  l'époque  convenue,  le 
délai  ne  commence  point  à  courir,  car  il  ne  peut  déjiendre 
du  vendeur,  de  rendre  plus  mauvaise,  par  son  relard,  la 
situation  de  l'acheteur,  en  mettant  celui  ci  dans  l'impossi- 
bilité de  constater  le  vice  Le  délai  ne  courrait  alors  que 
du  jour  où  le  vendeur  aurait,  par  une  mise  en  demeure 
ultérieure,  sommé  l'acheteur  de  prendre  livraison  de 
l'animal  vendu.  —  (De  Chêne- Varin,  n.  127:  Cuillouard, 
t.  2,  n.  510;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  472  ) 

732.  —  Lorsque  le  délai  fixé  pour  la  livraison  est  anti- 
cipé, le  premier  des  neuf  ou  trente  jours  est  le  lendemain 
du  jour  de  la  livraison  effective  et  non  du  jour  fixé  pour 
la  faire.  Les  parties  ont,  en  pareil  cas,  modifié  tacitement 
le  jour  de  la  livraison,  et  leur  volonté  doit  être  suivie. 

733.  —  Lorsque  les  parties  conviennent,  comme  cela 
a  lieu  souvent,  surtout  dans  les  achats  faits  par  des  com- 
merçants, que  le  vendeur  gardera  l'animal  jusqu'à  la 
livraison,  cette  convention  n'a  généralement  d'autre  but 
que  d'exonérer  l'acheteur  de  l'entretien  dans  l'intervalle. 
La  livraison  doit  alors,  à  moins  de  manifestation  d'inten- 
tion contraire,  être  réputée  faite  au  moment  de  la  vente, 
le  vendeur  possédant  ensuite  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur. —  (Van  Allejnes,  n.  28.) 

734.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  clause  par  laquelle 
les  parties  conviennent,  dans  une  vente  de  chevaux,  que 
les  animaux  vendus  resteront  pendant  un  délai  déterminé 
sous  la  garde  du  vendeur,  qui  n'en  sera  plus  que  déposi- 
taire, n'encourra  aucun  risque,  et  ne  sera  plus  responsable 
des  accidents,  avaries  ou  maladies  de  toute  espèce  qui 
pourraient  survenir,  n'autorise  pas  à  considérer  la  livrai- 
son comme  ayant  été  faite  le  jour  même  de  la  vente.  En 
conséquence,  et  en  l'absence  de  toute  clause  de  délivrance 
conventionnelle,  elle  ne  suffit  pas  pour  faire  courir  le 
délai  de  neuf  jours  francs,  accordé  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  août  1884,  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire. 
—  (Angers.  13  janvier  1896,  la  Loi  du  14  avril  1896;  S. 
1899.  2.  193,  D.  P.  1897.  2.  329.) 
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735.  —  l.'art.  "i  île  lu  Ini  «le  I.S«4.  «lui  prc-voit  l'Ii^po- 
lliisc  où  un  jour  a  Hï'  lixé  pour  l<i  livraison,  esl  muet  sur 
rh_)  pollirsc  inverse,  où  aucun  lidai  n'u  éti';  lix»'-.  Il  faut 
donc  n'-soutlrc  celle  dernit're  li\polli<'so  à  l'aide  des  prin- 
cipes gt-néraux  Or,  à  défaul  île  cnnvcntinn  conlraire, 
tout  contrat  doit  être  cxcculc  iimnédiatoment  Le  jour 
fixe  pour  la  livraison  se  confond  dom-  alors,  avec  celui  de 
la  vente,  car,  à  [»arlir  de  ce  inouient,  l'acheteur  avait  le 
droit  de  demander  la  délivrance,  et  il  en  est  en  faute  de 
ne  pas  user  de  <o  droit.  —  (Duver^'ier,  CoHeelion  des  loix, 
sur  la  loi  île  ISIJS,  p  .'{3:{,  note  2:  Déniante  et  Colmet  de 
Santerre,  t.  7,  n.  '.•!  bit:  De  Lo^ncs,  note  sous  Angers, 
13  janvier  ISiJti.  D,  1'.  181)7.  2.  ^2'»;  Haudrv-l-acanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  472.) 

736.  —  Telle  n'est  point,  cependant,  rojtinion  de  la 
plupart  des  auteurs.  I.es  \ins  admettent  que  le  délai  court 
à  partir  du  jour  où  la  vente  a  été  négociée,  sans  qu'elle 
soit  définitive.  (De  Croos,  Code  rural,  t.  1,  liv.  I,  tit  II, 
n.  15S).  Mais  cette  opinion  est  en  contradiction  avec  la 
loi  du  2  aoiU  lS8i,  qui  s'attache  à  la  date  fixée  pour  la 
livraison,  et  non  à  celle  de  la  conclusion  du  marché. 

737.  —  D'autres  enseignent  que  le  délai  court  seule- 
ment du  jour  où  le  vendeur  a  mis  l'aclieteur  en  demeure 
de  prendre  livraison.  On  dit  en  ce  sens  que  l'acheteur 
n'acfiuicrt  l'usage  de  la  chose,  que  par  la  tradition  réelle, 
et  que  cet  usage  seul  lui  permet  d'acquérir  la  connais- 
sance des  défauts  de  l'animal  vendu.  (Galisset  et  Mignon, 
p.  9i;  de  Chéne-Varin,  n.  127;  Dejean,  n.  238;(;uil- 
louard,  t.  2,  n.  "ilG;  lluhen  de  Couder,  v»  Vices  rcdltibi- 
toires,  n.  30.)  .Mais  cette  solution  se  trouve  en  contradic- 
tion avec  le  principe  même  de  la  loi  de  1884,  qui  fait 
courir  le  délai  du  lendemain  du  jour  fixé  pour  la  livraison, 
sans  se  préoccuper  du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
tradition  réelle. 

738.  —  Enfin,  d'autres  auteurs  estiment  que,  dans 
notre  cas,  le  délai  court  du  jour  de  la  livraison  effective. 
Pour  qu'alors  il  ne  puisse  dépendre  de  l'acheteur  de  pro- 
longer indéfiniment  la  garantie,  le  vendeur  qui  voudra 
faire  courir  le  délai,  n'aura  qu'à  faire  des  offres  réelles, 
conformément  à  l'art.  1264  G.  civ.  (Gallier,  n.  208  — 
Conf.  (larnier,  Presse  vétérinaire,  n.  127)  Mais  on  peut 
faire  à  cette  opinion  la  même  objection  qu'à  la  précédente. 

739.  —  En  cas  de  stipulation  de  livraison  en  gare 
d'expédition,  c'est  à  partir  de  cette  livraison  ainsi  effectuée, 
conformément  à  la  convention  des  parties,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  prise  de  possession  effective  de 
l'animal  par  l'acheteur,  que  court  ledit  délai.  —  (Cass., 
28  janvier  1896,  Pand.  fr.  pér.,  1896,  1.  440;  Journ.trib. 
comm.,  1896.  p.  622;  Jurispr.  Nantes,  1896.  2.  lo;  S. 
1896    1.  224,  D.  P.  1897.  1.  475.) 

740.  —  Suivant  .MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
(n.  472),  s'il  a  été  convenu  que  le  vendeur  livrera  quand 
il  voudra,  le  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la  livraison,  ou 
de  la  sommation  de  prendre  livraison.  Si,  à  l'inverse,  il  a 
été  convenu  que  l'acheteur  prendrait  livraison  quand  il 
le  voudrait,  s'il  tarde  trop,  le  vendeur  pourrait  faire  fixer 
par  la  justice  la  date  de  la  livraison,  et  le  délai  courrait  à 
partir  de  cette  date. 

741.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  à  l'essai,  le  délai 
de  l'art.  5  court,  non  plus  du  jour  de  la  livraison,  mais  du 
jour  où  l'acheteur  a  déclaré  agréer  l'animal  par  lui 
acheté.  L'art.  5.  en  effet,  se  réfère  à  l'hypothèse  normale 
d'une  vente  pure  et  simple,  où,  par  conséquent,  l'acheteur 
devient  propriétaire  dès  le  jour  du  contrat.  La  vente  à 
l'essai  étant,  au  contraire,  une  vente  conditionnelle,  le 
délai  ne  peut  commencer  à  courir  contre  un  acheteur  qui 
n'est  pas  encore  propriétaire,  et  qui,  par  suite,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  garantie.  —  (Poitiers,  28  juin  1873, 


D.  I'.  lH7t.  2.  30.  —  Van  Alleynes,  n.  22;  <le  Chène- 
Varin.  n  128;  Le  Pelletier,  n.  !M  ;  (iuiilouard,  n  517.) 
742  —  D'après  un  arrêt,  bien  qu'un  jour  ait  été  fixé 
pour  la  livraison,  il  peut  arriver  ijue  le  délai  de  garantie 
commence  à  courir,  non  pas  à  dater  de  ce  jour  préalable- 
ment fixé,  mais  h  dater  du  lendemain  do  la  livraison 
réelle,  effectuée  quelr|ucs  jours  après,  lorsque  le  retard 
apjiortè  à  la  livraison  ne  l'a  été  que  par  suite  d'une  ma- 
ladie dont  était  affeité  l'animal  aclieté.  —  (Paris,  30  mai 
1876,  Pretse  vétérinaire,  31  mai  lH8r»,  j.  112.  —  Conf. 
Cailler,  n.  209.) 

743.  —  Le  délai  de  neuf  ou  trente  jours,  dont  le  point 
de  départ  est  connu,  esl  un  délai  franc  C'est  l'applica- 
tion pure  el  simple  d'une  règle  de  droilcommun  Le  légis- 
lateur a,  néanmoins,  cru  devoir  la  formuler  dans  l'art.  5 
de  la  loi  de  1884  afin  d'éviter  toute  contradiction  entre 
les  principes  du  (Iode  de  procédure  (art  1033),  et  la  loi 
spéciale  du  2  août  1884. 

744.  —  La  supputation  du  délai  s'opère  donc  confor- 
mément aux  règles  ordinaires.  Le  délai  se  compte  de 
minuit  à  minuit.  Le  die$  a  quo  et  le  dies  ad  quein  ne  sont 
pas  comptés  dans  le  délai.  (V.  suprà.  v  Délais,  n.  92 
et  s  )  L'assignation  peut  donc  être  valablement  ilonnée 
le  lendemain  du  dernier  jour,  c'est-à-dire  le  deuxième 
jour,  non  compris  celui  de  la  livraison.  C'est,  du  reste, 
ce  qui  était  déjà  admis  sous  l'empire  de  la  loi  de  1838. 

—  (Cass,  24  janvier  1849,  S.  1849.  1.167,0  P.  1849.  1. 
144.  —  Kouen.  27  mars  18.58,  S.  18.59.  2.  337,  P.  1860. 
824.  —Cass.,  3  mai  1859,  S.  1859.  1.  494,  D.  P.  1859. 
1.  227.  —  10  novenabre  1862,  Journ.  trib.  comm.,  1863, 
p  262;  S  1862  1.  1024,  I).  P.  1862.  1.  486.  —  Trib. 
comm..  Marseille,  8  décembre  1866,  Journ.  jurispr.  Mar- 
seille, 1869.  1.  55.  —  Cass.,  6  mars  1867,  Journ .  trib. 
comm.,  1867,  p.  302;  S.  1867.  1 .  152,  D.  P.  1867.  1    1  14. 

—  .\ix,  18  février  1869,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1869. 
I.  154.  —  Trib.  comm.  .Nantes,  15  janvier  1896,  Jurispr. 
Nantes,  1896.  1.  106.  —  Trib.  Bèthune,  1"  juin  1899, 
la  Lot  du  28  juillet  1899.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355 
bis,  p.  392,  texte  et  note  34;  Guillouard,  t.  2,  n.  513; 
Callier,  n.  210.) 

745.  —  La  brièveté  du  délai  édicté  par  l'art.  5,  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire,  rendait  nécessaire  l'ap- 
plication d'un  délai  de  distances,  pour  le  cas  où  l'animal, 
au  moment  de  la  découverte  du  vice,  se  trouvait  avoir  été 
conduit  à  une  distance  plus  ou  moins  considérable  du 
domicile  du  vendeur.  (Ruben  de  Couder,  v°  Vices  rédkibi- 
toires.  n  29.)  Or,  c'est  ce  qui  arrive  journellement  dans  la 
pratique,  puisque  les  animaux  achetés  en  foire  dans  la 
Manche,  le  Calvados,  la  Bretagne,  pays  d'élevage  par 
excellence,  sont  conduits  souvent  très  loin,  à  Paris,  à  Bor- 
deaux, à  Lyon,  par  exemple.  L'art.  6  de  la  loi  du  2  août 
1884,  reproduisant  en  cela  à  peu  prés  textuellement  la 
disposition  de  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1838,  décide,  en 
conséquence  ;  «  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée 
hors  du  domicile  du  vendeur,  ou  si,  après  la  livraison  et 
dans  le  délai  ci-dessus,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu 
du  domicile  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action 
sera  augmenté  à  raison  de  la  distance,  suivant  les  règles 
de  la  procédure  civile.  » 

746.  —  Par  suite,  et  conformément  à  l'art.  1033  G.  proc. 
civ.,  l'augmentation  est  d'un  jour  par  cinq  myriamètres; 
les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront 
pas  comptées;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au- 
dessus  augmenteront  ce  délai  d'un  jour  entier. 

747.  —  L'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance n'a  lieu,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  de  1884,  que  dans 
deux  cas  :  1"  dans  celui  où  la  livraison  a  été  faite  hors  du 
domicile  du  vendeur  ;  2"  dans  le  cas  où  l'animal,  bien  que 
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livn''  (III  (Idiiiii'ilit  ilii  viMiilriir,  n  fU'  lriiiiH|Mirti'-  ailli'ur.i 
iivaiil  Itupiralioii  du  lirlai  lixr  |>iir  l'arl.  .'».  (Irili.  l'uniiii. 
Soiiio.  Ki  HO|»Uiinl)i'o  188.%,  /.•  Ih-ml  du  il»  NH|»Uiiiil»ni  IHHÎi; 
Jiiunt  Inh  l'omiii  ,  I8,s7.  |i  12.)  MiiIm  il  ir>  iiiiriiil  \>i\h 
liim  ù  celle  (Ui(;iiiiMil.ati(in,  si  raiiiiiitil  uvail  de  (le|ilaeé 
apri^H  l'ex|iiruli()ii  du  délai.  Si,  |iai*  nxuiii|ilu,  lo  luiMlciiuiiii 
do  l'expii  iilioit  du  déitii,  l'aiiiiiial  uvail  élé  Iraii^iiorlé  'i 
viii^l  iiivriaiiu'U-cs.  eo  qui  |ieul  se  l'aire  faeiliMiieiil  eu  un 
jour  par  le  eliiMiiiii  de  ler,  l'aelieleur  ne  puurrail  |iré- 
leiidre  (|u'il  a  drdil  eiieore  à  ijualre  jours  piuir  cxereer 
HOU  aelioii,  ear  eellu-ei  élail  éleiiile  par  l'expiraliou  du 
délai  uorinal.i'i  une  époque  où  l'aiiiiiial  ii'usail  pas  eneore 
été  déplacé.  —  (Huudrj'-Laeanlincric  cl  Saignai,  ii.  -11'.'».) 

748.  —  Lors(|ue  l'aiiiiiial  vendu  a  été  eundiiil,  après  la 
livraison  elVeeluée,  en  tiii  lieu  dilTéreiil  du  doinieiie  du 
vendeur,  dans  un  endroit  autre  (|uu  celui  de  lu  livraison, 
la  distance  sur  huiuelle  on  devra  calculer  l'auginenlalidii 
du  délai,  est  colle  (|iii  sépare  1(^  (Uunicile  du  vendeur  du  lieu 
où  l'animal  se  trouve  au  nuunent  do  l'exercice  de  l'action. 
A  cet  éf^ard,  la  loi  ile  iX'AH  élail  mieux  rédigée  que  celle 
do  INSI,  car  elle  disait  expressément  :  «  Le  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinti  m^riamètres  de  distance  du 
du  domicile  ilu  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve.  »  On 
ue  louait  évidemment  compte,  d'après  celle  loi,  que  du  lieu 
où  était  l'animal  au  moment  de  l'exercice  de  l'action. 
(Cass.,  13  janvier  ISiS,  S.  184:i.  1.  8,  P.  ISifi  1.  77, 
L).  r.  184.'».  1.  8i).  —  Dcjcan,  n.  243  et  s  )  Les  termes  de 
la  loi  de  1884  sont  moins  clairs,  il  est  vrai  :  mais  ils  expri- 
ment la  mémo  idée,  et  il  est  certain  que  les  rédacteurs 
de  celle  dernière  loi  n'ont  nullement  entendu  modifier  le 
svstéme  de  la  loi  de  1838.  —  (De  llhêne-Varin,  n.  131; 
le  relletier,  n.  110;  (iuillouard,  n.  519;  (Jallier,  n.  220; 
IJaudrj-Lacantinoric  et  Saignât,  n.  475.) 

749.  —  La  cour  de  Rouen  a  décidé,  dans  le  même  sens, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  qu'en  matière  de  vices 
rédhibitoires,  il  n'y  a  de  distance  à  considérer  pour  la  fixa- 
tion du  délai,  que  celle  qui  existe  entre  le  domicile  du 
vendeur,  et  le  lieu  où  l'animal  se  trouve  au  moment  où 
l'action  est  intentée;  que,  spécialement,  lorsqu'un  mar- 
chand de  Paris  achète  en  foire  des  chevaux  appartenant  à 
un  propriétaire  du  pays,  et  qu'il  convient  avec  son  ven- 
deur de  ramener  ses  chevaux  à  une  gare  voisine,  dans  le 
cas  où  ils  seraient  atteints  d'un  vice  rèdhibitoire,  il  ne 
faut  pas  considérer,  pour  la  lixation  du  délai,  la  distance 
qui  sépare  le  domicile  du  vendeur,  du  lieu  où  habile  l'ache- 
teur, et  où  les  chevaux  ont  tout  d'abord  été  transportés;  il 
faut,  au  contraire,  envisager  la  distance  qui  existe  entre 
le  domicile  du  vendeur  et  la  gare  où,  d'après  la  conven- 
tion, les  chevaux  avaient  été  ramenés  avant  l'introduction 
de  l'instance.  —  (Rouen,  13  juin  1884,  Rec.  arr.  Caen  et 
Boucn,  1884.  2.  217.) 

750.  —  La  distance  doit  être  calculée  en  prenant  pour 
base  non  pas  une  ligne  géométrique  à  vol  d'oiseau  entre 
les  deux  localités,  mais  en  suivant  le  parcours  le  plus 
direct  de  l'une  à  l'autre.  Toutefois,  lorsque  les  deux  loca- 
lités à  prendre  en  considération  sont  reliées  directement 
par  la  voie  ferrée,  il  est  assez  naturel  que  cette  voie  serve 
à  déterminer  la  distance,  car  c'est  le  mode  de  locomotion 
généralement  suivi.  —  (Trib.  paix  Liège,  22  décembre 
1882,  Pasicr.  belge,  1882.  3.  115.  —  Van  Alleynes,  n.  36; 
Dessarl,  Tr.  de  médecine  légale  vétérinaire,  p.  136.) 

751.  —  C'est  à  celui  qui  prétend  avoir  droit  à  une 
augmentation  du  délai  normal,  qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  la  distance  qui  justifie  la  prolongation  des  délais. 
—  (Trib.  Liège,  13   mai  1880,  Belg.  jud.,  1881,  p.  109.) 

752.  —  L'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance, pour  la  citation  à  l'expertise  édictée  par  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  aodt  1884,  a  été  prévue  surtout  en  faveur  de 


l'ailirliMir,  et,  di'h  liirn,  il  Hiillil,  pour  que  la  iiUiiion  itoil 
vulai)le,  quu  le  veiideiji'  l'uil,  eu  lait,  reçue  un  IcMipn  util<; 
pour  |ioiivoir  aNHÏHtiM'  ti  ï'KX\mrli»n,  n'ïl  l'avait  vuulu  — 
(Iril.    .Suitio,  5  Hepleiiibiv   iHUr,.   tin:    l'ai  ,  1  K9<)     1.  45.) 

753.  —  Le  principe  do  l'urt  224(>  (J  civ.,  d'apn-s 
lequel  la  eitiilion  donnéu  devant  un  ju^e  ilicomp/rlitlil 
inlerrom|it  la  preMi-iiplion,  cnt  a|ipli(alde  iiiix  déiniii  pour 
inleuler  lactiuii  rèdhibitoire,  c'eHt-a-iiire  U  \u  décbcuQce 
liroiioneéu  par  l'art,  fi  de  la  loi  du  1  uoiU  1HH4  —  (Trib. 
KtaiiipeH,  i"  déeeiiibie  1891,  l'nnd  (r.  ]>ir  ,  189Î.  t.  .'«10 
Irib  CliarolloH,  27  juin  1896,  le  hrml  du  19  aoùl 
1896;  II.  P  1898.  2  386  —  Conf.  hiiu*  I'i  iiipire  de  la 
loi  de  18;{S  :  llouen,  27  marn  18.^8,  S.  1859,  2.  337, 
P.  18(1((  824.  —  Caen,  24  mars  1862,  Htc  arr.  Cam  «( 
Huuen,  1862.  1.  89;  S.  18»i3,  2  44,  P  1863  500,  1).  I» 
1863  2.  182  -  Tril»  Seine,  Il  janvier  1883,  liaz.  l'ol., 
iSHW.  2.  2*  part.,  241) 

764  —  Jugé  encore,  en  ee  sens,  que  l'acheteur  d'un 
(lies al,  atleinl  d'empliyHèm<!  pulmonaire,  a  HutLsTait  aux 
di8|iositii)ns  de  l'art.  (»  de  la  loi  du  2  aoiU  1884.  qui 
l'oblige  à  iul(ïiiler  son  action  rédliihiloire  dans  les  neuf 
jours,  bien  qu'il  ait  délivré  son  assignation  au  vendeur 
devant  un  triliun.il  ineoiiipélenl:  que  le  fait  d'avoir  mal 
apprécié  la  conipélence  du  tribunal  qui  devait  connaître 
du  litige,  ne  saurait  fait  perdre  à  l'exploit  délivré  à  la 
requête  de  l'aelieleur,  le  caractère!  d'une  demande  en  jus- 
tice, et,  par  suite,  le  bènélice  à  son  prolil,  de  l'accomjdis- 
sement  des  formalités  prévues  par  la  loi  du  2  août  1884. 
—  (Trib.  Seine,  24  mars  1904,  le  Droit  du  13  août  1904; 
Monit.  jud.  Lyon  du  19  octobre  1904.) 

755.  —  En  tout  cas,  le  délai  de  déchéance  recommence 
à  courir  à  partir  du  jour  du  jugement  qui  accueille 
l'exception  d'incompétence,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  sigiiilication  de  ce  jugement.  —  (Trib.  Cha- 
rollcs,  27  juin  1896,  précité.) 

756.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  question  de  savoir  si  un 
nouveau  délai  de  neuf  jours  ne  courait  pas  du  jour  où  le 
jugement  d'incompétence  était  définitif,  n'a  pas  à  être 
tranchée,  lorsque  le  vendeur,  assigné  en  résolution,  et  qui 
est  demandeur  à  l'exception  d'incompétence,  n'a  pas, 
comme  il  l'aurait  dû,  signifié  ce  jugement,  parce  qu'alors, 
ce  jugement  n'est  pas  devenu  définitif,  et  est  inopposable 
à  l'acheteur,  demandeur  en  résiliation.  —  (Trib.  Seine, 
24  mars  1904,  précité.) 

757.  — En  Belgique,  l'art.  11  de  la  loi  du  25  aoùtl885, 
tout  en  disposant  que  la  déchéance  résultant  de  l'inobser- 
vation du  délai  d'exercice  de  l'action  est  absolue,  excepte 
le  cas  où  le  vendeur  ou  l'échangiste  aurait  d'abord  été 
assigné  de  bonne  foi  devant  un  juge  incompétent. 

758.  —  Le  délai  édicté  par  l'art.  5,  suivant  lequel  l'ac- 
tion doit  être  introduite  par  l'acheteur  dans  le  délai  de 
neuf  jours  francs  (porté  à  trente  dans  un  cas  spécial),  est 
un  délai  de  rigueur.  —  (Trib.  Nogent-le-Rotrou,  12  juil- 
let 1889,  la  Loi  du  28  août  1889.  —  Cass.,  29  mars  1898, 
Pand.  fr.  pér.,  1898.  1.  408;  le  Droit  du  17  avril  1898; 
Journ.  des  av.,  1898,  p.  402;  Journ.  trib.  comin.,  1899, 
p.  563;  Journ.  arr.  Bordeaux,  1898.  3.  50;  Rec.  arr.  Caen 
et  Rouen,  1898.  1.  177;  S.  1902.  1.  358,  D.  P.  1898.  1. 
417.) 

759.  —  Et  le  délai  s'applique  sans  distinction  entre  le 
cas  où  la  réclamation  de  l'acheteur  se  produit  sous  la 
forme  d'une  action  directe,  et  celui  où  elle  se  produit  sous 
forme  d'exception.  —  (Trib.  Senlis,  9  novembre  1897, 
Pand.  fr.  pér.,  1898.  2.  301,  ad  notam;  le  Droit  du  19  jan- 
vier 1898.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  7  décembre  1897, 
Pand.  fr.  pér.,  1898.  2.  301  ;  Monit.  jud.  Lyon  du  9  février 
1898.) 

760.  —  Mais  l'omission  des  formalités  et  des  délais 
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prt'scrits  |iHr  les  art.  ."i  et  7  <le  la  loi  ilu  2  .-loiil  1884,  in; 
uaurail  tire  critiquée  pur  le  veiuleur,  <iiii,  daii»  le  but  de 
se  Kuustraire  au  recours  de  son  acheteur,  lui  a  donné  un 
faux  iinin,  et  l'a  ainsi  mis  dans  rim|)ossil)ilité  <!(!  «e  «•ori- 
foriiier  aux  prescriptions  de  la  loi  ilan»  les  délais  rê|.'le- 
raenlaires.  —  (Trib.  coinm.  Nantes,  20  novembre  1897, 
Jin-mpr.  Nanlen.  1898    1     1-il   ) 

761.  —  Le  délai  de  neuf  ou  trente  jours  dans  lequel 
l'action  en  garantie  pour  vice  rédbibitoire  doit  être  formée 
par  l'aclieteur  cotitre  le  vendeur,  lor8r|ue  celui-ci  n'a  pas 
été  ap{»elé  à  l'expertise,  doit  être  considéré  comme  observé 
ai,  dans  le  délai  imparti,  l'acheteur  a  signifié  au  vendeur 
un  exploit,  dans  le(iuel  il  porte  à  saconruiissaïue  la  requête 
qu'il  a  présentée  au  juge  de  paix  à  tin  d'expertise,  et  les 
premiers  résultats  de  ladite  expertise,  dont  les  conclusions 
ont  été  ajournées,  remettant  au  jour  où  le  procés-verbal 
déliiiilit  serait  déposé,  l'assignation  qu'il  pourrait  donner 
aujiaravant.  —  (Trib.  comm.  ^'antes,  H)  octobre  1900, 
JMiiiiU.  jud.  Lyon  du  19  janvier  1901  ;  Jurispr.  Mantes,  1901 . 
1.  9S  ) 

762.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  août  1884, 
que  l'action  eu  dommages-intérêts  tendant  à  obtenir  la 
r<!'paralion  du  préjudice  résultant  pour  l'acheteur  de  la 
livraison  d'un  clievai  atteint  de  morve,  qui  l'aurait  com- 
muniquée il  d'autres  chevaux,  constitue  une  action  réd- 
bibitoire, et  doit,  dés  lors,  à  peine  de  non -recevabilité, 
être  intentée  dans  le  délai  de  neuf  jours  francs,  non  com- 
pris le  délai  (ixé  pour  la  livraison.  En  tout  cas,  cette 
action  n'est  pas  fondée,  lorsque  l'acheteur  n'a  fait  visiter 
le  cheval  par  un  vétérinaire,  que  cinq  mois  après  en  avoir 
pris  livraison,  et  que,  pendant  cette  période  de  temps, 
l'acheteur  l'a  laissé  en  contact  avec  d'autres  chevaux.  — 
(Bordeaux,  23  juillet  1891,  Juurn.  arr.  Bordeaux,  1891. 
1.  418:  D.  P.  1893.  2.  193.) 

763  —  L'acheteur,  auquel  on  oppose  la  non-recevabi- 
lité résultant  de  ce  que  la  citation  a  été  donnée  en  dehors 
du  délai  de  garantie,  ne  peut  se  faire  relever  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue,  en  se  fondant  sur  ce  que,  avant 
l'expiration  du  délai,  il  avait  donné  mandat  d'intenter 
l'action,  à  un  tiers,  qui,  chargé  à  son  insu  de  la  défense  du 
vendeur,  ne  lui  avait  fait  connaître  cette  circonstance, 
en  refusant  d'accepter  le  mandat,  que  lorsque  le  délai 
légal  était  déjà  expiré,  s'il  n'est  pas  constaté  qu'il  y  ait, 
à  cet  égard,  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  ce 
tiers.  —  (Cass.,  10  décembre  1855,  Journ.  jurispr.  Aia>-- 
sei7/e,  1856.  1.  166;  S.  1856.  1.  237.1'.  1857.  735,  D.  1>. 
1856.  1.  59.) 

764.  —  Les  délais  impartis  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  août  1884  étant  de  rigueur,  il  faut,  à  peine  de  déchéance, 
indi(}uer  dans  le  cours  desdits  délais,  le  vice  déterminé  sur 
lequel  est  basée  l'action  rédbibitoire.  11  ne  saurait  suflirc 
d'alléguer  l'existence  d'un  vice  quelconque,  sauf  à  baser 
ensuite  l'action  sur  tout  autre  vice  qui  serait  constaté.  — 
(Trib.  Valence,  6  décembre  1889,  Monit.  jud.  Lyon  du 
12  décembre  1889.) 

765.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  loi  de  1884  n'impose 
pas  à  l'acheteur,  sous  peine  de  nullité,  l'obligation  de 
spécilicr  dans  l'assignation,  le  vice  rédbibitoire  sur  lequel 
il  se  fonde  pour  intenter  son  action  en  résolution.  — 
(Trib.  comm.  Verdun,  28  septembre  1889,  la  Loi  du 
23  octobre  1889.) 

766.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  du  2  août  ne  sont 
pas  d'ordre  public,  et  il  est  facultatif  aux  parties  d'y  déro- 
ger d'un  commun  accord.  (Trib.  comm.  Santés,  2  juillet 
1887,  Jurispr.  Nantes,  1887.  1.  310.  —  Trib.  Seine, 
27  novembre  1893,  Gaz.  Pal.,  1894  1.  321.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  25  janvier  1902,  Jurispr.  Nantes,  1902.  1. 
240.)  Spécialement,  il  peut  être  entendu  entre  elles  que 


l'acheteur  ne  pourra  se  |irévaloir.  \is-u-\i8  du  vendeur,  pu 
défaut  de  n(  lariiation  dans  les  délais  lixeg  par  la  loi.  — 
(Trib  comm.  rsantes,  22  novembre  iS'JO,  Juri$pr.  Nantes, 
1890     1  .   369.) 

767.  —  l»écidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  dans 
le  cas  de  maladies  non  contagieuses,  qui  ne  constituent 
que  (le  8im|des  vices  rédhibitoires,  le  délai  accordé  à 
lacheteur  pour  intenter  l'action  en  garantie,  étant  de  neuf 
jours  seulement  k  partir  de  la  livraison,  spécialement,  ea 
cas  de  vente  d'une  vache  atteinte  de  tuberculose  et  saisie 
;i  l'abattoir,  l'action  doit  être  introduite  dan»  les  dix  jours 
après  l'abatuge;  et  ce  délai  est  de  rigueur  dans  cette  ma- 
tière touchant  à  l'ordre  public,  et  ne  saurait  être  prorogé 
du  consentement  des  parties.  —  (Trib.  Cholet,  15  décem- 
bre 1899,  Giiz.  Pal.,  1900.  1.  145  ; 

768.  —  L'oblii/atioii  pour  le  demandeur,  de  former  son 
action  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  5,  est  entièrement 
indépendante  de  celle  que  lui  impose  l'art.  7,  de  provo- 
quer, dans  le  même  délai,  la  nomination  des  experts. 
.\ussi  ne  suflirait-il  pas,  pour  la  recevabilité  de  l'action 
rédhibitoire,  que  l'expertise  ait  été  provoquée  dans  le  délai 
légal,  si  l'action  elle-même  n'avait  pas  été  intentée  dans 
ce  délai.  — (Cass.  ,23  mars  1840,  S.  1840.  1.431,1».  1840. 
1.  450,  P.  chr.,  D.  P.  1840.  1.  137.  —  5  mai  1846, 
S.  1846.  2.  431,  P.  1846.  II.  36,  I).  P.  1846.  1.  209.  — 
17  mai  1847,  S.  1847.  1.  848,  P.  1847.  II.  65,  D.  P.  1847. 
1.  183.  —  15  mai  1854.  Journ.  trib.  comm.,  1854,  p.  301  ; 
S.  1854.  1.  457,  P.  1854.  II.  97,  D.  P.  1854.  1.  241.  — 
10  décembre  1855,  précité.  —  19  décembre  1860,  Journ. 
tnh.  comm.,  1861,  p.   156;  S.  1861.   1.  368,  I).  P.  1861. 

1.  24.  —  3  mai  1882,  S.  1884.  1.  28,  IJ.  P.  1883.  1.  250. 
—  Trib.  Villelranche,  2  avril  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1888. 

2.  116;  la  Lui  du  31  décembre  1887;  Monit.  jud.  Lyon 
du  4  mai  1887;  1).  P.  1888.  5.  271.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  526;  de  Chêne- Varin,  n.  134;  Le  Pelletier,  n.  94.) 

769  —  11  se  peut  qu'un  animal  ait  été  vendu,  et  re- 
vendu plusieurs  fois  dans  un  assez  court  délai.  Si  le  der- 
nier acquéreur  soupçonne  un  vice  rédhibitoire,  il  doit  se 
mettre  en  régie,  en  assignant,  dans  le  délai  légal,  son  ven- 
deur en  résolution  de  la  vente.  Celui-ci  peut,  à  son  tour, 
agir  en  garantie  contre  le  précédent  vendeur.  Il  s'agit  de 
savoir  quelle  va  être  la  situation  des  parties,  au  point  de 
vue  du  délai  prévu  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1884  Plusieurs 
hypothèses  peuvent  se  présenter. 

770.  —  Une  première  hypothèse  ne  souffre  aucune 
difficulté,  à  savoir,  celle  où  l'action  principale  et  l'action 
récursoire  en  garantie  ont  été  toutes  deux  intentées  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1884. 
Par  exemple,  le  1"  octobre  1904,  Primus  vend  à  Secundus 
un  cheval,  que  Secundus  revend  lui-même  à  Tertius  le  2; 
puis  le  8,  ce  dernier,  soupçonnant  ce  cheval  d'être  atteint 
de  cornage  chronique,  se  met  en  règle,  et  assigne  son  ven- 
deur Secundus  devant  le  tribunal  compétent.  Le  9,  Secun- 
dus assigne  aussitôt  son  vendeur  Primus  en  garantie 
devant  le  tribunal  compétent.  Les  deux  actions  seront 
recevables  et  jugées  par  le  même  tribunal.  —  (Gallier, 
n.  223.) 

771.  —  Une  seconde  hypothèse,  qui  a  donné  lieu  à  des 
difficultés,  est  celle  où  l'action  récursoire  est  intentée 
après  l'expiration  du  délai  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1884. 
Ainsi,  le  1"  octobre,  Primus  vend  un  cheval  à  Secun- 
dus, qui  le  revend  le  6  à  Tertius.  Ce  dernier,  soupçonnant 
un  vice  rédhibitoire,  assigne  le  15  octobre  son  vendeur 
Secundus  devant  le  tribunal  compétent.  Les  délais  qu'avait 
Secundus  vis-à-vis  de  Primus  étant  ainsi  expirés,  il  s'agit 
de  savoir  s'il  ne  pourra  pas,  néanmoins,  agir  en  garantie. 
C'est  là,  du  reste,  un  cas  qui  se  présente  fréquemment, 
les  animaux  achetés  dans  une  foire  étant  souvent  revendus 
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«|imliHifH  jdurM  pliiN   tard,  hhiis  nMiir  id-  ciniiiiiii'»*  <J«ii« 
l'iiilorvallf 

772  l'Iiisifiirn  snlnlidiis  mil  i-lc  |ir<i|MH»Aci  fa  col 
/tgai'il.  Dam  iiik^  |)r<'iiiiri')'  opiiiioii,  mi  iIi'mmiIi*  i|ii<!  l*'  «li'-lni 
(1(^  l'afliDii  n'ciirHuiri',  tout  en  rlaiil  de  iiciil  mi  Irciilo  j(MirH, 
sui\aiil  1rs  cas,  a  ixtiir  jioiiil  ilr  <lf|iarL,  iiiui  pas  \i'  jour 
lie  la  li\i'ais<iii  ilo  l'aiiiiiial  pnr  lo  vfinlciir  |ii'iiuilif,  mais 
le  jour  (ii'i  le  xcndcur  iulcnurdiairt'  a  i-li-  aflioiiiir  en 
^nranlie  |>ar  son  a<'lu'l(Mir  —  (l'rilt.  Sein»',  27  juillcl 
\H^i\,  (i,i:.  Irih    du  2'.»  juillet  1  KfiO  ) 

773  —  Juf^é  s|ii'cial('iiuMil ,  ru  ce  hciis,  '|ui',  d<iUH  le  caH 
où  uii  l'Iit'val  alToclt'  d'un  \i(c  rcdiiiliiloire  a  clé  Tobjel  de 
veiiteB  HU('(*eHsiv(!s,  il  huIIK.  pour  la  recevahililé  dn  la 
demande  eu  ;^'araiitie  foriuée  coiilrc  le  veiideiir  piimilil' 
par  son  aclu'leur,  vendeui'  inlerini'diaire,  assi^iin!'  lui- 
mémo  en  rédliiltilion  par  le  dernier  arlieleur,  ijue  celui-ci 
ait  iiilento  son  aetion  dans  le  délai  lé^al  à  partir  de  la 
dernière  vente  —  (Trih.  ecunni.  Saint-I'!lienne,  5  lévrier 
iH\H,  Mouit.  jiiil  l.jion  du  8  novembre  ^891  :  lier  ilevu'de- 
ciiif:  rrtniuaivf,  iHUi.  p    :22:  1>    I».  iHWA    T  (Wl.-i  ) 

774.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  qu'il  y  a 
lieu  d'applicpier  iei  les  délais  de  l'action  en  garantie  du 
droit  eoninuin,  tels  qu'ils  sont  réf;lés  par  les  art.  ITfi  et  s, 
C  proc.  eiv.,  e'est-à-dire  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire.  (Trih.  I)uula'r(|ue,  Il  février  1S81 , /'»e*se  t)"'te'- 
rinaire,  i8S;},  p  (Mi).)  D'après  un  jugement,  lu  régie  de 
l'art.  175(1.  proc.  eiv  renferme  un  principe  général,  auquel 
on  doit  se  conformer,  toutes  les  fois  (juil  n'\  a  pas  été 
formellement  dé'"ogé  par  des  textes  tirés  de  lois  spéciales. 
Or,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1S!]8  n'autorise  pas  à 
penser  que  le  législateur  ait  eu  l'intenlion  de  déroger  sur 
ce  point  a  la  régie  générale,  et  celte  intention  ne  résulte 
pas  non  plus  des  articles  de  cotte  loi,  ([ui  ne  semble  avoir 
prévu  que  l'action  principale.  F.n  effet,  on  lit  dans  l'art.  3 
de  cette  loi  (art.  5  de  la  loi  de  4881)  :  «  le  délai  pour 
intenter  l'action..  »  :  le  mot  action  doit  être  ]iris  dans  le 
sens  juridique  et  restreint  d'une  demande  principale.  Tout 
doute  à  cet  égard  est  levé  par  l'art.  6  (art.  9,  al.  2,  de  la  loi 
de  1884)  qui  dispense  la  demande  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  d'une  demande 
principale,  la  demande  en  garantie  en  étant  dispensée  déjà 
par  l'art.  49  C.  proc.  eiv. 

775.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  qui  parait 
mieux  fondée,  on  décide  que  le  vendeur  primitif  ne 
peut  être  assigné  que  dans  le  délai  de  neuf  ou  trente 
jours  à  partir  de  la  livraison  par  lui  faite  de  l'animal,  et 
cela,  sans  distinction  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'une  de- 
mande directe  de  garantie  formée  contre  lui  par  un  sous- 
acquéreur,  substitué  aux  droits  du  vendeur  intermédiaire, 
et  le  cas.  beaucoup  plus  fréquent  d'ailleurs,  où  il  s'agit  d'une 
demande  récursoire,  formée  par  le  vendeur  intermédiaire. 
Les  deux  premiers  systèmes,  en  effet,  doivent  être  écartés 
par  ce  motif  commun,  à  savoir,  qu'ils  méconnaissent  tous 
deux  le  caractère  de  spécialité  de  la  loi  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires.  Cette  loi,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués, 
a  limité  à  un  assez  court  délai  à  partir  de  la  livraison 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire.  Le  vendeur,  s'il  n'est 
pas  actionné  dans  ce  délai,  est  dégagé  de  toute  responsa- 
bilité. Or,  il  est  inadmissible  que  sa  situation  soit  empirée 
par  l'effet  d'une  ou  de  plusieurs  reventes  successives.  Les 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1884  paraissent,  du  reste, 
formels  en  ce  sens.  Lorsque  ce  texte  décide  que  «  le  délai 
pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours 
francs  «,  il  est  bien  applicable,  par  sa  généralité,  à  toute 
action  fondée  sur  un  vice  rédhibitoire,  que  ce  soit  une 
action  principale  ou  une  action  récursoire.  11  est  vrai  qu'en 
matière  d'éviction,  la  prescription  ne  court,  au  profit  du 
vendeur  originaire,  qu'à  compter  du  jour  où  son  acheteur 


i'nI  lui-mi-mf  attaqué  <mi  Kiiranlii!.  M/iiit  la  niixon  en  chI 
(|iie  la  durée  du  la  ri'HponHaliililr  du  vendeur  n'enl  nuUr- 
iiienl  liiiiitéi)  ou  fa»  fi'évirlioii  II  en  r.»l  aiilreiiirni  en 
iiinliéri-  de  vieei  rédhibiloircH;  lu  loi  \  a  limité /i  un  t«-m|t* 
asae/  court  le  délai  d<-  i  uctioii  rédliihiloiri*,  parce  <|u 'l'Ile  a 
ju^é  dauK<'reuMi;  et  inn-rlaine,  /ipn-H  ce  driai,  lu  prcuvi;  d<- 
l'auleriorité  du  vire.  Or,  ce  molif  M'up|dique  é)i;alrm<Mit  h 
l'/ution  réruraoir»*,  qui  n'eul,  du  reate,  qui'  l'aclioit  rédlil- 
liiloire  lelournèc  par  le  vendeur  interniediftire  contre  »»oii 
|irupre  vendeur  O  dernier  n'en  peut  «loue  être  Uuu  que 
NJ  le  délai  pendant  le'|ue|  il  doit  (garantie  n'cal  pnHexpirf. 
dette  solution  ètiiit,  au  surplus,  déjd  adiiiiae  dans  noire 
uneien  droit  —  (I((u4nage, aoua  l'art  4')  de  lu  (ioulume  de 
Normandie  —  Trih.  Seine,  21  février  iXliO,  U  hrml  du 
;H  mars  18G0  —  Trib.  comii)  .Seine,  2  janvier  lMf>7, 
Juurn  trib.  comm  ,  iHiil,  p  i'U.  —  Auj/era,  H  iioùl  \H'Al, 
liée,  inr  Amii-rs,  \H'M,  p,  ;{.S4  —  Trib  roujrn  ,\unU-a, 
!i  juillet  18yK,  Juri^pr.  i\nntei,  \H\)'.K  i.  !'.*:«.  -  Conf. 
Caen,  1"'  juillet  1889.  la  Loi  du  20  juillet  iHHU;  Hse 
arr  Cavn  et  Honen,  1889  1  HiU ,  S  18(10  2  l.'JT,  D  P. 
I8!»l  2.  293.  —  Trib  .Nuncj',  2  janvier  l'.lO:»,  liée.  nrr. 
Nanqi,  190.'),  p  40.  —  De  Cliérie-V  arin,  n.  130:  Le  Pel- 
letier, n  M5:  <iuillouard,  t.  2.  n.  523;  Maudrj'-Lacanti- 
nerie  et  Saignai,  n.  47r>  j 

776  —  La  loi  belge  du  25  août  1885.  a  la  différence  de 
la  loi  française,  a  prévu  le  cas  de  reventes  aucceasives,  et 
voici  ce  qu'elle  décide  à  cet  égard  dans  l'art  3,  al  2  et  3  : 
€  Lorsque  l'acheteur  a  revendu  l'animal,  et  qu'il  est  assi- 
gné en  résolution  de  la  vente,  il  pourra  intenter  une  a/;lion 
en  garantie  contre  son  vendeur  si  le  délai  pendant  lequel 
il  aurait  pu  agir  par  action  principale  n'est  pas  ex[»iré.  Le 
délai  pour  l'action  en  garantie,  sera,  dans  ce  cas,  et  quel 
que  soit  le  lieu  où  l'animal  se  trouve,  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  mvriamétrcs  de  distance  entre  le  domicile  de 
î'aclieteur  primitif  et  celui  du  vendeur  primitif.  » 

777.  —  11  se  peut  que  l'un  des  délais  accordés  pour 
l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  ou  de  l'action  récursoire, 
soit  plus  long  que  l'autre,  parce  qu'il  s'augmente  en  rai- 
son de  la  distance.  Comment  les  choses  vont-elles  alors 
se  passer?  Quand  le  délai  le  plus  long  est  celui  de  l'action 
récursoire,  le  garanti  profite  du  bénéfice  en  vertu  d'un 
droit  propre;  au  cas  inverse,  la  solution  est  la  même. 
Supposons,  par  exemple,  que  l'rimus,  marchand  de  che- 
vaux à  Caen,  vende  le  i"  octobre  à  Secundus,  également 
de  Caen,  un  cheval  que  celui-ci  revend  le  même  jour  à  un 
second  acquéreur,  Tertius,  habitant  Paris,  qui  a  emmené 
le  cheval  chez  lui.  Le  10,  Tertius  se  met  en  régie,  adresse 
une  requête  au  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  et 
le  15  fait  assigner  Secundus  devant  le  tribunal  civil  de 
Caen.  Gomme  il  y  a  de  Paris  à  Caen  environ  230  kilo- 
mètres, le  délai  de  distance  accordé  à  Tertius  est  de  quatre 
jours  Mais  Secundus,  qui  est  ainsi  régulièrement  assigné 
par  Tertius,  peut-il  à  son  tour  intenter  utilement  son 
action  récursoire  contre  Primus?  Nous  le  pensons,  car, 
pour  calculer  l'augmentation  du  délai,  la  loi  prend  en 
considération  la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  ven- 
deur et  le  lieu  où  se  trouve  l'animal  au  moment  où  l'action 
est  intentée.  Peu  importe,  car  la  loi  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction, que  le  cheval  ait  été  conduit  en  cet  endroit  par 
le  premier  acheteur  ou  par  le  deuxième.  Dans  l'espèce 
donc,  la  longueur  des  deux  délais  est  la  même,  ainsi  que 
leur  point  de  départ.  —  (Conf.  Gallier,  n    226  ) 

778.  —  Si,  au  contraire,  la  livraison,  par  suite  de  la 
revente,  avait  été  fixée  au  lendemain  de  la  première  livrai- 
son, les  points  de  départ  des  délais  seraient  différents,  et 
le  délai  accordé  au  garanti  pour  agir,  expirerait  un  jour 
avant  celui  accordé  au  sous-acquéreur.  Si  ce  dernier  in- 
tente l'action  rédhibitoire  le  dernier  jour  utile,  le  recours 
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en Karnntic  est  impossible;  le  garanti  est  h  ce  moment 

fortios 

779.  —  l/éloi^'iiemeiit  de  i'jicliotcur  du  lieu  où  se 
trouve  l'animal,  pendant  le  cours  du  délai  qui  lui  est  im- 
parli  pour  remplir  les  torinalités  de  l'.'irl  5  de  la  loi  de 
IM.Sl,  ;i  donné  naissance  à  un  procédé  dont  la  jurispru- 
dence admet  la  validité.  Klle  admet  que  l'acheteur  peut 
faire  une  vente  simulée  de  l'aniiiial  à  im  fiers  présent  sur 
le  lieu  (tù  il  laisse  l'animal,  (le  tiers  sera  chargé  de  voir 
si.  pendant  son  absence,  un  vice  rédhihiloire  se  mani- 
feste, et,  s'il  en  apparaît  un,  de  remplir  les  formalités 
légales.  I/achctcur,  dit-on,  doit  avoir  la  faculté  de  re- 
courir à  ce  moven  de  sauvegarder  ses  intérêts,  d'après  le 
principe  fréquemment  ap[)liqué  par  la  jurisprudence,  que 
les  actes  cduservaloires  et  les  |)oursuites  émanés  du  prête- 
nom,  profitent  au  véritable  avant  droit,  lorsqu'ils  ont  eu 
lieu  sans  fraude.  —  (Cass.,  7  avril  1813,  S.  et  P.  chr.  — 
il  juin  1S13,  S.  et  P.  chr.  —  Cass  .  28  juillet  186Î».  S 
18(j'.»    1.  427.  —  Le  Pelletier,  n    205  ) 

780.  —  Cette  faculté  pour  l'acheteur,  est  si  étendue,  que 
le  prête-nom  peut  même  intenter  l'action  en  son  nom, 
saisir  le  triiiuiial  du  litige,  et  néanmoins  l'aclieteur  pourra, 
en  tout  état  de  cause,  et  même  à  l'audience,  intervenir 
dans  l'instance  pour  se  faire  substituer  au  prêle-nom. 
—  (Toulouse,  22  février  1828,  S.  et  P  chr.  —  Hor- 
deaux,  21  novembre  1828,  S.  et  P.  chr.  —  Le  Pelletier, 
n.  206.) 

781.  —  Un  arrêt  a  même  décidé  que  le  véritable  pro- 
priétaire peut  être  substitué  au  prête-nom  en  cause  d'appel, 
et  continuer  l'instance  en  son  nom  —  (Cass  ,  2  janvier 
1828,  S.  et  P.  chr.  —  Le  Pelletier,  n.  207.) 

782.  —  La  légitimité  de  la  théorie  admise  par  la  juris- 
prudence est,  toutefois,  fortcontestablo.  .\insi  ([ue  l'observe 
M.  Cuillouard,  «  il  est  de  principe  essentiel,  dans  notre 
droit,  en  matière  de  procédure,  que  nul  ne  plaide  par 
procureur...  D'un  autre  coté,  c'est  un  axiome  de  droit  que 
l'on  ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  qu'il  n'est  pas 
permis  de  faire  directement,  et  que  l'on  ne  peut,  au  moyen 
d'une  simulation,  valider  un  acte  prohibé  en  lui-même 
Comment,  dès  lors,  admettre  la  validité  d'une  vente  simulée 
qui  n'a  pas  d'autre  but,  et  qui  n'aura  pas  d'autre  résultat, 
que  de  permettre  à  un  tiers  de  plaider  pour  autrui?  D'un 
autre  côté,  cette  liberté  de  plaider  sous  le  nom  d'autrui  peut 
produire,  en  fait,  les  inconvénients  les  plus  graves.  11  est 
douteux,  par  exemple,  que  l'animal  vendu  soit  atteint  du 
vice  rédhibitoire  allégué  :  ou  bien  encore,  au  moment  de 
la  vente,  le  vendeur  a  prévenu  l'acheteur  de  l'existence 
de  ce  vice  :  l'acheteur,  qui  tient  à  la  considération  plus 
ou  moins  justifiée  dont  il  jouit,  n'oserait  pas  faire  le  procès 
en  son  nom;  il  trouve  un  «  maquignon  »  peu  scrupuleux 
pour  le  faire  en  son  propre  nom  à  lui,  et  celui-ci  ne  recule 
ni  devant  l'audace  des  affirmations,  ni  devant  l'habileté 
des  moyens.  Qui  ne  voit  les  inconvénients  de  toutes  sortes 
qui  peuvent  résulter  de  semblables  pratiques?  »  —  (T.  2, 
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783  —  On  s'est  demandé  quel  est  le  délai  dans  lequel, 
l'action  rédhibitoire  doit  être  intentée,  lorsque  les  parties 
ont  stipulé  une  garantie  conventionnelle.  11  est  certain, 
tout  d'abord,  que  si  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  un 
délai  pour  l'exercice  de  l'action,  leur  volonté  sur  ce  point 
doit  être  respectée,  conformément  à  l'art.  1134  C.  civ. 
(Guillouard,  t.  2,  n.  330.)  La  question  ne  se  pose  donc 
que  dans  le  cas  où  les  parties,  tout  en  étendant  la  garantie 
légale,  n'ont  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  doit  être  exercée 
l'action  naissant  de  la  garantie  conventionnelle. 

784.  —  Dans  notre  ancien  droit,  trois  arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  des  15  janvier  1727,  2.')  janvier  1731  et 
13  janvier  1753  (Denisart,   v  Rédhiintion,  n.   2),  avaient 


décidé  que  la  garantie  conventionnelle  n'est  pas  soumise 
à  la  prescription  établie  pour  la  garantie  légale  :  ces  arrêts 
se  fondent  sur  ce  motif,  que  celui  qui  a  exigé  de  son  ven- 
deur une  garantie  spéciale,  est  réputé  avoir  voulu  se 
réserver,  quant  au  délai,  des  facilités  i)lus  grandes  que 
celles  (jue  la  loi  lui  accorde.  —  (\  .  dans  le  même  sens, 
sous  le  Code  civil  :  Bourges,  12  mars  1831.  S  1832  2. 
i»i.  P    1833    11    270,  P.  chr  ,  I)    P    1831    2    l'»4.) 

785.  —  La  loi  du  20  mai  1838  était  inajiplicable  aux 
vices  dont  la  garantie  avait  été  spécialement  promise  par 
convention  Si,  en  effet,  d'après  l'art  3  de  cette  loi,  le 
délai  pour  intenter  l'action  rédiiildloire  était  fixé  à  neuf 
jours,  sauf  pour  la  fluxion  périodique  et  l'épilepsie,  l'art.  1" 
ne  considérant  comme  vices  rédhibitoires  que  ceux  prévus 
dans  la  loi,  on  devait  en  conclure  fpie  l'art.  3  ne  s'appli- 
quait qu'à  ces  vices,  énumérés  d'une  façon  spéciale.  Pour 
ceux  qui  n'étaient  pas  rédhibitoires  d'après  la  loi,  et  qui 
ne  le  devenaient  que  par  la  convention  des  parties,  on 
restait  sous  l'empire  du  Code  civil,  c'est-à-dire  de  la  régie 
de  l'art.  1648,  d'après  laquelle  l'action  doit  être  introduite 
dans  un  bref  délai,  à  apprécier  par  le  tribunal,  suivant  les 
cas  et  suivant  les  lieux.  —  (V.  en  ce  sens  :  Trib  Itouen, 
7  décembre  1877,  Rec  arr.  Caen  et  Rouen,  1878.  2.  77. 
—  Caen,  7  mai  1878.  Rec  arr.  Caen  et  Rouen,  1870.  1. 
1;  S.  1878.  2.  264,  D.  P  1879.  5.  240.  —  V  toutefois  : 
Trib.  Caen,  5  juin  1848,  D  P.  1848.  5.  366.  —  Gallier, 
n    124.) 

786  —  Il  y  a  tout  lieu  de  supposer,  semble-t-il,  que 
la  loi  de  1884  n'a  pas  voulu  modifier,  sur  ce  point,  le 
principe  de  la  loi  de  1838.  Cela  résulte,  notamment,  du 
silence  gardé,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  sur  le  point  de 
savoir  si  le  délai  établi  par  la  loi  de  1884  est  applicable 
aux  vices  couverts  par  la  garantie  conventionnelle  Le 
.système  des  délais  édicté  par  cette  dernière  loi,  est  spécial 
aux  vices  énumérés  dans  cette  loi,  et,  dès  lors,  pour  les 
vices  conventionnels,  on  retombe  sous  l'empire  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  l'action  rédhibitoire  devra,  con- 
formément à  l'art.  1648,  être  intentée  dans  un  •  bref 
délai  il,  déterminé  par  les  tribunaux.  —  (Gallier,  n.  124; 
Le  Pelletier,  Mon.  des  vices  rédhibitoires,  n.  9  ) 

787.  —  Certains  auteurs  enseignent  néanmoins  que, 
sauf  convention  contraire,  le  délai  pour  exercer  l'action 
doit  être  celui  de  neuf  jours  fixé  par  l'art.  3  de  la  loi  de 
1884.  En  efïet,  disent-ils,  du  moment  que  les  parties  ont 
gardé  le  silence  à  cet  égard,  on  doit  supposer  qu'elles 
n'ont  dérogé  à  la  loi.  que  relativement  à  l'énumération  des 
vices  pour  lesquels  la  garantie  est  due,  mais  non  quant 
au  délai  de  l'action.  Si  elles  avaient  voulu  déroger  à  ce 
délai,  elles  l'auraient  dit  expressément.  —  (Galisset  et 
.Mignon,  v»  Vices  rédihbitoires,  p.  76;  de  Chêne-Varin, 
n.  137;  Guillouard,  t.  2,  n.  530.) 

788.  —  En  tout  cas,  d'après  un  arrêt,  l'action  en  nul- 
lité d'une  vente  d'animaux  domestiques  pour  non-réalisa- 
tion, à  raison  d'un  vice  rédhibitoire,  d'une  condition  mise 
à  cette  vente  par  les  parties,  est  assujettie  à  la  prescrip- 
tion ordinaire  des  actions  en  nullité,  et  non  a  celle  édictée 
par  la  loi  du  20  mai  1838  (aujourd'hui  loi  du  2  août  1884). 
.\insi,  les  formalités  et  délais  prescrits  parla  loi  du  20  mai 
1838  sont  inapplicables  au  cas  où  l'acheteur  d'une  paire 
de  chevaux,  destinés  à  être  attelés  ensemble,  demande  la 
nullité  de  la  vente  même,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'un 
de  ces  chevaux  serait  aflecté  d'un  vice  rédhibitoire,  s'il 
s'agit  d'un  vice  qui,  tel  que  l'immobilité,  rend  impossible 
la  réalisation  de  la  condition  d'attelage,  à  laquelle  la  vente 
était  subordonnée,  la  nullité  ayant  alors  sa  cause  dans  le 
caractère  conditionnel  du  contrat,  et  non  dans  l'existence 
d'un  vice  rédhibitoire.  —  (Cass.,  29  mai  1865,  S.  1863. 
1.  315.  D.  P.  1863.  1.  362.  —  Conf.  (.allier,  n.  124.) 
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780.    —   Prot'oediidii    ilr  l'ijjinlisK   iliiht   II'    ili'lat    léijnl 
ltiiir'|iciiilMtniMriit    lie    InM j^iilinii    li'iiiliMitcr    l'arliDli 
«iaiiN  un  hier  ili'lai,  I'miIicIimii'  ilnil  riicorc,  a  pi'iiif  ilciniii- 
rocrvaliililf,  |ii-ti\(ii|ii('t',  dans  le  tiu'^iiiu  tloliii,  lu  iiDiiiiiialioii 
d'experts   eharni'H    île   cniislaler    le    \  iee    île   raninnil     (\ 
'l'rili    cDiuin    INaiitoH,  IS  juin  \H'.H't,  Jnrtijn-    Manlet,  IMHi 
i.  I  10.)  ('.'o8l  quVii  oll'el,  si.  ei)iniiu>  ilaiis  les  |iroc.éH  onli- 
iKiireH,   raelieteiir  se  Ixirtiail  a  iiilenlei-  n*iii  aelion  en  nn- 
ranlie,  saiil'  à  l'aire,  onlonnt'i-  ullerieni-enieiil  une  ex|ierlise 
pour  élaiilir  l'exislenre  du  vire  alli''nué,   les  eonslalalions 
des  experts  arriveraient  Irofi  tard,  ol  ne  Huiiraienl  iMn*  eoii- 
cltianles.  l'oiir  (pic  l'on  puisse  savoir,  avec  eertitude.  si  U; 
vice  est.  ou  non  antérieur  à  la  vente,  il  faut  (|ue  l'expertise 
ello-niènio  ail  lieu  dans   un  délai   très   ra|)proelii'  du  eoii- 
trat. 

790.  —  l/arl.  7  de  la  loi  du  -2  aoiU  IHHi  dispose,  en 
conséiiuouee  :  «  Quai  (jue  «oit  le  délai  piuir  intenter  l'ac- 
tion, l'acluMour,  à  peine  d'ètro  non  reeevalde,  devra  pro- 
vo(|uer.  dans  les  délais  do  l'art  5,  la  nomination  d'experts 
oiuirgés  de  dresser  procés-vcrbal  ;  la  re<iuéte  sera  présentée, 
verlialenuMit  ou  par  écrit,  au  Juj;e  do  paix  du  lieu  où  se 
trouvera  l'animal  :  ce  jui;e  constatera  dans  son  ordonnance 
la  date  de  la  retiuéto,  et  nonuiicra  iininédiatemenl  un  ou 
trois  exports,  (]ui  ilovroni  opérer  dans  le  plus  bref  délai, 
(".os  experts  vorilioront  l'état  de  l'aninial,  recueilleront 
tous  les  reuseijînements  utiles,  allirmeront  par  serment 
la  sincérité  de  leur  opération.   » 

791.  —  L'obligation  de  provoiiucr  l'expertise  existe 
dans  le  cas  où  le  délai  a  été  prorojié  conventionnellement. 
—  ('rrib.  Malinos,  10  février  1875,  Cloës  et  Honjoan, 
Jurispr.  trib.  J"  inst.,  t.  33,  p    1145.) 

792.  —  Le  délai  dans  lequel  l'acbeteur  doit  provoquer 
l'expertise,  est  celui  de  l'art.  5,  c'est-à-dire  qu'il  est  de 
neuf  jours  à  partir  de  la  livraison,  ou  exceptionnellement, 
de  trente  jours,  s'il  s'agit  de  fluxion  périodiiiuc  des  veux. 

793.  —  Le  délai  à  fin  de  présenter  la  requête  est  franc, 
comme  celui  à  fin  d'assignation.  Sous  la  loi  de  1838,  il  y 
avait  controverse  sur  la  ([uestion  de  franchise  du  délai  (V. 
dans  le  sens  de  la  franchise  :  Trib.  comm.  Kvreux,  27  oc- 
tobre 1864,  Jurispr.  Nantes.  1865.  2.  85;  D.  P.  4865.  3. 
45.  —  Cass.,  6  mars  1867,  Juurn.  trib.  comm.,  1867, 
p.  302;  S.  1867  i.  152,  D.  P.  1867.  1.  114.  —  Cuntrà  : 
Trib.  Mavenne,  29  avril  1863,  1).  P.  1863.  3.  32.)  Mais 
la  formule  plus  précise  des  art.  5  et  7  de  la  loi  de  1884  ne 
peut  laisser  de  doute  sur  ce  point.  —  (Trib.  comm. 
Nantes,  6  septembre  1890,  Jurispr.  Xantes,  1890.  1.  328. 
-—  Cass.,  28  janvier  1896,  Pand.  fr.  pér.,  1896.  1.  440; 
Jown.  trib.  comm.,  1896,  p.  622;  Jurispr.  Nantes,  1896. 
2.  15;  D.  P.  1897.  1.  475.  —  Dejean,  n.  273;  de  Chéne- 
Varin,  n.  111;  Le  Pelletier,  n.  123;  Guillouard,  t.  2, 
n.  508;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  476;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  Suppl.,  v  Vices,  rédhibi- 
toires,  n.  35.) 

794.  —  Le  délai  de  neuf  jours  dans  lequel  l'acheteur 
doit  présenter  requête  à  fin  d'expertise,  à  peine  d'être  for- 
clos du  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  est 
prorogé,  lorsque  le  dernier  jour  est  un  jour  férié.  —  (Trib. 
Chàteauroux,  9  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  1895.  1.  Suppl,  3.) 

795.  —  Le  délai  pour  provoquer  l'expertise,  à  la  diffé- 
rence du  délai  pour  l'assignation,  ne  s'augmente  pas  à 
raison  de  la  distance,  en  tenant  compte  du  lieu  de  la 
livraison.  L'art.  6,  qui  admet  l'augmentation  du  délai  à 
raison  de  la  distance,  n'est  relatif  qu'à  l'introduction  de 
l'action  en  justice,  et  l'art.  7  ne  renvoie  qu'à  l'art.  5,  et 
non  à  l'art.  6.  Bien  plus,  en  disant  «  quel  que  soit  le 
délai  pour  intenter  l'action  »,  l'art.  7  montre  bien  qu'il 
n'y  a  pas  de  délai  de  distance  à  ajouter  au  délai  normal. 
On  ne  comprendrait  pas,  du  reste,  l'utilité  d'un  délai  de 


dintuiicfi   |Miur   une    procéduro   qui  no   fuit   »ur  \tlnif, 
(Itep-an,    n     271;  de   (;liéne-\  arin,    n     111,    «.uillouJird, 
t.  2,  Il    nilH;  liaudry-Laiantinerie  et  Sai|{iiiil,  n    476  ) 

796.  Il  réNulle  de  lu  ■oliition  pr/'itédente,  ijuc  l'acbe- 
Iriir  peut  avoir,  pour  intenter  nrin  action,  un  délai  plun 
liin^'  i|ui'  pour  provoquer  l'expertihe  Satin  douli»,  lo  delui 
est  le  même  lorHqiie  l'aniiMat  n'a  pan  cti-  <'l<uf{nédii  «lonii- 
cile  du  vendeur.  Mais  ai,  apr<-H  la  livraiNori,  rnniiii/il  a 
été  transporté  liorH  du  licMi  de  ce  iloiriieije,  l'acheteur  qui, 
pour  intenter  mou  action,  jouit  d'une  auK>>ier>tatiori  de 
délai  à  raiHon  de  la  distance,  v.hI  tenu,  néaruiioinit,  de 
provo(|uer  la  nomination  d'experts,  dans  les  délaiii  de 
l'art.    5,    HuriB   aucun    allon^'eiiieiil  (Itaudrv -1.  icnnti- 

iniio  et  Saignât,  n    476  ) 

797  -  !.(!  ilélai  de  neuf  jum-s  est  un  délai  lie  ik  ui 
jours  effectifs  :  il  ne  |ieut  courir  que  du  jour  où  ruclicteiir 
a  re(;ii  l'objet  de  la  vente  doH  muinH,  soit  du  vendeur,  Hoit 
du  traiisfiorteur.  —  (Trib  ChAteauroux,  9  mai  1894,  pré- 
cité.) 

798  —  Lorsque  l'acheteur  présente  sa  requête  le  der- 
ni(!r  jour  du  délai,  et  que  le  juf.'e  de  paix  et  hos  sup- 
[)léants  sont  absents  ou  eni|iechés,  il  peut  prouver  qu'il  a 
fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  se  mettre  en 
régh;.  soit  [lar  un  procés-verbal  d'huissier,  soit,  .'i  défaut, 
par  une  attestation  du  maire,  ou  de  l'autorité  municipale 
qui  le  remplace.  Kn  pareil  cas,  les  formalités  légales 
peuvent  valablement  être  accomplies  le  lendemain.  — 
(Conf.  (Jallier,  n.  240.) 

799.  —  Pour  provoquer  la  nomination  d'experts, 
l'acheteur  doit  adresser  une  requête  au  juge  de  paix. 
Mais,  dans  le  but  d'éviter  des  frais,  et,  en  même  temps, 
d'accélérer  la  procédure,  la  loi  n'exige  pas  une  requête 
écrite  :  verbalement  ou  par  écrit,-  dit  l'art.  7  de  la  loi 
de  1884.  La  requête  pourrait  donc  être  télégraphique. 
Cette  dernière  forme  est  expressément  autorisée  par  la 
loi  belge  du  25  août  1885,  art.  4,  §  2.  —  (Conf.  Cailler, 
n.  239.) 

800.  —  Si  la  requête  est  écrite,  ce  qui  est  le  cas  le 
plus  fréquent,  elle  doit  être  signée,  soit  par  l'acheteur 
lui-même,  soit  par  un  mandataire  de  celui-ci,  muni  d'une 
procuration  enregistrée.  Mais,  dans  la  pratique,  elle  l'est 
souvent  par  l'huissier  de  l'acheteur,  ou  par  un  de  ses 
clercs.  —  (Cailler,  n.  240.) 

801.  —  Lorsque  l'acheteur  est  l'Etat,  c'est  l'officier 
de  l'intendance  militaire,  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  dépôt  de  remonte  où  l'achat  a  été  fait,  qui, 
en  vertu  de  l'art.  18  du  règlement  du  23  mars  1837, 
modifié  par  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  du  9  fé- 
vrier 1839,  présente  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve 
l'animal,  une  requête  tendant  à  faire  nommer  un  ou  trois 
experts.  —  (Cass.,  23  juin  1846,  D.  P.  1846.  1.  264.  — 
Gallier,  n.  240.) 

803.  —  La  requête  doit  être  datée.  L'indication  de  la 
date  est  le  seul  moyen  de  savoir  si  la  requête  a  été  pré- 
sentée en  temps  utile.  La  loi,  d'ailleurs,  en  disant  que  le 
juge  de  paix  constatera,  dans  son  ordonnance,  la  date  de 
la  requête,  suppose  la  mention  de  cette  date  et  l'exige 
implicitement. 

803.  —  Il  est  bon  que  la  requête  indique  le  vice  sup- 
posé existant,  car,  si  ce  vice  n'est  pas  compris  dans  la 
nomenclature  légale,  le  juge  de  paix  montrera  au  requé- 
rant que  sa  demande  n'a  aucune  chance  de  succès.  D'autre 
part,  l'expert,  investi  d'une  mission  générale,  peut,  sur 
une  réquisition  non  justifiée,  quant  au  vice  qui  y  serait 
indiqué,  avoir  à  constater  d'autres  vices,  donnant  lieu  à 
rédhibition.  —  (Dejean,  n.  249;  Gallier,  n,  241;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignât,  n.  479.) 

804.  —  Mais  le  vice  n'a  pas  besoin  d'être  désigné  sous 
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peine  de  non-recevabilité  de  la  reqmHe,  lu  loi  ne  l'exi- 
geant nulle  jiart  (irib.  Chartres,  i'A  mai  ISOO,  Hee  île 
niitifcine  n  li inmire,  18G0,  j)  iiOl  )  lt'a|)rcis  ce  jugement, 
l'ai'tion  en  résiliation  do  la  vente  d'un  uniinul  doines- 
ti<]m;  est  rôpnlièremcnl  inti-nlci'.  alnrs  miine  que,  dans 
lu  requête  présentée  et  l'assignalion  donnée  dans  les 
délais  de  la  loi,  il  existe  une  désif^'oation  erronée  d'un 
viee  ré(lliii)iloire,  mui  rer(jniiu  par  les  experts,  lesquels 
en  dei;ouvrenl  un  autre,  qu'ils  di-signent  et  constatent 
dans  le  rap|)orl  dressé  par  eux  à  l'occasion  de  la  requête 
présentée  La  ilécouverte  de  ce  dernier  vice  rédliiliiloire, 
quoique  postérieure  au  délai  pour  intenter  l'action,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'action  soit  adnùssible,  et  ne 
constiliie  pas  une  demande  nouvelle. 

805  —  Toutefois,  d'après  un  auteur,  si  le  vice  n'est 
pas  désigné  dans  la  requête,  et  si,  de  plus,  il  n'a  pus  été 
conslulé  dans  les  délais  par  l'expert  nommé  par  le  juge 
de  paix,  il  n'v  a  pas  de  présomption,  sauf  preuve  con- 
traire, de  l'existence  de  ce  vice  au  moment  de  la  vente, 
et,  tout  au  contraire,  c'est  à  l'acheteur  d'établir  en  ce  cas 
l'antériorité  du  vice.  —  (Gallier,  n    241.) 

806.  —  La  requête  à  fin  d'expertise  est  une  formalité 
nécessaire.  (|u'aucune  autre  ne  saurait  remplacer.  Une 
déclaration  de  témoins  ou  d'hommes  de  l'art,  affirmant 
que  latiimal  est  atteint  d'un  vice  rédliibitoire,  n'aurait 
pas  la  même  vertu  probatoire,  et  n'odrirait  pas  la  même 
garantie  d'impartialité  que  l'expertise.  L'expert,  en  cITct, 
remplit  une  mission  judiciaire  sous  sa  responsabilité, 
tandis  que  la  dé<rlaration  des  hommes  de  l'art  a  pu  leur 
être  extorquée  à  deniers  comptants. 

807.  —  Ln  cas  de  ventes  successives  d'un  animal 
atteint  d'un  vice  rédliibitoire>  faut-il  présenter  autant  de 
requêtes  successives,  conformément  à  l'art.  7,  qu'il  y  a 
eu  de  ventes  successives,  dans  les  délais  légaux?  Ou  bien, 
au  contraire,  l'expertise  ordonnée  sur  la  demande  de 
l'un  des  acquéreurs,  sauvegarde-t-elle  les  droits  de  tous 
les  intéressés?  On  invoque,  en  faveur  de  la  première  solu- 
tion, le  principe  qu'un  fait  ne  peut  être  tenu  pour  établi, 
qu'autant  que  la  preuve  en  a  été  administrée  dans  la 
même  instance,  et  contradictoirement  avec  la  partie  à 
laquelle  on  l'oppose,  ou,  du  moins,  elle  dûment  appelée. 
C'est  ainsi  que,  suivant  la  jurisprudence,  les  parties 
doivent  être  mises  à  même  d'assister  aux  expertises  qui 
les  concernent,  et  que  toutes  opérations  substantielles 
auxquelles  les  experts  ont  procédé,  arriére  de  l'une  d'elles, 
sont  nulles  à  son  égard.  (\.  suj)rà.  v"  Expert-expertise, 
n.  446  et  s.)  Or,  cette  jurisprudence  doit  être  appliquée 
sans  restriction  en  matière  d'action  rédhibitoire,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'en  une  telle  matière,  l'exper- 
tise est  la  seule  preuve  légale  admise. 

808  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  eu  cas  de  vente  et  revente 
successives  d'un  même  animal  (une  jument,  dans  l'es- 
pèce), dans  les  délais  de  la  garantie,  l'expertise  ordonnée 
par  le  juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du  2  août 
1884,  à  la  requête  du  second  acquéreur  contre  le  premier 
acheteur,  devenu  son  propre  vendeur,  n'est  pas  opposable 
au  vendeur  originaire,  qui  n'y  a  pas  été  appelé;  que,  par 
suite,  celui-ci  est  fondé  à  demander,  sur  l'action  récur- 
soire  dirigée  contre  lui  par  le  premier  acquéreur,  une 
nouvelle  expertise  dams  les  formes  ordinaires.  —  (Trib. 
Ktampes.  1"  décembre  1891,  Pand.  fr.  pér.,  1892.  2. 
310.) 

809.  —  L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  Cour 
de  cassation,  et  elle  paraît  aussi  mieux  fondée.  En  effet, 
comme  le  dit  la  Cour  suprême,  l'art.  7  de  la  loi  du  2  août 
1884,  en  prescrivant  la  procédure  qu'il  règle,  n'a  eu 
d'autre  but  que  d'assurer  la  constatation,  dans  le  bref 
délai  de  la  garantie,  d'un  fait  matériel,  à  savoir,  l'exis- 


tence du  vice  rédhibitoire  dont  l'uniinul  vendu  peut  être 
atteint.  .\lin  de  purvenir  h  ce  but,  il  a  donné  compétence 
exclusive  uu  juge  de  jiuix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal, 
pour  nommer  immédialemcnl  un  ou  trois  experts,  à  la 
requête  de  rac(|uéreur,  en  l'autorisant  à  dispenser  celui-ci 
d  ajipcler  le  vendeur  à  rexjiertise,  k  raison  de  l'urgence 
et  de  l'éloignement.  Mais  cet  urlicle  n'a  nullement  entendu 
imposer  l'obligation  de  présenter  autant  de  requêtes  qu'il 
y  aurait  eu  de  ventes  successives  dans  les  délais  légaux. 
i>'expertisc  ordonnée  sur  la  demande  de  l'un  des  acqué- 
reui's,  doit  sauvegarder  les  droits  de  tous  les  intéressés, 
car  il  serait  inadmissible  que  le  juge  de  paix  fût  obligé 
de  rendre  successivement  plusieurs  ordonnances  iden- 
tii|ues,  et  que  les  mêmes  experts  fussent  également 
obligés  de  faire  plusieurs  fois  lu  même  expertise.  ICn 
vain  objecte-t-on  qu'une  expertise  ne  peut  être  oppo- 
sable k  une  partie  qui  n'y  a  pas  été  ap])elée  Ln  effet, 
d'après  la  jurisprudence,  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  315  et  s.  C.  proc.  civ,,  n'cntrahie 
la  nullité  de  l'expertise,  qu'autant  que  l'irrégularité  com- 
mise a  eu  pour  conséquence  de  porter  atteinte  à  la  libre 
défense  des  parties,  et  il  sufïit  que  les  intéressés  aient  été 
mis  il  même,  par  un  moyen  quelconque,  de  suivre  les 
opérations  des  experts,  pour  qu'ils  ne  puissent  attaquer 
la  régularité  de  l'expertise.  (Cass.,  "i  janvier  1881,  l)  P. 
1881.  1.  129.)  Cette  règle  est  inapplicable  en  matière 
d'expertise  pour  vice  rédhibitoire.  .Sans  doute,  l'art.  8  de 
la  loi  de  1884  veut  que  les  intéressés  soient  appelés  à 
l'expertise  par  voie  de  citation.  Mais,  pas  plus  que  l'art  315 
C.  proc.  civ.,  il  n'attache  la  sanction  de  la  nullité  à 
l'inobservation  de  cette  formalité.  On  doit  donc  en  con- 
clure qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  l'exper- 
tise est  régulière,  dés  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  tous 
les  intéressés  ont  été  mis  à  même  d'assister  à  la  visite 
des  experts.  —  (Caen,  1"  juillet  1889,  précité.  —  Cass., 
18  novembre  1S91,  Pand.fr.  pér.,  1892.  1.  121  :  Rec  arr. 
Caen  et  Uouen,  18'.)1.  1 .  2:j7  ;  S.  1892  1 .  9,  D.  P.  1892. 
1.  04  —  Trib  Melun,  21  novembre  1902,  Gaz.  Pal.  du 
10  janvier  1902;  le  Droit  du  18  janvier  1903;  Shnil.  jud. 
Lyon  du  27  mai  1903.  —  Conf.  Cass.,  18  novembre  1890, 
France  jud.,  1892,  p.  110.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  515; 
Kuben  de  Couder,  op.  cit.,  n.  37  ) 

810.  —  .\insi  que  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1884,  c'est  seulement  au  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'animal  se  trouve,  qu'appartient  le  droit  de  nommer 
les  experts.  L'acheteur,  sous  le  prétexte  qu'il  serait 
éloigné  de  ce  lieu,  ne  pouri-ait  présenter  sa  requête  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  il  se  trouve  lui-même.  Il  avait, 
d'ailleurs,  la  faculté  de  charger  un  mandataire  de  rem- 
plir pour  lui,  en  son  absence,  les  formalités  de  mise  en 
règle;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  sa  négligence,  et  des  inconvénients  qui  en  résul- 
tent. —  (Le  Pelletier,  n.  122;  Bouley,  Rec.  de  médecine 
vétérinaire ,  1863,  p.  878;  Gallier,  n.  243. J 

811.  —  Un  auteur  a,  toutefois,  enseigné  que  la  requête 
peut  être  valablement  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu 
où  se  trouve  l'acheteur,  car  la  loi  a  voulu  surtout  que  ce 
dernier  pût  bénéficier  de  tout  le  délai  pour  soupçonner 
l'existence  du  vice,  et  pour  présenter  sa  requête.  —  (Gal- 
tier,  Tr.  de  jurisprudence  commerciale  et  de  médecine  léyale, 
p.  156.) 

812.  —  Si  l'animal  a  été  emmené  hors  de  France,  la 
désignation  des  experts  est  faite  par  le  juge  de  paix 
étranger,  ou  par  le  magistrat  qui  en  tient  lieu,  en  sui- 
vant les  formes  usitées  dans  ce  pays,  conformément  à  la 
régie  locus  régit  acium,  —  (Conf.  Gallier,  n.  243;  Le  Pel- 
letier, n.  127.) 

813.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  de  la  requête  dont  il  a 
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(Mo  (iiicNlioii,  (liiil,  tl'iiprcN  l'url.  7,  iiniiiiiirr  iiiiiiii'-iIJaU'- 
uuHïi  un  ou  Iroin  (!\|)im-I.s  L'arl.  Ti  ilo  lu  loi  ilii  ÏO  iiiiii 
1H:)N  ('■lait  nuli-t'iiiful  roili^t'  :  •  l,u  Ju^i-  iiuiiiiiicrii  iiiiiiii'-- 
(lialuiiiiMil,  suiviiul  l'oxifijciico  tlcM  <.'iih,  un  ou  Imii  fX|M'i'la.  i 
l.u  loi  (lo  1HS4  iiionli'r  (|U(>  lo  juf^r  de  |ijiis  ni;  iluil  jaiiiiiiii 
Idi'ilor,  u(  i|ue  la  noininalion  dits  i)\|i*>i'lh  ohI  Ioujuijih 
urj^i'ulci,  (Ida  se  ci)iii|iri'nil,  d'ailleuru,  rar  le  Itul  tic  it'linT- 
(Ue  ii'cmI  pas  souIimiumiI  de  conslalvr  lu  vice  de  l'uniMial, 
mais  cucuiv  d'olaldir  i|uo  rt>  vice  s'osl  rTViMt'  dans  Ion 
d.liiis  de  la  ^araulio.  —  ((iullicr,  n.  il»»;  ilaudr^-Laian- 
Unorio  «l  Saif^nal,  n.  477.) 

814  —  Si  donc  il  _\  u  urgence  nra\c,  le  juf^c  Ar  jtaix 
jicnl  rcpondro  la  rtviuclc  ilc  Miiitti,  ni(''inc  en  sa  domcuri). 
Mais  c'est  là  une  siiuplo  fucullo  pour  lui:  s'il  lu  prérèn-,  il 
se  rend  au  sic^c  de  la  justice  de  paii.  Toulefois,  il  ne  lui 
est  (>as  loisilde  d'alleudre,  et  d'apprécier  l(!.s  l'ails. 

815.  —  Cependant,  si  le  Juge  de  paix  ne  noiiiniait  pas 
iiiMnédiatemcnl  les  experts,  el  laissait  expirer  le  ilélai  de 

1  art.  ."),  ce  retard  n'aurait  point  pour  ell'ct  de  rendre  irre- 
cevable lu  donjande  de  l'aclieteur.  L'art.  7,  en  effet,  ne 
Trappe  de  déchéance  que  l'achelBur  qui  n'a  pas  [)rovoqué 
l'expertise  dans  le  délai  de  l'urt  Ti.  Mais.  lors(iu'il  a  adressé 
sa  retiuète  en  teni|)s  utile  au  ju|j;e  de  paix,  et  (ju'il  s'est 
ainsi  mis  en  réj^le  avec  les  prescriptions  de  la  loi,  le  retard 
du  juge  ne  saurait  faire  naître  contre  lui  une  déchéance 
que  la  loi  ne  prononce  pas.  —  (Maudrj -Lacantinerie  et 
Saignai,  u.   177.) 

816  —  Il  peut  très  bien  arriver,  d  ailleurs,  que  les 
experts  soient  nommés  après  le  délai  de  garantie,  comme 
si,  par  exemple,  les  experts  nommés  ont  été  récusés,  ou 
sont  morts,  ou  n'ont  pas  accepté  leur  mission.  1/ acheteur 
peut,  en  pareil  cas,  présenter  une  nouvelle  requête,  qui 
sera  suivie  d'une  nouvelle  ordonnance  nommant  d'autres 
experts.  Mien  iiuintervenues  après  l'expiration  du  délai 
légal,  cette  requête  et  cette  ordonnance  seront  valables. 
Du  moment,  en  effet,  que  l'acheteur  s'est  mis  en  régie  dans 
le  délai  légal,  ses  droits  ne  sauraient  être  atteints  par 
une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté.  —  (Le  l'el- 
letier,  n.  132,  133.) 

817.  —  L'ordonnance  du  juge  doit,  d'après  l'art.  7  de 
la  loi  de  188-i,  constater  la  date  de  la  requête.  Cette  cons- 
tatation est  importante,  et  sert  à  établir  que  la  requête  a 
été  présentée,  et  que,  par  suite,  la  nomination  des  experts 
a  été  provoquée  dans  les  délais  prescrits. 

818.  —  L'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  commet  un 
expert  pour  constater  îles  vices  rédhibitoires,  en  matière 
de   ventes  d'animaux  domestiques   prévues  par  la  loi  du 

2  août  1884,  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  ne  con- 
tient pas  mention  de  la  date  de  la  présentation  de  la 
requête  sollicitée,  conformément  à  l'art.  7  de  ladite  loi, 
lorsque  cette  ordonnance,  ayant  été  elle-même  rendue 
dans  le  délai  de  neuf  jours  francs  imparti  pour  provoquer 
l'expertise,  il  est,  dès  lors,  certain  que  la  présentation  de  la 
requête  a  eu  lieu  en  temps  utile.  —  (Trib.  Valence,  19  no- 
vembre 1884,  Ga:.  Pal,  1884.  2.  706.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  509;  Baudrv-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  478:  Cai- 
ller, u.  245.) 

819.  —  Mais  si  l'ordonnance  n'intervient  qu'après  le 
délai  de  l'art.  3,  il  n'est  plus  démontré  par  l'ordonnance 
elle-même  que  la  requête  a  été  présentée  dans  le  délai 
légal.  L'acheteur  est  alors  irrecevable,  s'il  ne  peut  faire 
cette  preuve  par  d'autres  moyens.  Il  est  certain  que  la  date 
donnée  par  lui  à  sa  requête  sous  signature  privée  ne  suf- 
firait pas,  car,  d'après  l'art.  1328  G.  civ.,  elle  ne  serait 
pas  opposable  au  vendeur,  qui  est  un  tiers.  A  plus  forte 
raison  ne  pourrait-il  se  prévaloir  de  sa  requête  si  elle  avait 
été  simplement  verbale.  Il  serait  donc  prudent,  de  la  part 
de  l'acheteur,  pour  rendre  la  date  de  sa  requête  opposable 

ï.  LiX, 


au  \cndi-iir  inalKré  |i>  ailuncii  di;  rordoiinniice,  du  U  tuïrt 
j)r''iienter  /lu  jij^o  di;  puiii  par  un  liuintier  —  (|itudr>- 
l.ar'aiillnuriu  ut  SHi^nal,  n.  47H  ) 

820  —  Si  raclirleur  n'avait  |in«  eu  recourt  h,  rt 
moyen,  poiirruit>il  prouver  par  ténioinit  la  ijule  d<;  •« 
requélr,  crrilo  ou  Nerlmle.'  Il  l'iiul  appliquisr  ici  li;  droit 
eomuiun  de  l'art  1341  C.  civ.,  et  dire  ipii'  la  prouve  t<!»li* 
moniale  Hcra  r<!euvalileNeuloiiieritau'iJ(sitkouNde  iKO  francs, 
à  moins  que  la  venir-  ne  soit  r  omMierciaii!.  ou  que  l'a^'he» 
leur  nuit  un  commencement  de  preu\e  pur  écrit,  nuquel 
cuH  la  |irunve  tcMlimonialo  Ncra  adinistfiblc  indéliniinerit. 
-   (Ilaudry-Laeanlini!rie  et  Saif^nat,  n.  ÂlH.) 

821.  —  Si  la  reqmle  ent  \erl*ale  le  juge  de  paix  fait 
précéder  l'ordonnance  d'un  expoHé  itiicciiict  de»  failn,  qu'il 
sif^'Oi!  av(;e  le  requériint  Si  la  re(|né|e  pit  é<riie,  l'ordon- 
name  cnt  rendue  d.ins  la  forior  ordinaire,  sati»  ex|iii)ié 
préalable 

822.  —  L'ordonnance  du  juge  de  paix  tloit  expliquer 
clairement  la  mission  des  experlH,  cur  cette  misiiiou  est 
circonscrite  par  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance.  L'or- 
donnance est,  d'ailleurs,  souvent  éc^ritcà  l'avance,  à  la  nulle 
de  la  requête,  au  bas  ou  au  dos,  cl  le  juge  de  (laix  n'a 
qu'il  ajouter  le  nom  de  l'expert,  la  date  et  la  signature 
.Mais,  dans  tous  les  cas,  elle  doit  préciser  la  mission  de 
l'expert.  —  (Gallier,  n.  244.) 

823.  —  L'expertise  que  le  juge  de  paix  doit  ordonner, 
est  soumise  aux  régies  générales  des  expertises  Inicéea 
dans  les  art.  302  et  s.  C.  proc  II  y  a  cepenrlanl  quelques 
dillérences.  Ainsi,  d'abord,  d'après  l'art  7,  le  juge  de  paix 
peut  nommer  à  son  gré  un  ou  trois  experts.  C'est  là  une 
dérogation  à  la  règle  de  l'art.  303  C.  proc.  civ.,  d'afirés 
lequel  *  l'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul.  »  Cette  dérogation  au  droit  commun  a  été 
justiliée  par  plusieurs  motifs,  dans  la  discussion  de  la  loi 
de  1838,  et  notamment,  par  ce  motif  qu'il  ne  fallait  pas 
permettre  à  un  demandeur  de  mauvaise  foi  d'amener  le 
défendeur  à  composition,  par  la  crainte  de  frais  trop  con- 
sidérables. Il  peut  être  aussi  quelquefois  difficile  de  trouver 
sur  place  trois  personnes  aptes  à  faire  la  constatation 
exigée  par  la  loi. 

824.  —  Si  le  juge  de  paix  peut,  et  même  doit,  dans 
la  plupart  des  cas,  pour  éviter  les  frais,  ne  nommer  qu'un 
seul  expert,  il  n'en  est  plus  de  même  du  tribunal  qui 
devra  être  saisi  plus  tard  de  l'action  rédhibitoire.  N'étant 
pas  lié  par  la  première  expertise,  ce  tribunal  peut  en 
ordonner  une  autre,  et  alors,  les  règles  du  droit  commun 
reprenant  leur  empire,  le  tribunal,  conformément  à 
l'art.  303  C.  proc,  ne  pourra  nommer  un  seul  expert  que 
si  les  parties  y  consentent. 

825.  —  En  tout  cas,  si  le  juge  de  paix  n'a  désigné 
qu'un  seul  expert,  l'acheteur  ne  peut  pas,  dans  le  délai 
de  garantie,  ou  après,  demander  la  nomination  de  deux 
autres  experts,  s'il  estime  que  l'expertise  lui  sera  ainsi 
plus  favorable.  Le  juge  de  paix,  en  effet,  a  épuisé  ses  pou- 
voirs, et,  son  ordonnance  rendue,  il  est  dessaisi.  —  (Le 
Pelletier,  n.  136  ) 

826.  —  Le  juge  de  paix  a  la  plus  grande  latitude  dans 
le  choix  des  experts.  Il  peut  commettre  qui  bon  lui  semble, 
soit  un  des  vétérinaires  diplômés,  soit  d'autres  personnes 
qui  lui  paraissent  avoir  la  compétence  nécessaire,  alors 
même  qu'elles  ne  posséderaient  aucun  diplôme.  —  (V. 
séance  de  la  (Zbambre  des  députés  du  30  juillet  1884.  — 
Guillouard,  t    2,  n.  510:  Gallier,  n.  249.) 

827.  —  Les  experts  désignés  par  le  juge  de  paix  peu- 
vent, du  re<le,  être  récusés  à  raison  des  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés  (C.  proc,  art.  310 
et  283.)  Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  d'observer  les  forma- 
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lilt'H  prescrites  pur  le  Code  de  proc/'dtirc  |Mnir  lu  récusa- 
tion des  cx|i(;rl8.  Il  .sullira  d'exposer  au  ju^e  de  paix  la 
cause  de  n-cusalion  ii»voi|uée.  Si  celte  cause  rentre  dans 
rénunn-ralion  de  l'arl.  2K:JC.  proc.  elle  devra  être  admise 
pur  le  ju^e  de  paix,  «jui  nommera  un  autre  exiicrl.  Celte 
nomination  aura  lieu  par  une  seconde  ordonnance  qui, 
comme  il  est  dit  suinn,  n.  8ll>,  peut  valablement  être 
rendue  apn'-s  l'expiralion  du  dclai  de  garantie.  —  (Le  Pel- 
leli.r,  n.  131,  i'ii  ) 

828.  —  l  jic  des  causes  de  récusation  les  plus  fréquentes 
est  la  délivrance  des  cerlificals  spontanés  ou  sur  la 
demande  de  1  une  des  parties,  relalivemenl  aux  faits  du 
procès.  (Tril).  Audenardc,  17  juillet  187i,  Puticr.  behji', 
1874.  3.  2:il>.  —  Trib.  Liège,  8  août  1874,  Clo.s  et  Bon- 
jean,  t.  il,  p.  553.)  Mais  le  fonctionnaire  public  (|ui,  en 
cette  (jualité,  délivre  une  attestation  écrite,  ne  peut  être 
suspecté  à  raison  de  ce  devoir  de  sa  charge.  Tel  serait  le 
cas  d'un  vétérinaire  du  gouvernement  qui  aurait  prescrit 
l'abatage  d'un  animal  suspect.  —  (Trib.  Hasselt,  10  juil- 
let 1872,  Pasicr.  helije,  1872.  3.  250.  —  Van  Alleynes, 
n.  01  ;  (iallier,  n.  252.) 

829.  —  Dans  les  campagnes,  c'est  généralement  un 
vétérinaire  qui,  sur  la  demande  des  parties,  rédige,  dicte, 
ou  écrit  lui-même  la  requête  au  juge  de  paix.  Quel- 
quefois même,  c'est  lui  (jui  remet  la  requête  à  ce  magis- 
trat. Mais  c'est  là  une  pratique  dangereuse,  car  si  ce 
vétérinaire  est  nommé  expert,  il  expose  les  parties  à  une 
récusation. 

830.  —  11  a  été  décidé  que  le  certificat  donné  par 
l'expert  n'est  une  cause  de  récusation  que  :  1"  lorsqu'il  a 
été  fourni  à  l'une  des  parties  complaisamment,  pour  la 
favoriser;  2"  lorsqu'il  est  conçu  en  termes  si  afiirmatifs, 
qu'il  rend  difficile  une  rétractation,  eu  égard  à  l'honora- 
bilité de  l'expert.  11  ne  saurait  motiver  une  récusation,  lors- 
qu'il est  l'accomplissement  d'un  devoir,  et  ordonné  par  la 
loi,  alors  surtout  qu'il  ne  porte  pas  sur  tous  les  faits  soumis 
à  l'expertise,  et  que  deux  experts  sur  trois  peuvent  faire 
contrepoids  à  l'opinion  du  troisième.  —  (Trib.  comm.  Tou- 
louse, 14  mars  1884,  Presse  vétérinaire,  31  mars  1884, 
p.  1(17.  —  Conf.  Gallier,  n.  252.) 

831.  —  Une  fois  l'ordonnance  rendue  et  l'expert 
nommé,  celui-ci  doit  être  prévenu  de  sa  nomination,  soit 
directement  par  le  demandeur  qui  lui  remet  la  requête, 
suivie  de  l'ordonnance  qui  l'a  désigné,  procédé  le  plus 
simple  et  le  plus  économique,  soit  par  une  signification 
par  ministère  d'huissier.  —  (Gallier,  n.  250.) 

832.  —  La  loi  du  2  août  1884,  art.  7,  porte  que  les 
experts  opéreront,  et  «  à  la  fin  de  leur  procés-verbal,  affir- 
meront par  serment  la  sincérité  de  leurs  opérations  ».  On 
n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  de  cette  disposition,  qui  a 
donné  lieu  à  des  discussions  doctrinales. 

833.  —  D'après  l'opinion  qui  paraît  être  la  plus  juri- 
dicjue  et  la  plus  conforme  au  texte,  les  experts  ne  doivent 
prêter  ni  serment  préalable,  ni  serment  postérieur  devant 
le  juge  de  paix  qui  les  a  nommés  :  ils  doivent  se  borner, 
avant  de  clore  leur  procès-verbal,  à  ajouter  qu'ils  affirment 
par  serment  la  sincérité  de  leurs  opérations.  —  (Gallier, 
n.  259;  Guillouard,  t.  2,  n.  509.  —  Conf.  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  480.) 

834.  —  D'après  divers  jugements,  le  défaut  d'affirma- 
tion sous  serment  par  les  experts,  de  la  sincérité  de  leurs 
affirmations,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'expertise.  (Trib. 
Châteaubriant,  7  décembre  1889,  Ann.  just.  paix,  1891, 
p.  344;  D.  IV  1891.  3.  40.  —  Trib.  comm.  Nantes,  19  mai 
1891,  Jurispr.  Nantes,  1898.  1.36.)  On  peut  dire,  en  ce  sens, 
que  l'art.  7  de  la  loi  de  1884  ne  prescrit  pas  cette  forma- 
lité à  peine  de  nullité,  et  que  cette  omission  est  d'autant 
plus  significative,  que  certaines  lois  spéciales  (LL.  27  fri- 


maire an    \III.   art.    8;  3   mai    1844,  art    24i,  exigent  ii 
peine  de  nnliilé  la  formalité  de  l'aflinnation 

835  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  dispositions 
édictées  par  l'art.  7  de  la  loi  <lu  2  août  1884  sont  de 
stri<le  rigueur,  et  (|ue  leur  inaccom[ilissement  entraîne  la 
non-recevabilité  de  l'action  ;  qu'en  lonsétjuence,  lorsqu'un 
procés-verbal  constate  que  l'expert  a  prêté  serment,  a\ant 
de  procéder  à  l'expertise  qui  lui  a  été  conliêe,  mais  ne 
mentionne  pas  que  le  même  expert  a  terminé  sa  mission 
en  aftirinant  par  serment  la  sincérité  de  ses  opérations, 
l'expertise  est  irrêguiiére,  et  doit  être  déclarée  nulle.  Il  eu 
est  ainsi,  surtout  lors(|ue  l'expertise  a  eu  lieu  en  l'absence 
de  l'une  des  parties.  —  (Trib  Semur,  2  juin  1887,  l(i  Loi 
du  12  juillet  1887.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  comm. 
Marseille,  8  août  1902,  Jouru.  jurisp.  Mitrscille,  1902.  1. 
403.  —  Gallier,  n.  25!>  ) 

836.  —  Si,  en  matière  de  vices  rédbibitoires,  la  loi  du 
2  août  1884  exige  que  l'expert  affirme  sous  la  foi  du 
serment  la  sincérité  de  ses  opérations,  l'accomplissement 
de  cette  formalité  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  parties 
peuvent  y  déroger.  Spécialement,  un  expert  qui  est  investi 
d'un  mandat  de  justice,  a  pleine  qualité  pour  mentionner 
dans  son  rapport  les  déclarations  qu'il  reçoit  des  parties, 
et  ces  déclarations  ainsi  retenues  par  l'expert,  doivent  être 
considérées  comme  étant  l'expression  de  la  vérité,  sinon 
jusqu'à  inscription  de  faux,  du  moins  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  (Trib.  comm.  Saint-Etienne,  8  juin  1899,  la  Loi 
du  16  juin  1899.) 

837.  —  «  Les  experts  devront,  porte  l'art.  7  de  la  loi 
du  2  août  1884,  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  »  Il  s'agit, 
en  effet,  de  constater  que  le  vice  s'est  manifesté  dans  le 
délai  de  garantie.  Si  donc  les  experts  ont  été  nommés 
assez  tôt  pour  pouvoir  constater  l'existence  du  vice  pen- 
dant le  délai  de  garantie,  ils  devront  s'efforcer  de  ne  pas 
laisser  expirer  ce  délai,  sans  que,  s'il  existe,  le  vice  soit 
constaté.  Si,  au  contraire,  les  experts  ont  été  nommés  à 
la  fin  du  délai,  ils  feront  en  sorte  que  la  constatation  ait 
lieu  au  jour  le  plus  rapproché  possible  du  dernier  jour  du 
délai  de  garantie.  Au  surplus,  aucun  délai  n'est  fixé  aux 
experts  pour  l'achèvement  de  leur  mission,  La  loi,  du 
reste,  ne  pouvait  en  fixer  aucun,  parce  que  la  durée  du 
délai  résulte  des  circonstances,  la  plupart  du  temps  indé- 
pendantes de  la  volonté  des  experts.  Souvent,  il  faudra 
visiter  l'animal  à  plusieurs  reprises,  et  le  mettre  en  sur- 
veillance pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  selon  la 
nature  du  vice  suspecté.  Peu  importe  donc  l'époque  à 
laquelle  les  experts  auraient  accompli  leur  mission;  il  leur 
est  seulement  recommandé  d'opérer  le  plus  rapidement 
possible.  —  (Gallier,  n.  254;  Le  Pelletier,  n.  139;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  513.) 

838.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acheteur  d'un  animal, 
qui  a  demandé  la  résolution  de  la  vente  pour  vice  rédhi- 
bitoire,  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  2  août  1884,  ne  saurait  être  rendu  respon- 
sable du  retard  apporté  par  les  experts  dans  leurs  opéra- 

.tions,  et  débouté  de  sa  demande,  par  ce  seul  motif  que  les 
experts  auraient  fixé  pour  leur  examen  un  délai  trop  pro- 
longé. Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  ce  délai 
est  excessif,  et,  en  ce  cas,  d'en  limiter  la  durée,  ou  d'or- 
donner une  expertise.  Mais  l'examen  de  cette  question  est 
sans  intérêt,  lorsque  le  délai  que  se  sont  assigné  les  experts 
pour  donner  leur  avis,  est  sur  le  point  d'expirer,  et  que 
l'affaire  pourra  être  utilement  plaidée  au  fond  à  une  pro- 
chaine audience.  —  (Trib.  Aurillac,  13  décembre  1895, 
Gaz.  Pal,  1896.  1,  Suppl,  16.) 

839.  —  Toutefois,  d'après  un  autre  jugement,  la  durée 
d'une  expertise  ajant  pour  but  de  rechercher  si  un  ani- 
mal est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  déterminé,  ne  peut 
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piiN  (lt'<puriH(M'  It«  (Irlui  (|iii  onI  li\('-  |iai'  la  lui  du  i  noill  iNH(, 
(■oiiiiiic  ilrtiiiiitaiil  la  |H'i-i)i>li'  |H'iiilaiil  lai|iirll<<  la  iiuilailir 
(loi!  iioriiiali'iMi'iil  se  lllalu^l■^ll'^  lin  roiiHci|iifiii'i',  Ich 
('xpcrlri  iiHoiil  ili'  leur  ilmil  jnMqu'/i  hdii  cxlrriiHi  liinilc,  m 
iiifllaiil  un  (lii'viil  CM  sui'Vi-illaïK'r  |ifiiilaiil  un  (Irhii  ilr 
trente  jours,  aitrès  avuir  (-((iislalr  i|u'il  ne  jucsmlail,  InrM 
do  leur  |U'i!iuior  cxnntcn,  aiiiMino  Iriicu  ancieniit;  ou  rôconlo 
de  lluxitiii  périodiiiiic  des  ^vt'iu,  A  l'cxiiiratinn  de  ee  délai, 
leur  nmnilal  chI  ex|iiré  et  rexperlise  sirtuellenu-nl  elose  ; 
tout  proeés-vorhal  tirossé  (i  lu  suilo  d'une  visitt!  ultérieure! 
n'est  pas  opposalile  au  venileur,  et  ne  saurait  d'ailleurs 
être  eunsidéré  roninie  apportant  la  preuve  |uriiiii|ue  i|ue 
la  maladie  existait  au  moment  d<'  la  vente  —  (Trili  Au- 
rilla.-.  2S  déeendire  IH'.iri,  Ciz.  htl  ,  I8'.M)    I,  Nij/.,./  .  111  ) 

840.  -  Lorsque,  pour  vérilier  l'existenee  de  la  Loiterie 
intermittente  eliez  le  elieval,  l'expert  commis  n'a  soumis 
l'animal  (|u'à  une  seule  épreuve,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise,  ce  vice  rédhihitoire  ne  |iou\ant 
être  reconnu  ipiaprés  plusieurs  examens  très  minutieux. 
—  (Tril).  eomm  Nantes,  S  janvier  IS'.)8,  Jiirixpr.  Mantrs, 
1898.  I.  iriS.) 

841.  —  Les  [)ouvoirs  d'un  expert  désigné  par  le  juge 
de  paix,  pour  examiner  un  animal  atteint  d'un  vice  rédhi- 
hitoire. dans  l'espéee,  la  hoiterie.  se  liouvent  jirorogés 
tacitement,  lors(|ue  les  parties  ont  de  nouveau  recours  à 
l'expert,  après  que  celui-ci  a  rempli  la  mission  ([ui  lui 
avait  été  conliée  |)ar  le  ju^e  di>  paix  —  (Trih.  Seine, 
iri  juillet  i8'.t3,  (iaz.  Inb.'ûu  23  aoQt  185)3.) 

842.  —  L'expertise  ordonnée  par  le  juge  de  paix  est, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  en  1S38  à  la  Cliaml)re  des  pairs,  un 
acte  d'instruction,  dont  io  hut  est  de  constater  le  plus  tôt 
possihle  l'état  de  l'animal.  C'est  au  mojcn  de  celte  exper- 
tise que  s'administre  la  preuve  de  l'existence  du  vice. 
L'expertise  est  donc  à  la  t'ois  une  mesure  conservatoire  et 
un  mode  légal  de  constatation.  —  ((ialiier,  n.  255.) 

843.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'expertise  prévue  par 
la  loi  du  2  août  1884  ne  constitue  pas  un  acte  judi- 
ciaire, mais  a  simplement  le  caractère  d'une  mesure  con- 
servatoire des  droits  des  parties,  qui  ne  préjuge  pas  le 
fond.  Par  suite,  le  vendeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
peut  agir  seul  dans  une  expertise  ainsi  ordonnée,  l'art.  513 
C.  civ.  n'étant  pas  applicable.  —  (Trih.  Hourgoin,  14  no- 
vembre 1900,  Monit.jud.  Lyon  du  20  avril  1901.) 

844.  —  En  droit  commun,  d'après  l'art.  315  C.  proc. 
civ.,  les  parties  doivent  être  appelées  à  l'expertise.  La  loi 
de  1838  ne  parlait  en  aucune  façon  de  l'appel  du  vendeur 
à  l'expertise.  La  loi  du  2  aoiit  1884  veut,  au  contraire,  que 
l'expertise  soit,  autant  que  possible,  contradictoire.  Cela  est 
désirable,  en  effet,  afin  que  chaque  partie  puisse  faire  aux 
experts  les  observations  qu'elle  juge  utiles  à  ses  intérêts, 
et  aussi,  afin  d'éviter  une  fraude  assez  fréquente,  consistant 
à  présenter  à  l'examen  des  experts  un  animal  malade  qui 
n'est  pas  l'animal  vendu.  D'autre  part,  à  ce  moment  du 
litige,  la  conciliation  est  encore  facile  :  on  peut  espérer 
que  l'expert,  s'il  est  consciencieux  et  capable,  pourra  ter- 
miner à  l'amiable  le  plus  grand  nombre  des  contestations. 
L'art.  8,  al.  1,  de  la  loi  de  1884  porte,  en  conséquence  ; 
«  Le  vendeur  sera  appelé  à  l'expertise,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de 
l'urgence  ou  de  l'éloignement.  » 

845.  —  L'appel  à  l'expertise  n'est  donc  pas  toujours, 
comme  les  deux  autres  formalités  prévues  par  les  art.  5 
et  7,  obligatoire  sous  peine  de  déchéance.  L'exposé  des 
motifs  du  projet  de  1876  disait,  à  ce  sujet  :  «  Cette  règle 
ne  peut  être  absolue.  Il  peut  se  faire  que  le  vendeur  soit 
éloigné;  l'urgence  peut  être  extrême,  surtout  s'il  y  a  une 
autopsie  à  faire;  le  projet  tient  compte  de  toutes  ces  cir- 
constances. En  règle  générale,  le  vendeur  doit  être  appelé; 


mniN  le  ju^c  do  pait  pi'ul,  par  hoii  ordonriniiro,  di»p«ii»rr 
de  InccnnipliMicment  de  cvUf  foiinilili',  lorHi|n'il   ' 
^rave  incofiMiiient  a  la  rein|dir    •      •  (\iiri)'Xf  nu  , 
verbal  de  la  iténneu  du  Sénat  du   l.'l  juillet   IH70,  |>    121  ) 

846.  —  Le  ju^e  du  p(ii\  Il  qui  la  reipiéli-  Il  lifi  d'<-xp<rr- 
tiht!  a  été  adregKée,  ehl  «eiil  ju^e  de  l'utilité  dc  l'appel  du 
\endeur  h  l'oxpcrliie.  Son  appr/'cintion  tur  «re  point  e»t 
.souveraine,  (d  il  y  Htaliu;  dan*  l'urdorinatK  <■  par  Inquelln 
il  nomme  Ich  expcrtH.  Oiuillouard,  t.  2,  n.  .'it  :!  ;  ■'•  <  ilrv  ■ 
Lar.antincriu  et  SaiKnnt,  n.  480;  (ialiier,  n    tT.i.) 
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lis  termes  de  la  loi  du  2  août  I8S4,  avec  diHperiHC  il'y 
appel(;r  le  vendeur,  lui  eut  néanmoiiiH  oppoHahIe,  ainhi  (\u'k 
tous  les  vend(!urM  NucceHHifii.  —  (1  rib.  romm  Seine, 
25  avril  1900,  ta  Loi  du  19  juin  190(1;  Jonrn.  Irxh  eomm  , 
1902,  p.   160.) 

848.  —  L'.ippid  à  l'expertise  a  lieu  au  mojrefi  d'une 
sommation  que  raelieleiir  fait  sifinifier  au  veruleur,  d'aH- 
sister  aux  constatations  des  experts  aux  jour  et  heure 
(|u'ils  auront  fixés.  (]ette  sommation,  en  tète  de  laquelle 
il  y  a  lieu,  bien  (|ue  la  loi  ne  le  prescrive  pas,  de  donner 
copie  de  la  requête  d(!  l'acheteur  et  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix,  doit,  d'après  l'art  H,  al.  2,  «  être  signifiée 
dans  les  délais  déterminés  |)ar  les  art  5  et  G;  elle  énon- 
cera (|u'il  sera  procédé  même  en  son  absence.  » 

849  —  Lorsqu'une  expertise  est  faiti;  en  plusieurs 
vacations,  le  vendeur  d'un  animal  soupçonné  d'être 
atteint  d'un  vice  rédhihitoire,  doit  être  appelé  à  toutes  les 
opérations  des  experts,  et  il  ne  suffit  pas  de  le  convoquer 
pour  une  ou  plusieurs  de  ces  opérations.  Dès  lors,  si  le 
vendeur  de  l'animal  atteint  d'emphjsémo  pulmonaire  n'a 
point  été  convoqué  lors  de  la  première  vacation  des 
experts,  et  qu'ainsi,  la  sommation  de  l'acheteur  d'assister 
à  l'expertise  soit  tardive,  l'acheteur  ne  peut  se  prévaloir 
des  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1884,  qui 
l'autorisaient  à  assigner  le  vendeur  en  résolution  de  la 
vente  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du 
procès-verbal;  dans  ce  cas,  le  délai  qui  doit  être  observé  à 
peine  de  nullité  de  la  demande,  est  le  délai  de  neuf  jours 
à  partir  du  jour  de  la  vente,  outre  l'augmentation  à  raison 
des  distances,  prévu  par  ladite  loi.  —  (Trib.  \'itré,  27  juillet 
1898,  Gaz.  Pal,  1898.  2.  396.) 

850.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  a,  en  raison  de  l'urgence 
et  de  l'éloignement,  ordonné  que  le  vendeur  ne  sera  pas 
appelé  à  l'expertise,  celui-ci,  s'il  n'accepte  pas  les  consta- 
tations de  l'expert,  peut  provoquer  à  nouveau  une  exper- 
tise contradictoire  — (Trih.  eomm.  Nantes,  24  avril  1889, 
Jurispr.  Nantes.  1889.  1.  198.) 

851.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  sur  la  sanction  de 
cette  troisième  obligation  du  demandeur,  d'appeler  le 
vendeur  à  l'expertise.  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  deux 
choses  :  d'abord,  la  sanction  du  défaut  d'appel  à  l'exper- 
tise, lorsqu'il  n'est  motivé  par  aucune  dispense  accordée 
par  le  juge  de  paix  dans  son  ordonnance.  La  sanction 
nous  parait  être  alors  incontestablement  la  non-receva- 
bilité de  l'action.  En  d'autres  termes,  si  la  formalité  de 
l'appel  à  l'expertise  n'est  pas  obligatoire  dans  tous  les 
cas,  quand  elle  l'est,  et  c'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  n'en  a  pas  été  accordé  dispense,  elle  constitue  une 
formalité  essentielle.  Cette  solution  résulte,  a  fortiori,  de 
ce  que  nous  disons  relativement  à  la  sanction  de  l'appel 
tardif.  —  (Conf.  :  Trih.  eomm.  Montereau,  3  avril  1894,  D. 
P.  1895.  2.  379.  —  Cass.,  29  mars  1898,  précité.  — 
Baudvj-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  481.) 

852.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  fcdt 
de  ne  pas  avoir  appelé  son  garant  à  l'expertise  prévue 
par  la  loi  du  2  août  1884,  art.  7,  ne  saurait  constituer, 
à  l'égard  du  vendeur  d'un  animal  atteint  d'un  vice  rédhi- 
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biloirc,  une  déchi'ancc  absolue  du  rt^cours  eu  garantie 
qu'il  formule  ullérieuremenl  ;  que,  contre  le  premier  ven- 
deur «le  l'animal,  celle  mise  en  rause,  indiquée  dans 
l'art.  S  de  la  lui  du  i  aoiU  ISHi  est  siMi[)lrmeMt  <l)''Biral)le; 
mais  que  son  inaccoraplissement  est  dépourvu  de  sanction  ; 
qu'il  a(i|tartient  aux  trihunaux  d'a[>pr6fier  son  utilité, 
comme  aussi  les  circmislanccs  parliiiiliércs  qui  ont  pu 
s'opposer  à  ce  que  le  vhmi  de  la  loi  filt  rempli.  —  Hrib. 
Aurillac,  6  février  1HK9,  le  Ihnil  du  24  mars  \HH'A;  li<x 
dr  mnierine  vrlrriii  ,  15  avril  d8S9,  p.  il  i  —  (lacu,  ^6  dé- 
cembre 18!M»,  Pand.  fr.  pir  ,  i!»Oi.  2  1  !> ;  la  Loi  du  15  jan- 
vier l!MiO,  donné  à  la  date  du  28  décembre,  par  liée.  arr. 
Clin,  et  Houcii,  18!>!)    i.  2U.) 

853.  —  U'aprés  ce  dernier  arrêt,  au  cas  de  vente  d'un 
cbcval,  si  raciieteur,  croyant  que  cet  animal  était  atteint 
d'un  vice  rédhibitoire,  a  fait  ordonner  une  expertise,  cette 
«ipertise,  à  laquelle  le  vendeur  n'a  pas  été  appelé  par 
l'acbeleur,  conformément  à  l'arl  8  de  la  loi  du  2  aoiU 
iS8-i,  et  pour  huiuelle  laciieteur  n'avait  pas  été  dispensé, 
par  le  juge  cantonal,  de  citer  le  vendeur,  ne  saurait,  en 
l'absence  du  vendeur,  lui  être  déclarée  opposable.  .Mais  il 
ne  résulte  pas  du  défaut  de  citation  du  vendeur  à  l'exper- 
tise, que  l'acboteur  soit  décbu  de  son  action  en  résolution. 
En  effet,  la  loi  n'a  pas  décidé  que  la  citation  à  l'exper- 
tise était  prescrite  à  peine  de  nullité.  Kn  conséquence,  il 
y  a  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  bien  que  les 
délais  prescrits  par  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1884  soient 
expirés.  —  (Caen,  26  décembre  18!)9,  précité.) 

854.  —  Le  défaut  de  citation  ne  vicierait  point,  cepen- 
dant, l'expertise  si,  en  fait,  le  vendeur  en  avait  suivi  les 
opérations,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire.  Du 
moment,  en  effet,  qu'il  a  comparu  volontairement  à 
l'expertise,  il  ne  peut  se  prévaloir  d'une  irrégularité  qui 
ne  lui  a  causé  aucun  préjudice  :  pas  d'intérêt,  pas  d'ac- 
tion. —  (Nancv,  21  janvier  1890.  Gaz.  Irib.  du  4  février 
1890;  S.  1890'^^  2.  153,  D.  P.  1890.  2.  214.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Saignai,  n    481.) 

855.  —  Bien  que  la  question  ait  été  discutée  (V.  Gal- 
lier,  n.  273;  Guillouard,  t.  2,  n.  442;  Desjardins,  concl. 
sous  Cass  ,  29  mars  1898,  D.  P.  1S98.  1.  417;  de  Chêne- 
Varin,  n.  120),  il  semble  bien  que  le  délai  imparti  par  la 
loi  pour  appeler  le  vendeur  à  l'expertise,  est  de  rigueur,  et 
imposé  à  peine  de  non-recevabilité  de  l'action.  Cette  solu- 
tion résulte,  à  notre  avis,  des  termes  mêmes  de  la  loi  de 
4884,  dont  l'art.  8,  al.  2,  porte  que  la  citation  au  vendeur 
<  devra  être  donnée  dans  les  délais  déterminés  par  les 
art.  5  et  6  »  C'est  là  une  expression  impérative,  qui  paraît 
bien  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'obligation  rigoureuse 
pour  l'acheteur,  de  donner  sa  citation  dans  les  délais 
légaux.  S'il  en  était  autrement,  la  loi  n'aurait  pas  de 
sanction.  L'introduction  de  cette  disposition  est  d'autant 
plus  signiGcalive,  qu'elle  constitue  une  innovation  de  la 
loi  de  1884. 

856.  —  Quelle  est,  maintenant,  la  sanction  de  l'appel 
tardif,  c'est-à-dire  fait  après  l'expiration  des  délais  indi- 
qués en  l'art.  8,  al.  2,  de  la  loi  de  1884?  Comme  le- 
dit M.  Boistel  {loc.  infvà  eit  ).  t  l'ensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  de  1884  montre  clairement  que  l'assigna- 
tion et  la  citation  à  l'expertise  doivent  marcher  de  pair, 
que  ce  sont,  au  fond,  des  formalités  complémentaires  l'une 
de  l'autre,  et  que  le  délai  unique  qui  est  imparti  pour  les 
deux  ne  saurait  être  exigé  sous  des  sanctions  différentes 
pour  l'une  et  pour  l'autre.  »  —  (Trib.  Valence,  19  no- 
vembre 1884,  Gaz.  Pal.  du  27  novembre  1884.  —Trib. 
Aurillac,  6  février  1889;  Trib.  comm  Montereau.  3  avril 
1894;  Cass.,  29  mars  1898,  précités.  —  Trib.  comm. 
Saint-Etienne,  27  décembre  1898,  la  Loi  du  16  janvier 
1899;   ilonit.   jiid.  Lyon  du   3  janvier  1899.   —  Boistel, 


Obserfalions.  1)    I'     189S.    1.  417:   Le  Pelletier,  n.  190; 
llaudry-Lacuntineric  et  Saignai,  n.  481.) 

857.  —  D'après  un  jugement.  la  déchéance  réijullant 
de  l'inol)servation  «les  délais  ini|»artis  j»ar  les  art  5,  6  et  8 
de  la  loi  du  2  août  1884,  pour  appeler  le  vendeur  à  l'exper- 
tise, est  couverte  jtar  la  présence  de  ce  vendeur,  alors 
surtout  qu'il  n'a  lait  ni  protestations  ni  réserves.  — 
(Trib.  comm.  Seine,  11  avril  1891,  Itec  de  médecine  vélé- 
rinmrf,     .  février  1892.  —  V   trmlefois  ;  'lallicr,  n    273  ) 

858  —  Le  délai  de  neuf  Jours  francs,  imparti,  soit  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  août  1884  pour  intenter  l'action 
ri'dhihitoire,  soit  par  l'art.  8  g  2  de  la  Jiiémc  loi,  pour 
appeler  le  vendeur  à  l'expertise,  doit  être  calculé  confor- 
mément à  la  règle  générale  édictée  par  lart.  1033  C.  proc. 
<iv.  Les  dispositions  de  lart.  1033  s'apidiqucnt  également 
à  raugmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1884.  En  conséquence, 
la  sommation  d'assister  à  l'expertise  est  régulièrement 
signifiée  au  vendeur,  le  douzième  jour  après  la  vente, 
lorsque  l'animal  vendu  a  été  conduit  immédiatement 
après  la  livraison,  hors  du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  à 
une  distance  supérieure  à  cinq  myriamètres,  et  inférieure  à 
9  myriamètres,  et  lorsque  le  onzième  jour  était  un  jour 
férié.  —  n'rib.  Aurillac,  20  novembre  1896,  Gaz.  Pal., 
18!»7.  1,  Suppl.,  4.) 

859  —  Jugé  au  contraire,  que  le  délai  de  la  somma- 
tion à  comparaître  à  l'expertise,  réglementée  par  les  art.  6 
et  7  de  la  loi  du  2  août  1884,  n'est  pas  susceptible  d'être 
augmenté  à  raison  des  distances,  conformément  à 
l'art.  1033  C.  proc.  civ.,  et  s'il  en  est  ainsi  pour  le  ven- 
deur direct,  défendeur  principal,  à  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  à  l'égard  d'un  précédent  vendeur 
appelé  en  garantie;  que,  dés  lors  le  vendeur  qui,  à  raison 
de  l'éloignement  de  son  domicile,  n'a  pu  assister  à 
l'expertise,  n'est  pas  fondé  à  en  demander  la  nullité;  il 
peut  seulement  solliciter  et  obtenir  du  pouvoir  discrétion- 
naire des  tribunaux,  le  bénéfice  d'une  contre-expertise.  — 
(Trib.  .Mayenne,  5  mai  1897,  la  Loi  du  28  juin  1897;  le 
Droit  du  6  juillet  1897;  Rec.  arr  Aiufers,  1897,  p.  216; 
Uoiisseau  et  Laisney,  Ree.  proc.  civ.,  1898,  p.  78.) 

860  —  La  sommation  faite  au  vendeur,  présente  cette 
particularité,  qu'elle  énonce  qu'il  sera  procédé  à  l'exper- 
tise même  en  l'absence  du  vendeur.  (Jette  disposition  n'a 
rien  d'arbitraire.  Le  vendeur  est  averti;  il  a  la  faculté 
d'assister  à  l'expertise;  son  intérêt  est  sauvegardé.  S'il  ne 
pouvait  être  procédé  à  l'expertise  qu'en  sa  présence,  il 
pourrait  systématiquement  refuser  de  s'y  trouver,  soit  né- 
gligence, soit  prétexte  d'impossibilité,  ce  qui  aurait  pour 
résultat  direct  de  retarder  des  constatations  urgentes,  et 
pour  conséquence  indirecte,  mais  préjudiciable  à  l'acheteur, 
d'empêcher  l'expertise,  et  de  rendre  plus  lourde  la  charge 
de  la  preuve. 

861.  —  En  cas  de  reventes  successives  du  même  ani- 
mal, la  loi  n'impose  point  au  demandeur  en  garantie  l'obli- 
gation d'appeler  son  garant  à  l'expertise.  Mais  l'utilité  de 
signifier  au  garant  l'expertise  provoquée  par  le  sous- 
acquéreur,  est  évidente.  Mis  en  demeure  d'assister  à  l'exper- 
tise, le  vendeur  originaire  ne  saurait  prétendre  qu'elle  est 
frauduleuse,  ou  qu'elle  est,  à  son  égard,  re$  inter  alios  (icta. 
—  (Trib.  Kuffec,  15  juillet  1896,  Loi<  nouvelles,  1897, 
4"  part.,  p.  88;  Joiirn.  arr.  Rordeaux,  1897.  2.  9.) 

862.  —  Mais  le  revendeur  n'encourrait  pas  une  dé- 
chéance absolue,  par  la  seule  raison  qu'il  n'aurait  pas 
appelé  à  l'expertise  le  vendeur  originaire.  Les  tribunaux 
seraient  juges  de  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  a  été 
suffisamment  averti,  et  s'il  est  fondé  à  réclamer  une  nou- 
velle expertise.  —  (Trib.  Aurillac,  6  février  1889,  précité.) 

863.  —  Il  peut  arriver  que  l'animal  mis  en  fourrière 
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Holt  rccoiiiiii  Miiin  |i(u-  I'cxim'iI.  Kn  ce  cdH,  rdclii'lnir  tioil, 
liuii  sciilcmcnl  Nii|i|ii>rlcr  Ions  Ich  l'riiiM  iriiiiinsiiT  l't 
(l'ux|H'rliMc,  iiiitiM  encore,  reiiiliniirNer  an  vciitleiir  tonH 
IcM  t'i'uÏH  iiii'il  a  fuilH  |ioiii'  olivier  h  In  Miltiatioii.  Telii 
ne  lail  paN  de  iloiile  i|ininil  le  veinleiir  a  élé  a|i|ieli-  |iiii- 
cilalion   ré^iiiit^re    par   niinislèie    d  ImiNNler.  ((iallier, 

864.  I.a  (|iiostioii  est  plus  doiilenNe  s\  le  voiideiir 
s'tiHl  dé|daeé  sur  iino  simple  lellre  de  l'atlieteiir,  lui  disant 
que  ranimai  vondn,  (Manl  atleinl  d'un  viee  rédhiltiloire, 
Heru  mi8  en  fourrit^re.  Dans  en  eaH,  lu  vendeur  ne  para  II 
avoir  droil  ii  aueuiie  indemnili''.  Mais,  en  éipiilé,  il  en  e.st 
dilïérenuuenl.  Le  Iriluiiial  peul  tenir  eiuiiple  do  la  bonne 
vDJonlé  du  vendeur,  s'il  le  ju^e  à  propos.  Celle  théorie 
peut,  d'aillpurs,  s  appuyer  sur  le  prineipe  tle  l'art.  litSï!. 
Il  y  a  des  décisions  Judiciaires  en  ce  sens.  —  (Trib.  Doni- 
Iront.  Il  décembre  1K87,  cité  par  (iallier,  p  ti'A'.l.  —  Trib. 
Falaise,  "21  février  IS'.II.  cilé  par  (iallier,  |)  r;i(l  —  «lonf. 
(iallier,  p.  riiiit  et  s  ) 

865.  —  Lorscjuc  le  vendeur  doit  être  appelé  à  rexi)er- 
tise,  la  citalion  ipi'il  reçoit  l'avertit  sullisammenl  de  l'ac- 
tion eu  garanlio  (jui  va  être  exercée,  et  il  n'est  plus  néces- 
saire alors  d'intenter  cette  action  dans  les  délais  ordinaires. 
Mais  si.  au  contraire,  le  ju{j;e  de  paix  a.  vu  l'urf^'eiiee, 
autorisé  laelieteur  ii  faire  procéder  à  1  expertise  en  l'absence 
du  vendeur,  l'action  en  garantie  doit  être  formée  dans  les 
délais  ordinaires.  Cette  distinction  est  l'ormuléedans  l'art.  8, 
al.  3  et4,  ainsi  conçus  ;  t  Si  le  vendeur  a  été  appelé  à  l'exper- 
tise, la  demande  pourra  être  sii;niliée  dans  les  trois  jours 
ù  compter  de  la  clôture  du  procès- verbal,  dont  copie  sera 
signifiée  en  tête  de  l'exploit.  Si  le  vendeur  n'a  pas  élé 
appelé  à  l'expertise,  la  demande  devra  être  faite  dans  les 
délais  fixés  par  les  art.  5  et  6.  « 

866.  —  Kn  supposant  que  le  vendeur  ait  été  appelé  à 
l'expertise,  le  mot  «  pourra  »,  dont  se  sert  l'art.  8,  al.  3, 
montre  que  c'est  pour  l'acheteur  une  faculté,  de  ne  former 
sa  demande  que  dans  les  trois  derniers  jours  à  compter  de 
la  clôture  du  procés-verbal  ;  ce  n'est  point  pour  l'acheteur 
une  obligation.  Celui-ci  pourrait  donc,  conformément  à  la 
régie  ordinaire,  signifier  sa  demande,  dans  les  délais  des 
art.  5  et  6,  avant  que  l'expertise  soit  faite.  L'acheteur, 
toutefois,  choisira  ordinairement  le  délai  de  l'art.  8,  qui 
est  le  plus  long,  et  qui  lui  permet  d'agir  en  connaissance 
de  cause,  puisqu'il  connaît  le  résultat  de  l'expertise.  11 
évite  ainsi  des  frais;  au  lieu  de  faire  deux  significations  au 
vendeur,  il  n'en  fait  qu'une  seule  s'il  intente  l'action,  et 
s'il  ne  l'intente  pas,  il  n'a  pas  à  débourser  les  premiers 
frais  de  la  demande,  qui  sont  toujours  assez  élevés.  — 
(Conf.  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  481.) 

867.  —  Le  délai  de  trois  jours  pour  signifier  la 
demande  après  l'expertise,  n'est  pas  un  délai  franc.  La  loi, 
en  effet,  ne  le  déclare  pas  tel.  b'autre  part,  l'art.  8,  en 
disant  que  la  demande  pourra  être  signifiée  dans  les  trois 
jours,  montre  bien  qu'il  faut  qu'elle  soit  signifiée  avant 
l'expiration  du  troisième  jour,  à  peine  de  nullité.  — 
(Nancv,  21  janvier  1890,  Gaz.  trib.  du  4  février  1890; 
S.  1890.  2.  153,  D.  P.  1890.  2.  214.  —  Gallier,  n.  277; 
Le  Pelletier,  n.  195;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  481;  Guillouard,  t.  2,  n.  520.) 

868.  —  Mais,  ainsi  que  cela  résulte  des  mots  «  à 
compter  »  du  même  art.  8,  al.  3,  mots  qui  sont  exclusifs, 
bien  que  la  demande  puisse  être  intentée  le  jour  de  la  clô- 
ture du  procès-verbal,  ce  jour-là,  ou  dies  a  qiio,  ne  compte 
pas  dans  le  délai.  —  (Gallier,  n.  278;  Le  Pelletier,  n.  196; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  481  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  520.) 

869.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié,  la 
demande  pourra  encore  être  signifiée  utilement  le  lende- 


main. —  (C.  |iroc  civ,,arl  in.'Cl        Goof.  Galltnr,  n.  280; 

Le  IMIetier,  n.   IIIH  ) 

870  Le  di-lai  île  Iroin  jourit  <tMt-il  «unceplible  d'/tug- 

iiienlalion  II  rainon  de»  dintanei'N?  iin  l'a  iiK*,  nu  i<s  foriilanl 
sur  r.irl  1033  (!  proe  ci\  ,  d'apr"  h  leipinl  «  il  <;n  i^ra  d«; 
iiM'UM!  (c'eil-/i-(lire  que  le  déliti  ent  au^ioenlf  (i  raiaun  de 
la  diHlanee)  lor«(|u'eti  vertu  de  loiM,  <lirietii  ou  ordoo- 
nanecH,  il  y  n  lieu  d'au^'rnenter  un  délai  en  ruiiiMii  <1«*m 
ilislanreN.  •  Il  Neinble  nsuller  de  là,  (|uc  l'auf^iiunlulioti 
de  délai  n'a  pns  lieu  en  maliérc  spéciale,  k  moins  <\ur,  \tm 
textes  ne  le  ilisenl  expri-suément  (»r,  sur  ce  point,  l'arl.  H 
de  la  loi  du  i  aoiU  I KK4  (-hI  muet  -  (Gunf.  trib,  CftCD, 
4  décembre  1S8K,  cite  par  Gallier,  n.  tHi .) 

871.  —  MaiH  colle  solution  Hcrnble  erronée  Kn  effet, 
l'art  S  compiirte  l'niiplication  du  droit  commun,  par  cela 
seul  (|u'il  ne  dit  pas  le  contraire,  h'aulre  part,  Hi  le  légis- 
lateur veut  que  l'expertise  soit  notiliée  ti  très  bref  délai,  il 
ne  fait  pas  obstacle  h,  l'exercice  de  la  demande,  par  une 
mesure  d'une  excessive  rigueur  iJans  les  articles  précé- 
dents (art.  5  et  6),  qui  édiclent  un  délai  |iIuh  long,  il  y  a 
lieu  à  auginenlation  h  raison  de  la  dislance  l)(mc,  ix  pluH 
forte  raison,  doit-il  en  être  de  même  dans  l'art.  8,  qui 
édicté  un  délai  plus  court,  et  devant,  par  conséquent, 
comjxirler  cette  augmentation.  .\u  surplus,  bs  motifs  qui 
ont  l'ait  édicter  l'augmentation  à  raison  de  la  distance, 
dans  l'art.  G,  sont  également  applicables  au  délai  de 
l'art.  S.  —  (.\aucy,  21  janvier  1S!)0,  précité.  —  Trib.  .Mor- 
tagne,  28  janvier  1897,  la  l.oi  du  \:>  mars  1897;  I).  P. 
1897.  2  277.  —  Gallier.  n.  281  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  520; 
Le  Pelletier,  n.  199  ) 

872.  —  Le  délai  de  trois  jours  court  du  jour  de  la  clô- 
ture du  procés-verbal,  et  non  du  jour  de  la  remise  du  rap- 
port au  grell'e.  —  (Bordeaux,  10  mars  1896,  S.  1896.  2. 
2.S0,  D.  P.  1897.  2.  142.) 

873.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  procés-verbal  d'exper- 
tise doit  être  considéré  comme  clos,  du  jour  où  il  a  été  ter- 
miné par  l'expert,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  est 
rerais  par  l'expert  dans  les  mains  de  l'acquéreur.  — 
(.Nancy,  21  janvier  1890,  précité.  —  Trib.  comm.  Saint- 
Etienne,  8  juin  1899,  la  Loi  du  16  juin  1899  ) 

874.  —  Le  procés-verbal  est  clos,  quand  il  est  daté  et 
signé  par  l'expert.  Celui-ci  doit  déposer  son  rapport  immé- 
diatement après  sa  clôture,  et  cela,  afin  de  remplir  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé,  en  autorisant  l'acheteur  à  intenter 
son  action  après  la  clôture  du  procès- verbal  des  experts,  et 
qui  est  de  lui  permettre  d'apprécier,  après  connaissance 
par  lui  prise  de  l'avis  des  experts,  s'il  doit  ou  non  engager 
le  procès.  Il  est  surtout  indispensable  qu'il  en  soit  ainsi, 
parce  que  le  procès-verbal  devant  être  signifié  en  tête  de 
la  demande,  il  faut  au  greffier  le  temps  matériel  d'en 
délivrer  une  expédition.  —  (Gallier,  n.  277;  Le  Pelletier, 
n.  200,  201.) 

875.  —  Bien  que  l'art.  8  prescrive  à  l'acheteur  de 
signifier  au  vendeur,  assigné  dans  les  trois  jours  de  la 
clôture  du  procès-verbal,  la  copie  de  ce  procès-verbal  en 
tète  de  l'assignation,  on  admet  généralement  que  cette 
signification  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  La  loi, 
en  effet,  ne  prononce  pas  cette  sanction.  L'omission  pour- 
rait donc  être  réparée  au  cours  de  l'instance,  par  une  signi- 
fication de  l'expertise,  ou  par  une  simple  communication 
du  rapport  des  experts.  —  (Trib.  Valence,  19  novembre 
1884,  Gaz.  Pal.  du  27  novembre  1884.  —  Trib.  Soissons, 
26  janvier  1887,  Presse  vétérinaire,  1887,  p.  183.  — 
Trib.  Langres,  8  mai  1889,  la  Loi  du  15  février  1890, 
—  Nancy,  21  janvier  1890,  précité.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  521;  Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  4SI;  Gallier, 
n.  282.) 

876.  —  Lorsque  l'acheteur  a  été  dispensé  de  l'appel  à 
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l'cxperliso.  il  n'a  pas  rempli  la  roridition  qui,  seule,  aurait 
pu  Iaut(UMser  b.  n'iiilpiilur  buii  ucliuu  que  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  le  dépôt  du  procô8-verl)al.  Il  ne  peut 
alors,  comme  le  décide  l'art.  H,  sigiiilier  valaldement  sa 
demande  (|uc  dans  les  délais  lin-s  par  les  art.  5  et  G,  c'est- 
à-dire  de  neuf  jours  ou  île  trente  jours,  suivant  les  cas, 
avec  augmentation  suivant  les  cas.  Ces  délais  doivent  être 
observés  k  peine  de  dérliéance  —  (Conf.  <iallier,  n.  2X3; 
Le  l'elletier,  n.  203.; 

877.  —  Dans  une  demande  en  nullité  de  vente  d'un 
cheval  pour  cause  de  vice  rédhihitoire.  les  prescri[itions 
édictées  i»ar  lart  s.  §î<  2  et  3,  ne  sont  pas  ohligatnires, 
lorsque  l'ordonnance  du  juge  de  paix  a  dispensé  le  défen- 
deur, vu  rurgciicc  et  l'éloigncment,  d'assister  à  l'exper- 
tise, et  ce.  bien  que  le  demandeur  ait  cru  devoir,  dans 
l'espèce,  envoyer  une  citation  au  défendeur,  pour  assister 
à  re\i)cr(ise,  mais  postérieurement  au  délai  de  neuf  jours 
imparti  par  la  loi,  pourvu  que  la  demande  ait  Itien  été 
introduite  dans  les  délais.  —  (l'aris,  49  décembre  1900, 
Jour»    Irih.  comw..  I!i02,  p.  302  ) 

878.  —  l.e  Uibunal  peut,  pour  admettre  l'action  rédhi- 
hitoire, s'appuyer  sur  les  constatations  d'une  expertise  à 
laquelle  le  vendeur  n'a  pas  assisté,  bien  qu'il  en  ait  été  ré- 
gulièrement sommé,  lorsque  les  conclusions  de  l'expert 
«ont  corroborées  par  les  renseignements  que  posssède  par 
ailleurs  le  tribunal.  — (Trib.  comm  Nantes,  16  mai  1903, 
Juri<i>r.  \iintcs,  11)03.   1.  361.) 

879.  —  L'acheteur  d'un  cheval,  qui  ne  justifie  pas 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  en  cas  de  vice  ré- 
dhibiloire,  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  prétendu  vice,  pour 
demander  la  résiliation  de  la  vente,  le  remboursement  du 
prix,  les  frais  de  nourriture  dq  cheval  et  le  payement  de 
dommages-intérêts.  —  (Trib.  comm.  Seine,  30  mai  1902, 
Journ.  trib.  coiniii.,  1904,  p.  158.) 

880.  —  Opérations  de  l'expertise.  —  Quant  à  la  manière 
dont  doit  se  faire  l'expertise,  voici  comment,  d'après  M.  Gal- 
lier  (n.  255),  les  experts  doivent  opérer.  Au  jour  et  à  l'heure 
indiqués  pour  l'expertise,  que  le  vendeur  ait  été  sommé 
ou  non  d'y  assister,  l'expert  doit  se  rendre  à  la  fourrière. 
Il  doit,  pour  que  la  visite  de  l'animal  ne  puisse  lui  être  re- 
fusée, emporter  avec  lui,  ou  l'ordonnance  du  juge  de  paix 
qui  le  nomme,  ou  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée  par  l'huis- 
sier. Si  les  parties  ne  se  présentent  pas  à  l'iieure  indiquée, 
l'expert  doit  attendre.  Après  une  demi-heure  d'attente,  il 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  commencer  ses  opérations. 

881.  —  Les  parties  étant  présentes  ou  remplacées  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  l'expert  les  interroge  l'une  après 
l'autre,  de  manière  à  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  à  provoquer  toutes  les  explica- 
tions. Il  doit,  d'ailleurs,  se  préoccuper  d'arriver,  si  c'est 
possible,  à  un  arrangement.  —  (Gallier,  ibid.) 

882.  —  Les  parties  étant  présentes,  reconnaissent 
l'identité  de  l'animal  en  litige:  mais,  dans  tous  les  cas,  et 
afin  d'éviter  des  réclamations  ultérieures,  l'expert  doit 
prendre  son  signalement  exact.  Si  la  requête  désigne  le 
vice  soupçonné  par  l'acheteur,  l'expert  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  précitées,  pour  chaque  vice  en  particu- 
lier, afin  de  le  reconnaître  facilement.  Si  la  requête  ne 

mentionne  pas  spécialement  le  vice  rédhihitoire,  si  l'animal 
est  soupçonné  d'être  atteint  «  de  vices  rédhibitoires  », 
l'expert  doit  procéder  par  voie  d'exclusion,  et  examiner 
successivement  si  chacun  des  vices  rédhibitoires  désignés 
par  la  loi  existe  ou  non  dans  l'animal,  de  manière  à  ne 
s'attacher  qu'à  la  constatation  de  ceux  dont  l'existence 
paraîtra  démontrée.  —  (Gallier,  ibid.) 

883  —  S'il  est  impossible  à  l'expert  de  se  prononcer 
ap^es  une  seule  visite,  la  fourrière  est  indispensable.  Mais, 
pour  éviter  des  frais  aux  parties,  l'expert  ne  devra  pas 


abuser  des  vacations,  et  faire  durer  la  fourrière  trop  long- 
temps. —  (Gallier,  ibid) 

884.  —  L'expert  est  tenu   d'indiquer  chaque  remise 
des   vacations;   mais,  en   cRs   d'expertise   contradictoire, 
l'indication   de  la  remise,  qui  est  faite  immédiatement, 
em|iorlc  sommation  pour  les  parties,  de  se  trouver  aux. 
lieu,  jour  et  heure  indiqués.  — ((Jallier,  ibid.) 

885.  —  L'animal  venant  à  mourir  après  l'ordonnance 
qui  a  nommé  les  experts,  et  cette  ordonnance  ne  les  au- 
torisant pas  à  procéder  à  l'autopsie,  les  experts  ne  pour- 
raient y  procéder  sans  excéder  leurs  pouvoirs.  Aussi  est-il 
très  utile  de  faire  toujours  comprendre  dans  l'ordonnance, 
ce  chef  de  mission    ■ —  ((iallier,  n.  137.) 

886.  —  Lorsque  les  experts  nommés  n'ont  pas  été 
autorisés  à  procéder  à  l'autopsie,  l'acheteur  ne  pourrait 
pas,  même  dans  le  délai  de  garantie,  présenter  au  juge 
de  paix  une  seconde  requête,  à  l'effet  d'obtenir  une  seconde 
ordonnance  nommant  des  experts  pour  procéder  à  l'au- 
topsie. Les  pouvoirs  du  juge  de  paix  paraissent  épuisés 
par  sa  première  ordonnance,  et.  dans  le  cas  actuel,  les 
experts  doivent  être  nommés  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  Toutefois,  en  raison  de  l'urgence,  et  lorsque 
l'affaire  sera  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  les 
experts  pourront  être  nommés  par  une  ordonnance  de 
référé.  —  (Le  Pelletier,  n.  138.) 

887  —  L'art.  7  de  la  loi  de  188-4  déroge  au  droit 
commun,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  experts. 
Ceux-ci  n'ont,  en  principe,  d'autre  mission  que  celle  qui 
leur  a  été  donnée  par  le  juge,  et  ils  doivent  se  borner  à 
faire  les  constatations  qui  leur  sont  demandées  Aussi, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  ils  ne  pouvaient  procéder 
à  des  mesures  d'instruction,  que  si  l'ordonnance  qui  les 
nommait  les  y  autorisait  expressément  .\ujourd'hui, 
d'après  l'art.  7  de  la  loi  de  1884,  leurs  pouvoirs  sont 
plus  larges,  et  ils  ont  pour  mission  de  '  recueillir  tous 
les  renseignements  utiles  ».  C'est  qu'en  effet,  ainsi  qu'on 
l'a  observé,  •  les  experts  n'ont  pas  seulement  à  recher- 
cher si  l'animal  est  atteint  de  la  maladie  alléguée  au 
moment  où  ils  le  visitent,  mais  si  cette  maladie  s'est  ré- 
vélée pendant  le  délai  de  la  garantie;  or,  ils  commencent 
souvent  leurs  opérations,  et  voient  l'animal  pour  la  pre- 
mière fois,  après  l'expiration  de  ce  délai;  ils  ne  peuvent 
faire  autrement,  quand  ils  sont  nommés  le  dernier  jour, 
ou  quand  ils  ne  sont  pas,  au  moment  de  leur  nomination, 
dans  le  lieu  où  se  trouve  l'animal;  alors,  dès  qu'ils  re- 
connaissent la  maladie,  ils  se  renseignent  sur  les  mani- 
festations que  l'on  en  a  constatées  auparavant.  »  —  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  480;  Le  Pelletier,  Manuel, 
n.  140.) 

888  —  Si  les  experts  sont  fondés  à  recueillir  des  ren- 
seignements, est-ce  à  dire  qu'ils  aient  le  droit  de  faire 
une  véritable  enquête,  et  d'allirmer  l'existence  du  vice,  en 
fondant  leur  conviction  uniquement  sur  les  témoignages 
recueillis?  La  question  est  discutée.  D'après  certains  au- 
teurs, il  y  a  lieu  de  recueillir  les  déclarations  des  témoins, 
et  de  se  former  une  opinion  d'après  elles,  sur  la  nature  des 
symptômes  qui  se  sont  montrés.  (Iluzard  et  Harel,  De  la 
nanintie  des  vices  rédhibitoires.)  Suivant  d'autres,  l'expert 
ne  peut  constater  que  ce  qu'il  a  vu,  et  le  témoignage  des 
personnes  étrangères  ne  saurait,  en  aucun  cas,  suffire  pour 
servir  de  base  aux  conclusions  des  experts.  (Bernard.  Guide 
du  vendeur;  Mignon  et  Galisset,  Tr.  des  vices  rédhibitoires.) 
A  vrai  dire,  l'expert  forme  sa  conviction  comme  il  veut, 
sans  se  livrer  pour  cela  à  une  véritable  enquête.  Il  ne 
joue  pas,  dans  l'expertise,  le  rôle  d'un  magistrat  enquêteur, 
qui  entend  des  témoins  sous  la  foi  du  serment;  il  recueille 
des  renseignements,  ce  qui  est  bien  diffèrent:  mais,  ces 
renseignements  l'éclairent  sur  les  caractères  de  la  maladie 
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«1[hoh  ciuihch.  cl    pt'iivciit  lui  iloiiiinr  mio  (•((UvicllMii.    — 
(roiil    Ucv,  7V    ilHjiDisjir    vftdinnirr,  p.  74,  7S;  <J/illlrr, 

Il   a:»ri  i  ' 

889  -  l.orHi|iir  rcK|n'rliMc  cmI  (criiiinro,  l'cxpcrl  ilnil 
|irori'iloi-  (i  lu  rt'ilai-liiiii  iltt  nihi  rapporl  il  ohI.  ilillii-ilr 
il'olisorvcr  iri  lu  vi^^lr  ilo  riirl  :il 7  (i.  proc.  civ.,  i|iii 
viMit  i|iio  Ir  i'jip|ii)i-t  Ndil  D'ili^i-  Hiir  lo  lieu  <lii  dr-liat. 
),'(ixpfil  SI'  ('(tiilciili'  lie  pri-iiclif,  sur  les  lieux,  diiH  iiuIch 
conooniiiiit  lt>  Hi^iiulciiuMil  cxui-t  de  raiiinuil,  les  Hj'iiip- 
lAiiu's  qu'il  .1  nlmt'i'x  rs,  los  rt'ust'if;in'iiii'iils  i|n'il  a  rociioillig, 
cl.  il  ri'iiif^c  l'iisuilt"  son  pr(it("'s-\crlial  ciitv  lui.  -  ((iallicr, 
II.  ifir.  ) 

800  la  parlio  la   [iliis   iiiiporlaiih*  <lu   rap|>i)i-|   cmi- 

sialo  dans  la  di'scriplii»n  îles  sNinpIoiiirs  dniil  IrnsiMiililc 
doit  (Hal)lir  l'oxistenco  ou  l'iiicxisUMicc  du  vice  allî'gii/',  ot 
dans  l'indicalion  des  iiioumis  cMipIo^yés  pour  arriver  l'i  la 
découvorto  do  ces  syiiipWmeB.  Si  l'examen  do  runiiiial  a 
lieu  sur  le  eiidavre,  l'expert  doit  donner  avec  lu  plus 
grande  cxaclilude  la  descriiilion  des  lésions  qu'il  a  reiicon- 
triH's.  — ((iallier,  n.  Sali;  Moulcv,  Hev.  dr  médecine  vétéri- 
naire, 187(5,  p.  !»!)l.) 

891.  —  On  il  déjà  vu  (jne,  par  cela  seul  tiue  l'expertise 
a  été  pro\0(|uée  dans  les  délais  déterminés  jiar  l'art.  Ti  de 
la  loi  du  2  aoiU  ISSi,  il  y  a  présomption  lé^'ale,  sauf 
preuve  contraire,  (jue  le  vice  est  antérieur  Ji  la  vente.  Les 
experts  n'ont  donc  pas.  en  principe,  à  s'exprimer  sur  cette 
question  d'antériorité.  Dans  certains  cas,  cependant,  même 
à  supposer  (iiic  l'expertise  ait  été  provoquée  dans  le  délai 
légal,  l'expert  doit  faire  connattre  si  le  mal  s'est  ou  non 
déclaré  pcndanl  ce  délai,  ou  s'il  est  antérieur  à  la  vente. 
C'est  ainsi  (juc.  d'après  un  jugement,  la  rédhibition  d'un 
contrat  de  vente  ne  peut  être  admise,  ni  la  résolution  être 
prononcée,  au  cas  où  l'expert,  appelé  à  visiter  un  animal 
prétendu  atteint  d'un  vice  rédhibitoire,  attribue  l'existence 
du  défaut  (cornage  chroni(iuo)  aux  suites  d'une  affection 
passagère,  non  reconnue  elle-même  comme  alTection  rédhi- 
bitoire, ou  contractée  postérieurement  à  la  vente.  —  (Trib. 
comm.  Seine.  29  décembre  1852.  Rev.  de  médecine  vétéri- 
naire, 1852,  p.  911;  Joarn.  Irib.  comiii.,  185:5,  p.  88.  — 
Conf.  (Iallier.  n.  257.) 

892.  —  Ordinairement,  le  juge  de  paix  ne  nomme 
qu'un  expert;  mais  il  peut  aussi  en  nommer  trois.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  j  alieu  d'appliquer  l'art.  318  C.  proc.  civ., 
c'est-à-dire  que  les  experts,  s'ils  sont  d'un  avis  différent, 
ne  dressent  cependant  qu'un  seul  rapport,  en  indiquant 
les  motifs  des  divers  avis,  mais  sans  faire  connaître  quel 
a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux.  7—  (Gallier,  n.  258  ; 
Le  l'elletier.  n    1-42  ) 

893.  ^  1/expert  doit-il  déposer  son  rapport  au  greffe? 
Sous  la  loi  de  1838,  on  admettait  que  l'original  du  rapport 
devait  être  remisa,  la  partie  la  plus  diligente,  c'est-à-dii"e, 
ordinairement,  à  l'acheteur  requérant,  qui  en  faisait  la 
signification  au  vendeur.  On  se  fondait,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  la  di.scussion  à  la  Chambre  des  députés  (séance 
du  27  avril  1838,  Monit.  du  :28  avril.)  La  loi  de  188-4  ne 
paraît  avoir  rien  changé  au  système.  Il  serait  donc  tou- 
jours en  vigueur.  ((îallier,  n.  262  )  Il  faut  observer, 
cependant,  que  ce  système  constitue  une  dérogation  à 
l'art.  319  C.  proc.  civ.,  sans  qu'aucun  texte  l'établisse. 
Il  est  dangereux,  d'autre  part,  car  on  peut  craindre,  soit 
qu'un  demandeur  malhonnête  essaje  de  retoucher  le  rap- 
port qu'il  a  entre  les  mains,  soit  que  l'expert,  après 
avoir  remis  son  procès-verbal  au  demandeur  malhonnête, 
essaye  de  retoucher  le  rapport  au  greffe  de  la  justice  de 
paix.  —  (V.  en  ce  sens  :  Le  Pelletier,  n.  147.) 

894.  —  En  général,  les  conclusions  de  l'expert  exercent 
une  grande  influence  sur  la  conviction  du  juge.  Cepen- 
dant,   en    cette    matière    pas   plus    qu'en   aucune    autre 


l\  utjiiii,  \  lirprrli'rpfititi',  n  7(10  «t  ■.),  «dlo-»  ii<*  li'-nt 
le  (l'iliuiinl,  i|ui  coiitervi!  iiii  droil  almolu  do  finilrfili'. 
et  d'appréi-ialioii  Si  nti  religion  (!iit  iiwil  /•clitiréi*,  il  prira- 
cril  une  iioiividle  cxperliNe,  ou  un  Nup|il<^tnf!iil  d'Infor- 
iiialiuii.   De    iiièiiie,  celle    dcH    piirlien   qui    Hiirnlt   iuU'ri-l  H 

combattre  l'expertiiic,  11  loiiti!  liberté  dn  le  faire,  un 
detnaiidaiit  na  tiiillilé.  ou  en  provoqii.mt  iirio  contre- 
ex|ieiliHe    —  ((iiiilloiianl,  t.  2,  n    M4  ; 

H95.  —  La  nullité  do  l'expertiNe  peut  /-tre  demandée 
pKiir  plimleiirN  iiiotirH  C'oitt  aiiiHi  que,  duim  une  <q)iiiiiiii 
dumoiiis(V  XK/uvi,  \"  K rfii-ri-ex]n'ilite,n.ViH  et  h.;,  roiiiin- 
sioii  de  rallirmatioii  de  Hiiicérité  den  opératioiiH  Nuftil  pour 
eiitiMiiier  la  iiullilê  de  l'expertiHe  Celle-ci  Mcrnil  nulle 
é^aleiiieiil,  si  rex|ierl  ne  se  renfermait  |)»h  daiiH  len  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  juge  de  paix,  ou  h'ïI  excédait  wei 
pouvoirs,  en  reîii|disgaiit  une  miHHion  dont  il  ne  Herait 
pas  chargé.  Tel  serait  encor<;  le  cas  011  l'aiiiinal  venant  li 
mourir,  l'expert  en  ferait  l'autopHic,  nanH  en  avoir  été 
chargé  par  ronloiiiiance  du  juge  de  paix  (V.  nuprn, 
n.  885.)  l..'aflirinalion  par  l'expert,  que  l'animal  serait 
mort  d'une  maladie  rédhibitoire,  serait  alors  sans  valeur 
pour  le  tribunal.  L'expertise  pourrait,  au  surplus,  être 
annulée  par  des  causes  de  droit  commun  —  {('.ouï.  (ial- 
lier, n.  2(ii  ) 

896.  —  Lorsque  l'exiiertise,  provoquée  <lans  le  délai 
léyal,  a  été  annulée  pour  vice  de  forme,  et  que  les  délais 
de  l'art.  H  de  la  loi  de  1884  sont  expirés,  le  jugement  qui 
annule  l'expertise,  peut  valablement  ordonner  une  nou- 
velle expertise.  Cette  solution,  qui  était  généralement 
admise  sous  la  loi  de  1838,  est  également  vraie  sous  la 
loi  de  1884.  —  (Kouen,  24  août  I8i2,  S.  1843  2.  51.  — 
Cass.,  20  juillet  1843,  S.  1843  1.  802.  —  28  février 
18G0,  S.  l'8()0.1.  208,1».  1860.  824.1)  I'.  1860  1  114. 
—  Gallier,  n.  204;  Cuillouard,  t.  2,  n.  514;  Le  l'elletier, 
n.  140.) 

897.  —  Lorsque  le  rapport  des  experts  ne  présente  pas 
des  éclaircissements  suffisants,  ou  soulève  des  soupçons  de 
partialité,  d'erreur,  ou  d'ignorance  de  la  part  des  experts, 
le  juge  ne  peut-il,  pour  s'éclairer,  recourir  à  un  autre 
mode  de  preuve,  comme  la  preuve  testimoniale?  On  a  sou- 
tenu que  l'expertise  ayant  été  indiquée  par  la  loi  comme 
un  moyen  spécial  de  vérifier  un  fait,  le  juge  est  astreint 
à  s'y  tenir  rigoureusement,  et  doit,  en  conséquence,  rejeter 
tout  autre  mode  de  preuve,  soit  directe,  soit  contraire, 
que  les  parties  jugeraient  convenable  de  proposer  — 
(Amiens,  2  mars  1855,  Journ.  trib.  comm.,  1856,  p.  161  ; 
S.  1855.  2.  313,  P.  1855  I.  588,  D.  P.  1856.  2.  70.  — 
Trib.  Seine,  24  février  1860,  D.  Rép.,  v  Vices  rédhihi- 
toires,  n.  267.) 

898.  —  Il  semble,  au  contraire,  que  si  l'expertise  est 
le  préliminaire  indispensable  de  l'action  rédhibitoire,  le 
législateur  n'a  point  cependant  dérogé  au  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  l'application  des  règles  ordinaires  de 
procédure.  Rien,  en  effet,  dans  les  lois  spéciales  de  1838 
et  de  1884,  n'indique  qu'elles  aient  voulu  se  suffire  à 
elles-mêmes,  et  prohiber  les  autres  preuves,  par  cela 
seul  qu'elles  ne  parlent  que  de  l'expertise.  Une  aussi  grave 
dérogation  au  droit  commun  aurait  dû  être  exprimée 
dans  le  texte  de  ces  lois,  ou  tout  au  moins,  les  travaux 
préparatoires  devraient  en  offrir  quelques  traces.  Or,  ils 
sont  absolument  muets  à  cet  égard.  Donc,  du  moment 
qu'il  s'agit  de  la  preuve  d'un  pur  fait,  toutes  les  preuves 
de  droit  commun,  et  notamment  la  preuve  testimoniale, 
sont  admissibles.  La  loi  de  1884  admet  d'ailleurs  si  bien 
que,  parfois,  il  faut  recourir  sur  certains  points  à  des  témoi- 
gnages, qu'elle  autorise  l'expert  à  s'entourer  de  rensei- 
gnements. (In  ne  comprendrait  pas  que  le  juge  n'eût  pas 
la  même  faculté  que  les  experts.  Les  juges  doivent  seule- 
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nii'fit,  du  rnnmcrit  iin'il  y  ft  on  cxpcrliKc  itréalnhlo,  se 
niHiilrcr  pru'lfiits  dans  l'admission  de  la  pn-uvc  Icslinin 
riiali'.  ol  n'aulorisor,  on  fait,  relie  preuve  iju'asBOï  tan-- 
iiiciil  II  serait  dangereux,  en  e(T<l.  de  s'en  ra[)iHirler  .'i  des 
témoins  ignorants  ou  [tarliaux,  même  inotuisciemmenl,  là 
oi'i  les  ex|ierls  n"onl  pu  faire  In  lumière.  —  (Vnn  Alleynes, 
II.  77:  (iallier,  n.  2t};i  ;  (Juillouard.  t.  2.  n.  51  i;  Maudrjr- 
l.ac.iiitinerie  et  Saignai,  n.  is;!.) 

899.  —  Le  procès- verbal  dressé  par  les  rxiicrls  ne 
s'impose  point  au  juge,  ainsi  (|ue  nous  l'avons  déjA  observé, 
(l'est  une  simple  pièce  du  procès,  (|u'il  est  permis  de  dis- 
cuter, de  criti(|ucr,  ou  même  de  corroborer,  par  tous  les 
modes  ordinaires  de  preuve.  En  fait,  lorsque  l'expertise 
ordonnée  par  le  juge  de  paix  est  défavorable  à  l'aclieteur, 
celui-ci  ne  poursuit  point  d'ordinaire  son  action,  et  il  est 
rare  qu'il  vienne  demander  au  tribunal  de  nouveaux 
ex|ierls  Si,  au  contraire,  le  rapport  des  experts  conclut 
h  l'oxislencc  d'un  vice  rédhiiiiloire,  le  vendeur  a  la  faculté 
d'en  contester  les  conclusions,  et  de  provoquer  une  contre- 
expertise,  ou  d'infirmer  ces  conclusions  au  nio.ven  de  tous 
autres  modes  de  preuve  ordinaires.  —  ((iallier,  n  2(j6: 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  483.) 

900  —  Les  juges  peuvent  ordonner  une  nouvelle 
expertise  ou  une  contre-expertise,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 322  C.  proc.  civ.  (Trib.  comm.  Nantes,  18  juin  iSS-i, 
Jinixpr.  Xanles.  1884.  i.  395  — Trib.  .\ngoulème,  7  août 
1891,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1892.  2.  3.)  11  peut,  notam- 
ment, y  avoir  lieu  à  expertise  nouvelle,  quand  des  certi- 
ficats, fournis  par  des  vétérinaires  ayant  assisté  le  ven- 
deur à  l'expertise,  concluent  à  la  non-existence  du  vice,  ou 
quand,  l'expertise  ayant  été  faite  en  l'absence  du  vendeur, 
n'a  pas  été  contradictoire,  et  que  les  conclusions  de  l'ex- 
pert sont  contestées  par  le  défendeur.  — ((iallier,  n.  267; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  483.) 

901 .  —  Lorsque  le  tribunal  ordonne  une  seconde  exper- 
tise, elle  doit  être  faite  conformément  aux  régies  du  Code 
de  procédure.  Les  exceptions  que  l'urgence  a  fait  admettre 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  2  août  1884,  pour  l'expertise  qu'or- 
donne le  juge  de  paix,  ne  s'appliquent  pas  à  la  seconde 
expertise  ordonnée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 
Ainsi,  le  vendeur  y  sera  nécessairement  appelé,  et  les 
experts  devront  prêter  serment,  à  moins  que  les  parties 
ne  les  en  dispensent.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  483.) 

902.  —  Rédhibition  en  cas  de  mort  de  l'animal.  —  Le 
Code  civil,  dans  l'art.  1647,  a  prévu  le  cas  où  la  chose 
soupçonnée  d'être  affectée  d'un  vice  rédhibitoire  vient  à 
périr.  La  même  hypothèse  est  réglée  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  2  août  1884  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques. 
Le  principe  qui  sert  de  base  à  la  loi  de  1884,  est,  du  reste,  le 
même  que  celui  sur  lequel  repose  l'art.  1647,  sauf  une 
légère  modification  provenant  de  ce  que,  dans  la  loi  de 
1884,  les  vices  rédhibitoires  sonténumérés  limitativement, 
et  que  l'action  en  garantie  est  soumise  à  un  délai  déter- 
miné. L'art.  10  de  la  loi  de  1884,  reproduisant,  mais  sous 
une  forme  plus  simple  et  plus  précise,  la  disposition  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  mai  1838,  porte  :  «  Si  l'animal 
vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie, 
à  moins  que  l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régulière 
dans  le  délai  légal,  et  ne  prouve  que  la  perle  de  l'animal 
provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art.  2.  » 

903.  —  La  règle  posée  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1884 
n'est  ainsi  que  l'application  du  droit  commun.  11  en 
résulte  que  si  l'animal  vient  à  mourir  pendant  les  délais 
de  la  garantie,  l'action  que  l'acheteur  a  intentée  avant  sa 
mort,  ne  devient  pas  non  recevable.  par  le  seul  fait  de 
celle  mort.  L'acheteur  peut  même  intenter  son  action 
après  la  mort  de  l'animal,  jusqu'à  l'expiration  des  délais 


onlinaires  de  garantie.  .Mais  celte  action,  qu'elle  soit 
intentée  avant  ou  après  la  mort  de  l'animal,  ne  peut 
réussir.  <)u'à  la  condition  pour  j'arbeteur  de  prouver  que  la 
mort  a  pour  cause  un  vice  rèdliibilniredont  l'animal  était 
atteint.  -  (Gallier,  n.  311;  (juillouard.  t  2,  n  ri3.'i; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n    488.) 

904  —  Mais  le  vendeur  n'est  plus  soumis  à  la  garan- 
tie, même  dans  le  cas  où  l'animal  aurait  péri  par  suite 
d'une  maladie  constituant  un  vire  lédidbiloire.  si  l'ache- 
teur n'a  pas  intenté  son  action  dans  le  délai  légal.  La 
I)erle  de  l'animal  pendant  le  délai  de  garantie,  ne  saurait, 
en  effet,  dispenser  l'acheteur  de  l'obligation  d'agir  dans  le 
délai  légal.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignai,  n.  488.) 

905.  —  L'art  7  de  la  loi  du  20  mai  1S38  exigeait, 
pour  que  le  vendeur  fût  garant  de  la  mort  de  l'animal, 
qu'elle  fût  survenue  dans  le  délai  de  garantie  (>etle  exi- 
gence a  été  supprimée  par  l'art.  10  de  la  loi  de  1884.  — 
(Conf    Le  l'ellelier,  n.  243,  245.  i 

906.  —  En  présence  de  la  condition  exigée  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  1884  pour  la  recevabilité  de  l'action,  à  savoir, 
que  l'acheteur  prouve  qua  la  mort  provient  du  vice  rédhi- 
bitoire dont  l'animal  était  atteint,  le  premier  soin  de 
l'acheteur,  si  l'animal  meurt  pendant  les  délais  de  garantie, 
doit  être  d'en  provoquer  l'autopsie  immédiate,  par  les 
experts  nommés  conformément  à  l'art.  7.  En  effet,  à  défaut 
de  ce  moyen,  il  lui  sera  le  plus  souvent  impossible  <le  faire  la 
preuve  que  la  loi  lui  impose.  —  (Guillouard,  t.  2,  n.  535; 
Baudry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  488.) 

907.  —  Compétence  et  procédure.  —  Les  demandes  en 
garantie  pour  vicesré  dbibiloires  dans  les  ventes  d'animaux 
domestiques  demeurent  soumises  aux  régies  ordinaires  de 
compétence.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9,  al.  1",  de  la 
loi  du  2  août  1884,  ainsi  conçu  :  «  La  demande  est  portée 
devant  les  tribunaux  compétents,  suivant  les  règles  ordi- 
naires du  droit  »  Ce  texte  met  fin  aux  difficultés  qui 
avaient  pu  s'élever  à  cet  égard,  sur  l'interprétation  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1838.  —  (Conf.  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  2  août  1884.) 

908.  —  Il  faut,  en  conséquence,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  ratione  materia-,  distinguer,  suivant  que  la  vente 
a  un  caractère  civil  ou  commercial.  Au  premier  cas,  la 
demande  en  garantie  sera  de  la  compétence  du  tribunal 
civil  ou  du  juge  de  paix,  suivant  les  cas  Si  le  prix  de  vente 
n'excède  pas  300  francs,  depuis  la  loi  du  12  juillet  1905, 
art.  fi,  la  demande  est  portée  devant  le  juge  de  paix  qui 
statue  en  dernier  ressort.  Si  la  demande  excède  300  francs, 
le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent  qu'à  charge  d'appel, 
quel  (jue  soit  le  taux.  —  (L.  12  juillet  1905,  art.  6.) 

909.  —  Pour  l'application  de  ces  règles,  il  faut  que 
la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  soit  déterminée. 
Or,  dans  les  contrats  d'échange,  la  \aleur  des  animaux  est 
indéterminée.  L'action  rédhibitoire,  en  matière  d'échange, 
né  pourra  donc  être  portée  devant  le  juge  de  paix  en 
dernier  ressort,  que  si  les  deux  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  prix  de  chaque  animal  échangé  n'excède 
pas  300  francs.  —  (Le  Pelletier,  n.  225.) 

910.  —  Si  la  vente  a  un  caractère  commercial,  l'ins- 
tance, même  si  le  prix  de  vente  est  inférieur  à  300  francs, 
est  portée  devant  le  tribunal  de  commerce.  Il  n'y  a  pas  de 
ditficulté  si  les  deux  parties  ont  fait  acte  de  commerce. 
Mais  il  se  peut  que  la  vente  ne  soit  un  acte  de  commerce 
que  de  la  pari  de  l'une  des  parties  contractantes,  comme 
dans  le  cas  où  un  marchand  de  chevaux  a  acheté  d'un  pro- 
priétaire, ou  vendu  à  un  propriétaire.  En  pareil  cas,  il  faut 
dire,  conformément  à  une  jurisprudence  constante,  que  si 
la  coramercialilé  n'existe  pas  du  côté  du  vendeur,  l'acheteur 
pourra  porter  sa  demande,  à  son  choix,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  dont  le  vendeur  est  justiciable,  soit  devant 
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le  li-iliiiiiiil  civil  ilniil  il  a  II'  ili'oil  ili'  ne  piiH  t'irr  iliNtiwnl; 
i|iii-  HJ  la  (•oiiinii'rclalilr  n'cvirtlc  |iaH  <lii  cul/*  ilc  raclM'Irni-, 
ct'liii-i'i  (lovra  pnrlcr  hu  (Ifitianth'  tlrvaiil  ii-  IriliiiriMl  civil 
iloiil   lo  vcmifiir  cHt  juKliciiiMc  (!,<•  l'cllclicr,  n     iil'  ; 

(iallicr,  Il  t\H  i<l  h  :  ilaiidiN  l.acaiiliiiiTic  cl  Sai^'unl, 
11.  iX-i.) 

911  —  Il  l'sl  ainsi  Irt^s  iiniiorlaiil,  au  |i(iiiil  lif  vm*  de 
la  iMiiiipiHciicc  ititione  iitnt»riir,  ilc  navoir  nI  iiiir  parlio  fsl 
11(111  rDmiiiiTçantc.  (M»  a  cxaiiiiiiti  tnijini,  v"  Ai'lfs  <lt  Dum- 
mêvcr.  II.  ^^\l,  qiii'I  «'rtl  II'  caractt'i'i'  di'ii  acIialH  cl  veilles 


par 


iiii  aL'riciilloiir,  fermier,  éloveiir  on   licrltayer.   Ainsi. 


il  a  (Hé  jugé  i|ue  la  i|U(>Hti(Ui  ilc  sasoir  si  riierl)af((*r  ent  ou 
non  eominervanl,  doit  ho  résoudre  d'après  les  eircoiis- 
laiiccs;  (|ue  s'il  n'a  d'autre  Iml.  en  acliclaiil  des  hesliaux 
pour  les  ri'ViMidre,  (jue  l'cxpliiilalioii  de  ses  (erres,  il  ne 
fnll  pas  acte  do  eommorce,  et  reste  agriculUMir:  mal»  i|ih', 
s'il  a  pour  bul  principal  une  opération  iiierc'aiitile,  si  sa 
protessiuii  consiste  lï  nclieler  et  revendre  des  Itesliaiix,  il 
l'ail  acte  do  eonimerce,  oneore  hien  qu'il  exidoile  dcH  lier- 
l>a{,'es  ai)partenunt  h  lui-inéine  ou  à  aulriii;  (|u'll  n'est 
plus  agriculleur.  —  (.\ux  arrêts  cités  loc  cit.,  adde  : 
Caen.  3  décembre  -ISlil.  Hec  urr.  Caen  et  liuuen,  1861, 
1  302  —  M  aoiU  IS()5.  ibid  ,  ISfifi  1  'H\n.  —  7  mai 
187.S,  ibid.,  1S79.  1  i:  .S.  1878  2  îlii,  D  1'.  1X71). 
5.  240.  —  7  avril   IS8(),  ibid.,  188(1.  \.  170  ) 

912  —  Kn  ce  ([ui  concerne  mainleiianl  la  rompélcnce 
nittone  penoïKr.  la  domamli;.  si  elle  esl  de  la  compétence 
du  trihunal  civil  ou  du  jugo  do  paix,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire 
du  domicile  du  vendeur,  conformément  au  droit  commun. 
(C.  proc,  art.  59.  —  V.  suprd,  v  (Àwiinience,  n  ()70.)  II 
en  résulte,  pour  les  contestations  du  ressort  des  juges  de 
paix,  que  le  mai^istrat  compétent  pour  connaître  de  la 
demande,  ne  sera  [)as  toujours  celui  qui  a  ordonné  l'oxper- 
tiso.  dette  mesure,  en  effet,  a  été  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  se  trouvait  l'animal,  lieu  qui  peut  ne  pas 
être  situé  dans  le  canton  du  domicile  du  vendeur,  surtout 
si  le  marché  a  été  conclu  en  foire.  —  (Le  Pelletier,  n.  216; 
Baudrv-Lacaiitinerie  et  Saignât,  n.  484.) 

913.  —  Si  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  420  G.  proc.  qui  autorise  le  demandeur  à  citer,  à 
son  clioix,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
défendeur,  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
marché  a  été  passé  et  l'animal  livré,  ou  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  le  pavement  devait  être  eiTectué. 

—  (Le  Pelletier,  n.  221  ;  Haudrj-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  484  ) 

914.  —  Dans  le  cas  où  l'animal  sujet  du  procès,  a  été 
l'objet  de  reventes  successives  dans  le  délai  de  garantie, 
on  s'est  demandé  si  la  demande  en  garantie  peut  avoir 
pourelTet  de  changer  l'ordre  des  juridictions,  et  d'amener, 
par  exemple,  un  premier  vendeur  non  commerçant,  devant 
le  tribunal  de  commerce,  si  ce  tribunal  est  compétent  dans 
l'affaire  pendante  entre  le  deuxième  vendeur  et  le  dernier 
acheteur.  Des  arrêts  ont  admis  l'affirmative.  (Colmar, 
18  juin  1825,  P.  chr.  —  Paris,  20  août  1842,  S.  1842. 
2.  514,  P.  1843.  I.  105,  P.  chr.,  D.  P.  1843.  2.  29.)  Mais 
la  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  dérogation  aux  régies 
de  la  compétence,  et  une  série  de  jugements  et  d'arrêts  ont 
admis  que  le  vendeur  appelé  en  garantie  ne  peut  être  dis- 
trait des  juges  compétents  ratione  muteritr  pour  le  juger. 

—  V.  suprà,  \°  Garantie,  n.  388. 

915.  —  La  procédure  de  l'action  rédhibitoire  est  rapide 
et  économique.  L'art.  9,  al.  2.  de  la  loi  du  2  août  1881 
porte  :  «  La  demande  est  dispensée  de  tout  préliminaire 
de  conciliation,  et,  devant  les  tribunaux  civils,  elle  est 
instruile  et  jugée  comme  matière  sommaire.  » 


01  fl.  Hlfett   de   l' lift  mu    r-'dhilitlinr0      ~    Lorsque   in 

veille  ("il  fégoluf,  u  raiNoii  de  l'ininleiicç,  nu  in<>meril  du 
(■outrai,  d'iiii  f  Ire  r/Mlliiliil()lrc,  l<!  vfMidfîiir  eitt  rApulA  avoir 
l(»ujo(ir«  ('-lé  propriélaire,  et  I'jk  beieur  ne  l'avoir  JAinalN 
elé.  Kn  lait,  cependaiH,  In  plupnrl  du  luiiipN.  l'aniinnl  a 
été  livré,  ractiutciir  en  a  paj^é  Ift  prix,  fît  n'cnl  coroporl/* 
(•(Uiime  pro|irlélaire  de  l'animal  F)»-  l/i  naïuHrnl  dm  ol»ll- 
f^ation.H  rj'cipnxiueM  <i  In  cliarj-'c  ']>■»,  •U-»i  ji/irlicM,  vendeur 
(îl  acheteur 

917.  --  Si  l'on  cormldére  d  aliord  I(;m  oI  r  du 
vendeur,  il  faut  distifif^iier,  suivant  (|U(î  celui  •  .  •  ;.àil  de 
bonne  ou  d(r  mauvaise  foi.  Dans  h;  jiiciriier  chh,  c'ent-à- 
dire  s'il  ignorait  les  vicen  cadiéH  de  ranimai,  lois  du  con- 
trai, le  vendeur  u'nni  U'.uu  (ju'a  lu  leHlitiilion  du  prix,  h'II 
l'a  re(ii,  (-t  au  rembourMcimMit  des  frais  occasionnén  par 
lu  vente  {(l.  civ.,  art.  4<J46;.  Il  y  a  lieu  d'«|»pli(|uer  le» 
régies  posées  à  propos  de  la  garantie  en  j/énéral  ilanfl  la 
vente 

918.  —  (Juaiitau  vendeur  de  mauvaise  foi,  c'ent-à-dire 
(|ui  connaissait  les  vices,  ou  n(;  pouvait  pus  les  ignorer  à 
cause  lU'.  sa  professiiui,  il  doit,  outre  la  reslilulion  du 
|)rix,  les  intérêts  du  prix  à  partir  du  jour  de  la  vente,  — 
(C    civ  ,  art    1(145  ) 

919.  —  Le  vendeur,  s'il  est  de  mauvaise  foi,  pourra, 
en  (Mitre,  être  condamné  l'i  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  th'  l'aclietcur.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition 
de  l'art  1G45  C.  civ.  Lorsque  l'art.  .'J  de  la  loi  du  2  août 
1884  oblige  seulement  le  vendeur  à  restituer  le  prix,  et  h 
rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  occasionnés  par  la 
vente,  il  suppose  que  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la 
chose,  qu'il  agissait  de  bonne  foi.  Mais,  si  le  vendeur 
s'était  aperçu  que  l'animal  était  atteint  d'un  vice  rédhi- 
bitoire, soit  en  s'en  servant  pour  son  usage  personnel, 
soit  en  le  faisant  visiter  par  un  vétérinaire,  il  a  trompé 
sciemment  l'acheteur  et  il  est  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  lui.  C'est,  d'ailleurs,  à  l'acheteur  à  prouver 
la  mauvaise  foi  du  vendeur,  car  cette  mauvaise  foi  ne 
saurait  se  présumer.  —  (Gallier,  n.  150;  Guillouard,  t.  2, 
n.  538  ) 

920.  —  Jugé  que  la  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices 
rédhibitoires,  en  limitant  les  causes  de  résiliation  du  con- 
trat de  vente  à  certains  cas  particuliers,  n"a  pas  exonéré 
le  vendeur  d'un  animal,  do  la  responsabilité  résultant  des 
dispositions  générales  de  l'art.  1385  C.  civ.  Dès  lors,  le 
vendeur  qui  a  vendu  un  animal  dangereux,  le  connais- 
sant tel,  est  obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  pu 
causer,  tout  en  étant  affranchi  de  l'action  rédhibitoire.  — 
(Trib.  Lvon,  4  février  4897,  Monit.  jud.  Lyon  du  20  avril 
1897.) 

921.  —  Les  frais  que  le  vendeur  doit  restituer,  compre- 
nent  tous  les  déboursés  que  l'acheteur  a  été  obligé  de 
faire  par  rapport  à  la  vente  de  l'animal,  exclusion  faite, 
par  conséquent,  de  toutes  dépenses  non  obligatoires.  Mais, 
dans  quels  cas  une  dépense  peut-elle  être  considérée  comme 
obligatoire?  C'est  là  une  question  abandonnée  à  l'appré- 
ciation des  ti-ibunaux,  car,  suivant  les  cas,  une  dépense 
peut  changer  de  caractère.  En  général,  le  vendeur  doit 
restituer  les  frais  de  voyage  et  de  nourriture  de  l'acheteur, 
si  celui-ci  les  a  faits  uniquement  en  raison  de  l'achat  de 
l'animal,  le  coût  du  transport  de  ce  dernier,  les  honoraires 
du  vétérinaire  pour  consultation  d'achat,  les  frais  de  four- 
rière, ceux  de  conservation  de  l'animal,  d'expertise  et  de 
procédure,  ainsi  que  les  indemnités  dont  l'acheteur  serait 
lui-même,  en  cas  de  i-evenle,  tenu  envers  ses  propres 
acquéreurs,  mais  non  les  honoraires  de  l'intermédiaire 
dont  l'acheteur  se  serait  servi  pour  le  guider  dans  son 
choix.  —  (Conf.  Gallier.  n.  200.) 

922.  —  L'art.  H  de  la  loi  du  2  août  1884  dispensait 
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le  vendpiir  do  la  garantie  rZ-snlIanl  de  hi  morve  ou  du 
fimin,  pour  le  cheval,  l'Ane  el  le  mulet,  de  la  clavelée  pour 
l'espace  ovine,  s'il  pniuv.iit  i\\n'  l'anirniil,  dt^|)uis  la  livrai- 
son, avait  éti'  mis  en  i-otilarl  avec  des  animaux  atteints 
de  «"es  maladies  Mais  eette  disposition  n'a  plus  d'objet, 
depuis  la  loi  du  '.i\  juillet  \H'.)'',,  (\n\  a  supprimé  des  cas 
rt'dliil)itoiri'8  lii  morve,  le  i'anin  et  la  «lavelée. 

923  —  Jugé,  cependant,  que  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle Kli."»  ('.  eiv  .  le  vendeur  de  lionne  foi  n'est  tenu  qu'à 
la  restitution  du  prix,  et  au  remboursement  des  frais  occa- 
sionnés par  la  vente,  il  est  constant  que  la  stipulation 
dndit  article  se  réfère,  ikui  seulement  aux  frais  de  la  vente 
elle-même,  mais  encore  aux  frais  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  lailite  vente;  que,  spécialement,  dans  le  cas  de 
vente  d'un  clievnl  atteint  de  la  morve,  les  frais  f)rca- 
sionnés  [)ar  rap|)licatioii  d(3s  mesures  sanitaires  ordonnées 
en  raison  de  la  contagion  possible  de  la  maladie,  sont  vir- 
tuellement compris  dans  la  garantie  imposée  au  vendeur 
au  projit  de  l'acquéreur.  —  (Trib.  comm.  Seine,  9  dé- 
cembre 1899,  Pand.  fr.  p,r.,  190].  2.  340;  la  Loi  du 
23  février  1900;  le  Droit  du  14  février  1900;  Journ.  trih. 
comm^  1902,  p.  36.) 

924  —  L'acheteur  doit,  de  son  coté,  rendre  l'animal 
au  vendeur.  La  remise  se  fait  au  lieu  où  se  trouve  l'animal 
au  jour  du  jugement  de  résolution,  sans  que  l'acheteur 
soit  tenu  de  le  conduire  au  vendeur  :  ce  dernier  vient  le 
chercher  à  ses  frais,  sauf  convention  contraire.  L'animal 
est  rendu,  d'ailleurs,  avec  son  augment  et  ses  accessoires, 
comme  le  certificat  d'origine.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  jument  pleine  qui  a  mis  bas  chez  l'acheteur,  elle  est 
rendue  avec  son  poulain. 

925  —  Lorsque  le  marché  a  porté  sur  plusieurs  chevaux 
destinés  à  être  attelés  ensemble,  ^t  que  la  vente  a  été  faite 
en  bloc  pour  un  môme  prix,  l'action  rédhibitoire  doit  en- 
traîner la  résiliation  totale  du  marché,  aussi  bien  pour  le 
cheval  sain  que  pour  le  cheval  atteint  d'un  vice  rédhibi- 
toire. C'est  qu'en  effet,  l'acheteur,  qui  voulait  un  attelage, 
n'aurait  pas  acheté  le  cheval  sain,  s'il  eût  été  seul,  et  la 
rédhibition  totale  doit  être  prononcée,  par  application  du 
principe  général  de  l'art.  1641  C.  civ,,  dont  la  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires  n'est  que  l'application.  —  (Paris,  22  fé- 
vrier 1839,  S.  1839.  2.  323,  P.  1839.  I.  207,  P.  chr.,  U. 
P.  1839.  2.  82.  —23  décembre  186.^,  le  Droit  du  2  février 
1866:  Gaz.  trib.  du  18  février  1866.  —Rouen,  29  octobre 
1886,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1887.  2.  1.  —Paris,  15  jan- 
vier 1890,  le  Droit  du  18  février  1890.  —  De  Chêne- 
Varin,  n.  199;  Le  Pelletier,  n.  103;  Guillouard,  t.  2. 
n.  539:  (îallier,  n.  200.) 

926.  —  C'est  naturellement  à  l'acheteur  à  prouver  que 
le  marché  a  eu  pour  objet  une  paire  de  chevaux.  On  doit 
même  exiger  de  lui  une  preuve  plus  formelle  et  plus  pré- 
cise, quand  les  deux  chevaux  différent  par  l'âge,  l'énergie, 
et  la  diversité  des  allures.  —  (Rouen,  29  octobre  1886, 
précité.  —  Gallier,  n.  200.) 

927.  —  11  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  cheval 
et  une  calèche  ont  été  vendus  ensemble,  le  vice  rédhibitoire 
du  cheval  autorise  lacheteur  à  demander  la  résolution 
pour  le  tout.  —  (Paris.  13  mai  1814,  sous  Cass.,  19  août 
1816,  1).  Rép.,  y  Fî'cc.s-  rédhibitoires,  n.  281.) 

928  —  Cotte  solution  parait,  toutefois,  trop  absolue,  et 
il  faut  distinguer.  Si,  dans  le  cas  de  vente  simultanée  d'un 
cheval  avec  la  voiture  à  laquelle  il  servait,  le  cheval  forme 
l'objet  principal  du  marché,  on  doit  dire  alors,  par  appli- 
cation du  principe  suivant  lequel  l'accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  que  la  résolution  de  la  vente  pour  le  cheval 
doit  entraîner  également  la  résolution  de  la  vente  pour 
la  voiture.  Mais,  si  la  voiture  était  l'objet  principal  du 
marché,  ou  même  si,  pour  les  contractants,  elle  constituait 


un  objet  aussi  important  que  le  cheval,  la  résolution  ne 
s'appliquerait  qu'au  cheval,  el  la  vente  de  la  voiture  devrait 
être  m.TJntenue    —  (Le  Pelletier,  n     100.1 

929  —  Les  mêmes  solutions  seraient  applicables  à  des 
harnais  ou  autres  objets  se  ratlacliaot  à  l'usage  de  l'ani- 
mal, et  qui  ont  été  vendus  en  même  temps.  —  (Le  Pelle- 
tier, n     100.) 

930  —  L'animal  iloit  être  restitué  dans  l'état  où  il  a 
été  livré  S'il  a  subi  une  détérioration  à  raison  d'un  acci- 
dent ou  d'une  maladie,  ce  fait,  s'il  est  survenu  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure,  n'empêche  point  l'acheteur  d'in- 
tenter l'action  rèdhibiloire.  L'acheteur  tiendra  comjtte 
seulement  au  vendeur,  d'une  indemtiite  égale  au  montant 
de  la  dépréciation.  —  (Conf.  Le  Pelletier,  n.  101.) 

931.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acheteur  exerce 
une  action  pour  vice  rédhibitoire,  et  qu'elle  est  reconnue 
fondée,  une  détérioration  subie  par  l'animal,  pendant  qu'il 
était  aux  mains  de  l'acheteur,  ne  crée  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'action;  mais  l'acheteur  doit  indemniser  le 
vendeur  de  la  détérioration  subie.  —  (Toulouse,  10  juillet 
1X88,  Gaz.  trib.  Midi  du  11  novembre  1888  ) 

932.  —  Lorsque  la  moins-value  est  imputable  à  l'ache- 
teur, il  y  a  plus  de  dilïicultè.  H  semble  qu'il  y  ait  alors  un 
obstacle  à  la  rédhibition,  fondé  sur  l'obligation  corréla- 
tive et  connexe  du  vendeur,  de  restituer  le  prix  et  les  frais, 
et  de  l'acheteur  de  rendre  l'animal  dans  le  même  état. 
L'acheteur  s'étant  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  son 
obligation,  ne  paraît  pas  pouvoir  exiger  l'exécution  de 
l'obligation  du  vendeur.  Telle  était  l'opinion  développée 
par  M.  Lherbette,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
députés  en  1838.  \  la  différence  de  l'acheteur  évincé, 
«  l'acquéreur,  demandeur  en  rédhibition,  n'est  pas  évincé 
de  la  chose;  c'est  lui  qui  veut  la  rendre;  il  devait  donc  la 
conserver,  et,  s'il  ne  la  rend  pas  telle  qu'on  la  lui  a  livrée, 
s'il  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  reçu,  il  n'a  pas  à  réclamer  ce 
qu'il  a  donné.  L'acheteur  qui  fait  subir  des  détérioratious 
à  l'animal,  perd  évidemment  son  recours  contre  le  ven- 
deur. C'est  un  principe  de  droit  commun  et  de  simple  bon 
sens.  »  —  (Monit.  off.  du  25  avril  1838,) 

933.  —  Dans  notre  ancien  droit,  cependant,  Pothier 
(n.  222)  n'admettait  pas  cette  solution.  D'après  lui,  l'ache- 
teur peut  exercer  l'action  rédhibitoire,  et  il  n'est  pas  déchu 
du  bénéfice  que  lui  procure  le  jugetnent,  parce  que  l'animal 
se  trouve  déprécié.  En  effet,  en  usant  de  la  chose,  l'ache- 
teur n'a  commis  aucune  faute,  car,  tant  qu'il  ignore  l'exis- 
tence du  vice,  il  est  fondé  à  croire  qu'il  est  propriétaire,  et 
il  peut  agir  en  conséquence.  H  est  donc  libre  de  faire  de 
l'animal  ce  qu'il  veut,  sauf  à  indemniser  le  vendeur  du 
montant  de  la  dépréciation.  —  (V.  en  ce  sens  :  Dejean, 
n.  63;  Le  Pelletier,  n.  101  ) 

934.  —  On  pourrait,  toutefois,  concilier  sans  difficulté 
les  deux  solutions  opposées.  La  dépréciation  est,  en  effet, 
une  chose  relative,  susceptible  de  plus  ou  de  moins.  Si 
elle  est  importante,  si,  par  exemple,  un  cheval  vendu  a 
subi  la  castration,  s'il  est  tombé  et  s'est  couronné,  l'ache- 
teur ne  peut  obtenir  gain  de  cause  ilans  l'action  rédhibi- 
toire, ou,  du  moins,  s'il  triomphe,  sa  victoire  demeure 
lettre  morte,  faute  par  lui  de  remplir  les  obligations  qu'elle 
lui  impose.  (Conf.  Trib  Domfront,  11  novembre  1891, 
Rev.  de  médecine  vétérinaire,  1892,  p.  442.  —  Contni  :  Trib. 
Die,  8  avril  1897,  ibid.,  1897,  p.  432.)  Que  si,  au  con- 
traire, la  détérioration  est  légère,  l'acheteur  triomphera 
dans  l'action  rédhibitoire,  et  il  aura  le  droit  de  rendre 
l'animal,  sauf  à  lui  à  indemniser  le  vendeur  du  préjudice 
causé. 

935.  —  La  gravité  de  la  détérioration  est,  au  surplus, 
une  question  de  fait,  abandonnée  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal.   On  pourrait,   toutefois,   distinguer,   à  cet  égard. 
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«iilio  It'H  iiiMTdliiiiis  (le  iii'fcssili'  »)l  ili;  roiivcimiicc,  i|iil 
ii'ciitraliioiil  (|ii'uiit'  mnililii  iilidii  lii^rrc,  cl  Irn  (i|»friilioiiH 
m'iivcs,  i|iii  (•((iiHliliiciil  iiM  )i(!l«  (le  |)rii|)r-i<^l(^  (Ioh  ilnriiiiW'CM 
HOiilos  Hcriiit'iil  iiti  ohslailf  à  ht  n'-suliilioii  di-  In  vniilf  — 
(Piiris,   1i  iivril    iHlH,  Urv.  ilr  nn'uhri,,,-  vMi'yuiiiiii'.   IM7'.l, 

p.  r>(56  ) 

936  l.a  (lf|ir(''ciali()ii  pt'iil  tHni  ocitasinmnc  |»ar  lo 
Inil  il'iiti  litM'H,  cuiniiK',  par  o\fiu|ilo,  h'II  chI  arrivr  un 
accidciil  à  un  cluniil  mis  on  l'ounii^'c,  on  si,  h,  lu  Hiiilo 
d'un  repos  Imp  prolonf^c,  l*>  (lu'vai  cmI  alliMiit  d'une  lour- 
liurc  iùn[H'  i|tii  passe  h  l'elat  elininiiiue.  Il  \\'\  a  pas  là  un 
olislaele  à  la  ivsdiulion  de  la  vente  Si  elle  est  pnmoncôo, 
le  vendeur  en  suhira  les  consêijuenees,  sauf  sun  recours 
eonlre  le  tiers  responsalde. 

937  —  D'autre  pari,  des  dùprt^cijilions  peuvent  résulter 
d'aniélioralions.  Tel  est  le  eus  où  raelielour  a  «  l'ail  les 
erins  •  du  elicval.  dette  toilette  est  une  ainélionilion  qui, 
liion  que  sans  importaiiee,  donne  im  elieval  plus  d'appa- 
rence et  de  eacliet.  iMais  elle  a  l'inconvénient  d'être  nui- 
sihle  à  la  vt>nt(\  iii  laissant  soupçonner  ([ue  le  elieval  a 
déjj"l  été  réeenunenl  \eiidu,  et  n'a  |)as  lait  l'alTaire  do 
l'aehoteur.  —  (Trih.  lilainpes,  9  juin  ISS!»,  la  Loi  du 
(i  février  ISS!»  ) 

938  —  haiis  une  liv|)otliése  analogue,  il  a  été  jugé 
que  l'opération  de  l'anglaisenient,  d'une  pratique  cou- 
rante dans  eertains  endroits,  est  un  fait  qui,  s'il  ne  diininiio 
pas  la  valeur  du  elieval,  vaut  conune  acte  de  propriété,  et 
élève  une  lin  de  non-recevoir  contre  l'action  rédliibitoire. 
—  (Caen,  24  déeenihre  1S8!»,  lice  arr.  Cavii  et  lioiien, 
^890.  1.  ;U.  —  Trib.  Dinan,  S  juin  1SU7,  Hev  de  méde- 
cine rêtérinaiyc,  1S97,  p.  4;M  .) 

^2.  —  Action  en  réduction  de  prix. 

939.  —  On  a  précédemment  indiqué  les  motifs  qui  ont 
porté  les  rédacteurs  de  la  loi  de  1884  à  restituer,  dans 
l'art.  3,  à  l'aclieteur,  le  droit  que  lui  donnait  le  Code  civil 
d'intenter  contre  son  vendeur  une  action  en  réduction  de 
prix  ou  cstimatoire.  On  sait  également  que  le  législateur 
de  1884,  dans  le  but  de  sauvegarder  les  intérêts  du  ven- 
deur, et  aiin  de  le  mettre  à  l'abri  de  réductions  souvent 
arbitraires,  lui  donne  la  faculté  de  reprendre  l'animal 
vendu,  en  restituant  le  prix,  et  en  remboursant  les  frais 
occasionnes  par  la  vente.  —  V.  suprà,  n.  549  et  s. 

940.  —  Sous  la  loi  du  2  août  1884,  l'acheteur  a  ainsi  le 
choix  entre  l'action  rédliibitoire  et  l'action  on  réduction 
de  prix.  Toutefois,  pour  cette  dernière  action,  la  faculté 
de  l'exercer  se  trouve  subordonnée  à  la  condition  que  le 
vendeur  n'offrira  pas  de  reprendre  l'animal,  en  restituant 
le  prix  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente.  Mais,  après 
avoir  exercé  l'une  de  ces  deux  actions,  l'acheteur  peut-il 
encore  recourir  à  l'autre?  La  question  se  pose,  d'une 
manière  générale,  à  propos  de  l'art.  1644  C.  civ.,  et  il  j 
a  lieu  d'appliquer  ici  les  solutions  que  nous  avons  précé- 
demment données.  —  V.  suprà,  n.  299  et  s. 

941.  —  Le  vendeur  est  averti  de  l'intention  de  l'ache- 
teur, de  ne  demander  qu'une  réduction  de  prix,  par  la 
sommation  d'assister  à  l'expertise,  sommation  en  tète  de 
laquelle  doit  être  signifiée  la  requête  présentée  au  juge  de 
paix  à  fin  do  nomination  des  experts.  Le  vendeur  doit,  dès 
lors,  faire  savoir  immédiatement  à  l'acheteur  qu'il  offre 
de  reprendre  l'animal  dans  les  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  de  1884,  puisque  cette  offre  a  pour  résultat  de  rendre 
inutile  toute  suite  donnée  à  la  procédure.  —  (Le  Pelletier, 
n.  65.) 

942.  —  Pour  éviter  toute  contestation  sur  le  fait  même 
de  cette  offre,  le  vendeur  agira  prudemment  en  en  reti- 
rant de  l'acheteur  une  déclaration  écrite.  Si  l'acheteur 
refuse  de  donner  cette  déclaration,  le  vendeur  devra  re- 


niurir  a   un   acte    i;xtraju>li<  laire    pour  la    notifiirr  (L'J 

Prlb'lK'r.    II.   60.) 

943  —  .SI  l'uelielour  a  été  diMpoii»/;  d'app^lnr  l«  veii- 
(liMir  a  l'expcrlJHir,  !•<•  dfiiijri-  ne  peut,  nvant  d'/i  r  i 
r/i.sHi({iiatiiiii,  HHVoir  que  laclicleur  a  opté  piuir  In  ■-■  ",  lo 
•  Il  rédtielioii  de  prix.  Kii  pareil  «;a«,  il  doit,  aumiitât  après 

iivoir  reeii  «•opje  (|(!  l'aNHif^'iinl ion,  ne.  eonforiiipr  h  «•«  qui 
a  été  dit  préeédciiiiiu'iil,  pour  faire  eoiinullr'.*  et  coiiitlaler 
son  olTre  de  reprendre  l'aiiiiiial.  —  (Le  i'ellclicr,  n.  67.) 

944  —  Liirs(|U(!  le  vendeur  veut,  en  unaiilde  In  faculté 
de  l'url  3  de  la  loi  du  INSi,  eiereer  1' aclion  en  réduetion 
de  prix,  il  doil,  d'apréHCC  texte,  outre  In  rcMlitutioii  du  |irix, 
remboursera  l'arlietcur  Ich  frais  oecasionnéit  |(nr  In  vente. 
<x'  sont  leH  inèiiies  ternnrs  qu'emploie  l'art.  l<)4<i  '»n  a 
vu,  il  iiropos  de  ee  dernier  lirxle,  les  dilIiculléH  qu'il  sou- 
lève. (V.  xuprn,  n.  3.%!  et  8.)  ('.en  ilillieulléH  rloivent  être 
résolues  de  la  ménn!  manière  dans  riiiler|)rélalion  de  la  loi 
de  1SS4.  —  ((lonf.  Maudry-Laeantinerie  et  Saignai,  n   4<»S.) 

945.  —  Kn  cas  de  conteHlation  Hiir  la  Hullisanee  ou 
riiisullisanee  des  restitutions  el  des  remboursement  ofTcrlH, 
le  droit  pour  l'arlietcur  de  demander  une  réduetion  de 
pri.K,  comme  le  droit  pour  le  vemleur  de  reprendre  l'ani- 
mal, sont  suspendus,  jusfpi'.'i  ce  que  la  contestation  ail  été 
tranchée.  —  (Le  Pelletier,  n    70  ) 

946.  —  La  loi  de  1884,  lorsqu'elle  soumet  l'action 
•lu'elle  organise  à  îles  délais,  dans  son  art  Ti,  ne  s'occupe 
in  terminis  i|ue  de  l'action  rédliibitoire,  et  non  de  l'action 
en  réduction  de  prix  autorisée  par  l'art.  3  de  la  même  loi. 
De  même,  l'art.  7  qui  proscrit  la  procédure  do  l'expertise 
et  en  fixe  les  délais,  ne  vise  que  l'action  de  l'art.  '■> , 
c'est-à-dire  l'action  rédhibitoire.  On  est  d'accord,  néan- 
moins, pour  décider  que  l'action  en  réduction  do  prix  doit 
être  intentée  dans  les  mêmes  délais  que  l'action  rédliibi- 
toire,et  que  sa  recevabilité  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions de  formes.  La  terminologie  de  la  loi  de  1884  s'ex- 
plique par  ce  motif  que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont  suivi 
pas  à  pas  la  loi  de  1838,  qui  avait  supprimé  l'action 
en  réduction  de  prix.  Les  législateurs  de  1884  paraissent 
avoir  oublié,  en  rédigeant  les  art.  5  et  7,  qu'ils  venaient 
de  rétablir,  dans  l'art.  3,  l'action  en  réduction  de  prix,  et 
qu'il  fallait  en  fixer  la  durée  et  les  conditions.  Les  deux 
actions  rédhibitoire  et  estimatoire  reposent,  d'ailleurs,  sur 
le  même  principe  :  il  est  donc  logique  de  dire  <jue  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  de  1884  compatibles  avec  l'action 
en  réduction  de  prix,  lui  sont  applicables.  Décider  autre- 
ment, serait  aboutir  à  cette  solution,  que  l'action  en  réduc- 
tion de  prix  devrait  être  intentée,  tantôt  dans  un  délai, 
tantôt  dans  un  autre,  suivant  l'usage  des  lieux,  résultat 
en  contradiction  complète  avec  les  travaux  préparatoires. 
Le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Maunoury,  a 
déclaré,  en  effet,  dans  la  séance  du  5  juillet  1883,  que  «  le 
délai  de  garantie  est  uniformément  de  neuf  jours  *.  (.an- 
nexe au  procès-verbal  de  la  séance  du  o  juillet  1883, 
p.  8.)  Peu  importe  donc  que  la  garantie  s'exerce  au  mojen 
de  l'action  rédhibitoire,  ou  au  mojen  de  l'action  en  réduc- 
tion de  prix.  Dans  tous  les  cas,  le  délai  est  le  même.  Il 
faut  en  dire  autant  des  conditions  d'exercice  de  l'action,  et 
de  la  procédure.  —  (De  Chène-Varin,  n.  139;  Le  Pelletier, 
n.  71;  Guillouard,  t.  2,  n.  331;  Baudrj-Lacantinerie  et 
Saignât,  n.  489.) 

Section  VI 

Abrogation  des  dispositions   antérieures 
à  la  loi  du  2  août  1884. 

947.  —  L'art.   12   de  la  loi  du  2  août  1884  porte  : 

«  Sont  abrogés  tous  règlements  imposant  une  garantie 
exceptionnelle  aux  vendeui's  d'animaux  destinés  à  la  bou- 


aso 
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chérie.  Soiil  égaltnicnt  abroucs  ta  lui  du  :2(i  mai  1K38  cl 
toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente;  loi  »  Il 
résulte  de  ce  second  alinéa,  que  lu  loi  du  20  mui  1838  est 
abro;.'^'e  pour  le  tout,  et  non  [las  seul'nii-nt  en  ce  'pi'clle  a 
de  contraire;  h  lu  loi  nouvelle:  celle-ci  doit  se  sutlirc  com- 
pléleinent,  et  la  remplace. 

948  —  Ouant  ii  raliroi:alion  de  la  garantie  excei)tion- 
nelic  imposée  aux  vendeurs  d'animaux  de  Ijouclicrie,  elle 
demande  (juelques  exi>lications.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
20  mai  1S3K,  d'aprcs  la  jurisprudence,  toute  vente  d'un 
animal  pour  la  boucherie  était,  en  ce  qui  concerne  la 
garantie,  régie  par  les  principes  du  (Iode  civil.  On  consi- 
dérait que  la  vente  avait  pour  objet,  non  pas  un  animal 
domesli(]uo,  mais  une  marchandise  ou  une  denrée  ordi- 
naire, viande  sur  pied,  et  qu'elle  était  soumise  à  l'appli- 
cation des  régies  du  droit  commun,  plutôt  qu'à  une  légis- 
lation exceptionnelle.  —  (donf.  Paris,  26  murs  1867, 
Journ.  Irib.  comm.,  1868,  p.  235:  l).  P.  1867.  2.  172.) 

949.  —  \  Paris,  et  dans  (|uel(|ues  grandes  villes  seule- 
ment, des  règlements  spéciaux,  ayant  force  de  loi, 
édicluicnt  des  dispositions  particulières.  (V.  xiiprà.  \"  Bou- 
cherie, n.  47  et  s.)  Ces  anciens  règlements  ont  été  abrogés 
d'une  7naniére  expresse,  par  les  auteurs  de  la  loi  de  1884. 

950  —  .Mais  il  s'agit  de  savoir  (juelle  est  la  portée  de 
cette  abrogation.. Vujourd'hui,  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
d'animaux  destinés  à  la  boucherie,  sont  placés  sous  le 
régime  du  droit  commun,  ainsi  que  l'a  déclaré  expressé- 
M.  Maunoury,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
(V.  supra,  y"  Boucherie,  n.  48.)  Mais,  quel  est  le  droit 
commun  :  le  Code  civil,  ou  la  loi  du  2  août  1884?  On  a 
prétendu  que  le  droit  commun  applicable  à  notre  hypo- 
thèse spéciale  est  celui  des  art.  1641  et  s.  C.  civ.  Leur 
application  spéciale  aux  bouchers  consisterait  alors  dans 
leur  droit  de  demander  la  résolution  du  marché,  chaque 
fois  que,  pour  un  vice  caché  quelconque,  l'animal  acheté 
serait  impropre  à  la  consommation.  —  (Trib.  comm.  Lyon, 
20  novembre  1884,  le  Fermier  du  4  mai  1885.  —  Le  Pel- 
letier, n.  250.) 

951.  —  11  semble  plutôt,  au  contraire,  que  le  droit 
commun  applicable  en  notre  matière,  est  la  loi  du  2  août 

1884.  Cette  loi,  en  elTet,  régit,  en  principe,  toutes  les 
ventes  d'animaux  qu'elle  énumère,  et  cela,  sans  dis- 
tinction du  but  visé  par  l'acheteur,  que  l'animal  soit  un 
objet  de  travail  et  d'élevage,  ou  qu'il  soit  un  objet  d'ali- 
mentation. De  l'abrogation  édictée  par  l'art.  2,  on  ne  peut 
conclure  qu'une  chose  :  c'est  que  la  loi  a  établi  une  assi- 
milation entre  la  vente  des  animaux  destinés  à  la  l)0u- 
cherie,  et  celle  des  animaux  destinés  au  travail;  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  établir  des  régies  différentes,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  s'en   expliquer.  —  (Cass.,   10  novembre 

1885,  Pand  fr.  pér.,  1886.  1.  50;  Journ.  trib.  comm.,  1886, 
p.  599;  S.  1886.  1.  53,  1).  P.  1885.  1.  396.  —  Cass., 
23  mars  1887,  Journ.  trib.  comm.,  1888,  p.  544;  S.  1887. 
1.  160,  D.  P.  1888.  1.  28.  —  Trib.  Loudun,  3  décembre 
1887,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  2.  148;  S.  1888.  2.  46, 
D.  P.  1888.  5.  278.  —  Callier,  n.  328;  Guillouard,  t.  2, 
n.  141  ;  Baudry-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  491  ;  Watrin, 
Gaz.  trib.  des  21-23  octobre  1895;  .\ngot,  Législ.  des 
animaux,  n.  410;  Leroy  et  Drioux,  Des  animaux  domes- 
tiques, p.  172  et  s.;  Lesage,  De  la  vente  des  animaux  de 
l'espèce  bovine,  p.  41.) 

952.  —  Il  faut,  toutefois,  combiner  les  principes  de  la 
loi  du  2  août  1884  (modifiée  par  celle  du  31  juillet  1895), 
avec  ceux  qui  ont  été  admis  relativement  à  la  garantie 
conventionnelle  tacite.  On  doit  admettre,  en  effet,  que 
lorsqu'une  personne  vend  à  un  boucher,  dont  elle  connaît 
la  profession,  des  animaux  qu'elle  sait  destinés  à  la  bou- 
cherie, il  est  tacitement  convenu  entre  les  parties  que  ces 


animaux  seront  propres  au  servici-  de  la  boucherie  — 
(Casa.,  1(1  novemiire  1885;  23  mars  1887,  précités.  — 
Trib.  comm.  Seine,  23  octobre  1897,  la  Loi  du  16  no- 
vembre 1H97:  le  Droit  du  23  novembre  1897  —  Trib. 
.Nantes,  7  novembre  1903,  Jurispr  .Smttes,  19(»4.  1.  197. 
—  Trib.  comm.  .Marseille,  26  Janvier  1904,  Journ.  juritpr. 
Marseille,  I9((4.  1  135.  —  (Mjillouard,  loc.  cit.:  Haudry- 
l.acarilinerie  et  Saignât,  loc.  cil  ) 

953.  —  Jugé,  à  propos  de  la  vente  d'animaux  destinés 
à  la  boucherie,  que  la  loi  du  2  août  1884  ne  faisant 
aucune  distinction  suivant  l'usage  auquel  ces  animaux 
sont  destinés,  décharge  de  toute  garantie,  sauf  le  cas  de 
(loi,  les  vendeurs  d'animaux  de  ce  genre  — (Trib.  comm. 
Lille,  9  décembre  1'H84,  Bev  de  médecine  vitirinaire, 
1885,  p.  30.  —  Cass.,  10  novembre  1885.  Journ  juritpr. 
Murieille,  1886.  2.  73.  —  Trib  Moulins.  9  juillet  1890, 
Hull.  soc.  agric.  de  l'Allier,  i"  juillet  1890;  le  Droit  du 
f)  novembre  1890.  —  Trib,  Lyon,  3  décembre  1896,  Monit. 
jud.  Lyon  du  22  mars  1897.) 

954.  —  D'après  un  autre  arrêt,  si  l'obligation  de  la 
garantie  peut  être  facilement  présumée  exister  dans  les 
marchés  passés  entre  bouchera  et  marchands  de  bestiaux 
livrant  des  animaux  spécialement  destinés  à  la  boucherie, 
il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  le  vendeur  est  un  simple 
cultivateur,  qui  veut  tirer  parti  de  sa  béte  sans  l'avoir 
préparée  pour  cette  vente.  Dans  tous  les  cas,  la  présomption 
de  garantie  résultant  de  la  qualité  de  l'acquéreur,  est 
insuffisante,  en  présence  d'autres  présomptions  tendant  à 
établir  que  cet  acquéreur  a  acheté  à  ses  risques  et  périls, 
telles  que  les  présomptions  contraires  résultant  du  mau- 
vais état  de  l'animal  vendu,  de  la  modicité  du  prix,  de  la 
date  du  payement.  —  (Trib  Chambéry,  34  octobre  4889, 
Journ.  arr.  Grenoble  et  Chambéry,  4894.  2.  79.) 

Sectio.v  VII 
Ventes  d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses. 

955.  —  Il  est  interdit  do  vendre  des  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  et  cela,  pour  une  raison  d'ordre 
public  et  de  salubrité.  C'est  qu'en  effet,  les  maladies 
contagieuses  constituent  un  véritable  danger,  qu'il  importe 
de  combattre.  Or,  loin  de  contribuera  ce  résultat,  le  com- 
merce d'animaux  malades  serait  un  excellent  moyen  de 
propagation  du  mal.  Leurs  ventes  seraient  d'autant  plus 
nombreuses,  que  chacun  voudrait  s'en  débarrasser  à  n'im- 
porte quel  prix.  C'est  ce  que  la  loi  du  21  juillet  1881  a 
voulu  éviter  en  interdisant,  dans  son  art.  13,  la  vente  ou 
la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés 
d'être  atteints  de  maladies  contagieuses.  —  V.  supra, 
\"  Agriculture,  n.  276  et  s.,  v  Police  sanitaire,  n.  389 
et  s  .  et  v"  Vente,  n.  649. 

956.  —  Néanmoins,  malgré  l'interdiction,  la  vente 
des  animaux  atteints  ou  suspects  se  pratique  quelquefois, 
et  cela  pour  plusieurs  raisons.  Le  détenteur  de  l'animal  ne 
veut  pas  appeler  l'attention  sur  son  écurie,  il  craint 
l'application  des  mesures  compliquées  de  l'administration, 
tant  pour  lui  que  ses  voisins,  qui  seront  probablement 
englobés  dans  la  même  surveillance.  Il  évite  qu'on  sache 
qu'il  a  un  animal  malade,  et  essaye  de  s'en  défaire  au  plus 
tôt,  et  comme  il  ne  veut  pas  faire  une  perte  sèche,  il  vend 
à  quelque  prix  que  ce  soit.  L'acheteur  qui  n'a  pas  su  tout 
d'abord  diagnostiquer  la  maladie,  et  qui  s'en  aperçoit  à 
son  tour,  procède  comme  l'a  fait  son  vendeur,  de  sorte 
que,  de  deux  chevaux,  l'un  indemne,  l'autre  atteint  d'une 
maladie  contagieuse,  c'est  ce  dernier  qui,  toutes  propor- 
tions gardées,  a  le  plus  de  chances  de  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  vente. 

957.  —  .\ux  termes  de  la  loi  du  31  juillet  1895,  qui 
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iiKiililii'  l'iirl.  i:i  (le  la  loi  <lu  .'I  juillcl  ISHj  ,  cl  ilr  l'arl  I" 
(le  lu  l.ii  ilit  a.l  IVvriiT  IIM).,  {l'nii.l  f,  /».  i  ,  I  '.»().'>  :i  iKi), 
iiioiiiliaiil  l'ail  41  (!  nir  ilis.  III,  hccI  ii),  la  vciiti'  d'iiii 
animal  allciiil  de  l'iiiif  dfM  inalaili<«H  ilrclarct'H  i-imla 
^iriiscN,  fst.  iiiillo  lie  ilroit,  i|iii'  lo  VKiiilnir  uil  roiiiin  on 
i^iKin''  rcxiNlt'iu'.o  lie  la  inal/nlit;  ilmit  nom  animal  l'-lail 
atlt'inl  ou  siiH|>(M'l  Néanmoins,  uikuik^  rn-limalioii  iji-  la 
pari  (le  riii-licl(Mir,  pour  laiHon  ili;  hulil»  iiullili',  iio  nit.i 
rccovahii-,  l(ii'H)|u'il  ho  n(m-ii  rcotili-  plus  ili;  Iri'iilu  jiiurH, 
en  co  i|iii  conroriio  Ioh  animaux  atluinlH  du  IuIum'('uIoki\ 
cl  pins  de  (|iiai'anli'-i-in(|  joiii-h  t>n  <*(>  ipii  roni'criia  Ioh 
auli'cs  maladifs,  depuis  le  jour  d(<  la  livraison,  s'il  n',v  u 
[loursuile  ilu  ininislrrt'  pul)lio.  Si  l'animal  a  élr  uhullu,  ht 
délai  l'st  réduit  à  dix  jours  ii  parlir  du  Jour  do  l'nliata^'o, 
sans  i|uo.  loulol'ois,  I  artioii  puisse  Jamais  ôlro  iiilroduiU; 
après  l'expiration  dos  déluiB  indiquéH  ci-deseus. 

958.  I,a  vente  (|iii  est  ainsi  faite,  eontrairemenl  aux 
dispositions  de  la  loi,  est  sans  valeur.  D'après  l'arl  1"  de 
la  loi  du  1>;{  février  I !»(».">,  motliliant  l'arl.  il  V..  rur. 
(liv.  III,  stM't.  ni),  elle  est  nulle  de  droit  Mais,  avant  de 
rocherelicr  i|uelle  est  la  portée  de  eelte  nullité,  il  eonvienl 
d'iudi(|uor  (|uelles  sont  les  maladies  eonlagieuses  pouvant 
<lonner  lieu  ù  rajiplieation  de  colle  nullité.  L'art.  1"  de 
la  loi  de  l.SSl  donnait,  des  maladies  contugieuscs,  une 
ônuméralion  i|ui  avait  été  complétée  par  un  décret  du 
:*8  Juillet  I.SSS  (V.  snprà,  y"  Aiincidture,  n.  'èHk  277).  Dne 
énumération  eomplélo  se  retrouve  dans  l'arl.  iJ9  de  la  loi 
du  il  juillet  I8!)8.  —  V.  siiprà,  v  Police  saïutairc,  n.  430. 

959.  —  La  vonto  d'un  animal  atteint  d'une  des  mala- 
dies déelarées  contajîieuses  par  les  textes  préeilés,  donne 
lieu  à  deux  actions  :  une  action  civile  en  nullité  du  contrat, 
et  l'action  publique  répressive  du  délit  d'infraction  à  la 
loi.  Il  n'y  a  pas  d'action  on  réduction  de  prix. 

960  —  La  vonto  d'un  animal  atteint  de  maladie  con- 
tagieuse constitue  d'abord  un  acte  prohibé,  et  un  véritable 
délit.  II  n'en  est  ainsi,  toutefois,  que  depuis  la  loi  du 
21  juillet  I.S8I.  .Vuparavant,  l'art.  459  C.  pén.  ne  faisait 
pas  de  cette  vente  un  délit,  puisqu'il  ne  l'interdisait  pas. 
L'infraction  existe  do  la  part  de  quiconque  vend  ou  mot 
en  vente  un  animal  qu'il  sait  atteint  ou. soupçonne  d'être 
atteint  d'une  maladie  contagieuse.  Elle  suppose  trois  con- 
ditions, (jui  forment  les  éléments  du  délit  :  le  fait  de  la 
vente,  l'existence  ou  le  soupfon  de  la  maladie,  et  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur.  Mais  ces  éléments  sont  les  seuls.  — 
(Trib.  Coulommiers.  l'.i  juillet  1893,  la  Loi  du  27  juillet 
1893  —  Cass.,  2  avril  1896,  S.  1900.  1.  251,  D.  P.  1896. 
1.  432.)  —  V.  suprà,  v"  Police  sanitaire,  n.  676  et  s. 

961 .  —  Jugé  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de 
l'art.  31,  §2,  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  il  faut  qu'il  soit 
péremptoirement  établi,  non  seulement  que  les  animaux 
étaient  atteints  de  maladie  contagieuse,  mais  encore,  que 
le  vendeur,  au  moment  de  la  livraison,  les  savait  atteints, 
ou  tout  au  moins,  soupçonnait  qu'ils  pouvaient  l'être.  — 
(Trib.  corr.  Saint-Julien,  24  janvier  1895,  Pand.  fr.  pér., 
1896.  2.  199.) 

962.  —  Mais  les  dispositions  de  la  loi  précédente  ne  sont 
pas  applicables  à  l'expéditeur  d'un  animal  reconnu  atteint 
de  maladie  contagieuse  sur  le  marché  oii  il  est  mis  en 
vente,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  était  atteint  au 
moment  où  il  a  été  expédié.  —  (Trib.  Seine,  9  décembre 
1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  2.  320;  Gaz.  trib.  du  28  dé- 
cembre 1892.) 

963.  —  Quant  à  la  pénalité,  elle  consiste  dans  l'empri- 
sonnement et  l'amende  Sans  insister  sur  cette  infraction, 
il  faut  observer  que.  si  elle  n'est  pas  rare,  sa  répression 
l'est  davantage.  Cela  tient  surtout  à  l'insuffisance  du 
service  d'inspection,  et  à  la  difficulté  de  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur. 


064.  —  L'uclion  i-iMl<  a<  I  nrdt'c  a  I  U' licii  m  d'iu  .ml' 
mal  alleirtl  ou  HiiHpccl  de  mal/ulie  r  oiilugieune,  eut  une 
iK'lion  un  nullili-  Il  n'agit  di)  iiivoir  quMlli;  e»t  U  n/tlure 
de  celle  nullité.  Loh  aiitcurN  n«!  «rMit  pB>t  «l'accord  k  CI? 
NUp't  On  uilinet,  danN  une  ojiiiiioii,  qui;  lu  viMtlr  «•»! 
inexinlanlc,  Iniile  d'objet,  conforinémcnl  k  r«rl.  H 08 
(;  civ  —  (Trili.  jiaix  S'avarreinH,  29  j(iii»ier  iH'.lli,  Um 
nuuvglleâ,  1896  1  149.  I).  I'.  IM'.I);  i  \:U.  —  '|  rii). 
l'ont  Audcmer,  3  novembre  l8!Mî,  l.u\%  iionvfltêt,  ^H^^^ . 
1  84.  -  Trib.  comm.  Naritc»,  12  décembre  lH9ii,  Hev 
rie  tiiiil  vrlifrin.,  1896.  p  204;  Lois  nourr/^»,  1897.  1. 
8i;  Jinttpr  Nnnl,-»,  1897  I  43  l'ari»,  29  avril  1898, 
Juinn.  trtli.  comm.,  \HW,  \t.  :UU:  It.  \'  18!»H.  2  381  — 
Trib.  comm  Saint-KlitMine,  2(i  mai  1898, /^i /,oi  du  2'i  aoiU 
18'.»8.  9  février  1899,  .MoiiU  }u>l  Ly<n,  du  29  juin  1899; 
Ann.,  1900,  p.  l.'iO;  Journ  trili.  comm.,  1900,  p  728.  — 
Trib  comm  Lj'on,  18  maru  1904,  Jouni  juritpr  Mar- 
xnlle,  1904  2,  oH  —  '\\ni\'n-r,  Lui»  in.nceUe»,  1x96.  p.  .'iS 
et  s.,  et  note,  S  18!Mi  2  lO.'i;  dallier,  Priât  de  lègnl 
roiinii.,  2"  édit  ,  p    106. ) 

965  —  Si  l'on  admet,  conrorinéincnt  à  celle  opinion, 
<|ui'  la  vente  est  inexistante,  la  conlirnwilioD  <!D  devient 
impossible.  D'autre  part,  celle  coiilirmalion,  au  oa»  où 
elle  se  ()roduirait,  non  soulomont  sérail  nulle,  mais  expose- 
rait encore,  tant  le  vendeur  que  l'acheteur,  aux  poursuites 
et  aux  pén.ilités  prévues  par  la  loi  de  1881,  dans  ses 
art    31  à  41. 

966.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  soutient  que  la 
vente  est,  non  jias  inexistante,  mais  seulement  annulable. 
—  (Trib.  paix  (ihiiteaugiron,  'j  novembre  1896,  Loi»  nou- 
velles, 1897.  4.  79.  —  llaudrj-Lacantinerie  et  Saignai, 
n.  449.) 

967.  —  ...  Et  que  la  vente,  simplement  nulle,  ne  peut 
même  être  alta(iuée  par  l'achoteur  —  (liaudrv-Lacanti- 
nerie  et  Saignât,  n.  449.  —  Contni  :  Trib.  Amiens, 
16  mars  1897,  la  Lui  du  14  avril  1897;  Gaz  trih.  du 
18  juin  1897;  Monil.  jud.  Lyon  du  3  mai  1897;  S.  1897. 
2.  2:i3.  —  Trib.  (iray,  2  avril  1897,  S.  1897.  2.  253.) 

968.  —  Du  principe  admis  par  l'opinion  qui  précède, 
on  conclut  encore  que  la  nullité  peut  être  couverte  par  la 
ratification  expresse  ou  tacite  de  l'acheteur,  après  la  décou- 
verte de  la  maladie.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  reconnaissent 
même  des  auteurs  qui  considèrent  que  la  loi  repose  sur 
une  mise  hors  du  commerce,  et  cela,  en  présence  de  la  dis- 
position de  la  loi  qui  réserve  à  l'acheteur  le  droit  de 
demander  la  nullité.  .Nous  dirons  également  que  l'acheteur 
ne  serait  pas  recevable  à  demander  la  nullité,  s'il  avait 
connu  la  maladie  au  moment  de  la  vente.  —  (Tissier, 
Loin  nouvelles,  1896,  1"  part  ,  p.  60,  n.  27  ;  Baudrj-Lacan- 
tinerie  et  Saignât,  n.  449.) 

969.  —  La  règle  de  l'art.  1"  de  la  loi  de  1905,  d'après 
laquelle  l'acheteur  doit  intenter  son  action  en  nullité  delà 
vente,  dans  le  délai  de  trente  ou  quarante-cinq  jours,  sui- 
vant la  nature  de  la  maladie,  comporte  une  double  excep- 
tion en  sens  inverse,  l'une  qui  raccourcit  le  délai,  l'autre 
qui  l'allonge.  Ainsi  d'abord,  le  délai  peut  être  abrégé,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1",  al.  3,  de  la  loi  de  1903, 
d'après  lequel,  si  l'animal  a  été  abattu,  le  délai  est  réduit 
à  dix  jours  à  partir  du  jour  de  l'abatage,  sans  que  toute- 
fois, l'action  puisse  jamais  être  exercée  après  l'expiration 
des  délais  indiqués  ci-dessus.  L'abatage  de  l'animal  rend, 
en  effet,  urgentes  les  constatations  à  faire,  constatations 
qui  deviendraient  le  plus  souvent  impossibles,  si  l'on  tar- 
dait à  les  faire. 

970.  —  Les  délais  de  trente  et  de  quarante-cinq  jours 
peuvent,  en  sens  inverse,  être  augmentés,  aux  termes  de 
l'art.  1",  al.  2,  «  s'il  y  a  poursuite  du  ministère  public  ». 
L'ai.  3  du  même  article  dispose,  à  ce  sujet,  que  *  en  cas 
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(le  poursuite  du  minislère  public,  la  |ir«  .iniplidn  ne  sera 
opposalilc  à  rucliou  civile,  coiimie  uu  paragraphe  précé- 
tleiil,  «juc  (■unrormfment  aux  ngles  du  Jruil  eninmun.  » 
On  devait,  vu  effet,  néeessuirciiieiil  reslreiudre  l'appliea- 
ealioii  du  driai  prélixé,  nu  cas  du  l'aclioii  publique  ne 
serait  pas  mise  en  mouvement,  et  cela,  d'autant  |)lus  (|ue 
l'action  civile  est,  par  elle-même,  de  nature  à  prêter  un 
concours  actif  &  la  répression,  (]u'clle  assure  et  qu'elle 
aitlc  des  mo\ens  de  jireuvo  fjui  lui  sont  propres,  et  dont 
seule,  le  plus  souvent,  elle  dispose. 

971.  —  Le  droit  eoinniun,  auquel  se  réfère  l'art,  i", 
al.  ;{,  est-il  le  didit  <(mimun  en  matière  civile,  celui  de 
l'art.  i;{04(:.  civ.  pour  les  actions  en  nullité,  et  doit-on  en 
conclure  que  l'action  en  nullité  se  prescrira  par  dix  ans. 
confornicment  au  texte  précité?  Il  ne  le  semble  pas.  Km 
mettant  en  opposition  les  mots  «  action  civile  »  avec  les 
mots  1  poursuite  du  ministère  public  »,  c'est-à-dire  action 
pul)li(iuc,  lu  législateur  de  1!K)5  s'est  manifestement  ré- 
féré au  droit  commun  de  la  prescription  en  matière  cor- 
rectionnelle. Or,  d'après  les  art.  (iST  et  038  ('..  instr 
crim.,  qui  règlent  la  matière,  la  prescription  de  l'action 
civile  naissant  d'un  délit,  est  liée  à  la  prescription  de 
l'action  publique.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  455.) 

972  —  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  l'existence  seule 
du  délit  ne  suffit  pas  pour  l'augmentation  du  délai  :  il  faut 
aussi  que  le  ministère  public  exerce  efTectivement  une 
poursuite,  dans  les  trente  ou  quarante-cinq  jours.  Si  donc 
le  ministère  public  n'exerce  pas  de  poursuites  contre  le 
vendeur  dans  le  délai  de  trente  ou  quarante-cinq  jours, 
celui-ci  peut  se  prévaloir  de  l'inaction  du  ministère  public, 
et  faire  déclarer  son  action  en  nullité  non  recevable.  Sans 
doute,  l'action  publique  n'est  pas  éteinte  par  l'expiration 
du  délai  de  (luarante-cinq  jours,  et  elle  peut  être  exercée 
pendant  trois  ans,  conformément  à  l'art.  628  C.  instr. 
crim.  Mais  l'exercice  de  l'action  civile  est  désormais  impos- 
sible. —  (Baudrj-Lacanlinerie  et  Saignât,  n.  455.) 

973.  —  Le  ministère  public  peut  prendre  l'initiative 
des  poursuites,  dans  le  délai  de  trente  ou  de  quarante-cinq 
jours.  Mais  l'acheteur  peut  aussi  dénoncer  le  fait  au  mi- 
nistère public,  pour  que  celui-ci  poursuive  le  vendeur  en 
police  correctionnelle,  pour  infraction  à  la  loi  sanitaire.  Il 
se  porte  alors  partie  civile,  et  joint  son  action  en  nullité  à 
la  poursuite  du  ministère  public. 

974.  —  Si  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public 
a  échoué,  la  mauvaise  foi  du  vendeur  n'ayant  pu  être 
établie,  l'acheteur,  qui  n'a  pas  exercé  son  action  en  nullité 
dans  le  délai  de  trente  ou  de  quarante-cinq  jours,  sera 
déchu  du  droit  de  la  former.  La  loi,  en  effet,  en  parlant 
d'une  poursuite  du  ministère  public,  suppose  une  poursuite 
fondée.  La  situation  du  vendeur  ne  saurait  être  aggravée 
par  le  fait  d'une  poursuite  injuste,  exercée  contre  lui  par 
le  ministère  public.  —  (Baudry-Lacantinerie  et  Saignât, 
n.  456.) 

975.  —  On  peut  supposer,  enfin,  que  le  ministère  public, 
après  avoir  intenté  les  poursuites  contre  le  vendeur,  laisse 
prescrire  son  action,  par  la  discontinuation  des  poursuites. 
Si  alors  l'acheteur  n'avait  pas  encore  agi,  son  action  sera 
prescrite  en  même  temps  que  l'action  publique.  Mais  si 
l'acheteur  avait,  avant  la  prescription  de  l'action  publique, 
formé  son  action,  celle-ci  ne  sera  point  atteinte  par  la 
prescription  de  l'action  publique,  car  elle  était  fondée  au 
moment  où  l'acheteur  l'avait  intentée.  —  (Baudry-Lacan- 
tinerie et  Saignât,  n.  456.) 

976.  —  Jugé  que  les  délais,  soit  de  quarante-cinq,  soit 
de  dix  jours,  accordés  à  l'acheteur  d'un  animal  atteint  de 
maladie  contagieuse,  pour  intenter  l'action  en  nullité,  sont 
des  délais  de  rigueur,  à  l'expiration  desquels  l'acheteur 


est  forclos,  et  n'a  plus  d'action   <f)fitrc  son  vendeur.  — 
(Irib    Laval,  ;iO  mars  1900,  I).  1'.   r.JO:j    2.  r.ili  ) 

911 .  —  L'acheteur  d'un  animal  atteint  de  maladie  conta- 
gieuse, peut,  non  seulement  demamier  la  nullité  de  la  vente, 
et,  par  suite,  la  restitution  du  prix  .  mais  il  est  également 
en  droit  de  demander  des  dommages-intérêts,  s'il  a  éprouvé 
un  préjudice  plus  considérable,  par  exemple,  si  l'animal 
conlamioé  a  communiqué  la  maladie  à  d'autres  animaux, 
ou  si  l'acheteur  a  été  obligé  de  faire  des  frais  de  désinfec- 
tion. Mais  les  règles  de  prescription  établies  par  l'art.  13, 
sont  applicables  à  l'action  en  dommages-intérêts,  aussi 
bien  qu'à  l'action  en  nullité.  En  effet,  l'art.  13,  qui  pose 
la  règle  du  délai  de  quarante-cinq  jours,  déclare  irrecevable, 
ar)ri's  l'expiration  de  ce  délai,  toute  réclamation  de  l'ache- 
tiur,  expression  qui  comprend,  dans  sa  généralité,  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  comme  l'action  en  nullité. 
(l'audry-Lacantinerie  et  Saignât,  n.  457.) 

978.  —  Le  délai  de  neuf  jours  ou  de  trente  jours,  qui 
est  assigné  par  l'art.  .">  de  la  loi  de  1884  pour  l'action 
rédhibitoire,  est  inapplicable  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  le  délit  que  le  vendeur  aurait  commis,  en 
vendant  un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse. 
Cette  solution  était  déjà  admise  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838.  (Kouen,  22  novembre  1839,  S.  1840.  i>  199,  P. 
1840.  l.  489,  P.  chr.,  I).  l'.  1840.  2.  115.  —  Paris,  16  mars 
1844,  S.  1845.  1.  30,  P.  1844  II.  56.  P.  chr.,  1).  P. 
1844.  2.  56.  —  Cass.,  17  juin  1847,  S.  1847,  1.  680,  P. 
1847.  11.  319,  D.  P.  1847.  1.  252.  —  12  mai  1855,  S. 
1856.  1.  361,  P.  1856.  II.  254.  D.  P.  1855.  1.  443.  — 
Bordeaux,  20  avril  1864,  S.  1864.  2.  199,  I).  P.  1865.  2. 
109.  —  Metz,  31  août  1864,  S.  1864.  2.  252,  D.  P.  1864. 
5.  202.  —  Paris,  23  juin  1873,  D.  P.  1874.  2.  150.)  Elle 
l'était  également  sous  l'empire  de  la  loi  de  1884.  —  (Trib. 
Cray,  9  novembre  1886,  la  Loi  du  25  février  1887;  D.  P. 
1888.  5.  273.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  février  1887,  D. 
P.  1888.  5.  273.  —  21  novembre  1888,  D.  P.  1888.  5. 
275.  —  De  Chène-Varin,  n.  135;  Cuillouard,  t.  2,  n.  527; 
Le  Pelletier,  n.  61  ;  Dejean,  n.  112  et  s.) 

979.  —  Le  succès  de  l'action  en  nullité  est  complète- 
ment indépendant  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du 
vendeur.  L'acheteur  n'a  donc  pas  à  établir  que  son  ven- 
deur connaissait,  ou  soupçonnait,  au  moment  du  marché, 
l'existence  de  la  maladie  contagieuse.  (Trib.  comm.  Cor- 
beil-,  24  janvier  1893,  Gaz.  Pal.,  1893.  1.  449.  —  Trib. 
Lyon,  3  décembre  1896,  Monit.  jud.  Lijon  du  22  mars 
1897.  —  Cass.,  24  février  1904,  Journ.  jurii^pr.  Marseille, 
1904.  2.  117;  D.  P.  1904.  1.  473.)  L'existence  de  la  mau- 
vaise foi,  qui  n'a  donc  aucun  intérêt,  en  ce  qui  concerne 
la  validité  du  contrat  de  vente,  importe  cependant  à  deux 
autres  points  de  vue  :  elle  justifie  l'allocation  de  dommages- 
intérêts,  et  expose  le  vendeur  à  l'action  pénale. 

980.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  d'animaux  de 
l'espèce  bovine,  qui  sont  atteints  ou  soupçonnés  d'être 
atteints  d'une  maladie  contagieuse,  telle  que  la  fièvre 
aphteuse,  doit  être  déclarée  nulle,  aux  termes  de  la  loi  du 
31  juillet  1895,  interprétative  de  celle  du  21  juillet  1881  ; 
mais  qu'une  telle  vente  ne  saurait  donner  ouverture  à  une 
action  en  dommages-intérêts  au  profit  de  l'acheteur,  si, 
dune  part,  le  vendeur  a  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il 
ignorait,  au  moment  du  contrat,  l'existence  de  la  maladie 
dont  ces  animaux  étaient  contaminés  ou  suspects,  et  si, 
d'autre  part,  aucune  négligence  ou  imprudence  ne  lui  est 
reprochée;  qu'en  l'absence  de  toute  faute  délictuelle  ou 
contractuelle  relevée  à  sa  charge,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  auquel  la  loi  du  31  juillet  1895  n'a  à  cet  égard 
apporté  aucune  dérogation,  le  vendeur  ne  peut  être  tenu, 
le  cas  échéant,  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  au  rembour- 
sement  des   frais  occasionnés  par  la   vente.   —   (Paris, 
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4  (ivi'il  IDO.'i,  Joiini.  Irth  nmiiii.,  im)i,  p  :i4l  ;  te  Ihml  ilii 
^1  jiiillol.  l'.MKt;  I).  I>.  {\W.\  t  41)4  -  V  aiihsi  ilaiis  le 
uHuw  HriiH  :  Taris,  (l  lévrier   JN'.lli,   II.    I>     IK'.K*     t.    AlZ 

—  l.iiiio^oH,  t(\  orltihn'  iH'.Mi,  ilve.  urr    Utoin  et  l.nnoiirs, 
I8!»(;-IS<.I7.   |.     :\\)l.    —   AlKcr.    I  ;{  n\ril   IH'M ,  Mnnil.  jiul 
l.ynn  Aïi  :2.s  juillfl  IS!)7    -     Irili.  (-11111111    MaiM-ilIr,  Il  h«'|)- 
UMiiltic  ntOl'l,  Jouiii    jitnnin     MursnlU,  IStUCJ.    L   .l\)i .  — 
lit  .It'MMMiilii'c  lillM),  ilml.,   l'.tOI.    I     Klfi  ) 

981.  .Iiif;c,  (•(•|iciiiiiinl .  eu  sens  (oiilrnirt',  i|ii('  li'  seul 
l'ail  ijujui  iiioiiii'iil  (le  la  vente,  l'aiiiniul  chI  alleinl  d'une 
iiialailie  riiiitaf;ietis(\  Millil  inuir  eiiipi^clier  la  valiilité  de  ht 
veille,  cl  (nitoriser  l'ailieliiir  a  reilaiiier  au  veiuleiir,  eu 
cas  de  |in'judiee  HoulTerl,  de»  dtniiiiiHf^eH-iiilérèlH.  —  (Trii». 
Neinc,     i;i    acuU     ISÎti.    S.     IS«»;{     2.     lO'.l,    h      I'      iSlt.'l 

a  7:1.) 

982.  —  Spécialenienl.  il  n'e.sl  pas  iieces-sHire  que  le 
vendeur  ail  eu  coiiiiais.saiiee  de  lu  inalailie  doiil  raiiiiiuil 
élail  l'iappé.  —  (Irili    Nérae,  i'.\  aoiU  IS'.Ci,  preeilé. ) 

983.  —  Si,  Ji  la  suite  de  la  vente  de  iikuiUmis  alleints 
de  la  clavelée,  l'aelieleur  a,  tl'une  part,  enf^agé,  en  vertu 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  2  aoiU  1884  cl.  de.s  art.  1G41  et  s. 
C.  civ.,  une  action  en  rt^solulion  de  la  vente,  puis  a, 
d'autre  pari,  assif^né  en  doiniuajies-intérèts  devant  le  tri- 
bunal correct ionnel.  son  vendeur,  conime  coupable  du  délit 
prévu  et  puni  par  les  art.  I{:2,  §  I",  et  '32,  S  -.  de  la  loi  du 
21  juillet  1881,  cette  action  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  repoussée  par  une  lin  de  non-recevoir  tirée  do  l'jirt.  3 
C  instr.  crim.,  cl  de  la  régie  loui  vià  elcclà,  uutt  datiir 
recurxus  <«/  alleram.  —  (Cass.,  20  décembre  1895,  I).  V. 
4890.  1.  3;{5.) 

984.  —  Si  l'acheteur,  demandeur  en  nuUilê,  n'a  pas  à 
établir  la  mauvaise  foi  du  vendeur,  il  doit  néanmoins 
faire  la  preuve  de  la  maladie  contagieuse.  Celle  preuve 
constitue,  pour  lui,  une  charge  assez  lourde,  car  il  est  tenu 
de  la  faire  directement;  dans  tous  les  cas,  le  législateur 
n'avant  établi  en  sa  faveur  aucune  présomption  analogue 
à  celle  relative  aux  vices  rédliibitoires  (juant  à  l'étendue 
de  la  preuve,  il  faut,  mais  il  suflit,  qu'au  moment  de  la 
vente,  la  maladie  eiU  existé  à  l'élat  d'incubation,  ou  fût 
déjà  développée,  ou  que  l'animal  fût  suspect. 

985.  —  La  preuve  de  la  maladie  se  fait  par  tous  les 
movens.  Ici,  à  la  dillérence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  vices 
rédhibitoires,  l'expertise  n'est  pas  de  rigueur.  La  preuve 
de  la  mauvaise  foi  peut  même  résulter  de  simples  pré- 
somptions. Elle  serait  établie,  par  exemple,  s'il  était 
démontré  que  le  vendeur  a  fait  nettoyer  les  naseaux  d'un 
cheval  morveux  avant  de  l'exjioser  en  vente,  ou  qu'il  savait 
que  le  cheval  avait  été  en  contact  avec  d'autres  chevaux 
morveux,  ou  provenait  d'une  écurie  où  régnait  la  morve. 

986.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  que  la  loi 
du  31  juillet  1895,  sur  la  vente  des  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  en  impartissant  à  l'acheteur  un 
délai  de  quarante-cinq  jours  pour  intenter  son  action,  n'a 
rien  abrogé  en  matière  de  pi'euves.  L'acheteur  qui  se 
plaint  que  l'animal  à  lui  vendu  est  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  est  donc  obligé  de  prouver  que  cette  maladie 
existait  au  moment  de  la  vente,  et,  faute  par  lui  de  faire 
cette  preuve,  il  doit  être  débouté,  encore  que  son  action 
ait  été  exercée  dans  le  délai.  —  (Paris,  14  juin  1894,  Gaz. 
trib.  du  11  août  1894;  Journ.  trib.  covim.,  1895,  p.  441. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  5  décembre  1901,  Journ. 
jurispr.  Marseille,  1902.  1.  93.) 

987.  —  ...  Que  si  la  vente  d'animaux  atteints  ou  soup- 
çonnés d'être  atteints  de  maladie  contagieuse,  est  inter- 
dite par  l'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  et  si  le  fait 
d'en  mettre  en  vente  peut  engager  la  responsabilité  du 
vendeur,  c'est  à  l'acquéreur  à  établir  que  les  animaux 
vendus,   dans   l'espèce,   des    vaches,  étaient   atteints  ou 


Noupvoniiéa  d'<>lro  ulleintH  di-  lndil<>  maladif;  «lu'il  en  «fit 

airiNi,  Hurlout  alorit  qui'  l'/irlirlcur  n'a  p<i«  priK  l<  n  rn>  HuriN 
piihiTilcH  pur  la  lui  du  21  juilh-l  I  HHl ,  i-t  n  piiw  ,  p.n  ikh 
luit,  )«  vnideur,  du  muyni  (!••  preuvu  qui;  lui  ré»i-rvail 
l'applicaliiin  d<-  lu  loi  dont  il  H'u«it.  —  (l'nriH,  4  a\ril 
iN'.'i.  I.u:    trih    du  M  juin  IH94  ) 

988  -  Il  l'ii  eit  uinai,  u  plus  furie  rnlHori,  loritque  I«h 
|iri'.soinpliniiH  Motit  défav oraliIeH  /i  l'aelM-ti'ur.  cinq  épjdé- 
iiiiis  u^iint  préridiniUKiil  été  conululrr»»  <dliciclleineiit 
duiiH  Noii  cuntoii,  et  lui-même  exereniil  h-  métier  d'équur- 
riHseur  (AiiiiiMiH,  13  iioul  18iM»,  Journ  iiuil  Amteni, 
IMMi,  p    234.) 

989  —  ..  Uue  le»  lois  dCH  21  juillet  1881  et  31  juillet 
IMI).),  hur  la  polii-e  sanitaire  di  >.,  animaux,  ii'cjnt  point 
dérobe  aux  règles  ordiiiaircH  en  matière  de  preuve,  et 
(|ue,  parlieulièrement,  l'art  13  de  lu  loi  du  21  juillet 
1881,  (|ui  prohibe  lu  venir  des  bestiaux  ulteinlH  ou  soup- 
roiinés  d'élre  utleinlsde  mahulieh  eoiilugieubeH,  fcU'art.  1" 
de  la  loi  du  31  juillet  189.'),  (|ui  sanctionne  lu  prohibition 
de  lu  vente  d'animaux  alteinls  desditeH  muladieH,  ou  Heu- 
lemenl  suspects,  ne  se  réfèrent  en  rien  tx  ladite  inatiérc; 
d'oii  il  suit  ((ue  l'acheU^ur  d'un  animal  ulleint,  ou  seule- 
ment soupvonné  d'être  atteint,  d'une  maladie  conta- 
gieuse rentrant  dans  les  termes  des  loi»  ci-dessus,  qui  en 
demande  le  bénélice,  doit,  pour  réussir  dans  son  action, 
établir  juridi(|uement  que,  au  moment  de  son  achat, 
l'animal  était  au  moins  suspect.  —  (Aix,  9  mai  1900, 
Munil .  jud  Lyundu  I3juiii  WHiO.  Journ  junspi.  Marseille, 
1902.  1.  96;  D.  P.  1901    2.  113.) 

990.  —  La  loi  du  31  juillet  1895,  relative  aux  ani- 
maux atteints  de  maladie  contagieuse,  est  indépendante 
de  celle  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  et  ne 
subordonne  l'action  en  nullité  de  la  vente,  à  aucune  des 
conditions  imposées  par  celle  de  1884  pour  l'exercice  de 
l'action  rédhibitoire.  Il  est,  toutefois,  nécessaire,  dans  le 
cas  de  la  loi  de  1895,  qu'il  existe  une  constatation  de  la 
maladie  faite  dans  des  conditions  propres  à  garantir  les 
droits  du  vendeur.  Est  donc  irrecevable  dans  sa  demande 
en  nullité,  l'acheteur  qui  ne  produit,  à  l'appui,  qu'un  cer- 
tificat émané  d'un  vétérinaire  de  son  choix,  sans  même 
justifier  de  l'identité  entre  l'animal  dont  la  maladie  et  la 
mort  sont  ainsi  constatées,  et  celui  qui  lui  a  été  vendu. 
—  (Trib.  comm.  Marseille,  10  mai  1901,  Journ.  jurispr. 
Marseille,  1901.  1.  280.) 

991.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  induire  que  la 
question  de  savoir  si  un  animal  est  ou  non  atteint,  ou 
seulement  soupçonné  d'être  atteint,  d'une  maladie  conta- 
gieuse, est  purement  de  fait,  étant  réservée  à  l'apprécia- 
tion complète  des  tribunaux,  qui  ne  sont  liés  par  aucune 
présomption  légale.  Notamment,  on  ne  saurait  tirer,  des 
termes  de  l'art.  32  du  décret  du  22  juin  1882,  une  pré- 
somption légale  fixant  à  quinze  jours  le  délai  de  l'incuba- 
tion pour  la  fièvre  aphteuse.  —  (Aix,  9  mai  1900,  précité.) 

992.  —  L'acheteur  d'une  vache  atteinte  de  fièvre 
aphteuse,  ne  peut  exercer  une  action  en  garantie  contre 
son  vendeur,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  celui-ci  ait 
su,  ou  ait  seulement  soupçonné,  que  la  vache  par  lui 
vendue  était,  au  moment  de  la  vente,  atteinte  de  ladite 
maladie,  et  qu'il  n'est  pas  même  établi  avec  certitude  que 
l'animal,  reconnu  malade  le  lendemain  de  la  vente,  le  fût 
déjà  dans  une  mesure  quelconque,  au  moment  de  la  vente. 
Et  a  fortiori,  lorsque  le  vendeur,  à  raison  de  la  fièvre 
aphteuse  qui  régnait  dans  le  pavs,  prenait  soin  de  déclarer 
à  ses  acheteurs,  qu'il  ne  les  garantissait  pas  contre  les 
risques  de  cette  maladie.  —  (Paris,  22  mai  1895,  la  Loi 
du  23  janvier  1896.) 

993.  —  La  fièvre  aphteuse  se  transmettant  avec  une 
facilité  extraordinaire,  et  la  durée  de  l'incubation  pouvant 


tu 
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être  (le  quolqiics  licurcs  s<'uletiuMil,  par  suile,  une  vache 
clie/  laquelle  la  riiuiadio  esl  cuiii|ili-U'iiieiil  déclarée  le  Irui- 
siëinc  jinir  uprés  lu  vente,  |toiit  ne  jnis  avoir  été  conta- 
minée lors  (lu  contrat,  et  la  vente  ne  tonihi-  jias  bous  le 
couj)  lit'  l'art.  13  df  la  loi  dn  ii  juillet  IXîSl  —  (AinicuH, 
2.S  juin  IXÎU,  Jauni    ami.  Amiens,  I«!t5.  p.  125.) 

994  —  S'il  est  exact  que  la  vente  îles  animaux  atteints 
de  maladies  contagieuses,  parmi  lesquelles  on  a  rangé  la 
fiévri-  aphteuse,  esl  réf;io  par  les  lois  du  M  juillet  iHUH 
et  21  juillet  18S1,  et  non  [lar  les  art.  1()41  et  s.  C.  civ., 
qui  s'appliquent,  il  est  vrai,  à  la  vente  des  animaux  de 
raci-  hovinc.  lesdites  lois  ne  peuvent  recevoir  leur  appli- 
cation que  si  la  livraison  de  l'anitnal  a  éli'*  opérée.  Spé- 
cialement, si,  à  la  suite  de  la  vente  d'un  Ixruf  sur  le 
niarclii-  de  la  Mllette.  l'animal  a  été  saisi  par  le  service 
d'inspection,  et  ahattu  avant  la  livraison  à  l'acheteur,  ce 
dernier  est  fondé  à  réclamer  au  vendeur  la  restitution  du 
prix  par  lui  pajé.  Dans  ce  cas.  en  elTet,  le  vendeur  n'a 
pu  opérer  la  tradition  de  l'animal,  dans  l'étal  où  il  était 
au  moment  de  la  vente.  —  (Trih.  comm.  Seine,  10  août 
l.SÎ)9.  Jouru.  trib.  comm.,  i\H)l,  p.  ISi'S.) 

995  —  Les  animaux  atteints  de  maladies  infectieuses 
ne  sont  mis  hors  du  commerce  qu'autant  que  l'autorité 
administrative  a  pris  un  arrêté  pour  constater  l'existence 
de  la  maladie  infectieuse,  et  a  déclaré  la  région  conta- 
minée Mais  l'acheteur  |)eut,  dans  tous  les  cas,  demander 
la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  dol  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celui-ci  ne  saurait  invoquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  résultant  d'un  Jugement  d'acquittement  rendu  par 
le  tribunal  correctionnel  relativement  à  celte  vente,  alors 
que  les  termes  de  ce  jugement  ne  sont  pas  exclusifs  de  la 
mauvaise  foi  du  vendeur.  —  (T,rib.  Lorient,  5  juin  1895, 
D.  V.  18!»7    2.  52  ) 

996.  —  Lorsque  la  vente  de  deux  animaux  appareillés 
a  été  faite  pour  les  atteler  ensemble,  le  vice  rédhibitoire 
dont  l'un  se  trouve  atteint  est  de  nature  à  entraîner  la 
résolution  de  la  vente  pour  le  tout.  (V.  siiprà,  n.  925  et  s.) 
Il  en  est  de  même  en  matière  de  nullité  de  vente  d'ani- 
maux atteints,  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladie 
contagieuse.  Spécialement,  en  cas  de  vente  de  deux  vaches 
appareillées,  si  l'une  d'elles  vient  à  mourir  de  la  maladie 
contagieuse  dont  elle  était  atteinte  lors  de  la  vente,  il  faut 
décider,  d'une  part,  que  la  vache  morte  a  péri  pour  le 
compte  du  vendeur,  et,  d'autre  part,  que  celui-ci  est  tenu 
de  reprendre  l'autre  vache,  en  restituant  le  prix  de  la 
vente,  et  même  en  pavant  des  dommages-intérêts  s'il  y  a 
lieu    —  (Trib.  Pau,  15  juin  1892,  Gaz.  Pal.,  1893.  1.  563.) 

997.  —  La  nullité  de  la  vente  étant  prononcée,  il  y  a 
lieu  d'exécuter  le  jugement.  Si  l'animal  a  été  livré  à  l'ache- 
teur, peut-il  être  déplacé,  et  ramené  chez  le  vendeur?  La 
question  ne  se  pose  pas,  lorsque  l'animal  est  déjà  mort,  ou 
lorsqu'il  a  été  abattu.  S'il  est  vivant,  et  atteint  d'une 
maladie  qui  nécessite  l'abatage,  par  exemple,  en  cas  de 
morve  constatée  chez  un  cheval,  l'animal  n'est  pas 
déplacé,  mais  il  est  abattu  chez  l'acheteur  aux  frais  du 
vendeur.  Si  l'animal  est  seulement  suspect,  il  peut  être 
ramené  chez  le  vendeur  aux  frais  de  celui-ci. 

998  —  Le  demandeur  en  résolution  de  vente  d'un 
troupeau  de  moutons  atteints  d'un  vice  rédhibitoire.  qui 
est  en  même  temps  une  maladie  contagieuse,  peut  d'abord 
fonder  son  action  sur  la  loi  du  2  août  1884,  et  renoncer  à 
se  prévaloir  de  cette  loi,  pour  invoquer  celle  du  21  juillet 
1881,  sans  que  ce  changement  puisse  être  considéré 
comme  une  demande  nouvelle.  —  (Bourges.  10  juin  1896, 
le  Droit  du  4  juillet  1896.) 

999  —  L'acheteur  d'un  troupeau  de  moutons  parais- 
sant atteints  de  laclavelée,  peut,  après  avoir  formé  devant 
le  l!  il)unal  civil  une  demande  en  résolution  de  la  vente, 


saisir  la  juridiction  correctionnelle  d'une  action  en  dom- 
mages-inlérits,  on  soutenant  que  le  préjudice  par  lui 
soufTirl  ]trovient  d'infraction  à  la  loi  du  21  juillet  1881, 
le  vendeur  ayant  livré  des  animaux  qu'il  savait  conta- 
minés, et  n'ayant  pas  fait  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune,  avec  cette  circonstance  qu'il  en  esl  résulte  une 
conlagion  |iarmi  les  autres  troupeaux  de  l'acheteur.  — 
(hourf-'cs,  1  I  avril  1895,  .\îi)ntt   jwl   Lyon  du  3  mai  1895. j 

1000.  —  La  législation  des  maladies  contagieuses 
étant  d'ordre  public,  se  trouve  au-dessus  des  conventions 
des  parties.  i|ui  ne  peuvent,  ni  se  soustraire  à  son  applica- 
tion, ni  la  modilier  aucunement  On  ne  pourrait  pas  con 
venir,  par  exemple,  que  le  vendeur  ne  devra  pas  garantie 
des  maladies  contagieuses,  ou  que  la  vente  de  l'animal 
(jui  en  est  atteint  sera  valable.  Ln  cette  matière,  il  n'est 
pas  question  de  garantie  conventionnelle,  car  la  clauM  de 
garantie  est  l'accessoire  du  contrat  de  vente;  or  ici,  la 
vente  est  nulle  de  droit.  On  a  vu  que  c'est  le  principe 
contraire  qui  domine  en  matière  de  vices  rédhibitoires. 
—  y.  sujirà,  n    674  et  s. 

1001.  —  J'igé,  en  ce  sens,  qu'est  nulle  de  droit,  lu 
vente  d'une  vache  reconnue  atteinte  de  tuberculose,  et 
dont  l'abatage  a  été  ensuite  ordonné  par  les  autorités 
compétentes;  que,  peu  importe  que  la  vente  ayant  eu 
lieu  par  adjudication,  le  cahier  des  charges  ait  renfermé, 
de  la  part  du  vendeur,  une  clause  de  non-garantie  visant 
notamment  les  vices  rédhibitoires.  —  (Irib,  paix  Ché- 
teaugiron,5  novembre  1896,  Lois  nouvelles,  iS9~ ,  4'  part., 
p.  79  ) 

1002.  —  La  loi  du  31  juillet  1895,  qui  limite  les 
droits  de  l'acheteur  d'un  animal  atteint  de  maladie  con- 
tagieuse, en  lui  imposant  un  délai  pour  intenter  son  action 
en  nullité,  et  en  subordonnant  sa  demande  à  certaines 
formalités  administratives  préalables,  touche  au  fond  du 
droit,  et  non  simplement  à  la  procédure;  elle  ne  peut  donc 
avoir  aucun  effet  rétroactif.  Kn  conséquence,  l'action  en 
nullité  de  la  venté  d'une  vache  tuberculeuse,  conclue 
antérieurement  à  cette  loi,  est  recevable,  encore  bien  que 
les  formalités  qu'elle  prescrit  n'aient  p.as  été  remplies.  — 
(Paris.  29  avril  1898,  Journ.  trib.  comm.,  1899,  p.  349; 
U.  P.  1898.  2.  381.) 

1003.  —  11  se  peut  qu'un  animal  atteint  d'une  des 
maladies  contagieuses  prévues  dans  la  nomenclature  de 
la  loi,  ait  été  l'objet  de  plusieurs  ventes  successives. 
Toutes  ces  ventes  sont  nulles.  (Trib.  Castelsarrazin, 
30  juillet  1897,  Gaz.  trib  du  7  novembre  1897.)  Si  le 
dernier  acheteur  attaque  son  vendeur,  celui-ci  peut,  à  son 
tour,  recourir  contre  son  propre  vendeur,  à  supposer,  bien 
entendu,  que  son  action  réunisse  les  conditions  exigées 
pour  l'exercice  de  l'action  civile  admise  par  la  loi  de 
1881,  art.  13.  Il  faut,  en  conséquence  :  1»  que  l'animal 
vendu  ait  déjà  été  atteint  de  la  maladie,  au  moment  de  la 
première  vente,  car  le  premier  vendeur  ne  saurait  évi- 
demment être  déclaré  responsable  d'une  maladie  survenue 
depuis  qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'animal; 
i"  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours 
depuis  la  première  vente,  car,  après  ce  délai,  aucune  récla- 
mation n'est  recevable  à  raison  de  cette  vente.  —  (Baudry- 
Lacaatinerie  et  Saignai,  n.  459.)  —  V.  supra,  v»  Police 
samlaire,  n.  403  et  404. 

1004.  —  Si  le  premier  acheteur,  vendeur  intermé- 
.liaire,  triomphe  dans  son  action  contre  le  premier  ven- 
deur, il  peut  obtenir,  cela  va  de  soi,  la  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé  De  plus,  et  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, s'il  a  revendu  l'animal  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne 
l'avait  acheté,  il  peut  obtenir  la  différence  entre  le  pre- 
mier prix  et  le  second  11  peut  également  réclamer  le 
montant  de  toutes  les  indemnités  auxquelles  il  a  pu  être 
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iiii-nii'iiio    roiiilatiiiir    viH-h-viri    du    Hoidiul    aclictcnr. 
(KiiiKin   l.iicaiiliiii'riiMtl  Siiif.'iiiil ,  ii     i'iW  ) 

100b.  l-f  iii'cinicr  vciiilcui'.  eu  rnisnii  di-  lu  f,'iiriiiilii- 
tltuit.  il  csl  ilihili'ur  iMivoi'i  lo  hccoihI  vnidiMii*,  cl  doH  re«- 
|)(>iiM)iltililcs  i|ii(>  ccllf  niiraiilic  priil  l'aii'i-  pcHci*  Hiir  lui, 
a  lo  diiiil  d'iulot-vciiir  dans  l'instaui-f  oiiga^re  jtar  li; 
Hocoiid  acIit'ItMir  coiilro  hou  autrui*  (liri'c.l,  niiii  do  diflculcM* 
les  |irt'lonlioiis  de  ccl  «clu-tour  (C  pruf  ,  art.  \H'.\)  Mais 
il  U(>  pciil  pas,  ld(>u  i|u'ou  ait  dil  lo  runlruii'u  daiiH  la  dis- 
«•ussiiui  au  Siiial,  se  sultsiilucr  au  sooond  V(Mid«Mir  vis-à- 
vis  du  socoud  aclidlcur  V'.n  t-lTcl,  collr  Miilisliluliun  n'est 
|)«riiiis(>,  par  l'art.  IS;{  C  pioc  civ  ,  qu'eu  inalirrc  df 
ganiulio  l'oiiiiclii*.  pour  les  uiatiùi'Os  ividles  (Ui  livp(dlii''- 
caircs.  parce  ([Ui'  \o  j^araiili  n'a  aucun  iulcnH  à  s'y 
opposer.  .Mais,  eu  fîaranlie  simple,  ce  (|ui  est  notre  cas, 
l'art.  lNi{  C.  proc.  civ.  peruiel  sculeuieiit  au  f^arant  d'in- 
torvonir,  sans  prendre  lo  lait  et  cause  ilu  garanti.  — 
(Maudr\ -l.acanlinerie  et  Saif^uat,  n.  4ri'.t  ) 

1006.  -  .luj^é(|ue,  liirsqu'ulie  vaclie  prétendue  atteinte 
de  tuberculose  généralisée,  a  été  l'ohjel  de  plusieurs  ventes 
successives,  le  preuiior  acheteur,  pour  être  admis  à  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente,  et  même  à  demander  des 
doniiuaijes-interèts  contre  le  vemleur  orij^inaire,  doit  jus- 
tifier d'une  réclamation  des  acheteurs  siibséipients  :  sinon, 
il  est  non  recevable  dans  son  action,  comme  n'ajaiit  pas 
d'intérêt.  —  (Trib.  Trévoux,  10  novembre  181)6,  Monil. 
jud.  Li/on  du  28  décembre  1896;  Gaz  trib.  du  19  jan- 
vier 1897.) 

1007  —  .  Utie,  lorsqu'une  vache  vendue  a  été  reconnue 
tuberculeuse,  et  a  été  dûment  séquestrée,  la  nullité  de  la 
vente  doit  être  prononcée,  la  restitution  du  prix  ordonnée, 
et  des  dommages-intérêts  alloués,  mais  qu'un  premier 
acheteur,  qui  a  fait  reprendre  au  vendeur  sa  vache  tuber- 
culeuse, ne  peut  être  actionné,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  le  deuxième  acheteur.  —  (Ti'ib.  Bordeaux, 
10  juillet  1896,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1897.  2.  14.) 

1008.  —  La  recevabilité  de  l'action  en  nullité  a  été 
soumise  par  la  loi  à  une  condition  spéciale,  lorsque  la 
maladie  contagieuse  alléguée  est  la  tuberculose. 

1009.  —  On  a  vu  supni,  v"  Police  sanitaire,  n.  406 
et  s.  et  435  et  s.,  en  quoi  consistent  la  déclaration  et  les 
mesures  provisoires  imposées  par  les  lois  du  31  juillet  1 895 
et  du  21  juillet  1898,  art.  31,  aux  propriétaires  d'animaux 
malades  ou  suspects  d'être  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses. La  loi  du  23  févi-ier  1905,  {Pand.  fr.  pér., 
1905.  3.  36)  dispose,  dans  son  art.  1",  al.  4,  qu'en  ce 
qui  concerne  la  tuberculose,  sera  seule  recevable  l'action 
formée  par  l'acheteur,  qui  aura  fait  au  préalable  la 
déclaration  prévue  par  la  loi  de  1898.  S'il  s'agit  d'un 
animal  abattu  pour  la  boucherie,  reconnu  tuberculeux, 
et  saisi,  l'action  ne  pourra  être  intentée  que  dans  le  cas 
où  cet  animal  aura  fait  l'objet  d'une  saisie  totale;  dans 
le  cas  de  saisie  partielle  portant  sur  des  quartiers, 
l'acheteur  ne  pourra  intenter  qu'une  action  en  réduction 
de  prix,  à  l'appui  de  laquelle  il  devra  produire  un  duplicata 
du  procés-verbal  de  saisie,  mentionnant  la  natui-e  des 
parties  saisies,  et  leur  valeur,  calculée  d'après  leurs  poids, 
la  qualité  de  la  viande,  et  le  cours  du  jour.  (L.  23  fé- 
vrier 1905,  art.  1",  al.  4.) 

1010.  —  On  s'est  demandé  si  la  séquestration  de 
l'animal  atteint,  ou  soupçonné  de  maladie  contagieuse, 
ordonnée  par  la  loi  du  31  juillet  1895  (V.  suprà,  v"  Police 
sanitaire,  n.  406),  devait  ou  non  avoir  précédé  la  vente, 
pour  que  l'action  en  nullité  de  ladite  vente  pût  être 
intentée,  l'iusieurs  décisions  ont  exigé  que  la  séquestra- 
tion fût  antérieure  à  la  vente.  (Trib.  comm.  Bajonne, 
29  novembre  1895,  Rev.  méd.  vétérinaire,  1896,  p.  28.  — 
Trib.  Orthez,  9  juin  1896,  Gaz.  trib.  du  15  août  1896.  — 
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Irili.  piiii  .Navarr«iru,  i9  lunvior  1H96,  Montl.  paix,  IH'MI, 
|i    iOO;  I)    I'     1K9(;    i.   134  Trili    cmikm    N«mI.-h,1*!. 

ci-mbre  lN9(i,  précité.  —  Tnl»  l'l<«riiii-l,  14  n^ril  J''-. 
Hte.  tirr.  Anijfrt,  1897,  p  Î74.)  On  ffti»tall  vnloir,  h  l'appui 
de  ce  HyHléiiic,  (|ue  len  réd/iclcurn  dft  lu  loi  de  1  89îi  na  hoiiI 
NcrsiH  <le  rexiiruHaion  •  anumia  h  la  NéquCHtration,  »  re  qui 
iiidl<|uait  un  fait  accompli,  une  Hitiialion  ncquiHC,dériMiiit 
li>giqu(îiin'iil  d'une  Mé(|ueHlralioii  réelhMiu'til  i'(r<M'luéc  au 
iiKuiieiit  iMi  la  vente  eat  roiiclue.  On  ajoute  que  ni  In  \enl<! 
pouvait  être  nulle  iiii  eut  de  HèqueHlnitioii  poatéricurc  tx  \a 
vente,  le  législateur  aurait  eu  un  moyen  hi<>n  aimitle  di; 
riiidii|ucr,  en  ujoulanl  daiiH  le  texte,  rvn  iiiotH  •  iiiènie 
apri'8  la  vente  >  On  invoquait,  cnlin,  le  déair  du  léginla- 
tour,  lie  réduire  le  pliin  poHHibIc  le  nombre  de»  \ir<ic>ii,  de 
sauvegarder  les  inténts  den  agriculleiirH  et  doH  éleveur», 
en  donnant  aut  inarchés  relatilH  aux  animaux,  dont  lu 
vente  s'eflectue  rapidement,  une  Hécurité  indiHpeiiKnble, 
hut(|ui  eiU  été  compromis,  si  la  nullité  pouvait  être  pour- 
suivie, même  au  cas  de  séquestration  postérieure  h  la 
vente. 

1011  —  Mais  la  jiiri8|)nid<!n<  e  a  paru  drfiiutivimient 
se  lixer  dans  le  sens  de  ropinimi  contraire,  suivant  laquelle 
il  importait  peu,  au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action 
en  millilé,  (juc  Jasé'iueslration  eut  précédé  ou  suivi  la  vente, 
pourvu,  bien  entendu,  que  celte  action  eut  été  intentée  dan» 
les  délais  :  la  séquestration  constitue  donc  uniquement  une 
condition  de  recevabilité  de  l'action  en  nullité  Cette  opi- 
nion a  été  consacrée  successivement  par  la  chambre  des 
reiiuêtes  et  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation. 
—  (Trib.  Marmande,  6  novembre  1895,  1).  P.  1896.  2 
89.  —  l'au,  24  mars  1896,  la  Loi  du  30  mars  1896; 
S.  1896.  2.  105,  D.  P.  1896.  2  175.  -—  Trib.  Verdun, 
20  mai  1896,  Gaz.  trib.  du  15  août  1896;  I)  1'.  1898.  2. 
386.  —  Trib.  Amiens,  16  mars  1897,  précité.  —  Cass., 
24  janvier  18!)8,  Pand.  fr  pér.,  1898.  1.  367;  la  Loi  du 
16  mars  1898;  Gaz.  trib.  Midi  du  20  mars  1898;  Journ. 
trib.  comm.,  1898,  p.  672;  Jurixpr.  Xanles,  1898.  2.  46; 
S.  1898.  1.  344,  1).  P.  1898.  1.  102.  —  Tril).  .Saint-.Sever, 

20  mai  1897,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  9  novembre  1898, 
Pand.  fr.  pér.,  1899.  1.  58;  le  Droit  an  18  décembre  1898; 
Journ.  trib.  comm.,  1899,  p.  611;  Journ.  arr.  Bordeaux, 
1899.  3.  8;  Jurispr.  Xantes,  1899.  1.  265:  S.  1899.  1  24, 
D.  P.  1898.  1.  505.  —  Trib  Cliolet,  16  novembre  1899, 
Pand.  fr.  pér.,  1900.  2.  88,  D.  P.  1900.  2  296.  —  Lesage, 
De  la  vente  des  animaux  de  l'espèce  bovine  atteints  de  tuber- 
culose, p.  52.  —  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Pau,  15  mai 
1896,  la  Loi  du  2  juin  1896;  D.  P.  1898.  2.  386.  —  Trib. 
Charolles,  27  juin  1896,  le  Droit  du  19  août  1896; 
D.    P.   1898.   2.   386.    —  Trib.   comm.    Trojes,   10    août 

1896,  Gaz.  PaL,    1896.    2.   510.  —  Trib.   Dax,  19  mai 

1897,  la  Loi  du  20  juillet  1897;  Gaz.  trib.  du  17  août 
1897;  Rousseau  et  Laisney,  Rec.  proc.  civ.,  1898,  p.  202; 
D.  P.  1898.  2.  386.  —  trib.  Caen,  31  mai  1897,  Rec. 
arr.  Caen  et  Rotien,  1897.  1.  233;  S.  1897.  2.  253.  — 
Trib.  Bourgoin,  11  novembre  1898,  Monit.  jud.  Lyon  du 

21  décembre  1898.  —  Trib.  comm.  Nantes,  16  août 
1902,  Jurispr.  Nantes,  1903.  1.  25.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 22  juin  1904,  Journ.  jurispr.  Marseille,  1904.  1. 
297.  —  Cass.,  23  janvier  1905,  U.  P.  1905.  1.  133.) 

1012.  —  On  s'est  demandé  si  la  saisie  et  l'enfouisse- 
ment des  viandes  provenant  de  l'animal  abattu,  s'ils  ont 
été  ordonnés  par  les  autorités  compétentes,  ne  peuvent 
pas  remplacer  la  séquestration,  au  cas  où  un  animal  des- 
tiné à  la  boucherie  a  été  abattu  sans  que  son  propriétaire 
ait  le  moindre  doute  sur  l'état  contaminé  de  son  animal, 
soit  que  le  degré  de  la  maladie  ne  soit  point  assez  avancé 
pour  le  renseigner  d'une  façon  certaine,  soit  encore,  que 
le  temps  écoulé  entre  le  moment  de  l'achat  et  le  moment 
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de  l'ahalaKC  uil  élr  trop  court  pour  que  la  séquestration 
ait  pu  ôlie  ilcmandée.  Un  juf^crncut  a  refusé  liadmettre 
que  la  saisie  et  l  enriJuisBoiiiciit  «(juivaleiil  ii  la  siquestra- 
tion.  Il  s'appuie  sur  les  termes  de  la  loi  t  soumis  &  la  sé- 
questration ».  ([ui  exprime  un  état  de  clioses  existant,  et 
sur  le  silence  de  la  lui  a  cet  égard.  —  (Trib.  oniim.  .Nantes, 
12  décemljrc  18'.»G,  précité.) 

1013.  —  I/opinion  contraire  a  Iriomplié  on  jurispru- 
dence, et  avec  raison,  seniLle-t-il.  Le  législateur,  en  effet, 
en  exigeant  la  séciuestration  pour  proclamer  la  nullité  de 
In  vente  dos  animaux  <|ui  ne  sont  point  destinés  à  la  bou- 
cherie, a  voulu  K's  mettre  en  observation,  pour  qu'ils  ne 
puissent  point  répandre  autour  d'eux  le  fléau  dont  ils  sont 
atteints,  et  surtout,  pour  (ju'on  puisse  ac(juérir  la  certitude, 
en  examinant  la  période  de  la  maladie,  que  l'animai  sé- 
questré portait  en  lui,  avant  la  vente,  le  germe  de  la  tu- 
berculose. Or,  certainement,  la  saisie  des  viandes  à  l'alial- 
toir,  et  l'enfouissement,  répondent  bien  à  ce  double  but, 
d'abord  en  prévenant  la  contagion,  et,  ensuite,  en  fournis- 
sant le  moven  de  s'assurer  (juc  l'animal  était  conlaminé. 
On  peut  même  alTirmer  que  la  saisie  et  l'enfouissement 
après  l'abatage  offrent  une  sécurité  plus  graiide  que  la  sé- 
questration, au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  de  la 
tuberculose.  On  doit  donc  accorder  à  la  saisie  la  même 
force  probante  qu'à  la  séquestration,  au  point  de  vue  de 
l'antériorité  de  la  maladie,  et  le  même  pouvoir  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  vente.  —  (Trib.  Pau,  12  dé- 
cembre 1895,  D.  P  1896.  2.  89.  —  irib.  Verdun,  20  mai 
189G;  Trib.  Charollcs,  27  juin  189G,  précités.  —  Trib. 
Clermont-Ferrand,  2G  décembre  1896,  la  Loi  du  9  mars 
1897;  Mouit.jiid.  Lyon  du  23  février  1897;  Rec.  arr.  liioni 
et  Limoges,  1896-1897,  p.  170.  —  Trib.  Caen,  31  mai 
18!»7.  précité  — Ti  janvier,  1897,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen, 
1897.  1.  233.  —  Trib  comm.  Seine,  19  août  1897,  le 
Droit  du  10  septembre  1897;  la  Loi  du  21  septembre 
1897.  —  Cass.,  9  novembre  1898;  Trib.  Bourgoin. 
H  novembre  1898:  Trib.  Cholet,  16  novembre  1899,  pré- 
cités. —  Trib.  Nantes,  9  décembre  1903,  Jurispr.  Nantes, 
1904.  1.  431.  —  Cass.,  28  décembre  1904,  Gaz.  Pal.  du 
21  janvier  1903;  1).  P.  1905.  1.  194.) 

1014.  —  En  cas  de  ventes  successives,  il  suffit  que  la 
séquestration  ait  été  provoquée  par  l'un  quelconque  des 
acheteurs,  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  aux  autres.  —  (Trib. 
Pau,  15  mai  1896,  précité.) 

1015.  —  La  loi  se  bornant  à  proclamer,  d'une  façon 
générale,  la  nullité  de  la  vente  lorsqu'il  s'agit  d'animaux 
soumis  à  la  séquestration,  il  importe  peu  que  cette  forma- 
lité ait  été  provoquée  par  tel  ou  tel  acheteur.  —  (Trib.  Pau, 
15  mai  1896,  précité.) 

1016.  —  En  conséquence,  l'acheteur  d'un  bovidé  tuber- 
culeux, qui,  de  bonne  foi,  a  revendu  le  même  animal,  n'est 
pas  déchu  du  droit  d'appeler  son  propre  vendeur  en  garan- 
tie, bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  provoqué  la  séquestra- 
tion de  cet  animal.  —  (Trib.  Pau,  15  mai  1896,  précité.) 

1017.  —  En  présence  d'un  arrêté  préfectoral  pronon- 
çant la  séquestration,  le  tribunal  ne  peut  se  faire  juge  du 
point  de  savoir  si  les  animaux  étaient  ou  n'étaient  pas 
atteints  de  tuberculose;  il  doit  purement  et  simplement 
prononcer  la  nullité  de  la  vente.  —  (Trib.  Iluffec,  6  no- 

'vembre  1895,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1896.  2.  121.) 

1018.  —  Quand  la  déclaration  a  été  faite  au  maire  de 
la  commune,  par  l'acheteur  de  l'animal  atteint,  il  importe 
peu  que  la  transmission  de  cette  déclaration  n'ait  pas  été 
effectuée  à  la  préfecture,  ni  que  la  mort  de  l'animal  atteint, 
soit  survenue  avant  l'accomplissement,  par  l'autorité  admi- 
nistrative, des  formalités  qu'elle  avait  à  remplir.  —  (.\n- 
gers,  H  juillet  1904,  le  Droit  du  12  novembre  1904: 
Monit.  jud.  Lyon  du  16  novembre  1904.) 


1019.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  eD 
résiliation  du  marché  intentée  par  l'acheteur  de  l'animal 
tuberculeux  ccjnlre  son  vendeur,  et  sur  le  recours  en  ga- 
rantie formé  par  celui-ci  contre  son  propre  vendeur,  doit 
constater  la  nullité  <le  la  vente,  et  en  tirer  les  conséquenceB 
légales  —  (Cass.,  24  février  1904,  Journ.  juràpr.  ilar- 
tetlle.  1904.  2.  117;  D.  l'.  1904.   1.  473.) 

1020.  —  11  doit  être  cassé,  lorsque,  sans  constater  la 
nullité'  de  la  vente,  il  met  hors  de  cause  le  vendeur  qui 
défendait  à  l'action  principale,  déclare  sullisantes  les  offres 
faites  k  l'acheteur  par  le  défendeur  a  l'ac  tion  en  garantie, 
dé(dare  cet  acheteur  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  sa  demande,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens,  sous 
le  prétexte  qut;  le  vendeur  originaire  était  de  bonne  foi,  et 
ignorait  la  maladie  de  l'animal.  —  (Cass.,  24  février  1904, 
précité.) 
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0|illuii  (la  liiulmloui',  KHU,  Vin 

i<\  •. 
prU  lu(6r(our  A  lUU  (itiiioa, 

1)1)4  ol  a.;  iiiitlailio   l'oiiIiikIi  imo, 

mm. 

—  propruH  ot  ll(|til(l(iii,  (137 

—  l'6illi('lloit  du   (ii'Ik.    UllU  cl  n   ; 

d(<l(il,    <.illl;    finln    (la    la    vriile. 
Ut  t. 

—  r6form«,  m\. 

—  ravuiiltmniinoimHlvra,  700  ri  h 

—  voiilna  pur  iiutorltè  de   |iiii- 

tlOO.  iill.' 

—  vlooH  aitliirleura  A  lu  vante, 

n7J  rt  H   .   |ii  i^iiiii|itiiiii.  n7  t  vt  H. 

—  vlooM  iippitt'diila,  !iti7  ri  1. 

—  vllet6  (lu  piix,  liii». 

—  vIhHo    pur    un    vôtèrinairo, 

ii;i(i. 

ANTI-.ItlOUITI'.    Dl'   VICK,    1^7  .1  ». 

—  ohoaea  »  In  ()onor«  »,  i'J.t. 

—  ct6lal  du  ru(ùlon,  KlU  vt  ». 

—  pi'ùnoui pilon.  I.'S. 
AI'I'AUI  11.,  .ii.7. 
VUlîlU'.S,  »<». 

AU.Mi:,  3;U). 

ASC.KNSKim,  fiS'.l  (-1  s. 
ASSAI.MSSI',.\II..M,  ;iti8. 
ASSICN.MIO.N,  Ttiii. 
AlUOMOnil.i:.  :.'79  H  s. 

—  ranu(iue  de  vitesse.  -'SI. 

—  pièces  dëfeotueuses,  S80. 

—  usagde,  ;>IJ. 

AITOI'SII',  HOC. 
AVOl'.AIS,  Stili. 

IIAI.I.I  S,   IIS  ol  s. 

—  de  laine.  II». 
llAI.LOiS  DK  LIVRKS,  J4tt. 
UArDKT.  711. 

ui.iri;u.vvi;s,  aie. 
Biaïuu:,  198. 

ItlCVCLKTTK,  i>7(i  el  s. 

—  accident,    -'7(1   ot    s.;  défectuo- 

silés  (lu  monliitre.  lifiG. 

—  délai  de  l'action,  Uu  el  s. 

—  faiblesse  du  métal,  278. 
lil.KS,  :217. 

—  action  rédhibitoire,  293. 

—  avarie    pendant    le    trans- 

port, 3;U. 

—  cbarançonnés.  U'g. 

—  d'automne,  .'17. 

—  fermentation,  228. 
liLOCS  DE  TKUHi:,  .125. 
lUia'lS,  HOI  et  9. 

—  de  travail,  716. 

—  saisie,  994. 
B01.<.  242  el  s. 

—  champignon  païasite,  171. 

—  de  construction,  171.  390. 

—  diverses  espèces,  313. 

—  en  grume,  244  et  s. 

—  fabrication  des  meubles,  240 

et  s. 

—  humidité,  2U. 

—  lai-ves    de   lyctes    canalicu- 

léS.  212  et   S. 

—  parquetage,  212  et  s. 

—  teck,  SS. 

BOISSONS,  102. 

B01TI;R1I:S  IMFR.MnTE.\TES,565, 
610,  (362  el  s. 

—  accident,  660. 

—  anciennes,  665. 

—  délai,  6iiS. 

—  expertise,  SiO  et  s. 

—  intervalles,  667. 
BO.NM:  I  01,  135. 
BOUCHI-RIK,  947  et  s. 

—  droit  commun,  951. 

—  garantie  conventionnelle, 

lacile,  9;i2  ot  s 

—  garantie  exceptionnel le,948. 

—  règlements  spéciaux.  949. 

—  vente    par    un    particulier, 

95*. 

BOU(;iKS,  420. 
BKOSSERIK,  101. 
CAFÉ,  197. 
CAISSES,  118. 


CAHAC.TI  lus  tlK.S  Vir.l  «s   lil.lilll. 
IIIIU||||-,s,   liil  ri  1. 
appr6ulutloii  (Uia   luuoa,  lus 

l'I    a 

CAIU.MII.,  m;i 
CAIlllll  III',,  nu 

CI'.lll.AI  I  s,  2.'ï  .'I  .. 

nioullè,  :.'.'  oi  « 
I  M  VII    DES  I.Mij'S,  i»'i. 
C.llAWltl  ,  tu.  sin, 
t.llAIIA.VOi.N.NAl.E.  ISg.  SIH  ot  ». 

BU  inomantde  In  vnnto,  2IU. 
t  HMU.I  \II.\I.S     HE    l'I.A.MIIIES, 
2(tl. 

CIIAIilinilES,  H7. 

—  abHunao  du  lli  unta.  2iiii. 
uniWiu  (l'cpiouvo.  127. 
ooniitntutiun  don   vlooa,    4.'7 

ol  n. 

duiVin  do  luctlon,   113. 

èpalHHour  du  la  tâlo,  208. 
(;ilEMIM.I..s,  174. 
CIIEVAI,,  RftHot  1. 

—  adjudloatlon,  68ii. 

—  âge.  :>i..i.  7i3. 

—  anglainomont,  '.'3S, 

—  appareillé,  7o8  ol  i. 
'     uttolage,  '.I2.'i  cl  i. 

—  -  aveugle,  .'>64. 

—  bolterie,    «91    ot    g.  ;    (jarantic 

ooiivoiilioniiollo,  li'.lB  ot  .h. 

—  bolterie  Intermittente,    66.5. 

—  clause   ((   se   monte  et  s'at- 

telle >,  706. 

—  commencement  de  dressage, 

707. 

—  couleur.  o84. 

—  crins.  937. 

-  de  course,  (ils. 

—  dol  par  réticence,  .586  ol  s. 

—  «  doux  et  facile  ».  712. 

—  enivrement,  ii.s5. 

—  encastelure    chronique    de 

l'enveloppe  cornée   des 
pieds.  i>90. 

—  essai  préalable,  676. 

—  faux-nom  du  vendeur,   591. 

—  forgeage.  621. 

—  frais  de  nourriture,  879. 

—  franc  d'attelage,  705. 

—  garde  du  vendeur,  734. 

—  genou  couronné,  624. 

—  harnais,  929. 

—  in-tincts  dangereux,  589. 

—  «  livrer  sain  et  net.  vivant 

et  en  bonne  santé  »,  562. 

—  maladie  nariculaire,  567. 

—  méchant.  5^7,  (.23;   t'araiitie  de 

l'ait,  697. 

—  monorchide,  561. 

—  néphrite   albumineuse.   588. 

—  opacité  du  cristallin,  700. 

—  période  d'essai,  71S. 

—  plaie  fistuleuse,  583. 

—  réformé,  593. 

—  remp  lacement  psu- un  autre, 

607,  638. 

—  restitution  au  vendeur,  717. 

—  reventes  successives,  773. 

—  sabot,  582. 

—  stipulation  de  non-garantie, 

(iSO. 

—  tic,  558  el  s. 

—  usure  des  dents,  560. 

—  vente  à  un   marchand,   704. 

—  vente  au  tattersall,  (j85. 

—  vente  avec  la  voiture,   927 

et  s. 

—  visite  du  vétérinaire,  698. 
CHOSE  JldÉE,  299  et  s. 

—  tardiveié  de  l'action,  304. 

—  vice  différent,  301  et  s. 
CIRE,  67  et  s. 

CLAUSE  DO.MA.MALE,  173. 
CLAUSES  SPÉCIALES,  498  et  s. 

—  animaux.  67 i  il  s. 

—  avaries  indépendantes  de  la 

fabrication,  517. 

—  défauts  apparents,  530. 

—  délai  de  la  garantie,  521  et  s. 

—  évaluation  d'indemnité.  516. 

—  extensives   de    la   garantie, 

529  ol  s.,  (jSO  et  s. 

—  «  garantit  tout  »,  690. 

—  liberté  des  conventions,  588. 

—  limitatives  de   la  garantie, 

502  ot  S.;  l'ail  du  vendeur,  503. 


CI. AI     I  ^    H'I  CIAI  I  S 

rfcnoliitloii  d«  lu  venta,  nt7 

—  ra«ti  lollvaa  da  lu  yaruntln 

II.  1  i'(  • 

—  H  rli«(|ii«ia  ni  pArlIa  ■,  "iIH'. 

--  ■llpululliui  Un  toi  fuit,  .'lO'.i. 
lui;llnM.    .11.   ri  ■ 
Il  inlln  ((unlln   ii     .'dU 

v/<rlti(jution    doa    niuioliun 
diaea,  M4, 
CI.AUM    liE  VOIR  l'AIIÉI  ,  ISU, 
«  I.WI  I  El  ,  (110. 

dMIt.   ih;» 

nuiludln  nonlagleuaa,  Atr>. 
Ci).MMI>S|()NNA|ll|.,  7MI 

COMl'ÉTE.NCi:,  0(17  rt  « 

oornotèro    oommaroial,    './ii» 

ol    1. 

•     domiollo  du  vaiidnui,  91ï. 
lieu  du  lu  llviiiiMon,  Ul.l. 
vonluH  nuccuHHlvun,  DM. 

(:i).N(;i.i  .Mij.N.s,  .'UH. 

COM.ESIION    I'UI,.M0NAIIIE,    81S. 
CONSERVES    AI.IMENIAIRES,    194 

Ul   H 

—  détérioration  des  boltea,r,)6. 

—  durée  do  l'action,   421    el   »  , 

124. 

CO.NVE.NTION    DES    PARTIES.  498 
el  - 

—  appréciation  des  Jugea,  r.oo 

ol   8 

—  modificatives  de  la  garan- 

tie, 4UH  et  8. 
OORJiES  EN  ML  DE  FER,  429. 
CORNAI. E    CIIRONKJUE,    610,    i;5n 

et  8. 

—  apparent,  661. 

CORVZA  (.AN(;RÉ.\EUX,  625. 

—  blanchiment,  3i;i. 

—  délai  d'enlèvement,  S25. 
CRI.N  A.M.M.VL,  41. 

DÉLAI,  396  et  s.,  727  ol  s. 

—  de  distance.  745  et  s.;  preuve 

de  la  disl.imc,  751  el  s. 

—  de  réclamation,  123. 

—  domicile  du  vendeur.  749. 

—  expertise,  7n9  ot  s. 

—  point  de  départ,  453  ot  s. 

—  usage  local,  399  ot  s. 
DÉLIT,  474. 

DE.NRÉES  ALIMENTAIRES,  90. 
DÉPE.NS,  497. 

DESSÈCHEMENT    DE    TERRAINS, 

145,  357. 
DESTINATION   DE    LA   CHOSE,   36 

et  s. 
DIAMANTS.  236. 
DOL,  9,  531  et  s. 

—  animaux,  579  el  s. 

—  résolution  de  la  vente,  620. 

—  stipulation  de  non-garantie, 

581. 

DOUVELLES,  375. 
EAUX-DE-VIE,  61. 
EAUX  .MINÉRALES,  181. 
ÉCIIAN(;ES,  599  ot  s. 

—  d'animaux,  599  et  s.  ;  en  la  pos- 

session des  parties,  600  et  s. 

—  mort  d'un  des  animaux,  603 

ot  s:  faule  du  coocliangisle,  604. 

—  vente  d'un  des  anirnaux,602. 
ÉCll  VMILLON,  216  et  s. 

—  vice  contenu  dans  l'échan- 

tillon, 486. 

EMPHYSÈME    PULMONAIRE,    610, 
6i9  et  s. 

—  degré  de  la  maladie,  651. 
ENGRAIS,  43. 

ÉPILEPSIE,  647. 

ÉQUARISSEUR,  988. 

ERREUR,  5  ot  s. 

ESCROQUERIE,  591. 

ÉTABLISSEMENT   INSALUBRE,    97 
et  s. 

—  retrait  d'autorisation,  98. 
ÉTOFFES,  73  et  s. 

—  défaut  de  largeur,  437. 

—  dimension   annoncée  par 

l'étiquette,   114. 

—  mauvaise  qualité,  81  et  s. 

—  teinture,  mi. 

—  vérification  du  métrage,  75. 
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autopnift  de  t'anima 

(;iiriici'ii>;.  " l:  i-i  », 

choix  drn  «spfiiH        >. 

cltullon  du  voi 

oldturo    du     jii  ',   ■  I  >,:ii  . 

"73  .1  .. 

oontre-expertlae,  9'jo. 
■  oopin  du   prooAa  vnrh.'il.    -    ,, 
-  d6(:l:ir:illoii  du  t«rr:)liiH.    "■<.. 

—  délai,  V'.i."  <■ 

fin-»erliiil,  / 

el  I.  ;  Ir.iiii ,  ,  '  , .  ji,,,,  i-  1 1' ,  .  .»  è, 
H'-9;  |«i>il  dl'  i|.|i..rl,  l'I'. 

—  dépdtdu  procèa- verbal,  «71,. 

—  durée,  837  et  1. 

—  Irais,  Hr,3 

—  Identité  de  I  animal,  -■<; 

—  Interrogatoire    des    parties, 

—  Juge  de  paix,  810  cl  ».;  élran- 

HOr.  '*>■!. 

—  nombre  d'experts.  MI3  et  ». 

—  nomination  des  expert*.  HJ3 

ot  s    ;   «vi.s    .1.M  ;    ilél.ii,   «II,  et  ». 

—  nouvelle  expertise,  'Jni. 

—  nullité.   89..  et  » 

—  officier  de  1  intendance  mili- 

taire, -^oi 

—  opérations,  ssn  et  ». 

—  ordonnance  du  Juge  de  paix, 

817  et  s  ;  d  ilo  iji-  la  ri  (juêle, 
817  el  s   :  o\|iosi!   ili  s   fait».  821. 

—  plusieurs  vacations,  b49. 

—  pouvoirs  des  experts,  hh7. 

—  présence  du  vendeur,  8.54. 

—  preuve  testimoniale,  ^07  et  s. 

—  procès- verbal,  87.i  .1  - 

—  prorogation  de  délai,  791. 

—  rapport.  889  it  s.;  ..vis  do  cha- 

cun des  oxiieris.  ^92:  dépi'it  au 
(,'rolle,  S93;  description  des  tym- 
pton(es,  890. 

—  récusation,  >*27  el  g.  ;  délivrance 

d"  crrliliials.  K2x.  S30. 

—  renseignements.  S88 

—  requête.    799  .t   s.:   date,   802; 

in.licilion  ilu   vi.o,  803  ol  s. 

—  retard  des  experts,  83s. 

—  serment,  S3.i 

—  signification  de  la  demande, 

867. 

—  sommation  au  vendeur,  860. 

—  supplément   d  information  , 

894. 

—  urgence,  814. 

—  vacations,  8*4. 

—  ventes  successives.  807  et  s.; 

mise  en  deniourc  du  vendeur 
oritrinaire,  861  et  s. 

—  vice  de  forme,  896. 
FABRICANT,  336  et  s. 
FARCIN.  610. 

—  maladie  contagieuse,  '>48. 
FARINES,  110. 

—  détérioration     pendant     le 

transport.  230. 

—  mélange,  i91. 
FEUILLARDS,  247. 
FEUILLES  DE  BLINDAGE,  44. 
FIÈVRE  APHTEUSE,  017.980. 

—  délai  d'incubation,  991. 

—  moment  de  la  maladie,  992. 
FIL,  253  et  s. 

~  de  coton,  256. 

—  de  lin.  254. 

—  force,  255. 

—  métallique,  257.  433. 

FLUXION  PÉRIODIQUE  DES  YEUX, 
610,  671  et  s. 

FONDS  DE  TERRE,  143  et  s. 
FOUILLES,  179. 
FOURMIS,  lii6. 
FRAIS,  351   ei  s. 

—  ce  qu'ils  comprennent,  363. 
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lUriTs,  :u:  n  ■«. 

—  chose  non  frugllère,  330. 

—  Intérêts  du  prix,  3S8  et  i 
FUSII.s.  I'".. 

—  vices  cachés,  !75. 
IUI>,   il'. 
FinMI.I.I  S,  218. 
(iAlUMIl  ,  I  .1  V 

—  conventionnelle,  674  cl  •„  498 

Il  s 

-  de  fait.  ".îlt  et  ». 
eCfelB.  JSttil  ». 

i.i.Ai;r>,  :ii3. 

m.l  CO.sES,  69. 
CiHAlM  s.  207  et  ». 

—  animales,  iï*  et  ». 

—  de  clianvre,  -ITi. 

—  dèlaut   de  germination,  210. 

—  èchHntillon,  -'17. 

—  èchaulfement,  -'18  il  ». 

—  fermentation,  -'tC. 

—  Iructillcatlon.  Jl!. 

—  marchand,  3  il'. 

—  mauvaise  qualité,  317. 

—  semence,  i'0(i  et  s. 

—  slccitè,  -il  cl  ». 

—  vers  à  soie,  221  et  ». 
(iHAVlll,  DL  VlCr..  3a  et  s. 
(il!A.NO,i'50. 

ll\HI'i;it.  070. 

lll-.KIlAi.CU.  911. 

lli;UMi:S   IMil  l.NALES,  «47. 

IlISTOKlnl  r.  Il  et  s.,  .547  et  s. 

uni  lil.O.NS,  226,  492. 

m  ll.KS,  201. 

llYI'dllll  ni  r.  \-\>  el  s. 

—  garantie  de  fait,  535. 
IDI.NH  11-.  l)i:S  OBJICTS,  408  et  s. 
I.M.Ml  l'HI.I-.S,  l«4  .1  s. 

—  affiches,  l!<7. 

—  durée  de  l'action,  112  el  s. 

—  excavations,  l'i.'  l'i  s. 

—  invasion  de  fourmis,  106. 

—  machine  à  vapeur,  189. 

—  plus-value.  302. 

—  prescription    de    l'action, 

113  et  s. 

—  sépulture     d'un     précédent 

propriétaire,  161. 
IMMOIill.ni..  010,  050  el  s. 

iMrossiiiii.nK  DI-:   restituer, 

300. 

iiNDivisiBiLrn;,  311  ci  s. 

—  ensemble  de  marchandises, 

iWl 

IM-.M'liRlENCE  DE   L'ACHETEUR, 

50  el  s. 
INSTALLATIO.NS      ÉLECTRIQUES , 

257. 

—  conductibilité  des  fils,  433. 

JH.I.  lil.    l'AlX,  ilOS  rt  s. 
.  LA  LANTERNE  >,  91  el  s. 
LADRERIE,  610,  673. 
LARD  SALÉ,  53. 
LI.N,  254. 
LOCO.MOTIVES.  200. 

—  délai  de  garantie,  522. 

—  qualité  des  tôles,  il8. 
LOI,  039  ol  s. 

—  délai  de  1  action,  640  el  s. 

—  transport  hors  du  pays,  642. 
LUSIRK.  400. 

LUZI.R.NE,  220. 
MACIILM;.  117,  258  et  s. 

—  à  battre,  i62. 

—  accidents,   269   et   s.  ;    vice    de 

roiiïliiK  tion,  270  et  s. 

—  constructeur,  515. 

—  défaut  de  construction,  258. 

—  délai  de  garantie,  523  et  s. 

—  eau  potable.  -67. 

—  force  motrice,  :;59. 

—  garantie    conventionnelle  , 

5ct7  et  s. 

—  indemnité  forfaitaire,  516 

—  mécanisme  compliqué,    263. 

—  mise  en  place,  115. 

—  point   de    départ   du   délai, 

459. 

—  vices  d  exécution,  541. 

—  vieille,  l'OS. 
MACIII.NE  A  VAFM-rR,  108. 

—  constatation  des  vices,   427. 

—  dommages-intérêts,  371. 


MA<  IIIM:  a  VAI'I  lit 
'    durée  de  l'action,  430;  point 

de  iltp.ir  I,   »IJ. 
-   épreuves,  lOK 

—  organes  essentiel»,  **3 

--  point   de    départ   du    délai, 

400  et  !>. 
MAÏS,  ïil  et  1. 
.MAISON,  14:'. 
--  connaissance  du   vice,  309. 

—  dommages  Intérêts.   335. 

—  enclievôlrement,  17«. 

—  épaisseur  du  mur,  l»5. 

—  fondations,  l*.J. 

—  mauvais  état,  511. 

—  niveau    des   planchers,    lo7. 

—  pourriture    des    planchers  , 

4iO  et  s. 

—  privation  de  jouissance,  35:). 

—  réparations,  59.  ;i.'0. 

~  responsabilité  de  l'entrepre- 
neur,   .t9ii. 

—  «  sans  garantie  de  la  solidité 

des  constructions  »,  5u.i. 

—  servitude  »   altius   non  tol- 

lendi  »,  l-iis 

—  telle  quelle  se  comporte,  -is 

et  s. 

—  vices  cachés,  169  cl  s. 

—  vices  du  sol,  175. 
MALADIE    CO.NTACilEUSE,    8,    955 

et  s. 

—  action  en  nullité.  964  et  s. 

—  animaux  appareillés,  990. 

—  bonne  foi  du  vendeur,  '.179. 

—  caractère  de    la   nullité,  904 

cl  s. 

—  certificat     du     vétérinaire, 

990. 

—  connaissance  de  la  maladie 

par  le  vendeur,  '.'8J. 

—  convention  des  parties,  lOoO 

et  s. 

—  déclaration,  lOO'.t;  transmissioa 

à  Li  prefrcliirc,  1018. 

—  délai  de    l'action,    969  d  s.; 
-    ilélil,  970  el  s.;   de  ripueur,  976. 

—  délit,  9<i0  el  s.  ;  comiaissancf  par 

le    vendeur,   901  ;  pénalité,   903. 

—  dommages-intérêts,  977  ol  s.; 

délai,  978. 

—  exécution  du  jugement,  997 

—  mise    hors    du     commerce, 

•<95 . 

—  nullité  de  la  vente.  975  et  s.; 

90»  el  s. 

—  poursuite  du  ministère  pu- 

blic, 970  et  s. 

—  preuve,  984  et  s.,  989;  cerlitical 

du  vélêrineirc,  990;  à  qui  elle 
incombe,  980  ol  s. 

—  ratification  de  la  vente,  908. 

—  saisie  des  viandes,  imi  et  s. 

—  séquestration,  1010   et  s.;  ar- 

rêté iiréfecloi-ai,  1010;  posiéricurc 
à  la  veille.  1011  ;  provoquée  par 
des  acheteurs,  tOl.i. 

—  ventes  successives,  1003  et  s., 

1014. 
MANOEUVRES    DU    VENDEUR,    55 

et  s. 
MARCHAND,  341  et  s. 

—  non   fabricant,  348. 
M.VriÉRI::  COMMERCIALE,  151  cl  s. 

MKLANt.IS,  07  el  s. 

—  denrées  pures,  70. 

—  plusieurs  livraison      68. 

MÉLASSES,  543. 
MÉLASSES  DE  FARINE,  191. 
MKNLISEHIE.  241. 
.Mi;i  BLES,  191  el  s. 

—  style,  54. 
MITOYENNETÉ,  146. 
MONTRE,  :;;t5. 

—  durée  de  l'action,  458. 
MORVE,  010. 

—  maladie  contagieuse,  648. 

—  mesures  sanitaires,  923. 
MOTEUR  A  t.AZ,   110,  451. 
MOUTONS,  998  el  s. 

MUR  MITOYEN,  86. 
NAVIRE,  149  L-t  s. 

—  dommages-intérêts,  376. 

—  durée  de  l'action,  452. 

—  pourriture,  150. 
NULLITÉ  DE  LA  VENTE,  475. 
OBJET  D'ART,  409. 


a:uEs,  2î4 

(111  S  HE  l'I  RDRIX,  m. 

OKI  ICE  MIM^II  RI!  L.  147. 

—  réduction  de  prix.  307. 

01' I  ION  M    I.  \(.lll  II  un,  280  et  1. 

—  abandon  de  l'action,  290  el  ». 

—  jugement  sur  l'une  des  ac- 

tions, .'99  .1  s. 

—  matière  commerciale,  296. 

—  renonciation.  2'.<u  el  1. 
OR,  237. 

ORGES,  107. 

—  germination,  213  et  «. 
OUVRIERS,  330  il  ». 
l'Al'ElERIE,  117. 
l'ASSAt.E,  170  cl  ». 

mesures  administratives, 
177. 
l'I.RlIONITE  CHRONIOUE,  016. 
l'I  RLE  EINE,  231. 
l'I  RI'ÉiUITÉ  DES   VICES,  37  el  ». 
lEiriS  l'Ois,  193. 
IIITISIE  PULMONAIRE,  643. 
PLANCHES,  294. 
PLANCHERS,  446  et  ». 
POIDS  DE  LA  MARCHANDISE,  84. 
PULICE  SANITAIRE,  28. 
POMMES  DE  TERRE,  100. 

—  durée  de  l'action,  435. 
PORTRAIT,  59. 
POUIRES.  23S  cl  s. 

—  agrèation,  239. 

—  construction  de  maison,  371. 

—  nœuds  intérieurs,  238. 
PRELIMINAIRE  DE  CONCILIATION, 

915. 
PRETE-NOM.  7S0  el  s. 

—  substitution    au    vrai    pro- 

priétaire, 7s  1. 

PREUVE  DU  VICE,  136. 
PRISE  DE  LIVRAISON.  105  et  s. 

—  agrèation  des  marchandises, 

111. 
PRODUITS  CHIMIQUES,  417. 
PRODUIT  PARASITICIDE,  252. 
PROLAPSUS.  613  et  s. 
PROVENANCE,  282. 
PUITS,  168. 
OU  ALITÉS     MORALES    DE     LA 

CHOSE,  91. 
QUASI-DÉLIT,  474. 
RACLURES  DE  TARTRE,  284. 
RAISINS,  49. 

—  frais,  49. 

RÉCEPTION  DE  LA  MARCHANDISE, 
105  et  s. 

—  absence  d'expertise,  122. 
-  déchargement,  112. 

—  en  caisses,  118  et  s. 

—  marque  du  vendeur,  113. 
RÉPARATION  DU  VICE,  309  et  s. 
RÉSOLUTION  DE   LA   VENTE,    286 

cl  s. 

—  clause  <i   tare   et  règlement 

d'usage  »,  295. 

—  partielle,  317. 
RÉTICENCE  DU  VENDEUR,  349  et  s. 
SACS,  365. 

SACCHARINE,  206. 

SAINDOU.X,  200. 

SAINDOUX  D'AMÉRIQUE,  71  el  s. 

SAISIE,  91. 

SARDINES,  436. 

•SANG.  52. 

SANG  DE  RATE,  644  el  s. 

SARMENTS  A  GREEEE,  246. 

SAVON,  192. 

SCIURE,  251. 

SÉPULTURE,  164. 

SERVITUDE,  186,  491. 

SERVITUDE  MILITAIRE,  182. 

SIGNES  APPARENTS,  51. 

SOIES,  77  el  s. 

—  défauts     postérieurs    à    la 

vente,  134. 

—  durée  de  l'action,  45 

—  expertise,  79. 
SOL,  175. 
SOLIDARITÉ.  350,  38 


SOUS-ACQUÉREUR,  387  i-l  ». 
SOI  >EMItl  PRENEUR,  385. 
Mll'ULAIION  DE  NO.N-<iARANTIE, 
.■JU4,  .'■■07,  07'J  et  a. 

—  connalhsance  du  vice,  079. 

—  Interprétation,  fiîH. 

—  partielle,  'sJ  et  ». 

—  pour  un  vice.  684. 

—  preuve,  512,  520. 
SUt.RES,  229. 
SUIE,  199 

TA  BEI  Al.  --.!.'  el  ». 

—  acheteurs  successifs,  234. 

—  durée  de  l'action,  410. 

—  signature,  23.i. 
I  ERRA  IN.  179  et  ». 

—  à  bâtir.  534 

—  dans  l'état  où  il  se  trouve, 

.1118 

—  médiocrité  de  qualité,    180. 

—  situation    1^«. 

TIC,  55H  el  »..  olii,  052  el  ». 

—  preuve,  055. 
TILBURY,  40. 
TISSUS.  85. 

TITRES  AU  PORTEUR,  93. 

—  remboursables,  94. 
TOLE,  -74. 

—  défectuosité.  354. 
TRIBUNAL  CIVIL,  908. 
TROMPERIE    SUR    LA   MARCHAN- 
DISE, 7. 

TROUPEAU  DE  MOUTONS,  998  el  ». 
TUBERCULOSE,  034. 

—  abatage  de  I  animal,  K'Ol. 

—  action  en  nullité,  I0O8  et  s. 

—  formalités,  Imi:;. 

—  recours  en  garantie,  1019. 

—  séquestration,  1007. 

—  ventes  successives,  1006. 
TUVAl  X  DE  CUIVRE,  434. 
UNIVERSALIIÉ,  52. 
USAGES  LoCAl  X,  29  el  s. 

—  délai    de    l'action    rédhibi- 

toire,  399  cl  s. 
USINE,  190. 

USURE  DES  DENTS,  560,  610. 
VACHES,  689. 

—  appareillées,  996. 

—  aptitude  au  travail,  715. 

—  rendement  en  lait,  701. 
VALEURS    MOBILIERES,   93  el    s., 

14b. 

—  nuHité  de  la  société,  96. 

—  ruine  de  la  société,  100. 

—  syndicat,  95. 

—  versement  du  capital  social, 

95. 
VENTE>.  157  el  s. 

—  par  autorité  de  justice,  154 

et  s.;  animaux,  5'.)2;  volontaires, 
158. 

—  biens  de  mineurs,  155  et  s. 

—  commerciales.  151  et  s. 

—  d'immeubles,  138  et  s.,  164 et  s. 

—  de  meubles,  191  el  s. 

—  de  propriétés  bâties,  141. 

—  en    vertu    d'une    clause   de 

voie  parée,  159. 

—  marchandise  avariée,  160. 
VÉRIFICATION      DES     MARCHAN- 
DISES, I115  cl  s. 

—  épreuves  spéciales,  104. 
VERS  A   son.,  224  et  s. 

—  durée  de  l'action,  412. 

—  échantillon,  5->0. 

—  promesse  de  réussite,  496. 
VÉTÉRINAIRE,  036,  829. 
VICES  RÉDHIBITOIRES,  29  et  s. 

—  apparents,  45  el  s. 

—  animaux  auxquels  Us  s'ap- 

pliquent, 028  et  s. 

—  cachés,    45   et  s.  :  définition,  47 

el  s.  ;  travail  pour  connaître   le 
vice,  5^. 

—  conditions,  31  et  s. 

—  énumération,  608  ei  s;   déci- 

sion des  lriliunau.\,  626;   limila- 
livr,  (.12  il  -. 

—  existant    au    moment  de   la 

vente.  1-7  cl  s. 

—  facilité  de  découverte,  47  el  s 

—  gravité,  -i'-i  cl  s 

—  inévitables,  42  el  s. 

—  perpétuité,  37  il  s. 

—  qualité     supérieure     de    la 

marchandise,  70. 


VICES  RÉDHIBITOIRLB 


eto 


\  is,  mt  .1  >. 

iilièiutloii.  :'))i. 

ooloi'titlon.  -'Il:;  rt  1. 
'     dOi'iiH  Vil  i'iiii(|tir,  iO(l, 

-  ilftUiiHt.itlon.  lou,  i\{, 
--   itMi'iiiuiiit  lui),  l::n 

-  lUtfiM'niKin  ilo  iioiitoitnnOA,30n. 

-  (doit  (lu  (|n(U  nt  iii.d'oliiind, 

-  tnauftiBaiicii  do  (l«(jr6,  i'ix. 

-  nmliidloB,  II) 


VIN. 

inauvalas  quullté.  ai), 

iiWiluiluoa,  m. 

tnotillluga,  i<)0. 

plAli'Uun,  lil   at  i. 

■Udolimiiici,  ïiiit. 

UBii||<>  louai,  l^.!. 

vaiito  A  un   particullor,  tti>. 

vion  «in  ooiiNorvollon,  lil. 
Milii  Itl  .  aiii 


INDIC.VTION  mes  DISPOSITIONS  Ll'fîISLATIVKS 
CODKS  FUANCAIS 


Coiit:  CIVIL. 


Arl 

M:t,  11»  8i:i. 

Art. 

1108,  11"  9(i4 

Art. 

mo,  II""  :>.  (). 

Art. 

HIti.  Il"'  ;i7l»,  S80. 

Arl. 

iieit.  11»  8i. 

Art. 

Ii:t»,  ii"-(i«8.  783. 

Art. 

1138.  n»  4;>:i. 

Art. 

lll.i,  II"  tlO.i. 

Art. 

1U!I,  II"  331. 

Art. 

1151,  n»  371. 

Art. 

tl;i2.  Il"  :ilt>. 

Art. 

1188.  n'491. 

Art. 

1:218.  Il"  l;i7. 

Art. 

12(i4.  Il"  73S 

Art. 

1302!,  ir"t>(l4.  605. 

Arl. 

1304,  ir-  (i,  i8i.  4î)(i.   4()1 

i)7 

1, 

Art. 

1328,  11»  SI'.). 

Art. 

1341.  Il»'  t>7;i,  8:i0. 

Art 

135:i,  II"  57;). 

Art 

138:3,  n»8(;4. 

Art. 

1385.  Il"  9i0. 

Art 

l()()i>,  n"  l^'■28. 

Art. 

U)03.  n-"  108.  508. 

Arl. 

I(ii5,  n"'  1,  139,  508. 

Art.  10.18,  n"  403. 

Arl.   ItiiO.  n"  139. 

Art.  1641,  n»'  2,  3.  4.  6.  9,  22, 
23,  33,  45,  46,  49.  93,  96,  108, 
123,  133.  137,  140,  141.  152, 
163,  181,  188.  191,  211,  214, 


215,  941, 
335.  369, 
474.  508. 


251, 
374, 
538, 


Cl  2.  625 
63  k,  635, 
9.S3,  994. 


252.  286,  30!». 
384.  389,  456, 
549,  557.  573, 
629,  630,  65 1, 
(i96,  700,  925. 


608, 

632, 

950, 
Art.   1642,  II"'  9,  45,  46.  47.  .^4, 

59.  6(i,  90,  140,  163.  537,  5.57. 

661. 
Arl.  1643,  IV  188,286,  502,506, 

508.  557,  679.  680. 
Arl.    1641.  Il"'  49,  286,  289.  290. 

292.  305.  309.  321,  356,  377, 

508.  720,  723,  940. 
Art.  1645.  Il»' 331,  333.  345,  369, 

371,  378,  538,  720.  918,  919, 

923. 
Art"  16'i6,  ir- 135,  213.  331 ,  344. 

345,  331,  3,52,  356,  358,  361, 

362,  363,  917.  944. 
Arl.  1647,  n  •  135,323,  325,480, 

603,  902. 


1-',  n"  484. 
§  2.  ir"  479.  480. 


396. 
448, 

479, 


Art.  1648,  n°'  23,  29,  59. 

399.  430,  432,  433.  444. 

453,  467,  469,  474,  477, 

725,  785.  786. 
Art.  1649.  n»'  22,  154,  136,  157, 

158,  159,  592. 
Art.  2246.  n»  753. 


Code  de  pkocédurc  civile. 


Art.  49.  n»  774. 
Art.  59,  n°  912. 
Art.  175,  n"  774. 
Art.  182.  n»  1005. 
Art.  183.  u"  1003. 
Art.  283.  n»  827. 
Art.  302.  n»  823. 
Art.  303,  n"'  823,  824. 
Art.  310,  n»  827. 


Art.  315,  n°'809,  844. 
Art.  317,  n"  889. 
Art    318,  n-  892 
Art.  319.  n»  893. 
Art.  322,  n»  900. 
Art.  420.  n"  913. 
Art.  1033,  n"  743,  746,  838,  839, 
869,  870. 


Code  d'instruction  criminelle. 


Art.  3,  n"  983. 
Art.  628,  II»  972. 


Art.  637,  n"  971. 
Art.  630,  D"  971. 


Art.  439,  Qo  960. 


Code  pénal. 


LOIS  SPÉCIALES  FRANÇAISES 


1602,  23  février,  arr.  pari.  Pa- 
ris, n"'18 

1670,  7   septembre,   arr.  pari. 

.     Paris,  n  "  4u2. 

1713, 19juillet.  arr.  rég.,  n»  434. 

1727,  13  janvier,  arr.  pari.  Pa- 
ris, n"  784. 

■1731,  23  janvier,  arr.  pari.  Pa- 
ris, n"  784. 

1753,  13  janvier,  arr.  pari.  Pa- 
ris, n»  784 

1781,  ...janvier,  arr.  pari.  Pa- 
ris, n»  18 

An  VIII,  27  frimaire,  L.,  art.  8, 
n"  834. 

1837,  23  mars,  régi.,  art.  18, 
n"  801. 

1838,  20  mai,  L.,  n"  24,  23,  26, 
28,29,289,349,350,  551,573, 


575,  380,  392,  594,  399,  608, 

609,  611.  612,  628.  631,  643, 

644.  647,  652,  653,  656,  671. 

673,  677,  688,  694,  720,  721, 

722.  727,  728,  744.  748.  749, 

753,  774,  785.  786,  788,  793. 

823.  844,  887,  893.  896,  898. 

946,  947,  948,  973. 

Art.  i",  n»'  635,  688,  783. 

Art.  2,  n"  902. 

Art.  3,  n»'  404,  774,  783. 

Art.  4,  n»  743. 

Art.  3,  n»  813. 

Art.    7.    n»'    902,    905,    906, 

907. 

1843,  23  mai,  ordonn.,  art.  23, 
n»  268. 

1844,  3  mai,  L.,  art.  24,  n»  834. 
1865,  25  janvier,  déc,  n»  108. 


1H75    l.'î  Ki'iitniiilire.  (inlonii  , 

n  I     M,    II»   174 

1H7H   iH  mari».  L  ,  »•  93. 
1881,  i\  iiiill..t,  f...  Il"  «H,  ftS3, 
n.M.  598.  (ilU,  i>ll,  ll|3,  im:,. 
631,  6  (H,  ttOO,  UttO,  994,  998, 
999 

Arl    1«.  Il"  645,  «46.  958. 
Art.  ."i,  II"  774, 
Art.  «J,  II-  77* 
Art    13.  Il"  H.  55i».  55*.  »«8, 

95..,  9.17.  977.  «87.  »89,  9«3, 

1003. 
Art.  31.  Il-  965. 

1  2,  II"  961. 
Arl    32,  t  1".  n'fl83. 

t  2.  Il"  983 
Arl    41.  Il"  965 
1882     22  juin,   (1/<<t  .    .irl.  32, 
II"  991 

1883,  9iivril,dLMr  .  n     .i  ■ 

1884.  2  (loi'il.  L  ,  n-  . 

289,  398.  551  cl  «.,  .......   .,.,>,. 

5.'i7.  .573,  574.  .576,  577,  578. 
580,  592.  599,  608  et  h.,  616, 
619.  620,  623,  625.  62N,  629. 
630.  631.  632,  643,  644,  646. 
647,  649,  650,  651.  652.  656, 
658,  659,  66>,  665,  «(iC,  669. 
673,  677,  680,  688,  69:!,  698, 
703,  70»,  718,  719,  727,  736, 
743,  74.S,  762,  765,  766.  786, 
788.  808,  813,  818,  836.  838. 
839.  843.  844,  845,  856.  893. 
896,898,  902,  907.  920,  939, 
940,  944,  946.  950,  951,  952, 
953,  990,  998 
■    Art.  l«',n«' .579,  595.626,  631, 

691.  714. 

§  1",  n"  674. 
Art.  2,  n"  357.  608,629,633, 

951,  983 
Art.  3,  n"' 723,  919,  939,944, 

946. 
Art.  4,  n"'  594,  393,  396,  397, 

598. 
Art.  5.  n<"  404,  696.  727,  728, 

734,  735,741,  743,,743.  747, 

732,753,  758,  760,  764,  768 

et  s.,  773,  779. 787, 790, 792, 


7'».'.. 


Arl 


790,  793, 


-       '^1  '.  '1  •.:,  1?  ij.  55/,  l'H , 
'H'. 
Arl    h  -     !. 

857 

il*',  I*    »♦♦ 
î.  n"  848.  855,  856.  85S. 
877. 
I  3.  n"  8«5,  868.  877. 
i    i.  Il*  865. 
Art    9.  I  1.  u*  907 
I  2.  Il"-  77 i,  915 
Arl    I0,n"'603.902.  903.  90.;, 

906. 
Arl.   H,  n"  .578,  'Jii. 
Art    12.  n-  947 
1888.  2  jnillit.  décr.,  n"  625. 

2N  juillet.  d/;ir  ,  ii*  958. 
1895.  31  juilli-l,  L.,  n"'  27.  29. 
5.i2.-t  s  ,   .578.  611     «12,  613. 
620,  631.  633    ■  ■      648. 

649,  6..6.  6.58.  ,,   673. 

922,  952.  958.   >aO.  l*»ii,  990. 
994,  10112.  100'.»,  lOlO. 
Art    1".  n'  9«9 
Arl    2.  n-  610,  635 
1898,    21    luillet.   L..    art.    29, 
n-  9.58. 

Arl    31,  n    1009 
1902,  8  février,  L  .  n'  93 
1905,  23  février.  L  ,  n'-  27.  532. 
554,  5.56,  557,  611.  612,  628, 
643,  648,  C*9,  673. 
Art    1".  n"  957.  938,  969. 
Al.  2,  n°  970. 
Al.  3,  n-  969.  970,  971. 
Al.  4,  n»  1009. 
Art.  2,  n°'  535,  610,  612,  665. 
Art    4,  al.  1,  n"  1009. 
12  juillet.  L.,  art    6.  n"  908. 
1"  août,  L..  n"  61. 


LOIS  SPECIALES  ETRANGERES 


Relgiqce. 


1850,  28  janvier,  L.,  n»  611. 

1884.  24    mai.    arrtté    roval, 
w  427. 

1885,  23    août,     L.,    n<"    377, 
611,  776. 


Art.  3.  I  2,  n»  776. 

I  3,  n"  776. 
Art.  4,  §  2.  n"  799. 
Art    11,  n^  737. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  DECISIONS   JUDICIAIRES    ET    ADMINISTRATIVES  CITEES   DAXS  LE    MOT 
«    VICES   RÉDHIBIT0IRE3    ». 


An  XIII 
Messidor. 

29  Ijruxolles.  132. 

1806 
Décembre. 

11  Rouen.  73.  103.  132. 

1807 

Février. 

23  .Montpellier.37, 141,443,447. 

1808 
Mars. 

•2S  Cass.,  186. 

Juillet. 

13  .Besan(,on.  130. 

1813 

Avril. 

7  Cass.,  779. 


Juin. 

17  Cass..  779. 

Août. 

7  Rennes,  149,  452. 
27  Bourges,  114. 

1814 
Mars. 

13  Paris,  927. 

1816 
Août. 

19  Cass..  927. 

1819 
Mai. 

12  Cass.  belge,  249. 

Août. 

i   27  Bourges,  437. 
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VICES  RÉDHIBITOIRES 


1824 

Août. 
.,  LvMM.nS.  140,141,448,446, 
"45(i,  518. 

1825 
Juiu. 

18  (JoliiiHr,  U14. 

1826 
Mars. 

17  Bordeaux.  436. 

Novembre. 

it  (.1111.  ;i.). 

Décembre. 

io  Lyon,  il»» 

1828 
Janvier. 

i  Cass  .  781. 

Février. 

13  Cass..  406. 
:12  Toiilous.-.  780. 

Avril. 

lii  Hordcaux,  84. 

Novembre. 

21   Hordi-.iu.v.  780. 

1830 
Avril. 

;.  Cass..  403. 

Décembre. 

24  Bourg..-s.  434. 

1831 

Mars. 

12  Bourges.  403,  601,  784. 

1833 
Mars. 

18  Cass.,  403,  477. 

19  —     403.  477. 

1834 
Août. 

4  l'aris.  399. 

1835 
Avril. 

13  Bourges,  39,  320. 

Juin. 

23  Cass..  127,  130, 

1837 
Décembre. 

4  Cass..  470.  471. 

1838 
Mars. 
10  Bourges,  143,  145. 

Mai. 

22  Paris,  134. 

1839 
Février. 

9  Uéc.  min.  guerre,  801. 
22  Paris.  316,  925. 

Juillet. 

10  Ca<-  .  4U3. 

Novembre. 

22  Rouen,  978. 

1840 
Mars. 

23  Cass.,  768. 

Juin. 

3  Bourges,  143,  145,  357. 

1841 
Mai. 
5  Aix.  333. 


1842 
Janvier. 

11   Bdiirg.s.  612. 

Février. 

2;i  Bourges,  675. 

Août. 

20  Paris,  911 

21  Koiieii.  m>. 

Novembre. 
14  iiuuen.  693. 

1843 

Juillet. 

20  Cass.,  6'.t;i.  890. 
2.";  Bordeaux.  284. 

Novembre. 

18  Bourges,  140 

1844 
Février. 

28  Bru.\elles.  499,  514. 

Mars. 

16  Paris.  978. 

Juillet. 

2(J   J'riLi.  connu.  -Marseille,  426. 

1845 
Janvier. 

3  Aix,  426. 
13  Cass..  748. 

1846 
Février. 

10  Trib.  comm.  Marseille,  160. 

Avril. 

7  Cass..  580,  612.  626. 

BflTai. 

S  Cass.,  768. 

Juin. 

23  Cass  ,  801. 

1847 

Février. 

24  Trib.  Tongres,  640. 

Mai. 

17  Cass.,  768. 

Juin. 

17  Cass..  978. 
27       —     43. 

Novembre. 

19  Cass.  belge,  40. 

1848 

Juin. 

5  Trib.  Caen,  785. 

Novembre. 

2  Trib.  Bruxelles.  679. 

1849 
Janvier. 
24  Cass.,  744. 

Mai. 

26  Bruxelles,  503 

Juillet. 

18  Lyon,  177. 

Décembre. 

6  Gaud,  427. 

1851 
Décembre. 

i:.  (ntud,  348,  429,  430. 

1852 
Mars. 

29  Cass.,  142,  178,  362,  370. 

Juillet. 

S  Liège,  124. 

30  Trib.  comm.  Lyon,  682. 


Décembre. 

i"»    I  1  II.   .  onmi    Sfino,  891. 

1853 

Mars. 

lu   l.h-"',  117 

21  Alger,  141,  442,  530. 

22  C«-  .211.  324. 

Novembre 

16  Cass  ,   lu,    183,  353,   442, 

445,  4:i(i.  r/M. 

1854 
Mai. 

C-,  Cass.,  768. 

Juin. 

20  Caen,  475. 

Août. 

11.  Bordeaux,  229. 

Septembre. 

J6   i  rib.  comui.  .Marseille,  411. 

1855 

Mars. 

2  Amiens,  897. 

Avril. 

17  Cass.,  612.  628. 

Mai. 

12  Cass..  978. 

Août. 

29  MeU,  122,  283,  527. 

Décembre. 

10  Cass.,  763,  768. 

1856 
Janvier. 

21  Cass..  291.  292. 

31  Trib.  .\nvers,  248. 

Février. 

2  Liège.  325 
28  Paris,  b05. 

Mars. 

18  Cass.,  487. 

Juillet. 

27  Trib.  Seine,  772. 

1857 

Janvier. 

14  Cass.,  36,  44. 

Février. 

9  Cass.,  87. 

Juin. 

1  Lyon,  450,  472. 

4  Trib.  comm.  Seine,  383. 
24     —    Bruxelles,  510. 

Août. 

12  Trib.  comm.  Seine,  478. 

Octobre. 

24  Trib.  comm.  Nantes,  451. 

Décembre. 

12  Paris.  383,  478. 

17  Trib.  Anvers,  494. 
21  Bruxelles.  430,  503. 

1858 

Janvier. 

19  Trib.  comm.  Seine,  713. 

Février. 

27  Liège,  725. 

Mars. 

27  Rouen.  744.  753. 

Juin. 

25  Aix.  294. 

Juillet. 

2  Gaud,  492. 

Août. 

18  Lyon,  115,  263. 


Octobre. 

2.!  Tnb    .\nver8.  193. 

Novembre. 

30  Cass  ,  466 

1859 
Janvier. 
4  CaAB  ,  44 
19  Trib   comm.  Nanlps,  102. 

Avril. 

30  Trib.  romm.  Nantes.  104. 

Mai. 

3  Cass  ,  744. 

13  Trib  comm   .Marseille,  485. 

Juillet. 
9  Trib.  comm.  .Nantes,  104. 

1860 

Janvier. 

30  Tnb.  comm.  Nantes,  485. 

Février. 

21  Trib.  Seine,  775. 
24  —  —  897. 
28  Cass  ,  896. 

Avril. 

3  Rou<n,  285. 

14  Trib.    comm.    Havre,    44», 

525. 

27  Trib.  comm.  Marseille,  285. 

28  —         —     Nantes,  485, 

488. 

Mai. 

2  Niuies,  224. 
23  Trib   Cliartres,  804. 

Juillet. 

30  Trib.  comm.  Marseille,  113. 

Novembre. 

6  Trib.  comm.  Anvers,  233. 

Décembre. 

1  Paris.  311. 
6  LvoQ,  386. 

14  Trib.  .\nvers,  410. 

19  Cass.,  768. 

20  Paris.  511,  528. 

22  Trib.  comm.  Nantes,  223. 

1861 

Janvier. 

31  Bruxelles,  428. 

Mars. 

21  Bordeaux,  295,  296. 

Avril. 

26  Aix,  483. 

Juin. 

3  Trib.  Bruxelles,  679. 
19     —    paix  Guissac,  496. 

Juillet. 

18  Trib.  comm.  Marseille,  497. 

Août. 

2  Trib.  Anvers,  207. 

Septembre. 

11  Tnb.  comm.  Marseille,  493. 
28      —    paix  Guissac,  495. 

Novembre. 

27  Trib.  comm.  Marseille,  228, 

Décembre. 

3  Caen,  911. 

1862 

Janvier. 
8  Trib.  comm.  Nantes,  76. 
14  Aix.  297. 
16  Amiens,  210.  342. 

Février. 

25  Trib.  Anvers,  200. 


VICBB  RÉDHIBITOIREg 


r.m 


MarH. 

I    \ix,  :i:tl. 
Tnli.  Cliiiilonii.  HSI . 
IJt      —       rtiiiini     tNiuilna,    i'M. 

n  Cii.'ii.  7;i;i 

)£H  Trii).  I  iiiiiiii  si<iii(i,  an. 

Juin. 

!l    Ti'ili   l'Diiiiii    lluvro,  375 

Juillet. 

^\  'Pnli    i-oiiiiii.  Mui'Hollli',  AOO. 

Novembre. 

10  ('.iiHs  .  7*i. 

1868 
Avril. 

2!i   l'iili    Ma.NOiiiK",  7<.>;». 

Mai. 

23  Tril)   coniiii.  Ilavin,  71,  7i. 

Juin. 

11  Trib.  Anvers,  136. 

Octobre. 

9  Tiil>    S.Miio,  ((81. 
29  Cass    l)«lf,'(>,  iSl, 

1864 
Janvier. 

20  Itmxolles.  420 

Avril. 

20  Bordoiiux.  978. 

29  Paris.  165, 

Juin. 

30  Tril).  couiiu.  Seine,  35S. 

Août. 

13  Trili.  Carpontras,  224,  380. 

31  Met/,  978 

Sejptembre. 

27   Trib.    pai.x    I^ont-dc-Ueau- 
voisiu,  ■'22i.  225. 

Octobre. 

27  Trih    comin.   Kvreux,  793. 

Novembre. 

8  Ai.v,  i:i(>. 

Décembre. 

7  Poitiers,  164. 
30  Paris,  436. 

1865 

Février. 

18  Trib.  coimu.  Gand,  253, 526. 

Mai. 

29  Cass.,  788. 

Août. 

14  Cacn,  911. 

30  Cass.,  461. 

Décembre. 

6  Cass..  711. 
20      —     684. 
23  Paris,  316.  923. 
.-..  Trib.  connu.  Lyon.  582. 

1866 
Janvier. 

23  Trib.  Anvers,  213. 

Mai. 

18  Rouen, 216. 

Juin. 

26  Trib.  Bruxelles,  238. 

Août. 

2  Paris.  157. 

Octobre. 

29  Trib.  Anvers,  239. 
Décembre. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  744. 

1867 
Janvier. 

2  Trib.  comm.  Seine,  775 

31  Douai,  365. 


Marn. 

l  i>i'«iiiihli),  M4. 

(1  CiiMPi  .  74*.  703. 
Il    J'iiriH.  lilt. 

26  —     1I4M 

iO  Trib  coMini    .Si-inn,  244. 

Mni. 

4  lirmoblo,  127.  224. 

Juillet. 

.10  l'.iris.  15S.  4.16. 

Octobre. 

10  Trib    r,)iiim    St'ini),  7H. 

Novembre 

27  Pati,  156. 

Décembre. 

1^  linixi'llos,  34H,  4:i0. 

1868 
Avril. 

14  Cuss  ,  157. 

Mai. 

8  Paris,  676. 

Octobre. 

14  Trib    Soi)»o,  91. 

ir>        -     Bruxelles.  241. 

Décembre. 

7  Cass.,  694. 

1869 
Février. 

18  Ai.\,  744. 

Avril. 

3  Trib.  comm.  Nantes,  "SI,  52. 

Mai. 

5  Trib.   connu.   Nantes,   423, 

424. 

15  Nancy,  48,  187. 

Juillet. 

28  Cass.,  779. 

Août. 

2  Trib.  comm.  Havre,  67,  68. 

1870 
Février. 

16  Trib.  Hasselt,  476. 

Mars. 

18  Paris.  61,63,65,70. 

Avril. 

26  Cass.,  316,  317. 

Juin. 

21  Paris,  156. 

Août. 

3  Paris,  104. 

1871 

Mai. 

5  Liège,  641. 

13  Trib.  comm.  Nantes,  104. 

Août. 

24  Rennes,  104. 

Décembre. 

19  Cass.,  685. 

1872 
Janvier. 

4  Aix,  338,  339. 

Février. 

7  Cass.,  400,  477. 

Avril. 

26  Trib.  comm.  Seine,  582. 

Juin. 

14  Trib.  Anvers,  119. 

Juillet. 

10  Trib.  Hasselt,  828. 


Août. 

.1    I  nb    (iniid,  lUU. 

Nov«unhro. 

tl  I  ai  II,   :iH5 

Décembre. 

13  I.NOti,  il:!. 

1878 
Mars. 

10   1  iib    llruxotloM.  tii) 

Juin. 

1  i    I  riii    Anvori.  S07. 
i:t  Piiris.  (112,978. 
■iH  l'.,ili()iH,  741. 

Juillet. 

16  Trili    l'iiiiiiii    \Aé^^o,  72S. 

29    llMIX.IIr,,  318. 

Novembi'e. 

5   CUMH.,   loi). 
15       —      27."). 

Décembre. 

4  (luiui,  i.^4,  348. 

1874 
Janvier. 

2-2  (iand.  494. 

Février. 

17  Cass..  .189. 

28  Hoiicn,  319. 

Juillet. 

17  Trib.  Audenarde,  828. 

Août. 

8  Trib.  Liège,  828. 

Septembre. 

25    Trib.  conim.  Seine,  706. 

Novembre. 

14  Trib.  Termonde,  111. 

1875 
Janvier. 

20  Pau. 48. 

Février. 

10  Trib.  Malines,  791. 

Mai. 

12  Gand,  261. 

14  Montpellier,  61,  62. 

Juin. 

5  Amiens,  311. 

12  Cliambéry,  107,  405. 

Juillet. 

29  Gand,  118,  476. 

Août. 

5  Cass.,  48. 
20  Montpellier,  521. 

Décembre. 

10  Paris,  381,  590. 

1876 
Janvier. 

5  Cass.,  61. 

Février. 

16  Paris,  456. 

Mars. 

1  Cass.,  48. 

13  Nancy,  108,  239. 

Avril. 

10  Cass.,  204. 

Mai. 

9  Cass.,  627. 

30  Paris,  742. 

Juillet. 

23  Trib.  comm.  Seine,  612, 615. 

Novembre. 

17  Trib,  comm.  Abbeville,  588. 


1877 
Mam. 

''<  ItniidlJK*,  385, 
H  '   i"»  .  3>l, 

Avril. 

17   llniinnii,   104. 

ii    MkmIjki..  :i«4,  479 

Juillut. 

10    ImI..   Iliiiti<||i,n,  549. 
2i   l.voii,  .",«,  £i,H    47* 

Décembre 

7   Trib.  ilinjoii,  7H.'i 
29        —     riifiiiii.  'iridd,  0. 

1878 
Mars. 

2.1  Tnb.  cumin.  Gaiid,  300,361. 

Avril. 

I-'  Pari».  935. 

Mai. 

7  Cami.  785.  9H. 

Juillet. 

a  Koi.lcaiix.  109. 

—  Trib.  coiiirii.  Oand,  313. 

Août. 

3  iJuiiai,  104. 

—  Trib.    comm.    ItantcH,   194, 

512. 

13  Rennes,  150,  350,  376. 

1879 
Janvier. 

'.)   «i.iiid,  83. 
17  Trib.  comm.   Bruges,   640. 

Février. 

«  Montpellier,  203. 

Mars. 

29  Douai.  104. 

Septembre. 

6  Trib.   comm.   Nantes,  194. 

Novembre. 

14  Bruxelles,  444. 

20  Trib.  comm.  Seine,  274. 
27      —    Termonde,  504. 

Décembre. 

30  Cass.,  161. 

1880 
Janvier. 

13  Cass.,  69. 

Mars. 

16  Bruxelles,  214. 

17  Trib.  comm.  Nantes,  104. 

Avril. 

7  Caen,  911. 

Mai. 

4  Rennes,  194. 
13  Trib.  Liège,  751. 

Juin. 

19  Paris.  405. 

Juillet. 

10  Trib.  Gand,  233. 

Août. 

11  Oriéans,  133,  316,  318. 

Novembre. 

23  Paris,  111. 

Décembre. 

22  Paris,  403. 

1881 
Janvier. 

3  Cass.,  809. 

Février. 

il  Trib.  Dunkerque,  774, 
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VICES  RÉDHIBITOIRES 


Avril 

:■  (.as>  ,  9:1. 

Mai. 

ii)  Kciinos.  1U4,  ^Ul. 

Juin. 

10  Amiens.  1)43. 

Iti   Irili    .Nivelles,  123. 

il   Caun,  ait. 

Juillet. 

J   l'iili.   (ii)urlrai,  G4i. 

20  —     Liè«o,  572. 

1882 
Février. 

24  Pans,  ;i«7,  456,  457,  468, 509, 
:)22. 

Mai. 

:t  CiiB.s.,  768. 
It)  Urnnrs,  d04,  202. 

Juillet. 

14  Trib.  Bruges,  111. 

Novembre. 

2.)  Hriixill-s  123. 

Décembre. 

la  Trib.  Seine,  167. 

22  —    paix  Liè;^e,  750. 

1883 
Janvier. 

11  l-\o[i,  156. 

—  Trib.  Seine,  753. 

Avril. 

lîS  Trib.  Seine,  179. 

Mai. 

21  Orléans,  99. 

Juin. 

21   Paris,  97,98. 
2.S  C.ass.,  516,  541. 

Juillet. 

18  Trib.  conim.  Nantes,  507. 

Août. 

8  Trib.  comm.  Nantes,  104. 
18      —    Courtrai,  577. 

Novembre. 

16  Paris,  623. 

1884 
Janvier. 

24  Trib.  Ostende,  565. 

Février. 

14    l'rili    Ostende,  570. 

Mars. 

14  Trib.  coinni.  Toulouse,  830. 

Avril. 

4  Trib.  comm.  Seine,  231. 

Mai. 

8  Lyon,  100. 

Juin. 

13  Houen,  750. 

18  Trib.  comm.  Nantes,  900. 

Août. 

19  Trib.  comm.  Epinal,  612. 

Novembre. 

12  Cass.,  387.  461,  464. 

19  Trib.  Valence,  818, 856, 875. 

20  —    comm.  Lyon,  950. 

Décembre. 

9  Trib.  comm.  Lille.  631,953. 

1885 
Février. 

15  Trib.  Arlon,  63i«,  640. 

Mai. 

6  Trili.  Anvers,  458. 

23  Paris,  265. 


Juin. 

2  Hni.x'-llos.  112. 

3  tlasB  ,  lUU. 

Août. 

20  Trib.  coiiiin.  Seioe,  622, 
28  .\  Il  vers,  566. 

Septembre. 

16   Trib.  coiiini.  Seine,  747. 

Novembre. 

10  (.ass,  612,  6:;2.  951,952,953. 
14  Trib.  comm.  Caen,  607. 
1.S  Cass  ,  463.  467, 

Décembre 

8  Trib    (irenoble,  612,  633. 
19      —    comm.  .Nantes,  250. 

1886 

Janvier. 

1'    1  rib    coiiim.  Nantes,  205. 

Février. 

16  Paris,  180. 

2i'  Trib.  Seine,  140. 

Mars. 

4  Houen,  698. 

—  Grenoble,  211. 

Avril. 

Iti  Paris,  534. 

Mai. 

3  Poitiers,  121. 
12  Orléans,  260,  387,  407,  418. 

22  Rouen,  359. 

Juillet. 

14  Cass.,  belge,  500. 

28  Dijon,  469. 

Août. 

2  Bruxelles,  427, 

Octobre. 

25  Lass  ,  40a.  4'>1. 

29  Rouen,  925,  926. 

Novembre. 

3  Trib.  L\un,  176. 

9  —    Gray,  978. 

Décembre*. 

17  Trib.  paix  Epinal,  212. 

25  —    Arlon,  449. 
29  Paris,  60. 

1887 
Janvier. 

19  Trib.  comm.  Marseille,  693. 

26  —     Soissons,  875. 

Février. 

12  Trib.  comm.  Seine,  978. 

Mars. 

4  Grenoble,  215. 

23  Cass.,  951,  952. 

Avril. 

1  Paris,  564. 

2  Trib.  comm.  Nantes,266, 515. 

—  Trib.  Yillefranche,  768. 

Mai. 

25  Trib.  comm.  Marseille,  503, 
679. 

27  Cass.,  632,  703. 

Juin. 

2  Trib.  Semur,  835. 

6  Bordeaux,  381. 
25  Trib.  comm.  Seine,  351. 
27  Cass  ,  459,  461. 

Juillet. 

2  Trib.  comm.  Nantes,  766. 

8      —        —      Marseille,  693. 
16  Paris,  245. 
19  Trib.  comm.  Seine,  630. 

Décembre. 

3  Trib.  Loudun,  612,  616,  951. 


U  Trib.  Domrront,  804. 

20  Cass  ,  :>H.  677,  687. 
22  Kciines,  266.  515. 

1888 
Janvier. 

11  Bordeaux,  120,  388. 

Février. 

22  Ca.ii,561,  612,  710. 
28  Trib.  Seine,  623. 

Meu:*s. 

15  Trib.  Chambéry,  631.   t;33. 

23  —      Seine,  409. 

Avril. 

IfS  L%on,  345,  382. 

28  Amiens,  267. 

Juin. 

'i  Rouen,  '.)'i~. 

Juillet. 

4    Trib   comm.  Nantes,  456. 
10  Toulouse,  931. 

24  Trib.  connu.  Havre,  197. 

Novembre. 

10  Bruxelles.  116,  431. 

21  Trib.  comm.  Seine,  978. 

Décembre. 

4  Tiib.  Caen,  870. 

1889 
Janvier. 

2  Orléans,  631. 

30  Trib.  paix  Navarrenx,  631. 

Février. 

0  Trib.  Aurillac,  852.  856,  862. 

25  Rouen, 576. 

Avril. 

24   Trib.   comm.   Nantes,  850. 

Mai. 

8  Trib.  Lanpres,  875. 
15  Rennes,  ifo,  191. 

—  Trib.    comm      Saint-Malo, 

523. 

Juin. 

9  Trib.  Etampes,  937. 

Juillet. 

1  Caen,  775,  809. 

5  Trib.  Lyon,  168. 

12  —     Nogeut-lc-Rotrou, 
758. 

26  Lvon,  96. 

31  Orléans,  503. 

Août. 

3  Trib.    comm.  Nantes,   544. 

14  —     Castelsarrazin,    631. 

Septembre. 

28  Trib.  comm.  Verdun,  765. 

Octobre. 

31  Trib.  Chambéry,  954. 

Décembre. 

..)  Trib.  Ver.<aillos,    169.   503. 

6  —      Die,  631. 

—  —     Valence,  764. 

7  —     Châleaubriant ,  834. 
24  Caen,  938. 

30  Cass.,  221. 

1890 
Janvier. 

15  Paris.  925. 

21  Nancy,  854,  867,  871,  873, 
875. 

Mars. 

5  Paris,  409. 
15  Tnb.  Seine,  335,  369. 


Avril 

■  '.    I  iib    Corbeil,  630. 

Mai 

il,   P.iiis.  2:12. 

Juillet. 

9    Triir  Moulins.  631,  953. 
19  Pans,  94. 
25  Trib.  Lyon,  170. 

Août 

4    inb    PonloiH-,  630. 

7     —     cunim.  .Marseille,  638. 

Septembre. 

t   Irib    I  Miiiiii     .Nantes,   793. 

Novembre. 

4  Trib   paix  liieppe.  235. 

7  Paris,   140,    106,    405,    407, 

.507. 
1 1  Cass.,  557,  5.59,  654. 

18  —     809. 

22  Trib     coriini.    Nantes,   766. 

Décembre. 

31  Trib.  Nevers,  631. 

1891 
Janvier. 

15  Trib.  comm.  Verdun,  631, 

633. 
30  Douai,  346. 

Février. 

5  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

773. 
14  Trib.  Annecy,  630. 

17  —    comm    Lièf^e.  440. 

Mars. 

4  Trib.  Bruxelles,  701. 

5  —    Sainl-Nazaire,  48,  88. 

19  Rennes.  39o.  391. 

Avril. 

11  Trib.  comm.  Seine,  857. 

Mai. 

9  Trib.  comm.  Nantes,  81,82. 

13     —        —  Alost,  506. 

21      —        —  Marseille,  612. 

Juin. 

2   Trib.  comm.   Anvers,  423. 
19  Rennes,  171. 

Juillet. 

2  Paris,  94 
21  Cass.,  689. 

23  Bordeaux,  762. 

29  Trib.  Liège,  441. 

30  —    Versailles,  630,  631. 

A.oût. 

7  Trib.  Angouléme,  900. 
—     —    Doullens,  630. 

Octobre, 

lu  Trib.  connu.    .Nantes,  456. 
27     —     Dijon,  631. 

Novembre. 

4    Trib.  Verdun,  631. 
11     _     Domfront.  934. 

18  Cass.,  809. 

Décembre. 

1  Trib.    Etampes,    575,    753, 
808. 

23  Cass.,  232,  234. 

1892 

Janvier. 

9  Trib.  Toulouse,  557. 

Février. 

4  Trib.  Toul,  630. 

24  —     Toulouse.  300. 

Mars. 

3  Trib.  Sens,  666. 
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nu 


R  r.nnH.,  mv.  1111. 

ti  'l'rili.  uuiniii.  KniiiK,  IKII. 

Mal. 

la  'l'i'iii.  piiiv  iia/.iiH,  4(i;i. 

Juin. 

;i  Tiili.  St'iiio.  418. 

i:i  l'iiris,   iU!). 

1!>  Trili.   Piiii,  m)ii. 
27  Soiiio,  701). 

Juillet. 

:^:i   Tnli.   Villuiiuuvo-Hur-Lot, 

ti;io. 

Août 

1,1    liili.   N(M'ur.  981,  982. 

Décembre. 

9  'l'i-ib.  Soiiio,  !)r.:2. 
10      -      ODiuiii.    Mantns,    :i(i;i 
24     -  -  —        (197. 

27     —  -       Marscillo, 

cm. 

1893 
Janvier. 

()  llcMines,   ISi). 

24  Puris,  (it)8,  (iG'.l. 

—  Tril).  cojuin.   l'.urbeil,   U7!). 

Février. 

6  Cas.s.,  4(>:i,  rm. 

Mars. 

ii   l.you.  ;)84. 

Mai. 

18  Paris,  54. 

Juin. 

7  Lyon,  ()9(). 

la  Trib.  Seine.  217, 
27  Hourges.  58,  276. 

Juillet. 

13  Trib.    Goulommiors ,    612, 

631,  U(iO. 
15  Trib.  Seine,  841. 
20  Lyon,  698,  699. 

Août. 

1  Trib.  comm.  Havre,  486. 

2  Paris,  236. 

Novembre. 

25  Paris.  717. 

27  Trib.  Seine,  766. 

1894 
Janvier. 

4  Lyon,  190. 

Février. 

1  Bordeaux,  413,  414. 
22  Lvon,  367. 

27  Trib.  Falaise,  864. 

Avril. 

3  Trib.    coniin.    Montcreau  , 

851,  856. 

4  Paris,  987. 

22  Lyon,  269. 

Mai. 

9  Trib.  Cbàteauroux, 794, 797. 
18  Bordeaux,  227. 

23  —         536. 
29          —         60. 

Juin. 

14  Paris,  986. 

28  Anuens,  993. 

29  Lyon,  93. 

30  Trib.  .\nvers,  121. 

Août. 

11  Trib.    comm.    Nantes,   53, 
421,  422. 


Novoinlirn. 

:>    ln\i    riniiiii   Murii'lili',  OJi). 
17  —      Nanloit,  loi. 

23  Lyon,  530.  840. 

Déooinbre. 

Il    liib.  Hi'iiio,  17t. 
1H  PiiriH.  ua. 
27  Trib    jliirdimii!!.  704. 

1895 

Juiivior. 

24  Trib     (Mirr.     Saint- Jiilii'n, 

UUl. 
30  ('.«88  .  277. 

Février. 

(i    Trib    (Uiiiini.   iNuntiiH,  U'i, 

11  .Muer,  «4. 

Avril. 

1'  Trib.    CbiimiK-ry.  220,  45(1. 

:it3. 
I!   Bourges,  999. 

Mai. 

22  Paris.  992. 

27  Trib.  Sfino,  181. 

Juin. 

5  Trib.  Loricnl.  995. 

12  —  La  ll.-ole,  .«)60. 

28  -  Vendcime.  568. 

Juillet. 

15  Trib.  .Seine,  841. 

30  —     Clianibéry,  220. 

31  Douai,  2i6. 

Septembre. 

5  Trib.  Seiiu-,  705,  752. 

26  —     comm.  Seine,  700. 

Novembre. 

6  Trib.  .Marinande,  1011. 
—     -      Hullec,  1017. 

23  Bruxelles,  237. 

29  Trib.  comm.  Savonne,  1010. 

Décembre. 

11  Paris,  173. 

12  Trib.  Pau,  1013. 

13  —     Aurillac,  838. 

17  Nancy,  374,  456,  460. 
20  C.ass  ■,  983. 

28  Trib.  Aurillac,  839. 

1896 
Janvier. 

13  Angers,  734. 

15  Trib.   comm.   Nantes,  744. 
22     —     comm.  Seine,  255. 

27  Cass.,  60,  501. 

28  —      739,  793. 

29  Trib.  paix  Navarrenx,  964, 

1010. 

Février. 

6  Paris,  980. 

Mars. 

10  Bordeaux,!  872. 

24  Pau,  1011. 

Avril. 

2  Cass.,  9b0. 

16  Alger,  630. 
15  Paris,  174. 

Mai. 

15  Trib.  Pau,  1011,1014,1015, 

1016. 
20  Trib.  Verdun,  1011,  1013. 

Juin. 

9  Trib.  Orthez,  1010. 
10  Bourges,  998. 
13  Trib.    comm.  Nantes,  425. 

18  —         —  —       789. 
27  Trib.    Cliarolles,   753,  755, 

1011,  1013. 


Juillet. 

10    lui.     Ilordoitiit,  1007. 
Iti       -      llullic  .  811! 
20  Vllrr.  I...;. 

AolU. 

H   Tnb.  (  oHiMi   Seinti,  031. 
10  -         TroM'H.   101J. 

1.1   Aim.iis,  UHK 

Octobre. 

20   LiiiiM(.;i'H.  UHO 

2H  Tnb.  Kiiniii.  Kulnc,  102. 

Novembre. 

:i    II  ili     Piiiil-Andtiiiier,   0A4 
U     —     |)<ii\     (iliiUauugiron . 
9(16,  1001 

10  Trib.  Tri'vi.ux.  1006. 

13      —      .Mayenn.',  558 

1  4  ('ornni.  Sr-inc,  586, .'587. 

20  Aurillac,  858 

23  Bordeaux,  1;i4. 

25  Trib    Seine,  707. 

Décembre. 

2  Nancy,  1U4. 

3  Trib. "Lyon,  9.53.  979. 

12  —     comm.    NanteH,    964. 

1010,  1012. 

26  Trib      Clermont-Ferrand , 

1013. 

1897 
Janvier. 

5  Trib.  Caen,  1013. 

6  Lvon,  «36,  637. 

13  Douai,  591. 

22  Trib.  Lyon,  182. 
28     —     Mortagne,  871. 

Février. 

4  Trib.  Lyon,  920. 

18  —     Havre,  188. 

24  Bruxelles,  419. 

—  Trib.  Seine,  278. 

Mars. 

Ki  Trib.  Amiens,  967,  1011. 

Avril. 

2  Trib.  Gray,  967. 

3  Rouen.  218. 

8  Trib    Die,  934. 

13  Alger,  405,  980. 

14  Trib.  Ploërmel,  1010. 

Mai. 

—  Trib.  Mayenne,  859. 

19  -     Dax, 1011. 

—  —     comm.  Nantes.  834. 

20  —     Saint-Sever,  1011. 
31     —     Caen,  1011,  1013. 

Juin. 

8  Trib.  Dinan,  938. 

11     —     comm.  Lyon,  567. 

22  ^ —        —      Saint-Etienne, 

66. 

Juillet. 

7  Cass.,  226. 
30  Trib.   Castelsarrazin,  1003. 

Août. 

11  Angers,  775. 

14  Trib.  comm.  Lyon,  80. 

19  —         —      Seine,  1013. 

25  —         —  -      667. 

Octobre. 

23  Trib.  comm.  Seine,  952. 

Novembre. 

9  Tnb.  Senlis,  759. 

20  —     comm.  Nantes,  760. 

Décembre. 

7  Trib.    Clermont-Ferrand, 

759. 
14  Nancv.  405,  417. 


189B 
Janvier. 

N  Triti.  roiitiii,  Nanl'x.  HiU 

l'I      —  -      K.mii  I  tii-rtna, 

VO 
H  Cn»»,.  1011 

Février. 

.'i  liioiii,  ',a:, 

16  1'ril>    <  '.riiiii.  llnM<-,  «47. 

Mars. 

17  Tnb   >  onitn.  Suint-Lllunno, 

A2!i. 

23  Cuit.,  79.  473. 

28  —     361 

21)  758.  K^.  «SS,  «56. 

Avril. 

t'A  Trib.  comni.  .Sein<-,  03. 

29  PnriM,    012.    613.    »il4.    9«U. 

1002 

Mai. 

4  Trib.  coum.  Nanti ^-,  198. 

26  —         -       Saint -Ltieanc, 

964 

Juin. 

30  Trib.  Coutaocca,  670. 

Juillet. 

9  Trili.  rofiirii.  Nantes,  775. 
16  Houen,  257,4.33 

27  Trib.    Vilrt'',  849. 

29    —     comm.  Lyon, 48,77, 78. 

Octobre. 

24  Douai,  C88. 

29  Trib.  con)m.  Nantes,  438. 

Novembre. 

9  Cass  ,  1011,  1013. 

11  Trili.  lîouigoin,  1011,  1013. 

Décembre. 

27   Bordeaux,  246. 

—  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

8.56. 

30  Paris,  415,  416. 

1899 
Février. 
9  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

964. 
14  Nancy,  105. 

—  Trib.  Seine,  621. 

Mars. 
1  Cass.,  632,  715. 

Avril. 

10  Trib.  Nantes,  242, 

Mai. 

3  Trib.  comm.  Seine,  629. 

6  —    Lyon,  363. 

25  Rennes,  439. 

Juin. 

1  Trib.  Béthune,  744. 

7  Besançon,  270  et  s. 

8  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

836,  873. 

Juillet. 

12  Gand,  340. 
21  Cass.,  632. 

Août. 

2  Trib.   comm.   Nantes,  194, 

195. 
5  Trib.  comm.  Seine,  252. 

9  Besançon,  50. 

10  Trib    comm.  Seine,  994. 

Octobre. 

23  Nancy,  718. 

Novembre. 

16  Trib.  Cbolet,  1011,  1013. 
30  Bruxelles.  40. 

Décembre. 

9  Trib.  comm,  Seine,  923, 
15     —     Cbolet,  767. 
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1900 
Janvier. 

11  Tiiti.  Sfiti.'.  i08. 

15  Caeu,  708. 

Février. 

li>  Triii   Suinc,  ;!i8i. 

Mars. 

7  Huuoii.  282. 

—  Tiit).  .\ljl)eville.  364. 
9     —      l.yo».  101. 

20  Bnixcll.'s,  159.  389. 

—  Tril>.  connu.  Saint-litieune, 

612 
22  Lvon,  17;). 

27  Trit).  pomm.  Havre,  405. 
30     -     Laval.  976. 

Avril. 

2*    Irib.  Seine.  356. 

i'-i     —     corain.  Seine,  847. 

Mai. 

7  Trib   Cahors,  716. 

9  Aix,  989,  991. 

16  Trih   comm   Saint-Etienne, 

612. 
22  Cass.,  161,  258. 

Juillet. 

13  Homn.  89 

30  Cliainbérv,  612. 

31  —      "     616,  617. 

Août. 

2  Trih   comm.  Nantes,  520. 

Septembre. 

11  ïiiL   comm.  Marseille,  980. 

18  —        —      Nantes,  196. 

Octobre. 

IS  Trib.  comm.  Saint-Etienne, 

634. 
20  Trib.  comm.  Nantes,  761. 

Novembre. 

14  Trib.  Hourgoin,  843. 

Décembre. 

6  Trib.  comm.  Cliauny,   558. 
13     _         _      Marseille,  980. 

19  Paris,  877. 

1901 
Janvier. 

2  Trib.  comm.  Nantes,  194. 
25     —     Lyon,  59. 

Mars. 

9  Trib.  comm.  Nantes,  262. 

Mai. 

10  Trib   comm.  Marseille,  990. 

Juillet 

10  Trib.  Béziers.  86. 
30  Cass.,  691,  692. 

Décembre. 

;>  Trib.  comm.  Marseille,  986. 

1902 
Janvier. 

20  Paris,  583. 

25  Trib.  comm.  Nantes,  766. 

Février. 

8  Trib.  comm.  Nantes,  542. 

10  —     Lyon,  184. 

Avril. 

^3  Paris,  41. 


Mai. 

1  j  rib    c'iiiim.  Seine.  33. 

7  L\on,  i.S6. 

.10  Tril).  comm.  Seine,  879. 

Juin. 

iM  (innd,  95. 

Juillet. 

'M)   irib.  comm.    Nantes,  193, 
194. 

Août. 

8  Trib.  comm.  Marseille,  835. 
Ifi  _  _  Nantes.  1011. 
29     —         —      Seine,  ih\. 

Octobre. 

3   Irib    lomm.    Nantes,    354. 

21  —      paix  Courbevoie,  128. 

Novembre. 

_'l    Tiib    .Melun,  661,  809. 

Décembre. 

3  L\()ii,  .S17. 
—  Pans,  104. 

10  —      280. 
27  Rouen,  b38. 

1903 
Janvier. 

7  Trib.  paix  Paris.  206. 

15  Paris,  l'79. 

Février. 

12  Nime.s,  535. 

Avril. 

23  Trib.  Seine,  612,  618. 

Mai. 

5  Trib.  comm.  Marseille,  619. 
12  Cass  ,  714. 

16  Trib.  comm.  Nantes,  878. 

Juin. 

i'4  Trib.  comm.  Gand.  308. 

Novembre. 

7  Tnb.  Nantes,  952. 

Décembre. 

9  Triii.   comm.  Nantes,  104, 

1013. 
14  Cass.,  185. 
18  Trib.  comm.  Seine,  49. 

1904 
Janvier. 

26  Trib.  comm.  Marseille,  952. 

27  Lyon,  624, 

Février. 

24  Cass.,  979,  1019,  1020. 

Mars. 

18  Trib.  comm.  Lvon,  964. 
24     —     Seine,  75i,  756. 

Avril. 

i'8  l'aris.  680. 

Juin. 

22  Trib. comm. Marseille,  1011. 

Juillet. 

11  Angers,  1018. 

Décembre. 

28  Cass.,  1013. 

1905 
Janvier. 

2  Trib.  Nancy,  775. 

23  Cass.,  1010. 


VIDUITÉ.  —  V.  M.\RiAOK.  (N.  647  et  s.,  2020.) 


VILLE  DE  LYON. 


VICINALITÉ.  —  V.  Chemins  vicinaux.  —  Voirie. 


VIDANGES.  —  V.  Fosses  d'aisances. 


1.  —  La  ville  de  Lyon,  à  raison  de  son  innportance,  a 
été  pondant  lonpleinps  soumise  à  un  régime  spécial,  pré- 
sentant c<'rtaincs  analogies  avec  celui  qui  était  appliqué 
à  la  ville  de  l'aris  Pendant  toute  la  période  du  second 
l.inpirc,  elle  fut  soumise  à  la  loi  du  10  juin  1851,  qui  a 
été  abrogée,  sauf  dans  son  art  5,  jiar  la  loi  du  .*i  avril 
|,s84    —  V.  %upri\,  V*  Commune,  n.  A'.tl 

2.  —  En  vertu  de  la  loi  de  18.")1,  le  préfet  du  RhAne 
exerçait,  dans  la  ville  de  L^on,  les  fonctions  de  préfet  de 
police;  en  outre,  il  avait  l'administration  municipale  de 
Lvon,  sous  le  contrôle  d'une  commission  de  trente  mem- 
bres, nommés  par  le  gouvernement.  Cette  commission  ne 
s'assemblait  que  sur  la  convocation  du  préfet.  La  ville 
était  divisée  on  arrondissements,  dans  lesquels  il  y  avait 
un  maire  et  deux  adjoints,  spécialement  chargés  des  actes 
de  l'état  civil. 

3  —  Après  la  chute  de  l'Lmpire,  la  loi  du  4  avril  1873 
consacra  formellement  l'assimilation  de  la  ville  de  Lyon 
à  la  ville  de  Paris  ;  le  préfet  du  Hhone  réunissait  les  attri- 
butions du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police;  mais 
la  ville  était  dotée  d'un  conseil  municipal,  régi  par  les 
art.  12,  1.3  et  14  de  la  loi  du  14  avril  1871 ,  applicables  à 
Paris. 

4.  —  Ce  régime  subsista  jusqu'en  1881.  La  loi  du 
2i  avril  de  cette  année  restitua  à  la  ville  de  Lyon  ses 
droits  municipaux,  et  rétablit  la  mairie  centrale. 

5.  —  D'après  cette  loi,  combinée  avec  celle  du  5  avril 
1884,  il  y  a,  à  Lyon,  un  maire,  et  dix-sept  adjoints. 
(L.  5  avril  1884,  art.  73.  —  V.  suprà,  v»  Commune, 
D.  999  )  Le  conseil  municipal  comprend  cinquante-quatre 
membres. 

6  —  Le  préfet  du  Rhône  n'est  pas,  pour  cela,  démuni 
de  ses  pouvoirs  de  police.  Aux  termes  de  l'art  104  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  il  exerce,  dans  les  communes  de 
Lyon,  Caluire  et  Cuire,  Oullens-Sainte-Foy,  Saint-Ram- 
bert,  Villeurbanne,  Vaux-en- Velin,  Brou,  Venlssieux  et 
Pierre-Bénite,  du  département  du  Rhône,  et  dans  celle  de 
Sathonay,  du  département  de  l'Ain,  les  mêmes  attribu- 
tions que  celles  qu'exerce  le  préfet  de  police  dans  les 
communes  suburbaines  de  la  Seine. 

7.  —  De  son  côté,  le  maire  de  Lyon  conserve  les  attri- 
butions suivantes,  en  vertu  de  l'art.  1"  du  décret  du 
11  juin  1881  :  1»  délivrance  des  alignements,  démolition 
des  bâtiments  menaçant  ruine,  autorisations  relatives  aux 
constructions  ou  ouvrages  en  bordure  des  voies  publiques, 
à  l'établissement  des  auvents,  échoppes  ou  étalages  mobiles, 
aux  dépôts  et  stationnements  sur  la  voie  publique;  2°  en- 
tretien et  conservation  de  la  voie  publique,  des  prome- 
nades, parcs,  jardins,  musées,  bibliothèques,  établissements 
municipaux,  et  généralement,  de  toutes  les  propriétés  com- 
munales: 3»  éclairage,  balayage  et  arrosage  de  la  voie 
publique,  enlèvement  des  boues,  neiges  et  glaces;  4°  me- 
sures destinées  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  de 
ménage  et  autres,  établissement  et  conservation  des  aque- 
ducs et  égouts,  construction,  entretien  et  vidange  des 
fosses  d'aisances;  5"  réglementation  des  marchés,  service 
d'inspection  relatif  aux  denrées  et  marchandises,  service 
du  poids  public,  service  municipal  des  forts:  6°  surveil- 
lance des  abattoirs,  des  étaux  de  boucherie  et  autres  éta- 
blissements analogues:  7»  règlements  relatifs  à  l'établis- 
sement des  mercuriales  et  à  l'observation  des  taxes 
légalement  faites  et  publiées;  8"  entretien  et  conservation 
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«1i>H  ciiiiolii^roM;  0"  inoNurcH  pniprei  i\  pr/iviMilr  nt  A  loiii- 
hallro  \t'M  iiKciiilioN,  or^iiiiiKiilidii  iIon  Hiip(MirH-p()iii|iin'N  ; 

1(1"  HCCiMirS   (IIIX    ll(tM''H,  llMpllV  xiis   cl    IiIcsHi'h;    1  1°  (IMMUlidll 

dcH  liiiH  Hiii'  loH  lo^MinuiilN  iiiNiiliilx'rH;  \t"  ri''Kloiiiciil(ilii)ii 
dOH  vniliii'i'S  ptil>lii|iirN 

8.  —  l.f  inaiii'  iioiimii'  cl  icvnijiio  Ich  ngcnlN  «p/Mialo- 
iiuMit  (-liargé.H  (io  l'oxrciilinii  iIoh  scrvicoa  qui  lui  hoiiI. 
nllrilnu'H. 

9.  -  -  hiiiiH  la  vill(>  (le  l.joii,  cl  iIhiih  i'aggldiiK'M'nliiiii 
l^yuiinaiHC,  la  Hiirvcillanco  doH  tnniHoiiH  dit  tolrraiico  nppar- 
lieiil,  non  au  maire,  mais  an  prcfcl  —  ((inriH.  «l'KUil, 
10  murs  1S!»;{.  I.ci.on.  p.  aS.JS;  I)    1'    l«!».i    M.  40.) 

10.  — La  ville  csl  divisée  on  nix  arrondihHein(Mils  eom- 
munaux.  tandis  (|u'au  pninl.  do  vue  jndiciaii'o,  elle  eom- 
prond  aepl  ounlonH. 

11.  —  Lo  maire  dôlé^ue  ap^eiulcmonl  deux  adjoints 
dans  chaque  arrondissemenl  ;  ils  son!  eiiar^^és  de  la  lonue 
des  rogiHires  de  rélal  civil,  el  des  (lulres  atlrihulions  (|iii 
sont,  détermini^os  par  lo  rèf^lement  d'adminislralion  pu- 
blique du  M  juin  ISS1.  —  (Arl.  2  ) 

12.  —  (les  atlribnlions  sont  relatives  :  i"  au  recrule- 
mont  de  l'armée  el  aux  engagements  volontaires;  2»  à  la 
formation  des  listes  électorales;  3"  à  la  confection  des 
r(Mes  des  contributions  directes,  el  à  rinslruclion  des 
demandes  en  dégrèvement;  i"  aux  déclarations  do  (ixa- 
tion  et  de  changomenl  de  domicile;  S"  aux  demandes  en 
établissement  de  domicile  et  do  naturalisation,  formées 
par  dos  étrangers;  (i-  à  rassistancc  judiciaire;  7"  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  8"  aux  suc- 
cessions on  déshéronco  et  aux  tutelles  onicicusos  Ils  font 
partie  des  conseils  de  fabri(iue  des  paroisses  situées  dans 
leurs  arrondissements  respectifs.  Ils  apposent  leur  visa 
sur  les  actes  judiciaires  qui  doivent  être  visés  par  les 
maires. 

13.  —  Les  adjoints  délivrent  les  certificats  exigés  : 
pour  le  mariage  des  olïiciers;  pour  établir  l'individualité 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur;  pour  l'admission 
des  élèves  boursiers  dans  les  lycées,  collèges,  etc.;  pour 
la  transmission  des  charges  d'officiers  ministériels;  pour 
constater  la  non-séparation  des  veuves  de  militaires  ou 
d'employés;  pour  certifier  l'existence  des  titulaires  de 
rentes,  pensions,  etc.,  pour  attester  l'existence  des  infir- 
mités et  la  notoriété  des  accidents  allégués  à  l'appui  des 
demandes  de  pension,  en  vertu  de  l'art.  35  du  décret  du 
9  novembre  1853.  Ils  légalisent  les  signatures  des  fonc- 
tionnaires et  des  particuliers. 

14.  —  11  est  traité  des  commissaires  de  la  ville  de  Lyon, 
Siiprà,  y  Commissaire  de  police,  n.  372  et  s. 

15.  —  .\  la  suite  de  la  suppression  des  octrois,  la  ville 
de  Lyon  a  organisé  un  système  particulier  de  taxes  qui 
est  exposé  suprà,  v"  Taxes  diverses,  n.  1126  et  s. 
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CHAPITRE     PRELIMINAIRE 
Historique.  —  Généralités. 

1.  —  La  vie  municipale,  extension  de  la  famille,  a 
presque  toujours  précédé  la  vie  politique.  Rome  conserva 
aux  vaincus  leur  forme  d'administration  propre,  qui  lui 
donnait  un  naoven  facile  d'exercer  son  autorité,  en  n'avant 
affaire  qu'aux  hommes  les  plus  inlluents,  les  plus  riches 
des  cités. 

2.  —  L'institution  des  communes  a  présenté  des  fluc- 
tuations diverses,  faisant  passer  la  municipalité,  c'est-à- 
dire  l'administration,  du  sens  aristocratique,  au  sens  popu- 
laire, ou  oligarchique,  mais  avec  cet  avantage  que  la 
puissance  finissait  toujours  par  se  concentrer  dans  la 
masse  éclairée  du  pays,  connue  sous  le  nom  de  bourgeoisie 
ou  de  classe  moyenne,  plus  intéressée  que  toute  autre  au 
maintien  de  l'ordre,  et  en  même  temps,  assez  rapprochée 
du  peuple  pour  connaître  et  apprécier  ses  besoins.  —  V.  su- 
pra, y"  Commune,  n.  11  et  s. 

3.  —  Sauf  quelques  courtes  périodes  de  l'exercice  du 
pouvoir  arbitraire,  ou  dç  la  domination  d'hommes  étran- 
gers aux  intérêts  de  la  ville,  l'administration  de  la  ville, 
de  Paris  s'est  toujours  maintenue  entre  les  mains  des 
principaux  habitants,  parvenus  au  pouvoir  par  l'estime  et 
le  choix  de  leurs  concitoyens.  Cette  administration  com- 
prenait la  perception  des  impôts  et  des  revenus  de  la  ville, 
le  soin  du  culte,  des  fêtes,  des  édifices  publics,  des  subsis- 
tances, des  marchés,  des  poids  et  mesures,  enfin  la  police 
municipale  et  judiciaire.  Ces  notables  de  Paris,  ces 
«  grands  honorés  bourgeois  »  appartenaient  à  la  haute 
industrie,  à  cette  classe  intermédiaire,  la  force  et  la  gloire 
des  Etats,  dont  il  est  intéressant  de  retracer  rapidement 
l'histoire. 


4.  —  iJta  Gauloif  à  Philiiijie-Augunte.  —  Ainsi  que  les 
autres  villes  des  Caub-s,  la  ville  de  Paris,  I.mVco,  avait 
cori.scrvé,  sous  la  doiiiiiialiou  romaine,  son  ancienne  ad- 
ministration, celle  de  ses  principaux  citoyens.  —  (Cod.  I, 
lil).  LV,  \II.  \\\IV.  —  Cassiod,  lil..  VII,  î.  '■*  )  —  V.  lu- 
prii.  V  "  llommiine,  n.  <)(j  et  s. 

5  —  Le  droit  romain  lui  permettait  d'acquérir,  rece- 
voir (les  legs  et  [losscder  des  biens  communaux.  Les 
•  principaux  citoyens  t  étaient  de  grandes  associations 
ou  compagnies  de  commerçants  par  eau,  nouliv,  qui 
réunissaient  tout  le  commerce  des  villes,  et  même  de  tous 
les  bassins  de  rivières.  Cette  association,  à  Paris,  forma 
«  le  bureau  de  la  marchandise  de  l'eau  •,  et  enfin,  la  pré- 
vôté des  marchands,  ou  autrement,  le  syndicat  des  com- 
merçants distingués  qui  n'ont  jamais  cessé  d'occuper  les 
charges  et  les  fonctions  municipales. 

6.  —  Pourtant,  à  aucune  époque.  la  ville  n'a  été  com- 
plètement administrée  par  le  <-onseiI  de  ses  habitants.  .V 
coté  du  gouvernement  municipal,  il  a  toujours  existé  un 
pouvoir  parallèle  émanant  du  trône  :  le  prfpfeclui  urbis 
représentait  l'autorité  supérieure  ;  mais  il  n'avait  qu'une 
faible  action  sur  les  décurions,  édiles,  et  autres  officiers 
municipaux,  pour  ce  qui  concernait  les  intérêts  de  la  cité. 
—  (Cod.  just.  lib.  II,  tit.  XIII,  De  oper.  pub  } 

7.  —  Les  Francs  ne  changèrent  rien  à  ce  mode  d'admi- 
nistration. Les  différentes  fonctions  ne  différèrent  que  par 
le  vêtement  et  le  langage.  Sous  Chilpéric  (588),  sous  Clo- 
taire  III  (6G5)  nous  retrouvons  le  «  préfet  »  de  la  ville. 
Jusqu'en  700,  les  défenseurs,  les  curions,  exercent  leurs 
emplois.  .\  partir  de  cette  date,  les  noms  changent,  les 
attributions  restent  les  mêmes  :  le  préfet  devient  comte; 
les  •  défenseurs  »  deviennent  les  scabins  (échevins).  Ils 
sont  également  nommés  par  le  peuple,  et  exercent  la  jus- 
tice, sans  avoir  besoin  de  la  sanction  du  comte,  tandis 
que  celui-ci  avait  toujours  besoin  de  leur  concours. 

8.  —  En  1032,  la  charge  de  comte  fait  retour  à  la 
couronne.  Un  nouveau  magistrat  est  créé  par  le  roi,  pour 
rendre  la  justice  et  maintenir  l'ordre  sous  le  titre  de 
»  prévôt  »,  réunissant  les  droits  et  prérogatives  du  comte 
et  du  vicomte. 

9.  —  Jusqu'à Philippe-.Vuguste,  on  voitcesdeux  autorités 
exercer  parallèlement  :  le  prévôt  de  Paris,  tenant  ses 
séances  au  Grand  Chàtelet  ;  le  syndic,  ou  juré  des  mar- 
chandises, qui  prit  peu  de  temps  après  le  titre  de  prévôt 
des  marchands,  siégeant  au  Parloir-aux-Bourgeois,  sur  le 
quai.  Mais  le  magistrat  de  l'autorité  préposé  par  le  prince 
rend  la  justice  ;  les  magistrats  populaires,  nommés  par  la 
communauté,  sont  seuls  chargés  de  surveiller  les  intérêts 
privés  et  industriels.  —  (Sauvai,  Comptes  de  la  prévôté, 
4489  :  Lettre  au  roi  sur  les  échevins  de  Paris,  1415.) 

10.  —  Dr  Philippe-Auguste  li  Charles  17.  —  Philippe- 
Auguste  entreprit  d'assainir  et  de  développer  Lutéce,  qui, 
sous  son  régne,  prit  le  nom  de  Paris.  Il  aimait  l'autorité 
municipale,  qui  lui  dut  beaucoup  de  son  importance;  il 
abandonna  aux  syndics  de  la  marchandise,  ou  autrement, 
prévôts  des  marchands,  différents  droits  pour  être  em- 
ployés à  l'embellissement  de  la  ville  et  à  la  construction 
d'une  nouvelle  enceinte.  C'est  sous  son  régne  que  le  prévôt 
des  marchands  acquit  une  partie  des  droits  qu'avait  la  pré- 
vôté, qui  jusque-là  remplissait  véritablement  les  fonctions 
municipales,  comprenant  la  police,  l'a  sûreté,  la  salubrité 
de  la  capitale,  les  règlements  de  soirée,  la  réparation  des 
édifices  publics,  l'administration  même  des  domaines  de 
la  ville,  qui  ne  fut  divisée  qu'au  cours  du  quatorzième 
siècle. 

11  —  Les  échevins  géraient  les  affaires  municipales; 
ils  étaient  choisis  dans  la  classe  moyenne  des  habitants, 
A  cette  époque,  le  corps  municipal  s'organise,  ses  privi- 
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li^mis  «'ctt'iiilcnl.  (!('  ii'chI  itlii'i  mir  «cnlc  ;isn(»cialinii  oit 
liuiisi',  iiuiIh  une  iiiiuM'iisc  (-m'itniiilitiii  IciliTiilivr  ilt>x  dillr 
iviiIh  iiirticrH,  (ivaiil  cliiii'iiii  Ii'iiih  HtatiilN,  Iimii'n  IhIh,  «tl 
|it'(''st<iiliiiil  l'i'iiiMi*  l'i'lllo  ilr  In  |iii|iiiliitiiiii  I,t'  l'Iicl  lie  i'i>tli> 
assix'iiiliiiii  iii(lusli'iiMtsi<  |ii'(<iiil  il  iii>  i|iiilli'  |iliis  II-  lilt'f  ilr 
pr('>v(M  tloH  iiian'IiaiiilN.  — (Onldiin.  polirr,  li.'iS  ) 

12  —  Mil  \'i'ii),  rasNociiilion  nlilinl  de  niiislriiin'  un 
port  dcsliiii'  au  ili-lian|iu>iiiriil  cl  au  (lc|>ri|ili>  ses  iiiaii-luin 
diaos,  inovoniianl  un  oclroi  sur  la  rtinsniuiiuitiiMi  ili'  la 
vilh'.  Kll(>  arlii'li',  |iar  iiiir  mili-  aniiuclli'  au  lisf,  If  rria^^r 
ilo  Paris,  ou  aulrcmenl,  le  ilioils  de  lods  cl  vciilcs,  cl 
riMii|)laconiciil  (|ui  Icnir  étuil  tl(>8lin^:  cl  le  roi  lui  rcniel 
l'claion  des  poids  »!  mesures  cl  l'iinpiirlanlc  altrihiilioii 
«le  les  régler.  1-e  «  Parlt)uer  aux  ll(ir|ois  •  pioinuiçail  sur 
les  eonleslalioiis  civiles,  inlerprétail  les  disposilions  de  la 
eouliime  do  Paris,  et  ré^lail  sa  propre  or^'auisalioii.  — 
(l-eliltieii,  Ilixl    do  l'avis,  l    I,  p.  IO(i,  en   rJ'.Hi.) 

13.  —  l)t^8  celle  éi»0(ine,  la  populalion  de  Paris,  s'ëlcvaitl 
déjà  à  près  de  3(l().0()(l  haliilanls,  recoiinaissail  les  rcgle- 
nienls  de  l'Ilolel  île  ville  el  la  liicrarcliie  des  quarleniers, 
dixainiers,  cimiuanleniers,  composaiil,  avec  les  échevins, 
les  consuls  el  le  prévôt  dos  inarchands,  l'autorilé  muni- 
cipale éleeliviv  l/llolel  de  ville  lui  fondé  en  ISTiT,  par 
Elienne  Marcel,  sur  lu  place  de  la  (Irèvo  C'est  pendant  sa 
préviMé  que  l'autorité  de  l'Ilôlcl  de  ville,  jus(iue-li\  muni- 
cipale seulement,  devint  également  politiijue  :  il  devina  le 
gouvornemont  représonlatil',  el  le  fonda  dans  une  charte 
mémorable.  (Ordonn.  de  mars  i;{57,  liecutil  dea  ordonn. 
de  France,  t  :<,  p.  12-4.)  Il  inventa  l'impôt  proportionnel 
et  progressif,  adopté  de|)uis  sous  le  nom  d"  «  income  lax  ». 
(V.  ordonn.  de  1357.)  11  organisa  le  système  de  défense  et 
d'administration  militaires  de  Paris.  —  ((ionf  Ducrocq, 
Cours  lie  dr.  adiii.,  t.  1,  n.  3!)1,  p.  470. ) 

14.  —  Après  rinsurroction  de  «  Maillotins  »  le  roi,  en 
13(55,  prit  en  mains  la  prévôté  dos  marchands,  l'échcvi- 
nage,  le  grell'o,  toute  la  juridiction,  les  rentes,  et  les 
deniers  communs  de  la  ville.  Il  transporta  au  prévôt  de 
Paris  (police)  ou  à  son  lieutenant,  l'exercice  de  sa  juridic- 
tion, (jui  appartenait  h  l'Hôtel  de  ville,  et  ordonna  que  la 
recette  des  deniers  municipaux  serait  faite  par  le  rece- 
veur ordinaire  du  domaine  du  roi.  Les  dizainiers,  cin- 
quanteniers,  quarleniers,  furent  abolis,  ainsi  que  les  maî- 
trises et  communautés  de  métiers. 

15.  — Du  rétablissement  du  lorps  municipal  en  1411,  à  la 
Révolution.  —  Vers  l'an  1401,  on  rendit  aux  bourgeois 
la  prévôté  des  marchands,  sans  leur  en  rendre  la  propriété. 
Vers  1405,  le  prévôt  des  marchands,  Charles  Culdoé, 
obtint  la  restitution  des  revenus  de  la  ville,  pour  la  répa- 
ration des  portes,  ponts,  fontaines,  tours,  égouts  et  fossés, 
où  l'on  n'avait  pas  travaillé  depuis  vingt  ans.  Enfin,  vers 
1411,  Charles  VI  rétablit  le  t  Parloir  aux  Bourgeois  »,  et 
rendit  à  la  ville  sa  juridiction,  la  propriété  de  son  domaine, 
ses  revenus  communs  et  ses  privilèges. 

16.  —  Mais  les  magistrats  nouvellement  élus  ne 
savaient  plus  quelles  étaient  leurs  attributions.  Des  com- 
missaires furent  nommés  par  le  roi,  pour  travailler  à  la 
confection  d'une  ordonnance  générale,  qui  servit  désor- 
mais de  règle  dans  l'administration  de  la  police  et  de  la 
justice  municipales.  Ce  soin  fut  confié  au  procureur  géné- 
ral, à  Jean  Maloué,  conseiller  au  parlement,  au  prévôt  des 
marchands  et  aux  échevins.  La  nouvelle  ordonnance  ne 
contient  que  les  anciens  usages  Après  trois  ans  de 
recherches,  l'ancien  droit  de  la  ville  de  Paris  fut  rédigé 
dans  une  ordonnance  générale  scellée  du  grand  sceau,  en 
février  141.').  C'est  ce  travail  qui  composait  la  loi  munici- 
pale de  Paris,  et  qui  était  encore  en  vigueur  au  moment  de 
la  Uévolution. 

17.  —  L'élection  libre  et  entière   en  forme  les  bases. 


(Kilil  de  Crémieu,  HouH  Françoi»  I".  cri  ISS»,  l.'i.'ii  i:t  de 
<:liarler«  \\  en  15(i4;  «l  houh  Louin  .\tV,  arr';U  du  codmiI 
d(iK  14  janvier  et  lï  Neplembre  iH',1  f  \.v  princi|ic  d  élec- 
tion domina  diuiH  loiilei  len  institulionN ,  il  etiHluil  in'-rnn 
|ioiir  loiiH  loH  ollicoH  du  |tarleiiienl.  Ce  principe  ne  fui 
altère  que  hoiin  lex  clernicrn  ri'KneK  oii  la  yhiiiVlU'  de» 
c|iiu>'i;s  ciirriiiiipil  tiuiIcH  Ich  iiiKlitiitions. 

18  PlusieiirK  édilH  furent  renduN  pour  prévenir  les 
intri({ueH  qui  auraient  pu  entraver  le  libre  exercice  du 
dinil  des  lilovenH  (Hemontranre  den  Kt/iln  de  iJloI», 
iHTJ  )  •  \iiiilons  que  loulch  len  eleclioiiH  de  |>révôl  dcH 
uiarchandH,  maireg,  éclievinH,  conHeillern  et  goii»erneuri 
des    villes  se    laHHent  librenienl         >  (V.    ordonn     de 

19  -  Les  principaux  onicierH  de  l'IlAlel  de  ville 
éluiiMit  :  le  prèvnt  des  marchandH,  4  éi^lievins,  le  procu- 
reur du  roi,  le  grellier  cl  le  receveur.  Ces  H  ollicierH  com- 
posaient le  '  iliireau  de  la  ville  » .  l\  y  avait  en  outre 
2(1  conseillers,  et  10  ser^'itnls  ou  huissiers.  Les  autres  offi- 
ciers subalternes  étaient  les  10  quarleniers,  les  cinquun- 
teniers  (4  en  chaque  quartier,  soit  an  total  04)  et  le» 
dixainiers  M (5  dans  chaque  (juarlier,en  loul  250);  l'arcbi- 
tocte  ou  maître  des  o'uvres  de  la  ville,  le  capitaine  de 
l'artillerie,  l'imprimeur  et  le  maître  d'holel.  Les  trois  com- 
pagnies des  gardes  et  archers  faisaient  égaleinent  partie 
♦lu  corps  de  ville.  Chaque  compagnie  cf)niprenait  100  ar- 
chers, auxquels  fut  bionlôl  adjuintc  la  milice  bourgeoise 
(en  1703,  composée  de  133  compagnies),  dont  tous  les 
officiers,  ainsi  que  ceux  des  archers,  étaient  nommés  par 
le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  C'est  cette  /nilice 
qui  a  servi  de  principe  -h  l'institution  de  la  garde  natio- 
nale. 

20.  —  Le  prévôt  des  marchands  était  élu  tous  les  deux 
ans;  il  pouvait  l'être  quatre  fois.  Tous  les  ans,  les  deux 
plus  anciens  des  échevins  étaient  soumis  à  la  réélec- 
tion. 

21.  —  Le  mode  d'élection  à  ces  deux  fonctions  (pré- 
vôt, échevins)  était  le  suivant  :  avant  le  10  août,  jour  de 
l'élection,  une  assemblée  était  convoquée  par  les  quarle- 
niers, pour  choisir,  parmi  les  notables  de  la  population, 
quatre  électeurs  pour  se  rendreàl'llnlelde  ville,  et  procéder, 
tant  à  l'élection  des  scrutateurs  qu'à  celle  des  prévôt  et 
échevins.  Le  jour  de  l'assemblée  générale,  le  prévôt,  les 
échevins,  les  conseillers  et  quarteniei's  de  la  ville,  se  ren- 
daient, après  la  messe,  au  grand  bureau  de  l'hôtel  de  ville. 
Les  quarleniers  présentaient  le  procès-verbal  de  l'assem- 
blée par  eux  tenue,  et  les  noms  des  quatre  nommés,  chacun 
écrit  à  part  sur  un  bulletin.  Les  quatre  noms  se  mettaient 
alors  dans  un  chapeau  mi-partie  aux  couleurs  de  la  ville,  et 
les  deux  premiers  tirés  au  sort  étaient  enregistrés  sur  une 
liste,  avec  celui  du  quartenier.  Après  cette  élection,  on 
complétait  l'assemblée;  on  faisait  prêter  serment  à  tous 
membres.  Puis  on  appelait  tous  les  assistants  par  ordre, 
le  prévôt  le  premier,  puis  les  échevins,  les  conseillers,  les 
quarleniers,  les  bourgeois  mandés,  qui  donnaient  leurs 
suffrages.  Le  scrutin  fermé,  les  scrutateurs  passaient  au 
petit  bureau,  où  avait  lieu  le  dépouillement.  Le  procès- 
verbal  était  présenté  au  roi  ;  l'acte  de  scrutin  était  ouvert 
et  lu  en  sa  présence,  et  les  élus  étaient  confirmés  par  le  roi, 
et  lui  prêtaient  serment. 

22.  —  A  peu  de  changements  près,  les  mêmes  usages 
se  conservèrent  jusque  sous  Louis  XV;  mais  alors,  le  nom 
du  prévôt  était  indiqué  par  le  roi,  et  seulement  confirmé 
par  le  semblant  de  l'élection.  Le  prévut  des  marchands 
avait  titre  de  premier  magistrat  de  la  ville.  Au-dessus  du 
prévôt  des  marchands,  il  y  avait  le  gouverneur  de  Paris, 
qui  répondait  de  la  personne  du  roi,  pendant  son  séjour 
dans  la  capitale.  Dans  les  cérémonies,  il  avait  le  pas  sur 
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le  pn''V('it  Mais  h  lllnlpl  de  ville,  le  prévut  Jcs  inarcliandH 
était  le  jn-iinier  maj^istrat,  et  oci  up.iit  le  fauteuil  au-des- 
sous du  t^(^ne. 

23.  Les  "ilieviiiK,  au  rinmlirc  il(;  i|iHiti'e,  devaient  »lrc 
rus  ii  i'aris  pour  rire  dus,  et  .uissi,  n'avoir  aucun  jtarent 
dans  le  conseil  de  la  ville.  Leur  rrtic  était  de  venir  en  aide 
au  prévôt  des  iiiarchniids 

24.  —  Uulie  le  coinirierce  par  eau,  le  prévôt  et  les 
échevins  étaient  chargés  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  ville,  per(oj)tion  et  emploi  des  revenus,  dont 
ils  ne  rendaient  compte  qu'au  roi.  Ils  avaient  la  surinten- 
dance des  fontaines  de  Paris,  le  soin  des  ponts,  des  quais, 
des  lanternes,  rcntrelien  du  fossé,  et  autres  attributions 
détaillées  dans  ledit  de  17U0. 

25.  —  Les  quartenicrs  étaient  commis  pour  veiller  dans 
les  quartiers  de  la  ville  à  ce  que  rien  de  contraire  au  repos 
public  ne  survint.  C'est  à  eux  que  le  prévùt  des  mar- 
chands et  les  échevins  adressai<'nt  leurs  ordonnances, 
pour  les  distribuer  aux  cinquanleniers,  qui  en  faisaient 
aussitôt  part  aux  dizainiers,  a(in  que  l'ordre  filt  prompte- 
tement  exécuté  dans  toute  la  ville.  Ce  réseau  administratif 
contenait  ou  mettait  en  mouvement  toute  la  population. 

26.  —  l'our  contrôler  les  actes  du  prévôt  des  mar- 
chands et  des  quatre  échevins,  vingt-quatre  conseillers 
étaient  élus.  Leurs  fonctions  étaient  rétribuées,  comme 
toutes  les  fonctions  municipales  :  aucune  dépense  ne 
pouvait  être  faite  par  le  prévôt  sans  ap|irobation  préalable 
par  les  conseillers.  Toute  proposition  rejelée  par  le 
conseil,  ne  pouvait  être  formulée  de  nouveau  pendant 
l'année,  par  le  prévôt  des  marchands. 

27.  —  Le  prévôt  ne  pouvait  quitter  Paris  sans  autori- 
sation du  roi;  de  mêmes,  les  échevins,  sans  autorisation 
du  prévôt.  Tout  conseiller  qui  manquait  pendant  huit 
jours,  sans  autorisation  était  destitué.  Le  conseiller  qui 
conliait  la  rédaction  d'un  mémoire  à  un  échevin  ou  à  un 
chef  de  service  était  destitué.  Le  manquement  à  une 
seule  séance  valait  une  forte  amende  au  conseiller. 

28.  —  Les  quarteniers,  venant  après  les  conseillers 
(un  par  quartier)  assistaient  aux  assemblées  municipales. 
Ils  étaient  élus  par  les  cinquanteniers  et  les  dizainiers. 
Les  cinquanteniers  commandaient  à  50  hommes,  les 
dizainiers  à  10.  Ils  étaient  élus  par  les  bourgeois. 

29.  —  Le  corps  de  ville  ainsi  composé,  marchait  de 
pair  avec  la  noblesse  (De  la  Roque,  Tr.  de  la  noblesse, 
chap.  XLii,  art.  li).  La  ville  était  divisée  en  16  quartiers 
ayant  un  consul  électif,  des  sections,  des  municipalités, 
qui  suivaient  l'impulsion  de  l'IIûtel  de  ville.  Le  nom  de 
conseil  des  seize  vient  du  nombre  des  quartiers. 

30.  —  Sous  Louis  .\IV,  l'élection  libre  et  populaire  des 
officiers  municipaux  fut  remplacée  par  la  vénalité  de  leur 
charges,  et  l'inlluence  de  la  faveur  rovale.  Les  échevins 
recevaient  non  seulement  des  présents  (robes,  bougies, 
sucre,  etc.),  mais  encore  des  traitements,  8,000  francs 
pour  le  premier  échevin,  6,000  pour  les  autres,  sans  compter 
les  jetons  de  présence.  —  (Règlement  pour  fournitures  de 
la  ville  de  Paris  août  1783,  art.  5;  Comptes  des  domaines 
de  Paris,  année  1469;  Sauvai,  lib.  9,  année  1474;  Mou- 
lins, 15«  livre,  t.  2,  p.  348  ) 

81.  —  Louis  XIV,  gêné  dans  une  ville  où  les  actes  de 
son  autorité  trouvaient  une  critique  journalière,  transporta 
à  Versailles  le  siège  du  gouvernement,  laissant  à  Paris 
la  véritable  puissance  de  fait. 

32.  —  L'administration  municipale  de  Paris  à  cette 
époque,  était  partagée  entre  le  Parlement,  qui  avait  la 
haute  administration,  police,  juridiction  sur  les  affaires 
municipales  (grande  voirie),  le  bureau  des  finances,  qui 
avait  également  juridiction  en  matière  de  grande  et  petite 
voirie;  enfin,  la  chambre  des  bâtiments  (bâtiments  et  cons- 


tructions) :  et  1(!  prévôt  dfs  marchands  et  échevins,  dont 
nous  avons  vu  plus  haut  les  attributions. 

33  —  l'érwde  de  1789  à  1H34.  —  L'ordonnance  de 
convocation  des  Ktats  générnux  de  Necker  disisa  la  ville 
en  60  districts,  (lour  procéder  à  la  nomination  d'un  élec- 
teur sur  100  individus  payant  le  cens  (2  journées  de  tra- 
vail) Cette  assemblée  primaire,  qui  ne  devait  durer  qu'un 
jour,  pour  une  seule  opération,  se  constitua  bientôt  per- 
manente. Les  électeurs  nommés  devaient  se  rendre  à 
l'Hôtel  de  ville,  pour  rédiger  les  cahiers  ou  remontrances, 
et  nommer  les  députés  de  Paris,  au  nombre  de  40  Les 
districts  furent  convoqués  le  20  avril   1789  :  ils  durent 

■  terminer  leurs  opérations  en  vingt-quatre  heures.  L'as- 
semblée de  chaque  district  fut  ouverte  i»ar  un  échevin  ou 
un  conseiller  de  ville. 

34  —  Les  premiers  articles  du  cahier  rédigé  à  l'Hôtel- 
de-Ville  par  l'assemblée  de  400  électeurs  portaient  renon- 
ciation à  tous  les  privilèges  de  noblesse,  de  droits  féodaux 
accordés  aux  autorités  nmuicipales  de  la  ville,  et  le  vœu 
de  voir  créer  bientôt  une  municipalité  élective  se  renou- 
velant tous  les  trois  ans,  pour  gérer  les  revenus  commu- 
naux, et  aviser  aux  améliorations  dont  la  ville  était  suscep- 
tible. 

35.  —  .Vu  moment  de  se  séparer,  le  10  mai  1789,  les 
électeurs  se  promirent  de  se  réunir  périodiquement  à 
l'IIôtel-de-Ville,  pour  correspondre  avec  leur  député.  L'in- 
tervention de  ces  citoyens,  en  l'absence  de  toutes  les 
autorités,  devant  la  nullité  de  l'action  du  gouvernement, 
était  le  dernier  frein  aux  passions  populaires. 

36.  —  Les  fonctions  de  prévôt  d«s  marchands,  éche- 
vins et  conseillers  de  ville,  données,  les  unes  à  la  faveur, 
les  autres  à  la  vénalité,  n'insjiiraient  plus  aucun  respect. 
Le  Cbàtelet,  le  Parlement  n'étaient  plus  rien. 

37.  —  L'assemblée  des  électeurs  se  trouva  former 
en  fait  un  gouvernement  d'opinion.  Le  prévôt  des  mar- 
chands, les  échevins  se  réunirent  à  eux  ;  les  cours  de  justice 
leur  envoyaient  les  prisonniers  après  interrogatoire;  les 
districts  leur  demandaient  des  instructions.  L'assemblée 
spontanée  des  électeurs  fut  remplacée,  le  25  juillet  1789, 
par  une  municipalité  provisoire,  composée  des  120  députés 
des  districts,  sous  le  titre  de  t  représentants  de  la  com- 
mune »  qui  eux-mêmes  devaient  céder  la  place  aux  auto- 
rités constituées  par  la  loi. 

38.  —  Municipalité  provisoire.  —  Le  18  août  1789, 
l'assemblée  des  240  représentants  de  la  commune  de 
Paris  est  chargée  de  l'administration  provisoire  de  Paris. 
Cette  administration  comprenait  diverses  attributions  : 
confection  d'un  plan  d'administration  provisoire,  règle- 
ments relatifs  à  l'ordre  public.  La  municipalité  était  pro- 
prement le  pouvoir  actif  de  la  commune.  L'assemblée 
générale  représentait  le  pouvoir  délibératif,  la  ville,  dans 
ses  droits  et  ses  fonctions  de  commune. 

39.  —  La  municipalité  se  composa  de  plusieurs  organes 
pris  parmi  l'assemblée  des  représentants  de  la  commune. 
1°  Le  maire,  nommé  au  scrutin  par  les  60  districts;  2»  le 
commandant  général,  nommé  au  scrutin  par  les  60  dis- 
tricts; 3"  60  administrateurs  (représentants  de  la  com- 
mune) élus  librement. 

40.  —  Les  opérations  confiées  à  l'administration  de  la 
commune  de  Paris,  sous  la  surveillance  des  assemblées 
administratives,  étaient  les  suivantes  :  Régir  les  biens  et 
revenus  communaux  de  la  ville,  bourgs,  paroisses  et 
communautés;  régler,  acquitter  les  dépenses  locales 
payables  des  deniers  communaux  ;  diriger  les  travaux 
publics  à  la  charge  de  la  commune;  veiller  à  la  salubrité, 
à  la  sûreté  publique  etc.  Par  délégation  de  l'administra- 
tion générale,  et  sous  l'autorité  des  assemblées  administra- 
tives   :    Répartition  des   contributions  de   la   commune  ; 
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(lu  il(<|)ai-lt<iii('iil,  -io  (OS  coiilriliiilidiiH  HirtM-lioii  iiiiiiuMlittlc 
(les  (■laliliss(!iiu>u(N  |iiilili('M,  Niirvcillaiicc  do  la  ciiiiHurvalidii 
(Ion  |)r(i|)i'ii'!U'H  |iulilii|iicH,  iiis|i(<(ii(iii  ilirccli^  Jon  travaux 
(lo  ri^paratioii  ol  tic  ('(iiiNlniilidii  iIch  Ii'Iii|iIi>n 

41.  La  réunion  des  (iU  adiiiiiii.slralciirh,  du  main;  ol 
du  liouluiiaul  du  inairo,  l'urniail  It;  t  coiiHoil  du  villu  * 
(|ni  lui  divim''  eu  S  dciparlciiicnlN,  cuire  lcst|ucls  le  travail 
aduiiuisli'alir  lui  rc|iarli  ;  i'liai|U(>  de|iarlciu(Uil  elail  |ireaide 
pur  lu  iiiaii'o  ou  uun  lieiileuanl,  ol  clait  dirigé  par  3  coii- 
Hiùlloi's  adMiiuistralcui's,  iiduiiiies  |i.'ii'  la    \^^'U'  du  MCi'uliii. 

42.  liOs  S  (le|iai'lcn>culH  elaieiil  les  sui\<tiilN  .  I"  l)e- 
pai'lciiiciil  des  subsisluucos  iiiH|jocli(iii  iiiiniédialu  du 
coniuu'rec  dos  crains,  rourra^cs  \  laudes,  lidissons,  aulriîK 
eiimcsliblcs  ;  des  bois  u  brûler,  de  eouslruolioii,  charbon, 
on  génorui,  do  luus  les  ubjcls  do  eonhoiiiinuliuii  juurua- 
lièrc;  inspeclion  des  nuuilius,  de  la  lialtc  aui  farines, 
niagasiiis  de  bois,  boucberies  etc.  ;  inspeclion  des  bou- 
langers; inspeclion  do  la  nuvigulioii;  uclial,  conduile, 
eniniagasincnieul  des  oi)jcls  d  api»rovisiounenicut.  --  2"  Dé- 
partement de  poUce  :  lns|ioelion  des  lieux  publics;  mur- 
clitl'8  d'éclairage,  bala^vagc,  arroseinenl;  pompes  el  pom- 
piers; dcnombremenl  de  la  population;  surveillance  des 
libraires;  loteries;  police  de  la  Mourse,  des  communautés 
d'arts  el  métiers.  —  3"  Diparleiiunt  des  ilouanes  el  liiinuces  : 
llégie  des  domaines  de  la  ville  ;  ordonnances  de  pa^'ements  ; 
pensions;  conservation  du  mobilier,  contrôle,  enregis- 
trement des  mandais:  pavement  des  commis;  compta- 
bilité du  trésorier  de  la  commune.  —  4"  Uéparlement  des 
travaux  publics  :  Voirie,  places  églises  elc  ,  marcbés  el 
adjudications,  l'êtes  publiques,  ateliers  de  cbarilé.  5"  Dé- 
parlement  des  êtalilisseinents  publics.  —  Ecoles,  mont-de- 
piélé,  lilatures,  magasins  à  poudre.  G"  Département  des 
hôpitaux.  —  Travaux  d'entretien,  régie  de  leurs  revenus. 
7"  Département  des  contributions.  —  8"  Départcinetit  de  la 
ijarde   nationale. 

43.  —  Cette  administration  était  complétée  :  1"  par  le 
tribunal  de  ville,  composé  du  maire  et  de  8  conseillers 
élus  par  voie  de  scrutin,  jugeant  de  la  police  des  [)orts,  etc.  ; 
2"  par  la  chambre  de  police,  composée  du  maire  et  de  huit 
notables  adjoints,  exerçant  la  police  contentieuse;  3"  par 
le  bureau  de  ville,  comprenant  21  officiers  élus  et  choisis 
dans  le  conseil  de  ville,  chargés  des  changements  et  amé- 
liorations relatifs  à  l'administration  de  la  comnaunc; 
i"  par  le  comité  de  recherches,  créé  par  décision  de  l'as- 
semblée des  représentants  (22  octobre  1789j,  surveillance 
des  suspects,  etc. 

44.  —  Municipalité  définilice  (1790  à  1793).  —  Le 
3  mai  1790,  la  municipalité  provisoire  fut  supprimée.  La 
loi  du  21  mai  1790  organisa  la  municipalité  deîinitive.  La 
municipalité  de  Paris  fut  subordonnée  à  l'administration 
du  déparlement,  ou  au  directoire  du  département,  pour  ce 
qui  concernait  les  fonctions  qu'elle  exerçait  par  déléga- 
tion de  l'administration  générale.  Les  autorités  composant 
l'administration  chargée  du  gouvernement  de  Paris  étaient  : 
un  maire,  16  administrateurs,  32  conseillers,  96  notables, 
le  procureur  de  la  commune,  2  substituts.  Les  16  admi- 
nistrateurs, délibérant  en  commun,  formaient  le  bureau 
municipal.  Les  32  autres  ofliciers  municipaux,  composaient 
le  conseil  municipal.  Les  48  officiers  municipaux,  avec  les 
96  notables,  composaient  le  conseil  général  de  la  commune. 
Tous  étaient  présidés  par  le  maire,  lis  étaient  tous  élus 
par  les  citoj'ens  actifs. 

45.  —  Le  travail  administratif  fut  réparti  en  5  dépar- 
tements (subsistances,  police,  domaines,  établissements 
publics,  travaux  publics).  Les  attributions  étaient  les 
mêmes  que  sous  la  municipalité  provisoire. 

46.  —  La  loi  établit,  en  outre,  la  «   garde  nationale 


puriHii-hiiu  •  HUUH  lu  dirocliun  el  lo  cuiiiiiiaiidiMiiiMil  da 
contoil  municipal.  Aimti,  la  ptdice  pamiail  ti  \n  iiiiMiltipu* 

11  lé 

47.  —  De  l'un  II  <i  l'an  H  .  —  l,«  U  fruclidor  un  II,  la 
(lonvirnlioii,  Nur  lo  rapport  doN  eoinllih  do  Nilrolé  ii<-tnTitïe, 
dt;  Salul  |iublii  ol  do  lef^ulalion,  HubHlilua  .i  lu  iijuiiicipulil^ 
do  l'ariH,  li;  rogiiiiu  dcH  «  o.uiiuiiiHtioii)t  ualiorialuf  •  nom- 
nh'OH  par  la  Convonlmn  (Ich  coiiiiiiiHsiuUH  ho  partSK*-'"^ 
IcH  dilleronloH  fonctiohH  :  1  "  coiiiiniNHion  du  i'oium<:rce  el 
de  rappniviHioiiiiuiiienl;  l'cuminisHion  doMHcrourH  publics; 
.'{"  ('(Hiimifision  dos  travaux  publio;  4'  commis. inn  A'.mrl- 
cullur«;,  5"  commiHHiun  d'uiHlruclion  publiipio,  •>  < dui- 
iniHsion  dos  armeH;  7"  cummissioii  do  police  el  doH  tri- 
bunaux ;  K"  coiiiiniHHion  don  biens  nalimiaux 

48.  —  .In  l\  .  —  Le  hirectoiro  divina  l'aris  on  12  imuii- 
cipalités.  Les  membres  de  chaque  municipalité  furent 
provisoirouMMit  nommés  par  le  l)irecloire  —  (L.  4  plu- 
vi('ise  an  l\  .) 

49  —  L'administration  des  iimnicipalités  fut  confiée 
au  départtîmont  de  la  Seine,  composé  de  7  aduiinislra- 
Icurs,  parmi  lesi|uels  3  furent  spécialement  chargés  de 
l'administration  de  la  commune  :  le  premier  pour  les  con- 
tributions; le  deuxiome,  pour  les  travaux,  les  secours 
publics,  l'enseignement;  le  troisième,  pour  la  police  admi- 
nislialive,  civile  et  mililaire  et  les  hubsistancos. 

50.  —  La  loi  de  pluviôse  an  VIII  substitua  à  ces  admi- 
nistrateurs deux  préfets,  l'un  du  départemenl,  remplissant 
à  peu  près  les  fonctions  du  prévôt  des  marchands;  l'autre, 
de  la  police,  représentant  ce  qu'était  alors  le  lieutenant 
général  de  police.  Ces  deux  fonctions,  dépendantes  de  l'au- 
torité supérieure,  liront  disparaître  les  derniers  vertiges 
du  régime  municipal. 

51.  —  Le  préfet  de  la  Seine  avait  dans  ses  attributions  : 
établissements  publics,  travaux  publics,  instruction,  direc- 
tion administrative  des  secours,  hospices,  prisons,  contri- 
butions, comptabilité  administrative,  budget  de  la  ville 
de  Paris,  ventes,  marchés  et  adjudications,  matériel, 
magasins  de  la  ville  de  Paris,  direction  des  fonds  alîectés 
aux  dépenses  imprévues. 

52.  —  Le  préfet  était  assisté  d'un  conseil  de  préfecture 
(5  membres)  et  d'un  conseil  général  (24  membres)  nommés 
par  les  consul. 

53.  —  Le  conseil  général  remplissait,  dans  la  ville  de 
Paris  seulement,  les  fonctions  de  conseil  municipal. 
(L.  28  pluviôse  an  VIII  )  Ses  attributions  étaient  :  entendre 
et  débattre  le  compte  des  recettes  et  dépenses  municipales 
rendu  par  le  maire  au  préfet,  chargé  de  l'arrêter  définiti- 
vement; régler  la  réparation  des  travaux  nécessaires  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés  à  la  charge 
des  communs;  délibérer  sur  les  besoins  particuliers  et 
locaux  (emprunts,  octrois,  centimes,  etc.). 

54.  —  Le  préfet  de  police  avait  la  police  générale 
(an  l.\)  :  adjudications  relatives  au  balayage,  petite  voirie, 
construction  des  fontaines,  aqueducs,  pompiers,  halles  de 
marchés,  police  de  la  Bourse,  etc. 

55.  —   Les    attributions    mal    fixées   des    maires   des 

12  municipalités,  diminuèrent  progressivement,  et  se  trou- 
vèrent réduites  à  peu  prés  aux  registres  de  l'état  civil,  et 
à  la  présidence  des  bureaux  de  bienfaisance. 

56.  —  Le  conseil  municipal  fut  également  restreint. 
Composé  d'abord  de  24  membres,  il  fut  bientôt  réduit  à  16 
(arr.,  25  vendémiaire  an  IXj.  Ses  attributions  furent  bor- 
nées à  «  délibérer  et  voter  »  sur  les  questions  qui  lui 
étaient  soumises,  sans  aucune  initiative.  L'administration 
de  la  ville  de  Paris  était  ainsi  livrée  à  l'influence  du  pou- 
voir central. 

57.  —  Peu  ou  pas  de  différences  sous  le  gouvernement 
impérial.  Le  préfet  de  la  Seine,  assisté  du  conseil  de  pré- 
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fecture  cl  du  conseil  ponérul  »lii  ih-parlenienl,  atlininislrc 
la  ville  «le  l'aris,  divigée  en  ^t  miinifipalilôs,  comprenant 
chatiin»'  1  nuiirc  ol  2  adjoints.  l('Sf|ii<;ls  sont  clmisis  par 
renipcMciir.  |)arini  les  600  les  |tiii8  inijiosés  du  dt'iiarte- 
temenl  domiriiit's  h  l'aris  l.c  pn-fet  de  la  Seine  a,  en 
outre,  dans  ses  atlrilmlioiis,  la  rc^'io  de  l'octroi  niuniripal 
o(  do  liienfaisancc,  fompoHfe  de  '.i  rt''f;isseurs. 

58  —  Napoléon  lit  étudier  un  projet  d'organisation 
niunicipale  de  l'aris.  en  [irosi-rivant  l'ohli^'alion  d'em- 
prunter au  passé  le  plus  (ju'il  serait  |i(»8sil)ie.  Aucun  projet 
n'aboutit. 

59.  —  Louis  W  III  avait  l'^'alcinoiit  reconnu  la  néces- 
sité, en  faveur  de  l'aris,  dune  loi  municipale,  dont  Irs  prin- 
cipales dispositions  eussent  rappelé  l'ancienne  prévoté  des 
marciiands. 

60.  —  Quatre  années  après  la  révolution  de  .luillet, 
Louis-Philippe  s'occupa  d'une  nouvelle  législation  dépar- 
tementale, dans  laquelle  l'aris  ne  figure  que  comme  acces- 
soire. 

61.  —  C'est  la  loi  du  20  avril  1834.  L'organisation  mu- 
nicipale de  la  ville  de  F^aris  est  réglée  par  les  art.  H  à  22. 

62.  —  Pendant  celle  période,  de  1789  à  1834,  sont 
intervenus  de  nombreux  actes  réglementaires,  qu'il  serait 
superllu  d'analvser,  mais  dont  il  est  nécessaire  de  citer  les 
principaux,  notamment  :  Loi  du  23  frimaire  an  111,  sur 
la  commission  des  contributions  directes  de  Paris;  arrêté 
du  conseil  du  o  messidor  an  \  III.  «jui  charge  la  commis- 
sion des  contributions  directes  de  Paris  de  continuer  la 
confection  des  matrices  des  rôles:  arrêté  du  12  messidor 
an  VIII,  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police; 
arrêté  du  3  brumaire  an  IX,  portant  que  l'autorité  du 
préfet  de  police,  s'étendra  sur  tout  le  département  de  la 
Seine,  et  sur  les  communes  de  Saint-Cloud,  .Meudon  et 
Sèvres:  arrêté  du  18  messidor  an  \,  qui  a  institué  prés  du 
préfet  de  police,  le  conseil  d'hjgiéne  et  de  salubrité  ;  arrêté 
du  5  frimaire  an  .\1,  affectant  l'Ilotel  de  ville  aux  services 
départementaux;  décret  du  15  pluviôse  an  XIII,  concer- 
nant le  numérotage  des  maisons;  décret  du  30  mars  1808, 
créant  l'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard:  ordonnance  du 
13  novembre  1822,  instituant  la  caisse  des  retraites  des 
emplovées  de  la  préfecture  de  la  Seine;  loi  du  20  avril 
1828  portant  concession  à  la  ville  de  Paris  de  la  place 
Louis  .XVI  et  de  la  promenade  des  Champs-Eh  sées  :  loi 
du  27  juin  1829,  qui  cède  le  palais  de  la  Bourse  à  la  ville 
de  Paris;  ordonnance  du  12  avril  1831  relative  à  la  caisse 
des  retraites  de  la  préfecture  de  police  ;  loi  du  29  mars 
1832,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  créer  pour  240  mil- 
lions d'obligations  municipales  ;  ordonnance  du  5  mai 
1832  supprimant  la  recette  générale  de  la  Seine,  etc. 

63.  —  La  loi  de  1834  fut,  pour  Paris,  une  sorte  de  res- 
titution d'état.  Le  conseil  municipal  fut  séparé  du  conseil 
de  département.  Paris  put  élire  ses  représentants  à  l'as- 
semblée commnuale.  Toutefois,  les  réformes  ne  portè- 
rent que  sur  l'organisation  de  cette  assemblée;  Paris  ne 
bénéficia  pas  de  la  loi  d'attributions  qui  intervint  plus 
tard,  en  1837,  pour  augmenter  les  pouvoirs  des  conseils 
municipaux.  La  loi  générale  du  18  juillet  1837  n'était 
pas  applicable  à  Paris  —  (Conf.  la  proposition  de  loi 
de  M.  Vaillant  et  de  M.  Alphonse  Humberl,  sur  le  régime 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  Jonrn.  off.,  annexe  2230, 
séance  du  22  janvier  1899,  p.  395  ) 

64.  —  D'après  l'art.  1 1  de  la  loi  du  20  avril  1834,  le  corps 
municipal  de  Paris  est  composé  :  du  préfet  du  département 
de  la  Seine  ;  du  préfet  de  police  :  des  maires  et  adjoints  :  des 
conseillers  élus  par  la  ville  de  Paris.  Cette  organisation 
est  encore  en  vigueur  actuellement.  Diverses  lois  ont  fixé 
les  attributions  respectives  de  ces  divers  membres  de  l'au- 
torité municipale  parisienne. 


65.  —  Le  décret  du  30  juillet  1K48,  <jui  appliqua  le 
suffrage  universel  à  l'élection  des  conseils  locaux,  créa 
une  organisation  qui  dura  seulement  jusqu'au  décret  du 
8  septembre  1849  (^e  dernier  décret  institua  une  com- 
mission iirovisoire  départementale  de  la  Seine,  composée 
de  36  membres,  pris  dans  Paris,  et  4  dans  chacun  des 
arromlissemenls  de  Saint-lieuis  et  de  Sceaux.  Ce  provi- 
soire dura  jusqu'à  la  fin  du  second  empire.  Les  36  mem- 
bres domiciliés  à  Paris,  formaient  la  •■oininission  muni- 
cipale. Ils  étaient  nommés  par  l'empereur  tous  les  cinq 
ans. 

66.  —  Dans  cette  iiériode  sont  intervenus  de  nombreux 
textes  législatifs  ou  réglementaires,  notamment  :  loi  du 
3  avril  1841,  affectant  une  somme  de  140  millions  aux 
travaux  de  fortification  de  Paris:  loi  du  2  avril  1849,  rela- 
tive à  la  garde  républicaine  ou  préfectorale:  loi  du  7  août 
1850,  qui  étend  à  la  commune  d'Knghien,  l'autorité  du 
préfet  de  police,  aujourd'hui  abrogée;  décret  du  13  dé- 
cembre 1851,  relatif  à  l'organisation  du  conseil  de  salu- 
brité établi  prés  la  préfecture  de  police;  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  modifiant  le  conseil  diivgiéne  et  de  salubrité; 
décret  du  22  janvier  1832,  qui  déclare  le  parc  de  Monceau 
propriété  de  la  ville;  décret  du  25  mars  1832,  relatif  aux 
rues  de  Paris;  décret  du  28  mars  1832,  fixant  le  nombre 
des  conseillers  de  préfecture  (V  $uprà,  v"  Conaeil  de  pré- 
fecture, n.  84);  loi  du  8  juillet  1852,  portant  concession 
du  bois  de  Boulogne  à  la  ville  de  Paris;  loi  du  4  juin  1833 
autorisant  la  cession  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris,  de  l'es- 
planade des  Invalides,  de  la  place  Vauban,  et  de  divers 
avenues;  loi  du  10  juin  1833,  autorisant  le  préfet  de  police 
de  Paris  à  exercer,  dans  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par 
l'arrêté  du  12  messidor  an  VIII;  décret  du  15  novembre 
1853,  relatif  aux  constructions  de  la  place  du  Louvre; 
décret  du  23  novembre  1833,  fixant  les  traitements  des 
agents  de  la  police  suburbaine;  loi  du  22  juin  1854,  con- 
cernant le  percement  de  l'avenue  du  bois  de  Boulogne; 
décret  du  29  août  1854,  relatif  a  l'établissement  du  champ 
de  courses  de  Longchamps  ;  loi  du  3  mai  1853,  relative  à 
l'organisation  municipale:  décret  du  12  avril  1836,  fixant 
le  contingent  de  l'Etat  dans  les  frais  d'entretien  des  rues, 
quais,  ports,  boulevards  et  places  de  Paris;  décret  du 
23  novembre  1857,  relatif  à  la  caisse  des  retraites  de  la 
préfecture  de  police;  décret  du  14  novembre  1858,  cons- 
tituant une  caisse  spéciale  chargée  du  service  de  trésorerie 
des  grands  travaux  publics  de  Paris  ;  décret  du  27  décembre 
1838,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues 
de  Paris:  loi  du  16  juin  1839  sur  l'extension  des  limites 
de  Paris,  qui  porta  le  nombre  des  arrondissements  de 
Paris  de  12  à  20.  Le  nombre  des  conseillers,  fut  par  suite, 
élevé  à  00  (3  par  arrondissement);  décret  du  10  octobre 
1859,  relatif  aux  attributions  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police;  décret  du  1'"  novembre  1839,  fixant  les 
dénominations  des  vingt  arrondissements  municipaux  de 
la  ville  de  Paris;  arrêté  préfectoral  du  3  novembre  1859, 
donnant  le  tableau  des  arrondissements  et  quartiers  de 
Paris;  décret  du  7  décembre  1859.  sur  l'organisation  du 
bataillon  des  sapeurs-pompiers  de  Paris;  décret  du  19  dé- 
cembre 1839,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juin  1859,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  de  l'octroi  de  Paris,  jusqu'aux  nouvelles 
limites  de  la  ville  (V.  suprà,  v  Octrois,  n.  643);  décret 
du  18  juillet  1860,  relatif  aux  constructions  de  la  rue 
de  l'Elysée;  loi  du  24  juillet  1S60,  portant  concession 
du  bois  de  Vincennes  à  la  ville  de  Paris;  décret  du  29  sep- 
tembre 1860,  relatif  aux  constructions  de  la  place  de 
l'Opéra  et  des  abords;  décret  du  2  octobre  1860,  approu- 
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Miiil  le  Iraili'  |iUNHë  i(\<>('  In  lioiuim^iiio  fiAiuM'iili' iltts  nniix  , 
ili>i-ri<l  (iii  '•'  ))iii\  ii!i-  I  Stit  ,  |Mirl(iiil  i|iio  li>  lii^Ti'l  ilii  i'.'t  Miiii'H 
iHli'i  sur  In  ili't'ciilruliHatiiiii  ailniiiUHtr.ilivo  oui  ii|t|)lii  alih: 
nu  ili'|iai'lt'iii(>iil  (le  lu  StMiM',  l'ii  II'  i|iii  i-oiir.i'i'iii'  I  aiiiiii- 
liislralioii  ili'|)arl«<iiii'Mtnlf  |iri>|iri'iiiiMil  ililr,  «il  rrlli'  ilr  l«i 
lu  villo  ot  {\v.H  i>lalilissi>inoiiU  il<>  liiiMifaÏNaiiri'  ilc  l'nriH 
(V.  .sMf'iii,  V"  hifhirtfuu-nt,  ii  iio'.i  i>l  m  )  ;  iltVrrt  ilii  II»  asril 
1K(il,  iiiiMliliniil  culiii  ilii  f.i  mars  tSKi  hiii-  la  ili'i'tMilrali- 
salioii  a<liuiiiislrati\o  :  di-rn'l  ilii  i  mars  IStli.ipii  ili'rlanî 
ilulililt'  |iiililii|nr  la  r.'iplalioM  ilt>s  siiiiri'os  <li>  la  DIiii^vh  ; 
ordoiiuaiiiM»  ilc  polire  du  i.'i  juillel  IN(ii,  hiii*  la  silrolo,  la 
lilMM'lo  l'I  l.'i  ii>iiiiiii)ilili>  ili'  la  rirnilalimi  :  ili-i-rel  du 
il  mars  IH(>H,  ri'ialil  au  roiisril  dt'  iin-li-iiuri-  du  di'|tarlo 
moiil  il»'  la  Si'iuo;  di'iTol  du  "i'.i  mai  I.S«i;{.  rolalif  nu  cla»- 
scmcnl,  |iai'mi  los  rui-s  i-l  |ilai('s  di-  Paris,  des  \uie« 
|>uldi(|U(>sili>saiirii-iuii>s  rommuui'sou  parties  de  cummiiiii-s 
anDCxées  par  la  loi  du  l(>Juiu  185!);  décrcl  du  l'a  mai 
4S()5.  coïK'oruanl  la  rirculalion  des  voilures  do  plaeo 
ou  de  remise  dans  la  \ille  de  l'aris:  loi  du  lijuillel  I8<»."i, 
qui  autorise  la  ville  de  Paris  ti  emprunter  une  Hommc 
de  2.")0  millions,  pour  l'extW'ution  de  divers  tra\  aux  |)ul)lies; 
décret  du  ITi  juillet  ISUS,  relatif  ninlit  em|irunt;  décret 
du  i'A  Juin  istlô.  lixant  le  eonliiifïent  de  IKlat  dans  les 
frais  d'entretien  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et 
places  publiques  do  lu  ville  de  l'aris:  décret  du  1!>  do- 
oemlire  !S(i(t,  qui  déclare  d'utilité  publique  la  ciipta- 
tion  des  eaux  de  la  Vanne;  loi  du  IS  avril  IS()9,  qui 
approuve  les  traités  passés  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Crédit  foncier,  au  sujet  du  remboursement  de  divers 
emprunts:  décret  du  19  avril  1869,  qui  met  en  liquida- 
tion la  caisse  des  travaux  de  Paris:  loi  du  2S  avril  1869, 
qui  approuve  une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Paris,  au  sujet  de  la  place  du  roi  de  Home,  et  autorise 
l'aliénalion  de  terrains  domaniaux  détachés  du  jardin  du 
Luxembourg;;  loi  du  43  juillet  1870,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  de  la 
ville  do  Paris  pour  1870. 

67.  —  -Vu  début  de  la  troisième  République,  un  décret 
du  7  septembre  1870  organisa  la  mairie  de  Paris,  avec 

4  adjoints,  et  un  membre  du  gouvernement  fut  délégué, 
le  15  novembre  1870,  à  la  mairie  centrale. 

68.  —  La  loi  du  li  avril  1871  décida  que  le  conseil 
municipal  serait  élu  par  le  suffrage  universel,  le  chef  de 
l'Etat  se  réservant  la  désignation  des  maires  et  adjoints 
d'arrondissement. 

69.  —  La  loi  du  16  septembre  1871  fixa  la  composition 
du  conseil  général  de  la  Seine.  Elle  fut  prorogée  par  la 
loi  du  21  mai  1S73,  et  par  celle  du  19  mars  1875. 

70.  —  Puis  viennent  :  la  loi  du  26  janvier  1872,  abro- 
geant l'art.  2  de  la  loi  du  18  avril  1869,  qui  soumet  le 
vote  et  le  règlement  définitif  du  budget  extraordinaire  de 
la   ville   de  Paris  à  l'approbation  d'une   loi  :   la    loi   du 

5  février  1872,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  s'imposer 
extraordinairement;  la  loi  du  8  mai  1872,  relative  à  la 
reconstitution  des  états  et  des  registres  de  significations, 
d'oppositions  et  de  transports  à  la  caisse  municipale  de 
Paris;  le  décret  du  18  juin  1872,  relatif  à  la  hauteur  des 
maisons  dans  la  ville  de  Paris;  la  loi  du  24  juillet  1872, 
qui  approuve  pour  régularisation,  le  tableau  de  la  dette 
immobilière  do  la  ville;  la  loi  du  26  mars  1873,  qui  con- 
vertit en  une  taxe  municipale  l'obligation  imposée  aux 
riverains  des  voies  publiques,  de  balayer  le  sol  livré  à  la 
circulation  (V.  suprà,  v  Balayage, n  .  166  et  s.,  et  v  Taxes 
diverses,  n.  752  et  s.);  la  loi  du  7  avril  1873,  qui  alloue 
à  la  ville  de  Paris  une  somme  de  140  millions  à  raison  de 
l'invasion;  la  loi  du  26  juillet  1873  qui  autorise  la  ville 
de  Paris  à  convertir  en  bons  de  liquidation  l'allocation  de 
440  millions  accordée  par  la  loi  du  7  avril  1873:  le  décret 
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lin  l'A  niiiU  lK7.'i,  rdiitir  aiixditH  lionM  <ie  ll«{ui(lalioii  ;  le 
(ifiTi-l  du  17  Nfptcinliri'  IH73,  liinnl  lu  liiiille  de  l'i»  (nu 
de  Pan»  du  ct'ilf*  du  inHH  de  hnulo^-no  (V,  <u//r<i,  *  •  Udrun, 
u.  7S<(;lH  );  ledétTHldu  IH  juilltrl  1K74,  inodiliKiil  In  Urif 
doH  ilrnilK  do  vdiri'i;  la  loi  du  ii  dériMiibrc  1K74,  qui  nuto- 
riao  In  \ille  a  eiinlfielcr  un  oiriprunl  du  tîO  iiiillioiiii.  la 
loi  du  2U  janvier  187.1,  inodiliniil,  en  ce  qui  touclie  leit 
lidiiN  de  lu  i-.ainite  municipale  lit  de  la  ■-Ai'<>«r  «leii  IrAvaui 
do  Purin,  l«  Inbli-au  annexé  à  In  loi  du  0  itoploiiitire  1H71  ; 
la  loi  du  19  iiinrH  1875,  proroffi-niil  lu  loi  du  16  Meploiiihre 
1871  Hur  le  noiiNoil  général  de  la  .Seine;  le  ilKorel  du 
M  juin  187»'),  avant  pour  but  de  iiiudifirr  le  réKl«-fiienl 
dadministraliiiii  publique  du  11  décciiihri;  iH.tH,  pour 
l'exécution  du  décret  relatif  aux  eaux  du  Pari»;  la  loi  du 
27  juin  1.s7«),  autorisant  la  ville  do  Paris  /i  contrarier  un 
emprunt  de  I2ll  iiiilliouH:  la  loi  du  10  août  1876,  cuiicer- 
nant  l'imputation  ou  le  reliquat  dcM  eniprunlM  coolrarléi 
on  1870  ol  1871  :  le  doorol  du  11  hoiU  1876.  approuvant 
une  nous  elle  dolimilntion  de  l'oclroi  de  PariH;  le  décret 
tlu  1<>  Janvier  1877,  fixant  le.  traitomenl  des  cuDHeillers  de 
préfecture  de  la  Seine;  le  décret  du  »>  «nijl  1877,  qui  a 
crée  l'entrepol  de  iJercy  ;  le  décret  du  i'.l  jaiiNier  1878, 
relatif  aux  ventes  en  gros  de  dcnréei  alimeiilaires  dam 
la  ville  de  Paris;  la  loi  du  23  mars  1x78,  relative  à  la 
composition  du  conseil  de  préfecture  do  la  Seine  ;  lu  loi 
du  4  avril  1878,  (|ui  établit  un  contrùle  central  prés  la 
recette    municipale  ;   l'arrêté   du    préfet    de    lu  Seine  du 

15  avril  1878,  instituant  le  conseil  des  iiigénieurn  :  le 
décret  du  8  août  1878,  relatif  à  la  comptabilité  de  la  ville 
do  Paris;  le  décret  du  26  novembre  1878,  relatif  au  con- 
seil d'hvgiéne  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine; 
le  décret  du  28  décembre  1878,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de 
Paris;  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10  mars  1879, 
instituant  le  comité  des  inscrijjtions  parisiennes;  la  loi  du 
7  avril  1879,  qui  fixe  à  36  le  nombre  des  receveurs  per- 
cepteurs; la  loi  du  2  avril  1880,  qui  supprime  indirec- 
tement les  sous-préfectures  de  Sceaux  et  Saint-Denis  {\ . 
suprà,  v  Déparlement,  n.  2367)  ;  le  décret  du  7  avril  1880, 
qui  fixe  à  6.000  francs  le  maximum  des  pensions  de  la 
préfecture  de  police;  la  loi  du  2  4  Juin  1880,  qui  porte  de 
5  à  7  le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  répar- 
tition des  contributions  directes  de  la  ville;  le  décret  du 

16  juillet  1880,  approuvant  le  traité  passé  avec  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  :  l'ordonnance  du  25  août  1880,  sur 
l'élevage,  en  ville,  des  animaux  domestiques;  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine,  du  18  janvier  1881,  sur  les  construc- 
tions au-dessus  des  carrières;  la  loi  du  26  avril  1881,  qui 
autorise  la  ville  à  changer  l'affectation  d'une  partie  de 
l'emprunt  de  220  millions  approuvé  par  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1874;  le  décret  du  11  juin  1881,  relatif  à  la  caisse 
des  retraites  de  la  préfecture  de  police;  le  décret  du 
22  juillet  1882,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  saillies  permises  dans  la  ville  de  Paris:  la 
loi  du  9  août  1882,  tendant  à  augmenter  le  nombre  des 
adjoints  au  maire,  dans  certains  arrondissements  de  Paris; 
le  décret  du  9  avril  1883,  relatif  aux  droits  du  préfet  de 
police  en  matière  d'appareils  à  vapeur;  le  décret  du  9  juil- 
let 1883,  relatif  aux  retraites  de  la  préfecture  de  police; 
l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1883.  concernant  les 
garnis;  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  l'organisation  munici- 
pale, dont  certains  articles  seulement  s'appliquent  à  la 
ville  de  Paris  (V.  suprà,  V»  Commune,  n.  998.)  Cette  loi,  si 
importante  pour  le  reste  de  la  France,  ne  marque  donc 
pas  une  date  dans  l'histoire  législative  de  Paris  —  (V. 
Ducroeq,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  389,  p.  475.) 

71.   —  Si  l'on  continue  à  passer  en   revue  les  actes 
applicables  à  la  ville  de  Paris,  on  trouve  encore  les  sui- 
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varils  :  Décret  du  iO  mai  iHHi,  relulil  aux  taxes  des  entre- 
piMs  de  liquides;  drcret  du  2.'{  juillet  1884,  sur  lu  hauteur 
des  iiuiisuiis;  déi-ret  du  i\  iiuvemljii'  188-4,  (]iii  augmente 
le  Irailemeiit  îles  eouseiilers  de  pn  leelure  dv  la  Seine; 
décret  du  27  août  ISSri,  concernant  le  remboursement  du 
caulioniifuitnl  du  receveur  inuniii|ial  de  la  ville  de  Paris: 
loi  du  i7  janvier  188U,  tendant  a  autoriser  la  ville  de 
Paris  à  demander  une  avance  de  25  millions  pour  la 
création  d'une  Hourse  de  romMi(;rce,  et  à  établir  une  impo- 
sition spéciale  pdur  le  remboursement  de  celte  avance: 
loi  du  29  mars  1880.  ayant  pour  objet  d'appliquer  à  la 
ville  de  Paris  l'art.  1-i  de  la  loi  du  5  avril  1884  concer- 
nant la  liste  des  électeurs  municipaux  {l'aud.  fr.  pér., 
1886.  :}.  71);  loi  du  5  juillet  188G,  autorisant  la  publicité 
des  séances  du  conseil  municipal  de  Paris,  et  du  conseil 
général  de  la  Seine  (Pand.  fr.  pér.,  188G.  H.  108);  loi  du 
13  juillet  1880,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt,  et  à  s'imposer  extraordinairement;  décret  du 
1(1  mars  1887,  qui  él'''ve  à  20,00(J  francs  le  traitement  du 
président  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine;  arrêté  du 
préfet  de  police  du  20  avril  1887,  réglementant  la  police 
parisienne:  ordonnance  de  police  du  21  mars  1888,  relative 
à  la  police  d('s  voies  privées;  loi  du  24  mars  1888,  relative 
au  budget  départemental;  décret  du  12  février  1889,  relatif 
à  la  redevance  annuelle  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  percevoir  pour  l'établissement,  l'entretien  et  le  fonction- 
ment  des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques;  loi  du 
4  avril  1 889,  avant  pour  objet  l'utilisation  des  eaux  d'égout 
de  Paris  et  l'assainissement  de  la  Seine;  arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  du  22  novembre  1889,  relatif  aux  eaux  de 
source;  loi  du  5  avril  1890.  qui  déclare  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Paris,  pour  le  captage, 
la  dérivation,  et  l'adduction  des  eaux  de  sources  dites  de 
la  Vigne  et  de  Vcrneuil  (Pond.  fr.  pér.,  1891.  '.i.  57):  loi 
du  13  juillet  1891 ,  étendant  les  casd'inélégibilité  au  conseil 
général  et  au  conseil  d'arrondissement;  loi  du  22  juillet 

1892,  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairement;  décret  du  7  août  1892, 
relatif  à  la  police  municipale;  décret  du  29  octobre  1892, 
sur  le  même  objet;  loi  du  12  avril  1893,  qui  augmente  le 
nombre  des  circonscriptions  cantonales  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis;  décret  du  5  juillet  1893,  relatif  à  l'organisa- 
tion des  commissariats  de  police  des  communes  de  la 
Seine:  décret  du  12  juillet  1893,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  départementale;  décret  du  28  juillet  1893, 
réorganisant  la  police  municipale;  arrêté  préfectoral  du 
28  novembre  1893,  réorganisant  la  commission  des  pen- 
sions; arrêté  du  préfet  de  police  du  21  février  1894.  créant 
la  direction  générale  des  i-echerches;  loi  du  19  mars  1894, 
autorisant  l'emploi  d'une  partie  de  l'emprunt  de  200  mil- 
lions à  contracter;  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10  mai 

1894,  relatif  aux  commissaires  répartiteurs  des  contribu- 
tions directes:  loi  du  10  juillet  1894,  relative  à  l'assainis- 
sement de  Paris  et  de  la  Seine;  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  du  8  octobre  1894,  approuvant  le  règlement  de 
concession  des  eaux  de  source,  du  13  juillet  1894;  décret 
du  21  novembre  1894,  approuvant  le  traité  conclu  le 
13  juillet  1894  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des 
eaux:  décret  du  12  janvier  189."),  relatif  à  la  police  de  la 
banlieue;  décret  du  21  février  1895,  modifiant  l'art.  7, 
.^  5,  du  décret  du  8  août  1878  sur  la  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris;  décret  du  23  février  1895,  qui  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  sur  diverses  com- 
munes, pour  l'adduction  des  eaux  d'égout;  loi  du  1"  juin 

1893,  relative  au  budget  départemental:  loi  du  9  juillet 

1895.  approuvant  un  traité  entre  la  ville  et  le  Crédit  fon- 
cier: décret  du  10  juin  1895,  relatif  à  la  police  des  com- 
munes suburbaines;   décret  du  22  juin  1895,  déclarant 


«l'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d'un  nouvel 
égout  collecteur  général;  décret  du  15  novembre  1895, 
Iiorlanl  rêf-'lennut  «l'administration  |)ubli«jue  p«iijr  l'orga- 
nisation de  l'assistance  à  domicile  a  Paris;  décret  du 
20  janvier  1896,  conceruutitle  collège  Chaptul  et  les  écoles 
jirimaires  supérieures  de  Paris  (\  supm.  v  Intiruelion 
publique,  n  3452  et  s.);  loi  «lu  2  avril  1895,  rendant 
applicable  au  conseil  municipal  de  Paris,  l'art.  41  de  la  loi 
du  5  avril  1884:  décret  du  1 1  avril  1N!)0.  déclarant  d'utilité 
publi«|ue  des  travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Paris  sur 
le  territoire  de  Seine-et-Oise:  loi  du  11  juin  1890  portant 
orf:anisation  des  halles  centrales  (V.  «»pr/i,  s"  Halles,  foires 
el  iiKirchcs,  n.  377  et  s  )  ;  arrêté  préfectoral  du  8  juillet 

1896,  sur  l'organisation  du  personnel  et  des  bureaux  de  la 
préfecture  et  des  mairies;  arrêté  préfectoral  du  1 1  juillet 
1890,  qui  transforme  l'inspection  des  caisses  en  inspection 
générale  des  services  administratifs  «-t  financiers:  décret 
(lu  10  juillet  1890,  relatif  à  la  composition  du  conseil  de 
surveillance  de  l'administration  de  l'assistance  publique: 
loi  du  22  juillet  1896,  autorisant  la  ville  de  Paris  a  con- 
tracter un  emprunt;  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du 
31  août  1890,  instituant  le  comité  technique:  arrêté  du 
préfet  de  police  du  18  novembre  1890,  créant  l'inspection 
divisionnaire  des  halles,  foires  et  marchés:  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  du  18  janvier  1897,  relatif  au  fonction- 
nement de  l'inspection  générale;  arrêté  préfectoral  du 
M  février  1897,  réorganisant  la  commission  supérieure 
de  voirie:  décret  du  23  avril  1897,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 

11  juin  1896  sur  les  halles  centrales  (V.  suprà,  v°  Halles, 
foires  el  marchés,  n  385  et  s  );  décret  du  1"  juillet  1897, 
approuvant  le  règlement  de  la  caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  préfecture  de  la  Seine;  loi  du  21  juillet 

1897,  qui  déclare'd'utilitê  publique  le  captage  du  Loing  et 
du  Léman;  ordonnance  de  police  du  1"  septembre  1897, 
concernant  les  mesures  préventives  et  les  secours  contre 
l'incendie:  arrêté  préfectoral  «lu  24  décembre  1897.  régle- 
mentant les  conditions  de  l'écoulement  direct  à  l'égout; 
loi  du  0  janvier  1898,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  con- 
tracter un  emprunt;  loi  du  30  mars  1898.  déclarant  d'uti- 
lité publique  le  chemin  de  fer  métropolitain;  décret  du 
27  juillet  1898,  modibant  l'art.  57  du  décret  du  23  avril 
1897  portant  réglementation  d'administration  publique 
pour  les  halles  centrales:  loi  du  29  décembre  1898,  relative 
au  budget  départemental;  décret  du  19  avril  1899,  approu- 
vant la  substitution  à  la  compagnie  générale  de  traction 
de  la  compagnie  générale  du  cliemin  de  fer  métropolitain 
de  Paris,  comme  cessionnaire  du  chemin  de  fer  métro- 
politain: arrêté  préfectoral  du  22  avril  1899,  relatif  à 
la  réglementation  des  étalages  et  terrasses  sur  la  voie 
publique;  loi  du  11  juillet  1899,  relative  aux  centimes 
extraordinaires  de  la  ville  de  Paris;  arrêté  préfectoral  du 
25  novembre  1899,  sur  l'organisation  du  cadre  du  per- 
sonnel supérieur  des  services  techniques;  loi  du  9  dé- 
cembre 1899,  ayant  pour  objet  de  régler  les  droits  de 
l'Etat,  du  département  de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris 
.sur  les  bâtiments  composant  le  Palais  de  Justice  de 
Paris:    décret  du  7  mars  1900,  modifiant  le  décret  du 

12  juillet  1893  sur  la  comptabilité  départementale;  décret 
du  17  juillet  1900,  relatif  à  la  Hourse  du  travail;  décret 
du  9  octobre  1900,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  insérer  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  dans  ses  armoiries;  loi  du 
31  décembre  1900,  autorisant  la  ville  de  Paris  à  établir 
des  taxes  directes  et  indirectes,  en  remplacement  des  droits 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (V.  suprà,  v»  Taxes 
diverses,  n.  1099  et  s.);  arrêté  préfectoral  du  12  mars 
1901,  sur  les  étalages;  loi  du  21  mars  1901,  autorisant  la 
ville  de  Paris  à  percevoir  une  taxe  de  1  pour  100  sur  les 
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Idciiiix  II  iiHn^n  riiiiiiniM't'inl  (Ml  imliiNlriitl  :  il  I  iiiarH  IIMll, 
lui  <li'  liiiniii'cs,  art.  M),  nui-  la  iiiiiniiialiiui  iIi-h  riicnvcuiH 
ili-M  l'IaliliHNOiiit'iils  lie  liiniriiiNiiiii'r  ;  iO  iiM'il  hM)i,  dt'iTi'l. 
i|iii  lixo  li'H  l'iTiM'lilH  ri  li's  liailniii'iitH  du  |iri'H(iiiiirl  ilrn 
('oiuiiiiNHaridtN  ilo  poliro  ileH  cii-i-iiiiHrriiiliDiiN  NiiiiiiritaiiiitH 
(lu  ili'>|iai-t(>in(>iil.  lie  la  Si'iiir;  tVi  avril  I ÏIOI ,  iji-rrrl  |iiti'laiil 
i'('>|iai'lilii>ii  ilii  |MTHi)iiii('i  lies  ruiiiiiii-iHaiialH  ilr  |iiilirt>  iluH 
coiuiiiiiurs  (lu  i[('>|iarlcinciil  ilr  la  Sciiio  (l'ai'iH  ux<mi|iI(^); 
1"  jiiilli't  l'.Kll  .  ai'i-i'h'*  iniiiisli'rii'l  n'Ialil'  à  riiiNlriii'liuii  iIch 
ilciiiaiiilcs  iraiiliii-isaliiiii  l'oriin'cN  |iar  Ir.s  (■(iii^i'i'f:alii>ii.s  ; 
8  Juillet  r.MII.  lui  ayant  |i(iiir  nlijfl  ili<  l'airit  rciiilHC  aux 
coiiiiiiiiiu's,  (II!  soiiiiiii's  |ia\  CCS  eu  excellent  sur  les  aiiiiuili'H 
conci-ilees  en  vertu  de  la  loi  ilii  21)  juin  iSS.')  (coiiHlrueliiuiH 
acolniros);  Kl  juillet  iiiol,  lui  île  linain  its,  arl.  li,  réparli- 
tioii  (lu  eotiliii^'eiit  de  la  eoiilriliiitioM  |icr.S(Hinelle-iiiiilii- 
lièrc;  Kl  Juillet.  l'.lOI,  loi  de  linances,  arl.  7,  assujellis- 
soitUMil  à  la  taxe  dos  proHlalions  puui'  l(;s  eluMiiins  vieinuux, 
d(>s  voilures  aiitoiuoliiles  et  des  Iraeleuivs  ;  art.  17,  |iiil)li(!a- 
tioi»  des  rôles  des  eonlribulioiis  directes  cl  dos  luxes  assi- 
mili'os;  l.'l  juiilol  IHOl,  diM'ret  relatif  aux  servitudes  d(! 
l'enceinto  do  Paris;  2  aoiU  1901,  dt'erel  (léterniiiiant  les 
conditions  (juo  doivent  remplir  les  candidats  à  la  direction 
des  (''oolos  proressionnellos  de  la  ville  de  Paris;  2  aoilt 
1901,  dt'cret  relatif  aux  conditions  exif^t'-es  des  candidats 
aux  fondions  do  professeur  titulaire  dans  les  ('•c(des  pro- 
fessionnelles de  la  ville  de  Paris;  Kl  août  19(11,  premier 
r("'glomont  d'administration  publique  pour  l'cx(''eutiou  de 
l'art,  ISdelaloidu  1"  juillet  1901  (associations);  Kî  aoiU 

1901 ,  deuxi(;'nie  ri'glement  (riidministralion  pul)li(|ue  pour 
l'exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1"  Juillet  1901  (asso- 
ciations); 19  di'oomhrc  1901,  arrcti'  rolalif  aux  comités 
de  patronage  des  écoles  primaires  supérieures  de  la  ville 
de  Paris;  17  décembre  1901,  loi  portant  iirorogation  du 
droit  d'octroi  de  banlieue  de  Paris  dans  le  dé[)artement 
de  la  Seine  {\ .  siiprà,  v"  Taxes  diverses,  n.  1018);  27  jan- 
vier 1902,  loi  ayant  pour  objet  l'interdiction  de  l'afflcliage 
sur  les  édifices  et  monuments  offrant  un  caractère  artis- 
tique: 15  février  1902,  loi  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique:  28  mars  1902,  règlement dadministration 
publique  sur  la  durée  du  travail  effectif  journalier  des 
ouvriers  et  adultes;  30  mars  1902,  loi  relative  à  la 
répression    des  fraudes   en    matière   électorale  :   27   juin 

1902,  décret  relatif  à  la  composition  du  conseil  d'admi- 
nistration du  collège  Rollin:  10  juillet  1902,  loi  autori- 
sant la  ville  de  Paris  à  percevoir  une  taxe  sur  la  valeur 
en  capital  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  et  rapportant 
l'autorisation  de  percevoir  diverses  autres  taxes  de  rem- 
placement (V.  suprà,  y°  Ta.res  diverses,  n.  1107  et  s.); 
13  août  1902,  décret  portant  règlement  sur  les  hauteurs  et 
les  saillies  des  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris;  31  octobre 

1902,  décret  fixant  la  composition  de  la  légion  de  la  garde 
républicaine:  10  février  1903,  décret  fixant  la  liste  des 
maladies  auxquelles  sont  applicables  les  dispositions  de  la 
loi  du  15  mars  1902;  16  février  1903,  décret  fixant  les 
conditions  d'entretien,  par  la  ville  de  Paris,  des  bourses 
ou  portions  de  bourses  dans  les  lycées  de  Paris;  7  mars 

1903,  décret  relatif  aux  conditions  à  remplir  par  les  appa- 
reils de  désinfection:  28  mars  1903,  arrêté  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  fixant  les  conditions  d'ob- 
tention du  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  écoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris;  7  avril  1903,  loi 
relative  à  l'application  à  la  ville  de  Paris  et  au  départe- 
ment d€  la  Seine,  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique:  26  Juin  1903,  loi  autorisant 
la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  de  170  millions 
(Métropolitain);  10 juillet  1903,  loi  modifiant  la  procédure 
instituée  pour  la  construction  d'office  des  maisons  d'école; 
27   Juillet    1903,    règlement    d'administration    publique 


n  ialif  k  la  vnrciiialioli  anlivari'ilii|iii- ;  40  rioveiiilin;  1903, 
ilecri't  Hiir  riir|i(aiiiMalioii  iIon  curpH  dt-  «apoura-poiiipicra, 
!20  lainiiT  1904,  décret  reliitir  a  la  eoiiipunitiori  i\kh  corn* 
MiixHionN  d'Iiy^iénu  deM  arriMidiNHiMiiiMit*  de  Secaiii  «'l  dn 
Saint  DoiiIh;  i2  avril  1904,  loi  nul<»riManl  lu  ville  de  Varïn 
/i  ciiiitrnch'r  un  emprunt  de  KiO  niilli'iii- .  .'10  |uiii  1904, 
loi  sur  le  Horviee  dcH  (wilanU  a^histc,,  j'i  .i.,  ,i,,\,i;'  1904, 
loi  portant  abrogation  doH  ioii  coiifCraiil  aux  rahriqiiON  de» 
l'gliNi'H  et  aux  (onsiHloiroH  le  innnopide  dcM  iiiliuiiiations  ; 
5  janvier  l!io,"j,  loi  jiuloriMant  la  ville  de  parin  a  clinnger 
ran'orlalion  de  fondH  d'emprunt;  Il  janvier  lOO.*!,  loi 
Hiipprimant  raiitoriNiilioM  nt'eesNaire  aux  l'onimiiiies  pour 
ester  en  Jusliee  ;  12  janvier  190.'»,  loi  relative  aux  aballoirH  ; 
2it  février  1905,  décret  portant  iiiodilieuliuiiH  uu  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  de  Paris;  la  loi  du  IK  juillet  1  90.'i  abro- 
geant l'art.  4  de  la  loi  du  7  août  iHi'tU,  et  luiiinnt  rentrer 
la  coinmiMic  d'Knghien  dann  le  droit  commun,  en  ce  qui 
concerne  la  police,  loi  du  19  Juillet  1905,  déclarant  d'uti- 
lité publique  rétablissement,  duris  la  ville  de  i'aris,  de 
lieux  lignes  de  cUemiiiM  de  fer  de  la  gare  Sairil-I, a/are  & 
la  porte  de  Saint-Ouen,  et  de  la  gare  .Montiiarria»se  à  la 
porte  de  Versailles,  formant  les  prolongements  du  ebemin 
de  fer  d'intérêt  local  souterrain  de  .Monlmarlre  k  Montpar- 
nasse. 

72.  —  La  législation  a|iplicable  à  la  ville  de  Paris  ii  au 
département  de  la  Seine  est,  on  le  voit,  très  complexe. 
«  Il  n'est  pas  douteux,  dit  avec  raison  M.  Ducrocq  (t.  I, 
n.  389,  p.  475),  que  la  codification  en  une  seule  loi,  plu- 
sieurs fois  annoncée,  de  tous  ces  textes  épars,  remlrait  un 
signalé  service.  Mais,  comme  un  projet  de  loi  de  cette 
nature  serait  l'occasion  de  reprendre  les  tbéories  de  l'au- 
tonomie communale  de  la  ville  de  Paris,  il  est  à  craindre 
que  cette  réunion  se  fasse  encore  longtemps  attendre.  » 

73.  —  La  llépul)li(|ue  de  18i8  avait  confié  l'adminis- 
Iraliou  de  la  capitale  à  une  commission  provisoire  nommée 
par  le  chef  de  l'Etat;  le  second  Empire  se  garda  d'appor- 
ter quelque  changement  à  cet  ordre  de  choses,  l/opinion, 
cependant,  réclamait  des  mesures  de  décentralisation,  et 
le  parti  de  l'opposition  avait  pris  pour  drapeau  celui  des 
franchises  locales.  Le  gouvernement  impérial  ne  put 
échapper  à  la  nécessité  de  leur  donner  quelques  satisfac- 
tions. La  plupart  étaient  de  pure  apparence;  quelques-unes 
étaient  réelles.  La  substitution  à  l'ancienne  appellation  du 
titre  de  «  conseil  municipal  >>  n'était  qu'une  hypocrisie; 
mais  l'application  à  Paris,  même  sous  certaines  réserves, 
des  lois  de  1867,  de  1855,  et  des  dispositions  non  abrogées 
(le  la  loi  de  1837,  réalisaitlm  progrès  appréciable.  Le  cercle 
des  attributions  de  l'assemblée  municipale  fut  élargi  :  un 
pouvoir  d'initiative  et  de  décision  lui  fut  donné  dans  de 
nombreuses  matières.  Toutefois,  pour  que  cette  extension 
de  droits  constituât  une  véritable  conquête,  il  fallait  que 
le  conseil  municipal  de  Paris  devint  électif.  La  loi  du 
14  avril  1871  consacra  cette  réforme  :  elle  confia  au  suf- 
frage universel  le  soin  de  désigner  ses  mandataires  muni- 
cipaux. —  (Journ.  off.,  annexe  2230.) 

74.  —  «  La  constitution  administrative  actuelle  de  Paris 
se  résume  donc  dans  les  lois  de  1855  et  de  1871,  de  1837 
et  de  1867,  abrogées  aujourd'hui  pour  toutes  les  autres 
communes.  Quelle  est  la  physionomie  de  ce  régime?  Quels 
en  sont  les  vices  profonds?  L'organisation  actuelle  confond 
dans  les  mêmes  mains,  celles  du  préfet,  les  pouvoirs 
d'initiative,  d'exécution  et  de  contrôle.  Cette  conception 
autoritaire  de  l'organisation  municipale,  a  pu  se  justifier, 
au  début  de  ce  siècle,  quand  i'I  s'agissait  de  rétablir  les 
services  publics  désorganisés,  de  faire  rentrer  l'ordre  dans 
l'administration.  Mais,  aujourd'hui,  en  pleine  période  de 
paix,  quand  les  services  administratifs  suivent  une  marche 
régulière,  qui  ne  voit  le  caractère  défectueux  de  ce  régime? 


Oit 


VILLE  DE  PARIS  —  CIIAI'ITHK  l'HIÎLIMINAlHi:, 


Lv  iintcl  (le  Ifi  Seine,  maire  <le  Paris,  est  à  la  fois  le  cen- 
seur des  actes  (lu  conseil  et  rcxf-ciili-ur  «Je  ses  (Jécisions, 
cointiie  tel,  |)lac(''  sous  son  contrôle.  Kn  sorte  que  le 
préfet  et  le  ((Uiseil  sont,  four  à  tour,  tuteur  et  pupille  l'un 
de  l'autre.  La  ct>nsé(jucnc-e  de  cet  tHjit  de  choses  est  qu'il 
s'tXablit  lorcénient,  ljicnli')t,  un  svstèine  de  compensations 
et  de  coinplaisanres,  dans  lequel  disparaissent  tout  con- 
tnMc  et  toute  respoiisaliilil»'-  (le  vice  si  grave  conduit, 
dans  la  pratique  journalière,  h  des  incoluM-cnces  manifestes. 
I.e  préfet  est  l'agent  du  pouvoir  central:  il  doit  [iniposcr 
au  ministre  la  supjiressidn  des  actes  du  conseil  entachés 
d'illégalité.  Mais  si  la  ville  vient  à  recourir  contre  le 
décret  d'annulation,  c'est  le  préfet  encor(!  ([ui  fera  valoir 
sa  cause  devant  le  juge  de  l'excès  de  pouvoir.  I.e  préfet  est 
ainsi  ap[)elé  à  demander  au  juge,  comme  représentant  de 
la  ^il!c.  la  suppression  d'actes  qu'il  a  lui-niéme  proposés 
comme  aiienl  du  pouvoir  central.  D'autre  part,  représen- 
tant de  l'Etat,  le  préfet  este  en  son  nom  devant  les  tribu- 
naux; et,  si  des  cunllits  de  droit  s'élèvent  entre  l'Etal  et 
la  ville,  le  préfet  conserve  pourtant  le  droit  de  plaider  au 
nom  de  la  ville.  Il  cumule  la  demande  et  la  défense;  il  est 
l'avocat  des  deux  parties,  i  —  iJoitrn.  oJJ  .  annexe  2230.) 

75.  —  «  Aussi  bien,  l'administration  qu'il  dirige  parti- 
cipe du  caractère  composite  et  contradictoire  des  fonctions 
confiées  à  son  chef.  Les  mêmes  bureaux  prêtent  leur  aide 
tour  à  tour  à  la  ville  ou  à  l'Etat.  Ce  manque  de  logique 
avait  frappé  déjà  l'un  des  fonctionnaires  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  préfecture  de  la  Seine.  M.  Uércdd  disait  au 
conseil,  lors  delà  discussion  du  budget  de  1880  :  «  Vous 
poursuivez,  en  somme,  la  distinction  entre  la  préfecture 
de  la  Seine  et  la  mairie  de  Paris.  Je  n'j  répugne  pas, 
parce  que,  quelle  que  soit  la  solution  de  la  (juestion,  je 
suis  partisan  de  la  distinction  des  services  dans  la  mesure 
du  possible...  »  Et  plus  loin  :  «  J'estime  qu'il  est  bon  que 
l'administration  prépare  peu  à  peu  la  possibilité  de  la 
séparation  entre  les  affaires  départementales  et  muni- 
cipales, et  }•  habitue  les  services.  »  Quelques  tentatives 
ont  été  faites  en  ce  sens.  Mais  cette  séparation  ne  peut 
être  menée  à  bien  que  si  deux  autorités  sont  constituées  : 
l'une  nommée,  l'autre  élective,  entre  lesquelles  s'accom- 
plira le  partage  naturel  des  services.  Les  lois  actuelles, 
fâcheuses  par  leur  texte,  le  sont  plus  encore  peut-être 
par  leurs  lacunes.  Elles  n'ont  pas  été  élaborées  en  vue 
de  l'administration  parisienne;  leurs  dispositions  attar- 
dées n'ont  pas  prévu  le  degré  de  spécialisation  et  de  com- 
plexité auquel  les  services  municipaux  ont  atteint  dans 
la  suite.  Et,  là  où  le  législateur  aurait  dû  tracer  une 
réglementation  précise  et  détaillée,  on  ne  trouve  d'autre 
guide  qu'une  tradition  confuse,  ou  l'arbitraire  d'un  régime 
de  droit  prétorien.  Le  silence  des  lois  a  autorisé  l'établis- 
sement d'un  état  de  fait,  d'un  sjstéme  de  tolérances  et 
d'usages,  destiné  à  satisfaire  des  besoins  nouveaux  et  tou- 
jours plus  nombreux.  De  ces  usages,  les  uns  doivent  être 
admis:  tel,  celui  des  commissions  qui  se  partagent  l'exa- 
men des  diverses  affaires  au  sein  du  conseil  municipal. 
D'autres,  au  contraire,  ne  devi'ont  pas  être  sanctionnés.  » 
—  (Journ.  o}[.,  annexe  2230.) 

76  —  Ces  considérations  ont  amené  à  plusieurs  reprises 
des  projets  d'organisation  municipale  pour  Paris,  tant  au 
conseil  municipal  qu'à  la  Chambre  des  députés  :  au  conseil 
municipal,  des  propositions  émanant  de  MM.  Sigismond 
Lacroix  et  Songeon  ;  à  la  Chambre  des  députés  de  M.  Vail- 
lant, et  surtout,  la  dernière  en  date,  de  .M.  Alphonse  Rum- 
hert,  sur  le  régime  municipal  de  la  ville  de  Paris.  (Séance 
du  23  janvier  1897.)  Un  rapport  sur  ces  deux  dernières 
propositions  a  été  déposé  par  la  commission,  qui  était 
présidée  par  M.  Uené  Goblet,  mais  n'a  pas  encore  été 
discuté. 


77.  —  Il  est  important  de  relater  ici  cette  proposition 
de  loi,  la  dirnièr»,'  en  date  sur  cette  matière  consiibrable, 
et  i\ii\  cHt  ainsi  conçue  :  'Jilre  I.  —  Du  conseil  municipal  de 
l'aris;  cbap  i,  formation  du  conseil  municipal.  —  Arl,  1". 
Les  conseillers  municj|iaux  sont  élus  au  scrutin  de  liste 
]iar  arrondissement.  Les  deux  arrondissements  les  plus 
peujdés  nomment  cliacun  six  conseillers  municipaux; 
les  (|uatre  «rrondissenients  les  moifis  peuplés  niunraent 
chacun  quatre  conseillers;  tous  les  autres  arrondissements 
nomment  chacun  cinq  conseillers.  —  Art  2.  Sont  ajqdi- 
cables  a  la  ville  de  Paris,  les  art.  13  a  15  et  18  a  i\  de  la 
loi  du  5  avril  1S84,  sous  réserve  de  la  mcjdiiication  sui- 
vante :  Le  préfet  de  la  .Seine,  par  arrêté  spécial  publié 
dix  jours  au  moins  à  l'avance,  divise  chaque  arrondisse- 
ment en  plusieurs  bureaux  de  vote.  —  Art.  3.  Les  bureaux 
de  vote  sont  présidés  par  le  maire  de  l'arrondissement, 
par  ses  adjoints,  et  subsidiairement,  par  des  électeurs,  à  la 
désignation  du  maire  de  l'arrondissement.  —  Art.  4.  11 
doit  être  pourvu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  toute  va- 
cance qui  se  produit  dans  le  conseil  municipal.  Toutefois, 
dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  inté- 
gral, les  élections  complémentaires  ne  sont  obligatoires 
qu'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu  plus  du 
tiers  de  ses  membres.  —  Art.  5.  Le  conseil  municipal  ne 
peut  être  dissous  que  par  décret  motivé  du  Président  de 
la  Mépublique,  rencîu  en  conseil  des  ministres  et  publié  au 
Journal  officiel.  —  Art.  6.  En  cas  de  dissolution  du  conseil 
municipal  ou  de  démission  de  tous  ses  membres  en  exer- 
cice, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  dissohition,  ou  de  la  dernière 
démission.  Dans  l'intervalle,  le  préfet  de  la  Seine  pour- 
voit, aux  lieu  et  place  de  la  délégation  spéciale  prévue  à 
l'art.  44  de  la  loi  du  o  avril  1884.  aux  actes  de  pure 
administration  conservatoire  et  urgente.  Eu  aucun  cas,  il 
ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances  municipales  au 
delà  des  ressources  disponibles  de  l'exercice  courant  II  ne 
peut,  ni  préparer  le  budget  communal,  ni  recevoir  les 
comptes  du  maire  ou  du  receveur,  ni  modifier  le  personnel 
ou  le  régime  de  l'enseignement  public  —  .\rl  7  Le  con- 
seil municipal  pourra  voter  une  indemnité  annuelle  aux 
conseillers  municipaux  en  exercice  Cette  indemnité,  ijui 
sera  la  même  pour  tous,  ne  pourra  excéder  6,000  francs. 
Chap.  II,  fonctionnement  du  conseil  municipal.  — ,\rt.  8. 
Sont  applicables  à  la  ville  de  Paris  les  dispositions  des 
art.  49  à  51,  o3,  58  et  60  de  la  loi  du  5  avril  1884.  — 
Art.  9.  Le  conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordinaire 
quatre  fois  par  an  :  en  février,  mai.  juillet  et  novembre. 
La  durée  de  chaque  session  ne  peut  excéder  un  mois; 
la  session  de  novembre,  où  le  budget  est  discuté  et  voté, 
peut  durer  deux  mois.  Pendant  les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  affaires 
rentrant  dans  ses  attributions.  —  Art.  10.  Les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  sont  enregistrées  dans  l'ordre 
de  leur  adoption.  11  sera  tenu  un  registre  par  séance. 
Ce  registre  sera  coté  et  parafé  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Les  délibérations  sont  signées  par  le  président  et  l'un 

■  des  secrétaires.  Les  comptes  rendus  des  séances  sont 
publiés,  par  les  soins  du  préfet  de  la  Seine,  au  Hulletin 
municipal.  —  Art.  11.  Le  conseil  municipal  peut  former, 
au  cours  de  chaque  session,  des  commissions  exclusive- 
ment chargées  d'étudier  les  questions  soumises  au  conseil, 
soit  par  l'administration,  soit  par  l'initiative  d'un  de  ses 
membres.  Chaque  commission  nomme  un  président  et 
un  secrétaire.  Les  commissions  sont  convoquées  par  leur 
président  Elles  peuvent  se  réunir  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions; mais,  dans  ce  cas,  avis  doit  être  donné  aux  préfets 
de  la  Seine  et  de  police  vingt-quatre  heures  à  l'avance.  — 

Art.  12.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  peuvent 
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tHi'i!  ii|i|ii>l('-.s  cl  l'iiti'iiiliiM  |i.ii  lit.H  roiiiiiiiriHioiiH  <iliii|)  lit, 
allriliiitiiiiis  (lu  roiiHtMl  iniiiiii-i|iiil  —  Afl.  13  Sniil  (ippli- 
calilos  II  la  ville  île  l'ariH  les  itrlicli'H  iiiivaiilfi  do  lu  l(ii  iln 
iS  avril  IKS4  ;  111,  h  r<>&(!lii)(ii>ii  «lu  ilcniici'  |iai-Hf{ra|ili<', 
(13  à  70  cl  li.  KhI  iiiaiiitciiii  le  n'-ftiiiio  Np/'clal  h  la  ri''|wirli- 
tioii  ilcN  ciinlriliiilioiiH  ilirccIcM.  —  Art.  14  I<('h  ililain, 
itaiifl  les  cas  |trcviis  à  l'art.  (Kl.  et  au  dcMMiicr  iiaragraplio 
(le  l'arl.  IIS  (le  la  loi  du  M  avril  IKM4,  cnurniiit  h  |iJir(ir 
de  l'iiiHcrlioii  au  liullrlin  vtnuuijinl,  du  procèH-verhaJ  de 
la  séance  dans  lai|uclle  le  vole  atirn  eu  lieu.  Titre  II,  du 
maire   de    l'aris  et  «Ich  adjoints.  Art.    15.    Le  conseil 

inutiici|tal  élil  |iariiii  ses  ineiiilires  un  maire  cl  six  ad- 
joints. —  .\rt.  10.  lue  indemnité  i|iii  ne  |iourra  dépasser 
i.">,l>OII  francs  est  allouée  au  maire  de  Taris  pour  les 
Irais  de  rcprés(Milalion  et  ceux  i|iie  néces.silo  l'exécution 
d(>  son  mandat.  Une  indemiiilé,  (|iii  ne  ptuirra  dépasser 
111,000  IVaiiis,  est  allouée  de  même  a  eliaciin  de  ses 
jidjoiiils,  Oos  indemnités  ne  pourront  être  cumulées  avec 
celle  de  conseiller  muni(i|ial  |)ri'vue  à  l'art.  7.  —  Art  17. 
Les  maires  d'arrondissemoiit  sont  nommés  par  le  conseil 
municipal.  Ils  sont  pris  en  dehors  du  conseil.  —  Art.  18. 
Sont  applicaldes  à  la  ville  de  Paris  les  art  7(5,  77,  79 
à  8U,  8S  il  iU),  moins  le  9",  O.'i  cl  OU  do  la  loi  du  ;>  avril 
1884  —  Art.  19.  Les  noiniiialions  du  maire  et  des 
adjoints  sont  rendues  publiques  dans  les  vinfjt-quatre 
heures  do  leur  ilate,  par  voie  d'alliolie  ii  la  porte  de  la 
mairie,  et  d'insertion  au  Hiillelin  municijtul  offu-iel.  Klles 
sont,  dans  le  mémo  délai,  notiliées  au  prélet  de  la  Seine. 
—  .\rl.  20.  Le  maire  de  Paris  prend  des  arrêtés  visant 
le  nettoiement  et  l'éclairage  des  voies  publiques:  la  déri- 
vation et  la  distribution  des  eaux;  la  démolition  et  la 
réparation  des  édilicos  menaçant  ruine;  les  permis  de  sta- 
tionnement ou  de  dépôt  temporaire  sur  la  voie  publique; 
les  alignements  individuels  et  autorisations  de  bâtir;  les 
permissions  de  voirie  dans  le  sol  et  le  sous-sol  des  voies 
publiques.  11  assure  l'exécution  de  ces  arrêtés  par  l'entre- 
mise des  agents  spécialement  commis  à  ces  objets.  — 
Art.  21.  Le  maire  de  Paris  prend  des  arrêtés  concernant 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  par- 
ties des  édiflces  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  ou  celle  do 
rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  passants  ou  causer 
dos  exhalaisons  nuisibles;  les  précautions  convenables 
pour  prévenir  les  maladies  épidémiqucs  ou  contagieuses 
et  les  épizooties;  le  mode  de  transport  dos  personnes 
déccdées.  les  inhumations  et  les  exhumations;  les  mesures 
propres  à  prévenir  tout  danger  d'incendie  dans  les  théâtres 
et  autres  lieux  publics;  la  fidélité  du  débit  des  denrées 
qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  la  salubrité 
des  comestibles  exposées  en  vente.  Le  maire  ne  connaît 
pas  de  l'exécution  des  arrêtés  prévus  au  présent  article. 
Cette  exécution  est  confiée  au  préfet  de  police.  — Art.  22. 
Les  art.  85  et  95  de  la  loi  du  5  avril  1884  s'appliquent 
aux  arrêtés  prévus  à  l'article  précédent  de  la  présente 
loi.  Le  préfet  de  police  exerce,  relativement  à  ces  arrêtés, 
les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du  5  avril  1884  aux  préfets 
des  départements.  —  Art.  23.  Sont  applicables  à  la  ville 
de  Paris  les  art  47,  48,  52,  54,  55  et  71  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  Est  également  applicable  l'art.  2  ainsi 
modifié  :  «  Le  maire  adresse,  dans  la  huitaine,  expédition 
de  toute  délibération  du  conseil  municipal  au  préfet  de  la 
Seine,  qui  en  constate  la  réception  sur  un  registre  et  en 
délivre  immédiatement  récépissé.  »  Titre  III,  de  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris.  —  Art.  24.  Sont  applicables 
à  la  ville  de  Paris,  sous  les  modifications  résultant  des 
articles  ci-après,  les  dispositions  des  chapitres  i,  ii  et  m 
du  titre  IV  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à  l'exception  des 
art.  119,120, 128,  129,  1.30,  131,  SI".  Le  6»  de  l'art.  136 
de  la  loi  de  1884  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  6°  Les 


dépeiiNeN  de  In  préfocltirn  dn  police  innl   ntainti'liu<««  rno- 
roriiHiiienl  /i  In  lé^iitlntioii  m  viKuciir    •  L'art    107  An  la 

loi  du  ri  avril  1HH4  •  lemcnl         '      ide  /i  !' ■ 
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deineiircMit  ré^lÔH  conrorinéini<ril  /i  l/i  lui  du  4  nvrîl  187K, 
au  décret  du  K  noiU  iH7K,  iiIiihI  qu'uut  nulri-a  loi»  '  > 
réf(leiiienlH  en  fi^iieur.  —  Art  iO  Le  conlrole  central 
élaldi  préH  de  la  r«!cetl«!  municipale,  par  la  loi  du  4  avril 
1H7H,  ent  charg4^  :  1"  l>c  teiller  au  reroiivrcnient  ) 
creanceM  de  In  ville;  de  *'\^un.Wr  au  receveur  niuni<  ij>ai 
les  relnrdH  qui  |iourraient  être  relevéi  diinn  leur  encaiii- 
seinent,  ainki  que  le»  voie»  de  droit  néresgaircH  pour 
aboutir  au  recouvrement;  2'  d'exufiiiner  len  vin/u  de  non- 
opposition  apposés  |iar  lu  caiHHe  niuniripale  Nur  len  iimn- 
dats  qui  lui  Konl  préientÔH;  3-  de  Hiirveiller  In  ré^/ularile 
des  opérations  de  transfert  et  de  conversion  des  litres  e» 
celle  des  opérations  coiileiiti«MiKeH  relatives  k  ces  ni<  n.' 
titres.  —  Art.  27.  Le  maximum  dans  In  limite  duquel  le 
conseil  munici|tal  peut  voter  des  contributions  extraordi- 
naires, dans  les  cmiditions  de  l'art.  141  de  In  loi  du 
5  avril  1884,  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
lit.  IV,  des  biens  et  droits  indivis  .nlre  plusii-urs  com- 
munes. —  Art  28.  Toutes  les  dispositions  du  titre  V  de 
la  loi  du  5  avril  1884  sont  applicables  k  la  ville  de  Paris. 
78  —  Un  des  caractères  essentiels  <le  l'or^-'ariisation 
de  la  ville  de  Paris,  est  l'union  absolue  de  l'administra- 
tion départementale  et  de  l'administration  communale, 
aussi  bien  au  point  do  vue  de  l'action,  qu'au  point  de  vue 
de  la  délibération  :  le  préfet  agit  comme  maire  de  Paris, 
et  le  conseil  municipal  se  confond  avec  le  conseil  général. 
—  (l)ucroc(|.  Cours  dedr.  adm.,  t.  1,  n.  3!>2,  p.  478.) 

79.  —  L'organisation  dos  services  de  la  ville  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  est  très  complexe  :  cola 
n'a  rien  qui  puisse  surprendre,  étant  données,  d'une  part, 
la  diversité  des  besoins  auxquels  ils  doivent  répondre,  et, 
d'autre  part,  la  répartition  des  attributions  municipales 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police. 

80.  —  Afin  de  procéder  avec  méthode,  dans  les  déve- 
loppements qui  suivent,  on  étudiera  successivement  : 
1"  l'organisation  générale  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
comprenant  ce  qui  concerne  le  préfet,  les  bureaux  de  la 
ville,  les  maires,  le  conseil  municipal;  2»  les  services 
municipaux;  3"  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la 
préfecture  de  police;  4»  les  règles  spéciales  au  départe- 
ment de  la  Seine. 

81.  —  Sur  beaucoup  de  points  de  détail,  il  conviendra, 
d'ailleurs,  de  s'en  tenir  à  de  simples  renvois,  les  matières 
ayant  été  traitées  sous  des  mots  spéciaux  comme  Assis- 
tance publique,  Elections,  Gaz,  Octrois,  Voirie,  etc.,  etc. 

TITRE  I 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DE  LA  PRÉFECTURE 
DE  LA  SEINE 

CHAPITRE  PREMIER 
Préfet  de  la  Seine. 

82.  — A  la  tête  de  l'administration  départementale  et 
municipale,  se  trouve  le  préfet  de  la  Seine.  Il  est  nommé 
et  révocable  par  décret,  comme  tous  les  préfets.  — 
V.  suprà,  v  Département,  n.  206  et  s. 

83.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  qui  touche  comme  préfet 
hors  classe  un  traitement  de  50,000  francs  ('décr.  23  dé- 
cembre 1872),  en  outre  du  fonds  d'abonnement  (matière 
et  personnel),  peut  être  sénateur  (L.  org.,  2  août  1875, 
art.  20).  ou  député.  (L.  30  novembre  1875,  art.  8.  — • 
Ducrocq.  Cours  de  dr.  adm.,  t.  1,  n.  401,  p.  490.)  Il  a  son 
logement  à  l'Hôtel  de  ville.  —  (Cons.  d'Etat,  4  mars  1887, 
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LeI.oii.  p.  i!):>;  li.  1'.  ISSX.  3.  !»   —  l)ii(r.ic<i,  t.  \,u.  402, 
p    4!»!.) 

84.  —  Il  porte  le  cliapeaii  à  plumes  Manclies,  au  lieu 
<lu  cliapeau  ;i  piutncs  noiros.  —  (Docr.  ii  scptomltrc 
1!>0().) 

85.  —  Le  rôle  général  du  |»rt'fet  de  la  Seine  est,  en 
prini'i|)(>,  le  même  que  celui  des  niilros  ])réfets  (\'.  tuprn, 
v°  Di'ixirlement,  n.  3.")0  et  s.);  niai«,  nuire  sa  double  mis- 
sion de  représentant  de  l'Ktat  et  de  représentant  de  dépar- 
inent,  il  doit  être  envisapé  comme  maire  de  Paris. 
(l)u<-r()C(|.  l  I.  II.  .i()2.  p.  i'.H.)  ("est  en  cette  dernière 
qualité  (ju'il  y  a  lieu  d'examiner  ici  ses  attributions,  qu'il 
exerce  de  cimcert  avec  le  |)n''fel  de  ])nlice,  suivant  un 
départ  fixé  par  la  loi  du  d8  juillet  1837,  jiar  le  décret 
du  l(t  iictobre  ^85!),  et  aussi  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  (i'Ktal.  —  (Conf.  IMancbc,  IJicl.  yen  d'aihn., 
p,  HiO-i;  Itatbio.  T")-.  de  dr.  iidm.,  t.  4,  n.  SO,  p.  i'iU.) 

86.  —  Ses  attrii)utions,  comme  représentant  de  l'Ktat 
et  du  (léparLemenl.  n'appellent  pas  ici  d'explications  par- 
ticulières :  il  sullil  de  renvoyer  aux  développements  pré- 
sentés suprit,  v  Département,  n.  378  et  s.,  742  et  s. 

87.  —  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  savoir  en  (]ucllc 
qualité  le  prélel  de  la  Seine  a  agi.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  qu'il  appartient  au  chef  de  l'F.tat  de  décider,  en 
Conseil  d'Klal,  si,  dans  uik;  matière  touchant  fi  l'admi- 
nistration des  travaux  du  canal  et  de  la  rivière  canalisée 
de  rOurcq,  le  préfet  de  la  Seine  se  trouvait  agir  comme 
représentant  des  intérêts  particuliers  de  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  du  canal,  ou  comme  représentant  de  l'admi- 
nistration supérieure.  —  (Cons.  d'Ktat.  27  mai  4862, 
Lebon,p.421  :  S.  1862.  2.  29!),  P.  adm  <lir.,I).  P.  1862. 
3.  70.) 

88  —  Les  attributions  qu'iP  exerce  comme  maire  de 
Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sont  nom- 
breuses et  importantes.  Il  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil  municipal  sur  les  objets  rentrant 
dans  ses  attributions.  Il  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure  :  1"  de  la  conservation  et 
tle  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  et  de 
faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits;  2"  de  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
des  établissements  communaux,  et  de  la  comptabilité 
communale;  3"  de  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses:  4°  de  la  direction  des  travaux 
communaux  (L.  10  juillet  1837,  art.  10);  5°  de  souscrire 
les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudica- 
tions des  travaux  communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements;  6"  de  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi 
(L.  10  juillet  1837,  art.  10);  7°  de  représenter  la  com- 
mune en  justice,  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  pour  les  affaires  des  deux  préfectures.  — 
(Paris,  9  juillet  1889,  Gaz.  Pal,  1889.  2.  179.) 

89.  —  C'est  également  comme  maire  de  Paris,  que  le 
préfet  a  sous  son  autorité  les  entrepôts  de  Paris,  les  admi- 
nistrations annexes  de  l'octroi  de  Paris,  de  l'assistance 
publique,  et  du  Mont-de-Piété.  Il  est  de  droit  président 
du  conseil  de  surveillance  de  ces  deux  administrations. 

90.  —  Il  a  également  sous  son  autorité  et  sa  surveil- 
lance constantes,  les  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondis- 
sements de  Paris,  qui  sont  nommés,  sur  sa  présentation 
et  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  par  le  président  de  la 
République.  —  (Conf.  Blanche,  Dict.  d'adm.,  p.  1604; 
Ducrocq.  t.  1,  n.  402,  p.  491.) 

91-  —  Le  préfet  de  la  Seine  nomme,  suspend  et  révoque 
les  titulaires  d'emplois  communaux,  pour  lesquels  un  texte 


particulier  ne  prescrit  j)a8  un  mode  spécial  de  nomina- 
tion (L.  18  juillet  1837,  art.  12);  il  est  chef  de  tous  les 
liureaux  et  de  tous  les  services 

92.  —  L'arrêté  par  lequel  le  jiréfel  de  la  Seine  a  déclaré 
admissibles  à  remi)loi  de  commissairc-n-partiteur  adjoint, 
deux  seulement  des  quatre  candidats  présentés  par  la 
commission  d'examen,  et  n'a  pas  choisi  ces  deux  candi- 
dats eu  suivant  l'ordre  de  classement  lixé  par  cette  com- 
mission, est  pris  dans  l'exercice  des  pouvoirs  d'adminis- 
tration qui  lui  appartiennent,  et  n'est  pas  susceptijjle  d'un 
recours  contentieux,  si  ce  n'est  pour  vice  de  forme.  — 
(Cons.  d'Etat,  9  août  1893,  Lebon,  p.  683;  S   189:i.  3.79.) 

93  —  Ses  pouvoirs,  en  ce  qui  conceirie  les  services 
d'assistance,  sont  étudiés  xujirn,  \"  AnsisUince  jiublùiue, 
n  1026,  1086  et  s.  Les  limites  de  son  intervention  dans 
l'administration  du  Mont-de-Piété  sont  indiquées  suprà, 
v"  Monh-de-PiHi',  n.  3.*i3  et  s. 

94  —  Le  préfet  a  son  entrée  au  conseil  municipal,  où 
il  peut  toujours  être  entendu;  il  lui  soumet  les  questions 
sur  lesquelles  il  doit  délibérer. 

95.  —  Pouvoirs  de  police.  —  Le  [irèfet  de  la  Seine  a, 
en  outre,  comme  maire  de  Paris,  des  attriiiulions  de 
police  administrative,  bien  que  la  police  municipale  pro- 
prement dite  appartienne  au  préfet  de  police. 

96.  —  La  généralité  des  dispositions  législatives  qui 
fixent  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine,  ont  déter- 
miné de  temps  en  temps  des  conflits  d'attributions  entre 
le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Ln  particulier, 
l'arrêté  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII  confiait  au 
préfet  de  police  tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  telle 
qu'on  l'entendait  alors. 

97.  —  Le  décret  du  10  octobre  1859  a  eu  pour  but  de 
mettre  fin  à  ces  conflits,  en  étendant  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine.  11  prescrit  qu'à  l'avenir,  ses  attribu- 
tions comprendront,  en  outre  de  celles  qui  lui  sont  dés  à 
présent  conférées  par  des  lois  et  règlements,  ou  sous  les 
réserves  exprimées  par  les  art.  2,  3  et  4  ci-après  :  1°  la 
petite  voirie,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  21  de  l'ar- 
rêté du  12  messidor  an  VIII;  2"  l'éclairage,  le  balayage, 
l'arrosage  de  la  voie  publique,  l'enlèvement  des  boues, 
neiges  et  glaces;  3°  le  curage  des  égouts  et  des  fosses 
d'aisances;  4"  les  permissions  pour  établissements  sur  la 
rivière,  les  canaux  et  les  ports  ;  5"  les  traités  et  les  tarifs 
concernant  les  voitures  publiques,  et  la  concession  des 
lieux  de  stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui 
servent  à  l'approvisionnement  des  halles  et  marchés; 
6°  les  tarifs,  l'assiette  et  la  perception  des  droits  munici- 
paux de  toute  sorte  dans  les  halles  et  marchés;  7"  la  bou- 
langerie et  ses  approvisionnements;  8»  l'entretien  des 
édifices  communaux  de  toute  nature;  9"  les  baux,  mar- 
chés, et  adjudications  relatifs  aux  services  administratifs 
de  la  ville  de  Paris.  —  (Décr.  10  octobre  1859,  art.  1".) 

98.  —  Néanmoins,  certaines  restrictions  sont  appor- 
tées à  l'exercice,  par  le  préfet  de  la  Seine,  des  attribu- 
tions qui  lui  sont  explicitement  conférées  par  le  décret. 
Ces  restrictions  ont  pour  but  de  réserver  le  droit  d'appré- 
ciation du  préfet  de  police,  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
sécurité  ou  la  salubrité  de  la  voie  publique. 

99.  —  .\insi,  l'art.  1"  du  décret  de  1859  ajoute  :  «  Tou- 
tefois, lorsque  ces  baux  intéresseront  la  circulation,  l'en- 
tretien, l'éclairage  de  la  voie  publique  et  la  salubrité,  ils 
devront,  avant  d'être  présentés  au  conseil  municipal,  être 
soumis  à  l'appréciation  du  préfet  de  police,  et,  en  cas  de 
dissentiment,  transmis,  avec  ses  observations,  au  ministre 
de  l'intérieur,  qui  prononcera.  Les  marchés  et  adjudica- 
tions relatifs  aux  services  spéciaux  de  la  préfecture  de 
police  continueront  à  être  passés  par  le  préfet  de  police.  » 

100.  —  Le  préfet  de  police  exerce,  à  l'égard  des  ma- 
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tïiTdH  i^inunî'vi'i'»  (IniiN  l'arliclo  pr^rr^dcnl,  le  droit  ipii  lui  vni 
i-diitV'n''  pur  l'ii'l  M4  d*'  rjtri-ili- du  ii  itK'HMidnr  un  \  III  Si 
les  iiidiratiniiH  cl  rcipiisiliiuiH  du  |ii'<Ti-t  d<*  |iulii'i-  ne  hoiiI  |>.'ii 

Huivirs  d'i'llfl,  il  |i(iut-ni  ru  rcjcriT  nu  luiuiNd i)ni|M-liMil 

Diuis  l«^H  ini'-iiiu8  caN,  h[  Irt  prolel  du  |i(dicit  fiill  oppoNiliuu  li 
l'rxt'Tulioti  de  IniMiux  p(Mi\aiil  ^iidt  la  l'iri'ulalioii,  iU  m* 
ptuirroiil  clif  riMunicuci'S  ou  «'oiitiiiurs  (picMi  vcrlii  di-  l'iiu- 
torisnlioii  du  iiiiniNtru  coiiiitiHoiit.  —  (D/'cr.  1HM>,  nrl.  ï.) 

101  —  l.c  prcfpl  de  lii  SciiH'  ne  pourra  |iropost'r  au 
conseil  iiiuuicipal  lu  rouifssiiui  d'aucun  cniphiccincnl 
({'(M-luippc  ou  d'l■lala^c  iixo  ou  tnoliilc,  ni  d'aucun  liiui  de 
slationncMU'ut  do  voitures  sur  la  V(Me  |iuldii|ue,  et  il  ne 
pourra  délivrer  d'aulorisalion  concernant  les  élnhlisse- 
inents  sur  la  rivière,  les  canaux  et  leurs  dépendances, 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  do  police.  ICn  cas  d Op- 
posilion  de  ce  magistral,  il  ne  sera  passé  oulre  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  minisire  compélcul    —  (Art    'A  ) 

102.  —  Dans  les  circonstances  motivant  la  concession 
«le  permissions  d'étalafîc  sur  la  voie  pultlii|ue,  d'une  durée 
ini>inilre  de  quinze  jours,  ces  permissions  pourront  être 
accordées  exceptionnellement  par  le  préfet  de  police,  après 
nvoir  pris  l'avis  du  |iréfet  «le  la  Seine    —  (Art.  i  ) 

103  —  D'après  lart.  ."i  du  décret  de  IS.'.i»,  la  taxe  du 
pain  .sera  établie  par  le  préfet  de  la  Seine,  d'après  les 
déclarations  reçues  et  enregistrées  à  la  caisse  de  la  bou- 
langerie en  exécution  du  décret  organiciuc  du  27  décembre 
1853.  Le  préfet  de  police  la  fera  observer  conformément 
à  l'art  27  de  l'arrêté  du  12  messidor  an  Vlll.  et  assurera  en 
outr(>  la  tidèlité  du  débit  de  pain. 

104  —  Le  taux  des  différences  en  plus  ou  en  moins 
mentionnées  en  l'art  .^>  du  décret  du  27  octobre  l.S.'JS,  sera 
déterminé  par  le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  la  Seine.  11  sera  approuvé  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce,  et  des  travaux  publics.  — 
\    suprà.  v  lioulangerie.  n.  394  et  s. 

105  —  Dos  difticultès  relatives  aux  halles  s'élevèrent 
ultérieurement  entre  les  deux  préfectures.  Klles  ont  été 
réglées  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  11  juin  1896, 
reproduits  suprà,  v"  Hallrs,  foires  et  marchés,  n.  379  et  s. 

106  —  Les  contlits  de  compétence,  malgré  le  décret 
du  10  octobre  1859,  n'ont  pas  cessé  entre  les  deux  préfec- 
tures, l.e  Conseil  d'Ktat  a  dii  rendre  un  certain  nombre 
d'arrêts  pour  résoudre  ces  conflits,  que  le  ministre  le  l'in- 
térieur, malgré  la  compétence  que  lui  attribue  a  cc  sujet 
le  décret  do  1859,  était  impuissant  à  solutionner. 

107.  —  .\insi  un  arrêt  du  28  février  1879  (Lebon, 
p.  185,  D.  1'.  1879.  3.  57)  décide  que  c'est  au  préfet  de 
police  qu'il  appartient  de  donner  l'autorisation  de  trans- 
porter les  colis  par  omnibus. 

108  —  De  même,  il  a  été  admis  que  c'est  bien  le  préfet 
de  la  Seine  qui  doit  intervenir  pour  les  transactions  entre 
la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz,  en  vue  de 
l'abaissement  du  prix  du  gaz. 

109.  —  Un  arrêt  du  7  décembre  1888  a  reconnu  la  com- 
pétence du  préfet  de  police,  en  ce  qui  concerne  les  autorisa- 
tions à  accorder  à  de  nouvelles  entreprises  de  voitures 
publiques.  —  (Lebon,  p.  922  ;  S.  1890.  3.  69;  D.  P.  1890, 
3.  9.) 

CII.VPITRE  DEU.XŒME 
Fonctionnement  intérieur  de  la  préfecture. 

Section  I. 
Secrétaire  général. 

110.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  assisté  d'un  secré- 
taire général,  qui  touche  un  traitement  de  18,000  francs. 
Il  remplace  le  préfet  en  son  absence. 


111  —  Il  f.nl  noifiiiiè  et  révn(|iié  «lunit  ]<•.»  mt-tnn»  con- 
dili(>ri«  que  lu»  nerrèluireM  gèiD-rant  de*  dépnrtoiiMraU.  — 
V    ^nprn,  y*  Uijtiirtêmfnt,  t\    l'KWictit 

112  —  Sen  atlnliiilioiiH  huiiI  «■Knliiiiieiil  celles  «le* 
■ccrélairoH  (fériérnux  ditH  nutron  pr^^feclure*.  —  V.  iuprà, 
v"  Diiinritmi-ni,  n     |(IN6  et  •. 

Skctio.h   II 
Mépnrtitioii  «Icm  HerviccH.  —  Pernonncl 

113  —  L'adiniiiistratiori  préfectorale  comprend  des 
services  intericurH,  extéricurM  et  tediiiiqucH,  len  mairies 
de  Parts,  cl  la  i-aisse  tiiunicipule. 

114  —  Klle  cHt  diviHéfl  en  directions  et  Wirvice»  Les 
directeurs,  Hauf  ceux  des  linanccH  et  de  l'enseignement 
primaire,  sont  nommés  par  le  préfet. 

115  —  Il  est  indispensable  d'indiquer  In  rèpaKitioii 
des  serviccH,  et  leurs  attribiilionH  :  elles  constituent  le  fonc- 
tionnement de  cotte  vaste  administration. 

116  —  1.  Direction  du  cahinel  —  Klle  comprend,  outre 
le  secrétaire  particulier,  deux  bureaux.  —  Premier  hurtau 
—  dorrispandance  adiiiiiiisiratice  :  Personnel  administratif; 
cons(;il  de  jirofe<'ture,  mair<!8  et  aiijointsde  Paris;  conseils 
de  surveillance  de  l'assistance  publii|ue  et  du  mr)nt-de- 
[)iété:  comités  consultatifs  de  la  préfecture  et  de  l'assis- 
tance publique  ;  affaires  réservées,  rapports  avec  les  minis- 
tères et  les  préfets  des  départements;  Légion  d'honneur, 
distinctions  honorifiques,  décorations  élratigéres;  rapports 
de  rinspectioji  départementale  des  enfants  assistés  et 
moralement  abandonnés.  —  \'ita  :  Examen  des  affaires 
des  divers  services  de  la  préfecture  et  des  administra- 
tions annexes  (assistance  publique,  octroi,  mont-de-piété)  ; 
rapports  avec  les  services  administratifs  pour  exécu- 
tion des  instructions  du  préfet;  visa  et  intro<iuction  des 
mémoires  au  conseil  général  et  au  conseil  municipal; 
service  des  séances  de  ces  conseils,  et  transmission  aux 
ministres  de  leurs  délibérations.  — Enrenislrement  (jénéral  : 
Réception  et  dépouillement  des  dépèches,  enregistrement 
de  ces  documents  et  répartition  dans  les  services;  expédi- 
tion des  décrets,  des  décisions  du  Conseil  d'Etat  et  des 
arrêtés  ministériels;  service  des  ordonnances. 

117.  —  11  Direction  du  personnel.  —  Secrétariat; 
personnel  intérieur;  personnel  extérieur;  personnel  tech- 
nique; personnel  de  service;  examens  et  concours;  comp- 
tabilité; pensions  de  secours.  Se  rattachent  à  cette  direc- 
tion :  le  service  médical:  les  commissions  d'examens  et  de 
concours  ;  la  commission  des  pensions  :  la  commission  per- 
manente des  secours;  la  commission  chargée  d'examiner 
les  demandes  relatives  aux  débits  de  tabacs  de  deuxième 
classe.  Le  deuxième  bureau  est  chargé  de  la  bibliothèque 
administrative  et  étrangère,  et  des  bibliothèques  populaires 
municipales,  etc.  Le  secrétariat  partiticulier  s'occupe  delà 
correspondance  réservée,  des  audiences,  des  secours  de  pre- 
mière urgence,  des  kiosques,  etc.  A  la  direction  du  cabinet 
(1"  bureau)  se  rattachent  :  1"  Le  conseil  de  direction.  Les 
principales  affaires  sont  examinées  en  conseil  des  direc- 
teurs, qui  statue,  soit  en  conseil  de  discipline  ou  commission 
de  classement  pour  les  affaires  du  personnel,  soit  en  con- 
seil de  direction  pour  les  affaires  administratives;  2"  le 
comité  technique,  institué  par  arrêté  préfectoral  du  31  août 
1896,  chargé  d'examiner,  sur  la  demande  et  sous  la  pré- 
sidence du  préfet,  les  questions  intéressant  l'embellisse- 
ment de  Paris:  3°  la  commission  du  vieux  Paris,  instituée 
par  arrêté  préfectoral  du  28  décembre  1897,  chargée  de 
rechercher  les  vestiges  du  vieux  Paris,  de  constater  leur 
étal  actuel,  de  veiller  dans  la  mesure  du  possible  à  leur 
conservation,  de  suivre  les  fouilles,  etc.:  i"  les  commis- 
sions de  surveillance  des  bibliothèques. 
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118.  —  III.  Ditectiiin  de  l'intjiêrlion  rfèuhalr  el  ilu  cou- 
tentifux.  —  Kllc  comprend  :  l'iiiKiiorlion  proprement 
dite  des  services  admiiiistralifs  el  linanciers  (services, 
maiiieK,  assislnnce  piildi(|iie,  oclmi,  nionl-flc-piélé,  régies 
et  rninplaliiiilcK  diverses)  :  le  scrviic  du  conlentieux.  aii(]uel 
se  rallachc  le  comilé  consnltalif.  inslilué  pour  donner 
son  avis  sur  les  alTaires  dont  il  csl  saisi  par  le  préfet 

119.  —  IV.  Sevvicr  des  lit'au.r-arl$.  —  Il  s'occupe  de  la 
décoration  des  édilices  municipaux  et  déparlenientaux, 
des  (ommandcs  de  travaux,  etc. 

120  —  Une  commission  administrative  des  heaux-arts 
est  appelée  à  donner  son  avis  sur  ces  travaux  et  commandes, 
el  à  procéder  à  leur  réce|)lion  dclinilive. 

121  -—  Il  existe,  en  outre,  une  commission  de  décora- 
tion (le  rilotel  de  ville  et  une  commission  de  surveillance 
des  musées  municipaux  :  le  musée  des  collections  arlisli- 
(jues,  le  musée  (ialliéia  el  le  musée  Cernuscbi. 

122.  —  V.  Seerélarial  général.  —  Ce  service,  sous  l'au- 
torité iniiuédiale  du  secrétaire  général,  com]ircnd  :  le 
cabinet  du  secrétaire  général  (premier  bureau,  visa  et 
statistique  générale);  le  deuxième  bureau  (élections, 
brevets  d'invention,  légalisations  et  nolilicalions)  ;  le 
troisième  bureau  (vérifications  des  mémoires  de  fourni- 
tures et  des  comptabilités  en  matières)  :  le  quatrième 
bureau  (arcbives  départementales  et  municipales).  Comme 
services  annexes  :  la  bibliotbéque  et  les  travaux  histori- 
ques de  la  ville  de  Paris;  le  Musée  Carnavalet,  musée 
liistori(|uc  de  la  ville  de  Paris,  spécialement  consacré  à 
l'bistoire  do  Paris  et  de  la  Révolution  frariç;usc.  Sont  rat- 
tacbées,  en  outre,  à  ces  services  :  1'  les  commissions  de 
surveillance  de  la  bibliotbéque  et  des  collections  histori- 
ques de  la  ville  de  Paris  ;  2°  la  commission  des  travaux 
historiques,  organisée  par  arrêté  préfectoral  du  12  février 
1881,  pour  diriger  les  travaux  ayant  pour  but  l'histoire 
générale  de  Paris;  3°  le  comité  des  inscriptions  pari- 
siennes, institué  par  arrêté  du  10  mars  1879,  en  vue  de 
perpétuer  le  souvenir  des  faits  historiques  intéressant 
Paris;  4°  la  commission  des  recherches  sur  l'iiisloire  de 
Paris  pondant  la  Révolution,  instituée  par  le  conseil  mu- 
nicipal le  20  décembre  1876,  avec  la  mission  de  rechercher 
les  documents  inédits  relatifs  à  l'histoire  de  Paris  pendant 
la  Révolution  française,  el  d'en  proposer  la  publication; 
5»  la  commission  de  contrôle  pour  la  publication  des  docu- 
ments relatifs  à  l'histoire  de  la  Révolution 

123.  —  Font  également  partie  des  services  du  secré- 
tariat général  :  Les  archives,  de  la  Seine.  —  I.  Ardiives 
déjxuiemcntnles  :  Archives  administratives  de  la  préfec- 
ture el  des  administrations  départementales:  archives  his- 
toriques antérieures  à  l'an  VIII  (ancien  régime  et  période 
révolutionnaire);  tables  décennales  de  Tétat  civil  des 
communes  (à  partir  de  17!);î):  inspection  des  archives  des 
services  administratifs  ou  techniques  de  la  préfecture  de 
la  Seine,  des  mairies  de  Paris  et  des  communes  subur- 
baines. II.  Archives  municipales  :  Archives  administratives 
de  la  ville  de  Paris;  archives  historiques;  actes  de  l'état 
civil  reconstitués  du  seizième  siècle  à  1859;  tables  décen- 
nales de  Paris  (à  partir  de  1800);  duplicata  de  pièces  et 
expéditions  des  actes  de  l'état  civil  reconstitués  ;  commu- 
nication sur  place  des  documents  aux  services  et  au  public  ; 
mise  à  la  réforme  des  papiers  de  l'administration  reconnus 
inutiles;  acquisition  de  documents;  impression  d'inven- 
taires; bibliothèque  technique;  répertoire  des  actes  enre- 
gistrés et  des  minutes  des  arrêtés  préfectoraux  ;  recherche 
des  actes  de  l'état  civil  ne  figurant  pas  encore  aux  tables 
décennales;  correspondance  avec  les  agents  diplomati- 
ques, les  ministres,  les  préfectures,  pour  la  délivrance 
d'actes  de  l'état  civil.  —  Le  service  du  matériel.  —  Affaires 
générales  du  service  du  matériel;  entretien  et  conserva- 


tion des  inidiiliers  de  la  ville  et  du  déparleinenl;  services 
des  inventaires  et  rérolemenl  des  mobiliers  administra- 
tif et  scolaire;  enquêtes;  prise  en  charge;  commission 
de  réforme  Section  du  départ;  service  des  ordonnances. 
Payement  des  secours  accordes  par  le  préfet:  allicbage; 
inspectioti  de  l'aflicbage.  Adjudications  et  marchés  de  gré 
à  gré  [lour  fournitures  de  fous  objets  mobiliers  nécessaires 
aux  divers  services  de  lu  prélecture  de  la  Seine;  com- 
mandes; rédaction  des  cahiers  de»  charges;  expertises  et 
réception  des  fournitures;  examen  des  mémoires;  liqui- 
dation lies  dépenses;  enregistrement  et  transmission  des 
litres  de  recettes;  abonnements  aux  journaux:  annonces 
el  insertions;  affaires  i^ontentieuses.  .Magasin  adminis- 
tratif; magasin  des  fêles  et  exposition  ;  ventes  aux  enchères 
publiques;  organisation  matérielle  des  fêtes,  cérémonies, 
rice(»tions,  distributions  de  prix,  etc.:  service  intérieur 
do  rilotel  de  ville  et  des  uimoxes;  service  des  rondes; 
comptabilité  en  matières.  Magasin  scolaire;  mobilier  clas- 
sique: fournitures  nécessaires  aux  éitoles,  asiles,  cour» 
spéciaux;  réception,  manipulation,  transport  ;  comptabi- 
lité en  matières.  Service  spécial  de  l'habillement  de  la 
préfecture  de  la  Seine  et  de  l'octroi  ;  essayage  et  déli- 
vrance des  effets;  comptabilité  spéciale.  Service  central 
des  fournitures  de  chauffage;  instruction  des  réclama- 
tions; inspection.  —  Le  greffe  du  lonseil  di-  préfecture.  — 
Réception,  enregistrement  et  instruction  des  alfaires  con- 
tenlieuses  et  des  affaires  administratives  soumises  au 
conseil  de  préfecture;  réception  des  requêtes,  mémoires 
et  productions  en  maliore  contentieuse;  notification  des 
requêtes,  mémoires  et  avis  d'audience;  instruction  des 
contraventions  déférées  au  conseil;  préparation  des  projets 
de  ilécisions  et  avis  du  conseil;  secrétariat  du  parquet; 
préparation  des  rôles;  audiences  {lubliques:  procés-ver- 
baux  des  séances;  registres  des  décisions;  expédition, 
envoi  aux  bureaux  et  délivrance  aux  parties,  des  arrêtés 
du  conseil:  taxe  des  frais  d'expertise  et  des  dépens;  ins- 
cription des  adjudications  de  l'Etat,  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  ville  de  Paris:  bibliothèque  et  arcbives  du 
conseil;  menues  dépenses  du  conseil  et  du  greffe.  Récep- 
tion et  enregistrement  des  affaires  contentieuses  de  con- 
tributions directes  et  de  taxes  assimilées:  suppléments 
d'instruction:  préparation  des  projets  de  décision  du  con- 
seil de  préfecture;  états  de  déclaration:  états  de  cotes 
indues  et  irrécouvrables;  remises  et  modérations:  états 
de  \acances;  vérification  des  comptes  de  gestion  dont  le 
jugement  appartient  au  conseil;  taxe  des  frais  d'expertise 
et  des  dépens. 

124.  —  VI.  Direction  des  secrétariats  du  conseil  municipal 
et  du  conseil  général.  —  Secrétariat  du  conseil  municipal  : 
Procés-verbaux  et  comptes  rendus;  revision  générale  des 
délibérations;  feuilletons;  publication  des  scrutins;  ar- 
chives; registre  des  délibérations;  partie  administrative 
du- Bulletin  municipal;  entrée  et  envoi  aux  commissions, 
des  mémoires,  propositions  et  pétitions;  ordres  du  jour, 
travaux  des  commissions. 

125.  —  Vil.  Direction  des  affaires  municipales.  —  Elle 
comprend  7  bureaux  :  1"  Bureau.  —  a).  Secrétariat  :  Cor- 
respondance; audiences;  distinctions  honorifiques,  pi'o- 
positions  et  avis  ;  affaires  confidentielles  et  réservées  ; 
examen  et  répartition  des  afTaires  dans  les  divers  services 
de  la  direction;  services  des  séances  du  conseil  municipal; 
médecins  de  l'état  civil;  réunion  dans  les  mairies  d'arron- 
dissement; congrégations  religieuses  (demandes  en  auto- 
risation); attribution  des  legs  Rarbet-Ratifol,  Crozatier, 
Reverdy,  Narabutin,  Odièvre,  Rodriguez,  Boucher  de 
l'-erthes,  Préaux,  Grimai,  Bourg,  l'oucher,  .Modeste, 
Pascal  Favale,  etc.,  et  des  rentes  constituées  en  faveur 
d'anciens  tambours  de  la  garde  nationale.  —  b).  Bureau 
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cnitral  :  liiNlrtu'tioii  ilrM  dons  il  It'ftn  rnitfi  /i  lu  vill<*,  nnx 
/>lal)lisH(Mii(>iilH  piililiis  (>l.  aii\  coiigri-^nlioiiH  rtiliKioiiNeR 
l4'>f.'ali<H  :   iiiNtiih  lion    ri    l'iiiili'iijc    (IfH    pt'i'lN    i-ntiHcnliM   /iiiK 

MOI'ICICH   (IIIV  licIt'N   (Icf^'s     ltMIII|Ull)      l'tM-HolltK'l    ri    rillllt'll- 

liciiv  (les  «■iiII(>m;  cotilrAlti  ili*  la  (-(iiiiplKliilil<y  deN  fnlirii|iiRt 
et  l'uiiNistoirt'H  ;  fccniiiuiiMNdiiccs  {('•miirn  cl  niilnriK/itintm 
(11*  plaiiliT  ;  Miil)\nitii)ii.s  mil  <rii\  roK  niitn>H<|Ui^  ii!H  cri'clicH, 
ilinpoiiHainiH  cl  liiii'caiii  <!«!  plan-mnil  Kniliiil;  rnppnrlN  ili* 
ru(liiiiiiiHli'atii)ii  (ivre  1rs  (■laiiiissciiiiMitN  rJiaiilalili'K  priv<*H. 
—  ^''  Hiireitn  —  Hun-aii  {l'Injiiirnv,  attainissmnitt  il»  l'Iui- 
biiiitiou.  Iturcaii  li'li^'giiWii'  do  la  ville  de  PuriK;  raHJcr 
saiiiluiro  des  iiiaisoiiK  de  Paris;  CdiiiiiiiNHinii  di-s  liif;e- 
iiKMits  iiisaluliroH ;  coiiiniissiiui  sniiitairo:  pcrsoiiiifl  do  la 
('OMiiiiissidii  et  tenue  (I(*k  séances;  appliialimi  des  Iimh  doH 
1  fi  lévrier  litOi  el  7  a\ril  1'M)3  sur  la  protection  de  la 
Batité  piildii|(ic;  npplieation  du  n  ^ienieiil  sanitaire;  aHsai- 
nissenicnl  de  l'Iialiilalion  ;  écoulenienl  direct  à  i'é^uut 
public  :  autorisations  en  ce  (|iii  concerne  les  maisons 
anciennes;  étaux  de  houclierie  et  de  charcuterie;  niifii;  en 
état  de  propreté  dos  façades  dits  maisons;  vidaiifjes: 
fosses  d'aisances;  personnel  et  comptabilité  administra- 
tive du  service  extérieur  des  travaux  sanitaires;  conseil 
d'liV{,'iène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  on  ce  ipii  concerne 
la  ville  de  l'aris;  constitution  des  associations  syndicales 
autorisées  de  propriétaires  de  voies  privées;  conslitutictn 
de  syndicats  libres  de  pro|)rietaircs  de  voies  privées; 
commission  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la  vaccine 
et  des  étaitlissemonta  vaccino^'énes;  inspoclion  f,'cnérale 
de  la  salubrité  et  de  l'assainissement  île  l'Iiabilalion.  — 
,V"  Binetiu.  —  Etablissrmmts  sanitaires  et  cluirilahles  : 
Personnel  extérieur  dépendant  «lu  service.  Inspection  iré- 
nérale  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'babita- 
lion  ;  bourse  du  travail  ;  secours  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail; bons  de  lo^ioment  :  ateliers  d'assistance  par  le  tra- 
vail; colonie  agricole  de  La  (Ihahuelle,  près  d'Estena}' 
(Marne);  asile  temporaire  pour  enfants  (Léo  Délibes),  rue 
du  Landv-  8,  à  Clichj  ;  orphelinat  Sainte-Jeanne,  rue  des 
Thermes,  à  Enghien  ;  orphelinat  Dubreuil,  à  Orsav, 
(Seine-et-Oise),  rue  de  Chartres,  6;  asilc-ouvroir  Pauline- 
Roland,  rue  Fessart,  35  (\IX«  arrondissement);  asile  pour 
femmes  enceintes  (Michelet),  rue  de  Tolbiac,  235  (Xllh  ar- 
rondissement) ;  asile  pour  les  femmes  convalescentes 
(Ledru-Rollin),  à  Fontenay-aux-Roses,  rue  de  Ragneux,  2; 
refuge  de  nuit  pour  femmes  ((ieorge  Sand),  rue  Sten- 
dhal, 3  (\\'  arrondissement);  refuges  pour  hommes  du 
quai  de  Valray,  107  (X"  arrondissement),  de  la  rue  du 
Chàteau-des-Rentiers,  09  et  71  (XIII'  arrondissement),  et 
de  la  rue  des  Epinettes  (Pruvot).  51  et  53  (XVlb  arron- 
dissement) ;  subventions  aux  crèches  et  aux  dispensaires; 
secours  de  loyers;  secours  en  cas  de  malheurs  publics; 
subventions  aux  soupes  populaires;  observatoire  muni- 
cipal de  Montsouris  ;  laboratoires  sources  de  l'Avre  et  de 
la  Vanne;  étude  et  surveillance  des  eaux  de  source  captées 
par  la  ville  de  Paris;  étuves  municipales;  ambulances 
municipales;  ambulances  urbaines:  piscines  municipales; 
fondations  Arassus,  Boissière,  Faber,  Poirson  et  llemoi- 
ville;  régies  et  comptabilités  deniers  et  matières  des  éta- 
blissements sanitaires  et  charitables.  —  ^«  Bureau.  — 
Domaine  de  la  ville,  a)  Domaine  ]iropremcnt  dit,  squares  et 
promenades  :  Personnel  extérieur  dépendant  du  service. 
Location  et  surveillance  des  immeubles  communaux  non 
affectés  à  un  service  public  ;  baux  et  concessions  à  terme 
dans  les  édifices,  parcs  et  promenades  dépendant  du 
domaine  municipal;  instruction  des  demandes  de  loge- 
ment à  titre  gratuit,  dans  les  immeubles  affectés  à  un 
service  public;  bourse  des  valeurs  et  de  commerce:  con- 
cessions du  droit  de  publicité  sur  les  murs  et  sur  les 
palissades  appartenant  à  la  ville  de  Paris:  tolérances  de 


NorviludoN  Niir  tien  |irnpri<''l^H  coiniiiuiialeM;  rétfirve*  do* 
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autres  i|ue  roux   coiirrrnanl  l«   %■        , 
doH  oaux  ;  MJionHliori  de  propriûlÔN  d/'p«!ndnnl  du  domaine 
temporaire  ;  ai'ijiiidilion  et  (onnion  do  rnit<i\  f  in,.  ■  in- 
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ville  h  la  Muite  do  vonlet;  produolion  aux  urdroa  ooverta 
Hur  le  prix  d  inimoubleH  provenant  du  doinaino  ciiiMinurini; 
HommierH  dos  |)roprieloH  de  la  ville  (recoiixtilution, 
recliorcho  dos  liions  uHurpéN,  doH  droite  à  exercer,  etc.) 
—  b).  Domaine  àf  la  vme  puhlufui'  :  AutoriHatiomt  de 
Hlntionnemont  sur  la  voio  piibliquo,  des  voiluron  do  place, 
omniJiUH,  voiliires  spéciales  dos  cbomins  de  fer,  aiiiMi  que 
des  ëtalagistoH,  limonadierH  ol  aulreH:  cnncetiiiionH  dee 
lignes  municipales  do  tramways  et  do  rliotiiinR  de  fer; 
iliiicraires  des  voitures  |iublii{uos;  droitH  do  Htationoe- 
mcnt;  cotitrùle  de»  lraiis|iortH;  concessionH  penrianentea 
et  temporaires  sur  la  voie  publique;  constructions  provi- 
soires des  bureaux  d'oimiibus,  kiosfjiies  do  voilures,  kiog- 
i|iiesà  journaux,  colonfies  Morris,  miUs  décoratifs,  chalets 
de  nécessité,  urinoirs,  bollos-b<»rnos  [lostalrs.  molils  lumi- 
neux, etc.;  installations  lélo[)lioniquo8  el  télégraphiques; 
visite  des  paralonneres:  unification  de  l'heure.  —  5*  ft«- 
rcau.  —  Ajijirovininnneiiienl  :  .\battoirs  et  marché  aux  bes- 
tiaux (administration),  tarifs,  locations,  régie  intéressée, 
concessions,  service  de  désinfection,  fixation  mensuelle 
du  prix  des  fourrages.  Halles  centrales,  marchés  de  quar- 
tier (administration),  tarifs,  locations,  concessions  des 
tente-abris.  Marchés  divers  (chevaux  et  voitures,  chiens, 
oiseaux,  etc.)  ;  stationnement  des  voitures  d'approvision- 
nement aux  abords  des  halles  et  marchés.  Entrepôt  de 
Hercy  (administration,  tarifs,  locations).  Roulangerie 
(fixation  ofiicieuse  du  prix  du  pain)  Ravitaillement  : 
Recherche  des  ressources  utilisables;  démarches  auprès 
des  syndicats  et  des  particuliers,  en  vue  de  la  constatation 
des  existences;  établissement  des  statistiques:  centrali- 
sation des  renseignements  concernant  Paris  et  la  banlieue. 
Perceptions  municipales  :  Perceptions  municipales  dans  les 
divers  établissements  dépendant  du  service  de  l'approvi- 
sionnement, inspection,  surveillance  et  contrôle:  conces- 
sion des  places  dans  les  halles  et  marchés,  comptabilité 
et  statistiques;  personnel  et  matériel  ;  service  du  poids 
public  —  6'  Bureau.  —  Inhumations  :  Personnel  exté- 
rieur dépendant  du  service.  Cimetières  :  création,  ferme- 
ture et  translation;  flxation  des  circonscriptions;  autori- 
sations de  changement  de  cimetières,  réunions;  direction 
du  service  des  conservations  des  cimetières:  contrôle  des 
opérations  financières  faites  dans  les  cimetières:  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  des  terrains  concédés  à  titre  per- 
pétuel, trentenaire  et  temporaire;  établissement  des  titres 
de  concession:  rectifications,  mutations  de  propriété, 
réti'ocessions,  transferts,  etc.;  comptabilité  des  taxes 
d'inhumation  :  confection  des  plans  d'aménagement  ou 
d'allotissement  des  terrains:  personnel  des  cimetières. 
Crémation  :  installation  et  fonctionnement  des  appareils; 
incinération  des  corps  non  réclamés  des  hôpitaux;  incis 
nérations  demandées  par  les  familles;  columbarium.  Sur- 
veillance de  l'exécution  des  règlements  dans  tous  le- 
cimetières:  surveillance  sur  place  du  matériel  des  cime- 
tières, examen  des  demandes  de  fournitures  et  travaux 
de  toute  nature;  émission  de  bons  de  fournitures  et 
d'états  de  travaux  à  effectuer  dans  les  cimetières:  prépa- 
ration des  cahiers  des  charges  pour  adjudications  et  mar- 
chés de  gré  à  gré.  Payement  en  régie  des  menues  dépenses 
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faites  tJuns  les  cimelirres.  ConlrcMe  el  iiiB|»cc,tii)n  du  ser- 
vice; des  pompes  fuin-hres.  I)e|(nl8  tiKirtuiiires;  établisse- 
nient  et  loin-iiomiement.  —  7'  Hureau  —  Travail  et  mai- 
riis.  —  Alfntret  d'architeciurr  :  (.hicslinns  hiidi^'élnircs 
relatives  aux  établissements  liépeiidant  de  la  direction. 
Mairies  :  Etudes  relatives  aux  travaux  de  construction, 
firosses  ré[ianitioiis  d'entretien;  recouvrement  des  rede- 
vances dues  i)ar  divers  agetits  logés  dans  les  mairies; 
répartition  des  frais  de  chaulTage  en  commun  des  mairies. 
Ktat  civil  :  .Vffaires  f:éiiérales:  registres  de  l'état  civil  et 
expéditions  des  actes  (dépenses  et  recettes)  Affaires  de 
nationalité  :  Naturalisation,  réintégration,  admission  à 
domicile.  lii  liahUitation  en  matière  criminelle  (larde  r>pu- 
blicmne  :  \  érilicalion  et  contrôle  de  toutes  les  dépiMises  ; 
études  relatives  aux  travaux  (construction,  grosses  répa- 
rations et  améliorations).  Frais  de  ra^erneuienl  et  occu- 
pation de  lits  militaires  (exécution  de  la  loi  du  l.'i  mai 
d8l.s.)  Sapeurs-pompiers  :  Casernement  et  postes  centraux 
(construction,  grosses  réparations  et  entretien)  ;  installa- 
tion des  postes  (baux  et  payement  des  loyers);  avertis- 
seurs d'incendie  (installation).  Bureaiu-  de  postes  et  télé- 
graphes :  Correspondances  avec  le  sous-sccrétatiat  des 
postes  et  télégrapbes.  Majoration  de  renies  viagères  :  Ins- 
truction des  demandes  et  correspondance  avec  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Médaillrs  :  Médaille  colo- 
niale et  médailles  d'iionneur  du  travail.  (Commissariats  de 
police:  Bureaux  d'inspection  de  la  navigation  :  Installa- 
tion, baux,  pavement  des  loyers,  entretien.  Travail  : 
Communication  avec  le  ministère  du  commerce  (Olfice  du 
travail);  bureaux  de  placement  gratuit  :  statistique  et 
subventions;  syndicats  professionnels;  sociétés  de  secours 
mutuels;  subventions  pour  congrès  corporatifs;  conseil 
supérieur  du  travail  —  Statisliiiui-  municipale.  —  Statis- 
tique municipale  :  publications  liebdomadaires,  trimes- 
trielles et  annuelles  concernant  la  statistique  sanitaire, 
le  mouvement  industriel  et  commercial,  la  climato- 
logie, etc.:  dénombrement  quinquennal  de  la  popula- 
tion. 

126.  —  Se  rattachent  à  cette  direction  :  la  commission 
d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation;  la  com- 
mission consultative  de  la  Bourse  du  travail  ;  la  commis- 
sion consultative  des  services  de  l'approvisionnement; 
l'inspection  générale  du  service  de  l'assainissement  et  de 
la  salubrité  de  l'habitation  avec  les  étuves  municipales, 
et  les  stations  des  voitures  d'ambulances  et  le  service  des 
ambulances  urbaines:  la  commission  scientifique  de  per- 
fectionnement de  l'observatoire  municipal  de  Montsouris; 
le  service  des  établissements  charitables  municipaux  (re- 
fuges de  nuit  pour  hommes  et  pour  femmes,  asiles  de 
convalescence,  piscines  municipales,  colonie  agricole  mu- 
nicipale de  la  Chalmelle,  orphelinat  Sainte-Jeanne  à  Or- 
messon)  ;  la  commission  de  contrôle  des  asiles  municipaux 
de  femmes;  le  service  du  contrôle  des  voitures  et  des  con- 
cessions; les  services  extérieurs  de  l'approvisionnement 
(abattoirs,  entrepôts,  halles  centrales,  marchés);  l'inspec- 
tion du  service  général  des  inhumations;  l'inspection  pour 
la  vérification  des  décès  dans  la  ville  de  Paris  (secrétariat)  ; 
les  médecins  de  l'état  civil  ;  enlin  la  commission  statistique 
municipale  et  la  commission  des  logements  insalubres. 

127.  —  VIII.  Direction  des  affaires  départementales  com- 
prenant :  Bureau  central  et  secrétariat;  administration  du 
département;  2'  bureau  :  affaires  intercommunales  et  assis- 
tance: 3^  bureau  ;  administration  des  communes;  contrôle 
des  comptabilités  du  département  et  des  communes  ;  4*  bu- 
reau :  travaux  publics  du  département  et  des  communes; 
5*  bureau  :  travaux  d'architecture  de  l'Ktat  et  du  départe- 
ment Service  des  aliénés  :  administration  des  asiles,  tu- 
telle des  aliénés  et  frais  de  séjour  ;  recette  des  asiles  pu- 


blics d'aliénés  de  la  Seirie.  Service  des  affaires  militaires  • 
recrutement,  mobilisation. 

128  —  Dépendent  de  cette  direction  ;  le  palais  de 
justice,  le  tribunal  de  commerce;  l'insiiection  des  sapeurs- 
pom[)iers  des  communes  de  la  Seine;  l'orphelinat  Prévost 
à  (>ompiégne  (Oise);  l'école  Lepeletier  Saint-Fargeau  à 
.Monless<in  (Seine-ct-Oise)  ;  la  chaire  ilépartementalc  d'agri- 
culture: riios|)ice  lavier  <'i  Bry-sur-Marnc;  l'institut  dé- 
partemental des  aveugles  (établissements  Braille),  &Saint- 
Mainlé;  l'hospice  Baspail,  à  .\rcueil-Caclian  ;  les  ateliers 
départementaux  d'ouvriers  mutilés,  a  Monlreuil-sous-Bois; 
le  comité  des  habitations  k  bon  marché  du  département; 
le  conseil  d'hygiène  piibli<|ue  et  de  salubrité  du  déparle- 
ment :  la  commission  de  surveillance  des  alii-nés;  les  asiles 
Sainte-Anne,  Ville-Evrard,  Vaucluse,  Villejuif,  Mouselles, 
colonies  de  l)un-sur-.\uron,  d'Auray-le-Cbutcau,  etc.  :1e 
service  des  ponts  et  chaussées,  de  la  na\igatioD,  des 
tramways,  chemins  de  fer,  etc. 

129.  —  IX.  Direction  de  l'enseignement  primaire.  —  Elle 
comprend  :  le  secrétariat;  correspondance;  affaires  réser- 
vées; audiences:  organisation  pédagogique  et  personnel 
des  écoles  primaires  supérieures  Comité  des  inspecteurs 
primaires.  Décorations  universitaires,  récompenses  hono- 
ridques:  examen  des  méthodes  et  ouvrages  d'enseigne- 
ment; Bulletin  de  l'enseignement  primaire;  insertions  au 
Bulletin  ynunicipal.  —  Mnsée  pédagogigue  et  bibliothèques 
scolaires.  —  .Musée  et  bibliothèque  pédagogiques  (rue  Mont- 
martre, 47);  contrôle  des  bibliothèques  scolaires;  ma- 
tériel et  fournitures  classiques,  méthodes  et  ouvrages 
d'enseignement,  récompenses  scolaires,  livres  de  prix, 
organisation  et  convocation  des  commissions  chargées  de 
l'examen  de  ces  ouvrages  et  de  ces  fournitures;  constitu- 
tion des  types.  —  1"  bureau  :  Etude  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  le  personnel  enseignant  des  écoles  pri- 
maires et  des  écoles  maternelles;  instruction  des  demandes 
d'emploi,  nominations,  délégations,  congés,  mutations, 
avancements,  peines  disciplinaires,  pensions  de  retraite, 
indemnités  et  secours.  —  2'  bureau  :  Préparation  et  admi- 
nistration du  budget  départemental  de  l'instruction  pu- 
blique; liquidation  des  dépenses  sur  ce  budget;  subven- 
tions aux  communes:  préparation  des  états  de  traitement 
du  personnel  de  l'inspection  primaire  et  des  instituteurs 
et  institutrices  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux:  bourses  départementales,  bourses  nationales  d'en- 
seignement primaire  supérieur;  institutions  auxiliaires 
des  écoles  de  la  banlieue:  réunions  dans  les  écoles  des 
communes  de  la  banlieue;  enseignement  de  l'agriculture; 
examen  et  approbation  des  plans  et  devis  des  constructions 
scolaires  pour  les  communes  des  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux;  écoles  normales  primaires  ;  adminis- 
tration, gestion  financière;  institut  départemental  des 
sourds-muets  d'Asnières;  orphelinat  de  Cempuis;  écoles 
privées  du  département  (déclaration  d'ouverture  et  sur- 
veillance des  établissements).  Secrétariat  du  conseil  dé- 
partemental de  l'instruction  publique:  délégations  canto- 
nales. Services  administratifs  de  la  direction  :  inspec- 
tion administrative  des  écoles  primaires  supérieures,  des 
écoles  professionnelles  et  des  enseignements  auxiliaires; 
inspection  des  internats.  —  3'  bureau  :  Organisation  pé- 
dagogique, matérielle  et  administrative  des  écoles  mater- 
nelles, des  écoles  primaires  élémentaires,  des  cours  com- 
plémentaires et  des  écoles  professionnelles  ;  création  de 
classes  et  de  cours;  services  municipaux  d'inspection. 
Application  des  lois  du  28  mars  18S2  et  du  30  octobre 
1886.  Bourses  et  subventions  :  internat  primaire.  Institu- 
tions auxiliaires  des  écoles  municipales  :  dons  et  legs.  Bâ- 
timents scolaires  de  la  ville  de  Paris  :  travaux  de  construc- 
tion, de  grosses  réparations  et  d'amélioration,  d'entretien; 


VILLE  DE  PARIS        TITHK  I.  ClIAI'ITHi;  DlilJXlfiMK,  KIICTION  II. 


A3I 


ui'i|iii.siliiiiiH  (Kl  liH'itliiiiis  iriiiiiii('iil)l('h  OU  il)' IriTiiiiiH  ;  Imi 
lion  iïcit*  lo^'Oi'ri  (TùcoIrH.  l'ivpjir/iliiiii  tlm  itruKniiiiiiKtH  des 
('i»iiHlni(li(»ns,  (uamcii  des  pliiiis  cl  iIcvIn    Lo^imiiciiIh  iIcm 
iiiHliliilciirs  ;    iiiilriiiiiilt'-s.     lii hIch    |iri)IVNsi()iiii)'ll)!H  ;    \tcv- 
Hoiiiittl.     -   /"  liiticaii      l'ri''|)iii'aliiiii  ilii  lnnl^iU  do  la  diriM*- 
lioii  de  rciiscigiiciiiciil  :  rollcj^cs  ;  cHaldissi-rnciiU  d'riiMci- 
f^iUMiiriil    priiiiairc    su|i('i'iiMii-    fl    l'colrs    |ii'i)rcsHiiiiiiirll<'M 
(liiid^jcl,  gi'slidii    liiumc.ii^rn)     Kcohis  priiiiaiiTH  l'I   inali'i'- 
Mcll(>8  de  l'aris  ;  ('•tahlisHcini'iil  Av.h  rlaU  de  Irailciiiciil  cl 
d'iiidfionili's    divcrsos  du    pcisoimt'l,    li(|uiilalii)n  des  d/-- 
pcuscs  du  pcrsdiimd  et  du  nialriitd  ;  (•(iniplal)ilili''  des  en'- 
dils   mis  à   la  disposiliou   des   iiiaii'icH  pour   les  dt^pcitHCs 
scolainvs    doiil    oIIch   s(miI   cliar^'t'cs  ;    cnro^isln'menl   des 
lions  (>l  !i(|uiilali()n  dt>s  incnioiros  pour  les  dcpcnscK  l'aileH 
diroclciuoiil    |iar    les    scM'vicos;    pnvcmonl   îles    lovera    flt 
t'liaulVai;(>  dos  clahlisscnuMits  scidairos;  iiirnu   inoliilit'r  ot 
mali'i'icl  flassiiiu(V  l'ournilurcs  scolairt's  (iihraiiic  »!l  pa- 
polorie)  :  adjudicalions,    coniinandcs,    élahlisscnicnt   des 
calalofiuos  ;  livros   k   dislrihuci-  «mi    prix  dans  les  écoles  : 
conunandc,  rocc|>lion  cl  rcparalion  îles  ouvrages;  liiiui- 
datioii    des    dépenses;    récompenses   scolaires,   marchés, 
lii|uiilalion  dos  dépenses;  livrets  nuinici|)aux  de  la  caisse 
d'épari^ne,   altril)ulion,   eoniptahililé  ;   uneienncs    bourses 
d'apprenlissaj;c,  liquidation;  liiiuidalion  des  subventions 
munieipales  et  dos  allocations  annuelles  et  viaf^'éres;  con- 
eiergcs  d'écoles  :  instruction  dos  demandes  de  mutations; 
ajïcnts  de  service  désignés  par  les  directeurs  cl  directrices; 
expositions;  fêtes   et   matinées  scolaires.    —  Service  des 
exameim    :    Examens    cl    concours    pour    l'obtention    des 
bourses  nationales,  départementales  et  municipales  dans 
les  Ij-cées,  collèges  et  établissements  scolaires  de  toute 
catégorie.    Examens    et   concours    pour   l'admission   aux 
écoles  normales,  aux  écoles  primaires  supérieures  et  pro- 
fessionnelles de  la  ville  de  Paris,  aux  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers, à  l'école  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cluny,  etc. 
lU'evots  de  capacité  :  brevet  élémentaire  et  brevet  supé- 
rieur, llxamens  pour  l'obtention  du  certificat  d'apititude 
pédagogique,  des  certificats  d'études  primaires  et  primaires 
supérieures,  des  diplômes  de  dessin,  chant,  diction,  ensei- 
gnement commercial,  coupe   et  assemblage,  travail  ma- 
nuel, ("oncours  annuels  de  dessin  entre  les  élèves  des  cours 
d'adultes  et  des  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris. 
Concours  de  lecture  et  de  récitation.  Examens  des  enfants 
instruits  dans  la  famille  (loi  du  28  mars  1882).  Inscription 
et  convocation  des  candidats;  enquêtes  diverses  (dispenses 
d'âge,  demandes  de  bourses,  candidatures  aux  fonctions 
d'examinateur):  constitution  des  jurys  d'examen;  service 
des  commissions;  jetons  de  présence.  Choix  des  sujets  de 
composition  ;  aulographie  des  textes.  Procès-verbaux  des 
sessions;  confection  et  délivrance  des  diplômes. 

130.  —  Se  rattachent  à  celte  direction  :  l'inspection 
primaire;  l'inspection  des  écoles  maternelles;  écoles  nor- 
males primaires;  collèges  municipaux  et  écoles  primaii-es 
supérieures;  écoles  professionnelles;  enseignement  du 
chant;  enseignement  du  dessin;  enseignement  de  la  gym- 
nastique; enseignement  du  travail  manuel;  inspection  des 
écoles  primaires  élémentaires  et  des  écoles  maternelles,  de 
la  ville  de  Paris  ;  inspection  des  cours  spéciaux  ;  commis- 
sion de  surveillance  des  divers  enseignements;  commission 
pour  l'examen  des  ouvrages  à  donner  en  prix  dans  les  éta- 
blissements scolaires  de  la  ville  de  Paris;  commission  de 
réception  des  fournitures  des  écoles;  commission  de  ré- 
forme du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  classique  ;  com- 
mission chargée  de  l'examen  des  demandes  de  bourses  na- 
tionales ou  départementales  d'internat  primaire;  commis- 
sion d'examen  du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  classique; 
conseil  départemental  de  l'enseignement  primaire;  biblio- 
thèque et  musée  pédagogiques. 


181  —  \  DirtclniH  •If»  limaui  ilf  l'arii.  —  /"'  bureau 
{llurmu  ijinérnl  il  mcrilnriat)  l(é(c|i(ioii  ut  ditlril'Ulioit 
des  alTjiiroN ;  rciitraliN/iliun  ol  i-tpédilion  di-t  \)i>r.en  nuit- 
iniincN  h  pliiNicurit  HcrvicoN;  imivdJh  den  inHlrurtionii  éuia- 
niiiil,  Hoil  il(!  l'adiiiiniiilralioti,  Hoil  dii  directiMir,  et  Nurvcil- 
li\[\ri'.  do  leur  cxéciilion  ;  corrcHpomlnnc*-  «!l  Hifiunitin:; 
allaircH  génornloH  ou  réHcrvéoN;  t:\iiiuo.ii  di-H  (jucHlioim  de 
porsonnel  tituluire,  auxilinirc  (;t  ouvrier,  iU:h  dfMiiaiideN 
d'i'iuploiN  ou  do  ronH(;if<riomcnlHHdrosHéi!H  perHnnticliotiient 
au  diroilour;  adiriiNNion  doH  ofilroprencnrH  aux  •.  •  *■ -,1. 
Uiiiih;  dihlribiiiion  do  poriuihHionM  du  viHilor  les  <;• 

monts  dépondaiit  de  la  direction  ;  cunneil  doa  ingonicurN. 
— ■  2'  liurenu  I  nie    publitjur,    rrlniraiir,  iiiétriijiolilain  : 

Travaux  nouf'H  et  d'iMitrolicn  dos  chanHHooH,  den  IrotloirH 
cl  des  contre-aliéeH;  planlalionN  d'aliKiiemenl;  urinoirn  et 
édiculos  inslalIcK  sur  la  voie  piibliqiio;  tiettoieincnl  et 
arrosomoiit  ;  l'clairago  public  ol  privé;  travaux  neufs  du 
mélroiiolilain  ;  aflairos  ho  rattachant  k  la  conHlruction  et 
à  l'explnilalion  :  carrières  sous  Paris  ;  dénominali'ifi  des 
voies  publiques  i'.l  niiinerotagi;  dos  inaiHons  ;  reoouN  rcmonls 
des  taxes  de  viabilité  cl  dos  frais  de  raccordement  de 
chausséoB  ol  de  trottoirs,  ftrovoquos  par  dos  travaux  au 
compte  des  particuliers,  dos  administratiojis  publiquos  et 
des  l'ompagnios  concessionnaires  de  la  ville  de  l'aris  (gaz, 
eau,  électricité,  force  motrice,  Irajnways,  clc  );  taxe  de 
balayage.  —  .'I'  bureau.  —  Eaux,  cauaux,  t'gouts  :  'Ira- 
vaux  neufs  des  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Martin;  dérivation  do  nouvelles  sources  et  do  puits 
artésiens;  conservation  des  aqueducs  et  réservoirs;  éla- 
hlissemenls  hydrauliques;  distribution  générale  et  parti- 
culière des  eaux;  travaux  neufs  et  d'entretien  des  égouts 
publics  et  particuliers;  rivière  de  Mièvre  f intra-muros)  ; 
assainissement  de  la  Seine;  épuration  des  eaux  d'égoul  et 
champs  d'épandagc  ;  conduites  souterraines,  établisse 
ment  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques;  tubes 
pneumatiques;  distribution  de  la  force  motrice;  comble- 
ment des  caves  sous  la  voie  publique.  Ecoulement  direct 
à  l'égoul  par  application  de  la  loi  du  10  juillet  1894,  et 
recouvrement  de  la  taxe  y  relative;  frais  de  curage  des 
branchements  particuliers  d'égouts  et  abonnements  pour 
tinettes  filtrantes  :  abonnement  aux  eaux  des  établisse- 
monts  publics  municipaux;  contrôle  de  la  Compagnie  des 
eaux.  —  4'  bureau.  —  Comptahiliti',  contrôle  et  revision  des 
travaux  d'ingénieun^  :  Contrôle  et  revision  des  mémoires  et 
devis  de  travaux;  examen  des  réclamations  d'entrepre- 
neurs; séries  de  prix;  conditions  particulières  d'exécu- 
tion, etc.;  mouvement  des  mémoires  et  vérification  des 
pièces  de  payement  des  divers  services  de  la  direction, 
situation  et  compte  des  travaux,  réception  des  ouvrages; 
liquidation  des  dépenses,  régies,  etc.  Impressions  et  four- 
nitures spéciales  à  la  direction. 

132.  —  XI.  Direction  administrative  des  services  d'archi- 
tecture et  des  promenades  et  plantations  de  la  voirie  et  du 
plan  de  Paris.  —  Elle  est  composée  comme  suit:  1"  bureau 
central  et  secrétariat  :  Examen  et  distribution  des  affaires; 
envoi  des  instructions  émanant  de  l'administration  ou  du 
directeur,  et  surveillance  de  leur  exéciition.  Correspon- 
dance et  signature;  afl'aires  réservées;  audiences.  Etude 
des  affaires  relatives  au  personnel  ;  distinctions  honori- 
fiques; propositions  et  avis.  Centralisation  et  revision  des 
propositions  budgétaires  de  tous  les  services  de  la  direc- 
tion. Service  des  fêtes  et  expositions  municipales;  suite 
administrative  des  affaires  relatives  à  ce  service:  compta- 
bilité, mouvement  des  mémoires,  tenue  de  comptes,  situa- 
tions, propositions  de  payement,  liquidation  des  dépenses. 
Inspection  des  chantiers;  contrôle  de  la  comptabilité  des 
agences  de  travaux  neufs  et  d'entretien.  Garnitures  de 
plantes  ;  comptabilité    des   traitements   des   employés   et 
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gardes  i\v>  iironien.ulrs;  pcrrniHNioiiK  ilivcrses.  —  2'  bu- 
reau. —  Hureaii  mlmiiiitlnitil  ileê  IruKin.r  il' architecture  di' 
la  ville  :  l'p'paration  et  Huile  admiiiiBlrativc  des  projets 
dresM's,  h4iit  poui-  les  travaux  neufs,  soit  pour  les  travaux 
de  ^Tusses  réparations  el  d'eiilrelieii  «les  édiliees  commu- 
naux relevant  du  servire  municipal  d'architecture  :  Hôtel 
de  ville,  mairies,  facultés.  Ivcées  et  collèges,  écoles,  lialies 
el  nuirclies,  alwitlnirs,  casernes  et  postes  di;  périmètre, 
établissements  d'Iiospilalité  et  de  salubrité,  commissariats 
de  police,  bâtiments  de  loctroi,  clc  :  adjudications  publi- 
ques et  marciiés  de  gré  à  gré;  clôture  des  terrains  com- 
munaux; alTaires  contentieuses  ;  conseil  d'architecture. 
—  .>'  bureau.  —  Controtc  et  revision  des  Iraxiaur  d'iirrhi- 
tecture  de  la  ville  :  Contrôle  et  revision  des  niénioires  des 
travaux  municipaux  relevant  de  la  direction  d'archilec- 
ture,  de  la  direction  des  affaires  niiinicipales,  des  mairies, 
de  l'inspection  des  beaux-arts  et  de  l'administration  de 
l'octroi;  mouvement  des  mémoires  soumis  à  l'acceptation 
des  entrepreneurs:  examen  des  réclamations  sur  le  règle- 
ment et  sur  la  revision  des  mémoires;  contrôle  et  revision 
des  devis  dressés  pour  la  mise  à  exécution  des  projets  de 
travaux  communaux;  examen  des  cahiers  des  charges 
générales,  des  conditions  particulières,  des  séries  de  prix 
et  des  soumissions,  proposés  pour  la  mise  en  adjudication 
des  travaux  ou  pour  la  passation  des  marchés  de  gré  à 
gré;  réceptions  provisoire  et  définitive  des  travaux;  ins- 
truction des  demandes  présentées  par  les  entrepreneurs  en 
vue  de  leur  inscription  sur  la  liste  générale  d'admissibilité 
aux  adjudications,  ou  sur  la  liste  spéciale  à  chaque  adjudi- 
cation. —  4''  bureau  —  Complaliilité  :  Mouvement  des 
mémoires  relatifs  aux  travaux  d'entretien,  aux  travaux  de 
grosses  réparations  et  aux  travaux  neufs  des  édifices  com- 
munaux relevant  du  service  municipal  d'architecture  et 
aux  dépenses  d'entretien  locatif  des  mairies;  tenue  des 
comptes;  situations:  examen  des  pièces  comptables  et  des 
propositions  de  pavement  fournies  par  les  architectes  et 
par  les  mairies:  avis  sur  la  restitution  des  cautionne- 
ments; enregistrement  et  transmission  des  titres  de 
recettes;  établissement  des  feuilles  de  compte;  liquida- 
tion des  dépenses:  payement  des  dépenses  en  régie  pour 
le  service  municipal  d'architecture,  etc.  —  5"  bureau.  — 
Traités  et  acquisitions  :  Traités  et  acquisitions,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation;  approbation  des 
plans;  déclarations  d'utilité  publique:  procédure  en  ma- 
tière d'expropriation  et  de  terrains  retranchés;  liquidation 
et  contentieux  des  opérations  de  voirie:  règlement  des 
indemnités  dues  pour  terrains  retranchés  par  suite  d'ali- 
gnement: commission  administrative  des  indemnités; 
instruction  des  affaires  relatives  aux  acquisitions,  ventes, 
locations  ou  occupations  de  la  voie  publique  concernant 
les  directions  des  affaires  municipales  et  de  l'enseigne- 
ment. —  ^'  bureau.  —  Alignements.  —  Promenades  et  plan- 
tations :  Autorisations  de  bâtir,  surélever  et  réparer  des 
constructions  sur  la  voie  publique  et  à  l'intérieur  des  pro- 
priétés; alignements;  permissions  de  voirie;  recouvre- 
ment des  droits  ;  contrats  entre  la  ville  et  les  particuliers 
pour  tolérance  des  cours  communes  à  plusieurs  bâtiments; 
bâtiments  en  péril;  contentieux  de  la  voirie;  commission 
supérieure  de  voirie.  Promenades  municipales  :  bois  de 
Boulogne  et  de  Vincennes,  Champs-Elysées,  parcs,  squares 
et  jardins,  serres  et  pépinières:  fontaines  monumentales 
et  statues;  examen  au  point  de  vue  esthétique  des  deman- 
des d'établissement  d'édicules  sur  la  voie  publique;  comp- 
tabilité du  service  des  promenades. 

133.  —  Les  services  annexes  de  cette  direction  sont  : 
Conseil  d'architecture.  Construction,  entretien  et  conser- 
vation des  édifices  municipaux  :  1"  service  technique  per- 
manent; 2"  service  temporaire  (grands  travaux).  Service 


technique  des  promenades  et  plantations  :  1"  conservation 
des  sections  ouest  (liois  de  itoulogne  et  les  dix  arrondis- 
Hemcnts  ouest);  2°  conservation  dc;8  Bertions  est  (bois  de 
Viinennes  et  les  dix  arrondissements  est^:  3*  service  du 
lleiiriste,  dos  serres  et  pépinières.  Commission  adminis- 
trative des  indemnités,  chargée  <le  donner  son  avis  sur 
les  opérations  de  voies  projetées,  d'entendre  les  proprié- 
taires <'t  locataires  îles  immeubles  exprfqniès,  de  discuter 
leurs  demandes  et  de  proposer  s'il  y  a  lieu  le  règlement 
des  indemnités  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  Com- 
mission supérieure  de  voirie.  Service  technique  de  la 
voirie.  Service  technique  du  plan  de  Paris. 

134.   —   .\1I     Direction  des  finaures    —   Elle  est  com- 
jiosee   :    /"   du  bureau  entrai  et   secrétariat  :  Correspon- 
dance; affaires  réservées;  audiences.  Ktudes  budgétaires 
et  (inanciéres  d'ordre  général;  service  général  de  la  tréso- 
rerie de  la  ville  de  l'aris.  Emprunts  municipaux  et  dépar- 
tementaux :  préparation,  émission,  contentieux  et  tirages; 
cautionnements;  service  des  trésoriers-payeurs  généraux; 
examen    des    budgets    particuliers    des   administrations 
municipales:  vérification  des  comptes  soumis  au  contrôle 
du  préfet  autres  que  ceux  du  département  et  de  la  caisse 
municipale,   savoir  :  comptes  des  régisseurs-comptables 
de  la  préfecture,  des  secrétaires-trésoriers  des  mairies  de 
Paris  et  des  comptables  subordonnés.  —  liigies    (.Sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  directeur  des  finances.)  — 
a)  Héijie  intérieure  dps  dépenses  par  avances  :  Comptabilité 
des  jetons  de  présence  et  payement  par  voie  d'avances  des 
dépenses  urgentes,  ne  comportant  pas  les  délais   néces- 
saires pour  l'ordonnancement  préalable  (primes  de  vacci- 
nation allouées  aux  médecins  et  sages-femmes;  frais  de 
déplacement  du  personnel;  achat  des  timbres-poste  et  des 
timbres  d'acquit;  frais  d'aflichage  des  actes  administra- 
tifs). —  b)  Réijie  des  recettes  :  1°  Recouvrement  par  délé- 
gation, et  distribution  entre  les  intéressés,  des  traitements 
et   indemnités   à   la    charge    du    département,    du   fonds 
d'abonnement  et  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui  concerne 
divers  agents  du  service  extérieur;  2"  encaissement  à  la 
caisse  municipale  et  à  la  caisse  centrale   du   Trésor  et 
reversement  à  l'administration   de  l'enregistrement,  des 
sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  droits  de  timbre 
des  registres  de  l'état  civil  à  l'usage  des  mairies  de  Paris 
et  des  communes  de  la  banlieue,  et  du  papier  destiné  à 
l'expédition  des  actes:  3"  recouvrement  à  charge  de  rever- 
sement au  compte  des  budgets  intéressés,  du  prix  de  ventes 
de  plans,  des  droits  d'expédition  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  et  autres  menues  recettes  analogues:  i"  opéra- 
tions en  recette  et  en  dépense  relatives  au   timbre  des 
divers  arrêtés  préfectoraux  soumis  à  cette  formalité,  et 
relatifs  au  remplacement  de  titres  d'obligations  adirés  et 
autres;  5"  encaissement  et  restitution  des  dépôts  préala- 
bles   effectués    par    les    soumissionnaires    des    marchés 
municipaux  d'entretien,  les  soumissionnaires  de  marchés 
départementaux  étant  tenus  d'effectuer  leurs  dépôts  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations   (décr.  18   novembre 
1882,  art.  7;  12  juillet  1898,  art.  98);  6°  encaissement  et 
emploi  des  fonds  déposés  par  les  titulaires  de  marchés, 
pour  le  payement  des  droits  d'enregistrement,  frais  de 
publicité,  etc.,  relatifs  auxdits  marché.  —  2'  bureau.  — 
Comptabilité  départementale.  —  a)  Dépenses  :  Préparation  et 
impression  des  budgets  et  du  compte  général  des  recettes 
et  dépenses  du  département;  ordonnancement  et  manda- 
tement des  dépenses  départementales  payées  par  la  caisse 
centrale  du  Trésor  public;  délivrance  des  mandats;  visa 
des  projets  d'arrêtés  et  des  projets  de  délibérations  por- 
tant imputations  de   dépenses;  placements  de  fonds  au 
Trésor  public;   emprunts   départementaux;    ordonnance- 
ment des  pensions   de   retraite  liquidées;   réponses  aux 
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liijoiictituiH  tin  In  tMtiir  (l(isf(uii|it(«»  ciiiicn-iiiiiil  irw  iW'|wimi-» 
—  h)  ttrortlft  l'rf|mr«li(iii  cl  iiii|ir(*Hhit)ii  liii  ••oiii|ili'  "Nh 
proiluilM  ilcpjiiioiiiciilinix  ;  nutHLiliilinii  ilt-H  iii-odiiits  ilrpar- 
tcinoiiliuix  ;  coitln'tle  <iii  i'cciiu>  iiMiiciitilcN  |iro<liiilN;  nrrrlcs 
(le  Hiirsis;  niliiuMNioii  «mi  lum-vnlfin' «It'M  cr/'iiiicfs  irn'coii- 
vralilcs;  rcicllfs  fl  i1c|i('iisi'k  Imi:,  hmlm'l;  v  isn  ilci  piojtHH 
(rnri'iHi-s  cl  dcR  projcls  de  d^lilicralioiia  |iiii((iiil  iiiijnilii- 
lion  lie  rt'cclh's  ;  icpoiiHCK  aux  inidiictiniiM  de  la  cinir  dcH 
coiiiplcs  (•(iiiciTii.'iiil  It'H  rocctli's  tli'parl'  nifiilnlcH  ;  cdiTCH- 
piiiidaiico  fj«'ni''ralo.  --  3'  tniiiitn.  —  (>»(/oiih(Ihc«'mi('ii/  . 
i.ii|uid(iliiiii  cl  nrdiiriiiatici-iiiciit  des  di-pcuscs  Niir  la  caiHRc 
imiiiii'ipalc  ;  dclivrmicc  des  iiiaiidats  hiir  celle  caisse:  sisa 
des  iinpiilalioiis  «le  il(''peiises.  —  /■  Imieau  —  Cinnplulii' 
lilê  inuniiii<(itr  :  Foniialioii  des  hiidfjMls  cl  complcH  de  In 
ville  de  l'aris;  oincrtiirc  des  crcdils  Niippiemcnlaii-cs  ; 
cunslalaliiiii  des  produits  iiiunicipHiix  ;  visa  des  iiiipiita- 
tioiis  de  rccclles.  —  ,5'  luirrau  -  Itecunrrenié'ul  ilfs  i  on- 
triliiilions  :  ('.(mlrilmlioiis  directes  el  laxcs  assimilées; 
taxes  municipales  assimilées  et  non  assimilées  recouvrées 
par  rinlernicdiaire  des  |)erceplcurs;  taxes  de  remplace- 
ineiil;  publication  du  rùle  dosdilcs  laxcs:  allicha},'c;  rcpar- 
temeiil  des  coiilriliulions  directes  entre  les  arrondisse- 
monts;  sous-ré|)arlcmenl  des  eonlriliutions  directes  entre 
les  communes:  poursuites  en  matière  de  coiitrihutions  di- 
rectes; taxe  des  frais  de  poursuite;  contentieux  des  pour- 
suites; sursis  et  ventes;  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires; notiiicalion  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture; 
vérilication  dos  étals  de  restes  à  recouvrer  sur  les  produits 
des  amendes;  admissions  en  non-valeur;  taxe  de  désinfec- 
tion dans  le  déitartement.  Mesures  iîénérales  relatives  à 
l'assielto  et  au  rocou\  renient  dos  contributions  directes  el 
taxes  assimilées  ;  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  livgicniques,  et  taxes  municipales  assimi- 
lées ot  niin  assimilées  recouvrées  par  les  percepteurs  de 
Paris;  comptabilité;  encaissement  des  recettes;  liquida- 
tion des  dépenses;  budget  et  compte;  chambre  et  Bourse 
«le  commerce;  cadastre;  modilication  des  matrices  cadas- 
trales (recettes  et  dépensés);  amendes;  ordonnancement 
et  répartition  des  dépenses  du  fonds  commun  des  amendes 
de  répression  ;  secours  aux  anciens  agents  des  contribu- 
tions directes  ou  à  leurs  veuves;  traitements  des  porteurs 
de  contraintes:  compte  du  fonds  de  secours  des  porteurs 
de  contraintes:  secours  de  lEtat  pour  pertes  résullant 
d'incendies,  d'épizooties,  orages  et  autres  événements 
malheureux.  —  tf'  bureau.  —  Contentieux  des  contribu- 
tions. —  (I)  Service  général  de  Paris.  (Service  général  des 
communes  suburbaines;  étude  des  pourvois  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  devant  le  ministre  des  finances;  examen 
des  dossiers  de  remise)  :  examen,  analyse  et  enregistre- 
ment dos  réclamations  en  matière  de  contributions 
directes,  taxes  assimilées,  taxe  de  remplacement  des 
droits  d'octroi,  taxes  de  licence,  régularisation  et  instruc- 
tion des  demandes;  décharges  ou  réductions:  remises  ou 
modérations;  transfert  de  patentes  et  de  taxes  de  billards; 
préparation  des  décisions  préfectorales  à  intervenir; 
demandes  en  décharge  de  garantie;  réception  et  commu- 
nication au  public,  des  dossiers  soumis  à  la  formalité  du 
dépôt;  accomplissement  des  formalités  de  la  procédure 
d'expertise;  notification  et  mise  en  recouvrement  des 
frais  d'expertise  :  pourvois  au  Conseil  d'Etat  et  devant  le 
ministre  des  finances;  états  généraux  de  vacances;  états 
de  déclaration  dans  les  mairies  ;  états  de  dégrèvements 
d'office  et  de  dégrèvements  des  petites  cotes  foncières;  état 
des  cotes  indues  et  irrécouvral)Ies  ;  notification  des  déci- 
sions du  préfet,  du  conseil  de  préfecture  et  du  directeur 
des  contributions  on  matière  de  contributions  directes,  de 
taxes  assimilées  et  de  remplacement:  archives  :  classe- 
ment et  conservation  des  dossiers  de  contributions:  resti- 


tulioll   dcH  plêceit  nu   pulillr  .    kl,il|^lii|Ui-   <i  *. 

ContriliulioiiH  dm  |inrliciilii'i>  iUiik  I<-«  ii..'.   ;- 
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iiiciil  nu  ^/i/.  avec  exonération  den    j  wfn;  véri- 

lit  nlliiii  dcN  vnInurH  locnlivcM  ni  rm  ;    <■  avec  la 

CumpaKUio  pnnMJtMinA.  —  7*  bureau    -  liumaxne  dtl'Ktal 
Administration  du  dnmninc  de  l'Elnl  :  d)i;iiairi<-  alTerl<', 
diiiiiaine    |irivé,    dinii.iiiip    InrcNlier,    douMinc    niililutri!  ; 
uci|uiHilioiiH  l\   rninialdu    ou    pnr    cxitroprinlinn,    kcntea, 
écliangcH,  loc.itionri,  rcKJetnenlH  de  iiiituv  cm,  '  .  u- 

tiiitiH  divci'Hcs  ;  coneeHNiiMiH  diiuN  Ion  jardiiiK  j<  .      ii- 

tenant  A  l'Elnt  (l.uxcmlxiur^',  1  uileries,  Jardin  J(>m  l'Iante», 
l'alais-itoya!  |  l'oililicalinriH  de  l'aris;  Hr-rviludi-s  iiiilj* 
laires,  mobilier  de  riilnl;  canaux  du  Midi,  irorlraiix  et 
du  l.oiuK  (remÏBeH  d'aclionH  aux  ajnntH  droit);  luljudica- 
tions  de  fournilurcH  à  l'aire  au  miniHli^rc  de  In  ^'uerre  et  à 
d'au! ces  services  de  l'Klut;  contentieux  :  inatnnce  au  nom 
de  l'Etal  devant  le  conseil  de  préfecture  et  Ich  tribunaux 
civils;  déeliiiatoires  d'ordre  public;  conilita;  décé»  de» 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etal;  mainlevées  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  contre  les  débiteurs  de 
l'Etal  et  les  comptables  <lu  Trésor:  instrucliuii  des 
demandes  de  reversion  de  pensions  accordées  aux  blessés 
de  février  1S48  cl  aux  victimes  du  2  décembre  IX.'il  ;  con- 
cessions de  mines  :  publication  et  nflichage  des  demandes; 
correspondance  avec  les  préfets;  notiiicalion  des  décrets 
de  déchéance;  concessions  de  terres  on  Algérie  :  instruc- 
tion des  demandes,  notification  des  arrêtés  de  concession 
et  de  déchéance;  instruction  des  demandes  de  gratuité 
des  eaux  minérales;  désignation  des  journaux  d'annonces 
judiciaires  et  légales,  (ordonnancement,  mandatement  et 
comptabilité  des  dépenses  sur  fonds  délégués  au  préfet  de 
la  Seine  par  les  ministères  de  l'intérieur,  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  de  l'agriculture, 
du  commerce,  etc.;  mandatement  des  traitements  des 
instituteurs  de  Faris  et  du  département  de  la  Seine; 
indemnités  pour  médailles  d'argent;  dépenses  de  la  cour 
d'appel  et  du  Palais  de  Justice:  frais  de  justice  criminelle; 
transport  des  détenus  civils;  délivrance  des  mandats 
transmis  par  les  préfectures. 

135.  —  Les  services  annexes  de  la  direction  des 
finances,  sont  :  services  du  contrôle  des  recettes;  com- 
mission de  surveillance  de  tirage  des  obligations  de  la 
ville  de  Paris;  commission  des  contributions  directes; 
contrôle  près  la  caisse  municipale. 

136.  —  XIll.  Contrôle  central.  —  Près  de  la  direction 
des  finances,  a  été  créé,  par  la  loi  du  4  avril  1878,  le 
contrôle  central  prés  la  caisse  municipale.  Le  décret  du 
8  août  1878  en  a  organisé  le  fonctionnement.  Le  bureau 
chargé  des  affaires  est  sous  l'autorité  immédiate  du  con- 
trôleur central. 

137.  —  Ses  attributions  sont  les  suivantes  :  contrôle 
des  recettes  et  dépenses  effectuées  en  exécution  du  budget 
municipal,  pour  la  ville  de  Paris  et  la  préfecture  de  police  ; 
contrôle  des  opérations  hors  budget:  comptes  courants  de 
la  caisse  municipale  avec  le  Trésor,  la  Banque  de  France 
et  les  trésoriers-payeurs  giénéraux  ;  contrôle  des  échanges 
et  conversions  d'obligations  de  la  ville  de  Paris;  vérifica- 
tion journalière  de  la  caisse  municipale;  établissement 
tles  situations  mensuelles  et  trimestrielles;  compte  spé- 
cial des  recettes  réalisées  par  le  receveur  municipal. 

138.  —  -XIV.  Caisse  municipale.  —  Elle  est  dirigée  par 
le  receveur  municipal,  trésorier  de  la  ville  de  Paris, 
nommé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Son  cautionnement  est 
de  400,000  francs. 

139.  —  Les  attributions  de  la  caisse  municipale  sont 
les  suivantes  :  Exécution  du  budget  de  la  ville  de  Paris, 
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soit  en  recettes,  soit  en  dépenses,  pour  les  prt^fectures  de 
lu  Seine  et  île  police;  |nTsniiriel  <li(irf.'i''  lic  ces  services  ii 
rintéricur  et  ii  l'extérieur;  recettes  td  pajreiiierits  des 
emi»ruiils;  ëchaDgc  et  conversion  des  oliliKJitioris  de  I.i 
ville  il(!  Paris. 

140  —  Les  divers  lnjreuux  de  la  caisse  municipale 
sont  :  le  bureau  central  ;  la  caisse  et  le  portefeuille  ;  recou- 
vrement et  recettes:  dépenses  luifl^/élaires  ;  dette  uiunici- 
pale;  litres  et  transferts;  roniptaljilité  ;  oppositions. 

141.  —  Penonnel.  —  L'organisation  du  personnel  de 
la  prélecture  de  la  Seine,  réglée  d'abord  par  un  arrêté  pré- 
fectoral du  1.")  juillet  1S71),  a  été  modiliée,  et  définitive- 
ment constituée,  par  un  arrêté  subséquent  du  8  juillet 
189G. 

142.  —  Il  est  ainsi  conçu  ;  le  personnel  des  bureaux 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  de  la  caisse  municipale  et 
des  mairies  de  Paris,  ne  forme  qu'un  seul  corps,  organisé 
confiu-niémcnt  aux  dispositions  suivantes.  —  (Art.  1") 

143.  —  Ce  personnel,  placé  sous  l'autorité  du  préfet, 
du  secrétaire  général,  des  directeurs  et  sous-directeurs, 
du  receveur  municipal  trésorier  de  la  ville  de  Paris,  du 
contrôleur  central  et  des  maires  ou  adjoints  des  arrondisse- 
ments municipaux  de  Paris,  comprend  :  1"  des  chefs  de  ser- 
vice de  :  1"  classe,  recevant  un  traitement  de  H, 000  francs; 
"2'  classe,  de  10,000  francs.  Le  service  comprend  un  en- 
semble d'attributions  importantes  et  homogènes,  placées 
sous  la  direction  d'un  chef  qui  ne  relève  pas  d'un  direc- 
teur, sauf  exception  pour  la  direction  de  l'enseignement, 
qui  comprend  un  service  pédagogique  et  un  service  admi- 
nistratif ;  2°  des  chefs  de  bureau  :  de  classe  exceptionnelle 
recevant  un  traitement  de  11,000  francs;  la  classe  excep- 
tionnelle est  réservée,  après  avis  de  la  commission  de 
classement,  aux  chefs  de  bureau  de  1"  classe,  avant  les 
attributions  les  plus  importantes  :  1"'  classe,  recevant  un 
traitement  de  10,000  francs;  2«  classe,  de  9,000  francs; 
3'  classe,  de  8,000  francs;  4'  classe,  de  7,000  francs. 
3"  Des  sous-chefs  de  bureau  de  :  l'^"  classe,  recevant  un 
traitement  de  6,000  francs;  2«  classe,  de  3,500  francs; 
3"^  classe,  de  5,000  francs,  i"  Des  commis  principaux  de  : 
1"  classe,  recevant  un  traitement  de  4,800  francs; 
2'  classe,  de  4,400  francs;  3"=  classe,  de  4,000  francs. 
5"  Des  commis  rédacteurs  de  :  1"  classe,  recevant  un 
traitement  de  3,900  francs;  2*  classe,  de  3,500  francs; 
3-^  classe,  de  3,100  francs:  4'  classe,  de  2,700  francs. 
6»  Des  commis  expéditionnaires  de  :  classe  exceptionnelle 
recevant  un  traitement  de  3,900  francs;  1"^  classe,  recevant 
un  traitement  de  3,000  francs;  2'  classe,  de  3,300  francs; 
3'  classe,  de  3,000  francs;  4<'  classe,  de  2,700  francs; 
5'  classe,  de  2,400  francs:  6"^  classe,  de  2,100  francs; 
1'  classe,  de  1,800  francs.  7'^'  Des  commis  auxiliaires  de  : 
1"  classe,  recevant  une  indemnité  journalière  calculée  à 
raison  de  2,400  francs  par  an:  2«  classe,  recevant  une 
indemnité  journalière  calculée  à  raison  de  2,200  francs 
par  an;  3"  classe,  recevant  une  indemnité  journalière  cal- 
culée à  raison  de  2,000  francs  par  an  ;  4'  classe,  recevant 
une  indemnité  journalière  calculée  à  raison  de  1,800  francs 
par  an.  8°  Des  stagiaires,  recevant  une  indemnité  jour- 
nalière calculée  à  raison  de  1,800  francs  par  an,  non 
soumise  à  la  retenue  pour  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Par  dérogation  à  la  régie  générale,  les 
commis  rédacteurs  provenant  du  cadre  des  commis  expé- 
ditionnaires qui,  en  cette  dernière  qualité,  étaient  pourvus 
d'un  traitement  supérieur  à  2,700  francs,  mais  inférieur 
à  3,000  francs,  conserveront  ce  traitement  jusqu'à  la  pro- 
motion de  classe,  dont  l'effet  sera  de  leur  attribuer  un 
traitement  plus  élevé.  Les  commis  auxiliaires,  touchant 
une  indemnité  de  2,000  francs  ou  au-dessus,  recevront, 
lorsqu'ils    seront   nommés   commis  expéditionnaires,  un 


traitement  égal  ii  leur  indenmilé  Ju8i|u'à  la  promotion  de 
classe  dont  l'effet  sera  de  leur  attribuer  un  traitement 
plus  élevé    —  (.\rt    2  I 

144.  —  Les  chefs  de  bureau  chargés  des  secrétariats 
de  niiiiiie,  [(orteiit  le  litre  de  serrétaiie  chcl'  des  bureaux 
de  lii  mairie.  Le  chef  du  bureau  des  archives  porte  le  litre 
d'archiviste  de  la  Seine.  Le  conservateur  de  la  Bihlio- 
thèqiie,  des  collections  et  des  travaux  historiques  de  la 
ville  de  Paris,  le  sous-contrôleur  central  et  les  inspecteurs 
des  caisses  municipales  ont  rang  de  chef  de  bureau.  — 

145  —  Toutes  les  nominations,  promotions  de  grade 
ou  de  classe,  mutations,  mises  en  disponibilité  sur  la 
doMiande  des  intéressés,  ou  mises  à  la  retraite,  sont  faites 
jiar  arrêté  préfectoral,  le  secrétaire  général  entendu.  Les 
avancements  de  grade  et  les  promotions  de  classe  ne 
sont  faits  qu'après  inscription  au  tableau  de  classement, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art  24  ci-après.  Les 
peines  disciplinaires  sont  [irononcèes  dans  la  forme  indi- 
<|uée  au  §  1"  du  présent  article,  après  avis  du  conseil 
de  di.scipline  prévu  à  l'art.  25.  Les  mutations  de  commis 
auxiliaires,  les  nominations  de  stagiair<;s,  sont  faites  par 
simple  décision  préfectorale;  les  licenciements  de  commis 
iuixiliaires  sont  prononcés  dans  les  formes  indiquées  au 
.^  1"  du  présent  article.  —  (Art.  4.) 

146  —  Les  employés  d'une  administration  de  l'Eltat, 
ou  d'un  service  dépendant  de  le  préfecture  de  la  Seine, 
peuvent  être  admis  dans  le  corps,  en  <jualité  de  chefs  ou 
de  sous-chefs  de  bureau,  de  commis  principaux,  de 
commis  rédacteurs  ou  de  commis  expéditionnaires,  à  la 
condition  d'avoir,  dans  l'administration  dont  ils  pro- 
viennent, un  rang  au  moins  égal  à  celui  du  grade  auquel 
ils  sont  appelés.  Il  ne  peut  leur  être  attribué  qu'un  ving- 
tième des  vacances  au  plus  dans  chacun  des  grades  sus- 
mentionnés. —  (Art.  5.) 

147.  —  Tout  employé  nommé  à  un  grade,  est  placé 
dans  la  dernière  classe  de  ce  grade,  à  moins  qu'il  ne  pro- 
vienne d'une  administration  de  l'Etat  ou  d'un  service 
dépendant  de  la  préfecture  de  la  Seine,  où  il  avait  un 
traitement  plus  élevé:  il  peut,  en  ce  cas,  être  placé  dans 
une  classe  correspondante  audit  traitement.  Par  excep- 
tion, les  commis  expéditionnaires  de  1"  classe  au  traite- 
ment de  3,600  francs  et  ceux  de  2'  classe,  au  traitement 
de  3,300  francs,  seront,  s'ils  sont  nommés  commis 
rédacteurs,  placés  dans  la  2'  ou  la  3'  classe  de  ce  grade, 
et  conserveront  leur  traitement.  —  (Art.  6.) 

148.  —  Tout  employé  peut  passer  à  un  grade  supé- 
rieur, quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  il  appartienne 
dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  s'il  réunit,  d'ail- 
leurs, les  conditions  exigées  pour  la  promotion  à  ce  grade 
supérieur.  —  (Art.  7.) 

149.  —  L'avancement  de  classe  dans  tous  les  grades, 
sauf  pour  les  commis  auxiliaires  qui  seront  supprimés 
par  voie  d'extinction,  est  donné,  pour  un  tiers  au  choix, 
et  pour  deux  tiers  à  l'ancienneté,  aux  employés  favorable- 
ment notés,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  constatées 
dans  chaque  classe.  Chacune  des  classes  d'un  même  grade 
comprendra,  autant  que  possible,  un  nombre  égal  de  titu- 
laires. L'avancement  de  classe  ne  peut  avoir  lieu,  soit  au 
choix,  soit  à  l'ancienneté,  qu'après  deux  ans  passés  dans 
la  classe.  La  classe  exceptionnelle  est  accordée  aux 
commis  expéditionnaires,  comptant  dix  ans  de  bons  ser- 
vices dans  la  1"  classe.  —  (.^rt.  8.) 

150.  —  L'avancement  de  classe  pour  les  commis  auxi- 
liaires, est  accordé  au  choix,  d'après  la  valeur  des  ser- 
vices. Nul  commis  auxiliaire  ne  peut  être  promu  à  la 
1"  classe,  s'il  ne  compte  cinq  ans  de  services  dans  la 
2"  classe.  Nul   commis  auxiliaire  ne  peut  être  promu  à 
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lu    i"    cIlINNO,   h'JI     ri)>    ('Dinplo    dix     IIIIH    iIu    h<Tvi|-(*H,   cl    l'illil 

aiiH  ail  iiidiiiN  ilaiiri  \ii  'A"  rliiNHi'  ou  à  i.OlM)  IrniicN  Nul 
(■(iiiiiiiis  aiuiliairc  iir  |it'iit  tUrit  {iroiiiu  /i  lu  il'  rl/iisi;,  h'iI 
ne  C(iiii|ilo  ciiui  iiiin  iIuiih  la  i"  i-Iiihhu  ou  u  l.MUU  IraiirN. 
Toiili'tois,  It'H  l'oiiiiiiis  aiuiiiain-s  riiiii|i(aiil  iiioiiiN  ilr  ilii 
uns  (l(>  sci'vii'os,  <■(  i'(>i'i'\aiil  ai-liicili'iiiiMil  une  imli-iiiiiili' 
ili<  i.lKlO  IniiK-H,  Hi'i'niil  |ilaréH  daiiK  la  it"  flaHHi;,  ot  raiif<<-H 
dans  l'ordri-  d'apivs  Injucl  ils  i>iit  nlilciiii  (•(•llo  |>ininoliiiii, 
i|Ut'llt'  (lue  Hoil  Iriir  ainicniirlc  di'  ^radi)    —  (\rl.  It  ) 

161.  -  .\|ii'(^s  t'<|)iM8t>iiii'til  lii-  la  lihlit  ^\<•s  i-aiididalH 
rcriniiiiis  adiiiissildcs  à  l'iiiiidiM  de  l'uiiiiiiis  auxiliaire  aiitc- 
ritMiri'iiii'iil  il  la  dcliliiTalidii  liii  ('oiiseil  iiiiiiii('i|ial  de  Paris 
du  31  décoinlu'c  ISUfi,  il  ne  Hora  plus  luuiiiiic  de  coiiuuiH 
auxiliaires  dans  les  Itureaiix  de  la  iirérecliire  do  la  Siîiiie,  diî 
la  cuisse  inuiiici|iale  el  des  mairies  de  l'aris.  —  (Arl.   10.) 

152.  —  Les  stagiaires  sonl  recrutés  exclusivement,  et 
dans  Tordre  de  classenienl  des  eoncoiirs,  |tariiii  les  candi- 
dats déclarés  adniissildes  aux  emplois  de  comnjis  rédac- 
teur, de  coiuniis  expéditionnaire  et  de  commissaire  répar- 
titeur adjoint.  Ils  remplaceront  les  commis  auxiliaires  au 
fur  et  à  mesure  des  exlinclions.  —  (.\rl.  M.) 

153.  —  Cesseront  de  faire  partie  de  l'administration, 
à  partir  ilu  1"  janvier  I8Î)7,  les  commis  auxiliaires  qui 
auront  atteint  l'àjie  de  soixanle-cin([  ans  Une  indem- 
nité représeiitalive  de  trois  mois  de  traitement  pourra 
être  accordée  aux  commis  auxiliaires,  licenciés  par  appli- 
cation du  paragraphe  précédent,  qui  compteront  ciix]  ans 
au  moins  de  services,  et  «jui  se  seront  fait  reman|uer  [)ar 
leur  travail  et  leur  assiduité;  cette  indemnité  pourra  être 
douldée  en  faveur  des  commis  auxiliaires  qui  auront  passé 
plus  de  dix  ans  dans  les  services  de  la  préfecture  de  la 
Seine.  —  (Art.  12.) 

154  —  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  expédition- 
naire, s'il  n'a  sul)i  avec  succès  le  concours  dont  il  sera 
parlé  à  l'art,  il)  ci-après,  et  s'il  n'a  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement.  Pour  être  admis  à  subir  ce  concours,  il  faut  : 
être  âgé  de  dix-huit  ans,  et  n'avoir  pas  dépassé  làge  de 
trente  ans  le  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  a  lieu  le 
concours.  —  (.\rt.  13.) 

155.  —  ISul  ne  peut  être  nommé  commis  rédacteur,  s'il 
n'a  subi  avec  succès  le  concours  dont  il  sera  parlé  à  l'arti- 
cle 30  ci-après.  Sont  admis  à  subir  ce  concours  :  1  >  les 
licenciés  en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences,  les  docteurs 
en  médecine,  les  anciens  élèves  des  écoles  polytechnique, 
centrale,  normale,  supérieure,  navale  et  de  Saint-Cvr, 
avant  satisfait  aux  examens  de  sortie;  2"  les  bacheliers 
es  lettres,  les  bacheliers  es  sciences,  les  bacheliers  de  l'en- 
seignement secondaire  moderne,  comptant  deux  ans  de 
services  dans  le  personnel  intérieur  de  l'administration 
de  la  préfecture,  soit  en  qualité  de  commis  expédition- 
naires, soit  en  qualité  de  commis  auxiliaires  ou  de  sta- 
giaires qui  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  ;  3°  les 
employés  non  pourvus  de  diplôme,  comptant  quatre  années 
de  bons  services,  soit  en  qualité  de  commis  expédition- 
naires, soit  en  qualité  de  commis  auxiliaires  ou  de  sta- 
giaires. Les  candidats  étrangers  à  l'administration,  ou  lui 
appartenant  seulement  à  titre  de  commis  auxiliaires  ou 
de  stagiaires,  ne  pourront  être  admis  au  concours  de 
commis  rédacteur  s'ils  ont  eu  trente  ans  accomplis  avant 
le  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  con- 
cours. Exceptionnellement,  les  anciens  élèves  de  l'école 
polytechnique,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
pourront,  s'ils  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans, 
être  nommés  commis  rédacteurs.  Les  nominations  faites 
dans  ces  conditions,  ne  pourront  dépasser  la  proportion 
d'un  vingtième  sur  l'ensemble  de  tous  les  services.  — 
(Art.  a.) 

156.  —  Les  commis  rédacteurs,  remplissant  les  fonc- 


tiiMiH  de  NuiiH  i-niHHier  coinpialdc  dariH  Inn  mairitta,  pour- 
ront étro  nuiiiiiiéN  nu  grndi!  de  coiiiiniH  principitl,  par 
Niibaliliilion  ireiiiplui,  m'jIn  nimiI  rhurtiri-h  du  ««rvir-i;  di?  la 
cniNNe  de|iuiN  dix  anii.  I  n  dixième  den  iriiiploia  iIk  coiiiiiii» 
principal  peut  être  attribué  aux  enniiniH  exp/'ilitiontintrei 
de  i"  rbiNNi!  ciimpluiil  itix  ariH  de  iinniv  Lu  mitri',  pour- 
ront êlre  iiurnméH  directement  nu  ^rad<-  di*  coiniiiiit  priti- 
cipni,  et  en  dehorN  de  la  proportion  du  dixième,  '  m- 

mis  expêdilioniuiii  ch  de  |'-  ejiiHHe  /i  lu  (  JiiiiH)!  m  ,    le, 

laisant  lonctioiiH  de  NoUN-cAiKHier,  el  ceux  qui  Auront  été 
cliiirgês  pendant  dix  niiN  de  In  tenue  du  journal  et  du  urtitnï' 
livre,  l'empliiye  du  contride  central  délnrlic  a  la  iihhhk 
|irincipale,  et  les  eommiH  ex|)édition(inircH  de  1"  clasHe, 
laiNaiil  riiiictidjiHde  hoiis-eaiiiHiers  ciim|itnlilesdan*t  Ira  mai- 
ries  de  Paris,  cumplant  quin/.e  uns  de  grade,  dont  dix  mm 
comme  (;liargéH  du  service  de  la  eninse.  —  (Art.  15.) 

167  — Nul  ne  peut  être  nommé  h  un  trrade  nupêrieur, 
s'il  ne  compte  trois  années  île  service  dans  le  grade  immé- 
diatement inférieur.  —  (Art    KJ  ) 

158  —  Par  mesure!  d'ordri;  général,  sont  mis  d'oflice 
à  la  retraite  les  chefs  de  division  ou  de  gervice,  les  rhefu 
de  bureau,  sous-chefs,  commis  principaux,  commis  rédac- 
teurs et  commis  expéditionnaires,  qui  compteront  trente 
ans  de  services  valables,  et  soixante  ans  d'f^gc,  sans  pré- 
judice du  droit  attribué  au  jiréfet  par  l'art  S,  g  1"  du 
décret  du  4  juillet  18(l(i  Les  chels  de  service  el  les  chefs 
de  bureau,  pournint  excetitionnellement  être  maintenus 
en  fonctions  au  delà  de  soixante  ans,  après  avis  de  la 
commission  de  classement.  —  (.\rt.  17.) 

159.  —  Le  concours  pour  l'admission  aux  grades  de 
commis  rédacteur  et  de  commis  expéditionnaire,  auront 
lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  présumés  du  service. 
—  (Art.  18.) 

160.  —  Le  concours  pour  le  grade  de  commis  expédi- 
tionnaire porte  sur  l'orthographe,  l'arithmétique  et  la 
rédaction.  Il  est  subi  devant  une  commission  composée 
du  secrétaire  général,  président,  d'un  chef  de  division  ou 
de  service,  vice-président,  et  de  chefs  ou  de  sous-chefs  de 
bureau  dont  le  nombre  est  déterminé  d'après  celui  des 
candidats  inscrits.  —  (Art.  19.) 

161.  —  Le  concours  pour  le  grade  de  commis  rédac- 
teur, comprend  une  épreuve  écrite  sur  un  sujet  de  droit 
administratif,  laquelle  est  éliminatoire,  et  des  épreuves 
orales,  dont  le  nombre  et  le  sujet  sont  fixés  par  un  pro- 
gramme spécial.  Il  est  subi  devant  une  commission  com- 
posée du  secrétaire  général,  président,  d'un  directeur, 
vice-président,  de  chefs  de  division  ou  de  service  ou  de 
chefs  de  bureau  dont  le  nombre  est  déterminé  d'après 
celui  des  candidats  inscrits.  Tous  les  candidats  sont  admis 
à  assister  aux  épreuves  orales.  —  (Art.  20.) 

162.  —  Le  chef  du  service  central  du  personnel  est 
membre  de  droit  de  toutes  les  commissions  relatives  au 
personnel.  —  (Art.  21.) 

163.  —  Le  nombre  maximum  des  candidats  qui  pour- 
ront être  déclarés  admissibles,  à  la  ^ite  des  concours 
dont  il  est  parlé  dans  les  art.  19  et  20,  est  fixé  d'après 
les  besoins  présumés  du  service,  par  un  arrêté  préfec- 
toral rendu  public  un  mois  au  moins  avant  le  concours. 
Sont  seuls  admis  à  encourir,  les  candidats  inscrits  au 
moins  dix  jours  à  l'avance  et  convoqués  par  le  chef  du 
service  du  personnel.  —  (Art    22.) 

164.  —  La  commission  du  concours  dresse  la  liste,  par 
ordre  de  mérite,  des  candidats  qu'elle  juge  admissibles. 
Cette  liste  est  arrêtée  définitivement  par  décision  du  préfet. 
Les  nouveaux  admissibles  ne  prennent  rang  qu'après 
épuisement  de  la  liste  précédente.  —  (Art.  23.) 

165.  —  Les  avancements  de  grade,  et  les  promotions 
de  classe,   sont  prononcés  sur  une  liste  de  classement, 
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(IrcHbéo  deux  IuIk  par  an,  cl  c<)iii|irciiaiil  [Miitr  cliaquc 
^l'udc  ou  classic,  un  iioinlire  de  raiididals  (r^al  au  double 
en\iroii  ds  vacances  |ir(dtal)lcs  l.cs  emploies,  qui  se 
seront  distingués  par  des  services  tout  k  fait  exception- 
nels, pourront  (Hre  inscrits  d'<d"licc  sur  lu  liste  de  classe- 
ment, l't,  apn-s  avis  de  la  connnission,  être  nommés  au 
grade  ou  à  la  classe  supérieurs  «ans  conditions  de  sla^e. 
La  commission  de  classement  est  composée  du  conseil  de 
direction,  auiiuel  sont  adjoints  le  receveur  municipal  et 
le  contrôleur  (entrai.  —  (Art.  24  ) 

16Ô  —  Les  peines  disciplinaires  sont  prononcées  par 
le  preict,  ajtrés  avis  de  la  ctuiimission  de  classement  sié- 
geant en  conseil  de  discipline.  L'emplové  incriminé  est 
toujours  appelé  ù  fournir  ses  moyens  de  déiense.  Les 
peines  ilisc-ipliiiaires  i|ui  peuvent  éiro  prononcées  sont  les 
suivantes  :  1»  l'avertissement  ;  2"  la  retenue  de  traitement 
jusqu  à  un  maximum  de  quinze  jours;  3°  la  radiation  du 
lahleau  d'avancement:  4"  la  mise  en  disponii)ilité  d'oflicc; 
îj"  la  radiation  des  cadres;  6"  la  révocation.  —  (Art.   "i'.).) 

167.  —  Les  conditions  du  concours  et  les  pièces  exigées 
[lar  le  concours  de  rédacteur  à  la  [tréfecture  de  la  Seine 
sont  les  suivantes.  Sont  admis  à  prendre  part  à  ce  con- 
cours les  candidats  qui,  après  s'être  inscrits  dans  les 
délais  et  avoir  produit  les  pièces  nécessaires,  auront  été 
convoqués  à  cet  ellet  pur  le  directeur  du  personnel. 
Pourront  seuls  être  inscrits  :  1"  les  licenciés  en  droit, 
es  lettres  ou  es  sciences,  les  docteurs  en  médecine,  les 
anciens  élèves  des  écoles  polvteclmique,  centrale,  nor- 
male, supérieure,  navale  et  de  Saint-Cjr  avant  satisfait 
aux  examens  de  sortie,  les  élèves  diplômés  de  l'école  des 
chartes  et  de  l'école  des  sciences  politiques;  2"  les 
employés  du  service  intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine 
pourvus  d'un  des  diplômes  de  bachelier  es  lettres,  bachelier 
es  sciences,  ou  bachelier  de  l'enseignement  secondaire 
moderne,  comptant  deux  ans  de  services,  soit  en  qualité 
de  commis  expéditionnaires,  soit  en  qualité  de  commis 
auxiliaires  ou  de  stagiaires;  3°  les  employés  du  service 
intérieur  de  la  préfecture  de  la  Seine,  non  pourvus  de 
diplôme,  comptant  quatre  années  de  services,  soit  en  qua- 
lité de  commis  expéditionnaires,  soit  en  qualité  de  commis 
auxiliaires  ou  de  stagiaires.  Les  candidats  étrangers  à 
l'administration  devront  justilier  :  1°  qu'ils  sont  inscrits, 
soit  sur  les  contrôles  de  l'armée,  soit  sur  les  tableaux  de 
recensement  dressés  en  vue  du  tirage  au  sort:  2°  qu'ils 
n'avaient  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans  au  i"  janvier 
de  l'année  du  concours.  Cette  limite  d'âge  de  trente  ans 
sera  prorogée  d'une  durée  égale  aux  services  accomplis 
dans  l'armée  active,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la 
loi  sur  le  recrutement.  Ils  ne  pourront  être  admis  à  con- 
courir qu'après  un  avis  du  médecin  de  la  préfecture  de  la 
Seine  les  reconnaissant  aptes  à  faire  un  service  régulier. 
(Les  candidats  recevront  une  convocation  pour  la  visite 
médicale  par  les  soins  de  la  direction  du  personnel.)  Les 
stagiaires  du  service  intérieur  devront  également  justifier 
qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement.  Les  inscrip- 
tions seront  reçues  à  la  date  lixée  par  l'arrêté  de  dix 
heures  du  matin  à  midi  et  de  deux  heures  à  quatre  heures 
du  soir,  à  la  direction  du  personnel.  Les  demandes  d'ins- 
cription doivent  être  écrites  sur  papier  timbré,  et  être 
accompagnées  des  pièces  ci-après  :  expédition  de  l'acte  de 
naissance;  extrait  du  casier  judiciaire  (daté  de  trois  mois 
au  plus);  pièces  établissant  la  situation  au  point  de  vue 
militaire  ;  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  ou  le  maire  de  la  com- 
mune; note  rédigée  par  le  candidat,  faisant  connaître  ses 
antécédents;  diplômes.  Le  traitement  annuel  attribué  aux 
commis  rédacteurs  de  4"  classe  est  de  2,700  francs.  Les 
candidats  étrangers  au  service  intérieur  de  la  préfecture 


ilr  la  Seine  recoimus  admissibles  seront  placés  dans  la 
4*  classe  des  commis  rédacteurs,  alors  mèrne  qu'ils 
appartiendraient  li  une  administration  de  l'Llat  ou  à  un 
autre  service  dé|)endant  de  la  prélecture  de  la  Seine,  où 
ils  jouiraient  d'un  Irailemcnt  supérieur  à  celui  alTércnt  à 
cette  classe.  En  attendant  leur  nomination  au  grade  de 
commis  rédacteur,  les  candidats  reconnus  admissibles 
seront,  dans  l'onlre  de  classement  du  concours,  nommés 
stagiaires.  (Indemnité  :  1,800  francs  par  an.)  Le  pro- 
gramme des  connaissances  exigées  des  candidats  est 
déposé  à  la  direction  du  personnel,  et  sera  communiqué  à 
toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande.  Les  candi- 
dats (jui  auraient  lait  parvenir  par  une  voie  <|uelconque  à 
la  préfecture  de  la  Seine  des  demandes  d'inscription  anté- 
rieurement au  présent  avis,  sont  informés  qu'ils  n'en  ont 
jias  moins  à  se  taire  inscrire  à  la  direction  du  personnel, 
en  produisant  les  pièces  exigées,  et  que,  faute  d'avoir  rem- 
]»li  cette  formalité  dans  les  délais  impartis,  ils  ne  seraient 
pas  admis  à  prendre  part  au  concours. 

168.  —  Pour  le  grade  d'expéditionnaire  les  inscriptions 
ne  pourront  être  reçues  que  sur  la  production  des  pii-ces 
suivantes  ;  i"  demande  sur  papier  timbré;  2"  copie  de 
l'acte  de  naissance;  '3'  extrait  du  casier  judiciaire  (daté  de 
trois  mois  au  plus)  :  4"  pièce  établissant  la  situation  au 
point  de  vue  militaire  pour  ceux  qui  auront  dépassé  l'àtre 
du  tirage  au  sort  (livret  militaire,  certificat  d'exemp- 
tion, etc.)  ;  5°  certificat  de  bonnes  vie  et  mcBurs:  6°  note 
signée  du  candidat  faisant  connaître  ses  antécédents.  Le 
traitement  annuel  attribué  aux  commis  expéditionnaires 
de  1'  classe  est  fixé  à  l.XOO  francs.  En  attendant  leur 
nomination  au  grade  de  commis  expéditionnaire,  les  can- 
didats reconnus  admissibles  sont,  dans  l'ordre  de  clas- 
sement du  concours,  nommés  stagiaires  (indemnité  : 
d,HOO  francs  par  an). 

169  —  Le  personnel  de  service  est  organisé  suivant 
un  arrêté  préfectoral  du  18  janvier  1897. 

170.  —  Le  personnel  de  service  de  la  préfecture  de  la 
Seine  est  réparti  en  grades  et  classes  conformément  aux 
indications  du  tableau  suivant  :  1°  huissiers,  appariteurs, 
garçons  de  caisse  :  1"  classe.  Traitement  ou  indemnité, 
2,500  francs.  2'  classe.  Traitement  ou  indemnité, 
2,300  francs.  3"  classe.  Traitement  ou  indemnité, 
2,100  francs:  2°  brigadiers  (garçons  de  bureau,  brigadiers, 
facteurs  brigadiers,  concierges  brigadiers,  hommes  de 
peine  brigadiers)  :  Classe  unique.  Traitement  ou  indem- 
nité, 1,900  francs;  3"  agents  du  personnel  de  service 
(sous  cette  dénomination  sont  compris  les  garçons  de  bu- 
reau, facteurs,  concierges,  gardiens,  surveillants,  hommes 
de  peine,  titulaires  ou  auxiliaires)  :  1"  classe.  Traitement 
ou  indemnité,  1,800  francs.  2"  classe.  Traitement  ou 
indemnité,  1,600  francs.  —  (Art.  1".) 

171.  —  Les  huissiers,  appariteurs  et  garçons  de  caisse 
forment  un  cadre  unique.  Les  huissiers,  appariteurs  et 
garçons  de  caisse  de  1"  et  de  2'  classes,  sont  nommés  moi- 
tié à  l'ancienneté,  moitié  au  choix,  et  pris  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure,  à  la  condition  de  compter  deux 
années  dans  cette  classe.  Les  huissiers  de  3"  classe  sont 
nommés  au  choix  parmi  les  brigadiers  et  les  garçons  de  bu- 
reau qui  comptent  au  moins  deux  années  dans  la  1"  classe. 
Ils  peuvent  être  choisis,  notamment  en  cas  de  création 
d'emploi,  en  dehors  des  cadres  de  l'administration;  mais 
le  nombre  de  ces  nominations  ne  pourra  excéder  le  quart 
de  cet  effectif  total.  Les  appariteurs  et  les  garçons  de 
caisse  de  3'  classe  sont  nommés  au  choix  parmi  les  agents 
de  tout  grade  présentant  des  aptitudes  à  ces  emplois.  — 
(Art.  2.) 

172.  —  Les  brigadiers  sont  nommés  au  choix  parmi 
les  agents  de  1"  classe  du  personnel  de  service,  qui  sont 
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dans  colle  cIhhmo  dopiiis  iIimu  hiiik^i's  au  iiuiiiiH.  —  (Ai'l.  't.) 

173      —  liOH    aHKIllH    tlo    t"    rlllHHH    (lu    IllTMOIIIIcl   ll(^   H»T- 

vicc  Hoiil  iiomiiii'H  piiiir  Ich  ilciii  tiers  a  l'aticieiUM'lt'',  t'A 
jxiiir  tiii  licis  au  clinix,  jianni  les  a^eiilK  do  S'  «laHne  (|ui 
.SKiiL  i-(>sl('>s  dans  crtle  t'Iasso  peiidaut  tloiix  niiné<-H  au 
iiidiiiH.  Li'H  iim'iils  de  2"  elassc  du  personnel  de  nerviee 
soiil,  en  deliors  de  la  |u-ti|M>ilinti  nservée  aux  souH-idli- 
v'u'i'a  rengagés,  présentéH  par   le   niinistiTe  de  la   guerre, 

reiTulés   parmi    les   candidats    r mnus  aples   au  nervice 

par  le   médecin  île   la    préleeluic  de   la  Seine  (  Vrl     I.) 

174.  —  L'tivancoment  dans  le  personnel  de  service  a 
lieu  sur  l'eiiscmldi'  des  agents  titulaires  (ui  auxiliaireH.  — 
(Art.  :1  ) 

175  —  Les  agents  titulaires  reçoivent  un  traitement 
soumis  h.  la  retenue  au  prolil  de  la  caisse  des  retrniles. 
I,es  agents  auxiliaires  reçoivent  une  imlemuilé  non  sou- 
nuse  h  la  retenue  au  prolil  de  celte  caisse.  Peuvent  seuls 
être  nommés  titulaires,  les  agents  (|ui  n'(Uit  pas  dépassé 
l'âge  de  trente-cin<|  ans,  h  moins  qu'ils  ne  riunptent  des 
services  administratifs  valahles  pour  la  retraite.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  peuvent  être  titularisés  après  trente-cinq 
ans,  dans  une  limite  d'j\gc  qui,  combinée  avec  leurs  ser- 
vices antérieurs,  leur  permettrait  il'élre  admis  à  la  retraite 
h  soixante-cinq  ans.  Le  présent  arrêté  n"aiira  pas  d'effet 
rétroactif  en  ce  (jui  concerne  la  titularisation  des  agents 
entrés  dans  l'aiiministration  avant  le  premier  janvier 
1S',»7.  —  (Art.  (1.1 

176.  —  Les  dispositions  des  art.  2-i  et  25  du  règlement 
du  8  janvier  IS',)6  sont  applicables  au  personnel  de  ser- 
vice. —  (Art.  7.) 

177.  —  La  caisse  dos  retraites  des  employés  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine  est  régie  par  un  règlement  approuvé 
par  un  décret  du  président  de  la  République,  du  1"  jan- 
vier 1897,  (jui  porte  :  Sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret,  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  de  retraites  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Seine,  adoptés  pjrr  le  conseil  municipal  de  Paris  et  le  con- 
seil général  de  la  Seine,  dans  les  séances  des  29  mars  et 
•il  juillet  1895.  —  (Art.  i".) 

178.  —  Les  nouveaux  statuts  seront  exécutoires  à 
partir  du  i"  juillet  1897.  Les  décrets  et  ordonnances  con- 
cernant les  pensions  des  employés,  tant  tle  la  préfecture 
de  la  Seine  que  des  services  départementaux  et  munici- 
paux relevant  de  cette  administration,  sont  abrogés,  à 
l'exception  des  dispositions  du  décret  du  24  avril  1875 
concernant  le  personnel  des  asiles  d'aliénés,  auquel  sont, 
toutefois,  applicables  les  dispositions  générales  du  présent 
règlement.  —  (Art    2.) 

179.  —  Règlement  de  la  caisse  de  retraites  des  employés 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  —  .Vrt.  1''.  La  caisse  des 
retraites,  instituée  par  l'ordonnance  du  13  novembre  1822, 
a  pour  but  d'assurer  le  payement  des  pensions  obtenues 
par  les  employés,  tant  de  la  préfecture  de  la  Seine,  que  des 
services  départementaux  et  municipaux  relevant  directe- 
ment de  cette  administration.  Sa  dotation  se  compose  : 
1°  Du  produit  des  dons  et  legs  qui  doivent  lui  profiter; 
2»  des  rentes  nominatives  acquises  pour  son  compte; 
3»  du  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitements 
fixes  et  annuels,  à  l'exclusion  de  toutes  indemnités  ou 
allocations  supplémentaires;  4''  du  montant  des  retenues 
par  suite  de  mesure  disciplinaire;  5"  des  fonds  disponibles 
en  fin  d'exercice,  sur  les  crédits  du  personnel:  6"  du  prélève- 
ment prescrit  sur  les  revenus  communaux,  par  l'ordonnance 
du  13  novembre  1822  (art.  3),  et  d'un  prélèvement  ana- 
logue et  proportionnel  sur  les  revenus  départementaux; 
7»  des  subventions  qui  peuvent  lui  être  allouées. —  Art.  2. 
11  sera  fait,  chaque  année,  un  emploi  en  rentes  sur  l'Etat, 
des  fonds  libres  de  la  caisse,  après  réserve  de  la  somme 
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jugéi'  ni^cflimalrn  pour  nervir  un  Iriinewtrff  de  \tP.ut\nn».  — 
Art  3  LcH  retenue»»  inenlirinin  «h  au  3',  H  J.  de  l'iirl  1", 
eum|irennenl  :  l"  In  préU-veiuenl  de  .'»  l 't  pour  lUO; 
i'  la  retenue  du  premier  iiioiit  Nur  louto  tiu/iniiilslioii.  — 
\rt  i  LcH  allocnliunN  prévuen  aux  ii  t'r  et  7\  X  t  de 
l'jirl  I  ■  son!  verKéen  par  trimt'Htre  I!'  -  --viînt  à  lll«r, 
concurremment  avec  leti  produit*  énun  u  n.  1*  et  5* 

du  même  panigraphc,  l'exintenc»;  «t  lu  valeur  den  dinpoiii- 
bilitéH  dont    il    doit  Hrt'    fait    emploi,    ronrorrriéinent    4 
l'art    2    —   Art.   %     Nul  ne  peut  devenir  tributaire  de  la 
caisBc  doH  rctraitcB,  s'il  a  <lépnMMé  l'Age  île  quarante  amt,  k 
moins  (ju'il    ne  compte    dett   «ervicen    élran(/erH    valaldeM 
pour  la  retrait*;.    Dans  ce  caH,  ion    adini^nion  au   nombre 
dcH  parti<;i(>anlH  peut  être  prononcée,  au  dclA.  de  quarante 
ans,  dans  une  limite  ij'ilge  qui,  combinée  avec  la  période 
de  services  valables  aiélérieuretnent  acr-omplin,  permettrait 
h  l'intéressé  de  parfaire,   à  aoixante-dix  ans,  les   trente 
années  de  service  exigées  pour  la  constitution  du  droit  k 
|)ension.  Toutefois,  la  litnite  d'âge  de  quarante  ans  ne  peut 
être  opposée  aux  candidats  reçus  aux  examens  d'expédi- 
tionnaire et  de  rédacteur  qui,  à  défaut  de  vacances,  n'auront 
pu  être  titularisés,  avant  d'avoir  dépassé  ijuarante  ans    — 
Art    <».  Ont  droit  à  pension  les  employés  titulaires  dûment 
investis  (»ar  le  préfet  de  la  Seine  de  fonctions  permanentes 
rémunérées  par  un  traitement  fixe  et  annuel,  et  exclusives 
de   toute  autre  occupation   professionnelle,  pourvu  qu'ils 
remplissent  les  conditions  ci-a|)rés  réglées.  —  Art.  7.  Le 
droit  <'i  la  pension  est  acquis  :  1"   .\u   titre  d'ancienneté, 
après  trente  ans  rév<dus  de  services  valables  et   soixante 
ans  d'âge;  2"  après  dix  ans  de  services  et  sans  condition 
d'âge,  pour  cause  de  suppression  d'emploi,  d'infirmités  ou 
d'atïections  chroniques  graves  contractées  pemlant  la  durée 
des  fonctions,  et  mettant  l'employé  hors  d'état  de  les  con- 
tinuer; 3'  sans  condition  d'âi^e,  ni   de  durée  de  services, 
en  cas  d'accidents  résultant  notoirement  de  l'exercice  des 
fonctions,  et  mettant  l'employé  hors  d'état  de  les  continuer. 
—  Art.  8.  Sont  également  admissibles  à  recevoir  pension, 
après  trente  ans  de  services,  les  employés  que  le  préfet  de 
la  Seine  déclare,  dans  les  formes  établies  par  le  décret  du 
9  novembre  1853,  hors  d'état  de  continuer  utilement  leurs 
fonctions.  —  Art.  9.  Pour  le  règlement  de  la  pension,  il 
est  tenu  compte  des  services  reconnus  comme  valables  par 
la  loi  du  9  juin  1853,  et  aussi,  â  titre  de  réciprocité,  du 
temps  passé  dans  les  administrations  de  la  ville  de  Paris 
(octroi,  assistance  publique,  mont-de-piété,  préfecture  de 
police).  Toutefois,  la  disposition  précédente  n'est  applicable 
qu'autant  que  les  fonctions  antérieurement  remplies  rentrent 
dans  les  prévisions  de  l'art.  1",  .§  2,  n.  3,  et  que  l'employé 
aura  passé,  comme  tributaire  de  la  caisse  des  retraites  de 
la  préfecture  de  la  Seine,  soit  quinze  ans,  si  la  mise  à  la 
retraite  est  prononcée  après  trente  ans  de  services,  soit 
dix  ans  dans  tous  les  autres  cas'  —  Art.  10.  La  veuve  d'un 
pensionnaire  ou  d'un  employé  ayant  pu  prétendre  à  une 
pension  de  retraite,  ou  décédé  en  activité  après  dix  ans  de 
services  valables  à  la  préfecture  de  la  Seine,  aura  droit  à 
une  pension  dans  les  conditions  et  suivant  les  proportions 
ci-après  déterminées,  ainsi  que  les  enfants  mineurs  issus 
soit  de  son  mariage  avec  l'employé,   soit  d'un  mariage 
antérieur  dudit  employé.    —  .\rt.    11.    La  veuve,    pour 
recevoir  pension,  doit  justifier  :   1°  Qu'elle  était  mariée 
avant  la  cessation  d'activité  de  son  mari  ;  2"  qu'à  l'époque 
où  est  survenu  son  veuvage,  il  n'existait  pas  contre  elle 
de  jugement  sèparatif  de  corps.  Dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  été  ou  pu  être  admis  à  la  retraite  pour  ancienneté 
de  services,  la  veuve  devra  en  outre  établir  quelle  était 
mariée  cinq  ans  au  moins  avant  la  cessation  d'activité  de 
son  mari.  —  Art.  12.  L'enfant  mineur  n'entre  en  compte, 
dans  la  liquidation  de  la  somme  revenant  à  sa  mère,  que 
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jusqn'/i  l'Ape  (\c  dix-lmil  ans  révolus  Tmitcfois,  la  pen- 
sion i|iii  poiirniit  revenir  d'apr^H  les  disposilioriH  prcc*^- 
deotcs  k  i'cnfanl  mineur  Agé  de  moins  de  dix-liuit  ans,  lui 
sera  continuée  pendant  toute  sa  vie,  s'il  est  atteint  d'in- 
flrnuli'S  reconnues  incuDildcB  et  le  rendant  incapable  de 
tout  travail.  —  Art.  i'.i.  l'our  dAterininer  le  chifire  de  la 
pension  d'un  cmplové.  il  est  fait  une  nio^-enne  des  traite- 
ments (ixes  dont  le  titulaire  a  joui  jtendant  les  trois  dcr- 
nicres  années,  sauf  déduction  des  retenues  disciplinaires 
qu'il  aura  sulu'es  durant  cette  période  La  [lension  est  égale, 
pour  <lia<iue  aniicc  de  services,  à  1/(50'  de  cette  movenne: 
après  trente  ans  d'activité,  elle  s'accroît  pour  cha(|ue 
antM'e  en  sus.  du  i  40*  du  traitement  mo\  en  ci-dessus  spé- 
cifié, sans  pouvoir  excéder  les  deux  tiers  dudil  traitement, 
ni  en  aucun  cas  dépasser  la  somme  de  6,000  francs.  En  cas 
d'accident,  tel  qu'il  est  prévu  à  l'art.  7,  S  3,  la  pension  est 
réglée  à  raison  de  i  'iO'  du  traitement  nioven  par  annce 
de  services,  sans  pouvoir  jamais  être  inférieure  au  1/6' 
dudit  traitement,  ni  déi)asser  les  maxima  indiqués  au 
paragrai)lie  précédent.  Les  services  rendus  dans  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  font  l'objet  d'une  liquidation  séparée.  Ils 
seront  calculés  d'après  le  minimum  affecté  au  grade  par 
les  lois  en  vifrueur  à  la  date  où  ils  ont  été  terminés.  Les 
services  admissibles  en  vertu  de  l'art.  9  entrent  en  liqui- 
dation comme  s'ils  avaient  été  rendus  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  mais  après  versement  préalable  de  la  retenue 
réglementaire,  dans  le  cas  où  l'on  ne  justifierait  pas  qu'elle 
ait  déjà  été  opérée  en  faveur  dune  autre  caisse.  —  Art.  14. 
La  pension  à  laquelle  a  droit  la  veuve  d'un  pension- 
naire ou  d'un  employé  décédé  en  activité  de  services 
dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées,  est  égale  au 
tiers  de  celle  dont  son  mari  jouissait,  ou  que  celui-ci  aurait 
obtenue,  s'il  eiU  été  admis  à  la  retraite  au  moment  de  son 
décès.  Elle  s'accroît  pour  chaque  enfant  dont  la  présence 
doit  compter  d'après  l'art.  10.  de  5  pour  100  du  montant 
de  la  pension  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être  réglée  au  pro- 
fit du  décédé,  sans  que  l'ensemble  puisse  dépasser  la  moitié 
de  cette  pension.  Lorsque  l'employé  laisse  des  orphelins, 
dont  la  mère  était  décédée  avant  lui,  le  pension  attribuée 
à  chaque  enfant  est  de  10  pour  100  de  la  pension  du  père, 
dette  disposition  s'applique  également  :  1°  Aux  enfants 
issus  d'un  précédent  mariage;  2"  à  ceux  dont  la  mère 
vient  à  décéder  en  jouissance  de  pension;  3"  enfin,  à  ceux 
dont  la  mère  ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  pres- 
crites pour  recevoir  pension.  Dans  le  cas  où  le  total  des 
pensions  calculées  dans  les  conditions  ci-dessus  excéderait 
le  maximum  prévu  au  §  2  du  présent  article,  les  pensions 
des  enfants  seraient  réduites  proportionnellement.  — 
Art.  16.  Les  pensions  de  veuves  ne  peuvent  être  inférieures 
à  100  francs.  Il  en  est  de  même  de  l'ensemble  des  pen- 
sions attribuées  personnellement  aux  orphelins.  —  Art.  16. 
Toutes  les  pensions  sont  liquidées  en  négligeant,  sur  le 
résultat  final  du  décompte,  les  fractions  de  francs  et  de 
mois.  —  .\rt.  17.  Les  retenues  régulièrement  exercées  sur 
les  traitements  sont  irrévocablement  acquises  à  la  caisse 
des  retraites,  et  ne  peuvent  être  restituées,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  —  \vl  18.  Perd  ses  droits  à  pension 
tout  employé  démissionnaire,  ou  révoqué  de  ses  fonctions 
par  mesure  disciplinaire.  Est  déchu  de  sa  pension,  même 
liquidée  et  iuscrite,  l'employé  qui  aura  été,  soit  constitué 
en  déficit  pour  détournement  de  deniers  ou  de  matières, 
soit  condamné  pour  malversations.  —  Art.  19.  Si  un  em- 
ployé démissionnaire  est  réadmis  dans  l'un  des  services 
ressortissant  à  la  prélecture  de  la  Seine,  le  temps  accompli 
avant  sa  sortie  lui  sera  compté.  11  en  est  de  même  vis-à- 
vis  de  l'employé  révoqué,  qui  a  obtenu  le  retrait  de  la 
mesure  prise  contre  lui,  et  sa  réintégration.  —  .\rt.  20. 
Les  pensions  liquidées  sont  payées,  à  la  fin  de  chaque 


trimestre,  sur  le  vu  de  certificatH  de  vie  délivrés  par  le* 
maires  des  communes  ou  arrnndisHcments  municipaux 
dans  lesquels  résident  les  titulaires.  Kn  ca»  de  mantpuvre» 
pratiquées  dans  le  but  de  faire  continuer  des  jicnhionf 
éteintes,  les  sommes  indûment  perçues  sont  répétées  au 
moyen  d'états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Si  la  dissimulation  est  imputable  à  des  pirsonnes  sur  qui 
la  pension  était  pour  partie  réversible,  elle  entraîne  la 
déchéance.  —  Art.  21  Les  demandes  en  règlement  de 
pensions  sont  adressées  au  préfet  de  la  Seine,  qui  les  ins- 
truit, et  les  soumet  au  conseil  municipal.  Les  délibérations 
prises  à  ce  sujet  sont  approuvées  parle  préfet  de  la  Seine. 

—  .\rt  22.  Lorsqti'un  employé  admis  à  la  retraite  avant 
trente  ans  de  services  pour  cause  d'infirmités,  aiTection 
chronique  ou  accident,  devient  titulaire  d'une  fonction 
ou  d'un  emploi  public  quelconque,  sa  pension  demeure 
suspendue  de  plein  droit.  Apres  trente  ans  de  services,  ou 
en  cas  de  suppression  d'emploi,  le  cumul  n'est  interdit 
qu'autant  que  les  nouvelles  fonctions  exercées  sont  rétri- 
buées sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  du  département  de 
la  Seine,  ou  d'une  des  communes  du  même  département, 
de  l'assistance  publique,  de  l'octroi,  du  mont-de-piété  ou 
de  la  préfecture  de  p»jlice.  —  Dispotiliom  transitoiri't.  — 
Lors  du  règlement  de  la  pension  des  employés  qui  étaient 
déjà  tributaires  de  la  caisse  des  retraites  de  la  jiréfecture 
de  la  Seine,  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
règlement,  les  services  militaires  ou  les  services  civils 
valables  en  vertu  des  dispositions  des  règlements  antérieurs 
seront  comptés  et  liquidés  conformément  à  ces  dispositions. 
Pourront,  sur  leur  demande,  sans  préjudice  du  drriit 
réservé  au  préfet  par  l'art.  8,  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  après  trente  ans  de  services  va- 
lables, en  vertu  des  règlements  antérieurs  et  sans  condi- 
tions d'âge,  les  employés  qui,  au  1"  janvier  qui  suivra  la 
mise  en  vigueur  du  décret  approuvant  le  règlement  sus- 
visé,  comi)teronl  au  moins  vingt  ans  de  services  valables 
d'après  lesdits  règlements. 

CHAPITRE  TROISIÈME 
Des  maires  et  adjoints. 

180.  —  A  la  tète  de  chacun  des  vingt  arrondissements 
de  Paris  se  trouvent  un  maire  et  des  adjoints.  Les  maires 
des  arrondissements  de  Paris  différent  essentiellement  des 
maires  des  autres  communes  de  France,  parce  que  leur 
nomination  est  faite  par  le  pouvoir  central,  et  qu'ils  n'ont 
point  la  gestion  des  intérêts  communaux. 

181.  —  Les  arrondissements  de  Paris  n'ont  pas  la 
personnalité  civile;  ils  n'ont  qu'un  caractère  administratif 
intérieur,  les  fonctionnaires  étant  nommés  par  le  préfet 
de  la  Seine,  leurs  attributions  réglées  par  l'arrêté  préfec- 
toral réglant  la  condition  du  personnel  de  la  préfecture  : 
mais  ils  ont  un  caractère  de  circonscription  judiciaire, 
car  ils  possèdent  une  justice  de  paix,  comme  un  canton. 

—  (Ducrocq.  t.  1,  n.  405.  p.  498:  Batbie,  t.  4,  n.  81, 
p.  129.) 

182.  —  En  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1834,  les  maires 
de  chaque  arrondissement  étaient  choisis  par  le  roi.  sur 
une  liste  de  12  candidats  nommés  par  les  électeurs  de 
l'arrondissement,  l'ne  autre  loi,  ayant  pour  but  l'extension 
des  attributions  des  maires  et  adjoints  de  Paris,  était  en 
préparation,  lorsque  survint  la  Révolution  de  1848.  Un 
décret  du  3  juillet  1848  annonçait  une  loi  spéciale  qui  n'a 
jamais  paru.  Actuellement,  la  nomination  est  faite  par 
décret. 

183.  —  Le  nombre  des  adjoints  a  été  primitivement 
fixé  à  trois  par  arrondissement,  par  la  loi  du  14  avril 
1871.  —  (Art.  16.) 
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184.  —  Kti  vurlii  •!•'  la  l<>i  du  '.»  aoiU  1HM2,  l«iii-  iioiiil)!» 
pt'iil  iMrc  |Mirl(''  Il  riiii|  diiii',  r.iix  il"'s  arriiiiiliHhi'im'iilM 
(loiil  la  |i(i|iiilali(>ii  ilcpiisst'  l,;!ll,(Ht()  haliiliiiilN  (il  ,v  m  a 
iluu/u  lu'tiu'Ildiiii'iil).  I.'ai'l.  17  (II*  la  lui  ilu  14  avril  |H7I 
(Ici'iiiif  i|ii'il  ,v  II  iiH-(iiii|ialiliilili-  riiUc-  les  roiirliuiiH  i|i- 
iiiiiiri!  un  (l'ail|(iiiil  (rantxnlisMtiiuciil,  ri  fi'llt's  de  coiiM-ilirr 
luuiiicipal  (le  la  villo  do  l'ari»  (\  .  iii/ni,  n  i()7).  L'arl.  1!» 
ilo  la  iiii'iiin  lui  |iui'tc  i|no  i-rs  l'uiiiliniis  suiil  iJHHCiilicIl*)- 
intMil  ^ruluiUis. 

IHG  —  La  lui  du  II  ,i\iil  JSTI  (.ni  l«)  tli'cide  que 
los  iiiait'OH  d'an-uiidisst'iiiciil  ii'aiirunl  d'au! ces  al Iriliuliuiiii 
que  colli'M  qui  Ictii-  humI  lixprc.ssèiiu'lil  tuiitcn'fs  pur  des 
luis  Hpt'i-inlcs.  "  lis  iroxfrft'r«>iil  Icuph  allrilMiliuiiK  quo 
80U8  If  ciuilrùUî  ol  lu  survrillant'e  (lu  pri'fol.  »  Lcimh  priii- 
cipalfs  ultriliuliuiis  suiit  les  suivantes  :  I"  li'S  funilious 
rolalivcs  à  l'ctal  civil,  que  li-s  luaiii-s  cl  adjuiuts  i;Xfi'c-tMil 
en  vorlii  <!«>  lail  K»  iW,  la  lui  du  IH  pluviùso  au  VIII; 
2"  la  coulVdiuu  v.l  la  révision  des  listes  éler.lorales  (LL. 
21  uuvenilM-e  I.S72.  7  Juillrl  IS7.i);  :t"  lu  preparatiuu  des 
tableaux  de  roceuseineiit  dressés  eu  vue  du  liragc  au  sort, 
et  la  [tréparaliun  du  conseil  do  révision;  la  réc(q)tiuii  des 
ados  d  on';aj<enieul  volontaire  (L.  15  juillet  1X8!));  l"  la 
réception  des  iléclarations  exif^ées  des  citoyens  pour  le 
pa  veulent  de  certaines  cou lril)ul ions  ;  .'>"  la  réco|»lion  des 
dét  laralioiis  prescrites  par  la  loi  de  1S<S2,  relative  ù  l'obli- 
gation de  linsl motion  primaire;  la  présidence  des  délé- 
gadons  cantonales  et  des  coniniissions  scolaires;  G"  la 
présidence  des  bureaux  do  bienlaisance;  7"  la  présence 
aux  coMiités  d'b^giène  et  aux  conseils  de  labrique.  — 
(Décr.  18(19,  art.  4.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  405.  p.  i')!)  ) 

186.  —  Los  maires  sont  suppléés  par  les  adjoints  dans 
les  conditions  ordinaires. 

187.  —  On  peut  dire  que  leur  fonction  principale  est 
celle  d'olTicicr  de  l'état  civil,  qu'ils  exercent  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  de  la  Képublique. 

188.  —  Les  maires  n'ont  aucune  attribution  de  police; 
ils  [)ourraient  seulement  requérir  la  force  armée,  et  faire 
les  sommations  pour  dissiper  les  attroupements,  dans  les 
conditions  du  droit  commun. 

CHAPITRE  QU.\TRIÈME 
Du  conseil  municipal. 

189.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris,  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  14  avril  1871,  se  compose  de  quatre- 
vingt  membres,  élus  au  scrutin  uninominal,  à  raison  d'un 
par  quartier. 

190.  —  Cette  assemblée  élective  remplaça  l'ancienne 
commission  municipale  noràmée  par  l'empereur,  qui  fonc- 
tionna pendant  toute  la  durée  du  second  Empire,  et  le 
conseil  de  mairie,  institué  par  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  et  composé  du  maire  de  Paris  et  de  ses 
adjoints. 

191.  —  L'art.  18  de  la  loi  du  14  avril  1871  portait 
.que  «  provisoirement,    et   en  attendant  que  l'Assemblée 

nationale  ait  statué  sur  ces  matières,  continueront  à  être 
observées  les  lois  actuellement  en  vigueur  sur  l'organi- 
sation et  les  attributions  municipales,  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi.  »  Or,  la 
loi  du  5  avril  1884  est  bien  venue  réorganiser  l'adminis- 
tration communale  ;  mais  elle  n'est  pas  applicable  à 
Paris.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  455. 

192.  —  11  convient  seulement  de  rappeler  qu'une  loi 
du  5  juillet  1886  a  rendu  publiques  les  séances  du  conseil 
municipal  de  Paris. 

193  —  Le  conseil  municipal  est  l'un  des  quatre  pou- 
voirs municipaux  administrant  la  ville  de  Paris.  Le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  exercent,  pour  Paris,  toutes 


II!»  allnlMiliuiiN  il*!H  fiinin'N,  /i\ec  cetl«  c.onh  «ju'jIh 
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|iréf(;lH.  —  V,  iuprà,  n.  74. 

104  LoM  tiiairoN  et  /nljuinlft  <)  n  "ni 

({ueic  (l'autreM  itttribuliuhH  que  ieli<  ['«''lai 

civil,  et  n'uKcrociil  (cm  aulrcH  (|uu  coiiiim'  a^rnli  du  |>r/'fc't 
de  II  Seino  ou  du  profil  du  puliciv 

195  Le  (tonieil  municipal  remplit  a  p<;ii  |ir«;i  touleii 
loH  funclionM  adtiiiniHtrnlivcH  et  (lnanric;r«ii  de»  autres 
conHoils  municipaux ,  li  cela  prcH  qu'il  enl  privé  (|(î  |/i  pr<!'- 
rugJtlivir  <-apitale  de  nommer  hou  pouvoir  exécutif,  ci!  qui 
ne  lui  laisHe,  à  l'éganl  d(;  ce  dernier,  qu'une  auluril^*  morale 
fort  précaire,  puisqu'elle  est  dépourvue  di-  sanction 

196  —  \,0H  luis  relatives  au  conseil  municipal  ■ont  : 
1"  la  loi  ilii  IK  juillet  iH'.n  Celle  loi,  uiijourd'liiii  abrogée 
et  remplacée  jioiir  tontoK  les  cummiineH  de  la  Képublique 
par  la  loi  du  '>  avril  1884,  estein-ure,  en  vertu  de  la  loi  du 
24  juillet  18()7,  applirable  dans  certaines  de  ses  partieH,  h. 
la  ville  de  Paris,  nolummcnl  dans  bch  art.  '.),  10,  11,  12, 
10,  17,  18,  li),  20,  21,  22  a  lii  inclus,  .1.%  h  :i9,  46  ii  55, 
5'J,  72,  73;  2»  lu  lui  du  5  mai  18.'i:>  :  à  l'origine,  elle  n'était 
|ias  applicable  à.  Paris;  la  loi  du  14  avril  1873  (art.  15) 
la  vise  et  déclare  pai-  l.'i  certaines  de  ses  dispositions 
applicables  à  Paris,  notamment  ses  art.  1,  '.>,  10  a  l.'J,  15, 
IG,  17,  18,  20,  21,  22,  25,  20,  27,  29  ù  M,  34  u  40,  42 
à  48  ;  ',]"  le  décret  du  1"  octobre  18.*»!),  qui  (ixe  la  dénomina- 
tion des  vingt  arrondissements;  i"  la  loi  du  24  juillet  1807. 
Cette  loi  n'est  plus  en  vigueur  que  pour  Paris  (art.  1,  2, 
G,  9,  11,  15,  10,  17,2:{);  5>  la  loi  du  14  avril  1871  ;  d"  la 
loi  du  29  mars  1880,  qui  appli(|ue  à  Paris  l'art,  14  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  concernant  la  liste  des  électeurs  muni- 
cipaux. 

197.  —  Les  conseillers  municipaux  de  Paris  sont  de 
droit  membres  du  conseil  général  de  la  Seine  (lequel 
compte  en  tout  101  membres).  U  sera  traité  de  cette 
assemblée,  infrà,  n.  810  et  s. 

Section  I 
Formation  du  conseil  municipal. 

198.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  nom- 
ment cbacun  quatre  membres  du  conseil  municipal.  Ces 
quatre  membres  seront  élus  par  scrutin  individuil,  à  la 
majorité  absolue,  à  raison  d'un  membre  par  quartier.  — 
(Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  10.  —  Ducrocq,  t.  1,  n.  406, 
p.  500;  Batbie,  t.  4,  n.  79,  p.  128.) 

199  —  En  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1886,  l'art.  14 
de  la  loi  du  5  avril  1884  déterminant  la  composition  des 
listes  électorales  est  applicable  à  Paris.  Il  sufflt  donc 
de  renvoyer  à  cet  égard  su/irà,  v  Elections,  n.  795 
et  s. 

200.  —  La  loi  de  1886  a  mis  fin,  pour  Paris,  au  sys- 
tème dit  de  la  double  liste,  établi  par  la  loi  du  14  avril 
1871,  et  maintenu  par  les  lois  du  7  juillet  1874  et  30  no- 
vembre 1875  (élections  à  la  Chambre  des  députés).  Ce  sys- 
tème comportait  une  distinction  entre  :  1°  les  électeurs 
municipaux;  et  2°,  les  électeurs  politiques.  La  liste  complé- 
mentaire (politique),  dressée  conformément  à  la  loi  du 
30  novembre  1875,  comportait  les  électeurs  résidant  depuis 
six  mois  dans  la  commune  (décr.,  2  février  1852),  mais 
ne  remplissant  pas  les  conditions  nécessaires  pour  l'ins- 
cription sur  la  liste  municipale.  —  (Ducrocq,  t.  1 ,  n.  406, 

p.  500.) 

201.  —  Les  listes  électorales  sont  établies  conformé- 
ment aux  règles  exposés  suprà,  v*  Elections,  n.  1176  et  s. 
A  Paris,  les  listes  seront  dressées  dans  chaque  quartier 


6G0 


VILLE  DE  PARIS  —    I  1 1  i;i.  I.  ClUl'lllU.  Ol'M  "l'.Mli,  hLCTlU.N  I. 


ou  sc'liuii,  |iar  une  commission  composc'-c  du  maire  «le 
rarroiidisgoiiiciil  ou  «l'un  adjoint  drli'-iiuô,  du  conseilli-r 
niuiiiri[ml  ("lu  dans  If  i|narlicr  ou  la  spclion,  et  d'un  t'iei-- 
Iciir  drsigni'  par  le  |)ri 'ftl  du  drparlcmenl.  Il  sera  dressù, 
on  oulrr,  d'nj)rès  les  listes  Bpéi'ialcs  b.  chaque  section  ou 
rjuartior.  une  liste  f:(''ii('ralc  des  ('lecteurs  delà  coimnuric, 
jiur  (inlrc!  a!pii,(l)i'li(|uo  A  l'aris,  cotte  lisle  gétu'rale  sera 
dressée  par  arrondissement  —  (I.L.  7  juillet  1874,  art.  1"; 
:;  avril  ISSi,  art.   i:{,  15  à  'M.) 

202.  —  Il  ii'^-  a  donc  pas,  en  réalité,  une  liste  électorale 
générale  pour  l'aris,  mais  quatre-vingts  listes  de  quartiers, 
ol  \iiirl  listes  (i'arrondissemenls. 

203.  —  Sniil  éligihles  au  conseil  nninicipal,  tous  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  les  conditions 
prévues  pour  être  électeur,  sauf  les  cas  d'incapacité  et 
d'ininmpaliliilité  prévus  [)ar  les  lois  en  vigueur,  et  l'art,  .'i 
de  la  présente  loi.  —  (L.  d-i  avril  1871,  art.  -4.  —  ConC. 
L    5  avril  1SS4.  art.  30  ) 

204  —  Toutefois,  il  pourra  être  nommé  au  conseil 
municipal  d'une  commune,  sans  condition  de  domicile, 
un  (]uart  des  membres  qui  la  composeront,  à  la  condition 
de  payer  dans  ladite  commune  une  des  quatre  contrilju- 
tions  directes.  —  (L.  14  avril  1871,  art.  4.  —  Conf.  L. 
5  avril  1884,  art.  31.) 

205  —  L'art.  5  de  la  loi  du  14  avril  1871,  encore 
applicable  à  l'aris,  porte  que  ne  pourront  être  élus  mem- 
bres des  conseils  municipaux  :  1°  les  juges  de  paix  titu- 
laires, dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 
2"  les  membres  amovibles  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  les  communes  de  leur  arrondissement. 

206  —  D'autre  part,  on  vient  de  voir  que  l'art.  4  de 
la  même  loi  déclare  maintenus  les  cas  d'incapacité  ou 
d'incompatibilité  prévus  par  les.  lois  en  vigueur.  De  la 
combinaison  de  ces  textes,  et  des  lois  postérieures,  il  résulte 
que  les  incapacités  et  incompatibilités,  sont  régies  actuel- 
lement, à  Paris,  par  les  lois  du  22  juin  1833,  5  mai  ISo.^i, 
14  avril  1871,  10  août  1871  et  23  juillet  1891.  Il  con- 
viendra de  se  reporter,  à  cet  égard  aux  explications  don- 
nées, sK])ri'i,  v°  Commune,  n.  780  et  s.,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  conseil  municipal,  et  v"  Dêparlemenl,  n.  1122  et  s., 
pour  ce  qui  concerne  le  conseil  général. 

207  —  L'art.  17  de  la  loi  du  14  avril  1871  a  établi 
une  incompatibilité  spéciale  à  Paris,  en  décidant  qu'il  y  a 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  ou  adjoint 
d'arrondissement  (de  Paris)  et  celles  de  conseiller  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris. 

208.  —  Opérations  électorales.  — Aux  termes  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  l'assemblée  des  électeurs  est 
convoquée  par  le  préfet,  aux  jours  déterminés  par  l'art.  23 
de  la  présente  loi.  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions préliminaires,  l'affichage,  la  distribution  des  bulle- 
tins, etc.,  il  suffit  de  renvoyer  au  droit  commun,  exposé 
suprà,  V"  Elections,  n.  3624  et  s.,  3858  et  s.,  etc. 

209.  —  Les  opérations  électorales  proprement  dites 
restent  soumises  aux  art.  27  et  s.  de  la  loi  du  5  mai  1853, 
combinés  avec  le  décret  du  2  février  1832. 

210.  —  A  l'aris,  les  sections  sont  présidées,  dans  chaque 
arrondissement,  par  le  maire,  les  adjoints,  ou  les  électeurs 
désignés  par  eux.  —  (Décr.,  2  février  1852,  art.  13,  §  2. 
—  Conf.  L.  3  avril  1884,  art.  17.) 

211  —  Elles  peuvent  aussi  être  présidées  par  des  con- 
seillers municipaux,  mais  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper ici  de  l'ordre  du  tableau,  puisqu'il  n'en  existe  pas  à 
Paris 

212.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 
Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que 
des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute  discussion, 
toute  délibération,  leur  sont  interdites,  —  (L.  5  mai  1853, 


art.  30    —  Conf    !..  5  a\ril   iS.Si,  art    IS  )  —  V.  supra, 
v  i:i  riions,  n.  3îi2«. 

213  —  Les  deux  plus  âgés,  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire 
et  écrire,  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  Le 
secrétaire  est  désigné  par  le  président  et  les  scrutateurs. 
Dans  les  délibérations  <lu  bureau,  il  n'a  que  voix  con.sul- 
tative.  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être 
présents,  pendant  tout  le  <  ours  des  opérations.  —  (L.  3  mai 
1833,  art.  31.  —  Conf.  L.  3  avril  1884,  art.  li>.)  — 
V    sniirà,  v°  Elections,  n.  3746  et  s. 

214  —  Dans  toutes  les  communes.  (|uelle  que  soit  leur 
population,  le  scrutin  ne  durera  qu'ufi  jour.  11  sera  ouvert 
et  clos  le  dimanche.  Le  dépouillement  en  sera  fait  immé- 
diatement.—  (L.  14  avril  1X71.  art.  7  — Conf  L  5  avril 
1884.  art.  20.) 

215  —  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés 
qui  s'élèvent  sur  les  opérations  de  l'assemblée.  Ses  déci- 
sions sont  motivées.  Toutes  les  réclamations  et  décisions 
sont  insérées  au  procès-verbal;  les  pièces  et  les  bulletins 
qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  parafés 
par  le  bureau.  —  (L.  3  mai  1835,  art.  34.  — Conf.  L.  3  avril 
1884.  art.  21.)  —  V.  suprà,  v  Elections,  n,  4430  et  s. 

216.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une 
copie  de  la  liste  des  électeurs,  certifiée  parle  maire,  con- 
tenant les  noms,  domicile,  (lualification  de  chacun  des 
inscrits,  reste  déposée  sur  la  table  autour  de  laquelle  siège 
le  bureau.  —  (L.  5  mai  1853,  art.  35.  —  Conf.  3  avril 
1884,  art.  22.)  —  V.  suprà,  v  Elections,  n.  3!>60. 

217.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  ins- 
crit sur  cette  liste.  Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique 
non  inscrits,  les  électeurs  porteurs  d'une  décision  du  juge 
de  paix  ordonnant  leur  inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  annulant  un  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé leur  radiation.  —  (L.  3  mai  1833,  art.  36.  — 
Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  23.)  —  V.  suprà,  v  Elections, 
n.  3962. 

218.  —  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'assemblée, 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques.  —  (L.  5  mai  1853, 
art.  37.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  24.)  —  V.  supni, 
v"  Elections,  n.  3928. 

219.  —  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  pré- 
parés en  dehors  de  l'assemblée.  Le  papier  du  bulletin  doit 
être  blanc,  et  sans  signe  extérieur.  A  l'appel  de  son  nom, 
l'électeur  remet  au  président  son  bulletin  fermé.  Le  pré- 
sident le  dépose  dans  la  boîte  du  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux 
serrures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les  mains  du 
président,  l'autre  entre  les  niains  du  scrutateur  le  plus 
âgé.  Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste, 
en  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafe  de 
l'un  des  membres  du  bureau.  L'appel  étant  terminé,  il  est 
procédé  au  réappel,  par  ordre  alphabétique,  des  électeurs 
qui  n'ont  pas  voté.  —  (L.  3  mai  1853,  art.  38.  —  Conf. 
L.  5  avril  1884,  art.  23.) —  V.  suprà,  x"  Elections,  n.  3954 
et  s. 

220.  —  Le  président  doit  constater,  au  commence- 
ment de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est 
ouvert.  Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Le  président  cons- 
tate l'heure  à  laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos,  et,  après 
cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu.  —  (L. 
5  mai  1833,  art.  39.  —  Conf.  L.  3  avril  1884,  art.  26.) 
—  V.  suprà,  y  Elections,  n.  3717  et  s. 

221.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au 
dépouillement  de  la  manière  suivante  :  la  boite  du  scru- 
tin est  ouverte,  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié.  Si  ce 
nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  votants, 
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il  rii  iisl  l'ail  iiitiiiliiili  au  pi'ort'K-vi  rliiil  i.r  lnjl'Citil  il<''Hi|^li)>, 
Itaniii  It'H  ('■leclum'H  préHciilN,  un  iiitaiii  ii<iiiil>ri-  île  ■cru- 
Itili'iirN  !.«>  |irrhiilfiiL  ri  les  iiiciiiliics  ilii  Imiraii  niii'ncII- 
Ifiil  ri>|HTaliiin  ilii  ili'|M>uillriiiriil  lU  |i(<in t'iil  ^  lu-oi-cdci- 
utix-iiK'^iiiOB  H'il  \  a  iiKiiiis  lit;  'AiH)  vulatilH.  —  (L.  •%  mai 
iNtiri,  arl.  Kl."  C.iir.  I.  :>  avril  IHM4.  ail.  11.) 
\     xH/irà,  V"  Eleolxons,  u.  l()H7  cl  s. 

222.  —  I.UH  liiilleliiiH  Noiil  valalilt'H,  hioii  qu'ilN  |hm'Ii-iiI 
plus  mi  moins  df  noms  iju'il  i\'y  a  dit  cuiiHcilIrrH  ù  rlin;. 
I.cs  iloriiiLM'M  noms  inscrits  au  delà  du  eu  immliru  tiu  koiiI 
pas  comptes.  Les  liiilleliiiH  ItlnncH  ou  illisildcH,  ceux  qui 
no  conlieiinonl  pas  une  désignation  Niillisaiite,  ou  i|ui 
coiiliciinenl  une  dési^'iialioii  ou  qualilieatioii  ineonHlilii- 
tiunnclle,  ou  dans  lesquels  les  volaiiU  st;  foui  eoniiallrc, 
MCiili'cnl  pas  en  oom|ilc  dans  lu  résullul  du  dépuuillemeiil, 
jiiuis  ils  sont  annexés  au  procès- \erlial  —  (L.  S  mai 
18r>:i,  art.  .i2.  -  Coiif.  L.  Ti  avril  lS8i,  arl.  28.)  — 
^'.  SH/ird,  V"  Eli'clionx,  n.  i'A'A'.l. 

223.  —  Immédialemcnl  après  le  dépouillement, le  prô- 
sidonl  proclame  le  rèsullal  tlu  scrulin.  Le  procès-verbal 
des  opérations  électorales  est  dressé  par  le  secrétaire;  il 
est  sifîiié  |)ar  lui  el  par  les  autres  membres  du  bureau. 
Une  co|iie,  ej^aleineiil  signée  du  secrétaire  el  des  membres 
du  bureau,  eu  esl  aussittU  envoyée  uu  préfet.  Les  bulle- 
tins autres  (|ue  ceux  ijui  doivent  être  annexés  au  procès- 
verbal  sont  briUés  en  présence  des  électeurs.  —  (L.  5  mai 
1855,  art.  43.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  27.)  — 
V.  anprà,  V"  Klictions,  n    iSiiO  et  s. 

224.  —  .^ul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrulin,  s'il 
n'a  réuni  :  1"  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2'  un  nombre  de  sulTrages  èi:al  au  ijuart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits.  .Vu  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  à  la  majorité  relative,  quel  que  soil  le  nombre  des 
votants.  Les  deux  tours  ne  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour.  Dans  le  cas  où  le  deuxième  lour  de  scrutin  est  néces- 
saire, l'assemblée  esl  de  droit  convoquée  pour  le  dimanche 
suivant.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé.  —  (L.  5  mai 
d8o5,  art.  44.) 

225.  —  11  résultait  de  ce  texte  que  le  second  tour  de 
scrulin  pouvait,  à  Paris,  avoir  lieu  le  même  jour.  En  fait, 
cela  n'a  jamais  lieu. 

226.  —  Les  réclamations  sont,  sauf  quelques  légères 
différences,  réglées  par  la  loi  de  1855  comme  pur  la  loi  du 
5  avril  1884.  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  opérations  de  l'assemblée  dont  il  fait  partie .  Les 
réclamations  doivent  être  consignées  au  procès- verbal; 
sinon  elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au 
secrétariat  de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
dater  du  jour  de  l'élection.  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet;  elles  peuvent  aussi  être  directement 
déposées  à  la  préfecture  dans  le  délai  de  cinq  jours.  — 
(L.  5  mai  1855,  art.  45.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  37.) 

227.  —  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  prononcé  dans  le  délai  d'un  mois  (au  lieu  de  deux 
mois,  en  vertu  de  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avril  1884),  à 
compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  la 
réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  —  (L.  5  mai 
1855,  art.  45.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  38.) 

228.  —  En  cas  d'annulation  de  l'élection  par  le  Conseil 
d'Etat,  la  loi  de  1884  (art.  40)  fixe  à  deux  mois  le  délai 
de  convocation  des  électeurs:  l'art.  48  de  la  loi  de  1855 
maintient  le  délai  de  trois  mois. 

229.  —  Durée  des  fonctions.  —  La  durée  des  fonctions 
des  conseillers  municipaux  de  Paris  était  fixée  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  14  avril  1871,  ainsi  conçu  :  4  Les  conseils 
municipaux  nommés  resteront  en  fonctions  jusqu'à  la  pro- 


mulgation du  la  lui  oi-Kaiiifjuu  wur  Ifn  iiiuiiicipalit''  4  Nénn- 
nuiihN,  In  ilurée  du  cna  functionH  nu  pourra  r  trui» 

anH.  llaiiH  riiilurvalle  on  <  '   '  a  fc  du  i  li'C- 

tiolih  que   hi  le   liDlIlln'i'   'I  IN    .i\ii|  il<' 

l'IuN  d'un  i|iiarl.  • 

230  —  .Main  une  loi  du  i  avril  IH'.Mi  .i  ii:iidii  ajipli<  uidu 
au  coiihcil  iiiuilicipui  de  l'arin  l'art.  41  du  lu  loi  du  .'<  avril 
\XHi  i|ui  dJHpoitu  :  loH  couNoillurH  inunicipuui  kont  nuiii- 
iiiè>i  pour  quatre  aiiN    lin  noiiI   reriouvuléN  iiiuiit, 

le  premiur  dimaiK  lie  du  mai,  duMN  toute  1..   ,  ,,,,.■;,  lor« 
iiiemu  (|u'ilH  ont  été  uIiim  datin  l'inturvallu 

231.  -  Dans  rinturvalle,  oti  nu  procédera  h.  du  nou- 
velle,",  éluctions  que  si  lu  iiumbru  dcK  uoiiNuilIr  rt  a  été 
réduit  du  |ilus  d'un  quart  'l'oiitefoiH,  dans  luh  communu» 
divihéuH  un  Huclions  ou  arroiidisHumciil»,  il_y  aura  toujours 
lieu  à  faire  d(!s  éluclionn  purliullus  toiitus  lu»  fois  qm-,  par 
suite  lies  décès  ou  perle  des  droits  politi(juu8,  lu  s.ulion 
n'aurait  plus  aucun  représunlanl  dans  le  conseil.  —  (L. 
14  avril  1871,  art.  M,  g^  .'{  et  4  —  Conf  L.  :>  avril  1H84, 
arl.  42. j 

232.  —  Le  conseil  municijial  peut  être  suspendu  par  le 
préfet;  la  dissolution  ne  iieul  être  prononcée  quu  par  dé- 
cret. La  suspension  prononcée  par  lu  préfet  sera  de  deux 
mois,  et  pourra  être  prolongée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur jus(|u'à  une  année;  à  l'expiralion  de  ce  délai,  si  la 
dissolution  n'a  pas  été  prononcée  par  un  décret,  lu  conseil 
municipal  reprend  ses  fonctions.  —  (L.  5  mai  1855, 
arl.  13.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  art.  43  j 

233.  —  En  cas  de  suspension,  le  préfet  nomme  immé- 
diatement une  commission,  pour  remplir  les  fonctions  du 
conseil  municipal  dont  la  suspension  a  été  prononcée.  En 
cas  de  dissolution,  la  commission  est  nommée,  soit  par 
décret,  soit  par  le  préfet,  suivant  la  distinction  établie 
au  §  1"  de  l'art.  2  de  la  présente  loi.  Le  nombre  des 
membres  de  cette  commission  ne  peut  être  inférieur  à  la 
moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux.  —  (L.  5  mai 
1885,  art.  13,  §§  3  et  s.  —  Conf.  L.  5  avril  1884,  arl.  44.) 

Sectjo-v  11 
Fonctionnement  du  conseil  municipal. 

234.  —  La  loi  du  5  avril  1884  ne  s'applique  pas  plus 
au  fonctionnemerit  intérieur  et  aux  attributions  du  conseil 
municipal  de  Paris,  qu'à  son  organisation.  D'autre  part, 
la  loi  du  14  avril  1871  ne  s'occupe  que  de  la  composition 
du  bureau  el  de  la  durée  des  sessions;  enfin,  la  loi  du 
20  avril  1834  n'a  trait  à  la  matière  qu'en  ce  qui  concerne 
l'irrégularité  des  délibérations.  Il  n'v  a  donc  pas,  en  réa- 
lité, de  texte  spécial  réglant  le  fonctionnement  du  conseil 
municipal.  Aussi,  à  défaut  de  la  loi  du  5  avril  1884  ne 
reste-t-il  qu'à  appliquer  par  analogie  celle  du  5  mai  1855, 
et,  dans  certaines  limites,  celle  du  14  avril  1871.  —  (Du- 
crocq,  t.  1,  n.  40G,  p.  501.) 

235.  —  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  14  avril 
1871,1e  conseil  municipal  de  Paris  tiendra  quatre  ses- 
sions ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  pas  excéder 
dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  où  le  budget  ordinaire 
sera  discuté,  qui  pourra  durer  six  semaines.  —  (Conf. 
L.  5  avril  1884.  art.  46.) 

236.  —  Mais,  alors  que  les  sessions  des  conseils  muni- 
cipaux de  province  ont  lieu  régulièrement  en  février,  mai, 
août  et  novembre,  celles  du  conseil  municipal  de  Paris 
n'ont  pas  d'époque  fixe. 

237.  —  D'ailleurs,  les  séances  régulières  sont  toujours 
insuffisantes.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  la  loi  du 
5  mai  1855  (art.  15,  §  2)  dispose  :  «  La  convocation  peut 
également  avoir  lieu  pour  un  objet  spécial  et  déterminé, 
sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  municipal, 
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ftdressrc  (lircilpriienl  au  profet,  qui  ne  ptiil  la  icfiisor  (pm 
paraiit'lf  inolivr.  Cel  arrêté  est  imlifif  aux  rtclamaiits,  qui 
jit'iivent  se  pourvoir  devant  le  ininislre  lie  riiiU-ricur.  »  — 
(Coiif.  !..  ri  avril  ISS-I,  art.   i"  ) 

238.  —  Aux  Icrincs  île  la  loi  du  5  mai  iH:>:>  (art.  i(i), 
la  ciiiivocation  se  fait  par  (''cril,  et  à  domicile,  (juaiid  le 
conseil  municipal  se  réunit  en  session  ordinaire,  la  con- 
vocation se  fait  trois  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réu- 
nion; quand  le  conseil  municipal  est  convoqué  extraordi- 
nairemenl,  la  ion  vocation  se  fait  cinq  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  réunion  Klle  contient  l'indii-ation  des 
(tbjcts  spéciaux  et  déterminés  pour  les<|uels  le  conseil  doit 
s'assembler.  Kn  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  conseil 
ne  peut  s'uccupcr  que  des  objets  pour  lesiiuels  il  a  été  spé- 
cialement convoqué.  Kn  cas  d'urgence,  les  délais  de 
convocation  peuvent  être  abrégés.  —  (Gonf.  L.  Tj  avril 
<88f.  art.  48.) 

239  —  .\u  commencement  de  chaque  session  ordi- 
naire, le  conseil  nommera,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité, -son  président,  ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires. 

—  (L.  U  avril  1S71.  art.  12.  —  Conf.  L.  5  avril  1884, 
art.  52.) 

240.  —  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui  seront 
tenues  dans  l'intervalle,  on  maintiendra  le  bureau  de  la 
dernière  session  ordinaire. 

241.  —  Le  bureau  du  conseil  municipal  de  Paris  se 
compose  :  d'un  président,  de  deux  vice-présidents,  de 
quatre  secrétaires,  et  d'un  syndic.  Le  bureau  est  nommé  à 
la  première  session  ordinaire  de  l'année,  et  ses  pouvoirs 
sont  maintenus  jusqu'à  la  première  session  ordinaire  de 
l'année  suivante. 

242  —  Les  séances  du  conseil  sont  présidées  par  le 
président  ou  un  vice-président,  assisté  d'un  ou  deux  secré- 
taires, qui  dépouillent  les  scrutins  et  lisent  les  procès-ver- 
baux. 

243.  —  Le  syndic  s'occupe,  notamment,  de  la  partie 
administrative,  de  l'organisation  des  fêtes,  etc. 

244.  —  Le  bureau  représente  le  conseil  municipal  dans 
les  cérémonies  publiques.  11  peut  déléguer  l'un  ou  plusicui's 
de  ses  membres  à  cet  effet. 

245.  —  Méthode  de  travail  du  conseil  municipal  de  Paris. 

—  La  méthode  de  travail  adoptée  parle  conseil  municipal 
de  Paris  consiste  dans  l'étude,  par  des  commissions  per- 
manentes, de  toutes  les  affaires  d'intérêt  communal,  et 
dans  l'examen  de  toutes  les  grandes  questions  d'ordre 
financier  ou  budgétaire  par  le  conseil  tout  entier,  réuni  en 
comité  du  budget.  Cette  étude  a  lieu  préalablement  à  la 
discussion  en  séance  publique,  et  le  rapport  présenté  sur 
chaque  affaire  par  un  des  membres  de  la  commission 
compétente  facilite  beaucoup  la  solution  des  questions. 
Beaucoup  de  ce.s  rapports  sont  imprimés  par  l'imprimerie 
municipale,  et  distribués  aux  conseillers  avant  la  discus- 
sion en  commission  Nombre  d'entre  eux  constituent  des 
travaux  remarquables,  où  les  questions  municipales  sont 
exposées  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  savante. 
Cette  méthode  de  travail  présente,  en  outre,  l'avantage 
de  permettre  aux  membres  du  conseil  municipal  de  se  spé- 
cialiser dans  l'étude  des  questions  qui  répondent  le  mieux 
à  leurs  connaissances  et  à  leur  expérience  acquise.  Elle 
a  donné  d'excellents  résultats,  et  rien  ne  fait  prévoir  que 
le  conseil  doive  y  renoncer.  Pratiiiuée  dans  plusieurs  par- 
lements ou  assemblées  municipales,  elle  est  en  honneur 
depuis  longtemps  au  sein  du  Parlement  des  Ktats-Unis.  Le 
comité  de  la  Chambre  des  communes  toute  entière,  qui, 
tous  les  ans,  examine  et  vote  le  budget  anglais,  a  égale- 
ment servi  de  modèle  pour  la  constitution  du  comité  du 
budget  du  conseil  municipal  de  Paris. 

246.  —  Le  conseil  municipal  se  divise,  pour  l'étude  des 


affairr-s,  en  grandes  commissions  (lermanentes,  dont  voici 
réiiuinérulioD  et  les  attributions  ;  /"  commistKni.  — 
Finames.  —  Conlertlieux  —  Taxe».  —  Eduiiten  des 
tnnlé»,  etc  —  MouojidIis  et  ti-rvicet  publics  miinicipau.r.  — 
(li  mcinbres.; —  Finances  .  Caisse  municipale;  contribu- 
tions et  laxes:  octroi;  dégrèvements  et  non- valeurs;  frais 
de  transport  de  plantes;  questions  relatives  aux  percej)- 
tions  des  laxes  du  balayage,  des  eaux,  du  curage  des  bran- 
chements d'égouts,  des  chutes  d'évacuation  à  l'égout,  de 
rallichage;  questions  relatives  aux  perceptions  des  rede- 
vances diverses  (compagnies  du  gaz,  des  eaux,  des  omni- 
bus, de  tramways,  etc  );  valeur  vénale  des  propriétés  de 
Paris;  secours  aux  victimes  des  malheurs  public.  —  Con- 
Icnltenx  :  .\ffaires  contentieuses;  autorisation  de  plaider; 
transactions;  reconnaissance  légale  des  sociétés,  commu- 
nautés; honoraires  aux  conseils  de  la  ville  et  (dliciers 
ministériels;  établissement  des  traités;  cahiers  des  charges, 
contentieux,  marchés,  etc.  —  Moniipoles  et  services  publics  : 
Transports  en  commun;  omnibus  et  voitures  publiques  : 
tarifs  et  traités  relatifs  à  ces  v<iitures;  création  de  nou- 
veaux modes  de  transport  en  commun.  Interprétation  des 
traités  passés  à  l'occasion  de  services  publics  (compagnies 
du  gaz,  des  eaux,  des  omnibus,  funiculaires,  sociétés  de 
l'électricité,  compagnie  de  l'air  comprimé,  etc  ).  Contrôle 
de  l'exploitation  des  monopoles  municipaux  et  des  services 
publics  concédés  ou  exploités  par  la  ville  Ktudes  relatives 
aux  monopoles  municipaux  et  aux  services  jiublics.  — 
Attributions  pour  avis  :  Domaine;  taxation  et  réglementa- 
tion fiscale  des  concessions  d'emplacements  sur  la  voie 
publique  et  dans  les  promenades. 

247.  —  2'  commission.  —  Administration  générale.  — 
Police.  —  Sapeurs-pompiers.  —  Domaine.  (12  membres.)  — 
Administration  ijénerale  :  Mairie  centrale;  mairies  d'arron- 
dissement; personnel;  matériel,  état  civil;  pompes  fu- 
nèbres: cimetières;  service  militaire;  cultes;  fabriques  et 
consistoires;  élections;  archives;  entrepôts;  halles  et 
marchés;  abattoirs;  poids  publics;  projets,  devis,  cahiers 
des  charges  relatifs  aux  travaux  neufs  et  d'entretien  pour 
les  édifices  et  bâtiments  communaux  relevant  de  la  com- 
mission. —  Préfecture  de  police  :  Postes  de  police;  gar- 
diens de  la  paix  ;  garde  républicaine.  —  Sapeurs-pompiers  : 
Sécurité  des  théâtres.  Pensions  et  secours  relatifs  au  per- 
sonnel. —  Domaine  de  la  ville  :  Domaine  non  alTecté,  à 
Paris  et  hors  Paris;  terrains  et  maisons;  vente  et  loca- 
tion ;  affectation  aux  services  et  désaffectation;  affichage. 

248.  —  3^  commission.  —  Voirie  de  Paris.  —  Travaux 
affectant  la  voie  publique.  (16  membres.)  —  Travaux  en 
général  affectant  le  sol  des  voies  publiques  et  des  prome- 
nades. —  Voirie  :  Plan  de  Paris;  alignements;  projets  de 
voies  nouvelles;  classement  des  rues;  nivellement  de  la 
voie  publique.  —  Travaux  :  Pavé;  trottoirs;  balayage: 
nettoiement;  arrosement;  éclairage;  allocations  d'indem- 
nités pour  réparation  de  dommages;  carrières  sous  Paris; 
domaine  des  parcs  et  promenades;  entretien  du  bois  de 
Boulogne  et  du  bois  de  Vincennes;  squares;  plantations; 
concessions  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades; 
kiosques,  urinoirs,  étalages;  lieux  de  stationnement  des 
voitures  publiques.  —  Attribution  pour  avis  :  Transports 
en  commun  :  examen  technique,  voies  et  moyens  d'exé- 
cution. 

249.  —  4'  Commission.  — Enseignement.  —  Beaux-arts. 
(l(j  membres.)  —  Enseignement  :  Ecoles  communales 
enfantines,  primaires,  élémentaires  et  supérieures;  écoles 
professionnelles:  cours  d'adultes;  enseignement  populaire 
supérieur;  enseignement  du  chant,  de  la  gymnastique,  du 
dessin;  tir;  bourse  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment; collèges  Chaptal  et  Kollin;  internats  primaires; 
bibliothèque  et  musée  historique  de  la  ville:  livrets  d'ap- 
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pronliNHiiKu;  |ii'iijuLh,  (hniu  ol  culiium  doa  cburgo»  rulatirii 
aux  IraMiiiv  à  cMicdlur  |MMir  loH  liOHoiiiH  ilii  Murxicn  il<i 
l'oiiHi'iK>>*<>iii'i>l'-  iiiloriial  iniiiuiii'c  ;  |iii|iilloN  ilr  la  villi:.  — 
ittaiu'  iul»  :  Ac(jiii*ilit)iiH  ildiuvrcH  il'arl  SutisontioiiH  ot 
H(MiM'i'i|iliii(is  aux  ii'ii\i-('s  cl  niivraf{<!M  rrlaliTM /il'uii)ioif(iiu- 
illUiil,  aux  ti'ikvuux  liisl()ri(|u<!H  cl  aux  Iteaux-urlN.  Tlii-alrcM; 
tiDiH'.out'u  iiiuHiciil;  (Ic'iiioiiiiiialiuii  tluti  ruei.  —-  Allrtbutwnt 
pour  ui'ii  .  Kouilitiiinciiiunl  S'olairo  ilos  |ii»i'inos 

260.  —  5"  Ijiiinintustitn,  — ,l»»i(((uiic«' /*u6/i</«('.  —  Muni- 
d«-inélé  (li  iiicinhi'ott.)  —  Auiiitilnitcu  pulilit|uui  «ilabliNHo- 
luoiils  (lo  liictiraisaïu'u;  doiis  ul  lo^iii  <iHilrit  do  liuil: 
l'cfugcs-ouvroiis  ;  iiiuiit  -(Ic-piclf. 

2fil.  —  6°  Commisiion.  -  //i/yiin»,  — Eaujc.  —  liyoutx. 
.V(iri(/(ittou.  (ii  iiiiMiiliics.)  —  llNgiiMU!;  sorsico  coiitnil 
d'Ii^^ii'Du;  aKsaiuiMXuaotil  dos  liiiliilulioiiii;  fosses  d'ui- 
sniicos;  iu-ouIoiiumiIs  dii-ccla  à  Irgoul:  litielloa  liltruulus; 
dopoluir  lie  la  Villcllo;  voirie  do  lioiulv.  Slatisti(|ur  iiuiiii- 
cipalo.  Services  d'il,)  };i(iio  rossorlissanl  aclucllcmoiil  ti  Ui 
Und'tu'lurc  do  police  Lalioraloiro  municipal  Observatoire 
de  Moutsouris.  -  Travaux  :  l'iaux  (dcrivuliou  el  dislriliu- 
tion);  puils  arlcsieiis;  piscines  (conslruclioii  ol  l'oiiclioii- 
uuiiUMil);  e^oiits;  ulilisalioii  des  oaux  d'cgouU:  iwivigaliuii 
el  ports;  transports  pur  eau;  canaux  (travaux  cl  exploi- 
tation). 

252.  —  l'.oinité  du  hudijel.  —  Ku  outre  do  ces  six 
gi'Audes  commissions  pernuinonles,  le  cunsoil  municipal 
se  l'orme,  pour  l'cUido  aiinuidlc  du  liudyol.  on  conulé  du 
hudi;ot  (i"om|u>sc  de  tous  les  membres  ilu  conseil,  dclibéra- 
lion  du  7  juin  1893),  Toutes  les  commissions  permanentes 
deviennent  des  sous-cominissions  du  comité  du  i)udget. 
Lo  coiuilé  du  budget  a  un  bureau  composé  d  un  président, 
de  deux  vice-présidents  et  de  quatre  secrétaires.  Ajoutons 
que  les  séances  du  comité  du  budget  ne  sont  pas  publiques. 
Le  préfet,  le  secrétaire  général,  les  directeurs  ou  chefs  de 
service  peuvent  y  être  admis  sur  convocation  spéciale.  Un 
compte  rendu  est  inséré  au  Bulletin  inunieij)al  officiel,  au 
même  titre  que  celui  des  séances  publiques. 

253.  —  Commissions  spéciales.  —  En  outre  des  commis- 
sions permanentes,  il  existe,  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal, des  commissions  spéciales  qui  examinent  les  ques- 
tions importantes  présentant  des  intérêts  d'actualité  (ou 
répondant  à  des  nécessités  annuelles  ou  permanentes)  :  la 
commission  des  emprunts;  la  commission  des  économies; 
la  commission  des  taxes  de  remplacement  de  l'octroi;  la 
conmiissioD  mixte  des  revendications  UnaDcières  de  la 
ville  do  Paris  et  du  département  de  la  Seine;  la  commis- 
sion mixte  des  omnibus  et  tramwa^'s  et  des  fortifications; 
les  commissions  de  surveillance  des  écoles  primaires  supé- 
rieures el  des  écoles  professionnelles. 

254.  —  Commissions  administratives.  -'-  Ce  sont  les  sui- 
vantes :  Commission  du  Yieux-Pai'is;  commission  d'assai- 
nissement et  de  salubrité;  commission  de  statistique 
municipale;  commission  des  indemnités,  travaux,  etc. 

255.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que 
lorsque  la  majorité  des  membres  en  exercice  assiste  à  la 
séance.  Lorsque,  après  deux  convocations  successives,  à 
huit  jours  d'intervalle,  et  dûment  constatées,  les  mem- 
bres du  conseil  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombi-e 
suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  convoca- 
tion est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  —  (L.  5  mai  1835,  art.  17.  —  Gonf.  L.  5  avril 
1884,  art.  50.) 

256.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  11  est  voté  au  scrutin  secret,  toutes 
les  fois  que  trois  des  membres  présents  le  réclament. 
(L.  o  mai  18au,  art.  18.)  Les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  des  membres  du  conseil,  nommé  au  scru- 
tin  secret,  et  à  la  majorité  des  membres  préseiits.   Le 


Hiicrclairu  ovl  iiuiiiiiié  pour  chaque  tiiiaKjn.  —  (L.  3  lufti 
IH.i.'i.  Hrl.  1'.»,  14     -   Cotif.  L    S"»  «vnl  \HHi,  art    AI  j 

2&7  —  Lu»  délilicralioiii  «ont  inierilet,  par  ordre 
do  date,  Hur  un  roKÏMlro  rulé  ot  parnf/*  jmr  le  (MMiv-préfal. 
Kilu»  «ont  ■iKnéoN  par  touH  Ich  riir  h'  ;  n'-acnli  d  In 
MÔanco,  ou  montiuii  oitt  lailo  dv  la  >  .  .  .«a  ciupè- 

cliuN  (lo  liKUor  Copie  ud  «al  adreiikOu  au  prclel  daii»  la 
liiiilairu!.   loul  liabiluril  ou  coiitribiiubji    le  !  n        .n  a 

droit   de  cbinariilrr  roiiiiiiunicalinii,  »iiu-,  '.  ,  cl 

du  prendre  copio  de*  dùlibùraliomi  du  coititctl  inunicîpaL 
—  (L,  5  mai  IH.'i.'i.  art  il.  -  Couf.  L  n  avril  1HH4, 
art   (ii  ) 

258.  —  T(Mil  meiiibru  du  cunHcil  municipal  qui,  «uni 
luotifH  léf^itinios,  a  manqué  k  troiii  convocationi  • 

tivch,  puul  uLro  do<-lttré  démiiikiouDuire  par  le  pr' b.  :  , 
sauf  recuur»,  duiiK  les  dix  juurH  do  In  nutilication,  devant 
lo  cousoil  de  prelecluro.  —  (L  5  mai  18'i5,  art.  ÎO.  - 
Conf.  L.  .'i  avril  188i,  art.  58.) 

259.  —  Les  membroK  du  coDHcil  municipal  ne  peuvent 
prendre  part  aux  délibi-rationK  relatives  aux  nlTaireti  rlauf 
lesquelles  ils  ont  un  intérêt,  uoit  en  leur  nom  peraonnel, 
soil  comme  mandataires.  —  (L.  IS'j.'S,  art    20  ; 

260  —  Les  quatre  conseillers  municipaux  de  chaque 
arrondissement  font,  do  droit,  partie  du  bureau  de  bien- 
faisance de  cet  arrondissement.  —  (Décr.  i.")  oov ombre 
lH\n>,  art.  2.) 

261  —  Le  eonsoiller  nmniripal  de  chaque  quartier 
lait  partit!  de  droit  d»;  la  commission  cliargée  de  réviser 
annuellement  les  listes  électorales,  et  de  statuer  au  pre- 
mier degré  sur  les  réclamations.  —  (L.  7  juillet  1874, 
art.  2.) 

262.  —  Gratuité  des  fondions.  —  Lu  principe,  les  fonc- 
tions municipales,  dans  toutes  les  comumnes  de  France, 
sont  gratuites.  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  483i  et  s. 

263.  —  La  loi  du  5  mars  18:jo,  art.  i",  et  celle  du 
14  avril  1871,  art.  19,  le  déclarent  formellement.  Cepen- 
dant, le  conseil  municipal  de  Paris  alloue  à  ses  membres, 
sous  le  nom  d'indemnité,  un  traitement  de  6,000  francs 
auxquels  s'ajoutent,  pour  le  président,  3,.o00  francs  de 
frais  de  représentation,  et  l'entretien  d'une  voiture  parti- 
culière. 

264.  — -  Le  caractère  illégal  de  ces  allocations  n'est  con- 
testé par  personne  :  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  termes 
formels,  tiuo  le  crédit  inscrit  au  budget  pour  y  faire  face  «  a 
été  créé  en  violation  de  la  loi.  »  —  (Cons.  d'Etat,  29  juin 
1900,  Pond.  fr.  pér.,  1903.  4.  54;  Lebon,  p.  438  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Béquet,  Rép.  dr.  adm.,  v"  Connnune, 
n.  436  ;  Morgand,  La  loi  municipale,  sur  l'art.  74  ;  Le  Gouix, 
imte  dans  Rev.  gen.  d'adm  .  1901.  1.  299;  Roussel,  De 
l indemnilé  des  conseillers  yénéraux;  Rev.  dudr.publ  ,  juillet 
1900;  note,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  4.  54.) 

265  —  En  dépit  de  cette  unanimité  de  la  jurispru- 
dence et  de  la  doctrine,  la  faiblesse  de  l'autorité  supé- 
rieure laisse  se  perpétuer  un  abus  contre  lequel  de  rares 
contribuables  ont  protesté,  comme  ils  en  ont  le  droit  : 
l'arrêt  ci-dessus  du  Conseil  d'Etat  du  29  juin  1900  en  est 
un  exemple.  —  (V,  aussi  :  Cons.  d'Etat,  10  mars  1893, 
Lebon,  p.  240;  S.  4894    3.  120,  D.  P.  1894.  3    36.) 

266.  —  La  question  de  savoir  si  les  sommes  que  s'al- 
louent ainsi  les  conseillers  municipaux  sont  saisissables, 
est  examinée  suprà,  v«  Saisie-arrêt,  n.  851  et  s. 

Section    III 
Attributions. 

267  —  L'art.  168,  §  28,  de  la  loi  du  3  avril  1884 
dispose  que  les  textes  antérieurs  ne  sont  pas  abrogés  par 
la  loi  nouvelle,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris  :  les 
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alti'ihiilions  du  Conseil  iiiutiicipal  roiilinuciil  donc  ù  ëlrc 
n'gliVs  |iar  los  lois  <lii  18  juillet  1837  sur  rorganisatiori 
mimii-i|ial,  el  «lu  2-1  juillet  IS»»"  sur  les  conseils  munici- 
paux 

268  —  La  consrquonce  priinordinlf;  de  celle  législa- 
tion (xcciitidiinclie  esl  rina|i|iliralion  du  jirincipe  posé  en 
ces  lorraes  par  l'arl.  (il  de  la  iimivtdlc  loi  :  •  l.r  conseil 
municipal  rèj^le  par  ses  délibéralions  les  afïaires  de  la 
coiniiiuiie.   n 

269.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  i  837  elde  1867,  celle 
capacité  est  l'exceplion,  el  les  alTaires  sur  lesquelles  le 
conseil  municiiia!  jnisscdc  un  pouvoir  de  décision  propre 
sont,  en  conséquence,  liniilalivenienl  délcrminées.  l'.ii 
principe,  d'après  les  lois  de  1837  et  18(57,  loule  délibéra- 
tion du  conseil  inunieiiial  est  soumise  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  La  {duparl  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  sont  donc  comprises  dans  ces  catégories. 
D'après  la  loi  do  1837,  le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  certaines  (juestions  d'intérêt  local. 
Kniin,  il  peut  exprimer  son  vœu  sur  les  questions  d'intérêt 
général.  Décisiims,  délibérations,  avis  et  vo'ux,  tel  est  le 
cadre,  tracé  [)ar  les  lois  de  1837  el  de  18G7. 

270  —  11  est  aussi  applicable  avec  la  loi  de  1884 
(V.  stiprà,  v»  Commune,  n.  lâG7  à  1408);  mais  il  existe 
ici  des  difTérences  sensibles  ([u'il  esl  nécessaire  de  si- 
gnaler. 

271.  —  Di'lihé rations  réglemenlaiies.  —  La  première 
catégorie  d'actes  qui  émanent  du  conseil  municipal  de 
Paris  comprend  !<'s  délibérations  réglementaires,  ou  déci- 
sions. Kn  effet,  l'art.  17  de  la  loi  du  16  juillet  1837  por- 
tait :  €  Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibé- 
rations... »  Ella  même  formule  se  retrouve  dans  l'art.  1" 
de  la  loi  du  24  juillet  1807  :  «  Les  conseils  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibérations,  les  affaires  ci-aprés  dési- 
gnées, savoir  :  1"  les  acquisitions  d'immeubles,  lorsque  la 
dépense,  totalisée  avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà 
votées  dans  le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des 
revenus  ordinaires  de  la  commune;  2"  les  conditions  des 
baux  à  loyer,  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la 
commune,  pourvu  que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas 
dix-huit  ans;  3°  les  projets,  plans  et  devis  de  grosses 
réparations  et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  affé- 
rente à  ces  projets  et  aux  autres  projets  de  la  même 
nature,  adoptés  dans  le  même  exercice,  ne  dépasse  pas  le 
cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ni  en 
aucun  cas,  une  somme  de  50,000  francs;  4"  le  tarif  des 
droits  de  place  à  percevoir  dans  les  balles,  foires  et  mar- 
chés; 5"  les  droits  à  percevoir  pour  permis  de  stationne- 
ment et  de  location  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux 
dépendant  du  domaine  public  communal;  6°  le  tarif  des 
concessions  dans  les  cimetières:  7"  les  assurances  des 
bâtiments  communaux;  8"  l'affectation  d'une  propriété 
communale  à  un  service  communal,  lorsque  celte  propriété 
n'est  encore  affectée  à  aucun  service  public,  sauf  les  régies 
prescrites  par  des  lois  particulières;  9»  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  ou  legs  à  la  commune,  sans  charges,  condi- 
tions ni  affectation  immobilière,  lorsque  ces  dons  ou  legs 
ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation.  En  cas  de  désaccord 
entre  le  maire  el  le  conseil  municipal,  la  délibération  ne 
sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  préfet.  » 

272.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  de  1867  était 
une  loi  générale,  applicable  à  tout  le  territoire,  et  non 
pas  spéciale  à  Paris  :  c'est  ce  qui  explique  qu'elle  men- 
tionne des  actes  qui  n^  se  produisent  pas  dans  cette  ville, 
comme  les  délibérations  relatives  aux  affouages,  pâtu- 
rages, etc. 

273  —  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  dons  et 
legs,  la  loi  du  4  février  1901  (Pand.  fr.  pér.,  1901    3.  113; 


ne  louche  ni  la  ville  de  Paris  ni  le  dèparlemenl  de  la  Seine; 
elle  se  borne,  en  effet,  à  modifier  les  art  (i8,  111,  112  de 
la  loi  du  ri  avril  1884,  cl  l'art  4(i  de  la  loi  ilu  10  août 
1871  :  (»r,  ces  textes  ne  régissent  p.is  la  ville  le  Paris,  ni 
le  département  de  la  Seine. 

274  —  Sur  les  matières  dont  1  enumèralion  précède, 
la  délibération  est  exécutoire,  si,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée, 
soit  d'ofdce,  pour  \iolation  d'une  <li8posilion  de  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la 
réclamation  de  toute  partie  intéressée.  —  (L.  18  juillet 
IS37,  art.  18.) 

275.  —  Le  préfet  peut  également,  dans  un  délai  de 
trente  jours,  suspendre  l'exécution  des  délibérations. 

276.  —  Les  droits  du  conseil  municipal  en  matière  de 
taxes  d'octroi  sont  fixés  par  les  art  9  et  17  de  la  loi  du 
;i4  juillet  1867.  —  V.  suprn,  \*  Oclroit,  n    75. 

277.  —  Délibirations  suumise$  à  approbation.  —  L'art.  19 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  ènumire  les  délibérations 
proprement  dites  du  conseil  municipal,  c'est-à-dire  celles 
qui  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  de  l'autorité 
supérieure.  D'après  cet  article,  le  conseil  municipal  déli- 
bère sur  les  objets  suivants  :  1*  le  budget  de  la  commune, 
et  en  général ,  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires;  2"  les  tarifs  et  règlements  de  percep- 
tions de  tous  les  revenus  communaux;  3"  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales,  leur 
affectation  aux  différents  services  publics,  et  en  général, 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  el  leur  améliora- 
tion; 4°  la  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis 
entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
mune; 0°  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont 
la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et 
neuf  ans  pour  les  autres  biens  pris  à  loyer  par  la  com- 
mune, quelle  qu'en  soit  la  durée;  6°  les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  réparations  et  de  démolitions,  et  en 
général,  tous  les  travaux  à  entreprendre  ;  7°  l'ouverture  des 
rues  el  places  publiques,  et  les  projets  d'alignement  de 
voirie  municipale;  8°  le  parcours  et  la  vaine  pâture; 
9"  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et 
aux  établissements  communaux;  10°  les  actions  judiciaires 
et  transactions,  et  les  autres  objets  sur  lesquels  les  lois 
et  règlements  appellent  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer. 

278  —  En  ce  qui  louche  les  actions  en  justice,  la  loi- 
du  8  janvier  1905,  qui  supprime  la  nécessité  de  l'autori- 
sation, ne  paraît  pas  applicable  à  la  ville  de  Paris,  puis- 
qu'elle procède  par  voie  de  modification  des  art.  121 
à  125  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui,  elle-même,  ne  con- 
cerne pas  cette  ville. 

279.  —  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  toute  transaction  consentie  par  un  conseil  muni- 
cipal ne  peut  être  exécutée  qu'après  l'homologation  par 
ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  mobiliers  d'une 
valeur  supérieure  à  3,000  francs,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas. 

280.  —  D'après  l'art.  20  de  la  loi  de  1837,  les  délibé- 
rations qui  précèdent  sont  exécutoires,  sur  l'approbation 
du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre 
compétent  ou  par  une  ordonnance  royale  (un  décret)  est 
prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'administra- 
tion publique. 

281.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  budget  sera  étudié 
dans  un  chapitre  spécial,  infrà,  n.  293  et  s. 

282.  —  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  por- 
tant sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  est  nulle  de 
plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  déclare 
la  nullité.  En  cas  de  réclamation  du  conseil  municipal,  iï 
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ohI  nIiiIuc  |iiir  le  <!i»iiHtil  iriHal,  (I,    .".   mai  IHfi.'i,  /ni  i.'l  ) 
Sdiil  t''f{al('iiH'iil  iiiiIlcN,  ili'  plriii  ilruil.  IcuitoH  Ich  ilrlilu  tu 
lions  iiriscs  par  un  (-(inscil  tminii  i|iiil   Inti'H  ilo  Hit  rriinion 
li'f^alt!     liC   iMcrcI,  (Ml  ciinscii  (le  |iii  l'i-fliiiH',  drrliin!  l'illi' 
^•alili'   <lo   la  l'iMinlon    (<l  la    nnllilc  doH  (li'lilii'riilioiiH 
(\il    ai.  —  dont'    I.    r»  avril    issi,  arl    fCJ,  n:>.) 

288  —  liU  (li'lil)i'iatii»n  par  lai|iii'llc  lo  conMcil  niiiiii- 
cipal  (le  Taris  vcito  nno  Hiilivdhlion  en  i'avcMir  do  l'iiBBis- 
lancc  |Milili(pM>,  MouN  la  cunilil  inn  i|ii<\  ilanH  un  ilrlai  ili- 
Icriniiic,  l'adminislralion  dniiintra  li  dciiv  rlahlisscni(*nla 
hospilalicrs  au  nioinH,  un  caraclrro  »X(>luNiv(>nicnl  laïqiii', 
iloil  <yii'o  cDnsidt'ivr  coinuic  conlcMianl  une  injonclit)»  k 
l'auldriU'  siiptW'icurc,  sur  un  objcl  riMilranl  dauH  les  allri- 
liulions  (l(>  rollc  aulorili',  cl  elle  ili)il,  par  Huile,  iHro 
annuU'o.  —  (Cons.  d'I'llal,  i(>  di'fouïltrp  \HS^,  l.clxin, 
p.  Wl\:  S.  1887.  a.  K».) 

284.  —  Los  nu'Milircs  du  ftiuscil  niuniiipjil  ne  p(Mivcnl 
prendre  pari  aux  dùlihôralions  relatives  uu\  affaires  dans 
li's(|uelles  ils  on!  un  inlén'l,  soit  en  leur  nom  personnel, 
suit  eonime  inandalaires.  —  (L.  ;">  mai  1S,">5.  art  21.  — 
Conf.  î)  avril  18S4.  art.  04.) 

285.  —  Km  cas  de  réclamalion  du  conseil  municipal,  il 
est  slulué  pur  le  (ionseil  d'I'.lal  —  (I,.  f»  mai  ISTiS,  arl.  2I{. 
—  Conf.  L.  S  avril  1SS4,  art    (17  ) 

286  —  Avis  el  nriix.  —  (lomme  les  autres  conseils 
niunieipiiux  (\'.  suprà,  v"  Conmittue,  n.  1399  et  s.,  iAO'.l 
et  s.),  celui  île  Paris  est  appelé  ii  émettre  des  avis  et  à 
formuler  îles  vo'ux. 

287.  —  .\insi.  en  verlu  des  arl.  :21  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  et  14  de  la  loi  du  24  juillet  18()7,  le  conseil  mu- 
nicipal est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  :  1"  Les  cireonscriplions  relatives  au  culte;  2"  les 
circonscriptions  relalives  à  la  distribulion  des  secours 
publics;  3°  les  projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages;  4"  la  création  des 
bureaux  de  bienfaisance;  5"  racce{)lation  des  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance; 
6"  les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les 
mêmes  établissements,  et  par  les  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Elat;  7"  les  budgets 
et  les  conaptesdes  établissements  de  charité  et  de  bienfai- 
sance :  8"  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes,  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  lorsqu'elles  reçoivent 
des  secours  sur  les  fonds  communaux;  9"  enfin,  tous  les 
objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés, 
par  les  lois  et  règlements,  à  donner  leur  avis,  ou  seront 
consultés  par  le  préfet.  —  (Conf.  L.  5  avril  1884, 
art.  70.) 

288.  —  L'obligation  de  prendre  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal pour  les  objets  énumérés  par  l'art.  21,  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes  accomplis  par  le  gouvernement  ou 
les  établissements  dont  il  est  quesliou  dans  cet  article,  si 
ces  actes  étaient  pris  contraii-ement  à  l'avis  émis  par  le 
conseil  municipal. 

289.  —  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  de  18  juillet 
1837,  le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous 
les  objets  d'intérêt  local. 

290.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  faire  ni  publier 
aucune  protestation,  proclamation  ou  adresse.  La  sanc- 
tion de  cette  prohibition  est  contenue  dans  l'art.  25  de  la 
loi  du  5  mai  1835  :  «  Tout  conseil  municipal  qui  se  met- 
trait en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  qui  produirait  des  proclamations  ou  adresses, 
sera  immédiatement  suspendu  par  le  préfet.  » 

291.  —  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  v  a  lieu, 


contre  JH  roiilin«i*nt  unnltiur  U  In  coiiiiiiuiin,  daiu  l'/'lalili»* 
Nuiiienl  d(!N  iinpi^lN  de  r(''|tarlillon.  ^  (U.  18  juillet  iH37, 
art    2i  ) 

292  II  peut  nuKNJ    réclamer  cunln;  la»  évaluatiuiiK 

d)!H   |tropriétéit   liiltica.  —  (LL.   M   uuiU    IKtlO,   art.   8,  et 

18  juillet    1K!»2  ) 

'ii'iin;  Il 

ItUIXJKT  KT  KKnVICI.»  !•  INA.NCIKIIS  DK  I,A   VILLE 
l)K  l'AHlN 

CltAIMIIU':  l'KKMILII 
Confoction  ot  vote  du  budget. 

293.  —  l)e  iiK-me  (jue  pour  les  autn-H  iitatiéreK,  la  ville 
de  Paris,  au  point  de  Nuede^on  budgel,  te  trouve  hou- 
mise  à  un  régime  spccial  cxce|tlionnel 

294.  —  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  muniripale  du  'i  avril 
1SS4  qu'il  faut  cli(!relier  les  régies  bud^élaircH  appli- 
cables à  Paris,  mais  dans  le»  preseiiplionh  de>>  lois  du 
18  juillet  1837  el  du  24  juillet  1867. 

295.  —  L'application  <le  ces  lois  h.  la  ville  de  Paris  Hr)u- 
lé\e,  en  matière  budgétaire,  d'assez  nombreuses  dilli- 
cultés.  Il  était  im[)osBible,  en  effet,  de  faire  régir  un 
budget  aussi  considérable  que  celui  de  Paris  [lar  des  règles 
édictées  surtout  pour  des  cftmmuties  de  modeste  impor- 
tance. Aussi  l'instruclion  générale  du  ministre  des  finances 
du  20  juin  18.')9,  sur  la  complabililé  i-ommunale,  ne  pou- 
vant être  appliquée  intégralement  à  la  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris,  était-il  nécessaire,  si  l'on  n'écartait  pas 
complètement  celte  instruction,  de  procéder,  du  moins,  à 
une  revision  l'adaptant  aux  nécessités  reconnues  de  la 
comptabilité  et  du  fonctionnement  de  la  caisse  munici- 
pale. —  (Cadoux,  Len  (ixiiHccs  niunicipnles,  p.  130.; 

296.  —  Ce  travail  d'adaptation  a  été  fait,  et  une  com- 
mission, nommée  spécialement  par  le  ministre  des  finances 
le  25  janvier  1875,  fut  chargée  de  préparer  un  règlement 
de  comptabilité.  Commencé  le  19  mars  1875,  il  fut  ter- 
miné le  2u  décembre  1878,  et  porte  le  titre  de  «  Règle- 
ment sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris  ».  Ce  document  a  été  approuvé  le 
28  décembre  1878.  et  est  entré  en  vigueur  le  1"  janvier 
1879. 

297.  —  11  comporte  une  série  d'articles  d'une  clarté 
bien  proche  de  la  perfection;  il  est  suivi  d'une  nomencla- 
ture des  pièces  à  produire  par  le  receveur  municipal  à 
l'appui  des  recettes  budgétaires,  et  de  1'  *  analvse  du  mode 
d'administration,  de  comptabilité  et  de  recouvrement  des 
divers  services  »,  qui  complètent  le  règlement  propre- 
ment dit. 

298.  —  Sa  mise  en  vigueur  avait  été  préparée  par  un 
décret  du  22  janvier  1878.  C'est  la  pierre  angulaire  du 
fonctionnement  de  la  caisse  municipale  et  de  la  compta- 
bilité de  la  ville  de  Paris. 

299.  —  Budget.  —  Le  budget  <>  est  l'acte  par  lequel 
sont  prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles  de  la  ville  de  Paris.  »  L'élaboration  d'un  budget, 
pour  la  ville  comme  pour  l'Etat,  comprend  ainsi  deux 
opérations  différentes  :  1"  une  opération  de  prévision; 
2^'  une  opération  d'autorisation. 

300.  —  C'est  au  pouvoir  exécutif,  préfet  de  la  Seine 
ou  de  police,  qu'il  appartient  d'établir  la  prévision  des 
recettes  et  des  dépenses.  C'est  à  l'organe  délibérant  que 
revient  l'autorisation,  au  conseil  municipal. 

301.  —  Sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  le  préfet  de  la  Seine  propose  le  budget. 
Pour  la  police,  la  proposition  des  crédits  est  réservée  au 
préfet  de  police.  Il  remet  son  budget  des  dépenses  rnuni- 
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cipules  au  prt^lcl  de  la  Sciiic,  <|ui  rincoi'iiuro  dans  le  l)udgcl 
yén^rnl  de  la  ville  de  l'aris. 

302  —  Dans  la  jin'paralioti  du  budget,  l'adininistra- 
Ijou  s'appuie,  j)our  les  évalualions  des  recelles  el  des 
dépenses,  sur  les  évaluations  do  recettes,  et  sur  les  allocu- 
tions de  crédits  du  hudj^ct  précédent  Klle  pntnd  soin, 
conformément  à  la  régie  dite  de  l'universalité,  de  com- 
jircndro  dans  les  |judj,'ets  des  chilTrcs  bruts,  et  non  pas 
dos  sommes  nettes;  c'est-à-dire  (ju'il  doit  être  fait  recette 
au  budget  du  montant  intégral  des  produits,  cl  que  l'on 
doit  porter  en  déjiense  les  Irais  de  perception  et  de  régie. 
Par  application  de  la  règle  dite  de  spécialité,  l'adminis- 
tration présente,  dans  des  sections  distinctes  et  séparées, 
cliapilres  cl  arlicles,  les  services  du  |)ersonnel  el  du  maté- 
riel, et  ne  comprend  dans  chaque  article  que  des  services 
corrélatifs    et    de    même    nature.    —    (Gadoux,    op.    cil  , 

p.  i:i^2.) 

303.  —  Hecellrs.  —  D'une  façon  générale,  les  recettes 
comprennent  :  1"  les  fonds  généraux;  :2"  les  fonds  spé- 
ciaux, i.es  fonds  généraux  se  divisent  en  recelles  ordi- 
naires :  revenus  des  biens  communaux,  marchés,  abat- 
toirs, etc.  :  en  général,  le  produit  de  toutes  les  taxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  perception  esl  autorisée  par  la 
loi,  el  recettes  extraordinaires,  ou  recettes  qui  ne  se  repré- 
sentent pas  périodiquement. 

304.  —  Les  fonds  spéciaux  comprennent  surtout  les 
produits  d'emprunts  municipaux.  Ils  sont  exactement 
balancés  par  des  dépenses  d'égale  imporliince. 

305.  —  Dépenses.  —  Elles  se  divisent  identiquement 
en  fonds  généraux  et  fonds  spéciaux.  Les  fonds  généraux 
comprennent  les  dépenses  ordinaires  (dettes,  dépenses 
d'administration,  voirie,  voie  publique,  instruction,  assis- 
tance, etc.),  et  les  dépenses  exti'aordinaires. 

306.  —  Les  fonds  spéciaux  sont  l'emploi  du  produit 
des  emprunts  ou  de  recettes  spécialisées. 

307.  —  (lomme  pour  les  communes  ordinaires,  les 
dépenses  se  subdivisent  en  dépenses  obligatoires  et  dé- 
penses facultatives. 

308  —  Les  premières  doivent  être  nécessairement 
prévues  au  budget,  et  dotées  de  crédits  suffisants;  pour  les 
autres,  le  budget  peut,  ou  non,  les  comprendre.  La  loi 
énumére  limitativement  les  dépenses  obligatoires.  En 
voici  quelques  exemples  :  l'entretien  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
des  mairies;  les  frais  de  personnel,  de  bureau  et  d'im- 
pression pour  le  service  de  la  ville;  les  frais  des  registres 
de  l'état  civil;  les  traitements  et  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois 
et  décrets,  et  les  frais  du  personnel  de  la  police  munici- 
pale; les  pensions  des  e<nplojés  municipaux  et  des  com- 
missaires de  police  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 
les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformé- 
ment aux  lois  ;  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants,  et  autres  ministres  de  cultes  salariés  par 
l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  traitement  affecté  à  leur 
logement;  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  etc. 

309,  —  Il  faut  appeler  l'attention  sur  l'acquittement 
des  dettes  exigibles.  La  dépense  est  obligatoire;  il  suit  de 
là  que  toute  dette  de  la  ville,  provenant  des  dépenses 
originairement  facultatives,  constitue  une  dépense  obli- 
gatoire, dés  qu'elle  est  certaine,  exigible,  c'est-à-dire 
qu'elle  résulte,  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  soit  de  tout  autre  titre  incontes- 
Uble    —  (l)écr.  28  décembre  1878,  art.  16.) 

310.  —  11  convient  de  signaler  enfin,  parmi  les  crédits 
pour  dépenses  facultatives,  le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues, qui,  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  porte  le 
nom  de  <>  fonds  de  réserve  » ,  et  qui,  toutefois,  a  une  impor- 
tance considérable. 


311.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 
1"  l'enlretien  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  mairies;  i"  les 
frais  de  bureau  et  d'impressions  pour  le  service  de  la 
ville;  .'{'  l'abonnement  au  liullelin  des  loi$;  4"  les  frais  de 
recensement  de  la  population;  5°  les  Irais  de  registres  de 
l'étal  civil  et  lie  la  porlion  des  lubie»  décennales  à  la  charge 
de  la  ville  (L.  IH  juillet  1837,  art.  30);  G"  le  traitement 
du  receveur  municipal,  du  directeur  de  l'octroi,  et  les 
frais  de  perception,  ainsi  que  le  trailcmcnl  du  contrôleur 
central  et  les  frais  de  contrôle  (LL.  ix  juillet  1837,  et 
•t  avril  1878;;  7"  le  traitement  des  gardes  des  bois  com- 
munaux (L.  18  juillet  18;{7,  art.  30);  8*  les  traitements 
el  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils 
sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets,  et  les  frais  du  per- 
sonnel de  la  police  municipale  (LL.  18  juillet  1837,  et 
2}  juillet  1807,  iirt  23;;  9"  les  pensions  des  employés 
municipaux  el  des  commissaires  de  police,  réguli' lemenl 
liquidées  et  approuvées  (L.  18  juillet  1837,  art.  30); 
10'  les  frais  de  loyer  el  de  réparations  des  locaux  des  jus- 
tices de  paix,  ainsi  que  ceux  d'acliiil  et  d'entretien  de 
leur  mobilier  (L.  18  juillet  1837,  art.  30);  H"  les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux  lois 
(L.  18  juillet  1837,  art.  30);  12"  l'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants,  et  autres  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'Etat,  lors(|u'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
allecté  à  leur  logement  (L.  18  juillet  1837,  art.  30); 
13"  les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  parleurs  comptes  et  budgets  (L.  18  juillet  1837, 
art.  30);  14°  le  contingent  assigné  à  la  ville,  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  et  des  aliénés  (LL.  18  juillet  1837,  art.  30; 
et  30  juin  1838,  art.  28);  15»  les  grosses  réparations  aux 
édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  consa- 
crés aux  cultes;  16°  la  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
lien et  leur  translation,  dans  les  cas  déterminés  par  les 
lois  et  les  règlements  d'administration  publique;  17°  les 
frais  des  plans  d'alignement;  18"  les  frais  et  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes,  et  les  menus  frais  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  19"  les  contributions  et  prélèvements 
établis  par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux; 
20*  les  frais  de  tenue  des  assemblées  électorales  pour 
l'élection  des  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
députés,  du  conseil  général,  du  conseil  municipal,  du  tri- 
bunal de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  et  de  la 
chambre  de  commerce;  21°  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles, et,  généralement,  toutes  les  autres  dépenses  mises 
à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. 
Toutes  autres  dépenses  que  les  précédentes  sont  faculta- 
tives. —  (Décr.  28  décembre  1878,  art.  15.) 

312.  —  Les  recettes  de  la  ville  de  Paris  sont  ordinaires 
et  extraordinaires. 

313.  —  Les  recettes  ordinaires  se  composent  :  1"  des 
revenus  de  tous  les  biens  communaux  ;  2"  du  produit  des 

•centimes  ordinaires  et  autres  ressources  affectées  aux 
communes  par  les  lois  de  finances;  3°  du  produit  delà 
portion  accordée  aux  communes  dans  les  impôts  des 
patentes  et  des  chevaux  et  voitures;  4"  du  produit  de  l'oC" 
troi  ;  3°  du  produit  des  droits  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés; 
6"  du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  loca^ 
lions  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics;  7°  du  produit  des  péages  communaux,  des 
droits  de  pesage,  mesuragc  et  jaugeage,  des  droits  die 
voirie  el  autres  droits  légalement  établis;  8"  du  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières  ;  9°  du  produit  des  con- 
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cnRHiuiiH  d'oaii  i>l  uiiIi'oh  rniicoHNioiiN  auliiriNiMïH  pour  Ii-h 
BtM'vicoN  l'.iMiiiiMiiuiiix;  iO"  du  |ir(i<liiil  <I<>n  oxprililioiiH  dot 
nclvH  luIiniiiiNli'iitirii  til  d<>H  uv.U'h  il»  liHiil  rivil  ;  11*  do  la 
{iDrlioii  (pic  l«'s  loJH  ai'ciinloiil  jiiix  niiiiiiiiiiifa  diiiiH  le  |iri>- 
duil  di'N  uiiumkIos  |iriiiii)iir<'M!ii  par  les  trilniiiaiix  di'  itiiii|il() 
police,  et  pur  coux  d»  pulico  ciirriM-lidiiiiclItt  ;  ii"  i\*'  la 
pari  rovt'iiaiil  aux  rniniuiiiifs  dans  Ion  droiU  <lo  pcniiiR  de 
cliaHMi!;  i;i'  lies  iulrriHs  dt!  i'niids  plaii'H  nu  ircsni-  piildii-; 
'14*  du  produit  lu-ut  des  C(dli-K(>M  i-oniinuiiHux,  lieH  ëcolns 
primaires  supc^rit'uri's  cl  dcH  cc(dcsirai>|u-ciitisHnK<';  lîl"  dos 
rcNKourccs  allcclccs  aux  Irailcniculs  des  InsliluteurH  et 
institulriccH  primaires;  i(>"  des  indemnil(>H  pour  ciirtMe- 
iiuMits  volohiairos  ;  17'  du  produil  de  la  la\c  uiuiiiiipale 
sur  ie8  eliictis;  du  produil  d(;  la  tiixt^  du  UalavaK^*  ''''• 
généralement,  du  produit  do  toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  |)olicc  dont  la  pcrcepliiui  est  autorisée  par  la  loi. 

314.  -—  l.cs  récoltes  exlraïu'iliuaires  se  composent  : 
i"  des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2'  du  produit  tics  emprunts  et  des  intérêts  des  fonds  en 
provenant;  3*  du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
iuiis;  4"  du  prix  des  biens  aliénés;  ."i"  du  prix  d'aliénation 
des  renies  sur  l'Ktal;  (>"  du  remboursement  des  ca|iilaux 
exigibles  et  des  renies  rachetées;  7"  dos  dons  et  legs,  et 
de  toutes  autres  recottes  accidentelles.  —  (l)écr.  28  dé- 
cembre 1878,  art.  17.) 

315  —  1.0  projet  de  budget  ainsi  préparé  par  l'autorité 
préfectorale  est  soumis,  accompagné  d'un  mémoire  jusli- 
catif,  au  conseil  muiiici[)al,  chargé  de  contrôler  les  prévi- 
sions, et  d'autoriser  les  recettes  et  les  dépenses.  Le  dépôt 
du  projet  a  lieu  au  mois  de  juin  de  l'année  ijui  précède 
celle  pour  laquelle  il  est  dressé.  Mais  cette  pratique  n'a 
rien  d'obligatoire. 

316.  —  Le  projet  de  budget  et  le  mémoire,  imprimés  et 
distribués  à  tous  les  membres  du  conseil  municipal,  sont 
examinés  par  le  comité  du  budget  et  de  contrôle,  et  dis- 
cutés en  séance  |)ublique. 

317.  —  Depuis  1890,  le  conseil  municipal  tout  entier, 
siégeant  en  comité  secret,  constitue  le  comité  du  budget  et 
de  contrôle.  Le  bureau  comprend  :  le  président  du  comité, 
deux  vice- présidents,  un  rapporteur  général  du  budget, 
un  rapporteur  général  du  compte,  quatre  secrétaires.  — 
V.  s«pr(i,  n.  â52. 

318.  —  C'est  toujours  le  rapport  général  sur  le  projet 
de  budget  qui,  jusqu'à  présent,  a  constitué  le  document 
le  plus  important.  11  discute  les  propositions  préfectorales, 
et  présente  au  conseil  l'ensemble  des  modilicatious  pro- 
posées par  les  commissions  permanentes,  et  par  le  comité 
du  budget. 

319.  —  Lors(iue  le  travail  préparatoire  est  terminé  en 
commission,  et  ratiûé  par  le  comité  du  budget,  le  budget 
est  discuté  et  voté  en  séance  publique  du  conseil  munici- 
pal. La  loi  ne  lixe  pas  l'époque  à  laquelle  le  budget  doit 
être  discuté:  elle  se  borne  à  déclarer  que  le  budget  doif 
être  voté  au  plus  lard  avant  le  commencement  de  l'exer- 
cice linancier,  o'est-à-dire  avant  le  1"  janvier.  Dans  la 
pratique,  le  budget  municipal  est  voté,  à  Paris,  dans  les 
mois  de  novembre  et  de  décembre,  et,  parfois,  dans  les 
derniers  jours  de  Tannée. 

320.  —  Cette  habitude  n'est  pas  sans  inconvénients. 
11  arrive  que  certains  rapports  importants  font  l'objet  de 
discussions  écourtées  et  de  votes  un  peu  hâtifs.  Mais  cette 
situation  n'est  pas  le  fait  du  seul  conseil  municipal.  Par- 
fois, un  rapporteur  n'obtient  les  renseignements  dont  il  a 
besoin  qu'au  dernier  moment:  parfois,  le  Parlement,  en 
légiférant  sur  des  questions  ayant  une  répercussion  consi- 
dérable sur  les  ressources  de  la  ville  de  Paris,  arrête  l'exa- 
men des  recettes  ou  des  dépenses.  Le  fait  s'est  produit  en 
1898,  à  propos  de  la  loi  sur  le  dégrèvement  des  boissons 


II}  ({>■  ■>i<|*><'Mi   <les   projfltN    d  abolition   dea  droits   d'odroi 
Miir  roH  boisson*  et  d)^  la  création  dAs  Uiteu  de.   rflinpla* 

ceiiiehi. 

321.  Dlihervonii  /{ue  si,  pour  une  >-ausiJ  qu<;lcon<|iie, 
le  budget  n'était  paH  volé  avanl  le  <'i)iiifiiiMii:em<M)t  de 
l'eiercire,  Ion  recetlo»  et  Ick  dépeiDieii  ordinaires  continue- 
raienl  A  être  luitcM,  jusqu'il  1  approlifitimi  de  ce  budget, 
ronronnement  li  relui  de  l'anii/'e  |)i'i'(  •'d«>(it4-  Par  consé* 
i|uent,  et  sans  aucune  décision  de  l'aulorite  supérieure,  !• 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  |»olirc  [lourrajent  ordon- 
iiancor.  et  le  receveur  municipal  )iourrait  acquitter  les 
dépenHes  aimuelles,  danit  la  proportion  des  dou/ii-met 
échus,  jusqu'à  l'aiiprobation  du  budget.  —  (Cadoux,  up. 
rit  ) 

322  —  Le  budget  voté,  les  inHcriptions  en  recettes  et 
eu  di'jK'iises  sont  résumépR  parle  rapporteur  général,  dans 
un  laideau  qu'on  nomme  la  •  balance  du  budget  >,  et  qui 
établit  l'équilibre  du  budget.  Le  budget  ainsi  voté  est 
adressé  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  sou- 
met en  forme  de  décret  à  l'approbation  du  prétiideut  de  la 
|{épuldi(|ue.  — (l)écr    i8  décembre  1878,  art.  24.) 

323  —  C'est  là  ipie  s'excnte  le  contrôle  de  l'autorité 
supérieure.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  règle  le  budget 
sont  dctinis  par  la  loi. 

324  —  1"  Si  le  budget  prévoit  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires, si  aucune  recette  extraordinaire  n'est  appliquée 
aux  dépenses  obligatoires  ou  facultatives,  aucun  change- 
ment, aucune  modification  ne  peuvent  être  aiiportés  aux 
votes  du  conseil  municipal.  —  (Décr    1878,  art.  ti  ) 

325.  — S-Si  toutes  lesdépenses  obligatoires  sontprévues, 
mais  que  des  recettes  extraordinaires  soient  appliquées  à 
des  dépenses  obligatoires  ou  facultatives,  les  dépenses 
peuvent  être  réduites  ou  supprimées  par  l'autorité  qui 
régie  le  budget.  La  réduction  portera  d'abord  sur  la  «  ré- 
serve pour  dépenses  imprévues.  » 

326.  —  3°  Si  le  budget  ne  prévoit  pas  toutes  les  dé- 
penses obligatoires,  ou  n'alloue  pour  ces  dépenses  que 
des  crédits  insuffisants,  l'autorité  qui  régie  le  budget  a  le 
droit  d'inscrire  l'allocation  nécessaire.  Toutefois,  le  décret 
d'inscription  d'office  ne  peut  intervenir  qu'après  que  le 
conseil  municipal  a  été  préalablement  appelé  à  en  délibérer 
à  nouveau.  (Decr.  1878,  art.  24.)  Il  est  pourvu  à  la  dépense 
obligatoire  inscrite  d'office,  par  la  réduction  ou  le  rejet  de 
tout  ou  partie  des  crédits  alloués  pour  les  dépenses  facul- 
tatives. A  défaut  de  ces  ressources,  il  y  est  pourvu  par  le 
conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
dune  contribution  extraordinaire  établie  par  une  loi  spé- 
ciale. 

327.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  s'est  vu  fréquem- 
ment appliquer  cette  règle.  Longtemps,  il  a  refusé  d'incor- 
porer au  budget  municipal,  les  dépenses  de  la  préfecture 
de  police,  qui  étaient  alors  inscrites  d'office.  Cette  situation 
n'a  cessé  que  depuis  4894. 

328.  —  Pour  ne  citer  qu'un  autre  exemple,  en  1899, 
un  décret  du  26  janvier  a  inscrit  d'office  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  pour  l'exercice  1899,  un  crédit  de 
2,628,480  francs  pour  les  dépenses  de  la  garde  républi- 
caine, dépenses  que  le  conseil  municipal  considère  comme 
excessives,  et  non  régulièrement  établies,  et  qu'il  se  refuse 
à  voter  chaque  année. 

329.  —  Toute  proposition  tendant  à  l'inscription  d'un 
crédit  d'office,  doit  être  adressée  par  le  préfet  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  accompagnée  :  1"  des  pièces  qui  établissent 
le  caractère  obligatoire  de  la  dépense,  et  sa  quotité,  con- 
formément aux  régies  ci-dessus;  2"  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  portant  refus  de  voter  les  fonds  néces- 
saires. —  (Décr.  1878,  art    25.) 

330.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  décret  portant 
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in8cri|)liun  doilicc  tl'iini'  dépense  au  l»u(lf.'et  de  la  ville  de 
l'aris  ail  iHt-  prrci'dc  de  l'avis  du  Cdiisiil  d'Klal.  —  (Cous. 
d'Klal,  21  janvier  1887,  Lebon,  p.  4'J  ;  S.  1S8K.  3.  '.t'.i. 
—  23  décembre  18î»2,  Lcboii.  ]..  931  ;  S.  18!>4.  3. 
4(»G.) 

331  —  lin  décret  ne  peut  inscrire  d'olTice  au  biidpel  de 
la  \illc  de  Paris  une  somme  su|»oricure  à  celle  qui  a  fait 
l'oiijel  de  la  mise  eu  drimuir  iulressée  au  conseil  munici- 
pal. —  (Gons.  d'Ktat,  23  décembre  1892,  précité.) 

332.  —  Mais,  si  la  dépense  inscrite  d'ollice  est  inférieure 
à  la  somme  (jui  a  fait  Idiijct  de  la  mise  en  demeure,  celte 
circonstance  ne  peut  être  une  cause  d'annulation  du  décret 
d'inscription,  el  la  ville  est  sans  iulén-t  pour  s'en  préva- 
loir   —  {Ibul  ) 

333  —  Les  crédits  nécessaires  à  racquitlemenl  des 
dépenses  ol)li,i:atoires  peuvent  èlrc  inscrits  d'ollice  au 
budget  de  la  ville  de  l'aris  par  l'autorité  supérieure,  même 
après  qu'elle  a  approuvé  ce  budget.  —  (Cons.  d'Etat, 
23  décembre  18!>2,  précité.) 

334.  —  Le  conseil  municipal  peut  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somme  inscrite  pour 
ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  ([ue 
les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes 
les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  revenus  ordi- 
naires. —  (L.  18  juillet  1837,  art.  37;  décr.  1878, 
art.  i>6.) 

335.  —  Des  arrêts  du  Conseil  d'Iltat  des  3  février  et 
17  novembre  1893  (Lebon,  p.  91  et  7:)7)  et  23  novembre 
1894  (Lebon,  p.  614)  ont  condamné  la  ville  de  Paris  à 
payer  des  indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  l'Eglise 
réformée  et  de  l'Eglise  èvangélique  d'Augsbourg,  ainsi 
qu'aux  rabbins,  quelles  que  soient  les  ressources  des  con- 
seils presbytéraux  ou  consistoires. 

336.  —  Depuis  1879,  le  conseil  municipal  s'était  refusé, 
en  elïel,  à  inscrire  ces  indemnités  au  budget,  ou  plutôt, 
il  avait  exigé  qu'au  préalable  justification  lui  fût  faite 
de  l'insuffisance  des  ressources  des  administrations  pré- 
posées à  ces  cultes.  11  se  fondait  pour  cela  sur  les  art.  1 
et  2  du  décret  du  5  mai  1806,  d'après  lesquels  l'obligation 
des  communes  de  fournir  un  logement  aux  ministres  du 
culte  protestant  parait  être  subordonnée  à  la  constatation 
t  de  la  nécessité  de  venir  au  secours  des  Eglises  • ,  et  il 
n'estimait  pas  que  l'art.  30,  §  13,  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et  les  art.  1  et  9  de  l'ordonnance  du  7  août  1842, 
relatifs  à  la  même  question,  eussent  rien  changé  à  la 
nature  et  aux  conditions  de  cette  obligation. 

337.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  l'interprétation 
des  art.  1  et  2  du  décret  du  5  mai  1806  était  erronée; 
que  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  fait  le  droit  en  la 
matière,  du  moins  pour  les  pasteurs  et  les  rabbins,  et  que 
cet  article  ne  subordonne  pas  l'obligation  des  communes 
à  la  constatation  de  l'insuffisance  des  revenus  des  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes. 

338.  —  En  exécution  des  arrêts  précités  du  Conseil 
d'Etat,  le  conseil  municipal  a  dû  voter  une  somme  de 
384,775  francs,  représentant  l'arriéré  de  ces  indemnités 
de  logement,  et  inscrire  au  budget  un  crédit  annuel  de 
43.000  francs,  pour  faire  face  à  cette  dépense  pendant 
chaque  exercice.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  se 
traduit  donc  par  une  charge  financière  assez  considérable 
pour  les  contribuables  parisiens. 

339.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  novembre 
■1879  (Lebon,  p.  715)  a  décidé  qu'en  ce  qui  concerne  les 
ministres  du  culte  catholique,  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  n'avait  pas  modifié  l'art  4  du  décret  du  30  mai 
1809  et  les  art.  37,  43,  46,  92  et  93  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1806,  aux  termes  desquels  les  communes  ne  sont 


obligées  de  pourvoir  au  logement  des  curés  et  desservants, 
qu'en  cas  d'insullisance  des  revenus  des  fabriques.  Cette 
jurisprudence  crée  ainsi  une  siluation  privilégiée  aux 
ministres  des  cultes  protestant  et  Israélite. 

340.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  conseil  municipal 
rejette  dans  son  ensemble  le  budget  qui  est  soumis  par  le 
préfet  de  la  Seine  à  son  vote.  —  (Décr.  28  décembre  1878, 
art.  28.) 

341  —  Dans  ce  cas,  il  devrait  être  dressé,  par  le  pré- 
fet, un  budget  d'office,  dans  lequel  ne  seraient  comprises 
que  les  dépenses  déclarées  obligatoires  jiar  la  loi.  Ce  bud- 
get serait  soumis  à  la  sanction  du  président  de  la  Hépu- 
idique,  sauf  l'intervention  nécessaire  du  pouvoir  législatif, 
en  cas  d'imposition  extraonlinaire  à  ctablir  par  une  loi 
spéciale.  Ce  fait  ne  s'est  jamais  produit  à  Paris. 

342.  —  Telles  sont  les  régies  qui  iirésident  à  la  prépa- 
ration et  au  règlement  du  budget  iirimitif. 

343.  —  Contrairement  à  la  gestion  qui  dure  du 
1"  janvier  au  31  décembre,  la  durée  de  l'exercice,  période 
d'exécution  du  budget,  s'étend  du  1"  janvier  au  31  mars 
de  l'année  suivante. 

344.  —  Les  opérations  effectives  d'un  exercice  ne  s'ar- 
rêtent pas  au  31  décembre.  On  conçoit  qu'il  y  a  des 
recettes  et  des  dépenses  concernant  l'exercice  que  la  caisse 
n'a  pu  effectuer  en  fin  d'année  Jusqu'en  1823,  la  caisse 
avait  un  délai  supplémentaire  d'une  année  pour  régler  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice;  ce  délai  a  été  réduit 
à  six  mois  par  ordonnance  de  1835.  Actuellement,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  24  janvier  1843.  les  opérations 
de  l'exercice  s'arrêtent  au  31  mars  qui  suit  l'année  bud- 
gétaire. 

345.  —  Il  est  nécessaire  de  donner  ci-après  l'énumé- 
ration  des  recettes  et  dépenses  du  budget  de  la  ville  de 
Paris.  —  I.  RECETTES.  —  Bldokt  primitif.  —  A.  Fonds 
généraux.  —  i"  Recettes  ordinaires.  —  Chap.  i.  Centimes 
communaux;  impositions  spéciales;  taxe  sur  les  chiens; 
taxes  de  remplacement.  Chap.  ii.  Intérêts  de  fonds  placés 
au  Trésor;  bonifications  d'escompte  résultant  de  paye- 
ments anticipés  laits  au  Crédit  Foncier;  recouvrement 
sur  les  porteurs  d'obligations  municipales,  de  droits 
avancés  pour  leur  compte.  Chap.  m.  Octroi.  Chap.  iv. 
Droits  d'expédition  d'actes  et  produit  de  la  vente  d'objets 
mobiliers.  Chap.  v.  Halles  et  marchés.  Chap.  vi.  Poids 
public.  Chap.  vu.  Abattoirs.  Chap.  viii.  Entrepôts, 
(^hap.  IX.  Produits  des  propriétés  communales.  Chap.  x. 
Taxes  funéraires.  Chap.  xi.  Concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières.  Chap.  xii.  Produits  de  dons  et  legs  faits 
en  faveur  de  la  ville  pour  subvenir  aux  charges  de  fonda- 
tions ou  de  services  divers.  Chap.  xiii.  Locations  sur  la 
voie  publique  et  dans  les  promenades  publiques.  Chap.  xiv. 
^'oitul■es  publiques.  Chap.  xv.  Droits  de  voirie.  Chap.  xvi. 
N'ente  de  matériaux  provenant  des  services  de  travaux; 
cession  de  parcelles  de  terrain  retranchées  de  la  voie  pu- 
blique. Chap.  XVII.  Contributions  dans  diverses  dépenses 
de  voirie,  d'architecture,  de  pavage,  de  nettoiement, 
d'éclairage,  etc.  Chap.  xviii.  Contribution  de  l'Etat  et  du 
■département  de  la  Seine  dans  les  frais  d'entretien  du 
pavé  de  Paris  Chap.  xix.  Taxe  de  balayage.  Chap.  xx. 
Itedevances  diverses  payées  par  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  Chap.  xxi.  Abon- 
nements aux  eaux  de  la  ville:  produit  des  canaux  et  de 
divers  immeubles  dépendant  des  établissements  hydrau- 
liques. Chap.  XXII.  Exploitation  des  voiries:  vidanges; 
égouts  Chap.  xxiii.  Recettes  et  rétributions  perçues  dans 
divers  établissements  d'instruction  publique.  Chap.  xxiv. 
Contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de  la  police  mu- 
nicipale, et  recettes  de  la  préfecture  de  police.  Chap.  xxv. 
Recettes  diverses  et  imprévues.  Chap.  xxvi.  Produits  de 
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l'oxorrico  M)(ll  cl  ilcH  exercices  iiiili  liiuirM  non  couHliiIrs 
au  c()iii|ilc  v"  Ueci'llt»  exliaiiidiHinii-i.  -  (ihnp.  xwii 
Cdiilnliiiliiui  (liuis  1(!N  IraiH  de  rccouHlittilion  <lci  iicleH 
«le  TiHiil  ei\il.  Cliap  xxviii.  l'rixliiil  den  lotnlH  piact^N  un 
'I  rcsor  sous  !(^  cniuple  u.  t  cl  inlcrctN  nui*  aiili'eti  foinlN 
exlraoï'ilinaircH,  Cliap  xxix,  l'iddiiil  île  don»  el  le^s 
HaUH  nlTodaliiin  spéciale.  <'.lia|i  xxx  l'rnduil  den  ventes 
d'iinuieuldes  du  diiinaiiie  <le  la  ville  Ciiap  xxxi.  i'roduil 
de  la  veitlc  d'iniiiieuldeH  el  d(!  lualiriaiii  de  déniidilidii 
provenaiil  ddpei'alionH  de  voirie  non  créditéeN  Hur  l'oiids 
d'emprunt  (llui|i  wxii.  ilonlriluitions  d<>  l'Klal  et  des 
partii  uliers  pour  Iraxaux  neufs  ou  de  ^i'onnph  répara- 
tions. (;iia|>.  xwiii.  Uecellos  diverses  exlraordiniiircH. 
(lliap.  XXXIV.  Produits  di^  l'exercice,  courant  et  des  exer- 
cices antérieurs  non  constatés  au  coniple.  — ■  Il  l''itiiils  spc- 
CXtiKV.  —  (lliap  x\xv.  Produit  de  la  \cnle  d'initnculdi!B 
et  de  matériaux  de  déiiudilion  pi'oxenant  d'opérations  de 
voirie  créditées  sur  des  l'onds  d"empniul  (liiap.  xxxvi. 
l*ro«luit  de  la  vente  d'imnienhles  et  de  matériaux  île 
démolition  provcuaiit  d'oiiérations  de  voirie  créditées  sur 
les  l'onds  de  l'emprunt  de  IS1>2.  (lluip.  xxxvii.  Produit 
de  la  vente  d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition 
provenant  d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds 
de  l'emprunt  de  IS'.U),  Chap.  xx.wiii.  Produit  de  l'em- 
prunt autorisé  par  la  loi  du  i  avril  4898,  et  destiné  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain.  Chap.  xxxix. 
Produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  20  juin  l'.H)i{, 
et  destiné  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain. 
(Miap.  XL.  Produit  de  la  vente  d'immeubles  et  de  maté- 
riaux de  démolition  provenant  d'opérations  de  voirie 
créditées  sur  les  fonds  des  emprunts  du  métropolitain. 
Chap.  xi.iv.  'Versements  faits  par  l'Ktat  et  par  le  dépar- 
tement de  la  Seine  avec  affectation  spéciale.  Chap.  xi.v. 
Uecettes  grevées  d'alïectation  spéciale.  —  Hudgkt  sn'i>LK- 
AfEXïAiKE.  —  /.  Liquidation  des  exercices  clos.  —  A.  Fonds 
généraux.  —  Excédent  de  caisse  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice. —  /•  Uecettes  ordinaires.  —  Chap.  xi.vr.  Restes  à 
recouvrer  sur  produits  des  exercices  antérieurs  constatés 
au  compte.  —  ..''"  Recettes  cxlraordinairex.  —  Chap.  xi.vii. 
Restes  à  recouvrer  sur  produits  des  exercices  antérieurs 
constatés  au  compte.  B.  Fonds  spéciaux.  —  Excédent  de 
caisse  à  la  clôture  de  l'exercice.  Chap.  xi.viii.  Restes 
à  recouvrer  sur  produits  des  exercices  antérieurs  cons- 
tatés au  compte.  II.  OeKH.iTiONS  propres  a  l'exercice  1905. 
—  A.  Fonds  généraux.  —  1"  Recettes  ordinaires.  — 
Chap.  xLix.  Produits  non  prévus  au  budget  primitif  à 
inscrire  en  addition  aux  recettes  de  même  nature  portées 
audit  budget.  Chap.  l.  Produits  des  exercices  clos  non 
constatés  au  compte  à  inscrire  en  addition  aux  recettes 
prévues  au  chap.  xxvi  du  budget  primitif.  —  3"  Recettes 
extraordinaires.  —  Chap.  li.  Produits  non  prévus  au 
budget  primitif.  Chap.  lu.  Produits  des  exercices  clos  non 
constatés  au  compte,  à  inscrire  en  addition  aux  recettes 
prévues  au  chap.  xxxiv  du  budget  primitif.  —  B.  Fonds 
spéciaux.  —  Chap.  lui.  Produits  non  prévus  au  budget 
primitif. 

346  —H.  DÉPENSES.  — Budget  PRIMITIF.— A.  Fonds 
généraux.  —  P  Dépenses  ordinaires.  —  Chap.  i.  Dette 
municipale.  Chap.  ii.  Charges  de  la  ville  envers  l'Etat; 
frais  de  perception  par  les  agents  du  Trésor;  restitution 
de  sommes  indûment  perçues.  Chap.  ii  bis.  Frais  d'as- 
siette et  de  perception  des  taxes  de  remplacement. 
Chap.  m.  Octroi.  Chap.  iv.  Administration  centrale  de  la 
préfecture;  caisse  municipale:  mairies  d'arrondissement. 
Chap.  V.  Pensions  et  secours.  Chap.  vi.  Dépenses  des 
mairies  d'arrondissement.  Chap.  vu.  Frais  de  régie  et 
d'exploitation  du  domaine  de  la  ville,  des  balles,  mar- 
chés etc.  Chap.  viii.  Travaux  sanitaires;  exploitation  des 


voiries;    HNiiainiNNiMnenl   ilr   i  i,  '      .|i,    u    li.' 

matiouN    (li/ip.   X,  .\ffaircn  nul.  i,.    4ia-|)uiiipi<  i    . 

|i<iMleN  de   Ni)reté;  corpn  de  garde  et  eaaeroei.  Cbnp    xi 
(■ardc  répiildiraitiA     Cliap    xil.   Servi'  '  'iii|iii'H  de  la 

prélecture  de  la  Sidne;  pfîrHOlinel,  j..  ..1,  et  iJiv<T>. 
CliMp  XIII  Archilee.lurn  et  lioatix-nrlH  Chap  xiv  Vnno 
Cli/i|i,  XV  Vide  pilltlii|iie  Chap  xvi  PromrnndcH  ft  plan- 
latioiiN;  éi-lairiixe  ;  voiture»,  de.  Chap.  xvii  liaui  el 
éf{outH  (!liap  xviii  (iullégc!  Kolliii;  boiirH<<!N  darin  l«« 
lycées  et  danN  divcm  élaldilHementH  d'nnKeif^ni'iiH-nt  nu- 
périeur.  Chap  xix  liiMlriielion  primairr!  et  écolcn  -;;/■ 
rieures  et  proreHsionnelleH.  Chap  XX  AnMiiilanee  |iubh  ,  . 
aliénés;  enfants  aMHiNtéH;  établisHeinentM  de  hicnfaiHanee. 
<!hap.  XXI  IlépeiiKes  diverseM.  (;ha|)  xxii  Dépennes  de  la 
préfecture  de  pidici!  Chap.  xxiii.  Fondh  de  réserve  du 
service  ordinaire.  Chap.  xxiv.  Réserve  Mpéciaie  non  dis- 
jionilde.  Chnp  xxv  i  l'rovision  |ioiir  les  dépenHes  des 
exercices  clos  non  constatées  au  compte  -  H"  hépi-nie» 
extraontinaire$.  —  Chap.  xxvii  Emploi  de  dons  et  legs 
sans  affectation  sjiéciale  Chap  xxviii  Travaux  d'archi- 
tecture. Chap.  XXIX.  opérations  de  voirie.  Chap.  xxx  1  ru- 
vaux  de  voirie.  Chap.  xxxi.  Travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  dans  les  promenades.  Chap  xxxii  Amélio- 
ration de  l'éclairage.  Chap.  xxxiii  Distribution  générale 
des  eaux.  Cha]!.  xxxiv.  Assainissement.  Chap  xxxv. 
Amélioration  des  canaux.  Chaji  xxxvi  Travaux  neufs 
exécutés  avec  le  concours  des  particuliers.  Chap  xxxvii. 
Dépenses  diverses.  Chap.  xxxvin.  Fonds  de  réserve  du 
service  extraordinaire.  Chap.  xxxix  l'rovision  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au  compte  — 
B.  Fonds  spéciaur.  —  Chap.  xi,.  Emploi  du  produit  de  la 
vente  d'immeubles  et  des  matériaux  de  démolition  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  ISSri.  Chap.  xli.  Emploi  du  produit  de  la 
vente  d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  1S92.  Chap.  xi.ii.  Emploi  du  produit  de  la 
vente  d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
l'emprunt  de  1806.  Chap.  xliii.  Emploi  du  produit  de 
l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  4  avril  i898,  et  destiné 
à  l'exécution  du  chemin  de  fer  métropolitain.  Chap.  xliv. 
Emploi  du  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
26  juin  1903,  et  destiné  à  l'exécution  du  chemin  de  fer 
métropolitain.  Chap.  xlv  Emploi  du  produit  de  la  vente 
d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition  provenant 
d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de  l'emprunt 
du  métropolitain.  Chap.  xlix.  Emploi  de  versement  faits 
par  l'Etat  et  par  le  département  de  la  Seine  avec  affecta- 
tion spéciale.  Chap.  l.  Emploi  de  recettes  grevées  d'affec- 
tation spéciale. 

347.  _  BUDGET  SUPPLÉMENTAIRE.  —  I.  Liqui- 
DATiox  DES  EXERCICES  CLOS.  —  A.  Fonds  généraux.  — 
1"  Dépenses  ordinaires.  —  Chap.  li  Restes  à  payer  sur 
dépenses  constatées  au  compte  de  190i.  Chap.  lu.  Dé- 
penses constatées  au  compte  de  1904,  pour  lesquelles  les 
crédits  alloués  au  budget  ont  été  insuffisants.  Chap.  lui. 
Crédits  des  exercices  antérieurs  renouvelés  pour  dépenses 
à  continuer.  —  2"  Dépenses  extraordinaires.  —  Chap.  liv. 
Restes  à  payer  sur  dépenses  constatées  au  compte  de 
1904.  Chap.  lv.  Dépenses  constatées  au  compte  de  1904 
pour  lesquelles  les  crédits  alloués  au  budget  ont  été 
insuffisants.  Chap.  lvi.  Crédits  des  exercices  antérieurs 
renouvelés  pour  dépenses  à  continuer.  —  B.  Fonds  spé- 
ciaux. —  Emploi  d'anciens  crédits  pour  dépenses  à  conti- 
nuer. —  Chap.  Lvii.  Emploi  de  l'avance  faite  par  le 
Trésor  à  la  ville  de  Paris  en  1871.  Chap.  lviii.  Emploi 
de   la  somme   de  23  millions  versée  par  l'adjudicataire 
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de  l'opénilioii  de  la  Hoiirsp  du  commerce.  Chnp.  i,ix, 
Km|initil  de  ^HH^^.  Cliup.  lx  l'.mploi  du  prodiiil  com- 
plériieiilairc  de  leiiipriiiil  de  iKK<>.  Cliap.  i.xi  Km[doi 
du  produit  de  lu  vente  ditiiiiiculiles  et  de  matériaux 
de  demolilioii  provenant  d'o[M'r.iti(ins  de  voirie  crédi- 
tf'es  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  188«i.  (lliup.  i.xii. 
Kmprunt  de  1HM2.  C.hap.  i.xiii.  ICinidoi  du  produit  de  la 
vente  d'iinmouhles  et  de  matériaux  de  démolilion  prove- 
nant d'oix'ralions  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  de 
1  eiii|irunt  de  1K!)2.  Cliap.  i.xiv.  Kmprunt  de  18!U  1890. 
(lluip.  Lxv.  Kmjiloi  du  produit  complémentaire  de  l'em- 
prunt de  1894-1  .S9().  (Ihap  r.xvi.  Km|)loi  du  produit  de  la 
\enlc  dimineiihles  et  de  matériaux  de  démolilion  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  do 
rem(irunt  <le  iS!»6.  lxvii.  Emprunt  de  1898.  ("liap.  r.xvm 
Emprunt  du  chemin  de  fer  métropolitain  (L.  4  avril 
189S).  Cliap.  LXix.  Emprunt  du  ciiemin  de  fer  métropo- 
litain (L  2()  juin  1903).  i.xx.  Emploi  du  produit  de  la 
vente  d'immeubles  et  de  matériaux  de  démolition  prove- 
nant d'opérations  de  voirie  créditées  sur  les  fonds  des 
emftrunts  du  métropolitain.  Chap.  i.xxiv.  Emploi  de  ver- 
sements faits  par  l'Etat  et  par  le  département  de  la  Seine 
avec  affectation  spéciale.  Chap.  i.xxv.  Emploi  de  receltes 
grevées  d'affectation  spéciale  —  M.  Oi'KH.\tio.ns  propres 
A  l'exkhcice.  — A  Fonds  généraux.  1'  Dépemei  ordinaires. 
—  Chap.  Lxxvi.  Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits 
alloués  au  budi:et  primitif  de  190'»  sont  iusufTisanls.  (Cré- 
dits à  rattacher  aux  crédits  ouverts  par  le  budget  pri- 
mitif.) Chap.  Lxxvii.  Dépenses  nouvelles  de  l'exercice  19U5. 
Chap.  Lxxviii  Réserve  pour  les  risques  des  instances 
engagées  ou  à  engager,  ou  pour  faire  face  aux  non- 
valeurs.  Chap  Lxxix.  Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  au  compte.  (Crédits  à  rattacher  aux  crédits 
ouverts  au  chap.  xxvi  du  budget  primitif.)  —  2°  Dépenses 
extraordinaires.  —  Chap.  i.xxx.  Dépenses  pour  lesquelles 
les  crédits  alloués  au  budget  primitif  de  1905  sont  insuf- 
fisants Chap.  r.xxxi.  Dépenses  nouvelles  de  l'exercice 
1905.  Chap.  Lxxxii.  Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  au  compte.  (Crédits  à  rattacher  aux  crédits 
ouverts  au  chap.  xxxix  du  budget  primitif.)  —  B.  Fonds 
spéciaux:.  —  Chap.  i.xxxiii.  Dépenses  nouvelles  de  l'exer- 
cice 1905.  Chap.  Lxxxiv.  Fonds  de  44  millions  (pour 
ordre) 

348  —  Budget  additionnel  ou  supplémentaire.  — Quelque 
soin  qu'on  apporte  dans  les  prévisions  des  recettes  et  des 
dépenses  inscrites  au  budget  primitif,  il  y  a  forcément  des 
écarts  entre. ces  prévisions  et  les  recettes  encaissées,  ou  les 
dépenses  effectuées  en  réalité;  des  oublis  peuvent  avoir  eu 
lieu  dans  l'établissement  du  budget;  des  nécessités  subites 
peuvent  faire  naître  des  dépenses  nouvelles,  ou  augmenter 
le  montant  des  dépenses  déjà  prévues;  des  événements 
fortuits  peuvent  diminuer  lesrecettes  ou  les  augmenter. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  ouvrir  des  crédits  additionnels, 
créer  des  recettes  nouvelles.  Toutes  ces  modifications  du 
budget  primitif  doivent  être  préparées,  votées,  et  approu- 
vées dans  les  mêmes  formes  que  le  budget  primitif  lui- 
même. 

349.  —  Chaque  année,  on  dresse  un  budget  dit  addi- 
tionnel ou  supplémentaire,  où  sont  présentées  ces  diverses 
modifications.  11  est  divisé,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses, 
en  deux  paragraphes  :  i"  la  liquidation  des  exercices  clos; 
2"  opérations  propres  à  l'exercices  en  cours. 

350.  —  Le  budget  supplémentaire  de  chaque  année  est 
alimenté  surtout  par  les  excédents  des  recettes  révélées 
par  le  compte  de  l'exercice  clos  antérieur. 

351.  —  Nous  trouverons  dans  le  règlement  de  compta- 
bilité de  1878,  cité  plus  loin,  toutes  les  régies  qui  régissent 
les  deux  budgets  :  primitif  et  additionnel. 


CIIAI'ITUE   DEU.MEME 
Execution  du  budget.  —  Comptabilité. 

Sbctio.-h  I 
F'xécutir»n  du  budget  et  contr^'ile. 

362  —  L'exécution  du  budget  comprend  :  le  recouvre- 
ment des  recettes;  le  pavement  des  dépenses. 

353  —  Conformément  aux  principes  généraux  de  la 
comptabilité  publique,  deux  séries  d'agents  [)réhident  à 
l'exécution  du  budget  de  la  ville  de  Paris  :  les  ordonna- 
teurs, et  le  comptable  L'ordonnateur  est  l'autorité  chargée 
de  constater  les  dettes  de  la  ville,  d'en  liquider  le  montant, 
d'en  ordonner  le  pavement.  Cette  dernière  opération  se 
nomme  ordonnancement  ou  mandatement.  Le  comptable 
est  l'autorité  préposée  au  recouvrement  îles  recettes  et  au 
pavement  des  dépenses  régulièrement  ordonnancées. 

354.  —  C'est  im  principe  fondamental  de  notre  droit 
public,  que  la  distinction  et  l'incompatibililé  des  deux 
fonctions  d'ordonnateur  et  de  comptable.  La  loi  veut, 
en  effet,  qu'ils  exercent  les  uns  sur  les  autres  un  cer- 
tain contrùle,  qui  exclut  évidemment  la  réunion  dans  les 
mêmes  mains  de  ces  deux  fonctions.  —  (Décr.  28  dé- 
cembre 1878,  art    9  ) 

355.  —  \  Paris,  les  ordonnateurs  sont  les  deux  préfets 
(préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  police).  Le  préfet  de  la 
Seine  liquide  et  ordonnance  toutes  les  dépenses  autres 
que  celles  des  services  de  la  prélecture  de  police;  la  liqui- 
dation et  l'ordonnancement  de  ces  dernières  est  réservée 
au  préfet  de  police.  —  (Décr.  28  décembre  1878,  art.  1.) 

356.  —  Receveur  municipal.  —  Le  comptable  de  la  ville 
de  Paris  est  le  receveur  municipal,  seul  chargé  de  la  direc- 
tion des  services  de  la  caisse  municipale.  Il  est  assisté  de 
nombreux  agents  et  comptables  subordonnés,  dont  il  ré- 
pond devant  la  cour  des  comptes,  et  parmi  lesquels  il  faut 
ranger  :  les  receveurs  et  percepteurs  de  l'octroi,  des  balles 
et  marchés  et  du  poids  public,  les  secrélaires-comptables 
des  mairies  d'arrondissement,  les  économes  des  collèges 
municipaux,  les  agents  comptables  des  écoles  communales 
primaires  supérieures  ou  professionnelles,  les  receveurs 
des  canaux  et  ports,  les  comptables  de  la  préfecture  de 
police,  etc. 

357.  —  Le  receveur  municipal  est  nommé  par  décret, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  le  conseil 
municipal.  (L.  18  juillet  1837.  art.  65;  décr.  25  mars 
1852,  art.  3;  28  décembre  1878,  art.  188.)  La  liste  de 
présentation  est  renvoyée  par  le  préfet  de  la  Seine  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  la  transmet,  avec  son  avis  et 
celui  du  préfet,  au  ministre  des  finances.  —  (Décr.  8  août 
1878.  art.  11.) 

358.  —  Le  décret  de  nomination  est  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances. 

359.  —  Le  receveur  municipal,  ainsi  nommé,  ne  peut 
être  installé  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  prêté, 
devant  la  Cour  des  comptes,  un  serment  professionnel,  et 
fourni  un  cautionnement,  dont  la  nature  et  l'importance 
sont  déterminées  par  le  décret  de  nomination.  — (Art.  189.) 

360.  —  L'emploi  de  receveur  municipal  est  incompa- 
tible avec  l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  quelconque.  —  (Art.  190.) 

361.  —  Il  est  interdit  au  receveur  municipal,  ainsi 
qu'aux  comptables  subordonnés,  de  prendre  intérêt  dans 
les  adjudications,  marchés,  fournitures  et  travaux  concer- 
nant les  services  de  recettes  ou  de  dépenses  qu'ils  effec- 
tuent. —  (Art.  191.) 

362.  —  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  du  receveur  mu- 
nicipal, la  ville  exerce  son  recours  sur  le  cautionnement 
et  les  biens  du  comptable  débiteur.  —  (Art.  192.) 
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868.  I,'ii|i|)li('(ilii)li  tin  niiiliiiiiiiriiK'hl  au  i'<'iiili(Mirii(f 
llKMll   ttu  <l('>llril   (III   illl   ili'lirl  (lu   ('(illl|illllilf    (lllil    rln-    lilllu- 

riHi'-o  pai-  l(*  luiiiiHli'i-  (IcH  iiiiiiiici'M,  Hiir  la  ilriiiaïul*-  (Jii 
priMnl  (lo  la  Soilio,  ot.  an  \ii  iln  jiniri'i  vimIuiI  dn  lit  v/Till- 
ciiliiin,  tui  il(<  lu  ili'M'iNJdii  jiiilii'iairi',  i|iii  (*iiiiMli(tit'  li'  ri)in|i' 
liil)l<<  ni  lUMicil  on  en  di-licl. 

364  ~  l,ors»|iril  y  a  lieu  du  |uiiirvoir  au  iciii|da('('iin'iil, 
provisoiro  d'un  rcrovoiir  iiiuiiii'i|ial  di'miHHidiniairt',  d^-roclr, 
NUHpciidii  d<>  8(>H  t'oiiclioiiN,  n''\ (ii|iit'>,  np|ieli'  U  un  aiilrn 
(Miiploi,  (Ml  qui  tu;  N(<  pn'>K(MiliM-ait  \iiih  au  jtiur  lix)'*  |iitiii' 
8UII  itiHtallalion,  lo  prrlVl  de  la  Seine  déHi^iir  un  i^i-ranl 
inirTiinairc.  —  (Art.  iU'3  ) 

36B  —  Lo  rccovoiii"  iiiuiiicipal  a  l;i  I.k  uilc  Ac  il(''lc|<ii(!r 
sa  Kif;iialiire,  suivant  les  liesoiiiH  du  sorvire,  à  ses  collalio- 
rntiMii's  do  dill'f^reiilK  jjrados  (les  dèli'^ntioiis  sdiil  aecré- 
diti'os  par  le  pnM'el  de  la  Seine,  aupii^s  des  ((iriospnndaiils 
ilnunciors  do  la  \illo  du  Paris.  Il  en  est  é^aleinonl  jiislilii'', 
s'il  V  a  lieu,  devant  la  (lour  des  ooinples  —  (Détr.  1S78, 
art  "inri.) 

366.  —  liecovorcment  de$  m'elles.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal est  eiiarj;»'  do  recouvrer,  sdit  par  lui-mi^mo,  soit 
par  des  comptaldos  subordunncs,  les  divers  produits,  aux 
époques  déterminées  par  les  titres  de  pereepliuD  ou  par 
radmiiuslralion  11  est  responsalile  dos  erreurs  eoiiimisos 
dans  la  liquidation  des  eréanees,  ainsi  que  des  créances 
irrécouvrables  l'auto  de  dilij?cnces.  Il  le  l'ail  dans  les  con- 
ditions prévues  |>ar  les  art  46  et  s.  du  décret  de  IS7S. 

367.  —  Puyemcnl  des  dqteuses.  —  La  dépense  com- 
prend deux  opérations  :  li(|uidalion  ;  ordonnancement, 
qui  sont  faites  par  les  préfets  île  la  Seine  ou  de  police  Le 
pavement  est  ell'ectué,  sous  sa  responsabililé  personnelle, 
par  le  receveur  municipal  (identité  du  créancier,  capacité 
de  recevoir,  régularité  du  mandat). 

368.  —  Le  receveur  a  le  droit  et  le  devoir  de  refuser 
tout  payement  d'un  mandat,  non  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives prévues  à  la  «  nomenclature  »  du  règlement  de 
comptabilité  do  1878.  Cette  nomenclature,  très  étendue, 
indique  en  détail  toutes  les  pièces  et  justilications  qui 
doivent  être  produites  à  l'appui  de  toute  demande  de  paje- 
iiient.  II  est  impossible  de  la  reproduire  ici  :  on  se  con- 
tentera d'indiquer  les  régies  générales  concernant  l'ordon- 
nancement et  le  paiement,  à  mesure  que  l'occasion  s'en 
présentera. 

369.  —  En  cas  de  refus  de  payement,  le  ministre  de 
l'intérieur  peut,  en  certains  cas,  adresser  au  comptable  une 
réquisition  de  payer.  11  procède  alors  au  payement  sans 
délai,  et  annexe  au  mandat  l'original  de  l'acte  de  réqui- 
sition. 

370.  —  Le  receveur  municipal  qui  a  payé  le  déficit  ou 
le  débet  d'un  comptable  subordonné  est  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  ville  sur  le  cautionnement  et  les  biens  du  comp^ 
table  débiteur.  Il  peut,  en  outre,  s'il  se  croit  fondé  à  en 
obtenir  la  décharge,  provoquer  une  enquête  administra- 
tive, pour  faire  constater  les  circonstances  qui  ont  précédé 
ou  accompagné  le  déficit  ou  le  débet,  et  qui  seraient  indé- 
pendantes de  sa  surveillance.  Le  minisire  des  linances 
statue  sur  cette  demande  de  décharge,  comme  il  est  dit 
en  l'art.  180  ci-dessus.  —  (Décr.  1878,  art.  ISA  ) 

371.  —  A  côté  des  opérations  budgétaires,  le  receveur 
municipal  en  accomplit  de  très  importantes  hors  budget; 
elles  sont,  pour  la  plupart,  des  opérations  d'ordre. 

372.  ^-  Les  services  hors  budget  comprennent  deux 
natures  d'opérations  complémentaires,  ou  préparatoires, 
des  recettes  et  dépenses  du  budget.  Les  ofiérations  com- 
plémentaires sont  les  retenues  pour  pensions  civiles,  pour 
les  asiles,  pour  cause  d'oppositions,  les  dépôts  de  caution- 
nements et  les  dépôts  de  titres  échanges  contre  des  certi- 
ficats nominatifs.  Les  opérations  préparatoires  sont  les 


eiicaiMNfltiivnlH  do  rrciUl»»  pur  Ion  r/'gleMi  lu  pcn-oplioD  di'» 
leniien    d'eiiipriiiilN,    l"*"»    i  «^  ■  '•  r    /iiilliipitiou 

Miir  eurreice»  iioli  einnie  nu  unii-nieiilK  d«« 

loyorH  d'nvnrirn,  iIkh  dépAlit  do  viiUium  avmit  èctieance, 

iIcH  rou|iiinH  p/iyéiasaiil  sérilichlioii,  <-iiliiMli.'H  oLiliKalioiiii 
iiiiii  éiiiihOH  dcM  diverH  eiiiprunlH  tiiunicipuun 

873  —  Parmi  Iom  opérnlionH  tior»  liudi^el,  il  faut  placer 
les  iiperalioiiN  <le  trénontric;,  (|ui  ne  loiil  que  deit  avance» 
faites  par  la  caitihe,  lUtn  découxerlh  d  iiiipuliir  eiihuile  nur 
ileH  <-rédilH  liud^éluiroH,  ou  Hur  dcH  crédilH  /t  ouvrir  plu* 
lar.l 

874  —  Les  diHpoiiibilitéH  de  lu  cuiitie  municipale 
peuvent  être  très  variables;  maii,  bu  couru  de  ce»  der- 
nière» annéoH,  de|iuiH  1K!M>  notaiiiMient,  ellen  ont  été 
générabîmcnl  fort  importante».  Loh  eBp*<  ch  métHlliqii»!H  et 
les  billelH  de  biinque  «n  caisse  rliaque  jour,  monlai«Mit  eu 
moyenne  h  la  Hommo  de  Ti  inillionN  de  fruncH,  et  le»  depuis 
il  lu  ItiiiKiue  d(!  I  iMiHo  et  au  Trésnr,  h  une  quarantaine  de 
millidiiH  dt;  francs.  Il  est  de  tradition  de  rester,  a  lu  eaitse 
municipale,  am|dcnient  muni  d'eHpèccH  el  de  valeurs. 

375.  —  L(!  conlrnle  .«l'exeii  e  sur  les  ordonnateuri, 
c'est  à-dire  les  deux  préfets,  qui  rendent  leurs  comptes  au 
conseil  municipal,  le(|uel  a  autorisé  les  opérations  budgé- 
taires; sur  le  (•omplabie,  r'est-à-dire  le  receveur  riiuni- 
cijtal.  |>ar  le  contrôle  administratif,  par  l<:  contrôle  du 
conseil  municipal,  par  le  contrôle  juridictionnel  de  la  Cour 
des  comi)tes. 

376.  —  Contrôle  des  ordonnaleurs .  —  Le  compte  pro- 
duit par  le  préfet  au  conseil  municipal  reproduit  exacte- 
ment les  divisions  du  budget  de  l'exercice  aurpiel  il 
s'applique.  Il  est  dressé  par  exercice  (1"  janvier,  31  dé- 
cembre, 31   mars,  période  complémentaire.) 

377.  —  11  comprend  deux  parties  :  compte  sommaire, 
comptabilité  pure;  la  seconde  contient,  pour  chaque 
article,  les  développements  justilicatifs  à  l'appui  des 
recettes  et  des  dépenses  eflecluées.  Il  est  déposé  par  le 
préfet  de  la  Seine,  quelque  temps  après  le  projet  de  budget 
de  l'exercice  suivant;  théoriquement,  il  devrait  l'être 
avant,  ou  en  même  temps. 

378.  —  Le  compte  est  examiné  par  le  comité  du  budget 
et  du  contrôle,  et  il  fait  généralement  l'objet  d'un  rapport 
d'ensemble  au  conseil  municipal.  Peut-être  devrait-il  être 
étudié  plus  dans  le  détail  (ju'il  ne  l'est  habituellement,  par 
les  conseillers  rapporteurs  des  divers  articles  du  budget; 
ils  trouveraient,  dans  un  examen  attentif  du  compte  et 
des  développements  présentés  à  rap[)ui,  des  éléments 
d'appréciation  et  de  contrôle  très  eflicaces. 

379.  —  Le  conseil  municipal  doit  émettre  son  avis  sur 
le  compte,  avant  de  voter  sur  le  budget  de  l'exercice  sui- 
vant. Le  compte,  après  cet  avis,  est  définitivement 
approuvé  par  décret. 

380.  —  Le  contrôle  du  receveur  municipal  comprend  : 
le  contrôle  administratif,  qui  consiste  dans  l'inspection 
générale  des  linances,  dans  le  fonctionnement  quotidien 
du  contrôle  central,  et  dans  l'inspection  des  caisses.  Les 
opérations  de  la  caisse  municipale,  en  dehors  de  la  vérifi- 
cation dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  de  l'inspection 
générale  des  finances,  sont  soumises  à  un  contrôle  perma- 
nent et  journalier,  institué  par  la  loi  du  4  avril  1878,  et  le 
décret  du  8  août  de  la  même  année. 

381  —  Contrôle  central  —  Cette  vérification  intérieure 
est  dirigée  par  un  contrôleur,  nommé  par  le  prélet  de  la 
Seine,  dont  les  subordonnés  constatent  et  enregistrent,  au 
moment  même  où  ils  s'effectuent,  les  payements  et  recou- 
vrements, les  mouvements  du  portefeuille  de  la  ville, 
l'émission  des  titres,  obligations  ou  bons  de  caisses,  et 
toutes  les  mutations  dont  ces  titres  sont  l'objet.  —  (Décr. 
8  août  1878,  art.  12;  28  décembre  1878,  art.  220.) 
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382.  —  A  la  lin  «le  chaque  joiirnir,  le  corilrftloiir 
reconnaît  le  moiitanl  »lfs  huMcs  4lf  nunuTnire  cl  des 
valeurs  eu  porlefeuille.  et  s'assure  «le  leur  i-r)nrurinilé  avec 
les  écritures.  (|u*il  fait  tenir  contradietoireinent  avec  celles 
de  la  recette  municipale  11  constale  l'aiîcord  de  ces  écri- 
tures entre  elles,  et  remet  au  prélet  une  situation  où  sont 
relates  les  résultats  de  sa  vérilicalion,  après  8>trc  assuré 
de  l'existence  du  numéraire  restant  en  caisse. 

383.  —  Le  numéraire  el  les  valeurs  de  portefeuille 
sont  déposés  dans  des  eolTres-forls  à  deux  serrures,  dont 
une  clé  demeure  dans  les  mains  du  receveur  municipal,  et 
l'autre  dans  celles  du  contrôleur,  (les  colTres-forls  sont 
dans  des  cliambres  de  sûreté  spécialement  établies  dans 
iilntel  de  Ville. 

384  —  lliilin.  le  conlrnleur  vise  les  comptes  de  gestion 
du  re«e\ciir  municipal,  avant  leur  <Mivoi  à  l'approbation 
du  cniisei!  municipal,  et  leur  présentation  à  la  Cour  des 
com|iles. 

385.  —  Le  contrôleur  central  n'exerce  son  action  que 
sur  les  opérations  directement  accomplies  par  la  caisse 
niuiueipale. 

386.  —  Le  contrôle  a  pour  attiibutions  :  {"de  prévenir 
toute  dissimulation  de  recette,  toute  fausse  déclaration  de 
dépense;  2°  de  veiller  à  la  conservation  des  encaisses  de 
la  ville  ;  3°  de  reconnaître  et  constater  toutes  les  mutations 
qui  s'accomplissent  lors  des  échanges,  conversions  et 
transferts  des  titres  de  la  dette  municipale  Le  contrôle 
appose,  en  outre,  son  visa  sur  les  valeurs  créées  par  la 
ville.  —  (Décr.  28  décembre  1878,  art.  220.) 

387  —  Le  contrôleur  constale  et  enregistre,  au  moment 
même  où  ils  seffectuent,  toutes  les  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses,  les  mouvements  du  portefeuille  de  la  ville, 
l'émission  des  titres,  et  toutes  les  mutations,  conversions 
ou  transferts  dont  ces  litres  sont  l'objet.  —  (Décr.  8  août 
d878.  art.  12.) 

388  —  Il  s'abstient  de  toute  appréciation  de  nature  à 
déplacer  la  responsabilité.  —  (Décr.  28  décembre  1878, 
art.  221.) 

389.  —  Toutes  les  opérations  ci-dessus  énumérées  sont 
consignées,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent,  dans 
les  écritures  tenues  par  le  contrôle,  conlradictoiremenl 
avec  celles  de  la  recette  municipale,  et  l'intervention  du 
contrôle  est  attestée  au  moyen  d'un  visa,  qui  doit  être 
apposé  sur  les  récépissés,  bons  ou  titres,  préalablement  à 
leur  délivrance,  sur  les  bordereaux  et  mandats  de  paye- 
ment, préalablement  au  payement,  sauf  l'exception  énoncée 
en  l'article  suivant.  —  (Décr.  8  août  18"78,  art.  14; 
28  décembre  1878,  art.  222.) 

390  —  Enfin,  le  contrôle  administratif  est  complété 
par  l'inspection  des  caisses.  Jusqu'en  1N76,  quatre  chefs 
de  bureau  étaient,  sous  l'autorité  du  préfet,  chargés  de  la 
vérification  des  caisses  et  de  la  comptabilité  des  comp- 
tables subordonnés.  Ils  avaient  le  titre  d'inspecteurs  des 
caisses,  et  leur  contrôle  ne  s'étendait,  ni  à  l'octroi,  ni  à 
l'assistance  publique. 

391.  —  Par  un  arrêté  en  date  du  11  juillet  1896,  le 
préfet  a  transformé  cette  inspection  des  caisses  en  un 
service  d'inspection  générale  des  services  administratifs 
et  financiers  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  des  adminis- 
trations annexes  :  assistance  publique,  octroi  et  mont-de- 
piété. 

392.  —  Indépendamment  de  ce  contrôle,  il  y  a  celui 
du  conseil  municipal.  Le  receveur  municipal  dresse  des 
comptes  de  gestion  (et  non  d'exercice):  c'est-à-dire  qu'il 
présente  les  résultats  des  opérations,  en  recettes  et  en 
dépenses,  effectuées  par  la  caisse  du  1"  janvier  au  31  dé- 
cembre. 

393.  —  Le  compte  de  gestion  du  receveur  municipal 


doit  présenter  distinctement  les  résultats  :  !•  des  opéra- 
tiiuis  budgétaires:  2*  des  opérations  des  services  spéciaux  ; 
3"  des  opérations  de  trésorerie. 

394.  —  Le  conseil  municipal  doit  être  saisi  de  ce 
compte,  en  même  temps  <)ue  du  eompte  administratif  pré- 
senté par  le  préfet  de  la  Seine,  sauf  le  cas  de  mutation 
de  fonctions  en  cours  d'année.  Avant  d'être  soumis  à 
l'assemblée  communale,  le  compte  du  receveur,  comme 
nous  l'avons  l'ait  observer  déjà,  doit  être  certifié  conforme 
aux  écritures  du  contrôleur  central,  et  revêtu  de  son  visa. 
.Vjirés  examen,  le  conseil  municipal  arrête  le  compte  de 
gestion  du  receveur  municipal:  mais  celte  approbation 
n'est  que  provisoire  ;  le  règlement  définitif  est  le  fait  de 
la  Cour  des  comptes. 

395.  —  Conlnde  juridiitionnel  de  In  Cour  det  complet. 
—  Le  compte  du  receveur  municipal,  aflirmê  sincère  et 
véritable  sous  les  peines  de  droit,  daté  et  signé  par  ce 
comptable,  cf  visé  par  le  contrôleur  central,  doit  être  pré- 
senté, accompagné  des  pièces  justificatives,  à  la  Cour  <les 
comptes,  dans  le  délai  maximum  de  cinq  mois,  soit  à 
jiartir  de  la  clôture  de  l'exercice  auquel  il  se  rapporte, 
soit  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions  du  receveur.  Le 
comptable  qui  n'aurait  pas  produit  son  compte  dans  le 
délai  prescrit  peut  être  condamné  par  la  fiour  des  comptes 
à  une  amende  de  50  à  riOO  francs  par  mois  de  relard. 
Cette  amende  serait  attribuée  à  la  ville. 

396.  —  Nous  avons,  au  cours  de  notre  examen,  énu- 
mèré  la  série  régulière  el  normale  de  tous  les  documents 
budgéiaires,  auxquels  il  est  indispensable  de  recourir, 
quand  on  veut  se  faire  une  iilée  exacte  du  jeu  des  finances 
de  la  ville  de  Paris.  Mais  si  l'on  désire  entrer  dans  le 
détail,  il  sera  bon  de  consulter  :  pour  l'assistance  publique, 
dont  l'administration  financière  est  intimement  liée  à 
celle  de  la  ville,  les  comptes  moraux  et  financiers;  pour 
les  travaux  de  Paris,  les  notes  qui,  à  diverses  périodes, 
ont  été  présentées  à  l'appui  des  demandes  de  crédit:  pour 
les  emprunts,  les  mémoires  et  les  rapports  spéciaux  sou- 
mis au  conseil  municipal  ;  pour  les  crédits  transportés, 
l'état  publié  annuellement. 

Skctio.n  11 
Comptabilité. 

397.  —  11  est  indispensable  de  donner  un  aperçu  du 
règlement  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  ville  de  Paris  du  28  décembre  1878. 

398.  —  Ce  document  comprend  :  1°  le  règlement  pro- 
prement dit,  qui  contient  17  Titres  et  275  articles;  2»  la 
nomenclature  des  pièces  à  produire  parle  receveur  muni- 
cipal à  l'appui  des  recettes:  3"  à  l'appui  des  dépenses; 
4°  à  l'appui  des  recettes  et  des  dépenses  des  services 
exécutés  en  dehors  du  budget. 

399.  — Le  Titre  I"  renferme  des  dispositions  générales 
et  réglementaires,  qui  établissent  une  certaine  analogie 
entre  le  fonctionnement  du  budget  de  la  ville  et  celui  du 
budget  de  l'Etat. 

400  —  D'après  l'art.  1",  les  services  financiers  s'exé- 
cutent dans  des  périodes  de  temps  dites  de  gestion  et 
d'exercice. 

401.  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un 
comptable,  soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions;  elle  comprend,  en  même  temps  que  les  opé- 
rations qui  se  règlent  par  exercice,  celles  qui  s'effectuent 
pour  des  services  de  trésorerie,  ou  pour  des  services  spé- 
ciaux. —  (Décr.  28  décembre  1878,  art.  2.) 

402.  —  La  durée  de  l'exercice  comprend,  outre  l'année 
même  à  laquelle  le  budget  s'applique,  un  délai  complé- 
mentaire, accordé  pour  achever  le  recouvrement  des  pro- 
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ttuilH,  la  lii|iiiiliilioii  il  II'  |i.i\  l'ini'iil  iltm  tlôpoiiHON,  <|iii  nu 
pouvoiil  t'Ii'o  tiM'iiiiiii'H  iiMiiit  lu  llii  tir  Imlilu  milieu,  (iuUn 
liAi'iodo  s'/'liMiti  :  1"  |iiNi|irini  I  Tt  iiiaiN  dit  lu  tlnixii'iiii' 
aiiili'K,  |Miiir  lu  lii|iiiilaliiiii  ri  I  iii-i|iiiiihiiii  riiHiiil  iIi'h  iIi- 
Ikminoh;  'i"  jiiN(|ii'aii  :t  I  iiiai'>  |ii)iii'  la  l'éaliNitlinii  iIon 
rcfcllrs  et  lo  |iavt'mriil  îles  iIi'|m'iinoh    —  (Art,  (»  ) 

403  l.i'H  ailiiiiiiisi  raliMiiMsniil  ri'M|ii)iiHalilt'N  do  ruxai-- 
tiliidc  doH  (■oi'lilii'iilidiis  iiu'iU  didivi'riil.  \iiriiiM<  |)irri<  |>rii 
iliiiltt  |H)iii'  la  jusliiii'alidii  di^s  m'itUcs  on  d*'N  di'|)<>iiHi!H  ne 
doit  liri'  uratli'i'  ni  suiiliai'ncr  l,urHi|u'il  y  a  lion  il'_y 
opériT  iHH-  riM  liliialmii  il.iiis  la  sniiinii!  on  dans  lo  li'xli!, 
la  partir  à  (-inri^oi'  es!  liilIVr,  au  iiio^m'ii  d'un  Irail  d(> 
)diiiiio,  cl  i'oiii|dai'.é(>  par  riMionrialioii  oxarlc  (|ui  ddil  y 
t>lro  sulisliliK'o.  La  Kulisliliition,  en  inturlif;ru>  on  par 
renvoi,  esl  a|)prouvéo,  el  signée  ou  parafée  par  le  lii|iiida- 
lour  uu  eurliliealoiir.  Les  Hignaliinis  grilTees  suul  iiiLur- 
ditos.  —  (l)éer.  28  déeemhro  IS7S.  art    H  ) 

404  —  Le  reeevcMir  municipal  esl  appel»'  à  loulcs  les 
jidjudii'alions  inléressanl  la  ville  de  Paris.  —  (L    18,jnil- 

loi  is;n.ari.  h;.) 

405.  —  iNéumnoins  son  ahseneo,  Itusqii'il  a  élé  dilineiil 
convoiiué,  no  peut  \i('i(>r  radjudiciilion.  —  (l)écr.  2S  dé- 
comhre  1S7S,  arl.   Il) 

406.  —  Les  adjudioulions,  marchés,  baux  et  autres 
ui'Ies  sont  passés  |)ar  lo  préfet  on  son  délégué.  —  (Art.  12._) 

407.  —  Los  liuilj;(;t  et  i'om[des  administratifs  de  L'i 
ville  de  Paris  restent  déposés  à  la  préfecture,  où  toute 
porsonno  imposée  aux  rùlos  do  cotlo  ville  a  droit  d'en 
prendro  eounaissanco  Ils  sont  rendus  pulilies  par  la  voie 
<le  l'impression .  aux  frais  de  la  ville.  —  (Art.  1  i.) 

408.  —  Dans  lo  hudget  étaldi  i'liai|uo  année,  compara- 
tivemont  aux  évalualions  do  recettes  et  aux  allocations  de 
crédits  du  budget  précédent,  les  tableaux  des  évaluations 
do  récoltes  et  de  crédits  sont  drossés  par  chapitres  el 
articles.  11  doit  être  l'ail  recette  au  budget  du  montant 
intégral  dos  produits.  Les  frais  de  perception  et  de  régie, 
ainsi  que  les  autres  frais  accessoires,  sont  portés  en  dé- 
pense. (Décr.  31  mai  18G2,  art.  16.)  Les  services  du  per- 
sonnel et  du  matériel  doivent  être  présentés  d'une  manière 
distincte  et  séparée.  (Décr.  31  mai  186:2,  art.  9.)  Cluniue 
article  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  et  de  môme 
nature.  Des  sections  distinctes,  totalisées  séparément, 
doivent  comprendre,  d'une  part,  les  dépenses  imputables 
sur  ressources  spéciales,  et,  d'autre  part,  les  recettes  corré- 
latives à  ces  dépenses.  —  (Décr.  28  décembre  1878, 
art.  20.) 

409.  — Les  crédits  qui  pourraioni  être  reconnus  néces- 
saires après  le  règlement  du  budget,  sont  délibérés  par  le 
conseil  municipal,  et  approuvés  par  décret.  (L.  24  juillet 
1867,  arl.  15.)  Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  absolu- 
ment urgentes,  le  préfet  peut  autoriser  provisoirement' 
l'ouverture  des  crédits  additionnels  votés  par  le  conseil 
municipal,  à  la  condition  d'en  référer  immédiatement  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  provoque  le  décret  approbatif. 
—  (Décr.  28  décembre  1878,  art.  29.) 

410.  —  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut  avoir  lieu 
d'un  article  à  un  autre,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  approuvée  comme  l'indique 
i' article  précédent.  —  (.\rt.  30.) 

411.  —  Tout  crédit  ouvert  au  préfet  de  la  Seine  ou  au 
préfet  de  police,  pour  un  service  non  prévu  au  budget 
général  de  la  ville  de  Paris,  forme  un  article  particulier 
du  compte  général  do  l'exercice.  —  (Art.  31.) 

412.  —  Le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de  police  ne 
peut  dépenser  au  dcKà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts, 
engager  aucune  dépense  nouvelle  avant  qu'il  ait  été 
pourvu,  par  un  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire, 
ou  par  un  virement  de  crédit  régulier,  au  moyen  de  la 
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Iia^iir  L'ndiiiiiii*! ration  iiiuiii<'i|ialii  ni*  pi-iil  uiicrollru,  pur 
nucuiie  roNHiiiireu  p/u'liculieri\  k*  iiiuiiliiiil  U»»  rréiiiln  n  (^u- 
liiinlliullt  alTocléN  (lUl  ilépitilNeit  de  lu   siljf  du  i'arit    Loi»- 

qut)  i|U)'lqui'H-iiiii  ili!M  oIi|i!Ik  iiioliiiiirn  ou  iiiiiiiobilii'rii  U  na 
diNpDiilioii  110  puuvniil  élro  réiuiiployéii,  «l  noiil  •ijHceptlidc* 
d'élrc  veiidun,  lu  viMili*  doit  en  l'irt;  faite  danit  !<■«  foniiot 
pit^MiriliiM  Le  produit  do  t-idte  miiiIc  i-kI  vi-ini'  h  la  tni»»t 
iiiuiiicipule,  et  porWi  en  recell*;  au  liudKcl  géiiernl  de 
l'exiTi-ire  niur/iiil     l'outeN  HOiiiiiieh  pi<  '    '  >r\icc 

municipal,  diiti  travail  lui!  par  lus  a^'  n-  lea 

IuikIh  du  lu  ville,  ou  du  loyem  de  liiiliiiieiitH  et  lorruini 
ilépeiidaiit  (l'éililieeK  ciiiiiiiiuiiiin  x  uHeiléH  /i  duH  ii>'r\|(:9li 
|Miblii's,  doivi'iit  élrc  verHécH  u  la  (:ai»he  iiiiiliit'i|(ule,  flt 
purléeH  en  recette  uu  hiid^jct,  conroriiiéineiit  au  M  4  de 
l'art    iO  ci-desHUH.         (Décr    1878,  arl.  32  et  33  ) 

413.  —  Les  verKhiiieiitH  de  tro|)-puyeb,  qui  .-loiit  elledué»» 
peiidunt  lu  durée  du  l'ekereice  Hiir  l<M|iiel  rorduiiiiuureiiieiit 
a  eu  lieu,  peinent  être  n-tubliii  au  rrédil  de  l'arlicli*  qui 
uvuit  d'ubord  supporté  lu  déj)i-iiHe.  <ie  rétabliHtciiieiit  de 
crédit  résulte  de  raiiniilution  iIi-h  payeinentH  iiidiiiiieril 
laits,  laijiielle  esl  o|iéréo  |iar  le  icceveur  niiiiiii'i|ial,  sur 
lu  demande  de  rordonnuleur,  uppujeu  d'un  bordereau 
indii|uanl  :  1"  Lu  date  et  le  iiuméro,  ainsi  que  li;  inoiitant 
du  mandat  sur  ic(|uel  |iorte  lu  restitution;  2*  lu  date,  le 
numéro  et  le  montant  du  reversement.  —  (Décr.  28  dé- 
cembre 1878,  arl.  35  et  36  ) 

414.  — Lescrédits  ouverts  pour  les  dépenseii  de  chaque 
excnico  no  peuvent  être  employés  ù  rucquittomeiit  des 
déj)Oiises  d'un  autre  exercice.  —  (Décr    187s,  art.  37  ; 

415.  —   Le  principe  de  la  spécialité  de»  crédits  par 
exerciie    s'appli(|ue,    d'après    les    règles    suivantes,    aux 
diverses    dépenses    municipales   :  1"  les    subventions    ou 
secours  à  des  établissements   publics    et  institutions  de 
bienfaisance,  sont  imputables  à  l'exercice  auqin  1  se  ratta- 
chent les  besoins  des  services  subventionnés;  2"  les  secours 
temporaires  et  éventuels  s'imputent  d'après   la  date  des 
décisions  qui  les  accordent:  3"  les  époques  d'échéanee  des 
pensions  et  secours  annuels,  ainsi  que  des  indemnités  de 
réforme  ou  d'inactivité,  déterminent  l'exercice  qui  doit  en 
supporter  la  dépense;  4°  les  indemnités  diverses  se   rap- 
portent à  l'année  du  service  qui  donne  lieu  à  leur  alloca- 
tion; 5"  les  frais  de  tournées,  de  voyages  et  de  missions 
spéciales  s'appliquent,  en  raison  de  leur  durée,  au  budget 
do  chacune  des  années  pendant  lesquelles  les  services  ont 
été   exécutés;  6°  toutefois,  lorsque  les  services  qui  don- 
nent lieu  au  payement  des  indemnités  et  frais  dont  il  est 
question  aux  §5  4  et  5,  portent  sur  plusieurs  années,  sans 
qu'il  soit  possible  de  préciser  les  charges  afférentes  à  cha- 
cune d'elles,  la  dépense  est  rattachée  à  l'année  pendant 
laijuelle    elles    sont   ordonnancées;    7°    les  intérêts  à  la 
charge  de  la  ville  sont  imputés  sur  le  même  exercice  que 
le  remboursement   du   capital;  néanmoins,   lorsque   des 
échéances  ont  élé  stipulées,  l'imputation  de  la  dépense  a 
lieu  sur  le  budget  de  l'année  où  le  payement  est  exigible; 
8"  les  frais  de  poursuites  et  d'instances  et  autres  fraùs 
judiciaires  à  la  charge  de  la  ville  appartiennent  à  l'année 
pendant  laquelle  le  payement  en  est  ordonnancé.  A  l'égard 
des  condamnations   prononcées   contre   la   ville,  dont  le 
payement  est  imputé  directement  sur  le  budget,  l'exer- 
cice est  déterminé  par  la  date  des  décisions  judiciaires, 
jugements   ou  arrêts  définitifs,  ou  de  l'acte  administratif 
d'acquiescement  à  un  jugement  non  définitif:  9'  les  frais 
de  transports  sont  imputés  d'après  la  date  de  l'arrivée  ou 
de  la   livraison  des  objets;  10"  les  retenues  de   garantie 
faites  aux  entrepreneurs  de  travaux  se  rapportent  à  l'année 
pendant  laquelle,  le  certificat  de  réception  définitive  ayant 
été  délivré,  le  payement  de  ces  retenues  devient  exigible; 
11»  les  prix  d'acquisitions  d'immeubles  s'imputent  suivant 
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les  (lisliiiolioiis  ci-apri^s  :  lorsiju'il  v  .1  <u  .nljudicatiou 
|)iililii|u>',  d.iiirrs  la  dale  du  ju^t'ineiil  du  du  jinucs-vcrliul 
d'adjudii-ation  ;  l()rsi|u'il  y  a  en  actiuisilion  arnialde  ou 
at-iord  sur  \o  prix  après  fx|»r(i|»rialiiui,  d'apn's  la  date  de 
l'appiolialidu  ili)iiiit'o  au  cuiilr.it,  ou  d  apns  celle  du  con- 
trai CM  eus  d'auttirisalion  prcalalile;  lorsiju'il  y  a.  eu 
cxpriiprialioti  non  suivie  de  conv  cntion  aiiiialde.  ou  cession 
aniial)lc  sans  accord  sur  le  |>rix,  d'a|irt's  lu  date  de  l'or- 
donnunce  du  magistral  directeur  du  jurv  dont  la  délibéra- 
tion a  réjilé  le  niontanl  de  l'indeinnilé  due  à  l'exproprié. 
Toutefois,  lor.siiuc  les  litres  d'acijuisilion  stipultint  excep- 
tionnellement des  termes  de  j)u\('ment,  l'imputation  est 
déterminée  par  répocpic  des  échéances;  I  2"  les  itidcmiiilrs 
pour  occupation  temporaire  de  terrains,  ou  pour  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  s'impu- 
tent :  en  cas  de  lixation  amiuldc,  d'après  l'époque  du  dom- 
ma^'c  ou  de  l'occupation;  en  cas  de  règlement  par  la  voie 
contenlieuse,  d'après  la  date  de  la  décision  qui  met  lin  au 
litige:  13"  Les  trais  de  concours  ou  d'examens  sont  inipu- 
lables  sur  les  fonds  de  l'exercice  qui  prend  son  nom  de 
l'année  pendant  la(]uelle  l'examen  ou  le  concours  a  été 
ouvert;  i4°  les  Irais  de  prix  appartiennent  à  l'exercice  de 
l'aimée  pendant  laquelle  les  prix  sont  décernés;  15°  les 
dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales  se  rattachent 
au  budget  de  l'année  pendant  laquelle  elles  sont  ordon- 
nancées, sauf  l'application  facultative  des  art.  6  et  42  du 
présent  règlement;  16"  les  autres  dépenses,  non  spécifiées 
au  présent  article,  appartiennent  à  l'exercice  de  l'aimée 
pendant  lacjuelle  les  services  ont  été  effectués,  les  droits 
acquis  ou  les  échéances  stipulées.  Les  frais  accessoires  se 
rapportent  au  même  exercice  que  la  dépense  principale. 
—  (Uécr.  1878.  art.  38.) 

416.  —  Hecouvrement  des  receltes.  —  Le  recouvrement 
des  recettes  budgétaires  fait  l'objet  du  Titre  III  du  décret 
du  28  décembre  1878. 

417.  —  -Vinsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  300,  c'est  le  rece- 
veur municipal  qui  recouvre,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  comptables  subordonnés,  les  divers 
produits,  aux  époques  déterminées  par  les  titres  de  per- 
ception ou  par  l'administration.  —  (Décr.  1878,  art.  46.) 

418.  —  Une  expédition  de  tous  les  actes  constituant,  au 
prolit  de  la  ville,  un  titre  de  recette,  tels  que  :  autorisations 
de  contributions,  de  taxes  municipales  ou  d'emprunts, 
tarifs,  rôles,  procès-verbaux  d'adjudication,  traités,  cahiers 
des  charges,  décomptes,  baux,  contrats  de  vente  et  autres, 
partages,  acceptations  de  dons  et  legs,  jugements,  etc  , 
est  transmise  par  le  préfet  au  receveur  municipal,  qui  en 
délivre  récépissé,  les  conserve  et  en  lient  registre.  Les 
titres  afférents  à  chaque  nature  de  recette,  ainsi  que  le 
mode  d'administration  et  d'exécution  de  chaque  service, 
sont  déterminés  par  des  règlements  spéciaux,  dont  l'ana- 
lyse est  présentée  dans  la  nomenclature  annexée  au  pré- 
sent règlement.  Ces  titres  ne  doivent  parvenir  au  receveur 
municipal,  que  par  l'intermédiaire  du  service  administratif 
chargé  de  l'enregistrement,  et  de  leur  transmission.  Le 
numéro  et  la  date  de  l'enregistrement  sont  repi'oduits  sur 
les  titres,  lesquels  sont  transmis  à  la  caisse  municipale, 
accompagnés  d'un  bordereau  dressé  en  double  expédition 
Une  des  expéditions  est  envoyée  au  service  administratif, 
revêtue  du  récépissé  du  receveur  municipal;  l'autre  reste 
entre  les  mains  du  comptable.  La  transmission  des  arrêtés 
de  dégrèvements  et  de  non-valeur  s'opère  également  par 
l'intermédiaire  du  même  service.  Le  receveur  municipal  à 
qui  des  titres  de  perception  ou  des  arrêtés  de  dégrèvement 
et  de  non-valeur  parviendraient  par  une  autre  voie  que 
celle  qui  vient  d'être  indiquée,  et  sans  j)orter  le  numéro 
de  l'enregistrement  et  le  timbre  du  service  administratif, 
devrait,  après  avis  audit  service,  les  renvoyer  à  la  per- 


sonne qui  lis  lui  aurait  adressés  —  (Décr.  1878.  art.  47.) 
419  -  l»ans  la  liquidation  des  intérêts  des  sommes 
ducs  fi  la  ville,  l'année  doit,  sauf  conventions  conlrairiîs. 
élri-  comjilii'  conformément  au  calendrier  grégorien,  c'est- 
à-dire  que  chaque  jour  représente  1  .'fO'*'  du  taux  de  l'in- 
lérét  d'un  an,  ou  1/366'  si  l'année  est  bissextile.  Le  ver- 
sement partiel  sur  une  créance  productive  d'intérêts 
s'impute  d'abord  sur  les  intérêts,  selon  l'art.  I2.'>4  C.  civ. 
Tes  dispositions  ne  concernent  pas  les  intérêts  de  fonds 
[liai  es  en  compte  courant    —  (.Art    41^) 

420.  —  Tous  les  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  et 
de  prestations,  doivent  être  remis  au  receveur  municipal 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  émission,  d'ajires  le  mode  tracé 
a  l  art.  47.  Le  receveur  municipal  doit  recevoir,  de  la 
même  manière  et  en  temps  opportun,  une  expédition  en 
forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titres  nouvels  et  autres,  concernant  les  revenus  dont  la 
jierception  lui  est  confiée  ;  il  est  autorisé  à  demander,  au 
liesoin,  que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient 
remis  sur  son  récépissé.  —  (Art    50.) 

421.  —  Les  actes  de  vente  ou  échange,  partage,  accep- 
tation de  dons  ou  legs,  etc.,  sont  délinitifs,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  homologation,  pourvu  qu'ils  soient  con- 
formes à  la  délibération,  à  l'arrêté,  ou  au  décret  qui  en  a 
réglé  les  conditions.  Néanmoins,  les  baux  des  biens  com- 
munaux, quelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  sont  exécutoires 
qu'ajirês  l'approbation  du  préfet.  —  (.Art.  51.) 

422.  —  L'état  de  toutes  les  propriétés  de  la  ville,  pro- 
ductives de  revenus  ou  improductives,  est  dressé  par  le 
préfet  de  la  Seine.  Une  copie  en  est  délivrée  par  le  préfet 
au  receveur  municipal.  Le  receveur  municipal  reçoit  par 
la  même  voie  une  expédition  de  tous  les  titres  de  pro- 
priété, titres  de  rentes  et  autres  actes  concernant  le 
domaine  de  la  ville  et  établissant  ses  droits,  ainsi  que 
des  inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques  prises  pour 
sûreté  des  créances  de  la  ville.  Il  donne  récépissé  de  ces 
expéditions,  qui  sont  conservées  et  enregistrées  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent    —  (Décr.  1878.  art.  52.) 

423.  —  Le  receveur  mimicipal  est  tenu  de  faire,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  perception  des  revenus,  legs  et  donations, 
et  autres  ressources  affectées  au  service  de  la  ville;  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à 
la  requête  du  préfet  de  la  Seine,  les  exploits,  significa- 
tions, poursuites  et  commandements  nécessaires;  d'aver- 
tir l'administration  de  l'expiration  des  baux  :  d'empêcher 
les  prescriptions;  de  veiller  à  la  conservation  des  do- 
maines, droits,  privilèges  et  hypothèques:  de  requérir,  à 
cet  effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous 
les  titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre 
de  ces  inscriptions,  et  autres  poursuites  et  diligences. 
Toute  information  donnée  au  préfet  par  le  receveur  muni- 
cipal, en  exécution  du  présent  article,  doit  être  immédiate- 
ment constatée,  pour  la  décharge  du  comptable,  au  moyen 
d'un  accusé  de  réception  circonstancié.  —  (.\rt.  53.) 

424.  —  Le  receveur  municipal  peut  employer,  en  vertu 
des  titres  exécutoires,  deux  premiers  degrés  de  poursuite, 
savoir  :  1°  Le  commandement  par  ministère  d'huissier,  à 
la  requête  du  préfet;  2°  la  saisie-exécution  des  meubles. 
.\près  ce  dernier  acte,  le  receveur  municipal  en  informe 
le  préfet,  lui  indique  le  jour  fixé  pour  la  vente  par  le 
procès-verbal  de  saisie,  et  l'avertit,  qu'à  moins  d'instruc- 
tions contraires  de  sa  part,  il  passera  outre  à  la  vente.  Si 
le  préfet  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il  doit  en  donner 
ordre  par  écrit  au  comptable,  qui  suspend  alors  les  pour- 
suites. Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un 
temps  assez  long,  le  préfet  en  réfère  au  conseil  municipal, 
dont  la  délibération  est  ensuite  soumise  à  son  approba- 
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lion.  l,ui'Ki|iril  y  II  lieu  lie  |iriMTi|i'i-  k  iIcn  |MMiriuilcN  juili 
ciaii'i'ii  autres  i|ii(f  lo  foiiiinaïKlt'iiifiil  «'l  la  H(iiNiiM!X)''(Mtli(iii, 
fcs    iioinollt's   |MiiirHiiili'H   smil   cxiTCffi  par  If   |tri'f«'l    — 
(IK'cr,   IH7.S.  art    54  ) 

426.  —  liU  iitaiitl<!VtS'  ainialilr  des  iiiHcriplioliH  d*<  |iri- 
viUyoH  t'I  il'lij'iMiilit^iim's  (•(iiiM'iiliiiimcllfM  ou  |(icliciairrs, 
priHOH  au  itrolil  de  la  \illt',  nu  |i(miI  (Mro  niiisi'iilic  <|uc  .lur 
(li'lilx'M'atittii  (lu  conseil  niuniri|ial,  approuvée  |iar  Ut  itrclrt 
ou  conseil  de  pn-feeluro.  (ietlr  iliH|insili(in  n'est  pas  ap|ili- 
cultle  aux  radiulions  i|ue  ptMil  ennsentir  laduiiniiilration 
iiiunieipaie,  cii  suite  de  i|(iitlaneeH  nolariécH  élai>liMHanl 
renlière  lilicralion  des  déliileurs  l.es  inscriptions  de 
rii^'|iotlii''(iue  léf,'ale  uccordée  par  l'art  "ilii  (!  ci\  , 
contre  les  coinptaldes  de  deniers  eoiniiiunaux,  n(*  peuvent 
(Mre  ralliées  ou  restreintes,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  délinitif 
de  la  cour  des  comptes.  —  (Art    MÎS.) 

426  -  Les  poursuites  relatives  aux  produits  commu- 
naux assimiles  par  une  disposition  de  loi  aux  conlriliu- 
lions  directes,  sont  rcfties  par  des  arrêtés  du  préfet,  con- 
formément aux  instructions  du  minisire  des  linanccs.  Le 
receveur  municipal  est  autorisé  à  décerner  direclemenl 
les  contraintes  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  taxes 
dues  à  la  ville  de  Paris.  —  (I)écr.  187S.  art    r>(i  ) 

427.  —  Aucune  créance  de  la  ville  ne  peut  être  ra_)ée 
de  son  actif,  ([u'en  vertu  d'une  délil)ératii)n  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvée  jtar  le  préfet  .Mais  il  est  réservé  au 
préfet  seul  d'autoriser,  par  des  arrêtés  motivés,  le  redres- 
sement des  doubles  emplois  et  autres  erreurs  matérielles 
qui  seraient  reconnus  dans  les  rùlcs  et  autres  litres  de 
perception.  —  (Art.  57.) 

428.  —  Il  ne  peut  être  revu  d'oppositions  ou  saisies- 
arrêts  sur  les  deniers  communaux.  Les  personnes  iiui  se 
prétendent  créancières  de  la  ville,  doivent  se  pourvoirdevant 
l'autorité  administrative,  pour  qu'il  soit  statué,  s'il  y  a 
lieu,  sur  le  mode  de  payement.  En  pareil  cas,  la  vente 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  ville,  autres  que 
ceux  qui  servent  à  un  usai;c  public,  peut,  sur  la  demande 
de  tout  créancier  porteur  de  titres  £xécutoires,  être  auto- 
risée par  un  décret  (jui  détermine  les  formes  de  la  vente. 

—  (Décr.  1878,  art.  59.) 

429.  —  Le  receveur  municipal  est  et  demeure  chargé, 
dans  ses  écritures,  du  moulant  total  des  états  ou  titres 
qui  constatent  les  droits  liquidés  sur  les  redevables,  et 
dont  la  perception  ou  la  centralisation  lui  est  confiée.  Il 
peut  obtenir  la  décharge  de  cette  responsabilité,  s'il  justifie 
qu'il  a  pris  toutes  les  mesures,  et  fait  en  temps  utile  toutes 
poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les  débiteurs. 

—  (Art.  60.) 

430.  —  11  est  dressé,  avant  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice, des  états  par  branche  de  revenus,  présentant  les  droits 
et  produits  restant  à  recouvrer,  et  dont  le  comptable  est 
dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge.  Ces  états  sont  arrêtés 
par  le  préfet,  au  vu  des  pièces  justificatives  de  l'insolva- 
bilité des  débiteurs,  ainsi  que  des  diligences  faites  par  le 
comptalile,  et  après  avis  du  conseil  municipal:  le  préfet 
ne  peut  admettre  les  non-valeurs  rejetèes  par  le  conseil. 
Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs, 
ou  à  reporter,  figure  distinctement  dans  le  comptes  annuels 
du  receveur  municipal,  et  il  en  est  justifié  à  la  Cour  des 
comptes,  qui  prononce  définitivement  sur  la  responsabilité 
du  comptable  à  l'égard  des  créances  non  recouvrées.  — 
(Art.  61.) 

Section  III 

Exécution  des  services  de  dépenses  budgétaires. 

431.  —  Le  Titre  IV  du  décret  du  28  décembre  1878  est 
consacré  à  l'exécution  des  dépenses  qui  figurent  au  budget. 
D'après  son  art.  63,  aucune  dépense  ne  peut  être  engagée 


qui-  par  l«!ri  pn-felN  Aucun  in>r<t\i'r  ri*'  peut  ^Ire  luil  ou 
conHUiiti  qui!  kuuH  leur  r<  d'apréii  leurauUi" 

riHalioiJ,  que  crtti;   nutui  .  ;    '  ni, 

ou    qu Clic    rcNulle    d<!    1''  ou 

de  l'application  deH  ré^liunenln 

432  Le   mode   d'udmini^'  'luii    de 

I  li.iquc!  lerviie  CHt  déleriiiin<-  p<ir  i  r-'^lc- 

iiicntH  spéciaux,  dunli'anul^Nc,  ca  ci;i|uicouceriic  lacuinp- 
labilité,   e«l    prénenlé  en   rcj.'nrd  <le   In  !■ 

pié(  en  juHtilicalivcH  U  proiluire  au  >orM|  '  i 

payeiiientH,  —  (Art.  04  ) 

433.  —  Trititfiiienl^    —  Le»    Iraih-menth    li    ■  iM:- 

mcnls    de    traitementH,   indcmniléH   lixea    ou  uUeH 

allouées  à  titre  d'émolument  perhunnel,  Huiit  dé(«:rini(iéH 
par  les  lois,  décrt;ts,  arrètén  ou  r<-^lementN  relulifN  aux 
services  dans  louquclH  Ich  eiiiploin  hoiiI  uxercéH,  ou  par  deii 
décisions  8pé(!ialcs  de  l'autorité  compélciile  Lcn  Iraitc- 
inenls  et  autres  émoluments  pcrsonnelB  Honl  aequi»  aux 
agents  et  employés,  en  raison  de  l'accompliMBemerit  des 
fonctions  ou  services  aux(|uel8  cliai|ue  rétribution  eut 
attachée.  La  jouissance  du  traitement  et  de»  émolumentif 
du  nouveau  titulaire  d'un  cmidoi,  court  k  [)artir  du  jour 
de  son  inslallalion,  ;i  moins  que  l'époque  de  l'entrée  eu 
jouissance  ne  résulte  de  l'acte  même  de  nofiiinalion. 

434.  —  Les  droits  d'un  titulairtî  d'emploi  ou  d'un  inté- 
rimaire, à  la  jouissance  du  traitement,  s'éleignent  le  lende- 
main du  jour  de  la  cessation  du  service,  par  suite,  soit  du 
décès,  soit  de  mise  à  la  retraite,  démission,  révocation, 
ou  abandon  de  fonctions.  Le  fonctionnaire  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  l'agent  démissionnaire, 
peuvent  être  maintenus  momentanément  en  activité  lorsrjue 
l'intérêt  du  service  l'exige.  —  (L)écr    1878,  art    tJ5  a  (J8.) 

435.  —  Les  secours  temporaires  et  accidentels  sont 
accordés  et  fixés  selon  les  cas.  par  arrêtés  préfectoraux, 
ou  par  délibération  du  conseil  municipal;  ils  sont  person- 
nels. En  cas  de  non-pajement  lors  du  décès  d'un  titulaire, 
ses  héritiers  ou  représentants  ne  peuvent  y  avoir  droit 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  décision  de  l'autorité  compé- 
tente. —  (Art.  69.) 

436.  —  Les  frais  de  tournées  et  de  déplacements, 
voyages  et  missions,  sont  réglés  à  raison  des  jours  d'ab- 
sence et  des  distances  parcourues;  ils  peuvent  l'être  à 
forfait  par  décisions  spéciales.  —  (Art.  70  ) 

437.  —  Travaux.  —  Aux  termes  de  l'art  71  du  décret 
du  28  décembre  1878,  le  conseil  municipal  régie  par  ses 
délibérations,  dans  les  conditions  déterminées  par  l'art.  18 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  projets,  plans  et  devis  de 
grosses  réparations  et  d'entretien  des  biens  communaux, 
lorsque  la  dépense  totale  afférente  à  ces  projets,  et  autres 
projets  de  cette  nature,  adoptés  dans  le  même  exercice, 
lie  dépasse  pas  une  somme  de  50,000  francs.  En  cas  de 
désaccord  entre  le  préfet  et  le  conseil  municipal,  la  déli- 
bération n'est  exécutoire  qu'en  vertu  d'une  approbation 
donnée  par  décret.  —  (LL.  24  juillet  1867,  art.  1",  6  et 
17;  18  juillet  1837,  art.  18.) 

438  —  Les  constructions,  ainsi  que  les  grosses  répa- 
rations et  les  travaux  de  toute  nature,  en  dehors  de  la 
limite  rappelée  en  l'article  précédent,  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  que  les  projets  ou  devis,  adoptés  par  le  con- 
seil municipal,  ont  été  approuvés  par  le  préfet.  —  (Décr. 
18  juillet  1837,  art.  45;  25  mars  1852,  art.  1";  1878, 
art.  72.) 

439.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  adjudications,  le 
décret  du  28  décembre  1878,  dans  ses  art.  74  a  86,  ren- 
ferme des  dispositions  analogues  à  celles  qui  s'appliquent 
à  tous  les  marchés  des  communes.  — V.  suprà,  v  Adjudi- 
cations administratives  {communes,  etc.),  n.  S  et  s. 

440.  —  Les  lovers  et  locations  de  terrains  ou  de  bâti- 
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iiicnls  aulrns  que  ceux  b.  litre  précaire,  fîoiveiit  èlrc  con- 
senlis  |iiir  haux  «mi  convcnlioiiH  ('•cril»'».  —  (i)^!cr  187S, 
art.  H~  ) 

441  —  Ia"  conseil  n)uiii(ipal  rcglo,  par  ses  délihf'ra- 
lioiis.  sous  les  cini<lilii»iis  th-lcnniiu-cs  jiar  les  arl.  18  de  la 
loi  .lu  iH  juillet  ix:n.  «i  cl  7  .le  In  1.-1  .lu  :24  juillet  1807, 
les  ac(|uisition8  d'iinnicuMes,  lorscjuc  la  dcpensc,  totalisée 
avec  celle  des  autres  acquisiliotis  déjà  votées  dans  le 
même  exercice,  ne  dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville.  (L  24  juillet  1867,  art.  d",  6  et  il  ) 
Au  delà  de  celte  limite,  les  acquisitions  d'imineuhles 
votées  |iar  le  conseil  municipal  sont  soumises  à  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfectui-o  (L.  18  juillet  iH'M, 
art.  Ht:  décr.  2Gmars  1852,  art.  1"  )  Lorsque  l'acquisition 
n'a  pas  été  déclarée  d'utilité  publique,  si  d'ailleurs,  clic 
n'est  pas  la  consécjuence  d'une  ser\ilude  d'ali^neintînl,  il 
est  procédé  selon  les  régies  et  dans  les  formes  du  droit 
commun.  —  (Décr  .  28  décembre  1878,  art.  88.) 

442  —  Les  fonds  libres  de  la  ville  non  placés  au  Trésor, 
ne  peuvent  être  employés  qu'en  ac(|uisitions  d'immeubles, 
de  rentes  sur  l'Ktat,  ou  de  lettres  de  liape  du  Crédit  fon- 
cier. Les  acquisitions  de  renies  ou  de  lettres  de  gage  doi- 
vent être  autorisées  par  le  préfet.  —  (Art.  89.) 

443.  —  L\ijmilaliiiH  des  dépenses.  —  Conformément  au 
droit  commun,  la  liquidation  des  dettes  à  paver  par  la 
ville  peut  résulter  de  titres,  jugements  ou  contrats.  .\ 
défaut,  elle  est  faite  i)ar  le  préfet,  dans  les  conditions  ordi- 
naires. La  liquidation  précède  nécessairement  l'émission 
des  mandats  de  payement.  —  (Décr.,  28  décembre  1878, 
arl.  90.  '.)!.)  "^ 

444.  —  Les  litres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir 
les  preuves  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  la  ville,  et 
être  rédigés  conformément  aux  instructions  spéciales  qui 
délerminent  le  mode  de  li(|uidation  applicable  à  chaque 
espèce  de  dépense,  la  nature  et  la  forme  des  pièces  justi- 
ficatives, les  époques  de  leur  production,  ainsi  que  les 
divers  contrôles  auxquels  elles  sont  soumises.  —  (Décr. 
28  décembre  1878,  art.  92.; 

445.  —  La  constatation  des  droits  résulte  des  rapports 
ou  décomptes  de  liquidation,  appuyés  de  pièces  justifica- 
tives, conformément  à  la  nomenclature  placée  à  la  suite 
du  présent  règlement.  Il  est  procédé  aux  liquidations  des 
droits  acquis,  soit  d'office,  pour  les  créances  à  l'égard 
desquelles  il  existe  des  bases  et  éléments  de  liquidation 
dans  les  bureaux  de  l'administration  municipale,  soit 
d'après  les  justifications  produites  par  les  créanciers  eux- 
mêmes,  ou,  dans  leur  intérêt,  par  les  services  adminis- 
tratifs, ou  toutes  personnes  intervenant  à  cet  effet.  — 
(Art.  ',13.) 

446.  —  Lorsque  les  dépenses  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées avant  la  clôture  de  l'exercice,  il  n'en  est  pas 
moins  procédé  à  leur  liquidation,  et  le  montant  en  est 
compris  dans  les  restes  à  payer  de  l'exercice.  Des  états 
nominatifs  de  ces  restes,  par  chapitre  et  article,  sont 
dressés  par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  pour 
toutes  les  dépenses  autres  que  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement de  la  dette  municipale;  lesdits  états,  dûment  cer- 
tifiés, sont  rerais  en  double  expédition  au  receveur  muni- 
cipal, dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exercice. 

—  (Art.  94.) 

447.  —  Les  traitements  et  indemnités  annuelles  se 
liquident  par  mois  ou  par  trimestre,  et  sont  payables  à 
terme  échu.  Chaque  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des 
jours  dont  il  se  compose,  compte  pour  trente  jours.  Le 
douzième  de  l'allocation  annuelle  se  divise,  en  consé- 
luence  par  trentième:  chaque  trentième  est  indivisible. 

—  (Art.  93.) 

448.  —   Les  retenues  exigibles,  en  ce  qui   concerne 


les  fonds  de  retraite  municipaux,  nont  :  1°  lu  retenue 
de  li  jiour  KiO  sur  les  trniliincnls  fixes  des  employés  de 
tous  graiIcH  (le  l'octroi,  cl  sur  leurs  remises  proportion- 
nelles (règlement  approuvé  par  ordonn.mce  royale  du 
7  mai  i  8.'H  ,  art  1"  et  2;  ;  î"  If  moulant  des  appointe- 
menlB  et  remises  des  mêmes  agents  pendant  les  congés, 
et  les  retenues  ordonnées  sur  leurs  émolumeuts  comme 
punition  (règlement  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
7  mai  1831,  art.  3):  3"  le  montant  des  appointements, 
remises  et  parts  de  saisies  des  miines  ;igcnts.  non  émargés 
au  moment  de  la  reddition  des  comptes  de  l'année  à 
la(iuelle  s'appliquent  les  états  de  distribution,  et  des 
remises  et  parts  de  saisies  revenant  aux  einj)loyés  des- 
titués ou  démissioimaires  (règlement  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  7  mai  1831,  art.  i);  4"  la  retenue  de 
.")  iiour  1(10  sur  les  traitements  des  employés  et  agents 
dépendant  de  la  préfecture  de  la  Seine  cl  de  la  caisse 
municijtale,  étrangers  aux  cadres  des  administrations  de 
l'Ktal;  (ordonnance  royale  du  13  novembre  1822,  art  2; 
ordonnance  royale  du  20  août  1824,  arl.  1"  et  2;  décr  , 
3  août  18.')fj,  arl.  l");  5"  la  retenue  de  5  pour  100  sur  les 
tiailemenls  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  de  la 
préfecture  de  police,  étrangers  aux  cadres  des  admi- 
nistrations de  l'Klal,  lorsque  ces  traitements  excédent 
1,200  francs  par  an,  et  de  2  1/2  pour  100  sur  les  traite- 
ments de  1,200  francs  et  au-dessous.  (Ordonnance  royale 
du  12  avril  1831,  art  1".)  Toutes  ces  retenues  sont 
versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  conformé- 
ment à  l'art.  110  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  (Décr. 
28  décembre  1878.  art.  97.) 

449  —  Les  retenues  à  effectuer  au  profit  du  Trésor. 
par  les  soins  et  sous  la  responsabilité  du  receveur  muni- 
cipal, en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1853,  et  des 
art.  8,  16,  17,  18,  23  et  25  du  décret  du  9  novembre 
suivant,  pour  le  service  des  pensions  civiles,  s'appliquent, 
selon  les  indications  desdits  articles,  à  l'intégralité  des 
traitements  ou  émoluments  :  1"  Des  fonctionnaires  du 
ministère  de  l'instruction  publique  placés  dans  le  service 
municipal  de  l'aris,  tels  que  les  directeurs,  professeurs 
et  maîtres  des  collèges  communaux;  2"  des  directrices 
et  sous-directrices  laïques  des  salles  d'asile.  (Décr. 
21  mars  1855,  art.  32.)  Le  receveur  municipal  est  égale- 
ment chargé  d'opérer  la  retenue  de  5  pour  100  prescrite 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  18.j3,  sur  les  trois  quarts 
des  rétributions  par  lui  payées  aux  receveurs-percepteurs 
pour  frais  de  perception  des  impositions  communales,  de 
la  taxe  sur  les  chiens  et  de  la  taxe  du  balayage.  Les  rete- 
nues de  même  nature  dont  peuvent  être  passibles  les  trai- 
tements d'autres  fonctionnaires  attachés  à  des  services 
municipaux,  d'après  l'art.  4  de  la  même  loi.  sont  versées 
à  la  recette  centrale  des  finances,  en  exécution  des  ordres 
émis  par  les  ministres  compétents   —  (.\rt.  98. j 

450.  —  Les  art.  99  et  100  du  décret  de  1878  renfer- 
ment des  dispositions  de  détaU  relatives  aux  retenues. 

451.  —  Les  indemnités  fixes  ou  variables,  attachées  à 
l'exercice  de  divers  emplois,  en  raison,  soit  de  circons- 
tances locales,  soit  de  services  spéciaux  extraordinaires 
oii  temporaires,  ne  sont  point  assimilées  aux  traitements 
lixes,  lors  même  qu'elles  sont  payables  par  imputation 
sur  les  crédits  affectés  aux  traitements.  Ces  dépenses  sont 
toujours  présentées  distinctement  dans  les  décomptes,  et 
classées  dans  la  comptabilité  sous  la  dénomination  qui 
leur  appartient.  Sont  affranchies  des  retenues  susmen- 
tionnées, les  sommes  payées  à  titre  d'indemnités  pour 
frais  de  représentation,  de  gratifications  éventuelles,  de 
salaire  de  travail  extraordinaire,  d'indemnités  pour  mis- 
sions extraordinaires,  d'indemnité  de  perte,  de  frais  de 
voyage,    d'abonnements    et   d'allocations    pour   frais    de 
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liiirimu,  lin  ri'nii',  di;  lulilti  fl  di'  lo^tT.  >'\  il<'  iriiilmiirHo- 
iiiciil  ilo  ilt'tiH'iiMoii,  —  (hrcr.  U  iiovnnltru  iM.'»;i,  /irt  il; 
as  tlrc..inl.i(>  IS7H,  «ri     KM    ' 

462,  —  itaiis  la  lii|uiiiiilii>ii  ilinlcr^U  U  la  iliaïKt-  ilc 
lu  \illo,  l'aiiiit'-o  (loil,  Haiil'  coiivt'iiliotiH  roiilraintN,  ^Irn 
coiiipU'O  ('Kiiioi'iiii'iiiriil  au  cairiKlricr  nn'fjdiifii,  i'i-h)  ii- 
(liro  ipin  «•liai|iii'  jniir  rcpn'Mciilc  un  ilU.^*  ilu  laux  dtt  I  iu- 
Ici'tH  d'un  an,  nu  un  .'Kiti''  ni  l'annrn  (imI  hUoilile.  (Iclld 
diH|i*isilinn  ne  conrci'iK*  pas  Ich  inli-rrla  d'oiiiprunlN 
h(irsi|U(>  dcH  (onviMilions,  ju^cincnls  ou  auli'rs  aclcH,  uni 
li\i'  le  jour  l'i  partir  ilu(|ui'l  l(!.s  inlirrls  sonl  i>\if;il)le8,  Irn 
di'Coinplt'H  d'ordonnanccnii'iil  cl  de  pHycincnl  sitnl  drcsHCK 
(•(inronni'nwnl  li  it'ltc  lixalion  A  ildaul  di'  slipidation  /i 
ci'l  cK.ird,  It's  inlôn-ls  sonl  l'alrulos.  au  prcdil  du  vfnd(Mir, 
il  partir  du  Jour  de  la  [irise  de  possessinn  par  l'aciiui'rt'ur. 
I'!n  cas  d'exproprialion  pour  cause  d'ulililé  [)iildii|ue,  les 
inlércis  de  l'indeninite  de  dépossession  sitnl  calcules  à 
partir  de  l'expiratiiui  des  six  nnds  qui  ont  suivi  la  déei- 
sion  du  juiv,  ijuand  nn^ine  il  n'aurail  pas  été  pris  pos- 
session lie  1  inunculiU' ;  ces  intércis  reiuontenl  il  répoi|U(! 
de  la  prise  du  possession,  si  elle  a  lieu  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Hors  des  cas  spéi-iliés  au  présent  arlide  et  en 
l'art.  86,  il  n'est  point  dû  d'intérêts  par  la  ville,  (|uand 
le  droit  des  créanciers  ne  résulte,  ni  de  la  loi,  ni  d'une 
convention  ou  d'un  jugement.  Dans  aucun  cas,  il  n'y  a 
lieu  il'ajouter  des  intérêts  au  remboursement  du  montant 
des  droits  qui  auraient  été  indûment  perdus.  —  (Décr. 
IS7S.  art.  lOdJ 

453.  —  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
liquidées  avant  le  10  mars  de  la  seconde  année  de  cet 
exercice.  —  (.Vrt.  d07.) 

454.  —  Ordonnancement  des  déiieuscs.  —  L'ordonnan- 
cement des  dépenses  est  réglé  par  les  art.  108  et  s.  du 
décret  de  1878.  Les  principes  qui  le  régissent  sont  cà  peu 
de  choses  prés  ceux  du  droit  commun  en  matière  de 
comptabilité  publique. 

455.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  la 
ville  ne  peut  être  acquittée  par  le  receveur  municipal,  si 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  préfet  de 
la  Seine  ou  le  préfet  de  police,  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert,  et  si,  d'ailleurs,  elle  ne  se  renferme  dans  la 
limite  des  ressources  municipales,  actuellement  réalisées 
et  disponibles.  Les  dépenses  imputables  sur  fonds  spé- 
ciaux autres  que  les  produits  des  emprunts,  ne  doivent 
jamais  dépasser  le  montant  des  recettes  respectivement 
affectées  à  chacune  d'elles,  sans  préjudice  des  raovens  de 
trésorerie  qui  seraient  autorisés  par  les  actes  approbatifs 
de  chaque  opération.  —  (Décr.  1878,  art.  108.) 

456.  —  Les  mandats  de  payement  sont  signés  par  le, 
préfet.  Si  le  préfet  de  la  Seine  est  absent  ou  empêché,  les 
mandats  sont  signés  parle  fonctionnaire  qui  le  remplace, 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'ordonnance  royale 
du  29  mars  1821.  Le  préfet  de  police  est  suppléé,  dans 
les  mêmes  cas,  par  son  secrétaire  général.  L'un  ou  l'autre 
préfet  peut,  en  outre,  sous  sa  responsabilité  et  dans  les 
limites  qu'il  détermine,  déléguer,  d'une  manière  perma- 
nente, la  signature  des  mandats  à  son  secrétaire  général. 
—  (.\rt.  109.) 

457.  —  Tout  mandat  de  payement  énonce  l'exercice 
et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique.  L'énonciation 
du  crédit  se  fait  en  désignant  le  chapitre,  l'article,  et,  s'il 
y  a  lieu,  le  paragraphe,  sous  lestiuels  la  dépense  est 
prévue  au  budget  primitif  ou  additionnel,  ou  dans  les 
autorisations  spéciales.  Chaque  mandat  porte  la  date  du 
jour  de  sa  signature  par  l'ordonnateur,  ainsi  qu'un  numéro 
d'ordre;  la  série  des  mandats  est  unique  par  exercice, 
pour  chaque  ordonnateur.  —  (Décr.  31  mai  1862,  art.  503  ; 
décr.,  1878,  art.  110.) 


4B8  l.na  ûrdoiinali'iirH  dniiiiitiruiil  clurK'-*.  *ou«  i<'Ur 
rrnponHaliililè,  de  la  rfiiiivi!  ftui  vatiU  druit,  dr»  iikui- 

dali    qu'ilN   délivrent    hur    lu  ■     ■ 

;tl    mai   lH6i.  art    .'»04  >  Ih   »< 

rinnv  la  reiniNe  d'iiin-iiii  de  leur»  iiiaridutN,  qu'après  avoir 
rrciinnu   1  individu'ilité  dr-  il,  <iu  I  ■  • 

ilcH    pouvoirH    di:    leur»   rcj-.  Il',    d.  i 

Diluer,  dt'H  uns  ou  deH  nulrof,  du*  i  lenliounaiit 

leur  résidence,  afin  de  pouvoir  jubLiIk  r.  ;iii   i>*;Hoin,  d**  Ih 
direction  donnée  jiux  nuindalh     -    (Dccr.  IH7H,<trl.  111.^ 

459.  —  Lna  onlonnateurM  Honl  leiiuH  d'adrchacr  rhaque 
hoir,  à  la  cniase  inunici|inle,  en  double  ei|Hdilion,  ileM 
bordereaux,  par  exercice,  deH  mniidala  qu  lU  uni  i»iguc'H 
dans  la  journée.  —  (Art    112  ; 

460  —  Les  mandulH  ne  doivent  être  rernin  aux  parties 
pri'uanteH  (|u'npri'»  que  le  receveur  municipal  a  upponé 
son  visa  sur  l'un  des  doubles  du  bordereau,  qui  Chl  r'-n- 
voyé  b.  l'ordonnateur.  Le  receveur  municipal  doit  donner 
ou  refuser  son  visa  dans  le  [diiH  bref  délai,  au  vu  des 
pièces  justilicalives  qui  lui  sont  produite»,  conftirmérneot 
aux  art.  118  et  120  ci-aprés.  Les  mandais  de  pajeinenl 
doivent  désigner  le  titidnire  de  la  créance,  par  son  nom, 
et,  au  besoin,  par  ses  prénoms,  si  sa  (|uulilé,  qui  doit 
aussi  être  énoncée,  ne  sullit  pas  à  faire  reconnaître  l'in- 
dividualité Kn  cas  de  |ierl<;  d'un  mandai,  il  en  est 
délivré  un  duplicata,  sur  la  dé<!aralioii  mtjtivée  de  la 
partie  intéressée,  et  d'après  l'alleBlalion  écrite  du  receveur 
municipal  portant  r|ue  ledit  mandat  n'a  pas  été  acquitté. 
Des  co|ties  cerliliécs  de  la  déclaration  de  perle  et  de  l'at- 
teslatiou  de  non-payement  sont  remises  par  le  comptable 
à  l'ordonnateur,  qui  les  garde  pour  sa  justification.  Les 
originaux  sont  joints  au  payement.  Tout  mandat  de 
payement  doit,  pour  être  payé  à  la  caisse  municipale, 
être  appuyé  de  pièces  qui  constatent  que  son  effet  est 
d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une  dette  de  la  ville,  régu- 
lièrement justifiée.  Les  pièces  justificatives  des  dépenses 
sont  déterminées  par  nature  de  services,  dans  la  nomen- 
clature annexée  au  présent  règlement,  d'après  les  bases 
résumées  dans  l'art.  88  du  décret  du  31  mai  1862.  Tout 
mandat  de  payement  doit  indiquer  le  nombre  et  la  nature 
des  pièces  justificatives  qui  s'y  trouvent  jointes.  (Art.  113 
à  119.)  Les  ordonnateurs  joignent  les  pièces  justificatives 
des  mandats  aux  bordereaux  d'émission  qu'ils  adressent 
à  la  caisse  municipale,  en  exécution  de  l'art.  112.  — 
(Art.  120.) 

461.  —  Les  mandats  ont  pour  objet  des  payements 
pour  «  dépense  intégrale  »,  des  payements  t  d'avances, 
d'acompte  »  et  pour  «  solde  ».  Les  mandats  délivrés  pour 
le  «  payement  intégral  »  d'un  service  fait,  doivent  tou- 
jours être  accompagnés  de  toutes  les  pièces  justificatives 
qui  établissent  le  droit  du  créancier  de  la  ville.  Tout 
mandat  de  payement  pour  acquisition  d'immeuble,  doit 
énoncer  le  numéro  sous  lequel  l'immeuble  acquis  a  été 
immatriculé  au  sommier  du  domaine  communal.  — • 
(Art.  125.) 

462.  —  Les  mandats  délivrés  pour  les  services  à 
faire  donnent  lieu  au  payement  d'avances.  Des  avances 
peuvent  être  faites  :  pour  frais  de  roule  et  de  tournées, 
aux  agents  chargés  de  missions  spéciales;  et,  pour  t  ser- 
vices régis  par  économie,  dans  les  limites  fixées  par 
l'art.  1-42  ci-après,  aux  agents  intermédiaires  qui  sont 
désignés  en  l'art.  143.  Dans  ce  dernier  cas,  la  justification 
d'emploi  des  fonds  s'opère  conformément  à  l'art.  144;  elle 
est  déterminée,  pour  les  autres  avances,  par  la  nomencla- 
ture annexée  au  présent  règlement.  Les  abonnements  aux 
journaux  et  recueils  périodiques,  ainsi  que  les  primes 
d'assurance  contre  l'incendie,  sont  également  payés 
d'avance.  —  (Art.  126.) 
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463.  —  Les  onldiinaiicos  ol  inarnlats  (l»'-li\  rôs  pour  un 
«erviro  «  iii  rours  (l'cxrciilioii  »  <loiiiiciil  lieu  ii  des  paie- 
ments €  il'jiconiplc  »  .\ucun  inurrli/',  aucune  convention 
pour  Ir.ivaux  et  fournitures,  ne  <loil  stipuler  d'acompte 
«jue  |i(tur  un  service  fait.  Les  aroni|itfS  doixent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  ci-après  indiquées,  l'our  les  tra- 
vaux des  ponis  et  rhausst'-cs  et  teux  d'arcliitccturo,  le 
inaxinniMi  des  aconipii's  est  fixé  :  1"  aux  quatre  cin- 
quièmes des  approvisionnements  de  matériaux  déposés 
sur  l'attdier;  2"  aux  neuf  dixièmes  dos  ouvrafjes  exécutés, 
dèduclinn  faite  d(!S  acomptes  (jui  ont  pu  être  délivrés  sur 
les  apitrovisionnemcnts  avant  leur  emploi,  et  sauf  retenue 
d'un  eenliéiiie  pour  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  de 
l'cntrepiise.  'l'oiilcfois,  la  proportion  des  neuf  dixièmes 
pourra  être  dépassée,  lorsiiue,  par  une  clause  insérée  au 
devis,  ou  en  vertu  d'une  autorisation  postérieure  à  l'adju- 
dication, il  aura  été  stipulé  que  la  retenue  cessera  de 
croître  au  delà  d'un  maximum  déterminé.  Pour  les  tra- 
vaux d  arl  i|ui  ont  ])oui-  ol)jel  la  décoration  des  monu- 
ments et  édilices,  tels  (jue  tal)leaux,  statues,  etc.,  et  pour 
les  ouvrages  (|ui  ne  peuvent  être  livrés  par  les  fournisseurs 
i|u"après  leur  entier  achèvement,  tels  qu'appareils  à  vapeur, 
hateaux,  etc.,  le  montant  des  acomptes  est  déterminé  par 
le  degré  d'avancement  des  travaux  l'our  tous  autres  tra- 
vaux et  fournitures  non  spécifiés  au  présent  article,  les 
acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières,  présentant  le  dé- 
compte du  service  fait  —  (Décr.  31  mai  18G2,  art.  13: 
28  décembre  1878,  art.  127.) 

464.  —  Lorsqu'une  dépense  donne  lieu  à  la  délivrance 
de  plusieurs  mandats  d'acompte,  il  faut  distinguer,  pour  les 
justifications  à  produire,  si  les  dépenses  résultent  ou  non 
des  marchés.  A  l'appui  du  premier'mandat  d'acompte,  on 
produit,  avec  le  décompte  sommaire  portant  liquidation 
provisoire  du  service  fait,  savoir  :  pour  les  dépenses  pro- 
venant des  marchés,  des  extraits  certifiés  des  conventions, 
et  le  certificat  de  réalisation  du  cautionnement;  pour  les 
autres  natures  de  dépenses,  les  pièces  qui  ont  créé  ou 
autorisé  le  service,  telles  que  baux,  contrats,  jugements, 
décisions  préfectorales  ou  auti'es.  .\  l'égard  des  acomptes 
subséquents,  il  suffit,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'annexer 
aux  mandats  le  nouveau  décompte  du  service  fait,  de  rap- 
peler les  justifications  déjà  fournies,  ainsi  que  le  montant 
détaillé  des  acomptes  payés,  et  de  faire  mention  des  dates 
et  des  numéros  des  mandats  antérieurs.  Quant  au  paye- 
ment pour  solde,  il  doit  être,  en  cas  de  marché,  appuyé 
du  procès-verbal  de  réception  définitive  des  travaux,  et  du 
décompte  général  et  détaillé  de  l'entreprise,  et  accompa- 
gné de  la  remise  des  expéditions  de  toutes  les  pièces  du 
marché  demeurées  entre  les  mains  tle  l'entrepreneur.  — 
(.\rt    128.) 

465.  —  Jusqu'à  l'époque  fixée  par  les  marchés,  pour 
qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  réception  définitive  des 
travaux,  les  décomptes  de  liquidation  établis  pour  cons- 
tater le  droit  de  l'entrepreneur  du  service,  au  payement 
des  acomptes  qui  lui  sont  accordés,  doivent  rappeler  la 
retenue  exercée  sur  le  prix  des  travaux,  en  garantie  de 
leur  qualité  et  de  leur  bonne  exécution  (y  compris,  s'il  y 
a  lieu,  la  retenue  du  centième  pour  secours  aux  ouvriers 
blessés,  laquelle  n'est  remboursée  à  l'entrepreneur,  sous 
la  déduction  des  secours  accordés,  qu'après  la  réception 
définitive).  —  (Art.  129.) 

466.  —  Quand  l'exécution  d'un  même  travail  ou  d'une 
même  fourniture  a  eu  lieu  en  plusieurs  années,  le  liqui- 
dateur du  solde  de  la  dépense  exige,  pour  la  justification 
des  droits  du  créancier,  indépendamment  du  procès-verbal 
de  réception  définitive,  une  copie  du  décompte  général  et 
détaillé  de  l'entreprise,  certifiée  par  l'agent  administratif 


qui  l'a  dirigée  et  surveillée.  Si,  à  défaut  de  crédit  ou  par 
tout  autre  (îtnpéchement,  une  dépense  liquidée  ne  peut  être 
complètement  soldée  sur  un  exercice,  et  doit,  par  consé- 
quent, (igurer  |iarmi  les  restes  à  payer,  toutes  les  pièces 
justili'atives  <le  cette  dépense  ne  doivent  pas  moins  être 
adressées,  avant  la  clôture  de  l'exercice,  au  receveur  mu- 
nicipal, qui  les  rattache  au  deinier  payement  d'acompte. 
Si  les  pièces  se  trouvaient  jointes  à  un  mandat  annulé, 
elles  sont  retenues  par  le  comptable,  pour  être  pareille- 
ment rattachées  au  dernier  payement  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  est  fait  mention  de  la  direction  donnée  à  ces  jjièces, 
sur  le  mandat  de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au  titre 
des  exercices  clos    —  r\rt    13(i,  131.) 

467  —  Lorsqu'une  entrejjrise  est  résiliée,  abandonnée, 
ou  continuée  en  régie,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  payer  un 
solde  à  l'entrepreneur,  l'ordonnateur  doit  remettre  au  comp- 
table, aussitôt  après  le  règlement  délinilif  des  travaux,  un 
décompte  établissant  la  liquidation  de  lentreprise.  — 
'Décr    28  décembre  1878,  art.  133  ) 

468.  —  Les  payements  à  faire  pour  intérêts  ou  amor- 
tissement de  la  dette  municipale,  aux  porteurs  d'obliga- 
tions ou  de  coupons  y  afférents,  sont  ordonnancés  collec- 
tivement la  veille  de  chaque  échéance.  —  (.\rt.  134.) 

469.  —  Payement  des  dépenses.  —  Le  payement  ne  peut 
être  fait  qu'au  véritable  créancier  qui  justifie  régulière- 
ment de  ses  droits;  aucun  payement  ne  peut  être  fait  que 
par  le  receveur  municipal.  —  (IJécr.  28  décembre  1878, 
art    137,  138.) 

470.  —  Les  comptables  subordonnés,  chargés  de  la 
perception  de  certains  revenus  communaux,  peuvent 
acquitter,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments spéciaux,  les  dépenses  ordinaires  de  leurs  services 
respectifs,  sans  ordonnancement  préalable,  mais  à  charge 
d'en  obtenir  le  remboursement,  sur  la  production  de  justi- 
fications régulières,  et  en  vertu  de  mandats  de  régularisa- 
tion délivrés  à  leurs  noms.  La  production  de  ces  pièces  et 
l'émission  de  ces  mandats  doivent  avoir  lieu  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  pour  chaque  agent  intermédiaire  Les 
dispositions  de  l'article  précédent  s'étendent  aux  chefs  du 
matériel  des  préfectures  de  la  Seine  et  de  police  pour  les 
menues  dépenses  des  administrations  centrales,  et  aux 
secrétaires  des  mairies  d'arrondissement,  pour  les  menues 
dépenses  des  mairies  et  de  l'enseignement  primaire. 
L'agent  de  payement  est  tenu  d'enregistrer,  sur  les  livrets 
des  officiers  et  des  corps  ou  fractions  de  corps  de  troupes, 
toutes  les  sommes  qui  leur  sont  payées,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  —  (Art.  139  à  141.) 

471.  —  Les  articles  142  et  s.  déterminent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  peut  être  fait  des  avances  à  certains 
services. 

472.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant,  soit  de 
restitutions  pour  cause  de  trop  payé  à  des  créanciers  de  la 
ville,  soit  de  remboursements  d'avances  concernant  des 
services  régis  par  économie,  sont  effectués  d'office,  ou  en 
vertu  d'un  ordre  de  reversement  délivré  par  le  préfet.  En 
cas  de  refus  de  reversement  de  la  part  des  débiteurs,  il  est 
statué  par  le  préfet,  et  l'arrêté  qui  constate  le  débet  est 
adressé,  comme  titre  de  perception,  à  la  caisse  munici- 
pale. Les  reversements  opérés  postérieurement  à  la  clô- 
ture de  l'exercice  auquel  appartenait  la  dépense  ou  l'avance, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  reprise  de  crédit,  et  doi- 
vent, en  conséquence,  être  portés  en  recette,  avec  applica- 
tion directe  au  budget  de  l'exercice  courant.  —  (Décr. 
28  décembre  1878,  art.  146.) 

473.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  lorsque  la  partie  refuse  l'indemnité  fixée  par  le 
jury,  le  receveur  municipal  remet  à  l'officier  ministériel 
chargé  de  faire  les  offres  réelles,  les  espèces  formant  la 
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HOiniiK*  h  oITrir,  cniilrc  «mi  i-<<^-ii,  iivcr  \k  iiiainlal  il**  piiv'*- 
inoni,  rt  rancit^  incscrivHiil  (il  iiiii(i\aiit  h-n  iiITith  cl  In 
niiiNigiialiiin.  Si  It'h  iillrrs  hiuiI  i-i'Iiihith,  roMliitM'  iiiiliiHli'- 
riel  (Ml  l'tiiiBi^iio  le  niniilanl  ilaiiH  Ii!h  viiigl-i|iiiilri'  liciircM, 
A  iiioiiiN  i|ii*>  lo  pn^lVl  ii(>  l'i'ii  ail  tliN|M'iisi'-  par  «'■iiil,  iiiii|iit;l 
vdH,  il  ri-iiili-^rc  itiiiiiciliatriiiiiil  \vh  londH  dans  la  r/ii.H!if> 
inuiii('i|iali'  1.0  recevuiir  iiuiiii<'i|iHl  peut,  ir<iill<>iiri,  par 
in(*8iit'(>  lie  pniilriici',  assister  ain  uIIii'h,  —   (Art    117  ) 

474  l.o  pa^«MH(Mit  (les  iii<lriiiiiilrN  durs  à  dcH  pP(»- 
priiHiiirt's  l'xpropriôs  pour  raiiMt>  d'iirgonci!,  en  vcrlti  du 
litre  Nil  do  la  loi  du  .'t  luni  ISII,  s'rlTcclui'  par  vdic  de 
l'ousif^naliiui,  m'Iimi  les  iornics  Irarrcs  pur  Icb  nKlcnuMil» 
de  coinptaiulilù  du  iniiiistt^re  des  travaux  [xildics  Sont 
«'•jjalcmi'Ml  (•ousifiiii'cs,  les  aulrcs  indcmiiili's  de  cession  ou 
d'cxproprialion  d'iiiiiutMihlos,  eu  vertu  d'arrêtés  motivés 
du  prélol,  lorsque  des  iiiseriplioiis  lijpollitcaires  ou 
d'autres  oltstaeles  s'opposent  au  verseinent  des  deniers 
entre  les  mnins  des  vendeurs  ou  «les  expropriés.  — 
(Art.  l-iH  I 

475  —  .\vanl  de  procéder  au  payement  des  mandats 
délivrés  sur  sa  caisse,  le  receveur  nuiuicipal  doit  s'assurer, 
sous  sa  responsabilité  :  !•  que  la  dépense  porte  sur  un 
crédit  réi,Miliérement  ouvert,  et  (ju'ellc  ne  dépasse  pas  le 
montant  de  ce  crédit;  en  cas  d'ordonnancement  sur  un 
crédit  ouvert  d'oflice  par  décret,  le  comptable  ne  peut  se 
faire  juge,  ni  du  caractère  obligatoire  de  la  dépense,  ni 
des  autres  ctmditions  de  légalité  du  créilit.  pourvu  que  le 
décret  soit  régulier  en  lu  l'orme;  2"  ([ue  la  date  et  l'objet 
de  la  dépense  constatent  une  dette  à  la  cliarge  de  Texer- 
cice.  de  l'article,  ou,  s'il  v  a  lieu,  des  tonds  snéciaux  sur 
lesquels  on  l'impute;  en  outre,  à  l'égard  des  mandats  émis 
par  imputation  sur  les  crédits  reportés  au  budget  addi- 
tionnel de  l'exercice  courant,  comme  restes  à  paver  des 
exercices  clos,  le  comptable  vérilie  la  concordance  desdits 
mandats  avec  les  énonciations  des  états  nominatifs  dressés 
conformément  à  l'art  9-4  ci-dessus;  3"  qu'il  v  a  provision 
suffisante  des  ressources  générales  ou  spéciales  réalisées 
et  disponibles,  appartenant  à  la  ville,  suivant  les  distinc- 
tions étal)lies  à  l'art.  lOS  ci-dessus;  -4"  que  toutes  les  for- 
malités et  justifications  déterminées  par  les  règlements 
ont  été  observées  ou  produites,  et  qu'il  n'existe  ù  ce  point 
de  vue,  aucune  omission  ou  irrégularité  matérielle.  11  y  a 
irrégularité  matérielle,  lorsque  les  indications  de  nom,  de 
service  ou  de  somme,  portées  dans  le  mandat,  ne  sont 
pas  d'accord  avec  celles  qui  résultent  des  pièces  justifica- 
tives y  annexées,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  con- 
formes aux  règlements.  —  (Décr.  28  décembre  1878, 
art.  loO.) 

476.  —  Les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui 
d'un  mandat  doivent  être  revêtues  du  visa  de  l'ordonnateur 
ou  de  son  délègue:  mais  lorsqu'elles  sont  l'objet  d'un  bor- 
dereau ènumératif,  conformément  à  l'art  121  du  règle- 
ment, ce  bordereau  seul  est  visé  par  l'ordonnateur  ou  son 
délégué,  et  il  suffit,  quant  aux  pièces,  qu'elles  soient 
arrêtées  par  le  chef  du  service  que  la  dépense  concerne. 

477.  —  Lorsqu'il  est  ordonnancé  des  acomptes  sur  une 
dépense,  le  premier  mandat  doit  être  appuyé  des  pièces 
qui  constatent  le  droit  du  créancier  au  payement  de  cet 
acompte;  pour  les  acomptes  subséquents,  les  mandats 
rappellent  les  justifications  déjà  produites  et  relatent  les 
mandats  précédemment  délivrés.  Ces  justifications  sont 
complétées  lors  du  solde  de  la  dépense. 

478.  —  Les  titres  produits  en  justification  des  dépenses, 
notamment  les  mémoires  des  entrepreneurs  et  fournis- 
seurs, doivent  toujours  indiquer  la  date  précise,  soit  de 
l'exécution  des  services  ou  travaux,  soit  d(>  la  livraison 
des  fournitures. 

479.  —  La  partie  prenante  dénommée  dans  un  mandat 


de  payement,  doit  toujoum  «^tre  le  r.réaociflr  r/'-\,  r'i  «l-A- 
«lire  la  piTMonin-  qui  n  fait  b-  «rrvlrn,  «•fTcctii^  le»  Tourni- 
lurcN  ou  travaux,  ou  i|ui  a,  en  vi-rlu  «l'un  trAn«|(orl  r'i/ii- 
lier,  un  dndt  (i  exercer  contre  In  «-ninHi;  iiiuiiiripale  linns 
ce  d«>rnier  rnn,  l'eiploit  d«'  ■iKliiflcntion  ou  l'arte  <i'flrr<-|»- 
liition  cil  anncié  au  mand/it 

4H0    —  LeH  riinndntN  délivréN  n|)réale  déréad'iin  cr^an- 
<  n-r  d(î   la   ville,  nu  profil  «b-  m      '  '   ilin-nt 

pttN  chacun  d'«Mix,  iiiniM  porti-ut  <    i>i'iri 

générule  :  Ich  liéritierH.  (l'eut  au  cuiiiptnble  <  liar((é  de  la 
dépciiMf!  i|u'il  np|)arlieiit.  nvnnt  de  pro<édiT  (l'i  ■  ut, 

d'exiger   Ich   litrcR  juntilicntirN   de    In  'pinlilc  j  ml» 

droit,  aitiHi  (|u'il  cHtdil  ci-«leHHu«.  LeiHoinmende  no  franu 
tt  au-desHouM  pourront,  loutefoiH,  «"'tre  payéfM  mir  la  produc- 
tion il'un  certificat,  énonçant  (|uc  bu  partie»  y  dé(iomiii«'-ei 
ont  seules  le  «iroit  «In  toucher  la  H«imme  due  en  qunliU: 
d  liéritiiTs;  c»;  ccrtilicnt  doit  étn-  établi  nur  papier  timbré, 
loul  certifiiat  de  [iropriété  «lélivré  par  un  jug'-  de  pnix, 
notaire  ou  greffier,  est  sujet  ù  la  formalité  de  l'enregiit- 
tnini-nt.  (:ba<iue  ayant  droit  peut  toucher  séparément  la 
somme  qui  lui  revient. 

481.  —  Les  agentH  préposés  au  payement  des  dépenses 
«loivent  se  conformer  aux  «Jispositions  suivantes,  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  à  fournir  par  bs  parties  prenantes  : 
1'  La  «|uittance  est  apposée  sur  le  mandat;  ell.-  n.-  doit 
contenir  ni  restrictions  ni  réserves.  Quand  le  mandat  est 
quittancé  |)ar  le  créancier,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit 
fourni  une  quittance  isolée  et  distincte  ;  le  mandai  est, 
s'il  y  a  lieu,  soumis  au  timbre  de  quittance  (L  23  août 
1871,  art.  18);  2"  lorsque  la  quittance  est  produite  sépa- 
rément, comme  il  arrive  si  elle  doit  étn-  extraite  d'un 
registre  à  souche  ou  d'un  talon,  ou  si  elle  se  trouve  au 
bas  des  factures,  mémoires  ou  contrats,  le  mandat  n'en 
doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par  duplicata, 
la  décharge  de  la  caisse  municipale  ne  pouvant  être  séparée 
de  l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit;  3°  toute  quit- 
tance doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  prenante, 
devant  l'agent  de  la  dépense,  au  moment  même  du  paye- 
ment. Si  la  partie  n'est  capable  que  de  signer  son  nom,  la 
date  de  la  quittance  est  inscrite  par  le  comptable;  4*  si  la 
partie  prenante  est  illettrée,  ou  dans  l'impossibilité  de 
signer,  la  déclaration  en  est  faite  au  comptable  chargé  du 
P  lyement,  qui  la  transcrit  sur  le  mandat,  la  signe  et  la 
:.iit  signer  par  deux  témoins  présents  au  payement,  pour 
toutes  les  créances  qui  n'excèdent  pas  150  francs.  Pour 
les  payements  au-dessus  de  cette  somme,  il  doit  être  exigé 
une  quittance  notariée  (enregistrée  gratis),  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  secours,  auquel  cas  la  preuve  testimoniale 
est  admise;  5°  lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il 
peut  toujours  être  suppléé  aux  quittances  individuelles,  par 
des  états  d'émargements  dûment  certifiés:  6»  les  états 
nominatifs  de  liquidation,  quand  chaque  titulaire  ne 
reçoit  pas  personnellement  du  comptable  la  somme  qui  lui 
revient,  doivent  porter,  outre  l'émargement  des  ayants 
droit,  l'acquit  de  la  personne  autorisée  à  recevoir  en  leur 
nom  le  montant  du  mandat;  ce  dernier  acquit  est  exempt 
du  timbre;  7»  les  états  de  payement  ordonnancés  au 
profit  de  corps  ou  portions  de  corps  de  troupes  doivent  être 
acquittés  par  tous  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion. Pour  les  fractions  de  corps  détachés  sans  conseil 
d'administration,  les  mandats  sont  acquittés  par  l'officier 
ou  le  sous-ofïicier  commandant;  8''  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  les  quittances 
peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs. 

482.  —  Toute  pièce  à  produire  à  l'appui  d'un  mandat  de 
payement  pour  justification  des  droits  du  créancier,  et 
dont  la  désienation  est  suivie  de  la  lettre  T  dans  la  nomen- 
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clature,  csl  asaujeliio  nu  ilroil  «lo  limluc  «'lahli  en  raison 
(lo  lu  (iiiix^iision  iIcK  |iH|iicrH,  InrKriu'Rllc  est  |>i'iMluit(;  ('n 
original;  los  réglen  i-iIntivi-H  au  tiiiilii-i'  dcK  copies  sotil 
iiiili<|iit^HH  i-i-ii|irt^8. 

483.  —  l<es  pouvoirs  gnus  sfiiifi  privo,  produits  au  comp- 
tiilili'  par  les  iiianilalaircM  «les  (TcanricPK  de  la  ville,  doivent 
^trc  sur  papiiT  liiiiluè  v\  lt''|/n!is/s  La  production  de  n-s  pou- 
voirs ne  les  assujettit  pas  h  lafonnalitr  de  l'eiireprislrement. 

484  —  Pour  les  di'pciisis  (|ui  ii'exrodcnl  pas  10  franes 
dans  leur  totalité,  la  production  des  factures  cl  iiK'uioirrs 
de  travaux  ou  fourtiilures  n'est  pas  exifjilde,  (]uand  le 
détail  di>s  l'ournilurcs  ou  travaux  est  présenté  dans  If 
mandat  S'il  s'a^'il  d'une  dépense  exécutée  en  ré{i;ic,  il 
peut  être  su|)plé<^  à  la  l'acture  ou  au  mémoire  par  une  quit- 
tance de  rnv.inl  drcdl,  «'ontenant  le  même  détail. 

486  —  Les  quittances,  reçus  ou  décharges  sous  seing 
privé,  no  sont  pas  sujets  au  timbre  de  dimension,  mais  au 
tinil.re  de  0  fr    10,  élaMi  par  l'art    iH  de  la  loi  du  23  août 

486  —  Le  receveur  municipal  ne  peut,  en  principe,  se 
rclusor  à  aci|uitl('r  les  mandats,  ni  en  relarder  le  pave- 
ment, que  dans  les  cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  toutes 
les  conditions  prescrites,  ou  s'il  y  a  op[i08ilion  dûment 
signifiée  entre  ses  mains  contre  le  payement  réclamé 
Tout  refus,  tt»ul  retard,  doit  être  motivé  dans  une  décla- 
ration immédiatement  délivrée  par  le  comptable  au  por- 
teur du  mandat  Si.  malgré  cette  déclaration,  dans  le 
cas  d'un  refus  de  payement  motivé  par  référence  au 
quatrième  paragraphe  de  l'article  précédent,  le  créan- 
cier ou  le  préfet  estime  que  ce  refus  n'est  pas  fondé,  il 
s'adresse  au  ministre  do  l'intérieur  qui  requiert,  s'il  y  a 
lieu,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé 
outre  au  payement.  Le  comptable  y  procède  alors  sans 
délai,  et  annexe  au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclara- 
tion, l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Le 
comptable  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paye- 
ment régulier,  ou  i[ui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus,  est 
responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter.  — 
(I)écr.  31  mai  1862,  art.  520;  décr.  1878,  art.  151.) 

487.  —  Le  comptable  n'a  pcdnt  qualité  pour  apprécier 
le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les  pièces  justi- 
ficatives de  chaque  dépense.  Il  sufiit,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, qu'elles  soient  visées  par  l'ordonnateur.  Si, 
cependant,  le  comptable  s'apercevait,  ou  avait  de  suffisantes 
raisons  de  croire,  (]ue  l'ordonnateur  a  été  trompé,  il  pour- 
rait, nonobstant  l'apparente  régularité  des  pièces,  sus- 
pendre le  payement,  et  avertir  le  préfet  sans  aucun  retard; 
mais  si  ce  dernier  lui  donne  alors  l'ordre  de  payer,  il  doit 
s'y  conformer  immédiatement.  L'agent  du  payement  est 
tenu  de  prendre,  sous  sa  responsabilité,  les  précautions 
nécessaires  pour  s'assurer  de  l'identité  des  parties  pre- 
nantes. —  (Art.  152,  153.) 

488  —  La  clôture  des  payements  est  fixée  au  31  mars 
de  la  seconde  année  de  l'exercice.  Les  mandats  non 
acquittés  à  celte  date  sont  périmés  de  plein  droit  entre  les 
mains  des  créanciers,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et 
sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  avec  imputation  sur 
les  restes  libres  de  l'exercice  clos  reportés  de  plein  droit 
au  budget  additionnel  de  l'exercice  courant  Lors  de  la 
clôture  de  l'exercice,  le  receveur  municipal  adresse  aux 
ordonnateurs,  des  bordereaux  détaillés  des  restes  à  payer, 
en  y  indiquant  la  nature  des  créances,  les  noms  des 
créanciers,  et  la  somme  due  à  chacun  d'eux.  Il  joint  à  ces 
bordereaux  les  pièces  justificatives  des  dépenses  non 
acquittées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  les  retenir,  pour 
les  rattacher  à  des  acomptes  déjà  payés,  conformément  à 
l'art    131  ci-dessus   —  ^Art.  155,  136  ) 


489  —  Les  écrilnres  de  la  comptabilité  centrale  *le  la 
préfecture  d<!  la  Seine  embrassent,  en  recelte,  l'enregistre- 
ment des  litres  de  perception  et  det  arrêtés  de  dé^'révement 
et  de  non-valeurs,  dont  le  mode  de  IranHinisoion  au  rece- 
veur  muniriiial  a  été  déterminé  par  l'art  47,  ainsi  que 
les  recouvrements  effectués    —  (Art    l'iti  ) 

490  -  Au  fur  et  à  mesure  des  opérati<inn  d'ordonnan- 
cement, il  doit  en  Mre  tenu  écriture,  sur  des  registres  ou- 
verts dans  cliaque  préfecture  ].<>  préfet  de  la  Seine  et  le 
{tréfit  lie  police  font  tcrnr,  chacun  en  (  >•  <|ui  h-  concerne, 
un  journal  et  un  grand-livre,  pour  y  consigticp  sommai- 
rement toutes  les  opérations  financières  concernant  la 
livalion  des  crédits,  la  liquidation,  rordonnancemcnt  et 
le  payement;  ces  mêmes  opérations  doivent  être  décrites 
avec  détail  sur  les  livres  ou  registres  auviliaires.  dans  la 
forme  déterminée  par  le  préfet,  suivant  la  nature  et  l'im- 
portance des  diverses  parties  du  service  Les  droits  acquis 
aux  créanciers  delà  ville,  sont  constatés  sur  les  livres  des- 
tines à  l'enregislremerit  de  ces  droits,  aussitôt  après  que 
leur  fixation  est  déterminée  par  le  résultat  des  li(|uida- 
tions.  et  lors  même  que  la  délivrance  des  mandat*;  de 
payement  devrait  être  ajournée,  soit  en  raison  de  l'absence 
des  ayants  droit,  soit  en  cas  de  litige,  ou  pour  tout  autre 
motif    —  (Art.  157.  ISS,  159.) 

491  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, le  receveur  municipal  remet  aux  ordonnateurs,  des 
bordereaux  sommaires,  par  exercice  et  par  article,  des 
payements  qu'il  a  effectués  sur  leurs  mandats  pendant 
le  trimestre  précèdent.  Tout  mandat  non  payé  sur  un 
exercice  au  31  mars  de  la  seconde  année  cessant  d'être 
valable,  le  montant  en  est,  à  cette  époque,  annulé  dans 
les  écritures  de  la  comptabilité  des  dépenses  des  préfec- 
tures de  la  Seine  et  de  police.  Avant  d'arrêter  les  comptes 
d'un  exercice,  les  préfets  recherchent  et  reconnaissent  les 
droits  qui,  pouvant  être  acquis  à  des  créanciers  de  leurs 
services,  resteraient  encore  à  constater,  et  qu'il  y  aurait 
lieu  de  comprendre  dans  le  compte  définitif  de  l'exercice 
arrivé  au  terme  de  clôture. 

492  —  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  des 
prélectures  de  la  Seine  et  de  police  sont  définitivement 
closes  au  30  avril  de  la  seconde  année  de  l'exercice, 
époque  à  laquelle  sont  établis  les  comptes  d'administra- 
tion Le  préfet  de  la  Seine  reçoit  alors  du  préfet  de  police 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  rattacher,  au 
compte  général  de  l'exercice,  les  résultats  sommaires  du 
compte  spécial  des  dépenses  de  la  préfecture  de  police.  — 
(Décr.  1878,  art.  160  à  163  ) 

493.  —  Comptes  d'administration.  —  .\ux  termes  de 
l'art  lOi  du  décret  du  28  décembre  1878,  chaque  année, 
le  préfet  soumet  au  conseil  municipal,  avant  la  délibéra- 
tion sur  le  budget,  le  compte  de  l'exercice  clos.  Ce  compte, 
sur  lequel  le  conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer,  doit 
présenter,  par  colonne  distincte  et  dans  l'ordre  des  cha- 
pitres et  articles  du  budget  :  En  recette  :  i"  la  nature  des 
recettes;  2"  les  évaluations  du  budget;  3"  la  fixation  défi- 
nitive des  sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  justifica- 
tifs: 4°  les  sommes  recouvrées  pendant  la  première  année 
de  l'exercice,  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  se- 
conde année  :  5»  les  sommes  restant  à  recouvrer,  à  reporter 
au  budget  de  l'exercice  suivant.  En  dépense  :  1"  les  articles 
de  dépense  du  budget;  2»  le  montant  des  crédits;  3»  le 
montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la 
jireinière  année,  soit  dans  les  trois  premiers  mois  de  la 
deuxième  (déduction  faite  des  annulations  de  payement 
opérées  conformément  à  l'art.  36  ci-dessus)  :  4"  les  restes 
à  payer,  à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant;  5»  les 
crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  faute  d'emploi 
dans  les  délais  prescrits.  —  (Décr   31  mai  1862,  art.  510.) 
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4U4  -  I.CN  (li^|)i>nn(fH  riilli-N  Miir  lr  liml^rl  ailililioiiiiil 
on  NUI'  IvH  iiiiltiriHaliitiiH  it|)^i'iHli>H  un  funl  l'ubjcl  «l'nrtIcIcH 
(lisliiiclM,  f|iir  |Miiir  li'H  HtM'viciH  11(111  |ir^viiH  nu  liuil^'ct  |iii 
iiiilil.  aiii.si  ijuc  |MMir  les  rciPorlM  tiu  rii|i|i(!lM  ircucriIccM 
cloH  DiiMN  {(Mil  (lulrr  C(iH,  l(tH  cr/'ilitH  HU|i(ili'-iri(MiliilritH  hoiiI 
(•iiniul(''M  avec  Iom  cri'ililM  priiiiilirH  iiuxi|ui'In  iU  corroHiMUi- 
(ItMil  ri«H|H'cli\cui(Mil .  --  (Ail     Ki.'i  ) 

40R  —  !.(>  |ir<'>r<>l.,  Joint .  iriiilIcurN,  h  nom  ('iiim|iI<>  niiiMirl, 
IcN  il('\  olnpixMMfntH  cl  ('X|iliciili(iiiH  iH^n'HHaircH  |M>ur  rc  l/ii  ni- 
!(>  roMHoil  iiiunii'i|i.'il,  iiinHi  (|uc  rtinlurili'  HU|ii''rirurc,  cl 
leur  |tcrnicllrc  tlapitrccici-  hoh  mcIch  nilniiniHl.i'alirH  pon- 
(lanl  l'exercice  qui  vient  de  se  leiiiiiner.  (Itéciv  31  mai 
IS(l!â.  art    »1():  âK  .lAcciniu-c  1H7K.  art.   16(1  ) 

496.  —  Le  compte  ilu  prcIVl  de  Iti  Seine  ohI  urcfun- 
paf^nc  :  1"  des  romples  spéciaux  rendus  par  le  r.oiiflcil 
d  iidMiinisIralion  de  l'octroi,  et  ]u\t  les  directeurs  des  c(d- 
lc|;cs  nuinicip.iux  cl  des  écoles  supérieures;  2"  d'un  exem- 
plaire des  états  noininalils  des  restes  h  payer  drcHnèscon- 
foruiénuMit  h  l'ait.  ÎU  ci-dessus.  On  y  Joint  le  compte 
rendu,  dans  la  inéiue  roriiie,  par  le  iiréfet  de  police  pour 
les  dé])enses  municipales  dont  rordonnancemont  lui  est 
réservé      -  (Art.   1(17.) 

497.  —  Les  comptes  des  préfets  de  la  Seine  et  tie  police 
sont  définitivement  approuvés  par  décret.  Ils  sont  remis 
au  receveur  municipal,  conformément  à  l'art  511  du  dé- 
cret du  ;H  mai  I  Stil»    —  (Art.   IGS  ) 

498.  —  Horitiirfn  du  receveur  municiiKil  —  Les  écri- 
tures du  receveur  municipal  sont  tenues  en  partie  doiihie, 
selon  les  réi,'les  et  les  principes  iiénéraux  de  la  comptabi- 
lité publique.  —  (Décr.  1878,  art.  196.) 

499.  —  Ces  écritures  exigent  deux  rcijistres  principaux 
qui  sont  :  un  journal  fjénéral,  où  tous  les  faits  sont  décrits 
successivement  jour  par  jour,  et  un  grand  livre,  où  ces 
mêmes  faits  sont  classés  suivant  leur  nature.  II  est  tenu, 
en  outre,  dos  livres  élémentaires  ou  de  premières  écri- 
tures, et  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  (art.  197). 
Les  opérations  sont  d'abord  consignées  en  détail,  au 
moment  où  elles  se  font,  sur  les  livres  élémentaires;  elles 
sont,  à  la  lin  de  chaque  journée,  résumées  au  journal 
général  et  classées  à  des  comptes  ouverts  sur  le  grand- 
livre:  enfin,  les  développements  que  nécessitent  quelques- 
uns  des  comptes  du  grand-livre  sont  établis  sur  des  livres 
auxiliaires  (art.  198).  Les  livres  de  la  recette  municipale, 
se  tiennent  par  année.  Ils  doivent  être  renouvelés  au 
1"  janvier.  Il  est  l'ait  exception  à  cette  règle  pour  les  livres 
auxiliaires  relatifs  aux  services  de  recettes  et  de  dépenses 
dont  il  est  compté  par  exercice.  Ces  derniers  livres  restent 
ouverts  jusqu'à  l'apurement  de  l'exercice  auquel  ils  ont 
rapport.  Il  en  est  ouvert  un,  cha(|ue  année,  pour  l'exercice 
qui  commence  (art.  199).  Les  livres  qui  contiennent  une 
série  de  numéros  d'ordre  doivent,  à  l'époque  de  leur  renou- 
velli'ment,  commencer  une  nouvelle  série  (art.  200).  Le 
journal  général  et  les  livres  élémentaires  désignés  à  l'ar- 
ticle suivant  doivent,  avant  leur  ouverture,  être  cotés  et 
parafés  par  premier  et  dernier  feuillet  par  le  préfet,  auquel 
le  receveur  est  tenu  de  les  présenter  à  cet  effet.  Le  visa 
énonce  le  nombre  de  feuillets  dont  le  livi'e  se  compose 
(art.  201).  Les  principaux  livres  élémentaires  tenus  à  la 
recette  municipale  sont  :  le  résumé  des  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses,  livre  récapitulatif  de  la  caisse 
donnant  jour  par  jour,  et  par  service,  les  opérations  effec- 
tuées, et  présentant  le  développemeni  du  solde  en  caisse 
et  en  portefeuille  :  le  livre  des  effets  à  recevoir;  le  livre 
des  effets  en  souffrance;  le  livre  des  dépôts  d'adjudication  ; 
le  livre  des  valeurs  de  portefeuille,  constatant  l'entrée 
et  la  sortie  des  valeurs;  le  double  du  carnet  de  la  banque, 
où  figurent  les  versements  et  les  retraits  de  fonds.  — 
(Art.  202  ) 


r>00  Lei  nrl  !f0.'i  «^l  m  du  dérnit  de  ||7k  ranfirment 
di'  tr^H  iMimhriMtNCH  ri'ttU'»  dn  AHni\  rnlntlvei  h  lu  tntiua 

de  ci'H  livrcH 

501  -  Impteliint  ifh\irni«  Aft  ftnnnr.t»  Lni  ili«|>nr> 
leiirH  doM  (lriniic«M  ont  le  droit  de  vérillitr  lu   H<>itiori  du 

riiTvciir  miiiiiripnl  de  l'nrii»,  «arm  qu'il  •<■      '  '"  ,  ii,,. 

riNatinii  |irénlal>le     IIm  peuvent  le  KUdpi'ti  ;  '■- 

linriN  daiiM  lo  cjim  du  dMIcit,  en  donnant  iinmédial«m«nt 
(•(iniiaiHsanre  de  cette  riieniire  «u  préfet  et  nui  friinUlrr» 
de  rinlérieur  et  dcH  llnnnccH,  aliii  qu'il  Noit  |Miur^u  &u 
remplacement  proNiloire  du  complnble.  Lcn  iniiperl(>uni 
des  llnanccH  n'ont  paa,  loutefolN,  à  H'iiiimiNrer  damt  le  N^r- 
viie  piiremenl  administratif,  a  iiiolnH  qu'iU  ne  h'v  Irniivi-nt 
indispeiiHaiilemenl  aiiH-néH  par  In  coiiHlatalion  de  déHurdron 
dans  la  geslitui  du  eiunplalde,  ou  qu'ilN  n'aient  été  clinr^At 
d'une  mi><sion  spéciale  h  cet  éj^anl,  on  enliii,  qu'il»  n'en 
soient  requis  par  l'ailmiuiHlratiori  Hujiérieiire  locale  — 
(hécr    1878,  art    afid.) 

502  Le  contrôle  de  l'Inspection  générale  des  linnnee* 
sur  la  gestion  du  receveur  municipal  rie  j'ariii.  n'étend  à 
tous  les  comptables  et  agents  fpii  font  «leH  opération»  pour 
le  compte  du  receveur  municipal,  et  dont  celui-ci  «  la  rcB- 
|ioiisaliililé  d(!vaiit  la  cnur  îles  comiiles.  Le  contrôle  cen- 
tral doit  mettre  k  la  disposition  de  l'inspection  générale 
des  (inances,  tous  les  documents  et  écritures  dont  la  ron- 
scrvatioii  ou  la  tenue  lui  sont  impnsén  par  le  présont 
règlement.  —  (Art.  258.) 

CII.M'ITItK   TIUIISIKNIK 
Services  hors  budget. 

503  —  .\ux  termes  de  l'art.  109  du  décret  du  28  dé- 
cembre 1878,  les  opérations  effectuées  par  lo  receveur 
municipal  ou  par  les  comptables  subordonnés,  pour  deB 
services  non  budgétaires,  ainsi  f|ue  les  opérations  non 
susceptibles  d'une  application  immédiate  au  budget,  en 
recette  ou  en  dépense,  se  divisent  en  services  spéciaux, 
oi)érations  de  trésorerie,  et  conversions  de  valeurs. 

504.  —  L'art.  170  du  décret  de  1878  donne  l'énumé- 
ration  des  services  spéciaux  concernant  :  1"  les  retenues 
pour  oppositions;  2°  les  retenues  au  profit  du  Trésor 
public  pour  le  service  des  pensions  civiles,  ainsi  que  les 
retenues  au  profit  des  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du 
Vésinet;  3°  les  retenues  à  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignation,  pour  être  appliquées  aux  fonds  spéciaux  de 
retraite  des  employés  et  agents  de  l'octroi,  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police:  4»  la  part 
revenant  aux  hospices  dans  le  prix  des  concessions  des 
terrains  des  cimetières;  5"  les  consignations  et  le  produit 
des  saisies  et  amendes  en  matière  d'octroi;  la  comptabilité 
intermédiaire  des  souscriptions  aux  emprunts  municipaux  ; 
7"  les  termes  de  loyer  perçus  d'avance;  8°  les  dépots  pour 
garantie  d'adjudications  :  9"  les  dépots  pour  garantie  de 
clôture  de  terrains;  10°  les  cautionnements:  H"  les  excé- 
dents de  versements;  12»  les  travaux  publics  à  exécuter 
par  l'administration,  sur  ressources  exclusivement  fournies 
par  des  particuliers;  13"  les  recettes  opérées  par  antici- 
pation sur  des  exercices  non  ouverts;  14°  les  recettes  à 
classer  ou  à  vérifier;  15"  les  retenues  pour  coupons  non 
représentés  lors  de  l'amortissement  des  obligations  muni- 
cipales; 16"  l'émission  des  bons  de  la  caisse  municipale 
en  principal  et  intérêts;  17»  le  service  des  titres  des  em- 
prunts municipaux:  18"  les  droits  à  percevoir  pour  le 
compte  du  Trésor  public,  sur  les  transferts  ou  conversions 
de  ces  titres;  19»  les  caisses  des  écoles  constituées  en 
vertu  de  la  loi  du  40  avril  1867  (art.  15),  dans  le  cas  où 
la  gestion  de  ces  caisses  est  confiée  au  receveur  municipal 
ou  à  l'un  des  comptables  subordonnés;   20°  les  services 
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hors  liiidgol  ilcH  collèges  municipuiix  ;  21°  les  recettes  en 
attt'tiuation  «le  dépenses  bii(lg(''t(iirc8  (nrl.  35  et  lUi  du  pré- 
sont i-i'^flctiicnt)  :  'i'i"  \o  ri-coin  rcrnenl  di's  avances  laites 
par  la  caisse  tnuiiicipali'  on  doliurs  du  huiigel,  pour  Irais 
de  poursuites  relatives  aux  produits  municipaux,  frais 
judiriairos  et  lionorairos  pour  cessions  do  parcelles  do  ter- 
rains aljaiiiloniH'i's  |iniir  la  voie  piildiiiiio,  droits  d'<!nre- 
gistroment  et  frais  d'inscriptions  hypothécaires  et  renou- 
vclloinont  <lo  titres;  iJ.'l"  los  vcrscinonts  de  fonds  offectués 
il  la  caisse  municipale,  par  les  couiptaldes  subordonnas  au 
receveur  municipal.  Los  époques  de  ces  versements  sont 
indi(]UÔ''S  pour  clia'iuc  service,  à  la  nomenclature  ilos  re- 
cettes; ;it"  cl  gènoraicmcnt,  tous  les  services  non  huilfîo- 
taires  dûment  autorises  par  des  instructions  ministérielles 
ou  dos  arrotos  du  préfet,  ot  dans  lesquels  la  déponso  est 
suliordonnéo  à  la  condition  d'une  receile  préalahlement 
effcettieo  en  valeurs  de  caisse  ou  de  portefeuille. 

505  —  l/enseml)le  des  sorvieos  spéciaux,  en  recettes 
et  en  dépenses,  forme  une  section  distincte  des  comptes  de 
gestion  du  receveur  municipal.  —  (Art.  171.) 

506  —  Les  opérations  de  trésorerie  comprennent  : 
1°  celles  qui  donnent  lieu  à  des  comptes  courants  entre 
la  caisse  municipale  et  les  trésoriers  payeurs  généraux  et 
autres  correspondants  linanciers;  2"  rini|inlation  provi- 
soire des  intérêts  des  bons  de  la  caisse  municipale  (contre- 
partie do  l'émission  I,  avant  l'ouverture  de  l'exercice  pen- 
dant lequel  ils  viennent  à  échéance;  3"  les  redressements 
d'écritures  pour  erreurs  commises  par  le  receveur  muni- 
cipal au  préjudice  de  la  ville,  d'un  service  hors  budget,  ou 
d'un  correspondant  linancier,  sauf  régularisation,  dans  le 
plus  bref  délai,  au  moyen  de  reversements  effectifs  dans 
la  caisse  :  i"  les  avances  de  la  caisse  municipale,  en  dehors 
du  budget,  pour  frais  de  poursuites  relatives  aux  produits 
municipaux,  frais  judiciaires  et  iionoraires  pour  cessions 
de  parcelles  de  terrains  abandonnées  pour  la  voie  publi- 
que, droits  d'enregistrement  et  frais  d'inscriptions  hypo- 
thécaires ou  de  renouvellement  de  titres,  et  généralement 
toutes  les  avances  budgétaires  qui  peuvent  avoir  lieu  en 
vertu  d'autorisations  préfectorales  ou  autres,  sauf  atté- 
nuation résultant  des  recouvrements  effectifs  portés  en 
dépense  hors  budget  ou  des  non-valeurs  dûment  allouées 
en  dépense  budgétaire.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces 
comptes  forment  également  une  section  distincte  des 
comptes  de  gestion  du  receveur  municipal.  —  (Art.  172.) 

507  —  Chaque  service  spécial  donne  lieu  à  l'ouverture 
d'un  compte  distinct  sur  le  grand-livre  du  receveur  muni- 
cipal. Les  dépenses  sur  les  services  spéciaux  et  de  tréso- 
rerie peuvent  être  acquittées  ou  effectuées  par  le  receveur 
municipal,  sans  ordonnancement,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  nomenclature.  Le  receveur  municipal  ne 
peut  effectuer  ou  acquitter  aucune  dépense  d'un  service 
spécial,  s'il  n'y  a  provision  suffisante  de  ressources  réali- 
sées, disponibles  et  inscrites  au  crédit  du  compte  que  la 
dépense  concerne.  —  (Art.  174  à  176  ) 

508  —  \c  sont  pas  considérés  comme  actes  de  dépense 
ni  de  recette,  mais  seulement  comme  conversions  de 
valeurs  :  les  comptes  courants  du  Trésor  public  et  de  la 
Banque  de  France,  les  recouvrements  d'effets  d'octroi,  et 
généralement,  tous  les  mouvements  de  valeurs  qui  ne 
chancent  pas  le  solde  à  la  charge  du  receveur  municipal. 
—  (.Crt.  177.) 

509  — Ne  sont  pas  considérées  comme  actes  de  dé- 
pense, mais  comme  conversions  de  valeurs  :  1°  L'imputa- 
tion provisoire  des  payements  faits  sur  coupons  d'intérêts 
de  la  dette  municipale  avant  l'émargement  aux  registres 
à  ce  destinés  ;  2"  l'imputation  provisoire  des  payements 
faits  sur  coupons  d'intérêts  de  la  dette  municipale,  avant 
la  vérification  du  contrôle.  —  (Art.  178.) 


510  Le  receveur  municipal  est  seul  chargé   de  la 

diroctifin  du  service  de  la  caisse  municipale  (art.  17'.»). 
Le  receveur  municipal  est  resi»onsablo  dos  agents  placés 
sous  ses  ordres,  sauf  son  recours  contre  eux  Kn  cas  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les 
moyens  de  prévenir,  il  est  admis  .'i  se  pourvoir  aujirés  du 
ministre  des  linancos.  pour  obtenir,  s'il  y  a  lien,  la  dé- 
charge de  sa  responsabilité;  les  décisions  &  intervenir  sur 
les  réclamations  de  l'espèce  sont  [trises  après  avis  du  con- 
seil muiiifipal,  du  préfet  do  la  Seine  et  du  ministre  de 
l'intérieur,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat    —  (.\rt,  180  ) 

511.  —  Le  receveur  munif-ipal  no  doit  av(dr  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  les  fonds  apparte- 
tenant  à  ses  divers  services,  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
réglé  par  l'art.  234  ci-aprés.  pour  les  distributions  quoti- 
diennes du  numéraire  entre  les  divers  comptoirs  de  recette 
et  dépense.  —  (Art.  181 .) 

512.  —  Le  receveur  municipal  est  responsable  des 
deniers  publics  dont  il  a  effectué  le  recouvrement  ou  la 
centralisation.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de  fonds  résul- 
tant de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en 
décharge  par  une  décision  ministérielle  rendue  dans  les  con- 
ditions déterminées  en  l'art.  180  ci-dessus.  —  (Art.  182.) 

513.  —  Le  receveur  municipal  est  seul  comptable  des 
recettes,  dépenses  et  mouvements  de  valeurs  effectués, 
tant  en  numéraire  qu'en  portefeuille,  par  les  différents 
services  placés  sous  ses  ordres.  Il  est  responsable  des  opé- 
rations des  comptables  subordonnés,  rattachées  à  sa  ges- 
tion personnelle.  Toutefois,  cette  responsabilité  ne  s'étend 
pas  à  la  portion  des  recettes  des  comptables  subordonnés 
dont  il  n'a  pas  dépendu  du  receveur  municipal  de  faire 
effectuer  le  versement  ou  l'emploi.  —  (.\rt.  183.) 

CinPlTME   IV 
Dette  municipale   —  Emprunts. 

514.  —  La  dette  de  la  ville  de  Paris  est  considérable; 
elle  s'élevait,  au  1"  janvier  lî)Oo,  à  2.146.647.600  francs. 
11  convient  d'y  ajouter  l'emprunt  de  cent  millions  émis 
le  11  février  1905.  en  vue  de  l'abaissement  anticipé  du  prix 
du  gaz.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  la  t  dette  flottante  », 
représentée  par  des  «  bons  de  la  caisse  municipale  •,  mais 
qui  est  de  peu  d'importance  maintenant. 

515.  —  Aucun  emprunt  ne  peut  être  contacté  par  la 
ville  de  Paris,  sans  qu'elle  y  soit  autorisée  par  une  loi. 
(L.  2i  juillet  1867,  art.  17,  al.  3.)  L'affectation  spéciale 
du  produit  de  l'emprunt  est  détaillée,  article  par  article, 
dans  des  tableaux  annexés  à  la  loi.  11  est  statué  sur  le 
mode  de  réalisation  de  l'emprunt,  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Les  charges  et 
conditions  de  l'emprunt,  et  les  principales  mesures  d'exé- 
cution, arrêtées  par  le  conseil  municipal,  sont  visées  et 
approuvées  par  le  même  décret. 

516.  —  Emission  d'obligations  par  voie  de  souscription 
publiijue.  —  Si  l'emprunt  est  réalisé  au  moyen  d'obliga- 
tions émises  par  voie  de  souscription  publique,  le  caliier 
.des  charges,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  décide  si  l'émis- 
sion comprendra  exclusivement,  soit  des  titres  au  porteur, 
soit  des  titres  nominatifs,  transmissibles  par  voie  de  simple 
endossement;  si  les  titres  seront  ou  non  munis  de  cou- 
pons; ou  enfin  s'ils  seront  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
différentes  sortes,  au  choix  des  souscripteurs  II  fera,  de 
plus,  particulièrement  connaître  :  le  nombre  des  titres  à 
émettre,  leur  prix  d'émission  et  de  remboursement,  l'im- 
portance des  tirages  périodiques  et  des  lots  (s'il  y  a  lieu), 
le  mode  de  payement  du  prix  d'émission,  les  différents 
titres  (certificats  de  versement,  obligations  provisoires, 
titres  définitifs,  etc.).  qui  seront  remis  aux  souscripteurs. 
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Vl  IfS  r('>Hl(tK  (|lli  |ii-(^Niili'i-(itil  II  ers  i-r|iiitif{i*H  ;  le  iiioiId  cl  les 
cutidiliuiiN  (In  la  libr-ialiiiii  <iiilii'i|tri^ ;  l'iiil/TtH  uIIdik'-,  nui* 
IcH  tilrrs  proviHoircH,  |h-ii(IiiiiI  ri  apriH  la  iM'iimlc  lict»  ver- 
hciiii'IiIh  |)ai'lii'lH;  li-s  ('(iiidilioiis  parliciilirrcs  ilii  ilroil  il<- 
|iai'li('i|>i-i'  aux  liniK*'>*  ilrs  InU,  ptiulaiil  la  iih'^iik' pi''rioili>; 
i'(''poi|iic  lie  pavcmrnl  lirs  lots;  Ii-h  ('(iiiilitiiiiiH  Mprciali'H 
failcH  aii\  piii'lciirs  iroliligalioiiK,  liltiTris  on  luiii,  sorlirH 
av(>c  on  sans  luis,  <|iiaiil  au  rciiiIxtui'Hi'ini'iil  di'H  oliligu- 
tioiiH  rt  ail  piiviiiiiiil  ilr  la  part,  iriiilcn'l.  aUV'niili'  au 
somcsiff  (lu  lirafiîf;  Ich  puir,  liciirc  cl  lieu  di'  Huuscrip- 
li(ii),  à  Paris  <>t  dans  les  dcparlciiiniU;  le  tiiiiiiiiiiiin  des 
Uln>s  à  délivrer  à  cliaiim'  souscriplciir,  «mi  cas  de  réduc- 
tion propurtionmlii- ;  les  pcnalilcs  cl  d^cli(''anccs  conln- 
les  sousiiiplcui's  ([iii  ne  verscnl  pus  dans  les  délais  les 
lennesexigiMcs,  clconlre  les  porleiirs  d'ol)]if;alions  provi- 
soires i|ui  ne  font  pas  l'eilianf^c  eonlrc  des  tilres  délini- 
lil's  aux  ("poques  lixces 

517.  —  Si  (les  eondilions  sp('>cialcs  el  difTiTonlcs  de 
ccllivs  iin|)osi''es  au  piihlii-  sont  faites  à  di\  ers  correspon- 
dants linaiieiers  de  la  \ille  (haïuiiiiers,  clian^'curs.  cour- 
tiers, ctc  ).  en  France  ou  à  r(''tranj;er,  ou  à  loiiles  autres 
personni>s  noinnuMneiit  indiinu'es,  elles  doivent  être  for- 
mellement slipuh'cs  au  cahier  des  ebarges. 

618.  —  Nous  reproduisons  ci  après,  à  titre  d'exemple, 
le  cahier  des  charges  du  deriiiiM'  emprunt  contracté  par  la 
Tille  de  Paris,  on  H)05,  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  4iH)4. 
L'emprunt  (juc  la  ville  de  Paris  acte?  autorisiM>  à  contracter 
par  la  loi  du  10  avril  100-t,  et  cjui  est  amorlissahle  on 
trente-cin(]  ans  à  partir  do  l'aniu'o  190G,  sera  rt'alisé  au 
luojen  du  nombre  d'obliî.?ations  municipales  nécessaire 
pour  produire  un  capital  effectif  do  dOO  millions  de 
francs  (art.  1").  Cba(iue  obligation  sera  remboursable 
au  capital  de  100  francs,  produira  un  intérêt  fixe  de 
il  francs  par  an,  payable  par  moitié  chaque  semestre, 
et  participera  chaque  année,  jusqu'à  son  amortissement, 
à  des  lots  d'une  valeur  totale  de  400,000  francs  par  an. 
Un  quart  des  obligations  pourra  être  émis  sous  forme  de 
petites  coupures  au  capital  nominal  de  100  francs  chacune, 
donnant  droit  au  quart  des  avantages  attribués  aux  obli- 
gations entières.  L'époque  et  les  conditions  définitives  de 
l'émission,  ainsi  que  le  prix  dos  obligations,  seront  réglés 
par  arrêté  du  préfet  do  la  Seine,  après  avis  de  la  com- 
mission spéciale  des  emprunts  (art.  2).  Les  obligations 
à  rembourser,  soit  au  pair,  soit  par  lots,  seront  désignées 
par  voie  de  tirages  semestriels  dans  la  proportion  qui 
sera  déterminée  par  le  tableau  d'amortissement  de  l'em- 
prunt, sauf  les  modifications  qui  pourront  résulter  de 
l'application  de  l'art.  14  ci-dessous.  Le  premier  tirage 
sera  fait  le  1"  août  1005,  et  ne  comportera  que  des  lots. 
Les  tirages  ultérieurs,  comportant  à  la  fois  des  amortis- 
sements au  pair  et  des  lots,  auront  lieu  le  premier  jour 
des  mois  de  février  et  août  de  chaque  année,  jusqu'au 
1"  août  1940  au  plus  tard.  La  date  du  premier  tirage 
pourra  être  modifiée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
(art.  3).  Le  premier  numéro  sorti  sera  remboursé  par  un 
lot  de  100,000  francs.  Le  deuxième  et  le  troisième,  cha- 
cun par  un  lot  de  25,000  francs,  soit  ensemble,  50,000  fr. 
Les  cimiuante  numéros  suivants,  chacun  par  un  lot  de 
1,000  francs,  soit  ensemble,  50,000  francs.  Total  par 
tirage  :  200,000  francs;  et,  par  année,  106  lots  représen- 
tant une  valeur  de  400,000  francs  (art.  4).  Le  rembour- 
sement des  obligations  amorties  et  le  payement  des  lots 
attribués  par  les  tirages,  seront  effectués  les  premier  mars 
et  premier  septembre  suivant  chaque  tirage  (ai't.  5)  Les 
porteurs  des  obligations  qui  auront  obtenu  un  lot,  seront 
considérés  comme  remboursés  par  le  payement  qui  leur 
sera  fait,  du  montant  de  ce  lot.  Les  obligations  sorties  au 
tirage,  soit  avec  lots,  soit  sans  lots,  cesseront  de  porter 


inlérél  II  partir  d»  In  dut''  lit/*»  |ioiir  l<!  rfiiibour»<Mii<>rit 
(\i'l    (t)    L'emprunt  de   100  iriillioiiN  «crfi  réttlif/*  ynr  voi<' 

de  HoiiHcripliuli  pilldlipie  au  lliovcli  de  rénii«iiion  du 
luiMibrc  d'iddiKalion-i  iicei  ^>inire,  «IIIII1  l/i  (orfiK*  de  litr<->> 
priivinoircH  au  |iiirteijr,  coniporlanl  dcn  rtfrx'inenUi  «uc- 
(  cHKifs  Le  prix  d'i'iiiixHion  ncra  ciif/ilde  «mi  (roit  l«rm«?«, 
havoir  Premier  ternie,  en  Nounerivant,  40  IraricN;  h  In 
répartition,  ((0  francN  :  lUO  frunc.H;  deuxième  Innuf,  du 
I"  au  IfS  Hcpteiiibre  l!>Ofi  :  I  .'10  fraiicH;  Iroiiiiéiiic  terme, 
du  1"  au  IS  mars  l'.MMi  .  le  Hiddc  du  |irix  de  Hoiihr  ri|(tioii. 
In  iirrMé  préfectoral  pourra  dèclan-r  irr/MlijclibleH  le» 
«iiuscri|ilionH /i  <|iialre  unilèH  ou  it  troi«  quarU  d''ddi(/i 
limi  au  maximum  Pour  ce.i  muiHcripliouH  irrédiietibleh.  b- 
montant  iiilé(;ral  du  premier  terme  Hcra  pnjrable  an  mo- 
ment de  la  Houseri|ili<tn  (art  7).  Il  Hcrn  délivré,  au  rno- 
iiient  de  la  souscriptinn,  de»  certilicatH  de  versement  au 
porteur.  Kn  échange  de  ccb  certificatH,  Ich  porteur»  rece- 
vront après  la  répartition,  de»  titres  provinoire»  libéré»  du 
montant  total  du  [iremier  terme,  avec  jouiHHance  k  compter 
du  jour  de  la  ripartition.  Les  libérations  des  fermes  res- 
tant il  payer  seront  constatées  sur  ces  litres.  Après  la 
ribération  compléli!,  et  à  une  époque  qui  sera  fixée  par 
arrêté  préfectoral,  ces  titres  provisoires  devront  être 
échangés  contre  des  titres  définitifs  portant  les  mêmes 
numéros.  Cet  échange  se  fora,  au  gré  des  souscri[)teurH, 
contre  des  titres  au  porteur  ou  contre  des  certificats  nomi- 
natifs, sans  payement  de  droit  de  conversion.  Les  porteurs 
de  certificats  de  versement  ne  jiarticiperont  aux  chances 
de  chaque  tirage  semestriel,  que  s'ils  ont,  au  plus  tard  le 
15  du  mois  qui  précède  la  date  du  tirage,  déposé  ces  cer- 
tificats pour  échange  contre  des  titres  provisoires,  soit  à 
la  caisse  municipale,  soit  dans  les  bureaux  d'une  tréso- 
rerie générale  ou  d'une  recette  des  flnances.  Ils  ne  pour- 
ront élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
de  circonstances  particulières,  les  titres  provisoires  à  eux 
destinés  n'auraient  pu  leur  être  remis  avant  le  tirage  Ils 
pourront  seulement  exiger  que  les  numéros  de  ces  tilres 
aient  été  notifiés,  soit  à  eux-mêmes,  soit  à  la  trésorerie 
générale  qui  aura  présenté  leurs  certificats  à  l'échange, 
par  lettre  recommandée  remise  à  la  poste  au  plus  tard  la 
veille  du  tirage.  (Art.  8).  Les  libérations  anticipées  de 
tous  les  termes  de  versement  seront  reçues,  soit  après  la 
répartition  à  une  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  par 
arrêté  préfectoral,  soit  lors  des  époques  de  versement  des 
termes.  Les  conditions  de  ces  libérations  anticipées  seront 
déterminées  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine.  Les  titres 
provisoires,  intégralement  libérés  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  présent  article,  seront  échangés  contre 
des  titres  définitifs,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  §  2  de 
l'art.  8  (art.  9).  Pendant  la  période  des  versements,  les 
porteurs  de  titres  provisoires  non  libérés  auront  droit, 
sur  le  montant  des  termes  échus,  à  un  intérêt  annuel 
de  2  fr.  75  pour  100,  qui  viendra  en  déduction  des  termes 
exigibles.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  qui,  pendant 
cette  même  période,  seront  désignées  par  le  sort  pour 
l'amortissement,  cet  intérêt  cessera  de  courir,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  6.  Les  titres  définitifs  intégralement  libérés 
seront  munis  de  coupons  semestriels  de  5  fr.  50  chacun, 
aux  échéances  des  1"  mars  et  1"  septembre  (art.  lOj. 
Pendant  la  période  des  versements,  tous  les  porteurs  de 
titres  provisoires  libérés  des  termes  exigibles  participeront 
aux  tirages  énoncés  à  l'art.  3.  Les  obligations  désignées 
par  le  sort  seront  remboursées  au  pair,  ou  par  lots,  sui- 
vant le  cas,  mais  sous  déduction  du  montant  des  termes 
restant  encore  à  verser  (art.  11).  A  l'époque  fixée  pour 
chaque  versement,  les  souscripteurs  auront  un  délai  de 
quinze  jours  pour  se  libérer.  En  cas  de  retard,  les  débi- 
teurs seront  passibles  de  plein  droit  d'intérêts  envers  la 
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villo,  Il  raison  de  l  \xnir  100  l'iiii.  ti  i(iriij)tcr  du  ilcpiii<T 
•  our  de  l'i'cliouiicc  de  cliniMiti  de»  loriius  rcst/'H  inipioi-s 
L'ailiiiiiiiHtnitidU  aura  le  droit  de  Uùn:  vendra  à  la 
Bdurso,  trois  mois  aprrs  le  dernier  jour  de  l'érhéancc, 
8U1IS  mise  en  deiiiciire  pri^alaide,  io«  oltli^atioiis  pour  les- 
(|UL'lleN  les  versements  deH  termes  n'aurnieiit  pas  été  opérés 
aux  épocpies  déterminées.  I,e  prix  de  vente,  déduetion  faite 
des  frais,  sera  appliqué,  Jusiiu'ù  due  concurrence,  aux 
termes  échus  et  aux  intérêts  de  relard;  l'excédent,  s'il  en 
exiKtc,  appartiendra  aux  nhlipataires  défaillants  (art  12) 
Les  titres  (|ui  n'auront  pas  été  libérés,  des  termes  exif.'ildes 
au  plus  tard  le  15  du  mois  qui  précède  la  date  du  tirage, 
seront  déclins  de  tous  droits  aux  lots,  ainsi  qu'aux  primes 
de  remboursement,  qui,  dans  ce  cas,  proliteront  à  la  ville. 
En  conséquence,  les  porteurs  des  obligations  amorties  ne 
pourront  réelamcr.  en  ce  cas.  que  le  remboursement  des 
termes  elTeclivement  versés  (art.  13)  A  partir  de  l'année 
19il,  la  ville  de  Paris  aura  la  faculté  d'amortir  au  pair 
à  chaque  tirage  un  nomlire  d'oblit-'alions  sujiériour  au 
nombre  fixé  par  le  tableau  d'amorlisscmcnl.  Dans  ce 
cas,  le  nombre  des  obligations  qui  devront  être  désignées 
pour  le  renil)ourscmenl,  sera  fixé,  pour  chaque  tirage,  par 
un  arrêté  i)réfccloral,  qui  sera  pris  et  publié  au  moins  un 
mois  i\  l'avance,  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 
Kn  tout  temps,  la  ville  de  l'aris  aura  le  droit  de  racheter 
en  Itourse  les  obligations  de  l'emprunt  de  100  million». 
Les  litres,  déposés  h  la  caisse  municipale  et  frappés  d'un 
timbre  spécial,  ne  pourront  être  remis  en  circulation, 
mais  ils  ne  seront  annulés  que  lorsque  leur  numéro  sera 
sorti  à  l'un  des  tirages  (art.  14).  Le  service  des  intérêts, 
des  lots  et  de  l'amortissement  sera  effectué  au  moyen  de 
la  taxe  minima  de  un  centime  et  demi  par  métré  cube  de 
gaz  vendu,  dont  la  perception  à  partir  du  1"' janvier  1906 
est  autorisée  par  la  loi  du  10  avril  190-4  susvisèe.  Le 
produit  de  cette  taxe  fera  l'objet  d'un  compte  spécial  dans 
la  comptabilité  de  la  ville  de  l'aris.  Le  montant  des  lots 
et  intérêts  échus  en  1905  sera  avancé  par  les  fonds  de 
trésorerie  de  la  ville.  Cette  avance  sera  ultérieurement 
régularisée  sur  le  produit  de  la  taxe  précitée  (art  lo). 
Les  frais  d'émission  de  l'emprunt,  qui  ne  pourront  dé- 
passer deux  millions  de  francs,  seront  prélevés  sur  le 
capital  réalisé.  —  (Art,  10.) 

519  —  Lors  des  émissions,  des  bureaux  de  souscrip- 
tion peuvent  être  ouverts  par  les  sociétés  de  crédits;  le 
service  intérieur  est  réglé  par  les  directeurs  de  ces  sociétés. 
Mais  les  formules  de  souscription  leur  sont  remises  en 
compte,  et  les  certificats  de  versement  délivrés  aux  parties 
doivent  toujours  porter  deux  signatures  :  l'une,  dont  la 
société  accepte  la  responsabilité  vis-à-vis  du  receveur 
municipal,  et  l'autre,  dont  elle  répond  envers  le  contrôleur 
central,  ils  se  conforment,  d'ailleurs,  pour  le  surplus,  aux 
régies  de  comptabilité  et  de  contrôle  indiquées  ci-dessus 
pour  les  bureaux  et  guichets  municipaux. 

520.  —  Ce  sont  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs 
particuliers  qui  sont  chargés,  avec  l'autorisation  du  mi- 
nistre des  finances  (direction  du  mouvement  général  des 
fonds),  du  service  des  emprunts  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  départements.  Il  leur  est  adressé  des  registres  de 
souscription  et  des  formules  de  certificats  de  versement, 
en  nombre  proportionné  à  l'importance  de  leur  départe- 
ment. Ils  doivent,  d'ailleurs,  se  conformer,  pour  la  tenue 
de  ces  registres,  la  réception  et  le  contrôle  des  demandes 
de  souscription,  aux  règles  ordinaires.  Les  registres  et  les 
déclarations  des  parties  restent  entre  leurs  mains,  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  leur  réintégration  à  la  ville  de  Paris. 
En  attendant,  ils  doivent  adresser  au  préfet,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  les  copies  certifiées  do  ces  registres,  et 
les  talons  des  certificats  délivrés,  auxquels  ils  joignent 


le»  états  de  dé|iouillemcnt.  par  arrondissement,  des  sous- 
criptions reçues  Les  rq^érations  <le  recette  et  de  dépense 
des  enqirunts  figurent,  d'une  manière  distincte,  sur  les 
relevés  décaiiaires  des  trésoriers  généraux,  dont  il  est  parlé 
aux  ser\iccs  hors  budget. 

521.  —  Si  le  recensement  général  des  souscriptions 
fait  reconnaître  (|ue  les  demandes  dépassent  le  montant 
lies  titres  à  émettre,  il  est  {irorédé  à  la  réduction  propor- 
tionnelle du  nombre  des  souscriptions,  et  un  tableau 
spécial  fait  connaître  le  nombre  des  obligations  attribuées 
par  obligations  souscrites  La  liquidation,  qui  suit  la 
répartition  dont  il  vient  d'être  parlé,  embrasse  un  certain 
nombre  d'ofiérations  distincte»,  dont  les  principales  sont 
les  suivantes  :  1'  remi<oursement  des  excédents  de  verse- 
ment aux  parties  dont  les  souscriptions  ont  été  réduites; 
!'■  versement  complémentaire  du  premier  terme  jiar  les 
autres  souscripteurs;  3'  libération  facultative,  par  anlici- 
cipation,  des  termes  à  échoir;  A'  échanges,  pour  tous  les 
souscripteurs,  des  certificats  de  versement  contre  les  titres 
provisoires 

522  —  lieiiibijurgcment  d'ercédent  de  tersement.  — 
C'est  sur  un  registre  sjiécial,  dit  de  liquidation,  qu'on 
constate  le  remboursement  aux  souscripteurs,  de  toutes  les 
sommes  qui,  sur  le  montant  du  versement  effectué  à  titre 
de  garantie,  excédent  le  premier  terme  exigible  par  chaque 
oidigation  attribuée.  Ce  registre  contient,  en  regard  de 
chaque  souscription,  la  date  et  le  numéro  de  la  liquida- 
tion, les  noms  et  domicile  de  la  partie:  le  nombre  d'obli- 
gations qui  lui  est  attribué;  la  somme,  'Orrespondant  à 
ce  nombre,  qui  est,  dés  lors,  définitivement  acquise  à  la 
ville:  la  somme  formant  excédent  de  versement,  qui  doit 
être  remboursée  au  souscripteur:  enfin,  le  nombre  et  le 
numéro  des  titres  provisoires  remis  (s'il  y  a  lieu)  au 
souscripteur  en  échange  de  la  quittance  de  souscription. 
Les  restitutions  dont  il  s'agit  sont  justifiées  par  des  quit- 
tances fournies  par  les  parties  prenantes,  sur  les  feuilles 
de  liquidation,  et  au  pied  du  certificat  de  versement.  Les 
numéros  d'ordre  des  feuilles  de  liquidation  sont  indiqués 
dans  une  colonne  spéciale  du  registre  de  souscription,  et 
vice  versa,  de  manière  à  établir  une  corrélation  parfaite 
entre  ces  deux  documents.  Toutes  les  opérations  de  liqui- 
dation sont,  en  outre,  relevées  par  l'agent  de  la  caisse. 

523.  —  Versement  complémentaire  du  premier  terme.  — 
Les  versements  complémentaires  du  premier  terme  sont 
effectués  sur  les  certificats  de  souscription,  et  constatés 
sur  les  certificats  eux-mêmes.  Les  recettes  à  en  provenir 
sont  mentionnées  sur  les  feuilles  de  liquidation.  La  liqui- 
dation et  les  opérations  subséquentes  sont  visées  par  le 
contrôle  et  consignées  sur  son  registre. 

524.  —  IJh('-ration  nnticipéfi  des  termes  à  échoir.  —  Les 
souscripteurs  qui  désirent  libérer  intégralement  les  obli- 
gations à  eux  attribuées,  dans  le  cas  où  cette  faculté  leur 
est  accordée,  doivent  verser  en  espèces  le  montant  des 
termes  à  échoir;  moyennant  quoi,  il  leur  est  délivré  une 
obligation  provisoire  intégralement  libérée,  comme  il  est 
dit  ci-après.  Les  versements  sont  mentionnés  sur  les 
titres  provisoires,  avec  l'indication  de  la  date  et  du  lieu 
où  ils  sont  opérés.  Dans  le  cas  où  les  titres  sont  munis 
de  talons  de  versement,  ceux-ci  sont  détachés,  la  date  et 
le  lieu  de  versement  y  sont  portés,  et  le  timbre  spécial 
du  bureau  y  est  apposé.  Les  talons  de  versement  sont 
joints  •&UI  certificats  de  souscription,  et  placés  dans  le 
dossier  de  chaque  liquidation.  Ces  différentes  opérations 
sont  consignées  sur  les  feuilles  de  liquidation  et  sur  le 
registre  spécial  du  contrôle. 

525.  —  Les  versements  anticipés  doivent  être  divisés, 
dans  la  comptabilité  de  l'emprunt,  en  deux  catégories  bien 
distinctes  :  1°  le  versement  de  garantie  et  son  complément 
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(fonituiit  lo  luriiiicr  Ittniif)  |kiui'  ilinqiio  ithli^ation  allri- 
liiii'o  Hiir  lit  iiiiiiilii'c  lie  telli'M  NoiiHci'iliih,  ri  iliniiiiiiil  ilroll 
('i  Ih  (l('*livniiii'i)  il  Une  ulili^aliiMi  |iriiviHuire  ;  i"  U-  vnrHo- 
iiiciil  |i(iui-  liliiTulimi  (li-H  Inriiu'N  à  ('-rliuir  aur  lc«  ubliK'i- 
lioiiH  provinoirrH.  CImi-iitii'  de  i  <■»  i)|h'i'iill<>iirt  li^iirr  h  un 
roinpli-  s|ii-cial,  i-miiiuf  il  est  ilil  plus  luiii  I.i'h  hoiiillculluim 
ulÏÏTciiloM  aii\  liliériiUoiiit  iiilt'Kiuli^M  l'uni  l'olijiit  «l'un 
liiii'tifi'tuui  s|ii'-t'i(il,  diuil  lo  iiiontanl  i-nI  priit  pnur  i'<)ni|iliinl 
|iHr  la  laiKBi-,  i|ui  m  l'sl  cuiivurU;  iiUiTivurciiu-nl .  iiu 
iiio^von  diui  ni.'uiiial  iiii|Mi(i'  mir  loit  IViiiM  île  r(>ni|iniiil 
Lus  ii^iMiUili'  cliatiiu*  Itiirouu,  lanl  ilu  lu  raisHe  niiiniripali^ 
i|in>  lin  mnliMle,  iloivi-nl,  à  la  lin  don  himuuth,  uniutrilcr 
l'iilri'  l'iix  k'iirs  rcsiillals,  cl  viser  réciiiroiimsincnl  leur» 
IViiilles. 

526.  —  l'.choiiije  ilfs  colificntx  île  rprtemenl  ruulrr  le» 
tilres  [itoi'isDiit's  —  l.a  ilcli\  runco  ilrs  lilrea  |»ri)visuire.s 
i-oulro  remise  ilcs  cerlilieals  de  vorseinonl,  duil  élre  faile 
d'apii's  un  nnule  nMiliirine,  aussi  iiicn  aux  snnseripleurs 
qui  ne  ileniandenl  pas  à  libérer  inli-graleinent  leurs  dIiIi- 
galiuns  qnà  ceux  ([ni  venlent  user  de  celle  facullé.  A  ecl 
efl'el,  les  porteurs  doi\eMl  sif,'ner  le  reçu  des  oliligalions 
provisoires  qui  leur  sonl  driivrees,  au  l>as  d'un  boidereHU 
spécial  dans  lequel  huuI  rcnl'crinés  les  ecrlilicaU  remis  en 
ècUanfiC.  Les  luunéros  des  obligations  provisoires  délivrées 
sonl  portés  sur  les  eerlilieals  Les  déclarations  de  sous- 
cription, conservées  par  le  bureau,  sonl  préalablement 
ra[)procliées  des  oertilieats  remis  par  les  parties,  et  jointes 
à  l'haque  dossier  de  liquidation. 

527.  —  Heiiiatre  malvicHle  des  ohligations  de  l'emprunt. 
—  U  est  tenu,  pour  chaque  emprunt,  un  registre  matricule 
par  ordre  numérique,  de  toutes  les  obligations  provisoires 
délivrées.  On  consigne,  pour  chacune  d'elles,  dans  des 
colonnes  distinctes,  la  date  et  le  lieu  de  la  souscription, 
ainsi  que  le  numéro  du  certilicat  de  versement,  la  date  et 
le  lieu  du  versement  complémentaire,  et  de  la  remise  du 
titre  provisoire,  la  date  et  le  lieu  de  versement  des  diffé- 
rents termes,  et  de  l'échange  du  titre  provisoire  contre  le 
titre  délinilir.  ainsi  que  le  numéro  de  ce  dernier.  Dans  le 
cas  où  les  «obligations  délinilives  ne  sonl  pas  échangées, 
numéro  par  numéro,  contre  les  obligations  provisoires, 
on  doit  indiquer  sur  l'obligation  délinitive.  dans  une  case 
spéciale,  le  numéro  du  titre  provisoire  contre  lequel  elle 
est  échangée. 

528.  —  Les  opérations  de  la  liquidation  sont  constatées 
sur  un  registre  spécial  de  liquidation,  monté  d'après  les 
indications  du  préfet,  et  transmis  par  lui,  avec  ses  instruc- 
tions, au  trésorier  général,  à  qui  l'on  adresse  également 
les  registres-bai'émes,  et,  en  général,  toutes  les  formules 
imprimées  nécessaires  aux  dilTérenles  opérations.  Les 
registres  de  liquidation  sont  tenus  par  arrondissement; 
les  recettes  qui  y  figurent  sont  portées,  de  plus,  sur  le 
livre  de  détail  des  recettes  journalières,  pour  les  produits 
de  l'emprunt  autres  que  ceux  inscrits  sur  les  registres  de 
souscription  Les  remboursements  figurent,  et  sur  les 
registres  de  liquidation,  et  i>ur  le  livre  des  dépenses  jour- 
nalières de  l'emprunt.  Les  opérations  de  remboursement, 
de  versement  complémentaire,  de  libération  anticipée  et 
de  remise  de  titres,  sont,  d'ailleurs,  effectuées  d'après  les 
règles  indiquées  ci-dessus,  et  les  pièces  justificatives  en 
sont  transmises  à  la  ville  de  Paris  aux  époques  fixées  par 
les  instructions  du  préfet.  Le  timbre  de  la  trésorerie 
générale  ou  de  la  recette  particulière,  ainsi  que  la  signa- 
ture du  chef  de  service  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  la 
mention  de  la  date,  doivent  être  apposés  sur  les  talons  de 
versement  détachés  des  titres  provisoires,  ainsi  que  sur 
les  titres  eux-mêmes.  Les  opérations  relatives  à  la  liqui- 
dation figurent  d'une  manière  distincte  sur  les  relevés 
décadaires  des  trésoriers  généraux,  comme  il  est  prescrit 


K  HSO  ci'duiNii»  pour  li;»  op^tratioaH  cuiM-.eriitiil  1*  suu«- 

rriplion 

629      -  Lnit  curtilIrulH  de  verieiiifiil  qui  n'uni  pna  été 
liquidé!  k  la  ilala  Usée   pnr   l«?    entiinr  des  charKe*.   Q« 
pi'iivtnl  pliiH  être  éi-linnuè»  qu'à   l'dii.,  a  ! 
eipnlc.  (Juund  le»  porleiirii  »e  préierilcnl    •  -> 

déparlemuitlM  Kpréii  l'uipiralioii  du  lonan  ré|{teiii(riil«ire, 
Im  n^cnlH  drit   finam  ex   Iramtmcltciil   Ii-h  '  '  • 

e.alsMe  luunicipule,  qui   fait   n|,.r.i    l.i   Im  ,i 
expédie  b'h  litreu  II  délivrer 

530  Les  vi-rNcMHMilh  hiibncquiul-i  h  (){•< 

Irnni'ri  ér.lni)i  de  reiiipninl,  Nont  Nouiiiif  aux  i  ,..  .  ,.  .. 
ralcN  de  romptabiliti-  el  de  cunlroln  indiquées  |duii  haut, 
|iour  le  vcrHemenl  du  complément  du  premier  lerme,  <l 
lie  plus,  aux  iireHcriptioiiH  hpécialfs  di-lailli-cM  i:i-apr'K  ;  hi 
le  cahier  des  ih.'irj<eH  nulorine  les  NouNcripleurs  /i  Teriwîr, 
comme  ucum|(le  sur  les  termes  exigibles,  le  montant  des 
intérêt»  qui  leur  «ont  allouèH  pendant  In  périi»d«r  den  ver^e- 
inenls,  on  n'en  doit  piis  moiiiK  faire  reielle  du  niuutunt 
intégral  du  versement  exigible,  et  porter  en  dépense  le 
inonlanl  des  coupons  Le  bordereau  de  versemi-fil  signé 
pai'  la  jiartie,  donne  le  délai!  de  celte  liquidation;  les 
obligations  provisoires  sont  présentées,  CHlainpilli-es  pour 
pavement;  on  en  délacbc  les  lalons  de  ver-.eiiienl,  .s'il  y 
a  lieu,  ainsi  que  les  coupons.  Le  contrnleur  reconnaît 
l'exactitude  de  toutes  ces  opérations,  et  vise  le  bordereau 
de  versement. 

531.  —  Inliréls  de  retard.  —  (Juand  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir des  intérêts  de  retard,  relie  liquidation  fait  l'objet 
d'un  relevé  spécial,  dont  les  éléments  sont  fournis  par  le 
bordereau  de  versement 

532.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  l'agent  de  la  caisse 
et  celui  du  contrôle  vérifient  l'accord  de  leurs  résultats. 
Les  relevés  de  la  caisse  sont  visés  pour  conformité,  par  le 
contrôleur.  Une  fiche  spéciale  revêtue  des  mêmes  visas,  est 
dressée  chaque  jour  par  l'agent  de  la  caisse,  indiquant  : 
1»  la  somme  brute  totale  imputable  à  l'emprunt;  2"  les 
intérêts  de  relard:  3"  le  montant  des  coupons  pris  pour 
comptant.  Cette  fiche  est  remise,  avec  les  valeurs  y 
annexées,  à  la  caisse  principale,  qui  récapitule  tous  les 
versements  de  l'espèce  qui  ont  été  faits  le  même  jour,  et 
en  transmet  le  montant,  avec  un  bon  de  caisse,  au  chef  du 
service  de  la  recette  chargé  de  constater  ces  versements 
et  d'en  faire  l'imputation  à  leurs  comptes  respectifs. 

533.  —  Les  coupons  compris  dans  le  versement,  sont 
pris  pour  comptant  par  la  caisse  principale,  qui  se  fait 
couvrir  de  leur  montant,  aussitôt  que  possible,  par  le  ser- 
vice de  la  dette  municipale.  Les  bordereaux  individuels 
de  versements,  accompagnés  des  totaux  de  versement,  sont 
remis,  chaque  jour,  au  bureau  de  la  comptabilité.  Les 
bordereaux  de  versement  sont  dressés  par  journée,  dans 
leurs  relevés  respectifs,  et  dans  chaque  journée  par  ordre 
de  bureau.  Un  bordereau  récapitulatif  de  tous  les  relevés 
de  la  journée  établit  la  somme  à  passer  en  recette  au 
journal.  Les  talons  de  versement  sont  classés  à  part  dans 
le  même  ordre  et  les  bordereaux  récapitulatifs  d'intérêts 
de  retard  sont  également  remis  au  bureau  de  la  compta- 
bilité pour  être  produits  ultérieurement  à  l'appui  du  compte 
spécial. 

534.  —  Dans  le  cas  où,  indépendamment  des  bureaux 
et  guichets  de  libération  directe  dont  on  vient  de  résumer 
le  fonctionnement,  il  y  aurait  lieu  d'ouvrir  un  ou  plusieurs 
bureaux  de  dépôt  chargés  de  recevoir  les  obligations  pro- 
visoires et  les  fonds  des  porteurs  présentant  à  la  fois  un 
certain  nombre  de  titres,  on  devrait  se  confonner  aux 
dispositions  générales  suivantes  :  les  porteurs  d'obligations 
établissent  eux-mêmes  leurs  bordereaux  de  versement,  qui 
sont  vérifiés,  et  dont  le  décompte  final  est  établi  par  les 
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crnplo^t's  lin  numéro  d'ordre  k  I.i  suite  est  donix!-  ù 
L-bai|ue  Ixirdcrcuu;  on  rcincl  k  la  |)ailir  un  re<;u  (ilélaclit- 
d'un  livre  à  souclio)  fonslatant  à  la  fois  le  dépôt  des  obli- 
l^alions  et  le  versenienl  tics  fomls.  loutes  i:es  «ipi-iations 
sont  constatées  sur  des  carnets  tenus  contradicloirenient 
j)ur  la  faissc  et  le  contnMe.  (les  déprtts  donnent  lieu  k  des 
tcrilures  de  récrite  Des  cniplovés  spéciaux  sont  cliargés  de 
faire  le  travail  de  vérilication  do  timbrage,  de  découpage 
des  talons  cl  des  coupons  Ils  établissent  également  les 
leuilics  d'ccbéancc  pour  le  buicau  <jui  est  chargé  de 
restituer  les  titres  aux  parties. 

535.  —  Les  instructions  du  préfet  indiquent  avec 
détail  aux  trésoriers  généraux,  la  marche  à  suivre  pour  la 
constatation  et  le  contrôle  des  versements  sur  les  termes 
échus  de  rcMiprunt  :  ces  régies  sont,  d'ailleurs,  i(lenli<iiich 
il  celles  indiquées  dans  les  paragraphes  précédents  pour 
le  même  service  k  l'aris.  Il  est  recommandé  à  ces  agents, 
en  particulier,  d'indii|uer,  tant  sur  le  titre  que  sur  le  talon, 
la  date  du  versement,  et  d'y  apposer  leur  cachet  d'une 
façon  très  ostensible.  Les  bordereaux  de  versement  ren- 
fermant les  talons  de  versement  et  les  coupons,  doivent 
être  adressés  à  la  caisse  municipale  à  la  lin  de  chaque 
dizaine,  en  même  temps  que  les  relevés  décadaires.  Ils 
sont  résumés  par  arrondissement  et  par  déparlement  sur 
des  relevés  spéciaux  Les  agents  du  trésor  doivent  couvrir 
la  caisse  municipale,  des  sommes  encaissées  pour  elle  sur 
l'emprunt,  au  mo^en  de  récépissés  sur  le  trésor. 

536.  —  (n  bureau  spécial  de  la  caisse  municipale  est 
chargé  de  la  vérification  des  opérations  passées  dans  les 
trésoreries  générales.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'erreurs 
reconnues,  des  reclificalions  doivent  être  faites  au  compte 
courant  des  trésoriers  généraux,  elles  sont  signalées  sur 
des  feuilles  de  vérification  au  service  administratif  spécia- 
lement chargé  de  suivre  les  opérations  des  correspondants 
financiers. 

537.  —  Émargement  au  registre  matricule  de  l'emprunt. 
—  L'émargement  des  versements  est  fait  aussitôt  que  pos- 
sible, au  mojen  des  bordereaux  de  versement,  sur  le 
registre  matricule  de  l'emprunt.  On  doit  vérifier,  au  préa- 
lable, si  les  numéros  portés  sur  les  bordereaux  concor- 
dent bien  avec  les  talons  de  versement  qui  j  sont  joints. 
L'émargement  comprend  l'indication  de  la  date  et  du  lieu 
de  versement.  Le  travail  de  vérification  et  celui  de  l'émar- 
gement sont  constatés  sur  les  bordereaux  de  versement, 
par  la  signature  de  l'employé  qui  en  a  été  chargé.  Les 
bordereaux  sont  communiqués  ensuite  au  service  de  la 
dette  municipale,  pour  l'émargement  sur  les  registres 
d'échéance  des  coupons  pris  pour  comptant  ;  ce  service 
les  retourne  ultérieurement  au  bureau  de  la  comptabilité. 

538.  —  C'est  le  service  des  titres,  dont  il  est  parlé  ci- 
après,  qui  est  chargé  de  cette  opération.  Mais  les  obliga- 
tions provisoires,  présentées  à  l'échange,  sont  préalable- 
ment soumises  au  contrôle  de  la  comptabilité  de  la  caisse 
municipale.  Le  titre  est  rapproché  du  registre  matricule 
de  l'emprunt,  et  on  s'assure  que  les  émargements  qui  y 
figurent  concordent  bien  avec  ceux  consignés  sur  le  titre 
présenté.  Celui-ci  est  retenu  alors  par  le  service  des  caisses, 
qui  le  communique,  revêtu  du  bon  pour  échange,  au  ser- 
vice des  titres,  lequel  délivre  le  titre  définitif.  Ce  litre  est 
détaché  d'un  registre  à  souche,  frappé  du  timbre  sec  de  la 
ville,  et  revêtu  de  la  signature  du  préfet,  du  receveur  muni- 
cipal et  du  contrôleur  central.  Le  numéro  de  ce  dernier  est 
communiqué  au  service  des  caisses,  pour  être  porté  dans 
une  colonne  spéciale  sur  le  registre  matricule  (dans  le  cas 
où  l'échange  ne  se  fait  pas  numéro  pour  numéro.) 

539.  —  Les  titres  provisoires  à  échanger,  qui  appar- 
tiennent aux  porteurs  des  départements,  sont  déposés  par 
ceux-ci  aux  guichets  des  trésoriers  généraux  et  des  rece- 


veurs particuliers,  qui  leur  en  donnent  reru.  Ils  sont 
transmis  ensuite  k  la  caisse  municipale,  et  ils  subissent, 
comme  reux  déposés  à  Paris,  les  formalités  de  rontrôle 
indiquées  ci-dessus.  Les  titres  définitifs  sont,  après  anno- 
tation au  registre  matricule,  transmis  aux  trésoriers 
généraux. 

540.  —  Un  certain  nombre  de  comptes  spéciaux  doivent 
être  ouverts  dans  les  écritures  de  la  recette  municipale, 
pour  permettre  d'v  suivre,  dans  tous  leurs  détails,  les  opé- 
rations multiples  nécessitées  par  le  classement  de  l'em- 
prunt, depuis  son  émission  jusqu'il  la  délivrance  aux  sous- 
cripteurs des  titres  définitifs.  Ces  comptes  sont  les  sui- 
vants : 

541.  —  Le  tableau  des  différents  emprunts  de  la  ville 
de  Paris  est  reproduit  ci-aprés,  jiages  68S  et  s. 

542.  —  Service  île  la  dette  municijxile.  —  In  service 
spécial  est  organisé  à  la  caisse  municipale,  pour  l'acquit- 
tement des  dépenses  des  emprunts  el  annuités  qui  se 
pa_)enl  sur  coupons  II  est  chargé  aussi  du  rembourse- 
ment des  titres  amortis,  et  du  paiement  des  lots  attribués. 
Ses  opérations  comprennent  :  1"  toutes  les  dépenses  d'in- 
térêts et  d'amortissement  des  divers  emprunts  de  la  ville, 
émis  par  voie  de  souscription  publique;  2"  le  payement 
des  annuités  relatives  au  rachat  du  péage  sur  les  ponts  et 
au  rachat  des  canaux.  Toutes  les  autres  dépenses  qui 
figurent  dans  le  budget  de  la  ville  sous  le  titre  :  «  Dette 
municipale  »,  sont  acquittées  par  le  service  ordinaire  de 
la  dépense. 

543.  —  Le  fonctionnement  intérieur  de  ce  service  com- 
porte quatre  subdivisions  principales  :  1"  payement  des 
coupons  au  porteur  de  l'échéance  courante;  2"  payement 
des  coupons  au  porteur  arriérés;  3"  payement  des  cou- 
pons des  certificats  nominatifs;  i"  payement  des  obliga- 
tions amorties,  et  des  lots. 

544.  —  11  est  établi,  dans  le  service  spécial  de  la  dette 
(emprunts  et  annuités  payables  sur  coupons),  avant  chaque 
échéance,  un  certain  nombre  de  registres  destinés  à  l'émar- 
gement des  coupons  de  l'emprunt  à  échoir.  Ces  registres 
renferment  autant  de  numéros  qu'il  y  avait  d'obligations, 
lors  de  l'émission  de  l'emprunt.  On  y  annote,  au  moyen 
de  signes  conventionnels  :  1»  les  numéros  amortis  jusqu'au 
jour  de  l'ouverture  du  semestre  courant,  et  dont  les  cou- 
pons ne  doivent  pas  être  admis  à  l'encaissement;  2"  les 
numéros  des  obligations  converties  en  certificats  nomina- 
tifs, et  dont  le  payement  est  effectué  dans  une  section 
spéciale;  3»  les  numéros  remboursables  à  cette  échéance 
même,  mais  dont  les  coupons  sont  encore  payables  ; 
i"  enfin,  les  oppositions  mises  au  payement  des  coupons. 

545.  —  En  principe,  aucun  payement  de  coupons  ne 
doit  être  effectué  sans  émargement  préalable  sur  les 
registres  dont  il  vient  d'être  parlé.  Cependant,  afin  de 
donner  satisfaction,  dans  les  premiers  jours  de  chaque 
échéance,  au  plus  grand  nombre  de  porteurs  possible,  la 
caisse  municipale  a  été  autorisée  (depuis  1873).  sur  avis 
conforme  du  conseil  municipal,  à  payer  les  coupons  à 
présentation,  pendant  la  période  d'aflluence  du  public.  On 

.se  borne  alors  uniquement,  à  ce  moment-là,  à  rapprocher 
les  coupons  présentés  d'états  spécialement  dressés  pour 
chaque  échéance,  et  où  figurent,  dans  l'ordre  numérique, 
les  obligations  et  coupons  non  payables  pour  cause  d'oppo- 
sition ou  d'amortissement.  Ce  mode  transitoire  de  paye- 
ment donne  lieu  à  des  écritures  particulières,  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

546.  —  Le  service  du  payement  des  coupons  de 
l'échéance  courante  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  :  Tout 
porteur  reçoit,  à  son  arrivée,  sur  la  présentation  de  ses 
titres,  un  numéro  d'ordre  pour  le  bureau  où  il  devra  se 
rendre.  Les  coupons  présentés  au  payement  doivent  être 
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i'<!!('apiliil<'s  |iai'  iinirc  iiiiiiiri'ii|ii()  Ntir  iiii  liiinlci'u/iii  ilil  ili' 
pu.vuiiioiit,  Hit(iH>  (lu  tl*''|i*iNuiit,  i|iii  fait  t-diiinillr»  hum  iinni 
ft  hoii  (liiiiiii-ilc  l'ii  linrilttrcaii  N|Mriul  vsl  iMaMi  |i<iiir 
('lini|ni>  *>iii|ii'iiiil ,  i-liai|iii>  ffln-aiii'ii  rt  cliaiiut'  iialiii'i'  ili- 
titres  Ou  \  porlo  lu  iiiiini'*i'o  du  couinui,  rniiliraliiiii  ilr  sa 
valeur,  le  uiuulaiit  ilt-  riui|M'il  à  iléiluire,  cl  jt*  rnu|)(iu  ui-t 
à  n'iTN  oir. 

B47.  —  Les  hordcreaux  ft  ((ui|i(ins  nouI  CMHuitc  pii- 
sciilt's  MU  f;ui<lit't  (le  la  caissf  (|ue  roiM'iatioii  rouciiur 
Le  HiTvicc  ilu  paveur  exaniiue  d'ahord  si  le  JMinlereau 
|>«)rle  liion  les  indieations  voulues  (iiuin  et  adruNHe  du 
porteur,  hou  ac(|uil);  il  s'assure,  |iar  le  l'oiupluf^e,  hhus 
les  veu\  du  publie,  du  iiouihru  de»  eoupuus  prcHt'iiléH;  il 
vt^rilie  si  les  eoupons  sont  l)ieii  eoux  du  semestre  courant, 
et  eoiitrcMe  l'exaelilude  de  la  sotiiiiio  réclanicc  1-e  borde- 
reau reçoit  alors  un  numéro  d'ordre,  qui  est  reproduit  sur 
\ine  lielie  qu'on  place  sur  les  coupons,  (ieux-ci  sont 
annulés  au  nu»)en  d'un  emporlc-piéce,  et  les  lielies  ainsi 
que  les  coupiuis  sont  retenus  ensemble  avec  une  agrafe. 

548  (les    ofiérations    préliminaires    terminées,   on 

assure  rélablissonicnt  réj^'ulier  du  bordereau,  en  le  rap- 
proclianl  des  coupons,  et  en  v  reclilianl,  s'il  y  a  lieu,  les 
numért>s  faux  ou  douteux  Puis,  le  bordereau  est  passi-  au 
service  chargé  de  l'émargenient.  Chaque  cmplo^-é  marque 
d'un  signe  les  numéros  des  coupons  relevés  par  lui,  et 
émargés  sur  les  registres  d'échéance  (numéro  du  bordereau 
et  indication  de  l'année  pour  huiuclle  le  paiement  est  fait)  ; 
il  s'assure  (lu'aucim  des  coupons  présentés  n'est  suscep- 
tible de  rejet,  et  appose  son  parafe  sur  le  bordereau. 

549.  —  Kn  cas  de  refus  de  pa^yement  pour  cause  d'op- 
position, le  coupon  doit  être  retenu,  et  il  en  est  délivré 
récépissé.  En  cas  de  refus  pour  cause  d'amortissement,  le 
coupon  est  rendu  à  la  partie,  après  avoir  été  oblitéré, 
accompagné  d'un  avis  faisant  connaître  au  porteur  la 
sortie  de  l'obligation,  l'époque  et  les  conditions  du  rem- 
boursement. Le  bordereau  est  rectilié  en  conséquence,  et 
mention  v  est  faite  des  circonstances  qui  ont  motivé  ces 
corrections. 

550  —  Aussitôt  après  l'émai'gement,  les  bordereaux 
et  coupons  sont  remis  à  l'agent  du  contrôle  près  la  caisse. 
Les  coupons  sont  vérifiés  et  rapprochés  des  bordereaux, 
dont  on  contrôle  de  nouveau  l'exactitude  Les  coupons 
sont  annulés  à  l'emporte-pièce  du  contrôle,  et  les  borde- 
reaux frappés  d'une  griffe  spéciale.  On  porte  alors  sur  la 
main  courante  de  la  journée  le  numéro  des  bordereaux, 
le  nombre  des  coupons,  la  somme  à  pajer,  et,  dans  une 
colonne  distincte,  les  bordereaux  passibles  du  droit  de 
quittance  de  0  fr.  10. 

551  —  Les  boi'dereaux  et  coupons  sont  ensuite  remis 
au  service  du  payeur,  qui  décrit  l'opération  sur  la  feuille 
journalière  de  payement,  retient  les  coupons  et  passe  le 
bordereau,  revêtu  du  «  bon  à  payer  »,  à  l'agent  chargé  du 
payement.  Cette  opération  effectuée,  le  timbre  «  payé  »  est 
apposé  sur  le  bordereau. 

553.  —  En  fln  de  journée,  le  payeur  et  le  contrôleur 
constatent  l'accord  de  leurs  opérations.  Chacun  deux 
dresse  une  fiche  récapitulative  en  présentant  le  résumé. 
Celle  du  contrôle  est  adressée  au  contrôleur  central.  Celle 
du  payeur  est  envoyée,  avec  les  bordereaux,  coupons  et 
autres  pièces  du  jour,  au  bureau  central  de  la  dette.  Les 
coupons  sont  remis  par  ce  bureau  au  service  chargé  de 
leur  conservation.  Ces  pièces  sont,  jusqu'à  leur  envoi  à 
la  cour  des  comptes,  classées  méthodiquement  par  em- 
prunt, échéance  et  journée,  dans  des  armoires  et  tiroirs, 
spécialement  affectés  à  cet  usage. 

553.  —  L'émargement  des  coupons,  quand  il  a  lieu 
après  le  payement,  doit  le  suivre  d'aussi  près  que  pos- 
sible. Qu'il  s'effectue,  d'ailleurs,  ainsi  à  titre  exceptionnel 


ou  bien  norinaluinMiit,c'0N(-a(liri<  avant  im^eiiieiit,  I  emar- 
t<emeht  a  lieu  au  vu  den  hordereaiis  de  payrriicnl,  al 
iTapréh  II-»  rl■^^^^'H  tracém  ri  df*NUk  hariit  tnun  in*  cun  où 
l'émargement  ne  precéile  pa«  iiiiinédi.ileiiwnl  le  paye- 
ment,  le  chef  d«  nurvieu,  avant  di;  retourner  l<^  bordereau 
au  bureau  crtitrAl  de  la  dette,  HaHmir  >  n'a  onoi»  do 

relever  aui  un  numéro,  cl  parafe  le  i.  m    Kn  prin- 

cipe, d'nilleurM,  chaque  eni|ilo}é  du  nervicn  de  la  ilf.lU'  doit 
constater  jiar  mou  vIiiji,  raccompiiHHemi*nt  de  In  miittion 
qui    lui  est  dévtduo. 

554  —   Danti    le    cun   où,   pour   accélérer   le   service 

public,  il  ne  «livrait  cire  jtrocédé  qu'aprcH  le  pnvemi-nl,  k 
la  vériliculion  dcH  pièces  de  dépenMe,  le  contrôle  n'en 
devrait  pas  inoinH  coriHlaler  le  moi. tant  de  la  dépen»e 
dans  seH  écritures,  au  vu  du  bordereau  r|uitlanci<.  l»anH 
ce  cas  exceptiiinnel,  toutes  le.s  opérationh  du. le  journée 
doivent  être,  autant  que  possible,  .soumiHCH  au  contrôle 
d.'ins  la  |ourné(;  suivante.  La  vérilicalion  des  piéccH  eut, 
d'ailleurs,  ellectuée  comme  il  a  été  dit  ci-deKsus.  Toute» 
reclilications  dans  les  écritures  du  contrôle  et  du  payeur, 
doivent  être  expliciuées,  datées,  et  signées  de  chacun  des 
chefs  de  service.  La  communication  des  pièces,  dans  le 
cas  prévu  au  présent  paragraphe,  est  ctinstatée  sur  un 
bordereau,  au  bas  duquel  le  service  du  contrôle  et  celui  du 
payeur  donnent  successivement  décharge  des  pièces  trans- 
mises et  réintégrées. 

555  —  Déjnils  —  Indépendamment  du  payement  des 
coupons  faits  k  bureau  ouvert,  comme  il  vient  d'être 
expliqué,  il  est  organisé  à  chaque  échéance,  pendant  un 
certain  temps,  un  service  spécial  pour  les  dépôts  de  cou- 
pons faits  :  1°  avant  l'ouverture  du  semestre,  pour  les 
parties  qui  désirent  toucher  dans  les  premiers  jours  de 
l'échéance;  et  2"  pendant  le  semestre,  pour  les  porteurs 
de  plus  de  cinquante  coupons.  Des  afliches  spéciales  font 
connaître  l'époque  à  partir  de  laquelle  peuvent  ctre  faits 
les  dépôts  de  coupons  du  semestre  à  échoir.  Il  est  donné 
reçu  à  la  partie,  de  ces  coupons,  ainsi  que  de  ceux  pré- 
sentés pendant  l'échéance,  et  il  lui  est  assigné  un  jour 
fixe  pour  en  venir  toucher  le  montant.  Un  compte  spé- 
cial, dont  il  sera  parlé  plus  loin,  est  ouvert  parmi  les 
services  hors  budget,  pour  suivre  ces  opérations.  Les  cou- 
pons déposés  sont  annulés  à  l'emporte-pièce,  dés  leur 
arrivée  dans  le  bureau,  et  après  une  première  vérification 
sommaire. 

556.  —  L'émargement  doit  toujours  précéder  le  paye- 
ment, pour  toutes  les  opérations  de  cette  nature.  Lorsque 
le  porteur  se  présente  au  jour  indiqué,  on  lui  remet,  en 
échange  de  son  reçu  de  dépôt  acquitté,  un  bon  de  caisse 
pour' le  montant  des  coupons  admis  au  payement,  et  on 
lui  rend  en  nature  ou  en  récépissé  (pour  ceux  frappés 
d'opposition),  les  coupons  rejetés.  Ces  opérations  sont, 
comme  les  précédentes,  soumises  au  contrôle  central,  et 
consignées,  jour  par  jour,  sur  les  registres  de  ce  service. 

557.  —  Un  an  après  l'ouverture  d'une  échéance,  il  est 
établi  un  relevé,  par  ordre  numérique,  des  coupons  non 
émargés  sur  les  registres  de  ladite  échéance.  Chacun  des 
numéros  relevés  est  marqué,  sur  les  registres,  d'un  signe 
particulier  indiquant  l'état  de  restes  où  il  figure.  Les  cou- 
pons de  cette  échéance,  qui  sont  présentés  ultérieurement, 
ne  sont  plus  émargés  sur  les  registres,  mciis  sur  l'état  de 
restes. 

558.  —  A  chaque  échéance  nouvelle,  les  registres 
d'émargement  de  l'échéance  précédente  passent  dans  un 
bureau  spécial,  chargé  du  payement  de  tous  les  semestres 
d'intérêts,  autres  que  le  semestre  courant,  jusqu'au  jour 
où  chacun  d'eux  a  encouru  la  péremption  quinquennale. 
Ce  bureau  reçoit  et  vérifie,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
les  différents  bordereaux  qui  lui  sont  remis  par  les  por- 

(Voir  la  suite  du  texte,  page  692). 


EM  iM>  U  X  TR     DE     L 


RENSEIGNE  4EN' 


DKSKINATION 

DU 

RKNSKIGNBMRNTS 


1865 


1869 


Date  de  la  loi  (fui  autorise  l'emprunt. 


Dnte  (le  rémission  des  obligations  , 


Nombre  d'obligations  émises  ..,.,. 

Prix  moyen  d'émission  des  obliga- 
tions   

Valeur  nominale  des  obligations... 

Prix  de  remboursement  des  obUga- 
.   tions  sorties  au  tirage 

Échéance  des  coupons 


Valeur  nominale  des  coupons. 


12  jiiiUet  18C5. 


fj^  j  juillet  1865. 


600.000. 


460  francs. 


500  francs. 


498  francs. 


1'''  févriei. 
1'^^  août. 


10  francs. 


Époque  des  tirages 


'  15  mars. 

15  juin. 
15  septembre. 
15  décembre. 


18  avril  1869. 


8  i 
10  i 


mai  180!*. 


753.i;st3. 


345  francs. 


400  francs. 


897  fr.  80  c. 


31  janvier. 
31  juillet. 


G  fraucs. 


Époque  du  remboursement  des  obli- 
gations amorties 


\"  août.  Cap.  et  lots. 
1"  fét,  Oap.  et  lots. 


Montant  des  lots  par  tirage. 


'      1  lot   de  150.000 
1  lot   de    50.000 

4  lots  de    10.000 

5  lots  de     5.000 
10  lots  de     2.000 


Époque  à   la(|uelle    l'emprunt  sera 
complètement  remboursé 


13  janvier. 

15  avril. 

15  juillet. 

15  octobre. 


31  janv.  Cap.  et  lots. 

30  avril.  Lots. 

31  juil.  Cap.  et  lots. 

31  octobre.  Lots. 


1  lot   de  200.000 


i  lots  de    lO.uuu 


10  lots  de     1 .  000 


1"  îévTiet  1929. 


31  juiUet  1909. 


1871 


IMT/-.? 


OI'.lUT.S 


0  septembre  1871. 


^  I  septembre  1871. 


1.225.000. 


•275  fr.  22  c. 


400  francs. 


396  francs. 


71.300  unités 
ditis.  eii:8S.!00  qoirti. 


68  fr.  80  c. 


100  francs. 


98  fr.  1b  c. 


1875 


5   ) 


f.'vrler  1875. 


600.000. 


438  fr.  94  c. 


500  francs. 


l"  janvier. 
1"  juiUet. 


0  francs. 


1  fr.  50  c. 


lanvlpr  ■  i     1*>  tirages  des  séries. 
Janvier.    |    20  tirages  des  lots. 


Avril. 


10  tirages  des  séries. 
20  tirages  des  lots. 

tniu^f      i     l**  tirages  des  séries, 
ouuiei.     I     2^  tirages  des  lots. 

r>.,(..^i„«      i     If  tirages  des  séries. 
Octobre.    I    20  tirages  dee  lots. 


3  février.  Capital  et  lots. 

5  mai.  Capital  et  lots. 

5  août.  Capital  et  lots. 

5  novembre.  Capital  et  lots. 


1  lot  de  100.000  francs. 

2  lots  de  .50.000  francs. 
10  lots  de  10.000  francs. 
75  lots  de      1.000  francs. 


497  fr.  55  c. 


15  avril. 
15  octobre. 


10  franc?. 


5  février. 

5  mai. 

5  août. 

5  novembre. 


1876 


24  décembre  1874.  27  juin  1^76 


22  juillet  1871 


258  065. 


465  francs. 


600  francs. 


498  fr.  60  e. 


15  iivrU- 
15  octobre. 


]  0  francs. 


25  février.  Lots. 
25  mai.  Cap  et  lots. 

25  août.  Lots. 
25  nov.  Cap.  et  lots. 


5  mai  1946. 


1  lot   de  100.000 
1  lot   de    50.000 

3  lots  de    10.000 

4  lots  de     5.000 
2S  lotâ  de     1.000 


10  février. 

Jii  mai. 

10  août. 

10  novembn 


25  fév  Cap.  et 
25  mai.  Lot 

2ô  août.  Cap.  et 
25  nov.  Loti 


25  février  1950. 


1  lot   de  100 

1  lot    (le    10 

1  lot    de      5 

10  lots  de      1 


25  noveuibre  1 


Nota.  —  1°  Emprunt  de  flSSS.  —  Les  porteurs  des  obligations  sorties  au  tirage  oirt  droit  au  coupon  échéant  à  1«  date  fixée  pour  le  remboursemeirt  des  titres;  ce 
i"  Emprunt  do  f  MIS.  —  Les  porteurs  di-;  oMigations  sorties  avec  lot  n'ont  droit  ni  au  renibimrsiracnt  du  capital,  ni  au  pavement  du  coupon  d'intérêt  des  mois  de 
S»  Emprunts  de  tm9  t.  1993.  1S9«I,  IMOX.  t«i»4-ff«.  1998  it  19»»  WélropolKaiit.  —  Les  porteurs  d'oblig.itions  sorties  au  tirage,  soit  awc  lui,  s< 
•1»  Emprunt  de  I004.  —  Les  obligations  sorties  au.v  tirages  des  io  février  et  25  mai  cessent  de  jiorter  intérêt  à  partir  du  1"  avril;  celles  sorties'aui  tirages  des  t 


1,1,1';    I  )  i;    I  ■  .\  IM  .s 


NERAUX 


1802 

1804 

1800 

1B9B 

189  0 

(M'Hi  upulitniii) 

1004 

m 

i  1  1  1'  s 

Ul'  A  II  is 

l'.NITI'S 

ntl  Alt  1  S 

ii.N'ii  f;s 

U  l)  A  U  1  s 

i;  .N 1 1 1 .  .- 

yl  Ain  s 

i;.M  1 1..-. 

«.l.Nybll.;,.  ,   , 

a.'  luIUot  IHD'J. 

10  IlliUol  IHIIl. 
2U   jllillKl    IS'.Ml. 

IH  avril  luoi. 

Il  Janvier  189N. 

4  avril  IfiKH. 

u  Juin  im;i 

i!i  avril  1801. 

IOInll*^4ioMH  .muccohmIvivi. 
1"'  cnjis.sloii  :  l  novembre  180(1. 

l'ÎMllHHlliUS  HUCCOHHlVfH 

l'o  émliwluu  :  in  Mopleinbru  IHW. 

KmiiHionH  HUiM'csiilvoM 
l"rmi(<.M    ;  is  niivemhri'  IMOO 
a-émifiH.  :  àpirtlrdal"d«e«kr«  H02 

Ifl  avril  190» 

7.600. 

30.785  uuitott 
dhlsées  eu  quarts. 

I0;i.200. 

il  800  unités 
divisées  eu  quarts. 

020  725. 

«S.047  uniU'-H 
diilidei  es  qutrts. 

871.860. 

41.260  unités 
dlTiiéd  ei  qairU. 

317.277. 

8H  634  uolt/s 
4lfU«incJifiWBft 

fiJllUS. 

.170  fr.  55  c. 

01  fr   01  c. 

131  fr    VO  c. 

107  fr.  87  c 

409  fr.  78  c. 

102  fr    46  c. 

4  U)  francs. 

M  francs 

fraïus. 

100  francs. 

400  francs. 

100  francs. 

600  francs. 

125  francs. 

600  francs. 

126  francs. 

600  francs. 

100  franm. 

Il-  on  c. 

90  fr.  40  c. 

809  fr    18  c 

99  fr.  70  c. 

407  fr.  26  c. 

124  fr.  41  c. 

490  fr.  80  c 

I2t  fr.  10  c 

407  fr.  60  c 

99  fr.  52  C 

15  mai. 
1"'  novembre. 

1"  mai. 
1'"  novembre. 

15  mars. 
16  septembre. 

V  mars. 
1"  septembre. 

V  avril 
1"'  octobre. 

raïu-s 

1  fr.  25  c 

5  francs. 

1  fr.  25  c. 

5  francs. 

1  fr.  25  c. 

5  francs. 

1  fr.  25  c. 

0  fr.  25  c. 

1  fr.  25  c. 

■M  janvier. 

22  avril. 

22  juillet. 

22  octobre. 

5  janvier. 

5  avril. 

5  juillet. 
5  octobre. 

6  mars. 

6  juin. 
5  septembre. 
5  décembre. 

25  mars. 
25  juin. 

25  septembre. 
25  décembre. 

25  février. 

26  mai. 

25  août. 

25  novembre. 

j'iui  15  août  1S9S  compris. 

Lots, 
partir  du  15  nov.  1898. 

Ci'.pital  et  Iota. 
15  février.  —  15  mai. 
août.  — 15  novembre. 

Jusqu'au  1"  août  1898  compris. 

Lots. 

A  partir  du  1"  novembre  1898. 

Cap.  et  lots. 

1"  février   -  1"  mai. 

l"  aoiit.  —  l*^'  novembre. 

25  décembre  1808.  Lots. 

A  partir  du  25  mars  1899. 

Cap.  et  lots. 

25  mars.  —  25  juin. 

25  septembre.  —  25  décembre. 

Jusqu'au  10  janv   1904  compris.  Lots. 

A  partir ,  10  avril.  Lots, 
'du      1 10  jniUet.  Capit.  et  lots. 
10  a?ril  )  10  octobre.  Lots. 
1901.    '  10  janv.  Capital  et  lots. 

1"  avril.  Capital  et  lots. 

1"  juillet.  Lots. 

1"  octobre.  Capital  et  lots. 

1"  janvier.  Lots. 

1  lot    (le  100  000  fraucs. 

1  lot    de    20.000  fraucs. 

2  lots  de    10.000  francs. 

3  lots  de      2.500  francs. 
14  lots  do      1.000  fraucs 

TIRAG] 

BS  DES 

1  lot    de  100.000  francs. 

2  lots  de    10.000  francs. 
30  lots  de      1.000  francs. 

TIRAGES    DES 

lot    de  100.000  francs, 
lot    de    50.000  francs. 

5  mars  et  S  sept 

5  juin  et  5  déc . 

25  fév.  et  25  août. 

25  mai  et  25  nov. 

Jots  de    10.000  fraucs. 
lots  do      1.000  francs. 

Ilot  de  100.000 
Ilot  de  50  000 
41otsde  10.000 
41otsd8    5.000 
40  lots  de    1.000 

Ilotde200  000 
Ilot  de  50  000 
4  lots  de   10  000 
4  lots  de     5.000 
40  lots  de     1.000 

1  lot  de  200.000 

1  lot  de    10.000 

10  lots  de     1.000 

Ilot  de  100.000 

2  lots  de  10.000 

10  lots  de     1.000 

15  août  1978. 

1"  août  1973. 

25  décembre  1972. 

10  janvier  1979. 

l"'  janvier  1979. 

on^  sorties  avec  lot  n  ont  pas  droit  au  remhoiirseraent  du  capital. 

!t  qui  suivent  les  tirages;  ledit  coupon  n  est  iiavablu  qu'autant  que  l'obligation  est  sortie  sans  lot. 

nt  pas  droit  au  prorata  du  coupon  d'intérêt  du  semestre  courant  ;  ceux  des  oMigations  sorties  avec  lot  n'ont  pas  droit  au  remboursement  du  capital 

Dverabre,  à  partir  du  1"  octobre.  —  Les  porteurs  d'obligalions  sorties  avec  lot  u'out  pas  droit  au  remboursement  du  capital. 


T.  LIX. 
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NOMinii:    DKS    OIU.KiATIONh    DK    ClIAOlK    KMlMtLNT 

RESTANT     A     REMBOURSER     AUX     DATES     CI-APRÉS 


DATES 

M  ii 

00  û  -- 

o> 

00    ■' 

00    ^x 

,    '     1 
in  î  2  1 

00    uç 

/'       1 

00   iio   ' 

«  is  1 

05  =■- 

00  ui   ; 

■Hi»    i 

■^    1 

(D 
05     ' 

00  '-  , 
OO  -  V 

00  -  t: 
05   ^^ 

00     U£ 

'^  3  « 

C  c 
•c 

g  II   1 

'«SB 
"•s 

ili 

SI: 

B-?  a 

^  C  s 

MOM'i'ANT 
DE  I.A  ueTTe    1 
en  c-apitai 

Fruiira 

1905 

1"  jauvier 

41U.&8i! 

153.842 

1.035.470 

V10.519 

228.122 

569. 626 

434.036 

663.698 

410.712 

385.  KiS 

4.731  870 

8.146.647.600     II 

1906 

1"  jainicr 

400.460 

124.875 

1.022.790 

437.000 

226.299 

6«6.366 

481.620 

668  951 

408.287 

383.629 

4  fMlO.267 

8  115.569.44M)     B 

1907 

1"  jtiuvlor 

389  920 

95.033 

1.009.Ï20 

4.-<3  336 

224.401 

MIS. 106 

480.142 

654.810 

405.816 

881.74» 

4.58«S.  t38 

8.083.519.000     B 

1908 

1"  jiiiivior 

878.974 

64.289 

996.240 

429.520 

222.425 

659.773 

486.603 

649.873 

403 . 289 

379.822 

4.610  308 

8.050.463.500     B 

1909 

1"  janvier 

367.675 

32.616 

982.350 

426  547 

220  8«H 

556  356 

428  999 

644  440 

400.715 

377.816 

4  431.812 

8. 016. 373. 000     B 

1910 

1"  janvier 

355.716 

Néiint. 

968.040 

«1.410 

818. B26 

668.864 

421.880 

639.407 

808  080 

876.820 

4.860.898 

1.981.223.600     B 

1911 

l"  janvier 

813.978 

s 

953.290 

417.103 

315  995 

549  264 

418.694 

634.273 

.395  410 

373  744 

4  801  061 

1.064.410.700     a 

1912 

l"  janvier 

S3U.641 

u 

938.090 

41-4:618 

218.678 

646.683 

415.780 

629.037 

808.677 

871  615 

4.2^.622 

1.964.8at.8MI    B 

1913 

i"'  janvier 

317.186 

>) 

922.420 

407.948 

211.254 

541.810 

412.913 

623.694 

389.890 

369.433 

4.196.547 

1.910.659.200     » 

1914 

1"  janvier 

303.891 

» 

906.270 

403.086 

208.736 

537.942 

409.965 

618.245 

387.046 

367. 196 

4.141.777 

1.885.470.800     B 

1915 

1"  janvier 

288.834 

» 

889.620 

398.023 

206.114 

533.976 

406.943 

612.685 

384.145 

864.902 

4.085.242 

1.859.567.100     » 

1916 

l"^'  janvier 

273.794 

» 

872.470 

392.751 

203.384 

529.911 

403.845 

607.015 

381.186 

362.651 

4.026.907 

J. 882. 830. 900    b 

1917 

I"  janvier 

258.146 

» 

854.780 

387.262 

200.641 

525.748 

400.669 

601.830 

378.168 

360.141 

8.966.680 

1.805.220.800     B 

1918 

1"  janvier 

241. 8K6 

D 

836.560 

381.547 

197.581 

521.471 

397 . 413 

595.828 

375.088 

357. 670 

3.904.524 

1.776.717.600    » 

1919 

1er  janvier 

224.928 

1> 

817.780 

376. 696 

194.49!) 

517.092 

394.075 

689.809 

371.947 

356.137 

3.840.363 

1.747.286.800    b 

1920 

1"  janvier 

207.806 

» 

798.420 

369. 409 

191  290 

512  «02 

390.654 

583.168 

368.743 

352  540 

3.774.123 

1.716.893.900    b 

1921 

1"  ^auvjpr 

188. 972 

,      » 

778.450 

362.948 

187.949 

50;.^8 

987.146 

576.004 

365.474 

849.878 

8.705.719 

1.685.500. lOU     B 

1922 

I''  janvier 

169.897 

D 

757.890 

356.330 

184.470 

508. 280 

383.550 

570.614 

362.140 

347. 14« 

8.636.120 

1.653.088.000     B 

1923 

l''  janvier 

150.052 

» 

786.690 

840. Ë35 

180.848 

408.443 

370.868 

663.095 

868.780 

344.351 

8.662.216 

1.610.608.400    B 

1924 

1"  janvier 

129.405 

» 

714.840 

341.962 

177.076 

493.488 

376.084 

557 . 845 

355.269 

341.483 

3.486.937 

1.585.027.800     » 

1925 

1"  janvier 

107.924 

» 

692.330 

334.369 

173.149 

488.800 

872.210 

650.662 

351.729 

888.644 

3.409.214 

1.549.318.100     B 

1926 

1''  janvier 

85.575 

U 

669.110 

326.473 

169.060 

488.188 

368.238 

548.643 

348.119 

335.528 

3.328.934 

X. 512. 418. 400     }> 

1927 

1"  janvier 

62.323 

» 

645.190 

318.262 

164.802 

477.845 

364.166 

536.684 

344.435 

332.438 

3.246.035 

1.474.297.400     » 

1928 

1"'  janvier 

38.132 

» 

620.520 

309.692 

160.369 

472.368 

359.992 

629.883 

340.678 

329.270 

3.160.404 

X. 484. 914. 000    B 

1929 

irr  janvier 

12  963 

» 

595.110 

300.770 

165.753 

466.752 

356.712 

522.038 

336.845 

326.023 

3.071.975 

l.89i.230.100     B 

1930 

1"  janvier 

Néant. 

» 

568.910 

291 . 498 

150.947 

460.996 

351.326 

514.645 

332.936 

322.694 

2.993.852 

1.358.802.800    b 

1931 

1"  janvier 

» 

» 

541.910 

281.834 

146.943 

455.095 

346.828 

506.001 

328.947 

310.281 

2.926.739 

1.328.986.200    b 

1932 

1"  janvier 

» 

U 

514.080 

271.773 

140.732 

449.045 

342.218 

499.104 

324.879 

815.782 

2.857.612 

1.298. 271. 7qf)    B 

1933 

i"  janvier 

• 

» 

485 . 400 

861.295 

135.306 

442 . 8  J3 

337.492 

491.151 

820.728 

312.195 

8.786.410 

1.266.681.600    B 

1934 

l'''  janvier 

B 

B 

465.840 

250.886 

129.656 

436.486 

332.647 

483.037 

316.494 

308.518 

2.713.064 

1.284.034.700     B 

1935 

1"  janvier 

» 

» 

425.870 

239.028 

123.774 

429.968 

327.679 

474.760 

312.176 

304.748 

2.637.503 

1.200.449.800     » 

1936 

1",  janvier 

]> 

S 

893.970 

237.201 

m.  649 

423. 2S6 

^22. ^S7 

4(i«.317 

307.770 

300.884 

2.559.664 

1.163.847.700     B 

1937 

1"  janvier 

D 

» 

361.600 

214.887 

111.271 

416.486 

317.367 

457.704 

803.276 

296.922 

2.479.463 

1.130.191.200     B 

1938 

i"  janvier 

> 

» 

328.240 

202.065 

104.630 

409.415 

312.016 

448.918 

298. 691 

292.861 

2.3^.836 

1.098.450.900     B 

1939 

1"  jauvier 

» 

U 

293.860 

188.714 

97.716 

402. 216 

306.530 

489. 955 

294.014 

288.698 

2.811.?03 

1.055.590.900    B 

1940 

1"  janvier 

» 

B 

258.420 

174.813 

90.517 

394.836 

300.906 

430.812 

289.244 

284  430 

2.223.978 

1.016.672.800     8 

1941 

1"  janvier 

» 

U 

221.890 

160.389 

83.021 

387.270 

295.140 

421.485 

284.377 

280.054 

2.133.576 

976.358.000    B 

1942 

1='  janvier 

» 

U 

184.240 

145.268 

75.216 

379.514 

289.229 

411.971 

279.418 

275.568 

2.040.419 

934.911.200    B 

1943 

1"  janvier 

» 

» 

145.440 

129.575 

67.089 

371.564 

283.178 

402.866 

274.349 

270.970 

1.944.423 

892.194.100    B 

1944 

1"  janvier 

» 

» 

105.440 

113.235 

58.627 

363.418 

276.958 

392.366 

269.182 

2«6.25^ 

1.8^.477 

848.1£|?.4uo    u 
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leurs.  Dans  ce  service,  l*«'nmrgt'inerit  'Init  toujours  pré- 
céder le  pii^emoiil. 

569  —  l'n  huicau  siiccial  esl  cliari:c  du  pavcniciil  <lcs 
cou|)iiiis  di'S  ccrtilicals  iioiiiiiialirs,  et  de  la  lenue  des 
registres  d'émargement.  Ces  registres,  dont  la  forme  est 
difTcrcnle  de  celle  adoptce  pour  !<■  pavcinerit  des  coui><)ns 
au  porteur,  préseiilciit,  dans  l'nrdre  numérique,  les  cerli- 
iicals  nominatifs  émis  par  le  service  des  titres;  en  face 
de  clia<|ue  certificat,  se  trouve  indiiiiié  je  nombre  de  cou- 
pons qu'il  représente.  Un  certain  nombre  de  colonnes  ont 
été  aménagées  pour  l'émargement,  pendant  plusieurs 
années,  des  coupons  aux  diirérentcs  échéances;  quelques- 
unes  sont  réservées  à  l'inscription  des  obligations  amor- 
ties. 

560  —  Le  service  des  litres  dresse  et  transmet,  au  fur 
et  à  mesure,  au  service  de  la  dette,  des  étals  de  mutation 
au  moyen  desquels  les  registres  d'émargement  sont  tenus 
constamment  au  courant  du  nombre  et  de  la  valeur  des 
certificats  nominatifs  en  circulation. 

561.  —  tjn'int  au  pavciiicnt  des  coupons  (arriéré  ou 
courant),  il  s'effectue,  conformément  aux  régies  tracées 
ci-dessus,  sur  des  bordereaux  spéciaux  à  ce  service,  et 
après  émargement  préalable.  Le  payeur  lient  ses  écri- 
tures, et  le  contrôle  opère  ses  vérifications  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

562  —  Les  procès-verbaux  des  tirages  d'amortisse- 
ment doivent  être  adressés  au  receveur  municipal,  avant 
la  période  {'wve  pour  le  remboursement  des  obligations 
amorties  cl  des  lots.  Le  service  spécial  chargé  de  ces  opé- 
rations monte  aussitôt  un  carnet  d'émargement  sur  lequel 
sont  inscrits,  dans  l'ordre  numérique,  avec  l'indication 
des  lots  auxquels  ils  ont  droit,  tous  les  numéros  des  obli- 
gations qui  doivent  être  amorties.  Les  oppositions  sont, 
s'il  y  a  lieu,  annotées  sur  ce  carnet.  Le  même  bureau  esl, 
en  outre,  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  situation 
des  tirages.  Ces  registres,  établis  sur  le  même  modèle 
que  les  registres  d'émargement  de  coupons,  et  destinés  à 
présenter  en  permanence  et  à  première  vue  la  situation 
de  chaque  emprunt,  font  connaître  :  l"les  numéros  amortis 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  le  tirage  où  ils  sont  sortis;  2°  les 
numéros  restant  encore  dans  les  roues  de  tirage. 

563.  — Le  payement  des  obligations  s'effectue,  comme 
celui  des  coupons,  sur  un  bordereau  spécial  de  rembour- 
sement. 

564.  —  Lorsque  l'obligation  remboursable  a  été  déposée 
en  échange  d'un  certificat  nominatif,  le  porteur  doit,  au 
préalable,  demander  la  reconversion  de  son  titre  pour 
obtenir  le  remboursement,  qui  ne  s'effectue  qu'au  vu  de 
l'obligation  elle-même. 

565.  —  Toute  obligation  sortie  doit  être  présentée  au 
remboursement,  accompagnée  des  coupons  non  échus  au 
jour  où  l'obligation  est  remboursable,  à  défaut  de  quoi 
on  prélève  une  retenue  équivalente  au  montant  des  cou- 
pons non  représentés. 

566  —  Pour  les  obligations  remboursables  avec  lots, 
la  quittance  du  montant  total  du  remboursement  doit  être 
donnée  en  toutes  lettres,  sur  le  titre,  par  la  partie  pre- 
nante. 

567.  —  Toutes  ces  opérations  doivent  être  soumises  au 
visa  préalable  du  contrôle,  qui  en  tient  des  écritures  con- 
tradictoires. En  fin  de  journée,  les  écritures  sont  arrêtées 
et  les  bordereaux  et  obligations  transmis  au  bureau  cen- 
tral de  la  dette,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Les  obliga- 
tions amorties  sont  classées  par  emprunts,  tirages  et 
journées. 

568.  —  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à 
l'état  de  restes  à  payer  sur  obligations  sorties  aux  tirages 
et  non  remboursées,  état  qui  doit  être  dressé  pour  chaque 


tirage,  un  an  après  l'ouverture  de  la  jtériode  de  rembour- 
sement 

669  —  On  adresse  aux  correspondants  financiers, 
deux  fois  par  an,  dans  la  quinzaine  qui  précède  les 
échéances  de  chaque  emprunt,  les  états  imprimés  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut,  contenant  les  numéros  des  obliga- 
tions et  coupons  non  payables  pour  cause  d'opposition  ou 
d'amortissement  :  tous  les  mois,  des  feuilles  rectifica- 
tives desdils  états  leur  sont  également  adressées  Ces  états 
servent  à  la  vérification  provisoire  <Ies  coupons  présentés 
à  l'encaissement.  Les  cou|)ons  acquittés  à  l'extérieur  sont 
transmis  à  la  caisse  municijiale,  où  ils  entrent,  comme  les 
coujions  déposés  par  les  particuliers,  à  compte  d'attente  : 
-  Divers,  L  Ode  coupons  à  vérifier  •  :  puis  on  procède  à  l'obli- 
tération, à  la  vérification,  à  l'émargement,  et  au  contrôle 
de  CCS  envois.  Ces  différentes  opérations  terminées,  les 
coupons  de  l'extérieur  viennent  se  fondre,  sans  distinction 
de  provenance,  dans  la  dépense  totale  du  jour  où  la  der- 
nière vérification  est  achevée:  le  montant  en  est  porté  en 
dépense  budgétaire,  d'une  pari,  et  au  crédit  des  corres- 
pondants financiers,  d'autre  part. 

570.  —  l'our  les  obligations  à  rembourser  k  l'extérieur, 
il  est  procédé  de  deux  manières  différentes,  suivant  que 
ces  valeurs  sont  transmises  avant  l'échéance  du  rembour- 
sement, ou,  au  contraire,  qu'elles  ne  sont  adressées  à  la 
caisse  municipale  qu'après  l'ouverture  de  la  période  de 
remboursement. 

571.  —  Pour  ces  dernières,  on  procède  comme  pour 
les  obligations  présentées  j)ar  le  public  au  guichet,  c'est-à- 
dire  qu'elles  sont,  après  vérification,  émargement,  et  con- 
trôle, passées  en  dépenses  budgétaires,  et  font  partie,  sans 
distinction  de  provenance,  des  obligations  remboursées 
pendant  la  journée;  le  montant  en  est  ensuite  porté  en 
recette  à  un  compte  hors  budget  :  t  Correspondants  finan- 
ciers, L  C  d'obligations  vérifiées  à  rembourser  »,  et  des 
autorisations  spéciales  de  remboursement  sont  adressées 
aux  correspondants  financiers.  Ce  n'est  qu'après  renvoi  à 
la  caisse  municipale  des  bordereaux  de  remboursement 
acquittés  par  les  titulaires,  que  les  correspondants  finan- 
ciers sont  crédités  du  montant  de  ces  obligations  par  le 
débit  du  compte  précité. 

572.  —  Quant  aux  obligations  envoyées  avant  l'échéance 
du  remboursement,  elles  entrent,  le  jour  de  leur  arrivée, 
à  un  compte  d'attente  :  »  Correspondants  financiers, 
L/C  d'obligations  à  vérifier  i,  d'où  elles  ne  sortent  que 
lorsque  le  jour  de  l'échéance  est  arrivé;  et  l'on  procède 
alors,  à  leur  égard,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  celles 
dont  le  remboursement  peut  être  immédiatement  autorisé. 

573.  —  L'agent  au  guichet  duquel  est  présenté  un 
effet  au  porteur  frappé  d'opposition,  en  vertu  de  la  loi  du 
15  juin  1872,  doit  d'abord  le  retenir;  il  prépare  ensuite 
un  bulletin,  (jui  est  présenté  au  conservateur  des  opposi- 
tions. Celui-ci  prend  note  de  tous  les  documents  utiles 
pour  établir  la  contradiction  de  ladite  opposition  (nom  et 
adresse  du  tiers  porteur,  date  de  la  présentation,  etc.), 
de  manière  à  être  toujours  en  mesure  de  donner  les  ren- 
seignements, ou  les  certificats  qui  peuvent  lui  être  de- 
mandés. Le  bulletin,  auquel  est  annexée  la  valeur  retenue, 
est  ensuite  transmis  à  la  caisse,  qui  délivre  à  la  partie  un 
récépissé  sur  une  formule  spéciale. 

574.  —  A  la  fin  de  chaque  séance,  les  valeurs  sont 
remises  au  caissier  principal,  avec  une  fiche  indicative  de 
leur  montant.  Ces  valeurs  sont  portées  en  détail,  à  leur 
entrée  et  à  leur  sortie,  sur  un  livre  auxiliaire  spécial, 
établi  de  manière  à  faire  toujours  ressortir  le  solde  en 
portefeuille.  Ces  opérations  sont  détaillées  dans  les  écri- 
tures, à  un  compte  particulier  ouvert  aux  services  spé- 
ciaux. 


VILLL  DL  PAUIU         IIIUI.  Il,  CIIAITIHr:  <Jl  ATIUI.MI.. 


Mi 


576  —  l'O  l'iiiiHi'i'valciii'  lies  (i|i|)iiNiliiiiiH  iloiiiii'  iisis 
aii\  t)|i|i(iHniitN,  |iiii'  Itillt'CH  rliiii'^i't'H,  il(!  lu  |in''H(*iiliiliiiii  du 
tilrit,  on  l((iii-  raiHiuil  coiiiiiiMit'  In  iioiii  cl  I'ikIi'uhnl'  iIii 
tiers  |itirl('iir  (!,.  I.'i  juin  IS72.  (irl.  M)  )  !.••  Iiun-iiu  ri-ii- 
ti'iil  lie  1(1  (lelto  (Norvicn  dos  eiii|>i'uiilH  cl  iiunuili-H  piiyaliicH 
Kur  t'(ui|Miiis),  (<mI  N|)cci(il(<iiicul  i-liiir^c  de  cciilr/iliscr,  eu 
lin  de  j()iirni''o,  les  opéniUitns  eiVeeiui-cM  aux  dilTérciils 
f!;uii'lit4s  do  |)a,v(MUCiit,  au  lUDj'eii  des  fcuilInH  i-écH|iitula- 
lives  (|ui  lui  sont  remises  par  ciiacun  des  |ia)'(;urH,  cdiiiiiK! 
il  n  éU'*  dit  ei-dcNsus.  (les  opéralituiH  mouI  résuiiiéoN,  cli<ii|u(! 
jdur,  par  le  bureau  eeiilral,  sur  nii  élal  spécial  ilrcHité  par 
exercice,  chapitre,  cl  arlicle,  du  liud^'cl  aiii|iu'l  la  dé|icuse 
doil  èlre  iiupuléc  ulh^'ieurenuMil. 

676  —  (ici  élal  esl  ciuiimuiiiiiuc  au  sci'vici-  de  la 
ilépeusc,  pour  lui  l'aire  coimailrc  le  cliiiïre  total  des  paje- 
niiMits  laits  cli,'i(|ue  jour  pour  le  coniplo  des  (MnprunlH  cl 
annuités  pa_vald(>s  sur  coupons,  et  adressé  ultérieurerneiil 
nu  service  de  la  coniptaliilité  de  la  caisse  niunicipale 
oliarK«i  ^\c  l'aire  les  iinpulalioiis,  et  de  passer  les  écritures 
de  ces  opérations.  I,e  Imreau  central  fournil,  de  plus,  au 
service  de  la  cinuptaiiilité  les  élénieuts  nécessaires  à  la 
tenue  des  comptes  hors  budget,  où  figurent  d'abord  les 
opérations  ijui  n(>  peuvent  entrer  de  suite  dans  les  comptes 
dé li  ni  lits. 

577.  —  Le  bureau  central  de  la  dette  est  aussi  chargé 
de  tenir  les  situations  de  pavement  des  échéances  des 
dill'ércnts  emprunts,  taisant  connaître  pour  chacun  d'eux  : 
1»  le  nombre  de  coupons  îi  payer  et  d'<)blif,'alions  h.  rem- 
bourser; 2»  le  nombre  de  coupons  payés  (au  porteur  et 
nominatifs);  3"  le  nombre  d'oblif,'alions  remboursées  par 
tirages,  ainsi  que  les  primes  pavées.  Ce  sont  ces  situa- 
tions qui  fournissent,  à  la  lin  de  chaque  exercice,  les  élé- 
ments nécessaires  j'i  rétablissement  du  tableau  des  sommes 
à  réordonnancer  au  budget  de  report,  et  de  celles  dont  le 
l'éordonnancement  ne  peut  plus  être  demandé  pour  cause 
de  péremption.  Ces  situations  servent  également  à  dresser 
l'étal  détaillé  des  payements  efl'eclués  par  emprunts  et 
par  échéance,  état  i\u\  doit  accompagner,  chaque  année, 
l'envoi  du  compte  de  l'exercice  expiré. 

578.  —  Kniin,  le  bureau  central  est  chargé  de  tenir, 
jour  par  jour,  le  relevé  numérique  des  bordereaux  quit- 
tancés par  les  porteurs  de  coupons  et  d'obligations  des 
emprunts  municipaux,  bordereaux  passibles  du  timbre 
de  0  fr.  10,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
1871.  .\  la  fin  de  chaque  mois,  il  dresse  un  étal  des 
sommes  que  la  caisse  municipale  doit  verser  par  emprunt, 
pour  le  mois  écoulé,  entre  les  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  du  timbre,  conformément  à  l'arrêté  du 
28  avril  1875. 

579.  —  Coupons  au  porteur  payés  sans  émargement.  — 
Le  montant  des  coupons  payés  sans  émargement  préa- 
lable n'est  pas  imputé  de  suite  au  chapitre  de  la  dette 
municipale.  Ces  opérations  sont  considérées  comme  de 
simples  conversions  de  valeurs,  et  le  montant  des  cou- 
pons ainsi  payés  figure  à  un  article  spécial,  sous  la  déno- 
mination indiquée  ci-dessus,  dans  le  portefeuille  du  rece- 
veur municipal.  .Vprés  émargement,  le  montant  des 
coupons  admis  est  imputé  au  compte  budgétaire  de  la 
dette  municipale,  et  le  montant  des  coupons  rejetés  est 
porté  au  débit  d'un  compte  de  valeurs  intitulé  :  «  Coupons 
au  porteur  à  régulariser.  »  Ce  compte  doit  être  apuré  aussi 
promplement  que  possible.  Pour  les  coupons  dont  le  mon- 
tant est  remboursé  par  les  parties,  on  procède  par  simple 
encaissement  de  valeurs  de  portefeuille.  Les  coupons  dont 
le  recouvrement  n'a  pu  avoir  iieii,  sont  remboursés  pério- 
diquement, au  moyen  d'une  imputation  sur  le  budget 
municipal. 

580.  —  Coupons  au  porteur  payés  et  non  contrôlés.  — 


I.  irn|iiilution   dei   pnyernenlH  i  i 

lioMK  cxccplionnelIeH,    n'eut   |ii!  i    i,  r 

les  créditM  do  In  dette  iiiunicipale  Jiitiju'à  <-e  <|ue  l<'  ■er- 
\ice  du  conlrrdct  ait  procédé  h  \n  vrrid- .ilioti  délniljéi?  dira 
coupons,  ceux-ci  llgurenl  iIiiun  Ii;  porlereuilli-  du  reri;veur 
nr.inicipHl,  /i  un  compte  du  valeurH  inlilul/'  :  •  Coupoiii  au 
|iorleur  payéM  et  non  conlrrtléH.  .  Ou/irut  l/i  \'  i  n  «lu 

conIrcMi!   chI  terminée,  et  que  l'accoril  chI ce  Je 

Hervici;  du  payeur,  l'impiilation  budf:élnir<!  a  lieu  cotifor- 
mémeiil  aux  régIcH  ordiiinireM  Le  montant  deit  coupons 
rejeléH  par  le  conlp'de  eHl  porté  au  débit  du  compte  de 
valeurH  :  •  CoupouM  au  porteur  /i  ré^'iilariHer  *,  et  l'upu- 
rement  doit  en  être  suivi  ausni  prompttMtient  que  poNnilde 
par  le  receveur  municipal 

681.  —  Ciiupniii  au  porteur  payi'i  iiprèi  dépiil  préiilahU 
—  Il  est  donné  reçu  den  coup<»nH  dépoHéH,  et  la  cuiHHC 
municipale  n'i'n  charge  en  recette,  k  un  compte  hors 
builget  (services  s|)éciaux)  ;  •  hivers,  L  (1  de  roupouH  k 
vérifier  »,  par  le  débil  d'un  compte  de  portefeuille  :  •  Cou- 
pons à  vérifier.  »  La  restitution  à  la  [jarlie,  des  coiipong 
rejetés,  esl  constatée  au  débit  du  premier  comjite  (  ar  le 
crédit  du  compte  de  porlel'cuille  Ouanl  aux  coupons  admis 
à  rencaiss(!ment,  le  montant  en  est  porté  en  dépense  au 
compte  de  la  ilelle  municipale,  le  [premier  jour  de  l'ouverture 
du  semestre  (pour  les  coupons  déposés  avant  l'échéance), 
et  en  recette  à  un  com|)te  hors  budget  (services  .s[>éciuux)  : 
«  Divers,  L/C  de  coupons  déposés.  ->  (Test  au  débit  de 
ce  compte  que  se  payent  les  bons  de  caisse  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  au  fur  et  à  mesure  que  les  porteurs  se 
présentent.  Pour  les  dépôts  faits  pendant  le  cours  du 
semestre,  les  écritures  de  recelte  au  compte  :  «  Divers, 
L/C  de  coupons  déposés  i,  el  de  dépense  au  compte  du  bud- 
get, sont  passées  aussitôt  après  la  vérification  des  coupons. 

582.  —  Retenues  pour  coupons  non  reprisenlés.  —  En 
cas  de  retenue  pour  coupons  non  représentés,  il  est  remis 
à  la  partie  un  récépissé  indiquant  le  nombre,  l'échéance, 
et  les  numéros  des  coupons  donnant  lieu  à  la  retenue.  La 
restitution  n'en  peut  être  opérée  que  sur  la  représentation 
des  coupons  retrouvés,  ou  en  échange  du  récépissé  dûment 
quittancé,  après  l'expiration  d'un  délai  de  cinq  ans  à 
courir  du  jour  où  les  coupons  seraient  échus,  lorsque,  pen- 
dant cet  intervalle  ils  n'ont  pas  été  payés.  Le  capital  de 
l'obligation  à  laquelle  s'applique  la  retenue,  est  intégrale- 
ment porté  en  dépense.  La  somme  retenue  est  inscrite  en 
recette  à  un  compte  ouvert  aux  services  spéciaux.  «  Rete- 
nues pour  coupons  non  représentés  »,  au  crédit  duquel  on 
porte  le  montant  des  retenues.  Il  est  fait  ultérieurement 
dépense  au  même  compte,  des  restitutions  opérées,  ou  de 
l'application  aux  recettes  du  budget  des  sommes  non 
réclamées  dans  l'année  qui  suit  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  sus  mentionné.  Il  est  tenii  à  la  caisse  un  livre 
auxiliaire,  faisant  connaître  avec  détail  l'entrée  el  la  sortie 
de  ces  valeurs. 

583.  —  Valeurs  au  porteur  retenues  pour  cause  d'opposi- 
tion. —  11  est  fait  recette  du  montant  de  ces  valeurs  à  un 
compte  de  portefeuille  classé  parmi  les  valeurs  inactives, 
sous  la  dénomination  de  :  «  Valeurs  au  porteur  retenues 
pour  cause  d'oppositions  »,  lequel  a  pour  correspondant, 
aux  services  spéciaux,  le  compte  :  «  Divers,  L  G  de  valeurs 
au  porteur  retenues  pour  cause  d'oppositions.  >  Quand, 
après  mainlevée  de  l'opposition,  il  y  a  lieu  de  rendre  au 
tiers  porteur  la  valeur  qui  lui  a  été  retenue,  cette  remise 
est  portée  au  crédit  du  compte  de  valeurs,  par  le  débit  du 
compte  correspondant. 

584.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  134 
du  règlement,  on  remet  au  receveur  municipal,  la  veille 
de  chaque  échéance,  un  mandat  du  montant  brul  des  cou- 
pons à  payer,  et  un  autre  mandat  du  montant  brut  des 
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oltligulioiis  et  lots  il  rciiiliiiiirKer  pomlanl  «•clU;  ('(.•ln-arirp. 
Le  rercvdir  niiirii<-i|ial  proci'dc  alms.  (orninc  il  osl  dit 
h  la  noinenrlaliire  des  receltes,  cliap.  ii,  JS  27,  aux  pri'l» - 
veiiirnls  il  faire  sur  ces  sommes,  à  raison  de  i'im|)ôt  de 
traiiMiiissioii  et  de  riii)|)ùt  sur  le  re\eiiu  A  pa^erau  Irti-sor. 
C'est  sur  le  crédit  net  que  sont  imputés  les  pavements  et 
remboursements  faits  nll/'Heurement  aux  p(»rl('urs  de 
titres  do  la  ville. 

585.  —  Service  des  litret.  —  Le  service  des  titres  est 
spiciaicment  chai}.'*'  dos  éohanfies,  conversions,  recon- 
versions, Iransforls  ot  mutations  des  obligations  de  la  ville 
de  Paris,  et,  suhsidiairement,  de  la  confection,  du  nuiné- 
rotatro  et  du  linilirage  dos  titres  omis  11  osl  placé  sous 
la  (liii'i'tinii  et  la  rcsponsaliilité  du  receveur  inunici|ial 

586  —  Le  cahier  des  charges  de  chaque  emprunt 
déteniiiiii"  oi'i,  quand,  et  à  quolles  condiliims,  les  certili- 
cats  de  souscription  seront  échangés  contre  les  obliga- 
tions provisoires,  où,  quand  et  comment  ces  titres  seront 
eux-mêmes  échangés  contre  les  obligations  délinilives. 

587.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  certificats  ou  obli- 
gations provisoires  présentes  à  l'échange,  sont  inscrits  sur 
un  registre  à  souche  spécial,  et  un  bulletin  de  dépôt  est 
délivré  à  la  partie  Les  cerlilicats  et  les  obligations  provi- 
soires figurent  dans  les  écritures  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, représentée,  pour  les  uns,  par  le  montant  du  premier 
terme  exigible,  et  pour  les  autres,  par  le  prix  d'émission 
du  titre  définitif.  Lors  de  la  remise  des  titres  provisoires 
ou  définitifs,  le  bulletin  de  dépôt  est  rendu  acquitté  par 
la  partie. 

588.  —  Le  conseil  municipal  peut,  s'il  le  juge  utile  au 
crédit  de  la  ville,  autoriser  la  caisse  municipale  à  rece- 
voir en  dépôt  les  litres  au  porteur  d'un  emprunt,  et  à 
délivrer  en  échange  aux  déposants,  des  certificats  nomi- 
natifs collectifs,  susceptibles  d'être  transrais  par  transfert, 
ou  convertis  de  nouveau  contre  les  obligations  déposées, 
au  gré  des  titulaires.  Cette  faculté  doit  être  concédée, 
d'une  manière  générale,  à  tous  les  propriétaires  d'obli- 
gations du  même  emprunt.  Elle  est  consignée  dans  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  ou  du  traité 
arrêté  par  le  conseil  municipal. 

589.  —  Conversions  —  La  conversion  des  litres  au 
porteur  en  titres  nominatifs,  esl  opérée  sur  la  production 
d'un  bordereau  signé  par  le  propriétaire,  ou  seulement 
par  le  porteur  des  titres.  Le  bordereau  indique  les  nom  et 
domicile  du  déposant,  le  nombre  et  le  numéro  des  titres  à 
convertir,  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la  personne 
au  nom  de  qui  le  certificat  doit  être  délivré.  Le  déposant 
reçoit,  au  moment  du  dépôt,  un  bulletin  e.vtrait  d'un 
registre  à  souche  spécial.  Le  certificat  nominatif  est 
remis  ultérieur;'ment,  en  échange  du  bulletin  dûment 
déchargé  par  le  titulaire  ou  par  le  déposant.  Si  la  même 
personne  dépose  les  obligations  de  plu.sieurs  emprunts,  il 
doit  être  établi  autant  de  bordereaux,  et  il  est  délivré 
autant  de  bulletins  et  de  certificats  qu'il  y  a  d'emprunts. 

590.  —  Les  certificats  nominatifs,  signés  du  préfet,  du 
receveur  municipal  et  du  contrôleur  central,  sont  extraits 
d'un  registre  à  souche,  et  portent  un  numéro  d'ordre.  Ils 
sont  frappés  du  timbre  sec  de  la  ville.  Ils  sont  munis  de 
coupons  lorsque  les  titres  qu'ils  représentent  en  sont 
munis  eux-mêmes.  Les  certificats  sont  disposés  de  manière 
à  servir  pour  le  payement  des  intérêts  pendant  une  période 
n'excédant  pas  dix  ans.  Les  renouvellements  ne  peuvent 
être  faits  au  même  nom,  que  sur  la  demande  écrite  du 
titulaire  lui-même,  dont  la  signature  doit  être  certifiée 
par  un  agent  de  cbange  ou  un  notaire.  Les  signatures  de 
ces  officiers  ministériels  sont  elles-mêmes,  s'il  y  a  lieu, 
soumises  a  la  légalisation,  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 


591.  —  Heronverêion».  —  La  partie  qui  veut  obtenir  la 
reconversion  intégrale  ou  partielle  de-,  litres  représentés 
jiar  un  certificat  nominatif  remet  au  service  des  titres  : 
1"  un  bonlereau  des  titres  à  reconvertir,  signé  par  le  titu- 
laire du  certificat,  i)ar  son  fondé  de  pouToir  ou  par  ses 
ayants  cause:  2°  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  établissant  la  qua- 
lité du  fondé  do  jiouvoirs  ou  des  ayatiln  cause;  3"  le  cerli- 
iicat  nominatif  lui-même,  revêtu  d'une  déclaration  d'an- 
nulation signée  comme  la  demande  de  reconversion.  La 
signature  aj»poséo  sur  le  bordereau  doit  toujours  être 
légalisée,  soit  par  un  agent  de  cbange,  soit  par  un  tréso- 
rier général  ou  receveur  particulier  des  finances,  ou  bien 
par  un  notaire  ou  par  un  maire,  dont  les  signatures  sont, 
s'il  le  faut,  légalisées,  ainsi  qu  il  a  été  dit  au  paragraphe 
jirécédent. 

592.  —  Tvdnsferls  el  mulatinns.  —  II  est  procédé 
comme  il  vient  d'être  dit  au  paragraphe  précédent,  pour 
le  transfert  des  obligations  représentées  par  un  certificat 
nominatif.  Le  bordereau  de  transfert  doit  être  signé  du 
cédant;  il  présente  l'indication  des  nom,  prénoms  et  do- 
micile du  cessionnaire,  mais  le  concours  de  ce  dernier 
n'est  pas  exigé. 

593.  —  Lorsque,  après  le  décès  du  titulaire  d'un  certi- 
ficat nominatif,  la  restitution  des  titres  ou  la  mutation 
est  demandée,  il  est  justifié  des  droits  des  héritiers  ou 
légataires  suivant  les  régies  ordinaires,  et  il  est,  pour  le 
surplus,  fait  application  des  dispositions  des  paragraphes 
suivants,  concernant  le  retrait  et  le  transfert. 

594  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  qui 
précédent,  la  partie  qui  requiert  la  reconversion,  le  trans- 
fert ou  la  mutation  des  titres  déposés  reçoit,  au  moment 
de  la  remise  de  la  déclaration  d'annulation,  accompagné 
du  bordereau  de  reconversion,  de  transfert  ou  de  muta- 
tion, un  bulletin  de  dépôt  semblable  à  celui  dont  il  est 
parlé  suprà,  n.  589.  Les  litres  et  certificats  nominatifs 
réclamés  sont  ensuite  livrés  en  échange  de  ce  bulletin 
dûment  déchargé.  En  cas  de  retrait  ou  de  transfert  par- 
tiel, il  est  délivré  de  nouveaux  certificats  nominatifs, 
pour  les  obligations  maintenues  en  dépôt  ou  non  trans- 
férées. 

595.  —  Les  demandes  de  conversion,  de  reconversion, 
de  transfert  ou  de  mutation,  ne  peuvent  être  reçues  dans 
les  dix  jours  qui  précédent  chacune  des  échéances  d'arré- 
rages de  l'emprunt  auquel  elles  se  rapportent. 

596.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  23  juin  1857  (art.  8), 
de  la  loi  du  16  septembre  187i  (art.  dl),  et  de  la  loi  du 
29  juin  1872  (art.  3),  les  conversions  et  reconversions 
de  titres  municipaux  donnent  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  transmission.  En  conséquence,  sont  soumis  à 
cette  taxe  :  1°  les  conversions  de  titres  au  porteur  en  cer- 
tificats nominatifs;  2"  les  conversions  de  certificats  nomi- 
natifs en  titri's  au  porteur;  3"  les  transferts  réels  de  certi- 
ficats nominatifs  par  les  titulaires  ou  cessionnaires,  quand 
les  actes  de  cession  ne  sont  pas  produits;  i"  les  transferts 
ou  mutations  qui  s'effectuent  après  le  décès  des  titulaires, 
au  nom  de  leurs  représentants  (héritiers,  donataires  ou 
légataires),  lorsque  ceux-ci  ne  fournissent  pas  les  certifi- 
cats constatant  le  payement  des  droits  de  succession  .\e 
sont  pas  assujettis  au  payement  des  droits  de  transmis- 
sion :  1°  les  certificats  nominatifs  demandés  par  les  sous- 
cripteurs d'un  emprunt,  au  moment  de  rechange  des 
titres  provisoires  contre  des  titres  définitifs;  2"  tous  les 
transferts  dits  de  forme  ou  d'ordre,  savoir  :  I.  Ceux  qui 
ne  contiennent  aucune  transmission  de  propriété,  comme, 
par  exemple,  quand  il  s'agit  du  remboursement  d'obliga- 
tions amorties,  de  changement  d'état  de  titulaires,  de 
consolidations  résultant  de  décès  d'usufruitiers,  de  recti- 
fication de  noms  ou  de  prénoms,  etc.  —  IL  Ceux  qui  eon- 
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llciiiiciil  tiiiiiHiiiIssIoii  r/cllc  (le  |irii|iii('li',  niain  i-ii  m'cIh 
diicli-s  i'iifc^!l.itr(^H.  IcJH  (|ti('  (loiwitioii!)  ciilic-viri,  |i/iiTani'H 
(lIlliripi^H,  CCHUIOIH,  ntC  —  III  Lftf»  INtlNfpl'Ii»  ou  HlIltAtlntiH 
(IciiiiiiKJr's  [iiir  les  li/'riliiM-K  lii's  litiil.iircrt,  foules  jps  ToIh 
ipril  csl  |iiMtiti(^  lin  |ii)vciiinit  ilrs  ilroitN  tic  HiiccoKKlon. 

597.  —  l.('«  opi^riiliotm  miil(''iifllo«  do  l'OKpiVo,  i|ni  oui 
lieu  lorM  tic  rétiilssioii  cl  «Ich  divers  écli/itiffcs  dC'<  tllrci 
d'im  i'm|triiiil,  sonl  suivies  cl  diMiillIécs  sur  des  nirriels  et 
an  mnuMi  de  coinides  spi^-itiiix  ouverts,  Hiir  l'ordre  Ct 
d'après  les  indimliuiis  du  reeeveiir  iiuinii-i|ial 

B98.  Les  valeurs  en  d(^piM  an  serviee  des  titres,  fl^'U- 
reiit  dans  le  S(dde  en  porlelVMJIIe  de  la  ealsse  ninnieipale, 
cl  les  op(^ralions  ciTceinèes  pftp  ce  hnrean  sont  (liHallIées 
sur  la  Itnlanre  du  reeevenr  uinnleipaf.  h  une  section  spé- 
■ciale  des  services  hors  liudi.'el 

€ii.\nTnii:  nNucii'iMK 

Revenus  divers.  —  Domaine. 

Skotion  I 
CoTitriliutions  directes,  taxes,  etc. 

599.  -  Parmi  les  recettes  imporlantesde  la  ville  figurent, 
outre  le  revenu  de  la  part  qui  lui  est  allouée  dans  les  con- 
tributions directes,  les  taxes  municipales,  notamment  les 
taxes  de  hnlavaîîe  et  d'enlèvement  des  ordures  mèna- 
f;ères,  l'octroi,  les  taxes  de  remplacement.  V.c»  matières, 
ont  été  étudiées  snprA,  \"  liiihijagf,  n.  162  et  a.  ;  V"  Ociroix, 
n.   1707  et  s  ;  v  Tares  diver.ipi,  n.  TîSi  et  s..  Iil4. 

600.  — Quant  aux  droits  perçus  pour  les  étalages  elles 
occupations  de  la  voie  puhliciue,  il  en  sera  traité  infrà, 
n.  iWS  et  s. 

601  —  On  sait  (juMl  est  imposé  chaque  année,  dans 
toutes  les  communes.  î\  l'exception  de  celles  qui  ont  déclaré 
que  cette  imposition  leur  était  inutile,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  mobilière,  dont  le  produit  est 
affecté  aux  dépenses  communales  ordinaires.  —  (L.  23  sep- 
tembre 1814,  art.  13,  L.  13  mai  1818,  art.  31  ) 

602.  —  Les  percepteurs  ont  seuls  titre  pour  effectuer 
et  poursuivre  le  recouvrement  des  contributions  directes, 
appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  aux  départements,  soit  aux 
communes.  —  (Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1859,  art.  60  ) 

603  —  Le  produit  des  centimes  communaux  est  alloué 
aux  communes,  ilans  la  proportion  des  recouvrement  effec- 
tués sur  les  contributions    —  (Instr.  gén.,  art.  199.) 

604  —  A  cet  effet,  le  receveur  central  de  la  Seine 
transmet,  chaque  mois,  au  préfet,  la  situation  du  recou- 
vrement pour  le  mois  précédent,  et  le  préfet  mandate,  au 
nom  du  receveur  municipal,  sur  les  crédits  mis  à  sa  dis- 
position par  le  ministre  des  finances,  le  montant  des  cen- 
times communaux  qui  reviennent  à  la  ville  Les  paye- 
ments de  l'espèce  donnent  lieu  à  la  délivrance,  par  le 
receveur  municipal,  d'un  récépissé,  souscrit  au  nom  du 
receveur  central  de  la  Seine. 

605.  —  Aucune  imposition  extraordinaire  ne  peut  être 
établie  dans  la  ville  de  Paris,  sans  qu'elle  y  soit  auto- 
risée par  une  loi.  —  (L.  24  juillet  1867,  art.  17,  g  3.) 

606.  —  Les  amendes  de  police  municipale  sont  attri- 
buées exclusivement  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  contraventions  ont  été  commises.  (C.  pén., 
art.  466:  ordonn  30  décembre  1823,  art.  4:  déc. 
min.  22  octobre  1860  et  6  février  1862.)  Ces  amendes 
sont  recouvrées  :  dans  les  communes  de  la  banlieue 
par  les  percepteurs  des  contributions  directes,  et  à 
Paris,  par  un  percepteur  spécial  (L.  29  décembre  1873, 
art  2.5;  cire,  compt.  publ  ,  27  mars  1874,  n.  1132.  — 
V.  suprà,  V"  Percepteurs,  n.  221  et  s.)  Chacun  de  ces  comp- 


laMi't  inurnil,  diins  le  coui/inl  du  n  «Mie  <  Ii'kjiK» 

année,  un  receveur  cenlral,  un  •'•tir  ,  l'.d  un»-  »ii/i- 

nlére  (llhliiicte,  ici  hoiiihich  qu'il  a  perçue*  au  (irofil  de  U 
ville  de  Parin,  pendant  raiiiièc  pt-è.  .'denle.  C.tn  état»  de 
reciiuvrenient,  cerllIléH  par  le  rei  cMur '«•utrnl,  «ont  truiiH- 
mlH  |iar  lui  au  jiréfet,  pour  être  arrêté»*  Celui-ej  délivre 
alors  un  inainlal  sur  le  Trésor  |inlilic,  en  vertu  du»)n«'l  le 
receveur  munirfpal  tient  compte  /i  |/i  vill'-.ti  -  hoiimiich  qui 
lui  revIeniK'nt 

607  —  0"""'  *'•'  débiteurs  qui  liiiliitenl  le«  dép/irte- 
incnls,  les  re(!ouvreiiient«  «ont  effcrlué»  A  l'aide  de  coii- 
IraitilcM  extéri(!UreK,  par  Ich  trésorierH  pétiérnux  opérant 
pour  le  compte  du  receveur  cenlral  de  la  Seine  HtiHlr. 
20  septembre  187.'»,  sur  le  Hervice  des  ainenilcH,  art  28 
et  29)  Le  produit  de  ces  nrnendeH,  étant  eHHenlieHernent 
éventuel,  est  ap[»li(|ué  /i  l'cxerciecr  correspondant  A  l'année 
peniînnt  laquelle  les  versemenls  sont  faits  A  la  caisse 
municipale  Les  mêmes  rè|,;|es  sont  app1i(;aMeH  aux  <leut 
tiers  du  produit  des  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  du  27  mars  ISiîl,  pour  fraude  dans  la  vente  des  mar- 
chandises. 

608.  —  Le  montant  des  amendes  de  police  correction- 
nelle (y  eonrjpris  le  tiers  du  |)roiluil  des  amendes  pour 
fraudes  dans  la  vente  des  marchamliscs),  recouvrées  dans 
le  département  de  la  Seine,  est  centralisé  dans  les  caisse» 
du  receveur  central,  où  il  forme  un  fomls  commun,  dont 
le  préfet  dispose  en  faveur  des  communes  qui  éprouvent 
le  plus  de  besoins,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ce  qui 
reste,  après  le  remboursement  au  receveur  central  des 
frais  de  poursuites  tombés  en  non-valeurs,  et  avancés  par 
lui  pour  le  recouvrement  des  amendes  de  chasse,  de 
l)oIicc  municipale  et  de  police  correctionnelle  A  ce  tiers 
vient  s'ajouter  la  somme  qui  resterait  disponible  sur  le 
tiers  affecté  au  payement  du  prix  d'abonnement  au  Journal 
ofliciel  envoyé  au'x  maires  des  chefs-lieux  du  canton.  — 
(Ordonn  30"^octobre  1823;  décr.  25  juin  1852  :  L  28  avril 
1893,  art.  45.)  —  V.  siiprà,  v"  Pt'rcepteurs,  n.  295  et  s. 

Section  II 
Domaine. 

609  —  Le  domaine  municipal  se  divise  en  domaine 
inaliénable  et  domaine  aliénable  Le  domaine  inaliénable 
comprend  :  1°  Les  immeubles  affectés  à  des  services 
publics  (églises,  temples  et  synajrogues,  presbytères, 
hôtels  de  ville,  mairies,  justices  de  paix,  halles  et  marchés. 
Bourse,  hôtel  de  la  douane,  entrepôts,  abattoirs,  établis- 
sements des  pompes  funèbres,  cimetières,  facultés,  lycées, 
collèges,  écoles  et  asiles,  casernes,  corps  de  garde,  bâti- 
ments d'octroi,  fourrières,  carrières,  aqueducs,  canaux, 
fontaines,  puits  artésiens,  réservoirs,  usines,  dépotoir, 
voirie,  etc.).  Tous  ces  immeubles  n'appartiennent  pas  au 
même  titre  à  la  ville  de  Paris.  Elle  possède  en  toute  pro- 
priété et  jouissance  ceux  cfni,  comme  les  mairies,  les 
écoles  communales  et  les  établissements  hydrauliques, 
ont  nne  affectation  exclusivement  municipale.  Elle  n'a 
que  la  propriété  de  ceux  qui,  comme  les  églises,  les  pres- 
bytères, les  facultés  ou  les  lycées,  ont  une  destination 
plus  générale;  2°  les  promenades  publiques  et  leurs 
dépendances  (bois  de  Boulogne,  bois  de  Vincennes, 
Champs-Elysées,  parc  Monceau,  parc  des  Buttes-Chau- 
mont,  parc  de  Monlsouris,  place  Royale,  avenues  du  bois 
de  Boulogne  et  les  nombreux  squares  plantés  dans  les 
différents  quartiers,  etc.) 

610.  —  Le  domaine  aliénable  comprend  :  1»  les 
théâtres  municipaux;  2"  les  maisons  communales;  3°  les 
terrains  communaux.  Les  théâtres  municipaux  sont  régis 
d'après  les  clauses  et  conditions  de  baux  administratifs 
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<in  iiolarits.  (es  tmiix  (IrltriiiiriPiit  les  cliai(/es  et  lixenl 
le  iihhIl'  (Ir  |ir<''l('veineiil  siiivaiil  IfMjiicl  le  recouN  rciiieiil 
des  loyers  doit  rire  ojx't^.  Les  maisons  communales, 
classées  dans  je  domaine  aliênalde,  iirovicnnonl  pour  lu 
plu|iarl  d'u(;<iiiisitions  faites  par  la  ville  en  vue  de  perce- 
ment de  voies  pul)lii|iics  et  de  travaux  de  nivellement. 
Tes  iinmenhlcs,  ainsi  <|ue  ceux  ac<|uis  en  vue  (roi)6ralions 
de  voirie,  et  destinés  à  la  démolition,  sont  mis  en  valeur 
par  la  régie  des  maisons  communales,  sous  le  contrôle  du 
serxiredu  domaine  établi  h  l'administration  centrale.  De 
même  (|ue  les  maisons  communales,  les  terrains  commu- 
naux aliénables  ont  été,  pour  la  plupart,  acquis  par  la 
ville,  en  vue  d'opérations  de  voirie.  Us  sont  loués  à  titre 
précaire  par  le  service  du  domaine. 

611  —  Le  conseil  municipal  règle,  par  ses  délibéra- 
lions,  les  rondilions  des  baux  à  lo^^er  des  maisons  et 
b;Uimeiits  appartenant  à  la  ville,  pourvu  que  la  durée  du 
bail  ne  dépasse  pas  dix-buit  ans.  (L  l' i  juillet  18<J7, 
art.  1",  6  et  7.)  Il  délibère  seulement  sur  les  conditions 
des  baux  d'une  plus  longue  durée,  lesquels  doivent  être 
préalablement  autorisés  par  le  préfet.  —  (Décr.  25  mars 
1M52,  art.   1".) 

612.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  administrateur  des  biens 
de  la  ville  de  Paris,  préside  à  toutes  les  locations  et  affec- 
tations des  propriétés  communales,  conformément  aux 
vœux  du  conseil  municipal. 

613.  —  Un  service  spécial  est  chargé  de  l'administra- 
tion de  tout  le  domaine  municipal,  aliénable  ou  inalié- 
nable. Sa  mission  consiste  :  i"  à.  gérer  les  maisons  com- 
munales, ainsi  que  les  établissements  productifs  de  l'un 
et  l'autre  domaine.  11  est  chargé  également  de  réunir  et 
conserver  tous  les  titres  de  propriété  des  immeubles  com- 
munaux, et  de  suivre  toutes  les  questions  litigieuses  qui 
peuvent  surgir  au  sujet  de  l'interprétation  des  contrats: 
2"  à  vendre  les  immeubles  qui  peuvent  être  aliénés.  A  cet 
efl'et,  il  passe  les  contrats,  fait  les  locations,  accorde  les 
concessions,  surveille  l'exécution  des  baux  et  acquitte 
toutes  les  charges  de  la  propriété  (contributions,  droits 
d'enregistrement,  etc.). 

614.  —  Le  service  du  domaine  est  aidé,  dans  la  gestion 
des  propriétés  de  la  ville,  par  un  personnel  extérieur, 
affecté  spécialement  à  la  régie  des  maisons  communales, 
et  à' la  gestion  du  palais  de  la  Bourse.  Le  service  de  la 
régie  des  maisons  communales  se  compose  d'un  inspec- 
teur-régisseur, d'agents,  de  préposés,  de  garçons  de 
bureau,  dont  le  nombre  et  les  traitements  figurent  chaque 
année  au  budget.  La  régie  des  maisons  communales  em- 
ploie, en  outre,  des  concierges,  dont  le  nombre  varie  sui- 
vant les  besoins  du  service,  et  dont  les  gages  figurent  chaque 
année,  avec  un  développement  spécial,  aux  comptes  des 
dépenses  de  la  régie.  Le  personnel  chargé,  au  palais  de  la 
Bourse,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  monuments, 
se  compose  d'un  conservateur,  d'un  concierge,  de  briga- 
diers surveillants  et  de  gagistes,  dont  le  nombre  et  les 
traitements  figurent  chaque  année  au  budget. 

615.  —  Le  sommier  général  de  toutes  les  propriétés  de 
la  ville,  productives  ou  improductives,  est  dressé  et  tenu  à 
jour  par  le  service  du  domaine.  Un  double  en  est  remis  au 
receveur  municipal,  qui  doit  le  tenir  au  courant  de  toutes 
les  mutations  qui  surviennent,  mutations  dont  il  est  avisé 
par  les  états  de  modifications  qui  lui  sont  transmis  pério- 
diquement par  le  service  du  domaine,  ou  dont  il  peut 
avoir  connaissance,  par  les  pièces  et  autres  documents  de 
service  qui  lui  passent  entre  les  mains. 

616.  —  Le  sommier  général  comprend  deux  parties  : 
1"  propriétés  communales  affectées  à  un  service  public; 
2"  propriétés  communales  non  affectées.  La  première  partie 
est  destinée  à  l'inscription  de  suite,  et  sous  une  seule  série 


de  numéros,  des  imuieubleH  communaux  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  alTeclalion.  Chaque  page  contient  trois 
colonnes  :  la  première  pour  le  numéro  d'ordre,  la  deuxième 
jKiur  la  coiisignalioti,  la  troisième  intitulée  :  observations 
pour  linscription  des  changements  survenus  dan»  la  con- 
sistance de  l'immeuble  par  suite  de  la  cessation  totale  ou 
partielle  de  laiïectation  Les  immeubles  sont  désignés 
par  leur  nature,  leur  description  cadastrale,  leur  conte- 
nance, leur  situaticm  et  leur  valeur,  la  date  de  l'affecta- 
tion,  la  date  qui  l'a  autorisée,  l'usage  auquel  ils  servent, 
et,  quand  il  y  a.  lieu,  les  revenus  qu'ils  jw-oduiscnl. 

617  —  Dans  la  deuxième  partie,  réservée  aux  bien» 
non  afTectés,  les  consignations  sont  également  faites  sou» 
une  seule  série  de  numéros.  L'enregistrement  de  chaque 
article  indique  :  1°  la  nature  de  la  propriété;  2»  sa  conte- 
nance et  sa  désignation  .cadastrale;  3"  son  origine;  4°  sa 
situation:  ."i"  le  revenu  réel  d'après  le  bail,  ou  son  évalua- 
tion approximative,  si  rinimeublc  n'est  pas  loué;  0"  la 
valeur  vénale  par  évaluation;  7"  si  l'immeuble  peut  être 
aliéné  ou  les  causes  qui  empêchent  l'aliénation.  <in  porte 
successivement  à  la  deuxième  partie  du  sommier  général, 
les  propriétés  dont  l'affectation  a  définitivement  cessé. 
Mais  on  ne  doit  pas  ranger  dans  cette  classe  les  biens  qui, 
momentanément  inutiles  au  service  auquel  ils  sont  affectés, 
sont  provisoirement  loués.  Ces  immeubles  restent  consi- 
gnés parmi  les  biens  allectès  à  un  service  public,  tant  que 
l'allectation  subsiste  en  principe. 

618  —  La  copie  du  sommier  général  des  propriétés 
communales  (1"^  et  2'  parties),  certifiée  par  le  préfet,  est 
fournie  à  la  cour  des  comptes,  par  le  receveur  municipal 
à  l'appui  de  son  compte.  Cette  copie  est  renouvelée  inté- 
gralement tous  les  dix  ans.  Les  changements  survenus 
chaque  année  dans  la  consistance  du  domaine  immobilier 
de  la  ville,  soit  par  addition  ou  nouvelle  construction,  soit 
par  distraction  ou  démolition,  sont  indiqués  sur  des  états 
de  modification  établis  par  le  service  du  domaine  et  certi- 
fiés par  le  préfet.  Ces  états  sont  dressés  de  la  même  ma- 
nière que  le  sommier  général.  Ils  sont  joints  au  compte 
du  receveur  municipal.  Ils  se  terminent  par  un  tableau 
récapitulatif,  présentant,  pour  les  propriétés  affectées  et 
pour  les  propriétés  non  affectées,  le  nombre  et  la  valeur  : 
i"  des  articles  existant  au  i"  janvier  de  l'année  écoulée; 
2"  de  ceux  ajoutés  ou  retranchés  pendant  la  même  année; 
3°  de  ceux  restant  sur  le  sommier  au  31  décembre  de  cette 
année. 

619.  —  Tout  acte  d'aliénation  d'un  immeuble  apparte- 
nant à  la  ville  doit  indiquer  le  numéro  sous  lequel  l'im- 
meuble vendu  est  inscrit  au  sommier  général.  Aucun 
pa;)ement  pour  acquisition  d'immeubles  faite  par  la  ville 
ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le  mandat  fasse  mention  du 
numéro  sous  lequel  l'immeuble  acquis  a  été  immatriculé 
sur  le  sommier  du  domaine. 

620.  —  Le  double  du  sommier  général,  tenu  à  la  caisse 
municipale,  est  intégralement  renouvelé  tous  les  dix  ans, 
par  les  soins  du  service  du  domaine. 

621.  —  Il  est  tenu,  à  la  comptabilité  de  la  caisse  mu- 
nicipale, des  carnets  de  revenus,  spéciaux  par  arrondis- 
sement, sur  lesquels  on  consigne,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  lieu,  les  locations  faites  par  la  régie  des  mai- 
sons communales  ou  par  le  service  du  domaine,  (in  y 
indique  également  les  congés  donnés  par  l'un  et  l'autre 
service,  et  dont  le  receveur  municipal  doit  être  immédiate- 
ment avisé.  Les  feuilles  d'avis  de  locations  nouvelles, 
transmises  par  la  régie  des  maisons  communales,  font 
connaître  la  situation  de  l'immeuble,  la  nature  de  la  loca- 
tion, les  locaux  loués,  le  nom  du  locataire,  la  durée  et  le 
point  de  départ  du  bail,  le  prix  et  les  conditions  du  paye- 
ment. (Les  clefs  ne  sont  remises  aux  locataires  par  les 
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cori('i(U'f{('H,  (lu'uii  VII  ild  la  <|iii(liiiir(i  du  |irriiiiiT  trriiir  i 
(!oN  rriiHoiKiKuiiriilHMoiil  roiisif^iii'N,  l't  liiriiiHHO  iiiiiiiii'i|iitl<-, 
Hiir  loH  ciintols  N|M''ciaiix  tloiil  il  a  iHi<  parKi  ci-ilcHNiiN,  mi 
li^iii'i'iil  li'H  iiirataii'i's  des  |ii'(i|iri('-(rs  l'iiiiiiiiiiiialcN  :  mi 
iiisri'il,  à  la  Nliit<>,  ilaiiM  des  iidiiiiiiiN  iiortaiil  les  mois  de 
l'aiUM'^o,  Ion  noiiiiiion  vci'ki'th  par  *>iix  llaiiN  Iun  dix  |irnnicrH 
jniirH  do  i'liai|iii'  IriiiirNli'i',  le  .siMvirc  du  doinaiiii*  traiis- 
iiirl  à  liiiaissd  iiiiiiiirj|iali',  livs  dais  di;  loialinii,  a|i|iriiii\i^s 
par  le  prciVl,  doiiiiaiit  avoc  IttH  drlailM  qui  Hcroul  indii|ii<'H 
linpits,  l(>  iiidiilaiil  (les  rcccltcs  i|iii  oui  dil  Mit  <ip(''rr(!H 
[lar  le  rcccvtMir  iniiiiicipal,  pciidaiil  le  iriiiic^lrt'  ci-oulr. 

022  —  (;iiHi|ii('  (iiimc,  lin  cl.it  dclaill»''  des  lof<oiiH'lilN 
accordes  dans  l(<s  liiUiiiicnls  dipriidanl  du  diunaiiii'  do  la 
ville  ohI  aniioxo  au  cnniplc  du  rccovoiir  municipal  (loi  étal 
n'ost  pas  iioiiiinalil,  mais  il  indii|uc  la  foiiclinn  nu  le  litre 
pour  lc(|iiol  lo  lo^cmciil  a  élo  accordé. 

623.  —  Lorsiiiio  dos  iminoiildos  apparlonanl  à  la  villo 
sont  dans  lo  cas  d'tHro  vendus,  la  vente  on  est  proposée  au 
conseil  niuuiei|)al,  dont  les  délibérations  /i  ce  sujet  sont 
approuvées  par  le  préfet  on  conseil  de  pri^fecturc.  —  (LL. 
18  |iiillellS;n.  arl..i();  :<  mai  IS-il ,  art.  13;  décr.  ÎD  mars 
iS;il>,  art.  !«■;  cire.  min.  inl.,  9  juin  ISriâ.) 

624.  —  Les  vonlos  autorisées  sont  failos  d'après  les 
conditions  réglées  par  le  conseil  municipal,  cl  le  verse- 
ment du  prix  dans  la  caisse  nuinicipale  est  effectué  suivant 
les  conditions  portées  dans  l'ado  de  vente. 

625.  —  Lorsijue  l'aliénation  résulte  d'un  contrat 
d'écliange  ou  do  [tartago.  (jui  donne  lieu  à  une  soulte  en 
faveur  de  la  comimiue,  il  doit  être  juslidé  dos  formalités 
de  transcription  et  de  purjjo,  ou  d'une  dispense  régulière, 
à  l'égard  de  l'inuiieublo  acquis  par  la  commune.  Lorsqu'il 
ressort  do  l'état  des  jiropriélés,  qu'un  échange  a  eu  lieu 
sans  soulte  ni  retour  apparaissant  au  compte,  il  y  a  lieu 
d'exiger  aussi  la  preuve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités do  purge  et  de  transcription.  Lorsque  le  prix  ou  la 
la  soulte  porto  intérêts,  le  paiement  s'impute  d'abord  sur 
les  intérêts,  conformément  à  l'art.  1254  C.  civ. 

626.  —  Maixona  cotiununalex.  —  C'est  la  régie  des  mai- 
sons communales  ijui  est  chargée  de  la  mise  en  valeur  de 
ces  immeubles,  et  elle  est  autorisée  h  contracter  directe- 
tement  au  nom  de  la  ville,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  loca- 
tions verbales  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent).  Les 
projets  de  baux  sont  préparés  également  par  le  régisseur, 
et  transmis  à  l'administration,  qui  adresse  à  ce  sujet  un 
mémoire  au  conseil  municipal.  Le  bail  et  la  délibération 
du  conseil  municipal  sont  adressés  ultérieurement  au 
receveur  municipal. 

627.  —  Terrains  communaux.  —  C'est  le  service  du 
domaine  qui  s'occupe  directement  de  la  location  des  ter- 
rains communaux.  La  demande  de  la  partie  intéressée  est 
transmise  au  service  des  travaux,  pour  avoir  l'avis  du 
commissaire  vojer  de  l'arrondissement,  qui  propose  la 
redevance  annuelle  à  imposer,  eu  égard  à  la  superficie  du 
terrain,  à  son  emplacement,  et  à  l'usage  qu'on  se  propose 
d'en  faire.  Quand  l'administration  consent  à  louer,  avis  en 
est  donné  à  la  caisse  municipale  où  le  nouvel  occupant 
doit  verser  le  terme  d'avance  avant  d'être  mis  en  posses- 
sion du  terrain.  Cet  avis  l'ait  connaître  également  la  con- 
tenance du  terrain,  sa  situation,  le  nom,  la  demeure  et  la 
profession  de  l'occupant,  le  prix  et  le  point  de  départ  de 
la  location.  Quant  au  versement  pour  garantie  de  clôture, 
dont  le  montant  est  également  fixé  par  le  commissaire 
vover,  il  est  déposé  à  la  caisse  municipale.  Quand  l'admi- 
nistration donne  congé  à  l'occupant,  la  caisse  municipale 
en  est  également  avertie  par  un  avis  spécial.  Dans  les  dix 
premiers  jours  de  chaque  trimestre,  des  états  de  produits 
spéciaux  à  cette  nature  de  recettes  sont  fournis  au  rece- 
veur municipal.  Ils  reproduisent  tous  les  détails  qui  ont 
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628  Lo  hcrsico  niilial  dcn  |.iiiii|ti:it  riiii>  bn-H  eut 
iiihiullc  diiiiH  un  liiUiiiienl  iiiiiiiici|ial,  et  \ett  fabriqut-N  en 
pillent  le  liijer  /i  In  ville  Ce  piii  ohI  cncniNNé  (Jirui-tfMiisnt 
par  lo  rorovour  municipal,  aux  opoquiH  lnécn  par  le  Irail/î 
piiHMo  avec  If  ronhcil  d'adminiHlralioji  des  labriqiK-H  — 
(l»é.-r    il  octobre  1K7:»  ) 

629  —  LoR  HCorétairoN  oliorH  dcH  bureaux  doit  iiiniriea, 
p.'i\<  nt  le  1(1} or  dcH  uppnrtemonlH  rjii'ilH  orciiporit  dan»  lei 
mairies,  a  raiHiui  d'une  hiuiiiiio  annuollo  fixe,  ou  d'un  tant 
pour  HK)  do  leur  Iraitcmiml,  détornriiné  par  urrHr  du  pré- 
lot  pi  is  on  exécution  do  la  délibération  du  coriKcil  muni- 
cipal du  211  novembre  |K7.'l  (vu  jo^jerH  «ont  ac(|iiilléH  Iouh 
les  trimoHlres  à  la  caisse  miinicipulc. 

630  —  Qiiiind  des  propriétés  |iarliculii  r<  »  sont  loui-ew 
par  la  ville  puiir  y  installer  des  Horvicos  iniinicipuux 
(écoles,  asiloH,  post<!s,  oie  ),  ot  qu'une  portion  de  ce» 
immeubles  reste  inoccupée,  lo  service  du  domaiiio  est 
chargé,  après  di-libéralioii  du  c(»tisoil  municipal,  «le  la 
mise  en  valeur  des  locaux  disponibles.  Les  sous-localioDS 
poiivent  so.  produire  également  par  suite  du  déplacement 
liarticl  du  service  public,  ou  de  l'abandon  par  lui  a\ant 
l'expiration  du  bail.  Ces  sous-locations  sont  d'ailleurs 
soumises  aux  régies  ex[)oséH  ci-dossiis,  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  recouvrement,  la  comptabilité,  et  les  r<imptes  ù 
en  rendre. 

631.  —  Tolérance».  —  L'administration  accorde  à  des 
pro]uiètaires  voisins  l'autorisation  de  constituer  au  profit 
de  leurs  propriétés,  et  d'exercer  provisoirement  sur  des  im- 
meubles communaux  conligus,  diverses  servitudes  de  jour, 
de  vues,  d'issues,  etc.,  quand  l'instruction  dont  cesdenjan- 
des  sont  l'objet  lui  fait  reconnaître  qu'elles  ne  présentent 
aucun  inconvénient  pour  les  immeubles  municipaux  ; 
mais  ces  autorisations,  toujours  révocables  au  gré  de  l'ad- 
ministration, ne  sont  jamais  accordées  (ju'a  titre  de 
simple  tolérance.  De  plus,  pour  empêcher  la  prescription 
et  pour  constater  ses  droits,  la  ville  impose,  entre  autres 
conditions,  aux  propriétaires  dont  elle  agrée  les  demandes, 
le  pavement  d'une  redevance  annuelle  dont  le  montant 
varie  suivant  l'importance  de  la  concession,  et  qui  est 
fixée  par  les  commissaires  voyers  de  l'arrondissement. 

632  —  Réserves  dumaninles.  —  Le  service  du  domaine 
m.unicipal  a  inséré  dans  les  cahiers  des  charges  de  l'adju- 
dication des  biens  provenant,  tant  des  émigrés  que  des 
communautés  religieuses,  confisqués  au  profit  de  la  nation, 
et  successivement  mis  en  vente  par  ses  soins,  une  clause 
aux  te^-mes  de  laquelle  les  acquéreurs  étaient  obligés 
d'abandonner  gratuitement  les  portions  de  terrains  néces- 
saires à  l'exécution  des  élargissements  ou  des  percements 
projetés.  La  plus  grande  partie  de  ces  clauses  ont  été  exé- 
cutées. II  en  existe  cependant  encore  quelques-unes,  pour 
lesquelles  des  sursis  ont  été  accordés,  sur  la  demande  des 
propriétaires  intéressés.  Pour  constater  ses  droits  et  empê- 
cher la  prescription,  l'administration  municipale  a  imposé 
à  ces  propriétaires  l'obligation  de  paver  une  redevance 
annuelle,  qui  varie  suivant  l'étendue  et  la  valeur  du  ter- 
rain dévolu  à  la  voie  publique.  —  V.  infrà,  v  Voirie. 

TITRE  III 

SERVICES  DIVERS 

633.  —  Sous  cette  rubrique,  il  convient  de  faire  ren-» 
trer  tous  les  services  qui  concourent  à  la  bonne  tenue  de 
la  ville,  et  au  bien-être  des  habitants  :  services  de  voirie, 
promenades  et  plantations,  moyens  de  transport,  service 
des  eaux,  etc. 

634.  —  Les  services  d'assistance  publique  et  les  régies 


«99 


VILLE  DE  PARIS         ÏITUK  III,  nUAl'ITRK  P.IKMIKR. 


njiplicaliIcK    ail    in<>nl-<Io-pi('>lé,    ont    èU'    /'liidi/'s    sujini, 
\ '•    Aasistaure    pubUijue,    ii      1 OSO    i(    s    :    .^fouln-de-piélé, 

n.  ana  et  s. 

CIIVPITnK  l'MKMIEM 
Voirie. 

635.  —  Kii  oc  qui  coiicpriic  la  voirie,  il  convient  do 
ronvovcr  mpri'i,  v  Alifiuemenl,  n  Âl  et  s.,  116  et  s., 
lOSd  (>t  s  ,  17r'»4  o(  s.  etr   ;  et  infni,  v"  Voirie. 

636.  —  ('a'  ipii  concerne  le  [tava^je  cl  les  Iroltoirs  est 
exposé  siipn),  V"  Td.ret  dirmei,  n    457  et  s.,  648  et  s. 

637  —  Il  rcsiiile  de  l/i  que  qiielfiiios  indications  corn- 
plcniciitaires  ot  qiiclfiues  dociirnonls  récents  trouveront 
seuls  place  ici. 

638  —  Les  cliaussécs  se  divisent  en  cinqrlasses:  rliaiis- 
sées  en  pierre,  en  bois,  enii)ierrées,  asjilialtées,  en  terre. 
Les  chaussées  pavées  en  pierre  sont  constituées  par  une 
partie  élastique,  appelée  fondation,  et  par  une  partie  résis- 
taiilc.  le  pavafre. 

639.  —  L'entretien  de  ces  chaussées  comprend  les 
relevés  à  bout  (réfection  à  neuf);  grands  remaniements 
(réfection  par  substitution  aux  vieux  pavés  de  pavés  de  cboix 
avant  déjà  servi);  les  repiquages  et  les  soufTlafres  ^petites 
réparations) .  Les  cbaussées  empierrées  sont  constituées  par 
un  revêtement  de  0  m,  20  à  0  m.  25  d'épaisseur  en  jtierres 
cassées  ou  en  caillDux  répandus  dans  une  forme,  et  ensuite 
comprimés  Les  chaussées  asphaltées  ont  été  substituées 
aux  chaussées  pavées  et  empierrées,  pour  remédier  aux 
inconvénients  de  la  houe,  du  bruit.  L'asphaltage  a  com- 
mencé en  1837  à  Paris. 

640  —  Le  pavage  en  bois  a  été  appliqué  à  Paris  en 
1870.  Depuis  1886,  l'administration  fait  elle-même,  par 
voie  de  régie,  le  pavage  en  bois  des  rues  de  Paris. 

641.  —  NetloytifiP  des  façades,  —  Les  façades  des  mai- 
sons seront  constamment  tenues  en  bon  état  de  propreté. 
Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  au  moins 
une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui  sera  faite 
au  propriétaire  par  l'autorité  municipale.  Les  contreve- 
nants seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der 100  francs    —  (Décr.  26  mars  1852    art.  5  ) 

642.  —  En  vue  d'assurer  l'application  à  Paris  de  cette 
disposition  du  décret  de  1852,  l'administration  a  décidé  de 
faire  procéder  chaque  année  à  la  mise  en  état  des  façades 
dans  deux  arrondissements.  Cet  article  n'est  pas  appli- 
cable, d'après  la  jurisprudence,  aux  édifices  publics,  de 
telle  sorte  que  l'administration  est  libre  de  prendre  à  ce 
sujet  telle  décision  qu'elle  juge  utile.  Toutefois,  le  conseil 
municipal  et  l'administration  ont  tenu,  depuis  plusieurs 
années,  a  donner  l'exemple,  en  ce  qui  concerne  les  édifices 
municipaux. 

643  —  Les  immeubles  situés  sur  la  place  de  l'Etoile 
et  sur  ses  abords  sont  soumis  aux  prescriptions  du  décret 
du  13  aoOt  18ri4,  (]ui  frappe  lesdits  immeubles  d'une  ser- 
vitude légale  relativement  à  la  clôture,  à  l'élévation  et 
aux  façades,  et  dispose  qu'aucun  genre  de  commerce  ou 
d'industrie  ne  pourra  être  exercé  dans  lesdits  immeubles, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  la 
Seine  qui  en  déterminera  les  conditions  pour  chaque  cas,  et 
qui  sera  toujours  révocable.  —  (Trib.  Seine,  24  novembre 
1891,  Gaz    trib    du  19  janvier  1892.) 

644.  —  Mesures  propres  à  assurer  la  conservation  de  la 
voie  publique.  —  Pour  la  conservation  de  la  voie  publique 
ont  été  prises  les  mesures  diverses  relatives  au  pavage, 
à  la  construction  des  trottoirs,  des  égouts  publics  et  par- 
ticuliers, à  l'écoulement  des  eaux,  à  l'établissement 
d'excavations  (caves  ou  carrières  sous  la  voie  publique), 
aux  édifices  menaçant  ruine. 


645  MrfHit'n  j/ropre»  ù  ntnurpr    la  i/'cufiT'  de»  hnhi- 

laul$  fl  la  nilnhriti'  de  la  ville  pnur  Ir»  eon$lruelvin%.  —  Il 
faut  citer,  d'abord  toutes  les  mesures  relatives  aux  rons- 
tnictiims  :  examen  des  plans  nti  moment  de  la  demande 
d'alignement  et  de  l'aulorisation  de  lirtlir:  interdiction  de 
construire  en  [tans  de  bois  sans  autorisation:  réglei  rela- 
tives aux  faillies  des  maisons,  à  leur  hauteur,  h  la  dimen- 
sion des  cours  et  courettes,  aux  conduits  de  fumée,  au 
nettoyage  des  façades  ;  inscription  du  nom  des  rues,  numé- 
rotage des  maisons,  égouts,  écoulnmenl  des  eaux  méria- 
^ires,  tout  h  l'égout,  fosses  d'aisances,  servitudes  aux 
abords  des  cimetières,  des  chemins  de  fer,  de  la  rivière  de 
l'iévre.  —  \  .  mfn'i,  \"  \'nirie. 

646.  —  MesuTi's  propres  n  faciliter  lu  ctrcnlntion.  — 
Ce  sont  des  régies  sur  lesquelles  il  n'j  a  pas  lien  d'insister 
en  raison  <lc  leur  caractère  spécial  Elles  concernent  les 
travaux  ii  exécuter  sur  la  voie  publique  Les  fouilles  et 
tranchées  ne  peuvent  être  exécutées  sans  autorisation  du 
jiréfet  de  [)olico  (ordonn.  pol  25  juillet  1862,  art.  1  à  17), 
rjui  édicté  une  série  de  mesures  de  précaution  pour  éviter 
les  accidents.  Il  en  est  de  même  pour  les  travaux  d'égout 
(ihid.,  art.  8  à  13).  l'our  les  travaux  île  pavage,  les  auto- 
risations et  précautions  nécessaires  sont  indiquées  par  la 
même  ordonnance.        (Art.  22  à  33.) 

647  —  Le  même  texte  envisage  les  travaux  d'entre- 
tien des  rues  non  pavées,  de  construction  et  d'entretien 
des  trottoirs;  les  travaux  exécutés  dans  les  jtropriétés 
riveraines  de  la  voie  publique  (art  48  à  60);  les  démo- 
litions (même  ordonn  ,  art  67  à  74);  les  chéneaux  et 
gouttières,  caisses,  pots  à  fleur  et  objets  dont  la  chute 
peut  causer  des  accidents,  les  saillies  et  étalages  de  nature 
à  nuire  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  de  la  circulation 
(ibid.,  art.  75  à  90);  les  régies  relatives  au  chargement 
et  déchargement  des  voitures  de  marchandises,  denrées 
ou  bois  de  cliauffage  (ibid  ,  91  à  97):  la  conduite  et  la 
circulation  des  bètes  de  trait,  des  voitures  et  des  appa- 
reils de  locomotion  dana  Paris  (ordonn.  10  juillet  1900); 
les  dépôts  de  matériaux  et  les  projections  sur  la  voie 
publique  (ordonn.  1862,  art.  98  à  107);  les  travaux  et 
jeux  qu'on  peut  exécuter  sur  la  voie  publique  (art.  108 
à  110);  les  dispositions  spéciales  aux  boulevards,  prome- 
nades non  closes,  et  voies  publiques  ornées  de  plantations 
(art.  117  à  128);  les  échafaudages  (ordonn  pol.  12  mai 
1881,  art.  1"  à  14):  les  passages,  rues,  impasses  ou 
autres  voies  ouvertes  au  public  sur  des  propriétés  particu- 
lières (ordonn.  pol.  21  mars  1888,  art.  1"  à  10):  la 
clôture  des  terrains  vagues  (ordonn.  pol.,  10  juillet  1871, 
art  1  à  3)  :  enfin,  les  étalages  —  (Arr.  préf.  Seine,  Il  fé- 
vrier 1899,  modifié  par  arr    22   avril,  5   août   1899,  et 

12  mars  1900.) 

648.  —  Etalages  et  terras^ses.  —  La  réglementation  des 
étalages  et  terrasses  sur  la  voie  publique  résulte  actuelle- 
ment d'une  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du 

13  juillet  1905,  dont  il  est  nécessaire  de  reproduire  le 
texte.  11  ne  pourra  être  accordé  de  concessions  sur  la  voie 
publique,  que  dans  les  limites  de  la  zone  concédable.  et 
seulement  au-devant  des  boutiques  et  établissements  des 
commerçants  munis  de  patentes  (art.  1").  La  largeur 
concédée  ne  pourra  dépasser  le  tiers  du  trottoir,  ni,  en 
ce  qui  concerne  les  étalages,  être  supérieure  à  2  mètres  : 
elle  sera  comptée  à  partir  du  socle  de  la  devanture,  ou,  en 
l'absence  de  devanture,  à  partir  du  nu  du  mur  de  façade. 
Dans  les  grandes  voies  à  contre-allées,  pour  le  calcul  de 
la  zone  concédable,  on  ajoutera  la  largeur  de  la  contre- 
allée  à  celle  du  trottoir.  Exceptionnellement,  et  dans  l'in- 
térêt de  la  circulation,  il  ne  pourra  être  accordé  aucune 
concession  sur  les  trottoirs  de  1  m.  50  et  de  moindre  lar- 
geur. Les  étalages  de  journaux  devant  les  kiosques  ne 
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liourroril ,  tl/iiiM  iiiumiii  ciiii,  i|i''|>iiiHfr  une  I.iiiMiK'iir  iiwi  siimiiii 
ilo  (I  m.  Hl)  (ail.  1)  l'niir  Ich  (IrpulM  do  IiiIiIcm  ri  r|i/iiKi"H 
aii-iloviiiit  il(H  liiiiDiiiiillorH  ol  (ItMiltiiiilN  lin  lininHonH,  le* 

l-OnrOHHillIIN   Jllll'Olll    nu    IllillillllllU     1rs    lllt'f(lMII'N    HIlIVIIIlIfH    ! 

un  mt''tn'  iiour  uiio  rniiKi'c  dr  laliIcH  cl  nur  raiim''»' du  cliaiMCM 
adosst't'M  à  ta  dovaiilurc  ;  1  m   ftO  |i(»ur  nno  riinKi''A  dfl  InhlcK 
et  doux  r/iiini'osdc  cliuiMCH.ct.  aiiiHi  de  «uilc.daiiK  I<(h  llmilcH 
du  la  /nue  ((Uiciilalilt!  (d  houh  les   ri'HiTVOH   ikiiI/'Ch  a  l'iir- 
liidc  |iri'-ct'Ml('iil,  Holnii  li>  iKiniltrc  id  la  diNpnnilinri  di*H  raii- 
gèort  do  chaiscH  et  laldos    Iduli  luiH,  Ioh  limoiiadirrH  pour- 
fonl  utiliser  I»>m  Iraidioiis  di*  lal•^(Mll•  moiudro  do  D  m.  fiO 
pour   \    pluicr  le»  objclM  divers  aulnriMé«   pur  l'art     'ii 
(art.   ;<).    \.n   c«)ii(!ession    portera   »ur   iiuo    ou    pluniciirs 
l'ai.'ades.  'roulef'nlM,  ollc  pourra  tMro  réduite  h  une  partir; 
i\o,  ta(,iido,  h  la  condition  ilo  no  pro«onlcr  ni  diMsiofi  ni 
iulcrruplinn  lo  long  do  oollo  fnv'wlc.  et  d'«Hro  (If^iimlléo 
comme   il   csl    <iit  (•i-apr«>s     l,(»    eoiiresBlnn    [lourrn    Hv» 
limil/'e   à   ses  exlrémiles   par   des   lignoH  oldi(iu<s,   pour 
les  besoins  de  la  circulation  ou  sur  la  rc^daniatioii,  re- 
connue jusiiliêe,  des  voisins  conllgus  (art    4)    l-a  iarfreur 
et  la  lon^ucurdc  la  concession  devront  être  inili<|uées  par 
des  repères  apparents,  lixés  sur  le  trottoir,  sur  les  indi- 
cations de  radininistration    Les  frais  do  |iose  et  d'entretien 
des  repères  sont  k  la  charge  du  permissionnaire.  Les  con- 
cessions pourront,  en  outre,  être  limitées  h  leurs  extré- 
mités par  des  grilles  largement  ajourées,  ou  i)ar  des  écrans 
vitrés  avec  glaces  traMS|)arenles,  dont  le  niodèle  devra  èlre 
accepté  par  l'administralion.  Ces  grilles  ou  écrans,  dont  la 
partie  pleine  ne  devra  jamais  dépasser  le  soul)assemcnt 
de  la  boutique  voisine,  pourront  avoir,  au  plus,  la  largeur 
de  la  concession,  mais  ils  ne  devront  avoir  qu'une  hauteur 
maxima  de  1  m.  iO,  de  façon  h  ne  pas  niasquer  les  bou- 
tiques voisines.  Ils  soi\t  lixès,  d'un  coté,  h  la  faç-ade,  et, 
de  l'autre  côté,  par  un  goujon  pénétrant  dans  une  douille 
d'angle  apparente.  Toute  publicité  sur  les  écrans  est  inter- 
dite (art.  5),  (Juelle  que  soit  la  largeur  de  la  concession, 
la  hauteur  des  objets  exposés  ne  pourra  dépasser  2  mètres 
;\  partir  du  sol,  dans  les  limites  d'une  largeur  de  0  m.  50 
à  partir  du  socle  de  la  devanture.  Les  étalages  s'étcndant 
au  delà  de  0  m.  50  de  largeur  ne  pourront  s'_)   élever  à 
plus  d'un  mètre  au-dessus  du  sol.  Cette  dernière  hauteur 
ne  pourra  jamais  être  dépassée  à  la  limite  de  la  conces- 
sion, mais  l'administration  pourra  tolérer  quehjues  gra- 
dins intermédiaires,  tant  que  cette  disposition  ne  portera 
pas  préjudice  aux  voisins.  11  est  formellement  interdit  de 
suspendre  aucun  objet  ou  aucune  marchandise   au  delà 
d'une  largeur  d'un  mètre.  Les  marchandises  et  objets  sus- 
pendus,  ([uels  qu'ils  soient,  devront  être  maintenus   au 
moins  à  2  m.  50  du  sol.  11  est  formellement  interdit  de 
suspendre  aux  étalages,  ou  de  placer  sur  le  sol  dans  des 
paniers  ou  dans  des  caisses,  de  la  viande,  de  la  volaille, 
du  gibier,  du  poisson,  des  victuailles  quelconques,  et,  d'une 
manière   générale,   aucun   objet  susceptible   de  salir  ou 
incommoder  les  passants.  Les  denrées  alimentaires  expo- 
sées aux  étalages  ou  mises  en  vente  sur  la  voie  publique 
devront  être  protégées  contre  les  poussières  et  contre  les 
souillures.  Aucun  étalage  de  denrées  alimentaires  ne  pourra 
être  établi  à  une  hauteur  moindre  de  0  m,  60.  Il  est  interdit 
d'installer  sur  la  voie  publique  des  caisses  de  comptabilité, 
des  instruments  de  pesage  et  des  objets  servant  au  décou- 
page (art.  0)   Le  prolongement  intermittent,  pendant  quel- 
ques heures  de  la  journée,  des  terrasses  et  étalages  au- 
devant  d'une  boutique  voisine  fermée  pourra  être  autorisé, 
sous  réserve  du  consentement  écrit  du  voisin,  et  moven- 
nant  l'acquit  d'une  redevance  spéciale  spécifiée  à  l'art.  H 
ci-après  (art.  7).  Les  redevances  principales  pour  l'occu- 
pation d(>  la  voie  publique  et  des  promenades  parisiennes 
par  les  étalages  de  marchandises  au-devant  des  boutiques 


cl    Miii(.'aH|nK.    cl    pur    Ion    I.iMii    i'  /lU-d'' 

elaldi>«Henionls   do   liiiionaciir'rn   el    n  ■,\<t  do    Ir 

Horonl  porviieH  «ronrormémonl  nu  tHrif  oj-rlonMiia   L'Irmlnl- 

lalioii    de   laillitourn   au-i|evarit    de»   onIréi-N   i\i'H  friiil/aHlON 
pourra  olro  aiitoriHéo,  /i  titre  l'xeojiliofiiiil  «l  préc;iir<-,  ol 
aproM  nvls  (les  Horviocs  Inl*roM(*«    Cou  t/imboiim  devront 
elro  rlntdls   dff  f/ii.<»fi   h    poiivoir   Ioiiioimm   "tro  onlov       i 
première  réi|iiiHiiir)n  do  radininintratioii.  lU  Horoiit  ai    i 
jollis  au  pa_yofneiit  d'une  taie  npécialo  nrinuollo  qui  «or» 
calculée  en  applir|uant  un  t/irif  douldi'  basé  nur  uno  <  • 
patiiMi  miniiiia  do  i  moti-iH  superli<-ie|H,  et  sans  qm-  la  i 
devance  piiisHO  eln-  inférieure  k  10  frnnos  par  taiiiliour 
La  redevance  relative  a  la  /one  coiioé<lée  /i  l'anglo  do   I 
v(Ue«,  au  pan  coupé,  sera  réglée  sur  le  plfis  élové  don  l.irin 
des  deux  voios  f|ui  80  cndnent  /i  col  i-rirlroit  (art    Hj    \.n 
redevance;  est  due  pour  l'année  onlière    Toutefois,  pour  la 
|iremiéro  année,  elle  ne  sera  <liio  qu'à  partir  du  pnnriier 
p)ur  du  trimi'stre  en  cnurs  au  monienl  de  l'inlréeen  joiiin- 
sance  de  la  concession.  Kn  cas  de  fermeture  d'éialdisic- 
luent.  par  suite  do  cession  de  fonds  do  commerro,  de  dérês, 
do  faillite  ou  i{f  lii[uidation  judiciaire,  hi  redevance  cessera 
d'être  duo  à  la  lin  du  trimestre  pondant  lequel  l'ovénomenl 
se  sera  produit  (art   !))    Les  oonoessions  ont  pour  terme 
le  'M    déeembrt;.  Lllos  se  poursuivent  d'année  on  année, 
par  tacite  reconduction,   faute   de    dénonciation    par  les 
concessionnaires  avant  le  I"  déceriibro  (art    10)    l-a  rede- 
vance est  recouvrable  par  trimoslro  et  d'avance.   Kn  cas 
de  déménagement,  la  totalité  devient  exigible.  Toutefois, 
si  le  commerçant  se  rétablit  à  Paris,  dans  In  mémo  année, 
il  lui  sera  tenu  compti'  de  la  rcdcvarici'  déj/i  pavée  pour 
la  période  correspondante  (art.  H).  Pour  lea  locataires  k 
titre  précaire  (sans  bail),  le  mode  de  recouvrement  par 
trimestre   n'est  pas  applicable.  Ces  commerçants  k  titre 
[)récaire  devront  continuer  à  verser,  par  avance,  la  tota- 
lité de  leurs  redevances  de  stationnement  à  la  caisse  mu- 
nicipale. Toutefois,  si  ces  commerçants  se  rétablissent  k 
Paris,  dans  la  même  année,  il  leur  sera  tenu  compte  de 
la  redevance  déjà  pa}'ée  pour  la  période  correspondante, 
et,  s'il  _y  a  lieu  k  redevance  supplémentaire,  elle  ne  sera 
calculée  qu'à  partir  du  premier  jour  du  trimestre  en  cours 
au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  do  la  nouvello  con- 
cession (art    12).  Les  redevances  seront  calculées  pour 
une    largeur    minima   de    0   m.   30.   au    delà,   par   frac- 
tions de   0  m.    10,  jusqu'à  un  métré,  et,  à  partir  d'un 
mètre,  par  fractions  de  0  m    25    La  longueur  de  la  con- 
cession   servant   de    base    au    calcul  de   la   surface  con- 
cédée sera  toujours  mesurée  au  milieu  de  la  largeur  de  la 
zone  concédée,  sur  toute  la  partie  de  la  façade  de  la  bou- 
tique ou    de  l'établissement,   sous   déduction   des  portes 
comprises  entre  deux  parties  utilisées  pour  l'étalage.  Pouf 
les  étalages  exclusivement    constitués    par   des    vitrines 
appliquées  contre  la  devanture,  la  longueur  sera  calculée 
d'après  la  longueur  réelle  obtenue   en   additionnant  les 
diverses  parties  occupées  par  ces  vitrines  fart.    13).  La 
redevan'ce  spéciale  au  prolongement  intermittent,  pendant 
quelques  heures  de  la  journée,  des  terrasses  ou  étalages 
au-devant  d'une  boutique  voisine  fermée,  sera  égale  au 
cinquième  de  celle  qui  serait  applicable  à  une  occupation 
permanente  de  même  situation  et  de  même  étendue  (art  .14). 
I)es  suppléments  d'étalages  ou  de  terrasses  pourront  être 
accordés  exceptionnellement  pour  une  durée  moindre  de 
quinze  jours,  après  avis  de  la  préfecture  de  police.  Ces 
suppléments  de  concession  ne  pourront  être  accordés  que 
dans  les  limites  de  la  zone  concédable.  fis  seront  passibles 
d'une  redevance  calculée  d'après  la  surface  occupée,  et  sur 
un  tarif  double  du  tarif  normal,  soit  un  douzième  de  la 
redevance   annuelle  correspondante  (art.   15).   Les  petits 
marchands  stationnant  sur  les  trottoirs,  places,  etc.,  en 


700 


VILLE  DE  PARIS        TITHE  III,  CIlAI'lTMi:  IMIKMIKH. 


verlii  jlc  (Uvisioiis  iicrfcilnriilt  s  ;:raricn8<'s,  à  litre  de   se- 
cours, tels  iine  les  (•(iinmissiiniiiaires,  1»'8  tlécruUeurs,  les 
mairliaiulB  «le  journaux,  de  Heurs,  de  gAlcaux,  les  mar- 
fliamls  de  lail,  de   sr)iii)e,  de   lafé.   enlin.  les  marrlianils 
d'oran^'es  stalioiiiiaiil  devant  les  tliéàtrcs  |ieridatil  la  dune 
des   représentations,  sont  exonérés  de  lu    redevance  des 
etal.i^'es,  bien  <|u'il8  rcslenl   sniiuiis  aux  autres  eondilioiis 
du  présent  règlement.  Sont  ej^aleinent  exonérés  de  la  re- 
devance des  étalages,  tout  en  restant  soumis  aux  autres 
conditions  du  iirésenl  ré;.'Ienicnt,  les  petits  étalaf:cs  dont 
la  redevance  ressortira  à  5  francs,  ou  à  moins  de  ij  l'rancs 
(art.  l(i).  11  ne  sera  admis  de  transfert  de  concession  que 
dans  le  cas  de  cession  jusiifiéc  du   fonds  de   commerce, 
et  après  enf.'af,'einent  du  cessionnaire  de  payer  le  supplé- 
ment de  la  taxe  (art.  17).  Il  ne  pourra  être  exercé  aux 
terrasses  aucun  commerce  accessoire  autre  fjue  ceux  spé- 
ciliés  à  l'art.  23  (art.  18j.   Les  coucessions  d'étalajies  et 
de  terrasses  seront  toujours  révocables  ou  suspensibles, 
sans  indemnité  ni  délai,  quand  l'administration  le  jugera 
nécessaire  Ces  révocations  et  suspensions  ne  devront  être 
appliijuées  que  pour  des  cas  de  force  majeure  présentant 
un  caractère  d'intérêt  public,  et,  en  cas  de  contravention, 
si  le  titulaire  contrevenant  n'a  pas  déféré  aux  avertisse- 
ments qui  lui  auront  été  noliliés  par  les  agents  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  Si,  par  suite  de  travaux  exécutés  sur 
la  voie  pul)li<iue,  les  terrasses  ou  étalages  étaient  suspendus 
pendant  (juinzc  jours  consécutifs,  il  serait  accordé  un  dé- 
grèvement de  taxe  correspondant  au  temps  de  privation 
de  jouissance  (art.  4!)).  Tout  étalage  ou  terrasse  non  au- 
torisé sera  frappé,  pour  cbaque  constatation,  de  la  rede- 
vance spéciliée  à  l'art.   16  ci-dessus,  sans  préjudice  des 
poursuites  que  l'administration   pourra  exercer  vis-à-vis 
du  contrevenant,  et  de  régularisation  ultérieure,  s'il  y  a 
lieu.  Tout  supplément  d'étalage  ou  de  terrasse  non  auto- 
risé pourra  entraîner  la  suspension  de  la  concession,  après 
trois  avertissements  sans  frais  dans  le  délai  d'un  an.  Kn 
cas  de  récidive,  la  concession  pourra  être  définitivement 
supprimée  (art.  20)   Le  tout  sans  préjudice  de  l'application 
des  dispositions  des  ordonnances  de  police,  notamment  de 
celle  du  25  juillet  1862,  qui  interdisent  les  étalages  sus- 
ceptibles de  salir  ou  de  blesser  les  passants,  et  prescrivent 
d'entretenir  dans  un  état  constant  de  propreté  l'emplace- 
ment concédé  et  ses  abords  (art.  21).  Les  étalages  de  mar- 
chandises, les  dép«")ts  de  tables  et  chaises  des  limonadiers 
et  débitants  de  boissons,  pourront  être  maintenus  jusqu'à 
la  fermeture  des  établissements,  à  la  condition  d'être  con- 
venablement éclairés.  .Mais  rien  ne  devra  subsister  sur  la 
voie  publique,  de  ces  étalages  ou  dépôts,  ni  des  grilles  ou 
écrans  limitatifs,  après  la  fermeture  des  établissements. 
Toutefois,  les  caisses  de  fleurs  et  arbustes  pourront  être 
maintenus  pendant  la  nuit  sur  le  trottoir  (art.  22).  Les 
limonadiers  et  débitants  de  boissons  pourront,  à  titre  de 
tolérance  précaire  et  révocable,  être  autorisés  à  placer, 
sans  redevance  spéciale,  dans  la  zone  concédée,  outre  des 
tables  et  chaises,  des  paniers  d'huitres,  des  caisses  d'es- 
cargots, des  caisses  d'arbustes  et  de  fleurs,  ainsi  que  des 
supports  pour  le  garage  des  bicyclettes.  Ils  pourront  éga- 
lement, dans  les  mêmes  conditions,  y  installer  des  mar- 
chands de  marrons.  Les  paniers  et  caisses  devront  être 
rangés  le  long  de  la  devanture,  et  disposés  de  manière  à 
ne  pas  masquer  les  commerçants  voisins,  et,  en  cas  de 
plaintes  motivées,  l'administration  pourra  toujours  exiger 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  (>  ci-dessus,  relatif 
à  la  hauteur  des  étalages.  Pour  les  supports  à  bicyclettes, 
ils  pourront  même  être  installés  en  bordure  du  trottoir, 
après  avis  de  la  préfecture  de  police.  Lorsque  ces  supports 
seront  installés  dans  la  limite  de  la  zone  concédée,  ils  ne 
donneront  lieu  à  aucune  perception  de  redevance  supplé- 


mentaire et,  lorsqu'ils  seront  situés  en  dehors  Je  ces 
limites,  il  leur  .sera  fait  application  du  lurif  ordinaire  des 
terrasses  et  étalages  (art.  23).  La  ville  de  Paris  ne  ga- 
rantit «n  aucun  cas  les  concessionnaires  k  raison  des 
dommages  causés  à  leurs  étalages,  soit  par  les  passants, 
soit  en  suite  de  tout  accident  sur  la  voie  publique  (art.  24). 
Le  tarif  joint  au  [(résent  règlement  de\ra  »trc  revisé  au 
moins  tous  les  cinq  uns    —  (.\rt    2."i  ) 

649  —  Locations  dam  les  voie»  et  piomenadi'S.  —  Le 
droit  de  placer  des  sièges  sur  les  lioulevards,  et  dans  les 
squares,  jardins,  parcs,  etc.  fait  l'cdijet  d'une  adjudi<a- 
tion  publique  pour  une  ou  plusieurs  années,  moyennant 
une  somme  fixe  à  jtayer  annuellement  Ces  concessions 
sont  accordées,  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, à  des  comjiagnies  ou  à  des  particuliers,  pour  une 
ou  plusieurs  années,  moyennant  certaines  sommes  fixes 
à  payer  armuellement.  Le  versement  s'en  fait  par  tri- 
mestre, et  d'avance,  à  la  cuisse  du  receveur  municipal. 

650.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, le  service  administratif  technique  établit  l'état 
des  produits  de  l'espèce  pour  le  trimestre  écoulé,  faisant 
connaître,  par  nature  de  concessions,  les  noms  des  con- 
cessionnaires, la  durée  et  le  point  de  départ  de  la  conces- 
sion, le  prix  annuel,  la  somme  à  payer  pour  le  trimestre. 
Cet  état,  arrêté  par  le  préfet,  est  adressé  au  receveur 
municipal,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  47 
du  règlement. 

651.  —  Ces  concessions  sont,  comme  les  précédentes, 
accordées  en  vertu  de  délibérations  du  conseil  municipal, 
et  donnent  également  lieu  au  payement  d'un  droit  annuel. 
Pour  ce  qui  regarde  les  dépôts  de  chaises  et  de  tables 
devant  les  cafés  et  autres  débits  de  boissons,  la  rede- 
vance est  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  conseil 
municipal,  et  variant  suivant  la  superficie  occupée  et  le 
lieu  de  stationnement.  Elle  est  acquittée  en  une  fois  et 
d'avance.  Les  permissions  de  l'espèce  sont  demandées  au 
service  administratif  technique,  et  ne  sont  remises  aux 
postulants,  qu'au  vu  du  récépissé  constatant  le  payement 
de  la  redevance  à  la  caisse  municipale  :  le  numéro  du 
récépissé  est  porté  sur  la  permission.  Ces  permissions 
sont  annuelles.  Chaque  année,  elles  peuvent  être  retirées 
ou  rajjportées. 

652.  —  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre, le  service  technique  chargé  de  ces  concessions, 
établit  l'état  des  produits  du  trimestre  précédent,  faisant 
connaître,  par  nature  de  concession  :  le  numéro  d'ordre 
spécial  à  chaque  série  de  permissions,  les  noms  et  adresses 
des  permissionnaires,  le  point  de  départ  de  la  permission, 
la  redevance  due,  quand  il  s'agit  d'une  somme  lixe,  et 
pour  les  redevances  dues  à  raison  de  l'emplacement 
accordé,  la  superficie  occupée,  le  prix  de  lunité  d'après 
le  tarif  applicable  à  la  concession,  et  la  somme  due. 

653.  —  On  groupe  sous  le  titre  de  «  Champs-Klysées  », 
(le  nombreuses  recettes  provenant,  soit  de  locations,  soit 
de  concessions  faites  par  la  ville  dans  les  Champs-Ely- 
sées. Dans  la  première  catégorie,  se  trouvent  les  locations 
faites  aux  cirque  Dejean,  théâtre  Marigny,  pavillon  Le- 
doyen,  pavillon  des  Ambassadeurs,  pavillon  de  l'Elysée, 
pavillon  Morel,  pavillon  du  Cours-la-Heine,  jeux  de  bagues 
et  chevaux  de  bois,  cabinets  d'aisance,  pavillon  de  l'Hor- 
loge, pavillon  de  la  Concorde,  théâtre  des  Marionnettes, 
concerts  des  Champs-Elysées  et  diverses  locations  éven- 
tuelles Parmi  les  concessions  figurent  les  chalets  d'étala- 
gistes, les  balances-bascules,  les  voitures  à  chèvres,  etc. 
Au  nombre  des  tolérances  des  servitudes,  on  compte  les 
jardins  de  l'avenue  Gabriel. 

654.  —  Les  recettes  groupées  sous  le  titre  «  Bois  de 
Boulogne  »,  se  composent,  comme  celles  du  paragraphe 
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im^H^iiriil ,  |M>ui'  la  iiniji'iiii'  |iiirtir,  du  iirniliiil  (!•'  Imiix  un 
(Ir   localioiiH  v.Tliali'M,  cl  pour  le  Hiir|)l(iii,  <lf  rrrcll<-H  |ir(i 
viiiaiit  (le   ciiiici'HMidriH  cl   iurmiMnloriH,  ou  de  iTmlidiirNi' 
iiii'tils  ili'  ili'|tiiisi'S  lailis  par  la  mIIi'     raniii  h-n  Idfalioiis, 

(III    ll'iillM'     Cl'llcs    llcH     ^lucilM'i'N    illl    IkiIh    ilr    lli)llln({l|l',   lli'H 

clialits  lies  liu'K.  clialrt.  tics  Mrs.  clwilrl  du  r<»lilUi>_val, 
pn-  (lati'laii,  icslauiaiil  df  la  iiiaiidi'  caMi'iidi-,  ri-Hlaiiraul 
lie  la  roilf-Maillot.  pHvilluii  •!' AriiiriKuivilJr,  liippndnimr 
di-  l,(iii>;iliaiu|i.  Jardin  ilaiclimalalidii,  i'IimIiI  dis  piduiiscn 
du  llamla^li,  caliiiitls  d'aisaiiir  du  Uamla^'li,  pavilltm  de 
1r  grille  dos  Priiii'fK,  clialrl  de  la  croix  Catrinii,  liasHiii  <lii 
|ialiiiam',  plaine  des  spoiMs,  liippodroiue  pour  lis  coursis 
d'olislui'les,  maisons  sises  ronli'  du  eliainp  d  rnlrairn- 
inenl.  roule  du  l>ord  de  l'iaii,  nie  du  |ioiil  di-  SuPesnes, 
maison  de  l.oiigeliamp,  maison  sise  di-rrière  les  Iriliuni-s 
de  Longeliamp,  pavillon  de  la  f,'rille  <le  iloulogni',  ele  Au 
nonihre  des  eoneessions  et  |)ermissions  ligurenl  les  jeux 
el  elievaux  de  bois  sur  les  pelouses  du  Kanrlagli,  les 
HMlevanees  |)our  |)ermissions  di'  l'aire  eourir  les  chevaux 
sur  le  champ  d'eiilrainemenl,  les  |ieriiiissions  de  pèche,  etc. 
parmi  les  tolérances  :  occupations  de  terrains  aux  abords 
de  la  gare  de  l'aasv  ;  stationnement  sur  les  pelouses  du 
llantdugh,  ete 

655.  —  Les  recettes  groupées  sous  le  litre  t  Hois  de 
Vineennes  -,  se  composent,  comme  au  paragraphe  précé- 
dtM\t  :  1"  de  locations  (chalet  de  la  Porte-Jaune,  cale-res- 
taurant de  Saint-Mandé,  location  de  terrains  à  l'hospice 
de  (Miarenttm,  concerts  de  Tile  de  Heuillv,  restaurant  du 
plateau  de  (iravelle.  location  à  l'Ktat  d'un  terrain  pour 
salle  d'artilices,  concession  d'un  emplacement  contigu  à 
la  salle  d'artilices.  chamiiiguonnières  de  (îravelle,  location 
d'un  terrain  ;\  l'école  d'Aliort.  location  des  glacières, 
ferme  de  la  b'aisanderie,  location  du  pavillon  du  ^  al 
d'Osne,  etc.):  ^"  de  concessions  et  permissions  (chevaux 
de  hois,  permissions  de  pèche,  etc.). 

656.  —  L(>s  recettes  du  parc  des  Huttes-Chaumont 
comprennent  diverses  locations  (café-restaurant  près  du 
pont  suspendu,  café-brasserie  de  la  butte  l'uebla,  café- 
brasserio  du  Tunnel,  etc.). 

657.  —  Les  recettes  comprises  sous  l'article  «  Squares 
et  Jardins  »,  se  composent  du  produit  do  concessions  ou 
de  permissions  soumises  aux  règles  exposées  ci-dessus, 
et  des  recettes  destinées  à  couvrir  des  dépenses  corré- 
latives. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 
Service  des  eaux. 

658.  —  En  1778,  une  compagnie  des  eaux  fut  chargée 
d'établir  des  pompes  à  feu  et  des  réservoirs  à  Chaillot,  et 
d'autres  pompes  au  (iros-Caillou.  Cette  société  obtint  le 
privilège  de  placer  des  conduites  sous  les  rues,  et  d'éta- 
blir une  distribution  nouvelle,  destinée  à  des  abonnements 
particuliers.  C'est  là  le  début  de  la  distribution  de  l'eau 
dans  les  maisons,  par  des  conduites  branchées  sur  une 
canalisation  publique.  C'est  à  cette  époque  que  naît  l'in- 
dustrie des  «  porteurs  d'eau  »,  qui  s'approvisionnent  aux 
fontaines  marchandes,  moyennant  un  droit  de  0  fr.  90 
par  mètre  cube  au  profit  de  la  ville. 

659.  —  En  1789,  l'Etat  s'empara  des  usines  hydrau- 
liques, et  l'éunit  l'ancienne  administration  aux  t  Eaux  du 
Roi  »,  administrées  par  l'intendant  général  des  fontaines 
du  roi 

660  —  Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  la 
distribution  des  eaux,  sous  la  direction  d'un  ingénieur 
hydraulique  charge  de  tout  le  service,  comprenait 
7,986  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures. 

661.  — L'adduction  à  Paris  des  eaux  de  l'Ourcq  (1818) 


aniuciil  de  lu  Mnriit',  au^iiiftila  l«  rhiiïro  <i«  lu  diilrihu- 
lion  dcH  eaiu  ;  puin,  eu  iMii.  !<•  fornt/f  d'iiri  piiiU  art'-- 
sicn  daiiN  la  plaine  de  (iruitellc  (.ni  nudiri-  nin  h. nomi  .li- 
la  population 

662  .Mais,  en  lN.'i4,  on  reciHiiiiil,  par  nuiii-  de  i   > 
iiicnlatioh  dCH  liahitaiilit,  t;l  de  la  diNlrihutioii  ili-ft:t:iui m. 
dans   len   IuiuIh  quarlierH  de    l'uriH,  qu'il   fall/iit  |*r<Midre 
d'autres  menureH 

663  —  Le  rapport  d.-  .M.  Itelgrand,  eu  1854,  coiirluail 
A  un  apport  Hupplènieiitaire  d'<!aui  de  source,  |tAr  aque- 
ducM  vtultéH,  permettant  la  diKlrihullon  de  200,000  iiulreH 
eiihi-s   par  jour,  /i  la  separalioti  des  Herviee»  de  ilihlii^  ; 
lion  en  service  public  et  en  serNiec  privé,  cl  li  l'étal. 1, 
ment  d'une  double  caiialiHatiuD. 

664  -  L'annexion  de  la  banlieue,  en  IHOO,  compli- 
qua la  i|ueslioii  Le  gerviee  de»  eaux  des  eoiniiiurieH  était 
dirigé  par  la  Compagnie  générale  dcH  eaux. 

665  In  traité  fut  passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
cette  compagnie,  le  11  juillet  l«(iO,  et  ratilié  par  décret 
»lu  2  novembre  suivant.  Ce  traité  vient  à  expiration 
en  1910.  ('.(îtte  compagnie  est  chargée  de  la  régie  inté- 
ressée. Son  intervention  ne  porte  pas  sur  l'exploitation 
technique,  qui  est  entièrement  aux  mains  de  l'adminis- 
tration ;  elle  ne  s'étend  que  sur  la  vente  de  l'eau  aux  par- 
ticuliers. 

666.  —  Par  l'art  1"  du  traité  de  1«60,  la  Compagnie 
générale  des  eaux  cède  en  toute  propriété  à  la  ville  de 
l'aris  les  terrains,  bâtiments,  machines,  conduits,  etc., 
qu'elle  possède  dans  le  département  de  la  Seine.  La  com- 
pagnie, après  l'avoir  abandonnée  [tar  l'art,  '.i  du  traité,  a 
obtenu  de  nouveau,  par  une  convention  du  20  décembre 
18()7,  la  faculté  de  traiter  directement,  et  pour  son  compte, 
pour  des  distributions  et  fournitures  d'eau  en  dehors  de 
la  distribution  de  la  ville  de  Paris,  avec  colles  des  com- 
munes du  déparlement  de  la  Seine  que  la  ville  déclarerait 
expressément  renoncer  à  desservir  par  elle-même.  Pour 
prix  des  stipulations  consenties,  la  ville  de  Paris  payera 
à  la  Compagnie  générale  des  eaux  une  annuité  de 
d. 160. 000  francs  pendant  cinquante  ans,  qui  commence- 
ront à  courir  du  l"  janvier  1861  (art.  .')).  La  ville  de 
Paris  confère  à  la  compagnie,  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  dans  le  traité,  la  «  régie  intéressée  »  de  ses 
eaux  de  toute  provenance,  qui  sont  actuellement  dispo- 
nibles, ou  qui  le  seront  pendant  la  même  période  de  cin- 
quante années,  pour  le  service  des  concessions  particu- 
lières, tant  dans  le  nouveau  Paris,  que  dans  les  communes 
demeurées,  en  totalité  ou  en  partie,  en  dehors  de  l'enceinte 
des  fortifications.  —  (Art.  6.) 

667.  — 'Un  traité  du  20  mars  1880  a  fixé  de  nouveau 
le  tarif  des  travaux  exécutés  par  la  compagnie  .-l'.i  compte 
des  particuliers,  la  question  de  l'établissement  des  colonnes 
montantes  et  des  agencements  intérieurs,  et  celle  des 
compteurs  et  des  tarifs  d'abonnement. 

668.  —  Un  règlement  du  25  juillet  1880  sur  les  abon- 
nements aux  eaux  a  été  remplacé,  dans  une  partie  de  ses 
dispositions,  par  le  règlement  du  8  août  1894,  concernant 
la  concession  des  eaux  de  source  de  la  ville  de  Paris. 

669.  —  Les  eaux  sont  concédées  en  vertu  d'abonne- 
ments, toutes  les  fois  que  leur  prise  doit  durer  au  moins 
une  année.  Les  abonnements  partent  des  1"  janvier, 
1"  avril,  1"  juillet,  1"  octobre.  Ils  ne  sont  contractés  que 
pour  un  an,  mais  ils  continuent  comme  les  baux,  par 
tacite  reconduction.  —  (Régi.,  28  mars  1892,  art.  2; 
8  août  1894,  art.  2.) 

670.  —  Les  concessions  d'eau  temporaires  sont  faites 
à  la  demande  des  intéressés,  moyennant  déclaration  de  la 
durée  probable  et  du  montant  approximatif  de  la  conces- 
sion. —  (Régi.,  28  mars  1892,  art.  3;  8  août  1894,  art.  3.^ 
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671  —  l.eii  uau\  du  lu  ville  do  Paris  api)ui°lieriiieiit  un 
doinaiiKï  |tulilii-.  et  icii  coticcbMioiiu  qui  en  uni  élé  fuile», 
liiriiie  il  litre  onéreux,  Konl  loujoiirv  lexx-aliles.  —  (('.oi\h. 
d'Klal.  I"  déronil.re  IHriî»,  LeU.n.  |.  «i8!»:  S.  lH(iO.  2,  1  10. 
—  ;n  janvier  1801,  Lebon,  p  «(J  ;  S.  I«GI.  i.  liTA. 

672  —  An  cas  de  ivvoralion  d'une  lello  coin-esbinn,  lu 
ville  doil  bculenicnl  rcsiilucr  la  linjince  qu'elle  a  luiicliée; 
elle  ne  saurait  tire  tenue  de  jtajer  une  indemnité  réglée 
d'après  la  valeur  actuelle  de  la  concession.  —  ilUid.) 

673.  —  Les  eaux  de  source  doivent  cire  exclusivement 
consacrées  aux  besoins  du  ménage.  Il  est  interdit  de  les 
alTecler  aux  nsat:es  industriels,  à  rarrosa^e  des  jardins, 
au  lavage  des  cours,  au  service  des  écuries  et  remises  11 
n'est  fait  d'cxcei)tion  que  pour  les  industries  toucUant  u 
l'ulimentation,  telles  (|ue  cafés,  déhils  de  vins,  hrasserie.s, 
restaurants,  élaldissemenls  do  consommation,  lubriiiueset 
commerce  de  |)roduits  alimentaires,  d'eaux  minérales,  etc., 
dans  les(|uclles  leseuux  de  source  devront  cire  employées, 
ou  pour  les  usages  exigeanl  une  permanence  ou  une 
importance  de  pression  qui  ne  pourrait  être  assurée  par 
les  conduites  du  servire  d'eau  de  ri\iére.  Les  consirncleurs 
futurs  devront,  à  premicre  réquisition  par  l'adminislra- 
tion,  procéder  à  l'installation  d'une  (-onduilc  d'amenée, 
destinée  à  ralimentution  en  eau  de  rivière.  —  (I^égl., 
2S  mars  189:2,  art.  4,  modilié  par  le  règlement  de  1894.) 

674  —  Les  eaux  de  source  peuvent  être  remplacées 
par  les  eaux  de  Seine  et  de  Marne,  (juand  leur  a|)provision- 
nement  est  de\eiiu  insullisant,  ou  (jue  leur  distribution  est 
rendue  impossible,  par  suite  d'un  accident  imprévu  et  d'un 
empècliemenl  majeur.  —  (llégl  ,  28  mars  1892,  art.  5 
modifie  par  le  règlement  de  1894.; 

675.  —  l..es  compteurs  sont  à  la  cliarge  des  abonnés, 
qui  ont  la  faculté  de  les  eboisir  parmi  les  systèmes 
approuvés  par  l'administration.  Les  compteurs  ainsi 
clioisis  ne  pourront  être  mis  en  service  qu'après  avoir  été 
vérifiés  et  poinçonnés  par  l'administration.  Ils  devront 
toujours  être  maintenus  on  état  de  bon  fonctionnement,  et 
seront  soumis,  quant  à  l'exaclilude  et  à  la  régularité  de 
leur  marclie,  à  toutes  les  vériflcations  que  l'administra- 
tion jugera  devoir  prescrire.  Les  compteurs  appartenant 
aux.  abonnés  pourront  être  posés  par  leur  entrepreneur 
particulier.  Le  joint  du  brancbement  d'arrivée  sera  plombé 
par  les  soins  de  l'administration.  Le  compteur  devra  être 
placé  à  l'origine  de  la  canalisation  intérieure  de  l'im- 
meuble en  un  endroit  non  exposé  à  la  gelée,  ou  dans 
l'égout  particulier,  s'il  est  muré  au  droit  de  l'égoul  public. 
11  devra  toujours  être  rendu  accessible  sans  dilliculté  aux 
agents  de  l'administration,  par  l'intérieur  de  la  propriété. 
(Hègl.,  28  mars  1892.  art.  11,  modifié  par  règlement  de 
1894.)  11  est  formellement  interdit  à  l'abonné  de  faire 
aucune  réparation  aux  compteurs,  et  d'en  cbanger  la  posi- 
tion en  dehors  de  la  présence  d'un  agent  de  la  compagnie 
ou  de  l'administration. 

676.  —  La  quantité  d'eau  de  source  consommée  sera 
payée  à  raison  de  0  fr.  35  par  mètre  cube,  d'après  les  indi- 
cations du  compteur.  (Convention  volée  le  22  juin  1894, 
art.  2.)  Par  exception,  l'eau  de  source  employée  à  faire 
mouvoir  des  engins  mécaniques,  au  moyen  de  la  pression 
qu'elle  possède  dans  la  canalisation  publique,  sera  payée 
à  part,  et  à  raison  de  0  fr.  60  par  mètre  cube  d'eau  con- 
sommée, conformément  aux  indications  d'un  compteur 
par  lequel  elle  devra  passer  isolément.  —  (Convention 
votée  le  22juin  1894,  art.  3.) 

677.  —  Dans  tout  immeuble  où  les  loyers  matriciels 
des  locaux  habitables  ne  dépasseront  pas  800  francs,  le 
propriétaire  pourra  contracter,  pour  la  totalité  desdits 
locaux,  un  abonnement  d'eau  de  source  dont  le  prix  sera 
réglé  à  forfait  ainsi  qu'il  suit  :  6  francs  pour  les  logements 


uu  deiiHoub  de  3U0  francs;  9  francs  pour  le»  logements  de 
300  frunci  a  4oo  francs  exclusivement;  14  francs  pour 
les  logements  de  408  francs  à  040  francs  exclusivement; 
20  fruncs  pour  le»  logenicnlb  de  040  francs  u  800  francs 
exclusivement.  Les  locaux  de  commerce  et  ceux  d  habita- 
tion ayant  avec  eux  une  communication  intérieure  ne 
seront  pas  c(^mpris  dans  l'évaluation  des  l<.i^crs,  et  ne 
pourront  jouir  des  abonnements  forfaitaires.  Leur  alimen- 
tation en  eau  de  source  devra  être  enlii  icment  distincte 
de  celle  des  autres  locaux,  et  leur  consommation  mesurée 
(1  part,  au  moyen  de  compteurs,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  qui  seront  prescrites  par  l'administration.  — 
(Convention  votée  le  22  juin  1894,  art    4j 

678.  —  Il  sera  accordé  une  réduction  de  prix  de  moitié 
sur  le  tarif  énoncé  u  l'art  2,  dans  toutes  les  maisons  dont 
la  valeur  matricielle  ne  dépassera  i*as  4(i0  francs.  La 
même  faveur  sera  étendue  aux  maisons  d'un  revenu  supé- 
rieur à  400  francs  et  inférieur  à  300  francs,  nmis  à  con- 
dition (jn'elles  aient  plusieurs  logements  distincts,  dont  un 
au  moins  en  location.  —  (Convention  votée  le  22  juin  1894, 
art    ri  ) 

679.  —  Les  divisions  des  deux  articles  précédents  ne 
seront  applicables  qu'aux  consommations  ne  dépassant 
pas  20  mètres  cubes  par  an,  et  par  chaque  personne  habi- 
tant les  immeubles  y  désignés.  Les  excédents  seront  payés 
à  raison  de  G  fr.  35  le  mètre  cube.  Le  nombre  d'habitants 
qui  servira  à  calculer  la  partie  de  la  consommation  béné- 
ficiant desdits  articles  sera  fixé  avant  la  signature  de  la 
police  par  l'administration  municipale,  la  compagnie  et 
les  intéressés  entendus.  (Convention  votée  le  22  juin 
1894,  art.  0.)  Le  nombre  d'habitants  ainsi  arrêté  ne 
pourra  être  changé  ultérieurement,  que  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  et  par  suite  de  modifications  survenues 
dans  les  constructions  de  l'immeuble,  ou  dans  l'emploi  des 
locaux  qu'il  renferme.  Ce  changement  n'aura  pas  d'efifet 
pendant  l'année  d'abonnement  en  cours,  mais  seulement 
à  partir  de  son  renouvellement. 

680.  —  Les  variations  de  pression,  la  présence  d'air 
dans  les  conduites  publiques,  les  arrêts  d'eau  momentanés, 
prévus  ou  imi)rèvus,  ne  pourront  ouvrir  en  faveur  des 
abonnés  aucun  droit  à  indemnité,  ni  aucun  recours  contre 
la  ville  de  Paris  (Kègl.,  28  mars  1892,  art.  23);  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'usage  de  l'eau  pour  la  marche 
des  engins  mécaniques,  il  est  formellement  stipulé  que  les 
abonnés  devront  prendre,  à  leurs  risques  et  périls,  toutes 
dispositions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents  qui  résul- 
teraient des  faits  indiqués  ci-dessus,  et  supporteront  sans 
réclamation  les  inconvénients  qui  en  seraient  la  consé- 
quence. (Addition  motivée  par  l'art  3  de  la  convention, 
stipulant  un  prix  spécial  pour  l'eau  employée  aux  ascen- 
seurs.) U  en  sera  de  même  pour  les  interruptions  de  ser- 
vice résultant,  soit  des  gelées,  des  sécheresses  et  des 
réparations  de  conduites,  aqueducs  et  réservoirs,  soit  du 
chômage  des  machines,  ou  de  toute  autre  cause  analogue, 
ainsi  que  de  la  substitution  temporaire  des  eaux  de  Marne 
et  de  Seine  à  l'eau  de  source.  Toutefois,  les  abonnés 
auront  le  droit  de  signaler  ces  faits  au  bureau  des  eaux  de 
leur  arrondissement,  dont  la  situation  sera  indiquée  dans 
la  police,  et  d'y  inscrire  leur  réclamation  sur  un  registre 
déposé  à  cet  effet.  —  (Kègl.,  28  mars  1892,  art.  23  ) 

681.  —  Les  propriétaires  étant  libres  de  disposer 
de  leur  canalisation  intérieure,  et  des  appareils  desservis 
par  l'eau  de  la  ville  dans  les  conditions  et  avec  les  maté- 
riaux qu'ils  jugent  convenables,  sont  exclusivement  res- 
ponsables envers  les  tiers,  de  tous  les  dommages  auxquels 
l'établissement,  l'existence  et  le  fonctionnement  de  leurs 
conduites  ou  appareils  pourront  donner  lieu.  Ils  auront 
également  à  leur  charge  les  consommations  qui  provien- 
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tIriticiiL  iliJH  fuiluN,  vUiltlcit  (III  iiiiii,  u^aiil  lutN  iiuiMMUiiio  hiii 
la    riiiialiHalinii    inlriifiin'  (11.^1.,    2H    iiiai-H    iH'.rj, 

art    U  ) 

683.  l.i'H  ri-aJH  ilo  liiiilii'u  ol  (ri'iiru((iMli'i'iii('iil  tlcit 
pnliri'H    soiil    .s|||i|M)|'li''H    par    ralMHiiir  (lU'-gl . ,  iM  lliai'M 

iS'.rj,  ail.   -ili) 

083  —  Aux  lut'iiu'H  (le  l'arrèlt'  cuiiHulaii'O  tlii  I)  prairial 
ail  M,  la  ville  ilc  Paris  csl  tcinic  ilc  roiiriiir  Kraliiiti-iiii'iil 
h  l'ÎOIal  l'eau  iiiii  u.sl  iiéecssairr  aii\  élulili^ibUMieiilii  pulilieh 
iloiil  l'exisleneo  ohI  aiilérieuro  l'i  la  diilo  liiiilil  arnHé. 
(,)iiaiil  à  eenx  ijul  (tiit  élé  créés  (lepiiiH.ei  aiilrea  élulilisHe- 
ineiils  publics  ijui  n'aiiparliiMiiieiil  pas  ii  la  ville,  il»  nu 
soiil  aliiiieiilés  d'eau,  i|u'eii  vertu  irulxiiiiiciiieiiU  [lUj  eu 
direeloniciil  à  la  eaisse  imiiiieipulc,  par  triincHlre  el 
il'avaiiee. 

684  —  l'ar  la  eouNeiilidii  liu  i  iiovi'iiilire  187-i,  coii- 
foriiie  à  la  délibéralioii  du  conseil  nuinieipal  ilu  23  avril 
ISTi,  la  ville  de  l'aris  s'eiiguf,'c  ii  assurer  ii  la  Conipagiiic 
générale  dos  eaux  peiulant  un  eerluiii  iioinlue  d'aunées,  ù 
prix  convenus,  une  fourniture  d'eau  délerininèo,  pour  l'ali- 
nieiilation  de  eertainos  coininiines  extra  iiiuros. 

685.  -  Les  soiiiinos  dues  par  la  eompat^nio  sont  payées 
h  la  ville,  h  rcx[)iralioii  de  cliu(|ue  Irinieslre,  sur  les  étals 
dressés  par  la  Coin[)agnie  générale  des  eaux,  vériliés  par 
le  service  des  eaux  et  égouls,  approuvés  par  le  préfet, 
indiciuanl  pour  chaque  commune  le  nombre  d'abonne- 
ments, la  (piaiitité  et  la  nature  de  l'eau  fournie  pendant 
le  trimestre  écoulé,  le  prix  de  l'unité  et  la  somme  due. 

CIlAPITIll':   ÏIU)ISlÈMli 
Moyens  de  transport. 

686.  —  Les  moyens  de  transport  dans  la  ville  de 
l'aris,  peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  :  Transports 
en  commun  :  cbcniins  de  fer  {exlra-muros);  métropoli- 
tain; omnibus  et  ti-amwavs;  omnibus  des  gares;  tapis- 
sières, voitures  de  courses,  omnibus  funéraires,  bateaux. 
Transports  particuliers  :  voitures  de  place;  voitures  pri- 
vées; c^'cles;  automobiles. 

687.  —  Il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'arrêter  ici  à  la  régle- 
mentation des  transports  particuliers,  dont  il  a  été  ques- 
tion suprà,  \"  Roulage,  n.  600  et  s. 

688  —  Chemin  de  fer  de  Ceinture.  —  Le  chemin  de  fer 
de  Ceinture  fait  le  tour  de  Paris,  et  dessert  tous  les  quar- 
tiers de  la  périphérie.  Créé  par  décrets  des  10  et  11  décem- 
bre 1851,  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  est  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1842.  Il  est  concédé  aux  quatre  compagnies 
de  l'Ouest,  de  l'Est,  du  Nord  et  d'Orléans,  qui  forment  un 
syndicat  d'exploitation.  Le  cahier  des  charges  annexé  aux 
décrets  de  1851  est  identique  à  celui  des  autres  compagnies. 
En  vertu  de  la  loi  de  1842,  modifiée  par  celle  de  1845,  il 
a  été  construit  à  frais  communs  par  l'Etat  et  les  compa- 
gnies. Le  ministère  des-  travaux  publics  a  versé  pour  le 
compte  de  l'Etat,  1,333,333  francs.  —  V.  suprà,  V  Che- 
mins de  fer,  n.  137. 

689.  — MêlropoiUaiu .  —  Le  conseil  municipal,  désireux 
de  doter  Paris  d'un  moyen  de  transport  économique  et 
rapide,  prit,  en  181)7,  après  de  très  longues  études,  une 
délibération  invitant  le  préfet  de  la  Seine  à  obtenir  des 
pouvoirs  publics  une  loi  déclarant  d'utilité  publique  l'éta 
blissement  à  Paris  d'un  chemin  de  fer  métropolitain.  — 
(V.  Révérard,  Des  conditions  d'exploitation  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris,  p.  43  et  s.)  Cette  loi  fut  promulguée 
le  30  mars  1898. 

690.  —  A  la  suite  de  cette  loi  intervint  une  convention, 
le  27  janvier  1898,  passée  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  la 
compagnie  concessionnaire.  —  (Révérard,  op.  cit.,  p.  83 
et  s.) 


OUI  —  A  c«ll«  roiivenlion  éluil  joint  un  caliior  <]«• 
(■lnii>irt  qu'il  convienl  d'an/il^ii'T 

U92  -  l<ii  rcKi'uu  iiielr<i|)(dilaili  conciiK'  coin|ir(riiil 
huit  liffiieN,  «avoir  ;  Ukhc  »  1.  '•"  l*»  l"""!»  ''«  Vincjmnw 
/i  la  purli-  Maillot;  li|:n(!  n  i,  circulaire  par  le»  Biicien» 
boules  mil»  (îxléneurh,  linn»;  n.  '4,  iW  Cour- «Ile»  il  Ménil- 
moiilanl,  lignu  ri.  4.  de  la  porle  de  {Mnunuc.ouri  k  lu 
|hmIc  d'OrIciin»»  ,  Hun»  n.  •"»,  de  la  (<«re  <lu  .Nord  au  pont 
d"  Vuslcrlil/.  .  liKiio  li  (i,  <lu  coum  de  Vinccnrici  k  Itt 
pla.e  d'Italie  ,  li(<ne  n  7,  du  Pulain-Moyal  k  la  place  du 
iijiiiube;  ligne  n.  K,  d'Auleuil  à  l'Opéra  par  Cr.;n<lle  Ce» 
lignes  ont  clé  décluréch  d'iilllilé  publique  :  )<:»  hh  prc* 
miércH,  par  la  loi  du  30  muru  1898;  la  ligne  n  7,  pur  l« 
loi  du  22  avril  1U1I2;  lu  ligne  n  8,  par  lu  loi  du  0  avril 
l'.)03. 

693  —  La  loi  du  4  avril  18'.)8  u  uuloriné  un  emprunt 
de  10.")  milliniiB  de  Irancii,  el  celle  du  Hi  juin  1903,  un 
emprunt  de  170  millions,  pour  faire  face  aux  dépeiiHe» 

694.  —  LcH  lignes  n.  1 ,  2  el  3  Bont  acluellemenl  en  ber- 
vice 

695.  —  Pour  la  ligue  n.  4,  il  >  u  lieu  de  diilinguer  : 
1"  entre  la  porte  de  (.lignancourt  cl  les  llalleM,  c'est-à- 
dire  dans  lu  partie  nord  de  la  ligne,  le»  éludes  délinitivei» 
sont  terminées  ;  2'  entre  Saint-(iermain-des-l'rés  cl  la  porte 
d'Orléans,  c'esl-à-dire  dans  la  partie  sud,  il  en  est  de 
même;  de  plus,  le  tronçon  juxtaposé  ii  lu  ligne  circulaire 
sous  le  boulevard  Raspail,  entre  le  boulevanl  Edgar-Ouinel 
el  la  place  Denferl-Rocbereau,  est  auj<jurd'liui  construit  ; 
enQn  un  autre  tronçon,  s'étendant  sous  la  rue  de  Rennea, 
entre  le  boulevard  Sainl-Cermain  et  le  boulevard  Haspail, 
a  élé  adjugé  le  13  février  1904,  est  dans  la  période  d'exé- 
cution ;  3°  entre  les  Halles  et  Sainl-Cermain-des-Prés, 
c'est-à-dire  la  partie  centrale  de  la  ligne  com(.renant  la 
traversée  sous  la  Seine,  l'exécution  est  commencée. 

696  —  Ligne  n.  5.  —  Le  projet  d'exécution  de  cette 
ligne  est  actuellement  soumis  au  conseil  municipal  :  il 
sera  statué  à  ce  sujet  au  cours  de  la  session  actuelle. 

697.  —  Ligne  n  6  —  Le  projet  d'exécution  a  été 
approuvé  par  le  conseil  municipal  au  cours  de  la  dernière 
session  de  1903  (délibération  du  29  décembre) 

698.  —  Ligne  n.  7.  —  L'enquête  sur  le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  a  eu  lieu  du  10  au  18  novembre 
1902.  Le  projet  d'exécution  est  en  préparation  pour  être 
soumis  au  conseil  municipal  au  cours  de  la  présente 
année.  Une  délibération  du  24  décembre  1903  a  approuvé 
le  projet  des  travaux  d'exploration  et  de  consolidation  de 
carrières  actuellement  en  cours  d'exécution. 

699.  —  Ligne  n.  8.  —  L'enquête  des  stations  a  eu 
lieu  du  15' au  22  février  1904.  Les  études  en  vue  du 
projet  d'exécution  sont  en  cours,  et  ce  projet  pourra  être 
soumis  au  conseil  municipal  pour  la  fin  de  l'année  cou- 
rante. 

700.  —  Un  plan  de  réseau  complémentaire  a  été 
dressé  et  soumis  au  conseil  municipal.  A  la  fin  de  4904,  il 
a  été  arrêté  en  raison  de  diverses  délibérations. 

701.  —  Diverses  délibérations  du  conseil  ont  modifié  le 
réseau  complémentaire  tel  qu'il  était  prévu  dans  l'avant- 
projet  du  14  novembre  1901  :  1"  la  délibération  du  23  dé- 
cembre 1901  a  concédé  à  MM.  Berlier  et  Janicot  une 
ligne  dite  de  Montmartre  à  Montparnasse,  laquelle,  sauf 
un  petit  tronçon  allant  de  la  gare  Saint-Lazare  à  Mont- 
martre, n'est  qu'une  déformation  de  la  ligne  n.  4.  Après  les 
délibérations  confirmatives  du  31  décembre  1903,  on  peut 
considérer  que  cette  ligne  Montmartre-Montparnasse,  avec 
ses  prolongements,  constitue  une  concession  qui  remplace 
ou  absorbe  la  ligne  n.  4,  au  moins  depuis  la  porte  de 
Saint-Ouen  jusqu'à  la  rue  de  Sèvres. 

702.  —  2°  la  délibération  du  13  mars  1903  a  eu  pour 
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conséciuence  l'oiiverlure  »rcnqu»^lc8  d'ulilib''  |)ul>Iique  dis- 
tinctes pour  le»  lignes  on  sections  de  lignes  ci-après  :  a) 
n.  2,  de  la  place  (iainbctta  &  la  place  du  l)atiul)e;  h)  n.  3 
du  faubourg  Saiiil-Martin  à  la  porte  de  la  Villette:  c) 
partie  de  la  ligne  n  TJ  du  Trocadcro  à  la  porte  de  Sainl- 
Cloud  :  (/)  partie  de  la  lifiiie  n  7  des  Invalides  à  la  [Mjrlc 
de  Cliàlillon;  '•)  partie  de  la  ligne  n.  5  jusijuii  la  porte 
d'Asnières,  empruntée  par  le  prolongement  de  la  ligne 
roucc'dée  n  :{,  ou  bien  rentlue  inutile  |iar  la  suhslitulion 
d'un  nouveau  tracé  lus'iu'ii  la  porte  Clianiperrct.  Le  sur- 
plus de  la  ligne  n.  7  n'était  qu'une  co'incidence  avec  la 
li^'ne  n.  8  d'Auteuil  à  l'opéra  du  premier  réseau,  ligne 
alors  n()n  concédée.  La  concession  de  la  ligne  n.  H  étant 
devenue  délinitivc,  en  vertu  d'une  convention  du  20  juin 
1002  et  sanctionnée  |tar  la  loi  du  G  avril  1003.  il  n  v  a 
pln->  lieu  d  envisager  la  coïncidence  en  question. 

703  — 3"  Les  lignes  complémentaires  qui  n'ont  encore 
fait  InJjjet  d'aucune  instruction  restent  donc  au  nombre 
de  quatre  :  ligne  1,  partie  de  la  ligne  5,  lignes  0  el  .S. 
Elles  peuvent,  dans  ces  conditions,  être  définies  ainsi  qu'il 
suit  :  rt)  Ligne  de  la  porte  d'Italie  à  la  porte  de  Monlreuil, 
passant  par  ou  prés  la  place  d'Italie,  la  rue  Mongc,  la 
Cité,  la  rue  Beaubourg  prolongée,  la  place  de  la  Répu- 
bli(}ue,  le  boulevard  Voltaire,  la  rue  d'Avron;  b)  la  ligne 
prolongeant  jusqu'à  la  porte  d'Asnières  la  ligne  du  Troca- 
déro  à  la  porte  de  Sainl-Cloud,  passant  par  ou  prés  la  rue 
Pierre-Charron,  la  place  Saint-.Vugustin,  le  faubourg  Saint- 
Honoré;  c)  la  ligne  de  l'Opéra  à  la  porte  des  Ternes,  pas- 
sant par  ou  prés  boulevard  Hausmann,  la  place  Saint- 
Augustin,  le  faubourg  Saint-llonoré  ;  (/;  ligne  de  ceinture 
intérieure,  avec  raccordement  sur  les  Invalides,  passant 
par  ou  prés  la  place  de  la  Concorde,  les  grands  boule- 
vards, la  place  de  la  Bastille,  le  Jardin  des  plantes,  le 
boulevard  Saint-Germain  :  enfin  l'embranchement  de  Saint- 
Sulpice  à  la  porte  de  Versailles,  passant  par  la  fue  de 
Sèvres  et  la  rue  Lecourbe,  paraît  faire  double  emploi 
avec  l'adjonction  déjà  votée  à  la  concession  de  M.M.  l'.er- 
lier  et  Janicot. 

704.  —  Les  intérêts  de  la  ville  engagés  dans  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer  métropolitain  exigent  une  surveil- 
lance spéciale.  Une  commission  du  conseil  municipal 
mixte,  composée  de  conseillers  et  de  représentants  de 
l'administration,  veille  à  l'exécution  des  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges. 

705.  —  Il  est  nécessaire  de  faire  connaître  les  princi- 
pales dispositions  de  la  convention  intervenue  le  27  jan- 
vier 1808,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale 
de  traction. 

706.  —  D'après  son  art.  1",  la  ville  de  Paris  concède  a 
la  Compagnie  générale  de  traction,  pour  la  période  fixée 
à  l'art.  16  du  cahier  des  charges  ci-joint,  l'établissement 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  métropolitain  défini 
audit  cahier  des  charges,  lequel  sera  annexé  à  la  loi 
déclarative  d'utilité  publique.  Cette  concession  est  faite 
aux  conditions,  tant  de  la  présente  convention,  que  du 
cahier  des  charges  ci-annexé,  lequel  est  conforme  au 
cahier  des  charges-tvpe  annexé  au  décret  du  6  août  1881, 
sauf  les  modifications,  suppressions  et  additions  aux  arti- 
cles ci-après  :  articles  modifiés  :  art.  1,  2,  3,  4,  7.  9,  10, 
il.  12,  13,  14,  15,  16,  17,  19,  20,  21,  23,  28,  36,  37, 
38,  40,  41.  Articles  supprimés  :  art.  6,  8,  18,  24,  25,  26, 
27,  29,  30,  31,  32,  33,  34  Articles  ajoutés  :  10  6i.s, 
10  ter,  11  bis,  H  In-,  SI  bix,  42.  (Convention  de  1898, 
art.  2.)  La  Compagnie  générale  de  traction  s'engage  à 
former,  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique,  une  société 
anonyme  au  capital  minimum  en  numéraire  de  25  mil- 
lions de  francs,  ayant  pour  objet  exclusif  l'exploitation  du 


chemin  de  fer  métropolitain,  et  dont  le  conseil  d'adminis- 
tration  sera    composé    ex(tlusivemenl   de    Français.    Llle 
cédera  la   présente  concession   à  cette  société,   qui,  elle- 
même,  ne  pourra  la  rétrocéder  qu'avec  l'agrément  expr<s 
de  la  ville  de  Paris.  La  rétrocession  ne  pourra  d'ailleurs 
avoir    lieu    qu'en    vertu   d'un   décret  délibéré  en   Conseil 
d'IHat,  conformément  à  l'art.  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Le  directeur  ou  l'administrateur  délégué  de  celte  société, 
devra    être    agréé    par  la   ville   de   Paris,  qui   pourra  en 
exiger  le  remplacement.  Le  concessionnaire  s'engage,  en 
outre,  à    n'c^mployer    que   du    personnel    français   et    du 
niatéricl    fixe    ou    roulant  de  provenance   française,  sauf 
exceptions  spécialement  autorisées   par  la  ville  de  Paris. 
Il  devra  se  conformer  à  toutes  les   prescriptions  qui  lui 
seront  imposées   par  la  ville  de  Paris,  en    vue  d'assurer 
l'cM-culion  de  la  présente  clause,  et  d'en  faciliter  le  con- 
trôle (art.  3).   La  ville  de  Paris  exécutera  elle-même  les 
travaux  de  l'infrastructure.  Cette  expression  englobe  les 
travaux    souterrains,    tranchées,    viaducs,    nécessaires    à 
l'établissement  de  la  plate-forme  du  chemin  de  fer  ou  au 
rétablissement  des  voies    publiques  empruntées.  La  ville 
prendra,  en    outre,  et  exceptionnetlement,  à  sa  charge, 
l'établissement  des  quais  de  voyageurs  dans  les  stations, 
à  l'exclusion  des  ouvrages  y  donnant  accès.  Par  contre, 
l'établissement  de  l'infrastructure  pour  les  voies  de  rac- 
cordements aux   dépôts  sera  entièrement  supporté  par  le 
concessionnaire.  Toutes  ,les   autres  dépenses  seront  à   la 
charge  du  concessionnaire,  notamment  celles  des  accès 
et  des  édicules  ou  toitures  pour  le  service  des  stations, 
et  celles  des   installations   nécessaires   pour  obtenir,   en 
dehors  de  la  période  de  construction  par  la  ville,  l'épui- 
sement des  eaux,  ou  l'aération  des  souterrains  ou  tran- 
chées couvertes  (convention  de  1898,  art.  4).  L'ordre  et 
les  délais  d'exécution   des   diverses    sections   ou    parties 
de  sections  composant  le  réseau  concédé  à  titre  définitif 
seront  déterminés  d'après  les  règles  suivantes  :  Le  reseau 
est  partagé  en  sept  fractions  (actuellement  huit),  savoir  : 
1"  fraction,  section  A  et  partie  de  la  section  C   :  de  la 
porte  de   Vincennes  à  la  porte   Dauphine  et  à  la  porte 
Maillot;  2'  fraction,  section  B  :  circulaire  par  les  boule- 
vards extérieurs;  3'  fraction,  section  C  (partie)  :  du  bou- 
levard de  Courcelles  à  Ménilmontant;   4"  fraction,  sec- 
tion D  (partie)  :  de  la  porte  de  Clignancourt  au  boulevard 
de  Strasbourg;  section  E  :  du  boulevard  de  Strasbourg  au 
pont  d'Austerlitz;   5'  fraction,    section    I)    (partie)   :   du 
boulevard  de  Strasbourg  à  la  porte  d'Orléans:  6'  fraction, 
section  F  :  du  cours  de  Vincennes  à  la  place  d'Italie;  et 
éventuellement,  section  G  :  de  la  place  Valhubert  au  quai 
de  Conti  ;  section  II  :  du  Palais-Royal  à  la  place  du  Danube  ; 
section  I  :  d'Auteuil  à  l'Opéra  par  Grenelle.  Le  commun 
accord  des   deux    parties  contractantes    sera  nécessaire, 
soit  pour  modifier  l'ordre  d'exécution  résultant  du  classe- 
ment numérique  ainsi  fixé,  soit  pour  fractionner  une  des 
sections  ainsi  définies.  Avant  tout  commencement  d'exé- 
cution, pour  chaque  fraction,  le  préfet  de  la  Seine  déter- 
minera, le  concessionnaire  entendu,  les  raccordements  de 
lignes  principales  devant  être  rattachés  à  la  fraction  con- 
sidérée. Pour  la  première  fraction,  la  présentation    des 
projets  au  conseil  municipal  aura  lieu  dans  un  délai  de 
trois  mois,  et  le  commencement  des  travaux  d'infrastruc- 
ture dans  le  délai  de  huit  mois  à  partir  de  la  loi  déclara- 
tive d'utilité  publique.  Les  mêmes  délais  seront  comptés, 
pour  chacune  des  fractions  suivantes,  à  partir  de  la  mise 
en  exploitation  de  la  fraction  précédente.  Cependant,  la 
ville  de  Paris  se  réserve  la  faculté  d'exécuter  simultané- 
ment deux  ou  plusieurs  fractions,  quand  bon  lui  semblera, 
pourvu  qu'elle  n'intervertisse  pas  l'ordre  numérique  établi 
par  le  présent  article  (art.  5)    La  ville  de  Paris  devra. 
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(Iiiiis  lo  ili'Iai  iiiiininiiiiii  «Itt  liiiil  iiiim,  /i  ilitliM'  ili>  li  |irnii>ill- 
^alioii  lie  la  lui  iliM-lariiliM^  «i'iililili'  |iiililii|iir,  livrer  au 
(loiii-ossiiiiiiiairc  un  rrHitau  iiiiniiiiuiii  ilruvii'iiii  it  Kilo- 
lUi'Irfs  a  tloiililc  \  oie,  coiiiiircuaiil  les  Irius  ki  rliuiiH  A,  M,  <I  ; 
lOH  parlii'H  II  voie  iiiiii|Ui^  li^iircroiiL  ilaiiN  liiHupiiulaliiui  ilt- 
Cftli-  litiifsMMMir  |i(uir  la  imulii'  de  leur  ili''Nclo|t|icmi'iil 
lotal  \.v  (Icuxifiiio  ri'Bcaii,  ilcllni  a  l'arl.  Il»  ilii  laliier  (I<-h 
rliurmis,  lUnni  «^Iro  coiiHlruil  <•(  livré  par  la  ville  do  l'arin 
au  i-oiicessiiMiimire  itiiiis  un  ili-jai  niaxiuMiiii  de  i-iri(| 
aimées  apriN  la  remise  par  elle  un  riiiiressioiiiiaire  de  lu 
dernière  l'rarlioii  du  premier  réHeiiii.  Au  eus  m'i  la  ville  dit 
Paris  etuislruirail  les  lif^nes  éventuelles  l'ormaiil  le  troi- 
sième réseau,  ces  lignes  devriuil  élre  livrées  par  elle  au 
conecssioiiiiaire  dans  un  délai  maximum  de  iini|  aniiéuH 
après  la  remise  de  la  iloniiércrractioii  du  deuxième  réseau, 
Toutelois,  lu  ville  do.  l'aris  piuirra,  |>(»iir  les  deuxième  et 
Iroisième  réseau v,  renoncer  à  lexècution  des  rraclions 
dont  la  construction  no  serait  pas  ciifjagèo  La  notilicalion 
de  la  décision  i)risc  l'i  cet  olTct  par  l'aulorité  compétente, 
laite  au  coiicessioiuiairo  avant  rcxpiraliou  du  ddai  de 
huit  mois  prévu  à  l'art  Ti  ci-dessus,  c'est-à-ilire  avant 
rexpir.itinn  du  délai  lixé  pour  le  commencement  des  tra- 
\au\  d'iurrastrui'lure  de  clia'iue  Iractioii,  lui  sullira  pour 
exercer  ce  droit,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  élever 
(|UcUiuc  réclamation  cjuc  ce  soit,  ou  se  dérolter.  en  ce  qui 
concerne  les  fractions  précédentes,  à  l'accomplissomont 
intéjfral  des  obliiiations  résultant  de  la  concession.  Le 
concessionnaire  aura  la  faculté  de  renoncer  au  bénéfice  de 
la  concession,  si  la  loi  déclarative  d'utilité  piildiqiio  ne  lui 
a  pas  été  notifiée  avant  le  31  mars  I8!>8  (art.  H).  Les  pro- 
jets d'exécution  de  l'infrastructure  seront,  d'une  manière 
générale,  conformes  aux  dispositions  du  projet  définitif 
adopté  par  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris 
en  date  ilu  !)  juillet  1897.  Cependant,  pour  chacun  de  ces 
projets,  les  plans  d'exécution  seront  communiqués  au 
concessionnaire,  lequel  aura  un  délai  d'un  mois  pour  pro- 
duire telles  observations  qu'il  jugerait  utiles,  ou  faire 
connaître  (ju'il  n'en  a  pas  à  ]>ro(luiro.  Les  observations 
ainsi  formulées  seront  soumises  à  l'appréciation  du  con- 
seil municipal  de  Paris.  Quelle  que  soit  la  décision  prise 
à  leur  sujet,  les  dispositions  finalement  approuvées  par  le 
préfet  de  la  Seine  seront  seules  obligatoires  pour  la  ville 
de  Paris.  Le  temps  employé  par  le  concessionnaire,  dans 
les  conditions  prévues  au  précédent  paragraphe,  ne  sera 
pas  compté  pour  la  supputation  des  délais  de  trois  mois  et 
de  huit  mois  stipulés  à  l'art.  5  (art.  7).  Le  concession- 
naire sera  tenu  de  prendre  livraison  de  chaque  fraction  à 
la  date  fixée  par  la  ville  de  Paris.  Procès-verbal  sera 
dressé  de  cette  livraison,  et  un  plan  des  travaux  y  sera 
annexé.  Un  an  après  la  date  du  procès-verbal,  il  sera  pro- 
cédé à  une  reconnaissance  déiinitive  des  travaux  livrés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent,  et  cette  reconnaissance 
sera  constatée  par  un  nouveau  procès-vorbal  contradic- 
toire. La  ville  sera  affranchie  de  toute  garantie  un  an 
après  ce  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive.  Les 
réserves  que  formulerait  le  concessionnaire  n'auront  d'ail- 
leurs jamais  pour  effet  de  le  dispenser  de  ses  obligations 
en  ce  qui  concerne  les  délais  d'exécution  ou  de  mise  en 
exploitation  prévus  par  l'art.  5  (convention  de  1898, 
art.  8).  Les  magasins,  usines,  dépôts  et  ateliers  de  répa- 
rations à  établir  par  le  concessionnaire  pourront  être 
situés  en  dehors  des  limites  de  l'octroi.  Mais,  dans  ce  cas, 
la  ville  de  Paris  percevra  une  redevance  basée  sur  les 
matières  soumises  à  l'octroi,  employées,  soit  à  la  construc- 
tion, soit  à  l'exploitation  du  réseau.  Cette  redevance  sera 
équivalente  aux  taxes  dont  elle  aurait  eu  le  bénéfice  dans 
le  cas  contraire  (art.  9).  Le  concessionnaire  aura  la  faculté 
de  poser  dans  les  rues  les  canalisations  électriques  néces-  ■• 

T.  LIX. 


NniniA  pour    rulinr  iua  iisiiinii  de    production  nus    voii««, 
atellorH,  reiniMOS,  etc.,  flii  ■<•  Aonroriiuiiit  aux  <;lau«i!«  «t 

obli^atioiiH  ti'c|iiili|urH  |iiijiiiHi'i-«  un  /il  par  la   \il!fl 

de  l'arii   >i    iten   l'iiiii  enniuiMiiii l'en  di'H  >  d  éclnira«<; 

électrique.  Cch  caimlinalioiiN  iloniiiTorit  li«!ii,  pendant  toul« 
la     durée    de    la    coiiiteHHioii,     /i    une  k  c     fin*     de 

100  fraiiCH  par  kilomètre  «ri  par  an  .  .  ['))  litun  |<;m 
travaux  uxécutèH  pur  lo  conreHaioiiiiuiro  «oroiit  »ounu«,  de 
la  part  du  préfet  de  la  Seine,  /i  une  iiurM  iliiu'i 
ayant  uiii(|uemenl  pour  objet  il'emiiéi  hur  le  lit  cuii 
iiaire  de  s'écarter  doH  ohligatiouH  qui  lui  inconilnMit  ' 
surveillance  ne  crmipoilera,  |io(ir  la  ville  de  l'nrJH,  aucinur 
respiinsabililè,  et  ne  pourra  faire  naître  A  sa  charge  uiicurie 
ol)ligatioii  i|uelconque  l'!ii  cas  du  doiiimaK'eH  ou  d'accideiilN 
résultant  de  rexploilation,  le  coiiccaHiourmire  Hera  neiil 
responsable,  saiiH  jamais  pouvoir  a|ipeler  la  ville  en 
garantie  (art.  il).  ToiitiîK  les  inodilicutionK  protisoires  ou 
définitives  d'ouvrages  |»ublics,  que  iiécesHÎtcra  l'exécution 
des  travaux  du  concessionnaire,  seront  exécutées  aux 
fr.iis  de  celui-ci,  soit  par  les  soins  des  ingénieurs  du  ser- 
vice municipal  pour  les  ouvrages  appartenant  .'i  la  ville, 
soit  sous  le  contridc!  direct  des  mêmes  in(/énieurH,  par  les 
soins  des  c.oiiiiiagni(!8  intéressées,  pour  les  ouvr.igeH 
appartenant  aux  compagnies  pourvues  de  concessions 
antérieures  (art  12).  F.,a  réception  générale,  prévue  à 
l'art.  17  du  règlement  du  <i  août  IM.s!,  sera  faite  séparé- 
ment pour  chacune  des  fractions  définies  h.  l'art.  5  de  la 
présente  convention,  et  elle  produira  tous  ses  effets  à 
l'égard  de  la  fraction  considérée.  Il  est,  d'ailleurs,  expres- 
sément rappelé  que  le  règlement  précité  du  6  août  1881 
est  applicable  au  réseau  concédé,  dans  toutes  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  con- 
vention (art.  13).  Après  l'achèvement  de  chacune  des 
fractions  définies  à  l'art.  3,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  déposer  aux  préfectures  de  la  Seine  et  de  police  un  plan 
détaillé  et  complet  de  ses  ouvrages  et  de  ses  voies,  ledit 
plan  dressé  conformément  à  l'exécution  (art.  1  i).  Les 
formes,  couleurs  et  dimensions  des  affiches  à  placer  dans 
l'intérieur  des  stations  devront  être  approuvées  par  le 
préfet  de  police.  Les  noms  des  stations  seront  indiqués 
avec  une  couleur  particulière,  et  disposés  de  telle  sorte  que 
le  public  ne  puisse  en  faire  aucune  confusion  avec  les 
affiches.  —  (Art.  15.) 

707.  —  L'exploitation  devra  être  organisée  de  façon  à 
satisfaire  aux  prescriptions  suivantes  :  1  "  les  salaires  ou 
appointements  des  ouvriers  et  employés  devront  être 
payés  à  la  quinzaine,  et  ne  pourront  pas  être  inférieurs  à 
130  francs  par  mois.  Les  hommes  employés  temporaire- 
ment recevront  un  salaire  qui  ne  pourra  être  inférieur 
à  3  francs  par  jour;  2"  la  durée  de  la  journée  de  travail 
ne  pourra  excéder  dix  heures.  Un  jour  de  repos  par 
semaine,  ou  deux  demi-journées  seront  accordées  au  per- 
sonnel; 3'^'  sera  accordé,  sans  retenue  de  salaire  un  congé 
annuel  de  dix  jours:  4"  le  salaire  intégral  sera  assuré 
pendant  les  périodes  d'instruction  militaire;  3"  les  jours  de 
maladie  dûment  constatés  par  un  médecin  désigné  par  la 
caisse  instituée  en  vertu  de  l'art.  17  ci-aprés,  seront  aussi 
payés  dans  leur  intégralité  pendant  au  moins  une  année; 
6"  en  cas  d'accident  survenu  pendant  le  travail,  et  entraî- 
nant une  incapacité  momentanée,  l'ouvrier  recevra  son 
salaire  entier  jusqu'à  complète  guérison,  sans  préjudice 
de  l'indemnité  qui  lui  serait  due  en  cas  d'infirmité  défini- 
tive, totale  ou  partielle;  7"  les  travailleurs  occupés  à 
l'entreprise  seront  assurés  contre  les  accidents  aux  frais 
exclusifs  du  concessionnaire,  qui  ne  pourra  faire,  de  ce 
chef,  aucune  retenue  sur  les  salaires.  De  plus,  quelle  que 
soit  l'imputation  de  la  responsabilité  d'un  accident,  le 
concessionnaire   sera  toujours    directement    responsable 
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\i8-ii-vis  (le  la  victime  du  jui^cment  <le  riiidcniiiitc*.  L'n 
médecin  ilrsigné  pur  In  caisse  spéciale  instituée  en  vertu 
do  l'art.  17,  m:va  appeli'  à  conslalcr  chaque  accident,  et 
devra  en  apprécier  la  nature  et  les  conséciuonccs;  8"  l'ad- 
minist ration  aura  toujours  le  droit  d'imposer  les  mesures 
de  sécurité  et  d'iijrgiéne  reconnues  nécessaires;  9"  l  ne 
commission  sera  délivrée,  suus  forme  de  contrat  de 
louage,  &  tout  em[»lojé  ou  ouvrier  majeur  des  deux  sexes 
avant  accompli  vin|«'t-fiuatre  mois  de  servi(;es,  I,e  conces- 
sionnaire est  tenu  i  la  stricte  observation  des  conditions 
de  travail  ci-dessus  énumérées,  sous  peine  de  déchéance, 
—  (Art,  i(i.) 

708.  —  1-e  concessionnaire  s'oblige  :  A.  à  i'ournir  à 
tout  le  personnel  ouvrier  des  livrets  à  la  (laisse  nationale 
des  retraites,  les  versements  étant  constitués  à  capital 
aliéné  au  mo^en  de  2  pour  iUO  retenus  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  ('»  pour  lOd  versés  à  leur  nom  par  le  concession- 
naire dans  les  conditions  définies  ci-aprés.  Toutefois, 
lorstiue  le  nombre  des  voyageurs  déj)assera  220  millions, 
la  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  sera  réduite  à 
1  pour  100  et  le  versement  à  faire  en  leur  nom  par  le 
concessionnaire  sera  porté  à  7  pour  100;  B.  à  constituer 
un  service  médical  et  idiarmaccutique  gratuit;  C.  à  assurer 
les  ouvriers  etemploj'és  contre  les  accidents.  Pour  assurer 
l'exécution,  tant  des  .^'g  15  et  C.  du  présent  article,  que 
des  g§  5,  ()  et  7  de  l'art  16  ci-dessus,  le  concessionnaire 
organisera  une  caisse  spéciale,  qui  sera  gérée  par  les 
emplovés  et  ouvriers  eux-mêmes.  Le  concessionnaire  de- 
vra imputer  aux  fiais  généraux  la  somme  sudisanle  pour 
opérer  les  versements  stipulés  aux  §§  A,  B,  C.  (art.  17). 
Le  concessionnaire  devra  tenir  compte,  dans  l'exploita- 
tion^  de  toutes  les  améliorations  et  de  tous  les  progrés 
dont  l'application  viendrait  à~  être  reconnue  utile.  — 
(Art.  18.) 

709  —  Conditions  financières.  —  En  vue  de  permettre  à 
la  ville  de  Paris  de  faire  face  au  service,  en  intérêts  et 
amortissement,  des  emprunts  contractés  par  elle  pour  les 
travaux  d'infrastructure  du  métropolitain,  il  sera  fait,  au 
profit  de  celle-ci,  à  toute  époque  et  pour  tout  billet  déli- 
vré, un  prélèvement  calculé  à  raison  de  0  fr.  05  par 
billet  délivré  de  2'  classe  à  0  fr.  15,  ou,  par  billet  du  ma- 
tin à  0  fr.  20,  et  à  raison  de  0  fr.  10  par  billet  de 
1"  classe  à  0  fr.  25.  Toutefois,  lorsque  le  nombre  des 
voyageurs  transportés  par  an,  en  toutes  classes,  dépassera 
140  millions,  le  prélèvement  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris  sera  augmenté  par  voyageur  donnant  droit  à  un 
prélèvement  :  de  0  fr.  001  pour  les  premiers  10  millions 
de  voyageurs  au  delà  de  140  millions;  de  0  fr.  002  pour 
la  seconde  fraction  de  10  millions  de  voyageurs;  de 
0  fr.  003  pour  la  troisième  fraction  de  10  millions  de 
voyageurs;  de  0  fr.  004  pour  la  quatrième  fraction  de 
10  millions  de  voyageurs;  de  0  fr.  005  pour  la  cinquième 
fraction  de  10  millions  de  voyageurs.  \  partir  de  190  mil- 
lions de  voyageurs,  les  prélèvements  supplémentaires 
cesseront  de  croître  et  seront,  pour  tous  les  voyageurs 
excédant  ce  total  de  190  millions,  de  0  fr.  005.  En  consé- 
quence, à  partir  de  1!*0  raillions  de  voyageurs,  les  prélé- 
yements  de  la  ville  de  Paris  pour  l'excédent,  seront 
respectivement  :  de  0  fr.  055  en  2"  classe  (billet  simple); 
de  0  fr.  055  en  2'  classe  (aller  et  retour);  de  0  fr.  105  en 
1"  classe.  Les  transports  des  enfants  des  écoles  à  5  cen- 
times ne  donneront  lieu  à  aucun  prélèvement.  Le  verse- 
sement  des  prélèvements  ainsi  effectués,  sera  fait  à  la 
ville  de  Paris  pour  chaque  mois  de  l'année  dans  le 
mois  qui  suivra  la  fin  de  chaque  trimestre.  Le  versement 
des  prélèvements  supplémentaires  ci-dessus  se  fera  dans 
le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exercice.  La  part  ainsi 
attribuée  à  la  ville  est  une  charge  de  l'exploitation  :  elle 


sera  défal(]uée  du  produit  net  devant  servir  de  hase  au 
prix  de  rachat  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  19 
du  cahier  des  charges.  Les  écritures,  pièces  com|itahles  et 
justilicutives  du  concessionnaire  seront,  en  vue  de  leur 
examen,  à  la  disposition  des  délégués  de  la  ville  de  Paris, 
qui  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'organiser  tel  moyen  de 
contrôle  qu'elle  jugera  utile.  Les  délégués  de  la  ville  de 
Paris  auront  notamment  le  droit  d'assister  à  toutes  assem- 
I)léc8  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  société  qui  sera 
constituée  aux  termes  de  l'art,  '.i  de  la  présente  convention 
(art.  19).  Si  le  concessionnaire  ne  se  conforme  pas  aux 
délais  prévus  par  l'art  3  du  cahier  des  charges,  il  sera 
passible,  de  plein  droit  et  sans  (pj'il  soit  besoin  d'aucune 
mise  en  demeure,  d'une  amende  de  200  francs  par  jour 
de  retard  constaté,  et  par  infraction.  Toute  autre  infrac- 
tion aux  clauses  du  cahier  des  charges  ou  de  la  présente 
convention,  commise  par  le  concessionnaire  sera  frappée 
d'une  amende  de  50  francs  par  jour,  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en  demeure  L'appli- 
cation de  ces  amendes  aura  lieu  sans  préjudice  des  péna- 
lités plus  graves  résultant  de  l'art.  21  du  cahier  des 
charges.  Le  montant  desdites  amendes  sera  prélevé  sur 
le  cautionnement,  qui,  en  cas  de  prélèvement  de  cette 
nature,  devra  être  reconstitué  dans  le  délai  de  quinze 
jours  (art.  20).  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement, 
d'expédition  du  cahier  des  charges  et  de  la  présente  con- 
vention, seront  supportés  par  le  concessionnaire,  qui  devra 
les  payer  sur  états  arrêtés  par  le  préfet  de  la  Seine.  — 
(Art.  21.) 

710.  —  Cette  convention  est  complétée  par  un  cahier 
de  charges  détaillé,  dont  il  est  superflu  de  reproduire  ici 
les  dispositions.  —  (V.  le  texte  dans  Hévérard,  op.  cit., 
p.  395  et  s.) 

711  —  Omnibus  et  tramways.  —  La  situation  respec- 
tive de  la  ville  de  Paris  et  de  la  Compagnie  des  Omnibus 
est  réglée  par  le  traité  du  18  juin  1860,  qui  est  valable 
jusqu'au  31  mai  1910. 

712.  —  Aux  termes  de  l'art.  1-^'  de  ce  traité,  dans  le 
but  de  satisfaire  aux  besoins  résultant  de  l'extension  des 
limites  de  Paris,  la  ville  de  Paris  concède  à  la  Société 
générale  des  Omnibus,  pour  vingt-six  ans,  en  sus  des 
trente  armées  fixées  par  la  convention  du  15  juillet  1854, 
c'est-à-dire  pour  cinquante-six  années  qui  ont  commencé 
à  courir  le  1"  juin  1854  et  finiront  le  31  mai  1910,  le 
droit  exclusif  de  faire  circuler,  avec  faculté  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique  dans  l'enceinte  de  Paris,  et 
conformément  aux  règlements,  les  voitures  dites  omnibus, 
employées  au  transport  en  commun  des  personnes,  tant 
dans  ladite  enceinte  qu'entre  Paris  et  les  communes  de 
Courbevoie  et  de  Vincennes.  Cette  concession  ne  com- 
prend pas  le  service  des  voitures  faisant  le  transport  en 
commun  des  voyageurs  partant  ou  arrivant  par  les  che- 
mins de  fer,  ni  celui  des  voitures  faisant  le  transport  des 
personnes  dans  les  communes  situées  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  Paris,  ni  enfin,  le  service  des  omnibus  sur  rails 
(|ue  le  sieur  Loubat,  au  droit  duquel  la  société  des  omnibus 
est  substituée,  a  été  autorisé  à  créer  de  Vincennes  au  pont 
de  Sèvres  et  au  rond-point  de  Boulogne,  par  décret  impé- 
rial du  18  février  1854.  La  présente  concession  ne  fait 
pas  obstacle  au  droit  que  possède  le  gouvernement  d'au- 
toriser, soit  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la 
voie  ordinaire,  soit  l'établissement  de  nouvelles  voies 
ferrées  s'embranchant  sur  celle  déjà  autorisée,  ou  toutes 
autres  qui  seraient  concédées.  Elle  ne  fait  pas  non  plus 
obstacle  à  l'établissement  de  diligences  entre  Paris  et  les 
localités  voisines,  à  la  condition  que  ces  diligences  ne 
fassent  pas,  dans  leur  trajet  dans  l'enceinte  de  Paris,  le 
•  service    d'omnibus,    et   ne   stationnent   pas   sur  la    voie 
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|iiililii|iti<.  A  |iai'lii- ilii  I'"  jonviiT  IHIH,  h-  ili'oit  aiiiuicl  ilr 
Mlalioiiiiciiiciil.  sur  \i\  voir  |inlilii|ii(',  ipii  uviiil  <'U''  tlxc,  piii- 
hi  iMiiiM'iitiim  ri-tlcssiiM  n'Ialcc  du  7  |uillrt  iMfti,  a 
li4ll,(HI0  fiJUii-M  |i(iui-  :i*>l)  viiilurcH,  cnI  |iiirli-  /i  I  iiiillinii 
(le  rniiicM  II  litre  (laliniiiifuiciil ,  cl  juMiiu'à  (•(iiinirrciiii' 
il(>  MU)  viiihirrsiiuiiiiltiis  si'iilriiiinl .  I>(iiin  I«  iiin  un,  api'i'H 
avoir  ciiU'iulii  In  sucicli',  le  |iiclVl  ilc  lu  Siuiic,  ili*  cmicrrl 
avec.  1«  pivIVI  ilc  iiolicc,  jii(;rrail  i|iii'  lim  IhimoIiih  iIu  hci- 
vicr  t'xif^riil  la  iiiisr  en  l'it-i'iiliilinii  |Oui-iiMli)''ri>  d'un  plua 
j^rantl  niuiiltrc  de  Ndilnrcs,  la  sticii-lr  serait  Iciiui'  di'  Ifs 
t'<tiil)lii'  dans  \{'  délai  i|ui  lui  sorait  aHHi^iii'',  et  paj'crail  à 
la  ville,  |>iiiir  eliatjiie  voiture  exeédant.  MX),  une  redevaine 
annuelle  de  :  I ,()()()  IVane.s  par  voilure,  du  1"  janvier  iNlil 
au  m  tléeiMuhre  1870;  l,r)()()  francs,  du  i"  janvier  iM7l 
au  ;U  dceenilire  IH.sri;  â.OOO  trancs,  du  1"  janvier  iS.Sd 
jus(ju'("i  l'i'xpiralion  du  prescnl  trailc  l.c  ver.seincnl  ilc 
l'al)onnenuMi(  de  un  million  .sera  fail  d'avance  à  la  caisse 
municipale,  dans  les  dix  premiers  jours  do  clia<|ue  Iri- 
moslro,  (\  raison  de  SîiO.OOO  francs  [)ar  Irimeslrc.  Pen- 
danl  les  cin(|  iircmièrcs  années,  c'csl-h-dirc  du  1"'  janvier 
IS(îl  ;iu  1"  janvier  iS()G,  la  société  pourra  exceplionncl- 
lemonl  réduire  ce  versen\cnl  à  2ïî5,(l()<)  francs  par  Iri- 
n)ostre;  mais,  pendanl  cliaeune  des  ciini  années  suivantes, 
elle  sera  ttMUic  de  porler,  en  compensation,  ses  verse- 
ments trimestriels  à  27;"), 000  francs.  La  redevance  affé- 
renle  aux  voitures  excédant  TiOG  sera  pajcc  à  la  lin  de 
clwKiuc  trimestre,  sur  la  production  d'états  fournis  par  la 
société  et  arrêtés  par  le  |tréfet  île  la  Seine.  La  redevance 
ne  sera  due  tiu'à  partir  du  jour  de  la  mise  en  circulation; 
mais  toute  voilure  retirée  de  la  circulation  dans  le  cou- 
rant d'un  trimestre  devra  ac(iiiitter  la  redevance  pour  le 
trimestre  entit>r.  Si,  pendant  la  durée  du  traité,  il  était 
créé  au  profil  de  la  ville  une  taxe  sur  les  voitures  circu- 
lant dans  l'enceinte  de  Paris,  l'ahonnemenl  annuel  stipulé 
au  présent  article  serait  réduit  d'une  somme  é.yale  au 
montant  de  la  taxe  payée  par  la  compajjjnie  (art.  2). 
Indépendamment  des  droits  stipulés  dans  l'article  précé- 
dent, si  le  dividende  à  répartir  entre  les  actions,  après 
les  prélèvements  et  selon  les  dispositions  statutaires, 
excède  8  pour  100  de  la  valeur  des  actions  capitalisées  à 
875  francs,  soit  70  francs,  cet  excédent  sera  partagé  par 
moitié  entre  la  ville  et  la  société,  et  ce  ti  titre  de  supplé- 
ment de  redevance.  Il  sera  établi  un  compte  spécial  des 
capitaux  employés  et  à  employer  en  achats  d'immeubles 
et  constructions  sur  les  immeubles  achetés.  Le  compte 
d'exploitation  ne  comprendra  que  l'intérêt  de  ces  capitaux 
sur  le  pied  de  6  pour  iOO,  comme  frais  annuels  représen- 
tant le  lo^'er  desdits  immeubles.  La  liquidation  des  valeurs 
sociales  devant  être  effectuée  aux  risques,  périls  et  profits 
de  la  société,  celle-ci  ne  pourra  faire  aucune  imputation 
de  bénéfices,  pour  améliorer  son  fonds  social,  au  détriment 
du  droit  de  partage  attribué  à  la  ville  dans  les  dividendes 
excédant  70  francs,  ni  fractionner  les  actions,  dont  le 
nombre,  présentement  de  34,000,  ne  pourra  être  aug- 
menté qu'avec  l'approbation  préalable  de  la  ville  de  Paris 
et  l'autorisation  du  gouvernement.  La  société  sera  tenue 
de  communiquer,  à  toute  réquisition,  ses  livres  et  ses 
comptes  au  préfet  de  la  Seine  ou  à  ses  délégués  (art.  3). 
Pour  l'enlèvement  des  neiges  et  des  glaces,  et  pour  le 
transport  des  sables  à  répandre,  en  cas  de  gelée,  sur  la 
voie  publique,  la  société  sera  tenue,  sur  la  réquisition  des 
ingénieurs  du  service  municipal,  de  mettre  gratuitement 
à  leur  disposition  50  tombereaux  par  jour,  attelés  chacun 
de  deux  forts  chevaux,  guidés  par  un  conducteur  ou  un 
charretier  (art.  4).  La  société  s'engage  à  maintenir  et  à 
entretenir  dans  l'enceinte  de  Paris  les  chevaux,  les  ate- 
liers, les  écuries  et  les  établissements  de  toute  nature 
qu'exige  aujourd'hui  et  que  pourra  exiger  le  service  qui 


lui  est  conréilé  Tnutiifoii*,  la  nurlHii  pourra  roriterter  k 
t.ourlievoie,  b.  Viliceiini'N  «l  aii-ihïnNiiii  de  la  li/irri^Tt;  do 
l'uiiiaiiKtldenu  IcN  clicvnux,  nu  noinbri*  d'*  icpt  cent*, 
i|u  clli-  \  entrcliinl  acluellenient,  il  Ii-n  élabliHHi-incnU 
qu'idle  y  \n>nn(>tU'  (iirt  ti)  A  pnrlir  du  i"  janvier  IKIH,  l« 
service  de  lit  Huciéti'*  H'cITectuern  nuivanl  Im  IndienlJoiiH 
coiileniicN  au  tableau  A  annexé  nu  preniMit  liaile.  .Mniii  lu 
prélel  de  In  Seino,  iipri^ti  n'élr«  <:un<'erté  nvec  le  itréfcl  de 
polire,  npréH  avoir  ciuiHullé  le  i  onhcil  ntuni'  ij'ul ,  e)  «mlendu 
la  soeii'té  daiiN  hcm  observation^,  nur/i  la  fa<  ullr  île  inodi- 
lier  la  dir«fclinn  dcH  li^ncM,   Icm  poinln  do  Htalionnemciit 

sUI'  la  voie  piililii|ue,  le  nombre  des  voiliirell  /iffecléc»  à 
cbaijue  liKiie,  les  intervalIcH  entre  le  départ  dcN  voilurcii, 
la  durée  du  Irajel  cl  le  Hcrviee  dcK  corrcHpondniicftH,  et 
il'ordniiner  la  création  de  nouvelli-K  ligncM  ou  l'étiibliKHR- 
ment  de  nouvelles  correspondances  La  Kociéli'  devra  ne. 
conformer  aux  réquiHilionB  qui  lui  Hcmnl  adreHiéeR  dan*  le 
délai  (|ui  lui  sera  Jixé.  La  sociélé  pourra  être  requiMe, 
dans  la  mém(;  forme,  d'établir  des  Kervices  Hpéciaux,  aux 
lai'ifs  fixés  par  l'art.  10  ci-apréu,  soit  ii  la  Horlic  dcH 
théâtres,  soit  les  dimanclicH  cl  jours  de  fêle,  et  d'orga- 
niser d'autres  services  spéciaux  à  15  rcntimcs,  tant  à 
l'intérieur  que  sur  les  banquettes  d'impériale»,  entre  les 
points  qui  lui  seront  indiqués,  cl  dans  les  conditions  qui 
lui  seront  délenninées  (art.  (i).  Les  voilures  seront  con- 
formes au  modèle  actuel,  qui  est  décrit  au  tableau  H, 
annexé  au  présent  traité.  Néanmoins,  le  préfet  de  la 
Seine,  après  s'être  concerté  avec  le  préfet  de  police  et 
avoir  entendu  la  sociélé,  pourra  :  I"  prescrire  toutes  les 
améliorations  dont  elles  seront  reconnues  susceptibles 
dans  l'intérèl  des  voyageurs,  et  fixer  le  délai  dans  lequel 
ces  améliorations  devront  être  réalisées;  2"  imposer  à  la 
société,  soit  par  forme  d'essai,  soit  définitivement,  l'em- 
ploi de  tout  nouveau  mode  de  locomotion  qui  [lourrait  se 
produire,  et  qui  serait  reconnu  présenter  des  avantages. 
Si  l'adoption  d'un  système  nouveau  avait  pour  résultat  un 
accroissement  notable  dans  les  produits  nets  de  l'exploi- 
tation, la  société  serait  obligée  de  faire  participer  le 
public  et  la  ville  de  Paris  à  ces  avantages,  au  moyen  d'un 
abaissement  du  tarif  ou  d'une  augmentation  de  la  rede- 
vance stipulée  en  faveur  de  la  ville.  Le  préfet  de  la  Seine, 
après  avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  police,  et  après  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  la  société  préalablement 
entendue,  déterminera  l'époque  où  il  y  aurait  lieu  à  l'ap- 
plication du  paragraphe  précédent,  et  fixera  les  avantages 
dont  le  public  et  la  ville  devraient  profiter,  le  tout,  sauf 
l'approbation  de  l'autorité  compétente  (art.  7).  Si.  pen- 
dant la  duré©  de  la  concession,  la  société,  pour  une  cause 
quelconque,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  venait  à  cesser 
son  exploitation,  ou  était  hors  d'état  de  la  continuer,  elle 
serait  déchue,  de  plein  droit,  du  bénéfice  du  présent  traité. 
Dans  ce  cas,  l'administration  municipale  pourvoirait  au 
service  par  tel  moyen  qu'elle  jugerait  convenable.  A  cet 
effet,  elle  prendrait  immédiatement  possession  provisoire 
des  voitures,  des  chevaux,  des  approvisionnements,  et  de 
tout  le  matériel  d'exploitation,  ainsi  que  des  écuries, 
magasins  et  autres  locaux  dépendant  du  service.  Dans  le 
cas  où  le  service  de  la  société  donnerait  lieu  à  des  plaintes 
graves  reconnues  fondées  par  l'autorité  administrative,  la 
présente  concession  pourra  être  retirée,  si,  un  mois  après 
la  mise  en  demeure,  la  compagnie  ne  fait  pas  cesser  le 
mauvais  service  qui  aurait  motivé  les  plaintes.  La  conces- 
sion pourra  être  également  retirée  un  mois  après  une 
mise  en  demeure  administrative,  dans  le  cas  de  non- 
payement  de  la  redevance  fixée  par  l'art.  2,  et  dans  le  cas 
où  la  société  ne  déférerait  pas  aux  réquisitions  faites  en 
vertu  du  présent  traité  (art.  8).  A  l'expiration  ou  en  cas 
de  retrait  de  la  concession,  dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
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sont  traité.  la  société  s'engage  à  n'-iler,  soit  à  la  ville,  soit 
au  noiivi-nu  concessionnaire,  tout  son  matériel  d'exitloila- 
tion,  à  ilirc  d'exin-rls  et  sans  indeiiiiiilé  (art.  9).  Los  prix 
(1rs  jiiaies  «laiis  liMléiiciir  dis  voitiiri-s-oMmiliiis,  jxnir  le 
parcours  de  ilia(|uc  itinéraire,  est  lixé  k  trente  centimes 
par  |iors(tniic.  cl  relui  des  places  de  hanquelles  extérieures 
à    i|uin/i'    centimes     Les    sdiis-nllicicrs   et   soldats   et   les 
enfants  de  troupe  en  uniforme  uni  droit  aux  jdaces  d'in- 
térieui- avec  correspiuidaiires,  en  payant  ijuirize  eenlimes 
seulement.  Les  enfants  an-dessus  de  quatre  ans  jjaveront 
place  entière.  Les  enfants  au-dessous  de  cet  âge  seront 
tenus  sur  les  ^-enoux  des  personnes  (jui  les  acrompa^rne- 
ront,   à   moins  f|ue   leurs    places   ne  soient    payées.    Les 
voyageurs  d'intérieur,   en   quittant  leurs  places,   ont   le 
droit  d'oi)leuir  nii  billet  leur  <lonnant  la  farullé  de  monter, 
sans  supplément  de  prix,  dans  l'une  des  voitures  corres- 
pondant avec  celle  par  eux  prise.  La  môme  faculté  est 
réservée  aux  vovagcurs  d'impériale,  moyennant  le  paye- 
ment d'un  supplément  de  quinze  centimes.  Des  inscrip- 
tions   indicatives    du    prix    des    places    seront    apposées 
extérieurement  sur  les  panneaux  de  derrière  de  chaque 
voiture,  et   répétées   intérieurement  sur  une  plaque   qui 
sera   placée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  la  caisse 
(art     10).   —  Du    numirolage  des   voitures.    Les    voitures 
seront  numérotées,  aux  frais  de  la  société,  par  les  agents 
du  préfet  de  la  Seine,  après  que  ceux  du  préfet  de  police 
auront  constaté,  pat  l'apposition  d'une  estampille,  qu'elles 
présentent  toutes  les  garanties  nécessaires  de  solidité.  Les 
numéros  seront  ajjpliqués  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des 
voitures.   Ils   seront  peints  sur  des  plaques  mobiles   en 
caractères  apparents,    et  entretenus  en   bon   état  par   la 
société.  Ils  ne  devront  jamais  être  changés  sans  l'autori- 
sation du  préfet  de  la  Seine.  Lorsqu'une  voiture  hors  de 
service   sera  retirée  de   la   circulation,  et  remplacée  par 
une  autre   en   bon   état,   la    société  pourra   détacher   les 
plaques  de  la  voiture  hors  de  service,  pour  les  replacer 
sur   la    voiture  en    bon   état,    après    toutefois    que    cette 
dernière  voiture  aura  été   estampillée  par  les  agents  de 
la  préfecture  de  police.   Les  numéros  des  voitures  reti- 
rées de  la  circulation  seront  déposés,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Il  est  interdit  à 
la  société  de  transférer,  sans  autorisation,  d'une  ligne  à 
une  autre  liirne,  les  numéros  d'ordre  des  voitures  (art.  11). 
Si    la    société    mettait    en    circulation    des    voitures    qui 
n'auraient  pas  été  numérotées,  ou  qui  seraient  revêtues 
de  faux  numéros,  il  serait  pris  à  son  égard  telles  mesures 
que   de   droit,   sans    préjudice   des  poursuites  à  exercer 
devant  les  tribunaux.  Toute  voiture  qui,  même  numérotée, 
ne  serait  pas  en  bon  état  de  service  et  de  propreté,  pourra 
être  interdite  par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  est  défendu  à  la 
société    d'emjjloyer    des    chevaux  vicieux  ou  atteints  de 
maladies  ou  d'infirmités  qui  les  rendraient  impropres  à 
un   l)on    service.   11  sera  procédé  chaque  année,  et  plus 
souvent  s'il  est  jugé  nécessaire,  par  les  agents  du  préfet 
de  la  Seine,  à  une  visite  générale  des  voitures,  ainsi  que 
des  chevaux  et  des  harnais,  afin  de  vérifier  si  toutes  les 
conditions  d'un  bon  service  sont  complètement  assurées. 
Cette  visite  est  indépendante  de  celles  que  le  préfet  de 
police   pourra  ordonner,   dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des 
personnes  (art.  12).  —  Des  bureaux,  des  stations,  relais  et 
correspondances.  Aucun"  bureau  de  station  d'attente  et  de 
correspondance  ne  pourra  être  ouvert  et  fermé  qu'avec 
l'autorisation  du   préfet  de  la  Seine.  Aucune  correspon- 
dance ne  pourra  être  établie  ou  supprimée  sans  autorisa- 
tion spéciale,  délivrée  en   la  forme  indiquée  à  l'art.   6. 
Les  bureaux  auront  une  dimension  suffisante,  et  seront 
tenus,  ainsi  que  leurs  abords,  dans  un  état  constant  de 
propreté.  Un  avis  imprimé,  indiquant  au  public  la  marche 


à  suivre  pour  faire  usage  des  correspondances,  sera  cons- 
tamment alliché  dans  ces  bureaux  et  dans  l'intérieur  des 
voitures.  La  société  sera  tenue  de  «léposer,  dans  chaque 
bureau,    un    registre  coté   et  |>arafé,   destiné   à    receveur 
les  réclamations  ou  les  observations  des  voyageurs,  en  ce 
qui  touehe  l'exécution  et  la  régularité  du  service  (art    1.1) 
Il  est  ex[iressérnent  défendu  à  la  société  de  s'écarter  des 
itinéraires  déterminés  en  vertu  du  présent  traité,  sauf  le 
ilrnit  du  préfet  de  [lolire  de  modifier  temporairement  les 
itinéraires,  pendant  la  durée  des  cérémonies  publiques,  et 
lorsque    les    besoins   de    la    circulation    et    de    la   sûreté 
publique   lui   jiaraîtront   l'exiger     Les    points    principaux 
dis  itinéraires,  ainsi  que  les  correspcjiidances  de  chaque 
ligne,   devront   être    indiqués   au   public    d'une   manière 
oslensijjle,  tant  à  l'intérieur  qu'à  lexlèrieur  des  voitures. 
Le  nombre  des  voitures  alTectées  a  chaque  ligne  ne  pourra 
jamais  être    réduit,  sans    le  consentement   de   l'autorité 
nninieipalo.  Aucune  afliehe  autre  que  celles  relatives  au 
service  des  omnibus  ne  pourra  être  apposée  dans  l'inté- 
rieur des  voitures  et  des  bureaux  qu'avec  l'autorisation 
du  préfet  de  la  Seine.  Toutefois,  les  traités  existant  entre 
la  société  et  des  tiers,   relativement  à    l'affichage    dans 
l'intérieur  des  voitures,  sont  maintenus  (art.  14;.  —  Des 
conducteurs    d    des    cocliers.    La    compagnie    ne    pourra 
employer  que  des  conducteurs  et  des  cochers  qui  auront 
obtenu  du   préfet  de   police   un  permis  de  conduire.    La 
société  sera  tenue  de  présenter  ce  permis  à  toute  réquisi- 
tion. Les  conducteurs  et  cochers  porteront  un  uniforme 
déterminé  par  le  préfet  de  la  Seine  (art.  15;.  Les  conduc- 
teurs veilleront  à   ce  que  les  voyageurs   se   placent   de 
manière  à  ne  pas  se  gêner  mutuellement,  et  à  ce  que  leur 
nombre  n'excède  pas  celui  des  places.  Ils  lèveront  le  signal 
complet  lorsque  toutes  les  places  seront  occupées.  Il  leur 
est  défendu  :    1°  de  laisser  monter  dans  les  voitures  des 
individus    vêtus    d'une    manière   nuisible  ou   incommode 
pour  les  voyageurs;   2"  d'y  recevoir  des  chiens;  3"  d'y 
laisser   chanter,    boire    ou    fumer;    i"   d'y    recevoir    des 
paquets  pouvant,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur 
odeur,  salir,  gêner  ou  incommoder  les  voyageurs;  5'  de 
laisser  aucun  individu  se  suspendre  aux  voitures  ou  s'y 
tenir  extérieurement   de   quelque  manière   que    ce   soit; 
6"  de  laisser  monter  des  femmes  sur  l'impériale  (disposi- 
tion abrogée  par  suite  de  la  transformation  du  matériel); 
7°  de  laisser  monter,  soit  dans  l'intérieur,  soit  sur  l'impé- 
riale, aucun  individu  en  état  d'ivresse  (art.  16).  Ils  feront 
arrêter  les  voitures  à  la  première  réquisition  des  voya- 
geurs, excepté  sur  les  points  où  les  règlements  de  police 
interdisent  l'arrêt.  Ils  ne  pourront  donner  au  cocher  le 
signal  de  marcher,  que  lorsque  les  voyageurs  qui  descen- 
dront auront  quitté  le  marchepied  de  la  voiture,  ou  lorsque 
ceux  qui  monteront  seront  assis.   Us  aideront  les  voya- 
geurs, et  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  à  monter  et 
à  descendre  (art.  il).  Tout  conducteur,  avant  d'arriver 
devant  un  bureau  de  correspondance,  devra  en  prévenir 
les  voyageurs,  et  il  leur  fera  connaître  les  diverses  desti- 
nations des  correspondances.  11  délivrera  des  bulletins  de 
correspondance  indiquant  la  date  du  jour  et  le  numéro 
de   la    voiture    (art.    18).    Immédiatement  après  chaque 
course,   les  conducteurs  visiteront  l'intérieur  et  l'impé- 
riale de  leurs  voitures,  et  les  objets  oubliés  qui  n'auraient 
pu  être  remis  directement  aux  voyageurs  devront  être 
déposés,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  préfecture  de 
police   (art.   19).  11  est  défendu  aux  conducteurs  et  aux 
cochers  de  quitter  leurs  voitures  pendant  le  parcours  de 
l'itinéraire,  d'ôter  leurs  habits,  même  pendant  les  cha- 
leurs, et  de  fumer  pendant  leur  service.  Il  ne  pourra  y 
avoir  en  station,  sur  les  emplacements  à  ce  affectés,  un 
plus  grand  nombre  de  voitures  que  celui  qui  aura  été 
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iiuloriHi''.  'l'diili'  voiliiro  ilovrii  /'In*  ^lll•(|l'•^!  cl  niaiiili  uni' 
tliiiis  ii'H  liinili's  ilr  la  Hliitimi  (art.  Ht)  l.tm  cniitn'iiciii'H 
JHiraiisU^H  Noritiil  Umiuh  df  rniicllrti  il  vUikhhi  voyagcitr  un 
uuiuciii  irnrili'i-  pitiir  iiinuli'i-  l'ii  Noilui'c,  ul  di'  donurr 
{(MIS  les  r(<nscif;ucnii-uts  couiiiiihuI  ii!  Hoi'vict^  (arl  II) 
-  IHsiiotUtini»  tiiitriale»  Lu Hiiciôli'  l'oiintirH,  tium  les  iiiuIh, 
au  lu'i-rol  lio  la  StMuc,  uu  l'-lal  imlicalil'  iIch  uoiiis  <'l 
«IcnuMii'CH  lies  |i('i°siiuni's  rtu|ili)_\  l'cs  daiiH  Ii;h  luiiraux  d)> 
rorroHpoudiihcc.  Le  iin-fol  do  In  Soiju)  aura  lo  droit  d'or- 
doMucr  lo  rcuvoi,  suit  dclinilif,  suit  Ifiiiiioiain-.  de  ces 
pcrsiUiMos,  l(irs(|u'rll('s  auruiil  dounr  lieu,  a  l'occasion  ilii 
service,  h  des  pluiulcs  (|u'il  juK<>i'a  foiKlt^cs.  Los  obligu- 
lioiis  ini|>osi'cs  II  la  sociclt''  par  le  prcHciil  Irailc  iic  prcju- 
dicicroiil  pas  à  colles  <|iii  pourroiil  résiillor  jiour  elle  des 
rof;lemonls  faits  ou  à  faire  pur  lo  préfet  ilo  police,  confor- 
momoul  h  ses  allriluilioiis,  en  ce  i|ui  coinorno  la  sih'cl»'! 
de  la  ciroulalioii  {iivl.  i'Ji.  Le  proseul  traite  ne  sera  deli- 
nltif,  ((u'apri^s  l'acooplalion  île  rasscinldoe  gônorale  dos 
uctionnairos  do  la  société,  ot  l'approbation  do  Lnutorito 
eoinpétonto.  —  (Art.  "i'.i.) 

718.  —  Lti  ville  de  Paris  n'est  pas  fondée  h  opposer 
aux  réclanialituis  do  la  (loinpaiînie  des  Oinnihus,  tendant 
k  oMonir  une  indoinnito,  à  raison  do  ce  (|ne  les  voies  où 
circulent  sos  voitures  ont  été  défoncées  sur  un  {,'raiul 
noiuhro  de  points  par  les  travaux  du  métropolitain,  l'ar- 
(icle  du  cahier  dos  charges,  d'après  lequel  cette  compafjtiie 
ne  [loul  cire  admise  à  réclamer  aucune  indoinnité,  poui  le 
trouble  et  les  interruptions  do  service  qui  pourraient 
résulter  do  mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police,  ou 
de  travaux  oxoculés  sur  la  voie  puliliciue,  alors  qu'il  s'agit 
de  travaux  étrangers  à  ces  voies  publiques,  et  non  prévus 
à  l'époque  où  les  parties  ont  contracté.  —  (Cons.  d'Etat, 
a  février  H»0;i,  liée.  Caz.  trih.  1905.  i"  sem.  2.  397  ) 

714.  —  Tramways.  —  L'étai)lissemcnt  des  tramwavs 
est  régi  par  le  décret  du  9  août  1873,  déclarant  d'utilité 
publique  l'établissement  de  trani\vaj\s  dans  Paris  et  sa 
banlieue;  les  décrets  de  rétrocession  :  1"  par  le  départe- 
ment à  la  Compagnie  des  dmiiibus  et  à  la  Compagnie  des 
Tramwavs  nord  (18  octobre  1873):  à  la  Compagnie  des 
Tramwavs  sud  (5  Juin  1875);  2'  par  la  ville  de  Paris  à  la 
Compagnie  générale  des  Itnuiibus  (20  décembre  1877, 
■14  aoiU  1878):  par  la  loi  du  M  juin  ■188(»;  le  décret  por- 
tant règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 
(formalités  pour  l'exécution  des  travaux),  complété  par 
celui  du  6  août  1881  et  le  décret  du  20  mars  1882 
(contrôle  linancier).  La  législation  de  droit  commun  est 
applicable  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de 
Paris. 

715.  —  Voitures  diverses.  —  En  dehors  des  compagnies 
d'omnibus  et  de  tramways  établies  en  vertu  d'un  privi- 
lège, et  assurant  la  grande  circulation,  il  existe  un  certain 
non)bre  de  petites  entreprises  qui  correspondent  à  des 
besoins  particuliers. 

716.  —  1"  Omnilius  des  ijai'^s.  —  Ces  omnibus  sont 
destinés  à  mettre  certaines  gares,  principalement  celles 
dont  le  réseau  de  banlieue  est  très  étendu,  en  relation 
avec  les  principaux  centres  parisiens.  Bien  que  libres,  ils 
payent  une  redevance  à  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  et  Tramways,  pour  le  préjudice  qu'ils  lui 
causent. 

717.  —  2»  Tapissières,  voitures  de  course,  omnibus  funé- 
raires. —  Le  nombre  de  ces  voitures  inscrites  à  la  préfec- 
ture de  police,  est  de  900  environ.  Elles  se  louent  à  la 
journée  ou  à  la  demi-journée,  ou  transportent  les  voya- 
geurs sur  les  champs  de  course  pour  un  prix  fixe. 

718.  —  Voitures  de  place.  —  Les  voitures  de  place  se 
divisent  en  deux  classes  :  1°  voitures  de  première  classe 
ou  de  grande  remise;  2"  voitures  de  deuxième  classe.  Les 


v>iiliircN  do  priMiiicro  cInNNe  nuiiI  cm'IIoh  «|ui  ne  Nliitiotiiit^ril 
paM  Hiir  la  voie  puldiquu  en  <|u/'lc  dn  rtlviiU  Kllv*  »« 
louent  au  moJH  ou  à  In  jouniéu,  et  cunnlitiiffril  de»  uiitiirev 
lie  iiialiro  DiiiiH  Ion  voiluron  de  pn-iiiiéri-  v\iin*i:  noril  omiii- 
priHON  loH  voitiirei  dili-N  du  grandi;  rominc,  (|ui  Nerveiit 
pour  loH  iiiaria(((!H  et  Ion  proinoiindcH  II  y  n  a  PariH 
32(1  MiituroH  do  promiért;  olaNHe  onviron,  cl  Hid  \oiliireN 
do  ;:i-iinde  roiiiiHO 

710  LoM  voitureN  di;  deuxi^Miie  clasK>'.  pliiN  coiiriufN 

siiiis  h;  iiiiiii  do  liacrcH,  prirent  ff  n<>in  do  rimlt  I  Saint- 
l'iiKio  (ruo  Saint-M.irliii)  ou  ellon  «taionl  ••laldicH  a  I  r>ri- 
giiio  In  traité  avait  concédé  (tO  dorcirilu-fi  itHit)  k  lu 
C.Diiipagiiio  lliicitux,  lo  privilège  du  KtiitioniM'iiienl  do  hon 
voitures  sur  la  voie  |iiibliquo.  l'ii  décret  du  23  iiiarN  lK(Wi 
a  accordé  la  faculté  du  Htalionner,  ni<nennant  oortainex 
conditioiiB,  à  toiiH  les  loueurs  do  NoiluroN,  et  a  détruit  par 
ce  fait  le  privilège  île  la  compagnie  conceHhionnairc. 
Pour  la  |iorto  do  son  monopole,  la  compagnie  a  obtenu, 
par  sent(MiC(;  arbitrale  ,  rallncation  d'une  imleinnilé 
annuelle  de  3ti0,i)0()  francs  pour  cimcuno  des  quarante- 
sept  années  qui  restaient  alors  à  courir  Hur  la  période  de 
concession.  —  (Délib.  cons.  [Municipal,  9  avril  IHOO; 
décr    27  mai  I8(i6.) 

720.  —  Plusieurs  compagnies  se  sont  formécH  pour 
l'entreprise  des  voitures  do  place.  La  plus  importante  est 
la  Compagnie  générale  des  [tetites  voitures.  Ensuite  vien- 
nent l'LIrbaine,  les  (;amille,  la  (Coopérative,  etc.  Le  cocher 
n'est  pas  salarié.  Admis  par  la  compagnie,  il  lui  loue  sa 
voiture,  et  cherche  à  en  tirer  le  meillour  parti  possible. 
In  système  de  compteur  horo-kilomelrique  ( taxinielrej, 
approuvé  par  le  conseil  municipal,  vient  d'étro  mis  en 
application. 

721.  —  Bateaux  parisiens.  —  Navigation  sur  (a  Seine. 
—  Le  service  des  bateaux  à  vapeur  omnibus  dans  Paris,  a 
été  autorisé  par  un  arrêté  ou  date  du  Kl  août  1806,  suivi 
d'une  ordonnance  de  police  du  20  septembre  1807. 

722.  —  En  ce  qui  concerne  la  navigation  en  général, 
une  ordonnance  du  30  avril  1895  réglemente  complète- 
ment les  conditions  à  remplir.  C'est  la  refonte  de  plusieurs 
centaines  d'ordonnances,  arrêtés  ou  décisions  pris  au  jour 
le  jour  depuis  1415. 

723.  —  Rédigée  après  une  discussion  approfondie,  au 
nom  d'une  commission  où  l'administration,  la  municipa- 
lité, les  intéressés  ont  mis  en  commun  leur  expérience,  la 
nouvelle  ordonnance  est  un  véritable  code  de  la  navi- 
gation. 

724.  —  11  serait  impossible  de  reproduire  ici  dans  son 
entier  cette  ordonnance,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
154  articles;  il  faut  se  contenter  d'en  donner  une  rapide 
analyse. 

725.  —  Le  titre  1"  est  consacré  aux  conditions  requises 
pour  naviguer.  11  fixe,  notamment,  les  dimensions  des 
bateaux  circulant  sur  la  Seine,  la  .Marne,  et  les  canaux 
Saint-Denis,  Saint-Martin  et  de  l'Ourcq  (art.  1").  Les 
bateaux  porteront  à  l'arriére,  à  la  poupe  ou  sur  les  deux 
côtés,  leur  dénomination,  le  nom  et  le  domicile  du  pro- 
priétaire. Les  trains  de  bois  ou  radeaux  porteront  aussi, 
sur  une  planche,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 
Les  inscriptions  seront  apparentes,  en  toutes  lettres,  en 
caractères  ayant  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur. 
Elles  seront  peintes  à  l'extérieur,  ou  sur  le  bordage  du 
bateau,  ou  sur  une  planche  fixée  à  demeure  de  manière  à 
ne  pouvoir  être  déplacée  (art.  2).  Chaque  bateau,  train 
de  bois  ou  radeau  devra  avoir  à  bord,  tant  en  équipage 
qu'en  hommes  de  renfort,  le  nombre  d'hommes  nécessaire, 
suivant  les  circonstances.  L'équipage  doit  toujours  com- 
prendre au  moins  un  homme  âgé  de  plus  de  seize  ans 
(art.  3).  Tout  bateau,  train  de  bois  ou  radeau  ne  satis- 
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fuisaiit  pas  aux  coiulilions  à  retn|ilir  (loiir  naviguer,  pourra 
»'lre  retenu  au  point  qui  sera  desi^'iic  jiar  les  a^ients  de  la 
navignti(Ui,  et  o<>  devra  être  remis  en  rnarclie  qu'après 
(|u'il  aura  satisfait  à  ces  conditions.  Tout  liateau  devra 
{■Ire  soutins  tuus  les  ans  au  moins,  (;l  aussi  souvent  qu'il 
sera  nécessaire,  à  une  vérification  aj'ant  pour  objet  de 
constater  qu'il  est  muni  «les  échelles  prescrites  par  l'ar- 
ticle S  du  décret  du  17  novembre  18S0;  «jue  ces  échelles 
n'ont  subi  aucune  altération,  et  que  leur  point  zéro  cor- 
respond exaetement  au  tirant  d'eau  ii  vide.  Cette  vérifi- 
cation sera  laite  par  les  agents  et  dans  les  ports  dési- 
gnés à  cet  elTet.  'fout  bateau  paraissant  ne  pas  être  en 
état  de  naviguer  avec  sécurité,  sera  retenu,  cl  souniis  à 
une  vérilication  faite  par  l'inspecteur  général  de  la  navi- 
gation et  des  ports,  assisté  d'un  prud'iiomme  de  la  navi- 
gation et  d'un  charpentier  expert.  Si  le  bateau  est 
reconnu  en  mauvais  état,  il  ne  pourra  se  remettre  en 
marche  qu'après  avoir  été  convenablement  réparé.  S'il  ne 
peut  être  utilement  réparé,  il  devra  être  retiré  du  domaine 
public  fluvial  (art  5).  Tout  conducteur  de  bateau,  train 
de  bois  ou  radeau  devra  être  muni  d'une  lettre  de  voiture 
en  Itoime  forme,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  jaugeage 
et  de  la  déclaration  de  chargement  prescrits  par  les  art.  5 
et  10  du  décret  du  17  novembre  1880,  et,  en  outre,  sur 
les  canaux  de  la  ville  de  Paris,  d'un  laissez-passer,  délivré 
par  un  agent  du  service  de  ces  canaux  au  lieu  de  départ 
ou  d'entrée.  Ces  pièces  seront  rej)résentées  à  toute  réqui- 
sition des  agents  de  l'administration.  Les  déclarations  et 
lettres  de  voilure  devront  être  tenues  au  courant  des  va- 
riations de  chargement.  Les  agents  de  la  navigation  jiour- 
ront  s'assurer,  dune  manière  sommaire,  que  les  déclara- 
tions sont  d'accord  avec  les  chargements.  Ils  constateront 
par  écrit,  sur  la  déclaration,  les  désaccords,  afin  que  la 
contravention  puisse  être  réprimée  (art.  6).  La  marche  en 
convoi  et  l'accouplement  des  bateaux  sont  régis  par  les 
art.  9  et  10  de  l'ordonnance. 

736.  —  Le  titre  II  règle  le  classement  des  bateaux  et 
des  services,  le  trématage  en  route  et  la  priorité  de  pas- 
sage aux  écluses  el  ponts  mobiles.  Il  édicté  des  restric- 
tions à  l'emploi  de  certains  modes  de  navigation.  — 
(Art.  24  à  2().) 

727.  —  Le  titre  III  traite  des  bateaux  en  marche,  et 
des  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  la  navigation  de 
jour  et  de  nuit.  —  (Art.  27  à  36.) 

728.  —  Le  titre  IV  concerne  le  passage  des  bateaux 
aux  ouvrages  de  la  navigation  (art.  37  à  46)  ;  le  titre  V 
s'occupe  du  stationnement,  et  des  ports  et  garages.  — 
(Art.  47  à  71.) 

729.  —  Le  titre  VI  de  l'ordonnance  est  spécialement 
consacré  au  transport  en  commun  des  voyageurs  par  ba- 
teaux à  vapeur  (art.  72  à  110);  le  titre  VII  fixe  le  régime 
des  petites  embarcations,  et  les  conditions  des  régales  et 
fêtes  nautiques  (art.  111  à  128);  le  titre  VIII  règle  les 
obstacles  à  la  navigation  (art.  129  à  137).  Enfin  le  litre  L\ 
(art.  138  à  154)  fait  connaître  les  conditions  auxquelles 
sont  accordées  diverses  autorisations. 

CHAPITRE  QUATRIÈME 
Services  d'incendie.  —  Garde  républicaine. 

730.  —  La  ville  de  Paris  possède  un  service  d'incendie 
parfaitement  organisé.  11  est  assuré  par  le  régiment  spé- 
cial des  sapeurs-pompiers  de  Paris. 

731.  —  Ce  régiment,  dont  les  dépenses  demeurent  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris,  est  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre  pour  tout  ce  qui  concerne 
son  organisation,  son  recrutement,  le  commandement 
militaire,  la  police  intérieure,  la  discipline,  l'avancement, 


les  récompenses,  les  gratifications  el  l'administration 
intérieure  Mais  le  service  de  secours  contre  l'incendie 
s'exécute  sous  la  direction  exclusive  du  préfet  de  police. 

732  —  Le  régiment  de  sapeurs-pompiers,  commandé 
par  un  colonel,  el  composé  de  li  compagnies,  comprend 
52  (tiliciers  et  1,701  hommes  de  troupe. 

733  —  L'état-major  du  régiment  est  installé  au  bou- 
levard du  Palais;  les  12  compagnies  sont  logées  dans 
1 2  casernes  et  1 1  postes  centraux  (ces  derniers  doivent 
èlre  portés  h  12),  disséminés  sur  la  surface  de  Paris,  et 
qui  ont  chacun  une  jiortion  de  celte  surface  placée  plus 
directement  sous  leur  protection. 

734.  —  .\u  point  de  vue  de  l'incendie,  la  surface  de 
l'jiris  est  divisée  en  vingt-quatre  zones  de  protection,  déli- 
mitées par  des  périmètres  en  rapport  avec  la  densité  de 
la  population  Dans  chaque  périmètre  est  installé  un 
centre  de  secours,  auquel  aboutissent  des  avertisseurs  télé- 
phoniques (de  20  à  25  environ),  et  qui  est  pourvu  d'un 
parc  technique  de  quatre  voitures  à  deux  chevaux  :  four- 
gon, grande  échelle,  fourgon  auxiliaire,  pompe  à  vapeur. 
12  centres  de  secours  sont  installés  dans  les  casernes, 
correspondant  aux  12  compagnies  du  régiment  L'instruc- 
tion se  fait  dans  les  casernes.  12  autres  centres  de  secours, 
intercalés  entre  les  casernes,  sont  appelés  postes  centraux. 
Ils  sont  construits  uniquement  en  vue  de  l'incendie. 

735.  —  Le  personnel  de  chaque  poste  central  est 
fourni  par  une  caserne,  de  sorte  qu'une  compagnie  est 
répartie  en  deux  périmètres.  Le  poste  central  doit  loger, 
outre  les  sapeurs  de  garde  envoyés  journellement  par  la 
caserne,  un  personnel  instruit,  à  demeure,  et  composé 
d'un  adjudant  chef  de  poste,  d'un  sergent  sous-chef  de 
poste,  de  3  mécaniciens,  de  3  chauffeurs  et  du  nombre  de 
conducteurs  nécessaires.  Le  personnel  de  garde  de  chaque 
centre  de  secours  comprend  un  chef  de  piquet,  officier  ou 
adjudant,  3  sous-oEQciers,  26  caporaux  ou  sapeurs.  En 
cas  d'appel,  le  centre  de  secours  qui  reçoit  l'avertissement 
fait  partir  immédiatement  une  ou  deux  voitures,  et  pré- 
vient aussitôt  le  centre  de  secours  le  plus  rapproché  du 
sinistre  après  lui. 

736  —  Les  centres  de  secours  sont  appelés  à  s'en- 
tr'aider  mutuellement  pour  l'extinction  des  incendies.  Ils 
ne  se  dégarnissent  pas,  en  principe,  de  plus  de  la  moitié 
de  leur  matériel  pour  un  même  feu.  Le  fourgon  et  l'échelle 
sont  employés  à  la  défense  du  périmètre  de  chaque  centre 
de  secours;  ces  deux  voitures  arrivent  toujours  les  pre- 
mières et  sont  renforcées,  dés  le  début,  par  le  fourgon 
auxiliaire  et  la  pompe  à  vapeur  du  centre  de  secours  pré- 
venu. Exceptionnellement,  et  tout  en  prévenant  le  centre 
voisin,  les  quatre  voitures  sortent  immédiatement,  lorsque 
le  centre  de  secours  auquel  elles  appartiennent  est  appelé 
pour  t  grand  feu  •  dans  le  périmètre.  Les  autres  renforts 
nécessaires  proviennent  des  périmètres  voisins,  et  sont 
envoyés  par  le  quartier  central  Ainsi  les  voitures,  appe- 
lées dès  le  début  du  sinisire,  vont  à  la  rencontre  les  unes 
des  autres. 

737.  —  Dans  quelques  quartiers  où  les  avertisseurs  ne 
sont  pas  encore  installés,  ou  encore  dans  quelques  monu- 
ments publics,  les  casernes  détachent,  toutes  les  vingt- 
quatre  heures,  une  partie  de  leur  personnel  dans  un  certain 
nombre  de  postes.  Ceux-ci  sont  installés,  soit  dans  des 
locaux  loués  à  des  particuliers,  soit  dans  des  établisse- 
ments ou  monuments  publics;  ils  doivent  sortir,  à  toute 
réquisition  de  la  police  ou  du  public,  pour  le  service  d'in- 
cendie ou  de  sauvetage.  Leur  personnel  varie  de  un  à 
huit  hommes.  Leur  matériel  se  compose  d'un  ou  plusieurs 
dévidoirs  à  caisse  contenant  chacun  120  mètres  de  gros 
tuyaux  et  40  mètres  de  petits,  que  les  sapeurs  branchent 
directement    sur  les  bouches  de  ville  au  moyen  de  rac- 
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cordi  »»|M''ciaiu.    Miillii,   il  i'nnU-   un  (lc|iùL  ili-  |Him|n'M  /i 
liniH  au  Hoiiimcl  tlo  ta  Initie  iMonlmarlro. 

738.  --  Ou  .•oiii|ilo  arluillfiiiciil  H  poiluM  <lo  villr 
ItaiiH  li'N  l'IaUiiriSt'iiiKUlH  cl  iiiiiiiiimu'IiIh  |iiililicH,  le  liialr- 
fiol  ciiiiiiiurlo  m^ni^raloiiMMil  unr  canaliMalioii  «pcrialo 
il'caii  l'ii  |iii'ssi(iii,  iiistulliM-  smiM  la  ilin'ctinii  ilcu  nlliricri 
(lu  nj^iuicnl;  IfH  humcds  d'iuliou  «  (lusiHlciil  i:ii  ruIuin'lN 
«le  Hccours  placÙH  aux  |itiiiils  ilaugcn'iix,  cl  aniH-N  A  |iuhIi) 
lixf  ilo  lu.Miu\  «'l  lit'  lances. 

739  -  l,c  .sorvico  ilcs  ollicicih  ium'-iiicur»  coiii|m)|Ic  : 
la  conslruclioii,  la  rcparalitin,  la  couHOi*vati«iii,  la  r(''cc|)- 
U(»ii,  le  iioilVcliduncincul  cl  l'iMilrclicu  ilu  malcrici  d'iu- 
ccudic;  l'claldissciiicul  dos  iiiaiiliéH  pour  l'aclial  du 
inalcriel  ;  laiMiuisilion  et  la  n-coplioii  dcH  iiittlicrcH  pn;- 
inii''n's;  l'clud(î  tics  projets  de  oivatii)ii  «;l  d'inslall/ition 
<l(>s  casernes  el  jtoslt's  centraux;  les  petites  réparations  au 
eascrnenient ;  rclablisseinent  des  8latistii|ues;  l'étude  des 
inventions  soumises  par  le  préfet  de  |iolice  à  l'cxaincn  du 
service  tecliniiiue  du  eor|)s  ;  la  réception  du  nuitériel 
coutro  l'ineeudie  einployc  par  les  admiuislratioiis  publi- 
ques ou  privées,  qui  en  ont  fait  la  demande  à  la  préfec- 
ture lie  p(dioe;  l'étude  dos  projets  d'inslallation  de  secours 
OiHiIre  riuc(>ndie  à  établir  sur  la  voie  publi(iue,  dans  les 
tbéàtres,  nionumeuts.  établissements  publics  et  privés, 
lorsque  le  prclet  île  |)olice  le  prescrit.  Ils  dirigent  les  ate- 
liers et  la  presse  réj;imentaires,  et  font  partie  de  nom- 
breuses commissions.  Ils  ont  sous  leurs  ordres  :  8  sous- 
olViciers,  .">  secrétaires,  iS  ouvriers. 

740.  —  Kn  ce  tiui  concerne  le  service  d'incendie  dans 
les  tbédtres,  il  sullit  do  renvoyer  aux  développements  pré- 
sentés siipni.  V»  Théiitres,  n.  108  et  s. 

741.  —  l/organisation  et  la  solde  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  sont  réglées  par  décrets. 

742.  —  Les  règlements  du  ministère  de  la  guerre,  sur 
l'administration  et  la  comptabilité  dos  corps  de  troupe, 
sont  applicables  à  ce  corps,  dont  la  surveillance  adminis- 
trative est  confiée  à  un  sous-intendant  militaire.  Les 
dépenses  sont  mandatées  par  le  préfet  do  police,  d'après 
les  propositions  de  ce  sous-intendant. 

743.  —  La  solde  des  oiliciers  est  passible,  conformé- 
mont  à  la  loi  du  25  juin  1878,  d'une  retenue  de  5  pour  100 
au  profil  du  Trésor  public,  substitué  aux  droits  d  •  l'an- 
cienne dotation  des  invalides  do  la  guerre.  Elle  est  pajée 
le  1"  de  cbaque  mois  pour  le  mois  échu,  sur  états  nomi- 
natifs énonçant  les  grades,  les  classes,  les  mutations  sur- 
venues dans  le  mois  ot  le  nombre  des  journées  de  solde 
et  d'indemnités  dans  les  différentes  positions. 

744.  —  Ces  états  portent  décompte  des  sommes  nettes 
&  pa_)er;  ils  sont  certifiés  par  le  conseil  d'administration 
du  corps,  vérifiés  el  arrêtés  par  le  sous-intendant  militaire, 
et  quittancés  par  le  conseil  d'administration  ;  ils  com- 
prennent, indépendamment  de  la  solde  des  officiers  : 
i"  l'indemnité  de  représentation  au  colonel;  2"  les  indem- 
nités de  logement,  d'ameublement,  de  fourrages  et  de 
frais  de  bureau  accordées  aux  ofliciers,  ainsi  que  les  frais 
de  bureau  du  sous-intendant  militaire;  3°  la  gratilication 
de  première  mise  d'équipement  accordée  aux  sous-ofïîciers 
promus  officiers  :  i"  la  gratilication  aux  instructeurs  ; 
5""  les  indemnités  pour  pertes  delTets  ou  de  chevaux  ; 
6°  les  indemnités  de  vivres;  7"  les  allocations  comprises 
dans  la  masse  individuelle.  Le  montant  des  retenues  de 
5  pour  100  est  ordonnancé  trimestriellement  au  profit  du 
Trésor  public. 

745.  —  La  solde  de  la  troupe  (sous-officiers,  caporaux, 
sapeurs  et  enfants  de  troupe)  est  payée  par  quinzaine  et 
d'avance,  les  1"  et  16  de  chaque  mois,  sur  état  d'effectif 
présentant  le  nombre  et  le  décompte  des  journées  de 
chaque  grade  et  la  somme  à  payer.  Cet  état  est  certifié, 


vérifié,  ■rrété  ut  quillane/t  (oiiiiiii!  cidui  daa  olllcim  II 
eoiii|irend  In  haute  piiyu  jonrnaliiTi!,  cl,  quand  il  j^  a  lieu, 
rindeiiiiiité  nccordéi)  en  reiupla' «niicnl  iIih  diulribulioiiM 
lie  \  in  et  d'eau-de-vle,el  leH  allor/iliounrlcHtiiiécii  a  a4;crullr<! 
IcN  n-Nioureoii  de  l'ordinairt].  L'ùliil  d'rfTrctir  »ervant  nu 
|)ayeiiient  de  In  hoIiIo  de  In  troupe  roui|iriMid  loujouDi  le 
rcMullal  du*  iiiulationN  Hurvenuen  p(  ndanl  la  qnin/aine 
|irèeédenle 

746  -  LcN  élutH  de  juiyeini  ntn  dit*  du  t«/ii  •  onipi.'  m: 
■ont  ciiniiidéri'H  que  eoniine  deH  liquidalioim  |iroviHoireH  ; 
c'eHl  par  la  revue  triineNtriulIc  de  liquidation  que  le»  droits 
du  enrpM  NOill  délinitiseinerii    lixéN 

747.  —  Cette  resue,  établie  |iar  le  MiuH-inlKndanl  mili- 
taire, i;t  appuyée  de  feuilIcH  de  juuriiéeH  noiuinativcM  pur 
coMipngnie,  indir|iiaMt  \t'.n  inutalionM  Hurvenueii  daiiM  le 
coui-H  du  IrinieHtie,  préHente  lu  récapitulation  de  touten 
les  allu(!ations  faites  au  corps,  et  su  termine  par  uu  tableau 
(jui,  sous  le  titre  de  déiomptc  de  libération,  récapitule 
aussi  tous  les  payeiiunts  e|Ti  etués  pendant  b-  trimcKire. 
Les  trop  ou  moins  per^-us  (|ui  réHulteiit  de  la  balance  de 
ces  payements  avec  le.  crédit  île  la  revue,  deviennent 
l'objet  d'une  augmentation  ou  d'une  déduction,  selon  le 
cas,  sur  l'état  de  solde  di'  la  première  quinzaine  qui  suit 
l'arrêté  du  décompte  de  libération,  et  sont  ensuite  reportés 
au  débit  ou  au  crédit  de  la  revue  subséquente,  loutefois, 
le  résultat  de  la  revue  du  quatrième  trimestre  donne  lieu 
à  un  payement  ou  à  un  reversement  distinct. 

748.  —  Cet  article  comprend  encore  des  indemnité» 
annuelles  accordées  par  le  conseil  municipal,  en  faveur  des 
filles  de  sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs  ;  ces  indem- 
nités sont  li<]uidées  par  trimestre,  sur  états  nominatifs 
certifiés  par  lo  conseil  d'administration  et  arrêtés  par  le 
préfet,  à  terme  échu. 

749.  —  La  ville  contribue,  dans  une  proportion  déter- 
minée par  le  ministre  de  la  guerre,  au  traitement  du  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administra- 
tive du  régiment  des  sapeurs-pompiers;  cette  contribution, 
liquidée  en  fin  d'exercice,  est  ordonnancée  au  profit  du 
Trésor  public. 

750.  —  Garde  républicaiite.  —  La  garde  républicaine 
parisienne  a  été  créée  par  un  arrêté  de  la  commission  du 
pouvoir  exécutif  du  16  mai  1848,  avec  un  effectif  de 
2,000  hommes  d'infanterie,  et  de  600  hommes  de  cava- 
lerie, (jui  fut  porté,  par  un  nouvel  arrêté  du  9  juin  sui- 
vant, à  2,600  hommes  et  412  chevaux.  KUe  fut  placée 
dans  les  attributions  du  département  de  l'intérieur.  On  ne 
tarda  pas  à  constater  qu'il  était  indispensable  de  réorga- 
niser d'une  manière  plus  rationnelle  cette  institution,  et 
une  commission  mixte,  composée  de  dix  membres,  repré- 
sentant les  départements  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  la 
ville  de  Paris  et  la  garde  républicaine,  fut  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  questions  qui  se  rattachaient  à  la  réor- 
ganisation de  la  «  garde  républicaine  ». 

751.  —  Après  de  mûres  délibérations,  cette  commis- 
sion reconnut  que  la  garde,  loin  d'être  un  corps  civil, 
devait  être  réorganisée  militairement,  et  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  fut  d'avis  de 
l'assimiler  en  tous  points  à  la  gendarmerie,  et  la  soumit 
aux  règlements  de  cette  arme  (ordonn.  29  octobre  1820; 
L.  14  avril  1832,  ordonn,  16  mars  1838j.  Elle  pensa  qu'il 
fallait  affecter  exclusivement  cette  garde  à  la  ville  de 
Paris,  en  laissant  au  préfet  de  police  le  soin  de  régler  le 
service,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur.  L'effectif 
fut  admis  par  la  commission  à  2,400  hommes  et  348  che- 
vaux. 

752.  —  Quant  à  la  dépense,  la  ville  de  Paris  avait 
demandé  à  en  être  entièrement  exonérée  ;  mais  après  dis- 
cussion, la  commission  exprima  l'opinion  que  la  moitié 
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«le  la  <l»''|icii.se  siulomciil  devait  rester  a  la  cliarne  de  la 
ville  de  Pari»,  l'Hlal  devant  nécessairement  conlrihuer  à 
|invi'r  It's  frais  d'iiri  service  orf.'aiiise  ini'onleslnldciiietit 
dans  iiii  iiitérèl  ^îénéral.  1-a  ville  cuiisentil  à  prendre 
l'aiilrt'  moitié  de  la  tlépensc  h  son  compte. 

753.  —  .\  la  suite  des  travaux  de  la  commission 
mixte,  un  projet  de  loi  fut  iirésenté  sur  ces  bases  à  \'.\s- 
semlilé»!  nationale,  |iar  les  ministres  de  l'intérieur  et  ilc  la 
guerre,  et,  sur  le  rapport  comjdcmentaire  de  M.  Sauvairc- 
Harlliélcm^) ,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  la  loi 
du  :J  avril  I84ÎJ  consacra  la  convention  passée  entre  la 
ville  de  Paris  et  l'iilat. 

754  —  Celte  loi  est  ainsi  conçue  :  «  11  est  ouvert  au 
minisire  dr  la  guerre,  au  litre  de  1S4!>.  sur  les  ressources 
ordinaires  dudit  exercice,  un  crédit  de  2,571,047  francs 
pour  les  dépenses  de  solde  et  d'cnln-tien,  à  jiartir  du 
1"  Janvier,  de  la  garde  républicaine  alîectée  au  service 
d'ordre  et  de  sûreté  de  la  ville  de  Paris,  laquelle  doit  être 
réorganisée  ronforménienl  aux  lois  qui  régissent  l'armée 
de  terre.  Ces  dépenses  seront  l'objet  d'un  article  spécial 
dans  le  cliap.  v  des  comptes  du  département  de  la  guerre 
(gindarmcrie)  (arl.  l").  Toutefois,  h  compter  de  l'époque 
fixée  par  l'art,  i"  ci-dessus,  la  moitié  des  dépenses  de 
solde  et  d'entretien  de  la  garde  républicaine  réorganisée 
restera  à  la  cbargi-  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  libérera 
envers  l'Klat  au  mo^en  de  versements  successifs  qu'elli- 
effectuera  directement  dans  les  caisses  du  Trésor  par 
dou/iéme  et  à  terme  écbu.  La  ville  de  Paris  fournira,  en 
outre,  les  bâtiments  nécessaires  au  casernement  de  ladite 
garde,  mais  elle  ne  supportera  que  la  moitié  des  frais 
d'entretien  de  ces  bâtiments.  «  —  (Art.  2  ) 

755.  —  L'application  de  ce  texte  a  soulevé  des  difTicultés, 
entre  l'Etat  et  la  ville,  au  sujet  de  la  répartition  de  la 
dépense.  Jusqu'en  1874,  elle  continua  à  être  partagée  par 
moitié  entre  l'Klat  et  la  ville  de  Paris,  bien  que  le  décret 
du  11  décembre  1852  ait  porté  l'effectif  de  la  garde  à 
2,441  bommes,  et  le  décret  du  22  octobre  1859  à  2,892. 
La  ville  se  libérait  au  moyen  de  versements  successifs 
dont  elle  justifiait  au  minisire  de  la  guerre  par  l'envoi 
des  récépissés  qui  lui  étaient  délivrés  par  le  caissier  cen- 
tral du  Trésor.  \  la  suite  des  événements  de  4  871,  on 
augmenta,  dans  une  forte  proportion,  l'effectif  de  la  garde 
républicaine.  L'n  arrêté  du  2  juin  1871  la  réorganisa  en 
deux  régiments  ou  légions,  formant  une  brigade  de 
0,301  bommes  (cbiffre  complet  comprenant  les  officiers, 
les  gardes  et  le  corps  de  musique).  Le  préfet  de  la  Seine 
protesta,  au  point  de  vue  des  finances  municipales,  contre 
cette  augmentation  d'efl'ectif  sur  laquelle  l'administration 
municipale  n'avait  pas  été  appelée  à  donner  son  avis. 

756.  —  Des  pourparlers  s'engagèrent  entre  PF-tat  et 
la  ville,  pour  arriver  à  une  nouvelle  répartition  de  la 
dépense.  Mais,  la  base  s'en  trouva  modifiée  par  le  décret 
du  4  octobre  4873,  qui  réduisait  l'effectif  de  la  garde 
à  4,014  hommes  et  757  cbevaux.  Le  conseil  municipal 
s'occupait  alors  de  la  formation  du  budget  de  1 874  ;  la  dimi- 
nution d'effectif  lui  permit  de  réduire  à  3,300,000  francs, 
le  crédit  (|ui,  l'année  précédente,  s'élevait  à  4  millions  de 
francs,  et  sur  la  proposition  de  son  rapporteur,  il  engagea 
l'administration  «  à  suivre  des  négociations  avec  le  gou- 
vernement, en  vue  d'obtenir  que  l'Ktat  prît  à  sa  cbarge 
la  moitié  de  la  solde  de  la  garde  républicaine  et  la  moitié 
des  frais  de  casernement  de  cette  troupe,  frais  qui,  jusqu'à 
présent,  ont  été  supportés  exclusivement  par  la  ville  ». 

757.  —  Les  négociations  se  poursuivirent,  sans  résultat, 
d'ailleurs,  et  en  1882,  le  conseil  municipal  refusa  d'ins- 
crire au  budget  les  dépenses  de  la  garde  républicaine. 
L'inscription  d'office  ayant  été  ordonnée  par  décret,  la 
ville   se  pourvut  au  Conseil  d'Etat.  Mais  sa  requête  fut 


rejetée  par  un  arrêt  du  âl  janvier  1887,  ainsi  conçu  : 
t  Considérant  que  la  ville  de  Paris  soutient  qu'il  résulte 
de  la  loiii  binai  son  îles  arl  1  cl  2  île  la  loi  du  2  avril  1K49, 
que  sa  pari  coiilriiiutive  dans  les  dépenses  de  solde  et 
d'entretien  de  la  garde  républicaine  a  été  fixée  à  forfait  à 
la  moitié  du  créitil  ouvert  par  ladite  loi,  pour  solder  les 
di  penses  pendant  l'exercice  1849.  Mais,  considérant  que 
l'art.  2  de  la  loi  susvisée,  en  disposant  qu'à  partir  du 
1"  janvier  18.J9,  la  moitié  des  dépenses  de  solde  et  d'en- 
tretien de  la  garde  républicaine  resterait  à  la  charge  <lc 
la  ville  de  Paris,  a  entendu  régler  d'une  manière  défini- 
tive, les  rapports  de  la  ville  et  de  l'Etal  relativement  à  ces 
dépenses:  considérant  que  si  l'art  1"  de  la  nouvelle  loi  a 
ouvert,  pour  l'exercice  1x49,  un  crédit  de  2.571  047  francs 
jiour  les  déi)enses  de  solde  et  d'entretien  de  la  garde  répu- 
l)licaine,  il  n'a  fait  qu'a|)pliquer  pour  ladite  année  la 
règle  posée  par  l'art  2  de  la  loi  jirécitée,  et  n'a  eu  ni 
pour  but,  ni  pour  effet  de  flxer  pour  les  années  ulté- 
rieures le  montant  de  la  dépense  incombant  à  la  ville; 
(Considérant  qu'il  suit  de  là  que  la  ville  de  Paris  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  les  sommes  inscrites  d'office  à  son 
budget  par  les  décrets  attaqués,  et  complétant  le  paye- 
ment de  la  part  contributive  de  la  ville  dans  les  dépenses 
de  solde  et  d'entretien  de  la  garde  républicaine  en  4882, 
1883,  et  1884.  n'ont  pas  le  caractère  obligatoire.  ■>  — 
(Lebon,  p.  49:  S.  1888.  3.  53.  —  Conf.  Cons.  d'Etat, 
23  décembre  1892,  Lebon,  p.  934:  S.  4894.  3.  106.) 

CHAPITRE  CINQIIÉME 
Service  des   inhumations. 

758  —  Ce  qui  concerne  le  service  des  inhumations  en 
général  a  été  exposé  sous  les  mots  Cimetières,  Crémation, 
Fabriques  d'iijlise,  Inhiniiations,  Pompes  funèbres,  Sépul- 
tures. Mais,  le  régime  exposé  sous  ces  mots  a  été  profon- 
dément modifié  par  la  loi  du  28  décembre  1904,  qui  a 
enlevé  le  monopole  aux  fabriques  et  consistoires.  — 
{X.Pand.  fr.  pir.,  4  905.  3.  l.j 

759  -  Il  II  est  pas  possible  d'entrer  ici  dans  l'examen 
détaillé  de  cette  loi,  qui  n'est  pas  spéciale  à  la  ville  de 
Paris:  mais  il  convient  de  voir  en  quoi  elle  a  modifié  le 
régime  antérieur,  en  ce  qui  concerne  la  capitale. 

760.  —  A  Paris,  le  service  des  pompes  funèbres  était 
régi  par  le  décrel  du  18  août  1811,  ainsi  conçu  :  Le  ser- 
vice des  inhumations  est  divisé  en  six  classes,  dont  le 
tableau  est  annexé  au  présent  décret.  Le  prix  fixé  pour 
chaque  classe  est  le  maximum  qu'il  est  interdit  de  passer: 
mais  ce  prix  peut  être  diminué  dans  la  proportion  des 
objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque  classe  qui  ne 
seraient  pas  demandés  par  les  familles,  et  dont  elles  donne- 
raient contre-ordre  par  écrit  (art,  1").  Tout  ordre  pour 
convoi  doit  être  donné  par  écrit,  indiquer  la  classe,  dési- 
gner les  objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  .\  cet  effet,  l'entrepre- 
neur général  du  service  fera  imprimer  des  modèles  d'ordre, 
en  tète  desquels  seront  relatés  les  art  1 ,  2,  4  et  6  du  pré- 
s«nt  décrel:  c'est  uniquement  sur  ces  modèles  imprimés 
que  les  familles  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  exjdiqueront 
leur  volonté  (art.  2)  Le  service  ordinaire  et  extraordi- 
naire des  inhumations  sera  adjugé  à  un  seul  entrepreneur, 
qui  ne  pourra  augmenter  le  total  de  la  dépense  fixée  à 
chaque  famille,  sous  peine,  en  cas  de  contestation,  de  ne 
pouvoir  répéter  cet  excédent  devant  les  tribunaux,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000  francs.  Cet  article 
est  commun  aux  fabriques  dont  les  receveurs  sont  respon- 
sables (art.  3).  Il  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhu- 
mations et  à  chaque  fabrique  de  faire  imprimer  séparé- 
ment, soit  le  tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise, 
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Hiiil  le  talilciiii  tit'H  (lc|ifiiH('H  lixc(!M  pour  Ich  irirennuien 
i't«li)ji)MiHOH  (ail  -il.  I.'iuljiiilicatiiiii  (Miiii|ir(Miilrii  le  ilroll 
l'xcliisil  il(<  louer  cl  <lr  loiiniir  Ii-n  oIi|<i(n   iiiilii|urh  iliiiis  |r 

lallll'llll   llo    lollIl'S    IcH    cIllShCH,    HUUi'    ICH    orill'IIICIltri     I|IIC    ll'H 

liilirii|Ui's  Noiil  (liiiiH  riiNUfio  (le  h{>  i-)''Mi<fvor,  «l  i|ui  cuiiNiHlciil 
NiMilfinciil  en  |iirc('H  do  Iciiliirrs  ilii  l'oinl  iIch  autclH,  lapis 
(lo  Haiictuain',  coiivcrluri's  de  IuIiIiih  ol  4I0  |itipilreH,  dcH 
sii'gcH  dos  n'Ii-liraiilH  l'I  tU'K  iliaiilrcH  (uri.  6).  I."t'iitrc|iri'- 
iicur  Nora  Iciiu  do  lraiiN|i(u-toi'  los  corpH  h  ï'vnVmv  ou  au 
leinplo,  loiilos  los  l'oJH  qu'il  n'aura  pas  rovu,  par  rcril,  un 
ordro  coiilrairo,  Kaiis  pouvoir  dcioaudor  hucuiio  rotrihu- 
lioM  (arl.  (l).  l/udjudioatiori  du  Morvicc  m'-iioral  sera  failo 
par  soumissions  caclioloos,  los(|uollrs  soroni  ouvorlos  nu 
(lonsoil  lie  proiViluro.  on  prosonoo  de  deux  coiinuissairos 
dcB  l'aljriquos  désif;no8  |)^ir  Mgr  rArclievo(|uo  do  l'uris. 
I.o  prix  do  ct'llo  fitljudicalioii  coiisislcra  dans  une  portion 
du  i»roduil  do  l'onlropriso  f.;oiiornlo,  hujueilo  devra  olro 
pavéo  par  l'onlrepronour  aux  l'altri(|U08  et  aux  consisloircB. 
I.a  iiromiùro  niiso  à  prix  sera  de  "H)  \h\uv  iOO  (.'irt  7)  i-os 
l'aluiiiues  dos  enlises  Av  la  ville  do  Paris  nieliront  on 
bourse  commune  25  |)our  liK)  do  la  remise  (|ui  leur  est 
allouée,  sur  oliaque  convoi,  par  l'eiitropriso  ^'cnérale;  ce 
prolovcmenl  sera  verso  pur  chatiue  lal)ri(|uc  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  tahrique  de  la  cathédrale,  lequel 
en  tiendra  un  compte  séparé.  Clh'Kjuo  mois,  lo  compte 
fïénéral  des  prolovonionts  du  mois  précédent  sera  l'ait  par 
ledit  trésorier  et  partajié  éi;alement  entre  toutes  les 
fabriques  (arl.  8).  Les  cérémonies  religieuses  pour  les 
corps  présentés  j\  l'église  avec  un  cortilicat  d'indigence 
seront  les  mêmes  (juc  celles  indiciuées  dans  la  sixième 
classe  (art.  9).  En  cas  (jue  le  produit  de  la  taxe  pour  le 
transport  des  corps  s'élève  au-dessus  de  la  somme  à  payer 
à  l'ontroprencur  pour  ledit,  le  surplus  sera  afTecté  à  la 
reconstruction  ou  à  la  réparation  des  cimetières  de  Paris, 
(art.  10).  V.n  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entre- 
preneur ou  du  receveur  des  fabriques,  notre  procureur  est 
tenu  de  poursuivre  d'office  et  de  faire  prononcer  la  resti- 
tution de  l'amende  portée  à  l'art.  3.  —  (Art.  11.) 

761.  —  Ce  décret  a  également  introduit  dans  le  service 
des  pompes  funèbres  (]uelques  dispositions  réglementaires 
consacrées  par  les  cahiers  des  charges,  et  (jui  créèrent 
le  fonds  commun  des  fabriques.  Ce  fonds  est  formé  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  la  recette  de  chaque  convoi, 
et  il  est  destiné  à  venir  en  aide  aux  églises  les  plus 
pauvres.  Les  tarifs  homologués  par  le  décret  du  18  août 
1811  furent  divisés  en  six  classes,  indépendantes  du  ser- 
vice ordinaire,  et  d'un  certain  nombre  d'objets  non  déter- 
minés dans  la  distribution  des  classes.  Le  prélèvement 
pour  le  fonds  commun  fut  fixé  à  25  pour  100.  Il  restait 
donc  à  chaque  fabrique,  sur  le  montant  de  la  remise 
versée  par  l'entrepreneur,  75  pour  100  pour  chaque  convoi 
fait  dans  sa  circonscription,  plus,  sa  part  dans  la  bourse 
commune  qui  devait  être  liquidée  chaque  mois,  et  partagée 
également  en  autant  de  parts  qu'il  y  avait  de  paroisses. 
Ces  tarifs,  approuvés,  devinrent  la  base  d'une  adjudication 
qui  eut  lieu  le  10  janvier  1812,  pour  neuf  années,  com- 
mençant le  1"  mars  suivant. 

762.  —  Des  adjudications  successives  eurent  lieu  en 
1821,  en  1832,  en  1842,  en  1851,  etc.  Chacune  d'elles  fut 
accompagnée  de  modifications  dans  les  tarifs  :  le  nombre 
de  «  classes  ^  alla  en  augmentant,  et  les  tarifs  en  arri- 
vèrent à  présenter  une  complication  et  une  confusion 
regrettables. 

763.  —  Depuis  1878,  l'administration  des  pompes 
funèbres  est  entre  les  mains  d'un  conseil  élu  par  les 
fabriques  et  consistoires.  Jusqu'en  1880,  en  vertu  de  traités 
conclus  par  le  dernier  adjudicataire,  les  pompes  funèbres 
de  Paris  continuèrent  à  se  charger  du  service  dans  plu- 


^liMirM  roiiiiniiiM'M  )|ul>urliaiiioH.  Main  depui»f  ellcit  ne  »nu\, 
Nlrictoniciil  limitoei  /i  n'aiHurur  quo  le»  cuiivoi»  (larÎHiL'iis. 
764  —  Dipuin  lon^'lofnpt»,  lu  ville  do  l'an»  «'ofrorviil 
d'airnor  a  la  Hupprohnion  ilu  nninopole,  qui  u  été  r<-uli*i<'o 
par  la  loi  du  iN  dôocinbre  l'.iDi  Au  roiim-ij  municipal  <1» 
i'iuiN  do  tN72,dnMs  Ion  NoanioN  doN  t'.t  avril  (>l  X2  ruai, 
.M.M.  iioudanl  ol  Luveillo  luiNaionl  udoptnr  d<!H  iiioiuroi» 
«lontinôoN  a  faoililor  lu  ropriHo,  par  lu  ville  do  l'urit,  do  colle 
ini|iorlanlo  oxploitalinn  Eit  IMHO,  on  ronouvollo  le  vo-u 
que  |o  prololdo  la  Soino  obtienne  un  n-^loiiiiMil  di-n  poiiip*;* 
lumbroN  Km  1K1M,  M.  l'aillol  dupoHC  une  propomliun  pour 
la  Iransformalitin  du  moniqxdo  doH  pi*mpoH  funobroa  <:n 
Horvicc  municipal.  Lo  IK  nosonibrc  l'.M)-i,  une  propoHition 
tondant  .1  l'ainolioration  do  la  loi  on  dincuH^ion  au  Sénat 
et  a  la  Chambre  était  depoHéc. 

765.  —  La  lui  du  28  doo«!ml)re  i'.HU,  on  lo  «ail,  a  «up- 
ju'imé  le  moniqiole  dos  faliri(|ueH  el  couhiHloireH.  D  apr^-H 
son  art.  2,  le  service  extérieur  des  pompe»  fuiiobrcH,  com- 
pronaiit  exclusivement  le  transport  des  cor|(H,  la  fourni- 
ture des  corbillards,  cercueil»,  tontun-s  extérieures  deH 
maisons  mortuaires,  les  voilures  de  deuil,  ainHi  que  les 
rmirnitures  et  le  pcrsonnol  nécessaires  aux  inlnimutiotiH, 
oxliumations  el  crémations,  appartient  aux  coiiimunos,  n 
titre  de  service  public.  Celles-ci  peuvent  assurer  ce  service, 
soit  directement,  soit  par  ontreiirise,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  les  marchés  de  gré  a  gré  et 
adjudications  en  matière  de  travaux  publics.  Les  fourni- 
tures et  travaux  mentionnés  ci-dessus  donnent  lieu  a  la 
perception  de  taxes  dont  les  tarifs  sont  votés  par  les  con- 
seils municipaux  ot  approuvés  par  le  préfet,  ou  par  décret, 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant  plus  de  trois  millions  de 
revenus.  Dans  ces  tarifs,  aucune  surtaxe  ne  peut  être  exigée 
pour  les  présentation  et  station  à  l'église  ou  au  temple. 
Tous  objets  non  compris  dans  l'énumération  ci-dessus 
sont  laissés  aux  soins  des  familles.  Le  matériel  fourni  par 
les  communes  devra  être  constitue  en  vue  aussi  bien  d'ob- 
sèques religieuses  de  tout  culte,  que  d'obsèques  dépourvues 
de  tout  caractère  confessionnel.  Le  service  est  gratuit 
pour  les  indigents.  Les  fabriques,  consistoires,  ou  autres 
établissements  religieux,  ne  peuvent  devenir  entrepreneurs 
du  service  extérieur.  Dans  les  localités  où  les  familles 
pourvoient  directement  ou  par  les  soins  de  sociétés  chari- 
tables laïques,  en  vertu  d'anciennes  coutumes,  au  trans- 
port ou  à  l'enterrement  de  leurs  morts,  les  mêmes  usages 
pourront  être  maintenus,  avec  l'autorisation  du  conseil 
municipal  et  sous  la  surveillance  du  maire.  Au  contraire, 
les  fabriques  et  consistoires  conservent  le  droit  exclusif 
de  fournir  les  'objets  destinés  au  service  des  funérailles 
dans  les  édifices  religieux  et  à  la  décoration  intérieure  et 
extérieure  de  ces  édilices.  Le  service  attribué  aux  fabriques 
est  gratuit  pour  les  indigents.  —  (Art.  3.) 

766.  —  En  présence  de  ces  textes  nouveaux,  le  conseil 
municipal  se  préoccupa  de  la  réalisation  de  la  réforme. 
Une  commission  fut  nommée,  et  en  son  nom,  M.  Ranvier 
déposa,  au  début  de  1905,  un  rapport  <■  sur  la  municipa- 
lisation  du  service  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de 
Paris  » .  Les  travaux  de  la  commission  aboutirent  à  la 
délibération  suivante,  prise  par  le  conseil  municipal  :  Est 
approuvé  le  projet  ci-annexé  de  tarifs  des  droits  et  frais 
à  percevoir  pour  le  service  et  les  fournitures  funéraires  à 
faire  par  la  ville  de  Paris  (art.  1").  Un  projet  d'emprunt 
sera  présenté  à  la  prochaine  session  pour  achat  et  consti- 
tion  du  fonds  industriel  (art.  2).  M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à  faire  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
et  du  matériel  à  reprendre  par  la  ville  de  Paris  (art.  3). 
Les  frais  divers  auxquels  pourra  donner  lieu  cette  estima- 
tion devront  être  l'objet  de  propositions  ultérieures.  — 
(Art.  4.) 
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767.  I.a  iiucsliou  n'est  donc  pus,  a  l'Iicure  ai-liiollc, 
uulicreinenl  vidée. 

CIIAI'ITUK  SIMI.MK 
Bourse  da  travail. 

768  —  La  Moursc  du  Inivuil  «li;  i'aris.  ouverte  en  1S86, 
23,  rue  .leun-Ja(i|ue!>  Kousscau,  dans  un  immeuble  loué  jmr 
l'atjsislance  publi<|ue,  fut  transférée,  en  18!>2,  dan»  un 
imiiieulile  situé  rue  du  <iliàleau-d'lCau,  et  ronstruil  spécia- 
lement [)(iur  cette  destination.  L'immeuble  de  la  rue  Jean- 
Jacijucs-Kousseau  forma  une  annexe  de  la  Hourse  centrale. 
—  V.  supii'i ,  V"  llinir&e  du  travail,  n.   1  et  s. 

769.  —  Eu  18U3,  la  Moursc  et  l'aunexe  furent  fermées, 
puis  rouvertes  en  1895;  la  IJourse  du  travail  fut  alors  sou- 
mise à  un  régime  résultant  d'un  accord  entre  le  gouverne- 
ment et  le  conseil  municipal, 

770  —  Le  décret  du  7  décembre  1895  a  réglé  d'abord 
les  conditions  de  fonctionnement  de  la  Mourse  II  a  été 
complété  par  une  délibération  du  conseil  muniinpal,  por- 
tant règlement  intérieur  (Hégl.,  6  février  18'.>6),  qui  est 
aujourd'hui  abrogé. 

771  —  La  Bourse  est  destinée  à  fcturnir  des  bureaux 
convenablement  agencés  aux  svndicals  professionnels 
ouvriers  (L.  22  mars  1884),  admis  par  la  commission 
consultative,  et  avant  pour  objet  la  défense  des  intérêts 
corporatifs,  et  le  placement  gratuit  des  ouvriers  et  employés 
appartenant  a  leur  profession. 

772.  —  La  Bourse  centrale  contient  une  bibliothèque 
spéciale,  une  grande  salle  de  réunion  et  une  salle  d'em- 
bauchage. L'annexe  contient  également  une  grande  salle 
de  réunion. 

773.  —  La  Bourse  était  administrée  par  le  préfet  de 
la  Seine,  avec  l'aide  d'une  commission  composée  :  de  six 
membres  du  conseil  municipal  élus  par  le  conseil;  deux 
membres  désignés  par  le  ministre  du  commerce;  deux 
membres  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine;  neuf  membres 
élus  par  les  syndicats  admis  à  la  Bourse.  Cette  commis- 
sion donnait  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives 
au  fonctionnement  et  à  l'administration  intérieure  de  la 
Bourse  de  travail,  et  notamment,  sur  les  admissions  et 
radiations  de  syndicats.  Les  travaux  de  cette  commission 
ont  été  suspendus,  par  suite  de  la  non-approbation  par  le 
préfet  de  la  Seine  des  désignations  faites  par  le  conseil 
municipal.  Le  conseil  a  alors  supprimé  la  subvention 
de  115,000  francs  allouée  chaque  année  aux  syndicats 
ouvriers,  pour  le  placement  gratuit. 

774.  —  Le  décret  du  17  juillet  1900,  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  du  commerce,  a  remplacé  l'ancienne 
commission  consultative,  par  une  nouvelle  commission, 
composée  exclusivement  de  délégués  élus  par  les  syndicats 
admis  à  la  Bourse  du  travail.  Les  attributions  sont  restées 
les  mêmes.  11  a  été  modifié,  dans  ses  art.  5,  8,  10,  par  le 
décret  du  11  août  1905. 

775.  —  Le  décret  du  17  juillet  1900,  modifié  par  celui 
du  11  août  1905,  est  ainsi  conçu  :  La  Bourse  du  travail 
de  Paris,  ainsi  que  ses  annexes,  a  pour  objet  de  faciliter 
les  transactions  relatives  à  la  main  d'œuvre,  au  moyen 
de  bureaux  de  placement  gratuits,  de  salles  d'embauchage 
publiques,  et  par  la  publication  de  tous  renseignements 
intéressant  l'offre  et  la  demande  de  travail.  Elle  a  égale- 
ment pour  but  de  concourir  à  l'éducation  technique  et 
économique  des  syndicats  professionnels  ouvriers.  11  y  est 
annexé  des  bureaux  mis  à  la  disposition  des  syndicats 
ouvriers,  et  des  salles  pour  les  réunions  corporatives.  — 
(Art.  1".) 

776.  —  Les  syndicats  professionnels  d'ouvriers  ou 
d'employés,  légalement  constitués,  fonctionnant  suivant 


les  pre8cii|ilions  de  la  loi  du  21  luarn  1S84,  et  rempli»- 
Hant  les  londitions  iiiiliquées  jiar  le  présent  rléirel  ut  par 
le  règlement  général  visé  à  l'art  9  ri-aprés,  sont  admis 
à  occuper  un  loi-al  dans  la  B<iurHe  du  travail;  ils  peuvi^nt 
y  établir  un  bureau  de  placement  gratuit,  soit  jiour  tous 
les  membres  de  leur  profession,  soit  pour  leurs  seuls 
adhérents    —    (.Vrt.  2.  i 

777.  —  Les  syndicats  légalement  constitués  adressent 
leurs  demandes  d'admission  dans  les  locaux  de  la  Bourse 
au  jtréfet  de  la  Seine,  qui  les  transmet  a  la  commission 
administrative  instituée  par  l'art.  10  (.clle-ci  statue,  en 
se  conformant  au  présent  décret  et  au  règlement  général. 
Les  demandes  d'admission  doivent  contenir,  pour  les  syn- 
dicats, l'engagement  de  se  conformer  aux  jtrescriptions  des 
décrets  et  règlements  qui  régissent  la  Bourse.  —  (Art.  3  ) 

778.  —  Les  syndicats  admis  à  la  Bourse  du  travail 
s'administrent  librement,  et  prennent  telles  <lispo8itions 
(jui  leur  paraissent  utiles  pour  tout  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation de  leurs  bureaux,  de  leurs  réunions  ou  assem- 
blées, de  leurs  services  de  placement  gratuit.  —  (Art.  Â.) 

779.  —  La  salle  d'embauchage  installée  dans  les  bûti- 
ments  de  la  Bourse  du  travail  est  ouverte  aux  patrons, 
ouvriers,  et  employés  de  toute  profession,  syndiqués  ou 
non.  fiénéralement,  qui(!onque  aura  une  demande  ou  une 
offre  de  travail  à  faire  y  aura  libre  accès,  sous  réserve  des 
mesures  prises,  soit  en  vertu  de  l'art.  8  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  le  respect  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments, soit  en  vertu  de  l'art.  9,  pour  assurer  la  meilleure 
organisation  du  service.  —  (I)écr.  11   aoilt  1905,  art.  .'j.) 

780.  —  La  grande  salle  de  la  Bourse  sera  réservée  aux 
réunions  corporatives  et  professionnelles  des  groupes  fai- 
sant partie  de  la  Bourse  de  travail,  et  ayant  pour  objet 
exclusif  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  et 
économiques  des  ouvriers.  Elle  peut  être  affectée  égale- 
ment aux  cérémonies  intéressant  le  travail.  —  (Art.  6.) 

781.  —  La  commission  administrative  a  la  faculté 
d'installer  à  la  Bourse  une  bibliothèque,  un  bureau  de 
statistique  du  travail,  et  de  publier  un  annuaire  et  un 
bulletin  de  la  Bourse  du  travail,  contenant  exclusivement 
tous  renseignements  et  informations  relatifs  au  travail  et 
au  placement  des  ouvriers.  La  bibliothèque  est  publique. 
Un  règlement  élaboré  par  la  commission  administrative, 
et  approuvé  par  le  préfet  en  déterminera  l'organisation. 
Des  cours  et  conférences  pourront  être  institués  par  la 
commission  administrative.  Pour  ceux  organisés  par  les 
syndicats,  lorsqu'ils  ne  pourront  avoir  lieu  dans  les 
bureaux  respectifs  de  ces  syndicats,  elle  statuera  sur 
l'attribution  de  locaux  spéciaux,  conformément  à  l'art.  10 
ci-après.  —  (Art.  7.) 

782.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  la  conser- 
vation des  immeubles,  de  la  garde  et  de  la  surveillance 
générale  de  la  Bourse  centrale  et  de  ses  annexes.  11  nomme 
à  tous  les  emplois  administratifs.  Il  assure  le  payement, 
le  contrôle,  et  la  liquidation  des  dépenses  faites  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  notamment, 
des  subventions  accordées  aux  syndicats.   En  outre  des 

■  attributions  d'ordre  général  qui  lui  sont  dévolues  par  la 
loi,  il  veille  à  l'observation  des  décrets  et  règlements  qui 
régissent  la  Bourse,  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  locaux 
ouverts  au  public,  à  l'exécution  des  décisions  de  la  com- 
mission administrative,  du  décret  municipal  et  des  tribu- 
naux. Il  prend  les  arrêtés  nécessaires  pour  assurer  l'exer- 
cice des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  le  présent 
décret.  (Décr.  11  août  1905,  art.  2.)  Le  préfet  est  repré- 
senté à  la  Bourse  par  un  employé  faisant  fonctions  de 
régisseur.  —  (Art.  8  ) 

783.  —  Un  règlement  général,  délibéré  par  le  conseil 
municipal  de   Paris,   en  conformité  du   présent  décret, 
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/iHHuri'i'a  IcM  iiM'Miiri's  ili!  ili'l..iil  |ii(t|iiti»  ii   iiH«uri'r  Ji-  Inm 
rdiiflioiiiifiiioiil  ilr  lu  Houi'Ho    —  (Art.  K) 

784  —  Il  chI  insliliic  uiitt  ftiiuiiiisMioii  uiliiiiiiiNlr/itivc 
(1(1  la  ll()tii'tt(^  (lu  tt'iivaii  (le  l'arJH  C.t-liv  cDiiiiiiihNiDii  csl 
(■()iii|i()H('-('  (l(!  qiiiiixo  iiiciiibi'cs,  ('•liiH  pour  (iii(>  aiiii(''e  pac 
IcH  (l('<l('-^iu-H  (les  MviidiciitH  adinin  a  lu  lloiirHii,  iliiiiH  Ich 
cuiidilioiis  cl  sur  les  hascn  IImch  pur  le  r(^KlcrMeut  [in-vu 
h  l'art.  '.I.  ilW'cr.  Il  uoiU  P.lOri.)  I.a  cDiiiniiHHidii  ailniiniH- 
Iralivc  cHt  ciiar^t'c,  dans  loa  limil(>s  lix(!'Os  par  Ui  pr('Hi'iit 
décrol,  de  l'admiMisI ration  j;(''iicral(i  d(>  In  lloursc  du  tra- 
vail et  ('vaiiiiiic  loiitcs  les  (iiicslioiii)  r(dali\(^H  i\  hoii  foin'- 
tioiiiicinoiil.  Kllc  prononce,  nolainnionl,  en  ku  conforinanl 
au\  iliBposiliiins  du  (h'-crcl  cl  du  n'^ilcnu'iil  m!'n(''ral  qui 
n''f;i8Kcul  la  lloursc,  sur  l'admission  ou  l^^xclusion  de» 
syndicats,  sur  la  dislrihution  dos  locaux,  sur  le  rouluniiMil 
à  clahlir  pour  l'altriliution  des  salles  de  réunion  cl  de  la 
grande  salle,  sur  les  |)hiinlcs  el  les  r(''ilaMialions  des  per- 
sonnes i|ui  oui  acci's  à  la  Hourse  du  Iravail.  Kllc  rù^le  la 
parlieipaliou  aux  sulivculious  aceonh'cs  aux  chanilires 
s^  ndicalcs.  Kllc  dirij;c  les  services  du  bureau  do  slalislique 
et  de  la  bildiolli(S|ue.  Kilo  assure  la  publication  de  l'an- 
nuaire cl  du  liulleliu  de  la  Mourse.  Elle  Iransmcl  copie  do 
ses  di-lilicralions  au  pr(''l'el  de  la  Seine.  Klle  lui  adresse 
tous  les  ans  un  rapport  sur  le  fonclionnenient  et  la  situa- 
tion de  rinslitution.  Kllc  propose  tous  les  ans  un  projet 
de  budget  à  soumettre  aux  déUbt-rations  du  conseil  muni- 
cipal (art  10).  .\  cet  article,  le  décret  du  il  août  11>05  a 
ajouté  les  deux  alini'as  suivants  :  a  II  peut  ('tre  fait  a])pel 
devant  le  conseil  nmnicipal,  des  décisions  prises  par  la 
commission  administrative,  en  vertu  du  présent  article, 
sous  réserve  des  recours  contentieux  de  droit,  et  des  pou- 
voirs dévolus  au  préfet  par  les  lois  sur  l'organisation 
municipale.  Le  préfet  annule  les  décisions  contraires  aux 
lois,  décrets  et  règlements  qui  régissent  la  Bourse,  ou  aux 
arrêtés  pris  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres.  »  La  com- 
mission administrative  peut  être  dissoute  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Toutes  les  fois 
que  la  commission  administrative  a  été  dissoute,  il  est 
procédé  à  sa  réélection  dans  les  deux  mois  à  dater  de  la 
dissolution.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution, 
une  délégation  spéciale  est  nommée  par  arrêté  du  préfet. 
Les  pouvoirs  de  cette  délégation  sont  limités  aux  actes  de 
pure  administration  conservatoire  et  urgente.  En  pai'ti- 
culier,  elle  ne  prononce  aucune  admission  nouvelle  et  ne 
peut  décider  que  les  exclusions  résultant  obligatoirement 
du  texte  du  décret  ou  du  règlement  général;  elle  ne  l'êgle 
pas  la  répartition  des  subventions  accordées  aux  chambres 
syndicales.  Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent 
de  plein  droit  dés  que  la  commission  administrative  est 
reconstituée.  —  (-\rt.  11.) 

785.  —  La  commission  chargée,  aux  termes  du  règle- 
ment délibéré  par  le  conseil  municipal,  de  vérifier  les 
listes  électorales  et  les  opérations  de  nomination  de  la 
commission  administrative  sera  élue  dans  le  courant  du 
mois  d'août.  Les  élections  pour  la  nomination  de  ladite 
commission  administrative  auront  lieu  dans  le  délai  d'un 
mois  après  l'établissement  définitif  de  la  liste  électorale. 
Dans  l'intervalle  de  temps  qui  s'écoulera  entre  l'expiration 
des  pouvoirs  de  la  commission  administrative  actuelle  et 
l'installation  de  la  nouvelle  commission,  la  Bourse  sera 
administrée  dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  11  du 
décret  du  17  juillet  1890.  —  (Décr.  11, août  1905,  art.  4.) 

786.  —  A  la  suite  d'incidents  graves  qui  se  produisi- 
rent dans  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  travail,  le 
gouvernement  avait  manifesté  l'intention  de  la  fermer  : 
il  attribuait  les  irrégularités  qui  se  produisaient  à  l'ab- 
sence d'un  règlement,  prévu  par  le  décret  (art.  9),  mais 
non  appliqué  par  le  conseil  municipal. 


7H7     -  l»c\ttnl  cellf  riieii'irf,i'i>  dernier  ii'ifiiipri'»»«  li'éli- 
liorcr  un  rc|{litiiieiil,  i|ui  fut  ai-ecpLi'  pur  iiiiu  délibération  du 

7  juillet  IDOfi,  dont  le»  din|(>in|liM(in  .juivi-ilt  ««  romliifi'T 
avec  ci:ll<!«  du  décreldii  11  août  l'J(i.i,  '  i  lietHU»  rap|iurlccii 
La  ItdurNc  du  Iravail  el  ick  unn<;t<!M  nortl  udinidintrée»  (lar 
une  i-iuninisHion  adiiiiniHlrnlivc  c(iiii|iiiHcir  d»  quiri/.c  rn'Mii- 
lircH  eluN  |iiir  IcM  (lélégucM  deit  n^  ndicati  ailliénnU  <;l  mnii- 
dalcH  Npécialument  k  cv.l  elTel.  1  rci/c  d<t  ■  ih  iiicinbreu 
siu'ont  pris  par  catégorie  de  |)rofc!NHiiinN  dniiH  h^ii  <  on<!itiohit 
mise»  en  pratii|u«  par  le  ((mneil  HUpéricur  du  travail; 
deux  Micmbrea  rcHleront  pour  reprénenlcr  Iih  corpora- 
lions  niMi  claHMceH.  La  durée  dcM  jiuuvoirit  de  la  coiiuiiiii- 
sion  adiuiniKlrative  est  lixéc  à  une  année  L'élertifin  de 
celle  coiuniisHioii  a  lieu  duns  la  prcinière  quinzaine  d'août, 
au  scrutin  de  HhIu,  h  la  mujorilé  alisoluc  des  HufTragCH  au 
premier  tour;  k  la  majorité  relative  au  Hccond  tour,  qui 
aura  lieu  le  buidemain  soir.  .Ne  sont  éligiblcs  k  la  cum- 
iiiissioM  administrative  (|uc  les  membrcH  dcH  HvndicalH 
admis,  do.  nationalilé  fram.aiHe  et  jouisHanI  de  leurs  droiUt 
civils.  Le  nombre  des  déléf^iiés  devant  participer  ii  cette 
élection  est  calculé  d'après  le  tableau  de  progression  sui- 
vant, ijui  ne  peut  s'a|iplii|uer  (pi'aux  adbéreiits  pa\ant  régu- 
lièrement leurs  cotisations  :  ."»0  a  250  adbérents,  1  délégué; 
îriO  à  4G0  adbérents,  t  délégués;  400  a  700  adbérents, 
.*]  délégués:  700  à  1,-200  adhérents,  i  délégués;  1,200 
à  2.000  adhérents,  .")  délégués;  2,000  à  3,000  adbérents, 
(i  délégués;  3,000  à  4.200  adhérents,  7  délégués;  4,200 
à  rj,:i00  adhérents,  X  délégués;  5,500  à  7.000  adliércnt», 
9  délégués;  7.000  adhérents  et  au-dessus,  10  délégués. 
Les  fédérations  ou  unions  de  syndicats  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  participer  à  ces  élections  (art  1").  L'ne  com- 
mission de  cinq  membres,  élus  au  scrutin  de  liste  à  la  majo- 
rité absolue  des  sulTrages  au  premier  tour,  à  la  m.'ijorité 
relative  au  second  tour,  sera  nommée  par  les  syndicats, 
dans  les  mêmes  conditions  que  la  commission  adminis- 
trative, sauf  l'observation  des  catégories.  Cette  commis- 
sion est  chargée  de  la  vérification  des  listes  et  opérations 
électorales;  elle  est  nommée  dans  la  première  quinzaine 
d'avril;  ses  pouvoirs  sont  d'une  année.  La  liste  électorale 
est  arrêtée  par  elle  le  1"  juin  de  chaque  année  jusqu'au 
l*' juin  de  l'année  suivante;  cette  liste  dressée  en  triple 
exemplaire  est  déposée  au  secrétariat  de  la  commission 
administrative,  chez  le  régisseur  et  au  conseil  municipal; 
la  revision  de  cette  liste  a  lieu  du  15  au  30  avril  de  la 
même  année.  Toutes  les  réclamations  relatives  aux  opéra- 
tions électorales  sont  adressées  du  1"  au  15  mai  à  la 
commission  compétente  du  conseil  municipal,  qui  agit 
comme  juridictio'n  d'appel,  et  doit  statuer  en  dernier  res- 
sort dans  les  dix  jours,  et  faire  connaître  ses  conclusions 
le  25  mai.  A  titre  transitoire  pour  cette  année,  cette  com- 
mission sera  nommée  par  une  voix  de  chaque  syndicat 
adhérent  à  la  Bourse  du  travail.  Les  fédérations  ou  unions 
de  syndicats  ne  pourront,  en  aucun  cas,  participer  à  ces 
élections  (art.  2).  Sont  seuls  admis  à  la  Bourse  du  tra- 
vail, conformément  aux  art.  2  et  3  du  décret  du  17  juillet 
1900,  les  syndicats,  à  l'exclusion  de  tous  autres  groupe- 
ments ou  associations  non  prévus  dans  ledit  décret.  La 
commission  administrative  doit,  dans  les  trois  mois,  sta- 
tuer sur  les  demandes  d'admission  qui  lui  sont  présen- 
tées. Les  syndicats  non  admis  ont  le  droit  d'en  appeler 
devant  le  conseil  municipal  (art.  3),  Est  obligatoirement 
exclu  de  la  Bourse,  par  décision  de  la  commission  admi- 
nistrative, tout  syndicat  cessant  de  remplir  les  conditions 
légales  ou  réglementaires  requises  pour  son  admission  à 
la  Bourse.  La  commission  administrative  peut  exclure  de 
la  Bourse  du  travail  tout  syndicat  qui  y  a  été  admis,  quand 
cette  mesure  lui  paraît  utile,  soit  dans  l'intérêt  de  la  bonne 
administration  de  la   Bourse,   soit  dans  l'intérêt    de   la 
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lictciisc  ilfs  iiil'TOl.-,  l'coiiuiiiiinjcs  'l's  lra\ ailleurs.  Les 
décisions  il'cxiliisioii  soul  innli\<i'-  Auiuiie  ilécision 
d'exclusion  n'est  prise  à  l'égard  il'un  syndicat,  qu'après 
que  les  re|»ré8cnlanls  de  ce  syndical  ont  été  appelés  à  jiré- 
seiiler  leurs  uijservulioiis  devant  la  coniniissiiiu  adniiiiis- 
trative.  Le  syndicat  expulsé  pourra,  dans  les  dix  jours 
ijui  suivront  la  notilicaliiui  de  la  décision  de  l'expulsion, 
interjeter  appel  devant  la  cuininission  compétente  du  con- 
seil municipal.  (lelte  commission  devra,  d'urjience,  pré- 
senter son  ra|ip(irt  au  conseil  municipal,  qui  statuera  en 
dernier  ressort.  1/appel  est  suspensif  (art  A  his).  Les 
salles  d'emliaucliage  installées  dans  les  bâtiments  de  la 
Itourse  sont  ouvertes  aux  ouvriers,  employés  et  patrons 
de  toutes  professions,  syndiqués  ou  non,  conformément  à 
l'art.  .'>  du  décret  du  i7  juillet  1900.  Uuiconque  aura  à 
faire  une  demande  ou  un  offre  d'emploi,  y  aura  accès,  sous 
l'oblifialion  de  se  conformer  au  règlement  intérieur,  qui 
stipulera  les  conditions  d'accès  aux  diverses  parties  de 
la  Bourse  du  travail  et  aux  locaux  qui  \-  sont  installés 
(art.  4).  Lu  commission  administrative  présente  chaque 
année  un  compte  nmral  et  linancier  dans  lequel  elle  expose 
les  résultats  obtenus  à  la  Bourse  du  travail  de  l'aris  au 
point  de  vue,  non  seulement  du  placemeut  des  cbùmeurs, 
mais  encore  des  progrès  réalisés  dans  la  vitalité  des  syn- 
dicats de  travailleurs  admis  à  la  Bourse.  Ce  compte  moral 
et  financier  est  accompagné  d'un  rapport  indiquant  l'usage 
qui  a  été  fait,  au  cours  du  dernier  exercice,  des  divers 
locaux  de  la  Bourse  du  travail,  ainsi  que  les  besoins  qui 
se  sont  révélés,  et  auxquels  il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
face.  La  commission  administrative  tient  sa  comptabilité 
dans  la  forme  qui  lui  sera  indiquée.  Ses  écritures,  ainsi 
que  les  pièces  comptables  à  l'appui  des  payements  efTec- 
tuès,  sont  à  la  disposition  des  agents  de  la  ville  de  Paris 
mandatés  pour  les  vérifler.  Chaque  année,  la  commission 
administrative,  dans  le  courant  de  septembre,  en  présen- 
tant son  projet  de  budget,  rend  compte  de  l'emploi  qu'elle 
a  fuit,  au  cours  de  l'exercice  précédent,  des  fonds  mis  à 
sa  disposition,  en  exécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal  (art.  5).  La  répartition  des  subventions  et  de 
tous  les  crédits  d'origine  municipale  est  elTectuée  par  la 
commission  administrative,  sous  réserve  des  règles  de 
contrôle  prévues  à  l'article  précédent.  Les  fédérations  ou 
unions  de  syndicats  ne  peuvent  participer  k  la  subvention 
affectée  à  la  Bourse  du  travail  (art.  6).  Une  commission 
de  contrôle  de  cinq  membres,  nommée  et  prise  parmi  les 
électeurs  indiqués  à  l'art.  1",  fonctionnant  pendant  six 
mois,  et  non  récligible,  vérifiera,  quand  elle  le  jugera  à 
propos,  mais  au  moins  une  fois  par  mois,  les  livres  et  la 
comptabilité  de  la  commission  administrative,  et  sa  cor- 
respondance. Quinze  jours  avant  la  fin  de  son  mandat, 
cette  commission  déposera  son  rapport  en  triple  exem- 
plaire, un  à  la  commission  administrative,  un  au  régis- 
seur, un  au  conseil  municipal.  —  (Art.  7.) 

788.  —  A  la  date  du  17  avril  1905,  le  préfet  de  la 
Seine  a  pris  un  arrêté  réglementant  l'élection  de  la  délé- 
gation chargée  d'assurer  le  fonctionnement  de  la  Bourse 
du  travail,  prévu  par  l'art.  -4.  S  2,  du  décret  du  11  août 
1905. 

TITllE  IV 

PRÉFECTURE  DE  POLICE 

CHAPITRE  PREMIER 
Du  préfet  de  police. 

789.  —  L'art.  K!  de  la  loi  de  pluviôse  an  'N'III  dispose  : 
«  Le  préfet  de  police  est  nommé  par  le  chef  de  l'Etat, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur.  .\  Paris,  le 


prelel  de  |>olicc  sera  chargé  de  ce  <|ui  concerne  la  police, 
et  aura  .sous  ses  «jrdres  des  cominis>aires  dislriliués  dans 
les  douze  nmnicipalités.  > 

790  —  Aux  termes  du  dec  rel  du  23  seplemi)re  1X72, 
le  tiaileinent  du  préfet  de  police  est  de  40,000  francs. 

791  —  Le  préfet  de  police  peut  être,  en  même  temps, 
sénateur  ou  député.  Il  est  logé  à  la  jiréfecture  de  police; 
il  a  droit  aux  plumes  blanches  au  chapeau,  comme  le 
préfet  de  la  Seine. 

792  —  Les  fonctions  du  préfet  île  police  sont  actuelle- 
ment encore  déterminées  par  l'arrêté  du  12  messidor 
an  VIII  (2  juillet  1800).  De  ce  texte  fondamental,  il  ressort 
que  le  préfet  de  police  est  k  la  fois  le  représentant  :  de 
l'Etat,  du  département  et  de  la  commune,  comme  maire 
de  Paris 

793.  —  Comme  représentant  de  l'Etat,  il  est  chargé  des 
affaires  politiques  et  générales,  de  prendre  toutes  mesures 
d'ordre  et  de  surveillance  pour  la  sOreté  des  pouvoirs 
publics  et  des  corps  élus.  11  a  mission  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution des  lois  du  27  juillet  1S81  et  3  août  1882  sur  la 
liberté  de  la  presse;  des  lois  fixant  l'exercice  du  droit 
de  réunion,  etc.. 

794.  —  L'art.  1"  de  l'arrêté  des  consuls  du  12  mes- 
sidor an  VIII  est  ainsi  conçu  :  •  Le  préiel  de  police 
exercera  ses  fonctions  ainsi  qu'elles  sont  déterminées 
ci-aprés  (dans  ledit  arrêté)  sous  l'autorité  immédiate  des 
ministres;  il  correspondra  directement  avec  eux,  pour  les 
objets  qui  dépendent  de  leurs  départements.  » 

795  —  Publication  des  lois  el  ordonnancfs  de  police.  — 
Le  préfet  pourra  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police,  et  rendre  les  ordonnances  tendant  à  en  assurer 
l'exécution.  En  raison  de  cette  attribution  le  préfet  de 
police  concourt  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  d'ad- 
ministration publique,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  anonymes,  les  enfants  trouvés,  la  police  des 
ponts  à  bascule  et  du  roulage,  les  machines  à  vapeur,  les 
chemins  de  fer,  etc.  Il  a  la  surveillance  des  associations 
et  réunions  non  politiques  :  cercles,  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  bienfaisance,  de  gymnastique,  de  tir,  d'études 
diverses,  etc.  ;  l'instruction  des  demandes  de  naturalisa- 
tion et  d'admission  à  domicile;  la  surveillance  et  le  rapa- 
triement des  étrangers,  etc.  ;  et,  d'une  manière  générale,  il 
prête  son  concours  à  l'exécution  des  lois  et  règlements 
relatifs  au  culte,  à  l'instruction  publique,  au  timbre,  à 
l'imprimerie  et  a  la  librairie,  ii  la  surveillance  du  do- 
maine public  de  l'Etat,  et  notamment,  à  la  liberté  de 
circulation  sur  les  rivières  et  quais  fluviaux.  —  (Art.  2.) 

796.  —  Comme  officier  de  police  judiciaire,  le  préfet  de 
police  est  chargé  de  l'exécution  des  mandats  de  justice, 
des  jugements  et  arrêts.  Il  fait  procéder  à  la  recherche 
des  malfaiteurs.  Il  pourvoit  à  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments concernant  les  bonnes  mœurs  et  la  morale  pu- 
blique. 

"797.  —  Le  préfet  de  police  délivre  les  passeports  pour 
voyager  de  Paris  dans  l'intérieur  de  la  République.  11 
vise  les  passeports  des  voyageurs.  (V.  suprà,  v  Passe- 
port, n.  "7.)  Les  militaires  ou  marins  qui  ont  obtenu  des 
congés  limités  ou  absolus,  et  qui  voudront  résider  ou 
séjourner  à  Paris,  sont  tenus,  indépendamment  des  for- 
malités prescrites  par  les  règlements  militaires,  de  faire 
viser  leurs  permissions  ou  congés  par  le  préfet  de  police. 
—  (Arr.,  12  messidor  an  VIII,  art.  3  ) 

798.  —  Il  délivre  des  cartes  de  sûreté  et  d'hospitalité. 
S'il  a  besoin,  à  cet  eflet,  de  renseignements,  il  pourra 
faire  prendre  communication  par  les  commissaires  de 
police,  ou  demander  des  extraits  des  registres  civiques, 
des  tableaux  de  population  que  tiennent  les  municipalités 
et  des  états  d'indigents;  les  bureaux  de  bienfaisance  lui 
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iluiiiicroiil  ciipi*'   (11'  hMii'H  (^litlH  lin  iliMli'iliiiliun.  —  (\n. 
12  iiifssi.lor  ail  \lll,  iirl     i  ) 

799  II  riM,iiil  les  liiTliiriilinii.s  ihr  arjuiir  dos  rlniiij,'(!rM 

(l»(S-r.,12   mi'Hsiilnr  un    VIII.  art     ttidn-r    i  hoiU  IHNH. 
Hi'l.    1    ni  2;  !..   N  iioiM.  IHICI)  cl,  cxi'-ciili-  Iph  iirnMi''s  il'm- 
pulHiiui.  —  V.  sitjnd,  V"  IClraiiiitn  ,  ii.  44  ul  «.,  cl  v  Eipul 
non  lifs  étviiiKitfi  »,  II.  :M  <>l  H 

800.  I.r  iifi'l'ol  ili-  police  lull  cxcciitcr  Ich  Idjh  sur  la 
iliciiiiicitc  cl  le  vaf(al>iiiiilH^'c.  Kii  roiiNci|iiciicc,  il  pniin-Ji 
viivovcr  IcN  iiiciiiliaiil.s,  vaf^uliomls  ol  hgiin  Naiis  aveu  aux 
uinisniiN  (le  (Iclciitiiui,  iniMuc  à  ccII<'n  qui  hdiiI  lini'H  ilc 
l'ufis,  ilaiis  rciicoiiilc  ilu  ilcparlomciil  ilc  la  Seine  Duiih 
ce  ilcriiicr  cas,  Ich  iinliviiliis  ilclenus  par  onlre  ilii  prclel 
(lo  pnlice  no  |)i)un'i)iil  èlvv.  mis  on  lihcrté  i|ue  il'npi'i^s  hdii 
jiulitriHation  II  fera  diMivrpr,  s'il  y  a  lieu,  aiii  iniliK''iils 
sans  travail  qui  sciilciil  rclounicr  ilaiis  leur  liiiiiiicile,  les 
secours  aulorisi^s  par  la  loi  ilii  IM  juiii  I7!)0  —  (Arr. 
12  mcssiilor  an  Mil.  arl.    fi.) 

801  —  Le  jinHet  de  police  a  la  police  des  prisons, 
maisons  d'ai'i'i'l ,  ilc  justice,  do  ft)rce  cl  de  c(M'recli(iii  de 
la  ville  de  Paris  11  coiitinue  de  l'exercer  dans  la  maison 
do  Hicèlre  11  a  la  nominalioii  des  concierges,  gardiens  el 
guichetiers  de  ces  maisons.  Il  délivre  le.s  permissions  de 
commiiniiiuer  avec  les  détenus  pour  fails  de  police,  il 
l'ait  délivrer  aux  détenus  iiuligcnls,  à  l'expiration  du 
temps  de  détention  porté  en  leurs  jugements,  les  secours 
pour  se  rendre  à  leur  domicile,  suivant  l'arrêté  du  23  ven- 
démiaire an  \'. 

802.  —  Il  fera  exécuter  les  lois  et  règlements  de 
police  concernant  les  luMels  garnis  et  les  logeurs.  — 
(Arr.  12  messidor  au  \  111.  art.  7.) 

803.  —  Il  se  conforme,  pour  ce  qui  regarde  la  police 
des  maisons  de  jeu.  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  du 
22  juillet  1791.  —  (.\rt.  8.)  —  V.  SKpni,  v»  Jeu,  n.  ;{2i) 
et  s. 

804.  —  En  conformité  de  la  même  loi  du  22  juillet 
4791,  il  fera  surveiller  les  maisons  de  débauche,  ceux  qui 
y  résideront  ou  s'y  trouveront.  —  (Art.  9.)  —  V.  suprà, 
V"  Prostilution,  n.  48  et  s. 

805.  —  Il  jirend  les  mesures  propres  à  prévenir  ou 
dissiper  les  attroupements,  les  coalitions  d'ouvriers  pour 
cesser  leur  travail  ou  enchérir  le  prix  des  journées,  les 
réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tranquillité  pu- 
blique. —  (Art.  10.) 

806.  —  Il  fait  exécuter  les  lois  de  police  sur  l'impri- 
merie et  la  librairie,  en  tout  ce  qui  concerne  les  offenses 
laites  aux  mœurs  cl  à  l'honnêteté  publique.  —  (Art.  11.) 

807.  —  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  la  police  des  théâtres  (art.  12.  —  V.  suprà, 
v°  Théâtres^,  n.  63  et  s.);  il  surveille  la  distribution  et  la 
vente  des  poudres  et  salpêtres.  —  (Art.  13.  —  L.  18  dé- 
cembre 1893.)  —  V.  suprà,  v"  Poudres  et  salpêtres,  n.  96 
et  s. 

808.  —  Il  a  la  surveillance  des  lieux  où  l'on  se  réunit 
pour  l'exercice  des  cultes  —  (Arr.  12  messidor  an  VIII, 
art.   17.) 

809.  —  II  reçoit  les  déclarations  et  délivre  les  per- 
missions pour  port  d'armes  à  feu,  pour  l'entré*  et  la 
sortie  de  Paris  avec  fusils  de  chasse  (art.  18).  Il  fait 
faire  la  recherche  des  militaires  ou  marins  déserteurs  et 
des  prisonniers  évadés  (art.  19).  Il  fait  observer  les  lois 
et  arrêtés  sur  les  fêtes  républicaines.  —  (Art.  20.) 

810.  —  Les  droits  du  préfet  de  police  quant  à  l'exercice 
de  la  police  judiciaire,  sont  étudiés  suprà,  v°  Instruction 
criminelle,  n    780  et  s. 

811.  —  Poliei'  municipale.  —  Le  préfet  de  police 
exerce,  comme  maire  de  Paris,  chargé  de  la  police  muni- 
cipale, les  attributions  confiées  par  la  loi  des  16-24  août 


IN'.Mi,  Il  la  vl«il'ine(!  iIch  rorpn  iiiiitiiclpnui.  C««  Allrlbu- 
tiiiiiH  hniil  irailliMM'ii  ilélrriiiinécH  par  l'nrrét/r  diî»  coobuU 
du  1 1  iiicMMiilor  un  \  III. 

812.  —  Aux  lormiii  do  l'art  li  >\<-  l'arr^l/i  <1«  l'an  Mil, 

11-  |irc|ct  de  police  mTH  cliarKe  de  ImM  «e  qui  n  r/ip|iorl  i\ 
la  petite  \iiirle,  Haul  le  recouru  ftu  miiiinlr'-  de  rinl'-rieur 
contre  NOM  (léciHioiiH  II  mira,  à  col  efTcl,  «ou*  »<•»  ordrei, 
un  cDiiimiNHiiire  chargé  de  Hiir>  ciller,  peniwllr*;  ou 
dricndre  :  l'ituverture  des  lioiiliqueN,  élaui  do  boucherie 
ri  di'  I  liiirciitorio  ;  rélahliNHoiiieiit  doH  aiiveiilHou  coriHtruC' 
lions  du  même  genre  qui  preiirieiil  jour  mut  In  vole 
publique;  l'clabliNMenienl  den  échop|)eH  ou  élnlagoii  mo- 
biles; d'ordonner  la  ilémolilion  ou  réparation  doi  l»Ati- 
iiientM  meiiaçunt  ruine  Le  décret  <lu  24  octobre  \Hf>U  n 
l'ait  passer  h  la  préfecture  de  In  Seiiio  Ich  altribulioriH  déli- 
iiicH  dans  (et  arlicli-,  el  une  partie  de  eellen  do  l'article 
suivant,  sur  IcsquclloH  il  a  été  copendaiit  coriHorvé  au 
préfet  de  police  le  droit  d'avis  Le  préfet  de  police  [trocure 
la  liberté  el  la  sOreté  de  la  voie  publique  II  empicbe  : 
(|u'on  n'y  laisse  vaguer  des  l'urioiix,  des  inueriHéH,  de»  ani- 
maux malfaisants  el  dangereux  ;  qu'on  ne  bloHso  loHcilo^jeiiH 
par  la  marche  trop  rapide  des  cbovau.x  ou  dos  voiliiroH; 
(ju'on  n'obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  ou  déchar- 
geant des  voitures  et  marchaiidises  devant  les  iiiaiHOns 
dans  les  rues  étroites,  ou  de  toute  autre  manière.  Le 
préfet  de  |)olice  fait  effectuer  l'enlèvement  des  boucs,  ma- 
tières malsaines,  neiges,  glaces,  décombres,  vases,  sur  les 
bords  de  la  rivière  après  les  crues  des  eaux.  —  ^Xrr  . 
12  messidor  an  VIII,  arl.  22.) 

813.  —  II  assure  la  salubrité  de  la  ville,  en  prenant 
des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les 
épizooties,  les  maladies  contagieuses;  en  faisant  observer 
les  règlements  de  police  sur  les  inhumations;  en  faisant 
enfouir  les  cadavres  d'animaux  morts,  surveiller  les  fosses, 
la  construction,  entrelien  et  vidange  des  fosses  d'aisances; 
en  faisant  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal 
contagieux,  el  mettre  à  mort  ceux  qui  en  seront  atteints. 
Il  donnera  des  ordres  aux  pompiers,  requerra  les  ou- 
vriers charpentiers,  couvreurs:  requerra  la  force  publique 
et  en  déterminera  l'emploi  II  aura  la  surveillance  du 
corps  des  pompiers,  le  placement  et  la  distribution  des 
corps  de  garde  et  magasins  des  pompes,  réservoirs,  ton- 
neaux, seaux  à  incendies,  machines  et  ustensiles  de  tout 
genres  destinés  à  les  arrêter.  Kn  cas  de  débordement 
et  débâcles,  il  ordonnera  les  mesures  de  précaution,  telles 
que  déménagement  des  maisons  menacées,  rupture  de 
glaces,  garage  de  bateaux.  Il  sera  chargé  de  faire  admi- 
nistrer les  secours  aux  noyés:  il  déterminera,  à  cet  effet, 
le  placement  des  boîtes  fumigatoires  et  autres  moyens  de 
secours.  11  surveille  les  échaudoirs,  fondoirs,  salle  de 
dissection  et  la  basse  geôle.  Il  empêcl.u  d'établir,  dans 
l'intérieur  de  Paris,  des  ateliers,  manufactures,  labora- 
toires ou  maisons  de  santé,  qui  doivent  être  hors  de 
l'enceinte  des  villes,  selon  les  lois  et  règlements;  qu'on  ne 
jette  ou  dépose  dans  les  rues  aucune  substance  malsaine. 
Il  fait  saisir  ou  détruire  dans  les  halles,  marchés  ou  bou- 
tiques, chez  les  bouchers,  boulangers,  marchands  de  vin, 
brasseurs,  limonadiers,  épiciers-droguistes,  apothicaires 
ou  tous  autres,  les  comestibles  ou  médicaments  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles.  —  (Art.  23.) 

814.  —  11  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  propres 
à  prévenir  ou  arrêter  les  incendies.  Il  accordera  et  fera 
payer  les  gratifications  et  récompenses  promises  par  les 
lois  et  rèelements  à  ceux  qui  retirent  les  noyés  de  l'eau. 
—  (Art.  24.) 

815.  —  11  aura  la  police  de  la  Bourse  et  des  lieux  publics 
où  se  réunissent  les  agents  de  change,  courtiers,  chan- 
geurs, et  ceux  qui  négocient  et  trafiquent  sur  les  effets 
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pulilics.   —   (Art.  25  )  —   V.  lu/nvi,   v  Hourxe  (oitè.raliont 
de)  11.  29,  et  s.;  v*  Huurse  de  cotumnc,  n    !»8  et  s 

816.  —  Il  prciniriTH  la  siln-U'  du  coiimifrcc,  en  lai.sanl 
laiir  lis  visites  ciiuz  les  fabricants  cl  les  marcliarids  pour 
vérifier  les  balances,  poids  et  mesures,  et  SHisir  ceux  qui 
ne  seront  pas  exacts  ou  ctaioiincs  (V  sujnii,  v  l*otd$  et 
vti'sures,  n  lîlî)  cl  s.):  en  taisant  itisperler  les  niu^'asins, 
bouliques  el  ateliers  des  orfèvres  et  bijoutiers,  pour  assurer 
la  marque  des  matières  d'or  cl  d'argent  el  l'exécution  des 
lois  sur  la  garantie.  (V.  supra,  v"  Malthes  d'or  ri  d'argent. 
n    352  et  s.)  —  (Art!  2(i.) 

817  11  l'ail  observer  les  taxes  légalemenl  faites  et 
publiées  11  fait  tenir  les  registres  des  mercuriales  et 
constater  le  cours  des  denrées  de  première  nécessité.  — 
(A ri    27.  2S  ) 

818  —  II  assure  la  libre  circulation  des  subsistances 
suivant  les  lois.  II  exige  la  représentation  des  patentes 
des  marchands  forains.  II  pourra  se  faire  représenter  les 
patentes  des  marcbands  domiciliés.  —  (.Vrt.  20  et  30.) 

819.  —  11  fera  saisir  les  marcliandises  probibées  par 
les  lois.  —  (Art.  31.) 

820.  —  Il  fera  surveiller  spécialement  les  foires,  mar- 
chés, balles,  places  publiques  el  les  marchands  forains, 
colporteurs,  revendeurs,  portefaix,  commissionnaires;  la 
rivière,  les  chemins  de  halage,  les  ports,  chantiers,  quais, 
berges,  gares,  eslacadcs,  les  coches,  galioles,  les  établis- 
sements qui  sont  sur  la  rivière  pour  les  blanchisseries,  le 
laminage  ou  autres  travaux,  les  magasins  de  charlton,  les 
passages  d'eau,  bacs,  batelets,  les  bains  publics,  les  écoles 
de  natation  et  les  mariniers,  ouvriers  arrimeurs,  char- 
geurs, déchargeurs,  tireurs  de  bois,  pécheurs  et  blanchis- 
seurs; les  abreuvoirs,  puisards,  fontaines,  jiompes  et 
porteurs  d'eau;  les  places  où  se  tiennent  les  voitures  publi- 
ques pour  la  ville  et  la  campagne,  et  les  cochers,  postil- 
lons, charretiers,  brouetteurs,  porteurs  de  chaises,  porte- 
falots;  les  encans  et  les  maisons  de  prêt  ou  monts-de-piété 
et  les  fripiers,  brocanteurs,  prêteurs  sur  gages;  les 
bureaux  de  nourrices,  les  nourrices  et  les  meneurs.  — 
(.\rt.  32  ) 

821.  —  11  fera  inspecter  les  marchés,  ports  et  lieux 
d'arrivage  des  comestibles,  boissons  et  denrées  dans 
l'intérieur  de  la  ville.  Il  continuera  de  faire  inspecter, 
comme  par  le  passé,  les  marchés  où  se  vendent  les  bes- 
tiaux pour  l'approvisionnement  de  Paris.  11  rendra  compte 
au  ministre  de  l'intérieur  des  cormaissances  qu'il  aura 
recueillies,  par  ses  inspections,  sur  l'état  des  approvision- 
nement de  la  ville  de  Paris.  —  (Art    33.) 

822.  —  11  fera  veiller  à  ce  que  personne  n'altère  ou  ne 
dégrade  les  monuments  et  édifices  publics  appartenant  à  la 
nation  ou  à  la  cité.  11  indiquera  au  préfet  du  département 
et  requerra  les  opérations,  changements  ou  constructions 
qu'il  croira  nécessaires  à  la  sûreté  ou  salubrité  des  prisons 
et  maisons  de  détention  qui  seront  sous  sa  surveillance. 
11  requerra  aussi,  quand  il  y  aura  lieu,  les  réparations  et 
l'entretien  des  corps  de  garde  de  la  force  armée  sédentaire, 
des  corps  de  garde  des  pompiers,  des  pompes,  machines 
et  ustensiles;  des  halles  et  des  marchés;  des  voiries  et 
égouts;  des  fontaines,  regards,  aqueducs,  conduits, 
pompes  à  feu  et  autres;  des  murs  de  clôture;  des  carrières 
sous  la  ville  et  hors  les  murs;  des  ports,  quais,  abreuvoirs, 
bords,  francs-bords,  puisoirs,  gares,  estacades,  et  des  éta- 
blissements et  machines  placés  près  de  la  rivière  pour 
porter  secours  aux  noyés;  de  la  Bourse:  des  temples  ou 
églises  destinés  aux  cultes.  —  (Arr.,  12  messidor  an  VIII, 
art.  34.) 

833.  —  Le  préfet  de  police  a  sous  ses  ordres  :  les  com- 
missaires de  police  ;  les  officiers  de  paix  ;  le  commissaire 
de  police  de  la  Bourse  ;  le  commissaire  chargé  de  la  petite 


voirie;  les  commisHaircs  et  inspecteurs  des  halles  et  mar- 
chés; les  inspecteurs  des  ports.  (Arr.,  12  messidor  an  VIII, 
art    3."1.)  Il  peut  requérir  la  force  armée.  —  (\vl    36  ) 

824.  —  Le  prétel  de  police,  relevant  directement  des 
ministres,  n'est  responsable  que  devant  eux.  Ses  actes  ne 
jieuvenl  éiie  censurés,  ni  par  le  conseil  municipal,  ni  par 
les  tribunaux. 

825  —  Jugé  que  le  préfet  de  police  ne  peut,  comme 
I (préRentant  la  cnmmune,  ctre  mis  en  cause  dans  une 
instance  en  responsabilité  dirigée  contre  un  agent  de  police, 
à  raison  d'un  prétendu  quasi-délit  commis  par  celui-ci 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  la  \illc  de  Paris  ne  pou- 
vant être  rendue  responsable  des  fautes  commises  par  un 
agent  qu'elle  ne  nomme  pas,  et  qui  n'est  pas  son  [u-éposé 
dans  les  termes  de  i'arl  1384  C.  civ.  —  (Irib.  Seine, 
26  Juillet  1898,  le  Droit  du  28  octobre  1898  ) 

826  —  D'autre  part,  le  préfet  de  police  ne  peut,  dans 
celle  même  instance,  être  mis  en  cause  comme  représen- 
tant de  l'Klal,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
s'opposant  à  ce  <|ue  l'autorité  judiciaire  connaisse  des 
actions  tendant  à  faire  condamner  l'Ktat,  en  tant  que 
puissance  publique,  comme  responsable  du  fait  de  ses 
agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  (Ibid.) 

827.  —  Jugé  que  le  préfet  de  police  est  civilement  res- 
ponsable, en  vertu  de  l'art.  1384  C.  civ  ,  comme  repré- 
sentant la  ville  de  Paris,  des  dommages  causés  dans  l'ex- 
tinction d'un  incendie  par  les  sapeurs-pompiers.  —  (Paris, 
7  aciùt  188!),  Gaz    l'ai,  1889.  2    059.) 

828  —  Comi)étence  territoriale.  —  L'autorité  du  préfet 
de  police  n'est  pas  limitée  à  la  seule  ville  de  Paris.  En 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1853,  le  préfet  de  [)olice  de 
Paris  exerce,  dans  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine,  les  fonctions  qui  lui  sont  déférées  par  l'arrêté 
des  consuls  ilu  12  messidor  an  VIII.  —  (Art.  1".) 

829.  —  Toutefois,  les  maires  des  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine  resteront  chargés,  sous  la  surveillance 
du  préfet  de  la  Seine  et  sans  préjudice  des  attributions, 
tant  générales  que  spéciales,  qui  leur  sont  conférées  par 
les  lois,  de  tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté 
et  la  sûreté  de  la  voie  publique;  l'établissement,  l'entre- 
tien et  la  conservation  des  édifices  communaux,  cime- 
tières, promenades,  places,  rues  et  voies  publiques  ne 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie  ;  l'éclairage,  le  balayage, 
les  arrosements;  la  solidité  et  la  salubrité  des  construc- 
tions privées,  les  mesures  relatives  aux  incendies,  les 
secours  aux  noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  l'éta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs, 
pompes  et  égouts;  les  adjudications,  marchés  et  baux.  — 
(Art.  2.) 

830.  —  Un  décret  déterminera  le  nombre  et  le  traite- 
ment des  commissaires  de  police  et  des  agents  nécessaires 
pour  la  surveillance  des  communes  du  département  de  la 
Seine  (Paris  excepté).  La  proportion  dans  laquelle  chaque 
commune  participera  aux  dépenses  du  service  sera  fixée 
par  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  conseil  de 
préfecture.  —  (Art.  3.) 

831.  —  Enfin,  le  décret  du  16  août  1874  dispose,  en  son 
art,  i",  que  les  asiles  publics  d'aliénés  de  Vaucluse  et  de 
Villejuif,  fondés  par  le  département  de  la  Seine,  dans  les 
arrondissements  de  Corbeil  et  de  Pontoise  (Seine-et-Oise), 
sont  et  demeureront  placés  sous  la  juridiction  et  sous  la 
surveillance  du  préfet  de  police,  au  même  titre  que  les 
autres  établissements  spéciaux  publics  ou  privés  dans  le- 
dit département  de  la  Seine.  L'art.  2  du  même  décret 
jiorte  que  le  préfet  de  police  remplira,  à  l'égard  de  ces  éta- 
blissements et  des  individus  qui  y  seront  placés,  toutes  les 
obligations  prescrites  par  la  loi  du  10  juin  1838. 

832.  —  En  outre,  un  arrêté  des  consuls  du  3  bru- 
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iimirc  Kii  l\  a  «HtMiilii  rnulttrili'  <lii  profcl  ilo  |mliii'  aux 
cunitnuiios  ilo  Saiiil-Clnuil,  Mctnloii  cl  SiWri'H,  HituroM  nu 
Soiim-i'l-OiHo;  la  iiu'iiio  n'yie  lui  l'iniduo  h  la  rotiiiiiuiio 
(l'l'!uf(liicu  pai'  la  lui  ihi  7  amU  IH'id  Main  ou  u  su  «u/mt, 
II.  7i  qui)  la  loi  ilu  \H  juillul  iUUN  l'a  ropiacco  ditiiH  Ir 
droit  riMiiiiiuM 

833  -  .[Uiiliutious  (ulmimttialivei.  —  Oulro  xv.H  pou- 
voir! de  polii-o  iiroprcmciil  dilH,  le  prôt'ol  de  polico  «xcrrc, 
t'ii  maliiTc  adiiiiiiistralivd  fl  linaiiriiT»',  drn  |iouv(iirH  assr/ 
t'Ii'iidiiH  La  i;('sliiiii  dr  la  ipiclcclurc  de  pidicc,  qui  lui 
appai'liciil,  HO  i'appn)clic,  à  lerlaiuH  ('nardH,  do  colle  il'uii 
dépui'lcmcitl. 

884.  -  -  1.0  prolel  do  ptdico  oxcrco  hob  foiictiuiiR  hoiih 
l'autorito  iinincdiuto  des  iiiinislrcs,  avec  lesquolu  il  cor- 
respond diroclciiuMil  11  ordonne,  houh  l'aulorilù  du  ini- 
nislie  do  rinlcrioiii',  Ioh  dcponsos  do  ropuralion  ol  d'cnlro- 
lien  h  faire  ii  l'holel  do  la  préloclure  de  police.  —  (Arr., 
M  inossidor  an  Vlll,  art.  iO.) 

835.  —  Il  est  oharj^o,  sous  les  ordres  du  niinislro  do 
i'inU'rieur,  do  faire  les  marohos,  baux,  adjudicalioii.s  ot 
dépenses  nocossairos  pt»ur  le  bala^yago,  ronltvoineiil  dos 
boues,  l'urrosago  et  lilluminalioii  do  la  ville.  —  (.\rt.  41  ) 

836.  —  ..  l)o  réjiilor  ol  il'arrùler  les  dépenses  pour  les 
visites  d'ofliciers  de  santé  et  artistes  vétérinaires,  trans- 
ports de  cadavres,  retraits  do  novés  et  frais  de  fourrii-rc. 
—  (Art.  i^2.) 

887.  —  ...  D'ordonner  les  dépenses  extraordinaires  on 
ras  d'incendie,  débordements  et  dél);\cle8.  —  (.Vrl.  43  ) 

838.  —  11  réyle,  sous  l'autorité  du  ministre,  le  nombre 
et  le  traitement  des  employés  de  ses  bureaux  et  de  ceux 
des  ajïonls  sous  ses  ordres  tjui  no  sont  pas  institués  et  dont 
le  nombre  n'est  pas  déterminé  par  les  lois.  —  (Art.  44.) 

839.  —  Les  dépenses  générales  de  la  préfecture  de 
police  sont  acquittées  sur  les  centimes  additionnels  aux 
contributions,  et  sur  les  autres  revenus  de  la  commune  de 
Paris,  et  ordonnancées  par  le  préfet  de  police.  Le  conseil 
général  du  départ^^ment  en  emploie  à  cet  effet  le  montant, 
dans  l'état  des  dépenses  générales  de  la  commune  de 
Paris.  —  (Art.  45.) 

840.  —  II  est  ouvert,  en  conséquence,  au  préfet  de 
police,  un  crédit  annuel  du  montant  de  ses  dépenses,  sur 
la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  receveur  de  la  ville  de  Paris.  — 
(Art.  46.) 

841.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  met  cbaque  mois  à 
la  disposition  du  préfet  de  police,  sur  ce  crédit,  les  fonds 
nécessaires  pour  l'acquit  de  ses  ordonnances.  —  (Art.  47.) 

842.  —  l.e  préfet  de  police  a  entrée  au  conseil  général 
du  département,  pour  y  présenter  ses  états  de  dépenses  de 
l'année,  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. —  (Art.  48.) 

843  —  11  y  présente  aussi  le  compte  des  dépenses  de 
l'année  précédente,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  28  pluviôse  sur  les  dépenses  communales  et  dépar- 
tementales. —  (Art.  49.) 

844.  —  Les  dépenses  de  la  préfecture  de  police  ont  un 
caractère  obligatoire.  Cela  résulte  nettement  de  l'art.  â9 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  porte  :  Si  un  conseil  mu- 
nicipal n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insufflsante,  l'al- 
location nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur. Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera  préala- 
blement appelé  à  en  délibérer.  S'il  s'agit  d'une  dépense 
annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit 


d'iin«-  déponNo  hiiiiuoIIu  et  fUe  de  ta  imlure,  ou  d'une  iJA. 
penNo   «xlraordihAiri!,   elle   iinro   inncrilc   |iour  »■ 

réoUo    Si  Ion  roaHourceM  di-  la  c< ■•-•■  «ont  iniulli     <<  ■  « 

pour  Nubvcnir  aux  drpouHCM  oLi^  n  niKcril**»  d  ulllce 

<-ii  vertu  du  préacnl  article,  il  y  «oru  pourvu  pur  l«  cnii»eil 
municipal,  ou,  on  cnK  do  refu»  «le  na  part,;i  •:  ■ '-n  d'une 
cohlriliutioti  oxlra4)rdirwiiro  clnblic  par  un*-  iiice  du 

roi,  daiiH  Ion  limilcH  du  niuxiiiiuiii  qui  m-ru  Uxc  annuelle- 
mont  par  la  loi  do  linancoN,  ol  par  une  loi  «périale,  ni  la 
conli'il>uti(iu  <lotl  cxcédirr  et;  iiiuxiinuiii. 

845  —  L'intorprélnlioo  de  co  telle  a  dunii/;  lieu  k  plu- 
sicnih  conilils  outre  le  pr'-fel  d<-  police,  ot  le  cor  ' 
cipal.  La  promii  ro  didicullé  qui  n'uni  èleNoo  : 
Havoir  si  la  loi  du  ii  juillet  1M37.  que  nous  venons  de 
reproduire,  n'avait  pas  éié  implieitoiiient  modifiéi'  j./ir  \n 
loi  du  a  juillet  i.H(>7  sur  le»  coiiheiU  municipaux  <.elle 
loi  porte,  en  cfTel,  dans  son  art.  23  :  Dans  les  villes  cbefs- 
lioux  do  dèpiirloiMent  ayant  pliiti  lio  40,000  Ames  do  popu- 
lation, l'organisation  du  porsunnel  cbargé  dos  services  de 
la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par 
un  décret  impérial,  le  Conseil  d'Ltat  entendu.  Les  inspec- 
teurs de  police,  les  brigadiers,  sous-brigadiors  et  agonis 
do  police,  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
du  maire.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  |)0ur  la  dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuf- 
fisante, l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  impérial,  le  Conseil  d'Ltat  entendu. 

846.  —  A  la  suite  d'un  décret  du  22  janvier  1878  sur 
l'organisation  de  la  vente  en  gros  aux  Halles  centrales,  le 
conseil  municipal,  sur  le  rapport  de  M.  -Matbé,  avait  pro- 
posé une  réduction  sur  le  budget  des  halles  et  des  marchés. 
Lo  préfet  de  police  n'avait  pas  voulu  accepter  la  réduction 
proposée,  et  avait  fait  rétablir  d'office  les  crédits  supprimés, 
par  un  décret  en  date  du  24  janvier  18si.  L'ne  requête  fut 
introduite  par  la  ville  do  Paris  devant  le  Conseil  d'Etat. 
Elle  alléguait  :  Que,  d'une  part,  l'art  30  de  la  loi  du 
8  juillet  1837  ne  comprend  dans  les  dépenses  oblii/atoires 
en  matière  de  police,  que  les  traitements,  frais  de  bureau 
et  pensions  des  commissaires  de  police;  que,  d'autre  part, 
aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  ayant  plus  de 
40,000  âmes  de  population,  l'organisation  du  personnel 
chargé  des  services  de  police  est  réglée  par  décret,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal,  et  le  Conseil  d'Etat  entendu; 
([u'il  n'appartient  donc  plus  au  préfet  de  police  de  régler 
le  nombre  et  le  traitement  des  agents  sous  ses  ordres,  et 
(ju'aucun  décret  n'étant  intervenu  pour  régler,  conformé- 
ment à  l'article  précité,  l'organisation  des  services  de  la 
police  à  Paris,  la  dépense  est  devenue  purement  faculta- 
tive; qu'en  tout  cas,  le  décret  attaqué  n'a  pas  été  rendu 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  :  qu'aux  termes  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  lorsque  le  conseil 
municipal  n'a  pas  alloué  les  fonds  nécessaires  pour  une 
dépense  obligatoire,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'inscription 
d'office  qu'après  que  le  conseil  a  été  appelé  à  délibérer  de 
nouveau,  et  qu'en  fait,  il  résulte  de  la  délibération  du 
29  décembre  1880,  que  le  conseil  n'a  pas  été  saisi  de  nou- 
veau de  la  demande  de  crédit  afférente  au  service  du  ma- 
tériel; qu'en  outre,  aux  termes  du  paragraphe  final  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  le  décret  portant 
inscription  d'office  en  matière  de  police  ne  peut  être  rendu 
que  le  tonseil  d'Etat  entendu,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans 
l'espèce;  pour  quoi  la  ville  de  Paris  conclut  à  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoirs  du  décret  précité  du  24  janvier  1884. 

847.  —  Par  un  arrêt  en  date  du  30  mai  1884  (Lebon, 
p.  440),  le  Conseil  d'Etat  rejeta  la  requête  de  la  ville  de 
Paris,  par  ces  motifs  :  Que  l'art.  23  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ne  contient  pas  une  des  règles  générales  d'adminis- 
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tralinii  (juo  l'art.  17  a  eu  pour  but  de  rendre  applicables  à 
In  ville  (te  Paris;  i|u'il  abroge  l'arl.  ■M)  de  lu  lui  du  5  mai 
IS.'if),  dispDsitiuii  exceplioniiollr.  aux  tortues  de  laquelb-, 
dans  les  rbefs-licux  di-  drparltiiiciil  avant  plus  de 
40.00(1  dmes  île  |io|iulatioii,  le  pr(^fi'l  rcinidissait  les  fonc- 
tions de  pii-l'el  <le  police,  et  ipii  n'avait  pas  eu  |)our  effet 
de  supprimer  il  l'aris  rinslilulioM  du  pnTcl  de  jioliec  ;  ijue 
les  autres  dispositions  de  lail  23  de  la  loi  du  24  juillet 
iS(»7  n'ont  eu  pour  but  i|ue  de  refiler  les  conscqui-nces  de 
l'abrogation  de  l'arl  ."io  de  la  loi  du"»  mai  IS.">."),  cl  ne 
peuvent  être  appli(juécs  qu'aux  règles  antérieurement 
réjjies  par  cet  arli<le  ;  qu'aitisi,  il  n'v  avait  pas  lieu  de 
régler  à  nouveau  jjour  la  ville  de  l'aris  l'organisation  du 
service  de  la  police;  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  les  dépt-nses  du  service  des  balles  et  marcbés  sont 
restées  obligatoires  pour  ladite  ville. 

848.  —  C'est  aussi  en  invoquant  l'art.  23  de  la  loi  du 
24  juillet  1  «67,  et  l'art  39  de  la  loi  du  1 H  juillet  1 837.  que, 
par  une  deuxième  requête  enregistrée  le  27  mars  1883,  le 
conseil  municij)al  demanda  l'annulation  pour  excès  de  pou- 
voirs, d'un  décret  du  31  décembre  1882,  inscrivant  d'ol'lice 
au  budget  de  la  ville  de  l'aris  un  crédit  de  i  ,210,000  francs 
pour  le  payement  des  dépenses  du  personnel  et  du  maté- 
riel des  commissariats  de  police.  Ces  crédits  avaient  été 
repoussés    par  le    conseil   municipal   dans   sa  séance  du 

30  décembre  1882  Par  un  arrêt  en  date  du  22  juin  1888, 
rendu  cinq  ans  plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  décida  que,  si 
les  dépenses  annuelles  et  variables  devaient  être  inscrites 
seulement  pour  leur  quotité  moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années,  il  en  était  différemment  pour  les  dé- 
penses annuelles  et  fixes,  et  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires, lesquelles  devaient  être  inscrites  pour  leur  quotité 
réelle.  Or,  dit  l'arrêt,  les  dépenses  concernant  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  et  agents  sont,  par  leur  nature, 
des  dépenses  fixes,  et  il  en  est  de  même  des  frais  de  bureau 
et  indemnités  diverses  aux  agents.  —  (Lebon,  p.  340.) 

849.  —  Une  troisième  requête  fui  introduite  le  10  avril 
1884  par  la  ville  de  l'aris,  contre  un  décret  en  date  du 

31  décembre  1883,  inscrivant  d'office,  au  budget  de  la  pré- 
fecture de  police,  divers  crédits  s'élevant  à  la  somme  de 
734,424  francs.  Le  conseil  municipal  alléguait  qu'il  était 
constant  que  certains  bureaux  de  l'administration  centrale 
s'occupaient  spécialement  des  affaires  ressortissant  à  l'Etat, 
et  (jne,  par  suite,  les  dépenses  diverses  de  ces  bureaux, 
n'ayant  aucun  caractère  communal,  ne  pouvaient  incomber 
à  la  ville  de  Paris.  Le  Conseil  d'Etat  répondit  qu'aux  termes 
de  l'art.  45  de  l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  Mil 
les  dépenses  générales  de  la  préfecture  étaient  fixées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  et  devaient  être  acquittées  sur 
les  centimes  additionnels  et  autres  revenus  de  la  ville: 
qu'ainsi  elles  avaient  le  caractère  de  dépenses  obligatoires. 

850.  —  Une  quatrième  requête  fut  déposée  le  7  avril 
1883  contre  le  décret  du  3  janvier  précédent,  qui  n'avait 
pas  fixé  le  chiffre  global  du  crédit  inscrit  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  d'après  la  quotité  moyenne  des  trois  der- 
nières années:  une  cinquième  suivit,  le  20  mai  1886,  de- 
mandant l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  du  décret  du 
2  janvier  1886,  qui  rétablissait  d'office  le  budget  de  l'exer- 
cice 1886  repoussé  en  bloc  comme  le  précédent  Le  Con- 
seil d'Etat,  par  une  décision  en  date  du  31  mai  188!) 
(Lebon,  p.  6*71)  et  qui  visait  les  deux  requêtes  précitées, 
rejeta  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  par  ce  motif  «  que 
si,  à  la  vérité,  la  ville  soutenait  qu'un  certain  nombre  de 
dépenses  portées  au  décret  du  2  janvier  1886  avaient  été 
inscrites  pour  un  chiffre  supérieur  à  leur  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années,  la  reciuérante  n'appor- 
tait aucune  justification  à  l'appui  de  cette  allégation  » 
Pour  appliquer  strictement  l'art.  39,  il  aurait  fallu  prendre 


une  ii  une  chacune  des  dépenses  de  la  préfecture,  la  carac- 
tériser, la  ranger  dans  la  catégorie  des  dépenses  fixes  ou 
dans  la  catégorie  des  dépenses  variables;  ce  travail  n'avait 
pas  été  soumis  au  Conseil  d'Etat.  La  préfecture  «le  police, 
par  sa  négligence,  peut-être  préméditée,  était  donc  cause 
du  rejet  des  deux  requêtes  précitées. 

851.  —  Enfin,  une  dernière  requête  fut  adressée  le 
I  ii  mai  1887  au  Conseil  d'Etat.  La  ville  de  Paris  alléguait 
fjue  plusieurs  bureaux  de  l'adminislration  centrale  avaient 
des  atlrilnitions  étrangères  aux  iiilêrcls  municipaux  et 
qu'il  n'était  pas  juste  de  faire  supporter  par  la  ville  la 
dépense  lic  ces  bureaux;  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  con- 
cernait spécialement  le  service  des  pensions  des  employés 
de  la  police  municipale,  la  ville  ne  devait  supporter  au- 
cune part  des  arrérages  afférents  aux  services  militaires 
des  agents  retraités,  et  qu'elle  ne  devait  sujiporler  que  la 
moitié  des  arrérages  aiïérents  aux  services  civils  Le  Con- 
seil nmnicipal  ne  se  méprenait  d'ailleurs  pas  sur  les  suites 
de  sa  requête,  et  il  ajoutait  ;  t  (Juc,  d'ailleurs,  à  un  point 
de  vue  général,  le  budget  de  la  préfecture  étant  obligatoire 
dans  ses  moindres  détails,  la  ville  ne  pouvait  que  protester 
et  en  appeler  à  l'opinifjn  publique.  » 

852.  —  Par  une  décision  en  date  du  28  mars  1890, 
(Lebon,  p.  341)  le  Conseil  d'Etat  rejeta  la  requête  de  la 
ville  de  Paris,  par  ce  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de 
l'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  Vlll,  les  dépenses 
générales  de  la  préfecture  de  police  étaient  fixées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  devaient  être  acquittées  sur  les 
centimes  additionnels  et  les  autres  revenus  de  la  ville,  ce 
qui  leur  donnait  le  caractère  de  dépenses  obligatoires  ; 
(jue,  d'ailleurs,  en  ce  qui  concernait  sitécialement  le  crédit 
inscrit  pour  subvention  au  fonds  de  pensions  des  employés 
de  la  police  municipale,  la  ville  ne  contestait  pas  que  ces 
pensions  eussent  été  régulièrement  liijuidées  et  approu- 
vées, et  que,  dés  lors,  leur  service  constituait  pour  elle 
une  dépense  obligatoire. 

853.  —  De  toute  cette  jurisj)ru(lence,  il  résulte  que  la 
législation  consulaire  du  12  messidor  an  \  111  est  toujours 
applicable  à  la  ville  de  Paris;  que  le  préfet  de  police  est 
libre  d'organiser  ses  services  comme  bon  lui  semble,  sous 
r.iutoritè  seule  du  ministre  de  l'intérieur  ;  qu'il  peut 
imposer  à  la  ville  de  l'aris  les  dépenses  des  services  créés 
par  lui,  alors  même  que  ces  services  n'intéressent  en  au- 
cune façon  la  ville,  et  ne  s'occupent  que  d'affaires  intéres- 
sant l'Etat;  que  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police 
doivent  être  considérées,  pour  la  plupart,  comme  des  dé- 
penses fixes,  et  sont,  par  conséquent,  obligatoires  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux,  sans  le  tempérament  apporté  par 
l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pour  les  dépenses 
variables;  enfin,  que  l'Etat  est  dans  son  droit,  quand  il 
impose  à  la  ville  de  Paris  le  payement  des  pensions  de  re- 
traite pour  le  temps  que  les  agents  municipaux  ont  passé  à 
son  service,  et  quand  il  refuse  de  participer  aux  charges  de 
la  retraite  d'agents,  dont  il  paye  une  partie  des  traitements. 

854.  —  Le  pourvoi  formé  au  nom  de  la  ville  de  Paris 
contre  un  décret  inscrivant  d'office  un  crédit  au  budget 

.  de  la  préfecture  de  police  peut  être  introduit,  soit  par  le 
préfet  de  police  seul.  —  (Cons.  d'Etat,  6  août  1887,  Le- 
bon, p.  649;  D.  P.  1889.  3.  23.) 

855.  —  ...  Soit  par  le  préfet  de  police  et  le  préfet  de 
la  Seine  agissant  collectivement.  —  (Ibid.) 

CHAPITRE  DEUXIÈME 
Personnel  et  bureaux. 

856.  —  A  côté  du  préfet  de  police,  est  placé  un  secré- 
taire général,  nommé  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur.  Il  remplit 
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(IcM  UiiiclioliH  iiiiuloKiMtii  h  colloH  tluH  ancriMiiIruM  ^riirraiix 
(le  (l6|)Hrloiiii)iil,  Hiiiil'  (-(^lli^H  (l(>  coiiniiiNHiiirt'  ilii  koiivim'iiii 
jiMMil  |>ri''H  l<"  fi>iiHi'il  (1(1  iiri'locliirc    Smi  Iriiili'rin'iit  i-hI  dr 
l.'i.OitO  Iriiiirs.     -  (I)('mt    t'A  il.iiiiilnc  \Hli  ) 

857.  —  1.0  poi-Hoiiiitil  lie  lu  imM'ocliiru  do  itolict;  (inI 
iv^l  par  rarnÙi'  r(''Klomciiliiir('  ilii  .'»  (It''ccmlir(!  1M77, 
moililit'  |iai-  li's  iiiTiHcs  ilii  27  janvier  IHMO  cl  du  !>  janvier 
11)00 

858  —  l.fs  pciisiiiiis  de  ri'lrailcH  soiil  ri^li'cs  coiirur- 
jiiomcul  Ji  rordoiiiiaiice  du  \i  avril  iM.'tl  cl  au  dccrcl  du 
i3  novoinliro  1K."17. 

859  -  li(î  personnel  de  radniiiiisliation  ccnlrale  ctnii- 
prcnd  ;  dos  eliels  de  division  uu  Irailenicnl  de  10, ((00  h 
14.000  Iraiies;  de»  chefs  do  bureau,  de  5,000  /i  10,000  Ir.  ; 
des  sous-ehers.  de  i.DOO  à  (»,.">00  francs  ;  des  commis  prin- 
cipaux, de  4,000  à  4,<S00  Iriiucs;  des  commis  rcdacleurs, 
de  2,100  à  ;i,000  francs;  dos  coimuis  expédilioniiairos,  de 
1,.S0U  à  2.400  francs. 

860.  —  Anx  termes  d'un  urnHe  du  20  juin  lS7i,  le 
cor[)s  dos  fjardiena  de  la  paix  est  lix('>,  (juunt  aux  cadres 
et  aux  traitements,  de  la  manière  suivante  :  1  coinmis- 
sairo  de  police,  chef  de  la  police  municipale,  à  14,000  fr  , 
I  adjoint  à  10,000  francs,  \  chef  de  imreaux  à  0,300  fr,, 
24  commis  au  traitement  moyen  de  2,42.'l  francs,  5  inspec- 
teurs divisionnaires  k  0.000  francs.  ."{8  olliciers  de  paix  au 
traitement  moyen  de  1^.725  francs,  2.'>  inspecteurs  princi- 
paux à  2,^)00  francs,  100  brigadiers  à  1,800  francs, 
700  sous-bri^adiers  à  l.OOO  francs.  6,800  gardiens  de  la 
paix  ou  inspecteurs  au  traitement  moj'ei!  de  1 ,31  0  francs. 
13  nu'decins  touchant  ensemble  22,700  francs,  1  commis- 
saire de  police,  coiitrtMeur  gcMU'ral,  à  12.000  francs,  1  se- 
cr(}taire  à  2,000  francs,  i  oflicier  de  paix  à  3,000  francs. 
1  inspecteur  principal  à  2.500  francs,  1  brigadier  à 
3,600  francs.  {  sous-brigadiers  à  1,600  francs,  38  inspec- 
teurs au  traitement  moyen  de  1,450  francs. 

861  —  Uuant  aux  régies  applicables  aux  commissaires 
de  police,  elles  sont  exposées  suprà,  v"  Commissaires  de 
police,  n.  320  et  s. 

862.  —  Orgauisation  des  services  et  atlributiuns.  —  Cabi- 
net du   préfet.  — Premier  bureau.  —  Première  section.  — 
Affaires  d'intérêt  général;   mesures  d'ordre  et  de  surveil- 
lance pour  la  sûreté  du  président  de  la  Képubli(]ue,  des 
pouvoirs  publics,  des  corps  élus.  Elections;  exécution  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1881,  en  ce  qui  concerne 
les  réunions  publiques  électorales;  correspondance  avec 
la  préfecture  de  la  Seine  relativement  aux  inscriptions  et 
radiations  sur  les  listes  électorales,  ainsi  qu'au  sujet  des 
élections  des  prud'hommes  et  des  juges  consulaires.  Cultes; 
enquêtes  à  la  demande  des  ministères  de  l'intérieur  et  des 
cultes  et  de  la  préfecture  de  la  Seine  au  sujet  des  érections 
de  chapelles,  temples,   oratoires,   etc.  ;   mesures   d'ordre 
général.  Affaires  diverses;  exécution  des  lois  d'amnistie  et 
des  décrets  édictant  des  mesures  de  grâce;  enquêtes  sur 
les  recours  en  grâce;  correspondance  à  ce  sujet  avec  les 
ministères  de  la  justice  et  de  l'intérieur.  —  Deuxième  sec- 
tion. —  Service  judiciaire;  réception  et  transmission  à  la 
justice  des  pièces  ou  procés-verbaux  relatifs  aux  individus, 
arrêtés  ou  non  arrêtés,  suivant  la  nature  des  délits;  me- 
sures diverses  concernant  les  étrangers.  Armes  ;  commerce 
des  armes  dites  de  luxe,  épreuve,  poinçonnage,  etc.  ;  im- 
portation   et   transit   d'armes,    engins   et    munitions   de 
guerre;  correspondance  à  ce  sujet  avec  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  et  avec  l'administration  des 
douanes.  Presse;  exécution  des  lois  du  29  juillet  1881  et 
du  2  août  1882;   correspondance   avec  le  parquet  et  le 
ministre   de    l'intérieur.    Légion    d'honneur;    poursuites 
contre  les  auteurs  de  délits  visés  en  l'art.  239  C    pén.; 
enquêtes  à  la  demande  de  la  grande  chancellerie;  décora- 
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tioMM  clranKùroN;  nn<|u^l«!t  tri   nolilicitlunt  y   n'IntivM: 
corrcM|inndanceit  avei'  la  urnwilt;  •haiiciillitrifl  «l  la  préf^c 
lure   d(>  la    Seihii  nu   hiiji!!  iJo»  dnnintMhiM  nii  aiilorUntiuri 
DIliccH  minlHlériolN;   eni|ucla  /i  In 'liMiiainJe  dtsa  pitri|ui-lii. 
—  Trinnimo  itctum.  —  AiHucialioni  cl  riMitiioiia;  lUH-iitU' 
d'(''par^nn  «m    pMrlicipation,    (h-    rréilit    iniilunl,   bnnquRN 
pupuiaircH,    de,  ;    Hociéli';   niioiiyiii«H,    horjclc   lorilinii-rnu, 
cdiiipaKiiiu  d'aNHurancu  nur  la  vie;  iiolilic/iliun  y  rclntivea 
AsHocialionH   de   toute    nature  ;    exécittion    de    la    loi    du 
30  juin  IMNI  Niir  la  liiM>rti)  de  réunion;   réunion»  puhli- 
que»,  ordinaires  el  conférences;  réception  de  dérlanilioiis 
(!t  délivrance  de  rérépinKcH   rorreHpondnncc,  mir  n-H  divfïrH 
sujets   avec    le    parfpmt,    U   prélViture    de   la   .S<Mti<;   et    le, 
uiiniHlére  du  commerce,  —  Deuxiime  bunau    —  l'remièrn 
Sfclion       -   .Mesures   d'ordre    à    l'ocenHioti    des    céréiiioni^fK 
IHiidiques,  fêles,  levucs,  courHes,  etc  ;  j/arde  républicaine 
et  Hapeiirs-pcuiipierH  :  service  dans  les  établisHeinenlH  pu- 
idics:  théiitres  :   mcsurfîH  d'ordre  et  de  Hécurilé  publique, 
buvette»,  etc  ;  concerts  publi(!s,  caléi-coneerlH,  baU,  hka- 
ting-rings,  assauts  d'armcH,  aérostats,  B|ieclacleH  de  curio- 
sités et  exhibitions   [tubliipies,  jeux  de  i|uilb-K,  de  boules, 
de    balani.oircs,  de  cluîvaux  de  bois,  etc  ,  non  sur  la  voie 
pui)lii|ue:   chanteurK  ambulants,  saltirnbaniiues  en  bara- 
que, travestissements.  Associations  et  réunions  non  jioli- 
tiijues  :  cercles,  sociétés  de  secours  mutuels,  de  bienfai- 
sance,   de    musiiiue,   de    gymnastique,   de    tir,   déludc» 
diverses.  (Concours  à   l'exécution  des  lois  el  règlements 
relatifs  h   l'instruction    publique,  au   culte,   au    timbre,  à 
l'imprimerie  et  à  la  lii)ra!rie    Colporteurs  de  livres,  jour 
naux,  imprimés  et  gravures;  iillichage   et  afTicheurs.  — 
Deuxième  section.  —  Instruction  des  demandes  de   natura- 
lisation  el  d'admission   à  domicile;    rapatriements;  sub- 
sides aux  réfugiés;  police  militaire;  recherche  des  déser- 
teurs et  insoumis,  marins  et  militaires  en  congé;  recher- 
che et  réintégration  dans  les  arsenaux  et  les  magasins   de 
de  la  guerre  des  armes,  effets  militaires,  objets  d'équipe- 
ment,  etc.,   perdus,   abandonnés   ou   saisis.  —   TroiiUme 
buri'au.    —    Permanence    auprès    du    préfet;    réception, 
ouverture  et  enregistrement  de  la  correspondance  admi- 
nistrative; secours  distribués  au  nom  du  préfet  de  police; 
presse  :  examen  et  compte  rendu  des  journaux  français  et 
étrangers:   traductions;   communications  aux  journaux; 
cartes  de  circulation   pour  les  voitures  des  membres  du 
corps  diplomatique  et  des  hauts  fonctionnaires:  bureau 
télégraphique;   imprimerie;  photographie  judiciaire.   Dé- 
pêches;  réception  et  affranchissement  de  la  correspon- 
dance; envoi,  soit  par  les  porteurs,  soit  par  les  ordon- 
nances, des  lettres  de  service,  urgentes  ou  recommandées; 
réception,  enregistrement  et  transmission  des  scellés,  des 
procédures  j  udiciaires  et  des  pièces  à  conviction  :  huissiers  ; 
plantons. 

863.  —  Secrétariat  général.  —  Personnel.  —  Travail  relatif 
au  personnel  de  l'administration  centrale  du  laboratoire  de 
chimie;  des  commissariats  de  police  du  ressort  de  la  pré- 
fecture; des  commissaires  de  police  inspecteurs  des  poids 
et  mesures,  et  des  commissaires  de  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent;  des  divers  services  de  la  police 
municipale:  de  la  Bourse  de  Paris;  des  établissements 
pénitentiaires  de  la  Seine  ;  du  dépiit  de  mendicité  de  Vil- 
lers-Cotterets  (Aisne);  des  inspections  des  halles  et  mar- 
chés; de  l'inspection  de  la  boucherie:  de  l'inspection  de 
la  navigation  et  des  ports;  de  la  fourrière;  de  la  morgue; 
du  dispensaire  de  salubiùté  et  des  secours  publics:  de 
l'inspection  des  maisons  de  santé,  de  nourrices  et  de 
sevrage  ;  de  l'inspection  des  asiles  publics  et  privés 
d'aliénés  :  des  vétérinaires  chargés  de  l'inspection  des 
animaux  soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies  conta- 
gieuses; de  l'inspection  des  établissements  classés;    du 
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serviL-c  lies  arcliileclc«;  du  service  <J'iiih|)c<'tioii  suiiilaire 
des  Kariiis;  des  a^enl»  sccoridnircs  du  conlrule  des  che- 
mins de  fer;  de  riiispeclidii  et  de  la  visite  «les  enfants  du 
|)rtinier  Age;  du  eonseii  cl  des  cnininissions  d'iiv^ficne 
j)uldi<|ue  et  de  salubrilt^;  des  coininissions  locales  insti- 
tuées pour  lu  proleelion  des  enfants  ilu  premier  ftge  et 
pour  lu  surveillam-e  des  enfants  et  des  (illes  mineures 
employés  duns  l'industrie  Kxumen  des  postulants  aux 
divers  emplois  relevant  de  la  préfeilure  <le  police.  Nomi- 
nutions  ;  prestations  de  serment  professionnel:  augmen- 
tations de  traitement;  indemnités;  gratifications;  congés; 
admissions  à  la  retraite.  Ordre  et  discipline;  feuille  de 
présence  des  cmplovés  de  bureaux;  réprimandes:  priva- 
tions de  traitement;  suspensions;  révocalions.  Rapports 
uu  ministre  de  l'intérieur  pour  les  mouvements  des  fonc- 
tionnaires attachés  à  la  préfecture  de  police  i|iii  ne  sont 
pas  à  la  nomination  du  jiréfet.  Iléglemenl  du  service 
d'alternat  des  commissariats  de  police  de  Paris  et  du 
service  de  surveillance  des  commissaires  dans  les  théâtres. 
Permissions  aux  commissionnaires  autorisés  à  stationner 
aux  abords  des  établissements  publics  pour  ouvrir  les 
portières  des  voitures.  Knregislremenl  des  certificats 
délivrés  j)ar  le  gnilier  du  tribunal  de  commerce  jiour 
l'exercice  de  la  profession  de  facteur  aux  halles.  Propo- 
sitions relalives  aux  nominations  dans  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur.  Instructions  des  demandes  de 
récompenses  honorifiques;  délivrance  des  médailles  d'hon- 
neur et  des  mentions  honorables;  envoi  des  lettres  de 
félicitations.  Légalisation  des  signatures  des  fonction- 
naires publics  et  agents  supérieurs  dépendant  de  la  pré- 
fecture. 

864.  —  Première  division.  —  Premier  bureau.  — Première 
section.  —  Héception,  dépouillement  et  transmission  au 
parquet,  des  procès-verbaux  dressés  par  les  commissaires 
de  police  de  Paris  et  de  la  banlieue,  contre  des  inculpés 
laissés  en  liberté  provisoire,  ou  dont  l'arrestation  na  pu 
être  effectuée;  recherche  des  criminels  et  des  délinquants 
non  encore  sous  le  coup  de  mandats;  correspondance  à  ce 
sujet  avec  la  direction  de  la  sûreté  générale  et  les  polices 
étrangères;  correspondance  avec  la  direction  des  contri- 
butions indirectes  relativement  à  la  répression  des  fraudes 
en  matières  de  tabacs,  de  cartes  à  jouer,   etc.  ;  contraven- 
tions concernant  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  : 
contraventions  concernant  l'ouverture  des  maisons  parti- 
culières après  les  heures  fixées  par  les  règlements;  ]\Iont- 
de-piété,  dans  ses  rapports  avec  la  sûreté  publique;  encans 
et  salles  de  vente;   tapage  nocturne;  loteries;  maisons  de 
jeux;  jeux  de  hasard  sur  la  voie  publique:  notifications 
d'actes  administratifs  (décisions  préfectorales,  arrêts  des 
conseils  de  préfecture  des  départements,  etc.).  — Deuxième 
section.  —  Lxécution  des  mandats  d'amener,  des  mandats 
d'arrêt,   des  jugements,  des   arrêts,  et  généralement  de 
tous  les  mandements  de  justice;  exécution  des  conventions 
internationales  en  matière  d'extradition  ;  correspondance 
à  ce  sujet  avec  le  ministère  de  l'intérieur  et  les  autorités 
étrangères;  propositions  d'expulsion  relatives  aux  étran- 
gers non    détenus:   èloignement   du    département   de   la 
Seine  des  individis  non  arrêtés,  et  tombant  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  du  9  juillet  1852:  correspondance  avec  les 
autorités  judiciaires  et  administratives  des  départements, 
relatives  aux  individus  qu'elles  poursuivent  ou  recherchent  ; 
recherches    dans    l'intérêt    des    familles;    exécution    des 
ordonnances  de  correction  paternelle  ;   suicides  et  morts 
accidentelles;   recherches   en  vue  d'établir  l'identité  des 
défunts;  enquêtes  au  sujet  des  accidents:   transmission 
des  procédures  au  parquet;  transport  dans  les  hôpitaux, 
des  malades  relevés  sur  la  voie  publique;  règlements  et 
ordonnances  concernant  les  heures  de  fermeture  des  lieux 


publics  ;  constatation  des  <ontravenl  ions  qui  s'v  rattachent  ; 
pfdice  de  ces  établissements  uu  point  de  vue  de  la  sûreté 
jtublique  ;  exécution  de  la  loi  sur  l'ivresse,  de  la  loi  sur 
les  allumettes  c)iimii|ues,  de  lu  loi  sur  le  timbre  de  quit- 
tance; bureuux  de  jfliicement,  enqurtcs  préulables,  auto- 
risulions,    constatation    des    contruventions    aux    ordon- 
nances, retrait  des  uulorisutions;  recherciie  des  débiteurs 
«lu  Trisor;  en  quête  sur  leur  solvabilité:  correspondance  à 
ce  sujet  avec  le  ministre  des  finances;  recherches  au  point 
de  vue  du  recouvrement  des  umerides  et  des  fruis  de  police; 
établissement  des  bulletins  de  carence.  —  Troixiiwe  section. 
—  fionfection  des  sommiers  et  bulletins  judiciaires;  recueil 
et   classement   méthodique  de    tontes  les   condatiinations 
jirononcées  pur  les  cours  et  tribunuux  civils  et  militaires 
de  France;  délivrance  des  extraits  destinés  à  éclairer  le» 
magistrats  instructeurs  sur  les  antécédents  judiciaires  des 
piévenus    —    Qualrirrne    section     —   Kj)aves   :   réception, 
enregistrement   et   conservation  des    valeurs,    bijoux,    et 
objets  divers  trouvés  sur  la  voie  publique,  dans  les  gares 
et  lignes  de  chemins  de  fer,  dans  les  bateaux-omnibus, 
théâtres  et  généralement,   dans  tous   les   établissements 
publics;  recherche  des  propriétaires  de  ces  objets;  corres- 
[londance  à  ce   sujet  avec   le  ministère  des  finances,  le 
ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  les  sociétés  finan- 
cières, l'administration  du  Mont-de-Piété,  etc  ;  restitution 
aux  usants  droit  ou  remise  à  l'administration  des  domaines; 
publicité  donnée  aux  faits  de  probité;  réception,  enregis- 
trement et  envoi  au  greffe  correctionnel  des  scellés  judi- 
ciaires. —  Deuxième  liureau.  —  Première  section   —  llécep- 
tion  des  pièces  et  procès-verbaux  relatifs  aux  individus 
arrêtés;  renvoi  des  prévenus  devant  le  procureur  de  la 
République  et  transmission  au  parquet  des  procès-verbaux 
constatant  leur  arrestation;  envoi  des  pièces  à  conviction 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance;  interrogatoire 
des  individus  arrêtés  en  vertu  de  mandats  décernés  par  les 
autorités  judiciaires  des  départements;  mesures  d'assis- 
tance et  de  rapatriement;  questions  d'individualité;  exa- 
men des  pseudonymes;   mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
détenus  après  libération  ;   propositions  d  expulsion   rela- 
tives aux  étrangers  détenus;  èloignement  du  département 
de  la  Seine  des  individus  arrêtés,  et  tombant  sous  l'appli- 
cation delà  loi  du  9  juillet  1852:    allocation  des  primes 
pour  captures;  placement  des  enfants  dans  le  service  des 
enfants  moralement  abandonnés    —  Di'Uxièmi'  section.  — 
Mesures  relatives  aux  mendiants  libérés  ;  examen  des  men- 
diants étrangers  et  des  individus  à  envoyer,  à  titre  d'hos- 
pitalité, aux  dépôts  de  mendicité  de  la  Seine;  surveillance 
des  condamnés  libérés,  forçats,  réclusionnaires  et  autres; 
examen   des  libérés  assujettis  à  la  surveillance,   arrêtés 
pour    rupture    de    ban;    propositions    relatives    à    leurs 
demandes  de  résidence  dans  le  déparlement  de  la  Seine; 
examen  des  demandes  de  réhabilitation.  —  Troisième  sec- 
tion.  —  Surveillance    et    répression    de    la  prostitution; 
examen  en  commission  des  réclamations  des  filles  contre- 
venantes; surveillance  des  maisons  de  tolérance;  recherche 
de  la  prostitution    clandestine;   correspondance  avec  les 
familles  au  sujet  des  filles  mineures:  intervention  adminis- 
trative dans  l'intérêt  des  familles,  au  point  de  vue  des 
mœurs.  —  Troisième  bureau.  —  Première  section.  —  Police 
intérieure  des  prisons  du  déparlement  de  la  Seine  ;  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice,  de  correction,  de  répression  et 
dépôt   de  mendicité  ;    classement   des    détenus   dans  les 
diverses   prisons;  application  de  la  loi  du  5  juin  1875; 
délivrance  des  permis  de  communiquer  avec  les  détenus; 
transférement;  départ  des  condamnés  pour  le  dépôt  des 
forçats  et  pour  les  maisons  centrales;  voitures  cellulaires; 
transport  au  dépôt  de  la  préfecture,  des  individus  arrêtés 
préventivement,   et  déposés  dans   les  postes   de   police; 
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joiiiK-N  «liUoiiuH  :  ^(n\'<iiis  (inuiNotiH  dViIiir.nlion  corn'clinn- 
iirllc);  lillt's  (Saiiil-l,(i//ii(') ,  IriiiisIVrciiitiil  ili-s  jt'iiiics 
(lt''triiiiN  ilaiis  les  I  iildiih'H  ;  ciirri'i'liDii  |ial<'nii*ll(' ;  Hucii-tt'H 
(II)  piitroiuiKi'  pDiii'  IfH  jriiiM'H  ili-lttiiiiH;  lilicrl<'>  iiroviMoin'. 

—  I)eit.tthnr  tfotuin  —  l'rr|iiiratiiiii  iIch  |iriijrlH  tie  liiiilj;cl 
ilt'H  (li^|M'iisos  dos  |(risoiis  do  la  Soiiin  v.i  du  dô|Mil  do  mon- 
dicito  il  NillerH-diillorolH;  riioiimiroN  an  milll^lro  ih;  l'iii- 
lorioiir  ol  au  roiisoil  j^oiioral  du  di''|iartoiiioiil  do  la  Soino, 
A  rappiii  do  oes  hiidKola;  iiiiiirriliiro  i^l  ciilrclion  dos 
dotoiius;  acIialH  do  iiioliilior,  oliaurfa^o,  ooiairago,  lilorio, 
oiid'olioii  iloN  liAliiiioiilK;  olaldiHsoiiioiil  dos  rnliiors  dos 
cliiir^'os  V  rolalils:  ('•('(îles  d'adiillos  ol  do  jciiiios  dolenus; 
l)il>liii|lii''i|uos  dos  prisons  ;  travaux  iiidiislriols  dos  déluiiiis  ; 
iiinivlios  a\oi'  loH  di\ors  ooiiroiliouiiours  ot  i-iilropro- 
iiours;  lixaliou  du  prix  <lc  la  inain-d'u-uvro  ;  survoil- 
laiico  fiiiioralo  dos  aloliois  ;  citmplaliiiilo  on  nialioros; 
eiii'ogislromenldos  dôponsos  ol  vôrilioatioii  des  moinoires, 
oomplos  ol  l'ailuros  ;  lialiiiloinoiit  dos  ompIoNos  dos  pri>«<>iis 

—  Qiiiilriivn^  bineiiH  l'iriinirr  H'climi  —  DôlivraDoo 
et  visa  des  passeports  pour  l'intoriour  et  ptuir  rolrunger; 
dojivraïu'o  ilo  passopoils  "gratuits  avoo  ou  sans  sooours  do 
routo  aux  vovaj;ours  indigents  :  otrangors  ou  ex|niIsos, 
condanmos  liboros,  indigents  oloignos  ou  renvoyés  à  leur 
doinicilo  do  secours;  ooni|)taliili!o  dos  passeports  :  oncais- 
soinont  lies  (Iri)its,  lonuo  ilos  registres,  l)ulletins  individuels, 
confection  des  mandats  de  secours  pour  les  indigents; 
permis  do  séjour;  transports  gratuits  par  les  voies  ferrées  • 
instruction  des  demandes;  eorrespondaneo  avec  les  préfets 
des  départements;  réquisitions  adressées  aux  compagnies; 
demandes  d'approbation  ministérielle;  instruction  des 
demandes  de  passages  gratuits  sur  mer,  à  destination  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  instruction  des  demandes  de 
rapatriement  aux  frais  de  l'Etat;  règlements  sur  la  chasse  ; 
délivrance  des  permis;  autorisations  exceptionnelles  en 
temps  de  clôture  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles; instructions  pour  la  surveillance  des  marchands 
de  gii)iers  et  oiseliers;  comptabilité  relative  au  permis  de 
chasse  :  encaissements;  répartition  des  droits  entre  l'Etat 
et  les  communes;  statistique;  ivception  et  transmission 
au  parquet  des  procès-verbaux  constatant  les  délits  de 
chasse  et  des  engins  prohibés  saisis.   —  Deuxième  section. 

—  Délivrance  des  livrets  aux  ouvriers  et  aux  domestiques; 
comptabilité  et  statistique;  bulletins  individuels;  états 
périodiques  pour  le  ministère  du  commerce;  commission- 
naires, brocanteurs  ambulants;  inscription  aux  registres; 
délivrance  des  livrets  et  médailles  ;  chiffonniers  ;  recherches 
pour  les  divers  services  administratifs;   correspondance. 

—  Troisième  section.  —  Réglementation  en  matière  de 
location  en  garni;  réception  des  déclarations  des  personnes 
avant  l'intention  de  tenir  hôtels,  maisons,  chambres  ou 
appartements  meublés;  enquêtes  à  ce  sujet;  enregistre- 
trement  et  délivrance  des  récipissés;  centralisation  des 
bulletins  d'entrée  et  de  sortie  des  voyageurs  français  et 
étrangers  logés  en  hôtel  garni  dans  Paris  et  le  départe- 
ment de  la  Seine;  classement  des  feuilles  de  mutations; 
renseignements  statistiques  ;  recherches  pour  les  divers 
services  administratifs;  réception,  examen  et  transmission 
au  parquet,  des  procès-verbaux  dressés  pour  infraction  aux 
lois  et  ordonnances  sur  les  logements  loués  en  garni.  — 
Cinquième  bureau.  —  Première  section.  —  Enquêtes  sur 
les  personnes  signalées  comme  atteintes  d'aliénation  men- 
tale, mesures  à  prendre  à  leur  égard;  examen,  au  point 
de  vue  mental,  des  personnes  amenées  à  l'infirmerie  spé- 
ciale près  la  préfecture  de  police  ;  transfèreraent  de  celles 
qui  ont  été  reconnues  aliénées  dans  l'asile  Sainte-Anne, 
et,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  maison  nationale  de  Charenton, 
ou  les  asiles  privés  dans  le  département  de  la  Seine  ;  véri- 
fication de  la  situation  mensuelle  des  malades  admis,  à 


liln-do  plaooiiiciit  volontaire,  dan*  rcii  ilcriiicrt  éliiMi»afl' 

NHiiU:  oorrcHpotidanoo  avor  l'iiulotilé  judirinin-  >    '  • 

un  ni  IIU&  alioiiéH  ;   rerlierciioM  eon'''-riianl  leur  '•  i. 

luiirN  iiiojreiiH  d'exitt(Mioc,  leur  lainille.  etc.  ;  eorreN[ioii- 

daiioo  a  ce  iiijol  tivoo  Ion  au  toril  >  »  h  iifimitlrntivoii;  travail 
rol.ilif  aux  vJNiloN  NoiiioHlriolloH  laiic^  |<ur  lo«  fnodi.Minii 
inHpoctourt  don  alionÔN  en  tniiiemi'at  dniii  le»  ntilet 
puldii'N  (Ml  privÔH;  arrAlZ-H  do  pla<-ciiioiit,  do  iiiainlonufr, 
di'  Hortio  ol  do  Iranitrorciiiofil;  propoRltioriH  njranl  pour 
(dijot  |o  ra|ialrioiiuMit  doM  aliétiéii  élratigori;  nutoriH.ilionit 
do  diriger  doH  nitiloH  pnrliculierH  d'aliénéi,  don  iiiai«onN  de 
Haute  ol  de»  mnisotiH  d'accouolieiiionl  (Nngc-feiiiiiioK  !<•■<■- 
vaut  don  periNJohiiairoH).  —  Dni.nème  nerlion  —  Ki 
lion  de  la  loi  rolalivo  k  la  protection  dcM  enfunlt  du  pre- 
mier A^k;,  ol,  on  j)artieuli(!r,  des  nourrinson» ;  ra|»porttt  avoo 
ir  eoniitô  déparlonwntal.  Ion  coniniiKHioriH  locales,  leM 
maireii,  les  médecins  inHpccteurH  ol  Ioh  damcH  visilouiioii; 
slalistiquo  de  la  mortalité  dos  onfunls  âgés  do  moins  do 
(liux  ans,  placés  m  nourrice,  en  sevrage  ou  on  gardi-; 
onregistromoiit  dos  foinmos  qui  recourent  k  riiitormédiairo 
dos  bureaux  de  nourrices  pour  avoir  drs  nourrissons  ,'i  élo- 
vi-r  clnz  elles  ou  se  placer  comme  nourrice»  sur  lieu; 
examen  dos  pièces  qu'olb-s  doivent  fournir,  conformément 
aux  règlements;  ré<'eption  des  réclamations  dos  nour- 
rices non  payées;  intervintion  olTicieuse  on  leur  faveur 
auprès  des  familles  di-  leurs  nourrissons;  correspondance 
sur  cet  objet  avec  les  autorités;  en(|uètes  relatives  aux 
doniandes  de  diriger  des  bureaux  de  nourrices,  des 
crèches  et  des  garderies;  délivrance  des  autorisations; 
surveillance  des  meneurs  et  meneuses  de  nourrices;  pour- 
suites des  infractions  commises  aux  règlements;  recherche 
des  parents  des  enfants  égarés  sur  la  voie  publique  ;  remise 
de  ces  enfants  à  leur  famille  ;  dépôt  à  l'hospice  des  Enfanls- 
.Vssistés  des  enfants  dont  les  panants  n'ont  pas  été  retrou- 
vés ou  sont  détenus;  placement  audit  hospice  des  enfants 
abandonnés  ou  exposés,  et  des  orphelins;  correspondance 
à  leur  sujet  avec  les  autorités  judiciaires  ou  administra- 
tives. 

865.  —  Deuxième  division.  —  Premier  bureau.  —  Pre- 
miire  section.  —  Subsistances  et  approvisionnements; 
examen  des  questions  générales  et  exécution  des  mesures 
qui  s'y  rattachent;  mercuriales  et  statistique;  discipline 
des  facteurs  des  halles,  réception  de  leurs  procès-verbaux 
de  ventes  à  la  criée,  et  examen  des  réclamations  des 
approvisionneurs;  études  relatives  à  l'établissement  et  au 
régime  des  marchés  de  gros  et  de  détail;  surveillance  de 
ces  marchés;  exécution  des  règlements  les  concernant; 
forts,  porteurs  et  ouvriers  dans  les  halles  et  marchés;  iti- 
néraire et  conduite  des  bestiaux  du  marché  d'approvision- 
nement aux  abattoirs;  inspection  des  viandes  de  boucherie 
et  de  charcuterie  dans  les  abattoirs,  marchés  et  étaus,  à 
Paris  et  dans  la  banlieue:  examen  des  candidats  à  l'em- 
ploi d'inspecteur  de  la  boucherie;  surveillance  de  l'abatage 
des  chevaux  destinés  à  lalimentation  ;  foire  aux  jambons; 
débits  de  triperie  ;  magasins  de  fourrages  ;  fours  de  bou- 
langerie et  de  pâtisserie  ;  vérification  et  inspection  des 
poids  et  mesures;  commission  pour  l'examen  des  candi- 
dats à  l'emploi  de  vérificateur;  exécution  des  lois  concer- 
nant la  fidélité  du  débit  de  toutes  marchandises  se  ven- 
dant au  poids  ou  à  la  mesure;  recherche  et  destruction 
des  comestibles  falsifiés,  corrompus  ou  nuisibles.  Police 
de  la  Morgue.  Exécution  des  règlements  concernant  la 
Bourse  de  Paris.  —  Deuxième  section.  —  Navigation  sur 
la  Seine,  la  Marne  et  les  canaux  du  ressort  de  la  préfec- 
ture de  police;  réglementation  concernant  les  bateaux  de 
commerce  en  marche,  en  garage,  à  port;  mode  d'usage 
des  ports  publics  et  des  chemins  de  halage.  Bateaux  à 
vapeur  affectés  au  transport  des   voyageurs  ;  loueurs  et 
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rcmori|iiours;   appareils   à   vapeur  à   lionl   «les  ôtublissc- 
meiils  en  rivirre;  permis  de  iiavipalion  ;  coinmissions  de 
pilules  cl  (le  iiii-raiiiiicns  à  honl  dis  l)aloaiix;  discipline 
des  c(|uipagcs  des  compagnies  de  tiarisporl.  Petites  embar- 
calions:    canotage    et    harholagc;    baignades    publiques; 
fêles  nautii|iic8.  Accidents  et  avaries;  ccucils  en  rivières; 
signaux  et  mesures  de  sécurité;  siirveillanrc  du  matériel 
de   secours    déjiosé  ii   bord  des  élai)lissements   flollanls. 
Abreuvoirs  publics:   permissions  accordées  aux  ouvriers 
des  ports,  aux    baigneurs  de  cbevaux  cl  de  chiens,  etc. 
Police  des  établissements  fixes  sur  les  rivières,  les  canaux 
et   les   ports  :  bains  chauds,   bains   froids,  lavoirs,  pon- 
tons,  elc  ;    autorisation   de  ces  ètablissiinenls   à    Sainl- 
Oloud.  Sèvres  et  Meudon;  avis  sur  les  inslallatioiis  |)roje- 
lées  dans   le  département  de  la   Seine    Marchés  publics 
flottants    (fruits    et  charbons).    Transports   par    eau    des 
matières  dangereuses,  insalubres  et  incommodes   Mesures 
de    silreté  en  cas  de    grosses  eaux,   glaces  et  débâcles. 
Contraventions  de   grande  voirie   en  matière  de  naviga- 
tion;  inslruction  des  alfaires  et  nolilicalions  _y  relatives; 
examen  des  demandes  eu  remise  d'amende;  transmissions 
des  procès-verbaux  aux  tribunaux  compétents.  Débiis  de 
boissons;  récei)lion  des  déclarations  cl  leur  transmission 
à  M.  le  procureur  de  la  Répui)lique.  Billards  publics;  ins- 
truction des  demandes;  autorisations.  —  Deuxième  bureau. 
—   Prnnière  xfctio)i.   —   Surveillance   générale  des  voies 
publiques  dans  un  intérêt  de  viabilité  et  de  sécurité,  des 
bâtiments  en  péril  bordant  la  voie  publique  au  point  de 
vue  de  la  sûreté  de  la  circulation  ;  indications  et  réquisi- 
tions intéressant  la  salubrité  et  la  propreté  de  la  voie 
publique,   le   curage  des   égouts,   elc.  ;   travaux    pouvant 
compromettre  la  sûreté,  la  liberté  et  la  commodité  de  la 
circulation;  barrages,  barrières  et  échafaudages;  surveil- 
lance des  monuments  et  édifices  publics  dans  un  but  de 
préservation  et  d'entretien:  clôture  des  terrains  vagues; 
avis  sur  l'ouverture  de  passages  publics  sur  des  propriétés 
particulières,  et  surveillance  de  ces  passages  dans  l'intérêt 
de  la  sûretr  de  la  circulation  et  de  la  salubrité  publique; 
poursuites  contre  les  propriétaires  des  voies  privées  pour 
la  mise  en  état  de  viabilité  et  l'éclairage  de  ces  voies,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  circulation,  de  la  sécurité 
et  de  la  salubrité  publiques;  communications  avec  la  pré- 
fecture de  la  Seine  et  les  ingénieurs  du  service  municipal, 
au  sujet  des  excavations  du  sol  et  des  dégradations  du 
pavé;  poursuites  pour  la  réparation  des  parties  de  la  voie 
publique  à  l'entretien   des  particuliers;   surveillance  des 
inscriptions  des  rues  et  des  numéros  des  maisons;  ché- 
neaux  et  gouttières.  Police  des  chemins  de  fer;  suite  à 
donner  aux   réclamations    et  plaintes  de    toute    nature; 
industriels  et  buffets  dans  les  gares  et  stations;  examen 
des  projets  d'organisation  de  services  et  des  propositions 
de  tarifs;  réglementation   des  passages  à  niveau;  acci- 
dents; publication  des  tarifs  homologués  par  l'adminis- 
tration supérieure;  correspondance  au  sujet  de  cette  publi- 
cation, avec  les  préfets  de  tous  les  départements  traversés 
par  les  voies  ferrées:  examen  des  rapports,  mensuels  et 
autres,  des  ingénieurs  du  contrôle,  centralisation  des  rap- 
ports quotidiens  des  commissaires  de  police  spéciaux  des 
chemins  de  fer.  —  Deuxième  i^eclion.  —  Caisses  et  pots  à 
fleurs,  et  objets  divers  exposés  sur  les  fenêtres  et  autres 
parties  élevées  des  bâtiments.  Déchargement  des  bois  de 
chauffage  et  autres  combustibles  dans  les  rues.  Lieux  des 
réunions  des  ouvriers  sur  la  voie  publique.  Surveillance 
des   carrières  dans    l'intérêt  de  la   sûreté    des  ouvriers. 
Indications  à  la  préfecture  de  la  Seine  au  sujet  des  fosses 
d'aisances    et    du    service    de    la    vidange    dans    Paris; 
vidange  des  fosses  d'aisance  dans  les  communes  du  res- 
sort de   la  préfecture  de  police.  Avis  sur  les  demandes 


tendant    à    la    concession    d'emplacement    d'échojipes    et 
d'étalages  fixes  ou  mobiles,  on  d'un  lieu  de  stationnement 
pour  l'cïxcrcice  d'une  industrie  sur  la  voie  publique    Mar- 
ciiands  ambulants,  flallimbanques  et  musiciens  ambulants  ; 
jeux   divers.  —  Troisirme  burrau    —  Prcmure  teciiou    — 
Police  des  voitures  de  toute  espèce.  Contrôle  de  l'exploi- 
tation lies  tramwajs  et  réglementation  du  service    Police 
des  contrôleurs  et  receveurs  d'omnibus  et  de  tramways, 
ainsi   que  des  cochers  de  voitures  publiques;  délivrance 
des  permis  de  conduire,  et  retrait  temporaire  ou  dérinitif 
de  ceux-ci  par  mesure  disciplinaire    (Jltjels  perdus  dans 
les  voilures  publiques    Police  du  roulage    Fourrière.  — 
Deuxième  secliun    —  Kxécution  des  ordonnances  relatives 
au  stationnement  des  voitures  dans  les  gares.  Iléceplion 
et  estampillage  de  wagons  Puits  et  puisatiers.  Incendies; 
réglementation  y  relative,  et  exécution  de  cette  réglemen- 
tation. Sapeurs-pompiers;  administration  du  corps.  Police 
des   fontaines  publiques  et  des   porteurs  d'eau.    —   Qua- 
Irième  bnrrau.  —   Première  section.  —  Travaux  du  conseil 
de  salubrité  et  des  commissions  d'bvgii-ne  de  l'aris  et  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police;  suite  à  donner.  Exécu- 
tion des  lois  concernant  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la 
pharmacie;  visites  annuelles  chez  les  pharmaciens,  her- 
boristes, droguistes    et   épiciers;    préparation    des   rôles 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  visite;  publication  de 
la  liste  des  pharmaciens,  et  de  celle  des  iierboristes  exer- 
çant dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police.  Inspection 
des  eaux  minérales  naturelles  et  artificielles;  fixation  des 
taxes  à  pa_)er  par  les  débitants  et  les  fabricants;  prépara- 
tion des  rôles  pour  le  recouvrement  desdites  taxes.  Exhu- 
mations et  réiiihumations  ;  transport  des  corps;  autopsies, 
moulages  et  embaumements;  amphithéâtres  et  salles  de 
dissection;   relevé    quotidien    des   maladies   contagieuses 
constatées  à  Paris,  et  dans  les  communes  suburbaines,  à 
domicile   et   dans   les    hôpitaux  et  hospices:   statistique 
annuelle  des  décès,  par  âge  et  par   nature  de  maladie, 
pour  les  arrondissements  de   Saint-Denis  et  de   Sceaux. 
Mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies  et  les  épi- 
zooties.  Exécution  des  règlements  concernant  les  chiens, 
et  mesures  préventives  contre  la  rage.  Animaux  élevés  à 
l'intérieur  des  habitations  â  Paris;  tolérances  à  ce  sujet; 
causes  diverses  d'insalubrité  dans  les  maisons  et  leurs 
dépendances;    puisards  insalubres.    Echenillage    dans    le 
ressort  de  la  préfecture  de  police.  Tirs  ou  essais  d'armes 
à  feu;  tirs  de  pièces  et  de  feux  d'artifice.  Débits  d'huiles 
minérales;  dépôts  de  matières  détonantes,  fulminantes, 
explosiblesou  inflammables  Industries  bruyantes:  trompes 
do  chasse  et  autres  instruments  bruvants.  Ateliers  non  clas- 
sés; forges;  laminoirs;  presses;  dècoupoirs  et  balanciers. 
Inspection  sanitaire  des  logements  loués  en  garni;  exécu- 
tion  des   mesures  nécessaires   pour  assurer  la   salubrité 
desdits  logements.  —  Deuxième  i^ection    —  Etablissements 
dangereux,    insalubres    ou    incommodes;    autorisations; 
surveillance;    appareils    à   vapeur    fixes    ou   locomobiles; 
locomotives  de  chemins  de  fer;  débits  de  combustibles. 
—   Troisième  section.  —  Exécution  de  la  loi  relative  au 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie;    travaux    de    la    commission    départementale 
supérieure:   suite  à  donner.  Secours  publics  aux  novés, 
asphyxiés  et  blessés;  services  spéciaux  de  secours  dans 
les  fêtes,  revues,  courses,  foires,  etc.  Service  médical  de 
nuit.  La  deuxième  division  est  la  seule  qui  présente  un 
caractère    nettement   municipal.   Aussi    fait-elle    souvent 
un    fâcheux    double    emploi    avec    la    préfecture   de   la 
Seine. 

866  —  Division  de  la  cowptabililé  et  du  mnlériel.  — 
Comptabilité .  —  Première  section.  —  Dépenses  municipales 
(personnel  et  matériel)  ;  établissement  du   budget  et  du 
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i-tiiii|)ti-,  (il  aiid'cs  (lt)(-iiini'iilN  de  i'i)iii|i(aliililc  il   |)ulilirr  rii 
vt'i-lii  ili<  lu  lui;  vIhii  «t  iMii'f^irttri'iiKMil  do  toiitcN  Ii>m  prn- 

|M)Nili()l|S     (lt>     (tl'IM'IlRON    NOIllIliNI'N,    |ini'     It'H     ilivCM'S      llliriWIIIX 

adiiiiiiistralits,  h    rii|i|)i-(ilialii)ii    du    |)n''r<il     Kkix'-ililinii   cl 
dclis  raiifc  lies  iiiaiidals  Hiir  la  caiMHc  d(>  ««rvii'c  iiil/'rifiir  il 
Hiir   la   caissi'   iniiiii('i|ial(>  do  i'arJR    l'tiyniiont  dt'N  Iraili- 
moiils  des  ('mplovi's  dos  lniii'aiix  iiilcrii'ut'H,  «lis  ImiKHii-iH 
ot    gari/niiB    de    Ixiroad.   dcH    lutrloiirH    tic    dt^itôrlioN,   tien 
gaf<isl('s  du  Kurvit'c  coiniiiuii,  du  ixM'Honiitd  do»  coiiitiiiHsa- 
rials  de  pidirt*  do  la  villo  de  Paris,  des  ('iu|di).vi'«  fl  aKoiils 
du  Ncrvicc  de  la  iiolicn  iiniiiii'i|ialr  ;  trailriiiiiils  i-t    iiidnii 
iiilés    divorHOB    dos    cinidoyt^H    dos    Hcrvires    oxlériours; 
Houi'so;  inspeclion  dos  liallos  ot  niarrhi's.  do  la  lioui'liorip, 
do    la    iiavi^iilioii,   dos   poids   ot    nicsuros;    lalxiiatoin;  do 
ohiiuio;  nrcliilectes;  iiispoction  sniiilairo  dos  fournis;  l'our- 
rioro  ;  dispoiisairo  do  saliiitriti'    l'asomoiil  dos  lionoraircs 
ilos  ooiisoils  d  adiMinislratiou  ;  iiidoiuiiilt's  dos  in^riiiours 
des   miiios    ohurgos  do  lu    surveillance   des    inacliincs    h 
vapeur;  salaires  dos  cantoimiers  dos  slalions  do  voilures; 
roei>iupousos  ol  jîralilicalious  pour  actes  de  probile  et  (>our 
bonne  conduite,  aux  cochers,  receveurs  et  conlrcMeurs  des 
voilures  puiili(|ues  et  do  la  <'.oinpaf;iiie  f^énéralo  des  Omni- 
bus; jelons   do  présence,   en  nature   et    en    espèces,   des 
membres  du  conseil  d'hvgièno  publitjue  et  de  salubrité  et 
des    commissions    d'Iivgiéne    de    Paris;    honoraires    des 
médecins    et    des    supos-l'emmes    du    service    médical    de 
nuit;  dépenses  du  régiment  des  sapeurs-pompiers;  solde 
et  accessoires  de  solde  dos  olliciers  ot  de  la  troupe  ;  salaire, 
d'ouvriers  et  indemnités  diverses;   indemnités  de  route, 
frais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  civils; 
dépenses  du  matériel  de  secours  contre  l'incendie  ;  dépenses 
des  réseaux  télégraphiques;  pensions  et  secours  annuels; 
étrennes  aux  garçons    de   bureau,    gagistes,    porteurs  de 
journaux;  ouvriers  de  l'administration;  garçons  de  caisse; 
achat  à  l'administration  du  timbre,  de  formules  pour  les 
divers    services    de    l'administration.    Abonnements    aux 
journaux    et  écrits    périodiques.  Primes  pour  i-etrait  de 
noyés  ou  pour  sauvetiige  de  personnes  en  péril;  frais  de 
transport  do  cadavres  et  de  blessés,  de  malades  indigents 
et  d'enfants  abandonnés.  Frais  de  police  à  l'occasion  des 
fêtes  publiques.    Frais    urgents   de  police  judiciaire  faits 
contre  des  inconnus;  dépenses  do  l'affranchissement  des 
lettres  ;  livrets  d'ouvriers,  de  domestiques,  de  cochers,  etc.  ; 
intérêts  des  cautionnements  réalisés  en   numéraire:  dé- 
penses du  transport  des  individus  arrêtés  préventivement; 
répartition  des  primes  et  des  amendes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (contraventions  à  la  loi  du  timbre; 
tabacs  et  allumettes*  de  contrebande)  ;   souscriptions  di- 
verses; secours  aux  familles  des  victimes  des  épidémies. 
—  Deuxième  section.  —  Etablissements  des  divers  bud- 
gets, comptes   et  autres  documents    comptables  sur  les 
fonds  de  l'Etat  et   du   département;   expédition  et  déli- 
vrance des  mandats  sur  la  caisse  du  service  intérieur  et 
sur  le  Trésor  public;  réception  et  versement  des  caution- 
nements réalisés  par  les  adjudicataires  de  fournitures  ou 
de  travaux,  pour  les  services  de  l'Etat  ou  du  département; 
budget  spécial  des  prisons  de  la  Seine;  ordonnancement 
des  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  de  ces  établisse- 
ments;  recouvrement  et  versement  à  la  recette  centrale 
de  la  Seine,  des  produits  divers  des  prisons  :  produit  des 
travaux,  de   la  location   du    mobilier   de   la   pistole,   de 
l'exploitation  des  cantines,  de  la  rente  des  pauvres  prison- 
niers, du  remboursement   du  prix  d'effets  d'habillement 
détériorés  et  des  recettes  diverses  et  accidentelles;  établis- 
sement  du   compte  financier  et  du   compte  matière  des 
prisons;  vérification  des  comptes  décaisse  des  directeurs; 
comptabilité   des  travaux  industriels  et  des  pécules  des 
détenus;    établissement   de    la    statistique    à   fournir  au 


iiiiniMli'ro  do    l'inlériour    mut    Ici   produila  de»   travaui; 
tnihHiiiihHJoii  nu  ininialéru  «lo  ruitéricunlcB  livr<;t«  ri  di  i' 

cuir  doH  dolciiuH  IranHt' Tri  ;  di  (  ' 

naj^o  don  libi-rén,  «le    Eiiiinnion  •)  ,  :       '' 

lo  reoouvrcmonl   par  la  rocollo  cmlrali;  «J«!  In.  .Seine  et  le* 
piTc  <|ilcurH  do  Paris  ou  don  (11111111111..  '  '    » 

ponhiouH   ulimonlair<H  do»  ontiiiilt    ■)■  ,  •'• 

correction  piitorDcllc;  (iépoimcH  do  pcrHuiinel  ot  de  iiintériel 
di'M  rommiMsarialH  do  polico   dot«  comirniii'  •; 

Irailoinonl  du  coMimiHMairo  do  p(»li<o  do  I  •  ^  i.i 

|)la(-o  ot  HuliventioiiH  nuK   <-oiiiiniHiairct  do   police  de    la 
hdurso  do  Pari»  et  di-H  coinmurioN  d<-  Sèvres,  Saint-'. loml 
et  .\loudon.    Comptabilité  doH    paHMoporta    ot  de»    pcriiiJH 
do   «diasBo;  trailimoiitit  el  intlomiiitéH  dcH  iri||$éiiieurit  et 
des  gardos-iiiiuos  rhargéB  do  la  surv<:illaiicc  dcH  niarhinoH 
h   vapiMir  <latis  |o  dépurloiiiont  de   la  Seine;    vérilicalion 
dos  (lo|)(;iis(;s  du  contrôle  ot  do  la  Kurveillaiicc  den  cheininM 
de    fer;   remboursement  k   la   gendarmerie  fie   la   Seine, 
dos  frais  do  conduite  ou  d'cH(;urte  des  prévenus  nppeloH 
dosant    les    parquets    do   province;   payement,    p(jur    le 
compte  du  ministère  de  la  guerre,  des  priines  d'arresta- 
tions et  des  frais  de  conduite  dos  déserteurs  et  iiiBOumis; 
pajoinont  «les  secours  de  route  alloués  par  lo  miiiist'-re  de 
la  marine  à  d'anciens  déportés  ou  à  leurs  familIcB;  frais 
ac.jdenlcls  de  transport  d'enfants  assistés  dans  les  com- 
munes suburbaines;  dépenses  do  surveillance,  de  visite  et 
de  transport  des  aliénés  indigents  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  Seine.  Dépenses  et  recettes  du  dépôt  d<'  men- 
dicité de  la  Seine  établi  a  Villers-Cotterets:  comptabilité- 
matières;  comptabilité  des  travaux  industriels  et  des  pé- 
cules des  reclus  du  dépôt  (!<■  mendicité:  salairt-s  dt-s  auxi- 
liaires; dépenses  des  secours  publics  dans  les   communes 
suburbaines;  secours  de  route   pour  les   voyageurs  indi- 
gents; payement  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des 
frais  de  transport  des  indigents;  établiss.mi-nt  et  envois  à 
la  recette  centrale  de  la  Seine  et  aux  départements  traversés, 
des  titres  de  recouvrement  de  la  portion  des  frais  de  trans- 
port à  rembourser  au  département  de  laSrinr.  Dépenses  du 
service  de  protection  des  enfants  du  premier  âge:  recouvre- 
ment de  la  part  contributivedes  départements  dans  cfs  dé- 
penses, et  remboursement  aux  départements  des  fraisde  sur- 
veillance des  enfants  originaires  du  département  de  la  Seine; 
gratifications  aux  nourrices  et  aux  employés  des  mairies; 
emploi  annuel  du  legs  fait  par  M.  Ladureau  pour  la  déli- 
vrance d'un  prisonnier  pour  dettes.  Archives  départemen- 
tales de  la  préfecture  de  police  :  personnel  et  matériel  ; 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel  du  service  départe- 
mental des  épizooties.  Secours  à  d'anciens  employés   ou 
veuves  d'employés  des  prisons  de  la  Seine  et  des  divers 
services  départementaux  ;  frais  des  commissions  dhygiéae 
et  de  salubrité  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Uenis;  gratifications  pour  actes  méritoires;  dépenses  du 
service  des  épidémies;  frais  de  personnel  et  de  matériel 
du  service   d'inspection  des  établissements  classés;  frais 
d'inspection    des   maisons   de  santé,    de   sevrage   et  des 
bureaux  de  nourrices;  dépenses  du  service  d'inspection  du 
travail  des  enfants  et  des  filles   mineures  employés  dans 
l'industrie;  frais  de  secrétariat  et  frais  généraux  des  com- 
missions locales;  inspection  des  poids  et  mesures  dans  les 
communes   suburbaines;    inspection    des     établissements 
d'eaux  minérales  ;  répartition  des  rétributions  entre  les 
médecins  inspecteurs,  et  payement  des  frais  d'impression, 
de    confection    et    de    recouvrement   des    rôles:  frais    de 
matériel  et  de  police  de  la  navigation  hors  Paris;  frais  de 
personnel  et  de  matériel  de  la  Morgue  de  Paris:  dépenses 
des   appareils   frigorifiques  de  cet  établissement;  hono- 
raires des  médecins  du  dispensaire  de  salubrité  chargés 
des  visites  dans  les  communes  suburbaines  ;  dépenses  du 
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lal)oruloire  iiiciliro-li'f^al.  Klulijisscfiiciit  «lis  titres  de  per- 
ception el  versctnenl  à  la  rccillc  crniralf  «le  la  Seino,  au 
coinpU-  fies  pnxluils   ovofituol»  du    ili[iart('rnerit,   des  di- 
verses   recellog    cITeituces    par  la    jir  lecture  de   police  : 
produits  des  travaux  du  dcprM  de  mendiciti'' :  produits  de 
la  délivrance  des  livrets  aux  cnlaiils  employés  dans  l'in- 
dustrie; reiiilioursenient  des  Irais  de  conduite  d'animaux 
de  la  banlieue  envoyés  en  fourrière;  produit  de  la  vente 
des  peaux  de  chiens;  remboursement  des  trais  relatifs  aux 
secours  publics  dans    les  commîmes  suburbaines,  etc    — 
Tioinènie  seclwn.  —  l.inuidalion  de  pensions  de  retraite; 
ordonnancement  des  arrérages  sur  la  Caisse  des  dépAts  et 
consii^nations,  mi   sur  les  trésoriers-payeurs  généraux  ou 
receveurs  particuliers  de  tous  les  départements;  tenue  des 
livres,  enregistrement  de  toutes  les  opérations  en  recette 
et  CM  dépense,  de  la  caisse  de  service  de  la   préfecture  de 
police:  visa  et  conservation  des  oppositions  formées  sur 
les  appointements  des  employés,  etc.  ;  secours  à  d'anciens 
employés,  aux  veuves  et  aux  enfants  d'anciens  employés 
et  agents  de  l'administration;  accomplissement  des  for- 
malités relatives  à  la  restitution  des  cautionnements  des 
facteurs  des  halles  el  marchés;  correspondance  à  ce  sujet 
avec  la  préfecture  de  la  Seine;  avances  sur  appointements 
aux    employés    des    services    municipaux;    comptabilité- 
matières  de  la  fourrière;  recouvrement  des  frais  de  con- 
duit(>,  de  garde  et  de  nourriture  des  animaux  et  dos  frais 
de  transport  et  de  garde  des  objets;  émission   des  titres 
dt>   recoiivrenu-nt    des    honoraires   des   médecins    ou    des 
sages-femmes  du  service  médical  de  nuit;  transmission  à 
la  caisse  municipale  des  renseignements  sur  la  solvabilité 
des  personnes  auxquelles  des  soins  ont  été  donnés;  comp- 
tabilité des  rétributions  dues  par  les  théâtres,  bals,  con- 
certs, etc.,  pour  les  services  faits   par  les  sapeurs-pom- 
piers;    recettes    du    laboratoire    municipal    de     chimie. 
Subsides  et  secours  extraordinaires  à  des  réfugiés  étran- 
gers ;  comptabilité  des  salaires  et  des  pensions  des  gar- 
diens et  des  forts  des  halles  et  marchés;  cautionnement 
des  directeurs  de  prisons,  et  des  adjudicataires  de  travaux 
ou  de  fournitures;  contrôle  du  travail  relatif  à  la  conser- 
vation et  à  la  remise  des  valeurs  et  objets  d'or  ou  d'ar- 
gent saisis  ou  trouvés;  remise  aux  cochers  ou  aux  con- 
ducteurs do  voitures  publiques  des  récompenses  déposées 
par  les  voyageurs  auxquels  ont  été  restitués  les  objets 
oubliés  dans  les  voitures;  recouvrement  du  prix  des   for- 
mules timbrées  délivrées  par  les  divers  services  de  l'admi- 
nistration, el  du  produit  de  la  délivrance  des  livrets  d'ou- 
vriers, de  domestiques,  de  propriétaires  et  de  cochers  de 
voitures  publiques;    recettes  du    produit  de  la  vente  de 
marchandises  périssables  saisies  ou  abandonnées  dans  les 
Halles  centrales  ou  dans  les  marchés  de  détail;  rembour- 
sement aux  ayants  droit  du  montant  de  ces   ventes  ou 
versement  à  l'administration  des  domaines;  payement  des 
indemnités  allouées  aux  experts  chargés  du  poinçonnage 
des  armes  à  feu  destinées  au  commerce  extérieur;  secours 
de  route  et  frais  de  transport  pour  les  Alsaciens-Lorrains; 
remboursement,  par  les  particuliers,  des  frais  d'exécution 
dollice   de   travaux  ordonnés  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  salubrité;  retenues  sur  les  traitements 
des  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Paris  pour  sub- 
venir aux  frais  d'enterrement  dos  commissaires  de  police 
décédés,  ou  pour  les  secours  accordés  à  leurs  veuves;  véri- 
licalion  du  compte  d'emploi  des  timbres-postes  servant  à 
ralTrancliissement  de  la  correspondance  administrative. 
—  Contrôle  de  la  catsxe.  —  Visa  et  contrôle  de  toutes  les 
pièces  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  caisse  de  la  préfec- 
ture de  police. 

867   —  Caisse.  —  Payement  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  préfecture  de  police;   paye- 


ment des  subsides  aux  réfugiés,  payement  de  t<jules  les 
•lépenses  urgentes;  recette  des  revenus  si)éciaux  des  pri- 
sons de  la  Seine  et  versement  des  fonds  à  la  recette  cen- 
trale du  «léitarlement;  versement  &  la  caisse  municipale 
des  produits  divers  de  la  préfecture  «le  police;  recette  et 
versement  à  la  caisse  du  receveur  du  timbre,  du  produit 
•le  la  délivrance  des  passeports  el  des  permis  de  chasse; 
cautionnements  «les  adjudieataires  ;  réeeplion,  restitution 
nu  \ersement  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à 
la  eaissc  municipale;  [layement  des  déj)ense9  des  direc- 
teurs des  prisons  de  la  Seine  et  du  dép<*il  de  mendicité, 
lies  appointements  des  employés  attachés  à  ces  établisse- 
ments el  aux  autres  service.s  de  l'Ktat  ou  du  département 
dépendant  <le  la  préfecture;  payement  des  masses  de 
réserve  aux  libérés;  garde,  restitution  aux  ayants  droit, 
ou  versement  au  domaine,  des  objets  d'or  ou  d'argent, 
s;iisis  ou  trouvés. 

868  —  Mtilériel.  —  Adjudications  et  marchés  pour  le 
compte  lie  l'Ktat,  ainsi  que  pour  les  services  communaux 
et  départementaux;  formalités  de  l'enregistrement;  con- 
fection des  baux  pour  le  service  des  poids  et  mesures; 
examen  des  locaux  proj)osés  pour  l'inslallation  des  com- 
missariats de  police,  des  postes  de  police,  et  des  bureaux 
d'inspection  de  la  navigation;  études  et  propositions  rela- 
tives à  ces  installations;  travaux  d'entretien  locatif  dans 
les  postes  de  police,  les  bureaux  d'inspection  des  halles, 
marchés,  abattoirs,  et  de  la  navigation;  construction  et 
entretien  des  bureaux  de  l'inspection  de  la  boucherie; 
établissement  et  entrelien  des  postes  de  secours  aux  noyés: 
travaux  de  petit  entretien  à  la  Kourriére,  à  la  .Morgue  et 
dans  les  bureaux  de  stations  de  voitures;  inspection  des 
travaux;  entretien  et  renouvellement  du  mobilier  de 
riiotel  et  des  bureaux,  des  postes  de  police,  des  commis- 
sariats de  police,  des  bureaux  d'inspection  des  halles, 
marchés  et  abattoirs,  du  service  de  la  navigation,  de  la 
Tourrière,  de  la  .Morgue,  des  bureaux  de  stations  de  voi- 
tures et  des  postes  de  secours  aux  noyés:  achat  et  distri- 
bution des  objets  de  consommation  usuelle  et  des  usten- 
siles pour  ces  divers  services  et  pour  ceux  de  la  voie 
publique,  du  dispensaire,  des  poids  et  mesures  et  des 
secours  publics;  inventaire  du  matériel  de  ces  divers  ser- 
vices et  comptabilité  en  matières;  vérification,  règlement 
et  liquidation  des  mémoires:  service  intérieur;  chauffage; 
éclairage;  surveillance  des  gens  de  service;  habillement 
et  équipement  des  gardiens  de  la  paix  de  Paris  et  des 
sergents  de  ville  des  communes  suburbaines;  habille- 
ment des  gens  de  service;  dépôt,  conservation,  restitu- 
tion aux  ayants  droit,  ou  versement  au  domaine,  des  ob- 
jets trouvés  ou  saisis  sur  la  voie  publique  et  dans  les 
voitures. 

869.  —  Archives.  —  Garde  et  conservation  de  la 
bibliothèque  et  des  archives;  classement  des  dossiers  des 
affaires  terminées;  classement  et  conservation  des  ordon- 
nances, arrêtés  et  circulaires  du  préfet  de  police;  classe- 
ment des  circulaires  ministérielles  et  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture;  recherche  et  distribution  des  ordonnances; 
réimpression  des  collections;  travail  des  tables,  des  cata- 
logues et  répertoires;  remise  des  anciens  passeports  et 
permis  de  séjour,  .^chat  d'ouvrages  nouveaux;  mise  au 
pilon  et  vente  des  papiers  hors  de  service  travail  et 
recherches  pour  communication  aux  divers  services  de 
toutes  pièces  et  documents  pouvant  servir  à  l'expédition 
des  affaires;  communication  des  documents  historiques; 
délivrance  des  copies  certifiées  conformes 

870.  —  Laboratoire  municipal  de  chimie.  —  Etudes 
générales  et  spéciales  relatives  à  l'hygiène  publique  et 
privée.  Prélèvements  et  analyses  chimiques  des  échantil- 
lons de  liquides  ou  autres  denrées  alimentaires  dans  les 
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rtteliorH,  iiiaKasiiiH,  lmiilii|iii'H  ri  ihuIhoiih  <Ii«  cmimnrco, 
(>ii  viKi  ilo  (ic'coiivrir  la  ralHilInilion  ;  limpci-lioii  «lin  (liv«r»t 
iimrclii'K,  l'I  tlcHlriictioii  des  inairlwiinliHi's  cnriiiiiiinics  on 
jiiiiHiliIcH  Aiml^'Hcs  dt-M  (•cIiiiiiIiIIhiin  iIi'|)oni'n  pur  !<•  |miIi1ii' 
aux  (lus  (raiiul.VHnH  i|iiaiililalivoH  ou  i|iialilativcH  hr^tiH- 
laliiiii  lies  vins,  citlros,  liicrrH,  liiinciirH,  «ti-  ,  |irov<'niinl 
ilrs  prùir'Vt'Mii'nlH  o|it''r(''s  dans  le  coiimicrco  ou  ili's  (IrpMls 
cllVclni'M  pai-  II!  pnlilic.  ;  Kiirvoillamc  sp^ciali!  de  la  (|ualil(^ 
(in  lait  dans  les  ^aiTS  de  cinMiiins  do  U-.r  h  i'arrivrc  de» 
trains;  prt''li''vi'incnls  sur  les  voilures  dcH  partons  iailiiT»; 
snrvi'iiianco  des  l'altriiiuos  l'IandfistincH,  oie  Aiial^'SOH 
ndalivos  aux  divers  scrviros  dt^parlcuicntaux  cl  ninnici- 
|ianv  :  oanx,  gnz  de  fosses  provonanl  des  rinieliércH,  olr.  ; 
assislanco  iinx  ailjudiciilions  des  liijuidps  ou  denrées 
alinienlaires  deslinécs  aux  l'ieoles  pol,vleeiini(|ue,  d'Al- 
l'orl,  Ole  .  anx  asiles  d'aliénés  Héccplion  do  loules  les 
denrées  alinienlaires  desliné«'s  aux  prisons  de  la  Seine. 
Kxaiuen  des  liiiuidos  a^anl  servi  aux  einhauMieinonts  des 
corps.  Analyses  sur  récinisilion  du  par(|nol;  exécution  du 
décret  du  li»  mai  IS7;{  relatif  à  la  vente  des  essences 
minérales,  huiles  de  iiélndc,  clc  Vente  des  substunces 
loxi(ines.  Ueclierehe  des  pruduils  pliarmaceuti(|ue8  falsiliés. 
Exécution  d(>s  ordonnances  (h-  police  relatives  à  la  vente 
dos  artifices,  amorces,  beurres  arlilicieis;  à  renlrotion  des 
pompes  à  bière  et  des  nslensiles  servant  anx  usages  culi- 
naires; à  la  coloration  des  jouets  irenfanl  au  mo_\eii  de 
matières  loxi(iues:  à  la  falsification,  par  addition  d'acide 
salic^'litiue  ;  à  l'éclairafic  et  au  cliaulTage  des  théâtres,  etc. 
Kéc(>ptioii  des  échantillons  déposés  aux  lins  d'analjses 
par  le  public,  et  inscription  des  demandes  y  relatives. 
Transmission  au  (tarquet  de  tous  les  procés-verbaux  de 
falsilicalion  et  d(>  contravention  aux  ordonnances  de  police; 
dont  le  laboratoire  assure  l'exécution,  (lorrespondanci!  et 
comptabilité  relatives  aux  attributions  du  service,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  s(>s  rapports  avec  le  comité 
consultatif  îles  laboratoires,  le  conseil  d'hygiène  publique 
de  France,  le  conseil  d'hjgiène  et  de  salubrité  de  la 
Seine,  les  sociétés  savantes,  etc. 

TITRE  V 

nÉPARTEMKNT  DE  LA  SEINI-', 

871.  —  En  dépit  de  nombreux  points  comujuns,  !a 
ville  de  Paris  n'absorbe  pas  le  département  de  la  Seine, 
pas  plus  que  ce  derniei*  n'absorbe  la  ville.  Les  deux 
circonscriptions  ont  leur  existence  indépendante,  et  leur 
personnalité  distincte  :  elles  ont  chacune  leur  budget. 

872.  —  Le  département  est  investi  de  la  personnalité 
morale,  comme  les  départements  ordinaires  :  il  a  son 
domaine  [)ropre,  ses  créances  et  ses  dettes  (au  moins 
depuis  1905^. 

873.  —  Les  autorités  qui  président  à  l'administration 
et  à  la  direction  des  services  départementaux  sont  :  le 
préfet  de  la  Seine;  le  préfet  de  police;  le  conseil  général; 
les  conseils  d'arrondissement. 

874.  —  II  existe,  en  outre,  un  conseil  de  préfecture  à 
Paris  :  c'est  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  — 
V.  suprt'i,  v  Conseil  de  préfecture,  n.  87,  167  et  s  ,  208. 

875.  —  Prêj'el  de  la  Seine.  —  C'est  le  préfet  de  la 
Seine  qui  représente  le  département,  prépare  le  bud- 
get, etc.  Ses  attributions  sont,  à  cet  égard,  analogues  à 
celles  des  préfets  des  départements  ordinaires, 

876.  —  Préfet  de  police.  —  On  a  vu  suprâ,  n.  828  et  s., 
que  la  juridiction  du  préfet  de  police  s'étend  à  toutes  les 
communes  du  département  de  la  Seine;  mais  elle  ne 
détruit  pas  absolument  les  pouvoirs  de  police  des  maires 
dans  les  communes  suburbaines. 


CIIAPIIMi:   IMll'.MIKM 
ConHoil  général  do  la  Salno. 

H77.  I.a  loi  du  10  aoul  |H7I,  <|>ii  ri-ifii  !«••  dé|mrl<-- 
MientH  (3l  le  coMNcil  ^^^'•lu•rll\,  n't'.nl  pUN  applicable  à  relui 
lie  lu  Seino,  cdinme  d'ailleurH  la  loi  de  1MH4  ii'ffut  pn» 
applicable  ti  la  coiiiiiiiiim'  de  PariN  Au  point  de  vue  de  la 
compoNiliou  du  roriHcil  général  d<:  la  Seiiiu,  la  loi  du 
10  seplombre  1H71  dihpoHc,  art  1"  :  Pro\  i»i(.ir<Mii«Mit,  et, 
an  pliiH  lard,  jusqu'au  31  déeeiiibre  IH7!t,  !<•  iiiii>i<il  (/'""éral 
du  dé|t.-irleiiUMit  de  la  Seine  «cracomponé  :  de»  MO  iriembren 
du  r-onseil  niuiiieipal  de  Paris,  plut  de  H  inefribreH  é|uH  dariH 
les  arrondisseniiîiits  de  Sceaux  et  Sainl-l'eiiiH,  h  raiiiori 
d'un  membre  par  cunluii,  conrorniémcnl  &  la  lui  du 
2)1  .ixril   I8:U. 

878.  —  La  loi  du  12  avril  iHU'.i  (art  1")  a  porlé  de  H 
à  21  (12  pour  rarrondiHHeiiient  de  Sainl-DeniH,  '.}  [tour 
l'arrondissement  de  Sceaux)  le  nombre  des  circons'-rip- 
tions  (Cantonales,  en  raison  du  défniil  de  proportionnalité 
existant  entre  le  chifTre  de  la  population  suburbaine,  et 
celui  (le  ses  représentants  au  conseil  général 

879  —  D'autre  part,  en  ce  <|iii  concerne  le  caractère 
t  provisoire  "  in(li(|ué  dans  le  ^  i"  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1871,  l'art  \"  de  la  loi  du  21  mai  I87.'{,  a  |iro- 
rogé  la  loi  du  16  se[)tembre  1871  ;  la  situation  •  provi- 
soire »  a  été  maintenue  par  la  loi  du   10  mars  1875 

880  —  La  durée  du  mandat  a  été  portée  de  trois  à 
(piatre  ans.  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  avril  1800. 

881.  —  L'èlect(M-at  et  l'éligibilité  n'appellent  aucune 
observation  particulière  :  la  loi  du  16  septembre  1871  à 
déclaré  applicable  au  conseil  général  de  la  Seine  le 
titre  II  de  la  loi  du  10  août  1871. 

882  —  La  question  a  été  soulevée  de  savoir  si,  hié- 
rarchiquement, le  conseil  général  vient  avant  le  conseil 
municipal  :  quel  est  celui  des  deux  qui  prime  l'autre? 
D'après  le  droit  commun,  la  prépondérance  doit  appar- 
tenir au  conseil  général,  car,  dans  l'organisation  a<Jmi- 
nistrative  de  la  France,  l'assemblée  départementale  vient 
avant  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  municipal. 
La  raison  de  douter  se  trouve  dans  ce  fait,  que,  en  vertu 
de  la  loi  du  16  septembre  1871,  le  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  se  compose  du  conseil  municipal 
de  Paris,  auquel  sont  adjoints  les  membres  élus  par  les 
communes  suburbaines,  en  nombre  très  inférieur.  C'est 
donc  le  conseil  municipal  qui  se  complète,  en  s'adjoignant 
quelques  membres  nouïeaux  ;  mais  c'est  lui  qui,  en 
réalité,  forme  le  conseil  général.  On  ajoute  encore  que  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  voté  par  le  conseil  municipal 
dépasse  dans  d'énormes  proportions  celui  du  département, 
voté  par  le  conseil  général,  ce  qui  doit  donner  la  préémi- 
nence à  la  première  assemblée, 

883.  —  En  dépit  de  leur  valeur,  ces  arguments  n'ont 
pas  prévalu  :  ils  ne  suffisent  pas,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  pour  faire  échec  à  l'organisation  administrative 
de  la  France. 

884.  —  Sessions.  —  Le  Titre  II  de  la  loi  du  22  juin 
1833  est  applicable  à  la  tenue  des  sessions  du  conseil 
général  de  la  Seine.  —  (L.   16  septembre  1871,  art.  2.) 

885.  —  Le  conseil  général  ne  peut  se  réunir,  s'il  n'a 
été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d'un  décret  qui  déter- 
mine l'époque  et  la  durée  de  la  session.  Au  jour  indiqué 
pour  la  réunion  du  conseil  général,  le  préfet  donnera 
lecture  du  décret  de  convocation,  et  déclarera  que  la  ses- 
sion est  ouverte.  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  secré- 
taire, nommera  au  scrutin,  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  son  président  et  son  secrétaire.  —  (L.  22  juin  1833, 
art.  12.) 
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886.  —  l.e  burcjiu  du  coiiBeil  fiénùvul  de  la  Seine  kc 
c(tm|i(is<'  (I  un  président,  de  deux  vice-pn-sidcnls,  de 
quatre  secn-laires  cl  d'un  svndir,  (]ui  ont  les  mêmes  allri- 
bulionN  ([ue  Ioh  memliros  du  hureau  du  conseil  municipal. 
En  fail,  lo  Kvndir  du  conseil  niiiniciital  remplit  les  lonc- 
liittiN  de  Bvndic  du  conseil  g/'néral. 

887.  —  l.t'  préfet  a  enir/'c  au  ronscil  général:  il  est 
ent(!n<lu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délilx'rntions, 
excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes.  — 
(Art.  It.) 

888  —  Les  séances  du  conseil  général  sont  publiques 
(L  5  juill(!t  18H<));  il  ne  peut  délibérer  que  ei  la  moitié 
plus  un  des  (•(iiiseillers  sont  présents:  les  voles  sont 
recueillis  au  .scrutin  secret,  toutes  les  lois  ijue  (jualrc  des 
conseillers  présents  le  réclament.  —  (L.   1833,  art    i;r) 

889  —  Conformément  au  droit  commun,  tout  acte  ou 
toulc  drlihération  |irise  liors  de  la  réunion  légale  du  con- 
seil général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légale- 
nienl  compris  dans  ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 
I,a  nullité  sera  prononcée  par  décret.  —  (Art    14.) 

890.  —  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion 
légale  du  conseil  général  est  nulle  de  droit,  l.e  préfet, 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la 
réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procu- 
reur général  du  ressort,  pour  l'exécution  des  lois  et  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par 
l'art.  il>S  C.  pén.  Kn  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnés  sont  exclus  du  conseil,  et  inéligibles  aux 
conseils  de  département  et  d'arrondissement  pendant  les 
trois  années  qui  suivront  la  condamnation.  —  (Art.  l.'i.) 

891.  —  Il  est  interdit  au  conseil  général  de  se  mettre 
en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement ou  de  département.  En  cas  d'infraction  à  cette 
disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu  par  le  préfet 
en  attendant  que  le  roi  (président  de  la  Hépublique)  ait 
statué    —  (Art.  16.) 

892.  —  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire 
ou  de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse.  En  cas 
d'infraction  à  cette  disposition,  le  préfet  déclarera  par 
arrêté  que  la  session  tlu  conseil  général  est  suspendue;  il 
sera  statué  définitivement  par  décret.  —  (Art.  17.) 

893.  —  Méthode  île  travail  ilu  conseil.  —  La  méthode 
de  travail  du  conseil  général  est  analogue  à  celle  adoptée 
par  le  conseil  municipal.  Elle  en  diffère,  néanmoins,  sur 
un  point  important.  Le  conseil  général  n'examine  pas 
le  budget  en  comité  composé  de  tous  les  membres  du 
conseil.  C'est  une  commission  spéciale  du  budget  et  du 
contrôle,  qui  est  cliargée  de  ce  soin.  A  part  cette  notable 
exception,  nous  retrouvons  au  conseil  général  le  même 
cadre  de  commissions  qu'au  conseil  municipal  :  i"  com- 
missions permanentes;  2"  commissions  spéciales;  3»  com- 
missions administratives  Pour  la  désignation  des  mem- 
bres des  commissions  permanentes,  le  conseil  général 
est  divisé  en  quatre  bureaux  par  voie  de  tirage  au  sort. 

894  —  Composition  kt  attributions  des  commissions 
PERMANE.NTEs  (formation  du  2:2  juin  1904).  —  P'  Commis- 
sion. —  Immrublesi  départementaux  (12  membres).  —  Hôtel 
de  la  préfecture  de  la  Seine:  hôtel  de  la  préfecture  de 
police  (caserne  de  la  Cité);  casernes  de  gendarmerie; 
domaine  départemental;  Palais  de  justice;  tribunal  de 
commerce;  (ventes,  acquisitions,  locations,  inventaires, 
récolements,  travaux,  entretien,  service  médical):  mai- 
sons départementales  de  Nanterre  et  de  Villers-Cotterets; 
Morgue;  prisons:  (en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  la 
première  commission  n'a  à  examiner  que  les  mémoires 
introduits  par  la  préfecture  de  la  Seine,  et  qui  ont  trait 


aux  travaux  de  grosse»  réparnlions  et  d'entretien  foniîier; 
le  reste  déjiend  de  In  préfecture  de  pfdice,  et  est  examiné 
par  la  7'  commission);  personnel  du  service  d'arcLitec- 
liirc;  travaux  neufs  et  d'entretien  des  édilices  départe- 
mentaux. —  2'  Commission  —  Hautes  et  chemins.  —  Eaux, 
igouts  et  assainissement  (12  membres).  —  Routes  natio- 
nales: routes  départementales;  chemins  vicinaux:  per- 
sonnel vicinal;  carrières;  ègouts;  canaux;  fleuves  et 
riviércB  navigables:  réserves  de  pêche;  jfonts;  transports 
en  commun  jiar  terre  et  par  eau:  eaux:  assainissement; 
questions  d'li_\giéne  et  de  salubrité  ressortissant  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine.  —  3'  Commission  —  Asststame publii/ue 
(2t  membres).  —  Aliénés;  enfants  assistés:  enfants  mora- 
Iciiienl  abandonnés;  institution  Vallée  (jeunes  idiotes); 
personnel  médical  et  hospitalier;  dons  et  legs  au  profit 
des  o'uvres  départementales  d'assistance;  -^ubventirins  aux 
crècbes  et  œuvres  philanlliropiqucs;  bourses  de  séjour  dans 
les  établissements  charitables;  secours;  hospitalisation 
des  malaiiesct  des  vieillards  de  la  banlieue;  service  de  la 
vaccination  gratuite;  dépenses  de  l'assistance  judiciaire. 

—  4'  Commission.  —  lieaux-arts,  vœux  et  affaire.-  diverses 
(12  membres).  —  V<fux;  affaires  contenticuses;  ques- 
tions électorales  (affichage,  élections,  sectionnement,  revi- 
sion des  listes,  etc.);  beaux-arts;  bourses  d'artistes; 
souscriptions  et  subventions  aux  auvres  d'art,  statues, 
monuments  commémoratifs;  brigades  de  gendarmerie; 
sapeurs-pompiers:  déhits  de  tabac;  jurj  d'expropriation; 
personnel  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  dépenses  diverses 
d'administration:  recrutement;  archives:  mobilier  dépar- 
temental; chambres  consultatives  d'agriculture;  encoura- 
gements à  l'agriculture  et  à  l'horticulture,  etc  ;  bourses 
de  voyage  à  deux  ouvriers  jardiniers;  tribunaux  et  jus- 
lices  de  paix  (menues  dépenses^.  —  5"  Commission.  — 
Instruction  publique  (12  membres).  —  IJibliothèques 
[)0i)ulaires  communales:  bibliothèques  populaires  libres; 
caisses  des  écoles;  écoles  normales  primaires:  écoles 
communales  et  écoles  libres,  primaires,  professionnelles 
ou  autres;  personnel  enseignant:  inspection  médicale; 
inspection  pédagogique:  conseil  départemental;  exa- 
mens; récompenses  scolaires  et  secours;  bourses,  indem- 
nités de  trousseau;  subventions  et  souscriptions  aux 
œuvres  et  ouvrages  relatifs  à  l'enseignement  :  encourage- 
ments à  l'enseignement  agricole;  institut  départemental 
d'aveugles;  institut  départemental  de  sourds-muets; 
orphelinat  Prévost,  à  Cempuis.  —  6'  Commission.  — 
Finance."!  (12  membres).  —  Secours,  souscriptions  et  sub- 
ventions qui  ne  ressortissent  pas  aux  autres  commissions 
(construction  de  mairies,  concours  de  tir,  de  gymnas- 
tique, régates,  etc.)  ;  centimes  extraordinaires  commu- 
naux :  état  financier  des  communes  (tableau  des  dettes, 
emprunts  et  contributions)  ;  prestations  en  nature;  octrois; 
rèparlementdes  contributions;  cadastre.  —  7*  Commission. 

—  Préfecture  de  police.  —  Priions  (1 7  membres  i .  —  Maisons 
de  -Nanterre  et  de  Villers-Cotterets:  Morgue;  Palais  de 
justice;  prisons  (examen  des  mémoires  soumis  par  la 
préfecture  de  police)  ;  protection  des  enfants  du  premier 
."^ge:  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insa- 
lubre; inspection  de  la  boucherie;  mesures  contre  les 
épizooties;  inspection  des  garnis;  vérification  des  poids 
et  mesures;  police  suburbaine:  étuves  à  désinfection; 
questions  d'hygiène  et  de  salubrité  ressortissant  à  la  pré- 
fecture de  police;  travail  des  enfants  dans  l'industrie; 
habitations  à  bon  marché:  navigation  hors  Paris;  école 
Théophile-Roussel,  à  Montesson  (Seine-et-<iise)  — Com- 
missions SPÉCIALES.  —  Commission  mixte  des  omnibus  et 
tramways  —  Cette  commission  est  composée  des  mem- 
bres de  la  2'  commission  du  conseil  général  et  des  mem- 
bres des  1"  et  3'  commissions  du  conseil  municipal  de 
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l'ariH  (I)('mmn  2Î  juin  IMOl  )  Commttuon  dijiai iitnintnlf 
di'S  «((lur  ft  dr  l'itasunussi-iiintt.  —  C.fillt'  roinmiMhltui  4ihI 
(■iiin|MiN('>o  (loH  iiKMiilircH  (le  lu  2*  roininiNHioii  Mu  ciitiHnil 
^l'hcral  il  (l*>s  nit'inlutvs  de  la  lî*  roiiiriiiHiiioii  du  <-<>iiN<<il 
iiiuiiii'i|i.'il  lie  Paris  (Dcris.  Si  juin  l'.M)4  )  —  Cummtâtwn 
du  budijft  ri  du  t'onifoli'.  —  (lollo  cummiNNioii  ohI  r(tiii- 
poHi'o  :  I  "  tics  nii-mlircs  du  liurciiu  du  coiiMcil  nrmu'iil  ;  î"  do 
dAiiX  incinlu-rH  dcHif;uéH  |iiii-  rliiiciiiic  dt-M  coiiiiiiiNHiouH 
IH'nimuoMlos  (Docis.  ii  juin  1904).  —  Commiêtxon  iiiixlt 
de  l'tnt«nint  jiniiuini'  —  (lolt»*  coiniuiNHioii  est  fomposée 
des  s(>i/.(>  iiiciulu't!s  dt>  lu  i"  l'iiiunii.ssiiin  du  coiinril  tniini- 
pal,  do  quiilri'  conscillors  inuiiici|iau&  pris  en  dcliorH  de 
celle  i"  coiniuissictii  cl  do  i|ualr('  nM'iiilu'cs  du  roiiHcil 
m'm'rftl.  —  t'.ommissntn  miule  ilu  merrici'  (/'iris/tccdo"  vélé- 
rinaivf  sanitaire  de  la  vtUc  de  l'ai  i$  et  du  de\ta)limral  de  la 
Seine.  —  (lello  coiniiUKsicui  obI  coinpDHc'i»  des  uicinlircs 
de  Ih  7*  (•(iniinissidu  du  ntuseil  général,  el  de  la  t'  com- 
mission du  eonsi'il  iiiuniiipal  de  Paris.  —  (Délih.  IC»  no- 
venihie    litO-t) 

896.  —  Les  principales  conuiiissituis  adnuiiisliatives 
sont  :  le  conseil  dcparUMnenlal  <le  renscigiieinenl  primaire 
(L.  30  octobre  IS.Sli.  art.  45  et  40);  le  conseil  d'iijy'giène 
et  de  salul>rilé  du  déparlenienl  de  la  Seine  (iléer.  26  no- 
vemlire  I8"^t);  la  commission  de  surveillance  des  asiles 
d'aliénés,  les  diverses  commissions  relatives  à  l'enspif^ne- 
ment.  à  l'assislaMCO  publique;  le  comité  des  habitations  à 
bon  marché,  etc. 

896.  —  Attributions  du  conseil  général  de  la  Seine.  — 
Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  du  10  mai  1838 
el  18  juillet  1806,  en  ce  ([ui  regarde  les  attributions  du 
conseil  général  de  la  Soine.  —  (L.  16  septembre  1871, 
art.  t.) 

897.  —  Décidions  di-jinitices.  —  Aux  termes  de  l'art.  1" 
do  la  loi  du  18  juillet  1800,  les  conseils  fiénéraux  statuent 
définitivement  sur  les  affaires  ci-aprés  désignées,  savoir  : 
1°  acquisitions,  aliénation  et  échange  de  propriétés  dépar- 
tementales, mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  pro- 
priétés ne  sont  pas  affectées  à  l'un  des  services  énumérés 
au  n.  4:  2"  mode  do  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 3"  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer, 
quelle  qu'en  soit  la  durée;  4»  changement  de  destination 
des  propriétés  et  des  édifices  départementaux,  autres  que 
les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  elles  locaux 
affectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie et  aux  prisons;  5"  acceptation  ou  refus  de  dons 
et  legs  faits  au  département,  sans  charges  ni  affectation 
immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à 
réclamation  (L.  10  août  1871,  art.  46):  6"  classement  et 
direction  des  i-outes  départementales,  lorsque  le  tracé  des- 
diles  routes  ne  se  prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  autre 
déparlement;  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  construction,  la  rectification  ou  l'entretien 
des  routes  départementales;  le  tout,  sauf  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à 
exécuter  sur  les  fonds  départementaux  (L.  10  août  1871, 
§  6,  art.  40)  ;  7"  classement  et  direction  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication:  désignation  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  ;  désignation  des  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien 
desdits  chemins,  le  tout,  sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux et  d'arrondissement:  répartition  des  subventions, 
accordées  sur  les  fonds  départementaux,  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
(L.  10  août  1871,  art.  46);  8"  offres  faites  par  des  com- 
munes, par  des  associations  ou  des  particuliers  pour  con- 
courir à  la  dépense  des  routes  départementales  ou  d'autres 
travaux  à  la  charge  des  départements   (ibid.,  art.  10); 


W  drciiinni  iiiiMit  dcH  luiilc*  d)'|)iirlniiiiilil/ili-<«,  de»  clieinini 
vil  inaui  dr  «raiidr  i  winriiiiniinlion  i-l  d'iiilérét  coiiiiiiun, 
l..rHi|iu'  liur  truc/'  ne  ne  pro|onK<!  pan  «ur  !••  liîrnloire 
d'un  ou  .le  pluNiMum  dép/irtfiiricntii  {linl  ,  «ri.  H);  lO-d/'ni- 
gnnliiin  diin  hervnB»  iiunjui  lu  Hurii  MMillé-i-  l'ekécution  de» 
Iravnux  sur  lea  clivinihN  vicinaux  du  «rande  communicft- 
tioti  el  d'iiilérél  i-niiiMiuti,  fl  miiile  d'exérulioii  iU:n  travaux 
il  la  rharge  du  dépaili-meul,  «ulren  que  ccm  di  .  rnulc» 
deparlemenlalci;  il'  emploi  de  fiuidn  libre»  provenant 
d'eiiipiulilH  ou  de  cenliine»  i;xtraiii-diii(iirt  .  <iu 

à  recouvrer  dauH  le  i-oiir»  de  l'exeriice;  li  le» 

liAlimenlK  départementaux;  11»'  action»  k  iiilefilcr  ou  à 
soutenir  nu  nom  du  départ«;mcnl,  laiif  le»  <aH  d'iir>:<ine, 
dans  lesquels  le  |)rétct  pourra  a^ir  eonfonneini-iil  k 
1  art.  30  (le  la  loi  du  10  mai  1838;  14*  Irunsaclion»  con- 
cernant les  droits  du  de|iarlcmeiil;  1  .'»■  recettes  <d  déperiHCH 
des  établissements  d'aliénés  appartenant  au  département; 
ajjprobation  des  traités  passé»  avec  des  élablisHcruenU 
j)rivé8  ou  publics,  i)our  h-  traitement  drs  aliéms  du  dépar- 
tement; 10"  service  des  Knfants-Assisté»  A  cette  énuiné- 
ration  il  faut  ajouter  le  sectionnement  des  commune», 
sur  leiiuel  les  conseil»  ^'énéraux  sont  appelés  à  statuer  en 
vertu  de  la  loi  du  .")  avril  1884,  art    11  et  12. 

898.  —  Force  exécutoire  des  décisions  définxtiTes  des  con- 
seils (lénéraux  en  vertu  de  la  loi  de  IHOG  —  Kn  vertu  de 
l'art.  I",  §  final,  de  la  loi  du  18  juillet  1800,  les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  généraux  sur  les  matières 
énoncées  aux  n.  0,  7,  15  et  16  ci-dessus  sont  exécutoires, 
si,  dans  le  délai  de  deux  mois  k  partir  de  la  clôture  de 
la  session,  un  décret  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution.  De 
plus,  en  vertu  de  l'art.  3,  •  les  délibérations  par  lesquelles 
les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sont  exécu- 
toires, si,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  clô- 
ture de  la  session,  elles  nont  pas  été  annulées  pour  excès 
de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  (^ette  annu- 
lation ne  peut  être  prononcée  que  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
—  (L.  10  août  1871,  art.  47.) 

899.  —  Délibérations  soumises  à  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure.  —  Elles  sont  énumérées  comme  suit  dans 
l'art  4  de  la  loi  du  10  mai  1838...  Le  conseil  délibère  : 
12°  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département 
dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat,  et  qui 
intéressent  le  département;  13"  sur  la  part  contributive 
du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent 
à  la  fois  le  département  et  les  communes;  14"  sur  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  caisses  de  retraites,  ou 
autre  mode  de  rémunération,  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures:  15»  sur  la  part  de  la 
dépense  des  aliènes  et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, 
qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  faireentre  elles;  46"  sur  tous  les  autres 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et 
règlements. 

"900.  —  Si  l'on  considère,  maintenant,  le  système  de 
tutelle  organisé  par  la  loi  de  1871,  on  distingue  :  1^'  des 
délibérations  souveraines  ou  définitives  (celles  visées 
par  les  art.  37  ou  45)  que  le  gouvernement  ne  peut 
annuler  que  dans  le  cas  où  le  conseil  général  est  sorti  des 
limites  de  sa  compétence  ;  2»  des  délibérations  exécutoires 
par  elles-mêmes  (celles  des  art.  46  et  47),  mais  annu- 
lables pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  ou  pour  excès  de  pouvoir;  3°  des  déli- 
bérations exécutoires  par  elles-mêmes  (celles  de  l'art.  48), 
mais  dont  l'effet  peut  être  suspendu  par  le  gouvernement, 
pour  cause  d'inopportunité,  dans  le  délai  de  trois  mois; 
4"  certaines  délibérations  qui  doivent  obtenir  t  l'approbation 
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express»'   •  (lu  gouveriicracril  (hiidget,  cmiirunls,  centimes 
extraoïiliruiircs,  iluds  ol  legs). 

901.  —  Conronnéineiil  à  l'art  48  in  fine,  les  dôlibér.i- 
tioris  iioti  s[»ôciJii''es  ilaiis  un  article  spf'-cial  <lo  la  loi  sont 
ruDgi'Cs  dans  la  troisiciuc  <at(''gorie,  ccst-à-din!  ({u'elles 
sont  exécutoires  par  olles-mômes,  si  leur  elTet  n'a  pas  élc 
suspendu  dans  les  Imis  mois. 

902.  —  Le  conseil  i^cncr.il  donne  son  avis  :  1  "  sur  les 
i-liangements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire 
du  iléparlenient,  des  arrondissements,  des  cantorrs  et  des 
conunuiics  cl  à  la  dési-^nalioii  fies  cliers-lioux  ;  t"  sur  les 
difBcultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la 
dép<'nse  «les  travaux  (|ui  intéressent  plusieurs  coinir.unes; 
3"  sur  l'étiihlisseiMcnt,  la  suppression  ou  le  changement 
des  foires  et  marchés;  4"  et,  généralement,  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
vertu  des  lois  et  réglL-ments,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
sulté par  l'administration.  —  (V.  LL.  dO  août  1871, 
art.  50,  et  10  mai  1S38,  art.  (j  ) 

903.  —  Le  conseil  général  peut  adresser  directement 
au  ministre,  chargé  de  l'administration  départementale,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  k  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  département, 
ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  en  ce  qui  touche  le  déparlement.  —  (LL. 
10  août  1871 ,  art.  51  ;  10  mai  1838,  art.  7.) 

904.  —  En  procédant  à  l'examen  de  la  législation 
applicable  au  département  de  la  Seine  et  de  la  législation 
établie  par  la  loi  de  1871  pour  les  autres  déparlements, 
on  aperçoit  les  innovations  suivantes  réalisées  par  la  loi 
du  10  août  1871  :  1  "  au  point  de  vue  électoral,  la  loi  de 
1871  multiplie  les  incapacités  et  les  inéligibilités.  Elle 
confie  la  vérification  des  pouvoirs  aux  conseils  généraux 
eux-mêmes,  pour  peu  de  temps,  il  est  vrai,  puisque  la  loi 
du  30  juillet  187i>  confie  ce  contentieux  électoral  au  Con- 
seil d'Etat,  tandis  que  les  élections  au  conseil  général  de 
la  Seine  restent  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture; 2"  au  point  de  vue  du  fonctionnement  des  conseils  ; 
elle  lixe  l'époque  et  la  durée  des  deux  sessions  légales  des 
conseils  généraux,  tandis  que  le  conseil  général  de  la 
Seine  ne  se  réunit  que  sur  convocation  du  préfet  de  la 
Seine,  en  vertu  d'un  décret  qui  détermine  la  date  et  la 
durée  de  chaque  session,  même  ordinaire.  Elle  établit  pour 
la  dissolution  la  nécessité  de  formalités  plus  sérieuses; 
elle  crée  des  conférences  interdépartementales  auxcjuelles 
le  conseil  général  de  la  Seine  ne  pourrait  participer;  3  au 
point  de  vue  de  la  force  exécutoire  des  délibérations,  la 
loi  de  1871  accroît  beaucoup  le  nombre  des  délibérations 
des  conseils  généraux  qui  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes;  4"  enfin,  la  loi  de  1871  crée  une  commission 
départementale  élue  par  le  conseil  général  et  chargée, 
pendant  les  intersessions,  de  prendre  certaines  décisions; 
de  surveiller  et  de  contrôler  l'exécution  par  le  préfet  des 
délibérations  prises  par  le  conseil  et  de  statuer  sur  les 
attributions  qui  leurs  sont  délégués  par  les  conseils  géné- 
raux. Cette  innovation  capitale  de  la  loi  du  10  août  1871 
n'est  pas  applicable  au  conseil  général  de  la  Seine. 

CHAPITRE  UEU.XIÈME 
Conseils  d'arrondissement. 

905.  —  11  n'y  a  pas  de  conseil  d'arrondissement  pour 
la  ville  de  Paris.  —  (L    20  avril  1834,  art.  8.) 

906.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus, 
dans  chacun  des  cantons  des  arrondissements  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  par  des  assemblées  électorales,  compo- 
sées des  électeurs  appartenant  à  chaque  canton,  et  portés 
sur  les  listes.  —  (L.  20  avril  1834,  art.  1.) 


907  —  Cette  dernière  disposition  subsiste  encore  :  si 
les  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis  ont  été  Bup- 
primés  en  tant  que  sous-préfectures,  ils  subsistent  en  tant 
que  divisions  administratives.  CL.  2  avril  1  SSO  )  Le  nom- 
bre <les  cantons  a  été  fixé  à  21  jiar  la  loi  du  12  avril  IH'.i'.i. 

908  —  Les  corjseils  d'arrondissement  se  réunissent  à 
la  (iréfeclurc  de  la  Seine.  —  (L.  2  avril   IS80  ) 

909  —  Tout  ce  qui  concerne  leurs  .lUributions,  leur 
fonctionnement,  etc.,  est  réglé  par  la  loi  du  22  juin  1833, 
ajipliialile  à  toute  la  France.  —  V.  tuprà,  v  Coatril  il'ar- 
roniUsseinent,  n.  .'i7  et  s. 

910.  —  Un  secrétaire  administratif  rédige  le  procès- 
verbal  des  séances,  qui  est  inséré  au  Bulletin  municipal 
officiel. 

CFL\PITHE  TROISIÈME 
Budget  du  département. 

911.  —  Le  budget  du  département  est  présenté  par  le 
jjréfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et  réglé  définitive- 
ment par  décret  du  président  de  la  République 

912.  —  11  est  divisé  en  sections.  —  (L  10  mai  1838, 
arl.   11.; 

913.  —  Comme  pour  le  budget  de  la  ville,  chaque  ser- 
vice prépare  son  budget.  Ces  propositions  sont  centralisées 
par  le  directeur  des  finances,  et  le  préfet  les  arrête  défini- 
tivement, après  examen  en  conseil  de  direction.  Le  budget 
départemental  comporte  trois  budgets  successifs  :  1°  le 
budget  primitif,  ensemble  des  fixations  votées  par  le  con- 
seil général  daprés  les  propositions  contenues  dans  le 
projet  présenté  par  le  budget  de  la  Seine;  2"  le  budget 
rectificatif,  qui  comprend  les  fonds  libres  qui  doivent  être 
cumulés  suivant  la  nature  de  leur  origine,  avec  les  res- 
sources de  l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir 
l'approbation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  le 
conseil  général  dans  le  budget  rectificatif  de  l'exercice 
courant  Le  budget  rectificatif  réduit  ou  augmente  les 
crédits  primitifs  ou  dote  des  opérations  nouvelles,  soit  sur 
les  disponibilités  révélées  par  le  compte  de  l'exercice  pré- 
cédent, soit  sur  les  ressources  non  prévues  au  budget 
primitif;  3"  le  budget  de  report,  qui  comprend  les  fonds 
n'ajant  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  de  1  exercice, 
ou  qui  sont  reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  pri- 
mitif. 

914.  —  Le  budget  du  département  de  la  Seine,  comme 
celui  des  autres  départements,  a  été  modifié  à  beaucoup 
de  points  de  vue  par  la  loi  du  12  juillet  1892,  et  le  décret 
du  13  juillet  1893.  La  loi  du  12  juillet  1892  a  réalisé  la 
suppression  du  budget  sur  ressources  spéciales,  par  lequel 
se  trouvaient  incorporés  dans  le  budget  de  l'Etat  tous  les 
budgets  départementaux.  L'art.  17  de  la  loi  du  12  juillet 
1892  est  ainsi  conçu  :  »  A  partir  de  l'exercice  1893,  les 
ressources  départementales  de  toute  nature,  ainsi  que  les 
dépenses  correspondant  à  l'emploi  de  ces  diverses  res- 
sources, cessent  d'être  compris  dans  le  budget  de  l'Etat.  • 
Ces  textes,  qui  réalisent  l'autonomie  financière  des  dépar- 
tements, et  établissent  définitivement  leur  personnalité 
morale,  ne  sont  applicables  qu'en  partie  au  budget  du 
département  de  la  Seine. 

915.  —  En  effet,  le  décret  du  13  juillet  1893  di-spose, 
par  son  art.  238,  que  ses  prescriptions  no  sont  applicables 
au  département  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  les  bud- 
gets et  les  comptes  et  la  création  des  recettes,  que  sous 
réserves  des  dispositions  spéciales  insérées  dans  la  loi  du 
10  mai  1838,  dans  le  décret  du  25  mai  1852  et  dans  la 
loi  du  18  juillet  1866. 

916.  —  C'est  donc  pour  le  département  de  la  Seine 
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lo  inaiiilioii  ilii  n'-^iiiin  H|ii'TiaI  ililTi'iriit.  dit  didit  <m)iii- 
liiiiii.  NraiiiiiDiiiH,  iioiiilirn  do  diM|iiiHlti(>liH  d«  In  loi  du 
■12  iiiillil  lHl»i!  l'I  du  dcM-i'i^l  du  llljiiillrt  \H'.t'A  iiitidiliciil . 
]i()ui'  le  liiidKi'l  ilii  ilc|iartrin(tiit.  do  lu  Sriiic,  le  n'^iiin' 
Hiiloi'itMir,  siii'Lout.  l'ii  ri'  (|iii  i-Diii'Crnc  lu  riiiii|itiiliilil)'>  |>i'ii- 
proiiii'iil  dilo  l'iio  loi  Hpi'ciiilo  i-iU  l'Ii'»  m'-rcuMnirc  |M>iir 
nssiniiliT  Ir  diparli'iiiciil  do  In  Soiiio  iiiix  aiitroH  dopailo- 
iiionls,  lolloinriil  hou  or^aiiisiiliuii  osl  lioe  olioiloiui'iit  k 
colle  do  riirf,'iiiiiH)ilioii  iiiuiiii-i|)alo  do  I'himm 

917  liitdiift  priwilif  —  Il  so  «liviNo  on  dm'pUos  ordi- 
nairos  ol.  l'xtraoïdiiiain's  ;  do|ioiiso8  ordiuairos  ol  oxlraor- 
(linairos 

918  1.0  tadic  lin  liiid^;i'l  iiriiiiitif  osl  jo  Huivaiil 
|)oiir  I  '.Ml;"> 

919  —  llmiKTTKS.  —  Hudijel  ordinaire  —  Cluip.  i.  (len- 
liiuos  addilidiuiols  ordiuairos,  2  IJM  S,()7r>  Ir.  11!»  Chap  ii 
Uovoiuis  ot  produits  dos  propriolos  doparlomoulalos, 
l,()î):i,l'.M)  fr.  ;{r>.  (diajt.  III  Produit  des  oxpodilions  d'an- 
oieunos  piooos  ou  d'aol(>s  ilo  lu  prôrocliiro  doposos  aux 
uroliives,  12, -10(1  l'raiics  t'Iiap  iv.  Troiluil  dos  droits  ooii- 
codés  aux  archives,  1 47,00(1  francs.  Cliap.  v  Subventions 
pour  les  do|iouscs  du  iiudgol  ordinaire,  12.IIS0.10H  francs 
lUmp.  VI  Hossouroos  ovciiluollos  du  service  vicinal,  ...  Mé- 
moire. Chap.  vu.  llessources  éventuelles  du  service  des 
chemins  de  fer  (riiilorôl  local,  des  tramways  doparte- 
mentaux  et  des  voitures  avitomohiles,  87,000  francs. 
Chap.  vin  Kemhoursements  d'avances,  2,227,2H  fr.  70. 
Chap.  IX.  Ueliquat  disponible  de  l'exercice  antoriour  sur  les 
recettosdu  budget  ordinaire,. ..  Total  dos  recettes  ordinaires  : 
40.2-l4,28r)  Ir.  83.  liudf^et  extraordinaire.  —  Chap.  x. 
Centimes  additionnels  extraordinaires,  0,00(5,007  fr.  37. 
Chap!  XI.  Kmprunts,  ;{0,000,(I00  francs.  Chap.  xu  Pro- 
duit des  biens  alioncs,  800,219  fr.  20.  Chap.  xiii.  Dons 
et  legs,  ...  iWt'moirc.  Chap.  xiv.  Hembousement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  rentes  rachetées. ..  Mémoire.  Chap.  xv. 
Recettes  accidentelles,  20,007  fr.  02.  Chap.  xvi.  Reliquat 
disponible  de  l'exercice  antérieur  sur  les  produits  éventuels 
extraordinaires  autres  que  les  emprunts,  ...  Mémoire.  Total 
des  produits  éventuels  extraordinaires  autres  que  les  em- 
prunts :  833,917  fr.  12.  Total  des  recettes  extraordinaires  : 
37.7il,02-i  fr.  40.  Rappel  des  recettes  ordinaires  : 
40,244,285  fr.  83.  Total  général  des  recettes  :  77,980,2 1 0  fr. 
32  centimes. 

920  —  Hépenses.  —  Biidqel  ordinaire.  —  Chap  i. 
Dépenses  obligatoires,  0,426,602  francs.  Chap.  ii.  l'ro- 
priétés  départementales  immobilières,  1,338,457  francs. 
Chap  m.  Mobilier  départemental,  131 ,200  francs.  Chap.  iv. 
Routes  départementales,  3,222,060  francs.  Chap.  v.  Che- 
mins vicinaux,  2,8.j0,871  fr.  99.  Chap.  vi.  Chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  tramways  départementaux  et  voitures 
automobiles,  87,000  francs.  Chap.  vu.  Enfants  assistés, 
3,333,152  fr  83.  Chap.  viii.  Aliénés,  7,838,713  francs. 
Chap.  IX.  Assistance  et  hygiène  publiques,  5,569,191  fr  20. 
Chap.  X.  Cultes,  ...  Mémoire.  (ïhap.  xi.  Archives  départe- 
mentales. 23,800  francs.  Chap.  xii.  Encouragements  aux 
lettres,  aux  sciences  et  aux  arts,  144,103  francs.  Chap.  xiii. 
Encouragements  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, 76,350  francs.  Chap.  xiv.  Subventions  aux  com- 
munes, 278,680  francs.  Chap.  xv.  Instruction  publique, 
1,042,953  francs.  Chap.  xvi.  Cadastre,  ...  Mémoire. 
Chap  XVII.  Dépenses  diverses,  4,718,803  fr.  79.  Chap.xviii. 
Dépenses  facultatives  des  exercices  antérieurs.  158,000  fr. 
Total  des  dépenses  du  budget  ordinaire  :  40,242,1 39  fr.  83. 
—  Budjet  e.xtraordinaire.  —  Chap.  xix.  Dépenses  im- 
putables  sur  le  produit  de  centimes  extraordinaires, 
6,906.007  fr.  37.  Chap.  xx.  Dépenses  imputables  sur 
fonds  d'emprunt,  30,000,000  francs.  Chap.  xxi.  Dépenses 
imputables  sur   les    produits    éventuels    extraordinaires, 


N.'in.on  fr  12.  Total  tU'n  dApciiMCN  <lii  liij<i|{f;t  eilrnordi- 
nairoN  .'{7,741,911  Ir  41)  Hnppol  dit»  tU^\mine»  du  >MidKet 
(irdiiiuiro  10,24i,i:i!*  fr  H.t.  I.ihil  «/Mioml  det  d^p'Mi"»»-»  : 
77, 9Ki, 0(1.1  Ir    :J2 

921  —  Il  osl  (I  idmorvnr  (|tn!,  (lnî\n  \k  UiiAnH  dont  le 
ladie  proiodo,  on  iiionlionno  le  produit  ot  l'iMoploi  d« 
foiidN  doia|irutit  JiiHqu'a  l'aniiéoe  190.'»,  |o  d^^parlciiiciil 
do  la  Seine  n'avait  pnH  do  dette  d'ciiiprunl  .Mnin  une  rom- 
misHioii  de  >;rands  travaux  a  drosué  un  |irn(.'raifiiiio  d'op<^- 
ratioiiH  k  exéoutiM-,  ol  un  einpninl  do  200  iiiillionN  a  ité 
décide.  Il  tt  été  olTocluô,  non  par  voie  de  HouHoripliofi 
direclo.  mai»  au  ino\en  d'avuncoH  fuites  par  la  Cainnc  de» 
dopôlH  l'I  oonniKiiations  (CaiHHO  nationale  do»  retraiteH  pour 
la  vioilloHHO)  suivant  ronvonlioii  i;n  date  du  7  janvier 
1903,  dont  voici  le»  diipoMilioiiH  princiitale»  Kn  vue  de 
taire  face  au  payement  doH  dé[ionHes  éniicnéréfîH  daiiM  le» 
dolibéralions  du  «(uisoil  ffénéral  des  20  et  24  décembre 
1902,  le  d6()arlemont  de  la  Seine  a  été  autorisé  par  une 
loi  du  12  février  1904,  k  contraoter,  k  un  taux  d'intérêt 
n'excé<lant  pas  3  fr.  70  pdiirlOO,  un  emprunt  do  200  mil- 
lions de  francs,  et  à  effectuer  son  rembourBement  en  cin- 
(juante  ans,  à  [>artir  de  1904.  ou  |»ar  périodes  de  cin- 
quante ans,  prenant  leur  point  de  diqiarl  aux  réalisation» 
successives  de  cet  emprunt.  Le  département  de  la  Seine 
est  égalomiiiit  autorisé,  par  ladite  loi,  k  s'ifuposer 
extraordinairement  chaque  année,  k  partir  d<;  1!M)4,  dans 
la  limite  d'un  maximum  de  onze  centimes  vingt-cinq 
centièmes  additionnels  au  principal  des  (juatre  contribu- 
tions directes,  le  nombre  de  centimes  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  intérêts  et  le  remboursement  des 
sommes  réalisées  sur  l'emprunt  déparLornental  précité 
de  200  millions.  La  perception  de  ces  centimes  extraordi- 
naires ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  cinquante  ans, 
à  compter  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  de  la  dernière 
réalisation  effectuée  sur  cet  emprunt.  La  commission 
supérieure  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  a  proposé  d'acheter,  au  nom  de  ladite  caisse, 
des  obligations  départementales  garanties  dans  les  con- 
ditions ci-dessus,  et  ces  achats  ont  été  autorisés  par 
le  ministre  des  finances.  En  conséquence,  le  départe- 
ment de  la  Seine  émet,  à  l'intérêt  de  3,393  pour  100  lan, 
le  nombre  d'obligations  à  échéances  trimestrielles  des 
25  février,  25  mai,  25  août  et  25  novembre  de  chaque 
année,  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  200  mil- 
lions, lesquelles  obligations  ne  seront  cessibles  que  dans 
les  conditions  de  l'art.  1690  C.  civ.  La  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  se  rend  preneur  de  ces 
obligations  aux  prix  de  200  millions  de  francs  (art.  1"). 
Le  département  s'engage  à  livrer  ces  obligations  au  cais- 
sier général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  dans 
le  délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  1906,  ejt  de  telle  sorte 
que  le  capital  réalisé  du  1"  janvier  au  31  décembre  de 
chaque  année  soit  de  30  millons  au  moins,  sans  pouvoir 
dépasser  60  millions.  Au  cas  où,  dans  le  délai  précité,  le 
département  n'aurait  pas  encaissé  la  totalité  de  l'emprunt, 
il  lui  serait  accordé  un  délai  complémentaire  de  réalisa- 
tion de  deux  années,  étant  entendu  que  le  capital  restant 
à  encaisser  serait  réparti  par  moitié  sur  chacune  de  ces 
deux  années.  Le  conseil  général  fixera,  dans  les  limites 
prévues  au  paragraphe  précédent,  et  de  manière  à  ce  que 
avis  en  soit  donné  à  la  (baisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  le  15  janvier  au  plus  tard,  la  somme  qui 
devra  être  réalisée  au  cours  de  l'année,  et  tout  retrait  de 
fonds  sera  précédé  d'un  préavis  de  trois  semaines.  — 
(Art.  2). 

923  —  Le  budget  primitif  est  délibéré  par  le  conseil 
général,  après  examen  préalable  en  commission.  La  com- 
mission du  budget  et  du  contrôle  est  composée  :  1°  des 
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membres  du  bureau  «lu  conseil  g^-nc-riil  :  2'  de  tlcux  mem- 
bres dt'sigiH's  pnr  charune  des  sept  (•(irnmissioiiK  perma- 
nentes; 3"  du  rapporteur  gt^nt-ral  du  l)udget,  et  du  rajipor- 
teur  t-'i-iiôral  du  l'ompte. 

923  —  Comme  le  budgt't  mutiiripal,  le  budget  d<^par- 
tcmental  est  voté  pour  un  an.  Les  droits  acquis  et  les  ser- 
vi<'Os  faits  du  i"  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui 
donne  son  nom  à  un  l)udget  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  rexercice.  —  (i)écr.  13  juillet  IS'JS,  art.  5.) 

924  —  Outre  Inniiée  courante,  l'exercice  comprend 
des  délais  comiib-mcnlaires,  s'étendanl,  pour  la  seconde 
année,  jusqu'au  31  mars,  pour  la  liquidation  et  le  recou- 
vrement des  droits  acr|uis  au  département  prn<lant  l'année 
du  budget,  jusqu'à  la  même  date  pour  la  liquidation  et  le 
mandatement  des  sommes  dues  aux  créanciers,  et  jusqu'au 

30  avril  pour  le  payement  des  dépenses. 

925.   —   Ainsi   trois  périodes    :    1»  du    1"  janvier  au 

31  décembre,  les  dépenses  doivent  être  effectuées;  2"  du 
1"  janvier  au  31  mars  de  l'année  suivante,  le  préfet  peut 
encore  liiiuider  et  mandater  les  dépenses;  3"  du   1"  au 

30  avril,  les  dépenses   liquidées    et   mandatées  avant  le 

31  mars  peuvent  encore  être  pavées.  Ces  délais  sont  ceux 
déjà  lixés  par  les  lois  et  règlements  antérieurs. 

926  —  Lorsque  le  budget  voté  par  le  conseil  général 
est  réglé  par  décret,  aucune  modification  ne  peut,  en  prin- 
cipe, v  être  ensuite  apportée,  à  moins  qu'une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  général  n'intervienne.  Une  nouvelle 
délibération  est  nécessaire,  d'une  façon  générale.  11  y  a 
cependant  trois  exceptions  à  ce  principe  :  1°  Virements. 
Des  virements  de  crédit  peuvent  être  opérés.  Ils  consistent 
à  employer  un  crédit  porté  au  budget  primitif,  pour  un 
service  déterminé  au  profit  d'un  autre  service.  Le  conseil 
général  vote  les  virements  de~  crédit  qui  sont  approuvés 
par  décret.  En  aucun  cas,  les  virements  no  peuvent  avoir 
lieu  du  budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire,  et  réci- 
proquement. (Décr.  13  juillet  1893,  art.  35j  ;  2'  Plus- 
values.  Les  plus-values  qui  apparaissent  en  cours  d'exer- 
cice ne  peuvent  recevoir  emploi  qu'après  délibération  du 
conseil  général.  Elles  sont  incorporées  au  budget,  ou  au 
budget  rectificatif.  Un  décret  doit  en  ratifier  l'emploi  ; 
3°  Emploi  des  fonds  libres;  provenant  d'exercices  antérieurs. 
Les  fonds  qui  n'ont  pas  reçu  dall'ectation  en  cours  d'exer- 
cice, figurent  au  budget  de  report  et  au  budget  rectifi- 
catif. 

927.  —  Budget  de  report.  —  La  loi  du  48  juillet  1866, 
art.  9,  dispose  :  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir  leur 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  seront  reportés,  après 
clôture,  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution,  avec  l'affecta- 
tion qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  général. 
Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  leur  nature  et  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  d'exécu- 
tion, pour  recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur 
être  donnée  par  le  conseil  général,  dans  le  budget  rectifi- 
catif de  l'exercice  courant.  Les  conseils  généraux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  » 

928.  —  Le  budget  de  report  comprend,  en  recettes  et  en 
dépenses,  les  sommes  à  réserver  :  pour  dépenses  manda- 
tées et  non  payées;  pour  dépenses  faites  non  mandatées; 
pour  dépenses  à  continuer.  C'est  le  compte,  arrêté  après 
clôture  de  l'exercice,  qui  fixe  les  disponibilités  qui  gage- 
ront le  budget  de  report.  Le  chiffre  des  dépenses  est  réglé 
d'après  celui  des  disponibilités,  ainsi  dégagées  d'après  le 
compte  administratif. 

929.  —  Le  report  n'ouvrant  pas  de  crédits  nouveaux 
n'est  pas  soumis  au  conseil  général  :  il  est  préparé  par  le 
préfet,  et  réglé  par  simple  arrêté  ministériel,  qui  en  certifie 
l'exactitude.  Les  préfet.s  sont  invités  à  transmettre  ce 
budget  au  ministère  de  l'intérieur  en  même  temps  que  le 


compte  administratif  qui  lui  sert  de  point  de  départ  dés  la 
clôture  de  l'exercice. 

930  —  L'art.  9,  ^  3,  ci-dessus,  indique  comment  est 
forme  le  budget  rectificatif  Le  conseil  général  peut  imputer 
sur  ce  fonds  des  dépenses  de  toutes  catégories  :  il  est,  h  ce 
point  de  vue,  le  seul  juge  des  besoins  du  département. 
I)'après  l'instruction  générale  du  ministre  de  l'intérieur 
(lu  i:{  juillet  1S93.  il  n'y  a  de  fonds  définitivement  libreg 
et  susceptibli'S  de  recevoir  une  nouvelle  affectation  de  la 
part  du  conseil  général,  que  lorsque  les  dépenses  en  vue 
desr|uelle8  les  ressources  ont  été  régulièrement  créées  sont 
<lé(initivement  soldées.  Cette  interprétation  s'applique 
d'ailleurs  principalement  aux  centimes  extraordinaires,  et 
aux  emprunts  autorisés  par  des  lois  spéciales.  Du  reste, 
aux  termes  de  la  même  instruction,  les  ressources  créées 
par  la  loi  ou  attribuées  au  département  en  vue  d'une  des- 
tination déterminée,  ou  rattachées  pour  ordre  au  budget 
départemental,  doivent  conserver  l'affectation  en  vue  de 
laquelle  elles  ont  été  créées.  Si  le  conseil  général  use  de 
la  faculté  (jui  lui  appartient,  de  procéder  à  des  virements 
de  crédit,  à  l'époque  où  il  est  appelé  à  établir  le  budget 
rectificatif,  ces  virements  prennent  naturellement  place 
dans  ce  budget. 

931.  —  Règlement  du  budget  rectificatif.  —  Comme  le 
budget  primitif,  le  budget  rectificatif  est  voté  par  le  con- 
seil général,  et  réglé  vers  le  mois  de  décembre,  par  décret. 
Un  projet  de  loi,  déposé  par  le  gouvernement  le  4  novembre 
1892,  proposait  de  remplacer  le  budget  de  report  et  le 
budget  rectificatif  par  un  seul  budget,  dit  supplémentaire, 
par  analogie  à  ce  qui  existe  pour  le  budget  communal.  Ce 
projet,  voté  par  la  Chambre,  n'a  pu  l'être  par  le  Sénat  en 
raison  de  la  clôture  de  la  session  et  de  la  fin  de  la  législa- 
ture Ce  projet,  s'il  était  adopté,  présenterait  l'avantage 
de  permettre  un  règlement  plus  rapide  des  dépenses  enga- 
gées et  non  payées  à  la  clôture  de  l'exercice,  car  ce  budget 
supplémentaire  pourrait  être  voté  en  avril,  approuvé  en 
mai  et  exécuté  aussitôt,  alors  que  le  budget  de  report  ne 
s'exécute  qu'en  septembre  et  le  rectificatif  en  janvier.  Le 
budget  primitif  est  réglé  par  décret  du  président  de  la 
République.  —  (L.  10  mai  1838,  art.  11. j 

933  —  Inscriptions  d'office.  —  L'art  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1866  s'applique  à  la  ville  d<'  Paris.  Il  porte  :  Si 
un  conseil  général  omet  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  suivantes  : 
1"  loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfectures  ;  2"  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie;  3'  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  menues  dépenses  des  justices  de 
paix,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spé- 
ciale portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  éta- 
blie par  un  décret  impérial,  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si 
la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  Le  décret  est 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Il  est  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  (L.  18  juillet 
1866,  art.  10.) 

933.  —  Dépenses  obligatoires.  —  Le  décret  du  13  juillet 
1893  fart.  29)  en  donne  l'énumération.  On  la  trouvera 
suprà,  y  Département,  n.  1884. 

934.  _  L'art.  11  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  resté  en 
vigueur,  dispose  :  .\ucune  dépense,  autre  que  celles  énon- 
cées en  l'article  précédent,  ne  peut  être  inscrite  d'office 
dans  le  budget  ordinaire,  et  les  allocations  qui  y  sont 
portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées, 
ni  modifiées  par  le  décret  qui  régie  le  budget.  —  (V.  instr. 
gén.  min    int.,  13  juillet  1893.) 

935.  —  En  matière  de  dépenses  obligatoires,  le  décret 
de  règlement  du  budget  ne  peut  plus  effectuer  de  virements, 
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<'oiiiiiu>crlu/>luilii(liiiiH(uilt'TiiuiroiiH>iil  (liiNtr  ,  S'i  iiuirH 
\Hli  ot  :2H  iiuii-H  IK71.  NUI-  l.i  riiMi|ihiliilil('-  <li''piii-l<Mlini- 
lain  ) 

936  l)f  pliiH,  II-  .li'rnl  (lu    i:t  jiiillcl   IH'.Ki,  en   iir 

r(«|ii'(i(liiisiiMl  pas  l'nrl  IIIS  (iiiiisi  iiuirii  ;  •  !,('•«  inmliliru- 
lituiH  à  iipporliT  l'ii  cours  il'cM'iri.f  aux  crctlilH  îles  scf- 
lioMN  (lu  hiiilKct  ili''|)iii-l(*iii»iilal  aulrt'N  ipio  lu  prcrniiTc 
(ili'poiisos  ohliKaloin's)  sdiiI  .'i|i|(iitiivit"M  par  ilrcrcl  apn'-H 
avis  (lu  (-(Miscil  ^l'iK-ral.  I  (lulcIoiH,  l(irN(|U(!  les  cliau^*!- 
uuMils  HO  ra|ipiirlcnt  »X(-|iiHiv(<iiiciit  /i  l'emploi  tien  r(r8- 
sourccN  iloiil  ralIVclalioii  (*sl  iiniiMialilc  cl  iii(lcp*Mi(laiil<! 
ilo  la  \olout('  (lu  conseil  ^^(''iK'ral,  il  est  slatiK*'  par  dérision 
niiiiisleriello  »)  du  dt'crcl  :t  I  mai  1  SOi,  sur  la  (•()mplal)ilit(' 
puldi(|uo,  a  oulevt'!  au  niiuislre  le  droil  de  staluer,  ainsi 
(|(ie  eola  avait  lieu  pr(>ii(lemmeMl,  par  simple  (h'-eision 
minisleriollo  en  l'ahscnee  >le  loul  voie  de  l'asaoniMi-u 
dépiirlemeiitale. 

937.  —  loul  ee  (|iii  coiieeriie  le  roeouvroinetil  dos  pro- 
duits est  i-i'g\('  par  le  decrel  du  Kt  juillet  iSU.i  Ou  (;n 
trouvera  les  dispositions  sx/u'ci,  v"  DcparlemeiU,  n.  :2l(i7 
et  s 

938.  —  l.a  li(iuidation  et  l'ordonnancement  des  dé- 
penses sont  ('gaiement  réglés  par  les  art.  103  et  s.  du 
(h-eret  du  I ;{  juillet  1893.  —  \ .  xupn'i,  v"  Dépnrletiieut, 
u.  -2[\)\  et  s. 

939.  —  Piiiieinenl  des  dipensex.  —  Le  budget  départe- 
mental étant  distrait  du  budget  do  IT-tat,  par  la  loi  de 
18'J2,  un  comptable  spécial  devait  être  attribué  au  dépar- 
tement. Ce  comptable  est,  pour  les  départements,  le  tréso- 
rier-payeur général.  Pour  le  département  de  la  Seine  où 
existe  une  organisation  financière  spéciale,  les  attributions 
de  comptable  départemental  sont  conliées  au  caissier 
payeur  central  du  Trésor  on  ce  qui  toucbe  les  dépenses,  et 
au  receveur  central  de  la  Seine  en  ce  (jui  touche  la  con- 
servation  des  droits  du  département.   —   (L.    18  juillet 

1892,  art.  23  et  2G.) 

940.  —  C'est  le  caissier  payeur  central  du  Trésor  qui 
acquitte  les  dépenses  du  département  de  la  Seine.  (Uécr. 
13  juillet  1893,  art.  152.)  Les  receveurs  des  finances  et 
les  percepteurs  doivent  faire,  sur  les  fonds  de  leur  recette, 
tous  les  payements  pour  lesquels  leur  concours  est  jugé 
nécessaire.  Les  autres  receveurs  de  revenus  publics  peuvent 
être  appelés  à  concourir  de  la  même  manière  au  paye- 
ment lies  dépenses,  pour  le  compte  du  caissier  payeur  cen- 
tral. Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement  efîectués 
que  sur  la  présentation  du  mandat  revêtu  du  i  vu  bon  à 
payer    »    apposé   par  le  caissier  payeur  central.   (Décr. 

1893,  art.  153.)  Le  payement  des  mandats  doit  être  sus- 
pendu par  le  caissier  payeur  central,  dans  le  cas  :  1°  d'in- 
suffisance de  fonds  appartenant  au  département;  2"  d'ab- 
sence de  crédit  ou  d'insuffisance  de  crédit  ouvert  au 
budget  départemental;  3°  d'opposition  dûment  justifiée; 
4"  de  difficultés  touchant  à  la  validité  de  la  créance.  En 
dehors  de  ces  cas,  aucun  refus  de  payement  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  cause  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle 
dans  les  pièces  justificatives  de  la  dépense.  Si,  malgré 
cette  déclaration,  dans  le  cas  d'un  refus  de  payement 
motivé  sur  une  omission  ou  irrégularité  matérielle  des 
pièces  justificatives  de  la  dépense,  le  préfet  requiert,  par 
écrit  et  sous  sa  responsabilité,  (ju'il  soit  passé  outre  au 
payement,  le  caissier  payeur  central  y  procède  sans  autre 
délai.  Il  en  est  rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur  et 
au  ministre  des  finances,  et  l'acte  de  réquisition  demeure 
annexé  au  mandat  qu'il  concerne.  —  (Décr.  1893,  art.  158.) 

941.  —  Contrôle  du  budget  du  département  de  la  Seine. 
—  Il  s'exerce  par  les  écritures  de  comptabilité  de  la  pré- 
fecture et  du  caissier  payeur  central.  Les  écritures  de 
comptabilité  administratives  comprennent  :  1°  la  consta- 


tation i\i'n  droilN  et  le  rer'iiii\  ri'iiieiit  dcH  |iro«liiila;  t'  Van- 
^a^'cmetit,  la  liquidalion,  !<■  iKaiidaleiiMMil  cl  Ut  pn^ciiieiit 
den  d.pciiHei.    -(Décr    lH9;i,  art    IMl  ) 

942.  —  Loa  livroM  «ont  t<'nuH  danit  Im  roriJUioria  Uttii- 
<|U(''K  par  IcM  art  ^H'.\  cl  h  du  déerd  de  \H',t',i,  —  V,  luprd, 
\     DriHirlniiriit,  u    ffM  <l  h 


\i:nllS|||()NS  DIMMI  l.llU.S.  Ul 
ACIIM.S.S  KN  JU.MICK,  Ï78. 
MiJiil.M  ^,  iHd  n  I, 
-'  attrlbullona,  IMIt  «t  i. 

tlùliihrn,    IH.I,  IH4 

iioiiiliiiit Ion,  |H2 
AMIMH.s  |)l'    l'dl.ICK,  non  .1  1. 

Aiiciiivis  MU>n:ii'Ai.i.s.  ta. 

AliClllSI  :    m   I.A  SI'.I.M..  i.'U. 
AlllU»,M)ls.S|;.MI  NTS  ItK  l'Alll.S.lll 

AS.sisTANCi:  n  iii.i(.ti:i:,  ua.nai. 

AIJIO.SO.MIh,  C.O.MMIJ.NAI.I-.,  71. 
AVI.S.  :;8(l  ot  i. 

lIAlhALX  l'AUl.SlKNS,  719  .1  « 
llAt!\,  277.  410,  tUl. 
H1'.AI).\-AUIS,  119  cl  ». 
b(JULA.\(.l.llll  .  I();i  il  ». 
H01;RSK  di:  lliA\  AIL,  7B(i  et  i. 
udiiiltilKtratlon,  771 

—  coininlHsIon  administrative, 

7s.',   7SJ 

—  commission  oon SU Itatlve, 

701,  7(Mi. 

—  délégation,  1X6. 

—  organisation,  771  et  » 

—  préfet  de  la  Seine,  780. 

—  règlement  général.   781,   785 

ot   8. 

lUDGKT,  2K1, 

lu  L)(iET  UKl'AHTi:. MENTAL, 908etg. 

—  comptabilité,  OM. 

—  codtrôle,  0.■^^. 

—  dépenses  obligatoires,  930  et  s. 

—  dépenses  ordinaires,  917. 

—  division,  '.lO'.i. 

—  emprunts,  918. 

—  examen,  'Jl'.i. 

—  exercice,  921. 

—  inscriptions  d'office,  929. 

—  modifications,  9:;^,  9J3. 

—  ordonnancement  des  dépen- 

ses, 035. 

—  payement  des  dépenses,  '.t30 

ot  s. 

—  préparation,  910. 

—  primitif,  1/14  ot  s. 

—  recjties  ordinaires,  ',MG. 

—  recouvrement  des  produits, 

934. 

—  rectificatif,  927  et  s. 

^  régime  spécial,  911  et  s. 

—  règlement  par  décret,  923. 

—  report,  92*  et  s. 

—  virements.  923. 

—  vote,  920. 

BLDGtT  MUMCIPAL,  293  et  s. 

—  additionnel,  348  et  s. 

—  balance.  322. 

—  comité  du  budget,  317. 

—  comptabilité,  352  et  s.,  353  et 

s.,  397  et  s. 

—  compte  administratif,  39  Jets. 

—  comptes    d'administration, 

493  ot  s. 

—  contrôle  des  ordonnateurs, 

376  et   s. 

—  définition,  299. 

—  dépenses,  303,  346;  avis  du  Con- 

seil J  Etat,  330  ;  facultatives,  306; 
réduction,  325. 

—  dépenses  budgétaires,  431  et  s. 

—  dépenses  imprévues.  334. 

—  dépenses  obligatoires,  308  et 

s.  ;  inscription  d  oftioe,  326  et  s.  ; 
logonient  des  ministres  du  culte 
catholique,  339;  logement  des  mi- 
nistres du  culle  protestant,  335 
et  s. 

—  dépôt  du  projet,  315,  316. 

—  discussion,  3ly  et  s. 

—  énumération    des    recettes, 

345. 

—  établi  d'office,  340. 

—  évaluation  des  recettes,  408. 

—  exécution,  352  et  s. 

—  législation,  294  et  s. 


I.NDKX  ALIMIAIII'.riOlJK 

l'.l  IK.I  I    Ml  .M(  ll'Al. 

—  ll(|uldBtlon  dM  itép*nmm9,U» 


op^rittlona    <r<>r>lrn,  .i:i    n   t. 
ordonnuncnnierit  litm  dlipftn- 

■•■,  4  il.  •■(  •  .   ir, ,  m  ■ 
oidonnatour*.   iT,.;  «i  • 
--  pay«niant  da*  dépcniMM,  4'<9 

fi  • 
pouvoirs  de  lautoiltA  aupé- 

rloiiri-,  ^1.' I  <\  • 

—  pi6parntlon.  Aiiî. 
pt/; vlnlorm,  .1") 

—  pilinltlf    ;!4.'.  .'II;., 

—  proposition,  301. 
rocutton.  '10.1,  .loi;  <-tlr(orilinal- 

ri>».    Il  i ,  or<lirialr«>    'AM 

—  reoouvremant  dea  raoettaa, 

410  f't  t  ;   iiilrr«ii,  4l't 
rajet  par  le  conseil  munici- 
pal, ■ni).  341 

—  revc-nua  divers.  6î<9  «t  ■ 

--  spéclalltèn  des  crédita,  411  «t 
el  n  ,    >  I  .'i  «(   H 

—  supplémentaire,  317. 

—  vlrcinenlB,   ilO 

—  vote,  .it«  et  1. 

IIUHEAl  .\  Ul.  IJII.M  AISA.\CE,2flO. 
CAI.SSi:  MIMCIl'Al.i:,  13R  et». 

—  contrôle,  .■!75  d  s. 

—  contrôle  central,  3S1  et  «. 

—  contrôle  du  conseil  manlol- 

Pa\.  :!9.'  el  ». 

—  disponibilités.  374  et  a. 
CAlSSlIll    l'AVKLK    CEMilAL   LU 

IKKîîOH,  937. 
CA.NAI,  f)i;  I.OLRCQ,  87. 
CHE.\II.N.S   f)E  FER  DE  ŒI.NTURE, 

686. 

CO.MITÉ  DU  BUDGET.  2.M,  317  et  s. 
COM.MISSAIRES  DE  POLICE,  820. 

CO.MMI.'^SAIRES      RÉPARTITEURS, 
ADJOI.NT.S,  92. 

CO.M.MlSslON    DE    SURVEILLANCE 

DES    -MUSÉES    MUMCIPAUX, 
121. 

COM.MISSIO.N  DUVIEUX-PARIS,254. 

COMPTABILITÉ.  397  et». 

—  exercice,  401  et  s. 

—  gestion,  401  et  s. 

CO.MPTABILITÉ   .MUNICIPALE,   332 

et  s. 

COMPTES  D'ADMINISTRATION,  493 

et  8. 

CONCESSIONS   SUR  LA  VOIE  PU- 
BLI(JUE,  647  ot  s. 

CONSEIL  D'ARCHITECTURE,  133. 

CONSEIL     DARRONDISSEME.NT, 
S70.  902  et  s. 

—  attributions,  906. 

—  réunion,  905. 

—  secrétaire  administratif,  907. 
CONSEIL   (_.É.NLRAL,  STo.  874  et  i. 

—  assistance  du  préfet,  884. 

—  attribution,  893  et  s. 

—  avis.  S'.i9 

—  bureau.  S33. 

—  commissions,  891. 

—  commissions    administrati- 

ves, S  '-' 

—  composition,  874. 

—  convocation.  Sb2. 

—  correspondance    avec    d'au- 

tres conseils  généraux,  Sî8. 

—  délibérations,  »MJ;  nuliiié,  5s7. 

—  délibérations  défini tlves, 

»H4,   S95. 

—  délibérations  soumises  à  l'ap- 

probation de  l'autorité  su- 
périeure. 896  et  s. 

—  durée  du  mandat,  877. 

—  électorat,  S78. 

—  éligibilité,  901. 

—  méthode  <le  travail,  890, 
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CONSI  II.  Ul.M  lui., 

—  poaltlon    tilèrarchique.   870. 

—  proclamations   et  adreaaes, 

HStf 

—  rOcnimationn,  900. 

—  MèilIlCUB,    HH^ 

—  tiefiHlons,  >'»>i,  8K». 
CO.N^l  II.  MI.MOII'AL.  189  H: 

—  nbsence  des  sèancea,  258. 

—  attributions.   It»:,,  Jd7  tl  •. 

—  avis  ol  vœux,  ïno  et  ». 

—  bureau,   .'19  ri  f. 

—  coninilHsions,  H(i  et  ». 

—  corainlsHloiis    administrati- 

ves   .'.'* 

—  con^lt6  du  budget,  2T>i. 

—  d611bëratlons,  .■.'•.'i  et  n.  :  clnssi- 

licaliou.  :;ti9  el  g.  ;  iotérét  pcr- 
Kooiiel,  284;  iiiiUilé,  282  «I  i.; 
réglrnienl^iireii,  271  ;  suspension, 
Î76. 

—  délibérations  exécutoires, 

271 

—  délibérations  soumises  à  ap- 

probation, J77  ri  8. 

—  dissolution.  '-M-',  'J33. 

—  durée  des  tonctlons,  229  ot  s. 

—  éligibilité,  io.t  et  s. 

—  fonctionnement,  234  et  s. 

—  formation,  I9S  et  s. 

—  gratultéde8fonctions,2C2ets. 

—  incompatibilités,  207. 

—  listes  électorales.  199  et  s. 

—  méthode  de  travail,  .'43  el  s. 

—  nombre,  18'.'. 

—  opérations    électorales,    108 

el  s. 

—  président.  -30  et  s. 

—  proclamations  et   adresses, 

:.'»'J,  JJl). 

—  publicité  des  séances,  192. 

—  secrétaires,  ;39. 

—  secrétariat,  124. 

—  sessions,  234  et  s.;  convocation, 

—  suspension,  ;;32  el  s. 

—  syndic,  2il,  i'13. 

—  vice-présidents,  239  et  s. 
CO.NSKIL  DE  PRJiKECTURE,  871. 

—  greffe,  123. 
CONTKMIIXX  DES  CONTRIBU- 

TION.S,  134. 
CO.MRIBUTIO.NS  DlRECTES.COl  els. 
CO.NTliOl.F.rii  CI.NTR.AL,  381    el  s. 
COI'R  DI.S  COMPTES.  39.")  el  s. 

—  pasteurs  de   l'Eglise    réfor- 

mée, 33."),  336. 

DIT.VHTE.ME.M  DE  L.\  SEINE,  868 
et  s. 

—  personnalité  civile,  869. 
DEl'l  i:  .ML  .MCIP.VLE,  514  et  s. 

—  bureaux,    li!5. 

—  état  des  propriétés,  422. 

—  flottante,  •ib't. 

DOM AI.M.  Ml'.MClPAL,  609  el  s. 

—  aliénable,  610. 

—  baux  à  loyer.  611. 

—  carnets  de  revenus  spéciaux, 

619. 

—  état  des  logements  concédés, 

620. 

—  gestion,  613. 

—  inaliénable.  609. 

—  maisons  communales,  624. 

—  préfet  de  la  Seine,  Oli 

—  régie  des   maisons  commu- 

nales, oi:f,  liii. 

—  réserves  domaniales,  630. 

—  service  spécial,  613. 

—  sommier  général,  614  el  s. 

—  terrains  communaux,  025. 

—  tolérances,  629. 

—  ventes.  ij-'2  et  s. 
DONS  ET  LEGS,  273. 
EAUX,  656  et  s 

E  M  P  R  U  .N  1  S  UÉPARTEMEiNTAUX, 

gis. 

E.MPRINTS  MUNICIPAUX,  514  et  s. 

—  autorisation,  515. 

—  cahier  des  charges,  518. 

—  certificats    de    versement, 

5i'0. 

—  émargement  du  registre  ma- 

tricule. 537  et  s. 

—  émission    d'obligations,    516 

l'I  s.  ;  f'irines,  518  tl  s. 

—  excédents  de  versement,  522. 

—  forme  des  versements, 532els. 

—  intérêts  de  retard,  531  et  s. 


E.MI'I«UNT.^  MIM<  IPAIX. 

—  Ilbèrntlon  anticipée,  524. 
-'    rénllh;ilion.  Mii. 

—  rccfvciirH   p.irtlculiers.  BJO. 

—  reqiRtru   de  liquidation.  rïX. 

—  reglMtre  matricule  des  obli- 

gal  ions.  r,.'7. 

—  souscription     publique,    510 

cl    N. 

—  titres  provisoires,   526; 

('ch.ini.'c,  .Md 

—  trésoriers  généraux,  .'ii'o. 

—  versement  du  premier 

terme,  523 
EN>EIG.\E.MENT  l'IU.MAlRL,  129. 
LTALAOES,  600,  646. 
ËTRA.\(iER.S,796. 
FONDS  LIHRES,  442. 
CARDE  ltl.PI  HLICAINE,  748  et  s. 

—  dépenses,  32s,  75o  et  s.;  répar- 

tition, 7.")3  rt  ». 

HALLES,    POIRES    ET    .MARCHÉS, 

105,  S43. 
HISIORIULE,  1  et  s. 

—  période  gauloise,  4  el  t. 

—  période  Iranque,  7, 

—  période  dePbilippe-Auguste 

à  Charles  VI,  10  el  s 

—  période  de  1411  à  la  Révo- 

lution, 15  et  s 

—  période  de  1789  à  1834,  33 

et  8. 
IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES, 

605. 
INDE.MNITÉS.  .451. 
INHU.MATIONS,  125. 

INSCRIPTIONS    HYPOTHÉCAIRES, 

425. 
INSPECTEURS  DES  PORTS.  820. 

INTÉHÉTS,  452  el  s. 

—  calcul,  453 

—  liquidation,  452. 
LAUUKAIOIKE   .MUNICIPAL  DE 

CHIMIE,  867. 
LÉGISLATION,  C6  el  s. 
»—  projets  de  réforme,  76  et  s. 
MAlliE.--.  IsO  el  s. 

—  attributions,  185  et  a. 

—  gratuité  d«s  fonctions,   184. 

—  incompatibilités,  184. 

—  nomination,  1S2. 

MA.NDATS  DE  PAYEMENT, 455  et  s., 
477. 

—  acomptes,  463  et  s. 
MÉTROPOLITAIN,  C«7. 

—  cahier  de  charges,  708. 

—  commission  de  surveillance, 

7u-'. 

—  conditions   financières,    707. 

—  convention  avec  la  compa- 

gnie de  traction,  704. 

—  exploitation.  705. 

—  obligations    du    concession- 

naire, 706. 

—  réseau.  C90  et  s.;   complémen- 

taire, 699  et  s. 
MONT-DE-PIÉTÉ,  93,  632. 
MOYENS  DE  TRANSPORT,  684  et  s. 
NAVIC.VnON  DE  LA  SEINE,  720  et  s. 
NETTOYAGE  DES  FAÇADES,  639et s. 
OCTROIS,  276. 
OEEICIERS  DE  PAIX,  820. 
OMNIBUS.  709  et  s. 

—  traité   avec  la   compagnie, 

710  et  s. 

OMNIBUS  FUNÉRAIRES,  715. 
OMNIBUS  DES  GARES,  714. 
OPPOSITIONS,  428. 
PASSEPORTS,  794. 
POLICE  MUNICIPALE,  808  et  s. 

—  halles,  foires  et  marchés,  817, 

—  incendies.  811. 

—  personnel,  S:i0. 

—  salubrité.  »*10. 

—  sûreté  du  commerce,  813. 

—  voie  publique,  809. 
POMPES   I  U.M'BRES,  756  et  s. 

—  cahier  de  charges,  759. 

—  fabriques  et  consistoires,  701. 

—  historique,  738  el  s 

—  suppression    du    monopole, 

762  et  s. 


PRÉMCTERE  DE  POLICE,  787  <t  s. 

—  archives,  hi.iî 

—  bureaux.  '^■l'J. 

—  cabinet  du  préfet,  *'i9. 

—  caiH»«,  "04. 

—  dépenses,  836    cl  i.  ;   cara>-tire 

ol.li^Mroir.  ,  811    it  i. 

—  organisation    des    services, 

t).j9  el  i. 

—  personnel.  853  et  s.;  retraitrt, 

855  ;  traiU-ments,  886  et  s. 

PIIKUCTURK  DE  LA  SEINE,  82  et  ». 

—  bureau  d'hygiène,  125. 
-  caisse  centrale,  I3i..  137. 

—  caisse  municipale,  l.i*>  rt  s 

—  dircctlonadminlHtrativedes 

services  d'architecture  et 
des  promenades.  13.'. 

—  direction  des  affaires  dépar- 

tementales, 1-7  <-t  s 

—  direction  deu  affaires  muni- 

cipales. I;'.'> 

—  direction  du  cabinet,  110. 

—  direction  de  l'enseignement 

primaire,  1-'.'. 

—  direction  des  finances  i3i 

—  direction  de  l'inspection  gé- 

nérale et  du  contentieux, 
H»-. 

—  direction  du  personnel,  117. 

—  direction  du  secrétariat  du 

conseil  municipal,  1^4 

—  direction    des    travaux    de 

Paris,  Uil 

—  fonctionnement     intérieur, 

110  rt  s 

—  organisation,  Si  et  s. 

—  personnel,  141  et  s  ;  avancement, 

1 47  et  ï.;cuiiiiiusc.\pédilionaaires, 
1 54  ;  commis  rédacteurs,  1 55  et  s.; 
concoui-s,  159  el  s.;  nomination, 
145  et  s.;  peines  disciplinaires, 
1 06  ;  retraites,  1 77  el  s.;  stagiaires, 
152  :  traitenierit-i,  143 

—  personnel  de  service,  169  el  s. 

—  répartition  des  services,  113 

et  s 

—  secrétariat  général.  I:i2  et  s. 

—  service  des   beaux-arts,  119 

rt  s. 

PRÉ!  ET  DE  POLICE.  787  et  s..  870. 
873. 

—  attributions,  7'.'5  et  s 

—  attributions    administra- 

tives. 830  et  s. 

—  budget,  839  et  s. 

—  compétence  territoriale,  825 

ri  >. 

—  conflits  d''attributions,  97  et  S. 

—  dépenses,  833  et  s. 

—  éligibilité,  7!*8. 

~  fonctions,  789  et  s. 

—  matériel,  865. 

—  nomination,  787. 

—  ordonnateur.  35.5. 

—  organisation    des    services, 

*Ô0. 

—  police  municipale,  SOS  et  s. 

—  pouvoirs   de    police   judi* 

claire,  T9ù 

—  publication  des  lois,  792. 

—  représentant  de  la  commune, 

>-- 

—  représentant   de  l'Etat.  790. 
— -  réquisition  de  la  force  armée. 

8iO. 

—  responsabilité,  821  et  s. 

—  traitement,  7s8. 

PRÉl  ET  DE  LA  SEINE,  82  et  s.,  870, 
872. 

—  attributions,  ^5  et  s. 

—  conflits  d'attributions,  96  et  s. 

—  cumul,  s3. 

—  double  rôle,  ^5. 

—  fonds  d'abonnement,  83. 

—  nomination,  s2. 

—  nomination   aux   emplois 

communaux.  91  et  s. 

—  ordonnateur,  3.")5. 

—  représentant  de  la  commune. 


PREl  ET  Dl    \.\  SKINF. 

—  représentant  du  départe- 

ment, h'.  «1. 

—  représentant  de  l'Etat,  85, 80. 

—  traitement,  h.) 

HK.IM  I  11   Ml Mi.ll'AL,  356rli. 

—  adjudications,  404  et  • 

—  cautionnement,  .lOi.  3i.3. 

—  comptes  de  gestion.  393. 

—  contiâlc     de    la     cour    daa 

comptes,  395  rt  t. 
déficit,  302. 

—  délégation,  3'.5 

—  direction  de  la  caisse,  510. 

—  incompatibilités,  -loo,  361. 
--  nomination,  '•'■'•'  't^ 

—  opérations  d'ordre.  371   et  ». 

—  payement  des  dépensc^s,  367 

•  t  ». 

—  poursuites,  <.'4. 

—  recouviemenl  des  recettes, 

30'r.   117  el  ».  ;  |)Ouraijiles,  426. 

—  remplacement,  304 

—  responsabilité.  423,  510. 

—  lentei  à  recouvrer.  4.30. 

—  serment.  3  .9. 

—  unité  de  caisse,  511. 
IIÉ.SLU\I..N  DOMANIALES,  630. 
RETRAITES,  177  el  t. 
SAISIES-ARRÊTS.  428. 
SAPEUHS-POMPIERS,  719  et  i. 

—  solde,  739  et  ». 

SECItEl  AIRE  GÉNÉRAL  DELA  PRÉ- 
FECTURE DE  LA  SEINE,  llOets. 
SERVICE  DES  FAUX.  056  et  s. 

—  abonnement,  0'  7  «i  ». 

—  compagnie  concessionnaire, 

003  .  t  s. 

—  historique,  05o  i-i  s. 

—  traité  de  concession,  064  et  s. 
SERV1CE>  IPiR.vliUDGE  1,372  et»., 

503  -l  s. 

—  conversions  de  valeurs.  609. 

—  énumération,  504. 

—  opérations  de  trésorerie,  506 

el  s. 
SERVICE  D'INCENDIE,  728  et  ». 

—  théâtres,  738. 

SERVICE  DES  INHUMATIONS,  756 
et  s. 

TAXE  DE  BALAYAGE.  599. 

TAXE  DENLÉVEMENT  DES  OR- 
DURES .MÉNAGÈRES,  599. 

TAXES  MUNICIPALES,  599. 

TAXES  DE  PAVAGE,  634. 

TAXES    DE    REMPLACEMENT,  599. 

TAXES  DE  TROnOIRS,  634. 

TERRASSES,  6 '.6. 

THÉÂTRES, 

—  police.  8m4 
TRAITEMEMS,  433  et  >.. 

—  liquidation  mensuelle,  447. 

—  modes  de  payement,  434  et  s. 

—  retenues,  44S  ei  s 
TRAMWAIs,  712. 
TRANSACTIONS,  279. 
TRAVAUX.  437  el  s. 

—  d'architecture,  132. 

—  direction,  1.>1. 

—  mode  de  payement,  438  et  s. 
VŒUX,  280  et  s. 

VOIRIE,  633. 

—  conservation  des  voies  pu- 

bliques, i'42 

—  entretien  des  chatissées,  637 

et  s. 

—  étalages  et  terrasses,  646. 

—  fouilles,  0(4. 

—  location    dans  les   voies  et 

promenades.  617  rt  s 

—  police  des  constructions,  643. 

—  travaux.  644. 
VOITURES,  713. 
VOITURES  DE  COURSE,  715. 
VOITURES  DE  PLACE,  716  et  8. 


INDICATION  DES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES 
CODES  FRANÇAIS 


Code  civil. 


Art.  1254,  n°  419,  623. 
Art.  1384,  n"  825,  827. 


Art.  1690,  n»  918. 
Art.  2121,  n"  425. 
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Ail.  ai.H.  n''8«7. 
Ail.  afin,  n"  «.Ml. 


ClIUK    l'ICNAI.. 

I  Ari.  4U0,  II"  non 


l,(»IS  SIM'.CIAI.KS  l'UANlJAISKS 


125H.  (ii'iliiiin.  (Ii<  |iiiliC(<.  M"  1 1 

1630,  t'.lil  .  ir  17. 

1654,  .''.lil,  11"  17. 

1564,  relit.  Il"  17. 

161!),  onliMin  ,  ii"  IH. 

1700.  .(lil.  11"  ii. 

1727,  l'kjimsior,  arriM  du  ciiii 

Still,    M"    17 

la  .si'iiliMiilirn,  tii'i'tM.  (lu  l'on 
scil.  II"  17. 

1790,  t\  iiiui,  L  .  n"  14. 
i;i  iiiiii,  I,..  Il"  7'.)7. 

1791.  -'-.J  imllil,  I.  ,  ii"'8();i.  804. 
Au  111,  a;i  Iriiiiiiiro,  1.  ,  n»  02. 
An  IV,  \  iiiiiviAse,  L..  ii"  48. 
An    V.    a;t    MMuiùiiiiiiiri',    arr.. 

Il"  7118. 
Au  VllI.a8pluviùso,L..n"'!)0. 
i>:\.  84;!. 

Art    IC).  Il»'  185.  789. 

5  messidor,  iirroli^  ii"  62. 

la  niossidor.  iiriôU\  u»'  t)6, 

9(1,791.  811,  85;i. 
Art.  I"'.  \v"  794. 
Art.  1',  n"'  79;). 
Arl.  ;i.  n»'  796. 
Arl.  4,  n"  797. 
Art.  5,  11"'  798.  799. 
Art.  7,  n»  80a. 
Art.  8,  11"  803. 
Arl.  9,  11"  804. 
Arl.  10,  n"  80:i. 
Arl.  Il,  II"  «06. 
Art.  12,  n"  807. 
Arl.  13.  Il"  «08. 
Arl.  17,  II"  809. 
Art.  18,  n"  809. 
Arl.  19,  II"  809. 
Art.  ao,  n"»  809,  818. 
Art.  ai,  11"'  97,  812. 
Arl.  22,  u"  812. 
Art.  23,  n"  813. 
Art.  24,  n»  814. 
Art.  2;),  n"  815. 
Arl.  26,  D"  816. 
Arl.  27,  n»»  103,  817. 
Art.  28,  U"  S 17. 
Art.  30,  n»  818. 
Art.  31,  n"  819. 
Art.  32,  n"  820. 
Art.  33,  n"  821. 
Art.  34,  n°«  100,  822. 
Art.  35,  U"  823. 
Alt.  36,  u»  824. 
Arl.  40,  n"  834. 
Art.  41,  n»  835. 
Art.  42,  n»  836. 
Art.  43,  n»  837. 
Art.  44,  U"  838. 
Art.  45,  D"'  839,  849,  852. 
Art.  4(),  n-  840. 
Art.  47,  n»  841. 
Art.  48,  n»  842. 
Art.  49.  n°  843. 
An  IX,  25  vendémiaire,  arrêté, 
n»  56. 

3  brumaire,    arrêté,  n<"  62, 
829. 

An    X,    18   messidor,    arrêté, 

n"  62. 
An  XI,  5  frimaire,  arr.,  n"  62. 

6  prairial,  arr.,  n»  683. 

An  XIII,  15  pluviôse,  décr., 

n"  62. 
1806,  5  mai,    décr.,    art.   1", 

n"'  336,  337. 

Art.  2   n»'  336,  337. 

4  juillet,  décr.,  art.  8,  S  1", 
n»  158. 

30  décembre,  art.  37,  n»  339. 
Art.  43,  n°  339. 


Arl.  40,  II'  :i:i9 
Arl  9a.  Il"  ;i;iu. 

Arl.  9;i,  II"  339 
IKOK.  ;iO  iiiiirh,  titVr  .  ii"  «2. 
180U.    30   iiiui.    (lier. ,    arl.    4. 

Il"  33'.». 
1811,   18   iiMÙI,   ilrcr  ,   II"'  76(1, 

761. 

Arl.  1"',  II"  760. 

Arl    2,  II"  760. 

Art.  3,  ii"7(iO, 

Ail.  4,  II"  7(10 

Arl.  .').  Il"  760. 

Arl.  6,  II"  760. 

Arl.  7,  11"  760. 

Arl.  8,  n»  760, 

Ail.  9,  11"  760. 

Arl.  10.  Il"  760. 

Art.  Il,  II"  760 
1814.  23  .soi.loiiibrf.  L..  arl.  13, 

11"  600. 
1816,  aSjivril.!,.  art  I10,ii°448. 
1818,  l.imai,  L.  arl.  31,  u"  601. 

1820.  29     octobre,     ordonn., 
Il"  T.)l . 

1821.  :29  mars,  ordonn.  royale, 
II"  4i)6. 

1822.  13    novembre,  ordonn., 
Il"'  62,  179. 

Arl.  a,  n»  448. 
Art,  3,  n"  179. 

1823.  30      octobre,     ordonn.. 
Il"  608. 

Art.  4,  n"  605. 

1824.  20  août,  ordonn.,  arl.  i"', 
II»  448. 

Arl.  2,   II»  448. 

1828.  ao  avril,  L.,  n»  62. 

1829,  27  juin,  L.,  n»  62. 

1831,  12  avril,  ordonn.,  n"  62, 
855. 

Art.  ^■^  n»  448. 

7    mai,     ordonn.,    art.    1", 

n»  448. 
Arl.  2,  n«  448. 
Arl.  3,  11"  448. 
Art.  4,  n"  448. 

1832,  29  mars,  L.,  n»  62. 
14  avril,  L.,  n»  751. 

5  mai,  ordonn.,  n»  62. 

1833,  22  juin,  L.,  n»'  206,  821, 
906. 

Art.  12,  n°'  885,  887. 
Art.  13,  n»  888. 
Art.  14,  n»  889. 
Art.  15.  n»  890. 
Art.  16,  n»  891. 
Art.  17.  n»  892. 

1834,  20  avril,    L.,  n»'  61,  63, 
182,  234. 

Art.  7,  n°  906. 
Art.  8.  n°  905. 
Art.  H,  n°  64. 
1837,  18  juillet,  L.,  n»'  63,  73, 
74,  85.  88,  196,  267,  269,  294, 
311,  334. 
Art.  9,  n°  196. 
Art.  10,  n°  88.  196. 
Art.  11,  n»  196. 
Art.  12,  n"'  91,  196. 
Art.  16,  n"'  196,  404. 
Art.  17,  n»  196. 
Art.  18,  n»M 96.  274,437,441. 
Art.  19,  n'  196,  277,279. 
Art.  20,  n»  196,  280. 
Art.  21.  n"  196,  287,  Î88. 
Art.  22,  n»'  196,  291. 
Arl.  24,  n»  285. 
Art.  30,  n°'3H,  337,  339. 

I  13,  n»  336. 
Art.  31,  n"196. 


Arl.  3h.  n"  100. 

Ali  MO.  Il"  100.  844.84(1,  hih, 

H.M),  NB3 
Art    4:>.  Il»  438. 
Arl    46,  n"  190,  441,  Sai 
Alt    I.'.,  Il"  19(1 
Arl    :.9,  II"  190 
Arl    O.'i.  Il- 357 
Arl.  72.  n"  196 
Arl    73,  h"  196 

21  jiiillrl.  I.  .  H4» 

1838,  Kl  miiii.  onloiiii  ,  n"  7M. 
Il)  111(11     I...  Il-  M9(l.  OIT). 
Arl     t.  II"  K1I9 
Art    (1,  n-  900 
Art    7,  11"  903 
Art.  11.  n"'  '.M2.  932. 
Al  t.  3it.  Il"  894. 
10  juin,  I.  ,  n»  831. 
3(1  juin.  L  .  art   28.  n"  311. 

1841,  3  iivril.  !..  Il"  66. 
3  mai  L  ,  n"  474. 
Ail    13,  11"  (.21. 

1842,  7  aofil,  onloiin  ,  art.  1", 
II"  336 

Ail    9,  II"  336. 

1843,  a Ijanvicr, ordonn  ,n"  344. 
1848,  Kl    mai,    arn'lé  pouvoir 

cxrciilir.  n"  750. 
.'{()  iiiillet  (Iccr.,  n"  65. 
1849,' a  avril,  [>.,  n- 66.  753. 
Arl.  1'',  II"'  754.  7:17. 
Art.  2,  11"  754,757. 

8  septombro,  di'cr.,  n»  65. 

1850,  7  aoùl  L.,  n»  66. 
Ali.  4,  n"  71. 

1851,  27  mars,  L.,  n"  607. 

10  décembre,  décr.,  n»  688. 

11  décembre,  décr.,   n»  688. 
1.")  décembre,  décr.,  n"  66. 

1852,  19  janvier,  décr.,  n»  66. 

22  janvier,  décr.,  n"  (16. 

2  lévrier,  décr.,  il»'  200,  209. 
Art.  13,  I  2,  n»  210. 

23  mars,  décr.,  n"  66. 

25  mars,  décr.,  n»  66. 
Art.  1",  n"'  438,  621. 
Art.  3.  n»  3.57. 

26  mars,  décr.,  n»  66. 
Art.  i",  n»  441. 

Arl.  5,  n»  641. 

28  mars,  décr.,  n"  66. 
25  mai,  décr.,  n»  915. 

9  juin,  cire.  min.  int.,  n»  622. 
25  juin,  décr.,  n»  608. 

8  juillet,  L.,n»  66. 
9juillet,  L.,  n»  863. 

M  décembre,  décr.,  755. 

1853,  4  juin,  L,  n»  66. 

9  juin,  L.,  n°  179. 
Art.  3,  D"  449. 

10  juin,  L..  n«'  66,  828. 
Art.  1",  II"  828. 

Art.  2,  n"  829. 
Art.  3,  n"  830. 

27  octobre,    décr.,    art.    5, 
n»  104. 

9   novembre,    décr.,  art.   8, 

n»  449. 
Art.  16,  n»  449. 
Art.  17,  n»  449. 
Art.  18.  u»  449. 
Art.  21,  n°  451. 
Art.  23.  n"  449. 
Art.  25,  n»  449. 
15  novembre,  décr.,  n°  66. 
23  novembre,  décr.,  n»  66. 
27  décembre,  décr.,  n»  103. 

1854,  18  février,  décr.,  n»  712. 
22  juin.  L  ,  n»  66. 

29  juin.  L.,  n»  66. 

7  juillet,  conv.,  n»  710. 
15  juillet,  conv.,  n"  710. 

1855,  21  mars,  décr.,  art.   32, 
n"  449. 

'     5   mai,    L.,    n»^   66,   71,    74, 
196,  206,  234. 


Arl 
Arl 
Alt 
Art 
Arl 

1 

Arl 
Arl 
Art 
Arl 
Art 
Ail 
Arl 
Arl 
Arl 
Arl 
Arl 
Arl 
Art 
Art 
Arl 
Art 
Art 
Arl 
Art 
Art 
Art 
Art 
Art 
Ali 
Art. 
Art 
Art. 
Art 
1856,  12  avril 
3  août,  di-cr 


I",  «••  196,  «04 

9.  n*  190 

10,  If  198 
l.'l,  II"  190.  tnt 
1»,  n-  190 

«37 

If  l'»6,  «3M 
If  IKO.  iB:i. 
Il"  1^i(.  .; :.(i 
1  l.  Il"  J!:.(i. 
n-  196,  ïriH.  159 

19»,  ;f,i 

11"  l'.iO  :., 

ir-  JiiK,  iHi.  mi,. 

Il»  2Ha 

n'"  196,  tVO 
n-  19» 

II-  196.  208,  209. 

Il*  196 

II"  212 

II"'  196,  t13 

n-  l!»6.  allj 

II"  216. 
Il"  217. 
n»  218. 
n»  219 
n»  220 
n»'  196,  221. 
n"  196.  222. 
n°  223. 
n"  224. 
n"  226.  227 
II"'  196,  228 
n»  844 

L..  n»  66. 

art.  1".  n.  448. 


2,  n- 
16, 
17. 
18. 
19, 
20. 

21, 

22. 
23, 
24. 
2». 
26, 
27. 
29. 
30. 
31, 
3t. 
3:». 

36. 
37, 
38. 
39, 
40, 
42, 
43, 
44. 
45. 
48, 
50, 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 


1857.  23  juin,  L.,  art.  8,  W  596. 

23  novembre,  décr.,   n»  66, 
855. 

1858, 14  novembre,  décr.,  n»66. 
27   dicembre,    décr.,   n"    66, 
70. 

1859,  16  juin,  L..  n»  66. 

18  juin,  L.,  n"  66 

20  juin,  instr.  y<n.,  n"  295. 

Art.  69,  n»  603. 

Art    199,  n»  603. 

1"  octobre,  décr.,  n»  196. 

10   octobre,    L.,    n-"  66,  85, 

97,  106. 
Art.  1",  n°'  97,  99. 

2,  n»'  97,  100. 

3,  n"'  97,  101. 

4,  n°'  97,  102. 

5,  n»  103 

22  octolirc,  décr.,  n»  755. 

24  octobre,  décr  ,  812. 

l"^'  novembre,  décr.,  n»  66. 
3  novembre,  arr.  préf.,  n»  66. 
7  décembre,  décr.,  n"  66. 

19  décembre,  décr.,  n»  66. 

1860,  IS  juillet,  décr.,  n»  66. 

24  juillet,  L.,  n»  66. 

29  septembre,  décr..  n"  66. 
2  octobre,  décr.,  n»  66. 
2  novembre,  décr.,  n»  665. 
Art.  1",  u»  664. 

1861,  9  janvier,  décr.,  n»  66. 
lil  avril,  décr.,  n»  66. 

1862,  4  mars,  décr.,  n»  66. 

23  mars,  décr.,  n»  66. 

31  mai,  décr.,  n"  495,  936. 
Art.  9.  n»  408. 

13,  n»  463. 

88,  n°  460. 

503,  n»  457. 

504,  n»  458. 

510.  n»  493. 

511,  n"  497. 
520.  n»  486. 

25  juillet,  ordonn.  pol.,  n»  66. 
Art.  1",  n"  646. 

8,  n»  646. 
13,  n»  646. 
17,  n»  646. 
22,  n"  646. 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 
Art 
Art. 
Art. 


Art. 
Art. 
Art. 
Art. 


Art.  33,  n»  646. 
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Art.  48,  11'  ftl". 
Ail    60.  n"  «47. 
Ail.  74.  Il"  tt47. 
Arl    7:>,  11"  047. 
Ail.  90,  II"  047. 
Ail.  '.»i,  n"647. 
Art.  U7,  11»  047. 
Alt.  «8,  II"  047. 
Art    107,  II»  047. 
Ail     108.  11°  647. 
Arl.   llfi,  II"  047. 
Alt.   117.  Il"  «47. 
Ail    1.'8.  u"  017 
1863.  17  iiiars,  <l«-cr  .  n»  66. 
i;{  mai,  (l(M'r.,  ii"  06. 

1865.  i:i  iiiui,  (Jùcr.,  n"  06. 
li  jinllcl.  L.,  ir  00. 

lit  jmllut.  iltTi-.,  11.  06. 

1866.  t:i  iiiiirs,  décr.,  n"  719. 

27  niiii,  di-cr.,  ii»  719. 
iJ  juin,  décr.,  n.  66. 
ISjiiiiUl.  L..  n»'  890,  915. 
Art.   I",  n»*  8"J7,  8«8. 
Arl.  :5,  n"  898. 

Arl.  9.  n°  9i7. 

!j  3,  11"  930. 
Art.   10.  Il"  932. 
Art.  11,  11°  934. 
jlOaoùl.arr.  préf.  pol.,n°721. 
l'.i  dccoMiljrc,  décr.,  u"  66. 

1867.  10    avril,    L.,    art.    15, 
n.  504 

Art  35,  n»  504. 
Art.  30,  n  504. 
^4  juillet,  L..  u°'  71,  74,  196, 

^67,  :!ii>9,  ^71,  294. 
Art  1".  n  •  196,437,441,612. 
Arl.  2,  II"  196. 

Art.  0,  n"  190,  437.  441,  612. 
Art.  7,  n'  441,  612. 
Art.  9,  11"'  190,  276. 
Art.  11.  Il"  190. 
Arl.  14,  n»  287. 
Art.  lo,  W'  196,  409. 
Art.  10,  U"  190. 
Art.  17,n"-196.  276,  437,441, 

847 

§  3,  n°  604. 
Al.  3,  n»  1)15. 
Art.    23,    n"'    196.    311,   84o, 

846.  847.  848. 
20  septembre,  ordonn.  pol., 

n°  ".il. 
20  ilécembre,  conv.,  n»  666. 

1869,  18  avril,  L.,  n»  66. 
Art.  2.  n»  70. 

19  avril,  décr.,  n»  66. 

28  aviil.  L..  n°  06. 

1870,  23  juillet,  L.,  u"  66. 

7  septembre,  décr.,  n°  67. 

1871,  14  avril,  L.,  n°'  68.  73, 
74,  189,  196,  200,  200,  234. 

Art.  4,  11"  203,  204,  206. 
Art.  5,  n"*  203,  205. 
Art.  7,  n°  214. 
Art.  8,  n°  228. 

§  3,  n°  231. 

I  4,  n"  231. 
Art.  10,  n»  198. 
Art.  U.  n"  235. 
Arl.  12,  IV  239. 
Art.  16,  n'  183. 185. 
Arl.  17,  n°*  184,  207. 
Art.  18,  11°  191. 
Art    19.  n°'  184,  261. 
2  juin,  arr.,  n"  755. 

20  juin,  arr.,  n"  860. 

10    juillet,    ordonn.    pol., 

art.  1",  n°  647. 
.\rl.  3,  n°  645. 
10  août,  L.,  n°'  206,  877,  881, 

901. 
Art.  8,  n»  897. 
Art.  10,  n»  897. 
Art.  37,  n»  900. 
Art.  45.  n°  900. 
Art.  46,  n°'  273,  897,  900. 


S  fl,  n»  894. 
Art    47.  Il"  89H,  900. 
Arl    48.  Il"'  900,  901. 
Alt    ;.0.  n°  902. 
Arl.  .'.1,  11°  903 

23  aoùl,  L..  arl.  1«,  n»'  481, 
48fi,  578. 

0  scptfiiibrc.  L.,  n"  70. 

10  se|>tc  iiiliic.  L.,  u°'  69,  70, 

879,  8>1,  882 
Art    l"'.  11"  877,879. 
Arl.   2,  II"'  88.i.  896. 
Art.   11    II"  .S90 

1872,  20  janvier.  L..  n»  70. 
5  lévrier.  L  ,  n"  70. 

2.1  mars,  iiistr  .  u"  935. 
H  imii.  L.,  11"  70. 
l.'i  juin.  L..  u"  573. 
Arl.  10,  n"  57:). 

18  juin,  décr.,  n°  70. 

29  juin,  L..  art.  3,  n»  596. 

24  juillul,  L.,  n°  70. 

23  si'plembre,  décr.,  n"  790. 
21  novembre,  L.,  n»  185. 
23   dcceiiibie,  décr.,  n"'  83, 
850. 

1873,  20  mars,  L.,  n°  70. 
7  avril,  L  ,  n"  70. 

19  mai,  déiT..  n"  870. 

21  mai,  L.,  u"  69. 
Art.  1",  n"  870. 

20  juillet,  L.,  n°  70. 

9  août,  décr.,  n°  714. 

23  août,  décr..  n°  70. 

4  octobre,  d'cr.,  n"  756. 

18  octobre,  décr.,  n»  714. 

29  octobre.  L..  art.  25,  n°  606. 

1874,  27    mars,    cire,    coinpt. 
pnbl.,  n°  600. 

28  mars,  inslr.,  n"  935. 

7  juillet,  L..  Il"'  185,  200. 
Art.  1",  n"  201. 

-    Arl.  2,  n»  201. 

28  juillet,  décr.,  n»  70. 

10  août,  décr.,  n»  831. 
Art.  1",  n"  831. 

Art.  2,  n°  831. 

4  novembre,  conv.,  n"  684. 

24  décemiire,  L.,  n"  70. 

1875,  20  janvier,  L..  n»  70. 

19  mars,  L.,  n°'  69,  70. 

14  avril,  L.,  art.  15,  n»  196. 

24  avril,  décr.,  n"  178. 

5  juin,  décr.,  n°  714. 

30  juillet,  L.,  n»  904. 
2  août,  L..  n"  83. 

20  septembre,    instr.   min., 
art.  28,  u"  608. 

Art.  29,  n"  608. 

27  octobre,  décr.,  n"  628. 
30  novembre,  L.,  n»  200. 
Art.  8,  n"  83. 

1876,  10  août,  L.,  n»  70. 

14  juin,  décr.,  n°  70. 

22  août,  décr.,  n»  70. 

1877,  16  janvier,  décr.,  n»  70. 

6  août,  décr.,  n"  70. 

5  décembre,  arr.,  n"  857. 
20   décembre,  décr,,  n°  714. 

1878,  22  janvier,  décr.,  n"  298, 
845. 

23  janvier,  décr.,  n»  70. 
23  mars,  L.,  n"  70. 

4  avril,  L.,  n"'  70,  77,  136, 
311,  380. 

15  avril,  arr.  préf.,  n"  70. 

25  juin,  L.,  n»  743. 

8  août,  décr.,  n"  70,  77,  136, 
380. 

.\rt    7,  §  5.  n°  71. 
Arl.  12,  n°'  381,  387. 
Art.  1  i,  n»  389. 
14  août,  décr.,  n°  714. 

26  novembre,  décr.,  n»*  70, 
892. 

28  décembre,  décr.,  n°'   70, 
397,  416,  431,  503. 


Art.  1",  n"  400. 
Arl.  2,  11°  401. 
Art.  0.  n"  402. 
Art.  7,  M"  355. 
Arl.  S.  Il"  403. 
Arl.   9.  Il"  354 
Art.  Il,  n"  3.17,  408. 
Arl.   12,  n"  406. 
Art    14,  n"  407. 
Art    15.  n°  3H. 
Art    10.  n«'  309.  408. 
Art.  17,  n«  314. 
Art.  20,  n°  108. 

5  4.  n"  412. 
Art.  21,  n»  .122. 
Art.  22,  11"  324. 
Art.  24,  11°  320. 
Ali.  25,  II"  329. 
Art.  26.  n»  334. 
Arl.  28.  n"  340. 
Art.  29,  n"  409. 
Art.  30,  11"  410. 
Art.  31.  n"  411. 
Arl.  32,  n°  412. 
Art.  33.  n°  412. 
Arl.  35,  n°  413. 
Art.  36,  n°  413. 
Art.  37,  n°  414. 
Art.  38.  n»  415. 
Art.  46,  n"  306,  417. 
Art.  47,  n»'  418,  419,  489. 
Art,   49,  n°  419. 
Art.  50,  n»  420. 
Art.  51,  n"  421. 
Art.  51,  n»  421. 
Art.  32,  n°  422. 
Art.  53,  n»  423. 
Art.  54,  n"  424. 
Art.  55,  n"  425. 
Art.  36.  n°  426. 
Art.  57,  n°  427. 
Art.  59,  n»  428. 
Art.  60,  n»  429. 
Arl.  01,  n»  430. 
Arl.  63,  n"  431. 
Art.  64,  n°  432. 
Art.  05,  n»  434. 
Art.  68,  n»  434. 
Art.  69,  n»  435. 
Art.  70,  n°  436. 
Art.  71,  n»  437. 
Art.  72,  n"  438. 
Art.  74,  n"  439. 
Art.  86,  n»  439. 
Art.  87,  n"  440. 
Art.  88.  n°  441. 
Art.  89,  n"  442. 
Art.  90,  n"  443. 
Art.  91,  n"  443. 
Art.  92,  n»  444. 
Art.  93,  n"  443. 
Art.  94,  n»'  446,  496. 
Art.  95,  n»  447. 
Art.  96,  n°  475. 
Art.  97.  n°  448. 
Art.  98,  n»  449. 
Art.  99,  n"  450. 
Art.  100,  n°  450. 
Art.  101.  n°  451. 
Art.   100,  n"  452. 
Art.  107,  n»  453. 
Art.  108.  n»'   454,   435,   475. 
Arl.  109,  n°  456. 
Art.  110,  n°  457. 
Art.  111,  n»  458. 
Arl.  112,  u»'  459,  460. 
Art.  113,  n°  400. 
.\rt.  119,  n»  460. 
Art.  120,  n°  400. 
Art.  123,  n»  461. 
Art.  126,  n"  462. 
Art.  127,  n»  403. 
Art.  128,  n»  464. 
Art.  129,  n°  463. 
Art.  130,  n°  466. 
Art.  131.  n»'  466,  488. 
Art.  133,  n"  407. 


Art     134.  n- 408. 
Art     137,  n»  469. 
Arl    1.J8,  u»4«» 
Arl    139,  n»  470. 
Arl     141.  n-  470. 
Art.  142,  n»  471. 
Arl     143,  II»  402. 
Arl     144,  n-  462. 
Arl.   140,  II"  472 
Art    147.  n°  473. 
Art.   148.  Il'  474. 
Arl     150.  Il»  47S. 
Arl.   151,  11°  486. 
Arl    182,  n°  487. 
Arl.  1..3,  11°  487. 
Art.  155,  n"  488. 
Arl.  150.  Il»'  488,  489. 
Arl.   157.  n°  490. 
Art    i:.8,  n»  490. 
Arl.   159.  Il»  490. 
Art.  160.  n°  492. 
Art    163.  Il"  492. 
Art    104.  n°  493. 
Art.  105,  n°  494. 
Arl.  166,  n'495. 
Art.  167,  n°  496. 
Art.  168.  n°  497. 
Art.  170,  n»  504. 
Art.  171,  n"  505. 
Arl.  172,  n»  506. 
Arl.  174,  n»  507. 
Arl.  176,  11-  507. 
Art.  177.  n»  508. 
Art.  178,  n°  509. 
Art.  179,  n°  510. 
Arl.  180.  n°'  510,  512. 
Arl.  181,  n"  511. 
Arl.  182,  n»  512. 
Art.  183,  n»  513. 
Arl.   184,  n°  370. 
Art.  188.  n°  3.57. 
Art.   189,  n»  359. 
Art.  190,  n»  360. 
Art.  191,  n°  361. 
Arl.  192,  n»  302. 
Arl.  193,  n«  364. 
Art.  li«5,  n»  365. 
Art.  196,  n»  498. 
Art.   197,  n»  499. 
Alt     198,  n»  499. 
Art    199,  n"  499. 
Art.  200,  n»  499. 
Art.  201,  n°  499. 
Art.  202.  n°  499. 
Art.  203,  n»  500. 
Art.  220,  n"'  381,  386. 
Arl.  221,  n»  388. 
Art.  222,  n°  389. 
Art.  234,  n»  511. 
Art.  250,  n»  501. 
Art.  257,  n»  502. 
Art.  258,  u»  502. 

1879,  10  mars,  arr.  préf.,  n»'  70, 
122. 

7  avril.  L..  n°  70. 

15  juillet,  arr.,  n"  141. 

1880,  27  janvier,  arr.,  n»  857. 
2  avril,  L  ,  n°'  70.  907,  908. 
7  avril,  décr.,  n"  70. 

H  juin.  L.,  n»  714. 
Art.  10,  n°  704. 

24  juin.  L  .  n°  70. 

16  juillet,  décr.,  n»  70. 

25  juillet,  régi.,  n»  668. 

25  août,  ordonn.,  n»  70. 

17  novembre,  décr.,  art.  8, 
n"  723. 

Art    10,  n»  725. 

1881,  18   janvier,    arr.    préf., 
n°  70. 

24  janvier,  décr.,  n°  845. 
12  février,  arr.,  n"  122. 

26  avril,  L.,  n»  70. 

12  mai,  ordonn.  pol.,  art.  1", 

n»  045. 
Art.  14,  n°  647. 

18  mai,  décr.,  n»  714. 


VILLL  DL  l'AHlU 


!*'> 


Il  juin,  ilt'fi ,.  Il"  TO, 
:il)  juin.  I.  ,  II"  M^ 
JS7  jiillli'l,  I.  .  Il"  7U3. 

il»  jiiiii.i.  I. ,  II"  mis. 

(i  ui.ùl,  tirer.,  Il"  70f».  711 

Ciiliii'i'  (icK  iliurKUK,  url.  1*", 

II"  7(>k 
Art.  i.  H"  TOd. 
Arl.  3.  Il"  7oti. 
Arl.  4.  Il"  700. 
Art.  tl.  IV  7()(i. 
Arl    7.  Il"  7(til. 
Arl.  8,  II"  TU(i 
Arl.  11.  Il"  'Otl. 
Art.   10,  11"  TOti. 
Art     10  lii».  Il"  706. 
Art.   10  r.i.  11"  70(1. 
Arl.  Il,  11"  700. 
Art.  11  lits.  Il"  70(). 
Arl.  Il  1er.  ii"  70f). 
Art    li,  11°  70(i. 
Arl.  13,  II"  706. 
Arl.   14,  II"  700. 
Arl.   15,  11"  70t). 
Art    16,  11°  7(U). 
Art.  17.  ii°'  706,  707. 
Art.  18,  11"  700. 
Arl.   19,  II"  70G. 
Arl.  i{).  II"  706. 
Art.  il.  11"  706. 
Art.  rs.  II"  706. 
Art.   '2i,  U"  706. 
Art.  2:>,  11"  706. 
Art.  i6.  n"  706 
Art.  27,  n"  706. 
Art.  i8.  n»  706. 
Arl.  i9.  Il"  706. 
Art.  30,  u"  706. 
Art.  31,  n"  706. 
Art.  35,  n°  706. 
Art.  33,  U"  706. 
Art.  34,  D"  706. 
Art.  36..  11"  706. 
Art.  37,  n°  706. 
Arl.  37  bà,  n"  706. 
Art.  38,  n»  706. 
Art.  40,  n"  706. 
Art.  41,  n°  706. 
Art.   42.  Il"  706. 

1882,  20  mars,  décr.,  n"  714. 
28  mars,  L.,  u"  129. 

22  juillet,  décr.,  n°  70. 

2  août.  L..  n»  862. 

3  août.  L..  u»793. 

a     août.    L,     n»»    70,     184, 

18o 
-18  novembre,  décr.,   art.   7, 

n»  134. 
31  décembre,  décr.,   n»  847. 

1883,  y  avril,  décr.,  n"  70. 
9  juillet,  décr.,  n"  70. 

25  octobre,  ordonn.  de  police, 

n"  70. 
31  décembre,  décr.,  n°  846. 

1884,  21  mars,  L.,  n°  776. 
22  mars,  L.,  n"  771. 

5  avril.  L  ,  n»'  70,  77,  191, 

196,  199.  234,  294,  877. 
Art.  2,  n»  77. 
Art.  10,  n"  198. 
Art.  U,  n°  897. 
Art.  12,  n»897. 
Art.  13.  Il'»  77,  201. 
Art.  14,  n»'  71.  196. 
Art.  15,  n"'  77,  201. 
Art.  17.  n»  210. 
Art.  18,  n"»  77,  212. 
Art.  19,  n»  213. 
Art.  20.  U"  214. 
Art.  21,  n''215. 
Art.  22,  n"  216. 
Art.  23.  n°  217. 
Art.  24,  n°  218. 
Alt.  25,  n°  219. 
Art.  26,  n"  220. 
Art.  27,  n"'221,  223. 
Art.  28,  n»  222. 

T.  LIX. 


Arl    ;iO.  it"  203. 

Art    31,  II-  201,  fol. 

Art    37,ii"!!2rt, 

Ail  38,  II"  m 

Arl    40.  Il»  ii». 

Arl     kl,  ii««71,  77,  830. 

Art    42.  M"  231. 

Art    43,  u»  232. 

Arl.   14,  II»'  77,  233. 

Arl    46,  11"  235. 

Arl     47,  11"'  77,  237, 

Arl.   4H,  11"  77,  238, 

Art    49.  Il"  77, 

Arl    {>0,  II"  i.'tS, 

Art.  51,  II"  77. 

Art    :i2.  Il"'  77,  f3». 

Art    i>3.  II»  77. 

Art.  .'i4,  11"  77. 

Arl.  88,  11°  71. 

Arl    :i8.  11°' 77,  288. 

Arl.  60,  11°  77. 

Arl.  61.  Il"  77. 

Art    Ii2,  II"  2.S7. 

Art.  63,  n"'  77.  282. 

Arl.   64.  Il"  284 

Art.  65.  Il"  282 

Arl.  66,  11°  77. 

Arl.  67.  Il"  285. 

Arl.  68,  11"'  77.  273. 

Arl.  70.  n»'  77.  288. 

Art    71.  Il"  77. 

Art.  72,  II"  77. 

Arl.  76,  n°  77. 

Art,  77,  n"  77. 

Art.  79,  n°  77. 

Arl.  85,  n"  77. 

Arl.  86,  n»  77. 

Art,  88,  n°  77. 

Art.  90,  II»  77. 

Arl.  95.  n°  77. 

Art.  96,  u»  77. 

Art.  111,  II»  273. 

Art.   112,  n»  273. 

Art.  119,  n»  77. 

Arl.  120,  n»  77. 

Arl.   121,  n"  278. 

Art.  125,  n»  278. 

Art.   128.  n»  77. 

Art.  129,  u»  77. 

Art.  130,  n»  77. 

Art.  131,  §  1",  n«  77. 

Art.   136.  §  6,  n»  77. 

Art.  141,  n°  77. 

Art.  167.  11°  77. 

Arl.   168.  §  28,  n»  267. 

10  mai,  décr.,  n»  71. 

23  juillet,  décr.,  n"  71. 

11  novembre,  décr.,  n"  71. 

1885,  5  janvier,  décr.,  n»  850. 
5     mai.    L  ,     art.    13,    §    3, 

n»  233 
20  juin,  L..  n»  71. 
27  août,  décr.,  n°  71. 

1886,  2  janvier,  décr.,  n»  S.'iO. 
27  janvier,  L..  n"  71. 

29  mars,  L  ,  n"'  71,  196,  200. 
Art.  14,  n°  199. 
5    juillet,    L.,    n»'    71,   192, 

885. 
30  octobre,  L.,  n"  129. 
Art.  45,  n"  894. 
Art.  46.  n"  894. 

1887,  10  mars,  décr.,  n»  71. 

20    avril,    arr.    préfectoral. 
n°71. 

1888,  21  mars,  ordonn.  de  po- 
lice. n°  71. 

Art.  1".  n°  647. 
Art.   10,  n°  647. 

24  mars,  L.,  n.  71. 

2  août,  décr..  art.  1",  n"  799. 
Arl    2,  n»  799 

1889,  12  lévrier,  décr.,  n"  71. 
4  avril,  L..  n°  71. 

15  juillet,  L.,  u»  185. 
22  novembre,  arr.  préfecto- 
ral, n»  71. 


1890   :.  .oril.  L  ,  II'  71. 

17  jiiill.  I,  il<^ir  ,  11"  785. 
«  Hi)M.  I,  .  «rt.  H,  If  r.H 
!)•  24  a<iûl.  I.  ,  II*  H1I 

1891.  1.1  jiiillol.  L  ,  II*  71, 

J.i  jiiillol.  I,  .  Il"  fOfl. 
1H92.  28    mnni,    r^gl..   art.   t, 

II"  607. 

Arl.  3,  u*  070. 

Art.  4,  H"  073, 

Art.  a.  11"  «74 

Art    H,  n'  07.'». 

Arl.  23.  Il"  680. 

Arl.  24,  11"  681. 

Arl    25.  Il'  682. 

12  jiiill.'l.  r,  .  n-  914.  916. 

Arl.   17,  11"  914 

IH  jiiillrl.  L  .  Il"  29t,  U3tf. 

Arl    23,  11°  939. 

Arl    26,  n°  «39. 

22  juillet,  !..  n"  71. 

7  août,  dt'cr.,  n°  71. 

:;9  octobre,  décr.,  n°  71. 

1893,  12  avril,  I..,  ii°  71. 
Arl.   !■',  Il"  878 

28  avril,  arl.  45.  n°  608. 
1"  juin.  L  ,  II"  71. 
5  juillet,  décr..  n»  71. 

12  juillet,  déer.,  ii°  71. 

13  juillet,  tiécr.,  n°'  914,916, 
930,  934,  937. 

Art.  5,  II"  923 
Arl.  29,  n"  933. 
Art.  35.  Il»  926. 
Arl.  103.  n»938. 
Art.  152.  n»  940. 
Art.  153,  n°  940. 
Art.  158.  n"  940. 
Art.  181,  n-  941. 
Art.  183,  n°  942. 
Art    238,  n»  '115. 
Art.  468,  11°  936. 
28  juillet,  décr..  n»  71. 

8  août,  L  ,n»  799. 

28  novembre,   arr.  préfecto- 
ral, n"  71. 

18  décembre,  L.,  n»  807. 

1894,  21  février,  arr.  préfecto- 
ral, n°  71. 

19  mars,  L.,  n"  71. 

10    mai,     arr.    préfectoral, 
11"  71. 

22  juin,  convention,  art.  2, 
n°'  676,  678. 

Art.  3,  n°  676. 

Art.  4,  n°  677. 

Art.  5,  n°  678. 

Art.  6,  n°  679. 

10  juillet.  L  .  n°'  71,  131. 

13  juillet,   arr.    préfectoral, 

n"  71. 
8  août,  régi.,  n°'   668,    673, 

675. 
Art.  2,  n»  669. 
Art.  3,  n»  670. 
8  octobre,  arr.    préfectoral, 

71. 
21  octobre,  décr.,  n"  71. 

1895,  12    janvier,     décr., 
n"  71. 

21  février,  décr.,  n°  71. 

23  février,  décr.,  n"  71. 
2  avril.  L..  n°  71. 

30  avril,  ordonn.  de  police, 

n»  722. 
Art.  1",  n"  725. 
Art.  2,  n"  725. 
Art.  5,  11»  725. 
Art.  6,  n"  725. 
Art.  9,  n»  725. 
Art.  10,  n"  725. 
Art.  24,  n"  726. 
Art.  26.  n"  726. 
Art.  27.  n"  727. 
Art.  36,  11"  727. 
Art.  37,  n'  728. 
Art.  46,  n"  728. 


Art    47,  h*  721. 

Arl.  71.  «•  72». 
Art    72    ir  7."' 
Arl    110,  ir  7iJ 
Ail    m.  Il    :::> 
Art    12H    li    '  ■■> 
Art    1 
Art.  13.    . 
Arl.  13H.  Il 
Art.  154.  I.     .*i 

10  juin.  «Ii^-rr  .  n°  71. 
22  juin,  il«<T  .  Il*  71 
9  juillitl,  L  .  a*  71. 

15  ii<iV4iiil.i<  ,  •Ii'îcr.,  Il*  71. 
Arl    2,  n*  2M) 

7  d'  ■  fiiibii!.  ilécr  ,  n*  T70 

1896.  «  j.iiivier,  regi,.  art    24. 
n»  170, 

Art    28.  n*  170 
26  janvii-r.  décr.,  n"  71. 
0  féviinr,  r^jfçl  .  n"  770. 
2  avril.  1...  n«  230. 
Al  t.  2,  fi°  880 

11  avril,  lïév.r.,  ii*  71. 
11  juin.  L  ,  n*  71. 
Arl    «,  n-  105 

Art    9.  n*  105. 

8  juillet,  arr  préfect^jral, 
n-  71,  141 

Art    1".  n*142. 
Arl.  2,  w  143. 
Art.  3.  n-  144. 
Art.  4,  11"  145 
Art.  5,  n"  146 
Arl.  6,  n»  147. 
Art.  7,  n"  148. 
Art.  8,  U"  14». 
Arl.  9.  n°  158. 
Art.  10,  n"  151. 
Art.  11,  n"  152 
Art.  12,  h"  1.53. 
Arl.  13,  n°  154. 
Art.  14,  n°  155. 
Art    15.  n»  1.56. 
Art.  16,  n"  157. 
Art.  17.  n°  1.58. 
Arl.  18,  n"  159. 
Art    19,  n"  154.  160,  163. 
Art.  28.  n-  161,  163. 
Art.  21.  n»  162. 
Art.  22,  U"  163. 
Art.  23,  n"  164 
Arl.  24,  n«'  145,165. 
Art.  25.  n°  166. 
Art.  30,  n"  155. 
U    juillet,   arr.  préfectorad, 
n"'  71,  391. 

16  juillet,  décr.,  n"  71. 
22  juillet,  L  ,  n°  71. 

31  août.  arr.  préfectoral, 
a"'  71,  117. 

18  novembre,  arr.  préfec- 
toral, n°  71. 

1897,  1"  janvier,  décr.,  n°  177. 
Art.  l^'.  n»'  177,  179, 

I  2,  al.,  1.  u»  179. 

al.  3,  n°  179. 

al.  5.  n»  179. 

al.  6,  u»  179. 

al.  7  n"  179. 
Art.  2,  n»'  178,  179. 
Art.  3,  n"  179. 
Art.  4,  II»  179. 
Art.  5,  n»  179. 
Art.  6.  n"  179. 
Art.  7,  n°  179. 

I  3,  n»  179. 
Art.  8,  n°  179. 
Art.  9,  n"  179. 
Art.  10.  n°  179. 
Art.  U,  n°  179. 
Art.  12,  n°  179, 
Art.  13,  n»  179. 
Art.  14,  n"  17i*. 
Art.  16,  n"  179. 
Art.  17.  n»  179. 
Art.  18,  n-  179. 
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Art.   19,  n"  179. 
Art    SO,  II»  179. 
Arl    il.  Il»  179. 
Ail.  l'i.  M»17'.i. 
l»  jarniur,  arr.  préfectoral, 
n-  71,  lf.9. 
1"  n-  170. 
i.  Il"  171. 
172. 

17:j. 

174. 

i7:i. 

170. 
nrr. 


Art 
Arl. 
Arl 
Arl 

Art. 
Arl. 
Alt 


3.  Il 

4.  Il' 

5.  Il 
«,  Il 
7,  n- 

11  février,    nrr.   préfectoral, 
n-  71 

i3  avril,  décr  .  n°  71. 

Arl.  hl.  n°ll. 

l"  juilli-l,  détr..  Il"  71. 

21  jnillft,  L..  n-  71. 

1"'  seplpiniire .    ordonn.    de 
|)oli<"e,  n»  71. 

i4  dé(  ombre,    arr.   préfecto- 
ral, II"  71. 

1>8  di(cnil)r(>,  arr.    pn-fecto- 
ral.  n°  117. 
1898,  6  janvier,  L.,  n»  71. 

:i7  janvier,    convention, 
n"  703. 

Arl.  1",  n»  706. 

Arl  2.  n"  706. 

Art.  3,  u"  706. 
4,  n"  706. 
.H,  II»  706. 

7,  n"  706. 

8,  n»  706. 

9,  II"  706. 

10,  n°  706. 
H.  n"  706. 

12,  II-  706. 

13,  n"  706. 

11,  n"706. 
1.=),  n"  706. 
16,  n»  706. 

§  f),  n»  708. 

§  6,  n»  708. 

S  7,  n»  708. 

Art.   17,  n"  708. 

18,  II"  708. 

19,  n"  709. 

20,  u"  709. 
Art.  21,  n''709. 

30  mars.  L.,  n»'  71,  692. 

4  avril.  L.,  n»  693. 

12  juillet,    décr.,'    art.    98, 

n°  134 
27  juillet,  dérr.,  n"  71. 
29  déi-embre,  L.,  n»  71. 

1899,  26     janvier,    décr., 
n"  3:J8 

H  février,  arr.  préf.  Seine, 

n°  645. 
19  avril,  décr,.  n»  71. 
22  avril,    arr.    préfectoral, 

11"'  71,  64a. 

11  juillet,  L.,  n"  71. 
.')  août,  arr.,  n»  647. 

25  novembre,  arr.  préfecto- 
ral, n"  71. 

9  décembre,  L.,  n"  71. 

1900,  9  janvier,  arr.,  n"  857. 
7  mars,  décr..  n°  71, 

12  mars.  arr..  n"  647. 

10  juillet,  ordonn.,  n»  647. 
17    juillet,   décr.,    n"   71, 

774,  77.Ï. 
Art.  1",  n-  775,  787. 
Alt.  2,  n"  787. 
Arl.  3,  n"  787. 
Arl.  3  bis,  u"  787. 
Art.  4,  n°  787. 
Art.  5.  n»'  774,  787. 
Art.  6,  n"  787. 
Art.  7,  n»  787. 
Art.  8,  n»  774. 
Art.  10.  n°  774. 
21  septembre,  décr.,  n»  84. 
9  octobre,  décr.,  w  71. 


Art. 
Art. 
Art. 

Arl. 
Art. 
Art. 
Art. 

Art. 
Art. 
Arl. 
Art. 
Art. 


Art. 
Arl. 
Art. 


31  décembre,  L.,  n»71. 

1901,  4  février,  L..  n"  27.3. 

12  mars,    arr.    préfectoral, 
n"  71. 

21  mars,  L.,  n"  71. 

.11   mars.  L.,  art    .'59,  n»  71. 

2'1  avril.  L  .  n"  71. 

1"    juillet,    L.,    art.     18, 

11"  71. 
8  juillet,  n"  71. 
10  juillet.  L.,  art  3,  n°  71. 
Arl.  7,  n"  71. 
Arl.  17,  11"  71. 

13  juillet ,  décr.,»»  71. 
2  aoi'il,  décr.,  n"  71. 

16  aoi'it.  rèffl  ,  n»  71. 

17  décembre,  arr.,  n"  71. 
19  décembre,  arr..  n»  71. 

1902,  27  janvier,  L..  n"  71. 

15  février.  L  ,  n""  71,  123. 
l.T  mars.  L.,  n"  71. 

28  mars.  L.,  n"  71. 

30  mars,  L.,  n"  71. 

22  avril.  L..  n»  692. 

27  juin,  I.  .  n"  71. 
10  juillet,  L.,  n°  71. 
13  août,  décr..  n°  71. 

31  octobre,  décr.,  n"  71. 

1903,  10   février,  décr.,  n"  71. 

16  février,  décr.,  n"  71. 
7  mars,  décr.,  n"  71. 

28  mars,  arr.,  n"  71. 

6  avril.  L.,  n°  090. 

7  avril,  L,.  n°'  71, 123. 

26  juin,    L.,    n"'    71,    345, 
693. 

10  juillet,  L.,  n°  71. 

27  juillet,  L  ,  n»  71. 

10  novembre,  decr.,    n"    71. 

1904,  20  janvier,  décr.,  n»  71. 
12  lévrier,  L.,  n»  921. 

10  avril,  L.,  n"  518. 
Art.  1",  n"518. 
Art.  2.  n"  518. 

Art.  3,  n»  518. 
Arl.  4,  u»  518. 
Art.  5,  n»  518. 
Art.  6,  n»  518. 
Arl.  7,  n-  .■il8. 
Arl.  8,  n"  518. 
Art.  9,  n'>  518. 
Art.  10,  n»  318. 
Art.  11,  n»  518. 
Art.  12,  n"318. 
Arl.  13,  n.  318. 
Art.  14,  n"  318. 
Art.  15,  n»  518. 
Arl.  16,  n»  518. 
22  avril,  L.,  n"  71. 
30  juin,  L.,  n"71. 

28  décembre,  L.,  n«'  757, 
7«2. 

Art.  2,  n»  765. 
Art.  3,  II»  763. 

29  décembre,  L.,  n"  71. 

1905,  5  janvier,  L.,  n»  71. 

8  janvier.  L.,  n»  278. 

11  janvier,  L.,  n»  71. 

12  janvier,  L.,  n»  71. 
25  février,  décr.,  n"  71. 

17  avril,  arr.,  n"  788. 

18  juillet,  L.,  n°  71. 

19  juillet,  L.,  n»  71. 

11  août,  décr.,  n"'  774,  775, 

787. 
Art.  2,  n<"  776,  782. 
Art.  3,  n»  777. 
Art.  4,  n»'  778,  785. 

^  2,  n"  788. 
Arl.  3,  n"  779. 
Art.  6,  n»  780. 
Art.  7,  n»781. 
Art.  8,  n"'  779,  782. 
Arl.    9,    n<"   779,    783,    783, 

786. 
Arl.  10,  n-  777,  781,  784. 
Art.  11,  n"'  784,  78o. 
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.IMO.S^   JLI>l(:iAlllE!t    ET    Altm.MNTIIAriVliS    CITBEt    UAN»   LE    MOT 
•    Vll.LK   1»K    lAllH    » 


1859 
Décembre. 

1   C..I1S.  (l'Klal,  671,  672. 

1860 
Octobre 

22  I).  c.  mm  .  600. 

1861 
Janvier 

31  Cons.  d'i;iat,  069,670. 

1862 
Février. 

0  Dec    min.,  006. 

Mai. 

27  Cous.  d'Klat,  87. 

1878 
Février. 

28  lions.  d'Etat.  107. 

1879 
Novembre. 

21   Cons.  d'Etal,  339. 

1884 
Mai. 

30  Cons.  d'Etat,  847. 

1885 
Décembre. 

26  Cons.  d'Etat.  283. 

1887 
Janvier. 

21  Cons    d'Etat,  330,  757. 

Mars. 

i  Cens.  d'Etat,  83. 

Août. 

6  Cons.  d'Etat,  854,  835. 

1888 
Juin. 

22  Cons.  d'Etat,  848. 


Décembre. 

7  Corn-,  d  Et.il,  109. 

1889 
Mai. 

:il   Cons.  d  Elat,  830. 

Jiiillet. 

9  Paris.  88. 

Août. 

7  l'ari-.  827. 

Mars. 

28  Cons.  d'Etat,  852. 

1891 
Novembre. 
24  ïrib.  .Seine,  64;; 

1892 

Décembre. 

23  Cons.  d'Etat,  330  et  s.,  757. 

183 
Février. 

3  Cons.  d'Etat,  335. 

Mars. 

10  Cons.  d'Etat,  263. 

Août. 

!»  Cou-    il'Elat,  92. 

Novembre. 

17  Cons.  d'Etat,  335. 

1894 
Novembre. 
23  Cons.  d'Etat.  335. 

1898 

Juillet. 

26  Trib.  Seine,  825,  826. 

1900 
Juin. 

29  Cons.  d'Etat,  264,  265. 

1905 
Fé-vrier. 

3  Cons.  d'Etat,  713. 
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police;  Minliii)  i'(  IImiiIIch,  lUrtininmire  ilei  utnijri  et  rt'ijlrmmt'  itr 
l'iiri»  et  (lu  ili'iiiit  tmiiinl  lit  lu  Srtnr 

l''i<rrnii(l.  I.'iiniiimiiiluin  mninréiiiili-  ilr  l'an»,  Koiitulilit,  Mi'itKiitr 
iiir  lu  iimiiiitHiiwn  </«  n'innliliiin  ili-t  cniitrilnitiiini  iliTffIt*  tir  lu 
t'tlli'  tir  l'iift*. 

l.nIVri  liTii  (  l'I  ),léi>t  iirijiiuiiiitF  ili  ituitrmrntuU  iln  l<l  anitt  IS7  I 
Kl  loi»  Hji!  finir»  (ili-H  II)  tiftlrniliir  ri  I  'J  iirliiliir),  rrlillnri  im 
ili'pnrlriiii'nl  ilr  /il  Srmr  ri  ii  /'.l/i/rno.  LllMillcu,  /.i*  réijimr  itilmi- 
niitriilif  lin  ilriunlriin'nt  ilii  la  Srinr  rt  du  la  villt  ilr  l'aiis; 
LaviTi^iic  (  I''  ).  '•'"  reolrs  el  les  iriii  rm  muiiirtiiatei  il'eniriijnrmrnt 
(h  la  rtllr  ilr  l'an»  ilr  I S7  I  il  l'.KU).  |,r  |tort|iii)'i-,  .\ilm>nnlia 
lion  d»  la  roiiiiiiiiur  ilr  l'an»  ri  du  lUiiuvIrinrnl  de  la  Si^mr ,  l.r  l'itl- 
lolli'I'  tK  ),  Hiidr  iirahiiur  dr»  ufiiiim  dr  l'an»  iii/iui/  fnree  iihlti/u- 
toiir  dr  loi;  l.i'\v,  Eliidr»  »ur  les  rmiirunls  dr  la  rillr  dr  l'aiit. 
L'Iioiiiiiii',  lliilinvv  du  dr^iHilriurnl  dr  la  Setue,  LiK<'>  •  /'iiVtoii- 
nairr  de  lu  voirie,  de  la  fonitrurlinn,  delà  piilirr  mnniripale  et  de 
la  conliijuilé. 

.Miissal,  Mannel  de  la  Irijislalionudiniaittiatu'e  spéciale  i\  la  ville 
de  l'arii  el  au  dt^iiarteiiicHl  de  lu  Seinr ,  Mt'iiidi-i!,  Ile  r<idi>iin\»tru- 
lion  de  la  ville  dr  l'an»  et  uiicient  diiciitiient»  inédit»:  M(>i>;iiiiil, 
l.a  loi  municipale. 

l'ellt'tiir,  A ()(('.«  tur  le»  tervices  compris  dans  la  direeliou  de 
l'administraliini  iji'nérale  de  la  préfecture  de  la  .SViuc;  l'clriil,  l-es 
conseillers  innnicipnu.c  de  l'ans  rt  Ir»  consrillers  yrurrauj-  de  la 
Seine:  IMi yliar.iuil.  l.a  police  à  l'art»,  son  organisatiim,  ion  fonc- 
tionnevieul 

Kaynuiiard.  Iltstoire  du  droit  municipal  ilr  Paris:  Hol)ii|U(;l, 
De  I  orijunis<ilinn  mnniripale  de  l'aris  1.0ns  l'ancien  rn/ime: 
Royoïi  (lie).   Traité  praliiiue  dr  la  coirir  à  l'aris 

Sa>  (lli)riico).  Eludes  sur  radminislrulion  dr  la  cille  de  l'aris 
et  du  drparleinent  de  la  Seine:  Siiy  (Léo»)  Koyol  l'I  Nanjall»\v, 
Diclionnuirr  des  liiuinres.  y  l'aris  rillr  de):  Simonet,  Traite  élé- 
mentaire de  droit  pnlilic  rt  adininislrulil  ;  V'illain,  Paris  et  la 
mairie  centrale:  Etude  de  decentrulisation  administrative  ;  Villard, 
Le  conseil  ijénéral  de  la  Seine  :  Etude  sur  sa  réorijanisalion  :  Vivien, 
Le  préfet  de  puUce. 
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Sectio.x  I 
Généralités.  —  Historique. 

1.  —  Le  régime  des  boissons  en  général,  applicable 
aussi  aux  vins,  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  du  29  décembre 
1900,  a  été  exposé  dans  tous  ses  détails  suprà,  v»  Impôts, 
n.  6122  et  s.  .Mais,  déjà  à  l'époque  où  ce  travail  a  été 
publié,  des  modifications  étaient  prévues;  il  en  est,  en 
effet,  intervenu  de  très  importantes,  depuis  la  fin  de 
l'année  1900. 

2.  —  H  est  donc  nécessaire  d'exposer  rapidement  la 
législation    nouvelle,    sans   toutefois   refaire    un    exposé 


i-(iiii|ilcl  du  ri'KiirK!  dua  ItoiNitonM  II  u'cut  ici  <|ue«lioti  (|ue 
ili-h  NiiiM  .  loiilKfiiia,  ('iiiiiiiH-  l<i  |iiii|i<ui  du  liMiipH  iN  110 
roiil  |iiiN  i'olijetdi-  li-xltSH  n\ii-iiiiui,  iiiiiiN  »unt  ■(tuiiiii  <t  dcil 
iliMpimilioiiH  d'iinucinbli;  ('i*ii<-i;riiiiiil  toutna  I«h  boUDtKd»,  il 
Nura  inés  iliibli',  daiiM  cLTliiiiiN  niH.iti;  lrail<T  <'«h  diTUD'ics, 

5  —  l.a   qucslKia  du   réxiim;   di»  sihn  imt  cuiij|(l)'k(;, 

|illl'ri<   (|ll'(dll'  Me   pri''H(*lll<3  lOUN    d«Mll    <ih|i<'I'Im    i|ui,   llil'll    i|UO 

ililTi-riMilh  à  prciiiii-rt!  vue,  Noiit  (-i;|)*Mi(lttiil  inliiiicuKriil  iièi  : 
!•'  piiiiil  du  vue  du  IIhc  cl  !<■  point  de.  vue  deit  fr-iudeH  <-om< 
iiiisfH  eiiverH  le  i-oiiKoiiiiiiutciir  Kii  IroiiipJiiil  le  lis<:,  le 
fraudeur  tniiiipe  eKaleiiieiil  l'ai-lieluur,  eu  lui  vendant  pour 
du  vin  nalurt'i  un  produit  arliliciel,  ou  au  iiiojrii  dénatur/;. 
4  —  Indrpeiidaiiiiiieiil  du  ri'^iiiie  linciil  expDHi-  nouh  le 
mot  liiip'As,  le  Ir^iHlalcur  h'^hI  depuJM  lun^^teiuph  préoc- 
cupf  d'ciupt'cljt'r  le»  falHi(i<Mlii>iiH,  qui,  le  plu»  Houvcnt, 
sont  tiuisii)ifH  à  la  sauté  publiqiit: 

6  —  Ainsi,  lu  loi  du  t»  mai  185'>  uélen<lii  aux  boisions 
les  dispOKitiouH  di-  la  loi  du  27  rnar<i  IH.'il  Hur  la  falsilica- 
liou  des  denrécK  aliiuotilaireH,  aujourd  liui  abrogée».  — 
V.  siiprà,  v  Comestililes  corrompu»,  fuUifiét  ou  nuitihle», 
n.  lOS  cl  s  ;  v"  Tromperie  sur  le$  marchandite»,  n.  4,  12, 
78,  143,  285,  296,  4(»4  et  s. 

6.  —  Puis  la  loi  du  5  mai  1855,  cellcH  des  14  août 
1SS9,  H  juillet  18!M,  24  juillet  I89i  ont  prévu  et 
ré[)rimé  la  falsification  des  boissons  (.es  textes  sont  étu- 
diés supràf  V  Comestililes  corrompus,  falsifut  et  nuisibles, 
n    108  el  8.  ;  v°  Tromperie  sur  les  marchandises,  n    404  el  s. 

7.  —  D'autre  part,  la  loi  du  26  juilbt  l,sU(j  a  régle- 
menté la  fabrication  des  vins  de  raisins  sei-s  destinés  a  la 
vente.  D'apns  son  art.  1"^',  les  raisins  secs  destinés  aux 
fabricants  et  entreposilaires  ne  peuvent  circuler  que 
munis  d'aC(iuits-à-eaution  garantissant  le  droit  de  fabri- 
cation. Les  raisins  secs  destinés  à  la  consommation  per- 
sonnelle et  de  la  famille  sont  admis  à  circuler  gratuite- 
ment en  vertu  de  laissez-passer. 

8.  — ■  La  fabrication  du  vin  de  raisins  secs  est  prévue 
par  l'art.  2,  qui  impose  l'obligation  de  prendre  une  licence. 
Les  fabriques  sont  soumises  a  l'exercice.  —  (Art.  3.) 

9.  —  Vient  ensuite  la  loi  du  6  avril  1897.  concer- 
nant la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  de.s  vins 
artificiels,  dont  le  commentaire  a  été  donné  suprà, 
v°  Impots,  n.  6158  et  s.  :  v°  Tromperie  sur  les  marcliandises, 
n.  405  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  Taxes  diverses,  n.  98'7 
et  s.,  1461  et  s. 

10.  —  Un  décret  du  19  avril  1898,  pris  en  exécution 
de  la  loi  du  24  juillet  1894,  art.  2,  déclare  que  sont 
présumés  suralcoolisés,  les  vins  rouges  pour  lesquels  le 
rapport  de  l'alcool  à  l'extrait  réduit  est  supérieur  à  4,6, 
et  les  vins  blancs  pour  lesquels  ce  rapport  est  supérieur  à 
6,5.  Cette  présomption  peut,  toutefois,  être  infirmée  en 
fait,  par  la  preuve  des  circonstances  que  le  décret  énu- 
mére.  —  {Pand.  fr.  pér.,  1898.  3.  111.)  —  V.  suprà, 
v  Tromperie  sur  les  marchandises,  n.  433. 

11.  —  A  partir  de  1902  surtout,  la  question  du  sucrage 
des  vins  prit  une  importance  considérable  :  les  produc- 
teurs de  vin,  qui  avaient  réussi  à  reconstituer  les  vigno- 
bles détruits  par  le  phjlloxera,  se  plaignaient  vivement  de 
la  baisse  des  prix,  qu'ils  attribuaient  principalement  à 
l'emploi  du  sucre,  soit  pour  élever  le  degré  des  vins,  soit 
même  pour  fabriquer  des  vins  artificiels.  Une  législation 
considérable  est  intervenue  sur  ce  point  :  elle  sera  exposée 
infrà,  n.  33  et  s.  H  suffit  de  dire,  pour  le  moment,  qu'eUe 
comprend,  notamment,  la  loi  du  30  mars  1902,  art.  13  et 
17;  la  loi  du  28  juin  1903;  le  décret  du  21  août  1903:  la 
loi  du  18  juillet  1904. 

12.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  les  principaux  textes 
concernant  les  vins,  sont  :  la  loi  du  28  avril  1816;  la  loi 
du  29  décembre  1897   sur  le  dégrèvement  des  boissons 
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h3gir'iii<|Ut's  (Ml  inalièrc  d'orlroi;  la  loi  «!•'  finances  du 
43  avril  ISKS.  art  21  cl  22,  olc.  —  V  «u/mi.  v  Oclroix, 
11.  !is7:  \'   Tdxex  diversex,  n.  ".»S4  et  s 

13  -  Celle  alidiulaiice  de  Icxtes  ne  doiiriuil  eependaiil 
])as  salisfaclidii  à  Ions  les  lu'soins,  ou,  du  moins,  à  lous 
les  désirs  I)"iui  cùlc.  les  bouilleurs  de  crû  se  plaignaient 
de  la  .liniiiiuliou  de  leur  privilr;;e  et  de  la  réglciiienta- 
tioM  <nii  leur  est  imposée;  de  l'autre,  les  producteurs  de 
vins  ne  se  déclaraienl  pas  satisfaits,  et  réclamaient  une 
répression  plus  éuerf-'iqiie  de  la  fraude,  iiour  cmi)éclier  la 
vente  tles  vins  arliliciels.  De  là  sont  nés  une  foule  de 
proposilions  île  lois,  émaiianl  des  représentants  des  con- 
trées intéressées,  et  même  plusieurs  projets  émanant  de 
l'initiative  gouvernementale. 

14  _  Il  serait  superflu  d'enlrcr  ici  dans  i  examen  de 
tous  ces  projets,  dont  le  sort  ne  peut  être  prévu.  Mais  il 
convient  de  s'y  arrêter  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
parvenir  à  léliide  de  la  loi  loute  récente  du  6  aoiU  1905, 
qui  a  de  nouveau  transformé  la  matière. 

15  —  Les  projets  ou  pi-oposilions  soumis  aux  Cham- 
bres peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories.  Les 
uns  visent  seulement  la  fraude  commerciale  sur  les  vins; 
les  autres,  plus  généraux,  embrassent  tout  le  régime  des 
boissons,  en  y  comprenant  les  fraudes  sur  les  vins. 

16.  —  Il  convient  de  citer  :  1"  un  projet  de  loi,  déposé 
par  le  gouvernement  â  la  Chambre  des  députés,  le  4  juil- 
let l;)04  (annexe  n.  1846),  tendant  à  réprimer  les  fraudes 
commerciales  sur  les  vins.  Ce  projet  ne  comprenait  que 
trois  artiiles;  2"  une  proposition  de  loi  de  .M.  Cazeaux- 
Cazalet.  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  le  H  juillet 
■1904  (auîicxe  n.  1910)  et  tendant  à  réprimer  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels;  3°  un  projet  de  loi,  déposé  au 
nom  du  gouvernement  à  la  Chambre  le  7  novembre  1904 
(annexe  n.  203X)  tendant  à  reviser  le  tarif  des  licences 
des  marchands  en  gros  de  boissons;  4°  une  proposition 
déposée  au  Sénat  le  7  décembre  4904  (annexe,  n.  322j  par 
!\I.  Saint-Cermain  et  un  grand  nombre  de  ses  collègues, 
tendant  à  réprimer  le  sucrage  claiulestin  des  vendanges; 
5»  une  proposition  déposée  au  Sénat  le  4  7  janvier  1905 
(annexe  n.  8),  par  M.  Cabart-Danneville,  portant  régle- 
mentation de  la  fabrication  des  boissons  artilicielles,  des- 
tinés à  se  substituer  au  cidre,  et  de  la  vente  des  produits 
destinés  à  cette  opération  :  6°  une  proposition  déposée  à  la 
Chambre  des  députés  le  16  mars  1905  (annexe  n.  2321  j  par 
M.  Honnevay,  tendant  à  réprimer  les  fraudes  sur  les  vins; 
7»  un  projette  loi.  déposé  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  gouvernement  le  30  mars  1905  (annexe  n.  2355),  ten- 
dant à  réprimer  la  fraude  sur  les  vins;  ce  projet  a  été 
transmis  au  Sénat  le  30  juin  1905.  et  il  est  devenu,  après 
une  longue  discussion,  au  cours  de  laquelle  ont  été  pro- 
posés de  nombreux  amendements,  la  loi  du  6  août  1905. 

17.  —  Ce  texte  est,  d'ailleurs,  le  résultat  d'un  com- 
promis. La  Chambre  des  députés  avait  d'abord  adopté  un 
texte  intitulé  :  «  Projet  relatif  à  la  répression  des  fraudes 
sur  les  vins  et  au  régime  des  spiritueux.  »  Sous  l'unique 
préoccupation  de  rendre  possible  le  vote  immédiat  de  la 
loi,  la  commission  du  Sénat  en  a  distrait  les  dispositions 
relatives  au  régime  de  l'alcool.  Elle  a  cependant  désiré 
faire  faveur  à  quelques-unes  de  ces  dispositions,  destinées 
à  adoucir  les  rigueurs  de  la  législation  fiscale.  —  I Rap- 
port de  iM.  Monis  au  Sénat,  7  juillet  1905  | 

18  —  Au  Sénat,  dans  son  rapport  sur  le  projet  modifié 
par  la  Chambre,  M  .Monis  insista  vivement  sur  l'urgence 
qu'il  y  avait  à  voter  la  loi  .  «  A  la  veille  de  nos  vendanges, 
disait-il  si  le  législateur  n'intervient  promplement,  si  les 
fraudes  dénoncées  peuvent,  une  fois  de  plus,  s'accomplir 
librement  :  c'est  une  année  nouvelle  de  sacrifices  et  de  souf- 
frances qui  s'imposera  aux  viticulteurs  honnêtes,  aussi 


bien  qu'au  public  La  loi  présentée  est  donc  urgente,  et  le 
premier  efTort  de  la  commission  fendra  à  obtenir  de  la 
bienveillance  du  Sénat,  si  naturellement  acquise  aux  tra- 
\ailleui8  agricoles,  un  prompt  examen  du  projet  de  loi, 
qui  ne  peut  être  efficace  que  s'il  est  vole  avant  notre  sépa- 
ration. » 

19  —  C'est  pourquoi  les  art.  14  à  28  du  projet,  relatifs 
aux  spiritueux,  ont  été  écartés,  d'accord  avec  le  ministre 
des  finances  :  le  régime  des  alcools  ne  présente  pas  les 
mêmes  nécessités  et  la  même  urgence  <\uti  le  sucrage. 

20  —  La  discussion  des  articles  relatifs  a  l'alcool  fut 
donc  ajournée  :  toutefois,  on  a  jugé  bon  de  retenir  les 
art  14  et  15  du  projet  qui  sont  passés  dans  la  loi,  à 
raison  de  leur  caractère  libéral,  et  parce  qu'ils  sont  de 
nature  h.  adoucir,  pour  le  publie,  les  cfTets  de  la  législa- 
tion fiscale.  —  (\  .  le  rapport  de  M    .Monis  au  Sénat  j 

21.  —  La  loi  du  6  juin  1905  n(i  contient  pas  seulement 
des  dispositions  relatives  à  la  fraude  :  elle  renfermi'  aussi 
certaines  prescriptions  générales,  eoncernant  toutes  les 
hoissons;  c'est  pour  cela  qu'on  a  dil  maintenir  dans  son 
titre  les  mots  t  et  au  régime  dis  spiritueux  •.  C<'pen- 
dant,  elle  n'est  pas  une  loi  complèti'  sur  le  régime  des 
boissons,  par  la  raison  qui  a  été  indiquée  siiprà,  n.  17. 
Kn  réalité,  la  loi  de  1905  s'occupe  surtout  d'une  fraudf 
spéciale  :  le  sucrage. 

22.  —  Les  autres  procédés  di'  falsification  n'y  sont 
pas  visés,  et  il  faudrait,  à  cet  égard,  se  reporter  à  la  loi 
du  5  mai  1855  (V.  sujtrà,  n.  5;,  s'il  n'était  pas  inter- 
venu, là  aussi,  un  texte  tout  récent,  la  loi  du  1"  août  1905. 
—  V    infni,  n.  167  et  s. 

23.  —  Celte  loi  qui,  à  raison  de  la  date  de  sa  promul- 
gation, n'a  pu  être  étudiée  suprà,  v  Tromperie  sur  les 
iiKirchdiidises,  où  elle  trouvait  sa  place  naturelle,  est  inti- 
tulée 0  Loi  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  et  des  falsifications  d(;s  denrées  alimentaires 
et  des  produits  agricoles  »  ;  elle  vise,  dans  ses  termes  géné- 
raux, les  vins,  qu'elle  mentionne,  d'ailleurs,  expressé- 
ment, à  plusieurs  reprises. 

24  —  La  loi  du  1"'  août  1905  abroge  explicitement 
Celle  du  27  mars  1851  ;  elle  ne  mentionne  pas  celle  du 
5  mai  1855  (V.  sujjrù,  n.  5  et  6),  mais  il  est  évident  que 
cette  dernière  est  aussi  abrogée,  puisqu'elle  renvoyait  à 
celle  de  1851. 

25.  —  En  définitive,  il  résulte  de  cet  exposé  législatif 
qu'il  est  nécessaire  d'examiner  successivement  :  1°  le 
régime  établi  par  la  loi  du  6  août  1905;  2"  les  fraudes 
prévues  par  la  loi  du  i"  août  1905, 

26.  —  Toutefois,  avant  de  procéder  à  cette  étude,  il 
est  nécessaire,  pour  ne  rien  omettre,  de  signaler  certaines 
dispositions  pénales  relatives  au  commerce  du  vin. 

27.  —  Ainsi,  d'après  l'art.  176  C.  pén.,  tout  comman- 
dant des  divisions  militaires,  des  départements  ou  des 
places  et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui  aura,  dans 
l'étendue  des  lieux  où  il  a  le  droit  d'exercer  son  autorité, 
fait  ouvertement,  ou  jiar  des  actes  simulés,  ou  par  inter- 
])osition  de  personnes,  le  commerce  de  grains,  grenailles, 
farines,  substances  farineuses,  vins  ou  boissons,  autres 
que  ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera  puni  d'une 
amende  de  500  francs  au  moins,  de  10,000  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  denrées  appartenant  à  ce 
commerce. 

28.  —  Il  ne  paraît  pas  que  cet  article  ait  jamais  trouvé 
d'application. 

29.  —  Aux  termes  de  l'art.  387  C.  pén  modifié  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  pré- 
posés qui  auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou 
toute  autre  espèce  de  liquides  ou  marchandises  dont  le 
transport  leur  avait  été  confié,  et  qui  auront  commis  ou 
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li'iili'  (II'  ('(imiiiclti'i'  crllo  alli'iiitioii,  pur  If  im''laii).'t'  il  • 
Milistmii'tm  iiiull'itiNaiiloH,  Htn-niil  |iiiiiiN  il'iiii  ciiiiiriHoiiiir 
iiiciil  (le  iliuix  ti  ('iiii|  aiiH,  ri  il  iiiif  aiin'iid)'  du  iTi  h 
fiOll  rriiiicN  Ils  |iiiurruiil,  imi  oiilro,  tHn?  privi-H  iIob  druils 
iiiciilioiiiii's  ou  rat'L.  12  du  pn-Ntuil  (iodi;  pciidaul  t-iiii| 
ans  au  moins,  (>t  dix  umh  au  plus;  iU  jinurniul  auNsi  Mn- 
mis,  par  l'an'c'^l  uu  le  Ju^cmt'ul,  smiH  la  survcillaiirt;  du  la 
liault'  pidirc  |i(Midaul.  lo  mt'im-  iiomlin;  d'auniM's  (aiijour- 
d'iiui  NupiiiimiS')  S'il  u'^  a  pus  ru  rui  laufic  de  Nuhstaurcs 
maU'aisaulos,  la  poiuo  sera  un  «Mupi'isonnrmi'nl  d'un  ntnis 
à  un  an,  ri  une  amcinln  de  l(i  francs  à  Kll)  francs. 

30.  —  Il  (onvicnl  aussi  d'ap|diqiH'i'  à  la  maln'TC  los 
arl.  II'.»  ot  iiO  C.  peu  ,  l'-ludiùs  tuprd,  v"  ÀiiiolUi/e,  n  12 
ol  s 

31  —  Les  art.  410  cl  s,  (1.  peu.  pivvoionl  lo  idllugc 
dos  murchandisos  D'apros  l'ail.  llïJ.  si  1rs  dcnn'-os  pillées 
ou  dctruilos  sonl  dos  j;iiiins,  ^'ronaillos  ou  fariiu's  sulis- 
tancos  farinonsos,  pain,  vin  ou  aulre  lioisson,  la  peino 
que  subironl  los  cliot's,  insUgalours  ou  provooalours  sou- 
lenionl,  sera  lo  maximum  dos  travaux  forcés  à  lonips,  el 
celui  do  ramondo  prouoin-co  par  l'arl.  441).  —  V  infrù, 
y»  Vol,  n.  S)G2  cl  s. 

Skctiom   II 
Uôgimc  ôlabli  par  la  loi  du  t>  iioiU  IHOri. 

32.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  prccodemmonl,  lu  loi  du 
6  août  1!U)5  a,  d'une  pari,  rogloniouté  l'oporalion  du 
sucrage,  et  pris  des  mesures  pour  éviter  les  fraudes  dans 
le  commerce  des  vins;  d'autre  part,  elle  a  édicté  diverses 
prescriptions  gonérales,  relatives  aux  visites  des  emplo)'és 
do  la  Kogie,  aux  procès- verbaux  et  aux  pénalités. 

,^  1".  —  Sucrage  des  vins. 

33.  —  La  législation  applicable  à  l'opération  du  sucrage 
des  vins  a  été  exposée  suprà,  v"  Sucres,  n.  i-iS  et  s.  Mais, 
depuis  la  publication  de  ce  mol,  est  intervenue  une  légis- 
lation nouvelle,  qu'il  est  nécessaire  d'exposer.  Elle  se 
trouve  principalement  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  G  août 
1905, 

34.  —  En  1884,  il  était  apparu  que  la  vigne,  appau- 
vrie par  le  pbylloxera,  ne  pouvait  produire  du  vin  i  un 
degré  alcoolique  sullisant  pour  eu  assurer  la  conservation. 
L'art.  2  de  la  loi  du  29  juillet  1884  vint  décider  ;  «  Les 
droits  sur  les  sucres  bruts  ou  raffinés  de  toute  origine, 
emploiiés  au  sucrage  des  vins,  cidres  el  poirés,  avant 
toute  fermentation,  sonl  réduits  à  20  francs  les  100  kilo- 
grammes de  sucre  raiïiné.  »  On  s'en  remettait  à  un 
règlement  d'administration  publique  pour  déterminer  les 
mesures  applicables  à  l'emploi  de  ces  sucres, 

35.  —  Le  décret  intervint  un  an  après  la  loi,  le 
22  juillet  1885.  Dans  sa  longue  période  de  gestation  il 
avait  agrandi  la  sphère  d'application  de  la  loi,  et  non 
seulement  le  sucrage  de  la  vendange  se  trouvait  autorisé 
avant  toute  fermentation,  mais  il  devenait  loisible  de 
fabriquer  des  vins  de  seconde  cuvée  t  pour  utiliser  les 
marcs  de  vendange  » .  L'administration  entourait  de  pré- 
cautions la  délivrance  du  sucre  détaxé,  mais  elle  accor- 
dait 20  kilogrammes  par  3  hectolitres  de  vendanges  pour 
les  vins  de  première  cuvée,  et  50  kilogrammes  pour  la 
même  quantité  de  marcs.  —  (Art.  6.) 

36.  —  La  loi  du  5  août  1890,  art.  2,  élevait  à  24  francs 
les  100  kilogrammes  la  taxe  sur  les  sucres  de  toute  ori- 
gine employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés. 

37 .  —  «  Les  abus  auxquels  donna  lieu  celte  législation,  dit 
-M.  Lauraine  (rapport  général  sur  le  régime  des  spiritueux, 
p  18),  furent  considérables.  La  fraude  trouva,  dans  les  dis- 
positions bienveillantes  de  la.loi,  un  double  aliment,  au  point 


do  viio  l'nmmoniaj  il  liu  |ii>inl  >!•:  vu*'  Iihi.iI  |irHi|uari' 
•  unNidéraldoM  de  vin»  do  iiucr<'  furonl  fiibriqiu'uii.  La  Wni. 
uNNigiioo  par  lu  rogiciiiont  du  U  juillot  INHS  ne  fut  \>iih 
lospoi'léo,  Noil  que  lo  «orviro,  un  pou  nuniHMié  par  !•;»•  nur- 
M-illancuN  du  denaluraliotih  qui  ho  pruduiHaienl  louU;»  k  la 
IoIh,  nu  put  uturoor  qu'un  ouiilrolo  inHulIlHaril,  noil  que 
los  produotourH  aioiiL  olitonu  trop  lai'ili'iii<-til  do  roiiiplni' 
Hanl.s  oorliliotttN  do  récullo.  .\u  |»oinl  de  mjc  linial,  lu  ilif< 
loronoo  ontro  |o  droit  |duin  do  .'iO  ou  do  53  fr  "tO  Ich 
10(1  iuloxrammoH,  ot  la  luxe  roduilo  de  ;t4  franon,  tonla  lo* 
IraudourN,  ol  doH  quuntiloN  ootiHiiii-rabloH  do  Nu^tro  dotux/; 
furent  dolournôos  de  leur  omplui  norinal,  |tour  otro  von- 
duoH  il  lu  ouMNommution  ordinaire.  Lu  pruduolion  •t'émut 
bientôt  do  lu  coniiirronio  torriido  qui  lui  était  faite  par 
1(;h  \  ins  de  seconde  cuvée,  doril  la  quantité  tondait  a  égaler, 
sinon  à  surpasser,  dan»  cortainoH  unnéuH,  lu  récolle  nor- 
male h'un  autre  côté,  la  cunsommation  ho  plaignait  do 
so  voir  livrer  des  vins  do  mauvaise  qualité,  de  oonsorvu- 
lion  iléfoi'tueusi!  ;  h;  \in  menaçait  do  tomber  on  défaveur.  • 

38.  —  La  loi  du  G  avril  I.S97  vint  inlerdiro  la  fabrica- 
tion ot  la  cinulalion  on  vue  de  la  venlo  dos  vins  de  marc» 
et  des  vins  de  sucre.  (Jette  inlerdiotion  est  apjdicablo  aux 
cidres  ot  poirés  iiroduils  autrement  que  |tar  la  formonla- 
lion  des  piunmes  et  poires  fraîches,  avec  ou  sans  sucrage. 
Le  vin  sucré  de  première  cuvée  restait  permis,  et  la  loi  de 
1884  ne  sui)issait,  dans  son  application,  aucune  modifica- 
tion sur  ce  point. 

39.  —  En  1900,  .M.  Lauraine  faisait  adopter  un  amen- 
dement, ([ui  est  devenu  l'art.  6  de  la  loi  du  29  décombre 
1900,  aux  termes  duquel  le  bénéfice  du  droit  réduit  de 
24  francs  restait  limité  aux  quantités  de  sucres  bruts  ou 
ratïinés  employées  au  sucrage  des  vins,  cidres  ou  poirés 
nécessaires  à  la  consommation  familiale  des  producteurs, 
ot  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  iO  Uilogrammos 
par  membre  de  la  famille  et  domestique  attaché  à  la  per- 
sonne. Toute  espèce  d'abus  se  trouvait  ainsi  enrayée.  Les 
quantités  de  sucre  à  taxe  réduite  que  pouvaient  se  pro- 
curer les  récoltants,  étaient  insigniliantes,  et  ne  pouvaient, 
dans  aucun  cas,  donner  naissance  à  une  fraude  commer- 
ciale appréciable.  Le  droit  plein  frappant  le  sucre  devait 
écarter  toute  fraude,  par  la  disproportion  du  prix  de  revient 
d'un  liquide  fabriqué  avec  du  sucre  non  détaxé. 

40.  —  L'opération  du  sucrage  des  vins  n'en  demeura 
pas  moins  considérée  par  les  viticulteurs  comme  la  prin- 
cipale cause  de  la  baisse  du  prix  des  vins,  et  ilsonl  mené, 
contre  celle  opération,  une  campagne  qui  a  provoqué  l'in- 
tervention du  législateur.  Dans  ses  deux  rapports  à  la 
Chambre  (.annexe,  n.  2308  et  2372),  M.  Lauraine  a 
démontré  que  si  les  plaintes  des  viticulteurs  avaient  un 
certain  fondement,  elles  étaient  aussi  empreintes  d'exagé- 
ration. «  La  vérité,  disait-il,  est  que  l'on  voudrait  exiger 
de  la  loi  plus  qu'elle  ne  peut  donner.  Il  ne  dépend  pas  du 
mieux  intentionné  des  législateurs  de  se  substituer  au 
soleil  avare  qui  a  oublié  de  mûrir  le  raisin,  ni  de  faire 
que  des  terrains  d'alluvion  donnent  un  vin  assez  riche 
pour  se  conserver.  Ou  ne  peut  point  non  plus  décider  par 
un  texte  de  loi  qu'il  n'y  aura  plus  désormais  de  pléthore 
ou  de  mévente.  Les  représentants  de  certaines  régions 
désirent  conserver  la  faculté  de  sucrer,  parce  que  leurs 
procédés  de  vinification  l'exigent;  d'autres  voudraient 
voir  prohiber  radicalement  le  sucrage.  Tous  proclament 
leur  hostilité  contre  les  fraudes.  » 

41.  —  Ces  fraudes,  le  rapporteur  constatait  que,  pour 
être  moins  importantes  que  le  soutiennent  les  intéressés, 
elles  n'en  existent  pas  moins,  et  qu'elles  sonl  de  nature  à 
exercer  une  influence  fâcheuse  sur  le  cours  des  vins.  Le 
législateur  devrait  donc  remédier  à  cet  état  de  choses. 


42. 


La  première  idée  avait   été   d'interdire   com- 
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pli^tonifMil  le  siKTnge.  Mais  l'emploi  df  re  moyen  élait 
malaise  :  il  l'allail  respecter  la  (  (insoiiwnalion  faiiiiliale,  et 
on  ne  devait  pas  eonlnirier  ceilains  procéilés  utiles  de  vini- 
liealion. 

43  —  In  député,  M.  Aii^t'',  avait,  le  5  dt-eenibrc  \'.Hti, 
lors  de  la  diseiission  de  la  loi  sur  le  régim(!  des  Hueres, 
pro|)08é  la  disposition  suivante  :  •  Un  litre  de  mouvement 
acrotnpapncra  les  sucres  à  leur  sortie  des  fahriques,  jus- 
qu'à la  cousonimalioii.  de  façon  à  |)ermeltre  it  l'adininis- 
tralion  d'en  surveiller  l'emploi.  »  Ce  moyen  de  supjtrimer 
la  fraude  par  le  sucraj^e  était  infaillihle  :  mais  il  ne  pou- 
vait élrc  empicne  dans  la  |»rali<|ue.  Chaque  ménaj^ere, 
disait  M.  Kauraine,  allant  chercher  la  demi-livre  de  sucre 
destinée  au  café  familial  devrait  se  munir  préalahlement 
de  son  petit  ac(|uit-à-cautioii  ou  d'un  Jaissez-passer.  I)(! 
plus,  la  mesure  entraînerait  nécessairement  l'exercice  chez 
les  1:2(1  00(1  épiciers  (|uo  nous  avons  en  France  d'ahoni, 
et.  à  la  limite,  chez  les  38  millions  de  l'ranf-ais  qui  font 
usage  de  sucre.  • 

44  —  Cependant,  il  est  certain  que  ce  mode  de  sur- 
veillance est  le  seul  ellicace  :  aussi,  en  présence  de  l'im- 
possibilité de  faire  suivre  toutes  les  quantités  de  sucre 
do  titres  de  mouvement,  on  se  préoccupa  de  rechercher  la 
limite  minima  à  partir  de  laquelle  les  titres  seraient 
exigés. 

45.  —  l/art.  fi  de  la  loi  du  :28  janvier  1903  i)crmit  le 
sucrage  des  vendanges  movennant  certaines  conditions. 
11  portait  :  «  Quiconque  voudra  ajouter  du  sucre  à  la  ven- 
dange est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  trois  jours  au 
moins  à  l'avance,  à  la  recelte  buraliste  des  contributions 
indirectes.  La  quantité  de  sucre  ajoutée  ne  pourra  pas 
être  supérieure  à  10  kilograiixmes  par  3  hectolitres  de 
vendange.  Uuicon([ue  voudra  se  livrera  la  fabrication  du 
vin  de  sucre  pour  sa  consommation  familiale  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  dans  le  même  délai .  La  quantité  de  sucre 
employée  ne  pourra  pas  cire  supérieure  à  40  kilogrammes 
par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  attaché  à  la 
personne,  ni  à  40  kilogrammes  par  hectolitre  de  vendanges 
récoltées.  » 

46.  —  Ce  texte  ne  donna  pas  les  résultats  qu'il  était 
destiné  à  produire.  Dans  l'exposé  des  motifs  d'une  propo- 
sition de  loi  sur  les  vins  arliliciels,  déposée  par  lui  le 
11  juillet  1004  (Chambre  dos  députés,  annexe,  n.  1910.) 
M.  Cazeaux-Cazalet  on  explique  ainsi  les  lacunes  et  les 
insufïisanccs  :  «  Bien  appliquée,  la  législation  de  1903 
devait  atteindre  le  but  poursuivi;  mais,  certaines  imper- 
fections du  règlement  d'administration  publique  institué 
pour  appliquer  la  loi,  les  lenteurs  et  tâtonnements  de  la 
Régie,  et,  il  faut  bien  le  dire,  quelques  lacunes  de  la  loi, 
ont  rendu  possible  une  importante  fabrication  clandestine 
do  vins  de  sucre.  Profilant  de  ce  que  la  loi  ne  demande 
pas  de  déclaration  pour  le  sucrage  des  vins,  on  a  remis 
en  fermentation  après  la  période  des  vendanges  de  grandes 
quantités  de  vins,  soil  au  moyen  de  lies  fraîches,  soit  au 
moyen  de  levures,  et  on  leur  a  ajouté  de  l'eau,  du  sucre, 
de  l'acide  lartrique,  du  tanin,  etc.  On  a  même  fait  fer- 
mentor  avec  des  levures  ou  des  lies  de  l'eau  sucrée,  à 
laquelle  on  ajoutait  de  l'acide  lartrique,  du  tanin  et  des 
produits  œnologiques.  Ces  diverses  opérations  ont  pu  être 
faites  chez  les  propriétaires,  chez  des  débitants  (aujour- 
d'hui non  exercés)  et  même  chez  des  marchands  en  gros 
qui  couvraient  leurs  excédents  au  moyen  d'acquits  fictifs. 
Les  uns  comme  les  autres  ont  pu  faire,  après  les  vendanges, 
de  gros  approvisionnements  de  sucre,  sans  être  exposés 
à  l'intervention  de  la  Régie.  L'art.  7  n'interdit  pas  l'em- 
ploi du  sucre  avec  des  lies  ou  avec  des  vins.  11  n'oblige 
pas  à  faire  des  déclarations  pour  constitution  dos  stocks  du 
sucre  avant  d'avoir  des  vendanges,  moûts  ou  marcs.  11  a 


donc  été  impuissant  à  empêcher  les  fraudes  dont  il  vient 
d'être  question.  Pendant  la  période  des  vendanges  même, 
les  personnes  (|ui  ne  rocul(;nt  pas  devant  l'accomplissement 
de  la  fraude  ont  pu  faire  des  achats  et  «les  transports  clan- 
destins de  sucre  Ils  ont,  pour  la  plupart,  échappé  au  con- 
InMe  de  la  Hégie.  La  délati<in  seule  a  pu  permettre  d'en 
atteindre  quebjues-uns.  A  ceux  qui  étaient  dénoncés,  la 
Hégie  pouvait  apfilifiuer  la  visite  domiciliaire,  en  vertu 
de  la  loi  de  181(J,  et  le  prélèvement  des  échantillons  en 
cours  de  route.  .M.'iis  les  propriétaires  qui  avaient  loyale- 
ment fait  leurs  déclarations  étaient  exposés  à  un  contrôle 
plus  sévère  :  la  Hégie  pouvait  pénétrer  dans  leurs  caves 
pendant  un  mois  après  les  vendanges,  et  y  prélever  des 
échantillons;  ils  étaient  également  exposés  au  prélève- 
ment lies  échantillons  en  cours  de  roule.  On  voit  ainsi 
clairement  que  l'impossibilité  de  connaître  les  approvi- 
sionnements clandestins  de  sucre  rendait  la  loi  inappli- 
cable, celle-ci,  d'ailleurs,  gênant  beaucoup  plus  le  pro- 
ducteur de  bonne  foi  que  la  fraudeur.  C'est  en  cela  que 
résident  surtout  les  lacunes  de  la  loi.  On  a  voulu  voir  une 
source  de  fraudes  dans  le  droit  d'acheter  sans  déclaration, 
sans  être  exposé  à  des  contrôles,  des  quantités  de  sucre 
inférieures  à  oO  kilogrammes.  Ouln-  qu'il  est  difficile  de 
faire  des  approvisonnemonts  de  sucre  importants  avec  de 
si  faibles  achats,  sans  que  cela  devienne  de  notoriété 
publique,  les  sanctions  de  la  loi  jouent  dès  que  les  quantités 
achetées,  en  plusieurs  fois,  dépassent  JiO  kilogrammes. 
Lnfin,  on  redoutait  le  droit  de  sucrage  réservé  aux  ache- 
teurs de  vendanges.  En  réalité,  ce  droit  est  exclusivement 
réservé  aux  acheteurs  de  vendanges  pour  la  consommation 
familiale,  et,  en  vertu  de  l'art.  7,  3  hectolitres  de  ven- 
dange doivent  suffire  par  membre  de  la  famille  et  par  do- 
mestique attaché  à  la  personne.  Les  achats  de  vendanges 
•jui  dépassent  ces  proportions  sont  faits  dans  un  but  indus- 
triel ou  commercial,  et  ils  entraînent  l'application  aux 
acheteurs  du  régime  des  commerçants  en  gros.  La  Régie 
j)eut  toujours  contrôler  les  achats  de  vendanges,  celles-ci 
étant  soumises  à  un  droit  do  circulation.  Ln  résumé,  l'in- 
suffisance de  l'art.  7  provient  donc  de  ce  qu'il  n'a  point 
empêché  le  sucrage  en  dehors  des  vendanges,  des  vins  ou 
lies  remis  en  fermentation,  de  ce  qu'il  n'a  pas  donné  à  la 
Régie  le  droit  de  contrôler  les  approvisionnements  de  sucre 
en  dehors  de  la  période  des  vendanges,  et,  enfin,  de  ce  que 
la  Régie  est  dansl'impossiblité  de  connaître  en  tout  temps 
la  formation  de  stocks  de  sucre,  chez  les  commerçants  et 
chez  les  récoltants. 

47.  —  L'art.  4"  de  la  loi  du  6  août  1905,  voulant  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  a  ajouté  une  condition,  ou  plutôt, 
une  restriction  nouvelle,  à  l'emploi  du  sucrage.  11  dispose, 
en  effet  :  «  L'emploi  du  sucre  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  ne  pourra  avoir  lieu  que  durant  la 
période  des  vendanges.  Dans  chaque  département,  le 
pi-éfet,  par  arrêté,  déterminera  ladite  période,  après  avis 
du  conseil  général.  » 

48.  —  Cette  période  pourra  être  assez  étendue  pour 
donner  satisfaction  à  toutes  les  régions,  en  la  prolongeant 
jusqu'à  la  fin  du  mois  de  novembre.  Le  sucrage  utile  pour 
le  viticulteur  doit  être  opéré  sur  les  vendanges  ou  les 
moûts  dans  la  première  période  de  leur  fermentation.  En 
dehors  de  cette  période,  il  n'y  a  aucune  utilité  à  opérer 
du  sucrage,  les  marcs  eux-mêmes  pouvant  être  utilisés 
dans  toutes  les  régions  de  la  France  avant  la  fin  de  no- 
vembre. Laisser  la  faculté  de  faire  du  sucrage  en  dehors 
de  la  période  des  vendanges  c'est  laisser  aux  fraudeurs 
la  tentation  do  mettre  du  sucre  dans  le  vin  que  l'on  peut 
remettre  en  fermentation  avec  des  lies  ou  des  levures,  et 
môme  sans  addition  de  lies  ou  do  levures,  si  le  vin  a  été 
simplement  muté  légèrement. 
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40.  —  lliir  cirriilairo  do  la  id^Kin  du  N  nodl  190.1  cxpoio 
i|ii'il  ujtpiirlinMli-ji  aux  |u'f|VtH  d*i  lixcr,  pour  cIwkiiio  (li't|iar- 
UuiiiMil.  |iar  un  <ii'i'iMi'  niiilu  iiprcH  avis  du  roUHt'il  Ki'-iKM-ai, 
Ich  dalfs  iiuMpudlc-i  Cdiuim-Ui  rra  iîI  nu  Icriiiiiicrn  ccllr  pé- 
riode l>auH  i'.on  liKalioiiii,  il  cotiviuiidru  l'^viUnuiiieiit  dr 
ItMiir  ( Duiplc  des  iinukcs  du  pays,  f'i!Ht-ft-dirc  <|u<'  le;  laph 
de  luiiipH  pfiiduul  lrt|u(d  les  sucrages  pounuiil  a\oii-  lieu, 
pourra  *Mre  plus  ou  iiioiuH  étendu,  ■iiiviinl  i|ue  Ioh  viticul- 
teurs ont  coulunie  li'eniplo^'er  exeluHivcMienl  le  suere  en 
première  euvée,  de  l'utiliser  uniijueiiienl  à  la  l'al)riealion 
«le  vins  di;  douxtènic  euvée,  ou  enlin,  de  He  livrer  A  l'une 
et  ("i  l'autre  de  ces  opérations  Dès  iju'ils  auront  rcfu  no- 
lillcalion  des  arrêtés,  li.'s  direitiMirs  devront  prescrire  uui 
chefs  locaux  de  service  de  mentionner  sur  les  registres  de 
déclarations,  tenus  dans  clwKiue  recette  hurallute,  la  date 
<lu  commencement  el  celle  de  la  lin  de  la  ram|)a^ne  de  su- 
criifiîe  11  ne  pourra  pas  être  revu  de  déclarations  concer- 
nant des  opérations  à  elTecluer  eu  dehors  de  cotte  période. 

50.  —  I.a  proliiliilion  édictée  |)ar  l'art.  !"'  vise  essen- 
tiellement les  opérations  de  8ucraf,'e  (jui  stuit  susce[itil)le8 
d'aboutir  à  la  Iransl'orinaliun  du  sucre  en  alcool.  Il  a  été 
entendu,  au  cours  de  la  iliscussion,  ([u'ello  ne  s'applique- 
rait |)as  à  celles  i|ui,  dans  la  préparation  «les  vins  de  Cham- 
pagne et  autres  vins  mousseux  ont  uniquement  pour  but 
l'édulcoralion  du  vin  l'ail,  el  qui  consistenl  dans  l'inlro- 
ducliou  d'une  liqueur  sucrée  dans  la  bouteille  après  dé- 
gorgeage.  Les  opérations  de  l'espèce  sont,  en  effet,  com- 
plèten)eut  indépendantes  do  celles  visées  par  l'art  7  de  la 
loi  du  2y  janvier  li)()3;  elles  continueront  donc,  comme  par 
le  passé,  à  pouvoir  être  effectuées  à  toute  époque  de 
l'année.  —  (Cire,  S  août  11)0.%.) 

51.  —  Le  §  'A  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  Janvier  1903 
disposait  :  »  Toute  personne  qui,  en  même  temps  que  des 
vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisin,  désire  avoir  en  sa 
possession  uni>  quantité  de  sucre  supérieure  à  50  kilo- 
gi'ammes,  est  tenue  d'en  l'aire  préalablement  la  déclaration, 
et  de  fournir  dei>  justilications  d'emploi.  » 

52.  —  Celte  disposition  a  été  modifiée  de  la  façon  sui- 
vante par  l'art.  2  de  la  loi  du  (i  août  iWOo  :  «  Toute  per- 
sonne qui,  en  même  temps  que  des  vins  destinés  à  la 
vente,  des  vendanges,  moûts,  lies  ou  marcs  de  raisin,  dé- 
sire avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre  supé- 
rieure à  50  kilogrammes  est  tenue  d'en  faire  préala- 
blement la  déclaration,  et  de  fournir  des  justifications 
d'emploi.  » 

53.  —  Ce  chiffre  de  50  kilogrammes  ne  fut  pas  accepté 
sans  difficulté  :  «  Dans  son  projet,  le  gouvernement  fixe  à 
400  kilogrammes  le  chiffre  maximum  des  quantités  de 
sucre  pouvant  circuler  sans  acquit-à-caution  à  destination 
d'un  détenteur  de  vendanges  ou  de  vins.  La  raison  fournie 
est  la  suivante  :  il  faut  permettre  au  service  de  découvrir 
la  fraude.  Or,  50  kilogrammes  de  sucre  ne  font  pas  un 
volume  suffisant  pour  attirer  les  regards  ou  provoquer  les 
soupçons  des  agents,  lorsqu'ils  sont  dissimulés  dans  un 
véhicule  quelconque.  Ce  raisonnement  amène  à  penser  que 
si,  la  libre  circulation  étant  interdite  à  partir  de  50  kilo- 
grammes, on  nourrit  de  telles  craintes,  le  danger  sera 
bien  plus  grand  si  cette  circulation  est  libre.  Votre  com- 
mission estime  qu'on  ne  gênera  que  les  fraudeurs  en 
acceptant  l'acquit-à-caution  pour  les  quantités  de  50  ki- 
logrammes et  au-dessus.  »  —  (V.  rapport  de  M.  Lauraine, 
précité.) 

54.  —  Le  service  des  contributions  indirectes  est 
chargé  de  contrôler  l'exactitude  des  déclarations  faites  en 
exécution  des  dispositions  ci-dessus.  —  (L.  28  janvier 
1903,  art.  7.  S  4-  —  Cire.  Rég.,  26  août  1903,  el  8  août 
1905.) 

55.  —    L'emploi    des    glucoses   est    interdit    pour    le 


Hucrnge  de»  vini  -  (\.  31  rnun»  1003,  art  32,  8  3.) 
60.  —  Pour  l'ex/M-.ulion  de  la  bd  du  tH  janvier  li)03,  il 
eHl  intirvi-nu  un  décr<l  portant  réj/bnirni  d'adinitii  'i  • 
lion  publi(|ue  en  dal<-  du  H  aoul  j ',>03  [l'anii  fr,  fn-i 
r.t(i3.  .{  Hii)  Il  eii  encore  m  vigueur.  D'npr^n  «on 
art,  1",  Irn  déclaralionx  prenerlI'H  par  I«  «  ^  ^  i-{  J  de 
l'art  7  de  la  loi  du  |H  janvier  1!M):i  doi^nt  être  (uiU-n 
par  écrit,  h  la  rrcetle  buraliHle  dan»  lu  eircoMNcriplion 

de   laquelle  ne   Iroiive  le  lieu  où   le  HUiTJlge  hi-rn  ef(  l 

elles  doivent  être  libelléiM  conformément  aux  nio.:  .  .  .,ui 
(^n  iierunl  donnÛM  pur  TudminiHlralion  de^  lonlribulioriR 
indirectes 

57.  —  Lu  déduration  faite  pur  upplicntton  du  |  I" 
indi(|ue,  notummeiil  :  1  '  le»  nom,  prénoniH,  profetHion  i-t 
demeure  du  déclarant:  1"  Ich  (|uantités  upproximativr»  de 
vendanges  pour  les(pielIrH  le  Hucrage  eit  déclaré;  3*  le 
poids  <lu  sucre  a  mettre  en  ii-uvre;  4'  le«  lieux,  jour!  et 
heures  auquels  auront  lieu  les  opérutionit  de  itucrage.  — 
(Dêcr    21  août  litOM,  art.  2  ) 

58  —  Lu  déclaration  fuite  par  npplicution  du  g  2 
indique,  notamment  :  !•  les  nom,  prénomn,  profegHion  et 
demeure  du  déclarant:  2'  les  nom  et  prénoms  de  chacun 
des  membres  de  la  famille  du  dé*  larant,  habitant  d'une 
façon  permante  avec  lui  ;  3°  les  nona  et  prénoms  de  chacun 
des  domestiques  nourris  par  le  déclarant,  et  attachés  k  sa 
personne;  4»  la  superficie  des  terrains  plantés  en  vignes, 
exploités  par  le  déclarant,  et  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  se  trouve  chaque  parcelle;  ;i°  l'impor- 
tance approximative,  exprimée  en  hectolitres,  des  quan- 
tités de  vendanges  à  sucrer;  6"  les  lieux,  jours  et  heurr-s 
auxquels  auront  lieu  les  opérations  —  (Dêcr.  21  août 
1903,  art.  3.) 

59.  —  L'autorité  municipale  certifie  les  déclarations 
concernant  :  1  "  la  superficie  des  terrains  plantés  en  vignes 
exploités  dans  la  commune  par  le  déclarant;  2'  la  quan- 
tité approximative  de  raisin  vendangé  sur  ces  vignes,  pour 
la  récolte  faisant  l'objet  de  la  déclaration;  3"  le  nombre 
des  membres  de  la  famille  du  déclarant,  habitant  d'une 
façon  permanente  avec  lui;  4"  le  nombre  d(;s  domestiques 
nourris  par  le  déclarant,  et  attachés  à  sa  personne.  — 
(Dêcr.  21  août  1903.  art.  4  ) 

60.  —  Les  opérations  de  sucrage  ont  lieu  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration  ;  toutefois,  si 
les  employés  n'interviennent  pas  au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués par  les  déclarants,  il  v  est  valablement  procédé  en 
leur  absence.  —  (Décr.  21  août  1903,  art.  5.) 

61.  —  Les  agents  des  contributions  indirectes  ont  le 
droit,  pendant  le  délai  d'un  mois,  de  procéder  à  la  recon- 
naissance de  tous  les  vins,  déclarés  sucrés  ou  non,  et  des 
vins  de  sucre,  ainsi  que  des  marcs  existants  en  la  posses- 
sion des  intéressés,  el  de  prélever  gratuitement  des  échan- 
tillons de  ces  vins  et  marcs.  —  (Décr.  21  août  1903, 
art.  6.) 

62.  —  La  déclaration  prescrite  par  le  |  3  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  28  janvier  1903  doit  mentionner  :  1°  la  quan- 
tité de  sucre  que  le  déclarant  désire  détenir  dans  le  même 
local  que  les  vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisin; 
2°  l'usage  auquel  ce  sucre  est  destiné.  —  (Décr.  21  août 
1903,  art.  7.) 

63.  —  Le  déclarant  est  tenu  de  se  munir  immédiate- 
ment, et  à  ses  frais,  d'un  carnet  conforme  au  modèle 
donné  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
qui  sera  coté  et  parafé  par  cette  administration,  et  sur 
lequel  il  inscrira  journellement  les  quantités  de  sucre 
qu'il  aura  employées,  et  l'usage  qui  en  aura  été  fait.  Tou- 
tefois, les  consommations  domestiques  qui  n'excèdent 
pas  un  kilogramme  par  jour  en  moyenne,  peuvent  faire 
l'objet   dune   inscription    en    bloc,  à   la    fin    de  chaque 
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fiomnino.  I.;i  leiinr  ihi  carnet  n'est  pns  ohligaloirc,  si  la 
loliilil"'  (lu  sucre  doil  vivv  consoiniinc  dans  le  courant 
d'une  seule  journée,  et  si  la  date  de  l'emploi  a  été  indi- 
qué<-  il  rn.liiiiiiistraMim.  —  (Kécr  21  août  1003,  art,  H  ) 
64  —  Les  agents  îles  coiitrilnilions  indirectes  ont  la 
faculté  de  contrôler  à  domicile  Texactitude  des  déclara- 
tions et  inscriptions  faites  en  exécution  des  art  7  et  8  du 
présent  décret,  de  se  faire  rejtrésenter  les  carnets  dont  la 
tenue  est  prescrite  par  l'article  ci-dessus,  ainsi  que  les 
(juanlités  de  sucre  non  consommées;  les  déclarants  sont 
tenus  d'étahlir  l'emploi  «jui  a  été  l'ail  des  sucres  mis  en 
œuvre,  soit  par  la  présentation  des  produits  à  la  prépara- 
tion desquels  le  sucre  ania  été  employé,  soit  jiar  telle 
autre  juslilicalion  que  comportera  lu  destination  déclarée. 
Les  agents  peuvent,  en  outre,  procéder  à  la  reconnais- 
sance des  vins  de  toute  espèce  qui  existent  en  la  posses- 
sion des  personnes  désignées  par  les  mêmes  articles,  et 
prélever  gratuitement  des  échantillons  de  ces  vins.  Ils 
conservent  ce  droit  pendant  le  mois  qui  suit  la  date  à 
laquelle  ont  été  fournies  les  dernières  juslilications  d'em- 
ploi. —  (Décr.  21  avril  VMi,  art.  9.) 

65.  —  Si,  pour  une  cause  accidentelle,  des  opérations 
déclarées  conlormément  aux  art.  2,  ii  et  7  du  présent 
décret  ne  peuvent  avoir  lieu  au  moment  fixé,  la  déclara- 
tion doit  en  être  faite  à  la  recette  buraliste,  avant  l'heure 
à  laquelli'  devaient  être  effectuées  ces  opérations.  — 
(Décr.  21  aoiU  VM)3,  art.  10.) 

66.  —  Les  déclarants  auxquels  s'appliquent  les  dispo- 
sitions du  présent  décret  sont  tenus  de  fournir  le  per- 
sonnel et  le  matériel  nécessaires  aux  opérations  de  véri- 
fication. —  (Décr.  21  août  1!)03,  art.  il.) 

67  —  Il  résulte  de  l'art  33  de  la  loi  du  31  mars  11)03, 
qu'il  convient  d'appliquer  aux  déclarations  faites  en  exé- 
cution de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  S  2,  de  la  loi  du  li  juillet  1891,  d'après 
lequel  :  t  Les  demandes  de  sucrage  à  taxe  réduite,  faites 
en  vue  de  la  fabrication  des  vins  de  sucre  définis  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  août  1889,  sont  conservées  pen- 
dant trois  ans  à  la  direction  ou  à  la  sous-direction  des 
contributions  indirectes,  ainsi  que  les  portatifs  et  registres 
de  décharge  des  acquits-à-caution,  après  dénaturation  des 
sucres.  Elles  sont  communiquées  à  tout  requérant,  moyen- 
nant un  droit  de  recherche  de  0  fr.  50  par  article.  » 

68  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  6  août  1905, 
les  dispositions  de  son  art.  2  ne  sont  pas  aj)plicaLles  aux 
détaillants  qui,  en  même  temps  que  des  vins  destinés  à  la 
vente,  n'ont  pas  en  leur  possession  des  vendanges,  moûts, 
lies,  marcs  de  raisin  ferments  ou  levure.  Tout  envoi  de 
sucres  ou  glucoses  fait  par  quantités  de  50  kilogrammes 
au  moins,  à  une  personne  n'en  faisant  pas  le  commerce, 
ou  n'exerçant  pas  une  industrie  qui  en  comporte  l'em- 
ploi, sera  accompagné  d'un  acquit-à-caution,  qui  sera 
remis  à  la  Régie  par  le  destinataire,  dans  les  quarante- 
huit  heures  suivant  l'expiration  du  délai  de  transport. 
Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sucre  ou  de  glucose 
supérieure  à  200  kilogi'ammes,  et  dont  le  commerce  ou 
rindustrie  n'implique  pas  la  possession  de  sucre  ou  de 
glucose,  est  tenu  d'en  faire  une  déclaration  à  la  Régie,  et 
de  se  soumettre  aux  visites  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes. 

69.  —  Un  chargement  comprenant  plus  de  50  kilo- 
grammes de  sucre,  mais  destiné  à  plusieurs  personnes, 
dont  chacune  recevra  moins  de  50  kilogrammes,  pourra 
légitimement  ne  pas  être  accompagné  d'acquit.  Mais  le 
conducteur  devra  alors  justifier  de  la  subdivision,  par  la 
production  de  bordereaux,  factures,  etc.  Le  service  notera, 
d'ailleurs,  que  ce  cas  se  présentera  presque  uniquement 
pour  des  chargements  de  sucre  raffiné,  lesquels,  d'une 


façon  générale,  ne   sont  pas   suspects.  —  (('Arc.   Rég., 
8  août  1905.) 

70  —  Le  transport  des  sucres  et  des  glucoses  s'effec- 
tuera en  vertu  d'acquits  garantissant,  en  cas  de  non- 
décharge,  le  payement  du  simple  droit  a  litre  d'amende, 
idiaque  acquit  délivré  donnera  lieu  à  la  formation  d'uD 
bulletin,  qui  sera  transmis  par  la  voie  hiérarchique  au 
srrviie  du  lieu  de  ileslination.  —  (lliid  ) 

71.  —  Les  acquits-à  caution  devront  être  représentés 
à  la  recette  buraliste  par  le  destinataire,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivront  lexpiration  du  délai  de 
transport   —  (Ibid.) 

72.  — dette  obligation  devra  toujours  être  mentionnée, 
tant  à  la  souclie  qu'il  l'ainpliation  des  titres  de  mouve- 
ment, dont  le  libellé  sera  modifié  de  la  faeon  suivante  ; 
«  Le  déclarant  s'est  engagé...  à  faire  représenter  cet 
ac(|uit  au  bureau  de  la  Régie  du  lieu  de  destination,  dans 
les  quarante-huit  heures  suivant  l'expiration  du  délai  de 
trans|(Ort,  et  avant  que.  .  •  —  (C.'irc    iteg  ,  8  août  1905.; 

73.  —  Après  avoir  été  inscrits  par  le  receveur  bura- 
liste à  un  registre  spécial,  et  revêtus,  au  verso,  de  la 
mention  de  celle  inscription,  les  acquits  seront  rendus  au 
destinataire;  ils  seront  retirés  à  son  domicile  par  le  ser- 
vice, qui,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  iO  du  décret  du 
1"  septembre  1852,  pourra  exiger  la  représentation  des 
sucres  avant  de  délivrer  le  certificat  de  décharge.  Toute- 
fois, l'administration  admet  que  le  destinataire  pourra 
disposer  du  chargement,  si  le  service  ne  s'est  pas  présenté 
dans  le  délai  fixé  pour  les  chargements  de  boissons,  par 
les  circulaires  n.  -43,  du  3  mars  1872,  et  -ioi,  du  3  juin 
1901.  Mais  il  devra,  dans  ce  cas,  justifier  de  l'emploi  lait. 
—  (Ihid.) 

74.  —  Tout  retard  non  justifié  dans  la  représentation 
des  acquits,  à  la  recette  buraliste,  par  le  destinataire,  pour- 
rait entraîner,  indépendamment  du  refus  de  décharge,  ïa 
rédaction  d'un  procés-verbal  judiciaire.  En  cas,  cependant, 
de  simple  retard,  le  service  s'inspirera  des  recommanda- 
tions générales  de  l'administration  concernant  les  simples 
contraventions  exclusives  d'intention  de  fraude 

75.  —  Le  I  3  de  l'art.  3  complète  l'art.  2  Si,  en  même 
temps  que  diverses  matières  premières  propres  à  la  vini- 
fication, un  particulier  délient  plus  de  50  kilogrammes 
de  sucre,  il  est  tenu,  d'après  l'art.  2,  d'en  faire  la  décla- 
ration, et  de  fournir  des  justifications  d'emploi.  .Mais, 
même  en  l'absence  des  matières  visées  à  l'art.  2,  celui 
qui  ne  fait  pas  le  commerce  du  sucre,  ou  n'exerce  pas  une 
industrie  qui  en  comporte  l'emploi,  est  astreint  à  la  décla- 
ration, si  la  quantité  de  cette  denrée  détenue  est  supé- 
rieure à  200  kilogrammes.  Toutefois,  dans  ce  cas,  des 
justifications  d'emploi  ne  sont  pas  exigées.  Le  service 
doit  seulement  s'assurer,  par  des  visites  inopinées,  que 
les  sucres  déclarés  ne  sont  pas  utilisés  à  la  fabrication 
de  vins  artificiels.  —  (Cire.  Rég.,  8  août  1905.) 

76.  —  Pour  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés à  cet  égard,  les  agents  de  surveillance  s'inspireront 
des   recommandations   contenues    dans   la  circulaire   du 

'26  août  1903  (p  17  in  fine,  et  18),  relativement  à  leur 
intervention  chez  les  personnes  visées  au  S  3  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903.  —  {Ibid.) 

77.  —  Dans  chaque  commune,  les  noms  des  produc- 
teurs qui  se  seront  livrés  à  l'opération  du  sucrage  en  pre- 
mière cuvée,  seront  relevés  sur  un  registre  spécial  à  la 
recette  buraliste.  Les  eaux-de-vie  et  alcools  que  ces  pro- 
ducteurs fabriqueront  avec  leur  vin  ne  pourront  obtenir 
la  délivrance  de  l'acquit  blanc  portant  certificat  d'origine. 
La  délivrance  aux  bouilleurs  de  profession,  de  l'acquit 
blanc,  portant  certificat  d'origine  pour  les  eaux-de-vie  et 
alcools  de  vin,  sera  subordonnée  à  la  justification  que  les 
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pi'ddiicIciii'H  (lOH  vins  (in'ilM  iiiillciit  CM  iiMixrfl  un  hc  moiiI 
livi'i'H  (i  iiiiciiiii'  ii|M'i'aliiiii  <lf  Hii('i'ii)<r  ni  |ir(iiiiii''nt  ciivrMv 
(iulUi  jiiHliliculiDii  sora  Itiiiriiid  hoiih  lu  foniii'  irallcalation 
<l(''livrt''o  par  le  scrvicr  iIck  (•(iiilrihntioiiH  imlircclrh  du 
lieu  (le  priiiliiiiiiiii,  en  iiii'iiic  li'tii|iM  i|ii*'  Ut  litre  ilr  iiioii- 
Nfinriil  i|iii  tlitvrii  ucciiiiipai^iicr  l*>  vin.  (](!h  HltnHlalioiiN 
HiM'diil  rcpn'Moiili'i'H  par  le  linniltnii',  <>ii  iii^iih'  tt'iii|iH  i|iit> 
Ion  a('i|iiils-à-('aiili(iii  ayant  ncivI  k  li  ^Kimcr  le  lraiis|iurl 
—  (L.  (>  iumU  iUOri,  ari.  (i  ) 

78.  —  l'nialilr».  —  1,'uil  7  do  la  loi  du  ÏÎS  pmvii  r 
l!)0;t  slaliic  ainsi  hui-  les  pt'-iialilrH  :  «  Les  cunli'avi'iilidiis 
aux  dispositions  (|iii  pnrrdfnl,  cl  aux  rcf^lctncnls  (pii 
somnl  rendus  pour  leur  cxcculion,  suni  punies  de»  peines 
édirlcos  pur  l'arl.  l  de  la  loi  du  f»  avril  1K'.I7,  e'esl-ii-dire 
lu  confiscation  des  niurcliandiHcs  saisJoH,  ol  l'aniende 
de  riOO  à  ri, (100  Irancki  édi(  lc(>  par  l'art.  I"'  de  la  loi  du 
ïJS  lévrier  liS7:i.  Ces  |ieiiies  sont  doublées  dans  le  cas  dt- 
luhrioalion,  circulatitui,  ou  détention  de  vins  de  sucre  en 
vue  de  la  vente.  S'il  y  a  récidive,  les  conlrevcMianls  en- 
courent, indépendaninicnt  de  l'amende,  une  peine  d'cni- 
prisonneniciit  de  six  jours  à  six  mois.  Les  mêmes  peines 
sont  a|t[dicaldcs  aux  comidiccs  des  contrcvenanls.   » 

79.  —  L'arl.  5  de  la  loi  du  (>  aoiU  1905  ajoute  :  •  Les 
contraventions  aux  dispositions  qui  précédent  (dans  la 
loi  de  190r>).  ainsi  (|u';i  celles  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
2S  janvier  1!)0:{,  el  du  réj-lcment  d'administration  pu- 
bli(|ue  rendu  pour  son  exécution,  cnlraincronl,  indépen- 
liamment  des  pénalités  jjpévues  aux  ||§  (J  et  7  dudil 
article,  la  conliscation  des  sucres  et  des  i^hicoses  saisis.  » 

80.  —  Tout  néf^dciaiit  (|ui  aura  été  convaincu  d'avoir, 
en  violation  des  dispositions  de  l'article  précédent,  livré 
sans  acquit-à-caution,  du  sucre  par  (juaiitité  supérieure  à 
50  kilojirammes,  sera  assujetti,  pendant  la  campaf,Mie  en 
cours  et  la  campa^nie  suivante,  à  tenir  un  compte  d'en- 
trées et  de  sorties  des  sucres  bruts,  et  à  se  soumettre  aux 
vérilications  de  la  Régie.  —  (L.  6  août  1905,  art.  4.) 

81.  —  Le  négociant  expéditeur  devra  donc  toujours 
être  impliqué  dans  les  procès-verbaux  relatant  des  infrac- 
tions au  deuxième  paragrapbe  de  l'art.  3;  mais  la  cons- 
tation  seule  du  fait  contraventionnel  ne  suffira  pas  pour 
qu'on  puisse  l'astreindre  à  la  tenue  du  compte  et  à  l'exer- 
cice ;  celte  obligation  ne  saurait  résulter  que  d'un  jugement 
déllnitil',  ou  d'une  transaction  qui  donne  aux  constatations 
ett'ectuées  par  procès- ver  bal,  la  sanction  qu'elles  com- 
portent. Ce  n'est,  en  conséciucnce,  que  lorsqu'une  solution 
(transaction  ou  jugement  avant  acquis  force  de  chose 
jugée)  sera  intervenue,  que  le  négociant  pourra  être  obli- 
gatoirement soumis  aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  ses 
opérations  de  la  campagne  en  cours,  au  moment  de  la 
constatation  de  linlraction,  et  pour  celles  de  la  campagne 
suivante.  Il  importera  donc  que  les  affaires  de  l'espèce 
soient  traitées  avec  toute  la  célérité  possible.  Dés  la  solu- 
tion de  chaque  alTaire,  le  service  procédera  à  la  reconnais- 
sance des  quantités  de  sucres  bruts  existant  dans  les 
magasins  du  négociant.  Celui-ci  les  prendra  immédiate- 
ment en  charge,  sur  un  carnet,  dont  il  sera  tenu  de  se 
munir  à  ses  frais,  et  qui  devra  être  coté  et  pai'afé  par  le 
chef  local  de  service.  Il  v  inscrira  ensuite,  au  fur  et  à 
mesure  des  réceptions  ou  des  livraisons,  toutes  les  quan- 
tités reçues  ou  expédiées  par  lui.  La  contexture  du  carnet 
est  d'ailleurs  des  plus  simples,  et  indique  suffisamment  la 
manière  dont  il  devra  en  être  fait  usag.  —  (Cire.  Rég., 
8  août  1905.) 

82.  —  Les  vins  de  marcs,  les  vins  de  sucre  et  autres 
vins  artificiels,  saisis  chez  le  producteur  de  ces  vins  ou 
chez  le  négociant,  devront  être  transformés  en  alcool,  après 
paiement  de  leur  valeur,  ou  être  détruits.  En  attendant  la 
solution  du  litige,  le  prévenu  sera  tenu  de  conserver  gra- 


tulLcmenl  Ich  luarcbaiidiHi'H  inlacli'N,  NOtiit  \»iiïut:  de  ]ihytr 
une  amende  <'i)m|démenlaii  i  <  pale  nu  «luulile  du  droit  d« 
cunNomniiilion  nur  l'abuol  coiilcnu  dniiH  lea  liqiiidcH 
drInurnéH.  -     (L.  <(  aoiU  190.'»,  art.  7  ; 

83.  -  (Juaiid,  /i  lu  Huile  d'un  pr<ir.4^i»-v»rlial,  li;»  itaiaU- 
sanlN  aceonlerutil  niuinlcveu  de»  inarcItnndiHc»,  il  Icit 
|irendrunl  en  charge  /i  un  compte  ouverl  au  prévenu,  <|ui 
sera  tenu,  en  attendant  la  holulmn  du  lilif{c,  de  !<■•»  cou- 
Hurver  gratuitement  inliules,  hhuh  peine  de  \>ayer  uoe 
amende  coinplénienlaire  é^/ile  au  double  du  droit  de  con- 
Hoiiiination  sur  Ijiboid  conlenu  dann  leh  licjuideH  d<-loui  ne». 
I  II  certilical  de  ci!lt(;  priHe  en  i  liarKU  Mora  uDnci^'!  au  do»- 
hier  conlentieiix  .Min  de  iiirmetlre  la  liquidation  évi'h- 
luell(>  de  rameiide  exif^ilde,  le  proc)'H-\  eriiul  contiendra, 
d'aprcH  l'unal^Me  du  laboratoire,  l'indication  du  deKré 
alcoolii|ue  des  liquides  saisis  llieii  entendu,  deH  i-chanlil- 
lons,  suivant  les  règles  ordinairiH,  seront  conhtTvé»  eu 
vue  de  toute  conlestaliun  éventuelle.  —  (Cire.  Hég., 
hi  août  1905.) 

84.  —  La  vente  des  vins  artiticiels  elunt  interdite,  »i, 
après  solution  de  l'atlaire,  les  liquides  saisis  doivent  être 
tiansformés  en  alcool,  ils  ne  |iourroiit  être  distillés  que 
par  leur  propriétaire  lui-même,  ou  pour  son  propre  (omple. 
Celui-ci  sera  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  obligations 
des  bouilleurs  de  profession,  y  compris  le  pa_)emenl  de  la 
licence.  Dans  le  cas  où  les  vins,  ne  pouvant  être  distillés 
sur  place,  devraient  être  mis  en  mouvement  pour  être 
conduits  à  l'alambic,  ils  devront  circuler,  comme  dilutions 
alcooliques,  sous  le  lien  d'ac(|uits-ii-caulion  du  registre  2 
C.  Ces  titres  de  mouvement,  qui  devront  mentionner 
implicitement  (pie  les  liquides  qu'ils  accompagnent  sont 
lies  vins  artificiels  saisis,  seront  pris  en  charge,  à  desti- 
nation, à  un  compte  spécial  garantissant  le  double  droit. 
Leur  non-décharge  entraînerait  l'acquittement  par  le  sou- 
missionnaire de  l'inlègralilè  des  taxes  exigibles.  L'alcool 
produit  ne  circulera,  bien  entendu,  que  sous  le  lien  de 
l'acquit  rose.  Lorsque  le  détenteur  préférera  détruire  les 
marchandises  saisies  à  son  préjudice,  celles-ci  seront 
répandues  par  ses  soins  sur  la  voie  publi(|ue,  ou  versées  à 
l'égout.  L'opération  de  l'effusion  matérielle  aura  lieu  sous 
les  veux  du  service,  qui  devra,  au  préalable,  s'assurer  de 
l'identité  des  liquides  représentes,  par  la  reconnaissance 
de  leur  richesse  alcoolique.  La  destruction  sera  constatée 
par  un  procès- verbal  administratif.  —  (Cire.  Rég.,  8  août 
1905.) 

85.  —  Les  comptes  où  auront  été  pris  en  charge  les 
vins  artificiels  saisis  seront  apurés  :  !•  en  cas  de  détour- 
nement des  liquides,  par  le  payement  du  double  droit  de 
consommation  sur  l'alcool  qu'ils  représentent;  2"  en  cas 
de  transformation  en  alcool,  par  la  mise  en  œuvre  des 
matières  premières,  et  en  vertu  des  inscriptions  faites  au 
registre  de  la  Régie;  3°  en  cas  de  déplacement  dans  les 
conditions  prévues  ci-dessus,  par  la  délivrance  de  l'acquit; 
4"  en  cas  de  destruction,  par  la  transcription,  sur  le  por- 
tatif, du  procès-verbal  administratif  constatant  l'opéra- 
tion; 5"  enfin,  en  cas  de  saisie  reconnue  mal  fondée,  par 
un  acte  motivé.  Le  détenteur  recouvrerait  alors  la  libre 
disposition  de  ses  marchandises.  —  (Cire.  Rég.,  8  août 
1905.) 

§  2.  —  Dispositions  spéciales  à  la  ville  de  Paris. 

86.  —  En  décidant  qu'il  n'y  aurait,  dans  Paris,  ni 
formalités  de  circulation,  ni  exercice  pour  les  boissons 
autres  que  les  bières,  la  loi  du  28  avril  1816  a  reporté  la 
perception  des  droits  aux  entrées.  A  la  faveur  de  ce 
régime,  certains  négociants  se  livraient,  dans  Paris,  sous 
le  couvert  d'un  commerce  de  gros,  et  en  dehors  de  toute 
surveillance,  au  mouillage  des  vins  et  autres  sophistica- 
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tioiiii  qui  ont  soulevé  les  plnintes  les  plus  vives  de  la  part 
de  1»  viticulture  et  du  coiiiiiierce.  (Test  en  vue  de  mettre 
lin  à  rcs  Iriiuilei,  qu'est  interviMin  l'art.  \i  do  la  loi  du 
«i  aniU  r.tO'i 

87  —  Aux  termes  de  cet  artii'le,  à  partir  du  1"  janvier 
d'.KKl,  toute  [lersonne  excMvant  dans  l'aris  lu  vente  de  \ins 
en  gros  sera  tenu»!  de  placer  dans  les  entrepots  publics  les 
boissons  destinées  à  ce  commerce.  Toulelois,  les  commer- 
çants actuellement  pourvus  d'une  licence  de  marchand  en 
gros  dans  Paris,  et  (|ui,  dans  le  délai  de  (|uin/e  jours  à 
partir  de  la  promul;.'ation  de  la  présente  loi.  justifieront, 
parla  production  d'actes  réjK'uliers.de  la  possession  d'instal- 
lations alleclées  à  ce  commerce,  seront  admis,  jusqu'à 
rexpiration  des  baux  en  cours,  et  au  plus  tard  jii>qu  uu 
4"  janvier  IIHH.  à  continuer  dans  ces  locaux  leurs  opéra- 
tions Kans  ce  cas,  ils  seront  tenus  de  soullrir  les  visites 
et  exercices  des  employés  des  contributions  indirectes,  qui 
tiendront  le  compte  des  boissons  en  leur  possession,  et 
procéderont  h  toutes  les  vérifications  qu'ils  jugeront  néces- 
saires Les  introductions  de  boissons  seront  jusliliées  par 
la  représentation  de  titres  de  mouvement;  les  enlèvements 
devront  être  précédés  d'une  déclaration  faite  imc  beure  au 
moins  à  l'avance  au  bureau  de  la  régie,  et  donneront  lieu 
à  la  délivrance  d'un  titre  de  mouvement,  que  le  trans- 
porteur sera  tenu  de  représenter  aux  employés  à  la  sortie 
de  l'établissement.  Tout  excédent  constaté  aux  charges  du 
compte  sera  saisi  par  procés-vcrbal,  et  soumis  aux  droits. 
Les  Irais  nécesssites  [lar  la  surveillance  de  ces  magasins 
seront  remboursés  mensuellement  à  ITHal,  au  moyen  d'une 
redevance  de  0  fr   02  par  hectolitre  de  vin  expédié. 

88.  —  Sera  assimilé  aux  marchands  de  vins  en  gros, 
celui  qui,  d'un  magasin  central,  alimentera  plusieurs 
maisons  de  détail  lui  appartenant  ou  non.  (^elui  qui  tiendra 
en  même  temps  un  commerce  de  détail  et  un  magasin 
central,  ne  sera  assujetti  que  pour  ce  dernier  aux  prescrip- 
tions de  la  loi    —  (L.  6  août  1905.  art.  9.) 

89  —  Les  infractions  aux  prescriptions  du  présent 
article  seront  constatées  par  les  employés  des  contribu- 
tions indirectes  et  de  l'octroi,  ainsi  que  par  tous  agents 
autorisés  par  la  loi  à  dresser  des  procés-verbaux  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes.  Elles  donneront  lieu  à 
l'application  des  peines  éditées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  février  d872.  —  (L.  6  août  1905,  art.  9.) 

90  —  Seront  soumis  aux  visites  et  exercices  indiqués 
au  S  2  les  locaux  et  magasins  de  transit  des  commission- 
naires de  roulage  et  entrepreneurs  de  transports  établis 
dans  l'intérieur  de  Paris.  —  (L    0  août  1905,  art.  9  ) 

91  —  L'art  3  de  la  loi  du  18  juillet  1904  portait  : 
Est  interdite  dans  la  ville  de  Paris,  toute  préparation  de 
liquides  fermentes,  autres  que  les  bières  et  les  cidres  pro- 
venant exclusivement  de  la  mise  en  œuvre  de  pommes  ou 
poires  fraîches  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  seront  punies  des  peines  édictées  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  28  février  1872. 

92  —  Cet  article  a  été  modifié  de  la  façon  suivante 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  6  août  1905  :  «  Est  interdite 
dans  la  ville  de  Paris  toute  préparation  de  liquides  fer- 
mentes autres  que  les  bières.  En  conséquence,  l'introduc- 
tion des  raisins  de  vendages  dans  la  ville  de  Paris  est 
prohibée.  Les  raisins  frais  de  table  expédiés  en  grande 
vitesse  restent  assimilés  aux  fruits,  et  seront  exempts  à  ce 
titre  de  tout  droit  d'octroi.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  sont  punies  des  peines  édictées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  février  1872.  » 

93.  —  La  prohibition  de  fabriquer  dans  Paris  ne  doit 
pas  être  interprétée,  trop  strictement.  Le  ministre  des 
finances  a  spontanément  l'econnu  devant  la  commission 
du  Sénat,   que    la  fabrication   des  liqueurs    dans    Paris 


nécessite  certaines  fermentation  de  fruits,  tels  que  gro- 
seillei,  cerises,  etc.,  en  vue  d'obtenir  non  jtas  de  lulcool, 
mais  plutôt  de  certains  sirops  aromatiques,  préparations 
daiib  lesi|uelles  la  fermentation  n'est  recherchée  que  pour 
dishoudre  les  matières  colorantes  des  fruits,  ou  pour  s'em- 
parer de  leur  amme  en  vue  de  la  confection  des  liqueurs. 
Le  ministre  des  finances  a  reconnu  que  ces  opérations 
étaient  licites,  et  a  donné  l'assurance  i|ue  l'ailministra- 
ti(»n  de  la  Hègie  ne  chercherait  point  à  utiliser  le  texte 
du  paragraphe  [ircmier  «le  l'art.  H  pour  interdire  ces 
o|ièrationh  aux  distillateurs  liquoristes  <le  Paris.  —  (Kap- 
pnrt  de  .M.  .Monis  au  Sénat.) 

94,  —  L'interdiction  de  fabriquer  ilans  Paris  devait 
avoir  pour  corollaire  nécessaire  la  prohibition  d'intro- 
duire des  raisins  frais.  La  ville  de  Paris  éleva  &  ce  sujet 
des  réclamations  motivées  par  les  pertes  que  subirait 
i  octroi  de  ce  chef.  .M  .Monis  dans  son  rapport  au  Sénat, 
exposait  ainsi  la  difliculté  :  <  Les  raisins  frais  de  table 
restent,  au  point  de  vue  de  l'octroi,  assimilés  aux  fruits, 
à  cr  titre,  ils  seront  exempts  de  tous  droits  d'octroi.  Cette 
disposition  a  pour  but  de  ne  pas  priver  le  consommateur 
d'une  ressource!  alimentaire  précieuse  -\u  point  de  vue  de 
loctroi,  la  ditrerence  a  l'aire  entre  les  raisins  frais  de 
table  et  les  raisins  frais  de  vendanges  est  facile  à  établir, 
par  ce  fait  constant  que  les  raisins  de  table  sont  seuls 
expédiés  en  grande  vitesse.  Ce  sont  en  général  des  chas- 
selas et  des  muscats  qui  peuvent,  par  leur  valeur  propre, 
supporter  ce  tarif  élevé.  Les  représentants  de  la  ville  de 
Paris  ont  demandé  la  suppression  de  ce  paragraphe.  La 
prohibition  qu'il  contient  fera  perdre  à  la  ville  de  Paris 
une  somme  annuelle  qui  peut  atteindre  1.100.000  francs, 
et  qui,  en  aucun  cas,  ne  saurait  être  inférieure  à 
1.000.000  francs,  et  la  suppression  de  la  taxe  frappant  les 
raisins  de  table  ne  profiterait  en  aucune  façon  au  consom- 
mateur Le  raisin  de  table  se  vend  en  effet  au  public  au 
demi-kilo.  Ce  demi-kilo  serait  dégrevé  d'un  peu  moins  de 
3  centimes.  Or,  quand  un  pareil  avantage  est  inférieur 
à  5  centimes,  la  taxe  a  beau  disparaître,  le  prix  du  demi- 
kilo  ne  diminue  pas  pour  l'acheteur  :  la  différence  leste 
aux  mains  de  l'intermédiaire.  Ce  raisonnement  ne  s'est 
point  imposé  à  la  majorité  de  la  commission.  Elle  a 
estimé  que  le  dégrèvement  produirait,  maigre  tout,  un  effet 
utile  parce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  produit  d'un 
prix  modéré  et  qui  s'achète,  en  raison  de  sa  nature  et 
suivant  les  besoins  de  la  famille,  aussi  bien  au  kilo  qu'à 
livre.  La  commission  a  pensé  enlin  que  la  ville  de  Paris 
est  seule  en  France  à  percevoir  un  droit  d'octroi  de 
195  francs  par  hectolitre  d'alcool,  et  que  les  sommes 
énormes  qu'elle  prélève  ainsi  sur  les  produits  viticoles 
l»ourraient  l'engager  à  souscrire  plus  volontiers  aux  me- 
sures prises  en  vue  d'assurer  à  la  viticulture  le  moyen 
de  continuer  à  offrir  à  la  ville  de  Paris  des  ressources 
d'octroi  vraiment  exceptionnelles.  Elle  a  donc  décidé  de 
passer  outre  à  ces  réclamations. 

§  3.  —  Formalités.  —  Visites  et  procès-verbaux. 

95.  —  Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisin  et  de  lies 
sèches  sera  tenu  de  se  munir,  à  la  recette  buraliste  la  plus 
proche,  d'un  passavant  de  0  fr.  10  indiquant  le  poids 
expédié  et  l'adresse  du  destinataire.  —  (L.  6  août  1905, 
art.  8.) 

96  —  Certains  syndicats  ont  émis  le  vo'u  que  les  vi- 
ticulteurs soient  autorisés  à  faire  opérer  des  recherches 
dans  les  registres  des  recettes  buralistes,  en  vue  de  dé- 
couvrir si  des  expéditions  n'auraient  pas  été  indûment 
levées  sous  leur  nom.  On  ne  saurait  légitimement  refuser 
à  toute  pei'sonne  la  faculté  de  demander  s'il  n'a  pas  été 
fait  un  usage  abusif  de  son  nom;  mais  les  recherches  de 
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r(!H|»t^<'o  Hont  lin  imtiiro  h  (trcaHioiiimi'  mu  roccvdiirM 
hiiiiilisli's  un  NUivi'iiU  <lo  ti-iivail  ii|i|ir«'M'ialil<t,  |miiii'  1i'i|uoI 
il  («si  jiiHl(>  i|iin  (*('N  a^ciiU  l'i'viiivi-iil  mit;  rélnluiliiui  aiia- 
luf^Ud  à  l'cllc  i|ii(<  l(>H  IiiIh  (li-s  ti  rrinmii'unii  \ll,  (iii't.  'tH), 
2  Jiiillrl  \X'£H  «t  m  avril  IM.'Il  (arl  2((  ni  .'iU)  niiloriNciil 
in.H  rt'crvt'iiiH  irnhrcj,'isln'iiM'iil  cl  le»  |i('r(r|i|riirH  à  pcrn'- 
Vt>ir  pttiir  les  oxtrails  de  rcuiMlroH  mi  ilr  n'ijc»  iprils  mil  à 
ili'>li\  roi". 

97  —  Toi  CHl  In  liiil  (In  l'ail  ill  ilc  la  loi  du  iWi)'.*.  Luh 
l'OcovnurH  hiiralisInH  linH  (>(iiili-il)iitiiiiis  iiiilirnclcH  Noiil 
l(Miiis  lin  (l(Wivi'(<r,  sur  papiiM'  lilun,  aux  |irrHiiiinnii  i|iii  nu 
l'oiil  la  ili'iuaiitio,  tins  tixiraits  ili'  li-iirs  rnf^islrns  nniiinr- 
naiil  lo8  ili'nlarHliniis  iliiiis  luKi|uidloH  cch  ]inrHoi)iinH  Ht)iil 
iioininalivnmniil  tlnsi^'nnnH.  Il  Iniir  snni  |'a)'i''  0  fr  îTi  par 
oliai|U('  nxirail,  ni.  nii  nas  île  reclinrohn,  0  l'r.  .'iO  jniur 
cliai[iin  aiiiii'n  iiuliiiut'O.  liCS  congéa  ou  ani|iiils  no  pouvniil 
ètrn  pris  iiu'ii  la  rnnnltn  huralisin  ilii  linu  (rniiln\nmc!il, 
sauf  nxncpiions  aulDrisnns  par  l'ailiiiiiiislralioii.  L'arl.  i 
do  la  loi  du  18  juillol  11KI4  nsl  ùlniidu  à  toutes  les  oxpi^- 
tlitious  ilo  vin  par  amiuit  à  nauliou,  iiunllc  ([un  soit  la 
quautitti.  —  (^L.  !t  aoiU  1!I05,  art.  10.) 

98.  —  Les  rcncvcurs  buralistes  sont  autorisés  à  perce- 
voir, à  titre  do  n'-lrihulion,  une  rcilnvancn  de  <•  fr.  25 
par  chaque  nxlrail  délivré,  et,  en  cas  de  redicrclie, 
0  fr.  30  par  oluuiue  année  iiuliquée  Le  montant  île  la 
rétribution  sera  calculé  dans  les  conditions  suivantes  : 
■1"  Linléressé  désire  simploniont  savoir  si,  au  cours  de 
lelln  année,  il  a  été  pris  des  expéditions  en  son  nom  :  les 
recherches  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
0  fr.  50.  Si  les  investiirations  doivent  porter  sur  deux 
années,  le  droit  de  rccherclio  sera  de  un  franc,  et  il  aug- 
mentera ainsi  do  0  fr.  30  par  chaque  nouvelle  année 
inditiuéo;  2°  l'intéressé  désire  avoir  un  extrait  de  tel 
aciiuit,  tel  congé  qu'il  désigne  :  lo  buraliste  perçoit 
0  fr.  25  par  ciiaque  extrait  délivré;  mais,  dans  ce  cas, 
il  n'est  |)as  dû  de  droit  de  recherche;  3°  l'intéressé  désire 
savoir  s'il  a  été  pris  des  expéditions  en  son  nom,  et  obtenir, 
en  outre,  un  extrait  des  articles  le  concernant  :  le  droit 
de  recherche,  calculé  dans  les  conditions  indiquées  au  1», 
est  alors  dil  indépendamment  de  la  redevance  de  0  fr.  25 
par  extrait.  Les  sommes  ainsi  perçues  constituant, 
pour  les  receveurs  buralistes,  une  simple  rémunération  de 
leur  travail,  seront  encaissées  pour  leur  propre  compte 
et  ne  figureront  pas  dans  la  comptabilité.  —  (Cire.  Uég., 
8  août  190a.) 

99.  —  Bien  que  visant  plus  spécialement  la  répression 
de  la  fraude  sur  les  vins,  les  dispositions  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  10  ont  une  portée  générale. 
Elles  s'appliquent  à  tous  les  extraits  que  les  receveurs 
buralistes  sont  déjà  autorisés  à  délivrer,  sur  une  simple 
demande  des  intéressés,  notamment,  aux  certificats  visés 
par  le  paragraphe  14  de  l'instruction  du  13  février  1827 
sur  les  acquits-à-caution.  Ceux-ci  pourront,  en  consé; 
quence,  être  désormais  établis  sur  papier  libre;  mais  ils 
continueront  à  être  soumis  au  visa  du  directeur  ou  du 
sous-directeur.  —  (Ibid.) 

100.  —  Aux  termes  du  §  1"  de  l'art.  8  de  loi  du  16  dé- 
cembre 1897.  relative  au  régime  des  alcools,  lorsque  le 
chargement  dépasse  l'hectolitre  en  alcool  pur  pour  les 
spiritueux,  la  régie  exige  que  l'acquit-à-caution  délivré 
pour  accompagner  le  chargement  soit  visé  en  cours  de 
transport,  à  un  ou  plusieurs  bureaux  des  contributions 
indirectes,  des  douanes  ou  de  l'octroi.  Le  défaut  d'accom- 
plissement de  cette  obligation  entraînera  la  non-décharge 
de  l'acquit-à-caution. 

101  —  L'art.  1«'  de  la  loi  du  18  juillet  1904  a  étendu 
ces  prescriptions  aux  chargements  de  vins  de  plus  de 
vingt  hectolitres.  Mais  l'art.  12  de  la  loi  du  6  août  1905 


a  réduit  In  n|iarg<!nicnl  Mouini*  nus  viiiui  k  lu  liiiiil»  d« 

dix  lieflidiIrnH. 

102,  —  l'tijUft!''!  -  <Mi  a  \\^  mpni,  \-  lmjiiilt,u  f)ir>K, 
InH  prniicri|itioiiN  du  H  '■'»  dti  l'arl.  .'J  di-  la  loi  du  (i  avril  1H'.I7, 
en  ne  i|ui  nonrnrnc  Icn  pii|ut;llnii  L'art.  I  i  tie  la  Itii  ilu 
li  aoiU  l'.lOft  tt  rfliiiplai-é  iv  loxti;  pur  la  diHpoHiliou  nui- 
vaiiti)  :  <  Lu  circulation  <)<!■  Uoinninm  lUs  iiiarcH,  dilvit 
pi(|iii!ttt<ri,  provenant  tic  l'épiiiiiitmntil  des  iiiarcii  par  l'oau. 
hann  ntidilioa  ilalctiol,  ih-  mirrcH  ou  tli;  inalH-rcN  Hucr<^'c», 
tnl  iiilcnlite.  >  —  (Coiif.  Cire.  Hég.,  H  août  lUO,*)  ) 

103  rDiiInfoiN,  chI  exceptée  (le  la  prohibilion  édict/je 
par  larl.  12  la  circulaliuii  «Ich  pii|ucttcH  (|iii  n'a  pan  lii-u 
en  viit;  tlt;  In  vente    —  (L.  0  uoiU  1905,  art    \'.i  ) 

104  —  Titvf^  df  iiiDiiveiiieiit.  —  Lnii  titres  di;  niomu- 
iiii'iil  sur  papier  blanc,  vinéit  pjir  l'art,  l'-i  de  la  hd  du 
ill  mars  I90;t,  et  H'npplii|iiant  aux  naux-do-vic  et  alcouU 
liai  iii'cis.  poiirniiit,  Biir  la  di-iiiande  des  cxpcdilciirH,  et  aux 
('(iinlilii)iiH  lixéeH  par  I  adininislration,  inenlionner  le  lieu 
d'origine  des  matières  première».  —  (L.  'i  août  1905, 
art.  23.) 

106.  —  .\iicun  spiritueux  m-  pourra  <  Ire  exposé,  i<il- 
porté,  ni  vendu,  sans  que  les  fOls,  cuisses,  bouteilles  qui  le 
contiennent  porlt.'iit  sur  une  éti(|uett(;  très  apparente  la 
mention  du  titre  de  mouvement  qui  a  accompagné  lu 
marchandise,  concernant  les  substancen  avec  lesquelles 
l'alcool  que  contient  le  spiritueux  a  été  fubrit|ué.  —  (L. 
6  aoill  lilOo,  art    26.) 

106.  —  Visites  des  emploijét.  —  Les  conditions  dans  les- 
(juelles  les  employés  peuvent  pénétrer  chez  les  marchands, 
déterminées  par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont 
été  étudiées  en  détail  supni,  v  impùls,  n.  6614  et  s.  Ce 
.svstéme  a  été  gravement  modifié  par  la  loi  du  6  août  1903. 

107  —  Le  régime  en  vigueur  donnait  lieu  à  de  vives 
critiques,  que  M.  Lauraine,  dans  son  rapport  général 
sur  lo  régime  des  spiritueux  (p.  34),  résume  de  la  façon 
suivante  :  Le  domicile  de  lout  citoyen  est  un  terrain 
ouvert  aux  fantaisies  des  agents  des  contributions  indi- 
rectes. Sans  doute,  la  loi  exige  que  les  visites  ne  puissent 
avoir  lieu  que  d'après  l'ordre  d'un  employé  supérieur  du 
grade  de  contrôleur  au  moins,  et  avec  l'assistance  d'un 
oiïieier  de  police  judiciaire.  Ces  garanties,  on  va  le  voir, 
ne  sont  qu'apparentes.  D'abord,  il  arrive  souvent  que  la 
réquisition  est  délivrée  après  coup,  ou  (]u'elle  est  donnée 
en  blanc.  Nous  sommes  assuré,  en  affirmant  ces  faits,  de 
soulever  une  protestation  indignée  de  la  part  de  l'admi- 
nistration. Nous  n'en  maintiendrons  pas  moins  nos  dires, 
de  l'exactitude  desquels  nous  sommes  certain.  Mais  l'ad- 
ministration a  trouvé  mieux.  Si  le  chef  des  agents  dési- 
gnés pour  faire  des  perquisitions  domiciliaires  n'a  pas  le 
grade  de  contrôleur,  qui  le  dispense  de  toute  réquisition, 
on  lui  donne  le  titre  de  faisant  fonctions  de  contrôleur,  et 
toutes  difficultés  sont  aplanies.  En  ce  qui  concerne  la  pré- 
sence d'un  officier  de  police  judiciaire,  on  a  encore  sim- 
plifié les  difficultés.  11  y  a  longtemps  que  les  maires  des 
communes  ont  cessé  de  plaire  à  l'administration  comme 
collaborateurs.  Ils  ont,  paraît-il,  une  exagération  de  scru- 
pules. On  a  mieux.  On  prend  un  commissaire  de  police, 
lequel  bien  véhiculé,  bien  nourri,  bien  payé  par  l'admi- 
nistration, ne  demande  qu'à  être  requis  souvent.  Accom- 
pagné de  cet  officier  de  police,  on  va  faire  des  visites  un 
peu  partout,  «  comme  cela  donne  »,  nous  disait  un  jour 
un  agent  de  la  Régie.  On  est  parti  pour  visiter  le  domicile 
d'un  particulier  dans  tel  hameau.  L'opération  a  été  plus 
rapide  qu'on  ne  le  supposait.  On  occupe  les  moments  dis- 
ponibles en  perquisitionnant  chez  quelques  voisins.  Un 
«  soupçon  de  fraude  »  ne  vient  jamais  seul.  Et  lorsque  le 
t  soupçon  de  fraude  »  qui  portait  sur  de  l'alcool  n'est  pas 
justifié  par  une   découverte  de  ce  liquide,  on  sort  quand 
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même  avec   un   proct-s- verbal,  dont  «Inix   ou   trois  allii- 
iiirllc  s  tlf  coiiln'lniiiilo  niirnnl  clé  la  ciiuse.     • 

108  —  Le  léj,'islaleiir  s'est  décidé  à  remédier  b.  cet 
étal  de  choses.  Tout  d'almnl,  aux  lennos  de  l'art,  ii  de 
la  loi  de  lOnri,  l'art.  237  do  la  loi  du  28  avril  1816  cesse 
d'être  upi)lical)le  aux  visites  îles  einido^és  «le  la  Mégie 
dans  l'intérieur  des  locaux  servant  à  l'hahitation  des  par- 
ticuliers non  sujets  à  l'exercice.  Toute  visite  dans  les 
locaux  d'iiabilalion  devra  élre  préalaldeinent  autorisée 
par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement, nu  (In  juge  de  paix  du  raiiton. 

109.  —  L'art,  lii  de  la  loi  du  G  août  l!)0o  porte  : 
L'art.  237  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  complété  ainsi 
qu'il  suit  ;  «  L'ordre  do  visite  prévu  au  §  1"  est  oldigatoire 
pour  tous  les  enij)loyés;  il  devra,  à  peine  de  nullité,  indi- 
quer sommairement  les  motifs  sur  lesquels  la  Hégie  base 
son  soupçon  de  fraude  Une  dénonciation  anonvme  ne 
saurait  servir  de  base  à  un  soupçon  de  fraude.  L'ordre  de 
visite  devra  être,  avant  toute  visite,  visé  par  l'oHicier  de 
police  judiciaire  qui  accompagnera  les  agents;  il  devra, 
en  outre,  avant  toute  perquisition,  être  lu  à  l'intéressé  ou 
à  son  représentant,  (|ui  sera  invité  à  le  viser.  En  cas  de 
refus  par  l'intéressé  ou  son  représentant  de  viser  l'ordre 
de  visite,  il  sera  passé  outre,  mais  mention  du  refus  sera 
faite  au  procès- verbal.  Sur  la  demande  de  l'intéressé  ou 
de  son  représentant,  copie  de  l'ordre  de  visite  lui  sera 
remise  dans  les  trois  jours.  Les  commissaires  de  police 
spéciaux  ne  pourront  en  aucun  cas  assister  les  employés 
dans  les  visites  prévues  au  présent  article.  Les  commis- 
saires de  police  ordinaires  ne  pourront  exercer  leurs  fonc- 
tions que  dans  les  cantons  de  leur  arrondissement  ou  il 
n'existe  pas  d'autres  commissaires  de  police.  • 

110.  —  Cet  article,  on  le  voit,  supprime  la  dénoncia- 
tion anonyme,  sur  laquelle  M.  Lauraine,  dans  le  rapport 
précité,  disait  :  «  Lorsque  «  le  soupçon  de  fraude  »  n"a  pas 
pris  naissance  dans  le  seul  cerveau  des  agents  du  fisc,  il 
entraîne  des  conséquences  aussi  odieuses,  et  qu'il  est  indis- 
pensable de  signaler.  Une  simple  lettre  anonyme  suffit  à 
la  Hégie  pour  soupçonner  la  fraude,  ce  qui  veut  dire  que 
tous  les  honnêtes  gens  peuvent  être,  en  tout  temps,  victi- 
mes de  dénonciations,  qui  entraînent  pour  eux  la  consé- 
quence la  plus  grave  :  la  violation  de  leur  domicile  privé.  « 

111.  —  Après  les  visites  domiciliaires  effectuées  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  237  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  les  agents  de  la  Hégie  devront  remettre  en  état  les 
locaux  visités.  L'officier  de  police  judiciaire  consignera  les 
protestations  qui  viendraient  à  se  produire,  dans  un  acte 
motivé,  dont  copie  sera  remise  à  l'intéressé.  —  (L.  6  août 
l!)()o,  art.  16.) 

112.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  la  Hégie  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  exclusivement  rédigés  par 
les  agents  qui  ont  pris  une  part  personnelle  et  directe  à 
la  constatation  du  fait  qui  constitue  la  contravention.  Ils 
devront  énoncer  la  cause  exacte  de  la  saisie,  c'est-à-dire 
la  nature  précise  de  la  contravention  constatée,  et  les 
articles  de  loi  qui  la  définissent,  et  ceux  qui  la  punissent. 
—  (L.  6  août  1905,  art.  17  ) 

113.  —  Aucun  indicateur  ne  pourra  prétendre  une 
remise  ou  une  rémunération  quelconque,  s'il  n'est  justifié 
par  écrit  que  les  renseignements  qu'il  a  fournis  l'ont  été 
avant  le  procês-verbal.  —  (L.  6  août  lOO.j.  art.  18.) 

114.  —  Cet  article  constitue  une  importante  innovation, 
car  il  supprime  les  indicateurs,  t  Toutes  les  dénonciations, 
disait  M  Lauraine  dans  le  rapport  précité,  ne  sont  point 
anonymes.  Il  y  a  les  professionnels  de  la  dénonciation, 
les  auxiliaires  patentés  des  agents  du  fisc,  ceux  que  le 
décret  du  22  avril  1808,  par  euphémisme,  appelle  les 
indicateurs.    Ceux-là  dénoncent  à  tort   et  à  travers.   Le 


doute  ne  saurait  les  arrêter.  Oue  craindraient-ils?  En 
matière  ordinaire,  la  dénonciation  calomnieuse  a  ses 
risques  Là,  elle  est  sans  dangrrs  L'adminisI ration  ne 
fait  jamais  connaître  le  délateur;  en  revanche,  elle  le 
paye  ^.'rasscment  L'art  7  du  décret  rlu  •ii  avril  \H'.iH  est 
ainsi  conçu  :  «  L'indicateur  qui  aura  fourni,  soit  aux 
assistants,  soit  à  leurs  chefs  hiérarchiques,  un  avis  ou 
des  renseignements  ayant  amené  diiectement  la  décou- 
verte de  la  fraude,  recevra,  sur  le  produit  total  des  amendes 
et  confiscations,  le  tiers  de  la  somme  disponible  après 
préléve;nent  des  frais,  droits  fraudés  et  décimes.  Dans  le 
cas  contraire,  la  part  de  l'indicateur  sera  fixée,  par  une 
décision  du  conseil  d'administration,  à  un  sixième,  un 
douzième  ou  un  vingt-quatrième,  suivant  l'utilité  des  ren- 
seignements fournis.  »  Dans  le  métier  d'indicateur,  tout 
est  bénéfice.  S'il  dénonce  par  vengeance  un  honoète 
homme,  il  n'encourt  aucun  risque;  mais  si  par  hasard  cet 
honnête  homme  a  chez  lui  quelques  allumettes  qui  ne 
sont  pas  de  la  Hégie,  ou  s'il  possède  une  bouteille  d'eau- 
de-vie  qui  a  traversé  la  voie  publique  sans  litre  de  mou- 
vement, notre  indicateur  a  fait  une  bonne  journée.  Au 
taux  où  sont  aujourd'hui  réglés  les  procès-verbaux,  il  n'est 
pas  une  amende  en  matière  d'alcool  qui  soit  abaissée  au- 
dessous  de  500  francs,  même  lorsqu'on  est  en  présence 
d'une  simple  contravention.  U'un  autre  coté,  l'impartia- 
lité des  agents  est  légalement  suspecte.  Ils  ont  un  intérêt 
dans  le  procès.  » 

115.  —  Ces  dangers  n'existent  plus  avec  le  nouveau 
texte. 

116.  —  Les  peines  de  l'art  373  C.  pén  seront  appli- 
cables à  tout  individu  convaincu  d'avoir,  verbalement  ou 
par  écrit,  dénoncé  à  tort  et  de  mauvaise  foi,  de  prétendues 
contraventions  aux  lois  fiscales  —  (L.  6  août  1905, 
art.  19.;  —  V.  su/>r(i,  x" Dénoncialion calomnieuse,  n.  343ets. 

§  4.  —  Contraventions  et  phialilés. 

117  —  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
recouvrées  en  matière  de  contributions  indirectes,  tel 
qu'il  est  défini  à  l'art.  2  du  décret  du  22  avril  1898,  sera 
attribué  comme  suit  :  1"  25  pour  100  au  Trésor;  2"  25 
pour  100  aux  pensions  civiles;  3"  50  pour  100  au  fonds 
commun.  —  (L.  6  août  1905,  art.  20  i 

118.  —  En  cas  d'expédition  inapplicable,  mais  lorsque 
l'identité  d'un  chargement  n'est  pas  contestée,  la  saisie 
sera  limitée  aux  fûts  sur  lesquels  des  différences  auront 
été  constatées.  —  (L.  6  août  1905,  art.  21.) 

119.  —  Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fondée,  il 
pourra  condamner  la  Hégie,  non  seulement  aux  frais  du 
procès  et  à  ceux  de  fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore 
à  une  indemnité  représentant  le  préjudice  que  la  saisie 
indûment  pratiquée  a  pu  causer.  —  (L.  6  août  1905, 
art.  22.) 

120.  —  Circonstances  atténuantes.  —  Lart.  19  de  la  loi 
de  finances  du  29  mars  1897  dispose  que,  en  matière  de 
contributions  indirectes  et  par  application  de  l'art.  463 
C.  pén.,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
tribunaux  sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  foi  du  contre- 
venant sera  dûment  établie,  et  en  motivant  expressément 
leur  décision  sur  ce  point,  à  modérer  le  montant  des 
amendes,  et  à  le  libérer  de  la  confiscation,  sauf  pour  les 
objets  prohibés,  par  le  payement  d'une  somme  que  le  tri- 
bunal arbitrera,  et  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  infé- 
rieure au  montant  des  droits  fraudés.  Cette  disposition 
cessera  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  dans  le  délai 
de  trois  années.  Toutefois,  la  confiscation  demeurera 
acquise  à  la  Régie,  à  défaut,  par  le  contrevenant,  d'avoir 
acquitté  le  montant  des  condamnations  de  toute  nature 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  elles  seront 
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.Irvciiims  li.'-lliiilivoH,  —  V,  lu/mi.  \"  Impnt»,  ii.  «>H1W.  7H0l 
121  1,1'   si'coikI   imriiKiiipiM'   ilr   cfl    arlirlc   t\    rli 

inixiilif  aiiiNJ  i|iril  Hiiil  |wii-  l'iirl  'i'A  <lr  la  loi  ilii  (>  amil 
lllOri:  •  Mil  iiialifi'tulo  (■niilriliiiliiiiis  iiKlirorlcH,  l'I  par  a|i|ili- 
caliiiii  lie  l'ail  HVM)  pi^ii  ,  si  Ich  circiniHlaiiceM  pHraisMciil 
atli'iuuiiilcs,  les  li'iliiiiiaiix  miiiI  iiiilnriHON,  li)i-s<|uc  hi 
liiHiiH'  loi  lin  f(iiilr('vt'iiaiil.  Hora  di'imi'iit  •'•l.ahlic,  à  imiili'rcr 
lo  iiidiilaiil  ili's  aiiiciiilt'H  (<l  il  iilii'i-iM'  !<■  i-iiiitn'M>iiaiil  «le 
la  coiiliscatidn,  sauf  pour  Ic8  olip-ls  pniliilx'-H,  par  U;  pa\(!- 
iiiciil  il'iiiir  siiMiini>  ipii'  II'  Iriliiiiial  arliilri>rii  i-l  (|ui  iii; 
pourra,  en  aiiciiii  en»,  (Mrc  iiilV'ricun'  au  imuilaiil  ilrs 
liriiiUs  Iraudt-s  Cfllf  ilisposilioii  ccHscra  d'iMn-  appliiiililc 
eu  CHS  do  réciilivo  dans  lo  délai  il  un  au  l.r  Iniisiiiiic 
paraf-rnplio  du  iiu^mc  art  l'.l  de  ladite  loi  de  I«'.l7.  ainsi 
(juc  le  deiixièiue  puraf<raplie  de  l'arl  .'M  (!■•  la  loi  du 
as  l'thrier  liMli,  st)nl  el  deineiironl  aliro^és.  » 

122.  —  Sumis.  —  llii  eas  do  eondaiiiiialioii  pour 
inlrarlions  aux  lois  el  rèj^lciuoiils  réjçissaiil  les  coiilrilui- 
lions  iiulircetes.  si  l'inculpé  n'a  jamais  été  l'objet  d'un 
procé8-vcrl)al  suivi  de condaimialioii  ou  de  Irausaclioii  pour 
une  infraclion  punie  [lar  la  loi  d'une  iimende  supérieure  à 
()()()  francs,  les  tribunaux  pourront,  dans  les  conditions 
établies  par  la  loi  du  2(1  mars  ISîH ,  décider  ([u'il  sera 
sursis  à  l'oxéculiou  de  la  peine. 

123.  —  Apiiel  —  On  a  étudié  su})rà,  v"  Imputa,  u.  751)1 
et  s.,  les  dispositions  de  l'art.  32  du  décret  du  1"  f,'crini- 
nal  an  Mil,  concernant  l'appel  Mais  l'art.  27  do  la  loi  du 
(i  aoiU  \\)0'i  a  al)roj;é  expressément  ledit  article,  et  a 
déclaré  l'art.  203  (1.  instr.  crim.  applicable  à  la  procé- 
dure d'appel  en  matière  de  coiilriiiutions  indirectes 

124.  —  l/art  i  de  la  loi  du  29  décembre  1!>(»0,  lixe  les 
délais  dans  lesquels  doivent  être  payés  les  droits  de  circu- 
lation et  de  consommation  sur  les  boissons  expédiées  sans 
acquits  aux  débitants.  (V.  supni,  v"  Impôts,  n.  (5607.) 
L'art.  28  de  la  loi  du  6  août  1905  a  ajouté  à  cet  article 
la  disposition  suivante  :  t  En  cas  de  retard,  le  destina- 
taire est,  solidairement  avec  l'expéditeur,  passible  du 
double  droit.  » 

Section  111 
Des  vinaigres. 

125.  —  11  a  été  dit  suprà,  v"  Impôts,  n.  G10,">.  que  la 
réglementation  applicable  aux  vinaigres  serait  exposée 
sous  le  mot  Fins. 

126.  —  Jusqu'en  1875,  les  vinaigres  n'étaient  pas  sou- 
mis il  une  législation  spéciale.  11  convenait  seulement  de 
leur  appliquer  l'art.  115  delà  loi  du  28  avril  1816.  La  loi 
du  17  juillet  1875  est  venue  établir  un  impôt  sur  les 
vinaigres  et  sur  l'acide  acétique.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  son  application  n'est  intervenu  que 
le  11  août  1884. 

127.  —  D'après  l'art.  1"  de  la  loi,  il  est  établi  un  droit  de 
consommation  intérieure  sur  les  vinaigres  de  toute  nature, 
et  sur  les  acides  acétiques  fabriqués  en  France.  Ce  droit 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  vinaigres  contenant  8  pour  100 
d'acide  acétique  et  au-dessous,  4  francs:  vinaigres  conte- 
nant 9  à  12  pour  100  d'acide  acétique,  6  francs:  vinaigres 
contenant  13  h  16  pour  100  d'acide  acétique,  8  francs  :  en 
principal  par  hectolitre;  2°  acides  acéticjues  et  vinaigres 
contenant  17  à  30  pour  100  d'acide,  15  francs;  acides  acé- 
tiques et  vinaigres  contenant  31  à  40  pour  100  d'acide, 
20  francs;  acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  plus 
de  40  pour  100  d'acide,  42  francs  :  en  principal  par 
hectolitre:  3"  acide  acétique  cristallisé  ou  à  l'état  solide, 
par  100  kilogrammes,  en  principal  50  francs.  Les  mêmes 
droits  seront  perçus  ou  garantis,  indépendamment  des 
droits  de  douane,  sur  les  vinaigres  et  les  acides  acétiques 


imporléH  de  l'élrant^er    l.en  .  cl  Im  acidi-it  di^kliiK^a 

n  l'exportiilion  Kohl  allram  lu  il  droit 

128,  —  !,«  ilroil  Mur  li;i  viiiai|;ii'H  «l  mir  h»  in'ldcn  ai< 
liqueH  iirodiiilN  iMi  Kiwinif*,  mrni  ptMi.u  ti  l'eiib  viMiieiil  dci 
rabrii|ueH,  el  axHuré  au  iikjjimi  di;  li-M-rriiu:  lUrn  fabrique», 
di'M  niaK'iHiiiH  de  tfron  el  de<i  déliîU,  par  leH  <Miiplo^7;a  de» 
eonlribiiliotiN  indiruclcH,  «'I  au  nutypii  dcn  forriialilé»  k  lu 
circulation  preM«  rile»  par  le  iliap  i",  lit  I",  d«  In  loi  du 
2S  avril  IMK;  (L.  17juillet  lH7:i.  art   2  ) 

129.  —  L'iirt.  3  de  la  loi  île  1«7.'),  avoir  avoir  édlcl/* 
dis  MieNiircH  IrniisitoireH  pour  le  début  de  l'appliialioa  de 
limpiil,  proHiiit  qu'une  derlaratioii  Mcra  faite  par  len  nou- 
veaux l'abricanlH,  dix  jour»  au  iiioina  avant  le  comineiicc- 
inonl  des  travaux  I.e«  fabricaiiU  de  vinaigre  ou  d'acide 
acétique  sont  Hoiiiiii.s  k  un  droit  aiinuel  de  licence  d<- 
20  francH  en  principal  pur  élublissernenl  l.eM  inarcliandH 
ru  ^'los  qui  deniaiideronl  le  crédil  de  riin|iôl  rlevrofil  en 
iaire  la  déclaration,  el  se  munir  d'une  licenrr- dont  le  droit 
sera  de  10  francs  en  principal  Sont  conHidérég  comme 
marcliaiids  en  ;.'ros  les  commerçants  en  vinaigre»  vendant 
des  quantités  supérieures  à  25  litres. 

180.  —  Les  marchatids  en  ffros  admis  au  crédit  de 
l'impôt,  |iar  application  des  dispositions  des  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  12  juillet  1875,  sont 
tenus  de  déclarer  aux  employés  de  Itégie,  lorH  des  vérifi- 
<alions  que  ceux-ci  sont  autorisés  à  faire  dans  leurs  ate- 
liers ou  magasins,  les  (|uaiitités  et  le  degré  des  vinaigres 
et  acides  acéti<iucs  existant  dans  chaque  vaisseau  ou  réci- 
pient (|uelcontiue.  La  même  obligation  est  imposée  aux 
préparateurs  de  vinaigre  de  toilette,  et  autres  produits  de 
la  parfumerie,  ainsi  qu'aux  préparateurs  de  conserves 
alimentaires,  qui  réclament  le  crédit  des  droits.  Pour  ces 
divers  industriels,  le  détail  des  quantités  et  de  la  richesse 
acétique  doit  porter  sur  les  produits  de  toute  nature  qui 
constituent  leur  stock.  La  déclaration  que  doivent  faire  au 
bureau  de  la  Régie  les  fabricants  de  vinaigre  et  d'acide 
acétique,  pour  l'expédition  de  leur  produits,  doit  indiquer 
le  degré  acétique  des  produits  expédiés,  c'est-à-dire  la  quo- 
tité pour  100  d'acide  que  renferment  ces  produits.  — 
(Décr.  11  août  1884,  art.  25  et  26.) 

131.  —  Le  prix  de  la  licence  établie  par  cet  article 
doit  être  acquitté  au  moment  où  est  faite  au  bureau  de  la 
Régie  des  contributions  indirectes,  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  précité  de  la  loi  du  17  juillet  1875.  Les  fabri- 
cants et  commerçants  en  gros,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
déclaré  cesser  leur  industrie,  doivent  payer  le  droit  de 
licence  dès  le  1"  janvier  de  chaque  année.  Le  droit  est  dû 
pour  l'année  entière,  à  quelque  époque  que  commence  ou 
cesse  la  fabrication  ou  le  commerce  en  gros  des  vinaigres 
et  des  acides  acétiques.  A  défaut  de  payement,  le  recou- 
vrement de  ce  droit  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
dans  les  conditions  fixées  par  la  législation  des  contribu- 
tions indirectes.  —  (Décr.  11  août  1884.  art.  1".) 

132.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  juillet  1875  doit  présenter  la  description  de  la 
fabrique.  Elle  doit  indiquer  également  :  1'  Les  procédés 
généraux  de  fabrication  ;  2°  pour  les  fabriques  d'acide  acé- 
tique, le  régime  de  l'usine  quant  aux  jours  et  heures  de 
travail;  3°  le  nombre  et  la  convenance  des  vaisseaux  et 
appareils  divers  servant,  soit  à  la  fabrication  et  à  l'emma- 
gasinement  des  vinaigres  ou  des  acides  acétiques,  soit  à 
la  rectification  et  à  la  cristallisation  des  acides.  La  conte- 
nance est  vériflée  par  le  jaugeage  métrique  En  cas  de 
contestation,  elle  est  constatée  par  empotement.  Chaque 
vaisseau  ou  appareil  reçoit  un  numéro  d'ordre,  avec  l'indi- 
cation de  sa  contenance  en  litres.  Les  numéros  et  les 
contenances  sont  tracés  en  caractères  apparents  et  dura- 
bles, par  les  soins  et  aux  frais  du  fabricant.  L'administra- 
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li(»n  pciil  oxigpr  que  tout  a|);inreil  (rncililicalidii  Boit 
pourvu  (l'un  itiilicittfur  de  uiveau.  «ici  iiidirutcur  peut, 
(oulflois,  t'-lrr  rfiiiplurt-  pur  un  trou,  avec  ou  hiius  ferme- 
ture iiiuliile,  <lc  Jiiiietisiiiii  Huflisnnte  pour  introduire  une 
jftugo  ou  un»'  sonde  dnns  l'uppureil  —  (Dùcr.  11  août 
lN8i.  url    i  ) 

138.  —  Tout  cliangriiicnl  dans  les  procédés  généraux 
de  l'aliricalion  ou  de  reclification,  et,  en  ce  rpii  concerne 
les  lal>rii|ucs  d'acidf  ucétii|ue,  dans  les  jours  et  heures  de 
travail,  toute  modilicatiou  de  l'outillage  doivent  faire 
l'objet,  quarante-liuil  heures  d'avance,  d'une  déclaration 
il  la  recette  liuraliste  des  contributions  indirectes.  Doivent 
faire  une  déclaration,  dans  le  même  délai,  les  industriels 
<|ui  veulent  cesser  ou  suspendre  leurs  travaux.  La  reprise 
des  travaux  doit  être  également  déclarée.  —  (Art.  3  ) 

134.  —  A  l'extérieur  du  bâtiment  principal  de  tout 
ét.ihlissemeni  où  l'on  l'ahrique  des  vinaigres  ou  des  acides 
acétiques,  les  mots  *  laiirique  de  vinaigres  ou  fal)rique 
d'acides  acétiiiues  »  doivent  être  inscrits  en  caractères 
apparents.  —  (Art.  4  ) 

135.  —  Conl'orniénicnt  à  la  règle  ordinaire  pour  les 
usines  soumises  à  l'exercice,  l'administration  peut  exiger 
que  deux  chaises  et  une  table  avec  tiroir  fermant  à  clef 
soient  mises  à  la  disposition  des  emplovés,  dans  un  local 
convenable  dépendant  de  la  fabrique.  Le  prix  de  location 
de  ces  meubles  est  fixé  de  gré  à  gré,  et  à  défaut  de  fixa- 
tion amiable,  réglé  pur  le  préfet.  —  (Art.  o.) 

136.  —  Les  fabricants,  les  marchands  en  gros,  les 
détaillants  de  vinaigres  et  d'acides  acétiques  ne  pourront 
se  livrer  à  la  fabrication  et  à  la  distillation  des  eaux-de- 
vie  et  esprits  dans  les  locaux  et  les  magasins  où  ils 
exercent  le  commerce  des  vinaigres  et  des  acides  acé- 
tiques. Les  marchands  en  gros  de  vins,  cidres,  al- 
cools, etc.  ne  pourront  se  livrel-  â  la  fabrication  que  dans 
des  locaux  distincts  et  entièrement  séparés  des  magasins 
où  ils  exercent  le  commerce  des  boissons.  Toutefois,  les 
fabricants  qui.  antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  ont  été  autorisés,  soit  à  produire  dans  les 
vinaigreries  même,  de  simples  flegmes  de  25  degrés  au 
maximum,  destinés  à  être  employés  sur  place  à  la  fabri- 
cation des  vinaigres,  soit  à  exercer  le  commerce  en  gros 
des  vins  et  des  cidres  dans  les  dépendances  de  la  vinai- 
grerie,  seront  maintenus  en  possession  de  cette  faculté, 
sous  les  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  prévu  par  l'art  8ci-aprés.  —  (L.  17  juil- 
let {Slo,  art.  À.) 

137.  —  11  est  interdit  aux  fabricants  de  vinaigre  admis 
exceptionnellement,  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  juillet  1895,  à  exercer,  dans  les  dépen- 
dances de  la  vinaigrerie,  le  commerce  en  gros  des  vins  et 
des  cidres,  de  se  livrer  dans  les  mêmes  dépendances  à  la 
fabrication  de  ces  espèces  de  boissons.  —  (Décr.  11  août 
1884,  art.  6.) 

138.  —  Le  négociant  qui  fabricjue  du  vin  dans  un 
magasin  en  communication  directe  avec  les  locaux  où  il 
exploite  le  double  commerce  du  vin  et  des  vinaigres, 
commet  la  contravention  prévue  par  l'art.  G  du  décret  du 
H  août  1883,  et  punie  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1875.  — 
(Cass.,  4  août  1892,  S.  1893.  1.  166,  D.  P.  1893.  1.  46.) 

139  —  Les  vinaigriers  ne  sont  pas  affranchis  do  l'obli- 
gation de  prendre  une  licence,  pour  le  vin  de  raisins  secs 
qu'ils  fabriquent  en  vue  de  leur  commerce.  —  (/6rci  i 

140.  —  Les  vinaigres  et  acides  acétiques  employés  à 
des  usages  industriels  pourront  être  exemptés  des  droits 
établis  par  l'art.  1",  si  l'emploi  en  est  suffisamment  jus- 
tiflé.  Cette  justification  résultera  de  l'exercice  des  établis- 
sements qui  réclameront  le  bénéfice  de  l'exemption.  Les 
frais  de  serveillance  seront  à  la  charge  des  industriels.  Us 


ne  pourront  représenter  que  la  dé|(ense  réellement  effec- 
tuée par  lu  Kégie,  et  seront  établis  ii  la  lin  de  cha({ue  année, 
et  réglés  par  le  ministre  des  finances,  sauf  recours  des 
inléresscrs  au  Conseil  d'Ktat.  Le  service  de  la  Hégic  pourra 
exiger  ijue  les  acides  acétiques  emplovét  en  franchise  de 
l'impôt  soit  dénaturés  en  sa  présence.  Les  dispositions  du 
présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  vinaigres  et 
acides  acétiques  destinés  à  la  fabrication  des  vinaigres  de 
toilette,  et  autres  produits  de  la  parfumerie,  ni  aux  vinaigres 
et  acides  emplovés  à  la  préparation  des  moutardes,  con- 
serves, et  [)roduits  alimentaires  de  toute  nature.  — 
(L.  17  juillet  1875,  art.  5  ; 

141.  —  Toute  personne  (|ui,  par  application  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  17  juillet  1873,  réclame  l'exemption  des  droits 
sur  les  vinaigres  et  les  acides  acétiques  qu'elle  destine  & 
des  usages  industriels,  est  tenue  d'inscrire,  à  la  fin  de 
chaque  journée,  sur  un  registre  qui  lui  est  fourni  à  cet 
ellet  par  l'adminislralion  :  1°  la  quantité  et  la  richesse 
acétique  des  vinaigres  ou  des  acides  mis  en  œuvre;  2*  la 
quotité  pour  100  d'acide  acétique  qui  entre  dans  les  pro- 
duits ainsi  préparés;  3"  la  nature  et  la  quantité  de  ces 
produits.  Les  produits  de  toute  nature  restant  dans  l'usine 
doivent  être  représentés  à  toute  réijuisition  des  employés. 
Lorsque  l'administration  juge  que  la  franchise  des  droits 
doit  être  subordonnée  à  la  dénaturation  préalable  des 
vinaigres  et  des  acides  acétiques  destinés  à  des  usages 
industriels,  cette  dénaturation  est  effectuée  en  présence 
des  employés,  d'après  les  procédés  indiqués  par  les  indus- 
triels, et  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  (Uécr. 
11  août  1884,  art.  24.) 

142  —  Les  vins,  bières,  cidres,  alcools,  pris  en  charge 
et  transformés  en  vinaigres  dans  les  fabri(iues,  seront 
affranchis  des  droits  dont  ils  pourraient  être  passibles  au 
profit  du  Trésor.  —  (L.  17  Juillet  1876,  art.  6.) 

143.  —  Le  bénéfice  de  l'immunité  concédée  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  juillet  1875,  en  ce  qui  concerne  les  bières 
destinées  à  être  transformées  en  vinaigre,  est  subordonné 
à  la  condition  que  ces  bières  soient,  en  vertu  de  déclara- 
tions spéciales,  exclusivement  préparées  pour  cette  desti- 
nation; qu'elles  ne  soient  point  houblonnées;  qu'elles 
soient  entonnées  et  emmagasinées  distinctement,  et 
qu'elles  soient  prises  en  charge  à  un  compte  particulier. 
Ce  compte  est  successivement  déchargé  des  quantités 
expédiées  aux  vinaigreries  sous  le  lien  de  l'acquit-à-cau- 
tion.  Les  manquants  constatés  à  ce  même  compte,  sont 
passibles  de  la  taxe  afférente  à  la  bière  forte.  —  (Décr. 
11  août  1884,  art.  17.; 

144.  —  La  dénaturation  des  boissons  destinées  à  la 
fabrication  des  vinaigres  ne  peut  avoir  lieu  que  de  jour. 
Elle  doit  être  effectuée  en  présence  des  emplo_)és  de  la 
Régie.  Les  déclarations  de  dénaturation  doivent  être  faites 
par  écrit,  au  bureau  des  contributions  indirectes,  vingt- 
quatre  lieures  au  moins  à  l'avance  dans  les  villes,  et  qua- 
rante-huit dans  les  campagnes.  Chaque  déclaration  doit 
énoncer  le  volume  et  le  degré  alcoolique  du  liquide  à  acéti- 
fier,  ainsi  que  le  rendement  en  acide  acétique,  qui  ne  peut 
être  inférieur  au  rendement  minimum  fixé  par  l'art  10 
du  présent  règlement.  Le  fabricant  est  tenu  de  préparer 
d'avance  les  liquides  destinés  aux  dilutions.  La  dénatura- 
tion est  opérée  au  mojcn  des  procédés  ci-aprés  ;  Bières  et 
vins  :  addition  de  10  à  12  pour  100  de  vinaigre  à  7  degrés. 
Cidres  :  addition  d.'  8  pour  100  de  vinaigre  à  7  degrés. 
Alcools  :  addition,  pour  100  litres  d'alcool  pur.  de  100  litres 
de  vinaigre  titrant  au  moins  7  degrés  ;  versement  immé- 
diat de  ce  mélange  sur  une  quantité  d'eau  ou  d'autre 
liquide  préparé  pour  la  fabrication  du  vinaigre,  calculée 
do  telle  sorte  que  la  dilution  totale  n'ait  pas  une  richesse 
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ltl('iMilii|iir  Niipri'ii'lirc  II  II  pdiii'  loi).  DaiiH  li'N  iiniiii-N  iii'i 
tiii  lie  luliriquc  |iiiH  lie  vlllai^^^  an  «I<'Ihiih  ilr  H  ilr^n-H,  If 

(lOftl'tS  llli'(l(llii|IIC  itl'N  (lilllIiiillN  llf  doit  IIU'IIII*  JuiiKiiH  lltV 
piiNHcr  lo  (lugl'6  uiti|iii'l  rcH  ililiiliitiiN  nuiiI  riiiiilo^yroH. 
i/iiilinii)iNlriili()ii  poiil  aiiloriHcr,  i>xco|ili(»iinrllciiiciit,  pimi- 
cnrlaiiit'N  raliiicalioiiH  s|M'<('ialt*N,  (il  aiu  ciniililioiiN  iiu'dlle 
Jugu  lu'coHNairnH,  rcniptoi  do  liquiduH  i(lr()(dii|iiUN  d'un  lilro 
HUpiM'ii'iir  ù  I  i  défères.  l.t'H  i|ii,inlilOH  d'alrnid  dciialiin'' 
d(iiv(Mil  iHi'o  liiuilccH  aux  JM-soiiis  de  lu  raln'icalioii  lin 
uiH'iili  fiiH,  li>  vidiniic  d(  H  (liliitiiins  iinii  iiiiiiH'dialcMiiMil 
vtM'N(''ON  daiiN  los  a|>|iai'i'ilM  d'aci'-lillcatioii,  il  iaissi'oN  a  lu 
di.s|Misil.i(iii  dr  rilidiislritd.  iic  |i(miI  di'passor  crliii  di'H 
viiiaiKt'cB  i'(>pi'('>H('nlnnl  la  raluicalioii  ino.veiiiin  de  i|iiiii/,r 
jours.      -  (Arl.   IS.) 

145  —  Suiil  appliialdi's  aux  viKilcH  cl  vtrilionlinns  des 
ei)i|)lo,V('>8  des  i-outriliutioiiB  iudiri'cluH  daiiH  Ioh  i'iihritiui'K 
do  vitiaii^rcs  ou  d'acides  (tr('li(|ucs  Ioh  dispoNilioiis  don 
tui  i'A'.t,  :i3ti,2;{7,  (sous  it'soivc  de  oo  (|ui  csl  tlil  ,s«/M(I, 
n.  lOU  ot  8.),  238  ol  Uti  de  in  loi  du  iH  avril  IHIt),  ainsi 
(|uo  fcdlos  do  liirt.  ai  do  la  loi  du  ïîl  juin  1873.  —  (1.. 
■17  juilli-t  187ri.  arl.  7  ) 

146  —  Il  oouvioiil,  |)our  l'applioaliiMi  do  oot  arli(de, 
do  louio  coniplo  dos  dispusilious  de  la  loi  ilu  0  août  lilOT» 
rappotlt'os  XK/ini,  ii  11:2,  ainsi  (|uo  de  l'arl.  2-i  de  la  loi 
du  30  dfi'cnil)i-e  1!M)3,  en  ce  i|ui  concerne  la  foi  duo  aux 
procos-verbaux. 

147.  Toulo  inlroduclion,  clioz  le  fabricant,  d'alcool, 
de  vin,  do  cidre  ol  do  bière,  doit  ôlro  justilioo  par  la  repré- 
sentation d'un  acquit-ft-caulion.  11  est  ouvert  à  tout  fabri- 
cant do  vinaif^ro  un  compte  d'ontropôl,  tant  pour  les  ma- 
tières ([u'il  ro(,'oit  en  crédit  des  droits,  (jue  pour  les  produits 
de  sa  fabrication,  sous  la  condition  do  fournir  préalable- 
ment une  caution  solvable,  (]ui  s'engage  solidairement  avec 
lui,  au  payement  des  taxes  alTérentes  aux  luamiuants  (jui 
pourraient  se  produire,  soit  dans  les  matières  premières, 
soit  dans  les  produits  de  la  fabrication.  —  (Art.  7.) 

148.  —  Les  quantités  d'alcool,  de  vin,  de  cidre  et  de 
bière  introduites  sont  vériliées  par  les  employés,  qui  les 
prennent  en  charge  au  compte  des  matières  premières.  Ce 
compte  est  successivement  déchargé,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  emploi,  des  quantités  dont  la  dénaturation  a  été 
opérée  dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  18  ci-après,  et 
sous  la  réserve  des  dispositions  contenues  dans  l'art.  14 
du  présent  règlement.  Les  emploj'és  peuvent  arrêter  la 
situation  des  restes,  et  opérer  la  balance  du  compte  des 
matières  premières  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  néces- 
saire. Les  excédents  que  fait  ressortir  cette  i)alance,  sont 
saisis  par  procès-verbal.  Les  manquants  qu'elle  fait  appa- 
raître jouissent  de  la  déduction  réglementaire  allouée,  en 
pareil  cas,  aux  marchands  en  gros,  pour  les  vins,  les  cidres 
et  les  alcools,  et  sont  soumis  aux  droits  fixés  pour  ces 
boissons.  —  (Art.  8.) 

149.  —  Indépendamment  du  compte  des  matières  pre- 
mières qui  fait  l'objet  de  l'art.  8  ci-dessus,  deux  autres 
comptes  sont  tenus  pour  chaque  fabrique  de  vinaigre  :  un 
compte  de  fabrication;  un  compte  de  magasin.  —  (Art.  9.) 

150.  —  Les  bières,  les  vins,  cidres  et  alcools,  dont  le 
compte  des  matières  premières  est  déchargé  après  dénatu- 
ration, donnent  lieu  à  la  prise  en  charge,  au  compte  de 
fabrication,  de  la  quantité  d'acide  acétique  que  ces  bois- 
sons peuvent  produire,  d'après  les  conditions  de  la  fabrica- 
tion et  la  déclaration  de  l'industriel.  Le  rendement  en 
acide  acétique  ne  peut  être  déclaré  au-dessous  de  75  pour 
100  de  l'alcool  contenu  dans  les  liquides  mis  en  œuvre. 
Le  compte  de  fabrication  est  chargé,  en  outre,  des  quan- 
tités d'acide  acétique  contenues  dans  les  vinaigres  employés 
à  la  dénaturation  des  matières  premières  mises  en  œuvre, 
ou  reversés  dans  les  appareils  d'acétiflcation.   Ce  compte 


ml    dirhur^é    dt.-H   ({uaiillhn    d  iicidu    a<  iliqutr  l'i*- 

■unliiit  IcH  sinui^rua  cxU'MilN  dcN  appiircila  d  tu  <  ■■■  ^ijU, 
ul  priNoa  en  charnu  uu  conipli;  de  iiiaK<Mi"  —  ('^rl  iO.) 
151  —  Au  l'oiiipli)  di;  MiaKuain  homI  |iria  en  char^'i;, 
pour  luiir  yoluiiiH  ol  pour  lu  (|iianlll<-  d'aciile  arèljquc  qu  lia 
repréNeiitent  :  I  lea  vinai^n-N  o&lrailH  de»  a|ipnreila  d'acé- 
lilicalion,  d'aprih  Ioh  indiraliona  du  rf^intri-  tiMiu  pur  le 
fabricant;  i"  Ioh  vinai^roa  revuN  de  l'oxleniiir  ul  r^Kulié- 
meul  inlroduilH  duiia  l'iiHiiie  Le  labrieanl  poul  ini-laiiKvr 
ot  roupi'r  luK  vinaigroH  prin  en  charge  en  i;uiiiple  di;  inuf^a- 
Nin.  Il  doit  indi({uer  aux  employéu,  lorK  de  leur  prouiii-re 
viHil(!  il  I  uNiiie,  le  li(|uido  ajoulé  <|iii  eHl  pria  en  tUniti»:  k 
litre  coinpiémunlairo,  pour  le  volume  i|u'il  repréacnto. 
Sont  porléH  en  déehari^e  au  coiiipln  de  magaHin,  pour  leur 
volume  i-l  pour  la  quantité  d'aride  aiclique  qu'iU  repré 
s(Mileut  :  1"  les  vinaigrcH  cxpédiÔM  de  l'uHinc;  2*  Icm  vi- 
naigres employés  à  la  dénaturation  don  alc:(ioJH,  dbH  vina 
et  des  cidres  destinés  à  lucililicalion  ;  3*  Ich  vinuigrea 
ri^vorsoB  dans  les  apparoila  d'acélilicnlioD  ;  4*  lea  vioaigrei 
em|>loyèK  daiiB  l'usini'  à  dis  uHagra  induHlriidH,  d<iUM 
les  condiliouH  determinéca  dans  l'arl.  il  i  i  aprea  — 
(Art.  11.) 

152.  —  Les  employés  pruvent  arrilir  .i  tout'  époque  la 
situation  ducom|)te  de  magasin  des  \inaigrea  fabrii|uéH.  Si 
la  vérification  opérée  conlradicloiremcnl  fait  resaortir  un 
excédent,  cet  excéd(;nt  est  saisi  par  procès-verbal,  il  ajouté 
aux  charges.  Si  la  vérilieation  fait  ressortir  un  manquant 
i-n  acide  aeéli(|uo,  ce  man<|uant,  après  allocation,  à  titro 
do  déchet  de  magasin,  d'une  déduction  de  7  pour  100  par 
an,  est  soumis  au  droit  applicable  au  vinaigre  à  8  degréa 
et  au-dessous.  A  cet  elïot,  la  conversion  du  manquant 
d'acide  en  vinaigre,  est  établie  on  prenant  pour  base  le 
minimum  do  la  richesse  acétique  des  produits  expédiés  de 
l'usine.  —  (Art.  12.) 

153.  —  Un  inventaire  des  produits  de  la  fabrication 
est  opéré  toutes  les  fois  que  l'administration  le  juge 
nécessaire.  Les  quantités  d'acide  acétique  qui,  à  la  suite 
de  chaque  inventaire,  constituent  un  excédent  sur  la  prise 
on  charge  au  compte  de  fabrication,  sont  ajoutées  aux 
charges.  Les  manquants  que  fait  apparaître  la  balance  de 
ce  compte  sont  imposables  dans  les  conditions  indiquées 
par  l'art.  14  ci-après.  —  (Art.  13.) 

154.  —  Dans  les  fabriques  où  l'on  no  met  en  œuvre 
que  des  alcools,  les  manquants  constatés  par  inventaire 
au  compte  de  fabrication  donnent  lieu  au  payement  des 
droits  applicables  aux  spiritueux,  pour  la  quantité  d'alcool 
que  représente  l'acide  manquant,  d'après  le  rendement 
minimum  déterminé  par  l'art.  10,  c'ost-à-dire  à  raison  de 
100  litres  d'alcool  pour  75  litres  d'acide  acétique.  Dans 
les  usines  où  l'on  ne  soumet  à  l'acélification  que  des  vins, 
des  cidres  et  des  bières,  les  manquants  sont  imposés 
comme  vinaigre,  en  comptant  huit  litres  d'acide  acétique 
pour  un  hectolitre  de  vinaigre  à  8  degrés  et  au-dessous. 
Dans  les  usines  où  l'on  emploie,  tout  à  la  fois,  des  alcools, 
des  vins,  des  cidres  et  des  bières,  les  manquants  sont 
répartis  proportionnellement  à  la  prise  on  charge  afférente 
à  chaque  matière  première,  et  imposés,  selon  le  cas, 
d'après  l'un  ou  l'autre  des  modes  qui  font  l'objet  des  deux 
deux  paragraphes  précédents.  Lorsque  les  industriels 
demandent  décharge  des  manquants  constatés  au  compte 
de  fabrication,  le  ministre  statue,  après  avoir  pris  l'avis 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat.  —  (Art.  14.) 

155.  —  Le  fabricant  de  vinaigre  doit  inscrire  sur  un 
registre  spécial,  à  la  fin  de  chaque  journée,  sans  interrup- 
tion ni  lacune,  et  sans  rature  ni  surchage  :  1"  la  quantité 
et  le  degré  alcoolique  des  liquides  introduits  dans  les  vais- 
seaux mères  ou  autres  appareils  d'acétiflcation  ;  2°  la 
quantité  et  la  richesse  acétique  des  vinaigres  retirés  de  ces 
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vaisseaux  ou  uiiparcils,  cl  verst's  dans  les  cuves  de  clarili- 
cutioii  du  dans  un  nuire  recipietil.  Dans  le  «as  pn'-vu  pur 
le  dcuxiiiiu;  parugrapiie  dr  1  arl.  11,  le  fuLricaul  iiiscril, 
en  outre,  sur  le  in«°-nie  regislrc,  la  ijuanlilé  de  liquide  em- 
plovo  pour  le  coupa;ic  des  viiiaij,'res  aclicvt-s,  el  qui  aug- 
mentL*  d'auluul  leur  voluiue.  Le  rc^islro  doiil  la  Iciiue  est 
prescrile  par  le  présenl  urlicle  esl  fourni  graluileinenl  |jar 
ï'adininislration  11  doit  (Hri:  ri|iri'sent('  à  loulc  ri'<|uisilioii 
des  cMipioN  ('S. —  (Arl  15  j 

156.  —  il  est  inlerdil  aux  fabricants  de  vinaigre  qui 
inollent  en  onivnî  des  alcools  de  fabrii|uer  ou  de  recevoir 
les  acides  aciiliqucs  de  proiluclion  ciiiinique.  Toute  quan- 
tité de  vinaigre  présentant  une  force  acétique  supérieure 
t'i  celle  des  vinaigres  fabriqués  sur  place,  ou  reçue  régu- 
liérornoiit  du  deiiors,  esl  saisissable.  —  (Arl.  IG.) 

157  —  Toute  fabrication  d'acide  acétique  doit  ilre 
prét'idéc  il'une  déclaralion  indiquant  :  1"  la  nature  des 
acétates  et  des  autres  nialit-res  premières  qui  doivent  être 
traités  en  vue  de  la  production  des  acides  acétiques;  2"  la 
ricbcsse  acétique  des  a<"étales,  et,  d'après  le  résultat  nor- 
mal de  la  fabrication,  la  iiuantilé  d'acide  acétique  pur, 
bon  ou  mauvais  goût,  «lui,  au  minimum,  doit  être  obtenue 
par  KMI  kilogranunes  d'acétate  ou  de  matières  premières. 
La  déclaration  prescrite  par  le  présent  article  doit  être 
faite,  par  écrit,  à  la  recette  des  contributions  indirectes, 
vingt-quatre  lieures  d'avance  dans  les  villes,  et  quarante- 
liuit  heures  dans  les  campagnes.  Les  déclarations  modili- 
catives  de  la  richesse  acétique  des  iicétates  et  autres  ma- 
tières premières,  et  de  leur  rendement  minimum,  doivent 
être  faites  au  même  bureau.  —  (Art.  dii.) 

158.  —  Le  registre  de  fabrication  est  fourni  gratuite- 
ment par  l'administration .  Il  doit  être  tenu  par  le  fabri- 
cant, et  représenté  à  toute  réquisition  des  employés.  11 
doit  indiquer,  sans  interruption  ni  lacune,  et  sans  rature 
ni  surchage,  au  moment  de  la  mise  en  activité  de  cliaque 
appareil  de  distillation,  de  rectilication  ou  de  cristallisa- 
tion :  1°  le  numéro  de  l'appareil;  2"  la  date  et  l'heure  du 
commencement  de  l'opération;  3"  en  ce  qui  concerne  la 
distillation,  le  poids  et  la  nature  des  acétates  et  autres 
matières  premières  employés,  el,  en  ce  qui  concerne  les 
rectifications  et  les  cristallisations,  la  quantité  et  la  richesse 
en  acide  des  liquides  acétiques  soumis  à  ce  traitement;  à 
la  fin  de  chaque  opération  :  1°  l'heure  à  laquelle  'l'opéra- 
tion a  été  terminée;  2"  la  quantité  et  la  richesse  acétique 
des  produits  obtenus.  —  (.\rt.  20.) 

159.  —  Les  employés  prennent  en  charge  au  compte 
du  fabricant  :  I  '  pour  leur  volume  et  leur  richesse  acé- 
tique, les  acides  acétiques  li(juides  ;  2"  pour  leur  poids, 
les  acides  cristallisés  ou  crislallisables  inscrits  au  registre 
de  fabrication,  comme  produits  achevés  bon  ou  mauvais 
goût    —  (Arl.  21.) 

160.  —  Les  acides  acétiques  et  les  acides  cristallisés 
ou  crislallisables  sortis  de  la  fabrique  avec  des  titres  de 
mouvement  réguliers  sont  portés  en  décharge  au  compte 
du  fabricant.  —  (Art.  22.) 

161.  —  A  toute  époijue,  les  employés  peuvent  établir 
la  balance  du  compte  des  fabricants  d'acide  acétique  et 
opérer  le  recensement  des  produits  achevés.  Les  excédents 
constatés  à  la  suite  de  chaque  opération  sont  saisis  par 
procès-verbal,  et  ajoutés  aux  charges.  Après  allocation,  à 
titre  de  déchet  de  magasin,  d'une  déduction  de  7  pour  100 
par  an,  les  manciuants  sont  soumis  aux  droits.  Les  man- 
quants afférents  aux  acides  acétiques  liquides  sont  soumis 
aux  droits  qui  frappent  les  acides  acétiques  en  prenant 
pour  base  le  minimum  de  la  richesse  acétique  des  produits 
expédiés  de  l'usine.  Les  manquants  en  acides  cristallisés 
dont  le  compte  est  suivi  en  poids  sont  imposés  d'api'és  le 
tarif  spécial  aux  produits  de  l'espèce.  —  (^.\rl.  23.) 


162.  —  L'administration  peut  accorder  décharge  des 
alcools,  vins,  cidres,  bières,  \ inaigres  et  acides  aceticjues 
dont  la  perle  a  été  régulièreim-nl  cfjnstiitéc  jiar  les  em- 
ployés. Llle  peut,  en  outre,  autoriser  la  décharge  des  vi- 
naigres el  des  acides  acétiijues  avariés,  el  devenus  impropres 
û.  la  consommation,  a  la  condition  qui-  ces  produits  .soient 
détruits  en  présence  des  employés.  —  (Decr.  11  aoQt  1884, 
arl.  27.) 

163  —  A  défaut  par  la  Kégie  d'avoir  consUilé  réguliè- 
ment  en  présence  des  parties  intéressées,  une  perte  d'acide 
acétique,  le  tribunal  peut,  sans  commettre  d'excès  de  pou- 
voir, ordonner  une  expertise,  à  It-nol  d  évaluer  la  quantité 
disparue.  —  (Cass.,  25  juin  lUOO,  la  Loi  du  18  décembre 
1!»00.) 

164.  —  Tout  ce  «jui  concerne  les  acquits-k-caution  déli- 
vrés pour  le  transport  des  vinaigres  et  des  acides  acétiques, 
est  réglé  suivant  les  disjiosilions  de  la  loi  du  2i  août  17!il 
et  de  l'ordonnance  du  \i  juin  ISiti.  —  (.\rt.  28.) 

165.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publique 
rendu  pour  son  exécution,  seront  punies  d'une  amende  de 
200  à  1,000  francs,  sans  préjudice  delà  confiscation  des 
objets  saisis  et  du  romboursemenl  du  droit  fraudé.  Le  pro- 
duit des  amendes  et  des  confiscations  sera  réparti  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  120  de  la  loi  du  25  mars 
1817    —  (L.  17  juillet  1875,  art.  9.) 

166.  —  Il  n'est  d'ailleurs,  pas  douteux  que  les  vinaigres 
sont  protégés  par  la  loi  du  1"  août  1005,  sur  la  falsifica- 
tion des  matières  et  denrées  destinées  à  la  consomma- 
tion. 

Sectio.n  IV 
Fraudes  prévues  par  la  loi  du  1"  août  1905. 

167.  —  Ainsi  qu'il  a  été  expliqué  suprd,  n.  5  et  6,  les 
fraudes  qui  sont  commises  dans  la  vente  des  vins,  consi- 
dérés comme  denrées  alimentaires,  sont  étudiées  supià, 
y"  Comestibles  gâtés  corrompus  ou  nuisibles,  n.  108  et  s.; 
v°  Tromperie  sur  les  murchandises,  n.  404  et  s. 

168.  —  Mais  la  loi  du  1  "  août  1005  sur  la  répression 
des  fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  et  des  falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  el  des  produits  agri- 
coles est  intervenue  après  la  itublication  de  ces  mots.  11 
importe  de  faire  connaître  les  dispositions  qu'elle  renferme 
relativement  aux  vins. 

169.  —  Dès  le  6  avril  1808,  le  gouvernement  avait 
présenté  au  Sénat  un  projet  de  loi  sur  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises,  et  des  falsifica- 
tions des  denrées  alimentaires  et  des  produits  agricoles. 
Ce  projet  est  l'origine  de  la  loi  actuelle  du  1"  août  1005. 
11  fut  adopté  avec  modifications  par  le  Sénat,  les  24  jan- 
vier et  2  février  1809.  —  V.  suprd,  \"  Tromperie  sur  les 
marchandises,  n.  9  et  s. 

170.  —  Les  art.  1"  et  2  de  cette  loi  édictent  des  péna- 
lités pour  les  tromperies  en  général,  commises  dans  les 
ventes  de  marchandises.  Quiconque  aura  tenté  de  tromper 
le  contractant  :  soit  sur  la  nature,  les  qualités  substan- 
tielles, la  composition  et  la  teneur  en  principes  utiles  de 
toutes  marchandises;  soit  sur  leur  espèce  ou  leur  origine, 
lorsque,  d'après  la  convention  ou  les  usages,  la  désigna- 
tion de  l'espèce  ou  de  l'origine,  faussement  attribuées  aux 
marchandises,  devra  être  considérée  comme  la  cause  prin- 
cipale de  la  vente;  soit  sur  la  quantité  des  choses  livrées, 
ou  sur  leur  identité  par  la  livraison  d'une  marchandise 
autre  que  la  chose  déterminée  qui  a  fait  l'objet  du  con- 
trat, sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant  trois  mois 
au  moins,  un  an  au  plus,  el  d'une  amende  de  100  francs 
au  moins,  de  5,000  francs  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces 
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«loiix  poiiK^H  MOiiloiiKMil.  I.'i>iii|ii'iiiniini'iii('iil  |iiiurivt  rtri! 
jxirlt''  h  doux  iiiiH.Ki  Icdclil.  mi  la  ImilaliNo  iln  ih-lil  |iii''mim 
,|iiir  riii'lic.lti  |iri'«i't''il(>iil  uni  rli-  rumiiiiK  ;  Hoil  /i  l'aiili!  ilt! 
|iiiiilH,  iiii'siiri'H  <<l  iiiili'i's  iiisIriiiiiciilH  l'aiix  on  iiidxaclN; 
8()il  il  l'nido  (l(>  niiuiiriivroN  ou  |iroi-i'>di'>H  Imdaiil  h  faiiHHiM' 
loH  iiprralioiiM  de  l'iinalvNr  on  dn  dosage,  dn  |ii<HJtf(i>  on  dn 
iiitvmii'a^c,  oit  Iticii,  Il  nioililiiT  Irandnionst'iiii'iil  la  i-oiii|io- 
Hilioii,  l(*  poids  on  le  volnnu;  dcH  inan  liaiidJHi'H,  iui'-imo 
avant  l'cs  (ipi-ralions  ;  Hoil  cnlin,  à  l'oid)'  d'iiidiralionH 
l'randnliMisi's  Icndaiil  à  l'ain'  ndirr  à  nnc»  opi-ralion  uiil»'- 
fiiMiic  cl  t'xarle 

171.  —  L'arl.  'A  l'ail  appliialiun  drs  pidiics  (•diftt''es 
par  I  arl  l"'  :  l"ficiMi\  i|ni  l'alsiliiiroiil  di-s  dcnrccM  Hcivant 
("l  ruliiiu'iilalion  de  riioiunii*  on  des  aiiituanx,  des  snits- 
lauros  mr'iiicaiiitMilcnsos,  des  boissons  cl,  des  prudniU 
agricoles  on  naliirids  destines  à  iHre  vendus;  2"  ceux  i|ni 
oxposcront,  rnoltront  en  vonlo  on  vendront,  des  (IimmV'ch 
servant  à  l'alinienlution  de  l'IiomoK»  on  des  aiiinianx,  des 
produits  agricoles  ou  iialurels  i|n  ils  sauront  tHre  lalsiliés, 
ou  corrompus,  ou  loxi(iues;  ...  4"  ceux  ([ui  exposeront, 
metlroiil  en  vente  ou  vendront  sous  l'orme  inili(iuanl  leur 
<lestinalion.  des  produits  propres  à  elVeeluer  la  l'alsiliealion 
des  denrées,  servant  à  l'alimentation  de  riioiuine  on  des 
animaux,  des  boissons  et  des  produits  agricoles  ou  natu- 
rels, et  ceux  (ini  auront  provo<iué  à  leur  emploi,  par  le 
mojen  do  broclunes.  eiicnlaires,  prospectus,  atliches, 
annonces  on  instructions  qnelcomiues.  Si  la  substance 
falsifiée  ou  corrompue,  est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme 
ou  des  aniinaiiv,  ou  si  elle  est  toxiciuc,  l'ciuprisoniiemcnt 
devra  être  appli(iué.  11  sera  de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  l'amende,  de  500  francs  ("i  10,(100  francs,  (les  peines, 
seront  applicaldes  même  au  cas  où  la  falsiiication  nuisible 
serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur.  Ce  texte 
est,  incontestablement,  applicable  aux  vins. 

172.  —  Sont,  en  vertu  do  l'art,  i  do  la  loi  du  1"  août 
•1905,  punis  d'une  amende  de  50  francs  à  3,000  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins,  et  de  trois 
mois  au  plus,  ,ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  seront  trouvés  détenteurs, 
dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers,  maisons  ou  voi- 
tures servant  à  leur  commerce,  ainsi  que  dans  les  entre- 
pôts, abattoirs  et  leurs  dépendances,  et  dans  les  gares,  ou 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  de  denrées  servant  à 
l'alimentation  de  l'homme  on  des  animaux,  de  boissons, 
de  produits  agricoles  ou  naturels,  qu'ils  savaient  être  fal- 
sitiés,  corrompus  ou  toxiques;  de  produits,  sous  forme 
indiquant  leur  destination,  propres  à  otTectuer  la  falsifica- 
tion des  denrées  servant  à  l'alimentation  de  l'homme  ou 
des  animaux,  ou  des  produits  agricoles  ou  naturels.  Si  la 
substance  alimentaire  falsifiée  ou  corrompue  est  nuisible 
à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux,  ou  si  elle  est 
toxique,  de  même,  si  la  substance  médicamenteuse  falsifiée 
est  nuisible  à  la  santé  de  l'homme  ou  des  animaux,  l'em- 
prisonnement devra  être  appliqué.  11  sera  de  trois  mois  à 
un  an,  et  l'amende  de  iOO  francs  à  5,000  francs. 

173.  —  Sera  considéré  comme  étant  en  état  de  récidive 
légale,  quiconque  ayant  été  condamné  par  application  des 
lois  sur  les  fraudes  dans  la  vente  :  1"  des  engrais  (L. 
4  février  1888)  ;  "2°  des  vins,  cidres  et  poirés  (LL. 
14  août  188'.),  11  juillet  1801,  24  juillet  1894,  6  avril 
1897);  3°  des  sérums  thérapeutiques  (L.  25  avril  1895); 
4"  des  beurres  (L.  10  avril  1897);  5'  de  la  saccharine 
(art.  49  et  53,  L.  30  mars  1902)  ;  6"  des  sucres  (LL.  28  jan- 
vier 4903,  art.  7;  31  mars  1903,  art.  32),  aura  dans 
les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  à  laquelle  cette  con- 
damnation sera  devenue  définitive,  commis  un  nouveau 
délit  tombant  sous  ra[iplication  de  la  présente  loi  ou 
des   lois  susvisées.  .\u  cas  de  récidive,  les   peines  d'em- 

LIX. 


priNiinnniiiHnt  «l  d'alllrliafru  drvroril  Mr«  appliquée» 
(L    1"  août  lOO.'i,  arl    :•  ) 

174  l.eH  objelN  délieliiniii  seront  roallaquéii  S'ila 
Nont  utiliiialiliiK,  le  Iriliunal  |)ourra  Ich  mifltre  &  !•  dUpo- 

siliitn  de  l'ailiiiiniHlralion,  puni  >  Irr  atlrihiié*  niix  établin- 
semenlH  d'aMnintanci;  jinblique  .S  lit  HOnt  inutili)inbl<;ii  ou 
iiuisibleH,  lt!N  obJelH  Hcntiil  détniiti  ou  répandtiN  aui  fraiit 
lin  (iindamné  Le  tribunal  pourra  urdonner  qiic  la  rlr^Hlrtir- 
liiMi  ou  elTuNJon  aura  lien  devant  l'élabli  •>ii-iiient  ou  lo 
doiiileile  dn  eondamné.  —  (L    i"  aoiU  i'.KtTt,  arl    i\  ) 

175  —  Le  tribunal  |ieul  ordonner  la  |»uldir-nli(iii  iriU^- 
giab'  un  par  extraitH,  et  l'aflleliaKe  ilu  ju«C">cnl  de  '•oii- 
daiiinaliiin  (art.  7)  L'art  4l».'l  C  |mmj  Hera  npplleable, 
loèiii.'  an  cas  de  récidive,  aux  délitt  prt'rvuH  par  la  pr/f- 
senle  loi  Le  tribunal,  en  ean  de  circonHlaneeH  alténiiantcH, 
pourra  ne  pas  oidoiiner  l'ariicli/ige,  et  ne  pan  appliquer 
ICMipriBcuincment.  Le  sursit*  à  rexéculion  de»  peincB 
d'amende  édielé(>s  |)ar  la  iirésente  loi  ne  pourra  /dre  pro- 
noncé en  vertu  de  la  loi  du  20  mars  isîM  —  (l..  \"  août 
1905,  art.  8.) 

176  —  Les  amendes  iirononcces  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront  réparties  d'après  Ioh  règles  tracées  k 
l'art.  11  de  la  loi  de  finances  dn  20  décembre  1890,  modi- 
fiée par  l'art  15  di'  la  loi  de  (inanc'S  dn  20  avril  1H93,  et 
par  l'art.  83  de  la  loi  de  linanc-es  du  13  avril  1X98.  LcH 
délinquants  condamnés  aux  dé[)ens,  auront  à  acquitter,  de 
ce  chef,  en  dehors  des  frais  ordinaires,  et  au  profit  des 
communes,  les  frais  d'expertise  engagés  par  ces  dernières 
lorsqu'ell(!s  auront  pris  l'initiative  de  déceler  la  fraude  et 
d'en  saisir  la  justice  (laboratoires  municipaux).  La  com- 
mission départementale  peut,  sur  la  proposition  du  préfet, 
accorder  aux  communes  qui  aurcjiit  organisé  une  police 
municipale  alimentaire,  des  subventions  prélevées  sur  le 
reliquat  dis|)ouil)le  du  fonds  commun.  —  (.\rt.  9.) 

177.  —  En  cas  d'action  pour  tromperie  ou  tentative 
de  tromperie  sur  l'origine  des  marchandises,  des  denrées 
alimentaires,  ou  des  produits  agri''oles  et  naturels,  le 
magistrat  instructeur  ou  les  tribunaux  pourront  ordonner 
la  production  des  registres  et  documents  des  diverses 
administrations,  et  notamment,  des  contributions  indi- 
rectes et  des  entrepreneurs  de  transports.  —  (L.  1"  août 
1905,  art.  10.) 

178  —  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne :  1°  la  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposition  et  la 
détention  des  denrées,  boissons,  substances  et  produits 
qui  donneront  lieu  à  l'application  de  la  présente  loi;  2"  les 
inscriptions  et  marques  indiquant,  soit  la  composition,  soit 
l'origine  des  marchandises,  soit  les  appellations  régio- 
nales et  de  crus  particuliers  que  les  achoti>urs  pourront 
exiger  sur  les  factures,  sur  les  emballages,  ou  sur  les  pro- 
duits eux-mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des  ven- 
deurs, ainsi  que  les  indications  extérieures  ou  apparentes 
nécessaires  pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la 
mise  en  vente  ;  3°  les  formalités  prescrites  pour  opérer  des 
prélèvements  d'échantillons,  et  procéder  contradictoire- 
ment  aux  expertises  sur  les  marchandises  suspectes;  4"  le 
choix  des  méthodes  d'analyse  destinées  à  établir  la  com- 
position, les  éléments  constitutifs,  et  la  teneur  en  principes 
utiles,  des  produits,  ou  à  reconnaître  leur  falsification  ;  5°  les 
autorités  qualifiées  pour  rechercher  et  constater  les  infrac- 
tions à  la  présente  loi,  ainsi  que  les  pouvoirs  qui  leur 
seront  conférés  pour  recueillir  des  éléments  d'information 
auprès  des  diverses  administrations  publiques  et  des  con- 
cessionnaires de  transports.  —  (Art.  11.) 

179.  —  Toutes  les  expertises  nécessitées  par  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  seront  contradictoires,  et  le  prix  des 
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t-fli;iiitilloris  rccunnus  Ixtns  sera  reiiibourst'  d'apn-s  leur 
valeur  le  jour  du  prélèvcinenl.  —  (Arl.  12.) 

180.  I.cs  iiifrarlioiis  aux   jircscriplioiis  des  ré},'k'- 

iiD'iils  d'adiiiiiiislration  puldii|uo,  pris  en  vertu  dr  l'article 
préit'deiil,  sennil  punies  d'une  amende  de  16  francs  h 
50  francs.  Au  cas  de  récidive  dan.s  l'année  de  la  condain- 
naliun,  l'aincndi-  sera  de  TJO  francs  k  îiOO  francs  Au  cas 
de  nouvelle  infraclion  conslalée  dans  l'année  qui  suivra 
la  deuxième  condamnation,  l'amende  sera  de  rJOO  francs, 
et  un  emprisonncujcnf  de  six  jours  à  quinze  jours  pourra 
être  j)rononcé.  —  (Art.  i;{.) 

181  —  L'art  423,  le  §  2  de  l'art  477  C  pén  ,  la  loi  du 
27  mars  18">1  tendant  h  la  répression  [dus  efficace  de 
certaines  framles  dans  la  vente  des  marchandises,  la  loi 
des  5-!)  n)ai  ISofi  sur  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  des  boissons,  sont  abrogées  Néanmoins,  les  inca- 
p;u  ités  électorales  édictées  par  la  loi  du  2-i  janvier  188!> 
continueront  i\  être  appliquées  comme  conséquence  des 
peines  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi.  —  (Art.  It.) 

182.  —  Les  pénalités  de  la  présente  loi,  et  ses  disposi- 
tions, en  ce  qui  concerne  l'aflichage  et  les  infractions  aux 
règlements  d'administration  |Miblique  rendus  pour  son 
exécution,  sont  applicables  aux  lois  spéciales  concernant 
la  répression  des  fraudes  dans  le  commerce  des  vins, 
cidres  et  poirés.  Elles  sont  substituées  aux  pénalités  et 
dispositions  de  l'art.  423  C.  pén.  et  de  la  loi  du  27  mars 
1851,  dans  tous  les  cas  où  les  lois  postérieures  renvoient 
aux  textes  desdilcs  lois,  notamment  dans  les  art.  1"  de 
la  loi  du  28  juillet  1 824  sur  altérations  de  noms  ou  suppo- 
sitions de  noms  sur  les  produits  fabriqués;  art.  7  de  la  loi 
du  14  noilt  1S89.  2  de  la  loi  du  H  juillet  1891  et  1"  de 
la  loi  du  24  juillet  1894  relatives  aux  fraudes  commises 
dans  la  vente  des  vins:  art.  3  de  la  loi  du  6  avril  1897 
concernant  les  vins,  cidres  et  poirés.  La  pénalité  d'affichage 
est  rendue  applicable  aux  infractions  prévues  et  punies 
par  les  art.  49  et  53  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1 902, 
6  de  la  loi  du  28  janvier  1903,  31  de  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  et  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  18  juillet 
1904   —  (L.  1-  aoOt  1905,  art.  15.) 

183.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  à  l'Algérie  et 
aux  colonies.  —  (Art.  IG.) 

184.  —  11  est  question  des  conséquences  de  la  falsifica- 
tion au  point  de  vue  de  la  validité  de  la  vente  suprà, 
v°  Veille  commerciale,  n.  279  et  s.,  et  v°  Vices  rédhibitoires, 
n.  61  et  s.,  207  et  s. 

VINAIGRES.  —  V.  Impots.  —Vins.  (N.  125  et  s.) 


VIOL.  —  V.  Attentats  acx  moeurs.  (N.  304  et  s.) 


VIOLATION  DE  DEPOT    —  V.  Abus  de  confiance.  ^ 
Dkpot. 


VIOLATION  DE  DOMICILE    —V   Violences.  (N.  363 
et  s.) 

VIOLATION   DU   SECRET   DES    LETTRES     —   V. 

Lettkks  missives.   (N.  451  et  s.)  —  I'ostes,  téléguaphes 

ET  TÉLKPllO.NES. 


VIOLATION   DE    SÉPULTURE.    -   V. 

-  Inhumations.  (X.  440  et  s.) 


Cimetières. 


VIOLENCES.  —  V.  As<;KNn.\NT.  —  Assassin.^t.  — 
Atti:.m  \i^  Al  X  M(<:uHs.  —  Avohtkmk.nt   —  Coir  n'.xssisKS. 

—  FoNCTlON.NAIRE  PURLIC     —  lioMIClUE.  l'HGCàS-VBHBAUX. 

—  Plissance  patbrnkllk.  —  MBseoNSAnir.iTK  civiij;. 

nivisio.N 

Section  prI^i.iminairi: 
Généralités.  —  Historique.  (.\.  1  à  25.) 

CIIAlMTHi:   l'HK.MlEU 

Coups,  blessures  et  voies  de  faits  volontaires. 
(N.  2(i  à  302.) 

Section   I 
llléments  constitutifs  de  l'incrimination.  (N.  26  à  149.) 

§  1".  —  Klrment  mathiel.  (.N.  28  à  70.) 
§  2.  —  Élfmt'nt  intentionnel.  (.\.  77  à  149.) 

Section  11 

Classification  des  voies  de  fait  et  violences. 

(N.  150  à  272.) 

i$  1".  —  Voies  (le  fait  ox  violences  légères.  (N.  151  à  209.) 

§  2.  —  Jilei^surex,  coups  ou  autres  violences  n'ayant  pat 
occasionné  une  maladie  au  xucapaeité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours.  (N.  210  à  223.) 

S  3.  —  Coups,  blessures  et  roies  de  fait  suivis  d'une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  joiirs    (N.  224  à  242.) 

§  4.  —  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  privation 
de  l'usage  d'un  membre,  ou  autres  infirmités  permanentes. 
(N.  243  et  257.) 

§5.  —  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner.  ÇS.  258  à  272.) 

Section  111 
Circonstances  aggravantes.  (N.  273  à  345.) 

§  1".  —  Préméditation  et  guet-apens.  (N.  274  à  279.) 
§  2.  —  Ascendants.  (N.  280  à  297.) 
§  3.  —  Violences  envers  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 
publics.  (N.  298  à  345.) 

Section  IV 
Violences  envers  les  enfants.  (N.  346  à  362.) 

CHAPITRE  DEUXIÈME 
Violation  de  domicile.  (N.  363  à  439.) 

Section  I 
Généralités.  (N.  363  à  386.) 

Section  11 

Violation  de  domicile  par  les  agents  ou  fonctionnaires 
publics.  (N.  387  à  412.) 

Section  III 
A'iolation  de  domicile  par  les  particuliers.  (N.  413  à  439.) 


VIOLENCE.  - 

et  s.)  —  Vente. 


V.  Mariage.  —  Obligations.  (N.  7894 


Section  préliminaire 
Généralités.  —  Historique. 

1.  —  La  violence  est  envisagée,  par  notre  législation, 
à  deux  points  de  vue  très  différents.  Le  Code  civil  tout 
d'abord,  fait,  de  la  violence  exercée  contre  les  personnes 


viollnci;h  -  si.i.Tios  i-m  limi.naihi 
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daiiH  loH  roiilnilrt,  1111  vii't^  ilti  rniiHiMiUtiiiiiiil  (Arl  1111 
ot  ■)  C-o  f;t*iii'c  ilo  vidiciii-u  a  <>l/t  «'•liidi«'>  iu/<t'(i,  v"  Obliya- 
lioiit,  Il    7M!>4  cl  H.  Il  n'.v  a  \>un  U  v  n-vi-nir  ici. 

2  —  !)«■  Niiii  ii'ilr,  la  IfgiHliiliuii  |M'iiali)  «iiivJHaKc  <-l 
piiiiil  loH  violences  il*'  toutes  surluH  i|iii  poiivciil  ("^Iru  eoiii- 
iiiiseN  coiilre  los  |H<i'MoiinrH,  t>l  i|iii  les  jitlri^iieiit  iIhiis 
leur  iiiiliviiliialité  |iii^vsii|ii)v  II  ne  sn^il  |i|iih  ni,  ronniic 
eu  (Iroil  eivil,  (l'uiie  preBsion  exercée  Hur  i|iiel(|ii'un,  pour 
I  II  me  lier  II  iloii  lier  un  conseil  le  me  ni  con  traire  us»  \oliinli-, 
niais  liieii  d  une  lésion  cor|)orelle,  Htisceplitilc  il 'ciilruluer 
des  c«iiiséi|uehco8  pliiM  uu  luoins  gruveH. 

3  -  Sans  (loiile,  la  vinleiice  que  |ircvoil  le  (iode  civil, 
peut  cire  accoiiipa^née  de  lésions  de  ce  ^enre;  mais  elles 
ne  sont  pas  indispensuliles  à  la  nullité  du  contrat.  Si, 
d'ailleurs,  elles  se  pruiluisenl,  il  n'est  pas  doiileux  (|ue 
laclion  répressive  pourra  cire  mise  en  inouvenient,  aussi 
bien  (|ue  l'aclioii  civile. 

4.  -—  Si  l'on  prend  le  mot  violences  dans  son  sens 
général,  on  voit  iiu'il  emhrassc  des  actes  de  natures  très 
diverses  et  de  jjravilé  1res  inéf»'ale,  qui,  tous,  d'ailleurs, 
sont  punis  par  le  Code  pénal  Au  sommet  de  l'éclielle  se 
trouve  l'assassinat,  et  au  dernier  dej^ré  se  rencontrent  les 
violences  léiièrcs  prévues  par  l'art.  60.'»  du  Code  de  bru- 
maire an  IN'. 

5.  -  Les  violences  seront  envisagées  ici  ji  un  point  de 
vue  plus  spécial,  parce  que  le  mol  sera  pris  dans  le  sens 
propre  que  lui  donne  le  langage  pénal.  Les  actes  portant 
allcinle  à  la  personne,  qui  soûl  pré\us,  dans  le  Code,  par 
des  dispositions  spéciales,  ol  qui  oui  revu  une  dénomina- 
tion particulière,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  vio- 
lences :  on  réserve  cette  appellation  au\  coups  el  bles- 
sures proprement  dits,  el  aux  voies  de  l'ait  ou  violences 
légères. 

6.  —  Au  surplus,  les  faits  conslilulifs  de  violences  qui 
ne  rentrent  pas  dans  celle  catégorie,  oui  déjà  fait  l'objet 
de  monographies  particulières.  .Vinsi,  l'assassinat  est  traité 
siiprà,  V"  Assm^sinat:  les  actes  d'attentats  à  la  pudeur  et  le 
viol  sont  étudiés  suprà,  \"  Atlenlals  aux  mœurs.  Castration  ; 
la  mort  ou  les  blessures  résultant  du  duel  sont  traitées 
suprà,  \"  Duti;  l'homicide  par  imprudence  est  examinée 
suprà,  V"  Homicide,  n.  187  et  s.  —  V.  aussi  .sw/prd,  v"  Ator- 
teuient. 

7.  —  Il  ne  sera  donc  question  ici  que  des  coups  et  bles- 
sures proprement  dits,  et  des  violences  légères.  Un  v  rat- 
tachera, toutefois,  la  violation  de  domicile,  qui  peut,  dans 
une  certaine  mesure,  être  considérée  comme  portant 
atteinte  à  la  personne. 

8.  —  EnDn,  les  coups  et  blessures,  et  même  les  vio- 
lences légères,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  civile  en 
réparation  du  dommage  causé  :  ce  point  de  vue  est  envi- 
sagé suprà,  v*  Responsabilité  civile,  n.  520,  754. 

9.  —  En  droit  romain,  les  coups  portés,  et  les  blessures, 
rentraient,  suivant  leur  gravité,  sous  la  qualification,  soit 
du  crimen  vis,  soit  de  l'injuria.  Lorsque  les  blessures 
étaient  faites  avec  l'intention  de  tuer,  anima  necandi,  elles 
étaient  punies  des  peines  do  l'homicide.  —  (V.  sur  ce  point  : 
Des  actions  injurieuses  en  droit  romain,  traduit  et  annoté 
par  0.  de  Meulenaére;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v  Coups 
et  blessures,  n.  2.) 

10.  —  L'ancien  droit  germanique  contenait  des  dispo- 
sitions nombreuses  sur  les  offenses  corporelles.  La  loi 
salique  renferme  tout  un  Titre  qui  n'est  qu'une  longue 
nomenclature  des  différentes  espèces  de  lésions  sur  les 
diverses  parties  du  corps  humain  ;  elle  porte  un  tarif 
détaillé  de  ce  qui  doit  être  pavé  dans  chaque  cas,  à  la 
victime  ou  à  sa  famille,  pour  le  rachat  du  droit  de  ven- 
geance. —  (Garraud,  Dr.  pin.  français,  t.  4,  u.  1696, 
p.  658.) 


11  — -  l)un«  nuire  ancim  droit,  lit»  rou|>«,  bli!»Hur«-<i, 
violciicuH,  ou    voieN    île    fuit,   «•iulniil   i|ualiiiéi    d'iii, 

réflli'».    Le   NVili'-tiic    d.  * 

poiiviiir  iirltilmiri-  du  j 

—  (V.  JouHNO,  t    li,  n.  r)M(i 

12  -  (In  'I  '  I  .Je  propoK 
iléliliéré,  h'H  lil'  I  ,  rue,  el  le» 
bleHHures  fuileit  ])ar  accident.  Le»  peine*  vuri/tieDl  pour 
clwii|ue  cjiléf^orie,  el  la  dernière  n'élnil  con«idéré«  que 
comme  ((uuHi-délit    —  (.Merlin,  //»/»,  v*  lllrnf  ) 

18.  —  Le  (]ode  pénul  de  17'<<i  diHtinKuail  »i  in  perHoiitie 
maltraitée  nvnil  été  rendue  incnpable  de  hk  livrer  |<eii<JJiiil 
jdiis  de  quarante  jours  a  aucun  truuiil  corporel  ;  »i  elle 
avail  eu  un  iiruM,  une  jambe,  une  cuih»!:  cntuéH  ;  ai  elle 
avait  |)erdii  l'usa^'e  uIihoIu,  Noil  d'un  <ril,  hoil  d'un  membre, 
ou  éprouvé  lu  miitilaUon  de  quelque  partie  d«:  la  léle  ou 
du  corps;  enlin,  si  elle  s'élail  trouvée  pritée  de  l'utage 
absolu  de  la  vue,  ou  de  l'usage  nbMolu  de»  deux  bran  ou 
des  deux  jaiiibea  llaiis  le  HVHtème  de  ce  (iode,  la  peine 
était  minulieusement  graduée  selon  lu  gravité  de  cca 
mutilations  :  de  deux  années  de  fera  dans  le  cas  le  moins 
grave,  elle  pouvait  monter,  pur  suite  de  circonstance» 
aggravantes,  jusqu'à  huit  unnées  Les  uiitres  coups  et  bles- 
sures éluient  punis  par  la  loi  des  peines  de  police  cor- 
roclioiinolle.   (L.  id-r.i  juillet  ITîH.  lit.  II.  arl.  \.i  et  14. 

—  Conf.  .Morin,  Rép.,  v  Coups  et  blessures,  n.  3  )  Enfin, 
le  Code  de  brumaire,  dans  son  art.  6(J5,  réprimait  par  des 
peines  de  police,  les  voies  de  fait  el  violences  légères. 

14  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  309, 
punissait  de  la  réclusion,  les  coups  et  blessures  a^yant 
entraîné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  perdant  plus 
de  vingt  jours.  La  peine  était  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  s'il  y  avait  eu  préméditation  ou  guet-apens.  Les 
coups  et  blessures  simples  étaient  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs. 

15.  —  La  loi  du  28  avril  d8:J2  vint  apporter  une  pre- 
mière modification  à  lart.  liO'.).  Elle  ajouta  à  cet  article 
le  paragraphe  qui  incrimine  spécialement  les  coups  avant 
entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner  Sous  l'era- 
pireduCodede  1810,  la  jurisprudenceadmettail que  l'agent 
était  responsable,  non  seulement  des  conséquences  qu'il 
avait  positivement  prévues  et  voulues,  mais  encore,  de 
celles  qu'il  pouvait  et  devait  prévoir:  elle  punissait,  en 
conséquence,  des  peines  du  meurtre,  les  cou{»s  el  blessures 
volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  même  si  l'agent 
n'avait  pas  voulu  ou  prévu  ce  résultat.  —  (Blanche,  Etudes 
prat.  sur  le  C.  pén.,  t,  4,  n.  558,  p.  790.) 

16.  —  L'art.  310  fut  remanié,  pour  aggraver  la  peine  de 
ce  nouveau  crime,  s'il  était  commis  avec  préméditation  ou 
guet-apens. 

17.  —  Enfin,  l'art.  311  punit  plus  sévèrement  les  coups 
et  blessures  simples,  commis  avec  préméditation  et  guet- 
apens. 

18.  —  La  loi  du  43  mai  1863  apporta  de  nouvelles 
modiflcations  au  Code  pénal  de  1810.  Elle  correctionna- 
lisa  les  coups,  blessures  et  violences  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  Elle  étendit 
les  limites  de  l'incrimination,  en  réprimant  à  l'égal  des 
coups  et  blessures,  les  autres  violences  et  voies  de  fait. 
Enfln,  elle  ne  frappa  de  la  peine  de  la  réclusion  que  les 
coups  et  blessures,  suivis  de  mutilation,  amputation,  ou 
privation  de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  œil, 
ou  autre  inflrmitè  permanente.  —  (Blanche,  sur  les  art.  309 
et  310  C.  pén.) 

19.  —  La  distinction  fondamentale  qui  résulte  des  dis- 
positions du  Code  pénal  actuel  porte  sur  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  (art.  309  et  311),  et  les  coups  et  blés- 
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Burcs  invdltiiilaii-fB  (ml  'A'JU).  Si,  «l'antre  p.irt.  on  se  place 
au  point  lie  vue  de  la  f,'nivité  des  faits,  on  trouve  :  1"  les 
voies  (le  fîiil  ou  violeiices  léfières  f|ui  ii'occasiotiuent  au- 
cune blessure  ;  2"  les  coups  et  Mcssures  qui  n'ont  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  inca|iacité  de  travail  de  plus  de 
vin^'t  jours;  ;{"  les  coups  et  lilessnres  (|iii  ont  eu  pour  ré- 
sultat une  maladie  ou  une  in('a|)ucilé  de  travail  de  plus 
de  vin;.'l  jours  ;  i"  les  coups  et  blessures,  suivis  de  mutila- 
tion, amputation,  privation  «le  l'usage  d'un  membre,  etc.  ; 
r»"  les  coups  et  blessures  ajant  occasionne  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  dont  il  est  question  iuprà,  v  Ha- 
micidf,  n.  84  et  s.  —  (Conf.  Cbauveau,  Kaustin  llélie  et 
Villey,  l.  4,  n    i.i'Hi,  \>.  21.) 

20  —  Mu  princi|)e  que  la  peine  est  déterminée  par  la 
gravité  du  mal  réalisé,  il  faut  conclure  (|ue  le  juge  doit 
apprécier  les  conséquences  des  violences  telles  qu'elles  sont 
constatées  à  l'époque  où  l'affaire  leur  est  soumise. 

21.  —  Lors<|ue,  un  individu  avant  été  condamné  à 
raison  de  coups  et  blessures,  par  un  jugement  de  police 
correctionnelle,  la  victime  est  venue  à  décéder,  par  suite 
de  ses  blessures,  avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  le 
fait  acquiert,  par  cette  seule  circonstance,  le  caractère  de 
crime,  et  cesse  d'appartenir  à  la  juridiction  correction- 
nelle —  (Cass.,  17  août  1839,  Bull.  cass.  crim.,  n.  265;  S. 
1840    1.650,1'.  1840.  II.  658,  P.  cbr.,  I).  !'.  1839.  1.413.) 

22.  —  De  même,  les  tribunaux  correctionnels  doivent 
se  déclarer  incompétents,  dés  que  l'infirmité  permanente 
est  réalisée.  C'est  ainsi  que  la  (iour  de  cassation  a  annulé 
un  arrêt  qui  avait  rejeté  un  déclinatoire,  en  constatant 
que  le  seul  point  resté  douteux,  était  de  savoir  si  la  vision 
était  entièrement  irrévocablement  perdue,  l'o'il  atteint  par 
le  fer  du  coupaide  ne  distinguant  plus  que  l'ombre  et  la 
lumière  11  résullaitde  cette  constatation,  qu'il  y  avait  des 
indices  insuffisants  pour  croire  à  la  perle  de  la  vue.  — 
(Cass.,  12  février  1864,  S.  1804.  1.19G,b.  P.  1864.  1.  97.) 

23.  —  Les  régies  de  la  complicité  s'appliquent  aux 
crimes  ou  aux  délits  de  coups  et  blessures. 

24.  —  Doit  être  déclaré  complice  des  coups  portés  par 
des  individus  restés  inconnus,  et  puni  des  peines  fixées 
par  l'art  309  C.  pén.,  celui  qui  monte  sur  une  voiture, 
l'arrête,  frappe  le  conducteur,  le  renverse,  et  permet  ainsi, 
à  ceux  qui  veulent  l'aire  un  mauvais  parti  à  ce  dernier,  de 
le  frapper  avec  violence,  et  de  lui  occasionner  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  —  (Trib.  corr.  Nar- 
bonne,  8  juillet  1 904, /(' Droit  du  9  octobre  1904:  la  I.oi  du 
17  septembre  1904;  Monit.  jiul.  Lyon  du  15  juillet  1904.) 

25.  —  La  tentative  du  délit  de  coups  et  blessures,  de 
violences  ou  voies  de  fait  volontaires,  n'ayant  pas  été 
assimilée  au  délit  consommé,  et  n'étant  pas  punissable,  le 
fait  d'avoir  placé  des  pierres  sur  la  route,  dans  le  but  de 
faire  verser  une  voiture  transportant  certaines  personnes, 
en  supposant  qu'il  put  être  considéré  comme  délit  de  vio- 
lences ou  voies  de  fait,  ne  constituerait,  en  tout  cas, 
qu'une  tentative  de  ce  délit,  non  punissable,  lorsqu'il  est 
constaté  que  ces  pierres  avaient  été  aperçues  et  enlevées 
avant  l'arrivée  de  la  voiture.  —  (Cass.,  5  juin  1886,  Pand. 
fr.  pir.,  1888.  1.  230;  Bull.  ca^s.  crim.,  n.  207;  S.  1887. 
1.  87,  D.  P.  1888.  1.  47.) 

CHAPITHR  PUE.MIKU 
Coups,  blessures  et  voies  de  fait  volontaires. 

Section  I 
Eléments  constitutifs  de  l'incrimination. 

26.  —  L'art.  309  punit  tout  individu  qui,  «  volontaire- 
ment, aura  fait  des  blessures,  ou  porté  des  coups,  ou  com- 
mis toute  autre  violence  ou  voie  de  fait...   »  De  ce  texte, 


les  auteurs  ont  conclu  à  la  nécessité  de  deux  éléments 
pour  constituer  le  délit  :  1°  qu'il  _y  ait  eu  coups,  violences, 
blessures  :  c'est  l'élément  matériel;  2"  qu'il  y  ait  eu 
\olonté  consciente,  intention  de  nuire,  de  la  part  de  l'au- 
teur :  c'est  l'élément  intentionnel. 

27  —  On  retrouve,  d'ailleurs,  (;es  deux  éléments  dans 
le  meurtre.  —  V.  êupni,  \'  Homicide,  n.  38  et  s. 

SI".  —  Elément  malniel. 

28  —  D'a[)rès  le  Code  pénal  de  1810,  la  peine  était 
ajqdicable  aux  violences  qui  avaient  causé  des  blessures, 
ou  avaient  été  accompagnées  de  coups.  Par  suite,  on  avait 
pu  se  demander  quelles  voies  de  fait  devaient  être  dési- 
gnées par  le  mot  «  coups.  »  Alin  de  lever  toute  hésitation, 
la  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté,  dans  les  art.  309  et  311, 
aux  mots  coups  et  blessures,  les  expressions  «  autres 
violences  et  voies  de  fait  ».  —  (V.  <iarçon.  Code  pénal 
annoté,  sur  l'art.  309,  n  5:  Blanche,  Etudei  pral.  sur  le 
C.  pén.,  t.  4,  n.  587  et  s.) 

29.  —  Les  blessures  peuvent  être  définies  :  toutes  lésions 
du  corps  humain  produites  par  le  rapiirochement  ou  le 
choc  d'un  objet  physique,  .\insi,  on  considère  comme  bles- 
sures, les  contusions,  les  fractures,  les  plaies,  les  excoria- 
tions, les  ecchymoses,  les  brûlures.  Les  blessures  laissent 
toujours  une  trace  matérielle  do  leur  existence.  —  (Cass., 
12  août  1853,  D.  P.  1853.  1.  338.  —  Trib.  corr.  Lyon, 
15  décembre  1859,  D  P.  1859.  3.  87.  —  Cass.,  15  juillet 
1882.  I)   P   1883.  i.  45.  — (;arraud,o/).  cit.,  t.  4,  p.  664.) 

30.  —  Jugé  qu'une  piqûre  chirurgicale  constitue  une 
blessure,  parce  que  cette  lésion,  quelque  légère  qu'elle  soit, 
a  pour  résultat  d'intéresser  le  corps  ou  la  santé  d'une 
personne.  —  (Trib.  corr.  Lyon,  15  décembre  1859,  pré- 
cité.) 

31.  —  A  côté  des  blessures,  la  loi  mentionne  les  coups. 
Les  coups  peuvent,  en  effet,  n'être  pas  accompagnés  de 
blessures  :  ils  se  distinguent  alors  de  ces  dernières.  L'agent 
peut  frapper  la  victime  directement  et  immédiatement,  de 
la  main,  du  fusil,  etc.  :  il  peut  aussi  la  frapper  indirecte- 
ment et  médiatement,  au  moyen  d'un  objet  qu'il  tient  à  la 
main,  ou  dont  il  a  la  disposition.  —  (Cass.,  23  frimaire 
an  Vil,  S.  et  P.  chr.  — 16  frimaire  an  IX,  S.  et  P.  chr.  — 
10  mars  1810,  P.  chr.  —  13  mars  1862,  D.  P.  1862.  5. 
76.  — 14  novembre  1890,  Pand  fr.  pér.,  1891.  1.  157; 
Bull.  cass.  crim.,  n.  227:  S.  1891.  1.  96,  D.  P.  1891.  5. 
566.  —  (iarraud,  op.  cit.,  t.  4,  p.  664.) 

32  —  L'expression  générale  de  coups,  qui  se  trouve 
dans  les  art.  309  et  311  (1.  pén.,  ne  limite  pas  le  crime 
ou  le  délit,  au  cas  seulement  où  plusieurs  coups  auraient 
été  portés;  un  seul  peut  sufïire  pour  motiver  l'application 
de  ces  articles.  —  (Cass.,  5  mars  1831,  Bull,  cas^  crim., 
n.  42;  P.  1831.  III.  574,  P.  chr.,  D.  P.  1831.  1.  193.) 

33.  —  Le  fait  de  saisir  un  individu  au  corps,  et  de  le 
renverser  avec  force  à  terre,  constitue,  tout  aussi  bien 
qu'un  coup  directement  porté,  un  acte  de  violence,  au  sens 
des  art.  309,  310,  311  et  312  C.  pén.  ;  le  coup  qui  résulte 
d'une  chute  ainsi  occasionnée,  rend  son  auteur  passible 
des  pénalités  édictées  par  lesdits  articles,  suivant  les  dis- 
tinctions qu'ils  établissent.  —  (Cass.,  22  août  1834,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  280;  P.  chr.,  1).  P.  1834.  1.  432.  —  30  avril 
1869,  Bull.  cass.  crim.,  n.  101;  D.  P.  1869.  5.  407.  — 
7  décembre  1872,  S.  1873.  1.  95,  P.  1873.  191.  — 
26  juin  1890,  Pand.  fr.  pér.,  1891 .141;  Bull  cass.  crim  , 
n.  139.) 

34.  —  Constituent  des  voies  de  fait  tombant  sous  le 
coup  de  l'art.  31 1  C.  pén.  :  le  fait  de  pousser  une  personne, 
et  de  lui  occasionner  ainsi  une  chute.  —  (Bordeaux, 
14  mai  1865,  Journ.  arr.  Bordeaux.  1865,  p.  256.  — 
Paris,  16  juillet  1885,  le  Droit  du  17  juillet  1885.) 
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SB.  —  ...  .Moi'H  surluiiL  tjii'il  en  chI  réHiillc^  il<'  foilo» 
.Ir.liiruruH  tlo  rhair.  ~  (CaMH  .  in  Jiiillrl  IHHi,  S.   iHHl 

i   a  17.  P   isKi  I  r»7H.  h  I'   iNH.i   \   Vt  ) 

36.  —  ..  I.t!  Iiiil  il'dvdir,  .i  |iliiMit!iirM  r»'|iriHrM,  love  lit 
main  hiir  une  personne,  de  la  lui  avoir  dirigi^e  Niir  la  ligure 
avec  l'intcnlion  avouée  du  lui  donner  un  Houl'IIel,  el  rl'avoir 
ainsi  dclerniiné  une  chute  de  «a  part.  —  (Ai\,  17  mat 
|H7:t,  I)    IV   IH7.i.  :>.  5-iO  ) 

87.  —  ...  Le  f/til  lie  coucher  en  joue  un  individu,  avec 
uit  pistolet  cintrée,  sans  ipril  \  ail  ii  dislin^Mier  si  le  fiis- 
tolel  était,  ou  non,  aiim'  d'une  capsule  —  (Trih  hisieiix, 
l"juin  IM'ii,  M.  IV  I.s7«)  ri.  47».  —  V.  aussi  :  Metz,  iKno- 
voml.re  IS(i:{,  I)    I'    \H(\.i.  t    101.) 

38.  —  ...  I.e  lait  de  porter  à  une  personne  un  coup  do 
hiUon.  i|ui  lui  a  occasionné  une  contusion  h  la  tête.  11  n'y 
a  pa.s  là  simplement  une  contravention  pour  violences 
légères,  prévue  par  l'art.  (>0.">  du  (iode  de  lirumaire  an  l\  . 
—  (Casa.,  da  mars  I.S85,  ^"«3.  l'ai  .  \Hs:>.  i.  'Ml.) 

39.  —  1-e  juf,'e  de  simple  |iolice  est  lionc  incom|iélenl 
pour  on  connaître  Son  incompétence  est  d'ordre  public, 
et  doit  être  déclarée  par  lui  d'oilice,  même  en  l'absence  de 
toutes  conclusions  du  ministère  public  ou  des  parties.  — 
(Ibid) 

40.  —  ..  I.e  fait  d'enfermer  un  citojen  contre  sa 
volonté,  et  ilo  lui  annoncer  (ju^on  le  tiendra  ainsi  détenu 
dans  un  lieu  clos  pendant  un  temps  indélini,  tant  qu'il 
n'iiura  piis  payé  une  certaine  somme  d'argent,  de  réa- 
liser, cnlin.  celte  entreprise  pendant  un  ([uart  d'heure; 
il  V  là  un  acte  violent,  alVoclanl  directement  la  personne, 
et  lui  iulligeant  une  gène,  un  trouble,  el  même  une  souf- 
france, aussi  bien  physique  que  morale.  —  (Chambérj, 
11   mars  1SN6,  Moitll.  jnd.  /,i/on  du  17  mars  1886.) 

41.  —  ...  Le  fait  de  l'individu  qui,  après  avoir  excité 
un  chien  à  attaquer  les  passants,  et  les  avoir  menacés,  a 
tiré  dans  leur  direction,  sans  d'ailleurs  les  atteindre,  un 
coup  de  fusil  chargé  à  plomb.  —  (Angers,  18  décembre 
187U,  S.  1878.  2.  151.  D.  1'.  1878.  2.  80.  —  Conf.  Gand, 
24  octobre  1850,  Pa^^icr.  hfhj,-,  1860.  2.  123.  —  Garçon, 
sur  l'art.  309,  u.  20.) 

42.  —  ...  Le  fait  par  des  individus,  d'avoir  exprimé  sur 
le  visage  d'une  personne  inlirme,  un  ballon  en  caoutchouc 
contenant  des  matières  fécales.  —  (Trib.  Trévoux,  9  juin 
1897,  Monil.  jud.  Lyon  du  3  août  1897.) 

43.  —  Le  fait  de  cracher  à  la  figure  do  quelqu'un  est 
un  acte  brutal  et  grossier,  particulièrement  insultant  et 
réprèhensible.  Comme  tel,  il  doit  être  considéré  comme 
un  délit  tombant  sous  l'application  de  l'art.  311  G.  pén. 
(modifié  par  la  loi  de  1863),  et  non  comme  une  simple  con- 
travention, tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV.  —  (Caen,  21  décembre  1904,  la  Loi  du  S  fé- 
vrier 190.J.  —  Conf.  Trib.  corr.  Tours,  24  novembre 
1877,  D.  P.  1877.  5.  464.  —  Garçon,  sur  l'art.  309, 
n.  30.) 

44.  —  Mais  cette  solution  n'est  exacte  que  depuis  la 
loi  de  1863.  Antérieurement,  il  était  décidé  que  l'action  de 
cracher  volontairement,  et  en  public,  au  visage  de  quel- 
qu'un, constitue  une  voie  de  fait  ou  violence  légère,  tom- 
bant sous  l'application  des  art.  600  et  605  du  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  et  non  le  délit  de  coups  et  blessures 
prévu  par  l'art.  311  C.  pén.  —  (Douai,  13  février  1844, 
S.  1844.  2  338,  P.  1844.  11.  469,  P.  chr.,  D.  P.  1843. 
4.  325.  —  Cass.,  9  mai  1834,  S.  1834.  1.  576.  P.  1833. 
1.  182,  D.  P.  1854.  1  359.  —  3  janvier  1835,  D.  P. 
1855.  1.  47.) 

45.  —  Le  maire  qui  fait  expulser  manu  militari  des 
membres  du  conseil  municipal,  de  la  salle  des  séances, 
commet  le  délit  de  coups  et  blessures  prévu  par  l'art.  311 
C.  pén.,  et  se  rend  passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis 


den    ronaeillerM    ckliulHéii;    un    p.ireil   fuit    lin  prut   roiilli- 
luer  un  uelo  aiiniiniitnitif,  puUqu'il  lin  rniitr«  pu»  diiri»  !<'« 

alIributioiiN  ilu    préitidehl   d imi-II   iiiuniei|i(il,  i-t   dniiH 

revcrcice  dcH  |(ouvoiri  qui  lui    ••ni  <onlieeii  par  la  loi    - 
(Montpellier,  a  juillet  lKH(l,/'a,i,i    fr    pir  ,  ^HH^^    t    ^.U^i.) 

46  Toute  b-iiiitii  produite  nur  l<-  inrp"  huinnin,  p<ir 
lu  riiqu'ochement  ou  le  choc  d'un  in*>liument,  d  une 
arme,  d'un  objet  quelron(|u<!,  doit  être  cohNidérée  comme 
une  IdeHiiire;  il  en  chI  de  mém<-  diH  voieH  île  fail  ou  vio- 
lem  cH  d'où  Nont  rèHultéeHilrN  contuMionn,  Hurtoul  lumqu'il 
y  a  eu  inca|)a<"ité  de  travail.  —  (Trib  .Nontron,  17  mai 
l'.lOO.  l'nnd   fr.  pêr  ,  1902.  2    24  ) 

47  —  LorH  donc  qu'il  cmI  coiiHtaté,  par  un  lertificat 
médical,  que  des  voieH  de  fait  ont  |iroduit  une  léHion,  et 
une  incapacité  de  travail,  il  k'iigil  certainement  d<'  coups 
el  blessures  pouvant  tomber  sous  l'application  de  l'art.  31 1 
G.  |)én  ,  ut  donnant  lieu  a  lai  lion  civile,  de  In  compétence 
du  tribunal  civil,  et  non  de  violenceH  lé^'éreH  rentrant  duna 
l'application  de  l'art  .%  de  la  loi  du  2'»  mai  1X38  —  (Trib. 
Nontron,  I"  mai  1900,  précité.)  —  V  xujirn,  \-  C'iinpé- 
lence,  n    368. 

48.  —  Un  coup  de  jioiiig  porte  volon'.airemcnl,  et  sans 
provocation,  coiistiluc,  non  la  lontravenlion  de  voies  de 
fait  et  violences  légères,  prévue  par  l'art  603  du  Code  du 
3  brumaire  an  IV,  mais  le  délit  de  coups  et  blessure» 
volontaires,  puni  par  l'art.  311  G.  pén  ;  le  juge  de  police 
est  donc  incompétent  pour  en  connaître.  —  ((lass.,  30  avril 
18(i9,  liull  cass.  crim.,  n.  101:  h  P  1869  5  407.  — 
29  mai  1891,  Pand.  (r.pn\,  1892  1.  150.  —  12  juin  1891, 
HiiU.  cass.  crim  ,  n.  130;  Le  Droit  du  21  juin  1891;  D. 
P    is;»l.  5.  367.) 

49.  —  11  en  est  de  même  du  fait  de  donner  un  soulllet 
à  quelqu'un.  —  (Cass.,  26  brumaire  an  .\ll,  P.  chr.  — 
19  octobre  1809,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  111  —  9  dé- 
cembre 1819,  S.  et  P.  chr.;  liull.  cass.  crim.,  n.  135.  — 
24  janvier  1863,  U.  P.  1863.  3.  402.  —  16  avril  1864, 
HuU.  cass.  crim.,  n.  105;  D.  P.  1867.  5.466.  —Trib.  pol. 
.\gen,  30  septembre  1896,  la  Loi  du   15  décembre  1896.) 

50.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  appliqué  l'art.  311,  au 
fait  par  trois  individus  d'emmener  dans  un  cabaret  un 
enfant  de  quatorze  ans,  et  de  le  forcera  absorber  des  bois- 
sons alcooliques,  telles  que  de  l'absinthe.  —  (Trib.  Seine, 
7  mai  1901,  Gaz.  trib.  du  8  mai  1901.) 

51.  —  La  loi  n'ayant  donné  aucune  définition  des 
expressions  coups,  blessures,  violences  ou  voies  de  fait, 
les  juges  ont  un  large  pouvoir  d'appréciation,  pour  en 
déterminer  le  sens,  et  spécialement,  pour  décider  si  les  vio- 
lences sont  graves  ou  légères,  et  constituent  ainsi  un  délit 
ou  une  simple  contravention  (V.  infrà,  n.  151  et  s.).  Tou- 
tefois, on  peut  dire  que  le  législateur,  en  assimilant  les 
violences  et  voies  de  fait  aux  coups  et  blessures,  n'a  entendu 
réprimer  que  des  actes  ayant  une  gravité  incontestable. 
C'est  donc  à  ce  caractère  qu'il  faut  s'attacher,  pour  tracer 
le  départ  entre  les  deux  législations  :  celle  du  Code  pénal 
et  celle  du  Code  de  brumaire.  —  (Garraud,  Tr.  de  dr.  pén. 
français,  t.  4,  n.  1703.) 

52.  —  Dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fait  doivent 
spécifier  les  actes  qu'ils  qualifient,  pour  permettre  à  la 
Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle  sur  le  caractère 
des  voies  de  fait,  et  décider  dans  quelle  catégorie  elles 
doivent  rentrer.  —  (Cass.,  29  juillet  1893,  sl^  1893.  4. 
492,  D.  P.  1896.  1.  79.) 

53.  —  Spécifie  suffisamment  les  faits  auxquels  il 
applique  la  qualification  légale  de  coups  et  blessures 
volontaires,  l'arrêt  qui  déclare  que  les  prévenus  se  sont 
rendus  coupables  d'avoir,  ensemble  et  conjointement,  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures.  —  (Cass.,  22  novembre 
1889,  Bull.  cass.  crim.,  n.  330.) 
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54  —  Mîiis,  doit  (Hre  cass^,  l'arn^t  <jui  déclare  In  juri- 
diction correctiofinolic  compt-li-nle  pour  connaître  de  ce 
fait,  lorscju'il  csl  itnposKilde  à  In  ilinir  do  cassalion,  en 
présnico  do  ses  motifs,  de  disi  crncr  ni  sa  drcisioii  n'a  j»ns 
été  détcrmint'c  par  une  fausse  iiilcrprétution  desdits 
arti(l<'s.  —  (Cass.,  20  juin  IS!Mi.  /'an./,  fr.  p>'r.,  iH'M  \. 
41  ;  fiull.  eats    crim.,  u    i:{9.) 

65  -  1,(1  loi  n'exige  pas,  on  matière  de  coups  volon- 
tairrs  avHiil  nccasioiiné  une  iucapucité  de  travail  de  plus 
dt'  vingt  jours,  la  spécilicalion  des  coups  portés.  Il  suflit 
que  l'arrêt  de  condamnation  indique  la  nature  des  bles- 
sures (|ui  sont  résultées  des  violences  ou  voies  de  fait,  ou 
des  coups  volontairement  portés.  —  (Cass.,  5  janvier 
1893,  Paiid.  fr.pèr.,  18'.)4.  i .  :{3î);  Bull.  cats.  crim.,  n.  4.) 

56  —  i'ar  suite,  doit  être  rejeté,  comme  manijuant  en 
fait  et  cti  droit,  le  nio^en  de  cassation  pris  de  la  violation 
des  art.  309  et  311  C.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  no  spécifierait, 
ni  la  nature  des  coups  portos,  ni  la  nature  de  l'incapacité 
du  travail,  ni  sa  durée  certaine,  lors<|ue  ledit  arrêt  déclare 
que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  d'avoir,  en  tel  lieu 
et  à  telle  date,  volontairement  porté  des  coups  à  un  tiers, 
lesquels  coups  ont  occasionné,  à  la  face  externe  de  l'avant- 
bras  droit,  deux  ecchymoses  légères,  et  au  niveau  de  la 
tête  inférieure  du  péroné,  une  bosse  sanguine,  alors  surtout 
qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  motifs  du  jugement  con- 
firmé, et  adoptés  par  l'arrêt,  que  ces  coups  ou  violences 
ont  produit  une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus 
de  vingt  jours,  et  que  la  preuve  en  a  été  déduite,  tant  du 
certificat  du  médecin,  que  de  la  déposition  des  témoins 
entendus  à  l'audience.  —  (Cass.,  5  janvier  1893,  précité.) 

57  —  Les  violences  mentionnées  en  l'art.  309  C.  pén., 
n'étant  pas  une  circonstance  aggravante  des  coups  et 
blessures,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  exprimées 
dans  la  déclaration  de  culpabilité,  pour  motiver  une  con- 
damnation. —  (Cass.,  2  juillet  1835,  Bull.  cass.  crim., 
n.  265.) 

58.  —  Le  fait  d'avoir  maltraité  un  individu,  de  l'avoir 
traîné  par  les  cheveux,  et  de  l'avoir  frappé  de  plusieurs 
coups  de  poing,  constitue  un  délit,  qui  excède  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police,  et  appartient  aux  tribunaux 
correctionnels.  —  (Cass.,  23  frimaire  an  VII,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  162;  P.  chr.) 

59  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaitre  d'une  plainte,  à  raison  de  coups  de  poing  portés 
sur  la  poitrine  —  (Cass.,  7  mars  1817,  Bull.  eass.  crim., 
n  19  —  23  août  1867,  ihid..  n.  203.  —  30  avril  1869, 
ibid.,  n.  101;  l).  P.  1869.  5.  407.) 

60.  —  ...  Pour  connaître  de  coups  de  poing  et  de  pied, 
et  de  coups  donnés  avec  une  faucille.  —  (Cass.,  2.j  plu- 
viôse an  Mil,  Bull  cass.  crivi.,  n.  87;  P.  chr.  —  16  avril 
4864,  ibid..  n.  105.) 

61.  —  Il  ne  peut  connaître  d'une  plainte  en  injures 
verbales,  lorsque  le  demandeur  se  plaint,  en  outre,  d'un 
soufllet  par  lui  reçu.  —  (Cass.,  19  octobre  1809,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  167  —  25  janvier  1810,  ttî'd.  n.  15;  P.  chr.,D. 
A.  3.  438.  —  16  avril  1864,  précité  )  —  V.  suprà,  n.  49. 

62.  —  On  a  vivement  discuté  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  considérer  comme  des  voies  de  fait,  des  actes 
matériels  qui,  sans  atteindre  par  voie  de  contact  immé- 
diat et  réel,  la  personne  phvsique,  peuvent  impressionner 
vivement  la  personne  physiologique,  amener  un  trouble 
quelconque  dans  sa  santé,  dans  .ses  facultés,  en  un  mot,» 
lui  enlever  la  pleine  possession  d'elle-même.  En  faveur 
de  la  négative,  on  fait  valoir  que,  par  les  mots  <'  violences 
et  voies  de  fait  » ,  la  loi  n'a  jamais  entendu  parler  que 
d'une  agression  physique,  d'actes,  non  seulement  maté- 
riels, mais  personnels.  Les  crimes  ou  délits  des  art.  309 
et  311  n'ont  pas  changé  de  nature,  par  suite  de  la  réforme 


de  1S(»3,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  consacrer  la  juris- 
prudence antérieure.  Or,  jamais,  avant  la  loi  de  1863,  on 
n'avait  songé  à  étendre  l'art.  311  aux  faits  qui  ne  consti- 
tuaient pas  un  acte  violent  sur  la  perhnnne  elle-uioine. 
D'ailleurs,  les  exemples  donnés  dans  les  travaux  prépara- 
toires, supposent  tous  un  acte  d'.igression  corporelle.  — 
(Cass.,  iO  novembre  1847,  P  1848.  II.  <i5.  —  Poitiers, 
y  novembre  1872,  Journ.  de  dr.  crim.,  1873,  p.  193.) 

63  —  Cette  o|)inion  n'a  pas  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence. Lne  (>our  d'appel,  la  Cour  do  .Metz,  fut  appelée, 
immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1863, 
à  statuer  sur  la  question    Klle  décida,   par  un  arrêt  du 

18  novembre  1863,  que  le  fait  dans  une  discussion, 
d'avoir,  pour  empêcher  l'interlocuteur  de  fermer  une 
porte,  rlirigé  sur  sa  poitrine  un  pistolet  chargé,  consti- 
tuait une  violence  ou  voie  de  fait,  tombant  sous  l'applica- 
liou  de  l'art.  311.  Dans  un  arrêt  du  6  décembre  18*72,  la 
(iour  de  cassation,  cassant  un  arrêt  en  sens  contraire  de 
la  Cour  de  Poitiers,  conlirma  cette  doctrine,  en  décidant 
que  les  expressions  t  violences  ou  voies  de  fait  »,  ajoutées 
par  la  loi  de  1863,  comprenaient,  non  seulement  les  voies 
de  fait  qui  s'exercent  sur  les  personnes  même,  mais 
aussi  celles  qui,  sans  atteindre  la  personne,  sont  de 
nature  à  l'impressionner  aussi  vivement.  Cette  interpré- 
tation est  approuvée  aujourd'hui  par  la  plupart  des  au- 
teurs. «  Si  le  législateur,  dit  M.  (iarraud,  s'est  abstenu, 
en  1863,  de  déterminer  quelles  seraient  les  violences  et 
voies  de  fait  qui  constitueraient  l'élément  matériel  des 
crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  309  et  311,  c'est  que 
toute  délinition  légale  eût  été,  en  cette  matière,  inutile  ou 
incomplète.  .Mais  le  législateur  a  certainement  voulu  faire 
rentrer  dans  le  cercle  de  la  répression,  tous  les  actes  vio- 
lents, de  nature  à  troubler  la  sécurité  ou  la  santé  des  per- 
sonnes, encore  que  ces  personnes  n'aient  pas  été  maté- 
riellement atteintes.  Toute  voie  de  fait  peut,  si  elle  est 
grave,  et  si  elle  occasionne  directement  ou  indirectement 
un  trouble  sérieux  à  la  santé  d'une  personne,  une  chute, 
ou  même  une  impression  profonde  de  péril  et  d'eflroi, 
constituer  l'élément  matériel  du  délit.  »  —  (Metz,  18  no- 
vembre 1863,  1).  P.  1864.  2    101.  —  Cass.,  6  décembre 

1872,  D.  P.  1872.  1.  476.  —  .\ngers,  24  mars  1873,  DP. 

1873.  2.  221.  —  Cass.,  13  mars  1886,  Bull.  cass.  erim., 
n.  114.  —  12  juin  1886,  Pand.  fr.  pêr.,  1888.  1.  231; 
Bull.  cass.  crim.,  n.  218;  S.  1887.  1.  88.  —  Trib.  corr. 
Seine,  28  mai  1889,  Gnz.  Pal.,  1889.  1.  877.  —  Cass., 

19  février  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1892.  1.  367;  Bull.  cass. 
crim.,  n.  48,  D.  P.  1889.  2.  223.  —  Trib.  corr.  Pau, 
12  février  1902,  Pand.fr.  pér.,  1904.  2.  166.  —  Carraud, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  1704:  Le  Poittevin,  Diet.  des  parquets, 
v  Violences,  ni.) 

64  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  violences  ou  voies  de  fait  prévues  et  punies  par 
l'art.  311  C.  pén  :  le  fait  d'avoir  tiré  un  coup  de  feu  qui 
n'a  pas  atteint  la  personne,  mais  a  causé  néanmoins  à 
celle-ci  une  émotion  subite  et  violente,  susceptible  de 
déterminer,  comme  eût  pu  le  faire  le  coup  lui-même,  une 
maladie,  ou  une  incapacité  de  travail  personnel.  —  (Lyoo, 
7  mars  1888,  Monit.  jud.  Lyon  du  1"  septembre  1888;  D. 
P  1889.  2.  223.  —  Trib.  corr.  Seine,  28  mai  1889,  pré- 
cité.) 

65.  —  ...  Le  jet  de  grosses  pierres  contre  une  voiture 
contenant  des  pereonnes,  dans  des  circonstances  telles, 
que  ces  personnes  ont  pu  subir  une  impression  profonde 
de  péril  et  d'effroi,  alors  même  que  ces  personnes  n'ont 
pas  été  directement  atteintes  par  les  projectiles.  —  (Cass., 
5  juin  1886,  Bull.  cass.  crim.,  a.  207:  S.  1887  1.  87,  D. 
P.  1888.  1.  47.  —  Bordeaux,  18  novembre  1886,  Journ. 
arr.  Bordeaux,  1887.  1.  16;  S    1887.  2.  108.) 
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66.   —  !'•'   fail  <1o  (li^|M)Hi*r  un  t'iiKin   iiiNUHi-nplihlo 

d'ox|il<)Hinii  (laiig(«ri'ii«c,  ni  (iml  ii  rU  lialiilniiflil  Iiim- 

(Ml  vue  lie  ilMciiiiiiHT,  lors  ilc  Ha  ilccuiivcrU!,  iiim'  •'■iiKitinii 
violfiiU"  Hur  r«H|»ril  «If  iicrHoniicH  di^jh  allcintcK  ilaiin  leur 
r«|i(iH  par  il«  imillipIcH  («I  ndicnjKcH  iiinini-m;  alopH  himIuiiI 
(|iio  17'iiiiitiiiii  pniiliiilc  par  la  lU^rotivcrlo  <l<!  ci-l  i'iikIii  a 
laf}<t>iiiciil  (-(tiilriliii^  à  l'ilal  «li^  ninladi»  daiiM  l(!i|iicl  iiik^ 
ffiiimo  •'Hl.imsNilùlaprt^s,  tt)iiilM''n,  de  inAinc  qu'aux  Irouldcn 
dont  son  mari  n  ('lô  niiMilalciufiil  alli'inl,  et  qui  ont  nt''rrM- 
Hil(''  son  i''loif,Mi('n)«Mil  de  la  fominuiii'  — ((ir<'iiol>le,  2  iiiarH 
IS'.tj,  l>    l>    lK!».i.  i.  i(53.) 

07     —  I,(.   t'ail,   par   un   lu  ai onnior,  d<»    tneltrc   on 

jouft  des  gardes  qui  l'avait'iil  surpris  ci)  action  de  cliasRe, 
alors  inAnio  que,  les  fçardes  s'clanl  avnnc^'s  vers  lui,  il 
aurait  abaisse  son  l'usil,  l'ait  denii-lour  cl  jtris  la  fuite.  - — 
(Cass.,  aa  avril  ISIt'.t.  It„ll  ras»  crim  ,n  W.U  I'.  l'.MIO. 
«    7Î()  ) 

68.  —  ...  Le  l'ail  de  (lirif,'er  un  pistolet  chargé  vers  la 
poitrine  d'un  individu,  do  le  nienaeer  avec  un  fusil  à  deux 
coups  en  tirant  une  proniièrc  fois  en  l'air,  et  en  le  cou- 
chant ensuite  en  joue,  l'arme  étant  encore  chargée  et 
armée.  —  (Mot/..  IS  novemlire  18U3,  précité.) 

69  —  ...  Le  fait  de  s'élancer  sur  une  personne  en 
brandissant  un  couteau,  avec  l'intention  de  la  frapper, 
alors  que  la  victime  n'a  pas  été  atteinte,  grâce  à  l'inter- 
venlion  d'un  tiers,  qui  a  pu  détourner  l'arme,  et  paralyser 
les  mouvements  de  l'agresseur.  —  (Cass.,  i"  mai  4  8".>7, 
liitU.  cnss.  cri)u  .  n  l.'JI  ;  le  Droit  du  5  juin  1897;  Monit. 
juâ.  /.(/(.Il  du  27  novembre  1897;  S.  •18!)7.  i.  304,  D.  P. 
18!)7.  1.  i7i>  —  Kennes,  21  novembre  1!)00,  Journ.parq., 
1901.  i.  29  ) 

70.  —  Décidé  encore,  que  la  voie  de  fait  n'implique  pas 
nécessairement  une  atteinte  à  la  personne  :  il  suflit  (jue 
l'acte  soit  de  nature  à  occasionner  chez  celle-ci  une 
impression  morale.  —  (Mordeaux,  20  janvier  1899,  Jouvn. 
arr.  Hordeauv.  1900.  1.  40.  —  Cass.,  22  avril  1899, 
BitU.  cass   crim  ,  n.  95.) 

71.  —  ...  Que  le  délit  existe,  alors  même  que  cette 
impression  n'est  pas  concomitante  à  l'acte,  et  qu'elle  n'a 
été  éprouvée  par  la  victime  que  quelques  instants  après. 
—  (Ibid.) 

72.  —  11  y  a  également  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  les  tortures  morales  qui  altéreraient  la  santé 
d'une  personne,  en  lui  faisant  subir  des  chagrins  continuels 
et  des  contrariétés  répétées,  pourraient  constituer  les  crimes 
ou  délits  des  art.  309  et  311. 

73  —  Les  auteurs  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
admettre  la  négative.  En  dehors  de  la  difficulté  qu'il  y 
aurait  d'établir  une  relation  directe  et  certaine  entre  la 
maladie,  qui  est  le  résultat,  et  l'acte  moral,  qui  en  est  la 
cause,  la  loi  ne  parle  que  des  violences  ou  voies  de  fait, 
c'est-à-dire  d'actes  de  contrainte  physique,  d'actes  maté- 
riels. —  (Carnot,  Code  pénal,  sur  l'art.  312;  Garçon,  Code 
pénal  annoté  sur  l'art.  309,  n.  52;  Garraud,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  1705:  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1334.) 

74  —  Les  art.  309  et  311  sont  également  inapplicables 
aux  paroles  et  aux  gestes,  quelque  menaçants  qu'ils 
puissent  être,  si  ces  paroles  ou  ces  gestes  n'ont  pas  été 
suivis  d'actes  de  violence  effectifs.  —  (Cass.,  20  novembre 
1847,  précité.  —  Garraud,  op.  cit.,  t.  4,  n.  1704  et  1706; 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1334;  Blanche, 
t.  4,  n.  564.) 

75.  —  Les  violences  ou  voies  de  fait  exigent  au  moins 
un  acte  positif,  un  fait  actif,  et  ne  peuvent  résulter  d'une 
simple  abstention.  11  est,  en  effet,  facile  de  constater  que 
tous  les  mots  :  bles&ures  faites,  coups  portés,  violences  et 
voies  de  fait  commises,  impliquent  nécessairement  un  acte 
positif;  les  exemples  donnés  dans  les  travaux   prépara- 


tuireN  d«  1(1  loi  lcHup|)ONAnt  <'-(f/ili>m<!Dt.  D'aulne  pnrt,  la  loi 

i\r  1K9H  punit  «euï   qui    pri  '  ' 

daliiiicnl!»  ou  dtî  HOin»,  au  |>'  ,       i        •     >•. 

incriminant  ainHi  une  oiiiintidii,  ilnna  un  de«  caa  où  il  «al, 
en  elTel,  légiliine  d'ahhurcr  l/i  v-  \>i>-;i^\i,i,  C«*  f«'il<'  prous'î 
que  celte  almlenlion  ne  toiiiltail  pas  anlirieureinchl  miun  le 
coup  del'ftrt  3H  ;  r'cal  ce  que  le  r/tpporleur,  M  B^renger, 
H  d'ailleurH  formellement  exprimé  diini»  Itn  travaux  pr^- 
p/iraloircH  —  (l'oilierH,  SO  noMinhre  i'.fdi  ,  l'ami  fr.  ptr., 
1903.  2.  3i;  U  Ihoil  du  21  novembre  1901  ;  Monit.  jud. 
Li/on  du  29  novembre  1901;  S  1902  2  .'JO.'i,  et  k  noU 
de  M  llémard.  Il  I'.  1902.  2  81,  et  note  Le  l'oillcvln 
-  Garçon,  o/».  rit  ,  Hur  l'art  309.  n.  4H«Im  j 

76.  —  -Ingé,  loiitefoiH,  <|ue  le  législateur  de  1863,  <n 
modiliant  le»  art.  310  et  311  G  jién  ,  et  en  anHirnilant 
aux  blcssuroH  et  aux  coups  toutes  uutrea  violences  ou 
voies  de  fait,  a  eu  pour  but  de  comprendre  dana  cch  molK, 
tous  les  actes  de  nature  /i  troubler  la  uécurité  de»  per- 
sonnes, sans  qu'il  soit  nécessaire  <|ue  ces  violences  aient 
été  exercées  sur  la  personne  même,  par  un  contact  irnmé- 
dial.  Dès  lors,  tombe  sous  le  roup  des  disposition»  de 
l'art.  309,  l'abstention  ou  le  manque  d<;  soin»  qui  a  gra- 
vement compromis  la  santé  ou  la  vie  d'un  enfant.  — 
(Trib  corr.  Carcassonne,  12  décembre  1893,  Gaz.  trib 
du  9  janvier  1894.) 

g  2.  —  Elément  inteuiiuiiuei. 

77.  —  Les  crimes  et  délits  prévus  par  les  art.  309  et 
311  supposent  nécessairement  un  élément  intentionnel  :  la 
volonté  coupable,  l'intention  délictueuse  de  l'agent  qui  a 
porté  les  coups  ou  fait  les  blessures. 

78.  —  Le  Code  pénal  exprime  cette  idée  parla  rubrique 
de  la  section  :  «  Blessures  et  coups  volontaires  -,  et  par 
le  mot  »  volontairement  »,  qui  a  été  introduit  par  le  légis- 
lateur de  1832  dans  les  art.  309  et  312.  C'est,  d'ailleurs, 
par  cet  élément  intentionnel,  que  les  coups  et  blessures 
volontaires  se  distinguent  des  coups  et  blessures  occa- 
sionnés par  l'imprudence  ou  la  maladresse  de  l'agent.  — 
(Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v"  Coups  et  blessures,  n.  11; 
Garçon,  op.  cit.,  sur  les  art.  309  et  311,  n  53;  Garraud, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  1708:  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  \'illev, 
t.  4,  n.  1336;  Blanche,  t.  4,  n.  561.) 

79.  —  De  tout  temps,  la  jurisprudence  a  appliqué  la 
règle  que  les  coups  et  blessures  ne  sont  passibles  des 
peines  de  l'art.  309  C.  pén.,  que  lorsqu'ils  ont  été  volon- 
taires. En  conséquence,  est  incomplète  et  nulle,  la  réponse 
par  laquelle  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  porté 
des  coups  et  fait  des  blessures,  qui  ont  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  sans  exprimer 
qu'il  a  agi  volontairement.  —  (Cass.,  27  février  1824, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  36:  S.  et  P.  chr.  —  10  mars  1826, 
S.  et  P.  chr.,  P.  1827.  11.  256,  D.  P.  1820  1.  271.  — 
12  janvier  1832,  précité  —  10  février  1832,  S.  1832.  1. 
620,  V.  chr.,  D.  P.  1832.  1.  163,  —  2  juillet  1835,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  262;  P.  chr.  —  18  juillet  1840,  Bull.  cass. 
crim  ,  n.  206;  P.  1841.  2.  76,  P.  chr.  —  23  décembre 
1841,  Bull.  cass.  crim.,  n.  366;  S.  1842.  1.  141,  P.  1842. 
45,  P.  chr.,  D.  P.  1842.  1.  117.  —  26  décembre  1844, 
P.  1845.  I.  486,  P.  chr.  —  22  juin  1850,  Bull.  cass.  crim., 
n.  202;  D.  P.  1850.  5.  465.  —  18  février  1876,  S.  1876. 
1.  330,  P.  1876.  790,  D.  P.  1877.  1.  413.  —  Trib.  pol. 
Argentan,  2  juillet  iSS6,  Monit.  paix,  1886,  p.  480.) 

80.  —  Ainsi,  lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises,  comme  accusé  d'avoir  volontairement,  et 
avec  préméditation,  porté  des  coups  et  fait  des  blessures 
qui  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  personnel  de 
plus  de  vingt  jours,  l'acte  d'accusation,  et  les  questions 
posées  au  jury,  doivent  comprendre,  à  peine  de  nullité, 
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noD  sculcinciil  In  circonstance  île  la  |>r)'>iiu-(liUili(in,  mais 
encore  le  lail  de  la  volonté.  —  (Cass.,  12  janvier  1832, 
précité.) 

81.  —  La  iléclaration  de  culpahililé,  Men  qu'elle  ne 
8oit  pas  astreinte  h  une  fornic  sm  i-anicntelie,  doit  être 
précise  sur  la  question  de  volonté  :  le  plus  simple  est,  à 
rdiij»  sur,  dcmplo^er  les  expressions  niémoB  do  la  loi,  et 
dédire  ijuc  les  roupsonl  <tc  vdlontairoinenl  portés,  ou  les 
blessures  volontairement  laites.  —  (Chauveau,  Faustin 
Il.'Iio  et  Villev,  t.  4,  n.  1337;  Hianche,  t  4,  n.  5G2; 
^(^uguior,  Ciiitr  tl'axsises,  t.  4,  n.  2(>U'2.)  —  V.  suprà, 
Y"  Cour  d'assifps,  n.  3348  et  s. 

82.  —  Lorsiiu'à  la  ([iiestion  île  savoir  si  des  Llcssui'cs 
volonlaires  onl  occasionné  une  incajiacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours,  le  jur^'  a  répondu  :oui,  N...  n'a  pas  pu  tra- 
vailler pctiilanl  plus  do  vingt  jours,  cette  réponse  indi(jiio 
néressoircnicnl  ijuo  l'incapacité  du  travail  n'a  pu  résulter 
que  des  blessures  volontaires  énoncées  dans  la  questicni. 
—  (dass.,  17  avril  1834,  liull  cass.  crim.,  n.  112;  S. 
1834    1.  r)5G.  W  lcS3.').  1.  512,  1'   chr.,  I).  P.  1834.  1.  350.) 

83.  —  L'arrêt  qui  reconnaît,  d'une  part,  que  le  pré- 
venu a,  en  donnant  un  ordre  au  plaignant,  allongé  vers 
lui  le  bras  de  manière  à  le  porter  jusqu'à  la  léte  de  ce 
dernier,  sans  cependant  qu'il  soit  résulté  de  cet  acte  de 
violence  la  moindre  contusion,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  soufflet  donné,  ne  peut  valablement  déclarer 
le  prévenu  coupable  d'avoir  volontairement  porté  un  coup 
avec  la  main.  Les  faits  ainsi  reconnus  n'étaitlissent  point, 
d'une  manière  nette  et  formelle,  qu'il  y  ait  eu  un  coup 
volontairement  porté,  condition  essentielle  pour  constituer 
la  criminalité  spécifiée  par  les  art.  309  et  311  C.  pén.  :  et, 
dés  lors,  non  seulement  la  déclaration  de  culpabilité  ne 
présente  point,  en  droit,  la  conséquence  légale  desdits 
faits,  mais  elle  est  même  contraire  à  la  déduction  natu- 
relle et  logique  qui  en  découle.  —  (Cass.,  20  novembre 
1847,  Bull.  cass.  crim.,  n.  282  ) 

84.  —  Lorsqu'un  accusé  a  été  déclaré  coupable  d'avoir 
porté  des  coups,  sans  y  avoir  été  provoqué,  il  résulte  suffi- 
samment de  cette  déclaration,  prise  dans  son  ensemble, 
qu'il  a  porté  ces  coups  volontairement.  —  (Cass.,  5  août 
1847,  Bull.  cass.  crim.,  n.  173.)  —  V.  suprà,  v»  Cour 
d'assises,  n.  3349. 

85.  —  Doit  être  annulé,  comme  ne  constatant  pas 
l'existence  des  éléments  nécessaires  du  délit,  le  jugement 
de  condamnation  qui,  dans  une  affaire  do  coups  et  bles- 
sures, n'a  pas  exprimé  que  ces  coups  et  blessures  ont  été 
volontairement  portés.  —  (Cass.,  22  juin  1850,  précité.) 

86.  —  Des  coups  donnés  dans  la  chaleur  d'une  rixe,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  portés  involontairement, 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  reçus  par  une  autre  personne 
que  l'adversaire  de  l'accusé  dans  cette  rixe.  —  (Cass., 
8  décembre  1826,  Bull.  cass.  crim.,  n,  252;  P.  1828.  I. 
204,  P.  chr.,  D.  P.  1827.  1.  357.) 

87.  —  L'arrêt  qui  constate  qu'une  blessure  a  été  faite 
en  duel,  et  avec  préméditation,  constate  suffisamment 
qu'elle  a  été  volontairement  faite,  et  justifie,  dés  lors, 
l'application  de  la  loi  pénale.  —  (Cass.,  11  janvier  1856, 
Bull.  cass.  crim.,  n    16;  D.  P.  1850.  5.  490.) 

88.  —  On  peut,  sur  une  accusation  d'extorsion  de 
signature  avec  violence,  poser  au  jurj  une  question  spé- 
ciale de  coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation, 
les  coups  et  les  blessures  étant  implicitement  compris 
dans  l'accusation.  —  (Cass.,  19  juin  1845,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  199.) 

89.  —  La  circonstance  de  la  pluralité  dans  les  coups, 
ne  peut  suppléer  à  la  mention  de  la  volonté.  —  (Cass.. 
23  décembre  1841,  Bull.  cass.  crim.,  n.  360;  S.  1842.  i. 
141,  P.  1842.  I.  45,  D.  P.  1842.  1.  117.) 


90  —  Il  imjjortc  de  ne  point  confondre  la  volonté  et 
l'intention.  Par  les  ox|(ressions  «  V(donlairemcnt  »,  «  vo- 
lontaires •  ,  la  loi  entend  8iin|donient  désigner  l'intention 
déli<  luollc,  la  cofinaissance  riiez  l'a^'ent.  (ju'il  donne  des 
coups,  qu'il  fait  dos  blessures,  qu'il  commet  des  violences 
ou  voies  de  fait  dans  les  condition»  où  la  loi  les  défend.  Si 
le  législateur  a  tenu  à  menlionnor  expressément  cette 
condition,  qui  est  un  élément  laiitc  de  tout  crime,  et  même 
do  tout  délit,  c'est  qu'il  a  voulu  éviter  une  confusion  pos- 
sible entre  les  confis  et  bit'ssures  intonlionnols  (delirtum 
(lolosinn)  et  les  coups  et  blessures  non  intontionnels  {delic- 
tiim  culposum).  L'intention  exige  la  connaissance  du  préju- 
dice qui  pont  résulter  du  fait  matériel.  C'est  jjrécisément 
pour  mariiuer  la  nécessité  de  cette  intention  dommageable, 
que  le  législateur  a  cru  utile  d'exprimer  que  les  violences 
(lovaient  être  coniniisos  volontairoinent.  Mais,  il  n'a  pas  eu 
pour  but  d'exiger  une  condition  spéciale  do  culjiabilité 
qui  serait  particulière  à  cette  forme  d'incrimination.  — 
((iarraud,  op.  cit.,  t.  4,  n.  1708  ) 

91.  —  C'est  ainsi  que  l'intention  délictuelle,  mais  non 
la  volonté,  fera  défaut  dans  les  espèces  suivantes  :  un 
individu  est  sur  le  point  d'être  écrasé  par  une  locomotive; 
un  gardc-barriére,  témoin  du  danger,  saisit  violemment 
l'imprudent,  le  jette  à  terre,  et  lui  cause  une  blessure.  Ce 
garde  a  agi  volontairement,  mais  il  n'a  pas  voulu  l'acte 
en  tant  qu'acte  illicite  Un  chirurgien  fait  une  amputation 
reconnue  nécessaire  pour  prévenir  la  mort  du  patient;  cette 
blessure,  il  la  fait  volontairement,  mais  il  n'y  est  déterminé 
par  aucune  intention  criminelle.  Kn  vain  dirait-on  que 
l'acte  étant  conscient  et  volontaire,  son  auteur  est  respon- 
sable de  toutes  les  conséquences  qu'il  pouvait  et  devait 
prévoir.  C'est  précisément  cette  responsabilité  des  résul- 
tats non  elTectivement  prévus,  que  la  loi  a  voulu  écarter,  en 
exigeant  que  les  violences  soient  volontaires.  —  (Chau- 
veau et  Faustin  Ilélie,  t.  4,  n.  1336  :  (Jarraud,  op.  cit., 
t.  4,  n.  1708.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Nypels,  Le 
Code  pénal  belge  interprété,  t.  2,  sur  l'art.  398,  n.  3.) 

92.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que,  pour 
qu'il  y  ait  délit  de  coups  et  blessures  volontaires,  s'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  ait  eu  le  dessein  caracté- 
risé et  déterminé  d'agir  méchamment,  par  haine  ou  par 
vengeance,  il  faut,  tout  au  moins,  qu'il  ait  agi  en  connais- 
sance de  cause,  et  que  l'existence  d'une  intention  quelcon- 
que de  nuire  à  la  personne  lésée  soit  nettement  constatée. 
11  appartient  à  la  Cour  de  restituer  aux  faits  dont  elle  est 
saisie,  leur  véritable  qualification.  —  (Lyon,  20  mars 
1887.  Monit.  jud.  Lyon  du  5  avril  1887.) 

93.  —  ...  Uue  l'inattention  et  la  négligence  d'un 
médecin  d'un  asile  d'aliénés,  lorsqu'elles  sont  la  cause  de 
violences  exercées  sur  un  aliéné,  et  des  blessures  qui  en 
ont  été  la  suite,  peuvent  faire  considérer  ce  médecin 
comme  complice  de  coups  et  blessures  involontaires.  — 
(Ihid.) 

94  —  ...  Que  l'individu  qui,  violemment  appréhendé 
au  cou  par  un  autre,  a  porté  à  celui-ci  un  coup  unique 
(lequel,  d'ailleurs,  n'a  laissé  aucune  trace),  en  cherchant 
à  lui  faire  lâcher  prise,  ne  saurait  être  retenu  comme 
l'ayant  volontairement  frappé,  avec  l'intention  de  lui  por- 
ter un  coup,  ou  de  lui  faire  une  blessure.  —  (Besançon, 
2  août  1893^  D.  P.  1894.  2.  560  ) 

95.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  se  prononcer 
sur  l'intention  criminelle  qui  a  ou  non  présidé  au  fait 
reproché  au  prévenu.  Son  appréciation  est,  à  cet  égard, 
souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  (Cass.,  7  février  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1889.  1.  473.) 

96.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt,  statuant  sur 
une  poursuite  pour  coups  et  ijlessures,  énonce  d'une  façon 
expresse  que  ces  coups  ont  été  portés  et  ces  blessures  faites 
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voltiiilaii'i'iiii'iil,  liirHi|iic  I  t'IciMciil  dit  In  Noloiilr,  iirii-N- 
Hiiii'ti  |ii>iM'  coiiHlildct'  le  (UHil  |i('cvii  |i(ir  l'iirl  .'Mi  (].  ji^n  , 
iTHiillo  avec  <'tviilcii('<\  tJilil  des  foiiHlnldlioliN  «iimmIth  riioii- 
ciulioiiN  (■(iiitt'iiucN  ilaiiN  col  arnH.  —  ((Ihnh.,2  mnvH  IHHH, 
ItuU.  ntss.  or  un  ,  ii.  !tO  ) 

97.  -  Il  iK'  Tant  |ijiB  i-oiilniKirn  rintcntidii  jiii'l(iii|iie, 
i|iii  (U'i'ivc  (!*'  la  l'iHiiiaissaiii'c  ilti  caracli  rt;  (■('■lirlucux  tlu 
l'arU',  HviM-  les  iiidliilcH  i|iii  mil  (Irlcnniiir  la  vtiliuilr  coii- 
pahlc  (i'csl  II  tiiil  i|iie  l'on  Hoiilieiidrail.  <|iic  de»  coiiiis 
|)()i'li'8  )i\  ce  lu  ciiiiri' |irt''visiiiii  du  pi'(''jiidict',  ne  spraicnl  pas 
iiilciilioiiiH'ls,  |iai'ic  i|iM>  leur  aiili'iii-  se  |ii'i>pusail  d'altriii- 
dic  un  tiul  plus  (Ui  inoiiis  oxciiHalilc,  ou  inriiic  huialdc,  l'I 
ii'aurail  pas  mmiIu  nuire  M.  llariaud  s'oxprinic, /i  rd  é^ai'd, 
de  la  lai.oii  suiviinlc  :  ■<  l,c  nmlir  (|ui  ptulc  l'a^i'iil  à  com- 
nu'lli'O  le  ciiiiu'ou  lo  ddil  est,  en  principe,  indiffércnl.  On 
jxMit  porter  des  coups,  laiic  des  Idessui'cs,  se  livrer  h  des 
actes  de  violence  inlenlionucllenienl,  mais  sans  mauvais 
dessein;  on  peut  même  accomplir  ces  actes  dans  une 
bonne  intention,  par  excilalion  de  sentiments  f,'én(''reux, 
pour  ulleindre  un  hut  dcsirahle  et  mt>ral.  .Mais  quiconque 
commet,  avec  connaissance  et  volonl('>,  une  action  con- 
traire à  la  loi  pénale,  es!  coupaMo,  (luclque  indifférents  ou 
même  (iucl(|uc  louables  (juc  soient  les  motifs  qui  le  déler- 
niinent  h  ajiir    »  —  ((iarraud,  op.  cit.,  t    4,  n.  1708.) 

98.  — C'est  ainsi  que  le  tribunal  correctionnel  de  L}'on, 
a  appliqué  les  peines  île  l'art,  lill  à  un  interne  de  l'hôpi- 
tal de  r.Xntiquaiile  de  l.von,  et  à  son  ciief  de  service,  qui, 
pour  vérifier  si  les  accidents  secondaires  de  la  sj'philis 
étaient  contagieux,  avaient  inoculé  le  virus  des  plaques 
muqueuses  à  un  entant  (|ui  se  trouvait  dans  le  service  des 
teigneux.  —  (Lvon,  Ifi  décembre  4859,  U.  P.  1859.  3. 
87.) 

99.  —  L'intention  indéterminée  suffit  pour  constituer 
l'élément  moral  du  délit  de  coups  et  blessures  volontaires. 
Cette  intention  est  réalisée,  lorsque  l'auteur  des  violences 
a  frappé,  sachant  qu'il  atteindrait  une  personne  quelconque, 
mais  sans  la  viser  individuellement.  Tel  serait,  par 
exemple,  le  fait  de  celui  iiui  jetterait  des  pierres  sur  un 
rassemblement  d'hommes.  —  (Conf.  Garçon,  op.  cit.,  sur 
les  art.  309  à  311,  n    68.) 

100  —  Ainsi,  commet  le  délit  prévu  par  l'art.  311, 
celui  qui  lire  successivement  plusieurs  coups  de  revolver 
dans  la  direction  de  la  porte  ou  de  la  fenêtre  d'une  habi- 
tation, où  il  sait  que  des  personnes  se  trouvent  actuelle- 
ment. —  (Paris,  19  octobre  1886,  Monil.  jud.  Lxjon  du 
20  janvier  1887.) 

101.  —  Et  le  tiers  qui  fournit  au  coupable  l'instrument 
qui  sert  à  commettre  le  délit,  sachant  qu'il  doit  j  servir, 
se  rend  coupable  de  complicité.  —  [Ibid  ) 

102.  —  Jugé,  de  même,  que  des  coups  de  revolver 
tirés  prés  d'une  maison,  au  moment  où  la  personne  qui  se 
trouve  à  l'intérieur  s'approche  de  la  fenêtre,  dans  le  but  de 
l'effrayer,  et  de  provoquer  l'ouverture  des  portes,  peuvent 
être  considérés  comme  une  voie  de  fait,  au  sens  de 
l'art.  3H  C.  pén.,  encore  que  l'arme  n'ait  pas  été  dirigée 
contre  cette  personne.  —  (ïrib.  corr.  Reims,  18  décembre 
1901.  Pand.  fr.  pér.,  1903.  2.  336;  la  Loi  du  21  janvier 
1902.) 

103.  —  La  culpabilité  prévue  et  punie  par  l'art.  309 
C.  pén.,  consistant  essentiellement  dans  la  volonté  de 
faire  les  blessures  ou  de  porter  les  coups  qui  ont  causé  la 
mort,  ou  une  incapacité  de  travail  plus  ou  moins  prolongée, 
s'applique  même  au  cas  où  les  coups  auraient  été  portés  à 
une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  ils  étaient  des- 
tinés. —  (Cass.,  7  avril  1853,  Bull.  cass.  crim.,  n.  127; 
S  1853.  1.  462,  P.  1854.  1.  299,  D.  P.  1833.  1.  174.  — 
Blanche,  t.  4,  n.  565;  Chauveau,  Faustin  llélic  et  Villev, 
t.  4,  n.  1338.) 


104  La    proMtcatioii    n'enl   pan,   en  ]*riii(i|i«,    une 

eiciiHc  KnillNaiile  pour  ciilralniT  rncquitt<>mcnt  V  iti' 
/<».(,  V  Ciivie,  n    81  et  m.  ;  v  Eseuttt,  n    6.%  «'l  • 

lOtt  Ju^é,  en  ce  ncni»,  qu»;  le  fuit,  par  une  pemoniic 
pro\()(|née  jwir  de»  JnjurirH,  lie  frapper  rinnultrur,  »ur  le 
Heuil  du  doniicili!  déco  dernier,  cl  par  leiil.  rie  nn. 

demeure,  roiislllue  une  pruvocalifiri  de^    n   d«;    f/iit  par 

lrH.|uelleh  l'insulteur  frappé  clie/  lui  a  r/'pondu  «nx  roupa 
qu  il  venait  de  recevoir.  —  (Lyon,  7  août  1H90,  .Wonit. 
lud    l.ijint  du  11  décembre  1890  ) 

10(5  Les  deii\   |iai'lir'H,   (|iii    ho   hoiiI  mutuellement 

frapites,  doivent  être  déclarée»»  coupablcH,  mai»  coiiime 
ajaiii  été  l'objet,  l'une  vis-à-viK  de  l'autre,  d'une  proTo- 
catioii  mutuelle    —  {lliid  ) 

107  La  disposition  de  l'art.   324  C    peu  ,  d'npréH 

lequel  le  nieurlre  cuiiimis  par  l'i  |.(iiix  mir  «on  épriiixe  «ur- 
[irise  en  llagranl  ilelil  d'adullérc  dans  la  inaiBrm  conju- 
gale, est  excusable,  suppose  l'acte  irréflérhi  du  mari,  cri 
présence  d'un  outrage  immédiat,  sur  la  (lorlée  duquel 
aucun  doute  ne  peut  subsister  dans  son  esprit  —  (l)<Hiai, 
12  avril  1904,  le  Droit  du  4  mai  1904  )  —  V  luprn, 
\"  Adultère,  n.  297  et  s.  ;  v"  Kxcusex.  n.  56 

108.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi,  alors  que  rattitudc  du 
mari  dénote  son  sang-froid,  et  que,  notamment,  il  a  pris 
soin  d'enfermer  son  rival  dans  le  local  où  il  l'avait  décou- 
vert, sans  se  livrer  à  aucunes  violences  sur  sa  personne, 
et  à  seule  fin  de  pouvoir  se  prévaloir  ensuite  de  sa  pré- 
sence devant  certains  témoins.  —  (Ibiit.) 

109.  —  La  légitime  défense,  au  contraire,  constitue- 
rait une  excuse  absoluloire.  —  (Cass.,  12  nivôse  an  VIII, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  195  )  —  V.  siiprn,  \" Légilimn  défmxp, 
n.  4  et  s. 

110.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  de  fait  volon- 
taires envers  les  personnes,  aucun  texte  de  loi  ne  recon- 
naît à  l'injure  les  caractères  d'un  fait  justificatif  ou 
d'une  excuse.  —  (Cass.,  4  mai  1889,  Paxd  fr.pir.,  1889. 
1.  580.  —  9  février  1895,  Bull.  cass.  crim.,  n.  58;  U.  P. 
1896.  1.  79.) 

111.  —  L'art.  321  C.  pén.  ne  rend  le  meurtre,  les 
blessures,  et  les  coups,  légalement  excusables,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  des  violences 
graves  envers  les  personnes.  —  (Cass.,  5  février  1892, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  43.) 

112.  —  II  appartient  au  juge  du  fait  de  constater  sou- 
verainement si  l'individu  prévenu  de  coups  et  blessures  se 
trouvait  en  état  de  légitime  défense,  ou  s'il  pouvait  légale- 
ment arguer  de  l'excuse  de  provocation.  îlais,  à  défaut  de 
provocation  caractérisée,  le  juge  peut  retenir  certaines 
circonstances  de  fait,  comme  constituant  une  atténuation 
du  délit  commis,  et  de  la  responsabilité  encourue  par  l'in- 
culpé. —  (Cass..  24  novembre  1899,  Bull.  ca^s.  crim., 
n.  333) 

113  —  Celui  qui  est  inculpé  d'avoir  porté  à  autrui  des 
coups,  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours,  doit  être  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  et 
non  en  police  correctionnelle,  nonobstant  les  faits  d'excuse 
par  lui  allégués,  sur  lesquels  il  n'appartient  qu'au  jury 
de  prononcer.  —  (Cass.,  21  février  1828,  Bull.  cass.  crim., 
n.  46;  S.  et  P.  chr.,  P.  1828.  III.  387,  D  P.  1828.  1. 
142  ) 

114.  —  Les  art.  309  et  s.  sont  généraux,  et  s'appliquent 
quels  que  soient  le  sexe,  l'âge  ou  la  qualité  des  victimes.  Il 
convient,  toutefois,  de  remarquer  que  la  qualité  de  la  vic- 
time a  amené  le  législateur  à  incriminer  spécialement  les 
violences  exercées  contre  certaines  personnes,  par  exemple, 
contre  les  fonctionnaires  publics,  les  ministres  des  cultes 
reconnus  et  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans.  En 
dehors  de  ces  exceptions,  qui  résultent  d'un  texte  formel. 
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les  dispositions  des  art.  309  ot  s.  sont  f,'('*néraleB,  et  s'ap- 
pli(|uciit  (njillc  que  soit  la  pnrsoiinc  vicliinc  du  driit.  — 
(Coiil'.  «iurvon,  op   rit  ,  sur  les  «il.  .{()!»  k  Mi,  n.  8!>.) 

115,  —  liO  droit  de  piiissanro  maritale  ne  »aiir(ii,t  auto- 
riser le  mari  à  exercer  dos  violences  sur  la  jiprsoiine  de 
sa  femme.  (>c  principe  résultorait,  s'il  pouvait  itre  douteux, 
des  diB|Hisilions  mômes  du  (Iode  civil,  ijui  mputiounciit 
parmi  les  causes  de  divorce  ou  de  sé|)aration  de  cori)S,  les 
«  excès,  sévicci  ou  injure?  pravcs  ».  —  (C.  civ  ,  art  t'M  et 
3()<i  — IWanche.  l  i.  u.  SUi  ;  Gliauvcau,  Faustiii  llélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  \.i3'>.  —  V.  aussi  :  Cass.,  7  mai  I85J,  I). 

116  —  Ainsi.  les  coups  portés  et  les  blessures  faites 
par  un  mari  à  sa  femme,  constituent  le  délit  [)révu  et  ré- 
primé par  l'art.  311  C.  pén.  —  (Cass.,  9  avril  dsg.'i,  Huit 
ciiss  cnw..  II.  7(1;  S.  et  P.  clir  ,  P.  dsari.  II  .■,77,  1).  1'. 
182;i  r  ;{02.  —  2  février  i827,  liull  cass.  crim.,  n  23; 
S.  etl'.  chr.,  1).  IV  1827.  1.  381  —  il)  mars  1828.  S  et 
P.  chr  ,  P.  1829.  1.  2:,4,  D.  P.  1828.  1.  177.) 

117.  —  L'époux  qui  a  été  frappé,  pourrait  citer  direc- 
tement son  conjiiinl  devant  le  lril)iinal  correclionnel, 
puiscjue  la  loi  n'a  établi,  dans  ce  cas,  aucune  exception. 
Une  condamnation  correctionnelle  simplifierait  même  la 
procédure  du  divorce.  Toutefois,  la  femme  ne  pourrait 
agir  contre  son  mari,  qu'après  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  justice.  —  (Trib.  Troyes,  24  juin  1890,  S.  1892.  2. 
24  ) 

118.  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  rejeter 
l'action  du  ministère  public,  ni  se  déclarer  incompétent, 
sous  le  prétexte,  soit  que  les  querelles  entre  époux  ne 
donnent  lieu  qu'à  l'action  en  séparation  de  corps,  h 
moins  qu'elles  n'aient  été  poussées  jusqu'au  crime,  soit 
que  la  femme,  ne  pouvant  être  entendue  comme  témoin, 
ne  peut  non  plus  l'être  dans  sa  plainte,  soit  enfin,  que  les 
voies  de  fait  dénoncées  ne  présentent  aucune  gravité.  — 
((lass  ,  9  avi'il  1825,  précité.) 

119.  —  La  réconciliation  des  époux  ne  ferait  pas  obs- 
tacle à  l'action  du  ministère  public.  —  (Cass.,  7  mai  1851, 
Bull  cass.  crim.,  n.  169.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et 
Villej,  t.  4,  n.  1356:  Hlanche,  t.  4,  n.  593.) 

120.  —  La  question  se  pose  de  savoir  si  le  droit  de 
puissance  paternelle  peut  autoriser  un  père  à  exercer  des 
violences  sur  la  personne  de  ses  enfants;  elle  est  étudiée 
supi-à,  V"  Puissance  polernelle,  n.  156  et  s.  On  est  d'accord 
pour  reconnaître  que  l'art.  311  est  applicable. 

121.  —  Jugé,  dés  avant  la  loi  du  19  avril  1898,  que  le 
droit  de  correction  que  la  nature  et  les  lois  civiles  donnent 
aux  pères  et  mères  sur  leurs  enfants,  ne  leur  confère  pas 
le  droit  d'exercer  sur  eux  des  violences  ou  mauvais  traite- 
ments, qui  mettent  leur  vie  ou  leur  santé  en  péril  ;  ces 
voies  de  fait  rentrent  dans  les  termes  des  art.  309  et  s. 
C.  pén.  Il  ne  suffit  pas  que  les  marques  des  coups  ou  bles- 
sures durent  plus  de  vingt  jours,  pour  imprimer  au  fait  le 
caractère  du  crime  prévu  par  l'art.  309  C  pén.;  il  faut 
que  ce  soit  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  occasionnée 
par  ces  coups  et  blessures,  qui  ait  duré  plus  de  vingt  jours. 
—  (Cass.,  17  décembre  1819,  Bull   cass.  crim.,  n.  137.) 

122.  —  Inversement,  les  corrections  légères  peuvent 
être  admises,  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  avril 
1898.  .\insi,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  correction  do- 
mestique, que  possède  dans  sa  plénitude  le  père  de  famille, 
emporte  comme  conséquence  le  droit  pour  lui  de  recourir, 
sans  méchanceté,  de  bonne  foi,  aux  modes  de  correction 
qu'il  juge  en  rapport  avec  la  nature,  la  gravité  et  la  per- 
sistance de  l'inconduite  de  l'enfant,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'en  est  résulté  pour  celui-ci,  ni  traces  de  coups,  ni  bles- 
sures, ni  le  moindre  dommage.  —  (Pau,  25  mars  1899, 
S.  1899.  2.  165.) 


123.  —  Par  suite,  n'est  pas  passible  des  peines  édictées 
par  l'art.  311  ('..  pén.,  le  fait  par  un  père  d'avoir  attaché 
son  fils  à  une  chaise,  ot,  dans  une  autre  circonslaiice.  de 
l'avoir  laissé,  |)endaiit  une  heure,  les  bras  étemlus  le 
long  d'un  b.lton  attaché  sur  sa  poitrine,  alors,  d'une  part, 
([ue  le  père  avait  épuisé  tous  les  movens  ordinaires  pour 
ramener  au  bien  son  (ils,  <l'une  nature  rebelle  et  indomptée, 
qui  ne  cessait  de  s'enfuir  pour  vagabonder  et  se  livrer  au 
vol,  et  alors,  d'autre  part,  que  ces  actes  n'ont  exercé 
aucune  iniluence  fAcheuse  sur  la  santé  de  l'enfant  — 
(Ihnt  ) 

124  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  jière,  en  dèses- 
I)oir  de  cause  et  à  bout  d'expédients,  n'a  agi  ainsi  que 
pour  mettre  son  fils  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
renouveler  ses  méfaits    —  (Ihid  ) 

125  —  Les  gardiens  et  geôliers  n'ont  aucun  droit  de 
correction  corporelle  sur  les  détenus,  et,  en  principe, 
l'erreur  qu'ils  pourraient  commettre  sur  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs,  ne  ferait  pas  disparaître  l'intention  déljctuelle. 
Toutefois,  même  en  dehors  du  droit  de  légitime  défense 
qui  autoriserait  un  gardien  à  user  de  ses  armes,  ce  dernier 
a  certainement  le  droit  d'employer  la  violence,  pour  faire 
respecter  les  règlements  disciplinaires,  par  exemple,  pour 
ex[)ulser  un  détenu  d'un  atelier  où  il  trouble  l'ordre,  ou 
pour  le  conduire  dans  une  cellule  de  punition.  Ces  vio- 
lences, ayant  un  motif  légitime,  seraient  justifiées  par 
l'art.  186.  — (Blanche,  t.  4,  n.  595;  Chauveau  et  Faustin- 
Hélie,  t.  4,  n.  13.56;  <;arraud,  t.  4,  n    1710  ) 

126.  —  Ne  saurait  être  déclaré  coupable  du  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  311  C.pén.,  le  brigadier  de  gendarmerie 
qui,  requis  par  le  curé  d'expulser  de  l'église  une  femme 
qui  trouble  l'office,  la  prend  doucement  d'une  main  par 
l'épaule,  en  lui  indiquant  la  porte  de  l'autre  En  agissant 
ainsi,  en  effet,  il  ne  fait  que  se  conformer  strictement  auj 
prescriptions  contenues  dans  le  décret  du  1"  mars  1854. 

—  (Trib.  corr.  Sarlat,  20  octobre  1894,  Gaz.  Pal.,  1895. 
1.  75.) 

127.  —  Doit  être  annulé  comme  ayant  admis  une 
excuse  illégale,  le  jugement  de  simple  police,  qui,  pour 
acquitter  le  curé  desservant  d'une  commune,  prévenu 
d'avoir  donné  un  léger  soufflet  à  un  jeune  homme  qui 
riait  dans  l'église,  se  fonde  sur  ce  que  le  curé  a  la  police 
de  son  église.  Ce  droit  de  police  n'implique  pas,  en  efTet, 
le  droit  de  correction.  —  (Cass.,  7  avril  1894,  Bull  cass. 
crim.,  n.  91;  S.  1895.  1.  252,  D.  P.  1896.  1.  79.) 

128.  —  Le  capitaine  qui  fait  infliger  à  un  marin  des 
coups  de  garcette,  en  violation  du  décret  des  12-14  mars 
1848,  se  rend  passible  de  dommages-intérêts.  —  (Rouen, 
28  février  1889,  la  Loi  du  25  septembre  1889.) 

129.  —  U  est  également  responsable  des  violences 
commises  par  des  hommes  de  son  équipage  sur  le  navire. 

—  (Ibid.) 

130.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  professeurs,  maîtres  et 
instituteurs,  les  règlements  interdisent  les  corrections 
matérielles.  En  principe,  des  violences  qui  seraient  com- 
mises sur  les  enfants,  donneraient  lieu  à  l'application  des 
art.  309  et  s.  C.  pén.  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  ainsi  de 
corrections  légères,  analogues  à  celles  auxquelles  les 
parents  peuvent  avoir  recours. 

131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  voies  de  fait  exercées 
sur  un  de  ses  élèves  par  un  instituteur,  qui,  en  raison  de 
leur  absence  absolue  de  gravité,  ou  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  exercées,  paraissent  n'avoir  été 
que  de  simples  mesures  de  correction,  rentrent  dans  la 
limite  des  pouvoirs  délégués  par  le  père  de  famille  à  l'ins- 
tituteur choisi  par  lui.  —  (Douai,  17  juillet  1882,  Gaz. 
Pnl.,  1883.  2.  2' part.,  120.) 

132.  —   ...   Qu'il    est    nécessaire  que   le    maître   soit 
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aniio  (lime  rfituiiic  aiilorili-  jnmr  iimiiilciiir  l'ordre,  «•!  il 
ir()uln*|)aNit(i  juiH  IcH  liinilcii  itt'iiiiiNOH,  imi  doiiiiuiit  un  |)i-lil 
i'(iu|i  (lu   irvi'i'N  lit'   lii   iiiaiii   a   un   nilutil     -    (Irili    rori 
Soiiif,  1"  iiiarH  \HHVt,  (im.  titb.  du  U  iiiuin  iHHi't  ) 

188.  —  Lo  coiiHciiloiiioiil  lie  lu  virliiiii!  nu  lt''f{ilinie  |iaii 
pluN  le  ilclil  (le  i-(>u|ih  cl  MtthHntfH  Vdlonlairoh  ijur  lt>  iiicur- 
Irc  «  l'!u  clIVl,  ilil  M  (iarraud,  Iti  ruiihunlcnicnl  di'  lu  |ici'- 
8(>nnc  OMvt'i's  la(|uclln  une  infraction  u  i'U'  coniniiHO,  n*; 
lait  piib  dih|iaralti-o  la  i  riniinalitr  intrinK('>i|ui>  ilii  di-lit.cL 
l'axoul  in\oi|iuM'ail  en  vain  le  hrorard  iitleuli  non  /il  i/ijun(i 
(il!  n'cht  pus  dans  l'inlcrt'l  stMil  des  |iarlii'iilii*rs  i|iie  la 
sociôU'  jinnil;  ollo  r«''|»rinu;  Iok  altenUlH  contre  Ich  per- 
sonnes, parce  (|uc  ces  allcnluts  allci^nent  lu  collcrlivilc 
cllc-nii'ine  Si  lo  conscnlciiicnl  de  la  partie  Icbcc  ne  détruit 
pat>  la  criminalité  de  l'action,  il  n'efface  puH  non  plus  la 
culpabilité  de  l'agent;  car  la  ciil|)aliililé  résulte  de  la 
volonté  de  coninicllrc  une  action  dont  on  cnuuuit  ou  dont 
on  peut  connaître  le  earuetèrc  criminel.  •  —  (Oass.,  2  juil- 
let 1S;{5,  Hiill  (vjss  ciim  .  u.  2(i5  —  (Jarraud,  t.  4, 
n    1711.  —  Conl.  Ulanche,  t.   i.  n.  oGT.) 

134.  —  Lu  mutilation  exercée  sur  soi-même  n'est  pas 
punissable  Klle  ne  le  devient  que  loisiiu'elle  a  été  jirali- 
quée  par  l'auteur  de  cette  mutilation  volontaire,  comme 
uu  moyen  de  se  soustraire  à  un  service  public.  Ainsi,  la 
loi  sur  le  recrutement  punit  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  tout  liommc  prévenu  de  s'être  rendu  impro- 
pre au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dans  le  but  de  se  sousti'aire  aux 
oi)li{;ations  de  la  loi.  —  (lUancbe,  loc.  cit.) 

135.  —  11  est  évident  que  les  coups  cl  blessures  ne 
sont  pas  punissables,  si  leur  auteur  est  un  mineur  avant 
agi  sans  discernement,  ou  une  personne  frappée  d'aliéna- 
tion mentale.  Le  fait  matériel  est  alors  justilié.  non  par  le 
défaut  d'intention,  mais  par  ce  que  l'agent,  ne  l'ayant  point 
commis  avec  une  volonté  libre,  est  irresponsable. 

136.  —  Jugé  que,  lorsque,  sur  une  accusation  de  coups 
et  blessures,  l'accusé  allègue  qu'il  était  en  démence  au 
moment  du  délit,  et  que,  d'ailleurs,  il  a  été  provoqué,  il 
ne  sullit  pas  qu'il  soit  déclaré  convaincu  du  fait  à  lui  im- 
puté; il  faut,  pour  qu'il  puisse  lui  être  fait  application  des 
peines  portées  par  la  loi,  que  sa  culpabilité  siMt  appréciée 
d'après  les  circonstances  invoquées.  —  (Cass..  24  octobre 
182i,  Bull.  cas>i.  crim.,  n.  154;  P   chr.,  D.  A.  7.  637.) 

137.  —  Si  le  tribunal  correctionnel,  saisi  de  la  répres- 
sion d'un  fait  délictueux  commis  par  un  mineur,  a  con- 
damné le  père  de  celui-ci  aux  dépens,  comme  civilement 
responsable,  cette  condamnation  laisse  entière  la  question 
de  dommages-intérêts,  dont  est,  ensuite,  saisie  la  juridic- 
tion civile,  et  elle  peut  la  solutionner  suivant  les  principes 
qui  lui  paraissent  régir  la  matière,  quels  que  soient  les 
motifs  invoqués  par  le  juge  correctionnel  à  l'appui  de  sa 
décision.  —  (Trib.  Seine,  4  mars  1904,  le  Droit  du 
29  mai  1904.) 

138.  —  Coups  et  lih'ssures  involontaires.  —  Il  vient 
d'être  dit  que  les  coups  et  blessures,  pour  être  punissables 
en  vertu  des  art.  309  et  s.,  doivent  avoir  été  portés  ou 
faits  volontairement.  Les  coups  et  blessures  involontaires 
n'échappent  cependant  pas  à  toute  répression  :  l'art.  320 
punit  le  fait  d'avoir  occasionné  des  coups  et  blessures  par 
suite  du  défaut  d'adresse  ou  de  précaution. 

139  —  Cet  article  se  lie  très  intimement  au  précé- 
dent, l'art.  319,  qui  punit  l'homicide  causé  par  impru- 
dence, inobservation  des  règlements,  etc.  Ces  deux  tex.tes 
ont  été  étudiés  dune  façon  complète  supni,  y  Homicide, 
n.  494  et  s.  Il  suffit  d'y  renvoyer,  en  ajoutant  quelques 
décisions  spéciales  :  les  principes  qui  régissent  l'homicide 
sont  également  applicables  aux  coups  et  blessures. 

140  —  L'auteur  de  blessures  involontaires,  commises 


par  iniprudenco,  ne  peut  ^tre  euhdnmaé  U  plmt  de  drux 
hioIn  d'emprlHoniieiiiiMil;  l'art  3X0  C.  p^n  rM  muI  nppli- 
cable  a  ce  dclil.  —  {i',u»n.,  'M)  iiiar»  IMlfl,  Huit  eittt  rrim  , 
II.  tt.) 

141  loijibn  iiouH  le   coup   de   l'art    3S0  C.  \tl'U  , 

loiiiiiie  coupable  du  délit  de   liIcMMureH   I        '  '-i   pnr 

inobkiM'vation  dex  re^deinenU,  un  eoiidu'  ,    iiti  et 

rliauNHéuH  qui,  ayant  néglige  de  taire  éclairer,  pétulant  la 
nuit,  une  truncliéc  ouverte  par  ion  ordreM  nur  la  voie 
publii|uc,  u  été  uiiitti  la  ruuHe  «l'un  accident  dont  un  pM- 
Haut  u  et/-  vielime,  en  tombant,  trompé  par  l'ohMcurit/, 
dans  celte  tranchée.  —  (Lyon,  \'A  avril  1MÎ)2,  1».  P. 
iH'.Ct    2.  tVi  ) 

142.  —  Commettent  le  délit  prévu  par  l'art  .'120  C. 
peu  ,  1(!  chef  de  maiid-nvreH  <|ui  lait  avancer  une  locomo- 
tive \erH  des  vvagoiiM  entre  lesqueU  «e  trouve  un  homme 
d'é(|uipe  occupé  ii  l'accrochage  ou  au  décrochage,  avant 
que  cet  homme  soit  sorti  de  cette  position  dangereuse,  et 
le  mécanicien  qui,  ainsi  commandé,  donne  h  sa  machine 
une  imiMilsioii  trop  grande,  si  ces  néj:ligencc  et  imj»ru- 
dence  ont  occasionné  des  blessures  à  l'homme  d'é«)ulpe. 
—  (Trib.  corr.  Toulouse,  20  juin  l«89.  la  /.oidu  :{0  juillet 
1889.) 

143.  —  Le  mot  *  blessures  •,  aux  termes  de  l'art  320 
C.  pén  ,  doit  être  entendu  dans  son  acception  la  plus 
large,  et  comprend  les  maladies  et  lésions,  aussi  bien 
internes  (}u'externcs  Constate  suffisamment  la  cause  des 
blessures,  et  la  faute  du  prévenu,  l'arrêt  qui,  tout  en 
employant  des  expressions  alternatives  en  visant  «  l'im- 
prudence, l'inattention,  la  négligence,  ou  l'inobservation 
des  règlements  »,  assigne  pour  cause,  à  l'état  qu'il  retient, 
des  faits  tels  que  la  délivrance  de  médicaments  sans 
ordonnances  et  sans  contrôle  médical,  et  les  «  complai- 
sances mercantiles  »  des  prévenus.  —  (Cass.,  22  septem- 
bre 1904,  HuU.  cass.  crim.,  n.  421.) 

144.  —  Les  art.  319  et  320  C  pén.  sont  applicables 
au  cas  de  communication  involontaire  k  un  tiers,  par 
imprudence  ou  négligence,  d'une  maladie  contagieuse 
(dans  l'espèce,  la  syphilis),  qui  a  atteint  matériellement 
une  personne,  et  a,  par  cette  atteinte,  troublé  gravement 
sa  santé,  et  mis  sa  vie  en  danger.  —  (Trib.  corr.  Seine, 
27  juillet  1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  2.  231.  —  Paris,  22  oc- 
tobre 1888,  Gaz.  Pal.,  1888.  2.  456.) 

145.  —  Constitue  le  délit  de  coups  et  blessures  invo- 
lontaires, prévu  par  l'art.  320  C.  pén.,  le  fait  de  fermer 
brusquement  la  porte  sur  une  personne  présentant  une 
lettre,  sans  s'assurer  qu'elle  ait  retiré  la  main,  et  de  lui 
causer  ainsi  une  blessure  aux  doigts;  on  ne  saurait  voir 
dans  un  tel  acte  un  événement  fortuit,  c'est-à-dire  impos- 
sible à  prévoir  et  à  empêcher,  et  par  suite,  exclusif  de 
responsabilité  pénale.  —  (Lvon,  27  mai  1886,  Pand.  fr. 
pér.,  1886    2.  274.) 

146  —  On  ne  saurait  comprendre  un  délit  de  violences 
ou  de  voies  de  fait  sans  violences  matérielles,  et  en  sup- 
posant qu'un  délit  d'omission  puisse  quelquefois  y  sup- 
pléer, ce  n'est  qu'autant  que  cette  omission  porte  sur  un 
devoir  incombant  juridiquement  à  son  auteur.  —  (Poitiers, 
20   novembre  1901 ,  précité.) 

147.  —  Il  n'y  a  pas  délit  de  blessures  involontaires, 
dans  le  fait  d'un  garde  général  des  forêts  qui  atteint  for- 
tuitement d'un  coup  de  feu,  un  délinquant  poursuivi  par 
lui  dans  les  bois  confiés  à  sa  surveillance,  lorsqu'il  n'est 
relevé  à  sa  charge,  aucune  imprudence,  négligence,  inat- 
tention ou  inobservation  des  règlements.  —  (Grenoble, 
14  février  1881,  D.  P.  1881.  2.  164.) 

148.  —  On  ne  saurait,  notamment,  considérer  comme 
une  inobservation  des  règlements  par  cet  inculpé,  le  fait 
d'avoir  été  porteur  d'un  fusil  de  chasse  armé,  cilors  que  la 
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chasse  fiait  itiivcrlr,  im'ij  ('lail  muni  tl'iin  |)crmis,  cl  qu'il 
rci'liciiiiiiil  (les  (léliiiquaiils  pourvus  cux-niériies  d'aniu-s 
b  l'eu,  aucun  n-glcincnl  ne  délcrminanl  la  nature  des 
armes  dont  les  gardes  généraux  doivent  être  porteurs 
ilaiis  l'exercire  de  leurs  fonctions.  —  (Ibid.) 

149  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1!»  juillet  17!)1,  il  y 
iivail  lieu  d'annuler  le  ju^emeiil  qui.  a[)rés  avoir  déclaré 
le  prévenu  coniiaidc  d'avoir,  par  imprudent  e,  blessé  ([uel- 
qu'un,  aiqiliquait  l'art.  15,  litre  II,  de  cette  loi,  relatif  à 
l'iiomicide  par  impruderiee,  puisqu'il  aurait  dil  faire  appli- 
cation de  l'art  H),  spécial  au  fait  constaté.  —  ((iass., 
2  prairial  an  Nil,  liull.  cass.  aim.,  n.  410.) 

Section  II 
t;lassilicat!on  des  voies  de  fait  et  violences. 

150.  —  11  a  été  dit  suprù,  n.  19,  que  les  violences  pou- 
taient,  d'après  les  textes  du  Code  pénal  qui  les  punissent, 
se  classer  dans  cinq  catégories  11  est  nécessaire  d'exa- 
miner rapidement  chacune  d'elles. 

^  \".  —  Voies  de  fait  ou  violences  léi/vres. 

151.  —  Le  Code  pénal  de  1810  ne  visait  que  les  coups 
et  blessures  proprement  dits;  il  laissait  de  côté  les  autres 
actes  de  violence,  ([ui  ne  se  manifestent  i)as  par  des  coups 
ou  des  blessures.  Toutefois,  les  lois  antérieures,  que  la 
Cour  de  cassation  a  considéré  comme  étant  toujours  en 
vigueur,  visaient  les  violences  légères  ou  mauvais  traite- 
ments qui  ne  consistent  pas  à  frapper  ou  à  blesser. 

152.  —  C'est  ainsi  que  la  loi  des  19-22  juillet  1791 
prononce,  dans  son  art.  10,  une  amende,  qui  ne  peut  être 
au-dessous  de  12  livres,  et  une  détention  de  trois  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  huit  jours  dans  les  villes,  contre 
les  auteurs  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  dans  les 
assemblées  et  lieux  publics.  L'art.  603,  n.  8,  du  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  reproduisant 
cette  disposition,  punit  des  peines  de  police,  les  auteurs 
de  voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient 
blessé  ni  frappé  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  comme 
gens  sans  aveu,  suspects  ou  mal  intentionnés,  auxquels 
cas  ils  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. —  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1327.) 

153.  —  Mais  cette  législation  avait  soulevé  de  nom- 
breuses difficultés  :  certaines  violences  et  voies  de  fait, 
qui  ne  constituaient  pas,  à  proprement  parler,  des  coups 
et  blessures,  entraient  pourtant  difficilement,  en  raison  de 
leur  gravité,  dans  la  qualiflcation  de  violences  légères,  et 
ne  paraissaient  pas  suffisamment  réprimées  par  des  peines 
de  simple  police.  .\près  quelques  hésitations,  la  Cour  di- 
cassation  décida  que,  pour  les  voies  de  fait  et  violences 
non  prévues  par  le  Code  de  1810,  le  Code  de  brumaire 
an  IV  continuait  à  s'appliquer.  —  (Cass.,  8  octobre  1807, 
P.  chr.  —  10  mars  1810,  P.  chr.  —  30  mars  1832, 
S.  1832.  1.  656,  P.  1832.  III.  230,  P.  chr.,  D.  P.  1832. 
1.  261  —  12  août  1833,  D.  P.  1833.  1.  338.  —  9  mars" 
1834,  S.  1834.  1.  376,  P.  1833.  I.  182,  D.  P.  1834.  1. 
239.) 

154.  —  Jugé,  cependant,  que  les  art.  309,  310,  311 
C.  pén.  ne  s'appliquent  pas  indistinctement  à  toute  espèce 
de  mauvais  traitements  envers  les  personnes,  mais  à  ceux 
seulement  qui  ont  eu  lieu  par  des  coups  ou  par  des  bles- 
sures. Ainsi,  les  mauvais  traitements,  sans  coups  ni  bles- 
sures, commis  par  un  fils  sur  la  personne  de  son  père,  ne 
rentrent  pas  dans  les  termes  de  l'art.  312  C.  pén.,  lequel 
se  réfère  aux  trois  articles  qui  le  précèdent.  —  (Cass., 
10  octobre  1822,  Bull.  cass.  crim.,  n.  141.) 


155.  —  La  loi  du  13  mai  1863  est  venue,  on  le  sait, 
étendre  l'incrimination  de  l'art.  'M  \  C.  pén  aux  violences 
et  voies  de  fait  autres  que  les  coups  it  blessures.  L'art.  31 1, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  cette  loi,  porte,  en  effet,  que  : 
"  Lors<{ue  les  blessures  ou  les  coups,  on  autres  violences 
ou  voies  de  fait,  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou 
incaiiacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
en  l'art.  309,  le  coupable  sera  ]tuni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  16  i 
200  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pi-ines  seulement.  » 

156.  —  Le  but  de  celte  modification  est  clairement 
précisé  dans  les  travaux  préparatoires.  «  Les  articles  309 
et  311  iH!  parlent  (jue  des  blessures  et  des  coups,  (iomme 
nous  l'avons  déjà  l'ait  dans  l'art.  228,  nous  y  avons  intro- 
duit, par  une  mention  spéciale,  «  toutes  autres  violences  ou 
voies  de  fait  >,  afin  datteiiidre  plus  sûrement  celles  de 
ces  violences  qui,  sans  être  précisément  des  coups,  ont, 
cependant,  un  caractère  de  gravité  punissable,  .\insi,  le 
fait  d'avoir  saisi  un  individu  au  corps,  de  l'avoir  jeté  à 
terre,  de  l'avoir  poussé  contre  un  corps  dur,  de  lui  avoir 
arraché  les  cheveux,  de  lui  avoir  craché  au  visage  pour- 
ront, désormais,  sans  contestation,  tomber  sous  l'applica- 
tion de  ces  articles.  •  —  (V.  lîapport  de  la  commission  du 
Corps  législatif  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  du  13  mai 
1863.) 

157.  —  Toutefois,  la  loi  de  1803  est  loin  d'avoir  fait 
disparaître  toutes  les  difficultés.  Contrairement  à  ce  qu'on 
aurait  pu  croire,  en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des 
motifs  développés  dans  les  travaux  préparatoires,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  la  loi  de  1863  n'avait  pas  abrogé 
l'art.  605  du  Code  de  brumaire,  et  qu'il  y  avait  lieu,  encore 
aujourd'hui,  de  recourir  à  cet  article  pour  punir  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  légères.  La  Cour  de  cassation 
s'exprime  ainsi  :  »  .\ttendu  que  la  loi  du  13  mai  1863 
punit,  il  est  vrai,  de  peines  correctionnelles,  non  seulement 
les  coups  et  blessures,  mais  encore  les  violences  et  voies  de 
fait;  mais  que,  par  là,  le  législateur  a  eu  en  vue  de  punir 
de  peines  correctionnelles,  non  les  violences  et  voies  de 
fait  légères,  mais  les  violences  et  voies  de  l'ait  ajant  un 
caractère  de  gravité;  que  cette  pensée  est  nettement  expri- 
mée dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  ;  que,  de  là,  il  résulte 
que  la  loi  modificative  du  Code  pénal  n'a  entendu  changer 
ni  le  caractère,  ni  la  juridiction  propres  aux  violences 
légères,  mais  faire  punir  de  peines  correctionnelles  celles 
de  ces  violences  qui,  par  leur  gravité,  seraient  assimi- 
lables aux  coups  et  blessures;  que  la  loi  nouvelle  n'a  fait 
en  cela  que  consacrer,  par  une  disposition  formelle,  un 
point  de  doctrine  précédemment  fixé  par  la  jurisprudence; 
que  la  véritable  signification  des  mots  «  violences  ou  voies 
de  fait  »,  et  leur  caractère  de  gravité,  se  trouvent  bien 
marqués  par  l'introduction  de  ces  mots  dans  l'art.  309, 
relatif  aux  coups  et  blessures,  violences  et  voies  de  fait  : 
ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours;  (jue  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rapport 
au  Corps  législatif,  ui  dans  la  discussion,  on  ne  trouve  la 
trace  d'une  pensée  relative  à  l'abrogation  de  l'art.  603 
du  Code  du  3  brumaire  an  IV,  sur  les  violences  ou  voies 
de  fait  légères;  qu'en  l'absence  d'une  disposition  expresse, 
il  n'est  pas  possible  de  faire  résulter  une  prétendue  abro- 
gation implicite,  de  l'esprit  et  des  tendances  d'une  loi 
dont  le  but  est  d'atteindre  la  mesure  exacte  des  châti- 
ments, suivant  la  gravité  des  infractions  commises;  que 
le  juge  de  police  est  le  juge  naturel  des  infractions  légères, 
et  que  les  contraventions  de  cette  nature  resteraient  le 
plus  souvent  impunies,  si  la  partie  lésée  était  obligée  de 
porter  sa  plainte  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement. 5  La  Cour  de  cassation,  on  le  voit,  fait  une 
distinction  entre  les  violences  et  les  voies  de  fait  légères 
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conHliltitiiil  (1(>H  (■(iiili'dvoiilioiis  ilc  imlico  toiiihnnl  toiiM 
r«|iplir)iliim  (lu  (!(iil()  ilr  hniiiiaiff  un  l\',  et  Icm  violciiri-K 
cl  voies  tir  luit  |»liiH  f^riivcH,  cniiiiiriKCM  iIuiin  I«'h  ilis|iiihi- 
lioiiN  do  l'iirt.  Mil  i'.  pôii,,  ol  roiiNliliiaiil  don  dolili,  — 
(Cmss  ,  7  jaiivior  IHOri,  Hiill    eus»   crim.,  ii    »;  S.  ■IHIi")    1 

i\n,  V.  ïsnii   .ii;{,  i».  iv  ihci;,,  i    kci  —  ^•^  jimvi.r 

1H05.  s,  IHOK.  1.  Wn  —  i«  jaiivior  iH(16,  I).  I'  \HM. 
S.  Hl».  —  r.  novoml.io  lS7f>.  S  iH7(J  I.  iHi.  !'.  IKTH 
(Kil    _  7   jaiivior   IHHI,   S.    !H8i     I     47.  I'    \HS-2    1    70 . 

l).  P.  issi'    I    278,  —  ir>  jiiiii.'i  ISS2.  11.  I'    ish:{  i. 

48.  —  ;{()  jaiivior  ISSS,  I).  iV  !SM(;  i  'MH  —  Tril..  p(.l. 
Toiiloiiso,  '-i  mars  l'.tOl.  /'niu/  fv  pér.,  I!MI2.  5»  ii!»;  /<i 
Iaii  (lu  !»  avril  i'.U)\  —  Cliaiivoaii,  l'aiisliii  IlcHio  ol  Ville}', 
l.    i,  II.  \-MS) 

168.  --  Lo  caraotôro  ossoiiliol  des  coups  punis  par 
l'arliolo  prôoilo  ilu  C-odo  |>('iial,  o'ost  une  «luiiloiir  ijiusoo 
à  la  pcrsotiiio  (|ui  esl  altcinlo,  taudis  que  les  voies  de  fait 
cinhrassenl  les  aolos  do  Imilo  sorlo,  quel  quo  soil  lo  doffro 
ilo  lour  gravilo,  ciuninis  ooiilro  imo  porsoiiiio,  ([u'ils  lui 
causonl  ou  non  do  la  douleur.  — (Trih.  pol.  Toulouse, 
"2  iii.ns  l!)()l,  prooitô  ) 

159.  —  l.(>s  victloiioos.  (|ii(tique  logoros,  ne  peuvent 
exister  sans  inleiilion  niooliante.  —  (Trib.  paixMontaubaii, 
7  avril   ISS7.  Monit.  paix,  1S87.  p.  310.) 

160  —  Il  n'est  pas  toujours  l'acilo  do  distinguer  les 
blessures  punies  par  l'art.  3H,des  violences  légères  répri- 
inoos  par  lo  Code  do  brumaire  an  IV.  (letto  détermination 
est  cependant  fort  imporlaiilo,  tant  au  point  de  vue  de  la 
pénalité,  qu'à  celui  do  la  compétenro.  Les  voies  de  fait  et 
violences  justioiablos  du  tribunal  correctionnel  sont  celles 
seulement  qui,  à  raison  de  leur  gravité,  peuvent  être  assi- 
milées aux  coups  et  blessures.  Les  autres  violences  et  voies 
de  fait  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  police, 
et  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  et 
d'une  amende  dont  le  taux  ne  peut  excéder  la  valeur  de 
trois  jours  de  travail.  —  (Conf.  Cass.,  7  janvier  1865; 
30  janvier  1885,  précités.) 

161.  —  Jugé  que  constitue,  suivant  les  circonstances, 
soit  le  délit  prévu  par  l'art.  3H  C.  pén.,  soit  la  contra- 
vention prévue  par  l'art.  005  du  Code  du  3  brumaire 
an  IV,  le  jet  de  pierres  {\ .  suprn,  n.  65),  alors  même 
que  cet  acte  n'aurait  pas  eu  pour  but  de  faire  des  blessures 
plus  ou  moins  graves,  ou  même  d'atteindre  réellement 
une  personne,  si  le  jet  a  paru  être  dirigé  contre  une  per- 
sonne déterminée,  et  a  été  de  nature  à  lui  causer  une 
émotion  plus  ou  moins  violente.  —  (Cass.,  5  juin  1886, 
Pand.  fr.  pér.,  1888.  i.  230;  Bull.  cass.  crm.,  n.  207:  $. 
4887.  1.  87,  I).  P.  1888.  d.  47.) 

162.  —  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  sans  plus  ample 
examen,  décide,  dans  ces  circonstances,  que  le  fait  imputé 
aux  prévenus  ne  constitue  ni  délit,  ni  contravention.  — 
(Même  arrêt.) 

163.  —  Il  résulte  des  ternoes  mêmes  de  l'art.  605,  §  8, 
du  Code  du  3  brumaii'e  an  IV,  que  ses  dispositions  ne 
sont  applicables  aux  auteurs  des  voies  de  fait  et  violences 
légères  «  que  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  per- 
sonnes '  ;  les  coups  et  blessures  volontaires  sont  prévus 
et  punis  de  peines  correctionnelles  par  l'art.  311  C.  pén. 
—  (Cass.,  18  janvier  1889,  Pand.  fr.  pér.,  1889.  1.  315; 
Gaz.  trib.  Midi  du  4  février  1880;  ^m7/.  casi^.  crim.,  n.  18; 
S.  1889.  1.  234.  —  14  novembre  1890,  Pand.  fr.  pér., 
1891.  1.  157;  Bxll.  cass.  crim..  n.  227:  S.  1891.  1.  96, 
1).  P.  1891.  5.  560.) 

164.  —  Ainsi,  le  juge  de  police  a  pu  légalement  déclarer 
inapplicable  à  une  institutrice,  directrice  d'école  mater- 
nelle, ledit  art.  605,  el  relaxer  celle-ci  de  la  poursuite 
dirigée  contre  elle,  lorsque  le  reproche  dont  elle  était 
l'objet,  consistait  dans  le  fait  d'avoir  puni  une  enfant,  en 


1(1  laiinnl  axacoir  lur  une  c|ini«e,  les  mn\u»  nUncUi-nn  drr- 
riéro  lo  doN  nvt'c  min  foulard  do  rmi,  ol  Iph  (»i<'di  roh/-» 
au  liiUoii  do  la  rli/iino,  h  l'aide  >!<    hoii  iii<mi<  hoir  do  |i'»'lio. 
{i.iinn  ,  1K  jftjivior  1«H»,  prùcllé.) 

16B  Main  In  voio  de  fait  itisli-    ..i  .  i  il  y 

a  lion,   par  Hiiito,   k  l'application   >|i    I..  l<-atui 

vImô,  lorM(|ue  lo  juge  de  police  ronHlnte  qu'une  i-ofnnt  a 
ou  |cH  iiiaiiiH  liéoM  dorricro  lo  don,  qu'elle  a  /de  d'  'à 
une  table,  pendant  un  anhcz  long  toiiips,  et  qu  '  té 

aMpor^éu  par  deux  I'uIm  d'eau  froide,  do  iiinniére  à  rc«ter 
avec  SOS  vètemonlK  iiiotiilléM.  —  (.Menu:  arrêt  ) 

166  -  Jugé  oiicorc  rjue  leH  auleurH  de  voion  do  fait  ou 
violcnccH  Icgores  no  sont  juHliriablcR  du  tribunal  do  wiinple 
[•olico,  qu'autant  qu'ils  n'ont  blcsHÔ  ni  frappé  porMonne. 
Si,  de  ce.s  voies  de  fait  ou  violenccn  Hoiit  réHultécH  de» 
conlusionH,  ellea  oonHiiluont  un  délit  do  la  compélonco  du 
tribunal  oorreclionnol.  —  (Cass..  12  aoiU  1853,  I».  P 
1H.')3.  I.  338  —  18  lévrier  18.14,  I).  P.  1854.  5.  108  — 
24  janvier  |K(;;{,  Huit,  easn  crim.,  n.  30  —  19doroinbro 
18t;3,  ilnd.,  n.  303;  D  P  1S03  5.  402.  —  1"  juillet 
1864,  liull  cna.  crim  ,  n  170;  I).  P  1864  5  381  — 
Trib.  pol  Havre,  Il  octobre  1895,  Jnrùpr.  Ilarre,  1896. 
2.  33.) 

167.  —  Les  voies  de  l'ail  el  violonees  Icgéros  n  ont  pas 
cessé  de  tomber  sous  l'application  des  art  60.1  ot  606  du 
Code  de  brumaire  an  IV,  et  par  suite,  de  constituer  une 
contravention,  justiciable  du  tribunal  do  simple  police, 
l'art.  311  C.  pén.,  modilié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  ne 
punissant  de  peines  correctionnelles  que  les  voies  de  fait 
et  violences  de  quelque  gravité.  —  (Cass  ,  7  janvier  1881, 
précité.) 

168  —  Constituent  des  violences  légères  tombant  sous 
le  coup  de  l'art.  605  du  Code  de  brumaire  an  I^'  :  le  fait 
de  jeter  sur  quelqu'un  une  substance  connue  vulgaire- 
ment sous  le  nom  de  poil  à  gratter.  —  (Trib.  pol.  Tou- 
louse, 2  mars  1901,  précité.) 

169.  —  .  .  Le  fait  de  pousser  brutalement  hors  d'un 
cabaret,  un  individu  (jui  s'y  trouve  en  état  d'ivresse  mani- 
feste, et  y  occasionne  du  trouble.  —  (Cass.,  5  novembre 
1875,  précité.) 

170.  —  ...  Le  fait  de  lever  sa  canne  sur  une  personne, 
qui  a  retenu  le  bras  qui  allait  la  frapper.  —  (Trib.  pol. 
Alger,  23  mai  1901,  Pand  fr.  pér.,  1903.  2.  229:  la  Loi 
an  13  juin  1901  ;  le  Droit  du  30  août  1901  ;  Monit.  jud. 
Lyon  du  19  juin  1901.) 

171.  —  ...  Le  fait  de  cracher  au  visage  de  quelqu'un. 
—  (Cass.,  9  mars  1854,  S.  1854.  1.  570,  P.  1855.  I. 
182,  D.  P.  1854.  1.  259.)  —  V.  toutefois  la  jurisprudence 
citée  s«j3?-(i,  n.  43  et  44. 

172.  —  ...  Le  fait  de  jeter  un  gant  à  la  flgure  de  quel- 
qu'un, avec  intention  de  l'offenser.  —  (bordeaux,  17  février 
18S7,  S.  1887.  2.  128.) 

173.  —  ...  Le  fait  par  un  individu,  de  poser  dune  ma- 
nière brutale  sa  main  sur  l'épaule  d'un  tiers,  et  de  placer 
devant  la  figure  de  celui-ci  le  manche  de  son  fouet,  sans 
le  frapper  ni  le  blesser.  —  (Trib.  corr.  Château-Thierrv, 
30  septembre  1892,  S.  1893.  2.  28,  D.  P.  1893.  2.  145.) 

174.  —  ...  Le  fait  par  un  individu,  de  décoiffer  une 
jeune  fille  dans  un  bal,  pour  se  venger  de  ce  que,  après 
avoir  refusé  de  danser  avec  lui,  elle  a  dansé  avec  un  autre; 
et  le  juge  ne  peut  pas  acquitter  le  prévenu,  par  le  motif 
qu'un  lone  et  constant  usage  autoriserait  le  fait  incri- 
miné. —  ^(Cass.,  26  janvier  1877,  S.  1877.  1.  183,  P. 
1877.  434,  D.  P.  1878.  1.  240. 

175.  —  ...  Le  fait  de  prendre  quelqu'un  par  les  oreilles, 
de  le  renverser,  et  lui  faire  trois  fois  baiser  la  terre.  — 
(Trib.  paix  Haubourdin,  31  décembre  1886,  Monit.  paix, 
1887,  p.  172. )j 


:i;r, 


VIOLENCES     -   CIIAriTRi;  l'HKMIKII,  SKCTION  II.  |  1«, 


170  ...  1.0  fuit  (le  serrer  le  liras  cl  de  donner  un 

coup  lie  poing.  —  (Cass.,  23  noiU  18(i7,  liull.  cats.  crim., 
n    i(i;{.  —  Tril).  paix  Knnczal,  :il  d<c<'itil)re  188(5,  Monil 
paix.  1S«7,  p.  120.) 

177.  —  .  .  Le  fuit  de  donner  un  on  deux  coups  de 
ciinne,  —  (Trili.  p(d.  la  Trinili'.  1  !)  niur.s  iMSi,  (Inz  Pal.. 
iHHl.  2.   lîl.) 

178.  —  ...  Le  fait  d'ôcartcr  nn  peu  vioiomment  nne 
prrsonnc,  dont  les  inlcrro^^'alions  el  les  insinnalions  tnal- 
veillanlcs  flairnl  inopporLunes,  et  jiar  suite  de  la  ni-cessité 
où  s'est  vu  l'inculpé  d'éviter  le  coup  dont  il  s'est  cru 
iMonacù.  en  présence  de  l'atfilude  do  la  victime,  alors, 
d'ailleurs.  i]iie  ('(dic-ci  n'a  reçu  aucune  blessure.  —  (Cass., 
7  novembre  1!)03,  Bull    cass.  crim.,  n.  'M\i.) 

179  —  .  .  Le  fait  par  un  spectateur,  au  cours  d'une 
représentation  théâtrale,  de  lancer  des  pierres  ou  sa  canne 
à  un  acteur  en  scène,  sans  toutefois  l'atteindre.  —  (Cass., 
3  mars  1886,  Gaz.  Pal  ,  iHHV,.  1.  7(57.; 

180.  —  ...  Kt  on  ne  saurait  voir  une  iirovocation  de 
nature  à  faire  excuser  légalement  ce  délit,  dans  des  paroles 
injurieuses  adressées  au  prévenu  par  l'acteur  objet  de  ces 
vicdences.  —  (Ihid.) 

181.  —  Le  fait  d'avoir  asséné  sur  la  tête  d'une  per- 
sonne un  coup  de  canne  plombée,  qui  a  déterminé  une 
blessure,  ne  constitue  pas  la  contravention  de  violences 
légères,  mais  le  délit  de  coups  et  blessures  volontaires 
prévu  par  l'art.  3H  C.  pén.  —  (Cass.,  9  décembre  1893, 
Bull   caxs.  erim.,  n,  ;J42.) 

182.  —  Il  en  est  de  même  :  du  fait  de  saisir  brutale- 
ment un  individu  à  la  gorge,  de  le  pousser  avec  violence 
contre  le  mur  d'une  maison.  —  (Trib.  corr.  Villcfranclie, 
1.'}  juillet  1888,  la  Loi  du  19  juillet  1888  ) 

183.  —  ...  Du  fait  de  frapper  une  personne  au  visage. 
—  (Cass.,  20  juin  1889,  Bull.  cass.  crim.,  n.  220.) 

184.  —  Du  fait  d'avoir,  en  lançant  une  pierre,  occa- 
sionné une  blessure.  —  (Cass.,  10  novembre  1900,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  332  ) 

185.  —  ...  Du  fait  d'avoir  terrassé  un  individu,  de 
l'avoir  frappé  à,  coups  de  pied  et  à  coups  de  poing,  et  de 
lui  avoir  ainsi  occasionné  des  blessures.  —  (Cass.,  9  fé- 
vrier 1895,  J5«i/.  cass.  crim.,  n.  57;  D.  P.   1896.  1.  79.) 

186.  —  ...  Du  fait  imputé  à  un  prévenu,  d'avoir,  par 
la  rapidité  de  son  cheval,  renversé  et  meurtri  une  per- 
sonne. —  (Cass.,  9  messidor  an  I.\,  Bull.  cass.  crim., 
n.  243.) 

187.  —  Le  fait  d'avoir,  en  portant  des  coups  et  exer- 
çant des  violences  sur  la  personne  d'un  individu,  occa- 
sionné du  bruit  et  du  tapage  troublant  la  tranquillité  des 
habitants,  porte  le  caractère  du  délit  prévu  par  l'art.  311 
C.  pén.,  dont  la  connaissance  appartient  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  (Cass.,  4  août  1827,  Bull.  casa, 
crim.,  n.  210;  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1827.  1.  451.) 

188.  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  prévention  qui  a  pour  objet  un  coup  de 
pioche,  dont  il  est  résulté  une  blessure.  —  (Cass., 
17  thermidor  an  XI,  Bull.  cass.  crim.,  n.  188.) 

189.  —  ...  Et  pour  connaître  de  voies  de  fait  suivies 
de  blessures.  —  (Cass.,  26  fructidor  an  Xll,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  210;  P.  chr.) 

190.  —  ...  Pour  connaître  d'une  affaire  dans  laquelle 
le  poursuivant  se  plaint  d'avoir  été  grièvement  frappé  et 
maltraité.  —  (Cass.,  29  messidor  an  XIII,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  180;  P.  chr.) 

191  —  ...  Et  encore,  pour  connaître  d'une  plainte  qui 
a  pour  objet,  non  des  violences  légères,  mais  des  coups 
portés  et  des  cheveux  arrachés.  —  (Cass.,  3  septembre 
1807,  Bull.  cass.  crim.,  n.  197;  P.  chr.) 

192.  —  Il  ne  peut  non  plus  statuer  sur  des  plaintes 


récipro<|ue8,  dont  l'une  a  pour  objet  des  injures  et  vio- 
lences légères,  mais  dont  l'autre  comprend  des  coups  vio- 
lents, qui  ont  mis  la  personne  battue  dans  l'impossibilité 
de  se  servir  de  son  bras  jieiidanl  plusieurs  jours  — 
(Cass  ,  9  juillet  1807,  Bull    cn%t.  crim.,   u     149;   P.   chr.) 

193.  —  Le  Iriliunal  de  simple  prdice  ne  jieut  connaître 
que  des  rixes  légères,  voies  de  fait  et  violences  de  même 
nature,  et  jamais  de  celles  où  un  cilojen  a  été  blessé,  ou 
mérne  frap|»è  avec  effusion  de  sang.  —  (Cas».,  8  octobre 
1807,  Bull  cust.  crim  ,  n.  213;  P.  chr.  —  .'{  juin  1808, 
Bull.  cats.  crim.,  n.  117;  P.  chr  ,  D.  .\.  12  970.  — 
2i  juin  1810,  Bull.  cass.  crim.,  n  84.  —  30  octobre  1813, 
ihid.,  n.  239.) 

194.  —  ..  Ni  d'une  affaire  dans  laquelle  le  demandeur 
se  plaint  d'avoir  été  frappé  de  deux  forfs  coups  de  bAton. 
—  ((-'ass  ,  16  thermidor  an  l.\,  Bull.  cass.  crim.,  n.  285.) 

195.  —  ...  Et  encore,  d'une  plainte  avant  pour  objet 
une  agression  préméditée,  des  violences  graves,  et  un 
coup  de  bâton  porté  sur  le  bras.  —  (Cass.,  5  novembre 
1807,  Bull,  cass  crim.,  n.  233;  P.  chr.  —  22  juin  1810, 
précité.) 

196.  —  De  môme,  il  ne  peut  connaître  dune  plainte 
dans  laquelle  il  est  articulé  que  le  prévenu  a  frappé  le 
plaignant  de  deux  coups  de  fouet,  qui  lui  ont  fait  une 
empreinte  sur  le  bras.  —  (Cass.,  9  novembre  1810,  Bull. 
cassi.  crim.,  n    139;  P.  chr.,  D.  A.  12.  970  ) 

197.  —  Lorsque  la  citation  donnée  au  prévenu  devant 
le  tribunal  de  police,  énonce  des  violences  graves,  parmi 
lesquelles  se  trouve  un  soufflet  donné,  le  tribunal  de  police 
ne  peut  retenir  l'affaire,  lors  même  qu'il  qualifierait  les 
faits  d'injures  et  de  voie  de  fait  légères,  et  qu'il  ne  pro- 
noncerait que  des  peines  de  simple  police.  —  (Cass., 
16  août  1810,  Bull.  cass.  crim.,  n.  103;  S.  et  P.  chr.,  U. 
A.  3    454.) 

198.  —  De  même,  il  ne  peut  connaître  d'une  plainte 
ajantpour  objet  des  mauvais  traitements  exercés  jusqu'au 
point  de  mutiler  le  visage  et  le  corps.  —  (Cass.,  12  octobre 
1810,  Bull,  ca.ss.  crim.,  n.  122;  P.  chr.) 

199.  —  C'est  à  tort  qu'un  tribunal  de  simple  police 
considère  comme  constituant  la  contravention  de  violences 
légères,  prévue  par  les  art.  600  et  605  de  la  loi  de  bru- 
maire an  IV,  le  fait  imputé  à  un  prévenu,  d'avoir  frappé 
violemment  un  tiers,  en  lui  portant  un  coup  de  pied  dans 
le  ventre,  et  d'avoir  aussi  asséné  un  coup  de  poing  sur 
l'oreille  de  la  femme  de  ce  dernier.  Ces  violences  consti- 
tuent le  délit  prévu  par  l'art.  311  C.  pén.  —  (Cass., 
11  novembre  1887,  Bull.  cass.  crim.,  n.  384.) 

200.  —  Une  poursuite  à  l'occasion  de  coups,  d'égrati- 
gnures  et  de  violences  consistant  à  arracher  des  boucles 
d'oreilles,  ou  d'injures  publiques,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  simple  police.  Néanmoins,  le  tribunal 
ne  doit  pas  se  prononcer  d'après  le  simple  exposé  des  faits 
présenté  par  le  ministère  public,  ou  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  pour  apprécier  s'il  est  compétent.  Il  ne  doit 
statuer  sur  cette  compétence  qu'après  avoir  ordonné  les 
mesures  nécessaires  à  l'appréciation  même  de  sa  compé- 
tence, et  procédé  aux  débats  qui  lui  permettront  de  recher- 
cher si  le  fait  reproché  constitue  un  délit  ou  une  contra- 
vention. —  (Trib.  pol.  Toulouse,  24  décembre  1904, 
Gaz.  trib.  Midi  du  18  juin  1905  ) 

201.  —  Si  la  légitime  défense  peut  être  invoquée,  dans 
certains  cas  assez  rares,  comme  une  excuse  de  la  contra- 
vention de  voies  de  fait  et  violences  légères,  il  n'en  reste 
pas  moins  certain  qu'il  incombe  au  prévenu  d'en  rapporter 
la  preuve.  —  (Trib.  pol.  Langeais,  -2  novembre  1900,  la 
Loi  du  20  décembre  1900.) 

202.  —  Bien  qu'en  thèse  générale,  les  contraventions 
soient  des   faits   d'une  nature   telle,  qu'ils  doivent   être 
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n''|iriiiirH  ou  |iiiiiiH  par  cola  s<miI  iiu'IIs  Ndiit  |iriMiv^K,  Hiiiifl 
(|U(^  1(1  (■(inlroviMtaiil  iiiiUmc  iii-^iki'  iIi*  Ha  Imiini'  fol  ml  iln 
HOii  If^iiorancc,  il  ii'«mi  cmI  |ias  tic  iiiiiiic  dch  v<iii'M  dr  lait 
ou  \  iolciiccH  léj^rrcH  |irr'V(M's  cl  |iuiiii'H  par  Ii'H  art  (lO.'l 
ul  ()0(l  (lu  Code  (lu  liruinaini  an  IV.  Ili^s  lorH,  le  pr('<v(<iiu 
(1(!  \(iics  (le  fait  ou  violcui'cs  I('';;imcm,  pciil  (Mn;  coiiMidi-n'' 
(-onmic  .s(!  Irouvuul  en  (Hal  d(<  U'-gilinu;  dc'l'ousc,  lorM|u  il 
n>pouHHull  uiK^  af^rcHNiou  (|u'il  pouvait  croin^  iiiiinhiciitc, 
|iar  uu  (^'cslu  i|ui,  au  surpluK,  daus  soh  r(''Nul(als,  n'a 
ollVrl.  muiiMC  nravil(''.  -  (Trili  l.^ou.Sîi  mal  lîMll,  Minut 
jud.  I.iiou  du  3  Juin  liXM.  -  Kn  co  hcus  :  CasH  ,  2  uoiH 
ISC.C,  Itull.  casf'  cmit  ,  u    l'.l'.i  ) 

203.  —  l.'arl  (iO'Mlu  Codcdd  liruniairi;  au  IV.oncori!  (;n 
viHU(>ur.  punit  les  auteurs  de  volos  d(!  fait,  et  on  entend 
par  eellc  expression,  toute  atteinte  porti'C,  soit  h  la  per- 
sonne, soit  il  la  |)roprifl(':  par  suite,  la  reju-ise  de  terre, 
avec  ilcstrueti(ui  du  lalxuir  cl  de  l'cnsenieueenienl  elTee- 
tu(>s  |iar  le  voisin,  loinlie  stius  le  coup  dudit  article.  — 
(Tril).  pol.  Itessons-sur-Mat/,  12  juin  l.ssr>,  Motiil.  paix, 
18X5. p.  305  ) 

204.  —  Kn  niali('re  de  contraventions  de  violences 
h'fji'res,  les  voies  de  lait  i|ui  n'alldjinent  ([ue  les  choses 
inalcrioUos,  sans  loucher  aux  personnes,  ne  pri'scntcnt 
pas  les  curueti'rcs  d'une  provocation  h-gale.  —  (dass., 
22  juillet  \H»-2,  S    ISS.%     1.   108  ) 

205.  -  Le  dclil  de  violences  lé{î(^res,  pr(>vu  par  les 
art.  (100  et  605  du  Code  do  brumaire  an  IV,  est  exclusivement 
de  la  comiii'lence  du  tribunal  de  simple  police.  —  (C.ass., 
30  janvier  18f<ri.  Gaz  l'ai  ,  1S85.  2.  i09.  —  Trib.  pol. 
Saint-Clar,  10  septembre  18S5,  Mouil.  paix,  1885,  p.  506.) 

206.  —  l.'art.  5,  S  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  limite 
pas  la  compétence  du  juge  de  paix  par  le  plus  ou  moins 
de  gravite^  des  voies  de  lait  —  (trib.  paix  llautefort, 
2-1  juin  1885,  Munit,  paix,  1885,  p.  357.  —  L>on,  3  juin 
11)04,  Gaz.  trib.  du  21  septembre  1904  ) 

207.  —  Les  dispositions  de  l'art.  607  de  la  loi  de  bru- 
maire an  IV,  (jui,  eu  cas  de  r(>cidive,  soumettent  les  voies 
de  fait  à  la  juridiction  correctionnelle,  ont  été  abrogées 
implicitement  par  les  lois  postérieures  qui,  modifiant  la 
compétence  des  tribunaux  de  police,  leur  ont  attribué  la 
connaissance  de  tous  les  faits  pouvant  donner  lieu,  soit  à 
15  francs  d'amende  et  au-dessous,  soit  à  ciiui  jours  de 
prison  et  au-dessous.  En  conséquence,  les  peines  qui 
atteignent  les  voies  de  fait  ou  violences  légiTcs  ne  pou- 
vant, même  en  cas  de  ri'cidive,  dépasser  une  amende  de 
15  francs,  le  tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  poursuite  introduite  devant  lui  dans  ces 
conditions.  —  (Trib.  corr.  Seine,  2  novembre  1892,  Gaz. 
Pal.,  1892.  2.  518.) 

208.  —  Le  juge  de  simple  police,  légalement  saisi 
dune  prévention  de  violence  légère,  contravention  réprimée 
par  le  Code  de  brumaire  an  IV,  ne  peut  se  déclarer  incom- 
pétent, sans  énoncer  les  circonstances  qui  donneraient  aux 
faits  le  caractère  du  délit.  —  (Cass.,  25  juin  1869,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  159.  —29  juillet  1893,  S.  1893.  1.  492, 
D.  P    1896.  1.  79.) 

209.  —  La  contravention  de  voies  de  fait  et  violences 
légères  ne  comporte  pas  de  complicité  punissable.  — 
(Cass.,  22  juillet  1897,  Bull.  cass.  crim.,  n.  255.) 

§  2.  —  Blessures,  coups  ou  autres  violences  n'ayant  pas  occa- 
tionné  une  inaladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de 
vingt  jours. 

210.  —  Aux  termes  de  l'art.  311  C.  pén.,  «  lorsque  les 
blessures  ou  les  coups,  ou  autres  violences  ou  voies  de 
fait,  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  309,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 


(Ilmu  uiih,  ut  (l'uni)  unicud»  du  H<]i/.u  /i  deux  cenlit  fr/iiicii,  ou 
(U)  l'unu  (lu  (-UN  (loun  poinea  Meu|(;iii(;iit    • 

211  La  loi  tiiMit  ('onipl(r,  (biri'i  ><  l  nrludi:,  '  i- 
vile  d(;  l'acte  i|ui  a  alt(;inl  b(  M<lnii<-,  <;l  d(;  -'  ' -•*■ 
(|U)!(ieui;  l(>rii(|u'il  u'y  n  pan  eu  m/ilndh' ou  inraimclt^  d« 
travail  allcignant  vin((t  Joiirit,  In  pi-in('  «fSl  iiioIdh  />lflvéfl 
(|ui-  dnuN  11!  l'IIS  contraire 

212  (jiiaiit  k  la  détermination  deH  coup*  et  ble«> 
sures  piinin  |)ar  l'nrt  3M,  elle  chI  rnil»',  i!'/ipr«'h  l«'i  rlr- 
conR'iiiK'CH,  par  li;»  déiiNioiiH  de»  tribunaux.  Il  j  a  là  nur- 
tout  dcH  qucHtionn  d'eMpécc  Lett  juKeiiientM  et  arrfiU 
ra[»p()rlis  hm/mi),  n  31  ri  «  ,  daiiN  li;  para^/raplii;  lOtind'Ti-  k 
rélcmiMit  iiialcrii'l  du  délit,  pourraient,  pour  la  plupart, 
être  égnlemi'iit  cités  ici  :  il  nulllt  d'y  ntiivoyer 

218.  —  Jugé,  cncori!,  i|ui;  rentre  daiin  la  catégorie  den 
violences  et  voles  de  fait  prévues  par  l'art  311,  le  fait 
im|iuté  au  prévenu,  d'avoir,  au  cours  d'une  rixe  entre 
civils  et  militaires,  insulté  des  soldats,  et  jeté  sur  eux  des 
bouteilles,  d'une  fenêtre  où  il  se  tenait  —  (Cass  ,  2H  juin 
1901.  ttull.  cass.  crim  ,  n.  189  ) 

214.  —  ...  Que  commet  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
l'art.  31 1  C  pén  ,  la  fille-mére  qui,  abandonnée  par  non  sé- 
ducteur, le  blesse  en  lui  lanvaut  des  pierres.  —  (Trib.  corr. 
ChAteau-Thicrrv,  27  mai  1898,  /*  Droit  du  10  juin  1898.) 

215  —  Mais  il  v  a  lieu  de  faire  h  la  [)révenne  une  large 
aiqdii'ation  des  circonstances  atténuante»,  k  raison  des 
bons  renseignements  recueillis  sur  elle,  et  de  l'ahandoD 
dans  leipiel  elle  a  été  laissée  avec  son  enfant,  malgré  des 
promesses  formelles.  —  (Ihid.) 

216.  —  Le  fait  de  porter  à  quelqu'un,  volontairement, 
dans  un  duel,  des  blessures  (]ui  occasionnent  à  la  victime 
une  maladie  de  moins  de  vingt  jours,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  311  C.  pén.  l'eu  importe  «ju'il  y  ail  eu  acte 
délojal  consistant  dans  l'usage  de  la  main  gauche  — 
(Grenoble,  11  janvier  1888,  le  Droit  du  15  janvier  1888.) 
—  \'.  suprà,  V"  Duel,  n.  71,  88. 

217  —  C'est  à  bon  droit  qu'un  arrêt  fait  application 
de  l'art.  311,  et  non  de  l'art  320  C  pén.,  lorsqu'il  cons- 
tate que  l'inculpé  a  volontairement  fait  des  blessures  h 
l'aide  d'une  arme  à  feu.  —  (Cass.,  24  juillet  1903,  Bull. 
cass.  crim.,  n.  277  ) 

218.  —  Les  coups  portés  à  quelqu'un,  lorsqu'ils  n'ont 
occasionné  aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  person- 
nel, de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  309  C.  pén  ,  consti- 
tuent un  délit,  dont  la  connaissance  et  la  répression  appar- 
tiennent exclusivement  à  la  juridiction  correctionnelle.  — 
(Cass.,  1"  aoilt  1850,  Bull,  cass    crim.,  n.  242. j 

219.  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
connaître  des  voies  de  fait  suivies  de  blessures.  —  (Cass., 
13  fructidor  an  YII,  Bull.  cass.  crim.,  n.  594:  P.  chr.) 

220.  —  11  ne  peut  connaître  de  coups  et  de  mauvais 
traitements  qui  auraient  occasionné  une  incapacité  de 
travail  pendant  huit  jours.  —  (Cass.,  25  fructidor  an  VII, 
Bull   cass.  crim.,  n.  616. 

221.  —  Et  encore,  il  ne  peut  connaître  de  la  pour- 
suite relative  à  une  rixe,  dans  laquelle  il  y  a  eu  blessures 
et  effusion  de  sang  :  l'affaire  doit  être  portée  au  tribunal 
correctionnel.  —  (Cass.,  19  germinal  an  IX,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  149;  P.  chr.) 

222.  —  ...  Ni  d'une  prévention  de  violences  graves, 
suivies  de  blessures  et  contusions.  —  (Cass.,  17  pluviôse 
an  X.  Bull.  cass.  crim.,  n.  110;  P.  chr.,  D.  A.   12.  1037.) 

223.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  est  seul 
compétent  pour  juger  les  voies  de  fait,  excès  et  mauvais 
traitements,  par  le  résultat  desquels  il  se  trouve  des  per- 
sonnes blessées  ou  frappées.  —  (Cass.,  11  messidor  an  X, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  205;  P.  chr.  —  4  fructidor  an  XI, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  197;  P.  chr.) 
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5j  3.  —  Coiipx,  hlittiire^i,  et  vmes  de  fait  snn  is  d'une  maladie 
DU  inciiimcilé  de  Irnvuil  pertonml  pendant  j>lu$  de  nnyt 
jours 

224  —  Alix  termes  du  §  1"  «le  l'art.  30'J  :  «  Tout 
indiviiiu  «lui,  voloiitairtmiMit,  aura  fait  des  blessuro.s  ou 
porté  dos  coups,  ou  rormniK  toute  autre  violence  ou  voie 
de  fait,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  violences  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  porsonnol  pendant  plus 
de  vingt  jours,  sera  puni  d'un  eniprisonneinent  de  deux,  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  IG  francs  à  2,000  francs  11 
pourra,  en  outre,  èlvi\  \>vi\r  des  droits  nuntionnés  en 
l'art  -42  du  présent  Code,  pendant  einij  ans  au  moins,  et 
dix  ans  au  jdus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.   < 

225.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal,  la  circonstance 
aggravante  résultant  de  la  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail i)endanl  plus  de  vin^t  jours,  transformait  le  délit  en 
crime,  et  emportait  la  peine  de  la  réclusion. 

226.  —  C'est  la  loi  du  13  mai  1863  qui  l'a  correc- 
tionnalisé,  par  le  motif  que  l'incapacité  de  travail  était 
diflicilo  à  constater,  et  quelle  provenait  souvent  de  cir- 
constances telles,  que  le  jur^*  se  refusait  à  punir.  —  (V. 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  lcS03.  —  Conf.  Le  l'oit- 
tevin.  v"   Violences,  n.  4;  Carçon,  sur  l'art.  309,  n.  115  ) 

227.  —  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la 
maladie.  11  est  certain  que  les  rédacteurs  du  Code  ont 
employé  le  mot  <  maladie  »  dans  son  sens  usuel  et  vul- 
gaire. D'ailleurs,  la  maladie  emportera  presque  toujours 
une  incapacité  de  travail,  et  en  pratique,  on  ne  s'attachera 
guère  qu'il  cotte  dernière  circonstance.  On  peut  cependant 
concevoir  des  maladies  graves,  dont  la  cause  serait  certai- 
nement un  coup  reçu,  et  qui  n'empêcheraient  point  le 
malade  de  vaquer  à  ses  occupations.  Ce  sera  au  juge  qu'il 
appartiendra  d'apprécier  si  l'altération  de  la  santé  est 
assez  profonde  pour  rentrer  dans  les  termes  de  la  loi.  — 
(Carbon,  op.  cit.,  sur  les  art.  309  à  311,  n.  116.) 

228.  —  Une  douleur  ne  suffirait  pas  pour  constituer 
une  maladie    —  (Blanche,  t.  4,  n.  .'j71.) 

229.  —  Le  cas  où  il  y  a  ou  préméditation  ou  guet- 
apens,  et  celui  où  il  y  a  eu  mutilation,  sont  exceptés  de  la 
modification  de  l'art.  309.  Les  coups  et  blessures  conser- 
vent alors  la  qualification  de  crimes. 

230.  —  Jugé  que,  lorsque  la  circonstance  que  l'incapa- 
cité de  travail  résultant  de  blessures  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  est  isolée  des  deux  autres  circonstances,  de  prémé- 
ditation et  de  mutilation,  cette  seule  circonstance  d'inca- 
pacité de  travail  laisse  les  délits  imputés  de  ce  chef  dans 
le  domaine  de  la  juridiction  correctionnelle.  —  (.\lger, 
9  mars  1895,  la  Loi  des  23-24  mai  1895, 

231.  —  L'expression  >  travail  personnel  »,  qui  ligure 
dans  le  texte,  a  soulevé  des  difficultés.  Hautcr  enseigne 
que,  par  les  mots  «  incapacité  de  travail  personnel  »  il  faut 
entendre  l'incapacité  de  la  partie  lésée,  de  se  livrer  à  son 
travail  habituel,  et  il  cite,  à  l'appui  de  cette  interprétation, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  mars  1834.  — 
(Rauter,  Tr.  de  dr.  crim.,  i.  2.  n.  457.  —  Conf.  Cass., 
21  mars  1834,  S.  1834.  1.  381.  P.  chr.,  P.  1835.  1.  223, 
D.  P    1834.  1.  348.) 

232.  —  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui  abandonnée, 
et  l'on  s'accorde  à  admettre  que,  par  les  mots  «  travail  per- 
sonnel »,  il  faut  entendre  le  travail  corporel,  et  non  point  le 
travail  professionnel  ou  habituel  de  la  victime.  Le  taux  de 
la  peine  se  détermine  par  la  gravité  intrinsèque  des  bles- 
sures, et  cette  gravité  doit  se  mesurer  par  l'incapacité 
plus  ou  moins  prolongée  de  la  victime,  de  se  livrer  à  un 
travail  corporel.  S'il  en  était  autrement,  la  qualification 
du  délit  dépendrait,  non  de  l'intensité  de  la  blessure,  mais 


de  la  position  sociale  de  la  victime,  et  il  semble  même  que 
la  circKiislancc  aggravante  ne  pourrait  plus  se  réaliser,  si 
le  blesse,  un  vieillard,  par  oxemplo,  ne  se  livrait  plus  à 
aucun  Iras  ail  babilucd  Cette  interprolation  s'appuie  sur  les 
termes  du  (.Iode  pénal  de  17îM,  qui  employait  l'expression 
travail  corporel,  et  sur  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal 
de  1811,  qui  miMitre  que  le  législateur,  en  employant  une 
expression  difTércnte,  n'a  pas  voulu  lui  donner  un  autre 
sens.  —  (lilanchc,  t.  4,  n  572;  Chaiiveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1340  et  1341  :  Carraud,  t    4,  n.  1725.) 

233.  —  Jugé,  à  cet  égard,  avant  la  loi  de  1863,  que 
la  déclaration  du  jury  i)ortaiit  que  des  cou[(8  et  blessures 
ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  doit  s'entendre  d'un  travail  personnel  à  l'individu 
blessé,  bien  que  le  mot  personnel  ne  sr  Irouvr  pas  dans 
la  déclaration  du  jury.  — (Cass.,  2  juillet  1835,  liull.  cats. 
crim.,  n.  265;  S.  1835.  1.  861,  P.  1836.  I  10,  P.  chr., 
I).  P    1X35.  1.  387.; 

234  —  L'art.  309  C.  pén.  est  applicable  toutes  les  fois 
qu'il  est  constaté  que  les  coups  et  blessures  ont  occasionné 
une  incapacité  de  travail,  sans  qu'il  y  ail  à  rechercher  si 
la  personne  blessée  aurait  pu  se  livrer  à  certaines  occupa- 
tions. —  (Cass.,  2  juillet  1835,  précité.)» 

235.  —  Pour  justifier  l'application  de  l'art.  309,  §  1", 
l'incapacité  de  travail  doit-elle  être  complète?  D'après 
MM.  Chauveau  et  Hélie,  «  l'incapacité  doit  s'étendre  à 
tous  les  travaux  corporels,  car  l'impossibilité  de  vaquer  â 
un  seul  de  ces  travaux,  ne  serait  pas  une  mesure  suffisante 
de  la  gravité  des  blessures,  si  la  personne  blessée  pouvait 
en  même  temps  accomplir  d'autres  travaux  11  faut  que 
l'incapacité  soit  complète,  pour  quelle  puisse  être  une 
cause  d'aggravation.  »  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et 
Villey,  t    4,  n.  1341.) 

236.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  que  la  personne 
qui  a  reçu  la  blessure,  aurait  été  dans  l'impossibilité,  par 
l'effet  de  cette  blessure,  de  se  servir  d'un  membre  pendant 
plus  de  vingt  jours,  ne  suffit  pas  pour  établir  l'incapacité 
de  travail.  —  (Cass.,  14  décembre  1820,  Bull.  cass.  crim., 
n.  154;  P.  chr \  D.  X.  12.  954.) 

237.  —  M.  Carraud  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir.  «  La  disposition  de  l'art.  309,  dit  cet  auteur,  doit 
être  entendue  avec  les  tempéraments  que  la  raison  et 
l'équité  commandent  d'apporter  dans  l'appréciation  d'un 
point  de  fait.  11  ne  faut,  ni  l'exagérer,  ni  la  restreindre. 
D'une  part,  l'aggravation  ne  résultera  pas  du  seul  fait 
que  la  victime  a  été  dans  l'impuissance  de  vaquer,  pen- 
dant plus  de  vingt  jours,  aux  travaux  les  plus  pénibles, 
par  exemple,  de  piocher  la  terre,  si  elle  a  pu  se  livrer  à 
certains  autres  travaux  moins  pénibles,  bien  qu'exigeant 
encore  un  certain  déploiement  de  force  musculaire.  D'un 
autre  côté,  la  circonstance  que  le  blessé  a  pu,  avec  modé- 
ration, se  livrer  à  quelque  occupation,  tandis  qu'il  était 
forcé  de  s'abstenir  de  tout  travail  fatigant,  n'empêchera 
pas  l'aggravation  de  peine  d'être  prononcée  contre  l'auteur 
des  violences.  »  — (Garraud,  t.  4,  n.  1725.) 

238.  —  L'art.  309  C.  pén.,  qui  punit  les  coups  ou  les 
blessures  volontaires  qui  ont  produit  une  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  ne  comprend  pas  le  cas  où 
l'incapacité  n'a  duré  que  vingt  jours.  —  (Cass.,  9  juillet 
1812,  Bull.  cass.  crim.,,  n.  163;  S.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
12.  967.  —  Legraverend,  t.  2,  chap.  n,  p.  117;  Carnot, 
sur  l'art.  309  C.  pén.;  Blanche,  t.  4,  n.  573;  Chauveau, 
Faustin-Ilélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1346;  Garraud,  t.  4, 
n.  1725;  Garçon,  sur  l'art.  309.  n.  125.) 

239  —  Jugé  que  l'art.  309  n'a  pas  entendu  se  baser 
siir  la  moralité  de  l'action,  et  sur  les  suites  normales  que 
la  maladie  devait  avoir  dans  l'état  de  la  science.  Ainsi,  le 
fait  d'avoir  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  un 
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liiiiinii«M|iii  (<Ht<li'M>6il(^  Il  vaut  rc\|iii'alitiii<l(ïN  viii^l  joiirH.itiiit 
HuilcN  (111111'  iimliiilir  iicriilriitcili',  ol  <'iiin|il<'lciii(tlil  rtruii- 
gi^ru  ii  ct'M  i'(Mi|iH  ol  lilt'SHiirtss,  III!  riHiNtiliic  i|ui'  le  ilclil  ilr 
l'ai'l.  :tl  I  (!  peu.,  iilui'N  iiniiit*  qui-,  ili>  l'avJN  (Ii*h  Iiiiiiiiiii'H 
ilo  I  arl,  CCS  coti|iH  cl  IiIchsiiich  scraicnl  ilc  iialiirc  ii  cii- 
Iraiiici'  une  iiicapacilc  de  Iravail  |ici'moiiiicI  de  plus  de  viii^l 
jours  —  (dasH  ,  IH  mars  IS.">-1,  HitU.  ea»i.  cnin  ,  ii  7l(; 
S.  IM.%4.  I.  :Mi,  I'.  iH.%.^.  II.  :{7I  ) 

240.  —  La  loi  cxi^i*  quit  riiira|iacitc  iiiciiie  du  travail 
uil  duré  plus  de  viiif;l  joiirH;  il  ne  sullirail  donc  pas  i|uc 
lus  traces  ou  iiiar(|ues  des  coups  aient  siilisistc  pendant 
plus  de  vin;;t  jours.  -  ((lass  ,  17  ilcceinlire  IMlU,  .S.  cl 
1'.  clir.  —  (lliaineaii,  i'austin  ili-lie  cl  Nillc).  l.  -i,  n  I  :U2  ; 
nianclic,  l    4,  Il    ri7;{  ) 

241 .  I.a  coiistalalion  des  lilcssurcs,  et  de  leur  corréla- 
tion avec  l'incapacité  de  travail  pcndaiil  |dus  d«ï  viii^'l 
jours,  résullertuit  des  observations  des  lioinines  de  l'art. 
Les  Irihiinaiix  oui.  d'ailleurs,  connue  en  toule  inalièrc,  le 
droit  détenir  tel  coinple  qu'ils  ju^ciil  utile,  de  leurs  coiis- 
talalions.  —  (Ciiauvcau,  Faustin  llclic  cl  ViUc_y,  t.  i, 
II.  13(6  ) 

242.  —  Il  u'}  a  pas  ici  possihililé  di'  lenlalivc  :  le  l'ail 
est.  en  elTet,  un  délit,  dont  la  tentative  n'est  pas  prévue 
par  la  loi;  et.  de  plus,  on  ne  coiH'oit  pas  la  lenlalivc  de 
lueltre  un  individu  dans  l'impossiliilité  de  travailler  pen- 
dant plus  de  vingt  jours;  il  ne  s'ajçil  là  (|ue  d'un  résultat. 
—  (Conf.  (iarvon,  sur  larl.  ;J0!),  u.  110  et  s.) 

5$  l.  —  Coups  et  blessures  suivis  de  iiiiililutioii,  privalion  de 
l'usage  d'un  membre  ou  autres  infirmilcs  permanentes. 

243.  —  Aux  termes  de  l'arl.  30!)  (i.  pén.,  modifié  par 
la  loi  du  13  mai  1803  ;  «  Quand  les  violences  auront  été 
suivies  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l'usage 
d'un  membre,  cécité,  perle  d'un  œil,  ou  autres  infirmités 
permanentes,  le  coupable  sera  puni  de  la  réclusion.  » 

244.  —  Sous  l'empire  du  Gode  pénal,  la  mutilation, 
quelque  grave  qu'elle  i'iU,  ne  devenait  une  cause  d'aggra- 
vation de  la  peine,  (juc  si  l'incapacité  de  travail  qui  en  était 
résultée  avait  duré  plus  de  vingt  jours.  La  loi  ne  tient 
plus  compte  aujourd'hui  delà  durée  plus  ou  moins  longue 
de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail.  Cette  circons- 
tance devient  indifférente,  puisqu'il  s'agit  d'une  mutilation, 
et  par  conséquent,  d'une  perte  irréparable.  —  (lUanche, 
t.  4,  n.  574:  Chauveau,  Kaustin  Hélie  et  Villej,  t.  4, 
n.  1342;  Garraud,  t.  4,  n.  1718.) 

245.  —  Sous  re\pression  générique  de  violences,  la  loi 
embrasse  les  coups,  les  blessures,  ou  toute  autre  violence 
ou  voie  de  fait;  cela  résulte  des  mots  portés  au  3<^  al.  de 
l'art.  309  :  «  quand  les  violences  ci-dessus  exprimées...  » 

246.  —  Le  mol  mutilation,  dans  le  sens  de  la  loi, 
s'entend  d'une  lésion  dont  les  suites  doivent  durer  autant 
que  la  vie.  —  (Alger,  9  mars  1895,  la  Loi  des  23-24  mai 
1895.) 

247.  —  11  faut  que  les  violences  aient  été  volontaires. 
Toutefois,  la  loi  n'exige  pas  que  le  prévenu  ait  eu  l'inten- 
tion de  mutiler  la  victime,  de  lui  causer  une  infirmité 
permanente.  Il  sullit  qu'il  ail  prévu  ou  qu'il  ait  pu  prévoir 
ce  résultat,  pour  qu'il  puisse  lui  être  imputable.  Dés  que 
l'acte  initial  est  intentionnel,  c'est-à-dire  dès  que  les  vio- 
lences ont  été  commises  avec  la  connaissance  qu'il  en 
résulterait  un  préjudice  quelconque,  l'agent  est  responsa- 
ble, non  seulement  des  conséquences  qu'il  a  prévues,  et  par 
conséquent  voulues,  mais  de  toutes  celles  qui  peuvent  se 
produire.  —  (Garyon,  sur  les  art.  309  à  311,  n.  65;  Gar- 
raud, t.  4,  n.  1719.) 

248.  —  Les  violences  avant  occasionné  l'avorlement,  ne 
constituent,  ni  le  crime  prévu  par  l'art.  309,  §  6,  G.  pén., 
l'interruption  de  la  grossesse  n'impliquant  pas  un   état 
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periiiuiieiil  iiilerdiHanl  h  l'avoiiir  toute  mal«rnit/',  ni  le 
crime  d'a\urteiiifiit  prévu  par  l'ait  317  du  iii/'iii''  Gode, 
lorNque,  d'ailleum,  il  ii'eitt  pa»t  coaalalé  que  le»  violenccii 
aieiil  ét^  roiiiiiiiHea  tiviu:  le  dewHein  d'amener  cul  uvorUs- 

iiii'iit.  —  ((iuHH  ,  il  mars  WfOi,  Itull    caii    cnm  ,u.  itH  ) 
249  Ln  juridiction  correctionnelle  demeure  eurapé- 

lente,  joraqu'il  ent  roniitaté  i|uu  ieM  eoiipa  ont  eu  pour  con- 
hiquriice  la  iiicesMilé,  pour  la  \ii'tiiiic,  do  porter  un  ban- 
dage |i(!iidanl  un  teinpH  dont  il  est  impoMiiilde  de  prévoir 
la  durée,  cch  expreHHioiis  Hemldaiil  exclure,  piulol  r|u'iiii- 
pliqiier,  lu  caractère  permanent  de  rinlirinilé,  et  ne  tronle- 
nant  pas  la  preuve  que  les  laitH  connliluent  un  crime.  — 
(Gass.,  27  mars  1902,  précité.) 

250.  —  Jugé  i|u'une  dilToriiiilé  |termaneiilc  du  vinage, 
par  suite  de  la  l'raclure  de.^  oh  du  ne/.,  ne  conHtilue  paH 
une  inlirmité  daiiH  le  seiiH  de  l'arl.  309  Kii  conKéi|ueiicc, 
un  tribunal  civil,  en  eonslnlaiit  cette  difTormilé,  pour  lixer 
lt!s  donimaK«!S-iiiléréts  dus  li  la  viclime,  ne  r-onlredit 
pas  la  décision  du  tribunal  (Mirreclionnel  qui  a  réprimé 
comme  blessures  simples  les  violences  «jui  l'ont  itausée.  — 
(Gass,,  3  avril  1901,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  1.  439,  I)  V 
1901.  1.  271.) 

251.  —  lui  matière  de  délits  de  coups  et  blessures,  ou 
de  violences  et  voies  de  fait,  la  tentative  n'est  pas  jiunis- 
sable.  —  (l'rib.  corr.  Narbonne,  20  mai  l'.^Oi,  le  Droit  du 
30  juin  1904;  la  Loi  du  5  juillet  1904;  Monit  jud.  Lyon 
du  G  juin  1904.) 

252.  —  Kn  conséquence,  doit  être  reiivo_yé  d'instance 
sans  dépens,  celui  qui  fait  passer  une  roue  de  la  voiture 
qu'il  conduit,  sur  l'extrémité  de  la  chaussure  d'une  per- 
sonne, sans  fju'il  en  soit  résulté  aucun  mal.  —  (Ibid.) 

253.  —  On  aurait  pu  cependant  comprendre  la  tenta- 
tive de  coups  ayant  pour  but  de  causer  une  infirmité  per- 
manente; on  peut  très  bien  frapper  une  personne  dans  le 
dessein  de  lui  crever  un  œil,  et  ne  point  réussir  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté.  Mais  la  loi,  en 
graduant  les  peines  sur  les  conséquences  réalisées,  et  en  ne 
tenant  compte  que  du  fait  accompli,  a  dérogé  ici  implicite- 
ment aux  régies  générales  de  la  tentative.  —  ((iarçon, 
sur  les  art.  309  à  311,  n.  112.) 

254.  —  Les  coups,  blessures,  et  autres  violences  volon- 
taires, constituent  le  fait  principal  incriminé  par  la  loi,  et 
la  mutilation,  l'amputation,  la  privation  de  l'usage  d'un 
membre,  la  cécité,  la  perte  d'un  œil  et  toute  autre  infir- 
mité permanente,  une  circonstance  aggravante  de  ces 
violences.  Le  jury  devra  donc,  à  peine  de  nullité,  être  inter- 
rogé distinctement  sur  le  fait  principal  et  sur  la  circons- 
tance aggravante.  —  (Garraud,  op.  cit.,  t.  4,  n.  1720.) 

255.  —  Lorsqu'un  prévenu,  traduit  en  police  correc- 
tionnelle pour  blessures  volontaires,  demande  au  tribunal 
correctionnel  de  se  déclarer  incompétent,  parce  que  la 
blessure  aurait  entraîné  une  incapacité  permanente,  la 
juridiction  correctionnelle  ne  peut  proclamer  sa  compé- 
tence, que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  circonstance 
aggravante  ne  s'est  pas  réalisée.  —  (Limoges,  28  octobre 
1897,  Rec.  arr.  Riom  et  Limoges,  1898-1899,  p.  239.) 

256.  —  Le  verdict  du  jury,  qui  déclare  un  accusé  cou- 
pable de  violences  volontaires  avec  préméditation,  en 
écartant  la  circonstance  aggravante  d'infirmités  perma- 
nentes, ne  laisse  subsister,  à  la  charge  de  cet  accusé, 
qu'un  simple  délit,  punissable,  aux  termes  de  l'art.  311  G. 
pén.,  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  50  à  500  francs;  c'est  donc  à  tort  que  la  cour 
d'assises  prononce,  dans  ce  cas,  la  peine  de  la  réclusion. 
—  (Gass.,  25  mai  1882,  D.  P.  1883.  1.  43.) 

257.  —  L'art.  316  G.  pén.  prévoit  expressément  le 
crime  de  castration.  Aux  termes  de  cet  article,  toute  per- 
sonne coupable  du  crime  de  castration  subit  la  peine  des 
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travjlux  forrt^B  k  perpétuité.  Si  lu  mort  en  est  résultée 
iivdiit  l'expinilioii  des  quarante  juurs  qui  otit  suivi  h; 
criiiM'.  le  coupublc  doit  être  roiidniiiué  ù  la  peine  de  mort. 

—  V.  tnpni,  v  ('aslralum,  ii     10  cl  s 

g  5.  —  IJouin  et  blexsurni  miunt  occasionné  la  mort 
.larix  intention  de  la  (2onn#r. 

258.  —  Le  (;ode  pénal,  poussant  jusque  dans  ses  der- 
nières (  (»nsé(|uence8  i.i  théorie  de  l'intention  éventuelle, 
avait  considéré  eomnie  meurtre,  les  coups  et  blessures 
volontaires  aj'ant  entraîné  la  mort,  même  lorstiuc  le  cou- 
pable n'avait  |)oint  eu  Vaniinm  necamli.  Dans  le  système 
du  (iode,  celui  qui,  intenlioniielloiiienl,  a  frappé  une  per- 
sonne sachant  qu'il  pouvait  lui  causer  un  mal,  est  respon- 
sable de  toutes  les  suites  de  l'acte  qu'il  a  commis,  alors 
même  qu  il  ne  les  aurait  ni  prévues,  ni  voulues. 

259  — La  loi  du  28  avril  i  832  a  abandonné  cette  consé- 
quence extrême:  mais  elle  a  conservé  le  même  système 
général,  en  punissant  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner.  —  (C.  pén.,  art.  309,  der- 
nier alinéa.  —  IManche,  t.  4,  n.  578  ;  (Ihauvcau,  Faustin 
Ilélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1347;  Le  I^oittevin,  Dict.  des 
parq.,  v*  Violences,  n.  4.) 

260.  —  L'homicide  involontaire,  qui  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  309,  al.  4,  suppose  que  les  coups  ont  été  portés  et 
les  blessures  faites  volontairement,  c'est-à-dire  avec  le 
dessein  d'attenter  à  la  personne  de  la  victime,  mais  sans 
l'intention  de  lui  donner  la  mort.  11  se  dislingue,  à  cet  égard 
de  l'homicide  intentionnel  (lualifié  meurtre,  qui  suppose 
Vanimus  (iccaju//,  l'intention  déterminée  de  donner  la  mort. 

—  V.  suprà,   y  Cour  d'assises,  n.  334G  et  s.,  et  v  Homi- 
cide, n.  84  et  s. 

261.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  doutes  sur  l'in- 
tention, chez  le  coupable,  de  donner  la  mort,  il  faudrait 
écarter  l'inculpation  de  meurtre,  et  admettre  que  l'agent  a 
seulement  voulu  frapper  ou  blesser.  C'est,  en  effet,  à  la 
prévention  à  établir  la  réunion  des  deux  éléments  qui 
constituent  le  crime  de  meurtre  :  l'homicide  et  l'intention 
de  donner  la  mort.  En  l'absence  de  l'un  de  ces  deux  élé- 
ments, le  fait  pourrait  seulement  rentrer  sous  la  qualifi- 
cation de  coups  et  blessures  volontaires. 

262.  —  La  loi  de  1803,  qui,  dans  le  §  i"  de  l'art  309, 
a  assimilé  aux  coups  et  blessures  toutes  autres  violences 
ou  voies  de  fait,  n'a  pas  introduit  la  même  modification 
dans  le  texte  du  quatrième  alinéa.  On  admet  cependant,  en 
général,  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  serait 
applicable,  si  de  simples  violences  ou  voies  de  fait  avaient 
entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner.  L'intention 
du  législateur  de  1863,  manifestée  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, a  été,  en  effet,  d'étendre  les  diverses  incrimina- 
tions des  art.  309  et  s.,  aux  violences  et  voies  de  fait  qui 
n'auraient  pas  le  caractère  de  coups  et  blessures  propre- 
ment dits.  Il  serait,  d'autre  part,  étrange  qu'une  violence 
ou  voie  de  fait  entraînât  la  réclusion,  si  elle  était  suivie 
d'une  mutilation  ou  de  la  perte  d'un  œil,  par  exemple, 
et  qu'elle  ne  fût  punie  que  dune  peine  correctionnelle  si 
elle  avait  occasionné  la  mort.  —  (Blanche,  t.  4,  n.  560; 
Garçon,  op  cil.,  sur  l'art.  309,  n.  132;  Garraud,  t.  4, 
n.  1716.) 

263.  —  11  est  certain  que  l'art  309  serait  applicable 
alors  même  que  la  mort  paraîtrait  n'avoir  été  la  suite  des 
coups  et  blessures,  qu'à  raison  de  lèlat  n)aladif  et  patholo- 
gique du  blessé.  Il  suffît  que  la  mort  ait  été  hàtee  par  les 
violences.  —  (Cass.,  12  juillet  1844.  S.  1844.  1.  837; 
Bull.  cass.  crim.,  n  264  —  Conf  Hlanche,  t.  4,  n.  579; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  4,  n    1349  ) 

264.  —  L'art.   309  serait  égalenenl  applicable,  alors 


même  i|u'il  serait  établi  que  le  mal  de  la  victime  s'est 
trouvé  aggravé  par  défaut  de  «oins,  et  que  tout  danger 
sérieux  aurait  [)U  être  évité  par  une  intervention  inédicale 
ou  chirurgicale.  Dans  ce  cas  encore,  l.i  mort  a  bien  été 
causée  par  des  violences.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  recher- 
cher si  elle  a  été  la  conséquence  immédiate  de  la  blessure, 
ou  si  elle  doit  être  attribuée  à  des  causes  accessoires 
secondaires,  produites  ou  mises  en  activité  par  la  lésion. 
—  (Conf    .N'ypels,  op    cil  ,  t.  2,  p    341  ) 

265  —  Toutefois,  l'agent  ne  saurait  ctn-  responsable 
des  conséquences  les  plus  éloignées  et  les  plus  indirectes 
de  son  action  Pour  que  l'homicide  lui  sftil  imputable,  il 
faut  qu'il  ail  prévu  ce  résultat,  ou  qu'il  ail  jiu  le  prévoir. 
.\insi,  quand  la  blessure,  qui  n'était  certainement  pas 
mortelle  par  elle-même,  l'est  devenue  par  l'imprudence 
certaine  de  la  victime,  ou  par  d'autres  accidents  indèpen- 
pendants  du  fait  incriminé,  on  ne  pourra  pas  appliquer 
l'art  309,  §  4,  car  le  décès,  dans  ces  cas,  n'est  pas  en 
relation  de  cause  à  effet  avec  les  coups  et  blessures.  — 
(Garraud,  t.  4,  n.  1717.) 

266  —  De  môme,  un  prévenu  qui,  par  les  coups, 
aurait  causé  une  fracture,  ne  pourrait  évidemment  pas 
être  rendu  responsable  de  la  mort  de  la  victime,  survenue 
dix-sept  jours  après,  jiar  suite  d'un  accès  de  choléra  déter- 
miné par  un  écart  de  régime  —  (Cass.,  18  mars  18.54, 
Bull    oiss.  crim.,  n.  79;  S.  1854.  1.  502,  P.  1855.  II.  371.) 

267.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  en  principe,  une  poursuite 
pour  un  crime  d'avortement  ne  fait  pas  obstacle  à  une 
poursuite  ultérieure  pour  coups  et  blessures  volontaires 
ayant  entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  cette 
dernière  accusation  doit,  cependant,  être  écartée,  lorsque 
la  volonté  de  faire  des  blessures  n'apparaît  pas,  et  que  le 
décès  de  la  femme  est  attribué,  par  les  experts,  au  séjour 
d'un  embryon  putréfié  dans  la  matrice.  —  (Cass  ,  2  juillet 
1863,  1).  P.  1863.  1.  481.) 

268  —  Lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  la  victime 
est  morte  d'une  pneumonie,  qui  n'aurait  aucune  relation 
de  cause  à  effet  avec  la  blessure,  la  juridiction  correction- 
nelle est  seule  compétente.  —  (Paris,  21  janvier  1901, 
Bec.  Gaz.  trib..  1901.  1"  sem  ,  2    2X3  ) 

269.  —  La  loi  n'a  lixé  aucun  délai  dans  lequel  la  mort 
doit  suivre  les  coups  et  blessures.  Certains  auteurs,  en 
présence  du  silence  des  textes,  ont  soutenu  que  l'on  devait, 
par  identité  de  motifs,  appliquer  la  disposition  de  l'art  231 , 
et  qu'après  quarante  jours  écoulés  depuis  la  blessure,  la 
mort  ne  pourrait  plus  être  imputée  à  l'agent  Cette  opi- 
nion est  rejetée  par  la  généralité  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence, qui  décident  que  la  question  de  savoir  si  les  coups 
et  blessures  ont  été  la  cause  de  la  mort,  demeure  aban- 
donnée à  la  conscience  du  juge.  La  loi  ne  subordonne  pas, 
en  effet,  à  cette  condition,  l'application  de  l'art.  309.  Il 
faut,  mais  il  suflit  que  les  coups  et  blessures  aient  direc- 
tement occasionné  la  mort  de  la  victime.  —  ((>hss., 
Ôjuin  1853,  S  1854.  1.  80,  P.  1854  II.  107.  —  Blanche, 
t.  4,  n.  580;  Garraud,  t.  4,  n.  1717,  note  6.  —  Conlrù  : 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1351  ) 

270.  —  Le  fait  d'avoir  porté  des  coups  et  lait  des  bles- 
sures à  un  individu  qui  est  ensuite  décédé,  dans  les  vingt 
jours,  des  suites  d'une  maladie  accidentelle  complètement 
étrangère  à  ces  coups  et  blessures,  n'est  point  passible  de 
l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  309  C.  pén.,  alors 
même  que,  de  l'avis  des  hommes  de  l'art,  ces  coups  et 
blessures  eussent  entraîné,  s'il  n'y  avait  pas  eu  décès  pour 
une  autre  cause,  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours:  pour  l'application  de  l'art.  309.  il  faut  s'arrêter  uni- 
quement au  résultat  etîectif,  sans  pouvoir  y  substituer  des 
calculs  scientifiques  plus  ou  moins  certains.  —  (Cass., 
18  mars  1854,  précité.) 
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271.  —  l.n  |MiHiliiiii  lie  la  i|iiiNliiiii  an  J1117,  «l  la  i'<'*|i<iiihc 
h  y  (ItiiiiKM",  Hunl  ctiiilircM  imiird,  v"  doitm  il'ai»tni'H,  n  .1.1  Iti 
t't  N  .  :ili(MI  i>l  H 

372  -  l.c  crime  |iii'vii  \>iiv  liul  ilO'.t,  Jj  4,  n'inliiifl 
piiK  (lo  l(Wila(iv(i:  il  n'cxiilf,  m  i-MVl,  (|iu>  Hi  Ich  nitipH  ri 
Jilcssiii'CH  oui  ofi-iisioiitir  lu  lunrl  hiiiih  iiilt'iilitiii  ili<  In 
tiiuiiirr,  i>l,  par  niiiHi'i|iii'ii(,  si  h*  lait  a  «Hi*  l'ohjrl  (i'iiiitt 
p(M'pt'>ll'ali(>ii  cuiiiplt'lt',  Na  IciitullVir  eut  illio  iiilciiliuil  liwi- 
llit'i'slct'  par  lin  i-oiiiiDriicriiiriil  ir<txi''i'iil  loii ,  ol  la  iwitiirc 
(lu  (  rimo  cxclul  pri-iisriui'iil  fcllti  iiiloiilioii  —  (liarraml, 
op.  cil  .  I     l,  il.  1715.) 

Skctki.n    III 
(!ii-t'oiiHt.'iii('('N    a  f;^' l'a  van  tes. 

278.  —  Les  coups  cl  hics.surcs  peux  cnl  ciiipiuiilcr  un 
carncU^re  spécial  do  uravilé  à  cerlainos  circdnslances  (|ni 
les  acci>inpaf;nciil.  I.a  loi  pivvoil  trois  cas  :  1"  la  prcinc- 
ditalion  cl  lo  ^ucl-apcns;  2!"  la  (|ualilc  d'ascciiilanl  clicx 
lavictiiiiti;  It»  la  (|ualilc  de  fonctionnaire  [luldic  clie/  la 
viclime.  —  V.  .sapid,  v"  ('irconstances  tiimravantes,  i\.  127 
et  s.,  i3!),  2^2  ol  s  ,  f63 

S    I".    —    Prémf  Htalion  et  gncl-apens. 

274  —  .\ux  Icrinos  de  l'arl  310  :  «  Lorstju'il  y  aura  eu 
prcmcililalion  ou  guot-apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en 
est  suivie,  celle  dos  Iravaiu  lorcés  à  perpoluilo;  si  les  vio- 
lences ont  olo  suivies  de  mutilation,  amputation  ou  pri- 
vation de  l'usaiie  d'un  membre,  cécité,  perle  d'un  iril,  ou 
autre  infirmités  apparentes,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps;  dans  le  cas  prévu  parles  i^de  l'art  30!), 
la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

275.  —  L'art.  311.  qui  se  référé  aux  coups  et  blessures 
simples,  dispose,  que  «  s'il  \  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  l'emprisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
l'amende,  de  50  à  500  francs.  » 

276  —  Il  résulte  des  dispositions  des  art.  310  et  311, 
que  les  violences  volontaires,  exercées  avec  préméditation 
ou  guet-apens,  ne  sont  un  crime  qu'autant  que  la  prémé- 
dilalioii  ou  le  guet-apens  s'ajoute  à  l'incapacité  de  travail 
personnel  de  plus  de  vingt  jours,  ou  à  l'une  des  deux 
autres  circonstances  aggravantes  de  l'art.  309  (infirmité 
permanente,  ou  mort  occasionnée  sans  intention  de  la 
donner),  qui  par  elles-mêmes,  rendent  déjà  le  fait  criminel. 
En  l'absence  de  ces  circonstances,  la  préméditation  ou  le 
guet-apens  n'enlèvent  pas  au  fait  le  caractère  de  simple 
délit,  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  élévation  des  peines  cor- 
rectionnelles. —  (Garraud,  t.  4,  n.  1730.) 

277.  —  La  préméditation  est  définie  par  l'art.  297,  et 
le  guet-apens  par  l'art  298  C.  pén  Les  caractères  en 
sont  indiqués  suprà,  \°  Assassinai,  n.  12  et  s.  ;  v  Circo)is- 
tam-es  aggravantes,  n.  37;  v»  Cour  d'assises,  n.  3244  et  s. 

278  —  L'art  313  C.  pén.  prévoit  les  violences  com- 
mises par  des  bandes  ou  réunions  séditieuses.  Aux  termes 
de  cet  article,  «  les  crimes  et  les  délits  prévus  par  les 
art.  3U9  et  s  ,  s'ils  sont  commis  en  réunion  séditieuse, 
avec  rébellion  ou  pillage,  sont  imputables  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions, 
rébellions  ou  pillages,  qui  sont  punis  comme  coupables  de 
ces  crimes  ou  de  ces  délits,  et  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  ceux  qui  les  auront  personnellement  commis.  » 

279  —  L'art  313  déroge  aux  règles  de  la  complicité, 
en  punissant  la  provocation  simple  et  indirecte.  Les 
auteurs,  instigateurs,  provocateurs  de  ces  réunions,  sont 
rendus  responsables  des  violences  contre  les  personnes 
commises  par  ceux  qu'ils  ont  entraînés,  même  s'ils  n'ont 
point  personnellement  participé  à  ces  violences,  et  alors 
même  qu'ils  ne  les  auraient  ni  prévues  ni  voulues.  Il  faut, 


du  rt'Mli',  pour  retihlonri'  tU:  rincriiiiination,  le  concounide 
IroiN  cotidilionN  :  1*  le  lait  couiiinté  d'uiir  ^Million  «<'jt 
lieiiNi':  i'  (|u»  celtft  réunion  ait  acminpli  «len  a'Ifn  <\i- 
lélicllioii  ou  di!  pilln^i;;  .'I*  <|ur  Ion  prévuiiUH  fU  mjI' ni 
di'claré  le»  aulciirit,  iiintiKaliMirii  ou  |ir«noral<îur<i  — 
(C.liauveau,  {''niialiii  llélii- cl  Villcv,  t  i ,  n  l.'tliO;  iwirraiid, 
t.  4.  II.   IK:1!»  ) 

Il  2.      -  Atremlanli. 

280  La  peiiii;    d(>N   art.    309  et  h     «nI  Aggravée, 

lorsqua  luH  coupH  et  blesnureH  ont  été  portés  aux  p<Te  ou 
Mil  rc  lê^iliiiics,  natiirelH  ou  adoptifN,  ou  nulrcH  airendantM 
lêgiliiiich  L'ail  :(I2  C  peu  ,  modilié  jiar  la  loi  du  13  mai 
iSfSit,  (liHpotie  ii  cet  é^urd,  que  «  l'individu  qui  aura  volon- 
tairement fail  des  liIcKHiircK  ou  porté  des  i oiipt*  k  hck  père 
ou  iiii-rc  lc)^iliiiics,  naturels  ou  adoplilH,  ou  autres  uncimi- 
daiilH  légitimes,  Hcra  puni  ain^i  qu'il  Hiiil  :  de  lu  réclusion, 
si  les  blesKiircs  ou  les  cniips  n'ont  occaHionné  aucune 
maladie  ou  incapacité  de  travail  perHunnel  de  l'eHpiMe 
mentionnée  en  l'art.  309;  du  maximum  de  la  récluKion, 
s'il  V  •'  <î"  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours,  prémcdilation  ou  giiel-apciis    » 

281.  —  La  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
lors(|ue  l'article  amiuel  le  cas  se  référera,  prononcera  la 
peine  de  la  réclusion;  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  si 
l'article  [ironoiice  la  peine  <les  travaux  forcés  à  temps.  — 
V.  suprà,  y  Aêcendant,  n  91  ;  v  Cxrconslancet  aggra- 
vantes, n.  139 

282  —  L'art.  312  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  coups  et 
blessures  seraient  passibles  delà  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  s'ils  avaient  été  exercés  envers  les  personnes 
autres  que  les  ascendants  du  coupable;  dans  ce  cas,  qui  est 
celui  de  violences  exercées  avec  préméditation  et  suivies 
de  mort,  la  peine  est  la  même  quand  la  victime  est  un 
ascendant  du  coupable,  que  les  violences  aient  été  exercées 
avec  ou  sans  préméditation. 

283.  —  On  voit  que  les  coups  et  blessures  aux  ascen- 
dants constituent  toujours  un  crime.  K'une  manière  géné- 
rale, la  peine  monte  d'un  degré. 

284.  —  Ainsi,  les  coups  portés  et  les  blessures  faites 
par  un  fils  à  sa  mère,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  résulté  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  constituent 
un  crime,  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  (Cass., 
10  décembre  1835,  Bull.  cass.  crim.,  n.  451  ;  P.  chr.) 

285.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal,  on  ne  pouvait 
appliquer  les  peines  de  l'art.  312  qu'aux  coups  et  bles- 
sures, puisque  les  art.  309,  310  et  311,  auxquels  il  ren- 
voyait expressément,  ne  prévoyaient,  ni  les  simples  vio- 
lences, ni  les  voies  de  fait.  Depuis  la  réforme  de  1863,  au 
contraire,  les  art  309  et  311  assimilent  expressément  les 
violences  et  voies  de  fait  aux  coups  et  blessures.  Certains 
auteurs  soutiennent  que  cette  innovation  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  violences  contre  les  ascendants.  Ils  in- 
voquent, à  l'appui  de  leur  opinion,  le  texte  même  de 
l'art.  312,  qui  ne  parle  que  «  de  l'individu  qui  aura  volon- 
tairement fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à  ses 
ascendants  »,  sans  viser  les  autres  violences  ou  voies  de 
fait  qui  sont  incriminés  dans  les  articles  précédents.  Les 
voies  de  fait,  ajoutent  ces  auteurs,  sont  ordinairement 
peu  graves.  On  comprend  que  le  législateur  n'ait  pas 
voulu  les  punir  d'une  peine  criminelle,  trouvant  une 
répression  suffisante  dans  le  maximum  porté  par  les 
art.  309  et  311.  —  (Faustin  Hélie,  Comment,  de  la  loi  de 
1863.  n.  2648;  Pèlerin,  Comment,  de  la  loi  de  1863, 
p.  167.) 

286.  —  Cette  opinion  est  aujourd'hui  rejetée  par  la 
majorité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  L'art.  312 
avant  été  mis  en  rapport,  par  la  réforme  de  1863,  avec 
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reiiseinble  dos  loxtcs  du  (Iode  pAnal  (|iii  rZ-gissent  les 
violciici's  |i(rs(»iiii('llos,  il  îaul  en  coiirlnre  <|imî  ImilcR  les 
voies  (le  lait  jmiiies  pur  le  (iode  pi'iial  .sods  iii  «jiuililirulion 
de  coups  et  lilcssures,  violences  ou  voies  de  fait,  entraînent 
l'app^ravalioii  de  peine  de  l'ail.  .'112,  l(>rs(|u'('Ilps  ont  pcnir 
vicliinc  un  ascendant  D'uilieurs,  I  art  •iii  prévoit  seule- 
ment une  circonstance  «gf:ravante  ilu  délit  réprimé  par 
les  art  3(l9  et  IH  I .  et  il  ne  [iciit  exister  aucun  motif 
d'api)Iifiuer  rette  aggravation  aux  coups  et  blessures,  et  de 
ne  pas  rai>pli(juer  aux  autres  violences.  —  (Cass.,  7  dé- 
cembre ism,  S.  1.S()7.  1.  185,  I).  P.  1867.  1  410.  — 
Nanc.v,  1!»  juin  1S87.  1)  IV  1887.  5.  48:}.  —  lUanchc,  t.  4, 
n.  5'.M»  ;  Cbaiiveau,  Faustin  Hélie  et  Ville^-,  t.  4,  n.  i:i57; 
Dutnic,  Code  pénal  modifié,  p.  7!t;  (iarraud,  t.  4,  n.  1376.) 

287.  —  Il  a  été  enseigné  (}ue  la  cause  d'aggravation 
résultant  de  l'art.  312,  ne  s'appli(|ue  cju'aux  voies  de  fait 
ou  vi(deiH'cs  constitutives  d'un  crime  ou  d'un  délit,  d'après 
les  art  309  et  s.  (1.  pén.  Elle  est  inapplicable  aux  voies 
de  fait  ou  violences  légères.  —  (.Nancy,  12  août  1861», 
S.  1870.  2.  72,  1'.  1870.  340,  I).  P.  1860.  2.  220.  — 
('■arraud,  t.  4,  n.  1736,  note  11.) 

288.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  délit  de  coups  et 
blessures  est  aggravé  par  la  circonstance  que  la  victime 
est  un  des  ascendants  du  délinquant,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  le  délit  de  violences  et  voies  de  fait;  à  cet 
égard,  les  énonciations  de  l'art.  312  C.  pén.,  modifié  par 
la  loi  de  1863,  doivent  être  considérées  comme  avant  un 
caractère  limitatif;  par  suite,  c'est  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  et  non  devant  la  cour  d'assises,  que  doit 
être  traduit  le  prévenu  poursuivi  i)our  avoir  poussé  sa 
mère  vers  la  muraille,  en  la  prenant  à  la  gorge.  — 
(Nancy,  12  août  1869,  précité.) 

289.  —  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  statué  en  sens 
contraire,  et  décidé  que  le  fait  par  un  fils  de  saisir  son 
père,  de  le  renverser  violemment  à  terre,  et  de  le  serrer 
à  la  gorge,  est  passible,  non  do  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  les  art.  309  et  311,  mais  de  la  réclusion  pro- 
noncée par  l'art.  312;  en  conséquence,  la  juridiction 
correctionnelle  est  incompétente  pour  connaître  d'une 
telle  voie  de  fait.  —  (Colraar,  6  novembre  1866,  D.  P. 
1867.  2.  113.  —  Cass.,  7  décembre  1866,  précité.) 

290.  —  Et  la  Cour  de  Nancy  elle-même  a  ultérieure- 
ment décidé  que  l'art.  312  C.  pén.,  qui  aggrave  les  péna- 
lités édictées  par  les  art.  309,  310  et  311  C.  pén.  à  l'égard 
de  l'individu  coupable  d'avoir  volontairement  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups  à  l'une  des  personnes  dési- 
gnées dans  cet  article,  ne  doit  pas  être  restreint  au  cas 
de  coups  et  blessures,  mais  doit  être  étendu  à  toutes  les 
variétés  de  violences  et  de  voies  de  fait  que  les  trois  dis- 
positions précitées  ont  frappé  des  mêmes  peines  que  les 
blessures  et  les  coups.  —  (Nancy,  19  juin  1887,  précité. 
—  Blanche,  t.  4,  n.  509;  Chauveau,  Faustin  Ilélie  et  Yil- 
ley,  t.  4,  n.  1357  ) 

291.  —  La  volonté  de  l'agent  est  indispensable  pour 
constituer  le  crime  prévu  par  l'art.  312.  Si  les  violences 
exercées  sur  un  ascendant  étaient  involontaires,  elles 
tomberaient  sous  l'application  de  l'art.  319  en  cas  de 
mort,  et  de  l'art.  320  en  cas  de  blessures. 

292.  —  11  faut,  en  outre,  que  le  coupable  ait  eu  l'in- 
tention spéciale  de  frapper  son  ascendant.  Le  fils  qui 
exercerait  des  violences  volontaires  sur  la  personne  de 
son  père,  mais  par  erreur,  aherralione  ictus,  et  voulant 
atteindre  un  tiers,  ou  qui  le  blesserait  dans  l'obscurité 
sans  le  reconnaître,  ne  serait  passible  que  des  peines 
portées  par  les  art  309,  310  et  311.  —  (Garçon,  op.  cit., 
sur  l'art.  312,  n.  13;  Garraud,  t.  4,  n.  1736.) 

293.  —  Les  coups  et  blessures  n'étant  punissables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  portés  ou   qu'elles  ont  été  faites 


volontairement,  l'arrêt  qui  condamne  un  fils  pour  coups 
et  blessures  envers  sa  mère,  doit  être  annulé,  si  le  jury 
n'a  pas  été  interrogé  sur  la  circonstance  de  la  volonté. 
—  ((>a8s.,  10  nïars  1826,  Uull.  eau.  erim.,  n.  47;  P. 
1827  II  2:J6,  P  clir  ,  I)  P  1826.  1  271.  —  22  août 
1828,  liull.  casi.  crxm.,  n  243;  P.  clir  ,  I».  P.  1828.  1. 
398  )  —  V.  suprii,  v°  Cour  d'a$tises,  n.  3232. 

294.  —  La  réponse  du  jury,  que  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  porté,  à  dillérentes  reprises,  des  coups  à  son 
père,  établit  d'une  manière  suffisante  que  les  coups  ont 
été  jiortès  volontairement.  —  (Cass.,  28  décembre  1827, 
llitll.  cats  crim.,  n.  321  ;  S.  et  P.  chr.,  P.  1828.  11.  168, 
It.  P.  1828.  1.  75.) 

295.  —  Dans  l'accusation  de  blessures  et  coups  vo- 
lontaires envers  un  ascendant,  la  qualité  de  la  victime 
est  une  circonstance  aggravante,  et  non  une  circonstance 
constitutive.  Dès  lors,  elle  doit  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion séparée  au  jury,  sans  pouvoir  être  comprise  dans  la 
«luestion  sur  le  fait  principal.  —  ((iass  ,  27  juin  1845, 
liull.  cass.  crim.,  n.  212.  —  25  septembre  1845,  ihiJ., 
n.  300  )  —  \.  suprà,  v  Cour  d'astises,  n.  3602 

296.  —  On  décide,  généralement,  que  la  tentative  de 
coups  à  un  ascendant,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  2 
C.  pén.,  qui  punit  la  tentative  de  crime  comme  le  crime 
lui-même.  —  (Mlanche,  t  4,  n.  600;  Chauveau,  l'austin 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1358;  Garraud,  t.  4,  n.  1738.  — 
Conf.  Cass.,  3  février  1821,  liidl.  cass.  crim  ,  n.  26.) 

297.  —  Décidé  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
compétente,  à  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  pour  con- 
naître de  coups  et  blessures  dont  un  gendre  se  serait 
rendu  coupable  envers  son  beau-père  ou  sa  belle-mére: 
ce  fait  n'encourt  pas  l'aggravation  édictée  par  l'art.  312 
C.  pén.,  qui  doit  être  interprété  strictement,  et  restreint 
aux  actes  de  violence  exercés  sur  les  ascendants  légitimes, 
naturels  ou  adoptifs.  —  (Douai,  14  juin  1881,  S.  1882. 
2.  219,  P.  1882.  11.  1097.  —  Blanche,  t.  4,  p.  684, 
n.  601;  Chauveau,  Faustin  llèlie  et  Villey,  t.  4,  n.  1353.) 

S  3.  —  Violences  envers  les  magistrats  et  les  fonctionnaires 

publics. 

298.  —  Le  Code  pénal,  dans  ses  art.  228  à  233,  vise  les 
violences  et  voies  de  fait  envers  un  magistrat,  un  officier 
ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu 
lieu  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Le  Code  pénal  considère  ces  violences  comme 
formant  un  titre  particulier  d'incrimination,  dont  la  pé- 
nalité est  graduée,  tout  à  la  fois,  d'après  la  gravité  de  leur 
résultat,  et  d'après  la  qualité  même  du  fonctionnaire  qui 
en  est  l'objet. 

299.  —  Les  violences  envers  les  agents  de  l'autorité 
ont  déjà  été  étudiées,  suprà,  v°  Agent  de  la  force  puhlique, 
n.  110  et  s.;  v"  Fonctionnaire  public,  n.  752  et  s.; 
v°  Huisssier,  n.  126  et  s.;  V  Rébellion,  n.  45  et  s.,  109 
et  s.  Quelques  notions  complémentaires  trouveront  seules 
place  ici. 

300  —  11  importe  de  distinguer  les  violences  et  voies 
de  fait,  commises  envers  un  officier  public,  prévues  par 
les  art.  228  à  233,  des  violences  qualifiées  rébellion,  qui 
sont  prévues  et  punies  par  les  art.  209  à  211  C.  pén.  11 
ne  peut  y  avoir  rébellion,  que  lorsque  les  violences  ou 
voies  de  fait  ont  eu  lieu  alors  que  l'officier  public  était 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions.  Si  donc  les  vio- 
lences se  produisent  au  moment  où  l'agent  ne  procédait 
pas  à  l'exécution  des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité,  il 
n'y  a  certainement  pas  rébellion,  et  les  art.  228  à  233 
sont  seuls  applicables.  —  V.  suprà,  v»  Rébellion,  n.  61 
et  s. 
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301  —  I.CH  nrl  ÎÏS  l't  n  nuhI  aussi  pliiN  larnoH  <|in' 
1  ail.  ::ill*.l,  au  |M)iiil  il<<  vuo  lics  iiciniuiiics  i|u'ils  itiolc^'oiil , 
ci'H  articluH  viMont,  on  oITol,  don  roiiclioiiiiaircH  puldicH  cl 
tli>s  a^'i'iils  ilo  rauliirili-  (|iii  ii<-  nntri-iil  pas  iliiiis  la  listi' 
liinitali\u  dos  a({(>iils  vist^H  |iar  l'arl    201)  <:.  |iimi 

302.  —  On  Hurn  i|uol(|uor()iH  (MuliarraHHr  pour  Navnir 
Hi  Ion  vit)l(>iir<>R  ou  voicH  de  t'ait  coiiiiiiiMt's  pi-uiiaiil  i\Mr 
{■(ittiricM"  public,  cxcr^uil  son  iiiiiiislcrc,  ctuislilucnl  iiim 
ivhcllion,  et.  tonilicnl  sou.s  l'application  de  l'arl.  !tO'i 
('..  peu  ,  ou  si,  au  conlr.iirc,  clIcH  renlnnt  dans  les  Icrriics 
do  l'arl  'i'iH  cl  h.  du  nicinc  (iode  Doux  cas  pou\onl  ho 
présenter  :  ou  l»ion  ces  violencoH  n'auront  pan  cnuHt''  do 
idcNsuros,  d'otTnsion  de  snu^^  ou  de  maladie  :  il  faudra  alors 
se  |iréoccu|)cr  de  riiitcnliiui  du  délimiunnt.  Si  ce  dernier 
a  ou  |)our  Ixil  d'einpociier  l'oxéculion  d'une  loi  ou  d'un 
acte  de  justice,  le  l'ait  osl  une  rébellion  S'il  a  agi,  uu 
contraire,  sous  l'empire  d'un  autre  mobile,  le  l'ail  a  lo 
caractère  de  violences  envers  les  l'onctionnairos  publics. 
Ou  bien  les  voies  do  fait  onl  été  la  cause  d'elTusion  de 
sanj,',  ou  di'  Idessures  ou  de  maladie,  et  alors,  ({uel  (|u<' 
soit  le  mobile  de  l'auteur  des  violences,  l'art  i'.il  (i.  [»én. 
devient  applicable.  —  ((iarraud,  t.  4,  n    i:{;i:{.) 

303.  —  Juj^é  (juc  l'individu  acquitté  par  le  Jury,  de 
deu\  cbefs  d'accusation  :  I"  d'avoir  volontairement  porté 
des  coups  à  des  gendarmes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  2"  d'avoir  usé  de  violences  envers  les  persoimes 
au  moment  de  la  constatation  d'un  délit  dont  il  était 
inculpé,  ne  peut  pas,  à  raison  du  même  fait,  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  pour  réliellion,  si, 
par  une  déclaration  souveraine,  le  juge  du  lait  décide 
que  les  actes  qui  pourraient  constituer  le  délit  de  rébellion, 
forment  un  tout  indivisible  avec  les  violences  dont  l'accusé 
a  été  actiuitté.  —  (Cass.,  5  juillet  1856,  Bull,  cas.s-.  crim., 
n.  245.) 

304.  —  Les  violences  et  voies  de  l'ail  envers  un  fonc- 
tionnaire public,  constituent,  suivant  leur  gravité,  des  délits 
ou  des  crimes. 

305.  —  Voies  de  fait  et  violences  légères.  —  Les  art.  228 
à  230  s'appliquent  aux  violences  et  voies  d(>  fait  non  pré- 
méditées, qui  n'ont  occasionné  aucune  blessure,  et  no 
constituent,  dans  le  système  de  la  loi,  qu'un  délit. 

306.  —  Aux  termes  de  l'art.  228  :  «  Tout  individu,  qui, 
même  sans  armes  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  bles- 
sures, aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice,  ou  commis  toute 
autre  violence  ou  voie  de  fait  envers  lui  dans  les  mêmes 
circonstances,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans.  Le  maximum  de  cette  peine  sera  toujours 
prononcé,  si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal.  Le  coupable  pourra,  en  outre,  dans 
les  deux  cas,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  -42 
du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (aujour- 
d'hui supprimée)  pendant  le  môme  nombre  d'années.  » 

307.  —  On  voit  que  les  violences  et  voies  de  fait  envers 
un  magistrat  sont  punies  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans.  Celte  peine  est  obligatoire.  La  loi  autorise 
les  juges  à  prononcer  trois  autres  peines  facultatives  :  1  "  l'in- 
terdiction de  droits  mentionnés  en  l'art.  42  C.  pén.  ;  2"  le 
renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
remplacé  par  l'interdiction  de  séjour  (art.  228);  3"  une 
sorte  de  bannissement  local  prévu  par  l'art.  229  C.  pén. 
ainsi  conçu  :  t  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  exprimés  en 
l'art.  228,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné  à 
s'éloigner  pendant  cinq  à  dix  ans  du  lieu  où  siège  le 
magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  myriamétres.  Cette  dis- 
position aura  son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné 


iiuru  subi  H/i  |ieih''  Si  je  ■  niplamui-  "uiiL'iiit  >•■'  ■■f\i<-. 
jiv/iiit  l'expiration  du  lernpH  lii<  ,  il  mmi  (Hitii  du  baniiia- 
seiiienl    • 

30H  11  e<tl  a  ri-iii/tiqiier  que  li  lui  du   i'.i  mai  lK(i:t 

qui.d.tiiM  lei  art  tiiet  it'.i ,  Il  ajouté  loHjuréN  mu  inu|{ik- 
tralH  do  l'ordre  adiiiiniHtralif  ou  judiriairc  prolègé»  contre 
les  outrages,  n'a  rien  dit  h  leur  é^ard,  dann  l'art  2iH,  «;n 
ce  qui  concerne  Ich  violuncei  et  voicH  do  fait  Loi  >>  de  la 
réforiiK;  ilo  18(l<i,  lo  lé^iHliitcur  m'u  pus  cru  qu'il  l'ilt  iivc.e»- 
H/iiri'  de  retoucbor  Hiir  ce  point  l'art  228,  parce  que  ceU« 
disposition  avait  été  oxprcHHéinenl  déclarée  applicable  aux 
vicdences  cnvcrH  leH  juroH,  par  l'nrl.  6do  la  loi  du  2.*>  iiiurii 
1822  sur  la  presse  Mais  relie  loi  ayant  été  dcpiilH  abroj/éo 
ell(;  mémo  parcelle  de  1881,  la  lacune  du  (iodo  a  reparu. 
Il  ne  faudrait  itas,  toiilofoiH,  en  conclure  que  Ioh  jurés  doi- 
vent être  assimilés  k  de  simpleN  pnrliculiern,  au  point  de 
vue  dos  violeiiccH  dont  ils  seraiont  l'objet  dans  l'oxercjce 
ou  à  l'occasion  de  l'exciri-iccî  de  leurs  fonctions  Ils  rentrent, 
en  effet,  dans  la  classe  des  citoyens  cliar^'és  d'un  ininistére 
do  service  publie,  f|ue  protè;:o  l'art.  238  (;,  péri  —  (V.u 
ce  sens  :  (iarraud,  t.  4,  n     1338.) 

309  —  Les  violences  et  voies  de  l'ait  entraînant  effu- 
sion de  sang,  blessures  et  maladies,  commises  contre  un 
professeur  de  droit  a  l'occasion  de  léiliec  du  prévenu  a 
un  examen  qu'il  vient  de  sui)ir,  constituent,  non  le  délit 
de  coups  et  blessures  volontaires  envers  un  sim[)Ie  parti- 
culier, prévu  et  rè|priiné  par  l'arl  311  C  pén  ,  mais  le 
crime  de  violences  et  voies  de  fait  contre  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  h  l'ocfasion  de 
l'exercice  de  son  ministère,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  231,  §' 1",  C.  pén.  —  (Cass,  15  juin  1893, /'«nd. 
fr.  pér.,  1895.  1.  44,  S.  1894.  1.  57,  I).  I'.  189:».  1 .  403  ) 

310.  —  En  conséquence,  ces  faits  rentrent  dans  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises.  —  (.Même  arrêt.) 

311.  —  La  même  juridiction  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  délits  d'outrage  par  paroles  et  de  iiort  d'une 
arme  prohibée,  imputés  à  d'autres  prévenus,  lorsque  ces 
délits  se  rattachent  au  chef  des  violences  par  les  liens  de 
l'indivisibilité,  que  non  seulement  ils  ont  été  commis  dans 
le  même  trait  de  temps,  dans  le  même  lieu,  et  ont  été 
inspirés  par  le  même  mobile,  mais  encore  que  l'indivisibilité 
de  la  défense  sur  l'ensemble  des  faits  compris  dans  une 
seule  et  même  scène,  commande  de  les  soumettre  simulta- 
nément à  l'appréciation  du  même  juge.  —  (.Même  arrêt. j 

312.  —  L'n  sous-préfet,  magistrat  de  l'ordre  adminis- 
tratif, est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsque,  prési- 
dant un  banquet  ouvert  à  tous,  et  donné  par  souscription 
le  14  juillet,  il  prétend  assurer  le  respect  du  gouverne- 
ment qu'il  représente,  en  protestant  contre  des  paroles 
qu'il  prétend  ne  pas  pouvoir  laisser  passer.  —  (Cass., 
15  février  1902,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  75.  —  Lyon, 
12  mars  1903,  la  Loi  du  19  juillet  1903;  Monit.'^jud. 
Lyon  du  5  mai  1903.) 

313.  —  En  conséquence,  les  voies  de  fait  dont  il  a  été 
l'objet  de  la  part  d'un  des  convives  (dans  l'espèce,  d'un 
député  de  l'arrondissejnent),  motivent  l'application  de 
lart.  238  C.  pén.  —  (Ibid  } 

314.  —  S'il  est  vrai  qu'un  secrétaire  de  police  n'est 
pas  un  agent  de  la  force  publique,  il  doit  être  néanmoins 
considéré  comme  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
lorsqu'il  agit  en  vertu  des  instructions  de  son  commis- 
saire. —  (Paris,  19  novembre  1887,  S.  1888.  2.  240.) 

315.  —  Lors  donc  qu'il  est,  dans  l'exécution  de  ces 
instructions,  l'objet  de  violences  ou  voies  de  fait,  le  cou- 
pable est  justiciable  des  art.  228  et  230  C.  pén.  —  {Ihid.) 

316.  —  Mais,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
chargés  d'un  service  public,  les  gardes-malades  et  les 
infirmiers  attachés  aux  établissements  hospitaliers  pour 
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donner  dos  soins  niix  malades.  I)<''S  lors,  les  \oies  île  fait 
diripecs  ctniln;  eux  lunilient,  non  jias  sous  le  coup  de 
l'art.  2.'U)  C.  pén.,  mais  sous  celui  de  Tart.  '.i\  \  du  même 
Code   —(Orléans,  2«;  août  l«9i.  Caz   Pal  ,  1S!»4   2.  486  ) 

317.  —  Doit  être  aunulo,  l'ainH  qui  eondaïuiic  un 
prévenu  pour  violences  envers  un  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  pul>lic,  sans  indiquer  la  qualité  en 
raison  de  latiuelle  ce  ciloven  était  investi  d'un  ministère 
de  service  pul)lic,  h  la  date  des  faits  de  la  prévention.  — 
(dass  .  '.i  novemlire  \H\)H,  Bull.  cass.  crim.,  n.  li'i'.i.  — 
31  octobre  r.»0:{,  Und.,  n.  'MiH  ) 

318.  —  Kst  suffisamment  motivé,  le  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  une  inculpation  de  violences  et  vides  de  fait, 
précise  les  circonstances  dans  lesiiuelles  le  demandeur  a 
résisté,  avec  violences  et  voies  de  fait,  aux  gendarmes 
agissant  pour  l'exécution  des  lois.  —  (Cass.,  14  novem- 
bre 19(13,  liull.  cass.  crim.,  n.  38(1.) 

319  —  C'est  une  peine  véritable,  et  non  une  satisfac- 
tion donnée  au  magistrat  offensé,  que  l'on  trouve  dans 
l'art.  229  C.  pén.;  d'où  cette  conséquence  (|u'elle  ne 
pourra  être  remise  par  la  volonté  de  ce  magistrat,  son 
décès,  ou  son  changement  de  résidence.  —  ((lonf.  Chau- 
veau  et  liélie,  t.  3,  n.  999  ;  (iarraud,  t.  4,  n.  1339,  note  1.) 

320.  —  Le  délit  prévu  par  l'art.  230  est  de  même 
nature  que  celui  prévu  par  l'art.  228  :  la  qualité  des  per- 
sonnes atteintes  par  la  violence,  a  seule  changé.  Aux 
termes  de  cet  article  :  «  Les  violences  ou  voies  de  fait  de 
l'espèce  exprimée  en  l'art.  228,  dirigées  contre  un  offi- 
cier ministériel,  un  agent  de  la  force  publique,  ou  un 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  si  elles 
ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  ministère,  ou  à 
cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
i6  francs  à  500  francs.  » 

321.  —  .\vant  la  revision  de  1863,  le  Code  pénal  ne 
punissait  que  le  fait  d'avoir  frappé  un  magistrat.  Cette 
rédaction  avait  soulevé  des  controverses,  et  l'on  avait  sou- 
tenu que  l'art.  228  ne  s'appliquait  pas  aux  simples  vio- 
lences et  voies  de  fait.  Pour  mettre  fin  à  ces  controverses, 
le  législateur  de  1863  a  ajouté  à  l'art.  228  les  mots  «  ou 
commis  tout  autre  violence  ou  voie  de  fait  envers  lui,  dans 
les  mêmes  circonstances  ».  Le  rapport  sur  la  loi  de  1863 
de  la  commission  du  Corps  législatif,  explique  ainsi  la 
portée  de  cette  modification  :  «  L'art.  223  punit  l'outrage 
par  gestes  ou  menaces  envers  un  magistrat.  L'art.  228 
punit  les  coups.  Entre  les  menaces  et  les  coups,  il  est  des 
voies  de  fait  ou  des  violences  qui  ne  rentrent  précisément 
dans  aucune  des  expressions  employées  par  la  loi,  et  qu'on 
ne  voudrait  pas  laisser  impunies.  Tel  est  le  fait  de  cra- 
cher à  la  figure  d'un  fonctionnaire,  de  déchirer  sa  robe, 
d'arracher  ses  insignes,  de  le  saisir  au  corps,  de  le  secouer 
avec  violence,  et  même  de  le  renverser.  Ces  violences  ou 
voies  de  fait  sont  rares  sans  doute,  envers  les  magistrats 
ou  fonctionnaires  d'un  rang  élevé;  mais  elle  le  sont  moins 
envers  les  agents  de  la  force  publique  ;  et  comme  l'art.  230, 
qui  punit  les  violences  envers  les  agents,  s'en  référé  à 
l'art.  228  pour  leur  définition,  la  dilliculté  existait  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres  :  nous  la  faisons  disparaître 
pour  les  deux  cas.  »  —  (Conf.  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villej,  t.  4,  p.  386.) 

322.  —  Le  fait  de  diriger  habituellement  sur  un  con- 
seiller à  la  Cour  d'appel  les  regards  d'une  fixité  provoca- 
trice, de  passer  et  de  repasser  devant  lui  de  façon  à  le 
narguer,  et  de  le  heurter  volontairement  du  coude,  cons- 
titue à  la  fois  le  délit  d'outrage  par  gestes  ou  menaces 
prévu  par  l'art  223,  et  celui  de  violences  et  voies  de  fait 
prévu  par  l'art.  228.  —  (Cass.,  28  janvier  1876,  Bull, 
cass.  cnm.,  n.  32.) 


323.  —  Commet  le  délit  île  violences  prévu  |)ar  l'arti- 
cle 230  C  pén  ,  celui  rjui,  au  moment  de  son  arrestation, 
s'armanl  d'un  couteau,  fait,  en  écartant  le  bras,  le  geste 
d'en  frapper  un  brigailicr  de  gendarmerie  —  (Cass., 
11  iiDvembre  1x97,  Bull    ctist.  nxm  ,  n.  351.) 

324  —  Jugé  que  l'art.  228  est  applicable  à  un  indi- 
vidu ayant  tiré  un  coup  de  revolver  non  chargé  à  balle, 
dans  la  direclion  d'un  magistrat,  alors  même  que  celui-ci 
ne  s'était  point  aperçu  de  l'acte,  et  n'avait  éprouvé  d'émo- 
tion qu'un  instant  après,  lorsqu'im  témoin  de  la  scène 
l'avait  averti  (]u'il  venait  d'être  l'objet  d'une  tentative 
d'assassinat.  —  (Bordeaux,  20  janvier  1899,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1900.  1.  40  ) 

325  —  Constitue  le  délit  de  voies  de  fait  prévu  par 
l'art.  230  C.  pén.,  le  lancement  de  pierres  sur  des  gen- 
darmes, même  sans  les  atteindre,  si  celui  qui  est  prévenu 
de  ce  délit  fait  partie  d'un  altrou|iement  d'où  les  projectiles 
l)artent  sur  les  gendarmes  et  les  blessent.  Les  voies  de 
fait  sont,  non  seulement  celles  qui  s'exercent  sur  les  per- 
sonnes, mais  aussi  celles  qui,  sans  atteindre  la  personne, 
sont  de  nature  à  l'impressionner,  à  agir  sur  sa  volonté,  à 
entraver  sa  liberté.  —  ('Trib.  corr.  Saint  Quentin,  22  mars 
1889.  la  Loi  du  28  mars  1889.) 

326.  —  L'élément  intentionnel  des  crimes  et  délits 
prévus  par  les  art.  328  et  s.,  ne  soulève  pas  de  difficultés 
particulières.  11  suffit,  pour  qu'il  existe,  que  l'inculpé  ait 
connaissance  de  la  qualité  de  sa  victime.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  le  mobile  auquel  il  a  obéi  11  est,  en  effet,  indif- 
férent que  ce  soit  la  haine,  la  vengeance,  l'envie  ou  toute 
autre  passion  qui  l'ait  porté  à  agir.  —  (Garraud,  t.  4, 
n.  1338.) 

327.  —  Circonstances  aggravantes.  —  Les  faits  prévus 
par  les  art.  231,  232  et  233  constituent  des  circonstances 
aggravantes  des  délits  prévus  par  les  art.  228  et  230. 
Lorsque  ces  circonstances  existent,  la  loi  ne  fait  plus  de 
distinction  entre  les  magistrats,  d'une  part,  les  officiers 
ministériels,  les  agents  de  la  force  publique,  et  les  citoyens 
chargés  d'un  ministère  de  service  public,  d'autre  part.  Elle 
estime  avec  raison  qu'il  convient  de  protéger  avec  la  même 
énergie  tous  les  agents  de  l'autorité  publique,  contre  des 
voies  de  fait  préméditées,  ou  des  violences  qui  ont  des 
conséquences  graves.  —  (Blanche,  t.  4,  n.  142;  Chau- 
veau, Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  994;  Garraud,  t.  4, 
n.  1342.)  —  V.  suprà,  v»  Agent  de  la  force  publique,  n.  413, 
114;  v°  Fonctionnaire  public,  n.  756. 

328.  —  La  première  circonstance  aggravante  est  cons- 
tituée par  l'effusion  de  sang,  les  blessures  ou  la  maladie. 
Aux  termes  de  l'art.  231  :  «  Si  les  violences  exercées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  art.  228  et  230 
ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie, 
la  peine  sera  la  réclusion.  »  11  n'est  pas  nécessaire  que  les 
blessures  aient  produit  une  incapacité  de  travail,  et  qu'elles 
présentent  un  certain  caractère  de  gravité.  La  simple 
effusion  de  quelques  gouttes  de  sang  suffira.  —  (Chau- 
veau, Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  994.) 

329.  —  L'arrêt  d'appel  qui,  dans  une  inculpation  rela- 
tive à  un  coup  porté  à  un  agent,  s'abstient,  à  la  diilérence 
du  jugement,  de  relever  la  circonstance  d'effusion  de  sang, 
doit  être  considéré  comme  écartant,  en  fait,  celle  circons- 
tance, primitivement  admise  en  première  instance  En 
conséquence,  on  ne  saurait,  en  cassation,  faire  grief  à  cet 
arrêt  d'avoir  réprimé  l'acte  de  violence  dont  il  s'agit, 
comme  un  simple  délit  relevant  de  la  police  correctionnelle, 
au  lieu  de  lui  attribuer  le  caractère  de  crime,  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises.  —  (Cass  ,  18  juillet  1884, 
D.  P.  1885.  1.  91.) 

330.  —  La  seconde  circonstance  aggravante  est  prévue 
par  l'art.  231,  qui  ajoute  que  «  si  la  mort  s'en  est  suivie 
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«laiiH  Ifs  i|iiai-aiit(' joiii-H,  Ir  r()ii|ialile  ni-iii  |iiiui  iIoh  travaux 
l'on-t'H  U  |)('r|ii''liiilr  •  Il  il«iil  l'irr  lii*>ii  «Hahli  ipiu  la  iiiurl  a 
«Stt»  lo  n'Hiillal  n/)C0KMairi)  iIom  vinlonrcH  ohuitim-i;  l'acniN/! 
IK^  Haiirail  rtro  rciulii  roH|iiiiiHali|i-  li'iiii  iiialliciir  i|iii  m- 
MCrail  pas  la  roiiMri|ii('iiri'  tliroclf  tli)  stiii  aflioii  (I'chI.  iv. 
qui  ivHullo  rlairniiiniil  dt'H  disciiNNidiiH  au  CoiiHeil  <rKlal 

—  (CiHif.  Cliauvcau.  l'ausliii  ilclic  cl  Vill»^,  l  'A,  ii  '.>'.•»; 
(îai'vuii,  oi>.  cit  ,  sur  l'a  ri,  ïiH  ) 

881.  —  l.a  troimit^iiK!  cirronHlaiice  agf<ruvaiitu  «hI  imiih- 
lilui''(«  par  la  prôincdilatioii  ou  lo  ^uol-aptuiK  L'arl  i'At 
<;.  jn'u.,  (iispdsi!  à  col  r^ard  :  ^  Dans  In  can  iiii'iiio  ttii  ces 
violvucos  n'auraient  pas  cause*  d'olTusion  de  sang,  itles- 
surcs  ou  uialadicH,  les  coups  scronl  punis  de  la  n'iduMion, 
s'ils  ont  de  portes  avec  prciiiédiLalion  ou  guid  a|iciis    • 

882.  —  La  (|UHtri('>nio  circonstance  aggravante  est  n^a- 
lini'.c,  lors(|uc  ((dui  i|ui  a  piuli-  les  cou|>s  cl  l'ait  des  bles- 
sures, avait  rinlciilion  de  donner  la  mort.  .\ux  termes  de 
l'art.  i'A'A  C.  pôn.  :  si  les  coups  ont  été  portés  et  les  bles- 
sures faites  à  un  des  fonclionnaires  ou  agonis  désignés 
uux  arl.  "im  ol  2.'M),  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention  de  donner  la 
inorl,  le  coupnhie  sera  puni  de  mort. 

333  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  v  ail  eu  des  hlcs- 
snres  faites;  les  simples  coups  portés  avec  l'intcnlion  de 
tuer,  sont  punis  de  mort.  —  (Chauveau,  Faustin  llélie  et 
Ville.v,  l.  3.  n   !)!)7  ;  Car^-on,  o/i.  cit.,  sur  l'arl.  i'A'.i,  n.  2\).) 

334  —  Jugé  que  la  peine  do  mort  portée  i)ar  l'art.  "23'^, 
est  applicable  à  l'individu  reconnu  coupable  d'avoir  com- 
mis une  lenlative  d'bomicide  volontaire,  sur  la  personne 
d'un  marécbal  des  logis  de  gendarmerie  commandant  de 
la  force  publique,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  La  ten- 
tative d'iioinicide  volontaire  emporte  nécessairement,  delà 
part  de  son  auteur,  la  volonté  de  donner  la  mort.  —  (Cass., 
19  février  1898,  Pand.  fr.  pér.,  4898.  7.  GO:  liuU.  cass. 
crim.,  n.  77;  1).  1'.  1!)00.  1.  53.) 

335.  —  Au  cas  d'accusation  de  coups  portés  et  de  bles- 
sures faites  à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  celte  der- 
nière circonstance,  étant  aggravante,  doit  faire  l'objet  dune 
question  distincte  et  séparée  ;  elle  ne  peut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  comprise  dans  la  question  sur  le  fait  principal. 

—  (Cass.,  20  avril  18o3,  S.  1854.  1.  93.  —  8  mars  1855, 
S.  1855.  i.  617,  P.  1856.  I.  54,  D.  P    1855.  1.  111.) 

336.  —  11  y  a  vice  de  complexité  dans  la  question 
unique  posée  au  jury,  qui  l'interroge,  et  sur  le  fait  principal 
de  violences  suivies  d'effusion  de  sang,  et  de  blessures  sur 
des  gendarmes,  et  sur  la  circonstance  aggravante  que  ces 
violences  auraient  été  commises  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions ou  à  cette  occasion.  —  (Cass.,  10  janvier  1856, 
Bull.  eass.  erim.,  n.  10;  Journ.  dedr.  crim.,  1856,  p.  160.) 

—  A',  .swpîvi,  v"  Cour  d'assises,  n.  3603. 

337.  —  .\  la  différence  de  l'art.  309  C.  pén.,  concernant 
les  coups  et  blessures  à  de  simples  particuliers,  les  art.  228 
et  s.  n'exigent  pas,  comme  condition  essentielle  du  délit, 
qu'il  soit  exprimé  en  termes  formels  dans  la  question  au 
jury,  que  les  violences  ou  voies  de  fait  ont  été  exercées 
volontairement.  —  (Cass.,  8  mai  1884,  Bull.  cass.  crim.. 
n.  156.) 

338.  —  Dans  une  accusation  de  violences  envers  les 
agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, accompagnées  de  l'une  des  circonstances  aggra- 
vantes prévues  par  les  art.  231  à  233,  les  violences  consti- 
tuent le  fait  principal,  et  les  circonstances  que  les  violences 
ont  produit  les  résultats  visés  par  ces  dispositions,  et  ont 
été  comn)ises  envers  les  agents  de  la  force  publique  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  autant  de  faits  distincts, 
qui  forment  les  circonstances  aggravantes  du  fait  princi- 
pal. —  (Cass.,  17  novembre  1870,  Bull.  cass.  crim.,  n.  183; 


Jiiinn.   d,    dr.    ciim.,   iHTi.   p     il,    1)     1'.    I  «7 1 .    1      iStU.f 
380.  —  Il  faudra,  en  cunnéqucnce,  itoun  p«iiic  de  cuio- 

plexilc,  inlerro^or  1»  jury  pur  deux  quiiNlioitl  di  ;  la 

priiiiiiere  n*!  doit  porlur  (|u«i  iiur  Icn  coupM,   v ..  >«  «l 

voicH  do  l'ail,  la  leconde  Npi'iclliisra  lu  qunliU'  de  la  victime, 
et  lu  circunNlance  que  les  violcncen  ont  été  coniriiiH«»  danii 
l'exercice  den  lonclionH,  ou  /i  l'occuiiott  de  cet  exercice  — 
(CuHM.,  14  janvier  iHii,  Hull.  enn  eritn  ,  n  M  ;  I'  1K4<. 
I  Ï62.  IV  clir  .  I)  I'  1841.  1  372  —  12  juin  1M45, 
.S  iNi.'i.  i  84i,  IV  1«46.  I,  93,  b.  V  1H46  4  142  — 
26  juin  IH;i2,  Hull    cmi.  erim.,  n.  211;  I).   I'     lH:i2    .1. 

171.  -  8  uiarH  18.';.%;  10  janvier  I8ft6,  précité»  — 
1"  mars  1HM9,  Hull  eux»,  crim  ,  n.  86  -  14  avril  1892, 
itiid.,  n.  109.) 

340.  — CliaciMK!  <les  circoiiiitanccH  aggravante!  prévuee 
par  les  art  2:tl  il  i'.i'.i  doit  l'aire  l'objet  d'une  question 
distincte.  —  (Cass.,    29  novembre    1H4'.),   H.    I'.    1852     ïi. 

172.  —  11  mai  l'.JOO,  Bull,  cuti    crim.,n    178.) 

341.  —  Dans  une  accusation  de  coup»  et  blensureu 
ayant  occasionné  lu  mort,  portés  k  un  agent  de  lu  lorce 
publiqui^  dans  l'exercice  des  fonclions  ou  à  l'ucc^uion  de 
cet  exercice,  l'accusalion  pouvant  être  modifiée  par  la  ré- 
ponse négative  du  jury  sur  la  circonstance  aggravante 
puisée  dans  la  qualité  de  lu  victime,  la  cour  d'a.ssines 
doit,  <i  peine  de  nullité,  poser  au  jury  la  question  d'excuse 
légale  de  la  provocation,  lorsrju'elle  a  été  réclamée  par 
l'accusé,  puis(|ue,  par  l'elTet  de  la  réponse  négative  du 
jury,  il  ne  reste  plus  que  des  coups  et  blessures  portés  à 
un  simple  particulier.  —  (Cass.,  26  décembre  1856,  Hull 
cass.  crim.,  n.  405  ) 

342.  —  Violences  et  abus  d'autorité  émanant  de  fonction- 
naires publics.  —  Aux  termes  de  l'art  184  C.  pén  ,  tout 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
oflicier  de  justice  ou  de  police  qui,  agissant  en  sa  qualité,  se 
sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré 
de  celui-ci,  et  sans  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  16  francs  à  500  francs  —  V.  suprà,  v  Agent 
de  la  force  publique,  n.  89  et  s.,  et  infrà,  n.  366  et  s. 

343.  —  L'art.  186  C.  pén.,  d'autre  part,  décide  que  les 
fonctionnaires  dont  il  fait  l'énuméralion,  qui,  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  auront, 
sans  motif  légitime,  usé  de  violence  envers  les  personnes, 
seront  punis,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences, 
et  en  élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  dans  l'ai't.  198 
du  même  Code. 

344.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  blessures  imputées  à  des 
préposés  du  gouvernement,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  il  faut  examiner  s'ils  les 
ont  faites  sans  motif  légitime,  et  non  s'ils  étaient  placés 
dans  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense,  comme 
si  elles  étaient  imputées  à  de  simples  particuliers.  — 
(Cass.,  9  juillet  1825,  Bull.  eass.  crim.,  n.  130.) 

345.  —  Lorsqu'un  agent  ou  préposé  du  gouvernement 
est  accusé  de  violences  envers  les  personnes,  le  jury  doit 
être  interrogé,  à  peine  de  nullité,  sur  les  deux  questions 
de  savoir  s'il  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  s'il 
a  agi  sans  motifs  légitimes.  Ces  deux  questions  doivent 
être  posées  d'office,  lorsque  la  réquisition  n'en  a  été  faite, 
ni  par  l'accusé,  ni  par  son  défenseur.  —  (Cass.,  14  octobre 
1825,  Bull.  cass.  crim.,  n.  206.) 

Sectiox  IV 
Violences  envers  les  enfants. 

346.  —  On  a.  \u  suprà, v  Puis!<ance  paternelle,  n.  169  et  s., 
que  la  loi  du  19  avril  1898  a  édicté  une  répression  spéciale 
contre  les  auteurs  de  violences  commises  sur  les  enfants. 
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847  -  1,'arl.  312,  (cl  (lu'il  a  t'tc'' coni[ili't<''  parla  loi  ilu 
lit  .i\ril  IS'.tS.  ne  peut  pas  (^trc  ('ti'inhi  |iar  voie  d'ana- 
logie, ù  la  prolcrlion  des  cnfaiitH  an-dessus  de  qnin/e  ans, 
alors  tnërnc  qu'ils  se  Irouveraicnt  liors  d'rlal  de  sp  prolf'-ger 
eux  iiKiiios,  il  raison  de;  leur  l'iat  plivsique  ou  mental. 

348.  —  Jugé,  en  ce  sens,  ([ue,  si  la  loi  du  ^î)  avril  18t>8 
j)ré\(iil  le  fait  de  quironqno  a  privé  un  mineur  de  quinze 
ans  des  aliments  ou  des  soins  ipii  lui  étaient  dus,  au  point 
de  conipromeltre  sa  santé,  relte  loi  nouvelle  n'a  pas  été 
étendue  aux  aliénés,  et  elle  suppose  ellc-ménje  que  le 
mineur  ainsi  juive  de  soins,  était  confié,  tout  au  moins 
pour  les  recevoir,  k  celui  qui  les  lui  a  refusés.  —  (Poi- 
tiers. 20  novembre  lî>01,  {)récité.) 

349.  —  Iji  consé<iucncc,  le  frère  qui  n'a  jamais  eu 
celte  situation  vis-ù-vis  de  sa  sœur,  ne  saurait  être  con- 
sidéré fomme  rosponsalile  des  actes  dont  cette  sœur  a 
été  victime  de  lu  part  de  leur  mère  commune,  lors(ju'il  n'est 
pas  démontré  tiu'ii  y  ait  volontairement  et  bien  délibéré- 
ment participé,  soit  comme  coauteur,  soit  comme  complice. 
—  (Poitiers,  20  novembre  4901,  précité.) 

350.  —  Tombe  sous  l'application  de  l'art.  312,  le  fait 
{lar  un  prêtre  catéchiste,  pendant  la  leçon  de  catéchisme, 
de  porter  des  coups  à  un  enfant,  alors  que  ces  coups  ont 
provoqué  chez  ce  dernier  un  saignement  de  nez.  —  (Trib. 
corr.  Cosne,  24  janvier  1î)00,  Iîpc.  Gaz.  trib.,  1900. 
l"sem    2    390.) 

351.  —  La  circonstance  que  l'enfant  s'était  montré 
irrévérencieux  envers  le  prêtre,  si  elle  atténue  la  culpabi- 
lité du  prévenu,  ne  peut  le  rendre  excusable.  —  (Ihid  ) 

352.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  sans  aller  jusqu'à 
remettre  en  honneur  les  châtiments  corporels  justement 
bannis  de  l'éducation  moderne,  et  à  étendre  à  ceux  qui 
ont  pour  mission  d'enseigner  là  jeunesse,  certaines  fran- 
chises de  l'autorité  paternelle,  il  est  humainement  et  juri- 
diquement impossible  d'assimiler  la  légère  tape  que  le 
maître  aura  cru  devoir  administrer  à  l'élève  récalcitrant, 
dans  le  seul  but  de  le  corriger,  à  la  voie  de  fait  inutile  et 
plus  ou  moins  méchante,  qui  caractérise,  ou  le  délit  de 
l'art.  311  C.  pén.,  ou  la  contravention  de  l'art.  005  du 
Code  de  brumaire  an  IV. —  (Grenoble,  19  décembre  1902, 
la  Loi  da  28  avril  1903;  Monit.jud.  Lyon  du  7  mai  1903.) 

353.  —  Notamment,  il  serait  excessif  de  faire  applica- 
tion d'un  texte  quelconque  de  la  loi  pénale,  à  un  prêtre 
qui  a  distribué,  à  titre  de  réprimande,  et  sans  excéder  les 
bornes  permises,  une  tape  inoffensive  à  quelques  fillettes, 
confiées  par  leur  famille  à  sa  garde  et  direction,  pour  les 
leçons  de  catéchisme.  —  (Ibid.) 

354.  —  Un  seul  acte  suffît  pour  constituer  le  délit, 
(juil  s'agisse  d'incriminer  des  coups  et  blessures,  ou  un 
manque  d'aliments  et  de  soins  compromettant  la  santé. 
La  proposition  de  M.  Cochin,  qui  a  provoqué  la  loi  de  1898, 
exigeait,  au  contraire,  que  les  actes  incriminés  eussent 
été  commis  i  habituellement  » .  Mais  cette  restriction  n'a 
pas  été  acceptée. 

355.  —  La  loi  punit  celui  qui  a  privé  un  enfant  de 
nourriture  et  de  soins,  au  point  de  compromettre  sa  santé. 
Le  texte  primitif  portait  «...  privé  des  aliments  et  des 
soins  nécessaires,  de  façon  à  compromettre  gravement  sa 
santé,  même  si  ces  violences,  voies  de  fait,  privation 
systématique  de  soins  et  de  nourriture  n'ont  occasionné 
aucune  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours.  »  La  commission  du  Sénat  avait  proposé  la  suppres- 
sion de  cette  phrase  toute  entière.  Après  discussion,  on  a 
rétabli  seulement  les  mots  «  au  point  de  compromettre 
sa  santé  » .  Le  délit  ne  serait  donc  pas  constitué,  si,  en  fait, 
la  santé  de  l'enfant  n'avait  pas  été  altérée.  On  ne  saurait 
incriminer  un  manque  de  soins,  ou  une  même  économie 
d'aliments,  sans  conséquences  sérieuses  sur  la  santé  de  l'en- 


fant —  ((iurçon.  np  cit..  sur  l'art  312.  n.  34.  —  V.  lu- 
prà,  v"  Puissnner  jinlcriielle,  ri.  171.  —  V.  aussi,  note  de 
M    M.  rlet,  l'and    fr.  prr  ,  1898    3.  11  3  et  s  ) 

356  —  La  volonté  de  l'agent,  l'intention  de  faire  du 
mal,  est  certainement  indispensable  pour  constituer  le 
délit.  L'élément  intentionnel  se  trouvera  réalisé,  lorsque 
l'agent  aura  donné  des  coups  et  blessures  à  un  enfant, 
sachant  qu'il  lui  causait  un  mal,  ou  l'aura  privé  d'ali- 
ments ou  de  soins,  avec  la  connaissance  et  la  prévision 
(ju'il  en  résulterait  une  altération  de  la  santé  delà  victime. 
Si  les  violences  exercées  constituaient  des  actes  involon- 
taires, elles  tomberaient,  même  lorsque  la  victime  est  un 
enfant  an-dessous  de  quinze  ans,  sons  l'ajiplication  des 
art    319  et  320  C  pén.  —  (Conf   (.arrau.l,  t.  4,  n.  1733.) 

357.  —  L'art  312,  dans  ses  §§  7,  8,  9  et  10,  prévoit 
un  certain  nombre  de  circonstances  aggravantes  du  délit 
de  violences  contre  un  enfant  au-dessous  de  quinze  ans. 

358.  — Le  délit  peut  d'abord  être  aggravé  :  l*à  raison 
de  l'imiiortance  du  mal  causé:  2"  i)ar  la  préméditation  ou 
le  guet-apens.  Leurs  conséquences  sur  la  pénalité  est 
indir|uée  par  l'art.  312,  §  7.  Le  coupable  est  frappé  de 
deux  à  cinq  ans  d'empri8onneraent,et  de  16  à  2,000  francs 
d'amen<ie 

359.  —  Le  délit  peut,  enfin,  être  aggravé  par  la  qualité 
de  l'auteur  des  mauvais  traitements.  «  ...  Si  les  coupables, 
dispose  l'art.  312,  sont  les  père  et  mère  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes  ou  toutes 
autres  personnes  avant  autorité  sur  l'enfant,  ou  avant  sa 
garde.  »  Il  faut  entendre  par  ces  expressions,  non  seule- 
ment ceux  qui  ont  sur  l'enfant  l'autorité  et  le  droit  de 
garde  légale,  mais  encore  tous  ceux  qui  exercent  sur  lui 
une  autorité  de  fait,  auxquels  il  a  été  confié  pour  le  soi- 
gner et  le  surveiller  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de 
l'examen  des  travaux  préparatoires.  Le  texte  voté  par  la 
Chambre  portait  :  c  Toutes  personnes  auxquelles  les  enfants 
étaient  ou  se  trouvaient  confiés,  soit  en  droit,  soit  en  fait.  » 
Le  Sénat  n'a  pas  pensé  que  ces  expressions  fussent  suffi- 
samment claires  et  précises,  et  il  leur  a  préféré  des  expres- 
sions tout  aussi  larges,  mais  consacrées  par  des  textes, 
depuis  longtemps  interprétés  par  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, notamment  à  propos  de  l'art.  333  C.  pén.  — 
(Trib.  Château-Thierry,  17  juin  1898,1).  P.  1899.  2.  141. 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1734;  Garçon,  sur  l'art.  312,  n.  55.) 

360.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  des  peines,  il 
est  à  remarquer  que  la  loi  de  1898  ne  tient  plus  compte 
de  la  préméditation,  lorsque  les  coups  et  blessures  sont 
déjà  une  première  fois  aggravés  à  raison  de  leurs  consé- 
quences matérielles;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des 
Il  7  et  8,  qui  prévoient  alternativement  les  circonstances 
de  maladie  de  i)Ius  de  vingt  jours  ou  de  préméditation, 
mais  ne  statuent  pas  pour  le  cas  où  ces  circonstances  sont 
cumulées.  Il  semble  donc  que  le  juge  devra  appliquer 
la  même  peine,  qu'il  y  ait  ou  non  préméditation 

361.  —  Cette  solution  conduit  à  cette  conséquence 
liizarre,  que  la  peine  de  la  loi  nouvelle  se  trouvera,  dans 
certains  cas,  inférieure  à  celle  du  droit  commun;  c'est  ce 
■qui  se  produira  dans  l'hypothèse  de  coups  et  blessures 
commis  par  un  étranger  avec  préméditation,  ayant  occa- 
sionné la  mort  de  l'enfant  sans  intention  de  la  donner. 
11  paraît  peu  logique  que,  dans  ce  cas,  la  minorité  de  la 
victime  ait  pour  effet  d'amener  ainsi  un  adoucissement 
de  la  peine.  Aussi  certains  auteurs  sont-ils  d'avis  que  Ton 
doit  appliquer  les  peines  plus  fortes  du  droit  commun, 
solution  plus  conforme  à  la  volonté  des  rédacteurs  de  la 
loi  de  1898,  qui  ont  eu  pour  but  de  réprimer  plus  sévère- 
ment les  crimes  et  délits  contre  les  enfants  —  (Leloir, 
Etude  sur  In  loi  du  19  avril  IHUH,  Journ.  des  parq.,  1898. 
1.  202.) 
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862    —  D'iMiIrcH  iiuIciiik  prnHciil,  nii  rrmlr/iirt*,  ipio  lu 

loi  lit)  |N*JH  cniitil  une  iiin  iiiiiiialiitii  nniivrlli',  ili-rof^i- /i  In 

loi  iincioiiiio,  x/i('oia/((i  ii0neroltbu$  defiiynnt.pl  i\\i'i^\\i'  •'■taliiit 

un  hvhIi'iiii"  cuiiiiilt'l  tli'  |M'iiM's  (|iii  n<'  Miinil  h  liii-iin^iiii'    — 

(loiif.  (Jun.'oii,  op.  cil  ,  sur  IjuI    :M2,  ii    (Wl  ) 

CIIAlMTIli:    liKI MKMi: 
Violation  do  domicile. 

Si;r.Tio.\   I 
("i(''ni''nilil(>s. 

363.  —  I.a  vidlutitiii  de  doniifilc  o.sl,  lui  fond,  une  vio- 
l  i-nio  <iui,  si   elle   nalleint    |ias  directcinenl   la   per.sonno 

in  corpore,  est  eependanl  de  nature  h  la  léser  gruvcment. 
.\ussi  les  lois  onlollos,  de  tout  teni|)H,  prolrgé  d'une  fav<)ii 
très  sérieuse  le  doniii-ile  des  citoyens 

364.  —  Le  droit  romain  considérait  In  violation  de 
domicile  comme  une  injuria,  et  l'assimilait  aux  violences 
et  aux  coups  ;  «  l'Inique  putavriunt  ntiUiim  île  domo  suo 
in  jus  vocari  licere.  iiuia  ilumus  Intissivinm  inique  refutjium 
atque  receptaculum  sit,  enmqiie  qui  inde  in  jus  vocaret  vim 
inferre  videri.  »  —  (I,.  18,  Dip.,  De  in  jus  vocandu;  I-.  5, 
Dig.,  De  juiliciis.  —  Conf.  (îarruud,  t.  4,  n.  llHll,  p.  99  ) 

365.  —  Le  Code  pénal  de  1791  (tit.  I,  sect.  III),  pro- 
clama lo  principe  do  l'inviolabilifé  du  domicile,  qui  se 
retrouve  également  dans  l'ait  X'ti)  de  la  Constitution  du 
5  fructidor  an  III,  puis  dans  lart  7G  de  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII  :  «  La  maison  de  clia(]ue  citoven 
est  un  asile  inviolable  »  — (V.  aussi:  Constit.  lS48,art.  3. 
—  Garraud,  t.  4,  n.  1202,  p.  102.) 

366.  —  Le  Code  pénal  est  venu  donner  une  sanction 
etïective  à  cette  formule.  L"art.  184,  modifié  quant  à  la 
pénalité  par  la  loi  du  28  avril  1832,  porte  :  «  Tout  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  offi- 
cier de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent 
de  la  force  publique  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se 
sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré 
de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  for- 
malités qu'elles  a  prescrites,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à 
500  francs.  Tout  individu  qui  se  sera  introduit,  à  l'aide 
de  menaces  ou  de  violences,  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
sera  pnni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois, 
et  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  » 

367.  —  Avant  d'examiner  les  conditions  d'application 
de  ce  texte,  il  convient  de  se  demander  quel  est,  ici,  le 
domicile  que  la  loi  protège.  Le  sens  de  cette  expression 
est  déterminé  par  les  lois  constitutionnelles,  qui  ont 
employé  le  mot  t  maison  ■>.  Quand  il  s'agit  de  violation 
de  domicile,  ee  mot  ne  doit  pas  être  pris  dans  le  sens  de 
relation  légale  entre  une  personne  et  un  lieu,  comme  en 
droit  civil  :  il  désigne  la  résidence  de  fait,  l'endroit  où  la 
personne  se  trouve  dans  son  intérieur,  où  elle  est  «  chez 
elle  ».  Ainsi,  une  personne  qui  occupe  un  appartement 
meublé  ou  une  chambre  d'hôtel,  pourrait  invoquer 
l'art.  184.  —  (Garçon,  Code  pénal,  sur  l'art.  184,  n.  6 
et  7:  Blanche,  t.  3,  n.  445;  Garraud,  t.  4,  n.  1205, 
p.  106.) 

368.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de 
l'art.  184  C.  pén.  ont  pour  but  de  protéger,  d'une  ma- 
nière générale,  le  domicile  de  tout  citoyen,  alors  même 
que  le  domicile  violé  ne  serait  qu'accidentel.  En  consé- 
quence, le  mari  qui  vit  séparé  de  fait  do  sa  femme,  com- 
met le  délit  de  violation  de  domicile,  lorsqu'il  vient  la 
troubler  au  lieu  de  son  habitation,  encore  bien  que  le 
domicile  légal  de  la  femme  mariée  soit  au  domicile  légal 
du  mari.  —  (Trib.  corr.   Gaillac,  28    septembre    1894, 


(laz     l'iil  .    \H'y.',     1,   Supjil    t'.i.i         y    .(,  H»-fi*  ".fifr'iir". 
«h/ ri/,  M     41  M. 

309.  —  ...  (juc  l<'H  «•KprirnHiolil  •  doliiU'lli;  d'uil 
c  ilii>iri  .  dff  l'art.  1H4  C.  pén.  ont  un  hi-uh  Kén/riqu"*,  «'l 
ne  Hj^niliiiit  pHN  In  niaiNon  i-trluHiviiui-iii  )iahiU-c,  ni  i<' 
principal  élabliH«emenl  du  ciloy«'fi,  in/ii»»  biflii  l'imiiKuMi; 
i|ui  chI  di'venu  sa  pro[»riélé,  où  il  ne  rénide  juMil-z-tn-  pan 
actuellrmiiil ,  main  ou  il  peut  tranHfén-r  non  liatMl.ition 
—  (Chaml.éry.  21  juillet  lH9i,  Itrr  a,r.  drenohle  et  Cham- 
hirij,   1892    2    20:J  ) 

370  -  Ou'unc  priHe  de  poHnesiion  «yinboliqu»-  ou 
••ITi'clive  n'cHt  paH  néroKBaire,  dan»  notre  droit  actui-i,  pour 
conslilurr  b-  domicile  dont  l'art  184  prévoit  <l  punit  la 
\  iolalion  ;  la  volonté  d'entrer  rti  poHseHhion  Hullil         ilbid  ) 

371.  —  ...  Que  '•'  fait  de  pénétrer  de  vive  force  dans 
un  établissement  dont  une  personne  a  la  (iéranrc,  rouê- 
lilut!  le  délit  (!••  l'art  184  C  pén.  —  (l'aris,  28  octobre 
1885,  Gaz.  Irib.  du  30  octobr.-  188fi.) 

372  —  Les  dispositions  de  l'art  184,  i  2,  C  p'-n  sur 
la  violation  de  domicile,  s'ap|)li(|uiiit  sans  r<:stri<tion  ni 
réserve,  à  toute  introduction  dans  un  lieu  qui  «crt  de 
demeure,  obti-ime,  réalisée,  ou  facilitée  au  moyen  rl'une 
violence  quelconque,  exercée,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  choses.  —  (Mesançon,  7  avril  1892,  Joum. 
des  p.irq.,  1892.  2    43.) 

373.  —  -luge  même  que  le  mot  domicile  dont  se  sert 
l'art  1S4  C  pén.,  fst  une  rxpnssion  générifiue,  qui  com- 
prend, non  seulement  le  logement  et  toutes  ses  parties, 
mais  encore  les  meubles  qui  y  sont  contenus;  par  suite, 
il  y  a  violation  de  domicile  dans  le  sens  de  cet  article, 
dans  le  fait  que  des  individus,  qui  étaient  dans  l'habitude 
de  pénétrer  librement  dans  la  chambre  il'habitation  de 
leur  coassocié,  ont  fait  ouvrir,  a  laide  de  crochets,  des 
meubles  contenant  des  secrets  sur  sa  vie  privée  ou  sa 
famille.  —  (Paris,  22  juin  1849,  S  I8.",0  2  87,  I).  P. 
1851.  2.  214.) 

374.  —  La  protection  de  l'art.  184  s'étend  à  toutes 
les  dépendances  de  l'habitation,  renfermées  dans  la  même 
clôture  ;  hangars,  remises,  etc.  —  (Garçon,  sur  l'art  184, 
n.  14  ) 

375.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'une  maison  d'habita- 
tion est  comprise,  ainsi  que  ses  dépendances,  dans  l'en- 
ceinte d'une  cour  close,  les  dépendances  et  cette  cour 
font  partie  du  domicile,  au  même  titre  que  la  maison 
d'habitation  —  (Trib.  corr.  Pau,  12  février  1902,  Pand. 
fr.  pér.,  1904.  2.  166.) 

376.  —  ...  Que  fait  partie  du  domicile,  au  sens  de 
l'art.  184,  §  2,  C.  pén.,  le  terrain  au  milieu  duquel  s'élève 
une  maison  d'habitation,  lorsqu'il  est  entouré  d'une 
clôture  continue.  Par  suite,  est  coupable  de  la  violation 
de  domicile  prévue  et  punie  par  ledit  article,  l'individu 
qui  pénétre  par  escalade  et  violence  sur  le  terrain  ainsi 
clos.  —  (Trib.  corr.  Saint-Sever,  24  novembre  1900,  Gaz. 
Piil.  1900.  2.  661.) 

377.  —  ...  Que,  lorsque  la  maison  d'habitation  d'un 
citoyen  est  comprise,  ainsi  que  ses  dépendances,  dans 
l'enceinte  d'une  cour  close,  ces  dépendances  et  cette  cour 
font  partie  du  domicile,  au  même  titre  que  la  maison 
d'habitation,  en  ce  sens  que  les  agents  de  la  force 
publique,  à  la  recherche  d'un  délinquant,  ne  peuvent 
régulièrement  s'y  introduire  qu'en  vertu  d'un  mandat  de 
justice.  —  (Limoges,  30  avril  1857,  D.  P.  1859.  2. 
205.) 

378.  —  ...  Que,  au  sens  pénal,  le  domicile  comprend 
l'habitation  et  ses  dépendances  immédiates,  défendues 
par  une  clôture,  même  indépendante  de  celle  de  l'habita- 
tion. —  (Trib.  corr.  Rambouillet,  27  juillet  1882,  Gaz. 
Pal.,  1883.  2,  2'  part.,  156.) 
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379  —  Le  Itaillour  est  sans  droH  pour  v  prMi^lrer,  uu 
refus  (iu  prciiPiir,  Kans  aulorisalion  <i(î  justice      -  (Ihid.) 

380.  —  Jugé  que  constitue  la  violation  de  domicile, 
le  fail  de  pénétrer,  niénie  par  l'extérieur,  sur  le  balcon 
du  |)rcniier  étage  d'une  in.iison  —  (Toulouse,  5  août 
d89«.  S    1S!>8.  2.  2;{3,  1).  P.  1897.  2.  242.) 

381.  —  Mais  l'inlrixliiction  sur  un  fonds  i|ui  ne  fait 
j»as  partie  de  l'iiabitalion,  ne  constituerait  pas  la  viola- 
tion de  domicile  :  tel  serait  le  cas  pour  un  pré,  un  bois, 
un  cliamp.  même  clos,  du  moment  (ju'ils  ne  sont  pas 
reliés  à  rbabitalion.  —  ((ian.on,  sur  l'art    l<Si,   n     13.) 

382.  —  I/art.  184.  §  2,  C.  pén.,  ne  s'applique  pas  aux 
atteintes  portés  aux  lieux  inliabitcs;  il  ne  vise  que  celles 
portées  ou  domicile  d'un  citoyen,  c'est-à-dire  au  local 
servant  d'habitation  à  ce  dernier.  —  (Trib.  (irenoble, 
6  mai  1886.  Jonrn.  air.  Grenoble,  1887,  p.  li.  —  Conf. 
ApiMi.  23  décembre  1885,  liée.  an.  Ayen,  1885,  p.  1!J0.) 

383.  —  Donc,  s'introduire  dans  un  local  ou  une 
maison  inhabitée,  ne  saurait  constituer  le  délit  de  viola- 
tion de  domicile.  —  (Agen,  23  décembre  1885,  précité.) 

384.  —  Le  fail  de  pénétrer,  à  l'aide  de  violence,  dans 
une  maison  que  le  propriétaire  visitait  momentanément, 
mais  qu'il  n'habitait  pas,  ne  constitue  point  une  violation 
de  domicile.  —  (Douai,  2G  mai  1845,  S.  1847.  2.  180, 
ad  notam,  D.  P.  1845.  4.  527.) 

385.  —  L'expression  ■■  domicile  »  ne  s'appliquant 
qu'à  l'endroit  qui  sert  d'iiabitation  ou  de  résidence  réelle 
à  un  citoj'en,  la  violation  de  domicile  doit  s'entendre  bien 
plutôt  du  troul)Ie  apporté  à  la  sécurité  et  à  la  tranquillité 
d'une  personne  chez  elle,  qu'aux  entreprises  exercées 
sur  les  choses  elles-mêmes.  —  (Bourges,  4  juin  1885,  la 
Loi  du  4  août  1885.) 

386.  —  L'art.  184  distingue  deux  cas  :  1"  la  violation 
de  domicile  commise  par  un  agent  de  la  force  publique 
ou  un  fonctionnaire,  par  abus  de  pouvoirs  ;  2"  la  viola- 
tion de  domicile  commise  par  un  simple  particulier,  à 
l'aide  de  menaces  ou  violences.  Le  premier  délit  est  puni 
beaucoup  plus  sévèrement  que  le  second. 

Section  II 

Violation  de  domicile  par  les  agents  ou  fonctionnaires 

publics. 

387  —  La  violation  de  domicile  par  les  agents  de 
l'autorité  a  déjà  été  étudiée  suprà,  v  Ayent  de  la  force 
publique,  n.  89  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v  Fontionnaire pu- 
blic, n.  012. 

388.  —  La  loi  énumère,  comme  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  184  :  1°  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire:  2°  les  officiers  de  police  ou  de  justice; 
3"  les  commandants  ou  agents  de  la  force  publique. 

389.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  officiers  de  police 
judiciaire  a  été  étudié  .suprà,  v  Instriietion  criminelle, 
n.  707  et  s. 

390.  —  Non  seulement  il  faut  que  l'auteur  de  la  vio- 
lation de  domicile  rentre  dans  les  catégories  énumérées 
par  l'art.  184,  mais  encore,  il  faut  qu'il  ait  agi  «  en  sa 
qualité  »,  c'est-à-dire  en  se  faisant  un  titre  de  sa  fonction. 
Si  non,  il  ne  tomberait  que  sous  le  coup  du  §'  2  de 
l'art.  184,  parce  qu'il  aurait  accompli  l'acte  comme  simple 
particulier.  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  872,  p.  17;  Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  26;  Blanche, 
t.  3,  n.  455.) 

391.  —  En  outre,  il  faut  que  l'agent  se  soit  introduit 
au  domicile  du  citojen  «  contre  le  gré  de  celui-ci  •. 
(Blanche,  t.  3,  n.  456;  Garraud,  t.  4,  n.  1206,  p.  109.) 
S'il  y  a  eu  consentement  de  sa  part,  il  n'y  a  pas  violation 
de  domicile  ;   ce    consentement  pourrait    être   tacite,   et 


résulter  «lu  défaut  d'opposilion  de  l'habitant.  La  jurispru- 
dence a  fait  souvent  apjdication  de  ce»  principes,  notam- 
ment en  matière  de  débits  de  boissons  (V.  suprà,  y  Cuba' 
rel,  n.  268j;  de  chasse  (V.  suprà,  s'  CluiRne,  n.  1524  et  s.); 
de  forêts  (V.  *ui>rà,  v  Forélt,  u.  3724  et  s.,  et  v"  Proci-t- 
vi'rhiiux,  n.  293  ets.);  d'impôts  (V.  suprà,  \-  Impôts, 
II  (W;14  et  s.;  v  Procèt-vnbaux,  n  288  et  s.,  v  I  inx, 
II.  10<)  et  s),  etc. 

392.  —  Il  n'est  pas  né<essaire  que  l'habitant  se  soit 
opposé  par  la  force  à  l'introduction  des  agents  :  il  suffit 
qu'il  y  eut,  de  sa  part,  manifestation  formelle  de  sa 
volonté  de  ne  pas  les  laisser  pénétrer. 

398.  —  (i'est  pour  cette  raison  que,  contrairement  à 
ce  qu'il  prescrit  pour  la  Tiolation  de  domicile  par  les 
particuliers,  l'art.  184,  §  1",  n'exige  pas,  pour  l'existence 
du  délit,  que  les  fonctionnaires  ou  agents  aient  usé  de 
violence.  (Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  36  et  37.)  .Mais  il  est 
bien  entendu  que  si  le  fonctionnaire  avait  employé  la 
violence,  il  serait  puni  en  vertu  de  l'art.   184,  §  1". 

394.  —  Il  j  a  violation  de  domicile  de  la  part  d'un 
agent  de  la  force  publique,  qui,  s'étant  introduit  dans  le 
domicile  d'un  citoyen  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  et  sans 
l'observation  des  formalités  légales,  mais  sans  violence, 
se  maintient  arbitrairement  dans  ce  domicile,  avec  vio- 
lence, et  contre  le  gré  du  propriétaire.  — (Limoges,  28  fé- 
vrier 1896,  Rec.  arr.  Rtom  et  Limoges,  1896-1897,  p.  94  ) 

395.  —  11  y  a  introduction  délictueuse  contre  le  gré 
de  l'habitant,  dés  lors  que  le  consentement  de  ce  dernier 
à  l'introduction  dans  son  domicile,  n'est  pas  donné  libre- 
ment et  en  connaissance  de  cause,  mais  est  surpris  et 
vicié  par  des  manoeuvres  dolosives.  —  (Rennes,  9  décembre 
1885,  Gaz.  Pal.,  1886.  1.  135.) 

396.  —  L'agent  pourrait,  d'ailleurs,  échapper  â  la 
peine,  s'il  justifiait  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs, 
auxquels  il  devait  obéissance.  Cela  résulte  de  ces  mots 
de  l'art.  184,  §  1"  :  «  Sans  préjudice  de  l'application  du 
S  2  de  l'art.  114.  '.  —  (Blanche,  t.  3,  n.  457.) 

397.  —  Ainsi,  ne  commet  pas  le  délit  de  violation  de 
domicile,  l'agent  qui  pénétre  la  nuit,  sur  les  instructions 
de  ses  supérieurs,  pour  la  constatation  d'un  flagrant 
délit,  sans  être  muni  d'un  mandat  légal,  dans  le  domicile 
d'un  particulier  qui  l'en  a  requis.  —  (Alger,  30  janvier 
1892,  le  Droit  du  18  février  1892.) 

398.  —  Exceptions  à  la  règle  de  l'inviolabilité  du  domicile. 
—  Si  essentiel  que  soit  le  principe  de  l'inviolabilité  du 
domicile,  on  conçoit  aisément  qu'il  doive  céder  devant 
certaines  nécessités  :  il  ne  peut  pas  devenir  un  moyen  de 
se  soustraire  à  l'application  des  lois,  .\ussi  l'art.  184 
édicte-l-il  une  formule  générale  «  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites  ».  .^insi, 
l'agent  ne  commet  pas  le  délit  de  violation  de  domicile, 
s'il  s'introduit  chez  un  particulier  malgré  lui,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  cas  où  la  loi  le  permet,  et  avec  les  forma- 
lité"? qu'elle  prescrit.  —  (Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  43.) 

399.  —  Les  cas  dans  lesquels  on  peut  pénétrer  au 
domicile  d'un  citoyen  sans  son  consentement,  sont  assez 
nombreux,  et  ils  sont  indiqués  par  des  textes  divers.  Cer- 
taines exceptions  sont  motivées  par  la  nécessité  de  répri- 
mer des  crimes  et  délits,  et  d'autres,  par  un  intérêt  fiscal. 
La  plupart  de  ces  exceptions  ont  déjà  été  étudiées,  dans  le 
Répertoire,  sous  des  mots  spéciaux,  auxquels  il  conviendra 
de  se  reporter. 

400.  —  En  principe,  pendant  la  nuit,  nul  ne  peut 
pénétrer  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'incendie,  d'inondation,  de  réclamations  ou  cris  invo- 
quant de  l'intérieur  le  secours  de  la  force  armée.  — 
(LL.  19-22  juillet  1791,  tit.  I,  art.  8;  constit.,  5  fructidor 
an  III,  art.  353  ;  constit.  de  l'an  VIII,  art.  76  ;  décr.  20  mai 
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<î)OM.  iirl.  I»i!»  —  Cliniivoiiii,  raiiHl,iii-lli'-lic  (il  Vill(-.\  ,  I  ii. 
II.  KKl;  lllaiiclic,  l.  :i,  ii.  141;,  (.iirnuid,  l.  4,  li  12117, 
p.  iH  ;  Moriii,  Ihiviiilcs  doinifiliuiret  $t  do  l'atrf»l(iliou  à 
doiiiidlf  iifiitliiiit  litniiil,  Jtinru    ilf  ilr    ciim  ,  iirl    IJOlll  ) 

401  —  \,v  Hciis  (lu  mol  «  iiiiil  •  n  l'iô  \ivrr'\ni'  iiifint, 
V"  Inslviictiim  cnmmi'lh,  ii.  I(i:2l  —  (Coiif  lllaiiclii!,  l  U, 
11.  4K().) 

402  —  LoH  poniuiHllioiis  i|iii  poiivitiil  Mrc  iHilcH  pour 
lu  di^cuiiverlc  tics  crimos  (>l  (li'lils,  hoiiI  étiitlirvH  «H/tni, 
V"  hiitrucliiin  rrimintUe,  ii     !('»()()  cl  s 

408.  I.os  Hiiiiplcs  a^;»!iils  do  polict',  n'i'-lniil  niilleiiKMit 
olTlt'i(M"8  do  polico  judiciaire,  n'ont  pu8  le  droit  de  •'intro- 
duire, iW  leur  propre  rliof,  daiiH  le  doiiiicilc  d'un  cilovoii, 
pour  y  lairo  iinacli' i|uolcoii(|uo  dinslruclion  —  (Uourges, 
10  mai  1S:J8,  S.  IS.JS.  2.  491,  V.  1838.  il.  «:iH,  I).  1». 
18;$!»    i    Kiâ.) 

404.  —  Los  juges  oonimcLloiit  un  oxc(''s  do  [louvoirs,  ou 
chargeant  nu  expert  do  peniuisitionnor  dans  un  doinirilo 
privé,  sptioialomoiil,  ooliii  du  lutoiir  dos  horiliors  mineurs 
d'un  commorvaiit  dont  la  l'aillile  esldomandoo.  -  (.\ngers, 
10  mars  1SÎ)(>.  \)    V    1S!)8.  2.  3irS.) 

405  —  l/introdiiolion  au  domioile  des  eitovens,  au  ras 
de  (lagranl  délit,  est  oludioe  suprn,  v"  lustructittu  criminelle, 
n.  '.)28  et  s    —  V.  aussi  sa/uvi,  v"  Itéqiiisilion,  u    SS. 

406.  —  Les  agents  de  la  Corée  publique  peuvent  tou- 
jours entrer  dans  les  maisons  ouvorlcs  au  public,  pour  y 
surveiller  los  délits  qui  peuvent  se  commetlre,  et  réprimer 
les  désordres.  —  (L.  l!)-22  juillet  1791,  lit.  I,  art.  9  et  10. 
—  ('hauveau,  Kaustin  llolie  et  ^'ille,v,  n.  8(55,  p.  71  ; 
Blanche,  t.  3,  n.  447  ) —  V.  svpn'i,  y*'  Atibergr- Aubergiste, 
n.  97  et  s.  ;  Cabtirel,  n.  2G2  et  s. 

407.  —  L'art.  8  du  titre  I  do  la  loi  des  19-22  juillet 
1791  autorise  les  oUiciers  de  police  municipale  i'i  pénétrer 
au  domicile  des  citoyens,  pour  la  confection  des  états  de 
recensement,  et  pour  la  vérification  des  registres  des 
logeurs.  —  (Chauveau,  Faustin  llélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  8GG,  p.  9.) 

408.  —  Il  est  traité  des  visites  domiciliaires  en  matière 
de  chasse,  siipvd,  v"  Chasse,  n.  1524  et  s.,  1761  et  s.  ;  en 
matière  de  douanes,  snprà,  v°  Douanes,  n.  329  et  s.,  et 
\"  Proch-verbaux,  n.  272  cl  s.  ;  de  délits  forestiers,  suprà, 
v"  Forét$,  n.  3714  et  s.  ;  de  contributions  indirectes,  suprà, 
v  Impôts,  n.  7280  et  s.  ;  de  matières  d'or  et  d'argent,  suprà, 
v»  Matières  d'or  et  d'argent,  n.  872  et  s.  ;  de  pèche  fluviale, 
suprà,  v"  Pêche  fluviale,  n.  377  et  s.  ;  de  visite  des  phar- 
macies, suprà.  v°  Art  de  guérir,  n.  974  et  s.,  et  v°  Médecine 
et  pharmacie,  n.  755  et  s.  ;  de  poids  et  mesures,  suprà, 
v°  Poids  et  mesures,  n.  268  et  s.;  d'hygiène  publique, 
V  Assainissement,  n.  30  et  s.;  v"  Police  sanitaire,  n,  46 
et  s.  ;  de  propriété  industrielle,  suprà,  v»  Propriété  littéraire, 
artistique  et  industrielle,  n.  5439. 

409.  —  La  question  do  la  violation  de  domicile  par  le 
maire,  pour  logements  militaires,  est  étudiée  suprà,  v  Ré- 
çi<ts7(io?is  militaires,  n.  97  et  s. 

410.  —  L'huissier  qui,  chargé  de  notifier  un  acte, pénètre 
chez  la  personne  à  qui  il  est  destiné,  ne  commet  pas  une 
violation  de  domicile.  —  (Garçon,  sur  l'art.  184,  n.  50.) 

411.  —  L'huissier  qui,  chargé  de  faire  des  offres  réelles, 
rédige  son  procès-verbal  dans  l'appartement  de  la  partie, 
malgré  l'opposition  de  celte  partie,  ne  commet  point,  en 
cela,  une  violation  de  domicile  :  dés  lors,  les  injures  et 
menaces  dont  il  est  l'objet  ne  sont  pas  excusables.  — 
(Paris,  2  août  1833,  S.  1833.  2.  479,  P.  1833.  III.  407, 
P.  chr.,  n.  1833.  2.  204.) 

412.  —  Mais  l'huissier  ne  peut  procéder  à  la  saisie-exé- 
cution, en  cas  d'opposition  du  propriétaire,  qu'avec  l'as- 
sistance d'un  officier  public  —  (C.  proc.  civ.,  art.  587, 
588.)  —  V.  suprà,  v»  Saisie-exécution,  n.  234. 


Sbution   III 
Violation  ilo  domicile  pnr  Icn  particuliera. 

413.  Lo  Hi iid  niiiiôfi  rli;  l'/irl.  181  punit  la  viola- 
tion de  dotiiir-ile  coiiimiHc  par  un  Himpic  pnrliculi«T  :  «'cul 
la  uii<-  iniioralion  do  la  loi  <lu  2K  avril  t  M.'ti  (Itlunche,  t.  'à, 
u  li.'l.  p  765;  Chauvoiiu.  IuiihUii  lldin  r\  Villej,  l.  3, 
Il  H76,  p.  21  ;  (iurraud,  t.  4,  n  1210,  p.  119  ;  «Jnrçon.  aur 
l'art  184,  n  KM»  et  h  )  Il  roHiille  «lu  texte  de  l'art  184, 
reproduit  xu/MÙ  n  366,  que,  pour  «pie  le  tlélit  exintc,  il  faut  : 
1"  qu'il  y  ail  ou  inlroducli(ui  daiia  le  domi«  Ile  ;  î'  que 
celle  iiilrodiiilioii  ait  eu  lieu  eoulre  le  (:rô  de  l'habitant, 
h  l'aille,  de  menaies  ou  violcnceH. 

414  —  Mora  i|ue,  piuir  lea  fonctionnaireM,  l'emploi  de 
la  violence  n'est  pjis  iiéeeHKaIre  h  la  perpétration  du  «lélil, 
elle  est,  ici,  indispensHlde  —  (IlenneH,  U  diroinlire  1885, 
(iaz.  Pal,  mm.  1.  138.  —  (inrraud,  t  4,  n.  1210,  p  119; 
Chauveau,  Faustin  llélie  et  Ville  v,  t    3,  n    876,  p    22  ) 

415.  —  Pour  la  délorminalioii  du  domicile,  on  applî- 
(piera  ici  les  mêmes  règles  que  lorsque  le  délit  est  impu- 
table à  un  agent  de  la  force  publique. 

416.  —  .Xinsi,  il  n'y  a  pas  a  rechercher  si  la  résidence 
est  permanente  ou  temporaire,  si  elle  résulte  d'un  droit 
définitif  ou  d'une  simple  permission.  —  (Cass  ,  13  dé- 
cembre 1890,  Pand.  fr.  pér.,  18!)1.  1.  179;  liull  coiS. 
crim.,n.  254;  S.  1891.  1  552,  P.  1891.  I.  1326,  I).  P. 
1891.  1.  286.  —  24  juin  1893,  Pand.  fr  pér  ,  1893.  7. 
62;  liull  cass.  crim.,  n.  166;  S.  1893.  1.  491,  I).  P.  1895. 
1.  407.) 

417.  —  Le  délit  que  punit  l'art.  184,  §  2,  C  pén.,  est 
l'introduction  violente,  et  contre  le  gré  du  propriétaire, 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  que  celui-ci  soit  pré- 
sent, ou  absent  et  non  représenté.  —  (Cass.,  1"  mars 
1890,  Gaz.  trih.  du  6  mars  1890;  Bull.  cass.  crim.,  n.  49; 
S.  1891.  1.  140,  D.  P.  1890.  1.  334.) 

418.  —  La  femme  n'ayant  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari,  l'art.  184,  §2,  C.  pén.  n'est  pas  applicable  au 
mari  qui  pénétre,  même  avec  violence,  chez  sa  femme.  — 
(Cass.,  2  avril  1897,  Monit.  jud.  Lyon  du  17  juin  1897; 
Bull.  cass.  crim.,  n.  120;  S.  1897.  1.  304,  D.  P.  1897.  1. 
565.)  —  V.  suprà,  n.  368. 

419.  —  11  n'en  serait  autrement  que  si  une  décision 
antérieure  de  justice,  visée  expressément  par  l'arrêt  de 
condamnation,  avait  autorisé  la  femme  à  avoir  une  rési- 
dence personnelle  et  séparée.  —  (Cass.,  2  avril  1897, 
précité.) 

420.  —  Ainsi,  jugé  qu'il  y  a  violation  de  domicile  et 
délit  de  bris  de  clôture,  dans  le  fait  du  mari  qui.  durant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  désobéit  à  l'ordonnance 
du  président  qui  autorise  la  femme  à  résider  momentané- 
ment, et  sans  son  mari,  dans  le  domicile  conjugal,  et  rentre 
dans  ce  domicile  malgré  sa  femme,  en  cassant  un  carreau 
d'une  fenêtre,  et  en  renversant  d'autres  obstacles.  — 
(Amiens,  11  janvier  1873,  S.  1874.  2.  246,  P.  1874. 
1033,  D.  P.  1873.  2.  156.  —  Sic  :  Angers,  24  octobre 
1836,  D.P.  1837.2.  48.) 

421.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  demande  en  divorce, 
le  président  autorise  la  femme  à  résider  séparément,  le 
nouvel  art.  236.  C.  civ.,  ne  lui  impose  pas  d'indiquer  la 
maison,  mais  seulement  le  lieu  où  la  femme  pourra  résider 
provisoirement;  dans  le  cas  où  l'indication  de  la  maison 
est  impossible,  il  suffit,  pour  y  suppléer,  et  pour  donner 
satisfaction  à  l'art.  241.  que  la  femme,  dés  qu'elle  veut 
user  de  ladite  autorisation,  fasse  choix  d'une  maison  dans 
le  lieu  indiqué,  et  porte  ce  choix  à  la  connaissance  de  son 
mari;  et  du  moment  où  le  mari  a  eu  connaissance  de  la 
maison  choisie,  et  n'a  fait  aucune  objection  à  ce  choix, 
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celle  maison  devient  pour  la  fetunio,  une  rrsidcncc  légale 
provisoire  dans  l.-ii|iielle  son  mari  ne  peut  procéder  sans 
aulorisulion,  à  peine  de  commellre  le  délil  de  violalion  de 
domicile  —  (Trih.  rorr.  \  alcncieiincs,  19  juin  iS'.Hj, 
(!az    Pal.,  iH'.m.  2.  Supfil  .  12  ) 

422.  —  Le  père  qui  s'esl  introduit  avec  violence  chez 
son  (ils,  et  s'est,  dans  ces  circonstances,  rendu,  à  l'égard 
de  celui-ci  cl  de  sa  liell<!-(ille.  coupahle  d'extorsion  de  signa- 
ture à  l'aide  de  menaces  de  mort  sous  condition,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  381  C.  pén.;  il  bénéficie 
des  dispositions  de  l'art  3H0  du  même  Code  qui  vise  les 
crimes  et  délits  commis  entre  époux,  ou  entre  ascendants 
et  descendants  ou  alliés  au  même  degré.  —  (Trib. 
coiniii,  Hcnues,  16  novembre  18!)'J,  la  Loi  du  2  février 
1900  ) 

423.  —  (i'esl  le  l'ail  seul  de  s'introduire  dans  le  domi- 
cile,   i|ui  est  puni  par   l'art.  i8i   C.  pén.;  le   fait  de   se 
maintenir  chez  autrui  contre  la  volonté  de  l'habitant,  n'est 
pas  réi)rinié  par  la  loi.  — (Caeri,  d 0  juillet  1878,  S.  187!> 
2.  ()8,  I'.  187'.t.  320,  1).  P.  1879.  2.  20'.».) 

424  —  Cette  solution  est,  toutefois,  critiquée  par 
M.  fiarraud,  le  fait  étant  de  nature  à  porter  atteinte  à 
l'indépendance  et  à  la  lran(|uililé  des  citoyens  dans  leur 
demeure.  —  (T.  4,  n.  120-*,  p.  106.) 

425.  —  Violonces.  —  Les  menaces  ou  violences  sont 
nécessaires  pour  (jue  le  délit  existe  (Cass.,  13  décembre 
1890,P(/»(/. /■(•.  pér.,  1891.1.179.  —  24  juin  1893,  xhid., 
1893.  7.  62)  :  l'introduction  par  ruse  ou  par  mensonge 
ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  184.  —  ((iarraud, 
t.  4,  n.  1210,  p.  120.) 

426.  —  Les  menaces  doivent  être  appréciées  d'après  le 
droit  commun.  Les  juges  auront  à  rechercher  si  elles 
étaient  sunisainmenl  sérieuses^  et  de  nature  à  faire  impres- 
sion. Klles  ne  peuvent  s'adresser  qu'à  la  personne.  — 
(Garraud,  t.  4,  n.  1210,  p.  120.)  —  V.  suprâ,  v"  Menaces, 
n.  10. 

427.  —  Quant  aux  violences,  elles  doivent  s'entendre 
de  toute  manœuvre  de  force,  à  l'effet  de  surmonter  les 
obstacles  matériels  qui  s'opposent  à  l'entrée  dans  le  domi- 
cile d'autrui.  —  (Chambérj,  21  juillet  1892,  Journ.  arr. 
Grenoble  et  Chamhéry,  1892.  2.  203.) 

428.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des  violences 
phj'siques  atteignant  la  personne  in  corpore.  Ici,  la  vio- 
lence s'entend,  non  pas  exclusivement,  comme  en  matière 
de  vol,  des  violences  exercées  sur  la  personne,  mais  aussi 
de  tout  moyen  violent  de  vaincre  les  obstacles  matériels 
qui  s'opposent  à  l'introduction,  et  notamment,  do  l'effrac- 
tion, ou  même  de  l'escalade.  —  (.\ngers,  24  octobre  1856, 
D.  V.  1857.  2.  48.  —  Rennes,  15  mars  1871,  D.  P.  1873. 
2.  90.  —  Chambérj,  4  novembre  1875,  S.  1876.  2.  39, 
D.  P.  1879.  5.  442.  —  Rennes,  27  décembre  1887,  Journ. 
parq.,  1888.  2.  32.  —  Grenoble,  5  décembre  1888,  Gaz. 
Pal.,  1889.  1.  445.  —  Blanche,  t.  3,  n.  458;  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villej,  t.  3,  n.  1876;  Garraud,  t.  4, 
n.  1210.) 

429.  —  En  conséquence,  est  passible  des  peines  portées 
par  cet  article,  celui  qui  s'est  introduit  dans  le  domicile 
d'un  particulier,  à  l'aide  de  violences  matérielles,  par 
exemple,  en  escaladant  une  fenêtre,  et  en  brisant  une 
treille.  —  (Chambéry,  4  novembre  1875,  précité  ) 

430.  —  ...  Celui  qui  s'est  introduit,  en  descellant  une 
fenêtre  donnant  accès  dans  l'habitation  du  propriétaire. 
—  (Dijon,  21  mars  1894,  Gaz.  Pal.,  1894.  2.  67.) 

431  —  La  violence  existe,  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
prévenu,  accompagné  de  quatre  individus,  a  pénétré  dans 
un  appartement  pour  y  enlever  divers  objets,  et  que  les 
domestiques  de  l'habitant  ont  vainement  essayé  d'empê- 
cher  d'entrer:    il    importe   peu    que,   par  prudence,   les 


domestiques    aient    renoncé    ensuite    à    toute    résistance 
matérielle.  —  (Cass  ,  24  juin  1893,  précité  ) 

432  —  1/escalade,  même  sans  autres  violences,  rentre 
dans  les  termes  de  l'art  184,  jj  2.  —  (Trib.  corr.  Corbeil, 
;i  mars  1  K97,  Gaz  Pat.,  1897.  1 .  447  )  —  V.  tuprà,  v»  Esca- 
iide,  n.  4. 

433  —  Ainsi  jugé  r|ue  constitue  le  délit  de  violation 
(le  domicile,  le  fait  par  un  individu,  de  s'être  introduit 
dans  une  maison  habitée,  après  avoir  escaladé  la  grille 
qui  ferme  la  cour  et  le  parc  de  ladite  maison,  l'escalade, 
même  sans  bris  ni  elfraction,  présentant  au  premier  chef 
le  caractère  d'une  violence  contre  les  choses,  puisqu'elle 
permet  au  délinquant  de  triomidier,  par  la  force  et  l'agi- 
lité, des  obstacles  matériels  qui  s'opposent  à  son  intro- 
duction. —  (Besançon,  7  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  1892.  1. 
.•>!t4.) 

434.  —  L'introduction  dans  le  domicile  d'un  citoyen 
n'est  punissable,  aux  termes  de  l'art.  184  C.  pén.,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  accompagnée  de  menaces  et  de  violences 
envers  les  personnes;  des  moyens  violents,  qui  n'auraient 
pas  ce  caractère,  ne  suffiraient  pas  à  motiver  ra[)plication 
de  la  loi.  —  (Chambéry,  28  février  1867,  S  1867.  2.  345, 
D.  P.  1867.  2.  63.) 

435.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  violation  de  domicile  au 
sens  de  l'art.  184  C.  pén.,  de  la  part  de  l'individu  qui, 
pendant  le  sommeil  d'une  personne,  s'est  introduit  dans 
sa  chambre,  par  une  porte  simplement  fermée  au  loquet. 
—  (Bordeaux,  6  novembre  1868,  Journ.  arr.  Bordeaux, 
1869,  p.  207.) 

436.  —  Le  fait  par  un  ancien  locataire,  de  rentrer 
dans  la  maison  dont  il  a  été  expulsé,  à  l'aide  d'une  clef 
qu'il  avait  conservée,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
introduction  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences.  — 
(Agen,  23  décembre  ISS.'i,  précité.) 

437.  —  Le  fait  de  s'introduire  dans  une  maison  pour 
en  expulser  les  occupants,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
violalion  de  domicile,  lorsque  les  portes  étaient  ouvertes, 
et  que  les  violences  n'ont  pas  eu  pour  objet  l'invasion  du 
domicile.  —  (Amiens,  30  avril  1887,  Journ.  aud.  Amiens, 
1887,  p.  67.) 

438.  —  Ne  constitue  pas  le  délit  de  violation  de  domi- 
cile, le  fait  par  un  propriétaire,  d'expulser  d'une  maison 
lui  appartenant,  des  personnes  qui  l'occupent  sans  titre 
régulier.  —  (Ibid.) 

439.  —  L'intention  délictueuse  est  évidemment  une 
condition  de  l'existence  du  délit  de  l'art.  184,  §  2  :  le  fait 
ne  serait  pas  punissable,  si  l'introduction  était  légitime. 
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25      —      220. 


An  VIII 
Nivôse. 

12  Cass.,  109. 

An  IX 

Frimaire. 

16  Cass.,  31. 

Germinal. 

19  Cass.,  221. 


lit 


VIOLENCES 


Messidor. 

1)  CiisK .  i«rt. 

Thermidor. 

An  X 

Pluviôse. 

17  CasH  ,  m. 

Messidor. 

11  Cass.,  tii. 

An  XI 

Thermidor. 

\:  CiisK  ,  \m. 

Fructidor. 

4  Cas8.,  2iH. 

An  XII 

Brumaire. 

sii  (.n-s  .  ;'.(. 

Fructidor. 

i6  Cass.,  18'.i. 

An  XIII 

Pluviôse. 

2a  (J;is8  ,  60. 

Messidor. 

2'.i  Cjiss..   190. 

1807 
Juillet. 

9  Ciiss.,  192. 

Septembre. 

[i  (:a>s  ,  191. 

Octobre. 

8  Cass.,  I.i3.  193. 

Novembre. 

5  Cass  ,  195. 

1808 
Juin. 

3  Cass.,  193. 

1809 
Octobre. 

19  Cass..  49,  61. 

1810 
Janvier. 

2.Ï  Cass  ,  61. 

Mars. 

10  Cass..  31,  153. 

Juin. 

22  Cass..  193,  195. 

Août. 

46  Cass.,  197 

Octobre. 

i-2  Cass..  198. 

Novembre. 

9  Cass.,  19t). 

1812 
Juillet. 

9  Cass.,  238. 

1813 
Octobre. 

30  Cass.,  193. 

1815 
Mars. 

30  Cass.,  140. 

1817 

Mars. 

7  Cass.,  59. 

Décembre. 

9  Cass  .  49. 
17      —      121.  240. 

1820 
Décembre. 

14  Ca-s.    -135. 


1821 
Février 

3  Cu.ss  ,  1*90 

1822 
Octobre. 

10  (..i.-^.-..,  154. 
24      —      136. 

1824 
Février. 

i7  Cass  ,  79. 

1825 
Avril. 

9  (:.is>.,  116,  118. 

Juillet. 

9  (.as>..  ;U4. 

Octobre. 

14  Ca.ss.,  345. 

1826 
Mars. 

10  Cass.,  79,  293. 

Décembre. 

8  Cass.,  8ti. 

1827 
Février. 

2  Cass.,  116. 

Août. 

4  Cass.,  187. 

Décembre. 

28  Ca.-s.,  294. 

1828 

Février. 

■Jl   Cass.,  113. 

Mars. 

15  Cass..  116. 

Août. 

22  Cass.,  293. 

1831 
Mars. 

5  Cass.,  32. 

1832 
Janvier. 

Il'  Cass  .  79,  80. 

Février. 

10  Cass.,  79. 

Mars. 

30  Cass.,  153. 

1833 
Août. 

2  l'aris,  411. 

1834 
Mars. 

21  Cass.,  231 

Avril. 

17  Cass.,  82. 

Août. 

2i>  Cass.,  33. 

1835 

Juillet. 

2  Cass.,  57,79,  133,  233,  234. 

Décembre. 

10  Cass.,  284. 

1838 
Mal. 

10  Bourges,  403. 

1839 
Août. 

17  Cass.,  21. 


1840 
Juillet. 

18  CufS  ,  79 

1841 
Janvier. 

14  Ca^-  ,  339. 

Décembre. 

23  Cas».,  79.  89. 

1844 
Février. 

15  iJoiiai,  44. 

Juillet. 

1_'  Cas.--  .  203. 

Décembre. 

26  Cass.,  79. 

1845 
Mai. 

26  Douai,  384. 

Juin. 

12  Cass.,  339. 

19  —     88. 

27  —      293. 

Septembre. 

2.")  Cass.,  295. 

1847 
Août. 

5  Cuss.,  84. 

Novembre. 

20  Cass.,  62,  74,  83. 

1849 
Juin. 

22  l'aris,  373. 

Novembre. 

29  Ca»s.,  340. 

1850 
Juin. 

22  Cass.,  79,  85. 

Août. 

1  Cass.,  218. 

1851 
Mai. 

7  Cass.,  115,  119. 

1852 
Juin. 

26  Cass.,  339. 

1853 
Avril. 

7  Cass.,  103. 
20      —      335. 

Juin. 

9  Cass.,  269. 

Août. 

12  Cass.,  29,  153,  166. 

1854 
Février. 

18  Cass.,  166. 

Mars. 

9  Cass.,  1.H3,  171. 
18      —      239,266,270. 

Mai. 

9  Cass.,  44. 

1855 
Mars. 

8  Cass.,  335,  339. 

1856 

Janvier. 

10  Cass.,  336,  339. 

11  —     87. 


Juillet. 

;.  Cl--.,  :!03. 

Octobre. 

24  .\n(,'<r-.   420.  428. 

Décembre. 

i>;  (.as.->.,  .;41. 

1857 
Avril 

30  Lmiugis,  377. 

1859 

Octobre. 

24  CaïKl,  41. 

Décembre. 

13    Irib   <orr.  Lyon,  29, 30,  98. 

1862 

Mars. 

13  Cass  ,  31. 

1863 

Janvier. 

:li  i;ass.,  49,  166. 

Juillet. 

2  Cass  ,  267. 

Novembre. 

18  .Metz.  37,  63,  68. 

Décembre. 

19  Cass.,  166. 

1864 
Février 

12  Cass.,  22. 

Avril. 

16  Cass.,  49,  60,  61. 

Juillet. 

1  Cass.,  166. 

1865 
Janvier. 

7  Cass.,  137,  160. 

13  —      157. 

Mai. 

14  Bordeau.x,  34. 

1866 
Janvier. 

26  Cass.,  157. 

Août. 

2  Cass.,  202. 

Novembre. 

6  Cohnar,  289. 

Décembre. 

7  Cass.,  286,  289. 

1867 
Février. 

28  Chambéry,  434. 

Août. 

23  Cass.,  59.  176. 

1868 
Novembre. 

6  Bordeaux,  433. 

1869 

Avril 

30  Cass.,  33,  48,39. 

Juin. 

25  Cass,  208. 

Août. 

12  Nancy,  287,  288. 

1870 
Novembre. 

17  Cass  ,  338. 


VIOLLNGCS 
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1H71 

Mars. 

in  Rkiiiwh,  iSN. 

1872 
NovtJiubre. 

Il   l'nili.-rs,  «a, 

D«icenibre. 

(i  CiiNs..  (i:i. 
7     —    :i;i. 

1873 
Janvier. 

11  Aiiiii'iis.  iiH). 

Mars. 

a»  All^'l>l•s,  f.;i. 

Mal. 

17  Ai\,  36. 

1875 

Janvier. 

s  (".ass.,  44. 

Jwin. 

l    l'rili.  l-isieux,  37. 

Novembre. 

4  (":iifinilu'>rv.  428,  429. 

5  Cass..  li»":.  1G9. 

1876 
Janvier. 

1*8  Cass..  ;}22. 

Février. 

18  Cass..  7!» 

Décembre. 

18  Angers.  41. 

1877 
Janvier 

2(i  Cas.s..  174. 

Novembre. 

24    Trih.  coït.  Tours,  43. 

1878 
Juillet. 

10  Caen,  423. 

1881 
Janvier. 

7  Cass.,  157,  167. 

Février. 

14  (u-euoble,  147,  148. 

Juin. 

14  Douai,  297. 

1882 
Mai. 

2o  Cass.,  256. 

Juillet. 

15  Cass.,  29.  33,  157. 

17  Douai,  131. 
22  Cass.,  204. 

27  Tri  11.     COÏT.     Rambouillet, 
378,  379. 

1884 
Mars. 

19  Trib.  pol.  Trinité,  177. 

Mai 

8  Cass.,  337. 

Juillet. 

18  Cass.,  329. 

1885 
Janvier. 

30  Cass.,  157,  160,  205. 

Mars. 

12  Cass.,  38,  39. 

Juin. 

4  Bourges,  385. 


it  Ti'iii       |)i)l       lliiNMoiia-Hur- 

Mitl/,  203 
U  Trih    |iulx  llnuliilort,  20». 

Juillet. 

m  l'uni.  ;ii. 

Snptnnibre. 

10  Tnli     pol.  .Saiiil-Cliir,   20.1. 

Ootobre. 

28   l'nris,  ;i7!. 

DiScombre. 

U  Koiiiii'.H.  :i9.i.  414. 
23  \ni<n,  'Mt.  3H:i.  430. 

1886 

Mars. 

1  Tiit).  corr.  Soinr,  132. 
:>  Cass  ,  179,  180. 

11  CliainlM'i-y,  40. 
I.t  Ciiss  ,  03. 

Mai. 

0  Trib.  Grenoi)le.  382. 
27  l.\oi(.  145. 

Juin. 

5  Cass  ,  25,  65,  161,  1(12. 
13       —     03. 

Juillet. 

2  Prib.  pol    Argontau,  79. 

3  .Moiilpi'llicr,  45. 

Octobre. 

19  l'aris,  100,  101. 

Novembre. 

18  Uonleaiix,  65. 

Décembre. 

31  Trib.  pai.\.  iùinezat,  176. 
—      —      —    Haubourilin, 
175. 

1887 
Février. 

17  Itordeaux,  172. 

Mars. 

20  Lyon,  92,  93. 

Avril. 

7    Trib.  pai.\  Montauban,  159. 
30  Amiens.  437,  438. 

Juin. 

19  Nancy,  286,  290. 

Novembre. 

11  Cass.,  199. 
19  Paris,  314,  315. 

Décembre. 

27  Rennes,  428. 

1888 
Janvier. 

11  Grenoble,  216. 

Mars. 

2  Cass.,  96. 
7  Lyon,  04. 

Juillet. 

13  Trib.     corr.     Villefranche, 
182. 

27  Trib.  corr.  Seine,  144. 

Octobre. 

22  Pans,  144. 

Décembre. 

S  Grenoble,  428. 

1889 
Janvier. 

18  Cass.,  163  et  s. 

Février. 

7  Cass.,  95. 

28  Rouen,  128, 129. 

Mars. 

1  Cass.,  339. 


J2    Trib    corr.    Hniitt  (JutmUn, 
•MR. 

Mai. 

4  CriHN  ,  110 

8H    I  rib    corr.  Hi-inrt.  03.  «4. 

Juin 

20  CiiHN  .  1H3. 

—    Trib    iiirr.   ToulouNa.  142. 

Novombre. 

1890 
Mars. 

1  »...^.s.,  417. 

Juin. 

24    1  ilb    Troyc»,  117. 

20  CiiHH..  54. 

Août. 

7   Lson,  105.  106. 

Novembre. 

14  CuRB  ,  81,  163. 

Décembre. 

13  Cass.,  41(;,  425. 

1891 
Mai. 

2'.i   Cass  ,  48. 

Juin. 

12  Cass.,  48. 

1892 
Janvier. 

30  Al^er,  397. 

Février. 

5  Cass.,  m. 

19  —     63. 

Avril. 

7  Besançon,  372,  433. 

13  Lvon,  141. 

14  Càss.,  339. 

Juillet. 

21  Chambéry,  369,  370,  427. 

Septembre. 

30  Trib.     corr.    Château- 
Tbierry,  173. 

Novembre. 

2  Trib.  corr.  Seine,  207. 

1893 
Janvier. 

a  Cass.,  53,  56. 

Juin. 

15  Cass.,  309  et  s. 

24       —      416,  425,  431. 

Juillet. 

29  Cass.,  52.  208. 

Août. 

2  Besançon,  94. 

Décembre. 

9  Cass..  181. 

12  Trib.  comm.  Carcassonne, 
76. 

1894 
Mars. 

2  Grenoble,  66. 
21  Dijon,  430. 

Avril. 

7  Cass.,  127. 

Août. 

26  Orléans,  316. 

Septembre. 

28  Trib.  corr.  Gaillac,  368. 

Octobre. 

20  Trib.  corr.  Sarlat,  126. 

1895 
Février. 

9  Cass.,  110,  185. 


Mars. 

't  .Mi'.i,  -30.  2*6. 

Octobre. 

Il    Irib.  pol.  Il«vr«,  1M 

1806 

Février. 

2H  lAiitouK».  3tt4 

Mars. 

lu   An^iTH,  4<>i 

Juin. 

r.»    Iiib     <ori.    S/iJin'iennM, 
421 

Août. 

.''i    IoiiImmhc,  .180. 

Septembre. 

.30  Trib    pol.  AkWi,  49 

1897 
Mars. 
»  Trib.  corr.  Corbeil,  432 

Avril. 

2  Ciivs..  418.  419. 

Mai. 

1    Cass  ,  6!». 

Juin. 

9  Trib.  Tn-voux,  42. 

Juillet. 

22  Cas«  ,  209. 

Octobre. 

28  Limoges,  g.SS. 

Novembre. 

H  Cass.,  323. 

1898 
Février 

19  Cass  .  334. 

Mai. 

27  Trih.  rorr. Château-Thierry, 
214,  215. 

Juin. 

17  Trib.  Château-Thierry,  359. 

Novembre. 

3  CasB.,  317. 

1899 
Janvier. 

20  Bordeaux,  70,  71,  324. 

Mars. 

25  Pau,  122  et  s. 

Avril. 

22  Cass  ,  6",  70  71. 

Novembre. 

16  Trib.  comm.    Rennes,    422. 
24  Cass.,  112. 

1900 
Janvier. 

24  Trib.  corr.  Cosne,  350,  351. 

Mai. 

11  Cass.,  340. 

17  Trib.  Nontron,  46,  47. 

Juin. 

26  Cass.,  33. 

Novembre. 

2  Trib.  pol    Langeais,  201. 
10  Cass..  184. 

21  Rennes.  69. 

24  Trib.  corr.  Saint-Sever,376. 

1901 
Janvier. 

21   Paris,  268. 

Mars. 

2  Trib.   pol.    Toulouse,    157, 
138,  168. 
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VOIRIE 


Avril. 

3  Cass.,  i;iU. 

Mai 

7  Trili.  Soine,  50. 

^2      -  Lyon.  iOi 

23      —  pol    Algor,  170. 

Juin. 

l'N  Cnss.,  :!13. 

Novemb.re. 

20  Poitiers,  75.  UO,  348,  349. 

Décembre. 

18  Tril..  cm-i.  It.'ims,  102. 

1902 
Février. 

12    Iril).  cotT.  Pau,  63,  37o. 
15  Cass.,  31i,  313. 

Mars. 

iT  i;a<s  ,  HH,  24!l. 

Décembre. 

19  Grenoble,  352,  353. 

1903 
Mars. 

Ji'  L\on,  31i,  313. 


Juillet 

-4  Ciss  .  ïïlT. 

Octobre. 

.'tl   Cass  ,  317. 

Novembre. 

:   Cas..,  IT.S 
14       —     31  «. 

1904 

Mars. 

4    Trih.  Seine,  137. 

Avril. 

Il'  Douai.  107,  108. 

Mai. 

20  Tril)    corr.  Narbonne,  2.^1, 

252. 

Juin. 

3  Lyon,  206. 

Juillet. 

8  Trib.  corr.  Narbonne,  24 

Septembre. 

:;-'  Cass.,  143. 

Décembre. 

21  Cacn,  43. 

24  Trib.  j.ol.  Toulouse,  200. 
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Bourguignon,  Diclionnaire  raisonné  des  lois  pénales  de  France, 
V  Coups  et  blessures. 

Dayré,  Grand  manuel  formulaire  de  police  administrative  et 
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Sébire  et  Carteret.  Encgdopédie  du  droit,  v»  Coups  et  blessures. 
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VIREMENTS.    —  V.  Finances  publiques. 

DE  COMPTABLES.  ÏBÉSOR  PUBLIC. 


Gestion 


VISITE  DE  LIEUX.  —  V.  Descente  sur  lieux. 


VISITE  DOMICILIAIRE.  —  V.  .\ge.nt  de  l'autorité 
puBLiyuK.  —  Agent  delà  kurck  publique.  —  Domicile.  — 
Instruction  criminelle.  —  Violation  de  do.micile. 


VIVE   PATURE.   —  V.   Commune.  —  Parcours-vaine 
Pâture. 


VOIE   DE   FAIT.  —  V.  Action  possessoire.   —  Pres- 
cription CIVILE.   —  Propriété.  —  Violences  et  voies  de 

FAIT. 


VOIE  PAREE.  —  V.  Actes  authentiques.  —  Exécution 
des  jugements  et  actes.  —  Saisie-immobilière. 


VOIRIE.  —  V.  Affirmation  de  procès-verbaux.  — 
Agent  voyer.  —  Alignement.  —  Arrêté  municipal.  — 
Autorité  administrative.  —  Cantonnier.  —  Chemins  de 
FER.  —  Chemins  privés.  —  Chemins  ruraux.  —  Chemins 

VICINAUX.   —  COMMU.NE.   —  CONSEIL    d'EtaT.   —  CONSEIL    DE 

préfecture.   —  Contravention.  —  Département.  —  Do- 


maine.   —    Po.NTS    kt   chauss^:ks.    —    I'rocks-verbaux.   — 
Ville  uk  Paris. 

division 

.Section  prêliminaihb 
Généralités.  (.N.   1    à  H.) 

CHAPITMK  piu:.mif:h 

Routes  nationales  et  départementales.  i.N.  9  à  90.) 

Section  I 
Notions  historiques.  (.N.  9  à  ii.) 

Section  11 
Classification  et  classement.  (N.  23  à  50.) 

§  1".  —  Classx  fient  ion.  (N.  2.3  à  29.) 
§  2.  —  Clasiement.  (N.  30  à  ."iO.) 

Section  III 
Déclassement  et  délaissement  des  routes.   (N.  51  à  60.) 

Section  IV 
Dépenses  des  routes.  (N.  61  à  66  ) 

Section  V 
Surveillance  des  routes.  (N.  67  à  72.) 

Section  VI 
Plantation  des  routes.  (N.  73  à  76.) 

Section  VII 
Fossés  et  écoulement  des  eaux.  (S.  77  à  96.) 

CHAPITRE  DKU.XIÈME 
Chemins  vicinaux.  cX.  97  à  173.) 

CHAPITRE  TROISIÈME 
Chemins  ruraux.  (N.  17i  à  229.) 

CHAPITRE  QUATRIÈME 
Chemins  d'exploitation  ou  chemins  privés.  (N.  230  à  232.) 

CHAPITRE  CINQUIÈME 
Voirie  urbaine.  (N.  253  à  526.) 

Section  I 
Classement  des  voies  publiques  urbaines.  (N.  253  à  287.) 

Section  II 
Ouverture  des  voies  publiques  urbaines.  (N.  288  à  369.) 

§  1".  —  Ouverture  des  voies  publiques  par  l'administra- 
tion. (N.  289  à  304.) 

§  2.  —  Ouverture  des  voies  par  les  particuliers.  (N.  305 
à  331.) 

§  3.  —  Dénomination  des  rues.  —  Numérotage  des  mai- 
sons. (N.  352  à  369.) 

Section  III 

Déclassement  et  suppression  des  voies  urbaines. 
(N.  370  à  386.) 

Section  IV 
Propriété  des  voies  publiques  urbaines.  (N.  387  à  421.) 

Section  V 

Entretien  et  conservation  des  voies  publiques  urbaines.  — 
Alignement.  (N.  422  à  508.) 


VOIHIB        HKCTION  l'Illil-IMINAlKi: 


■ni 


Sic(jTioN   VI 
DroitH  (litH  ruurainN  hiii-  1rs  voit^H  |iiil)lii|iinH  iirbiiiiicM. 

CIIAIMTIU';  SIXIIIMK 
Police  doH  voioH  piil)li(|tio8.  (N    rii7  à  (i07  ) 

CIIAI'IIIIK  SKI'IIIMI': 
PoriuiHsioiiH  do  voirio.  i  \   (ios  i\  (551»  ) 

CIIAIMiKhl   IIIITIKMI': 
Contravontions  do  voirio.  (N.  (i(l()  A  1050.) 

Conlriiveiilions  de  f^niiKlf  voirio.  (N    (KJl  b.  972.) 

§  1".  —  Notions  géiiériiles.  —  Caractèrex  de  ces  conlra- 
v$ntious.  (N.  (î()i  !"i  G7!>  ) 

§  2.  —  Des  faits  constituant  des  contvnventions  de  grande 
voirie.  (N.  («SO  à  T'.H  ) 

§  3.  —  Impression  des  contraventions  de  iirande  voirie. 
(N.  795  à  972.) 

Skction   II 

Contraventions  de  voirie  urbaine    (N.  973  à  d059.) 

v5  I'".  —  Faits  constituant  des  contraventions  de  voirie 
urbaine.  (N.  973  à  i0l>2.) 

^'2.  —  liépression  des  contraventions  de  voirie  urbaine. 
(N.  1023  à  1059.) 

CIIAPITKE  NKUVIKME 
Voirie  de  la  ville  de  Paris.  (N.  lOGO  à  1240.) 

Section  I 
Régime  des  rues  de  Paris.  (N.  1060  à  1073.) 

Section  II 

Ouverture,  largeur,  déclassement  et  suppression  des  voies 
publiques  à  Paris    (N.  1074  à  1105.) 

Section  III 

Alignement  et  nivellement.  —  Droits  de  voirie. 
(N.  M  00  à  1123.) 

Section  IV 
Conservation  des  vpies  publiques.  (N.  1124  à  1431.) 

Section  V 
Police  des  constructions.  (N.  1152  à  1217.) 

Section  VI 
Contraventions  de  voirie.  (N.  1218  à  1240.) 

CHAPITRE  DI.XIÈME 
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Sk<:TI(W    l'H^MMItAIIIR 
iiéii/rnUién. 

1  ~  (Iti  (MitfMid  |iiir  vojrif,  diiiiN  l'ntw  cptiori  la  |ilnii 
élttmlui'  dr  ro  mot,  I  rimi-tiilili;  <ii;N  vi>i«Hi|i>  l'oriiriiiinirfitioii 
di'  divtM'HCN  l'Npéri'M,  nlTi-ili'i»  /i  |a  rinulalioii  |iiilili<|ii(;  l./i 
voirii*  HC  divin;  en  grandi;  on  |iclilft,  Nnivunl  le  ré(/ini« 
admiiiiHtratit  auquel  elle  «>hI  RoiiriilNf! 

2  —  l.a  f<raiidi-  voirie  coiriprMnd  loiilca  Ica  voUfH  di; 
eommitiiientioii,  par  terre  ou  \>nr  eau,  qui  «nrveiil  /i  In  rir- 
cululifui  d'iiilrnH  g/uu-ral,  h  «avoir  :  le»  routen  nalioiial'K 
fl  dcparleiiifulalfH,  Ii'h  rues  qui  eu  Honl  le  proloti^/i-Mnirl, 
les  eliemiiiH  de  l'er,  rcrlaiuH  traiiiwa^H,  \t'.H  rivagei  île  la 
mer,  les  |iorls  marilimrs  et  de  nuiimercf»,  airini  que  les 
ouvrages  i|ui  eu  diqniideul,  les  llrtuves  et  rivif'reH  lias  ii/ablts 
ou  IlotluldeH,  IcH  canaux  do  navigation. 

3  —  La  [lolitc  voirie  rompifud  h's  rues  cl  |»lareH  qui 
ne  sont  |ias  le  luidoiigemcut  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  le.s  chemins  vieinaux  et  le»  cheminn 
pulili<s  ruraux  I-a  j»elil(!  voirie  se  8uliilivise  elle-même  en 
voirie  uriiuine,  et  voirie  rurale  ou  viiinale  La  voirie 
urbaine  a  pour  objet  la  communication  intérieure  des  com- 
munes, à  savoir  :  les  rues,  places  jiubliques,  passades,  pro- 
menades, etc.,  compris  dans  l'enceiiile  des  villes,  des 
bourgs  et  des  villages.  I>a  voirie  rurale  ou  vicinale  a  pour 
objet  les  communications  extérieures  qui  desservent  les 
coramiines  et  les  mettent  en  relations,  c'est-à-dire  les 
chemins  vicinaux  et  ruraux 

4.  —  A  Paris,  au  surplus,  les  mots  graude  et  [»etite  voirie 
ont  une  signification  particulière  Toutes  les  rues  de  la 
capitale  font  partie  de  la  grande  voirie,  du  nutins  en  ce 
qui  touche  l'établissement  et  la  conservation  de  la  voie. 
Mais  ces  mêmes  rues  font  également  partie  de  la  petite 
voirie,  pour  tout  ce  (jui  concerne  lac-ommodité  de  la  circu- 
lation. Les  deux  régimes  concourent  donc  sur  les  naèmes 
voies  de  communication. 

5.  —  La  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  voirie 
présente  un  intérêt  considérable,  en  ce  sens,  d'abord,  que 
l'administration  qui  dirige  le  service  de  construction  et 
d'entretien  des  voies  publiques,  qui  jiourvoit  aux  dépenses, 
qui  assure  la  facilité  de  la  circulation  n'est  pas  la  même; 
et,  d'autre  part,  la  juridiction  qui  réprime  les  contraven- 
tions, et  les  pénalités  qui  frappent  les  contravenants  ne 
sont  pas  les  mêmes. 

6.  —  Ainsi  d'abord,  la  grande  voirie  est  placée  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  sauf  les  rues 
de  Paris.  La  petite  voirie,  au  contraire,  rentre  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  En  second  lieu,  les 
travaux  de  grande  voirie  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des 
départements,  sauf  le  concours  des  communes  ou  des 
particuliers.  Les  travaux  de  petite  voirie,  au  contraire, 
sont  principalement  à  la  charge  des  communes,  sauf  le 
concours  du  département  ou  de  l'Etat. 

7.  —  La  répression  des  contraventions  de  grande  voirie 
appartient,  en  principe,  au  conseil  de  préfecture,  qui 
applique  les  pénalités  établies  dans  les  règlements  édictés 
antérieurement  à  1 789,  et  maintenues  en  vigueur  par  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  sauf  les  modifications  qui  ont  pu 
être  apportées  par  des  lois  postérieures.  Pour  la  petite 
voirie,  au  contraire,  la  répression  appartient,  conformé- 
ment à  l'art.  137  C.  instr.  crim..  au  tribunal  de  police, 
qui  applique  exclusivement  les  pénalités  établies  par  le 
Code  pénal  :  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ma- 
tière de  chemins  vicinaux. 

8.  —  Une  autre  classification  de  la  voirie  consiste  à  la 
diviser  en  voirie  par  terre,  voirie  par  eau,  et  voirie  par  fer. 
La  voirie  par  eau  a  été  étudiée  v"  Canaux,  Cours  d'eau, 
Navigation  fluviale,  etc..  La  voirie  par  fer  l'a  été  égale- 
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niPiil,  fupii'i,  V"  CheviiuM  tie  fer  pI  Trnmuytijs.  11  no  nous 
reste  plus  à  étudier  ici  (jue  lu  viiiric  jiar  lerre,  el  encore, 
certaines  inutièrcs  tourlmnt  l'i  cette  espèce  de  voirie 
ont  elles  niiKsi  étf''  préeéilemnient  exnniinées  (V  tuprâ, 
v'"  Aliynemi'nl,  AiTi'lé  de  pcnl.  l^hemms  nintiix,  f'Iiemini 
Hcinaux,  liomaine,  Exinopriatinu  pour  caute  (l'iUililé 
piibli'iur,  liiiulnije,  etc.),  de  sorte  qu'il  suffira  d'en  eoni- 
piiler  l'élude  par  In  citation  des  décisions  de  jurispru- 
dence qui  ont  pu  intervenir  depuis  la  publication  de  ces 
articles. 

CIIAPITME  l'HKMIKR 
Routes  nationales  et  départementales. 

Section   I 
Notions  bistoriques. 

9  —  Le  cadre  de  cette  étude  ne  permet  pas  de  retracer 
d'une  manière  complète  l'histoire  de  la  création  des  routes 
en  France.  Ceux  qui  voudront  avoir  des  détails  sur  cette 
matière  peuvent  recourir  aux  ouvrages  spéciaux  suivants  : 
De  la  Marre,  Tr.  de  la  police,  continué  par  Le  Clerc  du 
Brillet,  t.  4:  .Maury,  Les  voies  romaines  en  Gaule,  dans  Rev. 
des  Deux-Mondea,  {"juillet  18()(i,  l  44,  p.  181:  Vignon, 
Les  voies  publiques  en  France  avant  1789,  et  parliculièrement 
au  di.i-seplihne  et  au  tlix-huitième  .<iècles:  Lettres,  mi'moirrs 
et  iuslruclionx  de  Colbert,  j)ubliés  par  M.  Pierre  Clément; 
Lucas,  Elude  hisl.  et  statistique  sur  les  voies  de  eonimuniea- 
tion  en  France.  On  se  bornera  ici  à  dégager  les  principaux 
traits  de  celte  histoire. 

10  —  Ce  fut  seulement  au  dix-septième  siècle  que 
furent  entrepris  les  grands  travaux  de  création  des 
routes  royales,  tracées  comme  le  prescrivent  les  arrêts  du 
conseil  du  26  mars  1705.  du  -3  mai  1720  et  du  17  juin 
4721. 

11.  —  C'est  principalement  aussi  au  dix-huitième  siècle 
que  remontent  les  règlements  sur  le  service  de  la  voirie 
émanés,  soit  de  l'autorité  souveraine,  avec  le  concours  du 
Conseil  d'Etat,  soit  des  trésoriers  de  France,  et  autres 
autorités  chargées  de  la  police  des  chemins,  règlements 
dont  plusieurs  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Outre  les 
arrêts  du  Conseil  déjà  cités,  de  1704,  1720  ell724,  nous 
mentionnerons  :  l'ordonnance  du  4  août  1731,  qui  est  en 
quelque  sorte  le  Code  pénal  de  la  grande  voirie,  et  d'une 
application  encore  fréquente  de  nos  jours;  2°  l'arrêt  du 
Conseil  du  16  septembre  1739,  destiné  à  protéger  les  plan- 
tations des  routes  contre  les  dommages  causés  par  les 
animaux:  3"  l'arrêt  du  Conseil  du  17  février  1765.  portant 
règlement  sur  les  alignements  et  permissions  de  voirie; 
4°  l'arrêt  du  Conseil  du  6  septembre  1772.  et  celui  du 
17  avril  1776  sur  les  plantations;  5"  l'arrêt  du  Conseil  du 
6  février  1772,  sur  la  division  des  routes  en  quatre  classes, 
comprenant  :  la  première  :  les  grandes  routes  qui  traver- 
saient la  totalité  du  royaume,  ou  qui  conduisaient  de  la 
capitale  dans  les  principales  villes,  ports  ou  entrepôts  de 
commerce;  la  seconde,  les  routes  par  lesquelles  les  pro- 
vinces et  les  principales  villes  du  royaume  communi- 
quaient entre  elles,  ou  qui  conduisaient  à  Paris,  mais  moins 
importantes  que  celles  de  la  première  catégorie:  la  troi- 
sième, celles  qui  avaient  pour  objet  la  communication 
entre  les  villes  d'une  même  province,  ou  entre  les  pro- 
vinces voisines;  la  quatrième,  les  chemins  particuliers 
destinés  à  la  communication  des  petites  villes  ou  bourgs. 
L'arrêt  de  1776  réduisait  les  dimensions  des  routes  fixées 
par  l'arrêt  de  1720,  «  parce  qu'elles  enlevaient  des  terrains 
^  l'agriculture,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  avantage  pour 
le  commerce  »,  et  fixa  la  largeur  des  routes,  suivant  la 
catégorie,  à  42,  36,  30  et  24  pieds.  Le  roi  se  réservait  le 


classeMicnl  des  roul<s  dans  clincune  des  (piatre  ralégories, 
et  le  dnjil  de  réduire  la  largeur  îles  chemins  dans  les 
montagnes. 

12.  —  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  ressource  appli- 
quées à  la  création  et  ù.  lentrelien  des  routes  et  chemins 
ont  beaucoup  varié  suivant  les  époques  Les  péages 
furent  longtemps  la  primipale  .\insi,  les  marchands  qui 
faisaient  le  commerce  ou  le  transport  <les  métaux  précieux 
dans  les  monnaies  royales  versaient  le  denier  à  Dieu  pour 
entretien  des  ponts,  chaussées  et  passages  (déclaration  du 
14  octobre  1346)  Le  roi,  dans  ses  domaines,  faisait  exé- 
cuter sur  ses  revenus  les  ouvrages  des  chemins  publics, 
soit  en  les  prenant  entièrement  à  sa  charge,  soit  en  y  fai- 
sant concourir  les  localités  intéressées  Danscertaines  pro- 
vinces, les  aides  et  gabelles  furent  augmentées  de  supplé- 
ments, nommés  crues,  pour  subvenir  à  l'entretien  des 
routes.  Une  déclaration  royale  du  31  janvier  1603  régle- 
menta la  levée  des  péages,  trop  souvent  détournés  de  leur 
destination.  A  partir  de  la  même  époque,  les  subventions 
du  Trésor  royal  devinrent  annuelles  (arrêt  du  conseil  du 
9  juillet  1668),  Le  montant  des  crédits  ou\erts  pour  cet 
usage  fut  nommé  «  l'état  du  roi  »  des  ponts  et  chaussées. 
Les  villes,  de  leur  côté,  imputaient  souvent  sur  leurs 
octrois  les  dépenses  occasionnées  par  la  construction  ou 
la  réparation  des  grands  chemins  auxquels  elles  étaient 
intéressées. 

13.  —  Malgré  ces  ressources,  les  grands  chemins  se 
trouvaient  souvent  dans  un  état  pitoyable,  et  pour  y 
remédier,  les  intendants  imaginèrent  la  corvée  Toutefois, 
cette  mesure  ne  fut  appliquée  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection, par  le  pouvoir  central,  et  ce  n'est  guère  qu'un 
demi-siècle  après,  en  1737,  que  cette  mesure  fut  appliquée 
à  toute  la  France,  en  exécution  d'une  circulaire  du  contrô- 
leur général  Ou}'.  La  corvée,  qui  pesait  exclusivement  sur 
les  travailleurs  des  campagnes,  était  très  pénible  et  très 
impopulaire.  Très  souvent,  on  était  obligé  d'user  de 
mesures  de  rigueur  pour  amener  les  corvéables  aux  chan- 
tiers, pour  les  y  faire  rester,  et  les  maintenir  dans  l'ordre. 
Aussi,  sur  l'initiative  de  Turgot,  la  corvée  fut-elle  abolie 
par  l'édit  de  février  1776.  Turgotavait  proposé  de  la  rem- 
placer par  une  contribution  en  argent  pesant  indistincte- 
ment sur  toutes  les  classes  de  la  nation.  L'opposition  des 
priviligiés  de  l'ancien  régime  fit  retarder  de  quelques 
années  l'exécution  de  cette  mesure,  qui  fut  enfin  définiti- 
vement adoptée  en  1787.  Les  pays  d'Etat,  notamment  le 
Languedoc,  n'avaient  pas,  d'ailleurs,  attendu  cette  époque 
pour  construire  des  routes  en  se  passant  de  la  corvée. 
Les  provinces  ayant  disparu  en  1790,  et  avec  elles  leurs 
impositions  particulières,  il  n'y  eut  plus,  à  partir  de 
cette  époque,  d'application  possible  de  la  déclaration  de 
1787. 

14.  —  La  Révolution  amena  un  temps  d'arrêt  notable 
dans  le  développement  des  travaux  des  routes.  L'Assemblée 
constituante,  tout  en  maintenant  le  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  organisé  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  1"  février  4716,  avait  confié  aux  assemblées  départe- 
mentales, non  seulement  la  police  des  routes,  mais  aussi 
le  soin  de  les  faire  continuer  et  entretenir.  Mais  les  troubles 
de  l'époque  ne  permettaient  pas  à  ces  assemblées,  qui 
n'avaient  plus  auprès  d'elles  aucun  représentant  du  gou- 
vernement, de  remplir  convenablement  leur  mission.  Pen- 
dant trois  ans,  le  Trésor  public  dut  faire  des  avances  aux 
départements  pour  les  dépenses  des  routes  F.nfin,  la  loi 
du  l.o  frimaire  an  II  décida  que  tous  les  travaux  publics 
seraient  exécutés  et  entretenus  aux  frais  de  l'Etat. 

15  —  Mais  les  ressources  firent  bientôt  défaut  au  Trésor 
lui  même.  Une  loi  du  25  fructidor  an  V  ordonna,  en  con- 
séquence, la  perception  sur  toutes  les  grandes  routes,  d'une 
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(a\i<  tl'onli l'Iirii,  (liiiil  II-  |>i'ii(liiil  HiTdil.  H|>ri*iiilitiiii-iil  <'l 
«xi'liiNivfiiifiil  iillVctt'  im\  ilrpi'iiMfB  (le  leur  (•iiliflirn, 
i'i'|iiii'ati<iii  cl.  ciiiiifrliiiii  i.i-tir  tti\i'  hiMilcva,  liiiiti'idiN,  liitil 
(io  ivclaiiialiiiiis,  iinfllt'  lui  Nii|i|ii'iini'it  \uiv  uni*  lui  du 
i4  avril  I  SiMi,  (|iii,  pour  la  i  i'iii|ilai-i-i-,  claltlil  iiiin  Idx*;  Hur 
1(1  s(W,  allcili'ii  Hpci'i/ilfiiiciil  aux  tniiiit'h  UHa^fH,  ut  iloiil 
l'iilUM'laliiiii  iliH|iarul  cilo  iik^iiu-  eu  INI  1. 

16  -  l.a  {((■Miluliuii  ai  ri)iii|ilil  iD'aiiiiiniiis  i-rrlaiiirs 
ri'>riit'iiu>s  iiii|iiii'lai)(t'K  <>M  iiialurt-  ili>  viiiric  V.\U'  «luiiiia 
li'alinrd  iiiK*  (li-liiiiliiiii  iicllc  ilr  la  Ki'ainlc  (*l  ili-  lu  |irtili> 
voirin.  Soun  r<tiu>i(Mi  rc^iiii<>,  dm  «■iilciidail  pur  f{raiidt' 
Vdiric  ruiivcrluro,  rali^iifiiit'iil,  la  dircilimi  cl  la  coiiHcr- 
valiuii  des  roules,  cluMiiiiiH  cl  rues  de  Imile  cHpice.  Simih 
le  lilru  do  pelilo  voirie,  on  eoiuprunnil  ce  (pii  ayail  Irail 
aux  niesureH  <le  police  avant  pour  ohjct  d'einpcclicr  ou  <ie 
punir  la  degradalion  des  roules,  clicntiiis  cl  ruct*.  I.os 
décrets  lois  des  ltt-:ii  aoilt,  7-1  l  soptcinbre,  7-14  octobre 
I7S)(I.  en  faisanl  la  disliiiclion  enlrt>  la  ^-ranile  et  la  petite 
\oirie,  la  lirent  reiioser,  coninie  cela  a  lieu  aujourd'liui 
(V.  .<!u/)r(i,  n.  2  et  ;{),  non  plus  sur  la  nature  des  travaux  exé- 
cutés, mais  sur  l'iniporlaiice  des  voies 

17.  —  Ine  autre  réronne  de  la  dévolution  consista  à 
conlier  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  la  police  des 
roules,  et  la  répression  des  contraventions  (décr.  des 
7-11  septembre  IT'.K».)  L«  Code  rural  des  2S  scpteinbre- 
6  octobre  I7!)l  renferme  aussi  ciuebiues  dispositions  rela- 
tives aux  cliemins  publics.  Il  met,  notamment,  à  la  charrie 
des  communaulés,  l'entretien  des  chemins  nécessaires  à  la 
communication  des  paroisses,  et,  à  cet  effet,  il  décide 
qu'une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière, pourra  élre  créée  (art.  2)  Il  conlie  au  Directoire  de 
département  le  soin  d'ordonner  l'amélioration  d'un  mau- 
vais chemin,  et  d'en  déterminer  la  largeur  (art.  3).  11  pro- 
nonce des  peines  contre  ceux  qui  abattent  ou  détériorent 
les  arbres  plantés  sur  les  routes.  —  (.\rt.  4.) 

18.  —  Un  assez  grand  nombre  d'autres  dispositions 
lurent  édictées  pendant  la  période  révolutionnaire  en 
matière  de  voirie.  On  doit  citer  notamment  :  1"  le  décret 
des  26  juillet-i5  août  1778,  relatif  aux  droits  de  propriété 
et  de  voirie  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places  de  vil- 
lages, bourgs  ou  villes,  et  arbres  en  dépendant;  2"  le 
décret  des  7-14  octobre  1790,  qui  règle  différents  points 
de  compétence  des  corps  administratifs  en  matière  de 
grande  voirie;  3"  le  décret  des  22  novembre-!"  décembre 
1790,  qui  déclare  que  les  chemins  publics,  les  rues  et 
places  des  villes  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public  (art.  2);  4°  le  décret  des  28  aoùt- 
14  septembre  1791,  qui  statue  sur  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  routes,  chemins  et  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages  (art.  14  et  s.);  5"  les  décrets  des  lG-20  frimaire 
an  H  et  4-10  pluviôse  an  II,  sur  la  réparation  des  routes  et 
ponts  aux  frais  de  l'Etat;  6°  l'arrêt  du  Directoire  exécutif 
du  23  messidor  an  V,  ordonnant  la  confection  d'un  état 
général  des  chemins  vicinaux  de  chaque  département; 
7»  la  loi  du  24  fructidor  an  V  ordonnant  la  perception  sur 
toutes  les  grandes  routes,  d'une  taxe  d'entretien,  dont  le 
produit  sera  spécialement  affecté  aux  dépenses  de  leur 
réparation  et  confection,  ainsi  qu'à  celles  de  leur  admi- 
nistration, loi  suivie  d'un  grand  nombre  de  lois  ou  d'arrêtés 
ayant  pour  objet  de  fixer  et  réglementer  cette  taxe  nou- 
velle; 8»  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  classant  parmi  les 
dépenses  générales  à  la  charge  de  l'Etat  la  confection, 
l'entretien  et  la  réparation  des  grandes  routes,  et  parmi 
les  dépenses  communales,  quant  aux  communes  faisant 
partie  d'un  canton,  l'entretien  du  pavé  pour  les  parties 
qui  ne  sont  pas  grandes  routes,  la  voirie  et  les  chemins 
vicinaux  dans  l'étendue  de  la  commune. 

19.  —  Sous  l'Empire,  le  réseau  des  routes  se  développa 


NcnNiblciiieiil,  non  mimiIuiimmiI  tur  notr«  liTriloiri;  aclucl, 

iiiaiH  auNii  ilaiiH  Ich  |ia>N  •  '  qui-  iiudn  iiynntn  •■in- 

ijuiH  l.fM  deprnHL'i  qui  (Ml  l>  ..  .!iil,(!l  i|ii|,  di'piiHi  la  loi 
<lii  II  li'iiiiairc  an  \ll,  6lai(!iil  /i  la  lUiirnv  ilc  ri.tnt, 
•  laicnl  conhiilérnbli'H  l'our  ilé^ri-\<  r  \r  I  rc*or  d'itiif  p/iiiie 
du  C(!H  cliiirKcM,  le  discret  du  I  (i  di-c.eiiibri;  1HH  (dèci'cl 
incoiihlitulionni'l.  iiiaiM  ijui  a  arquiH  force  léj.'ihj/iiivi' fniile 
d'avitir  clé  aiiiKilé  |)ar  le  Sénat),  moum  uik;  appiir«hi'<-  île 
libéralité,  recourut  a  uni;  iiKïHun;  qui  n'élail,  en  icalité 
qu'iiii  expi'diciit  lliiaiicier.  Le  dh:v»^l  de  IKH  Hiippriiiia 
I  aiici(!iiiie  division  duH  routen,  pour  y  nuLhIiIult  le  clniiaC' 
iiieiil  i!ii  roiit<!H  impériales  cl  dcpartiMiientalcs.  Lch  routei 
iiiipi-rial(;N,  au  iiombnr  de  ii'.l,  nc  HubdiviNHiPiil  ellet- 
iiiémeH  en  troiM  clanHCH,  ayant  enHciiible  4(»,5U0  kiluiiictreH 
(II!  Iiiiigueiir  hcH  routei  iiiipériaU^H  de  première  et  de 
seciiiide  classes  sont  (Mi'irreiiieiit  coiiHtruite**,  recoiiHtruileN 
et  entn!tenuc8  aux  frais  de  l'Ktat;  les  fraiH  de  cf^lleM  de 
troisiiiiK!  classe  sont  huppoitées  concurreinim'iil  par  l'Ktat 
et  les  départeiiieiits  qu'elles  Iraverhent  Ouant  aux  loiilet» 
départementales,  les  frais  en  sont  k  lacliarf^e  de»  départe- 
ments et  communes  participiirit  plus  p.irticulieiemeril  a  leur 
iisagt;.  Le  décret  de  isj  1  renferm.iit,  d'autre  part,  un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  relatives  &  reiitrelieii.  fc  la 
8ur\eill;inie,  et  aux  pl.mlations  des  roules,  ainsi  qu'^i  la 
répression  des  délits  de  grande  voirie  Ce  décret,  d'ailleurs, 
sauf  certaines  modifications  qu'il  a  subies  sur  des  points 
de  détail,  est  toujours  en  vigueur 

20.  —  La  législation  de  la  voirie  se  trouva  ainsi  cons- 
tituée sous  le  premier  Empire.  Nous  ne  voulons  pas  citer  ici 
les  ilillerents  textes  législatifs  qui,  depuis,  l'ont  com|)Iétée 
ou  modifiée,  car  nous  aurons  l'occasion  d»;  les  signaler  à 
propos  de  chacune  des  matières  que  nous  étudierons. 
Nous"  devons,  toutefois,  pour  terminer  ces  notions  histori- 
ques, mentionner  la  création,  par  une  loi  du  27  juin 
1833,  de  routes  stratégiques,  dans  huit  départements  de 
l'ouest,  à  la  suite  de  l'insurrection  de  la  Neridée.  Mais 
cette  catégorie  de  routes  n'existe  plus,  car  les  voies  publi- 
ques, qui  la  composaient  ont  été,  en  vertu  du  décret  du 
lu  juillet  1862,  réparties  entre  les  routes  nationales  et  le» 
roules  départementales.  —  (V.  sur  ces  routes  stratégiques, 
Charié-Marsaine,  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées, 
1870,  t.  2,  p.  32.) 

31.  —  11  existe  du  reste,  aujourd'hui  encore,  autour  de 
certaines  places  forces,  des  routes  ou  chemirvs  quali- 
fiés de  militaires  ou  stratégiques,  destinés  à  faciliter  les 
opérations  militaires,  ou  à  mettre  en  coramunication  les 
divers  ouvrages  de  défense.  Ces  roules,  construites  et 
entretenues  par  les  autorités  militaires,  font  partie  des 
ouvrages  de  fortification  et  ne  se  rattachent  [las  au  réseau 
des  voies  publiques  servant  à  l'usage  des  habitants.  Néan- 
moins, elles  sont  généralement  ouvertes  à  la  circulation, 
et,  de  même  que  les  roules  nationales  et  départementales, 
elles  sont  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie. 

22.  —  Sous  le  second  Empire,  il  a  été  créé  diverses 
catégories  de  l'outes  à  la  charge  de  l'Etat,  sous  des  déno- 
minations spéciales  :  1°  les  routes  forestières  de  la  Corse 
(décr.  28  mars  1852):  2°  les  routes  agricoles  établies 
(lans  quelques  pays  stériles  comme  les  Landes,  la  Sologne 
et  les  Dombes,  et  qui,  après  avoir  été  entretenues  un  cer- 
tain temps  par  l'Etat,  ont  dû  être  classées  (larmi  les  routes 
départementales  ou  les  chemins  vicinaux  (L.  19  juin  1857; 
décr.  15  octobre  1861  et  2  avril  18fi2;  L.  12  juillet 
1865);  3"  les  routes  thermales,  construites  dans  les  Pyré- 
nées; 4"  les  routes  salicoles,  créées  en  vue  de  faciliter 
l'accès  des  marais  salants;  5°  enfin,  dans  les  départe- 
ments annexés  en  1860,  certaines  roules  départementales 
sont  assimilées  aux  routes  nationales  au  point  de  vue  des 
dépenses. 
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23.  —  1/arl.  1"  du  drcrel  du  l(i  décembre  18H,  d;iiis 
une  pensée  d'économie,  ainsi  «jue  nous  l'avons  vu.  divise 
les  roiili's  d'iiilcrél  ;.'«''iiériil  en  deux  cl.issos  :  les  roules 
nationales  el  les  roules  deparlcincnlales.  La  caracléris- 
lique  de  celle  division,  c'esl  que  les  roules  nationales  sonl 
surveillées  el  entretenues  ]iar  l'aduiinistration  des  ponts 
el  chaussées,  aux  Irais  de  l'IClal,  sous  la  direction  du 
ministre  des  (ravaux  publics.  Les  roules  départementales 
le  sonl,  au  contraire,  aux  irais  des  départeinents,  en 
principe,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur. 

24  —  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  de  1811,  «  les 
roules  nationales  sont  de  trois  classes,  conformément  aux 
tableaux  1 ,  2  et  li  joints  au  présent  décret,  i  Cette  dispo- 
sition ne  présente  plus,  toutefois,  aucun  intérêt,  ni  au  point 
de  vue  administratif,  ni  au  point  de  vue  financier  depuis 
la  loi  de  finances  du  2.")  mars  1817,  qui  a  modifié  l'art.  6 
du  décret  de  l-Sl  I  . 

25  —  D'autre  part,  d'après  l'art.  3  du  décret  de  1811, 
«  les  roules  départementales  sont  toutes  les  grandes  routes 
non  comprises  auxdils  tableaux,  el  connues  jusqu'à  ce  jour 
sous  la  dénomination  de  roules  de  troisième  classe.  »  Or, 
l'arrêt  du  conseil  du  (î  février  177()  rangeait  dans  la  troi- 
sième classe  les  roules  qui  avaient  pour  objet  la  comnm- 
nication  entre  les  villes  principales  d'une  même  province 
ou  de  provinces  voisines.  L'art.  13  du  décret  de  1811  ilé- 
cidail  que,  dans  leur  session  de  1812,  les  conseils  géné- 
raux devaient  préciser  «  celles  des  roules  déj)arlemenlales 
indiquées  en  l'art.  3,  qu'ils  jugçraienl  devoir  être  suppri- 
mées, ou  rangées  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux,  ou 
ceux  des  chemins  vicinaux  qu'ils  jugeraient  devoir  être 
élevés  au  rang  des  routes  départementales.  » 

26.  —  Les  routes  départcmenlales,  de  même  que  les 
routes  nationales,  ont  reçu  une  classification  par  ordre 
de  numéros.  —  (l)écr.  7  janvier  1813.  —  Conf.  llusson, 
Tr.  de  lu  léfiisl.  dex  trav.  pitbl.  de  la  voirie,  p.  543.) 

27.  —  La  distinction  entre  les  roules  nationales  et  les 
routes  départementales  doit-elle  continuer  de  subsister? 
On  a  soutenu,  dans  ces  derniers  temps,  que  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer  devait  avoir  pour  résultat  d'en- 
lever aux  routes  nationales  leur  caractère  d'intérêt  général, 
et  que,  dés  lors,  il  était  sage  d'en  confier  la  gestion  aux 
conseils  généraux,  véritables  juges  des  intérêts  locaux. 
L'unification  des  routes  permettrait,  du  reste,  dit-on,  de 
réaliser  des  économies  sérieuses,  puisqu'il  n'y  aurait  plus 
qu'un  seul  personnel,  au  lieu  de  deux,  pour  veiller  à  l'en- 
tretien de  toutes  les  roules.  M.  Boucher,  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1896,  déiiosait, 
en  conséquence,  un  amendement  à  l'art.  72,  tendant  â 
déclasser  les  roules  nationales,  pour  les  remettre  aux  dé- 
parlements, et  les  incorporer  au  réseau  des  chemins  de 
grande  communication.  —  {Juurn.  o/f. ,  Chambre  des 
députés,  30  novembre  1895.) 

28  —  Cet  amendement  ne  fut  point  ;ulmis.  Il  y  avait, 
en  efTet,  des  arguments  sérieux  contre  le  déclassement  des 
routes  nationales.  Ce  déclassement  pouvait,  d'une  part, 
apporter  des  entraves  à  la  construction  des  grandes  routes 
dont  le  tracé  traverserait  plusieurs  départements,  car  le 
mauvais  vouloir  d'un  seul  des  conseils  généraux  intéressés 
sufiirait  alors  pour  empêcher  la  construction  de  la  route 
votée  par  tous  les  autres.  D'autre  part,  l'intérêt  de  la 
défense  nationale  exige  que  le  réseau  des  routes  natio- 
nales soit  maintenu  en  parfait  étal  d'entretien,  el,  dés  lors, 
on  ne  saurait,  sans  compromettre  cette  défense,  souscrire, 


Boil  au  décIasBomcnt  de  ces  roules,  soit  à  l'abandon  de 
leur  gestion  directe  par  l'Klal  Kniin,  on  s'était  fuit  une 
idée  assez  inexa<te  de  l'effet  produit  par  les  Miemins  de 
fer  sur  la  circulation  générale.  Au  8ur|duh,  en  18!l5  (comme 
déjà  (!n  1888),  les  conseils  généraux  cnnsultés,  s'étaient 
jjrononcés  en  grande  majorité  contre  le  déclassement. 

29  —  La  commission  du  Sénat,  chargée  d'examiner 
la  question,  prit  les  quatre  résolutions  suivantes  :  1»  re- 
vision (lartielledu  classement  des  routes  nationales  el  dé- 
partementales: 2"  unification  et  simjdification  de  la  voirie; 
3"  modification  du  régime  des  prestations,  dans  le  sens 
d'une  extension  do  leur  a|q)licalion  aux  roules  nationales; 
4"  pénétration  mutuelle  du  personnel  de  la  voirie  natio- 
nale et  du  personnel  de  la  voirie  départementale.  —  (V.  sur 
la  question  d'unification  des  services  de  voirie  et  du  dé- 
classement des  routes  nationales,  Ducrocq,  Court  de  dr. 
adm  ,  t.  4,  n.  1479  et  s.) 

S  2.  —  Classement. 

30.  —  Houles  nationales  —  D'après  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811  (art.  4;,  le  droit  de  classer  les  roules  natio- 
nales était  attribué  par  décret  à  l'empereur.  L'art.  10  de 
la  loi  du  21  avril  1832  vint  décider  qu'à  l'avenir,  aucune 
route  départementale  ne  pourrait  plus  être  élevée  au  rang 
de  route  royale  qu'en  vertu  d'une  loi.  (V.  aussi  :  L.  7  mai 
1833.)  Il  en  fut  de  même  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  mai  1841  Mais  le  système  de  la  loi  de  1832  fut  abrogé 
par  le  sénatus-cousulle  du  2.5  décembre  1852,  qui  revint 
au  régime  de  1811.  La  loi  du  27  juillet  1870,  art.  1",  a 
repris  le  système  de  la  loi  de  1841 ,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui en  vigueur,  de  sorte  que  les  routes  nationales  ne 
peuvent  être  créées  que  par  une  loi.  C'est  donc  le  législa- 
teur seul  qui  est  compétent  pour  opérer  le  classement  de 
ces  lois. 

31  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  pou- 
voir législatif  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  la  création  d'une 
roule  nationale,  mais  seulement  de  rectifications  ou  de 
lacunes  à  des  routes  nationales  déjà  existantes.  Il  suffit 
alors  d'un  décret  de  président  de  la  République,  qui  doit, 
d'après  la  loi  du  27  juillet  1870,  art.  1",  être  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  et  qui  ne  peut,  d'ailleurs,  être  exécuté 
qu'en  vertu  d'un  crédit  préalablement  ouvert  au  budget. 

32.  —  Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de  création  ou 
de  simples  rectifications  des  routes  nationales,  une  en- 
quête préalable  doit  être  faite  dans  les  formes  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1834  (L.  27  juillet  1870,  art.  1  et  2. 
—  Y.  suprà,  v°  Travaux  publics,  n.  83  el  s,,  203  el  s.). 
Les  travaux  nécessaires  pour  la  construction  des  routes, 
ainsi  que  les  dommages  en  résultant  ont  également  été 
étudiés  suprà,  v'«  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, n.  220  et  s.,  el  Travaux  publics,  n.  2451  et  s. 

33.  —  La  loi  du  27  juillet  1870  ne  règle  pas  la  question 
de  compétence,  quand  il  s'agit  seulement  de  changer  la 
classe  d'une  route  nationale  existante.  L'administration 
distingue  alors  suivant  que  la  route  a  i)lus  ou  moins  de 
vingt  kilomètres  de  longueur  :  dans  le  premier  cas,  le  clas- 
sement est  fait  par  une  loi,  dans  le  second,  par  un  décret 
r-endu  en  Conseil  d'Etat. 

34.  —  Les  roules  nationales  ne  comprennent  pas  seu- 
lement les  terrains  en  rase  campagne  sur  lesquels  s'établit 
la  circulation.  Elles  comprennent,  comme  cela  résulte  de 
la  loi  des  7-14  octobre  17!>0,  les  rues  des  villes,  bourgs 
el  villages,  qui  sont  la  continuation  de  la  roule.  —  (Conf. 
Aucoc,  Confér.  de  dr.  adm.,  t.  3,  p    15,  n.  !)65  ) 

35.  —  Routes  départementales .  —  Le  classement  des 
routes  départementales  est  étudié  suprù,  v°  Département, 
n.  1461  et  s. 

36.  —  Si  le  classement  entraine  la  prise  de  possession 
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(lo  trri'iiiiiH,  li*H  lois  fliir  rox|irii|iri(ilii>ii  |miiii-  «muiio  d'utiliti'- 
|itililiipM-  (liiiM'iil  )Hr(f  a|)|ilii|iiri-s 

37.  D'aiilru  |i(ir(,  iih-iih*  m  ilrliorM  il<<  louti;  «spro- 
lii'ialioii,  In  ili'fiiiiiii  <iii  coiiniiI  f(i'>iii'*riil  nui-  Io  ('1(ihnoiii<*iiI 
iltiil  l'iro  |iii''i't''(l»''i'  (lt«  rcii(|iicl»'  |irt'Hcril('  piif  lu  loi  ilii 
H)  iiiai'H  IK:):>,  (liiiil  l'itrl  ill  il<-  In  loi  du  Kl  noiU  tK7l 
n'a  piiH  dltro^'i'  lt>H  ilinpoNitioiiH. 

38.  Intt'iini'talion  ilfs  arlii  i/c  clnii$ement.  —  t'.'otl  h 
l'HiilDrilf  aduiiiii^tralivc,  clun^'t'c  île  laii»'  lo  tdasHomcril 
de»  roules,  «juil  apparliciil  do  ruroiiiiallrt!  l'I  df  d^îflaifi- 
dans  (|ii('lh'  clasHO  se  Iniuvc  placro  un»!  \tiic  publi(|U(!,  cl 
iliniliiiutT  i|in'is  sonl  les  cIlVls  du  classiMiicnl.  ■  (Trih. 
conllils,  il»  juillol  l«:)l.  I.chon,  p.  «51;  S    l«ri«.  i.  7:{. 

—  Cons.  d'Klut.i'.»  mars  ix:;:,.  I,.-Im.ii.  p   îri'.t;!)    I'    1855 
.-{.  85.  —  7  aoiU  l.ss;{,  Lclx.ii.  p    7S<»;  S    lss;i.  A    52.)  — 
V.  «tt/»ni,  V"  Domaine,  n.  1118. 

39  —  .luitc  spi'cialcuuMil .  vu  conséipifucc,  «lucn  cas 
do  lonleslalitin  onlrc  uni*  ville  cl  IKlal,  à  la  suile  tlu  das- 
scinenl  d'une  rue  de  celle  ville  comme  roule  nalionalc, 
au  sujel  lie  la  pro|iri('U'  des  portidus  ilu  sol  de  ladile  rue 
non  nécessaires  à  l'élaldisscincnt  de  la  mule,  c'esl  à  l'au- 
rilé  adniinislralivc  seule  à  délerniiner,  s'il  y  a  lieu,  préa- 
lahlenienl  au  juficnieiil  de  la  propriélc  :  i"  quel  élait,  an- 
térieureinenl  à  l'arrêté  de  classomenl.  le  caractère,  comme 
voie  publitiue,  de  la  rue  en  queslion  ;  i"  quels  sont  les  elTels 
du  classemenl  de  celle  rue  comme  route  luilionale;  3°  si 
le  classomenl  ainsi  opéré  a  élé  modifié  ullérieuromcnl  par 
des  actes  de  raulurilécompélenle.  — ((Ions  d'iilal,  21)  mars 
1853,  précilé.) 

40.  —  ..  (juc,  dans  le  cas  où,  dans  une  contestalion 
portée  devant  les  lril)unaux  de  l'ordre  judiciaire,  s'élève 
la  queslion  de  savoir  si  un  terrain  est  ou  non  une  dépen- 
dance de  la  grande  voirie.  la  solution  de  celte  fiueslion 
appartient  à  l'aulorilé  adiniiiistrative,  à  l'exclusion  de  l'au- 
torilè  judiciaire.  — (Cons.  d'Elat,  14  février  1842,  Lebon, 
p,  61.  —  Conf.  Cous   d'Klat,  4  juin  1S31>,  Lebon,  p.  317. 

—  13  août  1840,  Lebon,  p.  314.  —  8  avril  1842,  Lebon, 
p.  177.  _  6  juillel  1850,   Lebon,  p.   659;   D.  P.  1851. 

3. 20  ;> 

41.  —  Elfels  du  classement.  —  L'elïel  direcl  du  classe- 
ment est  de  faire  entrer  dans  le  domaine  public  les  roules 
nationales,  ainsi  que  leurs  dépendances.  Les  routes  natio- 
nales font  ainsi  partie  du  domaine  public  national,  et  le 
sol  en  appartient  à  l'Etat,  tandis  que  les  routes  départe- 
mentales font  partie  du  domaine  public  départemental,  et 
le  sol  en  appartient  au  département.  —  (L.  10  août  1871, 
art.  59,  in  fine.)  —  V.  supra,  v  Domaine,  n.  133  et  s 

42  —  Le  sol  des  routes  nationales  et  départementales 
étant  ainsi  compris  dans  le  domaine  public,  devient,  par  cela 
même,  inaliénable  et  imprescriptible.  —  V.  suprà,  v"  Do- 
maine, n.  1024  et  s.,  4001  et  s. 

43.  —  Si  les  routes  nationales  et  départementales,  par 
la  raison  qu'elles  font  partie  du  domaine  public,  et  se  trou- 
vent, par  cela  même,  hors  du  commerce,  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  conventions  privées  entre  les  particuliers,  il  n'est 
point  cependant  défendu  aux  particuliers,  dans  le  règle- 
ment de  leurs  intérêts  privés,  de  s'obliger  à  ouvrir,  pour 
la  commodité  de  la  desserte  de  leurs  héritages,  des  che- 
mins destinés  à  un  usage  public,  et  de  mettre  à  la  charge 
de  l'un  d'entre  eux  les  arrangements  à  prendre  avec  l'au- 
torité, pour  assurer  l'exécution  de  leurs  accords,  en  com- 
binant l'exécution  de  ces  travaux  avec  des  projets  d'éta- 
blissement d'une  voie  publique.  —  (Cass.,  22  décembre 
1884,  1).  P.  1883.  1.  73.) 

44.  —  La  municipalité  d'une  commune  traversée  par 
une  route  nationale  ou  départementale,  est  sans  droit  sur  le 
sous-sol  de  celle  voie,  même  dans  la  traversée  de  la  ville. 
—  (Orléans,  20  mars  1882,  Gaz.  Pal.,  1882.  1.  544.) 


4B     —   |,CH   (|/'|l(MldllMi-|'H  ill'H   roull'g    IliltlolHlIfH    <  ' 

liinentMlcN  font  ^({iileiiii-nl  |(nrlie  du  duuiiiim'  pul... 

\     Hiir  ce  point  tufiiii,  v  liomaini .  n    1117  et  ».,  504  ft  n. 

46  -  La  liirgiMir  d«;i  poiiN'h  /i  litMinruup  \iiri<'  ll<iriN 
iKilrr  lé^iNlaliiiii  111  tuelle,  In  larK''ur  de»  roulei  re>»t«  hu- 
liurdonnér  aux  bi-HuinN  de  la  cinulation,  cl,  pnrHuUe,  peut 
êlre  trcH  >arinlde.  Kllc  ent  (//Miéralemcnt  flu'-e  pur  le» 
arri'téK  de  c|iisM<Mneiil  .Nujourd'liui,  la  plun  (.'r.'iiid<-  parlio 
des  roiiteH  nationab  k  ont  une  bir^^iMir  de  dnu/.r  iin-lren,  «l 
|.H  riiuteH  iléparlemenlnleH  ont  ^énéralemcînl  uw  \hr\i'-iir 
de  ^ix  mètres 

47  —  LiH  aricienH  ré^lemcnlH  peuvent  Hcrvir  de  lilrcf 
pdur  retrouver  la  largeur  \i'\iuU'.  dcH  route»  anciennement 
élaldieH    —  (.\ucoc,  l.  3,  p.  17.  n    90K  ) 

48  —  Dans  la  liaverse  des  villen,  la  largeur  de  la  voie 
excède  quelquefolB  celle  de  la  roule,  soit  que  celle-ri  pawe 
sur  une  |ilaee,  un  iiiarelié  ou  une  prumi-mide,  noil  que  la 
rucî  ail  une  largeur  [dus  grande  i\\\i-  la  largeur  légale  Kn 
pareil  cas,  d'après  la  jurisprudence  <lu  Conseil  d'Ktal, 
l'excédent  de  largeur  ne  fait  pas  partie  de  la  grande  roule, 
mais  du  domaine  pujjlic  municipal,  el,  par  suile,  n'est  i»a8, 
comme  la  iiarlie  qui  forme  le  prolongement  direct  de  la 
route,  soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  —  (Cons. 
d'Etat,  23  aoùl  183(5,  Lebon,  t.  0,  p.  416.  —  28  novembre 
18«il,  Lebon,  p.  839;  I)    P    1802.  3.  10  ) 

49.  —  Queitiont  de  compétruce.  —  Les  actes  de  l'autorité 
publique  qui  classent  une  roule,  ou  qui  en  prescrivent  la 
rectilication,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  attaqués  par  la 
voie  conlenlieuse.  Il  n'y  a  là,  en  effet,  qu'une  (lueslion 
d'appréciation  de  rintérêl  public,  «-t  non  une  question  de 
droit.  Il  n'y  aurait  de  recours  possible  que  dans  le  cas  où 
l'acte  attaqué  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir,  comme 
si,  par  exemple,  les  formes  prescrites  par  la  loi  n'avaient 
pas  été  observées.  La  juridiction  du  Conseil  d'Etat  en 
matière  d'excès  de  pouvoirs,  a  été  confirmée  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  24  mai  1872.  —  (Aucoc,  t.  3,  p.  33,  n  979.; 
—  V.  suprà,  v-  Aliijneiiient,  n.  781  et  s.;  Com^tètence, 
n.  73  et  s..  Domaine,  n.  1142  el  s 

50.  —  Celte  décision  pourrait,  toutefois,  si  elle  lésait 
les  droits  des  tiers,  être  attaquée  par  la  voie  conlenlieuse, 
conformément  aux  principes  généraux  en  matière  d'inter- 
prétation des  actes  administratifs.  —  (Aucoc,  t.  1,  p.  447, 
et  t.  3,  p.  34.) 

Section  III 
Déclassement  et  délaissement  des  routes. 

51.  —  Une  route  qui  était  utile  peut,  par  suite  de 
diverses  circonstances,  notamment  par  suite  de  rétablis- 
sement d'une  voie  ferrée,  cesser  de  l'être,  soit  en  totalité, 
soit  sur  une  partie  de  son  parcours.  D'autre  part,  même 
sans  cesser  d'être  complètement  utile,  une  route  peut  ne 
plus  présenter  qu'un  intérêt  local,  départemental  ou 
même  moindre  encore.  Il  peut  aussi  paraître  inutile  de  lui 
conserver  toute  sa  largeur.  Dans  ces  divers  cas,  on  peut 
procéder  soit  au  déclassement,  scit  au  délaissement  de  la 
route.  Le  déclassement  est  l'opération  par  laquelle  une 
route  passe  d'une  classe  supérieure  à  une  classe  inférieure; 
le  délaissement  a  lieu  lorsqu'une  route  est  complètement 
rajée  du  nombre  des  voies  publiques. 

52.  —  Autorité  compétente  pour  statuer  sur  le  déelasie- 
„ie,it.  _  L'art.  1"  de  la  loi  du  24  mai  1842  porte,  au  sujet 
du  déclassement  des  routes  nationales  :  «  Les  portions  de 
routes  royales  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé 
ou  d'ouverture  d'une  nouvelle  route,  pourront,  sur  la 
demande  ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  des 
départements,  ou  des  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées,   être   classées,    par   ordonnance   royale,   soit 
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parmi  les  roules  ilr|iiirl<'nu!iiljile.s,  soil  |i.iriui  li-s  clioinins 
vicinaux  de  ffrainlc  (■urniiiuiiii'.itioii.  xiil  parmi  les  sim|iif8 
cbiMiiins  vicinaux     ^ 

53.  Si  le  |»as8a^c  (l'une  roule  ilcjà  classcc  [)eut  ainsi 
s'opt-rer  par  ticcrel  en  (ionseil  (i'I'^al,  il  semble  <|ue  le 
déclassement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi 
si,  par  lijpotlicse,  il  compr(;nait  toute  l'étendue  de  la 
roule. 

54  —  La  loi  n'a  pas  prévu  la  situation  qui  serait  faite 
aux  rues  des  villes,  hour^is  et  vilhifics,  en  cas  de.  déclasse- 
ment des  routes  dont  elles  formiîiit  le  proloiij,'emcnt.  Il  va 
de  soi  que  ces  rues,  cessant  d'être  affectées  a  un  usage 
général,  reprennent  nécessairement  leur  jjremicr  carac- 
tère el  reuirent  dans  la  voirie  municipale  'l'outelois,  le 
sol  continue  à  en  appartenir  à  l'Klat,  au  prolit  du(|uel  il 
sera  vendu,  si  la  rue  vient  un  jour  à  être  elle-même  sup- 
primée. —  ((lonf.  Aucoc,  t.  3,  p.  19,  n.  '.>70  ) 

55.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  ^"  Dqtarlemeni,  n.  1471, 
l'art.  -iG,  §  8  de  la  loi  du  10  août  1871  donne  au  conseil 
général  le  dntit  de  statuer  délinilivement  sur  le  déclasse- 
ment des  routes  départementales 

56.  —  Formes  relatives  ait  tlécltissement.  —  Le  déclasse- 
ment des  routes  nationales  doit  être  précédé  d'une  enquête, 
comme  leur  classement.  —  (l)ulour  et  Taudière,  Tr.  de 
dr.  adm.,  t.  12.  n.  824.) 

57.  —  Le  déclassement  des  roules  départementales  et 
leur  classement  comme  chemins  vicinaux  ou  de  grande 
communication  ont  été  étudiés  suprd,  v°  Chemins  vicinaux, 
n.  14S  et  s. 

58  —  Ejfets  du  déclassement  des  routes.  —  Le  déclasse- 
ment d'une  route  n'entraîne  pas  nécessairement  sa  sup- 
pression, car  la  route  peut  présenter  encore  une  certaine 
utilité  au  point  de  vue  de  la  circulation.  Elle  tombe  alors 
seulement  dans  une  classe  inférieure.  —  V.  suprà,  v°  Che- 
mins ricinnux,  n.  144  et  s. 

59.  —  Une  parcelle  de  terrain  avant  autrefois  fait 
partie  d'une  route  nationale,  mais  ayant  cessé  d'en  faire 
partie  depuis  l'exécution  des  travaux  de  rectification  pres- 
crits par  une  ordonnance  royale,  qui  a  déplacé  l'assiette  de 
cette  route,  ne  dépend  plus  de  la  grande  voirie,  et,  par 
suite,  une  anticipation  commise  sur  cette  parcelle  par  un 
riverain,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie.  —  (Cons  d'Etat,  20  mai  1898.  Lebon,  p.  412;  D. 
P.  1899.  3.  90.)  —  V.  suprà,  v°  Domaine,  n.  1588. 

60.  —  Il  a  été  dit,  d'autre  part,  suprà,  v  Domaine, 
n.  1585  et  s.,  ce  qu'il  advient  des  dépendances  déclassées 
du  domaine  public.  —  V.  aussi  eod.  verbo,  n.  1339  et  s. 

Section  IV 
Dépenses  des  routes. 

61  —  Aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  du  16  décembre 
4811,  «  les  routes  impériales  de  première  et  de  seconde 
classes  seront  entièrement  construites,  reconstruites  ou 
entretenues  aux  frais  de  notre  Trésor  impérial.  »  Quant 
aux  routes  nationales  de  troisième  classe,  l'art.  6  du 
décret  de  1811  portait  que  les  dépenses  étaient  supportées 
concurremment  par  le  Trésor  et  par  les  départements 
qu'elles  traversaient.  Mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
par  l'art.  53,  §'  2,  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817, 
qui  n'a  laissé  à  la  charge  des  départements  que  les  travaux 
des  routes  départementales  et  autres  d'intérêt  local,  non 
compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées. 

62.  —  Il  est  pourvu  à  l'entretien  des  routes  nationales, 
au  moyen  de  crédits  portés  annuellement  au  budget.  Une 
commission  instituée  au  ministère  des  travaux  publics  est 
chargée  de  préparer  la  répartition  du  fonds  d'entretien 
des  routes  nationales  pour  chaque  exercice.  —  (V.  Cire. 


min     Irav     pub)  ,   10  avril   1889,   Rec    trav.  puhl.,  1889» 
p.  34  I 

63  —  Des  lois  du  14m..i  1837  et  du  30  juin  1845  ont 
ouvi'it  des  crédits  spéciaux  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'achèvement  ou  de  perfectionnement  îles  routes  natio- 
nales Une  autre  loi  du  S.)  juillet  1882  a  affecté  une 
soiMine  i]r  120  millions  à  racbéveriicnl  des  lacunes  des 
routes  nationales,  des  routes  départementales  des  départe- 
ments annexés,  assimilées  aux  routes  nationales  et  des 
routes  thermales,  aux  rectilicalions  des  routes  nationales 
et  assimilées,  et  à  la  reconstitution  des  chaussées  des 
routes  nationales  et  assimilées. 

64  —  Oiiant  aux  routes  dé[»artementales,  les  dépenses 
relatives  à  leur  construction,  reconstrucliou  el  entretien 
sont,  depuis  la  loi  du  10  mai  1838,  exclusivement  dépar- 
tementales. —  V.  suprà,  \"  Département,  n.  1478  et  s. 

65.  —  Il  a  été  traité,  d'autre  part,  des  adjudications 
des  travaux  suprà.  v  Adjudications  administratives  pour  le 
compte  des  départements,  n.  1  et  s. 

66.  —  D'après  un  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  22  mars  1853,  dans  les  parties  des  routes 
r]ui  traversent  les  villes,  bourgs  et  villages,  les  frais 
(l'entretien  de  la  chaussée  sont  à  la  charge  du  fonds  des 
routes,  c'est-à-dire  de  l'Etat  ou  du  département  Mais  cette 
charge  ne  s'étend  pas  aux  revers  ni  aux  accotements, 
sauf  les  cas  exceptionnels  où,  la  chaussée  étant  trop 
étroite,  l'inlérêt  de  la  circulation  exige  que  l'Etat  ou  le 
département  se  charge  d'une  partie  des  revers. 

Sectiox  V 
Surveillance  des  routes. 

67.  —  La  surveillance  des  routes  a  été  organisée  par 
les  art.  57  à  85  du  décret  du  16  décembre  1811.  Les 
préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  chargés  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  routes  de  leurs 
départements,  arrondissements  et  communes.  —  (.\rt.  57.) 

68.  —  La  surveillance  des  maires  sur  l'état  des  routes 
de  leur  commune  et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y 
sont  placés  s'exerce  par  une  inspection  des  travaux  qu'ils 
peuvent  faire  aussi  fréquemment  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable, en  se  faisant  accompagner  par  les  cantonniers, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à  propos  (art.  .58).  Les  maires 
ne  peuvent,  néanmoins,  interdire  ni  ordonner  aucun  tra- 
vail auxdits  cantonniers,  mais  ils  rendent  compte  au 
sous-préfet  de  leur  arrondissement,  au  moins  chaque  quin- 
zaine, et  sur-le-champ,  s'il  y  a  urgence,  des  résultats  de 
leur  inspection.  —  (Art.  59  ) 

69.  — Les  sous-préfets  doivent  faire,  quatre  fois  chaque 
année,  l'inspection  des  routes  nationales  de  leur  arrondis- 
sement; ils  doivent,  en  outre,  se  transporter  sur  tous  les 
points  de  route  dont  l'état  est  l'objet  d'une  contradiction 
entre  les  rapports  des  maires  et  ceux  des  ingénieurs 
(art.  60).  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  l'article  ci-dessus, 
les  sous-préfels  peuvent  prescrire  aux  ingénieurs  ordi- 
naires de  se  rendre  sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur 
indiquent,  et  se  faire,  en  outre,  assister,  dans  leurs  visites, 
par  les  majres  et  cantonniers  (art.  61).  Après  chacune  de 
leurs  tournées,  les  sous-préfets  adressent  aux  préfets  un 
compte  sommaire  et  exact,  canton  par  canton,  de  la  situa- 
tion des  routes  dans  leur  arrondissement.  —  (Art    62.) 

70.  —  Les  préfets,  dans  leur  tournée  annuelle,  doivent 
inspecter  toutes  les  routes  nationales  de  leur  ilèpartement. 
Ils  doivent,  en  outre,  se  transporter  sur  tous  les  points  de 
route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre  les 
rapports  des  sous-préfets  et  ceux  des  ingénieurs  (art.  63). 
Les  préfets  peuvent  se  faire  assister  des  ingénieurs  en 
chef  dans  les  formes  établies,  et  dans  les  cas  prévus  pour 
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\m  «oiiii-|in'>rnlH  ol  Ioh  iiiK*''iil<nirs  (irilinairuM  (iirl.  Ofi).  Le 
prolfl  |Kiunail,  (l'iiilli'iim,  ((Hillor  U  un  (•diiHuillorilc  iir/'lor- 
tiii-i'  riiiM|M  rlitiii  iiii  lu  \iHilo  (i<i  lu  lulalilà  <>ii  d'unu  |HirliA 
«IfN  roules  ilii  (li'<|iiirU!ii)('iil. 

71,  —  l.t'K  iii^i'iiiciirH  on  chnf  ol  nriliniiiron  «nul  «p<'"cin- 
Ifliiicnl  cliargoH  du  iliriger  par  (mu-iihiihin,  ul  par  I<!N  ((Ui- 
diit'leurn  houh  i(MirH  unlroH,  l'ciiipUii  dcH  inalt^i'iniix  al 
roxiMiiUon  tlt»s  Iravaiu  irciilrclioti  îles  nxilns  par  les  cati- 
iDiiiiicrs.  —  (iMciiH"  (Iccrcl,  arl    70  ) 

72  1,'ai-t    4l<lii  (Ifcicl  ilii   Kl  dAcciiilin!  iHi\  tli'ci- 

«lail  (|Ut'  It'M  Iravaiix  ilfH  roiilcM  il(''|iarl('iiHMital('K  di-v  aioiil 
<^lre  (•xo<'iiU''s,  dans  les  mcincH  ('(iiidiliuiis  i\\n>  ci-iix  de» 
routes  iihUiiiiuIos,  par  Ich  ill^ôllinllrs  des  poiiln  el  cliauH- 
l'hcfs  Mais  la  loi  du  Kl  aoiH  1N71,  art  iC»,  ii  Ti,  a  d(inri/' 
aux  conseils  {^cuéraux  le  droil  d'enlcNcr  la  direction  des 
travaux  îles  roules  (Icpartonuuiliiles  aux  iiigf^nieurs  de8 
ponts  el  chaussées,  et  de  conlier  ces  lra\nux  soit  aux 
agents  déjà  chargés,  dans  le  ilépartcrnent,  du  surficc  de  la 
vicinalité,  soit  h  toutes  autres  personnes.  —  V.  tuprii, 
v°  Diparlemtnl,  n    I-4G1. 

Section   VI 
IMautalion  des  roules. 

73.  —  La  plantation  des  roules  a  été  réglementée  par 
le  décret  du  iti  décembre  ISli.  Celte  matière  a  été  exa- 
minée suprii,  V"  Arhres-arbiistes,  n    2ti:2  et  s. 

74   —  DejHiis.il  a  été  jugé  (jue  lorsqu'un  chemin,  classé 
eous    l'ancien   régime  comme  route  rovale  de  troisième 
ordre,  a  été,  en   vertu  du  décret  du    16  décembre  18H, 
classé  comme  route  départementale,  et  (|ui  est  plus  tard 
devenu,  par  suite  d'une  reclilication  de  son  tracé,  simple 
chemin  vicinal,  aucun  de  ces  classements  successifs,  qui 
ont  fait  passer  ce  chemin  du  domaine   national  dans  le 
domaine  départemental,    puis,   dans   le   domaine  muni- 
cipal, sans  qu'il  ait  jamais  cessé  de  faire  partie  du  domaine 
public,  n"a  pu  diminuer  ou  augmenter  les  droits  des  rive- 
rains à  l'égard  des  arbres  plantés  sur  ce  chemin  il  y  a 
plus  d'un  siècle.  La  propriété  de  ces  arbres  est  régie,  non 
par  les  décrets  du  15  août  1790  et  du  28  août  1792,  qui 
ne  visent  que  les  chemins  vicinaux,  mais  par  la  loi  du 
lî  mai  1825,  concernant  les  routes  nationales  et  départe- 
mentales,  le  chemin    litigieux  étant   encore  rangé  dans 
cette  dernière  classe,  à  l'époque  où  elle  a  été  promulguée. 
La  loi  du    12    mai    1825   règle  la    propriété  des  arbres 
existants    à  cette   époque   sur   le    sol  des   routes    natio- 
nales et  départementales,  et  établit  une  présomption  de 
propriété  en  faveur  de  l'Etat  ou  du  département;  et  cette 
présomption  ne  peut  céder  devant  la  preuve  des  faits  de 
possession  exercés  par  un  riverain  sur  les  talus  du  chemin 
litigieux,  ceux-ci  n'étant  pas  susceptibles  d'être  acquis  par 
prescription.  Le  riverain  qui  revendique  la  propriété  des 
arbres  d'une  route  doit  justifier  que  lui  ou  ses  auteurs  les 
ont  acquis  à  titre  onéreux,  ou  les  ont  plantés  à  leurs  frais, 
en  exécution  des  anciens  règlements.  —  (Besançon,  12  fé- 
vrier 1903.  1).  P.  1904.  2.  454.) 

75.  —  Le  fait  que  les  arbres  litigieux  sont  plantés, 
non  sur  le  bord  de  la  route  selon  un  alignement  quelcon- 
que, mais  en  deçà  de  la  haie  séparative  du  fonds  riverain, 
dans  les  talus  de  la  route  et  à  des  hauteurs  différentes, 
suffît  à  démontrer  que  leur  plantation  n'a  pas  été  faite  en 
exécution  des  anciens  règlements,  ni  même  par  la  main 
de  l'homme.  —  (Même  arrêt.) 

76.  —  Le  talus  d'une  route  fait  de  plein  droit  partie  de 
cette  route,  et,  par  suite,  l'arbre  implanté  sur  le  talus 
d'une  route  nationale  est  présumé  appartenir  à  l'Etat, 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  (Trib.  paix  Magny-en-Vexin, 
4  mai  1895,  Gaz.  Pal.,  1895.  2,  Suppl.,  1.) 


SioTKih    VII 
(■'oHnéit  et  éi'Oul(Miicnl  d(!H  «MUI. 

77  —  l''oiiéi  —  Lm*  routi-H  nntiotinlei  et  départetnefi- 
laleH  totil  t^i-nénileiiK^nl  hordi-eit  de  loit»<-«  plui  ou  iiKiiiiii 
pruTondH,  él/ihlJN  danH  lu  double  but  do  protéf^rr  la  voi« 
contre  loa  cmpiélemenlii  deii  riverainN,  i;l  d'uianinir  l<i 
rliauHiiée  par  récouleiiliriit  dna  oaiis  phnialcN.  Sur  c.iT' 
laines  ruiilnK,  ou  la  conliKuration  du  lerrniri  N'nppoie  à 
la  création  «Jn  fonitéH,  on  y  MUppléu  par  dcH  foHniH  dincon- 
liniis,  noiiiméH  ciivelleH,  HriumJH  d'ailleurH  nu\  tnitutin 
réffl(!s  que  les  fotiHfH  propremml  dits  -  (l)ulour  cl  Im- 
diére,  t    H,  p.  2tt«,  noln  1.; 

78.  —  L'étaldisHiMnenl  «les  1.iss<h  le  loii^  dei  ridule» 
«lait  prescrit  par  d'ancieiih  r<*f;lernenls,  encore  en  \i|.'iHMir 
aujourd'hui,  sauf  sur  certains  points  de  détail,  rvrr^l»  du 
conseil  du  20  mai  1705,  du  .'<  niai  1720.  du  17  juin  1721  ; 
ordonnance  du  4  aoiU  17;H  du  0  lévrier  1770  )  l'Iuhicurh 
de  COR  règlements  fixaient,  notamment,  la  largeur  et  la 
profondeur  des  fossés,  d'une  manière  aHSOz  variable  d'ail- 
leurs. .Xujourd'bui  l'administration  les  fixe  suivant  les 
lieux,  les  besoins  et  les  circonstuncea. 

79.  —  Les  anciens  règlements  mettaient  k  la  charge  de 
l'Ktal  les  frais  d'ouverture  des  fossés  (arrêts  ilu  Conseil  des 
2<)  mai  1705,  3  mai  1720,  art.  3,  et  17  juin  1721  )  La 
même  règle  est  encore  ap[dicable  aujourd'hui.  Elle  résulte, 
a  fortiori,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  mai  1825,  qui  exon«-rc 
les  riverains  des  frais  de  curage  el  d'entretien  des  fossés. 
—  (Conf.  llusson,  p.    389;    Kéraud-iJiraud,  t    2,  p.  219  ) 

80.  —  D'après  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  21  février 
1856  (Lebon,  p.  158:  1).  1'.  1856  3  48),  aucune  disposi- 
tion de  loi  ou  de  règlement  n'interdit  aux  propriétaires 
riverains  des  routes  nationales  ou  départementales  de 
creuser  des  fossés  de  clôture  sur  leurs  i»rojiriétés  C'est  à 
tort  qu'on  prétend  faire  résulter  cette  interdiction  des 
arrêts  du  Conseil  des  14  mars  1741.  5  avril  1772  et  17  sep- 
tembre 1776,  quiprohibenU'ouverture  de  carrières  à  moins 
de  trente  toises  de  distance  du  bord  des  routes. 

81.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  riverains  étaient  tenus 
de  curer  et  d'entretenir  les  fossés  bordant  la  route.  (Arrêt 
du  Conseil  de  mai  1720;  édit  du  6  février  1776.)  C'était 
là  une  charge  fort  lourde,  qui  avait  toujours  suscité  de 
vives  récriminations.  Aussi  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlll 
transféra  des  riverains  à  l'Etat  l'obligation  de  l'entretien 
et  du  curage  des  fossés.  Le  décret  du  16  décembre  1811, 
art.  109  et  110,  remit  en  vigueur  le  principe  des  anciens 
règlements.  Mais  la  loi  du  12  mai  1825  vint  définitivement 
exonérer  les  riverains,  par  son  art.  2,  ainsi  conçu  :  «  A 
partir  du  1"  janvier  1827,  le  curage  et  l'entretien  des 
fossés  qui  font  partie  de  la  propriété  des  routes  royales  et 
départementales  seront  opérés  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration publique,  et  sur  les  fonds  affectés  au  maintien  de 
la  viabilité  desdites  routes.  » 

82.  —  Les  riverains  des  grandes  routes  ont  tenté  de  se 
prévaloir  de  la  loi  de  1825,  pour  se  soustraire  à  l'obliga- 
tion que  leur  imposaient  les  anciens  règlements  (arrêt  du 
Conseil  du  3  mai  1720),  de  recevoir  sur  leurs  héritages 
les  terres  provenant  du  curage  et  formant  ce  que  l'on 
appelle  le  jet  des  fossés.  Mais  cette  prétention,  combattue 
par  l'administration,  a  été  condamnée  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat.  Celui-ci  a  décidé  que.  si  l'art.  2 
de  la  loi  du  12  mai  1825  a  mis  à  la  charge  de  l'adminis- 
tration le  curage  et  l'entretien  des  fossés,  ni  cet  article, 
ni  aucune  autre  disposition  de  loi  ou  règlement,  n'a  affran- 
chi les  riverains  de  l'ancienne  obligation  qui  pesait  sur 
eux  de  recevoir  sur  leurs  terres  le  produit  du  curage.  — 
(Cons.  d'Etat.  2  avril  1849,  Lebon,  p.  225;  D.  P.  1849.  3. 
68.  —  Conf.  Dufour  et  Taudiére,  t.  8,  n.  330.) 
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83.  —  Kn  ct»ii.sc<[iicm(',  le  riverain  i|ui  rejcltcrail  dans 
le  fosisé  les  terres  proveiiuiil  du  curage  i"onuiieltrail  une 
contravention  de  grande  voirie,  passible  de  l'amende  de 
.'iOO  lisics,  inonoiicée  i)ar  i'tjrddiuiance  du  4aoùll7.'}l, 
Buul  inudérutiiin  de  celtt-  amende  à  raison  des  circons- 
tances, pur  upplicution  de  la  loi  du  23  murs  1842.  — 
(.Minic  urrôl.) 

84.  —  Propriété  det  fusséx.  —  Les  fossés,  formant  une 
dépendance  de  la  route,  sont  présumés,  jusqu'à  preuve 
rontraire,  appartenir  à  l'Klat  ou  au  déj)artemcnt,  et  non 
aux  riverains.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  de 
mitoyenneté  posée  par  les  art.  GGG  et  s.  C.  civ.,  laquelle 
ne  vise  (jiie  les  fossés  établis  entre  les  héritages  de  deux 
particuliers,  lesquels  ont  un  égal  intérêt  à  l'existence  du 
fossé.  Les  fossés  des  roules,  au  contraire,  sont  établis 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  voirie.  Le  principe  est 
applicable,  d'ailleurs,  soit  aux  fossés  des  routes  antérieures 
à  la  loi  du  i)  ventôse  an  XllI,  soit,  à  plus  forte  rais<ju, 
aux  fossés  des  routes  postérieures  à  celte  époque.  — 
(Féraud-Giraud,  t.  2.  n.  493,  p.  221  :  Cotelle,  t.  3,  n.  807, 
p.  808.) 

85.  —  La  présomption  que  nous  venons  d'indiquer 
n'exclut  point,  toutefois,  la  preuve  contraire,  et  les  rive- 
rains pourraient  faire,  par  titres,  la  preuve  de  leur  droit 
de  propriété  sur  les  fossés  bordant  la  route.  Mais,  en  pareil 
cas,  le  riverain  déclaré  propriétaire  du  fossé  aurait  la 
charge  de  son  entrelien  et  de  son  curage,  la  loi  de  182.j 
n'étant  applicable  (ju'aux  fossés  qui  sont  la  propriété 
de  l'Ktat  ou  du  département.  —  (Féraud-Giraud,  t.  2, 
n.  496.) 

86.  —  Un  arrêt  du  conseil  du  5  avril  1772  (art.  2) 
interdit  aux  propriétaires  et  entrepreneurs  de  carrières 
d'ouvrir  aucun  passage  sur  les  fossés  des  grandes  routes, 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  expresse  et  par  écrit. 
Cette  disposition  doit  être  étendue,  par  analogie,  à  tous  les 
propriétaires  riverains. 

87.  —  Toutefois,  conformément  à  un  avis  du  conseil 
général  des  ponis  et  chaussées  du  29  février  1842,  l'ad- 
ministration, en  raison  de  la  gène  qu'apportent  les  fossés 
des  routes  à  l'exploitation  des  propriétés  riveraines,  permet 
aux  cultivateurs  d'établir  des  passages  provisoires,  au 
moyen  du  comblement  du  fossé  avec  de  la  paille,  du  foin 
ou  d'autres  matériaux,  et  même  des  passages  fixes,  à  la 
condition  qu'ils  soient  pourvus  de  petits  aqueducs  en 
maçonnerie. 

88.  —  Ecoulement  des  eaux.  —  Aucune  loi  moderne 
n'impose  aux  propriétaires  riverains  d'une  route  l'obli- 
gation de  recevoir  sur  leur  fonds  les  eaux  provenant  de 
la  route,  et  Ton  ne  saurait  invoquer  contre  eux  la  disposi- 
tion de  l'art.  040  G.  civ.  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  supro, 
y  Eaux,  g.  369  et  s.,  n'établit  cette  servitude  sur  les 
fonds  inférieurs  qu'à  l'égard  des  eaux  découlant  des 
fonds  supérieurs,  naturellement  et  sans  intervention  de 
l'homme.  Néanmoins,  on  s'accorde  à  voir  là  pour  eux  une 
obligation.  Il  en  est  ainsi  d'abord,  d'après  la  jurisprudence, 
pour  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  l'ancienne 
généralité  de  Paris,  par  application  des  anciennes  ordon- 
nances du  bureau  des  finances  en  date  des  3  février  1741, 
22  juin  1751,  29  mars  1754,  30  avril  1772  et  18  juillet 
1781,  qui  avaient  assujetti  les  propriétaires  riverains  à 
recevoir  les  eaux  qui  découleraient  des  routes,  et  leur 
défendaient,  sous  peine  d'amende,  de  rien  faire  qui  put 
gêner  cet  écoulement.  —  (Paris,  31  décembre  1861,  D. 
P.  18G3.  2.  118.  —  Cons.  d'Etat,  14  août  1871,  Lebon. 
p.  128;  1).  P.  1872.  3.  66.  —  Aucoc,  t  3,  n.  1114; 
Dufour  etTaudiére,  t.  8,  n.  331,  et  t.  12,  n.  831.) 

89.  — ^^  En  dehors  de  l'ancienne  généralité  de  Paris,  et 
pour  le  reste  de  la  France,  on  admet  également  le  même 


princijie,  à  raison  de  la  siUuilioii  spéciale  des  riverains, 
consacrée  déjà  par  lu  iegislaliori  antérieure  à  1789,  et  en 
compensation  des  avantages  résultant  du  voisinage  d'une 
route,  par  suite  d'une  nécessité  |iratiqiie  générale,  que 
les  ordonnances  de  la  généralité  de  Paris  n'auraient  pas 
créée  mais  seulement  constatée.  Ge  qu'il  y  a,  toutefois,  de 
purement  local  dans  les  dis[)()sitioii8  de  e(;s  ordonnances 
ce  sont  les  pénalités  qu'elles  édictenl  Mais  le  principe 
lui-mèrae,  dont  elles  assurent  l'exécution,  est  d'ordre  supé- 
rieur, et  ne  dépend  pas  des  règlements  locaux.  —  (Cons. 
d'Etat,  18  février  1KG4.  Lebon,  p.  172:  D  P.  1864.  3. 
89.  —  2  décembre  1898,  Lebon,  p.  76!»;  S.  1901.  3.  39; 
I».  P.  19(10.  3.  28.  —  Dufour  et  'laudière,  t.  8,  n.  331, 
t.  12,  n.  830;  Aucoc,  t.  3,  n.  1114.) 

90.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  fait  de  faire 
refluer,  par  des  travaux  extérieurs,  dans  l'intérieur  d'une 
propriété,  les  eaux  d'une  rigole  d'une  route  nationale,  sur 
la  chaussée  de  celle  route,  et  de  causer  ainsi  des  dégrada- 
tions, constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  Mais 
aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  applicable,  en 
dehors  du  territoire  de  l'ancienne  généralité  de  Paris, 
nédictant  d'amende  pour  la  répression  de  la  contraven- 
tion, le  conseil  de  préfecture  ne  peut  mettre  à  la  charge 
du  contrevenant  que  les  frais  du  procès-verbal.  —  (Cons. 
d'Etat,  2  décembre  1898,  Lebon,  p.  769;  S.  1901.  3.  39, 
D.  P.  1900.  3.  28.) 

91.  —  En  tout  cas,  en  admettant  qu'un  riverain  ne 
soit  pas  soumis  à  la  charge  de  réception  des  eaux  de  la 
route,  si  la  roule  existe,  et  si  la  servitude  a  été  exercée 
plus  de  trenle  ans,  le  droit  à  une  indemnité  est  prescrit. 
—  (Trib.  Seine,  21  avril  1860,  Gaz.  trib.  du  6  mai 
1860.) 

92.  —  L'obligation  de  recevoir  les  eaux  de  la  route 
n'existe  que  par  rapport  aux  propriétés  riveraines.  Entre 
les  riverains  et  les  propriétaires  des  terrains  contigus, 
l'écoulement  des  eaux  est  régi  par  les  dispositions  du 
droit  civil.  —  (l)ufour  et  'laudière,  t.  8,  n.  331.)  — 
V.  suprà,  V"  Eaux,  n.  569  et  s. 

93.  —  La  démolition  d'un  ouvrage  construit  par  un 
particulier  sur  sa  propriété  ne  peut  être  ordonnée  pour 
contravention  à  ces  règlements,  à  raison  de  ce  que  cet 
ouvrage  pourrait,  à  l'avenir,  être  cause  de  dégradations 
de  la  route  et  de  ses  dépendances,  lorsque,  en  fait,  aucune 
dégradation  n'a  eu  lieu,  et  qu'il  n'est  même  pas  établi 
que  les  eaux  avaient  leur  écoulement  naturel  dans  cette 
direction.  —  (Cons.  d'Etat,  14  août  1871,  Lebon,  p.  128; 
D.  P.  1872.  3.  66.) 

94.  —  Les  eaux  pluviales  découlant  des  routes  sont, 
dans  certaines  conditions,  regardées  comme  avantageuses. 
11  s'agit  de  savoir  si  les  riverains  peuvent  s'approprier  ces 
eaux,  et  exercer  à  leur  égard  un  droit  exclusif.  La  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation 
sont  d'accoi'd  pour  reconnaître  que  les  eaux  pluviales  sont 
des  choses  n'appartenant  à  personne,  et  dont  la  possession, 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  nécessairement  précaire,  et 
par  suite,  ne  peut  servir  de  base  à  un  droit.  —  (Cons. 
d'Etat,  12  janvier  1860,  Lebon,  p.  28.  —  Cass.,  22  avril 
1863,  D.  P.  1863.  1.  294  —  18  décembre  1866,  D.  P. 
1867.  1.  382.)  —  V.  suprà.  v»  Eaux,  n.  520. 

95.  —  Mais  l'administration  ])ourrail  établir  des  ouvra- 
ges sur  la  voie  publique,  pour  recueillir  les  eaux,  leur 
donner  un  écoulement  déterminé,  et  en  faire  une  conces- 
sion. —  (Aucoc,  t.  3,  n    1116.) 

96.  —  Si  les  riverains  sont  soumis  à  l'obligation  de 
recevoir  les  eaux  découlant  des  routes,  par  contre,  ils  ont 
le  droit  de  déverser  sur  les  routes  les  eaux  pluviales,  et 
même,  dans  une  opinion,  les  eaux  ménagères.  —  V.  suprà^ 
y  Domaine,  n.  671  et  s.,  680  et  s. 


vuiuii:      ciiAi-iiHi:  I)i;i]xii.mi:. 


79» 


(MIAI'lllti:   DKIIXIKMK 
ChoiiiiiiN  vicinaux. 

97.  —  du  u  itiiTiUlcmiiioiil  tHudit^  eulln  iiialirn*  dniiM 
un  (irli('l(<  s|M'<ciiil.  Oit  ho  lidnirra  iloiic  ici  (i  Iti  cniiipli-tfr, 
par  la  cilalioii  dcH  ai'i'flH  Ioh  |iIun  inlrroNHUiitH  ol  Wh  pluH 
n^M'iilH,  <|ui  Ndiil  iiil(M'V('itus  sur  la  malii'Ti',  eu  siiivaiil 
l'drdro  udoplc  ,s/(/M"((,  V"  Chrmim  l'ici/KMi.c. 

98.  —  l'Aai&fmi'nl  et  ourortiu»'  (//•»  cheuiim  vicinaux.  — 
i,t)rs(lii'il  est  rtal)!!,  par  l'iiislnictioii,  (|ii('  la  coniuiissioM 
d(>parl(MU(Milalc,  (M1  cla.ssaiil  coiiiimc  cliciiiiii  vicinal  une 
voie  l'tiiHnnt  |)arlie  do  la  voirie  urbaino,  a  ciilondu  iiiuin- 
tcnir  les  aligncini'iils  tels  (|u'ils  a\airnl  élc  approuvés  par 
un  arrclc  prcfcclcral  li\anl  les  liinilcs  de  celle  voie,  mais 
(|ue,  conlniirenu'ut  aux  iuilicalions  tigurani  au  plan,  sur 
lequel  était  intervenu  l'arrêté  iirélVctoral,  le  plan  souniis 
ù  la  couiniission  couperait  un  terrain  dont  la  propriété 
était  revendi(|uoc  par  un  liverain  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, et  ([ui  était  situé  au  dehors  de  la  larj;eur  assif^née 
au  cliouùn,  il  appartient  à  la  conuiiission,  interprétant  sa 
décision,  do  déclarer  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  coni- 
prondi'o  ce  terrain  dans  les  alif,'ncments  ;  et  par  suite,  la 
commune  n'est  pas  l'ondée  à  soutenir  qu'elle  a  apporté  à 
l'assiette  du  chemin  un  niodilication  qui  ne  pouvait  être 
votée  sans  avis  préalable  du  conseil  municipal  et  sans 
enquête.  —  (Cons.  d'IUat,  8  juillet  1S!)8,  Lebon,  p.  527; 
S.  1900.  3.  93,  I).  V.  1899.  5.  113.) 

99.  —  La  commission  ilépartementale,  après  avoir 
statué  une  première  fois  sur  le  classement  d'un  chemin 
vicinal,  peut,  à  la  suite  d'une  nouvelle  enquête,  rétracter 
sa  décision  antérieure,  et  modilier  le  classement.  On 
objecterait  à  tort  que  cette  seconde  décision  est  irrépu- 
liére,  comme  avant  été  prise  sur  le  vu  d'une  enquête 
intervenue  avant  que  la  première  ait  été  rapportée.  — 
(Cons.  d'Ktat.  17  décembre  1897,  Lebon,  p.  792;  I).  1>. 
1899.  3.  27.) 

100.  —  Mais,  lorsqu'à  la  suite  d'une  décision  de  la 
commission  départementale,  ordonnant  l'ouverture  ou  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836,  la  com- 
mune s'est  emparée  de  certaines  parcelles,  avant  le  juge- 
ment d'expropriation  et  le  payement  de  l'indemnité,  et 
que  le  propriétaire,  après  l'avoir  fait  condamner  à  cesser 
les  travaux,  a  intenté  contre  elle  une  action  en  dommages- 
intérêts,  la  commission  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
rapporter  en  partie  sa  précédente  décision,  et  décider  que 
ces  parcelles  seront  incorporées  au  chemin  par  voie  d'élar- 
gissement, par  application  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée. 
—  (Cons.  d'Ktat,  2  avril  1898,  Lebon,  p.  299;  D.  P. 
1899.  3.  70.) 

101.  —  Est  non  recevablc  un  recours  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat,  à  raison  de  l'inopportunité  du  classement 
d'un  chemin  vicinal,  décidé  par  la  commission  départe- 
mentale. —  (Cons.  d'Etat,  17  décembre  1897,  pi'écité.  — 
V.  aussi  :  Cons.  d'Etat,  22  novembre  1895,  Lebon, 
p.  730;  Gaz.  trib.  du  23  novembre  1895;  I).  P.  18',»6.  3. 
93.) 

102.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  chemin  est  dépourvu 
de  tout  caractère  d'utilité  publique,  et  est  uniquement 
destiné  à  donner  accès  à  une  parcelle  dépendant  du  domaine 
privé  de  la  commune,  tjui  a  projeté  d'y  ouvrir  une  carrière, 
la  commission  départementale  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, en  déclarer  l'ouverture  d'utilité  publique,  et  le  classer 
comme  vicinal.  —  (Cons.  d'Etat,  26  janvier  1900,  Lebon, 
p.  66;  D.  P.  1901.  3.  39.) 

103.  —  La  commission  départementale  commet  un 
excès  de  pouvoir,  en  classant  un  chemin  comme  chemin 


vi<  itiiil,  par  (ip|diration  de  I  hiI  15  de  lu  loi  du  il  iit>ii 
lN3(t,  jilorH  i|iie,  nui'  uni!  |iiirliu  du  punouiH,  il  n  <;ti>itc 
uuMin  chemin  public.  En  pari;il  eau,  l'oiivtTlun' du  c|i<'iiiin 
comme  vicinal  no  peut  éln;  prononcéi-  <  .«  loHCoridi- 

tiiMis  prévueN  par  l'iirl  16  do  la  loi  |.,.  i  ..  —  (Coqh. 
d  l'.tat,  :i  mai  1901,  l.obon,  p.  421  ;  I)    I'    190S    3    N7.) 

104.  --  Si,  un  principo,  la  coimniNHion  départoiiionliilo 
ne  peut  pronoiKor  lo  elaHHoiiii'nl  d  Un  elicniiii  vienial  ordi- 
naire que  Hur  l'uviH  du  conneil  luunieipal  do  la  comiiiune 
où  CHt  «itué  eu  cliumin,  lorHque  rouvurluru  du  ohomin 
intéresse  exclusivement  une  autre  commune,  qui  a'c.tumiit 
a  Nupport(;r  toutes  1rs  dépenHoa  do  eonHlruclion  et  d'ou- 
tre! ieu,  la  commiNHiiiM  départoinoiitalu  peut,  »ariit  excès 
de  |iou\iiir,  |)r(Uioncer  le  claHHomonl  de  ce  rhomin,  apré» 
a\is  du  conseil  munii  ipal  de  la  situation,  iiienii;  contrai- 
romcnt  ii  cet  avis.  —  (Coiih.  d'Ktat,  29  inaru  1901,  Loboii, 
]..  :t:{.i;  s     l!MI3.  3     122,  1».  P    1902.  ."J    94.) 

105.  —  L'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  donne 
aux  parties  le  droit  do  dél'éror  en  upjiol  au  conneil  général 
les  décisions  de  la  commission  départomontald  interve- 
nues sur  les  matières  énumérées  par  ios  art.  86  et  87, 
n'est  pas  ap|)licablc  aux  décisions  par  lesquelles  la  com- 
mission, sur  lo  renvoi  de  l'autorité  judiciaire,  interprète 
un  arrêté  préfectoral  portant  classement  d'un  chemin 
vicinal.  En  conséquence,  la  décision  du  conseil  général, 
statuant  sur  l'appel  ainsi  formé,  doit  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir.  —  (Cons.  d'Etat,  24  mai  1901,  Lebon, 
p.  497;  D    P.  1902.  3.  119.) 

106.  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  en  classant  un 
chemin  vicinal,  a  indiqué  qu'il  avait  une  largeur  déter- 
minée, mais  sans  en  indi<iuor  l'assiette,  la  commission 
départementale  ne  peut,  par  voie  d'interprétation  de  cet 
arrêté,  attribuer  à  ce  chemin  une  largeur  supérieure,  et 
y  incorporer  un  terrain  dont  le  riverain  se  prétend  pro- 
l)riétaire.  —  (Cons.  d'Etat,  23  décembre  1898,  Lebon, 
p    830;  I).  P.  1900.  3.  23  ) 

107.  —  Fixation  de  la  largeur  et  modificalions  des  che- 
mins. —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  d'efifet 
suspensif,  la  commission  départementale  peut  faire  l'ali- 
gnement d'un  chemin  vicinal,  nonobstant  le  pourvoi 
formé  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfec- 
toral refusant  d'annuler  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, relative  à  cet  alignement.  —  (Cons.  d'Etat,  27  mars 
1890,  Lebon,  p.  293;  D.  P.  1897.  3.  34.) 

108.  —  Le  conseil  général  use  de  ses  pouvoirs,  dans 
un  but  autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été  con- 
férés, et,  par  suite,  sa  délibération  doit  être  annulée, 
lorsqu'il  approuve  un  plan  général  d'alignement  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  afin  de  faci- 
liter l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
en  comprenant,  dans  les  limites  de  ce  chemin  vicinal,  un 
terrain  destiné  à  l'établissement  de  ce  chemin  de  fer,  et 
appartenant  à  un  particulier,  qui  en  avait  consenti  l'aban- 
don moyennant  une  indemnité  à  fixer,  à  défaut  de  cession 
amiable,  par  le  jury  d'expropriation.  —  (Cons.  d'Etat, 
U  février  1902,  Lebon,  p.  106;  D.  P.  1903.  3.  74.) 

109.  —  Lorsque  l'expropriation  des  terrains  néces- 
saires à  l'èloignement  d'un  chemin  n'est  opérée  que  plu- 
sieurs années  après  la  décision  prescrivant  l'élargisse- 
ment, les  terrains  expropriés  doivent  être  évalués  d'après 
leur  valeur  au  moment  de  l'expropriation,  et  non  d'après 
la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  décision  d'élar- 
gissement. Il  y  a  lieu,  par  suite,  de  tenir  compte  au  pro- 
priétaire de  la  valeur  des  constructions,  plantations  et 
améliorations  qu'il  a  faites  dans  l'intervalle,  alors  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'elles  ont  été  faites  en  vue  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée.  Dans  cette  évaluation,  le  juge 
de  paix  n'est  pas  lié  par  le  rapport  de  l'expert  nommé,  et 
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uc  peut  se  borner  à  entériner  rc  rni)i)ort;  mais  ii  doit 
reiàilre  un  ju^cinent  lisant  rindcmnilc  due.  —  (TriJj. 
puix  Douarnene/,  15  geptcnilno  1902.  Hev.  juH.  paix, 
1903,  p.  42:».) 

110.  —  he  redressement  d'un  chemin  vicinal,  n'^uliè- 
rement  autorisa  par  decisinn  de  l'autorité  admini.stralive 
comiit'tenle,  emporte  de  plein  droit  le  déclassement  du 
terrain  abandonné,  par  suite  du  redressement,  sans  (ju'il 
soit  nécessaire  de  jtrononcer  jiar  une  décisifiii  spéciale. 
A  partir  du  jour  où,  par  l'elTet  de  ce  redressement,  le  ter- 
rain délaissé  a  cessé  d'être  aiïeclé  au  service  du  chemin 
\icinal,  il  a  cessé,  en  raison  de.  ce  cliangcmcnl  de  dcsLi- 
natioii,  de  faire  partie  du  domaine  public,  et  est  devenu 
prescriplihlc  dans  les  termes  du  droit  commun,  alors 
même  que  la  circulation  sur  ledit  terrain  n'aurail  jjus  élé 
complètement  abandonnée.  —  (Trib.  Fontainebleau.  I  H  juin 
V.ny.i.  la  Loi  du  :29  a(.ùt  I90:j.) 

111.  —  La  (jucstion  de  savoir  si  une  commission  dépar- 
tementale, en  déclarant  d'utilité  publique  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal,  a  lait  une  ap[)réciation  im'xacle  des 
intérêts  de  la  commune  ne  peut  être  portée  devant  le 
Conseil  d'Etat,  par  la  voie  d'un  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  contre  la  délibération  de  la  commission.  — 
(Cons.  d'Etat,  :25  mai  l'JOU,  Lebon,  p.  360;  1).  I'.  1901. 
3.  66.) 

112.  —  Elfeta  des  dicisions  de  classement,  d'ouverture  ou 
d' élanjissement  des  chemins,  —  Les  arrêtés  de  classement, 
quand  ils  s'appliquent  à  des  chemins  dont  le  sol  appar- 
tient à  des  particuliers,  n'opèrent  pas  de  piano  l'incor- 
poration de  ces  chemins  au  domaine  public  communal  : 
cette  incorporation  ne  peut  résulter  que  de  l'expropria- 
tion, formellement  exigée  par  J'art.  16  de  la  loi  de  1836. 
—  (.\miens,  14  mai  1901,  le  Droit  du  15  août  1901.) 

113.  —  Lorsque,  postérieurement  au  pourvoi  dirigé 
contre  une  délibération  par  larjuelle  la  commission  dépar- 
tementale avait  annulé  le  plan  d'alignement  d'un  chemin 
vicinal,  et  invité  l'administration  compétente  à  produire 
de  nouvelles  propositions  d'alignement,  il  a  été  procédé  à 
l'instruction  prescrite,  et  que,  après  enquête,  la  commis- 
sion a  fixé  à  nouveau  les  limites  et  la  largeur  du  chemin, 
un  riverain  est  sans  intérêt  à  demander  l'annulation  de 
la  délibération  primitive.  Et  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871,  aux 
termes  de  laquelle  les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les 
délibérations  des  commissions  départementales  ont  un 
eflel  suspensif,  pour  soutenir  que  la  commission  n'avait 
pu  prendre  sa  seconde  délibération,  avant  qu'il  eût  statué 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  la  première.  —  (Cons.  d'Etat, 
25  juillet  1902,  Lebon,  p.  571  ;  1).  P.  1904.  3.  39  ) 

114.  —  Lorsqu'à  la  suite  du  déplacement  de  chemins 
vicinaux  pour  l'exécution  d'une  voie  ferrée  une  autre 
voie  a  élé  remise  à  la  disposition  de  la  commune,  mais 
n'a  été  affectée  à  la  circulation  que  sur  une  largeur  déter- 
minée, et  que  les  parcelles  en  excédent  ont  été  laissées  à 
la  libre  disposition  de  la  commune,  et  louées  par  elle; 
que  le  décret  classant  cette  voie  comme  chemin  de  grande 
communication  a  maintenu  sa  largeur  primitive,  et  n'a 
pas  incorporé  à  la  voie  publique  les  parcelles  louées,  qui 
n'ont  pas  cessé  de  faire  partie  du  domaine  privé  de  la 
commune,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  au  locataire  d'évacuer  les  parcelles  dont  il  s'agit, 
et  de  démolir  les  constructions  qu'il  j  a  élevées.  —  (Cons. 
d'Etat,  14  mars  1902,  Lebon,  p.  188;  D.  P.  1903.  3.  95.) 

115.  —  Lorsqu'un  canal  de  dessèchement  existait  avant 
la  rectification  d'un  chemin  vicinal,  qui  a  rendu  néces- 
saire la  construction  d'un  pont;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
convention  entre  la  commune  et  l'administration  chargée 
de  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement  relative  à  ce 


pont,  ni  il'aucune  réserve  par  la(|uelle  l'arrêté  de  classe- 
ment du  chemin  aurait  excepté  ce  pont  des  ouvrages  qu'il 
incorporait  à  ce  chemin,  l'entretien  dudil  pont  ne  peut 
être  mis  à  la  charge  de  l'admitiistration  des  travaux  de 
dessèchement.  —  ((^ons.  d'Etat,  29  novembri-  1901 ,  Lebon, 
p.  830:  I).  P.  1903.  3.  24  ) 

116  —  La  commission  départementale  ne  peut,  sans 
violer  l'art.  16  de  la  loi  du  20  aoiU  1S8I,  rapporter  une 
décision  portant  reconnaissance  d'un  chemin  vicinal,  sans 
qu'il  ait  été  procédé  aux  formalités  exigées  par  cet  article 
(enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
23  aoiU  1835,  et  avis  du  conseil  municipal),  alors  que 
cette  décision  remonte  à  plus  de  deux  mois,  et  a  été  notifiée 
aux  intéressés.  —  (Cons.  d'Iltat,  5  août  1901,  Lebon, 
p.  757:  I).  P.  1902.  5.  9ri  ) 

117  —  Lorsque  la  commission  départementale,  saisie 
d'une  demande  d'inlerprêtation  de  l'acte  de  classement 
d'un  chemin  vicinal,  attribue  à  ce  chemin  une  largeur 
supérieure  ii  celle  qui  est  indiquée  dans  cet  acte,  et  j 
comprend  un  terrain  dont  le  riverain  se  prétend  proprié- 
taire, elle  ne  se  borne  pas  à  donner  l'interprétation 
demandée,  mais  elle  procède,  en  réalité,  à  la  fixation  de 
l'assiette  et  des  limites  du  chemin  Par  suite,  lorsque  sa 
décision  n'est  pas  iirécêdêe  des  formalités  prescrites  par 
les  lois  des  28  juillet  1824  et  21  mai  1836,  elle  doit  être 
annulée  pour  excès  de  pouvoir.  —  (Cons.  d'Etat,  16  fé- 
vrier 1900,  Lebon,  p.  134;  D.  P.  1901.  3    36.) 

118  — Aeijiiisitioni  de  terrains  et  indemnités.  —  L'expro- 
priation d'une  propriété  privée,  dans  un  intérêt  autre  que 
celui  de  la  vicinalité,  ne  peut  être  réalisée  par  la  simple 
application  des  lois  du  21  mai  1836  et  du  10  août  iHÎi. 
En  conséquence,  le  propriétaire  est  fondé  à  demander 
l'annulation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'une  délibération  par 
laquelle  la  commission  départementale,  pour  exécuter 
cette  expropriation,  a  attribué  à  un  chemin  vicinal  une 
largeur  de  dix  mètres,  non  compris  les  banquettes  et 
talus,  alors  que  cette  mesure  n'était  pas  motivée  par  les 
besoins  de  la  circulation,  et  avait  pour  but  de  faciliter 
aux  promeneurs  l'accès  gratuit  du  sommet  d'un  pic.  — 
(Cons.  d'Etat.  28  février  1902,  Lebon,  p.  149;  D.  P.  1903. 
3.  74  j 

119.  —  Dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bliiiue  poursuivie  pour  l'ouverture  ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux,  la  décision  du  jury  est  nulle,  lorsqu'il 
résulte  du  procès-verbal,  que,  pour  une  partie  de  ses  opé- 
rations, le  jurj  n'a  pas  été  présidé  par  le  magistrat 
directeur.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'une  déli- 
bération relative  à  un  transport  sur  les  lieux  a  été  prise 
sous  la  présidence  de  l'un  des  jurés,  en  l'absence  du  magis- 
trat-directeur, et  que  la  délibération  relative  à  la  décision 
sur  l'indemnité  a  commencé  en  l'absence  de  ce  magistrat, 
qui  n'a  pris  la  présidence  que  quelques  minutes  après 
l'entrée  des  jurés.  —  (Cass.,  7  janvier  1901,  D.  P.  1901, 
1.  239.) 

120.  —  En  matière  d'élargissement  d'un  chemin 
vicinal,  l'indemnité  doit,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  être  fixée  par  le  juge  de  paix,  sur  le  rap- 
port de  deux  experts  désignés,  l'un  par  le  sous-préfet, 
l'autre  par  le  propriétaire  dépossédé,  et,  en  cas  de  désac- 
cord de  leur  part,  sur  le  rapport  d'un  tiers  expert,  confor- 
mément à  l'art.  17,  de  ladite  loi.  La  loi  du  22  juillet  1889 
n'a  modifié  l'art.  17,  précité,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
litiges  soumis  aux  conseils  de  préfecture,  pour  lesquels 
seuls  elle  règle  la  procédure,  ainsi  que  le  mode  d'exper- 
tise En  conséquence,  il  est  régulièrement  procédé,  lorsque 
les  deux  experts  nommés  avant  toute  action  judiciaire, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire  dépos- 
sédé, n'ayant  pu  se  mettre  d'accord,  le  juge  de  paix,  sur 
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la  i'i>i|u<'li'  (le  lu  |iMi'lir  lu  |iluN  ilili^iMlIr,  i\  cointlliK  lin 
lit'i'N  i'X|)('rl,  l«'(|iiol  II  pri'lt' Mrrmciit ,  r|  (|c|ii>h(''  noii  i/i|i|Hirl 
nii  grcilV,  n|)ri^H  ipioi  il  a  ('U>  Ntalin'  Hiir  l'iniloinnil)'  par  li* 
jii^'t>  (le  |ii(i\  Il  ni  (>st  iiiiini,  H|H'-i'ialiMiii'iil,  iiIoi'n  (|iii'  Io 
ticTH  i'X|M'rl  a  prnri-ilc  en  iHfsciiir  di's  [uirlii'H  ri  ili'  Ii'hi'M 
expiM'lH,  ot  *|ireiillii  la  si'iil«'iin>  (lu  JUKI'  Hlatiic  an  nu. 
lion  stMilciiictil  lin  rapport  du  lirts  expert,  mais  anssi  îles 
rapports  îles  deux  preniierH  expcMls  l'.t  les  deux  experlH 
ainialiies  déHi^nés,  l'iiii  par  lo  Hoim-préret,  l'aiilre  par  le 
proprii'laii'i'  di'possedt^  ne  himiI  piiH  ternis  de  pri'lcr  «er- 
inoitt,  celte  (dili^ulioii  n'élanl  iiiipoiiee  i|n  aux  ex|i(ïrtH 
commis  par  jusiiee.  —  (Cnss.,  4  mur»  i!)()1,  Pand.  fr. 
j)ir.,  \\n)\    i    1(1.").  I)    P    \'M'i    i    !>.%.) 

121.  —  La  preseriplioii  de  deux  (iiis,  edii-t'-e  par 
iarl.  IS  de  la  loi  du  il  mai  is;j(l,  conrerno  (îxclusivcinent 
les  instances  en  réelainalion  ou  en  lixation  d'indeiiinité 
des  pro|)riélaircs  de  lorrains  avant  servi  k  la  conleelion 
des  chemins  vicinaux,  mais  non  les  instances  leiidant  h 
l'exécution,  ou  h  des  doininages  inti^rèts  pour  inoxéculion 
de  conventions  constantes,  intervenues  entre  losdils  pro- 
pri(">taires  et  la  coiiimune  en  temps  utile,  et  insiiscep- 
tibles  d'être  ellieaeement  atta(|iu''cs.  —  (Tril».  Mayenne, 
i'^  mars  11)00.  (iaz    Pal.,  1900.  2    :{01  ) 

122.  —  Diclm^semciit  îles  clifimiiis  viriiiaiix.  —  Le  sol 
«|ui  forme  l'assiette  d'un  chemin  vicinal  dt^pend,en  pleine 
propriété,  du  doinaine  pultiic  niuiiicipal,  et  si,  par  décision 
de  l'autorité  com|»élonte,  un  cliemin  vicinal  est  déclassé,  et 
inscrit  au  tal)leau  des  chemins  ruraux,  pour  une  largeur 
moindre  que  celle  (ju'il  avait  auparavant,  les  parties  de 
l'assiette  originaire  (]ui,  parce  retraiiclienient,  cesseraient 
de  servir  à  la  circulation  publique,  continuent  d'appar- 
tenir à  la  commune,  à  mtiins  que  celle-ci  ne  les  ait  régu- 
lièrement aliénées,  ou  que  les  riverains  ne  puissent  se 
prévaloir  de  la  prescription  trentenaire.  —  (Cass.,  12  jan- 
vier 1004,  le  nroil  du  27  mai  lOO.i  ;  la  l.oi  du  11  mai 
11)04.) 

123.  —  Propriété  des  chemins  tncinaux.  —  Un  chemin 
vicinal  devient  prescriptible,  lorsqu'il  perd  son  caractère 
de  publicité,  même  sans  qu'il  intervienne  un  arrêté  de 
déclassement.  —  (Bordeaux,  25  février  1897,  Jour»,  arr. 
Bordeaux,  1897.  1 .  245.  —  Trib.  Bordeaux,  5  février  1901, 
ihid  ,  1901.  3.  97.) 

124.  —  In  arrêté  de  délimitation,  et  le  rapport 
d'experts  d'une  commission  spéciale,  instituée  pour  déter- 
miner l'indemnité  de  plus-value  à  payer  par  des  riverains 
à  l'Etat,  ne  peuvent  e.voir  le  caractère  d'actes  translatifs 
de  propriété.  —  (Caen,  23  juillet  1903,  la  Loi  du  H  oc- 
tobre 1903  ) 

125.  —  Un  fossé-mère  dépend  de  la  voirie  publique,  et 
n'est  susceptible  d'aucune  apprropriation.  Dans  le  cas  où 
les  riverains  sont  autorisés  à  le  recouvrir  sur  une  partie 
de  son  parcours,  en  vertu  d'uue  permission  de  l'autorité 
préfectorale,  cette  autorisation  étant,  de  sa  nature,  toujours 
révocable,  il  s'ensuit  que  la  possession  du  terrain  au-des- 
sus de  l'aqueduc,  est  elle-même  précaire,  et  ne  saurait  con- 
duire à  une  prescription  utile.  Le  droit  des  riverains  sur 
cette  partie  du  sol  est,  en  effet,  un  droit  révocable  et 
temporaire,  comme  la  tolérance  qui  lui  permet  de  l'exer- 
cer. —  (Trib.  Toulouse.  23  janvier  1899,  la  Loi  du  .5  juin 
1899.) 

126.  —  Heasources  ordinaires  de  la  voirie  vicinale.  — 
Prestations.  —  On  a  exposé  suprà,  v  Taxes  diverses,  n.  770 
et  s.,  les  dispositions  de  la  loi  du  31  mars  1903  relatives 
aux  prestations.  11  a  encore  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un 
père  de  sept  enfants,  exempt,  à  ce  titre,  de  la  contribution 
mobilière,  n'est  pas  exempt  de  la  prestation  en  nature,  s'il 
est  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  s'il  rem- 
plit les  autres  conditions  exigées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
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réloi-iner  un  iiidivldu  du  Ncrvire  mililnire,  n'cirip^rh'*  |ia« 
qu'il  Huit  roMHiiliM'''  ciiiiiiiie  viilid«i,  et,  |ijir  ituit<-,  (ju'il  Hoil 
iiiipiisable  pour  hh  peraoïine,  h  la  Inxf  deM  prcatitlioON, 
|oiH<|iie  cette  Inlinnilé  lui  periiiel  i\r  m-  llvri-r  |oiirnclle- 
iiieiit  h  deN  travaux  iiiialo^neii  a  ci-iix  qu'on  l'xme  <\fn 
prchtaluiri!!.  —  (UonH.  d'Ktut,  25  novemlin;  i H'.IU ,  Lr\ton , 
p    0«7;  1).  I»    1901     3    il  I 

128  —  Lorfli|u'iin  indi^idit  rempliMHait,  hu  1"  janvier, 
loH  conditionH  requiseii  pour  être  perNonne||«;riMMil  Hoiiirii* 
ii\n  taxe  des  prPHlalioni»,  Ma  veuve  n'eut  patt  rfcevable  /iHe 
loiider  sur  ce  qii  il  est  décédé  duriH  le  (tours  de  Inrinée, 
[loiir  obtenir  décharge  de  cotte  taxo.  —  (Coni.  d'KlAt, 
10  mars  1900,  Lebon,  p    201  ;  I»    I'    1901,  .'i    104.) 

129.  —  Un  conlribiiable  (|iii  a  son  domieile  dariH  iin« 
ville  n'en  est  pas  moins  imposable  aux  prestationH  en 
nature,  .'i  raison  d'un  cheval  et  d'une  voiture,  dan«  une 
.'iiitre  commune  où  il  réside  une  partie  de  l'année,  et  où  il 
emploie  à  son  servie*;  ce  cheval  et  cette  vfjiture.  Il  en  e«t 
ainsi,  alors  même  (|u'il  serait  imposé  à  la  contribution 
sur  les  chevaux  et  voilures  dans  la  ville  de  son  domicile  : 
la  contribution  des  prestations,  établie  an  prolil  des  com- 
munes, ne  fait  pas  double  emploi  avec  la  taxe  des  che- 
vaux et  voitures,  perçue  an  prolit  de  l'F.tat.  —  (Uons. 
d'Ktat,  12  novembrr-  1900,  Lebon,  p.  GM  ;  S  1903  3. 
31.) 

130.  —  Le  propriétaire  d'un  établissement  agricole  qui 
est  traversé  par  la  ligne  s/'parative  de  deux  lornmnnes  est 
imposable  aux  prestations  en  nature  dans  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  s'étend  principalement  son 
établissement,  où  il  a  sa  maison  d'habitation,  et  où  il  est 
imposé  à  la  taxe  personnelle.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  les  éléments  d'imposition  (chevaux  et  voitures)  se 
trouveraient  dans  une  écurie  et  une  remise  sises  sur  le 
territoire  de  l'autre  commune.  —  (Cons.  d'Etat,  5  février 
d902,  Lebon,  p.  81  :  S.  1904.  3.  144.) 

131.  —  Une  société  qui  a  un  étai)lissement  en  France 
ne  peut  se  prévaloir,  pour  obtenir  décharge  des  presta- 
tions en  nature,  ni  de  ce  que  son  siège  social  esta  l'étran- 
ger, ni  de  ce  que  les  chevaux  et  voitures  se  renouvellent 
constamment  dans  son  établissement,  qui  lui  sert  de 
simple  relai.  —  (Cons.  d'Etat,  22  mars  1901,  Lebon, 
p.  312;  D.  P.  1902.  3.  76.) 

132.  — Lorsque  le  propriétaire  d'un  domaine  en  confie 
l'exploitation  à  un  métayer,  et  lui  donne  à  cheptel  un  che- 
val, le  métayer  qui  profite  du  travail  de  ce  cheval,  doit 
être  considéré  comme  chef  d'établissement,  et,  par  suite, 
c'est  à  son  nom,  et  non  pas  à  celui  du  propriétaire,  que 
doit  être  établie  la  taxe  relative  à  ce  cheval.  —  (Cons. 
d'Etat,  28  décembre  1900,  Lebon,  p.  845;  S.  1903.  3.  63.) 

133.  —  Le  propriétaire  d'un  domaine  qui  emploie  un 
nombre  d'animaux  variant  suivant  les  époques  de  l'an- 
née est  imposable,  non  pas  d'après  le  nombre  moyen  des 
animaux  possédés,  mais  d'après  celui  des  animaax  pos- 
sédés au  1"  janvier.  Et  sa  demande  en  réduction  ne  sau- 
rait être  rejetée,  par  le  motif  que  certains  autres  éléments 
n'auraient  pas  été  compris  dans  l'imposition.  —  (Cons. 
d'Etat,  6  juillet  1900,  Pam/.  fr.  pér.,  1903.  4.  95:  Lebon, 
p.  476.) 

134.  —  Celui  qui  possède,  au  1"  janvier,  dans  sa 
métairie,  deux  bœufs  de  trait  et  une  charrette  est  imposa- 
ble aux  prestations  en  nature,  bien  que,  par  suite  d'une 
interruption  dans  l'exploitation  de  la  métairie,  l'attelage 
ait  été  vendu  sans  avoir  été  employé  pendant  l'année  en 
cours.  —  (Cons.  d'Etat,  18  novembre  1899,  Lebon,  p.  665: 
D.  P.  1901.  5.  104.) 
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135  —  l.ii  taxe  des  prostnlions  est  tlue,  alors  m/'me 
(|uc,  irapn-s  l'ilitiéraire  suivi  |)ar  les  cliovaux  et  voilures, 
ils  ne  lonl  pas  usage  des  elieiniiis  vicinaux,  et,  par  suite, 
ne  peuvent  faire  suliir  aiiciinr  «h'^^radation  ii  ces  cliemins. 
—  (Cons.  d'Ktal,  "21  mars  1!(01,  Lrhon.  p.  3it  ;  I).  V. 
I'.t()2.  ;{.  76.) 

136.  —  .\ucune  disposition  ii'pislalivc  ne  dispense  de 
la  taxe  des  prestations,  les  entrepreneurs  du  service  des 
dépêches.  —  ((Ions.  d'Ktat,  22  mars  1901,  précité.) 

137.  —  Lorsqu'un  i:énéral,  ohligc,  à  raison  de  ses 
ses  fonctions,  d'avoir  des  ciievaux  pour  lesquels  il  n'est  pas 
tenu  de  fournir  des  prestations,  n'attelle  pas  à  la  voiture 
qu'il  posséilc  d'autres  chevaux  que  ses  chevaux  d'armes, 
cette  voiture  n'est  pas  une  voiture  attelée,  dans  le  sens  de 
l'art  .'{  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et,  par  suite,  ne  peut 
faire  rohjet  (l'une  imposition  au  rôle  des  prestations  en 
nature.  —  (Cons.  d'Etat,  20  mai  l'JOl,  Lebon,  p.  478; 
S.  1904.  3.  32,  D.  1'.  1902.  5.  97.) 

138.  —  Les  chevaux  appartenant  à  différents  proprié- 
taires, qu'un  entraîneur  a  chez  lui  en  pension,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  étant  au  service  de  son  établisse- 
ment, dans  le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et, 
par  suite,  ne  sont  pas  imposables  à  la  taxe  des  presta- 
tations  —  (Cons.  d'Etat,  13  mai  1903,  Lebon,  p.  348; 
L).   P.  1904.  3.  101.) 

139.  —  Un  poulain  âgé  de  vingt  mois  ne  peut  être 
considéré  comme  bcte  de  somme,  de  selle  ou  de  trait  dans 
le  sens  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et,  par  suite, 
n'est  pas  imposable  à  la  taxe  des  prestations.  —  (Cons. 
d'Etat,  6  mai  1899,  Lebon,  p.  363;  D.  P    1900.  5.  105.) 

140.  —  Toutefois,  le  propriétaire  ne  peut  se  prévaloir 
du  jeline  âge  d'un  cheval  (dix-huit  mois  au  1"  janvier) 
pour  soutenir  qu'il  ne  pouvait  fournir  aucun  travail  agri- 
cole, alors  qu'il  l'a  employé  à  son  exploitation  et  l'a 
attelé  pendant  tous  le  cours  de  l'année.  —  (Cons.  d'Etat, 
4  août  1899,  Lebon,  p    576:  1).  P.  1900.  5.  106.) 

141.  —  Un  contribuable  qui  possède  une  cbarrette  à 
deux  roues,  une  calèche  à  quatre  roues  et  un  cheval  doit 
être  imposé  à  la  taxe  des  prestations  pour  une  voiture  à 
quatre  roues  attelée,  bien  que  celle  qu'il  possède  ne  soit 
pas  susceptible  d'être  emplovée  utilement  au  service  des 
prestations.  —  (Cons.  d'Etat,  2  mai  1896,  Lebon,  p.  373; 
I).  P.  1897.  3.  52.) 

142.  —  Une  voiture  automobile  circulant  pour  le  ser- 
vice d'un  établissement  dans  une  commune  doit  être  con- 
sidérée comme  une  voiture  attelée,  dans  le  sens  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  et,  par  suite,  est  assujettie  aux 
prestations.  —  (Cons.  d'Etat,  24  décembre  1898,  Lebon, 
p.  860;  D.  P.  1900.  3.  26.) 

143.  —  Le  propriétaire  d'une  voiture  automobile  est 
imposable  aux  prestations  en  nature  à  raison  de  cette  voi- 
ture. —  (Cons.  d'Etat.  17  novembre  1899,  Lebon,  p.  650; 
S.  1902.  3.  15.) 

144.  —  Les  motocycles  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  voitures  attelées,  et.  par  suite,  ne  sont  pas 
imposables  à  la  taxe  des  prestations.  Mais  les  automobiles 
sont  imposables  à  cette  taxe,  et  doit  être  considéré  non 
comme  un  vélocipède,  mais  comme  une  automobile,  et,  par 
suite,  est  imposable  à  la  taxe,  un  véhicule  actionné  par 
un  moteur  mécanique,  et  qui  n'est  pas  muni  de  pédales 
pouvant  éventuellement  suppléer  le  moteur.  —  (Cons. 
d'Etat,  24  avril  1902,  Lebon,  p.  313;  D.  P.  1903.  3.  95.) 

145.  —  .\ucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
prescrit,  à  peine  de  nullité,  la  communication  aux  conseils 
municipaux  des  états  matrices  annuels  des  contribuables 
en  matière  de  prestations.  —  (Cons.  d'Etat,  5  mai  1899, 
Lebon,  p.  344;  D    P.  1900.  5.  105.) 

146.  —  Un  contribuable  est  fondé  à  se  prévaloir  de 


l'inobservation  des  prescriptions  du  règlement  général  sur 
les  rhemins  vicinaux  du  département,  concernant  la  rédac- 
tion de  l'état  matrice  des  prestations,  pour  demander 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imjiosé  II  en  est 
ainsi,  notamment,  lors<|ue,  en  pri-semi-  d'une  «iisposition 
du  règlement  général  portant  que  l'état  matrice  doit  être 
rédigé  pour  chaque  commune  par  le  cfinlrôleur  des  contri- 
butions directes,  assisté  du  maire,  «les  répartiteurs  et  du 
receveur  municipal,  aucun  répartiteur  non  domicilié  dans 
la  commune  n'a  pris  part  aux  travaux  de  la  commission, 
en  violation  des  art  9,  22  et  23  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  \  II.  —  (Cons  d'Etat.  11  janvier  1901,  Lebon,  p.  27; 
it    V.  1!)05.  5    96.) 

147.  —  Lorsqu'un  contribuable  à  opté,  dans  les  délais 
légaux,  pour  l'acquittement  en  nature  de  prestations;  qu'au 
jour  et  à  l'heure  qui  lui  ont  été  [irescrits  il  a  amené  la 
voiture  à  raison  de  laquelle  il  a  été  imposé,  il  a  satis- 
fait aux  prescriptions  de  cette  loi,  et  si  cette  voiture  n'a 
pas  été  utilisée  comme  impropre  au  travail  des  prestations, 
ce  fait  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  sa  cote  exigible 
en  argent.  —  (Cons.  d'Etat,  3  mai  1901,  Lebon,  p.  422; 
1)    P    1902.  5.  97  ) 

148.  —  Lorsqu'un  contribuable  qui  avait  déclaré  vou- 
loir effectuer  ses  prestations  en  nature  n'a  envoyé  sur  les 
lieux  t|ue  des  éléments  insuflisants,  et  qu'il  ne  justifie  pas 
qu'il  ait  été  mis,  par  le  fait  de  l'administration,  dans 
l'impossibilité  de  s'acquitter  complètement  en  nature, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  imposé  en  argent,  pour  le  solde 
de  ses  prestations.  —  (Cons.  d'Etat,  30  novembre  1901, 
Lebon,  p.  847;  D.  P.  1903.  3.  20.) 

149  —  En  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, les  communes  doivent  pourvoir  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  au  moyen  des  prestations  en 
nature,  des  cinq  centimes  spéciaux  autorisés  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  des  trois  centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, autorisés  par  l'art.  141  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
—  (Cons.  d'Etat,  12  février  1897,  Leb(.n.  p.  111;  I)    P. 

1898.  3.  50.) 

150  —  11  n'appartient  pas  au  conseil  municipal  de 
supprimer  le  rôle  des  prestations  en  nature,  et  de  voter 
des  centimes  additionnels  en  nombre  suffisant  pour  cou- 
vrir ces  dépenses,  et  le  contribuable  est  fondé  à  demander 
décharge  des  centimes  additionnels  auxquels  il  a  été 
imposé,  qui  dépassent  les  huit  centimes  autorisés  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  par  l'art.  141  de  la 
loi  du  5  avril  1884.  —  (Même  arrêt.) 

151.  —  Res!<oiirces  extrnonlinaires.  —  Centimes  spé- 
ciaux. —  Subventions  industrielles  —  Un  contribuable  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  obtenir  décharge  de  centimes  spé- 
ciaux pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  prévus  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836,  de  ce  que  les  chemins 
nécessaires  à  l'exploitation  de  sa  propriété  ne  seraient  pas 
maintenus  en  état  de  viabilité.  —  (Cons.  d'Etat,  5  mai 

1899,  Lebon,  p.  344;  D.  P.  1900.  3.  92.) 

152.  —  Des  transports  de  betteraves  sucrières  prove- 
nant d'une  récolte  achetée  par  un  fabricant  de  sucre,  et 
effectués  des  lieux  de  production  à  une  gare  où  cet  indus- 
triel en  prenait  livraison,  et  les  expédiait  directement  par 
chemin  de  fer  à  son  usine,  doivent,  quelque  éloignée  que 
soit  cette  usine,  être  considérés  comme  ayant  lieu  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  industrielle  de  ce  fabricant,  qui, 
par  suite,  est  imposable  à  une  subvention  spéciale,  à  raison 
de  ces  transports.  —  (Cons.  d'Etat,  8  juillet  1901,  Lebon, 
p.  617;  S.  1904.  3.  64.) 

153.  — Un  fabricant  de  sucre  qui  a  acheté  sur  pied  des 
betteraves  pour  l'alimentation  de  son  usine  est  tenu  d'une 
subvention  spéciale  à  raison  des  dégradations  extraordi- 
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iiiiii-(^H  ciuHi'i's  II  iloH  cluMiiiiiH  vifiiiiiiix  par  Icn  lnuiH|)(irlH 
(lo  t'CN  liotUu'MS  es  lin  i|iiiii  il'iiii  niiuihivcr  lci|iii'l  hoii  iiHiin^ 
HO  Irmivn  l'ii  fiiiiiimiiiiiiiliuii,  liirii  i|in' i-ch  Iiiiiih|hu'I.h  iiiriil 
élu  rlIVcUii's  piir  Ion  iirodiic.luiii'N,  iilorH  iiu'il  n'ôIiiII  rliiir^o 
do  l'iiii'i"  |iri)C(''ilt«r  l'i  ri>iiiltan|m'miiit  ilr  cch  lit'lli'riivt'H 
(dons.  .l'Kliit.  27  |iiii\irr  I ÎMK»,  |,..1m.ii.  p.  7i  ;  l>  I'.  \W\  . 
5.  Klfi.) 

164.  —  (  n  itiiliviilii  i|iii  aciirli-  mix  riillivalciUH  ilr  lu 
rù^ioM  loiir  ivcollf  do  liolloriivoN,  i|ii'il  l'ail  ciisiiilc  IraiiM- 
poi'lor  pour  l'iipprov  isioiiiiiMitoiil  dt-  pliiHiciii-K  l'aliriqnoM  *io 
■uci'O,  iloil  (Hro  considt'fo  comiiio  l'iif^oul  dcH  iiidiiHlritdH 
dont  il  iiliint'iilo  les  riii>ii(|iit'H,  cl  los  traiisptu-lK  doiil  il 
n'a^il  coiistiliioiil  lU'  voiilahlfs  lianspiirls  iiidiislriols,  diin.s 
lo  sons  do  l'arl.  Il  do  la  lui  dn  21  mai  iH'M\,  à  raison 
dostinols  dos  snhvoiilions  ponvoni  clro  oxif^ooH  de  o.ol 
agoni,  on  oas  do  ili''j;ra(lali(iiis  oxU'iiordinairos  dos  olioiniiis 
vioinuux. —  (dons.  d'Mlat,  14  iniivior  IS',»'.),  Lobon,  [>.  2'J; 

i).  V.  1900.  ;r  :{7  ) 

155.  --  l'n  cullivalonr  (jiii  oxploilo  donx  l'orines,  ù 
l'uno  des(iuollos  osl  anncxoe  uno  dislillciie,  est  imposable 
à  nno  siilivoiilion  spooialo  à  raison  ilos  transports  de  bcl- 
lonivos  oIToiluos  (Tu no  l'orme  à  l'aiilro,  ces  Iransporls 
a}'ant  nn  oaruclore  indiislriel.  Mais,  s'il  n'est  juslilio  ni  de 
l'oxislonoo  ni  di'  l'imixirlanoo  dos  dogradations  qui  auraient 
éto  comniisos,  il  ne  poul  lui  èlrc  roclamo  aucune  subven- 
tion. —  (dons.  d'Klal,  31  mars  15)00,  Lebon.  p.  206:  S. 
dUOl    3.  71.) 

156.  —  Un  fabricant  do  sucre  au(iuol  esl  réclamoc  une 
subvention  spôcialo  pour  dégradations  extraordinaires  cau- 
sées à  dos  obomins  vicinaux  i)ar  dos  transports  de  botle- 
raves,  elVcclués  des  lieux  de  production  aux  gares  et  ports. 
(V.  dons.  d'Klat,  M  mai  1898,  Lebon,  p.  390;  D.  V. 
1899.  5.  dit)),  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  réclama- 
tion, en  alléguant  que  les  transports  ont  lieu  bors  du  ra^on 
d'approvisionnement  do  son  usine,  alors  (jue  les  betteraves 
lui  ont  été  livrées  en  vertu  de  marcbos  passés  à  l'avance, 
dans  une  contrée  qui  n'est  pas  distante  de  son  usine  de 
plus  de  30  kilomètres.  Le  peu  d'importance  du  montant 
des  subventions  réclamées  n'exclut  pas  l'idée  de  dégra- 
dations extraordinaires,  lorsque  les  chemins  n'ont  été 
empruntés  que  pour  de  faibles  dislances  (dans  l'espèce, 
variant  entre  3  kilomètres  et  1,200  métrés).  —  (dons. 
d'Etat,  16  juillet  1S9S,  Lebon,  p.  562;  S.  1901.  3.  7.) 

157.  —  delui  qui  acbéte  du  blé  pour  le  revendre,  après 
l'avoir  transformé  en  farine,  exerce  une  profession  indus- 
trielle dans  le  sens  de  l'art.  14  de  la  loi  du  24  mai  1836, 
et  peut,  par  suite,  être  imposé  à  une  subvention  pour 
dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vici- 
naux. —  (dons.  d'Etat,  16  novembre  1901,  Lebon,  p.  814; 
D.  P.  1903.  5.  118.) 

158.  —  Lorsqu'un  propriétaire  exploite  lui-même  la 
carrière  de  sable  qu'il  possède,  ses  acheteurs  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  entrepreneurs,  dans  le  sens  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  c'est  lui  qui  doit 
être  imposé  à  la  subvention  spéciale.  —  (dons.  d'Etat, 
14  décembre  1901,  Lebon,  p    165;  D.  P.   1903.  5.  117.) 

159.  —  Ressources  éventuelles.  —  Lorsqu'une  commune 
n'a  pas  déféré  au  donseil  d'Etat  la  délibération  par 
laquelle  le  conseil  général  a  fixé  sa  part  contributive  dans 
la  dépense  des  chemins  vicinaux  de  grande  commutiica- 
tion,  elle  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  a  fixé,  conformé- 
ment à  cette  délibération,  le  montant  de  la  somme  à 
acquitter  par  la  comnmne.  —  (dons.  d'Etat,  1"  mai  1903, 
Lebon,  p.  325;  1).  P.  1904.  3.  107.) 

160.  — Une  commune  n'est  pas  fondée  à  soutenir,  pour 
obtenir  l'annulation  de  la  délibération  du  conseil  général 
qui  a  fixé  son  contingent  dans  les  dépenses  d'entretien  des 


olioMiinH  fil!  «rund»  eitiiiiiMinionlion,  de  ce  que  le  ronnell 

f(riii-ral  aiiriiil  IU<-   un   r<iiitiii^i-iil    iiiiironm;    |i(iijr  t<iiit<'it 
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lé^al),  au  lion  do  |iroiidrr  pnur  Iiiiho  dis  cette  Itsalion  le 
do^ré  d'inlérèl  do  obaqiio  eniiiiiiiini-,  alorit  qiio  lo  ronliri- 
«oiit  do  lu  eomiitiino  roquoraiilo  nu  «li-  lui-  qu'apn-H  que 
non  do^ro  d'inlérèl  dan»  Ich  dopeniCH  u.  ùU-  diNciilé  et 
approoio  par  lo  ooiiBcil  géinTal.  —  (d'oim  d'Kliil,  17  dé- 
oombro  1N97,  L.boii.  p.  793;  I)  I'  1X99  5  11."»  — 
»  deoombic  1H98.  L.boii,  p.  777,  I»    !'    1901»    4    lUi  ) 

161.  —  d'cil  II  l'oriHomblo  doM  ouiiiiiiuiioH  iril<icHit/*eH, 
qu'ineonibo  la  ro|iiiralioii  dei  dotiimii^'ON  caiiH«''H,  tnnt  pnr 
ruxèculinii  que  |iar  l'ontrclion  défocliioui  dca  oliomins 
d'inlorol  oommiin.  Il  on  OHluiiiHi,  alorn  momt;  que  le  rioiri- 
mago  |)rovicnl  du  oombloinoiit  don  foHHéH  préoodoinmenl 
établis  sur  doH  |iarrollos  iclranoliéeH  du  clieiiiiii,  cl  nlié- 
iièos  pur  la  comiiiune  sur  lo  territoiro  de  laquelle  oMoh  hc 
trouvent,  et  c'est  h  tort  que  l'aolion  ea  indemnité  cnt 
dirigée  contre  celle  commune.  —  (don»,  d  Etat,  12  no- 
vembre 1897,  Lebon,  p    (;7H;  I).  P.  1899.  3    H.; 

162.  —  l'itlice  (le$  cliemim  vicintinx.  —  -  I  ne  action 
inlenloe  devant  le  conseil  do  prid'ofiiiro,  à  (in  do  répara- 
lions  du  dommage  cause  à  un  oliemi[i  vicinal  d'intérêt 
eommun,  doit  ètri!  inlroduilo  |iai-  lo  pn-let,  non  ooriiine 
roprésonlanldu  doparlement,  maisrommo  riquosoiiUml  dos 
communes  intéressées.  Mais,  si  le  préfet,  aiiros  avoir  agi 
en  premièro  instance  au  nom  du  départemonl.  a  formé 
un  pourvoi  conmie  représentant  des  commiinos  inlorossées, 
il  V  a  lieu,  pour  le  conseil  d'Etat,  de  mettre  le  département 
hors  de  cause,  cl  de  ne  retenir  le  préfet  (juo  comme  rojiré- 
sentant  des  communes.  —  (dons.  d'Etal,  10  mai  1901, 
Lebon,  p.  457  ;  S.  1904.  3.  27. 

163.  —  La  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée  au 
nom  des  communes  intéressées,  à  raison  des  dommages 
causés  à  un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  par  des 
travaux  de  curage  et  d'élargissement  d'un  bief  d'irriga- 
tion longeant  ce  chemin,  travaux  exécutés  par  une  com- 
mune dans  l'intérêt  d'une  collectivité  de  propriétaires, 
en  vue  de  l'irrigation  des  terres.  —  (Même  arrêt.) 

164.  —  L'n  arrêté  pris  par  le  préfet,  conformément  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ayant  pour  effet  d'in- 
corporer définitivement  au  sol  du  chemin  vicinal  les  par- 
celles comprises  dans  les  limites  déterminées  par  cet 
arrêté,  et  de  résoudre  en  un  droit  à  indemnité  les  droits 
([ue  les  riverains  pouvaient  avoir  sur  ces  parcelles,  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procés-verbal  pour  usur- 
pation sur  ce  chemin,  doit  procéder  immédiatement  au 
jugement  de  la  contravention,  et  ordonner  la  restitution 
du  terrain  usurpé,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété 
soulevée  par  le  contrevenant.  iMais  il  n'appartient  qu'à 
l'autorité  judiciaire,  à  l'exclusion  du  conseil  de  préfecture, 
de  prononcer  l'amende  édictée  par  l'art.  479,  §11,  G.  pén., 
à  raison  de  l'anticipation  commise  sur  le  chemin  vicinal. 
—  (dons.  d'Etat,  30  juin  1899,  Lebon,  p.  479;  D.  P. 
1900.  5.  104.) 

165.  —  Une  construction  régulièrement  autorisée  par 
le  ministre  des  ti'avaux  publics,  pour  le  passage  d'un  che- 
min de  fer  au-dessus  d'un  chemin  vicinal,  ne  peut  donner 
lieu  à  un  procès-verbal  de  contravention.  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé 
contre  la  compagnie  concessionnaire,  pour  avoir  anticipé 
sur  le  sol  du  chemin  vicinal,  doit,  non  se  déclarer  incom- 
pétent, mais  renvoyer  la  compagnie  des  fins  du  procés- 
verbal.  —  (dons.  d'Etat,  22  novembre  1901,  Lebon, 
p.  825;  D.  P.  1903.  3.  31.) 

166.  —  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  procès- 
verbal  de  contravention,  doit  condamner  le  contrevenant 
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&  dt'iiiolir  II!  unir  ('talili  |)iir  lui  hiir  !<'  Icrruin  ilcpeiidanl 
d'un  (liciiiiii  vicinal  ipi'il  u  iiMiiriM*.  .Miiis  il  ri'ii|i|iarlient 
qu  it  I  iiiilnrité  jtKliciuire  de  proiiMiM  ir  raini-iiilf  l'diilce, 
par  l'art.  47'.l,  ^11,C.  péii.,  &  raison  de  l'uiilicipalioii 
«•uiiiiiiisc.  —  (LoiiB.  d'Klal,  "21  décembre  lUOl,  Lchuii, 
]..  'Ml:  I)    IV   IÎMI3    ;{.  ,i'i.) 

167  —  l.orscju'il  esl  recuiimi  qu'à  une  époque  déter- 
iiiiiiee  une  parrelle  Taisait  parlic  du  su)  du  (liciiiin  vicinal, 
el  qu'elle  n'a  pas  ete  dclassee,  le  riverain  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  Boutenir  (|u'il  a  pu  l'occuper  sans  eom- 
mcttr<;  d'anticipation,  d'un  |irojel  d'éciiaufie  qui  a\ail  été 
établi,  alors  que  ce  projet  n'a  jamais  été  soumis  à  l'auto- 
rité préli'clorale,  dont  l'apprctbalion  était  nécessaire  pour 
lui  ilonner  un  caractère  délinitil.  —  ((ions  dilatât,  H  dé- 
cembre iyu3,  Lebon,  p.  774;  U.  1'.  ll)U4.  3.  llbj 

168.  —  L'usurpation  d'un  terrain  non  compris  dans 
les  limites  d'un  chemin  vicinal  par  I  arrêté  prél'ectoral 
qui  en  a  déterminé  l'assielle,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention, dont  d  appartienne  au  conseil  de  prélecture  de 
connaître,  l'^t  la  commune  ne  peut  se  prévaloir,  pour 
soutenir  que  celle  |)arcelle  fait  partie  du  domaine  public, 
d'un  contrat  «jui  aurait  écliangé  contre  cette  parcelle  une 
partie  du  chemin  vicinal,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que 
l'autorité  coiii|iétenle  ait  réfiuliérenK'iit  autorisé  un  chan- 
gement dans  l'assiette  du  chemin.  —  ((ions.  d'Etat, 
17  juillet  1903,  Lebon,  p.  518;  D.  P.  19U4.  3.  IIG.) 

169.  —  Si  une  commune  i)rétend  avoir  droit  à  une 
indemnité  à  rai.son  de  l'établissement  d'un  pont  sur  une 
propriété  communale,  ce  n'est  pas  au  mojen  de  la  pro- 
cédure applicable  aux  anticipations  sur  les  chemins  vici- 
naux qu  elle  peut  poursuivre  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  aurait  été  causé.  —  (Cons.  d'Etat,  22  novembre 
1901 ,  (trécité.) 

170.  —  Le  riverain  d'un  chemin  vicinal  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  n'a  pas  anticipé  sur  le  sol 
du  chemin,  ni  de  ce  (|ue  l'arrêté  de  classement  n'en  flxe 
pas  l'assiette,  alors  que  cette  assiette  se  trouve  déterminée 
par  des  murs  existant  de  chaque  côte  de  la  voie.  —  (Cons. 
d'Etat,  24  juin  1H98,  Lebon,  p.  478:  S.  1900.  3.  79,  U. 
P.  1899    3.  99.) 

171.  —  ...  iNi  de  ce  que,  ayant  reculé  le  mur  du  côté 
opposé  à  celui  où  il  a  occupé  une  partie  du  sol  de  la  voie, 
il  aurait  maintenu  au  chemin  la  largeur  qui  lui  était  assi- 
gnée par  l'arrêté  de  classement.  —  (.Même  arrêt.) 

172.  —  ...  Ni  de  ce  qu'au  moment  où  l'arrêté  de  classe- 
ment a  été  pris  il  était  propriétaire  de  la  parcelle  sur 
laquelle  il  a  construit,  ce  droit  s'étant  résolu  en  une 
indemnité  (ju'il  peut  demander  aux  tribunaux  judiciaires. 
—  (.Même  arrêt.) 

173.  —  Le  lait  d'avoir  exécuté  des  travaux  de  cons- 
truction ou  de  reconstruction  en  arriére  du  mur  de  face 
donnant  sur  un  chemin  vicinal,  ne  constitue  pas  une  anti- 
cipation sur  le  sol  de  ce  chemin,  dont  la  répression  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture.  —  (Cons.  d'Etat,  29  avril 
1898,  Lebon,  p.  326;  I).  P.  1899.  3.  79.) 

CHAPITRE  TROISIÈME 
Chemins  ruraux. 

174.  —  La  matière  des  chemins  ruraux  a,  comme  celle 
des  chemins  vicinaux,  été  l'objet  d'un  article  spécial  (V. 
suprà,  v  Clieminsruriiux)  que  l'on  complétera  ici,  comme 
l'étude  sur  les  chemins  vicinaux,  par  la  citation  des  déci- 
sions de  jurisprudence  les  plus  récentes. 

175.  —  ^katiiie  et  caractère  des  chemins  ruraux.  — 
L'art.  10  de  la  loi  du  20  août  1881  disposant  que  tout 
chemin  affecté  a  l'usage  du  public  est  présumé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune  sur  le  terri- 


toire de  lai|uellc  il  est  situé,  le  propriétaire  riverain  qui 
réclame  la  propriété  d'un  chemin  dmt  jusiilier  qu'il  a  fait 
sur  ce  cheiiiiu  des  actes  d'entretien  et  de  posseshion.  — 
(Trib  Seine,  2S  juin  1895,  Monil.  jud  Lyon  du  19  no- 
vemiire  1895.  —  Cass  ,  11  juillet  1899,  I)  IV  1899, 
1     ".01    ) 

170  —  •liif.'é.  par  contre,  que  la  deslination  apparente 
d'un  chemin  a  l'usaf-e  du  public  n'est  caractéristique  de 
son  alleclation  au  domaine  public  communal  (jue  si  elle 
est  accompagnée  de  faits  matériels  de  pos-ession,  exercés 
par  la  commune,  et  rentrant  dans  1  une  des  deux  catégo- 
ries ci-dessus  spécihées.  —  ((^ass.,  lîi  juin  1.903,  Gaz.  Pal., 
1903.  2.  75  j 

177.  —  Lorsfju'un  chemin  rural  a  été  reconnu  suivant 
les  formes  prescrites  par  l'art  4  de  la  loi  du  20  août  1881, 
la  commune  en  a  la  possession  légale,  à  défaut  de  contes- 
tation soulevée  par  les  riverains  dans  l'année  de  la  notl- 
lication  de  l'arrêté  de  reconnaissance.  Celte  possession 
s'étend,  par  droit  d'accession,  non  seulement  à  la  voie 
charretière,  mais  encore,  aux  accotements  qui  font  partie 
inlé;.'rante  de  la  voie.  —  (Orléans,  12  juillet  1900,  le  Droit 
du  29  septembre  1900.) 

178.  —  Les  arbres  existant  sur  les  accotements  de  ce 
chemin  sont  présumés  appartenir  à  la  commune,  en  vertu 
de  l'art.  540  G.  civ.,  lorsque  rien  ne  prouve  (juils  aient 
été  plantés  par  le  riverain  qui  les  revendique,  ou  soient 
devenus  sa  propriété  par  la  voie  de  la  prescription,  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  justifié  que  leur  existence  soit 
antérieure  à  la  loi  du  28  août  1792,  qui  a  établi  une  pré- 
somption de  propriété  en  faveur  des  riverains,  à  l'égard 
des  arbres  plantés  antérieurement  à  la  loi  des  26  juillet- 
5  août  1790.  —  (.Même  arrêt.) 

179  —  Le  simple  fait  du  passage,  pratiqué  plus  ou 
moins  fréquemment  par  les  habitants  d'une  ville,  sur  un 
terrain  privé,  ne  saurait,  à  lui  seul,  suffire  à  constituer,  au 
profit  de  ladite  ville,  la  possession  susceptible  de  conduire 
à  la  prescription  Cette  prescription  ne  peut  résulter  que 
d'une  possession  certaine,  caractérisée  par  l'affectation  de 
ce  chemin  à  l'usage  des  habitants,  à  titre  de  voie  publique, 
et  pour  le  service  des  besoins  généraux.  —  (.Montpellier, 
2  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  table,  p.  149.) 

180.  —  Les  terrains  laissés  par  le  riverain  d'une  voie 
publique  en  dehors  de  son  mur  de  clôture,  sont  présumés 
être  des  vacants  dépendant  de  la  voie  publique  ;  mais  cette 
présomption  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire. 
Le  plan  cadastral  n'est  pas,  à  lui  seul,  un  titre  sullisant 
pour  établir  la  propriété  en  faveur  de  la  commune. 
Mais,  au  contraire,  l'existence  d'une  fosse  à  fumier  sur  le 
prétendu  vacant  ne  peut  être  assimilée  à  de  simples  dépôts 
de  litière  établis  sur  la  voie  publique,  en  vertu  d'une 
tolérance  et  d'un  usage  local.  —  (Limoges,  23  mars  1901, 
Pand.  fr.  /<ér.,  1904.  2.  71.) 

181.  —  Une  commune  peut  acquérir  le  sol  servant 
d'assiette  à  un  chemin,  par  la  prescription  de  trente  ans, 
à  la  condition  que  la  possession  réunisse  les  caractères 
exigés  par  l'art.  2229  C  civ.  Le  classement  administratif 
du  chemin  a  pour  effet,  notamment,  d'enlever  aux  actes 
'de  passage  pratiqués  par  les  habitants  le  caractère  équi- 
v0(iue  de  simple  tolérance  qu'ils  peuvent  avoir,  pour  leur 
imprimer  le  caractère  d'une  possession  aninio  domini. 
—  (Trib.  Seine,  25  mai  1897,  Gaz.  trib.  du  1"  octobre 
1897  ) 

182.  —  Les  talus  sont  réputés  faire  partie  du  chemin, 
s'ils  le  soutiennent,  et  de  la  propriété  riveraine,  si  le 
chemin  est  en  contre-bas.  —  (Montpellier,  26  juillet  1897, 
D.  P.  1899.  1.  526  ) 

183.  —  La  question  de  savoir  si  un  terrain  contigu  à 
un  chemin  public  (dans  l'espèce,  un  talus)  fait  partie  de  ce 
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clit'iiiiii  un  apitiirticiil  aux  |ini|iri/'liiir(*K  viiiitiiiii  iloil  <'>tre 
rttHiiliit*  (rii|ii-i'N  IcN  l'^'^lt'N  du  ilrtiit  «'iiiiiiiiiin  l'.ii  cdiiHi'*' 
(|ii(Mir(),  l'ii  liiliHciii'c  tic  liU'i'H,  la  |ir('uv(>  iln  lu  |tn)|irii'li' 
(lu  riverain  »ur  la  zone  lilinifiint!  |ioiil  (Mrc  lirt'c  de  pr/;- 
MoiiiplitiiiH,  iMiliiiiininil,  lie  ri>  i|iic  le  laliiN  Noiilifiil  Icii  ter- 
raiiiN  siN  en  l'oiilnt-lianl  ilt'  la  rmilo,  cl  poNHcdi^s  par  Icilil 
rivoniiii,  ol  du  en  (|nc  hoii  atlriluiliun  h  ce  dcniicr  laiHHt^ 
iiilaclc  la  largeur  duclicmiii,  telle  iiu'cllc  renHurl  des  don 
nées  du  plan  eada>lral  cl  de^  liniiIcH  rccniinuei  au\  atilrcs 
prt)priét('>N  HituéoK  Hur  sa  liordure,  Noil  par  dcH  déciHions 
Judiciaires  (|ui  ont  reconnu  les  liniilcs  d'autrcH  proprii'téN 
en  li(U'ilurc,  soit  en  verln  d'une  posscHtiinn  ancienne 
(Chsk.,  il»  ri(>venii)rc  IS«.(.S.  j)    1'    \H'.n).  ^.  ÎSÎd.) 

184  (In    particuliiT    n'est    pas   l'ondé   à   deniandtM' 

l'anniilalion,  pour  excès  de  pouvoir,  de  la  delilieration 
pur  la(|ucllc  la  coinntisKion  deparlcinonlaie  a  prononce  la 
reconnaissanc(>  «l'un  clicniin  rural,  par  le  niolif  i|ii'ello 
aurait  incorporé  i"i  ce  chemin  des  parctdies  de  leriain  lui 
upparlcnant ,  alors  (|ue  la  coininiKHion,  tout  en  prononçant 
la  reconnaissance  de  ce  clieniin  comme  rural,  a  dcelarù 
d'utilité  pul)lii|uo  les  travaux  à  exécuter  pour  l'élahlissc- 
mcut  de  ce  chemin  ol  que,  par  suite,  l'oocupation  des 
terrains  appartenant  au  rei|ueraiit  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  expropriation.  -  {(Ions.  d'Klat,  G  août  18!(7, 
Lehon,  p.  (10;);  I).  V    \H\n).  3    2) 

185.  —  Le  délaisse,  lUms  le  prolon^'ciuent  d'un  chemin 
à  l'usage  du  puhtic,  i\m  fait  |)arlie  de  l'assiette  de  ce 
chemin,  et  se  confond,  au  point  de  vue  de  la  circulation, 
avec  le  chemin  lui-même  qu'il  continue,  est  présumé, 
jusqu'à  preuve  contraire,  afipartenir  à  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  est  situé.  —  (Cass.,  IS  mai  l.S!)6, 
I)    IV   I8!)().   1.  544.) 

186.  —  L'acte  par  lequel  le  maire  d'une  commune, 
sans  raceomplissement  d'aucune  formalité  préalahlo,  fait 
couper  le  haie  séparant  le  pré  d'un  particulier,  d'un  chemin 
rural,  et  détruit  le  talus  sur  lequel  elle  était  plantée  est 
un  acte  vexatoire  et  préjudiciable,  qui  le  rend  responsable 
de  dommages-intérêts.  —  (Cass.,  30  janvier  1905,  D.  P. 
1905    1.  1-20  ) 

187.  —  Le  propriétaire  de  diverses  parcelles  de  terre, 
dont  une  seule  se  trouve  riveraine  d'un  chemin  d'exploi- 
tation, peut  prétendre  au  passage  sur  ce  chemin,  non 
seulement  pour  la  seule  parcelle  conliguc,  mais  encore 
pour  les  autres  parcelles,  alors  que  les  diverses  parcelles, 
formant,  de  temps  immémorial  et  bien  plus  que  trente- 
naire,  un  seul  corps  de  propriété,  sont  une  même  exploi- 
tation, pour  laquelle  le  chemin  litigieux  et  les  ouvertures 
qui  y  donnent  accès  ont  toujours  été  utilisés.  Et  l'emploi 
dudit  chemin  ne  saurait  être  restreint  À  l'exploitation 
agricole  des  héritages  qui  le  bordent,  mais  doit  être 
étendu  à  tous  usages,  alors  que,  par  des  faits  de  posses- 
sion joints  à  l'utilité  qu'il  en  a  retirée  de  tout  temps,  le 
propriétaire  de  ces  héritages  a  acquis  le  droit  d'user  du 
sentier  d'exploitation,  à  pied  et  avec  charrettes,  pour 
accéder  au  chemin  vicinal.  —  (Cass.,  17  juillet  1899, 
D.  IV  1899.  1.  540  ) 

188.  —  Le  principe,  admis  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, que  l'on  peut  se  fraver  passage  sur  la  propriété 
riveraine  d'un  chemin  public,  lorsque  ce  dernier  est 
impraticable,  s'applique  en  cas  d'impraticabilité  des  che- 
mins ruraux.  —  (Trib.  Saint-Caudens,  21  juin  1898, 
Mollit,  jud.  Lyon  du  8  décembre  1898.) 

189.  —  Le  fait  que  le  riverain  a  placé  une  barrière  en 
fils  de  fer  sur  la  crête  du  talus  qui  soutient  ses  terres  ne 
constitue  pas  un  abandon  de  ses  droits,  alors  surtout  que 
la  barrière  ne  pouvait  être  placée  ailleurs.  —  (Cass., 
29  novembre  1898,  D.  IV  1899.  1.  526  ) 

190.  —  Le  caractère  public  d'un  chemin  résulte  seule- 


ment de  «a  d<ialinali(in  Aiimi,  l'approitriutiDn  d  un  •  h'-iniu 
Il  un  Ncrsice  public  peut  iln-  carartcriitcc  p/ir  iinr  iiuiLti 
d'actuN  de  voirie  (tl  de  Mur\eillaiicij  l'ierri-»  pnr  lim  nuUi- 
ri(è»i  de  In  commune:  inni»  le  fnit  du  pimiiH^i!,  |irAli'|ué 
pluH  ou  inilinM  Iréqueinmenl  par  le*  ImbitMlit)»  de  rclte 
commune,  ni;  Haurail,  /i  lui  «cul,  xulllre  h  roiiHlilufr  la 
IMiHHCHHion  NUHreptible  de  conduire  la  rnirimune  It  in  pr<rii- 
criplion  :  alors,  d'ailleum,  que  le  rhcmin  ne  deiiaert 
aucune  propriété  apparli-nnnl  aux  habilanlH  de  la  riun- 
iiiune  cl  qu'il  n'ent  paM  la  voin  In  pluH  ronrli;  et  In  plus 
ilirecte  pour  aller  de  celte  commune  h  \n  mer  De  minio, 
on  ne  saurait  corihidérer  comme  Nullihanlh  |i()ur  conduire 
à  la  prescription,  dcN  aclCH  d'enlèvement  de  Mubic,  de 
|iaHsage  de  troupeaux  et  de  dèpaisHarire,  nlorn  que  ceM  acleii 
n'ont  été  exeiceit  que  jiar  cerlaiiiM  liahitnnti,  fl  h  litre 
individuel,  par  l'elTet  d'une  nimple  lolérnnec.  —  (CaHi., 
1"  avril  I9():{,  le  l)n„t  du  2:»  aoilf  IQO.'I;  ht  Lui  du  2  juil- 
let l!»()3,  h    IV  19();{.  1     447  ) 

191  —  On  doit  coiiHidérer  comme  nfrerté  h  l'uHa^n  du 
public,  dans  le  sens  de  l'art  2  de  la  loi  du  20  août  IKHl, 
le  chemin  rural  (|ui,  depuis  nombre  d'unnécs,  est  em- 
ployé librement,  de  jour  cl  de  nuit,  k  une  circulation 
générale  et  [)ubli<|ue,  et  qui.  prolongement  naturel  et 
raccordement  de  deux  chemins  publics,  relie  deux  routes 
fort  importantes,  dans  des  condilir»ns  rjui  en  rendent  l'em- 
ploi éminemment  utile  aux  populations,  en  abrégeant  et 
en  rendant  plus  facile  un  trajet  souvent  fréquenté  |)èg 
lors,  ce  chemin  doit  être  présumé  être  la  propriété  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  la(|uelle  il  est  situé.  Et  celle 
commune,  ayant  sur  ledit  chemin  une  possession  annale 
et  plus  ([u'annale,  paisible,  publique,  non  équivoque  et  à 
titre  non  précaire,  c'est  avec  raison  qu'il  est  fait  droit  à 
l'action  en  complainte  (|u'elle  intente  ,'i  raison  d'un  trou- 
ble exercé  à  son  encontre.  —  (Cass.,  2  février  1904,  1>.  P. 
1904.  1.  17().) 

192.  —  Pour  qu'un  chemin  soit  considéré  «-omme 
public,  il  n'est  pas  nécessaire  (]u'au  fait  d'une  circulation 
générale  et  continue  s'ajoutent  des  actes  réitérés  de  voirie 
et  de  surveillance  de  l'autorité  municipale;  il  suffit  d« 
l'une  de  ces  deux  circonstances.  La  publicité  d'un  cliemia 
résulte  suffisamment  du  fait  qu'il  a  pour  objet  d'établir 
une  communication  entre  une  route  départementale  et  un 
chemin  vicinal  ordinaire,  de  ce  qu'il  est  ouvert  à  la  circu- 
lation du  public,  qui  y  circule  librement,  de  ce  qu'on  ne 
peut  relever,  de  la  part  des  propriétaires  riverains,  aucun 
fait  indiquant  que  ce  chemin  fût  à  leur  usage  exclusif.  — 
(Trib.  corr.  Libourne,  15  décembre  1890.  J/on/(.jur/.  Lyon 
du  9  juin  1897.) 

193.  —  Les  actes  de  surveillance  et  d'entretien  des 
sentiers  ne  sauraient,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  août  1881,  constituer  l'affectation  à  l'usage  public,  s'il» 
sont  récents  et  rares.  Mais  la  commune  peut  être  admise, 
néanmoins,  à  en  faire  la  preuve,  en  tant  que  ces  actes 
caractéi'isent  sa  possession;  il  lui  suffit,  en  effet,  aux 
termes  de  la  disposition  précitée,  de  prouver  que  le  sen- 
tier est  rural,  en  vertu  de  son  affectation  à  l'usage  du 
public,  et  d'établir  cette  affectation  par  la  destination, 
jointe  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue.  — 
(Orléans,  23  juin  1898,  Gaz.  Pal,  1898.  2.  519.) 

194.  —  Le  juge  de  police  qui,  saisi  d'une  poursuite 
pour  contravention  résultant  de  l'obstruction  d'un  sentier 
rural  dont  la  publicité  était  contestée,  interprète,  pour  se 
prononcer  sur  cette  publicité,  un  arrêté  de  reconnaissance 
des  voies  rurales  de  la  commune,  transgresse  la  limite  de 
compétence  des  tribunaux  de  police,  et  viole  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs.  En  pareil  cas.  il  y  avait  lieu, 
pour  le  juge  de  police,  avant  de  statuer  au  fond,  de  sur- 
seoir jusqu'à  interprétation  de  l'arrêté  de  reconnaissance 
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195  —  La  partie  d'un  chemin  traversant  un  licrhage, 
qui  riuiiit  un  village  à  un  iiaineaii,  rt  qui  (i^.'uro  aux 
taliliaiix  de  (•Iass«;nu'nt  dresses  j.ar  !e  conseil  inuiiieipal, 
peut  ne  pas  présenter  le  caractère  de  chemin  public  appar- 
tenant à  la  euminune,  alors  que  cotte  [>artie  de  ciiemin 
n'est  qu'un  raccourci,  anciennement  tracé  sur  le  sol  de 
l'herbage,  et  qu'il  aboutit  dans  un  carrefour  à  une  route 
C(»nduisant  au  même  lieu,  alors,  d'autri'  i>ait,  que  ce  che- 
min, lijjurant  aux  taideaux  de  classement  dans  la  caté- 
gorie des  chemins  qui  n'intéressent  que  les  particuliers,  et 
doivent  élrc  entretenus  jiar  eux.  la  commune  n'a  pu  y 
faire  des  travaux  de  voirie,  et  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  réparation  d'un  ponceau  se  trouvant  en  dehors  de 
riierbai:e  traversé,  réparation  «jui  lui  incombait:  alors,  en 
outre.  i\ue  la  partie  litigieuse  du  chemin  est  indiquée  au 
plan  parcellaire  du  cadastre,  qui  seul  fait  autorité,  par 
deux  traits  pointillés,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  considérée 
ni  comme  publique,  ni  comme  distincte  du  fonds  traversé, 
et  que  l'impôt  foncier  afférent  au  sol  sur  lequel  passerait 
le  chemin  a  toujours  été  payé  par  le  défendeur  à  la  reven- 
dication :  et  alors  enfin  :  1»  que,  dans  les  titres  de  propriété 
de  riierl)age  que  traverse  ce  chemin,  non  seulement  il 
n'est  point  fait  mention  de  celui-ci,  mais  qu'il  apparaît, 
par  les  aboriiemeiits  dudit  herbage,  que  le  sol  constituant 
le  chemin  en  fait  partie;  2"  que  l'existçnce  des  barrières, 
construites  conformément  à  l'usage  du  pays,  et  qui  n'ont 
que  2  m.  50  de  largeur,  tandis  que  le  chemin  devrait 
avoir  4  m.  50,  est  en  contradiction  absolue  avec  la  publi- 
cité, et  indique  bien  une  propriété  privée.  —  (Caen, 
26  avril  1901,  Rer    arr.  Caen  et  Rouen,  1901.  1.  124.) 

196  — N'a  point  le  caractère  de  chemin  public  le  chemin 
situé  sur  la  rive  droite  d'une -rivière,  sur  lequel  la  com- 
mune qui  en  revendique  la  propriété  n'a  jamais  fait  de  tra- 
vaux d'entretien,  auxquels  il  a  été  pourvu  par  les  seuls  ri- 
verains. On  ne  saurait,  du  reste,  considérer  davantage 
comme  une  preuve  de  la  possession  dont  se  prévaut  la  com- 
mune l'existence  sur  ledit  chemin  litigieux  de  deux  réver- 
bères, dont  l'un  a  été  placé  au  cours  de  l'instance,  ou  le  fait 
que  le  public  avait  toujours  passé  librement,  à  pied  ou  en 
voiture,  sur  toute  la  largeur  du  ciiemin  litigieux,  fixée  à 
9  m.  75,  alors  surtout  que  les  faits  de  passage,  si  nom- 
breux qu'ils  aient  été,  sont  équivoques  au  point  de  vue  de 
la  démonstration  de  la  possession  paisible,  publique,  et  à 
titre  de  propriétaire,  que  revendique  la  commune,  puiscjue, 
d'une  part,  il  est  démontré  que  l'assiette  du  chemin  a  été 
tout  au  moins  déplacée,  que  les  riverains  faisaient  parfois 
temporairement,  dans  leur  propre  intérêt,  un  usage  exclu- 
sif du  chemin,  et  qu'enfin  le  service  de  la  navigation, 
après  avoir  exigé  l'application  de  la  servitude  de  halage 
(9  m.  75)  sur  les  deux  rives,  a  maintenu  seulement  sur  la 
rive  droite  (en  vertu  de  la  loi  du  8  avril  1 898)  la  servitude  de 
contre-halage  fixée  à  3  m,  05,  ce  qui  ne  permet  pas  de 
déterminer  à  quel  titre  le  public  circulait  sur  le  chemin 
litigieux,  puisque  lesdits  riverains  étaient  tenus  de  laisser 
libres  et  sans  barrières  le  chemin  sur  une  largeur  de 
9  m.  25;  ([ue,  d'autre  part,  ledit  chemin  n'a  point  fait, 
de  la  part  de  la  commune,  l'objet  d'actes  municipaux  de 
voirie  et  de  surveillance,  bien  que  les  agents  de  la  com- 
mune aient  été  chargés  d'un  service  d'ordre  et  de  surveil- 
lance. —  (Trib.  Seine,  8  avril  1902,  Gaz.  Pal,  1902.  2. 
425.) 

197.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  retenir  comme 
marque  de  publicité  le  fait  que  le  chemin  litigieux  débou- 
che à  ses  deux  extrémités  sur  des  voies  publiques,  puisque 
un  chemin  de  halage  peut,  comme  tout  chemin  communal, 
avoir  issue  sur  des  voies  publiques,  ni  le  numérotage  des 


immeubles,  même  sur  les  indications  de  la  commune,  ni 
encore  le  fait  que  certains  jiroprièlaires  riverains  du  che- 
min litigieux  seraient  imposés  j)Our  leurs  portes.  — 
(Même  jugement.) 

198  —  Lorsqu'un  chemin  sert  diqjuis  longtemps  k 
l'usage  de  tous  les  riverains,  à  la  communication  el  à 
l'exploitation  de  leurs  propriétés,  l'usage  en  est  commun 
à  tous  les  intéressés.  —  (Lyon,  8  février  1901,  Monit.jud. 
Lyon  du  27  juin  1902  ) 

199.  —  Le  sentier  d'utn'  commune  doit  être  considéré 
comme  public,  lorsque,  reliant  deux  voies  publiques,  il  a 
été  ilepuis  de  longues  années  utilisé  par  les  habitants  de 
la  commune,  el  qu'il  a  été  mis  au  notidire  des  chemins 
ruraux  dans  l'état  de  classementapprouvé  par  le  préfet.  — 
(Trib.  paix  Douai,  il  mai  1895,  Pand.  fr  pér.,  1896  2. 
20,  I).  ]\  1895.  2.  330.  —  V.  aussi  :  Cons.  d'Ktat,  6  août 
1897,  Lebon,  p.  605;  I).  I'.   1899.  3    2.) 

200  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  chemin 
affecté  à  un  usage  public,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
20  août  1881,  une  trace  de  piétons,  inégale,  tortueuse, 
sans  vestige  de  travaux  faits  pour  en  déterminer  l'assiette, 
et  qui,  loin  de  mettre  en  relation  deux  lieux  publics, 
aboutit  dans  la  cour  d'une  habitation,  fermée  par  des 
murs  et  des  constructions,  et  d'où  l'on  ne  communique 
avec  la  place  d'un  village,  qu'en  escaladant  l'un  de  ces 
murs,  à  l'aide  de  pierres  qui  y  sont  encastrées.  —  (Cass., 
31  juillet  1899,  I).  P.  1899.  i.  535.; 

201.  —  C'est  à  bon  droit  que  la  publicité  d'un  chemin 
rural  est  reconnue  par  le  jugement  qui  constate  sa  desti- 
nation, en  déclarant  qu'il  fait  suite  à  un  chemin  vicinal 
classé,  et  qu'il  relie  entre  eux  deux  chemins  publics,  et 
ajoute  que  la  circulation  s'y  exerce  librement;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  constate,  en  outre,  l'exis- 
tence d'actes  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité 
municipale,  l'une  des  deux  circonstances  alternativement 
énumérées  par  la  loi,  à  savoir,  le  fait  d'une  circulation 
générale  et  libre,  suffisant,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'élé- 
ment principal  de  la  publicité  qui  résulte  de  la  destina- 
tion, à  établir,  aux  termes  de  l'art.  2  susvisé,  cette  publi- 
cation. —  (Cass.,  21  octobre  1898,  D.  P.  1899.  1.  263.) 

202.  —  Le  juge  peut,  pour  assigner  au  terrain  liti- 
gieux entre  un  particulier  et  une  commune  le  caractère 
de  chemin  rural,  se  baser  uniquement  sur  le  procès-ver- 
bal de  visite  des  lieux,  en  déclarant  que  les  énonciations 
contradictoires  entre  elles  des  titres  invoqués  de  part 
et  d'autre  ne  peuvent  fournir  d'éléments  utiles  de  déci- 
sion. —  (Cass.,  20  novembre  1894,  S.  1896.  1.  212.) 

203  —  En  pareil  cas,  les  juges  déclarent  à  bon  droit 
mal  fondée,  la  revendication  du  chemin  par  le  particulier, 
qui  soutient  subsidiairement  que  le  terrain  litigieux  est 
un  chemin  ou  un  sentier  d'exploitation  privée,  servant 
exclusivement  à  la  communication  entre  divers  héritages 
et  à  leur  exproitation,  si  ce  particulier  n'en  fait  pas  la 
preuve.  —  (Même  arrêt.) 

204.  —  Le  juge  de  police  a  compétence  pour  recher- 
cher et  affirmer  souverainement  la  publicité  d'un  chemin 
rural.  Par  suite,  en  présence  des  constatations  du  juge  de 
.police,  déclarant  la  publicité  d'un  chemin  rural,  il  n'appar- 
tient pas  à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si  ce  magis- 
trat n'a  pas  commis  un  excès  de  pouvoir,  dans  l'appré- 
ciation qu'il  a  faite  d'un  acte  administratif,  d'une  date 
antérieure  et  d'une  authenticité  incertaine,  produit  devant 
lui  Tdans  l'espèce,  une  prétendue  délibération  du  conseil 
municipal  de  la  commune),  dont  le  contenu  pouvait  con- 
tredire lesdites  constatations.  L'authenticité  de  cette  pièce 
fût-elle  établie,  et  dùt-on  en  conclure  qu'à  la  date  à  la- 
quelle elle  remonte,  le  chemin  dont  s'agit  n'avait  pas  été 
compris  dans  l'état  des  chemins  publics  de  la  commune. 
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cclto  riifiiiiHtaiirti  Hnr/iil   iiioiinraiilo  dovniil,  Ich  cuuhlala- 
tiouM  HouvoniilU'H  (lu  JiiH<'  <lt'  |)<>lifii  rnliilivuH  (i  lit  puhlirili' 
Hcliiollt^   (lu  .iii'iuiii   '        (<:iiss  .   'ii    nrU<\>vv    IK'.»H,   l>    r 
IHI)'.»    I.  atiit  ) 

205.  Oi(i)«ir(uic,  ooHHlvucliiiH  >'(  «nlri»tiiiu  tlrn  c/if'mirii 
ruvdii.r  —  La  (•(•iiiiiiissinii  ilc|iiirliiii(«iilalf,  nvaiit  cniiiiii'- 
loïK'o  |u)iir  lixtM-  la  larK(!Ui'  <l(ts  cIiimiiiiin  r(iraii\,  ttaiiN 
uucuiiti  (liMliiiclioii  uiilnt  Ich  Hitiilieri  pour  iiiétoiiit  ol  leH 
clieiuiiis  (■(iiii|ioi'laiil  l(*  iKiHsa^i^  iIch  voitiircH,  tin'il  «laiiH 
l'oxorfico  lie  hcs  alLiil>iilii>iiH,  un  |)i'()iiiiii^-aiit  rcHivorLiiro 
d'un  sdiilior  non  caiTossahl».  —  (('.(Uih.  «l'Iilal,  it  il('- 
i-onil)rc  l'.Mia.  I.chon,  p    717;  I).  I».  11(1(4    a.  ."Hi  ) 

206.  —  L(ir.s(|u'il  rcsullo  des  l(M'Mit>8  niôiucs  ili;  lu  dr- 
ciHion  do  la  coMiniission  dcpartcnuMilalo,  ul  des  aulreH 
pii^cos  voi'scos  iHi  dossior,  qm'.  louvcrlurd  d'un  Hunlior 
aura  pour  clïnl  il'alircgiM-  la  diHianco  à  pan-ourir  cnlrc!  un 
hamciu  ot  l(>.  cenlir  diï  la  coniniuuo,  le  parlirulier.  dont 
ce  sonliiM',  doit  traverser  la.  proprii-tc,  u'oHt  pas  fondo  à 
8i)ut(Miir  tiuc  ccUc  décision  a  clr  prise  ilans  l'intt'rrt  d'un 
aulro  [tarticulicr,  et  i|uo,  par  suite,  la  coniniission  a  usé 
de  SOS  attributions,  dans  un  l)iit  aiilri!  i|ue  celui  en  vue  du- 
quel idies  lui  ont  été  conlérées.    —  (Môme  arrêt.) 

207.  —  Les  projets  île  reconnaissanee  de  ehcniins  ru- 
raux doivent  être  soumis  à  une  eniiuète,  la(iuclle  est  portée, 
par  voie  d'allielie  et  de  pui)lieatioii.  à  la  eonnaissanee  des 
habitants,  ilonl  les  déelarations  sont  remues  par  un  eoraniis- 
saire  enquêteur;  mais  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  prescrit  lu  notification  individuelle  de  l'arrêté 
ordonnant  l'emiuête,  à  chaque  riverain.  C'est  au  nionient 
de  l'emiuète  que  les  réclamants  doivent  taire  valoir  leurs 
prétentions  à  la  propriété  du  sol  des  chemins  ruraux;  si 
aucune  réclamation  n'a  été  laite,  la  commission  départe- 
mentale peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  la  recon- 
naissance desdits  chemins  ruraux.  Mais  la  commission 
départementale  excéderait  ses  pouvoirs,  en  prononçant  la 
reconnaissance  des  chemins  ruraux,  alors  qu'une  question 
do  propriété  du  sol  de  ces  ciiemins  serait  pendante  devant 
les  tribunaux  compétents.  —  (Cous.  d'Ktat,  21)  mai  1903, 
Lehon,  p.  423.) 

208.  —  Une  commission  départementale  n'excède  pas 
ses  pouvoirs,  en  prononçant  la  reconnaissance  d'un  chemin 
comme  chemin  rural,  malgré  l'exception  de  propriété  sou- 
levée par  des  particuliers,  alors  qu'un  jugement  définitif 
a  déclaré  que  le  chemin  appartenait  à  la  commune.  — 
(Gons.  d'Etat,  3  mars  181)9,  Lebon,  p.  tGT;  S.  1901.  3.98.) 

209.  —  Le  conseil  général  agit  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs,  en  annulant,  pour  inexacte  appréciation  des  faits, 
une  décision  par  laquelle  la  commission  départementale 
a  prononcé  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural,  et,  dès 
lors,  sa  délibération  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etat.  —  (Cous.  d'Etat,  10  février  1899,  Lebon, 
p.  104;  D.  P.  1900.  3.54.) 

210.  —  Mais  le  conseil  général,  saisi  d'un  appel  contre 
la  décision  de  la  commission  départementale  approuvant 
le  tableau  des  reconnaissances  des  chemins  ruraux  d'une 
commune,  commet  un  excès  de  pouvoirs,  en  prononçant  la 
reconnaissance  d'un  chemin  sur  lequel  n'avait  pas  porté 
l'enquête  prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  août  1881. 
Par  suite,  l'intéressé  est  recevable  à  demander  au  Conseil 
d'Etat  l'annulation  de  la  décision  du  conseil  général.  — 
(Cens.  d'Etat,  10  lévrier  1899,  précité.) 

211.  —  En  l'absence  du  propriétaire,  son  garde 
particulier  a  qualité  pour  recevoir  la  notification  d'une 
décision  de  la  commission  départementale,  portant  recon- 
naissance d'un  chemin  rural,  et,  par  suite,  cette  noti- 
fication fait  courir  le  délai  de  deux  mois,  imparti  pour 
se  pourvoir  contre  la  décision,  par  les  art.  4  de  la  loi 
du  20  août  1881  et  87  de  la  loi  du  10  août  1871 .  —  (Cons. 

T.  LL\. 


.rr.t/tt,  iOjuin  490!t.  Ltdion,  \,    i:>U.  I>    I'    KM).')    .".    tU  ) 

212  —  MaÎH,  loraiiu'it  ntiultt;  de  l'inutruction,  et,  nu- 
liiiiiiiKMil,  d'un  cortilient  du  maire,  quf  l'arrAl^»  df  rrron- 

liUlhsiUK'c    II  a    pli    «'trc    linlillé    /t    Iimjh    jeu    riwrruinii    k    Ulli! 
date  untériitiire  de  jdun  de  duiu   nioi»  nu  pourvoi,  et  qu'il 
ii'cHt  \tt\H  éliibli  que  h-  ri-i|uérant  nnil  d<'  cent    qui  K«  (lirait 
reçu  la   iiolilicaliiiii   avant  relit;  date,  h-  pntirMd   chI  ren- 
saille  (.Même  arrél.) 

213  I.CH  urrétéH  qui  i-laMHent  un  eiiiiiiiii  ' 
rural,  ii  uni  pas»  |iiiiir  elTi-t,  A  la  ditréreiiee  d<-»  nn 
(daHNemenl  ileH  elieminH  vicinuiis,  d'altriltiicr  le  «ol  de* 
cliemiiiN  au  doniaini-  |iiil»lic  IIh  valent  Heiiieinenl  pritc  de 
po.sKc>>Hioii  par  la  roiiimune  .  leur  iiulilicalion  conitilue 
Hiii)|ilemeiit  un  I rouble  k  la  podHCHaion  antérieure  de»  ri- 
\eraiiiH,  et  ceux-ci  ronservent  leurs  droit»,  qii'iU  peuvent 
faire  respecter,  en  sainisHant,  siut  au  poHHCMSoirc,  soit  au 
pétitnire,  lus  tribunaux  ordinnireH,  e.onformémonl  aux 
principes  généraux.  Spécialement,  la  réintégrande  est  re- 
cevable de  la  part  du  propriétaire  qui  a  été  violemment 
dépossédé  |)ur  l(!s  agents  de  la  commune,  sur  l'ordre,  du 
maire,  au  inojen  do  voies  de  l'ait,  des  terrains  dont  il 
avait  la  détention  |iaisible  et  i)uldique,  à  la  laie  où  un 
acte  de  (dassemeiit  a  compris  ces  terrains  dans  les  limites 
d'un  chemin  rural  —  (Cass.,  25  octobre  1898,  I)  I'. 
1898.  1.  :iG6.) 

214.  —  La  preuve  de  la  notification  régulière  d'un 
arrêté  ()réfectoral  portant  reconnaissance  d'un  chemin 
rural,  notification  nécessaire  pour  que  le  chemin  ainsi 
reconnu  perde  son  caractère  privé,  et  devienne  propriété 
communale,  ayant  le  caractère  de  domaine  public,  ne  peut 
résulter  que  de  la  représiiiilalion,  soit  d'un  récépissé  dé- 
livré par  chaque  intéressé,  soit  d'un  acte  en  forme  ailmi- 
nistrative,  dressé  par  un  agent  ayant  qualité,  et  portant  au 
moins  le  nom  de  chaque  intéressé.  —  (Trib.  Mortagne, 
22  novembre  1894,  Gaz.  Pal.,  189:i.  1.  33.) 

215.  —  L'art.  4  de  la  loi  du  20  août  1881  exigeant  que 
les  arrêtés  de  reconnaissance  des  chemins  vicinaux  dési- 
gnent, d'après  l'état  des  lieux  au  moment  de  l'opération, 
la  largeur  des  chemins  sur  les  différents  points,  et  l'art.  2, 
du  règlement  intervenu  en  exécution  de  la  loi  précitée, 
exigeant  l'indication  des  numéros  donnés  par  le  cadastre 
aux  parcelles  riveraines,  il  y  a  lieu  d'annuler  pour  viola- 
tion de  la  loi,  un  arrêté  de  la  commission  départementale 
qui,  conformément  à  l'avis  du  conseil  municipal,  a  systé- 
matiquement attribué  aux  chemins  une  largeur  uniforme, 
sans  tenir  compte  de  leur  largeur  actuelle,  et  qui  n'indique 
pas  les  numéros  donnés  par  le  cadastre  aux  parcelles  ri- 
veraines. —  (Cons.  d'Etat,  20  juin  1902,  précité  ) 

216.  —  La  délibération  par  laquelle  le  conseil  général 
surseoit  à  statuer  sur  une  réclamation  contre  une  décision 
de  la  commission  départementale,  portant  reconnaissance 
d'un  chemin  rural,  jusqu'à  ce  que  la  difficulté  pendante 
entre  la  commune  et  un  riverain,  sur  les  droits  que  celui-ci 
prétend  avoir  à  exercer  sur  le  sol  de  ce  chemin  ait  été 
tranchée  par  l'autorité  compétente,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir.  —  (Cons.  d'Etat,  23  juin  1897,  Lebon, 
p.  483;  D.  P.  1898.  3.  94.) 

217.  —  Les  an-ètés  de  classement,  même  réguliers, 
antérieurs  à  la  loi  du  20  août  1881,  ou  pris  postérieure- 
ment à  cette  loi,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
qu'elle  prescrit,  ne  constituent  pas  un  titre,  permettant  à 
une  commune  d'établir  qu'unsentier  constitue  un  chemin 
rural,  et  non  une  voie  privée.  (Rouen,  21  mars  1896.  Rec. 
arr.  Caen  et  Rouen,  1897.  2.  43.)  La  commune  ne  peut 
les  invoquer  que  comme  des  présomptions  de  propriété.  — 
(Orléans,  23  juin  1898,  Gaz.  Pal.,  1898.  2.  319.) 

218.  —  Lorsque  l'arrêté  de  reconnaissance  d'un  chemin 

51 


80i 


VOIRIE        CIIAPITHE  QUATRIKME, 


rural  a  pour  «uiiséqucncc  l'élargissement  de  celte  voie 
aux  dt-poris  des  propriélos  riveraines,  la  prise  d<'  posses- 
sion  ni'  peut  iivnir  lieu,  à  défaut  <1<'  «(iiisenfenKMit  du  pro- 
piiclairc,  «[u'apiès  pa_)  cinenl  di-  l'in<lcmnilé  lixrc  à  la  suiti- 
d'expropriation.  —  (Trih.  Narhonne,  il  juillil  1900,  la 
/,-.  du  2S  juilicl  1900.) 

219  —  Lu  lorrain  vnf,'u<'  et  non  clos,  situe  entre  une 
maison  et  un  chemin  rural,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  rour  ou  un  jardin  attenant  à  la  maison,  et,  par  suite, 
l'art.  13,  g  3,  de  la  loi  du  20  août  1881 ,  aux  termes  duquel 
la  déclaration  d'utilité  puljlique  de  l'élarf^issement  d'un 
chemin  rural,  doit  être  prononcée  par  décret,  lorsqu'il  y  a 
lieu  il  occupation  de  cours  ou  jardins  attenant  aux  mai- 
sons, n'est  pas  applicai)le.  —  (Cons.  d'Etat,  5  août  l'JOl, 
I).  P.  I'J03.  3.  1(5.) 

220.  —  La  disposition  d'un  arrêt  condamnant  une  per- 
sonne à  rétablir  un  cliemin  d'exploitation  «  à  l'état  nu  et 
inculte  •  implii|ue  virtuellement  la  suppression  des  plan- 
tations qui  se  trouvaient  sur  l'assietto  du  chemin.  —  (Cass. , 
18  mai  1003,  1).  V.  1903.  1.  280.) 

221.  —  Actions  relatives  aux  rliernins  rurauf.  —  La  loi 
du  20  aoilt  1881  disposant  formellement,  dans  son  art.  7, 
que  toutes  (Contestations  sur  la  propriété  ou  la  possession 
totale  ou  partielle,  des  chemins  ruraux,  sont  jugées  par  les 
tribunaux  ordinaires,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
tranciier  le  litige  soulevé  par  le  riverain  d'un  ciiemin  rural, 
qui  prétend  avoir  été  dépossédé  d'un  mur,  et  d'un  terrain 
lui  appartenant,  à  la  suite  d'un  arrêté  du  maire.  —  (Trib. 
Mayenne,  13  mai  1890,  Gaz.  Pal.,  1897.  2,  Suppl.,  3  ) 

222  —  PoltCf  et  conservation  des  chemins  ruraux.  — 
Le  lait  par  le  maire  d'une  commune,  de  faire  dresser  un 
procés-verbal  contre  un  particulier  pour  dégradation  ou 
usurpation  d'un  chemin  public,  alors  que  ce  particulier 
se  prétend  propriétaire  de  la  parcelle  sur  laquelle  est  établi 
le  chemin,  a  pour  effet  d'intervertir  l'ordre  de  la  preuve, 
et  de  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  la  justification  de 
sa  possession  ou  de  la  propriété  de  ladite  parcelle.  Mais 
s'il  est  tenu  de  faire  cette  preuve  par  la  prescription  ou  au- 
trement, la  commune  a  l'obligation  d'établir  le  caractère 
de  publicité  du  chemin  qui  ne  peut  résulter  que  d'une 
circulation  continue  parce  chemin, jointe  à  sa  destination 
et  d'actes  réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité 
municipale.  —  (Toulouse,  26  novembre  1904,  le  Droit  du 
20  décembre  1904.) 

223.  —  Doit  être  cassé,  pour  insuffisance  de  motifs,  le 
jugement  qui,  pour  condamner  un  individu  prévenu  d'avoir 
dégradé  un  chemin  rural,  et  pour  écarter  l'exception  de 
non  publicité  dudit  chemin,  soulevée  par  lui,  s'est  contenté 
de  constater  la  destination  du  chemin,  sans  relever  le  fait, 
soit  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit  d'actes 
réitérés  de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  munici- 
pale. —  (Cass.,  26  mars  1896,  Pand.  fr.  pér.,  1897.  4.  72.) 

224.  —  Si  le  juge  de  répression,  juge  de  l'action 
fondée  sur  la  publicité  prétendue  du  chemin,  est  aussi 
juge  de  la  prétention  contraire,  ce  principe  ne  vaut  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  classement  comme  chemin  public 
du  chemin  objet  de  la  contestation.  Ce  classement,  une 
fois  opéré  par  un  arrêté  du  maire,  pris  avec  l'approbation 
du  conseil  municipal  et  homologué  par  le  préfet  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  20  août  1881,  forme  sur  ce 
point  un  obstacle  légal  à  toute  décision  contraire  de  la 
justice  répressive.  Cet  obstacle  ne  peut  être  levé  que  par 
une  réformation  de  l'arrêté  de  classement  émanée  de  l'au- 
torité administrative  compétente,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
question  de  propriété,  que  par  une  décision  de  la  justice 
civile,  qui  peut  seule  la  résoudre.  Par  suite,  lorsque,  d'une 
part,  il  n'est  justifié  d'aucun  acte  de  réforraation  de  l'ar- 
rêté de  classement,  ni  d'aucun  recours  formé  régulière- 


ment à  l'efTel  de  l'obtenir,  et  que,  d'un  autre  côté,  par  des 
conclusions  formelles,  le  prévenu  a  élevé  la  question  pré- 
judieielle  de  projtriété  du  chemin  dont  il  s'agit,  cette 
(jueslinn  est  du  domaine  des  tribunaux  ordinaires.  Dés 
lors,  le  juge  de  police  qui,  au  lieu  de  surseoir  à  statuer, 
runrorniéiiient  <'»  l'art  182  G.  for  ,  tranche  la  rjuestion, 
déclare  le  chemin  propriété  privée,  et,  par  suite,  relaxe 
l'inculpé  de  la  poursuite,  viole,  en  ne  l'appliquant  pas, 
l'art  182  C  fur.,  et  il  commet  un  excès  de  pouvoir  sus- 
ceptible d  entraîner  la  cassation  de  sa  décision.  —  (Cass,, 
12  novembre  1897,  Paml.  fr  pér.,  1899.  1.  364;  Journ. 
(te  ilr.  adm.,  1898,  p.  104  ) 

225.  —  Doit  être  annulé,  le  jugenu ut  de  simjde  police 
qui  condamne  un  inculpé  pour  détérioration  d'un  chemin 
communal,  sans  statuer  sur  les  conclusions  par  lesquelles 
le  caractère  de  publicité  du  chemin  a  été  formellement  con- 
testé.—  (Cass.,  20  juin  1902,  ^innjMs/./jûjx.  1903,  p  168.) 

226.  —  L'arrêté  de  reconnaissance  des  chemins  ruraux 
d'une  commune,  pris  conformément  k  la  loi  du  20  août 
!  881 ,  vaut  prise  de  possession  au  profit  de  cette  commune, 
l'ar  suite,  le  particulier  qui,  dans  l'année  de  la  notifica- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  cet  arrêté,  n'a  pas  fait  valoir  ses 
prétentions  à  la  propriété  de  l'un  de  ces  chemins,  ne  sau- 
rait, quand  il  est  poursuivi  devant  le  tribunal  de  simple 
police  pour  contravention  d'usurpation  sur  le  sol  dudit  che- 
min, échapper  à  cette  action  en  opposant  l'exception  de 
propriété.  La  possession  de  la  commune  devant  être  res- 
pectée, au  moins  provisoirement,  le  droit  de  propriété  du 
prévenu,  fût-il  reconnu  certain  par  la  juridiction  compé- 
tente, ne  serait  pas  de  nature  à  ôter  au  fait  d'usurpation 
tout  caractère  d'usurpation  de  contravention,  ce  qui  ne 
permet  pas  l'application  de  l'art  182  C.  for.  —  (Trib.  pol. 
Luzarches,  2  janvier  1903,  Rev.  ju$t.  paix,  1903,  p.  349; 
lier,  commerciale,  1903,  p.  373.) 

227.  —  Transformation  et  suppression  des  chemins  rtiraux. 
—  Est  périmé,  faute  d'exécution  dans  les  trente  ans,  le 
jugement  rendu  entre  un  propriétaire  et  une  commune, 
(jui  a  mis  à  la  charge  de  ladite  commune  le  soin  d'obtenir 
de  l'autorité  administrative  le  déclassement  d'un  chemin 
classé  sur  ses  indications.  Et  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
civil  de  le  faire  revivre,  en  ordonnant  des  mesures  de  nature 
à  faire  échec  à  des  actes  administratifs,  qu'il  n'a  pas  qualité 
pour  discuter.  Le  déclassement  d'un  chemin  n'étant  pa& 
à  la  discrétion  de  la  commune,  le  tribunal  ne  saurait, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  condamner  la  commune  à  remplir 
une  obligation  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  d'exécuter.  — 
(Trib.  Senlis,  14aoùt  1900, i?ec.  Gaz.  trt6.,  1901 .  l"sem.  2.) 

228.  —  Le  droit  de  préemption  ne  prend  naissance, 
pour  les  riverains,  que  lorsque  le  chemin  est  déclassé,  et  a 
cessé  de  servir  de  voie  de  communication.  En  conséquence,, 
lespoir  éventuel  de  préemption  ne  peut  constituer  un  droit 
actuel,  et  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  cession  ou  d'un 
échange.  —  (Bordeaux,  7  novembre  1900,  Journ.  arr. 
Bordeaux,  1901.  1.  178.) 

229.  —  Le  fait  que  le  riverain  d'un  chemin  vicinal 
déclassé,  dont  la  commune  a  conservé  la  propriété,  a  ré- 
jclamé  l'exercice  du  droit  de  préemption  sur  le  sol  de  ce 
chemin,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commission  dépar- 
tementale prononce  la  reconnaissance  de  ce  chemin  comme 
chemin  rural.  —  (Cons.  d'Etat,  25  juin  1897,  Lebon, 
p.  485;  D.  P.  1898.  3.  94.) 

CHAPITRE  QUATRIKME 
Chemins  d'exploitation  ou  chemins  privés. 

230.  —  On  a  exposé  suprà,  v  Chemins  privés,  les  règles 
relatives  à  ces  chemins.  Il  suffira,  dès  lors,  simplement, 
de  compléter  ici  les  précédentes  explications,  par  la  cita- 


vomir  —  ciiai'h m:  ohatriimi;. 


lion  (IcH  ilrciHioiiH  iiilci'M'iiiics  (IrpuiN  leui'  piililicalinn. 
281.  —  N(ttuin  lie»  clitiniit»  inivii.  —  (l'eil  pur  lu  dtih- 
liliiilioii  d'iili  rlifiiiiii  i|tui  se  i-ai'iM'lt'TiMr  hii  iiiil.iil'r  l'oiir 
iHi'c  ('iiiiniiiiiiiil,  un  <-lu!iiiiii,  (lt<  luiiU)  l'viili'iirc,  aii|i|inM' 
(ralxii'il  rnisluiii'o  iiiiili'ritdliMriiui^  voînilorniinniiiiii'iilinii 
Il  iltiit  ciisiiilo  avoir  pour  i)li|ct  l'inti-rfl  lit-  In  ^rinraiih' 
dos  lialiitniils  do  la  coniiiiuut',  nu  loul  au  iiiniiiH  d'une 
grande  parlit;  ireulro  eux,  jointe  au  l'ait  d'uno  eireulalion 
générale  el  eonlinue,  on  U  dos  aeles  de  Hurveillanee  el  do 
voirie  do  la  pari  de  l'aulorilé  municipnle  Spéeialenient, 
no  roniplil  pas  ces  eondiliiuis,  le  elieniin  i|ui,  ne;  rolianl 
pas  un  villago  ù  un  aulre  villaf.;e,  niénut  un  hameau  a  un 
aulro  lianioau,  s'urréto  au  nuiiuenl  où  il  arrive  à  la  liKién; 
du  lerriloire  dime  eonwuune,  à  l'entrée  de  deux  liérilagos 
apparlonani  au  ibéuio  propriétairo,  Iravorso  ooh  héritages 
pour  ahoulir  au  hi\tinienl  d'e\ploilali(Mi  île  l'o  dornier,  où  il 
prend  lin,  sans  iiiicune  aulre  issue,  sans  jamais  avoir  été 
l'ohjel  de  la  part  de  l'autorité  munieipalo  d'aucun  acte  de 
voirie  ou  d(>  sur\  eillanee.  Un  senddahle  chemin  constitue 
un  chemin  d"(\|doilalion,  [trésumé  appartenir  iiux  pro- 
priétaires riverains,  chacun  en  droit  soi,  l'ai-  suite,  il  éta- 
blit, au  prolil  île  ces  derniers,  une  présomption  léj,'ale  de 
propriété,  ([ui  ne  peut  être  conii)atlue  (pie  par  la  preuve 
faite,  par  le  revendiquant,  du  caractère  public  de  ce  chemin. 

—  (Hiom,    13  février   1!H)1,  lice.    tirr.    liioin   el  Limuyes, 
15)00-11)01,  p.  82.) 

232.  —  On  ne  peut  admettre  comme  cliemin  rural 
d'exploitation,  un  sentier  longeant  les  iiérilages  de  plu- 
sieurs propriétaires,  quels  (juc  soient  les  faits  de  passage 
([u'ils  V  aient  exercés,  si  ce  chemin,  par  son  assiette  et  son 
mode  d'usage,  ne  réunit  pas  les  conditions  rigoureusement 
déterminées  par  l'art.  32  de  la  loi  du  20  aoiU  1881.  — 
(Limoges,  22  janvier  1000,  Uec.  <trr.  Iliom  et  Limoges, 
1800-1000,  p.  -4.^)7.) 

233.  —  Présente  les  caractères  d'un  chemin  qui,  abou- 
tissant il  un  chemin  rural,  et  ajant  servi  de  tout  temps 
aux  propriétaires,  est  empierré  dans  toute  sa  largeur,  se 
révèle  en  certaines  de  ses  parties  par  des  ornières  très 
apparentes,  et  enlin,  est  bordé  des  ileux  côtés  par  une 
rangée  de  pommiers  placés  à  une  égale  distance  de  ses 
limites,  ce  qui  lui  imprime  une  assiette  absolument  fixe. 

—  (Caen,  8  mars  1901,  Rec.  arr.  Caen  et  Houen,  1901.  1. 
147.) 

234.  —  11  appartient  aux  tribunaux  d'aiiprécier,  d'après 
les  faits  de  la  cause  et  les  constatations  d'un  juge  com- 
missaire, si  l'état  d'un  chemin,  son  ancienneté,  sa  lon- 
gueur, sa  destination  manifeste,  démontrent  qu'il  a  les 
caractères  d'un  chemin  d'exploitation  créé  pour  le  service 
des  fonds  desservis  par  un  autre  chemin,  auquel  il  vient 
simplement  aboutir.  11  est  impossible  d'attribuer  cette 
qualité  au  chemin  litigieux,  lorsqu'il  apparaît  qu'il  tra- 
verse deux  basses-cours  comprises  entre  les  immeubles 
appartenant  au  demandeur,  et  que  les  défendeurs  n'ont 
aucun  intérêt  manifeste  ou  sérieux  à  le  suivre,  au  point 
de  vue  de  l'utilité  de  la  desserte  de  leurs  propriétés.  — 
(Trib.  Largentière,  2  janvier  1900,  la  Loi  du  4  janvier 
1900.) 

235.  —  Doit  être  considérée  comme  un  chemin  d'exploi- 
tation, la  voie  figurant  sur  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune sous  la  rubrique  «  passage  »,  et  désignée  dans  les 
titres  anciens  comme  étant  un  chemin  d'aisances.  — 
(Trib.  paix  Chàlons-sur-Marne,  31  janvier  1900,  la  Loi  du 
5  mars  1000.) 

236.  —  Présente  tous  les  caractères  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation, un  passage  qui  existe  depuis  une  époque  déjà 
ancienne  à  l'état  de  chemin,  qui  figure  au  plan  cadastral 
comme  traversant  ou  longeant  plusieurs  héritages,  qui  est 
nettement  visible  sur  le  terrain  dans  tout  le  parcours  que 


lui  uNNi|{no  II!  cndiiilre  Don  lorn,  tout  proprii'tuirn  rivrruiii 
do   co  clHiiiiin  puiHC,  duiiH   l'art.  33  d'*  la   loi  du  20  uoiU 

18SI  ,  eu  l'alidenco  do  lilre  CMiilraire,  lo  droit  d#?  «'«n  «crvlr 
pour  la  dehnerlo  do  noh  torron  Kl  il  eitl  Kiiim  inti-rèl  do 
rechcrolior  ni  i-e  propriélniro  riverain  dinpoNo,  pour  lis  ler- 
vice  do  HOH  piopriéloH,  d'un  aulro  inovi'ii  de  roiiiiriunic/i- 
lion,  car  il  Hagit  do  rccoiiiiallro  a  mm  profil  l'eilhlcnco, 
non  paH  d'une  Horviludc  *io  pnHMn^o  foudéo  Nur  l'oiiclavo, 
inai-i  bien  d'un  droit  il'uno  nature  spéciale,  cotma' n-  par 
la  loi  qui  on  ont  le  litre  —  (Irib  'ici,  30  •!■  ■  ■  folire 
IS'.IO,  l,'  Ihott  du  21  marH  1900  ) 

237.  —  Un  chemin  coiiHlituo  un  cluMiiin  d  cxpioilnlion 
quand  il  a  été  créé  do  tcmpH  iininérnorial  jiour  la  doiHorto 
des  tonds  qui  y  touchenl,  el  est  nécchwairo  a  lu  |iropriélé 
à  luquollo  il  aboutit  A  col  égard,  il  importe  |)ou  que,  dariH 
une  |)nrtie  do  son  parcours,  il  Iraverso  lo  foiidH  d'un  houI 
pnqiriétaire.  Kl  le  propriétaire  du  l'omis  auquel  ledit  chemin 
aboutit,  a  le  droit  d'agir  au  poH«cHBoiro,  pour  hc  faire 
maintenir  en  la  possession  annale  (|u'il  en  a  (CaHS., 
17  juin    1901,  li.  IV  1901.  1  .  398  ) 

238.  —  Lorsqu'à  l'cndridl  où  est  établi  un  chornin 
d'accès  a  une  station  faisant  jiartie  des  travaux  exécutés 
pour  la  construilion  de  la  ligne,  il  n'.i  jamais  existé  de 
chemin  public  communal,  et  «(u'il  existait  Heulcmcnl  un 
sentier  d'exploitation  traversé  par  la  voie  ferrée,  la  cr>m- 
mune  est  fondée  à  soutenir,  par  la  voie  contenlieusc,  que 
ce  chemin  ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  remise  à  elle  im- 
posée, et  qu'elle  n'est  pas  tenu  de  l'entrelenir  I.a  signa- 
ture du  maire  au  bas  du  procès-verbal  de  remise,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  mettre  les  frais  d'entretien  à  la  charge 
de  la  commune  —  (Cons  d'Etat,  0  fév,rier  1903,  Lebon, 
p.  109;  1).  V.  1904.  3.  68.) 

239.  —  Le  propriétaire  de  diverses  parcelles  de  terre 
à  l'une  desquelles  aboutit  et  sur  l'une  desquelles  se  pro- 
longe un  chemin  d'exj)loitation,  peut,  aux  termes  de 
l'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881,  prétendre  à  l'usage 
de  ce  chemin,  non  seulement  pour  cette  parcelle,  mais 
encore  pour  les  autres  parcelles  contiguès  à  la  première, 
faisant  corps  avec  elle,  acquises  par  le  même  acte,  et  cons- 
tituant une  même  exploitation  agricole.  —  (Montpellier, 
20  novembre  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  062  ) 

240.  —  Lorsqu'il  existe  un  certain  espace  entre  un 
chemin  d'exploitation  et  une  propriété,  cet  espace  suffit 
pour  que  ladite  propriété  ne  puisse  être  considérée  comme 
étant  le  fonds  auquel  aboutit  le  chemin  d'exploitation,  et 
qu'elle  n'ait  pas  le  droit  d'en  user.  —  (Trib.  le  Puy, 
19  février  1903.  le  Droit  du  8  mai  1903  ) 

241.  — De  la  présomption  de  la  propriété  et  de  ses  consé- 
quences. —  La  présomption  de  l'art.  33  de  la  loi  du  20  août 
1881,  d'après  laquelle,  en  l'absence  de  titre,  les  chemins 
d'exploitation  seront  présumés  appartenir  aux  proprié- 
taires riverains,  chacun  en  droit  de  soi,  n'est  applicable 
que  s'il  existe  un  chemin  d'exploitation,  et  si  ce  chemin 
traverse  des  terrains  qui  appartiennent,  à  la  fois,  à  celui 
qui  réclame  le  passage,  et  à  celui  contre  qui  il  est  réclamé, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  traver- 
sant une  cour  appartenant  exclusivement  à  l'une  des  par- 
ties. —  (Lyon,  19  décembre  1901,  la  Loi  du  12  mars 
1902.) 

242.  — Le  sol  d'un  chemin  d'exploitation  restant,  jus- 
qu'à la  désaffectation  de  ce  chemin,  dans  la  jouissance 
commune  de  tous  les  intéressés  à  titre  de  copropriété,  et 
non  de  servitude,  il  en  résulte  que  le  non-usage  de  ce 
chemin  pendant  trente  ans  ne  saurait  suffire  à  faire 
perdre  à  un  riverain  le  droit  d'y  passer,  la  disposition  de 
l'art  706  C.  civ.  concernant  les  droits  de  servitude,  et 
non  les  droits  de  propriété.  —  (Trib.  Gex,  30  décembre 
1899,  le  Droit  du  21  mars  1900.) 
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243.  —  I-c  juge,  nin|uel  le  rivorain  (l'uii  clieiiiin  lon- 
geant une  partii'  de  sa  inopriôté,  (leniandi- .le  le  maintenir 
dans  la  iinsKfssion  annale  de  l'tisu;,'!:  dudil  cLeinin,  peut 
faire  droit  à.  celte  demande,  sans  s'arrêter  à  l'olTrc.  faite 
par  lin  autre  rivci'ain,  de  prouver  (|ue  le  clieniin  en  ques- 
tion, est  un  chemin  privé,  conslruil  par  lui  et  jiris  exelu- 
sivemenl  sur  sa  propriété,  lorsciu'il  déclare,  contrairement 
à  relie  prétention,  et  d'après  les  doeuments  de  la  cause, 
(jue  le  eliemin  n'a  pu  être  élaLli  qu'en  partie  sur  la  pro- 
priété de  celui  qui  le  revendique,  qu'il  longe,  dans  une 
partie  de  son  paieours,  d'autres  liérilaf^cs,  et  (|u'il  se  dis- 
tingue des  (iropiiélés  riveraines,  [lar  des  talus  et  des  haies. 
De  telles  conslatalions,  desquelles  il  résulte  que  le  chemin 
litij,'ieux  conslilue  un  chemin  d'exploitation,  rendent 
su|)crtluo  la  preuve  offerte.  —  (Cass.,  20  février  iliOl, 
Pmul    fr.  pér  ,  1901     1     i(;i.) 

244.  —  La  iirescriplion  exlinctive  ne  s'appliquant 
«lu'aiix  tlroits  personnels,  le  fait,  par  la  personne  qui  a  été, 
par  décision  de  justice,  déclarée  propriétaire  d'un  chemin, 
avec  obligation  pour  la  commune  de  rapporter  un  arrêté 
de  déclassement,  d'avoir  laissé  passer  trente  ans  sans 
contraindre  la  commune  à  rapporter  cet  arrêté,  ne  peut 
lui  faire  perdre  son  droit  de  propriété.  Une  décision  de 
justice  postérieure  peut,  en  reconnaissant  ce  droit  de  pro- 
priété, imposer  à  nouveau  à  la  commune  cette  même 
obligation.  —  (Amiens,  14  mai  1901,  le  Dioit  du  ITJ  août 
1901.)  —  V.  xuprij,  n.  227. 

245.  —  Si,  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  août  1881,  le 
propriétaire  terminus  n'ayant  pas  la  qualité  de  riverain, 
n'a  rien  ;i  prétendre  sur  le  chemin  d'exploitation  à  titre 
de  droit  de  propriété,  il  n'en  conserve  pas  moins,  en  tant 
qu'intéressé,  le  droit  indivis  et  collectif  à  la  jouissance 
et  à  l'usage  commun  de  cette  même  voie  d'exploitation. 
—  (Trib.  Beauvais,  12  mai  1898,  lîec.  Gaz.  trib.,  1898. 
2'  sem.  2.  433.) 

246.  —  La  disposition  de  l'art.  41  du  titre  11  de  la  loi 
du  28  septembre-8  octobre  4791  n'accorde  la  faculté  de 
passer  sur  les  terrains  voisins,  que  lorsque  le  chemin 
public  a  subi  des  modifications  ne  permettant  plus  de  le 
pratiquer  comme  par  le  passé.  Lorsque  ce  chemin  n'a  été 
de  tout  temps  destiné  qu'à  une  circulation  restreinte  à 
tel  ou  tel  mode  de  passage,  ceux  qui  s'en  servent,  ne  peu- 
vent, s'ils  veulent  user  d'un  mode  autre  et  plus  important, 
passer  sur  les  terres  contiguës.  —  (Trib.  Saint-Affrique, 
20  janvier  1898,  la  Loi  du  22  juin  1898.) 

247.  —  Le  propriétaire  du  fonds  auquel  aboutit  et  se 
termine  un  chemin  d'exploitation,  traversant  d'autres 
héritages,  doit  être  compris  au  nombre  des  intéressés  aux- 
quels l'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881  reconnaît  le  droit 
d'user  en  commun  de  ce  chemin.  —  (Caen,  8  mars  11)01, 
Ree.  an-.  Caen  et  Rouen,  1901.  1.  147.) 

248.  —  Kt  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
souverainement,  en  s'appuyant  sur  les  faits  et  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  ce  chemin  offre  les  caractères  d'un 
chemin  d'exploitation,  (ju'il  a  été  utilisé  de  temps  immé- 
morial par  les  propriétaires  riverains,  et  qu'il  est  indis- 
pensable à  l'exploitation  du  fonds  terminus.  —  (Cass., 
22  février  1897,  D.  P.  1897.  1.  198.) 

249.  —  Kn  l'absence  de  titre  contraire,  tout  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  d'exploitation  a,  par  le  seul 
fait  qu'il  est  riverain,  le  droit  de  se  servir  de  ce  chemin 
pour  l'exploitation  de  son  terrain.  Dès  lors,  si  un  voisin 
élève  des  ouvrages  destinés  à  empêcher  le  propriétaire 
riverain  de  faire  usage  du  chemin,  les  juges  peuvent 
ordonner  la  destruction  de  ces  ouvrages.  —  (Cass.,  18  octo- 
bre 1898,  D.  P.  1898.  1.  308.) 

250.  —  Une  compagnie  de  mines,  propriétaire  de 
chemins    et  passages  privés    ouverts   entre    les  maisons 


ouvrières  desdilcs  mines,  et  dont  le  libre  usage  n'est  pas 
délaissé  au  publie  du  dehors,  est  en  droit  <le  s'opposer  à 
la  rireulation  dans  le.sdils  chemins,  et  au  passage  d'un 
colporteur  de  journaux,  et  de  demander  réparation  à  ce 
dernier,  du  préjudice!  que  lui  cause  ce  trf)uble  —  (Trib. 
iJélhune,  2  novembre  1900,  la  Loi  du  13  juin  1901.) 

251.  —  Elahlittiiiienl,  conterratiun  it  aujijirestiondus  cite- 
iinus  —  Dans  le  cas  où,  lors  de  lenquéte  sur  la  recon- 
naissance d'un  chemin  comme  rural,  un  j)articulicr  a  fait 
valoir  ses  droits  à  la  propriété  du  sol,  en  appuyant  sa 
revendication  sur  une  décision  du  juge  de  paix,  inter- 
veimc  dans  une  instance  pendante  entre  lui  et  un  tiers, 
et  où,  par  suite,  la  (juestion  dr;  propriété  était  pendante 
devant  l'autorité  judiciaire,  la  commission  départemen- 
tale est  tenue  de  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  que  cette 
question  ait  été  tranchée  par  celte  autorité,  et  elle  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à  la  reconnaissance  dudit 
chemin.  —  (Cons.  d'Etat,  1!)  juin  1890.  Lebon,  p.  488; 
D.  P.  1897.  :>.  88.) 

252  —  L'administration  a  le  droit  d'ordonner  la  fer- 
meture des  voies  privées  ouvertes  au  public,  lorsqu'elles 
ne  répondent  pas  aux  conditions  d'hygiène,  de  sécurité  et 
de  viabilité  auxquelles  est  soumise  la  voirie  urbaine  en 
général  Dès  lors,  est  légale,  et  garantie  par  les  sanctions  de 
l'art.  471,  al.  l.">,  C.  pén.,  l'injonction  alternative  adressée 
aux  propriétaires  riverains,  d'exécuter  les  travaux  péces- 
saires  dans  une  voie  privée,  ou  d  en  pratiquer  la  fermeture. 
—  (Trib.  pol.  Paris,  22  décembre  1898,  Pand.  fr.  pér., 
1899.  2.  112.) 

CHAPITRE  CINQUIÈME 
Voirie  urbaine. 

Sectio.n  I 
(bassement  des  voies  publiques  urbaines. 

253.  —  La  voirie  uibaine  comprend,  on  l'a  déjà  dit, 
les  voies  de  communication  intérieure  des  villes,  bourgs 
et  villages,  c'est-à-dire  les  rues,  boulevards,  passages, 
impasses,  carrefours,  places  et  promenades  publiques. 

254.  —  Les  rues  proprement  dites  représentent  les 
chemins  bordés  de  maisons  ou  de  murs,  et  ouverts  aux 
deux  extrémités.  Les  boulevards  sont  des  rues  générale- 
ment assez  larges  et  plantées  d'arbres.  Les  passages  pré- 
sentent ceci  de  particulier,  qu'ils  ne  sont  praticables  qu'à 
pied,  et  qu'ils  sont  souvent  couverts.  Les  impasses  ne 
sont  que  des  rues  munies  d'une  seule  issue.  Les  carre- 
fours sont  les  points  de  croisement  de  plusieurs  voies. 
On  désigne  sous  le  nom  de  places,  des  espaces  plus  ou 
moins  larges,  auxquels  viennent  aboutir  des  rues,  qui  sont 
ménagés  pour  rester  libres,  et  où  la  population  peut  se 
réunir.  Les  places  prennent  le  nom  de  promenades.  lors- 
qu'elles sont  plantées  d'arbres. 

255.  —  Une  voie  publique  peut  prendre  le  caractère 
légal  de  rue.  boulevard,  place,  etc.,  soit  de  l'usage  qui  le 
lui  donne,  soit  d'une  décision  qui  le  lui  imprime  formel- 
lement ou  implicitement. 

256.  —  D'abord,  de  l'usage  :  en  effet,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  la  grande  voirie  et  la  voirie  vicinale,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  voie  publique  soit  consi- 
dérée comme  rue,  qu'il  existe  une  décision  du  pouvoir 
administratif  lui  attribuant  cette  qualité.  Un  grand  nombre 
de  rues,  places,  etc  ,  se  sont  formées  insensiblement,  par 
la  construction  de  maisons  le  long  de  chemins  publics  ou 
de  terrains  livrés  à  la  circulation,  et  faisant  partie  du 
domaine  communal  Lorsque  ces  chemins  ou  ces  terrains 
se  sont  trouvés  bordés  de  chaque  côté,  d'un  nombre  assez 
considérable  d'édifices  ou  de  bâtiments,  ils  prennent,  con- 
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loriin'iiMîiil  n  riiH««i'  liiH  aiicitii,  le  r/irailiTi'  li-^iil  >\v 
riiON,  liioii  i|ii'iiiM-uiic  iMitiiril('>  no  lo  Inir  ail  altriltiir 
(CaMM,  l  frviicr  iNSîri,  I)  Hiji  ,  \-  \'i>inr  jmr  lertf,  w  1  i72. 
Cdiin.  il'l'ilal.,  Il>  iioiU  IS(iO.  I.cIhiii,  ji  ÛlH;  Il  I' 
INCtl  ',\.  74.  (iiiillaiiiiic,  7V  di<  In  vairi»  urhniiif,  ii  H; 
I)«H  C.ilIculH,  7V  il»  lu  voirie  iirluinn',  p.  171;  lllaiii'lic, 
Dicl    (jén.  (l'itilm  ,  v  \'oirti\  p.  l'.M."l:  Diilntif  et   I  (iinlifrc, 

i.  ^•i.'l\.  Hit.) 

267.  —  l.i()i'Hi|ii'uiio  void  piililii|iii'  n'a  pas  fit-  i'iiltjrt 
«l'un  clas.sciMCMil  rt-fitilicr,  et  ijii'il  \  a  riinlcHlaliiiu  Miir  Ir 
point  tlo  savoir  ni  elle  doit  rire  conipriMf  ilanH  la  voiri» 
iirl)ain(\  la  (jiieslion  iloit.  (Mic  rt-.soliie  en  fait.  —  (Ooiih. 
({•Klal.  «7  (I.mmmuImc  !S(55.  I-cI.oii.  p  lOl'.t;  I)  IV  \HM'>. 
a  (IS  _  M  niais  iSST,  l,cl)on.  p  211;  l>  I'  IK8S.  A. 
70.  —  7  (l(''C('n»l>n'  iXHH,  Lohon,  p.  '.>:i!»;  /{«-d  du  conli-nt  . 
ISH»,  p.  I7:{;  I).  IV  IS!M).  .'{,  "It.  —  a  mai  IHUO,  Lchon, 
p.  43(5;  I).  IV  ISiM  ;{  108  -  l  .l.TtMiil.rr  IS'.ll,  l.olion, 
p.  724;  S.  1S!»;{.  3.  119,  D.  IV  I8t>3.  ;{.  4«  —  r>  aoiU 
lS!t2.  I.chon.  p    ()8i):  S     IS1»4.  3    71,  D    IV  18114.  3    4  ) 

268.  —  -liit^r,  spérialoincnt,  à  ccl  on'ir»!,  '1"^^»  loi'aqu'iin 
ilécrol  a  di^rlaré  d'uliliU*  pul)li(|iic  l'oiivcrlure  crun  bou- 
levard, cl  en  u  (ix('>  les  aligiifiiKMtls,  cl  (jne  ce  boulevard 
enipriinlc  une  avenue  dont,  le  caraclirc  était  jus(|ue-liï 
celui  de  propriété  communale,  si  l'alignement  du  bou- 
levard est  le  même  ijuc  celui  de  raveniie.  celle  avenue 
prend  immédialenicnl  le  caractère  de  voie  publique.  — 
(Cons.  d'Ktat,  M;  aoQl  ISdO,  précité.) 

259.  —  ...  Qu'une  place,  dile  du  Cours,  qui  constitue 
un  jardin  public,  el  ([ui  est  ouverte  à  la  libre  circulation 
des  babitants,  forme  une  dépendance  de  la  voie  publi<|ue, 
alors  même  ([u'il  est  interdit  aux  voitures  cl  aux  cavaliers 
d'y  pénétrer.  —  (Cass.,  19  janvier  1884,  I).  IV  1885.  5. 
523.) 

260.  —  Jugé,  par  contre,  qu'il  ne  suflirait  pas  que  des 
constructions  eussent  été  élevées  en  bordure  d'une  voie, 
pour  qu'elle  diU  être  mise  au  nombre  des  rues;  qu'il 
faudrait,  dans  tous  les  cas,  qu'elle  se  trouvât  à  l'inté- 
rieur de  l'enceinte  des  babitations  agglomérées.  —  (Cons. 
d'Etat,  27  décembre  1865,  Lebon,  p.  1019;  1).  P.  1860. 
3.  68.) 

261.  —  ...  Qu'une  voie  ne  servant  pas  à  mettre  deux 
rues  en  communication,  s'étendant  sur  la  presque  totalité 
de  son  parcours  entre  des  terrains  non  bâtis,  et  bordée 
seulement  de  quelques  constructions  affectées  à  des  usages 
agricoles,  ne  constitue  pas  une  dépendance  de  la  voirie 
urbaine.  —  (Cons.  d'Etat,  16  février  1894,  Lebon.  p.  132; 
S.  1896.  3.  27,  I).  IV  1896.  3.  30.) 

262.  —  ...  Qu'un  terrain  formant  autrefois  une  cour, 
et  acquis  par  une  commune  qui  l'a  mis  de  niveau  avec  la 
rue  voisine,  n'a  pas,  en  l'absence  de  tout  arrêté  de  classe- 
ment, le  caractère  d'une  voie  publique,  bien  qu'en  fait,  il 
soit  ouvert  à  la  circulation,  alors  qu'il  est  établi  que  l'ad- 
ministration municipale  n'a  pas  entendu  lui  donner  ce 
caractère,  et  a,  au  contraire,  l'intention  d'y  établir  les 
dépendances  du  marcbé  couvert  au  devant  duquel  il  est 
situé;  que,  par  suite,  le  maire  peut,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  refuser  à  un  riverain  l'autorisation 
d'ouvrir  une  porte  dans  le  mur  de  clôture  de  sa  propriété. 
—  (Cons.  d'Etat,  2  mai  1890,  Lebon,  p.  436;  D.  P.  1891. 
3.  108.) 

263.  —  ...  Qu'un  terrain  communal  ouvert  au  public, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  faisant  partie  de  la  voie 
publique,  alors  qu'il  ne  constitue  pas  une  rue  de  village,  et 
ne  sert  pas  de  passage  au  public.  Par  suite,  le  fait  d'éta- 
blir un  travail  à  ferrer  les  bœufs  sur  un  terrain  de  cette 
nature,  ne  saurait  constituer  une  contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique.  Et,  en  l'absence  de  tout  document 
administratif  déterminant  le  caractère  d'un  terrain  situé 


•  biii't  l'intérieur  d'uiiA  ''uniinun<;,  il  a|t|iarlifnt  nu  \>n.'<'  d^î 
rriiiiinaltr»  Ni  lo  li'rrnin  fait  p/irtie  di*  la  voio  |Mjbli'| 
(<  MSH  ,  16  mai  1902.  I)    P.  190.1    .%    7U6  ) 

264.  Que  hi  ci;  (!laNHeiii<-iit  pronon'/;   par   l'aiilo- 

l'ilé  compétente,  nprèH  accoinpliHNfiiK'iit  lii-i  fortn/ilii'  n 
pii'Hcriti'n,  peut  donner  Icxinli'ine  l((.;ilc  aux  ru<"'*  df»» 
vilIcH  comme  h  louteit  leH  dépcinlniK  es  dt-  la  voirie  iiiuni- 
cipab-.ce  n'cHt  qu'A  condition  de  contlater  l'/tnciitiUK?!^*  de 
Ifiif  iilTrctaliuii  U  un  UHa|/(!  public,  «l  de  m-  b'hcr  nui  uit 
droit  privi'  -  (  I  rib.  Seine,  ti'i  janvier  1K92,  llaz  tnh. 
du  29  iiuirn  18!)2  ) 

266  —  Loruqu'il  exiHtc  un  arrêté  d'alignement  pri» 
par  le  maire,  cet  arrêté,  HniiH  être  attribiitil  du  terrain  k 
la  voie  publique,  en  im|diqiie  re|ieiidant  In  publicité 
préexistante,  et  il  pcut.dÙH  lorH,  tervir  de  Ijukc  n  la  décla- 
ration de  [)ublicité  reconnue  par  le  ju^^c.  —  (CaiH.,  2.*S  jan- 
vier IS.^!(,  I).  P.  18.'S9.  1     8.'i.  —  (iuilittume,  ii.  10  j 

266.  —  Dans  le  cuh  où  il  v  a  iiéceHHité  de  déterminer 
si  uni;  voie  |>ubli(|ue  est  une  rue  ou  un  cliemin  [lublic, 
celte  iléleriiiiiialioii  ne  iieiil,  en  principe,  être  faite  que 
par  l'autorité  administrative.  —  (ConH  d'Ktat,  8  décembre 
ISTC),  Lebon,  p.  X68  ;  I».  P  1.S77  3.  10  —  19  décembre 
1890,  Lebon,  p.  982;  U.  P.  1892  3  66  —  5  aoiU  1892, 
Lebon,  p.  689;  S.  1894.  3.  71,  I)    P.  1894    3.  4.) 

267.  —  Spécialemciil,  le  conseil  de  préfecture  est  com- 
|iéleiil  [tour  statuer  sur  une  demande  d'indemnité  formée 
à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  la  commune,  dans  une 
rue  dont  le  soi  lui  appartenait,  et  qui  était  livrée  k  la  cir- 
culation, bien  qu'il  ne  fiU  justifié  d'aucun  acte  adminis- 
tratif de  classement.  —  (Cons.  d'Etat,  8  décembre  1876, 
précité.) 

268.  —  Ue  même,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'une  demande  en  indemnité  par  le  riverain  d'une 
place,  d'apprécier  si  cette  place  a  le  caractère  d'une  voie 
publique.  —  (Cons.  d'Etat,  19  décembre  1890,  précité.) 

269.  —  Si,  toutefois,  le  caractère  de  rue  du  terrain 
litigieux,  constitue  une  question  préjudicielle  à  la  décision 
du  tribunal  de  simple  police,  saisi  d'une  contravention  de 
petite  voirie,  cette  juridiction  a  qualité  pour  déclarer,  en 
dehors  de  tout  acte  administratif  de  classement,  si  la  voie 
est  ou  non  publique;  et,  en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi    —(Cass.,  18  janvier  1890,  \).  P.  1890.  1.  287.) 

270.  —  Le  caractère  légal  de  rue,  place,  etc.,  peut 
aussi  résulter  d'une  mesure  spéciale  de  l'autorité  adminis- 
trative :  c'est  le  cas  le  plus  fréquent.  Un  plan  est  dressé 
tout  d'abord.  Mais,  s'il  s'agit  d'une  voie  nouvelle  à  créer, 
ce  plan  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  frapper  les  fonds 
privés,  de  la  servitude  de  reculement  :  une  telle  servitude 
ne  peut  être  antérieure  à  l'ouverture  de  la  voie  de  com- 
munication projetée,  et  l'on  ne  saurait  procéder  à  cette 
ouverture  par  voie  d'alignement.  —  (Conf.  Uufour  et 
Taudiére,  t.  12,  n.  872.) 

271.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  plan 
(L.  5  avril  1884,  art.  68,  §  7.  —  V.  suprà,  v°  Commune, 
n.  1280).  Il  est  ensuite  procédé  à  une  enquête  de  commodo 
et  incommoda,  conformément  à  l'ordonnance  du  23  août 
1835.  Cette  enquête  a  pour  but  de  faire  connaître  à  l'au- 
torité appelée  à  statuer,  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  peut  présenter  la  mesure  projeté.  —  (Guillaume,  n.  9  ; 
Des  Cilleuls,  n.  102;  Dufour  et  Taudiére,  t.  12,  n     872.) 

272.  —  Sur  le  vu  de  la  délibération  originaire,  du 
procès-verbal  d'enquête,  et  de  la  délibération  du  conseil 
qui  a  suivi  cette  opération,  le  classement  est  prononcé, 
en  règle  générale,  par  le  préfet,  et  à  Paris  exceptionnelle- 
ment, par  une  décision  du  chef  de  l'Etat.  —  (Décr.  25  mars 
1852,  art.  1",  et  13  avril  1861.) 

273.  —  L'arrêté  de  classement  pris  par  le  préfet,  et 
par  lequel  il  classe  un  chemin  rural  au  nombre  des  voies 
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urhuincs  ilime  coininiiiic,  usl  un  arlc  de  pure  adminislra- 
tion,  <|ui  n'est  pas  susceptible,  en  liii-inônie,  d'«^trc  déféré 
au  ('onscil  d'Klîil  par  la  voie  «onloiitieusc,  alors  im'tne 
que  cet  urrt'lc  fixe  l'alignement  de  la  rue  nouvelle,  en  en 
augmentant  In  largeur.  —  (Cons.  d'Ktat,  30  juin  18G0, 
Lelion,  p    Tiri;  I)    V.  lS(il>    3    88  ) 

274  —  11  n'en  est  ainsi,  loulclois,  <|u  aiilanl  que  lap- 
prohalion  donnée  /i  ccM  alignement,  ne  contient  pas,  pour 
la  idininunc,  l'autorisation  de  prendre  possession,  sans 
indemnité  préalable,  des  parcelles  de  terrain  appartenant 
aux  riverains,  et  (|ui  se  trouvent  comprises  dans  ledit  ali- 
gnement. —  (Mémi'  arrêt  ) 

275  —  l/arrélé  de  classement  qui,  en  principe,  ne 
peut  être  l'ohjet  que  d'un  recours  gracieux  au  ministre  de 
l'intérieur,  peut,  toutefois,  par  exception, être  l'objet  d'un 
pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  en  cas  il'excés  de  pouvoirs,  ou 
d'omission  des  formes  substantielles  précédant  l'arrêté. 
Jugé,  à  cet  égard,  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  règle- 
ment ne  prescrivant  la  notification  à  chaque  riverain,  des 
arrêtés  portant  classement  des  voies  urbaines,  le  délai  de 
recours  au  Conseil  d'Ktat  part  du  jour  de  l'afTicbage  de 
l'arrêté  attaqué.  —  (Cons.  d'Etat.  IT»  mars  1895,  Li-bon, 
p.  245;  Hi;-.  contnit..  18!)5,  p.  ll>  ;  S.  18'.»7.  3.  62,  I)  P. 
18!)6    3.  34  ) 

276.  —  Quand  une  voie  nest  encore  qu'à  l'état  de 
projet,  son  classement  résulte  de  l'acte  administratif  i]ui 
en  autorise  l'ouverture.  Les  formalités  du  classement  se 
confondent  alors  avec  celles  de  l'ouverture,  qui  seront 
étudiées  à  la  section  suivante.  — (Conf.  l)esCilleuls,n.  dOl .) 

277  —  Les  rues  et  passages  que  les  propriétaires 
ouvrent  sur  leurs  fonds  ont,  comme  on  le  verra  infrà, 
n.  305  et  s  ,  un  caractère  purement  privé.  Ils  ne  sauraient 
alors  prendre  un  caractère  public,  qu'en  vertu  d'un  acte 
spécial  de  l'autorité  compétente  leur  aLtril)uant  ce  caractère 
dans  les  formes  qui  ont  été  indiquées.  —  (Cons.  d'Etat, 
d"  juillet  1840,  Lebon.  p.  200.  —  9  janvier  1849,  Lebon, 
p.  30.  —  Limoges,  26  janvier  1886,  D.  P.  1887.  2.  27. 
—  (Juillaume,  n.  11  /n'.s,  p.  35.) 

278  —  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  qu'une  ruelle 
située  dans  une  ville,  et  sur  laquelle  la  municipalité  n'a 
fait  aucun  acte  impliquant  qu'elle  l'ait  reconnue  comme 
voie  publique,  doit  être  considérée  comme  une  propriété 
privée,  alors  surtout  que  les  riverains  ont  exercé  habi- 
tuellement, à  l'égard  de  cette  voie,  tous  les  actes  de  jouis- 
sance ou  de  propriété,  exclusifs  en  même  temps  de  tout  droit 
au  profit  des  autres  habitants  de  la  ville.  —  (Limoges, 
26  janvier  1886,  précité.) 

279.  —  Toutefois,  au  point  de  vue  de  la  police  muni- 
cipale, une  voie  privée  affectée  à  l'usage  du  public,  peut  être 
considérée  comme  une  dépendance  de  la  voie  publique,  et 
soumise,  à  ce  titre,  j)ar  l'autorité  municipale,  aux  règle- 
ments de  police.  —  (Cass  ,  26  juillet  1827,  S.  et  P.  chr., 
D.  P.  1827.  1.  324.  —  13  avril  1S39.  P.  chr.  —  11  août 
1883,  D.  P.  1884.  1.  211.  —  (iuillaume,  n.  11  /m,  p.  35.) 

280  —  Mais,  d'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  11  août  1883,  il  ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque 
la  propriété  du  terrain  privé,  affecté  à  l'usage  du  public, 
est  contestée  en  justice.  En  conséquence,  est  illégal  et 
entaché  d'excès  de  pouvoir,  l'arrêté  municipal  qui,  après 
une  poursuite  exercée  pour  avoir,  sans  obtention  préalable 
d'alignement,  élevé  des  constructions  sur  une  voie  publique 
de  la  commune,  et  au  cours  d'une  expertise  ordonnée  par 
le  juge,  pour  vérifier  si  le  terrain  sur  lequel  les  construc- 
tions ont  été  élevées,  n'était  pas  une  propriété  particulière 
sise  en  dehors  et  en  arriére  de  l'alignement  fixé  par  le 
plan  général,  déclare  que  ce  terrain  est  un  terrain  com- 
munal, nécessaire  pour  le  libre  passage  des  habitants,  et 
prescrit  la  démolition  des  constructions. 


281  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  la  pro- 
priété d'un  terrain  situé  entre  l'immeuble  d'un  particulier 
et  la  voie  [lublique,  fait  l'objet  d'un  litige  pendant  dcvan 
l'autorité  judiciaire,  entre  le  propriétaire  de  l'immeuble  et 
la  commune,  le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prendre,  au  cours  de  cette  instanee,  sur  la  demande  du 
eonseil  munici])al  de  ladite  commune,  et  en  l'absence  de 
tout  renvoi  par  le  tribunal  civil  devatit  l'autorité  admi- 
nistrative, un  arrêté  par  lequel  il  déclare  que  le  terrain 
litigieux  est  une  voie  publique,  faisant  partie  de  la  voirie 
urbaine  de  la  commune,  tout  au  moins  depuis  la  confec- 
tion du  plan  cadastral,  soit  dejiuis  iX'iH  —  (Cons.  d'Etat, 
I3juiilet  \H'.fi,Paud  fr  /)<:>•.,  1893.  4  10;  Lebon.  p  617  ; 
S.  1894.  3.  36,  I).  P.  1893.  3.  104.) 

282.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  classer  dans  le  réseau 
ui-bain  une  voie  privée,  les  conditions  de  ce  classement 
varient,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
[irononcé,  c'est-à-dire  suivant  que  l'administration  veut 
opérer  ce  classement  contre  le  gré  des  propriétaires  du 
sol,  ou  qu'au  contraire,  ceux-ci  cèdent  à  l'amiable  leurs 
droits.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  recourir  à  un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique,  et  procéder  conformément  à  la 
loi  d'expropriation  du  3  mai  1841,  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  désaccord  que  sur  le  prix  de  cession.  Dans  le  second 
cas,  la  décision  de  l'autorité  préfectorale,  approuvant  la 
délibération  du  conseil  municipal,  doit  être  précédée  d'une 
enquête  dans  les  termes  des  ordonnances  des  18  février 
1834  et  23  août  1835.  —  (Des  Cilleuls,  n.  102.) 

283.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  voies  publiques  des  villes, 
bourgs  et  villages,  formant  le  prolongement  de  routes 
nationales  ou  départementales,  ces  voies,  bien  que  com- 
prises dans  la  voirie  urbaine,  sont,  à  certains  égards,  sou- 
mises au  même  régime  que  les  routes  dont  elles  sont  le  pro- 
longement, et,  par  suite,  doivent  être  considérées  comme 
des  dépendances  de  la  grande  voirie.  Il  en  est  ainsi,  quant 
à  la  désignation  de  l'autorité  préposée  à  la  police  et  de  la 
juridiction  compétente  pour  statuer  sur  les  contraventions. 
—  (Dufour  et  Taudière,  t.  8,  n.  465,  t.  12.  n.  870.) 

284.  —  Il  n'en  est  ainsi,  toutefois,  que  de  la  portion 
du  terrain  occupée  par  la  route,  suivant  la  largeur  à  elle 
attribuée  par  le  décret  ou  la  délibération  du  conseil  général 
qui  l'a  classée.  Si  elle  n'emprunte  qu'une  portion  de  la 
place  ou  de  la  rue,  le  surplus  reste  soumis  exclusivement 
aux  règles  de  la  voirie  urbaine  —  (Cons.  d'Etat,  25  février 
1864,  Lebon.  p.  179.  —  Dufour  et  Taudière,  loc.  cit.) 

285  —  La  désignation  des  rues  et  places  qui  sont  le 
prolongement  des  routes  nationales  ou  départementales, 
se  fait  suivant  les  régies  établies  pour  le  classement  de 
ces  routes,  c'est-à-dire  par  décret,  s'il  s'agit  d'une  route 
nationale,  et  par  une  décision  du  conseil  général,  s'il 
s'agit  d'une  route  départementale. 

286.  —  En  ce  qui  concerne  les  rues  formant  le  pro- 
longement des  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie,  la  loi 
du  8  juin  1864  les  a  incorporées  à  la  voirie  vicinale,  et  les 
a  soumises  aux  mêmes  lois  et  règlements  que  les  chemins 
vicinaux.  C'est  donc  notamment  le  préfet  (ou  le  sous- 
préfet,  quand  il  existe  un  plan  général  régulièrement 
approuvé),  qui  donne  l'alignement  sur  les  rues  prolon- 
geant les  chemins  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun.  La  déclaration  que  la  rue  est  le  prolongement 
d'un  chemin  vicinal,  est  alors  faite  dans  les  mêmes  formes 
que  le  classement  de  ce  chemin 

287.  —  On  a  indiqué  stiprà,  v°  Chemins  vicinaux, 
n.  146,  comment  avaient  été  tranchées  certaines  diffi- 
cultés qui  s'étaient  élevées  au  sujet  du  classement,  dans  la 
voirie  vicinale,  des  avenues  construites  par  l'Etat  ou  les 
concessionnaires,  pour  accéder  aux  gares  ou  stations  de 
chemin  de  fer  d'intérêt  général. 


voiHii:  —  ciiAi'iiui,  ci.Nyï  iKMi..  bi.(;ri().>  ii,  j  i". 
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288.  -  l.«>H  nirH,  |i|iic(>M,  il  (iiili't'H  voii'H  |)ul>lii|u<-s 
tirhuiiu's,  |i(>iisLMil  (''ti'c  oiivci'lrs  |hii-  Ich  NiiiiiM  (lii'(*ilH  ili; 
ritiliiiiiiislraliuii,  nu  par  des  |)iirli<'iilicrs  II  cous  irnl  «rcxa- 
liiir.cr  cliHCiiii  do  cbh  c.hs  Hcpaivinciit 

^  l".  —  Ouverture  de  voie»  jnililn/uei  jiny  itiitmiuttlriilnin. 

289.  — ■  l.ii  voit'  |iiililii|ii(>  |irojolt''0  |mmiI  rln'  ouverte, 
soil  Hur  ih'H  ti'iniiiiH  ,i|i|i,iilt'iiiMit  à  des  tiers,  soit  sur  tics 
terrains  a|i|iHrlenaiil  à  la  i  oiiiiiiuiie  DaiiH  Iouh  les  eus,  le 
premier  soin  de  radiiiiiiistratioii  est  de  faire  dresser  le 
plan  de  la  ercalion  projetée.  Les  projets  sont  l'ails  sur 
l'initiative  des  maires,  ou  après  un  vote  des  conseils  muni- 
cipaux, a^issan(,  tanliM  d'eux-inèines,  tanttM  sui-  la  pro- 
position des  maires  —  (hut'oiir  et  Taudii-re,  t  S,  n  -170; 
Des  Cillouls,  n.  r.\.) 

290.  —  l.ors(iuo  les  études  de  projiîts  comportent  des 
dépenses  auxquelles  il  n'a  pas  été  pourvu  au  Ijudget,  elles 
ne  peuvent  cire  entreprises  par  l'administration,  sans 
avoir  été  autorisées  par  le  conseil  iiHiiiici|tal  —  (Des 
Cilleuls,  n    1*4  ) 

291.  —  l.e  plan  dressé  ne  saurait  asoir  pour  effet  de 
t'rap|ter  les  fonds  privés,  de  la  servitude  de  rcculement. 
Une  telle  servitude  ne  peut  être  antérieure  à  l'ouverture 
de  la  voie  do  communication,  et  l'on  ne  saurait  procéder  à 
cette  ouverture  par  voie  d'alignement.  —  (Dufour  et  Tau- 
dière,  t.  8,  n.  170  et  t.  12,  n.  872.) 

292.  —  Les  études  relatives  à  l'ouverture  de  la  rue 
comprennent  :  1"  le  tracé  graphitiue  de  la  rue:  2"  l'es- 
timation de  la  dépense  d'exécution  Ce  double  travail  ne 
peut  souvent  s'exécuter,  qu'en  faisant  des  relevés  sur  place, 
et  en  pénétrant  dans  les  propriétés  particulières.  Cette 
pénétration  ne  constitue  pas  une  infraction  à  la  règle  de 
î'inviolaltililé  du  domicile.  —  (Des  Cilleuls,  n.  24,  23.) 

293.  —  Les  indemnités  dues  pour  le  trouble  résultant 
des  travaux  préparatcnres,  sont  fixées  par  le  conseil  de 
préfecture,  après  une  expertise,  dans  les  formes  tracées 
par  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  —  (Des 
Cilleuls,  n.  26.  27.)  —  V.  sw;)f(i,  v"  Occupation  temporaire, 
n.  9,  10. 

294.  —  1/adminislration  n'est  pas  forcée  de  suivre  le 
plan  d'ouverture  de  la  rue  projetée,  même  si  elle  l'a 
approuvé.  Si,  cependant,  elle  l'avait  pris  pour  base  d'une 
convention  passée  entre  la  ville  et  des  particuliers,  en 
vue  de  s'assurer  le  concours  financier  de  ces  derniers 
pour  la  confection  de  la  rue,  ceux-ci,  bien  que  tenus  de 
supporter  la  modification  exigée  par  l'intérêt  public, 
pourraient  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  raison  du 
préjudice  résultant  pour  eux  de  ce  changement.  —  (Cons. 
d'Ktat,  18  décembre  1862.  Lobon,  p.  842;  D  P.  1863. 
3.  74.  —  Douai,  1"  février  1863,  D.  P.  1866.  2.  237.  — 
Cons.  d'Etat.  6  décembre  1863,  Lebon,  p.  968;  D.  P. 
1866.  3.  81.) 

295  —  Le  plan  dressé  par  les  soins  de  l'administration, 
est  soumis  au  conseil  municipal,  pour  en  délibérer,  et  voter 
les  fonds  pour  l'acquisition  des  terrains  particuliers 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  projetée.  Cette 
délibération  doit  être  approuvée  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'art.  68,  î;  7,  de  la  loi  du  3  avril  1884.  —  V.  suprà, 
v  Commune,  n.  1280. 

296.  —  Les  plans  approuvés  par  le  préfet  sont  ensuite 
transmis,  avec  les  pièces,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
que  celui-ci  provoque  le  décret  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique.  C'est  qu'en  effet,  lorsque  le  sol  destiné  à 
l'emplacement  de  la  rue  projetée  appartient  à  des  parti- 


culiom,  il  faut  que  l/i  commune  tinpiiérr  \e§  t4;rrni(ii,  «oit 
h  l'amifllile,   Noil  par   voie  d'nkpr<)|irinlioii     De  \k,  dnim 
ce   ilcrnier   ran,    la    tiére«iiité   d'uii'      !     '      ,'-      ■     .ji. 
pnldiquc    (in  Niiit  ulurn  le»  ré((|et  II 

proprintioii,  pur  la  loi  du  .')  m»i  1N4I,  —  (Ucn  CîlleuU, 
n  102:  Dufour  et  Taudièr»-,  I  12,  n  H72  )  —  V.  êupni, 
\"  H.rpri>iirt(ittiiu  pniir  ciiute  d'utiliti'  i>ut>l\<iur,  n    279  et  » 

297  —  l.oraque  la  rue  &  ouvrir  forme  l«  prolonKCin'-iit 
d  un  chemin  virinni,  l'expropriation  n  lieu  en  coriihinant 
les  ri'^h'H  dr  la  loi  du  it  mai  IHH  avec  (clh-H  dn  l'art  Mi 
de  la  lui  <lii  21  mai  1836  —  a)iifour  et  Tandiére.  t  12, 
n,  N72  ) 

298  —  Jn^e  i|ue  la  procédure  spéciale,  réglée  par 
l'art  2  de  la  loi  de  1K04,  ne  peut  être  Huivie  pour  l'expro- 
priation des  terrains  néressaires  h  l'ouverture  ri'une  rue. 
que  i|iiaod  l'autorité  administrative  a  reconnu,  datiH  les 
formes  légales,  cjuc  cette  rue  formait  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal,  et  qu'à  dèf.iul  de  cotte  reeonnaisHanre, 
l'expropriation  doit  être  poursuivie  dans  Ich  formcH  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841.  —  (CaHS.,  31  décembre 
188.!.  I).  1'     1885    ÎS    240  ) 

299  —  Lorsque  la  rue  à  ouvrir  doit  faire  (»arlie  de  la 
gramle  voirie,  l'initiative  et  l'élude  du  |»rojcl  de  rue  a|q»ar- 
tient  concurremment  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chau»- 
sées.  au  préfet,  et  au  ministre  des  travaux  publics  Les 
conseils  généraux,  d'arrondissement,  et  municipaux,  peu- 
vent aussi,  sous  forme  de  vn-ux,  provoquer  l'iriiliatiTe  de 
CCS  fonctionnaires  Si  la  rue  doit  faire  partie  de  la  voirie 
départementale,  les  ingénieurs  et  les  [)réfets  peuvent  faire 
dresser  s|iontanément  des  projets.  Les  conseils  généraux, 
de  leur  côté,  ont  compétence  pour  en  ordormer  l'étuile, 
soit  sur  la  proposition  des  préfets,  soit  sur  les  vo-ux  des 
conseils  d'arrondissement  ou  municipaux  —  (Des  Cilleuls, 
n.  23  ) 

300.  —  Le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique 
ne  peut,  d'ailleurs,  être  rendu,  qu'autant  que  le  public 
intéressé  a  été  mis  à  même  d'exprimer  son  avis  sur  l'uti- 
lité de  l'opération,  au  moven  d'une  enquête  administra- 
tive, dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  23  août 
1833.  Cette  enquête  doit  se  faire  avant  la  transmission  de 
l'avis  du  conseil  municipal  au  préfet.  —  (Conf.  Des  Cil- 
leuls, n.  36,  37.) 

301.  —  Cette  enquête  doit  être  renouvelée,  lorsque  le 
conseil  municipal  a  apporté  une  modification  à  un  projet 
de  rectification  de  rue.  —  (.\vis  Cons.  d'Etat,  23  mars 
1880,  Sotes  de  jurispr.  du  Conseil  d'Etat.) 

302  —  Sur  le  plan  soumis  à  l'enquête,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1833,  on  ne  peut  indiquer  le  périmètre  de 
l'expropriation.  Mais,  comme  la  discussion  du  projet  peut 
entraîner  des  modifications  de  tracé,  on  s'abstient  géné- 
ralement d'v  mentionner  les  emprises  sur  les  terrains 
atteints.  Toutefois,  lorsque  la  rue  projetée  n'a  pas  une 
grande  longueur,  que  sa  direction  et  sa  largeur  ne  parais- 
sent pas  susceptibles  de  changement,  on  fait  quelquefois 
porter  l'enquête  et  l'approbation  sur  la  désignation  et 
l'étendue  des  terrains  à  occuper,  en  même  temps  que  sur 
l'utilité  de  l'opération.  —  (Des  Cilleuls,  n.  41.) 

303.  —  L'administration  n'est  pas  tenue  d'exécuter  les 
projets  soumis  à  l'enquête,  aussitôt  après  qu'a  été  rendu 
le  décret  portant  déclaration  d'utilité  publique.  Elle  peut, 
en  effet,  pour  des  raisons  budgétaires  ou  autres,  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  l'exécuter  immédiatement.  Ce 
retard  ne  saurait  fournir  aux  tiers,  menacés  d'expropria- 
tion dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  le  fondement 
d'une  demande  en  indemnité  contre  la  commune.  — 
(Avis  Cons.  d'Etat.  26  juillet  1821,  D.  Rép.,  v  Voirie  par 
terre,  n    1494.) 

304.  —  Lorsque  la  rue  projetée  doit  être  ouverte  sur 
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des  lerrniriH  ii[i|inrtenanl  h  la  commune,  celle-ci  pcat 
oominnrictT  Ick  travaux,  snus  la  seule  l'ondition  ({ue  le 
plati  ait  oti'  ap[)rouvt'  par  le  |iri''lct.  cl  (ju'un  décret  ait 
autoi'is/'  rduvci'lurc  de  la  rue  Mais,  comme  ici,  il  ii'v  a  pas 
lieu  à  expropriation,  il  n'est  pas  nt'cessaire  que  le  dccret 
d'apfirobation  rmilioimcd/'claration  d'utilitc  puMique  Tou- 
teloiK.  dans  la  pratique,  il  est  procédé  à  l'enquctc  ailininis- 
Irativc,  qui,  d'après  la  loi  du  'â  mai  1841,  doit  précéder 
la  déclaration  d'utilité  publique.  —  (<;onf  llusson,  p   H55.) 

S  2.  —  Ouverture  de  voies  par  les  parliculiert 

305  —  Les  particuliers  peuvent  ouvrir,  soit  des  voies 
publiques,  soit  des  voies  privées.  Ces  deux  cas  doivent 
être  envisagés  séparément,  car  ils  sont  soumis  h  des 
règles  liieii  dilTércules. 

306  —    Ouverture  de  voies  publiques  pnr  len  particuliers. 
—  l'arl'ois.  des  propriétaires,  industriels  ou  capitalistes, 
{)euvent  faire  â  une  commune  l'offre  d'ouvrir  des  voies 
publiques,  soit  que  celles-ci  n'aient  été  l'objet  d'aucune 
étude  administrative,   soit   qu'elles  aient  fait  l'objet  de 
projets  adiiiinislratirs.    «   Dans  le  premier  cas,  ainsi  que 
l'observe  .M    Des  Cilleuls,  le  fait  de  demander  la  création 
de  voies  que  l'intérêt  public  n'avait  point  paru  réclamer 
jusque-là.  et  de  proposer  d'entreprendre  l'exécution   des 
travaux,  suppose  que  la  proposition  a  pour  but  dominant 
de  satisfaire  des  convenances  privées,  telles  que  la  mise 
en   valeur,  de  terrains,  le  dégagement  des  abords  d'une 
manufacture.  Le  concours  de  l'administration  est  sollicité, 
alin  que  celle-ci  reçoive  les  rues  à  percer,  les  entretienne, 
et  provoque,  au  besoin,  l'autorisation  nécessaire  pour  par- 
venir à  la  vente  forcée  des  immeubles  api)artenant  à  des 
tiers  qui  refusent  de  les  céder  à  l'amiable.  11  faut  alors 
que  l'administration  examine  si  les  voies  projetées  peu- 
vent avoir  une  utilité  collective  suffisante  pour  justifier  la 
dépense  annuelle  de  l'entretien  du  sol  » .  —  (X.  92.) 

307.  —  Les  voies  publiques  dont  les  particuliers  solli- 
citent l'ouverture,  sont  généralement  établies  en  entier  sur 
les  terrains  de  ceux-ci.  Il  leur  faut,  même  dans  ce  cas, 
pour  les  ouvrir,  une  autorisation  administrative.  Cette 
autorisation  est  formellement  exigée,  pour  la  ville  de  Paris, 
par  les  déclarations  des  30  avril  1091,  18  juillet  1724, 
19  janvier  1726  et  10  avril  1783.  Bien  qu'il  n'existe 
aucun  règlement  étendant  cette  prescription  aux  autres 
villes  de  France,  on  n'en  admet  pas  moins  qu'elle  est  par- 
tout obligatoire.  —  (Cass.,  13  mai  et  27  juillet  1854,  1). 
P.  iHho.  1.  31.  —  28  janvier  1874,  D.  P  1874.  1.  190. 
—  16  février  1883,  D.  P.  1883.  1.  436  —  Husson,p.  8ri6: 
Féraud-Giraud,  n.  440;  Dufour  et  Taudière,  t.  8,  n.  486, 
et  t.  12.  II.  877.) 

308.  —  L'autorité  compétente  pour  donner  l'autorisa- 
tion d'ouverture  de  la  rue,  est,  sauf  à  Paris  où  il  faut  un 
acte  de  gouvernement,  le  préfet.  Du  moment,  en  effet, 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  expropriation,  l'intervention  du  chef 
de  l'Etat  ne  i)araît  pas  nécessaire. 

309.  —  Los  particuliers  qui  veulent  ouvrir  une  rue  sur 
leurs  terrains,  doivent  en  adresser  la  demande  au  maire, 
et  â  Paris,  au  préfet  de  la  Seine  Cette  demande  doit  être 
accompagnée  du  plan  des  lieux.  Bien  que  le  projet  ne 
puisse  donner  lieu  à  aucune  expropriation,  comme  il 
s'agit,  en  définitive,  d'une  entreprise  d'intérêt  général  sur 
laquelle  le  public  doit  être  appelé  à  exprimer  ses  obser- 
vations et  réclamations,  le  plan  est  généralement  publié 
et  soumis  à  l'enquête  administrative,  comme  si  le  projet 
émanait  de  l'administration  elle-même.  Le  plan  peut, 
d'ailleurs,  être  rectifié  par  l'autorité  municipale.  II  est 
arrêté  dans  les  formes  prescrites  pour  les  plans  d'aligne- 
ment des  villes.  —  (Dufour  et  Taudière,  t.  8,  n.  487,  et 
t.  li,  n.  877.) 


810  —  L'administration,  lor«(ju'elle  juge  avantageuses 
les  offres  d'ouverture  d'une  ruo  publique,  subordonne 
ordinairement  son  autorisation  aux  conditions  suivantes  : 
1'  donner  k  la  rue  projetée,  la  largeur  jugée  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  circulation  ;  i"  lui  donner  une 
direction  droite,  entre  deux  lignes  parallèles:  3"  aban- 
donner gratuitement  à  la  voie  [lublique,  le  terrain  que  la 
rue  nouvelle  doit  occuper;  4°  établir  des  deux  côtés  de  la 
rue,  des  trottoirs  en  pierre  dure;  .*>"  faire  faire,  aux  frais 
du  requérant,  le  premier  pa\age  et  le  premier  relevi-  à 
bout  de  ce  pa\age,  par  les  entrepreneurs  du  pavé  public, 
et  SOUK  la  direction  des  agents  de  l'administration  :  6*  sup- 
porter les  premiers  frais  d'établissement  di-  l'éclairage; 
7»  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux.  —  (Dufour  et  Tau- 
dière, t.  8,  n    487  ) 

311.  —  Ces  diverses  conditions  peuvent  être  étendues, 
modifiées  ou  restreintes  suivant  les  circonstances  et  les 
localités.  L'administration  est,  d'ailleurs,  libre  de  refuser 
lautorisation  d'ouvrir  la  rue,  alors  même  que  toutes  ces 
conditions  seraient  acceptées  par  le  requérant  Aucun 
recours  contentieux  n'est  recevable  contre  le  refus  d'autori- 
sation, ou  contre  l'apiiosition  de  telle  ou  telle  condition. 

—  (Cons    d'Ktat,  14  janvier  1839,  Lebon,  p.  54.  —  Du- 
four et  Taudière.  t    12,  n    877  ) 

312.  —  Parmi  les  conditions  précitées,  la  plus  impor- 
tante est  celle  d'abandon  gratuit  à  la  commune,  du  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  de  la  rue  Cet  abandon  est, 
du  reste,  réputé  fait,  même  si  la  condition  n'en  a  pas  été 
formellement  exprimée  dans  l'acte  d'autorisation,  par  cela 
seul  que  la  rue,  dûment  autorisée,  a  été  livrée  à  la  circu- 
lation. —  rCass.,  20  juin  1842.  S.  1842.  1    S33.) 

313.  —  Mais,  le  particulier  constructeur  dune  rue  sur 
son  terrain,  demeure  propriétaire  'du  terrain,  tant  que  la 
rue  n'a  pas  été  définitivement  classée  comme  voie  publique. 

—  (Cons.  d'Ltat,  24  janvier  1879.  Lebon.  p.  56;  D.  P. 
1879.  3.  56.  —Cass,.  21  mai  1886,  Pnnd.  fr.  pér.,  1886. 
1.  245;  D.  P.  1886.  1.  427.  —  Dufour  et  Taudière,  t.  12, 
n.  877.) 

314.  —  Le  contrat  passé  entre  les  propriétaires  qui 
demandent  l'ouverture  d'une  rue,  et  l'administration,  peut 
être  considéré  comme  un  véritable  marché  de  travaux 
publics,  et,  dès  lors,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les 
clauses  de  leur  contrat,  sont  du  ressort  du  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  'Vlll.  —  (Cons.  d'Etat.  5  septembre  1836,  Lebon,  t.  6, 
p.  431.  —  18  mai  1838,  Lebon,  p  101.  —21  ra,irsl844, 
Lebon,  p.  163.  —  21   décembre  1849,  Lebon,  p.  693.) 

315.  —  Mais  les  tribunaux  civils  sont  exclusivement 
compétents  pour  connaître  des  contestations  élevées  entre 
une  commune  et  un  particulier,  sur  l'exécution  des  con- 
ventions amiables  portant  échange  des  terrains  nécessaires 
à  l'ouverture  dune  rue  nouvelle.  —  (Trib.  conflits,  8  mai 
1850,  Lebon,  p    434;  1)    P.  1850   3.  .54  ) 

316.  —  Les  propriétaires  autorisés  à  ouvrir  une  voie 
publique,  ne  peuvent  plus  renoncer  aux  travaux,  dès  que 
leur  engagement  a  été  suivi  d'acceptation.  —  (Cons. 
d'Etat.  23"mars  1845,  Lebon.  p.  149.  —  Des  Cilleuls, 
n.  94  ) 

317.  —  Réciproquement,  l'administration  est  tenue 
d'écarter,  autant  que  cela  dépend  d'elle,  les  obstacles  qui 
s'opposeraient  à  l'ouverture  ou  à  la  libre  jouissance  des 
rues  projetées,  ou  déjà  livrées  à  la  circulation.  —  (Cons. 
d'Etat.  6  juillet  1858.  Lebon,  p.  491.  —  Des  Cilleuls,  i6id.) 

318  —  Ceux  qui  proposent  à  l'administration  d'ouvrir 
des  rues,  sont  tenus  d'une  obligation  personnelle,  et,  dés 
lors,  ils  restent  tenus  vis-à-vis  d'elle.  d'exéc\iter  leur  con- 
trat, alors  même  qu'ils  auraient  cédé  leur  entreprise  à  un 
tiers  11  y  a.  dans  ce  transfert,  un  acte  commercial,  étranger 
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h   l'ii(liiiiiii«tr/ilion  fl   ipii  in"  pi-iil   ihih  lui  (Mio  (([ipiiHi''.  — 
((',(. UN    .l'Khil.  :il   iiiiirN  IHlt,   l..«l.(.ii,  |.    HIH     —  ih-n  Cil- 

IimiIn,  Il  un  ) 

819  —  l.("M  tihli^'iiliiiiiN  cuiisriitiiH  |i(ir  IcM  t'iitn'|iiT- 
iioiirs  Noiil ,  iriiiilro  |i(irl,  holiilaircs  l'!n  r()nHi'-i|iiriiri',  il  a 
^l(S  JuK^'  i|>*<*  *li''*  p'ii'li('iilici-H  aiiloi'iNi^N  h  iiiivi'ir  iinn  nie 
Kiir  leur  li'niiiii,  h  in  cliiir}:!'  ili-  sii|iptirl('i'  It'H  pnMiiiiMs  Irain 
(le  p.'tviij^c,  (rrilfiiriifii'.  de  tiMilhiirs  cl.  iiiilrt's  IriiMiiix, 
Horit.  HoliilainMiiciil  tiiiiis  ilr  i-cn  i-tnidilioiiN,  ot,  par  Hiiito, 
(lu  pM\  t'inoiil  lies  travaux  cm'ciiIi'h  irollico  jiai'  l'ailminlH- 
ti-niid'n.    —    (Cuiis.    (i'Kliit,     17    (if.(«iiilii-c    IMil,    I, fin. Il, 

p.  5fs:i  ) 

320  —  .liitv't'  tpit'  It'  pitiprii'Iaiir  i|iii  s'csl  ni^'a^i^  k 
livrer  dos  Icrrains  pdiir  ruiivcrliirc  d'iino  nie  privée,  iic 
peut,  alors  (|u('  cos  lorrains  ont  ôlY',  depuis,  annexés  à  une 
ville  voisine  (in  ville  de  Paris),  prMondre  siiliordonrior 
roxi^ciilion  de  son  en^ii;,'eineii(  à  la  oonsijiiialioii,  par  les 
pro|irit''laires  coconiractants,  do  In  somme  représonliint. 
leur  part,  dans  les  tlépeiises  pn''suméos  dos  ira  vaux  île  jta- 
vaj^e,  d'égoul  et.  d'(''elairaj;o,  sous  [iriMt'xlo  iiiie  In  munici- 
palité pourrait  cxij^or  ces  travaux  avant  l'époque  lixée  an 
contrat,  si,  en  fuit,  il  n'est  justiliô  d'aucun  obstacle 
apporté  par  celle-ci  à  une  exécntion  littérale  do  la  conven- 
tion, et,  il  plus  lorlo  raison,  s'il  est  établi  (lu'elle  est  dans 
l'usage  de  tolérer  les  rues  créées  dans  les  mêmes  condi- 
tions   —  (Paris.  1.*i  décembre  ISfiri.  1)    P.  I8(»7.  2.    176  ) 

321  —  L'auti)risation  d'ouvrir  la  rue  ne  confère,  à  celui 
qui  l'a  obtenue,  aucun  des  privilèges  réservés  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics.  I.a  surveillance  (juc  l'admi- 
nistration a  le  droit  d"oxercer  (luant  à  l'oxécutioii,  ne  tend 
qu'il  assurer  l'aecomplissement  des  conditions  stipulées 
dans  l'acte  d'autorisation,  et  elle  ne  s'exerce  (in'apros 
l'aceomplissemcnt  des  travaux,  par  voie  de  vérilication. 
—  (Dufour  et  Taudiére,  t.  8,  n.  488,  et  t.  i2,  n.  877.) 

322.  —  Après  l'achèvement  des  travaux,  si  les  agents 
de  la  voirie  constatent  que  la  rue  a  été  dressée  conformé- 
ment aux  conditions  stipulées,  il  est  dressé  un  procès- 
verbal  de  réception.  A  partir  de  ce  moment,  la  nouvelle 
rue  tombe,  ponr  l'avenir,  dans  la  classe  des  voies  publi(iues  ; 
elle  se  confond  avec  elles,  et  ne  peut  plus  être  supprimée 
cfue  dans  les  formes  ordinaires.  —  (l)ufonr  et  Taudiére, 
t.  8,  n,  488,  et  t.  12,  n.  877.) 

323.  —  Si  les  conditions  imposées  n'ont  pas  été  rem- 
plies, l'administration  est  fondée  h  refuser  de  prendre  à 
sa  charge  la  rue  nouvelle,  et  elle  peut  provoquer  des 
mesures  de  police,  pour  (jne  cette  rue  ne  soit  pas  confondue 
avec  les  voies  publiques,  en  enjoignant  de  la  fermer  par 
des  grilles.  —  (Cons.  d'Etat,  1.')  janvier  et  1"  juin  iSii), 
Lebon,  p.  46*et  311;  D.  P.  1849.  3.  82.  —  Des  Cilleuls, 
n.  94  :  Dufour  et  Taudiére,  t.  8,  n.  489,  et  t.  12,  n.  877.) 

324  —  L'administration  peut  aussi  recevoir  la  rue,  et 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  aux  frais  des  pro- 
priétaires. —  (Cons.  d'Etat,  21  mars  1844,  Lebon, 
p    l(i3.) 

325.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  rue  dont  l'ouverture  a 
été  autorisée  par  ordonnance,  vient  <i  être  fermée  avant 
tout  classement,  par  ordre  de  l'administration,  par  suite  de 
l'inaccomplissement  des  conditions  imposées  aux  entre- 
preneurs concessionnaires,  ladite  rue  doit  être  considérée 
comme  n'étant  jamais  entrée  sous  le  régime  de  la  voirie, 
et  qu'en  conséquence,  les  particuliers  peuvent  y  élever  des 
constructions,  sans  demander  au  préalable  l'autorisation 
requise  par  les  lois  et  règlements  de  la  matière.  —  (Cons. 
d'Etat,  24  juillet  1848,  Lebon,  p.  454,  donné  à  la  date  du 
25  juillet  1848,  dans  I).  P.  1849.  5.  400.) 

326  —  Quand  un  propriétaire  a  ouvert  des  rues  et 
places  sur  un  terrain,  qu'il  a  divisé  en  lots  pour  les  vendre 
en  vue  d'y  élever  des  maisons,  ce  propriétaire,  ou,  après 


lui,  Non  héritier,  ne  peut  récininer  /i  In  •  i.iiiiiniin-  I.   ynsr.. 
ment    dcH  terrainM   occij|i(''h    p,ir    cch   rucu    *•(    plnn-ii     — 
(\lKer,   i"  mai   IH'.MI.   Ilrr    aliiér  .    IKÎI'I.   t     304;    D     I' 
llMil.  :î    117  ) 

327.  —  Il  arrive  parroln  qu'un»;  vol*-  pithli>|iie  «oit 
établie  par  deH  |inrtirulicrH,  tni-tne  mir  lU-n  Iffrrnini  iippAr- 
tiiuint  h  dos  liors,  on  vertu  de  cntiiniitioiit»  p/isM^cH  danit 

Cl     liiil     p|-éciii(lmi-llt   «ve<-    ]fn   cnliiiiiunch      II    en    <-t    iiiril»!, 

i|iiaiid  le  pnrceiiioiit  de  la  riio  n  été  déclaré  d'utilité  pu- 
Idiquo  Le  roiistnicleur  chI  nbtrh,  daiiH  Heu  miiportn  avec 
la  vdli',  considère  comme  un  vèrilablo  cnlrtproni  ur  de 
travaux  piiblicH,  soiiiiiIh  aux  obli^alionH  et  h  lu  juridiction 
applii'aldeH /i  de  pareils  «(mlr/dH  Vi«-/i-vii!  doH  tiers,  il  «îmI 
subrogé  aux  droits  de  la  ville  elle-même,  et  il  peut  pour- 
suivre loH  expropriations  MorcHrtuin.'H.  —  (Dufour  et  Tau- 
diére, t.  K.  n.  H4«.  et  t  12.  n  878;  DfH  CiIIouIh.  n.  97 
et  s  ) 

328  L'entreprise   dos    travaux   d'ouverture   d'une 

rue,  si  elle  ni!  résulte  i»as  des  ollres  du  détorit(;ur  exclusif 
ou  principal  des  lorrains  à  occuper,  doit  être  mise  en 
adjudication  publi(jue.  En  effet,  aux  tormen  de»  onlon- 
nancos  du  4  décembre  1S36  ot  du  14  novembre  1837,  les 
marchés  de  travaux  et  fournitures  [lassés  par  la  commune 
ont  lion,  en  principe,  avec  concurronco  et  publicité,  et  I«b 
exceptions  admises  k.  ce  principe  ne  comprennent  pas  les 
o[)ération8  de  voirie.  —  (Cons.  d'Etat,  14  aoilt  1865, 
Lebon    p    800.  —  Conf.  Des  Cillouls,  n.  100.; 

329.  —  Ouverture  de  voies  privéet  par  le»  particuliert. 

—  Tout  propriétaire  i)iul.  même  dans  b-s  villes,  ouvrir 
sans  autorisation,  sur  son  pro[)re  tiriaiii,  des  chemins  ou 
passages  qui,  communiquant  sur  la  voie  publique,  donnent 
accès  aux  dilTérenles  parties  di'  son  domaine,  ainsi  qu'aux 
maisons  (ju'il  a  pu  y  bâtir,  soit  pour  son  usage  personnel, 
soit  pour  les  louer.  Il  ne  fait,  en  cela,  qu'user  do  son  droit 
do  propriété,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  454  G.  civ.  II 
en  est  ainsi,  cortaineraont,  toutes  les  fois  qu'on  raison  de  sa 
destination,  dcterminéo  par  sa  disposition  et  le  nombre 
des  personnes  admises  k  \o  fréquenter,  le  passage  ne  cons- 
titue qu'un  chemin  privé.  —  (Cass.,  28  janvier  1874, 
D.  P.  1874.  1.  190.  —  16  février  1883,  D.  P.  1883.  1. 
430.  —  Dufour  ot  Taudiére,  t.  8,  n.  483,  et  t.  12,  n.  877.) 

330.  —  -Mais  il  est  souvent  do  l'intérêt  bien  entendu  du 
propriétaire,  de  livreur  son  passage  à  tout  le  monde,  et  il  se 
trouve,  dès  lors,  affecté  à  l'usage  du  public.  Cette  voie  de 
communication  peut,  en  conséquence,  à  raison  de  sa  lar- 
geur, de  son  développement,  du  nombre  des  habitations 
qu'elle  est  appelée  à  desservir,  présenter,  en  fait,  les 
mêmes  caractères  ot  avoir  la  môme  importance  qu'une 
rue  classée  dans  les  voies  publiques  urbaines.  11  s'agit  de 
savoir  quoi  sera  le  régime  de  cotte  voie  privée,  ainsi  ouverte 
au  public  La  j  urisprudence  fait,  à  cet  égard,  une  distinction, 
entre  les  mesures  do  voirie  proprement  dites,  c'est-à-dire 
les  régies  concernant  l'alignement,  les  saillies,  la  hauteur 
dos  maisons,  et  les  règles  de  police  concernant  la  liberté, 
la  sûreté  et  la  salubrité  de  la  voie. 

331.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  les  mesures  de 
voirie,  ou  admet  que  l'administration  n'a  pas  qualité  pour 
les  prescrire  relativement  aux  voies  en  question.  —  (Cass. 
14  décembre  1844,  D.  P.  1845.  4.  545.  —  Cons.  d'Etat, 
24  juillet  1848,  précité.  —  Cass.,  3  janvier  1862,  D.  P. 
1863.  1.  209.  —  20  novembre  1863,  D.  P.   1864.  1.  56. 

—  16  décembre  1881,  D.  P.  1882.  1.  185.  —  16  février 
1883,  précité.  —  21  mai  1886,  Pand.  fr.  pér..  1888.  1. 
245;  D,  P.  1886.  1.  427.  —  Dufour  et  Taudiére,  t.  12, 
n.  877.)    —  V.  suprâ,  y  Alignement,  n.  226. 

332.  —  Une  ville  qui  n'est  pas  propriétaire  du  sol 
d'une  rue,  n'a  pas  1(>  droit  d'attribuer  une  dénomination  à 
cette  voie.  Ce  droit  appartient  exclusivement  au  proprié- 
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tain'  ilf  la  riu'.  —  (^Trib.  Nnrlmnti.  .  !S  janvier  11)00.  la 
Loi  lin   15  l«WrirT  liJOO.) 

333  -  l'iK-  nir  oiiviTlc  sans  .lut^iisaliini  par  «les  jiar- 
ticiili'-rs,  sur  Inirs  ]>ro|irrs  It-rrains,  qui  n'fst,  ni  n-con- 
nur,  ni  classéo,  et  dont  l'ahandoii  n'a  pas  été  fait  au 
(loin aine  |nil)lic.  p»ut,  en  [trinripc,  étn-  formée  |iar  ses 
Itropriétaifes,  et  soustraite  à  la  circulation.  —  (Douai, 
28  avril  1898,  M-nit  juil    Lyon  du  5  décembre  1898.) 

334.  —  Ko  adiiiellanl  (|u'oii  puisse  assimiler  ces  rues 
privées  à  de.s  chemins  d'exploitation  et  <le  desserte,  la  loi 
du  20  aoiU  1881 .  quand  elle  a  créé  sur  les  cbenains  do  cotte 
nature  une  servitude  de  passafîe  au  pndit  des  propriétaires 
riverains,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  ces  cliemins 
publics;  ille  n'accorde  l'usage  de  la  servitude,  (|uo  pour 
l'utilité  di'  l'héritage  borné  ou  traversé,  et  dans  la  mesure 
01^  ert  usage  (>st  utile  audit  héritage.  —  (Même  arrêt.) 

335.  —  Le  règlement  municipal  fixant  une  largeur 
minimum  pour  les  rues  nouvelles,  ne  régit  pas  les  rues 
ouvertes  sur  des  terrains  privés  —  (Cass  ,  20  novembre 
1S63,  D    1»    1866    5    .-iOi.) 

336.  —  Si  les  ruis  privées  sont  soustraites  aux  mesures 
de  voirie,  elles  sont  soumises,  par  contre,  aux  mesures  que 
l'autorité  munieipale  croit  devoir  prendre!  pour  garantir 
la  liberté,  la  salubrité  et  la  sûreté  de  la  circulation.  C'est 
qu'en  effet,  le  droit  de  propriété  des  riverains  sur  le  sol 
de  la  rue  est,  comme  tout  droit  de  propriété,  soumis  à  la 
restriction  posée  par  l'art.  5-44  C.  civ  «  que  le  proprié- 
taire n'en  fasse  pas  un  usage  proliibé  par  les  lois  ou  les 
règlements  «.  Or,  les  lois  fondamentales  ont  investi  l'au- 
torité municipale  de  la  mission  de  veiller  à  la  sûreté  et  à 
la  salubrité  publiques,  et,  par  conséquent,  du  droit  de 
prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  v  pourvoir; 
ce  principe  suffit  pour  l'autoriser  à  étendre  sa  vigilance 
sur  les  rues  ouvertes  par  bs  particuliers,  dés  que  la  circu- 
lation v  prend  assez  d'importance  pour  que  l'intérêt  confié 
à  ses  soins  puisse  s'y  trouver  engagé.  —  (Cass.,  13  mai 
et  27  juillet  1854,  D.  V.  18.j5.  1.  .'H.  —  9  janvier  1861, 
D.  P.  1863.  1.  269.  —  16  décembre  1881,  D.  P.  1882.  1. 
185.  —  16  février  1883,  précité.  —  20  mai  et  25  novembre 
1892,  S.  1894.  1  62,  1)  P.  1893.  1.  299.  —16  juin  1893, 
D.  P  1895.  1  495.  —  12  avril  1902,  la  Loi  du  31  juillet 
1902;  D.  P.  1903.  4.  796.  —  Guillaume,  n.  11  6j.s;  Dufour 
et  Taudière,  t.  8,  n.  483,  et  t  12,  n.  877.)  —  V.  siiprà, 
y  Arrêté  municipal,  n.  338. 

337.  —  Jugé,  notamment,  on  ce  sens,  que  la  surveil- 
lance relative  à  la  police  des  voies  urbaines,  s'applique 
indifféremment  aux  rues  qui  font  partie  du  domaine  public, 
et  à  celles  qui,  demeurées  à  l'état  de  rues  privées,  ont  été, 
du  consentement  de  leurs  propriétaires,  ouvertes  au  public, 
et  assimilées  à  des  voies  publiques.  —  (Cass.,  12  avril 
1902,  précité  ) 

338.  —  ...  (Jue,  par  suite,  commet  une  contravention, 
le  riv(>rain  qui  a  déposé  sans  nécessité  des  matériaux  sur 
le  trottoir.  —  (Cass.,  20  mai  1892,  précité.) 

339.  —  ...  Qu'à  Paris,  spécialement,  l'arrêté  du  pré- 
fet de  police  qui  prescrit  l'éclairage  des  passages,  rues, 
impasses,  et  autres  voies  privées  ouvertes  au  public,  dès  la 
chute  du  jour  et  pendant  la  durée  de  la  nuit,  est  légal  et 
obligatoire.  —  (Cass..  23  janvier  1890,  F).  P.  1890.  1. 
340.) 

340  —  ...  Que  l'obligation  imposée  par  un  pareil 
arrêté,  a  un  caractère  indivisible,  qui  s'étend  à  tous  les  pro- 
priétaires riverains,  sans  distinction,  et  que  c'est  à  bon 
droit  qu'ils  sont  déclarés  tenus  conjointement  et  solidai- 
rement de  s'y  conformer    —  (Même  arrêt.) 

341.  —  Les  propriétaires  à  qui  l'administration  pres- 
crit des  mesures  de  police,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et 
de  la  sécurité  publiques,  peuvent  toujours  s'y  soustraire  en 


fermant  !<'ur  passage.  —  ((Jass.,   13  mai   1854,  précité.) 

342.  —  Lorsque  des  rues  nouvelles  ont  été,  sans  auto- 
risation, établies  sur  <les  |)ropriètes  particulières,  l'auto- 
rité municipale  ne  peut  imposer  l'obligation  de  les  fi-rmer 
qu'à  ceux  qui  les  ont  ouvertes,  et  tant  qu'ils  en  conservent 
la  [iropriété  Par  suite,  d.ms  le  cas  di'  poursuite  pour 
défaut  de  fermeture,  lallégation  du  prévenu  (ju'il  a  aban- 
donné à  la  commune,  sans  indemnité,  le  sol  des  rues  lais- 
sées ouvertes,  et  que  l'acceptation  de  cet  abandon  résulte 
de  ce  qu'elles  ont  été  comprises  dans  un  plan  approuvé  par 
le  préfet,  élève  une  question  vèrilablern.iit  préjudicielle, 
que  le  juge  de  police  doit  mettre  le  prévenu  en  demeure, 
de  faire  décider  dans  un  délai  délirminé.  le  fait  allégué 
étant  de  nature  à  fair*'  disparaître  la  contravention.  — 
(Cass.,  2  mai  1862,  D.  P.  1862.  1.  496  ) 

343.  —  Les  terrains  placés  au  devant  des  maisons,  et 
joignant  la  voie  publiqui-,  étant,  aussi  longtemps  qu'ils 
restent  ouverts  au  public  et  livrés  à  la  circulation,  assi- 
milés à  la  voie  publique  elle-même,  et  soumis,  dés  lors, 
aux  mesures  de  police  prises  par  l'autorité  municipale, 
dans  la  vue  d'assurer  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
bruté  des  citoyens,  il  faut  en  conclure  que  la  circonstance 
que  le  propriétaire  qui  a  fait  un  étalage  dont  la  saillie 
excède  celle  permise  par  l'autorité  municipale,  oppose 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  du  terrain  sur  lequel 
porte  la  saillie,  n'oblige  pas  les  tribunaux  de  répression  à 
surseoir  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait  été 
vidée  par  les  juges  compétents.  —  (Cass.,  1"  juin  1843, 
et  5  février  1844,  S.  1844.  1.  253.) 

344  —  Toute  voie  qui  fait  communiquer  deux  rue8,i't 
qui  est  affectée  à  la  circulation  générale,  étant,  en  prin- 
cipe, une  voi<'  publique,  c'est  au  ministère  public,  qui 
poursuit  pour  défaut  d'éclairage  le  riverain  d'une  voie,  à 
établir  que  celle-ci  est  la  propriété  du  prétendu  contreve- 
nant. A  défaut  de  cette  preuve,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
purement  et  simplement  le  prévenu  des  fins  de  la  pour- 
suite. —  (Trib.  corr.  Seine,  3  juin  1897.  Gaz  trib.  du 
15  août  1897;  Monit.  jiid.  Lyon  du  23  décembre  1897.) 

345  —  Lorsqu'une  rue  privée  est  pourvue  d'eau  et  de 
gaz  par  une  ville,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que 
cette  voie  est  incorporée  dans  le  domaine  public  com- 
munal; elle  demeure  propriété  privée,  tant  qu'un  clas- 
sement ne  l'a  pas  comprise  régulièrement,  et  après  les 
formalités  légales,  dans  le  réseau  des  voies  urbaines. 
—  (Trib.  Narbonne,  18  janvier  1900,  In  Loi  du  15  février 
1900.) 

346.  —  Les  rues  privées  ne  peuvent  être  supprimées 
qu'au  moyen  de  l'expropriation  ou  de  l'acquisition  amia- 
ble. Lorsqu'un  projet  entraîne  la  suppressicîn  dune  voie 
privée,  l'enquête  doit  donc  porter  sur  ce  point  spécial.  — 
(Note  sect.  int.  Cons.  d'Etat,  19  avril  1882,  Xotes  de 
juri^pr.  Cons  d'Etat,  1892,  p.  82.) 

347.  —  Lorsqu'un  particulier  a,  sans  autorisation, 
ouvert  des  rues  et  places  sur  son  terrain,  qu'il  divisait  en 
lots  pour  les  vendre  en  vue  d'y  élever  des  maisons,  le  sol 
de  ces  rues  et  places  demeure  sa  propriété  privée,  du 
moment  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
n'a  pas  été  prononcée.  Ce  propriétaire  ne  peut  demander 
à  la  commune  le  payement  de  la  valeur  du  sol  de  ces  rues 
et  places,  en  alléguant  qu'elle  en  aurait  pris  possession  en 
y  faisant  placer  des  conduites  pour  le  gaz,  et  y  faisant 
passer  en  sous-sol  un  aqueduc,  car  ce  sont  là  de  simples 
mesures  d(>  sécurité  et  de  salubrité,  qui  ne  sauraient  consti- 
tuer une  prise  de  possession.  —  (Alger,  1"  mai  1899,  Rev. 
ahj.,  1899.  2.  364;  D.  P.  1901    2    117  ) 

348.  —  La  prise  de  possession  de  la  commune  ne  sau- 
rait résulter  davantage  de  ce  fait,  qu'elle  aurait,  sur  l'une 
des  places  projetées,  installé  temporairement  un  marché. 
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ou  .)    |li'li(Valll  ill's    illdilM    lie    plllfr    cl    de    HliiliiiIllKMMt'ril    • 

Cftti'  jniiiHNitiii-o  |)i'(W<iiii't)  |Hnil  HoiilniiK'iil  iIoiiimm'  lion  /i 
une  iifliiiii  l'ii  iiidrimiili''  ronli'i'  hi  ciiiimiiiiio  —  (M<''iiir 
jirnH  ) 

849.  Oiilif  li'H  nus  |iin|iri-mriil  dilrs,  il  |»(miI  tHn' 
établi,  Hiir  des  lorrains  |iarliriilifrM,  (Icn  |»«HMan»'H  :  (M'iix-ri 
/"tant  fît^iirralrmciil  (•diivcrls  cl  uccchhibIcH  aux  |ii(''li»iiH 
■culciucnl,  l'aduiinisIraliiMi  n'a  pdiiil  /i  iiilcrvciiir  dans 
l<Mir  claldisscuMMil  Mais  le  iiuiivuir  de  |i()licc  de  l'aulurilc 
muiiici|ia!i'  s'ciciul  à  ces  |lassa^^'es  eoniiue  aux  ru(!H,  i|c 
laçiiu  11  V  assurer  la  eireulalion  nu  |Miinl  île  vue  de  la 
flalulu'ilé  el  d»?  la  Héeurilé.  —  (IIusnimi,  p.  H."1S;  l-V-raud- 
Cirau.l.  u     ill)  ) 

350  Mais  les  passages  ne  s<uil  pas  soiiiniH,  plus  (|U(! 
IcB  rues,  aux  mesures  de  voirie.  Jugi^,  h  col  «'^nard,  (ju'um 
passade  l'erux''  jiar  une  grille,  u'est  pas  assimilé  /i  la  voie 
])ul)li(iue:  (lue,  par  suite,  les  pro^iriélaires  des  maisons 
situées  dans  le  passage  ne  sont  pas  assujettis,  dans  leurs 
eonslruelious,  aux  limitations  livres  ])nr  les  règleiiKMils, 
bien  tiuc,  par  le  fait  des  |)ropriélaires  du  passage,  nuiis 
avec  le  consontoinent  de  l'administ ration,  la  grille  ait  été 
temporairement  supi>rimée.  —  ((Ions.  d'Ktal,  i"  juillet 
i.S.tO,  l.ebon,  p   :20().) 

351  —  ...  Oiio  l'autorité  municipale  est  sans  droit 
pour  soumettre  à  un  aliguenuMit,  les  constructions  ou  clô- 
tures à  établir  dans  un  passage  ouvert  sans  autorisation, 
et  resté  propriété  particulière.  —  (Gass.,  13  mai  1S54, 
précité.) 

^'3.  —  Dénomination  des  rues.  —  Numérotaife  des  maisons. 

352.  —  Dinomination  des  rues.  —  La  création  d'une 
nouvelle  voie  publi(iue  implicpie  le  clioix  d'un  nom  pour 
la  désigner.  C'est  là  une  condition  essentielle  de  la  com- 
modité de  la  circulation.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
48  juillet  1837,  on  admettait,  bien  que  la  loi  fût  muette 
à  cet  égard,  que  la  dénomination  des  rues  et  places  pu- 
bliques rentrait  dans  les  attributions  du  maire,  comme 
constituant  une  mesure  d'ordre  ou  de  police  municipale. 
—  (Conf.  (iuillaume,  n.  70.) 

353.  —  Aujourd'bui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril 
188i  (art.  08,  ^'  7,  et  69),  quand  le  nom  d'une  rue  n'a  pas 
été  fixé,  sur  la  proposition  de  l'administration  locale,  par 
l'acte  administratif  qui  en  ordonne  l'ouverture,  c'est  au 
conseil  municipal  qu'est  réservé  le  droit  de  déterminer  la 
dénomination  de  la  rue.  La  délibération  que  le  conseil 
municipal  prend  à  cet  effet,  doit  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  préfet,  conformément  à  l'art.  1",  tableau  .\,  ^  55, 
du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative, reproduit  par  l'art.  1",  tableau  A,  §  67  du 
décret  du  13  avril  1861.  (Cire,  min.,  15  mai  1884, 
Bull.  min.  int.,  1884,  p.  245.)  A  Paris,  cette  délibération 
est  transmise  par  le  préfet  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
l'approuve  ou  la  rejette. 

354.  —  La  loi  de  1884  laisse  intacte  la  règle  posée  par 
l'ordonnance  du  10  juillet  1816,  d'après  laquelle  toute 
dénomination,  ayant  pour  un  citoyen  vivant  ou  mort  le 
caractère  d'un  bomraage  public,  est  soumise  à  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat.  —  (Dufour  et  Taudière,  t.  12, 
n.  873.) 

355.  —  En  principe,  d'après  différentes  circulaires  mi- 
nistérielles, aucun  nom  de  personne  vivante  ne  doit  être 
attribué  à  une  voie  publique.  (Cire.  min.  int  ,  15  mai 
1884,  précitée.)  11  est,  toutefois,  dérogé  assez  souvent  à 
cette  règle. 

356.  —  Ainsi,  un  propriétaire  qui  ouvre  à  ses  frais 
une  rue  sur  son  terrain,  peut  être  autorisé  à  lui  donner 
son  nom.  Cette  dénomination  n'ayant  point  ici  le  carac- 
tère d'un  hommage  public,  l'intervention  du  chef  de  l'Etat 


ii'c'^t   pas    néecMimirc,   ronforniéinDiit   à   rordoiin/iiie*!  du 
10  juillet  IN16    l.n  dérioiiiinalioii  rit  M^uli'niciil  ■«uiiiiM 

i\\\\   UH^MieH  figle»  que  celle»  qui   ■  '       fi  •  r.il,  \*'.» 

d>iiiuniiiali(UiH  d<'h  rue»  et   pbn  i      _  _  ■  a-dire 

qu'elle  cnI  fliéo  par  l«  coiitcil  inuriicipnl,  et  niiprouvéc  pur 
le  pniVl    —  ((iuillaume,  n    7i  ) 

357  —  Mais,  quand  {<■  nuiii  d'uni-  piTHonnc  vivante  imt 
dniiné  a  une  rue  pour  honorer  celle  pcrKonn*-,  l'ordoo- 
liniici'  r|i    IHltl  rcdivicnl  applieabir 

358  —  La  denoiiiinaliiiu  d'une  rui-  ne  p'iil  èlr»-  vrai- 
mi'ul  utile  que  ni  elle  ewt  portée  à  la  cunfiaiMNance  du 
publie  d  une  façon  permanente,  par  une  inNcripli'Ui  .\  l'urU, 
ee|iendant,  jus()u'/i  l'ordonnance  du  lienlenanl  de  police 
du  ."{0  juillel  172'.i,  on  ne  eonnniKsail  le  nom  de»  rucH  que 
par  la  tradition  L'ordonnance  |M-érilée,  el  une  autre  du 
;i  juin  17:{0.  imposèrent  aux  proprièlaircH  <len  inainonii 
laisant  l'encoignure  de  deux  rues  l'obligation  de  réHervep 
la  place  nécessaire  h  rétablisHement  den  plaques  ou  écri- 
t.iux  indicalil'R  <lu  nniii  de»  rue» 

359.  Les  ordnnn.inces  de  172!>  et  1730  furent  rera- 
|)lacées  il  Paris  (tar  un  décret  du  23  mai  1806.  Ce  décret 
(M'doiine  la  réinscriptii'ii  générale,  aux  frais  de  la  ville, 
des  noms  des  rues,  places,  quais,  li.ilbs  et  marchés.  Il 
met  l'entretien  des  nouvelles  inscriptions  à  la  charge  des 
propriétaires  des  maisons  sur  lesquelles  e||is  seront  pla- 
cées, n'aprés  des  ordonnances  du  préfet  de  police  du 
î)  juin  1824  et  du  15  février  1850,  il  est  intr-rdit  de  mas- 
quer les  inscriptions  indicatives,  et  les  emjdacemenls  de», 
tinés  h.  les  n-cevoir.  —  V.  supni,  v  .Aligne m i;nt,  n.  1902. 

360.  —  Dans  les  communes  autres  que  Paris,  le  maire 
détermine  le  mode  d'inscription  Quant  aux  plaques  et  écri- 
laux  indicatifs,  comme  ils  ont  un  caractère  d'utilité  gé- 
nérale, les  frais  d'établissement  et  d'entretien  en  incom- 
bent à  la  commune.  Us  ne  pourraient  être  mis  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains,  que  par  une  convention  ou  une 
loi  spéciale.  —  (Guillaume,  n.  73;  Uufour  et  Taudière, 
t.  12,  n.  873.) 

361.  —  Numérotage  des  maisons.  —  Cette  opération  est 
le  complément  naturel  de  l'attribution  d'un  nom  à  la  rue. 
Elle  constitue  un  moyen  d'ordre  et  de  police  pour  une 
série  de  services  publics,  mais  elle  intéresse  encore  plus 
spécialement  les  propriétaires  des  maisons. 

362.  —  .V  Paris,  le  numérotage  des  maisons  est  réglé 
par  le  décret  du  15  pluviôse  an  XIII,  spécial  à  cette  ville. 
Aux  termes  de  ce  décret,  il  devait  être  procédé,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  au  numérotage  des  maisons  de  Paris, 
d'après  les  ordres  et  instructions  du  ministre  de  l'intérieur 
(art.  !")•  f^'^  numérotage  sera  établi  par  une  même  suite 
de  numéros  pour  la  même  rue,  lors  même  qu'elle  dépen- 
drait de  plusieurs  arrondissements  communaux,  et  par 
un  seul  numéro,  qui  sera  placé  sur  la  porte  principale  de 
l'habitation.  Ce  numéro  pourra  être  répété  sur  les  portes 
de  la  même  maison,  lorsqu'elles  s'ouvriront  sur  la  même 
rue  que  la  porte  principale  :  dans  le  cas  où  (dles  s'ouvri- 
raient sur  une  rue  différente,  elles  prendront  le  numéro 
de  la  séri(>  appartenant  à  cette  l'ue  (art.  2).  Les  rues  dites 
des  faubourgs,  quoique  formant  continuation  à  une  rue 
du  même  nom,  prendront  une  nouvelle  suite  de  numéros 
(art.  3).  La  série  des  numéros  sera  formée  des  nombres 
pairs,  pour  le  côté  droit  de  la  rue,  et  des  nombres  impairs 
pour  le  côté  gauche  (art.  4).  Le  côté  droit  d'une  rue  sera 
déterminé,  dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au 
moins  de  la  Seine,  sur  la  droite  du  passant  se  dirigeant 
vers  la  rivière  (ou  plutôt  s'éloignant  de  la  rivière),  et  dans 
celles  parallèles,  par  la  droite  du  passant  marchant  dans 
le  sens  du  cours  de  la  rivière  (art.  5).  Dans  les  îles,  le 
grand  canal  de  la  rivière  coulant  au  nord  déterminera 
seul  la  position  des  rues  (art.  6).  Le  premier  numéro  de 
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In  sério,  soil  paire,  soit  impiiin',  cominnnccra,  dans  les 
nies  piTpi'ndifiiliiiri'S  ou  nlili(|ui'K  au  r ours  de  l;i  Seine,  /i 
ct")tt''  (le  la  ru('  prise  au  point  ]'■  plus  rapprocha  de  la  ri\  irp-, 
de  manière  <jue,  dans  les  premi^Tc»,  les  nombres  croiBsent 
en  s'<''!oif?nant  de  la  rivit^re,  et.  dans  les  secondes,  en 
la  descendant  (art.  7).  Dans  les  rues  perpcndieulaires  ou 
obliques  au  cours  de  la  rivière,  le  numérotage  sera  exécuté 
en  noir  sur  un  fond  d'o<'re  ;  dans  les  rues  parallèles,  il  sera 
en  rouge  sur  le  même  fi»nd  (art.  S).  Le  numérotage  sera 
exécuté  il  riiuile,  et  pour  la  première  fois  à  la  charge  de 
la  communr  dr  l'aris  (art.  9).  .\  cet  cfTil,  il  sera  [lassé, 
par  devani  \r  préfet  du  département  de  la  S<ino,  une  adju- 
dication an  rabais  de  l'entreprise  du  numérotage  exécuté 
à  l'huib',  à  tant  par  numéro  de  i:randenr,  de  forme  et  cou- 
leur déterminées  par  le  cahier  des  charges  (art.  iO)  L'en- 
tretien du  numérotage  est  à  la  charge  des  propriétaires; 
ils  [tourront,  en  conséquence,  le  faire  exécuter  à  leurs 
frais  d'une  manière  plus  durable,  soit  en  tôle  vernissée, 
soit  en  faïence  ou  terre  à  poêle  émailléc,  en  se  conformant 
aux  autres  dispositions  du  présent  décret  sur  la  couleur 
des  numéros  et  la  hauteur  à  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

-  (Art    11.) 

363  —  L'art.  8  du  décret  n'est  plus  appliqué  aujour- 
d'hui. Dans  l'opération  du  renouvellement  et  de  régulari- 
sation du  numérotage,  exécutée  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  de  la  St'ine  du  28  juin  1847,  l'administration  a 
adopté,  pour  toutes  les  rues  indistinctement,  des  plaques 
en  porc'laiae  éniaillée  sur  fond  bb'u  d'azur,  avec  cliin'res 
en  blanc  de  0  m.  13  de  hauteur. 

364  —  Le  décret  de  l'an  XIII,  bien  que  faisant  allusion 
à  lu  iuiutcur  des  plaques,  n'indique  pas  à  quelle  hauteur 
elles  doivent  être  placées.  En~  pratique,  elles  sont  généra- 
lement posées  au-dessus  du  pied  droit  de  droite  de  la  prin- 
cipale porte  d'entrée  de  chaque  maison.  —  (Husson,  p.  8.S4.) 

365.  —  En  cas  de  renouvellement  des  numéros  d'une 
rue,  il  importe  de  dresser  un  procès-verbal  du  numéro- 
tage ancien,  alin  d'établir  sa  concordance  avec  le  numé- 
rotage nouveau,  et  d'éviter  de  jeter  la  perturbation  dans 
les  titres  de  propriété  ou  les  registres  publics. 

366.  —  Le  numérotage  des  maisons  étant  obligatoire 
à  Paris,  tout  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  demander 
au  préfet  de  la  Seine  l'attribution  de  numéros  pour  ses 
constructions.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'un  proprié- 
taire possède  dans  une  rue  deux  maisons  contiguës,  mais 
distinctes  et  séparées,  ayant  chacune  une  porte  fixe  sur 
cette  rue,  il  a  le  droit  de  placer  au-dessus  de  chaque  porte 
un  numéro  distinct,  encore  bien  que  l'une  de  ces  maisons 
ait  sa  porte  principale  et  ait  un  numéro  sur  une  autre  rue. 

—  (Cons  d'Etat,  8  février  1864,  Lebon,  p.  12:^;  D.  P. 
1864.  3.  20.) 

367.  —  Dans  les  villes  autres  que  Paris,  il  n'existe  pas 
de  règlement  général  sur  le  numérotage  des  maisons.  Tou- 
tefois, l'ordonnance  du  23  avril  1823  a  déclaré  les  art.  9 
et  H  du  décret  du  15  pluviôse  an  XIII  applicables  à.  toutes 
les  villes  et  communes  de  France  où  l'opération  du  nu- 
mérotage serait  jugée  nécessaire. 

368  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorité  muni- 
cipale peut  imposer  aux  propriétaires,  après  que  le  travail 
du  numérotage  des  maisons  aura  été  effectué  par  la  com- 
mune, l'obligation  d'entretenir  et  de  conserver  nets  et 
lisibles,  les  numéros  apposés  sur  leurs  maisons,  mais  qu'une 
telle  disposition  serait  h  tort  considérée  comme  impli- 
quant pour  les  propriétaires  des  maisons  construites  après 
l'achèvement  du  numérotage  général,  l'obligation  de  pour- 
voir à  leurs  frais  à  la  première  apposition  du  numéro.  — 
(Cass.,  20  décembre  1860,  D.  P.  1861.  5.  410.) 

369.  —  Quant  k  la  mesure  elle-même,  il  appartient 
au  conseil  municipal  de  la  prescrire  par  une  délibération 


dans  laquelle  il 'alloue  les  sommes  nécessaires  pour  taire 
exécuter  la  mesure  L'n  arrêté  réglementaire  du  maire 
com[)lèle  ces  dispositions.  —  (Dufour  et  Taudière,  t.  8, 
n.  472,  et  t.  12,  n.  873.) 

Sb«:ti(»k  111 
Déclassement  et  suppression  des  voies  urbaines. 

370  —  Drclaisemeut.  —  Le  déclassement  d'une  rue  ou 
|)lace  consiste  à  lui  enlever  le  caractère  de  voie  publique, 
(le  déclassement  a  généralement  pour  but  d'amener  la 
suppression  de  la  voie  Cependant,  l'administration,  lors- 
qu'elle reconnaît  l'inutilité  d'une  rue,  peut  se  contenter 
pour  le  moment  de  l'exclure  du  réseau  îles  voies  commu- 
nales entretenues,  sans  en  prononcer  immédiatement  la 
suppression.  —  (Guillaume,  n.  158.) 

371.  —  C'est  à  l'auiorité  compétente  pour  classer  les 
rues  et  places,  qu'il  appartient  d'en  prononcer  le  déclasse- 
ment. Cette  autorité  est,  à  Paris,  le  chef  de  l'Etat.  Dans 
les  autres  communes,  c'est  l'autorité  municipale  qui  a 
l'initiative  du  déclassement  La  délibération  du  conseil 
municipal  tendant  au  déclassement  d'une  rue  ou  place 
publiiiue  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
l'autorité  supérieure  (L.  5  avril  1884,  art  68,  g  7), 
c'est-à-dire  par  le  préfet,  ijui  a  (jualité  pour  statuer  sur 
tous  les  objets  d'administration  communale  qui  n'ont  pas 
été  réservés  à  une  autre  autorité.  —  (Décr.  25  mars  1852,. 
art    l",  et  tableau  A,  §  '*•'>.) 

372  —  La  décision  qui  déclasse  une  rue  ou  une  place, 
doit  être  précédée  d'une  enquête  dans  Tes  formes  déter- 
minées par  l'ordonnance  du  23  août  1835.  —  (Cuillaume, 
n.  159.) 

373  —  En  cas  de  déclassement  d'une  rue,  lorsque  le 
sol  n'a  pas  été  aliéné,  bien  qu'il  ait  continué  d'être  affecté 
à  la  circulation  générale,  avec  la  dénomination  de  rue  et 
le  caractère  de  voie  publique,  l'autorité  administrative  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  enjoindre  aux  riverains  qui 
ont  élevé  des  constructions  en  bordure,  de  le  mettre  en 
état  de  viabilité  sous  peine  de  le  clore.  —  (Cons.  d'Etat, 
15  janvier  1886,  Lebon,  p.  26;  D.  P.  1887.  3.  58.) 

374.  —  Suppi-ession.  —  La  suppression  d'une  voie 
publique  consiste  à  en  retirer  l'accès  même  aux  riverains. 
Elle  peut  être  totale  ou  partielle.  Elle  est  partielle,  quand 
on  convertit  une  rue  en  impasse,  ou  qu'on  en  restreint  la 
largeur,  comme  exécution  d'un  changement  d'assiette. 
Elle  est  totale,  quand  on  enlève  à  son  affectation  tout  le 
sol  de  la  voie,  soit  en  l'aliénant,  soit  en  l'utilisant  pour 
un  autre  service  public.  La  suppression  d'une  rue  peut 
avoir  lieu  pour  différents  motifs,  par  exemple,  pour  cause 
de  sécurité  ou  pour  cause  d'insalubrité,  ou  bien  encore, 
parce  que  la  rue  ne  rentre  pas  dans  un  nouveau  plan  de 
voirie,  et  qu'il  y  a  utilité  à  en  aliéner  le  terrain,  pour  se 
procurer  des  ressources  en  vue  de  l'ouverture  de  nouvelles 
rues.  —  (Des  Cilleuls,  n.  243.) 

375.  —  Les  formalités  nécessaires  pour  la  suppression 
d'une  rue,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  prescrites 
pour  son  ouverture.  La  suppression  d'une  rue  ou  place 
est  autorisée  implicitement  par  son  déclassement.  En 
effet,  le  chef  de  l'Etat  ou  le  préfet,  qui  prononce  le  déclas- 
sement d'une  voie  publique,  en  autorise  par  cela  même  la 
suppression,  sauf,  dans  certains  cas.  à  réserver  un  pas- 
sage en  faveur  des  propriétaires  riverains.  Par  suite, 
l'enquête  qui  doit  précéder  le  déclassement,  porte  en  même 
temps  sur  la  suppression.  —  (Guillaume,  n.  159.) 

376.  —  La  suppression  peut  être  prononcée,  soit  sur  la 
proposition  du  maire  ou  d'un  conseiller  municipal,  soit  à 
la  demande  de  toute  personne  intéressée.  Le  maire  ne 
peut,  en  tout  cas,  prononcer  de  sa  propre  initiative   la 
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Hii|i|iri>sHi()ii  il  Uni'  riir  :  mui  droil  mi-  lidriu!  rt  .y  iiiloriliif 
iiiiiiiiriiliiiKMiiiMit  la  rirciildliiiii,  par  ineHiiroili!  néciii'ili'  ou 
ilo  Haliilirilr  —  (CaiH  .  Kl  orl.il.r.'  iHilR.  D  Itiji  ,  v"  '."»/(- 
iiiHHf,  II.  IIII5  —  Citiis  il'Klal.  ]-'  maiM  \H^^>^,  l.rlM.ii. 
|i    aiH;  I»    1'     IHlKi.  ».  ."iOO  ) 

877.  —  C'ubI  lo  cttiiNuil  iiiuiiiripal  i|iii,  himiI,  a  ipialili' 
pour  pniiKUKMM'  la  siip|ircsHitiii  il'iiiu!  mu  ou  plact-  La 
(lélilx'raliou  «|u'il  |iriuil,  à  ft>l  fllcl,  nue!  i|U(;  »nil  le  rliilTrc 
(le  la  populalioii  lic  la  coiniiiuiit',  uhI  HouiiiiHc  /i  l'appro- 
lialiou  lie  laiilnrili'  supi-ricurc,  r'i'sl-h-ilirc  ilu  pn-lVl  — 
(l'.-rr.  2.".  mars  IH.ii,  art.  1".  tableau  A,  ïi  55;  i:j  avril 
I.S«»1.  art.  i",  lulileau  A.  S  ''7;  L.  5  avril  IK8i,  art.  «M, 
S  7  )     -    \    suiifii,  V"  CoiiniiHiie,  ii     liWIl. 

878.  —  l.c  ri'ilf  (lu  prit'cl  se  lioriii'  à  ilonnor  ou  /i  refuser 
sou  upprohatioii  à  la  (Icliliéralion  «lu  cousuil  iiiunit-ipul, 
main  il  ne  pourrait  pas  .substituer  sa  \«iloiilt^  h  celle  de» 
représeutaiils  tic   la   loiuuiuue.  —  V.  xninii,  v"  Commune, 

u.  ârs!»7. 

379  —  l/ariftc  (jui  proutince  la  sujjpressioii  d'une 
rue,  ne  peut  être  l'ohjel  il'uu  recours  au  Conseil  d'Hlal  par 
la  voie  contentieuse.  —  (Cons.  d"Etat.  17  aoQt  182Î5, 
l.elmn,  l.  ;{,  p  OaG,  —  tl  aoi\t  1SS2,  l.elion,  p.  iJ.'ifi  ;  S. 
1853.  2.  17i.) 

380.  —  Los  riverains  iiui  se  croient  lésés  parla  sup- 
pression partielle  diine  rue,  peuvent,  toutefois,  attaquer, 
eomnie  enlaelié  d'excès  de  pouvoirs,  laete  (jui  a  prescrit 
l'exécution  des  travaux  destinés  à  créer  l'état  de  choses 
qu'ils  estiment  être  une  atteinte  à  leurs  droits.  —  (Cons. 
d'Klat,  12  mars  lSt»;{.  précité  —  Des  Cilleuls,  n.  243.) 

381.  —  Les  fiuiaalités  relatives  à  la  suppression  des 
voies  pul)li(iues,  ne  sont  plus  obligatoires,  dans  le  cas  où 
l'autorité  nmnicipale  se  borne  k  fermer,  par  mesure  de 
police  et  de  sûreté  publi(iue,  par  exemple,  pour  cause 
dune  dilTérence  notable  des  niveaux,  la  communication 
établie  entre  une  rue  et  une  autre  voie  publique.  Les 
intéressés  soutiendraient  à  tort  qu'une  telle  mesure  excède 
les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale.  —  (Cons.  d'Etat, 
42  mars  18G3.  précité.) 

382.  —  Lorsqu'une  rue  est  supprimée,  le  sol  qui  la 
constituait  tombe  dans  le  domaine  privé,  soit  de  l'Etat, 
soit  du  déparlement,  soit  de  la  commune,  et,  par  suite,  il 
devient  aliénable  et  prescriptible. 

383  —  Les  propriétaires,  privés,  par  la  suppression 
d'une  rue,  di's  accès  et  issues  qu'ils  avaient  sur  cette  rue, 
ont  droit  à  une  indemnité.  La  compétence  de  la  juridiction 
appelée  à  fixer  le  chiffre  de  cette  indemnité,  à  défaut 
d'arrangement  amiable,  varie  suivant  les  cas.  Si  les  griefs 
que  les  particuliers  peuvent  faire  valoir  reposent  sur  des 
titres  ou  moyens  de  droit  civil,  le  dommage  par  eux  subi 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire;  si  ces 
griefs  reposent  sur  leur  seule  qualité  de  riverains,  la  juri- 
diction administrative  est  compétente  pour  en  connaître. 
—  (Cons.  d'Etat,  6  août  1852,  précité.  —  24  juillet  1856, 
Lebon,  p.  304.  —  Des  Cilleuls,  n.  243  ;  Guillaume, 
D.  162.) 

384.  —  Jugé  spécialement,  en  conséquence,  que  le 
tribunal  civil,  saisi  de  l'action  intentée  par  des  proprié- 
taires riverains  d'une  rue  supprimée,  contre  l'acquéreur 
du  sol  de  cette  rue,  à  l'effet  de  le  faire  condamner  à 
démolir  les  constructions  par  lui  élevées  sur  ce  sol,  et  à 
leur  payer  une  indemnité  pour  le  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé,  doit  se  déclarer  incompétent,  en  tant  que  l'action 
est  fondée  sur  ce  que  les  constructions  feraient  obstacle 
au  droit  de  passage  que  les  demandeurs  prétendent  avoir, 
en  qualité  de  riverains,  sur  le  parcours  entier  de  la  rue; 
mais  que,  si  l'action  est  fondée  en  même  temps  sur  ce 
que  les  constructions  auraient  été  établies  sans  observer 
les  distances  prescrites  par  la  loi  civile,  le  tribunal  est 


riiiMpétenl.    pour    hlaluor   »ur  eelf*'    luirlii-    du   llllj/e.    — - 
(CoMH.  d'Etal.  i4  juillet  IKSO,  |.i 

.'J8R.  JuK*'.  d'autre  pari,  ji',  l'-i  .,.jii  une  »illr  n 
M'iidu  a  di-H  |iurt|i  ulierH  den  i<ii,iiii«  lui  uppurleituiil, 
l'aulorité  jiidii'iuiro  e»t  l'oiiipélenlo  pour  Mlatucr  tur  les 

dein/ilideN   leiid/ilil   /i  l'exéculinii  ded  obli  ;  i       h  d'un 

pareil  contrat,  qui  uhI  de  droit  civil,  el,  hj  pour 

décider  si  la  ville  vuiidRreitiR  it'etl  viigai^ée,  par  l'acle  de 
«OHHioii,  h  inainleiiir  cerlaiiirH  voien  piibliii'ii-v  donnaiil 
aeeéH  aux  Icrraiu»  veiidua,  daiiH  bi  eoiidiliom  indiquées 
au  plan  annexé  li  cet  aele,  et  si  celle  tille  n'eil  trouvée 
déliée  de  celle  (ddiKalioli,  par  niiite  de  rét/ibliNMeineiit  d'un 
cbemiii  lie  fer  daiiH  le  volBina^e  de  ccii  lerrainn  —  iC.i.h 
d  Etal.  Il  février  1862,  L.  bon,  p.  î>5  ) 

386  —  Les  rneraiiiH  ont,  comme  on  l'a  \u,  un  droit 
de  préempti(»n  Hiir  les  portioiiH  de  roule»  ou  de  chemins 
vicinaux  déelasHées.  (V  »u]>iii,  \"  (Utfnnnt  vicinaux,  n.  772 
et  8.)  En  ce  qui  concerne  Ich  \oies  urbnineH,  ce  droit  de 
préemption  ne  peut  s'exercer  (jiie  dans  le  cas  prévu  par 
l'ait.  2,  S  3,  du  décret  du  26  inai'H  1H.'>2,  et  Heuleiiient  à 
Paris  et  dans  les  communeB  où  ce  décret  a  été  rendu  appli- 
cable. Dans  les  autres  villes,  radniinistralion  munici- 
pale doit,  d'ailleurs,  toujours  donner  aux  piopriétaire» 
riverains  toutes  facilités  pour  (pi'ils  puissent  acquérir  à 
l'amiable  le  sol  il'une  rue  su|)primée.  —  (Cons  d'Etat, 
a\is  du  comité  de  l'intérieur  du  1'  marh  1833.  —  Guil- 
laume, n.  163  et  s  ; 

Sectio.n    1\ 
Propriété  des  voies  publiques  urbaines. 

387.  —  Le  sol  des  voies  composant  la  voirie  urbaine 
est,  en  principe,  la  propriété  de  la  conmiune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  est  situé.  —  V.  iuprà,  v  Domaine, 
n.  139,  et  n.  746. 

388.  —  Le  sol  des  rues  et  places  formant  la  traverse 
ou  le  prolongement  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales, n'est  une  propriété  de  l'Etat  ou  du  département,  que 
lorscjuil  n'était  pas  affecté  à  la  voirie  urbaine  au  moment 
où  il  l'a  été  à  la  grande  voirie.  Dans  le  cas  contraire,  il 
appartient  h  la  commune.  —  (.Vvis  Cons.  d'Etat,  22  juillet 
1838,  D.  P.  1839.  3.  54.  —  Guillaume,  n.  3.) 

389.  —  Jugé  que,  la  qualité  de  place  publique  étant 
reconnue  à  un  terrain,  établit,  au  profit  de  la  commune, 
une  présomption  de  propriété  qui,  même  dans  le  cas  où 
elle  est  demanderesse,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un 
particulier  a  exercé  des  actes  de  propriété  en  coupant 
des  arbres,  dispense  la  commune  de  faire  la  première  ses 
justifications,  conformément  à  l'art.  1313  G.  civ.  — 
(Cass.,  10  janvier  1827,  D    Rép.,  v»  Commune,  n.  1831.) 

390.  —  Les  rues  comprises  dans  la  voirie  urbaine 
étant  présumées  appartenir  à  la  commune,  c'est  au  parti- 
culier qui  prétend  en  avoir  la  propriété,  à  en  faire  la  preuve. 
—  (Cass.,  9  janvier  1866,  D.  P.  1866.  1.  393.) 

391.  —  Les  rues  et  places  font  partie  du  domaine 
public,  national,  départemental  ou  communal,  suivant 
qu'elles  sont  la  propriété  de  la  nation,  du  département,  ou 
de  la  commune.  —  V.  suprà,  v»  Domaine,  n.  128  et  s. 

392.  —  Les  rues  privées  peuvent  entrer  dans  le  domaine 
public,  soit  par  acquisition  amiable,  soit  par  expropria- 
tion, soit  enfin,  par  prescription.  Mais  ce  dernier  mode 
ne  saurait  être  invoqué  qu'autant  que  la  commune  a 
accompli  sur  le  terrain  des  actes  de  propriétaire,  et  qu'elle 
a  agi  animo  domini.  Le  simple  passage  des  habitants  de  la 
commune  à  travers  cette  rue,  ne  serait  pas  suffisant,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  une  rue  privée  peut  très  bien  être 
ouverte  à  la  circulation  publique. 

393.  —  Le    fait    matériel    d'incorporation    à   la    voie 
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pul(lii|iir,  d'iiiio  ptu'cclli-  dépi-iulant  du  doiuaiiu-  privé  d'un*^ 
funimuiir,  suffit  ù  lui  seul  pour  fairr  |iiissfr  cfllr  piirccllr, 
du  domaine  privé,  dans  le  domaini'  public  d<'  la  commune, 
et  conlt-rer  au  [tropriélaire  d'un  imnic  uldt.*  conligu  à  celle 
pareelle,  nulammenl  en  ce  (jui  concerne  rouverlurc  de, 
jours  (Ml  d'aecos,  les  droits  résultant  de  la  contiguïté  à  la 
voie  publi(|ue.  Ledit  propriétaire  peut  donc  exerc<r  sur 
celle  parcelle,  un  droit  de  vue  à  l'abri  de  toute  contesta- 
tion, fondée  sur  l'art.  (JTS  C.  civ,  liipiel  ni'  régit  (|ue  li-s 
propriétés  privées.  —  (Lyon,  9  mars  1888,  Gaz.  Put  , 
d88!).  2,  Suppl  .  11.) 

394  —  Juf.'é  encore  que  le  soûl  fait  i|ue  des  parcelles 
dépendant  ilu  domaine  privé  d'une  commune,  (jui  a  créé 
ou  agrandi  une  place  publi(|uc,  ont  été  livrées  à  la  circu- 
lation du  |Mililic,  et  mises  <'i  la  disposition  de  tous,  suffit  à 
leur  allriljuer  le  caractère  de  voie  ou  place  publi(iue;  (jue 
peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'arrêté  préfectoral  qui  a 
liomologué  le  nouveau  plan  d'alignement,  ait  stipulé  ([lu- 
«  les  alignements  ;iinsi  arrêtés,  ne  pourront  recevoir  leur 
exécution  (ju'aprés  que  la  commune  aura  été  autorisée  à 
acquérir  les  terrains  nécessaires  à  cet  aj^rundissement.  et 
i|ue  jusijue-là,  les  propriétés  ne  seront  point  sujettes  aux 
servitudes  de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur  »  ; 
qu'on  ne  peut  induire  d'une  pareille  clause,  que  la  doma- 
nialité  publique  ne  sera  réalisée,  pour  chaque  parcelle, 
que  le  jour  où  toutes  les  parcelles  comprises  dans  le  péri- 
mètre du  plan  auront  été  actjuises  et  alTectécs  à  leur  des- 
tination. —  (Trib.  Trévoux,  ."i  janvier  1886,  Gaz.  Pal., 
1888.  ^,  Suppl  ,  Ai.) 

395.  —  Les  rues  et  places  faisant  partie  du  domaine 
public,  sont,  en  conséquence  inaliénables,  et  ne  peuvent  être 
acquises  par  prescription  contre  l'Ktat,  le  département  ou 
la  commune,  tant  que  leur  destination  de  voie  publique 
n'a  pas  été  régulièrement  cliangée.  —  (Bordeaux,  13  jan- 
vier i842,  S.  1842.  2.  244,  P.  1842.  I.  388,  P.  chr.  — 
Toulouse,  18  février  1888,  1).  P.  1889.  2.  55.  —  Dufour 
et  Taudière,  t.  12,  n.  871  ;  (iuillaume,  n.  4.)  —  V.  suprà, 
V"  Domaine,  n.  1015. 

396.  —  Les  impasses  font,  en  principe,  comme  les  rues, 
partie  du  domaine  public  communal.  —  (Cass.,  4  août 
1837,  P.  1840.  II.  .jO,  p.  chr.,  D.  P.  1837.  1.  334.  — 
19  novembre  1840,  S.  1842.  1.  72. 
29  juillet  1898,  Lebon,  p.  593;  D.  P. 
Cass.,  22  octobre  1900,  L).  P.  1903.  1, 

397.  — Mais,  à  défaut  d'attribution  positive  au  domaine 
public,  résultant  d'un  classement  régulier  ou  d'une  affec- 
tation incontestée,  les  impasses  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme;  dépendant  du  domaine  communal,  que  lors- 
qu'il existe  des  actes  de  l'administration  locale  acceptés 
parles  riverains,  et  impliquant,  à  la  fois,  appropriation  du 
sol  au  profit  de  la  commune,  et  reconnaissance  de  cette 
appropriation  par  les  particuliers  intéressés  à  la  contre- 
dire. —  (Limoges,  4  mai  1891,  Gaz.  Pal.,  1891.  2.  108.) 

398.  —  Dans  tous  les  cas,  s'il  existe,  en  faveur  de  la 
commune,  une  présomption  de  domanialité  résultant  d'un 
certain  usage  public  de  ces  sortes  de  lieux,  ce  n'est  qu'une 
présomption  simple,  pouvant  être  combattue  par  la  preuve 
contraire,  laquelle  peut  résulter  de  présomptions  con- 
traires plus  énergiques.  —  (Même  arrêt.) 

399.  —  Quant  aux  passages  communiquant  d'une  rue 
à  une  autre  à  travers  la  cour  d'un  bâtiment,  ils  sont  pré- 
sumés appartenir  au  propriétaire  de  la  maison,  qui  n'en 
laisse  l'usage  au  public  que  par  tolérance;  le  propriétaire 
a,  en  conséquence,  le  droit  de  supprimer  le  passage  quand 
bon  lui  semble,  à  moins  que  la  commune  ne  produise  un 
titre  contraire.  —  (Proudlion  et  Dumaj,  n.  334.) 

400.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  le  propriétaire  d'un 
passage   a  consenti  à  ce  qu'il  fût  ouvert  au  public,  il  a, 


—  Cens.  d'Etat, 
1899.  3.  106.  — 
117.) 


par  le  fait  même,  confondu  ce  passage  avec  la  voie  pu- 
blique, et  l'a  ainsi  soumis  ù  toutes  les  mesures  de  petite 
Noirie  qui  régissent  les  voies  puhii'iiies.  —  (Trib  pol. 
PnrJN.  27  avril  1888,  Gaz    trib    du  20  août  1889) 

401  —  Les  promenades  publiques  font,  en  principe, 
comme  les  places,  partie  du  domaine  |)ublic  municipal.  — 
(Poitiers,  31  janvier  1837,  S.  1838  2  78  )  —  V.  supnK 
V"  Ijomaine,  n.  641 . 

402.  —  Jugé  qu'un  terrain  communal,  <jui  a  été  créé 
pour  servir  de  promenade  publique,  d  n'a  jamais  été 
l'objet  d'un  arrêté  de  classement,  auquil  le  conseil  muni- 
cipal a  toujours  manifesté  la  vo!<Jtité  de  conserver  le  carac- 
tère de  propriété  privée  de  la  commune,  et  sur  lequel  les 
propriétaires  riverains  n'ont  eu  accès  et  vue  que  moyen- 
nant une  redevance,  fait  partie  du  domaini'  privé  de  la 
commune.  Il  ne  prend  pas  le  caractère  de  voie  publique, 
qui  le  ferait  ranger  dans  le  domaine  public  communal, 
si,  malgré  certaines  modifications  (établissement  d'un 
tramway  électrique,  ouverture  de  ruelles  latérales,  etc.), 
il  ne  sert  que  dans  une  très  faible  mesure  à  la  circulation 
générale,  et  conserve  la  destination  principale  de  prome- 
nade publique.  Par  suite,  les  propriétaires  riverains  de  ce 
terrain  n'ont  sur  lui  aucun  droit  légal  de  vue  et  d'accès. 
i;t  si,  pour  acquérir  la  faculté  d'établir  des  portes  et  des 
fenêtres,  ils  se  sont,  antérieurement  aux  modifications, 
engagés  à  verser  une  redevance  annuelle,  ils  doivent  con- 
tinuer à  la  payer.  —  (Dijon,  6  janvier  1902,  D.  P.  1902. 
2.  303.) 

403.  —  Lorsque  la  voie  bordant  un  parc  créé  par  une 
ville,  bien  que  livrée  à  la  circulation,  a  conservé  le  carac- 
tère de  promenade  publique,  le  préfet  ne  commet  aucun 
excès  de  pouvoirs,  en  refusant  de  reconnaître  à  un  riverain 
les  droits  de  jour  et  d'accès  appartenant  aux  riverains  des 
voies  publiques.  —  (Cons.  d'Ltat,  9  mai  1902,  Lebon, 
p.  364;  S.  1903.  3.  40,  D.  P.  1904.  3.  12.^ 

404.  —  Les  emplacements  destinés  aux  foires  et  mar- 
chés font  généralement  partie  du  domaine  public  com- 
munal. —  V.  suprn,  V"  Halles,  foires  et  marcliés,  n.  38 
et  39. 

405.  —  Lorsqu'un  terrain,  situé  en  bordure  d'un 
chemin  acquis  par  une  commune,  ne  fait  l'objet  d'aucun 
classement,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  caractère  de 
voie  publique  lui  soit  reconnu,  qu'il  soit  laissé  à  l'usage 
du  public,  et  utilisé  pour  les  foires  et  marchés,  alors  qu'il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  ce  caractère  par  sa 
destination.  En  conséquence,  les  riverains  n'ont  pas,  sur 
ce  terrain,  un  droit  d'accès  en  qualité  de  riverains  d'une 
voie  publique,  et  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
leur  alloue  une  indemnité,  à  raison  de  la  gêne  causée  à 
l'accès  de  leurs  immeubles,  par  l'établissement,  en  bor- 
dure du  terrain,  de  chaînes  et  de  poteaux.  —  (Cons.  d'Etat, 
11  mai  1900,  Pand.  fr.  pér.,  1902.  4.  29;  Lebon,  p.  331  ; 
D.  P.  1901.  3.  77.  —  V.  aussi  :  Cons.  d'Etat,  10  no- 
vembre 1899,  Lebon,  p.  620;  D.  P.  1901.  3.  14.) 

406  —  Lorsqu'un  acte  notarié,  portant  vente  d'un 
terrain  à  une  ville,  constate,  comme  condition  expresse  de 
ladite  vente,  que  le  terrain  cédé  était  destiné  à  l'ouver- 
ture d'un  chemin,  lequel,  vu  sa  largeur,  servirait  de  champ 
de  foire  et  de  promenade  publique,  devant  avoir  deux 
allées  latérales,  les  juges  du  fait  n'outrepassent  par  leur 
pouvoir  d'interprétation,  en  concluant  du  texte  de  cette 
clause,  rapproché  des  documents  et  circonstances  de  la 
cause,  que  le  caractère  dominant  de  la  destination  donnée 
audit  terrain  était  celui  d'un  champ  de  foire  et  d'une 
promenade,  dont  les  allées  latérales  ne  serai(>nt  pas  assu- 
jetties au  passage  des  voitures  pour  la  desserte  des  héritages 
contigus,  et  que  l'autorité  municipale  puisait,  dans  ses 
pouvoirs  de   police,  le    droit    d'y    réglementer  la   circu- 
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lutitxi  (CiiNN  ,  5!(i  lV\ii.r  ISK.i,   I)     I'.   |hl*:..    I      l  l'.l  ) 

407.  UdiiH  Ion  villes  et  vilia^rN,  mi  dnil,  juniju'/i 
lU'i'tiM'  loiilrnil'i',  t'oiisidéi'ci'  ciiiiiiiii'  liiiHitiil  |iai'lii'  iiili'- 
m'diilc  (lo  nicH  cl  plaiTH  loiiH  les  luri'iiiiiN  ri)iii|iriN  l'iilir 
ioH  iiiiirs  iiii  miiiIhoiis  (|iii  Iih  Ixinli'iil,  i-l  l'ax)-  tJi-  In  voir 
]iiil)lii|iii',  alors  iiii'iiii'  i|iic  l'i's  li'ri'aiiiH  ne  Nrrait'iil  pas 
]ivr('<s  à  la  rin-iilalion  On  iluil  iirésiiiiirr,  rii  rncl ,  (|iic>  Iuh 
rivi'iaiiis  (iii(  ItAli  Niir  la  liiiiid-  de  la  voir,  cl,  iIch  Iocn,  Ich 
terrains  en  dehors  tles  eonslrnelionN.doivcnl  cire  ré|tnléK  dcM 
dépendances  dn  doiuaine  piiidic  Ce  principe  chI  coiiKacré 
par  uni' jurisprudence  eonstanle  ((!ass.,  i((  juin  ISill, 
S.  1834.  1,  M5G.  —  il    mai    1«3S,   S,    18;{8     1.  nt'i. 

I'"  mars  I8i2,  I).  Uijt,  v"  lo'/i*'  /xir  tt'iif,  n  l.'lMi  - 
i;»  mars  IS54.  I»  V  isrii  l.ill  28  juilleMs:,«,  1». 
P.  IS-'id.  I.  307.  —  Hesant'on,  21  décendire  1K(i4,  I).  I'. 
18(1(.  -2.  2i(l    —  C.aen,   IS  juin    IH77,   1)     IV    187'.».   2     S. 

—  L^on,  17  novcMiihre  tSS4.  (inz.  l'ai.,  188.")  I,  Siij)])l., 
85.  —  Dijon.  20  mai  1881),  Gaz.  l'ai.,  188(1.  2.  02.  — 
nesanvon",  14  mars  ISSS,  I)  I'  IS8S  2  314.  -  Ciiss  . 
8  février  1S03.  D  V  ISO;t  I  ItiN.  —  .\miens,  13  mai 
1800.  Joiirn.  nud.  Amiens,  1807,  p.  57.  —  Toulouse, 
23  janvier  lî)02,  Ir  Droit  des  0-1(1  juin  1002.  —  Cass., 
3  lévrier  1001,  /•«»(/.  /V  jur  ,  1904."  1.  310;  S.  1004.  1. 
287.  —  (aiillaume,  n.  4  bis;  Des  Ciileuls,  n.  00-!)l.  — 
V.  aussi  :  Colmar,  27  avril  1893,  I)    1».   IS!)4.  2.  202.) 

408.  —  .Mais,  si  les  rues  et  places  publiques  servant  à 
la  circulation  dans  l'intérieur  des  villages,  sont  impres- 
criplihles  comme  all'ectces  à  un  service  public,  il  en  est 
autrcra(>nt  des  terrains  et  espaces  vacants  y  attenant, 
qui  sont  impraticahles  à  la  circulation  publique,  et  ont 
été  employés  aux  usages  [)rivés  des  habitants  des  maisons 
continues,  au  vu,  au  su,  et  du  consentement  tacite  de  l'au- 
torité communah".  Ces  terrains,  étant  impropres  à  la  voirie, 
doivent  être  considérés  comme  faisant  partii-  du  domaine 
privé  communal,  et  comme  tels,  prescriptibles,  alors  sur- 
tout ([ue  la  conunune  a  laissé  les  liai)itants  en  jouir  paisi- 
blement, et  qu'elle  a  même  aliéné  à  titre  onéreux,  et  par 
contrat  régulier,  plusieurs  parcelles  semblables.  En  consé- 
quence, le  propriétaire  qui  a  joui,  en  vertu  d'un  juste  titre, 
d'un  emplacement  de  cette  nature,  après  l'avoir  séparé 
de  la  voie  publitiuc  par  un  mur  et  des  signes  apparents 
de  délimitation,  en  a  pu  acquérir  la  propriété  par  dix  années 
d'une  possession  utile  à  proscrire.  —  (Limoges,  20  jan- 
vier 1896,  D    IV  1800.  2.407.) 

409.  —  D'aHtre  part,  la  présomption  que  les  terrains 
non  compris  entre  les  murs  ou  maisons  qui  bordent  la 
\oie  et  l'axe  de  celle-ci,  sont  réputés  faire  partie  intégrante 
de  la  rue  ou  place,  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire, et  même  par  une  autre  présomption  résultant  des 
circonstances.  —  (Besançon,  21  décembre  1864,  D.  P. 
4864.  2.   240.  —  Caen,  18  juin  1877,  D.  P.  1879.  2.  8. 

—  Besançon,  14  mars  1888,  L).  P.  1888.  2.  314.  —  Trib. 
Nancy,  9  juillet  1888,  Bec.  arr.  iVancj/,  1888-1889,  p.  111. 

—  Cass.,  8  février  1893,  D.  P.  4893.  1.  168.  —  Amiens, 
43  mai  1896,  Journ.  aud.  Amiens,  1897,  p.  57.  —  Guil- 
laume, n.  4  his.)  —  V.  suprà,  v"  Alignement,  n.  746  et  s. 
et  Y"  Domaine,  n.  166  et  167. 

410.  —  La  preuve  contraire  à  apporter  contre  la  pré- 
somption, ne  peut  résulter  de  faits  de  pure  tolérance,  et  ne 
pouvant  créer  qu'une  possession  précaire.  Ainsi,  le  reven- 
diquant ne  peut  invoquer  ceux  admis  par  l'usage  en  faveur 
dos  riverains  sur  les  terrains  vagues  avoisinant  la  voie 
publique.  —  (Besançon,  21  décembre  1864;  Caen,  18  juin 
1877,  précités.) 

411.  —  Le  sol  des  arcades  ou  galeries  bordant  une 
voie  publique  urbaine  appartient,  en  principe,  au  proprié- 
taire de  la  maison  dont  elles  font  partie.  Il  en  est  ainsi, 
•notamment,  à  Paris,  de  l'emplacement  des  galeries  de  la 


rue  de  Itividi  <!i!l  ciiiplai  eiiiiriit  i;il  ittMileiiiuiil  ^reve  (i'uiie 
Ncrvilude  d(;  \innHimi>,  cmi  fiiviiur  d«f  lu  rrtiiiiniKie.  —  H.tutt., 
»  mars  lNli3,  Il  I'  1Hll(  1  :,i  ~  <;uillaiiinn,  n  4  bu. 
ItomiiMi,  Itrt)    iihi.  dndm  ,  INfiK,  t    2,  p     |H8  ) 

412.  Il  n'y  a  l<i,  toulcfuiN,  qu'un*!  pr^-Noriiption,  et 
le  sol  di*H  Kalerii'H  ou  urcadoi  liorddiil  une  \oi(;  puldiquu, 
peut  auHsi  dé|it!ndre  quelquefoi»  di*  la  voirie  urlmine, 
comiiie  pro|iriété  aiqiartenanl  /t  l/i  r  oiiiiniini',  par  titr*;  ou 
par  prcHcription  —  {i'.nnn.,  10  jnilhîl  1H41,  I)  //<-/<, 
\  ■'  Vmrir  ])(ir  lerrr,  n    lfS30.         <inillannii!,  n    4  //ci  ; 

413  ■'■■K^^'  Hp^'cinlcment.  que  la  préHoiii|ition  de 
l'art  riS2  C.  civ.,  étnril  latiH  valeur  iiu  regard  <ruiie 
pnsHcssioii  contraire  et  iinlérieure,  en  conNéqucnci:,  lor»- 
(ju'une  commune  est  reconiiiie  prcqiriétjiiri;  du  hol  d<;  gaU;- 
ricH  couvert(!K,  par  l'elTet  d'une  réH«rve  itnpoHéu  comme 
condition  d'une  ancienne  donation,  et  ausHi,  par  l'elTet  de 
la  présomption  de  la  hti,  le  propriiLaire  des  conuIruclionH 
élevées  Hur  ces  galeries  ne  peut,  pour  Moutenir  qu'il  eut 
propriétaire  du  sol  des  ;.'aleiies,  invorjuer  conlrf  la  com- 
mune la  présom|)tion  de  l'arl  .'>.")2,  précité  —  Tiouloube, 
18  février  1888,  I).  P.  isx;>   2    55  ) 

414  -  Kn  tout  (;as.  les  propriétaires  riserains  de  la 
voie  publique  qui  ont  fait  élever  des  maisons  avec  arcades 
livrées  à  la  circulation,  demeurent  soumis,  pour  l'empla- 
cement de  ces  arcades,  à  toutes  les  mesures  de  police  et 
de  petite  voirie  qui  régissent  la  voie  publique.  —  (Cass., 
î)  mais  1863,  précité  ) 

415  —  .\insi,  ils  ne  peuvent  établir,  sous  leurs  arcades, 
des  bancs  et  étalages  de  marchandises.  lors(|u'un  règlement 
local  prohibe  ces  étalages  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la 
circulation,  ou  ne  les  permet  que  sous  la  condition  d'une 
permission  préalable  de  police.  —  (Même  arrêt  ) 

416.  —  A  Paris,  notamment,  les  arcades  de  la  rue  de 
Rivoli  sont  régies  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
facilité  et  à  la  liberté  de  la  circulation  Si,  par  suite,  il 
appartient  au  préfet  de  la  Seine  de  n'accorder  l'autorisa- 
tion d'établir  des  bannes  et  stores,  qu'en  se  conformant 
aux  conditions  prescrites  par  le  décret  du  22  juillet  1882, 
il  ne  peut,  par  mesure  générale,  ordonner  la  suppression 
de  toutes  les  bannes,  dont  l'établissement  avait  été  régu- 
lièrement autorisé,  ni  subordonner  l'autorisation  d'établir 
des  stores,  à  l'adoption  d'un  modèle  uniforme  déterminé 
par  l'administration.  —  (Cens.  d'Etat,  11  mai  1888, 
Lebon,  p.  417;  D.  P.  1889    3.  84.) 

417.  —  Les  trottoirs  doivent  être  considérés  comme 
des  dépendances  de  la  voie  publique,  et,  dés  lors,  ils  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  —  (Cons.  d'Etat,  2o  avril 
4828,  Lebon,  t.  4,  p.  324.) 

418.  —  La  pi"opriété  du  sol  emportant  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  conformément  à  l'art.  552  C.  civ., 
une  ville  est  propriétaire  du  terrain  qui  s'étend  sous  la 
voie  publique  (Y.  swprà,  \°  Domaine,  n.  131),  et  spéciale- 
ment, des  caves  existant  sous  cette  voie.  —  (Cass.,  28  fé- 
vrier 1899,  D.  P.  1890.  1.  228.) 

419.  —  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
propriété  du  sol  des  rues  ou  de  leurs  dépendances,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  toutes  les  fois  que 
la  solution  de  la  difiiculté  se  trouve,  soit  dans  des  titres 
privés,  soit  dans  l'application  des  règles  du  droit  civil. 
Peu  importe  que  la  contestation  s'élève  entre  une  com- 
mune et  un  particulier,  ou  entre  l'Etat  et  une  commune. 
—  (Cons.  d'Etat,  29  juillet  1898,  Lebon,  p.  593  :  D.  P. 
1899.  3.  106.)— -V.  suprà,  v»  Domaine,  n.  4096  et  s  ,  1363. 

420.  — Ainsi  jugé  que,  si  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  une  question  de  propriété  d'une 
impasse,  entre  la  commune  et  un  particulier,  s'il  s'élève, 
au  contraire,  une  difficulté  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
impasse  fait  partie  du  domaine  public,  c'est  à  l'autorité 
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admiriislrative  qu'il  apparlienl  de  trarichor  celle  quesliun 
pn''juilitiello,  sur  le  renvoi  de  l'uiilorilé  judieiaire.  — 
(Cous    d"i:i;il,  au  juiiifl   IX!»X,  j.récil.'.) 

421  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  (liflicullés  occasion- 
nées parla  pnHcnlioti  d'un  ri\erairi  d'une  impasse,  "-lassée 
au  nonihri*  des  \uies  publiques  de  la  viili-  el  qui  en  a  lous 
les  caractères,  d'accéder  à  sa  propriété  avec  voitures,  au 
mépris  dos  réclauiations  d'un  de  ses  voisins,  qui  soutient, 
au  contraire,  avoir  seul  ce  liroil,  constituent  des  questions 
de  voirie  et  de  police  urbaine,  qui  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  l'autorité  municipale,  et  ne  sauraient,  par  suite, 
être  jiortécs  devant  les  tribunaux.  —  (Colinar,  31  mai 
18.JÎ),  1).  P.  1859.  2.  190.) 

Secïiu.n  \ 

linlrelien  et  conservation  des  voies  publiques 
urbaines.  —  .Mignement. 

422.  —  La  rue  ou  place  une  fois  ouverte,  il  s'agit 
d'assurer  son  entretien  el  sa  conservation.  Parmi  les 
mesures  prises  à  cet  effet,  figurent  le  pavage  et  rétablis- 
sement de  trottoirs. 

423.  —  Un  ce  qui  concerne  le  pavage  des  rues  et  pla- 
ces, on  a  exposé  précédemmi^nt  suprn,  v  Taxe»  direrses, 
n.  454  et  s.,  les  règles  à  suivre  et  les  conditions  néces- 
saires pour  que  les  riverains  puissent  être  tenus  de  contri- 
buer aux  frais  «lu  pavage. 

424  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le 
pavage,  que  les  dépenses  d'établissement  du  pavé  sont 
dues  personnellement  par  celui  qui  était  propriétaire  du 
fonds  riverain  de  la  voie  publique  au  moment  où  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés.  Quand  même  les  usages  anciens 
auraient  conféré  à  la  ville  de  Paris  un  droit  de  suite  contre 
tout  détenteur  d'immeubles  riverains  de  la  voie  publique 
pour  le  recouvrement  des  frais  de  premier  pavage,  l'exis- 
tence de  ce  droit  de  suite  ne  serait  plus,  en  aucun  cas, 
admissible,  depuis  que,  par  application  des  lois  des  25  juin 
1841  (art.  28)  et  7  juillet  1845  (art.  3),  l'administration 
a  été  autorisée  à  convertir  l'obligation  des  riverains  en 
une  taxe  recouvrable  comme  les  cotisations  municipales, 
c'est-à-dire  en  vertu  de  rôles  nominatifs,  ce  qui  exclut 
nécessairement  l'existence  d'un  droit  de  suite.  —  (Trib. 
Seine,  16  janvier  1895,  le  Droit  du  17  janvier  1895.) 

425  —  ...  Que  le  recouvrement  des  droits  de  voirie 
pour  autorisation  de  construire,  n'est  pas  garanti  au  profit 
des  villes,  par  un  privilège  sur  les  immeubles  des  contri- 
buables. La  ville  de  Paris  n'a  aucun  droit  de  suite  sur  les 
immeubles  pour  le  recouvrement  des  taxes  de  cette  nature. 
Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  ne  peut  donc  pas  être 
tenu  d'acquitter  la  taxe  réclamée  pour  une  autorisation  de 
construire,  accordée  à  son  vendeur  par  la  ville  de  Paris. 
—  (.Même  jugement  ) 

426  —  On  a  exposé  également  sujjrà,  v»  Taxes  diverses, 
n.  648  et  s.,  la  législation  concernant  les  trottoirs,  et  les 
conditions  dans  lesquelles  les  riverains  contribuent  à  l'éta- 
blissement et  à  l'entretien  des  trottoirs. 

427.  —  Une  autre  mesure  a  pour  but  de  donner  ou  de 
conserver  aux  voies  publiques  la  largeur  nécessaire  et  la 
régularité  qui  leur  convient  :  c'est  l'alignement,  riomme 
ce  Répertoire  contient  déjà  un  article  spécial  à  cette  me- 
sure, on  se  bornera  à  compléter  ici  ses  développements, 
par  la  citation  des  décisions  de  jurisprudence  survenues 
depuis  la  publication  de  cet  article 

428  — Plans  il'alignement.  — Demandi's  en  alignement. — 
Le  préfet  est  compétent,  non  seulement  pour  homologuer 
les  nouveaux  plans  d'alignement,  mais  encore  pour  sta- 
tuer sur  les  modifications  demandées  par  l'autorité  muni- 
cipale, aux  anciens  plans  approuvés,  soit  par  ordonnance 


royale,  soit  par  décret.  —  (Cons.  d'Etat,  13  mai  1892, 
Lebon,  p  439;  I)  P.  1893.  3  !ts.  donné  à  la  date  du 
G  mai    l«92  dans  Pand    fr.  jiér  ,   IH90    4.  5  ) 

429  —  L'arrêté  préfectoral  portant  approbation  des 
modilii-atioDS  du  plan  d'alignement  d'une  place  publique, 
n'est  pas  soumis  k  l'obligation  d'une  nolilicatiou  indivi- 
duelle à  chaque  riverain  de  la  place.  En  conséquence, 
l'allichage  de  cet  arrêté  faisant  courir  le  délai  du  recours 
a  l'égard  de  tous  b-s  intéressés,  est  non-reeevable  le  recours 
formé  plus  de  deux  mois  après  raflichage.  —  (Cons. 
d'I.lat,  :{  avril  1903,  Lebon,  p.  294. j 

430.  —  Jugé,  d'autre  part,  (ju'il  n'appartient  pas  au 
préfet  de  délivrer  l'alignement  en  matière  de  voirie  ur- 
baine. En  eonséqueiii  e,  dans  le  cas  où,  le  long  d'un  «dicmin 
de  grande  communicalion,  dans  la  traverse  d'une  com- 
mune, il  existe  au  droit  d'un  immeuble  un  hors-ligne 
dépendant  de  la  voirie  urbaine,  le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs en  prenant  un  arrêté  par  lequfd,  en  fixant  les  limites 
du  chemin  de  grande  communication,  il  délivre  implicite- 
ment au  propriétaire  de  l'immeuble  dont  s'agit,  l'aligne- 
ment en  bordure  de  ce  chemin,  et  contraint  ainsi  par  une 
voie  détournée,  la  commune  à  consentir,  au  profit  de  ce 
propriétaire,  l'aliénation  du  hors-ligne  qu'elle  s'était  refusée 
à  lui  vendre.  —  (Cons.  d'Etat,  7  août  1903,  Lebon, 
p.  623.) 

431.  —  La  ville  est  fondée  à  demander,  pour  excès  de 
pouvoirs,  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  sur  le 
n  fus  du  maire,  a  délivré  un  alignement  sur  une  voie  ur- 
baine, alors  que  cet  alignement  n'est  pas  conforme  au 
plan  général  réguliènîment  approuvé.  —  (Cons.  d'Etat, 
26  juillet  1901,  Lebon,  p.  679;  IJ.  P.  1902.  5.  23.) 

432  —  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  contenant  per- 
mission di'  bâtir  et  délivrance  d'un  alignement,  a  fixé  la 
limite  di'  la  construction  projetée,  conformément  au  plan 
d'alignement,  et  que  la  construction  a  été  édifiée  sur  l'ali- 
gnement délivré,  le  propriétaire  a  un  droit  acquis  de 
maintenir  définitivement  cette  construction,  nonobstant  la 
mention  insérée  dans  l'arrêté,  d'après  laquelle  l'autorisa- 
tion de  bâtir  ne  serait  accordée  qu'à  titre  provisoire;  et, 
par  suite,  le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  retirer 
cette  autorisation,  si  d'ailleurs  l'emplacement  occupé  par 
le  bâtiment  n'est  pas,  l'n  vertu  d'autres  dispositions  que 
celles  des  lois  et  règlements  concernant  les  voies  publi- 
ques, soumis  au  régime  de  la  grande  voirie  —  (Cons. 
d'Etat,  16  mai  1902,  Lebon,  p.  375;  S.  1905.  3.  43,  l).  P. 
1904    3.  4.) 

433  —  .\  défaut  d'un  plan  général  d'alignement,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  délivrer  au  rive- 
rain, soit  d'un  chemin  rural,  soit  d'un  chemin  vicinal, 
un  alignement  non  conforme  aux  limites  actuelles  du 
chemin.  —  (Cons.  d'Etat,  15  février  1895,  Lebon,  p.  213; 
Rev  content  .  1895,  p.  435;  S.  1897.  3.  41,  1).  P.  1896. 
3.  19.  —  6  août  1898,  Lebon,  p.  643;  S.  1901.  3  21.  — 
—  V.  aussi  :  Trib.  pol.  Longjumeau,  28  novembre  1894, 
Pond.  fr.  pér.,  1895.  2.  64.  —  Cons.  d'Etat,  1"  février 
1901,  Lebon,  p.  108:  D.  P  1902.  3.  54.  —  V.  également 
a  contrario  :  Cons.  d'Etat,  3  juillet  1903,  Lebon,  p.  488.) 

434.  —  11  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  un  état  des 
chemins  ruraux  dressé  antérieurement  à  la  loi  du  20  août 
.1881  attribue  à  ce  chemin  une  largeur  supérieure  à  celle 
qu'il  a  actuellement,  alors  que  cet  état  n'en  fixe  pas  les 
limites,  qu'aucun  plan  n'a  jamais  été  dressé,  que  les 
limites  du  chemin  n'ont  jamais  été  déterminées,  et  que 
l'assiette  n'en  a  jamais  été  définitivement  établie.  — 
(Cons.  d'Etat,  15  février  1895.  Lebon,  p.  213;  Rev. 
content..  1895,  p.  435;  S.  1897.  3.  41,  D.  P.  1896 
3.  19.) 

435.  —  Jugé,  de  même,  qu'à  défaut  d'un  plan  d'aligné- 
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nieni,  un  itrnMr  du  iiiiiii'c  iif  |m'iiI  iiviiir  puiir  «IIVl  iltri- 
Iraliior  la  ri'iiiiioii  tiu  Icrraiii  (■(iiiipriN  onlrc  lu  vnin  piilili- 
(|iio  ol  rali^iieiiKUit  ildiiiKt  l.i*  voiHiii  i|iii  vciil  clun^  nu 
|)i°(i|)rit'li'-  iiii  ri'^anl  <lo  co  Irnaiii  n  a  juin  hchnin  Af  l'aii- 
toriHalinii  di-  raiiloi'ilt'  iiiiinii-.i|iali'  |iiMir  ^•lovM*  uni'  ioun 
triii-tii)ii.  (Trili     cuir.    Allii,    'il   niai    INUH./a  Lut  du 

ïSI)    s<>|)l.oiiil)i'o    IS'.IS;  Minul.    jiul     /,i/ori    du    t'.l    iiiivtMiilirii 
1898.) 

436.  l,or.s(|u'il  cxiHlr,  ciilrc  un  parlirulicr  (4  uu(! 
ouiniiiuiu',  uni'  l'imd'staliun  .sur  la  |M-ii|ii'irlr  d'un  niisscMiit 
S(\pur<iUr  do  la  vuii'  |>uMi(|ui',  il  ii'appai'lii'iil  iiii'Ji  l'auto- 
rilv  jiiiliriaii'c  di'  prnnunm'  sur  rrllr  runlc^lalion,  l'I,  .si 
le  maire  doil  HiirsiMtir  à  d>  livriT  raliKni'iiii'iil  iliMiiainlr 
pur  lo  pi'opriiHuiro  voi.sin,  il  iir  lui  upparlirnl  pus  di; 
li'unclior  lui-ini'iiio  Ir  lili^l'  par  vnii'  d'ali^ni'iiii'nl,  cl  do 
doi-larur  le  ruissoau  initn^cn  uiilro  lu  coiiiiiiuik^  t!l  lo  par- 
lioulior.  —  (dons.  dKlal,  Il  fovrior  l8!tS,  Lolum,  p.  8J>; 
Monil.  jutl.  /,_i/ou  du   II)  avril  18518.) 

437.  —  Do  mi'ino  oiicoro,  un  proprioluire  doiniiiidaul 
laulorisalion  tlo  coiislruiro  sur  une  lorrasso  ,sis«  au  devaiil 
de  sa  maison,  lo  maire  no  poiil  pas,  on  l'absoiicc  de  plan 
fionoral,  doiivror  rnlignoinonl,  en  suivaiiL  la  faoadc  de 
ladite  maison,  alors  qu'au  droit  de  la  lerrussC,  il  existe 
des  murs  do  soutoDumoiit  et  d'accotement,  ainsi  (|ue  des 
vosligos  do  portos  dans  les  ouvcriuros  do  ce  mur.  Cot  ôtat 
do  lioux  implique  que  oette  terrasse  ne  peut  être  consi- 
dérée do  plein  droit  oomme  taisant  partie  de  la  voie 
publique.  —  (Clous.  d'Ktat,  -i  décombre  190;{,  Lobon, 
p.  715.) 

438.  —  La  décision  du  (lonsoil  d'iitat  ne  fait,  d'ail- 
leurs, pas  obstacle  à  ce  que  celle  des  parties  qui  s'y  croira 
l'ondée,  revendique  la  propriété  de  la  terrasse  dont  s'agit. 
—  (Cons.  d'Etat,  4  décembre  1903,  précité.) 

439.  —  La  simple  indication,  sur  un  |)Iau  général  d'ali- 
gnement, d'une  rue  projetée  no  coiil'ére  à  la  commune 
aucun  droit  do  mainmise  sur  le  sol  de  cette  ru.',  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  suivie  do  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Le  fait,  par  le 
propriétaire  rivei-ain  d'une  telle  rue,  d'y  déposer  des  maté- 
riaux, ne  peut,  en  conséquence,  donner  lieu  à  la  percep- 
tion de  droits  de  voirie,  alors  morne  que  le  propriétaire, 
avant  do  construire,  aurait  demande  l'alignement  indi- 
viduel, pour  se  mettre  éventuellement  à  l'abri  de  toute 
contravention.  —  (Trib.  Nîmes,  30  novembre  1899,  D.  P. 
1900.  2.  191.) 

440.  —  Un  immeuble  ne  peut  être  réuni  à  la  voie 
publique  que  par  voie  d'expropriation,  et,  en  conséquence, 
n'est  pas  frappé  de  la  servitude  d'alignement,  lorsqu'un 
plan  général  d'alignement  régulièrement  approuvé, 
comprend  dans  les  limites  de  la  voie  publique  la  moitié 
environ  de  col  immeuble.  —  (Cons.  d'Etat,  23  juillet 
1897,  Lobon,  p.  386;  S.  1899.  3.  78,  D.  P.  1897.  o.  26.) 

441.  —  Lorsqu'un  projet  approuvé  par  l'autorité  com- 
pétente a  pour  objet  l'ouverture,  sur  les  terrains  appar- 
tenant à  un  particulier,  d'une  rue  nouvelle  à  laquelle  il  ne 
peut  être  accédé  qu'après  l'acquisition  dos  terrains  néces- 
saires à  cette  opération,  le  propriétaire  n'est  pas  fondé 
à  exiger  un  alignement  individuel,  suivant  les  données  du 
projet.  —  (Cons.  d'Etat,  1"  mars  1895,  Lebon,  p.  202; 
D.  P.  1896.  3.  27.  —  22  mars  1893,  Lebon,  p.  273;  S. 
1897.  3.  68,  D.  P.  1896.  3.  29.) 

442.  —  Mais  l'administration  ne  peut  lui  refuser  un 
alignement  conforme  au  plan  d'alignement  existant,  ou, 
k  défaut  d'alignement,  suivant  les  limites  actuelles  de  la 
voie  publique.  —  (Cons.  d'Etat,  22  mars  1893,  précité.) 

443.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  tendant  uniquement  à  faire 
condamner  une  commune,  comme  responsable  de  lanégli- 

T.  LIX. 


K<Miin  du  Miulrn  ol  il«  r/iKOfit-voyftr  fiiiinleipAl,  qui  fiiirnifiit 
laidiviMiiciit  déllvr»*  à  un  proprliHrtlfo,  InUgntimt'tii  ((n'il 

di'iiiahdiiil,  iiliiiH  que  rr  prupriéhili i<,  ilniin  niiniM^  dcH 
pii'oi'N  pioduiti'H  iliiiiN  riiinli  ii.ln.ii  devant  ledit  rondifil, 
Il  a\ail  alli'Kue   que    lo  domiiiagu   dont   il   ■«  p\ai(^uii\l  »t 

rallaeliall  (i  ri'X.'eiiliiiii  d'un  lr/iv«il  publl'-.  --  fCoim. 
d  l'it.il.  !••  iiiar,  1!MU  LiIm.ii  p.  'HH-  |)  |>  VUtt. 
3.  60.) 

444  —  LnrHi|iio  lo  rolnnl  .ipp(.il<^  a  la  déliM«n<<;  d'ilf» 
alignoriK'iil,  a  eu  pour  oaiiHe  l'i^ltide  di-H  inoNiiroA  relatives 
il  l'exécution  doH  travaux  préviiH  par  un  décft,  et  qijo  ce 
relard  a  causé  un  iiréjudioo  au  propriéluiro,  eoliii-ci  A. 
diiiil  à  indomnito.  -  (Cons  d'Illat,  3  aoiU  IflOd,  l'nnd. 
l'y  /.''■/.,  19((i  .i.  30;  Lebon,  p,  535;  .S.  1902.  3  41.  I). 
P.   l'.tOI .  3.  \)t  ) 

446.  -  Le  ooiiKoil  do  préfecture  est  roinpélenl  pour 
statuer  Hur  la  demande  d'iiidifriiiiité,  formée  cofilro  nue. 
eomiiiune  ù  raison  du  domma^o  eausé  h  un  propriétaire, 
par  le  refus  de  lui  délivrer  ralif.'nomenl,  alor-*  que  ce 
refus  a  eu  pour  but  de  rendre  moiiiH  oiiéreiiHc  rcxéeutioii 
des  travaux  de  voirie  projetés  — (Cons.  d'Etat,  1"  mars 
1S95,  précité.) 

446.  —  .\ucuiie  construction,  de  quelque  nature  quelle 
soit,  ne  peut  être  élevée  sans  autorisation,  sur  les  terrains, 
alVeetés  jiar  les  plans  généraux  d'ali;.'iipment.  à  l'élarj^is- 
sement  de  la  voie  pul)li([uo,  et  la  démolition  des  eonstruc- 
tions  dommageables  à  la  communauté  des  habitants,  doit 
être  ordonnée  d'offiee  —  (Trib.  (;rirr.  FJélhuno,  28  mars 
1900.  la  Loi  du  16  mai  1900.) 

447.  —  La  faculté  de  construire  ou  réparer  sans  auto- 
risation, n'a|i|iartient  pas  aux  propriétaires  de  b.ïtiments 
ou  terrains  situés  dans  une  voie  publique  déjà  ouverte,  et 
dans  une  partie  de  cette  voie  sujette  h  élargissement  en 
vertu  d'un  plan  d'alignement.  —  (Trib.  lîordeaux,  18  juin 
1894,  Journ    arr .  Bordeaux,  1894.  3.  161.) 

448  —  Lorsqu'une  propriété  est  frappée  d'alignement, 
il  n'appartient  pas  à  l'autorité  municipale  de  donner  des 
autorisations  d'y  bâtir,  ce  qui  lui  permettrait  d'anéantir 
à  son  gré  les  effets  que  doit  produire  un  alignement  pour 
lequel  toutes  les  formalités  administratives  ont  été'rem- 
plies.  —  (Trib.  corr  Aix,  11  octobre  1894,  Gaz.  irib.  du 
16  novembre  1894.) 

449.  —  Si  larrèté  d'alignement  contient  une  réserve 
au  sujet  du  «  droit  des  tiers  »,  cette  clause  ne  s'applique 
qu'à  l'indemnité  dont  la  commune  serait  tenue  envers 
certains  propriétaires  riverains,  situés  plus  loin,  qui  en 
exerçant  un  droit  mobilier,  réclameraient  ladite  indem- 
nité à  raison  de  la  dépossession  de  terrain  éprouvée  par 
eux  en  vertu  de  l'alignement.  Inversement,  la  réserve  ou 
la  clause  dont  s'agit,  doit  exclusivement  s'entendre  des 
droits  réels  antérieurs  :  vue,  accès,  etc.,  que  ces  proprié- 
taires auraient  antérieurement  acquis  sur  la  parcelle  de 
terrain  déclassée.  Conséquerament,  à  moins  de  convention 
contraire  expresse  et  formelle,  la  commune  ne  serait  pas 
fondée  à  exiger  que  l'acte  de  vente  ou  de  cession  contint 
une  clause  qui  la  déchargerait,  le  cas  échéant,  de  l'indem- 
nité à  pajer  aux  tiers  qui  exerceraient  le  droit  mobilier 
sus-énoncé.  —  (Trib.  Dijon,  18  juillet  1894,  Gaz.  trib. 
du  10  octobre  1894.) 

450.  —  Travaux,  confortatifx  ou  non.  —  La  clôture  des 
arcades  d'une  maison  sujette  à  reculement  ne  constitue 
pas  un  travail  confortatif,  et,  dés  lors,  le  maire  ne  peut 
refuser  au  propriétaire  l'autorisation  nécessaire  pour 
exécuter  ce  travail.  Le  maire  commet  également  un  excès 
de  pouvoir  lorsqu'il  refuse  cette  autorisation  en  se  fon- 
dant, soit  sur  une  servitude  d'aqueduc  reconnue  à  la 
commune,  alors  que  le  travail  projeté  ne  peut  contrarier 
l'existence  de  cette  servitude,  soit  sur  un  droit  de  passage 
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(|uc  1h  coinirmiic  jinHcrid  lui  itppartenir,  alurs  (ju'elle  u 
été  «li't>oiilt'-e  irmie  iiclion  tt;D(liiiil  à  <-lrc  iiiaiiiU-tiuc  diins 
In  possession  niiii.ile  iliidil  tiroil.  —  ((Ions,  dl'.l.it,  12  avril 
iHHU.   l'aud.  fr.  pèr.,  IHîH)    7     !»  ;   l.ehoii,   \,    TiOd  ;  I).  I' 

i.syo  ;{.  Hi.) 

451.  —  Le  propriéluire  d'iin  mur  juignuiil  lu  voie 
]iui)ii(|iic,  sujcl  ou  non  à  recuiciiient,  ne  peut  y  faire 
aiii  un  travail,  même  non  coiiforlalif,  sans  avoir  pris  au 
priaialiii- l'auli)risalion  de  radininislrulion.  .Mais,  si  celle 
aulorisalion  esl  nécessaire,  elle  n'est  astreinte  ù  aucune 
lurnu!  sacrainontflU'.  el  on  jicul  la  trouver  dans  tout  acte 
ddij  elle  s'induil  sullisainnienl.  —  ('l'I'  corr.  .Mayenne, 
24  avril  ISiMI,  Gaz.  l'ai  ,  489G.  2.  SuppL,  25  ) 

452.  —  l  11  propriélairc  ne  peut  jamais  exécuter  de 
travaux  sur  la  taçade  de  sa  maison,  joif^nanl  la  voie  pu- 
blique, sans  l'autorisation  de  l'autorité  administrative.  11 
on  isl,  ainsi,  même  lorscpie  un  arrêté  local  a  imposé  l'au- 
lorisalion  préalable,  el  quelle  que  soit  la  cause  qui  puisse 
justilier,  ou  même  rendre  nécessaire,  la  construction,  sans 
(|u'il  v  ait  à  se  préoccuper  de  savoir  si  celle  autorisation 
pouvait  ou  non  être  légalement  rel'usée.  (J-tte  nécessité 
d'obtenir  une  autorisation,  existe  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit 
de  simples  réparations  (juc  de  constriiclions  neuves.  — 
(Trib.  corr.  lUois,  16  mars  i90(J,  la  Loi  du  28  avril  1900; 
Monil.  jud.  Lyon  du  27  juillet  dOOU  j 

453.  —  Le  maire  n'est  pas  recevable  à  demander,  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  l'annulation  de 
l'arrêté  préfectoral  (jui  a  autorisé  le  maintien  des  travaux 
non  conforlalil's,  exécutés  à  la  façade  d'une  maison  sujette 
à  reculement,  et  située  sur  une  roule  nationale  dans  la  tra- 
versée d'une  ville.  —  (Cons.  d'Etal,  1"  juillet  1898, 
Lebon,  p    498;  S.  1900.  3.  87,  D.  P.  4899.  3.  104.) 

454  —  Lorsqu'au  cours  des  travaux  par  lui  exécutés 
dans  un  immeuble,  un  entrepreneur  a  endommagé  les 
immeubles  voisins,  et  que,  pour  réparer  les  dégâts  ainsi 
commis,  il  a,  sans  autorisation,  fait  des  réparations  con- 
forlatives  à  ces  maisons,  lesquelles  étaient  sujettes  à  recu- 
lement, c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  tout  en 
condamnant  l'entrepreneur  à  l'amende,  refuse  d'ordonner 
la  démolition  des  travaux  conforlatifs,  si,  d'ailleurs,  les 
propriétaires  desdits  immeubles  n'ont  pas  été  rais  en  cause. 
—  (Cass.,  3  novembre  1896,  Journ.  du  dr.  adm.,  1896, 
p    500  ) 

455.  —  Lorsqu'une  maison,  qui  doit  être  expropriée,  a 
été,  jusqu'au  moment  de  l'expropriation,  soustraite  aux 
servitudes  de  voirie,  son  propriétaire  ne  peut  pas  cepen- 
dant pi'océder  à  des  réparations  de  façade  sans  autorisa- 
tion, et,  dans  ce  cas,  le  maire  n'est  pas  fondé  à  refuser 
cette  autorisation,  par  la  seule  raison  que  l'immeuble  sera 
prochainement  acquis  par  la  ville.  En  conséquence,  le 
propriétaire  privé  ainsi  de  la  jouissance  de  son  immeuble, 
peut  saisir  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  en 
dommages-intérêts.  —  (Cons.  d'Etat,  29  juillet  1892, 
Lebon,  p.  663:  la  Loi  du  20  août  1892;  S.   1894.  3.  69.) 

456.  —  Le  préfet,  en  accordant  au  riverain  d'une  route 
nationale,  l'autorisation  de  conserver  des  travaux  exécutés 
par  lui  à  la  façade  de  sa  maison,  et  que  les  agents  dcl'ad-  . 
ministration  déclarent  n'avoir  pas  le  caractère  confortatif, 
ne  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  lient  de  l'art.  1"  de  la 
loi  des  7-14  octobre  1790  et  de  l'art.  29  de  la  loi  des  19- 
23  juillet  1791  ;  el,  dès  lors,  la  commune  n'est  pas  rece- 
vable à  demander  l'annulation  de  son  arrêté.  —  (Cons. 
d'Etat,  1"  juillet  1898,  précité.) 

457.  —  Le  maire  ne  peut  refuser  à  un  propriétaire 
l'autorisation  d'exécuter  des  travaux  conforlatifs  à  sa 
maison,  lorsque  celle-ci  ne  fait  pas  saillie  sur  l'alignement, 
tel  qu'il  résulte  du  plan  général  régulièrement  approuvé. 
—  (Cons.  d'Etat,  7  février  1896,  Lebon,  p.   115;  le  Droit 


du  9  février  1K96;  S.   1898,   3.  39,  |t.   I'.   1897    3.  28.; 

458  —  lJn<'  construction  faite  d;iU8  la  cour  d'un<' 
mais(jn  qui  ne  louche  pas  le  mur  di  clôture  sujet  à  recu- 
lement, et  qui  n'est  pas  confortative  de  la  maison  joignant 
la  voie  puhli(|ui',  ne  constilue  pas  uni'  contravention  de 
voirie,  alors  même  qu'elle  est  ajipelée  a  disparaître,  le  jour 
ou  l'immeuble  sira  mis  à  l'alignenienl  —  (Cous.  d'Etat, 
7  lévrier  1902,  Lebon,  p.  97;  I)    I'.  1903.  3   84  ) 

459  —  Le  préfet  n<!  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  auto- 
riser, sur  le  n;fu8  du  maire,  l'iïxécution  de  travaux  conforta- 
tits  sur  la  façade  d'un  immeuble  lU  sailli<  sur'  l'alignement 
d'un  cheniiii  vicinal,  el,  comme  Ici,  sujel  a  la  servitude  de 
reculement.  —  (Cons.  d'Etat,  26  décembre  1902,  Lebon, 
p    783;  I).  P.  1894.  3.  56.) 

460.  —  Lorsque  le  propriétairi-  a  exécuté  sans  autori- 
sation des  travaux  non  conforlatifs,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
ordonner  la  suppression,  mais  il  v  a  lieu  de  le  condamner 
a  I  amende  et  aux  frais  du  proces-verbal,  à  raison  de  la 
contravention  qu'il  a  commise  en  entreprenant  des  tra- 
vaux sans  autorisation.  —  (Cons  d'Etal,  19  janvier 
I89i,  Lebon,  p.  47;  S.  1895.  3.  132,  D.  P.  1895    o.  22.) 

461  —  L'administration  ne  peut  refuser  à  un  pro- 
priétaire d'une  maison  sujette  à  reculement,  l'autorisation 
de  reconstruire  un  mur  latéral,  laissé  à  découvert  par 
suite  de  la  mise  à  l'alignement  de  la  maison  voisine.  En 
conséquence,  le  fait  de  ce  propriétaire,  d'avoir  fait  exécuter 
un  travail  conforlalif  sur  ce  mur  (dans  l'espèce,  un  enduit 
à  mortier  de  chaux),  alors  qu'il  n'avait  été  autorisé  qu'à 
exécuter  un  crépi  au  balai,  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat,  1"  avril  1898, 
Lebon,  p.  295;  D.  P.  1899.  3.  68.) 

462.  —  Le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
refuser  l'autorisation  de  reconstruire  sur  son  emplacement 
actuel,  un  mur  dont  il  a  régulièrement  ordonné  la  démo- 
lition pour  cause  de  péril,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce 
mur  serait  sujet  à  reculement,  alors  que  le  p<'u  de  pro- 
fondeur d(;  la  maison  ne  permet  pas  d'en  reconstruire  la 
façade,  conformément  à  un  nouveau  plan  d'alignement  et 
que,  par  suite,  l'immeuble  ne  pouvant  être  frappé  de  la 
servitude  de  reculement,  l'élargissement  de  la  rue  ne  peut 
être  opéré  que  par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expro- 
priation. —  (Cons.  d'Etat,  9  juin  1899,  Lebon,  p.  415; 
D  P.  1900.  5.  20.  —  V.  aussi  :  Cons.  d'Elal,  4  août  1899, 
Lebon,  p.  567;  D.  P.  1900.  5.  21.) 

463.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté préfectoral  approuvant  le  plan  général  d'alignement 
des  rues  dans  une  ville,  les  alignements  qui  ont  pour  objet 
l'ouverture  ou  l'élargissement  des  rues  ne  pourront  rece- 
voir leur  exécution  qu'après  que  la  ville  aura  été  spéciale- 
ment autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  propriétés  ou 
portions  de  propriétés  dont  l'occupation  est  nécessaire, 
et  que,  jusque-là,  les  propriétés  ne  seront  pas  assujetties 
aux  servitudes  résultant  des  règlements  en  vigueur,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  de  laisser 
reconstruire,  sur  le  même  emplacement,  la  façade  d'une 
maison,  dans  une  rue  dont  l'élargissement  rendra  néces- 
saire l'occupation  d'une  partie  considérable  de  l'immeuble. 
—  (Même  arrêt.) 

464.  —  Exécution  de  l'alignement.  —  Ses  effets.  — 
L'arrêté  d'alignement  a  pour  effet  de  transférer  régulière- 
ment et  immédiatement  au  riverain  d'une  voie  publique, 
lorsqu'il  exerce  le  droit  de  préemption  conféré  par  l'art.  53 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  propriété  de  la  parcelle 
de  terrain  comprise  entre  son  immeuble  et  l'alignement. 
La  ville  a  implicitement  aliéné  ladite  portion  de  terrain, 
le  jour  où,  par  arrêté  spécial,  elle  a  délivré  au  riverain  le- 
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iKiiisol  aliKiifiiiuiil,  l)n|ui'l    rili-jincliii  rcllo  porlidii  di!  li'i- 
raiii   ili'    la    voir    |iiiltlii|Uo  (i)tjuii,    Il    jaiivirr   {H'.i.*, 

hiiiil  fr  i>,r  ,  IH'.Ml.  i.  II.*!;  <l>iz  tith  .lu  7  iiiai-H  |M!»;»  ) 
40b  S'il  ohI  vrai  <|iie  riiniiu-iilili-,  dlijol  iliiiiu  ux|tri>- 
|)riali(iii  pour  cauNO  iraliKUtiiiii'iil,  Noil  alTrauclii  duN  HOrvi- 
luilrH  (U'diiiaii'i'H  ilo  voii'ii',  n-  |ii-iiii'ipi'  iio  prul  H'ap|ilii|ii)-r 
(|ii'à  CCS  .sortes  Ai)  himn  iluilcH  spccialcH  a  la  voirie,  cl  pur 
tant  sur  rulif{i>(>tncnl,  la  liaulciir  dos  coiisIruclioiiM,  le 
creusaf;c  îles  piiils,  elc,  cl,  non  aux  mesures  de  |iolie(!, 
livrées  à  la  nimiIo  apprccialion  liii  pou\oir  municipal  ou 
pi'M'ccloral,  en  raison  des  besoins  cl  cxi^cnci-s  du  mmimhiiI, 
cl  qui  (li'iiieurcnl  cxcculoiris,  lanl  (|u"i'lli  h  n'ont  pas  éti- 
rapportées.  (Tril)  pot  l'aris,  211  novrmhrc  lH'.l:2,  l'uiiil. 
fr.  pn-.,  I8!»;t.  2.  2(52.) 

466.  Si  l'arrêté  d'aii^uemenl,  i|ui  aulm-isc  un  piirli- 
culicr  à  avancer  la  lavailc  de  sa  maison  sur  un  lerrain 
dépendaiil  de  la  voie  puldi(|ue,  ne  fait  pas  oltslaclc  uu\ 
ilroils  des  licrs,  il  en  esl,  a  plus  l'orle  raison,  ainsi,  lorsque 
cet  arrélé  a  suliordonnc  ses  idlels  à  lu  duul)le  condiliun 
qu'il  inlcrviciinc  une  enlentc,  et  avec  la  coniniunc,  et  av(!C 
les  voisins  (|ui  auraient  des  roclamalions  à  élever.  Lors(|ue, 
sans  nue  celle  double  condilion  ail  été  rcmjdie,  le  permis- 
sionnaire dépossède  violemmcnl  les  voisins  de  la  jouis- 
sance (ju'ils  avaient  eue  dinlit  terrain,  ceux-ci  sont  fondés 
à  se  pourvoir  par  l'action  en  réinté^rande,  alin  de  faire 
cesser  cette  déitossession.  —  (t'.ass.,  24  novembre  18!I0, 
l'and.  fr.  pér  ,  1S!)1.  1.  2;{6.) 

467.  —  l.orsnu'à  la  suite  d'un  arrêté  d'ali^'nenient. 
l'acciuércur  originaire  a  usé  du  droit  de  préemption  (lue 
lui  accorde  la  loi  du  IG  septembre  1807,  en  incorporant 
k  son  immeuble  la  parcelle  de  terrain  détacliée  de  la  voie 
publique,  la  délivrance  de  l'aligncmont  comporte  virtuel- 
lement cession,  par  la  ville  de  Paris,  du  terrain  en  question, 
et  constitue»  une  aliénation  régie  par  le  droit  civil.  En 
conséquence,  les  intérêts  du  prix  de  la  parcelle  ainsi 
retranchée  de  la  voie  publique,  ne  peuvent  être  dus  qu'au- 
tant que  l'un  des  trois  cas  prévus  par  l'art.  1652  C.  civ. 
peut  recevoir  son  application,  l'ar  suite,  enfin,  ces  inté- 
rêts ne  sont  dus  que  du  jour  où  la  sommation  de  payer 
le  prix  a  été  régulièrement  faite  à  l'acquéreur  originaire 
ou  il  son  a^ant  droit.  —  (Trib.  Seine,  4  décembre  1897, 
le  Droit  du  2  mars  1898.) 

468.  —  Les  questions  de  propriété  restent  indépen- 
dantes de  toutes  les  opérations  administratives,  et,  de  ce 
chef,  les  plans  d'alignement,  même  approuvés,  ne  sau- 
raient faire  obstacle  aux  revendications  des  particuliers 
devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  (Trib.  Seine,  25  jan- 
vier 1892,  Gaz.  trib.  du  29  mars  1892.  —  Cons.  d'Etat, 
19  mai  1893,  Lebon,  p.  410;  D.  P.  1894.  3.  55.) 

469.  —  L'engagement  pris  par  la  ville  de  Paris,  de 
relarder,  movennant  une  redevance  payée  par  les  proprié- 
taires intéressés,  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité 
publique,  t.els  que  des  alignements,  est  contraire  à  l'ordre 
public.  Ce  sursis  ne  peut  légalement  produire  aucun  effet 
en  faveur  des  propriétaires  auxquels  il  est  accordé;  d'où 
il  suit  que  l'engagement  par  eux  contracté,  de  payer, 
comme  prix  dudil  sursis,  une  redevance  annuelle,  cons- 
titue une  obligation  sans  cause,  et  doit  être  annulé.  La 
ville  de  Paris  ne  saurait  soutenir  que  la  redevance  dont  il 
s'agit  est  perçue  par  elle  pour  l'occupation  d'un  terrain 
lui  appartenant.  Le  terrain  soumis  à  l'alignement,  même 
pour  la  portion  retranchable  sans  indemnité,  en  vertu 
d'une  clause  domaniale,  n'appartient  pas  à  la  ville  de 
Paris,  qui  n'a  pas  pu,  en  conséquence,  le  donner  en  loca- 
tion —  (Trib.  Seine,  23  mars  1895,  Gaz.  trib.  du  8  mai 
1895.) 

470.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  située  à  l'inter- 
section d'une  route  nationale  et  d'une  rue  dépendant  de 


lu  voirie  urbaine,  n<!  puni  prét<-ndru  au  druil  il'ucqu/'rir 
un  lerrnin  laiHHé  en  drliorH  di^w  liinitcB  de  la  route,  n 
qui  n'a  paM  ruHiié  de  fuire  partie  dit  lu  voit;  puliliqm;  hkiIii 
pale,  en  MM'tu  duN  plan»  d'ali^niMiicnl  ré(<iili>-r*:iiii  ni 
approiivéH  En  conMêi|uence,  U;  pn-lei  pcul,  «an»  exci-t  de 
|iou\oirR,  refuNi-r  de  lui  délivrer  l'aliMncinciit  à  Muivro 
pour  iduitruiri!  Hur  r«  lerrain.  —  ('Ioiih  d'Eliil,  tl  iiiiii 
iS92.  l.rlM.n,  p.  4Kii;  S    1H94.  3.  44,  I)    P.  iM33.  A.  8ii  ) 

471  I  III'   iiiiiiKoii   frapitéo  par  di:ii  arrèlcH  d'aliKli.- 

iiienl,  dont  rrljcl  i'hI  d<'  faire  abnorber  par  la  voie  publiqii< 
l'i  |iluH  grande  partie  de  Na  Huperficii-,  ne  peut  être  nun(;ié«' 
k  l.i  Noii'  piibliqur  qui'  par  uni;  acquihiliiin  niiiijtble  ou  une 
I  vpi'oprialioii  (L}Uii,   10  iii'ii   iH'.il,   Munit    jml     l.ijitn 

du  14  aoiU  1894.  —  ConM  d'Elat,  23  juillet  1897.  Lebon, 
p    5S0;  S     1K9!»    3    78,  I).  P.   IS99.  3    9.) 

472.  I  ne   maison   est  aH*sujeltiu  ^i  la  Nervitude   di- 

reeulenicnt,  lorsque,  d'aprêH  le  plan  d'alignement,  elle 
est  seulemi'iit  en  saillie  de  l"',(iO  k  uih'  exlrémitê,  it  de 
1  ",10  à  l'autre,  que  bi  partie  relranchable  ne  compreiiuit 
que  le  septiémi;  ou  b- huiliénie  de  hu  supcrlieie,  et  qu'upré» 
le  reculemiiil,  elle  sera  susceptible  df  conscrvr'r  son  ader.- 
tution  acluelle,  iiioyennant  que|(|urs  travaux  d'appropria- 
tion. —  ((Jons.  d'Elat,  7  août  1897,  Lebon,  p.  050;  S, 
1899.  3.  81,  U.  P     1899.  5.  28.) 

473  —  l'n  immeuble  ne  peut  cire  réuni  k  la  voie 
publique  que  par  voie  d'expropriation,  et,  en  conséquence, 
n'est  pas  frappé  de  la  s(!rvitude  de  reculement,  lorsqu'il  est 
compris  sur  uni'  grande  profondeur  dans  le  projet  d'élar- 
gissemenl  d'une  \oie,  (pu'  l'axe  de  la  voie  a  été  déplace, 
et  que  les  parcelles  ajoutées  dans  le  projet,  représentent 
une  surface  au  moins  égale  au  sol  conservé  de  l'ancienne 
voie,  et  qu'ainsi,  ropération  projetée  constitue  un  véritable 
redressement  de  la  \oie.  En  conséquence,  le  maire  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  l'autorisation  d'exé- 
cuter les  travaux  confortalifs  k  ci-t  immeuble,  en  se  fon- 
dant sur  le  plan  d'alignement  dont  il  s'agit  —  (Cons. 
d'Etat,  8  août  1896,  Lebon,  [..  058:  D.  P.  1897  5.  20. 
—  V.  aussi  :  Cons.  d'Etat,  19  janvier  1894,  Lebon,  p.  47; 
S.  1895.  3.  132,  D.  P.  1895.  5  22.  —  2  février  1894, 
Lebon,  p.  87;  \).  P.  1895.  5.  22.  —  18  février  1898, 
Lebon,  p.  129;  S.  1900.  3.  5.) 

474.  —  Lorsqu'un  plan  régulièrement  homologué  a 
pour  effet  de  porter  de  7'", 50  à  12  rnétres  la  largeur  d'une 
voie  au  devant  d'un  immeuble,  et  qu'ainsi,  l'axe  de  la  voie 
se  trouve  notablement  déplacé,  il  s'agit,  non  d'un  simple 
alignement,  mais  d'un  véritable  élargissement,  dont  la 
mise  à  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une 
cession  amiable  ou  d'une  expropriation;  et,  par  suite,  le 
maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  au  proprié- 
taire l'autorisation  de  réparer  le  mur  de  clôture.  —  (Cons. 
d'Etat,  14  mars  1902,  Lebon,  p.  188;  D.  P.  1903.  3.  95.) 

475.  —  Est  sans  valeur  légale  le  plan  d'alignement 
qui  comporte  le  retranchement  d'une  partie  importante 
d'un  immeuble,  et,  spécialement,  celui  qui  retranche  de  la 
façade  d'une  boutique  d'épicerie,  un  terrain  de  deux  métrés 
en  profondeur.  En  pareil  cas,  il  faut  procéder  par  voie 
d'expropriation.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  d'or- 
donner la  démolition  des  travaux  confortatifs  qui  auraient 
pu  être  faits  à  la  partie  de  cet  immeuble  atteinte  par 
l'alignement.  —  (Cons.  préf.  Loir-et-Cher,  1"  décembre 
1903,  le  Droit  du  17  décembre  1903.) 

476.  —  Pour  faire  disparaître  un  immeuble  qui  forme 
voûte  au-dessus  d'une  voie,  de  façon  à  permettre  la  circu-* 
lation  entièrement  libre  et  à  ciel  ouvert,  la  commune 
doit  procéder  comme  pour  l'ouverture  dune  voie  nouvelle, 
par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation;  l'arrêté 
du  maire  pris  en  vertu  du  plan  général  d'alignement  pour 
empêcher  des  travaux  confortatifs  serait  illégal.  L'édit  de 
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I(»(i7.  <|iii  |irnliilio  les  aaillies,  avances  ou  enrorhellerncnls, 
ne  vise  pas  expressément  les  voùIck  de  celle  nature,  el  les 
servilii.lfs  iniposces  par  Itilit  p. lit  ui\  siiuraient  être  élen- 
diieH  III  dehors  des  cas  lormclIfÉiifut  prévus  par  le  léf,'is- 
lateur  :  larrété  ne  saurait  dune  «'Ire  appujré  sur  les  dispo- 
sitions de  cet  t'dil.  en  vue  (TairiNir  à  ralif;nruii'nl  — 
(Casa  .  18  tVvner  i9(l5,  Cnz    l'ai    <lu  18  mars  l<*()5j 

477  —  L'arrêté  d'alignement  pris  par  un  8ou8-[iréfet, 
(onstilue  un  ■(•-te  adinitiislralif,  dont  l'inti-rpi/tation 
eelia[ipe  aux  tribunaux  civils,  et  lorsque  la  juridirtion 
civile  se  trouve  saisie  de  l'interprétation  d'un  acte  admi- 
nistratif, elle  »'sl  iiiconipctenti;  nitume  viateritu,  eldoitsou- 
lever  d'ollice  ladite  incompétence.  —  ((iaen,  ll>  juillet 
i9n|.  Pand    fr.  pér  ,  1902.  2.  103) 

478  -  La  juridiction  civile  n'est  pas  compétente  pour 
statuer  sur  une  demande  en  nullité  de  réserves  qu'un 
propriétaire  prétend  avoir  été  indûment  introduites  dans 
une  permission  de  bâtir,  à  lui  délivrée  par  la  \ille  de  l'aris. 
Il  en  est  autrement  d'une  action  en  garantie  lorméc  par 
le  propriétaire  d'un  terrain,  par  lui  acquis  de  la  ville  de 
Paris,  à  la  suite  de  l'élargissement  d'une  rue,  et  fondée  sur 
une  menace  d'éviction.  —  ( Trib.  Seine,  lli  novembre 
l«9o,  le  Droit  du  23  décembre  1895.) 

479.  —  Indemiiilés  en  malien'  d'aliynement.  —  L'indem- 
nité attribuée  au  propriétaire  dont  la  propriété  est  retran- 
chée en  partie  pour  cause  d'alignement,  doit  être  restreinte 
à  la  valeur  du  terrain  délaissé.  —  (Gass.,  16  juillet  1889, 
J'anil    fr.  pér.,  1890.   I     35.) 

480.  —  En  conséquence,  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation qui  alloue  à  ce  propriétaire  une  indemnité  pour 
«  toutes  dépréciations  et  pour  toutes  choses  »,  est  enta- 
chée de  nullité.  —  (Cass  ,  10  juillet  1889,  Pond,  fr  pér., 
4890.  1.  250,  D.  P.  1890.  3.  2i.  —  13  mai  1902,  U.  P. 
1902.  1    403:  MoniL  jud.  Li/oh  du  28  novembre  1902  ) 

481.  —  Toutes  les  fois  qu'un  alignement  lorce  un  pro- 
priétaire à  reculer  ses  constructions,  l'indemnité  qui  lui 
est  due  doit  être  réglé*',  en  cas  de  contestation,  par  le 
jurv  spécial  institué  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Et  ce  pro- 
priétaire puise,  dans  l'art.  14  de  cette  loi,  le  droit  de 
présenter  requête  au  tribunal,  afln  de  faire  ordonner  la 
réunion  du  jurv,  si  celle-ci  n'a  pas  été,  dans  l'année, 
poursuivie  par  l'administration.  —  (Trib.  Seine,  19  juillet 
4898.  le  Droit  du  22  octobre  1898.  —  1"  juillet  1899,  le 
Droit  du  28  décembre  1899.) 

482.  —  Ln  faisant  approuver  par  l'autorité  supérieure 
un  plan  d'alignc'ment,  une  ville  se  soumet  virtuellement 
aux  conséquences  que  l'application  de  cv.  plan  doit  en- 
traîner, et  elle  est  seule,  en  principe,  responsable  des 
indemnités  auxquelles  peut  donner  lieu  la  suppression  des 
ilroits  que  les  riverains  ont  sur  la  voie  publique.  C'est 
donc  à  tort  qu'une  personne  lésée  par  ledit  plan,  s'adresse 
au  riverain,  devenu  de  plein  droit  propriétaire  du  terrain 
délaissé,  pour  lui  demander  réparation  du  dommage  pro- 
venant de  l'exécution  du  nouvel  alignenu^nt.  —  (Trib 
Aiirillac,  30  mars  1899,  Monit.  jud.  Lj/ow  du  20  juin  1899.) 

483.  —  Des  sailliex.  —  On  a  étudié  suprà,  v"  Aligne- 
ment, n.  965  et  s.,  ce  qui  concerne  les  saillies  sur  la  voie 
publi(]ue  11  a  été  jugé  depuis,  à  ce  sujet,  que  les  saillies 
excédiint  le  front  des  constructions  riveraines  de  la  voie 
publique  ne  peuvent  fonder,  ni  possession,  ni  prescription 
au  profit  de  ceux  qui  les  ont  établies,  ni  constituer  en 
leur  faveur  un  droit  acquis,  puisqu'elles  présentent  une 
usurpation  incessante  dune  partie  du  sol  de  la  voie 
publique,  que  leur  existence  demeure,  dés  lors,  subor- 
donnée de  plein  droit  aux  exigences  de  l'intérêt  général, 
et  que  l'autorité  municipale  conserve  la  liberté  de  les  faire 
détruire  quand  elle  le  juge  nécessaire.  —  (Cass.,  31  jan- 
vier IS90,  Pand.fr.  pér.,  1890.1.395,  U.  P.  1890.  1.  403.) 


484.  —  ...  Oue  l'impossibilité  prétendue  d'obflerver  les 
indications  que  l'arrêté  municipal  peut  contenir  sur  les 
dispo^^ilions  à  prendre  |)Our  prévenir  la  saillie,  ne  saurait 
justilier  la  ci»nlra\  ntion,  les  propriétaires  restant  libres 
d'adopter  telles  autres  dispositions  propres  à  éviter  la 
saillie  prohibée.  —  (Cass.,  31  janvier  18!Hi,  précité  ) 

485  —  ...  Que,  s'il  est  vrai,  au  point  de  vue  pénal, 
que  la  contravention  résultant  de  l'établissement  nou 
autorisé,  de  saillies,  (leut  être  prescrite,  l'infraction  à  l'ar- 
rêté municipal  en  ordonnant  la  suppression  constitue  une 
nouvelle  contravention,  indépendante  de  la  première,  dont 
la  répression  est  poursuivie  légalement,  malgré  la  pres- 
cription dont  celle-ci  pourrait  être  couverte  —  (.Même 
arrêt.) 

486.  —  ...  Que  l'autorité  municipale,  représentée  à 
Paris  par  le  préfi't  de  la  Seine,  est  exclusivement  chargée 
de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  libre 
circulation  des  voies  publiques.  Spécialement,  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine  enjoignant  à  un  propriétaire  de  sup- 
primer les  ouvrages  formant  saillie  au  devant  de  ses 
immeubles,  est  régulier,  et  doit  recevoir  sanction;  et  il 
n'importe  que  le  contrevenant  se  soit  pourvu  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  faire  annuler  cet  arrêté  — 
(Trib.  pol  Paris,  23  octobre  1893,  Gaz.  Pal.,  1893.  2, 
*^«/)/)/.,  28.) 

487.  —  La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  en  pro- 
clamant la  liberté  de  l'allichage,  n'a  en  rien  modiflé  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  la  voirie,  et  notamment,  ceux 
de  ces  règlements  concernant  les  façades  des  maisons 
sujettes  à  reculement  et  des  murs  en  saillie,  ni  autorisé 
des  affiches  qui  pourraient  porter  préjudice  à  la  voie 
publique,  en  dissimulant  leur  état  de  vétusté  ou  la  ruine 
imminente.  Par  suite,  le  maire  d'une  commune  peut  vala- 
blement prendre  un  arrêté  interdisant,  sur  les  façades  en 
saillie  et  les  murs  assimilés,  l'apposition  d'affiches  avec 
devantures,  appliques  ou  placages  en  bois,  en  métal,  ou 
même  en  toile  —  (Cass.,  16  févrii-r  1900,  Pand  fr.  pér., 
1900.  1.  423:  le  Droit  du  30  mai  19o0.  3.  91  ;  Journ.  arr. 
Bordeavdc,  1900.  3.  91;  D.  P.  1902.  1.  172.) 

488.  —  L'existence  de  bow-window  constituant  des 
empiétements  raisonnables  et  modérés  sur  la  voie  pu- 
blique, est  en  tout  comparable  à  celle  des  balcons,  dont 
l'existence  ne  dépend  pas  de  l'autorité  administrative,  et 
qui  doivent  être  tolérés  entre  voisins,  dés<]u'ils  sont  auto- 
risés par  l'administration  compétente.  On  ne  saurait  donc 
considérer  comme  un  abus  de  droit,  l'établissement  de 
bow-window  sur  la  voie  publiqu(î,  alors  que  cette  cons- 
truction n'excède  pas  les  limites  de  la  tolérance  que 
l'obligation  du  bon  voisinag»;  impose  aux  propriétaires  de 
deux  immeubles  contigus.  —  (Trib.  Saint-Etienne,  4  juillet 
1904,  le  Droit  du  25  septembre  1904;  la  Loi  du  21  juillet 
1904:  Monit.  jud.  Lyon  du  13  juillet  1904.) 

489.  —  Toutes  les  parties  d'un  même  immeuble  doivent 
satisfaire  à  l'arrêté  d'alignement  le  concernant,  <'t  l'enta- 
blement d'une  maison  reconstruite  à  l'alignement,  qui 
constitue  lé  prolongement  de  la  toiture,  étant  une  dépen- 
dance de  la  maison,  le  maintien  de  cet  entablement  avec 
une  saillie  dépassant  celle  qui  est  autorisée  par  un  règle- 
ment local,  constitue  une  contravention  à  l'ordonnance 
du  27  février  1765,  alors  même  qu'il  repose  à  ses  extré- 
mités sur  les  murs  des  immeubles  voisins,  le  propriétaire 
ne  pouvant  exciper  de  celte  circonstance,  pour  soutenir 
que  l'entablement  qui,  par  rapport  à  un  mur  mitoven  de 
ces  maisons,  ne  dépasse  pas  les  dimensions  réglemen- 
taires, peut  être  conservé  dans  son  état  actuel,  jusqu'à 
l'époque  du  reculement  de  ces  maisons.  —  (Cons.  d'Etat, 
16  janvier  1903,  Lebon,  p.  17;  D.  P.  4904.  3.  62.) 

490.  —  Des  contraventions  en  matière  d'alignement.  — 
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KiipiiH  l'i'ilil  <l(i  (li'Cfiiiliii'  lti()7,  h'  (^niinl  vnviT  ri  mi--* 
l'oniiniH,  i'iwii|ilii('rH  Jiii|(iiii  li'litii.  iImiih  i'lwii|iir  i'iiiiiimiiih', 
par  l(*  iiiiiil'i',  Noiil.  cliiir^(''H  (rctiiiM^clin-  Iniil  miN  m^'f  ih' 
iialiM'c  à  (•(inroi'lcr,  itniscrvn'  cl  Hmilciiir  irs  luilinii'iils 
nu|i*(n  h  ronilctiinil,  <■!  ilr  |iri)i'i^i|i<r  nu  n'i'oli'iiinil  ilrs 
ouvrngcH  pur  uiix  iuiloi-iN<''s,  ntiii  de  vAridor  ai  Iom  liinili'H 
(le  raiilnt-isalioii  n'iHit  |i(iiiil  île  ili-paNs/Ts  II  Hiiil.  lir  l/i 
(|iit",  l()rHi|ii»'  le  iiiiiiiKlcic  |iiililir  i-l  li*  pn-vriiii  lio  Miicror- 
({«'iil  pas  Miir  riiilcrpivlatiiui  dv  raiilnriHatioii,  r'csl  h  l'aii- 
Idi'ili-  ailtniiiistrativo  stMilc  iin'il  tippartioiit  <i(<  lixcr  li; 
sons  ol,  la  |Mtrlt''C  ilc  l'aniMc  iraiitorisatioii.  —  (<lasH., 
'A  mars  1898,  l'niid  fr.  /.<•»•  .  1S!)S  I,  ■in:»:  Journ.  de  dr. 
adiii.,   IS1)8.p    112:  S    I8!IS     11  «.»',»,  h    P    1898.  1    ÏÎSr;  ) 

491.  —  Los  coiisInifliDiis  U  oiovoi'  lo  li)ii({  ilos  rlicmiiis 
ruraux  no  sont,  rt'fjios,  ni  par  l'oilil  do  1(507.  spocialoinont 
ap|)licablc  à  la  voirio  urliaino,  ni  par  la  loi  du  !2  I  Miai18.'i(>, 
sur  los  clioinins  vicinaux.  Ne  ciuninot  donc  aucune  con- 
trnvcnlion,  l'individu  ([ui  a  élevé  un  innr  le  long  d'un 
chciiiin  de  colle  nature,  sans  s'élrc  muni  d'iino  aulorisji- 
tion.  alors  .|u'il  osl  consinlé,  d'autre  pari,  (pi'il  n'exislo 
aucun  arrêté  n\nnici|ial,  ni  aucune  mesure  ailniinislralivo 
quolcomiue,  imposant  aux  pro[>riélaires  riverains  des 
rhcmins  ruraux,  r(d>Iif;ation  de  d(>mander  à  cet  elT(>l.  soit 
uiu'  autorisation,  soit  un  alif,Miemonl.  —  ((!ass.,  ;U)  Jan- 
vier 1893,  Pand.  fr.  ptr.,  18!»3.   1.  2(i9.) 

492  —  Celui  qui  fait  des  travaux  dans  un  mur  lon- 
j^eant  une  rue,  sous  la  seule  aulorisaliou  verbale  du 
maire,  se  rend  coupable  d'une  contravention  de  police, 
aux  tonnes  de  l'édil  de  t(i07  —  ((^ass.,  Il  juillet  1890, 
n.  P.  1897.  1.  KL) 

493.  —  l-a  contravention  à  l'arrêté  municipal  refusant 
à  un  propriétaire  lautorisation  de  faire  des  réparations  à 
un  inuueuble,  frappé  d'emprise  par  l'alignement  f^énéral 
do  la  ville,  ne  se  trouvt>  pas  couverte,  par  l'obtention  de 
la  permission  intervenue  depuis  1(>  jugement  de  première 
instanc(\  —  (Trib.  corr.  Blois,  16  mars  1900,  la  Loi  du 
28  avril  1900;  Monit.  jud.  Lyon  du  27  juillet  1900.) 

494.  —  Kn  matière  de  contravention  do  petite  voirie, 
l'action  publique  a  pour  objet  et  pour  lin,  non  seulement 
la  répression,  mais  encore,  la  destruction  dos  ouvrages 
indûment  faits.  En  conséquence,  la  poursuite  n'est  régu- 
lièrement intentée,  que  si  l'ouvrier  et  le  propriétaire  ont 
été  mis  en  cause.  —  (Trib.  Versailles,  18  juin  1891 ,  Pand. 
fr.  pér.,  1892.  2.  248.) 

495.  —  Viole  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  le  jugement  de  simple  police 
qui,  pour  relaxer  un  prévenu  de  contravention  aux  règle- 
ments de  voirie,  nie  l'effet  confortatif  des  travaux  qui  lui 
sont  reprochés,  alors  que  le  ministère  public  soutient 
qu'ils  ont  co  caractère.  —  (Cass.,  20  juin  1891,  Pand.  fr. 
pér.,  1892.  1.  341,  S.  1891.  1.  496,  P.  1891.  I.  1180. 
—  4  août  1893,  Pand.  fr.  pér.,  1896.  1.  194,  S.  1893. 
1.  536,  D.  P.  1896.  1.  436.) 

496  —  Lorsque,  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
simpl(>  police  pour  avoir  procédé,  sans  autorisation,  à  la 
réparation  et  à  la  réfection  de  la  partie  d'une  maison 
sujette  à  reculement,  le  prévenu  demande  un  sursis  pour 
faire  statuer,  par  la  juridiction  administrative,  sur  la  nature 
et  le  caractère  des  travaux  qui  lui  sont  reprochés,  le  tri- 
bunal do  simple  police  peut  rejeter  cette  demande,  s'il  lui 
apparaît  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  d'entraver  la  marche 
de  la  justice,  .\insi  en  est-il,  soit  lorsque  le  prévenu 
allègue  que  la  construction  nouvelle  par  lui  élevée  est 
conforme  à  l'alignement,  puisque  le  fait  de  construire  sur 
la  voie  publique  sans  autorisation  constitue  par  lui-même 
une  contravention,  soit  lorsque  les  allégations  du  prévenu 
sont  manifestement  contredites  par  les  faits,  tels  qu'ils  se 
dégag<'nt  do  la  poursuite,  et  même  des  explications  du 


priMim      —     (  I  ril>      put.    .^iinL  l,li' un  ■fl»^  ^/iinl-*.' oir», 
^0  ...  Inlirr    l'.lOf,   Kl-D    jutl    piiiJ-,   i'.Mj.'t,  |>     20N  ) 

4\n  l.or>«i|uo   (Iah  trnvunx    ont   ^lè   i*i/Tutés   •nui 

anioi'ihatn)n  Nur  un  (ermin  Nupl  <i  r<Tul,  d'/ipréM  un  fdari 
Kfinral   d'alif.'iK'111'llt,    !'•  JUK'"  •'''   police,    niimi   rie   la   cnn- 
Iravontioii,  a  le  devoir,  acreHioir<-iiiiMit /i  la  coddaninntiori 
/i  l'arnonde,  d'ordonner  la  déinolitioii  d>N  travmjt 
Mans   He    préoccuper   h!   nn   Ithmiux    élai<iil   ou    i  ni 

pnx  conlorlatifi».   —  (i'.iit»  ,  7  février  4896,  1»     I'     1897 
I     ".ol.) 

498.  -  Le  pro|iriélaire  d'une  rnaison  en  bordure  Nur 
la  voie  publique  qui,  Haim  avoir  obtiMiii  iuip  antoriHiliori 
préalalde  île  l'autorité  municipale,  a  élevé  des  rifdnri'H  et 
paiisHailoH  dans  la  partit*  de  l'immeuble  compriHi*  dann  Ioh 
limites  asHignées  h  cette  voie  par  le  plan  d'alif.'iiemfMit, 
doit  elre  condamné  /i  l'amende  pour  contravention /i  ledit 
de  décembre  1607.  Mais  il  n'y  a  i)as  lieu  d'ordonner  la 
<li'molition  des  travaux,  lorK(|ue  l'immeuble  sujet  /i  recule- 
ment 8e  trouve  prof<Miiléiiieiil  atteint  par  rélar^iHHeiiient 
projeté  <le  la  voie  [niblii|ue,  et  r|ue,dés  lorn.  étant  exonéré 
des  s(M'viludes  dt!  voiiie,  il  ne  i>eul,  dan.s  aucune  de  sen 
parties,  être  incorporé  ii  ladite  voie,  qu'à  la  suite  d'une 
acquisition  totale  ou  d'une  expropriation  —  (Trib  ftaix 
•  lliàteaubriant,  2(;  juin   I89:i,  I)    1'.  l.SÎUi.  i    34:{  i 

499  —  L'obligation  de  demander  l'autorisation  à  l'au- 
torité compélintc,  et  de  s'en  pourvoir  avant  d<'  construire 
ou  de  réparer  des  héritages  riverains  de  la  grandi-  et 
petite  voirie,  est  imposée  au  propriétaire  de  ces  héritages, 
et  sa  rosponsaliilité  est  engagée,  bien  que  les  travaux  faits 
sans  autorisation  aient  été  ordonnés  et  entrepris,  non  par 
lui,  mais  par  son  locataire  et  à  son  insu  :  en  ce  cas,  le 
propriétaire  et  le  locataire  sont  tous  deux  soumis  à  la 
responsabilité  pénale.  —  (Cass.,  l"  février  1896,  .S.  1898. 
1.  159,  D.  P.  1897.  1.  595.) 

500.  —  Lorsque  lo  propriétaire  a  exécuté  sans  autorisa- 
tion des  travaux,  mémo  non  confortatifs,  il  v  a  lieu  de  le  con- 
damner à  l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal,  à  raison 
de  la  contravention  qu'il  a  commise  en  entreprenant  des 
travaux  sans  autorisation;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner la  suppression  des  travaux.  —  TCons.  d'Etat, 
23  juillet  1897,  Lebon,  p.  586;  S.  1899.3.  78.  I)  P  1897. 
5.  26.) 

501.  —  Le  juge  de  police  doit  frapper  d'une  amende, 
celui  qui,  sans  autorisation,  a  exécuté  des  travaux  sur  une 
façade  sujette  à  reculement.  Mais  c'est  à  bon  droit  qu'il 
refuse  d'ordonner  la  démolition  de  ces  travaux,  «lorsqu'ils 
n'ont  été  entrepris,  ni  pour  le  compte,  ni  par  ordre  du 
propriétaire  de  l'immeuble;  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce 
dernier  ait  connu  d'avance,  ou  du  moins  approuvé  tacite- 
mont  les  réparations:  et  qu'enfin,  ledit  propriétaire  n'avait 
été  ni  poursuivi,  ni  mis  en  cause.  —  (Cass  .  3  décembre 
1896,  D.  P.  1898.  1    205.) 

502.  —  Droits  de  voirie.  —  Les  droits  de  petite  voirie 
ne  sont  pas  dus  pour  la  pose  de  persiennos,  à  un  étage 
d'un  mur  de  façade  en  retraite  sur  l'alignement,  et  qui  ne 
font  pas  saillie  sur  cet  alignement.  —  (Cons.  d'Etat, 
13  février  1903,  Lebon,  p.  123;  1).  P.  1904.  3.  78.) 

503.  —  De  l'alignement  à  Paris  —  Les  dispositions  du 
décret  du  26  mars  1852  obligeant  tout  constructeur  de 
maisons  à  adresser  à  l'administration  un  plan  et  des 
coupes  cotées,  des  constructions  qu'il  projette,  et  à  obtenir 
d'elle  l'autorisation  de  bâtir,  sont  claires  et  précises. 
Comme  toutes  les  dispositions  restrictives  de  la  liberté 
des  particuliers,  elles  doivent  s'entendre  d'une  manière 
rigoureuse,  sans  qu'il  soit  permis  do  les  étendre  par  voie 
d'interprétation  ou  d'analogie.  Elles  n'imposent  aucune 
autorisation  ou  permission  préalable  pour  des  travaux 
faits  à  l'intérieur  des  maisons  déjà  existantes,  à  l'excip- 
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limi  <lc  celles  (|iii  sont  frappées  d'aligneinenl,  et  sujettes  à 
rctraiiclieineiit.  l'or  suite,  elles  sont  inapplicables  U  do 
simples  travaux  de  r(''paralii)ns  faits  à  l'intérieur  d'une 
inaisiin,  et  n'avaiit  nulleuienl  le  raraelëre  de  maison  nou- 
velle, alors  que  l'immeuble  dont  s'agit  n'est  point  sjijet  à 
n-traneliement.  —  (Trib.  pid.  Paris.  10  mars  1S9î>,  Pand 
fr.  pér.,  185»!).  2.  2(>0:  Moutl.  jud.  Iajou  du  \"  mai 
J89î>  ) 

504  —  La  clause  doinntiiale,  aux  termes  de  lai|uelle 
l'aciluéreurd'un  immeuble,  vendu  par  les  hospices  di;  Paris, 
s'est  obligé  à  louer  sans  indemnité  à  la  ville,  lors  de  ses 
travaux  de  n-coiistruetion,  le  terrain  nécessaire  à  l'aligne- 
ment et  à  l'élargissement  de  la  voie  publique,  eontinui- 
de  grever  l'immeuble,  tant  (|ue  la  ville  de  Paris  n'a  pas 
été  appelée  à  user  de  la  clause  dont  il  s'agit.  —  (Trib. 
Si'ine.    12    novembre     I8!)3.    le    Dmit    du    1  î)    décembre 

I8f»:r) 

505  —  La  clause  domaniab*  constitue,  non  une  servi- 
tude non  apparente,  mais  une  charge  pouvant  entraîner 
éventuellement  une  éviction  parlirlh'  de  l'immeuble,  pour 
cause  d'alignement  ou  d'élargissement  de  la  voie  publique, 
charges  dont  le  vendeur  est  obligé  de  droit,  aux  termes 
de  l'art.  H>'26  ('■.  civ  ,  à  garantir  l'accpiéreur,  lorsqu'<'lle 
n'est  pas  déclarée  dans  la  vente.  La  non-déclaration  de 
l'existence  d'une  clause  domaniale  dans  une  vente  d'im- 
meubles ne  saurait  donc  servir  de  base  à  une  demande 
en  résolution  d(>  contrat,  alors  surtout  que  l'éviction 
pouvant  résulter  de  ladite  clause  est  devenue  presque 
improl)able,  et  qu'au  cas  même  ou  elle  viendrait  à  se 
réaliser,  dans  l'avenir,  elle  frapperait  l'immeuble  dans 
des  proportions  minimes.  —  (Trib.  Seine.  12  novembre 
d8i»3,  précité  ) 

506.  —  Depuis  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  a  pres- 
crit des  régies  nouvelles  pour  la  fixation  des  alignements  des 
rues,  les  alignements  établis  en  exécution  de  l'arrêté  régle- 
mentaire du  Directoire  du  12  germinal  an  V,  ont  perdu  le 
caractère  définitif  (ju'ils  tenaient  jusqu'alors  de  cet  arrêté, 
abrogé  par  ladite  loi.  Les  propriétaires  ne  sauraient  se  pré- 
valoir de  ces  alignements,  pour  se  soustraire  à  l'application 
d'une  clause  domaniale,  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
dressé  pour  la  vente  de  leurs  immeubles  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  précitée,  cette  clause  se  référant 
nécessairement  à  l'alignement  en  vigueur  au  moment  où 
viendraient  à  être  exécutés  les  travaux  de  reconstruction 
ou  de  réeontbrtation  qu'elle  prévoit.  ^  (Trib  Seine,  22  jan- 
vier 1891.  le  Droit  du  17  février  1894.  —  10  mars  1894, 
ibid    du  8  mai  1894.) 

507.  —  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  des  mêmes 
principes,  que  la  clause  domaniale  insérée  dans  le  cahier 
des  charges  dressé  pour  les  adjudications  de  biens  hospita- 
liers, postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
It)  septembre  1807,  s(>  référa  nécessairement  à  l'aligne- 
ment en  vigueur  au  moment  où  viennent  à  être  exécutés 
les  travaux  de  reconstruction  ou  de  réconfortation  prévus 
à  ladite  clause,  et  qui  seuls  peuvent  donner  ouverture  à 
l'exercice  du  droit  de  la  ville  de  Paris.  —  (Trib.  Seine, 
22  juin  1894,  le  Droit  du  4  septembre  1894.) 

508  —  Les  édits  et  règlements  concernant  les  pans 
de  bois  dans  la  ville  de  Paris,  s'appliquent  même  aux  im- 
meubles construits  à  l'alignement.  En  conséquence,  le 
propriétaire  d'un  immeuble  afl'ranchi  de  la  servitude  du 
reculement,  qui  fait  refaire  sans  autorisation  en  pans  de 
bois  la  façade  de  cette  maison,  commet  une  contravention 
de  grande  voirie,  et  il  doit  être  condamné,  non  seulement 
à  l'amende,  mais  à  la  démolition  des  ouvrages  exécutés 
indûment.  —  (Cons.  d'Etat,  23  juillet  1897,  Lebon, 
p.  5S(i:  S.  1899.  3.  78,  D.  P.  1899.  3.  9.)  —V.  infrà, 
n.  53i;  et  s. 


SgcTion  VI 
Droits  des    riverains   sur   les   voies   publitjues    urbaines. 

509  —  L'inaliénabilité  et  l'imprescriptibililé  des  voies 
publiijucs  urbaines,  n'empé<  lient  nullement  rjue  chacun 
j)uisse  user  de  ces  voies  selon  leur  destination.  On  peut  y 
circuler  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  sans  que  l'au- 
torité mur)icipale  puisse  v  apporter  aucun  obstacle,  ni  im- 
jioser  aucune  taxe  pour  cet  usage  que  l'on  ferait  de  la 
voie  publique. 

510  —  Spécialement,  d'après  un  arrêt,  le  propriétaire 
d'un  établissement  industriel,  qui,  dans  une  ville,  se  sert 
de  la  voie  |)ublique,  par  lui-même  ou  par  les  personnes 
qu'amènent  à  lui  ses  relations  sociales  ou  ses  intérêts 
industriels,  sans  contrevenir  aux  lois  ou  aux  règlements, 
et  sans  qu'aucune  faute  puisse  lui  être  imputée,  use  de 
son  droit,  et  il  ne  saurait  être  tenu  de  contribuer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  ù  l'entretien  ou  k  la  réparation  de 
cette  voie,  par  le  motif  (|u'il  la  fatigui-rait  plus  que  les 
autres  habitants.  —  (Nancy,  31  août  1867,1).  P  1868. 
2.  150.) 

511  —  Les  propriétaires  ont,  de  leur  colé,  sur  les 
voies  publiques,  en  compensation  des  charges  qui  leur 
incombent,  certains  droits,  tels  que  le  droit  d'accès,  le 
droit  de  vue,  le  droit  de  passage,  le  droit  d'écoulement  de 
leurs  eaux.  Ces  différents  points  ont  été  examinés  supni, 
V"  Domaine,  n.  606  et  s  ,  638  et  s  ,  728  et  s,  et  v"  Eaux, 
n.  .■i69  et  s. 

512.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens  que  les  riverains  des 
voies  publiques  ont,  de  l'aveu  de  tous,  en  dehors  des  droits 
généraux  conférés  au  public,  des  droits  propres  et  spé- 
ciaux, droits  réels  dérivant  de  la  situation  des  héritages; 
en  excipant  de  la  publicité  du  chemin,  le  riverain  exerce 
bien  moins  les  actions  de  la  commune,  qu'un  droit  propre 
et  réel,  allèrent  à  son  héritage  spécialement,  et  dont  on 
ne  saurait  lui  contester  l'exercice.  .\u  surplus,  ce  principe 
reste  le  même,  au  cas  où  le  caractère  public  du  chemin 
serait  contesté.  —  (Trib.  pol.  Valenciennes,  23  mars  1905, 
Gaz.  Pal.,  1905.  1.  662.) 

513  —  ...  Que  les  personnes  dont  les  propriétés  joi- 
gnent la  voie  publique,  ont  sur  cette  voie  des  droits  de  vue 
et  d'accès,  d'entrée  et  de  sortie,  qui  ne  peuvent  leur  être 
enlevés,  qu'à  la  suite  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  et  le  stationnement  des  voitures  aux 
portes  des  maisons,  pendant  le  temps  indispensable  pour 
opérer  les  chargements  ou  le  déchargement  des  provisions 
ou  -marchandises,  est  nécessairement  compris  dans  ces 
droits;  en  conséquence,  un  arrêté  ne  saurait  avoir  pour 
effet  d'y  porter  atteinte,  sous  peine  d'excès  de  pouvoirs, 
et,  par  suite,  l'arrêté  qui  interdit  le  stationnement,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  des  voitures  ou  charrettes  dans  les  rues 
de.  la  ville,  ne  saurait  être  appliqué  à  celui  qui  fait  sta- 
tionner sa  voiture,  devant  la  porte  de  son  magasin,  pendant 
le  temps  strictement  nécessaire  au  déchargement  des  mar- 
chandises qu'il  transporte.  —  (Cass.,  18  novembre  1904, 
D.  P.  1905    1.  148.) 

514.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'accès,  que  le  propriétaire  en  bordure  sur  une  rue  ou 
boulevard  faisant  partie  du  domaine  public  communal,  a 
droit  d'accès  à  sa  propriété  en  jetant  un  ponceau  sur  le 
fossé  qui  le  sépare  de  la  voie  urbaine.  Ce  droit  d'accès  reste 
entier,  malgré  la  location  faite  par  la  commune  à  un  tiers, 
de  la  partie  longeant  la  propriété  limitrophe,  alors  surtout 
que  les  formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées  pour 
la  suppression  de  cette  partie  du  boulevard.  Le  conces- 
sionnaire ne  peut  empêcher  le  passage  du  propriétaire 
riverain,  et  son  droit  de  recours  contre  la  commune  reste 
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516  —  Lt*  iii'<Koi'iiiiil  cxiilniliiiil  NOM  i-iiriiiiii'i'<'i' ildii»  <I<-N 
lorjinx  (|iii  (loiinoiit  sur  la  voie  |Milili(|iii',  a  lu  l'anilliMl'iiHrr 

tir  Ci'dc  \(iii>  |l(Mir  je  rullt'linlilh'liii'lil  (le  Ci'Ur  cX  |ll<>ilal  idil , 
HoiisiiiroïKlilioii,  loiil<ri»is,  qu'il  ii'rii  iihitii  |iaHiriiiU'  fai.oii 
al>iisi\r  et  |>ré)Uilici.'il)lc  à  aiilnii.  V.u  ronM(''(|uriicc,  !<• 
ni'';;iiriaii(  i|ni  lail  sLiliniiiirr  ri'i'<|iiriiiiii<'iil  des  rmiiioiiH 
char^rs  ti'oraii^'i-H  ticvaiil  1rs  iiiiifiaHiiiM  *l<'  hoii  voiaiii,  ih' 
pt-iil  (^Irr  Iriiu  iriinliiiiiiisfr  iT  diTiiirr  de  In  KiMif  i|iril  lui 
caiisr,  li»rsi|ii'il  est  cLilili  (|iii'  cr  Mlaliiiiiiniiii-iil ,  coiiltiriiH' 
aux  |trfS(ri|ilioiis  d.'  hi  pidico,  l'st  m'-cTHsiU^  imr  Trial  d<'s 
lit'iix  el  les  Itcsnins  de  lixiddilatioM  du  ciimniiTcc  dr  a- 
lu'^^ociaiil,  i|ti'il  SI-  produil  dans  des  i-oiiililioiis  iioriiial-s 
et  saiiH  l'spril  Ar  vcxalidii,  ri  (lui'.  iiialm't'  la  ^ôrif  iiii'vi- 
lal)l(\  mais  |)(Mi  fjravf,  (|ui  on  n'sulii',  l'arct^s  des  iiia^Msins 
dn  plai};nanl  rcsli'  onvoi'l  à  sa  clifiitidi'.  —  ((inimidr. 
2  juin  IS.St),  Hec   arr.  (irenohle,  i««(».  p.  â(>:{  ) 

616.  —  .lu;;(',  dans  lo  mr-inc  sons,  (juc  le  riverain 
d'un<>  voie  publique  n'a  pas  do  situalion  privilégiée  sur  la 
partie  de  eelle  voie  (|ui  longe  lu  devanture  de  ses  maga- 
sins ou  de  sa  maison  d'Iiabitalion.  Il  ne  peut  donc  pas 
s'opposer  au  slalionnemenl  de  voitures  sur  eelle  portion 
de  la  voie  puldi(|ue.  |>ourvu  que  ce  stationnement  ne  soit 
pas  contraire  aux  règlements  de  police.  i;iia(|ue  riverain 
doit  tolérer  les  inconvénients  résultant  du  voisinafie.  et  se 
prêter,  au  point  de  vue  do  la  voie  pul)li(iuc.  à  ce  qu'exi^zent 
les  nécessités  du  commerce  ou  de  l'industrie  de  ses  voi- 
sins —  (Trib  liordeaux.  ir>  janvier  18!M),  Journ.  nrr. 
Bordra II. r.   IS90    2    33  ) 

517  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  limiter  le  droit 
qu'a  une  personne,  do  se  servir  de  la  voie  publique.  Il  ne 
leur  appartient  pas,  notamment,  dans  une  contestation 
entre  deux  commer(,'anls  riverains  de  la  voie  publique, 
de  rofiiementer  les  heures  et  conditions  du  stationnement 
des  charrettes  d'un  des  commerçants  devant  les  ma;5'asins 
de  l'autre    —  (Même  juiiement.) 

518.  —  Si,  d'une  part,  les  propriétaires  riverains  ont 
le  droit  de  déverser  sur  la  voie  publi(iue  leurs  eaux  plu- 
viales el  ménagères,  et  si,  d'autre  part,  l'autorité  muni- 
cipale peut  les  obliger  à  n'amener  ces  eaux  aux  ruisseaux 
qu'au  moj'en  de  gargouilles  sous  trottoir,  elle  ne  saurait 
metlre  à  leur  charge,  la  construction  du  ruisseau,  qui 
incombe  à  la  commune  seule.  —  (Trib.  pol.  Havre, 
â2  janvier  1897,  Jurispr.  Havre,  1897.  2    27.) 

519  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  l'usage  commun  des  voies  publiques  constitue 
une  véritable  servitude  au  profit  des  riverains.  La  question 
est  généraleincnl  résolue  d'une  façon  négative.  —  V.  su- 
pra, v"  Domaine,  n.  594  et  s. 

520.  —  •lugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  proprié- 
taires de  maisons  riveraines  de  la  voie  publique,  cons- 
truites en  vertu  d'alignements  délivrés  par  l'administra- 
tion compétente,  ont  sur  cette  voie  des  droits  d'accès,  de 
jour  et  de  vue  résultant  moins  d'une  servitude  que  de  la 
nature  et  de  la  destination  de  la  chose;  par  suite,  nul  ne 
peut,  sans  engager  sa  responsabilité,  nuire,  au  moyen 
d'un  encombrement  continu,  et,  partant,  abusif,  aux  droits 
d'accès  et  de  vue  de  ces  propriétés  riveraines.  —  (Trib. 
Lvon.  4  juillet  1901,  Monit.  jud  Lyon  du  12  juillet  1901.) 

521.  —  .Mais,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  celui  qu'il  accuse  d'encombrer  la  voie  publique 
devant  son  immeuble,  le  propriétaire  doit  prouver  que 
celui-ci  a  commis  une  faute,  ou  fait  un  usage  abusif  de  sa 
profession.  —  (Lyon,  7  mai  1902,  Monit.  jud.  Lyon  du 
15  janviiT  1903  )' 

522.  —  Les  propriétaires  riverains  d'une  voie  publique 
supprimé'',  peuvent  réclamer,  sinon  le  maintien  de  tous 


b'H  droilH  dont  ili  ont  pu  uNor  «ur  ci'lU*  voii-,  tout  au 
iiioinN  une  iiidniiiiili'f  pour  le  doiiim«f(''  que  ifor  «-aux* 
celle  NuppreHNinn  Mail)  j'itidiinnilé  doit  être  r<-«tr'-irit'- 
aux  droilH  jiieorileMtalib'Mienl  a*  qui*  nvunl  la  HUp|ir<-Mioi) 
de  l/i  soie  puitlique,  et  no  IrAduiMunl  |>fir  doN  (»iivriif<e«i  qui 
l'alVrelenl  d'une  façon  perniainnle,  1 1  qui  Hont  hu  quelque 
Horle  eotiime  la  MinnifeHialion  de  vérilahle»  NcrriludiSH 
conliiiueN  el  appar>-tit<i  La  HcrviUide  de  t/jur  d'érliellR 
n'étant  pan  «UHcepliljle  d'Mre  aci|uiHi'  par  la  •lui»-  puHiM;»- 
siitu  il  Hiinii  litn-,  ne  peut  Hcrvir  de  liate  /■  un<-  d<-inaiid>' 
en  indiinnilé.  —  (Trib  NeverH,  4  novembr.'  18X9,  In  hti 
du   lit  novembre  1M!M)  ) 

523  —  Le  rivi-rain  d'une  pian-  ii^>.iiii  le  c/iraii'  i  m' 
voie  publique,  a  ilroil  a  indemnité  ^i  raiHon  du  dotuma(.'>- 
eausé  11  sa  profiriélé  par  In  déclanHement  partiel  du  cette 
plaie,  et  la  eonslruetioii  d'une  balle  au  blé  faiHant  oliHlacle 
à  iM!  qu'il  [)uisse  établir  dci  jours  cl  areéH  gur  la  voie 
pid)lique,  et  le  privant  aitini  rlcH  droit»  qu'il  avait  demandé 
il  exercer  en  qualité  de  rivirain.  —  (Comh  iLKlnl.  H  ■,\<-h\ 
I8!»(l,  Lebon,  p.  797;  Journ     de  dr    adm  ,  IH90,  (i     4.'».s  ; 

524.  —  Les  droits  de  vue  ou  autres,  appartenant  aux 
propriétaires  riverains  sur  une  voie  publiqu<-,  ne  |(euvent 
être  anéantis,  lorsque  l'administration  a  modifié  celle  voie 
par  la  cession  qu'elle  en  fait  h.  des  particuliers.  Il  en  doit 
être  ainsi,  a  fortiori,  lorsque  la  vente  du  terrain  communal 
a  été  faite  sous  la  réserve  expresse  et  formelle,  acceptée 
par  l'acquéreur,  des  droits  exercés  par  les  propriéUiireK 
riverains  —  (Paris,  19  février  1889,  Gaz.  trib.  du  7  mai 
1889.) 

525.  —  L'arrêté  préfectoral  déclassant  une  voie  urbaine, 
ne  peut  porter  aucune  atttMnle  aux  droits  des  riverains. 
Kn  conséquence,  cet  acte  étant  pris  par  l'autorité  compé- 
tente, ceux-ci  ne  sont  pas  recevablcs  ;'i  le  déférer  au  Con- 
seil d'Ktat,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  porterait  atteinte  à 
leurs  droits  d'accès.  —  (Cons.  d'Ktal,  14  d()cembre  1900, 
P<ind.  fr.  pér.,  1903.  4  91:  Lebon,  p.  7<i9;  le  Droit  d\i 
8    janvier  1001:  Monit.  jud.   Lyon  du   30  janvier  1901; 

5  1903.  3.  34,  1).  P    1902.  3.  10.) 

526  —  Dans  le  cas  où  l'exécution  d'une  ordonnance 
portant  suppression  des  contre-allées  d'un  boulev.ard,  pri- 
verait les  propriétés  voisines  d'un  droit  de  vue  sur  le 
boulevard,  ce  fait  ne  constituerait  qu'un  simple  dommage, 
pouvant  seulement  donner  ouverture  à  une  demande  en 
indemnité,  à  régler  par  l'administration.  —  (Cons.  d'Etat, 

6  août  1832,  Lebon,  p.  333:  S.  1833.  2.  172.) 

CH.\PITHE  SLXIÈME 
Police  des  voies  publiques. 

527.  —  En  ce  qui  concerne  d'adord  les  routes  natio- 
nales ou  départementales,  on  a  vu  suprà,  n.  67  et  s.,  que 
la  surveillance  en  est,  aux  termes  des  art.  37  à  83  du  décret 
du  16  décembre  1811,  confiée  aux  préfets,  aux  sous- 
préfets  et  aux  ingénieurs. 

528.  —  Quant  aux  chemins  vicinaux,  le  droit  de  statuer 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  surveillance  et  à  leur  con- 
servation, est  attribué  aux  préfets,  par  l'art.  21  de  la  loi 
du  21  mai  1836.  —  V.  suprà.  v  Cliemins  vicinaux,  n.  62 
et  s. 

529.  —  Pour  les  chemins  ruraux,  l'art.  9  de  la  loi  du 
20  août  1881  confère  à  l'autorité  municipale  le  soin  d'as- 
surer la  police  et  la  conservation  de  ces  chemins. 

530.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  voies  urbaines, 
le  maire  tient,  des  attributions  de  police  municipale  que 
lui  confère  l'art.  98  de  la  loi  du  3  avril  1884,  le  droit  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  c  dans  les 
agglomérations  d'habitants,  »  la  commodité,  la  liberté  et 
la  sécurité  du  passage,  sur  toutes  les  voies  publiques  de  la 
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•  grande  ou  lie  la  petite  vdiric  ».  —  V  vupr»,  v"  ArrH^ 
minnriiiul.  ii    '.)'M  et  a. 

531  —  Juki-  <|nc  i'urt.  <J8  ili-  la  loi  du  5  avril  t8K4 
n'aNaut  ('hai'f.'é  le  iiiairr  dt!  la  pidicc  des  routes  tiatioiiales 
dans  l'intérieur  des  aggloménilioMs.  qu'en  ce  qui  lourhi'  la 
cireulaliuii,  n'a  pas  enlivé  aux  eontravenlioiis  eoiieernanl 
la  c(»nscrvalion  de  ei-s  roules,  le  caractère  de  contraven- 
tions de  grande  voirie,  de  la  comj)éti;nee  <lu  conseil  de  pré- 
fecture —  (CoiiB  d'Ktat.  2S  avril  1S93,  l.ebon.  p  352: 
S    d«î)5.  t    23.  I)    IV  1«94.  3    Hi.) 

682.  — (tn  a  vu  »uprii,  y  Arrêté  municipal,  u.  123  et  s., 
les  dilTérentes  niisnresde  police  que  le  maire  peuti)rendre 
conecrnanl  le  halajage  et  réclairafie  di  s  rues,  l'enlève- 
menl  de  tous  objets  encombrant  la  voie  pul)li(]ue,  les 
misures  relatives  aux  clievaux  et  voitures,  la  défense 
d'exjMiser  ou  de  Jeter  des  substances  de  nature  à  nuire. 

533  —  Le  mode  de  construction  des  maisons  rentre 
é^'aleinent  dans  les  attributions  de  police  des  maires,  en 
vertu  de  l'art  1*7,  al.  1  et  t»,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui 
re()roduit,  à  cet  éjfard,  les  dispositions  do  l'art.  3,  titre  .XI, 
de  la  loi  des  d(»-24  aoilt  17!t(),  et  (jui  confie  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municipale  tout  ce  qui  intértîsse  la  silreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  publiques,  ainsi  que  le  soin  de  prévenir,  par  des  pré- 
cautions convenables,  les  accidents  et  les  lléaux  calami- 
teux,  tels  que  les  incendies. 

534.  —  I/autorité  municipale,  chargée  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  a,  en  consé(]uence,  U:  droit  d'imposer  aux 
propriétaires  et  constructeurs,  certaines  obligations  afin 
de  prévenir  le  danger  de  chute  ou  d'incendie  qui  résulte- 
rait de  l'emploi  de  certains  matériaux.  Les  mesures  de 
police  que  peut  prendre  l'autorité  municipale  pour  pré- 
venir les  incendies,  ont  été  indiquées  suprd,  v»  Arrêlé  mu- 
nicipal, n.  745  et  s. 

535  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  rentre  l'interdiction  de 
construire  les  façades  des  maisons  en  pans  de  bois,  c'est- 
à-dire  en  assemblage  de  charpente.  —  V.  suprà,  v°  Ville  de 
Paris,  n.  582 

536  —  La  défense  absolue  d'élever  des  constructions 
en  pans  de  bois,  formulée  par  l'édit  de  1607,  n'existe  plus 
aujourd'hui  à  l'aris,  non  plus  que  dans  les  autres  villes  de 
France.  Mais,  à  Paris,  de  pareilles  constructions  ne  peuvent 
être  élevées  sans  une  autorisation  préalable.  —  (Cons. 
d'Etat,  25  octobre  1833,  Lebon,  t.  5,  p.  410.  —  5  dé- 
cembre 1834,  Lebon,  t.  5,  p.  633.  —  9  novembre  1836, 
Lebon,  t.  6,  p.  448.  —  19  juin  1838,  Lebon,  p.  12i. 
—  6  décembre  1844,  Lebon,  p.  621.  —  17  février 
1859,  Lebon,  p.  143.  —  Frémj-Ligneville  et  Perri- 
quet,  Tr.  de  In  législ.  des  bâtimentx  et  constriictiom,  t.  1, 
n.  394  et  s  :  Haubenton,  p.  113;  Davenne,  t.  2, 
p.  270.) 

537.  —  L'interdiction  d'élever  des  pans  de  bois  sans 
autorisation,  ne  s'applique,  d'ailleurs,  qu'aux  constructions 
et  reconstructions  joignant  la  voie  publique.  —  (Cons. 
d'Etat,   16  août  1860,  Lebon,  p.  677.) 

538.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'interdiction  de  toute 
construction  en  pans  de  bois  sur  la  voie  publique,  n'est  pas 
applicable  aux  étages  en  pans  de  bois  élevés  sur  une  maison, 
lorsque  ces  étages  supérieurs  sont  établis  derrière  l'ancien 
comble,  qui  continue  de  subsister,  et  ne  se  trouvent  pas, 
dès  lors,  en  façade  sur  la  voie  publique.  Mais  cette  inter- 
diction s'applique  aux  étages  élevés  en  retraite  du  mur  de 
face.  —  (Cons.  d'Etat,  16  août  1860,  Lebon,  p.  670:  S. 
1861.  2.  431  ) 

539.  —  Dans  les  communes  autres  que  Paris,  le  maire 
tient,  de  ses  pouvoirs  de  police  générale  (L.  5  avril  1884, 
art.  97),  le  droit  d'interdire  les  constructions  en  pans  de 
bois  à  raison  des  dangers  qu'elles  présentent.  Mais  il  ne 


doit  user  de  ce  droit  qu'autant  qu'il  \  a  réellement  danger 
jiourla  sécurité  publique,  et  que  les  habitants  ont  le  moveu 
de  suppléer,  sans  trop  de  «lilliculté,  par  l'emploi  d'autres 
matériaux,  à  la  iirnhibition  qui  leur  est  faite.  —  (fjuil- 
lauiiM-.  n.  295.) 

540.  —  La  connaissance  des  c(jntraventioiis  par  suite 
de  I  unstruction  en  pans  d(;  bois,  commises  'i  l'aris,  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture.  Dans  la  capitale,  en  effet, 
toutes  les  rues  sont  réputées  faire  partie  de  la  grande 
voirie,  et  ne  sont  soumises  au  régime  de  la  petite  v(»irie 
que  pour  ce  qui  intéresse  la  viabilité  journalière,  ainsi 
qu(!  la  salubrité  —  (V.  toutefois  :  de  Itovon.  Tr.  de  la 
vuirie  de  Paris,  n.  179  ) 

541.  —  Dans  les  autres  communes  que  Paris,  le  fait 
d'élever  des  constructions  en  pans  <le  bois,  sans  autorisa- 
tion et  contrairement  à  l'arrêté  municipal  qui  les  a  inter- 
dites, tombe  sous  l'application  de  l'art.  471 ,  ^  15,  C.  pén., 
c'est-à-dire  est  passible  d'une  amende  de  1  à  5  francs.  La 
démolition,  doit,  en  outre,  être  ordonnée,  par  application 
de  l'art.  161.  C.  instr.  crim.  —  ((iass.,  5  septembre  1835, 
D    lifip.,  y"  Voirie  par  terre,  u    1721.) 

542.  —  Les  pointes  de  pignon  sont  interdites  par 
l'ordonnance  du  18  août  1667,  maintenue  en  vigueur  par 
les  lois  des  19-22  juillet  1761,  et  23  mars  1842.  La  dé- 
molition des  pointes  de  pignon,  lorsqu'il  on  a  été  établi 
sans  autorisation,  doit  être  ordonnée,  alors  même  qu'elles 
sont  en  charpente,  et  qu'elles  n'ont  qu'un  caractère  tout  à 
fait  provisoire  —  (C>ons.  d'Ktat,  1'^^'  décembre  1853, 
L<bon,  p.  995.) 

543  —  La  hauteur  excessive  des  maisons  est  de  nature 
à  compromettre  la  salubrité,  la  commodité  et  la  sécurité 
de  la  voie  publique,  .\ussi,  même  avant  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902,  admettait-on,  généralement,  que  la  limitation 
de  la  hauteur  des  maisons  pouvait  être  légalement  établie 
par  un  arrêté  du  maire.  —  (Cass.,  30  mars  1827,  S.  et 
P.  chr.  —  7  décembre  1827,  S.  et  P.  chr.  —  2  août  1833, 
D.  Rép.,  V"  Voirie  par  terre,  n.  1798.  —  2  février  1878, 
D.  P.  1879.  1.  320.  —  16  mai  1887,  S.  1887.  1.  439  — 
Trib.  corr.  Nice,  5  mars  1898,  la  Loi  du  16  mai  1898;  le 
Droit  du  2  avril  1898;  Monit.jud.  Lyon  du  21  avril  1898, 
—  (iuillaume,  n.  299.) 

544.  —  La  loi  du  15  février  1902,  relative  à  la  protec- 
tion de  la  santé  publique,  a  implicitement  consacré  le  droit 
de  l'autorité  municipale,  en  décidant,  dans  son  art.  1", 
que  :  «  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de 
protéger  la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du 
conseil  municipal,  et  sous  formes  d'arrêtés  municipaux 
portant  règlement  sanitaire. . .  ;  2"  les  prescriptions  destinées 
à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances, 
des  voies  privées...  » 

545.  —  .aujourd'hui,  à  la  différence  de  ce  qui  avait 
lieu  avant  la  loi  de  1902,  le  maire,  avant  de  rendre  son 
arrêté,  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  municipal,  qui 
peut,  soit  approuver,  soit  désapprouver  le  projet  du  maire, 
soit  y  demander  diverses  modifications.  Le  préfet  peut, 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  février 
1902,  dans  le  cas  où  une  commune  n'aurait  pas  de  règle- 
ment sanitaire  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  lui  en  imposer  un  d'office,  le  conseil 
départemental  d'hygiène  entendu,  et  fixer  ainsi  lui-même 
la  hauteur  des  maisons. 

546  —  Un  règlement  sanitaire  modèle  a  été  élaboré 
par  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  en  France, 
afin  de  faciliter  l'accomplissement  de  la  mission  des  con- 
seils municipaux.  C'est  ce  règlement  qu^  beaucoup  de 
conseils  ont  approuvé,  et  c'est  également  celui  que  les  pré- 
fets appliquent  aux  communes  qui  ne  se  sont  pas  préoc- 
cupées d'élaborer  elles-mêmes  un  règlement.  La  situation 
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cl<<  Iti  villi'  ilo   l'iiriH  chI,  (III   Niii'|iliiH,   l'A^lôn  N|i<^rialniiriit 
par  iiii  ili^ci'it(  ilii  13  iioiU  l'.Hii.         V    iii/'ni,  n     I  IB)>  ci  h 

547.  —  Voii-i  ItiH  iliN|ioHiliiiiiM  iln  i-rf<lriiiiiiil  tvp»  on  ce 
i|iii  i-oiirornr  In  liniili'iir  iIi>m  iniiiNiiiiH  :  In  liniiliuir  iiii-Hiii't'Mi, 
NUI'  le  |iuiiit  iiiilicii  (le  la  liii.niii',  l'iiUi'  |i>  iiivraii  ilii  ti'nt- 
loir  iiii  l(«  rovoi'B  du  pnvi'  au  piol  il«  celle  lariulo  cl  lu 
ligne  (le  lallc  do  riiiiinriiidi',  ii'i-\fi''d('i'a  pas  li  s  iliiiini- 
NiniiK  Niii\  ailles  (>ii  ni|ipurl  iim'c  la  lar^^ciir  l'é^lriiioiilnii'o 
do  in  voie  :  voies  ilti  inoiiiHde  1i  iikHim'h,  Itaulcur  de  II  im^- 
Iros  aii^iiieiilée  d'une  diinensinii  ijjale  l\  la  liaiileiii*  de  la 
voie ,  villes  de  Ti  à  1.%  nul  les  :  liniileiir  de  !!>  iiièlieHj  Mile 
do  iri  iiiiHri'H  cl  uu-dossus  :  liaiiliMir  de  20  iiiélreH.  Pour 
le  ealciil  de  la  mU'  de  liaiiteiir,  ImiUt  fraelioii  de  inèire 
de  la  voie  sera  eomplee  pour  un  iiièlre     —  (Ai'l    i(  ) 

548.  —  l,oi'S(|uu  les  voies  soiil  en  penl«<,  la  Tneudo  des 
It.'iliiiieiils  eu  hordiire  sera  divisée,  pour  le  euleiil  de  la 
hauleur,  en  sections  ne  pouv  anl  pas  dépasser  lienle  iiièlres. 
La  eote  de  hauteur  de  eliaipie  section  sera  prise  au  point 
milieu  de  cliacuiie  d'elles    —  (Art.  40.) 

B49.  —  Pour  les  liàliiiieiits  compris  entre  des  voies 
d'iné^'ales  largeurs,  ou  de  niveaux  dilVéronls,  la  hauteur 
de  chacune  des  l'açades  sur  rue  ne  pourra  dépasser  celle 
qui  est  lixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la 
voie  sur  hupielle  elle  s'élève    —  (Art    i  I  ) 

650.  —  Toute  contravention  aux  règlements  sanitaires 
est  punie,  eonrorméinent  à  l'art,  il  de  la  loi  du  l.'i  février 
ltH)2,  de  rainende  lixee  pur  l'art.  471  C  iiéii.,  c'esl-à-dire 
d'une  amende  di'  1  à  5  francs. 

551  —  Il  tant  décider,  d'autre  part,  par  application 
de  l'art.  161  C.  iustr.  crim.,  ([ue  le  Irihunal  de  police  a 
le  droit  d'ordonner  la  démolition  des  travaux  exécutés  au 
mépris  des  règlements.  —  (Cass.,  18  septemhrc  1828, 
I)  Hép.,  V"  Votric  par  terre,  n.  1807.  —  7  aotU  1829, 
i6((/..  n.  2296.  —  20  novembre  1885,  D.  P.  1886.  1. 
392  ) 

552.  — -  Le  maire  u'a  point,  au  surplus,  le  droit  de 
statuer  par  voie  réglementaire,  sur  des  objets  qui  ont  été 
réglés  expressément  par  une  loi  spéciale.  (Cass.,  16  dé- 
cembre 1886,  D.  P.  1887.  1.  286.)  En  conséquence,  d'après 
cet  arrêt,  lorsque  la  loi  n'a  imposé  aux  constructeurs 
que  l'obligation  du  dépôt  d'un  plan  et  des  coupes  des 
constructions  projetées,  le  maire  ne  peut  ajouter  l'exi- 
gence d'une  autorisation  préalable. 

553.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  prescriptions  d'un 
arrêté  municipal  ne  sont  obligatoires,  qu'autant  qu'elles 
sont  formulées  en  vue  d(>  l'un  des  intérêts  confiés  à  la 
vigilance  de  l'autorité  municipale,  ou  qu'elles  rentrent 
par  elles-mêmes  dans  les  cas  de  sécurité  ou  de  salubrité 
publiques;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  défense  d'élever 
en  cailloux  les  murs  de  clôture  mitoyens,  ou  destinés  à  le 
devenir,  ou  de  l'obligation  de  les  remplacer,  le  cas  échéant, 
par  des  murs  en  briques  ou  en  pierres  de  taille.  — 
(Même  arrêt.) 

554.  —  De  même,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  un 
arrêté  municipal  interdisant  de  bâtir  sans  autorisation 
spéciale  sur  des  terrains  ne  confinant  pas  à  la  voie  pu- 
blique, interdisant  absolument  les  constructions  fermées 
par  des  parois  en  planches,  décidant  que  les  constructions 
légères  ne  comporteront  l'établissement  d'aucun  plancher 
et  d'aucun  foyer,  qu'elles  n'auront  qu'un  rez-de-chaussée, 
et  qu'elles  ne  pourront  servir  d'habitation.  —  (Cons. 
d'Etat,  2  mars  1900,  Lebon.  p.  169;  le  Droit  du  16  mars 
1900;  la  Loi  du  25  mars  1900:  S.  1902.  3.  60,  D.  P. 
1901.  3.  94.) 

555.  —  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  police  de  recher- 
cher si  les  travaux  faits  en  contravention  d'un  règlement 
légalement  pris  dans  le  cercle  des  attributions  munici- 
pales, sont  ou  non  contraires  à  la  sécurité  publique.  II  mé- 


riiiiiialt  l»H  liiiiitUH  de  nu  riiiiipA(«<nen,  ri  adiiiat  un"  mciimi 
arbilrairu  non  recoiiiiui'  jtar  la  loi,  loraqu'il  nuiriiiK!  un 
expert  |iour  vérilier  nI  In  eoiiKlrucliiiii  inddinenl  fuilu  «al 
Holidu,  et  de  nature  fi  doiiiittr  i/itiiirNclloii  nui  f.xi^nm- f.n  «lu 

«ervlr inicipnl     —  (<«■(»,  H   huhh   1m'»«    h    P    ^H'y^ 

I     J4  ) 

556.  I.'aiil  orihaliiiii  imiiiih  i|)>i !•  jxm 1 1  .ni  <  Iji-  ifri|iOB<-r 
aux  propriélaireh  iIi-h  foniN  riverains  di;  l/i  voie  |Hi|(|i<{ut!, 
rolili^alion  d()  ronHlniire  InirH  iiiaiHoria  Mur  un  ptiiii  donné, 
d'exéiiiler  teU  mi  IcIr  (HiieiiientH,  d'oliMiTver  li  "  'i-|.o- 
silinii  pour  le  |ilaceiiienl  d«!H  oiiverliirfii,  duiiM  I'  i.ut 

d'oiiiliellisMeiiient  de  la  voie  |)uhliqui;^  Le  droit  roinniri 
adriiellail  l'afllriiiativ e  l'rie  hd  du  Cude  de  JuNtlnii-n  por- 
lait  à  eel  égard  :  '  Ijnininla  mnl  ituintu  ijuœ.  ta  puhlxro 
(/Il  oc  uni  If  tie  loeo,  conlra  ornaluiii,  comniuduni  ae  lUcoratum 
civitatis  rx$lruilo  nonrunlur  •  —  (I,  6,  Code,  liv  VIII, 
til     Mi  ) 

557  —  Mais  une  réglemenlalion  nusHi  rigoiiriMise  se- 
rait i"oiilrairo  à  l'esprit  de  iiotri'  legihlalioii.  lout  ce  que 
la  loi  française  permet  il  l'autorité  municipah),  c'eHl,  dans 
un  but  do  sécurité,  de  prohiber  l'emploi  de  rerlainH  maté- 
riaux ou  de  citrtaiiiM  modes  de  construction;  iiiuiH  elle  ne 
lui  confère  nullement  le  pouvoir  île  contraindre  les  pro- 
priétaires à  n'entreprendre  que  dos  ronstructions  con- 
formes au  plan  qui  aurait  été  adopté  iiriii{uement  dann  des 
vues  dembellissemeiil  et  do  décoration  —  (Casu  ,  13  jan- 
vier 1844,  S.  184i.  1.  638.  —  Cons.  d'Elal,  7  avril  1859, 
Lebon,  p.  276.  —  \"  décembre  1859.  Lebon,  p.  692;  I). 
P.  1859.  3.  85.  —  Cass  ,  7  mars  1S«;2.  I)  P.  1863  1. 
200.  —  Cons.  d'Etat,  19  juin  1S(;3,  l.ebou,  p.  503;  S. 
1863  2.  270,  I).  P.  1863.  3.  61.  —  Trib  corr.  .Nice, 
5  mars  1898,  précité.  —  (iuillaiime,  n.  297  ) 

558.  —  L'autorité  municipale  ne  saurait  avoir  un 
pareil  pouvoir,  qu'en  vertu,  soit  d'une  loi  spéciale,  qui  le 
lui  donnerait  formellement,  soit  de  conventions  particu- 
lières intervenues,  par  exemple,  au  sujet  de  terrains 
aliénés  par  la  ville,  et  destinés  à  recevoir  des  constructions 
en  bordure  d'une  rue  ou  d'une  place.  —  (Guillaume,  loe. 
cit  ) 

559. — \  Paris,  toutefois,  d'après  le  décret  du  26  mars 
1852,  ainsi  que  dans  les  autres  villes  assez  nombreuses 
où  le  décret  précité  a  été  rendu  obligatoire,  certaines 
obligations  ont  été  imposées  aux  propriétaires.  D'après 
l'art.  4  de  ce  décret  :  «  Tout  constructeur  de  maisons  doit 
adresser  à  l'administration  un  plan  et  des  coupes  cotées 
des  constructions  projetées,  et  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publi- 
que. Il  ne  peut  commencer  ses  travaux  que  vingt  jours 
après  le  dépôt,  s'il  ne  lui  est  notifié  aucune  injonction. 
Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondations  de  bâti- 
ments doit  être  dressée  par  tout  architecte-constructeur,  et 
adressée  à  la  préfecture  de  la  Seine.  » 

560  —  Jugé  que  si,  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret 
du  26  mars  1852,  le  propriétaire  peut,  vingt  jours  après 
le  dépôt  des  plans  et  coupes,  commencer  les  travaux,  à 
défaut  d'injonction  à  lui  faite,  cette  disposition  ne  saurait 
autoriser  le  propriétaire,  dans  le  cas  où  le  préfet  aurait 
omis  de  lui  faire  une  notification,  à  élever  des  bâtiments, 
contrairement  aux  diverses  prescriptions  des  décrets  et 
règlements  relatifs  à  la  police  des  maisons  en  construc- 
tion. En  l'absence  de  toute  injonction  contraire  dans  le 
délai  prescrit,  le  propriétaire  peut  commencer  ses  travaux, 
sans  qu'il  puisse  être  dressé  contre  lui  un  procès-verbal 
de  contravention  à  raison  de  ce  fait.  —  (Cass.,  8  décembre 
1888,  S.  1890.  1.  494,  D.  P.  1889.  1.  41.) 

561.  —  En  tous  cas,  le  propriétaire  ne  saurait  repous- 
ser les  poursuites,  en  invoquant  l'art.  4  du  décret  de 
1852,  alors  qu'il  n'a  pas  fourni  des  plans  complets  des 
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hAliinenls  iju'il  se  [)ri)[)08ait  «IV-dificr,  cl  <itie,  à  diverses 
reprisos,  l'adminislration  lui  a  iiotilié  son  refus  d'auto- 
riser If  s  tra\Riix  j)rojott''s,  [)ar  siiito  de  l'insuMisance  des 
plans  fournis    —  (Mi'Mne  arn-t  ) 

662  —  Les  arn"^l(^s  niunii-jpaux  rendus  en  matière  de 
voirie,  n'ont  pas  d'effet  rotroaclif  ;  par  suite,  on  ne  peut 
imputer  la  faute  au  propriétaire  dune  construction  déjà 
commencée,  de  ne  pas  se  conformer  à  un  arrêté  rendu  pos- 
téricuromenl  au  début  des  travaux.  —  (Trib.  corr  Nice, 
5  mars  I8!>8,  pr.Vilc  ) 

568  —  I/antorilc  municipale,  en  vertu  de  la  loi  des 
l<)-24aoûl  1790.  conlirmée  i»ar  la  loi  du  5  avril  iHHA, 
était  invesli''  lu  soin  do  prescrire  la  démolition  ou  la  répa- 
ration des  bâtiments  menaçant  ruine  On  a  exposé  suprù, 
\"  ArnHé  de  péril,  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en 
cette  matière  Mais,  depuis,  est  intervenue  la  loi  du  21  juin 
1<S!(8  sur  la  police  luraie,  dont  jdusieurs  arliiles  ont  eu 
pour  but  de  lever  les  doutes  qu'avait  fait  naître  l'applica- 
tion de  la  léiiislation  antérieure,  en  même  temps  que 
d'accorder  aux  particuliers,  certaines  garanties  contre  l'ar- 
bitraire et  les  abus,  rares  sans  doute,  qui  pouvaient  résulter 
du  défaut  de  précision  des  pouvoirs  de  l'autorité  munici- 
pale. 

564  —  Les  garanties  données  aux  particuliers  par  la 
loi  de  1898  consistent  :  1"  dans  la  création  d'une  procé- 
dure fixe  et  régulière  Avant  la  loi  nouvelle,  en  effet,  on 
était  souvent  dans  l'incertitude  sur  la  méthode  à  suivre. 
C'est  ainsi  que  les  régies  suivies  pour  la  nomination  du 
tiers  expert  étaient  très  variables,  non  seulement  suivant 
les  régions,  mais  dans  l'intérieur  d'un  même  départe- 
ment. Sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  c'était  l'arbi- 
traire qui  remplaçait  la  procédure;  2°  dans  la  création  de 
débats  contentieux  relativement  aux  mesures  prescrites 
par  les  maires,  débat  qui  s'engage  devant  le  conseil  de 
préfecture:  3°  dans  l'expertise,  qui,  d'une  part,  couvre  la 
responsabilité  du  maire,  et,  d'autre  part,  offre  une  garantie 
aux  particuliers  qui  pourraient  avoir  à  souffrir  d'un  excès 
de  pouvoirs. 

565.  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  juin 
1898  :  0  Le  maire  peut  prescrire  la  réparation  ou  la  démo- 
lition des  murs,  bâtiments  ou  édifices  quelconques  lon- 
geant la  voie  ou  la  place  publique,  lorsqu'ils  menacent 
ruine,  et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effondrement,  compro- 
mettre la  sécurité.    » 

566.  —  Le  maire,  lorsqu'il  est  averti  du  péril,  ne  doit 
pas  forcément  intervenir  :  c'est  ce  qui  résulte  notamment 
du  mot  peut,  qui  est  inséré  dans  l'art  3,  et  qui  y  a  été 
substitué  intentionnellement  au  mot  doit.  —  (Séance  du 
Sénat,  du  18  novembre  1889.) 

567.  —  Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  le  maire  seul  qui 
peut  intervenir  en  cas  de  péril  provenant  d'un  bâtiment 
longeant  la  voie  publique.  Les  rédacteurs  de  la  loi  nou- 
velle, ainsi  que  l'a  déclaré  M.  Clément  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  6  mars  18!»8  (Journ.  o/f. ,  p.  205),  n'ont  nalle- 
ment  eu  l'intention  d'enlever  aux  préfets  les  droits  qu'ils 
avaient  antérieurement  on  cette  matière,  et  qu'ils  peuvent 
exercer,  soit  à  l'exclusion  du  maire,  soit  on  concours  avec 
lui. 

568.  —  .\insi  que  Cfla  a  été  spécifié  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  au  Sénat,  la  loi  nouvelle  est  applicable  aux 
murs,  bâtiments,  édifices  quelconques,  quel  que  soit  leur 
usage,  qu'ils  servent  d'iinhitalion  aux  personnes,  ou  qu'ils 
abritent  des  animaux,  qu'ils  soient  même  de  simples  han- 
gars ou  avant-toits  destinés  à  remisier  des  instruments  ou 
engins  agricoles,  alors  même  qu'ils  seraient  bâtis  on  tor- 
chis. —  (V.  les  paroles  de  .M.  Peaudecerf,  rapporteur  au 
Sénat,  séance  du  6  mars  1898.  — Conf.  Renard  et  (Jraux, 
Lois  nouvelles,  1899.  1.  91.) 


569.  —  Le  maire  pourrait  mémo,  in  raison  de  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art  3,  ordonner,  en  cas  de  danger 
pour  la  circulation,  la  démolition  de  ruines  présentant  un 
caractère  archéologique.  Toutefois,  dans  la  discussion  au 
Sénat,  on  a  émis  l'avis,  fort  rationnel  du  reste,  que  1<' 
maire,  en  pareil  cas,  en  référé  à  l'administration  supé- 
rieure. —  (Conf.  Kenard  i-l  (iraux,  toc   cit  ) 

570.  —  Les  termes  de  la  loi  f  murs,  bàtimi-nts,  édi- 
fices •  semblent  bien,  toutefois,  ne  se  référer  qu'à  une 
(puvre  faite  de  la  main  de  l'homme,  (lommc,  d'autre  part, 
nous  sommes  en  présence  d'un  texte  exceptionnel,  il  ne 
semble  pas  que  la  régie  de  l'art.  3  soit  applicable  au  cas 
d'un  arbre  menaçant  fie  s'abattre  sur  la  voie  publique.  — 
(Menanl  et  draux,  loe.  rit.) 

571.  —  L'art  3,  ainsi  que  cela  résulte  formellement 
du  rapport  de  M  Ladoucette  à  la  (Chambre  des  députés 
(annexe  2593,  Journ.  of}.  du  30  octobre  1893,  p.  1141), 
est  applicable,  non  seulement  aux  édifices  qui  bordent 
immédiatement  la  voie  publique,  mais  en<;ore  à  ciux  qui, 
à  raison  d''  leur  proximité,  peuvent  offrir  par  leur  chute 
un  danger  pour  la  sécurité  de  la  circulation. 

572.  —  .Mais  l'art  3  est  inapplicable  aux  édifices  situés 
loin  de  toute  voii-  publiqui-.  La  commission  du  Sénat 
avait,  il  est  vrai,  proposé  d'étendre  la  surveillance  du 
maire  à  tous  les  bâtiments  de  la  communi-,  non  seulement 
à  ceux  qui  longent  la  voie  ou  b-s  places  publiques,  mais 
encore  à  ceux  qui  se  trouvent  situés  ailleurs.  Mais  cette 
proposition  fut  rejetée,  comme  inconciliable  avi-c  le  rôle 
du  maire,  qu'elb-  aurait  transformé,  non  plus  en  protecteur 
de  la  sécurité  publique,  mais  de  la  sécurité  privée.  — 
(V.  Rapport  de  M  Piaudecerf  au  Sénat,  annexe  au  Sénat, 
n.  166,  Journ.  off.  du  30  décembre,  p.  244;  discussion  au 
Sénat,  séance  du  7  mars  1890,  Journ.  off.,  p.  233.) 

573.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  juin  1898  ne  donnant  au  maire  que  le  droit  de  pres- 
crire la  réparation  ou  la  démolition  des  murs,  bâtiments 
ou  édifices  quelconques  longeant  la  voie  publique,  lors- 
qu'ils menacent  ruine,  et  qu'ils  pourraient,  par  leur  effon- 
drement, compromettre  la  sécurité,  c'est  à  tort  qu'un 
maire  ordonne  la  démolition  d'un  immeuble  situé  à  trois 
mètres  de  la  voie  publique,  dont  il  est  séparé  par  une  clô- 
ture, alors  qu'en  outre,  il  n'est  pas  établi  qu'en  cas 
d'effondrement,  la  sécurité  publique  pourrait  se  trouver 
compromise  —  (Cons.  d'Etat,  5  août  1901 ,  Lebon,  p.  755  ; 
S.  1904.  3.  92:  I).  P.  1903.  3.  13.) 

574.  —  Toutefois,  ainsi  que  l'a  observé  M.  Lenoël, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  7  mars  1890,  si  l'on  suppose 
que,  dans  une  des  cours  d'auberge  où,  les  jours  de  mar- 
ché, on  voit  se  réunir  un  grand  nombre  de  personnes,  un 
mur  menace  ruine,  il  faudrait  appliqui-r  l'art.  3,  car  une 
auberge  est  un  lieu  public.  En  agissant  ainsi,  le  mair*' 
garantit  la  sécurité  du  public,  et  non  celle  des  particuliers. 
—  (Kenard  et  Graux,  loc.  cit.,  p.  94.) 

575.  —  La  sécurité  publique  ne  serait  point  compro- 
mise, et  l'intervention  du  maire  serait  inadmissible,  en 
vertu  de  la  loi  de  1898,  si  l'édifice  menaçant  ruine  était 
seulement  un  édifice  longeant  une  propriété  voisini-.  Le 
rapport  du  Sénat  porte  :  «  Dans  la  pensée  de  votre  com- 
mission, les  droits  des  maires  ne  sauraient  atteindre  les 
bâtiments  inoccupés  ou  abandonnés,  qu'on  rencontre  assez 
souvent  dans  certaines  contrées  au  milieu  des  vignes  ou 
des  champs,  et  pas  davantage  les  clôtures  des  jardins,  des 
enclos,  des  parcs.  Les  propriétaires  doivent,  à  notre  avis, 
rester  libres  de  ne  point  réparer  et  de  laisser  tomber  do 
vétusté,  si  telle  est  leur  intention,  et  si  bon  leur  semble, 
les  murs  qui  entourent  une  cour,  un  jardin,  un  parc, 
situés  dans  l'intérieur  de  leur  propriété,  et  ailleurs  que 
bordant  la  voie  publique.  • 
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576.  1,'iiilorvi'iilioii    ilr    raiilorllr    |»!iit    M'nxcri'fr, 

i|ii('llr  i|iin  Moit  lu  cniiNt^  qui  ail  aiiioiii'  lu    niiiic  tic  l'rili 
lifo,  iiK^no  al  c'cHt  un  caM  t'urtiiil.  —  (Conl     Hi-nurd  ri 
(iniiix,  |i   sri  ) 

577  l.a  iirocrMliirc  iiistiliifc  par  la  liti  dr  IH'.»H  varir, 
Hiiivaiil  i|iic  l'éililii'c  i|ui  iiniiari'  niiiii'.  |)IvhchIi;  un  pi^i'il 
iimniiH'iil ,  il  l'cciaiin',  des  lors,  des  iucsuits  iir^cnlt'.s,  ou, 
(Hi'au  coidraiic,  l'cdilicc  iiuMiaïc  ruine  sans  (ilViir  di'  péril 
iiitiiiiiicnt,  do  l(dl(«  smli'  ijuc  lOn  peut  allcndir  sans 
inconvrnicnl  (|uoIi|ut>s  jimms  asanl.  de  proi-rder  aux  It'u- 
vaux  Dans  les  dcm  «as,  sans  doulc,  la  proccdurr  de 
l'art  i  doit  t^lrc  Huivic;  dans  lo  prcnucr,  cvliv  procédure 
p(Mil  rire  précc'déo  oxccptiiiimellt'iiu'nl  des  nicsurcs  imli- 
(|ii(''os  à  l'art.  5. 

678.  —  L'iirl.  l  de  la  lui  di-  IS'.tS.  applicalde  uu  eus 
où  il  n'y  H  pas  péril  iiuniiniMit,  porte  :  «  Dans  les  cas  pn''- 
vus  par  l'art.  .'1,  l'arrêté  prescrivant  In  réparation  ou  la 
démolition  du  bàlinient  menaçant  ruine,  est  nolilié  au 
propriétaire,  avee  sommation  d'avoir  h  elTeeluer  les  Ira- 
vaux  dans  un  délai  déterminé,  »^l,  s'il  constate  le  péril,  de 
taire  commettre  un  expert  chargé  de  procéder  eontradic- 
toirement,  et,  au  jour  lixé  par  l'arrêté,  à  la  constatation  de 
l'état  du  liAtiment  et  de  dresser  rapport.  Si,  au  jour  indi- 
(jué,  le  |)ropriélaire  n'a  point  l'ait  cesser  h;  péril,  et  s'il  n'a 
pas  cru  devoir  désifjner  un  expert,  il  sera  passé  outre  à 
la  visite  par  l'expert  seul  nommé  par  l'administration 
L'arrêté  et  les  rapports  d'experts  sont  transmis  immédia- 
tement au  conseil  de  préfecture.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  le  dépôt  au  grelïe,  le  conseil,  s'il  v  a  désaccord 
entre  les  deux  experts,  désigne  un  homme  de  l'art  pour 
procéder  à  la  même  opération.  Dans  le  cas  d'une  consta- 
tation unique,  le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner  telles 
véritications  qu'il  croit  nécessaires.  Le  conseil  de  pré- 
lecture, après  avoir  entendu  les  parties  dûment  convo- 
quées, conformément  à  la  loi,  statue  sur  le  litige  de  l'exper- 
tise, lixo,  s'ilj  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécution  des  travaux 
ou  pour  la  démolition;  il  peut  autoriser  le  maire  à  y  faire 
procéder  d'ollice  et  aux  frais  du  propriétaire,  si  cette  exé- 
cution n'a  point  eu  lieu  à  l'époque  prescrite.  Notification 
de  l'arrêté  est  faite  au  propriétaire  par  la  voie  administra- 
tive. Recours  contre  la  décision  peut  être  porté  devant  le 
Conseil  d'Etat.  » 

579.  —  Si  l'on  suppose  que  l'expert  nommé  par  l'ad- 
ministration ait  procédé  seul  à  l'examen  de  l'immeuble, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  obligé  de  nommer  un 
nouvel  expert.  Mais,  d'après  l'art.  4,  il  peut  ordonner  telles 
vérifications  qu'il  juge  convenables.  Si,  au  contraire,  deux 
experts  ont  été  désignés,  l'un  par  l'administration,  et 
l'autre  par  le  propriétaire,  et  qu'après  une  vérification 
contradictoire  de  l'immeuble,  ils  tombent  d'accord,  il  n'y 
a  pas  de  dillicultê.  Si,  au  contraire,  ils  ne  s'entendent 
pas,  on  les  départage  au  moyen  d'un  troisième  expert, 
désigné,  non  pas  par  les  deux  experts  précédemment 
nommés,  ainsi  qu'on  l'avait  proposé  dans  un  amende- 
ment, mais  par  le  conseil  de  préfecture.  Ce  troisième 
expert  peut,  d'ailleurs,  émettre  lui-même  un  avis  dittérent 
des  deux  précédemment  émis.  —  (Renard  et  Graux,  op. 
cit.,  p.  99.) 

580.  —  Lorsqu'au  jour  indiqué  par  l'arrêté  prescrivant 
la  réparation  ou  la  démolition  d'un  bâtiment  menaçant 
ruine,  le  propriétaire  n'a  pas  fait  cesser  le  péril,  et  s'il  n'a 
pas  cru  devoir  désigner  un  expert,  il  n'appartient  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  statuer,  et  de  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
le  délai  pour  l'exécution  des  travaux.  Et  le  préfet  commet 
un  excès  de  pouvoirs,  en  se  substituant  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  (Cons.  d'Etat,  14  juin  1901,  Pand.  fr.  pér., 
1902.  4.  44;  Lcbon,  p.  546;  D.  P.  1902.  3.  112.) 

581.  —  Lorsque,  dans  les  conditions  prescrites  par  les 


rè^leinentH  alorit  nn  xi^ucur,  !•  hlum  »  hhIdiiiii-  In  démo- 
liUun  lie  i-(inNtrueliiinH  uienui.unt  ruine,  ](;  préfet  <  omiiiet 
un  délournuinent  de  pouvoira,  ot,  par  nniU'. ,  imn  Arrêté  doit 
être  annulé,  lorHqu'il  prononce  l'annuliktion  d«>  l'&rri^U-  du 
maire,  non  d/tUN  l'interel  de  la  iiéeurili-  puidique  ou  do  la 
vijiliilitr,  inaiM  danH  l'inl/irét  particulier  dn  l'Klat,  dont  la 
dêiooliliuii  de  l'iinuMMilde  aurait  pour  mu  \>  '\iiiurr  i\'i-tn/a- 
ger  la  reHponNuliilite  pécuniairi!  (Couh     il  I  lui,  id  d/v 

comhrc  1902,  Lclion,  p    78.'t  ;  D    l>.  1904    .')    50  ) 

582  —  D'aprêH  l'art,  .'i  :  •  En  cas  de  péril  iriiitiiii<-rit, 
le  maire,  après  averliNNcment  adresHé  nu  pro|»nilair<5, 
provoque  la  nomination,  par  le  ju^e  de  paix,  d'un  Itonuiie 
lie  l'art,  qui  est  charKê  d'examiner  l'état  deH  bAtinieiil» 
dans  les  vingt-quatre  lieurcH  (|ui  Huivent  hu  noiuiiiation 
Si  le  rapport  de  l'expert  constate  l'urgence  ou  le  péril 
^rave  et  imminent,  1<;  maire  ordonne  Ich  meHuren  provi- 
soires nécessaires  pour  K">°u»t'i>'  l<i  Hécurité.  Dans  le  eau 
où  ces  meHures  n'auraient  point  été  exécutées  dans  le 
délai  itn|)arti  par  la  sommation,  le  maire  a  le  droit  de 
faire  e.xéeuter  d'ollice,  et  aux  frais  du  propriétaire,  les 
mesures  itnlispensables  il  est  ensuite  procédé  conformé- 
ment aux  disiiusilions  édictées  dans  l'article  précédent     > 

583  —  L'art.  ."S  a[iporte  à  la  procédure  suivie  anté- 
rieurement, une  amélioration  qui  olfre  de  plus  sérieuses 
garanties,  car,  d'une  part,  il  ne  peut,  en  cas  de  refus  du 
propriétaire,  faire  exécuter  qur;  les  mesures  absolument 
indispensables.  Il  ne  peut  plus,  désorjuais,  y  avoir  de  démo- 
lition sans  un  jugement,  car,  une  fois  les  mesures  indis- 
pensables prises,  comme  l'élayage,  l'étançoimemenl  ou 
l'évacuation,  la  démolition  peut  attendnî  quelque  temps, 
à  savoir,  que  l'on  ait  procédé,  conformément  à  l'art  4, 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

584.  —  .\ux  termes  de  l'art  G  de  la  loi  de  189S  : 
«  Lorsqu'à  défaut  du  propriétaire,  le  maire  a  dû  prescrire 
l'exécution  des  travaux,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  aux  art.  4 
et  5,  le  montant  des  frais  est  avancé  par  la  commune  :  il 
est  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes.  » 
Cette  disposition  était  indispensable  pour  garantir  le  rem- 
boursement des  avances  de  la  commune,  lorsque  le  maire 
a  dû  faire  d'office  exécuter  les  travaux. 

585.  —  On  avait,  dans  la  discussion  de  la  loi,  proposé 
un  article  qui  eût  été  l'art.  7,  et  qui  était  ainsi  rédigé  : 
«  Tout  propriétaire  qui,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  4  et 
5,  aura  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  travaux  prescrits, 
et,  par  suite,  nécessité  l'intervention  du  maire,  demeurera 
responsable  envers  les  propriétaires  des  immeubles  voisins 
de  tous  dommages  qui  seraient  la  conséquence  directe  et 
immédiate  de  l'exécution  de  ces  travaux.  »  Mais  cette  dis- 
position n'a  pas  été  admise  dans  la  loi  de  1898,  par  le 
motif  que  la  responsabilité  pouvant  résulter  du  dommage 
causé  à  des  propriétés  contiguës  par  la  démolition  d'une 
maison,  ne  paraissait  pas  être  à  sa  place  dans  un  Code 
rural.  —  (Conf.  Renard  et  Graux,  p.  105.) 

586.  — Si  l'on  suppose  que,  sur  le  refus  du  propriétaire 
de  réparer  l'édifice  menaçant  ruine,  le  maire  ait  agi  à  sa 
place,  le  propriétaire  sera-t-il  responsable  du  préjudice 
causé  aux  voisins  par  l'exécution  des  travaux?  L'affirma- 
tive est  certaine,  dans  le  cas  où  le  maire  a  pris  toutes  les 
précautions  possibles,  et  où  les  travaux  ont  été  bien  con- 
duits. La  responsabilité  du  propriétaire  est  moins  certaine 
dans  le  cas  contraire.  On  ne  saurait  l'admettre,  en  prin- 
cipe, s'il  y  a  eu  mauvaise  exécution  des  travaux  par  le 
maire  agissant  à  la  place  du  propriétaire,  car  on  n'est 
responsable  que  du  dommage  que  l'on  cause  par  sa  propre 
faute,  ou  par  la  faute  de  celui  dont  on  a  fait  choix.  Mais, 
ainsi  que  cela  résulte  des  paroles  prononcées  par  M.  Bé- 
ranger,  dans  la  séance  du  Sénat  du  19  novembre  1889,  si 
les  dommages  sont  la  conséquence  nécessaire  d'un  travail 


•u 
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iD<li8|)eoKal)le  et  (|uc  le  propridaire  chI  en  faut»  de  ne  pusi 
avoir  t'uil,  en  d'uulreH  Icrmes,  si  les  dommages  nai.sseol, 
non  de  rexéi-ulion  des  travaux,  ni.iis  de  la  Hilualioii  des 
lieux,  la  reHpoiibaljililé  du  inopriclaire  est  cn|/ug(;e.  — 
(Heiiard  et  (iraux,  p.  106  | 

587.  —  Un  pnipriiduire  esl  recevahle  àtlèférer  uu  Con- 
seil d'Klat,  pour  excrs  de  |iouvoirs,un  uinHc  par  lei|U(d  le 
maire  l'a  mis  en  demeure  de  démolir  son  immeuiile  qui 
monaruil  ruiru',  al(trs  i|u'il  allè;.'ue  <|ue  les  l'ormaliti-s 
qui  doivent  précéder  cet  arrêté,  ii  ont  pas  été  observées. 
—  (Cons.  dKtat,  27  janvier  18'.i9,  Lebon,  p.  54:  S. 
1901.  ;i.  78,  1)  I'  1900.  5.  l'2i  —  Trib  pol  Paris, 
5  janvier  11)05,  Monil.  paix,  VMî>,  p.  133;  l).  1'.  1003.  2. 
278.) 

588.  —  On  s'était  demandé,  avant  la  loi  de  1808,  si  le 
pro|)rietaire  de  la  maison  démolie  comme  menaçant  ruine, 
pouvait  demander  à  la  commune  des  dommages-intérêts. 
La  néf^ative  était  plus  f.'énéralement  admise,  par  le  motif 
que  l'acte  administratif  est  un  acte  discrétionnaire,  en 
l'espèce.  Lors  de  la  discussion  delà  loi  nouvelle,  un  séna- 
teur, M.  de  Carné,  proposa  en  vain  de  spécifier  dans  le 
texte  ([u'une  indemnité  serait  due  au  cas  de  démolition. 
(Séance  du  Sénat  du  19  novembre  1889,  Juurn.  ojj., 
p.  1070.)  Donc  aujourd'hui,  le  droit  k  l'indemnité  ne  pour- 
rait exister,  que  si  l'arrêté  du  maire  était  illégal.  — 
(Uenard  et  (iraux,  op.  cit.,  p.  107.) 

589.  —  Ainsi,  d'après  les  auteurs  précités,  si,  en  vertu 
de  l'ordre  du  maire,  le  propriétaire  d'une  maison  est  forcé 
de  l'avanct  r,  sous  prétexte  qu'elle  menace  ruine,  et  si, 
après  expertise  contradictoire,  on  reconnaît  qu'elle  n'est 
point  compromise,  que  le  préfet,  pour  ce  motif,  annule 
l'arrêté  municipal,  le  propriétaire  pourrait,  à  raison  de 
la  dépossession  prolongée  q^i'il  a  subie;,  assigner  la  com- 
mune, comme  civilement  responsable,  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

590.  —  L(!  locataire  d'un  immeuble  n'est  pas  fondé  à 
demander  l'annulation  do  l'arrêté  ordonnant  la  démoli- 
tion de  cet  immeuble,  lorsqu'aucune  des  formes  prescrites 
par  les  articles  précités  n'a  été  omise,  et  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  le  maire  ait  usé  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la 
loi,  dans  un  but  autre  que;  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont 
été  conférés.  —  (Cons.  d'Etat,  5  décembre  1902,  Lebon, 
p.  725;  S.  1905.  3.  88,  D.  P.  1904.  3.  51.) 

691.  —  La  loi  du  21  juin  1898  est  applicable  aux 
centres  urbains  comme  aux  agglomérations  rurales.  Par 
suite,  les  art.  3  et  i  de  cette  loi,  qui  déterminent  les 
formes  à  suivre  pour  que  la  démolition  d'un  immeuble 
menaçant  ruine  puisse  être  ordonnée,  sont  applicables  aux 
immeubles  situés  dans  l'intérieur  d'ime  ville.  —  (Cons. 
d'Klat.  5  décembre  1902,  précité.) 

592.  —  Les  maires  tiennent,  des  pouvoirs  de  police 
que  leur  confère  la  loi  municipale,  le  droit  de  contraindre, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  les  propriétaires  à 
clore  sur  l'alignement,  les  terrains  (jui  touchent  aux  rues 
ou  aux  places. 

593.  —  L'inaliénabilité  du  domaine  public  interdit 
toute  entreprise  particulière,  non  seulement  au-dessus, 
mais  au-dessous  de  la  surface  du  sol  des  rues  et  chemins. 
Ou  ne  peut  donc  établir,  on  deçà  de  leurs  limites,  ni 
tujaux,  ni  aqueducs,  ni  excavations  quelconques.  Déplus, 
la  nécessité  de  la  conservation  de  la  voie  publique  doit 
faire  prohiber  les  vides  établis  dans  un  intérêt  privé,  et 
qui  seraient  capables  d'amener  des  effondrements.  .Xusai 
un  édit  de  décembre  1607  faisait-il  défense  «  à  toutes  per- 
sonnes, de  faire  <'t  creuser  caves  sous  les  rues.  » 

594.  —  Toutefois,  un  arrêt  du  conseil  du  3  août  1685, 
prenant  en  considération  la  situation  des  propriétaires 
dont  les  maisons  venaient  à  être  retranchées  pour  cause 


d'élargitiscment  de  la  rue,  décidait  que  ces  propriétaires 
•  jouiraient  des  caves  qu'ils  ont  sous  les  rues,  conformé» 
ment  aux  contrats  faits  entre  «ux  et  les  prévfMs  d«8  mar- 
chands et  éclievins  de  la  \il|e,  les  voiUes  desdites  cavi'S 
préalablement  vues  et  visitées  par  les  trésoriers  de  France 
(oinmis  il  c(!t  efTel  »  L'exrcption  iaitr-  par  l'arrêt  de  1685 
n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  appliqué^'  à  la  ville  de  Paris,  à 
raison  du  danger  considérable  (jiie  les  caves  pourraient 
occasionner  pour  la  cinulation.  —  ^Cons.  d'Ktat,  23  jan- 
vier I86i,  Lebon,  p.  70;  D.  P.  1862.  3.  25  j 

595.  —  Même  dans  le  cas  où  des  particuliers  ont  con- 
servé, en  vertu  ile  certaines  conventions  ou  permissions, 
les  caves  qui  se  trouvaient,  au  moment  où  les  rues  ont 
été  ouvertes,  redressées  ou  élargies,  sous  les  emplacements 
que  celles-ci  occupent  actuellement,  ces  conventions  ou 
permissions  ne  sauraient  empêcher  les  maires  de  prescrire 
la  suppression  des  caves,  lorsqu'ils  la  considèrent  comme 
indispensable  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique.  — 
(Cons.  d'Ltat,  23  janvier  1862,  précité.  —  22  novembre 
1866,  Lebon,  p.  1070;  D.  P.  1867.  3.  20.  —  Guillaume, 
n.  301  ;  Des  Cilleuls,  n.  227.) 

596.  —  L'exécution  d'un  arrêté  municipal  prescrivant 
la  fermeture  ou  la  suppression  d'une  cave  existant  sous  la 
voie  publique,  n'est  pas  subordonnée  à  l'accomplissement 
des  forinalités  prescrites  pour  la  mise  en  vigueur  des 
arrêtés  permanents.  —  (Cass.,  27  février  1873,  D.  P. 
1873    1    91.) 

597.  —  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  à  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  (Cons.  d'Etat,  22  novembre  1866, 
précité.  —  Paris,  11  juillet  1871.  I).  P.  1871.  2.  148  j 

598.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  construit  sa  cave 
avant  l'ouverture  de  la  voie  publique,  ou  avant  que  sa  mai- 
son fiU  déclarée  sujette  à  retranchement  pour  élargisse- 
ment de  la  voie  publique,  pourrait,  toutefois,  demander 
une  indemnité  à  raison  de  la  suppression  de  sa  cave.  Mais 
le  droit  à  l'indemnité  n'existerait  pas,  pour  le  propriétaire 
qui  aurait  construit  une  cave  sous  la  voie  publique  déjà 
existante  comme  telle.  Quelque  longue  qu'ait  pu  être  sa 
possession,  elle  n'aura  jamais  été  exercée  qu'à  titre  de 
tolérance,  et  aucune  prescription  ne  peut  être  admise  contre 
une  pareille  occupation  de  la  voie  publique.  —  ("Guillaume, 
n.  301;  Des  Cilleuls,  n.  227.) 

599.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  à  reconnaitre  si  le 
propriétaire  a  droit  à  une  indemnité,  et  à  fixer  le  montant 
de  cette  indemnité.  —  (Cons.  d'Ktat,  22  novembre  1866, 
précité.) 

600.  —  Les  dispositions  des  ordonnances  de  1607  et  de 
1778  défendant  «  à  tous  propriétaires  de  pratiquer  aucune 
cave  sous  les  rues  de  la  ville  de  Paris  >,  et  enjoignant  à 
ceux  qui  les  possèdent,  de  les  combler  dans  le  délai  d'un 
mois,  sont  formelles,  et  n'exigent  en  aucune  façon  la  cons- 
tatation d'un  danger  actuel,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  com- 
bler les  caves  existant  sous  la  voie  publique.  En  consé- 
quence, le  propriétaire,  poursuivi  pour  avoir  contrevenu 
à  un  arrêté  préfectoral  visant  lesdites  ordonnances,  ne 
saurait  prétendre,  pour  sa  défense,  que  l'arrêté  est  illégal, 
parce  qu'il  ne  constate  pas  l'existence  d'un  danger  actuel, 
ni  demander  une  expertise  ou  une  descente  sur  les  lieux, 
qui  seraient,  dés  lors,  sans  utilité.  —  (Trib.  pol.  Paris, 
19  novembre  1891,  Gaz.  Pal.,  1892.  1,  SuppL,  4.) 

601 .  —  Le  propriétaire  d'une  cave  qui  existait  sous  le 
sol  d'une  route  nationale,  à  une  époque  antérieure  à  1566, 
ne  peut  être  poursuivi  pour  contravention  de  grande 
voirie,  que  si,  mis  en  demeure  par  le  préfet,  de  la  combler, 
il  refuse  de  se  conformer  à  cette  injonction.  Le  préfet 
ayant  seul  qualité  pour  lui  faire  cette  injonction,  le  pro- 
priétaire ne  commet  aucune  contravention,  en  refusant  de 
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uf  ronronner  à  une  iiivilallnti, /i  lui  mlronMi'*!)  |iiii-  un  iu^^- 
II leur  de»  pouts  et  cliHiiNsres,  <le  i-onililer  In  i°ft\e     -- ((juih 
.1  Klul.  :\  a. .1)1    IIMII,    l.ehoii.    p     77U.  S     1!M)|     M.   tf|.  |i 
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|i<iiir  iTCtieillii'  el  dirif^or  nur  iiu  puinl  ilélrriiiini',  leH  e;iii\ 
phnialeN  el  iiiénagéreii,  eoiilrilnienl  à  inaiiileiiii*  le  hiiI  de 
ii'i  rue  eu  lion  e(at,  el  ils  pinlmi^'iMil  iiKlirecleinenl  Ih 
ilur«'>e  (lu  pllva^e  nu  di*  reuipierreineiit  îles  soies  piilili(|iieN 
Ils  §i)nt  ^f;aleinenl  iilileH  à  la  rotiRervulii»»  don  imineulileri 
n\  Plains,  don!  ils  pn-servent  les  rondalions  (l(<  l'inlillra- 
lioii  des  eaux  Aussi  les  aneiens  ush^ch  nieUnienl-ilK  a  la 
eliarge  des  riverains,  les  frais  dr>  cunslrnclion  dea  égouls 
dans  les  voies  urhaiiies  Mais  ers  lexles  n'avanl  elc  main- 
tenus par  aucune  loi,  un  deerel  ne  saurail  evid(>innienl 
les  faire  revivre.  Aussi  a-t-il  clé  jugé  (|u"une  ville  ne  pour- 
rail  nu'llre  en  recouvremenl  une  Inxe  représentant  lesdits 
frais,  alors  mi  nie  (|u'un  aete  du  pouvoir  exeeulif  aurait 
eonliriné  les  anciens  usages.  —  ((ions.  d'Klal,  M  février 
I.S.St,  Loboii,  p  171:  I).  IV  IHHi  :\.  G«.  —  Conf  Des 
Cillculs.  n.  217   i 

608  —  Mais,  une  fois  que  des  égouls  ont  été  établis 
dans  une  ville,  il  appartient  à  c(dle-ci  de  concéder  uux 
pro[)rietaires  riverains  le  droit  d'en  l'aire  usage  pour 
l'ecoulenienl  de  leurs  eaux,  pluviales  ou  ini'-nagéres.  Il 
|x>ut  intervenir,  à  ce  sujet,  entre  la  vill(>  et  les  riverains, 
une  convention  licite.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que, 
lorsqu'une  < oniniune  a  concède  à  des  habilanls  la  faculté 
d'établir  une  communication  entre  leurs  maisons  et  des 
égouls  publics,  movennanl  une  taxe  déterminée,  c'est  un 
droit  qu'elle  per(;oil.  Il  en  résulte  qu'elle  peut  ultérieure- 
ment augmenter  cette  taxe,  si  ses  besoins  l'exigent;  qu'il 
n'y  a  pas  1;\  une  atteinlo  à  un  conlral,  mais  simplement 
une  modilicalion  à  un  tarif  essentiellement  variable,  sauf 
aux  concessionnaires  à  renoncer  à  leurs  concessions.  — 
(Nancy,  14  janvier  18io,  D.  P.  1846.  2.  15  ) 

604.  —  Là  où  il  n'existe  pas  d'égouts  construits  par  la 
commune,  le  riverain  possède  le  droit  de  faire  écouler  ses 
eaux  pluviales  et  ménagères  sur  la  voie  publique,  sous 
réserves  des  mesures  que  l'autorité  municipale  peut 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité 
publiques.  —  (Cons.  d'Etat,  13  décembre  1889,  Lebon, 
p.  1154;  D.  l'.  1891    3.  51.) 

605.  —  Les  villes  sont  présumées  propriétaires  des 
égouts  destinés  à  recevoir  et  à  écouler  des  eaux  de  pluie, 
tant  qu'un  particulier  ne  prouve  pas  qu'il  en  a  la  pro- 
priété. —  (.\ix,  6  avril  1870,  D.  P.  1871.  2.  146.  — 
Proudhon  et  Dumav,  Domaine  publie,  t.  4,  p.  1314; 
Féraud-Giraud,  Servitude  de  voirie,  t.  2,  n.  440.) 

606.  —  En  conséquence,  les  villes  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  l'insuffisance  de  ces  égouts,  pour 
recevoir  les  eaux  pluviales.  —  (Aix,  6  avril  1870,  précité.) 

607.  —  Le  tribunal  civil,  compétent  pour  condamner 
la  ville  à  réparer  le  préjudice  causé  aux  particuliers,  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  le  condamner  à  agrandir 
ses  égouts  en  vue  de  prévenir  les  dommages  futurs.  — 
(Même  arrêt.) 

CHAPITRE    SEPTIÈME 
Permissions  de  voirie. 

608.  —  Concession  ou  refus  de  permissions  de  voirie.  — 
Les  permissions  de  voirie  dont  il  est  ici  question,  ont  pour 
but  de  conférer  à  un  particulier,  à  titre  précaire,  le  droit 
de  faire  de  la  voie  publique  un  usage  autre  que  celui  auquel 
elles  sont  normalement  destinées  et  qui,  en  droit  commun, 
appartient  à  tous  les  habitants.  Ces  permissions,  qui  sont 
accordées  ou  refusées  par  l'administration,  sont  (îonnées 


KénéraliTiuent,  dAmi  io  but  do  racilit^r  frlAiniM  in«(nl- 
Itilinn*.  conirue  dea  r.nitnltnnU'  u  ■'  -iiiii^n«  h  aoiiir^r  le 
fonclionnenuMit    du    cerlnin»  d  ulilil'*    ^/■M>'rnl«^ 

tids  i|iic  luM  HorvieoN  d'éelniragf!  ou  il<>  diiitriliiition  d'eiiu 
609  L'aulnrionlion  d'inutnllcr  nn   kiohquc  h  }••'■.! 

ititm,  rentre  danN  l/i  cntégorir  lU'n  pirriiin  ri-demnjii  u,.h 
qui*    —  (Conn   d'Klnt,  »  lévrier  1900,  L«l».»n,  p.  107;  H. 

010  --  Jug/;  que  In  Irnlté,  par  lequel  l'/iritoritA  iriuiii' 
eipalc  fiiiloriiit*  un  pnrticiilirr  /i  rmiitruiro,  eiir  le  domaine 
publii'  (ommiinni,  d(!s  rlialetii  de  néecuMilé,  mo».  -  Ii» 

payenuMil   d  une   nîdevaiiCe   iiroporlionncllo   aux  >♦ 

oceupéeH,  HouH  In  reHervn  du  droit,  pour  la  coininuiie, 
d'ordonner  la  supiin-Hsion  des  numlriielionH,  n  le  car.i' i^re 
d  une  permission  de  voirie,  el  non  d  un  contrai  de  ron*  <  «- 
sion ,  bien  que  le  eonc«Hiiioiinaire  ne  aoil  engagé  a 
reitielire  ces  ibnlelN  k  la  eoniiuune  .i  I  cxpirali'Mi  d'un 
délai  déterminé  ;  que,  par  nuile,  la  roinmunc  ne  pouvant 
être  connidérée  comme  iictuellem(;nt  |iropriétaire  desdilH 
cliabds,  n'est  pas  imposable  &  l'impf'tl  foncier  alTcrenl  à 
ces  conslructioiiH.  —  (Cons.  d'Kint,  2!»  novembre  IS'JO, 
Lebon,  p    901  ;  I).  P.  1892.  3    48  ) 

611  —  .luge,  d'autre  part,  qu'on  ne  doit  pan  consi- 
dérer comme  un  arrdé  de  voirie,  l'arri-lé  préfectoral  qui 
donne  l'autorisation  de  construire  à  une  eiTtaine  dislance 
d'un  cimetière,  alors  que  cet  arrêté  s'applique,  non  d'une 
manière  spéciale,;!  une  construction  déterminée,  mais  d'une 
manière  générale,  à  toutes  les  constructions  a  ediiitrr  «ur 
un  terrain,  et  n'impose  d'autre  obligation  que  celle  de  se 
conformer,  pour  la  partie  des  constructions  à  élever  en 
bordure  sur  la  voie  i)ubli(]ue,  aux  arrêtés  d'alignement  à 
obtenir  de  l'autorité  compétente.  —  (Cass.,  25  janvier 
1805,  D    P.   1895.  1.  537.) 

612.  —  L'autorité  compétente  pour  la  concession  des 
permissions  de  voirie,  varie  suivant  la  nature  de  la  voie 
pulilique  sur  laquelle  cette  permission  est  accordée.  Le 
préfet  a  seul  qualité  pour  délivrer  les  permissions  de 
voirie  concernant  les  routes  nationales  et  départementales, 
les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, ainsi  que  les  rues  et  places  formant  le  prolon;.'ement 
de  ces  voies.  —  (Cire.  min.  int.,  15  mai  1884,  Bull  off. 
min.  int.,  1884,  p.  262.) 

613  —  L'autorité  municipale  est  donc  incompétente 
pour  autoriser  l'établissement  de  conduites  d'eaux  sous  les 
routes  nationales  et  départementales.  —  (Cons  d'Etat, 
17  novembre  1882,  Lebon,  p.  889;  D    P.  1884.  3.  17  ) 

614.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'autorisation  de 
planter  un  mât  sur  le  trottoir  d'une  route  nationale,  dans 
la  traversée  d'une  commune,  rentre  dans  les  permissions 
de  voirie  que  le  préfet  a  compétence  pour  délivrer,  en 
vertu  de  l'art.  98,  §  3,  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  (Cons. 
d'Etat.  14  décembre  1900,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  4.  91; 
Lebon,  p.  769;  le  Droit  du  8  janvier  1901;  Monit.  jud. 
Lifon  du  30  janvier  1901  ;  S.  1903.  3.  54,  D.  P.  1902  3. 
16  ) 

615.  —  ...  Que  c'est  au  préfet,  et  non  au  maire,  qu'il 
appartient  d'accorder  l'autorisation  demandée  par  un  par- 
ticulier, d'établir,  exclusivement  pour  son  usage  personnel, 
au-dessus  du  sol  d'une  route  départementale,  des  conduc- 
teurs électriques  destinés  à  transmettre  d'un  immeuble 
dont  il  est  propriétaire,  à  un  autre,  qui  est  également  sa 
propriété,  l'énergie  électrique  nécessaire  à  l'éclairage  de 
ce  dernier.  —  (Cons.  d'Etat,  31  juillet  1896,  Lebon, 
p.  635;  S    1898.  3.  104,  D.  P.  1898.  3.  1.) 

616.  —  ...  Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'accor- 
der, sur  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  la 
permission  de  voirie  nécessaire  pour  conduire  dans  un 
égout  établi  sous  le  sol  de  ce  chemin,  les  eaux  provenant 
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d'une  propriélé  \oisiiie,  alors  nu-mc  (juc  ccl  t'goiit  a  été 
ronslniit  aux  IVnis  de  la  <ritiimuii('  pI  dniis  son  iriténH.  — 
(Coas.  (Il  lat  I"  axril  1h;»S,  |..-1m,i,,  [,.  272:  1»  I'  \HU'.I. 
3.  82.) 

617.  —  t.ijieiidmil,  ce  suiil  siirLoiil  les  inair»;s  qui  sont 
chargés  aujourd'hui  de  délivrer  les  permissions  de  voirie 
concernant  les  chemins  vicinaux  ordinaires.  Us  ont  ce 
droit,  aux  termes  de  l'art,  il'.i  «lu  rèj;lemi'iil  général  ilu 
ti  di'cemhrc  <870,  par  délégation  préloctoralc  —  (Cire, 
min  int.,  i5  mai  ISSl,  Bull.  min.  int.,  1884,  p.  263.)  — 
\  .  xuprà,  V"  Clieuiins  vicinatix,  n.  :i738 

618.  —  Kniin,  en  matière  de  voirie  urbaine,  c'est  le 
maire  qui  a  qualité  pour  délivrer  les  permissions  de  voirie, 
sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  rues  formant  le  prolongement 
de  roules  nationales  et  départementales,  ou  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 
—  (Cire.  min.  int.,  15  mai  1884.  précitée.) 

619  —  L'autorisation  de  pralicjuer,  sous  le  sol  d'un 
clicmio  rural  non  reconnu,  un  passage  destiné  à  mettre  en 
communication  les  deux  parties  d'une  propriété,  constitue 
une  véritable  aliénation,  alors  qu'elle  ne  renferme,  ni  la 
stipulation  d'une  redevance  au  prolit  de  la  commune,  ni 
la  précarité  de  l'autorisation.  Par  suite,  le  maire  n'a  pas 
qualité  pour  la  consentir,  et  le  préfet,  en  prononçant 
l'annulation  de  l'arrêté  d'autorisation,  agit  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  —  (Cons.  d'Etat,  14  avril  1899,  Lebon, 
p  29:i:  D.  P.  1900.  3.  S8,  donné  à  la  date  du  21  avril 
1899  dans  S.  1901.  3.  Mo.) 

620  —  Lorsque  la  délivrance  de  la  permission  de 
voirie  ressortit  au  préfet,  les  maires  des  communes  inté- 
ressées doivent  être  consultés  préalablement.  —  (L.  5  avril 
1884,  art.  98,  §  3;  cire,  min    int.,  15  mai  1884,  précitée.) 

621.  —  En  conséquence,  le  préfet  commet  un  excès  do 
pouvoirs,  en  statuant  sur  une  demande  tendant  à  établir 
une  canalisation  sous  le  sol  d'une  route  départementale, 
sans  avoir  pris  l'avis  du  maire  —  (Cons.  d'Etat,  19  fé- 
vrier 1886,  Lebon,  p.  151  ;  D.  P.  1887.  3.  74.  —  26  no- 
vembre 1886,  Pand.  fr.  pér.,  1887.  2.  70;  Lebon,  p.  840; 
L).  P.  1888.  3.  22.) 

622.  —  Quant  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  aux 
voies  urbaines,  les  permissions  de  voirie  qui  les  con- 
cernent ne  sont  soumises  à  aucune  procédure  spéciale. 

623.  —  L'arrêté  portant  délivrance  d'une  permission 
de  voirie,  peut,  qu'il  s'agisse  de  grande  ou  de  petite  voirie, 
être  l'objet  d'un  recours  hiérarchique  devant  les  autorités 
auxquelles  sont  déférés  respectivement  les  arrêtés  des 
préfets  et  des  maires  en  matière  d'alignement. 

624.  —  Les  arrêtés  des  préfets  et  des  maires  consti- 
tuant en  notre  matière,  comme  en  matière  d'alignement, 
un  acte  d'administration,  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentiouse.  Mais 
ils  sont  susceptibles  de  recours  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs,  comme  dans  le  cas  où  le  préfet  a  accordé 
une  permission  de  voirie,  sans  avoir  pris  préalablement 
l'avis  du  maire.  —  (Cons.  d'Etat,  12  février  1886.  Lebon, 
p.  129;  D.  P.  1887.  3.  74.  —  4  janvier  1895,  Lebon, 
p.  5;  S.  1897.  3.  14,  D.  P.  1896.  3.  6.) 

625  —  Jugé,  spécialement,  que  s'il  appartient  au 
préfet  d'autoriser,  dans  les  formes  ordinaires,  les  travaux 
de  défense  projetés  par  un  syndicat  de  digues,  il  ne  sau- 
rait, sous  forme  de  permission  de  voirie,  précairi'  et  révo- 
cable, autoriser  l'exécution,  sur  le  sol  d'un  chemin  de 
grande  communication,  de  travaux  ayant  pour  effet  de 
modifler  l'assiette  du  chemin  sur  une  grande  longueur; 
qu'en  conséquence,  l'arrêté  préfectoral  qui  accorde  cette 
permission,  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pouvoirs,  par  les 
propriétaires  riverains,  auxquels  lesdits  travaux  nuisent, 
en  leur  rendant  plus  difficile  l'accès  de  la  voie  puiilique; 


mais  que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  recevables,  à 
l'occasion  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  à  demander 
la  démolition  des  travaux.  —  (Cons  d'Etat,  i  janvier 
iH\m,  précité.) 

626  —  En  cas  de  refus  d'une  |)irinission  de  voirie, 
s'il  s'agit  de  grande  voirie,  l'arrelé  préfectoral  de  refus 
peut  être  l'objet  d'un  recours  hiérarchique  devant  le  mi- 
nistre des  travaux  publics 

627.  —  En  ce  (jui  concerne  la  petite  voirie,  avant  la 
loi  du  5  avril  1884.  le  préfet  ne  pouvait  se  8ul)stituer  au 
maire,  pour  accorder  une  [jcrmission  refusée  par  ce  der- 
nier. Cependant,  comme  l'observe  la  circulaire  précitée 
du  ministre  de  l'intérieur  du  15  mai  1884,  dans  certains 
cas,  le  refus  du  maire  ne  se  jusliliait,  ni  par  la  viabilité, 
ni  par  aucune  considération  d'intérêt  général.  Aussi  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
remédiait  à  cet  abus.  En  vertu  de  cette  disposition,  lorsque 
l'intérêt  général  de  l'Etat,  du  déparlement,  ou  de  la  com- 
mune, ne  justifie  pas  le  refus  du  maire  de  délivrer  une 
permission  de  voirie  à  titre  précaire  ou  essentiellement 
révocable,  ayant  pour  objet,  notamment,  l'établissement 
dans  le  sol  de  la  petite  voierie  d'une  canalisation  destinée 
au  passage  où  à  la  conduite  soit  de  l'eau,  soit  du  gaz, 
il  appartient  au  préfet  d'accorder  cette  permission.  — 
(Conf.  Cire    min.  int.,  15  mai  1884.  précitée.) 

628  —  Mais,  ainsi  que  l'observait  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  Valabrêgue  devant  le  Conseil  d'Etat,  le 
préfet  ne  peut  réformer  la  décision  du  maire,  que  si  elle 
n'est  pas  justifiée  par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  général. 
Le  préfet  a  donc  à  rechercher  et  à  apprécier  si  la  permission 
refusée  peut  être  accordée  sans  compromettre  l'intérêt 
public,  et  il  est  appelé  à  résoudre  définitivement  cette  ques- 
tion d'appréciation.  —  (Lebon,  p.  421.) 

629  —  L'arrêté  du  maire  ou  du  préfet  portant  refus  de 
délivrance  d'une  permission  de  voirie,  ne  saurait  être 
déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  car  il 
s'agit  là  d'un  acte  d'administration. 

630  — Jugé,  spécialement,  que  la  décision  par  laquelle 
un  maire  refuse  à  une  société,  l'autorisation  d'établir  des 
canalisations  d'électricité  dans  le  sous-sol  des  rues  de  la 
commune,  n'est  pas  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil 
d'Etat,  par  application  des  lois  des  7-14  octobre  1790  et 
24  mai  1872.  Par  suite,  la  société  n'est  pas  recevable  à 
soutenir  que  le  maire  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  lui 
refuser  cette  autorisation  en  raison  d'un  traité  projeté 
avec  une  autre  société  pour  la  concession  de  l'éclairage 
électrique.  —  (Cons.  d'Etat,  27  mars  1903,  Lebon.  p.  273; 
I).  P    1904.  3.  88  ) 

631.  —  Le  préfet  étant  seul  compétent  pour  autoriser 
des  travaux  sous  le  sol  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  le  particulier  qui  a  commis  une  contra- 
vention dans  l'exécution  des  travaux  de  cette  nature,  ne 
peut  se  prévaloir  d'un  traité  qu'il  aurait  passé  avec  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  situé  le  chemin. 
—  (Trib.  conflits.  13  janvier  1883.  Lebon,  p.  53:  D.  P. 
1884.  3.  84.1 

632  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, le  préfet  étant  investi,  d'une  manière  générale,  de 
leur  surveillance,  devrait  avoir,  à  l'exclusion  du  maire, 
compétence  pour  accorder  les  permissions  de  voirie. 
.\insi,  il  a  été  décidé  autrefois  que  le  préfet  a  qualité  pour 
autoriser  un  particulier  à  établir  un  aqueduc  sous  un 
chemin  vicinal.  —  (Cons.  d'Etat.  26  octobre  1825,  Lebon, 
t.  3,  p.  654.) 

633.  —  Le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  une  permis- 
sion de  voirie,  étant  discrétionnaire,  et  ne  pouvantjamais 
léser  un  droit  acquis,  les  particuliers  ne  sauraient  con- 
tester au  fond  ia  légitimité  des  conditions  auxquelles  la 
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j)(!riiiisNi(m  a  t'It^  Kuliurdoiinée    —  ((loin.  tl'Klnl,  I!»  iiiarM 

•isso.  i.ohi.ii,  1».  :«:il;  l)    l'.  inho.  a    Hi'.i        4  iVM-i.r 

1KH7.  1,1'Im.h.   |.    lail;  S.  1H8N    ;i    liH.  II.  I'    IMHM    il    (Kt. 

—  ï.'»  iioviMiiluo  IH'Ji.  I.olxiii,  |i,  7U7;  l»  Ih'tHl  (lu  7  dc- 
.•cml.rc,  4H'.I!«;  S     IS!>1    ."t    K<l.  Il    I»    \H\\.IA    7.) 

034  S|>c(-iiilciiu'iil,  il  m-  Hiiiiiail  y  UMiir  ilx  iTcniii'K 

pour  uxci^H  tic  pouviiirH,  ('(Uilre  l'ari'tHù  du  pn'-IVl  (|ui  rufuHu 
(riii'cordor  à  un  |iaiiii'ulicr  la  ix'i'iiiiN.sinii  d'i'liililir  uiit; 
(-iiii(iuil(>  duiis  le  S(uis-Hol  d'uiK'  \(iio  |>uldii|iir,  laiil  i|uc  rt- 
pai'lii'ulicr  n'aura  pas  souHci-il  roiit^a^ciiii'iit  dr  |ia,vor 
uiio  n'ilt>\aiic«'  —  (C.iniM  d'I'.l.il,  l'.i  iiiai-H  I8.S0.  cl  i  fc- 
vriiM-  I8S7,  pi-t-cilùs  ) 

636  -  De  uicMio,  l(irsi|u'iiii  coiiHcil  iiiuiiici|ial,  pour 
sul)(U'il(>iiiici'  la  |i(M'iiiis.siou  de  l'aire  passer  un  clicniiii  de 
iVr  industriel  sur  un  chemin  coninuiuxl  à  la  condilion 
(|ue  le  ))crnti8sionnairc  pa,>erit  une  houimw  d('>l(M-inincc,  8c 
l'onde  sur  une  convention  anlcrieureinenl  intervenue  entre 
la  eonMnui\e  et  l'auteur  de  lu  demande  de  |iermission,  cl 
([ue  celui-ci  soutienl  «[ue  cette  con\enliou  ne  lui  est  pas 
opposable,  le  (Conseil  d'Ktat  ne  peut  (Hre  saisi  de  la  con- 
tesliitn^n  relative  l'i  l'existence  et  à  l'étendue  de  l'engage- 
ment prétendu,  sous  la  lorme  d'un  recours  pour  exeés  de 
pouvoirs  contre  l'urrèté  par  lequel  le  préfet  s'est  borné  ii 
appn>uver  la  déliliéralion  du  conseil  nuinicipal.  —  ((ions. 
d'Ktal,  4:)  novembre  IS!I:2,  précité.) 

636  -  liclrail  des  permissions  de  voirie.  —  Les  per- 
missions de  voirie  peuvent  être  retirées  par  les  autorités 
qui  sont  conipelcnlcs  pour  les  délivrer.  Ainsi,  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  le  préfet  a  qualité  pour  retirer 
l'autorisation  (pi'il  avait  donnée,  d'établir  un  acqueduc 
sous  une  roule.  —  (Cons.  d'Etat,  10  juillet  18:22,  Lebon, 
t.  3.  p.  239.) 

637.  —  Les  permissions  de  \oirie,  bien  (lu'élanl,  en 
principe,  essentiellement  révocables,  ne  peuvent  toutcrois, 
d'après  une  jurisprudence  bien  établie,  ètrtî  retirées  pour 
un  molil'  quelconque,  mais  seulement  pour  des  raisons 
tirées  de  l'intérêt  de  la  voirie,  de  la  viabilité,  et  de  la  con- 
servation du  domaine  public.  —  (Cons  d'Etat,  26  no- 
vembre 18(53,  Lebon.  p.  779:  I).  P.  1873.  3.  91,  note  3. 

—  19  mars  18(58,  Lebon,  p.  316;  D.  P.  1873.  3.  91.  — 
21  mars  1873.  Lebon,  p.  269:  D.  P.  1873.  3.  91.  — 
29  novembre  1878,  Lebon,  p.  960;  D.  P.  1879.  3.  33.  — 
19  mars  1880,  Lebon,  p.  334;  D.  P.  1880.  3.  109.  — 
12  février  1886.  Lebon,  p.  129:  D.  P.  1887.  3.  74.  — 
8  février  1889,  Lebon,  p.  163:  S.  1891.  3.20,  D.  P.  1890. 
3.  51.  —  Cass  ,  27  juillet  1893,  D.  P.  1894.  1.  197.  — 
3  août  1893,  Patid.  'fr.  yér.,  1895.  1.  135;  D.  P.  1894. 
1.  197.  —  4  janvier  1895,  Lebon,  p.  3;  S.  1897.  3.  20, 
D.  P.  189(5.  3.  7.  —  29  novembre  1895,  Lebon,  p.  774; 
D  P.  1896.  3.  89.  —  Trib.  pol.  Marseille,  22  octobre 
1900,  Rec.  Gaz.  trib.,  1901.  1"  sem.  2.  125.  —  Cass., 
25  octobre  1900,  S.  1903.  1.  303,  D.  P.  1901.  1.  206.  — 
Cons.  d'Etat,  27  décembre  1901,  Lebon,  p.  927;  D.  P. 
1903.  3.  33.) 

638.  —  Jugé  spécialement,  en  conséquence,  que  l'ar- 
rêté du  maire  qui  retire  une  autorisation  de  voirie,  pour 
prémunir  la  commune  contre  l'éventualité  d'un  procès, 
étant  pris,  non  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  mais  dans 
l'intérêt  privé  de  la  commune,  n'est  pas  légal  et  obliga- 
toire, et  ne  peut  avoir  pour  sanction  les  peines  de  police. 

—  (Cass.,  27  juillet  et  3   août  1893,  précités.) 

639.  —  ...  Que  la  permission  donnée  à  un  particulier, 
d'établir  un  aqueduc  sous  le  sol  d'une  route  départe- 
mentale ou  d'un  cbemin  vicinal,  ne  peut  être  retirée,  en 
vue  d'assurer  l'exécution  d'un  contrat  conclu  avec  un 
autre  particulier,  pour  lui  céder  la  jouissance  des  eaux 
de  la  route.  —  (Cons.  d'Etat,  19  mars  1868,  précité.) 

640.  —  ...  Qu'elle  ne  peut  l'être  non  plus  pour  empê- 


cher le  periiiiiHioiiiiaJru  d»  fnire,  des  luu»  lui  «ppiirlen/tiil, 
un  uNU^e  qiiu  la  commune  >  <>niiidén<  comme  <  ontraln; 
k  Hch  inlér^-lK  —  ((ioiiH  d  I  i.ii,  il  mnri  1H7.'I  pr/*- 
cité.) 

041     —  ...  (.lue   NuUl   nulx  b  n  i|i  h    .  p<il    irNi|i|>  Ik  un  lll<i|l  f 

retire /i  d«iH  eommervundt,  hoil  parli<  Ijemi  ni  idiuuuiclii  h  et 
JourH  fériéi),  hoïI  lolaleiiieiil,  la  fueull/-   qu'il  leur  avtit 

antérieurement  conrcilée,  d'éldler  burs  i  '      ,1  ^iir 

la  voie  publique,  ulnrH  qu'il  ll'il  menu-  p/i  («M 

jidminiHiratil'N,  et  qu'il  n,  en  outre,  avoué,  un  hi'tttict-.  du 

conseil  muiiici|ial,  i|ue  le  bul  pourNuivi  par  lui  esi  d<-  cuii» 
traindre  Ich  commi-rçiinlH  a  fermer  burn  m«(.-a'»inH  Icii 
ilimanclieii  el  jours  df  fête.  —  Tlrib  pol.  .Marueille,  11  oc- 
l(dii.    l'.lOO,  |iré.-ilé  ; 

642.  -  (Jue  le  maire  commet  un  excéK  de  pouvoir», 
en  retirant  U  une  société  cliargée  de  l'éclairage  d'une 
ville,  l'aulorisution  de  placer,  dans  le»  rucH  dépendant  de 
la  \oiri»;  munici|iale,  des  comlucleur.s  d'électri(  ilé,  »'il 
agit,  non  dans  l'intérêt  de  la  vinbililé,  mais  uniquement 
en  vue  d'obli  nir  un  mode  d'éclairage  plus  avantageux 
pour  la  ville  —  (Cons.  d'Etat,  4  janvier  189.*).  I.,ebon, 
p    3:  S.  1897.  3    20,  I)    P.  1896    3,  7  ) 

643.  —  ...  Que  si  le  préfet  a  le  droit,  dans  l'intérêt 
de  bi  conservation  el  de  la  police  du  domaine  public,  de 
retirer  l'aulorisiilion  donnée  a  un  particulier,  d'établir  des 
conduites  datis  le  sous-sol  d'une  voie  publique,  il  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  user  de  ce  droit  dans  l'intérêt 
linancier  de  l'Etal,  pour  obliger  b  jiermisHionnaire  à  se 
soumettre  à  une  ri:devancc  dont  celui-ci  conti  ste  la  léga- 
lité.—  (Cons  d'Etat.  29  novembre  1878,  Lebon.  p.  960; 
l).  P.  1879.  3.  33.  —  19  mars  1880.  Lebon,  p.  334;  I). 
P.  1880.  3.  109.) 

644.  —  ...  (Jue  le  préfet  commet  un  détournement  des 
pouvoirs  de  police  qui  lui  ont  été  conliès  dun»  l'intérêt  de 
la  viabilité  et  de  la  conservation  du  domaine  public,  lors- 
qu'il retire  l'autorisation  d'établir  des  conduites  d'eau  sous 
des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  la  propriété  de  la  source  dont  les 
eaux  devaient  être  détournées  serait  contestée.  —  ((Jons. 
d'Etat,  8  février  1889,  Lebon,  p.  1(53:  S.  1891.  3.  20.  D. 
P.  1900.  3.  51.) 

645.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  les  permissions  de 
voirie  ne  peuvent,  en  régie  générale,  être  retirées,  lorsque 
l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  circulation  n'en  font  pas 
une  obligation,  il  en  est  autrement,  lorsque  b-  maintien 
desdites  autorisations  aurait  pour  effet  d'engager  la  res- 
ponsabilité pécuniaire  des  communes,  ou  de  consacrer  une 
situation  inconciliable  avec  la  chose  jugée  (Cons.  d'Etat, 
31  juillet  1891,  Lebon,  p.  583;  U.  P.  1892.  3.  127.  — 
27  décembre  1901,  Lebon,  p.  927;  D.  P.  1903.  3.  33);  et 
le  maire  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs  en  rappor- 
tant, dans  ces  circonstances,  la  permission  de  voirie  qu'il 
avait  accordée,  pour  la  pose  de  fils  conducteurs  de  la 
lumière  électrique.  —  (Cass.,  30  mai  1902,  le  Droit  du 
11  juin  1902.) 

646.  —  ...  Que,  lorsqu'une  décision  du  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  que  l'autorisation  donnée  par  le  maire  de  poser  sur 
les  dépendances  de  la  voirie  urbaine  des  appareils  et  fils 
destinés  à  l'éclairage  électrique  constitue  une  atteinte  au 
droit  exclusif  concédé  à  la  compagnie  du  gaz,  et  a  déclaré 
la  ville  passible  de  dommages  intérêts,  tant  qu'elle  n'au- 
rait pas  fait  cesser  la  cause  du  préjudice  causé  à  la  com- 
pagnie, il  est  du  devoir  du  maire  de  se  conformer  aux 
injonctions  de  la  justice,  et  il  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs rapporter  la  permission  accordée.  —  (Cons.  d'Etat, 
27  décembre  1901,  Lebon,  p.  927;  D.  P.  1901.  3.  33. 
—  6  juin  1902,  Lebon,  p.  421  ;  le  Droit  du  11  juin  1902: 
S.  1903.  3.  65.  D.  P.  1904.  3.  17.) 
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647  -  ...  Que  lorHi|iir,  dans  une  ville  où  a  éié  rend» 
applicul)!»'  le  dénet  du  iH  mars  IS'ii.  nu  i»r<>j)ii(Haiic,  en 
exéculiun  des  diHpositiuns  irii|n'rnlivus  de  l'url.  0  de  ce 
dt-rn-l,  u  (H)il)li  un  ItrancliciiK'nt  destiné  h.  relier  son 
immeuble  ii  l'éKOul  public,  cl  i|uc  ce  Itrandiement  rem- 
plit \('n  (-(inditiims  voulue»  au  point  de  vue  de  lu  salubrité 
|Hililii|u(',  le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  pres- 
crire la  suppression  de  ce  brancliement.  en  vue  d'obli^^er 
le  propriétaire  à  le  reconstruire  en  matériaux  déterminés, 
et  à  pajcr  une  taxe  annuelle  pour  rusaf,'o  qu'il  fera  de 
légout.  Mais  il  api)artient  au  maire  d'interdirtr  au  proprié- 
taire do  so  servir  de  ce  branchement,  pour  déverser  dans 
légout  les  matières  provenant  des  cabinets  d'aisance.  — 
(Cons.  dKtal.  IG  décembre  1898,  Lebon,p.  802;  S.  d901. 
3    :.l,  I).  P.  li)00.  3.  25.) 

648.  —  ...  Une,  lorsque  le  préfet  a  accordé  à  une  société 
l'autorisation  d'établir,  sur  les  voies  dépendant  de  la  grande 
voirie,  des  apjiareils  destinés  à  l'édaira^'e  électrique,  en 
subordonnant  l'elTet  de  cette  autorisation  à  la  condition 
qu'il  en  serait  fait  usage  dans  le  délai  d'un  an,  et  lorsqu'à 
l'expiration  de  ce  délai,  la  société  n'avait  pas  encore  dis- 
tribué lu  lumière  électrique  aux  habitants,  l'arrêté  préfec- 
toral qui  ordonne  l'enlèvement  des  appareils  établis  sur 
la  voie  publi(|uc,  et  constituant  une  gène  pour  la  liberté  de 
la  circulation,  ne  fait  qu'appliquer  la  clause  de  retrait 
précitée,  et  n'est  entaché  d'aucun  excès  de  pouvoirs.  — 
(Cons.  d'Ktat,  29  janvier  1897,  Lebon,  p.  57;  S.  1899. 
3.  13,  I).  1'.  18'.>8.'  3.  38.) 

649  —  ...  Que  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  à  la  suite 
tlune  décision  du  Conseil  d'Etat,  annulant  un  précédent 
arrêté  retirant  à  un  particulier  la  permission  d'établir  des 
conduites  d'eau  sous  un  chemin  de  grande  communica- 
tion, retire  de  nouveau  son,  autorisation,  en  alléguant, 
d'une  manière  générale,  que  l'exécution  et  l'entretien  des 
travaux  autorisés  pourraient  gêner  la  circulation,  doit 
être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  lorsqu'il  est  établi  que 
le  motif  donné  à  l'appui,  n'a  eu  pour  objet  que  d'écarter 
les  apparences  du  détournement  de  pouvoirs  à  raison 
duquel  le  prenoier  arrêté  avait  été  annulé.  —  (Cons. 
d'Etat,  9  juin  1893,  Lebon,  p.  450;  S.  1895.  3.  44,  D. 
1>.  1894.  3.  64.) 

650  —  ...  Que  le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoirs, 
retirer  à  un  particulier  l'autorisation  qu'il  lui  avait  donnée 
d  occuper  une  parcelle  de  terrain  dépendant  du  domaine 
public,  si  cette  mesure  a  pour  objet,  non  l'intérêt  privé 
de  la  comnoune,  mais  l'établissement  d'un  abattoir  dont 
l'exécution  a  été  déclarée  d'utilité  publique.  —  (^^Cons. 
d'Etat,  29  novembre  1895,  Lebon,  p.  774;  D.  P.  1896.  3. 
89.) 

651.  —  Par  suite,  ce  particulier,  en  continuant  d'oc- 
cuper cette  parcelle,  malgré  l'injonction  qui  lui  a  été  faite 
d'enlever  les  constructions  qu'il  j  avait  établies,  commet 
une  contravention  de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat, 
29  novembre  1895,  précité.) 

652.  —  Lorsque  le  maire,  en  autorisant  une  société  à 
poser  des  lils  aériens  pour  la  distribution  de  la  lumière 
électrique,  a  spécifié  que  le  permissionnaire  était  tenu, 
sovis  peine  de  retrait  de  l'autorisation,  d'installer  la  force 
motrice  nécessaire  à  la  production  de  la  lumière  dans  un 
local  complètement  isolé  de  toute  maison  habitée,  et 
agréé  par  le  conseil  municipal,  et  que  la  société  a  ins- 
tallé ses  machines  dans  un  local  non  agréé  par  l'adminis- 
tration, situé  au  milieu  de  l'agglomération  urbaine,  et 
contigu  à  plusieurs  maisons,  le  maire  n'excède  pas  ses 
pouvoirs,  en  retirant,  après  plusieurs  mises  en  demeure 
restées  sans  effet,  l'autorisation  accordée  à  la  société, 
alors  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  celte  mesure  a  été 
pri.sc  en  vue  de  favoriser  la  compagnie  du  gaz,  concession- 


naire du  service  d'éclairage.  —  (Cons.  d'Etal,  i"  juillel 
1K9H,  l.cbon,  p    498:  S.  1900    3.  «7,  I)    P    1899    3    104  ; 

653  —  L'individu  pour.suivi  pour  contravention  ii  un 
arr<té  municipal,  lui  ordonnant  de  démolir  les  ouvrages 
qu'il  avait  été  autorisé  k  faire  provisoirement  sur  la  voie 
publique,  et  de  nlablir  les  lieux  dans  leur  ancien  état, 
ne  peut  être  relaxé  des  poursuites,  par  le  molif  r|ue  cet 
arrêté,  en  i)rescrivanl  qu'en  cas  d'inexécution,  les  travaux 
seraicuil  faits  aux  frais  du  contrevenant  et  à  la  diligence 
du  commissaire  de  police,  excédait  bs  pouvoirs  de  l'auto- 
rité municipale.  —  (Cass.,  14  mars  1879,  S.  1880  1. 
4X4  ) 

654  —  En  tout  cas,  le  conseil  de  préfecture  peut 
ordonner  l'enléverai-nt  de  conducteurs  d'électricité  établis 
sur  la  voii'  publique  par  une  compagnii-  d'éclairage,  avant 
que  celle-ci  ait  obtenu  l'autorisalicjn  pn'scrile  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  15  juin  1895,  ce  travail  constituant  une  con- 
travention de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat,  30  janvier 
1903,  Lebon,  p    92  ) 

655.  —  Droits  des  tiers.  —  Les  arrêtés  administratifs 
qui  accordrnt  des  autorisations  de  voirie  aux  riverains 
des  voies  publiques,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  tiers, 
qui  SI'  prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de  propriété,  de 
servitude  ou  de  possession,  par  bs  travaux  établis  en 
vertu  d'un  pareil  acte,  porte  la  contestation  devant  la 
juridiction  civile,  seule  compétente  pour  en  connaître.  — 
(Cass.,  9  juin  1885,  S.  1887.  1.  109,  I).  P.  1885.  1.  445.) 

656.  —  Le  juge  du  possessoire,  saisi  de  elle  contes- 
tation, n'empiète  pas  sur  les  pouvoirs  de  l'administration, 
en  ordonnant  la  suppression  ])artielle  ou  totale  des  tra- 
vaux exécutés,  comme  portant  atteinte  à  la  possession 
des  tiers.  —  (Même  arrêt  ) 

657.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire 
qui  a  opéré,  dans  un  intérêt  privé,  certains  travaux,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  n'a  pu  emprunter  à. 
cette  autorisation  le  pouvoir  de  violer  les  droits  des  tiers, 
alors  surtout  que  ces  droits  ont  été  consacrés  par  une 
décision  avant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que, 
par  suite,  en  présence  d'une  décision  qui  a  ordonné  la 
suppression  d'un  ouvrage  établi  par  un  propriétaire  au 
delà  de  la  ligne  séparant  sa  propriété  de  celle  de  son 
voisin,  ce  propriétaire,  devenu  maire  de  la  commune,  ne 
peut,  en  vertu  d'un  arrêté  pris  à  cet  effet,  se  faire  donner 
par  son  adjoint  l'autorisation  d'èdiOer  un  ouvrage,  repro- 
duisant, par  sa  nature  et  ses  dimensions,  celui  dont  la 
suppression  a  été  judiciairement  ordonnée;  que  le  voisin 
ainsi  lésé  a  le  droit  de  détruire  les  ouvrages  effectués  au 
mépris  de  la  décision  intervenue  à  son  profit,  sans  être 
exposé  à  se  voir  poursuivi,  soit  pour  contravention  à  un 
arrêté  municipal,  soit  pour  dommage  à  la  propriété  mobi- 
lière d'autrui.  —  (Cass.,  26  novembre  1887,  D.  P.  1888. 
1.  285.) 

658.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  par  le  préfet, 
d'ouvrir  une  tranchée  dans  le  sol  d'une  route  passant  sur 
un  pont  dépendant  d'un  canal,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  la  compagnie  concessionnaire  poursuive  la  suppres- 
sion des  ouvrages  établis  sur  ce  pont;  qu'il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  ces  ouvrages  ont  été  établis  par  une 
commune  dans  un  intérêt  public.  —  (Cons.  d'Etat,  18  mai 
1870,  Lebon,  p.  615.) 

659.  —  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître  de  la  demande  à  fin  de  destruction  d'un  ouvrage 
établi  sous  le  sol  d'un  chi'min  vicinal,  en  vertu  d'une  per- 
mission administrative,  lorsque,  la  propriété  et  la  doma- 
nialité  n'étant  pas  contestées,  le  débat  porte  sur  le  carac- 
tère et  les  effets  de  l'acte  administratif  qui  a  accordé 
cette  permission.  —  (Cass  ,  28  mai  1872,  S.  1872.  1. 
217,  l).  P.  1872.  1.  349.) 
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Coiilrav(tiili()iis  du  voirio. 

600  —  liCM  (•(tiilrii\ciili(iiii  do  voirio  ko  disinciiL  l'ii 
pliisiiMirs  ('alt''({ui'i(>M  :  1'  irs  i-oiiti'aviiiilioiiN  dn  «riiiul*! 
vuirio;  H"  Ich  coiilnivoiilioiiR  dn  voirin  vicinale;  .'i"  Iuh 
roiilravriilitiiis  du  voirio  riiralo;  4"  los  roiilravoiilions  do 
voirio  iirliaiiuv  <!o1Ioh  do  la  dnixiiiiio  ot  do  la  Iroi.siiiiio 
oalo>,'orit>s  oui  oit'  ('ImiiôcM  ]iro('édoiuiiioiil,  h  propos  de» 
rlioiniiiH  viriiiaiix  ol  des  ciiomiiis  riiruiix.  I.oh  coiilravoii- 
lioiis  ou  iiialii^ro  d'ali^'iioiiioiil  oui  oie  ogalonioiil  oxaini- 
ikH's  .siJ/M(i,  V"  AliijniiittnH,  ii.  lOdS  cl  s.,  cl  ollos  roiilroul, 
Beloii  la  naluro  dc8  voicH  puidi(|iioK  sur  losi|iiollo8  ollcs  ont 
6l('>  tommisos,  dans  l'uiio  ou  l'aulrc  dos  dincrouhîs  calt'^o- 
ries  jiroi'iU'cs. 

Skc.tion  I 
Conlravenlions  de  grande  voirie. 

(^  1".  —  A'ofioiis  ijénévales.  —  (Àiydclères  de  as  conlracentions. 

661.  —  Los  conlravenlions  de  grande  voirie  ombrassent 
toutes  les  entreprises  illicites  commises,  non  seulement 
sur  los  roules,  mais  sur  tout  terrain  soumis  au  régime  de 
la  faraude  voirie. 

662.  —  La  grande  voirie  comprend  d"abord  les  routes 
nationales  ot  dôpartemontalcs.  Les  conlravonlious  com- 
mises sur  ces  dorniOres  roules  sont  donc  des  conlraven- 
lions de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Klat,  i"  septembre 
isn».  Lebon,  t.  2,  p.  TiGO.  —  15  juin  1870,  Lebon.  p.  G75  ; 
1>.  P.  1S71.  3.  81.) 

663.  —  Mais  le  sol  des  rues  et  places  qui  se  trouve  en 
deliors  des  limites  assiijnécs  aux  routes  reste  soumis  au 
régime  do  la  petite  voirie,  et,  par  suite,  les  contraven- 
tions qui  v  sont  commises  sont  des  conlravenlions  de 
petite  voirie,  de  la  compétence  du  juge  de  police. 

664.  —  Les  rues  cl  places  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  forment  le  prolongement  des  roules  nationales 
et  départementales,  bien  que  comprises  dans  la  voirie 
urbaine,  sont,  néanmoins,  à  certains  égards,  soumises  au 
même  régime  que  les  routes  dont  elles  sont  le  prolonge- 
ment, et,  par  suite,  les  contraventions  qui  y  sont  com- 
mises doivent  être  considérées  comme  des  contraventions 
de  grande  voirie.  11  s'agit  seulement  de  savoir  à  quelle 
autorité  il  appartient  de  statuer  sur  de  pareilles  contra- 
ventions, qui  intéressent  à  la  fois  lagrande  et  la  petite 
voirie.  —  V.  infrà,  n.  880  et  s. 

665.  —  Les  dépendances  des  routes  nationales  et  dépar- 
tementales faisant,  comme  celles-ci,  partie  de  la  grande 
voirie,  les  entreprises  commises  sur  ces  dépendances  ont 
le  caractère  de  contraventions  de  grande  voirie.  Spéciale- 
ment, on  doit  considérer  comme  contravention  de  grande 
voirie  un  dépôt  de  pierres  sur  une  dépendance  d'une 
grande  route,  bien  que  l'endroit  ovi  il  a  été  effectué  soit 
inaccessible  à  la  circulation,  en  raison  de  la  saillie  des 
constructions.  —  (Cons.  d'Etat,  29  juin  1853,  Lebon, 
p.  655.) 

666.  —  La  contravention  ne  peut,  d'ailleurs,  exister, 
qu'autant  que  le  terrain  sur  lequel  elle  a  été  commise 
appartient  actuellement  à  la  grande  voirie.  Mais  un  fait 
commis  sur  un  terrain  qui  n'a  été  réuni  que  plus  tard  à 
la  grande  voirie  ne  saurait  avoir  le  caractère  d'une  con- 
travention de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat,  20  mai 
1843,  Lebon,  p.  236:  S.  1843.  2.  426.  —  17  juillet  1885, 
Lebon,  p.  705;  D.  P.  1887.  3.  27.)  —  V.  suprà,  v  Do- 
maine, n.  1182. 

667.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  propriété 
privée,  occupée  temporairement  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
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foclorul  ut  d'un  triiilé  nVI'Xit  Icn  coiuliliuri*  do  cetlo  occu- 
pation, n'oHl  part  iMKt  di'|M'ii<l  '.-  l/i  ((rniido  voirie,  «t 
i|uo,  par  suito,  lit  lail  du  jif  ,  m'  d'v  avoir  pralii|ué 
cortalmi  travaux,  coiilrnin-moiil  aux  iiti|>iilfition»iiii  IrniM, 
no  poul  pas  i-oriHlituor  iino  i-onlravonlioii  de  (/rniidr  voirie. 
--  (Ci. ns    d'Etal,  1  I   janvior   iHM'.l     !..  I,,..,     |,     «1      !•    I' 

IM'.K»  :j.  3.%.) 

(Wi8  —  .  (Ju'un  lorrain  acquis  pour  .  li<  ,ill<-.  N-  u  une 
di'iirudaMco  du  la  voio  furrou,  main  qui  n  a  pai  ie<.u  ccllt* 
jilToolation,  n'cHl  pas  uno  dopendaïu'i!  du  doiiiuino  public, 
ot,  pur  suilo,  une  oiilropriiic  sur  ci*  lorrain  no  'onHlitiie 
pas  uiio  lonlravotiliou  de  grande  voirie  —  (Coiih  d'Klnt, 
28  juin  1!M)1.  l'aiiil  fr  pi^r  ,  \W.\  4.  78;  Lebon,  p.  5iMi  ; 
S.  r.M)4,  3.  (il,  I).  1'.  r.)02.  3    104  ) 

669.  —  Il  ne  saurait,  non  plus,  y  avoir  contraM-ntioii 
do  grande  voirio,  lorsque  lo  lorrain  Hur  lequel  le  lait  a 
été  commis  a  réguliéromcnt  cossé  de  faire  partie  de  la 
route.  —  fCons.  d'Etat,  4  juin  1S30,  Lebon,  p.  317.  — 
13  avril  I8."i3.  Lebon,  [.  4.%!»;  I)  I'.  \h:>:i  3.  r,:i.  —  26  fé- 
vrier 1863,  Lebon,  p.  211;  S.  1864.  2  175,  l).  i'.  1863. 
3.  65.) 

670  —  Spécialement,  un  dépôt  de  bois  opéré  sur  un 
terrain  joignant  une  route,  mais  situé  en  dehors  de  l'ali- 
gncmenl  arrêté  jx.ur  celte  route,  n<:  constitue  pas  une 
contravetition  de  grande  voirie,  un  tel  terrain  ayant 
cessé,  par  l'effet  de  l'alignement,  de  faire  partie  de  la 
voie  publique,  et  étant  devenu  une  dépendance  du 
domaine  de  l'Etat.  —  (Cons.  d'Etat,  13  avril  iH'o'.i,  pré- 
cité.) 

671.  —  l'arcillemcnt,  le  fait,  par  un  proiuiétaire  rive- 
rain d'une  portion  de  route  déclassée,  qui  a  cessé  d'être 
affectée  à  la  circulation,  d'avoir  incorporé  à  sa  propriété 
des  parcelles  comprises  dans  le  terrain  abandonné  ne 
constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie  et  peut 
seulement  donner  lieu  à  une  action  en  revendication,  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire.  —  (Cons.  d'Etat,  26  fé- 
vrier 1863,  précité  ) 

672.  —  Jugé,  par  contre,  que  la  partie  d'une  route  qui 
se  trouve  abandonnée,  par  suite  d'une  rectification  de 
direction  ordonnée  par  l'autorité,  n'en  continue  pas 
moins  de  faire  partie  de  la  grande  voirie,  jusqu'à  ce  que 
le  déclassement  en  ait  été  prononcé;  que,  par  suite,  l'an- 
ticipation commise  avant  le  déclassement,  sur  une  portion 
du  sol  d'une  route  que  rejette  le  nouveau  tracé,  est  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat,  19  no- 
vembre 1852,  LeboD,  p.  489;  D.  P.  1854.  3.  26.) 

673.  —  ...  Que,  pareillement,  il  y  a  contravention  de 
la  part  des  riverains  des  portions  de  route  qui  se  trouvent 
abandonnées,  par  suite  d'un  changement  de  direction 
ordonné  par  l'autorité,  à  construire  en  saillie,  sur  ces  por- 
tions de  route,  avant  le  déclassement  définitif,  lors  même 
que  l'autorité  municipale  aurait  cru  pouvoir  leur  délivrer 
im  alignement  partiel.  —  (Cons.  d'Etat,  5  janvier  1855, 
Lebon,  p.  23;  D.  P.  1855.  3.  47.) 

674.  —  La  circonstance  qu'une  clôture  a  été  établie 
sur  le  talus  d'une  grande  route,  en  vue  de  protéger  les 
jeunes  arbres  plantés  sur  ce  talus,  n'a  pas  pour  effet  de 
le  retrancher  de  la  route,  et  de  l'enlever  à  sa  destination 
légale.  En  conséquence,  l'individu  qui  dégrade  ce  talus, 
par  exemple,  en  arrachant  un  jeune  plant  de  bouture  de 
peupliers,  commet  une  contravention  de  grande  voirie. 
—  (Cons.  d'Etat,  10  septembre  1856,  Lebon,  p.  623;  D. 
P.  1857.  3.  26.) 

675.  —  Le  fait  accompli  par  un  particulier  sur  son 
propre  terrain,  même  en  dehors  des  limites  de  la  route, 
peut,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  a  eu  lieu  sur  la  route 
elle-même,  constituer  une  contravention  de  grande  voirie, 
do  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  si  ce  fait  a 
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cuusé  un  iloinmapc  à  In  roule.  —  ((Ions.  «l'ICtat,  2<)  j.iii- 
\ifi-  i«;).i.  hind.  fr.  pn-.,  IHD.'i.  i.  lii  :  I.cIm.ii,  p.  7-i:  S. 
IH'.Mi    .(    ;t  :  I)    I'.  lM<j;i.  3,  9.) 

676  --  Le  fiiit  d'avoir  plaiili'  tt  roui>é  des  osi<Ts  sur 
(les  hTiaiii.s  i|iii  sciiil  rooouviîi'ls  |Kir  un  (louve,  lorsqu'il 
coule  ;i  pirins  l)or(ls  nvaiil  loiil  tli-liunliiurnl.  constiliin 
une  conlravenlion  di'  (.'rarulc  voirie.  —  (Oons.  d'Klal, 
7  jiiill.'l  IS'.>9.  i.el.on.  p    527:  .S.  l'.MH.  A.  H\   ) 

677.  —  Les  ronlruvenlions  aux  arrrU-s  préfectoraux 
inU'ressanl  uni(|ueinenl  la  si-curilé  ou  la  facilité  de  la  cir- 
culalion.  et  a\ant  pour  objet  de  répriim-r  des  faits  qui  ne 
conslituciit  pas  une  entreprise  sur  la  voie  publique,  ne 
sont  que  drs  contraventions  de  sim()lc  police,  et  ne  donnent 
lieu  qu'à  l'apidiiation  de  l'art.  471,  ^  .">,  C.  pén.  —  (Cons. 
préf.  Seine,  li  dcciinhn-  1.S77,  I).  1*.  1878.  ',i.  Hi.)  — 
V.  suprà,  v  ArrHé  municipal,  n.  218. 

678  —  Le  fait  i)ar  un  |iarlirulicr  d'avoir  causé  des 
déiiiadalions  à  un  éîjout  dépendant  d'une  rue  de  Paris 
constitue  une  contravention  de  «rande  voirie,  dont  il 
appartient  au  consinl  de  préfecture  de  ronnaitri'.  —  (Cons. 
d'Etal,  Il  février  1881,  Lehon,  p.  202;  S.  1882.  3.  45, 
D.  1».  1882    3    65  ) 

679.  —  Spécialement,  un  égoiit  collecteur  ([ui  n'est, 
dans  tout  son  parcours,  que  le  complément  et  le  prolon- 
gement des  égouts  situés  sous  les  rues  de  Paris,  doit  être 
considéré  comme  un  ouvrage  dépendant  de  la  grande 
voirie,  même  dans  une  partie  où  il  est  placé  sous  un 
chemin  vicinal.  —  (Cons.  d'Etal,  2() janvier  1883,  Lebou, 
p.  91:  S.  1885.  3.  1,  1).  V.  1884.  3.  72.) 

§  2.  —  Des  faits  consliluant  des  contraventions 
de  grande  vcArie. 

680.  —  Ghiéraliti's.  —  C'est  dans  les  anciens  règle- 
ments antérieurs  à  1789  qu'il  faut  aller  chercher  les 
prescriptions  relatives  à  la  conservation  des  routes,  et 
dont  la  violation  constitue  des  contraventions  de  grande 
voirie.  Ces  règlements  ont  été  confirmés  par  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  titre  1,  art.  29,  §  2,  par  l'art.  484 
C.  pén.,  et  par  la  loi  du  23  mars  1842,  art.  1".  —  (Cons. 
d'Etat,  19  avril  1844,  Lebon,  p,  240:  S.  1844.  2.  336. 
—  Cass.,  14  décembre  1846,  S.  1847.  1.  49,  D.  P.  1847. 
1.  22.  —  Cons.  d'Etat,  11  avril  1848,  Lebon,  p.  180: 
S.    1848.   2.   575.) 

681.  —  Parmi  ces  anciens  règlements  qui  sont  encore 
applicables  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  on 
citera  :  l'édit  de  décembre  lOO"!,  art.  3  et  9,  sur  les  attri- 
butions du  grand  vojer,  la  juridiction  en  matière  de 
voirie,  etc.:  ledit  d'août  1669,  sur  les  eaux  et  forêts, 
titre  X.WIII,  art.  6;  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juin  1721, 
pour  l'élargissement  des  grands  chemins:  l'ordonnance 
du  4  août  1731,  qui  punit  les  voleurs  et  les  receleurs  de 
pavés  et  autres  matériaux  destinés  à  être  mis  en  œuvre 
aux  ponts  et  ciiaussées,  et  ceux  qui  dégradent  et  embar- 
rassent les  chemins  publics;  l'arrêt  du  Conseil  du  14  mars 
1741,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites  par  celui 
du  5  avril  1772,  par  la  déclaration  du  17  mars  1780,  et 
par  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
JParis  du  17  juillet  1781,  sur  l'ouverture  de  carrières  à 
une  certaine  distance  des  routes;  l'arrêt  du  Conseil  du 
16  décembre  1759,  qui  défend  de  laisser  paître  les  trou- 
peaux sur  les  routes  plantées:  le  règlement  du  conseil 
d'.\rtois  (lu  13  juillet  1774,  sur  la  distance  dans  laquelle 
les  moulins  doivent  être  des  grands  chemins;  l'ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  du 
2  août  1774,  sur  la  police  dans  les  ateliers  de  paveurs: 
l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris  du  2  août 
1774,  concernant  la  police  des  grands  chemins  et  les 
bornes  milliaires:  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 


la  généralité  de  Paris  du   17  juillet  1  781 ,  concernant  la 
jioliec   des  ehemins  dans  l'étendue  de  celle  ^.'énéralité. 

682  —  Ces  anciiiis  règlements,  ainsi  «|ue  cela  résulte 
liéjii  de  la  citation  que  nous  venons  d'in  faire,  n'ont  pas 
tous  la  même  autorité  Les  uns,  émanés  de  l'autorité  sou- 
veraine ou  d'un  pouvoir  a^jant  juridi'tion  sur  toutes  les 
|iaitics  du  royaume,  comme  les  ordonnances,  les  édiU, 
les  arrêts  du  Conseil  du  roi,  sont  appiicabb-s  à  toute  la 
I  rancr,  même  dans  les  j>rovinees  où  ces  règlements 
n'avaient  jias  été  publiés.  —  (Cons.  d'Etat,  19  avril  1844, 
Lebon,  p.  240;  S.  1844.  2    356.) 

683.  —  Les  autres,  émanés  d'une  autorité  locale, 
comme,  par  exemple,  les  ordonnances  des  bureaux  des 
linances,  n'étaient  exécutoires  que  dans  l'ét<;ndue  du  ter- 
ritoire soumis  à  celte  autorité.  Ces  règlements,  en  con- 
servant leur  force  obligatoire,  n'ont  pas  changé  de  carac- 
tère, et  ils  ne  i)euvent,  en  conséquence,  être  apjiliqués  à. 
des  contraventions  commises  hors  du  territoire  qu'ils 
régissaient  autrefois.  — (Cons.  d'Etat,  9  mai  1866,  Lebon, 
p.  466;  I).  P.  18(;7.  3.   13  ) 

684.  —  Si  largos  que  soient  les  termes  d'S  règlements 
antérieurs  à  1789,  ils  n'ont  pas  prévu  tous  les  faits  de 
nature  à  causer  un  dommage  aux  routes  et  à  leurs  dépen- 
dances, (juelquefois,  en  interdi.sant  des  faits,  ils  n'ont 
pas  prononcé  de  pi-ines.  .\ussi  le  Conseil  d'Etat  a-t-il  eu, 
dans  maintes  occasions,  à  constater  des  lacunes  dans  la 
législation.  11  a  estimé  qu'en  pareille  hvpothése,  il  y  avait 
lieu  d'appli(|uer  le  iirimipe  fondamental  en  matière  pénale, 
suivant  lequel  les  peines  nr.  peuvent  pas  s'étendre  par 
analogie.  .Mais  il  a  décidé  en  même  temps  que,  si  le  fait 
était  (le  nature  à  causer  un  dommage  à  la  roule,  il  cons- 
tituait à  ce  titre  une  contravention  de  grande  voirie,  ren- 
trant dans  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en 
verlu  des  termes  fort  larges  de  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
sauf  au  conseil  de  préfecture  à  se  borner  à  ordonner  la 
réparation  du  dommage,  au  cas  où  un  dommage  avait  été 
constaté.  —  (Conl.  Cons.  d'Etat,  23  janvier  et  2  juillet 
1880,  Lebon,  p.  112  et  645.  —  8  août  1885,  Lebon, 
p.  801:  S.  1887.  3.  27,  I).  P.  1887.  3  30.  —  .\ucoc, 
t.  3,  n.  1140.) 

685.  —  Ainsi,  plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  tout  acte 
ayant  pour  effet  direct  la  dégradation  d'une  dépendance 
de  la  grande  voirie  constitue  une  contravention,  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  alors  même  qu'il  a 
été  accompli  sur  la  propriété  des  contrevenants,  et  qu'il 
ne  rentre  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  des  amendes 
sont  édictées.  —  (Cons.  d'Etal,  17  janvier  1873,  Lebon, 
p.  81  ;  S.  1874.  2.  327,  I).  P.  1873.  3.  61.  —  13  janvier 
1882,  Lebon,  p.  52;  S.  1883.3.  56,  1).  P.  1883.  3.  46.— 
8  août  1885,  Lebon,  p.  801  ;  IJ.  P.  1887.  3.  30.  —  4  dé- 
cembre 1891,  Lebon,  p.  740;  D.  P.  1893.  3.  43.  —  Conf. 
Cass.,  13  janvier  1887,  S.  1887.  1.  240.  I).  P.  1887.  1. 
416.) 

686.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  fait  d'avoir  causé 
l'éboulement  d'une  partie  de  la  voie,  et  d'un  escalier  en 
dépendant,  faute  d  avoir  exécuté  les  travaux  de  soutène- 
ment prescrits  par  l'administration,  et  rendus  nécessaires 
par  la  nature  des  fouilles,  constitue  une  contravention; 
niais  qu'aucune  amende  n'est  applicable  à  cette  contra- 
vention, et  que  le  contrevenant  ne  peut  être  condamné 
qu'à  rembourser  le  montant  des  travaux  qui  ont  été  exé- 
cutés d'otlice,  pour  la  réparation  des  dommai:es.  —  (Cons. 
d'Etat,  8  août  1885,  précité.) 

687.  —  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  toutes  les  con- 
traventions commises  sur  les  routes,  et  contraires  à  la 
police  des  routes,  ne  constituent  pas  nécessairement  des 
contraventions  de  grande  voirie.  Ainsi,  d'après  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du   Ki  février  1855  (U.  P.  1855. 
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I,  'MA)),  l'ail  1  '  tif  la  loi  .In  i'.)  Il..ii'al  au  \  hnltriliuo 
aux  coutioilH  ilu  iir/rlccliiii'  <|ui<  la  r('|)ritaNi«iii  iIvn  iiiilii'i|)a« 
lions,  tl(|iùlH  lie  ruiiiii'rs  ri  aiilri'H  ultjnls.c-l  tniilun  fH|KSr'H 
«1(1  ilcIrrioiatiniiH  coiiiiiiiM-h  hmi-  li-n  ^rniidfH  i-itulf.>i,  nui* 
le»  Hi'ltroN  i|ul  loH  biinli'iil .  sur  Ii-m  l'omtoii,  uuvruKCN  il'arl 
ol  malt-i'iaux  (Ifuliin-H  a  Iriir  oiilri'lifii.  Hiir  Ick  <'iiiinu\, 
Ilouvi'M  l'I  iivirrt!s  lias ij;alil<'s,  leiu-H  r|it<iiiiiiH  il<i  linla^'f, 
ri'uncH-lxirdH,  roi>8('>H  el  oiivra^i'M  d'iirl,  (.it-Uii  iliH|ioiiiliiiii 
(!sl,  nolaiiiniriil ,  iiiH|i|iliralilt>  aux  no'iilt'iilN  |iriiM<iwiul  d» 
1(1  dc^i'iidalidii  d  (Slilit't's  mal  (!nlr(!lfiiuH,  aloiN  iiit^iiir  quu 
ceH  rdilirrH  su  Iroiivciil  sut'  dt>H  vuieH  dO|i<<iidaiil  do  la 
grande  voiiic,  et  il  v  a  lieu  d 'a|i|ilii|ui'r  h  une  i-onlravcn- 
lion  dt!  ci'llo  nalurc  l'arl.  17!i  (i.  |tcn 

688.  —  S|)i'i'.ialcnuMit,  It!  lail  par  un  enlrepivneur,  do 
n'avuii'  pas  sullisatniiHMit  pourxu  aux  i'c|iarati(iiis  d'un 
puni  de  la  ;;i-ando  voirie,  de  ronlrolien  dui|utd  il  élail 
tenu  on  i|ualili'  ilo  oonoessionnairo,  et  d'avoir,  par  Ik,  à 
s'inijiulor  un  aoridoiil  causo  &  tics  cliovaux  par  uno  riip- 
luro  do  poutros,  survenue  au  iiioinenl  de  leur  passiifio, 
constitue,  non  une  conlravontitui  de  voirie,  mais  la  eon- 
Iravcntion  que  réprinio  l'url.  479,  g  4,  C,  peu.  —  (.Même 
arnM  /) 

689.  —  Anlieipifliiiiis  sur  le  sol  di's  routes.  —  Les  an- 
licipalioiis  ou  usur[talioiis  sur  le  sol  dos  roules,  de  quelque 
manière  que  ee  soit,  sonl  prévues  el  réprimées  par  les 
aiioiens  réuleiiienls  (arrèl  du  conseil  du  17  Juin  1721, 
ordonnance  rovaledu  4  uoiU  17;il ,  ordonnance  du  bureau 
dos  linancos  do  la  généralité  do  Paris  du  17  juillet  I7S1). 
11  résulte  des  textes  précités  iiue  l'anlicipalion  est  pas- 
sible d'une  amende  de  500  francs,  sauf  la  modération  de 
peine  autorisée  par  l'arl,  i"  do  la  loi  du  23  mars  1849. 
—  (Cons.  d'Etat,  M  mai  18:)0.  Lebon,  p.  448.  —  10  no- 
vembre IS53,  Lebon,  p.  950.  —  0  août  18.')5,  Lebon, 
p.  579.  —  V.  toutelois  :  lions.  d'Etat,  7  décembre  1850, 
Lebon.  p.  924.) 

690.  —  La  pénalité  précitée  a  été  spécialement  appli- 
quée à  l'ouverUire  d'un  fossé  sur  l'accotement  d'une  route 
départementale  (Cons.  d'Etat,  11  mai  1850,  précité):  à 
rempiétcment  commis  par  un  riverain  sur  le  talus  du 
remblai  d'une  route  départementale  (Cons.  d'Etat,  10  no- 
vembre 18o;{,  précité):  à  la  mise  en  culture  d'un  talus  en 
remblai  faisant  partie  d'une  route  nationale  (Cons.  d'Etat, 
6  août  1855,  précité):  à  l'usurpation  du  sol  delà  route 
par  dos  plantations  de  baies.  —  (Cens.  d'Etat,  11  mai 
1838.  Lebon,  p.  98.i 

691.  —  Le  fait,  par  un  particulier  autorisé  à  remplacer 
par  une  erille  de  fer  la  devanture  de  son  magasin,  de 
placer  sans  autorisation  au-dessus  de  cette  grille  une  série 
de  crochets  destinés  à  soutenir  des  quartiers  de  viande,  et 
faisant  saillie  sur  l'alignement  d'une  roule  nationale, 
constitue  uno  contravention  de  grande  voirie.  —  (Cons. 
d'Etat.  8  août  1896,  Lebon,  p.  080;  S.  1898.  3.  116:  U. 
P.  18!)7.  5.  623.) 

692  —  .\  Paris,  l'anticipation  par  des  fondations,  sur 
le  sol  de  la  voie,  est  passible  de  l'amende  de  100  francs, 
édictée  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  2  août  1774.  — 
(Cons.  d'Etat,  8  août  1885,  Lebon,  p.  801:  S.  1887.  3. 
27;  D.  P.  1887.  3.  30.) 

693.  —  Tout  terrain  usurpé  sur  le  sol  d'une  route  doit 
être  restitué,  cl  remis  dans  son  premier  état. 

694  —  Le  riverain  dune  route  départementale  qui  a 
construit  sans  autorisation  le  long  de  cette  route,  ne  peut 
se  prévaloir,  pour  soutenir  qu'il  n'a  commis  aucune  con- 
travention, d'une  autorisation  qui  lui  avait  été  délivrée 
antérieurement,  alors  qu'il  avait  laissé  expirer  le  délai  à 
lui  imparti,  sans  avoir  commencé  sa  construction.  — 
(Cons.  d'Etat,  2  lévrier  190().  Lebon,  p.  97:  I).  P.  1901. 
3.  55.) 


605  —  L'nu>«'rlure,  ••m"  ntilorlMliort,  il#  •onfdrmi»  il- 
cavu,  Miir  Ir  troiloir  d'uii  ic 

ronlrav enlioii  ilc  grande  «onn  -  >  ut»  ■!  i  i'  '  mai 
l'.»Oi,  Lebon.    p     3.M»:    s     1905     H     40;  |)     I'     t'Mli    ;i 

1  i  ) 

096  Le    lait    ilasoii  u, 

tui   Irotluir  nu  lurtg  d'iim-  i"  ne 

eontraveritinn  à  rorditiinniiee  du  4  août  ITitI  —  H.oiu. 
d'El.il,  20  déciMnbri-  lOU.'l.  Lebmi,  p    84U  ) 

697  -  Il  V  II  contraM  (itiiiii  d.iiiK  le  fait  rj'av>>ir.  n|>rÙA 
rcconatrueliun  d'une  mninoii  /i  rolignutiiciil,  In-^*-  ■uti- 
sinler  une  l'oniiclie  d'eiiliild)*ini>iil .  excédant  I  ^  Imifii- 
sions  pre.scrilcH  par  l'arri'le  pn-fei  total  nur  Ici  prrini*''ii>ii« 
de  voirie,  aloi-H  (|uc  celli!  corniclie  ne  dépend  |iaa  liu  mur 
de  façade,  m.iis  repose  à  «en  exlrérniléii  Hur  b-s  iiiurK  det 
maison»  vniHiiieH.  louteH  Icn  parlicH  d  un  iii/rnie  imiii<!iible 
doivent  satisfaire  iv  l'arrête  d'alignement  le  ruDeernanl. 
—  (Cons.  d'Etat,  10  janvier  l'.»ii3,  Lebon,  p    23  i 

698.  —  A  été  rejelée  une  obje<lioii  tirée  de  l'abiencc 
de  ré.serves  laites  par  les  agents  de  radtiiiniKlr.ition.  loru 
du  récolemont  des  travaux  de  reconslruclion.  —  (Conn. 
d'Etat,  10  janvier  1903.  précité.) 

699  —  Le  riverain  d'un  chemin  de  fer  <|ui  a  planté 
des  arbres  sur  son  terrain  à  moins  de  six  iiiètres  de  la 
voie  ferrée,  sans  avoir  di-mandé  l'alignement  au  préfet, 
Commet  une  contravention  de  grande  v<iirie,  et  peut  être 
condamné   à  enlever  les    plantations.    —   (Cens    d'Etat, 

2  avril  IS97,  Lebon.  p.  29(1;  S.  1899.  3  47.  —  20  no- 
vembre  1903,  Lebon,  p    709  ) 

700  —  Le  fait  d'avoir  fait  construire  une  rampe 
d'accès  sur  une  digue  faisant  partie  d'un  svstémc  de 
défense  contre  les  eaux,  et  d'avoir  fait  circuler  des  voi- 
tures sur  cette  digue,  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etat.  7  février  1890.  Lebon, 
p.  131;  S.  1898.  3.  41.) 

701.  —  Embarras  de  la  voie  puhlique  par  d'$  <lépdl$ 
d'objets.  —  L'ordonnance  du  4  aoQt  1731  prévoit  et  punit 
d'un<  amende  de  500  livres  rembarras  de  la  voie  publique 
et  par  dépôt  de  t  gravois,  fumiers,  immondices  et  autres 
empêchements  au  passage  public,  tant  sur  les  chaussées 
de  pavés  et  les  chrmins  d<-  t  rri'  que  sur  l.s  ponts  <  t  dans 
les  rues  des  bourgs  et  villagi-s.  »  Citte  disposition  n'a 
nullement  été  abrogée,  en  ce  qui  concerne  les  rues  sou- 
mis.s  au  régime  d.'  la  grand'  voirii  ,  par  l'art  471.  §  4. 
qui  punit  d'un,'  am.nde  de  1  à  5  francs  t  ceux  qui  auront 
embarrassé  la  voie  publique  en  v  déposant  ou  en  y  lais- 
sant, sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quel- 
conques qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage.  »  En  effet,  l'art.  471  G.  pén.,  qui  est 
une  disposition  générale,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'abroger  les  dispositions  spéciales  à  la  matière  de  la 
grande  voirie.  En  conséquence,  c'estl'amende  de  500  francs, 
édictée  par  l'ordonnance  de  1731 .  qui,  sauf  réduction,  con- 
formément à  la  loi  du  23  mars  1842,  doit  êtr  prononcée 
contre  les  coupables  d'embarras  à  la  voie  publique  sur  les 
routes  nationales  it  départementales.  —  (Cons.  d'Etat, 
14  janvier  1842,  Lebon,  p.  22:  S.  1842.  2.  235.  — 
30  décembre  1843,  Lebon,  p.  035;  S.  1844.  2.  140.  — 
20  juin  1844,  Lebon,  p.  370.  —  18  janvi.r  1845.  Lebon, 
p.  22.  —  30  mars  1846,  Lebon.  p.  213:  'î  '«tO.  2. 
478.) 

702.  —  Sur  les  routes  dépendant  de  la  Généralité  de 
Paris,  les  dépots  et  encombr'ments,  aux  termes  d'une 
déclaration  du  bureau  des  finances  de  Paris,  n'étaient 
passibles  que  d'une  amende  de  50  francs,  amende  qui  a 
été  portée  à  100  francs  par  l'art.  9  de  l'ordonnance  du 
17  juillet  1781.  En  conséquencr.ctte  amende  de  100  francs 
a  été  déclarée  applicable  à  un  dépôt  de  pavés,  fait  par  un 
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voiluricr,  sur  1<'S  nrcotciiicnts  d'une  roule  nntionnic,  aux 
abords  ilr  la  cupilalc.  —  (Coiik.  d'Klat,  t  inui  d8i5, 
Lcl.on.  |..  iiO:  S.  1H45.  2.  575.) 

703.  —  Des  arrêts  ont  égaU-iiicnt  considéré  roinnie 
ttunh.'inl  sous  l'application  ilc  l'art.  'J  de  l'ordonnance  du 
17  Juillel  1781  le  lait  d'avuir  cnronibrc  par  des  matériaux 
une  rue  de  la  ville  <le  Paris  |ieiidaul  |dusicur.s  mois,  et  de 
s'être  refusé  d'ohéir  à  l'injonrtion  de  les  enlever.  —  ((ions- 
d'Ktat.  «  aoiU  d8s:;.  I.cbon.  p  SOI;  S.  d8K7.  3.  •il.  I). 
I'.  1887.  :r  30.) 

704  —  ...  Le  lait  d'avoir  laissé  stationner  des  voitures 
sur  une  f.'ran<le  route  dépendant  de  rancienno  (îéiiéraiilé 
de  Paris.  —  (Cons.  d'Klat,  -M  avril  18i8,  Lelion,  p  211: 
l>.  P.  1848.  5.  375.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  4  décembre 
I'.l03,  Lebnn,  p.  754:  I)    P.   1905    3.  42.) 

705  —  Dans  les  localités  (|ui  faisaient  partie  do  l'an- 
cienne (ii.néralité  d'Orléans,  une  ordonnance  du  2G  avril 
1780.  rendue  par  les  trésoriers  de  France  de  cette  f.'ériéra- 
lité,  édiclait  une  amende  de  50  francs,  en  cas  de  dép(H  de 
matériaux  ou  autres  objets  sur  les  grandes  routes.  C'est 
donc  cette  amende  do  50  francs,  et  non  celle  de  500  francs, 
édictée  par  l'ordonnance  du  4  août  1731,  qui  doit  être 
appliquée  dans  les  localités  en  question.  —  (Cons.  d'Etat, 
5  jnars  1841,  Lebon,  p  107  —  23  août  1843,  Lebon, 
p.  488  ) 

706.  —  On  a  examiné  la  disposition  de  l'art.  471,  §  4, 
qui  punit,  on  matière  de  voirie  urbaine,  la  contraven- 
tion d'embarras  de  la  voie  publique,  xiipn'i,  v»  Arrêté 
nnnnciiHil,  n.  223  et  s.  La  contravention  do  grande  voi- 
rie prévue  par  l'ordonnance  de  1731,  est  de  nature 
semblable.  On  n'a  donc  qu'à  signaler  ici  les  décisions 
rendues  .spécialement  par  application  de  ce  dernier  texte, 
en  complétant,  à  l'occasion,  Jes  explications  qui  ont  été 
données  à  propos  de  l'art.  471,  S  4.  C.  pén. 

707.  —  L'ordonnance  de  1731  a  été  déclarée  applicable, 
non  seulement  aux  dépôts  permanents,  mais  encore  aux 
dépots  temporaires.  —  (Cons.  d'Etat.  10  mars  1830,  Lebon. 
t.  6,  p.  295:  S  1836.  2.  374,  1).  P.  1836.  3.  97.  —22  août 
1839,  Lebon,  p.  469;  S.  1840.  2  187.  —  Conf.  Cons. 
d'Etat,  3  août  1828,  Lebon,  t.  4,  p.  372.) 

708.  —  L'ordonnance  de  1731  est  applicable,  notam- 
ment, au  dépôt  de  terres  sur  une  grande  route  dans  la 
traverse  d'une  commune.  (Cons.  d'Etat,  6  août  1839, 
Lebon,  p  432)  ;  à  l'abandon  d'une  charrette  sur  une  grande 
route  (Cons.  d'Etat,  18  mars  1843,  Lebon,  p.  145);  au 
dépôt  de  matériaux  sur  la  rampe  d'un  abreuvoir  (Cons. 
d'Etal,  23  décembre  1844,  Lebon,  p.  665):  au  dépôt  de 
bois  sur  l'accotement  d'une  route  nationale.  —  (Cons. 
d'Elat,  8  août  1890,  Lebon,  p.    799;    1).  P.  1892.  3.  38  ) 

709.  —L  ordonnance  de  1731  est  également  applicable 
à  l'établissement  sans  autorisation,  d'échafaudages,  pour 
constructions  ou  réparations  à  faire  sur  la  voie  publique, 
et  une  telle  permission  ne  résulte  pas  do  l'autorisation  de 
construire  ou  de  réparer,  lorsque  cette  autorisation  a  été 
donnée  sous  la  condition  «  de  ne  rien  placer  en  saillie  sur 
la  voie  publique,  sans  se  conformer  aux  règlements  y 
relatifs.  »  —  (Cons.  d'Etat,  5  décembre  1842,  Lebon, 
p.  495;  S.  1843.  2.  112,  D.  P.  1843.  3.  47.) 

710.  —  Le  fait  d'avoir  étaiili,  sans  autorisation,  un 
dépôt  de  bois  et  autres  matériaux  sur  le  trottoir  et  la 
chaussée  d'une  route  nationale  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  punissable  d'amende,  lors  même  que  ce 
dépôt  n'aurait  existé  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
décharger  et  rentrer  ces  matériaux.  —  (Cons.  d'Etal, 
13  décembre  1866,  Lebon.  p.  1153:  S.  1867.  2.  363, 
D.  P.  1868.  3.  37,  —  V.  aussi  :  Trib.  Niort,  14  février 
1896,  Gaz.  trib.  du  6  juin  1896.) 

711.  —  Le  fait  d'installer  et  de  faire  fonctionner  une 


machine  à  battre,  et  de  déposer  des  tas  de  paille,  sans 
autorisation,  sur  le  trottoir  d'une  route  nationale,  dans 
la  traverse  d'une  commune,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Elal,  16  nov*riibre 
l'.tOO.  Lebon,  p.  631;  S.  1903.  3.  35,  I)  P  1902  3.  10.) 
712  —  Le  fait,  par  le  [iropriétaire,  de  n'aMiir  pas  fait 
disparaître  l'encombrement  d'une  route,  résultant  d'un 
éboulement  de  déblai  provenant  de  sa  propriété  ne  cons- 
titue une  corilravenlion  de  grande  vruric,  <|u'autant  qu'il 
a\ait  été  mis  régulièrement  en  dr-meure  d'enlever  ces  ma- 
tériaux. —  (Cons.  d'Etat.  1"  juillet  1892,  Lebon,  p.  590; 
1)    P.    1893.  3.  110.) 

713.  —  Il  y  a  occupation  d'une  partie  du  sol  de  la  voie 
publique,  et,  par  suite,  contravention  à  la  police  du  rou- 
lai.'e,  dans  le  fait  d'un  serrurier,  qui  laisse  habituellement 
en  dépôt,  sur  le  sol  d'une  grande  route,  au-devant  ilc  sa 
boutique,  des  voitures  en  réparation.  —  (Cons.  d'Etat, 
19  décembre  1855,  Lebon,  p.  756:  S.  1856.  2.  446.) 

714.  —  Le  fait  d'établir,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion à  cet  effet,  des  fils  et  supports  pour  l'éclairage  élec- 
trique au-dessus  d'une  route  nationale,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie  La  iléclaration  préalable, 
prévue  par  le  décret  du  15  mai  1888,  ne  saurait  suppléer 
à  une  autorisation  régulière.  —  (Cons.  d'Elat,  20  avril 
1894,  Lebon,  p.  279;  la  Loi  du  26  avril  1894;  S.  1896. 
3.  60,  D.  P.  1895.  5.  587,) 

715.  —  De  même,  le  fait  de  poser  sans  autorisation, 
au-dessus  du  sol  d'une  roule  nationale,  des  fils  destinés  au 
transport  à  distance  de  la  force  électrique  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  —  (Cons.  d'Etal,  25  mars 
18!»2,  Lebon.  p.  323:  Gaz.  Irib.  du  27  mars  1892;  S. 
1894.  3  24.  D.  P.  1893.  3.  69.  —  Conf.  Cons.  d'Etat, 
19  mai  1893,  Lebon,  p.  410.) 

716  —  Le  fait  de  barrer  un  trottoir  par  des  cloisons 
ou  châssis  de  verre,  fixés  et  scellés  dans  la  façade  d'une 
maison,  ne  constitue  pas  la  contravention  d'embarras  de 
la  voie  publique  En  conséquence,  le  cafetier  qui  aurait 
commis  un  empiétement  de  cette  nature  ne  serait  nulle- 
ment fondé  à  invoquer,  à  rencontre  de  l'infraction  relevée 
il  sa  charge,  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue  du  maire, 
moyennant  redevance  au  profit  de  la  caisse  municipale, 
de  placer  des  tables,  chaises  et  bancs  au-devant  de  son 
établissement.  —  (Trib.  pol.  Chàlons-sur-Marne,  4  mai 
1888,  la  Loi  du  18  mai  1888.) 

717.  —  Ne  commet  pas  la  contravention  d'embarras 
de  la  voie  publique  la  femme  qui  se  tient  assise  sur  un 
tabouret  devant  la  porte  de  son  magasin.  —  (Cass., 
30  octobre  1886,  Journ.  de  dr.  crim.,  1886,  p.  187.) 

718.  —  En  cas  d'embarras  d'une  route  nationale  ou 
départementale  par  des  dépôts  d'objets,  le  contrevenant 
ne  peut  se  prévaloir  d'aucune  excuse,  notamment,  de  celle 
tirée  de  ce  que  le  dépôt  aurait  été  nécessaire.  Celte  excuse 
est  admise,  sans  doute,  en  matière  de  petite  voirie,  con- 
formément à  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.  (V.  siiprà,  \°  Arrêté 
municipal  n.  242  et  s.)  Mais  les  règlements  antérieurs  à 
1789,  concernant  la  grande  voirie,  n'autorisent  pas  à  l'ad- 
mettre. —  (Cons.  d'Etat,  25  janvier  1839,  Lebon,  p.  70. 
—  31  mai  1854,  Lebon,  p.  515.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1142.) 

719.  —  Notamment,  la  contravention  est  punissable, 
alors  même  que  le  contrevenant  n'aurait  eu  aucun  endroit 
pour  déposer  ses  matériaux.  —  (Cons.  d'Etat,  31  mai  1854, 
précité.) 

720.  —  Jugé,  également,  que  le  dépôt  de  matériaux  ou 
autres  objets,  sur  un  terrain  dépendant  de  la  grande  voirie, 
ne  saurait  être  excusé,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  gêné 
la  circulation.  —  (Cons.  d'Etat,  31  octobre  1838,  Lebon, 
p.  206.  —  25  janvier  1839,  Lebon,  p.  70.  —  Cass., 
7  décembre  1894,  D.  P.  1898.  5.  665.; 
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721  —  ,,  S|ii''ciiil()iiii'iil ,  itiino  iin'il  n'anr/iil  nrcii|M'' 
iin'llll     tfl'H    pclil    «HpilfO.    —    (ddlIN.   iTMl/il,   'A    (hmU     IHiM, 

l.obuii,  l.  4,  p.  'Mi:  S    ol  I'    clir.) 

722.  —  .  Ou  parci)  qu'il  ii«  Hcrail  n-slr  ili'|)<isc  (|ii«- 
In'K  |ifu  (le  tciiipH.  —  (Cous.  d'I'llal,  ;il  oclolini  IN.'JN. 
liriM-il.'.  I(>   Irvrirr    IHfiU,    I.cIm»ii.    \k    212.    —    i'A    '\<- 

coiiihi-«  iK()(i,  h('i)(>ii.  |>    iir>:i:  s.  inu7.  2.  :i(i:(,  D.  iv 
i8(is.  3.  ;n  ) 

723.  —  IjVi  (•«iilriutMiiiiil  no  peut  /^Irt*  cxfiiHt^  (pi'cri  c/is 
ilo  IdiTO  luuiciiro.  (ddiif.  (!(tus.  d'Illul,  21  juillet  IHHl, 
S.  iSSi».  1.  ;I1K1.)  Siiiif  i-v  cuK,  le  sinil  in(\v«Mi  pour  lui  ilfi 
80  souKlrnii'c  à  l'upplioalioii  des  iKhiaiili'H  chI  de  ae  faire 
auloriHcr  par  l'aulorilé  compiHcMilc,  ccHt-à-dire  par  le 
prcfol,  (Ml  (iriiicipo,  ou  par  le  inair»\  en  verlu  dc!  l'art.  UK, 
S  2,  do  la  loi  niunieipale  «lu  Ti  avril  lS8t.  —  ((".onf.  Couh. 
d'ICIal,  Il  novenilue  ISSI,  l.ehoii,  p  7!t!»;  I).  T.  \HHi\. 
3.  r)9.) 

724.  —  Il  V  a  eonlravenlion  de  griindo  voirie  dans  U) 
l'ait  d'avoir  élevé  sans  autorisation  une  ealiano  en  apjienlis 
le  louf;  do  la  voie  puhliijue,  alors  même  que  la  eoiistruc- 
tion  principale,  dont  la  cabane  forme  l'annexe,  n'a  été 
édiliéo  (piaprès  autorisation  |)réalal)le.  Mais  l'élablis.sc- 
monl  des  seuils  d'une  porte,  en  contrelias  du  niveau  de  la 
chaussée  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  quand  la  ville  n'est  pas  astreinte  au  régime  spécial 
créé  par  le  décret  du  2G  mars  ISTiâ.  —  ((ions,  d'iitat, 
20  janvier  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  4.  17;  Lebon, 
p.  77;  S.  1S!)8.  [\.  3,  1).  P.  ISSi).  3.  30.) 

725.  —  Dégradation  des  routes  et  de  leurs  dépendances. 
—  Dépôts  d'immondices.  —  La  dégradation  des  routes  natio- 
nales et  départementales  constitue  une  contravention  de 
grande  voirie,  prévue  et  punie  par  l'arrêt  du  conseil  du 
19  juin  1731.  Toutefois,  dans  les  localités  comprises  dans 
l'ancienne  Généralité  de  Paris,  cette  dégradation  est  ré- 
primée par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  bureau  des  linances 
du  2  août  177-i,  et  par  l'art.  !»  de  celle  du  17  juillet  1781. 
L'art.  479,  al.  11,  G.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de 
11  à  15  francs  «  ceux  qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  chemins  publics  »,  n'est 
applicable  qu'en  matière  de  petite  voirie.  —  (Conf.  Cons. 
d'Etat,   16   mars   1830,   Lebon,   t.   6,  p.   295;   S.   1836. 

2.  374.  I).  1».  1830.  3.  97.  —  11  février  1881,  Lebon, 
p.  202,  S.  1882.  3.  45,  D.  1».  1882.  3.  65.  —  20  jan- 
vier 1883,  Lebon,  p.  91;  S.  1885.  3.  1,  I).  P.  1884.  3. 
72.  —  10  mai  1884,  Lebon,  p.  404;  S.  1886.  3.  16,  I). 
P.  1885.  3.  114.  —  3  juin  1892,  Lebon,  p.  545;  S.  1894. 

3.  50,  I).  P.  1893.  3.  101.)  —  V.  siiprà,  v  Chemins  vici- 
naux, n.  2871  et  s. 

726.  —  .luge,  spécialement,  que  le  dépôt  de  fumiers 
sur  les  accotements,  ou  dans  les  fossés  ou  caniveaux  d'une 
route  départementale,  dans  la  traversée  d'une  commune, 
constitue  une  contravention,  que  doivent  réprimer  les  con- 
seils de  préfecture.  —  (Cons.  d'Etat,  10  mars  1836,  pré- 
cité.) 

727.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  de  s'être  servi  sans  autorisation,  pour  des  trans- 
ports, de  l'accotement  d'une  route  départementale,  et  de 
l'avoir  dégradé  par  le  passage  de  ses  voitures,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie,  et  le  contrevenant 
doit,  par  suite,  être  condamné  à  l'amende,  et  à  la  répara- 
tion du  dommage.  Mais  aucune  condamnation  ne  peut  être 
prononcée  contre  lui  à  raison  des  dommages,  lorsqu'il  en 
a  effectué  la  réparation.  —  (Cons.  d'Etat,  24  juin  1887, 
Lebon.  p.  515;  S.  1889.  3.  35,  D.  P.  1888.  3.  89.) 

728  —  L'amende  pi'ononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du 
4  août  1731  ne  s'applique  qu'aux  détériorations  dos  routes 
et  des  ouvrages  en  dépendant;  la  contravention  consis- 
tant dans  renlèvement  et  la  dispersion  sur  la  route  de 


piirrc»  qui  y  élaionl  dépôt»/-*»»  un  Un  pour  non  outretteri, 
ii<    donne  lieu   i|u'/i  nno  itiniplo  r/'|*nriitiriii  du  doinniuKe 

causé  II  ri!lnl  pHr  «cil inl  i  .ivrition     —   (Cofin    d'Ktfit, 

i:i  laiisiir  |n;i3.  Lebon,  p.  1.17;  l>    I'    1H53.  .'i    40 j 

72'J  —  D'apréH  un  arrèl,  lorMqii'il  ne  réiull<'  pu»  de 
liuilruilion  ipii'  Icm  délérior/itionn  cnum'cM  /i  imk*  roule, 
par  la  rupture  d<'H  diffuoN  d  un  elun^  voiiin,  xoiril  imi|)U> 
lalilea  au  pro|iriélairo  dn  i'élunK,  et  (|u'il  n'cnt  p/i*  établi 
qu'ilioM  aieiil  une  autro  cause  qu'un  candi  forci'  niap-tir<', 
e'i'ht  k  tort  qu'idlcH  ont  été  conHiiléréeH  coirirn»  eonnliluaut, 
de  la  part  du  propriétaire  de  cet  étang,  une  contrnvi  iitiori 
de  grande  voirie.  !)('•«  lors,  il  _v  a  lieu  d'annub  r  l'arrêta 
du  conseil  de  préfecture  qui  a  condainné  ledit  proprié- 
lairt;  à  deH  donima^eN-inlérêlH  cnverH  i'Ktal,  k  rainoii  <leH 
KusdiloH  (légradalionK.  —  (Corm.  d'Klat,  5  janvier  I8.">5, 
Lebon,  p.  24.) 

730.  —  Le  dépôt  de  vidantes  8ur  uim'  route  nationale 
constituant  une  conlraveiilinn  de  grande  voirie,  l'entre- 
preneur de  vidanges  dont  les  ou\ri<!rs  ont  commin  la  con- 
travention doit  être  déclare  civilement  resjxiiisable  deH 
condamnations  prononcées  contre  eux.  Mai»  l'entrepre- 
neur des  travaux  du  génie  chargé  de  la  vidange  de» 
casernes  qui  a  rétrocéilé  ce  service  à  un  autre  '•utiepre- 
neur  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  contraven- 
tion commise  par  les  ouvriers  de  son  sous-traitant.  — 
(Cons.  d'Etat,  3  juin  l.S'.ii',  Lebon,  [>.  54."^;  S  ixUl  3. 
50,  D.  P.  1893.  3.  101.) 

731.  —  (Constitue  une  contravention  de  grande  voirie, 
et  non  pas  une  contravention  a  l'arrêté  d'un  maire,  pro- 
hibant le  dépôt  d'immondices  sur  les  propriétés  bâties  ou 
non  biUies.  le  fait,  par  un  chef  de  gare,  de  déjioser  du  fu- 
mier, provenant  du  nettoyage  des  wagons  de  bestiaux, 
dans  des  fosses  creusées  sur  un  terrain  dépendant  d'une 
gare,  et  à.  proximité  d'une  route.  En  conséquence,  le  tri- 
bunal de  simple  police  est  incompétent  pour  en  connaître. 
—  (Cass.,  l.'i  février  1894,  Pnnd.  fr.  pér.,  1894  I.  445, 
S.  1894.  1.  100. j 

732.  —  Dans  le  cas  où  une  commune  a  établi,  dans 
l'intérêt  des  habitants,  une  conduite  d'eau  sous  le  sol 
d'une  route  nationale,  un  particulier  ne  peut  être  con- 
damné pour  contravention  de  voirie,  à  raison  des  dégra- 
dations causées  à  lu  route  par  cette  conduite,  encore  qu'il 
utilise  ladite  conduite  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
ce  particulier  n'étant  pas  l'auteur  du  fait  incriminé.  — 
(Cons.  d'Etat,  20  janvier  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888.  4. 
17;  Lebon,  p.  77;  S.  1890.  3.  3,  D.  P.  1889.  3.  30.) 

733.  —  Le  fait,  par  une  compagnie  d'éclairage  au  gaz, 
d'avoir,  par  suite  du  mauvais  état  des  conduites  de  gaz, 
infecté  la  terre  qui  entoure  des  plantations  bordant  la  voie 
publique,  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie  :  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  en 
dommages-intérêts  par  la  ville  contre  la  compagnie.  — 
(Cons.  d'Etat,  25  février  1864,  Lebon,  p.  206;  S.  1864. 
2.  280,  D.  P.  1864.  3.  85.) 

734.  —  A  raison  de  la  généralité  des  termes  de  l'arti- 
cle 2  du  décret  du  27  décembre  1851 ,  les  dispositions  qu'il 
édicté  sont  applicables  à  tous  les  appareils  destinés  à  la 
correspondance  par  la  voie  électrique  et,  par  suite,  aux 
appareils  et  câbles  téléphoniques.  En  conséquence,  le  fait 
d'avoir  déversé  dans  un  égout,  des  eaux  chaudes,  ce  qui  a 
détérioré  un  câble  téléphonique  placé  dans  cet  égout, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  dont  il 
appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  —  (Cons. 
d'Etat,  12  janvier  1894,  Lebon,  p.  34;  Gaz.  trib.  du 
13  janvier  1894.  —  Conf.  Cons.  d'Etat,  15  juin  1894, 
Pand.  fr.  pér.,  1896.  4.  7;  Lebon,  p.  417:  Rev.  content.. 
1895.  p.  114;  S.  1890.  3.  88.) 

735.  —  Un  égout  établi  pour  recevoir  les  eaux  d'une 
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ou  {liuKioiirN  routes,  doit  t-lre  considéré  coniine  une  <lê|jen- 
duiice  ii<  la  grande  voirie,  in<-iiut  dans  la  partie  de  son 
parcours  ou  il  jiasso  kouh  le  sol  d'unr  \oie  |iul)lii|uc  drpen- 
dant  i\v  la  pftitt>  \oiriu.  Et  si  l«-s  loutcs  dont  il  .s'a^'it  sont 
situées  sur  le  territoire  de  raiiciennc  (jénéralilé  de  Paris, 
11-  fait  d'a\oir  di'versé  des  vi<laiii.'<'s  dans  l'é^'out  «onBlitiie 
une  coiilraxenlion  «  rordoriii.iii.t>  du  I  7  juillet  17nI  ,  «-on- 
travention  dont  le  conseil  de  préfecture  doit  eoiinailre.  — 
(Cons  <i'i;tat.  i6  inii\i<^r  I8«;j,  Leliou,  p.  'Jl  :  S.  isS.'i. 
:*.  1,  1».  1'.  1884.  :!.  7i  —  l'S  i;in.ior  |SS7.  I.cl.oii.  j..  'M  : 
S.  1888  .3.  57.) 

736.  —  Juj:i'.  di;  mi'iiie.  ijUf  i  onsLituc  une  coiilrav  cnlioii 
de  grande  \oirie  le  l'ait  d  avoir  dégradé  un  é^out  dépen- 
dant d'uno  rue  de  l'aris,  alors  inènic  que  la  dégradation  a 
pour  r.inse  l'action  prolongée  d'eaux  acides  <|ui  y  sont 
fréqueininent  cinises.  —  (Cons.  d'illat,  H  février  1881, 
Lebon,  p  202:  S.  1882.  li.  45,  D.  1'.  1882.  3.  6.").  —  Conf. 
«Ions.  d'Ktat,  IS  décembre  188.".,  Lebon,  p.  9!)3;  I).  V. 
I.S.S7    :i.  480.) 

737.  —  ...  Le  l'ait  d'avoir  causé  des  dégradations  à  un 
égout  dépendant  de  la  grande  voirie,  en  y  construisant  un 
branclieinent  sans  autorisation.  —  (Cons.  d'Etat,  -2f't  jan- 
vier INS3.  précité.) 

738.  —  ...  L'exécution  sur  une  route  nationale,  sans 
autorisation  du  préfet,  d'un  branchement  destiné  à  con- 
duire les  eaux  d'une  propriété  dans  l'égout  pultlic.  — 
(Cons.  d  Ktat,  4  lévrier  1887,  Lebon,  p.  123;  S.  1888.  3. 
:>8.  Il    IV  1888.  3.  03.) 

739  —  Le  mégissier  qui  déverse  dans  la  Loire  des 
matières  de  nature  à  encombrer  le  lit  du  fleuve,  détritus 
de  laines  et  laitance  de  ehaux.  commet  une  contraven- 
tion de  grande  voirie;  il  doit,  en  conséquence,  être  con- 
damné à  l'amende,  et  aux  frais  du  procès-verbal,  alors 
même  qu'il  serait  établi  que  l'encombrement  qui  s'est 
effectivement  produit  proviendrait  en  majeure  partie  du 
mouvement  des  sables.  —  (Cons.  d'Etat,  îî  février  1897, 
Lebon.  p.  99:  S.  JS99.  3.  ±1 .) 

740.  —  Mais  le  déversement,  dans  le  caniveau  d'une 
route,  d'eaux  industrielles  non  nuisibles,  et  qui  n'ont  causé 
aucune  dégradation,  n'est  prévu,  ni  réprimé,  par  aucun 
règlement,  et,  par  suite,  ne  constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  (^Cons.  d'Etat,  28  avril  1893, 
LeboD,  p.  3.")2;  S.  1895.  3.  23,  I).  P.  1894.  3.  46. j 

741.  —  Les  talus  des  routes  en  formant  une  dépen- 
dance nécessaire,  le  fait  d'y  pratiquer  des  fouilles  ou 
dépôts  constitue  une  contravention  de  grande  voirie,  alors 
même  qur  le  contrevenant  prétend  que  le  sol  lui  appjirte- 
nait,  et  sauf  à  lui.  si  cette  prétention  est  fondée,  à  réclamer 
une  indemnité  devant  l'autorité  judiciaire,  à  raison  de 
l'incorporation  de  son  terrain  à  la  route  nationale.  — 
(Cons.  d'Etat,  3<)  mai  1884,  Lebon,  p.  481:  D.  P.  188.J. 
3.  106.) 

742.  —  La  dégradation  des  routes  peut  provenir  de 
fouilles  pratiquées  sur  le  sol  de  celles-ci.  L'interdiction 
de  faire  des  fouilles  avait  été  formellement  édictée,  à 
peine  d'amende,  par  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  \~:i[. 
Mais,  en  l'absence  de  toute  lixalion  du  taux  de  l'amende 
par  cet  arrêt,  ce  taux  peut  être  lixé  suivant  la  disposition 
de  l'art.  1",  ^  2  de  la  loi  du  2:!  mars  1842.  —  (Cons. 
d'Etat,  :28  avril  1893,  Lebon,  p.  ;i.)2  ;  S.  1895.  3.  23,  1). 
P.  4894.  3.  46.  —  Conf.  Cons.  d  Etat.  4  février  1887, 
Lebon.  p.  123;  S.  1888.  3.  58,  1).  P.  1888.  3.  03.  — 
13  novembre  1891,  Lebon,  p.  666.) 

743.  —  On  ne  peut  ouvrir,  sans  autorisation,  une  tran- 
chée sur  une  route  nationale.  Cette  autorisation  ne  résulte 
pas  implicitement  d'un  arrêté  préfectoral  qui  autorise, 
d'une  façon  générale,  une  compagnie  du  gaz  à  établir  des 
brancliements  sur  la  voie  publique,  alors  que  cet  arrêté 


se  référait  &  un  précédent,  qui  disposait  <|u'aucunc  entre- 
prise ne  saurait  être  formée  sans  autorisation,  sur  le  sol 
des  voies  [«ubliques.  — ((Jons.  d'Ktat,  13  n(»venilire  1891. 
Lebon,  p  o:.3;  Itev.  eontenl..  18!>2,  p.  279;  U  Jtioit  i\\i 
18  novembre  1891  ;  S.  1893.  3.  100.  1)  P  1893.  3  23.) 
744  —  !>ans  bs  localités  dépendant  anlrelois  de  lu 
Ctnéralité  de  Paris,  Touverturf,  sans  autorisalion,  de  tran- 
cliées  ou  fouilles  quelconques  est  punie  d'une  amende 
de  100  livres  par  l'art  7  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
linancesde  l'aris  du  2  août  1794.  La  même  peine  est  édictée 
par  Part.  9  de  l'ordonnance  du  bureau  des  linances  de 
Paris  du  17  juillet  1781.  Ces  textes  sont  iieore  a[>pli- 
cables  dans  les  territoires  de  l'ancienne  <»énéralité  de 
Paris.  —  (Cons.  d'Etat,  11  novembre  1892,  Lebon. 
p.  7:.4:  S.  1894    3.  84,  U.  P.  1894.  3.  0  » 

745.  —  .\u  surplus,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  ne  prononce  d'amende,  pour  le  cas  où  la  dété- 
rioration de  la  voie  jiublique  est  la  conséquence  d<;  fouilles 
entreprises  sans  précautions  suffisantes,  non  sur  la  voie 
<  lle-méme,  mais  sur  un  terrain  privé  longeant  ladite  voie. 
En  l'absence  d'amende  prévue,  le  conseil  de  préfecture 
ne  doit  condamner  le  contrevenant  qu'à  la  réjiaralion  du 
dommage  et  aux  dépens.  —  (Cons.  préf.  Seine,  21  juillet 
1SN7.  Munit.  JHil.  Ljion  du  8  septembre  1887.  i 

746.  —  L'art.  479,  S  12,  C.  pén.,  qui  punit  d'une  amende 
de  11  à  15  francs  »  ceux  qui,  sans  y  être  autorisés,  auront 
enlevé  des  chemins  publics  les  gazons,  terres  ou  pierres  », 
serait  inapplicable,  si  la  contravention  avait  été  commise 
sur  une  route  comprise  dans  la  grande  voirie,  car  l'article 
précité  n'a  pas  abrogé  les  règlements  antérieurs  sur  la 
grande  voirie. 

747.  —  En  tout  cas,  l'enlèvement  de  gazons  sur  un 
terrain  communal,  avec  pas  plus  de  terre,  d'ailleurs,  que 
ne  le  comporte  le  chevelu  du  gazon,  ne  tombe  point, 
comme  l'enlèvement  de  gazon  sur  un  chemin  public,  à 
titre  de  contravention,  sous  l'application  de  l'art.  479, 
S  11  C.  pén.  —  (Trib.  pol.  Etampes,  8  décembre  1883. 
Gaz.  Pal.,  1884.  1.  335.) 

748.  —  Les  routes  peuvent  être  dégradées,  non  seule- 
ment par  des  fouilles  faites  directement  sur  leur  sol,  mais 
encore  par  l'ouverture  de  carrières  à  une  distance  trop 
rapprochée.  L'interdiction  d'ouvrir  des  carrières  trop  près 
des  routes  avait  été  édictée,  à  peine  de  300  livres  d'amende, 
par  les  arrêts  du  conseil  des  9  mars  1033,  14  mars  1741, 
5  avril  1772  et  15  septembre  1776,  ainsi  que  par  la  décla- 
ration du  17  mars  1780,  et  par  l'art.  15  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  Paris  du  17  juillet  1781. 

749.  —  Les  dispositions  précitées  ont  eontinué  à  être 
en  vigueur  après  la  promulgation  de  la  loi  sur  les  raines 
du  21  avril  1810,  du  moins  dans  les  départements  où  il 
n'existait  pas  de  règlements  locaux  sur  les  carrières.  Dans 
ceux  où  il  existait  des  règlements  locaux,  les  anciens  règle- 
ments sont  également  demeurés  en  vigueur,  du  moins 
dans  leurs  dispositions  compatibles  avec  celles  des  règle- 
ments locaux. 

750.  —  .Vujourd'hui,  depuis  la  loi  du  27  juillet  i  880,  la 
situation  est  changée,  conformément  à  ce  qui  a  été  exposé 
SKpni,  v  Can-ières,  n.  43  et  s.,  et  v  Mines,  n.  3101  et  s. 

751.  —  Un  autre  mode  de  dégradation  ronsiste  dans 
l'abatage  des  berges  et  talus  des  routes.  Ce  fait  est  puni 
d'une  amende  de  500  livres,  qui  doit  encore  être  a|ipliquée. 
—  (Cons.  d'Etat,  22  août  4838,  Lebon,  p.  1n2.  —  26  jan- 
vier 1894,  Pand.  fr.  pér..  1895.  4.  32:  Lebon,  p.  74;  S. 
1896.  3.  3,  1).  P.  1895.  3.  9.) 

752.  —  Dans  les  territoires  compris  dans  l'ancienne 
Généralité  de  Paris,  on  doit  appliquer  seulement  l'amende 
réduite  de  100  francs,  édictée  par  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  2  août  1774. 
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7B3  lii^c,  H|M'TiulAtil('lll ,  i|il<'  lit  lail  il'iivoir  rirriliii' 

sur  un  lirniin  Kcrviinl.  ilr  l.ilus  n  niir  iihiIii  iIi''|iui'Ii<iih>ii 
laie,  iN's  (li'liliiJH  i|(ii  mil.  niiii|ii'iiiiii'4  lu  Hnliililr  ilc  Imlilr 
rdiilc  ri  niiii'iii'  en  ccilaiiis  ciicliiuU  lu  rjnilc  ilc  la  liaii 
quelle  ili*  stlrilc.  rniisliliic  uni-  iiiiilruM'iilioii  de  gnimlr 
voirie,  previie  |iai-  l'ani'l  ilii  emiseil  iln  17  juin  17^1  el 
rordoiinani'i'  du  i  aoiH  I7:tl,  alm-s  nirine  i|iiu  Ich  Iraxanx 
nurnieiil  élé  l'ails  sur  nit  lerruiii  dnnl  le  ru<|ui''ruiit  Neriiit 
|iriiiiiiélaire.      -  ((Iiuin    d'l'",lal,  5J(»  janvier   ISiti.   |iréeil\ft  ) 

754  —  l,e  lait,  par  un  entrepreneur  de  travaux  puldieH, 
dn  K'(M.ro  Ncrvi,  Hans  aiiliirisatinn,  piuir  des  IranHporl»,  de 
l'accotenuMit  d'une  roule  déparlenienlale,  el  de  l'uvoir 
dégradé  pur  le  passait'  de  ses  voiturcH,  eonstiluc  une  eoii- 
Iravontion  de  grande  voirie,  et  le  eoutreveiiunl  doit,  (lar 
suite,  être  eoudainné  à  l'unuMide,  et  fi  la  n-panilion  du 
duininage.  Mais  aucune  eoridainnation  ne  peut  ètri;  |>ro- 
noneée  contre  lui  à  raison  des  dominâmes,  l(M's(|u'il  en  a 
elTectiu'  la  réparation.  —  (Cous,  d'hltat,  2i  juin  1KS7. 
I,el)on,  p    511);  S    1«K'.).  ;{.  3."),  D.  IV   I8SH    ;{  '«9.) 

755.  —  Une  deseeiilc  d'esealier  possédée  par  un  parli- 
culicr  sur  le  talus  d'une  roule  ne  peut  èlre  considérée 
comme  une  contravention  aux  règliuunts  de  la  grande 
voirie,  lorsque  son  existence  remonte  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  construction  de  la  route.  —  (dons.  d'I'Ual, 
;»8  janvier  18-iS.  l,el)on,  p.  52;  S.    1X48.  2,   'A'SA,  D.   P. 

isis.  a.  ri;i,) 

756.  —  Le  riverain  d'une  route  nationale  qui  coupe 
des  arbres  sur  le  talus  de  reml)lai  de  celle  route  commet 
une  contravention  de  grande  voirie,  alors  même  ([u'il  n'a 
pas  encore  reçu  d'indemnité,  à,  raison  de  l'exproprialion 
du  terrain  (jui  lui  appartenait,  et  (jui  a  servi  pour  consti- 
tuer le  talus  de  remblai.  —  (Cons.  d'Ktat,  7  juillet  18U3, 
Lebon,  p.  588;  S.  18!),'i.  3.  6:2,  I).  P.  1894.  3.  69.) 

757.  —  l,e  l'ait  d'avoir  effectué,  sur  un  terrain  servant 
de  talus  à  une  route  départementale,  des  déblais  qui  ont 
compromis  la  solidité  de  cette  route,  et  amené  en  certains 
endroits  la  cbute  de  la  banquette  de  sûreté,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  alors  même  que  les  tra- 
•vaux  auraient  été  faits  sur  un  terrain  dont  le  requérant 
serait  propriétaire.  —  (Cons.  d'Ktat,  :26  janvier  1894, 
Pand.  fr.  pér.,  1895.  4.  32;  Lebon,  p.  74;  S.  1896.  3.  3, 
D.  l\  1893.  3.  9.) 

758.  —  Le  seul  fait  d'enlèvement  de  feuilles  sur  des 
arbres  (des  milriers")  plantés  sur  le  bord  d'une  grande 
route  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie. 
Un  tel  fait  ne  peut  donc  donner  lieu  à  l'application,  par 
le  conseil  de  préfecture,  d'une  amende  triple  de  la  valeur 
des  feuilles  enlevées.  —  (Cons.  d'Ktat,  1"  février  1835, 
Lebon,  p.  111;  S.  1855.  2.  443,  D.  P.  1855.  3.  59.) 

759.  —  L'ordonnance  d'août  1669,  portant  règlement 
des  eaux  et  forêts,  titre  XWIll,  art.  6,  interdit,  sous  peine 
d'une  amende  de  30(1  francs,  de  rompre  les  poteaux  indi- 
cateurs placés  aux  angles  des  routes  forestières.  On  doit 
considérer  cette  disposition  comme  encove  en  vigueur. 

760.  —  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  4  août  1741,  qui,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  livres,  défend  t  d'abattre  aucune  bornes  mises  pour 
empêcher  le  passage  des  voitures  sur  les  accotements  des 
chaussées,  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènement 
et  les  pai'apets  des  ponts.  »  La  même  défense  est  édictée, 
pour  la  (iénéralité  de  Paris,  par  l'art.  13  de  l'ordonnance 
du  17  juillet  1781  du  bureau  d(>s  finances,  mais  sous 
peine  d'une  amende  de  300  livres  seulement.  Cette  ordon- 
nance s'applique  également  aux  «  bornes  milliaires, 
grandes  et  petites    » 

761.  —  L'art.  3  de  l'ordonnance  précitée  du  17  juillet 
1781  défend,  d'autre  piirt,  sous  peine  de  300  livres 
d'amende,  la  construction  sur  les  routes  royales  d'emba- 


toir<'ii,  r'iml-ii-din!  de  Inxia  ouvrrtH  par  Ir«  rli/irroim  itour 
ferrttr  Iom  banditi  d**  roiiuN. 

762.  —  pour  piévrnir  la  d 
an  il  du  ciiriNiil  du  10  d<-cciiilir 

peine  de  100   livret  d'iunclidi;  fX  de  eoiilUeutloli   de«  L<!»- 
Iiaux,  <i  loUH  pAlrcH  cl  eoinluclein  h  di-  I  •  nti- 

duire  cil   patiirn^  '  ou  de  len  lais»'  r  r-  i.-ird 

ili  s  graiid-4  eheniiiiM  pIniiU'H  d'Arhreu  cl  de  luiic»  dV'pinei. 
(,r||.   disposilion  chI  rneon;  en  vi^^ueur  jionr  I 
routes  plaiilécH    —   (Conf    C<»iim.  il'Klal,  H  jiu 
Lebon.  l    6,  p   4K3;  S.  iHHl    t    «50,0.  P.  IM.'IM    3.  M7. 
—   30  décembre   IH43.    LelnMi,   p    r,:j3.   -     7  iinùliH'M, 
Lebon,  p.  018;  I).  P.  1893.  3    12  ) 

763  —  Il  u  même  éU;  jugé,  d'une  manière  altHoliie, 
i|ue  le  fait  d'avoir  laisné  |iallre  un  Iroupeati  Hur  les  taluK 
d'une  l'iiute  dè|iartenienlale,  eonstilue  une  <  ittitravention 
de  grainle  voirie,  jiassiblc  di-  l'amende  de  100  livrei,  pro- 
noncée par  l'arrêt  de  1739.  -  (Coni*.  d'Elid,  18  janvier 
IS43.  Lebon,  p.  23:  S.  1848  2  175,  nolo.  21  déepiiibre 
l.s.n,   Lebon,  p.  716;  S.  184«.  2.  173,  I).  P.  1848   3.56.) 

764  -  .Mais  il  y  a  lieu  de  supposer  r|un,  dans  ci>8 
cspi'ces,  il  s'agissait  de  routes  plantées. 

765  —  D'autres  arrêts,  en  elVet,  ont  décidé,  dune 
manière  explicite,  que  le  fait  de  laisser  paître  un  Iroupe^ia 
sur  les  talus  d'une  route  non  plantée,  n'a  pas  été  prévu 
par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  el,  dés  lors, 
ne  peut  être  puni  d'aucune  amende.  Mais  il  y  a  lieu,  par 
le  conseil  de  préfecture,  de  condamner  le  contr»:venant  à 
réparer  le  dommage  résultant  de  ci'  fait.  —  (Cons.  d'Klal, 
28  mai  1852,  Lebon,  p.  201;  I).  P.  1832.  3.  42.  — 
17  janvier  1873,  Lebon,  p.  81;  S.  1874.  2.  327,  I).  P. 
1877.  3.  (il.) 

766.  —  U  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'amende  soit 
encourue,  que  le  dommage  causé  par  l'abandon  des  bes- 
tiaux, intéresse  les  arbres  eux-mêmes,  ni  mém(.'qu'ily  ait 
dommage.  —  (Cons.  d'Etat,  30  novembre  1862,  Lebon, 
p.  743.) 

767.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  contravention  à 
l'arrêt  du  conseil  du  16  décembre  1759  ne  peut  être 
excusée,  par  la  raison  que  ses  auteurs  n'avaient  pas  eu 
l'intention  de  la  commettre,  comme  dans  le  cas  où  des 
bestiaux  se  seraient  échappés  d'un  enclos,  malgré  les  efforts 
de  la  personne  chargée  de  les  garder.  —  (Cons.  d'Etat, 
28  décembre  1858,  Lebon,  p.  738;  S.  1860.2.  109,  note.) 

768.  —  On  doit  considérer  comme  étant  encore'  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  l'ancienni;  Généralité  de 
Paris,  la  disposition  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  du 
17  juillet  1781,  portant  défense  t  de  transporter  et  poser 
sur  les  grands  chemins,  et  plus  près  que  100  toises  d'iceux, 
aucunes  charognes  et  bêtes  mortes,  sous  peine  de  18  livres 
damende,  contre  les  contrevenants,  et  même  contre  les 
propriétaires  et  fermiers  des  héritages  où  lesdites  bètes 
mortes  seront  déposées  en  contravention.  » 

769.  —  Les  fossés,  qui  sont  une  dépendance  nécessaire 
des  grandes  routes,  sont  protégés  contre  les  dégradations, 
par  l'arrêt  du  conseil  du  4  août  1731.  Cet  arrêt  fait  défense 
de  combler  ces  fossés  «  de  quelque  manière  que  ce  soit  •, 
sous  peine  d'une  amende  de  300  livres.  Cette  disposition 
est  encore  en  vigueur,  sauf  la  réduction  de  l'amende,  con- 
formément à  la  loi  du  23  mars  1842. 

770.  —  Des  arrêts  ont,  en  conséquence,  considéré 
comme  constituant  une  contravention  de  grande  voirie, 
tombant  sous  l'application  de  l'arrêt  de  1731,  le  dépôt 
de  fumiers  sur  les  accotements  ou  dans  les  fossés  ou  cani- 
vaux  d'une  route  départementale.  —  (Cons.  d'Etat, 
16  mars  1836,  Lebon,  t.  6,  p.  293  :  S.  1836.  2.  374,  D.  P. 
1836.  3.  97.) 

771.  —  ...  Le  fait,  par  un  propriétaire,  d'avoir  comblé 
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le  l'DSsé  qui  scpuro  la  rmile  do  sa  iiroiiriilc,  «luiis  le  bul 
d'v  faire  jtusiïer  les  voitures  nrccssaires  à  la  culture  et  à 
r('X|)l(ii(.itit)ii   de   ses  l'oiids  enclavés.    —    (Cons.   d'Klat, 

12  mars  1»4(>,  Lcbon,  p.  150.) 

772.  —  ...  L'élal>lisseiii(!nl,  dans  le  fossé  d'une  route, 
d'un  l).irraf;c  interronipanl  Ircoulcnieiit  des  eaux.  — 
(Cons.  d'Klat,  iii  avril  1844,  Lcbon,  p.  2:/J.  —  V.  toute- 
fois :  Cons.  d'Etat,  4  avril  i^'M,  Lei)on,  t.  (i,  p.  507:  S. 
1«:{7.  2.  350.) 

773.  — Jugé  même  i|ue  le  lait,  par  le  propriclairc  rive- 
rain d'une  roule,  d'au{.'menter  la  profondeur  des  fossés  f|ui 
séparent  la  route  de  sa  pr()|)riété  constitue  une  contraven- 
tion il  l'ordonnance  de  1731,  passible  de  l'amende,  indé- 
pendanjment  de  l'obligation  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  (Cons.  d'Etat,  23  avril  1836,  Lebon, 
t.  ().  p.  323.) 

774.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  fait  d'établir,  sans 
autorisation,  dans  le  fossé  d'une  route  nationale,  un  bar- 
rai-'C  destiné  à  détourner  les  eaux  de  leur  cours  babiluel, 
pour  les  déverser  ilans  une  propriété,  ne  constitue  pas 
une  contravention  à  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du  27  février 
1765;  mais  il  constitue  une  contravention  à  l'ordonnance 
du  4  août  1731,  et  à  la  loi  du  2'J  lloréal  an  .\.  —  (Cons. 
d'Etat,  12  décembre  1902,  Lebon,  p.  758;  S.  1905.  3.  93, 
D.  1».  1904.  3.  41.) 

775.  —  Dans  le  but  d'assurer  la  conservation  des 
routes,  on  a  vu  que  les  riverains  sont  tenus  de  recevoir 
les  eaux  provenant  de  celles-ci.  Dans  les  territoires  de 
l'ancienne  (iénéralité  de  l'aris,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  bureau  des  Unances  de  cette  Généralité, 
il  est  l'ait  défense  à  tous  propriétaires  dont  les  héritages 
sont  plus  bas  que  le  chemin,  et  en  reçoivent  les  eaux, 
d'en  interrompre  le  cours,  soit  par  l'exhaussement,  soit 
par  la  clôture  de  leurs  terrciins,  à  peine  de  50  francs 
d'amende.  Cette  amende  est  encore  applicable  aujour- 
d'hui, dans  les  localités  ayant  fait  partie  de  cette  (iéné- 
ralité. 

776.  —  En  dehors  du  territoire  de  l'ancienne  (iénéralité 
de  l'aris,  l'obstacle  apporté  par  les  riverains  à  l'écoule- 
ment des  eaux  constitue  bien  aussi  une  contravention  de 
grande  voirie,  puisque  ces  riverains  sont  tenus  de  recevoir 
les  eaux  de  la  route.  Mais,  s'ils  peuvent  être  condamnés  à 
la  réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès-verbal, 
ils  ne  peuvent  l'être  à  l'amende  de  50  francs,  restreinte  à 
la  (iénéralité  de  Paris.  —  (Cons.  d'Etat,  23  janvier  et 
2  juillet  1880,  Lebon,  p.  112  et  645  —  13  janvier  1882, 
Lebon,  p.  52;  S.  1883.  3.  56,  D.  1'.  1883.  3.  46.) 

777.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  propriétaire 
qui  fait  refluer  les  eaux  pluviales  sur  une  route  départe- 
mentale, et  y  cause  des  détériorations,  se  rend  coupable 
d'une  contravention  de  grande  voirie.  Mais  une  telle  con- 
travention n'est  point  passible  d'amende,  en  dehors  du 
territoire  de  l'ancienne  (iénéralité  de  Paris.  Toutefois,  le 
conseil  de  préfecture  a  le  droit  d'ordonner  la  réparation 
du  dommage,  sauf,  bien  entendu,  pour  le  contrevenant, 
la  faculté  d'établir,  devant  la  juridiction  compétente,  les 
droits  qu'il  peut  avoir.  —  (Cons.  d'Etat,  13  janvier  1882, 
précité.) 

778.  —  .\insi  décidé,  spécialement,  pour  les  départe- 
ments de  Seine-Inférieure  (Cons.  d'Etat,  25  avril  1833, 
Lebon,  t.  5,  p.  323);  de  l'Ardéche  (Cons.  d'Etat,  2  février 
1844,  Lebon,  p.  66),  du  Calvados  (Cons.  d'Etat,  24  août 
1858,  Lebon,  p.  583),  et  de  Seine-et-()ise  (Cons.  d'Etat, 

13  janvier  1882,  précité.  —  V.  toutefois  :  Cons.  d'Etat, 
7  avril  1859,  Lebon,  p.  276.) 

779.  —  Le  fait,  de  la  part  d'un  particulier,  d'avoir, 
par  des  travaux  pratiqués  sur  son  terrain,  l'ait  refluer  les 
eaux  pluviales  sur  une  route  départementale,   et  causé 


aiiLsi  des  d<'lérioralion.s  à  cette  roule,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie,  —  ((ions  d'Etat.  14  août 
1871,  Lebon,  p.  128;  D  P.  1872.  3  66.  —  13  janvier 
18SX,  précité.) 

780.  —  Celte  condamnation  ne  fait,  du  reste,  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriZ-taire  intéressé  forme,  devant 
raut(jrité  compétente,  une  réclamation  k  raison  des  servi- 
tudes qui  lui  auraient  été  imposées,  ou  des  dommages  qui 
lui  auraient  été  causés  par  l'administration.  —  (Même 
arrêt  ) 

781.  —  Constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
le  lait  de  boucher  trois  rigoles  ou  saignées  dans  la  ban- 
(|uetle  d'une  roule  nationale,  et  destinées  à  l'écoulement 
des  eaux  pluviales.  —  ((ions.  d'Etat,  7  janvier  1887, 
Lebon.  p.  20;  Uev.  contenl.,  1887,  p.  297.) 

782.  —  .Mais  la  construction  d'une  digue,  faite  par  un 
particulier  sur  sa  propriété,  dans  le  but  de  la  protéger 
contre  les  eaux  d'une  rivière,  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  contravention  de  grande  voirie, 
sous  le  prétexte  qu'elle  a  eu  pour  effet  de  rejeter  les  eaux 
sur  une  route  nationale,  et  de  dégrader  cette  route,  s'il 
n'est  pas  établi  que  cette  digu<'  ait  été  la  cause  directe  du 
dommage.  —  (Cons.  d'Etat,  8  janvier  1857,  Lebon, 
p.  36:  D.  P.  1857    3.  61.) 

783.  —  De  même,  h'  fait  par  un  propriétaire,  d'avoir, 
au  moyen  de  travaux  exécutés  sur  son  terrain,  intercepté 
l'écoulement,  sur  ce  terrain,  des  eaux  d'une  route,  ne 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  si  le 
terrain  dont  il  s'agit  est  séparé  de  la  roule  par  des 
immeubles  appartenant.à  d'autres  propriétaires,  sauf  aux 
tribunaux  ordinaires  à  décider  si  le  même  terrain  est 
grevé,  au  prolit  de  la  route,  d'une  servitude  d'écoulement 
des  eaux.  —  (Cons.  d'Etat,  29  août  1867,  Lebon,  p.  843; 
S.  1868.  2.  264.) 

784.  —  Même  dans  les  territoires  faisant  partie  de 
l'ancienne  Généralité  de  Paris,  la  démolition  d'un  ouvrage 
construit  par  un  particulier  sur  son  propre  fonds  ne  peut 
être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecturr,  sous  prétexte 
que  cet  ouvrage  pourrait  faire  obstacle  à  l'écouh-ment  des 
eaux  de  la  route,  tant  qu'en  fait  aucun  dommage  n'a  été 
causé  à  ladite  route,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  eaux 
aient  leur  écoulement  naturel  dans  cette  direction.  — 
(Cons.  d'Etat,  14  août  1871,  Lebon,  p.  128:  D.  P.  1872. 
3.  66.) 

785.  —  Les  mesures  que,  dans  l'arrêté  portant  autori- 
sation de  reconstruire  le  long  d'une  route  nationale,  le 
préfet  croit  devoir  prescrire  au  propriétaire,  relativement 
à  l'écoulement  di-s  eaux  du  toit,  intéressent,  non  l'aligne- 
ment, mais  seulement  la  commodité  de  la  voie  publique. 
Par  suite,  l'inexécution  de  ces  conditions  par  le  proprié- 
taire, ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie. 
—  (Cons.  d'Etat,  8  décembre  1857,  Lebon,  p.  781  ;  D.  P. 
1858.  3.  47.) 

786.  —  L'arrité  par  lequel  le  préfet  prescrit  que  les 
eaux  pluviales,  après  avoir  été  conduites  par  des  tuyaux 
de  descente,  seront  amenées  jusqu'au  caniveau  de  la 
route  par  une  gargouille  établie  sous  le  trottoir,  rentre 
dans  les  mesures  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
prendre,  en  vertu  de  l'art.  3  du  titre  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790,  dans  l'intérêt  de  la  commodité  de  la  circu- 
lation publique.  En  conséquence,  l'infraction  à  cet  arrêté 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie,  et 
le  conseil  de  préfecture  doit  se  déclarer  incompétent  pour 
en  connaître,  alors  qu'il  n'est  pas  allégué  que  cette  infrac- 
tion ait  eu  pour  conséquence  d'entraîner  une  dégradation 
de  la  voie  publique.  —  (Cons.  d'Etat,  9  mai  1902,  Lebon, 
p.  364;  S.  1905.  3.  40,  D.  P.  1904.  3.  12.) 

787.  —   Le    propriétaire    qui    supprime    un    aqueduc 
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rliilili  ili|nils  l(iii^'liMii|trt  |iMi'  riiiliiimistniliitii,  hihih  (.|i|mi 
silioii  (11!  Hii  |Mirl,  tliiiis  le  iiiiir  île  i  lnliiic  ilf  hii  |>n>|irii'l'', 
jioiir  v  lairo  ccoiili'i'  1cm  ciiiix  (l'uni'  nuilc,  i-diimH-l  la  coii- 
iTHM'iilidii  (If  nriuiili'  vdirir,  |iiv\  lie  |»(ii  l'ai'l.  (l  (le  l'onluii- 
11,11. .•(-  .lu   :i()  avril    1772  (CmiM    .ri:iiit,   7   avril    IXM», 

l.cl.oii,  p.  i7(».) 

788.  Mais  la  coudahuialiiiii  iiiouoiiccc  lOUtrc  lui 
fi  ce  Kujcl  11(1  lail  ptiH  (ibslailc  à  ce  i|u'il  ho  p(iur\()ic,  n'\l 
s'y  i-i'dil  roii(l('\  (i(«vaiil  (|iii  do  droit,  pour  fairp  Hlalucr 
sur  la  (|U('Sliou  de  st'rv  ilud(!  (r(''C(tuli'MicMl  dcH  eaux  de  la 
routo  daiiH  sa  pr()pri(''l('',  cl  sur  riiidciiinilc  à  la()u(dle  il 
l»ri'l('i»(lrail  avoir  droit.  —  (M^iiic  arrc^t  ) 

789.  —   .Vuuliiis  d  veut  itohlii  iirè$  dn  voies  puhliquea. 

—  Aliu  (r('vilcr  les  accidiiils  ijuc  pourrait  causer  aux 
chevaux  cll'arouclu'-s  le  luuuvcincnl  des  nilcs  dos  moulins, 
des  rc'-gloniciils  nnt(''rieur8  à  1785),  (''manias  du  conseil 
sup('rieur  de  l'Artois,  en  date  des  "i  di-ccnibre  177.'}  et 
i;{  juillet  1774,  interdisent  de  |»laeer  des  moulins  à  vent 
ii  la  distance  de  250  pieds  des  chemins  ro_)aux,  et  de 
150  pieds  au  moins  des  autres  chemins,  l'i  peine  de 
20(1  livres  d'amende,  (les  rèfjlements  sont  enct)re  ol)li},'a- 
toires  dans  l'ancien  territoire  de  l'Artois.  —  (Cons. 
d'ICtal.    Il  aoùl    IS52,  l.el.on,  p.  -iOl  ;  S.   185;},  2.   47r). 

—  0  mai  1800,  Lebon,  j..  itiO;  I).  IV  18G7.  :<.  13.  — 
Aucoc,  t.  ;{.  n.  1001.) 

790.  —  Il  existe  une  disposition  annloj^ue  pour  le  ter- 
ritoire de  l'ancienne  j;i'néralitt'  de  Lille.  On  doit  la  consi- 
dérer c>j;alement  comme  étant  encore  en  vigueur.  — 
(Cons.  d'Ktat,  ITi  Juillet  lS.'i:{,  l.cbon,  p.  712  ) 

791.  —  Mais  les  dispositions  précitées,  émanant  d'auto- 
rités locales  et  non  du  souverain,  ne  peuvent  être  appli- 
quées en  deliors  des  territoires  pour  Icscjuels  elles  avaient 
été  édictées.  Les  préfets  ne  pourraient  pas  imposer  aux 
propriétaires,  dans  d'autres  départements,  des  obligations 
analogues  à  celles  qu'imposent  les  règlements   précités. 

—  (Cons.  d'Ktat,  7  avril  1819,  Lebon,  t.  2,  p.  501;  S. 
et  P.  chr.  —  9  mai  186(5,  précité.) 

792.  —  Le  fait  d'avoir  contrevenu  aux  prescriptions 
d'un  arrêté  préfectoral  d'autorisation  portant  que  les  fils 
des  câbles  aériens  destinés  à  l'éclairage  électrique,  à  l'ex- 
ception des  fils  neutres,  seraient  entourés  d'une  enveloppe 
isolante  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande 
voirie,  dont  il  eût  pu  appartenir  au  conseil  de  préfecture 
de  connaître,  par  application  de  la  loi  du  29  fio.éal  an  X; 
et,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent.  —  (Cons.  d'tllat,  3  février  1893, 
Lebon,  p.  108;  Gaz.  irib.  du  À  avril  1893;  D.  1».  1894.  3. 
31  ) 

793.  —  Infractions  à  la  loi  du  5  avril  1887 ,  interdisant 
les  constructions  à  itroxiniité  des  frontières  belge  et  luxembour- 
geoise. —  Des  déclarations  avant  pour  but  de  modifier  le 
traité  de  Courtrai  du  28  mars  1820  ont  été  signées,  le 
45  janvier  1886,  entre  la  France  et  la  Belgique,  et  le  31  mai 
suivant  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Ces  déclarations,  qui  interdisent  les  constructions 
à  proximité  des  frontières  belge  et  luxembourgeoise,  ont 
été  approuvées  en  France  par  la  loi  du  5  avril  1887,  et 
promulguées  par  décret  du  9  avril  1887. 

794.  —  11  résulte  de  ces  documents  qu'aucune  cons- 
truction ne  pourra,  à  l'avenir,  être  élevée,  ni  aucune  clô- 
ture être  établie  à  moins  de  dix  mètres  de  la  ligne  fron- 
tière ou  de  cinq  mètres  d'un  chemin,  lorsque  ce  chemin 
est  mitoyen  et  que  son  axe  forme  limite.  Les  infractions 
à  celte  règle  sont  constatées,  poursuivies,  et  réprimées, 
comme  en  matière  de  grande  voirie.  Elles  sont  punies 
d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  contrevenants  peu- 
vent, en  outre,  être  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai 
déterminé  par  le  conseil  de  préfecture,  les  constructions 


(Ml     l'IiitureH    indlllnelll   rliMTi,    l'utnr    ir    rji-lnl,    )ii 

■ion  jiiird  lieu  d'otlici!,  et  \t'.   monliint  di;  In  il<'|<'  m 

rircouvré  coiiuiii)  en  iiiuliern  de  conlribulinni  ilirccle*. 

(i  3  Htpretiiou  dis  ciinlrovfnliun*  de  grande  toirit. 

796    —  Consliildlion  des  rontratenlv>ni  \.ti  lirmo  de 

la  piiiirMiile  chI  la   ciiiiitnliitidn   dcN   fait  t.  Le 

moyen  le  1)Iuh  »\)r  et  le  plim  complel  de  <  ■  _    u  c'est 

un  priicèH-vcrhal  dremé  pur  un  u^cnl  ({ualilié  h  cet  cfTct, 
et  dauH  les  formes  {.reneritcH  par  la  lé^iHl/itioti.  Auniii,  eo 
prin<'ip(*,  ainui  (|ue  cela  réHiille  de  l'url.  f  de  lu  loi  du 
29  lloréal  an  \,  et  de  l'art.  112  du  décret  du  10  décembre 
1x11,  les  conlnivonlioiiM  de  f^rande  voirie  ddiventellet 
ètr(î  conHtatécH  par  un  pro<:éii-verl)ul  dresse  par  un  iifn^îd 
compéliîtit.  —  {(.nut.  Aucoc,  t.  3,  n.  1173  ) 

796.  —  'l'oulefois,  les  procès-verbaux  ne  «ont  pn»  le 
seul  moyen  de  prouver  les  contraventions  de  grande  voirie. 
A  défaut  de  |)rocèH-verbal,  ou  si  cet  acte  était  reconnu 
irrégulier  en  cours  d'instance,  la  contravention  pourrait, 
conformément  ii  l'art.  154  ('..  instr.  crini.,  ('-tre  ()rouvée 
])ar  tous  moyens,  même  par  témoins.  —  (.\uroe,  t.  3, 
n.    1173.) 

797.  —  La  contravention  peut  également  être  prouvée 
par  l'instruction  —  ((Ions.  d'Ktat,  13  avril  1853,  Lebon, 
p.  459;  I)    1'.  1853.  3.  53  ) 

798.  —  Klle  peut  l'être  aussi  jiar  l'aveu  de  la  partie. 

—  (Cons.  d'Etat,  7  décembre  1859,  Lebon,  p.  705.  — 
Aucoc,  t.  3,  n.  1173.) 

799.  —  Les  personnes  compétentes  pour  dresser  les 
procês-verbaux  de  contraventions  de  grande  voirie  sont  : 
1°  les  maires  et  adjoints  (L.  29  floréal  an  ,\,  art.  2); 
2°  les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  <l  chaussées 
(L.  29  lloréal  an  11  ;  décr.  7  fructidor  an  .'Vil  ;  3"  les  piqueura 
des  ponts  et  chaussées  (L.  23  mars  1842,  art.  2):  4'  les 
cantonniers  (décr.  16  décembre  181 1 ,  art.  112:  L.  23  mars 
1842,  art.  2.  —  V.  snprà,  v"  Cantonnier,  n,  2Tj  ;  5"  les 
agents  de  la  navigation  (L.  29  floréal  an  X,  art.  2.  —  V. 
suprù,  V  Canaux,  n.  741);  6°  les  commissaires  de  police 
(même  loi.  —  V.  suprù,  v°  Commissaires  de  police,  n.  221, 
293);  7"  les  gendarmes;  8"  les  gardes  champêtres;  9"  les 
préposés  de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

—  (Uécr.  18  août  1810.)  —  V.  aussi  suprn,  \"  Procés- 
verbaux,n.  420  et  s. 

800.  —  Chacun  des  divers  agents  précités  ne  peut 
constater  une  contravention  que  dans  les  limites  de  la 
circonscription  qui  lui  est  assignée.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  gendarmes,  qui  ont  qualité  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français.  —  (Décr.  1"  mars  1854.) 

801.  —  En  outre  des  décisions  citées  i^uprà,  v  Procès- 
verbaux,  n.  205  et  s.,  au  sujet  des  conditions  de  validité 
des  procès-verbaux  et  de  la  compétence  des  divers  agents 
il  a  encore  été  jugé,  plus  récemment,  que  les  cantonniers 
chefs  et  assermentés,  mis  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars 
1842  au  nombre  des  agents  ayant  qualité  pour  constater 
les  contraventions  de  grande  voirie,  consiTvent  cette 
qualité,  sous  l'empire  de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

—  (Cons.  d'Etat,  16  novembre  1900,  Lebon,  p.  631;  S. 
1903.  3.  35,  D.  P.  1902.  3.  10.) 

802.  —  11  est  utile  que  les  procès-verbaux  soient 
rédigés  aussitôt  que  les  faits  ont  été  constatés.  Toutefois, 
le  Conseil  d'Etat  admet  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de 
règlement  n'imposant  aux  agents  chargés  de  constater  les 
contraventions  de  grande  voirie  un  délai  déterminé,  dans 
lequel  il  devraient  rédiger  leurs  procès-verbaux,  on  ue 
doit  pas  déclarer  nul  un  procès-verbal  rédigé  plusieurs 
jours  après  le  fait  incriminé.  —  (Cons.  d'Etat,  22  août 
1839,  Lebon,  p.  469;  S.  1840.2.  187.—  13  juillet  1870, 
Lebon,  p.  902;  S.  1872.  2.  254.) 
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803  —  JiiB»-,  spt'-cialprniiit,  (jii'iiii  proccs-verliitl  coiih- 
tulaiil  uni-  conlnivunliou  (l>-  graiiile  vuirie  est  valable, 
tiuoiqu'il  n'ait  été  n'-tligé  <iiic  ijnin/ •  jnurs  après  ccdle 
coiitiavciitioii. —  ((lotis    dKlal,  i;j  juillet  iSTU.  pnrilc.) 

804.  —  (lonforméincnt  k  la  n-^le  gi'iiéraic  ailrnise  en 
inatitro  de  procès-verbal  (\  .  xu/jn/.  v°  Procis-rerbnux, 
n.  ;n;i  ci  si,  il  n'est  pas  mcissaire,  à  peine  de  nulliK-, 
que  les  i»ro<és-v<rbaux  coiistalanl  des  contraventions  de 
grande  voirie  suirnt  entièrement  écrits  de  la  ruain  de 
l'agent  vorbalisalcur;  il  sullit  qu'ils  soient  siirnès  de  lui. 

—  (Cous.  d'Kliil,  i-i  aoai  1«5(».  I.cbon,  p.  7!>2.  —  20  jan- 
vier 1SS8,  l'and.  fr.  ji,r.,  18MS.  i.  17;  Lebon,  p.  77;  S. 
18!M).  3.  3,  I).  1*.  iHH'.i.  3.  :{U.) 

805.  —  L<'  conseil  de  préfecture,  en  relaxant  un  parti- 
culier (les  lins  d'un  procès- verbal  de  contravention  de 
grande  voirie,  ne  i>iut  prononcer  aucune  condamnation,  .'i 
raison  d'un  fait  autre  (juo  celui  qui  était  spécilié  dans  le 
procès-verbal,  alors  même  que  l'inculpé  ne  conteste  pas 
l'oxaclilude  de  ce  fait.  —  (Cons.  d'Elat,  2  août  iHHU, 
Lebou,  p.  93<i;  l).  l\  1891.  3.  25.) 

806.  —  Les  procès-verbaux,  une  fois  dressés,  doivent 
être  alTiriiiés  conforniéinent  aux  régies  que  nous  avons 
précédeiniiient  exposées.  —  V.  suprâ,  v»  Aflirmalion  de 
proci's-vei'banx,  et  v*  Proccs-veiixiux,  n.  388  et  s. 

807.  —  lin  cas  de  perte  d'un  procès-verbal  constatant 
une  contrav(  ntion  de  grande  voirie,  il  peut  être  dressé  un 
nouveau  procès-verbal  pour  constater  les  mêmes  faits.  — 
(Cons.  a  Etat,  8  aoiU  1885,  Lebon,  p.  801;  S.  1887.  3. 
27.  I).   1».  1887.  3.  30.) 

808.  —  La  règle  qui  veut  que  les  procès-verbaux  soient 
enregistrés  dans  les  trois  jours,  à  piine  de  nullité,  n'est 
point,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Ktat,  appli- 
cable en  matière  de  grande  voirie.  L'enregistrement  n'est 
ici  qu'une  mesure  liscale,  dont  l'inobservation  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  procès-verbaux.  —  ((ions.  d'Ktat,  1"'  fé- 
vrier 1851,  Lebon,  p.  91  ;  S.  1851.  2.  380,  U.  P.  1851.  3. 
59.  —  29  juin  1853,  Lebon,  p.  654;  U.  P.  1854.  3.  54. 

—  19  avril  1854,  Lebon,  p.  315;  D.  P.  1854.  3.  53.  — 
29  août  1867,  Lebon  p.  842.  —  4  mars  1881,  Lebon, 
p.  267;  D.  P.  1882.  3.84.  —  8  août  1882,  Lebon,  p.  819; 
D.  P.  1884.  3.  33.  —  23  janvier  1885,  Lebon,  p.  101. 

—  Conf.  .\ucoc,  t.  3,  n.  1178.) 

809  —  Mais  il  en  est  autrement  des  procès-verbaux 
pour  contravention  à  la  police  du  roulage,  qui,  aux  termes 
de  l'ail.  19  de  la  loi  du  30  mai  1851,  doivent  être  enre- 
gistrés, à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  de  leur 
date  ou  de  bur  afiirmation.  —  V.  supn't,  v  lioulaije,  n.  423. 

810.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  les  faits  doit 
être  porté  à  la  connaissance  de  l'administration  chargée 
de  diriger  les  poursuites  contre  les  auteurs  des  contraven- 
tions. C'est  au  sous-préfet  que  le  procés-veri)al  doit,  aux 
termes  de  l'art.  113  du  décret  du  16  décembre  1811,  être 
adressé,  pour  être  ensuite  transmis,  soit  au  préfet,  qui  a 
la  direction  des  poursuites  pour  les  faits  qui  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfectui-e,  soit  au  procureur 
de  la  République,  pour  les  faits  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  ou  des  juges  correctionnels. 

811.  —  Le  seul  fait  de  la  transmission  directe  du 
procès-verbal  par  le  sous-préf(  t  au  conseil  de  prélectur<', 
sans  passer  par  l'intermédiaire  du  préfet,  n'entrainerait 
pas  nullité  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  (Cons. 
d'Etat,  22  février  1838,  Lebon,  p.  46.) 

812.  —  Mais  le  conseil  de  préfecture,  auquel  une  con- 
travention de  grande  voirie,  commise  par  un  particulier, 
n'a  pas  été  déférée  par  l'autorité  compétente,  commet  un 
excès  de  pouvoir,  s'il  statue  sur  cette  contravention,  soit 
en  prononçant  une  peine  contre  son  auteur,  soit  en  con- 
damnant ce  dernier  à  des  dommaees-intérèts  envers  un 


tiers.  —  ((ions.  d'Ktat,  25  janvier  1866,  Lebon,  j».  45;  S. 
1866    2.  371.  I).  I'.  1866.  3.  72  ; 

813.  —  Le  j)réfet  a  .seul  i|ualilé  pour  faire  au  contre- 
venant nolilication  de  la  co|iie  du  proci  s-verbal  decoiitra- 
vcntioD  de  voirie,  ainsi  que  de  l'ailirmutitin,  avec  citation 
k  eoniparaitre  (le\.int  le  conseil  de  iiréfeeture.  Par  Huite, 
le  lonscilde  jtréfecture  n'est  pas  valablement  saisi  lorsque 
la  iiotilication  a  été  faite  par  ^e8  ingénieurs  des  ponts  et 
cbaussées,  et  que  les  conclusions  de  ceux-ci  n'ont  pas  été 
revêtues  de  l'approbation  du  prélet.  Kn  consérpience,  l'ar- 
rêté intervenu  iloit  être  annulé.  —  ((Jons.  d'Ktat,  1"  juin 
1900,  Panil.  fr.  pér.,  190U.  4.  44;  Lebon,  p.  414;  .S.  1902. 
3.  97,  U.  P.  1901.  3.  80.) 

814.  —  La  force  probante  des  proces-verbaux  varie, 
ainsi  qu'on  l'a  précédemment  expliqué  v"  Procès-verhaux, 
n.  711  et  s.  Les  procès-verbaux  dressés  par  certains 
agents  de  l'autorité  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 
D'autres  ne  font  foi  que  jus<|u'à  preuve  contraire.  C'est 
dans  cette  dernière  catégorie  que  rentrent  les  procès- 
verbaux  en  matière  de  voiiie.  C'est  qu'en  elfet ,  le 
privilège  de  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ne 
pourrait  résulter  que  d'un  texte  formel,  qui  n'existe  pas 
en  matière  de  grande  voirie.  —  (Cons  d'Ktat,  18  jan- 
vier 1831,  Lebon,  t.  5,  p.  13.  —  8  juin  1832,  Lebon, 
t.  5,  p.  168.  —  21  mars  1834,  Lebon,  t.  5,  p.  487:  S. 
1834.  2.  499.  —  19  janvier  1836,  Lebon,  t.  6,  p.  260; 
S.  1836.  2.  219.  —  26  juillet  1878,  Lebon,  p.  736;  U. 
P.  1879.  3.  337.  —  29  mars  1889.  Lebon,  j).  443;  S.  1891. 
3.  46;  D.  P.  1890.  3.  70.  —  Foueart,  iJi.  adm.,  t.  2, 
n.  402;  Proudhon,  Domaine  publie,  t.  1,  n.  296;  Aucoc, 
t.  3,  n.  1174.  —  ^  .  toutefois  :  (ions.  d'Ktat,  30  novembre 
1830,  Lebou,  t.  4,  p.  665.) 

815.  —  Encore  les  procès-verbaux  en  matière  de  con- 
travention de  grande  voirie,  ne  font-ils  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  des  faits  dont  le  rédacteur  a  été  personnel- 
lement témoin.  —  (Cons.  d'Ktat,  27  juin  1865,  Lebon, 
1».  667:  .S.  1866.  2.  167,  U.  P.  1866.  3.  60.  —  26  juillet 
1878,  Lebon,  p.  736;  D.  P.  1879.  5.  337.  —  16  mai  1884, 
Lebon,  p.  404;  S.  1886.  3.  16,  I).  P.  1«85.  3.  114.  — 
23  janvier  1885;  29  mars  1889,  précités,  —  Conf.  Aucoc, 
t.  3,  n.  1174  ) 

816.  —  Mais,  si  les  procès-verbaux  dressés  en  matière 
de  grande  voirie  ne  font  foi,  jusqu'à  preuve  contraire,  que 
des  faits  dont  leurs  rédacteurs  ont  été  personnellement 
témoins,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  procès-verbaux 
soient  admis  en  justice,  à  titre  de  simple  renseignement, 
à  l'égard  des  faits  énoncés  par  les  agents  d'après  le  témoi- 
gnage d'autrui.  —  (Cons.  d'Etat,  16  mai  1884,  23  jan- 
vier 1883,  précités.  —  Conf.  Aucoc,  t.  3,  n.  1174.) 

817.  —  Mesures  provisoires  d'urgence.  —  L'administra- 
tion ne  peut  pas  toujours  attendre  que  la  condamnation 
soit  intervenue,  pour  faire  disparaître  les  obstacles  à  la 

,  circulation  résultant  des  faits  constitutifs  de  contraven- 
tion. La  loi  l'autorise,  en  conséquence,  à  prendre  d'ur- 
gence les  mesures  nécessaires  à  cet  effet.  Aussi  la  loi  du 
29  lloréal  an  X  donnait,  dans  son  art.  3,  au  sous-préfet, 
auquel  sont  transmis  les  procès-verbaux,  le  droit  de  pres- 
crire les  mesures  provisoires  nécessaires  pour  faire  cesser 
les  dommages  causés  par  les  contrevenants  Mais  le  décret 
du  16  juillet  1811,  art.  113,  limite  les  pouvoirs  des  sous- 
prèlets  aux  cas  où  il  s'agit  de  dégradations,  dépôts  de 
fumiers,  immondices  et  autres  substances. 

818.  —  Bien  que  la  loi  de  l'an  .\  semble  n'attribuer 
qu'aux  sous-préfets  le  droit  de  prendre  des  mesures  provi- 
soires, il  faut  reconnaître  le  même  droit,  à  plus  forte 
raison,  au  préfet,  puisqu'il  est  un  administrateur  d'un 
degré  plus  élevé,  et  que  le  sous- préfet  ne  fait  que  le  rem- 
placer dans  son  arrondissement.  —  (Aucoc,  t.  3,  n.  1181.) 


voiniE  —  <:iiAi'iiiti;  m  rin  mi.,  m.ctkin  i.  j  j. 
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819  II  iir  |ii'ul  .s'unir,  liitili'rnJH,  (|iii<  ilrn  iiicsiirrH 
(ir^i'iili!H  i|ui  |iiMiv*>iil  l'Iris  inTUNNiiiruH  |ioiii'  rcliiMii'  In  rir- 

(Mlllltinll    |illl>lii|U(>      \,V  \)['('U)l    1111   (U'Itl   |)UM  NO   NIlIlhtillIlM'  h   lll 

juriilii'liiiii  jiiliiiiiiisli-ati\ t>,  cl  n'iidri'  hou  aclioii  illiiNoiri). 
AiiiHi,  l(t  iirclcl  ii'iiiii'ail.  piiH  iiiuilih',  m  nriluiinaiil  la  ilriiio- 
liliiiri  (lo  lioriii's,  tlt*  .saillies,  iht  tiiarcli<'s  avain.-aiil.  hui*  lu 
Vdio  |)iililii|iii',  *>l  l'xislaiit  ili'|iiii.s  |nii^lriii|iN,  |iiiiii'  liiMiiliT 
que  si,  tlan.s  un  liclai  llxi\  liv:  |iru|irii'>liiirt!H  n'avaiiiiiL  puN 
onlovo  ces  siiillii's,  clli'.s  le  si'raionl  il'onirc  cl  l'i  Iciirn  l'faiii 
Il  no  |i(Mil  iaiiM!  ('Xt'ciili'f  les  mesures  île  police,  sans 
alteiiilre  la  vieeisiou  île  la  |iiriilielion  ooiii|iéleiile,  (|ue 
ilaiiH  le  cas  ^>\\  il  v  a  iirneiiee  el  péril  eu  la  demeure.  — 
(Cous.  (IKlal.  :i  juillet  ls:>l.  i.el.ou,  p,  TiOll;  .S.  IN.'ii,  2. 
H 10.  _-  :\o  juillet  iS(»;j.  l.clion,  p.  025;  S  INCiJ.  5».  2 Mi, 
I)    P     I8«»i.  'A.    i.  —  CcMiC.  Aucoc,  l.  3,  u.  \\S\   ) 

820  -  Lo  II. «lire  ne  peul.  vu  aucun  cas,  reventlii|uer 
le  (Iroil  accordé  au  stnj8-|»rérel,  |iar  la  Ini  du  l".t  lloréal 
un  \,  —  (Cass..  i  avril  IS.J."»,  .S    iSiJ.'.    1.  S-ili.) 

821.  —  Ju^é,  ivaiil  la  loi  du  ï!â  juillet  IS»'.),  (|ue 
farrélé  pris  par  lo  préfet  ou  le  soiis-prélel,  en  vortu  do 
l'art.  ;{  (le  In  loi  du  :i'.)  lloréal  au  \,  est  immédialemenl. 
exoculoiro,  sans  (|u'il  soit  nécessaire  do  lo  faire  précéder 
d'une  mise  eu  demeure  adressée  aux  contrevenants, 
afin  (juils  puissent  [troduire  leurs  moyens  de  défense.  — 
(lions.  d'Klat,  1  i  juillet  iS-H.  l.el.oii,  p.  XV.i;  S.  1842. 
2,  ;n.)  —  V.  in/V<i.  n.  901  el  s. 

822.  —  Les  arrêtes  [tris  par  le  sous-préfet,  confornié- 
menl  k  l'art.  ;{  do  la  loi  du  29  lloréal  an  .\,  sont,  en  vertu 
de  ce  texte  mémo,  susceptibles  do  recours  liiérarclii(iue 
devant  le  préfet.  Ceux  pris  par  ce  dernier  lo  sont  paroille- 
menl  devant  lo  ministre  dos  travaux  publics. 

823.  —  L'art.  11  i  du  décret  du  Iti  décembre  18H 
porte  que  les  conseils  de  préfecture  statueront  sans  délai 
sur  les  oppositions  (|ui  pourraient  être  formées  contre 
les  décisions  prises  d'urgence  par  les  sous-préfcls  et  les 
préfets.  Riais  celte  disposition  doit  être  entendue  en  ce 
sens,  que  les  conseils  de  préfecture  jiourront  décider  qu'il 
n'y  a  pas  coulravenlion.  Elle  n'autorise  pas  les  conseils 
de  préfecture  à  empêcher  l'exécution  de  la  mesure  provi- 
soire prise  par  le  préfet.  —  (Cens.  d'Klat,  16  novembre 
1850,  Lebon,  p.  829;  S.  1851.  :2.  ii>2.  —  Conf.  Aucoc, 
t.  3,  n.  1182.) 

824.  —  L'arrêté  du  sous-préfet  ou  du  préfet,  étant  un 
acte  d'administration,  n'est  pas  non  plus  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  — 
(Cens.  d'Ktat,  Il  juillet  1843,  Lebon,  p.  230.  — Aucoc, 
i6tr/.) 

825.  —  Spécialement,  l'arrêté  préfectoral  qui  enjoint 
au  propriétaire  d'une  brasserie  d'exécuter  des  travaux 
pour  que  les  eaux  de  son  usine  cessent  de  couler  sur  une 
route  nationale  constitue  une  mesure  de  police  prise  par 
le  préfet  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  son  arrêté  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
(Cons.  d'Etat,  0  juillet  1843,  précité.) 

826.  —  Mais,  si  le  préfet,  en  donnant  un  délai  pour 
l'exécution  de  la  mesure,  avait  lui-même  montré  qu'il  n'y 
avait  pas  urgence,  son  arrêté  pourrait  être  annulé  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  (Cons.  d'Etat,  30  juillet  1863, 
Lebon,  p.  02:i  :  S.  1803.  2.  210,  D.  P.  1864.  3.  6. — 
Aucoc,  loc.  cit.) 

827.  —  L'exécution  des  mesures  provisoires  prévues 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  29  lloréal  an  X  a  lieu  aux  frais 
des  contrevenants,  quand  il  est  jugé  plus  tard  que  ceux-ci 
se  sont  rendus  coupables  d'une  contravention.  —  (Cons. 
d'Etat,  10  septembre  1808,  Lebon,  t.  1,  p.  143.) 

828.  —  Poursuite  pénale  des  coniraventions  de  grande 
coirie.  —  Les  contraventions  de  grande  voirie  peuvent 
donner  lieu  d'abord  à  une  poursuite  tendant  à  l'applica- 


tiiin  d'unii  piiiuv  KIIeH  pruvitrit,  il'aiilrt'  l'arl,  ciilritlrier 
dm   réparalJiinH   (:J\ili*H   u    1»   elinr^o   liita   coiilrovi  naiiU 

H29.  Aelton  puhlviui'  —  L'artion  pulili(|iin,  l'U  r.i'llt 
matière,  n'<ipparlienl  qu  u  l'ailniiiiulnilioii,  cl  t|M'c!iui<!* 
ment,  au  préfet,  k  rcxrliiHiuii  du  inairn.  <—  (Con».  d'KLal, 
21  novembre  IHT.'I.  Lebon,  \i.  H:>t  ) 

8:^0  -  A  pluN  fort*!  rniHiiii,  un  iiarlieniicr  ettl-il  Han» 
qualité  piuir  HuiHir  !<;  eonNoil  de  prt'lflcliiru  d'uiu;  contra- 
ventiiiii  lll!  f>rjiiiil<i  vnirio  —  ((.ohm  d'Lt.il,  \Tt  juillet 
IH4I,  l.ebon,  p    :i:.l;.S    iHU    t.  3M,  I)    I'    \hl2    .i.tUi.) 

H'.il  L'action  publique,  ruiiforméinent  au   principe 

lie    la    perMiiinalité  des   peineH,   ne   peut   élir  <ie 

que   riintre   les   perhOlMiON  qui  ont  ciiliiiiiiil  ili  l.i 

rontraveiitioii  punisHubli;.  Mtk'm  cctln  régie  r(iinpu:li!  plu- 
sieurs exeepliiiiis  eu  nuire  maliere. 

832.  —  Ainsi  d'alioid,  lorsque  la  contravenlion  a  été 
cominisu  par  un  individu  aftiHKant  |MMir  le  roiiipled'aulrui, 
préposé,  ilomestirpie  ou  autre,  l'ameniln  [leut  Hr>'  iniBe 
ù  la  cburgo  du  maître  ou  commetlaiit.  —  (Chiih  d'Etal, 
3  HoiU  1«28,  Lebon,  t  4,  p.  372;  S  et  IV  cUv  —  19  avril 
18:H,  Lebon,  |).  3iri;  I),  I'.  1«;,4  3.  Îi3  —  17  janvier 
1873,  Lebon,  p.  81;  S.  1874.  2.  327,  I».  I'  1S73  3.  61. 
—  fi  janvier  1877,  Lebon,  p.  3i;  I).  I'  I.x77.  3.  .^7.  — 
8  mai"  1890,  Lebon,  p.  387;  S.  1897.  1.  113  ) 

833  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  [(ropriélaire 
d'un  troupeau  est  directement  responsable  de  la  contra- 
vention de  grande  voirie  résultant  de  ce  que  ce  troupeau 
a  causé  des  dégrailations  ù  une  route.  (Cons  d'Klat, 
17janvicr  1873,  précité.  —  Conf.  Ki-raiid-Ciraud,  (Jrunde 
voirie,  n.  573.)  En  conséquence,  d'après  cet  arrêt,  le  procès- 
verbal  jieut  être  dressé,  en  ce  cas,  contre  ce  |tro[)riétaire, 
lequel  peut  être  poursuivi  sans  mise  en  cause  de  liiidividu 
préposé  par  lui  à  la  garde  du  troupeau. 

834.  —  ...  Que  le  maître  dont  les  ouvriers  ont,  dans 
l'exécution  d'un  travail  à  eux  confié,  occasionné  des  dégra- 
dations à  une  grande  route,  en  déplaçant,  par  exemple, 
des  pavés  sans  autorisation,  pour  changer  la  direction  de 
l'écoulement  des  eaux,  doit  être  condamné  directement, 
même  lorsque  c'est  sans  son  ordre  que  les  faits  se  sont 
produits,  à  toutes  les  suites  de  la  contravention,  c'est-à- 
dire  à  l'amende,  aussi  bien  qu'aux  frais  de  rétablissement 
des  lieux.  —  (Cons.  d'Etat,  19  avril  1854,  précité.) 

835.  —  Lorsqu'un  propriétaire  a  demandé  l'autorisa- 
tion d'établir  un  dépôt  sur  la  voie  publique,  et  que  le  dépôt 
est  étendu  hors  de  l'endroit  indiqué  dans  l'autorisation, 
le  procês-verbal  peut  être  dressé  contre  lui,  alors  même 
que  le  dépôt  serait  le  fait  d'un  entrepreneur  avec  lequel  il 
a  traité  à  forfait.  —  (Cons.  d'Ktat,  16  juin  1870,  Lebon, 
p.  592;  D.  P.  1876.  3.  92.) 

836.  —  Un  usinier,  propriétaire  de  l'établissement 
dont  proviennent  les  matériaux,  et  par  les  ordres  duquel 
ont  eu  lieu  les  transports,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  sou- 
tenir qu'il  n'est  pas  responsable  de  la  contravenlion,  de 
ce  qu'au  moment  où  la  contravention  a  été  commise,  ces 
matériaux  avaient  cessé  d'être  sa  propriété,  par  suite  d'une 
convention  conclue  avec  un  tiers.  —  (Cons.  d'Etat,  30  mai 
1884,  Lebon,  p.  482;  D.  P.  1885.  3.  107.) 

837.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  particulier  qui.  autorisé 
à  laisser  des  bois  en  dépôt  sur  un  quai,  jusqu'à  une  époque 
déterminée,  a  vendu  ces  bois  avant  l'expiration  du  délai, 
ne  peut  être  poursuivi,  pour  contravention  de  grande 
voirie,  à  raison  de  ce  que  l'enlèvement  n'aurait  pas  eu 
lieu  avant  le  jour  fixé,  et  que  le  conseil  de  préfecture  peut 
se  borner  à  le  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  sans  mettre  en  cause  l'acheteur,  contre  lequel 
aucun  procês-verbal  n'a  été  dressé.  —  (Cons.  d'Etat,  19  mai 
1876,  Lebon,  p.  476:  D.  P.  1876.  3.  88.) 

838.  —  D'après  un  autre  arrêt,  lorsque  des  bois  ont 
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été  déposés  sur  iinn  route  iintioiinln  pour  le  compte  et 
par  les  (U'iirrs  il'un  jiarlirulicr,  «'est  coiilrc  lui  que  doit 
être  dressé  le  prucés-verb.il  de  «•onlravcnlioii  de  grande 
voirie,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reclicrrlier  s'il  riait  le  pro- 
priétaire de  ces  iiois.  —  (Cons.  d'Klat,  3  avril  i'.iO'.i,  Lebon, 
p    'Ml.  1».  I'.  1904.  3.  îh;  ) 

839  — Les  entrepreneurs,  mnrons,  arcliitectes  peuvent 
être  reelierchés  pour  les  contraventions  d'aligriotnciit,  s'ils 
ont  dirif,'é  ou  exéculé  les  travaux,  l)ien  qu'ils  n'aient  fait 
qu'exécuter  les  ordres  du  propriétaire.  —  V.  tnprn,  v°  Ali- 
gnement, n    1 123  et  s. 

840.  —  S'il  est  de  principe  que  nul  n'est  passii)le  de 
peines  cpi'à  raison  de  son  l'ail  personnel,  il  en  esl  autre- 
ment dans  certains  cas  exceptionnels,  où  des  prcscri[)tions 
légales  cnj-'cndrenl  l'ohligalion  d'exercer  une  action  directe 
sur  le  lail  d'aulrui.  lin  matière  d'industries  ré^'limcntées, 
notamment  celle  des  entreprises  de  démolitions,  il  y  a 
nécessité  de  l'aire  remonter  la  responsabilité  pénale  aux 
clicfs  do  l'enlreprise,  parce  (jue  les  conditions  et  le  mode 
d'exercice  de  ces  industries  leur  sont  personnellement 
imposés,  et  qu'ils  sont  tenus  d'assurer  l'exécution  des 
règlomenls.  —  (Cass.,  30  décembre  1892,  Pand.  fr.  pér., 
1894.  d.  28.) 

841  —  lians  le  cas  où  un  embranchement  reliant  un 
immeuble  à  l'égout  collecteur  établi  sous  le  sol  d'une 
route  a  été  construit,  sans  autorisation  du  préfet,  par  la 
ville,  sur  la  demande  et  pour  le  compte  du  propriétaire, 
le  procès-verbal  de  contravenlion  est  valablement  dressé 
contre  ce  dernier.  —  (Cons.  d'Etat,  4  février  1887,  Lebon, 
p.  123;  S.  1888.  3.  58,  D.  V  1888.  3.  63.  —  Conf.  Cons. 
d'Klat,  9  août  1880,  Lebon,  p.  794;  1).  1*.  1882.  3.  3.) 

842.  —  L'entrepreneur  de  vidanges  dont  les  ouvriers 
ont  commis  la  contravention  résultant  du  dépôt  de 
vidanges  sur  une  route  nationale  doit  être  déclaré  civile- 
ment responsable  des  condamnations  prononcées  contre 
eux.  —  (Cons.  d'Klat,  3  juin  1892,  Lebon,  p.  545;  S.  4894. 
3.  56,  I).  I'.  1893.  3.  101.) 

843.  —  Mais  l'entrepreneur  des  travaux  du  génie  de  la 
ville  qui  avait  chargé  cet  industriel  de  la  vidange  des 
casernes  ne  peut  être  déclaré  responsable  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  les  ouvriers  de  son  sous-traitant. 

—  (Même  arrêt.)  —  V.  suprà,  n.  730. 

844.  —  D'après  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil 
d'illat,  le  propriétaire  n'est  i)as  responsable  pénalemenl, 
de  la  contravention  de  grande  voirie  commise  par  son 
locataire  à  son  insu.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  proprié- 
taire ne  peut  être  déclaré  responsable  d'une  entreprise 
commise  sur  la  voie  publique,  devant  son  immeuble,  mais 
sans  son  ordre,  par  son  locataire  ;  que,  par  suite,  il  ne 
doit  pas  être  condamné  à  la  réparation  du  dommage  et 
aux  frais  du  procès-verbal.  —  (Cons.  d'Etat,  14  novembre 
1879,  Lebon,  p.  704;  S.  1881.  3.  17,  D.  P.  1880.  3.  29. 

—  Conf.  Cons.  d'Klat,  4  août  1862,  Lebon,  p.  641  ;  D.  P. 
1889.  3.  29,  note.) 

845.  —  La  démolition  des  travaux  constitutifs  de  la 
contravention  peut,  toutefois,  être  poursuivie  contre  le 
locataire.  Mais,  d'après  un  arrêt,  le  locataire  intéressé  au 
maintien  de  la  construction  est  recevable  à  intervenir 
devant  la  juridiction  administrative,  pour  contester  le  bien- 
fondé  de  la  poursuite.  —  (Cons.  dlCtat,  3  juin  1858,  Lebon, 
p.  416;  1).  P.  1861.  5.  539.) 

846.  —  Le  propriétaire  n'est  pas  non  plus  responsable 
d'une  contravention  commise  par  le  serviteur  à  gages  de 
son  fermier.  —  (Cons.  d'Etat,  9  novembre  1888,  Lebon, 
p.  799;  D.  P.  1889.  3.  124.  —  21  mars  1890,  Lebon, 
p.  326;  D.  P.  1891.  3.  84.) 

847.  —  L'amende  à  laquelle  un  propriétaire  a  été  con- 
damné, pour  contravention  de  grande  voirie  est  person- 


nelle à  ce  propriétaire  et  ne  peut  êlre  prononcée  à 
nouveau,  ou  re<(iuvrée  contre  l'acquéreur  à  (jui  il  a  ulté- 
rieurement transmis  su  proj»riélé,  —  (Cons.  d'Klat, 
22  juin  \H:U),  Lebon,  p.  612;  S.  4850.  2  684.  —  44  fé- 
vrier 1861,  Lebon,  p    108;  I)    P    1861.  3.  73.) 

848.  —  Mais  la  démolition  des  ouvrages  qui  constituent 
la  conlravention  peut  et  doit  être  continuée  et  jKJursuivie 
cc)ntre  cet  acquéreur.  —  (Cons.  d'Iitat,  14  février  1864, 
jirécitéj 

849  —  L'acquéreur  n'est  point,  d'ailleurs,  fondé  à 
demander  à  l'ailministralion  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  que  lui  cause  celte  démolition,  s'il  a 
connu,  au  moment  de  l'acquisition,  la  contravention  déjà 
commise,  et  surtout,  s'il  avait  lui-même  poussé  le  pro- 
priétaire à  faire  ou  achever  les  constructions  desquelles 
est  résultée  celle  ci>nlravention.  —  (Même  arrêt.) 

850.  —  Le  principe  de  la  personnalité  des  peines  s'op- 
pose à  ce  que  l'amende  puisse  être  prononcée  contre  les 
héritiers  du  contrevenant.  —  (Cons.  d'Ktat,  14  janvier 
1839,  Lebon,  p.  51.  —  29  juin  1844,  Lebon,  p.  403.  — 
13  avril  1850,  Lebon,  p.  363.  —  30  novembre  1850, 
Leiion,  p.  899.-24  mai  el  26  juillet  1851,  Lebon,  p.  393 
et  544.) 

851  —  Bien  que  ce  même  principe  de  la  personnalité 
des  peines  s'oppose,  en  régie  générale,  à  ce  que  les  per- 
sonnes morales  puissent  être  frappées  d'une  condamna- 
tion pénale,  on  admet  cependant  que  l'amende  doit  élre 
prononcée  contre  les  administrations  publiques  ou  autres 
personnes  morales  à  la  charge  desquelles  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  a  été  constatée.  Pour  justifier  cette 
dérogation  au  principe,  on  fait  observer  que  les  condam- 
nations de  grande  voirie  ne  peuvent  jamais  aboutir, 
comme  en  matière  de  simple  police,  à  l'emprisonnement 
en  cas  de  récidive.  —  (Cons.  d'Etat,  23  juillet  1841,  Lebon, 
p.  389;  S.  1842.  2.  143.  —1"  août  1848,  Lebon,  p.  481  ; 
S.  1849.  2.  63.  —  14  juin  1851,  Lebon,  p.  451  ;  S  1851. 
2.  748,  I).  P.  4852.  3  3.  —  14  novembre  1884,  Lebon, 
p.  798;  I)    P.  1886.  3.  52.) 

852.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  com- 
munes peuvent,  aussi  bien  que  les  particuliers,  être  con- 
damnées à  des  amendes,  pour  contraventions  de  grande 
voirie.  —  (Cons.  d'Etal,  14  juin  1851,  Lebon,  p.  451; 
S.   1851.   2.  748,  1).  P.  1852.  3.  3.) 

853.  —  ...  Ou'une  compagnie  de  de.sséchement  peut 
être  condamnée  à  l'amende  pour  avoir  occasionné  la  sub- 
mersion et  la  dégradation  d'une  route  nationale  et  de 
roules  départementales,  faute  d'avoir  effectué  dans  ses 
canaux  les  travaux  de  curage  et  d'entretien  qui  étaient  à 
sa  charge.  —  (Cons.  d'Ktat,  1"  août  1848,  précité.) 

854.  —  ...  Qu'un  svndicat  d'arrosage  peut  être  con- 
damné à  l'amende,  à  raison  de  l'inondation  d'une  route 
nationale,  par  les  eaux  provenant  de  rigoles  secondaires, 
dont  l'entretien  esl  à  la  charge  personnelle  des  usagers, 
lorsque,  d'après  les  règlements  en  vigueur,  il  appartient 
au  syndicat  de  veiller  à  ce  que  ces  tisagers  remplissent 
l'obligation  qui  leur  incombe.  —  (Cons.  d'Ktat,  14  no- 
vembre 1884,  précité.) 

855.  —  Dans  le  cas  où  une  contravention  de  grande 
voirie  est  imputable  à  plusieurs  propriétaires,  le  défaut  de 
poursuite  contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  des  poursuites  dirigées  contre  les 
autres.  —  (Cons.  d'Etat,  7  juin  1851,  Lebon,  p.  428; 
S.  1851.  2.  667.) 

856.  —  L'action  publique  peut  s'éteindre  par  différentes 
causes.  KUe  s'éteint  d'abord,  en  notre  matière,  comme 
ailleurs,  par  le  décès  du  contrevenant. 

857.  —  KUe  s'éteint,  en  second  lieu,  par  la  prescrip- 
tion,  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  Si  la 
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|ii'OHfri|iU(iii  unL  iici|iiiNn  avaiil  \r  iiiKi'Hifiil ,  itlln  fait  liinri 
(iIisImi'Ii^  Il  la  l'MiKlaiiiiialiuii  a  I  aiiii'iiilr  ((iniiH.  d'Illal, 
«  mai  lH7i,  l.rla.ii.i..  I:i.s;  1»  |'  |H7:).  l\.  II.  -  i"  IV;- 
vrior  IH'.tfi,  l.oixiii,  |i.  117;  s  1H1I7.  a.  21»  )  Main  le  ron- 
liM^vriiatit  ne  jinil  ri-li.'i|i|i('r,  iiialf^rr  la  |)r)>Hcri|ili()ii  ilc 
l'ju-liiiii  |iiiiilii|iic,  à  raclinii  eu  i-('|iaralit)ii  tln.s  dr^fradulioiiH 
ou  (Ion  iisiir|ialiiiiiH  ilii  (loiiiaiiK^  imlilic. 

85H  (,>iiaiil  an  di'-lai  du  la  |ii't<si't-i|di(iii  ni  iiialii'i» 

de  coiilravciilioiiH  dit  ^raiido  vuirio,  un  hthI  paH  d'acturd. 
Dans  un  prcniiiT  Hyslrnu',  i|ni  a  l'-li'  consncrt''  |tar  la  (^lur 
do  cassation,  on  a|)|)lii|iH<  ici  lo  driai  d*>  Irois  auH  lixi'  jiar 
l'ui'l.  (iMS  ().  iuHlr.  i-rini  pour  I(>h  didils  coi-rfclionnids 
(V.  .>i(//)i'(l,  V"  Imirucliiin  ciiiimit'llt\  n.  fJiKl  )  i,'a|ipliiali()U 
d«  co  Icxlo  s'impose,  dil-on,  par  la  raison  <|uo,  l)icn  i|u'ii 
s'agisse  d'un  fait.  rt''put(''  contravention,  r.'unendc  <'hI  hu- 
périoure  à  ((die  i|ue  le  (iode  pénal  cdicle  pour  les  contra- 
ventions   de    police.    —   (('.ont'.    Nanc_)',    (i    l'(ivrier    IS!)2, 

S.  1S1I2.  2.  io'.t,  I).  IV  ^H\y^  2.  ixi.) 

859.  —  Dans  un  autre  sv.sltinc,  i|ui  a  pour  lui  la  ju- 
risprudence constante  du  Conseil  dl'ltat,  le  délai  de  la 
j)res(ripti(Mi  est  d'une  anu(''e  réviduc,  à  dater  du  jour  où 
la  contravention  a  rii',  commise,  t'ii  dit,  dans  ce  sjst(''me, 
que  le  caractùre  de  l'infraclion  doit  se  di-lcrniiner,  non 
pus  d'apn"'s  le  (aux  de  l'amende,  mais  d'apr('s  la  nature  du 
fait  (lui  la  constitue.  Or,  on  ne  saurait  (l'videmmenl,  sans 
forcer  la  nature  des  choses,  placer  parmi  les  délits,  les 
faits  constitutifs  d'une  contravention  de  voirie.  —  ((ions. 
d'Etat,  13  avril  iS42,  Lcimn,  p.  i»()S  ;  S.  1X42.  2.  ;{;K).  — 
22  fc'vrier  tSriO,  Lebon,  p.  dS5;  S.  18fi0.  2.  ;{58.  — 
13  août  t8:i2,  Lebon,  p.  3!)1  ;  1).  I'.  1853.  3.  11.  — 8  dé- 
cembre  1857.  Lebon,  p.  781  ;  1).  IV  18:i8  3  47.  —  31  dé- 
cembre 186!),  Lebon,  p.  lOGO;  1).  P.  1872.  3.  35.  — 
29  décembre   1870,   Lebon,  p.   1115;  1).   P.  1872.  3.  36. 

—  8  mai  1874.  Lebon,  p.  428:  1).  P.  1875.  3.  44.  — 
28  mai  1880.  Lebon,  p.  0O8;  S.  1881.  3  80;  1).  P.  1881. 
3.  49.  —  14  décembre  1883,  Lebon,  p.  982;  I).  P.  1885. 
3.  75.  —4  juillet  1884,  Lebon,  p.  57G  ;  1),  P.  1886.  3.  13. 

—  8  janvier  1886,  Lebon,  p.  21;  D.  P.  1887.  3.  58.  — 
17  février  1888,  Pand.  fr.  pêr.,  1888.  4. 15;  Lebon,  p.  173; 
S.  1890.  3.  10,  I).  P.  1889.  3.  47.  —  8  août  1894,  Lebon, 
p.  574;  Gaz.  trib.  du  22  septembre  1894;  D.  P.  1895.  3. 
79.  —  Conf.  Aucoc,  t.  3,  n.  1199.) 

860.  —  Si  la  contravention  est  occulte,  le  délai  de  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  du  procès-verbal  qui  l'a 
constatée.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  d'une  con- 
travention commise  par  le  propriétaire  d'une  maison  su- 
jette à  reculement,  qui  dépasse  l'autorisation  à  lui  accordée 
pour  faire  certaines  réparations,  et  construit  clandestine- 
ment plusieurs  berceaux  de  cave,  qui  réconfortent  les  fon- 
dations du  mur  de  face.  —  (Cons.  d'Etat,  2  septembre 
i829,  Lebon,  t.  4,  p.  530;  S.  et  P.  chr.) 

861.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas  de  dégradation 
d'un  égout,  par  suite  de  l'action  prolongée  d'eaux  acides 
qui  y  sont  déversées  par  un  particulier,  le  délai  à  l'expi- 
ration duquel  la  contravention  est  prescrite  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  le  procés-verbal  est  dressé,  lorsque  le 
contrevenant  ne  justifie  pas  que  la  contravention  ait  pu 
être  constatée  plus  tôt.  —  (Cons.  d'Etat,  11  février  1881, 
Lebon,  p.  202;  S.  1882.  3.  45,  D.  P.  1882.  3.  65.) 

862.  —  Une  contravention  de  grande  voirie  étant  pres- 
crite lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  notifi- 
cation, à  la  partie  acquittée,  de  l'appel  formé  par  l'adminis- 
tration contre  le  jugement  de  première  instance,  et  le 
procés-verbal  ne  relevant  aucune  détérioration  du  domaine 
public  dont  la  réparation  pourrait  être  en  temps  poursuivie, 
aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  le 
prévenu,  soit  à  une  amende  à  raison  d'une  contravention 
prescrite,  soit  pour  réparation  du  dommage  causé.  En 


ri)nHi'M|uuncc,  Icn  frain  du  |in)(!éi(*v«rli(il  tic  |iciiveril  être 
mis  /i  la  cliar^'c  du  |iri-M'nu  —  (Coim.  d'Kliil,  1>\  février 
IK'.is,  L.d.un,  p    H55;  S.  1900    3,  H  ) 

HO.'i  -luge  (|iii!  la  contnivciilion   dn  vuirio  aur  la» 

qui'llir  i'nI  inli-rvcniic  une  IrauNaclion  i-nlre  le  prévenu 
(;l  l'aulorilé  muiiici|ial).'  ne  peut  plux  ((|uidlu  (|uo  *oil, 
uu  HurpluN,  la  validité  de  celle  IninHaclion)  Hre  l'objet 
d'uiH!  iioursuilc,  s'il  H'eNl  écoulé,  dc|iuiH  (luidli;  a  l'-lé  i-i)ia- 
mise,  le  terme  néccNHnire  (un  an)  pour  rui-coni|diHi(:iii(;iil 
do  la  pr)*Mcriptioii,  et  rola,  (|iiand  mémo  la  IranHniliufi 
n'aurait  pas  reçu  hoii  eséculion  di;  lu  part  du  coiitreve' 
liant;  que  celli;  inexécution  ne  saurait  servir  de  Inine  k 
une  ai-tioii  devant  les  triliiinaiit  do  represHioii,  ni  faire 
revivre  une  conlravention  éleinle  par  la  preHcriplion.  — 
(Cass  ,  2  août  \Hnn,  S.  IH.'iT.  1.  153  ; 

864  —  Lors(|ue  la  conlravention  esl  periiianenlc  et 
successive,  comme  celle  qui  réKulle  de  l'anticipation  du 
sol  d'une  roule,  la  prescription  no  commence  h  courir  que 
du  jour  où  l'usurjuitioii  a  cessé.  —  ((ioiiH.  d'Etal,  13  a\ril 
IK'70,  Lebon,  p.  454;  S.  1872  2  118;  D  P.  1871  3. 
76.  —  Conf.  Cons  d'Etal,  13  itiai  183(;,  Lebon,  t.  «j, 
p.  331  ;  S    1836.  2.  373.) 

865.  —  Ou  ne  saurait,  toutefois,  considérer  comme 
uiH'  coulia\(;ntion  pcrmaneiil(!,  rétablissement  de  cons- 
tructions sans  autorisation.  Le  lait  coiiHtilulif  de  l'infrac- 
tion est  accomjdi  au  moment  même  où  la  construction 
est  achevée,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment,  (jue  eourt  le 
délai  de  la  prescription.  —  ('Cons.  d'Etal,  13  avril  1842, 
Lebon,  p.  206;  S.  1842.  2.  329.  —  19  avril  1844,  Lebon, 
p.  241.  —  23  décembre  1844,  Lebon,  |i.  6(i5.  —  21  avril 
1848,  Lebon,  p.  211  ;  D.  P.  1848.  5.  375.) 

866.  —  En  matière  de  contraventions  de  grande 
voirie,  la  prescription  annale  est  interrompue  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  par  défaut.  —  (Cons. 
d'Etat,  17  février  1888,  Pand.  fr.  pér.,  1888  4.  15; 
Lebon.  p.  173;  S.  1890.  3.  10,  i).  P.  1889.  3    47.) 

867.  —  La  prescription  recommence  à  courir,  dans  ce 
cas,  non  du  jour  où  la  partie  condamnée  a  formé  opposi- 
tion à  cet  arrêté,  mais  du  jour  où  l'opposition  a  été  no- 
tifiée à  l'administration.  —  (.Même  arrêt.) 

868.  —  Mais  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
est  annulé  pour  vice  de  forme  ne  saurait  interrompre 
la  prescription.  —  V.  suprà,  \°  Conseil  de  préfecture, 
n.  536. 

869.  —  En  matière  de  contraventions  de  voirie,  la  pres- 
cription établie  par  l'art.  640  C.  instr.  crim.  ne  peut  être 
invoquée  par  le  contrevenant,  lorsque,  dans  le  délai  d'un 
an,  le  conseil  de  préfecture  a  stalué  en  se  déclarant  incom- 
pétent. —  (Cons.  d'Etat,  2  mai  1879,  Lebon,  p.  354; 
S.  1880.  2.  339,  D.  P.  1879.  3.  91.) 

870.  —  La  jui'isprudence  du  Conseil  d'Etat  admet  que, 
dans  le  cas  où  le  ministre  des  travaux  publics  forme  un 
recours  au  Conseil  d'Etat,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  intervenu  à  propos  d'une  contravention  de 
grande  voirie,  la  prescription  est  acquise  au  prévenu,  si  le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  statué  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  notification  de  ce  pourvoi.  —  (Cons.  d'Etat,  28  mai 
1880,  Lebon,  p.  508;  S.  1881.  3.  80,  D.  P.  1881.  3.  49. 
—  26  janvier  1883,  Lebon,  p.  91;  S.  1885.  3.  1,  D.  P. 

1884.  3.  72.  —  14  décembre  1883,  Lebon,  p.  982:  D.  P. 

1885.  3.  75.  —  8  janvier  1886,  Lebon,  \,.  21:  D.  P. 
1887.  3.  58.  —  17  février  1888,  Pand.  fr.  per.,  1888.  4. 
15;  Lebon,  p.  173;  S.  1890.  3.  10,  D.  P.  1889.  3.  47.) 

871.  — L'action  tendant  à  l'application  de  l'amende 
est  prescrite,  d'autre  part,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
d'un  an  depuis  la  notification  au  contrevenant  du  pourvoi 
du  ministre  contre  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture  s'était   déclaré  à  tort  incompétent,  sans  qu'il  soit 


.-S4U 


VOIRIE  —  CHAI'ITHi:  III  ITIL.Mh,  sLLJION  I,  |  3. 


intervenu  ilc  condamnation.  —  ((Jons.  «l'Klat,  2G  janvier 
IHK;t.  prrcilé.) 

872.  -  I. 'amnistie  est  une  autre  cause  d'extinction  de 
ludion  |iiiblii|ue,  en  matière  de  «onlravcntion  de  ^'rande 
voirie,  et,  dés  lors,  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  inlli^er 
une  amiMide  ii  raison  d'une  cniiiravenlion  couverte  par 
l'amnistie  — (Cons.  d'Ktat,  I  i  janvier  IHOO,  l-chon,  p.  31  ; 
I).  P.  IStii.  ;{.  57.) 

873.  —  Jupe,  de  iihiiic,  qu'une  loi  d'amnistie  relative 
aux  lonlravenlions  de  frrandc  voirie  alTrancliil  les  con- 
trevenants des  conséquences  pénales  des  contraventions 
commises  (amende  et  frais  du  procés-verhal).  —  (Tons. 
d'Etal,  :fO  janvier  l!Mj:{.  Leboii,  p  92  —  H  mai  1!)U3, 
Lelion,  p    .i\t.  —  20  novcmlire  1903,  Lcbon,  p.  707.) 

874.  —  ...  Mais  qu'elle  n'affi'ancliit  |)as  les  conlreve- 
iiaiil.->.  de  l'ohligalion  de  réj»arcr  les  duinmagcs  causés  au 
domaine  public.  —  (Cons.  d'Klat,  H  mai  d903,  précité.) 

875.  —  L'action  [)ul)li(|n('  relative  à  une  contravention 
de  grande  voirie,  peutctre  ccartee  par  l'exception  de  chose 
jugée,  lorsque  la  contravention  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
première  poursuite,  terminée  par  un  jugement,  soit  de 
condamnation,  soit  d'acquittement.  —  \  .  supra,  v"  Aligne- 
ment, n.  l(i;}4  et  s. 

876.  —  Les  infractions  aux  règlements  de  grande 
voirie  ayant,  d'après  une  jurisprudence  incontestée,  le 
caractère  de  contraventions,  l'existence  matérielle  du  fait 
suflit  pour  cntrainer  la  répression,  et  les  contrevenants 
ne  sauraient  être  protégés  par  leur  bonne  foi.  Kn  consé- 
quence, bien  que  la  peine  ne  soit  pas  la  même  que  pour 
les  contraventions  de  police,  le  caractère  de  l'acte  est  le 
même,  et  par  suite,  les  régies  spéciales  aux  contraventions 
doivent  être  appliquées  aux  actes  que  l'on  qualifie  quel- 
quefois improprement  de  délits  de  grande  voirie.  — 
(Aucoc,  t.  3,  n.  1  19d.j 

877.  —  Kn  conséqence,  aucune  excuse  ne  peut  être 
invoquée  par  les  contrevenants,  par  exemple,  par  le  motif 
qu'ils  auraient  été  de  bonne  foi.  —  (Cons.  d'Etat,  28  dé- 
cembre 1858,  Lebon,  p.  7.^8;  S.  1860.  2.  1U9,  note.  — 
Conf.  Aucoc,  t.  3,  n.  1196.) 

878.  —  Le  fait  d'avoir,  sur  une  injonction  d'un  agent 
de  police,  enlevé  des  objets  déposés  sur  la  voie  publique, 
contrairement  aux  prohibitions  d'un  arrêté  municipal, 
peut  constituer  une  circonstance  atténuante,  mais  non 
une  excuse  légale.  —  (Cass.,  6  juillet  1893,  D.  P.  1899. 
5.  743.) 

879  —  La  force  majeure  seule,  si  elle  était  prouvée, 
pourrait  faire  échapper  le  contrevenant  à  la  condamna- 
tion. —  (Conf.  Aucoc,  t.  3,  n.  1196.) 

880.  —  Compvlence  cl  procédure.  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contraven- 
tions de  grande  voirie.  Cette  compétence  lui  est  formelle- 
ment attribuée  par  les  art.  1"  et  X  de  la  loi  du  29  lloréal 
an  \.  L'art.  4  de  cette  loi  porte,  à  propos  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  dont  l'art.  1"  vient  de  faire  l'énu- 
mération  :  «  11  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 
préfecture.  » 

881.  —  Cela  ne  signifie  pas  que  c'est  le  préfet  (jui 
statue  en  conseil  de  prélecture,  mais  bien  ce  dernier,  cai* 
la  matière  est  éminemment  contcntieuse.  —  (.\uroc,  t.  3, 
n.  1184  )  —  V.  suprù,  v''  Compétence,  n.  1549  et  s.,  et 
Conseil  de  préfecture,  n.  316  et  s. 

882.  —  Jugé  que  le  conseil  de  prcfcclure  seul  avant 
compétence  pour  réprimer  les  contraventions  de  grande 
voirie  après  qu'elles  ont  été  régulièrement  constatées,  dès 
lors,  est  entaché  d'excès  de  pouvoirs  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  ne  se  bornant  pas  à  mettre  les  propriétaires  d'une 
route  en  demeure  de  supprimer  les  constructions  par  eux 
étaldies  en  saillie  sur  cette  voie,  dispose  que,  faute  par 


Icsdits  |)roiiriétaircs  d'^'  avoir  procédé  dans  un  délai  déter- 
miné, il  y  sera  pouvu  d'office  à  leurs  frais  —  (Cons. 
d'Klat.  30  juillet  1863,  Lcbon,  p.  (ii5:  S.  1863.  3  216, 
1).  P    1864.  3    6.) 

883.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture  étant  seul 
compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de  simple  police, 
pour  connaître  d'une  contravention  à  un  arrêté  préfec- 
toral <onstituant  un  règlement  de  grande  voirie,  spécia- 
lement, k  ce  litre,  est  justiciable  du  conseil  de  préfecture, 
le  jiarticulier  ijui,  en  faisant  ]iaitre  des  bestiaux  sur  les 
accotements  d'une  route  départementale,  a  ainsi  contre- 
venu à  un  arrêté  préfectoral,  qui.  tant  j>our  la  sùrete  et  la 
(  (Mumodité  de  la  circulation,  qu'alin  d'assurer  la  conser- 
vation de  ces  ouvrages,  réserve  aux  piétons,  sur  les  voiet 
de  communiration  départementales,  les  contre-allées  plan- 
tées d'arbres  et  de  trottoirs,  et  interdit  d'v  faire  cin-uler 
des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  somme  et  bestiaux.  — 
(Cass  ,  13  janvier  1887,  .S  1887.  I.  240,  I).  P  1887. 
1.  416.) 

884  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est,  d'ailleurs,  com- 
pétent, en  matière  de  grande  voirie,  que  pour  «connaître 
des  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  territoriale.  —  \  .  mpro,  v«  Contetl  de  préfec- 
ture, n.  288. 

885.  —  Le  fait  par  un  particulier  d'avoir  établi  des 
bannes  à  la  devanture  d'une  boutique  en  saillie  sur  l'ali- 
gnement d'une  grande  route  ne  constitue  pas  une  con- 
travention de  grande  voirie,  et  le  conseil  de  préfecture 
est,  dés  lors,  incompétent  pour  en  connaître.  —  (Cons. 
d'Etat,  4  mai  1870,  Lebon,  p.  556;  S.  1872.  2.  118,  D.  P. 
1871.  3    62.) 

886.  —  Il  est  des  contraventions  qui  intéressent  à  la 
fois  la  grande  et  la  petite  voirie,  à  savoir,  celles  (|ui  sont 
commises  sur  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages qui  sont  le  prolongement  des  routes  nationales  et 
départementales.  Des  difficultés  assez  sérieuses  se  sont 
élevées  pour  la  compétence  en  matière  de  pareilles  con- 
traventions. 

887.  —  II  est,  toutefois,  des  cas  pour  lesquels  le  doute 
ne  saurait  exister.  Ainsi,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  l'alignement,  commises  dans  les  rues  et 
places  en  question,  ne  peuvent  être  réprimées  que  par  le 
conseil  de  préfecture.  Quand,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
infraction  à  un  arrêté  municipal  ou  à  la  législation  de  la 
voirie  urbaine,  par  exemple,  de  l'application  des  règles 
relatives  au  nettovage  des  façades,  sauf  à  Paris,  le  tri- 
bunal de  police  est  seul  compétent.  —  (.\.ucoc,  t.  3, 
n.  1185.) 

888.  —  ^lais  il  y  a  des  contraventions  (jui  sont  répri- 
mées à  la  fois  par  la  législation  de  la  grande  voirie  et  par 
celle  de  la  petite  voirie  :  ainsi,  les  dépôts  de  matériaux  et 
autres  objets  qui  sont  de  nature  à  entraver  la  circulation 
sont  interdits  par  les  anciens  règlements  applicables  à  la 
grande  voirie,  par  l'arrêt  du  4  août  1731,  comme  par 
l'art.  471 .  n.  5,  C.  pèn. 

889.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Llat  et  celle  de 
la  Cour  de  cassation  sont  assez  hésitantes  sur  l'attribution 
de  compétence  en  pareille  hypothèse.  Dans  une  série 
d'arrêt>,  assez  anciens  d'ailleui's,  le  Conseil  d'Ktat  .i  décidé 
que  c'est  exclusivement  à  la  juridiction  administrative 
qu'il  appartient  de  statuer,  par  le  motif  que  la  voirie 
urbaine  étant  absorbée  dans  la  grande  voirie,  la  direction 
des  poursuites  et  la  répression  des  contraventions  doivent 
appartenir  exclusivement  â  l'autorité  chargée  de  statuer 
en  matière  de  grande  voirie.  (LL.  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4;  29  lloréal  an  X;  9  ventôse  an  Mil;  décr.  16  dé- 
cembre 1811,  art.  114.)  On  peut  dire,  en  faveur  de  ce 
système,   que  les  pénalités  en  matière  de  grande  voirie 
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Noill  Ilini  plus  rixoinMHiNcs  i|u'('ii  miilnri'  <lr  vnirii"  tii- 
liaiiM',  cL  i|iii^  la  Hurv(ùlliiiM!()  est  |)Iuh  clllcacu  i|tiniiii  la 
rt'N|Miiisiiliilili\  110  HO  partit^n  pus  cntrit  (iinix  autoriti'-H 
(lini'ii'iili>8.     -  (CoiiH    il'l'.lal.  'i(l  r.vritir  iH«i«,  Li-hoii.  l    :», 

p   ns.  —  ;h  )(iiii.!t  isïîi.  i.dIu.ii.  t.  :j,  p  ifu.      I7  n.i- 

voiiil.ic  isai,'  l.riinii.  I.  ;».  p  .%:Ji.  -  ti  avril  im:i7. 
I.cImiii,  t.  (i,  p.  :>ii    —  li  janvirr  iNli.  Li'Imhi,  p.  2i;l). 

I'.  isé'j   a   a:jfi.  —  :»o  diVi-miiro  ih4;j,  Li'I.om.  p   tyr.i. 

-  aijjiiivicr  iStri,  l.ciioii.  p    ;n.  —  I>oh  Cillnils.  Il    i7i; 
\ii(*.r.  l.  :»,  M.    1  IK.'i  ) 

890  —  Crrlains  nrnMs  de  la  (ioiir  tic  cassalitin  «léoi- 
(leut,  au  coiilraiic,  c|uo,  dans  lo  cas  (|iji  iiouh  dcciipo,  la 
ooiilravciilioi)  dnil  (^Iro  poiirsitivic  devant  le  triltunal  de 
police.  i|iii  es!  seul  conipéleiil .  — -  (Cnss..  7  déceiiilire  1H20, 
I'.  clir.    -  ;{  o.-loKie   is:.!.  S.   1851.    1.  8<ll,  I).  I».  1851. 

1.  ;u»i  ) 

891.  —  l>es  aii-cls  plus  rùceiils  semblent  avoir  con- 
sacre une  (lisliiiclioii  plus  ralionnellc  ciilre  ce  i|ui  concenio 
la  consorvalioii  du  sol  des  rues  roriiiaiil  proloiii^cmcnt 
des  roules  iialioiiales  et  départementales,  conserv  ation  (|iii 
rentre  dans  les  aUrilmlions  du  préi'et,  de  teIK'  sorte  (jue 
les  iiifraelions  (jni  l'atteignent  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfeelure,  et  la  circul;ili(Ui  dans  <es  rues,  (jui 
est  assurée  par  des  arrêtés  municipaux  dont  la  violation 
est  réprimée  [tar  le  juge  de  police. 

892.  —  Le  Conseil  d'Ktat  a  jugé,  en  ce  sens,  que 
1  art.  !tS  de  la  loi  du  ;>  avril  188i  n  ayant  chargé  le  maire, 
de  la  police  des  routes  nationales  dans  l'inténeur  des 
agglomérations  ([n'en  ce  qui  louclic  la  circulation,  n'a 
pas  enlevé  aux  contraventions  concernant  la  circulation 
sur  ces  routes  le  caractère  de  contraventions  de  grande 
voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  prélecture.  — 
(Cons.  d'Ktat,  28  avril  i8;»3,  Lcbon,  p.  ;i52  :  S.  18«)3.  3. 
23,  l).  P.  18U4.  3.  46.) 

893.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  dans  le  même 
sens,  ((ue  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et  non  au  tribunal 
de  simple  police,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
contraventions  résultant  de  réparations  laites  sans  obser- 
vation des  règlements,  aux  maisons  qui  bordent  une  rue, 
lorsque  cette  rue  forme  le  prolongement  d'une  route 
tlèpailementale.  —  (Cass.,  3  lévrier  1854,  D.  P.  1854. 
I.  Si.) 

894.  —  ...  ijue  le  propriétaire  contre  lequel  un  pro- 
cès-verbal a  été  dressé  pour  avoir,  sans  autorisation, 
élevé  un  mur  de  clôture  au-devant  d'une  maison  située 
le  long  d'une  rue  du  faubourg  doit,  lorsque  cette  rue  fait 
partie  d'une  grande  route,  cire  poursuivi  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  non  devant  lo  tribunal  de  simple  police. 

—  (Cass.,  18  août  1864,  D.  P.  1865.  i.  327  ) 

895.  —  ...  Que  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  contravention  résultant 
de  travaux  faits,  sans  autorisation,  à  la  façade  d'une 
maison  donnant  sur  une  place  qui  est  le  prolongement 
d'une  route  nationale  et  qui  appartient  au  domaine  de  la 
grande  voirie;  que  le  juge  de  police,  saisi  dune  contra- 
vention de  celte  nature,  doit  donc  se  déclarer  incompé- 
tent, sans  pouvoir  ni  condamner  ni  relaxer  le  prévenu. 

—  (Cass.,  4  avril  1879,  S.  1881.  1.  90,  D.  P.  1880.  1.  47.) 

896.  —  ...  Que,  spécialement  le  juge  de  police  ne  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  relaxer  le  prévenu,  sous  le 
prétexte  que  ces  travaux  n'étaient  que  la  continuation 
d'autres  travaux  sur  lesquels  il  avait  été  statué  par  un 
jugement  antérieur  passé  en  force  de  chose  jugée,  consta- 
tant que  les  premiers  travaux  relevaient  de  la  grande 
voirie,  et  avaient  été  valablement  autorisés  par  un  arrêté 
du  préfet  du  département.  —  (Même  arrêt.) 

897.  —  Le  conseil  de  préfecture  n'est,  d'ailleurs,  com- 
pétent pour  connaître  des  anticipations  commises  sur  le  sol 


den  riiitN  d'une  villii,  r|iM'  lorsqu'il  .  a^tt  d'  b: 

jtn)luiiKciiieiil  d'une  roule   iiiitionnlc  ou    .  ,    ;  :i':. 

-  (Cour.  d'Klal.  tt  f/nrier  IN.'i.'»,  Lcbon,  p    4N6:  I)    IV 

ih;,:,  :j  si.  —<:««»..  ih  noiu  im(;4,  d  p  iHflJi.  i   3*7.) 

H9H  --  he  iii<^iiic,  le  Hol  di-M  nu-»  cl  place»  qui  le 
trouvent  en  deliorH  d(?M  liinileN  aNNi^ri^cH  aux  routes, 
deiiieiiraiil  NOiiiiiiH  au  régime  de  la  pelile  voirie,  Iph  ron- 
IravenliouH  coiniiiiNeM  mir  <'c  hi»!  nouI,  en  <'>,|is/M|i|fricc,  «le 
la   Cdiiipédmce   du    tribunal   de  Hinipb-    joli   <  CoiiN. 

d'Klal,  Kl  janvier  1M«M.  LeI.on.  l.  4,  p.  i7i;S,  et  P.  clir. 

-  23  aoiM  1h:k;,  Lebun,  t.  0,  p.  416.  —  CnM  ,  16  inni 
1N3'.I,  S  IH39.  1  .|'.)2  -  CoiiH.  d'Ktnt,  1«  d.'Tiiil.i.  1M.',2, 
Leboii,  |i  (;32.  -  19  février  1K.*»7.  Leboii,  p  160  — 
2H  novembre  1M61.  Lebon.  p  839;  I).  P.  1K62  3  Ht  — 
8  aoiU  IS92,  L.dion.  p  734;  S  1H94  3.  74,  I»  V  1*<93 
3.  110  ) 

899  —  l.ursqui.'  le  ri\eram  d  une  me  birm.uii  ju^imi- 
genicul  de  route  a  coiitreveiiii  à  l'anvlé  n-ginitt  le  mode 
lie  coiistruclion  des  caniveaux  à  établir  au  travers  de»  Irol- 
loirs,   la  circonslance   que    le   cotistîH   de   prête»  f  i    ut 

avoir  W  connaitre  du  fait,  lomme  dégradatifui   in  iiil 

la  grande  voirie,  n'einpicbe  [»as  le  juge  de  police  de 
réprimer,  par  l'application  de  raincnde  de  simple  [»olire, 
la  violation  du  réglem(;nl  du  maire,  \ainemenl  on  objec- 
terait qu'il  serait  possible  que  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  acce[)làt  le  caniveau  tel  (|u'il  a  été  construit, 
celte  administration  ne  pouvant  dispenser  un  propriétaire 
de  se  conformer  à  un  règlement  pris  par  le  maire  dans  la 
sphère  de  ses  attributions.  — (Cass.,  19  mars  1863,  1».  P. 
1867.  5.  453.) 

900.  —  D'après  un  arrêt,  les  dépôts  faits  sur  un  quai 
existant  dans  vme  commune,  et  prolongeant  un  chemin 
soumis  aux  régies  de  la  grande  voirie,  tel  qu'un  chemin 
de  lialage,  peuvent  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont  qualifiés  de 
contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à  une 
poursuite  devant  le  conseil  de  préfeelure,  s'ils  sont  quali- 
fiés de  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie.  —  (Cass  ,  3  octobre  1851,  S.  1851.  1.  801,  1).  P. 
1851.  1.  304.) 

901.  —  Procnlure.  —  L'art.  1"  de  la  loi  du  22  juil- 
let 188!)  détermine  la  procédure  (jui  doit  être  suivie 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  contraventions  de  grande  voirie  —  V.  suprà, 
y  Conseil  de  préfecture,  n.  504. 

903.  —  L'introduction  de  l'instance  et  les  mesures 
d'instruction  sont  réglées  par  les  art.  1"  et  s.  de  la  loi  du 
22  juillet  1889.  11  v  a  lieu  d'appliquer  ici,  en  principe, 
les  règles  qui  ont  été  posées  supni,  s"  Conseil  de  prtjecture, 
n   379  et  s. 

903.  —  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture,  quand  il 
statue  comme  juge  de  répression,  ne  peut  être  saisi  que 
par  un  procès-verbal.  —  (Cons.  d'Etat,  25  juillet  1871, 
Lebon,  p.  108;  D.  P.  1872.  3.  52.  —28  juin  1901,  Pund. 
fr.  pér.,  1903.  4.  78;  Lebon.  p.  596;  S.  1904.  3.  62,  D. 
P.  1902.  3.  lOi.) 

904.  —  Le  1^^  al.  de  l'art.  10  de  la  loi  du  22  juillet 
1889  porte  que  «  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  rédac- 
tion d'un  procès-verbal  de  contravention,  et  son  affirma- 
tion, quand  elle  est  exigée,  le  préfet  fait  faire  au  contre- 
venant notification  de  la  copie  du  procès-verbal,  ainsi  que 
de  l'allirmation,  avec  citation  à  comparaître,  dans  le  délai 
d'un  mois,  devant  le  conseil  de  préfecture.  La  notification 
et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme  administrative.  » 

905.  —  Jugé  que  la  notification  des  procès-verbaux  de 
contravention  de  grande  voirie,  dans  un  délai  de  dix  jours 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  l'inobserva- 
tion de  cette  prescription  n'entraîne  pas  l'annulation  d-e 
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l'nrrMtî  Ju  cunscil  «le  iirt^foclnro,  alors  qu'ni  faille  conlre- 
vciiaiil  a  rlf,  en  l<'iii|is  iilili!,  iihk  imi  di  iiieurc  <lc  pruduirc 
sa  (lûfcnsc.  —  (Cous,  criilal,  Hi  janvier  d!)(M»,  l'aud.  fr. 
pér.,  l'Mi;*.  i.  2i;  I-elion,  p.  «;8:  S  Wm'i.  '.i.  41  ;  I).  I'.  lîM)!. 
3.  Ctlii  )  —  Cotit'    suprii,  v"  Cuiisiil  de  iin'ficture,  n.  51i. 

906.  —  l.r  iiri'vemi  pcul  soulever,  devant  le  conseil  de 
préfecliire,  une  qucslinii  pii''jiidicieile  de  nature  à  faire 
disparailre  la  ((intravfiilion.  Le  conseil  de  préfecliire  doit, 
en  pareil  cas,  surseoir  au  jugement  de  la  contravention, 
jus(|u'jï  ce  (|ue  la  question  piv-judiriclie  ail  fié  tranchée 
par  l'aulorilé  coin|iéltiile.  —  (Cous.  d'Klal,  2()  mai  1824, 
l.el)(ui,  t.  .'{,  p.   fTf)  ) 

907.  —  I  ne  exception  préjudicielle  peut  élrc  Urée, 
nolauïmenl,  du  caractère  de  grande  voirie  du  terrain  où 
s'est  passé  le  fait  incriminé.  —  (Cens.  d'Etat,  14  février 
lH.i->,  LeI.oii.  p.  50;  S.  1842.  2.  286.  —  Conf.  .\ucor, 
t.  :{.  M    li'.»7.) 

908  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procés-verital  de  ((jnlravention  de  grande  voirie,  estime 
que  l'issue  de  la  poursuite  dépend  de  la  solution  d'une 
question  préjudicielle,  touchant  le  sens  et  la  portée  d'un 
acte  de  vente  nationale,  il  lui  apparlienl  de  surseoir  à 
statuer  sur  la  contravention,  jusqu'au  jugement  de  celte 
question  i)réjudicielle  Mais  il  ne  peut,  comme  juge  de 
répression,  se  saisir  lui-même  d'une  interprétation  qui  ne 
lui  avait  pas  élé  demandée,  et  qui  n'aurait  pu  l'être  que 
suivant  les  formes  propres  à  celte  matière.  —  ((^ons. 
d'Etal,  28  juin  1901,  Pand.  fr.  pêr.,  1!J03  4.  78;  Lebon, 
p.  .^i96;  S.  1904.  3.  62,  1).  P.  1902.  3.  104.) 

909.  —  .Mais  un  contrevenant  ne  pourrait  pas  préten- 
dre échapper  à  la  condamnation  qui  le  menace,  en  soute- 
nant que  le  terrain,  dépendant  de  la  roule  sur  laquelle 
il  a  anticipé  était  sa  propriété,  et  qu'il  n'a  pas  été  indem- 
nisé. S'il  est  constant,  par  les  actes  de  délimitation,  que  le 
terrain  fait  partie  de  la  roule,  du  domaine  public,  l'excep- 
tion préjudicielle  doit  être  écartée,  et  la  condamnation  doit 
être  prononcée.  —  (Cons.  d'Etat,  16  mars  1836,  Lebon, 
t.  0,  p.  295;  S.  1830.  2.  374,  U.  l\  1836.  3.  97.  —  6  avril 
183H,  Lebon,  t.  G,  p.  308;  S.  1836.  2.  303.  —  13  avril 
1842,  Lebon,  p.  206;  S.  1842.  2.  329.  —  H  mai  1850, 
Lebon,  p.  448.  —  7  décembre  1850,  Lebon,  [i.  924.  — 
25  juin  1868.  Lebon,  p.  758.  —  22  août  1868,  Lebon, 
p.  989.  —  9  juillet  1880,  Lebon,  p.  661;  D.  P.  1881. 
3.  70.  —  1"  février  1884,  Lebon,  p.  97;  D.  P.  1885.  3. 
90.  —  30  mai   1884,  Lebon,  p.  481  ;  D.  P.  1885.  3.  106. 

—  21  novembre  1890,  Lebon,  p.  863;  D.  P.  1892.  3.  49. 

—  7  juillet  1893,  Lebon,  p.  588;  S.  1895.  3.  62,  D.  P. 
1894.  3.  69.  —  Trib.  corr.  Béthune,  28  mars  1900,  la  Loi 
du  16  mai  1900.) 

910.  —  Le  conseil  de  préfecture,  ([uand  il  est  saisi 
d'une  contravention  de  grande  voirie,  peut  recourir  à  tous 
moyens  de  vérification  qu'il  juge  nécessaires.  La  loi  du 
22  juillet  1889  met  à  sa  disposition,  pour  éclairer  sa  reli- 
gion, les  moyens  de  vérification  suivants  :  1°  les  exper- 
tises; 2»  les  visites  de  lieux;  3"  les  enquêtes  et  les  inter- 
rogatoires; 4"  la  vérification  d'écritures. 

911.  —  Le  conseil  de  préfecture  peut  recourir  à  l'un 
quelconque  de  ces  moyens,  notamment  pour  rechercher  si 
l'acte  incriminé  a  été  commis  sur  une  dépendance  du 
domaine  public.  Jugé,  à  cet  égard,  que  c'est  au  ministère 
public,  qui  poursuit  un  tiers  pour  avoir  établi  un  barrage 
sur  un  chemin,  à  prouver  la  publicité  de  ce  chemin,  lors- 
qu'elle est  déniée  parle  prévenu.  La  preuve  de  cette  publi- 
cité ne  peut  résulter  du  procès-verbal  d'un  garde  ciiam- 
pêtre,  ce  procès-verbal  ne  faisant  foi,  jusqu'à  preuve 
contraire,  que  des  faits  matériels  constatés,  et  non  des 
appréciations  qui  y  sont  contenues.  —  (Rouen,  3  août 
1894,  Rec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1894.  1.  265.) 


912.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  coiMcrne  les 
expertises  en  niatière  de  contravention  de  grande  voirie, 
que,  en  cas  de  dégradations  causées  à  des  ouvrages 
dépendant  de  la  grande  voirie,  le  montant  du  dommage 
peut  être  él.tbli  par  une  expertise  |>(jslérieure  au  jMor.és- 
vcrbal.  —  (Cons.  d'Etat,  8  mai  1874,  Lebon.  p.  428; 
I)    P.  I87n    3    44  ) 

913.  —  ..  Oiic  lexperliBc  est  [lurement  facultative,  et 
que  le  conseil  de  préfecture  peut  se  dispenser  de  la  pres- 
crire, si  l'iiistruclion  lui  i»ermet  de  déterminer  d'ores  et 
déjà  les  dépenses  h  la  charge  du  conlre\enant.  —  (Cons. 
d'Etat,  13  janvier  1X82,  Lebon,  p.  52;  S.  1883.  3.  56,  D. 
IV   1883.  3. 46  ) 

914  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  exper- 
tise pour  déterminer  la  somme  à  rembourser,  lorsque  les 
travaux  n'ont  pas  élé  opérés  dans  des  conditions  autres 
que  celles  qui  étaient  nécessaires  pour  le  rétablissement 
de  la  voie.  —  (Cons  d'Etat,  8  août  1885,  Lebon,  p.  801  ; 
S.  1887.  3.  27,  1).  P.  1887.  3.  30.  —  18  décembre  1885, 
Lebon,  p.  993;  U.  P.  1887.  5.  486.) 

915.  —  Les  incidents  sont  réglés  par  les  art.  39  et  s. 
de  la  loi  du  22  juillet  1889,  conformément  aux  régies 
posées  suprà,  v"  Conseil  de  pri-feclure,  n.  1070  et  s.  Jugé, 
à  ce  sujet,  que  les  locataires  intéressés  au  maintien  des 
constructions  en  démolition  des(]uelles  un  propriétaire  est 
poursuivi,  sont  recevables  à  intervenir  devant  la  juridic- 
tion administrative,  pour  contester  le  bien  fondé  de  la 
poursuite.  —  (Cons.  d'Etat,  3  juin  1858,  Lebon,  p.  416; 
D.  P.  1861.  5.  539.) 

916.  —  ...  Un'au  contraire,  lorsqu'un  particulier  est 
poursuivi  comme  ayant  commis  une  contravention  de 
grande  voirie,  en  construisant  sur  un  terrain  qu'il  a 
acheté,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  devant 
le  conseil  de  préfecture.  —  (Cons.  d'Etat,  27  juillet  1877, 
Lebon,  p.  746;  I).  P.  1878.  3.  11.) 

917.  —  C'est  au  juge  saisi  d'un  procés-verbal  de  con- 
travention, qu'il  appartient  de  rechercher  et  de  prononcer, 
d'après  les  faits  constatés,  les  pénalités  prévues  par  les 
lois  et  règlements.  En  conséquence,  lorsqu'un  fait  cons- 
titue une  contravention,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  relaxe  le  contrevenant  des  fins  du  procès- 
verbal,  par  le  motif  que  le  texte  visé  dans  la  lettre 
d'envoi  de  l'ingénieur  en  chef  ne  serait  pas  applicable.  — 
(Cons.  d'Etat,  12  décembre  1902,  Lebon,  p.  758  ;  S.  1905. 
3.  93;  I).  P.  1904.  3.  41.) 

918.  — Les  jugements  rendus  par  les  conseils  de  préfec- 
ture, en  matière  de  grande  voirie,  sont  soumis  aux  régies 
posées  par  les  art.  43  à  51  de  la  loi  du  22  juillet  1889,  et 
qui  ont  été  expliquées  suprà,  v  Conseil  de  préfecture, 
n.  1169  et  s. 

919.  —  L'exécution  des  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture se  poursuit  conformément  aux  règles  tracées  supm, 
eod.  rerbo,  n.  1441  et  s. 

920.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  sont  sus- 
ceptibles des  diverses  voies  de  recours  qui  peuvent 
être  employées,  en  général,  contre  les  décisions  de  ces 
conseils.  —  Y.  suprà,  v  Conseil  de  préfecture,  n.  1543 
et  s. 

921.  —  Les  décisions  du  conseil  de  préfecture,  en  cette 
matière,  sont  d'abord  passibles  du  recours  au  Conseil 
d'Etat,  conformément  à  la  règle  générale.  —  V.  suprà, 
V»  Conseil  d'Etat,  n.  1107  et  s. 

922.  —  Jugé,  spécialement,  à  propos  des  personnes 
qui  peuvent  former  un  recours,  que  le  préfet  de  la  Seine 
est  sans  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  statuant  sur  les  contraventions  de  grande 
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vnii'io  —  (CoiiH.  il'l'llal.  :iO  |iiiii  ISill,  l.clinii,  \i.  M\i;  S. 
IH.M)    :i    4!M,  Il    I'.  iHil    :i     1!»  ) 

923  —  ..  Hiit'  la  lolliT  iiilri'SHtr  nu  pi  ihi ,  par  lai|in-llc 
un  (•(uilri'vdianl ,  a|ii'i'.s  avuir  i-xpus»!'  i|ii'il  avuil  rli'  ctni- 
ilaiiiin-,  i|iii'  la  lui  lui  accdrdait  Irciili'  jihii'h  pour  piv- 
Hi'uli'i'  Hcs  ^'ricrK.  l't  avoii'  ilt^iluit  hvh  iiiolU'"»,  i-oiiriul  «  un 
priaiil  It*  pii-IVl  ■> ,  (11'  lui  arcunli-i-  le  l'rcnui's  aiii|ui*l  In  lui 
(lonui>  tiriiil,  ri,  lo  cas  tM-lii'>aiit,  ilo  pouvoir  fxpnNur  na 
(lélctisr  avec  de  plus  amples  justilii-atioiis,  uc  coiiNlitui' 
pas  UM  rcroui's  au  Tonscil  il  1',  lai  lu  rousi'<|ui:u<'r,  il  n\y 
a  lii'u  à  slatuiM*.  —  ((!ou8.  il'lllal,  2(1  (It'ccMilin'  IIHIM, 
I.oIm.ii.  p.  Sirs  ) 

924.  -  .  .  On  l'ii  lualiiii'  de  coMlravi-iilidU  il»;  f^ramic 
voirie,  lo  luiuislro  dos  Iravaux  puldics  n'o-st  pas  rccovalilo 
h  doinandiM',  par  un  rooours  inridcnl,  la  rundaninalion  à 
une  anion(l(\  ol  aui  Irais  *lu  proci'H-scrhal  (<!on.s  d'I'Mal, 
19  lévrier  \H\)1,  i.cl.on.  p  i'M  ;  S  lHi)!>.  a.  :»().  I).  P.  IS'J.S. 
[i.  51.         7  juillet  1S!I!»,  i.ehon,  p    527;  S    l'.tOl     A.  Hi. 

—  15  février  l'.lOI.  l-el.i.u,  |..  174;  S.  i\)UA.  A.  Uî)),  ou  le 
rolèvonieiit  de  la  roiidainnalion  pronoiieée.  —  (Cens. 
d'Klal,  4  mai  1S8S.  I.ebou,  p.    liri:   i>.    IV    ISS<.l.  :{.  71. 

—  la  déeonihre  181)5,  Lebon,  p.  82!>:  S  ISIKS.  :i  (l.  |) 
l>.  1S«»7.  :\.  ()23  )  —  V.  suprà,  \"  Conseil  dKlat,  n    HtH. 

925  —  On  n  vu  .«;i/;)r(i,  v"  Conseil  d'Klal.  n.  MiU,  que 
e'esl  au  nùnislro  des  travaux  puldirs  iiu'il  a[iparlicnl  de 
déférer  au  (lonseil  d'Klat  un  arrêté  rendu  |iar  le  conseil 
de  préloclure,  ou  nialiére  de  contraventions  de  voirie. 

926.  —  .iujié  (|u'nno  eonimune,  (|ui  n'a  i)as  été  partie 
à  l'inslanee  devant  le  eonseil  do  prelVrlure,  est  sans  qua- 
lité pour  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  de 
ce  eonseil.  —  (Cous.  d'Klal,  17  mai  ISOri.  I.cbon,  p    iiO.) 

927.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  déclaré  civilement  res- 
ponsable d'une  contravention  commise  par  un  de  ses  pré- 
posés, mais  qui  n'avait  pas  été  cité  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  qui  avait  demandé,  sans  pouvoir  l'obtenir, 
communication  des  pièces  de  la  procédure,  est  fondé  à 
demander  l'annuK-'llon  do  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture, 
et  doit  être  renvové  devant  ce  conseil,  pour  y  être  statué 
après  une  instruction  réirnliére. —  (Cons.  d'I'tat,  21  mars 
1890.  Lebon,  p.  ll'iû:  d[  P.  1891.  3.  84  ) 

928.  —  La  règle  suivant  laquelle  le  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'Ktat  n'a  pas  d'elfol  sus[iensif  (V.  suprà,  v  Con- 
seil d'Etat,  n.  1970  et  s.),  est  appliquée,  spécialement,  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  par  l'art,  -i 
de  la  loi  du  29  tloréal  an  X,  lequel  porte  que  les  arrêtés 
du  conseil  de  prélecture  seront  exécutoires,  i<  nonobstant, 
et  sauf  tout  recours.  » 

929.  —  L'administration,  toutefois,  dans  l'usage,  ne 
prolite  de  la  règle  de  reffet  non  suspensif  du  recours,  que 
lorsqu'il  y  a  urgence  à  mettre  à  exécution  la  décision 
attaquée. 

930.  —  Liristruclion  du  pourvoi  se  fait  conformément 
aux  réiiles  qui  ont  élé  posées  supvù,  v"  Conseil  d'Etat, 
n.  2132  et  s. 

931.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  à  se  prononcer  sur 
les  griefs  dirigés  contre  la  régularité  d'un  procès-verbal 
de  grande  voirie,  lorsque  le  contrevenant  a  défendu 
devant  Je  conseil  do  préfecture,  et  reconnu  la  matérialité 
des  faits.  —  (Cnns.  d'Klal,  12  janvier  1900.  Lebon,  p.  29; 
le  Droit  du  23  janvier  1900;  D.  P.  1901.  3.  41.) 

932.  —  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
ayant  l'autorité  do  la  chose  jugée,  a  reconnu  un  individu 
coupable  d'une  contravention  de  grande  voirie,  et  la  con- 
damné à  l'amende,  aux  frais,  et  à  la  réparation  des  dom- 
mages, sur  la  consistance  desquels  il  sera  ultérieurement 
statué,  le  contrevenant  ne  peut,  dans  lo  pourvoi  dirigé 
contre  l'arrêté  ultérieur  liquidant  les  dommages-intérêts, 
soutenir  qu'il   n'est  pas  l'auteur  de  la  contravention.  — 

T.  LIX. 


(Cnun.  d'Klal.  7  août  l!Mi().   l'uiid    fr.  jin-  ,  lîlO.'l    4.  f«; 
Lebon,  p    :>75;  S    {'.Ui'A    A.  Ht,  I).  I'    lUOI    3.  (!.').) 

033  -  Il  y  N  liru   irap|dii|ii< 
.1  dfri  l'onlravculiona  de  grandi'  ■ 

de  la  loi  du  ti  juillet  18H'J,  Mur  1i-h  roiiMsilit  dn  \trHeciurn, 

il  apri'N   l.iquollo    In   parlio   qui   hik 

iiiiv   iliqiens  V.  la/ird,  v'  Cmi^ril  .     : 

01  H. 

034  .lu;;e  que  l.i  l'ondanui.ihiMi  >. 
>  eriiiil  ne  coniit  il  lie  paH  qu'une  peine  .1'  ■  ii>; 
i]ue,  par  Hiiile,  In  londaninulioii  unx  friiiNtiu  pr'  liai 
doit  rire  |iriiniini'<'e,  nnine  quand  il  n'af^it  d'uni!  •<.iilrii- 
venlinn  qui  uchI  punie  d'aucune  amende.  — (Coiih   d'I.lat. 

2  avril  1897.  /'./.•</   fr.  pér  ,  1M99.  4    40;  Lebon,  p.  ÏHD.) 

935  —  \\\i  matière  de  eoiilravenli<i(i  de  grande  voirie, 
les  fiais  d'oxperlise  ne  peiiveril  renier  li  la  clinr^e  de  la 
partie  renvoyée  des  (itiH  du  procég-verbal,  et  doivent  être 
supportés  par  l'adminisl ration.  —  H'.otin  d'Klut,  H  fé- 
vrier 1898,  Lebon,  p  9!);  .S.  1899  3.  127,  I».  P,  1899. 
3.  47  ) 

936  —  l'énalilés.  —  Les  ancicnH  règlements  Kur  la 
voirie,  maintenus  en  vigueur  pur  la  loi  doH  19-22  juillet 
1791,  renfermaicril,  en  même  temps  <|ue  les  règlen  à 
observer  dans  l'intérêt  de  la  viabilité  publique,  le»  peines 
destinées  à  faire  respecter  ces  prcs'ri|)lions.  Les  disposi- 
lions  pénales  de  ces  règlements  ont  élé  maintenues, 
comme  les  règles  de  police, 

937.  —  Le  maintion  pur  et  simple  de  ces  liisjiositioiis 
pénales  présentait,  toutefois,  des  inconvénients,  qui  ne 
tardèrent  pas  à  se  manifester.  C'est  (|u'en  effet,  les 
amendes  prononcées  [)ar  les  anciens  ré^lenients,  èt<iient 
quelquefois  d'une  sévérité  excessive,  ou  même  laissées  à 
l'arbitraire  du  juge.  Ainsi,  plusieurs  arrêts  du  Conseil  ou 
déclarations  royales  prononeaient  des  amendes,  non  seu- 
lement de  300  livres,  mais  encore  de  TiOO,  et  même  de 
1,000  livres. 

938.  —  L'application  de  cette  législation  par  les  con- 
seils de  préfecture,  avait  donné  lieu  a.  de  fâcheux  résul- 
tats. En  ce  qui  concerne  d'abord  les  amendes  arbitraires, 
le  Conseil  d'Ktat  avait  dû  reconnaître  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge,  dans  notre  système  de  pénalité  moderne,  de 
iixer  lui-nîéme  la  peine  à  prononcer  contre  le  contreve- 
nant, et  qu'en  conséqu'  nce,  le  contrevenant  ne  pouvait 
plus  être,  aujourd'hui,  condamné  à  l'amende,  dans  le  cas 
où  les  anciens  règlements  édictaient  une  amende  arbi- 
traire; que,  dés  lors,  les  contrevenants  ne  pouvaient  plus 
être  condamnés  qu'à  la  réparation  du  dommage. 

939.  —  Les  conseils  de  préfecture  hésitaient,  d'autre 
part,  à  appliquer  les  amendes  très  élevées  édictées  par  les 
anciens  règlements.  Certains  s'étaient  arrogé  le  droit  de 
les  réduire,  en  proportion  de  la  gravité  par  eux  attribuée 
au  fait  incriminé.  D'autres  y  substituaient  les  peines  édic- 
tées par  le  Code  pénal,  pour  des  faits  analogues  en  matière 
de  petite  voirie.  Le  Conseil  d'Etat  luttait,  en  vain,  contre 
ces  pratiques  contraires  à  la  loi.  Aussi  le  besoin  d'une 
réforme  se  faisait-il  vivement  sentir.  Cette  réforme  fut 
réalisée  par  la  loi  du  23  mars  1842,  dont  l'art.  I"  porte  : 
«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  les 
amendes  fixes,  établies  par  les  règlements  de  grande 
voirie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  17î)i,  pourront 
être  modérées,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux 
circonstances  atténuantes  des  délits,  jusqu'au  vingtième 
desdites  amendes,  sans,  toutefois,  que  ce  minimum  puisse 
descendre  au-dessous  de  16  francs.  A  dater  de  la  même 
époque,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements, 
était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre 
un  minimum  de  16  francs  et  un  maximum  de  300  francs,  y 

940.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  abaisse 
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l'amciule  an-tlcssoiiH  ilii  miiiiiiiuiii  i\\r  par  la  lui  du 
23  mars  isl-2,  doil  donc  être  aniiiilé  coiniiie  eiilaché 
d'exci'8  de  pouvoirs.  —  (dons.  d'Klat.  G  juin  184-i,  Lcbon, 
p.  :U1.  —  a  mai  i852,  i.choii,  p  ISI  ;  S.  1832.  2.  55G. 
—  9  janvier  iHVtl,  Leboii,  p.  M:  I).  1'.  1802    !{.  73.) 

941  —  On  trouve  ii»''«iimoins,  dans  la  jurispruflence 
du  Consiil  d'Illat,  mr-mc  pnslrrieurc  ù  la  loi  du  23  mars 
1842,  des  dérisions  qui  rrdniscnt  les  amendes  au-dessous 
du  taux  fixé  par  celle  loi.  .Mais  ces  solutions  8'ox|iliqucnt 
par  re  motif  (juc.  sous  les  régimes  nionarclii(|ues,  le  Con- 
seil d'Klal  ne  rendait  pas  de  décisions  a^ant  une  valeur 
propre;  il  ne  faisait  que  préparer  celles  du  chef  de  l'Klat. 
Aussi  avait-il  cru  pouvoir,  en  celle  njatiérc,  mêlera  l'exer- 
cice de  la  juridiction  administrative  l'usage  du  droit  de 
grâce,  qui  appartenait  au  souverain,  pour  modérer  en 
consé(iucnce  le  taux  de  l'amende.  —  (Coiif.  Cons.  d'Ktat, 
IK  février  1854,  Lebon,  p.  14!»  ;  I».  V.  1854.  3.  44.  — 
'.)  janvier  18()1 ,  précité.) 

942.  —  .Mais,  depuis  la  loi  du  24  mai  1 872,  qui  comme 
l'avait  fait  la  loi  du  3  mars  1841>,  a  conféré  un  pouvoir  de 
juridiction  propre  au  Conseil  d'Ktat,  celui-ci  ne  peut  plus 
réduire  les  amendes  au-dessous  du  minimum  lixé  par  la 
loi  de  1842.  —  (Cons.  d'Ktat,  24  janvier  4873,  Lebon, 
p.  98;  1).  1>.  1873.  3.  94.  —  16  février  1883,  Lcbon. 
p.  20.'i;  D.  P  1884.  5.  113.  —  8  août  ISUO,  Lebon, 
p.  79!)  :  U.  1'.  1892.  3.  38.  —  Aucoc,  t.  3,  n.  1194  ) 

943.  —  Le  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur 
une  contravention  de  voirie,  résultant  d'un  fait  à  raison 
duquel  le  contrevenant  a  déjà  été  condamné  à  l'amende 
par  jugement  correctionnel,  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voirs, prononcer  une  peine.  11  doit,  en  pareil  cas,  se  borner 
à  ordonner  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  con- 
travention. —  (Cons.  d'Etat,,  7  février  18G7,  Lebon, 
p    \:iS;  S.  1867.  2.  363.) 

944.  —  Les  amendes  édictées  contre  les  infractions  de 
grande  voirie,  sont  de  véritables  peines,  et  n'ont  à  aucun 
titre  le  caractère  de  réparation  et  de  dommages-intérêts, 
que  diverses  lois  attribuent  aux  amendes  fiscales.  — 
(Nancv,  6  février  1892,  S.  1892.  2.  109,  D.  P.  1893.  2. 
133.r 

945.  —  De  ce  caractère  résultent  plusieurs  consé- 
quences, notamment  au  point  de  vue  de  la  grâce  ou 
remise  de  l'amende,  qui  peut  être  accordée  pour  des 
amendes  de  grande  voirie.  —  V.  suprà,  \"  Amendes,  n.  430 
et  s.,  et  v»  Grèce,  n.  82  et  s. 

946.  —  La  règle  posée  par  l'art.  365  C  instr.,  qui  pro- 
hibe le  cumul  des  peines,  a  été  cependant  déclarée  inap- 
plicable aux  amendes  encourues  pour  contraventions  de 
grande  voirie.  —  (Cons.  d'Ktat,  22  février  et  22  août 
1838,  Lcbon,  p.  48  et  182.  —  23  juillet  1840,  Lebon, 
p.  262.  —  17  novembre  1843,  Lebon,  p.  551  ;  S.  1844.  2. 
137.  1).  P.  1844.  3.  45.) 

947.  —  Le  cumul  des  amendes  n'est,  toutefois,  pos- 
sible, qu'autant  que  les  diverses  contraventions  sont  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre,  et  il  cesse  de  pouvoir  s'appliquer, 
quand  les  divers  faits  relevés  à  la  charge  du  contrevenant, 
ne  sont  que  les  divers  actes  d'une  même  contravention, 
comme  le  serait  l'emploi  successif  d'un  terrassier,  d'un 
maçon,  d'un  charpentier,  pour  construire  un  ouvrage  pro- 
hibé. —  (Cons.  d'Ktat,  H  février  et  26  octobre  1836, 
Lebon,  t.  6,  p.  273  et  439.) 

948.  —  Le  recouvrement  des  amendes  de  grande  voirie 
a  été  successivement  confié  aux  trésoriers  généraux,  par 
l'art.  116  du  décret  du  16  décembre  1811,  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  par  l'art.  1"  du  décret  du  29  août 
1813,  et  enfin,  aux  percepteurs,  par  l'art.  25  de  la  loi  du 
29  décembre  1893.  Le  l'ecouvrement  des  amendes  a  été 
traité  sHprà,  v»  Amendes,  n.  469  et  s. 


949  —  Les  art.  107  et  115  du  décret  du  16  décembre 
1811,  atlriltuaient  les  amendes  de  grande  voirie,  pour  UD 
tiers,  k  l'agent  verbalisateur,  [tour  un  tiers  à  la  commune 
du  lieu  où  la  contravention  avait  été  commise,  et  pour  un 
tiers  à  l'Klat.  Cette  répartition  a  été  modifiée  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  26  décembre  1890,  dont  la  dis[ioKition  a  été 
elle-même  modifiée  par  les  lois  de  finances  de  1x93  et  de 
18:i.s. 

950.  —  Les  anciens  rèf:lements,  notamment,  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  février  1765,  prononçaient,  en  matière  de 
grande  voirie,  la  peine  de  la  confiscation  Mais  cette  péna- 
lité ne  paraît  plus  possible,  dans  l'état  a(!tuel  de  notre 
législation  pénale.  —  (Cons  d'Ktat,  9  juin  1882,  Lebon, 
p    563;  S.  1884.  3.  41.  I)    P.  1883,  3.  122  ) 

951.  —  Le  conseil  île  préfe<ture  ne  peut,  d'ailleurs,  en 
ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  \oirie,  pro- 
noncer que  des  peines  purement  pécuniaires.  Dans  le  cas 
où,  aux  termes  de  la  loi  aiqdicable,  la  contravention  serait 
passible  d'une  peine  corporelle,  telle  que  l'emprisonne- 
ment, celte  peine  ne  pourrait  être  prononcée  que  par  les 
juges  correctionnels. 

952.  —  l{éparation$  civiles.  —  La  contravention  de 
grande  voirie  peut  avoir  occasionné  des  dégradations  au 
domaine  public;  ou  bien,  elle  a  été  accompagnée  d'une 
usurpation  de  terrain,  ou  d'un  empiétement  sur  la  voie 
publique,  par  la  construction  d'un  ouvrage  prohibé.  Il 
s'agit  de  savoir  comment,  abstraction  faite  de  la  pour- 
suite pénale,  on  remédiera  à  ces  conséquences  de  la  con- 
travention 

953.  —  Kn  ce  qui  concerne,  d'abord,  les  dégradations 
qui  ont  pu  être  commises  sur  la  voie  publique,  le  contre- 
venant peut  toujours  être  condamné  à  les  réparer,  alors 
même  que  le  fait  ne  serait  pas  passible  d'une  amende 
d'après  les  anciens  règlements,  ou  que  la  prescription 
ferait  obstacle  à  la  condamnation  à  l'amende.  —  (Cons. 
d'Ktat,  4  décembre  1891,  Lebon,  p.  740;  D.  P.  1893. 
3.  45.) 

954.  —  La  condamnation  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  à  l'Ktat,  prononcée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, comme  conséquence  d'une  condamnation  pour  con- 
travention de  grande  voirie,  ne  peut  comprendre  la  répa- 
ration des  dommages  causés  à  des  terrains  primitivement 
acquis  par  l'Etat,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux,  mais 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  domaine  public,  sauf  à 
l'Ktat  à  réclamer,  s'il  j  a  lieu,  une  indemnité  devant  l'au- 
torité judiciaire.  —  (Cons.  d'Etat,  7  août  1900,  Panl.  fr. 
pêr..  1903.  4.  29;  Lebon,  p.  575:  S.  1903,  3.  20,  D.  P. 
1901.  5.  93.) 

955.  —  Celui  qui  a  seul  passé  bail  à  un  entrepreneur 
d'un  terrain,  avec  promesse  de  vente,  et  qui  seul  a  demandé 
et  obtenu  l'autorisation  de  bâtir,  en  vertu  de  laquelle  ont 
été  entrepris  les  travaux  dont  l'exécution  a  donné  lieu  à 
des  contraventions  de  grande  voirie,  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'étant  propriétaire  par  indivis  de  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  il  ne  peut  être  condamné  à  réparer  les  dom- 
mages causés  par  les  contraventions,  que  pour  une  part 
proportionnelle  à  sa  part  de  propriété.  —  (Cons.  d'Etal, 
8  août  1885,  Lebon.  p.  801;  S.  1887.  3.  27,  D  P.  1885. 
3.  30.) 

956.  —  Lorsque  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  de  contravention,  a  condamné  un  particulier 
à  rétablir,  dans  son  état  primitif,  des  dépendances  de  la 
grande  voirie  qu'il  avait  dégradées,  et  que,  postérieurement, 
de  nouveaux  éboulements  se  produisent,  le  préfet  peut 
exercer  de  nouvelles  poursuites;  mais  il  ne  peut  ordonner 
que  ce  particulier,  au  lieu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ainsi  qu'il  3-  avait  été  condamné,  exécute 
des  ouvrages  permanents  destinés  à  modifier  l'état  de  la 
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itiiilo  lin  ii>iis(''i|ii('nn',  lo  «(iiiMi'il  ilr  |ir6f(«fliini  iloil 
iicconliT  iliM'iiiii'f^tt  Hiiilil  parlii-iiliri',  lUm  hdiiimii'h  iiiIhch  /i 
HiHi  comiih'  |iiir  un  iirnli'  |tri  li'i'lurnl  |imir  li*  n'iiiltiiiiriHc- 
iiinil  lies  Mdiimics  (|ii'(imI  ccnUrcs  ces  iiii\  rii^,'("s  —  (<;iiiis. 
(rKtal.  il»  iiuii-M  IH71,  l.rlM.ii,  |i   287;  1»    I'    IH75.  A.  i.i  } 

957.  I,ni'si|iii>  la  roiili'in  ciitidii   a  <*ii   ixnir  n'-Hiiltal 

iiiio  iisiir|)ali()ii  tir  Irrraiii,  li*  IciTaiii  iiNiir|M'-  dnil  rln; 
roBliUic,  cl  remis  iUiiih  sou  pn'inior  rlal,/i  (|U('l(|iii'  ('|mi(|uo 
(|ii'ail  (Ml  lieu  rcuipiétcinoul  —  ((Inus  il'Klal.,  "il  axril 
IS77,    Lclioii.    p.     loi.  ii7    .hV-fUilir»!    IHlH,    l.rl.uii, 

p.   Illi.) 

058  —  liti  l'éparalidu  du  il(uiiniaf;<-  réNullanl  <!*>  ia 
couliascMtiun,  uv  poiil.  i|ut'li|U('i'i»is  s'upcror  <|no  pur  lu 
(li'UKiliUou  ili>  (MM'tuinos  fouslriulinus  (](4lo  suMclinu  ilrs 
rr'f,'l('nit'nls  ilo  f^rumlo  voirie,  osl  liirinelIciiieiiL  uuloriséo 
pur  l'url  .">  (le  l'tHlil  iIc  iléccuilire  l(>()7,  pur  les  urrèls  du 
(ioiiseil  du  27  février  17(55,  par  l'ordoMiiunce  du  bureau 
des  liiuiiiees  du  17  juillet  1781,  el  |iar  la  déelurulioii  du 
10  avril  17s;{.  (lelle  saucliou  est.  d'ailleurs,  indépcndaiile 
do  eelle  de  I  auieude,  et  peut  ôlre  prouom'ei;  cuuiululivc- 
nient  avee  clic. 

959.  —  Lu  démolition  est  prononcée  principalement 
en  cas  do  coniruvenlion  d'uliynemcul .  .Nous  a\ons  [tosô 
les  règles  (|ui  {îouverncnt  la  matière  on  eus  d'uligncment 
suprà,  \"  Miiiuenieuts  n.  1401  el  s  II  n'y  n  plus  ici  ipi'ù 
donner  (luelijues  expliculions  complémenluires. 

960.  -  Il  n'uppurlicnt  pus  au  conseil  de  préfecture, 
saisi  de  la  demaiule  en  réparation  du  dommage  causé  à  une 
roule  nulionule,  pur  une  contru\enlion  de  grunde  voirie, 
de  prescrire  au  contrevenant  lu  démolition  des  travaux 
étul)lis  on  dehors  des  limilcs  du  domuine  publie,  et  notam- 
ment, lie  lui  enjoindre  do  rouvrir  un  u(iueduc  sis  sur  sa 
propriété.  —  (Cons.  d'Ktut,  :2  décembre  1898,  Lebon, 
p.  7(19:  S.  19(H.  3.  ;$9,  L).  P.  1900    ;{.  i'8.) 

961.  —  Luntieipution  ou  usurpation  commise  par  un 
particulier  sur  le  sol  d'une  grande  route,  constitue  une 
contravention  permanente,  dont  lu  répression  peut  être 
poursuivie  ù  toute  époque.  En  conséquence,  le  conseil  de 
préfecture,  suisi  d'un  procés-verbal  de  contravention, 
dressé  contre  un  purliculier  pour  avoir  élevé  une  cons- 
truction anticipant  sur  le  sol  d'une  telle  route,  ne  peut 
refuser  d'ordonner  la  démolition  de  cette  construction, 
sous  prétexte  qu'il  a  déjà  statué  sur  le  même  fait,  par 
un  précédent  arrêté,  qui  se  trouve  prescrit.  —  (dons. 
d'Klut,  i;}  avril  1870.  Lebon,  p.  434:  S.  187i>.  2.  118,  D. 
1'.  1871.  3.  7().) 

962.  —  1-u  eompét''nce  pour  statuer  sur  les  réparations 
civiles  que  peut  entraîner  une  conlruvention  de  grande 
voirie,  appartient  au  conseil  de  préfecture,  pourvu  que  ces 
réparations  soient  demandées  pur  rudministralion.  Muis 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  ordonner  les  réparutions 
qu'en  sa  qualité  de  juge  de  la  répression,  et  comme  consé- 
quence de  lu  constatation  d'une  contravention  de  grande 
voirie.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  il  ne  peut  statuer 
sur  les  réparations,  ni  allouer  de  dommages-intérêts.  — 
(V.  Cons.  d'Etat,  27  février  1S()2,  Lebon,  p.  168;  I).  1', 
18t)3.  3.  76.  —  2.')  janvier  1866,  Lebon,  p.  43:  S.  1866. 
2.  371,  0.  P.  1866.  3.  72.) 

963.  —  Le  conseil  de  pi'éfecturc  ne  saurait,  d'ailleurs, 
sortir  de  son  rôle  de  juge  du  contentieux  :  il  doit  se 
borner  à  prononcer  l'amende  encourue,  ainsi  que  la  répa- 
tion  du  dommage  pour  le  passé.  Mais  il  n'a  pas  qualité, 
en  usurpant  un  rôle  qui  appartient  à  l'administration, 
jiour  imposer  aux  particuliers,  ni  à  plus  forte  raison  à 
l'administration,  la  confection  d'ouvrages  destinés  à  pré- 
venir le  dommage  pour  l'avenir.  —  {Cons.  d'Etat,  28  mai 
1832,  Lebon,  p.  195;  S.  1852.  2.  555.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Cons.  d'Etat,  23  mai  1884,  Lebon,  p.  429;  l).  P. 


IHK5    3     lOU.         Conf    Coni    flTlnt,  H   jfirivlrr  1MH4 
L<-Im>ii,  p    iN;  I)    P.  iNS.I    :i 

964,  —  Le  cnnMeil  (II-  pr.  Il  u  i  .|  i  pii"  •  i  ''i  i».ii 

<J  uni-  contravention  de  ^lanl'  >'>iii<',  u  >■  <*  pa»  cDiiipi'- 
li-nt    pour   coiidiiinner   lu  coiilniviMiaiit   k  reiiiliour«er  /i 

l'Elut  le  |irix   lien   p/ivcK   qu'il    u   enlci  .j. 

veau,  H/iuf  /i  l'j'ital   /i   reeliniHT  ru  pi  j  ^         i'  • 

lion  eoinpélonle  (Coiih,   d'Klul,   IJ  aoiil  l'JOO,    l'und. 

fr    lié,    ,   III03     l    M,   Lebon.   p     fi37  ;  S.  1903    3     )  .'    I» 
l'.l'.IOI     3.  '.n.j 

965  —  Le  conMcil  de  préfcM'luru  eut  coMipétonl  pour 
coiimillre  des  reparutions  civiles  inleiitécH  par  \<  i- 

liers,  ulors  du  moins  (jue  railiiiini.slralion  y  est  iii:>  .  .^  <;. 
.\insi,  il  lui  uppartient  de  connallre  do  l'action  en  dorii- 
mages-inléiéls,  intentée  eonlie  l'udniiniiilrution  par  \'in:- 
qiiénmr  il'un  imiMeul)le.,  k  raison  du  préjudice  que  lui 
euuse  la  déniudition  de  cet  imiiieul)le,  elTectuée  par  Huil«; 
d'une  contravenlioji  de  grande  voirie  eoiiunihe  par  le  veu- 
dcur.  —  (Cons.  d'Etal,  14  lévrier  1S61,  Lebon,  p.  lOS; 
1).  P    IHOI    3.  73.; 

966.  —  Mais  les  actions  qui  concernent  uniquement 
les  inlèréts  privés  de  deux  jiartieuliers,  et  dans  lesquelles 
le  domaine  public  n'est  pas  en  cause,  sont  «le  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  d'après  un  arrêt, 
les  tribunaux  civils  sont  com|tétentH  jiour  statuer  sur  la 
demande  en  domniages-inli-réls,  l'oriiiée  par  un  [jrojirie- 
taire  riverain  d'une  route  nationale  contre  un  i>ropriétaire 
voisin,  ù  raison  du  préjudice  (|ue  lui  cause  un  trottoir 
l'iabli  par  ce  dernier  sur  le  sol  de  lu  route,  au-devant  de 
sa  propriété,  avec  l'autorisation  de  l'administration.  — 
((Ions.  d'Etat,  14  février  1861.  précité.  —  W  toutefois  : 
Cons.  d'Etat,  11  janvier  1808,  Lebon,  t.  1,  p.  111;  S.  et 
P.  chr.) 

967.  —  Les  réparutions  civiles  peuvent  être  poursui- 
vies, non  seulement  contre  les  auteurs  mêmes  de  la  con- 
travention de  grande  voirie,  mais  aussi  contre  les  per- 
sonnes dont  ceux-ci  sont  civilement  responsables. 

968.  —  La  condamnation  du  propriétaire  riverain, 
pour  contravention  de  grande  voirie,  ne  fuit  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  exerce,  devant  la  juridiction  compétente,  les 
droits  qu'il  prétend  lui  appartenir,  à  raison  des  servitudes 
imposées  à  son  immcui)le,  ou  des  doramuges  qui  lui 
auraient  été  causés  par  le  fait  de  l'administration.  — 
(Cons.  d'Etat,  2  décembre  1898,  Lebon.  p.  760:  S.  1901. 
3.  39,  D.  P.  1900.  3.  28  ) 

969.  —  L'action  civile  cesse,  d'ailleurs,  d'être  l'ecevable, 
lorsque  l'action  publique  est  prescrite,  c'est-à-dire,  selon 
l'opinion  que  l'on  adopte  pour  la  prescription  de  l'action 
publique  (V.  suprà,  n.  858  et  s.),  soit  au  bout  dun  an, 
soit  au  bout  de  trois  ans 

970.  —  La  prescription  ne  peut,  toutefois,  faire  obs- 
tacle à  ce  que  l'administration  conserve  toujours  le  droit 
d'assurer  le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  voie  pu- 
blique, endommagée  par  la  contravention,  et  la  démolition 
d'un  ouvrage  qui  empiéterait  sur  le  domaine  public,  car  ce 
dernier  est  inaliénable  et  imprescriptible.  L'administration 
a  donc  toujours  le  droit  de  requérir  la  démolition  des 
constructions  pour  lesquelles  le  propriétaire  ne  justifie 
pas  d'une  autorisation  légale,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  bien  fixée 
en  ce  sens.  —  (Cons.  d'Etat,  22  octobre  1830,  Lebon, 
t.  4,  p.  639;  S.  et  P.  chr.  —  13  avril  1842.  Lebon,  p.  206  : 
S.  1842.  2.  329.  —  28  juillet  1849,. Lebon,  p.  441  :  I).  P. 
1849.  3.  81.  —  8  décembre  1857,  Lebon,  p.  781;  D.  P. 
1857.  3.  47.  —  18  juillet  1866,  Lebon,  p.  834.  —  16  jan- 
vier 1874.  Lebon,  p.  68;  S.  1873.  2.  339,  D.  P.  1875.  3. 
11.  —  27  avril  1877,  Lebon.  p.  404.  —  27  décembre 
1878,  Lebon,  p.  1114.  —  V.  aussi  :  Cons.  d'Etat,  19jan- 
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vin-  18S3,  L.l.oii,  p  79;  s.  1885.  .'{,  1.—  26  janvier  <883. 
Lclx.ii,  |..  !»1  ;  S.  lHx:i.  3  i.l»  I'  iNSl  :(  7:2.  —  7  juilk-t 
1893,  Lfbuu,  I».  ;>88;  S.  I8'j:>.  :t   i-i    n    1'    i.sîd    :{   (;■) 

—  Conf.  Au.  oc,  t.  3,  n.  1200  ,» 

971.  —  L'aniiiislie,  de  miinc  ijni;  la  jirc!)cri|ili«jii.  ue 
fuit  |ius  obsliide  ti  ce  que  railiniiiislruliuii  |>oui-suive  la 
r('[)(iraliun  du  iluiiiniage,  ou  la  (léiimlilion  de  roiislrucliuDs 
lailcs  en  contraveriliuri  des  rcp^leiuciils  de  voirie,  ou  l'al>a- 
Inge  dos  plaulaliuiLs,  efTccluées  au  rnéin-is  des  niéines 
iv^'lemeiits,  —  (dons.  d'Ktal,  3  novembre  18.'i3,  I.ebon. 
p  '.I2'.t:  Il  I'.  1854.  3.  12.  —  12  Jnu\ier  1800.  Lebon, 
|i  31;  I)  1'.  lS(i2.  3  57.  —  .'Kimars  187(),Lebon,  i.  3S2: 
Il    P.  1871.  3.  GU j 

972  —  Ju^'é,  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'amnislie 
n  ilïai.anl  '[uc  les  conséquences  pénales  des  conlravenlions 
do  fîrande  voirie,  et  laissant  sub.sjsler,  à  la  charge  du 
contrevenant,  l'obligation  de  réparer  les  dommages  maté- 
riels éprouvés  par  le  domaine  public,  c'est  à  tort  que  le 
«•onseii  de  préfecture,  saisi  d'un  prooès-verijul  dirigé  contre 
un  capitaine  de  navire,  pour  avoir  causé  des  dommages 
aux  dépendances  d'un  port,  le  renvoie  des  fins  du  procés- 
verbal,  ii  raison  de  lu  loi  d'aïunisLie  du  20  décembre  lliOO. 

—  (Cens.  dMtat,  20  novembre  1903,  Lebon,  p.  708;  D. 
I'.  !!)05.  3    20.) 

Skction  II 
Contraventions  de  voirie  urbaine. 

§  1".  —  Fait!'  co»sliti(nnl  des:  contravenlio:is 
de  voirie  urhnine. 

973.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  consistent 
dans  des  faits  matériels,  susceptibles  de  compromettre  la 
conscrvution  du  domaine  public  municipal  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages,  ou  renfermant  une  violation  des  règle- 
ments que  l'autorité  municipale  a  qualité  pour  édicler, 
dans  rinlèrèt  de  la  conservation  du  sol  des  voies  urbaines, 
et  dos  ouvrages  qui  en  dépendent. 

974.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  sont  très 
nombreuses.  Le  Code  pénal  a  prévu  et  puni  la  plupart 
d'entre  elles,  dans  les  art.  471,  475  et  479. 

975.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  peuvent 
avoir  pour  objet,  notamment,  l'embarras  de  la  voie  publique 
sans  nécessité,  prévu  par  l'art.  471,  §  4,  G.  pén.  On  a 
exposé  supr('i,  v"  Arrêtr  municipal,  n.  223  et  s.  les  éléments 
constitutifs  de  cette  contravention.  Nous  nous  bornerons 
il  donner  ici  quelques  explications  complémentaires. 

976.  —  Le  fait  de  placer  au-dessus  du  soi  une  simple 
jierche.  fixée  à  ses  deux  extrémités  par  deux  pieux  plantés 
de  chaque  côté  d'un  chemin  dépendant  du  domaine  public 
communal,  constitue  la  contravention  d'embarras  de  la 
voie  publique,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  471,  §  4, 
C.  pén.,  au  mémo  titre  que  le  dépôt  ou  l'abandon  d'objets 
reposant  sur  la  surface  du  chemin.  —  (Trib.  pol.  Sceaux. 
19  février  1897,  la  Loi  du  20  février  1897;  Monil  jud. 
Lyon  du  !»  avril  1897.) 

977.  —  Il  j  a  contravention  à  l'art.  471,  §  4,  C.  pén., 
dans  le  fait  de  l'individu  qui  stationne  un  certain  temps 
sur  un  trottoir,  en  tenant  en  laisse  plusieurs  chiens  exposés 
en  vente,  et  entrave  ainsi  la  circulation  publique.  —  (Trib. 
pol.  Lille,  2  septembre  1803,  Guz.  Pal.,  1893.  2.  428.) 

978.  —  La  contras  ention  du  déiiùt  de  matériaux  sur  la 
voie  publique,  suppose  nécessairement  le  dépôt  d'objets 
mobiliers  susceptibles  de  déplacement.  L'art.  471,  §  4, 
C  pén..  ne  saurait  donc  s'api)]iquer  au  fait  d'avoir  main- 
tenu, sur  la  voie  publique,  une  construction  préexistante. 

—  (Cass.,  10  juin  1887.  Pand.  fr.  pér.,  1888.  1.  158.) 

979.  —  La  disposition  de  l'art.  471  C.  pén.  étant 
applicable  à  rbuissicr  qui  a  embarrassé,  sans  nécessité, 


la  voie  publique  par  le  dép6l  des  meubles  d'un  locataire,  à 
l'expulsion  duquol  il  était  i  iiargé  de  procéder,  le  juge  de 
police  ne  peut  légalement  <  xcuser  ..ette  contravention, 
que  par  la  constululion  expresse  dr  lu  nécessité  du  dépdl 
dans  ces  conditions.  —  (Cass.,  10  juillet  1885,  Gaz  Pnl  , 
188.-;    2    173.) 

980.  —  Main  la  disposition  de  cet  article  est  inappli- 
cable si  la  vente  a  eu  lieu  sous  une  halle  (ouverte  a[q)ar- 
tenaut  à  la  commune,  les  balles  ne  pouvant  être  considé- 
rées comme  des  déj»endances  de  la  voie  pubii(]ue.  — 
(Cass  ,  1"  août  IS84,  Gaz.  Pal.,  1884.  2    502.) 

981.  —  h'ailleurs,  un  règlement  municipal  interdisant 
les  ventes  de  cette  nature  sous  la  halle,  sans  autorisation, 
serait  obligatoire,  et  la  contravention  audit  règlement  ne 
saurait  être  légalement  excusée  par  la  preuve  d'un  usage 
contraire,  qui  se  serait  établi  sous  la  tolérance  de  l'auto- 
rité municipale.  —  (Même  arrêt  ) 

982.  —  Jugé,  d'autre  part,  ([u'il  y  a  contravention 
d'embarras  à  la  voie  publique,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  471,  al.  4  G.  pén.,  dans  le  fait  d'un  huissier  qui, 
chargé  de  procéder  à  l'expulsion  d'un  locataire,  dépose, 
sans  nécessité  sur  la  voie  publique,  1  •  mobilier  de  l'ex- 
pulsé ;  que  l'excuse  de  nécessité,  qui  seule  peut  faire  écarter 
ladite  contravention,  ne  pouvant  résulter  que  d'un  fait 
accidentel,  imprévu  ou  de  force  majeure,  on  ne  saurait 
trouver  un  fait  de  cette  nature  dans  l'absence  d'une  four- 
rière publique  dans  la  commune  où  il  a  été  procédé  à 
l'expulsion.  —  ((^ass.,  17  novembre  1893,  Paud.  fr.  pér., 
1804.  1.  08;  S.  1894.  1.  100,  l).  P.  1890.  1.  470.) 

983.  —  ...  (Ju'on  ne  saurait  voir  un  fait  de  nécessité  dans 
l'absence  d'un  local  spécial  désigné  par  l'autorité  munici- 
pale, ou  offert  par  un  particulier,  pour  recevoir  les  meubles 
appartenant  aux  locataires  expulsés.  Par  suite,  le  juge  de 
police,  saisi  d'une  poursuite  contre  l'huissier  qui,  chargé 
d'exécuter  un  jugement  ordonnant  l'expulsion  d'un  loca- 
taire, a  fait  déposer  les  meubles  de  ce  locataire  sur  le 
trottoir  de  la  voie  publique,  où  ils  sont  restés  toute  la 
journée,  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  relaxer  l'inculpé, 
en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  accomplir  le  mandat  de 
justice  dont  il  était  chargé,  et  à  l'exécution  duquel  il  ne 
pouvait  se  refuser,  l'huissier  contrevenant  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  absolue  de  déposer  sur  le  trottoir  de  ia 
rue,  le  mobilier  du  locataire  expulsé,  à  défaut  d'un  local 
spécial  désigné,  soit  par  l'autorité  municipale,  soit  par 
un  particulier  :  en  statuant  ainsi,  le  juge  admet  une 
excuse  non  autorisée  par  la  loi,  et  viole  l'art.  471,  §  4. 
—  (Cass.,  24  février  1900,  D.  P.  1901.  1.  50.)  —  V.  infrà, 
n.  997,  998. 

984  —  L'excuse  de  nécessité  ne  peut  résulter  que 
d'un  fait  accidentel  imprévu  ou  de  force  majeure.  — 
(Cass.,  24  février  1900,  précité.) 

985.  —  Elle  ne  peut  s'entendre  des  simples  conve- 
nances, pour  l'exercice  plus  commode  de  l'industrie  ou  du 
commerce  de  l'inculpé.  —  (Gass.,  24  février  1900,  pré- 
cité.) 

986.  —  Le  dépôt  de  matériaux  ou  machines  sans 
nécessité  sur  la  voie  publique,  constitue  par  lui-même  la 
contravention  d'embarras  do  la  voie  publique,  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  471,  S  4,  C.  pén.,  et  la  contra- 
vention dûment  constatée  ne  saurait  être  excusée  par  le 
motif  que  ce  dépôt  n'aurait,  en  fait,  à  raison,  par  exemple, 
de  la  disposition  de  la  voie,  du  lieu  écarté  où  elle  bC  trouve, 
et  du  très  petit  nombre  de  voitures  qui  v  passent,  aucu- 
nement gêné  la  circulation.  —  (Cass.,  24  août  1883,  Gaz. 
Pal.,  1884.  1.  541.) 

987.  —  ...  Ou  que  ce  dépôt  aurait  ou  lieu  avec  l'autori- 
sation municipale.  —  (Cass.,  10  janvier  1885,  Gaz.  Pal., 
1885.  2,  SappL,  113.; 
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988  —  Il  i'nI  .•iiiilfcvrmi  II  liirl  171  i"  <i.  |n''ii.,  nlnin 
iik'-iiic  i|i|r  la  lilici'li-  ou  lu  HÙi-cli'  <lii  p/iKsiigo  n'aiii-iiiriit 
piiH  »'>li'>  rt'i'lli'iiii'iil  (limimifCH  |iiir  le  ilrpiM  rlTcrliir  Hiir 
coUo  vtiio.  l'iir  siiilo,  itirsiin'iiii  oiiln<|iriMi(>iir  cmI  |intirsiii\i 
|M)ur  avoir,  |)i*ii(ltiiit  l'i  nuit,  niiliiiri'aHR('<  la  \oiii  |Mil)lii|iii< 
011  (Ilsposaiil.  HaiiM  iHM'CMsiU''  un  iliarlnl  vide  iIiiiih  une  il«"< 
nies  (le  la  ville,  il  aiipnrlicnl  ii  la  (^oiir  do  cassation  de 
rôforinor,  (-oniiiii>  avant  appli(|ni^  une  oxcuhc  illé^alo,  la 
soriloMco  (lu  jiifv'o  lie  pcdico  (|ui  u  pronnnco  le  rclaxo  dti 
conlrcvonant,  par  le  inolit'  (|nc  "  la  voio  puhliqno  n,  h  l'oii- 
droil  (u'i  lo  rliariol  a\ail  ('>!(''  iloposr,  nno  largeur  de 
10  métros,  ot  ipio  la  lilicrt»'',  ni  la  silrclr,  du  passade,  n'ont 
('•lé  ni  (Mnpéch(''Os  ni  iliMiinu('>fs.  •  —  (dass  ,  21  l'évricr 
liKtO.  pivcilr  ) 

989  11  appartient  au  Jn^t>  de  police,  dovanl  lo<niol 
est  traduit  un  controv(Mianl  inculpe  d'avoir  plact' plusieurs 
liarriipies  sur  une  pi.ict'  puldii|MO,  do  voir  un  niolil  d'excuse 
dans  ce  l'ait  (pie  le  contrevenant  a  ()(''pos(''  doH  harrifpies 
pendant  lo  temps  iK'cessaire  pour  proci''der  au  d(^cliar}^e- 
ment  dos  poiiiines  de  terre  (juil  transportait  sur  la  uK'ine 
charrette,  et  (juayant,  on  outre,  à  faire  remplir  de  vin  Ics- 
ditcs  l)arri(iues,  il  ne  pouvait  faire  aiitremont  (|ue  de  les 
déposer  sur  la  place  puldiiiue.  où  elles  n'ont  d'ailleurs  pas 
nui  i>  la  libre  circulation  des  passants.  —  (Cass.,  13  dii- 
cembro  18<)t>.  I).  P.  1901.  1.  120  ) 

990.  —  L'excuse  de  inicessité'  n'a  d'elVct  que  pendant 
la  dnive  cl  dans  la  mesure  de  la  nil'cessili^  UK-me,  sans 
qu'il  V'  ait  lieu  d'avoir  égard,  pour  l'étendre  au  dol<i,  aux 
occupations  ou  aux  convenances  personnelles  du  prévenu. 
Doit  donc  être  cassé,  le  juijeinonl  qui  se  horiio,  pour  moti- 
ver le  relaxe  en  faveur  d'un  inculpé  d'une  contravention 
de  celte  nature,  en  admettant  l'excuse  de  nécessité  pro- 
posée, à  constater  que  «  ledit  inculpé  n'avait  opéré,  ni 
installation  durable,  ni  étalage  reprocbable,  mais  seule- 
ment un  dép(M  momentané,  destiné  <à  être  enlevé  aussitôt 
que  possible.  »  —  (Cass.,  24  août  1883,  Gaz.  Pal.,  1884. 
2,  347.) 

991.  —  L'admission  de  l'excuse  de  nécessité  n'est  pas 
suftisammont  jusliliée,  par  cette  déclaration  du  juge  de 
simple  police,  que  «  le  dépôt  de  marchandises  incriminé 
aurait  eu  lieu  un  jour  de  marché,  ce  qui  amenait  dans  la 
ville  un  concours  considérable  d'acheteurs  et  de  vendeurs  » . 

—  (Cass.,  6  mars  1884,  Gaz.  Pal.,  1884.  2    37G.) 

992.  —  Lorsque  la  contravention  d'embarras  de  la  voie 
publique  est  constante  à  la  charge  d'un  prévenu,  qu'elle 
est  établie,  notamment,  à  la  fois,  par  l'aveu  de  celui-ci,  et 
par  un  procès-verbal  régulier,  le  juge  de  police  qui  pro- 
nonce néanmoins  le  relaxe  dudit  prévenu,  doit,  à  peine  de 
nullité,  préciser,  dans  son  jugement,  les  circonstances 
qui  ont  constitué  la  nécessité  de  l'embarras  occasionné. 

—  (Cass..  18  avril  1885,  Gaz.  Pal.,  188.i.  2.  420.) 

993.  —  Doit  donc  être  annulé,  le  jugement  de  relaxe 
qui  se  borne  à  déclarer,  en  pareil  cas  «  que  lo  prévenu  n'a 
commis  aucune  contravention,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  faire 
application  do  la  loi.  »  —  (Même  ai-rèt.) 

994.  —  En  cas  de  poursuite  pour  contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publique,  l'appréciation  de  l'excuse  tirée 
de  la  nécessité,  est  souveraine  de  la  part  du  juge  de  simple 
police.  Le  prévenu,  poursuivi  pour  avoir  intercepté  momen- 
tanément, avec  une  charrette  chargée  de  fourrage,  une 
partie  de  la  rue  où  se  trouve  son  habitation,  est  à  bon 
droit  relaxé  par  le  juge  de  police,  qui  décide,  d'après 
l'état  des  lieux,  que  ledit  prévenu  a  dû  nécessairement 
procéder  comme  il  l'a  fait  pour  le  déchargement.  —  (Cass. , 
21  octobre  1887,  Gaz.  Pal.,  1888.  1.  30^8  ) 

995.  —  Si  la  contravention  d'embarras  de  la  voie 
publique  n'existe  qu'autant  que  le  dépôt  a  été  fait  sans 
nécessité,  la  nécessité  ne  doit  s'entendre  que   d'un  em- 


liiirrah  momcntnné  de  la  voie  publique,  <ircii«loii(i/'  pnr  un 
événeiniMil    ucridontvl     Sp/'cinlcinoril,    in    rcMitravenlioii 

coiiiiiiiHe  par  un  oiitreprrnoiir  de  cutiatrnrliorni,  qui  finbir- 
raMNC  lu  voio  piil)li(|uc  en  y  |davnnl  ilon  hriquoN,  du 
Mublo,  etc.,  ni»  ■aiiriiil  /"tro  cxcutéo.  houk  prétnitc  de  u^mn- 

site,  abuM  qu'il  lui  elail    pii>nild'-   do  pb'uor  U 

dniiM  un  autre  endroit,  quand  bioii  iinfiio  >  ..;  dû 

lui  occaKioniuT  un  Hiircroll  do  Irav/iil  <•!  ib  «•    — 

(Irib  p(d  liavro,  J.*i  oci(d.re  IMQ.I,  Juriiin  lh>t,t,  181».'». 
2    I  i'.t.i 

996  -  l.'oxouMC  do  nécp«Hité  ne  p«ul  r/'»iiUor  ipie  d'un 
fuit  aocidenlol  et  imprévu,  ou  de  force  rnajourfr,  ol  l'on  ne 
saurait  lrou\er  un  l'ail  de  cette  nnlun;  daoM  l'aliHcncc 
d'une  fiMirriéro  publi(|iie  daiiH  la  cdmnuine  où  une  expul- 
sion a  ou  lieu.  —  (Cass  ,  17  novembre  18î>3,  P<iiid  fr. 
pr.,  18!)i.  i.  ««;  S.  IH'.M.  1     160.  I).   P.   IKiHi.  1.  47»i.) 

997.  —  .  Ni  dan»  cette  rirc(mHlaiice  que  la  maison 
où  se  trouvaiiiiii  les  objets  k  vendre  n'avait  pus  de  cour 
intérieure,  el  ipie,  rentrée,  le  couloir  et  les  j»iéecM  en 
étaient  tellement  étroits,  qu'olle  ne  se  pfitail  pas  k  une 
exposition  publii|ue  desdits  objets,  el  n'aurait  pu  contenir 
le  public  (|ui  assistait  à  la  vente  —  (Cas».,  2't  novembre 
1S!»:{.  l'nnd    fv.  i>ér  ,  \m\    \     68  ) 

998.  —  La  disposition  de  l'art.  471.  n.  i.  est  appli- 
cable aux  oniciors  ministériels  chargés  de  l'exiculion  d'un 
mandat  d(!  justice,  cnnimo  à  tous  autres  Mais  il  n'y  a 
point  contravention  audit  article,  dans  le  fait  par  un  huis- 
sier de  faire  évacuer  et  de  déposer  momentanément  dans 
la  rue  le  mobilier  d'un  locataire,  dont  il  a  été  chargé  de 
procéder  à  l'expulsion,  en  exécution  d'une  décision  de  jus- 
lice,  lorsqu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'en  agir 
ainsi,  en  l'absence  dudit  locataire,  et  par  suite,  à  la  fois, 
du  refus  de  toute  personne  de  recevoir  ce  mobilier,  et  du 
défaut  d'un  endroit  dans  la  ville  affecté  à  ces  sortes  de 
dépôt.  —  (Trib.  pol.  Toulouse,  22  juillet  1893,  Gaz.  Pal., 
1893.  2.  246.  —  V  dans  le  même  sens  :  Trib.  pol. 
Amiens,  15  mai  1889,  Gaz.  Pal.,  1889.  2.  7  )  —  V.  suprà, 
n.  983. 

999.  —  L'individu  qui,  en  ne  remblayant  pas  immédia- 
tement une  excavation,  a  contrevenu  à  un  arrêté  municipal 
disposant  que  les  fouilles  ou  excavations  autorisées  doi- 
vent être  exécutées  sans  interruption  ni  chômage,  4e 
manière  à  être  terminées  dans  le  plus  bref  délai,  peut  être 
relaxé  de  la  poursuite  dont  il  a  été  l'objet,  lorsque  les 
constatations  de  fait,  auxquelles  s'est  livré  le  juge  de 
police,  justifient  l'interruption  des  travaux,  et  établissent 
la  nécessité  de  l'embarras  de  la  voie  publique  — ■  (Cass., 
27  janvier  1900,  D.  P.  1902.  1.  143.) 

1000  —  Le  droit  de  déterminer  le  caractère  légal  de 
l'excuse  de  nécessité  appartient  à  la  Cour  de  cassation.  — 
(Cass.,  24  février  1900,  précité.) 

1001.  —  Le  refus  par  un  propriétaire,  de  se  soumettre 
à  un  ari'èté  municipal  ordonnant  l'enlèvement  de  terres  et 
pierres  se  détachant  de  son  terrain,  et  embarrassant  la 
voie  publique,  en  même  temps  que  l'exécution  de  travaux 
pour  prévenir  des  éboulements  ultérieurs,  ne  peut  être 
excusé,  par  ce  motif  que  les  éboulements  auraient  été  pro- 
voqués par  des  travaux  exécutés  par  la  municipalité  sur 
la  voie  publique  elle-même.  —  (Cass.,  21  mars  18S5, 
Gaz.  Pa/.,  1885.  1.  603.) 

1002.  —  L'art.  471,  5  4,  C.  pén.,  qui  punit  le  fait 
d'embarrasser  la  voie  publique  par  le  dépôt  de  matériaux 
ou  objets  quelconques,  ne  s'applique  qu'au  dépôt  de 
choses  matérielles  ou  inanimées,  et  ne  s'entend  pas  du 
stationnement  de  personnes  isolées  ou  en  réunion  sur  la 
voie  publique.  —  (Cass.,  10  mars  1883,  S  1883.  1. 
438  I 

1003.  —   Le  tribunal  de  simple  police  relaxe  à  bon 
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•Iroil  de  la  iiirscMilioii  irciiiluirrns  de  la  \oic  [luMiquc,  lurb- 
i|ira|irès  niiu  visite  des  lieux,  ré^'iilièrornciil  opéive,  cl  en 
l'aliseiicp  de  luiil  nclc  admiriislrnlil,  il  constate  que  le 
terrain  sur  lei|iicl  le  di-pAl  a  éti-  «iTcctué,  était  nn  terrain 
•'(inuniinnl  vague  et  inculte  —  i'  ass  ,  30  mars  1895,  1>. 
V    |S!(!i.  îi.  744.) 

1004  —  l/<'-liouicmcnt  de  terres  entraînées  sur  un  che- 
min |iuldir,  par  l'eiïet  de  lu  runic  des  neif-'es  et  de  pluies 
conlinueiles.  constiluc  un  ras  de  l'orce  majeure,  dont  le 
pro|iri('faire  des  terres  ainsi  entraînées  ne  peut  èlrc  res- 
ponsaiiie.  et  qui  le  met  /i  l'alui  de  l'application  de 
l'art.  471.  al.  4,  C.  pén  —  (Cass.,  2.S  juillet  1S«1,  S. 
d882.  1.  3î»i>  ) 

1005.  —  Tombe  sous  lapplicatidn  de  l'art.  471,  al.  4, 
C.  pén,  comme  constituant  une  contravention  d'embarras 
de  la  voie  pul>lique,  le  fait  d'un  commerçant  qui  place  au 
devant  de  sa  boutique,  en  façade  sur  la  rue,  des  bancscliarpés 
de  marchandises  destinées  à  la  vente,  l'.t  l'inculpé  ne  sau- 
rai! utilement  invoijuer,  pour  contredire  l'existence  de  la 
contravention,  un  arrêté  municipal  qui  a  eu  pour  objet 
d'assigner  aux  saillies  fixes  ou  mobiles  dépendant  des  édi- 
fices en  façade  sur  la  voie  i)ublique,  y  compris  les  supports, 
crochets  et  points  d'appui  de  ces  saillies,  des  dimensions 
(]u'il  prétendrait  n'avoir  pas  excédées  avec  les  lianes  de 
son  étalage.  —  (Cass..  2'2  février  1884,  IJ.  V.  1885.  5. 
523.) 

1006.  —  Ne  peut  constituer  une  excuse  à  la  contraven- 
tion basée  sur  un  embarras  de  la  voie  publique,  le  fait  de 
la  chute  d'un  mur,  alors  que  le  propriétaire  a  été  mis  en 
demeure  d'enlever  les  pierres  écroulées,  et  ne  s'est  pas 
conformé  à  cette  injonction.  —  (Cass,  6  mai  1887,  Jowrn. 
de  dr.  adm.,  1887,  p.  310;  D.  P.  1888.  d.  332.) 

1007.  —  On  ne  saurait  invoquer  davantage  la  servi- 
tude légale  de  1  art.  640  C.  civ.,  en  alléguant  que  la  voie 
publique  est  tenue  de  recevoir  ce  qui  tombe  du  fonds  supé- 
rieur. —  (Même  arrêt.) 

1008.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  peuvent 
également  avoir  pour  objet,  d'après  l'art.  470,  §  11,  C.  pén., 
la  dégradation  ou  détérionalion,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  des  chemins  publics,  ou  l'usurpation  de  leur 
largeur.  C'est  une  infraction  semblable  à  celle  qui  peut 
être  commise  en  matière  de  grande  voirie. 

1009.  —  Kst  de  même  nature  la  contravention  prévue 
par  l'art.  470,  S  12  C.  pén.,  et  consistant  à  enlever,  sans 
y  être  autorisé,  des  chemins  publics,  les  gazons,  terres 
ou  pierres. 

1010.  —  Constitue  également  une  contravention  de 
voirie  urbaine,  d'après  l'art.  471-5  C.  pén.,  le  fait  d'avoir 
0  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés 
concernant  la  petite' voie  »,  règlements  qui  comprennent, 
d'une  manière  générale,  la  police  des  rues,  places  et  voies 
publiques  quelconques. 

1011.  —  On  a  indiqué  suprà,  v  Arrêté  municipal,  n.  123 
et  s  ,  les  difTérenles  mesures  que  peut  prendre  l'autorité 
municipale,  pour  la  police  des  rues  et  places  publiques. 
Il  n'y  a  qu'à  compléter  ici  nos  explications  précédentes. 

1012.  —  L'obligation  qui  incombe  à  tout  propriétaire 
de  matériaux  déposés  sur  la  voie  publique,  de  les  éclairer 
pendant  la  nuit,  est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  y  être 
contrevenu  que  dans  les  cas  et  circonstances  où  la  loi 
déclare  le  fait  excusable.  En  conséquence,  la  contraven- 
tion ne  peut  être  légalement  excusée,  par  ce  motif  qu'une 
lanterne,  précédemment  placée  prés  des  matériaux,  ayant 
été  volée,  le  prévenu  avait  obtenu  du  maire  l'autorisation 
d'y  suppléer,  en  utilisant  à  ses  frais  un  réverbère  muni- 
cipal existant  à  peu  de  distance.  —  (Cass.,  14  avril  1804, 
S.  1804.  1.  432,  D.P.  1898.  1.403.) 

1013.  —  L'art.  471,  n    4,  §  2  C.  pén.,  qui  oblige  tous 


ceux  qui  embarrassent  la  voie  publique,  en  y  déposant  ou 
en  y  laissant  des  matériaux  ou  choses  rjuelconquçs  empê- 
chant ou  diminuant  la  liberté  nu  la  snreté  du  passage,  à 
éclairer  ces  matériaux  pendant  la  nuit,  a  une  portée 
générale,  et  ne  s'apidiquc  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit 
de  matériaux  entreposés  ou  d'excavations  pratiquées  dans 
les  rues  et  places.  Spécialement,  il  est  applicable  au 
défaut  d'éclairage,  par  un  entrepreneur  de  travaux  [lublies, 
de  poteaux  servant  à  indiquer  qu'une  rue  est  barrée.  Et 
celle  obligation,  étant  d'ordre  public,  s'impose  à  tous  les 
citoyens,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'autorité  muni- 
pale  en  ait  prescrit  l'exécution  par  un  règlement  spécial. 
—  (Cass..  7  avril  1000,  I».  I».  1901.  1     110.; 

1014.  —  Mien  que  les  traversées  des  routes  départe- 
mentales restent  soumises,  dans  les  villes  et  bourgs,  au 
régime  des  voies  dont  elles  sont  le  prolongement,  elles 
relèvent  également,  en  tant  que  rues,  de  l'autorité  muni- 
cipale, en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  commodité  du 
passage.  —  fCass.,  22  février  1895,  I».  I'.  1809.  5J 
744.) 

1015. —  En  conséquence,  est  légal  et  obligatoire,  l'ar- 
rêté municipal  qui  interdit  d'embarrasser  la  commodité  et 
la  sûreté  de  la  circuliition,  parle  dépôt  d'objets  quelconques 
sur  la  voie  publique,  et  i)rescrit  d'éclairer  pendant  la  nuit 
les  matériaux  déposés  sur  cette  voie.  Et  c'est  à  tort  qu'un 
jugement  de  simple  police  relaxe  un  individu,  prévenu 
d'avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  municipal,  par  le  motif 
que  la  rue  sur  laquelle  les  dépôts  avaient  été  effectués, 
étant  classée  comme  route  départementale,  et  faisant 
ainsi  partie  de  la  grande  voirie,  procès-verbal  aurait  dû 
être  dressé  par  un  agent  ayant,  d'après  la  loi  du  29  floréal 
an  .\,  qualité  pour  constater  les  contraventions  de  grande 
voirie.  —  (Ihid.) 

1016.  —  De  même,  le  juge  de  police  ne  saurait  relaxer 
le  contrevenant,  en  se  fondant  simplement  sur  ce  qu'il 
avait  placé  au-dessus  de  son  excavation,  une  lanterne 
allumée,  et  que,  postérieurement,  un  grand  vent  s'était 
levé,  qui  soufflait  avec  violence  au  moment  de  l'accident; 
il  doit  constater  que  le  contrevenant  avait  pris  des  précau- 
tions sullisantes  pour  protéger  son  éclairage  contre  la 
violence  du  vent,  qui,  d'ailleurs,  ne  constitue  pas  un 
événement  impossible  à  prévoir.  —  (Cass.,  27  janvier 
1900,  précité.) 

1017.  —  Par  exception  au  principe  de  la  personnalité 
des  peines,  le  propriétaire  d'un  immeuble  est  responsable 
du  défaut  d'éclairage  d'une  voie  privée  bordant  un  im- 
meuble, et  cette  responsabilité  s'impose,  lors  même  que 
l'immeuble  aurait  été,  au  moment  où  la  contravention 
était  relevée,  sous  séquestre  judiciaire.  —  (Trib.  pol. 
Paris,  23  juillet  1903,  Gaz.  trib.  du  13  août  1903.) 

1018.  —  En  matière  de  contravention  pour  non-enlè- 
vement des  immondices,  les  contraventions  ne  doivent 
pas  se  calculer  d'après  le  nombre  des  tas  d'immondices 
non  enlevés  ou  des  quartiers  omis,  ainsi  que  pour  le 
défaut  ou  l'imperfection  du  balayage,  mais,  au  contraire, 
relativement  à  ce  balayage,  les  infractions  sont  punis- 
sables et  se  comptent  séparément,  d'après  le  nombre  des 
rues,  des  places  ou  des  édifices  négligés,  et  autant  de  fois 
que  ce  service  doit  être  effectué  par  jour,  ou  aux  époques 
déterminées  au  cahier  des  charges.  — (Trib.  pol.  Béziers, 
18  octobre  1890,  Gaz.  Pal.,  1891.  1.  293.) 

1019.  —  On  doit  considérer  comme  immondices,  toutes 
choses  susceptibles  de  gâter,  souiller,  tacher,  corrompre 
ce  qu'elles  touchent,  et  il  faut  entendre  par  édifice,  tout  ce 
qui  est  bâti  et  édifié  de  main  d'homme.  En  conséquence, 
se  rend  coupable  de  la  contravention  prévue  et  punie  par 
les  art.  475,  §  8,  et  476  C.  pén.,  celui  qui  jette  du  pétrole 
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(liiiis    un    |niils     -       (Tiili     cniT.    Dniilli'iis,    \',\    (li'-fcmlirf) 
|Si»i,  /'.(II./    /;•.  /».T  .   IN'.I.".    t    ïJ:J2  ) 

1020  I  lit*  M)''i'ii)  (lu  cttnli'iivciiliniiM  (l(<  \(iiri)'  nrliaim' 
coiiitMiK'  l"(ilif,'iu'iiu'iit.  —  V.  «M/i»'(l,  V"  Miijnniiful,  u  lotlj 
ol  H. 

1021.  Aux  IcriiicH  (le  ICdil  dr  iircfiiiluf  1(>I)7, 
miciiiio  foiisli'iictioii  ou  n'-|iiii'atiiin  ili>  liàliiiiciil  no  |i<mi- 
vniil  t'irc  nitrcpriKO  (Imis  les  mes  siiiih  lu  |it'niiiHsinii  rcrilc 
(>l  |)i-i'>alal)l*t  (lu  inaii'o,  oii  diiit  iliW-iiIcr,  i>ii  i'iiiihim|iii'II('i-,  i|iiu 
le  [Hi'vcmi  11(1  saurait  tMi'c  ri>la\('*  des  lius  de  la  jiDursuilc, 
par  ce  inotif  (|u'il  aurait  olitcuii  du  luairr  une  aulorisalioii 
verbale.  —  (dass  .  I  I   janviei-  IS'.tll,  /<•  Druit  du  H  (uMolirc 

1022.  -  II  es!  de  principe  (lue.  Iiinl  iiu'un  terrain  est 
livr('>  |iar  son  proiniélaire  ù  la  eireulalioM  du  puMie,  il 
est  n(''('essairei>ieMt  soumis  il  toutes  les  mesures  de  police 
et  de  vifjilauce.  ijiu'  les  loi»s  municipales  di'clarcnt  uppli- 
(|uer  aux  rues,  ((uais.  places  cl  voies  piddi>|ucs  l'.ii  eons(^- 
(luenee,  commet  une  eoiilravenlioii  celui  ipii.  sans  autori- 
sation, tail  tr(ill(M'  ses  clic\au\  dans  un  passage  ipii, 
([Uoi(iue  livre  au  puldic,  n'a  pas  cesse  d'(Mrc  une  propri(''t('' 
privc'-e.  —  (Trib.  corr.  Seine.  28  mai  IS!»7,  (iaz.  lril>. 
du  as  juin  181>7.) 

§  2.  —  ni'pri'ssion  des  contrarmtious  de  voirie  tirhainr. 

1023.  • —  Cotifilalatioit  des  ctnitra veillions.  —  Mesures 
provisoires.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  sont 
constat(''es  pur  des  procès-verbaux  dress(''s  par  les  personnes 
ayant  ijualitti  à  cet  effet,  c'est-à-dire  par  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  les  gendarmes  et 
les  gardes  eliampt'>tres.  —  V.  snprà,  v»  Aligneincnl, 
n.  U)»!)  bis. 

1024.  —  Los  agents  voycrs  n'ont  pas  qualité  pour 
constater  par  des  proc('s-vcrbaux  faisant  foi  justiu'à  preuve 
contraire,  les  contraventions  à  la  petite  voirie  dans  l'inti'- 
rieur  des  villes,  bourgs  et  villages.  —  (Cass.,  9  mars 
d8G7,  S.  1867.  1  310,  D.  P.  1867.  1.  232.)  —  V.  suprà, 
V"  Proeès-vcrbaitx,  n.  23i. 

1025.  —  Les  proct's-verbaux  l'elatifs  à  des  contraven- 
tions de  voirie  urbaine  sont  soumis  aux  règles  générales 
qui  ont  été  précédemment  exposées  v'»  Aflirinalionde  procès- 
verbitux,  et  Proci-s-verbaux ,  n.  388  et  s. 

1026.  —  Ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
(Y.  suprà.  V"  Aliipiement,  n.  10!)8  et  s.)  Spécialement,  le 
procès-verbal  dressé  par  un  garde  champêtre,  pour  cons- 
tater une  contravention  à  un  règlement  de  police  muni- 
cipale, dans  le  territoire  pour  lequel  ce  gar(le  est  asser- 
menté, ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  (Cass., 
3  juillet  1874,  S.  1874.  1.  408,  D.  P.  1875.  o.  360.  — 
Conf.  Cass.,  6  juin  1851,  I).  P.  1851.  5.  446.  —  16  mars 
1867,  U.  P.  1867.  5.  471.)  — V.  au  surplus  :  swpjvi.v»  Garde 
champêtre,  n.  84  et  s. 

1027.  —  La  répression  des  contraventions  n'est  point, 
d'ailleurs,  subordonnée  à  la  validité  du  procès-verbal.  La 
contravention  peut  être  prouvée  par  l'aveu  du  prévenu. 
—  (Cass  ,  29  novembre  1851,  D.  P.  1851.  5.  445.  — 
28  avril  1859.  Bull.  cass.  crim.,  n.  111.  —  V.  aussi: 
Cass.,  20  mai  1859,  D.  P.  1859.  1.  515.) 

1028.  —  Les  maires  ont,  en  vertu  de  l'art.  1",  titre  XI, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  dont  la  disposition  a  été 
maintenue  par  l'art.  97,  §  1'',  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
le  droit  de  prescrirv'  les  mesures  provisoires  propres  à 
faire  cesser  les  embarras  et  les  dangers  qu'une  contraven- 
tion de  voirie  urbaine  pourrait  occasionner,  notamment 
en  matière  d'alignement.  —  V.  suprà,  y  Alignement, 
n.  527,  1173  et  s^ 

1029  —  Poursuite  pénale.  —  Le  droit  d'exei'cer 
l'action  publique,  en  cas  de  contravention  aux  règlements 


de  l/i  vuirin  urliaine,  ap|)arli«iil  au  (ïomriiUNnirn  <ie  |*oli<  <•, 
ou  nu  maire  clinrf.'i'  de><  foiiclioiiH  du  rriiiiiHt«''re  piilili''  pn-a 
le  tribunnl  de  Niiiiple  p><li<  e. 

1030  ~  Lua  ré^lca  i|iii  oui  «•l<'r  [lOiéi-H  mprn.  \-  Ali' 

'inrmeut,  n     MM,  relHlivemr«nt  mu   p.-  '|tii 

li'H  pouriuilcH  peinent  elre  einT'i '-  tu» 

autres  ciuitravcntioDH  do  vdirio. 

1031  .  Ju^'c   i|ue,    lorHqu'uii    i<  de    ioiriu 

déiend    au    propriétaire,   nuUtvini'  /i  ex un    travail 

exigiaiit  l'ouverturo  du  huI  de;  la  voie  publiipie,  dn  portfr, 
Hans  uuloriHation  Npéciale,  la  moindre  atteinte  nux  divern 
ouvragcH  (l(''j<i  établie  hoiih  cette  voie  par  la  ville,  ou  d'iit 
|iour8uivr(!  eomm<î  contrevenant  U  cet  arrêté,  le  propm-- 
tnire  i|ui,  pour  déverser  Ich  eaux  niénagéreH  et  de  vidan^i; 
(II!  Ha  tiiiiinon,  perce,  sana  autoriHntioii,  un  «'■goût  puldie 
cmiHlruit  par  des  enlrejueneurH  pour  le  compte  do  la  ville 
et  établi  jiar  elle  duuH  l'intérêt  do  la  Halubrité  publi'|ue; 
alors  surtout  «pu;  l'arrêté,  (|ui  a  permis  à  ce  [iro(iriêlair«  de 
pratiijiicr  un  trou  de  sondage  sur  la  voie  publique  pour 
reparer  la  conduite  de  sa  maison,  lui  interdiHail  for- 
mellement de  toiicber  à  l'égout  public.  —  (Chkh.,  \Vi  dé- 
cembre I8'.).S,  Paud.  fr.  prr.,  1900  1.  454,  I).  P.  1900. 
1.  26  ) 

1032  —  C'est  vainement  (juc  liulil  [«rfqiriélaire  allé- 
guerait que  «  privé  de  l'usage  de  sa  conduite  partii-uliére, 
il  a  été  contraint  de  verser  à  l'égout  public,  sous  peine  de 
voir  se  produire  un  foyer  d'infection  dans  le  sous-sol  de 
sa  maison  »;  ce  fait  ne  constitue  pas  un  cas  de  force 
majeure,  si,  à  défaut  de  sa  conduite  communiquant  avec 
l'égout  de  la  voie  {uiblique,  ledit  propriétaire  pouvait 
recueillir  et  évacuer  ses  eaux  ménagères  et  sa  vidange  à 
l'aide  de  nombreux  moyens  prévus  par  le  règlement  sus- 
visé  pour  les  quartiers  de  la  ville  dépourvus  d'egout  Par 
suite,  c'est  à  tort  (]ue  les  juges  prononcent  le  relaxe  d'un 
propriétaire  poursuivi  pour  les  faits  susrapportés,  en  pré- 
tendant que  celui-ci  a  agi  sous  l'empire  d'une  nécessité 
équivalente  à  la  force  majeure.  —  (Même  arrêt.) 

1033.  —  C'est,  de  même,  en  vain  que  le  propriétaire 
poursuivi  alléguerait,  pour  échapper  à  la  condamnation, 
que  les  articles  du  règlement  visés  par  la  poursuite,  ne  sont 
pas  applicables  aux  faits  à  lui  reprochés,  s'il  se  trouve, 
dans  le  même  règlement,  un  autre  article  qui  s'y  applique, 
le  juge  n'étant  pas  lié  par  les  textes  mentionnés  dans  la 
citation.  —  (Même  arrêt.) 

1034.  —  Une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  publi- 
que, ne  saurait  être  tirée  de  la  bonne  foi  du  prévenu,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit  à  propos  des  contraventions  d'aligne- 
ment. —  V.  suprà,  v  Alignement,  n.  1141  et  s. 

1035.  —  On  ne  saurait  non  plus  tirer  une  excuse,  de 
l'absence  ou  du  peu  d'importance  du  dommage,  non  plus 
que  de  l'absence  de  gène  dans  la  circulation, ou  du  peu  de 
durée  du  fait  incriminé.  —  V.  suprà,  v"  Alignement, 
n.  4150  et  s. 

1036.  —  Mais,  pour  certaines  contraventions,  à  savoir 
celles  d'embarras  de  la  voie  publique,  on  peut  tirer 
cause  de  justification  de  la  nécessité.  —  V.  suprà,  n.  979 
et  s. 

1037.  —  L'action  publique  peut  être  éteinte  par  la 
prescription,  conformément  aux  régies  posées  suprà,  v°  Ali- 
gnement, n.  1646  et  s. 

1038.  —  L'action  publique  peut  s'éteindre  aussi  par 
l'amnistie.  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  cas  d'amnistie  s'appli- 
quant  aux  contraventions  de  la  voirie  urbaine,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  police,  la  loi,  qui  réserve  les 
droits  des  tiers,  n'oblige  pas  ceux-ci  à  porter  leur  action 
civile  devant  la  juridiction  du  même  degré  et  du  même 
ordre,  c'est-à-dire  devant  le  juge  de  paix.  En  pareil  cas, 
l'action  d'une  commune,  qui  se  prétend  lésée  par  la  con- 
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Iravi'iiLion,  cl  Icnd.uil  à  la  (it-fiiolitiiui  «le  Irasmix  fuils 
sttii.s  Min  uulorisatioii,  ilniL  rlri-  imuI/'c  di-vaiil  le  liiliuiial 
civil  —  (Mijurgcs,  2!»  (Ircciiiltre  l*J<)2,  J'und.  /r.  pér., 
d  !)(»:{  i   3:ii  ) 

1039.  —  lluMpélence  vi  prornlnre.  —  Les  ronlravcn- 
lions  de  voirie  urbaine  bout  <l(:  lu  compétence,  non  du 
conseil  lie  iiréJVcliirc,  inai.s  des  trilninaiix  <lc  iiulico.  — 
((Jons.  d'Klat,  4  prairial  an  Mil,  Lobon,  t.  1,  \>  .13  )  Il  v 
a  lieu  d'a|<|diquer  ici  les  renies  posées  supni,  v"  Aliyne- 
mnil.  n    i  lî)()  et  s. 

1040.  —  Lu  procédure  ù  suivre  devant  le  Iriliunal  de 
p(»licc  est  soumise  aux  mêmes  règles  qu'en  matière  ordi- 
naire 

1041.  —  Les  jugements  des  tribunaux  de  police,  en 
matii  rc  de  contraventions  de  voirie  urbaine,  sont  soumis 
aux  fornialilés  ordinaires.  Il  j'  a  lieu,  nolamnicnt,  d'ob- 
server les  régies  que  nous  avons  posées  à  propos  de  l'ali- 
gnement, et  concernant  la  signification  cl  l'exécution  des 
juf.'cincnts.  —  V.  suprt'i,  v"  Alignement,  n.  d.')44  et  s. 

1042.  —  11  y  a  lieu,  éfialcment,  d'appliquer  ce  qui  a 
été  dit  à  propos  des  voies  de  recours  supra,  v  Alignement, 
n.  d5."i5  et  s. 

1043.  —  II  appartient  au  tribunal  de  simple  police, 
saisi  de  la  contravention  d'usurpation  d'un  cbcmin  public, 
de  recberclier  si  la  publicité  du  cliemin  existe  ou  non,  et 
de  relaxer  le  prévenu,  quand,  cette  publicité  ne  résultant 
pas  des  constatations  du  procès-verbal,  il  déclare  en  fait 
qu'il  n'est  produit  aucun  document  qui  puisse  l'établir. 
—  (Cass.,  10  avril  d89o,  D.  I».  -1899.  5    74:i.) 

1044.  —  Pénaiilés.  —  Les  peines  applicables  aux  con- 
traventions de  voirie  urbaine,  comme  aux  autres  con- 
travenlions  de  jjctite  voirie,  sont  édictées  par  le  Code 
pénal,  qui  a  aboli  sur  ce  point  les  dispositions  des  anciens 
règlements.  —  (Cass.,  17  novembre  1840,  S.  1841.  1. 
G9,S,  1».  V.  JS41.  1.  170.) 

1045.  —  On  a  indiqué  suprà,  \"  Alignement,  n.  1361 
et  s.,  les  pénalités  applicables  en  matière  d'alignement. 
Le  Code  pénal  punit  d'une  amende  de  1  à  5  francs  les 
contraventions  d'embarras  de  la  voie  publique  sans  néces- 
sité (art.  471,1  4),  d'infraction  aux  règlements  ou  arrêtés 
de  la  petite  voirie  (art.  471,  5  S),  d'infraction  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  lègalements  faits  par  l'autorité  adminis- 
trative. —  (.Vrt.  471,  §  15.) 

1046  —  Une  amende  de  11  à  15  francs  inclusivement, 
frappe  les  contraventions  de  dégradation  ou  d'usurpation 
de  la  voie  publique  (C.  pén.,art.  479,  §  11),  et  d'enlève- 
ment non  autorisé  de  gazons,  terres  ou  pierres  sur  la  voie 
publique.  —  (.\rt.  479,  ij  12.) 

1047.  —  Le  recouvrement  des  amendes  de  voirie 
urbaine,  comme  celui  de  toutes  les  amendes  de  condam- 
nations, est  aujourd'bui,  confié  aux  percepteurs,  en  vertu 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  29  décembre  18715, 

1048.  —  Les  amendes  de  voirie  urbaine,  comme  les 
autres  amendes  de  police  municipale,  étaient  autrefois 
attribuées  exclusivement  aux  communes  sur  le  territoire 
desquelles  les  contraventions  avaient  été  commises.  Cette 
attribution  acte  modifiée  par  la  loi  du  26  décembre  1890, 
art.  11,  aux  termes  duquel  le  produit  des  amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  répression,  et  dont  le  recou- 
vrement est  confié  aux  percepteurs  par  la  loi  du  25  dé- 
cembre 1873,  est  réparti  entre  l'Etal  (20  pour  100)  et  le 
fonds  commun  (80  pour  100). 

1049.  —  Les  contraventions  de  voirie  urbaine  peuvent, 
en  cas  de  récidive,  être  punies  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  au  plus,  conformément  à  l'art.  474  C.  pén.  — 
V.  suprà,  \"  Alignenienl,  n.  1395  et  s. 

1050.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  le 
tribunal  de  simple  police  peut  réduire  l'amende  au-dessous 


du  miuimurn  lixè  par  les  art  171  et  479,  et,  en  ras  de 
récidive,  réduire  l'einiirisonnement  à  un  jour,  ou  méine 
ne  prononcer  que  la  condamnation  à  l'amende.  —  V.  tuprà, 
V"  Circotisldvres  iitlénnontes,  n.  331  et  s. 

1051.  —  Ijn  !■  ;.'|es  qui  ont  été  jiosées  pour  le  curnul 
des  peines,  en  cas  de  contravention  d'alignement  supni, 
v  Mi(jiieiiietil.  n  1398  et  s.,  sont  applicables  aux  autres 
cuntraveiilioDs  de  voirie  urbaine. 

1052  —  Héparations  civiies.  —  Les  contraventions  de 
voirie  urbaine  peuvent,  comme  celles  de  grande  voirie, 
donner  lieu  à  des  réparations  civiles,  qui  comprennent, 
notainmetit,  la  restitution  des  terrains  usurpés,  la  démo- 
lition des  o'uvres  construites  en  contravention,  et  la  répa- 
ration des  dégradations  causées  par  le  contrevenant  au.\ 
voies  urbaines  et  ii  leurs  dépendances.  Il  y  a  lieu  d'appli- 
(juer  ici  les  règles  qui  ruit  déjà  été  posées  pour  la  grande 
voirie,  en  les  combinant,  d'au(^e  j>art,  avec  ce  qui  a  été 
dit  pour  les  démolitions  en  matière  de  contravention 
d'alignement  .<«/<»•'/,  y"  Alignement,  n.  1401  et  s. 

1053.  —  En  matière  de  petite  voirie,  la  démolition  des 
travaux  irrégulièrement  faits  sur  ou  joignant  la  voie 
publique  urbaine,  ne  peut  être  ordonné,  qu'autant  que  ces 
travaux  ont  eu  lieu  en  contravention  à  un  plan  d'aligne- 
ment légalement  approuvé.  —  (Cass.,  13  juillet  1894,  D. 
1*.  1899.  1.  173.) 

1054.  —  Le  juge  de  police,  saisi  de  la  répression  d'une 
contravention  de  voirie,  consistant  dans  l'exécution  de 
travaux  effectués  nonobstant  un  refus  d'autorisation,  dans 
un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité,  doit,  même  en  l'ab- 
sence de  réquisitions  formelles  du  ministère  public  à  cet 
égard,  ordonner  la  démolition  desdits  travaux.  Cette 
démolition  doit  être  [)rescrite,  même  s'il  s'agit  de  travaux 
exécutés  à  l'inlèrieur  de  la  propriété.  —  (Trib.  Seine, 
24  février  1903,  la  Loi  du  31  mars  1903.) 

1055.  —  Jugé  que  le  conseil  de  préfecture  est  incom- 
pétent pour  connaitre  d'une  demande  tendant  à  faire 
condamner  un  particulier  à  supprimer  les  obstacles  à  la 
circulation,  soit  que  ces  obstacles  aient  été  établis  sur 
son  propre  terrain,  soit  qu'ils  constituent  une  usurpation 
sur  une  dépendance  de  la  voirie  urbaine.  —  (Cons.  d'Etat, 
22  mars  1895,  Lebon,  p.  272;  I)    P.  1896.  3.  28.) 

1056.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent 
pour  statuer  sur  les  réparations  civiles,  accessoirement  à 
l'action  pénale,  et  notamment,  pour  ordonner  la  démoli- 
tion des  ouvrages  indûment  entrepris,  et  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif.  —  (Cass.,  3  mai  1850, 
D.  V.  1850.  5.  467  —  Cons.  d'Etat,  22  mars  1895,  pré- 
cité.) 

1057.  —  Devant  le  tribunal  de  police,  le  prévenu  peut 
soulever  certaines  exceptions  préjudicielles,  dont  les  unes 
peuvent  être  résolues  par  lui,  et  les  autres  doivent  être 
renvoyées  devant  l'autorité  compétente,  qui  peut  être, 
suivant  les  cas,  soit  l'autorité  administrative,  soit  le  tri- 
bupal  civil.  —  V.  suprà,  y  Alignement,  n.  1279  et  s. 

1058.  —  Jugé  que  la  publicité  de  la  voie  sur  laquelle 
l'embarras  a  eu  lieu,  étant  un  des  éléments  constitutifs  de 
la  contravention  prévue  par  l'art.  471,  §  4,  C.  pén.,  le  juge 
de  simple  police  peut,  en  l'absence  d'un  document  admi- 
nistratif de  nature  à  établir  le  caractère  juridique  du  ter- 
rain, rechercher  et  décider,  d'après  les  éléments  du  débat, 
si  le  terrain  fait  ou  non  partie  de  la  voie  i)ubli(jue.  Et  la 
constatation  par  le  juge  de  police  que  le  dépôt  n'a  pas  été 
effectué  sur  la  voie  publique,  est  souveraine,  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  (Cass.,  18  janvier 
1895,  D.  P.  1898.  5.  666.) 

1059.  —  L'action  en  réparation  civile  se  prescrit  con- 
formément aux  règles  qui  ont  été  posées  suprà,  v  Aligne- 
ment, n.  1646  et  s. 
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CIIAl'irill     NKIMliMI': 
Voirio   du  In  villo  du  Paria 

Skctkin  1 
Ilt^Hiiiic  (les  nies  ilr  Paris. 

1060.  —  lléjii,  siMls  riinciciiiir  iiliHiai'cliic,  la  villi'  ih; 
l'aris  ('■lail  Hoiiiiiiso,  on  ci'  ijiii  ((mumm'iu;  hus  nius,  h  un 
i'i-).;in>c  [lartii-iilicr.  l'tiu  docliiralioii  du  roi  du  il)  (iviil 
17N3,  «iiii  sDuiuolliiil.  les  nies  diî  la  rnpiliili'  aux  rOglcH 
claldios  par  l'arriH  du  Cunsoil  du  il  {^'\■vi^'^•  iliO."»,  piMir  Irs 
rouloa  ruIroltMiuos  par  lo  roi,  «*i)iilirniuil  l'ussiinilalion  dt^s 
rues  de  l'aris  aux  grandes  roules,  et  It's  jjla^ail  souk  le 
ri'f<iiuo  dt!  la  faraude  voirie,  suivant  on  cela  les  refiles  dcjii 
éluldios  par  Ips  i-dils  de  mai  liSy.),  juin  IliOl.  IV'vricr  I  ()i6 
el  mai  1 1>3'>. 

1061.  —  l.a  jurisprudcnro,  inlorpriHunt  le  dc'iret  du 
-21  oii()l)ri'  ISDS,  (jui  avait  régli-  les  droits  ;\  |>ercevoir 
dans  la  \illo  de  l'aris  en  matière  de  voirie,  admettait  dfjii 
a\aiil  1852,  (jue  toutes  les  rues  de  la  capitale  devaient  être 
eonsiilérées  comme  le  lu'olongement  des  grandes  roules. 


et   faisaient  partie  de   la   grande  voirie 


(Avis   (ions. 


d'I.tat,  |{  se|)tembre  1811,  I)  Hép.,  v"  \'oirir  par  terre, 
p.  191.  —  (Ions.  d'Klat,  13  aoùl  IS23,  Lebon,  t.  3, 
p.  ;{!>'.);  S.  et  1'.  ehr.  —  7  avril  1841,  Lebon,  p.  l-iJ;  S. 
ISil.  i>    4(i;{,  l).  I'.  1841.  3.  363.) 

1063.  —  Jugr  spécialement,  en  ce  sens,  que  lescontre- 
allcos  des  boulevards  de  l'aris,  en  font  partie  intégrante,  et 
dépondent  comme  eux  de  la  grande  voirie  ;  qu'en  consé- 
(lucnce,  les  contestations  qui  naissent  à  l'occasion  de  ces 
contre-allées,  entre  les  propriétaires  riverains  et  l'admi- 
nistration, sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  ((ions,  d'iitat,  7  avril  1841,  précité.) 

1063.  —  En  supposant  que  cette  jurisprudence  fut 
contestable,  la  question  a  été  tranchée  formellement  par 
le  décret  du  2G  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  dont 
l'art,  l"  porte  :  «  Les  rues  de  Paris  continueront  d'être 
soumises  au  réginie  de  la  grande  voirie.  »  Ce  décret, 
rendu  pondant  la  période  dictatoriale,  a  force  de  loi.  — 
(liordoaux,  9  décembre  1891,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1892. 
1.  9.  —  Cass.,  4  juin  1892,  S  1894.  1.  383.  L).  P.  1893. 
1.  4G0.) 

1064.  —  Bien  que  soumises,  en  principe,  au  régime  de 
la  grande  voirie,  les  rues  de  Paris  n'en  conservent  pas 
moins,  à  certains  égards,  leur  caractère  de  voies  urbaines, 
et  le  régime  de  celles-ci  leur  est  applicable  sous  certains 
rapports.  Ainsi  d'abord,  les  dépenses  d'ouverture,  d'entre- 
tien, d'alignement,  sont  à  la  charge  de  la  commune.  L'iiitat, 
sans  doute,  v  contribue  quelquefois,  mais  c'est  à  titi-e  de 
subvention  volontaire.  C'est  ainsi,  nolaniment,  que,  en 
vertu  des  lois  des  19  juin  1857  et  28  mai  1858,  l'Etat 
s'est  engagé  à  concourir  pour  un  tiers  aux  dépenses  d'ou- 
verture de  certaines  grandes  voies  de  communication, 
sans  que  cette  contribution  puisse  dépasser  en  aucun  cas 
12, 500, 000  francs,  pour  les  travaux  désignés  dans  ta  loi 
de  1857,  et  50  millions  pour  les  travaux  désignés  dans  celle 
de  1858. 

1065.  —  On  rencontre,  d'autre  part,  même  à  Paris,  la 
distinction  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  En  règle 
générale,  cette  distinction  est  fondée  d'après  les  lieux  : 
aussi,  les  alignements,  la  police  des  constructions  appar- 
tiennent à  la  grande  voirie  sur  une  grande  route,  à  la 
petite  voirie  ou  voirie  urbaine  dans  les  rues  d'une  ville. 
A  Paris  cette  distinction  a  un  tout  autre  fondement,  et  elle 
repose  sur  l'otjjet  mémo  des  règlements,  ainsi  que  cela 
résulte  des  décrets  du  27  octobre  1808  et  du  28  juillet 
1874. 


lOOÛ  On    p.Mil    .lin«    qii'/i  Pari»,   /i|i|iiirtiiMit   H    l/i 

grande  voirie  tout  en  qui  concorrii'  la  dircrlion,  l'oiivifr- 
turc  et  la  bu-.'cur  dch  rufH,  la  <  «itincrir/iliori  t\v  In  voie 
publique,  ralighoineiil,  lu  ronhlnirlion,  In  ro'-"<">'">' 'ion 
ou  la  conMolidiilion  <icH  iiiurN  et  den  pnrlipx  d 
gnant  la  rui;  Appnrlicnl,  au  ronlrain-,  h.  l/i  |iflil<5  voirir, 
tout  eu  qui  ihlcrcsiii:  la  conimodilé  de  bi  cirrul/ition,  la 
propreté,  la  Halubnlè  i;t  la  Hûrel(^  de  la  voie  publique,  let 
saillies  qui  ne  font  paHcor()S  avecleM  baliiiienlN  en  façnde, 
ciiliii  la  police  deii  cuiiMtruclionH,  démolition  ou  répnratioii 
des  liiUiiiiciilH  iiieiiaçanl  ruine.  —  (Cuir.,  30  juin  iK93, 
I».  P.  1894.  1.  193,  —  De  Uoyon,  Tr .  de  la  voirie  </  l'mit, 
11.  .5,  (i.)  —  \ .  auMHJ,  en  ce  Kcnn  ;  'I  rib  pol.  Parin,  <>  jan- 
vier 1893,  l'aiid    fr.  per.,  1893.  t.  \\t  ) 

1067.  —  l.eC.'onseil  d'Ktut  a  considéré,  tnulcloiii,  coriiiiie 
une  coiilraveiitidii  de  grande  voirie,  le  fait  d'eni  .iinbrer 
bîs  rues  de  Paris,  par  de»  dép6ls  de  matériaux,  iienianl 
plusieurs  mois  —  ((Jon.s.  d'Etat,  M  août  1H85,  Lebon, 
p.  KOI  ;  S.   1887.  3.  27,  I).  P.  18K7    3.  30  ) 

1068.  —  Cette  distinction  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  à  Paris,  présentait  de  l'intérêt  au  point  de  vue  des 
attributions  respectives  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet 
de  police.  Mais  cet  intérêt  a  disparu  «lepuis  que  I  admiiiih- 
tration  de  toute  la  voirie,  grande  et  petite,  a  été  centra- 
lisée entre  les  mains  du  préfid  de  la  Seine  par  l'art.  {*', 
f,  1,  du  décret  du  10  octobre  1859. 

1069.  —  Les  attributions  que  possédait  antérieure- 
ment, en  cette  matière,  le  préfet  de  police,  lui  ont  été 
retirées. 

1070.  —  La  distinction  de  la  grande  et  de  la  petite 
voirie  à  Paris  présente  encore  un  intérêt  important  au 
point  de  vue  de  la  compétence  respective  du  conseil  du 
préfecture  et  du  tribunal  de  police.  Les  contraventions  de 
grande  voirie  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  à 
la  diligence  du  préfet  de  la  Seine,  tandis  que  les  contra- 
ventions de  petite  voirie  sont  justiciables  des  tribunaux 
de  simple  police.  —  (Cons.  d'Etat,  23  janvier  1864, 
Lebon,  p.  67;  I).  P.  1864.  3.  41.  —  Cass.,  29  juillet 
1893,  S.  1894.  1.  488,  D.  P.  1894.  1.  193.  —  De  Itovon, 
n.  7.) 

1071.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  actes  de  nature  à 
compromettre  l'assiette  ou  l'usage  du  domaine  public, 
tels  que  anticipations  ou  détériorations  diverses  sur  les 
voies  dépendant  de  la  grande  voirie,  sont  des  contraven- 
tions de  grande  voirie.  —  (Cass.,  29  juillet  1893,  pré- 
cité.) 

1072.  —  ...  Qu'au  contraire,  toutes  autres  contraven- 
tions commises  sur  ce  même  domaine,  notamment,  les 
infractions  aux  arrêtés  de  police,  pris  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  salubrité  publique,  sont  des  contraventions 
de  petite  voirie,  justiciables  des  tribunaux  de  simple  police. 
—  (Même  arrêt.) 

1073.  —  ...  (jue  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent 
pour  connaître  des  poui'suites  pour  insufïisance  de  l'épais- 
seur des  murs-dossiers  des  cheminées  d'une  maison,  cet 
objet  n'intéressant  pas  même  la  voirie,  mais  bien  plutôt 
la  sûreté  publique.  —  (Cons.  d'Etat,  23  janvier  1864, 
précité.) 

Skctiox  II 

Ouverture,  largeur,  déclassement  et  suppression 
des  voies  publiques  à  Paris. 

1074  —  Ouverlure  des  voies  publiques.  —  La  ville  peut 
d'abord  ouvrir  une  voie  publique  sur  des  terrains  qui  lui 
appartiennent.  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  d'appliquer  les 
régies  qui  ont  été  précédemment  posées  à  propos  de  la 
voirie  urbaine  en  général. 
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1075.  l,ors(|ii'il  s'agit  dVuivrir  une  rue  Hur  «les  ter- 
rains a[i|)artcuant  ii  des  tiers,  le  plan  île  la  rue  projetée 
est  ilri'ssé  par  les  soins  du  prrfol  île  la  Seine,  maire  de 
Paris  *.i'.  plan  est  ensuite  Sduinis  an  conseil  municipal, 
i|ui  vole  les  foiuls  nécessaires  &  l'acquisition  des  terrains 
à  expriipricr,  et  à  l'cxécnlion  des  travaux  (I,.  2-1  juillet 
1837  )  Iles  subventions  jieiivcnt.  comme  nous  l'avons  vu, 
être  fournies  par  l'Ktat.  —  \.  suprn,  n.  lOGi. 

1076.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  a  vote  les  fon<ls 
à  la  eliurge  de  la  ville,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  pnjcédure 
d'cn(|uétc  en  malicrc  d'expropriation,  jM-escritc  par  la  loi 
du  .']  mai  1S-{I.  —  V.  siipri'i,  v"  KxpropriKlian  pour  cause 
d'utiliir  iittblitiur,  n.  418  et  s. 

1077.  —  Quand  il  s'agit  alors  de  procéder,  pour  l'ou- 
vertiuc  l'élari-'issement  ou  le  redressement  d'une  rue  de 
Paris,  a  rex[)ropriation  d'un  immeultlc,  le  décret  légis- 
latif du  2(i  mars  i8.j2  a  singulièrement  accru,  dans 
l'inlércl  de  la  salubrité  et  de  rcmbcllissement  de  la  cajji- 
tale,  la  faculté  d'expropriation,  telle  qu'elle  est  reconnue, 
en  principe,  par  la  loi  du  8  mai  d841  à  l'administration. 
Ce  décret,  dont  les  conditions  d'application  ont  été  modi- 
fiées par  les  règlements  d'administration  publique  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  187G,  pose  des  régies  tout  à 
fait  spéciales,  et  confère  à  l'administration  municipale  un 
triple  privilège  exorbitant  des  pouvoirs  (|u'elle  tenait  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 

1078.  —  Ainsi  d'abord,  tandis  qu'en  règle  générale, 
rexpro]irié  seul  a  le  droit  d'exiger  l'emprise  totale  d'un 
bâtiment  partiellement  touché  par  des  travaux  publics 
(LL.  10  septembre  1807,  art.  51;  3  mai  1841,  art.  50.  — 
Y.  suprn,  v°  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publiijue, 
n.  1110  et  s.),  l'art.  2,  §  1,  du  décret  du  20  mars  1852 
porte  :  «  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargis- 
sement, le  redressement  ou  la  formation  des  rues  de 
Paris,  l'administration  aura  la  faculté  de  comprendre  la 
totalité  des  immeubles  atteints,  lorsqu'elle  jugera  que  les 
parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une  forme 
qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres.  »  Cette 
faculté  permet  à  l'administration  de  ne  pas  laisser,  sur 
les  bords  des  rues  nouvelles  ou  rajeunies,  des  cloaques  ou 
des  réceptacles  hideux,  ou  d'empêcher  des  constructions 
mesquines,  les  seules  que  comporterait  l'insufTisance  du 
terrain,  et  qui  viendraient  rompre  l'harmonie  des  lignes, 
ou  gâter  l'unité  d'un  ensemble  majestueux.  —  (Conf. 
Nicias-Gaillard,  Rev.  de  législ.,  1855,  t.  1,  1"  livraison.) 

1079.  —  En  second  lieu,  tandis  que  l'expropriation,  en 
régie  générale,  ne  peut  s'étendre  à  des  terrains  sis  en 
dehors  de  l'alignement,  l'art.  2,  §  2,  du  décret  de  1852 
confère,  au  contraire,  à  l'administration  municipale  de 
Paris  le  droit  suivant  :  Elle  pourra  pareillement  com- 
prendre dans  l'expropriation,  des  immeubles  en  dehors  des 
alignements,  lorsque  leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inu- 
tiles. »  On  a  voulu,  par  là,  donner  à  l'administration  le 
moyen  de  triompher  des  obstacles  que  la  propriété  privée 
opposait  à  la  suppression  des  rues  devenues  inutiles.  Les 
riverains  se  rclranchaient  derrière  leurs  droits  de  vue  ou 
d'issue  sur  les  voies  publiques,  dont  la  suppression  était 
projetée,  et  l'admininistration  se  trouvait  hors  d'état  de 
vaincre  une  résistance  qui  n'avait  pas  été  prévue  par  les 
règlements  de  voirie. 

1080.  —  11  faut,  pour  l'application  de  l'art.  2,  §2,  que 
la  suppression  de  la  rue  jugée  inutileait  été  régulièrement 
prononcée.  —  (.Vvis  Cons.  d'Etat,  27  juin  1855.) 

1081.  —  11  faut,  d'autre  part,  qu'il  y  ait  une  nécessité 
d'ordre  public  à  l'acquisition  de  limmcuble  riverain. 
Ainsi,  l'expropriation  d'une  parcelle  en  dehors  de  l'aligne- 
ment, ne  pourrait  pas  être  prononcée  pour  de  simples  rai- 


sons de  convenance  ou  de  symétrie,  ou  pour  mettre  un 
terme  à  des  conflits  «l'intérêt  privé.  —  (Ihid.  —  (Jonf. 
Dufnur  et  Taudiére,  t.  12,  n.  893.) 

1082.  —  lin  lin,  aux  termes  de  lai  3  de  l'art.  2  du 
décret  de  1852,  «  les  parcelles  acquises  en  dehors  des 
alignements  et  non  susceptibles  de  recevoir  des  conslruc- 
tifins  salubres,  seront  réunies  aux  propriétés  conligués, 
soit  ù  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces  propriétés, 
conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  10  Kei)tcmbre 
1807  »  :  c'est-à-dire  que  les  parcelles  en  r|uesti<)n  sont 
offertes  aux  riverains  de  la  voie  nouvelle.  Si  ceux-ci  ne 
les  a<'ceptent  pas  à  l'amiable,  ils  peuvent  être  expnqiriés 
de  leur  fonds,  moyennant  le  payement  de  la  valeur  du 
fonds  telle  qu'elle  était  avant  l'entreprise  des  travaux. 

1083  —  .\ux  termes  de  l'art  5  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1858,  «  le  propriétaire  du  fonds  auquel  doivent 
être  réunies  les  parcelles  acquises  en  dehors  des  aligne- 
ments, conformément  à  l'art.  53  de  la  loi  du  10  sep- 
temljre  1807,  est  mis  en  demeure,  par  un  acte  extrajudi- 
ciaire, de  déclarer,  dans  un  délai  de  huitaine,  s'il  entend 
proOter  de  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique,  en 
acquérant  les  parcelles  riveraines.  En  cas  de  refus  ou  de 
silence,  il  est  procédé  à  l'expropriation  dans  les  formes 
légales.  > 

1084  —  Le  décret  de  1852  était  muet  sur  les  formes 
suivant  lesquelles  l'administration  devait  procéder,  pour 
arriver  à  l'expropriation  des  parcelles  de  terrain  délais- 
sées, ou  des  immeubles  situés  en  dehors  des  alignements. 
Cette  lacune,  qui  avait  donné  lieu  à  des  diflicultés,  fut 
comblée  parle  décret  du  27  décembre  1858,  de  manière  à 
prévenir  les  abus  pouvant  résulter  de  l'exercice  des  droits 
reconnus  à  l'administration  par  l'art.  2  du  décret  de 
1852. 

1085.  —  Le  décret  de  1858  autorisait  deux  modes  de 
procéder  différents,  dont  le  premier  ne  donnait  pas  les 
mêmes  garanties  que  le  second.  Aussi  ces  garanties  ont- 
elles  été  généralisées  par  le  décret  du  14  juin  1870,  qui 
régit  aujourd'hui  la  matière.  —  (Conf.  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  sur  le  décret  du  14  juin  1876,  I).  P. 
187(;    4.  113.) 

1086.  —  D'après  l'art.  1"  du  décret  de  1870,  lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  procéder  à  l'ouverture,  au  redressement,  ou 
à  l'élargissement  d'une  rue,  à  Paris,  ou  dans  l'une  des 
villes  auxquelles  l'art.  2  du  décret  du  26  mars  1852  aura 
été  déclaré  applicable,  et  qu'il  paraîtra  nécessaire  de  com- 
prendre dans  l'expropriation,  en  conformité  dudit  article, 
des  parties  d'immeubles  situées  en  dehors  des  aligne- 
ments, ces  parcelles  seront  désignées  sur  le  plan  soumis  à 
l'enquête  prescrite  par  le  titre  1",  art.  2.  de  la  loi  du  3  mai 
1 841 ,  et  mention  en  sera  faite,  dans  l'avertissement  publié 
en  vertu  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1835.  11  sera  statué  sur  l'autorisation  d  acquérir  lesdites 
parcelles,  par  le  décret  qui  déclarera  d'utilité  publique 
l'opération  de  voirie  projetée. 

1087.  —  Si,  postérieurement  au  décret  portant  décla- 
ration d'utilité  publique,  l'administration  reconnaît  la 
nécessité  d'acquérir  les  parties  d'immeubles  situées  en 
dehors  des  alignements,  ces  parcelles  seront  indiquées  sur 
plan  soumis  à  l'enquête  prescrite  par  le  titre  H  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  11  en  sera  fait  mention  dans  l'avertisse- 
ment donné  conformément  à  l'art.  6  de  ladite  loi,  et 
l'expropriation  n'en  pourra  être  autorisée,  même  en  l'ab- 
sence d'opposition,  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat    —  (Même  décret,  art.  2.) 

1088.  —  La  disposition  qui  précède  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  préfet  statue,  conformément  aux  art.  11  et  12 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  aussitôt  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  litre   II  de  ladite  loi,  à 
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I  l'f^iiiil  lit)  IdiitcM  1rs  |irii|ii"irl(".  iiim|iiiHi's  iliinx  l'f\|irii- 
|ii'ijiliiiti    —  (Ail    ;i  I 

1089.  —  l>ii|in^H  l'nrl  4  du  (It'crol  du  'il  di-cemliri' 
lsr>8,  les  roriiwililfs  prcNfritPs  ]uir  li«s  troJH  piviiiirrH  nrli- 
flt's  du  iiu'iiii'  dc(  ti'I  dcvuictil  tMri>  Huivii's  ('•^alriiioiil  iIjiiih 
l(<  (wiH  (u'i  il  s'ugisNiiil  d'iiiMii(>ul>lfN  i>ii  dclioi'M  dcH  nlJKno- 
luiMits,  iiiaiN  ilniit  r(ii'i|uihitiiiii  cl/iit  nrci>ssali'i>  pour  la 
suppft'ssioii  de  voie  .'incitMini's  ju^fos  inulili'S  Li"»  nrl,  1 
(i  H  du  dciit'l  de  I  S^8  nvniil  t''l('>  altr(tKt''8,  et  •'•laiil  aujniir- 
d'iuii  icmplaccs  par  les  rniiiialilcs  ('•dicir-i'ii  par  les  arl.  I 
à  'A  du  di'cit'l  «lu  14  juin  IK7(>,  ce  sdiil  ces  dcrnir'icK  dis- 
pOHilions  (|ui  sont  a|)plicabluK  nujourd'liui  dans  lo  cas 
prévu  par  l'arl.   l  tlu  dccrcl  do  IsriS. 

lOUO.  —  1,'arl.  2.  al.  .'.  du  ilé.-rel  du  i(i  mars  I.s:i2. 
tHcud  II  lous  les  actes  cl  contrais  relatifs  aux  lerruins 
acquis  par  la  voie  publiiiuc,  par  simple  mcsur<!  de  voirie, 
l'application  de  l'arl.  .'>8  de  la  loi  du  3  mai  1S41.  Ils  sont 
donc  vis^s  piuir  limi)re  cl  cnreitistrés  ^riitis.  —  V.  tuprn, 
V"  I'.  iiDopnntion  jiour  cause  il'nlililr  ;)((6/i'/Hi'.  ii.  3i>7H  et  s. 

1091.  —  .\ux  termes  de  l'arl  il  du  décret  du  2ti  mars 
lS5i*  «  les  dispositions  du  présent  décret  [lourronl  être 
appliiiuées  à  toutes  les  villes  ipii  on  feront  la  demande  par 
des  décrets  spéciaux  rendus  dans  la  forme  des  réj:lements 
d'administration  puldiiiue.  »  Il  en  est  ainsi,  non  seule- 
ment des  dispositions  de  l'art.  2,  (|ue  Ton  vient  d'examiner, 
mais  des  autres  refiles  posées  par  le  décret.  Il  est.  toute- 
fois, deux  articles  dont  l'application  n'a  jamais  été  faite  à 
d'autres  villes,  l'arl.  i"  qui  soumet  les  rues  de  Paris  au 
régime  de  la  grande  voirie,  cl  l'art.  7  sur  la  hauteur  tlos 
maistuis. 

1092  —  Outre  ces  deux  articles,  les  dispositions  du 
décret  de  ISrii  ne  sont  jias  nécessairement  appli<iuées 
dans  leur  ensemble  aux  villes  qui  en  l'ont  la  demande. 
Celte  application  peut  être  limitée  à  certaines  des  disposi- 
tion du  décret.  —  (Cire.  min.  int.,  4  mai  1870.  I).  P. 
1870.  3.  104.  —  V.  sur  l'application  totale  ou  partielle  du 
décret  de  1852,  Notes  de  jurispr.  du  Conseil  d'Elat,  1892, 
p.  84  et  s.) 

1093.  —  Les  voies  publiques  peuvent  èlre  ouvertes  par 
des  particuliers.  Si  ces  voies  sont  ouvertes  sur  des  ter- 
rains appartenant  à  des  tiers,  il  y  a  lieu  d'applicjuer  les 
règles  posées  précédemment  à  propos  de  la  voirie  urbaine 
en  général. 

1094.  —  Lorsque  des  rues  sont  ouvertes  par  des  par- 
ticuliers sur  leurs  propres  terrains,  des  règlements  an- 
ciens portaient  déjà  prohibition  de  les  ouvrir  sans  auto- 
risation par  lettres  patentes.  La  déclaration  du  10  avril 
1783,  qui  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  conflrmer  des  décla- 
rations antérieures,  portait,  dans  son  art.  1",  qu'à  l'ave- 
nir, il  ne  pourrait  être,  sous  quelque  prétexte  (]ue  ce  soit, 
ouvert  et  formé,  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  aucune 
rue  nouvelle  (]u'en  vertu  de  lettres  patentes. 

1095.  —  L'art.  3  de  la  même  déclaration  portait  : 
f  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  pro- 
priétaires, architectes,  entrepreneurs,  maçons,  charpen- 
tiers et  autres,  d'entreprendre  ni  commencer  aucunes 
constructions  ou  reconstructions  quelconques  de  murs  de 
face  sur  rues  sans,  au  préalable,  avoir  déposé  au  greffe  de 
notre  bureau  des  finances  le  plan  desdites  constructions 
et  reconstructions,  et  avoir  obtenu  des  officiers  dudit 
bureau  les  alignements  et  permissions  nécessaires,  lesquels 
ne  pourront  être  accordés  qu'en-  conformité  des  plans  par 
nous  arrêtés,  dont  il  sera  déposé  des  doubles,  tant  au 
greffe  du  parlement  qu'en  celui  de  notre  bureau  des 
finances.  > 

1096.  —  Les  termes  de  cette  déclaration  sont  toujours 
en  vigueur,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  le  principe  de 
l'autorisation.  Quant  à  l'autorité  compétente  aujourd'hui 
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nMil  rma- 
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pour   accorder  celle  /mloi'  .,ii   nd?"-" 

|8(;7.  qu'un  d"Mr«l  élnil  n  ■     Miii- 

24  juillet  INW7.  rnuloriNfttion  don 
ner  du  |iré|'el  de  la  Seinr,  qui  ont  .  ..r 
ver   Ion    {dauN   d'/ili^'ii'MH'fit     —    \      ' 
n     1771  cl  H. 

1097    ■     (Juanl  a  l.i  Hiiuiiion  de  la  imh  (i  ou\rir 

une    rue    Hann    auloriiinlii)n,    elle    !■>■•  ,    d'nprôn    In 

déclarntion  de  1783  :  i*  »i  lo  r«)nlrcvonBnl  fi.ni  un  pro- 
priétaire, dans  une  arihiido  de  3.000  livren,  la  .!  ''1  iii 
des  ouvrages,  la  cunhHcalion  den  uiali'-riaux  >  l   I  >  iii 

du  s(d  h  la  voie  publique;  2"  si  lo  contrcveiianl  était  un 
miilre  maçon,  ebarpenlior  ou  autre  ouvrier  dans  une 
amende  de  1 ,000  livres  et  la  déchéance  du  la  itiallrile. 

1098.  —  Parmi  ces  pënaliléM,  il  en  csl  qui  w  pour- 
raient plus  être  prononcéoH  aujourd'hui,  comme  étant  en 
o|qiosilion  avec  les  princi|)es  de  notre  droit  (ténal  :  lelh'H 
sont  la  conlisculion  dos  matériaui,  et  la  réunion  <lu  uni  à 
la  voie  publique,  sfu-te  de  conliscalion.  Il  no  Kauriil  être 
question  non  |dus  aujourd'hui,  de  la  déchéance  de  la  maî- 
trise, jtuisque  les  maîtrises  ont  été  abrogées  sous  la  Itévolu- 
lion  II  n'y  a  dcmc  de  [iossiblr  que  :  1  l'amende  de  3,000  li- 
vres contre  le  propriétaire,  et  de  1,000  livres  contre  les 
ouvriers,  sauf  réduction  au  vingtième,  conformément  à  la 
loi  du  23  mars  1842;  2"  la  démolition.  L'administration 
réclame,  d'ailleurs,  rarement  celte  dernière  mesure,  et  le 
conseil  de  préfecture,  après  avoir  prononcé  l'amonfle,  se 
borne  à  prescrire  la  clôture,  au  moyen  de  grilles  à  chaque 
extrémité,  de  la  rue  illégalement  ouverte  La  rue  est  ainsi 
transformée  en  un  simple  passage,  et  ne  fait  pas  partie 
de  la  voirie  urbaine. 

1099.  —  Le  Conseil  d'Klal  approuve  ces  mesures,  lors- 
qu'elles sont  ordonnées  par  le  conseil  de  préfecture  en 
outre  de  l'amende.  —  (Cons.  d'Etat,  10  janvier  1845, 
Lebon,  p.  12:  .S.  1845.  2.  318.  —  18  mai  18  16.  Lebon, 
p.  291.  —  14  décembre  1850,  Lebon,  p.  943  —  7  juin 
1851,  Lebon,  p.  428;  S.  1851.  2.  667.) 

1100.  —  Une  rue  de  Paris  qui,  bien  que  livrée  à  la 
circulation,  n'est  pas  encore  classée,  n'a  pas  le  caractère 
de  voie  publique.  En  conséquence,  elle  n'est  pas  soumise, 
au  point  de  vue  pénal,  au  régime  de  la  voirie.  Les  dégra- 
dations qui  y  sont  commises  (dans  l'espèce,  des  fouilles), 
ne  constituent  pas  une  contravention,  mais  doiment  lieu 
seulement  à  une  action  en  dommages-intérêts.  —  (Trib. 
Seine,  20  juillet  1895,  Gaz.  trib.  du^4  octobre  1895.) 

1101.  —  Lorsqu'une  rue  est  ouverte,  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  sa  dénomination  et  au  numérotage  des  mai- 
sons, conformément  aux  régies  spéciales  pour  la  ville  de 
Paris  que  nous  avons  précédemment  exposées.  —  V.  su- 
pra, n.  362  et  s. 

1102.  —  Largeur  des  raies  publiques.  —  L'art.  1"  de 
la  déclaration  du  10  avril  1783,  fixait  la  largeur  des  rues 
de  Paris  d'une  façon  uniforme  à  30  pieds.  Mais  cette 
uniformité  présentait  des  inconvénients,  en  ce  sens  que, 
tantôt  elle  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  la  circulation, 
tantôt,  au  contraire,  elle  les  excédait.  Aussi  un  arrêté  du 

25  nivôse  an  V  divisait-il  les  rues  de  Paris  en  cinq 
classes,  la  largeur  de  chaque  classe  étant  fixée  d'après 
l'importance  présumée  de  la  circulation. 

1103.  —  Un  autre  arrêté  du  directoire  du  13  germinal 
an  V  fixe  la  largeur  des  rues  à  12  ou  10  métrés,  suivant 
les  cas.  12  mètres  pour  les  rues  formant  prolongement 
de  grandes  routes  de  premier  ordre,  10  mètres  pour  celles 
du  second  ordre.  Les  rues  de  ces  deux  classes  dont  la 
largeur  excédait  ces  dimensions  devaient  être  maintenues 
dans  leur  largeur  actuelle. 

1104.  —  En  fait,  c'est  dans  les  plans  d'alignement 
que  la  largeur  des  rues  est  fixée.  Quelquefois,  elle  est  déter- 
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miii^'e  prti-  racle  dcrlnmiil  il'uliliti'*  (niltlique  l'ouvcrlure 
ilo  la  ruo.  Les  nios  nouvelles,  surloiit  «i-llfs  (pio  l'on  qua- 
lilie  di"  iloilicvards  ou  iraveiiues,  mil  d  nillrurs,  fré(|iiein- 
iiKMil  une  largeur  bien  supérieure  aux  dimensions  de 
l'arri'li'  de  l'an  V. 

1105    —  Diilnssemeiil  et  iiijiiiieisujn  des  voipi  judiHijucs. 

—  Le  déclasseineul  <lc'S  rues  et  places  de  la  ville  de  Paris 
s'opère  siiivanl  les  fonnes  pn-serilcs  |if)iir  If  rlasseincnt. 
Il  tuiit,  en  <'onséi|uciice,  une  liéliliériilinti  du  conseil 
municipal  et  un  décret.  —  ((Àmf.  avis  Cons.  d'Klat, 
a  oclolire  IS!t|.  .Vo/e.<  dn  juritpr.  du  (Jons.  d'Etat,  ]H'Jt, 
p.  82.) 

Section   III 
Alignement  cl  nivellement.  —  Droits  de  voirie. 

1106.  —  Ce  qui  concerne  l'alignement  et  le  nivelle- 
ment des  rues  de  Paris  a  été  traité  tupni,  v  Alignement, 
n.  i7;>4  et  s.  Nous  nous  bornerons  à  compléter  ces  cxi)li- 
cations,  par  la  citation  des  décisions  de  jurisprudence 
intervenues  depuis. 

1107.  —  L'art.  4  du  décret  du  2G  mars  1852,  qui 
enjoint  aux  constructeurs  de  maisons  d'adresser  à  l'admi- 
nistration des  plans  et  des  coupes  cotées  des  construc- 
tions (ju'ils  projettent,  et  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
qui  leur  seront  faites,  a  été  édicté,  non  dans  l'intérêt  de 
la  voirie,  mais  dans  un  l)ut  de  sûreté  publique  et  de  salu- 
brité, et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  connaître  des  contraventions  à  cette  disposition. 

—  (Cons.  d'Ktat,  ^'2  juin  1888,  Lebon,  p.  56-i;  S.  1890. 
3    41.  I).  P.  188'J.  3.  92.) 

1108.  —  La  nécessité  édictée  par  le  décret-loi  du  26  mars 
1852,  d'ol)tenir  une  autorisation  avant  d'entreprendre  à 
Paris  une  construction  ou  réédilicatiou  sur  un  terrain  joi- 
gnant la  voie  publi({ue,  est  applicable  même  aux  bâtiments 
élevés  en  retrait  de  la  voie  publique;  dés  lors,  à  défaut  de 
cette  autorisation,  le  juge  de  police  doit  ordonner  la  démo- 
lition des  travaux  indûment  faits.  —  (Trib.  pol.  Paris, 
23  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  455.) 

1109.  —  Le  fait,  en  l'espèce,  de  procéder  à  des  cons- 
tructions contrairement  aux  prescriptions  légales,  constitue 
une  contravention  permanente  et  successive,  qui  peut  tou- 
jours, tant  que  les  travaux  sont  continués,  être  déférée  au 
juge  de  police,  en  sorte  que  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique ne  court  que  du  moment  où  ces  travaux  prennent 
fin.  — (.Même  jugement.) 

1110.  —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  clauses  doma- 
niales intervenues  dans  la  période  comprise  entre  l'arrêté 
du  13  germinal  an  V  et  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui 
a  prescrit  des  règles  nouvelles  pour  la  fixation  de  l'aligne- 
ment des  rues,  l'effet  de  ces  clauses  se  réfère  et  se  restreint 
exclusivement  au  premier  alignement  fixé  en  exécution 
de  l'arrêté  précité,  ledit  alignement  devant,  à  iton  droit, 
être  considéré  comme  définitif,  tant  par  l'Etat  vendeur 
que  parles  adjudicataires.  —  (Trib.  Seine,  13  janvier  1894. 
Gaz.  Pal.,  18:)4.  1.  264.  —  Paris,  9  juillet  1895.  Pand. 
fr.  pér.,  1897.  2.  169.) 

1111.  —  En  conséquence,  si  des  constructions  ont  été 
élevées  suivant  ce  premier  alignemement,  leurs  proprié- 
taires sont  en  droit,  au  cas  d'un  nouvel  alignement  de  la 
voie  publique,  d'exiger  une  indemnité  d'expropriation, 
pour  les  retranchements  qu'ils  ont  dû  subir.  —  (Trib. 
Seine,  13  janvier  1894,  précité.) 

1112.  —  En  conséquence,  encore,  la  clause  d'un  acte 
de  vente  nationale,  aux  termes  de  laquelle  l'acquéreur  est 
tenu,  dés  qu'il  en  est  requis,  de  se  conformer  aux  aligne- 
ments arrêtés,  s'applique  uni(}uement  aux  alignements 
déjà  arrêtés  avant  la  vente,    mais    elle    ne  saurait  être 


étendue  aux  arrêtés  intervenus  ultérieurement.  —  (Paris, 
9  jiiillel  1895,  [.rèritè  ) 

1113.  —  Jugé  encore  (jue  la  clau.se  d'un  acte  de  vente 
nationale,  aux  termes  de  laquelle  l'acquéreur  est  tenu  de 
se  conformer,  et  ce,  sans  indemnité,  aux  alignements  ou 
retranibemcnts  <|ui  pourraient  lui  être  prescrits  pour  les 
travaux  publics,  s'Hpplitpic  uniquement  aux  alignements 
déjà  arrêtés  avant  la  vente,  mais  ne  saurait  être  étendue 
aux  alignements  intervenus  ultérieurement.  —  (Trib. 
Seine.  12  novembre  18!J6,  Gaz.  Pal  ,  I8;»6.  2,  Sup/)/.,  26  ) 

1114  —  Lorsqu'une  clause  domaniale  ne  soulève 
aucune  didiculté  d'interprétation,  le  tribunal  civil,  saisi 
d'une  demande  en  payement  d'indemnité,  pour  retranche- 
ment par  suite  d'un  alignement  nouveau,  au  cours  de 
laquelh;  ladite  clause  est  invoquée  par  la  ville  de  Paris, 
n'est  pas  tenu  de  se  déclarer  incompétent,  pour  renvover 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  administra- 
tive. —  (Paris,   9  juillet  1895,  précité  ) 

1115.  —  La  ville  de  Paris  qui  se  prévaut  de  l'existence 
d'une  clause  domaniale,  est  recevable,  aux  termes  de 
l'art  1348-4  C  civ.,  à  administrer  la  preuve  de  son  exis- 
tence par  simples  présomptions,  à  défaut  de  production 
du  titre  constitutif,  brillé  dans  l'incendie  de  l'Hotel-de- 
Ville.  —  (Paris,  9  juillet  1895,  précité.) 

1116.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  voirie,  le 
décret  du  27  octobre  1808,  sur  les  droits  de  voirie  relatifs 
à  la  ville  de  Paris,  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 
(V.  suprn,  v  Alignemenl,  n.  1762,  note,  pour  le  texte  de 
ce  décret.)  .Mais  le  tarif  des  droits  de  voirie,  primitivement 
régli'  jiar  le  décret  de  1808,  a  été  modifié  par  le  décret 
du  23  juillet  1874.  —  V.  suprà,  v  Alipiement,  n.  1908. 

1117.  —  Jugé  que  les  droits  de  voirie  sont  dus  dans  la 
ville  de  Paris  par  le  seul  fait  que  les  permissions  de  bâtir 
ont  été  accordées;  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet de  restitution,  même  partielle,  quand  les  travaux  auto- 
risés sont  restés  inachevés.  —  (Cons.  préf.  Seine,  13  juin 
1877,  I).  P.  1878.  3.  39.) 

1118.  —  La  taxe  relative  au  pavement  des  travaux  de 
viabilité  exécutés  par  une  ville,  a  le  caractère  d'un  droit 
réel  grevant  les  immeubles  auxquels  ces  travaux  sont 
afférents,  et  les  suivant  entre  les  mains  de  détenteurs  suc- 
cessifs. .Mais  le  détenteur  actuel  des  immeubles  a  un  recours 
contre  celui  qui  en  était  le  propriétaire,  au  moment  de 
l'exécution  des  travaux,  pour  les  sommes  qu'il  est  obligé 
de  pajfer  en  l'acquit  de  celui-ci.  Il  peut,  en  conséquence, 
retenir  le  montant  de  ces  sommes,  sur  le  montant  de  son 
prix  d'acquisition,  même  à  l'égard  du  cessionnaire  de  la 
créance  résultant  de  la  vente  des  immeubles.  —  (Paris, 
28  décembre  1888,  la  Loi  du  17  septembre  1889.) 

1119.  —  Jugé, de  même,  que, d'après  les  anciens  usages 
de  la  ville  de  Paris,  attestés  par  les  ordonnances,  lettres 
patentes  et  èdits  des  30  janvier  1350,  5  avril  1399,  dé- 
cembre 1607,  dont  l'existence  et  le  maintien  ont  été 
reconnus  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1887, 
l'obligation  de  payer  les  frais  de  viabilité,  constitue  une 
charge  de  ville,  grevant  l'immeuble  assujetti  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  La  charge  ainsi  imposée  aux  proprié- 
taires riverains  constitue  donc  une  servitude  légale,  établie 
pour  l'utilité  publique  ou  communale.  —  (Trib.  Seine, 
27  décembre  1892,  Gaz.  Pal.,  1893.  1.  98.) 

1120.  —  -Vux  termes  des  art.  133,  |  o,  et  154  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  et  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  octobre  1868. 
les  droits  de  voirie  sont,  à  Paris,  recouvrés  dans  les  formes 
usitées  pour  les  contributions  directes;  mais  ces  droits 
n'étant  pas,  à  raison  de  leur  caractère,  susceptibles  d'une 
répartition,  et,  par  suite,  de  la  confection  d'un  rôle,  le 
commandement  signifié  au  redevable,  en  vertu  d'un 
simple  état  de  poursuites,  visé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
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(!hI  n'^iilioi'  ou  la  tuniii!,  ri  lu  tnillil>'  ne  itaiinnl  m  <  lu- 
|ii(iiiniii(Mi.  —  (Trili  Sitiiii',  tl  iltifiiilin)  ls'J7,  lii  Ihuxi 
Uu  :2S  jdiivior  iHilH.) 

1121.  --  Tout  Ira VII il  l'xn  uli'  a  lu  liiMuli-  il  un  ihiiiumiIiIc 
liortiiiiit  la  voie  |iiil)lii|iii'  ii  l'aiis,  lll'l'(■^^italll  la  ililiv  r.uii'u 
d'iinr  juTinlHitinii,  ri  liniinaiit  lieu  ix  la  |ii'r('('|iliiiii  iI'uik! 
Uixc  ili'  \<>ii'i)\  un  |irn|ii  u'Iiiirc  m-  |i('iil  se  |iri'\aliiii',  |iuui' 
.siiiili'iiii'  iiu'il  ii'ii\ail  |iiis  ili'  iicniii-i^inii  a  (lciiiiuiilt;r,  ul 
|i(ilii'  l'fliiNi'r  (k'  |ui>i  r  la  ta\r,  de  i  «;  i|u'il  u  de  Aiiieiii'  à 
OXitiiUm*  1rs  li'iivauv  |iiir  los  iiiJDUcliniis  i-ouIimiucn  iluiis  un 
urrolc  (lu  lucIVl  lii'  la  .sciiHi.  — •  ((ions,  d'r.lal,  Il  lévrier 
18!I8,  LeI.ou,  |».  1)1»  ;  S,  i8Uy.  3.  isJ7.  I).  1*.   I.s'.)'.».  :j,  47.) 

1122  -  l.e  niciiuvremeiil  iIch  ilioils  de  vuirid  élanl 
luil  dans  la  nIIIc  de  l'aris  cDiiiiiie  en  nialieru  <\{i  eoiitnbu- 
liuuH  direeles,  lo  luiiprielaire  ne  |ieiil  |ias  se  relusui*  & 
{lavor  la  taxe,  en  o|)|iusanl  à  la  ville  une  i-iuii|ienHalii)ii 
avec  une  sonune  donl  elle  lui  .sérail  redevalde,  —  (Cuns. 
a'Ktnl.  11  février  ISKS,  préelU'.) 

1123.  —  Les  cnseij^ues,  [mur  l'élablissenienl  desi|uillcs 
le  decrel  du  :27  oeUd)re  ISOS,  donl  les  lerines  ont  élo 
i'C|)roduil8  |iar  le  décrcl  du  :2S  juillul  1874,  a  élal)li  un 
droit  de  voirie  dans  la  ville  de  l'aris,  ne  eoiu|trennent  pas 
les  éeritoaux  étrani;ers  à  l'exereioe  d'une  pndi  ssion  ou 
d'uiu"  industrie.  Kii  eonsénuence,  ee  droit  n'est  pas  appli- 
cable i\  dtts  éeritoaux  (le  loealion.  —  (tiens  d'IHal,  :2G  mai 
1!»()0,  l.el.oii.  |>.  ;{75;  S.  li)02.  ;i.  '.);{,  1)    P.  llKll.  ;{.  75.) 

Section  IV 
Conservation  des  voies  publiques. 

1124  —  Parmi  ces  mesures  li^:;urent  le  pavage  eU'éta- 
blissemont  de  trottoirs. 

1125.  —  Vax  ce  qui  concerne  le  pavage,  nous  avons 
exposé  SM;)r(i,  v"  Taures  direrses,  n.  5G7,  les  règles  spéciales 
aux  rues  île  l'aris. 

1126.  —  1/obligation  do  contribuer  aux  Irais  de  cons- 
truction du  premier  pavage,  est  bien  une  charge  réelle 
imposée  à  l'immeuble  riverain,  imposant  à  cet  immeuble, 
c'est-à-dire  à  son  propriétaire  à  l'origine,  le  devoir  de  faire 
plus  tard,  et  dans  le  droit  actuel,  l'obligation  de  voir  faire 
à  ses  frais  les  travaux  de  pavage.  Cette  obligation  suit 
bien  chaque  propriétaire  tant  que  le  travail  n'est  pas 
clTcctué.  Dans  cotte  servitude,  on  peut  dire,  par  analogie, 
que  la  chaussée  est  le  fonds  dominant,  l'immeuble  le  fonds 
servant,  et  l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  d'éta- 
blissement, l'objet  de  la  servitude.  Mais  il  est  manifeste  que, 
comme  toutes  les  autres  servitudes,  celle-là  doit  s'éteindre 
lorsque  son  but  a  été  rempli.  11  est  contraire  à  la  notion 
de  tout  droit,  que  cette  servitude  continue  à  frapper  un 
immeuble,  alors  que  la  chaussée,  qui  est  le  signe  apparent 
de  la  servitude,  a  été  pourvue  d'un  pavage.  En  vain  la 
ville  de  l'aris  veut-elle  faire  dériver  de  la  servitude  dont 
il  s'agit,  un  droit  de  suite  sui  generis,  frappant,  non  l'im- 
meuble lui-même,  mais  son  détenteur  quel  qu'il  soit,  et 
quels  que  soient  le  laps  de  temps  écoulé  ou  les  aliénations 
successives  depuis  la  confection  de  la  chaussée  ou  du  trot- 
loir.  En  réalité,  celte  servitude  consiste  dans  une  obliga- 
tion de  faire;  elle  est  éteinte  le  jour  où  satisfaction  a  été 
donnée  à  l'obligation  par  l'exécution,  et  où  une  obligation 
de  pa}  er  une  somme  est  née.  (Juelle  qu'ait  pu  être  la  portée 
des  anciens  usages  qui,  pour  les  rues  de  l'aris,  mettaient 
l'établissement  des  pavés  et  trottoirs  à  la  charge  des  pro- 
priétaires d'immeubles  riverains,  et  même  en  supposant 
qu'ils  conférassent  à  la  ville  un  droit  de  suite  contre  tout 
détenteur  desdits  immeubles,  en  tout  cas,  l'existence  de 
ce  droit  de  suite  ne  serait  plus  admissible,  depuis  que,  par 
application  des  lois  des  23  juin  18il  et  7  juin  1843,  l'obli- 
gation des  riverains  a  été  convertie  en  une  taxe  recou- 


>  I  .ililr  iii  vertu  de-.  r<i|<«k  nom!  l'i'     ''  ItiMà  «nul  f%l  «lon«; 
piinHiblf  aujiMird  liui  de  la  In  ,1  lu  villi   do  l'urin 

pour  IruiN  d'elubliMaciiKMilt  de  irolUiim,  qui,  Ion  <le  l'ucUt- 

veinent  di'H  travaux,  «e  lixii  '       .    d'un  iin- 

iiieuble,  riverain,  cl  radiiuin  ii  rérlaiitei' 

le  moulant  de  ladite  laxu  ans  ■i'qu6reiir«  du  iiW'iiio  iiii- 

nieiildu,  dont  1)' litre  d'iicquiMlioii  I  u<  bé- 

veiiiml    -     (Irili.  \en»aillf.H.  1(»  m  ,    pir  . 

181)7    X    «30  ) 

1127.  —  On  u  expose,  pour  Ich  Irotluii»,  li  .  r<  ^b.;*  ou 
iisagrs  suivis  /i  l'aris.  tupiii.  v"  Taxi't  diitrtrs  ii  (MX 
et  H. 

WZH  .Si,  d  •ipri'h  bi  jurispntdeniT  <  (inshinle  du  (.<iii- 
seil  il  l'.lal,  la  ville  de  l'aris  u'cal  puM  fondée  ù  iiiellre  te 
1(1  charge  deH  riverains  de  l'ancienne  commune  Ji;  Vau^i- 
rard,  Ich  fraiM  d'i  tablihseiiients  de  nouveunx  IrolloirN,  ulom 
qu'il  cxiiilait,  antérieurciuunl  u  l'annexion  de  celte  coin- 
miiiii;  à  la  ville  de  l'aris,  des  IrolloirH  établiH  avec  des 
inulériaux  (-onloriiieH  à  l'uha^e  des  lieux,  et  pouvant  tenir 
lieu  de  premier  pavage,  la  décharge  ne  u'impoHe  qu'Hutanl 
que  ces  matériaux  eunsistaicnt  en  un  pavage  queii'ODijue, 
cl  non  en  revers  sablés  et  mMcadaniiséH,  fusitent-ilH  rerétua 
dune  bordure  en  grés.  «!l  en  pierres  de  (ihiiteau-Eundun. 
—  (Cons.  d'Etat,  18  mai  i;»00,  l-ebon,  p.  li.'ia.) 

1129  —  Les  égouls  contribuent  à  maintenir  le  sol  de 
la  rue  en  bon  état,  il  y  a  lieu  d'a|)plii|uer  a  la  ville  de 
Paris  les  règles  que  nous  avons  préeedemment  posées  pour 
la  voirie  urbaine  en  général.  Pour  (djiiger,  à  Paris,  les 
j)ropriétaires.  à  dis|)oser  les  construi  lions  neuves  de  ma- 
nière à  conduire  dans  les  égouLs  les  eaux  pluviales  et 
ménagères,  le  décret  du  ti)  mars  1832  dispose,  dans  son 
art.  U,  que  :  «  Toute  coufctruetion  nouvelle  dans  une  rue 
pourvue  dégoûts  devra  être  disposée  de  manière  à  v  con- 
duire ses  eaux  pluviales  et  ménagères.  La  mi-me  dispo- 
sition sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas  de 
grosses  réparations,  et,  en  tout  cas,  avant  dix  ans.  » 

113C.  —  Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  un 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  W)  décembre  18.^4  a  pres- 
crit que  la  projection  directe  dans  les  égouts  publics,  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  des  maisons  de  Paris,  aurait 
lieu  piU"  des  galeries  souterraines  en  maçonnerie,  établies 
et  entretenues  jjar  les  propriétaires,  et  avant  au  moins  deux 
mètres  de  hauteur  sous  clef,  et  1  m,  30  de  largeur  aux 
naissances.  Cette  disposition  a  été  modiliée  par  un  arrêté 
préfectoral  du  2  juillet  1879,  pris  en  conformité  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  et  complété  par  un  arrêté 
du  28  octobre  1881.  Enfin,  la  loi  du  10  juillet  1894  a  pres- 
crit l'évacuation  directe  à  l'égout  public  des  matières  so- 
lides et  liquides  des  cabinets  d'aisances. 

1131.  —  Les  contraventions  à  l'art.  6  du  décret  du 
20  mars  1852  sont  des  contraventions  de  petite  voirie,  et, 
par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  en 
connaître.  —  (Cons.  d'Etat,  12  juillet  1833,  Lebon, 
p.  323;  S.  1836.  2.  236,  D.  P.  1S36.  3.  i.) 

1132.  —  Lorsqu'une  construction  est  en  façade  sur 
deux  rues,  lune  pourvue  d'égout,  l'autre  non  pourvue 
dégoût,  le  propriétaire  qui  déverse  à  cet  égout  les  eaux 
pluviales  et  ménagères  provenant  de  la  partie  de  l'im- 
meuble confinant  à  la  rue  pourvue  d'égout  seulement,  ne 
commet  pas  une  contravention  à  l'art.  6  du  décret  du 
20  mars  1832.  —  (Irib.  pol.  Havre,  13  mai  1890,  Jurisfr. 
Havre,  1896.  2.  60.) 

1133.  —  Le  di'oit  établi  par  le  préfet  de  la  Seine  pour 
le  déversement  des  eaux  vannes  dans  les  égouts  de  la  ville 
de  Paris,  rentre  dans  la  catégorie  des  droits  de  voirie  prévus 
par  le  décret  du  27  octobre  1808.  Dés  lors,  il  est  soumis 
à  la  prescription  de  trois  ans,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  du  3  frimaire  an  VU  et  du  16  thermidor 
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.•m  Mil.  --  iLass  .  .'JO  juin  lHi)7,  /'«»./.  /,  .  /-.r  ,  ISUS.  i. 
175,  S.  [H'.iU.  I.  87,  I).  I'.  1897.  1.  .MO  -  i'aris,  10  juin 
18!I8,  /'«//./.  fr.  pèr  ,  i8ÎV.».  2.  186.  1)     I'    18<J8,  2.  510.) 

1134.  -  La  villo  i|iii  iioiirsnit  1<;  jta^cinonl  «riiric  rc- 
dcxaiKH'  pour  r«'CiHjleiiicnt  îles  cau.v  vamics  dans  ses 
ôgouts,  ilùcernc  ii  l)On  droit  sa  conlrainto,  contre  la  pcr- 
soniK'  i|iii  a  son.Kcrit  ses  soiiniis.siotis  d'ulxinncmcnt  en 
i|ualil<'  «11!  propriiHairc  de  riinnieublc,  sauf  à  ci-Ue  per- 
sonne Il  recourir  contre  les  propriétaires  (|u'elle  s'est 
sultslilni's,  et  aux  lieu  il  place  de  (jui  elle  a  contracté.  — 
(Paris,  10  juin  l.S'.)8,  précité.) 

1135.  —  Une  remise  de  redevances  pour  l'écoulement 
«les  eaux  lians  les  é^-outs  do  la  ville  de  Paris,  par  l'autorité 
municipale,  avant  un  caract<'ro  individuel,  un  propriétaire 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  décharges  accordées,  non 
à  une  caléf,'orie  d'iiniiieiibies,  niais  <'i  des  propriétaires 
réels  ou  apparents,  noniinutivcmeiit  désignés.  —  (Paris, 
10  juin  1898,  précité.) 

1136.  —  Kn  vertu  du  décret  du  26  août  IR.'ig,  qui  a 
appliqué  à  la  ville  d'Alger  les  ])rinci|)es  posés  par  le  dé- 
cret du  26  mars  1852  pour  la  ville  de  Paris,  les  proprié- 
taires riverains  sont  tenus  de  participer  au  pavement  des 
travaux  de  construction  des  égouts,  au  prorata  du  déve- 
loppement de  la  farade  de  leurs  immeubles.  Cette  contri- 
bution est  obligatoire,  sans  exception,  par  le  seul  fait  qu'il 
y  a  propriété  riveraine,  et  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher 
si  le  travail  est  ou  non  profitable  à  celte  propriété.  — 
(Cens.  préf.  Alger,  15  novembre  1901,  le  Droit  du  7  mars 
1902.) 

1137.  —  l,a  disposition  de  l'art.  6,  §  2,  du  décret  du 
26  mars  1.S52  étant  conçue  en  termes  absolus,  ne  permet 
pas  de  distinguer,  pour  le  calcul  du  délai  de  dix  ans,  entre 
les  rues  (jui,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret, 
étaient  pourvues  d'cgouts,  et  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 
Par  suite,  spécialement  pour  la  ville  du  Havre,  où  ledit 
décret  a  été  rendu  applicable  par  un  décret  spécial  du 
18  mai  1867,  le  délai  de  dix  ans  accordé  aux  maisons  an- 
ciennes de  celte  ville,  a  pris  fin  le  18  mai  1877,  et,  poslé- 
rieuremenl  à  celle  date,  d<'s  qu'une  rue  a  été  pourvue 
d'un  égout,  toutes  les  maisons  longeant  cette  rue  se  sont 
trouvées  dans  l'obligation  immédiate  de  conduire  leurs 
eaux  à  cet  égout.  —  (Cass.,  16  juin  1888,  S.  1889. 
1.  96.) 

1138.  —  L'art.  6  du  décret  du  26  mars  1852  (rendu 
applicable  à  la  ville  du  Havre),  est  général  et  absolu,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  le  calcul  du  délai  de 
dix  ans,  entre  les  rues  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation 
du  décret  (ou  à  la  date  à  laquelle  il  a  été  rendu  apjdicable 
à  certaines  villes),  étaient  pourvues  d'égout,  et  celles  qui 
qui  n'en  étaient  pas  pourvues.  —  (Cass.,  16  juin  1888, 
précité.) 

1139.  —  .\ux  termes  de  l'art.  13  du  décret  du  22  juil- 
let 1882,  aucune  espèce  de  cuvette  pour  l'écoulement  des 
eaux  ménagères  ou  industrielles  ne  peut  être  établie  en 
saillie  sur  la  voie  publi(iue. 

1140  —  La  loi  du  10  juillet  1894  relative  à  l'assai- 
nissement de  Paris  a  établi  le  régime  du  tout  à  l'égout. 
Ses  dispositions  sont  étudiées  auprù.  v"  Fosses  d'aisancex, 
n.  204  et  s.,  ainsi  que  les  diflicultès  auxquelles  a  donné 
lieu  son  application. 

1141.  —  -lugé,  encore,  que  l'injonction  adressée  aux 
propriétaires  de  constructions  riveraines  d'un  égout  public, 
par  la  loi  du  10  juillet  1894,  d'installer  dans  leurs  im- 
meubles le  tout  à  l'égout,  crée  à  la  fois  pour  ces  proprié- 
taires une  obligation  et  un  droit.  —  (Trib.  pol.  Paris, 
18  avril  1900,  Rec.  Gaz.  trib.,  1900.  2'  sem.  2.  45.) 

1142.  —  Si  larrété  préfectoral  du  31  décembre  1897 
oblige  les  propriétaires  à  communiquer  à  l'administration 


les  plans  d'inslallatioti  du  tout  a  r<'gniil,  il  résulte  des 
termes  du  même  arrêté,  que  les  traxaux  j)eu\ent  être 
entrepris,  à  défaut  d'avis  de  l'administration,  Ningt  jours 
après  le  dépôt  des  plans.  Kn  conHéfjuence,  le  propriétaire 
qui,  après  ce  délai  di-  vingt  jours,  commence  les  travaux, 
ne  saurait  être  paralysé  ensuite,  par  un  refus  tardif  de 
l'adminislration,  et  ne  commet  aucune  >ontravenlion.  — 
(.Mrme  ju;.'ement.) 

1143.  —  La  reilevance  que  les  propriétaires  s'enga- 
gent il  payer  à  la  ville  de  Paris,  pour  avoir  le  droit 
d'écouler  dans  l'égout  public  les  eaux  vannes  de  leurs 
immeubles,  ne  présente  aucun  des  caractères  d'une  impo- 
sition ou  d'une  taxe  de  voirie.  Les  propriétaires  ne  sau- 
raient donc  se  [irèvaloir,  au  sujet  de  celte  redevance,  de 
la  prescription  triennale,  instituée  par  l'art.  149  de  la  loi 
du  3  frimaire  an  VII  sur  l'imimt  foncier  —  (Trib.  Seine, 
12  février  1895,  Gaz.  Irih.  du  18  avril  1895  ) 

1144  —  Le  propriétaire,  assigné  par  la  ville  de  Paris, 
en  i)ayement  d'une  redevance  (en  l'espèce,  la  redevance 
pour  l'écoulement  des  eaux  vannes),  qui  allègue  avoir 
égaré  ses  quittances,  peut  demander  que  la  constatation 
de  ses  payements  soit  faite  par  un  expert,  sur  les  registres 
à  souche  de  la  ville.  —  (l'rib.  Seine,  4  février  1895,  Gaz. 
trib.  du  18  avril  1895  ) 

1145.  —  On  a  signalé  précédemment,  à  propos  de  la 
voirie  urbaine  en  général,  les  règles  relatives  au  creuse- 
ment des  caves  sous  les  voies  publiques,  —  \  .  suprà, 
n.  593  et  s. 

1146.  —  Jugé  que  l'existence  d'une  cave,  empiétant 
sous  une  rue  de  Paris,  porte  une  atteinte  permanente  à 
l'intégrité  de  cette  rue,  et  n'intéresse  la  commodité  et  la 
sécurité  de  la  circulation  qu'à  titre  accidentel,  à  raison 
d'un  danger  éventuel,  dans  le  cas  où  les  voûtes  de  la  cave 
ne  seraient  pas  suffisamment  solides;  qu'en  conséquence, 
l'infraction  à  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  qui  ordonne 
le  comblement  de  cette  cave,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie,  de  la  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  (Cass  ,  30  juin  1893,  I).  P.  1894    1.  193.) 

1147.  —  Lailite  infraction  devrait,  toutefois,  être  consi- 
dérée comme  une  contravention  de  petite  voirie,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police,  si  l'arrêté,  ordonnant 
la  suppression  de  la  cave,  indiquait  expressément,  comme 
motif  de  cette  mesure,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  et  de  la  commodité  de  la  circulation,  le  danger 
éventuel  résultant  du  défaut  de  solidité  des  voûtes.  — 
(Même  arrêt.) 

1148  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  propriétaires  d'im- 
meubles à  Paris,  qui  ont  abandonné,  moyennant  indem- 
nité, une  partie  de  leur  terrain  pour  l'élargissement  de  la 
voie  publique,  ne  peuvent  prétendre  avoir  conservé  la 
propriété  des  caves  construites  dans  la  partie  cédée,  quand 
même  ils  auraient  continué  à  en  jouir,  si  cette  propriété 
ne  leur  a  pas  été  expressément  réservée  par  les  actes  Dés 
lors,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  d'expropriation, 
au  cas  où  l'autorité  municipale  fait  combler  les  caves.  — 
(Paris.  11  juillet  1871,  D.  P.  1871.  2.  148.) 

1149.  —  Et  l'arrêt  du  conseil  du  3  juillet  1685,  n'a 
établi  aucune  exception  à  cette  régie,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  de  la  rue  de  la  Monnaie.  Si,  en  effet,  il  pres- 
crit de  laisser  aux  propriétaires  des  maisons  retranchées, 
la  jouissance  des  caves,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  jouis- 
sance leur  a  été  réservée  par  une  clause  expresse,  et  fait 
partie  du  dédommagement  à  eux  accordé.  —  (Même 
arrêt.) 

1150.  —  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à 
ouvrir  dans  le  département  de  la  Seine,  ont  été  soumises 
à  des  mesures  d'ordre  et  de  police  déterminées  par  le 
décret  du  12  février  1892. 
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1151.  •■  l'it»  i«  <|iii  iMimcriir  Ich  l'-dilIccH  iiuMiin.iini. 
riiiiii',  los  n\j;li'M  ii|i|ilii*iilil('s  à  la  \illo  tltt  l'ariH,  mihiI  cflli'H 
(|iii'  iiniiH  avons  ini'i'i'ili'imiiriil  (ix|ioM<''«M,  s"  AiriHé  di'  iinil, 
II.  iri,  'i\i  cl  N  l'IlloN  n'iiiil  pas  ('•II-  iiiuililiécH  |iar  la  lui  du 
l£i  juin  ISIIS,  sur  la  |Milii'i>  lurali-,  i|ui  n'rsl  piis  apiili- 
ralili^  Il  l'aiis  II  immin  iiMit ,  i'C|icuil.inl ,  ili;  s'iuspiri'i'  lii;  la 
procctluic  I  iMii'c  p;ir  .•elle  Idi. 

SiicriciN    V 
l'dlico  (1(>K  ('(iiiali'iK'lioliH. 

115ii.  Ei)ii>U>i  de  i-fitiiiii»  inutniaiiT.  —  on  ,i  drlcr- 
iiiiiic  pi-('>('(''(l(<iuni(Mil  les  poiiNoirs  do  l'aiilorili'  iiiunicipalu 
ft  l'arin,  en  co  ipii  (•(tiiccnic  l'cmplni  de  ciTlains  iiiali'- 
riaux.  —  \ .  siipvi'i,  n.  ."i.'l."»  cl  s 

1153.  —  .liigé  que  lo  prcfct  de  la  Scino  poiil,  sans 
(>xct''s  do  pouvoirs,  ini  aulorisaul  un  parlicuiicr  à  cons- 
liiiirc  une  maison  à  l'aris,  lui  imposer  roldif;ali()n  d  rla- 
hlir  des  jambes  clrioros  on  pierre,  aux  deux  exlivmilcs  du 
mur  de  l'aco  de  la  maison,  lorsipic  celle  prescriplioii  esl 
l'aile  ilans  rinlérèlde  la  silrelé  publique.  —  ((ions.  d'Klal, 
:it)  dôeeiubre  l8(>-2,  Lobon,  p.  SU!);  S.  1803.  2.  ilO.) 

1154.  —  lltiiitetir  des  mitlaons.  —  La  liaulcur  des  mai- 
sons fi  Paris  avait  déjf'i  élé  lixée  par  d'anciens  règlemenls, 
proporlionncUemcnt  à  la  largeur  des  rues,  et  à  la  nature 
des  matériaux  cmplo.vés  dans  les  constructions  (déclara- 
lion  du  10  avril  ITSiJ.  art.  ;'>  ;  lellres  palonles  du  12')  aoiU 
1781).  Les  disfiosilions  de  ces  règlemenls  sont  restées  en 
vigueur,  jusqu'à  l'arrêté  du  15  juillet  18-i8,  du  président 
du  conseil  des  ministres  investi  du  pouvoir  exécutif. 

1155.  —  l.'arl.  7  du  décret  législatif  du  2G  juin  1852, 
relatif  aux  rues  do  Paris,  porte  qu'il  sera  promulgué  un 
décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  (l'administra- 
tion publique,  leiiuel  ilevra  statuer  sur  tout  ce  ([ui  cou- 
cerne,  dans  la  ville  de  l'aris,  la  hauteur  des  maisons,  les 
combles  et  les  lucarnes.  Kn  exécution  de  cette  disposition 
sont  intervenus  successivement  :  1°  le  décret  du  27  juillet 
1859,  qui  a  remplacé  la  déclaration  du  25  août  178-4  et 
l'arrêté  du  ITi  juillet  18i8;  2»  le  décret  du  1-  août  186-4  et 
celui  du  18  juin  1872,  qui  ont  modifié  partiellement  celui 
de  1859;  3»  le  décret  du  27  juillet  1884,  qui  a  remplacé 
les  précédents;  4"  enfin,  le  décret  du  13  août  1902,  qui  a 
réglementé  à  nouveau  la  matière,  en  abrogeant  formelle- 
ment, dans  son  art.  i-i,  les  dispositions  du  décret  de  1884. 

1156.  —  .\ux  termes  de  l'art.  1"'  du  décret  du  13  août 
1902  :  «  La  limite  que  les  b;iliments  bordant  les  voies 
publiques  dans  la  ville  de  Paris  ne  peuvent  pas  dépasser 
est  lixée  :  1°  par  deux  gabarits,  établis  l'un  pour  les  cons- 
tructions proprement  dites,  et  l'autre  pour  les  objets  en 
saillie  sur  l'alignement,  et  inhérents  au  gros  œuvre  des 
bâtiments;  2"  d'après  les  règles  spéciales  édictées  au 
titre  H,  sect.  111  et  IV  du  présent  décret,  pour  les  objets  en 
saillie  sur  l'alignement,  mais  ne  faisant  pas  partie  inté- 
grante lie  la  construction.  » 

1157.  —  L;-  décret  s'occupe  d'abord  des  bâtiments 
bordant  les  voies  publiques.  L'art.  2  porte  ;  «  Le  gabarit 
de  la  construction  proprement  dite  est  déterminée  par 
une  ligne  verticale  tracée  à  l'alignement.  La  cote  de  hau- 
teur de  cette  ligne,  mesurée  à  partir  du  niveau  du  trottoir 
ou  du  revers  pavé  au  pied  de  la  façade  et  prise  au  point 
milieu  de  cette  façade  est  ainsi  calculée.  Dans  les  voies 
qui  ont  moins  de  12  mètres  de  largeur,  la  hauteur  ne  peut 
excéder  6  mètres,  augmentés  de  la  largeur  réglementaire 
de  la  voie.  Dans  les  voies  de  12  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus,  la  hauteur  ne  peut  excéder  18  mètres,  augmentés 
du  quart  de  la  partie  de  la  voie  dépassant  12  mètres,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  cette  hauteur  puisse  dépasser 
20  mètres  au-dessus  du  point  d'attache.  Pour  le  calcul 


dit  la  cote  de  lianteur,  loute  frailion   d<'  lu  la  vuto 

otl  coiiipléc  pour  un  iiK'lri;  I.Krnqui;  1<  .  t  ptoiit  du 
pente,  la  faeiidi*  doN  liAlliiKriilM  l'ii  lionlup'  ettdi^ii'C  cii 
icrlioiiK,  (|ui  ne  peux  (Mil  di  piihii  r  .'JO  iiiélrnN  ri  In  coli»  «Ji; 
liuuteur  de  ehai|iin  ■cclioii  chI  prlNe  au  |ti)int  iiiilicii  di; 
eliiuuiie  d'elleH.  .Si  li;  coiiHlructeur  élalilil  pluMinint  UaU- 
llienlN  diNlilielK,  la  liiiuleiir   chI  liiChUr'  <  iieul  pour 

clineiin  de  ccr  b,ilimeiilM,  auivaiil  lei»  >>■.•-'>  éiioiicécM 
ci-desHUN.   • 

1158.  —  Art.  :J  :  •  Le  gabarit  jirévu  k  l'urtich'  précé- 
dent Hc  complète  au  iiio^'eii  (l'un  arc  de  c«!rcl«;  taiiKi-nt  h 
la  ligne  verticale,  en  Him  point  lo  |ilui»  élevé,  et  iI'uim! 
ligiK!  ilr(»it<!  langeiile  li  cet  arc  de  cercle.  Le  ra^on  de 
l'arc  d(!  eerclc  est,  au  plus,  de  la  moitié  de  lu  larf-'enr  efTec 
live  de  la  voie,  sans  pouvoir  dépasser  10  mètreH.  1  Oiileloih, 
pour  les  voies  do  moins  de  12  iiiélroH,  il  peut  alleindrc 
0  mètres.  La  ligne  droite,  langeiile  a  l'are  do  cercle,  omI 
traeé((  avec  uim;  imlinaison  do  45  degrés,  jusqu'il  sa  ren- 
contre avec  la  verticale  élevée  au  milieu  do  la  profondeur 
du  i)Atiment,  prise;  au  vc./.  de.  ebausHée  Touti-l'ois,  lo  conn- 
Iructeur  peut,  s'il  le  juge  prèférablo,  prolonger  celle  droile 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  une  tangente  à  un  arc  de  cercle 
tracé  dans  l(!s  mêmes  conditions  que  e(dui  «les  paragrapliCH 
préeédonts,  et  tangent  également  au  point  le  plus  élevé  de 
la  verlittale  prévue  à  l'art.  10.  L'inclinaisi>n  de  cette 
seconde  tangente  doit  être  à  45  degrés.  Ilan.s  aucun  cas, 
sauf  dans  la  largeur  des  souches  do  cheminées,  le  faite 
des  murs  sèparatifs  de  deux  immeubles,  ne  peut  s'élever 
à  plus  de  1  mètre  au-dessus  de  la  tangente  horizontale  à 
l'arc  do  cercle,  sous  réserve  des  dispositions  énoncées  à 
l'art.  (î.  » 

1159.  —  Art.  4  :  «  Dans  les  carrefours,  le  gabarit  est 
déterminé  d'après  l'espace  resté  libre  normalement  aux 
parties  d'immeubles  en  façade  sur  lesdils  carrefours,  et 
considéré  comme  largeur  de  voie  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'art.  2.  Le  supplément  de  hauteur  n'est  accordé 
que  sur  la  largeur  de  la  façade  au  devant  de  laquelle 
l'espace  libre  dépasse  la.largeur  réglementaire  de  la  voie. 
Néanmoins,  tout  bâtiment  situé  à  l'angle  de  voies  publi- 
ques d'inégale  largeur,  qu'elles  soient  de  niveau  ou  en 
déclivité,  peut  être  élevé  sur  les  voies  les  plus  étroites, 
jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large,  sans  que  la 
longueur  de  la  façade,  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus 
étroites,  puisse  excéder  une  fois  et  demie  la  largeur  régle- 
mentaire de  ces  voies.  Si  ces  voies  communiquant  entre 
elles  ont  des  pentes  différentes,  et  sont  d'égale  largeur,  la 
cote  qui  sert  â  déterminer  le  gabarit  est  la  moyenne  des 
cotes  prises  au  milieu  de  chaque  façade.  On  ne  compte 
pas,  pour  ces  mesurages,  les  parties  de  façade  suppri- 
mées par  un  pan  coupé,  conforme  à  l'alignement.  ' 

1160.  —  Art.  5  :  «  Pour  les  bâtiments  compris  entre 
les  voies  d'inégales  largeurs  ou  de  niveaux  différents,  le 
gabarit  de  chacune  des  façades  ne  peut  dépasser  le  gabarit 
fixé  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  sur 
laquelle  elles  s'élèvent.  Toutefois,  lorsque  la  plus  grande 
distance  entre  les  deux  façades  d'un  même  bâtiment 
n'excède  pas  15  mètres,  la  façade  bordant  la  voie  publique 
la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas,  peut  être  élevée 
à  la  hauteur  lixée  pour  la  voie  la  plus  large  ou  du  niveau 
le  plus  bas,  peut  être  élevée  à  la  hauteur  fixée  pour  la 
voie  la  plus  large  ou  du  niveau  le  plus  élevé.  » 

1161.  —  Art.  6  :  «  Les  souches  de  cheminées  ne  peu- 
vent monter  à  plus  d'un  mètre  au-dessus  du  point  le  plus 
élevé  du  gabarit,  et  leur  parement  vertical  antérieur  ne 
peut  se  trouver  à  moins  d'un  mètre  en  arrière  de  l'ali- 
gnement. » 

1163.  —  Art.  7  :  «  Pour  les  parties  de  bâtiments  cons- 
truites en  retrait  ou  en  saillie  de  l'alignement,  le  gabarit 
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prt'Vii  h  l'nil  i  «-si  «li'tcrmin/'  d'afin  s  iint-  lai>'L'ur  lU;  voie 
('•g.iif  à  I  elle  tie  l'intervalle  i-omiiiis  ciiln;  la  parlic  la  plus 
saillanlr  de  la  fa(.adc  des  balimeiits  cl  i'alij^neinenl  opposé, 
l'diir  1(1  (ixntinii  de  la  larpeur,  loiilc  liaclion  de  iin-tre  est 
(••iiiipli'c  pour  un  inélrc  l.es  liàlimculs  ou  parties  de  hiUi- 
mcnts  «•oiislruits  au  rcz-de-eluiussée  ou  aux  ('tages,  en 
rctr.iil  de  ralif^nctiiciit,  peuvent  être  ••Icvôb  dans  les 
liiniles  du  gabarit  peiinis  pour  la  voie  publique,  dont  la 
nouvelle  faradc  ou  partie  de  façade  ain^i  en  retrait,  mais 
k  la  condilion  ([u'on  ('t.! Misse  /i  raligneniciit  une  clôture 
d'au  moins  un  méti«!  de  iiauteur,  el  présentant  des  condi- 
tions sullisantes  de  solidité  et  de  fixité.  » 

1163.  —  .\rt.  S  :  .  Les  cotistrucleurs  qui  n'élèvent  pas 
les  l'ai.ados  de  leurs  biltimenls  jusqu'à  la  liauleur  permise, 
ont  la  faculté  d'établir  les  autres  parties  de  ces  bâtiments 
snivant  leurs  convenances,  sans  toutefois  [touvoir  sortir 
du  iiabarit,  tel  qu'il  est  déterminé  aux  art.  2  et  3.  » 

1164.  —  La  section  II  (art.  9  il  16)  s'occupe  des  bâti- 
ments bordant  les  cours  et  courettes.  Art.  9  :  «  Les  cours 
sur  Icsipielles  prennent  jour  el  air  des  pièces  pouvajit 
servir  à  Ibabitalion  de  jour  ou  de  nuit,  doivent  avoir  une 
surface  de  'M  mètres  au  moins.  Pour  les  cours  qui  n'éclai- 
rent comme  pièces  babitablcs  que  des  cuisines,  le  mini- 
mum de  surface  peut  être  réduit  ;i  d5  métrés.  Les  cours 
dites  courettes,  sur  lesquelles  sont  exclusivement  éclairées 
et  aérées  des  |»ièces  qui  ne  peuvent  être  destinées  à  l'iiabi- 
tation,  doivent  avoir  une  surface  de  8  métrés  au  moins.  » 

1165  —  Juué,  sous  l'empire  du  décret  du  23  juillet 
188-i,  dont  l'art.  16  renfermait  une  disposition  analojzue 
à  celle  de  l'art.  9  du  décret  du  13  août  1902,  que  le  pro- 
priétaire qui  établit  dans  sa  maison,  à  Paris,  des  pièces  à 
usage  d'iiabifation  prenant  jour  et  air  s;ir  une  rue  ou  un 
passaj,'e  dont  la  largeur  est  inférieure  à  5  métrés,  ne  con- 
trevient nullement  à  l'art.  46  du  décret  du  23  juillet  1884. 
La  disposition  dudil  article,  placée,  dans  ce  décret,  sous  la 
rui>rique  spéciale  des  cours  et  courettes,  est  exclusive- 
ment relative  aux  dimensions  en  superficie  et  en  largeur 
que  doivent  présenter  ces  espaces  intérieurs,  lorsque  des 
pièces  servant  ou  pouvant  servir  à  l'iiabitalion  y  pren- 
nent jour.  —  (Cass.,  16  janvier  1892,  Pand.  fr.  pér., 
1892    1.  222,  S.  1892.  1.  214,  D.  P.  1892.  1.  399.) 

1166.  —  ...  Que  la  surface  et  la  largeur  moyennes 
prescrites  par  l'art.  16  du  décret  de  1884,  pour  les  cours 
sur  lesquelles  prennent  jour  et  air  des  pièces  pouvant 
servir  à  l'habitation,  doivent  être  réalisées  pour  chaque 
portion  de  cour  isolément,  sans  qu'il  soit  loisible  de  sup- 
puter la  largeur  moyenne  de  la  totalité  desdites  portions 
de  cours.  —  (Trib.  pol.  Paris,  13  juin  1899,  Hec.  Gaz. 
trib.,  1899.  2"  scm.  2.  212.) 

1167.  —  ...  Que  les  pièces  visées  par  lart.  16,  sont 
toutes  celles  pouvant  servir  à  l'habitation,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  actuellement  aménagées  à  cet 
effet,  notamment,  les  salles  de  bains.  —  (.Même  jugement.) 

1168.  —  ...  Que  la  règle  posée  par  ce  texte  s'appli(iue 
également  aux  loges  de  concierge,  le  décret  de  1884  n'a^yant 
apporté,  relativement  à  ces  pièces,  aucune  dérogation.  — 
(Même  jugement  ) 

1169.  —  ...  Que  la  courette  intérieure  d'un  édifice  doit 
suffire  à  elle  seule,  à  la  construction  qu'elle  dessert,  indé- 
pendamment de  celles  qui  peuvent  l'avoisiner.  En  dehors 
des  conditions  strictement  déterminées  par  les  art.  23  et 
24  du  décret  du  23  juillet  1884,  un  propriétaire  ne  saurait 
être  admis  à  se  prévaloir  de  ce  qu'une  cour  contigue,  de 
surface  et  de  longueur  supérieures  aux  dimensions  régle- 
mentaires, lui  permettrait  virtuellement  de  parer  aux 
insuffisances  de  la  sienne  plus  petite.  —  (Trib.  corr.  Seine, 
8  mai  1900,  Rec.  Gaz.  trib.,  1900.  2.  sem.  2.  124.) 

1170    —   ...  Qu'en   déterminant  les  dimensions  qui 


devraient,  à  l'avenir,  être  données  aux  cours  et  courettes 
des  maisons  construites  dans  Paris,  le  décret  du  23  juillet 
1884  a  eu  |»oiir  but  et  pour  objet,  non  d'im|io8er  une 
charge  .'i  certains  fonds,  pour  l'usage  ou  raprémetit 
d'autres  fonds,  mais  de  limiter,  dans  certaines  ctjndilioiis, 
en  vue  de  l'utilité  générale,  le  droit  tIe  chaque  proprié- 
taire, dans  l'intérêt  de  la  salubrité  <le  la  maison  et  de  la 
santé  des  habitants.  Il  n'a  donc  nullement  erèè  une  servi- 
tude légale,  que  les  [iropriétaires  de  maisons  aient  le  droit 
de  revendiquer  les  uns  (i  l'égard  des  autres,  d.tns  les 
termes  des  art  671  et  s.  C.  civ.  —  (Paris,  14  février  19iJ0, 
le  DruU  du  (i  avril  1900  ) 

1171  —  .\rt.  10  :  •  Les  vues  directes  prises  dans 
l'axe  de  ch.i'iue  baie  des  pièces  servant  a  l'h^iiiilalion  de 
jour  ou  de  nuit,  ne  peuvent  être  inférieures  aux  chiffres 
suivants  : 


Surface  minimum 

de 

la 

cour 

Vue  diricti'   minimum 

30'i>,n() 

.i-,00 

a:i-,a3 

4'",33 

:)8~,06 

i-.OU 

40«,00 

5n>,00 

4.3'",  Ï3 

.ïn-.aa 

iô-M 

5">,6« 

S0",00 

6-.0U 

53",  33 

(i-,33 

56",  60 

6", or. 

Hauteur    marimum 

y( a  1/ OH    maximu  m 

de  la  tcrlicale 

de  tare  de  cercle 

la^oo 

6", 00 

13»,00 

6"',3l) 

14-,(t0 

1'"fiH 

15%00 

T-^ 

16",C0 

8",0it 

17-, 00 

8-.5II 

«s-,00 

9m,0(l 

19"».0(t 

«'".SO 

SOm.uO 

lfl™,00 

Pour  les  bâtiments  élevés  au  devant  des  murs  séparatifs, 
la  vue  directe  minimum  des  pièces  habitables  est  de 
o  mètres.  Le  gabarit  du  bAtiment  ou  parties  de  bâtiments 
bordant  les  cours,  composé  des  mêmes  éléments  que  ceux 
indiqués  aux  art.  2  et  3,  est  déterminé  conformément  aux 
indications  du  tableau  suivant  : 

Vue  directe  minimum 

4°',00 
4»,33 
4"»'.66 
5"',  OU 
.5»',33 

G'",00 
6ra,33 
6"',C6 

Les  bâtiments  ou  parties  de  bâtiments  construits  aux 
étages,  en  arrière  du  rez-de-chaussée,  peuvent  être  élevés 
dans  les  limites  du  gabarit  permis  pour  les  bâtiments  ou 
parties  de  bâtiments  en  bordure  de  cours,  ayant  une  sur- 
face et  une  vue  direi;te  équivalentes  â  celles  qui  résultent 
de  la  retraite  des  constructions  aux  différents  étages. 
L'altitude  du  sol  de  chaque  cour  est  considérée  indépen- 
damment de  celle  de  la  voie  publique  ou  d'une  autre  cour. 
Les  cages  d'escaliers  pratiquées  sur  les  cours  peuvent 
sortir  des  limites  ci-dessus  fixées  pour  le  gabarit,  de 
manière  à  s'élever  jusqu'au  plafond  du  dernier  étage  des- 
servi par  ces  escaliers.  > 

11'72.  —  Art.    11    :    «   Dans  les  cours  qui  n'éclairent, 
comme  pièces  habitables,  que  des  cuisines,  les  dimensions 
.  du  gabarit  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 


Surface  iniuimuin 

Vue   directe 

Hau 

leur  tiia.i:iintnti 

U 

■-•!/• 

m  iH  u  '  '  II'  it 

de  la  cour 

iiiiniiiium 

de  la  rcr'ica 

le 

del 

'arc  de  erre  le 

15",ltO 

«"•.uo 

U"".liO 

i,o'_ih'I 

16ni,66 

2-,16 

13"'.0(t 

(    '  ,. 

I8"',3;i 

i'-.dS 

14-,0l) 

''.'•) 

iO"',wt 

2"'. 50 

15"',0(l 

T'"..'  » 

ii-.na 

2'",67 

Ki-.Oll 

>'■',"' 

23'",33 

2™,83 

IT",!'!) 

25".0IJ 

3n",0ll 

IS-.O) 

26<",66 

3ra,l(j 

19">,ilO 

■.!'•', :A) 

2S">,33 

3n',3;< 

2U»>.00 

iO"',(tO 

1173.  —  Art.  12  :  «  Les  parois  des  courettes  peuvent 
s'élever  jus(|u'â  la  hauteur  déterminée  pour  l'ensemble 
des  bâtiments.  Les  vues  directes  mesurées  dans  l'axe  des 
baies  des  courettes,  doivent  être  de  l'",90  au  moins.  Les 
cuisines  des  concierges,  situées  au  rez-de-chaussée,  peu- 
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vont  Hvi'^H  <''(•!  ai  ri^tm  ol  urivi'H  «iir  iIth  ctiiirnllcM  Au  diinii-r 
iHiiKt*  li)'»  liiUiiiuMilH,  IcH  iiii'cnH  Nrrvaiil  A  l'Iiabiltitioii  dit 
jour  (lu  de  nuil  |i(uiV(iiil  |irfiidrf  jour  «l  uir  mut  doi  <  nu- 
rollcs    • 

1174.  Ai-l.    i:<  :  •    l'!ii  iiucuii  i-un,   U\   iiiiiiiinuiii  ilr 

suilai  i(  drs  cours  cl  rounUltiM,  lid  iju'il  tiHl  dtlcriiiiiu'  par 
l'art.  Jl,  m-  pnul  «Hro  diiiiiniK-  par  Muilc  di-  <<uiHlrurlioii 
nouvidlt'  ou  d'alit''uatioii     • 

117B  —  Vrl.  Il  ;  ••  Il  i-hI  iiilcrdil  d'i'-laldir  di-s  combhis 
vilrrs  daus  Irs  cours  ou  rourullcH,  lui-dnHHua  don  purlioH 
sur  l('S(picllt's  son!.  aôrrH  cl  cclaircs.  soil  don  pM^cos  |)ouviiut 
servir  à  l'iiahilalion,  soil  des  cuiHiiics,  suit  dcH  caltiiicls 
d'uÏHaiH'OS,  à  moins  i|tri!s  ne  soicul  munis  d'un  cliAsHis 
vcnlilatcur  l'i  laces  verticales,  dont  le  \ide  ,iura  au  moins 
le  tiers  do  la  Hurlacc  do  la  cour  ou  courolle,  td  0  '",  in  au 
minimum  do  liauleur,  ol  (|u'il  ne  soit  élahli,  à  la  parti» 
inférieure,  des  oriliees  prenanl  l'air  dans  Ioh  sous-stds  cl 
caves,  cl  ajunl  au  moins  liuil  ilécimclrcs  carrés  do  surface. 
Le  clulssis  vonlilalour  n'osl  pas  exigé  pour  les  cours  cl 
couroltes  sur  les(|uelles  ne  sont  aérés  ni  éclairés,  soil  dos 
pièces  pouvant  servir  à  l'Laltitalion,  soil  dos  cuisines,  soit 
des  cahinels  d'aisances;  mais  les  courettes  dont  la  i)arlie 
inférieure  n'osl  pas  en  communication  avec  l'extérieur 
doivent  être  ventilées  ». 

1176  —  Art.  iri  :  «  Toutes  les  mesures  des  cours  et  cou- 
rettes sont  prises  dans  œuvre  *,  c'est-à-dire  nu  nu  du  mur. 

1177.  —  \r[.  IG  :  «  Los  propriétaires  d'immeubles  eon- 
ligus  qui  se  sont  mis  d'accord  pour  avoir  dos  cours  et 
des  courettes  communes  peuvent  donner  à  l'ensemble 
desdiles  cours  et  courettes  les  iliraonsions  prescrites  par 
les  art.  9,  10,  11  et  12  pour  les  cours  et  courettes  dépen- 
dant d'un  même  immeuble.  Ils  doivent,  dans  ce  cas, 
notifier  leur  accord  au  iiréi'et  de  la  Seine,  et  prendre 
envers  la  ville  de  Paris,  avant  tout  commencement  d'exé- 
cution do  travaux,  l'engajj;emenl  de  maintenir  communes 
leurs  cours  et  courettes.  Les  cours  et  courettes  ainsi 
réunies  peuvent  être  séparées  par  des  clôtures  dont  la  hau- 
teur est  fixée  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  663 
C.  civ.  1 

1178.  —  La  section  III,  consacrée  à  la  hauteur  des  étages, 
renferme  un  art.  17  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  bâtiments, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en  bordure  des  voies 
publiques  ou  privées,  ou  des  cours,  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  et  celle  de  l'étage  placé  immédiatement  au-dessus 
ne  peuvent  Jamais  être  inférieures  à  2  '",  80,  mesurés 
sous  plafond.  La  hauteur  des  sous-sols  et  des  autres  étages 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  2  ■",  60,  mesurés  sous  plafond. 
Pour  l'étage  le  plus  élevé  d'un  bâtiment,  cette  dernière 
hauteur  s'applique  à  la  partie  la  plus  haute  du  rampant, 
et  toute  chambre  lambrissée  doit  avoir  au  moins  2  mètres 
superficiels  de  plafond  horizontal.  «  —  (V.  au  surplus,  sur 
l'explication  technique  du  décret  du  13  août  1902  :  Bon- 
nier,  Conférences  sur  les  règlements  de  voirie;  Fernoux, 
Les  nouveaux  règlements  de  voirie  expliqués  ) 

1179.  —  Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  édifices  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  prescriptions  énoncées  en  l'art.  19.  —  (.\rt.  42.) 

1180.  —  Le  préfet  de  la  Seine  peut,  pour  les  construc- 
tions ayant  un  caractère  monumental,  pour  des  besoins 
d'art,  de  science  ou  d'industrie,  autoriser,  après  avis  du 
conseil  général  des  bâtiments  civils,  et  avec  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur,  des  dérogations  aux  disposi- 
tions du  décret  du  13  août  1902  relatives  à  la  hauteur 
des  bâtiments.  —  (Art.  43.) 

1181.  —  Les  contraventions  aux  prescriptions  qui 
réglementent  la  hauteur  des  maisons  à  Paris  sont  cons- 
tatées par  les  commissaires  voyers,  pour  la  répression  des 
contraventions  de  voirie. 
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1182  StUnijniji'  dit  lariulfi.  —  L  arl  5  do  d<  «  r«:l 
du  ,J<t  inar^  iM.'jif,  qui  re(:lomonte  lu  iicttojraKc  de  la  fuv'idi! 
dori  inniNoiii  il  PnriH,  damt  Ikh  l«irni<!t  v.iU'H  lu/>r<i,  v*  VilU 
df  l'ai  li,  n  M77  et  h  ,  peut  être  appliqué  aux  /nilren  villn», 
.1  qui,  Hur  leur  domniide,  il  /i  été  luit  ap|)licalioii  du  dé<Ti;t 
du  2l>  mars  1SS2. 

1183  —  Km  ce  i|ui  conitermi  Iuh  coiuttriictionH  réceiitet, 
un  arrrl  du  CoUNoil  d'Klal  ilu  31  décemliro  lN(i9  (Leholi, 
|i  1002.1)  P.  \H11  n  471),  annuldfil  un  nrn't/r  (jii  con- 
Hoil  do  préfecluro  de  la  Seine  du  28  janvier  I  H6',l  (li.  1*. 
1871  ;i  43),  (jui  s'était  prononcé  «M»  «eiiH  eonlraire,  h  ju^é 
que  l'urt  .'>  du  ilécret  de  IK'(2  doit  H'enlcndre  en  ce  hciis 
que  le  liadigoonnagi;  ne  peut  Hrr.  exigé  tant  qu'elles  n'ont 
p.i'i  di\  .ins  d'cxiMlcnce. 

1184  Jugé,  spécialement,  en  eo  qui  coric<;rnf:  la 
\illc  do  Lyon,  que  l'urt  .*>  du  décret  du  20  marH  1852  Hur 
les  rues  de  Paris,  rendu  (ip|dieablc  h  la  ville  de  Lyon, 
vi.so  exclusivement  les  maisons  II  ne  saurait,  b.  raison  de 
son  caractère  jiénal,  cl  des  chargcH  (ju'il  H'impoKo,  être 
étendu  aux  édifices  puldics,  notatiioient  aux  é^-lineH  — 
(Trib  eorr.  Lyon,  12  mai  lOO.'J,  /.  DroU  An  \i  aoll  1  !>03  : 
Monit  jud  Lyon  du  6  août  1903  ) 

1185  —  ...  (jue  l'art.  5  du  <ir-eret  du  20  mars  1h;,2, 
sur  le(iu(d  est  fondé  l'arrêté  du  maire  de  Lyrjri  relatif  au 
blanchiment  des  maisons,  doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  l'autorité  municipale  ne  peut  obliger  le  propriétaire 
de  maisons  riveraines  de  la  voie  [lublique  &  badigeonner 
cl  re[)eindre  toutes  les  façades  qu'une  fois  tous  les  dix 
ans.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  la  salubrité 
publique.  Dans  ce  cas,  le  maire  pourrait  poursuivre  le 
propriétaire,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  municipale, 
non  en  vertu  du  décret  de  1852,  mais  en  vertu  de  la  loi 
municipale,  et  devant  le  tribunal  de  simple  police,  après 
avis  du  conseil  d'hygiène.  —  (Lyon,  ">  octobre  1899, 
Monit.  jud.  Lijon  du  9  mai  1900.) 

1186  —  Le  décret  du  2  juin  1853,  qui  a  rendu  appli- 
cables à  la  voirie  de  Bordeaux  les  dispositions  du  décret 
du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris,  à  l'exception  de 
celles  contenues  dans  les  art  l"  et  7,  est  légal  et  obliga- 
toire, et  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  grande  voirie, 
mais  encore  à  toutes  les  rues  de  Bordeaux.  —  (Bordeaux, 
9  décembre  1891,  Joinn.  arr.  Bordeaux,  1892.  1.9.  — 
Cass.,4  juin  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  289,  S.  1894. 
1.  383,  D.  P.  1893.  1.  460.  —  29  avril  1893,  D.  P.  1895. 
1.  326.) 

1187.  —  La  Cour  de  cassation  voit,  dans  l'infraction  à 
l'art.  5  du  décret  de  18.52,  un  délit  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels.  Elle  se  fonde,  pour  le  décider 
ainsi,  sur  ce  principe,  que  l'infraction  réprimée  par  des 
peines  correctionnelles  constitue  un  délit,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  disposition  expresse. 
—  (Cass.,  4  juin  1892,  précité.  —  29  avril  1893,  pré- 
cité.) 

1188.  —  Saillies  des  bâtiments.  —  On  a  exposé  précé- 
demment, v"  Alignement,  n.  1881  et  s,,  les  dispositions 
applicables  aux  saillies  des  bâtiments  dans  la  ville  de 
Paris,  sous  l'empire  du  décret  du  22  juillet  1882.  Mais  les 
règles  édictées  par  ce  décret  ont  été  depuis  abrogées  par 
le  décret  du  13  août  1902  (art.  44),  et  remplacées  par  les 
suivantes. 

1189.  —  Aux  termes  de  l'art.  18  du  décret  de  1902  : 
«  11  ne  peut  être  établi,  sur  les  murs  de  face  des  construc- 
tions, alignées  ou  non  alignées,  de  la  ville  de  Paris, 
aucune  saillie  sur  la  voie  publique  autre  que  celles  auto- 
risées par  les  dispositions  qui  suivent.  » 

1190  —  Pour  les  constructions  alignées,  le  parement 
antérieur  des  murs  séparalifs  doit  toujours  indiquer  l'ali- 
gnement; à  cet  effet,  il  est  réservé  sur  la  surface  anté- 
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ricure  de  oes  murs,  h   l'*,.'iO  au   |ilii8  «lu  snl.  nu  nu  d'une 
surl'd.c  iniriiiiiuin  de  (('".ÎO  sur  0-,20.     -  (Art    It»  ) 

1191  —  Les  (liirK-nsiuns  des  Bnillii-K  autorisées  «ont 
lixées,  siiiil  les  exc('|)tiori8  i-i-aprcR  indiquées,  d'après  la 
largeur  régicrnenluire  de  la  voie  au  droit  des  cnristructioiis, 
pour  les  hiHiiiH'iils  alignés  ou  <ii  retraite  <le  l'alignement, 
et  d'après  la  largeur  effcrlivf .  pour  les  hiUiments  sujets  à 
reculemenl.  Toutes  les  saillies  sont  mesurées  à  partir  de 
l'alignement  pour  les  ItAlimeiits  alignés,  et  à  partir  ilu 
nu  du  mur  de  face  poor  les  bâtiments  non  alignés  Toute 
fraction  d'un  mètre  est,  pour  le  calcul  de  la  largeur  de 
la  voie,  comptée  [lour  un  mètre.  —  (Art.  20.) 

1192  —  l.a  limite  des  saillies  permises  sur  la  façade 
des  hiitimeiits.  pour  les  éléments  décoratifs,  les  soubasse- 
ments, les  balcons  et  les  constructions  en  encorbellement, 
est  déterminée  par  un  gabarit  établi  ainsi  qu'il  suit  :  ce 
gabarit  est  composé  de  deux  lignes  verticales,  l'une  cor- 
respondant à  la  partie  supérieure  de  cette  façade,  depuis 
un  point  pris  à  la  liauteur  réglementaire  telle  qu'elle 
résulte  di's  dispositions  de  l'art  i.  et  l'autre  correspon- 
dant à  la  partie  inférieure,  depuis  le  trottoir  ou  le  revers 
pavé.  La  ligne  séparalive  des  deux  parties  de  la  façade 
est.  pour  les  rues  de  30  mètres  de  largeur  et  plus,  placée 
à  une  hauteur  minimum  de  2  métrés  au-dessus  du  trottoir, 
et,  pour  les  rues  de  moins  de  30  mètres  de  largeur,  à  une 
hauteur  de  6  métrés,  moins  un  dixième  de  la  largeur  de 
la  voie.  La  saillie  du  gabarit  sur  l'alignement  est,  au 
maximum,  pour  la  partie  supérieure  de  la  façade,  des  huit 
centièmes  de  la  largeur  de  la  voie  sur  les  voies  de  moins 
de  50  mètres  de  largeur,  et  de  0'",60,  plus  deux  cen- 
tièmes de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de 
1"',20,  sur  les  voies  de  10  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus.  La  saillie  du  gabarit,  pour  la  partie  inférieure,  ne 
doit  pas  dépasser  le  quart  de  celle  qui  est  permise  pour  la 
partie  supérieure,  et  peut  être,  en  tous  cas,  de  0"',20. 
Dans  la  partie  supérieure  de  la  façade,  le  nu  à  l'aligne- 
ment doit  toujours  servir  de  fond  à  la  décoration  et 
occuper,  à  chaque  étage,  un  dixième  au  moins  de  la  sur- 
face de  la  façade  de  l'étage,  déduction  faite  des  baies.  — 
(Art    21.) 

1193  —  Il  peut  être  établi  sur  la  partie  supérieure 
des  façades  des  constructions  fermées  en  encorbellement, 
dont  les  surfaces  cumulées,  projetées  sur  un  plan  vertical 
parallèle  à  la  façade,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  supé- 
rieures au  tiers  delà  surface  totale  de  la  partie  supérieure 
de  ladite  façade  Pour  les  bâtiments  ayant  plusieurs  façades 
sur  rue,  chaque  façade  est  considérée  isolément,  pour  le 
calcul  des  surfaces  permises  aux  constructions  fermées  en 
encorbellement.  Chaque  pan  coupé  compte  avec  l'une  des 
deux  façades  qu'il  sépare.  Latéralement  et  à  l'extrémité 
des  bâtiments,  les  saillies  des  constructions  sont  limitées 
par  un  plan  vertical  à  45  degrés  avec  celui  de  l'aligne- 
ment, et  partant  à  0°',25  de  la  ligne  séparative,  mesure 
prise  sur  ledit  alignement.  »  Cet  article  s'occupe  des  cons- 
tructions qui,  sous  le  mur  de  bow-window,  sont  depuis 
quelques  années  très  fréquentes  dans  les  rues  parisiennes. 
—  (Art.  22  ) 

1194.  —  Dans  les  voies  de  16  mètres  de  largeur  et  au- 
dessus,  la  saillie  réglementaire  de  chaque  balcon  peut  être 
augmentée  d'un  quart,  à  condition  qu'en  projection  hori- 
zontale, l'ensemble  des  balcons  ne  couvre  pas  plus  du 
quart  de  la  surface  permise  à  chaque  étage.  —  (Art.  23.) 

1195  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  21, 
la  décoration  des  entrées  principales  d'un  bâtiment  et 
celle  des  corniches  au  rez-de-chaussée  peuvent  descendre 
jusqu'à  2", 50  au  dessus  du  trottoir,  avec  une  saillie 
égale  à  deux  fois  celle  qui  est  permise  pour  la  partie 
inférieure  de  la  façade.  Dans  les  voies  de  20  mètres  de 


largeur  et  au-dessus,  la  décoration  des  entrées  princifiales 
peut  descendre  jusqu'au  sol,  avec  une  saillie  qui  ne  jieut 
dépasser  deux  fois  relie  qui  est  permise  pour  la  partie 
inférieure  de  la  façade    —  (Art.  24  ) 

1196  —  Les  herses,  chardons,  artichauts  et  autres 
objets  analogues  en  ferronnerie,  destinés  à  servir  de 
défense  sur  les  balcons,  peuvent  avoir  0",25  en  sus  de 
la  saillie  permise  pour  les  corniches,  balcons  et  entable- 
ments sur  lesquels  ces  objet»  sont  fixés.  —  l'Art    25  ) 

1197  —  Les  objets  d'ornementation  de»  combles,  tels 
que  couronnement  de  lucarnes,  crêtes  ajourées  et  galeries 
ne  doivetit  pas  dépasser  les  limites  d'un  nrr  de  cercle  con- 
centri(|ue  à  celui  du  gabarit  de  la  construction  et  dont  le 
rayon  est  celui  de  l'arc  de  cercle  déterminé  à  l'art.  3, 
augmenté  de  la  saillie  permise  pour  la  partie  supérieure 
des  façades.  Dans  leur  ensemble,  les  largeurs  des  cou- 
ronnements des  lucarnes  ne  peuvent  excéder  les  deux 
tiers  de  la  largeur  de  face  du  bâtiment,  déduction  faite 
des  couronnements  des  constructions  en  encorbellement 
sur  la  voie  iiublique,  dans  les  conditions  indiquées  au  pré- 
sent décret  Pour  les  couronnements  de  constructions  en 
encorbellement,  l'augmentation  de  rayon,  prévue  au  %  i", 
peut  être  égale  à  deux  fois  le  maximum  de  saillie  permis 
pour  la  partie  supérieure  des  façades,  sans  que  les  espaces 
des  locaux  habitables  puissent  jamais  dépasser  les  limites 
de  l'arc  de  cercle  concentrique,  tel  fju'il  est  fixé  audit  §  i". 
Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  les  arcs  de  cercle  sont  prolon- 
gés par  leur  tangente  à  45  degrés.  Pour  les  constructions  en 
encorbellement,  les  p;irties  du  couronnement  qui  s'élèvent 
au-dessus  de  la  ligne  de  base  réglementaire  du  comble  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  en  largeur  plus  du  tiers  de 
celle  de  la  façade.  —  (Art.  26.) 

1198.  —  Les  saillies  des  objets  ne  faisant  pas  partie 
intégrante  des  constructions,  et  dépassant  le  gabarit  des 
saillies  des  objets  faisant  partie  intégrante  des  construc- 
tions, ne  peuvent  être  établies  à  moins  de  O^.SO  de 
l'aréte  du  trottoir,  mesurés  horizontalement.  Ces  objets 
ne  doivent  être  établis  qu'à  partir  de  3  mètres  du  trottoir 
mesurés  verticalement,  sous  réserve  des  exceptions  indi- 
quées par  les  art.  29,  35  et  36.  —  (Art.  27.) 

1199.  —  La  saillie  des  devantures  de  boutiques,  com- 
pris seuils  et  socles,  doit  être  enfermée  dans  les  limites  du 
gabarit  fixées  pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments  — 
(Art.  28.) 

1200.  —  La  saillie  des  corniches  de  devanture  et  des 
tableaux  sous  corniche,  y  compris  tous  ornements  pouvant 
y  être  appliqués,  ne  doit  pas  dépasser  les  trois  centièmes 
de  la  largeur  de  la  voie,  avec  un  maximum  de  0'",80. 
Elle  peut,  quelle  que  soit  la  largeur  de  la  voie,  être 
portée  à  0"',50.  —  (Art.  29.) 

1201.  —  La  saillie  des  grilles  de  boutiques,  volets  ou 
contrevents  pour  fermetures  de  boutiques,  pilastres,  co- 
lonnes, chambranles,  vitrines,  caissons  isolés  en  applique 
et  panneaux  de  décoration  dans  la  hauteur  du  rez-de- 
chaussée  et  de  l'étage  immédiatement  au-dessus,  mou- 
lures formant  cadre,  ne  peut  dépasser  la  limite  du  gabarit 
fixée  pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments.  —  (Art    30  ) 

1202  —  \  tous  les  étages,  la  saillie  maximum  des 
grilles  de  croisées,  persiennes,  volets,  jalousies  et  autres 
objets  analogues  est  celle  du  gabarit  pour  la  partie  infé- 
rieure du  bâtiment.  Dans  la  hauteur  de  3  mètres  au- 
dessus  du  trottoir,  les  persiennes,  volets,  jalousies  et 
autres  objets  analogues  ne  peuvent  être  placés  que  dans 
l'épaisseur  des  tableaux  des  baies  et  ne  doivent  pas  s'ouvrir 
à  l'intérieur.  Il  est  interdit,  dans  la  hauteur  des  étages, 
de  développer  extérieurement  tous  châssis  vitrés,  toutes 
croisées  simples  ou  doubles,  hormis  le  cas  où  ils  se 
trouvent  au-dessus  d'un  grand  balcon.  —  (Art.  31.) 
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1203  l.c  iiuixiiiMini  il<- Miillii- ilitH  hii|)|M)I'Ih  iri'liilii^n 
mil-  Ion  lai'iKlrH  ohI  ('i;!!!  à  ilriu  Iiiih  cfliii  du  kiiIiiiiiI  |miiii 
la  |iiirli(i  iiilfricuro  tlr.s  l)aliint<utH  Aiiniii  flalu^r  n  riiL 
])(*i'iiiis  plus  liiiiil  i|iic  l'clii^n  iiiiiiiiMliulciiiciil  uii-iIi-nniih  du 
ru/.-do-<liaiiHH»''o.  -     (Art    ;i2  ) 

1204  —  1.0  iitaxiiiiiini  do  huiIIio  doK  oiiHoi^iiiM,  l/ihloiiiix- 
oiisoigiios,  iillriiiiils,(''c\iHM(»iis,  ocriloaiix  dolttcntitni,  «raiids 
taltloaui  (IriHOH  (-ouraiilos  porlaiil  oiisoi^iiOH),  lraiiB|i.ii'otitN 
on  l'oniios  d  ii|i|ilii|ii(>s,  vitriiios  liiiniiiciiNON,  IkhIokch,  laii- 
loriH's  iiioiïilos  (III  lixt's  ii  liras  ou  /'i  coiihtiios,  <>l  aiiln's 
uhjelH  aiialof^iioH,  onI  :  t"  quand  la  pliis  «l'aiido  ditiionsidii 
de  ("OS  ohjtis  est  |)araiir-lo  au  mur  do  faco,  celui  du  ^uliaril 
pour  la  parlio  iiilcriniro  dos  luUiiiioiils  lin  liauliur,  los 
ol)jott>  110  doivont  pas  dt'itasHi^r  I'uit  do  rcrcio  doliiii  au 
^  1"'  do  l'arl.  'Ht\  "i"  (juaiiil  la  plus  grande  diinoiision  de 
cos  objets  osl  porpnidiculairo  au  mur  de  lace,  le  divioiiu- 
(le  la  largeur  do  la  voie,  avec  un  maximum  do  t  moires. 
La  liauloiir  peut  l'Iro  ofj:alo  à  la  saillio  iiormiso,  irl  la  lar- 
geur, à  la  moitié  de  colle  même  saillie.  Les  poleriiîs,  sup- 
ports ol  altaelies  de  ces  objets  sont  compris  daii8  ces 
mesures.  —  (Arl.  '^"2  ) 

1205.  —  Jiig<!  qne  la  laçade  d'une  maison  n'osl  pas 
modifiée  {>ar  l'apposition  d'un  cadre  extérieur  destiné  à 
protéger  dos  anielios-réelames  ;  ce  lait  ne  tombe  donc  pas 
sons  le  coup  do  l'arrêté  municipal  (jui  interdit  d'exécuter 
un  travail  quelcoiuiuo  aux  façades  sans  autorisation.  — 
(C.ass.,  4  mars  IS!)S.  Joinn  de  dr  ndiii .  1898,  p.  114;  S. 
1900.   1.  15(),  I).  1».  18!H».  1.  2;{7.) 

1206.  —  Lu  saillio  des  marquises,  transparents,  bal- 
daijuins  (supports  compris)  ne  doit  pas  excéder  l{  mètres. 
La  distance  entre  la  saillie  de  ces  objets  et  l'aplomb  de 
l'arétc  du  trottoir  ne  doit  pas  être  inférieure  à  0"',50. 
Le  préfet  de  la  Seine  peut  autoriser  l'établissement  de 
marquises  excédant  3  mètres  de  saillie,  et  fixe  alors, 
pour  ebaciuo  cas,  la  saillie  (lui  peut  être  permise  d'après 
la  largeur  de  la  voie  et  des  trottoirs,  et  les  besoins  de 
la  circulation.  La  hauteur  de  ces  objets,  non  compris 
les  supports,  n'excède  pas  un  mètre.  Ils  ne  peuvent  pas 
recevoir  de  garde-corps  ni  être  utilisés  comme  balcons. 
Ils  doivent  être  disposés  de  fayon  à  no  mas(|uer  ni  les 
appareils  d'éclairage  public  ni  les  plaques  indicatrices 
des  noms  des  voies  publiques.  La  couverture  des  marquises 
est  entièrement  translucide  et  nmnie  des  dispositifs  né- 
cessaires pour  protéger  les  passants  contre  la  chute  des 
verres.  Aucune  partie  des  supports,  consoles,  ou  acces- 
soires ne  doit  être  établie  à  moins  de  3  mètres  au-dessus 
du  trottoir.  Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  autorisé  sur 
les  façades  au  droit  desquelles  il  n'}^  a  pas  de  trottoir.  — 
(Art.  34.) 

1207.  —  Bannes  et  stores  au  rez-de-chaussée.  —  Le 
maximum  de  saillie  des  bannes  et  stores  à  rez-de-chaussée 
est  de  3  mètres.  La  distance  entre  la  saillie  des  bannes  et 
stores  au  rez-de-chaussée  et  l'aplomb  de  l'arête  du  trottoir 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  0'",50.  Les  lambrequins, 
branches,  supports,  coulisseaux,  joues,  en  un  mot  toutes 
les  parties  accessoires  des  bannes,  doivent  être  arrêtés  à 
2°, 50  au  moins  au-dessus  du  trottoir.  Les  bannes  doivent 
être  essentiellement  mobiles  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  établies  à  demeure.  En  outre,  elles  doivent  être  dis- 
posées de  façon  à  ne  masquer  ni  les  appareils  de  l'éclai- 
rage public,  ni  les  plaques  indicatrices  des  noms  des  voies 
publiques.  Aucun  de  ces  objets  ne  peut  être  autorisé  sur 
les  façades  au  droit  desquelles  il  n'y  a  pas  de  trottoir. 
La  saillie  des  bannes  et  stores  aux  étages,  au  droit  de 
chaque  croisée  non  pourvue  de  grand  balcon,  ne  doit  pas 
dépasser  0°',80.  Au  droit  des  constructions  en  encorbelle- 
ment, cette  saillie  est  prise  à  partir  du  nu  desdites  cons- 
tructions. Au-devant  des  croisées  pourvues  de  grands  bal- 


<'oiiN,  Ifli  NloroM  ou  liannoN  piuvonl  avoir  la  iiit'Min-  lon^uour 

l'I  la  iiiéino  N/iillio  i|iio  coh  liiiIroiiH,  i>[,  l'il  toiiH  eau,  iilH! 
hiiillio  de  0"',HU.  Il  poiil  élit!  pl/iie  dcH  NloroH  ou  hnniieM 
uu-dovanl  doi  Hh^vh  en  rolrnil,  <i  ht  roiidiliori  t|uu  leur 
Haillii'  n'oxcédo  |iaN  le  pndil  régltiinonliiiro  di'ii  HaillluN  hont 
comido.  —  (Art    U.*).) 

1208.  —  Abiil-jimr  et  rtlUrtturt  iliuimi  l.n  •«niliic 
doH  (ibnl-joiir  ol  rrllorloiir>t  diurneg  no  «Inil  pun  di''|»HS- 
Hor  <)"',. %0  <!oH  oIijoIn  no  pouvenl  ('U'v  |ilnréN  qu'il  f,TtU  au 
moini  Hu  dcHHiiN  du  trottoir  Itniniiet  li  iHuintniitum.  Le 
maximiiiii  do  Haillio  pour  Ioh  raiiipcii  d'illuminalioii  est 
do  II'", .tu  au-delà  dos  galiariU  ou  do  la  Haillio  doH  olijelM 
Hiir  los(|Uids  olhïs  sont  fixées.  Tuyttuj:  de  dftrrulf  I,<;h 
tuwiiix  do  doHconlc  8ont  ronf'ormoH  dniiM  Ioh  liriiitoN  du 
gabarit  (ixées  pour  la  |iarlio  inférionr*!  du  IxUiinent  du 
ri'Hfx  de  diijoriji'ineiil  des  eaux  filuiualr»  non»  l' l'utnhlrment. 
La  saillie  des  cuvetteH  de  dégorgerncnl  deH  eaux  pluvialcH 
sous  reiitalilomoiit  est  limitée  /i  colle  du  gabaril;  elle 
peut,  on  tout  cas,  être  do  0",3.'i.  —  (Art    'M\  ) 

1209.  —  Lorsqu'un  bàtimoiit  en  reirailo  sur  l'aligne- 
ment (;sl  placé  entre  doux  b.ilimonts  construits  audit  ali- 
gnement, il  peut  être  permis  (h-  masquer  les  reiilonco- 
menls,  par  des  constructions  provisoires  ou  dos  nppentis. 
Ces  constructions  no  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  la 
hauteur  du  rez-de-chaussée.  Le  préfol  de  |i(di<;e  ohI  con- 
sulté sur  les  autorisations  domandéos.  —  (Art   37  ) 

1210.  —  .Vnx  lermos  de  dispositions  siiéciules  ot  tran- 
sitoiriis,  les  objets  en  saillie  existant  lors  de  la  publication 
du  décret  du  13  août  1902  ne  peuvent  être  réconfortés, 
même  en  partie,  et  ne  doivent,  dans  leurs  parties  mau- 
vaises, être  rétablis  que  dans  les  limites  des  saillies 
réglementaires.  Cependant,  en  certains  cas,  les  objets 
ajant  un  caractère  archéologique  ou  artistique  {leuvent 
être  réconfortés  après  autorisation  du  préfet  de  police.  — 
(Art    38.) 

1211.  —  11  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  permise 
pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments,  d'établir,  de  rem- 
placer ou  de  réparer  des  marches,  p»a-rons,  pas,  entrées 
de  caves  et  tous  autres  ouvrages  en  saillie  sur  les  aligne- 
ments et  placés  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Néanmoins, 
il  peut  être  fait  exception  à  cette  règle  pour  ceux  de  ces 
ouvrages  qui  sont  la  conséquence  de  changements  apportés 
au  niveau  de  la  voie.  En  outre,  les  marches,  jierrons,  pas, 
entrées  de  caves  qui  dépendent  d'immeubles  atteints  par 
l'alignement,  au  moment  delà  promulgation  du  décret  du 
13  août  1902,  et  qui  font  eux-mêmes  saillie  sur  l'aligne- 
ment, peuvent  être  entretenus,  et  au  besoin,  reconstruits 
tels  qu'ils  existaient,  jusqu'à  l'époque  où  seront  réédifiés 
les  bâtiments  dont  ils  dépendent.  —  (Art.  39  ) 

1212.  —  Il  est  interdit,  en  dehors  de  la  saillie  i)ermise 
pour  la  partie  inférieure  des  bâtiments,  d'établir  des  bornes 
en  saillie  sur  le  mur  de  face  ou  de  clôture.  Les  bornes 
existant  lors  de  la  promulgation  du  décret  du  13  août 
1902  sur  les  voies  non  munies  de  trottoirs  devront  être 
enlevées  lors  delà  construction  des  trottoirs.  —  (Art    40.) 

1213.  —  Aucun  conduit  de  fumée  ne  peut  être  appliqué 
sur  le  parement  extérieur  du  iimr  de  face,  ni  déboucher 
sur  la  voie  publique.  Aucune  espèce  de  cuvette  pour  l'écou- 
lement des  eaux  ménagères  ou  industrielles  ne  peut  être 
établie  en  saillie  sur  la  voie  publique.  Les  conduits  de 
fumée,  cuvettes  d'eau  ménagères  ou  industrielles,  ainsi 
que  les  volets  ou  persiennes  existant  actuellement  au  rez- 
de-chaussée,  et  se  développant  à  l'extérieur,  ne  peuvent 
être  réparés  ni  remplacés.  —  (Art   41.) 

1214.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  édifices  publics,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  prescriptions  énoncées  en  l'art.  49  ci-dessus.  —  (Ar- 
ticle 42.) 
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1215  —  l-c  prôfel  de  la  Seine  peut,  après  avis  du  con- 
seil général  des  liAliinenls  civils,  et  avec  rapiirohaliiui  du 
ministre  de  rinlériciir,  autoriser  des  saillies  exception- 
nelles pciiir  les  conslruttians  a^anl  un  caraclére  iiionu- 
menlal.  —  (Art.  43.) 

1216  —  La  saillie  d'une  devanture  de  boutique  en 
njcnuiseric,  excédant  les  dimensions  i)rescriles  pour  la 
ville  de  Paris,  constitue  une  contravention  de  petite  voi- 
rie, et  non  de  ftrand»!  voirie;  |)ar  suite,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  inc(tiii|)«lfiil  pour  en  connaître.  —  (Cons. 
d'Ktat,  7  aoiU  dx(i3,  Lebon,  p.  671:  S.  18(;3.  2.  271, 
I)    I'    iS(!4.  3.  il.) 

1217  —  Le  préfet  de  la  Seine  ne  peut,  par  arrêté, 
ordonner  la  démolition  d'un  balcon  construit  sans  autori- 
sation, l'areille  mesure  ne  saurait,  d'ailleurs,  tirer  un 
fondenierit  légal  des  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  la  loi 
des  16-23  aoiU  1790,  la  commodité  de  la  circulation  ou  la 
sécurité  publii|ue  n'étant  pas  en  jeu.  —  (Trib.  pol.  Paris, 
7  août  1!)02,  le  Droit  du  13  novembre  1902.) 

Section  VI 
Contraventions  de  voirie. 

1218.  —  \  Paris,  les  contraventions  de  voirie  sont 
généralement  constatées  par  des  architectes  attachés  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  sous  le  nom  de  commissaires- 
voyers.  Ces  agents  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dénommés 
dans  la  loi  du  29  lloréal  an  V  sur  la  grande  voirie.  .Mais 
leur  droit  de  dresser  des  procés-verbaux  est  généralement 
admis.  Le  Conseil  d'Etat  décide  que  les  procés-verbaux  des 
commissaires-voyers  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
(Cons  d'Ktat,  5  septembre  1836,  Lebon,  t.  6,  p.  430; 
S.  1837.  2.  63,  D.  P.  1838.  3..  223.  —  16  juillet  1840, 
Lebon.  p.  241:  S.  1841.  2.  47,  1).  P.  1841.  3.  46.  —  De 
Uoyon,  n   387. j 

1219.  —  La  Cour  de  cassation  décide  également  que 
les  commissaires-vojers  de  la  ville  de  Paris,  qui  rem- 
plissent l'olTice  attribué  avant  1789  aux  commissaires  de 
la  voirie,  ont  le  pouvoir  de  constater  les  contraventions 
commises  dans  les  matières  spéciales  rentrant  dans  leurs 
attributions  (notamment,  les  contraventions  aux  décrets 
du  26  mars  1852  et  du  23  juillet  1884,  sur  la  hauteur  des 
bâtiments  et  la  dimension  des  cours  intérieures,  remplacé 
aujourd'hui  par  celui  du  13  août  1902)  et  que,  des  lors, 
ils  ont  le  droit  de  dresser  des  procés-verbaux  faisant  foi  en 
justice  jusqu'à  preuve  contraire.  —  (Cass.,  8  décembre 
1888,  S.  1890.  1.  494,  D.  P.  1889.  1.  41.) 

1220  —  Bien  que  les  contraventions  de  voirie  soient 
spécialement  constatées  à  Paris  par  les  commissaires- 
voyers,  elles  peuvent  l'être  également  par  les  fonction- 
naires et  agents  qui  ont  qualité  pour  verbaliser  en  matière 
de  voirie  urbaine. 

1221.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés  au  préfet 
de  la  Seine,  qui,  suivant  la  nature  de  la  contravention, 
saisit  le  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal  de  police. 

1222.  —  Le  tribunal  compétent,  pour  appliquer  les 
peines  encourues  à  raison  de  la  contravention  de  voirie 
commise  à  Paris,  est,  en  effet,  le  conseil  de  préfecture  en 
matière  de  grande  voirie,  et  le  tribunal  de  simple  police 
en  matière  de  petite  voirie. 

1223.  —  Jugé  que  le  préfet  de  la  Seine  n*a  pas  qua- 
lité pour  se  pourvoir,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  renvoie  plusieurs 
individus,  des  poursuites  dirigées  contre  eux,  pour  contra- 
vention aux  règlements  de  grande  voirie.  —  (Cons. 
d'Ktat,  30  juin  1846,  Lebon,  p.  379;  S.  1850.  2.  494,  D. 
V.  1847.  3.  19.) 

1224.  —  Les  prescriptions  réglementant  la  hauteur  des 


bâtiments  bordant  la  voie  publique,  à  Paris,  appartiennent 
ù  la  grande  voirie,  et,  par  suite,  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Cons.  d'Ktat,  13  août  1823, 
Lebon,  t  3,  p.  39'.*;  S.  et  P  chr.  28  janvier  1864, 
Lebon,  p.  84;  S.  1864.  2  240,  D  P  IHJWJ.  5.  501.  — 
17  février  1888.  Pand.  fr.  j/ér  ,  1X88  4.  15;  Lebon, 
p    173;  S.  1890.  3    10,  I).  P    1889    ;j.  47  ) 

1225  —  .Mais,  si  le  conseil  de  préfecture  est  compétent 
p(jur  ronnaitre  dt-s  contraventions  auv  dispositions  de 
l'art  1-'  du  règlement  du  17  juillet  18'j9,  relatives  à  la 
liauteur  des  maisons  bordant  les  rues  ou  boulevards  dans 
la  ville  de  Paris,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
contraventions  à  la  disposition  de  l'art.  5  du  même  règle- 
ment, relative  à  la  hauteur  des  bâtiments  situés  dans  la 
même  ville,  sur  les  cours  ou  espaies  intérieurs,  cette  der- 
nière prescription  ayant  été  introduite,  en  effet,  non  dans 
l'intérêt  de  la  voirie,  mais  dans  celui  de  la  sûreté  et  de  la 
salubrité  publiques.  —  (Cons.  d'Ktat,  28  janvier  1864, 
précité.) 

1226.  —  Les  contraventions  concernant  la  hauteur  des 
maisons  sont  donc  des  contraventions  de  petite  voirie, 
rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
quand  il  s'agit  de  constructions  élevées  dans  l'intérieur 
des  propriétés,  et  spécialement,  de  la  hauteur  des  appar- 
tements. —  (Cons.  d'Etat,  25  janvier  1866,  Lebon,  p  53; 
I).  P.  1866.  3.  69.  —  Cass.,  27  avril  1877,  IJ.  P.  1877. 
1.  40i>.  —  20  novembre  1885,  D.  P.  1886.  1.  392.) 

1227.  —  In  propriétaire  n'a  pas  qualité  pour  déférer 
au  Conseil  d'Ktat,  par  la  voie  du  recours  i)Our  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant par  application  du  décret  du  23  juillet  1884,  a  fixé 
la  hauteur  qu'un  propriétaire  voisin  était  autorisé  à  don- 
ner à  une  maison  qu'il  se  proposait  d'édifler.  —  (Cons. 
d'Etat,  13  novembre  1896,  Lebon,  p.  728;  D.  P.  1898. 
3.  27  ) 

1228.  —  Les  peines  encourues  pour  contravention  de 
grande  voirie,  à  Paris,  sont  celles  de  l'art  7  de  la  déclara- 
tion de  1783,  dont  on  a  précédemment  cité  les  termes, 
en  précisant  la  portée  qu'il  fallait  leur  attribuer  aujour- 
d'hui. 

1229.  —  Spécialement,  les  amendes  encourues  à  rai- 
son d'une  double  contravention  en  matière  de  voirie, 
doivent  être  appliquées  d'une  manière  distincte,  bien  que 
les  contraventions  aient  eu  lieu  tout  à  la  fois  sur  le  même 
objet.  —  (Cons.  d'Etat,  22  février  1838,  Lebon,  p.  48.) 

1230  —  On  ne  saurait  admettre  aucune  excuse  tirée 
du  peu  d'importance  de  la  contravention,  de  la  bonne  foi 
ou  de  l'erreur  du  contrevenant.  —  (Cons.  d'Etat,  26  oc- 
tobre 1828,  Lebon,  t.  4,  p.  407.  —  14  juin  1837,  Lebon, 
t.  6,  p  551;  S.  1837.  2.  505.  —  22  février  1838,  Lebon, 
p.  48.  —  5  décembre  1839.  Lebon,  p.  570.) 

1231.  —  Spécialement,  il  y  a  contravention,  et  le  con- 
trevenant peut  être  condamné  à  l'amende  et  à  la  démoli- 
tion, alors  même  qu'il  n'a  excédé  que  de  très  peu  la  hauteur 
au-dessus  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  bâtir  en  bor- 
dure de  la  voie  publique.  —  (Cons.  d'Ktat,  26  octobre 
1828  et  22  février  1838,  précité.) 

1232.  —  De  même,  la  démolition  de  la  partie  dépas- 
sant la  hauteur  prescrite  doit  être  ordonnée,  alors  même 
qne  le  mode  de  construction  employé  par  le  propriétaire 
intercepte  moins  l'air  et  la  lumière  que  celui  des  maisons 
à  la  hauteur  légale.  —  (Cons.  d'Ktat,  14  juin  1837,  pré- 
cité.) 

1233.  —  Le  Conseil  d'Ktat  se  montre  cependant  quel- 
quefois moins  rigoureux  en  ce  qui  concerne  la  démolition, 
et  il  ne  l'ordonne  pas  lorsque  la  construction  irréguliére 
ne  présente  pas  d'inconvénient  appréciable,  .\insi,  sous 
l'empire  des  anciens  règlements,  il  a  décidé  que  si  des 
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(•(iinbh's  iiif^iiliiifiiii'iil  clrvci,  |H'iivciil  HiiliniHlri-  •<iiiii 
iiicuiivi'iiit'iil  |i(iiir  lu  saliilirili'  |ail)lii|iir.  le  CniiMcil  iri'.lat 
poiil  iliH|ieiiN(>r  il)>  Inir  (((''iiiiilitiiiii.  -  -  (Coiih.  d'Kldl,  IH  IV-- 
vii.T  IHii'.l,  l.cluiii,  I     l.  p     irii;  S    cl  I».  clir  ) 

1234.  De  iui'iii<>,  Iti  ili'-iitnlilitiii  ili>  i-iuiHlruclioiis 
(l*'>pa8Miiiit  la  liiiiiloiir  lt'-f;iilr  ii'ii  paH  HiS  onloiiii/'O  iIuiih  un 
cas  où  II'  pri>pii('taifc  cliaiinfail  l'i'lal  ilc  cIiusch  cl  rcin- 
plai;ail  doa  l'oiislriicliiuM  aiicicimcs  par  des  nnisInnlidiiH 
plus  nHroiiloH,  qui,  l>i*Mi  (pic  dcpassanl  la  liaulcur  It^galc, 
claiciil  luoiiis  l'h^vccs  i|uc  les  Cdiislrurliinis  auxquelles 
ollcs  avaient  ('le  sultslitutM>s  ((Ions  d'Illal,  <1  juin  IKIl, 
Lcbon.  p.  :iU  ) 

1235.  —  Lo  (lonscil  d'Ktal  a  ciic()i'(!  dispciisi''  de  la 
dcMUitliliiiu  :  dans  un  cas  où  le  conlreviuianl  ollVail.  de 
rtHablir  les  lieux  dans  l'i'lat  où  ils  triaient  avant  les  tra- 
vaux. —  (dons  (l'I'llal,  IS  uovcMilirc  IS.">S,  l,(d)on, 
p.  (i(»l  ) 

1236.  —  ...  Ainsi  (|iic  dans  un  cas  (u'i  l'cxcc'dent  de 
hauteur  (Hait  seulement  do  0  n».  iO  —  (dons  d'Klat,  ISno- 
ven\l)re  1S5S,  pnu'iti'.  —  Coiil'.  Cons.  d'Ktal,  17  août  ISSri, 
Lohon,  t.  'A.  p.  <)."n.  —  18  novenilue  1S4(»,  Lehon,  p.  4".t«.) 

1237.  —  Il  ri'sulte  intpliciteinent  d'un  arnH,  ((uc  lorsque 
le  conseil  de  pn't'ccture  a  ordonne''  la  d(''ni(ditinn  d'une 
portion  de  maison  exeédanl,  d'apri's  l'arriHi',  la  hauteur 
légale,  le  (lonseil  d'Ktat  peut,  mi'me  sur  l'uniciue  recours 
du  partieulier  condamut'  à  celle  di'molilion,  et  en  l'ab- 
seneo  de  tout  recours  incident  de  l'administration,  pres- 
crire d'olTice  la  démolition  d'une  portion  plus  considé- 
rable, si,  do  la  production  des  plans  faite  devant  lui.  il 
résulte  (jue  roxeédent  de  hauteur  est  bcaucoui)  plus  grand 
que  ne  l'avaient  supposé  l'administration  dans  la  pour- 
suite, et  le  conseil  do  pn'feeture  dans  l'arrêté.  (Cons. 
d'Etat,  16  mars  1850,  Lebon,  p.  259:  S.  1850.  2.  432,  D. 
P.  1851.  3.  11.)  Mais  cette  solution  isolée  ne  saurait  être 
suivie,  car  elle  est  contraire  à  ce  principe  de  droit  criminel, 
qui,  en  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul,  ne  permet  pas 
au  juge  saisi  de  l'appel,  d'aggraver  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  prévenu. 

1238.  —  Les  peines  pour  contraventions  de  petite 
voirie  commises  à  Paris  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  précédemment  indiquées  à  propos  des  contraven- 
tions de  voirie  urbaine. 

1239.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la 
démolition,  que  le  tribunal  de  simple  police,  saisi  d'une 
contravention  à  un  règlement  administratif  fixant  la  hau- 
teur et  les  dimensions  des  constructions  élevées  en  dehors 
de  la  voie  publique,  dans  les  cours  et  espaces  intérieurs, 
doit  condamner  le  prévenu,  non  seulement  à  l'amende, 
mais  encore  â  la  démolition  des  constructions,  en  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  du  règle- 
ment. —  (Cass.,  27  avril  1877,  D.  P.  1877.  1.  402.) 

1240.  —  ...  Que,  pareillement,  le  juge  de  police,  saisi 
de  poursuites  pour  construction  sans  autorisation,  et  con- 
travention aux  règlements  administratifs  sur  la  hauteur 
des  logements,  doit,  à  titre  de  réparation,  et  en  sus  de 
l'amende  prononcée  contre  les  contrevenants,  ordonner 
la  démolition  des  constructions  irrégulièrement  élevées.  — 
(Cass.,  20  novembre  1885,  D.  P.  1886.  1,  392.) 

CHAPITRE    DlXIÈiME 
Algérie  et  Tunisie. 

Section   I 
Algérie. 

1241.  —  En  exposant  les  règles  concernant  la  voirie 
algérienne,  on  laissera  de  côté  toutes  les  questions  qui  ont 
déjà  fait  l'objet  de  développements  spéciaux  dans  ce  Uéper- 


(iiiie,  (clIcH  que   IcN   re^UMnenlntioUN  re|fitiv«a  AUI   -''- 

Mieiili,  aux  cli(!minH  Nil  iriaui, /l  rri|ir<q>rinli'iii  pou: 
d'ulililé  publique,  Alix  travaux  puldirn,  qui  ont  él/*  lrait<-cN 
ii(/»r(i,  s*'  AligiiPiiifiil,  n.  l'.MC.I  «•!  »  ;  C.hemint  tieiuiinj-, 
Il  !tO'.l7  et  H,  ;  h'.jprointahnn  iiom  riiutf  ilulilitr  /<u/Wi'/ur, 
Il  404.'i  fl  N.  ;  Tiivaux  puhliei,  ri.  '.Hftt  «'t  h  ;  et  l'on  nn 
1  nrciipera  que  ileH  réj/JetnenlH  de  vi.iii>  |,r..|iriin«'ril  dit» 
1242  Kn  Algérie,  la  voirie  est  '•muii^r,  non  |)olii* 

à  lu  léf(iHlation  de  la  iiiélropidi;,  iiiniH  A  l'urrM/*  d«!  l'iri* 
teiidanl  ci\il  du  H  octobre  iH'.lt,  qui,  «eiil,  v  n  forci-  iddi- 
paloire  II  y  n  lieu,  cependaiil,  d  obncrver  que  la  l<p.;iilili; 
de  l'arrêté  de  iH'A'i  a  été  uiitrcfoiH  corilcHl<^c,  Mni»t  la  Cour 
i\r  cassation  s'est  prorionrée  pour  Ha  validité,  «mi  ju^'eniit 
que  !  ordonnance  du  1"  décembnr  iMill,  qui  a  iiiHliluê  Ich 
iiiteiiiiants  civil»,  n'avait  pnn  limité  leiira  atlribulioiia 
rcMlcinciilaircs.  —  (iUiHt  ,  29  mars  1S.'>7,  Journ  juritfn  . 
Alijvr,  1«(',|     2    8.) 

1243.  Il  a  été  jugé  aiiRHi,  plus  récemiiicnt,  que 
l'arrêté  (le  1832,  jiris  par  l'intendant  civil  Hur  avis  du  con- 
seil d'administration,  avec  l'aiiloriHatioii  du  général  en 
chef  en  qui  devaient  nécessairement  alors  hc  concentrer 
tous  les  pouvoirs,  motivé  par  l'urgence  de  remédier  a  des 
abus  nombreux  dans  une  partie  esBcntielle  de  l'adminis- 
I ration  publique,  publié  au  lluUetin  nfficiel  des  ades  du 
gouvernement,  était  légal  et  obligatoire.  —  C(Jass.,  20  dé- 
cembre 1879,  S.  1880.  I  47!>,  IV  18S()  il S.'i,  1).  P  1880. 
i  .  4.;{s.  —  Trib.  Constantine,  22  août  IMTO.  liuU.jiid  alg  , 
1880,  p  12.  —  Conlrif  Trib.  pol.  Pbilippeville,  27  août 
IS()7,  Jouin.  jiirisjir.  Aluev,  18(57    2    248  ) 

1244.  —  On  a  prétendu,  en  admettant  la  légalité  de 
l'arrêté  de  1832,  que  son  application  devait  être  limitée 
aux  parties  du  territoire  algérien  qui  étaient  situées  dans 
la  régence  d'.\lger,  au  moment  où  il  a  été  rendu,  et  qu'il 
ne  pouvait  être  appliqué  dans  les  territoires  qui  ont  été 
réunis  à  nos  possessions  algériennes,  postérieurement  à  sa 
promulgation,  et  en  particulier,  dans  la  province  de  Cons- 
tantine. (Trib.  pol.  IMiilippeville,  27  août  1867,  précité.) 
Mais  cotte  prétention  a  été  rejetée,  par  l'aiTét  précité  delà 
Cour  de  cassation  du  29  mars  1807.  —  (\ .  aussi  :  Cass., 
20  décembre  1879,  cité  suprâ,  v  AUgnemeut,  n>  1191.) 

1245.  —  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  simple 
police  de  Philippeville,  avait  admis,  au  surplus,  que  l'ar- 
rêté de  1832  avait  été  abrogé  par  les  art.  11  et  16  de  la 
loi  du  16  juin  1851.  Cette  solution  n'a  pas  été  admise  par 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que,  en  déclarant  la 
propriété  inviolable,  la  loi  de  1851  ne  l'avait  cependant 
pas  soustraite  à  l'empire  des  servitudes  urbaines,  créées 
dans  des  vues  d'intérêt  publie  par  les  pouvoirs  compétents; 
et  qu'elle  n'avait  point,  en  conséquence,  abrogé  l'arrêté 
du  8  octobre  1832,  avec  lequel,  d'ailleurs,  elle  n'était 
point  inconciliable.  —  (Cass.,  6  janvier  1854,  Journ. 
jiirispr.  Alger,  1854.  2.  2.  — -  24  février  1859,  Journ. 
jurispr.  Alger,  1859.  2.  7;  S.  1862.  1.  1082,  P.  1863.  90, 
1).  P.  1862.  1.  398.  —27  juillet  [861,  Journ  jurispr.  Alger, 
1867,  2.  31;  S.  1868.  1.  139,  P.  1868.  312,  D.  P.  1867. 

1.  458.  —  31  décembre  1868,  Journ.  jurispr.  Alger,  1868, 

2.  54.  —  20  décembn-  1879,  précité.  —  En  ce  sens  :  Trib. 
Constantine,  22  août  1879,  précité.  —  Trib.  Oran,  11  juin 
18S9,  Rev.  algér.,  1889.  3.  471;  Journ.  jurispr.  Alger, 
4889,  2.  409.) 

1246.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'application  de  l'ar- 
rêté du  8  octobre  1832  n'est  nuUomemt  entravée  dans  les 
villes  qui  ont  bénêticié  de  l'application  du  décret  du 
26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  telles  qu'Alger 
(décr.  26  mars  1859)  et  Constantine  (décr.  11  août  1867). 
En  elVet,  ces  décrets  ont  eu  pour  objet  principal  de  régle- 
menter la  procédure  d'expropriation  à  suivre  pour  la  créa- 
tion ou  l'élargissement  de  voies  publiques,  en  vertu  d'un 
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plan  (rcnsciiiltle,  et  ils  n'ont,  en  conséquence,  rien  «l'in- 
conciliahlc  aviîc  l'nrréU''  de  iH'M,  qui  s'a[)i»ii<|uc  cxcltiBi- 
vonicnt  aux  coiislructions  jmrliculiiros.  —  ((^uss  ,  iO  <lé- 
ceinlirc  1.S7!>,  préiilé.) 

1247.  —  i,es  dispositions  de  rarn-h'  <lc  iH'M  doivent 
être  iulcrpn'tt'es  en  elies-mr-nies,  et  sans  nulle  relation 
avec  celles  de  l'édit  de  di-rciiibre  1607.  (Cass.,  (>  janvier 
isrsi.  24  IV'vrior  iH^U,  il  juillet  IHCI,  pr.'citcs  )  .Mais  cet 
arn'lé  a  itnpliciteniriit  rendu  applicaldcs  à  l' Algérie,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  1  fi  sepUMuitre  1<S07  auxquelles 
il  n'a  point  dérogé,  notamment,  l'art.  54  de  cette  loi.  — 
(Irih    Oran,  Il  juin  d889,  l{ec.  aliér.,  188!>,  p.  47i.) 

1248  —  il  y  a  lieu,  maintenant,  d'exposer  les  princi- 
pales dispositions  de  l'arrêté  de  1832,  portant  règlement 
général  sur  la  v ni  rie. 

1249  —  V.w  vertu  de  l'art.  1",  nul  ne  peut  construire 
de  bâtiments,  maisons,  murs  ou  clôtures  quelconques 
dans  les  villes  ou  leurs  faubourgs,  avant  d'en  avoir  préa- 
lablement t'ait  au  maire  de  cbacune  d'elles  la  demande 
par  écrit. 

1250.  —  Nul  ne  peut,  sans  en  avoir  fait  également  la 
demande  par  écrit,  dans  la  même  loiine  que  celle  prescrite 
ci-dessus,  faire,  du  côté  de  la  voie  publique,  ou  en  saillie 
sur  la  voie  pMlili(|ue,  certains  ouvrages  spécialement  dési- 
gnés, ainsi  que  tous  les  ouvrages  et  objets  quelconques 
ayant  saillie  sur  la  voie  publique,  enfin  les  fours,  forges, 
fourneaux,  puits  et  lieux  d'aisances.  —  (,Vrt.  2.) 

1251.  —  Sur  le  vu  des  demandes,  les  maires  donnent 
les  alignements  et  autorisent  les  travaux,  en  les  réduisant 
aux  proportions  des  lois  et  de  l'usage;  il  les  ajournent  ou 
les  rejettent,  s'il  v  a  lieu.  Les  autorisations  dont  on  n'a 
pas  fait  usage  pendant  plus  d'une  année  sont  annulées  de 
droit,  et  doivent  être  renouvelées  pour  avoir  force  d'exécu- 
tion   —  (Art.  3  et  4.) 

1252.  —  Les  matériaux  ne  doivent  jamais  être  pré- 
parés sur  la  voie  publique;  ils  doivent  être  apportés  prêts 
à  être  rais  en  place.  A  la  fin  de  chaque  journée  de  travail, 
les  matériaux  non  employés,  les  gravois  et  autres  résidus 
sont  enlevés;  s'il  j  a  impossibilité  absolue  d'enlèvement, 
l'autorisation  n'en  doit  pas  moins  être  demandée  aux 
maires,  qui  ne  peuvent  l'accorder  qu'à  la  charge  de  faire 
éclairer  les  matériaux.  Les  échafaudages  doivent  être 
disposés  de  façon  à  ne  pa.s  poser  sur  la  voie  publique  et  à 
ne  pas  gêner  la  circulation.  —  (Art.  6  ) 

1253.  —  Aucune  eau  pluviale  ou  ménagère  ne  doit 
avoir  d'écoulement  sur  la  voie  publique;  elles  doivent  être 
dirigées  vers  l'égout  le  plus  voisin,  par  des  tuyaux  de 
descente  ou  d'embranchement,  aux  frais  des  propriétaires 
ou  locataires.  Les  tuyaux  de  lieux  d'aisance  doivent  être 
également  conduits  jusqu'aux  égouts,  aux  frais  des  pro- 
priétaires ou  locataires.  L'embranchement  ne  peut  être 
pratiqué  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  maire. 
—  (Art.  7.) 

1254.  —  Avant  de  commencer  aucuns  travaux,  les 
architectes,  entrepreneurs,  ou  les  ouvriers  doivent  se 
faire  représenter  les  autorisations  ;  faute  par  eux  de  le  faire, 
ils  sont  solidaires  des  droits  et  amendes  avec  ceux  pour  le 
compte  desquels  les  travaux  ont  été  autorisés.  —  (Art.  8.) 

1255.  —  Il  est  défendu  d'effacer  ou  de  masquer  par 
des  couleurs  nouvelles  les  noms  des  rues  ou  les  numéros 
des  maisons;  ceux  qui  ne  pourraient  jilus  se  voir,  par  suite 
des  travaux,  doivent  être  rétablis  immédiatement,  aux 
frais  du  propriétaire  de  l'immeuble  d'oîi  ils  auraient 
disparu,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  dans  le  cas 
où  les  travaux  ne  concerneraient  pas  sa  propriété.  — 
(Art.  9.) 

1256.  —  Il  est  défendu  de  jeter  quoi  que  ce  soit  dans 
la  rue,  ou  d'une  terrasse  à  l'autre    —  (.\rt.  10.) 


1257  —  Les  droits  du»  pour  le»  autorisations  d'aligne- 
ment, de  construire,  de  réparer,  et  généralement,  de  faire 
toute  espèce  de  travaux  et  d'èlablisKement»  du  coté  de  la 
voie  publique  et  sur  la  voie  publique,  sont  fixés  confor- 
mément à  un  tarif  spécial  (art.  11)  Il  y  a  lien  de  remar- 
quer, à  ce  sujet,  que  le  décret  du  27  octobre  18.'»8  ayant 
autorisé  les  préfets  à  statuer  sur  les  tarifs  des  droits  de 
voirie,  ceux  qui  ont  été  établis  par  l'arrêté  de  1832  ne 
sont  plus  en  vigueur,  si  un  arrêté  préfeetoral  a  établi  un 
nouveau  tarif 

1258.  —  Toute  autorisation  délivrée  par  les  maires, 
donne  lieu  immédiatement  au  versement,  dans  la  caisse 
du  domaine,  du  montant  du  droit  fixé  par  le  tarif  annexé 
à  l'art  {{  ;  ces  autorisations  ne  peuvent  recevoir  d'exécu- 
tion qu'après  qu'il  a  été  justifié  du  payement.  Les  quit- 
tances iloivent  être  déposées  aux  mairies.  —  (.Vrt.  12.) 

1259  —  Les  contraventions  aux  dispositions  précé- 
dentes sont  constatées  par  des  procès-verltaux  des  maires 
ou  des  architectes  voyers  délégués  par  eux,  et  sont  punis 
d'une  amende  de  5  à  50  francs.  —  (.\rt.  13.) 

1260.  —  11  résulte  de  l'arrêté  de  1832.  que  les  aligne- 
ments individuels  donnés  par  les  maires,  en  l'absence  de 
plans  généraux  ou  partiels  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure, soumettent  les  propriétaires  à  l'obligation  de  recu- 
lement,  dans  le  but  d'élargir  la  voie  publique.  —  (Trib. 
Constantine,  22  août  1879,  liM.  jud.  algér.,  1880,  p  12.) 
—  V.  suprà,  v  Alignement,  n.  1911  et  s. 

1261.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  qui,  à  bon  droit, 
a  condamné  à  l'amende  im  propriétaire  pour  avoir  cons- 
truit sans  autorisation  i)réalable,  sur  un  terrain  libre  de 
toute  servitude  urbaine,  non  compris  dans  un  plan  projeté, 
et  ne  joignant  pas  la  voie  publique,  ne  doit  pas  prononcer 
la  démolition  de  l'ouvrage,  que  l'art.  161  C.  instr.  crira. 
prescrit  seulement  à  titre  de  réparation  du  dommage.  — 
(Cass.,  27  juillet  1867,  précité.) 

1262.  —  11  doit  en  être  de  même,  s'il  existe  un  projet 
d'ouverture  d'une  rue  qui  n'a  reçu  aucun  commencement 
d'exécution,  conformément  à  la  jurisprudence  suivie  dans 
la  métropole.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat.  —  (22  janvier  1875,  Lebon,  p.  61  ; 
D.  P.  1873.  3.  98.) 

1263.  —  Par  le  seul  fait  matériel  de  l'exécution  de 
l'arrêté  d'alignement,  le  propriétaire  cesse  d'avoir  la 
libre  disposition  du  terrain  qui  doit  servir  d'assiette, 
d'après  les  plans  d'alignement  régulièrement  approuvés, 
à  tout  ou  partie  d'une  rue  ouverte  ou  projetée.  Il  est  alors 
dépossédé  de  plein  droit,  au  profit  de  la  commune;  d'où  il 
suit  :  1»  que,  pour  déterminer  le  quantum  de  l'indemnité 
à  lui  due  en  principal,  il  faut  considérer  la  valeur,  à  la 
date  de  l'exécution  de  l'arrêté  d'alignement,  du  terrain 
tombant  sur  la  voie  publique  ;  2"  et  que,  pour  fixer  le  point 
de  départ  du  montant  de  cette  indemnité,  il  faut  s'attacher 
à  la  même  date.  —  (Trib.  Oran,  11  juin  1889,  précité.) 

1264.  —  Les  arrêtés  d'alignement  délivrés  par  l'autorité 
municipale,  pour  les  constructions  joignant  les  rues,  étant 
exigés  par  l'arrête  du  8  octobre  1832,  pour  toutes  cons- 
tructions à  établir  dans  toutes  les  villes  de  l'Algérie,  on 
ne  saurait  se  prévaloir  de  l'existence  de  tels  arrêtés,  pour 
prétendre  que  le  sol  de  certaines  rues  a  été  incorporé  au 
domaine  communal.  —  (Trib.  Oran,  12  janvier  1891, 
Rev    algér.,  1891.  2.  568.j 

1265.  —  Les  contraventions  à  l'arrêté  du  8  octobre 
1832  sont  de  la  compétence  du  juge  de  simple  police,  et 
non  du  tribunal  correctionnel.  —  (.Mger,  11  mai  1895, 
Rer    algér.,  1895    2    385.) 

1266.  —  L'arrêté  de  1832  n'édicte  pas,  comme  sanction 
aux  contraventions  de  voirie,  l'obligation  de  faire  dispa- 
raître les  causes  qui  les  constituent.  Cette  sanction  a  été 
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«Mablio  |iar  un  (iniii'  «le  I  IiiIciuIjuiI  civil,  |)OMUri)-iir  t;ii 
«lalr,  (lu  11  iliruiiilit'o  IKil.'i,  i|iii  rt'>Kloiii*tii(o  la  (ItMiiolilioii 
4lo«  ('(liliros  i|iii  iiioiiiii-nil  niiiic,  ortloniirit  |iiir  rniitniili- 
adiiiiiMHlntlno.  D'aptiH  i-ol  arnHr,  la  iirocciliiri;  ii  oIihcim  r, 
iiii  pari'il  l'iiH,  ohI  la  Hiiivniiln  :  l'aKoiil  cliar^ù  ilu  la  (Milieu 
«lo  la  vtiii'iit  (li'nMN(«  proci^N  \  iM'iial  ilo  la  cunlrauiiilioii,  k  la 
liiiilo  (lii(|tirl  un  avorliHst'iiHuil  d'avoir /Mli'iiiitlir  uhI  adroHié 
jtar  l(t  coiiiiiii.sHaii'i'  ilc  polii-n  an  |)rii|ii'ii'-lain'  Si  lo  pru- 
prirtairr  fontcHlii  les  niiicluHiuiiu  iln  proctVs-viTltal,  il 
«Irsigno  un  oxperl  dans  Icn  cimi  jonru;  l'adiMinislralion, 
do  son  fiMc,  di'signo  nn  sucond  ox[ii'rl  l.f  [iroi'OK-vcrliai  don 
doux  oxporls  doil  iHro  rcini8  daiiH  Ioh  vinKl-qualrc-  liuuruM, 
ol  sur  l(>  siiii|dc  vn  de  ce  iiroiM's-vtM'hal,  le  piiMcl  ordonna, 
s'il  _v  a  lien,  la  dcsLrni.lion  itnnu'dialf  d«i  ri-diJicc. 

1367  —  Il  H  »îti^  jiiK»'.  à  col  ('Kurd,  (jnc  l'arriUé  <ln 
9  dcccniltro  iS.'jr»  n'cxif^i-  la  notilicalion  an  piopriiHain; 
lui-iiit'nic  i|no  de  ravmlissrintMil,  mais  non  de  raiicli'; 
ordoiinanl  lu  diMuidilioii.  Eu  i-onH(''(|iionr(<,  il  snllil,  pour 
(jnc  la  contravcnlion  soil  li-f^aleiucnl  conslaliM!,  i[\n'  la 
proniirii'  noliliiation  ait  ('li'  icj^niicreincnl  l'ailo  au  |»ro- 
priélait'c  do  la  coiiHtrucliou  inonavuiil  ruine,  alors  inôine 
que  l'arriHo  do  doinolilion  u'anrail  olo  nolilié  qu'on  pailant 
à  un  proUMuIn  roprosonlanl  du  proprioLairc,  ilonl  la  <iuii- 
lilo  ne  serait  pas  otahlie.  —  (Cass.,  4  février  185H,  liull. 
cast.  crim  ,  n.  Ti;}) 

1268.  —  D'après  l'arrôto  de  l'intendant  civil  du  23  fé- 
vrier 1S38,  toute  oontravonlion  en  matière  de  voirie 
entraîne,  indépondammenl  de  l'amende  portée  à  l'art.  \',i, 
l'obligation  île  faire  disparaître,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  signilieation  du  jugement,  les  causes  de  la  con- 
travention Passé  co  délai,  il  y  est  pourvu  par  l'admi- 
nistration, aux  frais  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  maintien 
des  ouvrages  ou  dèpAts  pourrait  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients graves,  l'administration  peut  les  faire  disparaître 
d'office,  sur  le  vu  du  procès-verbal  constatant  la  contra- 
vention. Le  cas  échéant,  ledit  procès- verbal  est  transmis 
h  qui  de  droit,  avec  la  note  des  frais  faits  en  conséquence, 
à  l'effet  d'obtenir  :  1  "  la  condamnation  à  l'amende  encourue; 
2"  le  remboursement  du  montant  des  frais,  soit  à  la  caisse 
du  service  chargé  du  travail,  soit  entre  les  mains  de  l'en- 
trepreneur (jui  V  aura  été  commis. 

1269.  —  Dans  le  cas  où  des  constructions  ont  été 
élevées  depuis  plus  d'un  an  sur  des  rues  non  encore 
ouvertes,  mais  figurées  sur  le  plan  général  d'alignement, 
sans  que  l'administration  les  ait  fait  démolir,  les  proprié- 
taires sont  admis  à  se  prévaloir  de  la  prescription,  en 
vertu  de  l'art.  640  C.  instr.  crira.,  tant  au  point  de 
vue  de  l'amende,  qu'au  point  de  vue  de  la  démolition. 
—  (Dépêche  du  ministre  de  l'intérieur  au  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  en  date  du  8  juin  1897.  —  Estou- 
blon  et  Lefebure,  Code  de  l'Algérie,  Suppl.,  p.  89.) 

1270.  —  L'arrêté  de  1832  porte  règlement  général 
sur  la  voirie.  Mais  il  existe  un  certain  nombre  de  textes 
réglant  des  points  particuliers,  et  qui  sont  applicables 
généralement  dans  les  localités  où  la  voirie  n'a  pas  fait 
l'objet  de  règlements  municipaux. 

1271.  —  C'est  ainsi  que  l'arrêté  du  gouverneur  géné- 
ral du  22  août  1842  (Estoublon  et  Lefebure,  p.  22)  règle 
le  mode  d'entretien  du  sol  des  passages,  bazars  et  gale- 
ries qui  dépendent  de  la  voie  publique,  et  déterminent  la 
part  et  les  charges  des  propriétaires  et  de  l'administra- 
tion. 

1272.  —  Dans  les  passages  couverts,  et  bazars  livrés  à 
la  circulation  publique,  l'entretien  du  sol  du  pavage  est  à 
la  charge  des  propriétaires.  Si  les  passages  ou  bazars 
appartiennent  à  divers,  chacun  est  tenu  de  la  réparation 
jusqu'au  milieu  de  la  voie,  et  au  droit  de  sa  propriété 
(art.  1").  Les  art.  2  et  3  règlent  la  procédure  à  suivre 


pour  obligor  luM  proprièlairnii  k  ii'tt«:quill«r  di:  leur  utiU* 
Kalion  (i  cul  égurd    A  défaut  d'axéculiori  pur  1<;n  pruprié* 

laiii-i,  il  pourra  v  olro  pio.id.' d."  n  rnulorili!  civiln 

1273.        DauH  IcH  galriii-.!  c,ii  j.m  l'in>.:t:nl  la  voi«, 

loH  friliN  dt)  proiiiior  élubli«H(Miiunl  du  dallaKe  ■ont  h  \it 
cliarHo  doM  propriétairoM    \.vh  Ir  in-licii  ttonl    p/ir- 

lu((éN  pur  muilin  rnlru  loM  propri'  •  I  adminmlrulioii 

(url.  l)  o\  Hunl  pa^éH  par  lu«  pruiiiletH,  sur  (ilult  dri-it^>s 
par  loH  ingéniourM  ol  urcliiluclcH  civil»,  et  apiirouvéa  par 
lo  iM/iiro     -    (Art.  8  ) 

1274  -  LoH  auloriHaliunH  du  conHtruire  dôliv/jKN  pour 
luH  muittona  ooniporlanl  do»  ^aloricN  doivonl  iiidi(juor  h-» 
matériaux  dont  il  est  luit  UHa^e  pour  lo  dalluKo  den  y:,ti\t- 
rioH;  lu  qualité  dos  matériaux  ol  coriHlalée  pur  l'admi- 
niHlratioii    —  (Arl.  fi  ul  0.) 

1275  —  Les  travaux  donlrcli(!ii  ilu  pavage  «len  u.ii\c- 
ries  Hont  uxolusivomenl  exoculoH  pur  l'adminislralion  dcH 
ponts  et  chaussés,  dans  les  rues  do  grande  vuiriu,  et  partoiil 
aillours  pur  lus  archiloctos  coloniaux.  —  (\r\..  1  ) 

1276  -  L'arrêté  du  22  aoiU  lH4i  ne  contonuil  pu» 
de  dispositions  précises  concernant  les  frais  de  recoOM- 
truclion  du  dallage,  dans  lo  cas  où  lu  reconstruction 
serait  jugée  nécessaire  jiar  l'administralion  In  arrêté  du 
gouverneur,  en  date  du  8  novembre  1847  a  déciilé  qu'il 
y  avait  lieu  de  répartir  cotte  dépense,  comme  dans  le 
<;as  d'entretien,  entre  l'administration  ol  les  propriétaires. 
Les  dispositions  de  l'arrêté  de  1842  relatives  au  mode 
d'exécution  des  travaux  d'entretien  et  au  mode  do  rem- 
boursement par  les  propriétaires,  de  la  partie  de  la 
dépense  restant  à  leur  charge,  sont  applicables  au  cas  de 
rec.onstruclion  prévu  par  l'arrêté  de  1S47. 

1277.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  17  mai 
1847  régie  les  conditions  à  remplir  pour  la  construction 
et  le  nettoyage  des  égouts  particuliers.  Tout  propriétaire, 
autorisé  à  construire  ou  à  reconstruire,  en  tout  ou  en 
partie,  des  conduits  destinés  à  déverser  les  immondices, 
ou  seulement  les  eaux  pluviales  et  ménagères  de  sa  mai- 
son dans  les  égouts  publics,  est  tenu  de  donner  au  conduit 
une  pente  d'au  moins  deux  centimètres  par  métrés,  dans 
toute  la  partie  située  sous  la  voie  publique  (art  i).  Un 
propriétaire  autorisé  à  construire,  réparer  ou  nettoyer  le 
conduit  qui,  de  sa  maison,  se  dégage  dans  un  égout  pu- 
blic, est  tenu  de  poser  une  grille  au  point  où  le  conduit 
entre  sous  la  voie  publique,  dans  le  plan  du  parement 
extérieur  du  mur  de  face  de  la  maison  (art.  3,  4,  5^.  Le 
curage  et  l'entretien  des  conduits  jusqu'à  l'ègout,  et  les 
réparations  devenues  nécessaires  sur  la  voie  publique, 
par  suite  d'affaissement  ou  de  dégradations  des  conduits, 
restent  à  la  charge  des  propriétaires  (art.  1).  Les  tra- 
vaux indiqués  ci-dessus  sont  exécutés  sous  la  surveillance 
d'un  agent  du  service  des  ponts  et  chaussés,  délégué  à 
cet  effet,  et  qui  doit  en  faire  la  vérification  après  achève- 
ment. —  (Art.  8.) 

1278.  —  Une  décision  du  gouverneur  général,  du 
23  décembre  1898,  a  déclaré  applicable  à  Algérie,  sous 
certaines  réserves,  la  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics  du  16  mai  1898,  modificative  de  l'art.  19  de 
l'arrêté  réglementaire  du  20  septembre  1858,  sur  les 
permissions  de  grande  voirie.  Il  s'agit,  des  permissions 
concernant  spécialement  les  auvents,  marquises  et  bannes 
en  saillie  sur  les  rues  formant  le  prolongement  des  routes 
nationales.  Les  réserves  insérées  dans  la  décision  ci-dessus, 
ont  trait  aux  bannes  verticales  sous  les  arcades  des  rues 
qui  font  suite  aux  routes  nationales  en  Algérie.  Ces 
bannes  ne  peuvent  être  posées  que  sur  la  face  externe 
des  piliers.  Sauf  dans  des  rues  peu  fréquentées  et  sur 
avis  conforme  des  municipalités,  aucune  attache  ne  peut 
être  placée   à  moins  de  2"", 50  au-dessus  du  trottoir.  Une 
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liaiiiif  lie  j)cul  rôpiicr  au  droit  <!<'  plii8ipiir>  arriidcs  consé- 
cnlivcs.   —  (V.  CÀvr.  gouv.  gi-n    du  l^î  mai  1N!»8.) 

1279.  —  Une  décision  du  gouverneur,  du  i  avril  \H\iH, 
n  sii|i]iiiiiii''  la  l'oniialih'  de  l'itisl  rnclidii  ol  d(!  l'autorisa- 
tiiiu  adiiiiiiislrativcs,  pour  le  l>inn<-iiiin);iil  ou  le  liadigcori- 
nage  des  iinincuhlcs  joignaul  la  grande  voirie,  nauf  le 
ilroil,  |M»ur  I<îs  (•(iiiirnuiics.  de  |»('rcov(iir  les  taxes  inuiiici- 
palfs  A  ce  relatives  (lelle  disjKisition  a  iHé  déclarée  appli- 
cable aux  demandes  de  badigconnage  et  de  peinture 
ronccrnant  les  rheinins  de  grande  comrnuniration  et 
d'intt'rtH  cotnniun.  L'administration  préfectorale,  dans  le 
déparlenienl  d'Alger,  tout  au  moins,  ne  délivre  plus 
d'aiilorisalidii.  qu'en  ce  (|ui  concerne  les  ouvrages  en  sail- 
lies, les  tranchées,  les  ouvrages  confortatit's,  les  aligne- 
ments, etc.,  sur  ces  voies  de  communication.  En  outre 
pour  ces  dernières,  les  arrêtés  à  inlcrvenii-  dans  ce  but, 
laissent  le  soin  aux  municipalités  de  percevoir  comme 
(dlcs  l'entendent  les  droits  de  voirie  afférents  —  (Cire. 
I)réf  Alger,  30  avril  d8!)8.  —  Estoublon  et  Lefebure,  Suppl. 
iH9H,  p.  ri3,  note  2.) 

1280.  —  Les  règlements  spéciaux  à  l'Algérie  n'ont  pas 
établi  une  distinction  très  nette  entre  la  grande  et  la 
petite  voirie  In  décret  du  28  juillet  d864  classa  comme 
roules  nationales  les  cinq  grandes  routes  existant  alors  en 
Algérie.  Depuis,  d'autres  routes  ont  été  rangées  dans  cette 
catégorie,  notamment,  par  un  décret  du  29  mars  1879.  Les 
dépenses  de  construction,  d'amélioration  et  d'entretien 
de  ces  routes  ont  été  mises  à  la  charge  des  crédits  géné- 
raux affectés  aux  travaux  publics  de  l'Algérie. 

1281.  —  (Juant  aux  routes  départementales,  leur  clas- 
sement appartient  aux  conseils  généraux.  (Décr.  du 
27  octobre  1858).  Toutefois,  un  certain  nombre  de  routes 
départementales  de  l'Algérie  ont  été  classées  par  décret. 

—  (Décr.,  26  août  1865.) 

1282.  —  Les  chemins  vicinaux  sont  régis  par  le  décret 
du  8  juillet  i85i,  et  le  décret  du  5  mars  1880  réglemente 
les  rues  formant  le  prolongement  des  chemins  vicinaux. 

—  V.  suprà,  v  Chrmins  vicinaux,  n.  3097  et  s. 

1283.  —  L'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement 
des  rues  d'Alger,  de  Constantine,  de  Bône,  d'Oran,  sont 
régis  respectivement  par  les  décrets  du  26  août  1859, 
41  août  1867,  10  novembre  1871,  26  avril  1883,  qui  ont 
rendu  applicables  à  ces  villes,  sur  la  demande  de  leurs 
conseils  municipaux,  le  décret  du  26  mars  1852,  relatif 
aux  rues  de  Paris.  Indépendamment,  d'ailleurs,  des  obliga- 
tions spéciales  imposées  dans  ces  villes  aux  propriétaires 
par  le  décret  de  1852,  ceux-ci  peuvent  être  soumis,  dans 
les  autres  localités,  à  tous  les  règlements  que  les  maires 
ont  le  droit  de  prendre,  conformément  à  l'art.  97  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  1884,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
et  de  la  salubrité  publiques.  Ils  peuvent,  notamment,  pres- 
crire toutes  dispositions  concernant  les  fondations,  la 
hauteur  des  miaisons,  l'épaisseur  des  murs,  la  couverture 
des  bâtiments,  etc.  —  (Cire.  préf.  Alger,  18  novembre 
4897;  du  préfet  de  Constantine,  9  décembre  1897;  du 
préfet  d'Oran,  11  décembre  1897.  — Estoublon  et  Lefe- 
bure. Suppl.  1896-1897,  p.  113.) 

Section  II 

Tunisie. 

1284.  —  On  a  vu  sous  le  mot  Travaux  publics,  n.  3194 
et  s. ,  que  les  questions  de  voirie  ressortissent  de  la  direction 
des  travaux  publics  de  la  Régence.  C'est  ainsi  que  les 
ingénieurs  et  conducteurs  de  la  direction  générale  des  tra- 
vaux publics,  chargés  des  travaux  de  l'Etat,  sont  également 
chargés  des  travaux  des  villes.  (Décr.  i"  avril  1885- 
15  djoumadi  ettani  1302,  art.  34.)  On  a  vu  également 


ttipyà,  v   C.uminune,  n    MfJi  et  f»  ,  ce  que   comprend  le 
service  des  travaux  communaux  en  matière  de  voirie. 

1285  —  i.a  création,  la  suppression,  le  redressement 
ou  le  prolDiigemeiil,  rélargissement.  la  dénomination  des 
rues  et  |)laces  publii|ues,  la  création  e(  la  suppression  des 
promenades,  squares  ou  Jardins  publics,  champs  de  foire, 
de  tir,  ou  de  courses,  sont  dans  les  attributions  des  conseils 
municipaux  de  la  Uégence.  Il  en  est  d*;  même  de  l'établis- 
sement des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voie» 
j)ublif|iies  municipales,  des  modifications  à  des  plans  d'ali- 
gnement adoptés,  du  tarif  des  droits  de  voirie,  du  tarif  des 
droits  de  stationnement  ou  de  location  sur  les  dépen- 
dances du  domaine  public  communal,  et  genéi-alement,  du 
tarif  des  droits  divers  à  percevoir  au  prolil  des  communes. 

—  (Décr.  1"  avril  1885-15  djoumadi  ettani  1302,  art   16  ) 

1286.  —  Le  président  de  la  municipalité  imend  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  commodité,  la  liberté 
et  la  sécurité  du  passage  sur  les  voies  publiques  11  donne 
des  permis  de  stationnement  ou  de  dépôt  temporaire  sur 
la  voie  publique  et  dans  les  lieux  puldics  11  autorise,  s'il 
y  a  lieu,  et  à  titre  précaire,  sur  les  trottoirs  et  les  accote- 
ments de  rues  et  places,  l'établissement  d'étalages  mobiles, 
l'installation  temporaire  des  marchands,  la  pose  de  tables, 
de  bancs  ou  de  chaises  par  les  restaurateurs,  cafetiers  ou 
débitants  de  boissons.  Le  président  délivre  les  alignements, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ou  du  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  et  conformément  aux  plans  généraux.  Il 
délivre  également,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ou  du  con- 
ducteur, les  autorisations  de  bâtir,  dans  les  voies  qui  ne 
sont  pas  ouvertes  ou  livrées  à  la  circulation.  —  (Ibid., 
art.  27.) 

1287.  —  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation 
des  plans  d'alignement  et  de  nivellement,  sont  des  dépenses 
obligatoires  pour  les  communes.  Ces  plans  doivent  faire 
connaître,  de  façon  précise,  la  direction,  la  longueur,  la 
largeur  et  les  limites  des  rues,  places,  boulevards  etc., 
ainsi  que  les  cotes  de  nivellement  de  ces  voies.  Généraux 
ou  partiels,  ils  doivent  être  établis  par  les  ingénieurs  ou 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  soumis  à  l'examen 
des  conseils  municipaux.  Ils  sont  soumis  à  l'approbation 
de  directeur  général  des  travaux  publics,  et  homologués 
par  décret  bejlical,  rendu  sur  rapport  du  premier  ministre. 

—  (Décr.  1"  avril  1885,  art.  51.) 

1288.  —  Pour  le  surplus  des  régies  applicables  à  la 
voirie  tunisienne,  on  pourra  consulter  les  développements 
donnés  suprà  sous  les  mots  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique, n.  4268  et  s..  Travaux  publics,  n.  3193  et  s. 
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AGE.M-VOYER,  1024. 
ALGÉRIE,  1241  et  s. 
ALIG.NF.ME.NT.  4J7  cl  s. 

—  absence     de    plan    général 

d'alignement,  433  et  s. 

—  arrêté  du  maire.  4^5. 

—  autorisation  de  bâtir,  432, 448. 

—  bonne  foi.  lU.U 

—  clause  domaniale.  S04  et  s. 

—  compétence,  177  et  s. 

—  construction  nouvelle.  4 iO. 

-  contestation    de    propriété, 

43(1. 

—  contraventions,  49n  el  s.  ;  clô- 

tures, 498;  destru' lioQ  des  ou- 
vrages. 494;  frais  du  procès-ver- 
bal, 500. 


AEIG.NEMF.NT. 

—  contraventions  de  voirie  ur- 

baine. 1020 

—  démolition,  9-">9. 

—  droit  de  préemption,  4C7. 

—  droits  des  tiers,  466. 

—  effets,  4iil  el  s. 

—  élargissement,  474. 

—  entrepreneurs,  >>.^9. 

—  exécution,   cU  et  s. 

—  façade  de  la  maison,  452. 

—  homologation,  4l'S. 

—  immeuble    non    exproprié, 

ilO. 

—  indemnité,  479  et  s.  :  jury  d'ex- 

liniprialion,  4''0  et  s.:  responsa- 
bilité, 482. 

—  interprétation,  477. 

—  modification,  428  et  s.;  notiti- 

cation.  429. 

—  parcs,  508. 

—  pénalités.  lo45. 

—  plans.   i2>  et  s. 

—  refus  de  délivrance,  442;  pré- 

judice, 445. 

—  réserve  des  droit  des  tiers, 

il9. 


VOIHIE 


I7S 


Al.liiMMI'M'. 

rntiiiil  (liiiiH    lu   (l^ltvninon, 

It.l  'In,  |irA|ii'Uc'ii.  U4 
roti  iiiiolioilioiil  iruiie  piittlo 

(l'Iiiiiiinulila,  t'I,  t7ti 
rnvniulloutloii    lie*   |iai  tlou 

Ilinn,  IDK 

—  ruoH  (In  Piirl»,  llorti'i». 

—  nui  pr(>|('l.<<n.  tu, 

—  MllIloH.  is.i  .1  a. 

—  ■•rvltiuio  (la  volrlu,  kiw> 
■uihIhA  I  <<x<uuitluii.  tiiU 
tnrniMHn.  l  i7  ri  •«, 
ti'iiviiiix  (loiitortiitlfa,  iflO  ri  ■ 
vlllo  >lo   r.alH   oO.I  o(  I 

voli  lo  ui'biiliio,  liltl  «I  ■. 
AMIMiK  \)M\  il  s 

agent  vorbiUlsiitour,  040. 

ciii'uotèie,  OU. 

ciinnil.  IMii  et  « 

double   ooiitraventlon.   I:.'2'.i 

ininimnin.  'liti  ri  s 

—  part,  dos  communea.  10-18, 

—  rooouvioiiionl,  ''li*.  1047. 

—  roiiilse.  Oi.'. 

—  votrlo  iirbnlne,  1045  l't  s. 
AMMMII  .  nTJ  <•!  » 

—  action  civile.  '.'71  <1  s 

—  contravention  de  voirlo  ur 

balne,  lo;i^. 

—  réparation     du    dommage, 

87:1. 
ANTICU'ATIONS.  tlSOot». 

—  fondations  sur  le  sol,  liOS. 
A(,u  1  l'i  ('..  i:;r.,r>'.'.i 

—  suppression,  787  et  s. 
AliltUI.S.  7:i  .1  s. 

—  distance  de  la  vole  ferrée, 

«99. 

—  droits  des  riverains.  ''■>. 

—  enlèvement  do   feuilles,  758. 
AUCAIH  S.  ill  et  8. 

—  clôture.  lôO. 

—  riverains,   il 4  et  s. 

—  rue  de  Rivoli.  416. 
ARCIlITKC.n;.  839. 

ABRl-TK  MIMCIFAL.  863  et  s. 

—  annulation  par  le  préfet.  581. 

—  arbres.  .'TO 

—  bâtiments.  5»'8 

—  cause  de  la  ruine,  576. 

—  centres  urbains.  591, 

—  cour  d'nuberqe,  57*. 

—  dommages-intérêts,  58S  et  s. 

—  édifice    longeant    une    pro- 

priété voisine.  575. 

—  édifices  proches  de   la  voie 

publique.  571  et  s. 

—  expert.  .^79. 

—  locataire  de  l'immeuble,  590. 

—  péril  imminent.  .ïS;;  ot  s. 

—  péril  non  imminent.  578  et  •. 

—  pouvoirs  du  maire,  565  et  s. 

—  préfets,  507. 

—  procédure.  577  et  s. 

—  refus    du    propriétaire,  583 

il  ^.  ;  éxecution  des  Iraviux,  5S6; 
fr.iis.  584;  rospoiisaMlilé.  585. 

—  ruines   archéologiques,   569. 

—  sanction  des  formalités,  587. 

—  ville  de  Paris.  1151 
AKRKTI-.  I>F  P1.K1I..  975  ot  s. 

—  refus  de  s'y  soumettre,  1001. 
AUTICllAUTS.  1196. 
AVE.NUES,  Î87. 
BADUiKONNAGE.  1183  et  s. 
BALAYAGE  DES  KLES,  532. 
BALCO.NS,  4-8. 

—  démolition.  Iil7. 

—  saillie  réglementaire,  1194. 

—  ville  de  Paris,  li9i  et  s. 
BANC-^,  1005. 

BANNES,  885.  1207. 

BATIME.NTS     ME.NAÇANT    RUINE, 
563  et  s. 

BERGES,  751  et  s. 
BESTIAUX.  762  et  s. 
BÉTES  .MORTES,  768. 
BLÉ,  157. 
BORNES,  760. 

—  en  saillie.  1212. 
BOULEVARDS,  254. 

—  avenues.  25><. 

—  contre-allées.  526. 

—  de  Paris.  1062. 

BOVV-Wl.NDOW,  488. 


CAR  ANE  I  N  Ari'E.NTIS.  7Î» 

(;aiii.e.s  aI'.rii as,  toi. 

CAIll.l.s   II  ir.l'JIO.MOl'l^,  VU 
CANALISA  lln.N    D  I  II  CIKICI  I  L, 

tiail. 
CANAUX.  H. 
CAMVLAUS,  770 
CAMONNILH.s,  KOI 
CAltlII  I  ilURS,  tB4 

CAIUIII  IlE.  IBM,  74li  cl  • 

<l6purtoinant    dm    la    8olne, 

IIMl 

rAulonionta  locaux.  71',) 

CAVI  s.    IIV  ,.'Jl  ni  V 

ConihloMiont.  tli'l  rt  > 

—  6lui(|lHai'niiuit  du  lu  vole  pu 

bll(4U0.  lu-  '  1  >, 

—  (erniuturn.  :•'.•'■  il  • 
pouvoU'H  drH  nuilron,  riO.'. 

—  routo  iiutlonnlu.  •■m 

—  ruoH  do   PariB.  Ilnn.  II4.">    et   n. 

—  aouB    la   volu    publique,  fiUB 

il  »   :   iinlt'neiire!!  u   la  voir,  598. 

—  Huppreassion,  B06  et  ».  ;  iodani- 

Mlle,  ii'.iy 
C.IIAI.ET.s  DE.NÉCESSITI';,  610. 
Cil  \RliONS.  «19ii. 
(llAlUti.NES,  76S. 
Clli.MIN  DEXI'LOITA  IION.  230  els. 

—  i<  à  l'état  nu  et  inculte  >•  220. 
CHEMINS  DE  ELU,  ,«<. 

CHEMIN  DE  IIAI.AGE.  196  et  s. 
CHEMINS  ri!IVLS,23ii  et  s. 

—  accès  ù  une  station,  238. 

—  appréciation  des  Juges,  234. 

—  assiette  fixe.  233 

—  cadastre.  ..i.i  et  >. 

—  compagnie  de  mines,  250. 

—  fermeture,  252. 

—  mode  de  passage,  246. 

—  nature,  2:11. 

—  passage  public.  .':!-'. 

—  péremption  de  la  propriété, 

241. 

—  possession  annale.  S43. 

—  prescription.  -'14 

—  propriété   terminus,  245,  247 

et  s. 

—  propriété  riveraine,  24o. 

—  reconnaissance  d'un  chemin 

rural,  251. 

—  riverains.  249. 

—  sol,  24.'. 

—  temps  immémorial,  237. 
CHEMINS  RURAUX,   174  et  s. 

—  aboutissant   à   une    habita- 

tion. 200. 

—  accotements,  177  et  s. 

—  arbres.  17S. 

—  arrêtés  de   reconnaissance, 

215;  antérieurs  à  18^1.217;  pos- 
session de  la  commune,  226. 

—  compétence.  221. 

—  construction   de   murs,   491. 

—  déclassement,  227  et  s.  ;  droit 

de  l'réemption,  228  et  s. 

—  dégradations.  222  et  s.  ;  arrêté 

de  classement,  224  ;  publicité  du 
chemin,  225. 

—  destination,  201. 

—  droit  de  préemption,  228  et  s. 

—  élargissement,  21 S  et  s. 

—  état.  434. 

—  haie,  IM'. 

—  impraticabilité,  188. 

—  nature,  775  et  s. 

—  ouverture,  205  et  s. 

—  parcelles  riveraines.  Iï-7  et  .s 

—  passage,  619. 

—  passage  public.  1T9. 

—  plan  cadastral,  ISO. 

—  police,  529. 

—  possession  légale,  170  et  s. 

—  prescription,  181. 

—  procès-verbal  de   visite  des 

lieux,  202. 

—  projets   de    reconnaissance, 

207. 

—  prolongement,  ls5. 

—  publicité,  192  ;  compétence,  204. 

—  reconnaissance.    177:    conseil 

général.  209  et  s.;  effets,  213; 
exception  de  propriété,  208;  noti- 
fication, 211;  preuve  de  la  notifi- 
cation, 214. 

—  rivières,  196. 

—  sentiers,  193  et  s 

—  sol.  213. 


CHEMINS  MI'RArX 
~  aurynlllunoa     do    i  autorlt/i 
niiiiilcilimla.  fit 
tilIllM.    I  h.'  ri    • 

—  tni  ruIiiM  vii(|iiaa,  >1U 

—  tliuintoi  Miutloii.  J.'.  «I  ■ 

—  UKIIUO    pilllllll,    l'Jlt  <•!  < 

cm  MIN^  Ml.lS  M  \.  •■>:  •(  •. 
"  action  en  |uatlue    iniri  g. 

—  «oqulalllon  dea  torialiui,  III 

.1  . 

—  oll(|ii'i      T-    117  al  ,. 
uniu- 

—  can;il  ...      olinnient.  MB. 

—  oarrlAte.  I5'> 

--  coniiMiuM    udditionnela,    tiO 
ri  »  :  aiii'i  Uni,  140  ri  t. 
clnnnenjent,   un  et  t.;  avli   du 

y>i\    niiinii'ipal,    104;    ronwll 

..  n.  rnl,  10.'.;  ellrt»,  llî  «I  •.; 
re,  oiiri,  101   ni    ». 

—  oonimorce  de  blé,  IB7. 
conimlaslon  dèportomen- 

tulo    UH.   1  1.1.   Ill,  ri  ». 

—  tranaport  de  bottera vea,  iB3 

ri  a  ;  riiyiin  d'nppr'iviaionnrinrnt, 
IA6 

—  traversée  dea  vlllea,  ÎW. 

—  uaurpatlon.    DU;    miupéienr*, 

Ifiti  ;  projet  déobuofce,  167  ;  ri*»"- 
ralii'',  I7il  et  a.  ;  Ir.ivaux  de  cont- 
Iriii'tioii,  17^1 

—  utilité  publique.  102. 

—  déclassement,  122, 

—  distillerie,   C'. 

—  dommages  causés,   161. 

—  élargissement,  lO'J. 

—  enquête.   1 1''. 

—  expropriation    poar    cause 

d'utilité  publique,  112,  118 
et    s 

—  fabrique  de  sucre,  154. 

—  indemnités,  120  et  s.;  presi-rip- 

tion,  l.'l. 

—  juridiction    administrative, 

163. 

—  largeur,    I'i7  el    s.;  arrêté  pré- 

fectornl,  106;  commission  dépar- 
tementale, 1 17. 

—  nouvelle  voie.  114. 

—  part  contributive  de  la  com- 

mune. l.')9  et  s. 

—  passage  en  dessus,  163. 

—  permission    de    voirie,    617. 

—  plan  d'alignement,  113. 

—  plus-value,  124. 

—  police,  161  et  8. 

—  pont.  D'9. 

—  prescriptibilité.  123. 

—  prestations.  220  et  s. 

—  propriété,  12,i. 

—  redressement.   110    et  s.;  re- 

cours. 111. 

—  ressources    éventuelles,    159 

et  s. 

—  riverains,  170  et  s. 

—  subvention  industrielle,  132 

et  s. 

—  surveillance,  528. 

CHEVAUX,  1022. 
CHIENS.  977. 
CHOSE  JUGÉE,  875. 
CHUTE  D'UiN  MUR,  1006. 
CIMETIÈRE,  611. 
CIRCONSTANCES    ATTÉNU.AXTES, 

.  1050. 
CLASSEMENT,  30  et  s. 

—  autorité  administrative.  38 

et  s. 

—  chemins  vicinaux,  98  et  s. 

—  compétence,  40  et  s. 

—  effets.  41  et  s. 

—  interprétation,  3S  et  s. 

—  recours  contentieux,  50. 

—  routes   départementales,  35 

et  s.  :  enquête.  37. 

—  routes  nationales,  30  et  ». 
CLAUSE  DOMANIALE,  504  et  s. 

—  alignement.  ^'HO. 

—  biens  des  hospices,  307. 

—  compétence,  1114. 

—  effets,  503. 

—  premier  alignement,  1113. 

—  preuve,  1115. 

—  rues  de  Paris,  1110  et  s. 
CLOTURES.  592. 

C0MM1SSA1RES-V0\ERS,  1218  et  s. 
COMPETENCE,  880  et  s. 
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iad«  voirla  ur 


I  .oe,  «iiAal  t.  ; 

la 


CD  !l. 

•  IIK- 
CONiJl  II 

CONDUIIE-  M    '^Z      . 
CONUSCAIION,  ^^V). 

COK>EII.    DE    l'Id^.ff.ClUHK,    MO 
•t  a 

—  turlill'.llon  tnrrl loi  laie,   '^kl. 

—  pro>;6<lure,  '"'M  ri  i 
CON-^IIU  (."IION-    UA.i  et  •. 

—  UUtOI  I"''  i"li  ■'   •  '    ' 

—  dèp' '  ». 

—  éooii  !■  '■      •   ■  •  '.    7h4. 

—  enibclilnnnitieat,  uiK, 

—  en  boi  «lurn.    ■N'<. 

—  frontU-ie  belye.  79, 1  -1  ■, 

—  iiiiit<:i  laiix  fj  employer,  liB2 

•  I  •. 

obligations  du  propriétaire, 
.,.',•1  .  I  a 

—  pans  de  bols,  5,'iri  et  •. 

—  pou  vol  18  du  maire,  SB6  <-t  ■. 

—  réglementation,  '■  -'h  et  ». 

—  Vlllo  de  Paris.  115.'  et  » 
CONTRAVI  NTKiNS    7,  <;60  et  ». 

—  action    civile,   9S2  et,  aiuDi»- 

lic.  971  et  a,  ;  prr.criplion,  1059; 
pr<'acrl|ili»n  t\<-  I  ,>'  lion  paliliqne, 
9ip',  \olri>    iirliaine;  1052  et  a. 

—  action    publique,    829    et  ».; 

preneriptlon,  1037;  roirie urbaine, 
1029  el  ». 

—  acquéreur    de    l'immeubla, 

■"17  .  1  » 

—  administrations   publiques, 

^■■\. 

—  alignement,  l 'n  e    - 

—  amendes,  937  et  ». 

—  amnistie.  ''72  'i  s 

—  anciens  règlements    Ç>>1  et  ». 

—  arrêtés  préfectoraux,  '^77. 

—  aveu,  T9S,  Iu27. 

—  bonne  fol.  876  et»..  1034. 

—  chose  jugée,  876. 

—  compétence,  "^so  et  s.;  préfet, 

8»2;  traversée  de»  rilles.  886 
et  s.  ;  voirie  urbaine,   1039. 

—  commune,  ■î.jj;  recours,  926 

—  compagnie  de  dessèchement, 

t>53. 

—  confection  d'ouvrages  nou- 

veaux, 963. 

—  constatation,  79.'  ■  <  s. 

—  décès  du  contrevenant,  85fl. 

—  dépens.  9o:t 

—  enlèvement  des  objets,  878. 

—  exception  préjudicieUe,  906 

et  s. 

—  expertise.  910,  912  et  s. 

—  fermier.  >*<). 

—  force  majeure,  s79.  984. 

—  grande    voirie,   660  et  s.;  en 

deiiur  s  de  lalignement,  661  et  s., 
1170  ;  faits  constitutifs.  680  et  s.  : 
plantation  d'osiers,  ô't'-;  rectitca- 
tions  déroutes,  672;  route  aban- 
donnée. 673  ;  route  déclassée. 
671  ;  terrain  d'un  particulier.  <>'b; 
terrain  réuni  à  la  grande  voirie, 
66f, 

—  héritiers,  850. 

—  incidents.  915  et  s. 

—  instruction,  797.  902. 

—  jugement,  918   et  s.,    1041; 

recours  en  Conseil  d'Etat.  921 
el  s.  :  voies  de  recours.  920  et  s. 

—  locataire,  844  et  s. 

—  moyens   de  vérification,  910 

et  s. 

—  nécessité,  983  et  s.  ;  absence  de 

cour  intérieure.  997  ;  appréciation 
souveraine,  994  et  s.:  caractère 
légal.  1000;  commodité,  985; 
constatation  du  jutre.  992  et  s.  ; 
embarras  momentané.  995;  fouil- 
les. 999  ;  voirie  urbaine,  103»;. 

—  pans  de  bois,  540  et  s. 

—  peine  corporelle,  951. 

—  pénalités.  93>.  et  s..  1044  et  s.. 

123v 

—  permanentes,  So4. 
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CONTHAVKMIONS. 

—  poraonneoivllamentreapon- 

aabtt!   '>-^l 

—  peu  d'importnnce  du  dom- 

inaac.   lii.i.i 

—  plusieurs  proprlètalras,  855. 

—  poursuite,  '-i"  it  »  .   Pii'9  ri  1. 

—  pourvoi  en    Conseil   d  Etat, 

'.'21  fl  ». ,  rfT,  !  lug^ientir,  'JÎ8 
et  «.  ;  InitriK'lion.  930 

—  pouvoirs  du  luge,  917. 

—  préposé.  K.iî. 

—  prcHCrlptlon,  8ù7  at  «.;  cnntra- 

venliuii  uccullf,  SOU;  délai,  KAN 
et  s.;  J^'ltTioi-nlicn ,  H«l  ;  incom- 
pétence. l'iO:  iiilerniplion,  806 
et  t.;  recouru  au  l.onseil  d'Ktut, 
87(1;  uiur|ialii>ii,  864. 

—  preuve.  7«i'.. 

—  prix  des  pavés.  064. 

—  procédure,  '."'1  et  s.,  lOlo. 

—  procès- verbaux.    79R;     Toiric 

uri Mine,   luj.t  el  s. 

—  propriétaires  indivis.  05,"i. 

—  propriété  du  contrevenant. 

—  publicité   du   chemin.    1043; 

vnirie  urli.iine,  10."". 

—  rooours  Incident,  9^4. 

—  réparations  civiles,  05!  el  s.; 

adiiiiiiihtralioD  intéressée,  '.tfiS; 
coiiipélciice,  '.tiiJ;  intérêts  privés, 
9t;0;  iiouvillesiléjfra'lalions;0j6  ; 
|>ersonne'-  civileni' nt  responsa- 
bles. 9ii7;  voirie  url^iiiie,  10i)2 
et  s 

—  réparations  à  un  immeuble, 

493. 

—  servitude  légale,  1007. 

—  syndicat  d'arrosage,  854. 

—  transaction,  803. 

—  travaux  à  un  mur,  -49:'. 

—  urgence,  ">I7  et  s 

—  ville  de  Paris,  Il'18  et  «.;  com- 

péliii.  e.  I  J-- 

—  voles  de  recours,  9Î0  et  s., 

loii. 

—  voirie  urbaine.  973  et  s.;  di- 

verse* contravention»,  iOOg  ot  ». 
CORNICHE   D'KMABLK.MENT,  697. 
COURElTtS,  J173. 
COURO.N.NE.ME.M,  1197. 

COURS,  11 64  et  8. 

—  combles  vlti^és.  1173. 

—  communes,  1177. 

—  contiguës,  1170. 

—  dimensions,  llG.ï. 

—  mesures,  1176 

—  minimum   de    surface,  1174. 

—  pièces    servant    à    l'haû^ita- 

tion,  U66  et  s. 
CUMUL  DES  PEIiNES,  047,  1051, 
CUVETTE,  1139,  1208. 
DÉCI.ASSKME.NT,  31   et  s. 

—  chemins  vicinaux,   ii-2. 

—  dépendances  du  domaine 

public.  '0 

—  effets,  r>v  ,  t  s 

—  routes  départementsdes,  55, 

il  I    . 

—  routes  nationales,  51  et  i. 

—  rues.  à'O  el  s. 

—  traversée  des  villes,  54. 

DÉl  IMTIO.N.  1  et  s. 
DÉ(.RAI).\TIO.\.  6S5,  725  et  s. 

—  d'édifices,  687. 

—  pénalités.  728. 

—  réparations,  953. 

Dli.MOl.ITlO.N,  95!*  et  s. 

—  chose  jugée.  ï461. 

—  travaux  en  dehors  de  la 

voie,  ''60. 

DÉPENS.  933  et  s. 

DÉPENSES  DES  ROUTES,  61   et  s, 

DÉPÔT  D0BJI:TS,  701  el  s. 

—  absence  de  gène  de  la  cir- 

culation. 7Ï0  et  s.,  988. 

—  autorisation,  987. 

—  bois,  7ii>. 

—  construction    préexistante. 

978. 

—  déblai.  71i'. 

—  disposition  de  la  vole,  986. 

—  entrepreneur,  835. 

—  force  majeure,  7i3. 

—  fumiers,  7;6  et  s.. 

—  inanimés.  100;. 

—  jour  de  marché,  991. 


DÉPÔT  ii'DRjrrs. 

—  momentiinè,  990 

—  nécesbalre.  718  el  s. 

—  petit  (.-space,  7îl 

—  prolongement  d'un  chemin, 

'JUU 

—  provisoire,  989. 

—  temporuire,  707. 

—  tc-rrain  vague.  Hio:i. 

—  terres.  7ii'* 

—  traversée  des  villes.  MI4  et  », 

—  trottoir    Tlu  .1  s 

—  vente  des  matériaux,  n37  ei  s. 

DESCENTE  D'ESCALIER,  786. 
DEVANTURE.S  1199  et  a, 
DICiUE,  700. 

—  dégradation   d'une   route, 

78i. 

—  rupture.  7i9. 
DISIII.I.IlilE,  155. 

—  ville  de  Paris,  1110  et  s 
EAU.X,  >8  et  « 

—  absence  d'égouts.  '■0». 
concession  de   l'administra- 
tion,  ';> 

—  détérioration    de    la   route, 

, 77  et  >. 

—  gargouille,  7h0. 

—  industrielles,  740. 

—  ménagères,  '-"j. 

—  obstacle  à  l'écoulement,  776. 

—  ouvrage  construit,  93. 

—  pluviales.   '4  el  s. 

—  riverains.  77è  et  s. 

—  terrain  séparé  de  la  route, 

7>J. 

—  toit,  785. 

EBOULE.MENT,  686.  1004. 
ECIIAI  Al'r)AllE8,  7(19. 

I.CLAIliAtjK,  11112  el  s. 

—  autorisation,  714  el  s. 

—  contraventions,  1013. 

—  voie  privée.  Iiil7. 
ÉCLAIRAOE  DES  RUES,  53J. 
ÉCOULEMENT  DES  EAUX,  88  et  s. 
, —  prescription,  91. 

ÉDI KICKS.  000. 

—  dégradations,  t>87. 
ÉDIIICES  PUBLICS,  1179. 

ÉOOUTS,  602  el  s. 

—  branchement,  737  et  s. 

—  branchement  sur  la  vole  pu- 

blique, 047. 

—  cabinets  d  aisance,  1130. 
^  compétence,  6u7. 

—  concession    aux    riverains, 

603. 

—  conduites.  616. 

—  construction  d'un   embran- 

chement, bil. 

—  contraventions,  1131. 

—  dégradations,  078. 

—  droits  de  voirie,  1133. 

—  eaux  acides,  736. 

—  eaux  ménagères,  6u4. 

—  eaux  vannes,  1133  et  s. 

—  insuffisance.  606. 

—  maisons  anciennes,  1137  et  s. 

—  maisons  en  façade  sur  deux 

rues,  ll3i'. 

—  ouverture  sans  autorisation, 

1031   et  s. 

—  prolongement  des  égouts  de 

Paris,  o7'.'. 

—  propriété.  005  et  s. 

—  redevance.  1143  et  s.;  consta- 

talion  du  payement,  1144. 

—  régime   du   tout    à   l'égout, 

1140  et  «. 

—  remise  de  redevances,  1135. 

—  travaux     de     construction, 

ii;i6. 

—  vidanges,  735. 

—  ville  de  Paris,  1129  et  s 
EMB.V HK AS  Dl.  LA  VOIE  PUBLIQUE, 

701  et  s. 

—  amende.  702. 

—  commerçant,  1005. 

—  mesures  provisoires,  1028. 

—  nécessité,  'i!»3. 

—  publicité  de  la  voie,  1058. 

—  rues  de  Paris,  703. 

—  suppression    des   obstacles, 

1UÔ5. 

—  traversée  des  villes,  1014  ot  s. 

—  voirie  urbaine.  700  et  s. 

—  voitures  en  réparation,  713. 


F.MBATOIRES,  761. 
EMI'n.n,\IE.NT,t;9(i, 
hMPRI.>«<)N.NK.MEM,  961. 
ENCOMBREME.M,  7ol  el  .. 
ENSIK.NIS,  1123. 

—  maximum  des  Ballllea,  1204 
E.NlItMRKNM  K  I»I.  \  IDA.Nt.K,  84» 

et  s. 

EMIlLPRISE.S    DE    DEMOLIIION, 

HU). 

ÉTALES.  1178. 

—  hauteur.  117H. 
ÉTALAIjES,  34». 

I.XCEPllON   PRÉJUDICIELLE,    906 

et  «. 

—  sursis  à  statuer,  908. 
E.\PKI(II-K.  9|ij  et  s 

—  dommages  causés.  912, 

—  facultative,  913 

—  frais,  '.'.15. 

KAÇM)i     DK   I.A  MAl.<ON,  Aï,i  ei  ». 

—  cadre  d'alfiches,  1205. 

—  en  pans  de  bois,  ■•■i^  et  a. 

—  réparations,  4oo 

—  riverainsde  route  nationale, 

ir,r,. 

—  travaux    non     co&fortatifs, 

453. 
KLEUVE,  739. 
FOIRES,   im  et  s. 

—  accès  de  riverains,  405. 
FONTE  DES  NEIGES.  1004. 
FOSSÉS,  77  et  s 

—  accotement  d'une  route,  690. 

—  augmentation     de     profon- 

deur, 773. 

—  barrage,  772,  774. 

—  comblement,  769  et  s. 

—  curage,  !>2 

—  dépôt  de  fumier,  770. 

—  frais  d'ouverture.  79. 

—  passages,  &b  ;  provisoires,  87. 

—  passage  de  voitures,  771. 

—  propriété,  8»  et  s. 

—  règlements,  7*. 

—  riverains,  SO  et  s. 
FOUILI.KS.  741  et  s. 

—  terrain  vague,  745. 
FOUKRll  KK,  9'.tO. 
FRO.MIÉRF,  794. 

KU.MIERS,  726. 

—  chef  de  gare.  731. 
GALERIES.  411  et  s. 

—  présomption    de   propriété, 

(lA/ONS,  740  et  s. 

—  terrain  communal,  747. 

—  voirie  urbaine,  1009. 
GENDARMES,  79.»  et  s. 

—  circonscription,  800, 
GRACE,  915. 

GRANDE  VOIRIE,  2,  661  el  s. 

—  administration  compétente, 

'.•  et  s. 

—  dépendances  de  routes.  665. 

—  routes,  Ml-. 

—  rues,  Il 03  et  s 
GRILLES,  091. 

—  de  boutiques,  1201. 

—  de  croisées,  1202. 
HALLES,  980  et  s. 

—  dépôts  d'objets,  080  el  s. 
HAUIEUR  DES   MAISONS,  543,  547 

et  s.,  1154  el  s. 

—  bâtiments  bordant   la  rue, 

ll.o7  et  s. 

—  bâtiments  en  retrait,  1162. 

—  carrefours.  115ii. 

—  compétence,  1224  et  s. 

—  contraventions,    1181,    1224 

et  s.;  excuse,  1230  et  s.;  peu 
d  importance,  1231;  rétablisse- 
ment des  lieux,  1235. 

—  cours.  1 104  et  s. 

—  démolition,  1231  et  s. 

—  dérogation,  1180. 

—  excédent.  1236. 

—  peines,  1228. 

—  règlement  sanitaire,  547  et  s. 

—  souches  de  cheminées.  1161. 

—  voies  d  inégale  largeur,  1160. 

—  voies  en  pente.  548. 
HÉRITIERS,  S50. 


HEn.SES,  11  M, 
IIIKTORIOUK,  g  et  i. 
IIO.'^PICES,  504,  ft07, 

HL'IS^II  11,  'J79. 

—  expulsion  d'un  looataira,  981 

et  •.,  '.l'JS. 

IMMO.NDICE.S.  101«  al  «. 
IMP\.'«^I  --.  :54 

—  contestations,  421. 

—  domaine  publique,  396  H  i. 
INMMiliS,  v.U. 
INCIDENTS,  9IBat  ■. 
INDIVISION,  955. 
INiiENIEURS,  71  et». 
INTERVENTION.  915  et  t. 
JAMBES  El  BIERES,  lUt. 
JARDIN  PUBLIC,  259. 
KIOSOUE  DE  JOURNAUX,  «09. 
LOCATAIRE,  H44  el  i. 

—  démolition  des  travaux.  845. 
LOi.Ks  DE  CONi.ll  IK.ES,  1198. 
MACHINES  A  BAllRE,  711. 
MAIIIK.-5.  0». 

—  urgence.  820. 
MARCHÉS.  404  el  §. 
MÉGISSIER,  739. 
MINISTREDES TRAVAUX  PUBLICS, 

924  et  a. 
MOULINS  A  VENT,  789  et  i. 
MURIERS,  758. 
NETTOYAGE  DES  FAÇADE.S,    H82 

et   s. 

—  compétence,  H^7. 

—  constructions  récentes,  1 1 83. 

—  édifices  publics,  1184. 

NUMERUIAGK  DES  MAISONS,  361 
et  s. 

—  conseil  municipal.  369. 

—  conservation    des   plaques, 

308 

—  plaques.  3C.J  et  s. 

—  renouvellement,  865. 

—  riverains,  360. 

OBJETS  D'ilRNEMENTATlON,  1197. 
OCCUPATION  TEMPORAIRE.  667. 
OSIERS,  076. 
OUVRIERS.  834. 
PALISSADES,  498. 
PANS  DE  BOIS,  636  el  (. 

—  constructions    joignant     la 

voie  publique,  537 

—  contraventions,  540  el  ». 

—  étages,  ô.o. 

—  maire,  53'j, 
PARC,  403. 

—  à  Paris,  508. 
PASSAGES,  254. 

—  alignement,  351. 

—  particuliers,  349  el  s.  ;  mesures 

de  voii  ie,  3Ô0. 

—  propriété,  399  et  s. 
PAVAI. I,  423  el  s.,  1124  et  s. 

—  dépenses  d'établissement, 

424. 

—  immeuble  riverain,  1126. 

—  taxe,  424  et  s  ,  1125. 

PERCHE,  976. 

PERMISSIONS  DE  VOIRIE,  608  et». 

—  autorité  compétente,  612  el». 

—  avis  des  maires,  62ii  et  s. 

—  chemins  vicinaux,   617;  pro- 

cédure, 622. 

—  conditions,  633  et  s. 

—  conduites  d'eau,  o44,  649. 

—  conduites  d'électricité,  642. 

—  destruction   d'ouvrage,   659. 

—  droits  des  tiers.  055  et  s. 

—  éclairage  électrique,  040,648; 

in>t.iliation    Je    In  force  motrice, 
632. 

—  étalage  sur  la  voie,  641. 

—  occupation  d'une  parcelle  de 

terrain,  o.'iO  et  s. 

—  ouverture   de  tranchée,  658. 

—  préfet.    012;    petite  voirie,    627 

el  s. 

—  recours,  023  et  s.  ;  contentieux, 

624  et  s.,  029  et  s  ;  excès  de 
pouvoir,  624  et  s.  ;  hiérarchique, 
626. 
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i*l.i(Missi(iNK  iii':  voiiiii': 

—  reilavuiiud,  ti:it  et  ■. 

—  rotiuli,  o-iii  oi  «  :  hiiAi'Al  |ii'lv4 

(le  lii  curiMiiiiiii'.  ti.lll,  iiiollfa,  (13/ 
ni  H.J  rp>|)<iliii;ililllli<  |ii*dilil<ilrn 
<1i"<  runiriiiinin,  lUh  l'I  * 

—  aoiia  nul    i'>(.l. 

—  voirl*  urk)ulii«.  iklH. 
n<:i(l(o.>S,  ISIi. 
rKUSII-.NMN.  but. 

ri;iiih,  vuiiiii;.  ;i, 

udintnlatrutlon  ooinpèlanln, 
0 

l'ItiiNONS,  niï 
l'I.ACI'S,  JM 

—  Bn>'i>»<ll»''*<ill)allt,  1IU4. 

—  dooliiNHanitiiil,  :i7()  et  •.:  Iiid<'ni- 

liili\,  O.'.l. 

—  •ntretleii,  ii-  via 

—  pi'oprl{)t6  oonimuiialo,  .'S'i 
l'I.Ai;i>  lOlill  S,  Jl. 

PLANS  DAI.UiM  MKNI.  428  cl  i. 
l'LANiAllOiN  KI..S  U()i:riiS,73  et  h. 
l'OLICK  DE  LA  VOIUII..  6i7  el  ». 
POTLAIX  INhlC.ATKURS,  789. 
rUKI'ElS,  :o. 

delà  Seine,  lOiiS  et  r. 
PRl-.l'dSI..  8:t-. 

PULSlAlUtNS.  I.'(;  el  >. 

—  amputation  du  pouce,  1:17. 

—  automobile.   Ili  l'i  s. 

—  calèche,  ni. 

—  chevaux    et    voitures,    1-9; 

us«^;o  (le  11  routo.   i:i  i 

—  décès,  i-'s 

—  enti'aineur.  I.>8. 

—  entrepreneur  du  service  des 

dépêches,  iM 

—  établissement  agricole,  130. 

—  états  matrices,  U.'i  et  s,  :  réil.ic- 

lioii.   I  U). 

—  général,  137. 

—  métayer.  132. 

—  motocycles.  144 

—  nombre  d'animaux,  133  el  s. 

—  option    du  contribuable,  147 

el  ,s 

—  père  de  sept  enfants,  liO. 

—  poulain.  13'J  il  ■>. 

—  société.  i;u. 
l'KOOKS-VKlUîAUX,  806  el  s. 

—  affirmation.  S06,  lO.'ô. 

—  agents  voyers.  10i4. 

—  commissaires-voyers,     1218 

et  s. 

—  enregistrement,  ?*08  et  s, 

—  époque  de   la  rédaction,  802 

et  s. 

—  force    probante,    814    et    s., 

I0-26. 

—  frais,  '.'3j. 

—  notification,    S13:    délai,     904 

et  s. 

—  personnes   qui    peuvent  les 

dresser.  799  et  s. 

—  perte,  807 

—  préfet  de  la  Seine.  liiSl. 

—  signature.  "*01. 

—  simples  renseignements,  816. 

—  sous-préfet,  "«Il 

—  transmission.  810  et  s. 

—  voirie  urbaine.  1023  et  s. 
PROMKKADFS.  254. 

—  accès  des  riverains.  402  et  s. 

—  propriété,  4ol  ot  s 
RACCOUKCl,  19». 

RA.MPKS  U  ILLLMI.NATION,  1208. 
RÉCIDIVE,  1049. 
RECULK.\li:.NT,  472  et  s. 
RÉFLECIKIRS  DIURNES,  1208. 
RÈf.LE.ME.NT  SVMTAIRE,  545  et  s. 

—  contraventions.  550. 

—  démolition  des  travaux,  551. 

—  modèle,  540. 

—  pouvoirs  du  juge,  555. 
RIOOLKS.  781. 

ROUTES,  9  et  s. 

—  agricoles.  22. 

—  classification,  23  et  s 

—  conduites  d'eau,  613. 

—  constructions  sans  autorisa- 

tion, 094. 

—  convention    entre    particu- 

liers, i3. 
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JI.O. 
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—  approbation  du  plan,  304. 

—  arcades,  m  rt  s. 

—  arrêté  d'alignement,  265. 

—  arrêté  de  classement,  273  et 

s.  ;  l'i'cotirs,  27ii. 

—  autorisation  d'ouverture, 

321. 
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—  circulation,  509  et  s. 

—  classement,  2o4,  272. 

—  compétence,  887. 

—  construction  des  caniveaux, 

899. 
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533  el  s. 
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—  cour  attenante,  262. 
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—  droit  de  préemption,  386. 
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—  encombrement,  520  et  s.  ;  dom- 

nnges  intérêts.  521. 
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—  entrepreneurs,  319. 

—  entreprise  des  travaux,  32S. 

—  entretien,  422  et  s. 

—  établissement  indus  triel, 

510. 

—  étalage,  343. 

—  études,  292;  indemnités,  293. 

—  exécution  aux  frais  des  pro- 

priétaires. ;i24. 
~  exécution  de  travaux,  267. 
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I  oiiillliiiiia  iriiiiv«rliiri>,  310  et  a  ; 
iililil{.iliiin  |ii<r<iiiinelle.  31  H;  re- 
iiiiiii'i.iUoti,  31o. 

—  pasaHgu,  ftll. 

—  pavage,  •i2t>,  4J3. 

—  plan,    270    el    ».  ;    përimèlra  de 

l'i'xpropn.ition.  302. 

—  pinii  d'ouverture,  294. 

—  prescription,  395. 

—  privcea,  277  rt  s.,  329  el  s.  ;  tir- 

l'ul.iliiiii,  336  ri  8.;  rl.isseiiienl, 
2i>2  l'I  a.  ;  il«)nomiiiallun.3:i2,  3SB; 
dépôt  lie  III  ili'i  iaiix,  3.18  ;  eau  et 
fnt,  3Mi;  éi'lair.igo.  339  el  *  : 
(ernu'turi',  342  ;  iiislallatiiin  d'un 
iiiarclié  pulilic,3is;  larg.;ur,  3315; 
mesures  de  voirie,  331  ;  police, 
279,  337;  riverains,  334;  salu- 
brité piibli(|iie,  341;  soi,  347; 
suppression,  34fi  ;  usage  public, 
330. 

—  procès-verbal  de  réception, 

3.'.;. 

—  projets,  2->9. 

—  prolongement  d'un  chemin 

vicinal.  2h0  et  s.,  297  et  s. 

—  prolongement    des    routes, 

2S3  et  s.  ;  propriété,  388. 

—  propriété,  387  et  s.  ;  compétence, 

419  et  s.  ;  contestations,  419  et  s.  ; 
preuve.  390. 

—  propriété  d'un  terrain,  281. 

—  question  préjudicielle,  269. 

—  refus  d'autorisation,  311. 

—  réparations    de    bâtiments, 

1021. 

—  retard  dans  l'exécution  des 

travaux,  303. 

—  riverains,   511   et  s.;   droit   de 

préemption,  386;  servitude,  519 
et  s. 

—  stationnement  de  voitures, 

515  et  s   ;  réglementation,  517. 

—  suppression,  374  et  s.  ;  compé- 

tence, 383  et  s.;  conseil  muni- 
cipal, 377;  formalités,  375;  in- 
demnité, 383  et  s..  522;  maire, 
376;  préfet,  378;  recours,  379; 
riverains,  380;  sol,  382 

—  terrains  appartenant  à  des 

tiers.  327 

—  terrains  y  attenant.  407  et  8.  ; 

prescription.  4oS;  jireuve  de  pro- 
priété. 409. 

—  terrain  communal,  263. 

—  terrains  vagues,  41,0. 

—  usage.  250  et  s. 

—  voûte,  476. 

—  vue,    511    et   s.;    cession    de    la 

voie.  524. 
RUES  DE  l'ARIS,  4,  1060  et  s. 

—  acquisition    de    l'immeuble 

riverain,  1081. 

—  alignement,  1106  et  s. 

—  anticipations.  1071. 

—  bâtiments  en  retrait,  1108. 

—  caves.   1 1  iô  et  s. 

—  classement,  1100 

—  clauses  domaniales,  1110  et  s. 

—  compétence,  Iii7'». 

—  conseil  municipal,  1070. 

—  conservation,  1124  .1  s. 

—  constructions  projetées,  1107 

et  s 

—  déclassement,  1105. 


MlifM  or  l'AMIB 


<«•  mnUt 

.11.    IM'I 


1,1  l-i»* 


......      ,  ,  ,  ,...,„•■  ■.■•■(il, 

MM,  iravMii  4a  vlaMItli,  MU 

'1  • 
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'  •  i  '  Il    t'i::  rt  •  ,  aa- 

l'I.'  '  i»a 

inm..  .i«a 

llllii.ri.l,.    .,    I   , .    . 

astenalon  a  d'ijulrea  villas, 
IU9I    I  I  • 

grande  volt  In    i   'i    I'iii4i«ai> 

linir.i^  .l*-  la   viiir.   ittii. 

iiili  iii:tiona  uux   lârréMs  d* 

|>olli;<i     t'i'l 

—  Iiiriioiir.  I  |o'-'  al  a. 

—  nivollaïuont,  1100, 
nuiiKirotoga    daa    malaona, 

imt 

-  ouverture,  1074  ri  ■  ;  par  ilaa 

pnili,  iilim     109,1  l'I   «. 
"    I'  '     'irlveralnaa,  lOttela.; 

ni  ». 

-  |i.<i  i  II  iiliera,  loV.*  rt  ».  ;«mroil«, 

1097:    nuloriaailon,    I<i9ft    «i    t.; 
pAii.iIllAa,  lo97  n(  t. 

—  pavage.  Mï4  il  a. 

—  plan,  IU7ÎI 

—  préfet  (le  la  Seine,  lot»  ri  •. 

—  trottolm,  1124  ri  «, 
SAILLII  s.   -.n-A  .1  ,. 

—  bannes,  lzo7 

—  b&tlments  en  retrait,      ;  au- 

auiorn.ilion,    120'! 

—  caractère  monumental.  1215. 

—  conatructiuiiH  alignées.  1190. 

—  contraventions,  ««4  ii  ».,  1218 

l'I    V 

—  corniches    de     devantures, 

1  jod. 

—  devantures    d  e    boutiques, 

il9:i  .  t  s. 

—  dimensions,  1191. 

—  éditices  publics,  III4 

—  éléments  décoratifs.  1192. 

—  enseignes.  120». 

—  entablement.  489. 

—  grilles,  1201  ii  s. 

—  marquises.  I200. 

—  objets  ne  faisant  pas  partie 

des  constructions,  H'i^. 

—  pouvoirs  du  préfet,  819. 

—  préfet  de  la  Seine,  486. 

—  réconfortées,  I2I0. 

—  supports  d'étalages,  1203. 

—  ville  de  Paris,  11S8  et  s. 

SALUUhllt  DKs  .MAI.'iU.N.S,  .■544  e»». 

—  règlement  sanitaire,  .54';  et  s. 
SE.MIEU.  193  et  s 

—  aboutissant    à    une   habita- 

tion, 200. 

—  état  de  classement,  199. 

—  obstruction.  194. 

—  ouverture,  2t'5  et  s. 

—  usage  de  tous  les  riverains, 

19H. 

SOUBASSEMENTS,  1192. 
SOUPIRAUX,  695. 
SOUS-1'RÉFETS,  69. 

STATIO.N.NEME.NT  DE  PERSONNES, 
1002. 

STORES,  1207. 

SURVEILLANCE  DES   ROUTES,  67 

et  s. 

TALUS,  674. 

—  abatage,  751  et  s. 

—  arbres,  756. 

—  déblais,  753,  757. 

—  descente  d'escalier,  755. 

—  empiétement,  o.'O. 

—  fouilles,  741  el  s. 

—  troupeau.  763  el  s. 
TOUT  A  L'EuOUT,  1140  et  9. 

—  obligation,  1141. 

—  plan  d'installation,  1142. 
TRA.M>V.\YS,  8. 
TRANCHÉES,  743  et  s. 

TRAVAUX  CO.NFORT.\TIF  S,  450  et  s. 

—  amende,  .  "u  et  s. 

—  cour  de  l'immeuble,  458. 

—  démolition.  4a7,  500, 

—  entrepreneur,  454. 

—  immeuble  en  saillie.  459. 

—  maison  non  en  saillie,  457. 
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VOIRIE 


TRAVAUX  rONhORTATII  S. 

—  mur    joignant    la    vole   pu- 

blique. iM 

—  mur  liitArnI,  Ifil. 

—  reconHiruction  d'un  mur,  402 

et    ». 

—  BuppresHioti,  ♦'.i>. 

—  tribunal    de   almplo    police, 

4U.>  et  i. 

TRIHL'NAI.  1)1.  POLICE.  890. 
TlU)irnin<    117.  llîl  .1  i. 

—  cloisons  de  verre,  710. 

—  oonslructlon,  i>00. 

—  établissement,  -lïr, 

—  frais  d'ëtablIsBcment,  il::8. 

—  taxe.  ■»:<.. 

—  usages  de  Paris,  Il  17. 
TROUPI.Ar.  7f.-'eln. 

—  dommage  causé,  Tliti. 

—  échappi-,  7t'.7 

—  responsabilité   du    proprié- 

taire. »:).!. 

—  route  non  plantée,  765. 
TUMSIK,  1284  et  ». 
TUYAUX.  693. 

TUYAUX  DE  DESCENTK,  1208. 
UROENCK,  817  el  s 

—  arrêté  préfectoral,  821  et  s.; 

cxcè^  lie  pouvoir.  S2il;  ojiposition, 
8i'3;  recours.  82.'i. 

—  contraventions,  8Î7. 

—  maire.  .S-'ii. 

—  mise  en  demeure,  821. 

—  préfet,  s  18. 

—  recours  hiérarchique,  822. 


rSURPATIONS,  689  et  •. 

—  restitution,  «93,  9S7. 
VlIlAN'.l.,  7;io. 

—  entrepreneur,  R4Ï. 

VII. Il     1)1     PAULS,  lOfiOrt  f. 

—  contraventions,  1218  rt  a. 
liauteur    des   maisons,   ll'>4 

ri    D. 

—  nettoyage  des  façades,  1182 

et   ■.. 

—  po  Uce  des  constructions.  Il  :'>2 

et   s. 

—  saillies,  UNS  cl  8. 

voiuii;  l'AU  i;au,  s. 
VOIR  m:  par  tlrre.  8. 

VOIRIE  IRIIAI.M;,  2.^)3  cl  s. 

—  alignement,  i:tO  .1  s. 

—  autorité  administrative,  .'70 

et  !i. 
circulation,  501)  et  s. 

—  contraventions,  97a  et  s. 

—  déclassement,  ;tTO  et  s. 

—  démolition  de  travaux,  1053. 

—  embîirraa,  Ttic  cl  s. 

—  entretien,  122  ei  s. 

—  ouverture,  2"'8  et  s. 

—  police  municipale,  530. 

—  propriété.  387  et  s. 

—  usages.  25G  et  s. 

—  usages  agricoles,  26i. 
VOUTK,  -'170. 

VUES,  1171  .t  s. 

—  dans  les  cours,  1172. 

—  dimension,  HT!  et  s. 

—  ville  de  Psiris,  1171  et  s. 


INDICATION  DES  DISPOSITIONS  LEGISLATIVES 
CODES  FRANÇAIS 


Code  civil. 


Art  454.  n"'  329. 
Art.  544,  II"'  3;iG. 
Art.  546,  n»  178. 
Art.  ti'6t.  W'  413,  418. 
Art.  640.  n"  88 
Art.  663,  n"  1177. 
Art.  666,  n»  84. 


Art.  671.  n»  1170. 
Art.  678.  n»  3!I3. 
Art.  706,  n"  24i'. 
Art.  1315,  n»  389. 
Art   1348-4.  n"  1115. 
Art.  16.52,  n°  467. 
Art.  2229,  n»  181. 


Code  d'instruction  criminelle. 


Art.  137,  n"  7. 

Art.  154,  n"  796. 

Art.  161,  n"  541,  551, 1261. 


Art.  363,  n»  946. 
Art.  638,  n»  S58. 
Art  640,  n°'  869,  1269. 


Code  pénal. 


Art.  471,  n»'  ;ioO,  701,  974,  979, 

1030. 

I  4,  n-  701,  706,  718,  973, 
976.  977,  978,  982,  983,  986, 
988,  998,  1002,  1004,  1005, 
1043,  1036. 

§2,  n°  1013. 

I  5,  n°'  677.  1010,  1045. 

I  15,  n-  252,  541,  1045. 


Art.  474,  n»'  1049. 
Art.  475,  n"  974. 
I  8.  n°  1019. 
Art.  476,  n»  1019. 


I  11,  n"'  164,  166, 

1008,  1046. 
I  12,  n<"  746.  1009,  1046 
Art.  484,  n»  680. 


1050. 
725,  747, 


Code  forestier. 


Art.  182,  n°«  224,  226. 


LOIS  SPÉCIALES 

1346,  )  4  octobre,  déclar.,  n"  12. 
4350,30    janvier,    ordonn., 

n°  1119. 
1599,  ...  mai,  édit.,n''  1060. 
1604,  ...juin,  ùd'd.,  n"  1060. 
1607,  décembre,  édit.,  n»'  490, 

491,  492.  498,  593,  1021. 

Art.  3,  n°  681. 

Art.  9,  n»  681. 
1626,    ..  février,  édit.,  n»  1060. 
1633.  9  mars,  arr.  cons.,  n"  748. 
1635,  .  .  mai,  édit,  n»  1060. 
1665,  27   février,    arr.    cons., 

n°  1060. 

1667.  18  aoiit,  ordonn.,  n»  542. 

1668.  9  juillet,  arr.  cons.,n.  12. 

1669.  ..'.  août,  tdit.,  11°  681. 
1685,3  juillet,    arr.    cons., 

n-  1149. 

3  août,  arr.  cons.,  n»  594. 


FRANÇAISES 

1691,  30  avril,  déclar.,  n»  307, 
1705,  26  mars, arr.  cons., n" «10, 

11. 

26  mai,  arr.  cons.,  w'  78.  79. 
1716,  1"'    février,    arr.    cons., 

w  14, 

1720,  3  mai,  arr.  cons.,  n°'  10, 
11,  78,  81,  82. 
Alt.  3,  11"  78. 

1721,  17  juin,  arr.  cons.,  n»'  10, 
11.  78.  79.  681.  689,  733. 

1724,  18  juillet,  déclar.,  n°307. 
1726.  19janvier,  déclar.,  n»  307. 

1729.  30  juillet,  ordonn.,  n"  358. 

1730.  3  juin,  ordonn..  n»  858. 

1731.  19  juin.  arr.  cons., n°' 725. 
4  août,   ordonn.,  n°'  11,  78, 

83,  681,  689,  696,  701,  703. 
706  et  s..  728,  733,  769,  773. 
774,  887. 


1741.  3  févrifr,  ordonn.,  n»  88. 

14  mars.  arr.  cono.,   n"»  80. 

681,748 

4  août,  (jidonn  ,  n"  760. 
1751.  22  juin,  ordonn.,   n'  88 
1754.  29  mar.s.  ordonn.,  n»  88. 
1759,  16  Beptrrnbre,  arr.  cons., 

n    11. 

16  décembre,    arr.    cons  , 
IV  681,  762,  763.  767. 

1761,  19-22  juillet.  L  ,  n»  542. 
1765.17    févjier,    arr.    con»., 
Il'  11. 

27  février,  ordonn.,  n"  489, 
774. 

1768,  27    octobre,   L.,   art.    6, 

11"  1620. 
1772,6    février,    arr.    cons., 

n"  11. 

5  avril,   arr.    cons.,    n"'   80, 
681.  748. 

Art.  2.  n"  86. 
30  avril,  ordonn,,  n"  88. 
Art.  6,  n"  787. 
16  septembre,  arr.  cons.,  n.  11. 

1773.  2  décembre,   iigl.    cons. 
sujiérieur  de  l'Artois,  n°  789. 

1774,  6     février,    arr.    cons., 
n»  23. 

13  juillet,  répl.  cons.  d'Artois, 

II-  681,  789. 
2  août,   ordonn.,    n"    681, 

732. 
Art    7,  n»  725. 
8  août,  an  .  cons.,  n"  692. 
1776.  6  février,  ordonn.,  n°'  78, 
81. 

17  avril,  arr.  cons..  n"  15. 
13  septembre,  n"'  748,  80. 

1778.  ordonn.,  ir  600. 
26  juil]et-13août.décr.,n°18. 

1780,  17  mars,  déclar.,  n"681, 
748. 

26  avril,  ordonn.,  n"  705. 

1781.  njuillet.  ordonn. ,n»  681, 
689,  702.  733,  744. 

Art.  3,  n°  761. 
Art.  9.  n<"  703,  725. 
Art.  13,  n-  760. 
Art.  13,  n»'  681,  748. 
Art.  18.  n"  768. 

18  juillet,  ordonn.,  n»  88. 

1783,  10  avril,  déclar..  n<"  307, 
958,  1060. 

Art.  l«%n°'  1094,  1102. 
Art.  3,  n-  1095. 
Art.  5,  n»  1134. 
Art.  7,  n»  1228. 

1784,  23  août,  déclar.,  n"  1135. 

1790,  26    juillet-26    août,    L., 
n"  178. 

15  août,  décr.,  n"  74. 

16-24  août,  décr.,  L.,  n"'  16, 

563,  1217. 
Art.  1",  n»  1028. 
Art.  3,  n«*  533,  786. 
7-11  septembre,  décr.  et  loi, 

n»'  16.  17,  18,  34,  630. 
Art.  1",  n»  436. 
22  novembre-l'^'  décembre, 

décr.,  art.  2,  n"  18. 

1791,  19-22  juillet,    L.,   n»'   7, 
936. 

Art.  29.  n»  436. 
§  2,  n»  680. 

28  aoùt-14  septembre,  décr., 
art.  14  et  s.,  18. 

28  septembre-6  octobre,  Code 
rural.  n°  17. 

Art.  2,  n"  17. 

Art.  3,  n»  17. 

Art.  4,  n»  17. 
1792,28    août,  décr.,    n<"    74, 

178. 
1794,  2  août,  ordonn.,  n"  744. 
An  II,  13  frimaire,  L.,  n.    14. 

16-20  frimaire,  décr.,  n"  18. 


4-10  pluviôse,  décr.,   n"  18. 

29  (loréal,  n»  799 
An  V.  2.J  nivijHi-,  an  ,  n"  1102. 

1 2  ;,'(riijiiiul,  urr.  i>n\.,  n"  ;.06. 

13  ^'c  rmiual,  air.   du  Direc- 
toir.-.  n-  1103.  1110. 

29  lloréal,  L,.  n"  1218. 

23  messidor,  arr.    du   Direc- 
toiie    exécutif,  n"  18. 

24  fru.iidor,  L.,  n"  18. 

25  fructidor.  I.,.,  n"  15. 

An  VII.  3  Irimaire,  L.,  n"  1133. 

Art.  9.  n"  146 

Art    22.  n»  146. 

Art.  23,  n-  146. 

Art.  149,  n'  1133. 

H  friiiiaire.  L  ,  n»  18. 
An  VIII.  28  pluviôse,  L,  art.  4, 

n°'  314.  889. 

16  thermidor.  L  .  n»  1133. 
An  X,  29    llor.-al,  L..  n"'   684, 
774,  792,  820,  889.  1015. 

Art.  1-,  n"'  687.  880. 

Art   2,  n°'793.  799. 

Art.  3,  n"'  817,  821,  827. 

Art.  3,  n"'  880,  928. 
XII,  7  fructidor,  décr  ,  n»  799. 
An  XIII.  13  pluviôse,  décr., 362. 

Art   1"  n»362. 

Art    2.  n»  362. 

Art.  3,  n°  362. 

Art.  4,  n»  362. 

Art    5,  n»  362. 

Art.  6,  n"  362. 

Art.  7.  n"  362. 

Art.  8,  n"'  362,  363. 

Art.  9,  n»  .362,  367. 

Art.  19.  n"  362. 

Art   11.  n"  362,  367. 

9  venlôse.  L..  n"'  81,  84.889. 

1806,  14  avril,  L  .  n»  15. 
23  mai,  décr.,  n"  359. 

1807.  16  septembre,  L.,  no'467, 
506,  1077,  1110,  1247. 

Art.  31,  n»  1078. 
Art.  53,   n"   464,  1082,  1083. 
Art.  54.  n°  1247. 
Art.  56.  n°  293. 
1808,27  octobre,  décr., n"  1061, 
1065,  1116,  1123,  1133. 

1810,  21  avril.  L.,  n»  749. 
18  août,  décr..  n°  799. 

1811.  16  juillet,  décr..  art.  113, 
n''  867. 

16  décembre,  décr..   n<"  19, 

73,  74. 
Art.  1".  n"  23. 
Art.  2.  n°  24. 
Art.  3,  ir  23. 
Art.  4,  n"  30. 
Art.  5,  n»61. 
Art.  6.  n»'  24.  61. 
Art.  13,  n"  25. 
Art.  24.  n"  72. 
Art.  37,  n»'  67,  527. 
Art.  38,  n»  68. 
Art.  39,  n»  68. 
Art.  60.  n"  69. 
Art    61,  n-  69. 
Art    62,  u»  69. 
Art.  63,  n"  70. 
Art.  65,  n°  70. 
Arl.  70.  n»  71. 
Art    83,  n"*  67,  527. 
Art.  107,  n»  949. 
Art.  109,  n°81. 
Art.  110,  n»  81. 
Art.  112.  n»'  793,  799, 
Art.  113,  n°810. 
Art.  114.  n'"823.  889. 
Art.  113,  n"  949. 
Art.  116,  n°  948. 
1813.  7  janvier,  décr.,  n»  26. 
29aoùl.déci..art.  l«^  u»  948, 

1816.  10  juillet,  ordonn., n°'334, 
.3.36,  357. 

1817.  23  mars,  L.,  n"  24. 
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Ail  :.;i.  4  i.  Il"  lU. 

1821.  ^tl  jiiillKt,  uvIh  C.oiu.  il'l'!- 

iiii,  h"  :i(i:i. 

1823.  ::!;i  avril,  onloiiii.,  ii"  'Ml. 

1824.  '.)  iiiiii,  iHiliiiiii  .  Il"  'M>\t. 
i.s  jmllol.  I,  .  Il"  117. 

1825.  ID  niai.  1...  a»' 74,  81,8:!. 
8.S. 

Arl.  t.  Il"'  71».  81,8a. 
18:t2,:il  avril,  1.  ,  iitl    lU,u":iO 

8t)(liiliio.  air  ,ii"'  liia.  1^45 
olH  .  liC.O.  Iili4,  lidtl.  1^70, 

Arl.   1",  n"  ia4V). 

Arl.  2.  n"  liliO. 

Arl.  a,  II"  liSt. 

Arl    4,  u"  I :;;.() 

Arl.  ().  Il"  ISi.S. 

Arl    7,  II"  \i^^. 

Arl.  8.  Il"  l£:>4 

Arl.  U,  M"  I2:i!). 

Arl.  10.  Il"  1i;>ti. 

Arl.   H.  Il"-  li';)7.  12S8. 

Art.   li.  Il»  Ii:i8. 

Arl.  i:{,  II"  ISiiS). 
1833,  1"  mars,  avis  Cous,  d'i;- 

tal,  n»  386. 

7  mai.  L.,  u"  30. 

27  juin.  L  ,  u»  iO. 

18  IV'vrior,   ordoiiu.,    u"  H, 

1835,  iO  mars,  L.,  u"  37. 

i;î  aoiM.  iirdouu  ,  n""  110, 
27l.i8"2,  300.  aoi.  372.1086, 

1»  cli'femlMc.  arr..  n"'  l-tiO. 
Ii(i7. 

1836,  21  mai.  L..  ii"-  117,  118, 
142.  491. 

Arl.  2.  n"'  149.  150.  151. 
Arl.  3.  ir-  12li.  137.  138.  139. 
Art.  14.  n»'  154,  157.  I;)8. 
Art.  15,  n"'  100,103,  120,164. 
Art.  16,   n»"    100.     103,    112. 

116,  297. 
Art.  17.  n»  120. 
Art.  18,  n»  121. 
Art.  21,  n"  52S. 
4  dt''cembre.  ordoun.,  a»  328. 

1837,  14  mai.  L.,  n»  63. 

24  juillet.   L..  n"  1075. 

14 novembre,  ordonn.,a''328. 

1841.  3  mai.  L..  n°-  282,  297, 
304.  439,  463.  1076.  1077. 
Art.  2,  n"  1086. 

Art.  3,  n"  30. 

Art.  6,  IV  1087. 

Art.  11,  n»  1088. 

Art.  12.  U"  10S8. 

Art.  14.  Il"  481. 

Art.  oO.  n"  1078. 

Art.  58,  n»  1090. 

25  juin,  L.,  n"  1126. 
Art.  28,  n"  424. 

1842.  29  lévrier,  avis  cons.  yen. 
des  ponts  et  ciiaussées,  n°87. 

23  mars.  L..  n"'  83,  542,  TOI, 
769,   939,    940.   941,    1098. 

Art.  1",  n°  880. 
Art.  2,  n»*  799,  801. 

24  mai,  L  ,  art.  1",  n»  52. 
22  août,  arr.,  n»*  1271,  1276. 
Art.  1",  n"  1272. 

Art.  2.  n"  1272. 

Art.  3,  n"  1272. 

Art.  4,  n"  1273. 

Art.  5,  n°  li74. 

Arl.  6,  n"  1274. 

Art.  7.  n»  1275. 

Art.  8,  n"  1273 
1845,  7  juin.  L.,  n  1126. 

30  juin,  L.,n»  63. 

7  juillet.  L.,  art.  3,  n»  424. 
1847,  17  mai,  arr.,  n°  1277. 

Art.  2,  li»  1277. 

Art.  3,  n»  1277. 

Arl.  4,  n»  1277. 

Art.  0,  n»  1277. 

Art.  7,  n»  1277, 


Arl.  8,  II"  ia77 

~H   juin,   nrr.    priSfi'l    di*    lu 
Si>  ne,  n"  MV.\ 

H  iiovitiiiliiii,  arr  ,  n*  127(1. 
1848,  IS  juillol.  arr  .  n"  H '4 

II. .3. 
1K4U.  3  iiiarx.  I.  .  ii"  942 

2:i  iiiar».,  I,  .  arl.  1",  il»  llM9 
185)0,  If.  lovrlrr.iird.iiiii..n"3:iU 
18&1,  30  mai,  url    19.  ii"  80U. 

16  juin,  !..  arl.  11.  ir  124S. 

Arl    16.  Il"  1245. 

27  di^ct'iiilini,  di-ir.,  art.    2, 
II"  734. 

1852,  2.")  iiiarH,  dt'cr.,  n"  377 
Arl     l".   n"'   272.    353,   371 
26  iiiiin»,  n"'  :i03.  724.  1077. 

1092.  I10«.!I2U,  1130,1219, 

l::4ii.  1283 
.\rl.   I",  U"'   I0(i3,   1091, 
Art     2,  11"-  10«>.   1086,    1087, 

1091. 

J  1»'.  a"  1078. 

52.  a"'  1079.  1080. 

5  3,  a"  1082. 

Al.  5,  a"  1090 
Arl.  3,  a»  1088. 
Arl.  4,  11"'  559.  560,  1107. 
Art.  ri,  a"  11«2.   1183,  1184, 

1185,  1187. 
Alt.  6,  n»'  1131,  1138. 

5  2.  n»  1137, 
Ail    7,  a»  1091. 
Art    9.  n"  1091. 

28  mars,  dérr..  a»  22. 

26  juia.dccr.,  arl.  7,  n°  1155. 

25  dioemlire,    séaatus-con- 
sulle,  a"  30. 

1853,  22  mars.  cons.  géa.  des 
|)uiils  et  eiiaussées.  a"  66. 

2  iiiiii.  décr.,  n"  1186. 

1854,  1"  mars,  n»  800. 

8  juillet,  décr.,  n»  1282. 

19  décembre,  arr.  préf.  Seino. 
n»  1130. 

1857,  19  juin,  L.,  n"  22,  1064. 

1858,  28  mai,  L.,  n"  1064. 

22  juin,  avis   Cons.   dEtat, 
338. 

20  septembre,  arr..  art.  19, 
n"  1278. 

27  octobre,  décr.,    n<"    1257. 
1281. 

26  décembre,  régi.,  n°  1077. 

27  décembre,  décr.,  n"'  1084, 
1085. 

Art,  1",  n»  1089. 
Art.  3,  n"  1089. 
Art.  4.  n»  1089. 
Art.  5,  n"  1083. 

1859,  17  juillet,  régi.,  art.  1", 
n"  1225. 

Arl.  5,  n"  1225. 

27  juillet,  décr..  n"  1155. 

26  août,  décr..  n°'1136,  1283. 
10  octobre,  décr.,    art.    1", 
I  1",  n» 1068. 

1861,  13  avril,  décr.,  n°*  272, 
377. 

Art.  1",  n»  353. 

15  octobre,  décr.,  n"  22. 

1862.  2  avril,  décr.,  n»  22. 

10  juillet,  décr.,  n"  20. 

1864.  8  juin,  L.,  n»  286. 

28  juillet,  décr.,  n»  1280. 
l"^'  août,  décr.,  n"  1155. 

1865,  12  juillet,  L.,  n»  22. 

26  août,  décr.,  n»  1281. 
1867,  18  mai,  décr..  1137. 

11  août,  décr.,  n»'  1246, 1283. 
1870.  4   mai,   cire.    min.    int.. 

n°  1092. 

27  juillet,  L.,  n»  33. 
Art.  l",  n°*30,  31,  32. 

6    décembre,     ré^l.    géa., 
617. 
1871,10  août,  L..  u»  118. 


Alt     Wî.  n-  37, 

î  6.  7f 

I  H.  Il"  M 
Nrl    59.  n*  il. 
Arl    Ha.  Il*  lOB. 
Arl    MT.n-  105.  211 
Art    HM,  II"  10.1,  113 
10  iiii\«tinlii')\  di'LT.,  ri*  1283 

1872,  24  mai,  \.  .  n"  U3U.  942 
Arl    9.  Il"  4V 

18  juin.  déiT  .  »•  1155. 

1873,  2:>  diMoiiitirc.  I.  ,  a' 104M 
•J9   di«c«iiilirc,    L.,    art      25, 

II"  1047 

1874,  23  jiiiili'l.  dù.T  ,  a-  111*1 
28jiiill.-l,dé.r  ,11-limi.,  1123 

1876,  14   juin    I.'kI.,    a-    1077, 
10N5 

Art    1",  ir-  1086.  108'J. 
Arl     3.  Il"  I0«9 

1879,  29  murs,  iUut  ,   n"  12H0 
2  jiiillel,  iirr    prif.,  a"   1130. 

1880,  5  iiiaiH,  déiT  ,  n"  I2K2. 
23  mars,  avis  Cens.  d'Klat, 

n"  .301. 

27  jiiillol  L.,  n"  750. 

1881,  29juill.'l,  L  .  a"  487. 

20  août,  L.,  a"'  200,  217,224, 

220,  24.i.  3:14. 
Art.  2,  a-  191.  193,  202. 
Art.  4.  a-  177.  210.  211,  2!.S. 
Art    7,  a-  221. 
Art.  9.  n"  529. 
Arl    10.  a"  175. 
Arl.  13,5  à.  a"  219. 
Art.  32.  n»  232 
Arl.  33,    a"-    230.    239,    241, 

247. 

28  oitobre.  arr  .  n»  1130. 

1882,  19  avril,  note  sect.   int. 
Cons    d'Etat.  11°  346. 

22  juillet,  décr..  a»'  416. 1188. 
Arl.  13,  a»  1139. 

25  juillet,  L  ,  a"  63. 

1883,  26   avril,  décr.,  n»  1283. 

1884,  5  avril.  L.,  n"  563,  1283. 
Arl.  68,  §  7,  n"'  270,  295,  353, 

371.  377. 
Art.  69.  n»   353. 
Arl.  97.  n»  559. 

I  1",  n»«  533,  1028. 

^  6,  n"  533. 
Art.  98,  n»'  530,  531,  627, 

801,  892. 

1 2,  n"  723. 

I  3,  n»'  614,  620. 
Art.  133, 1  3,  n"  1120. 
Art.  141.  n»  149,  150. 
Art,  154.  n»  1120. 
15  mai,  cire,  min.,  n"*  353, 

355,612,617,  618,620,627. 

23  juillet,  décr.,  n»'  1160. 
1219,  1227, 

Art.   16,  n°»  1165,1166,  1167. 

Art.  23,  n»  1169. 

Art.  24,  n"  1170. 

27  juillet,  décr.,  n»  1155. 

Art.  44,  n"  1155. 

1885,  1"  avril,  décr.   beylical, 
art.  16,  n"  1285. 

Art.  27.  n»  1286. 
Art.  31,  n»  1284. 
Art.  51,  n"  1287. 

1886,  15  janvier,    déclaration 
franco-belge,  n»  793. 

31  mai,  déclaration  (France 
et  Grand  Duché  du  Luxem- 
bourg}, n"  793. 

1887,  23  mars,  avis  Cons.  d'E- 
tat, n»  1119. 

5  avril.  L.,  n°  793. 

9  avril,  décr..  n»  793. 
1888. 15  mai,  décr..  n"  714. 
1889.  10  avril,  cire.  min.  trav. 

publ..  n"  62. 

22  juillet,  L.,  n"  120,  821. 

Art.  1",  n-^  901,902,  910. 


An    11;,  al.  l-,  ii»M*, 
Arl  3»  i«l  •  ,  n'Via. 
Art.  43,  n*  911. 
Art    M    II"  'jH. 

1H9IJ  le,  L  ,  Art   H, 

Il  '  .««W,  lu4h 

1891  i^    nrUttirv,   avi»    Coni. 
.1  I  1105 

1892  .  M'T  lUrr..  n*  1160, 
1883  £•■>  il. niiiiirc,  L.,  n*  »*». 

Arl    2'..  a- '.(48, 
18B4,  10  juilliit     L  ,   U"  1130. 

1140.  1141. 
1897,24  jiilllifl,  L.,  n*  1OS0. 

IH  aiiviMiilirn,  rirr.  préf. 
AlK«:r.  Il"  12H3 

9  lU'tDiiibn;,  cire,  pr/'f  Coni- 
tanlinc.  n- 1283 

31  dioMibrc,  arr.  préf, 
I."  1142 

1898.  «  avril.  L  .  a»  190 

30  avril,  cin-    préf.  d'Alj^er, 

1279 
13  mai,  cirr  ,  n»  1279. 

10  m;ii,  cire,  n»  1278. 
21  juin.  L  .  n'  1151 

Arl  3,  II"  505.  500,  Hl',9,  îilO, 
571,572.  573,  :>74.  578.  .591. 

Art  4.  n-  .'•77.  578,  579.  585, 
.591. 

Arl.  5.  a"'  .577.  582.  583,  585. 

Arl.  0,  a"  584 

23  décembre.   dé<-.,  n"  1278, 

1899.  :.  avril,  lettres  pateotes, 
II"  1119. 

1900.  20  (b-cembre,  L..  n»  972. 

1902.  15  février,  L..  n»'  543, 
544. 

Art  2,  a°  545. 
13  août,  décr,,  n"'  546.  1155. 

1219. 
Art.  1-,  n'  1156. 
Arl.  2,  a-  11.57.  1159.  1162. 

1163. 
Art,  3,  a"'  1158,  1163. 
Art.  4.  n"  1159. 
Art.  5,  n°  1100. 
Art  6,  II»-  11.58,  1161. 
Art.  7'  a-  1162. 
Art.  8,  a"  1163. 
Art  9.  n"  547.  1164,  1165. 
Arl.  10,  n*  548, 1171. 
Art.  11.  a»' 549.  1172. 
Arl.  12,  a"  1173. 
Art.  13,  n'  1174. 
Art.  14,  n»  1175. 
Art.  15,  n°  1176. 
Art.  16,  a-  1164, 1177. 
Arl.  17,  a°  1178. 
Art.  18.  n»  1189. 
Art.  19,  n-»  1190,  1214. 
Art.  20,  n»1191 
Art.  21,  n»  1192. 
Art.  22.  n»  1193 
Art.  23,  n°1194. 
Art.  24.  n'^  1195. 
Art.  25,  n'  1196. 
Art.  26,  n"  1197. 
Art.  27,  n"'  350,  1198. 
Art.  28.  n'  1199. 
Art.  29.  n"  1200. 
Art.  30,  n»  1210. 
Art.  31,  n»  1202. 
Art.  32,  n»'  1203,  1204. 
Art.  34,  a>  1206. 
Art.  35.  n»  1207. 
Art.  36.  n»  1208. 
Art.  37,  11'  1209. 
Art.  38,  n»  1210. 
Art.  39.  n"  1211. 
Art.  40.  a"  1212. 
Art.  41.  n"  1213. 
Art.  42,  n»'  1179.  1214- 
Art.  43,  n°*  1180,  1213. 
Art.  44,  n°  1188. 

1903,  31  mars,  L..  n»  126. 
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TAIJLK  ClIRONOI.orjlQI  i: 

DES    DÉCISIONS  JUDICIAIHES    ET    ADMI.MH  I  II  ATI  VEit  CITÉES    DANS   LE    MOT 

«    VOIHIK    ». 

An  XIII 
Prairial. 

4  Coii».  (J'i:  .it,  i(i;i!). 


1808 
Janvier. 

I  I    Con^    ,ri;ial.  'MMh. 

Septembre. 

m  Cons.  d'Etal,  Hil. 

1811 
Septembre. 

3  Cous.  <ri;i(ii,  1061. 

1819 
Avril. 
7  t'.ons.  d'Etat,  791. 

Septembre. 

I  (.«.ii«.  d'i;iat.  mi. 

1822 
Juillet. 

10  tons.  d'Etat,  636. 
31     —  —       88a. 

1823 
Août. 

13  Cons.  d'Elat,  1061,  1224. 

1824 
Mai. 

26  Cous.  d'Etat,  906. 

Novembre. 

17  Cous.  d'Etat.  889. 

1825 
Février. 

4  Cass.,  256. 

Août. 

17  Cons.  d'Etat,  379,  1236. 

Octobre. 

26  Cons.  d'Elat,  632. 

Décembre. 

7  Cass.,  890. 

1827 
Janvier. 

10  C;iss.,  389. 

Mars. 

30  Cass.,  543 

Juillet. 

2(i  Ca.^s  ,  279. 

Décembre. 

7  Cass.,  543. 

1828 
Janvier. 

16  Cons.  d'Etat,  898. 

Février. 

20  Cons.  d'Elat,  889. 

Avril. 

25  Cons.  d'Etat,  417. 

Août. 

3  Cons.  d'Etat.  707,  721,  832. 

Septembre. 

18  Cass..  551. 

Octobre. 

26  Cons.  d'Etat,  1230,  1231. 

1829 
Février. 

18  Cons.  d  Etat,  1233. 

Août. 

7  Cass.,  551. 


Septembre. 
.'  Cons.  d'hUit,  860. 

1830 
Octobre. 

22  Con8   d'Etat,  970. 

Novembre. 

Mi  Cons    (l'El.it.  814. 

1831 
Janvier. 

18  Cons.  d'Etîit,  814. 

1832 
Juin. 

8  Cons.  d'Etat,  Sli. 

1833 
Avril. 

2.J  Luns.  d'Etal,  778. 

Août. 

2  Ca.ss.,  543. 
2:i  Cuns.  d  Etat,  536. 

Novembre. 

lu  Cons.  d'Etat,  690. 

1834 
Mars. 

21   Cons.  d'Etat,  814. 

Juin. 

20  Cas^  ,  407. 

Décembre. 

5  Cons.  d'Etal,  536. 

1835 
Avril. 

4  Cass.,  820. 

Juin. 

9  Cass,  655,  656. 

Août. 

8  Coiis.  d'Etat,  686. 

Septembre. 

5  Cass.,  541. 

Octobre. 

16  Cass.,  376. 

1836 
Janvier. 

ly  Cons.  d'Etat,  814. 

Février. 

1 1  Cous.  d'Etat,  947. 

Mars. 

16  Cons.  d'Etat,  707,  725,  726, 
770,  909. 

Avril. 

6  Cons.  d'Etal  909. 
23    —  -       773. 

Mai. 

13  Cons.  d'Etat,  864. 

Août. 

23  Cons.  d'Etat,  48,  898. 

Septembre. 

5  Cons.  d'Etat,  1218. 

Octobre. 

26  Cons   d'Etat,  947. 

Novembre. 

9  Cons.  d'Elat,  536. 

1837 
Janvier. 

11  Cons.  d'Etat,  762. 
31  Poitiers,  401. 


Avril. 

4  (.on».  d'Etat,  772. 
2.  -        88'J. 

Juin. 

14  Cons.  d'Etal,  1230. 

Août. 

4   CiinH.,  396. 

1838 
Février. 

22  Con.s.  d'Etal.  811,  946,  122» 
et  B. 

Mai. 

M   Cons.  d'Etal,  690. 
21   Cass.,  407. 

Juin. 

14  Cons.  d'Etat,  1232. 
19     —  —      536. 

Août. 

■22  Cons.  d'Etat,  751,  946. 

Octobre. 

31  Cons.  d'Elat,  720,  722. 

1839 
Janvier. 

14  Cons.  d'Etal,  311,  850. 
25     —  _      718, 720. 

Avril. 

13  Cass.,  279. 

Juin. 

4  Cons.  d'Etat,  40,  609. 

Août. 

6  Cons.  d'Elat,  708. 

22  —  —      707,  802. 

Décembre. 

0  Cons.  d'Etat,  1230. 

1840 
Juillet. 

1  Cons.  d'Elat,  277,  350. 

16  —  -      1218. 

23  —         —      94d. 

Août. 

13  Cons.  d'Etat,  40. 

Novembre. 

17  Cass.,  1044. 
19       —      396. 

1841 
Mars. 

5  Cons.  d'Etat,  705. 

Avril. 

7  Cons.  d'Etat,  1061,  1062. 

Juillet. 

15  Cons.  d'Etat,  830. 

19  Cass.,  412 

23  Cons.  d'Etat,  851. 

Décembre. 

17  Cons.  d'Etat,  319. 

1842 
Janvier. 

13  Bordeaux,  395. 

14  Cons.  d'Etat,  701,  889. 

Février. 

14  Cons.  d'Etat,  40,  907. 

Mars. 

1   Cass.,  407. 

8  Cons.  d'Etat,  40. 

13     —        —       859,  865,  909, 
970. 

Juin. 

20  Cass.,  312. 

Décembre. 

o  Cons.  d'Etat,  709. 


1843 
Mars. 

18  Cons    d'Etat,  708. 

Mai. 

l'o  r.„iis    d'Etal,  «66. 

Juin. 

1  C,i89..  343. 

Juillet. 

6  Cons.  d'Etat,  823. 
Août. 

i-;  Cons    d'Elat,  705. 

Novembre. 

17  Cens.  d'Etat,  946. 

Décembre. 

30  Con.s.  d'Elat,  701,  762,889. 

1844 
Janvier. 

13  Cas.i..  557. 

Février. 

2  Cons.  d'Etat,  778. 

5  Cass..  ::43. 

6  Cons.  d'Etat,  536. 

Mars. 

21   Cons.  d'Etat,  318,  324, 

Avril. 

19  Cons.  d'Etat,  680,  682,  865. 
26     —         —       772. 

Juin. 

6  Cons.  d'Etal,  940,  1234. 

20  —         —      701. 

29  —  —       850. 

Décembre. 

14  Cass.,  331. 

23  Cons.  d'Etat.  708,  865. 

1845 
Janvier. 

10  Cons.  d'Etat,  1099. 

14  Nanry,  603. 

18  Cons.  d'Elat,  701,  763. 

24  —         —      889. 

Mai. 

2  Cons.  d'Etat,  702. 

Mars. 

23  Cons.  d'Etat,  316. 

1846 
Mars. 

12  Cons.  d'Etat,  771. 

30  —         —      701. 

Mai. 

18  Cons.  (l'Etat,  1099. 

Juin. 

23  Cons.  d'Etat.  922. 

30     —         —       922,  1223. 

Novembre. 

18  Cons   d'Etat,  1236. 

Décembre. 

14  Cass.,  680. 

1847 
Décembre. 

21  Cons.  d'Etat,  763. 

1848 
Janvier. 

28  Cons.  d'Etat,  755. 

Avril. 

11  Cons.  d'Etat.  680. 

21      —  —       704,  865. 

Juillet. 

24  Cons.  d'Etat,  325,  331. 

25  —         —      325. 
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Août. 

I    C.n.H    (l'iaiil,  NKI,  NH». 

1849 

Janvier 

\)  C.MiM    il'Klat,  tn. 

il,  —     :ui3. 

Avril. 

:i  c.oiiH  (rKiiii.  Ht,  Ha. 

Juin. 

I  r,(iiin.  (l'Kini,  :i:i:«. 

Juillet. 

as  Cims    (l'I'llal.  117(1. 

1850 
Février, 

2i  CùMS    il'l'lal,  85». 

Mars. 

Ki  Cous,  il'iaiil,   \i'A1. 

Avril. 

43  Cous    il'lClttt,  SLiO. 

Mai. 

;i  Cass  .  iOtil) 

8  'l'rili    conllils.  aïK. 

II  CoH8.  .l'KUl,  081»,  (iUO,  909. 

Juin. 

•it  Cous,  il'lital,  817. 

Juillet. 

ti  Cous    d'Klat,  40. 

Août 

6  Cous.  d'Etal,  689. 
i4      _         _       804. 

Novembre. 

Ki  Cous    il'Elal.  8iJ3. 
30      _        _        850. 

Décembre. 

7  Cous.  d'i:ui,  689,  909. 
14      _  _      1099. 

1851 

Février. 

1  Cous.  d'Ktat,  808. 

Mai. 

24  Cous.  d'Etat,  850. 

Juin. 

6  Cass..  10-26. 

7  Cous.  d'Etat,  855.  1099. 
14      _         _      851,  862. 

Juillet. 

5  Cous.  d'Etat,  819. 
^6  —  —  850. 
29  Tril).  conflits,  38, 

Octobre. 

3  Cass.,  890.  900. 

Novembre. 

29  Cass.,  1027. 

1852 

Mars. 

2(i  Trih.  pol.  Havre,  1132. 

Mai. 

21  Cons.  d'Etat,  940. 

28     —         —       763,  963. 

Août. 

6  Cons.  d'Etat,  379,  383,  526. 

13  _  _      859. 

14  —  —      789. 

Novembre. 

19  Cens.  d'Etat,  672. 

Décembre. 

16  Cass.,  898. 

1853 
Janvier. 

13  Cons.  d'Etat,  728. 


F<Svrlor 

li;  Coni    .l'I  l'il    lit. 

Avril. 

la  Co||^    d'Kittl.  <169,  «70,  797. 

Juin. 

^M  CoiiH    d'Kl/il.  6(1»,  800, 

Juillet. 

i;.  Cl. IIS  d'iMiii.  7'.i(). 

Novembre 

a  Conx.  d'Etat,  07t. 
10      __  _       CHî» 

Décembre. 

I   CoUH    d'I'ilat,  !>4S. 

1854 

Janvier 

6  CaH».,  l2V'i,  1247. 

Février. 

:;  Ciiss  ,  893 

18  Cons.  d'Etal,  941. 

Mars. 

13  Cass.,  407. 

Avril. 

19  Cons.  d'Elal.  808.  832,  834. 

Mai. 

13  Ciiss.,  307.  336,  341,  351. 
31   Cons.  d'Etal,  718,  719. 

Juillet. 

27  Cass.,  307.  336. 

1855 

Janvier. 

;>  Cous.  d'Etat,  673,  729. 

Février. 

1  Cons    d'Etat,  758. 
16  Cass..  ()87.  688. 
22  Cous.  d'Etat,  897. 

Mars. 

29  Cons.  d'Etat,  38,  39. 

Juin. 

27  lions.  d'Etat,  1080. 

Juillet. 

12  Cous.  d'Etat,  1131. 

Août. 

6  Cons.  d'Etat,  690. 

Décembre. 

19  Cons.  d'Etat,  713. 

1856 

Février. 

21  Cons.  d'Etat,  80. 

Juillet. 

24  Cons.  d'Etat,  383,  384. 

28  Cass.,  407. 

Août. 

2  Cass.,  863. 

Septembre. 

10  Cons.  d'Etal,^674. 

1857 

Janvier. 

8  Cons.  d'Eta  ,  782. 

Février. 

19  Cass.,  898. 

Mars. 

29  Cass.,  1242. 

Décembre. 

8  Cons.  d'Etat,  785,  859,  970. 

1858 

Février. 

4  Cass.,  1267. 


Juin 

:i  (  nriH   d'Ktnt.  14»,  Uift 

Juillnt. 

6  CoiiM   .1  l.iu(,  :t17 

Août. 

24  C.ohN.  d'Etui.  778. 

Novembre. 

is  (.,„■■  (ri:i(it,  I2.'ir..  isas 

Décembre. 

28  CoiiH,  d  i;iiit,  7(17,  «77. 

1869 
Janvier. 

r:>  CnsH  ,  265. 

Février 

17  (  un^    d'Etut.  53»i. 
24  Ca,sn  .  124B,  1147. 

Avril. 

7  Cons   d'Etat,  557,  778,  787, 

78«. 
28  Cass.,  1027. 

Mai. 

20  Cass.,  1(127. 
31   Coluiar,  421. 

Décembre. 

1  Cons.  d'Etat,  557. 
7      _         _       798. 

1860 

Janvier. 

12  Cous.  .l'Etal.  94,  872,  971. 

Avril. 

21  Tril)    Seine,  91. 

Août. 

16  Cons.  d'Etat,  256,  258,  637, 
538. 

Décembre. 

20  Cass.,  368. 

1861 

Janvier. 

9  Cass.,  330. 

—  Cous.  d'Etat,  940,  941. 

Février. 

14  Cons.  d'Etat,  847,  848,  849, 
963,  966. 

Novembre. 

28  Cass.,  898. 

—  Cous.  d'Etal,  48. 

Décembre. 

31  Paris.  88. 

1862 
Janvier. 

3  Cass.,  331. 

23  Cons.  d'Etat,  594,  595. 

Février. 

M  Cons.  d'Etat,  385. 
27     —         —      962. 

Mars. 

7  Cass.,  337. 

Mai. 

2  Cass.,  342. 

Août. 

4  Cons.  d'Etat,  844. 

Novembre. 

30  Cons.  d'Etat,  766. 

Décembre. 

18  Cons.  d'Etat,  294. 
26      —        —      1153. 

1863 

Février . 

26  Cons.  d'Etat,  669,  671. 

Mars. 

5  Cass.,  411,  414,  415. 


12  C  "t  (u.  J,!i.  JM, 

l'i  (  . 

Avril 

:.V   (.iiK*  ,  04. 

Juin. 

1U  CoiiK.  d'Ktal.  nS7. 

Juillet. 

:',(>  (..,„■.   d'Etal,  HVJ.  Rtfl.  m. 

Août. 
:  Cmui   .l'Etui,  til6 

Novembre. 

n)  ciiitK  ,  331,  .la:;. 

20  ConM.  d'I.lnl,  637. 

1864 
Janvier. 

f.i  (.oitK.  d'fctut.   1070.  1073. 
28      _         __       au.  1225. 

Février. 

8  (.on».  d'Elfil.  .166. 
18  —       89. 

2.';      -  -       284.  7:13. 

Août. 

1H  Cass  ,  894.  897 

Décembre. 

iM    l!<'-MU.  (lU,   407.   iO'J.  410. 

1865 
Février. 

I    I louai,  294. 

Juin. 

27  Cous.  d'Etat,  81.5. 

Août. 

14  Cons.  d'Etat,  328. 

Décembre. 

6  C.ius.  d'Etat,  294. 

15  l'aris,  320. 

27  Cons.  .i'Elal,  257,  260. 

1866 
Janvier. 

9  Cass.,  390. 
25  Cons.  d'Etat,  812,  962,  1296. 

Mai. 

9  Cons.  d'Etal,  683,  789,  79i, 

Juin. 

30  Cous.  d'Etat,  273,  274. 

Juillet. 

18  Cons.  d'Etal,  970. 

Novembre. 

22  Cons.  d'Eliit,  595,  597,  599, 

Décembre. 

13  Cons.  d'Elal.  710,  722. 

18  Cass.,  94. 

1867 

Février. 

:  Cons.  d'Etat.  943. 

Mars. 

9  Cass.,  1024. 

16  —      1026. 
29      —       1244. 

Juillet. 

27  Cass.,  1245,  1247,  1261. 

Août. 

27  Trib.    pol.    Philippeville, 

1243.  1244,  1245. 
29  Cons.  d'Elal,  783,  808. 

31  Nancy,  310. 

1868 

Mars. 

19  Cons.  d'Etat,  637,  639. 

Juin. 

25  Cons.  d'Etat,  909. 

Août. 

22  Cons.  d'Etat,  909. 
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Décembre. 

31   Ca-s  .  I.T. 

1869 
Janvier. 

is  Cuii^.  pii'.f   Scitip,  1183. 

Décembre. 

31  Cous.  d'Etat,  839,  H83. 

1870 
Mars. 
30  Con.s.  d'Etat,  «>71 

Avril. 

<i  Ai\,  (i05,  006,007. 
13  Coria.  d'Klat,  8ii4,  961. 

Mai. 

i  Cons.  d'Ktat,  88.^. 
i8     —         —      658. 

Juin. 

l.-i  Cous.  (i'Ktat,  662. 

Juillet. 

13  Coii^;.  d'Ktat,  802,  803. 

Décembre. 

29  (JoDS.  d'Etat,  8.59. 

1871 
Juillet. 

Il    Paris,  597,  1148.  1149. 
25  Cons.  d'i:tat,  903. 

Août. 

14  Cons.  d'Efiit,  88,93.779,784. 

1872 
Mai. 

28  Cass.,  659. 

1873 
Janvier. 

17  Cons    d'Etat,  685,  763,  832, 

833. 
24  Cons.  d'Etat,  942, 

Février. 

l'T  Cass.,  596. 

Mars. 

21  Cous.  d'Etat,  637,  640. 

Novembre. 

21  Cons.  d'Etat.  8-'9. 

1874 
Janvier. 

16  Cons.  d'Etat,  970. 

28  Cass.,  307,  329. 

Mars. 

20  Cous.  d'Etat,  936. 

Mai. 

8  Cons.  d'Etat.  857,  839,  912. 

Juillet. 

3  Cass.,  1026. 

1875 
Janvier. 

22  Cass.,  1262. 

1876 
Mai. 

19  Cons.  d'Etat,  837. 

Juin. 

16  Cons.  d'Etat,  835. 

Décembre. 

8  Cons.  d'Etat,  266,  267. 

1877 
Janvier. 

5  Cons.  d'Etat,  832. 

29  —  _    648. 

Avril. 

27  Cass..  1226,  1239. 

—  Cons.  d'Etat,  957,  970. 


Juin. 

l.l  Cons.  pii'f.  Seine,  1117. 
18  Cacn.  407,  409.  ilo 

Juillet. 

27   <  i.tis    «ll'.lat.  91(1. 

Di'cembre. 

14  Cons.  prrf.  Seine,  677. 

1878 
Février. 

2  Cass.,  543. 

Juillet. 

2ti  Con^    d'Etat,  814,  815. 

Novembre. 

29  Cons.  d'El.it,  037.  643. 

Décembre. 

27  Cons.  d'Etat,  937,  970. 

1879 
Janvier. 

24  Cons.  d'Etat,  313. 

Mars. 

14  Cass.,  653. 

Avril. 

4  Cass.,  895,  896. 

Mai. 

2  Cons.  d'Etat,  869. 

Août. 

22  Tiil.      Constaiitine.    1243, 

1243,  1260. 

Novembre. 

14  Cons.  d  Etat,  844. 

Décembre. 

20  Cass.,  1244  et  S.,  1253. 

1880 
Janvier. 

23  Cons.  d'Etat,  684,  770. 

Mars. 

19  Cons.  d'Etat,  633,  634.  637, 
643. 

Mai. 

28  Cons.  d'Etat,  859,  870. 

Juillet. 

2  Cons.  d'Etat,  684,  776. 
9      —         —      909. 

Août, 

9  Cons.  d'Etat,  841. 

1881 
Février. 

M  C.ns.  d'Etat,  602,  678,  725, 
736,  861. 

Mars. 

4  Cons.  d'Etat.  808. 

Juillet. 

21  Cons.  d'Etat.  723. 
28  Cass.,  1004. 

Décembre. 

16  Cass.,  331,  336. 

1882 
Janvier. 

13  Cons   d'Etat,  685,  776,  777, 
778,  779,  780,  913. 

Mars. 

20  Orléans.  44. 

Juin. 

9  Cons.  d'Etat,  950. 

Août. 

8  Cons.  d'Etat,  808. 

Novembre. 

17  Cons.  d'Etat.  613. 


1883 
Janvier. 

I.i    il  il.    .onflits.  631. 
19  Con.s   d'Etat.  970. 
26      _         _      679,  723,  735, 
7:i7,  870.  871,  970. 

Février. 

16  Cass..    307.   329.    331,  336, 
942. 

Mars. 

10  Cass  ,  1002. 

Août. 

7  Cons.  d'Etat,  38. 

11  Cass..  279.  280. 
2i       —      980,  990. 

Décembre. 

H  Trib.  |)ol.  Etaiiipes,  747. 
14  Cons.  d'Etat,  859,  870. 
31  Cass.,  298. 

1884 
Janvier. 

1 1   Cons.  d'Etat,  963. 
19  Ca.ss.,  239. 

Février. 

1  Cons.  d'Etat,  909. 

22  Cass.,  1005. 

Mars. 

6  Cass.,  991. 

Mai. 

10  Cons.  d'Etat,  725,  815,  816. 

23  —  —      963. 

30       —  —       741,  836,  909. 

Juillet. 

4  Cons.  d'Etat,  859. 

Août. 

1  Cass.,  980,  981. 

Novembre. 

14  Cons.  d'Etat,  723,  851,  854. 
17  Lyon,  407. 

Décembre. 

22  Cass.,  43. 

1885 
Janvier. 

lu  Cass.,  987. 

23  Cons.  d'Etat,  808,  815,  816. 

Mars. 

21  Cass.,  1001. 

Avril. 

15  Cass..  992,  993, 

Juillet. 

10  Cass.,  979. 

17  Cons.  d'Etat,  666. 

Août. 

8  Cons.  d'Etat,  692,  703,  807, 
914,  9.S.Ï,  1067. 

Novembre. 

,20  Cass.,  551,  1226. 
29      —      1240. 

Décembre. 

18  Cons.  d'Etat,  736,  914. 

1886 
Janvier. 

.0  Trib.  Trévoux.  394. 

8  Cons.  d'Etat,  859,  870. 
15      —  —     373. 

26  Limoges,  277,  278. 

Février. 

12  Cons.  d'Etat,  624,  637. 

19  —        —      621. 

Mai. 

20  Dijon,  407. 

21  Cass.,  313,  331. 


Juin. 

_'   M.  Iiobir.  513. 

Octobre. 

30  Cagr  ,  717. 
Novembre. 

20   Cri-    .ri;tal,  621. 

Décembre. 

10  Cahs..  552.  553. 

1887 
Janvier. 
1   Cons.  d'Etal,  781. 
l:i  Cass  ,  083,  883. 
28  Cons.  d'Etat,  735. 

Février. 

4  Cou-    d  Etat,  633,634,738, 
742.  841. 

Mars. 

11  Cons.  d'Etat,  257. 

Mai. 

0  Cass.,  1006,  1007. 

16  —      343. 

Juin. 

10  Cass.,  978. 

24  Cons.  d'Etat,  727,  729,  754. 

Juillet. 

21  Cons.  préf.  Seine,  745. 

Octobre. 

21  Cass.,  994. 

Novembre. 

26  Cass.,  657. 

1888 
Janvier. 

20  Cons.  d'Etat,  724,  732. 

Février. 

17  Cons.  d'Etat,  859,  866,  867, 

870,  1224. 

18  Toulouse.  393,  413. 

Mars. 

9  Lyon,  393. 
14  Besançon.  407,  409. 

Avril. 

27  Trib.  pol.  Paris.  400. 

Mai. 

4  Cons.  d'Etat,  924. 
—  Trib      pol.     Cbâlons-sur- 

Marne,  716. 
11  Cons.  d'Etat,  416. 

Juin. 

16  Cass.,  1137,  1138. 

22  Cons.  d'Etat,  1107. 

Juillet. 

9  Trib.  Nancy,  409. 

Novembre. 

9  Cons.  d'Ktat,  846. 

Décembre. 

7  Cons.  d'Etat.  237. 

8  Cass.,  360,  361,  1219. 

28  Paris,  1118. 

1889 
Janvier. 

11  Cons.  d'Etat,  667. 

Février. 

8  Cons.  d'Etat.  637.  644. 
19  Paris,  524. 

Mars. 

29  Cons.  d'Etat,  814,  815. 

Avril. 

12  Cons.  d'Ktat,  430. 

Mai. 

13  Trib.  pol.  Amiens,  998. 
16  Cass.,  898. 
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Juin. 

n    II  il,  n,  ,„   I.MS,  !8i7,  i.'.M. 

Julllut. 

10  CiiH^  ,  4M0. 
m      —     47W. 

Août. 

!!  Cous  (l'i'iiiii.  non. 
8  —    «84,  t.sa. 

Novnnibro. 

i    l'iili    iMiuiM's.  Oitf. 

Décembre. 

13  Ciitis    il'l'ititl.  (>0i. 

1890 
Janvier. 

i:.    Iiili.  Uouloaux,  S16,  517. 
18  CasH.,  âiiU. 

23  —     83«.  340. 

:U  483,  484,  48!i. 

Mars. 

»  Cas.s.,  iHi'6. 
i\   C.ns.  (ri'ltiit,  840.  927. 

Mai. 

e  Cous.  il'MIal,  •ibl,  iHt. 

Août. 

s  Cl. IIS.  (l"i:i;il.  5l';t,  708,  942. 

Octobre. 

18    rrili    |.ol.  néziors,  1018. 

Novembre. 

20  Con.s.  tllitat,  610. 

21  —  —      909. 

24  Cass..  4f)6. 

Décembre. 

10  Gons.  d'Ktat,  26G,  268. 

1891 
Janvier. 

Il'    Prili.  Orau,  1264. 

Mai. 

t  Liiuofïos,  397,  398. 

Juin. 

18  Trib.  Versailles,  494. 
20  Cass.,  495. 

Juillet. 

8  Cous.  d'Etat,  152. 
31      —  —      64b. 

Août. 

7  Cons.  d'Etat,  762. 

Novembre. 

13  Cons.  d'Etat,  742.  743. 

19  Trib.  pol.  i'aris,  600. 

Décembre. 

4  Cons.  d'Etat.  ^'57,  685,  953. 

8  Bordeaux,  1186. 

9  —  1063. 

1893 
Janvier. 

16  Cass.,  1163. 

25  Trib.  Seine,  264,  468. 

Février 

6  Nancy,  8o8,  944. 

Mars. 

11  Cass.,  555. 

25  Cons.  d'Etat,  715. 

Mai. 

6  Cons.  d'Etat.  428. 

20  Cass.,  338. 

27  Cons.  d'Etat,  470. 

Juin. 

3  Cous.  d'Etat,  725,  730,  842, 

843. 

4  Cass.,  1063,  1186,  1187. 

T.  LIX. 


Juillet. 

1  Cuiu.  J'IvUl.  71i. 
i:i      -        -     Ml. 

ai»      -         --     *«ft. 

Août. 

;•  CiiiiH   irKliit,  2S7.  100. 

8  CaNN  .  808. 

Novembre. 

il   CiiiiN.  •l'I'.lul.  744 

tu  CiiHN  ,  n.tii.  ii.'tit.  n.fii. 

•i\>  'l'rili    |ii)l.  l'iiriH,  4rtK. 

Décembre. 

::!7  'l'nl.    .><«-ihi'.  1110. 
:t(l  Ciiss.,  840 

1893 
Janvier. 

(1    Trili    |H)I.  l'iiriH.  1O0H. 

;i()  Ciis.-^.,  401. 

Février. 

;>  Cous   d'Klal.  792. 
8  Ciiss  .  '.07,  109. 

Avril. 

;J8  Cms.  il'Elat.  531,  740,  742. 

SOi' 
:i9  Cass  ,  1187. 

Mai. 

19  Cons.  d'Etat,  468,  715. 

Juin. 

il  Cous   d'Etat,  649. 

16  Cass.,  :VMi. 

30  1066,  1146,  1147. 

Juillet. 

7  Cous.  d'Etat,  7:i6,  909,  970. 

22  Trih.  |>ol.  Toulouse,  998. 
27  Cass.,  637,  638. 

29       -      1070  et  s. 

Août. 

3  Cass.,  637,  638. 

4  —      495. 

Septembre. 

2  Trib    i)ol.  Lille,  977. 

Novembre. 

12  Trib.  Seine,  504,  505. 

17  Cass..  982.  996. 

23  —      997. 

1894 
Janvier. 

12  Cons.  d'Etat,  734. 

13  Trib    Seine,  1110.  1111. 

19  Cons.  d'Etat,  460,  473. 
22  Trib.  Seine,  306. 

26  Cons.  d'Etat,  675,  751,  753. 

Février. 

2  Cons.  d'Etat,  473. 

15  Cass.,  731. 

16  Cons.  d'Etat,  261. 

Mars. 

10  Trili.  Seine,  506. 

Avril. 

14  Cass.,  1012. 

20  Cons.  d'Etat,  714. 

Mai. 

10  Lyon,  471. 

Juin. 

13  Cous.  d'Etat,  734. 

18  Trib.  Bordeaux,  447. 
22      -     Seine,  507. 

Juillet. 

13  Cass..  1033. 

18  Trib.  Dijon,  449. 

Août. 

3  Rouen.  911. 

8  Cons.  d'Etat,  859. 

Octobre. 

11  Trib.  corr.  Aix,  448. 


Novoinhro, 

:;ii  Cil-    .  _'!)*.  nt'A. 

22  Tri»)    Mi.rldKUO.  214. 

28  |Mil    l.onjuiiD-iiii,  4S3. 

Déoembrfl. 

in   Trlli.  lorr    Ddiilliti)»,  tOI'J. 

189R 
Janvier. 
4  (.lUiH    d'I.lal,  U24,  (itl,,  637. 
«12 

n  [Mj(ui,  ini. 

16  Tnli    Si-in.',  424.  425. 
18  Cuan  ,  lUttM. 

i.'i  «11. 

Février. 

1  CoUM.  d'i'ilul,  857. 

4  Trib    Soiuo,  1114. 

12  —        —      1113 

i:i  CoriH   (l'Etat.  433,  4S4. 

22  CiiMH  .  1015. 

26  106. 

Mars. 
1  Cous  d'Ktat,  441,445. 

15  —         —      275. 

22  —         —     441,442,1055. 
1036. 

23  'l'rib.  Soino,  469. 
30  Cass.,  1003 

Avril. 

10  Ciiss.,  1043. 

Mai. 

4    Trib.  paix  Magny-en-Vexin, 
76. 

11  Al-er,  1265. 

—  Trdj.  paix  Douai,  199. 

17  Cous.  d'Etat,  926. 

Juin. 

23  Trib.  Seine,  173. 
26     —    paix     Chàtoaubriant, 
498. 

Juillet. 

t\  Cass.,  878. 

9  l'iiris,H10,1112, 1114, 1115. 
20  Trib.  Seine,  1100. 

Octobre. 

23  Trib.  |)ol.  Havre,  995. 

Novembre. 

16  Trib.  .Seine,  478. 

20  Cons.  d'Etat,  637. 
22      —  —      101. 

29  —         —      650,  651. 

Décembre. 

13  Cons.  d'Etat,  924, 

1896 
Janvier. 

11  Cass.,  1021. 
29  Limoges,  408, 

Février. 

1  Cass.,  499. 

7  —      437,  497,  700. 

14  Trib.  Niort,  710. 

Mars. 

21  Rouen,  217. 

26  Cass.,  223. 

27  Cons.  d'Etat,  107. 

Avril. 

24  Trib.  corr.  Mayenne,  451. 

Mai. 

1  Cons.  d'Etat,  126. 

2  —         —    141. 

8  —         —    832. 
13  Amiens,  407.  409. 

—  Trib.  Mavenne.  221. 

15  Trib.  pof.  Havre,  1132. 

18  Cass.,  185. 

Juin. 

19  Cons.  d'Etat,  231. 


Jiiillnl 

31  Coni    d'KUt,  «15 
Août. 

H  (...ri».  d'Kl/it.  47»,  «tl 

Nov<imbre. 
3  •  t 

12    I  OH,  1113. 

M  (on.  .1  Mal,  itrr. 

Décembre. 

'.',  (;/ln•^  ,  ;ioi 
i'-i   Trib    «OT.   Llbourne,   IM, 

1897 
Janvier. 
22  Tnb   pol.  ilavru.  518. 

Février. 

.'i  C<uiH   «rKlal,  78!*. 

12  H'i.iao. 

lu      -  »24. 

—  Trib   pol    Sceaux,  W70. 

22  CiiH-  ,  J48 

2;.  Itonleaiix,  123. 

Mars. 

10  Iril.    VerHailIi'8,  1126. 

Avril. 

2  Cr.uH    d'i:i,it.  699,  9.'J4. 

Mai. 

23  l'rib.  .Seinn,  181 

28      —     corr.  Seine,  lOM. 

Juin. 

3  Trib.  coït.  Sfiuf,  ;t44. 
23  Cons  d'Etal,  216,  2W. 
30  Cass.,  1133. 

Juillet. 

23  Cons.  d'Etat,  440,  471,  500, 

308 

26  .Montpellier,  182. 

Août. 

ti  Cou.-.  d'Etat,  184.  199. 
9     —         —      472. 

Novembre 

12  Cons.  .ri;iat,  161,  224. 

Décembre. 

4  1  rib   Seine,  467. 

17  Cons.  d'Etat,  99,  101,  160. 

27  Trib.  Seine,  1120. 

1898 
Janvier 

20  Trib.  Saint-Affrique,  246. 

11  Cons.  d'Etat,  436,  935, 1121, 

1122. 

Février. 

13  Cass.,  731. 

18  Cons.  d'Etat,  473. 

26  —         —      862. 

Mars. 

3  Cass.,  490. 

3  Trib.  corr.  Nice,  643,  557, 
362. 

Avril. 
1  Cons.  d'Etat.  616,  461. 

28  Douai.  333,  334. 

29  Cous   d'Etat,  173. 

Mai. 

12  Trib.  Beauvais.  243. 

14  Cons.  d'Etat,  156. 

20  —        —       59. 

27  Trib.  corr.  Albi,  43». 

Juin. 

10  Paris.  1133  et  s. 

21  Trib.   Saint  Gaudens,    188. 

23  Orléans.  193,  217. 

24  Cons.  d'Etat,  170  et  s. 

Juillet. 

1  Cons.  d'Etat.  453,  456,  652. 

8      —         -       98. 
16      —         —       156. 


«s* 


VOITURES  PUBLIQUES 


m  Tril.    S.inr,  *81. 
i»  <;<)iis.  (JEta<,  3'J6,  nu,  420. 
Août. 
Il  (.ins.  (rKtnt.  iXi. 

Octobre. 

18  CuBS.,  24». 

21       —     201,204. 

25      —     213. 

—    Tiib    |i()l    Paris.  486. 

Novembre. 

-".I  c.is.s  .  ls;i,  i.sy. 

Décembre. 

^  i:oiiv.    .l'Klat,    8'J,    90,   960, 
U68. 

15  Ca88.,  1031,  i032,  1033. 

16  Cons.  d'Ktat.  647. 
ii  Trili.  |.<,1.  Piiris,  252. 
23  Cous.  d'Etal,  106. 

2*      —         —      142. 

1899 
Janvier. 

li  Cens.  .IKtat.  154. 
23  Trih.  Toulouse.  125. 
i7  Cons    (l'Etat,  587. 

Février. 

10  Cons   (ii:tat,  209,  210. 
28  Cass.,  418. 

Mars. 

3  Cons.  d'Etat,  âOS. 

10  Trib.  i.ol.  Paris,  503. 
30     —     AuriJlac,  482. 

Avril. 

14  Cons.  d'Etat,  619. 

Mai. 

1  Alger,  326,  347,  348. 

5  Cons.  d'Etat,  145,  151. 

6  —         —      139. 

Juin. 

9  Cons.  d'Etat,  462. 
^^  Al*'6r   5'14 

15  Trîb    pol.  Paris,  1166  et  s. 
30  Cons.  d'Etat,  164. 

Juillet. 

1  Trib.  Seine,  481. 

7  Cons.  d'Etat,  676,  924, 

11  Cass.,  175. 
17  —  187. 
30     —       200. 

Août. 

4  Cons.  d'Etat,  140,  462,  463. 

Octobre. 

a   Lyon,  H85. 

Novembre. 

10  Cons.  d'Etat,  405. 

17  —         —       143. 

18  —         —       134. 

25  —         —       127. 
30  Trib.  Nîmes,  439. 

Décembre. 

15  Cass.,  989. 

30  Trib.  Gex,  236,  242. 

1900 
Janvier. 

2  Trib.  Largentière,  234. 

12  Cons.  d'Etal,  931. 

18  Trib.  Narbonne,  332,  345. 
22  Limofies,  232. 

26  Cons.  d'Etat.  102,  905. 

27  Cass..  999,  1016. 
—  Cons.  d'Etat,  153. 

31  Trib.  paix  Cliâlons-sur- 

Marne,  235. 

Février. 

2  Cons.  d'Etat.  694. 
9     —         _      609. 
14  Paris,  1170. 

16  Cass.,  487. 

24      —      983,    984,    985,    988, 
1000. 


Mars. 

2  Cons    d'Etat.  ;i54. 

10  —         -       128. 
13  Tril)    Mayrnno,  121 

Ki  corr.    Iliojs,    '»j2,  493. 

28     —    con    Bélbunc,  446, 

909 
.il  Cons.  d'Etat,  165. 

Avril. 

7  Cass..  1013. 

IH  Trib.  pol.  Paris,  1141,1142. 

Mai. 

8  Trib   eorr.  Seine,  1169. 

11  Cons.  d'Etal.  405. 
18     —         —      H28. 

25  —         —      m. 

26  —         _      H23. 

Juin. 

I   Cons.  d'Etat,  813. 

Juillet. 

6  Cons.  d'Etat,  133. 

11  Trib.  Narbonne,  218. 

12  Orléans,  177,  178. 

Août 

3  Cons.  d'Etat,  444,  964. 

7  —         —       932,  954. 
14  Trib.  Senlis.  227. 

23     —    pol.  Paris,  1108,  1109. 

Octobre. 

22  Cass.,  396. 

—  Trib.  pol.  Marseille, 637, 641. 

25  Cass.,  637. 

29  Trib.  Béthune,  250. 

Novembre. 

7  liordeaux,  228. 

8  Cass.,  194. 

12  Cons.  d'Etat,  129. 

16  —         —      711,  801. 

Décembre. 

14  Cons.  d'Etat,  525,  614. 

28  —  —      132. 

1901 
Janvier. 

7  Cass.,  119. 

11  Cons.  d'Etat,  146. 

Février. 

1  Cons.  d'Etat,  483. 
5  Trib.  Bordeaux,  123. 

13  Riom,  231. 

15  Cons.  d'Etat,  924. 

26  Cass.,  243. 

1   Cons.  d'Etat,  443. 
4  Cass.,  120. 

8  Caen,  233,  247. 

22  Cons.  d'Etat,  131,  135,  436. 

23  Limoges,  180. 

29  Cons.  d'Etat,  104. 

Avril. 

26  Caen, 195. 

Mai. 

3  Cons.  d'Etat,  103,  147. 
10     —         —      162,  163. 

14  Amiens,  112,  244. 
20  Cons.  d'Etat,  137. 

24  —         —      105. 

Juin. 

14  Cons.  d'Etat.  580. 

17  Cass.,  237. 

28  Cons.  d'Etat,  668,  908. 

Juillet. 

4  Trib.  Lyon,  520. 

8  Cons.  d'Etal,  152. 

15  Caen,  477. 

26  Cons.  d'Etat,  431. 

Août. 

D  Cons.  d'Etat,  116,  219,  573, 
601. 


Novembre. 

15  Cons.  i)r<';r.  Al«er,  1136. 

16  —      d'Etat,  157. 

22  16.=),  169. 

29  —       115. 

30  -  —       148 

Décembre. 

14  Cons   (l'Ktal,  i:)8. 
19  Lyon,  241. 

27  Cons.  d'Ktat,  166,  637,  645, 

64G 

1902 
Janvier. 

6  Itijon,  40i. 

23  Toulouse,  407. 

Février. 

.T  Cons.  d'Etal,  130. 

7  —         —      458. 

8  Lvon,  198. 

14  Cons.  d'Etat,  108. 

28  —         —      H8. 

Mars. 

li  Cons.  d'Etal,  114,  474. 

Avril. 

8  Trib.  Seine,  196,  197. 

12  Cass.,  336.  337 
2H  Cons.  d'Etat,  144. 

Mai. 

7  Lvon,  521. 

9  Cons.  d'Etat,  403,  695,  780. 

13  Cass.,  480. 

lo      —      263,  432. 
30  Cons.  d'Etat,  645. 

Juin. 

20  Cass.,  211,  212,  215,  225. 

Juillet. 

25  Cons.  d'Etat,  113. 

Août. 

T  Trib.  poL  Paris,  1217. 

Septembre 

l'i  Trib.  paix  Douarnenez,  109. 

Octobre. 

20  Trib.  poL  Saint-Etienne-de- 
Saint-Geoirs,  496. 

Décembre. 

5  Cons.  d'Etat,  590,  591. 
12     —         —      205,  206,  774, 
917. 

26  Cons.  d'Etat,  459,  581. 

29  Bourges,  1038. 

1903 
Janvier. 

2  Trib.  pol.  Luzarches,  226. 
16  Cons.  d'Etat,  489,  697,  698. 

30  —  —      654,  873. 


Février. 

«  Coti-    <rKlat.  238. 

12  Besan'on.  74.  75. 

13  Cens  cIKiat,  .S02. 
19  Trib  ].;  l'uy,  240. 
24     —     Seine.  1054. 

Mars. 

il  Con«.  d'Etal.  630. 

Avril. 

1   Ca'-.v,  l'JU. 

3  Cons    d'I.tat.  429,  838. 

Mai. 

1  Cons.  d'Etat,  159. 

2  .Montpellier.  179. 

8  Cons   d'Etat,  873,  874. 

12  Trib    <orr    Lvon,  1184. 

13  Cons  d'Etat,  138. 
18  Cass.,  220. 

29  Cons.  d'Etal,  207. 

Juin. 

lii  Cass.,  176. 

18  Trib.  Fontainebleau,  110. 

Juillet. 

17  Cons.  d'Etal,  168. 
23  Caen, 124. 

—  Trib.  por   Paris,  1017. 

Août. 

7  Cons.  d'Etat.  430. 

Novembre. 

20  Cons.  d'Etat,  699,  873,  972. 

Décembre. 

1  Cons.  préf    Loir-et-Cher, 

475. 
4  Cons.  d'Etal,  437,  438,  704. 

11  —         —      167. 

26     —         —      696,  923. 

1904 
Janvier. 

12  Cass.,  122. 

Février. 

2  Cass.,  191. 

3  —     407. 

Juillet. 

4  Trib.  Saint-Etienne,  488, 

Novembre. 

18  Cass.,  ijl3. 

26  Montpellier,  239. 

—  Toulouse,  222. 

1905 

Janvier. 

30  Cass..  186. 

Février. 

18  Cass.,  476. 

Mars. 

23  Trib. pol.  Valenciennes, 512. 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 

V.    l'index    bibliographique   des    mots   Alignement,    Canatix, 
Chemins  vicinaux,  Cours  d'eau.  Domaine,  Roulage. 


VOISINAGE.  —  V.  Arbres-arbustes.  —  Bobnagb. 
—  FossBS  d'aisances.  —  Mitoyenneté.  —  Propriété.  — 
Servitudes. 


VOITURES  PUBLIQUES.  —  V.  Impots   —  Navigation 

FLUVIALE.    —   ROULAGB.    TRANSPORTS. 

DIVISION 

Section  I 
Généralités.  (N,  1  à  25.) 


V0ITUHI;H  IMJiiMaiillH        hKITION  I. 


•la 


SlCCTKiN    II 

Vditiin-H  (II-  Icrni.  (N.  tii  k  7«  ) 

^  I".  —  Service  rêynlxnv.  (N.  ad  li  R».) 

{j  i.  —  Servioi'  extriKivdiiiairii    (N.  (K)  ol  (H.) 

J5  3.  —  Survicr  il'occitmun  fit  li  rolnutr    (N.  (»2  à  l'A  ) 

^  A,  —  Sgrmce  uccidenlel    (iN.  7  l  /i  7U  ) 

SiciniuN   III 
VoiluiVH  ili'tni.  (N,  HO  l'i  HU.) 

SlCtlTION     IV 

(liiuiaiuH  tic  liT,  Irainwins,  olc.  (N.  90  ù  1)0.) 

Skction    V 
Conlnivcitlioiis  ol  pénalit('>8.  (N.  10(1  ù  110.) 


Skotion  1 
(àénci'ulités. 


1.  —  Il  a  (lôjà  éto  Irailf  des  voitures  publiques  en  plu- 
sieurs endroits  (le  ce  Itcpertoire.  On  a  étudié  la  circulation 
des  voilures,  au  point  de  vue  îles  fornialilés  administra- 
tives qu'elle  entraîne  et  de  la  responsabilité  quelle!  com- 
porte suprà,  v»  Houlaije,  n.  8-1  et  s.  ha  responsabilité 
du  voilurior  a  été  examinée  sk/uvi,  v'  Transpurtx,  n.  Ti^OO 
et  s.  Enlin,  l'inipùl  direel  tiui  frappe  les  voilures  publiques, 
a  été  également  étudié  supra,  v"  Impôts,  n.  138  et  s.  Les 
contributions  indirectes  relatives  à  ces  mêmes  éléments 
imposables  ont  seules  été  réservées.  Klles  feront  l'objet 
des  développements  qui  vont  suivre. 

2.  —  Le  droit  sur  les  transports  par  les  voitures  pu- 
bliques, a  été  établi  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV.  Son 
but  était  de  remplacer,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  le  pro- 
duit des  anciennes  fermes  générales  des  messageries. 

3.  —  Kn  l'an  XII,  la  Hégie  des  droits  réunis,  créée  par 
la  loi  du  5  ventôse,  fut  chargée  par  cette  même  loi  de  la 
perception  de  l'impôt  des  voitures,  impôt  qui  s'étend  à 
toutes  les  voitures  publiques,  quel  que  soit  leur  moteur  et 
leur  mode  de  circulation.  —  (V.  Héquet,  Rép.  dudr.  adin., 
y  Impota  indirects,  n.  600.) 

4.  —  .'vu  point  de  vue  de  l'impôt,  les  voitures  publiques 
se  répartissent  actuellement  en  quatre  catégories  de  ser- 
vices différents,  soumis  chacun  à  un  régime  distinct.  Ce 
sont  :  1"  le  service  régulier:  2"  le  service  extraordinaire; 
3"  le  service  d'occasion  ou  à  volonté;  4'  le  service  acci- 
dentel. Le  droit  est  proportionnel  pour  les  deux  premières, 
fixe  pour  les  dernières.  —  Block  et  Maguéro,  Dict.  de 
l'admin.  française,  v"  Voitures  publiques,  n.  18.) 

5.  —  Le  service  régulier  comprend  les  entreprises  de 
voitures  publiques  à  destination  fixe,  et  faisant  le  service 
d'une  même  route,  ou  d'une  ville  à  une  autre,  lors  même 
que  les  jours  et  heures  des  départs  varieraient.  —  (Décr. 

14  fructidor  an  XII,  art.  1";  L.  25  mars  1817,  art.  112. 

—  Cass.,  10  prairial  an  XIll,  S.   et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
1040.  —30  brumaire  an  XIV,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  182. 

—  Béquet,  loc,  cit.) 

6.  —  Sont  exceptées  de  la  catégorie  précédente,  les 
voitures  qui  ne  portent  pas  de  voyageurs.  (Décr.  14  fruc- 
tidor an  XII,  art.  2.)  C'est,  en  effet,  le  transport  des  per- 
sonnes à  prix  d'argent,  d'un  point  à  un  autre,  que  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  a  voulu  soumettre  à  l'impôt 
indirect.  —  (Trib.  corr.  Seine,  13  juin   1891,  la  Loi  du 

15  octobre  1891.) 

7.  —  11  résulte  des  termes  d'une  circulaire  du  ministre 
des  finances  qu'au  point  de  vue  fiscal  on  ne  doit  pas 
considérer  comme  destinées  au  transport  des  personnes 


luH  VdilurflH  qui,  eu  raiNon  de  ï'nutino  qui  en  est  fait,  •ont 

ulTrcIrt'H  au  IrdnHjMM'l  de»  «(liji'lw  Mi'tli^ricU,  m<Miii*  ii  ■  '    - 
MiMit  accuni|iBKnéfM  d'un  \ivv\hih(-  k  lu  nur^eiliann;  de 
objolM.  — (Trib.  corr    Neinu,  l.'Ijuin  IM'.il,  itri^i-AU-.) 

8  Sur  IcN  enlreprineN  de  v<iiluri-ii  puldiqiiCM,  p>ir 
terre  iiu  par  eau,  il  tsnl  per^u  un  droit  du  dui<-inu  du  prii 
dri  placci  (L  11  vi!ndéiiiiairu  un  VI,  arl  OH  ni  n  ),  ijue 
eeN  place»  Hoient  HiluéeH  k  l'iiiléririir  mi  k  l'esttrritrur  - 
(L    2:;  marn  1817,  arl.   MO  ) 

9  II  ihI  perçu  égnlemenl  un  liitiénie  dit  prit  reçu 
pour  le  traiiH|iiirl  dcH  exeédenU  de  baga^CM,  liiiaiiri!*  »! 
cliieim  —  (LL.  i.'i  vnnlôse  an  \ll,  art  7'»;  2<»  janvii-r 
IH'.I2.  urt   27.) 

10.  —  Sont  couNidérécH  comine  en  Hervire  d'occuNiori 
ou  h  volonté,  les  cntrepriBeH  de  voilures  [.ubli<|ue»  suspen- 
ilui!s  ou  n*Mi,  i|ui  parlent  indilL  r<-inuienl  a  qm-lque  j'xir, 
Il  (|ueliiue  beur(!  el  pour  quelque  lieu  que  ce  Hoil,  Mur  la 
réiiuisilion  des  vovap:ciirs.  —  (V  lléquct,  loe.  cit.;  iJlock 
cl  Maguéro,  Dict.  île  iadmiit.  franraitc,  v  \iiiturei  \iuUli- 
tliies,  n.  H.) 

11  —  Les  voitures  sont  soumi.ses  a  un  ilroil  lixe,  baH** 
sur  le  nomitre  de  places  déclare.  —  (LL.  2.'»  niar»  1817, 
arl.  M3;  28  juin  1833,  art.  8;  M   juillet  1879,  art.  !••.> 

12.  —  Les  voitures  en  service  ac<!idenlel  Hr)nt  ci-IIeH 
que,  dans  les  lieux  où  il  existe  des  voilures  publi'iues, 
toute  personne,  autre  qu'un  enlre|)rcneur  «le  voitures 
pubiiiiues,  met  accidentellement  en  circulation  a  prix 
d'argent.  —  (V.  Béiiuct,  op.  cit.,  n.  002.) 

13.  —  Le  droit  à  percevoir  ici  est  de  0  fr.  15  par  place 
et  par  jour.  —  (L.  20  juillet  1.S37,  arl.  11.) 

14.  —  Dans  le  service  extraordinaire,  enlin,  qui  a  été 
créé  par  une  concession  volontaire  de  l'administration,  on 
range  les  voitures  dont  le  service  n'est  ni  assez  perma- 
nent pour  qu'elles  puissent  supporter  le  droit  fixe  du  ser- 
vice d'occasion,  ni  assez  régulier  pour  qu'elles  puissent 
acquitter  le  droit  proportionnel  sur  un  nombre  de  départs 
fixé  d'avance.  —  (Cire,  contr.  ind.,  n  17,  17  mars  1817. 
—  V.  Béquet,  op.  cit.,  n.  601.) 

15.  —  Le  droit  à  percevoir  est  du  dixième  du  prix  des 
places  des  vovageurs  et  du  prix  du  transport  des  excé- 
dents de  bagages,  finances  el  chiens.  —  (L.  26  janvier 
1892). 

16.  —  On  admet  que  sont  passibles  des  droits  les  voi- 
lures mises  à  la  disposition  des  baigneurs  dans  les  ports 
de  mer  el  dans  les  établissements  thermaux,  et  celles  qui 
transportent,  pour  le  compte  des  maîtres  d'hôtel,  des  vova- 
geurs aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux  à  vapeur. 

17.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  Grenoble 
du  27  février  1899  (Bull,  contr.  ind.,  1899.  2.  301),  que 
les  voitures  qu'un  hôtelier  fait  stationner  pour  transporter 
à  son  hôtel  les  voyageurs  de  sa  clientèle,  sont  incontesta- 
blement destinées,  au  même  titre  que  l'hôtel  qu'elles  des- 
servent, à  recevoir  le  public.  Ce  sont  donc  des  voitures 
publiques,  et,  dans  ce  cas,  la  gratuité  du  transport  ne 
saurait  être  considérée  comme  réelle,  car  le  transport  n'est 
fait  que  dans  un  but  lucratif. 

18.  —  Doivent  également  l'impôt,  les  voitures  de 
louage  spécialement  affectées  au  transport  des  élèves  d'une 
école  ou  d'un  pensionnat.  —  (Paris,  26  novembre  1896, 
D.  P.  1897.  2.  71.) 

19.  —  Mais  les  voitures  de  deuil  qui  font  suite  aux 
convois  funèbres  sont  affranchies  de  l'impôt  auquel  sont 
assujetties  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par 
eau,  aux  termes  des  lois  des  2  vendémiaire  an  VI,  25  mars 
1817,  28  juin  1833,  20  juillet  1837  et  11  juillet  1879.  — 
(Cass.,  30  janvier  1892,  S.  1893.  1.  397.) 

20.  —  II  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  le  monopole  des  pompes  funèbres 
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est  (inijoiinriiiii  supprinn';)  expIoilA  (liroclemctil  parle  syn- 
<lio.ll  (les  r.il(rii|iu's  et  rtnisisldircs,  clcidiii  <>ii  il  rsl  ulTerm»'; 
par  k'  8,\  iiiliial  ;i  un  fidjuiiicalairf,  le  sfr\  ire  daiis  les  deux 
cas  l'taril  le  iinTne.  —  (Casa  ,  30  janvier  1892,  |ir('*cil^,) 

21  —  Ne  sont  pas  snjellcs  iinri  plus  au  ilrnit  les  vol- 
lurch  J(;  convois  militaires  lorsfjuflles  ne  sont  employées 
«ju'â  ce  genre  de  service,  «lont  le  principal  caractère  et 
l'cITet  essentiel  sont  il'en  iiilcrijire  l'usage  au  public.  — 
(Avis  Cons    illital,  ->  IV-vrier  l.Slî).) 

22  —  Les  chemins  «le  fer  et  les  tramways  à  traction 
miM^aniiiue  l'ont  l'oiiji'l  île  régimes  spéciaux. 

23.  —  Les  tiamwajs  à  traction  animale  sont  soumis 
au  régime  «les  voilures  publiques  ordinaires,  pour  les  ser- 
vices réguliers  d'occasit)n  et  extraordinaire 

24.  —  Les  voitures  automobiles  sont  assimilées  aux 
voitures  dr  terre,  lorsqu'elles  circulent  sur  route,  et  aux 
tramways  à  traction  mécanitiue,  lorsqu'elles  circulent 
sur  voie  ferrée. 

25.  —  Itans  les  paragra[)lies  qui  vont  suivre,  ou  exa- 
minera les  régies  administratives  et  la  taxation  applicables  : 
d"  aux  voitures  de  terre;  2°  aux  voitures  d'eau;  3'  aux 
chemins  de  fer  et  aux  tramways  à  traction  mécanique. 
Une  (luatriéme  section  sera  réservée  à  l'étude  des  contra- 
ventions (Ml  la  matière. 

Section  II 
Voitures  de  terre. 

§  1".  —  Service  régulier. 

26.  —  La  jurisprudence  a  considéré  comme  en  service 
régulier  et  rentrant  dans  la  déGnition  donnée  suprà, 
n.  5,  le  maître  d'une  voiture  publique,  qui  arrive  cons- 
tamment à  jour  déterminé  dans  un  lieu  fixe,  d'où  la  voi- 
ture opère  régulièrement  son  retour.  —  (Cass.,  dO  prairial 
an  XllI;  30  brumaire  an  XIV,  précités.) 

27.  —  ...  L'entrepreneur  qui,  ayant  déclaré  une  voiture 
partant  d'occasion  et  à  volonté,  annonce,  par  des  avis 
imprimés,  des  départs  et  retours  à  jours  et  heures  fixes 
avec  la  même  voiture.  —  (Cass.,  d5  ventôse  an  VIII, 
S.  et  1'.  chr.) 

28.  —  Pour  que  les  voitures  publiques  à  destination 
fixe  soient  sujettes  au  droit  du  dixième  du  prix  des 
places,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  suspendues. 
—  (L.  9  vendémiaire  an  VI,  art.  68,  69,  70.  —  Cass., 
13  vendémiaire  an  X,  S.  et  P.  chr.,  I).  \.  12.  1040.) 

29.  —  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'art.  102  de 
la  loi  de  1817,  et  considérées  comme  partant  d'occasion 
ou  à  volonté,  les  voitures  qui,  dans  leur  service  habituel 
d'un  point  fixe  à  un  autre,  ne  sortent  pas  d'une  même 
ville  ou  d'un  rayon  de  40  kilomètres  de  ses  limites, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  continuité  immédiate  de  service 
pour  un  point  plus  éloigné,  même  après  changement  de 
voilure.  —  (L.  28  juin  1833,  art.  8,  modifié  par  L. 
11  juillet  1879,  art.  2.) 

30.  —  Ainsi  que  l'a  expliqué  le  ministre  des  finances 
dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833,  la  faveur  dont  jouis- 
sent ces  voitures,  et  qui  les  place  au  rang  des  voitures 
dites  d'occasion,  est  justifiée  par  ce  fait  que  l'incons- 
tance des  recettes  effectuées  par  les  entreprises  desservant 
un  parcours  aussi  restreint,  ne  leur  permettrait  pas  de 
supporter  le  droit  du  dixième. 

31.  —  Formalités  administratives.  —  Aux  termes  du 
décret  du  10  août  1852,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  allant  à  destination  fixe  doivent  faire,  aux  pré- 
fets ou  sous-préfets,  une  déclaration  portant  sur  le  siège 
principal  de  leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voi- 
lures, celui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  des- 
tination, les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée;  cette 


déclaration  doit  être  renoutelée  pour  tout  changement 
aux  dispositions  arrêtées  ilans  la  déclaration  {irimitive. 
Une  dé(  laration  doit  être  (aile,  en  outre,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lieux  île  relais,  &  la  préfecture  ou  k  la  «(jus-pré- 
feclure  des  lieux  de  relais.  —  (.\rt.  36.) 

32.  —  Les  dispositions  précedcnles  ne  sont  pas  appli- 
cable :  1"  aux  malles-postes  destinées  uu  transport  de  la 
cr)rrcs|iondance  du  gr)uvernement  et  du  public,  tout  au 
moins  k  celles  qui  ne  transj)orteHt  que  des  lettres;  2"  aux 
voitures  publiques  i{ui  desservent  les  pays  voisins,  et  qui 
parl(.'nt  des  villes  frontières  etquiy  arrivent  (décr  10  août 
dS.")2,  art.  40  et  41  j:  3'  aux  services  partant  d'accord  et 
à  volonté  dans  la  limite  de  l'ancien  rayon  de  15  kilo- 
mètres prévu  par  la  loi  de  1833,  et  à  condition  qu'il  y  ait 
une  réglementation  de  police  de  l'autorité  municipale.  — 
(Cire.  min.  int.,  20  mars  1877.) 

33.  —  Les  entrepreneurs  qui  sont  soumis  à  la  déclara- 
tion ijrévuc  par  le  décret  du  dOaoût  18."i2,  sont  également 
astreints  à  faire  chaque  année,  à  la  IJégie,  une  déclaration 
analogue  indiquant,  en  outre,  le  prix  de  chaque  place, 
déclaration  qui  peut  être  modifiée  quant  aux  jours  et 
heures,  toutes  les  fois  qu'il  .sera  nécessaiire.  —  (L.  25  mars 
1817,  art.  11.^  et  116. j 

34.  —  L'entrepreneur  doit  se  munir  d'une  licence  dont 
le  prix  est,  en  principe,  de  5  francs  pour  les  voitures  à 
quatre  roues  et  de  2  francs  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
ce  droit  est  annuel  :  il  est  dû  en  entier  et  pour  le  nombre 
de  voitures  déclarées,  à  quelque  époque  de  l'année  que 
soit  faite  la  déclaration.  —  (L.  25  mars  1817,  art.  115.) 

35.  —  Le  droit  de  licence  est  frappé  de  deux  décimes  et 
demi.  —  (LL.  6  prairial  an  Vil,  art.  1";  28  avril  1816, 
art.  232;  14  juillet  1855,  art.  5;  30  décembre  1873, 
art.  2.) 

36.  —  Une  circulaire  de  1817  dispose,  en  outre, 
qu'en  cas  de  changement  de  voitures  en  service  ou  d'aug- 
mentation du  nombre  des  places,  il  y  a  lieu  à  une  nou- 
velle déclaration;  mais,  sauf  le  cas  où  la  nouvelle  voiture 
différerait  de  l'ancienne  par  le  nombre  des  roues,  il 
n'est  pas  dû  de  nouvelle  licence.  (V.  Uécr.  14  fructidor 
an  XII,  art.  9;  L.  1817,  art.  117.)  Les  changements  dans 
les  routes  desservies,  dans  les  jours  ou  heures  de  départ, 
dans  le  prix  des  places,  doivent  également  donner  lieu  à 
de  nouvelles  déclarations,  sans  nouvelle  licence.  La  décla- 
ration pour  les  voitures  de  terre  n'est  reçue  que  sur  la 
représentation  de  la  voiture. 

37.  —  Aucune  voiture  déclarée  ne  peut  être  mise  en 
circulation,  sans  être  accompagnée  d'un  laissez-passer 
rei)roduisant  les  termes  de  la  déclaration,  et  sans  être 
revêtue  d'une  estampille  ou  plaque  de  métal  à  la  marque 
de  la  Régie,  et  numérotée,  dont  le  coût,  sans  décimes,  est 
de  2  francs.  L'estampille  doit  être  apposée  par  les  pré- 
posés de  la  Régie.  —  (L.  25  mars  181'7,  art.  117.) 

38.  —  L'estampille  doit  être  fixe,  visible  à  l'extérieur, 
et  faire  corps  avec  la  voiture.  Elle  ne  saurait  être  trans- 
férée d'une  voilure  à  une  autre.  —  (Décr.  10  août  1852, 
art.  29.  —  Cass.,  8  janvier  1819,  S.  et  P.  chr.,  U.  A.  4. 
190.) 

39.  —  La  voiture,  provisoirement  substituée  à  une 
voiture  estampillée,  en  réparation,  doit  être  elle-même 
déclarée  et  estampillée.  —  (Cass.,  8  janvier  1819,  pré- 
cité.) 

40.  —  Le  laissez-passer  est  annuel.  Les  conducteurs 
doivent  en  être  toujours  porteurs  et  le  présenter  à  toute 
réquisition  des  préposés  de  la  Régie.  —  (  Décr.  14  fructidor 
an  XII,  art.  8;  L.  25  mars  1817,  art.  115  et  117.  — 
Cass.,  17  mai  1889,  Bull.  cass.  crim.,  n.  185.  —  Caen, 
8  mars  1890,  Journ.  conirib.  indir.,  1890,  p.  430.  — 
Paris,  26  novembre  1896,  D.  P.  1857.  2.  71.  —V.  aussi  : 
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Casiii.,  il   lùvricr  iHid.  I'    .In-  (i  umiI    ISU,  S    «-l   I'. 

chr.  —  14  juin  IHii.S  ri  I'  .  h,  .  I)  A  J.  IHU.  -  10  <l^- 
ci'iiihro  INi».  S    i-lii-  ) 

41 .  —  Ia'h  ciilntprciKiirs  huiiI  ulili^iN  ilt;  Iciiir  un  ro^iiiln! 
iloH  lr(inH|i(ii'lH  (>lT(<('lu('>H  par  ciu.  Ce  n-f^Uln'  hc  i-iiiiiult!, 
ti'aiilciirs,  (is(M*  If  rc^islic  tciiii  an  poiiil  de  vue  du  la 
pulici',  <'l  ilonl  il  ne  ililTiri'  i|im>  |iai-  riudit-atiuii  ilt-s  prii 
pa^'i^H.  —  (L,  fi  vonlrtse  an  Ml,  arl  75;ilt''cr  14  Iriicliildr 
nii  Ml,  arl  .1  el  4;  onloiin  i  r<'>vrii>i-  \H'H\,  ll>  juillcl 
•l«iS;  .l.Ti-     10  août  is:,!,  arl.  :il  ) 

42  II  n'cNl  pas  nrct-ssaire  ipif   vvh  re^lHlrcH   Moicnt 

teniiN  Hur  papier  liniliri'*  (L.  'iO  jniilrl  IKllT,  arl.  4  )  Colés 
et  paralV's  par  le  sdus  prél'fl,  on  li-l  aulre  ollirier  pnlilic 
euHiniis  par  le  préfel,  visés  par  les  pri'posis  dfs  ronlrilni- 
lioiis  iiidireeles,  ces  registres  doivent,  en  onlre.êlre  corn- 
nniiiiinu^s  ii  ces  derniers  h  Icmte  rf^ipiisition,  mais  sans 
dcpl.nfinonl.  de  nu^nie  ipie  les  d(M  iinients  de  loiile  naliirc; 
coiieeroaiit  le  transport  d'olijels  soumis  à  l'iinpril.  — 
(Deer  14  fructidor  an  Ml,  arl  M  el  l;  I.  26  mars  1878, 
art.  3.) 

43.  —  Impiit.  —  Le  droit  du  dixième  est  prrçu  sur  la 
totalité  du  prix  des  places  déclarées,  sauf  déduction  du 
tiers  pour  tenir  coinple  des  places  vides.  —  (V  I.L. 
9  vendémiaire  an  VI,  arl.  GO  et  71;  25  mars  1817, 
art.  112;  17  juillel  ISS!),  arl.  :\.) 

44.  —  Ce  droit  est  passilile  de  deux  décimes  en  sus;  il 
s'élèye  donc  h  12  pour  100  des  recettes.  (LL.  6  prairial 
an  \\l,  art.  l"  )  l'our  en  établir  le  montant  [lar  voilure, 
on  mijliplie  le  prix  îles  j)laces  déclaré,  par  le  nombre  des 
voyageurs.  On  obtient  ainsi  la  recelte  brute  dont  il  faut 
défalquer  l'impùl  pour  avoir  les  recettes  nettes.  Aussi  la 
taxe  est-elle  c;ileuléo  par  la  llégie  à  raison  de  12/112  ou, 
plus  simplement,  à  3  28  des  recettes  brutes. 

45.  —  •lugé  que  l'impôt  du  dixième,  sur  le  prix  des 
places  des  vovageurs  Iransporlès  par  voilures  publiques, 
doit  être  perçu  sur  tous  les  éléments  composant  le  prix 
au  moment  de  la  perception  de  l'impôt,  et  non  sur  le  prix 
des  places  tel  qu'il  était  lixé  au  moment  de  la  promultra- 
tion  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi,  nolammeut,  quand,  depuis  la 
promulgation,  l'entrepreneur  a  augmenté  d'un  dixième 
son  tarif,  pour  se  rembourser  du  montant  de  la  taxe  — 
(Cass.,  9  février  1881,  S.  1881.1.  157,  D.  1».  1881. 1 .  299.) 

46.  —  En  ce  qui  concerne  les  banquettes  d'impériale, 
il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  le  droit  du  dixième  du  prix 
des  places  des  voitures  publiques,  non  exigible  sur  les 
places  d'impériale,  aux  termes  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI,  ne  peut  être  exigé  sur  les  places  dites  banquettes 
d'impériale,  depuis  leur  rétablissement,  par  l'ordonnance 
du  4  février  1820  —  (Cass..  Î3  août  1823,  S.  1824.  1. 
41,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1040  ) 

47.  —  .Mais  jugé,  au  contraire,  que  les  places  dites  ban- 
quettes d'impériale  des  voilures  publiques,  sont,  comme 
toutes  autres  places,  soumises  à  l'impôt  d'un  dixième  de 
leur  prix,  au  profit  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  :  la  disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  ^  1  a  été  abrogée,  en  ce  point,  par  les  art.  116 
et  118  de  la  loi  du  25  mars  1817.  —  (Cass.,  10  janvier 
1829,  S.  1829.  1    56,  S.  et  P.  chr.,  D.  P    1829.  1.  101.) 

48.  —  L'impôt  du  dixième  doit  être  perçu  sur  le  mon- 
tant des  pourboires  du  conducteur  et  des  postillons,  si  ces 
pourboires  sont  obligatoires,  et  non  simplement  facultatifs 
de  la  part  des  vovageurs,  en  sorte  qu'il  font  réellement 
partie  du  prix  des  places  —  (L.  25  mars  1817,  art.  116. 
—  Cass  ,6  mars  1840,  S.  1840.  1.  879^  P.  1840.  II.  785, 
D.  P.  184U.  1.  404.) 

49.  —  Ainsi  les  pourboires  payés  par  les  voyageurs 
pour  le  conducteur  et  les  postillons  ne  sont  pas  soumis  à 
l'impôt  du  dixième,  comme  faisant  partie  du  prix  de  la 


phi('«\  |iirHi|uc  CCI  pitiirttoiri'»  «ont  piirrnienl  fnriiltalir* 
(11*  la  pnrtdcH  ynymfrurn,  l'I  rHfiiU  r/'ellffriiffrit  nui  <'(inilur. 
leurn  ou    |i(iHlillonN     \.n\n'  >■*  ont  ijéi-id/-  qiM-  |i-n 

pourlioiren  ne  ■ont  que  :  i  i     .  'c  poiiil  de   fnil   ne 

peut  ètrn  ront4.<(lè  devant  la  <!our  dr  raanMtinn,  •!  li;  e<»o- 
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50  —  haiii  le  i-nicul  du  droit,  on  ne  doit  p«i  compter 
la  place  du  coiiductfur.  Si,  Inutcfoia,  celle  \>\n<it  était 
oc<-upée  par  un  vo^a^fur,  de  telle  Horle  que  l/i  voiture 
i-ontfiil  une  |irrN<inne  de  pluH  que  n'en  indiqunil  la  décU. 
ralioii,  il  y  aurait  contravt-titioii  el  proréH-verbal  pourrait 
•  Ire  dressé    —  (l)ér    codh.  d'adm.,  14  août  181«,  n    90  } 

51  —  Le  dixième  du  prix  den  place»  est  dû  pour  le 
retour  comme  pour  le  départ  —  (Ca«H.,  19  mesHidor 
an  XII,  P.  clir.  —  14  brumaire  an  .Xlll,  S  et  P.  chr  ,  l>. 
A  4.  182  —  28  brumaire  an  Mil.  S  chr  —  21  janvier 
I80(i,  S    et  P.  chr.) 

52.  —  Le  défaut  de  payement  du  dixième  dû  pour  le 
riîtour  ne  reml  jias  un  entrepreneur  passible  de  la  saisie 
de  ses  voilures,  el  donne  seubîmenl  le  druit  de  le  con- 
traindre au  payement.  —  ((lass  ,  8  septembre  1809,  S.  et 
P.  rhr.,  I).  A.  4.  182  ) 

53.  —  Le  payement  de  la  taxe  est  exii.'ibk-  tous  les  dix 
jours.  —  (L.  1817,  art.  118.) 

54  —  Lorsqu'il  parait  dilTicile  de  constater  les  <lroili> 
selon  la  règle  ordinaire,  ou  que  l'insuffisance  de  la  déduc- 
tion légale  est  évidente,  l'administration  peut  consentir 
des  abonnements  ayant  pour  unique  base  les  receltes 
présumées  de  l'entreprise  Cet  abonnement,  que  l'admi- 
nistration reste  toujours  libre  de  concéder  ou  de  refuser, 
est  fixé  à  forfait  aux  risques  et  périls  des  deux  parties. 
—  (V.  Décr.  12  fructidor  an  .Xlll,  arl.  1";  L  1817, 
art.  119;  cire,  n.  2,  16  avril  1823  ) 

55.  —  Jugé  que  l'abonnement  n'autorise  pas  l'entre- 
preneur à  recevoir  dans  sa  voiture  un  plus  grand  nombre 
de  voyageurs  que  celui  énoncé  dans  sa  déclaration  (^Cass., 
11  mai  1810,  P.  chr.)  Il  ne  le  dispense,  en  tout  cas,  ni  de 
la  tenue  des  registres  et  feuilles  de  route,  ni  d'aucune  des 
oiiligatious  légales  auxquelles  sont  assujettis  les  autres 
entrepreneurs. 

56.  —  Au-dessus  de  300  francs,  les  abonnements  sont 
approuvés  par  l'administration  ou  par  certains  directeurs 
à  pouvoirs  étendus.  Au-dessous  de  300  francs,  l'approba- 
tion du  directeur  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment est  suffisante.  Ce  directeur  a  également  le  pouvoir, 
soit  d'accepter  la  substitution  à  l'abonné  d'un  nouvel  entre- 
preneur, lorsque  rien  n'est  changé  dans  le  service,  soit 
de  prononcer  la  résiliation  de  l'abonnement  lorsque  la 
cessation  du  service  résulte  d'un  événement  de  force 
majeure  ou  d'un  abandon  définitif.  —  (V.  Cire,  25  dé- 
cembre 1876;  arr.  min.,  25  janvier  1898;  cire,  7  fé- 
vrier 1898.) 

57.  —  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchan- 
dises, le  droit  est  le  même  que  pour  le  prix  des  places  de 
voyageurs,  soit  12  pour  100  des  recettes,  mais  sans  déduc- 
tion du  tiers.  Ce  droit,  également  payable  tous  les  dix 
jours,  et  perçu,  à  l'effectif,  au  vu  des  registres  et  des 
feuilles  de  route,  porte  seulement  sur  les  excédents  de 
bagages  des  voyageurs,  les  finances  et  les  chiens  II  a  été 
complètement  supprimé  pour  les  messageries,  les  denrées 
et  les  bestiaux. 

58.  —  Dans  les  cas  où  l'administration  accorde  à  un 
entrepreneur  un  abonnement  pour  le  droit  sur  le  prix  des 
places,  le  droit  sur  les  marchandises  est  compris  dans 
l'abonnement. 
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59.  —  !,('  traitr  fait  par  un  ciilrcprenciir  de  voilures 
piil)lii|iiCH  avec  l'ailinitiislrutioii  des  postes,  pour  le  service 
des  (l(''[»/'rlics.  n'adraiii'liit  pas  renlreiircnour  du  pavo- 
iiieiit  (In  ilioit  du  dixiriiu'  iiiipos»'-  sur  rliuqufî  placo,  lors- 
qu'il transporte  des  vojugeurs.  —  (Cass.,  22  brumaire 
un  .\1V.  S.  et  P.  <lir  —  Kl  avril  1807,  S  et  IV  clir.,  I). 
A.  4.  1S6.) 

%  i.  —  Service  exIraordiiKiirc. 

60  —  Les  entrepreneurs  de  voittires  on  service  extraor- 
dinaire sont  tenus  de  se  munir,  par  voiture,  d'une  licence. 
A  rcl  ollet.  ils  acquillont  le  mt-mo  droit  que  les  eiilrcpre- 
neurs  <les  srrviccs  rc^'uliers.  Sur  chaque  voilure,  il  est 
apposé  une  estami)ille  une  fois  pour  toutes.  Le  laissez- 
jtasscr  doit  être  délivré  à  chaque  voyage.  —  (Cire, 
il  mars  iSl7,  n.  il.) 

61.  —  Cette  catégorie  de  voitures  est  soumise,  au  point 
de  vue  des  déclarations  du  tarif,  à  la  législation  sur  le 
service  régulier. 

ii  -i.  —  Service  d'occasion  et  <i  volonté. 

62.  —  Les  voitures  de  louage,  tenant  sur  place,  doivent 
être  réputées  voitures  partant  d'occasion  et  à  volonté.  — 
(Cass  .  24  nivôse  an  Mil,  S.  et  P.  chr.,  1).  A.  4.  185.  — 
dl  aoOl  lH()(j,  S.  chr.,  I).  A.  4    185.) 

63  —  Il  en  est  de  même  des  voitures  de  remise.  — 
(Cass.,  1«  prairial  an  X;  H  août  1806,  précités.) 

64.  —  11  n'y  a  ni  violation,  ni  fausse  application  des 
lois  et  règlements  relatifs  aux  impôts  sur  les  voitures 
publiques,  dans  l'arrêt  qui  décide  qu'un  voiturier  qui  n'a 
fait  que  deux  voyages  sur  la  même  route  avec  une  voiture 
déclarée  par  lui  d'occasion  et  à  volonté,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  entrepreneur  d'un  service  régulier  de 
voiture  publique.  —  (Cass.,  18  décembre  1818,  S.  et  P. 
chr.,  1).  A.  4.  184.) 

65.  —  Forwalilês  administratives.  —  En  matière  de 
service  d'occasion  et  à  volonté,  des  entrepreneurs  n'ont 
pas  besoin  de  solliciter  d'autorisation  préfectorale.  11  leur 
suffit  de  faire,  à  la  recette  buraliste,  une  déclaration  préa- 
lable et  annuelle.  Une  licence  leur  est  délivrée  sans 
acquittement  du  droit,  c'est-à-dire  moyennant  le  simple 
remboursement  du  timbre  de  0  fr.  10.  —  (L.  1817, 
art.  115  ) 

66.  Un  système  de  laissez-passer  dit  t  laissez-passer 
mixte  » ,  exclusivement  réservé  au  service  d'occasion,  a  été 
adopté  par  l'administration  en  vue  d'augmenter  les  faci- 
lités des  industriels  et  des  voyageurs.  Ce  laissez-passer 
est  libellé  de  manière  à  pouvoir  être  utilisé  alternative- 
ment pour  deux  voitures  de  même  contenance,  l'une 
fermée,  l'autre  découverte,  tout  en  ne  comportant  le  paye- 
ment du  droit  fixe  que  pour  une  seule  voiture.  Chaque 
jour,  avant  la  mise  on  route,  le  loueur  doit  indiquer,  au 
verso  du  laissez-passer,  celle  des  deux  voitures  qu'il  entend 
faire  circuler;  mais  la  concession  ne  permet  pas  au  loueur 
de  faire  rouler  successivement  les  deux  voitures  dans  la 
même  journée.  —  (Cire,  min.,  30  janvier  1892.) 

67.  —  A  Paris,  les  voitures  de  place  et  de  remise  (sauf 
les  voitures  de  grande  remise  qui  restent  assujetties  au 
droit  commun),  sont  affranchies  de  l'estampille.  Elles 
portent  un  numéro  donné  par  la  préfecture  de  police.  — 
(Dec.  cons.  d'adm.,  n.  349,  du  30  avril  1817;  déc.  cons. 
d'adm.,  n.  572,  du  14  octobre  1818.  et  n.  8841  du 
14  juin  1866  ) 

68  —  ltn]i6t.  —  Tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques, partant  d'occasion  ou  à  volonté,  est  tenu  de  payer, 
cbaque  année,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  1/10  un  droit 
fixe  à  raison  du  nombre  de  places  contenues  dans  chaque 
voiture    —  (L.  1817,  art.  H 3.) 


69   —  Le  droit  établi  par  l'art.  113  est  frappé  de  deux 
décimes  et  demi,  suivant  le  tarif  qui  suit  : 

i  dtc.  )/: 

,'  !  el  !  placei ,  par  roitura  el  ptr  un ... .     W  50 

\  i  placci                           —                             i.U  76 
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(  0      —                                —                             ilO  J3780 

J'ourrh«<,u.pl«:e  ^       6  jusqu  Ù50  inclui,  par  placeet  pir  an.     10  12  50 
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70    —  Les  droits  sont  payables  par  mois  et  d'avance. 

Ils  sont  toujours  dus  pour  le  mois  entier,  à  (|uel(jue  époque 
que  commence  ou  cesse  le  service.  —  (L.  11  juillet  18'79, 
art.  1") 

71.  —  Le  dixième  du  prix  des  transports  de  marchan- 
dises ne  doit  pas  être  exigé.  —  (.\vis  Cons.  d'Etat,  3  ven- 
démiaire an  .\11L) 

72.  —  Le  privilège  de  ne  payer  qu'un  simple  droit  fixe, 
accordé  aux  voitures  publiques  dont  le  service  habituel  ne 
dépasse  pas  l'étendue  de  parcours  permise  aux  voitures  à 
volonté,  sous  la  seule  condition  «  qu'il  n'y  ait  pas  conti- 
nuité immédiate  de  service  pour  un  point  plus  éloigné, 
même  après  changement  de  voiture  »,  ne  peut  pas  être 
accordé  aux  entrepreneurs  de  deux  voitures  publiques 
entre  lesquelles  il  y  a  coïncidence  dans  les  heures  d'arrivée 
et  de  départ,  et  continuité  de  service,  par  suite  d'un  con- 
cert et  d'une  association  d'intérêts  entre  les  entrepreneurs. 
—  (Amiens,  1"  mars  1873,  D.  P.  1874.  2.  93. j 

73  —  .Mais  ce  privilège  ne  serait  pas  perdu  pour  l'en- 
trepreneur de  voitures  de  ce  genre,  par  le  seul  fait  de 
l'établissement  d'une  coïncidence  entre  l'heure  d'arrivée 
de  ses  voitures  et  celle  de  départ  d'autres  voitures  pu- 
bliques, alors,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  aucun  intérêt  dans  le 
service  de  celles-ci.  —  (Douai,  6  décembre  1852,  D.  P. 
1853.  2.  107.) 

§  4.  —  Service  accidentel. 

74  —  Toute  personne,  autre  qu'un  entrepreneur  de 
voitures  publiques,  qui  veut  mettre  temporairement,  à 
prix  d'argent,  une  voiture  en  circulation,  doit  en  faire, 
chaque  fois,  la  déclaration  en  indiquant  le  nombre  de 
places  contenues,  sans  déduction,  et  acquitter  un  droit 
fixe  de  0  fr.  15  (0,1875,  double  décime  et  demi  compris) 
moyennant  quoi  il  lui  est  délivré  un  laissez-passer  pour 
chaque  voyage.  Les  voitures  en  service  accidentel  ne  sont 
soumises  ni  à  la  déclaration  de  police,  ni  à  la  licence,  ni 
à  l'estampille.  —  (L.  20  juillet  1837,  art.  11.) 

75.  —  L'art.  11  de  la  loi  du  20  juillet  1837,  relatif  au 
service  accidentel  des  voitures,  n'a  pas  modifié  les  règles 
établies  pour  la  perception  des  taxes  par  la  loi  du  25  mars 
1817,  mais  a  seulement  voulu  permettre  aux  particuliers, 
moyennant  une  taxe  modérée,  et  dans  les  lieux  où  il  existe 
déjà  des  voitures  publiques,  de  mettre  accidentellement 
une  voiture  en  circulation  à  prix  d'argent.  En  ce  qui  con- 
cerne les  voitures  automobiles,  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  a  pris,  à  la  date  du  20  janvier  1899, 
une  décision  par  laquelle  l'impôt  établi  par  la  loi  peut 
être  remplacé  par  une  déclaration  permettant  aux  indus- 
triels de  faire  sortir  leurs  voitures  à  titre  d'essai,  en 
déclarant  au  préalable  les  noms  et  adresse  de  l'industriel, 
la  forme  de  la  voiture,  le  numéro  du  moteur  et  la  durée 
probable  de  l'essai,  qui  ne  peut  être  supérieure  à  un  mois, 
à  moins  d'une  déclaration  renouvelée.  S'il  n'a  pas  fait  la 
déclaration  préalable  exigée  par  cette  décision,  l'indus- 
triel qui  loue  une  voiture  automobile  se  trouve  soumis  à 
l'application  des  lois  précitées  de  1817  et  1837.  —  (Trib. 
corr.  Seine,  23  septembre  1899,  le  Droit  du  7  mars  1899.) 

76.  —  Le  régime  du  service  accidentel  n'est  admis 
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qiift  lorHi|(t'il  i-xiHto  ilôj't  «loi  voilureH  |iiilili<|ii(>H  tIatiH  la 
loi'itlitr.  JiiKc,  «I»  (•(•iiM((|m«iii'i',  qui!,  tIaiiH  Ich  lltux  mi  il 
ii'i'xisli'  puti  tic  vitiliiiTM  |iitl)lii|iifH,  loiil  tniiiN|>iii-l  ili; 
vo)'iif{currt  II  prix  irni-^tMil  ((iiisliliiu  iiiio  uiilr<'|iriNi-,  un 
HeiiB  (loH  loÏH  de.  l'un  VI  cl  iU'  IKi7,  ri  ciitriiiii*',  Niiivniil  lo 
caH,  lo  pavt'iuoiil,  Hoil  *!(<  un  ilixii'ini'  du  prix  <!<■•  pliiifH, 
Noil  (In  (li'iiit  lixr  l'iiiltli  pour  le  Hrrvicc  (riM-ciiMiDn  ou  h 
volontf.  (Cass  ,  1.%  IVvri.r  l«()«i,  S.  IHIUJ  I  3li,  I'. 
18(5»  !II7.  I)  IV  IH(;7  I.  '.Ml  —  M  mars  1N7«1,  1»  1' 
1877.  1    114  ) 

77.  Il  est  admis,  lontcfois  (Cire,  9  aoùl  18:i7j, 
i|U(^  la  l'i'^ic  pi'ul  .'iilmi'tti'(>  en  Ioiih  lieux  la  di-claralion  de 
sorvico  ariidcnlil,  liiis(|u'il  es!  Iticit  constant  que  le  ser- 
vice n'es!  pas  assez  répéli!  pmir  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger 
le  droit  fixe  d'occasion, 

78.  —  Jn^ié,  avant  la  loi  du  ;{(l  décembre  lî>();{,  (jue 
l'offre  dun  |iropriélaire.  de  prouver,  (Mi  contradiction  aux 
énonciations  ilu  iiroc<s-verl»al  (dressé  par  un  employé 
de  la  régie  des  contributions  indirectes),  (ju'il  s'est  liorné 
à  louer  sa  voiture  l'i  des  vovageurs  sans  la  faire  conduire, 
n'est  recevalde,  qu'autant  iiu'elle  est  aitpu_\ée  d'une  ins- 
criptioi\  de  faux,  alors  nuMne  que  l'articulation  contre 
laquelle  elle  est  dirigée  re|)oserait  sur  un  aveu  du  domes- 
tique du  contrevenant,  interpellé  comme  conducteur  de  la 
voiture.  —  (t^ass  ,  15  février  18()(i,  précité.) 

79.  —  Le  régime  du  service  accidentel  n'est  pas  appli- 
cable aux  tramways  à  traction  animale. 

Skction  III 
Voitures  d'eau. 

80.  —  Par  l'expression  voitures  d'eau,  il  faut  entendre 
tous  les  modes  de  transport  établis  sur  les  lleuvcs  et 
rivières  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  transports  par  voie 
d'eau,  qui  rentraient  autrefois  dans  le  monopole  de  la 
régie  nationale  des  messageries  terrestres  et  fluviales,  sont 
aujoHrd'hui  abandonnés  à  des  entrepreneurs  do  voitures 
d'eau,  qui  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  générales 
imposées  aux  entrepreneurs  de  voitures  de  terre  du  même 
service.  —  Hiloclc  et  Maguéro,  v*  Voitures  publiques, 
n.  59  et  s.) 

81.  —  Les  dispositions  fiscales  en  matière  de  trans- 
ports par  voitures  d'eau  ont  été  spécialement  étudiées 
suprà,  y  Navigation  fluviale,  n.  3.j4  et  s.  Il  suffira  donc 
de  donner  ici  quelques  indications  complémentaires. 

82.  —  Aux  termes  de  l'art.  115  de  la  loi  de  1817,  la 
licence  des  voitures  d'eau  est  de  5  francs  en  principal, 
avec,  en  sus,  les  deux  décimes  et  demi,  soit  au  total,  6fr.  25. 

83.  —  En  matièi-e  de  voitures  d'eau,  l'abonnement  a 
été  autorisé  dés  le  début  par  la  loi  de  l'an  VI  In  régime 
spécial,  la  perception  à  l'effectif,  c'est-à-dire  sur  le  nombre 
réel  des  voyageurs  et  le  prix  payé  par  eux,  a  été  adopté 
pour  la  perception  du  droit  sur  le  prix  des  places  des 
bateaux  à  vapeur  en  service  régulier. 

84.  —  Les  voitures  d'eau  peuvent  également  être  pla- 
cées sous  le  régime  des  voitures  d'occasion  ou  à  volonté, 
et  même  bénéficier  du  traitement  de  faveur  institué  par 
les  lois  du  18  juin  1833,  art.  8,  et  11  juillet  1879,  art.  2, 
lorsqu'elles  ne  sortent  pas  de  la  ville  ou  d'un  rayon  de 
40  kilomètres.  —  (Cass.,  16  avril  1877,  S.  1877.  1.  214, 
P.  1877.  833,  D.  P.  4877.  1.  319.  —  Conf.  toutefois  : 
Cass.,  31  mars  1876,  précité.) 

85.  —  L'impôt  du  dixième  auxquel  sont  assujettis  les 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  n'est 
dû  que  sur  le  prix  de  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises, et  on  ne  saurait  considérer,  comme  faisant 
partie  intégrante  du  prix  du  transport  des  voyageurs,  le 
droit  d'embarquement  et  de  débarquement,  qui  se  perçoit 


pour  lit  pnMHaKu  Nur  le»  ponloim  reliant  le*  hnl^taui  au 
quai  de  déji/irt  et  k  cidui  d'nrrivéa.  l'eu  importe  que  l'eii- 
tre|ireneur  de  Iruniporl  nc  trouTc  en  iiii'-iiiir  teinpn  pro- 
priétaire di;N  ponloim,  et  {ieri;oivc,  tout  u  lu  Toit,  i-o  celte 
double  i|tialile,  et  l<!  prix  du  Inmiiport,  «:l  le  p6/i(()'  pour  le 
paMN/kf{e  Nur  le  ponton  li  rrmliarqucmenl  et  au  débnri]ue- 
ment.  —  (CuHH  ,  il  janvier  ^HHi,  s  IMM.I  I  2K7,  Il  I' 
l8Ki.  1    Htl  ) 

86  —  Jugé  que  l'impAt  du  dixiénp  .^m  j..  |,,|i  iji-a 
placuN,  dauH  IcH  voilures  de  ttrrre  et  d'enu  iaihunt  un  ler- 
vice  régulier  pour  lu  traiiHporl  dcn  voyageur»,  «'applique 
par  cela  hcuI  que  le  Hervice  H'elTectue  entre  deux  pointa  du 
territoire  français,  sunit  sortir  de  c<;  liîrriloire.  —  ''Cann., 
iK  octobre  1902,  I)    IV  1903    1 .  85  ) 

87.  —  l''n  conséfjuence,  encourt  la  rasHalion,  le  ju(.'«;- 
ment  ({ui  exonère  de  cet  iiiip(M,  de»  bateaux  faisant  un 
service  régulier  de  transport  entre  deux  poinlM  du  vieux 
p(U't  de  Marseille  et  de  l'anse  de  la  HéMCrve,  par  le  motif 
qu(;  les  bateaux  ne  naviguaient  que  Hur  dcn  caui  exclusi- 
vemcnt  maritimes,  et  que  l'impôt  n'est  dit  que  pour  le» 
bateaux  np|)elés  à  une  navigation  intérieure,  Hur  canaux, 
neuves  et  rivières.  —  (Ca.S8.,  28  octfdtre  1902,  précit/-.) 

88.  —  Décidé,  de  même,  que  l'impôt  est  dû  quand  le 
trans|)ort  a  lieu  entre  trois  ports  situés  k  lemboucburc 
d'un  lleuvc,  dans  la  rade  qui  les  séjtare.  —  ((ias.s  ,  .*i  mai 
1!M)5,  (iaz    Pal.  du  5  juillet  190:i.) 

89.  —  L'impôt  du  dixième  ne  s'applique  pas  à  un  ser- 
vice régulier  de  navigation  maritime. —  V.  suprà,  \' Navi- 
ijation  (liniale,  n.  395  et  s. 

Section  IV 
Chemins  de  fer,  tramways,  etc. 

90.  —  .\insi  qu'il  a  déjà  été  dit  suprà,  \'  Chemim  de 
fer,  n.  1598,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  à  service  régulier, 
doivent  acquitter  un  impôt,  des  frais  d'estampille,  et  un 
droit  de  licence,  qui  sont  à  leur  charge  exclusive.  —  (Block 
et  Maguéro,  v°  Voiturrs  pubHifues,  n.  63  et  s.) 

91.  —  Le  régime  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne 
l'impôt,  a  varié  suivant  les  époques.  Il  n'existe  plus  d'im- 
pôt actuellement  sur  les  transports  en  petite  vitesse.  Quant 
à  l'impôt  sur  les  transports  en  grande  vitesse,  il  a  été 
établi  sur  des  bases  nouvelles,  par  la  loi  de  finances  du 
28  janvier  1892. 

92.  -T-  Les  taxes  proportionnelles  jadis  perçues  sur  les 
prix  nets  do  transport  en  grande  vitesse  des  messageries, 
denrées  et  bestiaux  ont  été  supprimées  par  l'art.  27  de  la 
loi  précitée.  Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  les 
excédents  de  bagages,  finances  et  chiens  restent  seuls, 
ainsi  que  les  places  des  voyageurs,  passibles  de  la  taxe 
de  10  pour  100  (12  pour  100  avec  les  décimes). 

93.  —  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways  à  traction  mécanique,  quelle  que 
soit  leur  longueur,  il  est  perçu,  depuis  le  1"  avril  1892, 
une  taxe  proportionnelle  de  3  pour  100  sur  le  prix  des 
places  des  voyageurs  et  des  transports  de  bagages  en 
grande  vitesse.  (L.  26  janvier  1892,  art.  28.)  Ce  régime 
a  remplacé  le  régime  du  service  d'occasion,  avec  paye- 
ment du  droit  fixe,  sans  corrélation  avec  les  bénéfices  réels, 
institué  par  les  lois  du  28  juin  1833,  art.  8,  et  H  juillet 
1879,  art.  2. 

94.  —  La  taxe  de  faveur  de  3  pour  100  a  été  étendue 
aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  dont  l'exploitation 
ne  s'étend  pas  à  une  longueur  supérieure  à  10  kilomètres, 
et  dont  les  concessions  sont  antérieures  à  la  loi  du  12  juil- 
let 1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  (L.  16  avril 
1895,  art.  12  ) 
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95  —  Lc«  i-iilrepriht'ii  de  lrumwa\s  ;i  Irartion  méca- 
iii()uc,  sur  le  r<^Beau  des(|uelle9  le  prix  ile.s  pinces  ne  dd- 
pBssc  pas  0  fr.  .{(1,  pciivont  sur  leur  clpiiiainlc  t'iro  iiiain- 
tciiui'S  Hii  ilioit  liie  (les  voilures  d'occasion,  dans  les 
conditions  indi(|(iécs  par  les  lois  du  i28  juin  18:).'{,  art  K, 
et  H  juilii-l  IH7Î»,  art.  2.  (L.  id  janvior  1S92,  art  2K, 
al  3.)  Mais,  si  le  prix  des  jilnccs  dépassait  0  Ir.  :j(),  ce 
régime  ne  pourrait  être  api)li(ju(',  alors  même  tpje  le  scr- 
Yice  serait  scindé  en  deux  sections,  sur  chacune  dfsquolli's 
le  prix  n'atteindrail  pas  celte  limite  (l'est  du  moins  ce 
qui  a  été  décidé  par  un  jugement  du  trihunal  de  la  Seine 
du  H  mars  iH'.H.  —  tJourn.  contr.  indit  .,  iH'M,  p    :)50.) 

96  —  lia  été  décidé  (|ue  le  chemin  de  fer  métropolitain 
de  Paris  rentre  dans  la  catégorie  dos  chenjinsdf  lerd'inlérét 
local,  et  ne  peut  réclamer  le  hénélice  du  régime  des  tram- 
wa\  s  mécaniques,  diml  le  tarif  ne  dépasse  par  0  fr.  30.  — 
(Tril)   Seine,  7  décemhre  l'.MH,  Bull,  contr.  indir.,  i\>0±. 

t  ys.) 

97.  —  L'ahonnemcnt,  (piand  il  est  demandé,  est  appli- 
calile  tant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  qu'aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  moyens  de  transport 
•jssimilés. 

98.  —  Ont  encore  été  assujettis  à  l'impôt  dans  les  con- 
ditions prévues  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  les  tramways  à  traction  mécanique,  le  chemin  de  fer 
circulant  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  de  1889;  le  trot- 
toir roulant  et  le  chemin  de  fer  électrique  de  l'Exposition 
de  1^)00;  le  pont  roulant  faisant  le  service  entre  Saint- 
Malo  et  Saint-Servant. 

99.  —  Jugé  que  l'invasion  de  voitures  par  le  public  ne 
constitue  pas  un  cas  de  force  majeure,  et  que  la  surcharge 
de  vojageurs  qui  en  résulte  est  une  contravention  au 
décret  du  «J  août  1881  sur  l'exploitation  dos  voies  ferrées, 
et  à  l'art.  H6  de  la  loi  do  1817.  11  en  est  ainsi,  alors  même 
que  la  Régie  n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  l'impôt  étant 
acquitté  sur  la  totalité  des  voyageurs.  —  (Trib.  Ljon, 
29  juillet  1897,  liull.  contr.  indir.,  1901.  2.  6  ) 

Section  'V 
Contraventions  et  pénalités 

100.  — Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  rela- 
tifs aux  droits  sur  les  voitures  publiques,  sont  punies  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs,  et  de  500  francs  au  moins 
en  cas  de  récidive.  —  (L.  25  mars  1817,  art.  122.) 

101 .  —  Emportent,  en  outre,  la  saisie  de  la  voiture,  des 
chevaux  et  des  harnais,  le  fait  de  mettre  en  circulation 
des  voilures  sans  estampille  ou  sans  laissez-passer,  ou  avec 
un  laissez-passer  inapplicable,  ainsi  que  le  refus  de  repré- 
senter lolaissoz-passer.  —  (L.  1817,  art.  120  et  122.) 

102.  —  L'entrepreneur  de  voitures  publiques  ne  peut 
faire  circuler  sans  estampille  et  laissez-passer  une  voi- 
ture attelée  de  ses  chevaux,  el  conduite  par  son  préposé; 
pour  échapper  à  ses  obligations,  il  ne  peut  utilement  pré- 
tendre que  cette  voiture  lui  a  été  prêtée,  et  qu'il  opérait 
gratuitement  un  transport  de  voyageurs  Pour  échapper  à 
l'impôt,  il  faut  qu'il  fasse  régulièrement  la  preuve  que  la 
voiture  est  exclusivement  réservée  à  son  service  et  à  celui 
des  membres  de  sa  famille.  —  (Rouen,  30  décembre  1898, 
Bec.  arr.  Caen  et  Rouen,  1899.  2.  98.) 

103.  —  Le  transport,  par  une  voiture  publique,  de 
marchandises  sujettes  aux  droits  des  contributions  indi- 
rectes, et  non  portées  sur  la  feuille  de  roule,  ne  donne 
lieu  qu'à  l'amende  fixée  par  la  loi,  el  n'autorise  pas  la 
saisie  de  la  voilure  :  ce  n'est  qu'en  cas  de  fraude  sur  le 
droit  dû  par  les  voitures  publiques  elles-mêmes,  que  la  loi 
autorise  leur  saisie  el  confiscation.  —  (Cass.,  10  avril 
1806,  S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  4.  184.) 


104.  —  Jugé,  en  ce  qui  coMcernt;  la  saisie,  que  l'ar- 
ticle iT  de  la  loi  du  1"  germinal  an  .Mil.  en  alTranchis- 
sanl.  au  |trofil  des  tiers  ou  expéditeur-,  à  l'encoiilro  du 
privilège  de  la  régie,  les  mar<  handise.s  qui  seraient  emore 
BOUS  balle  et  sous  corde,  n'emporte  pas,  en  sa  faveur,  la 
[irésomption  que  le  redevable  soit  propriétaire  de  tous 
autres  meubles  trouvés  en  sa  possession.  Spécialement, 
le  propriétaire  des  voitures  employées  par  une  entreprise 
de  transfiorl  de  voyageurs,  et  saisies  jiar  la  Régie  pour 
obtenir  le  payement  du  droit  du  dixième,  est  ndfnis  à  les 
revendiquer,  libres  du  privilège  de  la  Rogie,  en  justifiant 
de  sa  propriété,  encore  bien  que  des  estainpilb-s  aient  été 
apposées  sur  les  voitures  au  nom  de  l'entreiireneur.  — 
(Cass  ,19  décembre  1844.  I).  P.  184:>    1    71  ) 

105.  —  Les  contraventions  aux  lois  fiscales  sur  les 
voitures  {lubliques  ne  peuvent  être  eon.slalées  que  par  les 
préposés  des  contributions  indireeles  ou  des  octrois  — 
(l)ècr.  1"  germinal  an  .Mil,  art.  53.  —  (iass  .  2<»  août 
1825,  S.  et  P.  chr  .  P  1S26.  I.  393,  I).  P.  1825.  1.  415.  — 
11   novembre  1820,  S.  et  P.  chr.,  IJ.  P.  1827.  1.  333  ) 

106.  —  Jugé  que  la  représentation  des  feuilles  de 
roule  des  voitures  puldiques,  peut  être  exigée  par  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes,  pendant  le  délai  de  dix 
jours  de  l'arrivée  des  voitures,  à  l'efl'et  de  fixer,  en  compa- 
rant ces  feuilles  de  roule  avec  les  registres  tenus  aux 
bureaux  d'arrivée,  le  montant  des  droits  dus  à  l'Etat 
(L.  25  mars  1817,  art.  118  —  Cass.,  l''  septembre 
1843,  S.  1844.  1.  330,  P  1844.  II.  102.  IJ.  P.  184.J.  1. 
71., 

107.  —  ...  (Jue,  lorsqu'une  entreprise  de  transport  de 
personnes  et  d'olijels  de  messagerie,  au  Heu  de  payer  le 
droit  du  dixième  du  prix  des  places  sur  la  déclaration  de 
leur  nombre,  déduction  faite  du  tiers  pour  les  places 
vides,  ou  sur  abonnement,  paye  le  droit  «  à  l'effectif  », 
cette  entreprise  ne  peut  se  refuser  à  donner  communica- 
tion de  ses  livres  à  la  Régie,  à  l'effet  de  constater  cet  effec- 
tif. En  conséquence,  si,  à  défaut  de  communication,  les 
employés  ont  inscrit  sur  leurs  portatifs  des  relevés  en 
vertu  desquels  la  Régie  réclame  un  supplément  de  droit, 
ces  relevés  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  la 
preuve  de  l'exigibilité  du  droit  n'a  pu  être  mise  à  la  charge 
de  la  Régie,  alors,  d'ailleurs,  que  le  jugement  constate  le 
refus  persistant  de  communiquer  leurs  livres.  —  (Cass  , 
14  janvier  1845,  S.  1845.  1.  308,  P.  1845.  I.  148,  D.  P. 
1845.  1.  92.) 

108.  —  La  résistance,  les  voies  de  fait  ou  insultes  de 
la  part  des  conducteurs,  cochers,  postillons  et  voituriers, 
donnent  lieu  à  l'application  de  l'amende  de  50  francs, 
portée  à  l'art.  15  de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII,  sans 
préjudice  des  peines  plus  graves  édictées  par  le  Code  pénal 
contre  ceux  qui  s'opposent  avec  violence  aux  fonctions 
publiques,  el  indépendamment  des  autres  peines  encourues 
pour  les  contraventions.  —  (Décr.  14  fructidor  an  .Mil, 
art    11.) 

109.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents 
pour  connaître  des  poursuites  intentées  pour  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  fiscale  (L.  5  ventôse, 
an  XllI,  art.  88),  mais  non  des  contestations  purement 
civiles,  auxquelles  les  droits  pourraient  donner  lieu. 

110.  —  Jugé,  notamment,  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux civils  de  décider  sur  quelles  voitures  le  droit  est 
assis,  et  si  le  droit  du  dixième  imposé  aux  voitures  pu- 
bliques, est  dû  par  les  chemins  de  fer.  —  (Cass  ,  26  avril 
1816,  S.  et  P.  chr.  —  Cons.  d'Etat,  30  mars  1 838,  Lebon, 
p    67;  P.  adm.  chr.) 

111  —  Les  relevés  du  nombre  des  voyageurs  inscrits 
sur  les  registres  portatifs  des  employés  des  contributions 
indirectes,  pour  la  fixation  du  droit  du  dixième  du  prix 
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(1(!H  plarcs  (lil  |(iii' li'H  ciiIrciHiMii'iirM  tic  vhiIihi'h  |iiililii|iirN, 
l'oiil  loi  jiiHiid'a  iii8cri|ili()ii  do  ïiuix,  I.uh  Iriliiiiiiuu  tic  pnii- 
vi'iil  ilmir  roiivovci"  con  riiIrciiriscM  iIck  iIimiiiiihIi's  ftirmiMiK 
cohIi'i'  cIIch,  pur  Hiiitt*  des  icIcm-h  porli-s  hiit  Icm  roniNlroH 
porliitifs,  Hoiis  prf^toxlr  (|in'  ci's  (li>iuiiiiiii>H  no  nor/iionl  pin 
jiislilloos.  alors  Hiirioiit  i|iio  los  rodcvalilos  no  prodniMcMil 
|i(is  les  ri'nistrort  d"onrof,'islronn>nl  ol  do  rofollo,  tlonl  ilii 
ionl  rosiillrr  loiir  liluW-aUon  —  ((laH».,  14  janvier  1K45, 
prtW'ili'  ) 

112  —  Los  dis|)OHitions  do  In  loi  tic  INI7,  n  avaiil  pas 
élt''  ;il)ro|;(''os  par  lollos  il(!  Tari.  47ri,  n  l,  tin  <itido  pi'-nal 
do  iS32,ot  do  lu  loi  dn  'M)  mai  iNfil  (V  su}»ii,  v  Hou- 
litijr,  n  'M),  los  iMiIropronours  tlo  vtdinros  pnlilii|noH 
Hunt,  tli's  loi's,  sonniis  aii|tuirtriiiii  a  dt'iix  li'i^islalinhH, 
U)'unl  ptuii'  liiil,  l'iino  la  pnronplion  ilt-  liinpiil,  l'aiilro  la 
silrt'lt'  tlos  vo\  a};ours. 

113.  —  ...  Kl  los  tlisposilions  rt'prossivos  tlo  ros  donx  lois 
sont  suscopliblos  d'oli'o  appli(|nôe8  oninulHlivomenl,  l'une 
an  ptiint  do  sno  liscal,  l'aiilro  an  ptHtil  tlo  vnc  pt'Mial.  — 
(Cass..  H  |nilloHS7:{,  I)    IV   IHl'A.  I     4!)^.) 

114  —  Ainsi,  jug6  que  le  fait  par  un  en I repreneur  de 
voitures  piil)lit|nos,  tlo  Iransportor  tlos  vovayours  pris  en 
roule,  sans  los  avtdr  inscrits  sur  sa  fouille  tic  route,  cons- 
titue tout  à  la  fois  la  contravention  fiscale  prévue  et  punie 
par  los  art.  îi  du  dt''crct  du  1  i  fruclitltir  an  \ll  ot  122  de 
la  loi  tlu  2.%  mars  i817,  et  la  contravention  tle  police 
pn'vue  par  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août 
1852  —  (Orléans.  0  mars  1854.  I).  P.  1855.  2.  28.  — 
Uennes,  2  janvier  1862,  U.  1».  1862.  5.  335.  —  Houen, 
17  juin  1887.  liée,  arr    Caen  et  Rimen,  1887.  1 .  226  ) 

115.  —  Dés  lors,  ce  fait  doit  être  puni  de  la  double 
amende  édictée  par  les  lois  ci-dessus,  contre  ces  deux  con- 
traventions. —  (Orléans,  G  mars  1844:  Uennes,  2  janvier 
1862,  précités.) 

116.  —  l'ar  charfiement  fait  en  cours  de  voyage,  que 
l'art  5  du  décret  du  14  fructidor  an  XII  prescrit  d'inscrire 
sur  la  feuille  de  route,  on  doit  entendre  aussi  bien  le 
chargement  des  vovageurs,  que  celui  des  objets  trans- 
portés. —  (Uennes,  2  janvier  1862,  précité.) 

117.  —  Jugé,  de  même,  que  l'entrepreneur  de  voitures 
publiques,  qui  a  transporté  dans  sa  voiture  un  nombre  de 
voyageurs  supérieur  au  nombre  de  places  par  lui  déclaré, 
peut,  indépendamment  de  la  poursuite  devant  le  tribunal 
correctionnel,  à  la  requête  du  ministère  public,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police  du  roulage,  être 
poursuivi  devant  le  morne  tribunal  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  à  fin  de  condam- 
nation à  l'amende  prononcée  par  l'art.  122  de  la  loi  des 
finances  du  25  mars  1817  :  les  dispositions  de  cette  loi 
relatives  aux  voitures  publiques,  n'ont  pas  été  abrogées 
par  celles  de  la  loi  du  30  mai  1851.  —  (Cass.,  18  mars 
1843.  S.  1843.  1.  832.  P.  1843.  II.  512,  D.  P.  1843.  1. 
369.  —  Pau,  9  décembre  1860,  1).  P.  1861.  5.  543.  — 
Cass..  11  juillet  1873,  précité.) 

118.  —  Toutefois,  tout  en  admettant  l'application  de 
l'art.  122  de  la  loi  de  1817,  un  arrêt  décide  que  l'entre- 
preneur ne  peut  pas,  en  outre,  être  poursuivi  en  vertu  de 
la  loi  du  30  mai  1851.  —  (Dijon,  26  juillet  1854,  D.  P. 
1856.  2.  167.  —  Bourges,  22  mars  1866,  D.  P.  1866.2. 
65.) 

119.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  prévenu  a  été  con- 
damné en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et 
que  l'administration  des  contributions  indirectes  a  seule 
interjeté  appel  pour  réclamer  l'application  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  la  cour  d'appel  n'a  pas  le  droit  de  statuer 
sur  la  question  relative  à  l'application  de  la  loi  de  1851. 
—  (Cass.,  11  juillet  1873,  précité.) 
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.Skction   I 
SouHlraclioh.  CS.  .'i  /i  213.) 

Skotion   II 
Inti'iition  Iraiiduleu8e.  |.N.  214  ix  279.) 

.Skction   III 
Chose  d'autrui.  (N.  276  k  418.; 

^1".  —  nigles  générnlei.  (N.  276  k  340.) 
§  2.  —  Exception  II  la  ligle  :  rul  entn-  certain»  parents 
oualliéx.  (N.  341  k  418.) 

CHAPITUK    DEUXIK.MK 
Vols  considérés  comme  délits.  (.N.  419  à  589.) 

Section  I 
Vols  simples.  (N.  421  à  443.) 

Sbction  m 
Vols  commis  dans  les  champs.  (N.  444  à  574.) 

Section  III 
Filouterie  d'aliments.  (N.  575  à  589.) 

CHAPIÏKE  TROISIÈME 
Vols  considérés  comme  crimes.  (N.  590  à  915.) 

Section  I 

Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent. 
(N.  598  à  706.) 

I  l.r.  _  Vols  domestiques.  (N.  599  à  682.) 

I  2.  —  Vols  des  aubergistes^  et  hôtelier)^.  (S.  683  à  689.) 

g  3.  —  Vols  des  voituriers  et  bateliers.  (N.  690  k  706.) 

Section  II 

Vols  qualifiés  à  raison  du  temps  pendant  lequel 
ils  sont  commis.  (N.  707  à  728.) 

Section  III 

Vols  qualifiés  à  raison  du  lieu  où  ils  sont  commis, 

(N.  729  à  819. )| 

§  4.r  —  Yois  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépen- 
dances. (N.  730  à  770.) 

I  2    —  Vols  dans  les  parcs  et  enclos.  (N.  771  à  777.) 

I  3.  —  Vols  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  et  dans  le$ 
dépôts  publics.  (N.  778  à  792.) 

I  4    —  Vols  sur  les  chemins  publics.  (N.  793  à  819.) 

Section  IV 

Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances  de  leur  exécution, 
(N.  820  à  904  ) 
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jç  1".  —  \'(>h   eomniis  /lav  pliitieurt  prrxDnnr't    (N.   820 
à  S41.) 

§  2.  —  Vols  avec  elfidction  ou  etcaladi  .  [S.  «42  u  H-H't.) 
S  3.  —  Vols  avec  fausset  rlef$.  (N.  Sl7  à  874.) 
g  4.    -   l  uli    il    iaiile    d'un   faux  litre,   d'un  faitr    cos- 
tume ou  en  alléguant  un  faux  ordre.  (N.  875  à  880  ) 
§  ri.  —   Vols  arer  port  d'iirmes    (.\.  NSI  à  88.%.) 
g  6.  —  lois  avec  violence.  (N.  88U  a  904.) 

Section  V 

Concours  de  |iliisiours  cirronstiinces  aggravantes. 
(N.  î»05  à  9i:)  ) 

(MI.M'ITIU':  OIATMIÈME 

Détournement  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage. 
(.\.  !M(;  a  i»(;i   ) 

CHAPITUE  CINOI'M'ME 

Pillage  et  dégâts  de  marchandises  ou  autres  propriétés 
mobilières.  i.N    '.Hi-'  à  1018  ) 


CIIAI'ITKE   IMÎKMIKK 
Éléments  constitutifs  du  vol. 

1.  —  Dans  le  langage  du  monde,  on  donne  souvent  la 
qualification  de  vol  à  des  faits  qui  ne  constituent  que  des 
escroqueries,  des  abus  de  confiance,  et  même  des  quasi- 
délits  Il  importe  de  .se  mettre  en  garde  contre  de  pareilles 
appréciations,  et  de  rechercher  quels  sont  précisément  les 
éléments  constitutifs  de  l'infraction  de  vol,  que  le  Code 
pénal  place  en  première  ligne  parmi  les  crimes  et  délits 
qui  s'attaquent  aux  biens  faisant  l'objet  d'une  propriété 
publique  ou  privée. 

2.  —  Les  lois  du  13  juillet  et  du  28  septembre-6  octobre 
1791,  pas  plus  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ne  portent 
de  définition  du  vol  La  législation  intermédiaire  s'en  rap- 
portait donc  sur  ce  point  à  la  législation  de  l'ancien  droit, 
et  notamment,  aux  ouvrages  des  criminalistes  du  dix-hui- 
tième siècle.  Il  faut  arriver  jusqu'au  Code  pénal  de  1810 
pourtrouver  la  première  définition  du  vol  L'art.  379  C.  pén. 
porte  à  ce  sujet  :  «  Quiconque  a  soustrait  frauduleusement 
une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de  vol .  »  Les 
éléments  du  vol  sont  donc  nettement  indiqués  par  ce  texte. 
Ils  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  il  faut  qu'il  v  ait  soustrac- 
tion d'une  chose  quelconque;  2"  que  la  soustraction  soit 
frauduleuse;  3"  que  la  chose  soustraite  appartienne  à 
autrui.  La  matérialité  du  délit  comprend  la  soustraction 
de  la  chose  d'autrui;  sa  moralité,  la  fraude  qui  en  est  le 
mobile. 

3.  —  Ainsi  que  l'observe  M.  (iarraud  (Tr.  de  dr.  pén. 
français,  t.  5,  n.  2087)  notre  Code  pénal,  ainsi  que  cela 
résulte  de  la  définition  de  l'art.  379.  n'a  pas  donné  à  la 
notion  du  vol  une  extension  comparable  à  celle  qu'elle 
avait  reçue  dans  le  droit  romain,  et  que,  par  tradition,  elle 
avait  conservée  dans  notre  ancien  droit.  «  Le  vol,  dit-il, 
s'entend  uniquement  de  la  soustraction  frauduleuse,  c'est- 
à-dire  de  la  manœuvre  par  laquelle  un  individu  enlève  un 
objet  quelconque  à  son  légitime  propriétaire,  contre  le  gré 
de  celui-ci.  Quant  aux  actes  délictueux  tendant  à  l'appro- 
priation du  bien  d'autrui,  et  qui  sont  réalisés  sans  un  fait 
matériel  de  soustraction,  par  exemple,  par  abus  de  man- 
dat ou  de  dépôt,  ou  en  se  faisant  remettre  l'objet  par  fraude 
ou  tromperie,  ils  sont  différenciés  du  vol,  et  qualifiés,  sui- 
vent les  cas,  d'abus  de  confiance  ou  d'escroquerie.  Ils 
impliquent  l'emploi  de  la  ruse,  tandis  que  le  vol  implique 


toujours  un  acte  de  violence,  ou  plutôt  une  voie  de  fait  sur 
la  chose.  » 

4  —  Il  résulte  de  la  définition  de  l'art.  37!»  C  pén.  que 
les  expressions  vol,  et  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui,  sont  synonymes.  En  conséquence,  les  maf^istrats 
peuvent  employer  itidiiïéreniinent  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualificatitjiis  II  suffit,  d>slors,  que  l'accusé  ail  été  déclaré 
coupable  de  vol,  sans  autre  définition,  pour  qu'il  encoure 
la  peine  attachée  à  ce  délit  —  (Cass  ,  8  octobre  1818, 
Bull  cas$  crim.,  n  1 26  ;  S  et  IV  chr  —  12janvier  1855, 
BuU  ca$s.  crim.,  n  11:  l>.  IV  18:..)  5  491.  —  13  mai 
18S0,  liull  cass.  crim.,  n  9:i  —  10  avril  1891,  Pand.  fr. 
pér.,  1892.  1.  47.) 

Skction  I 
Soustraction, 

5.  —  Le  premier  élément  du  vol  est  la  soustraction. 
.\vant  de  définir  ce  mot,  il  convient  d'observer  que,  de  la 
disposition  de  l'art.  379  C.  pén.,  il  résulte  que  la  seule 
pensée  du  vol,  le  projet,  les  préparatifs,  ne  suffisent  pas 
pour  instituer  le  délit  punissable.  .\  cet  égard,  est  encore 
vraie  la  règle  de  la  loi  romaine  :  $ol(i  cofjilalio  furti  faciendi 
non  facit  furem.  (L.  1,  §  1,  Dig.  Defurtis.)  Il  est  nécessaire 
que  l'agent  ait  mis  la  main  sur  la  chose  qu'il  veut  indû- 
ment s'approprier,  .\insi  que  le  dit  encore  la  loi  romaine  : 
furtum  sine  contreclatione  [ieri  non  polest,  nec  animo  furlum 
admittitur.  (L.  3,  |  18,  Uig.  De  adq  vel  amitl.  poss.)  On 
ne  saurait  voir  une  exception  à  cette  régie,  dans  le  cas 
de  tentative,  sur  lequel  on  reviendra  ultérieurement,  car, 
dans  ce  cas,  par  une  sorte  de  présomption  de  la  loi.  le 
délit  est  réputé  accompli.  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  N'illey,  Théor.  du  Code  pénal,  t.  5,  n.  1885.) 

6.  —  Mais,  que  faut-il  entendre  par  soustraction?  On  a 
enseigné  qu'il  fallait  entendre  par  là  le  maniement  de  la 
chose  d'autrui.  (Merlin,  Rép.,  v  Vol)  C'était  d'ailleurs, 
en  ce  sens,  que  se  prononçaient  les  interprètes  du  droit 
romain,  en  se  fondant  sur  la  définition  donnée  du  vol  par 
■lustinien  dans  ses  Institutes  :  furlum  fit,  eum  solum  cum 
quis,  intercipiendi  causa  rem  alienam  amovet,  sed  generaliter 
cum  quis  alienam  rem  invita  domino  conlrectat.  (S  2.  De  obliy. 
qiiœex  delictonasc).  Suivant  eux,  le  maniement  de  la  chose, 
même  non  suivi  de  déplacement,  suffisait  pour  la  consom- 
mation du  délit.  —  (.Mathœus,  ad  Dig.,  de  furlis,  n.  2.) 

7.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et,  de  l'avis  général 
des  auteurs  et  des  arrêts,  il  est  nécessaire,  dans  notre  droit 
actuel,  que  la  chose  ait  été  enlevée  :  c'était  d'ailleurs  déjà 
l'opinion  de  nos  anciens  criminalistes.  «  11  n'y  a  point  de 
vol,  disait  Jousse,  tant  qu'il  n'y  a  point  enlèvement  de  la 
chose  volée,  quand  même  on  aurait  commencé  à  mettre  la 
main  sur  cette  chose  sans  la  déplacer.  »  (T.  4.  p.  166.  — 
Conf.  de  Serres,  7»is(t(.  ilii  dr.  fr  ,  liv.  IV,  t.  1,  §  6;  Fer- 
rière,  Dict.  de  dr.,  v"  Larcin:  Denisart,  v°  Vol.)  Le  Code 
pénal  a  manifestement  confirmé  cette  solution,   en  exi- 
geant que  la  chose  ait  été  soustraite.  On  ne  comprend  pas, 
en  effet,  qu'il  puisse  y  avoir  soustraction  sans  déplacement, 
sans  enlèvement  de  la  chose.  Le  vol  n'est  donc  véritable- 
ment accompli  que  par  l'enlèvement.  Jusqu'à  ce  dernier 
acte,  le  délit  n'est  encore  qu'un  projet,  dont  l'agent  peut 
se  désister.  Le  simple  maniement  de  la  chose  ne  constitue 
encore  qu'un  signe  équivoque  de  sa  volonté  ;  le  doute  ne 
cesse  qu'au  moment  où  la  chose  est  enlevée,  et  alors,  le  délit 
est  consommé.  —  (Cass.,  20  novembre  1835,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  435;  Journ.  de  dr.  erim.,  1836,  p    18;  P.  chr., 
I).  P.  1836.  1.  64.  —  18  novembre  1837,  Bull.  cass.  crim., 
n.  405;  Journ.  r/ei/r.  crim  ,  1837,  p.  354;  S.  1838.  1 .  366, 
P.  1837.  II.  405,  P.  chr.,  D.  P    1838.   1.  425.  —  14  dé- 
cembre 1839,  BuU.  cass.  crim.,  n.  381  :  S.  1840.  1.  550.  — 
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2S  IcMi.T   I.sk:{.  l'aiul.  ff.  iltr  .    M,    1.    |S«;  S    !H8;i.   I 
8SU,  I)    r     INHi    1.   i7  JoiiHHu,  t.  4,  |i.  liiU;  Cliaii 

voaii,  l'iiiisliii  ll(''li(!  ttl  Villiy,  l.  M,  ii  IHH»,  \HH^\.  IIIuikIm- 
et  liiilriic,  l'Huile»  pral  $ur  Ir  dmlt'  pénal,  l.  ."»,  ii.  l'il»  ; 
(itin-uiid,  t  r»,  n.  iOKH;  I.u  l'oilUnin,  Dirt.  ileiparq.,  \"  Vnl, 
11.  25  ) 

8  -  -  Jiif^c,  cDurdrinrincnl  à  t:t«  |iriini|M!,  i|iu' l'arivt  ijiii, 
(''iioMVHiil  <|iu>  iloH  litres  nu  iiortuiii',  parniHHiuil  (l>'|iciHir*! 
d'une  HiK-fONsioii,  ol  un  lui-not  roiiloiiahl  rt-nuiiirnition  de 
valeurs  iioiniiiativoH  ot  au  {xirtiMir  ayant  la  nièinf  <M'iKiii<', 
»iut  olr  trouvés  eu  la  possession  du  prévenu,  déclare  ipit; 
relui-ei  s'est  trauduleiisonuuit  approprie^  ees  valeurs  et  ce 
oarnet,  et  (|u'il  a  détourné  les  valeurs  au  préjudicf!  d(!  la 
Huccession,  n'élaltlil  pas,  par  ees  énotieialions,  <|ue  e'est 
au  inojen  d'une  appréhension  i'raiiduleuHe,  (|ue  le  prévenu 
est  devenu  possesseui'  desdils  objets  (pi'il  s'est  frauduleu- 
sement ap[H'o|)riés.  l'ar  suite,  ees  (-oustations  d(;  fait  de 
l'arrêt  ne  réunissent  pas  tous  les  éléments  conslitulifs  du 
délit  de  vol.  —  (Cass..  ^7  janvier  IS!)8,  l'nnd  fr  pér. 
ISIIS  Vil.  l-li);  liull.  cass.  nim.,  \i.  'M).  I).  I'.  IS!»!».  1. 
827.) 

9.  —  Iwi  néeessilé  d'un  enlèvement  de  la  eliose  appré- 
heudoe entraine  certaines  conséquences  assez  importantes. 
Il  en  résulte  d'abord  qu'il  ne  peut  pas  v  avoir  de  vol, 
faute  de  soustraction,  ilans  le  sens  que  nous  avons 
déterminé,  lorsqu'il  y  a  eu  remise  volontaire  de  la  chose. 
C'est  ce  qui  dilVéreucie  le  vol  de  l'escroquerie  et  de  l'abus 
de  confiance,  car,  dans  ces  deux  derniers  cas.  la  personne 
lésée  par  l'escroquerie  ou  l'abus  de  eonliance  a  plus  ou 
moins  volontairement  remis  la  chose  à  celui  ijui  s'en  est 
emparé.  —  (Cass.,  'iH  mars  1836,  Bull.  cass.  crim.,  n.  99: 
Journ.  de  dr.  crim.,  1836,  [>  24:2;  P  chr.  —  7  janvier 
1864,  Pand.  fr.  chr.,  l\ .  4,  1-40;  Bull.  cas.<.  crim.,  n.  5; 
Journ.  de  dr.  crim..  1864,  p.  206;  S.  1864.  1.  242,  D.  P. 
4864.  1.  327.  —  3  août  1867,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  4  80. 
—  Chauveau,  Faustiii  llélie  et  Villej,  t.  "j,  n.  4886; 
Garraud,  t.  5,  n.  2091;  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  460.) 

10.  —  Jugé  spécialement,  en  conséquence  qu'il  n'y  a 
ni  vol,  ni  escroquerie,  de  la  part  de  celui  qui  s'est  fait 
remettre  des  sommes  à  titre  de  prêt,  sans  emploi  de  faux 
noms  ou  (lualités,  ou  de  maniL'uvres  frauduleuses,  mais 
seulement  à  l'aide  de  simples  mensonges,  et  de  la 
confiance  qu'il  a  su  inspirer  au  préteur.  — (Cass.,  22  mai 
1835,  S.  4838.  4.  851,  P.  4836.  1.  444,  P.  chr..  D.  P. 
1840    1.  346.) 

11.  —  ...  Qu'il  n'y  a  ni  vol,  ni  escroquerie,  dans  le 
fait  de  celui  qui,  ayant  acheté  des  marchandises  payables 
comptant,  refuse  de  les  payer  après  la  livraison  et  l'enlè- 
vement, prétendant  les  avoir  achetées  à  terme.  —  (Bor- 
deaux, 9  novembre  4843,  S.  4844.  2.  337.) 

12.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'avoir  conservé  frauduleuse- 
ment, et  vendu  à  son  profit,  un  ballot  de  marchandises 
adressé  pcir  erreur  au  prévenu,  et  qui  était  destiné  à  une 
autre  personne.  —  (Cass.,  5  janvier  4861,  Bull  cass  crim., 
n.  5;  Journ.  de  dr.  crim.,  1861,  p.  453;  Journ.  min. pubL, 
4861,  p.  169;  S.  1864.  4.  320,  D.  P.  1864.  1.  48.) 

13.  —  Jugé  encore,  que  le  dénonciateur  qui  a  été  auto- 
risé à  recevoir  chez  lui  des  effets  volés  pour  faciliter 
l'arrestation  des  voleurs,  ne  peut,  dans  le  cas  où  il 
retiendrait  frauduleusement  à  son  profit  une  partie  des 
effets,  être  puni  comme  complice  du  vol.  —  (Cass., 
11  brumaire  an  XIV,  Bull.  cass.  crim.,  n.  235:  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  661.) 

14.  —  ...  Que  celui  qui  retient,  et  même  refuse  de 
rendre,  une  valeur,  comme  une  traite,  à  lui  remise  par 
erreur,  ne  commet  pas  un  vol.  —  (Cass.,  31  janvier  4856, 
D.  P.  4856.  5.  512.) 

15.  —  ...  Que  celui  qui,  après  s'être  aperçu  que  des 


<'li<\r(!H  apparleniuit  ii  un  'iiilrc  ii<;  Mufil  inéléi-M  k  non 
troupeau,  vuul  M  \ou  approfirinr,  no  »«  rerxl  pa«  cou- 
|iiilde  de  \ol,  piirei*  qu'il  n'y  a  pan  l/i  de  tn  pnrl  nouii- 
traction.        (Cam.,  i  Hepleiiibn-  iH13,  S    et  I'    riir  ) 

16.  —  ...  Quo  l'action  d'un  débiteur  qui  mis  fait  r«m<:ltrf; 
par  son  eréaneicr  len  billet-»  dont  ec!  er/wineier  e«l  porteur, 
111  lui  (b-elaraul  iJiu.sHcmenl  ijn'il  vient  de  nif^ner  cIm;/.  uti 
notaire  une  obligation  en  reinplueeinent  de  cea  billetM,  ne 
eonstitut!  pus  un  vol  —  ((ianii.,  7  fiiatH  1X17,  Hull.  raii 
crim  .  n.  18;  .S.  et  P    chr  ,  I)    A    7    :i«4  f 

17.  -  ...  Que  n'eut  j)Uh  prévu  par  la  loi  pénale,  quoi- 
que contraire  à  la  probité,  h;  fait  de  retenir  une  somme 
versée  en  trop  dans  un  |)ayement  -  (Trib.  Lyon, 
18  janvier  1899,  Munit   jnd    Lijon,  du  l.'i  juillet  1899. j 

18.  —  Il  n'y  a  point  non  plus  Houstrartion,  constitu- 
tive du  délit  de  vol,  lors(|u'une  chose,  remise  par  erreur, 
tt   été   frauduleusement   gardée.    —    (Cass  ,    2    mai   4  8l.'i, 
Bull.  cats.   crim  ,  n.  4  58;  S.  1845.   1.  474.  P    184r>.  il 
576,  I)    P.    1845     1     298     —  1"  mars  18.'i0,   Bull    caxi 
crtm.,  n.  7"»:  Joum.  de  dr.  crim  ,  1850,  p.  177;  S.  18.>0 
1.  635,  I).   P.  48:iO    1.  118.  —  9  juillet  1853,  BuU   eau. 
rrim,  n    354:  S    1853.    I     668,   P.   18.-)4    I    513,1)    P 
1853.  5    188.  —  27  levri.T  1  874,  l'nnd.  fr   chr.,  V.  1.  436; 
Bull.   cass.  crim..  n.  65;  U.   P.   1875.  5.  483.   —  Chau- 
veau,  l'autin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n     4  887;   Blanche  et 
Dutruc,  t.  5,  II.  460;  (iarraud,  t    .">,  n    2094  ) 

19.  —  li'appréhen.sion  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui 
ne  se  rencontre  pas  dans  le  cas  où  la  chose  remise  volon- 
tairement, fût-ce  même  par  suite  d'erreur,  par  le  proprié- 
taire ou  le  possesseur,  est  frauduleusement  retenue  par 
celui  qui  l'a  reçue.  Mais  on  ne  saurait  assimiler  à  une 
remise  volontaire,  même  erronée,  la  remise  d'une  chose 
faite  à  une  personne,  par  des  enfants  n'ayant  pas  encore 
conscience  de  leurs  actes.  Par  suite,  l'appréhension  et  la 
détention  d'un  objet  trouvé  sur  la  voie  publique  par  des 
enfants  en  bas  âge  ne  constituent  que  des  faits  purement 
matériels  dépourvus  de  tout  caractère  intentionnel,  et  la 
personne  qui  reçoit  cet  objet,  avec  l'intention  de  se  l'ap- 
proprier, de  la  main  de  ces  enfants  doit  être  considérée 
comme  l'ayant  appréhendé  frauduleusement.  —  (Cass., 
31  août  4899,  Bull.  cass.  crim.,  n.  267;  D.  P.  4902.  4. 
334.) 

30.  —  L'erreur,  qui  a  occasionné  la  remise,  peut  avoir 
d'abord  porté  sur  la  totalité  de  l'objet,  le  tradcn^^  ignorant 
complètement  la  remise  de  cet  objet.  Tel  est  le  cas,  par 
exemple,  oîi  un  individu  garde  frauduleusement  un  billet 
de  banque,  renfermé  par  accident  et  à  l'insu  du  proprié- 
taire, dans  un  paquet  de  marchandises  que  celui-ci  lui 
a  livré.  Il  ne  saurait  y  avoir  ici  vol  punissable,  car  le 
billet  de  banque  s'est  trouvé  entre  les  mains  de  l'agent 
sans  qu'il  ait  eu  à  le  soustraire.  On  objecterait  en  vain 
que  la  remise  du  paquet  de  marchandises  ne  pourrait 
comprendre  ni  impliquer  la  remise,  même  involontaire 
et  par  erreur,  d'un  objet  qui  n'en  était  pas  l'accessoire, 
et  dont  le  propriétaire  ne  soupçonnait  pas  même  l'exis- 
tence. Cette  objection  n'a  de  valeur  qu'au  point  de  vue 
moral.  Elle  se  heurte  absolument  à  la  notion  juridique 
actuelle  du  vol,  qui  implique  une  soustraction,  c'est-à- 
dire,  non  pas  seulement  l'appréhension  de  ce  qui  ne  nous 
appartient  pas,  mais  encore  l'enlèvement  de  la  chose  à 
son  véritable  propriétaire.  —  (Cass.,  41  juillet  4862, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  470:  Journ.  dedr.  crim.,  4863,  p.  56; 
S.  4863.  4.  54,  D.  P.  4862.  4.  443.  —  Garraud,  t.  5, 
n.  2094.) 

21.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  vente  et  la  remise  des 
livraisons  d'un  journal  n'impliquent  nullement  la  vente 
et  la  remise  des  titres  qui  y  sont  dissimulés,  et  qui  sont 
sortis  des  mains  du  légitime  propriétaire  ou  possesseur 
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sans  8t>ii  iiKsetilimciil  et  contre  sa  volonté  Kn  coiiséqutuice, 
l'onimet  le  délit  de  vol,  le  père  qui,  .'i^ant  trouvé  dan» 
une  livini^on  de  jotirnaiix  aclieté»;  par  son  lils.  des  litres 
et  valeurs,  les  a[)|)r»li(;ndu,  avet-  l'inlention  coupaiiie  ininio- 
diatenienl  coni.ue  de  les  délourner.  à  i'insu,  contre  le 
gré,  l't  au  préjudice  du  véritable  propriétaire.  —  CI  ril>. 
Seine,  K»  février  1897,  Caz.  Inb.,  du  28  février  d897.) 

22  —  L'erreur  du  tradeut,  au  lieu  de  porter  sur  la 
totalilé,  peut  ne  jiorler  «jue  sur  une  partie  de  la  chose 
livrée  :  tel  est  le  cas  où  un  débiteur,  voulant  acquitter  sa 
dotte,  pa^ve  à  son  créancier  une  somme  plus  forte  que 
celle  (ju'il  lui  devait.  Le  créancier  qui,  en  pareil  cas, 
garde  le  silence,  et  conserve  la  somme  entière  ne  commet 
point  ccpendaul  un  vol,  car,  là  où  il  n'y  a  pas  enlève- 
ment, il  n'y  a  pas  soustraction  constitutive  du  délit 
de  vol.  —  (Blanche  et  Uufriic,  t.  5,  n  4G0  ;  fiarraud, 
t.  5.  ri.  2(l!)4;  Cbauvcau,  Kaustiii  Hélie  et  Villey,  t.  ti, 
n.  1S.S7.) 

23.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions de  ce  principe.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  sous- 
traction frauduleuse,  constitutive  du  vol,  dans  le  fait  par 
un  individu  qui  se  présente  pour  recevoir  le  montant 
d'un  billet,  d'avoir,  même  de  mauvaise  foi  reçu  et  retenu 
une  somme  plus  forte  qui  lui  a  été  comptée  par  erreur. 

—  (Cass.,  iÂ  novembre  l.SGl,  Pnud.  fr.  chr.,  IV.  1.  65; 
Bull.  casa,  crim.,  n.  228:  Joarn.  de  dr.  criiii.,  18G2, 
p.  142;  Journ.  min.  puhl.,  1862,  p.  101;  S.  1862.  1.  553, 
D.  P.  1862  1  56.  —  Lyon,  29  décembre  1881,  Pa/ir/.  fr. 
ehr.,  VI.  2.  87;  S.  1882.  2.  217,  U.  P.  1882.  2.  160.) 

24  —  ..  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  celui  qui 
s'approprie  un  sac  d'argent,  qui  lui  a  été  remis  par  erreur 
en  place  d'un  sac  de  monnaie  de  billon,  qu'on  croyait  lui 
remettre.  —  (Cass.,  9  novembre  1849,  S.  1850.  1.  229, 
D.  P.  1849.  5.  412,  donné  à  la  date  du  29  novembre,  par 
Journ.  de  dr.  crim.,  1850,  p.  ^'.i'.i.) 

25.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  celui  qui 
s'approprie  une  pièce  d'or,  qui  lui  a  été  remise  par  mé- 
garde,  au  lieu  d'une  pièce  d'argent  qu'on  croyait  lui 
remettre  :  il  manque  à  ce  fait,  pour  constituer  le  vol,  la 
circonstance  de  la  soustraction  frauduleuse,  élément 
essentiel  du  délit.  —  (Bruxelles,  1"  mars  1828,  P.  chr. 

—  Cass.,  1"  mars  1850,  Bull.  cass.  erim.,  n.  75;  Journ. 
de  dr.  irim.,  1850,  p.  177;  S.  1850.  1.  635,  D.  P.  1850. 
1.    118) 

26.  —  ...  Que  le  fait  par  le  facteur  du  chemin  de  fer, 
de  recevoir  du  destinataire  des  marchandises  qu'il  vient 
de  transporter,  une  somme  supérieure  au  prix  du  trans- 
port annoncé  par  la  lettre  de  voiture,  et  qu'il  sait  lui 
avoir  été  remise  par  erreur,  et  de  nier  ensuite  avoir  reçu 
ce  qui  a  été  payé  en  trop,  ne  constitue  pas  un  vol.  — 
(Nancy,  7  avril  1850,  D.  P.  1856.  2.  137.) 

27.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  vol  ou  filouterie, 
dans  le  fait  du  vendeur  qui,  après  avoir  reçu  le  prix  de 
la  chose  vendue,  refuse  de  la  livrer,  sous  {irétexte  qu'il 
n'en  aurait  pas  touché  le  prix,  nulle  soustraction  fraudu- 
leuse n'existant  en  ce  cas.  —  (Cass.,  15  novembre  1850, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  385:  S.  1851.  1.  463.  P.  1852  I.  76, 
D.  P.  1850.  5.  476.) 

28.  —  ..  Que  le  fait  que  celui  qui,  ayant  à  recevoir 
une  certaine  somme  d'argent,  qu'il  a  reçue,  en  effet, 
dissimule  une  partie  de  cette  somme,  dans  le  but  de  se 
faire  payer  une  seconde  fois  la  somme  dissimulée,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  filouterie,  puisqu'il  y  a  eu  remise 
volontaire.  —  (Cass.,  22  janvier  1857.  liuU.  cass.  crim., 
n.  33.) 

29.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie  punissable 
dans  le  fait  de  celui  qui,  changeant  un  billet  de  banque, 
reçoit  une  somme  supérieure  au  montant  du  billet,  et  cela 


encore  bien  qu'il  se  sfdt  ajierçu  de  l'erreur,  ei  c».c  conçu  la 
pensée  de  fraude  au  moment  mémo  où  la  somme  était 
mise  à  sa  disposition,  car  il  manque  à  ce  fait,  pour  cons- 
tituer le  vol,  la  circonstance  de  la  soustraction  fraudu- 
leuse, élément  essentiel  du  délit.  —  (Cass  ,  îijuillet  1853, 
HuII  cass  crim.,  n.  351;  S.  1853.  1.  668,  P.  1854  I. 
513.  1).  P.  1853.  5.  488  ) 

30.  —  ...  Que  la  remise  volontaire  d'un  billet  de 
banque  entre  les  mains  d'un  créancier,  pour  opérer  le 
pajement  de  sa  créance,  est  essentiellement  exclusive  du 
fait  de  la  soustraction,  qui  est  un  des  l'ièments  constitutifs 
du  vol,  encore  bien  que  cette  remise  ait  été  le  résultat 
d'une  erreur  Kn  conséquence,  on  ne  \>(nil  considérer 
comme  un  vol,  le  fait  de  la  pari  d'un  créancier  qui,  rece- 
vant en  payement  un  billet  de  banque  de  100  francs,  que, 
par  erreur,  le  débiteur  lui  présente  comme  n'étant  que  de 
50  francs,  ne  rend  frauduleusement  ii  celui-ci  que  la  dillé- 
rence  entre  ces  50  francs  et  le  montant  de  sa  créance.  — 
(Cass.,  2  décembre  1871,  Pund.  fr.  chr.,  V.  1.  46;  Bull, 
cass.  crim.,  n.  171  ;  Journ.  de  dr.  crim.,  1872,  p.  183:  S. 
1872.  1.  148,  D.  P.  1871.  1.  353.) 

31.  —  ...  Que  le  fait  d'un  vendeur  qui,  ayant  reçu  par 
erreur,  pour  prix  de  sa  marchandise,  un  billet  de  banque 
d'une  somme  plus  forte,  retient  ce  billet  de  mauvaise  foi, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  vol,  â  raison  de  l'absence  de 
soustraction  frauduleuse.  —  (Bordeaux,  12  avril  1883, 
Pand.  fr.  chr.,  VI.  2.  120;  S.  1884.  2.  37.) 

32  —  Ou  a  contesté,  toutefois,  l'application  des  prin- 
cipes précédents,  au  cas  où  le  débiteur,  sans  se  tromper 
sur  le  chiffre  de  sa  dette,  mais  ne  voulant  réellement  que 
payer  ce  chiffre,  se  trompe,  par  ignorance  ou  par  distrac- 
tion, sur  la  valeur  de  la  monnaie  ou  du  billet  qu'il  remet 
en  payement,  et  où  le  créancier,  sans  relever  l'erreur,  en- 
caisse frauduleusement  la  somme  ainsi  remise  pour  une 
autre.  Du  moment,  a-t-on  dit,  qu'au  fait  matériel  de  la 
remise  ne  se  joint  pas  l'intention  de  se  dessaisir  de  la 
somme  tout  entière,  on  ne  peut  plus  dire  qu'il  y  ait 
remise  volontaire,  .\insi,  d'après  un  arrêt,  il  y  a  vol,  dans 
le  fait  par  le  créancier  de  s  approprier  une  pièce  de  mon- 
naie remise  par  le  débiteur,  pour  qu'il  ait  à  se  payer,  et  à 
rendre  le  reste.  —  (Bordeaux,  23  juin  1880,  Pand.  fr. 
chr.,  VI.  2.  52;  Joarn.  de  dr.  crim.,  1881,  p.  22:  S.  1881. 
2.  12,  D.  P.  1881.  2.  216.) 

33.  —  M.  Carraud  (loc.  cit  }  critique,  et  avec  raison 
semble-t-il,  cette  solution.  Kn  effet,  dit-il,  du  moment 
qu'il  n'y  a  pas  enlèvement,  il  n'y  a  pas  soustraction,  et, 
dès  lors,  le  vol  est  impossible  :  peu  importe  l'intention  de 
la  partie  qui  livre  l'objet,  car  la  loi  m-  la  prend  pas  on 
considération. 

34.  —  On  a  prétendu,  d'autre  part,  qu'il  y  a  vol,  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  de  la  chose  ne  la  livre  à  l'inculpé, 
que  pour  la  lui  confier  momentanément,  pour  l'examiner 
en  sa  présence,  et  sous  la  condition  dune  restitution  immé- 
diate. Tel  serait  le  cas  où  un  individu  se  serait  fait  mon- 
trer, dans  la  boutique  d'un  orfèvre,  des  bijoux  à  choisir, 
et  qui,  après  les  avoir  examinés,  refuserait  de  restituer 
l'un  d'eux.  En  pareil  cas,  a-t-on  dit,  il  n'y  a  pas  eu  véri- 
tablement dessaisissement,  remise  volontaire  du  proprié- 
taire. Ainsi,  d'après  un  arrêt,  le  fait  par  un  individu 
auquel  une  personne  qui  a  trouvé  un  billet  de  banque,  le 
présente  pour  savoir  s'il  a  quelque  prix,  de  s'approprier 
ce  billet  en  disant  que  c'est  un  papier  insignifiant,  constitue 
une  véritable  soustraction  frauduleuse,  caractéristique  du 
délit  de  vol.  —  (Cass.,  28  mars  1846,  Journ.  de  dr.  crim., 
1847,  p.  121;  S    1846.  1.  328,  P.   1849.  I.  409.) 

35.  —  D'après  un  autre  arrêt,  se  rend  coupable  de  vol, 
le  débiteur  qui,  sans  payer  sa  dette,  emporte  furtivement 
la  quittance  que  le  créancier  a  mise  momentanément  à  sa 
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(1is|i(iHili()ii,  iiviiiil  |mjt  t'iniuil,  (Mitltt  ri'iiiiMi-  |iri)vlMoir<;  un 
I  (iiiNliliiaiil,  ni  iM>  ahuiiiloii  i\v  lu  |inNH«'MNiiiii  ilii  lilni,  ni  uni; 
HMiiiH»  voloiilairo.  —  ((Ihmh.,  10  niiii  \W.l,  lînil  cm», 
l'iim  ,  Il    IKK  ) 

36  Jiif^r,  |)ar  coiilrt-,  (|ii*<  In  NouNlniclioii  iii''('CHHain- 
|i)iiii-  cttiiHliltior  li<  vol,  ii'exiHlo  qu'aiilanl  i|ue  la  choNc 
siiiislriiirc  a  rtt^  a|i|ii'i'>lii-nili''i'  cniilic  If  ^'f'  ilu  |irii|)i'i*''tairi' ; 
la  l'tnniNc  vt)l(inl.aii'«*  ilc  crlh;  l'Inistt  |iar  h;  |ii'ii|ii°iclHirf  au 
prùviMiii,  omI  uxi*luHivn  irnnc  telle  NuiiHlraclioii,  aloi'M  iih'iik; 
(|n'('ll»>  n'aiiiail  cl.r  i|Ut'  moiiicnlani'c,  cl  l'aile  shiih  la  lon- 
(litiiin  iiu|ili(ilc  ddiio  l'rNlilulion  iiiiim-iliali- ;  (|u'aiiiHi,  il 
n',V  u  pas  vol  ilo  la  pari  du  cului  (|ui  rel'iiHc  de  rendre  iine 
pillée  d(>  nxiniuiie,  (|u'(in  lui  a  laiHHé  l(>nir  pour  rexainincr 

—  (Cass  ,  7  janvier  ISdl,  /'an./,  fr.  pér.,  IV.  \.  MO; 
/)'«//.  oam  crim  ,  n.  Vi\Joinn.  de  dr.  crim.,  18(54,  p.  Î0(»; 
S  dH(>l  I.  "2ii>,  l)  I'.  18C.4  1.  Ml  —  Coiif.  (îarmiid, 
t.  ri,  n.  201)4,  note  ;<().) 

37.  -  Juf,'ô  encore,  qu'il  n'^y  a  \mn  setiloiiient  réleiiliuii 
t"raiidnl(Misc,  mais  vol,  de  la  pari  tlii  bijoiilier  ijui,  avant 
lie  p(>sor  l'or  d  nno  boucle  d'oreille  qu'on  lui  avail  présonlée 
daiiii  le  seul  but  de  la  lui  vendre,  en  détache  un  diuiiiunl, 
qu'il  remplace  ensuite  par  un  simple  morceau  de  verre. 

—  (Ciiss.,  i  juin  lS7(i,  Pand.  fr.  cliv  ,  V.  l.  2(ii  ;  HuU. 
cass.  crim.,  u.  i'M  ;  S.  4877.  I.  43,  0.   1'.  1877.  1.  240.) 

38.  —  L'erreur  dans  la  remise  peut,  enfin,  porter  sur  la 
personne  elle-même,  comme  dans  le  cas  où  un  colis, 
transporté  par  chemin  de  i'er,  est  remis  à  un  autre  ipie  le 
destinataire  véritable.  Le  fait  de  s'approprier  ce  colis  ne 
constitue  pas  un  vol,  et  toujours  par  la  même  raison,  à 
savoir,  ([u'il  n'v  a  point  ici  enlèvement,  déplacement  de  la 
chose  par  le  fait  de  l'inculpé.  U  peut  seulement  j'  avoir 
escroquerie,  lorsque  le  prévenu  s'est  servi  d'une  fausse 
qualité  ou  d'un  faux  nom,  de  manci'uvres  frauduleuses, 
en  un  niot,  pour  se  faire  remettre  l'objet.  —  ((Jarraud, 
t.  5,  n.  2094.) 

39.  —  Jugé  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie 
punissable,  dans  le  fait  de  celui  qui  s'approprie  des  billets 
ou  effets  de  commerce,  qui  lui  sont  parvenus  par  la  poste, 
par  suite  d'une  erreur  commise  sur  l'adresse  de  la  lettre 
d'envoi  :  un  tel  fait  manque  du  caractère  de  soustraction 
qui  constitue  le  vol,  et,  dès  lors,  n'est  punissable  d'aucune 
peine.  —  (Cass.,  2  mai  1845,  Bull.  cass.  crim.,  n.  158; 
S.  1845.  1.   474,  P.    1845.  II.  576,  D.  P.  1845.  1.  298.) 

40.  —  La  Cour  de  cassation  parait,  toutefois,  dans  un 
arrêt,  s'être  montrée  plus  rigoureuse,  en  décidant  que 
si  un  arrêt  constate  que  si  une  femme,  par  erreur,  dépose 
dans  la  voiture  d'un  individu,  qu'elle  crojait  être  celle 
d'un  messager,  un  paquet  contenant  des  effets  d'habille- 
ment destinés  à  un  tiers,  cet  arrêt  déclare  en  même  temps 
que  le  propriétaire  de  la  voiture,  trouvant  ces  effets  dans 
sa  voiture,  les  a  appréhendés  et  conservés  frauduleuse- 
ment, dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  admettre  qu'il 
ait  été  fait  à  ce  voiturier  remise  volontaire  des  effets  en 
question,  ni  que  la  femme  déposante  ait  eu  l'intention  do 
s'en  dessaisir,  même  momentanément,  entre  les  mains  de 
ce  voiturier.  —  (Cass.,  3  mars  4882,  Bull.  cass.  crim., 
n.  64.  —  Conf.  Chauveau,  Faustin  Hèlie  et  Villej,  t.  5, 
n.  1887,  note.) 

41.  —  Jugé  que  le  mot  soustraction  emportant  l'idée 
d'une  appréhension,  d'un  déplacement,  qui  doit  être  le  fait 
du  prévenu,  l'art.  379  G.  pén.  ne  saurait  être  appliqué  à 
la  personne  entre  les  mains  de  qui  le  propriétaire  d'une 
chose  s'en  est  volontairement  dessaisi.  (Cass.,  17  mars 
1899,  Pand./'r.p«r.,  1899.  1.  366;  Bull.  cass.  crim.,  n.  58; 
S.  1900.  1.  249,  D.  P.  1899.  1.  461.)  En  conséquence, 
l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'un  individu,  après  avoir 
choisi  chez  un  marchand  un  objet  de  peu  de  valeur,  et 
reçu  la  monnaie  qui  lui  revenait  sur  une  pièce  d'or  d'une 


hoiiiiiie  MUpérivure  qu'il  nvnil  iIoiiii/-e  en  [tnvi'iiifiit  de  ci-l 
objet,  ft'e»tl  fait  reiMetln-  la  pi  ère  d'ur  par  le  in/irrh.ind, 
KrAie  /i  la  confuiion  i|iie  ti^m  nniuMniirMln  ont  fuit  iiallr« 
(•lie/  celui  ei,  pt  n'en  citl  allé  ciiiiiiirlnril  la  pié''f  d'or,  Ift 
iiiari'bandiHe  et  la  iiioniiaii!,  n'i  lalilit  pim,  par  ces  riiimlM- 
tatioHM,  que  ce  Hoil  par  un  acti;  irappr^hiMiaioii,  «pie  1« 
|>i'i-\enu  itHt  ilevenu  poHKciiHeur  de  ri;lle  iiiar'  baiidi  '  '  1a 
l.i    Mintmaie     l'ar   nuile,   e'eHl  /i  tort  que,   daiin   <•  i 

lioiiH,  cet  individu  est  déclaré  coupahl'i  de  vol,  cuiniiie 
avant  MOUhlniil  iraudiileiiHeineiit  In  itiar<  liaudinc,  dI  la 
iiioiiiiaie  qui  lui  a  et<'  reniine    —  (Même  anél  ; 

42  -  Le  principe  (|u'il  n'y  n  paH  de  vol  puniva&ble 
lursipie  la  elione  a  été  reiiiiHC  volontaireiiiefil  ii  l'inculpé, 
est  applicable  mêtne  au  caK  où  relie  rcininc  a  eti-  provo- 
(|iiée  par  des  iiiaeliinationa  doloHivea,car,  même  en  ce  caH, 
ell(!  est  excluMivc  de  l'apprébension,  élément  conMlilulif 
du  \<)l.  —  (Cass.,  26  février  1874.  .S.  1874  1,  499,  I)  P. 
1875  5  484.  —  OrléanH,  15  mal  18X2,  I)  P  1««7  2. 
1*3.  —  Chauveau,  l'aiisliii  Iblie  et  Villev,  l  5.  n.  158H; 
lilanchc  et  Uutru<'.,  t.  5,  n.  461  ;  (Jarraud,  t    5,  n.  2095.) 

43.  —  Jugé,  loutiïfois,  (|u'il  y  a  vol,  âiiua  le  fait  de 
réelamer  comme  sien,  et  de  se  faire  remettre  par  un  tiern 
délent(!ur,  un  objet  trouvé  par  eelui-<,i.  et  que  le  prévenu 
savait  appartenir  à  autrui.  (Uioin,  10  dêeembr»;  1873, 
l'tmd.  fr.  chr.,  V.  2.  402;  .S.  1874.  2.  88,  I).  P.  1874.  2. 
156.  —  Conf.  Douai,  3  mai  1876,  Juritpr.  Douai.  1876, 
p  141;  Journ  de  dr.  crhn.,  1875-1876,  ji  174;  S  1876. 
2.  282,  1).  P.  1878.  5.  487.  —  Cass.,  24  juin  1876,  l'and. 
fr.  chr.,  V.  1 .  274  ;  liull  cass  crim.,  p  147  :  .lomn  de  dr. 
crim.,  1877,  p  320;  Journ.  min.  puhl.,  1877,  p  183; 
S.  1877.  1.  43.  —  'l'rib.  corr.  Caen,  48  novembre  1876, 
Journ.  de  dr  crim.,  1878,  p.  225  —  Orléans,  18  no- 
vembre 1884,  I).  P.  1887.  2.  23.;  .Mais  ces  décisions,  bien 
qu'inspirées  par  le  désir,  fort  légitime,  de  ne  pas  laisser 
impunis  des  actes  malhonnêtes  et  dolosifs,  semblent  con- 
traires au  principe  qui  a  été  admis  sur  la  nécessité  d'un 
enlèvement  pour  qu'il  y  ait  soustraction  punissable. 

44.  —  Le  fait  de  réclamer  comme  sien,  et  de  se  faire 
remettre  un  objet  perdu,  en  admettant  qu'il  ne  constitue 
pas  un  vol,  peut-il  du  moins  être  considéré  comme  une 
escroquerie  punissable'?  La  question  est  diversement  ré- 
solue par  les  arrêts.  —  V.  suprù,  v°  Escroquerie,  n.  471 
et  s.,  502  et  s.,  et  infrà,  n.  150  et  s. 

45.  —  Conformément  au  principe  que  la  remise  volon- 
taire, même  provoquée  par  le  dol  ou  la  fraude,  ne  cons- 
titue pas  la  soustraction  frauduleuse  punissable,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'y  a  pas  vol,  dans  le  fait  de  celui  qui.  par 
fraude,  se  fait  remettre  une  créance  appartenant  à  un 
tiers,  par  le  dépositaire  de  cette  créance,  la  remise  de  cette 
chose  étant  exclusive  de  la  soustraction.  —  (Cass.,  8  jan- 
vier 1836,  Bull.  cass.  crim.,  n.  10.) 

46.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol  punissable  dans  le  fait 
du  débiteur  qui,  profltant  de  l'erreur  du  mandataire  de 
son  créancier  sur  le  montant  de  sa  dette,  erreur  prove- 
nant, par  exemple,  d'une  mauvaise  conformation  des 
chiffres  portés  dans  une  note  du  créancier,  se  fait  donner 
par  ce  mandataire,  quittance  de  la  totalité  de  la  dette 
(117  francs),  au  moyen  du  payement  d'une  somme  infé- 
rieure (17  francs),  puis,  refuse  de  reproduire  la  quittance, 
en  se  prétendant  complètement  libéré.  —  (Cass.,  25  août 
1853,  Bull.  cass.  crim.,  n.  423;  D.  P.  1853.  5.  488.) 

47.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  de  celui  qui, 
après  avoir  acheté  divers  objets,  déclare,  au  moment  de 
payer,  n'avoir  pas  d'argent  sur  lui,  promet  de  revenir  le 
lendemain,  et  va  vendre  les  objets  qu'il  n'a  pas  payés.  — 
(Douai,  20  novembre  1829,  Journ.  de  dr.  crim..  1829. 
p.  323;  P.  chr.) 

48.  —  ...  Du  fait  d'exiger  le  payement  d'une  créance 
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ijui'  le  iriiiri'  HT  sait  lui  avoir  dcju  clr  |),i\rc    —  (Metz, 
16  mars  1K2I.  S.  .-l  IV  chr  ,  L)    IV  iHf.i    i.  74  ) 

49.  —  .  hu  fait  d'un  créanrier  qui,  en  menaçant  son 
(it'Litcur  «l'une  poursuite  criminelle,  à  raison  d'un  délit 
lient  iclui-ci  s'est  rendu  ((lupahlc  ;i  son  »'f,'urd,  lui  fait 
souscrire  une  obligation  pour  une  somme  supérieure  à 
celli;  (ju'il  lui  doit.  —  (Cass.,  il  novembre  1X^9,  HiiU 
caif.  ciiiii.,  n    117;  S.  et  I'.  clir  ; 

50.  -  ,.  Oue  l'individu  insolvable  qui  achète  des  bes- 
tiaux ex|)()8('s  dans  une  fiu're,  movennanl  des  prix  paya- 
bles comptant,  qui  retarde  la  livraison  sous  difTércnls 
prétextes,  et  obtient,  à  la  lin  de  la  foire,  celte  livraison  à 
crédit,  sous  la  i)romcsse  de  payement  à  bref  délai,  ne 
commet  pas  le  délit  de  vol.  —  (Conf.  Cass  ,  ^.'i  mars  1824. 
Bull  cats.  irim.,  n.  45;  S.  et  V.  cbr.,  I).  .\.  12.  1049.) 

51.  —  Ouo  le  débiteur  qui.  sous  prétexte  de  réunir  en 
un  seul  plusieurs  titres  partiels,  se  fait  remettre  ces 
titres,  et  donne  en  échange  un  titre  intégral  qui  n'est 
jias  signé  i\o  lui,  ne  se  rend  pas  coupable  de  soustraction 
de  la  chose  d'autrui,  et  dés  lors,  ne  peut  être  poursuivi 
pour  vol.  —  (Cass.,  25  septembre  1824.  Bull.  cass.  crij7i., 
u     121  ;  S,  et  P.  chr.,  I).  .\.  10.  1049.) 

52.  —  Certains  arrêts  ont  voulu  faire  une  distinction 
entre  le  cas  de  remise  volontaire  et  celui  de  remise  néces- 
saire de  la  chose.  Le  vol  serait  impossible  en  cas  de 
remise  volontaire:  mais  il  serait  punissable,  au  contraire, 
en  cas  de  remise  nécessaire,  suivie  d'une  rétention  fraudu- 
leuse de  la  chose.  C'est  ce  qui  a  été  admis,  notamment, 
dans  le  cas  où  un  débiteur,  sous  prétexte  d'acquitter  sa 
dette,  .se  fait  remettre  le  titre  constitutif  de  son  obligation 
ou  la  quittance  destinée  à  prouver  sa  libération,  et  refuse 
ensuite  frauduleusement  de  restituer  ce  titre  ou  cette 
quittance  au  créancier  —  (Cass.,  11  janvier  1867, 
Bull.  cass.  crim.,  n  5;  Journ.  de  dr.  crim..  1867,  p.  228; 
S.  1867.  1.  306,  D.  P.  1867,  1.  358.  —  Conf.  Cass., 
31  mars  1855,  Bull.  cass.  crim.,  n.  115;  Journ.  de  dr. 
crim.,  1855,  p.  252.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  1889.) 

53.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  débiteur  à  qui 
l'on  présente  une  quittance  pour  payement,  et  qui,  après 
s'en  être  saisi,  refuse  de  la  rendre,  et  d'en  payer  le  mon- 
tant, commet  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui,  en  enlevant  cette  chose  contre  le  gré  de  son 
possesseur.  —  (Paris,  29  janvier  1891,  le  Droit  du  6  fé- 
vrier 1891  ;  S.  1892.  2.  57.) 

54.  —  ...  Que  s'il  n'y  a  pas  soustraction  frauduleuse, 
et,  par  conséquent,  vol,  dans  le  sens  de  l'art.  379  C.  pén., 
lorsque  la  chose  enlevée  a  été  remise  momentanément, 
mais  volontairement,  par  le  propriétaire,  à  celui  qui  s'en 
est  emparé,  il  en  est  autrement  lorsque  la  remise  est 
nécessaire  et  forcée,  telle  que  la  communication  à  un 
débiteur  des  billets  constatant  sa  dette,  au  moment  où  il 
déclare  vouloir  l'acquitter.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  pos- 
sesseur du  titre  ne  s'en  dessaisit  pas:  il  ne  fait  que  le 
placer  sous  les  yeux  du  débiteur.  De  cette  communication, 
souvent  indispensable  à  l'exécution  du  payement,  ne  sau- 
rait résulter  aucune  faute  qui  soit  imputable  à  ce  pos- 
sesseur Dans  ces  circonstances,  le  débiteur  qui  se  saisit  du 
billet,  et  qui  l'enlève,  commet  une  véritable  soustraction. 
—  (Caen,  9  juin  1898,  Pand.  fr.  pér.,  1899.  2.  224:  le 
Droit  du  26  novembre  1899;  Monit.  jud.  Lyon  du  8  sep- 
tembre 1899;  Ree.  arr.  Caen  el  Rouen,  1898.  1.  139;  S. 
1899.  2.  94,  D.  P.  1899.  2.  5.) 

55.  —  ...  Que  constitue  le  délit  de  vol  le  fait  par  le  pré- 
venu d'emporter  furtivement  un  billet,  qui  n'avait  été  mis 
que  momentanément  à  sa  disposition,  pour  vérifier  les 
intérêts,  cette  remise  ne  contenant,  ni  un  abandon  de  la 
possession  du  titre,  ni  une  remise  volontaire.  —  (Cass., 


11  a.iill  1899,  liull.  cnti.  crim  ,  n     VW,;  S.   1902    1     61.) 

56  —  .  Une,  de  même,  le  fait,  lir  la  part  d  un  débiteur 
par  acte  sous  seing  privé  auquel  le  créancier  représente 
et  rommunique  le  litre  d'oblignli<in,  pour  en  obtenir  le 
reiKiuvelleinent,  mais  sous  la  condition  implicite  d'une 
remise  immédiate,  de  garder  ce  titre,  et  de  nier  ensuite 
son  obligation,  a  le  caractère  de  vol.  —  (Douai,  8  avril 
lst2.  Jotirn  de  dr  crim.,  1842,  p  l.»J0;  S.  1842.  2.  314, 
I'    1843.  I    742,  P    chr  ,  D   P.  1842    2   30  J 

57  —  O'i'il  y  a  également  vol,  dans  h-  fait  par  un 
individu  de  prendre  des  mains  d'une  personne  des  fonds 
qu'elle  détient,  sous  prétexte  d'en  vérilier  le  chiffre,  et  de 
se  les  approi)rier  par  surprise.  —  (Conf  Cass  ,  21  juillet 
1882,  l'aud   fr    chr  ,  M.  1.  129;  D    P.  Is83    1    274.) 

58.  —  .  Dans  le  fait  de  celui  qui  s'approprie  une  pièce 
de  monnaie,  que  son  débiteur  lui  a  remise,  pour  qu'il  ait  à 
se  jiayer  de  sa  créance,  et  à  rendre  le  reste  —  (hordeaux, 
21  juin  1880,  Journ   arr    Bordeaux,  1880,  p.  285.) 

59  —  La  doctrine  de  ces  arrêts  est  toutefois,  fort  contes- 
table. Llle  est,  en  effet,  obligée  de  reconnaître  qu'il  y  a 
une  remise  de  la  chose.  Mais  alors,  s'il  y  a  remise,  encore 
qu'elle  soit  nécessaire,  il  n'y  a  plus  d'acte  constitutif  de  la 
soustraction  exigée  par  l'art.  379  C.  pén.  Ainsi  que  le  dit 
M,  (iarraud  :  «  11  n'y  a,  à  proprement  parler,  qu'une  remise 
nécessaire,  qui  n'exclut  pas  le  vol,  parce  qu'elle  est  le  vol 
même,  c'est-à-dire  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  : 
c'est  la  remise  qui  nous  est  imposée  par  la  violence,  celle 
qui  est  faite  au  malfaiteur  quand  sa  victime  a  le  couteau 
sur  la  gorge,  et  préfère  pour  sauver  sa  vie,  remettre  sa 
bourse.  »  —  (T.  5,  n.  2095.^ 

60.  —  Certains  arrêts,  partant  de  cette  idée  que  la 
remise  volontaire  n'est  plus  un  obstacle  au  délit  de  vol, 
lorsqu'elle  est  faite  sous  la  condition  tacite  d'un  payement 
au  comptant,  qui  doit  être  immédiatement  effectué,  ont 
considéré  comme  coupable  de  vol  :  l'acheteur  au  comp- 
tant qui,  après  avoir  pris  l'objet  acheté,  ou  l'avoir  reçu 
des  mains  d'un  commis  du  vendeur,  sous  la  condition  de 
passera  la  caisse,  sort  du  magasin  sans  remplir  cette  con- 
dition, transformant  ainsi  violemment  en  une  possession 
frauduleuse,  la  détention  provisoire  qui  lui  avait  été  con- 
sentie. —  (Houen.  7  mars  1890,  S.  1892.  2.  47,  D  P. 
1891    2.  300.) 

61.  —  ..  L'acheteur  à  qui  l'on  a  remis,  avec  des  mar- 
chandises, des  bulletins  d'achat  qu'il  doit  soldera  la  caisse 
en  sortant,  et  qui  n'en  présente  ou  n'en  solde  que  quel- 
ques-uns. —  (.Même  arrêt.) 

62.  —  ...  L'acheteur  de  timbres-poste  qui,  après  les 
avoir  reçus,  s'enfuit  en  les  emportant  sans  en  paver  le 
prix    —  (Paris.  21   novembre  1874,  D.  P    1877.  5.^471.) 

63.  —  Décidé  pareillement,  que,  lorsque  la  remise  d'un 
objet  a  été  faite  à  titre  de  vente  au  comptant,  sous  la  con- 
dition que  le  prix  en  serait  payé  immédiatement  contre  la 
remise  dudit  objet,  le  fait  par  l'acheteur  de  disparaître 
brusquement,  en  emportant  l'objet  acheté,  sans  en  avoir 
payé  le  prix,  constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais 
celui  de  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  qua- 
lifiée vol.  —  (Limoges,  16  février  1899,  S.  1900.  2.  91, 
1)    P.  1901.  2.  488.) 

64  —  Spécialement,  se  rend  coupable  de  vol,  l'indi- 
vidu qui,  s'étant  présenté  dans  un  bureau  de  tabac  pour 
acheter  des  timbres  qu'il  avait  placés  dans  une  enveloppe, 
et  ayant  alors  déclaré  qu'il  avait  oublié  son  porte-mon- 
naie, a.  sur  le  refus  de  la  buraliste  de  lui  laisser  emporter 
les  timbres  sans  payer,  remis  à  la  buraliste,  non  l'enve- 
loppe dans  laquelle  il  avait  enfermé  les  timbres,  mais 
une  autre  enveloppe,  et  s'est  ainsi  approprié  frauduleuse- 
ment les  timbres  achetés  :  la  remise  des  timbres  par  la 
buraliste,  ayant  eu  lieu  sous  la  condition  du  payement 
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iiiiint'iliiit.  (lu  prix,  u'n  pu  (<ii  tiwiiiHfV'rer  la  prnprirlr  au 
pivvdiiu,  l'iiiilo  par  lui  de  H'rirc  «•onroiiiii'  à  rcllo  foiidi- 
tioii    —  (M(^iii(^  arnH  ) 

65.  —  Il  H  l'Ir  ju^é,  par  ruiilru,  ul  daiiH  lu  nciin  ilrs 
()hH(M'vali(iiiH  pr(''c(''(l('iil(iH  :  i\\n\  la  HouHlraclion  (■iiiihim'u- 
livc  tlu  vol,  u'cxiNic  pas,  quaiiil  il  y  u  rniiiNC  voldiilairt; 
(lo  la  clioso  par  hoii  propriiHairr,  (|ucIh  (|ii(!  Noil  li>  iiuilir 
(>l  la  dur/'c  il(^  l'cttr  l'ciiiiHc  l'ar  Nuilc,  ii<*  ('oiniiicl  \iuh  mu 
vol,  l(>  prrUtiidii  achcicur  (|ui  NouKirail  rraudulcusfiiu'nl 
un  cheval  à  lui  rciiiiH  pour  ni  fairo  l'eHNai  l.a  (-(Hidilion 
do  l'cKsai  pourrait,  lout  au  plus,  iiiiplii|iH'r  l'idi'r  i\v  mir 
vcnlioM,  cl  caraclcrisrr  l'alius  de  rnnlinMrr  (AiiiiniH, 
1t  jaiivior  IKH(>,  Jonrn    und    Amuus,  IS8(1,  p.  -lit  ) 

66.  —  ...  0"*'  I"'  t'oiisliluc  pas  plus  le  drlil  d<'  vol  (|U(! 
lo  délit  d'os('r(H|u('ric,  le  liiil  jiar  un  dcliilciir  de  garder 
Iraudulcuscnicnl  une  (juiltaiice  <|u'il  avnil  tViiil  d'aiiéanlir, 
cl  de  l'oppostM"  plus  lard  au  créancier.  siiiuiIlHiiéincnt  et 
cuiiuno  ne  se  conlondaul  |)aH  a\ec  une  autre  quillance  que 
ce  créancier  n'a  délivrée  (jue  parce  ([u'il  croyait  la  pre- 
mière détruite.  —  (Limoges,  31  décembre  ISSi,  Cioz.  Pal., 
1885.  1.  W.\) 

67.  —  Il  n'y  a  pas  \ol  ou  lilouterie,  mais  C8cr()(|ueric, 
de  la  pari  île  celui  (jui,  après  avoir  exhibé  h  un  marchand 
une  pièce  de  Ti  francs,  donl  il  lui  a  demandé  lu  monnaie 
pour  lui  pa^  er  un  achat  d'un  prix  moindre,  et  avoir  reçu 
celle  monnaie,  s'enfuit  avec  les  marchandises,  sans  avoir 
remis  au  marchand  la  pièce  de  5  francs.  —  (Uennes, 
2l>  aoùl  IS(U;,  Juurii.  min.  pulil.,  1807,  p    i()8.) 

68.  —  Jngè,  d'autre  part,  que  le  fait  d'enlever  une 
quittance  ([u'une  j>ersonne  vient  de  signer,  et  (|ui  la  tient 
encore  entre  ses  mains,  sans  l'emploi  de  la  force,  de  la 
violence  ou  de  la  contrainte,  ne  constitue  qu'un  vol  simple, 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  et  non  la 
crime  prévu  par  l'art.  -iOO  ("..  pén.  ;  (ju'il  importe  peu 
qu'après  l'enlèvement  de  la  quittance,  le  provenu  ait  uïé 
de  violence  vis-à-vis  de  la  victime.  —  (Bordeaux.  8  fé- 
vrier 1889,  Jowrn.  arr.  Bordeaux,  1889.  1.  212.) 

69.  —  ...  Oue,  de  même,  il  j  a  soustraction  fraudu- 
leuse, et  par  suite,  délit  de  vol,  dans  le  fait  même  du  créan- 
cier qui  s'empare  violemment  de  la  quittance  qu'il  avait 
donnée  à  son  débiteur,  et  que  celui-ci  avait  déposée  sur  un 
meuble  pour  en  laisser  sécher  l'encre.  —  (Cass.,  26  juin 
1875,  Pand.  fr.  chr.,  V.  1.  2iS;  Bull.  cass.  crim.,  n.  206; 
S.  1877.  1.  184,  D.  P.  1877.  1.  95.) 

70.  —  ...  Que  le  fait  d'un  individu  qui,  ajant  remis  à 
son  créancier,  sur  quittance,  la  somme  due  à  ce  dernier, 
a  profité  du  moment  où  ce  créancier  est  passé  dans  une 
pièce  contiguë,  pour  s'emparer  d'une  partie  de  la  somme, 
constitue,  non  le  délit  d'escroquerie,  mais  le  délit  de  vol. 
—  (Cass.,  3  février  1878,  S.  1879.  1.  145.) 

71.  —  ...  Que,  de  même,  se  rend  coupable  du  délit  de 
vol,  et  non  pas  seulement  du  délit  d'escroquerie,  le  débi- 
teur qui,  ajant  obtenu  de  son  créancier  la  communication 
de  son  titre  d'obligation,  à  fin  de  vérification,  en  pro- 
mettant d'acquitter  sa  dette  aussitôt,  s'est  ainsi  emparé 
furtivement  dudit  titre,  et  a  refusé  ensuite  d'en  payer  le 
montant.  —  (Cass.,  31  mars  1855,  Bull.  cass.  crim.,  n.  115; 
Journ.  de  dr.  crim.,  1855,  p.  252.  —  Trib.  corr.  la 
Rochelle,  13  novembre  1873,  et  Poitiers,  26  décembre 
1873,  Journ.  de  dr.  crim.,  1873,  p.  334.  —  Agen,  9  jan- 
vier 1884,  Journ.  min.  publ.,  1884,  p.  3.  —  Douai,  4  fé- 
vrier 1884,  Jurispr.  Douai,  1884,  p.  24.  —  Cass.,  25  avril 
1884,  Bull.  cass.  crim.,  n.  145;  S.  1886.  1.  439.) 

73.  —  ...  Que  le  fait  de  celui  qui,  sous  prétexte  qu'il 
aurait  acquitté  le  montant  d'un  billet  par  lui  souscrit, 
alors  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  obtient  de  ce  tiers 
la  remise  du  billet,  ne  constitue,  ni  le  délit  d'escroquerie, 
ni  celui  d'abus  de  confiance;  mais  que  ce  fait  a  le  carac- 


tère de  vol.  —    (.Monlpeilnr,  i'.t  ».-plciiil.rc   I82M,  s    «l  I'. 
chr  .  I).  V    iUtU    1    il  ) 

78.  —  l.<;  fait  «l'iin  individu  qui,  ciinrKé  nouii  leit  yeux 
rnémeM  du  pro|)riétaire.  Ai-  \<  riher  et  de  rriuler  d/inii  un 
papier  deH  pièces  de  mon. une,  a  prollt/'  d'un  Ifioineiil 
d  inatlenlion  de  celui-ci  pour  H'empartrr  de  in  Nomidc, 
eonulitiie  un  larcin  ou  une  filouterie,  main  non  un  iihui 
de  conlianec  —  (Annem,  21  aoi'il  IH7I  l'and  fr  ehr  , 
V.  2    4B:  S.  1871    2    ifl.'i  ) 

74.  —  (ionHlilue  un  vrd,  la  remiNe  d'une  hourHe  et  de 
la  somme  i|u'elle  cuntiont,  par  une  pcmunne  h  une  nuire, 
Il  la  Htiile  de  violeiiccM  exercéeH  par  celle  dernière.  — 
(CasH..  22  lévrier  1894,  Pond,  f, .  ^ir  ,  IHîU.  7  159; 
Itull    rai»    eriin.,^u    51  ) 

75.  —  l>'uprèH  la  (ionr  de  euHHUliun,  •)  In  HOUHlrac.tion 
néecHNaire  pour  conHliluer  le  vol  n'existe  qu'nutunl  que  la 
chose  HoiiHtraile  a  été  appréhendée  h  l'initu  et  contre  le 
gré  <lu  |)ro|irielaire,  el  si  la  n  mine  v<dontaire  de  celle 
chose  par  le  propriétaire  ou  le  lé^'itinie  poMHeMKCur,  e«t 
exclusive  d'une  telle  soiislraclioii.  alors  même  r|u'elle 
aurait  été  le  résultat  d'une  erreur,  il  en  chI  autremcnl 
lors(iue  la  remise  a  élé  faite  par  une  personne  en  état  de 
démence,  (jui  n'a  été  qu'un  instrument  passif,  à  l'aide 
du(|uel  celui  qui  a  reçu  la  chose  l'a  appréhendée  fraudu- 
leusement —  (Cttss.,  18  mai  1876, /'and.  fr.  chr.,  V.  1. 
2.^9;  Jiiurn  de  dr  crim.,  1879-1876,  p  111  ;  Jnuru  min. 
publ..  1876,  p.   172;  S    1876.  1.  327,  1).  P.  1877    1.  95.) 

76.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  commet  un  vol, 
la  personne  qui  se  fait  remettre  une  chose  par  un  vieillard 
sans  raison  ni  volonté,  et  qui  se  l'approprie.  —  (Trih. 
corr.  Die,  9  décembre  1890,  Pand.  fr  pér.,  1892  2.  34; 
le  Droit  du  16  décembre  1890  ) 

77.  — M.  Carraud  (t.  5,  n.  2095)  critique,  toutefois, 
ces  solutions.  Kn  effet,  dit-il,  celui  qui  remet,  sans  le 
savoir,  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  veut  verser, 
doit  être  regardé,  quant  à  cette  remise,  comme  ayant  agi 
inconsciemment,  et  cependant,  celui  qui  a  reçu  plus  qu'il 
ne  lui  était  dû  et  qui  le  retient,  ne  commet  pas  de  vol.  11 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement,  parce 
que  la  remise  aurait  été  faite  par  un  individu  privé  de 
raison  ou  de  volonté. 

78.  —  Jugé,  bien  qu'on  ait  pu  contester  ces  solutions, 
que  le  détournement  par  le  capitaine  de  compagnie,  des 
deruers  à  lui  remis  pour  la  solde  des  sous-officiers,  capo- 
raux et  soldats,  constitue  le  crime  de  vol.  et  non  le  délit 
d'abus  de  confiance.  —  (Cons.  rev.  Paris,  12  mai  1887, 
le  Droit  du  2  juin  1887.) 

79.  —  ...  Qu'il  y  a  vol,  et  non  pas  seulement  acte  de 
mauvaise  administration,  de  la  part  du  régisseur  qui 
enlève  frauduleusement  et  qui  s'approprie  divers  objets 
dépendant  du  domaine  confié  à  sa  gestion.  —  (Cass., 
25  janvier  1813,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.  1045.) 

80.  —  ...  Que  le  voiturier  qui  détourne  frauduleuse- 
ment à  son  profit  des  marchandises  qui  ne  lui  ont  été 
confiées  qu'en  sa  qualité  de  voiturier,  doit  être  considéré 
comme  coupable  de  vol.  —  (Nîmes.  7  mai  1827,  S.  et  P. 
chr.;  D.  P.  1828.  2.  44.) 

81.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  d'appréhender 
des  pièces  d'or,  à  mesure  qu'elles  sont  mises  sur  le  comp- 
toir d'un  marchand,  par  un  tiers,  qui  voulait  tout  d'abord 
faire  un  payement,  et  qui  n'a  continué  à  étaler  ses  pièces 
d'or,  que  par  pure  plaisanterie,  peut  arriver  à  cons- 
tituer le  délit  de  vol  à  la  charge  de  cet  individu,  alors 
qu'il  a,  sous  de  faux  prétextes,  refusé  de  restituer  les 
pièces  dont  il  s'agit,  si  d'ailleurs  l'appréhension  a  été  faite 
par  lui  avec  une  intention  frauduleuse  bien  manifeste.  — 
(Bordeaux,  3  février  1869,  Journ.  arr.  Bordeaux.  1869, 
p.  231.) 
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82  —  D'apris  u»  autre  arrêt,  il  y  a  apiinliinsioii,  et 
iioii  siiii|»U'  rr.cplioii  (le  1(1  <li()s«'  d'uulrui,  lorscjue  le  pré- 
Tcini  leiiail  Duvcrle  la  valise  dans  laquelle  ont  été  placés 
les  objets  pruvuiiaiit  lies  tiroirs  d'une  ooiiiinode,  et  puisait 
lui-nit-iiie  à  pleines  mains  dans  cts  tiroirs,  alors  iiit-me 
qu'une  tierce  personne  les  aurail  ('galenicnt  vidés  dans  la 
valise  du  pr.-veriu.  —  (Cass.,  3  aoiU  18'J5,  liull.  casi. 
crim  .  n.  HH  ) 

83  —  Décidé  encore,  que  l'individu  qui  s'approprie, 
même  sous  les  yeux  du  propriétaire,  sans  ojipositiou  de 
sa  part,  un  objet  que  celui-ci  vient  de  conlier  à  un  tiers, 
coniMiet  par  là  ni>ine  une  soustraction  constitutive  de 
l'un  des  actes  réprimés  par  l'art.  401  C.  pén.  —  (Bor- 
deaui,  10  mars  1S81,  Journ.  arr.  Bordeaux,  18S1,  p.  H5.) 

84.  —  Le  vol  ne  pouvant  exister  comme  délit  tombant 
fOus  l'application  de  l'art.  379  C.  pén.  qu'autant  qu'il  y  a 
souslraclion,  il  en  résulte  que  les  diverses  fraudes  qui 
peuvent  avoir  pour  Itut  et  pour  résultat  de  s'emparer  de  la 
chose  d'autrui.  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  classe  des 
vols,  du  moment  qu'elles  se  commettent  [lar  un  autre  mode 
que  la  soustraction  de  la  chose.  On  doit,  en  conséquence, 
écarter  l'incrimination  de  vol  relativement  à  certains 
délits  pour  lesquels  l'admettait  la  loi  romaine,  comme 
à  l'égard  du  dépositaire  qui  se  servait  de  l'objet  qui  lui 
avait  été  renais  en  dépôt,  ou  du  comniodataire  qui  appli- 
quait la  chose  prêtée  à  d'autres  usages  qu'à  ceux,  auxquels 
elle  qui  appliquait  la  chose  prêtée  à  d'autres  usages  qu'à 
ceux  auxquels  elle  était  destinée.  (Inst.  %  6,  De  oblig.  qu(r 
ex  del.  nasc.)  Une  pareille  incrimination,  qui  n'était  d'ail- 
leurs plus  admise  dans  notre  ancien  droit,  serait  aujour- 
d'hui absolument  contraire  à  la  notion  du  vol,  telle  quelle 
résulte  de  l'art.  379  C.  pén.,  et  qui  suppose  une  soustrac- 
tion, un  enlèvement  de  la  chose.  L'usage  abusif  d'une 
chose  prêtée  ou  déposée  suppose  une  remise  volontaire 
antérieure,  incompatible  avec  l'idée  de  soustraction.  — 
(Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villej,  t.  5,  n.  1893;  Garraud, 
t.  5,  n.  i091.) 

85.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  vendu  des 
objets  prêtés  ou  loués  ne  constitue  point  un  vol;  que 
l'inexécution  du  contrat  ouvre  bien  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, mais  ne  saurait  transformer  en  soustrac- 
tion frauduleuse,  la  remise  libre  et  volontaire  des  objets  à 
titre  de  dépôt  ou  de  louage.  —  (Bordeaux,  3  février  1831, 
Journ.  de  dr.  crim.,  1831,  p.  115;  P.  chr.,  D.  P.  1831.  2. 
222  —  Conf.  Cass.,  5  octobre  1820,  S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  65    —  Metz,  22  janvier  1821,  S.  et  P.  chr.) 

86.  —  ...  Que  le  déplacement  par  un  fermier,  de  divers 
effets  dont  son  bail  lui  accorde  l'usage,  ne  donne  pas  lieu 
à  une  action  criminelle,  mais  à  une  action  civile.  — 
(Cass.,  1"  février  1810,  D.  Rép.,  v°  Vol,  n.  76.) 

87.  —  ...  Que,  notamment,  ne  constitue  pas  un  vol,  le 
fait;  par  un  fermier  sortant,  d'enlever  des  pailles,  bien 
qu'aux  termes  de  son  bail,  il  dût  laisser  sur  la  ferme,  en 
la  quittant,  toutes  les  pailles,  fourrages  et  engrais,  lorsque 
la  chose  enlevée  était  en  sa  possession  au  moment  de 
l'enlèvement.  —  (Rouen,  1"  mai  1878,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1878,  p    249;  D    1'.  1879.  S.  451.) 

88.  —  ...  (Jue  le  fait  d'avoir  soustrait,  avant  la  pesée, 
partie  d'un  bœuf  vendu  au  poids,  ne  constitue  pas  un  vol, 
lorsque  ce  bœuf  se  trouvait  en  la  possession  de  l'acheteur, 
mais  seulement  un  abus  de  dépôt,  et  qu'en  conséquence, 
doit  être  cassé  le  jugement  qui  punit  l'auteur  d'un  tel 
fait  des  peines  portées  par  l'art.  401  C.  pén.  —  (Cass., 
22  juin  1832,  Journ.  de  dr.  crim.,  1833.  p.  62.) 

89.  —  ...  Que  lorsque,  par  suite  de  la  rupture  d'un 
projet  de  mariage,  la  future  n'a  pas  restitué  tous  les  pré- 
sents qui  lui  avaient  été  remis  en  considération  du 
mariage,  la  rétention  de  ces  objets  ne  peut  donner  lieu 


qu'à  une  a<:tion  civile,  et  Fion  à  des  poursuites  correction- 
nelles pour  vol.  —  ((^ass.,  30  janvier  1829,  S.  et  P.  chr., 
P.  1829    m    182.  I).  P.  1829    1     127.) 

90.  —  ..  Que  la  soustraction,  qui  est  un  des  élément» 
du  vol,  n'existant  qu'autant  rjue  la  chose  soustraite  a  été 
appréhendée  contre  le  gré  du  propriétaire,  il  ne  saurait  y 
avoir  vol,  lorsque  la  chose  a  été  volontairement  confiée  au 
mandataire  de  celui  à  qui  ell<-  devait  «Ire  remise,  et  que 
ce  mandataire  se  l'est  frauduleusement  appropriée,  sans 
l'avoir  au  préalable  eiïectivemeut  restituée  à  son  mandant. 

-  (Cass  ,  28  fésrier  1883,  l'and.  fr    chr.,  M.  1.  184;  S. 
1883.  1.  3:>3,  iJ.  P.  1884    1.  27  ) 

91.  —  Juge,  toutefois,  que  le  fait  par  un  débiteur, 
d'appréhender,  dans  le  dessein  de  se  rapjiroprier,  un  titre 
obligatoire,  que  le  créancier  avait  laissé  par  mégarde  dans 
le  domicile  du  débiteur,  constitue  un  vol.  —  (Toulouse, 
12  décembre  lH'jr,,la  Loidu  21  janvier  1890  ;  D.  P.  1897. 
2.  39  ) 

92.  —  Celui  qui,  à  l'aide  d'effraction,  ouvre  des  malles 
déposées  dans  sa  chambre,  sans  ([ue  les  clefs  lui  en  aient 
été  remises,  et  s'empare  des  objets  qu'elles  contiennent, 
commet  le  crime  de  vol  qualifié,  et  non  pas  seulement  le 
délit  de  violation  de  dépôt  ou  d'abus  de  conliance.  — 
(Cass.,  19  avril  1838,  Bull.  cas»,  crim.,  n  104;  Journ.  dr 
dr.  crim.,  1838,  p.  378;  S.  1839.  1.  127,  P  1839.  1.  269. 
P.  chr.) 

93.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  voleur  qui  ouvre,  dans 
son  propre  domicile,  à  l'aide  d'effraction  ou  avec  des 
fausses  clefs,  une  malle  à  lui  confiée,  n'est  passible  que 
des  peines  de  vol  simple.  —  (.Metz,  14  février  1825,  S.  et 
P.  chr.) 

94  —  Il  y  a  vol  de  la  part  de  la  concubine  qui  enlève, 
dans  le  domicile  commun,  des  valeurs  dont  leur  proprié- 
taire a  conservé  la  libre  disposition,  et  ne  lui  a  pas  confié 
la  garde.  —  (Cass.,  8  juillet  1869,  Bull.  cass.  crim., 
n.  171.) 

95.  —  L'individu  en  la  possession  duquel  des  objets 
mobiliers  ont  été  déposés  par  erreur,  et  qui  ne  les  restitue 
pas  à  leur  véritable  propriétaire,  commet  une  soustrac- 
tion frauduleuse.  —  (Paris,  5  janvier  1882,  Gaz.  Pal., 
1882.  1.  348. j 

96.  —  Le  fait  d'avoir  retenu  et  conservé  dans  sa  de- 
meure, jusqu'à  réclamation  du  propriétaire,  un  animai 
qui  s'y  était  introduit,  et  dont  la  perte,  avec  désignation 
de  son  maître,  annoncée  publiquement,  a  dû  arriver  à  la 
connaissance  du  détenteur,  constitue  le  délit  de  vol.  — 
(Douai,  M  novembre  1861,  Jurispr.  Douai,  1862,  p.  34.) 

97.  —  Si  celui  qui  a  reçu,  à  titre  de  dépositaire,  et  par 
suite  d'une  remise  volontaire  de  son  propriétaire,  la  chose 
qu'il  s'approprie  frauduleusement,  ne  se  rend  point  cou- 
pable de  vol,  ainsi  que  nous  l'avons  admis,  il  en  est  autre- 
ment de  celui  qui  se  trouve,  de  fait,  en  possession  d'une 
chose,  sans  que  la  possession  de  cette  chose  lui  ait  été 
transférée.  Si  le  détenteur  de  cette  chose  se  l'approprie,  il 
commet  alors  un  vol. 

98.  —  Jugé  qu'il  j  a  vol,  et  non  pas  seulement  abus  de 
confiance,  de  la  part  de  l'individu  qui  soustrait,  à  l'insu  et 
contre  le  gré  du  propriétaire,  des  billets  placés  dans  une 
armoire  de  l'appartement  de  cet  individu,  mais  dont  la 
clef  avait  été  remise  au  propriétaire  des  billets,  et  était 
restée  à  sa  disposition.  —  (Cass.,  25  septembre  1856, 
Bull.  cas!i.  crim.,  n.  323;  Journ.  de  dr.  crim.,  1856, 
p.  376;  S.  1857.  1.  159,  P  1857  1074,  DP.  1856.1.417.) 

99.  —  11  résulte  de  la  combinaison  des  principes  précé- 
dents avec  l'art.  2279  C.  civ.,  que  le  propriétaire  d'une 
'.hose  mobilière  vendue  par  celui  qui  l'avait  en  dépôt  ne 
peut  la  revendiquer  contre  l'acquéreur,  comme  en  cas  de 
vol.  —  (Paris,  5  avril  1813,  S.  et  P.  chr.) 
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100.  -   (l'dsl    |iiin't«  i|ii*il    w'y   avait  |wim   NoiiRlniclion 

d'illM'  cllIISt',  l|UO  iIcH  III'l-lMs   uni  JUKI'  l|ll'ntl  III'  |il'lll    i|Ualill)'l' 

vol.  Iiirrili  iiii  llloiilri'ir,  (<l  i'iiiiNri|iii'iiiiiii'iit  |iiiiiii' iriiiniiiii' 
|i(Mni>,  In  l'dil  iriiii  i'iinlril)iiitlili«  i|iii,  hk'ihi'  a\i'i'  iiiaiiviiiM)' 
lui,  a  ImII  iiii  li'iili'  un  liuiiliii'  l'iiiplni  iliiiio  i|iiillaiiri^  ilo 
coiilriliuliiiiis,  liirHi|iir,  «l'ailliMirs,  il  i\'y  a  pas  ru  ilo  hh 
pari  H(Hislriii'lioii  rraiuliilrusc  de  crtli'  i|uillaiii-c,  iiiaiH 
i.|u'rlli^  lui  I  l'Ii'  ilt''li\  rt'r  s|miil(iiii''iiii'iil  |iar  le  ri'ii'v  (Mir.  - 
(Cass.,  !•  si'iilcmliri'  tSiC»,  Huli  ntss.  eiiin  ,  ii  IH'I;  S  ri 
P.  chr.,  r     IS^27    m.  UH,  I).  IV   IS27    I.  îl   ) 

101.  —  .  .  (,>ut«  11'  l'ail  |iar  rciilrriiniirur  ilu  rr^iiiii' ali- 
nuMilairo  (l'iiiii>  prison,  ilt*  ili'luurncr  rrauilulcusi'iiu'iit  iiuc 
partir  des  iloiirr'os  diint  il  clTci'liic  rliac|iie  jtuir  la  livrai- 
Hon,  h  l'i'lal  do  inalirrcs  proiuii'ros,  o(  iiii'il  doil  oinploycr 
pour  fonnor  les  rations  des  drlcniis,  cl  do  diininiior  la 
ration  do  ohaqiio  doloiiu,  no  ('onstiluo  pus  nn  vol  piiiiis- 
sahlo,  en  oo  ciu'il  n'y  a  pas  \h.  souslraotion  fraudiilouso  de 
la  dioso  d'aiitrui,  los  livraisons  ioiirnalii'ros  no  dessaisis- 
sant [»as  rontro[»roiHMir  A('  la  [iroprit^tô  des  diMir/'os  dont 
il  doit  opérer  la  trunsl'onualion  en  alimonls.  —  (dass,, 
28  novembre  18Î51,  HulK  cuss  crim.,  n.  VM  ;  Journ.  de  dr. 
crim  ,  lSr)i>.  p.  riil  :  S.   Igriâ    I     li;i,  IV    ISÎiâ.  I.  684,  1). 

1».  i8r>i    I  x\'\) 

102.  —  .  Que  le  fait,  par  un  individu,  d'avoir  elTai'é 
des  nianiues  sur  des  tailles  Ac  boulanger,  ol  il'y  avoir 
substitué  d'autres  marques  indii|uant  un  nombre  de  pains 
inférieur  oonstiluo.  non  pas  le  délit  do  filouterie,  mais  le 
délit  de  destruction  de  titre,  puni  par  l'art.  439  G.  pén.  — 
(Douai,  2  mai  1854,  Jurispr.  Douai,  1854,  p.  286.) 

103.  —  ...  One  l'avoué  qui,  sous  un  nom  supposé, 
prête  des  tonds,  à  son  client,  et  relient  une  partie  de  ces 
fonds,  en  exagérant  ses  honoraires,  et  en  simulant  des 
déboursés,  commet  une  exaction  qui  ne  peut  être  assimilée 
;i  un  vol  ou  à  un  larcin.  —  (Cass.,  4  septembre  1847, 
Bull.  casa,  crim.,  n.  210;  S.  1848.  1.  71,  P.  1848.  I.  48.'>, 
1).  IV  1847.  4.  50*)) 

104.  —  ...  Que  ne  commet  point  le  délit  de  vol,  celui 
qui,  pour  augmenter  le  poids  des  substances  qu'il  vend,  y 
mélo  des  substances  étrangères.  —  (Cass.,  27  novembre 
1810.  P.  chr.,  D.  A.  12.  1046.) 

105.  —  ...  Que  la  soustraction,  qui  est  un  des  éléments 
constitutifs  du  vol,  emporte  l'idée  de  l'appréhension,  et 
non  de  la  simple  réception  ou  rétention  de  l'objet.  En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  de  l'individu  qui 
a  reçu  et  détient  des  objets  qu'il  croit  avoir  été  volés,  et 
qui  ne  l'étaient  pas  Et  l'intention  frauduleuse  qui  accom- 
pagne ce  fait  répréhensible,  ne  suffit  pas  pour  constituer 
le  vol.  —  (Lyon,  31  octobre  1892,  Gaz.  Pal.,  tables  quinq. 
1892-1897,  v  Vol,  n.  1.) 

106.  —  ...  Que  lorsque,  au  cours  du  déblaiement  de  la 
voie  d'un  chemin  de  fer,  après  un  déraillement,  l'un  des 
travailleurs  employés  à  cette  opération  a  remis  à  un  autre 
travailleur,  dans  le  but  d'en  faire  effectuer  la  remise  ou  le 
dépiH  entre  les  mains  des  personnes  chargées  de  recueillir 
les  objets  trouvés  sur  le  lieu  de  l'accident,  un  portefeuille 
contenant  des  billets  de  banque  qu'il  venait  de  trouver,  il 
n'y  a  pas  vol,  faute  d'appréhension  de  la  chose  d'autrui, 
dans  le  fait  de  celui  ;i  qui  avait  été  confié  le  portefeuille, 
de  le  conserver  par  devers  lui,  sans  en  parler  à  personne, 
dans  l'intention  de  s'approprier  le  portefeuille  et  les 
valeurs  qu'il  contenait.  —  (Pau,  13  juillet  1901,  S.  1901. 
1    247,  D.  P.  1904.  2.  181.) 

107.  —  L'individu  qui  garde  frauduleusement  des  va- 
leurs ou  titres  renfermés  dans  un  livre  qu'il  a  acheté  se 
rend  coupable  de  soustraction  frauduleuse  alors,  qu'il  est 
constant  que  la  vente  et  la  remise  du  livre  n'impliquent 
nullement  la  vente  et  la  remise  des  titres  ou  valeurs, 
lesquels  sont  sortis  des  mains  du  légitime  propriétaire  ou 

T.  LIX. 


pMHioNMeiir,  HatiN  non  at><iMiliiii<'nt  H  Aonln*  »a  volotit' 
(Irlb    roiiiin    S.'irii',  1'»  t    vrior  IM'.MJ,  l!,iz    l'ai  ,  \H'M,     I 

108  l.iirHqu'iMi   II'  ;.'ui'iiiiil  lia  «'ohI  pni  à{:\tti»Hi'iU:  de 

NOH    iiiari'liamliHi'N ,   lit   iirittoiiiu'   (ju'il   n    |  '     /i   brur 

voiilo  roiiiiiH-l  un  vol,  ni  rllo  hi-  I<;h  ajipr'ipn  >  al>i|>til<: 

l'iiiillnnoi!,  ni  (die  iiu  roiiiol  pan  iii(<'KralniiH;(it  /i  «on  inao- 
liant  11'  pri\  ib'  vi'iili' iiu'i'lli'  a  r<'»;ii  -  (Trib  c.orr.  Sftiiil- 
Sovor,  17  déri-iiibn-  IH9K,  (i,iz.  hil  ,  iHUU    1     82.) 

109.  —  Le  fait  |>ar  un  employé,  auquel  ont  éU)  cori- 
liti's  pour  los  porter  à  la  toinluro,  des  idéicH  de  lulh;,  de 
loH  iiionlror  (i  un  ticrH  pour  lui  pormultre  d'oxaiiiiner  le 
di^ssin  et  d'en  prélever  deH  écliunlillonM  coiiililuc,  laiil  h 
l'égard  do  l'oinployé  qu'/i  l'i-^rard  des  lior»,  le  délit  d«;  vol 
|trévuetpuni  par  los  art.  379  et  4<M  ')  pén  — -(Irib.  'orr. 
Lyon,  21    mars  1K99,  Monit   jud.  I.yon  du  23  juin  1899  ) 

110.  -  .Spécialoinonl,  ho  rend  coupable  do  vol  l'indi- 
vidu (|iii  s'empare  rrauduliMiseinenl,dnnH  une  gure  de  che- 
min de  fer,  de  ballots  de  marcliandiHOH  expédiées  k  Hon 
adresse,  mais  qui,  lui  étunl  expédiées  contre  reinbour»*;- 
ment,  no  devaient  diîvonir  sa  propriété  qu'autant  quo  la 
condition  du  payement  du  prix  entre  les  maiiiH  du  trans- 
porteur se  serait  trouvé  réalisée.  —  (Limoges,  3  novembre 
1S!)H,  S.  1!)00.  2.  !ll.) 

111.  —  Le  fait  par  un  employé  (dans  l'espèce,  un  élève 
en  pharmacie),  de  s'approprier,  pour  son  usage  personnel, 
los  produits  ilu  commerce  do  son  patron  dont  il  a  besoin, 
constitue  le  délit  de  soustraction  frauduleuse,  prévu  par  les 
art.  379  et  401  C.  pén.,  encore  bien,  d'ailleurs,  que  cet 
employé  allègue  l'usage  admis  dans  les  pharmacies,  de 
s'api)roprier  lesdits  produits  sans  l'autorisation  du  patron. 
—  (Trib.  corr.  Seine,  28  septembre  1900,  la  Loi  du 
15  janvier  1901.) 

112.  —  De  même,  se  rend  coupable  de  vol,  celui  qui, 
ayant  confié  un  sac  d'argent  à  un  dépositaire,  tel  qu'un 
aubergiste,  en  reprend  furtivement  deux,  que  le  dépositaire 
lui  représente,  pour  qu'il  ait  à  reconnaître  le  sien,  et 
s'éloigne  ensuite.  —  (Cass.,  29  mai  1846,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1847,  p.  131;  D.  P.  1846.  4.  546.) 

113.  —  .luge  aussi  que  la  soustraction,  élément  cons- 
titutif du  délit  de  vol,  consiste  dans  l'enlèvement  de  la 
chose  d'autrui,  qui  passe  ainsi  de  la  possession  de  son 
légitime  détenteur  en  celle  de  l'auteur  du  délit;  que  le  délit 
est  donc  légalement  établi,  si,  ([uelque  intention  qu'ait  eue 
la  victime,  d'éprouver  la  probité  de  l'inculpé,  et  de  se  prêter 
à  ses-  manœuvres,  il  n'y  a  pas  eu  de  sa  part  consentement 
à  se  dessaisir  de  l'objet  volé,  en  sorte  que  l'acte  incriminé 
ne  consiste  pas  dans  un  fait  de  rétention,  mais  dans  celui 
d'une  appréhension  accomplie  contre  le  gré  et  à  l'insu  du 
possesseur.  —  (Trib.  corr.  Toulouse,  2  juillet  1898,  la  Loi 
du  21  novembre  1898;  Monit.jud.  Lyon  du  20  décembre 
1898.) 

114.  —  Le  fait  par  un  locataire  en  garni,  d'enlever  fur- 
tivement un  objet  mobilier  garnissant  les  lieux  loués, 
constitue  un  vol.  —  (Aix,  4  janvier  1878,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1879,  p.  30.) 

115.  —  De  même,  l'individu  qui,  ayant  été  établi 
comme  colon  partiaire  dans  un  domaine  indivis,  a,  depuis 
le  partage,  et  malgré  une  ordonnance  de  référé  prescrivant 
son  expulsion,  continué  à  faire  pacager  ses  animaux  dans 
ce  domaine,  enlevé,  pour  se  l'approprier,  une  barrière  inter- 
disant l'accès  du  fonds,  et  dérobé,  à  l'aide  de  voitures,  des 
productions  utiles  de  ce  même  fonds,  les  unes  détachées, 
les  autres  non  détachées  du  sol,  doit  être  déclaré  coupable 
des  délits  punis  par  les  art.  26  de  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  479,  §  10,  401  et  388  C.  pén.  —  (Trib. 
corr.  Saint-Palais,  18  décembre  1879,  Journ.  min.  publ., 
1880,  p.  49.) 
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116.  —  Miiis,  ne  peut  Mrf  reronnii  roii[tal)le  de  soui- 
tr.iclidii,  cfiliii  (|iii  aiirnit  i-rmiK,  pour  oltlotiir  de  la  m<m- 
naic  cil  ccliant^e,  une  pire»-  fausse  ilniil  il  n'aniail  jiaH 
connu  la  valeur,  sans  avoir  imi  l'intention  «le  rénliicr  un 
écliniif.'!'  frnudulciix  Kncore  moins  la  prAvonlion  [leut-ollr 
être  rclenur,  si  un  intervalle  de  il<ux  jours  s'est  rcoulé 
entre  la  remiHe  «le  la  |iièoe  et  le  jour  où  elle  aurait  <^té 
reconnue  fausse,  ce  temps  éroiilé  ne  |termettaiit  pas  de 
savoir  exactement  par  ipii  In  pi.  ee  fausse  a  et»?  remise  — 
(L.vnn,  7  aoiU  1K1»0.  Monit  jud.  Lyon  du  27  décembre 
1890  ) 

117.  —  Il  y  a  souslraelion  frauduleuse  de  la  cliose 
d"aulrui.  et,  par  suite,  vol,  alors  ni(^me  que  le  propri/'taire 
de  la  chose  détournée  est  inconnu  —  (Cass..  2i)  mai  t82S, 
Uull.  raxs.  erim  ,  n.  189;  S.  et  V    chr  ,  I'    tSS2!)    I    ri()!>. 

—  'Irib.  rorr.  Clermont  (Oise),  il  mai  188!»,  Monit.  jud. 
Lijou  du  22  juin  1889  ) 

118.  —  Mais,  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  soustraction 
punissable  qu'autant  (juelle  a  eu  lieu  à  l'insu  ou  contre 
le  gré  du  propriétaire,  il  n'y  aurait  point  vol,  si  ce  dernier 
consentait  à  l'onlévement  de  la  chose,  alors  même  que  ce 
consentement  serait  ignoré  de  l'agent  :  c'est  le  cas  d'apjdi- 
quer  la  régie  tcienli  et  volenli  non  /il  injuria.  —  (Conf. 
Cass  ,  7  mars  i8l7,  Uull.  cass.  crim  ,  n  18:  S  et  P.  chr., 
D    A.  7.  ri()4.) 

119  —  En  conséquence,  le  fait  d'avoir  pris  successi- 
vement, dans  des  sacs  exposés  sur  un  marché,  en  [irosence 
et  à  la  vue  des  propriétaires,  des  poignées  de  blé,  et  de  les 
avoir  mises  dans  une  grande  poche,  ne  constitue  pas  la 
soustraction  frainluleuse  prévue  par  l'art  379  C  pén  , 
alors  surtout  qu'il  n'y  a  pas  plainte  de  la  part  des  pro- 
priétaires. —  (Douai,  16  janvier  1835,  P.  chr.,  D  P.  1835 
2. lin  ) 

120.  —  Jugé  également,  que  le  fait  d'avoir  obtenu  des 
emprunts  et  fait  des  achats  d'objets  mobiliers,  à  l'aide  de 
prétextes  mensongers,  ne  constitue  par  un  vol,  alors  qu'il 
est  constaté  que  la  remise  a  été  volontaire.  —  (Cass., 
1"  juillet  1842,  IMI.  cass  erim  ,n.  170;  P.  1842.  II.  681, 
P.  chr.,  D.  P.  1841.  1    391.) 

121.  —  La  soustraction  constitutive  du  délit  de  vol 
n'existant  qu'autant  que  la  chose  a  été  appréhendée  et 
déplacée,  il  en  résulte  que  le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  des  choses  mobilières,  les  seules  qui  puissent  être 
transportées  d'un  lieu  à  un  autre.  Telle  était  également  la 
solution  de  la  loi  romaine,  du  moins  dans  le  dernier  état 
du  droit,  car  les  Institutes  (L.  2,  |  7,  De  Ihcap.)  nous 
apprennent  qu'elle  ne  fut  pas  toujours  observée.  .Mais  la 
régie  posée  par  le  Digeste  est  que  fundi  furli  agi  nonjiosse. 

—  (L  25.  nig.,  De  furlis.  —  Conf.  Chauveau,  Kaustin 
Hélie  et  Villej,  t.  5,  n.  1890;  lîlanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  463;  Garraud,  t    5,  n.  2090.) 

122.  —  Si  donc  des  immeubles  sont  l'objet  d'une 
occupation  frauduleuse  ou  violente,  il  ne  peut  y  avoir 
vol  :  c'est  une  usurpation,  et  ce  délit  est  susceptible  d'une 
qualification  ou  d'une  piine  différente,  suivant  qu'il  se 
commet  par  force  ouverte,  par  rébellion  à  justice,  par 
déplacement  de  bornes,  ou  par  fabrication  de  faux  titres. 

—  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Vil!e\ ,  loe.  cit.) 

123.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'acquéreur  d'un 
terrain  qui  se  perpétue  en  jouissance,  nonobstant  un  juge- 
gement  qui  a  prononcé  la  résiliation  de  la  vente,  ne  se 
rend  pas  coupable  de  vol,  lorsqu'apri's  avoir  labouré  et 
ensemencé  ledit  terrain,  il  enlève  ensuite  la  récolte.  — 
(Amiens,  7  janvier  1875,  Pand  fr.  chr.,  V.  2.  162;  S. 
1875.  1.  40.) 

124.  —  L'usurpation  d'un  immeuble  peut,  toutefois, 
être  l'acte  préparatoire  d'un  véritable  vol  .Mnsi,  il  y 
aurait  délit  de  vol  de  la  part  du  directeur  d'une  mine  qui. 


•cicmment.  commet  un  empiétement  sur  ime  concession 
voisine,  en  extrait  du  minerai,  et  tte  rapprojirif  pour  sa 
rnmpagiiie.  —  (^«lonf.  Iér(iud-(;irnud,  doilf  ilfs  unurs,  t  î, 
n  666:  (larraud,  t.  5,  n.  J090;  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  3,  n  1890.)  —  V.  tuprn,  v  Mine$,  n.  1862 
et  8. 

125  —  Si  le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des 
choses  mobilières,  il  n'i'st  pas  né<-e8sairc.  cependant,  que 
ces  choses  fussent  déjà  mobilières  avant  leur  enlèvement. 
On  peut,  en  effet,  soustraire  des  portions  d'un  immeuble 
en  les  mobilisant;  une  telle  sf»ustraction  constitue  un  vol, 
car  la  chose  enlevée  ne  fait  plus  partie  de  l'immeuble  : 
c'est  le  voleur  lui-même  qui  l'a  rendue  meuble  —  (Chau- 
veau, Faustin  llélie  et  Villey.  t.  5.  n  18IM:  MIanche  et 
Dutruc,  t.  5,  n.  464:  (iarraud,  t.  5,  n    2090  ) 

126  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  enlevé  sans  autorisation 
des  [)ierres  d'une  falaise  qui  régne  le  long  d'une  cùte, 
jiour  se  les  approprier,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
simple  délit  rural,  <'t  constitue  le  vol  prévu  par  l'art.  401 

C.  pén.  —  (r]onf.  Cass.,  9  septembre  1824,  Bull.  cass. 
crim..  n    114:  S.  et  P.  chr  .  D.  A.  4.  777  ) 

127.  —  Il  en  est  de  même  de  l'enlèvement  de  sables  et 
graviers,  dans  un  terrain  appartenant  à  autrui  —  (Cass., 
1"  juillet  1864,  Bull.  cass.  erim  ,  n  169  —  14  juillet 
1864,  Joaru.  dt-  dr.  crim  ,  1864,  p  317;  S  1864.  1.  469, 
D  P  1864.  1.  322.  —  Conf.  Coimar.  24  décembre  1862, 
Joiirn.  de  dr.  crim.,  1863,  p.  179:  D.  P.  1863  2.  82.  — 
Cunlri'i  :  Bourges,  16  avril  1863,  cassé  par  l'arrêt  précité 
du  14  juillet  1864  ) 

128.  —  Jugé  encore  (|ue  le  délit  d'exploitation  d'un 
terrain  aurifère  sans  autorisation  constitue  une  infrac- 
tion distincte  du  fait  de  s'approprier  de  l'or  natif;  et  que 
la  contravention  d'exploitation,  à  la  Guyane,  d'un  terrain 
aurifère  sans  autorisation  résulte  du  fait  matériel  lui- 
même,  indépendamment  de  toute  intention.  —  (Cass., 
25  juillet  1901,  I).  P.  1903.  1.  462  ) 

129.  —  .  .  Qu'au  contraire,  la  mauvaise  foi  est  un  élé- 
ment constitutif  du  délit  de  vol  d'or  natif,  en  l'absence 
duquel  le  relaxe  du  prévenu  s'impose,  —  (Cass.,  25  juillet 
1901,  précité.) 

130.  —  La  contravention  d'exploitation  de  terrains 
aurifères  sans  autorisation  n'implique  pas  que  celui  à  la 
charge  de  qui  elle  est  relevée,  en  recueillant  l'or  extrait 
de  ces  terrains  indûment  exploités,  ait  eu  l'intention  frau- 
duleuse du  délit  de  vol.  —  (Cass.,  23  juillet  1901,  pré- 
cité ) 

131.  —  Par  application  du  même  principe  que  la  sous- 
traction suppose  une  appréhension,  un  déplacement,  on 
doit  décider  que  le  vol  ne  peut  avoir  pour  objet  une  chose 
incorporelle,  un  droit.  La  contrectalio,  en  effet,  est  un  acte 
physique,  qui  ne  peut  s'exercer  que  sur  un  objet  matériel. 
—  (Merlin.  Quest.  de  dr.,  v»  Vol,  §  4;  Chauveau,  Faustin 
llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1892;  Carraud,  t.  5,  n.  2090  ) 

132.  —  Mais  il  peut  y  avoir  soustraction  punissable, 
dans  l'enlèvement  d'une  feuille  de  papier,  qui  n'a  de  valeur 
que  par  les  dispositions,  obligations,  ou  décharges  dont  elle 
est  la  preuve  écrite,  bien  que  la  soustraction  ne  soit  effec- 
tuée, en  pareil  cas,  que  pour  se  rendre  maître  de  la  chose 
incorporelle.  Le  vol,  ici,  en  effet,  ne  porte  pas  sur  le  droit, 
mais  sur  le  titre,  qui  est  bien  une  chose  corporelle.  — 
(Cass  ,  21  octobre  1831,  P.  chr.,  D  P.  1831.  1.  349.  — 
Toulouse,  12  décembre  1893,  la  Loi  du  21  janvier  1896; 

D.  P.  1897.  2.  39.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey, 
t.  3,  n  1892:  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  465;  Garraud, 
t.  5,  n.  2090  ) 

133  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens,  que  le  fait  par 
un  débiteur,  d'appréhender,  dans  le  dessein  de  se  l'appro- 
prier,  un  titre  obligatoire  que  le  créancier  a  laissé  par 
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ni/*^aril(t  iIiiiih  Ir  iloiiiiiili'  iih mr  ili*  (<■  ili'l>ilriir,  i-oiiHlilnc 
un  vol.  —  (ToiiIoiiHO  Kt  iIimm'iiiIiii^  IN'.J.'»,  iiri'cili'  ) 

134  —  (,liin  la  NoiiHtriirlioii  rraiiiliiliMiM' il'uii  iM  ril  nii 
IVnuaiil  ii|ilif{aliiiii  ou  ilrrliii^d  (ti-l,  un  arl<;  riuiLi-nanl 
riWot-atton  d'un  niainial,  et  (IrMiNlfuii'nl  d'uni!  aclioii  jndi 
(  iait-i>),  avtM-  rinti'ntiim  d  i>n  l'airo  usa(^i>,  (-(inNlituit  un  vol, 
liirii  t|U(>.  de  l'ail,  fcl  usaf^o  n'ait  pas  ou  lieu.  —  (CaK»  , 
iri  l'(''viirr  IHilll.  //«//  van.  cwm  ,  n.  .")();  S.  IK.'J'J  1  HUO, 
I'.  is;i!»    Il    fi(i:i.  I'    clir  ) 

135.  —  H'aulii'  |>ail,  l.i  pcuHro  peul  ^tri)  ôcrllr,  impri- 
nn''('.  Mors  la  Itdlro,  le  nianuNrril,  le  livri-  i|ni  l'u  n'uler- 
nx'iil  l't'xpi'i'ssion,  |ii'u\*'nt .  *>n  laiit  i|n'i>l)|(>ts  ni|-|Mii'<dH,  cl 
abslrarliun  f.iili'  de  ce  <|ii'ils  rcnlt'iiiu-nl ,  »Mic  l'idiid  d'un 
vol.  —  \    .iu/»r<i.  V'  l.iltvrs  HJ/xitirrs,  n.  32  «'l  k 

136  —  l.fau,  If  ^11/.,  rritMlricilt'',  cl,  d'une  niannic 
^cncralo,  lous  les  proiluils  dislrihucs  ù  doiuiiilc  par  la 
voio  d'une  ciinalisalion  qucl('oni|uc,  se  prt'^lcnt  fucilenienl 
à  des  arcaparcnicnls  frauduleux.  I^es  consniumalcurs  ilé- 
])our\UK  de  scrupule  juirs  ienueul,  en  prali(|uanl  une 
ainorre  sur  la  eonduite.  ou  en  l'aussanl  le  eompleur,  à 
éeliai)|ier  au  eonlrole  de  la  eoinpa^'nie  i|ui  en  assure  le 
service.  Ce  iail  eonslilue  certaiMenienl  un  dtdil.  Mais,  quel 
est  précisénuMil  son  earaelére?  Kst-ee  un  vol,  un  abus  de 
coniiance,  ou  une  simple  Ironifierie  sur  la  (|uantité  des 
choses  livrées?  La  (jueslion  est  assez  délicate. 

137.  —  l)'a|)rès  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  semble  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer  deux  hypo- 
thèses. La  première  est  celle  où  le  consomnialeur  s'em- 
pare du  produit  sans  le  laisser  passer  par  le  compteur  :  il 
y  aurait  alors  vol  caractérisé.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ne 
viole  pas  les  dispositions  de  l'art.  37!)  C  pén.  l'arrêt  qui 
reconiKiit  les  caractères  d'un  vol,  dans  le  fait  de  s'être 
emparé,  à  l'aide  d'un  moyen  frauduleux,  et  avant  qu'elle 
fiit  passée  par  le  compteur,  d'une  certaine  quantité  de  gaz 
dont  le  consommateur  se  dispensait  de  payer  le  prix,  étant 
donné  qu'aux  termes  de  la  police  d'abonnement  à  la  Com- 
pagnie du  gaz.  cette  compagnie  reste  propriétaire  du  gaz 
par  elle  fabriqué,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  livré  à  ses  abon- 
nés, et  que  ceux-ci  n'en  prennent  livraison  qu'à  la  sortie 
du  compteur;  il  y  a  là  une  appropriation  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui.  —  (Cass.,  "21  décembre  188'J,  Pcind.  fr. 
pér.,  1890.  1.  366  ) 

138.  —  De  même,  le  fait  de  brûler  volontairement  du 
gaz  par  une  conduite  ignorée  de  la  compagnie,  et  qui 
échappe  à  son  contrôle,  constitue  le  délit  de  soustraction 
frauduleuse  de  la  chose  d'autrui.  —  (Trib.  corr.  Lyon, 
29  mai  1872,  et  Irib.  corr.  Grenoble,  27  août  1872, 
Journ    de  dr.  crim  ,  1873,  p.  87.) 

139  —  H  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'inculpé, 
ayant  dévissé  le  tuyau  amenant  le  gaz  de  l'usine  au  comp- 
teur, et  celui  transportant  le  gaz  du  compteur  dans  son 
établissement,  a  relié  ces  deux  tuyaux  l'un  à  l'autre  au 
moyen  d'un  tube  en  caoutchouc.  —  (Trib.  corr.  Bar-sur- 
Aube,  3  avril  19i)3.  Guz.  trib.  du  26  juin  1903  ) 

140.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  à  propos 
d'électricité,  que  commet  la  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui  prévue  et  punie  par  l'art.  379  C.  pén., 
celui  qui  branche  sur  les  câbles  d'une  société  d'électricité, 
deux  lils  destinés  à  éclairer  son  usine,  et  détourne  ainsi 
l'électricité  à  son  profit.  —  (Toulouse,  7  juin  1901,  Pand. 
fr.  pér.,  1903.  2.  302:  la  Loi  du  31  août  1901  ;  S.  1902. 
2.  185.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  corr.  Nantua, 
7  mars  1903,  1).  P.  1903.  2.  333.  —  Nancy,  13  juillet 
1904,  Pand  fr.  pér  ,  1905.  2.  87:  Gaz.  Pal  du  23  octobre 
1904;  S.  1904.  2  304,  D  P.  1904.  2.  471.  —  Trib.  Tou- 
louse. 16  juillet  1904,  Pand.  fr.  j>ér.,  1905    2.  87.) 

141  —  ...  Que  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  401  C.  pén.,  le  fait  par  l'ancien  abonné  d'une  société 


d'cjeetrirjlt'',  d'avoir  rétabli  iliindcaliiirinsnl  lu  (oiiiinuril- 
ration  du  rouruiil  l'ii-ririque,  cl  d'avoir  ohlniiu  ain»i  frau* 
duleuNcmenl  ^é^|(lira^u.  —  (Irili.  eorr  IouIoum*,  If  mai 
\HUH.  In  l.ot  du  ii  juin  INUK;  ^'a:,  Irtb  J/it/i  du  i'.l  juin 
lH!m  -  ToiilouM-,  ;i  juillet  l'.KU,  Pund  fr.\>n.,  VMVA. 
Ii     IHM.   S     l'.lOi    2    IK5  ) 

142  -  Lu  seconde  U\  polh^ite  eitl  evilc  ou  le  roiinoinnia- 
teur  reçoit  le  produit  p/ir  la  voie  normale  du  rumpUsur, 
main  en  fauNManl  aprén  coup  le  enriipleur,  pour  lui  faire 
indiquer  une  quantité  dilTerentc  de  celle  qu'il  u  réelluinent 
recui'illiu  II  n  aurait,  un  ce  caa,  Niiiiple  Irouipurie  «ur  It 
ipiaulilé  des  choNeH  livrée!,  délit  [irévu  el  puni  pur 
l'ail  I",  al  3  de  lu  loi  du  27  inum  iH!i\  C'ckt  qu  en 
ellel,  le  vol  HuppoHe  l'appridienHion  frauduleuse  de  la 
clinne  d'autrui;  or,  cet  élcment  essentiel  de  l'iiifraetion 
fait  défaut.  L'ap|iré|jenHi<Mi  a  eu  lieu  daiih  des  eundilion» 
normulea,  el  lu  inutnruvre  frauduleuse,  errecluécanU'Tieu- 
reinenl  à  celle  ap[iréliension,  nu  pu  avoir  pour  eon»é- 
quence  d'en  modilier  le  curuclère. 

143  —  Un  arrêt  de  la  Cour  suprême  a  décidé,  en  ce 
sens.<|ue  le  fuit  de  reculer,  a\  uni  la  vérificalion  de  lu  (lom- 
])aguie  générale  des  eaux,  les  aiguilles  du  compteur,  cons- 
titue, non  un  vol,  mais  le  délit  de  tromperie  sur  la  quan- 
tité des  choses  livrées.  —  (Cass.,  16  février  1H99,  l'ami 
Ir  per.,  lUOO.  1.  161,  S.  1900.  1.  471.  H  P.  1«'.»9.  1. 
201.) 

144.  — •  Ainsi  que  l'observe  .M.  Champi-ommunal  (note 
l'diid  fr  pér  ,  loc.  cil  },  si,  au  pn;mier  abord,  celle  théorie 
parait  rationnelle,  en  l'examinant  attentivement,  on  ne 
tarde  pas  à  en  conslaler  l'arbitraire.  Il  est  étrange  de 
traiter  différemment  deux  actes  qui  sont  accomplis  dans 
le  même  but,  el  qui  produisent  le  même  résultat.  Le  vol 
suppose  la  soustraction  frauduleuse;  or,  celle-ci  n'existe 
que  s'il  y  a  appréhension  de  la  chose  d'autrui  contre 
le  gré  ou  à  l'insu  de  celui  qui  en  est  propriétaire  ou 
légitime  possesseur.  Par  l'effet  de  l'abonnement,  le  four- 
nisseur met  à  la  disposition  de  ses  abonnés  les  quantités 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sous  la  condition  que  les 
livraisons  soient,  à  l'aide  du  compteur,  l'objet  d'un 
mesurage  préalable  et  exact.  La  soustraction  frauduleuse, 
et  partant,  le  vol,  seront  accomplis  toutes  les  fois  que  ce 
mode  d'appréhension,  convenu  et  accepté  par  les  parties, 
n'aura  pas  été  observé.  La  Cour  de  cassation  estime,  il 
est  vrai,  que  l'appréhension  s'est  effectuée  dans  les  condi- 
tions du  contrat,  la  livraison  ayant  été  exactement 
enregistrée,  et  la  manœuvre  frauduleuse  accomplie  ulté- 
rieurement restant  sans  effet  sur  un  acte  antérieur 
légitime  en  soi.  .Mais  en  cela  elle  nous  parait  commettre 
une  erreur.  L'appréhension,  dit  très  bien  M.  Champcom- 
munal,  n'est  légitime  qu'à  la  condition  du  mesurage 
exact;  or,  cette  condition,  en  réalité,  en  comprend  deux  : 
mesurage  et  exactitude  du  mesurage.  Si  le  mesurage  est 
inexact,  l'appréhension  est  contraire  à  la  convention.  Les 
juges  ne  se  trouvent  pas  en  présence  d'une  livraison  con- 
sentie par  le  fournisseur,  et  à  propos  de  laquelle  intervient 
une  fraude,  champ  d'application  de  la  loi  de  1851  relative 
à  la  tromperie  sur  la  quantité  des  choses  vendues:  ils  se 
trouvent  en  présence  d'une  livraison  prise  contre  le  gré 
du  fournisseur,  en  présence  d'un  accaparement  fraudu- 
leux, champ  d'applicatioa  du  vol.  La  solution  contraire 
entraînerait  des  inconvénients  fâcheux;  elle  tendrait  à 
favoriser  des  fraudes  qui  deviendraient  d'autant  plus 
nombreuses,  qu'elles  seraient  plus  faciles,  comme  celle  qui 
consiste  à  fausser  le  compteur. 

145.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui.  dans  Tappa- 
reil  de  distribution  d'eau  établi  chez  lui,  substitue  à  la 
clef  de  la  compagnie  une  clef  nouvelle,  dans  le  but  d'obte- 
nir un  débit  d'eau  plus  considérable  que  celui  auquel  il  a 
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ilruil.  d'aprrK  Ick  termes  de  8'>ii  .ilionncnient,  cl  qui, 
À  l'aide  de  celle  Tniiide,  reçoit  uih'  ciTlaine  quantité 
d'eau  de  la  C(ini|inpni('.  fomrnet  un  fait  qui  lo  r  l*e  sous 
rafi|)liiali(»ii  de  l'art  ;J79  *..  |i(''ii.  —  ((lass.,  10  décembre 
1887.  ]'iind.  fr.  pêr.,  18S«  i  ■il:  liull  eait.  crim.. 
Il    4i7:  S.  1888.  i.  :{8.  I»    I'.  1888.  1.  93.) 

146  —  ...  (jiie  cdtisliliie  le  délit  de  vol,  le  fait,  par  un 
abonné  &  une  conipu^'nie  d'éclairage  électrique,  de  se  pro- 
curer une  quantité  d'électricité  plus  praiidc  que  celle  à 
laquelle  il  »  ciioil,  en  installant  clie/.  lui,  à  I  insu  de  la 
compagnie,  une  lampe  non  munie  d'un  C(unpteur.  — 
(Tril.  c(u-r.  Tro.\es,  7  novemiuv  ISD.'i,  I).  I».  ISÎIS.  2. 
102    —  Tril»     Toulouse,  l(i  juillet   r.l()4,  précité.) 

147  —  ...  (Jue  le  fait  de  soustraire  frauduleusement  une 
certaine  quaiililé  d'électricité,  au  iiréjudice  de  la  société 
chargée  de  la  dislriliucr,  constitue  le  délit  de  vol  prévu  et 
puni  par  l'art.  379  C.  pén.  ;  ([u'ainsi,  les  peines  du  vol 
son!  ap|ilicaiiles  h  l'individu  (]ui,  avant  souscrit  avec  une 
compagnie  pour  l'éclairage  électri(|ue,  au  contrat  d'abon- 
nement à  des  lampes  ordinaires  et  à  des  lampes  supplé- 
mi'nlaircs,  avec  cette  clause  (|ue  les  lampes  supplémen- 
taires ne  pourront  s'allumer  que  par  l'extinction  d'une 
des  lampes  ordinaires,  allume  simultanément,  par  un 
moyen  frauduleux,  les  deux  espèces  de  lampes.  —  (Trib. 
corr.  Touluuse,  12  mai  18!)7.  Gaz.  trih.  du  22  juin  1897; 
le  Droit  du  23  juillet  1897;  Gnz.  Irib.  Midi  du  43  juin 
1897:  liev.  soc.',  1897,  p.  r>67  ;  1).  1'.  1897    2.  3(i7  ) 

148.  —  ...  Que  l'abonné  de  la  Compagnie  des  eaux  qui 
dérange  l'aiguille  du  compteur,  et  modilie  les  cachets,  de 
manière  que  la  consommation  d'eau  ne  soit  pas  indiquée 
exactement,  commet  une  véritable  soustraction  "fraudu- 
leuse, et  que  celui  qui  lui  a  procuré  le  moyen  de  commettre 
cette  manœuvre  doit  être  pours.uivi  comme  complice  par 
aide  et  assistance.  —  (Paris,  24  octobre  1898,  Hec.  Gaz. 
trih  ,  1899,  1-scm.,  2.  162.) 

149  —  ...  Que  l'abonné  d'une  compagnie  électrique 
qui,  par  l'introduction  d'une  tige  d'acier,  fausse  le  fonc- 
tionnement du  compteur,  et  s'approprie  ainsi  une  certaine 
quantité  d'électricité  au  préjudice  de  la  compagnie,  commet 
le  délit  de  vol.  —  (Trib.  corr.  Seine,  9  juillet  1900,  Hec. 
Gaz.  trib.,  1900,  2-  sem.,  2.  188.) 

150  —  On  s'est  demandé  si  l'on  doit  considérer  comme 
une  soustraction  punissable  le  fait  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  par  hasard  un  objet  appartenant  à  autrui,  le  retient 
frauduleusement.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  résol- 
vent généralement  cette  question  par  une  distinction,  sui- 
vant que  l'intention  de  s'approprier  cet  objet  est  conco- 
mitante à  la  mainmise,  ou  qu'elle  est  née  postérieurement. 
Dans  la  première  hypothèse,  on  décide  communément 
qu'il  y  a  vol.  Telle  était,  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine, 
qui  renfermait  sur  ce  point  une  disposition  formelle  :  qui 
alieniim  ijuid  jacens,  lucri  faciendi  cmisa,  susiulit,  fiirli 
obstringilnr  (L.  43,  §  4,  Dig.,  De  furtis.)  A'otrc  ancien 
droit  punissait  également  le  recel  d'un  objet  trouvé,  lors- 
qu'il appartenait  à  une  personne  connue,  dit  Jousso  iJust. 
criiii.,  part.  IV,  liv.  L\"I1,  art.  1  )  ;  lorsque  le  receleur  savait 
ou  entendait  qu'on  le  demandait,  dit  l'art.  629  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne.  Il  est  évident  que  la  condition  exigée 
dans  notre  ancien  droit  ne  pourrait  plus  l'être  aujourd'hui  : 
il  importe  peu  de  savoir  si  le  propriétaire  de  l'objet  trouvé 
était  ou  non  connu  de  l'inventeur.  La  (;our  de  cassation 
et  les  cours  d'appel,  par  une  jurisprudence  constante, 
décident  qu'il  y  a  vol.  —  (Grenoble,  2  juin  1824,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  104.5.  —  Cass.,  4  mars  [82b.  Bull.  cnsx. 
crim.,  n.  41;  S.  et  P.  chr.,  S.  1826.  1.  49,  D.  P.  1826. 
1.  259.  —  9  août  1833,  Bull.  cass.  crim.,  n.  305;  Journ. 
de  dr.  crim.,  1833,  p.  356;  S.  1833.  1.  847,  P.  1834. 
I.  57,  P.  chr.,  D.   P.   1833.  1.   340.    —   2    avril    1835, 


Hull  rati  rriw  .  n.  121;  S.  183.')  1.  699,  I),  P.  1836. 
1.  60!»  —  22  mai  1846,  Journ.  de  dr.  crim.,  1847, 
p.  122:   S.  1846.   1     608,  P.  1846    II    3:i9,  I).  I'    1846. 

1,  213.  -  Orléans,  12  décembre  18:,9,  I).  P.  1K60  2. 
412.  —  Cass  ,  28  aoiU  1S73,  Pand.  fr.  chr  ,  V  1  121; 
lltill  cass.  crim.,  n.  242:  Journ.  dr  dr.  crim  ,  1874,  p.  ■»8; 
S.  1S74.  1.  40,  I).  P.  1873.  1.  496.  —  Douai,  3  mai 
1876,  Jurispr.  Douai,  1876,  p  141  ;  Journ  de  dr.  crim  , 
1875-1876.  p.  174;  S.  1876  2  282,  D.  P  1878.  5  487. 
—  Orléans,  30  août  1880,  Pand  fr.  chr.,  VI.  2.  61; 
S.  1880.  2.  176,  I).  P.  1881.  2.  162  — .Mmes,  10  février 
1887,  Journ.  de  dr.  crim  .  1887,  p  4.*»:  Journ.  min.  publ., 
1887,  p.  98.  —  Trib.  Compiègne,  16  juillet  189:i,  Monil. 

jud.  Lyon  du  17  décembre  1895.  —  lllanche  et  Dutruc, 
t  ."),  n.  466;  Cliauveau,  Faustin  llèli*;  et  \'illey,  l.  5, 
n  1897;  Garraud,  t  ',,  n.  2:i92  ;  Le  Poittevin,  Dicl.  det 
parq.,  v"  Vol,  a.  3.)  —  V.  supn'i,  v°  Biens  vacants,  n.  118. 

151.  —  Cette  doctrine  a  ce[»endant  trouvé  des  contra- 
dicteurs. Il  ne  faut  pas,  disent  certains  auteurs,  confondre 
la  soustraction  frauduleuse  avec  la  simple  détention  frau- 
duleuse :  la  première  est  un  vol:  la  seconde  ne  sera  un 
délit  que  si  elle  réunit,  en  outre,  les  éléments  précisés 
par  les  art.  405  ou  408  C.  pén.  La  soutsraction  fraudu- 
leuse ne  peut  pas  se  concevoir  ici,  car  la  soustraction 
implique  l'enlèvement  de  la  possession.  Pour  enlever  une 
chose  à  quelqu'un,  il  faut  qu'il  la  possède.  Or,  on  ne  peut 
admettre  que  l'on  possède  une  chose  perdue,  c'est-à-dire 
une  chose  dont  on  ignore  la  situation,  et  même  l'existence. 
(Legraverend,  Léjisl.  crim.,  t.  2,  p.  129;  Duvcrgier,  Législ. 
crim.,  note  4;  Lafontainc,  Rev.  crit.,  1860,  p.  164. j  Mais 
cette  opinion  repose,  semble-t-il,  sur  une  fausse  conception 
du  délit  de  vol.  Pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  vol,  il  faut, 
en  ellet,  envisager  la  situation  du  propriétaire  de  l'objet 
soustrait.  Le  point  de  vue  subjectif  n'existe  qu'à  l'égard 
du  coupable  :  celui-ci  a-t-il,  oui  ou  non,  enlevé  la  chose, 
c'est-à-dire  s'en  est-il  emparé,  alors  qu'elle  n'était  pas 
encore  en  sa  possession;  ou  ne  l'a-t-il  détournée  qu'après 
qu'elle  lui  avait  été  remise?  Si  l'on  résout  la  première 
question  affirmativement,  on  est  en  présence  d'un  vol,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  le  propriétaire  avait  ou 
non  la  chose  entre  les  mains,  au  moment  de  la  perpétra- 
tion du  délit.  Décider  autrement  serait  ajouter  aux  con- 
ditions de  l'art.  379:  ce  serait  interpréter  arbitrairement 
cet  article,  et  le  traduire  de  la  façon  suivante  :  t  Quiconque 
a  soustrait  frauduleusement  entre  les  mains  de  son  déten- 
teur, une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  coupable  de 
vol.  « 

152.  —  Jugé,  conformément  aux  principes  précédem- 
ment exposés,  qu'il  y  a  vol,  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  un  objet  perdu,  se  l'est  approprié  frauduleusement, 
a  nié  ensuite  l'avoir  trouvé,  et  s'est  refusé  obstinément  à 
le  restituer.  —  (Bourges,  2  janvier  1872.  Pand.  fr.  chr., 
V.  2    55;  S.  1875.  2.  22.) 

153.  —  ...  Qu'il  y  a  même  vol,  de  la  part  de  celui  qui, 
ayant  trouvé  des  objets  perdus,  se  les  appi-oprie,  les 
retient  frauduleusement,  et  ne  les  restitue  plus  tard,  que 
moyennant  une  somme  débattue  avec  le  propriétaire.  — 
(Aix,  11  janvier  1872,  Pand.  fr.  chr.,  V.  2.  55:  Journ.  de 
dr.  crim.,   1872,   p.   276;   S.  1873.   2.   174,  D.  P.  1873. 

2.  52.) 

154.  —  ...  Qu'il  y  a  soustraction  frauduleuse  de  la  part 
de  celui  qui,  ayant  trouvé  un  sac  d'argent  dans  l'écurie 
d'une  auberge,  l'emporte  sans  en  parler  à  personne,  encore 
bien  qu'au  moment  où  une  perquisition  allait  être  faite, 
cet  individu  ait  déclaré  être  nanti  de  l'argent,  et  en  ait 
fait  la  restitution  intégrale.  —  (Cass.,  9  août  1833, 
Hall  cass.  crim..  n.  305;  Journ.  dedr.  crim.,  1833,  p.  356; 
S.  1833.  1.  847,  D.  P.  1833.  1.  340.) 
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165.  —  ...  UiH)  relui  i|iii  iftii'iit  «'1  i|iii  clicnlii'  li 
vciiili't'  iiiio  clioHO  par  lui  linuv/to,  i>l  ilniil  il  cniinall  In 
|)ri)|ii-ii''luii'<',  NO  l'ciiil  (■iiii|ialilc  iruiic  HiMiilrarlioii  rruuilu- 
h-iisf,  —  (M(!lz,  !»  a«MU  IHil.  S.  .il  I'.  clir  ) 

1K6.  —  .  .  Ouo  l'iuilividii  qui,  ayant  ti'oitvô  diiH  lIlrcN 
*iu  valt'uiM  oubliés  dauH  un  culV,  Ht*  Iom  chI  a|)|irti|ii-irH,  ri 
110  IcH  a  r('Nlilii(''s  plus  laid  (|U('  fiuilrc  le  vcrscinoul  dinn; 
Komnic  (loni  lu  cliiil're  a  ilO  (^Irc  drliallu  avoc  lui,  ohI,  avt-r 
raison,  dérlun''  coupaldo  do  v(d.  —  (Aix,  i\  jaiiurr  1M7Î, 
pri'ci  !('•.) 

157  —  .  .  (.)uc  l'oiiviirr  i|ui  souslrail  fraudulouscniiMit 
une  soininc  d'ai'Kcnl  i-acliro  danH  un  mur,  à  la  diMiiolilion 
du(|U(d  il  Iravaillail,  coniincl  un  V(d,  i|U(>i(|Uf  l(^  propri(ï- 
lairo  ne  roidaim;  pas,  nu  (|u'il  soil  inènii-  iniMUinu.  — 
(Cass  .  29  mai  IS2S,  S.  ol  l\  clir.)  \  .  sa/oii,  V  Trésor, 
ï\.  72  ots. 

158  —  ...  Uno  colui  ipii  s'approprie  un  [lorUd'ouiilc 
^'arni  de  liillcls  do  liampio  quo  dos  oonsormnalours  oui 
laissé  dans  sa  iiouliiiuc,  ol  (jui.  sur  la  réclainalion  dos 
propriétaires,  nio  l'aNoir  Irouvo,  coininol  un  \ol.  — 
(Cass.,  22  mai  lS.i6,  précité.) 

159.  —  ...  Que  l'individu  tpii,  avant  Iroino  «los  olijots 
sur  la  voio  pnblii|uo  (dos  billots  do  l)anque,  dans  l'ospéco), 
a,  dés  le  momont  de  l'apprélicnsion,  pris  des  précau- 
tions pour  dissimulor  sa  lrou\ aille,  et  la  soustraire  aux 
rocliorolics  du  propriétaire,  est  eoupable  de  vol,  alors 
même  qu'il  aurait,  s'étant  trouvé  découvert,  restitué 
l'inléj^M'alilé  des  objets  reoueillis.  s'il  ne  l'a  fait  (|u'on  vue 
d'éclia|)por  à  dos  poursuites  —  (Dijon,  1.'}  mars  1872,  U. 
P.  1872.  2.  140.) 

160.  —  higé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  réten- 
tion, et  même  la  disposition  par  l'inventeur,  do  la  chose 
perdue,  ne  peut  être  assimilée  à  la  soustraction  fraudu- 
leuse et  punie  comme  telle;  que,  spécialement,  celui  qui  a 
trouvé  un  effet,  et  Ta  négocié  à  son  prolit,  au  lieu  d'en 
avoir  recherché  le  propriétaire,  a  commis  un  acte  indélicat, 
mais  n'est  pas  coupable  de  vol,  alors  surtout  qu'il  a 
désintéressé  le  propriétaire,  dès  que  celui-ci  s'est  fait  con- 
naître.  —   (Orléans,  8  avril   1840,  I).  P.  1840.  2.   227.) 

161.  —  D'après  un  jugement,  un  objet  enfoui  (comme 
un  couvert  d'argent  trouvé  dans  la  vase  d'une  mare),  a  le 
caractère  d'un  objet  perdu,  tant  que  le  maître  ne  se  pré- 
sente pas,  et  non  celui  d'un  trésor,  lorsqu'il  est  permis  de 
reconnaître  à  son  inspection  (spécialement,  à  la  forme  du 
couvert  et  aux  poinçons  dont  il  est  marqué),  qu'il  n"a  pas 
été  abandonné  ou  égaré  par  son  propriétaire  depuis  un 
temps  tel,  que  celui-ci  ne  puisse  encore  se  présenter.  Mais, 
tant  que  le  véritable  propriétaire  n'est  pas  connu,  l'appré- 
hension et  la  détention  d'un  tel  objet  ne  peuvent  constituer 
un  vol.  —  (ïrib.  Orléans,  25  août  1853,  D.  P.  1855.  2. 
103.) 

162.  —  La  seconde  hypothèse  qu'il  convient  mainte- 
nant d'envisager  est  celle  où  l'agent  a  ramassé  l'objet 
perdu,  sans  avoir  à  ce  moment-là  l'intention  de  se  l'appro- 
prier, et  où  celte  intention  n'est  née  que  postérieurement 
à  cette  mainmise,  et  s'est  manifestée  par  le  refus  de  le 
restituer.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  individu 
ramasse,  sans  mauvais  dessein,  un  portefeuille  trouvé  par 
lui  sur  la  voie  publique,  et  l'emporte  chez  lui,  avec  l'inten- 
tion de  le  rendre  à  son  propriétaire  s'il  le  réclame.  Mais 
s'apercevanl  (lue  ce  portefeuille,  au  lieu  de  papiers  sans 
importance,  renferme  des  valeurs,  des  billets  de  banque, 
cette  découverte  fait  naître  chez  l'agent  la  pensée  de  la 
rétention  frauduleuse.  La  loi  romaine,  en  pareil  cas,  ne 
semblait  pas  admettre  qu'il  y  eût  vol  punissable.  (L.  43, 
§  5,  Dig.,  De  furlis).  Notre  ancienne  jurisprudence,  au 
contraire,  avait  admis  que  le  changement  ultérieur  de 
volonté  pouvait  remplacer  la  contrecttiiio  constitutive  du 


viil.    (JouNNC,    l     4,    p      \ll  )    1,/t   CiHiltiiiii!   'Il*    Hr«'>rii.'ri<? 
(art.  (ii!))  roiitniiail  iiiimiic  iiim.»  iIlNpimilioD  foriifll' 

Mujel  (Cohf    Merlin,  //''/i  ,  v  Vul,  i»-.!    I,  ii    U  ) 

103  .\ujiiurd  Itiii,   on   oui  d'acrord   pour  erarler  In 

NidiiliiMi  do  notre  aiirieii  droit,  et  pour  d^ciilAr  que  l'nppro- 

prialiiui  do  l'objol  Irouvé  no  peut  '  unilituor  un  \ol,(|u'au- 
lant  ipraii  moiiionl  iin^nio  d<*  r.ijqin  lieniioii,  olui  <|ui 
ro|iéro  a  rinlentimi  cririiinollc  do  rolnnir  la  du. tic  |)u 
moment,  en  oll'et,  que  la  oliotto  a  i'W-  rocueillitr  avec 
rintoiilion  do  rcsiilutrr,  il  n'y  a  pan  eu  fraude  au  luoincnl 
do  l'apiirélioniiion,  il  n'y  ji  paM  ou  la  HouNlraeildn  fraudu- 
loiiHe  punie  par  l'art  'M'.t  C  |téu.  Ainsi  que  I  •.!. servent 
très  juslomenl  .M.M.  (jliauvoau,  Kauhtin  liélic  ol  Villon,  «  & 
la  vérité,  la  pensèo  ilo  Happroprior  eolU;  oIioho  chJ  ii^e 
plus  tard  dans  l'oiiprit  do  l'agoni;  luaia,  k  <'o  (iiomont,  il 
no  pouvait  plus  soustraire,  pui8r|u'il  était  poiseiKour,  et 
l'aoto  par  |c<|uol  sa  possession  a\ail  eommencô  étant  oori- 
soinmé  no  poul  recevoir  un  caractère  nouveau  d'un  fait 
piistèriour  à  sa  iiorpètration  Si  l■^•A  acte  n'était  pas  une 
soustraction  lors(|u'il  a  été  cummis,  il  ne  peut  le  desenir, 
par  cela  seul  que,  postérieurement,  son  auteur  a  eu  la 
pensée  de  soustraire.  Oelle  pensée  n'est  plus  qu'une  fraude 
isolée  do  tout  fail  matériel,  et  qui  èebuppo,  dès  lors,  à 
rincriininution  de  la  loi.  Le  hasard  a  constitué,  en  quelque 
sorte,  l'agent  dcpoailaire  de  la  chose  trouNoo;  en  la 
recueillant,  il  a  accepté  ce  contrat;  s'il  rcnfroint,  il  com- 
met une  violation  de  dépôt,  il  ne  eommet  pas  un  vol.  » 
—  (T.  5,  n.  l.S!)0  —  Conf.  Cass  ,  2(i  mars  1836.  ItuU 
Cdss.  crim  ,  n.  9'.);  Journ.  de  <lr  crim  ,  18.'J<>,  p  242;  P. 
chr.  —Orléans,  6  septembre  18.')3,  S.  1850.  i  54,  P  18:.4. 
II.  33,  I).  P.  1855.  2.  102.  —  12  dèecmbro  IS.M),  I)  I'. 
1800.  2.  112.  —  Trib.  corr.  Perpignan,  20  janvier  1871, 
Pand.  fr.  chr.,  V.  2.  34;  D.  P.  1871.  3  01.  —  Cass., 
28  aoiU  1873,  Pand.  fr.  chr.,  V.  1.  121  ;  liull  cass.  crim., 
n.  242;  Journ.  de  dr.  crim.,  1874,  p  58;  S  1874.  1.  40, 
I).  P.  1873.  1.  400  —Trib  Coulommiers,  6  février  1883, 
Gaz.  Pal.,  1883.  2  181.  2'^  part.  —  Limoges,  3  mars 
1887,  D.  P.  1889.  2.  231.  —  IJourguignon,  JurUiir  des 
Codes,  criminels,  t.  3,  p.  360;  Carnot,  Coinment.  du  Code 
pénal,  t.  2,  p.  250;  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  129; 
Chauveau,  Faustin  Hèlic  et  Villey,  t.  5.  n.  1899;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  5,  n.  467;  (iarraud,  t.  5,  n.  2092.) 

164.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut 
considérer  comme  un  vol,  le  fait  de  celui  qui,  trouvant  une 
somme  d'argent  sur  la  voie  publique,  sans  connaître  le 
véritable  propriétaire,  se  l'approprie,  et  l'emploie  à  l'ac- 
quittement de  ses  dépenses  personnelles,  si  les  circons- 
tances ne  démontrent  pas  qu'il  a  eu,  au  moment  de 
l'appropriation,  l'intention  frauduleuse  d'en  frustrer  le 
propriétaire.  —  (Orléans,  12  décembre  1859,  précité.) 

165.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  vol,  dans  le  fail  du  fils  qui, 
ayant  trouvé  un  objet  perdu,  se  borne  à  le  remettre 
immédiatement  à  son  père;  que  peu  importe  que,  plus 
tard,  il  eût  nié  avoir  trouvé  cet  objet,  celle  circonstance 
ne  pouvant  rétroagir  sur  le  fait  originaire  de  l'invention 
pour  donner  à  ce  fait  le  caractère  du  vol;  que,  par  suite, 
et  dans  de  telles  circonstances,  le  fait  du  père  d'avoir 
conservé  en  sa  possession  l'objet  trouvé,  et  qui  n'a  pas 
été  réclamé,  ne  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  accu- 
sation de  complicité  de  vol.  —  (Orléans,  6  septembre 
1853.  précité.) 

166.  —  La  concomitance  de  l'intention  frauduleuse 
avec  l'appréhension  de  l'objet  perdu  peut  être  parfois  fort 
difficile  à  prouver.  Elle  peut,  sans  doute,  résulter,  dans 
certains  cas,  des  circonstances  mêmes  qui  ont  accompagné 
cette  appréhension.  Mais  on  admet  aussi  que  la  mora- 
lité de  l'appréhension  peut  également  être  appréciée 
d'après  des  faits  qui  l'ont  suivie.  Ainsi,  lorsque  l'agent 
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qui  H  Irouvr  l'objet  perdu  coniiail  hou  proiirirtiiirc,  et 
gnnlc  iiéaniiii>iii8  le  Hilcncc,  et  surtout.  lorN<|u'il  nie  l'avoir 
tniuvé,  et  i-lu-ifhf  en  secret  à  le  vciulre,  «es  fiiils  sont  »Jc 
nature  à  <'t«l)lir  <|u'il  a  eu,  au  inonieiil  incine  de  l'appn''- 
lieiisiun,  riiitefilion  <le  s'approprier  cet  objet,  et,  par  suite 
(|u  il  V  il  vol  |>uiiis8al)le.  —  (Oass  ,5  juin  iSll ,  liull.  ciix$. 
crim.,  M.  4:{;  S  et  IV  chr.,  l).  A.  12.  1073  —  4  avril 
iSill,  liull.  cast.  crim  .  n.  i9  :  S  et  P.  chr.,  P  iHfA  II. 
riSO,  I)  A  12  idiS.  —  10  juin  1X42,  liull  cass.  crim., 
n.  IIG;  Journ  ,Ip  <ir.  criw,  1812.  p  ;{4K  ;  S  1S42.  1. 
«5:1.  P.  1S42.  II.  :r.»7,  I).  I'.  '1X42.  1.  30S.  —  22  mai 
l.S4(i,  [irérité.  —  lUaiiche  et  Dutruc,  t  5,  n.  468;  (^hau- 
veau.  Kauslin  llélic  cl  Villej,  t.  5,  n.  1900  ) 

167.  —  Juf,'é  spécialement,  en  ce  sens,  qui!  j  a  vol,  de 
la  part  de  celui  qui,  a^ant  trouvé  des  objets  perdus,  les 
retient,  avec  l'intention,  conçue  immédiatement,  de  se  les 
approprier.  Et  la  preuve  de  l'existence  de  cette  intention 
immédiate  peut  s'induire,  soit  de  ce  que  celui  qui  a 
trouvé  ces  objets  n'a  fait,  dés  le  principe,  aucune  démar- 
che pour  en  découvrir  le  propriétaire,  soit  de  ce  qu'il  en 
a  plus  tard  nié  la  possession.  —  ((^ass.,  30  janvier  1802, 
Pand.  l'r.  chr.,  IV.  1.  78;  lUill.  cass.  crim.,  n  36 ;  Journ. 
de  dr.  crim.,  1862;  S.  1863.  \.  :U,  D.  1».  1862.    1.  442.) 

168.  —  ...  Qu'il  y  a  vol  de  la  part  de  celui  qui,  ayant 
trouvé  un  ol)jet  sur  la  voie  publique,  a,  sur  la  réclama- 
tion  du   propriétaire,  nié  l'avoir  trouvé,  et  l'a  dénaturé. 

—  (iiordeaux,  25  janvier  1888,  la  Lui  du  24  avril  1888.) 

169.  —  ...  Que  celui  qui  s'empare  d'un  troupeau  de 
moutons  abandonné  à  la  foi  publique,  qui,  sur  la  récla- 
mation du  propriétaire,  soutient  mensoDgèrement  l'avoir 
acheté,  et  qui  ne  le  restitue  (lu'aprés  en  avoir  vendu 
une  partie,  ne  commet  pas  seulement  une  tentative  dont 
l'effet  aurait  été  suspendu  par  la  volonté  du  prévenu, 
mais  un  vol  réellement  consommé  —  (Cass.,  4  mars 
182."),  Huit.  caxs.  crim.,  n.  41  ;  S.  et  1'.  chr.) 

170  —  ...  (Ju'en  ce  qui  concerne  la  détention  fraudu- 
leuse de  la  chose  trouvée,  on  doit  considérer  comme  vol, 
l'intention  de  l'aire  son  profit  de  la  chose  d'autrui  trouvée, 
si  cette  intention  s'est  manifestée  par  des  actes  posté- 
rieurs, car  alors,  elle  doit  se  rattacher  au  fait,  et  remonter 
au  moment  même  où  l'auteur  s'est  approprié  l'objet 
trouvé,  malgré  les  réclamations  du  léfrilime  propriétaire; 
que  c'est  aux  juges  du  fait  incriminé  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  si  la  détention  de  l'objet 
trouvé  constitue,  suivant  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné,  le  vol,  tel  que  le  définit  l'art.  379  C.  pén. 

—  (Cons.  rév.  Alger,  27  octobre  1887,  le  Droit  du  1"  jan- 
vier 1888.) 

171.  —  D'après  un  autre  arrêt,  le  refus  frauduleux,  de 
la  part  de  celui  qui  a  trouvé  un  sac  d'argent,  de  le 
remettre  au  propriétaire  qui  le  réclame  ne  constitue  pas 
un  vol  à  ce  moment  même.  —  (Rennes,  17  avril  1839, 
Jour»,  (le  dr.  crim.,  1839.  p.  271.) 

172  —  Au  surplus,  ainsi  qu'on  l'a  justement  observé, 
«  si  la  moralité  de  l'appréhension  doit  être  appréciée 
d'après  les  faits  qui  l'ont  suivie,  c'est  seulement  lors([ue 
ces  faits  jettent  quelque  jour  sur  l'intention  de  l'agent  au 
moment  de  cette  appréhension;  mais,  si  elle  constitue  un 
acte  distinct  des  actes  qui  l'ont  suivie,  elle  n'en  doit  point 
nécessairement  subir  l'influence  et  en  jirendre  le  caractère. 
Ainsi,  le  prévenu  peut  retenir  la  chose  frauduleusement, 
lorsqu'elle  est  réclamée,  et  ne  lavoir  pas  soustraite  frau- 
duleusement lorsqu'il  l'a  trouvée.  La  fraude  de  la  réten- 
tion, n'implique  nullement  celle  de  la  soustraction;  on  ne 
peut  arguer  de  l'un  de  ces  actes  à  l'autre.  Or.  les  faits  qui 
suivent  l'appréhension  doivent  servir  à  éclairer  son  carac- 
tère, mais  ne  peuvent  être  substitués  à  l'acte  lui-même; 
la  rétention,   quelque  frauduleuse  qu'elle  soit,   ne  peut 


remplacer  la  souslraction.  11  ne  sudit  donc  pas  de  pro- 
clamer cette  rétention  entachée  de  fraude,  pour  qu'il  y  ait 
vol;  il  faul  constater,  d'après  les  faits,  que  la  fraude  a  eu 
lieu  au  mtjment  iinnie  de  l'appréhension.  •  —  (Cass., 
5  avril  1873,  Hull.  catt.  erim.,  n.  94;  Journ.  de  dr.  crim., 
1R73,  p  201;  S  1873.  1.  3:,2,  I).  IV  1«73.  1.  95.  — 
Ciiaii\eau,  l'austin  llelie  et  Nilley,  t.  5,  n.  1900.) 

173.  —  Jugé,  il'autre  |)art,  en  ce  qui  concerne  la 
Itreuve  de  l'intention  frauduleuse,  que  h-  fait  de  s'appro- 
prier un  objet  trouvé,  ne  constituant  un  vol  (pie  s'il  y  a, 
chez  l'inventeur,  l'intention  de  le  soustraire  frauduleuse- 
ment au  [iropriélaire,  la  preuve  de  l'existence  de  (  ette 
intention  est  à  la  charge  du  ministère  public.  —  (Alger, 
21  mai  1887,  Gaz.  Pal  ,  1887.  2,  Supiâ    36.) 

174  —  ...  (Jue,  lorsque  le  jury  a  répondu  à  la  question 
lie  savoir  si  un  accusé  était  coupable  d'avoir  soustrait 
frauduleusement  deux  paniers,  attachés  sur  une  voilure, 
pendant  la  nuit,  etc.,  qu'il  n'était  pas  coupable  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  ces  deux  paniers,  mais  qu'il 
était  coupable,  les  ayant  trouvés,  de  les  avoir  conservés 
chez  lui,  avec  intention  de  les  soustraire  pour  les  appli- 
quer à  son  profit,  au  préjudice  des  propriétaires,  intention 
qui  n'a  été  conçue  qu'après  que  ces  objets  ont  été  par  lui 
déposés  en  son  domicile,  celte  réponse  n'est  ni  obscure 
ni  contradictoire,  et  qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  qui  renvoie  les  jurés  à  expliquer  leur 
intention.  —  (Cass.,  2  septembre  1830,  Bull.  cass.  crim., 
n.  210;  Jonrn.  de  dr.  erim.,  1830,  p  343;  S.  et  IV  chr  , 
IV  1831.  11.  169,  D.  IV  1830.  1.  36:i  ) 

175.  —  Le  fait  d'acheter  en  grand  nombre,  et  pour  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  à  leur  valeur,  des  objets 
perdus  ou  égarés  constitue  le  délit  de  vol.  Spécialement, 
on  doit  considérer  comme  constituant  le  délit  de  vol  le 
trafic  de  celui  qui  achète  en  grand  nombre  des  siphons 
de  limonade  perdus  ou  égarés,  dont  la  valeur  marchande 
est  de  2  fr.  25,  au  prix  vil  de  30  ou  40  centimes,  pour  les 
revendre  60  ou  75.  —  (Toulouse,  15  décembre  1893, 
Gaz    trib.  Midi  du  14  janvier  1894;  D.  IV  1895.  2.  134.) 

176.  —  Des  objets  égarés  dans  une  maison  d'habita- 
tion, notamment  des  billets  de  banque  trouvés  sur  le 
parquet  d'un  appartement,  ne  sont  pas  des  objets  perdus  : 
dans  cet  état,  ils  n'en  demeurent  pas  moins  sous  l'auto- 
rité et  n'en  sont  pas  moins  censés  en  la  possession  du 
maître  de  la  maison.  Dès  lors,  le  fait  de  celui  qui  trouve 
de  tels  objets  égarés  dans  une  maison,  et  qui  garde  ces 
objets  sans  en  donner  avis  au  maître  de  la  maison,  cons- 
titue un  vol,  s'il  est  établi  qu'il  a  commis  ce  fait  avec 
intention  frauduleuse.  —  (Cass.,  7  septembre  1855,  liull. 
cass.  crim.,  n.  316;  Journ.  de  dr.  erim...  I806,  p.  27; 
S.  1856.  1    81,  P.  18,"i6.  1.  535,  D.  P.  1855.  1.  384.) 

177.  —  Pour  apprécier,  d'ailleurs,  celle  intention,  et  la 
caractériser,  les  juges  doivent  avoir  égard  aux  faits  pos- 
térieurs :  ils  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  des  pour- 
suites, sur  le  seul  motif  «juau  moment  où  il  a  appréhendé 
les  objets  par  lui  trouvés,  il  ignorait  à  qui  ils  apparte- 
naient. —  (.Même  arrêt.) 

178.  —  11  en  est  de  même  du  fait  du  domestique  qui 
s'approprie  un  bijou  par  lui  trouvé  chez  son  maître,  où  il 
a  été  perdu  par  un  tiers,  et  qui  nie  l'avoir  trouvé  quand  on 
le  réclame.  —  (Cass.,  5  juin  1817,  Bull.  cass.  crim., 
n.  43;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1073.) 

179.  —  La  soustraction  étant  nécessaire  pour  constituer 
un  vol,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  perdue,  il  a  été 
jugé,  avec  raison,  que  l'individu  qui  sest  frauduleusement 
approprié  un  objet  perdu  ne  peut  être  condamné  comme 
voleur,  s'il  n'y  a  eu  de  sa  part  soustraction  à  l'aide  d'une 
mainmise  et  d'une  appréhension  opérée  avec  l'intenlion 
de  détourner  cet  objet  au  préjudice  du  propriétaire;  qu'on 
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lit)  Ndiiniil,  iMi  ('tiiiNri|iii'iii  I',  a|i|ilii|iiiir  lt«N  |ioili<'ii  du  vnl  ,iii 
(li'liiltMir  i|iii  n'onI  ii|)|ii'o|ti'if  In  Itilltd  i'>^iin'  |tiii'  iiii  crfiin- 
l'itir,  cl  h'i'ii  t'Hl  Hnrvi  riiiniiir  litre  ilc  lilMMiilimi,  h'H  ii'i'hI 
|ias  l'Ialili  qu'il  iiil  |ici'suiiii(<lli'iufiil  a|i|irilii'iiil<'  ol  MoiiHlruil 
traii(liiliHiM«iiiii)iil  <•<"  liillrl.  —  ((iiiHH.,  tH  iioill  iH7;i,  l'aiid. 
l'y.  clir  ,  \  I.  lai;  Hiill  i-hhh  tuim.,  u.  «i2;  Jattru.  Uf 
«/»•.<•;•(;;(,  IS74,  i.:>«;  S.  1871  I  l(t.  D.  1'.  IN7;j.  I  ilMl.; 
180  —  Nu  coiiiiiii'l  |taH  iiiiii  |iliiN  un  vul  l'iiitiividii  i|iii, 
nu  lieu  il»!  les  rrHlilucr  à  li-ur  vrrilaiiif  |Uii|irii'liiii'o,  n'Uniil 
les  (litjfls  IriuiM's  |iai'  suii  Hiu'vilnur  (tiawH  ,  ."•  avril  lH7;i, 
pr»'>('ili'),  ou    juir   un    fiilaiil     —  ((Imin,   I  I    IVivricr  1874, 

S.  i«7.i   a   i>7(;,  I).  IV  i«7i  ï  irid.) 

181.  Ou  s'csl  (li'inaiiili'  si  les  vols  rcsiillaiil  de  i'a|)- 
()r()|iriali(iii  rraiidiihniMc  lic  In  cIidso  Irouvéïi  saliinsoiit, 
CDiumo  les  aiilros  vids,  riiillut'iicc  des  rircniislaiictts  a^'^ra- 
vtuilos  (|tii  pouvi'lil  los  accoiiipaKiior,  (-oiniiir  dans  lo  caB 
uù  la  clioso  u  été  lruuv(.W<  sur  un  clioiiiiii  |iut)lic,  ou  par 
plusi(Mirs  persoiiiics,  Hoil  la  iiiiil,  soit  daiiH  uiitt  iii.iison 
liabilt'c.  (lelle  (|ut'.slioii  iic  parait  pas  avoir  oLi"'  Iraiiflicc 
on  Jurisprudonco.  On  pourrait  dire,  à  l'appui  du  la  soluliun 
ullirinalive,  i|U(>  losloxlos  qui  otaltlisseiiL  dos  Hf{gravalions 
do  poino,  à  raison  do  corlaiiios  oiroonslaiicos  aK^ravanles, 
comiMO  l'ollos  [trocilt'os,  no  comportonl  auouiio  dislinclion, 
et  s'uppiiciuonl  à  Loul  vol  puiiissablo,  iiiôiuo  k  celui  d'une 
choso  perdue,  (lello  solution,  oo|)ondanl,  si  elle  parait 
conlorine  au  texte  do  la  loi,  osl  ctMtainoinent  coiilraire  k 
son  esprit.  Lorsqu'il  s'agit,  en  elïet,  du  vol  d'une  chose 
perdue,  on  no  roncontro  plus  los  raisons  tiroesde  la  nôces- 
sito  d'assurer  la  sécurité  dos  porsuiuios,  ot  qui  l'ont  odicter 
des  aggravations  do  poino  à  raison  do  certaines  circons- 
tances qui  accoinpa^nonl  lo  vol  ordinaire.  C'est  (lu'on 
etïet,  la  clioso  perdue  no  so  trouve  plus  on  la  possession 
de  son  propriétaire,  et  que,  dos  lors,  celui-ci  n'est  plus 
exposé  il  s'en  voir  dépouillé,  ni  intéresse  à  la  défendre.  Kn 
consé(iuonco,  la  loi  n'a  plus  à  protéger  la  personne  de  ce 
propriétaire  contre  un  danger  qui  n'est  plus  à  redouter. 
—  (Blanche  et  Outruc,  t.  5,  n.  470.) 

182.  —  L'appréhension,  par  le  débiteur,  du  titre  d'obli- 
gation qu'il  a  consenti  à  son  créancier,  et  que  celui-ci  a 
oublié  chez  lui,  constitue  le  délitde  vol.  —  (Toulouse,  12  dé- 
cembre 1895,  ia  L(ndu:21  janvier  181)6;  D.  P.  1897.  2.39.) 

183.  —  L'appréhension  frauduleuse  d'une  chose  perdue 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  fait  de  celui  (jui  trouve 
dans  le  fonds  d'aulrui  un  trésor  proprement  dit,  c'est-à- 
dire  une  chose  de  prix,  cachée  ou  enfouie,  sur  huiuelle 
personne  ne  peut  justifier  de  sa  propriété,  et  qui  s'acca- 
pare do  cet  objet.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v°  Trésor, 
n.  72,  un  pareil  fait  est  susceptible  d'être  puni  comme 
vol.  —  {Adde:  Gass.,  12  février  1825,  S.  et  P.  cbr.,  D.  P. 
1827.  2.  56.  —  18  mai  1827,  Bull.  cass.  crim.,  n.  117; 
S.  et  P.  chr.,  S.  1827.  1.  491,  D.  P.  1827.  1.  244.  — 
Limoges,  14  mai  1903,  S.  1904.  2.  196.) 

184.  —  Le  fait  de  tuer  des  pigeons  appartenant  à  autrui, 
et  de  se  les  approprier,  dans  tout  autre  temps  que  celui 
pendant  lequel  ils  sont  réputés  gibier  parla  loi,  constitue 
une  soustraction  frauduleuse.  —  (Cass.,  20  septembre 
1823,  Bull.  cass.  crim.,  n.  132;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
235.  —  9  janvier  1868,  Bull.  cass.  crim.,  n.  6.)  — 
V.  itifrù,  n.  297  et  s. 

185.  —  Il  J  a  vol,  et  non  délit  de  chasse,  dans  le  fait 
de  soustraire  frauduleusement  des  lapins,  élevés  et  nourris 
pour  la  vente,  dans  un  enclos  entoure  dune  grille  con- 
tinue. —  (Cass.,  3  avril  1903,  Bull.  cass.  crim.,  n.  148.) 

186.  —  D'après  un  autre  arrêt,  il  j  a  vol,  et  non  pas 
seuleinoiit  abus  do  confiance,  dans  le  fait,  par  des  doua- 
niers, d'enlever  ou  de  détourner  des  marchandises  prove- 
nant de  réchoucmcnt  d'un  navire,  qui  avaient  été  placées 
momentanément  sous  leur  surveillance.  —  (Cass.,  14  jan- 


vinr  iH'.ï'.\,  J.,utu    >/.   dr    nim.,  iHAli,  p    «il.'l;  S.  IH.ri    1. 
r.n,  P.  IN.'ili.  Il    .ih:i,  II,  P   iM5:i    1    it,'i  ) 

187  —  Lit  NDUHtriielioii  fiant  itonmiiiiiii^r  pur  I  'i|>|.t>- 
liDiiNiitii  ut  Im  di-plii('<tiiiiilil  di)  In  rlirihi)  itp|iai  lif iKiii t  .1  inilnil, 
lu  vidnur  ii'iiii  coiiiiniil  pan  iiih*  ■(•coihIi'  lordqu'il  nppré- 
hiiiido  v\  ilf^plnco  /i  iKiiivi'tiu  1)1  iiit'iiH*  l'IioMif  Kn  coiihA> 
queiicc,  d'aprcM  ml  arriH,  l'indiMdu  l'uiiiliiiiui/;  ptnir  vol, 
ijiii,  te  l'uKpirnlitiii  d»  nu  pnliii*,  rt:\ivftnl  Ia  clionn  Tolfe  dans 
l'eiididit  où  il  l'avait  laili^o,  li'eHt  pJiH  i  'ri; 
un  noMvcaii  vol,  et,  |iar  aiiili!,  il  II»  pcui  ^  •  "l 
coiidaiiiné  pour  h;  fait  de  la  diHpoMilinii  de  In  ehone  niitre- 
TuIh  volée  —  (CasH  ,  4  iiovoililtri!  1N4N,  K.  \H4U  \  383. 
I)    P     I84H    n    ."{MO  ) 

188  -  Lur«i|u'uii  nvvH  d^clnro  qu'il  y  a  convii;tion 
contre  le  pré  venu,  d  iivnir,  A  tidlo  (époque,  frniidnlfudi'Mieril 
soustrait  une  certaine  quantité  de  vin,  •  Noil  ail  préjudice 
de  tulle  porsDiiiiodéiionunée,  ioil  an  préjudice  d'iiicormufi  •, 
c(!N  déi'Iaraliolis  de  fuit  réunitisoiit  tous  les  éléineiilH  cofii- 
tilutils  du  délit  de  vul,  et  repoiidoiit,  par  Huile,  aux  preil- 
criptioiiH  des  art.  379  et  401  (;  pén  Kllen  relèvent,  en 
olfol,  à  hi  charge  dinlit  prévenu,  non  point  la  rétention 
d'une  choHc  abandonnée,  mai»  une  soiistrarrlioii  fraudu- 
leuse, ce  qui  im|jli(|ue  néeesuaireiiient  ra|)prélieiision 
de  cette  chose  contre  le  gré  du  pro[)riétairc.  i'ar  suite,  en 
déclarant  lo  prévenu  dont  s'agit  convaincu  du  ilélitde  vol, 
ot  on  lui  applii|uaiit  les  dispositions  des  iirtieloH  préeitég, 
l'arrêt  ne  viole,  ni  ces  articles,  ni  la  loi  du  20  avril  1810. 

—  (Cass  ,  10  février  1898,  Pnud.  fr.  pi-r.,  1899.  7  37; 
Hull.  cass.  crun.,  n    58;  I).  P.  1900.  1.  30  ) 

189.  —  La  soustraction  étant  un  acte  de  violence,  par 
conséquent,  un  fait  de  force  majeure,  peut  être  étaldie  par 
toutes  sortes  de  preuves.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici 
la  règle  de  l'art.  1341  C.  civ.,  aux  termes  duquel  il  doit  être 
passé  acte  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  1  îiO  francs. 
Cet  article  s'oppose,  sans  doute,  à  la  poursuite  des  délits 
de  violation  de  dépôt  et  d'abus  de  mandat,  quand  le  mandat 
et  le  dépôt  ne  sont  pas  prouvés  par  écrit  ;  mais  il  ne  s'applique 
jamais  en  matière  de  vol,  car  le  vol  est  un  fait  de  force 
majeure,  dont  il  est  impossible  de  se  procurer  par  avance 
une  preuve  écrite.  11  j  a  donc  lieu  d'appliquer  ici  la  dis- 
position de  l'art.  1348  C.  civ.,  qui  déclare  la  preuve  testi- 
moniale admissible  «  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  pos- 
sible au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de 
l'obligation  »,  rèsle  spécialement  applicable,  d'après  ce 
même  texte,  o  aux  obligations  qui  naissent  des  délits  et 
quasi-délits  ».  —  (Cass.,  2  avril  1835,  Bull.  cass.  crim., 
n.  121:  S.  1835.  1.  699,  P.  1836  I.  13,  P.  chr..  li.  P. 
1836.  1.  309.  —  14  juillet  1843,  Bull.  cass.  crim.,  n.  183. 

—  10  novembre  1855,  Bull.  cass.  crim.,  n.  354;  D.  P. 
1863.  5.  300.  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  773;  Chau- 
veau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1894.  —  V.  toute- 
fois :  Cass.,  5  avril  1817,  Bull.  cass.  crim.,  n.  29.) 

190.  —  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour  pro- 
noncer une  condamnation  pour  vol,  se  fonde  sur  ce  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  que  les  objets  saisis 
au  domicile  des  prévenus  avaient  été  volés,  que  ceux-ci 
soutenaient  faussement  ne  les  v  avoir  point  apportés,  et 
relève  les  contradictions  de  leurs  interrogatoires  sur  l'ori- 
gine de  la  possession  de  ces  objets,  ajoutant  que  ces  con- 
tradictions, jointes  aux.  autres  charges  pesant  sur  les  pré- 
venus, ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  culpabilité.  — 
(Cass.,  12  décembre  1886,  Journ.  dedr.  crim.,  1887,  p.  64.) 

191.  —  Mais  l'arrêt  qui  se  borne  a  constater  que  l'in- 
culpé a  été  arrêté  porteur  de  volailles  qu'il  cherchait  à 
vendre,  et  qu'il  a  déclaré  tenir  de  ses  coïnculpés,  qui 
l'avaient  chargé  de  les  vendre,  n'établit  suffisamment  ni 
la  soustraction  frauduleuse  ni  la  complicité  par  vol.  — 
(Cass.,  2  juin  1900,  Bm^.  casa,  es^im.,  n.  208.) 
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192  —  Si  1(1  Boiislniclion,  tlonl  le  scdh  a  ('■W'  précé- 
doiiiiiiriit  (li'liiii,  ne  constitue  ijue  l'un  des  deux  t'iï'incnlB 
(lu  v(»l,  cllt'  sul'lll  re|»eiici)inl  l'i  cllo  s(!iile,  pour  lu  consoni- 
niiiliiui  «lu  vu!  Le  \(>1  csl  iiiimi  cunsoninic,  Jch  que  le  (-mi- 
|ml)le  s'est  ini»  en  possession  de  lu  chose  d'aulrui.  On  doit 
en  conclure,  not.ininicnt,  fjue  le  vol  est  un  délit  inslantanc, 
et  non  un  dclil  continu.  —  («iurraud,  t    5,  n    ÎO'.MJ.; 

193  —  De  ce  que  la  souslraclion  est  l'acte  mutcriel 
qui  consf!inine  le  vol,  on  doit  iléduire,  d'autre  part,  que,  du 
inonicut  que  cet  acte  est  accompli,  le  repentir  du  voleur, 
et  la  restitution,  même  iinincdiaie,  qu'on  ferait  le  voleur 
ne  [>eu\ent  pas  elTacer  la  criininalité  de  l'acte  Telle  était 
déjà  la  décisi<ui  de  la  loi  romaine  (L.  G'j,  Dig.,  De  furlis). 
Sans  doute,  la  restitution  de  l'objet  volé  fait  disparaître  le 
préjudice  causé  à  la  victime,  mais  elle  n'éteint  (|ue  l'ac- 
tion ciNile,  et  l'action  puLdique,  qui  a  pour  but  la  répara- 
lion  du  trouble  social,  peut  s'exercer  indépendamment  du 
dommage  matériel  que  le  délit  a  pu  causer.  La  restitution 
spontanée  de  l'ubjet  volé  peut  seulement  être  considérée 
comme  une  circonstance  atténuante  de  l'infraction.  — 
(Cass.,  8  thermidor  an  VIll,  hiill.  cass.  crim.,  n.  442; 
S.  et  V.  chr.,  I).  .\.  12.  1047.  —  6  septembre  1811,  S.  et 
P.  chr.  —  Paris,  15  octobre  18IJG,  Journ.  de  dr.  crim., 
1836,  p.  259;  P.  chr.  —  Cass.,  14  décembre  1839,  IMl. 
cass.  crim.,  n.  381  ;  Journ.  de  dr.  crim.,  1840,  p.  184;  S. 
1840.  1.  150,  P.  1840.  1.  754,  P.  chr.,  U.  P.  1840.  1. 
389.  —  10  juin  1842,  Bull.  cass.  crim.,  n.  146;  Journ.  de 
dr  crim.,  1842,  p.  348;  S.  1842.  1.  853,  P.  1842.  II.  397, 
I).  P  1842  2.  308.  —  24  murs  1860.  Bull.  cass.  crim., 
n.  Si,  Journ.  de  dr.  crim.,  1860,  p.  241;  S.  1861.  i.  778, 
P,  1861.  609,  D.  P.  1860.  1.  199.— 28  avril  1806.  ««//. 
cass.  crim.,  n.  125.  —  Blanche  et  Dutruc,  l.  5,  n.  487; 
Chauveau,  Faustin  liélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1901  ;  Garraud, 
t.  5,  n.  2096.) 

194.  —  Si  le  vol  est  consommé  par  la  soustraction, 
c'est-à-dire  par  l'enlèvement,  et  sila  détention  de  la  chose 
soustraite  n'est  qu'une  suite  du  délit,  et  non  le  délit 
même,  il  est  assez  délicat  de  déterminer  à  quel  moment 
précis  l'enlèvement  est  terminé.  La  question  présente  un 
intérêt  pratique  sensible,  et  nous  la  retrouverons  en  étu- 
diant la  circonstance  aggravante  de  violence,  quand  on 
recherchera  si  celte  circonstance  existe,  quand  la  violence 
est  commise  pour  fuvoriser  la  fuite  du  coupable. 

195.  —  D'une  muniére  générale,  M.  (iarraud  (t.  5, 
n.  2096)  enseigne  à  ce  sujet  la  théorie  suivante  :  «  Est-il 
certain,  dit-il,  que  le  vol  soit  consommé,  alors  que  l'en- 
lèvement ne  l'est  pas?  Sans  doute,  le  délit  est  terminé 
dés  que  la  soustraction  est  achevée;  mais  on  peut  se 
demander  si  la  chose  est  complètement  sortie  de  la  pos- 
session du  légitime  propriétaire,  tant  que  le  voleur  qui 
l'a  saisie,  et  qui  la  tient,  est  dans  la  maison  même  où  il 
l'est  venue  chercher.  Le  coupable  n'est-il  pas  en  action  de 
vol.  jusqu'au  moment  où,  l'enlèvement  de  la  chose  sous- 
traite étant  achevé,  il  n'a  plus  à  défendre,  contre  le  légi- 
time propriétaire,  la  chose  dérobée?  C'est  à  cette  période 
de  l'opération  seulement  que,  l'exécution  se  trouvant  com- 
plète, l'agent  passe  de  la  tentative  à  la  consommation  du 
délit.  Par  conséquent  si,  avant  d'avoir  emporté  les  objets 
qu'il  a  saisis,  le  voleur  se  désiste  volontairement,  le  béné- 
fice de  l'art.  2  C.  peu.  lui  est  acquis.  .Mais  jusque-là,  le 
vol  peut  être  aggravé  par  l'emploi  de  la  violence,  comme 
de  tout  autre  circonstance  propre  à  le  faciliter.  11  peut 
être  aidé  par  un  complice  dans  les  conditions  et  les  termes 
de  l'art.  60  C.  pén.  » 

196.  —  Quant  à  la  tentative  de  vol,  il  faut  lui  appliquer 
les  règles  générales  qui  ont  été  posées  suprà,  v"  Tentative, 
n.  70  et  s.  sur  la  distinction  des  actes  préparatoires  et 
des   actes  d'exécution.   Ainsi  que   l'observe  M.   Garraud 


(t.  5,  n.  2097),  «  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  acte  déter- 
miné ne  sera  un  commencemenl  d'exécution  du  vol,  que 
s'il  tend  direelemenl  à  lu  coiisojnmalion  de  la  soustrac- 
tion tiauduleuse  Celle  conditiiju  est  <  .ssenlielle,  mais  elle 
n'est  pas  lu  seule;  il  faut,  de  plus,  que  l'eilrême  voisinage 
de  cet  acte,  avec  la  consommation  du  vol.  permette 
daflirmcr  que  le  vol  est  consommé.  C'est  à  propos  de  celte 
dernière  condition  que  l'examen,  tout  à  lu  fois  des  cir- 
coiiHlances  du  fait  et  de  l'inlenlion  de  l'agent,  pourra 
a\oir  une  importance  décisive.  » 

197.  —  On  a  signalé  suprà,  v°  Tentative,  u.  88  et  s.,  un 
certain  nombre  de  décisions  relatives  au  point  de  savoir 
dans  quels  cas  il  peut  y  avoir  tentative  et  commence- 
ment d'exécution  du  vol.  Il  convient  de  compléter  ces 
citations  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  tentative  de  vol  implique 
un  commencement  d'exé<ution  du  délit,  et  ce  commence- 
ment d'exécution  résulte  de  faits  extérieurs,  en  rapport 
avec  l'intention  délictueuse  de  l'agent.  —  (Trib  corr.  Nar- 
bonne,  6  février  1903,  la  l.oi  du  22  mars  1902;  If  Droit 
du  23  juillet  1903;  Munit,  jud.  hjon  du  8  mars  1903.) 

198.  —  Peut  être  puni  comme  coupable  de  tentative 
de  vol  l'individu  (jui  a  été  surpris,  la  nuit,  dans  une  maison 
habitée,  où  il  avait  pénétré,  en  passant  par  une  pièce  dont  la 
porte  n'était  pas  fermée  à  clef,  après  avoir  été  ses  chaus- 
sures, s'il  est  constaté,  en  fait,  qu'il  n'était  entré  en  ce 
lieu  que  pour  commettre  un  vol.  —  (Cass.,  1*'  mai  1879, 
S.  1880.  1.  233.  —  \  .  dans  le  même  sens  :  Douai,  1"  fé- 
vrier 1886,  Jnrispr.  Douai,  1886,  p.  37.  —  Contra  :  Bor- 
deaux, 18  mai  1871,  Journ.  de  dr.  crim.,  1871,  p.  120. J 

199.  —  ...  Oue  la  tentative  de  vol  est  sullisamment 
caractérisée  par  l'entrée  frauduleuse  du  prévenu  dans  un 
lieu  où  il  ne  croyait  rencontrer  personne,  suivie  de  sa 
brusque  fuite  lorsqu'il  a  été  interpellé  par  le  gardien.  — 
(.\lger,  27  février  1902.  Journ.  min.  publ  ,  1903,  p.  318.) 

200.  —  ...  Que  si,  dans  certains  cas,  le  fait  de  pénétrer 
dans  une  iiabitation  à  l'aide  d'escalade  ou  d'effraction 
peut  ne  pas  révéler  suffisamment  riutenlion  de  commettre; 
un  vol,  et  peut  ne  point  être  considéré  comme  un  com- 
mencement d'exécution,  il  ne  saurait  en  être  de  même, 
quand  cette  intention  est  certaine.  —  (Paris,  8  décembre 
1896,  Gaz.  trib.  du  18  janvier  1897.) 

201.  —  Le  fait  de  passer  une  couverture  de  vojage  sur 
le  visage  de  quelqu'un,  et  de  glisser  la  main  sur  ses  vête- 
ments qui  contiennent  de  l'argent,  constitue,  non  pas  un 
simple  acte  préparatoire  du  vol,  mais  une  tentative.  — 
(Trib.  corr.  .Narbonne,  20  janvier  1890,  la  Loi  du  9  fé- 
vrier 1890.) 

202.  —  11  en  est  de  même  du  fait,  par  un  individu  qui 
est  surpris  au  moment  où  il  mettait  sa  main  dans  la  poche 
d'une  personne  placée  dans  un  groupe  près  de  lui,  cher- 
chant ainsi  à  s'emparer  de  ce  qui  pouvait  s'j  trouver.  — 
(Bordeaux,  13  janvier  1874,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1875, 
p.  234  ) 

203. —  Du  fait  d'exercer  des  pesées  sur  la  porte 
d'une  boutique,  dans  le  but  d'y  pénétrer,  et  avec  l'intention 
de  commettre  un  vol.  —  (Cass.,  28  juin  1895,  D.  P.  1895. 
1.  431.) 

204  —  ...  Du  fait  par  un  individu,  qui  avait  l'inten- 
tion bien  certaine  de  commettre  un  vol,  d'avoir  pénétré, 
muni  de  fausses  clefs,  dans  la  maison  où  il  devait  accom- 
plir son  projet;  du  fait  aussi  d'avoir  frappé  à  différentes 
portes,  pour  s'assurer  de  la  présence  ou  de  l'absence  des 
locataires.  —  (Trib.  corr.  Seine,  23  février  1900,  Bec. 
Gaz.  trib.,  1900.  1"  sem.  2    288.) 

205.  —  Constitue  également  la  tentative  de  vol,  punie 
par  les  art.  2  et  379  C.  pén.  la  tentative  ayant  pour  objet 
de  soustraire  frauduleusement  l'argent  que  peut  ren- 
fermer le  tronc  des  pauvres  d'une  église,  alors  même  qu'il 


VOL  —  CIIArilItl.   l'KI.MII.II,  hlXllO.V   M. 


Nt^  Irnint-niil  viilraii  iikhiii'IiI  lii^  In  Iciitiitiv**  ilont  il  m'(ik>( 
—  ((iatiH.,   l  iioxfiiilnM"    lK7(i,  Jdurn    df  dr    crim  ,  1H7.%- 
lS7«i.    I»    :»:il  ;   Joiini     riim    /m/W.,  1877.   |..  4^;   S     1H77 
1.    IS  ) 

206.  —  l'ciivciil  Mro  puniH  niiiiiiir  iuMi|ialil<>H  do  Iciita- 
li\C(lr  vol  les  iii(li\  iiliis  Hnr|iriN  an  iiioiik'IiI  nii  l'un  irnu, 
«jyaiil  l'Htalailf  le  [nulail  (riiiic  ItMinc  el  ttiivrrl  la  porlc  ii 
Hoii  coiniilicc,  l'un  cl  l'autre  uniraient  dnriH  un  iimgnNin 
piiur  V    s(Mislraiic  du   m'ain.   —    (CasH  ,  \(i    juillet    IKH8, 

S.  ISS7   I.  ;»:;.) 

207.  —  Le  fuit  de  snnnor  avec  prccnulion  /i  une  porte, 
«le  inunicre  à  ce  i|uc  les  voisins  ne  |iui.s.senl  entendre, 
nuiis  (|ne  les  personnes  qui  auraient  pu  se  trouver  dans 
l'appartenient  viennent  ouvrir,  alors  que  l'inculpé  avoue 
son  intention  de  couiincltrc  un  \ol,  qu'il  a  fait  examiner 
les  lieux  par  stin  complice,  qu'il  est  monté  au  deuxième 
ctafjc,  qu'il  a  été  trouve  pi)rlcur  d'inslrumcnls  servant  au 
vol,  est  un  acte  de  cummcncement  d'exécution,  cl  non  un 
acte  préparatoire.  —  (Paris,  i'A  décemlire  18!»0,  /c  Dioil 
du  HA  déccnibre  ISDO  ) 

208.  —  De  même,  le  commencement  d'exécution  cons- 
tituant la  tentative  de  vol  peut  résulter  de  ce  (juc  l'accusé 
a  élc  (rou\e  la  nuil  dans  l'escalier  il'uiic  maison,  essavant 
dv  brûler  avec  une  houjjic  la  porte  d'un  ma^jasin,  arra- 
chant le  Itois  de  la  porte  a\cc  un  outil,  et  mimi  d'un  atti- 
rail de  \(deur,  alors  d'ailleurs  que,  surpris  en  lla^'rant 
délit,  il  n'a  jui  nier  ([uil  avait  l'intention  de  pénétrer 
dans  ce  magasin  pour  voler.  —  (Cass.,29  décembre  1879, 
S    1880.  1.  33G.) 

209.  —  Ainsi  encore,  la  tentative  de  vol,  et  le  commen- 
cement d'exécution  qui  la  constitue,  résultent  suffisam- 
ment du  lait  d'avoir  tiré  un  coup  de  fusil  sur  des  pigeons 
appartenant  à  autrui,  pour  se  les  approprier.  —  (Limoges, 
18  septembre  188i,  S.  •1885.  2.  40.) 

210.  —  Le  commencement  d'exécution  constituant  la 
tentative  de  vol  qualitié  peut  résulter  de  ce  que  l'accusé 
a  été  trouvé  la  nuit  dans  une  maison  habitée,  où  il  s'était 
introduit  par  escalade,  porteur  d'une  hache,  d'une  corde, 
de  morceaux  de  bougie,  de  ficelle  et  de  clous,  alors  même 
qu'il  n'aurait  encore  ouvert  aucun  meuble  et  saisi  aucun 
objet.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'accusé  a  déclaré 
qu'il  était  entré  dans  la  maison  pour  voler.  —  (Limoges, 
13  novembre  1884,  Gaz.  Pal.,  1885.  1.  45.) 

211.  —  Jugé,  par  contre,  qu'en  matière  de  tentative 
de  crime  ou  délit,  il  n'v  a  commencement  d'exécution, 
qu'autant  que  le  premier  des  actes  dont  l'ensemble  cons- 
titue le  crinae  ou  le  délit  a  été  commis;  que,  spécialement, 
le  fait  d'être  trouvé  pendant  la  nuit,  dans  la  campagne, 
loin  de  sa  demeure,  porteur  d'instruments  paraissant  des- 
tinés à  perpétrer  un  vol,  et  de  se  diriger  vers  le  lieu  où  il 
devait  être  commis,  ne  constitue  pas  une  tentative  de  vol 
punissable,  alors  qu'une  circonstance  fortuite  a  arrêté  le 
prévenu  dans  sa  marche,  à  une  certaine  distance  du  lieu 
où  le  vol  pouvait  être  commis,  et  a  changé  sa  direction.  — 
(Trib.  corr.  Loudun,  25  mars  1882,  Ga:  Pal,  1882.  2.  367.) 

213.  —  On  ne  saurait  non  plus  reconnaître  le  caractère 
d'un  commencement  d'exécution  du  délit  de  vol  à  ce 
simple  fait  que  des  individus  se  sont  introduits  en  plein 
jour  dans  l'escalier  dune  maison  ouverte  à  tous,  alors 
même  que  ces  individus  seraient  porteurs  d'outils  pouvant 
servir  à  la  perpétration  du  délit,  et  que  leur  intention 
avouée  aurait  été  de  voler.  —  (Paris,  12  février  1887, 
Gaz    trib.  du  2  avril  1887.) 

213.  —  Doit  être  annulé,  l'arrêt  qui  se  borne  à  con- 
firmer par  adoption  de  motifs,  le  jugement  qui  a  prononcé 
une  condamnation  pour  tentative  de  soustraction  fraudu- 
leuse, tentative  qui,  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circons- 


IniireH  ind^|ieadanleH  de  la  >olonlé  de  »<tn  autour    t.mlti- 
déclaration   ne  pr/M'inc  pn*»   Kiil1l»ainment  Iftt  /'lérrien' 
la  teiitatise,  et  Ich  rirrofii»taticc«  i  arnctériHtiqui'*  du  '  "lu 
inenceinenl  d'exécution,  et  rlli)  n'indi>|ue  pan  ni  l'inculp/* 
nvuit  un  vue  dcM  ehnieit  »uare|i(ilileM  d'élre  l'objet  du  d/'IH 
du  vol        M:aHN  ,  i:i  juillet  tHit.%,  lluU  ran  erim  .  n   fO.t  ) 

Sbctiun  II 
Intention  fntudulnuNP. 

214  —  Le  Hocond  élément  ronHlitutif  du  délit  de  vol 

est  la   fr/iude,  i'iiilenlion  criMiinelle    I)éj/i  la   |i,i  .• 

avait  adnus  le  piincipe  t|u'il  n'y  a  pas  xd  wann  i  i  .   a 

de  \oler.  fuilum  ttne  tifferlu  furnndx  non  eomiinttilur.  (In«t., 
$<  H,  Dr  oliHij  </»«•  er  dflirlu  mise  )  De  iin'ine,  h  Home,  la  défi, 
nilion  du  délit  de  \ol  conHacrait  le  |irincipe  du  bi  eonlrec- 
lalio  fiaitdulotti,  et  le  Code  pénal  n'a  fait  que  conHarrer  la 
tradition,  en  exigeant,  dans  l'art  37!»,  que  la  «fm-^traction 
soit  "  frauduleuse  ».  Kn  conséquence,  le  délit  du  vol  ric 
saurait  exister,  alors  imiue  qu'il  y  a  eu  «ouHtraction, 
si  cette  soustraction  n'avait  pas  été  commise  dans  une 
intention  frauduleuse  —  (L  52,  Dig.,  I)e  furli%.  —  'Irib. 
Seine,  4  mai  IS8I,  Jouru  dr  dr  criin  ,  1881,  p  225.  — 
Mlanche  et  Dutruc,  t.  5.  n  471;  <  lia.u\eau,  l'austin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  1903:  (iarraud,  t.  5,  n.  2100  ) 

215  —  .Vinsi  jugé  que  le  fait,  par  un  garçon  de  café,  de 
s'approprier  une  pièce  de  5  francs,  qui  ne  lui  a  été  remise 
jiar  un  client  que  pour  pa^er  des  consommations,  cl  à 
charge  de  remettre  à  ce  dernier  la  monnaie  qui  lui  revient 
en  sus  du  prix  des  consommations,  ne  saurait  constituer 
un  vol,  lors(|u'il  n'v  a  pas  eu  intention  frauiluleuse  de  la 
part  du  prévenu.  —  (Agen,  17  octobre  1002,  la  Lui  du 
5  novembre  1902.) 

216.  —  ...  Que,  s'il  n'y  a  pas  eu  intention  frauduleuse, 
le  fait  par  un  imlividu  de  s'emparer  d'un  procès-verbal 
rédigé  contre  lui,  et  dont  le  garde  champêtre  était  porteur, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  vol.  —  (Nîmes,  6  avril  1876, 
D.  P.  1877.  2.  31  ) 

217.  —  Mais  en  quoi  consiste  précisément  la  fraude 
constitutive  du  vol?  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
que  l'agent  ait  eu  l'intention  de  s'approprier  la  chose 
d'autrui,  ou  s'il  suffit  qu'il  ait  voulu  en  dépouiller  autrui. 

218.  —  La  doctrine  des  jurisconsultes  romains  qui, 
pour  qu'il  y  eût  vol.  exigeait  l'intention  cliez  l'agent  de 
profiter  du  vol  (Inst.,  De  oblig.  qwr  ex  delicto  nasc,  §  1"), 
ne  serait  plus  admissible  dans  notre  droit  actuel.  Le  Code 
pénal,  en  elTet.  dans  la  définition  qu'il  donne  du  vol, 
exige  simplement  que  la  soustraction  soit  «  frauduleuse  », 
sans  se  préoccuper  du  but  que  recherche  l'agent.  Il  n'est 
donc  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  loi  no  l'a  pas  fait 
elle-même,  et  l'on  ne  saurait,  sans  ajouter  à  l'art.  379 
une  condition  nouvelle,  exiger  chez  l'agent  le  désir  de 
réaliser  un  bénéfice  pécuniaire.  Sans  doute,  en  fait,  le 
voleur  est  le  plus  souvent  déterminé  à  commettre  une 
soustraction,  parle  désir  de  se  procurer  à  lui-même  ou  de 
procurer  à  autrui  un  bénéfice  illégitime.  Mais  le  vol  n'en 
existerait  pas  moins,  si  l'auteur  avait  eu  pour  but  unique  de 
frustrer  le  propriétaire,  par  vengeance,  méchanceté  ou 
désir  de  nuire.  Déjà  sous  l'empire  des  lois  criminelles 
antérieures  au  Code  pénal,  le  tribunal  de  cassation  avait 
décidé  que  «  l'intention  de  dépouiller  le  propriétaire  suffit 
pour  constituer  le  crime  de  vol,  n'étant  pas  plus  permis 
de  dépouiller  le  légitime  propriétaire  d'une  chose  pour  la 
transférer  à  autrui  que  pour  la  garder  soi-même  i  (Cass., 
28  nivôse  an  IX,  Bull.  cass.  crim.,  n.  99:  S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  636.)  Cette  solution  est  généralement  admise- 
auiourd'hui  —  (Cass  ,  30  juin  1809.  Bull.  cass.  crim., 
n."'ll2:  P.  chr.  —  Bourges,  26  janvier  1843,  S.  1843. 
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t  4S7,  1'  4844.  I.  248.  P  «hr  ,  |)  i'  1843.  2  iHii.  — 
lUiilard.  Dr  crim.,  ii  484:  Cbau\caii,  l'ausliii  liélie  et 
Villey,  t.  ".,  u.  aiOl;  blaiiclio  ol  iJiiIruc.  t.  r>.  ii  477; 
(iarrauil,  t.  fi,  ii.  2101.) 

219.  —  Jugé  spocialeineiil,  en  ce  eeiis,  que  celui  qui, 
pour  satisfaire  un  seuliinenl  do  \ engeance,  enlèverait  un 
instruinenl  (l'agriculture,  qu'il  détruirait  ensuite,  commet 
le  délit  de  vol,  «  attendu  qu'il  ,>  a  soustraction  frauduleuse, 
toutes  les  fois  que,  scieiinncnt,  on  fait  sortir  une  ciiose  de 
la  posses.iion  du  légitime  possesseur,  contre  le  gré  et  à 
l'insu  de  ce  dernier,  pour  la  faire  passer  dans  la  sienne 
propre.  »  —  (Hourgiis,  2fi, janvier  1843,  précité  ) 

220.  —  De  même,  celui  qui,  par  jalousie,  dépouillerait 
un  individu  de  ses  richesses,  pour  les  enfouir  dans  une 
rivière,  .serait  passible  des  peines  du  vol.  —  (Gliauveau, 
Faustiii  ll.'lic  et  Ville}-,  t,  j,  n    l'JOO.) 

221.  —  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  volerait,  pour 
alimenter  une  caisse  de  propagande  politique  ou  sociale. 

—  («iarraud,  t.  Ti,  n.  2101,  note  (ii.) 

222  —  Même  solution  pour  celui  qui  soustrairait  la 
chose  d  autrui  dans  le  dessein  de  l'employer'  à  une  aumône. 
Déjà,  d'ailleurs,  les  glossateurs  le  décidaient  ainsi,  dans 
leurs  commentaires  sur  la  loi  54,  §  1"  Dig.,  De  furtis.  — 
(Farinacius.  (juest.  168,  n.  21.  — Conf.  Chauveau,  Faustia 
Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1906.) 

223  —  Mêmes  solution  encore  dans  le  cas  où  la  sous- 
traction a  eu  pour  but,  non  de  s'approprier  la  récolte  d'un 
champ,  mais  de  contraindre  le  délenteur  à  faire  valoir  ses 
droits  sur  le  fonds,  et,  spécialenoent,  à  signifier  un  arrêt 
lui  en  attribuant  la  propriété.  —  (Cass.,  25  février  1881, 
Bull    cass    criw  ,  n.  55:  D.  P.  1882.  1.  188.) 

224.  —  Jugé,  toutefois,  mais  à  tort,  semble-t-il,  que 
l'inlcntion  frauduleuse  qu'exige  le  vol  suppose  non  seule- 
ment la  volonté  de  nuire  à  la  victime  par  le  dommage  qui 
lui  est  causé  nécessairement,  mais,  de  plus,  le  dessein 
principal,  immédiat,  de  s'enrichir  aux  dépens  de  celle-ci; 
qu'en  conséquence,  ne  commettent  pas  un  vol,  mais  la 
contravention  prévue  par  l'art  559,  al.  1",  G.  pén.  belge, 
les  étudiants  qui  arrachent  des  sonnettes  et  des  plaques 
d'enseigne,  dans  la  seule  intention  de  faire  un  mauvais 
tour  en  dégradant  la  propriété  d'autrui  —  (Trib.  corr. 
Louvain,  26  avril  1887,  Pand.  fr.  pér.,  1887.  5.  31.) 

225.  —  D'autre  part,  d'après  un  arrêt,  lorsque  les  con- 
ventions matrimoniales  de  deux  époux  assurent  au  survi- 
vant la  pleine  propriété  des  meubles  corporels  et  deniers 
comptants  du  prédécédé,  il  y  a  soustraction  frauduleuse, 
constitutive  du  délit  de  vol,  de  la  part  de  l'un  des  héritiers 
du  mari  prêdécédé,  qui,  s'étant  rendu  au  domicile  occupé 
par  ce  dernier,  séparément  de  son  conjoint,  s'est  emparé 
des  deniers  comptants  qu'il  y  a  trouvés,  et  les  a  emportés. 

—  (Paris,  15  décembre  1894,  S.  1895.  2.  37.) 

226.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que  l'intention 
frauduleuse  du  prévenu  est  établie,  en  dehors  du  fait  ma- 
tériel de  l'appréhension,  par  ses  agissements  au  moment 
de  cette  appréhension  et  depuis,  et  résulte  notamment  de 
ce  fait,  que  le  prévenu  ne  pouvait  ignorer  que  le  de  eujus 
laissait  une  veuve  ayant  des  droits  à  sa  succession, 
et  qu'avisé  par  l'expédition  du  contrat  de  mariage  de 
l'étendue  de  ces  droits,  il  n'a  rien  restitué,  et  a  fait 
dresser  un  inventaire  où  ne  figurait  rien  de  ce  qu'il 
avait  soustrait.  Vainement  le  prévenu  alléguerait  que  les 
objets  dont  la  soustraction  lui  est  reprochée  lui  ont  été 
volontairement  remis  par  la  personne  qui  en  était  déten- 
trice à  titre  précaire,  alors  que  c'est  sur  la  demande  du 
prévenu  que  la  remise  lui  en  a  été  faite  par  cette  personne, 
à  linsu  du  propriétaire,  et  qu'il  les  a  lui-même  enfermés 
dans  une  valise  pour  les  emporter.  — (Paris,  15  décembre 
1894,  précité.) 


227.  —  Kn  tout  eus,  il  ne  suflirail  pas,  pour  constituer 
le  vol,  que  celui  qui  u  enlevé  la  chose  eût  eu  l'intenlioii 
de  nuire,  s'il  n'asait  pas  eu  en  même  temps,  l'intention 
de  dépouiller  le  propriétaire.  G'est  ainsi  que,  d'après  un 
arrêt,  le  fuit  d'enlever  une  guérite  du  lieu  où  elle  était, 
pour  la  transporter  sur  un  chemin  public,  ne  peut  pas  être 
considéré  <umiiie  un  vol  —  ((.ass  ,  22,  mai  1818,  Bull, 
cass.  crivi.,  n.  63:  S.  et  P.  chr.,  U.  A.   12.  1082.) 

228.  —  Le  vol  n'existant  qu'autant  qu'il  y  a  eu  inten- 
tion frauduleuse  de  dépouiller  autrui,  il  faut  dire  que 
celui  qui  enlève  sciemment  lu  chose  d'autrui,  mais  qu'il 
croit  lui  ap|iarteiiir,  ne  commet  pas  un  \ol,car  son  action 
est  le  résultat  dune  erreur,  et  non  d'une  fraude.  Telle 
était  déjà  la  décision  de  la  loi  romaine  —  (Inst.,  §  1", 
De  vi  bon  rtipl  ,  !Ç  5:  Dr  itsucap  ,  ^  5.  —  Conf  Chauveau, 
l'austin  Hélie  et  Villej, ,  t.  5,  n.  1903  ) 

229  —  De  même,  comme  le  décidait  encore  la  loi 
romaine  (L  46,  ^  7  et  76,  Dig  ,  De  furlis},  n'est  pas  cou- 
pable de  vol  celui  qui  enlève  sciemmuiit  une  chose  qu'il 
sait  ne  pas  lui  appartenir,  mais  en  pensant  agir  avec  l'as- 
sentiment du  propriétaire.  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et 
Villnv,  t.  5,  n.  1903.) 

230.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été 
précédemment  admis  que  l'inventeur  d'une  chose  perdue, 
i]ui  l'appréhende  et  la  conserve  avec  l'intention  de  la  ren- 
dre plus  tard  au  propriétaire,  quand  il  la  réclamera,  ne  se 
rend  pas  coupable  de  vol,  alors  même  que  l'intention  de 
s'approprier  la  chose  serait  née  ultérieurement  —  V.  su- 
pra, n.  162  et  s. 

231.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé,  confor- 
mément au  même  principe,  que  le  fait  de  celui  qui,  se 
prétendant  propriétaire  d'une  chose  litigieuse,  l'enlevé  â 
un  tiers  avant  que  la  justice  ait  prononcé  sur  leurs  pré- 
tentions respectives,  constitue  une  simple  voie  de  fait,  et 
non  le  délit  de  vol.  (Cass.,  17  octobre  1806,  Bull.  ca.<s. 
crim.,  n.  159;  S  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  1043  )  Mais,  ainsi 
(}ue  l'observent  .MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  (t.  5, 
II.  1904),  la  solution  serait  dilTérente,  si  l'agent,  sachant 
très  bien  que  sa  prétention  était  mal  fondée,  avait  voulu, 
avant  le  jugement,  s'emparer  de  l'objet  contesté.  Le  litige 
n'exclurait  plus  alors  le  vol.  En  d'autres  termes,  si  le 
caractère  litigieux  de  l'objet  soustrait  constitue  une  pré- 
somption favorable  à  l'agent,  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  les  faits. 

232.  —  N'a  pas  non  plus  le  caractère  de  vol  le  fait, 
par  un  individu,  de  s'être  emparé  d'une  chose  dont  la  pro- 
priété pouvait  être  à  bon  droit  réputée  litigieuse  entre  lui 
et  une  autre  personne  :  par  exemple,  le  fait,  par  un  pro- 
priétaire riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table ,  d'avoir  enlevé  le  poisson  que  contenaient  des 
nasses  placées  dans  ses  eaux  par  le  propriétaire  de  la  rive 
opposée  :  alors,  d'ailleurs,  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  fait  a  eu  lieu,  et  la  publicité  dont  il  a  été 
accompagné  sont  exclusives  de  toute  pensée  d'intention 
frauduleuse  de  la  part  de  son  auteur.  —  (Lyon,  5  janvier 
1864.  S.  1865.  2.  303,  D.  P.  1864.  2.  162.) 

233  —  Jugé  encore,  que  le  fait  d'avoir  enlevé,  à 
l'insu  du  détenteur,  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  des 
objets  que  celui  qui  les  a  enlevés  soutient,  et  qui  sont 
reconnus,  être  sa  propriété,  peut,  quoique  parmi  ces  objets 
il  s'en  trouverait  quelques-uns  appartenant  au  détenteur, 
être  considéré  comme  ne  constituant  pas  une  soustraction 
frauduleuse.  —  (Cass.,  2  février  1827,  D.  Rép.,  v°  Que»- 
tion  préjudicielle,  n.  49.) 

234.  —  Pareillement,  ne  commet  pas  un  vol  le  léga- 
taire qui,  sans  attendre  la  délivrance  de  son  legs,  de  la 
part  de  l'héritier  à  réserve,  enlève  les  fruits  de  la  chose 
léguée,  telle  qu'une  vigne  que  cet  héritier  avait  donnée  à 
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coloniiK»;  t'I  il  rii  <>nI  niiisi,  alm-H  iiiciiii)  i|iifl  en  Ii^k"  ii*ii''iit 
(H^  cuiitOHli'  HJ,  il'ailloiii-H,  l'oiilrviuiioiil  n  eu  lliui  apirM 
qu'un  Jiigniiioiit  non  om-oro  (iltiii|iii'>  avait  tli'-i-laiv  ht  l(>«s 
viiliilil(^  MaJN  t'i'l  (WilcvtMiicnl  ronhliliir  iint>  voit;  dn  lait, 
paNsililo  «les  ixMiiOH  (lo  Hiniplf  [lolico.  -  (liaHtia,  '.)  ucloliru 
IS4i;.  !>    I>.   lNt((.  t.  '■l'AA  ) 

Z'Ab  l)',i|ir<^H  ini  iiri'i'l,   l'iinli viilii   i|iii,  |iai-  Iriniclo, 

H'tMnparo  <lc  lu  cIioho  il'aiilriii,  il.ins  l'intiinu  croyAnco 
*|iril  s(<  rii|i|ii°i>|iri)',  ciiMiiiirl  un  Mil,  i-nrort^  liitMt  i|ih'  !o 
propriclairt'  de  cclli"  cliiisc,  avcrli  qui-  la  smistrarl  itin  iluil 
s(>  ciimiiit'llri',  HontiMulc  avec  un  tiers  pt»iir  y  fuirc  fon- 
ptM't'r.  siirprciidrc  ir  conpaltlo,  et  conserver  ;iinsi  sa  ciioHt!. 
—  (Hoiiai,  30  avril    IS(>(»,  ./«n.-i/*/-    Ihuni,  I.SliO,  p    :r.»7.) 

236  —  Duit-on  ailnietlro  qu'il  y  a  intention  fraiiilu- 
linise  constitutive  du  didil  île  \ol,  daiiH  le  l'ait  du  (M'éaiieii^r 
(|ui  s'onipare  d'une  somme  d'argent  ou  d'ell'els  mohilierH 
a|i|>artenant  h  son  débiteur?  I.o  eréancier  qui  a  ainsi  agi 
est-il  ailmis  à  prêtendro.  jiour  se  Justiller,  i|u'il  a  ou  l'in- 
tention, non  [)as  de  lommcttre  un  vol,  mais  de  se  rem- 
bourser de  sa  eréanco?  La  réponse  dépend  des  rircons- 
tances.  Il  est  certain,  tout  d'ahord,  (jue  le  créancier  serait 
inexcusable,  s'il  ,ivait  appréhendé  sciemment  une  chose 
d'une  valeur  supérieure  au  montant  de  sa  créanctv 

237.  —  Dans  l'iiypotiiése  contraire,  ii  faut  poser  en 
principe,  que  la  créance  n'est  pas  néccssairomont  exclu- 
sive du  vol.  Ainsi  (pie  lohserve  très  hien  MM  (Ihauvenu 
et  Faustin  Héiie  :  «  L'auteur  d'une  soustraction  ne  serait 
point  absous,  par  cela  seul  qu'il  prétendrait  ne  l'avoir 
commise  que  pour  se  rembourser  d'une  somme  égale  ou 
supérieure  à  la  valeur  de  l'objet  soustrait,  et  qui  lui  serait 
due  |)ar  le  propriétaire  de  cet  (dijet.  Il  faut  reconnaître 
qu'une  créance  ne  [leut  légitimer  un  vol.  N'est-il  |)as  pos- 
sible, en  efl'cl,  que  l'agent,  quoique  créancier  de  la  vic- 
time, ait  eu  la  pensée  de  commettre  un  véritable  vol? 
N'a-t-il  pas  pu.  sous  le  prétexte  de  sa  créance,  chercher 
à  dépouiller  son  débiteur?  Cependant,  il  est  impossible  de 
faire  abstraction  de  ce  fait;  s'il  ne  constitue  point  une 
cause  de  justilication  absolue,  il  présente,  du  moins,  un 
élément  pour  apprécier  l'intention  de  l'agent.  Kst-il  vrai 
qu'il  n'ait  eu  qu'un  but,  le  payement  de  sa  créance?  La 
justice  lui  demandera  compte  encore  des  voies  de  fait 
dont  il  s'est  rendu  coupable;  mais  il  serait  difficile  de 
considérer  son  action  comme  un  vol,  car  il  n'avait  pas 
l'intention  de  voler,  nnimum  furandi,  et  il  ne  voulait  pas 
prendre,  il  n'a  pas  pris,  le  bien  dautrui.  Le  délit  disparait, 
avec  l'intention  frauduleuse  qui  en  est  l'élément  indispen- 
sable. L'agent  a-t-il  eu,  au  contraire,  la  pensée  d'accom- 
plir, sous  le  voile  de  cette  créance,  la  spoliation  de  son 
débiteur?  Comment  l'existence  de  cette  dette  pourrait-elle 
exclure  la  criminalité  de  son  action?  Comment  le  titre  de 
créancier  le  mettrait-il  à  l'abri  des  peines  du  vol?  »  — 
(T.  5,  n    19(15.  —  Gonf.  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  475.) 

238.  —  La  bonne  foi  de  l'agent  pourrait,  d'ailleurs, 
être  admise,  alors  même  que  sa  créance  ne  serait,  ni  liquide, 
ni  exigible,  ou  encore  qu'elle  serait  litigieuse;  mais  la 
présomption  favorable  s'affaiblirait.  —  (Chauveau,  Faus- 
tin Ilélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1905.) 

239.  —  C'est  en  tenant  compte  des  circonstances  de 
la  cause,  que  l'on  peut  concilier  des  décisions  de  la  juris- 
prudence qui,  si  elle  a  pu  ne  pas  reconnaître  l'intention 
frauduleuse  dans  certaines  espèces,  l'a  vue,  au  contraire, 
dans  d'autres  hypothèses,  indentiques  à  première  vue, 
mais  qui  en  dilléraient  dans  le  fond  des  choses,  en  ce 
que  la  présomption  de  non-culpabilité  se  trouvait  écartée, 
par  la  conduite  même  de  l'agent,  ou  par  de  menus  faits 
qui  venaient  éclairer  l'afTaire  d'un  jour  nouveau. 

240.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  v  a  vol 
punissable  dans  le  fait  du  créancier  qui  s'empare  d'une 


clioNc  apparltMiHiil  /■  non  débiliMir,  «'il  «ut  /-tnbli  qui;  l'an- 
li-ui  de  la  MdUHlriiclion  u  ii^i  dtiiiM  uiin  inliMilion  Innidu- 
Icunc  -  (CaHK  ,  1;f  août  1H47,  hnirn  ilr  ilr  cr\m  ,  1M47, 
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241  ..  (.Mil'  la  niMir,ii.irli()n  il<-  lu  rhoKC*  d'nutnif  pftilt 

•  Ire  frauduluiiHO,  et  coiiHlituer  un  vol,  lii<!n  que,  d'une  part, 
(die  ail  <!u  lieu  naiiN  clandeNliiiilé,  cl  qn»,  d'autre  p/irl, 
elle  ait  été  laite  par  un  créaiirier,  dann  le  dénir  >\t'.  Hf  |.i> 
curer  un  K'iK''>  *''•  q»  en  roiDtéqinMice,  il  n'^  a  \>un  \i>  ••  i 
HiirsiH,  pour  (lu'il  aoil  Htntiié  pnMilableiiKMil  Miir  rcxiHienc** 
d('  la  créance  de  l'auteur  de  U  Hountraclioii.  —  li.un»  , 
ti  déccunbre  |H(IH,  .S.  et  I',  cbr  ,  L»  A  1«.  lOtt.  — 
9  mai  IH.»)!),  I)  I'  iH51.  ft.  ÎS5«L  —  »  mai  \h:>\  ,  l'and. 
l'y  clir  ,  III.  1.  17:{;  Huit  cn»t.  ervn  ,  u  17.'J;  Jumn  <lt 
dr.  cnm.,  iHîii,  p    .JO;  S    IK.'.I.  i.  795,  I'    IH.'.Î    I  5li.) 

242.  —  Le  fuit,  par  un  projiriétaire,  de  péti/'trer,  àTuide 
d'une  clef  laissée  h  la  disposilion  d'un  voiMin,  daiiK  le  lr)^e- 
ment  de  son  locataire  qu'il  savait  absent,  de  faire  ii  son 
inuii  (;nlever  et  vendre  son  nudiilier  sanH  autorlKation  de 
justice,  et  d'encaisH«!r  [leisonnellcment  le  produit  de  la 
vente,  constitue  le  délit  de  vol,  prévu  par  l'art  379  C  pén. 
—  (Kouen,  10  novembre  1899,  S.  1902.  2  140,  i).  1*. 
1901.  2.  210.) 

243.  —  L'arrêt  précité  dispose,  en  outre,  qu'il  impor- 
terait peu,  à  cet  égard,  (ju'au  moment  où  il  s'appropriait 
ainsi  le  mobilier  île  son  locataire,  le  propriétaire  fût 
créancier  de  ce  dernier,  qu'il  eût  sur  ce  mobilier  un 
droit  privilégié  attaché  à  sa  créance  de  lo_yers,  qu'il  eût 
dressé,  en  présence  de  témoins,  un  état  des  objets  enlevés, 
et  qu'il  eût  promis  ultérieurement  de  désintéresser  sa  vic- 
time 

244.  —  Décidé,  encore,  que  se  rend  coupable  de  vol, 
celui  (|ui.  a_yant  confié  une  cassette  à  un  tiers,  la  fait 
prendre  par  son  domestique  au  domicile  de  ce  tiers,  et  y 
ajant  trouvé,  à  l'insu  du  dépositaire,  des  titres  au  por- 
teur appartenant  à  ce  dernier,  les  a  appréhendés,  avec 
l'intention  de  se  les  approprier,  ou  de  les  retenir  en  gage 
d'une  prétendue  créance.  Ces  circonstances  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  mauvaise  foi,  et,  par  conséquent,  sur 
l'intention  frauduleuse.  —  (Cass.,  8  juin  1889,  Bull.  cass. 
crini.,  n.  215.) 

245.  —  Jugé,  d'autre  part,  contrairement  aux  déci- 
sions précédentes,  qu'il  n'y  a  pas  vol  de  la  part  du  créan- 
cier qui,  pour  se  payer,  s'empare  de  marchandises  appar- 
tenant au  débiteur,  au  vu  et  au  su  de  celui-ci,  et  malgré 
son  opposition.  En  ce  cas,  on  ne  peut  dire  que  la  soustrac- 
tion soit  frauduleuse.  —  (Paris,  15  avril  1823,  S.  et 
P.  chr.,  P.  1824.  1.  232,  D.  A.  10.  1044.) 

246.  —  ...  Que  le  fait  de  celui  qui,  se  prétendant  pro- 
priétaire d'une  chose  litigieuse,  l'enlève  à  uu  tiers  avant 
que  la  justice  ait  prononcé  sur  leurs  prétentions  respec- 
tives, ne  constitue  pas  le  délit  de  vol.  —  (Cass.,  17  oc- 
tobre 1806,  Bull.  cass.  crim.,  n.  159;  S.  1807.  2.  1487, 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1043.)  —  V.  suprà,  n.  231. 

247.  —  ...  Que,  de  même,  le  refus  d'un  créancier,  de 
donner  quittance  d'une  somme  qu'il  a  reçue,  et  de  passer 
cette  somme  en  compte,  ne  constitue,  quelle  que  soit 
l'immoralité  d'un  pareil  fait,  ni  un  vol,  ni  une  escroquerie. 
—  (Cass.,  29  août  1806,  Bull.  cass.  crim.,  n.  142;  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  553.) 

248  —  ...  Que  pareillement,  celui  qui,  sur  une  grande 
route  et  avec  violences,  se  fait  restituer  des  sommes  qu'il 
croit  lui  être  dues,  ne  commet  pas  un  vol.  —  (Cass., 
l'-^  thermidor  an  .XII,  Bull.  Cdss.  crim..  n.  180:  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  1043.) 

249.  —  ...  Que  si,  en  principe,  une  créance  ne  peut  jus- 
tifler  l'appréhension  d'objets  appartenant  à  autrui,  il  appar- 
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litiil  toujours  aux  jufjes  d'appri-cier  si  le  f/iit  reproché 
coiiliciil  les  curarlèrcs  coiislitutifs  du  vol,  exigés  par 
l'art.  .'$7!»  et  s.  (',.  juti.;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  délit, 
lorscjue  rahsenee  de  fraude  est  établie  par  les  rirooris- 
tances  de  la  cause.  —  (Trib  norr.  Mout-de-Marsaii. 
21  décembre  18S7,  la  Loi  du  10  février  iHHH.  —  IJastia, 
9  juillet  1!M)2,  la  Loi  du  Ti  mars  l'J03;  Monil.  jud  Lyon 
(lu  l(<  mars  i90:i.) 

250.  —  Jugé,  d'autre  part,  ijuc.  si  l'ordre  public  est 
intéressé  à  ce  i[u'au('un  créancier  ne  jtuissc  recourir  à  la 
violence  pour  se  payer  de  sa  dette,  a  fortiori  est-il  interdit 
à  un  individu,  qui  se  prétend  créancier  d'un  tiers,  de  s'em- 
parer, entre  les  mains  d'une  autre  personne,  dune  somme 
qu'il  prétend  appartenir  à  son  débiteur.  En  conséquence, 
le  pn-vcuu  (jui  s'est  rendu  coupable  de  pareils  actes,  et 
qui,  de  {dus,  s'est  obstinément  refusé  à  restituer  la  somme 
dont  il  s'était  emparé  par  violence,  commet  les  délits  de 
vol  et  de  violences,  prévus  et  punis  par  la  loi  pénale.  — 
(Trib.  corr.  Corte,  7  janvier  18'J2,  l'and.  fr.  pér.,  1892. 
2.  334.) 

251.  —  ...  Que  l'intention  frauduleuse,  qui  est  l'élé- 
ment indispensable  du  vol,  existe  lorsque  le  prévenu  s'est 
emparé,  par  des  moyens  violents,  de  l'objet  soustrait,  et 
que  l'existence  à  son  profit  d'une  créance  litigieuse  contre 
sa  victime  ne  peut  avoir  pour  effet  d'exclure  la  crimi- 
nalité de  son  action,  et  de  légitimer  un  vol.  —  (Trib. 
corr.  Kemiremont,  6  février  1895,  Pand.  fr.  ■pér.,  1895. 
2.  56.) 

252.  —  Jugé  que  l'individu  qui,  étant  entré  chez  un 
tiers  pour  s'assurer  si  l'auteur  d'une  soustraction  dont  il 
a  été  victime  s'y  était  réfugié,  ou  y  avait  déposé  ses 
outils,  s'est  emparé  d'une  somme  d'argent  qu'il  y  a 
trouvée,  dans  la  pensée  que  cet  argent  appartenait  peut- 
être  à  son  débiteur,  a  pu,  une  telle  pensée  n'étant  pas 
exclusive  de  la  fraude,  être  déclaré  coupable  de  vol,  alors 
surtout  qu'il  a  dissimulé,  puis  nié  cette  soustraction.  — 
(Cass.,  8  août  1861,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  174;  I).  P.  1861. 
5.  5-i3.) 

253.  —  On  s'était  demandé,  dans  notre  ancien  droit, 
si  la  soustraction  de  la  chose  d'autrui  était  punissable, 
lorsqu'elle  n'avait  été  commise  que  sous  l'empire  d'une 
extrême  nécessité,  comme  lorsqu'on  était  pressé  par  la 
faim,  le  froid,  ou  quelque  autre  besoin  semblable,  et  que 
l'on  volait  du  pain  ou  des  vêtements.  La  loi  canonique 
avait  résolu  la  question  négativement,  et  elle  posait  la 
régie  suivante  :  (]uod  non  est  licitum  in  leye,  necessitds  facit 
licitum  (can.  27,  De  conserv.,  dist.  5).  Nos  anciens  juris- 
consultes avaient  adopté  généralement  la  même  doctrine. 
Ainsi  Jousse  (t.  4,  p.  258)  et  Muyart  de  Vouglans  (Lois 
crim.,  p.  279)  posent  en  principe  que  les  vols  commis 
sous  l'empire  de  la  nécessité,  ne  doivent  pas  être  punis 
comme  vols. 

254.  —  l'ne  pareille  doctrine  serait  inadmissible  au- 
jourd'hui. Du  moment,  en  effet,  qu'il  v  a  soustraction 
frauduleuse,  le  vol  est  punissable,  quel  que  soit  le  mobile 
qui  ait  pu  déterminer  l'agent  à  le  commettre,  car  l'art.  379 
ne  distingue  pas.  La  faim  et  les  besoins  de  la  misère  peu- 
vent, sans  doute,  atténuer  le  délit,  mais  ils  ne  l'effacent 
pas.  Ils  n'ont  d'autre  effet  que  celui  d'une  circonstance 
atténuante,  et  peuvent  seulement  amener  le  juge  à  atté- 
nuer la  peine,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  expliqué  SMp»-(i,  y  Excuses, 
n.  87  et  s.  On  a  rapporté,  loe.  cit.,  à  ce  sujet,  les  termes 
du  jugement  retentissant  du  tribunal  de  Château-Thierry 
du  4  mars  1898.  —  V.  aussi  :  suprà,  v  Ivresse,  n.  53. 

255.  — Ne  saurait  être  reconnu  coupable  do  vol  l'ache- 
teur d'une  certaine  quantité  de  marchandises  qui  l'enlève 
des  magasins  de  son  vendeur,  à  la  vue  des  préposés  de 
celui-ci,  et  sans  fraude,  alors  même  qu'il  se  refuserait  plus 


tard  à  iii  payer  le  prix.  —  (Trib.  corr  Lilb',  i  mars  1904, 
le  Droit  du  6  a\ril  1!>04.) 

256.  —  Celui  qui  trouve  un  |».iqiii  l,  >  l  s'en  empare,  (;st 
présumé,  au  moment  où  il  le  prend,  avoir  obéi  moins  à 
un  sentiment  de  curiosité,  <|u'au  désir  de  se  l'approprier, 
s'il  l'a  emporté  en  le  cachant.  —  ririb  corr.  Saint-Sever, 
28  fésrier  18!)9,  (inz    l'ai.,  1899    1.  iliU  ) 

257  —  Ne  peut  être  considéré  comme  vol,  à.  raison  de 
défaut  d'intention  de  s'a[»proprier  l'objet  frauduleusement 
a{)|iréhendé.  le  fait  par  un  individu  d'enb-ver  un  coupon 
d'étoffe  à  l'étalage  d'un  ifiarchand,  et  de  le  porter  immé- 
diatement au  bureau  de  ()olice,  en  dénonçant  lui-même 
cette  soustraction,  et  en  déclarant  qu'il  l'avait  accomplie 
dans  le  but  de  retourner  en  prison,  et  qu'il  revendiquait 
son  arrestation  immédiate  comme  bénéfici-  de  son  action. 

—  (.\miens,  25  novembre  188G,  Journ.  aud.  Amiens,  1886, 
p.  216.) 

258.  —  Il  n'y  a  pas  vol  dans  le  fait  de  celui  qui  enlève 
à  son  vendeur  une  chose  par  lui  achetée,  et  qui,  aux 
termes  de  l'acte  de  vente,  devait  rester,  à  titre  de  gage, 
entre  les  mains  du  vendeur,  jusqu'au  payement  du  prix. 

—  (Mruxelles,  17  novembre  1818,  .S.  et  I>.  chr.J 

259.  —  L'intention  frauduleuse,  qui  est  un  élément 
nécessaire  du  délit  de  vol,  doit  exister,  au  moment  même 
de  la  soustraction,  et  se  manifester  simultanément.  Cela 
résulte  de  la  définition  même  du  vol  donnée  par  l'art.  379 
C.  pên.,  et  qui  implique  une  soustraction  frauduleuse. 
Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  de  vol,  si  les  deux  éléments 
n'ont  pas  été  concomitants.  (Cass.,  2  août  1816,  Huit, 
cass.  crim..  n.  52;  S.  et  V.  chr.,  D.  A,  12  1045.  — 
2  avril  1835.  Bull.  cass.  criyn  ,  n.  121;  S.  1835  1.  699, 
P.  1836.  I.  13,  I).  1».  1836.  1.  309.  —  Trib.  corr.  Foix, 
16  mars  1877.  Journ.  de  dr.  crim  .  1877,  p.  328.  — 
Toulouse,  27  avril  1879,  Pand.  fr.  chr.,  V.  2.  271.  — 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1908;  Garraud, 
t.  5.  n.  2101  )  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire 
application  de  ce  principe  au  cas  d'appréhension  d'une 
chose  perdue,  alors  que  l'intention  de  s'approprier  cette 
chose  n'est  née  chez  l'agent  qu'après  qu'il  l'a  ramassée.  — 
V    suprà,  n.  162  et  s. 

260.  —  Jugé  que  constitue  le  délit  de  vol  le  fait  du 
créancier  qui,  mettant  à  profit  l'oubli  de  son  débiteur,  a 
frauduleusement  soustrait  la  quittance  qu'il  avait  donnée 
à  celui-ci,  et  que  le  débiteur  avait  laissée  sur  uu  meuble; 
que,  vainement  prétendrait-on  que  la  concomitance  de 
l'intention  frauduleuse  avec  l'appréhension  de  la  quittance 
n'est  point,  en  pareil  cas,  suffisamment  établie.  —  (Cass., 
45  mai  1863,  Bull.  cass.  crim.,  n.  144;  Journ.  dedr.  crim., 
1863,  p.  292;  S.  1863.  1.  406,  L).  V.  1863.  1    266.) 

261.  —  L'intention  frauduleuse  est,  en  matière  de  vol, 
comme  en  toute  autre,  souverainement  appréciée  par  les 
juges  du  fait  (Cass,  3  août  1895,  fi«//.  ca.ss.  crtm,  n.  228), 
et  les  éléments  qui  fondent  cette  appréciation,  échappent, 
en  principe,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Celle-ci 
pourrait,  toutefois,  intervenir,  et  reviser  cette  appréciation 
des  juges  du  fait,  si  elle  était  fondée  sur  une  conséquence 
inexactement  déduite  d'un  fait  non  concluant,  ou  réprouvé 
par  le  droit.  —  (Cass.,  7  septembre  1855,  Bull  cass. 
crim.,  n.  316;  Journ.  de  dr.  crim.,  1856,  p.  27:  S.  1856. 
1.  81,  IV  1856.  1.  535,  D.  P.  1869.  1.  384.  —  25  février 
1869,  Bull.  cass.  crim.,  n.  44;  D.  P.  1855.  1.  392.  — 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  478;  Chauveau,  Faustin  Ilélie 
et  Villey.  t.  5,  n.  1909  ) 

262.  —  Jugé  'lu'est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation  l'appréciation  par  laquelle  les 
juges  correctionnels,  dans  une  poursuite  pour  vol  ou 
détournement  d'objets  saisis,  déclarent  que  l'intention 
frauduleuse  n'est  pas  démontrée,  et  prononcent  le  relaxe 
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ilii  |>nSvcmi.  —  (CiiMM.,  21   |iiiii  l'.i<i"2,  fauil.lr   ;-. .    ,  l'.nii. 

1.  m.) 

26S.     —  U"<'      HOIll      HdllMTIlillCM     cl      IH!      pITMI'll  I  rlll. 

(uicinic  I  iiiilrailiclidii  Ich  H|i|ii'('MMiiliiiiiH  il'iiii  urrrl  i|iii, 
|i(iiir  |ii'i)ii(iiii'('i'  lo  rcliixi^  (l'un  |ii-<'m>iiii,  ciniNtali*  i|ii'i'ii 
(liN|»os(Uil  lies  ri'collrH  pur  lui  «>iisiiinriii'<'*'M  sur  un  IoikIh 
dont  il  avait,  ('■tr  oxpcoprii-,  il  n'avail  pai  iigi  avor  l'iiitfii- 
lion  IViiiiiliili'iisc  niTCssaiii'  puni'  ciinMliliicr,  à  I'(''f,'/iril  ih' 
l'ar.(Hi('reiir  ili*  ci!  londH,  If  liclil  ilr  mi!  pic\n  parl'arl  '.iHH 
C.  p.''ii.  —  (Cjihs..  i«  juillet    ISIM.  l'.ni.l    /V    i„r.,  189!f. 

\   ;n(i  I 

264.  De  Cl-  ([uc  la  .souslradion  n'csl  punissalili; 
(lu'aulant  (|u'('IIp  est  fraudulcuso,  il  n'-sullc  i|uc  la  décla- 
ralion  qui  sorl  de  hase  à  la  condaninnlion,  doit,  à  peint*  de 
nullilo,  qualifier  cette  sou.sti'action,  au  point  do  \  ue  de  la 
fraude,  et,  dés  lors,  énoncer  cotte  condition  en  termes 
formels,  ou  du  moins,  en  termes  é(jiii\alents.  I»ire  sim- 
pleuïcnt  que  l'accusé  s'est  rendu  coupultle  d'une  soustrac- 
tion ce  ne  serait  pas  allirmer  sutlisanimcnt  qu'il  u 
commis  un  vol.  —  (Cuss.,  'iVt  octobre  ISITi.  lUdl.  cas», 
crivi  .  n.  fiO;  S,  et  P.  clir  ,  1).  A.  l25.  lO-lo.  —  1!»  avril 
iHlC,  Itiill.  cass.  crim.,  n  21  ;  S.  et  P.  clir.,  11.  A.  12.  lOi-i. 
—  20  juillet  IS2G.  liuU.  cass.  crim.,  n.  142;  S.  et  P.  clir., 
P.  1827.  11.  17(1.  1)  P.  l.S2(î.  1  427.  —  8  oct(d.rc  1821), 
Hull.  cass.  crim.,  n.  2',V,\.  —  12  décembre  IStiS,  ibiii., 
n.  21(1;  JouDi.  de  dr.  crim.,  186'.*,  p.  3H1  ;  Jurispr.  Uauai, 
18()S,  p.  -17-1.  —  lUanche  et  Dutruc,  t.  :>,  n.  47G;  (iar- 
raud.  t.  ri,  n.  2i0;{.) 

265.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  .qu'est  sujet  à 
cassation  l'arrêt  (pii,  coulirnKuit  par  adoption  de  luolifs 
la  décision  d'un  tribunal,  se  borne  à  déclarer  que  le  pré- 
venu a  commis  une  soustraction,  et  omet  de  caractériser 
cette  soustraction  et  de  lui  assii-ner  le  caractère  de  fraude, 
qui  seul  peut  eu  faire  un  délit.  —  (Cass.,  l"  avril  1886, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  139.  —  9  mai  1903,  ibid.,  u.  180.) 

266.  —  ...  One  inan(|ue  de  base,  et  doit  être  annulé, 
l'arrêt  qui,  pour  déclarer  un  prévenu  coupable  de  vol,  se 
borne  à  constater  le  détournement  de  meubles  figurant 
dans  un  inventaire,  sans  établir  la  situation,  au  regard  du 
prévenu,  du  mobilier  détourné.  —  (Cass.,  3  mai  1902, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  172.) 

267.  —  ...  (Jue  lorsque,  à  la  question  :  «  L'accusé  a-t-il 
volé  un  cheval  pacageant  dans  les  champs  »,  les  jurés 
répondent  (ju'il  est  coupable  d'avoir  soustrait  ce  cheval, 
sans  ajouter  qu'il  l'a  soustrait  frauduleusement,  cette 
déclaration  est  insuffisante  pour  donner  à  la  soustraction 
le  caractère  de  vol.  —  (Cass.,  26  octobre  1815,  précité.) 

268.  —  ...  Et  que,  lorsque  le  jury  déclare  l'accusé  cou- 
pable d'une  soustraction,  sans  ajouter  que  cette  soustrac- 
tion était  frauduleuse,  la  cour  d'assises  doit  le  renvoyer  à 
une  nouvelle  délibération,  pour  s'expliquer  sur  la  mora- 
lité de  la  soustraction.  —  (Cass.,  10  avr'l  1818,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  -42;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  515.) 

269.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  déclaration  qu'un 
accusé  est  coupable  d'avoir  soustrait  une  chose  apparte- 
nant à  autrui,  suppose  nécessairement  que  cette  soustrac- 
tion a  été  faite  frauduleusement,  et  par  conséquent,  qu'elle 
a  les  caractères  d'un  vol.  — (Cass.,  27  février  1812,  S.  et 
P.  chr.,  l).  A.  4.  772.) 

270.  —  ...  Que,  de  même,  le  tribunal  correctionnel  qui 
déclare  que  la  soustraction  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  379  C.  pén.,  reconnaît  implicitement,  mais  nécessai- 
rement, que  cette  soustraction  a  été  frauduleuse.  —  (Cass., 
20  septembre  1823,  précité.) 

271.  —  En  tout  cas,  un  arrêt  assigne  suffisamment  le 
caractère  frauduleux  à  la  soustraction,  lorsque,  après  avoir 
constaté  qu'un  objet  volé  a  été  trouvé  en  la  possession  du 
prévenu,  qui,  interpellé  par  un  témoin,  a  affirmé  menson- 


^éreiiient    l'avoir  nclicté    au    propriétiiiro  de   cet   objet, 
déclare  ipie  l'cdijel  ainii  trouvé  entre  Ii-h  iiminH  du  pr 
ikI  liirn  celui  qui  avftit  été   \n\>-     -      H  ;f.t«   ,   i1<  ftvi/ 
Itull    cdii.  citvi.,  II.  Hfl  ( 

272  -  l.eM  éléinelilH  l'iihnlilnUI'!  i|ii  Mil  re|i-\<'  a  la 
l'bar^'e  de  l'inculpé  hoiiI  Hullihaiiiiiieiil  ciiii)ilnt>'>t  piii  liivnl 
quideelare,  d'iiiie  part,  daiiH  mcn  iiiolirN,  qu«  It'dit  itirulp/'! 
M  rsl  eiiipari*  fr/iuciulcuiieinenl  de  lilrcM  de  rent«;  «ipparlc- 
iiant  a  autrui;  de  l'autre,  daiiH  hou  di*ipiihilir,  qu  il  eit 
coii|)able  d'avoir  ■oUHtruil  frauduleuiiciiienl  r-»  litreii.  ^ 
(Cass  ,  2(1  novembre  1K98.  /'-/nd  fi  pcr  ,  189'.»  1  478; 
llnll    cats.  erim.,  n.  ;i:.3;  I)    P.  1H99.  l.  239  ; 

273.  —  KhI  Hiillisamiiicnt  jiiHtiflé,  l'arrél  qui  |*ronoiice 
une  eniidamation  |ioiir  vol,  lorHqinr  touN  Ich  é|é(iieiitH  roiin* 
tiluiifsdii  délit  s'y  trouvent  rele»fH,  spéci/tlement  loriqu'il 
constate  (|ue  la  inainmiHe  par  un  héritier  ttiir  den  vnleiirH 
de  lloiirse  dépendant  d'une  8ucc);sHiori  oiwtore  indiviHe 
entre  lui  et  |)lusicurH  cohéritierHa  eu  lieu  /i  riiiiu  et  HauH 
le  conH(Mitem(;nt  de  les  dernierH.  —  (Cuhh  ,  (J  marH  <890, 
l'and.  fr.  jwr.,  1890.  i.  ."138  ) 

274.  —  Ile  même,  la  conslatalion  d'un  arrêt  qui  ilêclare 
qiuî  «  les  prévenus  ont  soustrait  frauduh;uHemenl  une  cer- 
taine ({uantitê  d'arbres  au  préjudice  d'un  tierH  •  implique 
la  réunion  de  tous  les  éléments  lé^'aux  du  délit  de  vol 
prévu  et  puni  j)ar  les  art  379  et  401  C.  pén  —  Miass., 
21  juillet  1899,  liull.  cuss.  crim.,  n.  222.; 

275.  —  De  même  encore,  les  juges  du  fait  constatent 
suffisaniment  l'intention  frauduleuse  à  la  charge  d'un  pré- 
venu de  vol  en  déclarant  que,  pour  justifier  la  possession 
des  objets  soustraits,  l'inculpé  les  a  fait  jiorler  dans  son 
inventaire  coiimie  constituant  une  repris»;  de  sa  femme. 
—  (Cass.,  23  février  1901,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  66.) 

Section  111 
Chose  d'autrui. 

^  1".  —  Règles  générales. 

276.  —  Pour  qu'il  y  ait  vol  punissable,  il  faut,  d'après 
l'art.  379  C.  pén.,  comme  troisième  et  dernière  condition, 
que  la  chose  soustraite  frauduleusement  n'appartienne 
pas  à  celui  qui  l'enlève,  qu'elle  soit  la  propriété  d'autrui. 
Le  vol  étant  un  attentat  à  la  propriété,  celui  qui  soustrait 
sa  propre  chose,  ne  saurait  commettre  un  vol  :  rei  nostrœ 
furtum  facere  non  possumus,  disait  déjà  la  loi  romaine. 
(Paul,  Sent.,  liv.  III,  tit.  XXXI,  n.  21.)  En  conséquence, 
celui  qui  soustrait  par  hasard  chez  autrui  un  objet  qui  lui 
appartient,  et  qu'il  croyait  appartenir  à  un  tiers,  ne 
commet  point  de  vol.  —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n  479; 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1910;  Garraud, 
t.  5,  n.  2098.) 

277.  —  Le  propriétaire  ne  peut  commettre  de  vol  rela- 
tivement à  sa  propre  chose,  alors  même  que,  par  un  acte 
de  sa  volonté,  il  l'aurait  remise  à  un  tiers  avec  le  droit 
de  la  conserver.  Mais  la  solution  contraire  de  la  loi 
romaine  (Inst.,  §|  10  et  14,  De  oblifi.  quœ  ex  delicto  nasc.) 
n'est  plus  admissible  aujourdhui.  Le  propriétaire  qui  a 
mis  sa  chose  en  gage,  en  dépôt,  viole,  sans  doute,  en  la 
reprenant,  le  contrat  qu'il  avait  passé  avec  le  créancier 
gagiste  ou  le  dépositaire,  mais  il  ne  commet  pas  de  vol, 
car  la  chose  engagée  ou  déposée  n'avait  pas  cessé  de  lui 
appartenir.  —  (Merlin,  Quest.  de  dr.,  v  Vol;  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1910;  Garraud.  t.  5, 
n.  2099.) 

278.  —  La  jurisprudence  a  décidé,  â  plusieurs  reprises, 
que  ne  constitue  par  un  vol  le  détournement  fait  par  le 
débiteur  ou  en  son  nom,  de  la  chose  par  lui  donnée  en 
gage,  «  attendu  que  le  nantissement  ne  transfère  par  au 
créancier  la  propriété  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  et 
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que  celle  rlione  conlinue  d'être  la  propriél/-  du  déhileur 
f^ui  l'a  doiiiiée  «mi  ^a^{e  »  —  ((inss.,  31  mars  ixS.'i,  llull. 
nus.  criin  ,  n.  IIÎS,  Jnurii  tledr.  irivi  ,  iH^l},  \t.  i'.t'i.  — 
H)  noveinlire  i85:i,  liull.  cats  rrim  ,  ii.  XU\  I)  I'.  1«63. 
.%.  ;{0().  —  iiS  (i.mU  isriî»,  Bull  r.iss  rrim  ,  u.  212;  Journ. 
de  dr.  crtm.,  I«(i0,  p    il;  D    1*.  i«(>l    5    344.) 

279  —  La  rè^le  esl  ôi^nlcnient  applii^alde  au  saisi  qui 
di'tduriie  U's  iiltjels  saisis  sur  lui.  elconlirs  à  sa  ganie  :  il 
ne  se  rond  i)hs  coupaltle  de  vol.  (>"est  ce  (|ni  résulte  aujour- 
d'hui de  l'arl.  4l)U,  iiitroduil  dans  le  Code  pénal  par  la  loi 
du  iH  a\ril  183i  <;••  Icxlf,  en  elTel.  tout  en  punissant  le 
délournenient  coiiiniis  par  le  saisi.  Trappe  ce  lail  comme 
délil  spécial  et  $ui  gênent,  et  non  comme  vol.  —  (Garraud, 
t.  5.  n.  S(J!>'.);  Cliauveau,  Fauslin  li'lie  et  Viile^'.  t.  5, 
n.  l'.M3.)  —  V.  <u/)rd,  v°  Sanie-exécniion,  n.  421  et  s. 

280.  —  Si  le  prévenu  peut  se  soustraire  à  l'accusation 
de  vol  par  l'exception  de  [iropriété,  celte  exceplinn  serait, 
toutefois,  inadmissible  dans  le  cas  où  le  propriétaire  se 
serait  dessaisi  de  sa  chose  par  l'aiTectation  spéciale  qu'il 
lui  aurait  donnée  Ainsi,  on  a  vu  siiyrn,  v"  Solaiie,  n.  35.j!2, 
que  l'individu  qui,  dans  l'étude  d'un  notaire  et  entre  les 
mains  du  clerc  de  celui-ci,  verse  une  somme  pour  être 
payée  à  sa  décharge  à  un  autre  client  de  l'étude,  se  des- 
saisit, par  celte  afleclalion,  de  la  propriété  de  la  somme 
versée,  dont  le  clerc  demeure  responsable,  à  partir  de  ce 
moment,  tant  envers  lui  qu'envers  le  créancier  pour  lequel 
il  a  reçu  la  somme  comme  nejiotiornm  ge$tor.  l'ar  suite, 
si,  prolilanl  de  l'absence  ou  de  linaltenlion  du  clerc,  cet 
individu  relire  iurlivement  une  partie  de  la  somme  versée, 
il  soustrait,  non  sa  propre  chose,  mais  la  chose  d'autrui, 
et  encourt,  pour  ce  fait,  les  peines  du  vol.  —  ((^ass., 
i5  juillet  1805,  Pawl.  fr.  chr.,  IV.  ^.  191;  Bull.  eass. 
crim.,  n.  147;  Jaurn.  de  dr.  crim.,  1866,  p.  48;  S.  1866. 
1.  183,  1).  P.  1865.  1.  432.) 

281.  —  Jugé  encore  que  l'individu  qui,  après  avoir 
remis  à  un  marchand  un  billet  de  banque  en  paiement 
d'un  objet  d'un  prix  intérieur  au  montant  du  billet,  prend 
la  fuite  en  enlevant  furtivement  tant  le  billet  de  banque 
que  la  monnaie  qui  lui  revient  et  qui  avait  été  déi)osée 
sur  le  comptoir  par  le  marchand,  esl  à  bon  droit  reconnu 
coupable  du  délit  de  vol.  On  soutiendrait  vainement  que 
ce  fait  ne  réunit  pas  les  éléments  légaux  du  délit  de  vol, 
car,  en  admettant  que  la  monnaie  du  billet  de  banque  ait 
été  volontairement  remise  par  le  marchand,  il  n'y  a  pas 
moins  appréhension  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  à 
l'égard  du  billet  de  banque,  qui  a  cessé  d'appartenir  au 
prévenu,  au  moment  de  la  remise  de  la  monnaie.  —  (Cass., 
29  septembre  1898,  Pond  fr.  pêr.,  1900.  1.  190:  Bull. 
cax$.  crim.,  n.  321;  S.  1900.  1.  249,  D.  P.  1899.  1.  149.) 

282.  —  Lorsque,  devant  un  tribunal  de  répression,  le 
prévenu  de  vol  oppose  l'exception  de  propriété  de  l'objet 
volé,  ce  tribunal  esl  compétent  pour  statuer  sur  l'excep- 
tion. Le  principe,  en  effet,  esl  que  les  juridictions  répres- 
sives, compétentes  pour  prononcer  sur  l'existence  des 
délits  et  contraventions,  ont  qualité,  par  cela  même,  pour 
apprécier  tous  les  éléments  de  ces  infractions,  toutes  les 
excuses  qui  tendent  à  les  atténuer  ou  à  les  absoudre,  ainsi 
que  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  avoir  pour  résultat 
de  détruire  la  criminalité  de  l'acte.  Ce  n'est  là  que  l'ap- 
plication de  la  règle  générale  que  le  juge  de  l'action  est 
le  juge  de  l'exception  Celte  régie  cesse,  sans  doute,  de 
s'appliquer,  lorsque  la  loi  elle-même  y  apporte  une  déro- 
gation. C'est  ainsi  que  l'exception  de  propriété  immobi- 
lière a  été  réservée  à  la  juridiction  civile,  par  l'art.  12  de 
la  loi  des  15-29  septembre  1791.  l'art.  182  C.  for.  et 
l'art.  59  de  la  loi  du  15  avril  1829.  Mais,  si  la  question 
préjudicielle  ne  porte  que  sur  un  droit  de  propriété  mobi- 
lière (la  seule  qui  puisse  faire  l'objet  d'un  vol),  rien  ne 


b'oppose  à  ce  que  la  juridiction  saisie  du  délit  soit  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'cxci-ption.  —  (Cass  ,  1 1  avril  1817, 
S.  cl  P  chr,  —  29  mai  1828,  Bull  eau.  crim  ,  n  189; 
S  et  P.  chr  ,  P  ls29.  I.  509.  —  4  août  1865.  Bull. 
ca*s  crim  ,  n  165;  I»  P  1866.  1  96  —  21  avril  1870, 
Bull  cass  vrtm.,  n.  93;  I».  P.  1871.  1.  67.  —  Chauveau, 
Kaustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n    1911.) 

283  —  .luge  s[)écialement,  en  ce  mus,  que  le  juge 
correctionnel  est  compétent  pour  reconnaître  si  les  valeurs 
qu'un  individu  est  prévenu  d'avoir  détournées  d'une  suc- 
cession, lui  auraient,  ainsi  qu'il  le  soutient,  été  remises 
par  le  défunt  à  titre  de  don  manuel.  —  (Cass.,  4  août 
1863,  précité  ) 

284.  —  Dans  le  cas  où  des  individus  poursuivis  pour 
avoir  récolté  du  varech  sur  une  portion  de  rixage  consi- 
dérée comme  une  dépendance  du  territoire  d'une  com- 
mune voisine,  opposent  que  cette  portion  fait  partie  du 
territoire  de  leur  j»ropre  commune,  la  nécessilé  de  déter- 
miner les  limites  séparatives  élève,  en  l'absence  de  docu- 
ments décisifs,  une  question  préjudicielle,  qui  doit  être 
vidée,  contradictoiremenl  entre  les  deux  communes,  par 
l'autorité  administrative.  —  (Caen,  15  novembre  1858, 
D    P.  1859.  1.  164  ) 

285.  —  .Mais  il  a  été  décidé  (jue,  lorsqu'un  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  prévention  de  vol,  reconnaît 
que.  d'après  les  titres  de  propriété  produits  parle  prévenu, 
les  objets  qu'il  esl  accusé  d'avoir  volé  lui  appartiennent, 
il  doit  renvoyer  les  parties  à  Ans  civiles,  pour  faire  décider 
la  question  préjudicielle  de  propriété.  —  (Cass.,  3  février 
1827,  S.  1827.  1.  301,  S    et  P.  chr.,  D.  P.  1827.  384  ) 

286.  —  ...  Lt  qu'il  en  esl  de  même  lorsqu'un  prévenu 
de  vol  de  récoltes,  commis  dans  un  champ,  soutient  qu'il 
avait  le  droit  d'enlever  ces  récoltes  en  qualité  de  fermier 
de  ce  champ.  —  (Cass.,  10  janvier  1806,  S.  1806.  1.  203, 
S.  et  P.  chr.,  l».  A.  11.  497.) 

287.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'allégation  par  l'in- 
culpé qu'il  esl  propriétaire  de  l'objet  dont  la  soustraction 
lui  est  reprochée  ne  constitue  qu'un  simple  moyen  de 
défense,  et  non  une  exception  de  propriété,  lorsqu'il  n'offre 
aucune  preuve  à  l'appui,  et  qu'il  s'abstient  de  réclamer 
une  expertise  ou  une  mesure  d'instruction  quelconque; 
que,  dans  ce  cas,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  répondre  par 
un  motif  spécial,  à  l'allégation  de  propriété;  qu'il  suffit 
qu'il  affirme  l'existence  du  vol  pour  jusliOer  la  condam- 
nation   —  (Cass.,  21  avril  1870,  précité.) 

288.  —  S'il  esl  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  vol,  que  la 
chose  enlevée  appartienne  à  autrui,  il  n'est  pas  indispen- 
sable de  préciser,  dans  la  prévention,  à  qui  appartient  celte 
chose  :  il  suffit  qu'il  soit  établi  que  la  chose  avait  un 
maître,  et  que  ce  maître  n'était  pas  le  prévenu.  L'exis- 
tence du  délit  est,  en  effet,  indépendante  de  celle  désigna- 
lion.  —  (Cass.,  29  mai  1828,  précité.  —  4  avril  1845, 
P.  1848.  111.  601,  P.  chr.,  D.  P.  1843.  t.  246    —  6  juin 

1845,  S.  1845.  1.  478,  D.  P.  1845.  1.  287.  —  30  janvier 

1846,  Bull.  cass.  crim.,  n.  33:  Journ.  de  dr.  crim.,  1846, 
p.  38:  S.  1846.  1.  314,  P.  1846.  I.  706,  D.  P.  1846.  1. 
27.  —  Blanche  et  Dulruc,  t.  5,  n.  484;  Chauveau,  Fauslin 
Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1912;  Garraud,  t.  5,  n.  2099.) 

289.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  qu'il  suffit 
qu'un  objet  trouvé  en  la  possession  d'un  individu  n'ait 
pu  provenir  que  d'un  détournement,  pour  que  le  détenteur, 
qui  ne  justifie  pas  de  sa  propriété,  ait  pu  élre  réputé  cou- 
pable, soit  de  ce  détournement,  soit  de  complicité  par 
recel,  et  cela  bien  que  les  propriétaires,  a\i  préjudice  des- 
quels ledit  détournement  aurait  été  commis,  ne  soient  pas 
connus.  —  (Cass.,  4  avril  1843,  précité.) 

290.  —  U  suffît  également  que  les  termes  du  jugement 
permettent  de  constater  qu'au  moment  de  la  soustraction. 
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lii  clioN*'  oiilov<^(t  ii'iHall.  piiN  (laiiH  Ihn  l)i«<iiN  do  riiliii  (|iii  l'a 
n|)|in''li('iMli'«<  Aiimi,  ilaiiH  mm  i>h|m'to  un  (Ii<h  iiulivMiiN, 
ciiiiilaiiiiM'H  |iniir  Loiilalivo  tif  Mil,  Niiiititiiali'iil., /i  rn|i|Mii  dn 
Ifliir  iHKii'Voi,  (|uu  l'arriH  allai|iii*  n'avait  puN  iiiiliqui'  ilo 
(|tii  l(>s  l'JKiNOH  N(Mis(r(iil(<N  rtaifiil  la  proprirli',  In  (Inur  ilo 
caHKaliiiM  a  n'jclr  lo  pourvoi  en  illsaiil,  iiolatiiiiii  ni  : 
•  Atlcmlu  <|iic,  siilvanl  i-cl  ai'i'6l,  il  n'>Hiill(!  de  rinhlritc.» 
lion  cl  dos  d.'i.alH,  <iiit\  lo  a.t  juillrl  iKSfl.  h  |'ari><.  X  cl  / 
on!  ('on|oinl('inont  Icnii-  di>  coMiini'llri'  nnc  Hon^slt-arlioii 
rraiidiilriiNC  dans  la  i-iianilii'c  cl  an  pri-Judicc  Ac  la  dcnioi- 
Hollc  N  .,  (Hi'cn  (|iialitiant  celle  hoiisI  raction  ilc  IVaiidn- 
Itiuso,  (dio  ('onNlalc,  par  l'cla  int'^inc,  i|im-  Ich  oIiJcIh  ([iic  les 
pri^voniis  80  proposaionl  ol  ont  lonti'urappr('>lu;nd(<r  étaient 
la  propriété  do  la  denioisollo  N...  •  —  ((".asH.,  7  J/invicr 
18S(l,  Huit  cdfis.  otuin  ,  n  'A;  Jnurn.  ih  dr  criin.,  ISK7, 
|)    <(0.  _  Coiii'  <;arrand.  t.  fi,  n.  iOilH.  note  6:i.) 

291  Dcciilé,  d'aiilrc  part,  iinc  la  (|iioslioii  posé((  an 

jnr}'  rclalivonuMit  à  nne  l(>ntativo  de  vol  (pii  a  pour  olijct 
la  soiislraotion  do  l'ar^onl  déposô  dans  l(^  tronc  d'nnc 
éyliso  désigno  snflisaniMient  (|ntd  aurait  été  le  proprié- 
taire do  col  argent,  si  ollo  dosigno  Indite  soiistraolion 
connue  tentée  an  préjntlice  des  pauvres  de  In  commune. 

—  (Cnss.,  IS  Janvier 'lS77,  l).  IV  1877.  1    XM  } 

292.  —  Il  no  résulte  [loint,  lontel'ois,  des  explications 
précédentes,  (lu'iin  individu  doive  être  réputé  coupable  de 
\oI,  par  cola  seul  ([u'il  no  justilie  pas  de  la  proprièlé  des 
objets  trouvés  on  sa  possession.  Son  innocence  doit  être 
présuinco,  et  c'est  au  ministère  public  à  faire  la  preuve  de 
l'élément  tlu  vol,  consistant  dans  rap[iréhension  de  la 
chose  d'autrui.  Il  a  été  Jui;é,  en  ce  sens,  que  les  peines 
du  vol  no  peuvent  être  appliiiuéos  a  un  individu  trouvé 
porteur  d'argent  ou  d'objets  d'une  certaine  valeur,  par 
cela  seul  (|u"il  n'en  justilie  pas  l'origine.  —  (Trib.  Nantes, 
27  novembre  1852,  Jomn.  de  ilr.  vrim  ,  185:1,  p.  28; 
S.  1852    2.  G81,  P.  1853.  11.  337,  I).  1».  1853.  3.  29.) 

293.  —  La  soustraction  frauduleuso  de  marcbandises 
prohibées,  comme  celle  de  toutes  autres  marchandises, 
constitue  un  vol.  C'est  qu'en  elTet,  la  (luestion  de  propriété, 
et,  par  suite,  la  possibilité  du  vol,  est  indépendante  de  la 
nature  délictueuse  des  objets  soustraits.  (Cass..  1-i  juillet 
1815,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  583.  —  Carraud,  t  5, 
n.  2098.)  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  marchandise 
coloniale,  la  cochenille,  dont  l'importation  était  interdite 
au  moment  où  fut  commise  la  soustraction. 

294.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  la  chose 
volée  puisse  appartenir  à  un  propriétaire.  Kn  conséquence, 
depuis  l'abtdilion  de  l'esclavage,  une  personne  ne  peut 
plus  être  l'objet  d'un  vol.  Les  délits  consistant  à  la 
séquestrer,  à  l'enlever,  constituent  des  infractions  spé- 
ciales, punies  comme  délits  contre  la  liberté  individuelle. 

—  (Carraud,  t.  5,  n.  2098.) 

295  —  Le  peu  d'importance  de  la  chose  soustraite  n'a 
pas  d'intluence  sur  l'existence  du  délit.  —  (Conf.  Cass., 
17  octobre  1811,  Bull.  cass.  crim.,  n.  138;  S.  et  P.  chr., 
1)    .\    12.  453.) 

296.  —  La  soustraction,  même  frauduleuse,  ne  pou- 
vant constituer  un  vol  que  si  la  chose  soustraite  appar- 
tient à  autrui,  il  en  résulte  que  ne  se  rend  pas  coupable 
de  celte  infraction  celui  qui  ne  fait  que  s'approprier  une 
chose  sans  maître.  Si  donc  le  vol  a  pour  objet  une  res 
nulliiis  ou  une  res  dercUcla,  aucune  poursuite  n'est  pos- 
sible. En  ce  qui  concerne  d'abord  les  res  nullius,  on 
désigne  par  là  celles  qui,  ne  pouvant  entrer  dans  le  patri- 
moine d'une  personne  déterminée  que  par  un  fait  d'appré- 
hension, restent  jusque-là  sans  propriétaire.  Tels  sont, 
entre  autres,  les  animaux  sauvages  dans  leur  état  de 
liberté  naturelle,  les  poissons  de  la  mer  et  des  eaux  cou- 
rantes, les  coquillages,  les  pierres  précieuses,  l'ambre  et 


le  corail  qui  hh  tniii\<;nt  au  fond  d«  lu  iiier,  Hur  ii'ê  Ilot» 
ou  HOM  bordit,  lu  vnriM'h  ou  ^o^iiioii  pituNnaiit  «:ii  invr  ou 
jolé  Hur  In  grève,  \t>»  eaux  pliisiuleii  loiiibnnl  aur  la  viiic 
publique,  etc.  Il  n'^  nuniil  donc  pnii  le  d'dil  (ic  vol  duiia 
le  luit  de  H'omparer  d'un  nniinal  wim  âge,  iiirinir  «n  ndaiil- 
tant  que  l'on  ait,  pour  ce  Inire,  j/i  ni-lre  kur  lu  li^rroiu 
d'autrui;  il  n',\  nurnil,  (iniiN  co  cun,  qu'un  délit  du  clmMe, 
ipii  pourrait  ho  compliquur  d'un  délit  du  bru  du  <'   ' 

llUauche  et  Dntiuc,  t    •'•,   n     4Hi  ;  l.linuvi-au,   I  ■ 

ilelie  et  \  illey,  t.  »,  ii.  19SX  el  t.  ;  (;arraud,  t.  S,  o.  2UUN  ; 
297    —  .Mai»  ctdni  qui  «'triuparu  d<!N  piv   '  i  'in- 

hier,   en  doliorh  den   ejtdqueH  ou   iU  Nonl    réji  il  ,  ae 

rend  conpublu  de  vol,  alnra  niériie  que  rn|tprebun)iioii 
n'aurait  eu  lieu  ijua  la  Muite  d«-  l'exerciri»  du  droit  du 
I  luinHo  permis  au  pnqirietniri;  ou  funnier,  dniia  i  inter>'t  de 
de  luui-H  récolluH,  c/ir  a'il  leur  oat  pennia  de  luur  lua 
pigtuiiiH  qui  endorniiiapent  Ioh  bléa  ou  nulrus  produit»  de 
la  terre,  il  n'eu  resullo  paa  qu'ila  aient  lu  droit  d<;  ae  les 
nppro|>ri(!r.  —  (Clinuvenii,  Knuatin  Ilélie  ut  Ville_y,  l.  5, 
n  111:25;  Itlanche  et  Dulruc,  I.  5.  u  IM|.  —  V.  nuprà, 
V"  Auimnux,  n.  2(>U  et  s.,  et  Chatte,  n    440  ut  h. 

298.  —  Jugé  encore,  iiue  ne  constitue  pna  le  délit  de 
vol  ou  de  tentative  rie  vol  le  fait  pur  un  cbasBeur  d'nvoir 
lui;  el  do  s'être  a|tproprié,  dans  une  mare  coiiiinuualu,  dea 
canards  sauvage»  (|ui  y  étaient  nés,  et  qui  y  vaguaiuiit.  — 
(Orléans,  G  décembre  1898,  la  Loi  du  li  décembre  1898; 
h  Droit  du  28  janvier  1899  ) 

299.  —  Les  res  di-reUclw  comprennent  les  choses  volon- 
tairement abandonnées  par  leur  propriétaire,  avec  l'in- 
tention de  les  laisser  à  la  disposition  du  jiremier  occupant. 
Leur  appnqiriatiou  est  également  exclusive  de  l'idée  de 
vol.  -  (Chnuveau,  Faustin  Ilélie  et  Villej^',  t.  5,  n.  1923; 
Carraud,  t.  5,  n.  2098.) 

300.  —  Le  fait  de  prendre  le  miel  que  l'on  découvre 
dans  les  troncs  d'arbres  de  propriétés  non  closes,  alors 
(|ue,  d'après  l'usage  local,  ce  fait  n'est  considéré  que 
comme  une  prise  de  possession  ou  de  droit  de  premier 
occupant,  peut  donner  lieu  à  des  réparations  civiles, 
mais  ne  peut  être  considéré  comme  une  soustraction.  — 
(Orléans,  25  janvier  1887.  Aloitit.  jud.  Lyon  du  1"  mars 
1887.) 

301.  —  On  s'est  demandé  si  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  abandonnées  sur  la  voie  publique  constitue 
un  vol,  alors  du  moins  qu'elles  sont  adjugées  à  un  entre- 
preneur, avec  interdiction,  par  l'autorité  municipale,  à 
tous  autres  qu'à  l'entrepreneur,  d'enlever  aucuns  fumiers 
ou  ordures  déposés  sur  la  voie  publique.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  27  décembre  1849  (D.  P.  1850  2.  58), 
s'était  prononcé  pour  l'affirmative.  Mais  cet  arrêt  a  été 
cassé,  et  avec  raison,  selon  nous,  par  ce  motif  que  t  les 
boues  et  immondices,  qui  sont  journellement  déposées  sur 
la  voie  publique,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
des  choses  abandonnées,  et  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne. »  (Cass.,  12  avril  1850,  Jouiti.  de  dr.  crim.,  1850, 
p  205;  S.  1850.  1.563,  D  P.  1850  1.  112).  Sans  doute, 
le  contrat  intervenu  entre  la  ville  et  l'adjudicataire  pou- 
vait bien  conférer  à  ce  dernier  le  droit  exclusif  d'enlever 
les  boues  et  immondices,  mais  n'avait  pas  pour  effet  de 
l'en  rendre  immédiatement  propriétaire,  l'appropriation 
ne  pouvant  résulter  à  son  profit  que  d'une  prise  de  posses- 
sion Il  ne  pourrait  donc  y  avoir  vol  de  ces  boues  et 
immondices,  dans  notre  hjpothèse,  que  si  l'adjudicataire 
en  avait  effectué  une  prise  de  possession  quelconque,  par 
lui-même  ou  par  ses  emplovés,  par  exemple,  si  des  tas 
avaient  été  formés  avec  les  ordures.  —  (Blanche  et 
Dutruc,  t.  5,  n.  481;  Garraud,  t.  5,  n    2098,  note  5.) 

302  —  U  y  aurait  lieu,  en  tout  cas,  même  en  l'absence 
de  toute  prise  de  possession  par  l'adjudicataire,  d'appli- 
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quer  au  prévenu  les  peines  de  simple  police,  pour  contra- 
vention ù  l'arrtHé  municipal,  portant  défenses  'i  tous  .-Lutrcs 
qu'aux  adjiiilicatHires  d'enlever  ces  lioues  et  immondices. 
—  (Cass..  12  avril  185(J,  précité.) 

303.  —  On  nc!  peut  pas  considérer  comme  choses 
abandonnées  les  suaires  et  vêlements  qui  enveloppent  les 
morts,  ainsi  que  les  autres  olijels  déposés  dans  les  cer- 
cueils. Ces  choses,  en  ellet,  restent  la  propriété  do  ceux 
«jui  eu  ont  revêtu  les  cadavres,  ou  les  ont  placées  dans  les 
tombeaux  avec  une  destination  spéciale,  qui  n'implique 
pas  chez  eux  l'idée  de  deielii-lio  .\u  sur|)lus,  le  législateur 
lui-même  senilde  liicn  avoir  prev  u  la  possibilité  d'un  pareil 
vol,  car,  dans  l'art.  3t»0  C.  pén.,  où  il  punit  le  délit  de 
violation  de  sépulture,  il  ajoute  :  •  sans  préjudice  des 
peines  portées  coulre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient 
joints  à  celui-ci  »,  crimes  et  délits  qui  sont  vraisembla- 
blement bien  plutôt  ceux  de  vol  que  ceux  d'outrages  aux 
mours.  —  (Cass.,  17  mai  18::J:i,  Bull.  ca$s  crim.,  n.  7.j; 
S.  et  P.  chr.,  1).  A.  12.  1049.  —  Cour  de  Trani,  4  février 
1881,  S.  1881.  i.  39.) 

304.  — .luge  spécialement,  eu  conséquence,  que  la  sous- 
traction frauduleuse  des  suaires  ou  des  vêtements  qui 
enveloppent  les  morts,  et  des  autres  objets  déposés  dans 
les  cercueils,  constitue,  non  seulement  un  délit  de  violation 
de  tombeau,  mais  un  véritable  vol,  et  que  ce  vol  devient 
un  crime,  s'il  est  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes. —  (Cass.,  17  mai  1822,  précité.) 

305  —  Les  bois  de  llotlago  échoués  sur  les  rives  ou 
tombés  au  fond  de  l'eau,  et  vulgairement  appelés  canards, 
ne  jteuvent  être  considérés  comme  abandonnés  par  leurs 
maîtres,  et,  par  conséquent,  celui  qui  s'en  empare  commet 
un  vol.  —  (Limoges,  2!»  mars  1857,  D.  1'.  1865.  4.  418.) 
—  V.  supni.  V  Bois  et  citarbons,  n.  663  et  s 

306.  —  En  droit  romain,  l'objet  ramassé  sur  le  champ 
de  bataille,  considéré  comme  res  nullius,  devenait  la  pro- 
priété du  premier  occupant,  tout  au  moins  lorsqu'il  avait 
été  appréhendé  par  un  individu  ne  faisant  pas  partie 
d'un  corps  de  troupe  régulier;  pris  par  une  armée  ou 
par  un  corps  d'armée  agissant  sous  les  ordres  d'un  chef, 
il  appartenait  à  l'Etat.  Ces  principes  étaient  encore 
adoptés  par  d'anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
des  gens.  (Conf.  Grotius,  Dr.  de  la  guerre,  n.  3,  chap.  v 
et  s.  ;  liurlamaqui,  Dr.  de  la  nature  et  dex  gens,  chap.  vu, 
§  2;  Vattel,  Dr.  des  gens,  liv.  Il,  chap.  v,  §  73.)  Mais  il 
appartenait  au  dix-neuvième  siècle  de  modifier  ces  théo- 
ries, que  ne  comportait  plus  l'idée  moderne  de  la  guerre. 
Portails,  Napoléon  1",  Tallejrand,  la  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  les  Congrès  de  1818  à  Aix-la-(^.liapelle  et  de 
185G  à  Paris  soutinrent  qu'il  est  interdit  de  dépouiller 
les  particuliers  inoÊfensifs  sans  une  absolue  nécessité. 
M.  Blunstschi  [Dr.  intern.  codifié,  t.  2,  p.  657),  M.  de  Mar- 
tens  {Dr.  des  gens  (édit.  Vergé),  t.  2,  §  279),  le  règle- 
ment américain  de  1856  et  le  Code  de  justice  militaire 
français  de  1856  consacrèrent  cette  vérité.  On  admet 
même  que  les  réquisitions  ne  peuvent  être  faites  que  par 
un  chef  avant  pouvoir,  en  cas  de  nécessité,  et  moyen- 
nant un  reçu,  qui  doit  servir  au  réquisitionné  à  réclamer 
ce  qui  lui  est  àù,  suivant  les  clauses  du  traité  de  paix  à 
intervenir  —  (Conf.  GrioUet,  Bull.  soc.  législ.  comp., 
1872,  p.  26  et  s.,  1873,  p.  8  et  s.;  .Morin,  Lois  relatives 
à  la  ijuerre,  t.  1,  chap.  ii,  n.  5.) 

307.  —  La  jurisprudence  française  a  l'ait,  à  diverses 
reprises,  application  des  principes  précédents  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  si,  en  temps  de  guerre,  le  droit  des  gens 
permet  au  vainqueur  de  s'approprier  les  munitions  et  les 
vivres  de  l'armée  vaincue,  ainsi  que  les  chevaux  et  voi- 
tures employés  à  leur  transport,  ce  droit  ne  saurait  être 
étendu  aux  divers  objets,  notamment  à   des  chevaux  et 


voitures  appartenant  soit  k  des  particuliers,  soit  même  & 
l'ailministration  française,  et  que,  dès  lors,  l'individu  qui 
s'empare  de  tels  objets,  avec  ou  sans  l'autorisation  du 
vainqueur,  se  rend  coupable  de  vol.  —  (Angers,  14  mars 
1871,  Journ  de  dr.  erim  ,  1871,  p  172;  S  1871.  2  213, 
I).  P  1872  2.  163  )  —  V.  aussi,  suprn,  \°  Biens  vacants, 
n.  12! 

308  —  ...  Que  le  fait  par  des  soldais  ennemis,  agis- 
sant isolément  et  en  dehors  de  toute  réquisition,  d'avoir, 
dans  une  commune  occupée  par  eux.  et  où  toute  lutte  et 
tout  fait  de  guerre  avaient  cessé,  enfoncé  les  murs  d'une 
cave  et  pillé  les  vins  et  liqueurs  qui  y  étaient  enfermés, 
constitue  un  vol  punissable,  et  le  Français  qui  les  a 
accompagnés  et  éclairés  doit  être  réputé  leur  complice,  et 
puni  comme  tel.  —  TCass.,  15  décembre  1871,  Bull.  cnss. 
crim.,  n.  181  ;  Journ.  de  dr.  crim.,  1871,  p.  289;  S.  1872. 
1.  44,  D    P.  1872    1     273.) 

309.  —  Quant  aux  épaves  de  mer,  il  a  été  jugé  que 
les  projectiles  qui,  après  avoir  été  lancés  d'un  navire  de 
l'Etat,  sont  recueillis  par  un  [)écheur  au  fond  de  la  mer, 
ne  peuvent  être  considérés,  ni  comme  bris  ou  naufrage, 
ni  comme  jet,  ni  comme  crû  de  la  mer  échoué  ou  jeté 
sur  le  rivage  :  ce  sont  des  choses  res  nullius.  Le  pécheur 
qui  se  les  est  appropriés  n'est  donc  pas  coupable  du  délit 
de  vol.  —  (Trib.  corr.  Toulon,  17  octobre  1882,  Gaz. 
Pal.,  1883.  1.  68.)  —  V.  pour  les  épaves  de  mer,  supra, 
v»  Biens  vacants,  n.  125  et  s. 

310.  —  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  19  de  l'ordonnance 
de  1681,  un  délai  de  vingt-quatre  heures  est  accordé  à  ceux 
qui  trouvent  des  épaves  en  mer,  pour  en  faire  la  déclara- 
tion, après  les  avoir  mises  en  sQreté;  que.  dés  lors,  après 
la  constatation  de  l'existence  d'épaves  entre  les  mains  de 
ceux  qui  les  ont  trouvés,  il  y  a  lieu  d'attendre  l'expira- 
tion du  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  verbaliser 
contre  eux.  s'ils  ne  les  ont  point  déclarées,  et  cela,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  douteux  qu'ils  aient  eu  l'intention  de  se 
les  approprier.  —  (Trib.  corr.  lirest,  20  décembre  1901, 
Gaz.  Pal.,  1902.  1.  726.) 

311.  —  L'ordonnance  de  1681,  prescrivant  la  déclara- 
tion et  la  remise  à  l'autorité  maritime  des  épaves  provenant 
des  navires  échoués  ou  naufragés,  s'applique  également 
aux  épaves  provenant  d'objets  enlevés  sur  la  côte,  tels 
que  des  planchers  de  blindage  pour  parcs  à  huîtres.  Ceux 
qui  recueillent  ces  objets  enlevés  par  la  mer  ne  peuvent 
en  aucune  manière  se  les  attribuer  arbitrairement,  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité.  Ils  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  aux  autorités  maritimes,  faute 
de  quoi  ils  se  voient  appliquer  les  peines  du  recel.  Passé 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  qui  leur  est  imparti  par 
l'ordonnance,  les  inventeurs  d'épaves  sont  présumés  de 
mauvaise  foi.  —  (Trib.  corr.  Bordeaux,  15  mars  1889, 
la  Lui  du  31  mars  1889.) 

312.  —  L'individu  qui  appréhende  frauduleusement 
un  objet  ou  une  somme  d'argent,  renfermé  à  l'insu  du 
propriétaire  dans  un  meuble  que  celui-ci  lui  a  vendu, 
commet    une    soustraction,   dans    le    sens    de   l'art.    379 

C.  pén.,  et  par  suite,  peut  être  déclaré  coupable  de  vol.  — 
(Lyon,  17  janvier  1828,  S.  et  P.  chr.,  S.  1828.  2.   428, 

D.  P.  1828.  2.  157.  —  Cass.,  28  février  1896,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  79;  S.  1897.  1.  303,  D.  P.  1897.  1.  176  ) 

313.  —  La  vente  ayant  pour  effet  de  transférer  la 
propriété  de  la  chose  vendue,  dès  que  les  parties  sont  con- 
venues de  la  choses  et  du  prix(C.  civ.,  art.  1583)  l'ache- 
teur qui  appréhende  la  chose  entre  les  mains  de  son 
vendeur  n'est  pas  coupable  de  vol.  Mais  il  faut,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  la  vente  soit  pure  et  simple,  car  le  ven- 
deur reste  propriétaire,  au  cas  d'une  vente  sous  condition 
suspensive. 
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314  \ilisi  jUJ^»'  M'"'  'l'    '"''    'l"l»^"il'    •'lilllvi',   HiiliM    les 

pavtir,  tIcM  iihjclH  iiclirli-N,  Huiii  In  coiiililioii  il'cii  \iny»ir  i« 
]il'i\  an  iniiiiiotil  (lt>  In  li\raiNitii,  l'oiiNlitiii'  li«  ilt'lil  dit  miI 
—  (CaHH  .  7  mal  IHi:i.  S    i>l  IV  rlir..  I»    A,   \i    lOU  ) 
316    —  lloK  ilinii-iillo!*  |H>ii\(tiil  Mt'InviM'  au  Miijol  <li'  la 

VOIlId   (IdH     cIkiKCS   l|lli     Htl    |II^Hr|ll,    HO  Cl  llll  |ll  (Mil   (III    Ml'    IIIDMII- 

roiil,  Il  l'aiit.  à  «l'I  ('Kaiil,  m*  n'IiM-nr  aux  |iriiMi|im»  tlu 
droit  civil,  »)l  diBliiiKutM".  cii  ciuihi'-ihhmico,  Ih  \iiiiIo  on 
bloc,  cl  la  \outc  au  coii)|dc,  au  |Milds  ou  k  la  iiiiHiiri',  la 
|)rcini(^ro  lrauH|iortaul  iMiiucilialciiicnt  la  |ti'o|ii-iiUc,  la 
Hoconilc  ne  prodiiis.inl  cv.\  cITol  ([u'aprcH  l'opcruliou  du 
C()iupta)zu,  du  pitsagi'  ou  du  iiUiKuraKc. 

816  .lu;;(>.  i\  col  l'uanl,  i|U('  le  l'ail  d'un  iiidisidii 
(|ui,  avant  acliclc  des  uiardiaudiscH  a  tanl  lo  cciil,  Ich 
iMili've,  on  rclusanl  de  li's  laiB8oi'  romplor  par  1«  vcnilciii'. 
a  lo  caracli'i'c   do   \ol.  —  (llordcaiix,  M  juillet    \Hi',i,  S. 

is-i4.  2  ;<;ui,  it  I»  is-i.'i.  i.  rj.'iri  ) 

317.  —  ...  U>ic  l'i  souatraclioM  l'aile  suhrepticeiiuint 
par  l'aclielciir,  après  la  vente,  mais  a\  anl  le  Miertura;iO,  d'une 
pai'lie  des  marcliandiHes  xemliiea,  consliliie  une  boiislrac- 
tion  frauduleuse  de  la  chose  d'aulrui,  ol  lonihe  sous  Tap- 
plicalion  de  l'art.  4(tl  C.  peu.  ~  (Cass  ,  24  mars  l«(;0, 
liull.  cd.ss  crim  ,  u.  S4  ;  Journ.  île  dr.  criiii.,  IS«(I,  p.  241  ; 
S.  18G1.  i.  778.  I'.  ISGi.  OO!»,  D.  P.  IS()0    1.  IH'.>.) 

318  —  ...  Oui'  de  même,  il  y  a  vol,  el  non  pas  escro- 
querie, dans  le  l'ail  de  l'acholeur  d'une  certaine  (|uanlilé 
de  l)lé  à  mesurer,  nui.  pendant  la  livraison  h  lui  l'aile  de 
ce  ble,  emporte  les  sacs  à  mesure  qu'ils  sont  remplis, 
comme  pour  les  déposer  sur  une  voiture  où  ils  doivent 
être  comptés,  mais  (jui  cache  queliiues-uns  de  ces  sacs,  à 
l'insii  du  vendeur,  dans  un  endroit  où  il  se  propose  de  les 
reiireuilre  plus  lard,  (>t  parvient,  en  employant  des  arti- 
lices  et  des  mensonges  pour  accomplir  et  dissimuler  sa 
fraude,  à  se  faire  remettre  un  nombre  de  sacs  supérieur 
à  celui  que  le  vendeur  s'était  engagé  à  lui  livrer.  — 
(Poitiers,  12  mai  1855,  S.  1850.  2.  3()2,  V.  1856    1.  72.) 

319.  —  Le  propriétaire  qui,  avant  loué  une  chose  mo- 
bilière, l'enlèverait  des  mains  de  son  locataire,  ne  com- 
mellrait  pas  un  vol.  .Mais  le  propriétaire  qui  enlève  les 
fruits  d'un  jardin  qu'il  a  donné  à  bail,  dans  l'intention 
de  se  les  approprier  au  préjudice  du  fermier,  se  rend  cou- 
pable de  vol  (Cass.,  27  mars  1807,  S  et  P.  chr.,  1).  A. 
3.  440  )  En  effet,  le  locataire  acciuiert  ces  fruits  par  la 
simple  séparation,  qui  a  lieu  au  moment  de  la  soustrac- 
tion même.  —  (Chauveau-Faustin  llélie  et  Villev,  t.  5, 
n.  1926.) 

320.  —  Il  y  a  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui.  et  par  conséquent,  vol,  dans  le  fait  parle  fermier 
sortant,  alors  que  son  successeur  a  déjà  pris  possession 
de  la  ferme,  et  qu'il  n'a  lui-même  que  la  faculté  d'achever, 
dans  une  grange  en  dépendant,  le  battage  de  sa  dernière 
récolte,  sous  l'obligation  d'en  laisser  les  pailles  au  nou- 
veau fermier,  de  détourner  une  partie  de  ces  pailles.  — 
(Cass.,  16  avril  1863,  S.  1864.  1.56,  D.  P.  1863   1.  483.) 

331.  —  Lorsqu'un  propriétaire  en  louant  une  bouti- 
que, a  en  même  temps  vendu  à  son  locataire,  un  matériel 
servant  à  l'exploitation  du  fonds,  et  décrit  dans  l'acte  de 
vente,  celui-ci  se  rend  coupable  du  délit  de  vol,  lorsqu'il 
quitte  les  lieux  loués,  en  emportant  des  objets  non  com- 
pris dans  la  cession,  tels  que  les  glaces  des  pilastres  qui 
sont  aménagées  directement  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
—  (Paris,  27  janvier  1893,  D.  P.  1893.  2.  292.) 

322.  —  Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir 
si  le  propriétaire  d'une  chose  indivise,  qui  s'en  empare 
frauduleusement,  se  rend  coupable  de  vol.  Les  juriscon- 
sultes romains,  qui  avaient  déjà  examiné  la  question 
pour  le  vol  commis  par  un  cohéritier,  décidaient  que 
celui-ci  n'étaient  point  passible  de  l'action  fiirti  :  rei  hœ- 

T.  LIX. 


ri^lilnriif  furlmn  w/»(i  fil  (I.    i>,  lli({  ,  KxitU   kirrêdtt.f,  nriin 
qu'il  ^lail  «ouiiiU  à  raclioii  fxptiiUr  hiertdUnli»     d 
1)1^.,  iliul  )  (,l"i«nl  'I  I"  ri'iiiii 

elIcU  de     lu    NUCcendilMI  de  '  , 

|)iiurHui\i(),  ni  pur  l'action  furit,  ni  |>nr  l'artioii  txpilntv 

liifi filitiilit,  iiinis  Mi!iilein>Mil  p/ii"   I'm.  ti.,ii  t  ,  , 

(I.    5,   DIk-  l'^sinl    hmiil  )   .Nuire    nii' l'iiii'     ,         ,  e 

n'niliuellail  nmi  plu»  auciino  iiourtuite  criiiiinulle  ronlrc 
Ich  lieriliiTM,  ni  ciititru  l'épout  Niir\  i^  nil,  qui  avni'-nt 
divcrli    qiielqili'N   ItilMIN,    Hoil    d»    1(1    Hlici  •imiiiii ,    noil  de    lu 

l'ommuiiaulé  Lu  pein»  ronlrc  l'hérilivr  cuupatili;  d» 
diverlissemeiil,  coniiiMlail  *eii|i;ini'nt  :  1"  à  i  lie  déclaré 
hérilier  pur  cl  simple;  2'  /i  éln;  privé  d«  loulc  pari  daiil 
les  clionitH  déloiiriiéeH.  (Jihihhc,  l  4,  p  195;  Mcirllu,  H'i>., 
V  "  Viil,  Becl  II,  K  'i>  "l'I'  2  )  Dana  un  décret  du  3  ineHsi.ior 
.111  II,  la  riinveiition  décida  que  les  principcM  de  iiotrii 
ancien  droit  ciinliiiiieraieiit  a  être  appliquéH. 

828.  -  l)oil-on  également  maintenir  «ouh  le  Code  le» 
snliitioiis  de  noire  ancienne  jiii"ispnidence?  Mien  que  cer- 
tains ailleurs  aient  soiileiiii  l'anirmative,  eleniieiKii''  nolum- 
ment  que  le  cohéritier  ipii  soustrait  une  chowe  de  la  »uc- 
cegsion,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol  (V  notamment  : 
Meiliii.  /<'•/>.,  v"  loi,  sect  III.  S  2.  n  3:  Hourgiiigri(»n, 
Jitrispr.  des  Codes  crimineh,  sur  l'art,  380,  n.  5;  Le  Sel- 
lyer,  Tr  ilu  dr.  niin  ,  t.  1,  p  543).  il  senihle  préférable 
d'écarter  aujourd'hui  les  règles  de  la  loi  romaine,  el  de 
notre  ancien  droit,  règles  qui  ne  sauraient  plug  avoir 
aucune  inllueuce,  puisque  le  Code  pénal  ne  les  a*  paa 
rappelées  l/exceptinn  qu'elles  avaient  admise  se  trouve 
ell'acée  par  le  droit  commun.  —  (Cnss.,  14  mars  1x18, 
ISuU.  cass.  crim  .  n  40;  S.  el  P.  chr  ,  1).  A  12.  1053. 
—  27  février  1836,  Uull.  ea$s.  crim.,  n.  62;  Journ.  i/c  dr. 
crim.,  1836,  p.  277:  S.  1836.  1.  526,  P.  chr  ,  D.  P.  1836. 
1.  310.  —  .Montpellier,  21  novembre  1853,  S.  1854  2. 
94,  1'.  1855.  I.  41,  I).  P.  1855  2  106.  —  Cass.,  19  mars 
1903,  S.  1903.  1.  383.  —  Hlanche  et  iJutruc,  t.  5, 
n.  482;  Chauveau,  Faustin  Ilélie  el  Villey,  t.  5,  n  1928, 
1929;  Carraud,  t.  5,  n.  2098:  Le  Poillevin,  Dicl  des  parq  , 
V"  Vol,  n.  4.) 

324.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  l'oncle  qui 
soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  île  son  neveu,  des 
elTets  dépendant  d'une  succession  qui  leur  est  dévolue  en 
commun,  se  rend  coupable  de  vol.  —  (Cass.,  14  mars 
1818.  précité.) 

325.  —  ...  Que  le  fait  par  un  copropriétaire  d'objets 
mobiliers,  de  les  avoir  vendus  à  l'insu  de  son  coproprié- 
taire, et  sans  autorisation,  alors  que  celui-ci  était  égale- 
ment en  possession  de  ces  objets,  constitue  un  vol,  si, 
d'ailleurs,  il  n'existe  aucun  doute  sur  le  caractère  fraudu- 
leux du  détournement,  ledit  copropriétaire  vendeur  s'étant 
d'ailleurs  approprié  le  produit  intégral  de  la  vente.  — 
(Cass.,  19  mars  1903.  précité.) 

326.  —  II  y  a  vol  de  la  part  de  l'héritier  qui,  s'erapa- 
rant  de  titres  de  créances  indivises,  les  fait  renouveler  et 
passer  exclusivement  en  son  nom,  et  s'en  fait  payer  les 
intérêts:  le  déplacement  de  la  possession  d'une  chose 
commune  par  un  héritier,  au  préjudice  et  contre  la  volonté 
de  son  cohéritier,  constituant  une  soustraction  fraudu- 
leuse. —  (Angers.  6  juin  1870,  S.  1871.  2.  207,  D.  P. 
1871.  2.  127.) 

327.  —  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  comme  cela 
avait  été  jugé  avant  le  Code  pénal,  même  sous  l'empire 
des  anciens  principes,  qu'il  y  a  certainement  vol  punis- 
sable, si,  au  moment  de  la  soustraction  commise  par 
l'héritier,  celui  dont  il  était  appelé  à  recueillir  la  succes- 
sion, n'était  pas  encore  décédé.  —  (Cass.,  16  pluviôse 
an  X,  Bidl.  cass.  crim.,  n.  108.) 

328.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  de  copropriété  comme 
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dans  Ich  c.i->  Kidiiinircs,  il  faiil,  iinur  i|u  il  v  ail  vol,  une 
uiutnhtMisinii  ellt.'cli\i'  «If  la  rlinsc,  ((Uilic  ic  {.tc  des  autres 
co[»ropriétaire8.  Si  ruhjet  détourné  se  trouvait  entre  les 
niaitiH  de  celui  (|ui  veut  se  ra|»|iro|iiit'r,  rincul|)é  pourrait 
élre  eou|)al)le  d'un  abus  de  ( niili.iiicr,  mais  non  d'un 
vol.  —  (lUanclie  et  Dulruc,  t    '.'>,  n.  483.) 

329  —  l!n  <()nsé(|uenn',  le  fait  d'un  cohéritier,  délen- 
Icur  de  valeurs  liéredilaires,  (|ui  dissinuilr  l'existence 
de  ces  valeurs  lors  de  l'inventaire,  et  se  les  approprie  au 
préjudice  de  ses  cohéritiers,  ne  constitue  [tas  le  délit  de 
vol'.  —  (Conf.  Cass.,  iH  décembre  I84K,  S.  18.i;j   i.  205.) 

330.  —  Juf.'é,  de  méme,(]ue  le  simple  vol  ou  la  sim[de 
dissimidalion  d'un  objet  de  la  succession,  ([ui  se  trouvait 
de  Jait  en  la  possehsi<in  du  cohéritier  receleur,  n  a  pas  le 
caractère  de  vol.  —  (Montpellier,  2i  novembre  1853,  pré- 
cité ) 

331.  —  La  régie  précédeninicnl  admise  s'applique  à  la 
soustraction  d'un  titre  commun,  comme  à  la  soustrac- 
tion de  tout  objet  mobilier,  lorsque,  de  ce  fait,  il  peut 
résulter  un  |)réjudice  pour  autrui.  —  (Cass.,  23  juin  1837, 
S  1838.  1.  138,  1».  1839.  M.  496,  D.  P.  1837.  1.  477. 
—  5  mai  184!»,  Journ.  de  dr.  crim  ,  1849,  p.  249;  S.  1849. 
1.  671,  1'.  1851.  1.  248,  D.  1'.  1849.  1.  14;j.) 

332  —  On  a  voulu  étendre  aux  associés  l'immunité 
déjà  proposée  en  faveur  des  cohéritiers,  et  l'on  a  prétendu 
que  l'associé  qui  soustrait  une  chose  commune  au  préju- 
dice de  ses  coassociés,  ne  se  rend  pas  coupable  de  vol. 
(Le  Sellyer,  loc.  cit.)  Mais  cette  solution  n'est  pas  plus 
admissible  (jue  celle  que  l'on  a  refusé  d'appliffuer  en  ce 
qui  concerne  les  copropriétaires  ou  cohéritiers.  En  efl'et, 
l'associé  ([ui  soustrait  un  efl'et  de  la  société,  s'empare 
frauduleusement  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas. 
On  ne  peut  même  plus  invoquer  ici,  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  l'autorité  de  la  tradition.  La  loi  rom<aine,  en 
ellet,  n'avait  pas  étendu  aux  associés  la  régie  qu'elle  avait 
admise  en  faveur  des  coliéritiers.  (L.  45,  Dig.,  De  furlis.) 
De  même,  dans  notre  ancien  droit,  Jousse  (t.  4,  p.  195) 
enseignait  que  «  l'associé  (jui  soustrait  frauduleusement 
les  eiîets  de  la  société  commet  un  vol,  et  peut  être  pour- 
suivi criminellement  ».  —  (Cass.,  3  novembre  1808,  S.  et 
P  chr.,  D.  A.  12.  1053.  —  .\gen,  7  février  1850,  D.  P. 
185U.  5.  478.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1930;  Garraud,  t.  5,  n.  2098;  Le  Poittevin,  Dict.  des 
parq.,  v"  Vol,  n.  4.) 

333.  —  Constitue  un  vol,  le  fait  parle  nu-propriétaire 
de  soustraire  frauduleusement,  au  préjudice  de  l'usufrui- 
tier, l'objet  soumis  à  son  usufruit.  Il  en  est  ainsi,  surtout 
lorsque  l'objet  soustrait  est  une  chose  fongible,  telle  qu'une 
somme  d'argent  —  (Nimes,  8  février  1877,  Juurn.  de 
dr.  crim.,  1877,  p.  321;  Journ.  min.  piibl.,  1878,  p.  95; 
S.  1877.  2.323.) 

334.  —  Le  fait  de  soustraire  frauduleusement  des 
objets  déposés  dans  un  cercueil  constitue  le  délit  de  vol 
au  préjudice  des  héritiers  du  mort;  vainement  dirait-on 
que  les  objets  déposés  dans  un  cercueil  sont  res  niillius. 
—  (Cour  de  ïrani,  4  février  1881,  précité.) 

335.  —  Peu  importerait  même  que  le  prévenu  eût 
enlevé  les  objets  du  cercueil,  dans  le  seul  but  de  les  uti- 
liser pour  la  décoration  de  l'église,  la  volonté  de  tirer 
profit  de  l'objet  soustrait  n'étant  pas  un  élément  essentiel 
du  vol.  —  (^.Méme  arrêt.)  —  V.  suprà,  n.  303. 

336.  —  Le  fait,  par  une  des  parties  contractantes, 
d'avoir  soustrait  frauduleusement  d'une  élude  de  notaire, 
l'original  unique  d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  j  avait 
été  déposé  d'un  commun  accord,  constitue  un  vol.  — 
(Cass.,  30  janvier  1846.  Bidl.  cass.  crim.,  n  33;  Journ. 
de  dr.  crini.,  1846,  p.  38;  S.  1846.  1.  314,  P.  1846.  I. 
706,  D.  P.  1846.  1.  27.) 


337.  .Si  les  riverains  d'un  cours  d  eau  non  navigabhf 
ni  lloll.iblc  ont  seuls  le  droit  d'en  extraire  du  sable  ou  du 
gravier,  au  <lroit  de  leur  propriété,  ils  ne  sont  pas  proprié- 
taires de  ces  matières,  tant  qu'elles  n'ont  pas  formé,  boit 
des  alluvions,  soit  des  iles  ou  des  Ilots  Kii  conséquence, 
le  fait  par  un  non-riverain,  d'en  opérer  l'extraction,  s'il 
constitue  une  atteinte  au  droit  exclusif  du  riverain,  ne 
jieut  constituer  une  ajipropriation  de  la  chose  d'aulrui. 
Dans  tous  les  cas,  le  tiers  qui  a  pratiqué  pendant  de  lon- 
gues années  ces  extractions  sans  être  recherché,  a  pu 
croire  de  bonne  foi  qu'il  en  avait  le  droit,  et  son  appro- 
priation est  dépourvue  du  caractère  frauduleux  sans 
lequel  le  délit  de  vol  ne  saurait  exister.  —  (Limoges, 
!l  niai  1895,  D.  P.  1898.  2.  397.) 

338.  —  La  soustraction  de  la  chose  d'aulrui  cesse,  au 
surplus,  de  constituer  un  élément  du  vol,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  cette  chose  a  lui-même  consenti  à  son  enlève- 
ment. En  effet,  ce  consentement,  lorsqu'il  est  connu  de 
l'agent,  écarte  toute  pensée  de  fraude  de  sa  part  :  netno 
tidelur  fraudare  eos  ijui  sciuni  et  conseulimit  (L.  143,  Dig., 
De  reg.  jur.)  La  soustraction,  pour  être  punissable,  doit 
donc  avoir  lieu  malgré  le  propriétaire,  invito  domino.  — 
(Cass.,  20  novembre  1835,  Bull.  cats.  crim.,  n.  435; 
Journ.  de  dr.  crim.,  1836,  p.  18.  —  28  février  1883, 
l'and.  fr.  chr.,  VI.  1.  184;  S.  1883.  1.  353,  D.  P.  1884. 
1.  27.  —  Chauveau,  Faustin  Ilclie  et  Mllej,  t.  5,  n.  1932; 
(iarraud,  t.  5,  n.  2104.) 

339.  —  On  peut  se  demander,  toutefois,  s'il  n'y  a  pas 
vol,  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  volée  donne  son 
consentement,  mais  à  l'insu  même  de  l'auteur  du  vol. 
Tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  champ  voit  des  indi- 
vidus en  cueillir  les  fruits,  et  les  emporter,  et,  mû  par  un 
sentiment  de  pitié,  les  laisse  s'en  aller  avec  leur  butin. 
Certains  de  nos  anciens  auteurs  enseignaient  que  cet 
assentiment  secret  faisait  disparaître  la  criminalité  de 
l'acte.  (Farinacius,  qiiœsl.,  178,  n.  138.)  Mais  cette  solu- 
tion ne  paraît  pas  admissible.  En  effet,  ainsi  que  le 
disent  très  bien  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  :  «  Lorsque 
le  vol  réunit  tous  les  caractères  de  criminalité  exigés  par 
la  loi,  il  ne  peut  se  modifier,  et  perdre  le  caractère  de  délit, 
par  l'effet  d'une  circonstance  extérieure  que  son  auteur 
n'a  pas  même  connue.  Celui-ci  a  réellement  soustrait  la 
chose  d'autrui;  l'intention  subite  du  propriétaire  de  lui 
abandonner  cette  chose,  n'a  pas  suffi  pour  lui  en  trans- 
mettre la  propriété  ;  et  puis,  cette  propriété  fût-elle  trans- 
mise, cette  transmission  serait  postérieure  à  la  soustrac- 
tion :  elle  ne  pourrait  donc  exercer  aucune  influence  sur 
l'existence  du  délit.  »  —  (T.  3,  n.  1933.) 

340.  —  La  circonstance  que  la  chose  frauduleusement 
soustraite  appartient  à  autrui,  constitue  un  élément  essen- 
tiel de  l'infraction  prévue  par  les  art.  379  et  s.  C.  pén. 
Doit  être  annulée,  en  conséquence,  la  déclaration  du  jury 
répondant  à  une  question  où  l'existence  de  cet  élément 
n'est  pas  mentionnée.  —  (Cass.,  20  août  1896.  Bull.  cass. 
crim.,  n.  270.) 

§  2.  —  Exception  à  la  règle  :  vols  entre  certaiiis 
parents  ou  alliés. 

341.  —  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  suprà,  y' Excuses,  a.  73 
et  s.,  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  cesse, 
par  exception,  d'être  un  élément  du  vol,  quand  l'auteur 
du  délit  est  époux,  ascendant,  ou  descendant  de  la  vic- 
time du  vol.  L'art.  380,  i;  1"  C.  pén.  porte  à  ce  sujet  : 
«  Les  soustractions  commises  par  des  maris  au  préjudice 
de  leurs  femmes,  par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  choses  qui 
avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères 
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(Itl  imtfCH  (iSCi'lliIllIlK.  [i.il  ilrs  jHif.  cl  tluTiH  Hil  lllitl'oa 
iiHi-t>iiilaiilN  ait  |iri-juilii'i<  ilr  Iciii-h  (MiranU  mi  aiiIrcN  ih'Nrrn- 
ilikiilN,  (111  |iai-  (Ion  alli<'-H  au  iiniiic  dc^ri^  ne  |Miiirri)iil 
(lumiiT  lieu  ipi'A  îles  ri'paralidiiH  civilcN     • 

342  —  Il  H'n^^il  (le  savdir  (|U(>I  est  !<•  ('arucl('Tc  du  vu! 
coiniiiiH  ilaiiH  Ion  Ii^iioIIk^nl'h  do  l'url.  3M()  SoinincH-nouh 
on  iircsciicc  d'un  dtdil,  dnii  vol  vt-rilaldc,  i|iic  h'  IiK'*»'"- 
tour  a  siiii|dcim'iil  mis  à  I  alui  d'iiiK!  Muucliori  |ti'iialc  .'  <iii 
hioii.  au  coiilrairo.  doil-uii  le  ('oniid(''rcr  coiniiio  un  lait, 
Itiiiin.iMc  sans  dotilc  au  poinl  de  viu'  de  la  nmi-ale,  uiaiH 
no  rcnnisHanl  jias  tous  les  clcnienlH  conslilulils  du  \(d?  Il 
osl  inipoi-tant,  nu^iiio  au  point  du  vue  prati(|uc,  d'être  (1x6 
à  oel  (''f,'ard,  cnr  si  la  loi  c(>nHi(l(rc  coMiinc  un  dclil  lu 
souBtraclion  de  Tari.  IIHO,  il  on  résullc^ra  (jue  (clte  sous- 
traoliou,  bien  (pie  n'enlratnanl  aueunc  peine  par  ellc- 
lUi'^nie,  pourra  eependanl  tHre  rolonuo  eoiniiie  lircoiistance 
af,'f;nivuiile  d'un  criine,  par  exemple,  duii  mourlro  ciunmis 
par  un  gendre  sur  son  heau-père,  et  entraîner,  par  suite, 
l'application  de  la  peine  capitale. 

343.  —  Suivant  eerlains  auteurs,  l'iminuiiilc'  de 
l'art.  USO  s*expli(iue  par  une  idée  de  copropriété  de 
famille.  «  Kntrc  époux,  disent  MM.  Chauvcau  et  Kauslin 
llélie,  entre  aseeiidanls  et  descendants,  les  limites  de  la 
propriété,  nettemeiil  tracées  aux  veux  de  la  loi,  ne  sont 
pas,  en  fait,  posées  avec  la  même  netteté.  Il  existe,  nous 
ne  dirons  pas  une  copropriété,  mais  une  sorte  de  droit  à 
la  propriété  les  uns  dos  autres,  (lui,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
ouvert,  exerce  une  iiilluence  évidente  sur  le  caractère  de 
la  soustraction.  (U'  n'est  pas,  dans  un  sens  absolu,  la  chose 
d'aulrui  ([ue  lagcnt  soustrait,  lorsqu'il  enlève  un  objet 
qui  est  la  propriété  de  son  père,  de  son  (ils,  de  sa  femme, 
car  cet  ol\jot  appartient  à  la  famille  dont  il  est  membre,  et 
cette  t'amille  est  un  être  collectif  dont  il  fait  partie.  Sa 
criminalité  s'affaiblit  donc  à  raison  de  cette  espèce  de 
communauté  (jui  sépare  avec  moins  de  précision  les  droits 
de  chacun.  L'absence  de  toute  poursuite  ne  se  fonde  donc 
pas  seulement  sur  des  convenances  sociales,  mais  sur  une 
modilication  du  caractère  même  du  fait,  j  ('1".  5,  n.  1936.) 
On  a  invoqué,  en  faveur  de  cette  manière  de  voir,  le  texte 
même  de  l'art.  380,  qui  qualifie  de  soustractions,  et  non  de 
vols,  les  enlèvements  d'effets  commis,  soit  entre  époux,  soit 
entre  ascendants  ou  descendants.  —  (Conf.  Carnot,  Code 
pénal,  sur  l'art.  380,  observ.  9;  Legraverend,  t.  2,  p.  117; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  sur  l'art.  380, 
n.  2  ) 

344.  —  11  semble  plutôt,  au  contraire,  que  les  sous- 
tractions prévues  par  l'art.  380,  al.  1",  sont  bien  des  vols, 
que  la  chose  soustraite  a  bien  le  caractère  de  chose  volée, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  principe,  toutes  les  règles 
qui  concernent  le  vol  :  seulement  ces  soustractions  ne 
sont  pas  punissables,  par  des  raisons  de  convenance.  — 
(Garraud.  t.  5,  n.  2106,  2107;  Blanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  493;  Rauter,  t.  2,  p.  508.) 

345.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce 
dernier  sens.  Dans  une  accusation  de  meurtre,  imputé  à 
des  enfants  sur  la  personne  de  leur  père,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Poitiers  avait  refusé  de  consi- 
dérer comme  une  circonstance  aggravante,  la  soustraction 
qui  avait  accompagné  le  crime.  Sur  le  pourvoi  du  minis- 
tère public,  cet  arrêt  a  été  cassé,  et  la  Cour  suprême  a 
décidé  que  les  exceptions  portées  en  l'art.  380  C.  pén., 
qui  s'opposent  à  l'exercice  de  l'action  publique,  ne  sont 
applicables  qu'au  cas  où  le  vol  forme  l'objet  principal  de 
la  prévention,  et  non  à  celui  où  il  n'en  est  qu'un  acces- 
soire, comme  dans  le  cas  de  l'art.  304  C.  pén.,  parce 
qu'alors,  le  vol,  que  le  meurtre  a  précédé,  accompagné  ou 
suivi,  n'est  pas  seulement  un  crime  commun  avec  le 
crime  de  meurtre,  mais  bien  une  circonstance  aggravante 


do    en   criino,    piMNiju  il    'liiiiiM*    li<-ii    .1    >iii<  I   l'ii    ild 

poino.  (Cnnt  ,  il  •!•  <i  iiibti;  lH:t7, //i(//  r.i  ,  n    iJH; 

S  IH.IH  1  «47.  F  JH.IH  I  l.'Jl.  I»  chr.,  U  I'.  <H38, 
I      I .'i6  )   La  Cour  do   ',is     '         ii'iidm«t  d'^  .t  que 

In  ri     .'IKO  C.   |té|i     oiïace  i.  rnan»   hiid,  qu'il 

affranrhitdoNpoiirNuilRHrriinuielleiiloM  periuii ne»  qu'il  «?iiu* 
iiHi'i',  lorHi|u'(rlli's  mitit  piiurKiiiv i'-K    llr'-c-tcnn'iit  .  il 
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pdiiil,  daiiH  le  cua  do  l'art.  3N0,  du  muiiih  .'i  iiMju'il  ■cmble, 
la  criininalitê  de  l'action,  ni  la  culpalulite  dr  l'nKOMt, 
l'art  3HU  parait  établir,  en  faveur  do  «e  deriiD-r,  plulùt  uu« 
exception  pércmptoire  qu'une  excuRo  oltHulutoirc.  —  (V. 
Ciirraud,  t.  S,  n    2108  ) 

347.  —  La  (lour  de  caMhation  a  jugé,  en  ce  houk,  ipie 
lorsqu'une  veuve,  acquittée  par  le  Irilmnal  correctionnel 
sur  la  prévention  do  Moustraction  d'objctN  ajnnl  appar- 
tenu à  son  mari,  est  déclaréi!  coupable  de  HouHlractioii 
frauduleuse  pur  la  (.our,  inalKré  l'imiiiunité  établie  en 
sa  faveur  jtar  l'arl.  3X0  C  pén  ,  elle  chI  fondée  à  doriiander 
la  cassation  de  l'arrêt,  bien  i|u'il  no  prononce  contre  elle 
aucune  |)oine.  —  ((!ass.,  18  avril  I8.'i7,  Hull  cati.  erim., 
n.  l.'iS;  Journ.  de  dr.  crim.,  1.Sj7.  p  109;  S.  18:.7  1. 
4SI,  1'    18:)7.  343.  II.  I'    1S57    1.  227.) 

348.  — Jugé,  d'autre  part,  que,  dans  le  cas  de  concoara 
de  deux  vols  qualifiés  commis  en  même  temps  par  le 
même  individu,  dans  la  maison  paternelle,  l'un  au  préju- 
dice de  son  père,  et  l'autre  au  préjudice  d»-  son  frère,  il 
n'y  a  lieu  de  déférer  que  le  second  à  la  cour  d'assises,  le 
premier  ne  donnant  lieu  qu'à  l'action  civile,  aux  termes 
de  l'art.  380  C.  peu.,  et  que  dans  ce  cas,  l'accusé  con- 
damné n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  laissé 
de  c(')té  les  circonstances  relatives  au  vol  de  son  père,  sous 
le  prétexte  qu'elles  étaient  favorables  à  la  défense.  — 
(Gass.,  1"  juillet  1841,  Bull.  cas$.  erim.,  n.  196.) 

349.  —  La  disposition  de  l'art.  380  C  péri  formant 
une  exception  au  droit  commun,  il  en  résulte  qu'elle  est 
limitative,  et  ne  peut  être  étendue  à  des  faits  d'une  autre 
nature.  —  (Cass.,  14  mars  1818.  Htill.  casi.  crim.,  n.  40; 
S.  et  P.  chr.,  D.  .»i.  12.  1053.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  1938.) 

350.  —  Les  faits  qui,  d'après  l'art.  380,  al.  1",  ne  don- 
nent lieu  qu'à  des  réparations  civiles,  sont  les  soustrac- 
tions. Doit-on  cependant,  conformément  au  principe  d'in- 
terprétation restrictive  que  l'on  vient  de  poser,  limiter 
l'immunité  de  l'art.  380  au  cas  de  vol  proprement  dit, 
tel  qu'il  est  défini  par  lart.  379:'  Les  auteurs  et  la  juris- 
prudence se  sont  prononcés  pour  la  négative,  et  appli- 
quent l'immunité  de  l'art.  380.  al.  1",  à  tous  les  délits 
contre  la  propriété,  quelle  que  soit  leur  qualilication,  du 
moment  que  la  victime  a  la  qualité  d'ascendant,  de  des- 
cendant ou  de  conjoint  du  coupable  :  tels  sont  l'abus  de 
confiance,  l'escroquerie,  l'extorsion  de  signature.  Cette 
extension  paraît  peut-être  contraire  aux  termes  mêmes 
de  la  loi;  mais  elle  paraît  imposée  par  la  généralité  et 
l'indentité  du  motif  qui  a  fait  établir  l'immunité  pénale. 
—  (Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  494;  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Villey.  t.  5,  n.  1941  :  Carraud,  t.  5,  n.  2110.) 

351.  —  La  jurisprudence  a  jugé,  spécialement,  en  con- 
séquence, que  l'immunité  de  l'art.  380  s'étend  :  à  l'ex- 
torsion de  signature  (Cass.,  S  février  1840,  S.  1840.  1. 
651)  :  a  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  l'art.  400  C.  pén.,  qui 
prévoit  le  crime  (l'extorsion  de  signatures,  est  classé  dans 
la  section  de  ce  code  relative  aux  vols;  que  l'art.  401  qui 
le  suit  immédiatement,  par  les  termes  dans  lesquels  il  est 
conçu,  indique  encore  que  le  législateur  a  voulu  attri- 
buer cette  qualification  à  tous  les  délits  contre  la  pro- 
priété d' autrui,  énumérés  aux  articles  précédents;  attendu, 
d'un  autre  côté,  que  la  disposition  de  lart.  380,  fondée 
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sur  <lt;K  mol  ifs  iriioiiiulf'lc  |)iilili(|uc,  est  (:i''iii''r;il<î  et 
absolue,  el  s'.'i|)i)lii|ii<;  li  Ions  les  faits  (|iii.  I/';,'.!^^!!^!!!,  ont 
le  caract(''re  «le  vois.  •  —  ((loiif  Mlnnclii;  cl  Dutruc,  t.  5, 
Il  i'M:  Clmuvi-au,  Kanslin  llf'lie  cl  Villiv.  t.  "J,  n.  1942  ) 
352.  —  ...  A  l'abus  de  conli.iiK'c  —  V.  suprà,  \"  Abux 
de  confiance,  n.  253  et  s. 

353  ..  .\  l'escroquerie.  —  V.  suprà,  v"  Escroquerie, 
Il    580  cl  s 

354  —  Le  bénéfice  <lc  l'art.  380  ne  saurait,  toutefois, 
s"a|p|iliiiuor  qu'nux  fait.s  i|ui  ont  jiour  olijcl  <lir<'(t  d  prin- 
cipal iiiif  attciiitt'  il  la  propriété,  et  il  uo  s'étend  pas  aux 
faits  de  nature  différente,  qui  ont  eu  pour  objet  de  pro- 
curer au  coupaMi-  un  gain  illicite,  au  détriment  d'un 
époux,  d'un  ascendant  ou  d'un  descendant,  mais  (|ui  cons- 
titueraient par  eux-mêmes  des  crimes  ou  des  délits.  La 
Cour  de  cassation  a  posé,  à  cet  éiiard,  le  principe  général 
que,  si  l'agent  a  commis  la  soustraction  par  un  moven 
dcmt  l'emploi  constitue  à  lui  seul  un  crime  ou  délit,  ce 
crime  ou  délit  reste  soumis  à  l'empire  du  droit  commun. 
—  (Cass.,  17  décembre  ISiU,  S  et  1'.  clir.  —  Cliauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villcv,  t.  5,  n.  1939;  (iarraud,  t.  5, 
n.  2110.) 

355.  —  D'autre  part,  les  délits  (|ui  auraient  été  commis 
envers  la  personne  même,  tels  que  les  violences,  alors 
qu'ils  auraient  eu  pour  but  une  atteinte  à  la  propriété, 
ne  bénéficient  pas  de  l'immunité  pénale  de  l'art  380, 
puisqu'elle  est  limitée  aux  seules  atteintes  à  la  propriété. 
Mais,  si  ces  violences  ne  constituent  point  un  délit  dis- 
tinct, et  n'ont  été  qu'une  circonstance  du  vol,  elles  parti- 
cipent de  l'immunité.  —  (Cass.,  G  octobre  18rj3,  Bull, 
cass.  criw.,  n.  492;  Journ.  de  dv.  crim.,  1854.  p.  90; 
S.  18.^)4.  l.  352,  I).  P.  1853.  5.  487.  —  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1939.) 

356.  —  La  jurisprudence  a,  en  conséquence,  refusé 
d'appliquer  l'art.  380  C  pén.,  al.  1"  :  au  faux  en  écri- 
ture. —  V.  suprn,  V"  Faux  criminel,  n.  355  et  s. 

357.  —  ...  A  l'incendie.  —  V.  suprà,  y"  Incendie,  n.  141. 

358  —  ...  .\  l'abus  de  blanc-seing.  —  (Colmar,  21  juil- 
let 1809,  S.  1869.  2.  32!),  I).  P.  1809.  2.  219.) 

359  —  L'art.  380  a  été  déclaré  également  inapplicable 
aux  destructions  de  clôtures  et  édifices.  —  (Cass.,  27  fé- 
vrier 1836,  Bull.  cass.  crlm.,  n.  62;  S.  1836.  1.  526,  D. 
V.  1836.  1    310.)  — Conf.  suprà,  v°  C/d^ures,  n.  211 .  212. 

360  —  Jugé  encore  que  l'immunité  de  l'art.  380  C. 
pén.  constitue  une  exception,  restrictive  de  sa  nature, 
qui  ne  s'applique  qu'aux  vols  ou  aux  délits  assimilables  : 
escroquerie,  abus  de  confiance;  elle  ne  saurait  être  étendue 
par  analogie  au  délit  de  détournement  d'objets  saisis,  qui 
est  spécial,  et  se  constitue  par  d'autres  éléments  que  le 
vol.  —  (Paris,  7  janvier  1842,  Journ.  de  dr.  crim.,  1842, 
p.  195.  —  Rouen,  20  mai  1842,  Journ.  de  dr  crim.,  1842, 
p.  195.  —  15ordeaux,  H  août  1883,  Gaz.  Pal.,  1884.  1. 
47.  —  Bourges,  15  novembre  1883,  Gaz.  Pal.,  1883.  2. 
175,  4'  part.) 

361.  —  Les  circonstances  aggravantes  qui  peuvent 
accompagner  le  vol  commis  dans  l'hypothèse  de  l'art.  380, 
ne  sont  pas  de  nature  à  faire  cesser  l'immunité  de  l'arti- 
cle 380,  car,  du  moment  que  le  délit  principal  n'est  pas 
punissable,  les  circonstances  accessoires  qui  l'accompa- 
gnent ne  le  sont  pas  non  plus  (Garraud,  t.  5,  n.  2110; 
Hlanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  492.)  Jugé,  en  ce  sens,  que, 
lorsqu'un  vol  a  été  commis  par  un  fils  au  préjudice  de  ses 
père  et  mère,  les  circonstances  simplement  aggravantes, 
telles  que  l'escalade,  l'eflraction,  les  fausses  clefs,  ne 
changent  point  le  caractère  du  fait,  qui  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  —  (Cass.,  26  juillet  1811, 
J5«//.  cass:.  crim.,  n.  105.) 

362.  —  ...  Que  l'époux,  complice  d'un  vol  commis  la 


nuit,  sur  un  chemin  public,  avec  violences,  au  préjudice 
et  sur  la  j)*'rHonn<'  de  son  conjoint,  n'est  [las  punissable. 
—  (Cass  ,  6  octobre  1853,  précité  ) 

363.  —  J'igé,  par  contre,  que  la  disjfosilion  de  l'art  380 
C.  pén.,  portant  que  les  soustractions  commises  par  les 
enfants,  au  préjudice  de  leurs  père  cl  mère,  ne  pourront 
<ionner  lieu  qu'à  des  réparalions  (iviles,  est  une  excep- 
ti(jn  aux  régh-s  générales  <|ui  répriment  le  v(d;  que,  dés 
lors,  comme  toute  exception,  elle  doit  être  renfermée  dans 
les  termes  qui  l'établissent,  et  ne  saurait  ê(r(;  étendue  aux 
aetes  qui  ont  accompagné  la  soustraction,  si  ces  actes 
constituent  par  eux-mêmes  des  infractions  (Cass.,  3  août 
1901,  Bull,  cass  ertm  ,  n.  226;  S.  1904.  1.  479,  I),  P. 
1904  1.  157);  que  tel  est  le  caractère  de  la  circonstance 
aggravante  d'effraction,  qui,  envisagée  en  elle-même,  en 
detiors  du  vol  rpielle  a  précédé,  et  dont  elle  n'est  pas  indi- 
visible, constitue  le  <lélit  de  bris  de  clôture,  prévu  et 
réprimé  par  l'art.  456  C.  pén.,  délit  punissable,  quel  que 
soit  le  degré  de  parenté  entre  son  auteur,  et  celui  au  pré- 
judice de  qui  il  a  été  commis;  et  (jue  c'est  donc  à  tort 
qu'un  arrêt  relaxe  des  fins  de  la  poursuite  pour  bris  de 
clôture,  un  fils,  prévenu  d'un  vol  avec  effraction  commis 
au  détriment  de  sa  mère.  —  (.Même  arrêt.) 

364.  —  Le  bénéfice  de  l'immunité  pénale  de  l'art.  380, 
ne  doit  être  appliqué  qu'aux  personnes  énumérêes  en  ce 
texte.  Cette  énumération  est  restrictive,  en  raison  du  carac- 
tère exceptionnel  île  l'art.  380.  C'est  ce  que  prouvent,  d'ail- 
leurs, les  termes  du  second  alinéa  :  *  \  l'égard  de  tous 
autres  individus,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol  » 
(Cass.,  14  mars  1818,  liull.  cass.  crim,,  n  40;  S.  et  P. 
cbr.,  D.  A.  12.  1053.  —  1"  juillet  1841,  précité.  — 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n  498;  Chauveau,  Taustin  flélie 
et  Villey,  t.  5.  n.  1943;  Garraud,  t.  5,  n.  2112  ) 

365.  —  Spécialement,  la  nièce  d'un  défunt  ne  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  380,  pour  se 
soustraire  à  la  peine  du  vol  par  elle  commis  sur  la  succes- 
sion de  son  oncle.  — (Cass.,  25  septembre  1818,  l).  Rép., 
\"  Vol,  n.  653  ) 

366.  —  De  même,  le  vol  commis  par  un  frère  au  pré- 
judice de  ses  frères,  peut  être  l'objet  d'une  poursuite  cri- 
minelle. —  (Cass.,  1"  juillet  1841,  précité.) 

367.  —  Jugé,  pareillement,  que  la  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  aux  soustractions  de  fruits  ou  récoltes,  et 
dégradations  commises  sur  un  bien  indivis,  par  un  héri- 
tier, au  préjudice  de  ses  cohéritiers.  —  (Cass.,  27  février 
1836,  Bull  cass.  crim.,  n.  62;  Journ.  de  dr.  crim.,  1836, 
p    277;  S.  1836.  1.  526,  P.  chr  ,  1)    P.  1836    1.  310.) 

368.  —  L'art.  380  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  fi- 
liation légitime  et  la  filiation  naturelle.  Cette  affirmation  ne 
fait  pas  de  doute.  Mais,  du  moins,  ne  faut-il  pas  distinguer 
entre  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été  reconnu  par  son  père 
ou  sa  mère,  et  celui  qui  l'a  été?  On  a  soutenu  qu'une  recon- 
naissance, selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  résultant 
de  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  insérée  dans 
l'acte  de  naissance,  ou  d'une  preuve  testimoniale  appuyée 
sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  est  nécessaire 
pour  que  l'enfant  naturel  puisse  invoquer  l'art.  380,  qui 
n'est  applicable  qu'autant  que  les  liens  de  la  parenté  sont 
établis  d'une  façon  certaine.  Or,  la  reconnaissance  seule 
peut  produire  cette  condition  nécessaire.  —  (Cass., 
25  juillet  1834,  Bull.  cass.  crim.,  n.  24t  ;  Journ.  de  dr. 
crim.,  1834,  p  236;  S.  1834.  1.  739,  P.  chr  —  3  janvier 
1873,  Bull.  cass.  crlm.,  n.  3;  D.  P  1874.  5.  551 .  — Liège, 
19  octobre  1881,  S.  1882.  4.  42.  —  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  VUley,  t.  5,  n.  1944.) 

369.  —  Certains  auteurs  estiment,  néanmoins,  qu'il  suf- 
fit, pour  l'application  de  l'immunité  de  l'art.  380,  que  la 
parenté  naturelle  soit  prouvée  par  des  faits  publics,  cons- 
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liiiitN  ol  irn-viii'iililrN,  Nitiifi  i|iril  Hoil  iHTi<HNairi<  i|u  cllo 
n-Hiille  tl'iiiio  ri'cuniuiiMHiiiHi!  Iiiilo  nuIoii  Iuh  furiiuiH  de  lu 
loi  fivilo  l.i'M  (liH|MiMilii)iiN  ilo  coU»  loi  lu*  iloivoiil  |iiiH  «'^Iro 
oU^iiiliioN  UU&  iiiuliiTUN  (-riiiiitirlIi'H  —  (Itldiii-lit;  cllMilnir, 
l   ri.  Il   i\n\  ) 

370.  -•  Jnn»',  fil  ic  iJcniiiT  Hfiis,  (jii'iîHl  couvcrlr  par 
riiiiiiuiiiili-  iiironiéu  |iar  l'arl  UNO  (i  peu.,  la  HoiiHlraiMioii 
rraïKinUuiHc  coiniiii.so  |uir  un  onraiil,  au  iiri-jinlico  tin 
riiiiiiiiiic  (|iii  vil  cil  coiiriiiiinaKi'  Hvt'c  «aiiii'rr,  et  fait  hvcc 
ell»    I)our8o    (■oiiitiiiinr.  (iriti    rorr.    Sciiii\   'iX    iiiai-N 

<S9I.  (laz    l'itl  ,  I8'.U     l,  Suiipl  ,  40  ) 

371  D'aiiriVs  mi  anvl,  il  v  a  lieu  ira|i|ili<|in'r  l'im- 

muiiitc  clabliu  par  l'arl.  3^0  (;.  peu.  à  l'oiilaiil  iialiirol 
r(\('i>iiiui  ol  l('niliiui'  par  on  maria^'c  siil»Kfi|o('nl  do  «es 
paronis,  (|iii  sf  rt'iiii  coupalilc  d'un  vol  au  prrjuiliro  du 
second  mari  do  sa  int'>ro,  pui.sipio  cet  tMifant  rucoiinu  t>l 
lo^ilinic  a  les  nirincs  droits  qu'un  enfanl  li'-|.'iliino.  Kl  il 
iiu|torlr  pou  ([uo  la  nure  ot  lo  lioau-pèro  dudil  onfaiit 
soient  .séparés  do  fait.  —  ((irenohie,  8  février  l'.iOO,  l'and. 
fr   }),'•>■.,  WHV.i    -2    40,  S.  l'.IOI    2    2«,) 

372.  —  li'inunuuili'  ilo  l'arl.  ;t80  G.  pén.  s'applique 
au  vol,  commis  pur  l'onrant  légitime  d'une  flUe  naturelle 
rei'oniuio,  au  préjudice  de  ses  itrandspareiits.  Les  termes 
généraux,  do  l'art.  ;{80  ne  eomporlenl  aucune  dislincliou 
entre  les  différentes  catégories  de  descendants,  pourvu 
qu'un  lieu  de  parenté  consacré  par  la  loi  les  rattache  à 
l'uscendant  victime  de  la  soustraction.  Ce  lien  do  i)arenté 
civile  résulte  d'une  manière  formelle  de  l'art.  TTiQ  C. 
civ.,  qui  permet  au\  enfants  léj;ilimes  de  venir  par  repré- 
sentation à  la  succession  des  père  et  méro  naturels  de 
leurs  père  et  mère  prédécédès.  —  (Amiens,  -2  juillet  1887, 
Jourii.  aad.  Amiens,  1887,  p.  120.) 

373.  —  L'immunité  de  l'art.  380  s'applique  encore 
incontestablement  aux  enfants  adoptifs.  Ils  acquièrent, 
en  effet,  d'après  les  art.  247  ot  s.  G.  civ.,  dans  leur  famille 
adoptive,  un  titre  et  des  droits  semblables  à  ceux  des 
enfants  légitimes.  De  plus,  l'art.  291)  C.  pén.,  relatif  au 
parricide,  assimile  formellement  aux  enfants  légitimes  les 
enfants  naturels  et  adoptifs.  On  ne  voit  pas  de  raison 
pour  que  le  législateur  ait  changé  d'avis  dans  la  rédaction 
de  l'art.  380  —  (Chauveau,  Kaustin  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1944;  Blanche  et  Dutruc,  t.  o,  n.  500;  Garraud,  t.  5, 
n.  2112.) 

374.  —  En  tout  cas,  qu'il  s'agisse  d'enfants  naturels 
ou  denfants  adoptifs,  le  bénéfice  de  l'art.  380  ne  s'appli- 
que qu'aux  soustractions  commises  au  prt^udice  de  leurs 
pères  et  mères  :  c'est  qu'en  effet,  le  lien  de  famille  s'ar- 
rête, pour  les  enfants  naturels,  comme  pour  les  enfants 
adoptifs,  à  leurs  pères  et  mères,  et  ne  saurait  s'étendre 
aux  ascendants  des  pères  et  mères.  C'est  ce  qu'a  décidé 
la  Cour  de  cassation,  en  déclarant  notamment  passible  des 
peines  du  vol,  un  enfant  naturel  coupable  d'un  vol  au  pré- 
judice du  père  de  sa  mère.  Ainsi  que  l'observe  la  Cour,  il 
résulte  des  dispositions  de  l'art.  736  G.  civ.  que  la  loi  ne 
reconnaît  le  lien  de  famille  en  faveur  des  enfants  naturels, 
que  vis-à-vis  de  leurs  pères  et  mères  qui  les  ont  reconnus. 
Le  Gode  pénal,  d'ailleurs,  fait  lui-même  application  de  ce 
principe  dans  l'art.  299,  où,  après  avoir  qualifié  de  parri- 
cide le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  il  ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre 
des  autres  ascendants  légitimes.  —  (Cass.,  10  juin  1813, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  123;  S.  et  P.  chr.,  U.  A.  12.  1031. 
—  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1944.) 

375.  —  D'après  un  arrêt,  lorsque,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  le  jugement  qui  la  condamnée  pour  vol, 
et  le  jour  où  la  cour  statue  sur  son  appel,  la  prévenue  est 
devenue,  par  un  mariage  subséquent,  la  belle-fille  dt  la 
victime  de  la  soustraction,  la  Cour  doit  la  renvoyer  des 


liiiH  de  lu  piiurMij  11  le  lien  qui  u 

la  viciiiiic  du  \"i  aii  iiioiiient  <1<         ,      , 

lion.  —  (Lyon,  H  décoiiilir<«  1HH5,  l'und.  fr    ekr.,  VI    t. 
209;  I)     |>     188(1    2    97  \     loul'-foiN  In»  ot»ii«rviilioii» 

(le  M    (lurraiid  Nur  cul  urrel,  I)    I'.  ibid.) 

370  —  L'Art.  3H()  C.  peu  ,  npré*  avoir  décUrt*  (|ue  ïp.» 
KoiiHlradionH  i-oiniiiiNOH  entre  ..  ih   >l  r|.  fiin 

ne  Noiit  pas  piiniNMalihfH,  d<-ctare  (    i  ,le  apj..  ii 

NoiiHlruclioiiit  coiiiinÏHCH  entre  allji  m  .m  ni' me  il' 

377.  -  Aiiui,  comiiiu  cela  a  éli-  jo/.'  par  U  eour  ilfc 
.Mel/.,  daPH  un  nrrél  du  20  décemliie  1«I9  (\  .  ^uJ^rn. 
\"  Hxcunet,  n.  77),  In  HoiiHlrartion  rominihe  par  un  beau- 
père,  au  préjudice  dea  uiifaiilM  de  mu  fcmrnfj,  est  p; 

par  l'art.  380  C.  [téii  ,  iiièmc  apré«  le  decé»  d«'  >eti.  .,,  i 
iiiére.  Ainni  que  le  déclare  l'arrèl,  il  ré»ulle  de»  «ri  l'il  cl 
1(52  C.  civ  ,  283  et  370  G  proc.  civ.,  que  le  lien  d  aliinité 
etiilili  par  le  mariapc.  entre  l'un  dcH  époux  et  le»  enlaiibi 
du  premier  lit  «le  l'autre  époux,  u'ohI  ptt«  roiiijiu  par  U: 
décès  de  celui-ci  —  (Gonf.  Gliauveau,  rauilin  Hélie  et 
Villev,  t.  3,  n    19i3.) 

378.  —  Jugé,  do  mémo,  ciue  l'alliance  subHiste,  malgré; 
la  dissolution  du  mariage.  Kn  conséqueoce,  l'individu  qui 
a  eominis  un  vol  au  préjudiecr  des  asren<lants  de  sa  femme 
decédec,  doit  bénéficier  de  rimmuiiit<  de  l'arl.  3H0  G.  peu. 

—  (Trib.  corr.  Glermonl,  11  avril  1889,  la  Loi  du  19  avril 

|,S.S9  ) 

379.  —  Juge,  encore,  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380  G.  pén  s'applique  au  vol  commis  par  l'enfant 
du  premier  lit,  au  préjudice  de  son  bcau-pére.  —  fTrib. 
corr.  l'oix,  IG  mars  1877,  Journ.  di-  dr.  crim.,  1877, 
p    328.)  —  V.  sujirà,  v"  Excuaes,  n.  77. 

380.  —  Les  parents  ou  alliés  énumérès  dans  l'art  380, 
jouissent  de  l'immunité  établie  par  ce  texte,  non  seulement 
lorsqu'ils  ont  exécuté  personnellement  le  vol,  mais  encore, 
lorsqu'ils  ont  été  complices  d'une  personne  étrangère  à  la 
famille.  C'est  qu'en  effet,  les  motifs  sur  lesquels  repose 
l'art.  380  écartent  l'application  de  toute  peine  aux  per- 
sonnes qu'il  désigne.  Mais,  en  ce  cas,  le  parent  ou  allié 
complice  bénéficie  seul  de  l'immunité,  car,  lui  seul  se 
trouve  en  situation  d'en  profiter.  —  (Cass.,  6  octobre 
1833,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  492;  Journ  de  dr.  crim.,  1834, 
p.  90;  S.  1854.  1.  332,  P.  1834.  II.  233.  D.  P.  1833.  3. 
487.  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  3,  n.  301  ;  Garraud,  t.  3, 
n.  2114.) 

381.  —  Les  soustractions  frauduleuses  ne  peuvent 
rester  impunies,  qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  directement 
et  exclusivement  au  préjudice  de  lune  des  personnes 
énumérées  dans  l'art.  380.  La  loi  commune  reprend  dés 
lors  son  empire,  et  le  fait  redevient  punissable,  lorsque 
l'intérêt  d'un  tiers  se  trouve  lésé  par  la  soustraction.  — 
(Blanche  et  Dutruc,  t.  3,  n.  493:  Garraud,  t.  3,  n.  2111.) 

—  V.  suprà,  V  Excuses,  n.  78  et  s. 

382.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applica- 
tions du  principe  précédent.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
fille  d'un  comptable  de  deniers  publics,  qui  soustrait  de 
l'argent  dans  la  caisse  de  son  père,  se  rend  coupable  de  vol 
au  préjudice  du  Trésor.  —  (Cass.,  9  juillet  1840,  Journ.  de 
dr.  crim  ,  1840,  p.  302;  S.  1840.  1.  731,  P.  1840.  II.  411, 
D.  P.  1840.  1.  427.) 

383.  —  ...  Que  le  beau-fils  d'un  trésorier  de  fabrique, 
qui  soustrait  des  sommes  dans  la  caisse  de  son  beau-père, 
se  rend  coupable  d.3  vol  au  préjudice  de  la  fabrique,  et, 
dès  lors,  ne  peut  invoquer  l'immunité  établie  par  l'art.  380 
C.  pén.  —  (Toulouse,  27  avril  1877,  Pand.  fr.  chr.,  V. 
2.  271;  S.  1877.  2.  284,  D.  P.  1878.  2.  100.) 

384.  —  ...  Que  le  père  qui  soustrait  frauduleusement 
à  son  enfant,  des  valeurs  qu'il  savait  lui  avoir  été  confiées 
par  un  tiers  en  vue  d'un  emploi  déterminé,  nest  pas  fondé 
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;i  ii|iiM)S(!r  niix  iMnirsiiites  irilorilécE  conlro  lui  |i<iur  vol. 
riiimiiiiiilr  ••lahlii'  par  l'urt.  3H0.  —  (|{<niri;c.s,  2!»  janvier 
JSTÏ,  1).  IV  fsTi    ■£    n;.)  —  V.  iupro,  v  Axcuiex,  n.  81. 

385  —  ...  (,Mic  l'iiumunitc'  iHalilic  par  l'art.  IJSO  C.  pf'-ii. 
n'osl  pus  a|ipli('al)lc  au  délouriii-incril  (ominis  par  la  feininc 
et  le  lils  (11111  huissier,  des  deniers  recouvrés  par  ce  der- 
nier au  nom  cl  pour  le  compte  d'un  de  ses  clients  (dans 
l'espèce,  le  (lomptoir  d'escompte  de  Houen),  alors  surtout 
(|uc  l'inliMition  de  faire  jjorler  les  soustractions  sur  les 
deniers  du  client,  résulte  des  altérations  de  cliilTres  faites 
sur  le  carnet  destiné  à  servir  de  décliar^e  à  l'Iiuissicr.  — 
{(^ass  ,  ',U  aoiU  INTfi.  Itull.  rasa,  rrim  ,  n.  201  :  .lourn  de 
(Ir  ciim  ,  1877,  |i  iîS;  .hmrn.  initi.  puhl.,  1877,  p  I S2  : 
S    1S77.  i.  281.  I».  1'.  1878    5.  484.) 

386.  —  ...  (Juc  li>ii"ii"iilé  de  l'art.  380  ne  peut  être 
invoquée  par  la  femme  d'un  débiteur  saisi,  qui  a  détourné 
les  oiijels  compris  dans  la  saisie,  la  soustraction  a^-ant  eu 
lieu,  m  pareil  cas,  au  préjudice,  non  du  mari,  mais  du 
créancier  saisissant.  —  (Caen,  10  février  187'.),  I).  I*. 
•187!).  :i.  451.  —  Cass.,  8  janvier  1885,  Pand.  fr.  chr.. 
M    1.  ;m'>;  Bull.  cass.  crim.,  n.  15;  S.  1885.  1.  96.) 

387  —  ...  (Jue  l'immunité  de  l'art.  380  est  applicable 
seulement  aux  délits  de  vol,  dont  les  parents  des  déljn- 
([uanls  sont  directement  victimes,  et  non  à  ceux  commis 
envers  des  tiers,  dont  la  réparation  pourrait  retomber,  ou 
même  serait  effectivemeiit  retomi)ce,  à  leur  charge,  sur  le 
recours  des  personnes  lésées.  —  (Trib.  corr.  Seine,  6  fé- 
vrier 1877,  1).  P.  1877.  3.  93.) 

388.  —  ...  Une  l'immunité  de  l'art.  380  C.  pén..  n'est  pas 
applicable  au  fait  par  un  mari,  de  s'emparer  frauduleuse- 
ment d'une  somme  conliée  à  sa  femme,  à  titre  de  dépôt. 
—  (Alger.  20  juillet  et  22  novembre  1878,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1879,  p.  174.) 

389.  —  ...  (Jue  cette  soustraction,  lorsqu'elle  est  effec- 
tuée par  le  mari  dans  la  maison  habitée  par  lui  et  sa 
femme,  et  à  l'aide  d'effraction,  constitue  le  crime  de  vol 
avec  effraction  dans  une  maison  habitée.  —  (.Mger,  20  jan- 
vier et  22  novembre  1878,  précités.) 

390.  —  ...  Que  l'immunité  établie  par  l'art.  380  C.  pén., 
à  l'égard  des  soustractions  commises  entre  époux,  ne  peut 
être  invoquée  par  la  femme  d'un  fonctionnaire  de  l'Etat 
(dans  l'espèce,  un  receveur  des  contributions  indirectes), 
qui  a  soustrait  à  son  mari  des  fonds  qu'elle  savait  lui 
avoir  été  confiés  par  des  tiers  en  vue  d'un  emploi  déterminé, 
et  qui,  en  définitive,  appartenaient  à  l'Etat.  —  (Douai, 
25  janvier  1897,  U.  1».  1898.  2.  180.) 

391.  —  .  Que  la  femme  mariée  qui,  d'elle-même  et 
sans  la  participation  de  son  mari,  vend  à  uu  tiers  tous  les 
objets  saisis  sur  celui-ci,  commet,  non  pas  le  délit  de 
détournement  d'objets  saisis,  prévu  par  l'art.  400  C.  pén., 
mais  le  délit  de  vol,  prévu  et  puni  par  les  art.  379  et  401 
G.  pén.,  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  l'immunité  de 
l'art.  380  C.  pén.  —  (Lvon,  23  mars  1898,  Monit.  jud. 
Lyon  da  27  août  1898;  S.  1898.  2.  136,  I).  1'.  1898.  2. 
511.) 

392.  —  ...  Que  si  une  somme  a  été  remise  par  un  tiers 
à  un  individu,  avec  indication  d'un  emploi,  et  que  la  femme 
de  cet  individu  la  vole,  celle-ci  ne  peut,  pour  échapper 
aux  poursuites,  invoquer  l'immunil '■  établie  par  l'art.  380 
C.  pén.  —  (Trib  corr.  Compiégne,  18  mars  1890,  le  Droit 
du  2  avril  1890.) 

393.  —  ...  Que  l'immunité  dont  l'art.  380  C.  pén., 
couvre  la  soustraction  commise  par  un  fils  au  préjudice 
de  son  père,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  préjudice  est 
exclusivement  subi  par  ce  dernier.  —  (.\lger,  21  mars 
1890,  Gaz.  trib.  du  3  octobre  1890.) 

394.  —  ...  Que  l'immunité  établie  par  la  disposition 
précitée,  ne  peut  être  invoquée  par  le  gendre,  qui  adétourné 


les  (dijets  saisis  sur  lui,  à  la  requête  de  son  beau-père, 
lart.  400  C.  pén.,  qui  punit  les  délourncments  d'effels 
saisis,  ajant  pour  objet,  tout  à  la  fois,  d'assurer  le  resi»e't 
dil  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  de  protéger  l'in- 
térêt du  créancier  saisissant,  celui  des  autres  créanciers, 
et  celui    du    ^'ardien    pré|)osé   k   la   saisie.    —   ((Jrléans, 

5  décembre  189:î.  Gaz.  inh  du  2  janvier  1894:  D  1'  1895. 
2    \m  ) 

395  —  Jugé,  cependant,  que  l'immunité  établie  par 
l'art.  380  C.  pén.,  doit  profiler  à  l'enfant  qui  soustrait  des 
.  deniers  se  trouvant  en  la  possession  de  son  père,  non  k 
titre  de  dépôt,  mais  par  suite  d'un  mandat  (|ui  le  cons- 
titue simplement  responsable.  —  (Cass.,  18  janvier  1849, 
liuH.  eass.  crim.,  n  1  i>  :  Journ  de  dr  crim.,  1849,  p.  57; 
S.  1849.  1.  206.; 

396.  —  Lorsque  deux  époux  sont  en  instance  de 
divorce,  et  que  le  mari  a  été  expulsé  du  domicile  conjugal, 
et  que  la  fenmie  est  demeurée,  après  inventaiie,  dépositaire 
des  objets  dépendant  de  la  communauté,  le  mari  n'en  est 
pas  moins  eiief  d<'  la  communauté,  et  copropriétaire  de 
tous  les  objets  qui  en  dépendent.  En  conséquence,  le  mari 
ne  commet  pas  un  vol,  en  enlevant  un  objet  dépendant  de 
la  communauté,  et  les  complices  de  cet  acte  ne  peuvent 
être  poursuivis  comme  coupables  d'un  délit  qui  n'existe 
pas  —  (Trib.  Clermont,  21  juillet  1892,  la  Lot  du  13  sep- 
tembre 1892.) 

397.  —  Le  mari  qui,  au  cours  d'une  instance  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  a  été  laissé  en  possession 
d'objets  mobiliers  appartenant  à  la  communauté,  a  la 
qualité  de  gardien  judiciaire,  et,  s'il  soustrait  frauduleuse- 
ment certains  de  ces  objets,  il  commet  le  délit  prévu  par 
le  §  3  de  l'art.  400  C.  pén.,  et  l'art.  380  C.  pén.  n'est 
pas  applicable  en  ce  cas.  —  (Cass.,  13  août  1869,  Bull. 
cass.  crim.,  n.  193;  D.  P.  1870.  1.  92.  —  Trib.  corr. 
.Saint-Pol.  4  mars  1892,  la  Loi  du  20  mars  1892.  —  Cass., 

6  janvier  1903,  Pand.  fr.  pér.,  1903.  1.  527,  S.  1903.  1. 
501,  1).  1».  1903.  1.  10.) 

398.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  disposition 
de  l'art.  380  C.  pén  cesse  d'être  applicable,  lorsqu'une 
séparation  de  corps  est  intervenue,  et  qu'ainsi,  le  mari, 
séparé  de  corps,  qui  se  rend  coupable  d'une  telle  soustrac- 
tion au  préjudice  de  sa  femme,  est  passible  des  peines  du 
vol.  (Trib.  corr.  Chàteauroux,  14  novembre  1900,  la  Loi 
du  10  janvier  1901  ;  Monit.  jud.  Lyon  du  31  janvier  1901  ; 
S.  1902.  2.  53,  D.  1'.  1901.  2.  230.)  Le  tribunal  observe 
que  l'excuse  de  l'article  380  est  manifestement  fondée 
sur  la  communauté  d'existence  et  d'intérêts,  et  que  cette 
communauté  est  telle,  que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
elle  exclut  l'intention.  La  solution  du  tribunal  est,  toute- 
fois, fort  contestable.  —  (V.  la  note  sous  le  jugement  pré- 
cité, I).  P.  loc.  cit.) 

399.  —  Le  sort  des  complices  que  peuvent  avoir  les 
auteurs  des  soustractions  laissées  impunies  par  l'art.  380, 
al.  1",  est  réglé  par  le  §  2  du  même  texte,  lequel  porte  : 
«  A  l'égard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recelé 
ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  volés, 
ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol.  »  Cette  disposi- 
tion ne  s'explique  pas  sur  les  complices  par  aide  et  assis- 
tance, en  d'autres  termes,  sur  ceux  qui  ont  participé  aux 
faits  ayant  préparé  ou  facilité  la  soustraction.  Mais  on 
admet,  généralement,  que  ces  complices  jouissent  de  la 
même  impunité  que  les  auteurs  principaux  —  (Cass., 
(i  juin  1816,  Bull,  cass  crim.,  n.  31;  S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1-2.  1052.  —  15  avril  1825,  Bull  cass.  crim.,  n.  73;  S.  et 
V.  chr.,  S.  1826.  1.  252,  D.  P.  1825.  1.  303.  —  Toulouse, 
27  avril  1877,  précité.  —  Chauveau,  Fauslin  Hêlieet  Villey, 
t.  3,  n.  1945;  Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  504;  Garraud, 
t.  5,  u.  2113.)  —  V.  suprà,   \°  Complicité,   n.  565  et  s. 
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400     —   .lll^r   NJtiTiairmciil.   in   rv  unis,    ijur   irllli   (|lli   11 

iiiili-  un  (isNihir*  (iM'c  i-iiniiaihsiiiici',  iinr  IViiiiiin  iIiiiin  Ii'h 
HouNtraclioiiN  |iiii'  i«lli-  l'uiiiiiiihfN  an  |)i')-juilii'e  <lo  ion  iiitiri, 
111^  |M'nt  iHn>  pnni  ruinnic  i'inn|ilir<>,  i|n'nnlaiit  i|n'il  aurait 
i'(iri>|i-  DU  a|i|)lii|Ui'  à  Mnn  prulil  tmil  on  |>ai'lii'  iI)'n  iiIi|cIs 
volÔB.  —  (CuiH.,  Ifi  avril  iHi.',,  pr.Vilé  ) 

401.    —   .      (.'>■<'    '<'    riitii|ilirr  irniii*  NonKtrarliori   luin 
mise   |iar   nn    ^cuilariiu'   un   itn'jmlicc  *lo   hoii    lirau  |t(''i-i-, 
joiiil  lie  l'iiiiiiiiiiiilt^  ticcordi'o  an   f(i>ii<Irc,   |iiir  l'art.   .'iKO 
(',    |ti'ii.  -     ((iunr  il'ussisi's  ili'H  ItumlicM Mlii-Itln'iiM',  îil  .)"'" 
ISll.  Juin  II    ih  dr.  cnm  .  ISII,  p    HH,  ) 

402  -  Mais  lo8  porHoiiiiCH  qui  conr-utinMit  à  la  smis- 
tracliuii,  non  pins  riiiiiiiic  rmiipliccs,  mais  loiniiu'  loan- 
lonrs,  (l(>  tiiiiiic  qnc  ciillcs  qni  se  niiulriil  riimplirt-H  iTiiuc 
sonslrai'lioii  roininise  par  1  une  ik's  perstuincs  ili-sigiu'cs  à 
l'nrl.  liHO,  et  par  nn  (franger,  no  sont  pas  alTranrliies  ilc 
la  point*.  —  \    tupvd,  v"  ('iiiniilicilf,  u    87(5  et  s. 

403  —  ■Ingi-,  sporialoiuenl,  que  lo  coauteur  d'un  vol 
ne  doit  pas  prolilor  do  l'ininiuniti'  olahlio  par  l'art     MKO 
C.  pon  ,  par  rola  soûl  que,  parmi  los  ooautours,  so  tronvo 
lo  gondro  ilo  la  violitne    —  (Chss.,    12  a\ril    ISi-l.  Itull 
casx.  crim..  n    liJîi;  Joiirn.  de  dr    crim.,  1814,  p    ll-J  ) 

404.  —  Lo  dolournemonl  do  titres  au  pin-tonr.  iliq)Oii- 
danl  <W  la  snccossion  do  son  mari,  par  la  vonve,  d'aoïord 
avec  son  lils,  au  projudico  de  ses  autres  enfants,  est  cou- 
vert par  l'iminuiiito  do  l'art.  3S(I  C  pon.  au  regard  do  la 
veuvo,  mais  non  pas  en  ce  qui  conoornc  le  lils  ooanlenr 
du  délit  r.n  ce  cas,  l'action  pénale  doit  être  exercée,  pour 
échap|tor  à  la  proscription,  dans  los  trois  années  (|ni  suivent 
le  dotournomonl.  Tant  que  les  litres  détournés  sont  aux 
mains  de  la  mère,  los  enfants  lésés  ont  sur  eux  un  droit 
de  propriété,  et  le  vol  (]ui  en  serait  comniis  sur  la  more, 
serait  elîectué  à  leur  projutlice.  Mais,  si,  après  le  détourne- 
ment, la  mère  los  a  dénaturés  en  les  vendant  et  rempla- 
çant par  d'autres,  les  nouveaux  titres  achetés  ne  deviennent 
pas  la  propriété  de  la  oohéritioro,  qui  n'a  plus  à  leur  égard 
qu'un  droit  de  créance.  En  conséquence,  si  ultérieurement, 
le  lils  soustrait  à  son  tour  ces  nouveaux  titres,  c'est  au 
préjudice  de  sa  mère,  et  non  de  ses  cohéritiers,  qu'il  commet 
un  vol,  et  partant,  il  est  couvert  par  l'immunité  de  l'ar- 
ticle 380  C.  pén.  —  (.\miens,  14  février  18'.)5,  Juuin. 
aud.  Amiens,  1895,  p.  9-i  ) 

405  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  vol  ou  soustrac- 
tion frauduleuse,  dans  le  fait  d'un  mari  qui,  après  le  décès 
de  sa  femme,  dissimule,  dans  l'inventaire  de  la  commu- 
nauté, une  somme  d'argent  qui  avait  été  déposée  par  les 
deux  époux  chez  un  notaire,  la  fait  figurer  dans  ses  apports 
lors  d'un  second  mariage,  et  en  retire  plus  tard  une  partie, 
pour  l'employer  à  son  profit.  —  (Cass.,  i3  juin  1837, 
S.  1838.  1    138,  P.  1839.  II.  496,  D.  P    1837.  1.  477.) 

406.  —  (Juoi  qu'il  en  soit,  celui  qui,  ayant  connaissance 
quune  somme  a  été  détournée  par  un  mari  au  préjudice 
de  la  communauté,  s'en  fait  attribuer  par  le  mari  une 
partie,  pour  préparer  et  terminer  une  transaction  entre  lui 
et  les  enfants,  héritiers  de  la  femme,  se  rend  coupable  de 
complicité  de  vol  par  recelé.  Vainement  il  dirait  que  la 
transaction  a  eu  pour  objet  d'ôter  aux  valeurs  soustraites 
leur  caractère  d'objets  volés.  La  preuve  du  délit  de  compli- 
cité, en  un  tel  cas,  peut  se  faire  par  témoins;  il  ne  s'agit 
pas  là  de  prouver  l'existence  d'un  dépôt  contre  le  prévenu 
de  complicité.  —  (Cass.,  23  juin  1837,  précité.) 

407.  —  Lorsqu'il  résulte  des  constations  d'un  arrêt, 
que  des  objets  mobiliers  (des  bijoux  et  des  pièces  d'argen- 
terie, dans  l'espèce),  engagés  par  un  prévenu  au  mont-de- 
piété,  avaient  été  soustraits  par  une  femme  mariée  au 
préjudice  de  la  communauté  existant  entre  elle  et  son 
mari,  que  ledit  prévenu  connaissait  ces  soustractions,  et 
qu'il  s'en  est  appliqué  le  profit;  lorsque,  de  plus,  il  est 


I- \  |iri-ttrmonl  déi'l.ii''  jHir  |c  mi'miic  iirr't,  qu'  I  i  l'inuir 
mari)')'  dont  il  it'ugit  a  rmiiMiiit  ri»u  nmmlriKlioriii  /i  riimi 
nt  ountro  lo  gr('  do  non  mari,  dntiN  In  Itut  do  «eiiir  di  nido 
an  prévenu,  ot  qu'elli!  n  ngi    '  n-  intiMilioii  ^l• 

IriiNf,   rcH  doi'l/iratiunH   nont  hh"^,    i-l   rt'ii  l, 

daiiM  loM  terinoH  île  l'art  3N()  r:.  p^n.,  que  Ion  objet*  molii- 
lii-rs  Mrii'miiKMit  ri'oéléii  pnr  h-  pr^M-mi,  rt  appliquèn  U  •on 
piolil,  provenaient  d'un  vol  rotiiidi-^  |iar  une  feinrno  nu 
|irè|ndiro  de  Mon  ninri.  KIIoh  r/'pond<:nl,  on  outre,  HunUnrn- 
mont  /m  iiiovjmi  de  défciiHo  du  pri'voiiij,  d/ipr^M  h'qiiel  !«•»»- 
liit.s  ohjcti  n'anraioiil  ol>-  omprnntéN  ({ne  inonionlun^-inerit 
par  cette  femme  h  la  coinmnnnulé.  en  vue  do  loi  mettre 
on  gage.  Par  Muilc,  l'oxintonre  dn  délit  eut  légnlement 
roiiHialée  —  a;.!»^  ,  «;  H..OI  1  x'M  /',/„,/  f,-  p.'r  !  x't*  1 
254  ) 

408  —  .Mais  doit  elnr  annnle,  pour  iiiHuHiHanei;  de 
motifs,  larrétqni,  en  présence  don  ronrluNioriN  priHcx  par 
le  prévenu,  ot  tondant  à  établir  que  la  Hoii«lrai;tion  frau- 
ilnlouKo,  h  raison  'le  laquelle  il  a  été  condamné,  aurait  él^ 
rommiso  i\  l'inMligalion  du  mari  de  la  plaignante  et,  doR 
lors,  \u\  serait  pas  punissable,  se  borne  à  déclarer  que  la 
soustraction  ayant  été  commise  par  un  étranger,  au  pré- 
judice il'nnc  femme  mariée,  il  n'y  a  lieu  de  tenir  romfde, 
ni  de  la  qualité  de  la  victime  du  vol,  ni  de  eelle  de  la 
personne  qui  en  aurait  provoqué  la  pcritétration,  et  qui  ne 
s'ox|dique.  ni  sur  les  circonstanees  dans  lesqnelles  le  fait 
aurait  été  accompli,  ni  sur  la  part  que  lo  mari  <le  la  vie- 
time  du  vol  y  aurait  prise.  —  (Cass  ,  25  octobre  {H'.i7t, 
lUill    cn$s.  nitn  ,  n.  2<îO  ) 

409.  —  Si  les  complices  ordinaires  des  soustractions 
prévues  par  l'art.  380,  al.  1",  sont  impunis,  l'immunité 
cesse,  d'après  le  même  texte,  al.  2,  pour  ceux  qui  ont 
«  recelé  »  ou  «  appliqué  à  leur  profit  •  tout  ou  partie 
des  objets  volés.  On  a  examiné  la  question  de  savoir  si 
le  recel  constitue  un  délit  spécial,  .sut  f/enerix,  ou  bien 
un  acte  de  complicité,  siiprù,  v°  Cumplicilé,  n.  .')79.  La 
solution  de  la  question  dépend,  d'ailleurs,  du  fondement  et 
du  caractère  que  l'on  donne  à  l'immunité  pénale  dont  [iro- 
fitent  certains  parents  ou  alliés.  Si  on  l'explique  par  l'idée 
de  copropriété  de  famille,  et  si  l'on  admet  que  les  sous- 
tractions de  l'art.  380  ne  constituent  pas  des  vols,  on  est 
amené  aux  conclusions  suivantes  :  1"  le  recel  prévu  par 
l'art.  380,  al.  2,  ne  peut  constituer  un  délit  de  complicité, 
puisqu'il  n'y  a  point  de  complices  sans  un  délit  principal, 
à  l'exécution  duquel  ils  se  rattachent  :  c'est  un  délit  spécial  ; 
2»  le  receleur  sera  puni  des  peines  du  vol  simple,  alors 
même  que  la  soustraction  commise  par  le  parent  ou  l'allié 
aurait  été  accompagnée  de  circonstances  aggravantes; 
3»  l'immunité  pénale  de  l'art.  380  devra  être  étendue,  par 
analogie,  aux  vols  entre  communistes  et  entre  associés. 
(Conf.  Faustin  Hélie,  t.  5,  n.  1936,  1937.)  Que  si,  au 
contraire,  on  explique  l'art.  380  par  une  raison  de  conve- 
nance, n'effaçant  point  le  délit,  mais  s'opposant  à  la  pour- 
suite, on  aboutira  aux  conséquences  opposées.  C'est, 
d'ailleurs,  cette  dernière  explication  que  l'on  a  jugée  préfé- 
rable. —  (Garraud,  t   5,  n.  2113.  )  —  V.  supni,  n.  342  et  s. 

410.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  receleur  d'objets  sous- 
traits frauduleusement  par  une  femme  au  préjudice  de  son 
mari,  est  passible  de  la  môme  peine  qu'aurait  encourue  la 
femme,  à  raison  des  circonstances  aggravantes  du  vol 
(telles  que  celles  de  nuit  et  de  maison  habitée)  :  il  n'est 
pas  seulement  punissable  comme  coupable  de  vol  simple. 
—  (Cass.,  24  mars  1838,  S.  1838.  1.  999,  P.  1838.  I. 
649,  D.  P.  1838.  1.  455.  —  6  juin  1839.  Bull.  cass. 
crim.,  n.  177:  Journ.  de  dr.  crim.,  1839,  p.  298;  S.  1840. 
1.  663,  P.  1839.  U.  76,  P.  chr.,  D.  P.  1839.  1.  405.) 

411.  —  Une  distinction  doit  être  posée,  dans  le  cas  de 
l'urt.  380,  al.  2,  entre  le  receleur,  et  celui  qui  a  appliqué 
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à  Mon  prolil  li's  did^es  soiislrnilos.  ITapriVs  un  nrrM, 
l'nrl  .'}N(l,  ni  i,  qui  |iunil  le  recùleur,  no  subtinlonnc  pas 
]'np|ilicatii)ii  de  la  pc'nniité,  h.  son  égnnl.  &  la  coiiiiition 
qu'il  Hft  sitil  nji|ir(i|irii''  Irn  objets  voK'ii  l.iiiii  dt!  l/i  :  il  dis- 
tiiif.'uc  nrllcnionl  deux  cas  où  la  )Miiaiilé  peut  être  en- 
courue [tjir  un  tiers,  le  cas  oïl  il  aurait  recelé,  et  le  cas  où 
il  aurait  Hp|dii|ui'>  à  son  prutit  tout  ou  partie  ries  (ihjetK 
volés  11  suit  de  lHi|ue  le  recel  est,  par  lui-inénK;,  puriissaltic, 
«16b  qu'il  est  l'nnslaté  :  I"  «pie  le  tiers  a  «h'-lenu  volontaire- 
ment la  chose  volée;  2"  «jue  cette  «lélenlion  a  eu  lieu  de 
sa  part,  Hcieinnieiit,  r'est-à-dire  avec  eonnaisRaiice  de 
l'origine  Iraudulcuse  de  la  chose  —  ((iass.,  2  janvier 
18()'.»,  l'aud  fr.  ehr  ,  IV,  i.  317;  Journ  de  dr.  crim., 
IHC.!».  p.  2»;:}.  S,  d«<59  i  367,  D  V.  1874  5.  ^M  — 
Ciiauveau,  Faustin  llélie  et  MUej,  t.  u,  n.  l!»-47.) 

412  —  L'exception  faite  par  l'art.  (»:l  C.  pén.,  en 
faveur  iics  receleurs  d'un  vol  qui  n'avaient  pas,  lors  du 
recel,  counaissance  des  circonstances  aggravantes  qui  ont 
accompagné  le  vol,  n'est  apj)licable  que  lorsque  la  peine 
encourue  est  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  k  per- 
pétuité, ou  lie  la  déportation  —  (dass.,  26  novembre  dHdî, 
S.  et  P.  chr.,  U.  A.  3.  665) 

413  —  Jugé  que,  dans  une  affaire  relative  à  un  v(d 
commis,  avec  le  concours  d'un  receleur,  par  une  femme 
mariée,  au  préjudice  de  son  mari,  le  tribunal  a  pu,  encore 
bien  qu'il  ait  déclaré  que  la  soustraction  ne  constituait 
pas  un  préjudice  dont  la  femme  dUt  réparation  à  son 
mari,  mettre,  sans  contradiction  avec  cette  déclaration, 
à  la  charge  du  complice,  la  réparation  entière  du  délit, 
s'il  a  pensé  que  les  objets  soustraits  avaient  jjrolité  exclu- 
sivement à  celui-ci.  —  (Cass.,  19  novembre  1869,  biiU. 
cass.  crim  .  n.  234;  I).  P.  1870.  1.  444  ) 

414  —  .lugé  encore  que  l'immunité  dont, en  cas  de  vol 
au  préjudice  de  son  mari,  bénéficie  la  femme,  en  vertu  de 
l'art.  3iS()  C.  pén  .  ne  s'étend  pas  au  tiers  qui  a  reçu  la 
chose  dérobée.  Ce  tiers  est  complice  par  recel,  des  objets 
qu'il  savait  avoir  été  soustraits,  alors  surtout  qu'il  a  pro- 
voqué cette  soustraction,  et  qu'il  a  appliqué  à  son  profit 
personnel,  le  produit  de  l'engagement  au  mont-de-piété  des 
bijoux  détournés.  —  (Paris,  21  mars  1891,  Pand.  fr.  pér.. 
1H!»1.  2.  200.) 

415.  —  Et  cette  complicité  doit  être  retenue,  alors 
même  que,  le  vol  ayant  été  découvert  par  le  mari,  le 
complice  a  dégagé  les  objets  volés,  et  les  a  restitués  à  la 
femme,  pour  être  rendus  à  la  communauté.  —  (Même 
arrêt.) 

416.  —  Celui  qui  achète  à  vil  prix  un  animal  qu'il  sait 
avoir  été  soustrait  par  un  fils  à  son  père,  commet  le  délit 
prévu  par  le  §  2  de  l'art.  380  C.  pén.  —  (ïrib.  corr.  Nar- 
bonne,  12  janvier  1891,  la  Loi  du  7  février  1891.) 

417  —  Tout  en  exemptant  de  peine  les  soustractions 
commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes, 
ou  réciproquement,  l'art.  380  C.  pén.  n'a  point  créé  un 
délit  nouveau,  en  dehors  des  éléments  caractéristiques  de 
l'art  379.  c'est-à-dire  de  la  soustraction  frauduleuse  dune 
chose  appartenant  à  autrui,  et,  dès  lors,  l'appropriation 
des  objets  enlevés,  ou  l'intention  manifeste  de  se  les  appro- 
prier, forme  l'un  des  caractères  essentiels  du  délit.  En 
conséquence,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  dispositions 
de  cet  article,  l'individu  qui  a  reçu  d'une  femme  mariée 
certains  objets  mobiliers  par  elle  soustraits  à  son  mari, 
alors  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ladite  femme  n'a  point 
détourné  lesdits  objets  dans  le  but  de  se  les  approprier,  ou 
d'en  transporter  la  propriété  à  son  complice,  mais  bien  de 
les  consigner  en  gage  dans  un  établissement  de  dépôt. 
Peu  importerait,  à  cet  égard,  que,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité où  se  serait  trouvé  le  complice,  de  dégager  les  objets 
en  question,  la  communauté  aurait  pu  être  privée  de  leur 


propriété,  cette  hypothèse  ne  pouvant  m«)difier  les  circons- 
taiiicB  initiales  «le  fait,  exclusive»  de  lintention  de  vol.  — 
(Trib  corr.  Seine.  3  lévrier  1891 ,  (inz  l'ai.,  1891  1 .  214  ) 
—  V    mtprii,  n.  407 

418  —  On  a  vu  tnprii,  v*  JiftpnuKibilUr  pniiile.  n  iHA, 
«lue  si,  aux  termes  de  l'art.  380  C.  pén.,  les  soustractions 
<f)mmiseK  pardesde.scendants  au  jin-judice  île  leurs  ascen- 
dants, ne  |ieuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civiles, 
néanmoins,  les  objets  détouiiiés  peu\ent  être  revendiqués 
par  le  profiriétaire  dépossédé,  dans  les  termes  «le  l'art.  2279 
C  civ.  —  (I  rib.  .Seine.  13  juillet  IH'.iH,  le  Droit  du  27  no- 
vembre 1898;  Monil.  jitd.  Lijon  du  17  décemlire  l89H.j 

rilAPITIU-;    DEl'XIKME 
Vols  considérés  comme  délits 

419  —  En  recherchant  les  éléments  constitutifs  du 
\ol,  on  a  vu  que  trois  éléments  sont  nécessaires  à  son 
existence.  Il  faut  ;  1"  qu'il  y  ait  soustraction  d'une  chose; 
2"  que  l'auteur  soit  coupable  d'intention  frauduleuse; 
3°  que  la  chose  appartienne  à  autrui  Ces  trois  conditions 
sont  applicables  à  tous  les  vols  indistinctement,  quelles 
(jue  soient  les  modifications  qu'ils  puissent  subir,  par  suite 
des  circonstances  qui  auront  accompagné  leur  exécution. 
11  faudra  donc,  avant  de  qualifier  le  vol,  pour  en  déter- 
miner la  pénalité,  s'assurer  qu'il  présente  les  conditions 
requises  par  l'art.  379,  qui  régit  toute  la  matière. 

420.  —  Le  fait  qui  réunit  tous  les  éléments  du  vol,  est 
alors,  suivant  les  cas,  considéré  par  la  loi,  soit  comme  un 
simple  délit,  punissable  d'une  peine  simplement  correc- 
tionnelle, soit  comme  un  crime,  punissable  de  i)eines  cri- 
minelles, lorsqu'il  est  accompagné  de  certaines  circons- 
tances aggravantes.  Les  faits  considérés  comme  délits  sont 
d'abord  ceux  que  l'art.  401  C.  pén.  désigne  sous  le  nom  de 
vols  simples,  puis,  certains  autres  faits  délictueux  prévus 
et  qualifiés  par  certains  textes  spéciaux,  comme  les  vols 
commis  dans  les  champs,  l'altération  de  liquides  trans- 
portés par  des  voituriers  ou  bateliers. 

Section  1 
Vols  simples. 

421.  —  La  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui 
constitue  un  vol  simple,  toutes  les  fois  quelle  n'est  accom- 
pagnée d'aucune  des  circonstances  mentionnées  par  le 
législateur,  comme  donnant  au  vol  qu'elles  accompagnent, 
un  caractère  de  gravité  exceptionnel,  nécessitant  l'emploi 
d'une  pénalité  plus  rigoureuse  Tels  sont  les  vols  qui  doivent, 
en  principe,  tomber  sous  l'application  de  l'art.  401  C.  pén. 
Il  n'est  pas  possible  d'en  donner  une  énumération  com- 
plète. Nous  établirons,  dans  la  suite,  par  l'étude  des  cir- 
constances aggravantes  qui  transforment  le  vol  simple  en 
vol  qualifié,  quelles  sont  les  limites  qui  séparent  ces  deux 
espèces  de  vols.  Nous  pouvons  cependant  ajouter  que  le 
vol,  même  accompagné  de  circonstances  exceptionnelles, 
restera  punissable  comme  vol  simple,  lorsque  ces  cir- 
constances ne  seront  pas  formellement  indiquées  par  la 
loi,  comme  des  causes  modificatives  de  la  nature  du  délit. 

422.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsque,  sur  une  accu- 
sation de  vol  commis  par  plusieurs  personnes  la  nuit,  et 
dans  une  maison  garnie  où  les  accusés  étaient  reçus,  la 
déclaration  du  jury  porte  o  que  le  vol  est  constant,  que  les 
accusés  sont  coupables,  mais  sans  les  circonstances  com- 
prises dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ».  le  vol  n'est 
plus  alors  qu'un  vol  simple,  punissable  de  peines  correc- 
tionnelles.—- (Cass,  4  mars  1813,  i^u//.  cass  «rim,  n.  42; 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1083.) 

423.  —  ...  (jue  le  fait  d'avoir,  lors  d'une  communication 
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d(!  |iit^i-OH  nu  ^rollr  d'uii  Iriliiiiial,  milmlilin'  h  l'iiriKiii'*! 
d'iiii  iii-lo  HdiiN  NeiiiK  |)riM>  a|i|iiirtfiiaiil  (i  milnii,  iiiit-  t'ii|iie 
iiiloniic  il(>  i-cl  aclf ,  non  hI^iht,  nniHliluo  lit  vol  Hirn|il»  ou 
MouHliarlion,  |ii(^\n  \>nv  l'art  KM  (1  pt^n  —  (OaHi  , 
ai  o.lnl.ro  iHM,  I'.  clir  .  !»    I'     IM.'il     i    ;U»  ) 

424       -    1,'arl.   iOI    C.  |hii..  i|ui  l'-lalilll   Ii!h  poiiifN  <Ioh 
voU  KinipIcN,  )l(''si)(nc!i  sourt  If  nom  il»  •  aiilri'H  voIh  non 
MpcfilIrM  liniiH   la  prpHiMile  Hoclion  »,ili^rlaro  ti-m  niiiiiuii 
poincN  appliralilt's  aux  «  laninH  i-l  tiliMitoricN  ».  ri'Uo  iIIh- 
poNilion  sciolilc  ainsi  consiiliTi'i*  im'h  ilt-niii-i'H  l'ailH  i-oniinc 
ilislini'ts  (lu    vol    pi-opn>iiioul  liil     II   n'i'ii  cnI  rien  r<>pen- 
(lant  ;  les  larcins  cl   lilmilcrioH  «ont  ilr  st'ritalilcs  vols,  qui 
K(>  (lislin;;n(>iil  HiMilcincnL  par  leur  nioilr  ilcxi-intiiin    Dans 
nolrr   ancion   ilroil,  .Imissc  disait,  à  cet  ôgard  :   •  l.e  vol 
dillVro  du  larcin,  en  ce  (|im'  le  larcin,  h  pro|ircniont  pnr- 
liM'.    SI!    tait    par   surprise   ou    industrie,   ou    en    cadielli», 
au  Hou  (juc  le  vol  se  fait  par  force  ou  violence.  »  (T.  4, 
p.  I(i(>  )  Aujourd'hui,  celle  dilTérence   n'existe   plus  dans 
l'usage,  el  l'on  confond  gcnéralemenl   le   larcin   avec  le 
vol.  lie  mol  1  vol  »  n'iin|dique  plus  une  idée  de  force  ou 
de  viidencc.  mais  seuleinenl  celle  de  souBtraclion  fraudu- 
leuse; mais  k'8  mois  de  «  larcin  •  el  de  •  lilouterie  »  sont 
phiUM  lies  vols  ex^culés,  le  larcin  en  secret,  la  liloulerie 
par  ru.se  ou  par  adresse,  et  sans  violence.  Mais  ce  mode 
d'exécution    n'exerce   aucune    inlluence  sur  les  éléments 
conslilutifs  du  délit,  et  ces  élémenl»  sont  ceux  du  vol,  tels 
que   les  délinit  l'art.  'M\)    Kn   nonimanl  spécialement  les 
larcins  el  lilouleries  dans  l'art.  401.  le  législateur  a  sim- 
plement  voulu   montrer  (|u'il   entendait  les  taire  rentrer 
dans  le  droit  commun,  tandis  qu'autrefois,  la  liloulerie 
était  comprise  i)armi  les  vols  (|ualiliés.  —  (Kaulcr,  l    i, 
n    50»;  l.huuveau.  fauslin  llelio  el  Villev,  t.  5.  n.  15161; 
itlauche  el  Dutruc,  t.  5.  n.  486:  (Jarraud,  t.  5,  n.  2M8.) 
425.  —  dette  intorprétation  a  clé  consacrée  à  diverses 
reprises  par  la  Cour  de  cassation.  Elle  a  tlécidé.  notam- 
ment, »  que  la  section  I  du  chap.  u  du  livre  III  11.  peu.  a 
pour  objet  les  infractions  qui  doivent  èlrc  réputées  vols: 
que  l'art.  1"  de  cette  section,  qui  est  l'art.  379,  contient 
la  définition   du  vol;  que.  dés  lors,  ce  terme  n'est  que 
l'expression  abrégée  de  la  déûnition  donnée  par  la  loi.  et 
qu'il  faut  sous-entendrc  cette  délinition,  toutes  les  fois  que 
le  législateur  emploie  le  mot  de  vol  ;  que  les  articles  qui 
suivent  l'art.  37!).  jusqu'à  l'art.  400  inclusivement,  énu- 
mérent  les  différentes  espèces  de  vols  que  le  législateur  a 
cru  devoir  spécifier:  que  l'art.  401  a  pour  objet  les  autres 
vols   non  spécifiés  dans  cette  section,  les  larcins  et  les 
filouteries;  qu'il  résulte  de  celte  énumération,  que  les  lar- 
cins et  filouteries  ne  sont  qu'une  variété  de  vols,  et  que, 
dès  lors,  ils  supposent,  comme  le  vol  simple,  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  qui  napparlient  pas  à  l'au- 
teur de  la  soustraction.  »  —  (Cass.,  9  septembre  1826, 
Pond.  fr.  chr..  1.  1.  238;  S.  et  P.  chr.,  S.  1826.  1.  452, 
D.  P.  1826.  1.   20.  —  Conf.  Cass.,  7  mars  1817,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  18;  S.  et  P.  chr.  —  23  septembre  1824, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  121:  S.  et  P.  chr  ,  I).  A.   12.  1049. 
—  13  avril  1843,  S.  1843.1.  623,  P   1843.  1   728.  P.  chr., 
D.    P.   1843     1.    304.   —    12  décembre  1856,  Bull.   cass. 
criw,  n.  394;  S.  1857.  1.  239,  P.  1858.  185.  U.  P.  1857. 
5.  351.  —  Poitiers,  8  août  1867.  S.  1868.  2.  46    —  Bor- 
deaux. 4  octobre  1889,   la  Loi  du  29  octobre  1889.) 

426.  —  Jugé,  spécialement,  par  application  des  prin- 
cipes précédents,  que  ne  se  rend  pas  coupable  de  filouterie, 
l'individu  qui  est  parvenu  à  se  faire  délivrer,  par  son 
créancier,  une  quittance  constatant  le  remboursement 
intégral  d'un  capital  dont  il  lui  a  seulement  remis  une 
partie,  en  lui  persuadant  faussement  qu'il  avait  laissé  à 
sa  disposition  la  somme  nécessaire  pour  compléter  ce 
payement,  entre  les  mains  d'un  notaire,  qui  la  lui  avait 


prétéii  quidqiiflN  inHlniit»  Kupamvant  —  l.Nanrjr,  .'ifiMrl«r 
1X40.  P    clir  ,  h    P    IHio    X    49  ) 

427  ..  U»'*  Celui  i|iii,  (t  l'aidii  do  paroluB  imniton* 
KércN,   Hu  Tnit  riMiiettrA,  nnun  \»h  pnjrer,  àfu  d«nn^cii  ou 

niarcliandiHCN,  ne  commel  |iai«  une  liloiilitric  -^  (OrtéNHa, 
27  aoiU  1M45,  I)     P    lH4n    4    n47  ) 

428  •—  ..  (Ju'il  n'y  a  point  délil  d«i  filouterie.  dân«  le 
fait   d'un   r.réiincinr  qui,  npreg  (iNoir  i  éil^  ou  un 

cri-ance,  en  roçoll,  iiéiintiioinH,  le  inonlant  du  -i au 

préjudici'  du  cehHioiiiuure  ou  délé^aUiire.  —  i'  /m  ,  H  no- 
vemliie  1K46,  Huit,  eau  crvn  .0.  XHd  ;  S  1H47  1  iH,U. 
P     IM47.   I     183  ) 

429.  —  ..  Uue  le  fait  d'un  créancier  qui,  en  incnaçant 
bon  déliiletir  d'une  pourHiiite  criminelle,  à  niinon  d  un 
délit  dont  celui-ci  m'chI  rendu  cou[iald<:  h  «on  éj<nrd.  lui 
fait  souscrire  une  oliliifation  pour  une  Hoinme  supi-neure 
a  Cl  lie  qu'il  lui  doit,  ne  roniililui;  ni  vol,  ni  CMcroqucri'-. 

—  (Cass.,  Il  novembre  isll»,  Hull  crtni  ertm  ,  n  H7; 
P.  clir.) 

430.  —  ...  Uuc  le  fait  du  rorreH|iondant  de  l'éditeur  ou 
propriétaire  d'un  journal,  ipii.  h  l'aide  d'inserlionH  men- 
songcres,  trompe  les  abonnée  sur  le  prix  de  I  abuone- 
ment,  et  parvient  ainsi  a  se  faire  remettre  et  à  l'appro- 
prier une  somme  supérieure  h.  ce  prix,  ne  constitue  pas  le 
délit  de  larcin  ou  filouterie,  en  ce  <|u'il  manque  ù  ce  fait 
le  caractère  de  soustraction  frauduleuse  —  (Casa.,  l"sep* 
temi)re  1848.  Bull.  cast.  crim  ,  n  233:  S.  184X.  1  740, 
U.  P.  1848.  5.  380  ) 

431  —  ...  Que  le  vol  consistant.  d'aprèH  la  définition 
que  l'art.  ;n9  en  donne,  dans  la  soustraction  frauduleuse 
de  la  chose  d'autrui.  il  en  résulte  que  son  existence  est 
subordoimée  'a  celle  de  trois  conditions  essentielles  :  un 
fait  de  soustraction,  une  soustraction  portant  sur  la 
chose  d'autrui,  et  la  nécessité  que  cette  soustraction  soit 
frauduleuse;  que  les  larcins  et  filouteries  constituant  de 
véritables  vols,  et  ne  se  distinguant  du  vol  proprement 
dit  que  par  le  mode  d'exécution  qui  leur  est  propre,  c'est-à- 
dire,  la  ruse  et  l'adresse,  leur  criminalilc,  quant  a  l'appli- 
cation de  l'art.  401,  est  également  soumise  aux  trois  con- 
ditions ci-dessus:  que,  par  suite,  en  l'absence  d'un  fait 
de  soustraction,  ne  commet  pas  le  délit  de  vol  proprement 
dit,  ni  celui  de  larcin  ou  filouterie,  la  personne  qui  s'est 
fait  remettre  un  porle-monnaie  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  et  avait  été  trouvé  par  un  tiers  sur  la  voie  publique. 

—  (Nancv,  16  juin  1897,  la  Loi  du  30  juin  1897;  Gaz. 
trib    du  \8  septembre  1897;  S    1899.  2.  102.) 

432.  —  Jugé,  par  contre  (mais  ces  décisions  sont  fort 
contestables),  qu'il  v  a  filouterie  dans  le  fait  de  celui  qui 
donne  sciemment,  en  payement  de  marchandises,  des 
monnaies  étrangères,  et  en  reçoit  l'appoint,  pour  un  taux 
supérieur  à  leur  valeur  réelle.  —  (Douai,  17  février  184t>, 
Jurispr.  Douai.  1846,  p.  140:  D.  P.  1846.  4.  548.) 

433.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  boulanger  qui 
altère  frauduleusement  des  marques  de  la  taille  et  de  la 
contre-taille  constatant  les  quantités  de  pains  par  lui 
livrées.  —  (Paris,  3  mars  1854,  D.  P.  1855.  2    30.) 

434.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v»  Jeu,  a.  312,  la 
tromperie  au  jeu,  dans  une  partie  engagée  sur  parole,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  filouterie. 

435  —  Mais,  se  rend  coupable  de  filouterie,  celui  qui, 
après  avoir  surpris  à  une  personne,  pendant  qu'elle  était 
privée  de  toute  raison  et  de  toute  volonté,  par  suite  de 
son  état  divresse,  la  signature  de  billets  pour  une  somme 
qu'il  lui  avait  gagnée  déloyalement  au  jeu.  sest  emparé 
frauduleusement  de  ces  billets.  —  (Cass.,  14  octobre  1842, 
P.  1843.  1.  743.  P.  chr.) 

436.  —  Commel  le  délit  de  filouterie,  prévu  par 
l'art.  401  C.  pén.,  l'individu  qui,  chargé  habituellement 
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par  nue  personne  de  retirer,  pour  le  compte  de  celle-ci, 
cerUiins  olijels  dépost'-H  riiez  un  tiers,  |»rolil<.'  de  cette  cir- 
constance pour  s'uppro|)rier  l'un  do  (  rs  objets.  —  (Tril). 
corr  Murdeaux.  G  avril  I8!M,  Juurn  air.  Hordeaux,  18!»l. 
2.  '.tT  ) 

437.  —  (tinsliluf  une  souslrarlion  frauduleuse,  et  non 
un  abus  de  conliance,  le  fait  par  un  individu  qui  se  pré- 
sente au  guicbet  d'une  maison  de  change,  pour  changer 
des  pit'îces,  de  s'apimipricr  quelques-unes  des  monnaies 
qui  lui  sont  offertes  on  échange,  puis,  de  refuser  l'opi'-ra- 
tion.  Celte  soustraction  frauduleuse  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  liloutcries  punies  par  l'art.  401  C.  pcn.,  et  pas- 
sibles seulement  de  peines  correctionnelles,  alors  même 
qu'elle  a  elc  perpétrée  par  deux  personnes,  et  dans  un 
local  dépendant  d'une  maison  haiiitée.  —  (Trib.  corr.  Hor- 
deaux, 24  novembre  l.S'J2,  la  Loi  dn  2()  décembre  1892.) 
•438  —  Le  fait  de  surprendre  la  crédulité  d'un  indi- 
vidu, par  des  manoeuvres  employées  dans  le  but,  et  ayant 
eu  pour  résultat  de  le  tromper  sur  des  faits  au  sujet  des- 
quels il  doit  déposer  en  justice,  par  exemple,  l'existence 
d'un  emprunt  dont  l'auteur  de  ces  man(j'uvres  réclame  le 
remijoursement  contre  un  tiers,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  filouterie,  aucune  appréhension  de  la  chose  d'autrui 
n'ayant  eu  lieu.  —  (Cass.,  9  septembre  1852,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  3i:i :  S.  1853.  1.314,  V.  1853.  11.  473,  D.  P. 
1852.  5.  525.) 

439,  —  Le  vol  de  munitions  appartenant  à  l'Etat,  qui 
tomlio  sous  l'application  de  l'art.  248  C.  jusl.  militaire, 
lorsqu'il  est  commis  par  des  militaires  ou  des  personnes 
assimilées  aux  militaires,  ne  constitue,  à  l'égard  des  indi- 
vidus qui  ne  sont  ni  militaires,  ni  assimilés,  soit  qu'ils 
aient  agi  comme  auteurs  ou  comme  complices,  qu'un 
vol  simp4e,  passible  seulement  des  peines  portées  en 
l'art.  401  C.  pén.  —  (Cass.,  29  juin  1894,  Pand.  fr.  pér., 
1895.  1.  149:  Bull.  cass.  crim.,  n.  172.) 

440.  —  L'art.  401  punit,  non  seulement  les  vols  sim- 
ples, larcins  ou  filouteries  consommés,  mais  encore  les 
tentatives  de  ces  mêmes  délits.  Cette  disposition  était 
nécessaire  pour  que  ces  tentatives  pussent  être  punies, 
car,  d'après  l'art.  4  C.  pén.,  les  tentatives  de  délits  ne 
sont  punissables  qu'en  vertu  d'un  texte  formel.  On  a  cri- 
tiqué, d'ailleurs,  comme  trop  sévère,  la  disposition  de 
l'art.  401.  Mais  nous  croyons  que  ces  critiques  ne  sont 
pas  fondées,  et  qu'il  serait  dangereux  pour  la  sécurité 
publique,  de  ne  punir  les  vols  simples  que  s'ils  étaient 
consommés.  —  (Conf.  Garraud,  t.  5,  n.  2120.) 

441  —  Les  peines  du  vol  simple  sont  ainsi  réglées  par 
l'art.  401  :  «  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  pi"é- 
sente  section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  ten- 
tatives de  ces  uif'mes  délits,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pour- 
ront même  l'être  dune  amende  qui  sera  de  16  francs  au 
moins  et  de  500  francs  au  plus.  Les  coupables  pourront 
encore  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'art  42 
du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils 
pourront  aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'année.  »  La  surveillance  de  la  haute  police  est  aujour- 
d'hui remplacée  par  l'interdiction  administrative  de  sé- 
jour. —  (L.  27  mai  1885,  art.  19. j 

442.  —  Les  peines  de  l'amende,  de  l'interdiction  des 
droits  civiques,  et  de  l'interdictiou  de  résidence,  sont  pure- 
ment facultatives.  Les  tribunaux  doivent,  en  conséquence, 
les  réserver  pour  les  cas  graves,  où  elles  se  trouvent  en 
rapport  avec  le  caractère  du  fait  et  la  moralité  de  l'agent. 
—  (i.hauveau,  Faustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1965.) 

443.  —  Les  pénalités  édictées  par  l'art.  401   ont  été 


critiquées  comme  trop  rigoureuses.  On  a  dit,  notamment, 
que  h-  minimum  de  l'emprisonnement  était  trop  élevé,  et 
hors  de  proportion  avec  de  petits  vols,  larcins  ou  filoute- 
ries qui  ne  méritent  qu'une  amende.  On  a  observé,  d'autre 
part,  qu'il  aurait  été  juste,  pour  les  petits  vols,  de  prendre 
en  considération  la  valeur  de  l'objet  soustrait,  pour  graduer 
la  pénalité.  Mais  on  peut  répondre  ii  ces  critiques  que  le 
système  des  circonstances  atténuantes  permet  au  juge  de 
proportionner  la  peine  à  la  gravité  du  cas,  et  à  l'immora- 
lité du  délinquant.  —  (Conf.  (Jarraud,  t.  5,  n.  2119.) 

.Skctio.n   II 
Vols  commis  dans  les  champs. 

444.  —  L'art.  388  C.  pén.  prévoit  et  punit  de  peines 
correctionnelles,  un  certain  nombre  de  vols  commis  dans 
les  champs,  les  bois,  les  carrières,  les  étangs,  etc  D'une 
manière  générale,  ces  vols  ont  pour  objet  des  choses  pla- 
cées sous  la  garantie  de  la  foi  publique.  De  tout  temps, 
ces  vols  ont  été  réprimés  plus  ou  moins  sévèrement  par 
des  dispositions  spéciales. 

445.  —  Le  Code  pénal  de  1791  (part,  ii,  lit.  Il,  sect.  Il, 
art.  27),  punissait  de  quatre  années  de  détention  «  tout 
vol  de  charrues,  instruments  aratoires,  chevaux  et  autres 
bétes  de  somme,  bétail,  ruches  d'abeilles,  marchandises 
ou  effets  sur  la  voie  publique,  soit  dans  la  campagne,  soit 
sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires,  marchés  et  autres 
lieux  publics  ».  Si  le  vol  avait  été  commis  la  nuit,  la  peine 
s'élevait  à  six  années  de  détention.  La  loi  sur  la  police 
rurale  des  28  septembre-6  octobre  1791  parut  édicter  une 
pénalité  différente,  en  décidant,  dans  les  art.  34  à  37,  que 
quiconque  déroberait  des  productions  de  la  terre,  serait 
condamné  à  une  amende,  et  pourrait,  de  plus,  suivant  les 
circonstances,  être  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  dé- 
passerait pas  six  mois.  Pour  résoudre  la  contradiction 
apparente  qui  existait  entre  ces  deux  séries  de  dispositions, 
la  jurisprudence  appliquait  la  loi  sur  la  police  rurale  au 
cas  où  le  voleur  détachait  lui-même  du  sol  les  productions 
qu'il  enlevait,  et  le  Code  pénal  au  cas  où  ces  productions 
avaient  été  détachées  par  le  propriétaire  qui  avait  fait  sa 
récolte.  —  (Cass.,  5  brumaire  an  V,  D.  Rip.,  y  l'ol, 
n.  391.)  —  V.  suprà,  v°  Champs,  n.  58  et  s 

446.  —  Les  dispositions  du  Code  de  1791  avaient, 
d'ailleurs,  été  jugées  trop  sévères,  en  raison  surtout  de 
leur  inflexibilité.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  loi 
du  25  frimaire  an  \'III,  art.  11,  substitua  à  la  détention, 
un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  si  le  vol  avait  été  commis  le  jour,  et  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  s'il  avait  été  commis  la 
nuit.  .Mors,  ainsi  que  l'observe  le  tribun  Faure  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  Code  pénal,  un  nouvel  inconvé- 
nient se  fit  sentir.  Le  peine  était  insuffisante  en  plusieurs 
cas,  et  l'insuffisance  de  la  peine  produisit  le  même  effet 
que  l'impunité  qui  résultait  auparavant  de  l'excès  de 
sévérité. 

447.  —  Les  rédacteurs  du  Code  pénal  aggravèrent,  en 
conséquence,  les  pénalités.  Ils  firent,  à  cet  égard,  la  dis- 
tinction suivante  :  Ou  bien  le  vol  avait  pour  objet  des 
choses  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  d'abandonner  à  la 
foi  publique,  comme  des  bestiaux,  des  instruments  d'agri- 
culture, des  récoltes  ou  parties  de  récoltes  qui  se  trouvaient 
dans  les  champs,  et  que,  par  suite,  leur  propriétaire  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  surveiller  lui-même  ou  de 
faire  surveiller  :  en  pareil  cas,  il  y  aurait  lieu  à  une  peine 
afflictive.  Ou  bien  le  vol  avait  pour  objet  des  choses  qui 
pouvaient  être  gardées,  de  sorte  que  c'est  volontairement 
que  leur  propriétaire  les  avait  confiées  à  la  foi  publique, 
et,  en  ce  cas,  il  n'y  avait  plus  qu'un  vol  simple,  puni  de 
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pciiuiK  (•(nrtirliiMiiiclIiiH.  (/iirl  UHH  (1,  pt'-n.  do  i8l0,  Jinr- 
tnil,  on  i()iisci|iifiifo  ;  «  (.>ui('iiiii|ii('  uiira  vnh''  ilaim  \('h 
flniiii|is,  (les  (licvdiix  (Ml  IkMi'h  ilr  iliaruc,  ilr  vt)iliiro  nu  dr 
iiioiiliirc,  Ki'OH  nu  inuitiiH  hcHliuiu,  )1om  itiHlniiiiiiiilN  d'iif^ri- 
nilliirc,  doK  rt'cidlos  nu  nnndi's  de  uruiiis  riiinaiil  |i(iill(! 
d«  rùcnllcs,  si'iH  puni  di-  lu  rcidusinii  II  eu  Hcni  de  in^ino 
«loH  vols  de  liois  dans  les  voiilOH,  ol  df  picrirM  daiiH  Ich 
«•arrit'Tt's,  aiiiNJ  (|u'à  rr^^.iid  du  vnl  de  jiniKHonM  «mi  l'iaiig, 
vivier  nu  rùscrvnir    » 

448.  —  iiOH  diHpnsiliniis  de  I  ail  .'ISS  C  peu.,  di>  iii^ilin 
(|uc  ftdlcs  du  (Inde  de  171(1,  l'ureiil  ju^i'cm  lrn|t  Hi-vires; 
les  jures,  ne  Iroiivaiit  pas  la  peine  prnpnrliniinée  au  délil, 
ue(|uillaient.  les  prévenus.  Lu  loi  du  i5  juin  {n'a  lui,  en 
eonHéi|uenee,  une  inunclle  édilinn  de  la  Inidu  i.'i  Iriinairc 
un  Vlll  l.'arl.  2  de  eelle  loi  pmlail  »  (jne  les  vols  el  len- 
lalivos  spéeiliés  dan8  l'arl.  ;t88,  seront  jiim''8  enrreetion- 
nellenieiit,  el  [xinis  îles  peines  déleriiiinées  par  l'iirl.  iOl  •. 
L'arl.  10  exeeplait  de  telle  disposition  etMix  de  ces  vols 
qui  avaienl  élé  eoiniiiis  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
et  qui  élaicnt  aeeoinpagiiés  de  cireonstanees  af^'gravaiilos. 
L'arl  13  ajoutait  :  «  Lors(|uc  lt>s  volsou  leiilalivcs  de  vols 
do  rèeoltes  el  autres  produetions  utiles  de  la  terre,  (jui, 
avant  d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  déta- 
chées du  sol,  auront  été  eoinniis,  soit  avec  des  paniers  ou 
des  sacs,  soit  à  l'aide  de  voilures  el  d'animaux  do  eliarge, 
soit  de  nuit  par  iilusieurs  personnes.,  les  individus  qui  en 
auront  été  déclarés  coupables,  seront  punis  conformément 
à  lart.  iOl .  » 

449.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  lS2.i  ont 
été  remplacées,  lors  de  la  réforme  du  Code  [)énal  opérée 
par  la  loi  du  28  avril  1832,  pur  une  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  388,  (jui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  que 
nous  exposerons  en  détail.  U  faut  y  joindre,  d'ailleurs, 
pour  la  compléter,  l'art.  47.'),  i?  1?),C.  pén.  Ce  qui,  d'une 
manière  générale,  caractérise  la  nouvelle  législation  sur 
notre  matière,  c'est  la  sup[)rcssion  de  la  distinction  faite 
jusqu'alors,  entre  les  objets  qui  ont  été  exposés  nécessai- 
rement à  la  foi  publique,  et  ceux  qui  l'ont  été  volontaire- 
ment. (Jue  l'objet  volé  ail  été  abandonné  dans  les  champs, 
par  relîet  d'une  nécessité  absolue,  ou  par  négligence  de 
son  propriétaire,  la  peine  esl  la  même  dans  les  deux  cas  : 
le  juge  peut  seulement  tenir  compte  de  cette  circonstance 
dans  l'application  de  la  peine,  pour  atténuer  celle-ci,  dans 
le  cas  d'abandon  volontaire  de  la  chose  par  son  proprié- 
taire. —  (Conf.  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villej,  t.  5. 
n.  2022.) 

450.  —  Aujourd'hui,  d'après  les  art.  388,  el  475,  §  15, 
C.  pén.,  il  faut  distinguer  les  vols  ou  tentatives  de  vols 
de  chevaux,  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 
de  gros  el  menus  bestiaux  et  d'instruments  d'agriculture, 
des  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes  et  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre.  Dans  les  vols  de  cette  dernière  ca- 
tégorie, les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes,  et  autres 
productions  de  la  terre  détachées  du  sol,  sont  punis  plus 
sévèrement  que  les  vols  et  tentatives  de  vols  de  récoltes 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

451.  —  Avant  de  parcourir  les  différentes  séries  de 
vols  prévus  par  l'art.  388,  il  convient  de  préciser  une  con- 
dition générale  de  leur  incrimination,  à  savoir,  qu'ils  aient 
été  commis  dans  les  champs.  C'est  cette  circonstance  qui 
distingue  cette  classe  particulière  de  vols,  et  qui  leur  im- 
prime un  caractère  spécial.  Si  donc  cette  circonstance 
n'est  pas  mentionnée  dans  le  jugement,  celui-ci  serait 
entaché  de  nullité.  —  (Cass.,  26  décembre  1811,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  182:  S.  et  P  chr.,  U.  A.  12.  1077.  —  27  août 
4813,  Bull.  cass.  crim.,  n.  189;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12. 
4081.  —  6  février  1818,  Bull.  cass.  crim.,  n.  20;  S.   et 


1*.  elir..  1).  A.  4.  310  —  i  Jéceiiihn-  \HU,  Huit  eau. 
nim.n  175;  S,  ot  I'  .br  ,  .S  iHtH  1  133,1)  A  {t. 
lui)'.).  tl  janvier  1H3I,  //■<</,  cm»  riim  ,  n.  if  ,  Journ. 
de  dr    crim  ,    1«3I.  p     111  3  d.-<i-ml.rr  i'.IO.l.  lluH 

cas»  crtm  .  n  iii  —  HourniiiKiinii,  mir  l'art  3HM,  n.  3. 
Carnot,  Hiir  l'ail.  3H8  ;  Cliainoiiii,  I  iiiu«tin  llélin  d  Ville/, 

1  :>,  n  i02i  ;  lilanche  et  liiitrui:,  t.  5,  n  OiO;  darraud, 
l.  .*i.  n.  il23.) 

452  -  0>ie  duil-on  <!iilendre  nlori  pur  lu  mol  •  rliainpii  • 
<laiiH  lart  388?  La  Cuur  de  caMNatiori  a  décidé,  /i  ce  tujflt, 
que  ce  mol  (•(iiiiproiid  «  toute  propriété  riirali-  d.ui  ^  lAqiiKJIi; 
sont  rxposés  a  la  loi  joiblique,  len  objelu  iiMmliuiiiiiH  daitH 
l'article;  que,  conHéqiiciiiineiit,  un  doit  comprendre  nous 
li>  mol  <  cliam|is  •  Ioh  lerr<-H  labour'ibb's,  Ioh  bois,  Ion  [t&- 
tiira^es,  et  autres  propriétés  de  iiieiiie  nature  ».     -  (<.hii  , 

2  janvier  1813,  Bull.  ans.  crim.,  n  1  ;  S.  et  P.  <br  ,  I» 
A    12.  1077.) 

453.  —  On  lit,  dans  un  autre  arrêt,  que  •  les  expren- 
sions  génériques  vols  dans  les  rhampM,  préHenlant  la 
mémi!  idée  <|iie  eelle  d(!  vol  dans  la  campagne,  qu'on  lit 
dans  la  loi  de  1701,  et  celle  de  \ol  dans  les  campagnes, 
dont  se  sert  la  loi  du  25  frimaire  un  \  II!,  signilient  seu- 
lement que  le  vol  doit  avoir  été  comniiM  sur  un  fonds 
rural,  hors  des  maisons  cl  bâtiments,  de  quelque  nature 
qui!  soit  ce  fonds,  et  quel  qu'en  soit  le  genre  de  culture; 
qu'un  pi\turag«  est  un  fonds  rural,  et  que,  consériuomment, 
nn  vol  commis  dans  un  pâturage,  est  un  vol  commis  dans 
les  champs.  »  (Cass.,  21  jaii\ier  1813,  S.  el  P.  chr.,  IJ. 
A.  12.  1077.)  Ces  définitions  sont  généralement  considé- 
rées comme  conformes  à  l'esprit  de  la  loi,  f|ui  a  voulu 
comprendre,  dans  l'art.  388,  ainsi  que  le  déclare  l'Kxposé 
des  motifs,  tous  les  vols  faits  dans  les  campagnes.  — 
(Conf.  Chauveau,  Faustin  Ilélie  el  Villej,  t.  5,  n.  2024; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.   590;  Carraud,  t.  5,  n.  2124.) 

454.  —  Un  fonds  rural  ne  changerait  pas  de  nature, 
pour  être  entouré  en  partie  d'une  haie  de  roseaux  secs,  et 
en  partie  d'une  haie  morte,  s'il  avait  une  ouverture  sans 
fermeture,  qui  en  laissât  l'entrée  libre.  Etant  ouvert  au 
public,  les  choses  qui  s'y  ti-ouveraient  seraient  abandon- 
nées à  la  foi  publique,  de  même  que  si  ce  champ  était 
accessible  de  tous  les  côtés.  —  (Cass.,  27  avril  1821, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  68;  S.  et  P.  chr.  —  Blanche  et 
Dutruc,  t.  5,  n.  599;Garraud,  t.  5,  n.  2124,  note  11.) 

455.  —  11  suffit,  d'ailleurs,  pour  l'application  de 
l'art.  388  C.  pén.,  que  le  vol  ait  été  commis  dans  un 
champ.  En  conséquence,  lorsque  celte  circonstance  est 
constatée,  l'application  de  la  loi  ne  serait  pas  écartée,  par 
la  seule  déclaration  que  l'instrument  volé  n'était  pas 
exposé  à  la  foi  publique.  (Cass.,  18  juin  1819,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  70;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1078. j  Ainsi 
que  l'observent  MM.  Chauveau  et  Faustin  Ilélie  (t.  5, 
n.  2027),  si  cette  exposition  est  le  fondement  de  l'article, 
la  loi  a  nécessairement  supposé  son  existence,  quand  le 
vol  est  commis  dans  les  champs,  et,  de  même  qu'il  serait 
superflu  d'ajouter  que  l'objet  était  exposé  dans  les  champs 
à  la  foi  publique,  de  même,  le  fait  de  sa  non-exposition 
ne  détruit  pas  le  délit,  s'il  est  constaté  que  le  vol  a  eu 
lieu  dans  les  champs. 

456.  —  Il  est  évident,  au  surplus,  que  les  divers  faits 
prévus  par  l'art.  388,  même  s'ils  sont  commis  dans  des 
champs,  ne  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  le 
texte  précité,  qu'autant  qu'ils  ont  été  commis  avec  l'in- 
tention frauduleuse  de  s'approprier  le  bien  d'autrui. 
Ainsi,  d'après  un  arrêt,  l'enlèvement  de  grains,  sans  inten- 
tion de  voler,  ne  constitue  aucun  délit.  —  (Cass.,  20  juin 
4812,  Bull.  cass.  crim.,  n.  146.) 

457.  —  Première  catégorie .  —  Vols  de  bestiaux  ou  d'ins- 
truments d'agriculture.  —  L'art.  388,  al.   1,   porte  â  ce 
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Hujel  :  •  Quiconque  uura  volé  ou  teiiU'*  it<-  voler  dans  les 
t'IiHinpK,  ili's  clifvaux  ou  bcUïH  de  cliarKC,  de  soiture  nu 
de  moiilnr*',  gros  ou  inenuri  bcstinnx.  ou  des  inKlruineiils 
d'agriculture,  sera  puni  d'un  ein|ins(iniienicnl  d'un  an  au 
inoiiis  et  de  cinq  iitis  au  plus,  et  d'une  amende  de  16  francs 
à  500  francs.  . 

458.  —  lin  ce  qui  concerne  d'abord  le  \ol  des  <aniniaux 
vises  pur  l'arl.  388,  al.  1,  ce  texte  est  a|)plifable,  alors 
ni("^me  «|u'il  n'a  été  volé  (|u'un  seul  de  ces  animaux.  La 
question  qui  s'est  élevée  à  cet  égard  est  indiquée  supni, 
V"  Animaux,  n    .'{5:J 

469  —  Le  \()l  de  bestiaux  dans  les  cliamps  est  pas- 
sible des  peines  portées  en  l'art.  AHS  C.  peu.,  lors  même 
(|u'ils  se  trouvaient  sous  la  surveillance  d'un  gardien  au 
moment  du  vol.  (Cass.,  8  octobre  1818,  S.  et  1'.  chr  . 
l).  \.  12.  1077.)  Ainsi  que  le  dit  la  Cour  suprême, 
malgré  celte  surveillance,  les  animaux  n'en  sont  pas 
moins  confiés  à  la  foi  publique,  et  il  est  essentiel,  dans 
l'iulérél  de  l'ai^riculture,  (|u'ils  soient,  dans  tous  les  cas, 
sous  la  protection  spéciale  de  la  loi.  —  (Conf.  Chauveau, 
Kauslin  Iléiie  et  Villev,  t  o.  n.  2020;  lUanche  et  Uutruc, 
t    .").  n.  004:  (.arraud,  t.  o,  n.  1225.) 

460.  —  Les  gros  et  menus  bestiaux  visés  par  l'art.  388, 
al.  1,  comprennent  les  taureaux,  les  bu-ufs,  les  vacbes, 
les  porcs,  les  moutons  et  les  chèvres.  Mais  les  poules,  les 
oies,  les  dindes  sont-elles  comprises  parmi  les  menus  bes- 
tiaux dont  parle  ce  texte?  La  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrt't  du  14  germinal  an  \  11  (Bull.  cass.  aim.,  n.  338; 
S.  et  P.  chr.)  a  considéré  que  l'art.  27  C.  pén.  de  1791 
pouvait  être  appliqué  au   vol   de  poules. 

461.  —  .Mais  il  faut  observer  que  ce  texte  était  conçu 
en  termes  plus  généraux  que  l'art.  388,  et  que,  parmi 
les  objets  qu'il  comprenait  s:ous  sa  protection  spéciale,  il 
mentionnait,  non  seulement  le  bétail,  mais  encore  les 
objets  abandonnés  à  la  foi  publique  dans  les  campagnes. 
Au  surplus,  la  question  ne  présente  pas  d'intérêt  pra- 
tique, car,  si  le  vol  de  volailles  dans  les  champs  n'est 
pas  réprimé  par  l'art.  388,  il  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  401.  —  (Blanche  et  Uutruc,  t.  5,  n.  605;  Garraud, 
t.  5,  n.  2124.)—  \'.  suprà,  v»  Animaux,  n.  351. 

462.  —  Jugé  que  le  vol  d'une  jument  et  d'un  poulain 
commis  dans  un  terrain  où  les  habitants  de  la  commune 
introduisent  habituellement  leurs  bestiaux  sans  obstacle, 
pour  les  y  faire  paître,  et  qui  n'est  fermé  que  par  des 
barrières  s'ouvrant  à  volonté,  constitue  le  vol  de  bestiaux 
commis  dans  les  champs,  prévu  par  l'art  388  C.  pén.  — 
(Cass.,  1''  décembre  1814,  D.  Rép.,  x"  loi,  n.  405. j 

463.  —  Uuant  au  fait  d'enlever  les  engrais  laissés  par 
les  bestiaux  dans  les  champs,  il  a  été  jugé  qu'il  constitue 
le  délit  de  vol.  —  (Rouen,  23  juillet  1874,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1874,  p.  252.) 

464.  —  Les  instruments  d'agriculture,  dont  le  vol  est 
puni  par  l'art.  38.S,  al.  1,  comprennent  tous  les  outils, 
sans  distinction  ni  restriction,  qui  servent  à  la  culture  de 
la  terre,  suivant  les  usai.'es  de  chaque  pays.  —  (Chauveau, 
Faustin  llélie  et  Villey,  l.  5.  n.  2027;  Blanche  et  Uutruc, 
t.  5,  n.  606;  Carraud,  t.  5,  n.  2125.) 

465.  —  La  détermination  du  caractère  de  ces  instru- 
ments est  d'ailleurs  une  question  de  fait,  qu'il  appartient 
aux  juges  d'apprécier,  .\insi,  une  brouette,  quoique  pou- 
vant servir  éventuellement  à  des  usages  d'agriculture,  a 
pu  ne  pas  être  considérée  par  les  juiies  comme  un  instru- 
ment d'agriculture,  d'après  les  usages  de  la  contrée  où  le 
vol  avait  été  commis.  —  (Cass.,  29  juillet  1813,  S.  et  P. 
chr.  1).  A.  12.  1078.  —  Conf.  les  auteurs  précités.) 

466.  —  Le  vol  de  bestiaux  et  d'instruments  d'agricul- 
ture, lorsqu'il  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance 
aggravante,  est  puni  de  quatre  peines,  deux  obligatoires. 


deux  facultatiNCM.  Les  deux  peines  obligatoires  sont  l'ein- 
prisoimemcnt  de  un  à  citn]  ans,  et  l'umejide  de  16  h. 
500  francs.  Les  deux  autres  peines  iacultuli\es  sont 
indiquées  par  l'art.  388,  dernier  alinéa,  ainsi  conçu  : 
•  l)ans  tous  les  cas  spéi  illés  au  iinsent  article,  les  cou- 
pables pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale, 
être  interdits  de  tout  en  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42,  peiidant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  ils  auront  sulii  leur  peine  Ils  pour- 
ront aussi  être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sou»  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années.  •  .Xiijourd'hui,  la  surveillance  de  la  haute  police 
est  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour  pendant  le  même 
nombre  d'années.  —  (L.  27  juillet  1885.) 

467.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  388  n'a  prévu  que 
le  vol  simple  de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture. 
Mais,  lorsque  ce  vol  se  trouve  accompagné  de  circonstances 
aggravantes,  telles  que  celles  de  nuit  rju  de  complicité,  il 
constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  et  non  le  délit 
puni  par  l'art.  388.  Il  n'y  a,  en  effet,  aucune  raison  pour 
soustraire  le  vol  en  question  à  l'application  des  principes 
du  droit  commun,  car  la  loi  ne  la  pas  rangé  dans  une 
classe  spéciale,  et  elle  ne  l'a  point  puni  d'une  peine 
moindre  que  celle  des  vols  simples;  elle  s'est  bornée  à 
l'assimiler  à  ces  vols.  —  (Cass  ,  18  avril  1834,  Huit, 
cass.  crim.,  n.  113;  Journ.  de  dr.  crim.,  1834,  p.  220; 
P.  chr.  —  Chauveau,  l'austin  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n    2028;  Blanche  et  Uutruc,  t.  5,  n.  611.) 

468.  —  L'accusé  reconnu  coupable  d'avoir  frauduleu- 
sement soustrait  une  charrue  dans  un  champ,  est  passible 
des  peines  portées  par  l'art.  388  C.  pén.,  quoique  le  jury 
ait  déclaré  que  cette  charrue  n'était  pas  exposée  à  la  foi 
publique.  —  (Conf.  Cass.,  18  juin  l8^9,  Bull.  cass.  crim., 
n.  70:  S.  et  P.  chr.,  U.  A.  12.  1078.^ 

469.  —  Deiixième  catégorie  :  vols  de  hois,  de  pierres  ou 
de  poissons.  —  L'alinéa  2  de  l'art.  388  porte  :  t  11  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et  de 
pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  du 
poissons  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  »  Ces  vols  sont 
donc  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  aux  vols 
de  bestiaux  ou  d'instruments  d'agriculture  dans  les  champs. 

470.  —  Le  mot  «  vente  »  comprend,  dans  le  langage 
forestier,  toute  coupe  de  bois  en  exploitation.  Il  s'agit  donc, 
dans  l'art.  388,  al.  2,  du  vol  des  bois  coupés,  qui  sont 
laissés  dans  les  ventes  ou  dans  les  coupes  de  bois,  et  que 
l'on  peut  considérer  comme  de  véritables  récoltes,  aban- 
données par  nécessité  à  la  foi  publique.  Tels  sont  les  bois 
empilés  par  un  adjudicataire  pendant  la  durée  de  son 
exploitation,  les  fagots  produits  par  l'ébranchage  des 
arbres  qui  s'émondent,  les  coupes  en  exploitation.  — 
(Chauveau,  Faustin  Uélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2030;  Gar- 
raud, t.  5,'n.  2125.) 

471.  —  Jugé  que  le  vol  de  bois  coupé  et  façonné,  com- 
mis dans  une  vente  de  bois,  n'est  pas  un  délit  forestier, 
mais  un  véritable  vol.  —  (Cass.,  25  ventôse  an  .\11,  S. 
1804.  2.  690,  S.  et  P.  chr.) 

472  —  ..  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'enlève- 
ment de  pièces  de  bois  façonnées  appartenant  à  l'Etat, 
et  exposées  sur  la  foi  publique  dans  une  vente  de  bois. 
—  (Cass.,  16  germinal  an  VU,  Bull.  cass.  crim.,  n.  346; 
S.  et  P.  chr.) 

473.  —  Le  vol  de  bois  dans  les  ventes  est  passible  des 
peines  de  l'art.  388,  al.  2,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  grandes  et  les  petites  coupes,  ou  les  grandes  et 
les  petites  ventes.  —  (Cass.,  11  octobre  1821,  U.  Rêp., 
v°  Vente,  n.  408.) 

474  —  U'après  la  Cour  de  cassation,  il  n'y  a  pas 
lieu,  en  présence  des  termes  de  l'art.  388,  de  distinguer 
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l'iili'i'  Ion  IiuIh  rxpoNt^H  iIiuih  la  \<>nti>  |M>iiiliitil  lo  «'otira  il'* 
]'('\[)l()il(ilioii,  i>l  ciMix  <|iii  ,v  ■■('Html  ii|ii-rH  lii   liM'initi/iisoti 

(1c     1(1    Cll|l|IO.     et      V     alloillll'llt     iIi'H     Ill'IlotlMII'H,     l|IM>|l|IH*rili| 

iii^iiic  |M'iiiliitil  un  l<>tn|is  iisNc/.  Iiiiif(  :  lo  vul  (1<-n  iiiin  fl  <|<>h 
iMiIros  ost  jniiii  parl'iirl.  'IXS,  al  2.  —  ((Ibiiii.,  tX  ïi-\rU'V 
4HI4.  Sel  I'  chr  ,  I»  \  \^  KIXO.  Coiif  Mlaiiclu'  .'l 
Diilnir.  l    r;,  Il    «07  ) 

475  —  Celtn  snliilloii  t^Hl,  toiitofoJH,  (*rili(|iit''<>  piir 
INIM  (!linii\(<nii  cl  l'aiiHtiii  llrlic  ;  •  Li>  in^iiiiMnotit,  tliscnt 
n-s  niilciirH,  ne  se  [(ri'st'iili'  pas  ilaiis  les  ilciix  li\  pn(lit«(CH. 
l'ciiilant  la  diiri'o  de  la  i-mipt'.  le  propritHuiro  on  radiiiili- 
<'at(iii°i>  est  oliligr'  iraliaiiilniiiiiM'  smi  Imis  ii  la  loi  piililii|ii*v 
l.a  fiHipc  IcriiiiiK't',  ci-t  aliaiidori  est  ptii'PiiiiMii  xoluiilHiio, 
et  il  iloil  s'imputer  son  di'liinl  do  précaution .  I.i-s  lu/'ino» 
condilious  de  n'-prcssion  n'cvislfiit  donr  |ins.  I,(«s  xcnti's, 
d'ailleurs,  doivent  perdre  leurs  déuoininalions  au  moment 
où  In  eonpo  est  aciievéo,  où  la  nécessité  de  l'exposition  du 
bois  a  cessé  d'exister,  et  dans  la  loi  pénale,  toutes  les 
expressions  doivent  être  restreintes  dans  le  sciih  [iroprc.  • 
—  (T.  8,  n.  â030.) 

476  —  l.'art  .'<SS,  al  "£.  cesse  d'être  applicable,  lorsque 
les  Itois  ont  été  l'a^'onnés  dans  la  vente  même,  !or8(|u'ils 
ont  été,  par  exemple,  taillés  en  poutres,  sciés  en  i)lanclics. 
Ce  ne  sont  plus  alors  que  des  niarcliandises,  dont  l'exposi- 
tion n'est  plus  i\écessaire,  et  leur  soustraction  rentre  dans 
les  termes  de  l'art  401.  —  (Cass  ,  5  mars  181S,  liiiU. 
cass  crim.,  n.  27:  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1081.  — 
Chauveau.  Faustin  Ilélie  et  Villev.t.  5,  n.  2031.) 

477.  —  L'art  HSS,  ^  2,  cesse  également  d'être  appli- 
cable, lorsque  le  bois  a  été  déposé  dans  un  lieu  autre  que 
les  ventes,  par  exemple,  en  cas  de  vol  de  bois  dans  les 
cliamps  ((iass.,  ^  mars  ISIS,  précité),  ou  dans  une  prai- 
rie. —  (Cass..  2  juin  1815.  Jhiil.  cass.  crivi.,  n.  35; 
S.  et  P.  clir  n  A.  12.  1081.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villev.  t.  i5,  n.  2031.) 

478.  —  .luge  que  l'enlèvement  d'une  coupe  de  bois 
dans  un  terrain  dont  le  prévenu  se  prétend  propriétaire, 
en  vertu  d'un  titre  d(»nt  il  excipe,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  voi,  encore  bien  que  cette  propriété  soit  contestée.  — 
(Cass  .  8  thermidor  an  IX.  S    et  P.  clir.) 

479.  —  La  disposition  de  l'art.  3S8,  al  2,  qui  punit 
le  vol  de  pierres  dans  les  carrières,  s'explique  encore  par 
ce  motif,  que  les  pierres  constituent,  en  quelque  sorte,  la 
récolte  donnée  par  la  carrière,  récolte  que  le  propriétaire 
est  forcé  d'exposer  momentanément  à  la  foi  publique.  On 
doit  en  conclure  que  la  soustraction  de  pierres  qui  auraient 
une  autre  origine,  ou  qui  seraient  déposées  ailleurs  que 
dans  la  carrière  dont  elles  proviennent,  ne  donnerait  pas 
lieu  à  l'application  de  l'art.  388.  al  2.  —  (Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  2032.) 

480.  —  Le  fait  par  un  propriétaire,  d'avoir  frauduleu- 
sement, et  en  vue  de  se  les  approprier  (pour  la  réparation 
de  ses  murs,  par  exemple),  pris  des  pierres  sur  une  pro- 
priété voisine,  constitue  un  vol,  et  non  une  simple  contra- 
vention de  dommage  volontaire  à  la  propriété  mobilière 
d'autnii.  —  (Cass.,  27  avril  1866,  Bull.  cass.  crim., 
n.  124: /oi/rn.  de  dr.  crim..  1566,  p  345:  S.  1866.  1. 
449,  n.  P.  1866.  1.  288.)  —  V.  suprà,  v°  Mines,  minières 
et  carrières,  n.  384. 

481.  —  L'enlèvement  de  pierres  dans  les  bois  et  forêts, 
est  puni  par  l'art.  144  C.  for.,  d'une  amende  de  2  à 
6  francs  par  chaque  charge  d'homme,  et  le  même  fait, 
commis  dans  un  chemin  public  ou  dans  un  terrain  com- 
munal, est  puni  par  l'art.  479,  n.  12  C.  pén.  d'une  amende 
de  11  à  15  francs. 

482.  —  Les  vols  de  poissons  dans  les  étangs,  viviers  et 
réservoirs  ont  toujours  été  assimilés  aux  vols  de  récoltes. 
C'est  qu'en  effet,  les  poissons  sont  alors,  comme  les  bois 


daii<i  Ion  vnntna,  el  Icm  pirrret  (JAni  lis»  cftiriérea.   iib/in- 
donnén  il  In  foi  publique    'l<dli<  dait  la  rai«on  qijf  donnnil 
<léj/i  dnuM  notre  nncieii  droil  Miiyarld»-  Von;'  ■•■-  '••    .'H'.i) 
.MaJH  l'art     .'(HK,  al    2,  qui  Irappr  Un  >oIn  il  un,  ne 

M'iipplii|ue  qn'aultuil  qui!  ce«  nnimaui  etan'nt,  mi  mo- 
iiienl  du  \ol,  retiferiiiéH  dniiM  un  êtan^,  \ivi<;rou  réiier- 
\nir  Autrement,  l'eiilévoini'iil  du  p'>iN<«nh  conutiliicrnit, 
■oit  un  délit  dn  pèrhe,  puni  par  lu  loi  du  15  avril  1MX9, 
«il  He  trouvait  dariH  un  fleuve,  dnnN  une  rivière  ou  dnnu 
un  cours  d'enu,  hoit  un  vol  HJmple,  n'il  était  renli-rnié,  par 
exemple,  dnnn  un  panier  ou  dnnu  un  bni|iicl  —  «(.ouf 
Chauveau,  Fausiin  Hélie  et  Villev,  t    5,  n    iO'l!   > 

483  II  en  rcHulte  i|ue  le  jugement  iloil,  neriMHnire- 
mcnt,  constater  (|uc  le  poiHHon  volé  ae  trouvait  renrermé 
dans  un  élHiit',  vivier  ou  réservoir  —  {i'.n^n.,  27  noùl 
I8I3.  liuU.  cn»%  cnm..  n  1K9;  S.  et  P,  chr.,  I).  .\. 
12.  1081.  —  Chauveau,  FauHlin  Hélie  el  \illc^,  t.  5, 
n.  2033;  lîlanche  et  Dulruc.  t.  5,  n    610  ) 

484  —  On  a  prétendu  (jue  l'art  38S,  al.  2,  n'était  plus 
applicable,  lors(|ue  l'étnrig  était  en  pécbc.  Dans  ce  cas, 
disait-on,  le  propriétaire  peut  le  taire  Hurveiller.  et  il 
commet  même  une  grave  imiirudence,  s'il  n'établit  pas 
alors  une  surveillance  sérieuse.  On  ne  peut  plus  dire  qu'en 
cett<î  h  vpotlièse,  l'étang  soit  forcément  sous  la  foi  publique, 
et  le  délit  change  de  caractère.  Mais  la  (lour  de  cassation 
a,  avec  raison,  condamné  cette  restriction.  Klle  est  con- 
traire, d'abord,  au  texte  de  la  loi,  qui  ne  comporte  aucune 
distinction  de  ce  genre.  Klle  n'est  point  non  plus  dans 
l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'atteindre  tous  les  vols  avant 
pour  objet  des  récoltes  exposées  à  la  foi  publique.  Or,  les 
poissons  d'un  étang  mis  en  pêche  sont  une  sorte  de 
récolte,  et  on  peut  les  comparer  aux  gerbes  exposées 
dans  un  champ  au  temps  de  la  moisson.  —  ((^ass. .  1;>  ayril 
1S13,  Bull  cass.  crim.,  n  75;  S.  et  P.  chr  ,  I).  .\.  12. 
1079  — ChauTcau,  Faustin  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  2033; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n  609.)  —  V.  au  surplus  mprà, 
v»  Pêche  fluriale,  n.  84,  137.  148,  163  et  s. 

485.  —  Jugé  que  l'art.  388,  al.  2,  est  applicable  à  la 
tentative  de  vol  de  poisson  comme  au  vol  lui-même;  que, 
du  reste,  le  fait  d'avoir  péché  dans  l'étang  d'autrui,  est 
punissable,  non  seulement  comme  une  tentative  de  vol  de 
poissons,  mais  comme  un  vol  consommé,  bien  que  l'accu- 
sation n'établisse  pas  que  les  poissons  ont  été  pris  par  le 
prévenu,  s'il  résulte  de  l'état  poissonneux  de  l'étang,  des 
coups  de  filet  nombreux  qui  ont  été  jetés,  et  de  la  diminu- 
tion certaine  de  poissons  restants,  que  le  délit  a  reçu  son 
exécution  complète.  —  (Caen,  29  novembre  1843,  P.  1844. 
1.  511,  P.  chr.) 

486.  —  Les  vols  de  bois  dans  les  ventes,  de  pierres 
dans  les  carrières,  et  de  poissons  dans  les  étangs,  sont 
punis  des  mêmes  peines  que  les  vols  de  bestiaux  et  d'ins- 
truments d'agriculture,  à  savoir,  deux  peines  obligatoires, 
l'emprisonnement  et  l'amende,  et  deux  primes  facultatives, 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  l'interdiction  de  séjour. 
—  V.  mprâ,  n.  466. 

487.  —  Vol  de  récoltes  détachées  du  sol.  —  L'art.  388, 
al.  3,  porte,  à  ce  sujet  :  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou 
des  meules  de  grains  faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans.  et 
d'une  amende  de  16  fraiirs  à  200  francs.  »  L'ancien  art.  388 
ne  punissait  que  le  vol  commis  dans  les  champs  «  de 
récoltes  ou  meules  de  grains  faisant  partie  des  récoltes  ». 
Ces  termes  un  peu  ambigus  avaient  fait  naître  certaines 
difficultés.  On  avait  prétendu  notamment  restreindre  le 
mot  «  récoltes  »  aux  seules  récoltes  de  grains.  .Mais  la  Cour 
de   cassation  avait  répudié  cette  restriction,  et  déclaré, 
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dans  un  arr-'l  du  17  avril  1X12  {liull  cnst.  crim  ,  u.  90; 
S.  et  P.  clir  ,  I).  A  12  1079),  que  le  mot  «  récoltes  »  de 
ramicn  arl.  URS,  devait  s'entcmlre  de  •  tous  fruits  ou 
produclitius  utiles  de  In  terre,  qui,  séparés  de  leurs  ra- 
cines uu  de  leurs  tiges  par  le  fait  du  propriétaire  ou  de 
celui  '|ui  le  ri'préseritc,  sont  laissés  rnomciitatiéiiiciit  dans 
les  eliani|is  jusi|u'ii  or  qu'ils  soient  enlevés  et  cnforinés 
dans  un  lieu  où  ils  peuvent  être  particulièrement  sur- 
veillés ».  (l'est  cetle  inter|)ré(ation  ijui  a  été  en  fiuelquc 
sorte  consacrée  ofliciellenienl  lors  de  la  revision  du  Code 
pénal  en  1832. 

488.  —  On  doit,  en  consécjucnce.  comprendre  parmi 
les  récoltes  délacliées  du  sol.  visées  par  l'art.  388,  al.  3  : 
les  javelles  et  f,'erbes  de  grains  laissées  ilans  les  champs. 
—  (Cass..  17  avril  1812,  précité.  —  27  février  1811.  S. 
et  P.  clir.j 

489.  —  Les  pommes  de  terre  mises  en  tas  dans  le 
champ  sur  lequel  elles  ont  été  récoltées.  —  (Cass.,  10  fé- 
vrier 1814.  liiill.  cass.  crim  ,  n.  14;  S.  et  V.  chr.,  D.  A. 
12.  1078.) 

490.  —  ...  Les  raisins  faisant  partie  d'une  récolte.  — 
(Cass.,  12  février  1812,  P.  chr.) 

491.  —  ...  Des  racines  de  garance  laissées  à  la  foi  pu- 
blique, sur  un  terrain  ouvert,  pour  sécher.  —  (Cass., 
27  avril  1821,  S.  et  P.  chr  ) 

492.  —  .  .  Les  lins  déposés  dans  les  champs.  —  (Cass., 

14  février  1822,  D.  Rép.,  v"  Vol,  n.  419.) 

493 .  —  ...  Les  algues  marines  déposées  par  la  mer  sur  le 
terrain  d'un  particulier.  —  (Trib.  Montpellier,  1"  août 
1888,  n.  P.  1890.  3.  24.) 

494  — .Mais  le  fait  de  ramasser  sur  le  terrain  d'autrui, 
pour  se  les  approprier,  des  pommes  tombées  accidentelle- 
ment de  l'arbre,  ne  constitue,  ni  le  vol  de  récoltes  déjà 
détachées  du  sol,  réprimé  par  l'art.  388,  §'  3,  C.  pén.,  ni 
le  vol  de  récoltes  non  encore  détachées  du  sol,  réprimé  par 
l'art.  475,  al.  15,  du  même  Code,  mais  le  délit  de  vol 
simple,  puni  par  l'art.  401  C.  pén.  —  (Trib.  corr.  Com- 
piègne,  11  novembre  1884,  Pand.  fr.  chr.,  IV.  2.  160: 
Journ.  de  dr.  crim.,  1885,  p.  85;  S.  1885.  2.  188.) 

495  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'application  de 
l'art.  388,  al.  3,  que  la  récolte  entière  du  champ  ait  été 
enlevée,  .\insi  que  le  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  15  octobre  1812  (Bull.  cass.  crim.,  n.  221  ;  S.  et 
P.  chr.,  1).  A.  12.  1079)  :  »  l'art.  388  ne  restreint  pas 
le  sens  du  mot  «  récoltes  »  au  produit  entier  d'une  pièce 
de  terre.  Fm  effet,  on  ne  concevrait  pas  que  des  fruits 
de  la  terre  dussent,  pour  avoir  la  qualification  de  récoltes, 
être  le  produit  total  d'un  champ,  et  qu'une  récolte  par- 
tielle ne  fût  pas  une  récolte.  Les  expressions  «  ou  meules 
de  grains  faisant  partie  de  récoltes  »  ne  sauraient  servir 
à  prouver  que  le  mot  t  récoltes  »  qui  précède  ne  s'entend 
que  des  récoltes  entières.  Il  est  impossible  que,  pour  que 
le  vol  d'une  partie  de  récoltes  ait  le  caractère  de  crime, 
il  faille  que  les  grains  volés  fussent  en  meules.  L'objet 
de  la  loi,  en  s'expliquant  d'une  manière  particulière 
et  expresse  sur  le  vol  de  meules  de  grains  faisant  partie 
de  récoltes,  a  été  évidemment  de  donner  à  ces  amas  de 
grains,  formés  pour  rester  après  la  récolte  finie,  et  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  lonir,  dans  le  champ  qui  les 
a  produits,  où  ils  sont  abandonnés  à  la  foi  publique,  la 
même  garantie  qu'aux  grains  en  épis,  en  gerbes,  que  le 
cultivateur  est  forcé  de  laisser  momentanément  sur  la 
terre,  en  attendant  leur  transport  dans  les  granges.  »  — 
(Conf.  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2036; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  616;  Garraud,  t.  5,  n.  2123.) 

496.  —  .Vinsi  jugé,  à  l'égard  du  vol  de  plusieurs  gerbes 
de  blé  dans  différentes  pièces  de  terre.  —  (Conf.  Cass., 

15  octobre  1812,  précité.) 


497  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  rjue  le  mjI  de  gerbes 
de  blé  rangées  en  ligne  dans  un  champ,  est  un  vol  de 
réeoltes,  dans  le  sens  de  l'art.  388  C  pén..  et  non  un 
simple  délit  de  maraudage.  —  (Cass.,  27  février  1813, 
Huit    rats,  erim  ,  n.  39;  S.  et  P.  chr.,  I».  A.  12    1080.) 

498  —  Les  termes  •  productions  utiles  de  la  terre  » 
doivent  être  pris  dans  leur  sens  le  plus  large,  et  compren- 
nent tout  ce  que  la  terre  produit  d'utile  pour  l'homme  et 
les  animaux  qu'ils  emploie.  Toutefois,  à  un  autre  i»oint  de 
vue,  le  mot  «  utiles  »  a  une  signification  restrietive,  et 
montre  l'intention  du  législateur,  de  limiter  l'application 
de  la  loi  aux  productions  qui  ont  (|uelt|i:e  valeur,  et  de  ne 
pas  autoriser  l'exercice  de  l'action  publique  à  raison  d'en- 
lèvements d'objets  (jui  sont  le  plus  souvent  abandonnés 
dans  les  campa^-nes  par  leurs  propriétaires.  —  (Chau- 
veau, P'austin  llélie  et  Villey,  t.  .'J,  n.  2038;  l'.lanehe  et 
Dutruc.  t    5,  n.  618:  Garraud,  t    o,  n.  212:.  ; 

499  —  .lugé  que  le  délit  prévu  par  l'art  388  C  pén., 
et  aussi  par  l'art  47.'j,  al.  l.'i,  C.  pén.,  consistant  dans  la 
soustraction  d'une  récolte  ou  d'une  production  utile  de  la 
terre,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  ces  articles  le  fait, 
par  une  femme  occupée  pour  le  compte  de  son  maître 
à  la  culture  du  tabac,  d'avoir  emporté  chez  elle  des 
feuilles  d'épamprement,  non  destinées  à  être  comptées  à 
l'administration  des  tabacs,  mais  à  être  laissées  en  terre 
et  à  pourrir  sur  place.  —  (Trib.  corr.  Tarbes,  21  novem- 
bre 1903,  Monit.  jud.  Lyon  du  20  janvier  1904.) 

500  —  Les  arbres  qui  ne  proviennent  pas  d'une  coupe 
ou  d'une  pépinière,  sont  une  véritable  récolle,  dans  le  sens 
naturel  attaché  à  ce  mot.  L'enlèvement  d'arbres  sur  une 
propriété  rurale  constitue,  en  conséquence,  le  délit  de  vol 
de  récoltes  prévu  par  l'art.  388  C.  pén.,  et  non  le  délit  de 
vol  dans  les  plantations,  puni  par  l'art.  37  de  la  loi  du 
6  octobre  1791.  —  (Trib.  corr.  Pau,  14  avril  1897,  la  Loi 
du  12  octobre  1897.)  —  V.  suprà,  v  Avhres-orbustes, 
n.  362  et  363. 

501.  —  Jugé,  de  même,  que  le  fait  de  s'approprier  un 
arbre  que  l'on  a  abattu,  constitue  le  délit  de  vol  prévu  par 
l'art.  401  C.  pén.,  et  non  le  délit  de  maraudage  ou  enlève- 
ment de  bois  à  dos  d'homme  dans  les  bois  ou  taillis,  prévu 
par  l'art.  36  de  la  loi  du  6  octobre  1791  —  (Trib.  corr. 
Narbonne,  9  mars  1891,  (a Loi  du  23  mars  1891 .  —  Conf. 
Cass.,  11  novembre  1882,  Bull.  cass.  crim.,  n.  243.) 

502.  —  Mais  le  vol  de  planches  exposées  dans  les 
champs,  rentre  dans  la  classe  des  vols  ordinaires.  — 
(Cass.,  5  mars  1818,  Bull,  cass,  crim.,  n.  27:  S.  et  P. 
chr..  I).  A.  12.  1081.) 

503.  —  Les  vols  de  récoltes  ne  comprennent  que  la 
dépouille  des  biens  de  la  terre,  et  non  les  produits  qui  se 
forment  par  des  moyens  artificiels,  .\insi,  le  vol  de  sel 
commis  dans  un  marais  salant,  sur  des  tas  exposés  pour 
être  vendus,  ne  constitue  pas  un  vol  de  récoltes  dans  le 
sens  de  l'art.  388  C.  pén.  —  (Cass.,  31  juillet  1818,  Bull. 
ca'<s.  crim.,  n.  95;  S.  et  P.  chr.  —  Chauveau,  Faustin 
llélie  et  Villey,  t.  3,  n.  2038.) 

504  —  De  même  le  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel, 
même  lorsqu'il  est  commis  dans  les  champs,  ne  constitue 
pas  un  vol  de  récoltes.  —  (Cass.,  40  juillet  1812,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  164;  S  et  P.  chr.,  D.  A  12.  1079.  — 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2038;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  5,  n.  619.) 

505  —  U  faut,  pour  l'application  de  l'art  388,  al.  3, 
que  l'objet  volé  soit  une  récolte  ou  une  partie  de  récolte, 
c'est-à-dire  une  partie  quelconque  des  fruits  de  la  terre 
déjà  détachés  du  sol,  et  restant  exposés  à  la  foi  publique, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  engrangés.  La  soustraction  de 
fruits  non  encore  détachés  de  leurs  liges  ou  de  leurs 
racines,  constitue,  non  un  vol  de  récoltes,  mais  le  simple 
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imirumliim'  imcmi  par  l'iiil.  .'IHH,  al  .'i  |.(t  lail  m-  rlmiiKO- 
niil  poiiil,  il'ailInirH,  de  iialiiic,  par  rcla  ttcnl  (|iir'  le  pn'-- 
vciili,  avdill  <l'ali«ir(l  drlai'lif  Ii<h  IriiilN  dr  Ifiii^  tiK<'h  <>ii  ilr 
luiii'N  raciiioH,  Ifs  aiirtiil  laJNNt'M  f^iNuiilH  Nur  le  m(iI  |iciiilaiit 
1111  jour,  ot  ne  Ich  luirait  (>iiIi'm''h  (|ii<'  Ii'  lni(lt'iiiain  II  ii  ,y 
niii'iiil    rncorc    lii    (lu'uii    Hiiiiplo   iiiarainhif^c.  ((iaiN  , 

il  avril  iH\^.  Itull    eus»,  eiiiii.,   ii     'Mi,  S    cl  I'    rlir  .  H 
A.  ii     I07i>.         Chainraii,   haiisliii   ll.'lio  «l  Villc.v,  t    », 
Il     i2li.) 

TiOô  II  arrivi-  i|iit>li|iicriiiN,  pour  certaiiiH  produits  de 

la  Icrri!,  (]u'uprèH  lu  n'-colto  l'aile,  lo  propricliiiro  Ich  lai«Hc 
dans  les  ciiaïups.  a|)r(''K  les  avoir  cntouis  ou  mis  eu  siloN, 
pour  les  picscrvcr  de  la  f^cléc  pcudanl  l'Iiivcr,  à  raison  de 
l'iusunistiDi'o  de  sea  gran^cH  Les  iruilH  ainsi  enfouJM  ne 
peuvent  plus  l'aire  considérés  eoninu'  des  recolles,  pour 
l'appliealiiin  de  l'arl.  itSK,  al  3  It'ailleurs,  lu  coiilianec 
du  propriélnirc  n'est  plus  nécessaire,  mais  volunluire.  — 
(CliHuveuu,  Kausiin  llélie  el  Villev.  l    5.  n    2(i:i'.i.) 

607.  —  ll'esl  en  ce  sons  (jue  la  (lour  de  eussalion  s'esl 
prononcôe,  avant  la  réforme  du  Code  pénal  de  1832.  Ainsi, 
elle  a  jugé  qiu'  le  v(d  de  pommes  de  terre  enfouies  dans 
un  olwiinp  pour  les  préserver  de  la  gelée,  constitue,  non 
point  un  vol  de  recolles  pussible  des  peines  de  l'art.  388 

C.  pén.,  mais  bien  un  vol  simple,  auquel  s'applicpie 
l'art  401.  —  (Cass.,  12  janvier  1815,  Pttnd.  fr.  chr  , 
I  I.  11)1:  liuU.  citss.  crim.,  n.  2;  S.  et  P.  chr.,  I)  A. 
12.   1078.) 

508.  —  ...  Qno  l'art.  ;{88  (!.  pén.,  (]ui  punit  le  vol  de 
récoltes  commis  dans  les  champs,  ne  s'appli(iue  pas  non 
plus  au  vol,  commis  pendant  l'hiver,  de  fruits  récoltés  et 
placés  aux  champs  dans  une  fosse  pour  les  préserver  de 
la  gelée.  (Cass.,  M  juin  1829,  Pond.  fr.  chr.,  1.  1.  2i)5  ; 
Bull.  cass.  crim.,  n.  119;  S.  et  1».  chr.,  S.  1829.  1.  360, 

D.  IV  1829.  1.  268.)  Mais,  ainsi  que  l'observe  très  juste- 
ment M.  Villey  (sur  Chauveau  et  l'austin  Hélie,  t.  5, 
n  2039,  note),  cette  interprétation  restrictive,  si  elle  était 
admise  aujourd'hui,  aurait  pour  conséquence  de  faire 
tomber  ces  faits  sous  l'application  de  l'art.  401 ,  c'est-à-dire 
d'une  pénalité  plus  sévère  que  celle  de  l'art.  388,  ce  qui 
serait  précisément  le  contrepied  de  la  pensée  du  législateur, 
lorsqu'il  édictait,  pour  les  vols  de  récolte,  une  peine  crimi- 
nelle. 

509.  —  Lorsque  les  récoltes  ne  sont  plus  gisantes  sur 
le  sol,  et  qu'elles  sont  mises  en  meules  dans  les  champs, 
la  règle  de  l'art.  388,  al,  3,  cesse  de  s'appliquer.  La  loi 
fait,  toutefois,  une  exception  pour  les  meules  de  grains. 
Le  législateur  a  voulu  donner  ainsi  une  garantie  spéciale 
à  la  production  la  plus  utile,  et  qui,  dans  l'usage,  reste 
pendant  un  certain  temps  abandonnée  à  la  foi  publique, 
—  (Cass.,  15  octobre  1812,  Bull.  cass.  crim.,  n.  221:  S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1079.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2040:  Garraud,  t.  5,  n.  2125.) 

510.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  388,  qui  pro- 
nonçait la  peine  de  la  réclusion  pour  le  vol  de  meules  de 
grains,  on  donnait  à  ce  texte  une  interprétation  restric- 
tive, et  avec  raison,  selon  nous,  puisque  le  vol  en  question 
était  puni  d'une  peine  exceptionnellement  sévère.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation,  infirmant  l'interprétation  de  Merlin, 
avait  admis  que  le  vol  de  colza  mis  en  meule,  ne  tombait 
pas  sous  l'application  de  l'art.  388  ancien,  t  attendu  que, 
par  grains,  on  ne  doit  entendre  que  les  fruits  et  semences 
de  blé,  de  seigle,  d'orge,  d'avoine  et  autres  gros  et  menus 
grains,  et  nullement  les  grains  et  grenailles  de  plantes 
oléagineuses,  tels  que  les  grains  de  colza,  lin,  camomille, 
pavots.  »  —  (Douai,  15  août  1813.  et  sur  pourvoi,  Cass., 
28  avril  1814,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1078.  —  Conf. 
Cass.,  20  avril  1816,  D.  Rép.,  v»  Vol,  n.  431.  —  Merlin, 
Rpp.,  V  Vol,  sect.  II.  §  3.) 


Ml  CclUi    interprétation    t\n*   niriU  «    ineulfN    ilft 

iivuiuH  •  liait  alofN  r>itiiiMiicl|i',  pnrcc  rpi'il  u'iniinumi  d«>  res- 
treindre um-  diHpoHilitm  ri)/oiircuNe  .Muit,  nujourd  hui  <|iic 
l'nrl  3KN  iirorioricc  une  peine  (noirm  i/'v^Te  quff  l'irt  401, 
il  c(in\  iendr'iil  plutôt  d'étendre  rap[diention  di*  l'nrl  TiKH 
uii\  meiileN  de  (<raiiiN  de  toute  CNpécc  II  itérait,  «n  cfTet, 
coiilradirtoire  de  reHlrtMndre  l'nrl  .'iHK,  c'e»t-/i-dire  la 
pcnalilc  In  iiioinN  forte,  nu  vol  de  inculot  de  «roii  f/ruinH, 
alors  que  les  \(dii  de  ineulen  de  iiienut  (^rainn  ou  nutrea 
ricidlch  tomberaient  noun  l'application  d<-  l'art  401,  qui 
(|ui  prononce  une  peine  plun  Mévére  —  (Villey,  nur  <;iiau- 
veau  et  h'niiNtin  liéli<-.  t  .%.  n.  2040,  note;  Itlnnehe  iti 
llulrue,  t    5,  n    «',20.) 

512.  —  Lc8  voIh  de  récoltea  viaéH  pnr  l'art,  388,  al.  3, 
ne  tombent  sous  l'application  de  ce  texte,  (|n'nutrint  qu'ils 
ont  été  conimi»  dans  Ich  cliaiiipH  —  (CntH.,  22  janvier 
1821,  P  elir  —  Clinuvenu,  FnuHlin  llélie  et  Villey,  t.  5, 
n    2041   ) 

513.  —  .Mais  il  n'est  pus  DéceHHuire  que  le  vol  ait  èlé 
commis  dans  le  champ  même  où  Ich  objets  volés  avaient 
été  réc(dlés.  —  (Cass  ,  11   septembre  1823,  S    et  P    chr  ) 

514.  —  Jugé,  de  même,  que  le  vol  de  récoltes  <lunH  les 
champs,  est  passible  de  la  peine  portée  en  l'art.  388,  al.  3, 
bien  <iu"elles  aient  été  transportées  des  champs  qui  les 
ont  produites,  dans  d'autres  ('bumps,  oi'j  elles  ont  été  dépo- 
sées momentanément    —  ((iass.,  20  avril  1816,  précité  ) 

515.  —  Mais  l'enlèvement  de  fruits  commis  dans  un 
jardin  attenant  à  une  maison  habitée,  et  clos,  même  impar- 
faitement, constitue  le  délit  de  vol,  défini  et  réprimé  par 
les  art.  371  et  401  C.  pén  ,  et  non  pas  le  simple  délit  de 
vol  de  récoltes  dans  les  champs  ouverts,  ni  celui  de 
maraudage.  —  (Pesançon,  13  décembre  1853,  S.  1854.  2. 
240.  P.  1853.  11.  629.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass., 
31  janvier  1828,  Ihitt.  cass.  crim.,  n.  27.) 

516.  -:-  On  s'est  demandé  si  l'on  doit  considérer  comme 
commis  dans  les  champs,  le  vol  commis  dans  l'aire  où  le 
grain  a  été  battu  In  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Tou- 
louse, du  4  juin  1812,  avait  décidé  à  ce  sujet  f|uune  aire 
dépilatoire  est  assimilée  à  un  champ,  el  n'est  autre  chose 
qu'un  champ  où  l'on  dépose  et  où  l'on  entasse  les  réc<dles, 
soit  pour  les  dépiquer,  soit  pour  les  faire  sécher.  La  Cour 
de  cassation  avait  rejeté  purement  et  simplement  le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt.  —  (Cass.,  17  juillet  1812,  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12    1079.) 

517.  —  Par  contre,  il  avait  été  jugé  que  le  vol  d'épis 
de  maïs,  commis  sur  une  aire  à  battre  les  grains,  est  un 
vol  simple,  punissable  des  peines  portées  par  l'art.  401 
C.  pén.  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  vol  de  récoltes 
commis  dans  les  champs.  —  (Toulouse,  10  mars  1820, 
S.  et  P.  chr.) 

518.  —  Ces  solutions  étaient,  chacune  dans  leur  sens, 
trop  absolues.  Dans  un  arrêt  du  21  juin  1821  (Bull  cass. 
crim.,  n.  100:  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1080),  la  Cour  de 
cassation  a  posé  une  distinction  fort  rationnelle. 

519.  —  D'après  cet  arrêt,  les  aires  destinées  au  bat- 
tage des  grains  sont,  ou  des  lieux  ouverts,  hors  des  enclos 
ruraux,  dans  des  terrains  compris  sous  cette  dénomina- 
tion :  les  champs,  ou  des  lieux  fermés  dans  des  enclos  et 
dépendances  des  maisons  habitées.  Quand  des  grains  fai- 
sant partie  d'une  récolte  sont  laissés  sur  une  aire  située 
dans  les  champs,  en  attendant  leur  transport  dans  le 
grenier  ou  dans  la  grange,  le  vol  de  ces  grains  ainsi  con- 
fiés à  la  foi  publique,  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  388. 
Mais  le  vol  de  ces  mêmes  objets  sur  une  aire  placée  dans 
un  terrain  fermé,  où  ils  ne  sauraient  être  considérés 
comme  abandonnés  à  la  foi  publique,  n'est  qu'un  vol 
simple  prévu  par  l'art.  401.  —  (Conf.  Cass..  27  lévrier 
1813,  Bh/?.  cass.  crim.,  n    39:  S     et  P.   chr.,   D    A,    12 
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KIRO  Climnenii.  Kniisljn  llolje  et  Villev.  t.  M,  n  2041) 
520  -  JiigA  que  l'iirl.  :J8H  n'ent  (i|)plirnl>lc  au  vol  de 
rtToltcs  non  fl/'t/nliôcs  ilii  sol.  qin-  lirsque  ce  \o\  a  Hd 
Hcootnpli  ilfuis  les  rotiililions  lirniinlivenienl  (lélernuiiocs 
par  re  m^me  artirle:  si  ces  coruiitions  ne  sont  pas  rénli- 
Bi'PS.  (0  fnit  i()nslitn(»lftrontrM\enli()n  prôvur*  par  Ttirl  47îi, 
g    IS.   (  .    p.Mi     —  (AufTOis.    :*.')   lévrier    iHdi,    daz    Pal., 

189i.  i    m:.7.) 

521.  —  Losrécolli's  soiil  .ilifiiidonnc'es  (i  la  loi  pnldiinie, 
par  i-ela  seul  qu>llps  sont  restées  expost-es  «lans  les 
champs  qui  les  ont  produites  :  il  est  donc  inutile  que  eet 
aliamlon  soit  csprimé  dans  les  <|ueslions  posées  an  Jiirv, 
à  l'égard  il'nii  vol  de  récoltes  :  il  sullit  qu'il  soit  constaté 
que  ces  réroUcs  étaient  exposées  dans  un  champ,  — 
(Cass  .  «>  février  1X18,  HuU  ras$.  cnm.,  n.  20:  S.  et  I'. 
chr  .  I>    .\    4.  3:*(>  I 

522  —  La  déclaration  qu'un  individu  a  volé  une  botte 
de  javelle  dans  un  champ,  exprime  suflisamment  que 
l'objet  An  vol  était  un  l'ruit  détaché  du  sol.  et  faisant 
partie  de  récoltes  —  (Cass.,  3  mars  1831,  1*.  chr., 
I).  P.  1S31     1     12i.| 

523  —  l-a  déclaration  du  jurv  portant  qu'un  individu 
est  coupable  d'avoir  lié  des  gerbes  dans  les  champs,  et  de 
les  avoir  portées  dans  le  champ  de  son  père,  n'établit  pas 
nécessairement  un  tait  matériel  de  vol,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  des  peines  prévues  par  l'art.  379 
C.  pén.  Il  faut,  pour  que  cette  application  puisse  avoir 
lieu,  que  le  jury  ait  été  interrogé,  et  ait  répondu  sur  le 
point  moral  de  savoir  si  le  t'ait  dont  il  s'agit  a  constitué 
un  vol,  ou  du  moins,  s'il  a  été  commis  frauduleusement 
et  dans  l'intention  du  vol.  —  (Cass  ,  19  avril  1816,  liuU 
ras!^.  crim  ,  n    21  ;  S.  et  P.  chr.,  I).  \.  l'2.  10-44.) 

524.  —  Les  peines  du  vol  de  récoltes  commis  dans  les 
champs,  sont  au  nombre  de  quatre  :  deux  obligatoires  et 
deux  facultatives.  Les  deux  peines  obligatoires  sont  un 
emprisonnement  d'un  à  cinq  ans,  et  une  amende  de  16  à 
500  francs.  Les  deux  autres  peines  sont  facultatives,  à 
savoir,  l'interdiction  des  droits  civiques  et  l'interdiction 
de  séjour  pendant  la  même  durée.  (Art.  388,  dernier 
alinéa  )  Ces  pénalités,  introduites  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  sont  aujourd'hui  plus  douces  que  celles  qui  frappent 
le  vol  simple,  d'après  l'art.  401,  tandis  qu'avant  1832, 
les  peines  du  vol  simple  étaient,  au  contraire,  moins 
rigoureuses  —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  620:  Chau- 
veau.  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2042;  Garraud,  t.  5, 
n    2128  ) 

525  —  La  peine  applicable  aux  vols  de  récoltes  déta- 
chées du  sol  est  plus  rigoureuse,  et  remonte  au  taux  du 
vol  simple,  lorsque  l'enlèvement  des  récoltes  est  accom- 
pagné de  certaines  circonstances  aggravantes,  mention- 
nées par  l'art.  388,  al.  4,  ainsi  conçu  :  «  Si  ce  vol  a  été 
commis,  soit  la  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  à 
l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  an  à  cinq  ans.  et  l'amende  de  16  francs  à 
500  francs.  » 

526  —  11  résulte  des  termes  de  l'ai.  4,  que  l'enlève- 
ment des  récoltes  ne  comporte  une  peine  plus  grave, 
qu'autant  qu'il  s'opère  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  cette  aggravation  si 
l'enlèvement  est  effectué  à  l'aide  de  paniers,  sacs  ou  autres 
objets  équivalents.  Cette  dernière  circonstance  n'est  une 
cause  d'aggravation,  que  pour  le  vol  de  récoltes  non  encore 
détachées  du  sol.  ou  maraudage,  prévu  par  l'art.  388,  al.  o. 
—  (Conf .  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey.  t.  5,  n.  2042.) 

527  —  La  Cour  de  cassation  a  formellonient  déclaré 
que  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  commis  dans  les  champs,  ne 
sont  punies  des  peines  correctionnelles  portées  à  l'art.  388 


C  pén  que  :  !•  lorsque  ces  récoltes  ou  autres  productiont 
utiles  étaient  déjà  <létachée8  du  sol;  2'  lorsque,  n'étant 
pas  encore  rlétachées  du  sol  avant  d'être  soustraites,  elles 
ont  été  dérobées,  soit  au  moyen  de  |)aiii<rs  ou  île  mv»,  ou 
d'objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures 
ou  d'animaux  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes  Si 
donc  le  vol  ou  la  tenlati\e  de  vol  de  réc(dte8  non  encore 
détachées  du  sol,  ont  eu  lieu  sans  aucune  de  ces  circons- 
lanccs.  la  peine  ap|)lic.ible  ne  peut  plus  être  que  celle  de 
l'art.  475,  n.  15,  ou  celle  de  l'art  471,  n.  9.  C.  pén., 
c'est-à-dire  une  peine  de  simple  police.  —  (('ass.,  26  oc- 
tobre 1894,  l'awl.  fr  pér  ,  iSU-,  1  504;  la  Loi  du  25  fé- 
vrier 1894;  Kull.  cats.  crim  ,  n    258;  1)    1'.  1899    1    3;>1.) 

528.  —  Chacune  des  diverses  circonstances  aggra- 
vantes, jtrévues  [)ar  l'art  388,  al  4,  suffit  à  elle  seule  pour 
entraîner  raggravaliori  de  peine  indiquée  en  ce  texte. 
Mais,  que  doit-on  décider  si  deux  de  ces  circonstances  sont 
réunies,  ou  même  si  les  trois  concourent  à  la  fois?  La 
difficulté  provient  de  l'existence  de  la  régie  posée  par 
l'art.  386  C.  pén.,  qui,  applicable  au  vol  en  général,  pro- 
nonce la  peine  de  la  réclusion  lorsque  le  vol  a  été  commis 
la  nuit  et  par  ileux  ou  plusieurs  personnes.  Lorsque  ces 
deux  circonstances  concourent  dans  le  vol  de  récoltes,  la 
peine  devient-elle  celle  de  la  réclusion?  Certains  auteurs 
enseignent  la  négative  D'après  eux,  la  peine  de  l'art.  388 
.serait  toujours  seule  applicable,  même  en  cas  de  concours 
de  deux  ou  trois  des  circonstances  mentionnées  en  l'ai.  4. 
Le  principal  argument  donné  en  ce  sens,  c'est  que  les  vols 
de  récoltes  ne  causent  qu'un  préjudice  très  modique.  C'est 
pour  cela  que  le  législateur  a  senti  la  nécessité  d'atténuer 
leur  pénalité  pour  en  assurer  la  répression.  Or,  les  trois 
circonstances  aggravantes  ènumérées  en  l'art.  388,  al.  4, 
n'en  modifient  point  le  caractère.  Dès  lors,  ce  serait 
méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  que  d'enlever  à  ces  vols  leur 
qualification  propre,  et  de  les  punir  comme  des  vols  ordi- 
naires, alors  même  qu'ils  seraient  commis  de  nuit,  et  en 
réunion  de  plusieurs  personnes.  —  (Chauveau,  Faustin 
Délie  et  Villey,  t.  3,  n.  2043.) 

529.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  au  contraire, 
que  l'art.  388  était  inapplicable  au  vol  de  récoltes  commis 
la  nuit,  en  réunion  de  plusieurs  personnes,  et  que  ce  vol 
tombait  sous  l'application  de  l'art  386.  (Cass.,  8  février 
1834,  liull  cass.  crim  ,  n  47:  Joiirn.  de  dr.  crim.,  1834, 
p.  82;  S.  1834.  1.  299,  P.  1834.  Il  583,  P.  chr.,  D.  P. 
1834.  1.  184.)  Les  principaux  motifs  de  cette  décision, 
qui  parait  fondée,  sont  que  «  la  circonstance  de  la  nuit 
imprime  à  un  délit  un  caractère  extraordinaire  de  gravité, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  objets  nécessairement 
exposés  à  la  foi  publique,  tels  que  les  récoltes  détachées 
du  sol,  sur  lesquelles  le  propriétaire  est,  à  cause  du  temps 
consacré  à  son  repos,  dans  l'impossibilité  de  veiller,  tel- 
lement que  cette  circonstance  de  la  nuit,  jointe  à  celle  du 
concours  de  deux  ou  plusieurs  personnes  pour  consommer 
ou  tenter  le  vol,  ôte  au  fait  le  caractère  de  délit,  pour  lui 
imprimer  celui  de  crime.  Le  mot  *  soit  »,  est,  dans  cette 
acception,  une  conjonction  alternative  qui  s'emploie  indiffé- 
remment, comme  cette  autre  conjonction  alternative  «  ou  i 
ce  qui  résulte  même  du  quatrième  paragraphe  de  l'art  388, 
dans  lefjuel  on  lit  :  «  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge  »  et  qui  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
la  conjonction  copulative  «  et  »,  qui  lie  tous  les  membres 
de  la  phrase,  tandis  que  les  conjonctions  alternatives  «  soit  » 
et  «  ou  »  les  disjoignent.  La  récolte  détachée  du  sol  d'un 
champ  fort  étendu  pourrait,  pendant  la  nuit,  et  avec  le 
concours  de  plusieurs  personnes,  être  entièrement  enlevée. 
Si,  dans  quelques  cas,  la  peine  peut  paraître  trop  sévère, 
soit  â  cause  de  la  modicité  du  vol,  soit  à  cause  de  l'état 
misérable   de  ses  auteurs,   le  remède  se  trouve  dans  le 
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m^hIi^iiii*  (lit  l'irroiiHlaiH'itH  alU'-iiuanloii,  •  —  (OaHi  ,  1i  a\  ni 
iH;i;t,  llull  rut»  cnni.,  ii  131  ;  S.  IM:i:|.  1  7i!J.  I'  .lu  . 
I),  I'.   is;i;{    1.  Mi.   —  i:i  (l.rfml.r.-   IH4'.'.  Jmtin    dtiitr. 

ijtm  .  IKIII.  |.   Hii;  S.  l.s.i:j.  i.  Mi.  l'   l.si;.    il.  *7i», 

p.  .'Iir  ,  I).  I>     IM4:i.  i.  41K  Carnni.l.   l    .'>,   ii     2i:t<l  ) 

L>30.  -  -  Jn^raiisHi,  ntius  rf.ii>|iiir(lii  (imlf  |M-iial  ili;  IHlH, 
(|tiO  lo  vol  (lu  liU;  (HttiiiuiH  la  iiuil  ilaiit*  un  1-11.111111,  par  |ilii- 
sicui'H  |ici'HiiiiiiMS,  ctiiislilui'  un  Mil  r|nalili<-,  |iasMlilr  iIch 
peines  do  l'uil.  liHii  (i.  peu.,  rLiiuii  1111  Hiiu|ile  ilrlil  lii;  iiwi- 
i-auiiago.  —  ((îaHS.,  13  amil  lbl3,  S.  el  1'.  clir  ,  l>.  \. 
la.    KHO  ilriixi'llo.s.    le.    iiiai-s    iHi;.,   I'    .lu-..    D.    A. 

la.  lOSO.) 

531.  —  \ol  lie  rrcollfs  mm  ntniif  drlaclteet  du  wl.  — 
1,'arl.  3SS,  J(  .'>,  |)iv\oil  ccLl»  c.s|iri;o  ilc  \i»l,  qui  |(i>rlc  un 
nom  .sitcc.iul,  le  nuirauduftc  (!(ï  l'ail  «-(ail  tlcja  l'eprinii'; 
pur  lu  loi  (les  ^S  si>plunil)ri>-(»  oclolu-e  171)1,  doril  les 
art.  3i  ul  3r>  du  liLie  11  porlairnl  :  Arl.  3i.  •>  (juiioiniue 
niuraudcra,  dcrolicra  dos  produclions  de  la  Irrrc  qui  peuvent 
servir  à  la  nourriUiro  don  houini(*s,  uu  d'autres  produc- 
tions ulilus,  sera  ruiulaïuno  ùudc  amende  égale  uu  dcdoin- 
muf^nncnt  dil  au  pro|iriolairo  ou  fermier:  il  pourra  aussi, 
suivant  les  eireonstaneos  du  délit,  être  ctuidaniné  it  hi 
détention  de  police  muaicipule.  »  Arl.  35.  «  Pour  tout 
vol  de  réctdle.s  fait  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'nide 
d'animuu\  de  eliarf;o.  l'amende  sera  du  doulde  du  dedom- 
niageiuent,  et  la  déteulion,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra 
èti'e  de  trois  mois,  suivant  la  };ravilé  des  ein  onslances.  » 
Les  arl.  iHi  el  37  punissaient  le  maraudajic  de  liois.  Les 
arl.  34  cl  35  sont  restés  eu  vigueur,  el  étaient  seuls  appli- 
cables aux  \(ds  de  cette  nature,  jusqu'à  la  loi  du  23  juin 

isai. 

532.  —  Le  Code  i)énal  de  1810  ne  s'était  point  occupé 
du  maraudage  consistant  à  détacher  frauduleusement  des 
fruits  do  leurs  tiges  ou  racines.  11  se  bornait  à  punir  des 
peines  de  simple  police  (amende  de  1  à  5  francs),  ceux  qui, 
sans  autre  circonstance  prévue  par  les  lois,  avaient  cueilli 
ou  mangé,  sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant  à 
autrui  (art.  471.  |i  !)).  La  loi  du  23  juin  1824  vint,  dans  son 
art.  13,  abroger  l'art.  35  delà  loi  de  1791,  en  rangeant 
parmi  les  vols  simples  «  les  vols  et  tentatives  de  vols  de 
récoltes  el  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant 
d'avoir  été  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
sol,  commis,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  soit  à  l'aide 
de  voilures  ou  d'animaux  de  charge,  soit  de  nuit  par  plu- 
sieurs personnes.  »  L'art.  34  delà  loi  de  1791  demeurait 
encore  en  vigueur. 

533.  —  La  loi  du  23  avril  1832  établit  un  système 
complet  sur  la  matière.  Cette  loi  laisse  d'abord  subsister 
la  disposition  de  l'art,  471,  §  9,  C.  peu.  de  1810.  Mais  elle  y 
ajoute  d'autres  dispositions  punissant,  soit  le  maraudage 
simple,  soit  le  maraudage  accompagné  de  circonstances 
aggravantes.  Le  maraudage  simple  est  rangé  dans  la  classe 
des  simples  coiitravcnlions. L'art.  475,  $^15,  C.  pèn.  punit 
donc  d'une  amende  de  6  à  10  francs  inclusivement  «  ceux 
qui  dérobent,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en 
l'art. 388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  avant  délre  soustraites,  n  étaient  pas  encore 
détachées  du  sol.  »  D'autre  part,  le  §  5  de  l'art.  388, 
modifié  par  la  loi  de  1832,  a  reproduit,  avec  certains  chan- 
gements, l'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1824  :  «  Lorsque 
le  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre 
qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées 
du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou 
autres  objets  équivalents,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  ([uinze  jours  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  10  à  200  francs.  » 

534.  —  L'art.  388,  ^  5,  vise  l'enlèvement  de  récoltes  et 


produiUiiMii  uLilo»  de  U  lorre  On  n  dit  pD-rédriiiHiftot,  h 
pri>|MiN  du  3  3  dn  iiicmi'  articli!,  i;a  i|u  il  faut  Riili-iidri'  par 
la    —  \     tufim,  II.  487  iL  n 

t>36.  —  Kii  ce  qui  concuriiR  Ivh  triitTe»,  on»'e«ldpriiaiMl^ 

si  l'iMi  doit  leH  i-oiupreiitlii-  an  ii<iiiilii'<-  i1i-h  prodiU'liitiiN 
iililea  de.  I/l  tttrnr,  \ini-i;H  |>«i  1  ul  itxH,  %  .'»,  cl  pur 
I  arl.  475,  X  15,  C.  peu.  ou  »i,  an  coiitrairR,  o(i  dcrait  les 

i'an;()-r  piiniii  les  pruduiln  du  hoI  furi'Hliir,  lioiil  r<!ilr/i<  liuii 
il  renlfveiiit'iit  sniil  punis  par  l'art.  144  C  for.  Lu  juris- 
|irudeiii-u  a  varié  aur  )'u  point,  e(  elle  m'ckI  arrM/'t*  à  une 

diHlinelioii  coriHarréc  par  la  <.i)iii'  de  raNNaliori  dniin  un 
arrêt  du  3  a..iU  |«7S  -  (/'.jaW. //•.  e/»r..  VI.  1.  M:  Journ. 
nuH  publ  ,  4H78.  p.  24'J ;  .S  1«78.  1.  477.  1>  I'  iHlU  i. 
38*)  )         V.  x«;mii,  \*  h'orèlt,  n    t'MU  ri  h 

536  '  Juge,  spécialiiiifiit  a  cel  égard,  que  l'url.  '.iHH 
C.  peu.  eht  Heul  applicablr;  daiiH  lo  eus  où  un  vol  d«;  tnilTea 
a  eu  lieu  dans  un  endroit  ou  la  produ<-ti»n  chI  If  fait  de 
la  culture  de  riiumiiu;  ;  s'il  s'agit,  au  contraire.  d<:  trutTeti 
poussant  spontaneiiienl  dans  les  lnua,  c'est  I  art  144  C. 
fur.  qui  est  appiicalde.  —  (Trib.  corr.  Api,  10  janvier 
18.S9,  Gaz.  Inb.  du  5  fê\  rier  j  889.) 

537.  —  Jugé,  de  Jiiêiiie,  que  tombe  souh  l'apidicaliori  de 
l'art.  388,  §  5,  C.  pca.,  le  vol  de  Irullea  dans  un  champ 
spécialement  aménagé  pour  la  |iruduction,  accompli  à 
l'aide  de  (laniers,  de  sacs  ou  autres  objets,  soit  par  un 
individu,  soit  par  plusieurs,  avec  voilures  ou  animaux  de 
charge.  —  (Trib.  corr.  Carpeiitras,  19  mai  1890.  In  Imi 
du  l'"  novembre  1890;  donné  à  la  date  du  29  mai,  par 
Journ.  iniH    pubL,  18!)0,  p.   332  ) 

538  —  Il  en  est  ainsi,  spéri.ilcment.  de  la  soiistraclion 
de  trulfes  dont  la  récolte  est  allermee  par  le  pro[iriétaire 
du  sol.  —  ((Jrenoble,  M  juillet  1896,  S.  1897.  2    269 J 

539.  —  Mais  le  prévenu  doit  être  acquitté,  faute  d'in- 
lenlion  frauduleuse,  lorsque,  autorisé  de[)uis  plusitMirs 
années  par  le  propriétaire  à  recueillir  des  trufies  sur  son 
sol,  il  a  continué  à  le  faire  de  bonne  foi,  dans  l'ignorance 
où  il  avait  été  laissé  de  l'existence  d'un  bail  de  la  trulliire, 
passé  par  le  propriétaire.  —  ((irenoble,  11  juillet  1896, 
précité.) 

540.  —  il  V'  a  tentative  du  délit  prévu  par  lart.  388, 
§  5,  C.  pén.,  de  la  part  de  celui  qui  a  été  surpris,  porteur 
d'une  pioche  et  d'un  sac,  alors  qu'il  excitait  son  chien  à 
chercher  des  truffes,  et  que  ce  dernier  grattait  la  terre,  en 
indiquant  ainsi  l'emplacement  d'une  truffe.  —  (Grenoble, 
11  juillet  1896,  précité.) 

541.  —  l'our  tomber  sous  l'application  de  l'art.  388, 
§  5,  il  faut  que  le  maraudage  ait  pour  objet  des  récolles 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  non  encore  déta- 
chées du  sol  au  moment  où  l'appréhension  en  a  lieu.  Jugé, 
en  conséquence,  que  l'enlèvement  de  plants  de  vigne 
racines,  et  non  encore  détachés  du  sol  au  moment  de  leur 
soustraction,  lorsqu'il  a  eu  lieu  au  moyen  de  paniera, 
sacs,  ou  objets  équivalents,  constitue,  non  le  délit  de  vol 
simple  puni  par  l'art.  401  C.  pén.,  ni  la  contravention  de 
maraudage  prévue  par  l'art.  475,  i^  15,  C.  pén.,  mais  le 
délit  de  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  non 
détachées  du  sol,  réprimé  par  l'art.  388,  §  5,  du  même 
Code.  —  (Toulouse,  25  mai  1892,  S.  1892.  2.  144.  D.  P. 
1893.  2.  51.) 

542.  —  11  importe  peu  que  rien,  dans  la  procédure, 
n'établisse  quel  est  le  genre  de  récipient  dont  se  sont 
servi  les  prévenus,  pour  enlever  les  plants  de  vigne,  si, 
pour  emporter  la  quantité  considérable  de  plants  de 
vigne  qu'ils  ont  soustraits,  ils  ont  dû  nécessairement 
recourir,  soit  à  des  paniers,  soit  à  d'autres  objets  équi- 
valents. —  (Toulouse,  25  mai  1892,  précité.) 

543.  —  L'imputation  d'avoir  coupé  et  dérobé  sur  le 
terrain  d'autrui,  un  certain  nombre  de  bottes  de  bruyère, 
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rentre  dans  les  prrvisions,  non  de  l'url.  475,  S  ^5,  C.  pén. 
relatif  au  miiraiiiia^e,  mais  de  l'art  38»  relatif  aux  vnls 
de  rt'collfs  non  cni:<)re  détai-liccs  du  sol.—  Ciass.,  2i jan- 
vier 18«)4,  I)    I'.  18U:i.  5.  411)  ) 

544.  —  l-(i  tribunal  de  simple  jiolice  est  in(;oni[)(''tcnl 
pour  l'onnallre  d'un  vol  de  liarifots  sur  pied,  et  de  pommes 
de  terre  commis  ia  nuit,  ce  qui  constitue  le  délit  correc- 
tionnel |irt''vu  par  l'art.  38H  C.  [tC'U.  —  (Casa..  4  janvier 
18:H,  liiiU.  ca$$.   crun.,  n.    10;  1'.  18:{i    I.  ly^i'i,  1'    clir.j 

545  —  Uc  même,  le  fait  de  dérober  sur  un  pàtis 
appartenant  à  autrui,  des  ajoncs  détaciiés  du  sol,  cl  dis- 
posés en  gerlies,  ne  constitue,  ni  le  simple  maraudage, 
prévu  par  l'art.  475  C.  pén.,  ni  la  simple  contravention  de 
dommage  volontaire  à  la  propriété  d'autrui,  prévue  par 
l'art.  471»  du  même  Code,  mais  bien  le  vol  de  récoltes, 
prévu  par  l'art.  388  C.  pén.  Par  suite,  le  juge  de  police, 
à  qui  ce  fait  est  déféré,  doit  se  déclarer  inc(jmpétcnt,  et 
renvoyer  les  parties  devant  le  procureur  de  la  République. 
—  (Gass.,  4  novembre  1880,  Bull.  cass.  crim.,  n.  1!H  ; 
Journ.  min.  ixibl.,  1881.  p.  30;  S.  1882.  1.  48,  I).  V.  1881. 
1.   14  ) 

546.  —  L'application  de  l'art.  388,  §  5,  suppose  l'exis- 
tence de  certaines  circonstances  aggravantes  prévues  par 
ce  texte,  à  savoir,  que  le  vol  ait  eu  lieu  «  soit  avec  des 
paniers  ou  des  sacs,  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la 
nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
par  plusieurs  personnes,  i  La  raison  en  est  que  la  circons- 
tance de  nuit  rend  plus  dilliciie  la  surveillance.  Les  autres 
circonstances  font  présumer  qu'il  s'agit  d'un  vol  impor- 
tant, et  alors,  par  dérogation  au  principe  adopté  par  le 
Code  pénal,  la  quantité  des  choses  volées  influe  sur  la 
pénalité.  —  (Conf.  Garraud,  t.  5,  n.  2129.) 

547.  —  On  s'est  demandé  si  le  tablier,  qui  ferait  partie 
des  vêtements  de  l'inculpée,  pourrait  être  considéré  comme 
l'équivalent  d'un  panier  ou  d'un  sac.  La  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  pour  la  négative,  dans  un  arrêt  du 
27  janvier  1838.  —  {Bull.  cass.  crun.,  n.  33;  P.  1840.  1. 
205,  P.  chr.,  D.  P.  1838.  1.  443.) 

548.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  par  une 
personne  de  dérober  dans  un  champ,  des  fruits  qu'elle 
emporte  dans  son  tablier,  ne  saurait  constituer  qu'une 
contravention,  en  l'absence  ou  la  non  justification  de  quel- 
qu'une des  circonstances  rappelées  au  .§  5  de  l'art.  388  C. 
pén.,  qui  exige  un  vol  commis  à  l'aide  de  sacs  ou  de 
paniers,  le  tablier,  lequel  fait  partie  du  vêtement  de  la 
femme,  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  objet  équi- 
valent à  un  panier  ou  à  un  sac.  —  (Trib.  corr.  Mavenne, 
26  octobre  11)00,  Monit.  jud.  Lyon  du  11  octobre  11»00.) 

549.  —  D'autres  décisions  se  sont  prononcées  en  sens 
contraire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'enlèvement  de  fruits, 
avec  des  sacs  et  des  tabliers,  constitue,  non  un  simple 
maraudage,  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police, 
mais  bien  un  délit,  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. —  (Cass.,  13  août  1812,  Pand.  fr.  chr.,  1.  1. 
130;  Bull.  cass.  crim.,  n.  183;  S.  1813.  1.  75,  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  776.  —  21  avril  1826,  S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  1826.    1.  354.) 

550.  —  ...  Que  le  tablier  d'une  femme,  bien  que  fai- 
sant partie  de  son  vêtement,  doit  être  considéré  comme 
un  objet  équivalent  à  un  panier  ou  sac,  dans  le  sens 
de  l'art.  388,  §  5,  C.  pén.,  et  que,  par  suite,  le  vol  de 
récoltes  non  détachées  du  sol,  opéré  à  l'aide  d'un  tel 
tablier,  est  passible  de  la  peine  portée  par  cette  disposi- 
tion. —  (Paris,  24  décembre  1854,  S.  1854.  2.  778,  P. 
1856.  II.  417,  1).  P.  1855.  2.  199.) 

551.  —  ...  Que  l'art.  388,  §  5,  C.  pén.,  est  applicable 
au  vol  commis  par  une  femme,  qui  a  cueilli  elle-même 
sur  le  terrain  d'autrui  des  asperges,  qu'elle  a  emportées 


dans  son  tablier  relevé,  ce  tablier  devant  être  considéré 
comme  un  objet  équivalent  /i  un  sac.  —  (Dijon,  13  juil- 
let issi,  Journ.  de  dr    crnn.,  1881,  p    356  ) 

552.  —  ...  Que  le  fait  \mr  une  personne,  de  dérober 
dans  un  champ  des  récolles,  des  ehoux  en  l'espèce,  qu'elle 
emporte  dans  uti  tablier,  constitue  le  délit  de  •  vol  de 
récolles  avec  sucs,  paniers  ou  autres  objets  équivalents  », 
délit  prévu  et  puni  par  l'art  388  C.  pén.,  l'usage  d'un 
vêlement  quelconque,  lorsqu'il  permet  d'emporter  en  aussi 
grariile  quantité  qu'avec  un  sac,  les  récoltes  volées,  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  «  autres  objets  équivalents  » 
dési^'ués  en  l'art  388  C  pén.  —  ('Irib,  corr.  Vitré, 
26  mars  1901,  Monil.  jud.  Lyon  du  18  avril  1901.) 

553.  —  Lu  canot  doit  être  assimilé  à  une  voiture  dans 
le  sens  du  g  5  de  lart.  388  C.  pén.  Dés  lors,  le  fait  d'em- 
porter dans  un  canot  des  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre  coupées  chez  autrui,  constitue  le  délit 
puni  par  cet  article,  lequel  délit  n'est  prescriptible  que 
par  trois  ans,  et  non  un  simple  délit  rural  prescriptible 
par  un  mois.  —  (Cass  ,  23  mai  1839,  S.  1839.  1.  698,  D. 
P.  1839.  1.  248.  — -  Mlanchc  et  Dutruc,  t.  5,  n.  627;(iar- 
raud,  t.  5,  n.  2129,  note  24  ) 

554.  —  Pour  que  le  maraudage  tombe  sous  l'ajipli- 
calion  de  l'art.  38-8,  §  5,  il  faut  qu'il  ait  été  commis  dans 
les  champs.  En  effet,  la  loi  de  1832  n'a  atténué  la  péna- 
lité du  vol  de  récoltes  qu'à  raison,  non  seulement  de  la 
modicité  des  objets  volés,  mais  aussi  de  la  facilité  avec 
laijuelle  le  vol  peut  se  commettre.  En  conséquence,  le 
maraudage  commis  dans  un  lieu  dépendant  d'une  maison 
habitée,  même  non  clos,  devient  un  vol  simple,  régi  par 
l'art  401  C.  pén.  Cette  aggravation  de  peine  se  comprend 
très  bien,  car  le  vol  devient  alors  plus  dangereux,  et  il 
importe  qu'il  soit  réprimé  plus  sévèrement.  Sans  doute,  le 
§  5  de  l'art.  388  ne  mentionne  pas,  comme  le  §  3,  que  le 
vol  doit  être  commis  dans  les  champs;  mais  il  se  référé 
manifestement  aux  mêmes  dispositions  qui  le  précèdent. 

—  ((iarraud,  t  5,  n.  2129;  Chauveau,  Faustin  Hélie  et 
Ville}-,  t.  5,  n.  2047.) 

555.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  maraudage  ou  vol 
de  récoltes,  et  autres  productions  utiles  de  la  terre,  ne 
tombe  sous  la  répression  de  l'art.  475,  §  15,  C.  pén.  et 
de  l'art.  388,  auquel  il  se  référé,  qu'autant  qu'il  a  été 
commis  dans  les  champs,  et  non  dans  l'intérieur  des  villes, 
et  aussi,  qu'il  s'agit  des  fruits  de  la  terre,  dont  on  peut 
faire  récolte,  et  non  des  arbres  et  du  bois  en  provenant. 

—  (Cass.,  1"  mars  1872,  S.  1872.  1.  309.  —  V.  dans  le 
même  sens  :  Cass.,  13  novembre  1834,  Bull.  cass.  crim., 
n.  367.  —  Pau,  3  mars  1859,  Jonrn.  de  dr.  crim.,  1859, 
p.  191.  —  Trib.  corr.  Péronne,  5  février  1885,  Journ.  de 
dr.  crim.,  1888,  p.  165.  —  12  mars  1885,  Journ.  de  dr. 
crim.,  1888,  p.  165.) 

556.  —  Quant  au  maraudage  ou  vol  de  bois  dans 
les  plantations  d'arbres,  autres  que  les  bois  taillis  ou 
futaies,  réprimé,  non  par  l'art.  475  C.  pén.,  mais  par  les 
art.  36  et  37,  toujours  en  vigueur  sur  ce  point,  du  Code 
rural  du  28  septembre-6  octobre  1791,  il  n'encourt  pas, 
lorsqu'il  a  été  commis  dans  des  plantations  d'arbres  à  l'in- 
térieur des  villes,  les  peines  prononcées  par  les  articles 
précités  du  Code  rural,  lequel  a  uniquement  pour  objet 
la  police  des  campagnes,  par  conséquent,  les  délits  ruraux. 

—  (Cass.,  1"  murs  1872,  précité.) 

557.  —  Le  maraudage  ou  vol  de  bois  dans  des  planta- 
tions d'arbres  à  l'intérieur  des  villes,  n'étant  prévu  par 
aucun  des  articles  précités,  est,  dés  lors,  nécessairement 
atteint  par  l'art.  401  C.  pén.,  dont  les  dispositions  géné- 
rales embrassent  tous  les  vols  non  compris  dans  la  section 
dont  cet  article  fait  partie,  ou  dans  toute  autre  loi  parti- 
culière. —  (Même  arrêt.) 
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b5H.  I.n   liiil   lie   iiiiii'aiiihigr,  rliiiil  ritiiNiili'ic   |iai'  l.i 

loi  ciiiiinic  lin  Mil  il'iiiir  iialiini  pailiiMilii'n',  doil  rriiiiir 
Ion  cHi'ai'lri'CH  ciiiiHlil utils  du  vol  ordiiiiiinv  l.'iiilfiiUou 
fraudulcuso  osl  doiu-  un  (driiioiil  i<HNciiliid  /i  l'oxiMlciici!  d*; 
(■('lit' coulruvciilioii.  —  ((liisH,,  iU  iiiiirH  lHM(i,  (luz.  l'ai, 
issti.  "2.  :{iJ7.  —  Tril»  pol.  MiiKn,v-oii-Vcxiii,  18  drcoinlui' 
IStl».  /<■  Ihoil  (lu  î>  IV'vi-irr  i8!ir».) 

5&9.  —  Ainsi,  l'individu  i|iii,  en  couiJaiil  des  liraiicliOH 
sur  doH  arbi'OH  ol  ou  ho  Ioh  approprianl,  a  cru  l'airo  un  acti! 
t.()l(M'i\  id  a  agi  sans  inlrnlion  d*^  niiiro  nu  proprirlairc  di; 
CCS  arhrcs,  u  |iu  cire  dcclari-  non  cuiipaldc  de  iiiaiiiiid/ig(! 
—  (Cass  ,  ()  janvier  1NH2,  prcc.ilé.  ) 

660  —  l.a  disposition  de  l'art.  '.iXH,  ^  M,  est  appli- 
cable au  l'cnnicr  i|iii  ahal,  cl  soustrait,  avec  riiiu'  des  cir- 
conslancea  iiidiiiuccs  par  la  loi,  des  arhre»  friiitierH  on 
plein  l'apport  plantés  sur  les  terres  ([u'il  tient  à  liail.  — 
(Cass..  I  I  octolire  ISlfi,  llnll.  Cdus.  ciiin  ,  n.  :\r.>.  S.  ^H■Hi. 
\.  III.  P.  lS4(i  I.  il5,  i).  V.  ISiî).  1.  42!l.  —  Conf. 
lUanciic  et  Dutruc,  t.  "i,  n    ()2(;.) 

561.  --  Le  t'ait  de  riuiiassor,  sous  les  ariircs  d'autnii, 
pendant  la  nuit,  les  fruits  (jui  en  sont  tombés,  et  d'en 
faire  jtrovision  pour  les  emporter,  ne  constitue  pas  le 
sim|)le  maraudage  prévu,  soit  par  l'art.  471,  ;$  9,  soit 
par  l'art.  47;'),  1^  15,  (1.  pén  ,  mais  bien  le  vol  de  récoltes, 
puni  par  l'art.  IKSS  même  ("ode.  —  (Cass.,  1(5  mai  1867, 
Pand.  l'r.  chr.,  \\  .  1.  :247;  Jimrn.  de  dr.  criin.,  18G8, 
p.  24;  S.  18(58.  1.  48,  D.  V.  i8()7.  1.  3(57.) 

562.  —  Le  fait  de  la  part  de  deux  personnes,  d'avoir 
coupé  avec  des  faucilles  la  pousse  d'une  récolte  de  pommes 
de  terre  appartenant  à  autrui,  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  388,  §  5,  ('.  pén.  et  rentre,  dès  lors,  dans  la  juridic- 
tion du  tribunal  correctionnel.  —  (Cass.,  25  avril  1834, 
Bull.  caas.  crim.,  n    125;  V.  chr.) 

563.  —  Le  fait  de  couper  la  crue  d'une  production  qui 
avait  été  retournée,  constitue  la  contravention  prévue  par 
l'art.  475,  §  l.'i,  C.  pén.,  alors  même  que  le  terrain,  après 
que  cette  production  en  avait  été  retournée,  avait  été 
ensemencé  en  une  autre  espèce  de  graine.  —  (("ass., 
15  novembre  1831),  liull.  cass.  crim.,  n.  348;  1*.  1839.  U. 
620,  P.  chr..  D    V.  1840.  1.  383.) 

564.  —  L)e  même,  d'après  un  arrêt,  le  fait  de  couper 
des  sarments  dans  une  vigne,  constitue,  non  le  délit  de  vol 
simple,  prévu  par  l'art.  4{)1  C.  pén.,  ni  le  délit  prévu  par 
l'art.  388,  §5,  mais  la  contravention  de  maraudage  prévue 
par  l'art.  475,  §  15.  —  (.Montpellier,  10  mai  1881,  D.  P. 
1882.  2.  149.) 

565.  —  Le  fait  d'enlever  d'une  pépinière  appartenant 
à  autrui,  puis  de  vendre,  des  arbres  qui.  après  avoir  subi 
plusieurs  transplantations,  et  avoir  atteint  le  développe- 
ment nécessaire  pour  être  livrés  au  commerce,  ont  été 
placés  dans  la  pépinière,  comme  des  marchandises  dans 
un  magasin  attendant  l'acheteur,  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  401,  et  non  sous  le  coup  de  l'art.  388  C.  pén.  — 
(Dijon,  25  janvier  1882,  Pand.  fr.  chr.,  VI.  2.  89;  S.  1883. 
2.  201.) 

566.  —  L'enlèvement  frauduleux  d'un  arbi-e,  qui  était 
planté  dans  un  bosquet  d'agrément,  est  un  vol,  punissable 
suivant  l'art.  401  C.  pén.:  il  n'y  a  pas  là  seulement  le 
délit  prévu  par  l'art.  445,  lequel  n'est  applicable  qu'au 
cas  d'abatage  par  malveillance,  ni  le  délit  de  l'art,  192 
C.  for.,  lequel  ne  s'étend  pas  aux  simples  bosquets.  — 
(Pau,  14  mai  1858,  Jouni.  de  dr.  crim.,  1858,  p.  258.) 

567.  —  .lugé  que  c'est  à  bon  droit  que  deux  individus 
sont  condamnés  pour  avoir  ensemble  frauduleusement 
soustrait,  dans  un  champ  appartenant  à  un  tiers,  des 
récoltes  non  encore  détachées  du  sol,  et  un  troisième,  pour 
avoir  donné  aux  deux  autres,  des  instructions  à  l'effet  de 
commettre  cette  soustraction,  lorsque,  d'après  les  consta- 


tai hhis  de  l'airr'l  attaqué,  le   tiorh  >b>iit   w'/igil  U  Mue<'>  .!•' 
par  Hiiile  d'uMo  adjiidii-nlioii  tur  tiix  druiU  <\ 

autre  perNoniio  mir  le  terrain  o6  l<i 

leiiHO  H  été  eoiiililiHe,  l'I   que  ladll'r  pi;r  ■    :...       ■  :      ...    i- 

pro|iriétairo  du  (errniu  on  (luoaiion,  pur  d»*  arr«-tii  a^niil 
terminé  deux  proeè»  en  rovondienlion  iiilonlé»  rmilre  Ioh 
«lélinquantH;  (|uo  viiinoinent,  pour  inlirmcr  l'aiilorile  de 
eoH  arrêtH,  onI  il  allégué  par  loi  i-ondaiMMÔi,  qu'un  nriél 
criminel  postérieur  a  déc.lar<'  faux  lactc  de  vente  Mtir 
|ei|ii(d  Ioh  deux  préeédenlH  arri'lH  »'i'-lnii-.i\\  appu^^/m  pour 
reeonnaltro  le  droit  do  propriété  du  HaJHJ,  dan*  lo  rua  où 
loHilits  arrôlH  n'ont  été  attaqué»  par  aucune  voie  d«:  droit 
(|iie  la  loi  |)oiivait  mettre  ^t  la  dispoaition  dos  inl/;re>taéH  ; 
que  faute,  on  olfet,  d'a\oir  été  attaquéH,  ila  ont,  i»ar  <  ela 
mémo,  néoeHSttircmeiit  eoiiHorvé  toute  leur  force;  que,  piir 
suite,  tous  les  éléments  dii  délit  étant  consliiléM  par  l'arrêt 
de  condaninatinii,  il  ne  cnmniel,  ni  fausse  interprélulion, 
ni  fausse  ajtplieation  du  tit.  Il,  liv.  I\  .  1"  jtart.,  C.  proe 
civ  ,  et  des  art  -t'.K  (SU  et  388,  S  .'.,  C.  pén.  —  (CasH,, 
S  janvier  IK'.H,  l'and  fr.  pér  .  1>!'>7.  1  392;  Hall,  c/m 
ccim.,  n.  (5.) 

568.  —  Il  se  présente,  à  propos  du  maraudage,  une 
(|uestion  semblable  a  celle  qui  a  été  examinée  à  propos  du 
vol  de  récoltes  détachées  du  sol  (\'.  tiipn'i,  n.  528),  &  savoir, 
si  la  réunion  de  plusieurs  cir<-onstances  aggravantes  a 
pour  effet  de  transformer  le  délit  de  maraudage  en  un 
crime  tombant  sous  l'application  de  l'art.  386  C.  pén. 
MM.  Chauveau,  l'austin  Ilélie  et  Vilhîj  (t.  5,  n  204(5)  se 
prononcent  ici  encore  pour  la  négative,  et  cela,  pour  des 
raisons  analogues  à  celles  «luils  donnent  à  propos  de 
l'art.  388,  §  3.  «  .Nous  ajouterons,  disent-ils,  que  ces 
observations  acquièrent  une  force  plus  grande  encore  «le 
leur  application  au  simple  maraudage,  car  la  distance  qui 
le  sépare  du  crime  est  plus  éloignée;  il  semble  plus  difli- 
cile  que  la  présence  d'une  seule  circonstance  étrangère, 
telle,  i)ar  exemple,  que  le  port  d'armes,  suffise  pour  élever 
la  peine  de  deux  degrés.  »  —  (Conf.  Cass  ,  13  janvier  1815, 
liull.  cass.  crim.,  n.  3:  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  775.  — 
22  mars  181G,  Bull.  cass.  crim.,  n.  14;  S  et  P.  chr.,  D. 
A.  4.  774.  —  Bruxelles,  17  juin  1832,  U.  Rép.,  v  Vol, 
n.  454.) 

569.  —  La  jurisprudence,  au  contraire,  se  prononce 
généralement,  et  avec  raison,  dans  un  sens  opposé. 
(Cass,,  21  mai  1812,  P.  chr.,  U.  A  4.  773  —  13  août 
1813,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1070.  —  17  juin  1831, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  139.  —  15  décembre  1842,  Journ.  de 
dr.  crim.,  1843,  p.  162;  S.  1843  1.  512,  P.  1845.  II. 
279,  P.  chr.,  D.  P.  1843.  4.  448.  —  Hruxelles,  9  février 
1861,  D.  /îé/j.,vFo/,n.442.  — Cass  ,21  mai  1863, /oMrn. 
de  dr.  crm.,  1863,  p.  279  ;  D.  P.  1864.  1 .  151 .)  «  L'art.  388, 
dit  notamment  l'arrêt  précité  du  15  décembre  1842,  ne 
punit  le  vol  de  récoltes  de  peines  correctionnelles,  que 
lorsque  ce  vol  a  été  commis  avec  une  seule  des  circons- 
tances qu'il  énumère,  ce  qui  résulte  des  termes  du  n.  5 
de  cet  article,  où  chaque  circonstance  est  séparée  des  autres 
par  vme  conjonction  alternative,  et  notamment,  la  circons- 
tance de  la  nuit,  qui  lest  de  celle  de  plusieurs  personnes, 
par  celle  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge.  Mais,  si  le 
vol  présente  le  concours  de  la  nuit  et  de  plusieurs  per- 
sonnes, le  fait  rentre  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  386,  §  1".  »  —  (Conf.  Blanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  629.) 

570.- —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  fait  de 
plusieurs  personnes  qui  entrent  la  nuit  dans  un  champ,  et 
y  coupent  une  quantité  de  blé  de  Turquie  pour  le  voler, 
constitue  un  vol  dans  le  sens  de  l'art  386  C.  pén.,  et  non 
un  simple  délit  de  maraudage.  —  (Cass.,  13  août  1813, 
précilé.) 


U3i 
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671  —  Huil  en  est  ilo  iiii'ine  du  vol  trolivee  coiiiiiiis 
|K'iiilaat  la  nuit,  en  réuniun  de  deux  poi-sonncs.  —  (Cutts,, 
-M  iiuii  iHli,  pm-itt'  ) 

572.  —  ..  Du  vul  de  lé^mnes,  coninùt  lu  ouil  dans  un 
jiirditi,  pur  deux  individus.  '• —  (Cat>s.,  iO  murs  iH.'l-i,  liull. 
cat».  crim  ,  n.  d'-i;  Journ.  de  di .  criin.,  1834,  p  2'.>'),  V. 
chr  .  I).  I'.  !83i    i.  ;U7.) 

573  —  \jiuiliiiis  qu'in  inaliri-e  ci'imiuelli',  il  v  a  lion 
'i'<Mil(.'n(li'r  par  jour  ol  jinr  nuit.  les  iiilervallcs  de  lonip.s 
pendant  lesquels  n-f^iient  rcspectiveiuent  le  pliénuinénc 
atnidspliérique  do  la  lumière  et  celui  de  l'obscurité.  — 
(Tiib.  corr  Muj^eunc,  S  mai  1896,  Joum.  min.  puhl., 
1897,  p.  308  ) 

574.  —  Le  Code  pénal  a  prévu,  dans  lait  38!).  une 
autre  c.s|)ét  e  de  vol  commis  diins  les  cliaraps,  à  savoir  la 
souslrailidu  opérée  au  movcn  de  l'enlèvement  "u  du 
dcidaceinent  des  bornes.  Il  a  él»'-  traité  de  ce  délit  sujirà, 
\"  liornaije,  n.  351  et  s.;  v  Chamjis,  n.  65. 

Skctio.n   111 
Filouterie  d'aliments. 

575.  —  l.c  vol,  et,  par  suite,  la  lilouterie,  qui  n'en  est 
quune  variété.  n'exi.slant  qu'autant  qu'il  y  a  soustraction 
l'raudulcusc  de  la  cliose  d'autrui,  la  jurisprudence  en  avait 
r.onclu,  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  lilouterie  dans  le 
t'ait  d'un  individu,  d'entrer  dans  une  auberge,  un  café  ou 
un  restaurant,  de  s'y  faire  servir  â  boire  ou  à  manger,  et 
de  se  retirer  ensuite,  en  déclarant  qu'il  n'a  rien  pour  payer 
sa  consommation.  —  (V.  sitprà,  v"  Aulierge-aubergiste, 
n.  433.  —  Adde  :  Montpellier,  17  juin  1867,  Joum.  de  dr. 
crim  ,  1867,  p.  344  j 

576  —  Il  était,  d'autre  part,  impossible  de  faire  ren- 
trer la  filouterie  d'aliments  dans  les  termes  du  délit 
d'escroquerie  (V.  suprà,  v"  Escrnquevic,  n.  180  et  181j, 
car  celle-ci  suppose  des  manœuvres  frauduleuses  pour 
obtenir  la  remise  d'un  objet.  Or,  l'agent  qui  pénétre  dans 
un  débit,  un  restaurant  ou  une  auberge,  et  demande  à 
boire  ou  à  manger,  n'use  d'aucune  manœuvre  pour  se 
faire  servir  les  boissons  ou  les  aliments  qu'il  consomme 
11  y  avait  donc  une  lacune  dans  la  loi,  et  il  fallait  réprimer 
une  fraude  dont  les  débitants  étaient  trop  souvent  les  vic- 
times. C'est  pour  combler  cette  lacune,  que  la  loi  du 
26  juillet  1873  a  ajouté  à  l'art.  401,  le  dernier  alinéa  déjà 
cité  .su^.rà,  v  Auberye'Ciuberfiiste ,  u.  436  et  ainsi  con^u  ; 
t  Quiconque,  sacliant  qu'il  est  dans  l'impossibilité  absolue 
de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons  ou  des  aliments 
qu'il  aura  consommés  en  tout  ou  en  partie  dans  des  éta- 
blissements à  ce  destinés,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  16  francs  au  moins  et  de  :200  francs  au 
plus,  » 

577.  ~  On  s'est  demandé  pourcjuoi  les  aubergistes, 
liôtelicrs  et  cafetiers  jouissent  seuls,  entre  tous  les  four- 
nisseurs d'aliments,  du  privilège  de  pouvoir  faire  con- 
damner correctionnellemcnt  les  clients  insolvables  qui  les 
ont  frustrés,  et  pourquoi  ce  drvàl  n'appartient  pas  égale- 
ment, par  exemple,  à  un  boulanger  ou  à  un  boucher.  La 
raison  en  est,  comme  le  dit  M.  Cairaud  «  que  les  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  s'exercent  les  professions 
protégées  mettent  le  fournisseur  d'aliments  hors  d'état  de 
vérifier  si  le  consommateur  a  de  quoi  p;iyer,  et  i!  importe 
au  public  que  ces  fournitures  s'accordent  rapidement  et 
de  confiance,  sans  exiger  les  vérifications  préalables  qu'un 
autre  fournisseur  peut  toujours  faire,  quand  uu  client 
inconnu  se  présente,  et  demande  la  livraison  de  marchan- 
dises à  crédit.  »  —  (T.  5,  n.  2:242.) 

578.  —  Ainsi  que  cela  résulte  du  texte  de  l'art.  401. 


le  délit  de  lilouterie  d'uliments  comprend  deux  élémenlB 
matériels,  et  un  élément  moral  Le  premier  élément  maté- 
riel consiste  dans  le  fait  de  t>')-lre  fait  .ser\ir  des  buissons 
ou  aliments  .Mais  cela  ne  sullit  jias  11  laut,  en  outre,  que 
l'agriit  ail  consommé  ces  boissons  ou  aliments,  en  tout  ou 
en  partie.  La  loi  ne  punit  donc  pas  lu  Nim|de  ti-ntutivc: 
elle  sujqjose  qut;  le  jirejudiie  s'est  réalisé  en  lotulil'  (m  en 
partie.  —  (Uarraud,  t.  l>,  n.  2243.) 

579.  —  Le  second  élénient  matériel  du  délit  consiste 
en  ce  que  l'agent  n'est  puni,  que  si  le  préjudice,  occa- 
sionné pur  la  consommation  des  boissons  ou  aliments,  u 
été  subi  jiar  le  iiropriétairc  d'un  établis.semenl  destiné  à 
cette  consommation,  comme  un  aubergiste,  un  cabarctier, 
un  cafetier,  un  restaurateur.  L'art.  401  cesserait  d'être 
applicable,  si  la  victime  du  délit  était  un  particulier,  ne 
faisant  pas  métier  de  fournir  ces  aliments.  —  (<iarraud, 
t.  .j,  n.  2243.) 

680.  —  Ln  supposant,  d'ailleurs,  la  réunion  de  ces  deux 
éléments  matériels,  le  délit  de  filouterie  d'aliments  n'exis- 
terait pas,  si  l'agent  qui  s'est  fait  donner  à  crédit  la  nour- 
riture, s'était  en  même  temps  fait  donner  à  crédit  le  logo- 
ment.  Cette  solution  résulte  d'une  façon  évidente  des 
travaux  préparatoires.  Le  projet  primitif  portait  ;  •  (jui- 
conque,  sachant  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer,  se 
sera  fait  servir  des  boissons  et  des  aliments  dans  un  res- 
taurant, dans  un  café  ou  dans  un  hôtel,  ou  se  sera  fait 
donner  un  logement  dans  un  bùtel...  •  Or,  ces  dernières 
expressions  ont  été  retranchées  du  projet  de  loi,  par  le 
motif  que  l'assimilation  de  l'acte  de  se  faire  donner  un 
logement  dans  un  hôtel,  «  à  l'acte  de  se  faire  servir  des 
boissons  ou  des  aliments  dans  un  restaurant,  pouvait  pré- 
senter certains  dangers,  et  n'était  pas  entièrement  exacte.  • 
{Joum.  uff.,  mai  1872,  p.  3414,  1"  col.)  C'est  qu'en  effet, 
lorsque  l'agent  se  fait  servir  seulement  des  boissons  ou 
aliments  dans  une  auberge  ou  un  café,  le  miiitre  de  l'éta- 
blissement est  fondé  à  compter  sur  un  payement  immé- 
diat de  sa  marchandise.  .Vu  contraire,  l'aubergiste  suit  la 
foi  du  voyageur,  en  lui  fournissant  à  la  fois  la  nourriture 
et  le  logement,  et,  dés  lors,  il  n'a  pas  droit  a  la  même  pro- 
tection. La  jurisprudence  a  toujours  interprété  en  ce  sens 
la  loi  du  26  juillet  1873.  —  (Paris,  22  février  1883,  Pand 
fr.  chr.,  VI.  2.  110;  S.  1886.  2.  124,  D.  1'.  1886.  2.101. 

—  Douai,  14  novembre  1883,  Pand.  fr.  chr.,  VI.  2.  126; 
Jari^^pr.  Douai,  1883,  p.  306;  S.  1886.  2  124,  D.  P.  18X6. 
2.  101.  —  Trib.  corr.  Narbonne,  2  février  1891,  la  Loi  du 
26  février  1891;  Joum.  min.  puhl.,  1891,  p.  100.  —Trib. 
corr.  Compiégne,  23  février  1892,  le  Droit  du  3  avril  1892. 

—  Grenoble,  29  décembre  1892,  Rec.  arr.  Grenoble  el 
Chambénj,  1894.  1.  6.  —  Pau,  27  mai  1899,  S  1899.  2. 
178.  — A  miens,  7  mai  1897,  /eZ>roit  du  3juillet  1897;/ourn. 
aud.  Amiens,  1897,  p.  32;  S.  1897.  2.  230,  —  Garraud, 
t.  3,  n.  2243.)  —  V.suprà,  y'  Auberge-aubergiste,  n.  437. 

581.  —  Le  fait  d'entrer  dans  une  auberge,  d'y  prendre 
place,  et  de  se  faire  servir  diverses  consommations  qui 
n'ont  qu'un  très  lointain  rapport  avec  les  objets  de  pre- 
mière nécessité,  constitue  le  délit  de  filouterie  d'e.liments. 
La  faim  normalement  pressante,  mais  encore  sans  danger, 
qui  a  poussé  le  prévenu  à  agir  ainsi,  peut  seulement  faire 
admettre  en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes.  — 
(Trib.  corr.  Château-Thierry,  23  mars  1900,  la  Loi  du 
12  avril  19C0;  Monit.  jud.  Lyon  du  9  juin  1900.) 

582.  —  Le  délit  de  filouterie  d'aliments  ne  peu!  être 
isolément  retenu  contre  1  individu  qui  s'est  fait  servir  un 
repas  dans  un  hôtel,  sans  pouvoir  le  payer,  lorsque  l'hôte- 
lier s'est,  non  seulement  abstenu  de  toute  réclamation 
immédiate,  mais  a  gardé  le  prévenu,  avec  sa  femme  et  sa 
fille,  comme  pensionnaires,  un  certain  temps,  et  qu'il  peut 
être  considéré  comme  lui  ayant  fait  tacitement  crédit.  U 
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ni  chI  (liiiHi,  iiInrH  Hiirloiil  (\ur  h-  pfi'v t<nii  ii  pu  ne  f.iiri- 
illiiMiuii  Hiii*  KcH  i'('»miiin'(««,  el  hc  n-dirn  t\  m<"'mi'  «le  iliniii- 


(C. 


rliiirili- 


»» 


liM'fssri'  rn|ii(l("iil('iil   son   i-i'Aiiiiiii'i' 
(•eiiilirc  IH'.li,  pri'iilr  i 

&83.  —  .M. lis  il  ni  Hi'niit  (iiiInMiioiil,  cl  il  ,v  atiriiit  ili'lil 
lie  liloiiln-ic  il'Mliiii'Miln  piiiii  |ini'  l'art  iOI,  si  un  imliviilu, 
iiicomiii  ti'iiM  Hiilin'|,'i.sl(',  Mi'liiil  li'dlxtrd  fiiil  servir  *\vn 
aliiii(>i)lH,  loH  nvitil  consoiiitii/'M.  Nacliaiit  (|irit  n»  poiivrit 
pas  les  paver,  puis,  i\  la  lin  de  huii  smijirr,  av  ait  (IcmiuimIi'' 
ot  oliti'MU  uiii>  l'Iiainhrc,  l(^  ilrlil  de  lll<uit(>rie  (ralininils 
iivanl  «'•ti''  eoiniiii.t  tout  (l'aliord,  et  le  fait  poHti^rieur  d'à  vdir 
coui'lié  dans  l'aiilieruc  ne  iiouxanl  en  l'aire  dinp. irait rr  la 
crlmiiialit.-    -     (Ai-'en,  "il  d.'-cniil.rc   1S!)2,  I)    I'     IS!>:|,  2. 

584.  —  Ne  [tout  non  plu»  l'Ire  poursiiixi  pour  filou- 
terie ilaliments,  aux  tenues  de  l'iu't  iOI  C  [lén,.  in  j'iuc, 
rindixidu  <|ui  refuse  de  paver  le  repas  de  ses  uoees.  coiii- 
mandé  fi  l'aviuiee.  el  dont  un  rcslaur.'itcur  a  suivi  la 
foi.  (Ml  n'exijîPaiil  |)as  le  pavniient  de  sa  crrauee,  soit  li 
l'avanee.  soit,  le  Jour  iikmiic  du  mariage  —  (Tril).  corr. 
Ilouen,  11»  uovemlire  ISHfi,  Itec.  avr.  Cmni  ci  Umien.  iS8(i 

585.  Le  troisième  élément  du  délit  de  lllouteric 
d'aliments,  élément  moral,  consiste  dans  la  mauvaise  foi 
de  l'ajîent.  e'esl-à-dire  (|uo  eelui-cl  doit  .ivoir  eonscunmé 
les  hoissons  ou  aliments,  sachant  ([u'il  était  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  paver.  II  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
la  loi  du  2(>  juillet  1S7IJ  n'a  ontenilu  punir  que  les  indi- 
vidus (jui  eoiisomineraiont  des  aliments,  sacliant  (ju'ils 
sont  dans  l'impossibilité  de  payer,  et  non  ceux  qui  re- 
fusent absolami'nt  de  paver,  alors  (]u'ils  ont  des  ressources 
sunisantcs,  encore  bien  ([u'ils  aient  prétexté  n'avoir  pas 
d'argent,  si  le  contraire  est  établi  —  (Toulouse,  dO  mars 
18S1,  S  188:2.  :*.  45,  I)  IV  1881  2  1S7.  —  Garrnud, 
t.  T).  n    2;2t:î.) 

586  —  Mtant  nécessaire  que  le  prévenu  sache  qu'il  est 
dans  l'impossibilité  de  paver,  l'arrêt  qui  condamnerait  un 
prévenu  pour  s'être  l'ait  servir  et  avoir  consommé  des  ali- 
ments (ju'il  était  dans  l'impossibilité  de  payer,  sans 
affirmer  la  connaissance  que  le  prévenu  devait  avoir  de 
cette  impossibilité,  omettrait  la  constatation  d'un  des  élé- 
ments essentiels  du  délit,  et  devrait  être  cassé.  —  (Cass., 
21  janvier  188G,  BnU.  cass.  crim.,  n.  24.  —  5  mai  1899, 
ibiiL,  n.  108.  —  24  novembre  1900.  ibid.,  n.  351.  — 
Garr;iud,  t.  5,  n    2243.) 

587.  —  Jugé  que  ne  commet  pas  le  délit  prévu  et  puni 
par  h\  loi  du  20  juillet  1873,  celui  qui,  après  avoir  pris 
un  repas  dans  une  auberge,  et  refusé  de  le  payer,  est 
trouvé  nanti  d'une  somme  plus  que  suffisante  pour  payer 
sa  consommation.  —  (Nîmes,  24  mars  1881,  Joiirn.  dedr. 
crim..  1881,  p.  2.05.) 

588.  —  ...  (Jue  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
coupable  du  délit  de  s'être  fait  servir  des  boissons  ou  des 
aliments,  étant  dans  limpossibilité  de  les  payer,  celui  qui, 
s'étant,  en  effet,  fait  servir  des  aliments  sans  avoir  de 
l'argent  pour  les  payer,  n'a  pas  cherché  à  cacher  son 
nom,  ni  à  disparaître,  mais  a,  au  contraire,  fait  con- 
naître sa  famille,  sa  situation  personnelle  de  domestique 
payé  à  l'année,  et  dont  la  famille  (le  père,  dans  l'espèce) 
a  désintéressé  le  plaignant  dés  qu'il  a  connu  sa  réclama- 
tion. —  (Lyon,  4  avril  1898,  la  Loi  du  17  septembre 
1898;  Monii.  jul.  Lifon  du  13  septembre  1898.) 

589.  —  On  s'est  demandé  si  le  délit  de  filouterie  d'ali- 
ments doit  être  assimilé  à  un  vol,  au  point  de  vue  de  la  réci- 
dive et  de  la  relégation.  Cette  question  a  été  examinée, 
et  résolue  négativement,  suprà,  v"  Bécidice,  n.  210,  211, 
et  v'  Religation,  n.  104.  —  (Conf.  Garraud,  t,  5, 
n.  2244.) 


I  IIM'ITUK   TllojSjf.Mi; 
VoU  connidéréa  comme  crim«a 

690    —  1.0  vol  oITrn.  dnn»  cprlnin*  '■«,  un 

lelh'Mieiil  iiéri<'iix,  ipn    '     '     i  '  !.• 

lui  donner  une  •pialilii            ,                                ^  .m 

rang  deH  crinicx,  ndii  d'élever  In  pènnllt*'*  au  nUrau  tlo  l;i 
rriiiiinalite  de  l'arli*.  I.en  art,  3HI  il  ■,   •  ,(. 

en  l'oiLséquenee,  rniumiinlion  i\v  ■•erlui  ''i 

aggruvanlCN,  qui,  modilinnt  In  nnlurn  du  \o|  qu'illen  ont 
aieoiiipnfiiié,  enlriilncnl  rapplicnllori  df  p'i 
plus  ou  moins  Hévrres,  soil   qu'ellcb  loieii!   '. 

soit  que  Ik  vol  ne  nnit  Huivi  que  d'une  ou  de  qiiciquctMinfii 
d  l'iitrc  (dleg. 

691.    —   <".etti'  nygravntioM  darm  le  v(d,  «M,  pai •  ■ 

dans  la  peine,  repose  sur  deux  ronsidèrallon»  difTéMi,'. 
qui  ont  servi  de  base  au  légiRlnleur  ditnn  I  apprèrialiofi 

des  eii nslaiices  aggriivaritc»  qu'il  a  prévu»-»    Le  preini«!r 

molil  sur  leipiel  il  s'est  fondé,  est  celui  rrapp'-R  lequel  tout 
fait  accessoire  du  vol  témoignant  chez  l'agent  une  perver- 
sité plus  grande,  une  audace  plus  coupable,  doit  entraîner 
une  élévation  di-  la  peine  :  tels  sont  les  faits  rie  rom(ili('ité, 
effraction,  violence,  escalade,  Kn  second  lieu,  il  a  entimé 
(|uo  la  pénalité  du  vol  devait  être  plus  rigoureuse,  dan»  le 
cas  où  il  est  plus  dillicile  de  s'en  garantir,  parce  qu'il 
constitue  une  violation  des  rapports  de  confiance  néces- 
saires entre  l'auteur  cl  sa  victime  :  telles  sont  les  sous- 
tracli(Uis  commises  par  les  domestiques  au  préjudice  de 
leurs  maîtres,  par  les  voilurlers  et  aubergistes  au  préju- 
dice des  voyageurs.  Du  reste,  même  dans  ce  dernier  cas, 
la  loi  tient  coni[itc  de  la  perversité  de  l'agent,  comme  con- 
sidération secondaire  motivant  la  sévérité  dans  la  répres- 
sion. 

592.  —  Au  surplus,  une  observation  commune  à  tous 
les  vols  punis  comme  crimes,  c'est  que  les  caractères 
inhérents  au  vol,  et  qu'exige  l'art.  379  C.  pén.,  doivent  se 
retrouver  dans  toutes  les  catégories  de  vols  prévus  par  les 
art.  381  et  s.  Ainsi,  soit  que  l'enlèvement  d'une  chose  ait 
été  commis  par  un  domestique  ou  un  voiturier.  «oit  qu'il 
ait  été  commis  avec  effraction,  escalade  ou  vifdence,  etc., 
cet  enlèvement  ne  constitue  un  vol,  et  ne  peut  ctre  punf 
comme  tel,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  soustraction  fraudu- 
leuse d'une  chose  appartenant  à  autrui. 

593.  —  Les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  la 
pénalité  du  vol,  et  entraîner  l'application  de  peines  crimi- 
nelles, sont  tirées  :  1"  de  la  qualité  de  l'agent  (C  pén., 
art.  38G  et  387);  2"  du  temps  pendant  lequel  le  vol  a  été 
exécuté  (G.  pén.,  art.  381,  385,  386,  388)  :  3"  du  lied  oh 
il  a  été  commis  (C.  pén.,  art.  381.  383,  384.  385,  386, 
388);  i"  des  moyens  employés  pour  le  perpétrer  (C.  pén.. 
art.  381,  384,  38o,  386).  Avant  la  loi  du  11  octobre  1830. 
une  circonstance  aggravante  pouvait  résulter  de  la  nature 
de  la  chose  volée  :  la  loi  sur  le  sacrilège,  du  20  avril  182S. 
punissait  des  travaux  forcés,  le  vol  de  vases  sacrés  commis 
dans  les  églises. 

594.  —  Les  vols  qui  sont  accompagnés  de  l'une  ou  de 
plusieurs  des  circonstances  aggravantes  prévues  par  la  loi 
sont  dits  «  vols  qualifiés  •>,  par  opposition  aux  vols  sim- 
ples. 

595.  —  On  ne  peut  admettre  d'autres  circonstances 
aggravantes,  que  celles  qui  sont  formellement  reconnues 
par  la  loi.  Ainsi,  avant  l'abolition  de  l'esclavage  dans  nos 
colonies,  un  arrêt  avait  décidé  que  la  circonstance  que  le 
vol  avait  été  commis  pour  favoriser  l'évasion  d'esclaves, 
ne  pouvait  aggraver  la  pénalité  des  auteurs  du  vol.  si  ces 
derniers  étaient  des  personnes  libres.  —  (Cass..  26  mars 
1835,  P.  1835.  IH.  287,  P.  chr.,  D.  P.  1835.  1.  255.) 
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696.  —  l'no  observalinii  commune  A  toutes  les  circons- 
tances aggravantes,  c'est  f|iic,  comme  l'a  d/clarc  la  (loiir 
(le  cassation,  dans  un  arrêt  du  30  dérciubre  ixiti  (lliill 
rnts,  crim.,  n.  307),  si,  en  cas  de  convilô,  des  questions 
distinctes  doivent  être  nécessairement  ])0sées  sur  le  fait 
[irincipal.  rolati  veinent  à  rliar|ue  anuse.  il  n'en  est  pas  de 
même  «les  circonstances  aj^grav-nilcs  Le  crime  est  un,  et, 
dés  (|ue  ses  aggravations  s<mt  régulièrement  constatées 
une  fois,  leurs  conséquences  s'étendent  de  droit  à  tous  les 
loauteurs  et  complices,  sans  qu'il  soi!  l)Csoin  de  répéter, 
pour  ciiacun  d'eux  en  particulier,  des  questions  spéciales 
relatives  à  ces  cirruuslaiiees,  et  ile  chercher  la  part  (|ua 
prise  chaque  accusé  à  eiiaque  circonstance  aggravante, 
lin  conséquence,  en  interrogeant  distinctement  le  jury 
une  seule  lois  sur  la  circonstance  aggravante  de  violence 
qui  avait  accompagné  le  vol  commis  par  plusieurs,  le  pré- 
sident des  assises  i)rocéde  régulièrement.  —  (Cass.  10  fé- 
vrier 1841,  Hull  cas$  crim.,  n.  46:  S.  IS.'J.-l.  1.  H. 
nd  iiolam,  IV  18uu  1  l'ii  ad  notant.  —  31  juillet  1847, 
UuU    Cdss.  crim.,  n    16!»  ) 

597.  —  On  a  précédemment  étutlie  la  question  de 
savoir  si  les  vols  résultiint  de  l'appropriation  frauduleuse 
de  la  chose  trouvée  subissent,  comme  les  autres  vols.l'in- 
lliience  des  circonstances  aggravantes  qui  peuvent  les 
accompagner. 

Section  I 
Vols  qualifiés  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent. 

598.  —  11  peut  exister,  entre  l'auteur  du  vol  et  la  per- 
sonne ([ui  en  est  la  victime,  certaines  relations  qui  ont 
pour  effet  de  modifier  la  pénalité,  non  pas  que  cette 
circonstance  révèle  nécessairement  un  degré  plus  élevé 
daudace  et  de  perversité,  mais  parce  que  ces  sortes  de  vols 
étant  très  faciles  à  accomplir,  par  suite  de  la  confiance 
plus  grande  que  l'on  est  forcé  d'accorder  à  certaines 
personnes,  il  en  résulte  un  danger  plus  grand.  Dans  cette 
première  catégorie,  on  comprend  :  1  '  les  vols  commis  par 
des  domestiques,  hommes  de  service  à  gages,  ouvriers, 
compagnons  et  apprentis,  ou  par  les  individus  travaillant 
habituellement  dans  l'habitation  où  le  vol  est  commis, 
vols  que  l'on  appelle  communément  vols  domestiques: 
2"  ceux  qui  sont  commis  par  les  aubergistes  et  hôteliers; 
3°  ceux  qui  sont  commis  par  les  voituriers  et  bateliers. 

§  1".  —  Vols  domestiques. 

599.  —  I>n  France,  le  plus  ancien  texte  relatif  au  vol 
domestique  se  trouve  dans  les  Etablissements  de  Saint- 
Louis.  L'art.  33  comprenait  sous  le  nom  de  domestiques 
ceux  <  qui  sont  au  pain  et  au  vin  de  leur  maître  »,  et  il 
punissait  de  mort  par  la  pendaison,  les  auteurs  de  vols 
domestiques,  à  raison  de  la  trahison  dont  leur  crime  est 
entaché.  Cette  peine,  malgré  sa  sévérité,  demeura  en 
vigueur  dans  tout  notre  ancien  droit,  et  elle  fut  confirmée 
par  l'art.  2  de  la  déclaration  du  4  mars  1724,  portant  : 
«  Le  vol  domestique  sera  puni  de  mort.  »  —  (V.  Jousse. 
t.  4,  p.  202.) 

600.  —  Le  Code  pénal  de  1791.  tout  en  maintenant 
l'aggravation  de  peine  à  raison  de  la  qualité  de  l'agent, 
adoucit,  dans  de  fortes  proportions,  la  rigueur  de  l'ancien 
droit.  L'art.  13,  sect.  Il,  lit.  2,  2'  pan  .  porte  :  t  Lors- 
qu'un vol  aura  été  commis  dans  l'intérieur  d'une  maison 
par  une  personne  habitante  ou  commensale  Je  ladite  mai- 
son, pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
T  soit  admise  à  titre  d'iiospitalité,  la  peine  sera  de  huit 
années  de  fer.  »  L'auteur  du  vol  devait  ainsi  être  reçu 
d'une  façon  habituelle  dans  la  maison. 

601.  —  La  loi  du  25  frimaire  au  VlU  distingua  entre 


les  vols  commis  par  les  commensaux  d'une  maison,  et 
ceux  commis  par  les  domestiques;  elle  réduisit  la  peine 
dans  le  premier  cas,  si  le  vol  avait  été  commis  pendant  le 
jour  L'art.  2  de  cette  loi  portait  :  •  Lorsiiu'un  vol  aura 
été  commis  le  jour  dans  l'intérieur  d'une  maison,  par 
une  personne  habitante  ou  commensale  de  laiiite  maison, 
ou  reçue  soit  habituellemenl,  soit  inomenlanément  dans 
ladite  maison  pourv  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
ou  qui  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année,  ni  excéder  quatre  années  d'em- 
prisonnement. Se  sont  pas  compris  dans  le  présent  article 
les  vols  commis  par  les  domestiques  à  gages;  lesdits  vols 
seront  punis  de  la  peine  portée  en  l'art  13,  sect.  Il, 
lit.  2,  C.  pén.  de  17ÎM.  »  Donc,  pour  ces  derniers,  subsis- 
tait la  peine  de  huit  années  de  fer. 

602.  —  Le  Code  pénal  de  ISIO  a  encore  adouci  la  peine 
réservée  au  vol  domestique  11  a,  en  outre,  effacé  la  dis- 
tinction entre  le  domestique  et  le  serviteur,  et  préeisé  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  vol  domestique  : 
L'art.  386  porte  :  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas 
ci-après...  ;  3'  si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme 
de  service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol 
envers  des  personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se 
trouvaient,  soit  dans  la  maison  de  son  maître,  soit  dans 
celle  où  il  l'accompagnait;  ou  si  c'est  un  ouvrier,  compa- 
gnon ou  apprenti,  dans  la  maison,  l'atelier  ou  le  magasin 
de  son  maître,  ou  un  individu  travaillant  habituellement 
dans  la  maison  où  il  aura  volé.  » 

603  —  L'art.  386,  contrairement  aux  dispositions  du 
Code  de  1791,  ne  comprend  point,  dans  l'aggravation  de 
peine,  les  habitants,  commensaux  ou  autres  personnes 
admises  à  titre  d'hospitalité.  D'autre  part,  à  la  différence 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  frimaire  an  VIII,  il  n'existe  pas 
de  différence  de  peine  entre  le  domestique  et  le  serviteur, 
ni  entre  le  vol  commis  de  jour  et  celui  commis  la  nuit. 
Le  principe  subsiste  seul.  Si  le  vol  domestique  est  puni 
plus  sévèrement  que  le  vol  simple,  c'est  à  raison  de  la 
confiance  nécessaire  qu'a  dû  avoir  dans  l'agent,  la  personne 
volée.  Or,  cette  confiance  n'existe  pas  à  l'égard  des  habi- 
tants, commensaux  et  autres  personnes  admises  à  titre 
d'hospitalité;  le  maître  de  maison,  n'étant  pas  tenu  de  les 
recevoir,  ne  peut  ensuite  se  plaindre  d'avoir  vu  violer  une 
confiance  qu'il  n'avait  qu'à  ne  pas  donner.  —  (Chau- 
veau,  l'austin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1992.) 

604.  —  L'art.  386,  §  3  fait  porter  l'aggravation  de  peines 
sur  trois  catégories  de  personnes  :  1"  domestiques  ou  gens 
de  service  à  gages;  2°  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti; 
3"  individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison  où 
il  a  volé.  La  loi  régie  le  concours  de  certaines  circonstances 
propres  à  chacune  de  ces  classes,  que  nous  allons  séparé- 
ment étudier. 

605.  —  Vols  commis  par  des  domestiques  ou  liommes 
de  service  »'  gac/es.  —  On  a  déjà  indiqué  suprn,  v°  Circons- 
tances aggravantes,  n.  86  et  s.,  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
ces  expressions  de  domestiques  ou  hommes  de  service  à 
gages. 

606.  —  La  jurisprudence  a  encore  appliqué  l'art.  386 
al.  3,  au  vol  commis  par  des  clercs  salariés.  —  (Cass., 
7  septembre  1827.  Bull.  cnss.  crim.,  n.  235;  S.  et  P.  chr. 

—  28  septembre  1829,  S.  et  P.   chr.,  S.  1828.   1.  191.) 

—  V.  suprà,  \"  Circonstances  aggravantes,  n.  93. 

607.  —  ...  Par  un  commis  aux  écritures  qui  travaillait 
habituellement  dans  une  usine,  et  qui  a  commis  un  vol 
dans  le  logement  du  concierge  de  cette  usine,  alors  que 
ce  logement  était  une  dépendance  de  l'usine.  —  (Cass., 
9  avril  1892,  Pand.  fr.  pér.,  1893.  1.  320.) 

608.  —  La  jurisprudence  a,  au  contraire,  ainsi  qu'on 
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l'/i  \  Il  miprd,  V"  Civi'otistiiui'd  (ii/j/r<i*<a>i(c«,  n.  lOi,  rdiisr 
tlo  ruiiHiiIrror  coMiiiiit  iIch  (l(iiiii>Hlii|iioH,  Ii-h  K'U'iIi'K  |iiii'liiMi- 
licfM.  (.ti/f/c  .  Aiiiii'iiM.  ;ill  juin  IM'JM,  JoMJ'ii  ninl  AmivtiK, 
ISIIH.  |.     1(11     ~  Coiif    (iitriMiicl,  l,  :i.  II.  iil  CI  ) 

009.  —  Ou  no  Kuiiniil  imii  pliiH  ('iiiii|)n>ii(ln>  |iiii-iiii  1rs 
(l(iiii('Hlii|ii('H  (III  gens  (lo  HrrviiM»  h  k'>K<''*>  ''"'*  l'n'l«'ir«  ili^s 
posltis,  <  iitli*ii(lii  iiiM"  (M's  liirliMirM,  (islri'iiilM  /i  prfirr  le 
NcriiM'iit  proscrit  |iur  l'.nl  -2  «lu  ili'cri't  ilii  2'.l  /imU  I7'.M) 
(ui\  (Mn|)liivrs  (lt>  iM'Ilc  luIiiiiiiisLniliiiii  jinur  ^iinuilir  Ifiir 
liilclili'.  rcnlit'iit  dans  lu  c.ili'^'nric  des  ;igi'Mls  mt  |iri''|M»H(''s 
du  goiixciiicmciit ,  cl  (|iH'  In  sdiistruclioii  ii.irciix  cdinmisr, 
lies  titres  (|ni  leur  iiiiiaieul  éli''  remis  ou  e(iiiiiiiiiiiii|ur's  ii 
raison  Je  leur  eiii|iliii  puMie,  emislitiie  le  eriiiie  spi'cial  (ri 
prévu  par  l'art.  \1',\  (',.  pén  ,  el  iiiin  le  vol  (loiiieHlii|uc 
prévu  par  l'art.  IlStl.  •  —  (Cass  .  M  juin  isriO,  S  lH:il. 
i     IM).  It|aneli.>   el    Dut  rue,    t     fi,    ii     TidC.  ;    Carriiud, 

i.  «.  II.  2i4:f  ) 

610.  -  On  no  saurait  soir  un  vol  doiiiestii|ue  dans  lo 
fuit  par  lin  serrurier  ar(|iiobiisior,  oliar{,'é  pour  son  compli" 
pci'sonnol  do  réparor  les  armes  rcnroriiiécs  dans  une  salle 
(le  riuMel  do  ville,  dont  la  clof  lui  osl  conliéc,  d'avoir 
détourné  une  partie  do  cos  armes.  —  (Cass.,  ^3  avril 
ds;t7,  I».  18:{8    I.  382,  V.  chr.,  1).  I'.  1837.  1.  5:J3.) 

611.  —  La  eireonslaneo  ag},M"avnnlo  de  donieslieité,  de 
nature  ii  nltriltuor  le  caractère  do  crime  Ji  un  vol,  n'existe 
pas,  lors(|ue  railleur  de  ce  vol  n'est  employé  qu'à  certains 
intervalles  de  temps  chez  la  victime  du  vol;  notammenl, 
lors(iiriino  t'emmc  auteur  du  vol,  no  venait  que  deux  lois 
par  semaine,  comme  ouvrière  ou  foinmo  do  cliargo,  chez  la 
personne  au  préjudice  de  laquelle  lo  vol  a  été  commis.  — 
(Lvon.  28  décembre  18!)7,  ÏMouit.  jitd.  Lyaii  du  3  février 
1808.) 

612.  —  Il  faut  maintenant  rechercher  dans  quels  cas 
la  qualité  de  domcsti(iuo  ou  homme  de  service  à  gages 
devient  une  cause  d'aggravation.  On  observera,  tout 
d'abord,  que,  bien  que  l'art.  386-3  C.  pèn.  ne  parle  pas 
des  vols  commis  au  préjudice  du  maître,  il  est  certain  que 
ces  vols  sont  compris  dans  le  texte.  II  ne  saurait  s'élever 
le  moindre  doute  à  cet  égard,  ainsi  que  cela  résulte  des 
mots  0  même  lorsqu'il  aura  commis  ..  j.  On  examinera 
d'abord  le  cas  de  vol  au  préjudice  du  maître,  puis,  celui 
de  vol  commis  au  préjudice  d'un  étranger. 

613.  —  Quand  il  s'agit  de  vols  au  préjudice  du  maître, 
la  caractéristique  en  est  qu'ils  encourent  l'aggravation  de 
l'art.  386,  ^'  3,  en  quelque  endroit  qu'ils  aient  été  commis. 
C'est  qu'en  ctlet,  leur  criminalité  spéciale  résulte,  non  du 
lieu  où  ils  ont  été  perpétrés,  mais  des  rapports  de  confiance 
forcés  el  nécessaires  qui  existent  entre  le  maître  el  ses 
domestiques  ou  serviteurs  à  gages.  La  jurisprudence  et 
les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  —  (Cass.,  9  octobre 
1812,  S.  et  1'.  chr.,  D.  A.  12.  1072.  —  9  septembre 
1825,  Pand.  fr.  chr..  I.  1.  233:  Bull.  cass.  crim.,  n.  178; 
S.  et  P.  chr.,  S.  1826.  1.  452,  D.  P.  1826.  1.  40.  — 
14  avril  1831,  Bull.  cass.  crim.,  n.  81;  P.  1832.  I.  228, 
P.  chr.,  D.  P.  1831.  1.  191.  —  7  juin  1832,  Bull.  cass. 
crim.,n.  202;  Journ.  dedr.  crim.,  1833,  p.  149;  S.  1832.  1. 
778,  P.  chr  ,  I).  P.  1832.  1.  306.  —  blanche  et  Dutruc, 
t.  5,  n,  559;  Chauveau,  Fauslin  Hélie  et  Villej,  t.  5, 
n.  1981  :  Garraud,  t.  5,  n.  2141.) 

614.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  domes- 
tique d'un  meunier  qui,  chargé  d'aller  chercher  et  de . 
i-eporter  chez  les  particuliers,  du  blé  et  de  la  farine,  en 
soustrait  frauduleusement  une  partie,  commet  un  vol 
domestique,  lors  même  que  le  meunier  n'est  pas  proprié- 
taire de  ces  objets,  et  en  est  seulement  responsable.  — 
(Cass.,  9  octobre  1812,  précité.) 

615    —  En  tous  cas,  le  domestique  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  pareil  fait,  pourrait  encore  être  assimilé  au 


|irépoHé  d'un  voiluricr  qui  viiIr  toutou  pnrlie  îlot  rlioM)* 
(|iii   lui  ont  été  eoiiliei  1  /i  ci!  liln?,  el,  (|i •^  luru,  •»«  fend  |in«- 

Kildif  iloH  peiiioH  portée»  i>ar  l'/irl.  3H0,  ?  i,  f-  p- n  — 
(CaMM  ,  9  oclobro  IHli,  précité.) 

016    —   Il  rémillo  do  co  i|iii  précéile,  qu'il  <hI  in 

d'expriiiior.  daiiN  la  (|ucHti(iii  poKéi;  au  jurjr,  k  l'occu 

do  coH  v(dN,  l'oiidroit  où  ilH  ont  /'té  conitai»',  il  niillil 
d'éiioiii'or  i|u'ilH  nul  ou  lieu  au  préjudirt;  du  rnnitr<-  do 
lucciiKé  (Itlaneliool  Dutruc,  t    '»,   n.  .'i.'itt;  «.arraud, 

l   n.  n    2141   ) 

(il?  1,1!  fait  par  un  omploj'é  d'une  compaKiiio  do  chc- 
iniiis  di'  for,  d'avoir  HoiiMirail  frauduleiiHomonl  doH  l>ill(;tii 
de  viMiineiirH  |iour  les  roveiidri!,  au  dilrimeiil  de  la  oom- 
pa^'iiie,  coiiKtilue  un  v(d  ijualilié,  )iiHlieialde  do  la  cour 
d'assises  (llordeaiix,  3    murs   1SH<».   .Inurn.  nrr     iSor- 

de<ni.r.  188<5.   1.  225.) 

618  —  l.n  vente,  [»ar  lo  lierH  auquel  l'emplojré  Ich  n 
remis,  des  billets  souslrails,  ne  constitiio  [»aH  lo,  délit 
d'escroiiuerie,  lorsi|uo  cette  vente  n  a  point  été  aceom- 
|iaguée  do  t'iisiirpalion  d'un  faux  nom  ou  d'une  faiisHe 
i|ualilé,  ni  do  l'cmplfii  des  inamruvres  rraiiduloiises  défl- 
iii(;s  par  l'art.  405  C  i)én.  Mais  lo  lierH  pont  elro  jiour- 
suivi  devant  la  cour  d'assise»,  comme  complice  de  l'uutcuc 
du  vol.  -      (MéiiK!  arrèl.  ) 

619.  —  Du  [)rincipc  que  l'aggravation  de  pénalité  a 
sa  cause  dans  la  conliance  forcée  du  maître  envers  «on 
domesli(iue,  on  doit  conclure  que  la  [iresence  du  maître 
même  dans  la  maison,  importe  pou  pour  la  <|ualiliealion 
du  vol  La  confiance  est  même  encore  plus  grande  quand 
lo  maître  s'éloigne,  que  lorsqu'il  est  [iréscnt,  et  c'est  dans 
le  cas  d'absence  que  le  maître  aurait  besoin  de  trouver 
plus  de  secours  et  de  sévérité  dans  la  loi.  —  (Cass., 
20  août  1829,  Bull.  cnss.  crim.,  n.  190;  .S.  et  P.  chr. 
S.  1829.  1.  415,  D.  1829.  1.  342  —  Conf.  Chauveau, 
Fauslin  llélie  et  Villej,  t.  5,  n.  1979  ) 

620  —  Si,  en  droit,  le  contrat  de  louage  de  service» 
est  rompu  par  la  mort  du  maître,  en  fait,  le  moment 
l)récis  auquel  le  domestique  n'est  plus  investi  de  la  con- 
fiance du  maître,  ne  peut  être  déterminé  que  par  les 
circ(Uislances  particulières  de  la  cause.  On  peut  considérer 
qu'un  domestique  conserve  cette  qualité  vis-à-vis  de  la 
succession  de  son  maître,  jusqu'à  l'arrivée  des  héritiers, 
et  tant  qu'il  n'a  pas  été  congédié  par  eux .  Le  §  3  de  l'art.  386 
C.  pén.  lui  est  donc  applicable,  au  cas  où  il  a  détourné, 
après  le  décès  de  son  maître,  des  valeurs  de  sa  succession. 
—  (Cass.,  20  février  1891,  Gaz.  trih.  du  20  avril  1891.) 

621.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'aggravation 
prévue  par  le  ^  3  de  l'art.  386  C.  pén.  s'applique  aussi 
bien  aux  vols  commis  au  préjudice  de  la  succession,  qu'à 
ceux  commis  au  préjudice  du  maître  lui-même;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  les  liens  de  conflance  qui 
justifient  cette  aggravation,  n'existent  pas  entre  la  per- 
sonne qui  a  commis  le  vol  et  les  héritiers.  En  pareil  cas, 
le  louage  de  services  est  une  obligation  personnelle,  qui 
ne  saurait  créer  un  lien  de  cette  nature  vis-à-vis  des 
héritiers,  —  (Trib.  Seine,  22  janvier  1891,  la  Loi  du 
23  janvier  1891.) 

622.  —  S'il  s'agit  maintenant  de  vols  commis,  non 
plus  au  préjudice  du  maître,  mais  au  préjudice  d'un 
étranger,  c'est  en  termes  absolus  que  l'art.  386,  §  3,  punit 
de  la  peine  de  la  réclusion,  le  voleur  domestique  «  même 
lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  soit  dans  la  maison 
du  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait.  »  II  aurait, 
en  efïet,  été  injuste  de  protéger  un  maître,  qui  peut-être 
n'a  pas  su  prendre  toutes  garanties,  avant  d'admettre 
l'homme  à  gages  sous  son  toit,  et  de  ne  pas  proléger 
également  l'étranger  qui,  venant  chez   ce  maître  ou  le 
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rciwviiiil.  csl  nlilif.M''  «!<•  rerovoir  son  liospit.nlité  lolle  qu'il 
lu  lui  ullre,  ou  de  houllrir  los  gens  de  service  dont  il  se 
fHil  suiM'c  en  venant  olic/  lui.  —  ((Mi.iuvoan,  r.iiiHtin 
llrlir  cl  Vilicy,  l    :.,  Il    i977;  (;urraud.  L.  Ji,  n.  iUl.> 

623.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  |i(iur  ra|i|>licHliori  de 
larl  3S0,  S  ;t.  du  ^e  |in'<M!(ii|icr  de  la  |ti'i  sctirc  ou  do  l'al)- 
scnce  lit'  la  |ieisojiiie  a  «jui  apiiailriiait  l'objet  vole.  .Ainsi, 
le  doinchli(|uc  )|ui  souslrail,  dans  la  inuison  même  de  son 
inailre,  des  olijels  a|i|)aileiianl  à  une  persoiiiie  élraiij.'(  re, 
csL  passible  de  l'agiiiavalioii.  alors  même  «iiie  eelte  jiei- 
sonne  ne  se  trouvait  pas  dans  la  nnaison  du  inaitre  an 
moment  où  le  ciime  se  (;<inmiellail  II  n'est  pas  non  jdns 
néeessaire  que  lu  inaitre  se  trouve  dans  la  maison  on  il 
est  aeeomp.'ifiriié  jiar  l'auteur  du  yol.  au  moment  où  celui- 
ci  tt  consommé  le  vol.  Sans  doute,  si  on  suivait  unique- 
ment la  lettre  du  texte  de  l'art  '.iH(i,  s  'A,  «  vol  envers  des 
porsoiines  qui  se  trouvaient  dans  la  maison  du  maître  », 
f  dans  la  maison  où  il  l'accompapnait  » .  on  devrait  donner 
une  solution  contraire  (iependani,  bien  ([u'en  matière 
pénale,  tout  soit  de  droit  étroit,  on  admet  généralement 
qu'il  faut  Taire  prévaloir  ici  l'esprit  sur  le  texte.  C'est 
qu'en  elTet.  les  motil's  de  l'aiigravation  sont  les  mêmes, 
que  la  personne  soit  i)réseiite  dans  la  maison  au  mo- 
ment où  le  vol  est  commis,  ou  qu'elle  en  soit  absente  pour 
quelques  instants,  ou  même  partie  pour  plus  ou  moins 
loiiplem(is.  Car  le  devoir  de  lidélité  du  domcstiiiue  est  le 
même  dans  tous  les  cas.  Ce  qui  est  donc  nécessaire  et 
sullisanl  pour  entraîner  l'agfrravation  de  ])eine,  c'est  la 
nalme  du  lieu  où  la  soustraction  a  été  commise,  et  dont 
le  libre  accès  était  procuré  à  l'agent,  par  son  titre  même 
de  serviteur  à  gages.  —  (Cass.,  d3  lévrier  1819.  Hull. 
cass.  <rtm.,  n.  r.i:  S.  et  1».  chr.,  I).  .\.  12.  1073.  — 
10  janvier  1823,  Hull.  crim.  c)-im.,  n.  H:  S  et  P.  clir., 
D.À.  12  1(173.  —  20  août  1829:  7  juin  1832.  précités  — 
19  mai  1838,  Hull.  cass  criiii.,  n.  130.  —  l'oitiers,  19  mars 
1852.  ^OMi-n.  de  dr.  crim.,  1852,  p.  188;  S.  18.52.  2.  680. 
—  Cliauveau.  Faustin  Hélie  et  Villev,  t.  5,  n.  1978; 
Blanche  cl  Dutruc,  t.  5,  n.  560.  561  ;  Carraud,  t.  5, 
n.  2141.) 

624  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  vol 
commis  par  un  domestique,  dans  la  maison  du  maître, 
d'elTets  appartenant  à  un  autre  domestique,  qui  a  cessé 
d'habiter  dans  la  même  maison,  a  le  caractère  d'un  vol 
domestique.  —  (Cass..  13  lévrier  1819,  précité.) 

625  —  ...Qu'il  en  est  de  même  datait  du  garfon  meu- 
nier, qui  vole  de  la  farine  dans  la  maison  de  son  maître, 
au  préjudice  de  tiers  qui  lui  ont  confié  du  blé  pour  le 
moudre.  —  (Cass.,  20  août  1829,  précité.) 

626.  —  Dans  les  cas  que  l'on  vient  d'examiner,  le 
jury  doit  être  interrogé  sur  le  lieu  où  la  soustraction  a 
été  elTectuée,  car  la  nature  de  ce  lieu  caractérise  la  cri- 
minalité de  l'acte.  La  question  qui  ne  renfermerait  pas 
celte  indication,  serait  incomplète,  et  la  réponse  afllrma- 
tive  dont  elle  serait  l'objet,  ne  sutTirait  [las  pour  justifier 
l'application  de  l'art.  386,  S  3.  —  (Cass.,  24  décembre 
1825,  Hall.  cass.  crim.,  n.  2-il.  —  13  février  1834,  Bull. 
cuis  crim.,  n.  49;  S.  1834.  1.  205,  1'.  chr.,  1).  P.  1834. 
1.  118,  —  18  octobre  1888,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  300.  — 
Cliauveau,  Fauslin  llélic  et  Villev,  t  5.  n.  1!»78:  Blanche 
et  Dutruc,  t.  5,  n.  562;  (iarraud,  t.  .),  n    2141.) 

627.  —  Spécialement,  lorsque  la  déclaration  du  jury 
porte  expressément  q>ie  le  vol  commis  par  un  domestique, 
ne  l'a  pas  été  dans  la  maison  de  son  maître,  el  qu'en  même 
temps,  il  n'est  pas  dit  que  ce  vol  ait  été  commis  dans  une 
maison  où  le  domestique  aurait  accompagné  <(<n  maître, 
le  fait  ainsi  constaté  ne  constitue  pas  un  vol  domestique, 
mais  un  vol  simple,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'apidication 
de  l'art.  386,  ^  3.  —  (Cass..  13  février  1834,  précité.) 


628  —  Ju;.'!-  aussi  que  In  réponse  du  jury  [lorlant 
r|u'un  v<d  domestique  a  été  commis  dans  le  domaine  du 
maître,  n'établit  pas  suflisammenl  que  \i-  vol  a  été  rommis 
dans  la  maison  <!<■  ce  maître  :  une;  telle  réponse  ne  peut, 
en  conséquence,  autoriser  l'uiqdicRtion  de  l'art.  386, 
S  3,  C  i)én  —  (Cass  ,  24  mai  ix:i2.  Bull  rass  crim., 
n.  186:  Ji,Hrii  de  dr.  cnm,  1832,  p  133  S.  |.s32  1. 
686.  P.  chr  ,  I)    P    1832.  1.  246  ) 

629  —  Le  vol  de  bnllofs  de  mar<jianilis<s  dans  des 
wagons,  coinmis  par  le  garde-balte  d'une  eom[)agnie  de 
chemins  de  1er,  ne  constitue  pas  un  vol  domestique;  ce 
vol,  en  admettaiil  (|ue  le  garde-lialte  puisse  être  consi- 
déré comme  un  domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  n'ayant  jias  été  commis  par  lui  au  préjudice  du 
maître,  ni  dans  la  maison  de  ce  dernier.  —  CI  ouloiise,  14  fé- 
vrier 18y(^,  Pnml.  [r.  chr  ,  VI.  2.  41;  S.  1881.  2.  51,;  — 
V.  suftyi'i,  V"  Cliemiiis  de  fer,  n.  6882. 

630.  —  l.c  même  vol  ne  saurait  non  plus  être  consi- 
déré comme  un  vol  par  un  firéposé  du  voiturier,  le  garde- 
halte  n'étant  pas  le  jiréposé  de  la  compagnie,  du  moins 
au  point  de  vue  du  transport  et  de  la  garde  ou  surveil- 
lance des  marchandises.  —  (.Même  arrêt.) 

631  —  .Mais  le  vol  commis  par  un  homme  d'équipe, 
dans  la  gare  où  il  est  employé,  constitue  le  crime  de  vol 
domestique.  —  ((ircnoble,  4  juillet  1872,  Paud.  fr.  chr  , 
V.  2    74:  S    1873    2.  303,  D.' P.   1873    2.  68,) 

632,  —  Jugé  que  tout  vol  commis  par  un  domestique 
dans  la  maison  de  son  maître,  est  punissable  de  la  réclu- 
sion, que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  il  travaillait  habituellement,  ou  au 
préjudice  de  toute  autre.  —  ((^ass.,  20  mars  1829,  S.  et 
P    chr  .  D,  P.  1829.  1.  192.) 

633  —  11  n'y  a  pas  vol  domestique,  ni  abus  de  con- 
fiance, dans  le  «létournement  qu'un  serviteur  à  gages  a 
commis,  d'une  somme  d'argent  qu'il  a  reçue  de  son  maître 
pour  acheter  les  provisions  de  sa  maison,  lorsque  réelle- 
ment il  les  a  procurées.  —  (Cass  ,  22  janvier  1813,  S.  et 
P.  chr,  —  (liiauveau,  Fauslin  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1984.) 

634.  —  La  circonstance  de  domesticité  donne  au  vol  le 
caractère  de  crime,  bien  qu'il  ait  été  commis  par  l'accusé 
seul  ou  avec  une  autre  personne,  et  il  importe  peu  que 
cette  autre  personne  soit  du  nombre  de  celles  que  l'art  381 
C.  pén.  affranchit  de  toute  pénalité.  —  (Cass.,  17  juillet 
1817,  D.  Bép.,  v»  Vol.  n.  228  ) 

635.  —  Au  reste,  la  domesticité  n'est  une  circonstance 
aggravante  du  vol,  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  commis 
ou  y  a  participé,  .\insi,  le  domestique  qui,  postérieure- 
ment au  vol,  a  recelé  des  effets  soustraits  à  son  maître, 
n'est  passible  d'aucune  aggravation  de  la  peine,  à  raison 
de  sa  qualité.  —  (Cass.,  16  avril  1818,  Bull.  cass.  crim., 
n.  44;  S.  et  P.  chr,,  D,  A.  12,  1070) 

636,  —  (Juel  que  soit  le  propriétaire  de  l'objet  volé  par 
un  domestique  dans  la  maison  de  son  maître,  ce  vol  a  le 
caractère  d'un  vol  domestique,  et  le  fait  que  le  proprié- 
taire a  été  complice  ou  coauteur  ne  modifie  pas  le  carac- 
tère aggravant  de  ce  vol.  La  juridiction  correctionnelle 
est  incompétente,  l'aggravation  résultant  de  la  qualité 
de  l'un  des  coauteurs  s'étendant  à  tous.  —  (Houen, 
27  juin  1891,  la  Loi  -lu  11  août  1891.  » 

637,  —  Le  vol  commis  par  un  domestique,  dans  la 
maison  de  son  maître,  n'est  passible  que  d'une  peine  cor- 
rectionnelle, lorsque  le  jury  a  écarté  la  circonstance  de 
maison  habitée,  et  que  sa  réponse  ne  constate  pas.  d'ail- 
leurs, que  le  vol  ait  été  commis  au  préjudice  du  maître.  — 
(Cass..  7  juin  1832,  Bull.  cass.  crim..  n.  202;  Journ.  de 
dr.  crim..,  1833.  p.  145;  S.  1832.  1.  778,  P.  chr.,  D.  P. 
1832.  1.  306.) 
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688     -      Il    (i|)|iii|-(iciil    aux  jiif^i'H   (lu    hiiiil    lie   iliciilcr 
soiivi'i-iiiiiiMiiciil,  cil  fail,  qu'iiii  vol  <|iit'  rni-cuNi^  |irél(>ii<i 
t'trc  un  vol  (lntiicHtii|iii',  ncht,  en  ^'alili*,  (|it'uii  vol  Niiii|il(>, 
cl  (|uo,  par  Nuilo,  la  juriiln-lioii  «orri-clioiiiicllf  est  coin 
p(Hfiilt'.  —  (CuMH  ,  I  %  mai  IH7  l,  llnll.  eat$   rrvn  ,  ii.  TlB  ) 

63U  —  l.()rsi|iir  h  la  i|ii*'»lioii  dn  savoir  Ht  crt  imliviilu 
•  *'sl  ('(ni|wililii  d'un  vol  (lornrslii|uc  »,  It*  jiii'}'  ripoïKl  i|U(! 
rucnisi^  •  est  couiialilc  «lu  lail  |)i'in<*i|ial.  luiiiN  KntiN  le* 
fiiToiislauccs  »,  ccKi)  ilrcluralioii  cmIuI  nrcciisaiiciucnl 
la  cirronslanic  uf'miivHnIo  (lo  (lomcsticilc.  —  ((loiif.  (iasB  , 
4«i  juilli't  ISIS,  /;,(//    casi    otm.,  n    S8  ;  S    ol  I'    rhr  ) 

6'*0  —  Jii;;<',  trau(i(>  pnrl.  t|iie,  lursquo  h«  jurv  rocon- 
iiail  un  m  l'usi''  roii|ialil(>  ilavoir  pcrpétn''  une  «ouslrai'lion 
(lanH  une  niaiNon  où  il  l'Iail  ciuninis  à  g.'i^M;s,  «  non  trau- 
dul(Mis(Mn(>nl.  iiiHis  s(Mili<ni(Mit  4  II  nliiisunt  do  la  coiiliancc 
tlo  «clto  maison  ■■ ,  celte  dcclaralion  csl  coiilrailicloirc,  ot 
no  pcul  servir  de  l)asc  à  l'arrcl  do  la  cour  d  assii^os  qui, 
au  lieu  de  reiivovcr  les  jurés  à  une  nouvelle  délihcralioii, 
condamne  l'accuse  comme  couiialdc  d'abus  de  confiance. 
—  (^Cnss.,   I  I  lévrier  IS;{(I,  liull.  cusx.  crtiii.,  n.  'M  ) 

641.  —  ...  Une  la  déclaration  du  jury  relativement  A 
un  doineslic|iie  à  irajîos  accusé  de  vol,  qu'il  a  commis  le 
crime  dans  l;i  maison  do  son  maître  [)eiidanl  le  lemps 
qu'il  deiiKMirait  chez  lui,  suppose  la  volonté  libre  de 
raient,  ol  exclul  clie/  lui  toute  idée  de  démence.  —  (Cass,, 
45  inars  lSi;{,  I».  /fé/).,  v"  Vol.  n.  :*;tl   ) 

643.  —  l'o/.s  commis  par  des  ourriers,  compcujnoiis  oit 
apprentis  —  1,'nrl.  '.iS(\,  §  3.  C.  peu.  considère  comme  un 
vol  domestique,  passible  do  la  réclusion,  celui  qui  est 
cbmmis  par  un  «  ouvrier,  compagnon,  ou  apprenti,  dans  la 
maison,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maJlrc.  »  Les 
causes  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  prononcer  cette 
aggravation,  sont  les  mémos  que  celles  qui  l'ont  décidé  à 
frapper  plus  rigoureusement  le  vol  commis  par  un  domes- 
tique ou  un  homme  do  service  à  gages  La  confiance 
forcée  (lue  nous  sommes  obligés  d'avoir  envers  ceux  qui 
nous  entourent,  et  leur  devoir  do  fidélité  envers  nous, 
qu'ils  c<dlaborent  à  notre  vie  privée  ou  à  notre  vie  com- 
merciale ou  iiulustriello.  suftisent  à  expliquer  la  sévérité 
de  la  loi  Le  Code  pénal  n'a  fait,  d'ailleurs,  que  suivre  ici 
la  tradition  de  l'ancien  droit.  —  (Jousso.  t.  4,  p.  203.) 

643.  —  Deux  circonstances  doivent  concourir  pour 
l'existence  de  cette  cause  d'aggravation  :  il  faut  d'abord 
que  le  vol  ait  été  commis  par  une  personne  ayant  la  qua- 
lité d'ouvrier,  de  compagnon  ou  d'apprenti:  il  faut,  en 
second  lieu,  qu'il  l'ait  été  dans  la  maison,  l'atelier,  ou  le 
magasin  du  maître.  11  en  résulte  qu'on  peut  réunir  dans 
la  même  question,  et  la  qualité  d'ouvrier  appartenant  à 
l'accusé,  et  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis.  —  (Cass  , 
:28  mai  1875,  Bull.  cass.  crim.,  n.  1G4.  —  darraud,  t.  5, 
n.  2144  ) 

644.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  premier  élément  de 
l'aggravation,  et  qui  est  tiré  de  la  qualité  de  la  personne, 
la  loi  vise  d'abord  l'ouvrier,  c'est-à-dire  celui  qui  exerce 
sa  profession  manuelle,  sans  habiter  sous  le  toit  du  maître, 
et  sans  être  nourri  par  lui.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
salaire  soit  payé  au  mois  ou  à  la  journée,  ou  que  la  rétri- 
bution ait  lieu  aux  pièces,  c'est-à-dire  proportionnellement 
au  travail  fourni. 

645.  —  Le  compagnon  était  autrefois  un  garçon  qui, 
ayant  fait  son  apprentissage  en  quelque  métier,  et  n'ayant 
pas  le  moyen  de  passer  maître,  allait  servir  et  travailler 
chez  les  autres.  Aujourd'hui,  le  compagnon  est  un  ouvrier 
qui  a  fini  son  apprentissage,  mais  qui  travaille  pour  un 
entrepreneur,  ou  un  autre  ouvrier  jouant  vis-à-vis  de  lui 
le  rôle  d'entrepreneur.  La  différence  entre  le  compagnon 
et  l'ouvrier  est  donc  que  celui-ci  travaille  directement 
pour  le  maître,  sans  aucun  intermédiaire,  et  que  le  tra- 


vail de  l'autre  profit*  bien  nu  p/itroii,  riiai»  par  l'intirm/'- 
diairo  de  l'ouvriei'  au  rnmptir  di*  qui  il  traviiilb 

<54ô    —  niiaiil  h  r/t|ipriiitl  il,  li  '  ' 

einoïc  Niiniiaiiimnil  habile  diii  .    qu'il  a  , 

travnilh'  cheic  un  |talritn,  iiioiiiN  pour  produire  que  pour 
«pprendiT    II  h'chI  donc  pa»   i:  >!  qu'il  toiirliir  un 

nalaire,  cl  il  peut   mciiia  arrivi     quf   In   luélirr  eut 

délicat,  que  ce  «oit  l'apiironli  qui  vemo  une  rémuDérnlion 
à  hoii  jintron,  fioiir  riiidfiniiiHor   du   i<rnp«  que 
iiinsncre  U   tutu  a[i|ireiitiitN/if.'r',  ou  de»  peiie»  dw  iit. ,..;':.♦ 
pi'i>iiii<-rrH  rpi'il  peut  lui  occaf>ioniicr. 

647.  —  La  loi  «oim-enlend.  d'ailIeiirM,  que  l'ouvrier, 
compaL'non  ou  apprenti,  travaillent  «oiih  le  toit  du  maître 
•  chez  qui  iU  demeiirenl  •.  disait  Juufne  (loe.  ett  )  Sans 
celle  eondilion,  ilii  ne  Hauraient  encourir  l'aggravation  de 
l'art.  ;iK(),  g  'A.  —  V  tupni,  v  Orconttauee»  aijijratanift, 
n    !()« 

648.  —  Ln  qualité  d'ouvrier,  compagnon  ou  apprenli, 
ne  devient  une  cause  d'ag;/ravotion,  qu'autant  que  le  vol 
est  commis  en  un  certain  lieu,  c'cHt-à-dire  dann  la  maiHon, 
l'atelier  ou  le  magasin  du  mnllrc  C'est  qu'en  cITet,  la 
conliatico  nécessaire  qui  existe  eiifre  le  patron  et  l'ouvrier 
est  restreinte  au  lieu  dans  lequel  ce  dernier  travaille. 
C'est  là  une  difTérence  avec  la  confiance  nécessaire  qui 
existe  également  du  maître  au  domestique,  mais  qui  est 
générale,  et  indépendante  «lu  lieu  où  se  trouve  ce  dernier. 
La  jurisprudence  a,  à  diverses  reprises,  aflirmé  le  principe 
(|ue  le  vol  commis  par  l'ouvrier,  en  dehors  des  lieux  où  il 
travaille,  mémo  au  préjudice  de  son  maître,  n'est  plus 
qu'un  vol  simple,  passible  de  peines  cnrrecUonnelles  seu- 
lement. —  (Cass  .  22  novembre  \X\\ ,  Hutl  cant.  crim., 
n.  l.jo:  S.  et  P.  chr.  —  il  avril  d822.  Hall  rats,  crim., 
n.  53:  S.  et  1».  chr..  I).  .\  12.  1073.  —  7  avril  1826, 
Bull.  cass.  cùm.,  n.  61;  S.  et  P.  chr.,  D.  I'.  1826.  1. 
337.  —  25  septembre  1828,  Hull.  cass.  crim..  n.  280; 
1'.  chr.,  I).  V.  1828.  1  425.  —  29  octobre  1830,  liull.  catt. 
crim..  n.  240:  Journ.  de  dr.  crim.,  i831.  p.  107:  S.  et  P. 
chr  ,  S  1831.  1.  368.  I)  1».  1831.  1.  dO.  —  14  avril  1831, 
Bull.  cass.  crim  ,  n.  81.  —  21  janvier  1836,  ihid  ,  n  22; 
Journ.de  dr.  crim.,  1836,  p.  233.  —  22  juillet  1847,  fiuZL 
cass.  criui.,  n  ib-\:  Journ.  de  dr.  crim.,  1848,  p.  23;  D.  P. 
1847.  4.  d27.  —  15  juin  1860,  Bull  cass.  crim.,  n.  136; 
Journ.  de  dr.  crim..  1860.  p.  301:  1).  P.  1860.  5.  433.  — 
Chauveau,  Kaustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1086;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  5,  n    568;  Garraud,  t.  5,  n.  2144.) 

649.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vol  commis  par 
un  ouvrier  au  préjudice  de  son  patron,  n'étant  puni  comme 
vol  qualifié,  qu'autant  qu'il  a  été  commis  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  celui-ci,  il  est  nécessaire  que 
le  jury  ait  déclaré  spécialement  lexi^tence  de  cette  cir- 
constance. —  (Cass..  11  avril  1822;  25  septembre  1828; 
21  janvier  1836,  précités.  —  l"juin  1863,  Bull.  cass.  crim., 
n.  120:  Journ.  dedr.  crim.,  1865,  p.  335:  S.  1867.  1.  462.) 

650.  —  ..  Que.  spécialement,  l'ouvrier  qui  a  volé  des 
grains  appartenant  à  son  maître,  sans  qu'il  soit  constaté 
que  ces  grains  aient  été  volés  dans  sa  maison,  ne  peut 
être  condamné  qu'à  la  peine  du  vol  simple.  —  (Cass., 
25  septembre  1828,  précité.) 

651.  —  La  maison,  l'atelier  ou  le  magasin  du  maître, 
doivent  s'entendre  du  local  où  les  ouvriers  sont  employés 
ou  travaillent  habituellement.  Cela  résulte  d'abord,  ainsi 
que  l'observent  MM  Chauveau  et  Faustin  llélie  (t.  5, 
n.  1987),  du  texte  même  de  ia  loi,  qui  limite  son  applica- 
tion aux  vols  commis,  soit  dans  la  maison,  soit  dans  le 
magasin,  soit  dans  l'atelier,  et  non  pas  dans  ces  trois 
endroits  cumulativement.  Cela  résulte,  ensuite,  de  son 
esprit,  car  c'est  seulement  au  lieu  du  travail  habituel  que 
la  confiance  est  nécessaire. 
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652  —  Du  |>riii(ipc  précrdemmenl  pds*!,  on  devrait 
('gnh-iiK-iil  i-oiiclurc  que  les  ouxriorN  «|ui  viciidraietit.  la 
iiiiil,  ili-|ii>ijilli>r  le  loil  de  l'alelit'i*  on  jIh  Inisailli-nl,  du 
jiloiiili  qui  II'  recouvre,  ne  reiilreraicnl  |uis  dans  lis  teriiirs 
de  l'aiL  3X(J,  JJ  3.  Ce  vol,  en  efTet.  n'est  pas  accompagné  de 
la  rircoiislame  do  la  perprlralioii  du  v<d  dans  la  maison 
où  les  accuHi's  travaillent  lialiituellenieul,  et  celle  |ierjié- 
tralion  n'est  pas  une  suite  de  la  confiance  qui  leur  avait 
été  accordée,  comme  une  ronsé(|uen(e  de  leur  travail  habi- 
tuel. —  (Cass.,  11  avril  d82i,  précité.  —  Cliau\eau, 
Fauslin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1!»88.) 

653.  —  Il  faut  également  en  c.onclnrc  que  le  vol 
coMunis  par  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  une 
maison  particulière,  où  il  accompagnait  son  maitrc,  même 
pour  l'exiTcice  de  son  état,  ne  serait  pas  passible  des 
peines  de  l'art.  386.  —  ((lliauveau,  l'auslin  llélie  et 
Villcv,  t.  5,  n.  i9!)U.) 

654.  —  Ue  même,  échapperait  à  l'aggravation,  l'ou- 
vrier déclaré  coupable  d'avoir  volé  sur  un  domaine  appar- 
tenant à  son  patron.  Kn  elTet,  suivant  les  termes  d'un 
arrêt,  «  de  cette  réponse  du  jury,  il  ne  résulte  pas  sul'li- 
samment  la  preuve  que  le  vol  a  été  commis  par  le  deman- 
deur, dans  la  maison  de  son  maître,  un  domaine  se  com- 
posant, non  seulement  de  bâtiments,  mais  encore  des 
terres  qui  en  dépendent.  »  —  (Cass.,  24  mai  1832, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  180  :  Joiirn.  de  dr.  crim.,  1832, 
p.  133;  S.  1832.  1.  68G,  1>.  chr.,  I).  P.  1832.  1.  246.  — 
Chauvcau,  l'austin  llélie  et  ^'illey,  t.  5,  n.  1988.) 

655.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  vol  commis 
par  un  ouvrier,  dans  le  domicile  de  son  maître,  est  un 
vol  simple,  et  non  un  vol  domestique,  lorsque  ce  domicile 
est  séparé  de  l'atelier  où  l'ouvrier  est  employé.  (.Metz, 
12  février  1819,  S.  et  1'.  chr.)  En  effet,  les  raisons  de 
l'aggravation  n'existent  plus  ici,  car  le  domicile  du  maître 
étant  complètement  séparé  de  l'atelier  et  magasin,  l'ou- 
vrier n'avait  aucune  raison  d'y  pénétrer. 

656.  — ■  Mais,  ])ar  un  autre  arrêt  du  29  avril  1830  (Journ. 
de  dr.  crim.,  183U,  p.  234;  S.  et  P.  chr.,  1'.  1830.  11.  320, 
D.  1*.  1830.  1.  257),  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  par  un  ouvrier  qui  avait  volé  dans  l'appar- 
tement de  son  maître,  situé  au-dessus  de  l'atelier,  et 
que  la  cour  d'assises  avait  condamné,  par  application  de 
l'art.  386,  ^  3,  C.  pén.  :  «  Attendu,  dit-elle,  qu'il  suit  des 
termes  de  cet  article,  que  la  peine  qu'il  prononce  n'est  pas 
bornée  aux  vols  commis  par  les  ouvriers,  compagnons  ou 
apprentis  dans  les  ateliers  où  ils  travaillent,  mais  qu'elle 
s'étend  encore  aux  vols  commis  par  ces  mêmes  individus 
dans  la  maison  de  leurs  maîtres.  »  11  y  a  là.  évidemment, 
une  certaine  contradiction  avec  l'arrêt  précédent.  Cette 
dernière  solution  peut,  sans  doute,  paraître  conforme  aux 
termes  de  l'art.  38G,  qui  punit  le  vol  commis  par  l'ouvrier, 
dans  la  maison  du  maître,  sans  faire  aucune  distinction. 
Mais  elle  est,  selon  nous,  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Kn 
effet,  hors  de  l'atelier  où  l'ouvrier  travaille  habituelle- 
ment, sa  qualité  ne  lui  donne  plus  le  droit  de  s'introduire, 
ou  s'il  pénétre  dans  l'appartement  distinct,  c'est  par  tolé- 
rance du  maître,  et  non  par  nécessité  de  son  travail.  Donc, 
il  n'y  a  plus  ici  cette  confiance  nécessaire  qui  est  la  base 
de  l'aggravation  de  peine.  —  (Chauveau,  Faustin  Hèlie  et 
Villey^,  t.  5,  n.  162.) 

657.  —  En  tout  cas,  l'aggravation  de  peine  édictée  par 
l'art.  386,  §  3,  n'est  pas  applicable  au  vol  commis  par  un 
ouvrier  envers  un  locataire  de  partie  de  la  maison  de  son 
maître,  étranger  à  la  famille,  au  ménage  et  à  l'intérieur 
de  celui-ci.  —  (Cass.,  2  octobre  1813,  D.  Rêp.,  y  Vol, 
n.  242.) 

658.  —  Jugé,  en  Belgique,  que  commet  un  vol  domes- 
tique, l'ouvrier  d'un  charbonnage  qui  soustrait  frauduleuse- 


ment, au  préjudice  de  celui-ci,  un  objet  qui  se  trouvait  dons 
la  dépendance  du  siège  d'extraction.  —  ('Irib.  paix  .Mon», 
20  juin  1899.  I'<it{cr.  behje,  1900    3    125.) 

659.  —  lue  situation  particulière  est  celle  du  détenu 
qui  vole  dans  l'atelier  de  la  maison  de  détention  où  il 
subit  sa  peine.  Par  un  arrêt  du  14  juin  18IG  (D  lii'p., 
v"  \'ol,  n.  237j,  la  Cour  de  cassation  a  dèidarè  (|u'un  tel 
délit  tombait  sous  l'application  de  l'art.  380,  ^  3,  attendu 
que  ce  texte  ne  fait  pas  de  dislim  lion  entre  les  ateliers 
établis  dans  les  maisons  de  détention  et  ceux  des  maisons 
des  fabricants  ou  autres  particuliers. 

660.  —  Mais  la  cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  12  mai 
1835  { Journ.  de  dr.  crim.,  183ij,  p.  123;  P  <  br  ),  a  décidé, 
plus  exactement,  semble-t-il,  qu'il  n'y  avait  là  (|u'un  vol 
simple.  La  cour  observe  que  l'art.  386.  §  3,  s'ajqilifjue  au  cas 
général  où  il  s'agit  d'un  vol  commis  par  un  ouvrier  qui 
est  libre  de  sa  volonté  comme  de  sa  personne,  et  où  il  se 
forme,  dès  lors,  de  la  part  du  maître,  une  confiance  natu- 
relle, dont  le  législateur  a  voulu  réprimer  les  abus.  Ici,  la 
situation  de  l'accusé,  et  ses  antécédents,  sont  un  motif  qui 
exclut  cette  confiance,  et  une  raison  particulière,  pour 
l'entrepreneur,  de  redoubler  de  surveillance  à  son  égard, 
(tn  ne  peut  donc  pas  établir  parité  de  peine,  là  où  il  n'y  a 
pas  parité  d'espèce  et  de  situation.  —  (Chauveau,  Faustin 
llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1989.) 

661.  —  Le  Code  pénal  ne  distinguant  pas  parmi  les 
objets  garnissantia  maison,  l'atelier  ou  le  magasin,  entre 
ceux  qui  appartiennent  au  maître  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
sa  propriété,  il  faut  décider  que  peu  importe  que  le  vol 
ait  été  commis  par  l'ouvrier,  le  compagnon  ou  l'apprenti 
au  préjudice  du  maître  ou  de  l'étranger.  Le  texte  est 
général,  et  ce  serait  y  ajouter,  que  de  faire  une  distinction 
qui  n'a  pas  été  prévue  par  le  législateur.  —  (Chauveau, 
Faustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  1990  ) 

662.  —  Vol  commis  par  un  individu  trataillant  habi- 
tuellement dans  la  maison  où  il  a  volé.  —  Ce  vol  est  assi- 
milé, par  l'art.  386,  §  3,  C.  pén.  à  celui  qui  est  commis  par 
le  domestique,  l'homme  de  service  à  gages,  l'ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti.  Les  raisons  qui  motivent  l'aggra- 
vation de  peine  sont,  en  effet,  les  mêmes  dans  tous  les 
cas,  à  savoir,  la  confiance  forcée  qu'est  obligé  d'avoir 
celui  qui  emploie  l'agent  du  vol,  en  même  temps  que  la 
violation  du  devoir  de  fidélité  qui  unit  celui  qui  travaille 
à  celui  qui  l'emploie.  —  (Chauveau,  Faustin  Hèlie  et 
Villey,  t.  5,  n.  1992.) 

663.  —  Le  Code  pénal  de  1791  (art.  13,  sect  H,  lit.  Il) 
punissait  également  de  huit  années  de  fers,  le  vol  commis 
dans  l'intérieur  d'une  maison  par  t  une  personne  étant 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
liabituelleraent  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié, 
ou  qui  y  était  admise  à  titre  d'hospitalité.  »  11  y  a  une  dif- 
férence notable  entre  cette  disposition  et  celle  du  Code 
pénal  actuel.  Dans  le  système  du  Code  de  1791,  la  qualité 
de  commensal  non  salarié  d'une  maison,  ou  de  personne 
reçue  à  titre  d'hospitalité  dans  une  maison,  formait  à  elle 
seule  une  circonstance  aggravante  du  vol  qui  y  était 
commis.  D'après  le  Code  de  1810,  cette  qualité  n'aggrave 
plus  le  vol,  si  elle  n'est  jointe  à  celle  d'ouvrier  ou  d'ap- 
prenti, ou  à  colle  de  personne  travaillant  habituellement 
dans  la  maison,  .\insi,  actuellement,  un  homme  qui,  seul 
et  de  jour,  volerait  dans  une  maison  où  on  lui  aurait 
accordé  gratuitement  ou  moyennant  loyer,  l'usage  d'une 
partie  quelconque  de  cette  maison,  ne  serait  passible  que 
d'une  peine  correctionnelle.  —  (Chauveau,  Fauslin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  1962.) 

664.  —  La  situation  de  cet  individu  ne  changerait 
point,  d'ailleurs,  et  il  ne  deviendrait  pas  passible  de  peines 
criminelles,  par  cela  seul  qu'au  lieu  de  vivre  oisif  dans  la 
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|iarlit"  ilo  la  maisoii  i|iii  lui  a  i'W'  loïK^o  nu  |ir(H(^o.  il  y  Iru- 
\ aillerait  lialiitiicllfiiiciil  |)iiiif  nom  |iro|iro  ciiiiiple.  Sa  iiia- 
iiitTc  lie  vivre,  ilaiiN  la  |iiutif  de  la  iiiaisnii  i|iii  lui  a  <-li- 
c'diici'ilri',  est.  inanircsiciiiiiil  iiniinV'rtiili'  imiir  la  tlrlcriiii- 
uatinii  lin  carai'lth'c  ilii  nhI  ipiil  l'uniinrl.  l/olijul  il*' 
l'art  ;i8(i,  )(  !{,  csl,  an  hui|iIiis,  ijc  |iiiiiir  |iIim  M'vèrciiirnl 
l(^  vnl,  Il  raisiiii  de  la  ('onliiiin  e  (|iio  la  |ii-i'M>iiiie  voli'e  a  été 
t'orcèo  (l'accctnler  au  voleur  t>r,  si  l'on  ciun.nil  la  uécirBHilé 
(le  celte  couliante  entre  le  |iro|iriétaire  ilniie  maison,  cl 
riioiiinie  iju'il  y  introduit  pour  ,\  laire,  t\  son  coiii|i(c,  un 
travail  auipiel  Ha  proIVssinn  le  rend  propre,  il  i\'y  n  plurt 
de  eonlianee  m-eessaire  entre  ee  proiiriélaire  et  l'hoinnie 
h  qui  il  aeeordc  Kratuileuienl  ou  iiiojeiinunl  lo\  er  i'u.saf^e 
d'uiH"  partie  do  sa  maison:  ecttc  conflunce  est  parfaite- 
ment lihre.  Il  faut  lionr,  dans  l'art.  ;JS(J,  ^"  ;{,  restreindre 
les  mois»  individu  travaillant  dans  l'Iialiitalioti  où  il  aura 
volé  »,  à  l'homme  cpii,  appelé  dans  une  maison  pour  y 
travailler  luilùtuellement  pour  le  compte  du  maître  de 
celte  maison,  y  commet  un  vol.  —  (C.hauveau,  Kauslin 
llélie  el  \illo^,'l.  5,  n    i!i;>2  ) 

665.  —  li'agfiravntion  de  peine  est  subordonnée  à  tleux 
couilitions  :  il  faut  d'abord  un  travail  habituel  de  l'agenl, 
et  ensuite.  (]uela  soustraction  soit  opérée  dans  l'habitation 
où  le  travail  avait  lieu.  La  condition  de  travail  •  habituel  » 
se  comprend  très  bien,  l'n  travail  momentané,  en  elTct, 
ne  nécessite  aucune  précaution  extraordinaire  en  faveur 
de  celui  qui  le  t'ait  faire,  car  il  peut  prendre  des  mesures 
de  surveillance  Mais  il  lui  est  bien  dillicile  d'exercer  une 
surveillance  de  tous  les  instants  sur  l'individu  qui  tra- 
vaille habituellement  dans  sa  maison  :  d'où  la  nécessité  de 
luiprocurer  une  garantie  supplémentaire.  —  (Chauveau, 
Fauslin  llélie  et  Villev,  t.  5,  n.  1993.) 

666  —  Ouant  à  donner  une  détinition  de  l'habitude,  et 
de  ce  qui  constitue  le  travail  habituel,  il  v  a  là  une  ques- 
tion de  l'ait,  plutôt  qu'une  question  de  droit.  Le  critérium 
en  cette  matière,  doit  consister  à  se  demander  si  la  fré- 
quence des  travaux  a  constitué  pour  l'agent  une  sorte  de 
facilité  de  pénétration  dans  la  maison,  sans  qu'il  soit 
l'objet  d'une  surveillance  particulière.  —  (Garraud,  t.  5, 
II.  i>i-i5.) 

667.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  vol  commis 
dans  une  maison  par  une  ouvrière  qui  y  travaillait  habi- 
tuellement, constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  38G,  §  3, 
('..  pén.,  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple  délit, 
encore  bien  que  l'accusée  ne  fut  pas  employée  dans  cette 
maison  tous  les  jours  de  la  semaine,  et  qu'elle  n'y  travaillât 
même  pas  le  jour  du  vol.  (Cass.,  2'7  août  1813,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  189;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1081.)  La 
loi,  en  effet,  n'a  nullement  exigé  que  le  travail  fût  con- 
tinu :  la  seule  condition  légale  est  celle  de  l'habitude  du 
travail;  or,  cette  habitude  admet  des  jours  interruptifs.  — 
(Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey.t.  3,  n.  1993;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  5,  n.  576.) 

668.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'agent 
ait  travaillé  le  jour  même  où  le  vol  a  été  commis.  — 
(Cass.,  27  août  1813,  précité.  —  Conf.  Chauveau,  Faustin 
Hélie  et  Villev,  loc.  cit.) 

669.  —  Jugé,  de  même,  qu'il  y  a  vol  commis  par  un 
individu  travaillant  habituellement  dans  la  maison,  lors- 
que la  prévenue  travaillait  chez  la  personne  victime  du 
vol  en  la  qualité  de  couturière,  les  mardi  et  mercredi  de 
chaque  semaine.  —  (Bordeaux,  28  octobre  1887,  Journ. 
de  dr    crim  ,  1887,  p.  277.) 

670.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  soit 
quotidien,  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  soit  séparé  par  des 
intervalles  trop  éloignés,  car  il  cesserait  alors  d'être  habi- 
tuel. .\ussi  a-t-il  été  jugé,  très  justement,  que  des  services 
rares   et  menus,   quoique  périodiques  et  salariés,  n'im- 


|iriiiieiit  |i(iN  an  vol  eummin  par  In  porkuiiiin  qui  l<»<  r#ri'l, 
le  earaetére  qui  lilii  t<t   baxf  dn  rnKKrnvntioii 
IC  juillet   1HI3,    S     el    I'.    rlir  ,    I»,  A.    11.   1(»7».   -    •n.'i 
vrau,  lauhliii  llélie  et  Villc^,  t    .*i,  n.    WlUH.) 

671  —  J>iK(^*>  dnuH  le  iiiéiiin  nviih,  que  de»  «ervirct  raret, 
minus  il  pérlodii|ueM,  ne  conHliln  Ir  Ira  '  '  M- 
liiid  rt,  par  I  oiihcqucnl,  ne  romm  ,  ni  la  <  <-, 
ni  la  lldélilé  (|uo  ce  travail  Nu|ipoiie,  —  (Colinur.  \H  mars 
|s;ii;,  Jdurn    Jr  dr.  erttn.,  IM.'Oi,  p    22 i   ; 

672  l>u  moment  que  le  Iraviiil  enl  linhiluel,  |«>u 
im|iorte  le  ^enrede  travail  auquel  Me  livrait  l'ineulpé;  «|ue 
ce  Hoil  un  travail  inlelleeluel  ou  un  travail  maW-riel, 
l'art.  3S(>,  Si  :(,  est  applicable  dans  loua  le»  cum.  On  ne  nau- 
rnit,  en  (;iïel,  rc8lr*;iiiilre  l'application  de  ce  texte  à  de» 
maniiuvres,  a  des  ouvriers,  ou  à  des  ^'eiin  de  service,  car 
la  loi  comprend,  dans  Ka  généralité,  les  travailleurM  de 
tous  ordres.  —  ((Miauveau,  Faustin  llélie  el  Villey,  t.  5, 
n.  I9!li;  Itlanclie  et  Dutrue,  t.  "i,  n.  'i77  el  s  ;  «iurraud, 
l    5,  n    iir.}  ) 

673.  —  La  jurisprudence  est  égalcnncnt  en  re  sen». 
.\insi,  il  u  été  jugé  que  le  vol  commis  par  un  individu, 
dans  la  maison  où  il  travaille  liabituellernent,  est  passible 
de  la  réclusion,  quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à 
cet  individu,  par  exemj)le,  celle  de  <  commis  ».  —  (Cass., 
16  mars  1S16,  S.  et  1'.  chr.,  D.  \.  12.  1071.  —  31  jan- 
vier 1822,  l'and.  fr.  clir.,  I.  1.  233;  liuU.  caix.  crim., 
n    lo;  S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  12.  1071.) 

674.  — ...Oue  l'art.  386.  §  3,  est  applicable  au  commis 
aux  écritures  d'une  maison  de  commerce,  et  que,  par 
suite,  le  vol  qu'il  commet  dans  le  logement  du  concierge 
de  l'usine  où  il  est  employé,  constitue  un  crime,  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises,  ce  logement  étant  une  dépen- 
dance de  l'usine.  —  (Cass.,  9  avril  1892,  DuH.  cass. 
crim.,  n.  108;  S.  1892.  1.  336,  I).  P    1892    1    .••26, 

675.  —  ...  Que  le  vol  commis  par  l'emplojé  d'un  grand 
magasin  de  nouveautés,  au  préjudice  d'un  inspecteur, 
constitue,  non  le  délit  prévu  par  l'art.  401  C.  pén  ,  mais 
le  crime  de  vol  par  ouvrier  travaillant  habituellement 
dans  la  maison  où  le  vol  a  été  commis,  prévu  par  l'ar- 
ticle 386  C.  pén.  En  conséquence,  le  tribunal  correctionnel 
est  incompétent  pour  en  connaître.  —  (Paris,  4  novembre 
1892,  Gaz.  Pal.,  tables  1892-1897,  v  Vol,  n.  10.) 

676.  —  ...  Que  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'art.  386,  5  3,  C.  pén. ,  contre  l'individu  travaillant  habituel- 
lement où  il  a  volé,  est  applicable  à  l'aumônier  qui  commet 
un  vol  dans  le  couvent  où  il  exerce  son  ministère.  —  (Cass. , 
12  août  1880,  Pand.  fr.  chr.,  VI.  1.  72;  ]iull  cass  crim., 
n.  160;  Jo«rn.  min.  y;u6/.,  1880,  p.  217;  S.  1881.  1.-133.) 

677.  —  Jugé  que  la  soustraction  commise  dans  un 
bureau  de  poste,  par  un  individu  qui  y  est  employé  comme 
garçon  de  bureau,  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386, 
§  3,  C.  pén.  —  (Cass.,  7  octobre  1832,  Bull.  cass.  crim., 
n.  340  ) 

678.  —  ...  Que  pareillement,  le  gardien  d'un  bureau 
de  poste  chargé  particulièrement  d'un  service  intérieur  de 
propreté,  et  des  soins  à  donner  à  l'éclairage  et  au  chauf- 
fage du  bureau,  qui  y  soustrait  des  sommes  d'argent  pro- 
venant des  recettes,  se  rend  coupable  du  vol  prévu  par 
l'art.  386,  S  3,  et  cela,  bien  qu'ayant  été  nommé  par  le  direc- 
teur général  des  postes,  il  soit  en  cette  qualité  agent  de 
l'administration,  que  la  soustraction  ait  été  commise  pen- 
dant qu'il  exerçait  son  emploi,  et  dans  le  bureau  même 
auquel  il  était  attaché,  et  qu'il  fût,  à  certains  moments, 
préposé  à  la  surveillance  et  à  la  garde  de  ce  bureau.  — 
(Cass.,  1"  février  1856,  Bull.  cass.  crim.,  n.  43;  D.  P. 
1856.  1.  176.) 

679.  —  La  seconde  condition  constitutive  de  l'aggra- 
vation est  une  condition  de  lieu  :  il  faut  que  le  vol  ait 
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i';l^'  roinmiK  duun  la  nuiinoii  où  l'ageiil  travaille  jiahitiiel- 
Ifinciil  Colle  reslrictioii  est  Ivi's  ratioriii<-llc.  La  confiance 
n»''CP8.sairi',  dniil  Tari  .')8(i,  S  .'l,  csl  la  sanction,  n'existe 
i|iraiilaril  i{iie  rindixiilii  »c  trouve  dans  la  iiiuison  on  il  a 
volé.  Parluiil  ailleurs,  non  seulcnienlsa  présence  n'est  pas 
nécessaire,  mais,  ni  elle  se  jiroiliiil,  il  est  présumé  que 
c'est  par  lu  tolérance  du  niaJIrc,  et  si  un  vol  est  commis 
dans  cet  autre  lieu,  le  maître  na  qu'à  s'en  prendre  à  lui- 
même,  sans  que  la  loi  doive  venir  h  son  secours.  — 
((lass.,  7  avril  ISi'O.  Uull.  lati.  crim.,  n.  (51  ;  S.  et  I' 
chr..  I).  V.  iSiC.  i    337.) 
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Jupe,  en  conséquence,  que  le  vol  commis  par 


un  individu,  au  préjudice  d'une  personne  pour  laquelle  il 
travaille  habituellement,  n'est  réputé  vol  domestique, 
qu'autant  qu'il  a  été  expressément  constaté,  par  la  décla- 
raliiHi  du  jurj-,  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'habitation 
même  de  cette  personne.  —  (Cass.,  9  septembre  1><2.'). 
l'nnJ  fr.rltr  ,  1.  1.  2:i3  :  llnll.  ma.  crim.,  n.  178;  S.etl». 
chr  ,  S.  i.S2G.  1.   i:i2,  I'.  182(>.  II.  544,  I)    IV  1826.  1.40.j 

681.  —  Lorsque,  sur  l'accusation  de  vol  commis  dans 
une  maison  où  l'accusé  travaillait  habituellement,  le  jurv 
a  résolu  néirativement  la  circonstance  aggravante  de  tra- 
vail habituel  dans  la  maison,  il  ne  reste  plus  à  la  ciiarge 
de  l'accusé  (}u'un  vol  simple,  punissable  de  la  peine  portée 
par  l'art.  401  (!.  pén  ;  l'accusé  ne  peut,  dés  lors,  être 
condamné  à  la  réclusion.  —  (Cass.,  21  juin  1832,  Bull 
casx.  crim.,  n.  221  ;  S.  1832.  1.  848,  P.  chr.) 

682.  —  On  observera,  au  surplus,  pour  celte  catégorie 
de  V(ds,  ainsi  qu'on  l'a  lait  pour  la  précédente,  qu'il  suffît 
que  le  vol  ail  été  commis  dans  la  maison  on  le  prévenu 
travaillait  habituellement,  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ail  été  commis  au  préjudice  du  maître.  Les  motifs 
sont  d'ailleurs  les  mêmes  dans  tous  les  cas,  pour  qu'il  y 
ait  aggravation  :  ce  que  la  loi  a  voulu  protéger,  c'est  le 
lieu  où  l'individu  travaille,  et  tout  ce  qu'il  contient,  et  non 
la  chose  propre  du  maître.  —  (Cass.,  20  mars  1829,  S. 
et  P.  chr..  1).  P.  1829.  i.  192.) 

S  2.  —  ]'ols  des  aubergistes  et  hôteliers. 

683.  —  L'art.  386.  S  4,  C.  pén.  punit  de  la  peine  de 
la  réclusion,  c  le  vol  commis  par  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier ou  un  voiturier,  un  batelier  ou  un  de  leurs  préposés, 
lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 
étaient  confiées  à  ce  titre.  » 

684.  —  La  raison  de  l'aggravation  qui  frappe  les  vols 
connmis  par  les  aubergistes  et  hôteliers,  est  tirée,  comme 
pour  les  vols  domestiques,  de  la  confiance  nécessaire  qu'ont 
dû  avoir  en  eux  les  personnes  volées.  C'était  la  raison 
que  donnaient  déjà  nos  anciens  jurisconsultes.  —  (Muvard 
de  Vonglans,  Luis  criminelles,  p.  297  :  Jousse,  t.  4,  p.  185.) 

685  —  L'aggravation  de  peine  admise  dans  notre 
ancien  droit,  fut  maintenue  par  le  Code  pénal  de  1791 
(art.  1">,  sect.  Il,  tit.  Il),  qui  appliqua  la  peine  des  vols 
commis  dans  les  hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  maisons 
de  traiteurs,  logeurs,  cafés  et  bains  publics,  par  les  maîtres 
desdites  maisons  ou  leurs  domestiques  envers  les  personnes 
reçues  par  eux,  ou  inversenunt  :  la  peine  était  de  huit 
années  de  fers.  La  loi  du  25  frimaire  an  Vlli,  art.  2,  intro- 
duisit une  distinction  en  ce  qui  concerne  les  vols  commis 
dans  les  auberges,  entre  les  aubergistes  et  toutes  autres 
personnes,  ces  dernières  étant  seulement  punies  d'un  an 
à  quatre  ans  d'emprisonnement,  les  aubergistes  demeu- 
rant passibles  de  la  peine  portée  parle  Code  de  1791. 

686.  —  Le  Code  pénal  de  1810  effai-a  la  distinction 
établie  par  la  loi  de  l'an  VIII,  en  prononçant,  dans  tous  les 
cas,  la  peine  de  la  réclusion.  .Mais  cette  distinction  fut 
reprise  par  la  loi  du  25  juin  1824,  art.  3,  qui,  laissant  sub- 
sister la  peine  de  la  réclusion  contre  les  aubergistes  et  les 


hôteliers,  ne  i)rononça  qu'une  peine  correctionnelle  à 
l'égard  des  personnes  qui  commettraient  des  vol»  dans 
l'auberge  ou  hôtellerie  où  ils  étaient  reçus  L'art  12  <1e 
cette  loi  excluait,  toutefois,  du  bénéfice  de  cette  disposition, 
les  mendiants,  les  vagabonds,  et  les  individus  en  état  de 
récidive. 

687.  —  La  l(d  du  28  avril  1832  a  définilivcmtnl  con- 
sacré la  distinction  en  question,  mais  en  faisant  dispa- 
raître l'exception  qui  la  restreignait  \njoiird'liui.  d'après 
l'art.  386,  !$  4,  actuel,  les  vols  commis  dans  les  auberges 
jiar  toutes  autres  personnes  que  les  aubergistes  ou  leurs 
préposés,  ne  sont  plus  que  des  vols  simples,  passibles  des 
[leines  correctionnelles  de  l'art.  401. 

688  —  Les  soustractions  prévues  par  l'art  386,  g  4, 
sont  d'une  nature  toute  spéciale  et  exceptionnelle.  Ici,  en 
effet,  l'appropriation  frauduleuse  prend  le  caractère  de  vol, 
et  cesse  d'être  un  abus  de  confiance,  bien  que  la  chose  ait 
été  volontairement  confiée  par  le  propriétaire  à  celui  qui 
la  dérobe.  —  (Cass.,  9  avril  1M42,  liull.  cass.  crim., 
n.  86:  .lourn.  de  dr.  crim.,  1842.  p.  279;  S.  1842.  1.  787. 
P.  1842  11.  454,  D.  P.  1842.  1  248.  —  Conf.  IJlanche 
et  Dutruc,  t.  .5,  n.  582;  Chauvcau,  Faustin  Hélic  et  Aillev, 
t.  5,  n.  20o:i;  (iarraud,  t.  5,  n.  2147.) 

689.  —  Jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  386,  §  4,  C. 
péri,  ne  s'appliquent  qu'à  la  double  condition  que  l'indi- 
vidu prévenu  de  vol  est  investi  de  l'une  des  qualités  énu- 
mérées  audit  paragraphe,  et  qu'il  a  agi  au  titre  de  l'une 
de  ces  qualités.  Spécialement,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
de  cet  article,  l'individu  qui  a  soustrait  un  testament  au 
préjudice  d'un  parent  qu'il  hébergeait,  pareille  circons- 
tance ne  pouvant  lui  donner  la  qualité  d'hôtelier.  — 
(Paris,  29  janvier  1891,  le  Droit  du  6  février  1891  ;  S. 
1892.  2.  57.)  —  V.  sitpni,  v  Auberge-aiihergisle,  n.  168 
et  s. 

§  3.  —  Vols  des  voiluriers  et  bateliers. 

690.  —  L'art.  386,  §  4.  édicté,  contre  les  voituriers,  les 
bateliers  ou  leurs  préposés,  la  peine  de  la  réclusion,  lors- 
qu'ils ont  volé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées.  Ils  sont  donc  soumis  à  la  même  responsabilité 
générale  que  les  aubergistes  ou  hôteliers,  à  qui  ils  sont  déjà 
assimilés  par  l'art.  1782  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité civile.  C'est  qu'en  effet,  leur  vol  s'aggrave  à 
raison  de  la  confiance  même  que  commandait  leur  profes- 
sion, et  des  obligations  qu'ils  ont  trahies  .\ussi,  dans  notre 
ancien  droit,  punissait-on  déjà  des  peines,  non  du  vol 
simple,  mais  des  galères  à  temps,  le  vol  d'effets  par  un 
messager  ou  par  quelqu'un  de  ses  commis.  —  (Conf. 
Jousse,  t.  4,  p.  190.) 

691.  —  L'aggravation  du  vol  est  soumise,  en  ce  qui  con- 
cerne les  voituriers  ou  bateliers,  à  deux  conditions,  à  savoir  : 
\"  que  l'agent  ait  la  qualité  de  voiturier  ou  batelier;  2"  que 
la  cliose  volée  lui  ait  été  confiée  à  ce  titre.  La  première 
condition  va  de  soi,  c'ar  c'est  la  qualité  de  voiturier  ou 
batelier,  qui  impose  à  l'agent  des  obligations  plus  étroites. 
Cette  qualité  de  voiturier  ou  batelier  appartient  incontes- 
tablement à  ceux  qui  font  leur  profession  habituelle  des 
transports  par  terre  ou  par  eau. 

692.  —  Appartient-elle  également  à  ceux  qui,  sans 
être  voituriers  ou  bateliers  de  profession,  se  chargent  acci- 
dentellement, et  en  vertu  d'un  marché  spécial,  d'un  trans- 
port moyennant  salaire?  On  a  enseigné  l'affirmative,  en 
disant  que  les  personnes  en  ([uestion  font,  par  occasion, 
ce  que  les  voituriers  ou  bateliers  de  l'autre  catégorie  font 
par  profession.  —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  2007; 
Carraud,  t.  5,  n.  2151.) 

693.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  décide,  plus  exac- 
tement semble-t-il,  que  l'art.  386.  S  4,  n'est  plus  applicable 
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on  celle  li,^  |i(illieM  ,  l'iii  elVel,  ee  u'iiitl  |>1iih  ici  ù  la  ijiialilé 
du  Ydiliirinr,  il  lit  itriireNHimi,  i|iie  la  coiiliiiiicu  lint  itceonléo  ; 
c'oal  ((  lu  pei-iiduiio  elle-iiii^iiie.  Ou  no  rolroiivi!  pliiN  Ici 
l'idée  lie  cniiliiiiice  mW-ehsiiire,  i|iii  chI  lu  ItiiMU  de  j'iig^ra- 
viitioii  de  péiuililé;  le  elioix  du  |ii'0|)i'iélaii'e  a  éle  niiUérn- 
imnil  lilire;  rien  ne  le  l'orçiiil  à  cnnlier  ci-n  iilijelN  à  doH 
{toi'HoniieN  i|iii  n'éliiieiil  pas  dif^iien  de  lu  cuiillimce  ijn'il 
loiir  il  liliieilienl  iiccutilée  --  (Cliuiiveaii,  l'atiMliii  llelie 
(il  Villo>',  l.  ti,  Il    20(17.) 

604  —  Iwi  i|iieHlion  (|ui  \ienl  d'iMre  e\iiniiné(>  l'osl 
punéi^  diiiis  une  liypidlièse  on  un  cnilivnleur  avait  l'ail 
lUHi-clié  avec  iiu  cullivalour,  pour  le  liaiisporl  de  mille 
fu(;ols,  dont  co  doniiei'  avuil  délourne  unv  parlie.  I.a 
cliainlu-e  du  conseil  du  triitunal  d'Arf,'culan  reinova  lu 
prévenu,  pour  vol  simple,  en  [lolice  cori((  lionncllc  Mais 
le  tfiliunal  corroclionnci  se  déclara  incumpélcnl,  pur  \c 
molil  (|ue  l'inculpé  se  Irmivail  coupalde  du  vol  apécilié  en 
l'url.  381»,  S  4.  Il  }  aviiil  là  un  conllil  ncyalil.  ijui;  la  Cour 
de  cassation  a  Iraïu-lié,  mais  sans  slutuur  sur  la  ipiciition, 

—  (Cass.,  tî)  février  182!»,  Kull.  cdjs.  ciiiii  ,  n.  -il.) 
695.  —  .\nt.éricuremenL  au  (iode  pénal,  il  a  clé  juf^ù, 

dans  lo  sens  do  l'opinion  précédemiuonl  admise,  que  la  loi 
uppliealde  aux  vols  d'elVols  conlios  aux  voilures  publiques, 
ne  s'appliquail  pas  aux  vols  commis  par  le  conduclcur 
d'une  voilure  parliculiôrc,  cl  que  ce  dernier  vol  renlrail 
dans  la  classe  de  cens,  prévus  parla  loi  du  :22juillel  I7'.»l. 

—  (Cass.,  5  frimaire  an  Vlll,  I).  /fc'yi.,  v»  lo/,  n.  20:2.) 
696    —  On  osl  d'accord,  au  surplus,  pour  reconnaître 

que  l'arl.  IISG,  §  4,  est  inapplicable  aux  vols  commis  par  une 
personne  (|ui,  par  complaisance  et  sans  rétribution,  se 
charge  île  Iranspurlcr  des  olTcls  apparleiuiul  a  un  voisin, 
à.  un  ami.  Celle  personne  ne  l'ail  pas  acte  de  transj)ort, 
mais  rond  un  service.  —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  58G; 
Garraud,  t.  5,  n.  2152.) 

697.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  18  avril  1823,  concer- 
nant la  sûreté  de  la  navigation  et  du  ci)mmcrce  maritime, 
a  déclaré  la  disposition  do  l'art.  380,  §4,  applicable  aux  vols 
commis  à  bord  de  tout  navire  ou  bâtiments  de  mer,  par  les 
capitaines,  patrons,  subrécargues,  gens  de  l'équipage  et 
passagers.  Cet  article  a  été  modilié  par  l'art.  93  du  décret 
du  24  mars  1852  sur  la  marine  marchande,  lequel  porte: 
«  Les  vols  commis  à  bord  de  tout  navire,  par  les  capi- 
taines, olliciers,  subrécargues  ou  passagers,  sont  punis  de 
la  réclusion.  La  même  peine  est  prononcée  contre  les  otïi- 
ciers  mariniers,  marins,  novices  et  mousses,  quand  la 
valeur  de  l'objet  volé  excède  dix  francs,  ou  quand  le  vol  a 
été  commis  avec  effraction.  »  L'arl.  380,  §  4,  n'est  donc 
plus  applicable  aux  olliciers  mariniers,  aux  marins,  aux 
novices  ol  mousses,  que  dans  le  cas  où  la  valeur  de  l'objet 
volé  excède  dix  francs,  et  celui  où  il  v  a  eu  effraction.  — 
(Gonf.  Blanche  et  Dutruc,  t.  3,  n.  387.)  —  V  supvà, 
v"  Capitaine  de  navire,  n.  1991  et  s. 

698.  —  La  seconde  condition  requise  pour  l'applica- 
tion do  l'art.  386,  §  4,  c'est  que  la  chose  volée  ait  été  con- 
fiée à  l'agent,  en  sa  qualité  de  voituricr  ou  batelier.  Il  y  a 
là  une  diilérence  avec  le  vol  commis  par  les  aubergistes 
ou  hôteliers,  qui  comporte  l'aggravation  de  peine  par 
cela  seul  que  les  objets  volés  ont  été  apportés  dans  l'au- 
berge ou  hôtellerie.  S'il  faut,  pour  les  voituriers  ou  bate- 
liers, que  les  objets  leur  aient  été  remis  pour  êtx*e  trans- 
portés, c'est  que  ces  agents  ne  peuvent  savoir  que  ces 
objets  leurs  sont  conliés,  et  qu'ils  ne  doivent  veiller  à 
leur  conservation  qu'autant  qu'ils  leur  ont  été  remis.  Si 
le  propriétaire  se  bornait  à  les  apporter  dans  la  maison 
ou  le  bureau  du  voilurier  ou  batelier,  on  ne  pourrait  pas 
dire  qu'ils  lui  ont  été  confiés,  en  sa  qualité  de  voilurier  ou 
batelier.  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  2008;  (iarraud,  l.  3,  n.  2133.  2134.^ 


UWV     -    Jugi',  en    '1!    «iMiN,  qui:   luit.  •iHO,  .,  i,    <.    pi;|i 
n'enl  |ijiN  uppliealde  /i  I  eiiiph*^  e  du  bumiu  d'uni'  dlllfriiice, 
qui  H'iipprn|tri(!  diii  iiiai'<  liiiri<liiii'N  dépoiéuii  h  ce  bureau,  ni 
ceM  iiiarclilindiHi:*  ri'a\aiiMii  ;  [lar  leur  pro- 

prieliiire  |iour  <^lre  Irantpori.  <  .  .. — dru  IIimj,  iiiniii 

iisiiieiil  élé  volontairuiiicril  aliaiidonni-itM  par  lui  dtiin  r» 
liiireau,  i){\  Il  les  avait  fait  rccliiiinM'  quelques  jiuir*  plu» 
1.11,1    —  (C.dmar,  12  juin  IH.'I!»,  I'    IHiO,  I    2ÎH  j 

700.  -  -  il  nriiL  pan  iiéccNiaire,  loiilidoiii,  que  lira  objffls 
voléH  nient  été  déclarùH  et  iriNcrili  l'ar  odu  himiI  qu'il»  uni 
été  rumlH  un  voilurier  en  hh  qualité,  et  par  lui  reçu»  k  ce 
titre,  il  <!ht  tenu  de  veiller  a  hiur  conHervalion,  et  le 
délournoinenl  qu'il  eu  forait,  couvlitucrail  la  violaliou 
d'une  eonllHine  néeitssaire,  entraînant  ^a^^ru^alillu  de 
l'arl  3S(i,5i  l.  —  ((.iiauveau,  I  aunlin  Ihlie  il  Vill<jr,  l  S, 
u.  200K.) 

701.  —  Juge  fpje,  liieii  que,  le  |ioilillon  d  une  diligence 
puisse  /'trc  considéré  eonime  le  pr<poné  du  vcdlurier  de 
cetto  diligence,  le  vol  qu'il  aurait  eoinmi»  d'une  ctiOHc 
placé»!  sur  celle  voiture,  ne  rentre  pas  dan.s  les  lerineH  de 
l'art.  380,  parce  que  celle  choHe  ne  lui  avait  pa.s  été  con- 
fiée à  ce  titre  —  (.Mmes,  7  janvier  1829,  Joum.  de  dr. 
oim  ,  1829,  p.  U7  ;  S.   1840.   1.  420  ad  uulnm,   IV  chr  ) 

702.  —  Un  chef  de  Ir.iin,  dans  l'adminislrali.ii  des 
cluMiiins  do  fer  de  l'Klat,  doit  être  considéré  comme  étant 
le  préposé  d'un  entnqjieneur  do  Iransjiorls  ou  voilurier. 
Kn  conséquence,  lo  chef  de  train  coupable  de  dctourne- 
menl  d'un  pli  eonti'nant  une;  lettre  chargée,  dont  il  s'est 
approprié  le  montant,  pli  qui,  par  suite  «rune  erreur  de 
direction,  s'est  trouvé  confondu  entre  ses  mains  avec  les 
lettres  de  service,  tombe  sous  l'application  ilo  l'art.  386, 
g  4,  C.  pén.  —  (Cass.,  23  mai  1890,  liull.  rats,  crim., 
n.  178;  S.  1898.  1.  427.) 

703.  —  Le  vol  commis  par  les  voituriers  ou  bateliers, 
peut-il  s'aggraver,  en  raison  de  circonstances  distinctes  de 
la  qualité  de  l'agent,  par  exemple,  s'il  a  eu  lieu  la  nuit, 
ou  s'il  a  élé  commis  par  plusieurs  personnes,  ou  sur  un 
chemin  pnblic?  Certains  auteurs  répondent  négativement, 
en  disant  que  le  concours  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces 
circonstances  ne  modifie  nullement  la  criminalité  intrin- 
sèque du  fait.  —  (Chauveau,  Faustin  Ilélie  et  Villey,t.  3, 
n.  2008.) 

704.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vol  par  un  voilurier, 
d'objets  qu'il  était  chargé  de  transporter,  reste  punissable 
de  la  peine  portée  par  l'art.  380  C.  pén  ,  bien  que  la 
soustraction  frauduleuse  ail  été  commise  à  laide  de  com- 
plices et  sur  un  chemin  public,  ces  circonstances  n'aggra- 
vant pas  la  peine  encourue.  —  (Cass.,  18  mai  1843,  Journ. 
de  dr.  crim.,  1843,  p.  236;  S.  1843.  1.  733,  l>.  1843.  11. 
197,  P.  chr.) 

705.  —  ...  Que  le  vol  commis  par  un  voilurier,  à  l'aide 
d'effraction  sur  divers  effets  qui  lui  avaient  été  confiés 
en  sa  qualité,  ne  peut  être  réputé  fait  avec  la  circonstance 
aggravante  d'effraction.  (Cass.,  2  février  iSlo,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  8;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1000  )  D'après  cet 
arrêt,  aucune  des  circonstances  énoncées  dans  l'art.  386 
ne  se  trouve  dans  le  fait  en  question,  puisque  l'effraction 
n'a  pas  été  faite  dans  l'intérieur  d'une  maison,  cour  ou 
enclos,  ni  sur  des  caisses  ou  des  meubles  qui  en  eussent 
été  enlevés,  mais  seulement  sur  une  malle  confiée  au  voi- 
turier  pour  la  transporter. 

70ô.  —  D'autres  auteurs  enseignent,  plus  exactement 
semble-t-il,  que  la  question  doit  se  résoudre  par  la  dis- 
tinction suivante.  Si  le  maître  de  la  chose  accompagne  la 
voiture,  sa  sécurité  peut  se  trouver  compromise  par  la 
circonstance  que  le  vol  a  eu  lieu  la  nuit,  ou  sur  un  chemin 
public,  et  le  vol  comportera  une  aggi-avalion  de  peine.  Mais, 
si  le  propriétaire  n'est  pas  présent,  le  motif  qui  fait  con- 
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sidôrcr  res  circonstances  comme  une  cause  <l'af:gravalion 
(lisjiarnll.  tl  l.i  nature  du  crime  no  s'.if.'L'rave  pas  — 
(lllaMclif  ri  Dulrui-,  l    5,  n    :>H8  :  (iarrnml.  t    5,  n.  2155.) 

Sectiii.n   il 

Vols  ijualiliés  à  raison  du  teinjis  pendant  lequel 
ils  suul  <  uiiiiuis. 

707. — i.c  temps  de  la  perpétration  du  vol  peut  être  une 
cause  d'aggravation  de  la  peine,  &  raison  dos  facilités  plus 
grandes  que  cette  lirconslancc  peut  prêtera  son  exécution, 
ou  des  dillicullcs  mêmes  rjuc  la  victime  peut  éprouver  à 
s'en  garantir.  D'un  autre  côté,  l'exécution  du  crime  pen- 
dant la  nuit  ne  permet  pas  d'en  recueillir  les  preuves  i'aci- 
Icment.  Kilo  révèle  aussi  cliez  l'agent  une  audace  plus 
grande,  et  peut  faire  redouter  de  sa  part  l'emploi  de 
movoiis  violents  contre  les  personnes.  (Chauveau,  Faustin 
HéMe  et  Ville}-,  t.  3,  n.  2013:  Garraud.  t  3,  n.  2158  ) 
.\ussi  déjà  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  qui  avait 
suivi,  à  cet  égard,  la  tradition  romaine,  le  vol  commis  la 
nuit  était-il  considéré  comme  plus  grave.  —  (Conf.  .Muvart 
de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  30.) 

708.  —  Dans  notre  législation,  toutefois,  la  circonstance 
de  nuit  n'est  point,  à  elle  seule-,  une  cause  d'aggravation  du 
délit  :  le  vol  simple  ne  change  pas  de  caractère,  par  cela 
seul  qu'il  a  été  commis  la  nuit.  Le  législateur  ne  prend  en 
considération  cette  circonstance  de  nuit,  que  lorsqu'elle  est 
jointe  à  quelque  autre,  qui  apporte  à  l'exécution  du  délit 
une  facilité  ou  un  péril  plus  grand.  — (Cass.,  H  sep- 
tembre 18H,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  637  —  26  sep- 
tembre 1817,  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  630,  -  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villej,  t.  5,  n.  2010;  (iarraud,  t.  3, 
n.   2159  ) 

709.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  (jue  la 
circonstance  de  la  nuit  n'est  une  circonstance  aggravante, 
(ju'autant  que  le  vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  ou  qu'il  l'a  été  dans  un  lieu  habité,  ou  servant 
à  l'habitation.  —  (Cass.,  2  décembre  1824,  Bull.  cass. 
crim  ,  n.  173;  S  et  P.  chr.,  S.  1823.  1.  233,  D.  A.  12. 
lOGil  ) 

710.  —  Hn  conséquence,  l'accusé  déclaré  coupable 
d'avoir  commis  un  vol  pendant  la  nuit,  dans  un  clos, 
n'est  passible  que  d'une  peine  correctionnelle,  si  la  décla- 
ration du  jury  n'exprime  pas  que  le  vol  a  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  ou  dans  un  lieu  habité,  ou 
tenant  à  une  habitation.  —  (Cass.,  2  décembre  1824, 
précité.) 

711.  —  Le  vol  commis  la  nuit  entraîne  les  aggrava- 
tions suivantes  :  1°  la  peine  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement, s'il  a  eu  pour  objet  des  récoltes  ou  d'autres 
produits  du  sol  (C.  pén.,  art.  388.);  2°  celle  de  la  réclu- 
sion, s'il  a  été  commis,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit 
dans  une  maison  habitée,  soit  dans  un  édifice  consacré  à 
l'un  des  cultes  reconnus  en  France  (art.  386,  §  1");  3°  celle 
des  travaux  forcés  à  temps,  s'il  est  accompagné  de  vio- 
lences, de  port  d'armes,  ou  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes (art.  385);  4°  enfin,  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  s'il  est  commis,  en  outre  de  ces  trois  circons- 
tances, avec  effraction  ou  escalade  dans  une  maison 
habitée. 

712.  —  Mais,  que  doit-on  entendre  par  vol  commis  la 
nuit?  La  loi  pénale  n'a  pas  défini  la  nuit,  et  son  silence  a 
donné  lieu  à  des  controverses  entre  les  auteurs  et  a  même 
occasionné  des  décisions  contradictoires  dans  la  jurispru- 
dence. Suivant  un  premier  sjstéme,  adopté  par  la  Cour 
de  cassation,  il  faut  entendre  par  nuit,  suivant  la  signifi- 
cation vulgaire  de  ce  mot,  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  Cette  solution  se  fonde 


sur  l'art.  4  du  titre  111  de  la  loi  du  13  germinal  an  VI,  relatif 
à  la  contrainte  par  corps,  reproduit  par  l'art.  781  C.  proc. 
ci\.,qui  défend  d'arrêter  le  débiteur  avant  le  lever  et 
aprcH  le  coucher  du  soleil.  —  (Cass.,  12  février  1813, 
IhiU  cats.  crim^  n.  22;  S.  et  P.  chr.,  l).  A.  12.  1054.  — 
23  juillet  1813,  Bull.  cast.  crim  ,  n  100;  S.  et  P.  chr., 
I).  A.  12.  1034.  —  17  janvier  1817,  li.  Bép.,  v°  Vol, 
n  400  —  K;  juillet  1818,  Bull.  ca$s.  crim.,  n.  88; 
S.  et  P.  chr.  —  4  juillet  1823,  Bull.  rasx.  crim  .  n.  01; 
S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12.  1034  —  13  avril  1825,  Bull. 
rii>^s.  crim  ,  n  T.')  ;  S.  et  P.  chr.,  S.  1820.  1.  232,  I».  P. 
1823  1.  303  —  11  mars  1830,  S.  et  P  chr  ,  D.  P 
1830.  1.  100.  —  16  décembre  1843,  I).  P.  1843.  4.  550. 
—  18  décembre  1873,  liull.  eau.  crim  ,  n.  310;  I)  P. 
1874    1.  328.  —  (iarraud,  t.  3,  n.  2101.) 

713.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  qu'un  vol  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  commis  la  nuit,  quand  il 
l'a  été  entre  sept  et  neuf  heures  du  soir,  le  11  octobre.  — 
(Cass.,  11  mars  1830,  précité.) 

714.  —  ...  Que  fait  pareillement  une  juste  application 
de  l'art.  386,  s<  1".  C.  pén.,  l'arrêt  qui  punit,  comme  ayant 
été  commis  de  nuit,  le  vol  fait  dans  une  maison  habitée, 
après  6  heures  du  soir,  le  17  décembre.  —  (Cass.,  13  avril 
1823.  précité.) 

715.  —  ...  Que  l'inculpation  d'avoir  coupé  et  enlevé 
des  récoltes  avant  le  lever  du  soleil,  délit  prévu  par  les 
art.  410  et  430  C.  pén.,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
le  fait  imputé  a  été  commis  avec  la  circonstance  aggra- 
vante de  nuit;  que,  par  suite,  le  tribunal  correctionnel  est 
exclusivement  compétent  pour  connaître  d'une  telle  pré- 
vention, et  n'a  pu  la  renvoyer  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  des  débats 
devant  le  tribunal  correctionnel,  que  la  circonstance  aggra- 
vante de  la  nuit  ait  disparu.  —  (Cass.,  16  décembre  1843, 
précité.) 

716.  —  ...  Que  si  les  tribunaux,  en  constatant  qu'un 
vol  a  été  commis  pendant  l'intervalle  écoulé  entre  le  cou- 
cher et  lever  du  soleil,  refusent  néanmoins  d'appliquer 
les  conséquences  légales  que  le  Code  pénal  attache  à  la 
circonstance  de  nuit,  leur  décision  peut  être  réformée  par 
la  Cour  de  cassation.  —  (Cass.,  18  décembre  1893,  pré- 
cité.) 

717.  —  .  .  Que  peu  importe  que  le  lieu  de  la  perpé- 
tration soit  animé  de  tout  le  mouvement  et  de  l'activité 
du  jour.  —  (Cass.,  12  février  1813,  précité.) 

718.  —  Le  système  de  la  Cour  de  cassation  a,  sans 
doute,  un  grand  avantage,  celui  de  ne  rien  laisser  à  l'ar- 
bitraire; mais  il  ne  paraît  conforme,  ni  au  texte,  ni  à 
l'esprit  de  la  loi  criminelle.  Celle-ci,  en  effet,  exige  for- 
mellement que  le  vol  ait  eu  lieu  la  nuit.  Or,  il  n'est  pas 
possible  de  dire  qu'il  l'ait  nuit,  dés  que  le  soleil  est  couché, 
pas  plus  qu'il  ne  fait  jour  au  moment  où  le  soleil  paraît 
sur  l'horizon.  Entre  le  coucher  du  soleil  et  la  nuit,  il 
existe  le  crépuscule  du  soir,  de  même  qu'entre  le  point  du 
jour  et  le  lever  du  soleil,  il  existe  le  crépuscule  du  matin, 
et  ces  premières  et  dernières  clartés  ne  sont  pas  assuré- 
ment la  nuit.  Si,  d'autre  part,  la  loi  punit  plus  sévère- 
ment les  vols  commis  la  nuit,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  parce  que,  à  raison  du  temps  pendant  lequel  ils  sont 
commis,  ils  sont  réputés  tout  à  la  fois  plus  faciles  et  plus 
dangereux.  Mais  cette  facilité  et  ce  danger  ne  se  rencon- 
trent évidemment  que  dans  le  temps  où  régne  véritable- 
ment l'obscurité  de  la  nuit,  et  non  dans  ces  instants  qui 
suivent  le  coucher  du  soleil  ou  précédent  son  lever.  — 
(Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  2018;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  3,  n.  309  ) 

719.  — Dans  un  autre  système,  il  faudrait  se  reporter, 
pour    fixer   le    temps    de   la    nuit,    à   la   disposition    de 
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l'arl,  It)il7  (1  lUiic  civ  ,  i|ui  ilclcriiilm'  Ir  li'm|i««  |wiiiliiiil 
l(>i|ii(<l  il  chI  (Icidiiilii  (II'  liiiir  iiiiciiiic  Hi^iillli'iili(iii  Aiiini, 
lo  vol  do  iiiiil  Horiiil  n<liii  i|iii,  il<>|iiiia  In  i"  uctobro  Juh- 
i|ii'iiti  ',\\  niais,  niii'iiit  lii'ii  l'iiln*  six  liriircH  du  soir  cl  nIx 
luMircH  ilii  malin,  ri  d('|iiiiN  le  I"  aviii  jimiiuaii  KO  N('|i- 
l('iiilii'i>,  ("iilrti  iifiir  liiMircH  du  Hdir  cl  (iiialic  lii'iin'M  du 
malin,  i.c  li'm|is  d(^  tiiiil  a  rit*  lixc,  du  irsU',  de  la  mi''iii(> 
maiiii  r<',  |iai-  UMli^cnd  du  i  lunU  I.SDU,  l'arl.  iN4  iti;  l'nrdon- 
uauvv  ilu  1>!)  Di-lohro  \HH),  cl  l'ail.  ItM  du  d('M-n>l  du 
I'"  mai'H  IH.'ii  (|ui  di-l*>rmiiii>iil  Ir  Irmp.s  pciidniil  lci|u<d 
la  f,'iMidariiuTii'  ne  jioul  oiilrcr  dans  aucuiic  maison  parli- 
culirro.  —  (Miiurguif^non.  .Imispr.  ilex  (!o(lf$  criiit..  l  I, 
p    i  i(>.  ) 

720  ■--  du  piMil  oiiicclci'  coiilrc  celle  maiiicn!  di-  voir, 
i]iic  des  rcf^lcs  si»ccialcs  à  la  proccduro  civihî  ne  doi\(Mil 
pas  iHro  éliMiducs  aux  matières  pénales.  D'abord,  elles 
reposent  sur  des  mcdils  tout  à  l'ail  dilTérciils  :  hîs  uiich 
veillent  |)rotéj^er,  au  moyen  d'une  liclion,  la  liherti''  ot  la 
Iramiuillilé  des  citoyens;  les  autres  prévoient  rinlluence 
d'une  eir<'onslance  accessoire  sur  la  nature  du  \ol  De 
plus,  si  la  loi  pénale  parle  de  la  nuit,  c'est  évidemment 
qu'elle  considère  le  fait  matériel,  et  qu'à  ses  yeux,  le  vol 
commis,  par  exemple,  le  !2  avril  à  neuf  heures  du  soir,  est 
un  vol  qui  a  eu  lieu  pendant  la  nuit.  .\u  surplus,  l'arl.  10i{7 
C.  proc.  civ.  n'a  pas  i)our  but  de  lixer  le  temps  que  le 
législatonra  considéré  comme  la  nuit,  même  dans  l'espèce 
qu'il  prévoit,  mais  seulement  de  lixer  certaines  heures  de 
la  nuit  pendant  lesquelles  il  est  défendu  de  faire  des  signi- 
fications. —  (Idiauveau,  Kaustin  llélie  et  Villey,  t.  .'^i, 
n.  2017;  Blanche  et  Dutruc,  t.  ;J,  n.  509.) 

721.  —  Dans  un  troisième  système,  la  fixation  de 
l'étendue  de  la  nuit  dépendrait  des  coutumes  du  lieu  où  le 
vol  a  été  commis.  Elle  devrait  commencer  à  l'heure  où  les 
habitants  ont  l'habilude  de  rentrer  dans  leurs  demeures 
pour  s'y  livrer  au  repos.  (Carnot,  Comment.  C.  pén  ,  t.  2, 
p.  265.)  Mais  ce  système  est  tout  <à  fait  arbitraire.  H  sup- 
pose un  jour  fictif,  qui  peut  être  prolongé  bien  avant  dans 
la  nuit.  Or,  les  termes  mêmes  dont  le  législateui-  s'est 
servi,  paraissent  exclure  toute  fiction.  Us  supposent  un  fait 
naturel,  et  rien  n'autorise  à  leur  refuser  l'interprétation 
qui   se  présente  le  plus  naturellement  à  l'esprit. 

722.  —  Knifin,  dans  un  quatrième  système,  qui  paraît 
le  plus  rationnel,  la  nuit  comprend  tout  le  temps  qui 
s'écoule  entre  le  crépuscule  du  soir  et  celui  du  matin.  C'est 
ce  système  qui  parait  le  plus  conforme  au  texte  même  de 
la  loi,  qui,  quand  il  parle  de  la  nuit,  a  vraisemblablement 
voulu  entendre  cette  expression  dans  son  sens  naturel  et 
vulgaire.  Il  répond,  d'autre  part,  à  l'esprit  de  la  loi,  et 
aux  motifs  précédemment  exposés,  qui  ont  fait  considérer 
la  circonstance  de  la  nuit  comme  une  cause  d'aggravation 
de  la  peine.  —  (Nîmes,  7  mars  1829,  Journ.  de  dr.  crim., 
d829,  p.  9o:  S.  et  P.  chr.,  S.  1829.  2.  308,  D.  1>.  1829. 
2.  253.  — Trib.  corr.  Mayenne,  15  mai  1896,  Gaz.  Pal., 
189().  2.  Supid.,  24.  —  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey, 
t.  5,  n.  2018  et  s.)  —  Y.  suprà,  v°  Chasse,  n.  1045  et  s.; 
V"  Inslriietion  criminelle,  n.  1521  et  s. 

723.  —  Ainsi,  jugé  que  la  nuit,  dans  le  sens  du  Code 
pénal,  s'entend  de  l'absence  de  jour,  de  cette  obscurité 
qui  commence  quand  finit  le  crépuscule  du  soir,  et  qui 
finit  quand  le  crépuscule  du  matin  commence;  elle  ne 
s'entend  pas  de  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  le  lever 
et  le  coucher  du  soleil.  Ainsi,  un  vol  commis  après  le  cou- 
cher ou  avant  le  soleil  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
réputé  vol  de  nuit  :  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  été  commis 
pendant  la  nuit  proprement  dite.  —  (Nîmes,  7  mars  1829, 
précité.) 

724.  —  ...  Qu'en  matière  criminelle,  il  y  a  lieu  d'en- 
tendre par  jour  et  par  nuit,  les  intervalles  de  temps  pen- 


dant  leiquelH    ré(.'iie    rcipc.  ii\  i:mi'nl ,  au   \i   i    ' 
ol   de   ra|tpr«'ciali(iii    vulKnire»,   |i;   pliiMioiii' 
rique  de  In  liuniéru  ou  cidui  «I»  l'ohiieiirité:  il  n'y  a  lieu, 
/t  cet  é^aril,  pour  apprè.  jir  ni  la  riiv(>n«l/incB  .<  ni*; 

de  nuit  Ne  retrouve  dann  h-  tiiil  ineriiiiiné,  de  icr, 

ni  ;i  la  t'i'ulo  de  l'art  1037  C  proc.  civ.,  ni  aux  iiidica- 
tioiiH  du  calendrier  ri'ili  corr  .Mnyetniff,  lîl  iiini  l8tHJ, 
|t récité  ) 

725.  —  0>i<dln  c|ue  Hcdl,  (lu  luriiluH,  rinlcrprélalion 
que  l'on  adopte,  il  faut  reconriallre  que,  en  i'«liKeiif«  de 
liMil(>  délinitioii  légale  donnée  nu  mot  •  nuit  •,  il  nppnr- 
tieiit  aux  ju(<eH  du  fond  de  dérider  ■ouvernineriient, 
d'après  l'inHlruelioii  et  leH  débnlN,  Mil  y  n  ou  non  preuve 
HuMiHanle  (|ue  le  vol  a  été  cimimiN  pondant  la  nuit,  d  que 
leiii  ap|irécialion,  k  c-el  égard,  ne  tombe  puM  kouh  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  rasiiation  —  (Cuhh.,  18  ilécembre  1873, 
lirècilé.  —  (Jarraud,  t    5,  n.  2160.) 

726.  —  Si  le  \(d  avait  été  commencé  avant  In  période 
de  nuit,  et  achevé  pendant,  il  faudrait  H'allaehcr,  pour 
délerminer  le  leminix  iletirli,  au  moment  où  ne  ]i\n(<:  l'exé- 
culioii  de  la  tentative  ou  la  consitinmalion  du  <lè|it  — 
((ianau.l,  t.  5,  n    2160.) 

727.  —  Le  vol  commis  la  nuit,  et  en  réunion  de  per- 
sonnes, avec  la  circonstance  aggravante  et  impérative  de 
port  d'armes,  tombant  sous  l'application  de  l'art  386 
C.  pén.,  on  doit,  en  coriséquenc»;,  considérer  comme 
entaché  d'un  vice  radical  de  nullité,  |i''ur  fausse  applica- 
tion de  la  peine  aux  faits  déclarés  constants,  le  jugement 
qui  vise  dans  son  dispositif  l'art.  38(),  précité,  et  en 
ap[)liqne  les  dispositions  pénales  à  deux  accusés  déclarés 
coupables  de  vol  commis  la  nuit  et  en  réunion  de  per- 
sonnes, la  circonstamc  aggravante  de  port  d'armes  étant 
régulièrement  écartée,  et  celle  d'effraction  extérieure, 
isolée,  déclarée  constante,  ne  pouvant  justifier  les  peines 
prononcées.  —  (Cons.  rev.  Alger,  15  septembre  1887,  le 
Droit  du  12  novembre  1887.) 

728.  —  Le  vol  commis  avec  les  seules  circonstances 
aggravantes  de  nuit  et  de  réunion,  n'étant  passible  que  de 
la  réclusion,  est  nul,  en  conséquence,  l'arrêt  qui,  en  pareil 
cas,  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  — 
(Cass.,  27  juin  18'78,  Bull.  cass.  crim..  n.  134:  Journ.  de 
dr.  crim.,  1878,  p.  391  ;  S.  1879.  1.  44.) 

Sectio.n   III 
A'ols  qualifiés  à  raison  du  lieu  où  ils  sont  commis. 

729.  —  La  loi  prend,  dans  certains  cas,  en  considéra- 
lion,  le  lieu  où  le  vol  a  été  commis,  pour  modifier  la  peine. 
Ainsi,  d'abord,  comme  on  l'a  vu,  elle  atténue  la  peine 
lorsque  le  vol  a  été  commis  dans  les  champs.  .V  l'inverse, 
elle  aggrave  la  peine,  lorsque  le  vol  a  été  commis  dans 
les  maisons  habitées,  ou  servant  à  l'habitation,  ou  dans 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  également  établis  en 
France. 

§  1".  —  Vols  dans  les  maisons  habitées  et  leurs  dépendances. 

730.  —  Le  seul  fait  que  le  vol  a  été  commis  dans  une 
maison  habitée,  ou  servant  à  l'habitation,  ne  peut  consti- 
tuer une  cause  d'aggravation  de  la  peine;  et  même  avec 
cette  circonstance,  il  demeure  un  vol  simple,  soumis  à  la 
pénalité  de  l'art.  401  C.  pén.  Mais,  lorsque  d'autres  cir- 
constances, venant  en  concours  avec  la  précédente,  telles 
que  l'effraction,  l'escalade,  l'emploi  de  fausses  clefs,  élèvent 
la  perversité  de  l'agent  à  un  degré  suffisant,  la  peine 
encourue  est  plus  rigoureuse.  On  peut  même  dire  que  la 
maison  habitée  sert  à  la  production  des  circonstances 
aggravantes  d'une  autre  espèce,  et  qu'elle  leur  permet  de 
changer  la  nature  du  vol.  Ainsi,  le  vol  commis  dans  un 
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de»  lieui  «Icsigiitis  en  l'url.  ii'MJ,  scru  puni  îles  travaux 
forcés  ù  lemps,  s'il  Ji  eu  lieu  par  l'un  des  moycris  prévus 
par  le  g  4  île  l'art.  381.  Il  sera  puni  de  la  réclusion,  s'il 
a  eu  lieu  la  nuit,  ou  en  réunion  de  plusieurs  personuf-s.  La 
maison  liubilée  n'est  ainsi  que  le  lieu  où  se  développe  la 
nioralilé  d'autres  eirconslunces  a;.';;ravante8,  la  condition 
de  leur  eriminalité.  —  (Cass  ,  22  janvier  1.S24,  hall  ca.%$. 
criin..  n.  10;  S.  1824.  i.  r.VA,  S.  et  I'  dir.,  1.S24  II,  50, 
I).  A.  12.  1076.  —  Chauveau,  Taustin  llélio  et  Villej,  t.  îi, 
n    l'0:i2;  (iarraud,  t.  5,  n.  21G3.) 

731.  —  Le  <;ode  pénal  explique,  dans  l'art.  390,  ce 
qu'il  faut  entendre  par  maison  habitée  :  •  Ivst  réputé 
maison  habitée,  tout  bùtimeiit,  logement,  loge,  cabane, 
même  mobile  ijui,  sans  être  actuellement  liabilé,  est  des- 
tiné à  l'haliiLation,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries,  édilices  qui  y  sont  enfermés, 
quel  qu'en  snil  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une 
clôture  particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  » 
Il  faut  observer,  au  sujet  de  ce  texte,  qu'il  ne  délinit  pas 
la  maison  habitée;  il  se  borne  à  délinir  les  bâtiments  qui 
doivent  lui  être  assimilés.  On  est  d'accord,  néanmoins, 
pour  dire  que  la  maison  habitée  est  tout  bâtiment  qui 
sert  actuellement  à  l'habitation.  Peu  importe  que  le  bâti- 
ment soit,  par  sa  destination  normale,  alîeclé  à.  un  autre 
usage.  Il  sullit  qu'une  personne  l'habite,  pour  qu'il  ait  le 
caractère  de  maison  habitée.  C'est  qu'en  elTet,  les  motifs 
qui  ont  entraîné  l'aggravation  de  pénalité,  à  raison 
de  la  circonstance  de  maison  habitée,  se  rencontrent  du 
moment  que  le  lieu  où  se  commet  le  vol  sert  à  l'habita- 
tion d'une  personne,  et  expose  ainsi  celle-ci  à  un  danger 
spécial.  —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  2;  Chauveau, 
Faustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2053;  Garraud,  t.  o, 
n.  2163.) 

732.  —  Kn  conséquence,  comme  cela  a  été  jugé,  doit 
être  réputée  maison  habitée,  une  étahle,  même  séparée  par 
un  chemin  de  la  maison  d'habitation,  mais  où  couchait 
habituellement  une  personne  chargée  île  surveiller  les 
bestiaux  et  fourrages  que  contenait  ladite  étahle,  alors 
que  cette  personne  y  couchait  la  nuit  môme  où  le  vol  a 
été  commis.  —  (Cass.,  4  septembre  1812,  S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  1077.  —  Conf.  Cass.,  8  août  1873,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  224.) 

733.  —  On  doit  encore,  d'après  d'autres  arrêts,  consi- 
dérer comme  commis  dans  une  maison  habitée,  le  vol  qui 
l'est  :  dans  les  magasins  dépendant  d'une  maison  habitée, 
ou  dans  la  partie  d'une  maison  habitée  servant  de 
magasin.  —  (Cass.,  25  octobre  1810  et  9  juillet  1818,  D. 
liép.,  V»  Vol,  n.  312.) 

734.  —  ...  Dans  une  boutique  située  au  rez-de-chaussée 
d'une  maison  habitée.  —  (Cass.,  20  juillet  1809,  Bull.  cuss. 
crim..  n.  123,  IV  chr.) 

735.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  toit  d'une  maison,  un 
arrêt  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  vol  dans  une  maison  habitée 
ou  ses  dépendances,  dans  le  fait  de  voler  une  chose  qui  se 
trouve  sur  le  toit,  à  moins  que  la  maison  ne  soit  enfermée 
dans  une  clôture,  qui  donne  au  toit  le  caractère  d'une 
maison  habitée.  —  (Paris,  U  septembre  1838,  P.  1838. 
H.  2'.»4,  P.  chr.,  D.  P.  1838.  2,  21i.) 

736.  —  Mais  il  a  été  jugé,  on  sens  contraire,  et  plus 
exactement,  qu'un  vol  du  plomb  garnissant  le  chéneau 
existant  autour  du  toit,  doit  être  réputé  commis  dans  la 
dépendance  d'une  maison  habitée,  bien  que  le  coupable 
ne  soit  point  entré  dans  la  maison  où  le  vol  a  eu  lieu,  ni 
dans  aucune  de  ses  dépendances.  Le  chéneau,  dit  l'arrêt, 
forme  une  partie  essentielle  de  la  toiture  de  la  maison,  et 
la  préserve  de  l'introduction  des  eaux  pluviales;  il  doit 
donc  être  considéré  comme  partie  intégrante  de  la  maison 
habitée,  et  se  trouve  compris  dans  les  mois  de  l'art.  390 


■  ti.ut  ce  i|ui  en  dépend  ».  —  (Cass,,  10  septembre  1841, 
Paiid  (r.  chr.,  11.  1.  2!)1  :  Journ.  de  dr.  cniii  ,  1«41, 
p.  iHH;Bull.  eau.  crim.,  n.  27G.; 

737.  —  Depuis,  la  cour  de  Paris,  rcvcnatit  sur  sa  pre- 
mière jurisprudence,  a  décidé  de  même,  et  par  des  motifs 
semblables,  que  le  vol  d'un  chéneau  en  plomb,  commis 
sur  le  toit  d'une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habitation, 
et,  en  général,  tout  vol  de  plomb  commis  sur  les  corniches 
des  façades,  ou  sur  la  corniche  de  la  |)ortc  cochére  d'une 
maison  habitée,  fjuoiquc  le  voleur  ne  se  soit  pas  introduit 
dans  la  maison,  est  réputé  commis  dans  une  dépendance 
de  la  maison  habitée.  —  (Paris,  19  décembre  18;il,  D.  P. 
is:ii.  2.  19, j 

738,  —  Jugé,  également,  que,  dans  l'art  390  ('..  pén  , 
les  expressions  de  •  maison  habitée  ou  servant  &  l'habita- 
tion »,  ne  s'appliquent  pas  seulement  aux  édifices  ou 
constructions  dans  lesquels  serait  établie  l'habitation  per- 
manente et  continuelle;  que  l'habitation,  au  sens  de  cet 
article,  peut  également  résulter  d'une  demeure  tempo- 
raire, pour  certains  besoins,  certaines  affaires,  certains 
devoirs;  que  les  bureaux  d'une  maison  de  banque,  notam- 
ment, où  tout  le  personnel  des  employés  se  réunit  quoti- 
diennement, et  pendant  la  plus  grande  partie  delà  journée, 
constitue  un  lieu  habité  ou  servant  à  l'habitation,  au  sens 
légal  de  ce  mot.  —  (Cass.,  22  mars  1889,  Bull.  cass.  crim., 
n.  12(;:  S    1890.  i.  96,  D.  P.  1889.  1.  388.) 

739  —  De  même,  les  navires  ou  bateaux  peuvent  avoir, 
ou  non,  le  caractère  de  maison  habitée,  suivant  qu'ils 
servent  ou  non  de  logement  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes. —  (Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  4;  (iarraud,  t.  5, 
n.  2163,  note  5.) 

740.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  vol  commis  dans 
un  bateau,  dans  lequel  se  trouve  un  logement,  doit  être 
considéré  comme  un  vol  commis  dans  une  maison  habitée. 
(Chambéry,  4  mai  1876,  Po/u/.  fr.  car..  V.  2.  234;  Journ. 
dedr.  crim.,  1875-1876,  p.  229;  Journ.  min.  //u6/.,  1876, 
p.  157;  S.  1876.  2.  136,  D.  P.  1876.  2.  148.)  Il  en  serait 
ainsi,  alors  même  que  le  maître  du  bateau  n'y  logerait 
qu'accidentellement.  —  (Cass.,  8  octobre  1812,  S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  1055.  —  Conf.  Cass.,  23  avril  1812,  Bull. 
cass.  crim.,  n.  100;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  69.) 

741,  —  Une  voiture  publique,  simplement  destinée  au 
truiisporl  des  voyageurs,  ne  peut  jamais  être  considérée 
comme  maison  habitée,  «  puisqu'une  voiture  publique  n'est 
ni  un  bâtiment,  ni  un  logement,  ni  une  loge  ou  cabane, 
et  que  le  but  de  l'art.  390  est  de  protéger  l'habitation, 
c'est-à-dire  le  lieu  destiné  à  la  demeure  des  citoyens,  et 
qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  entre  un  tel  lieu  et  une 
voiture  publique.  »  (Cass.,  7  septembre  1827,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  235;  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1827.  1.  493.  — 
Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  5;  Garraud,  t.  5,  n.  2163; 
Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2057.)  Les 
vols  commis  dans  les  voitures  publiques  parles  personnes 
qui  y  occupent  une  place,  avaient  été  spécialement 
prévus  et  punis  comme  crimes  par  le  Code  pénal  de 
1791  (art.  21,  sect.  II,  tit.  II).  Mais,  aujourd'hui,  s'ils  ne 
sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggravante,  ils 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  401  C.  pén. 

742.  —  Spécialement,  l'enlèvement  d'une  cassette  dans 
une  diligence,  par  un  voyageur,  s'il  n'est,  d'ailleurs,  accom- 
pagné d'aucune  circonstance  aggravante,  constitue  un  vol 
simple,  et  non  un  vol  avec  effraction.  —  (Cass.,  7  sep- 
tembre 1827,  précité.  —  Nîmes,  7  janvier  1829,  précité.) 

743,  —  Jugé,  de  même,  que  le  vol  commis  dans  un 
bateau  destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, doit  être  assimilé  au  vol  commis  dans  une  voiture 
publique,  et  comme  tel,  est  passible  seulement  des  peines 
de  l'art.  401  C.  pén.,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  été  accom- 
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piigiir  (riiiiiMiriO  circditMlaiiro  ii^Ki'"^  "nl''  ■  <"■  "*^  I"'"'  '"" 
Hidorcr  un  Ici  vol  coiiiiiki  coiiiiniH  iIiiiin  un  lien  luiliili',  ni 
Hiir  un  ilioniin  piililif    —  (i!iihs  ,  (i  miium  iSKl,  liiill    enit 
oniM.n.(;ii;S    ISIC.   i    i^{\,  W  iNltl.i    :>M,\)\\  iHUi. 
I.   l;i!l,   iliinnt^  h.  lu  (laïc  du   'ii\  uiiiin  piii'   Jnuni     ilr   ilr 
cri  m.,  ISt7.  p    \tl  ) 

744,  D'apit's   un    arirl,  iloil    cirr  rDiisiiliTi''   i'iimuik' 

coiMMiiH  (iauH  unu  maison  iiabilth;,  lo  vol  acc(iin|ili  ilanH  une; 
niiiison  iMi  ronsliMiclinn,  lorHiiuc,  irailliMirs,  le  hAlinicnl  t'sl 
l'or!  a\  Miii'i',  cl  ipic  la  loiliirc  i-si  picscjuc  poscc.  (l'arin,  I  !(  de- 
(UMnhro  isril,  H.  I'  IH.'li.  i  IK.)  Mais  cclto  d/iclHon  cmI 
r»irt  foiitcstiililc,  car,  si  clic  peut  piirailic  conroi'ino  au  tcxlti 
do  l'aii  iJDO,  clic  parait  ctiiilinirc  à  son  esprit.  —  (\.  la 
noio  sons  ccl  arrcl,  D    P.  loc.  cit.) 

745  —  l'n  niaj^Hsiii  militaire  n'est  pas  rcpnlc  de  plein 
droit  lieu  habité,  ou  ser\jint  à  l'iiabilalion,  et,  par  conse- 
quont,  lo  vol  «[ui^  ost  coniniis  n'a  lo  caractère  do  volooniinis 
dans  un  lion  hahilo  (in'anlant  ipie  le  lait  d'iiahilation  se- 
rait conslati';.  —  (dass.,  '.)  janvier  1S21,  Itiill  nis$.  ciim., 
n.  3:  S.  et  IV  clir.,  1).  A,  10.  1056.  —  Chauveau,  Kaustin 
llclic  et  Villo.v,  t.  ri.  n.  2057  ) 

746.  —  Me  constitue  pas  un  vol  dans  un  lieu  liabilé 
ou  servant  à  l'habitation  le  vol  d'animaux  dans  une  ùtahie 
inhahitèe  et  inhabitable,  cl  sc|)aréo  do  la  maison  d'habita- 
tion par  une  conr.  Kn  consc(iuonce,  le  tribunal  correc- 
tionnel est  compétent  pour  statuer  sur  lo  délit.  —  (Uor- 
doaux,   14  juillet   I8!).i,   Journ.   (irr.    Hordeaux,   4891.    1. 

747.  —  Le  vol  Tîommis  dans  une  cabane  destinée  ii 
servir  d'abri  ou  de  poste  à  des  chasseurs,  pour  épier  et 
abattre  le  gibier,  ne  doit  pas  être  réputé  commis  dans 
une  maison  habitée,  car  une  pareille  cabane  n'est,  en 
réalité,  ni  habitée,  ni  destinée  à  l'habitation.  —  (Oass., 
7marsdS2;{,S.  et  P.  clir.,  D.  .\.  2.  irii.  —  20  juin  1823, 
S.  et  1'.  chr.,  1).  A.  1.  431.  —  HIanclic  et  Dutruc,  t.  6, 
n.  7.) 

748  —  On  no  saurait  considérer  comme  maison  ha- 
bitée, les  lieux  où  se  l'ont  accidentellement  de  grandes 
réunions  d'hommes,  comme  les  théâtres,  les  salles  de 
réunion,  les  cafés,  les  Bourses  de  commerce.  Le  Code 
pénal  de  1791  (art.  13,  sect.  H,  lit.  11),  punissait,  il  est 
vrai,  les  vols  dans  les  édifices  publics,  salles  de  spectacles 
et  boutiques,  de  la  peine  criminelle  de  quatre  années  de 
fers.  .Mais  on  ne  peut  plus,  aujourd'hui,  prononcer  d'aggra- 
vation de  peine  en  raison  de  la  nature  des  lieux  précités. 
car  ils  ne  sont  une  habitation  pour  aucun  de  ceux  qui  les 
fréquentent  accidentellement.  —  (lUancbe  et  Dutruc,  t.  6, 
n.  6;  (iarraud,  t.  5,  n.  2163.) 

749.  —  La  solution  serait,  toutefois,  différente,  et 
l'art.  390  deviendrait  applicable,  si  les  bâtiments  en  ques- 
tion étaient  habités  par  un  gardien  :  ils  deviendraient 
alors  des  dépendances  d'une  maison  habitée.  —  (Conf .  les 
auteurs  précités.) 

750.  —  La  circonstance  aggravante  du  vol  dans  une 
maison  habitée  existe,  alors  même  que  la  maison  dans 
laquelle  le  vol  a  eu  lieu,  est  habitée  par  le  voleur  lui- 
même,  ou  l'un  des  auteurs  du  vol.  Sans  doute,  on  peut 
rencontrer,  dans  cette  hypothèse,  certaines  espèces  qui 
ne  présentent  pas  les  motifs  d'aggravation  habituels, 
comme  dans  le  cas  où  le  voleur,  locataire  de  la  mai- 
son, commettrait  un  vol  pendant  la  nuit  chez  un  loca- 
taire voisin.  Mais  la  loi  ne  fait  aucune  exception,  et  ne 
distingue  pas.  —  (Cass.,  8  Juillet  1813,  Bull.  caas.  crim., 
n.  153;  S.  et  P.  chr.,  U.  A.  3.  630.  —  10  février  1827, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  3-i  :  S.  et  P.  chr,  D.  P.  1827.  1. 
387.  —  7  décembre  1827,  précité.  —  10  décembre  1836, 
S.  1837.  1.  830,  P.  1837.  11.  341,  D.  P.  1837.  1.  483.  — 
Aix,  24  décembre  1857,  S,  1858.  2.  373,  P.  1838.  334, 

T.  LIX. 


I)    I'     IH;*«J    5.  4i.'i      ~  OaM.,  .')0  Heplemhre  iHdU,  UuU. 

mil    nim  ,  U    il  9;  Jnutn    1I0  lir.  enm  ,  187'l,  p     iXi;  S 
1M70    1,  "i'M,  1»    P.   1M70    1     9.'l.  —  HIanrIii-  <l  Udrkir, 
l   6,  n.  i;  Chauveau,  iMiuliri  IléliR  at  Villcy,  t  0,  n   2UA5; 
(.arraud,  t.  *î,  n.  tMV.i  ) 

761.  Il  n'('«l  paH  néoeiNnirc,  pour  qu'un  vol  «oil  ré- 
piilc  commlMdanH  unu  inainon  habiléo,  (|u(!  la  mnUon  «oit 
iiabiléo  par  Ioh  pcrnonncH  au  préjudice  denquellcii  le  vol  n 
élc  coiiiiniH;  il  Hullit  (|ue  )-«<llo  maiaon  Noil  habili'-*!  par  d'au- 
lies  porsunnoM  La  loi,  en  elTel,  no  comporlc  aucune  diii- 
linclion  de  ce  ^enre  D'ailleuru,  Ioh  counéquenr-ei  du  vol 
sont  les  mémeH  dans  tous  Ich  cas  ;  ce  ti'enl  pan  parce  que 
la  viclinic  habile  la  maison,  '|ue  lu  criminalité  du  vol 
s'af^gravo  :  c'est  parce  que  lo  vol  ont  r-ommin  daiiH  une 
inai.son  habitée.  —  (CaKH.,  24  juin  1813,  Hnll  can.  rrim., 
n  i:{:i;  .S.  et  P.  chr  ,  D.  .\ .  12  1057.  —  Cliauvcm, 
l'austin  llélie  et  Villo\ ,  t.  5,  n.  2o:i4  ;  (iarraud,  t.  5, 
n    2163.) 

752  -  Ainsi,  le  v(d  commis  dans  le  vcHlibule  d'une 
tnaison  i|ui  n'est  habitée  ni  par  l'auteur  du  \  d  ni  par 
la  personiKî  vcdéo,  est  réput'-  commis  ilaiis  une  iiiaiMOn 
habitée.  —  (Cass,,  24  juin  1813,  précité.) 

753  —  Lorsqu'un  bureau  est  habité  chaque  jour,  à 
certaines  heures  de  la  journée,  par  l'emplojc  (|iii  y  tra- 
vaille, la  permaiMMice  de  celle  destination  sullil,  sans  qu'il 
y  ail  habitation  permanente,  pour  que  ce  bureau  doive 
être  considéré  légalement  comme  destiné  .'i  l'Iiabitalion, 
au  sens  de  l'art.  3!)0  C.  [lén.  Spécialement,  une  gare  de 
tramways  construite  en  planches,  ne  renfermant,  à  l'usage 
du  personnel  de  l'exploitation,  que  le  bureau  de  la  rece- 
veuse, qui,  sans  y  demeurer,  ne  s'y  rend  qu'aux  heures  de 
passage  des  trains,  pour  n'y  rester  que  le  temps  nécessaire 
aux  exigences  de  son  service,  constitue  une  maison  habitée, 
au  sens  de  l'art.  390  C.  pén.  Par  suite,  un  vol  commis  la 
nuit  dans  un  bureau  de  celle  nature,  est  un  crime,  dont 
la  connaissance  ne  saurait  appartenir  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. —  (Cass.,  30  mars  1901 ,  Pand.  fr.  p<r.,  1903. 
1.  223;  liull.  cass.  crim.,  n.  117;  S.  1903.  1.  297  D.  P. 
1902    1.415.) 

754.  —  Dans  la  position  de  la  question  au  jury  sur  la 
circonstance  aggravante  de  maison  habitée,  il  sera  pru- 
dent d'employer  les  termes  mêmes  de  la  loi,  c'est-à-dire 
de  demander  simplement  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  une 
maison  habitée,  en  évitant  toute  désignation,  en  luit,  du 
lieu  où  s'est  commis  le  vol.  La  cour  de  cassation,  il  est 
vrai,  a  considéré  que  certains  lieux  devant  être  nécessai- 
rement habités,  on  pouvait  demander  au  jury  si  le  vol 
avait  été  commis  dans  un  de  ces  lieux,  par  exemple,  dans 
un  cabaret.  (Cass.,  15  avril  1823,  Bull.  cass.  crim.,  n.  73; 
S.  et  P.  chr.,  S.  1826.  1.  252,  D.  P.  1823.  1.  303.  — 
13  juin  1876,  Bull.  cass.  crim.,  n.  133.)  Mais,  ainsi  que 
l'observent  MM.  Blanche  et  Dutruc  (t,  6,  n.  8),  celle  mé- 
thode est  dangereuse,  car  la  rédacteur  de  la  question  peut 
penser  que  le  lieu  doit  être  considéré,  de  sa  nature,  comme 
une  maison  habitée,  et  la  Cour  de  cassation  peut  avoir 
une  appréciation  contraire.  En  ce  cas,  la  question  et  tout 
ce  qui  aura  suivi  sera  annulé.  —  (Conf.  Cass.,  9  janvier 
1824,  Bull.  cass.  crim.,  n.  3;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
1036.) 

755.  —  Au  contraire,  la  déclaration  du  jury  est  irré- 
fragable, lorsqu'elle  porte  que  le  vol  a  été  commis  dans 
une  maison  habitée,  ou  dans  une  dépendance  d'un  lieu 
habité,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  viole  l'art.  390 
C.  pén.  en  ce  que,  par  exemple,  le  vol  aurait  été  commis 
dans  une  gare  de  chemin  de  fer.  —  (Cass.,  13  juin  1876, 
précité.) 

756.  —  Décidé  que,  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  un 
fait  de  vol  commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée,  ré- 
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pond  :  «  (Mii,  I'iktiisi''  csl  co»ijial))r  d'avoir  vol.-  l.i  nuit  », 
In  cour  (l'assises,  no  peut,  snr  celle  <l<'rlnrali<iii  iiiipar- 
r.'iilc  et  incoiii|il''*li'.  jirono'neiT  une  roinlainiuilion  ù  la  ré- 
rliisioii  ;  i|ii'il  fmidrait  «iiie  l'accusé  (\M  <'l<''  drcl.un''  cou- 
pable do  deux  des  trois  cirroriKtiinces  de  nuit,  de  corréité, 
ou  de  innison  lialiilèc.  —  (Cass.,  27  juin  MilS,  liuH  catt. 
rrim  ,  n.  iS8.) 

757.  —  Lorsque  des  accus/'s  ont  comparu  devant  une 
cour  d'assises,  sous  l'inculpalion  de  vol  cunimis  dans  le 
magasin  et  au  pr/'judii'c  d'un  tiers,  et  que  le  jurv,  apr^'S 
n\nir  dcclar^  leur  ciilpubililé  sur  le  fait  prineijial,  a  ré- 
solu né^'aliveuieuL  la  septii'ine  question,  ainsi  conçue  : 
•  Les  souslraclidiis  frauduleuses  ont-elles  été  commises 
dans  une  ni.iison  liabitée?  »,  et  anirmulivement,  la  hui- 
tième question  |)ortant  :  «  f»nt-elles  été  commises  à  l'aide 
de  fausses  clefs  dans  un  édifice?  »,  les  n'-ponscs  à  ces  deux 
questions,  posées  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  et  bien 
que  la  liuiticme  ne  sprciliàl  p.ts  que  l'édifice  ne  servait 
pas  h  riiabitntion.  mention  que  la  teneur  de  l'art.  384, 
('..  pén.,  rendait  indifféiente,  ne  prêtant  à  aucune  équi- 
voque, ne  sont,  ni  contradictoires,  ni  inconciliables,  étant 
donné  (|u'i!  se  comprend  que  le  jury  ait  refusé  de  consi- 
dérer le  magasin  en  question  comme  une  maison  iiahitée, 
pour  n'y  voir  qu'un  simple  édifice.  I*ar  suite,  la  cour 
d'assises,  en  appliquant  la  pénalité  de  l'art.  38-t  aux  faits 
déclarés  consliints  par  le  jury,  loin  d'avoir  violé  celle  dis- 
position, en  fait  une  juste  application.  —  fCass.,  16  dé- 
cembre 1893.  Pand    fr.  pér  ,  1894.  7.  iri9.) 

758.  —  l.'art  3i)(),  dans  sa  seconde  partie,  assimile  à 
la  maison  babitée.  «  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses-cuurs,  granges,  écuries  et  édifices  qui  y  sont  en- 
fermés, quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  au- 
raient une  clôture  particulière,  dans  la  clôture  ou  enceinte 
générale.  >'  Celle  énumér;Uion  des  dépendances  de  la 
maison  babitée  est,  de  l'avis  général,  simplement  énon- 
cialive,  et  non  point  limitative.  Ainsi  que  cela  résulte  du 
mot  «  comme  »,  qui  précède  les  énonciations  de  l'art.  390, 
celles-ci  ne  sont  données  qu'à  litre  d'exemples.  —  (Cass., 
d8  juin  1812,  liull.  cass.  crim.,  n.  146:  S.  et  P.  chr., 
D.  .\.  12.  lOriS.  —  40  septembre  1841, /'a«/f.  fr.  chr.,  11. 
1.  291;  liull.  cass.  crim.,  n.  276:  Journ.  de  dr.  crim., 
1841,  p.  288.  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  cri- 
minels, sur  les  art.  3814  cl  390  C.  pén.,  n.  2  ;  Hlanciie  et 
Dutruc,  t.  6,  n.  10;  Cliauveau,  Kaustin  Hélie  et  Villey. 
t.  5,  n.  2038;  Garraud,  t.  5,  n.  2164.  —  A',  toutefois  : 
Legravcrend,  Législ.  vrim  ,  t.  2,  p.  134.) 

759.  —  Il  ne  faut  point,  toutefois,  donner  une  exten- 
sion exagérée  au  mot  «  dépendances  »,  et  l'entendre  dans 
un  sens  aussi  large  qu'en  matière  de  legs  ou  de  vente,  par 
exemple.  Il  ne  suflit  point,  pour  l'application  de  l'art.  390, 
que  le  local  où  le  vol  a  été  commis,  soit  déjicndant  par 
destination  de  la  maison,  ni  même  qu'il  y  soit  attenant,  en 
fait.  11  faut  que  ce  local  fasse  partie  de  l'habitation  et 
qu'il  soit  enfermé  dans  la  même  clôture.  Un  local  peut 
être,  en  effet,  le  complément  d'une  maison  habitée,  sans 
être  compris  dans  l'enceinte  même  de  la  maison,  et,  en  ce 
cas,  l'art.  390  cesse  d'être  applicable.  —  (Carnot,  sur 
l'art.  390,  n.  3,4;  Hourguignon,  op.  ctt.,n.  3;Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Villoy,  t.  3,  n.  2058;  Blanche  et  Dutruc, 
t.  (;,  n    12:  <iarraud,\.  5,  n.  2164  ) 

760  —  Conformément  à  ces  principes,  des  arrêts  ont 
considéré  comme  dépendances  d'une  maison  habitée  :  la 
cave,  faisant  partie  de  l'habitation.  En  conséquence,  un 
vol  commis  dans  une  cave,  que  le  juge  a  déclaré  faire 
partie  de  la  maison  d'habitation,  doit  s<ibir  l'aggravation 
due  à  celle  circonstance.  —  (Cass.,  8  prairial  .m  l\,  liull. 
cass.  crim.,  n.  198;  S.  et  P.  chr.i 

761 .  —  .  .  Une  grange  dépendant  d'une  maison  habitée. 


—  fCasH.,  7  Keplcjnbrc  1827, /iu/'   C'"-    /•/ i»/i..  n,  !*3Î5  ;  S  cl 
1'.  chr.,  I)    I'.  1827.  1.  493.) 

762  —  ...  l'ne  for^'c  faisant  partie  '!■    l'Iiabilalion.  — 
(Cass  ,  16  janvier  1830.  liull.  cass.  criw.,  n     is     S    ,i  p 
chr.,  S    1831    1    341,  I).  P.  1830    1    Hl .} 

763  —  .  I.a  cuisinr;  faisant  iiarlie  de  |,i  maison.  — 
fCass.,  17  janvier  1817,  I).  Hép.,  v  \ol.  n.  322  ) 

764.  —  ...  Ue  jardin  renfermé  dans  la  même  clôture 
que  la  maison  babilée.  —  (Cass.,  18  juin  1812,  HuU. 
casi  crim  ,  n  146:  .S  et  P.  chr.,  I)  .\.  12  1038.  — 
16  avril  1813,  lluU.  cnss.  crim.,  n  79;  S.  et  P.  chr., 
1).  A.  12  1059.  —  20  janvier  1826,  liull.  cast.  crim., 
n  14;  .S.  et  P.  chr.  —  3  mai  1832,  Journ.  de  dr.  rrim  , 
1832,  p.  123:  S  1832.  1.  330,  P.  chr.,  I».  P.  1832  1. 
314.  —  Cliauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t  3,  n.  2060; 
Ulaucbe  et  Hntruc,  t.  6,  n.  11;  <iarraiid,  t.  5,  n.   2164. 

—  Conlrà  :  Legraverend,  I.  2,  p.  134  ) 

765.  —  ...  Une  écurie  tenant  immédiatement  à  une 
maison  babitée.  —  (Cass  ,  26  frimaire  an  l\,  Bull.  cast. 
crim  ,  n.  78:  S.  cl  I'.  chr  ) 

766.  —  Par  contre,  le  vol  commis  dans  une  caTC 
dépendant  d'une  maison  liabitcc-,  mais  qui  n'est  pas  une 
annexe  de  cette  maison,  et  qui  n'est  pas  comprise  dans  la 
même  enceinte,  n'est  pas  réputé  commis  dans  une  maison 
habitée.  —  (Cass..  30  mai  1812,  S.  et  P.  chr.,  I).  A.  12. 
1034.) 

767.  —  Le  vol  commis  avec  effraction  dans  un  empla- 
cement dépendant  d'une  maison  babitée,  n'a  pas  le  même 
caractt^re  de  gravité,  que  le  vol  commis  dans  une  cour 
dépendant  de  cette  maison.  —  (Cass.,  1"  avril  1820, 
liull    casx.  criyn.,  n.  46;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1033.) 

768.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  le 
vol  a  été  commis  dans  une  cour  ou  un  emplacement  dépen- 
dant d'une  maison  habitée,  le  jury  répond  afïirmalive- 
mont,  sans  désigner  dans  quel  lieu  le  vol  a  été  commis, 
le  caractère  de  ce  vol  reste  indéterminé,  et,  par  suite,  on 
ne  peut  prononcer  contre  l'accusé  la  peine  portée  contre 
le  vol  commis  dans  une  dépendance  de  maison  habitée. 

—  (Cass.,  1"  avril  1820,  précité.) 

769.  —  Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  l'application 
de  l'art.  390,  que  le  lieu  du  vol  fut  aliénant  à  une  habi- 
tation. En  effet,  ainsi  que  l'observe  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  «  cire  attenant  à  une  maison  habitée,  ce 
n'est  pas  la  même  chose  qu'en  dépendre.  Au  premier  cas, 
les  deux  bâtiments  se  touchent,  mais  sans  corrélation 
nécessaire,  et  peut-être  même  sans  communication  entre 
eux,  tandis  que,  au  second  cas,  les  édifices  renfermés 
dans  la  même  enceinte  constituent  en  réalité  deux  parties 
de  la  même  habitation.  (Cass.,  25  mai  1848,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  139.)  ("elte  observation,  bien  que  faite  à  propos 
du  crime  d'incendie,  est  certainement  applicable  au  cas 
de  vol.  —  (MIanche  et  t)utruc,  t.  6,  n.  12.) 

770.  —  Kn  tenant  compte  des  observations  précédentes, 
il  faudra  prendre  soin  de  présenter  la  question  au  jury, 
de  manière  k  ce  qu'il  en  ressorte  manifestement  que  le 
vol  a  été  commis  dans  une  dépendance  de  lieu  habité, 
c'est-à-dire  dans  un  lieu  enfermé  dans  la  même  enceinte 
que  l'habitation.  On  devra  se  garder  d'employer  un  terme 
vague  et  indéterminé,  désignajit  un  lieu  qui,  quoique 
réputé  dépendance  d'une  maison  habitée,  pourrait  bien 
n'être  pas  renfermé  dans  la  même  clôture.  —  (Conf .  Cass., 
1"  avril  1820,  précité,  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  13; 
(Jarraud,  t.  3,  n.  2164.) 

§  2.  —  l'ois  dans  les  parcs  et  enclos. 

771.  —  Les  vols  commis  dans  les  parcs  et  enclos  ne 
comportent  point,  en  raison  de  celle  seule  circonstance, 
une  aggravation  de  peine.  Mais  cette  circonstance  ren- 
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rci'tiii'  iK'aiiiiiiiiii-i  ini  |)i'iii<'i|M<  irjiKf;i'iivnliiiri,  ri  |icut, 
(■iiiiiiiir  l.i  iiiiiisiiii  lialiili-c,  sni'vir  /i  In  iiriMliirlimi  iraiilrCK 
rii-i'iiiiNliiiii'('><  n'|iiiliM'N  axKi'iiviiiiltiit  |>iir  lu  loi,  Iclloi  i|ih' 
TrUi  acIiiiM  ou  l'cNcaliidi'  iNhum  nii|i|iiiki)|i-<,  du  n>Hl<*,  t|iir 
il'  |uii-c  nu  ciii'loa  flil  H(^|i(iru  vio  Inuin  liiiititiii iiui ,  t'ar.  »'ii 
(Ml  ili-|M>iiil.iil,  )'l  l'itul  luifcrini'  iliiiis  la  iikiim*  cliilun*.  il 
si'rail  uni'  ili'iit'iidmirc  de  niai-iuii  liahili'o,  dans  li;  simik  di' 
I'hi'I.  itlM)  C  |)('>ii.  —  ((loiil'.  (^Iiauvoiiii,  i''aiiHliii  llilio  cl 
Mlli'.N,  I    fi.  Il    i()6i  ) 

772  l.'arl.    :i!ll  dil   co  i|u'il  t'aul    cnli-iidn'  |iai-  pan- 

el l'Ui  lus  :  •  l']^t  i'(''|)iili'>  |tan'  on  i'iicIoh,  loiil  terrain 
CUV  iiouni'  tio  I'dssi'K,  di;  pitMix,  do  claicH,  de  plaiiclMis,  df 
liaics  \ivi's  ou  sèclius,  un  d(^  murs  d(>  iiuidijur  cspii-o  de 
iiiali'riuuK  (|uo  ce  Boil,  quelles  i|uo  Kuicnl  ia  liaiilcur,  la 
proionili'ur,  la  voUiHlé,  la  (l('>gradali(ui,  de  coh  di\ erses 
cliMuri'H,  i|iuiuil  il  u'v  aurait  pas  de  portes  reritianl  à  olel 
ou  aulrcMM'iit,  ou  ijuaud  ia  porte  serait  d  claire-voie  et 
ouverlo  lialiitneileuient.  » 

773.  —  Il  résuile  de  ce  texie.  fine  les  mots  t  [nircs  et 
enclos  »  ne  comprennent  que  de»  terrains  clos.  Kn  consê- 
quoneo,  une  Ile  ne  devrait  [lUS  être  coiiKidéréc  comme  un 
terrain  clos,  dans  le  sens  de  l'art.  3!)l.  (;'esl  ce  qu'a 
tlécidé,  à  l  oceasion  d'un  l'ail  de  ciiasse,  la  (iuur  de  cassa- 
tion, relativement  à  une  île  environnée  par  un  lleuve  ou 
une  rivière  navi^jable.  (Cnss  ,  i"!  février  \H:iO,  S.  et 
I*.  elir  -  V.  tupn't,  v"  (Uiasse,  n.  (iîil  )  dette  solution 
devrait  évidemment  s'appliquer  à  une  île  quelconque.  — 
(lUanche  et  Dutruc,  t.  (>,  n    !(>;  (iairaud,  t.  TJ,  n.  21(j."j.) 

774.  —  .Mais  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  nature 
des  niovens  de  clôture,  ni  de  leur  mauvais  état.  Ainsi,  un 
terrain  ne  perdrait  ])&s  le  caractère  de  i)arc  ou  d'enclos, 
parce  que  la  liaie  (jui  l'entoure  aurait  ([uelques  trouées. 
—  (lUanclie  et  Dutruc,  t.  6,  n.  lo;  (iarraud,  t.  5,  n.  2165.) 

775.  —  On  ne  saurait,  toutefois,  considérer  comme 
clos,  un  terrain  sur  Iciiuei  il  y  aurait  al)sence  de  porte.  Ce 
n'est  point  là  ce  que  signifient  les  termes  de  l'art.  391  : 
s  quand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant  à  clef  ou  autre- 
ment »,  car  la  fiction  ne  peut  aller  jusqu'à  faire  réputer 
clos  un  terrain  qui  ne  l'est  pas  en  réalité.  —  (Carnot,  sur 
l'art.  891,  n.  4.) 

776.  —  Aux  termes  de  l'art.  392  C.  pén.  «  les  parcs 
mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail  dans  la  campagne, 
de  quoique  manière  qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  réputés 
enclos,  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres 
abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants 
de  maison  habitée.  »  Cette  dernière  disposition  est  la 
conséquence  de  l'art.  390,  qui  répute  maison  habitée 
«  toute  cabane,  même  mobile  »,  destinée  à  l'habitation. 

777.  —  D'après  certains  auteurs,  il  ne  serait  pas 
nécessaire,  pour  que  le  parc  mobile  eût  le  caractère  de 
dépendance  de  maison  habitée,  qu'il  tint  immédiatement 
€t  en  réalité  à  la  cabane  du  gardien.  Il  sufiirait  qu'il  en 
fût  assez  rapproché  pour  que  le  bétail  fût,  pour  ainsi  dire, 
placé  sous  la  main  ou  sous  l'aùl  du  surveillant.  En  effet, 
disent-ils,  «  si  la  loi  considère  le  parc  comme  une  dépen- 
dance de  la  maison  habitée,  lorsqu'il  tient  à  la  cabane  du 
gardien,  c'est  parce  qu'elle  estime  que  le  vol  qui  y  serait 
commis,  compromettrait,  comme  celui  qui  est  commis 
dans  une  maison  habitée,  la  sûreté  et  la  sécurité  de  l'ha- 
bitation. Cette  sécurité  n'est  pas  moins  compromise  dans 
le  cas  où  la  cabane  du  pâtre  est  éloignée  de  quelques 
mètres  du  parc  qui  renferme  le  bétail.  »  (Blanche  et 
Dutruc,  t.  6,  n.  18.)  Cette  solution  peut,  sans  doute, 
paraître  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Mais,  à  notre  avis, 
elle  étend  la  portée  de  l'art.  392,  contrairement  à  la  règle 
d'interprétation  restrictive  qui  doit  prévaloir  en  matière 
pénale.  —  ((iarraud,  t.  o,  n.  2165.  —  Couf.  Cliauveau, 
Faustin  llélie  et  Villey,  t.  5,  u.  2061.) 


g  il.  —  1  lit'  il 
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ir)  .  j  lin  rid'i', 
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778.     -    \'uU  dan»   '  t  eouinerr»  nuj-  enlt^i        ^ 

D.iiiN  notre  ancienne  jm  i^iiil'ii' ',  on  adia«lUit 
inciiieal   II  une  (Jintiii'  li'<u    '  n 

Dir'  .  .\'l   i*'9    Jiil   pi'Citl  ;>  M"     ' 

I  l)ii'U,  comme   le*  ciiliceii.  riboircH,   reliques  imj  iii 

llnlic»   d'èj^line,  culi  un    Mil'  '        ,  '" 

t'IiiiheH  non   cdukuii'  i'i*-u,   m 

dan»  une  éf<liHU.  étJiit  connidi^ré  couiine  un  vol  ordiiian' 

1,1  |ieine  était  Hi'ulemeii  \i'0.,  à  rainfui  du  li<->i  . 

vid  axait  élè  commiH.  i-  ,1.  4,  \».  WU  et  i''i'     M 

de  Xou^'luns,  [i.  31)4.)  I'!n  couMéquence,  J'api 
ralion   du    l    mai    I7i'i,   les   voIh   de  celle  demi) 

étaient  puni»  des  gali-ros  à  teinpH  ou  à  |icrpétiiiti', , 

liommeH,  de  la  tlélcnlion  à  temps  ou  li  sia  duiiH  une 
maison  de  fm-ce,  avec  llétrissurç,  pour  le»  fr-mmei»  i.u 
peine  de  mort  était  généralement  u(qdiquée  eji  ea-^  '••  "■' 
sacrilège 

779  —  Le  Code  i>énal  de  171M  oupprinia  rinrrimiria- 
tion  du  sacrilège  et  du  vol  sacrilège.  Le  vol  comuiiN  duus 
les  églises,  ijui  se  trouvait  compris  parmi  le»  vcds  dans 
les  cdilices  publics,  était  [luni  de  quatre  années  de  fers 
(art.  12  et  l.*),  sert.  Il,  lit.  IL,  peine  moitié  moindre  (|ue 
celle  qui  frappait  le  vol  commis  dans  une  maison  liabitèe. 
Le  Code  pénal  de  1810  effava  l'incrimination  de  vol  dans 
les  édifices  publics.  Les  édifices  où  se  <  ommeltait  le  vol 
n  étant  désormais  une  cause  d'aggravation,  qu'autant  qu'ils 
étaient  destinés  à  l'habitation,  le  vol  commis  dans  un 
édifiie  consacré  au  culte  n'était  plus  r|u'uii  vol  sim[de 

780.  —  La  jurisprudence  crut,  toutefois,  devnii-  combler 
par  voie  d'interprétation  une  lacune  qu'elle  considérait 
comme  regietlable  Dans  un  arrêt  du  23  aoi'it  IS21  (S.  et 
P.  chr),  elle  décida  que  l'expression  de  maison  liahilèe  ou 
servant  d'habitation,  employée  par  les  art.  384,  380  (ancien) 
et  390  C.  pén.,  ne  devait  pas  être  rcstieinte*aux  édifices  ou 
ccuistructions  où  serait  établie  l'habitation  peimanente  et 
liabituelle,  et  qu'elle  devait  compi-endre  aussi  ceux  où  se 
fait  une  habitation  accidentelle  ou  temporaire,  une  réu- 
nion d'hommes,  à  des  époques,  ou  déterminées,  on  indéter- 
minées. Les  églises  se  trouvaient  ainsi  comprises  dans  les 
maisons  habitées.  Cette  inteiprétation,  fort  contestable, 
d'ailleurs,  de  l'art.  390  C  pén.,  fut  consacrée  par  un  autre 
airèt  de  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambi-es  réunies, 
du  29  décembre  1821.  —  (HkU.  cass.  crim.,  n  4  de- 1822; 
S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12  1056.  —  Cliauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2063,  2004.) 

781.  —  Les  cours  dappel  ayant  résisté  à  cette  juris- 
prudence, et  refusé  de  l'appliquer.  le  législateur  de  182') 
crut  devoir  la  consacrer  officiellement  dans  l'art.  7  de  ia 
loi  du  23  avril,  qui  rangeait  expressément  les  églises 
parmi  les  maisons  habitées  Mais  cette  loi  nouvelle  fut 
elle-même  abrogée  purement  et  simplement  [lar  la  loi  du 

II  octobre  1830,  de  sorte  que  la  question  se  posa  de  nou- 
veau dans  les  termes  du  Code  pénal.  Mais  elle  fut  à  nou- 
veau tranchée  lors  de  la  revision  du  Code  pénal  en  1832. 
Le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  Chambre  des 
députés  avaient  laissé  cette  catégorie  de  vols  sous  l'em- 
pire de  l'art.  401  G.  pén.  Mais,  sur  l'initiative  de  la 
Chambre  des  pairs,  on  rétablit  la  disposition  de  la  loi  de 
1823,  et  l'on  ajouta  au  j;  1"  de  l'art.  386,  qui  punit  de  la 
réclusion  les  vols  commis  de  nuit  ou  par  plusieurs  per- 
sonnes dans  une  maison  liabitée,  ces  mots  »  ou  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  » . 
Ces  édiflces  se  trouvent  donc  assimilés  aux  maisons  habi- 
tées. 

782.  —  Il  en  résulte,  conformément  aux  observations 
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qui  i>(it  <l<'.iîi  ('(•'  failCK  à  (iiMpos  des  vois  nnuMiis  dans  les 
miiisdiis  lialiili'i's.  que  la  seule  circonslaiicc;  <|ue  le  \ol  a 
{'[é  commis  <laiis  un  ('dilicc  consacré  nu  «iillc,  n'est  point, 
par  clic  siMilc,  une  cause  d'nfjgi'avatiun  de  la  peine.  Il  faut 
qu'il  s'^'  joif^nc  d'autres  cireonslauccs,  c'est-à-dire  que  le 
vol  ait  ('té  commis,  sidt  lu  nuit,  soit  jiar  deux  ou  plusieurs 
l>ersoMnes.  —  ((Jliauveau,  l'anslin  llélie  et  \illev,  t  .5. 
n.  2(l(i5;  (innaud,  t    Ti.  n    iiir.d.) 

783  —  Les  édilices  visés  par  l'art  38G-1,  sont  ceux 
i|ui  sont  alTeclés  pultliipieincnl  au  service  d'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Kt.it.  Ils  romprennenl,  du  reste,  les  dépen- 
dances nécessaires,  avant  avec  ces  édilices  une  communi- 
cation intérieure,  comme  les  sacristies  des  éjjlises  — 
(Cliauveau.  Faustin  llelie  el  \illey.  t.  5,  n.  206.'i;  (iar- 
ruud.  t.  5.  n.  -J16(J  ) 

784.  —  Mais  l'art.  iifSO-l .  ih'  «  omprcnd  pas  les  cha- 
pelles pai  liculiéres,  qui  servent  à  l'exercice  d'un  culte, 
même  reconnu  par  l'Klat.  Il  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  réunions,  mêmes  puliliqucs.  des  cultes  non  reconnus. 
—  ((^onf.  les  auteurs  précités  ) 

785.  —  (juand  le  vol  est  commis  dans  l'un  des  édifices 
visés  par  l'art  iJSO-l ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant 
((ue  le  crime  a  été  commis  par  une  personne  attachée  au 
service  de  l'église,  ou  par  nne  personne  étrangère,  ni  sui- 
vant que  le  vol  a  été  commis  au  préjudice  de  l'église,  ou 
au  préjudice  d'une  des  personnes  qui  la  fréquentent.  Les 
termes  de  la  loi  sont  généraux,  et  ne  comportent  aucune 
distinction  de  ce  genre  :  ce  que  le  législateur  prend  en 
considération,  c'est  uniquement  le  lieu  de  la  perpétration 
du  vol.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

786.  —  ]  ob  (la)is  le^  diputa  pnblicx.  —  Les  \ids  commis 
dans  les  dépôts  |)ul)lics  sont  punis  par  les  art.  2.^4  el  255  C. 
pén.,  cités  et  commentés  suprà.^y  Bibliothèiiue$,  n.  i)2  et  s. 

787.  —  .\insi  qu'on  l'a  vu  ntprà,  \"  Bibliotlièques,  n.  9.5 
cl  s.,  le  vol  de  livres  commis  dans  une  bihliothéque 
puhiiquc,  confiée  à  la  surveillance  d'un  bibliothécaire 
nommé  par  l'autorité,  doit  être  réputé  vol  d'effets  con- 
tenus dans  un  dépôt  public. 

788.  —  La  soustraction  de  tableaux  ou  autres  objets 
d'art  faisant  partie  d'un  musée  public  tombe  également 
sous  le  coup  des  art.  254  et  255  C.  pén.,  qui  lui  impri- 
ment le  caractère  de  crime.  —  (Gass.,  10  septembre  1840. 
Juurn    de  dr.  crim.,  i84i,  p.  H.) 

789.  —  Le  laboratoire  du  ministère  du  commerce, 
destiné  à  recevoir  en  particulier,  à  fin  de  contre-expertise, 
les  échantillons  saisis  et  mis  sous  scellés  dans  les  pour- 
suites pour  falsification  de  denrées  alimentaires,  doit  être 
considéré  comme  un  dépôt  public.  —  (Paris,  30  avril  1885. 
Llnz.  Pnl,  1885.  1.  647.) 

790.  —  Le  fait  de  soustraire  frauduleusement  des 
échantillons  de  denrées  saisies  déposés  dans  ce  labora- 
toire constitue  donc,  non  pas  seulement  le  délit  de  vol, 
prévu  et  puni  par  les  art.  379  et  401  C.  pén.,  mais  le 
crime  de  soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public, 
prévu  et  puni  par  les  art.  254  et  255  du  même  Code.  — 
(Paris,  30  avril  1885,  précité  ) 

791.  —  Un  arrêt  a  assimilé  à  un  dépôt  public,  dans  le 
sens  légal  de  ces  termes,  le  bureau  de  poste  régulièrement 
afl'ecté  à  la  réception  et  à  la  garde  d'objets  placés  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique.  —  V.  Amiens,  22  juillet 
1882,  Giis.  Pal.  1883.  2,  2»  part.,  140.)  —  V.  suprà. 
y"  Postes,  téïi'iiraphos  et  tclcphoncs,  n.  355. 

792.  —  La  soustraction  de  i)iéces  dans  un  dépôt  public, 
ne  perd  point  le  caractère  du  crime  prévu  par  les  art.  254 
et  255  C.  pén.,  alors  même  que  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion incriminée  serait  le  propriétaire  lui-même  des  pièces 
soustraites.  —  (Cass.,  13  novembre  1885,  Gaz.  Pal.,  1883. 
2.  730  ) 


§  4.  —  Vols  iur  IfS  chemins  publics. 

793  —  Les  vols  sur  les  chemins  ]iublic8  [lortent  une 
atteinte  grave  ù  la  sécurité  publique,  car  ils  exposent,  non 
seulement  la  fortune,  mais  encore  la  i»ersonne  des  voya- 
geurs, à  des  dangers  fréquents;  aussi  iinporte-t-il  de  les 
réprimer  de  peines  rigoureuses.  S'inspiranl  de  ces  motifs, 
la  loi  romaine  jtunissaitdéjà  les  voleurs  de  grand  chemin, 
ou  gratsalores.  de  la  peine  des  mines  ou  de  la  relégation, 
et  même  de  la  peine  de  mort,  s'ils  faisaient  métier  de 
ces  vols,  ou  avaient  fait  usaf:e  de  leurs  armes.  — (L.  28, 
%  15,  Dig.,  De  pœnis;  L  1,  i;  1",  Dig.,  De  bis  effud.  vel 
ejec.) 

794.  —  Notre  ancienne  jurisprudence  était  également 
très  sévère  contre  cette  espèce  de  vol  Un  édit  de  janvier 
1534.  destiné  à  mettre  fin  au  brigandage  qui  désolait  la 
France,  édiitait  la  jieinc  de  la  roue,  d'une  manière  absolue, 
contre  tous  les  vols  de  cette  nature.  La  jurisprudence  avait, 
toutefois,  limité  l'application  de  cette  peine  atroce  au  cas 
où  le  vol  avait  été  accompagné  de  meurtre  ou  de  bles- 
sures. —  (Muyart  de  Vouglans,  p.  304;  Jousse,  t.  4,  p.  215; 
Serpillon,  Codes  rrim.,  t    \,  p    1  89  i 

795.  —  Le  Code  pénal  de  1791  ne  faisait  du  vol  com- 
mis sur  un  grand  chemin  l'objet  d'une  incrimination  spé- 
ciale qu'autant  qu'il  avait  eu  lieu  «  à  forée  ouverte  et  par 
violences  envers  les  personnes  »  Il  prononçait,  en  ce  cas, 
la  peine  de  quatorze  années  de  fer,  peine  qui  était  aug- 
mentée de  quatre  années,  si  le  vol  avait  été  commis,  soit  la 
nuit,  soit  par  plusieurs  personnes,  soit  avec  des  armes. 
(2-^^  part.,  tit.  11,  sect.  II,  art.  1,  2,  4  el  5.)  Une  loi  du 
18  pluviôse  an  1\  attribua  à  des  tribunaux  spéciaux  la 
connaissance  des  vols  commis  de  complicité  sur  les 
grandes  routes. 

796.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  383, 
introduit  dans  le  projet  sur  les  observations  du  Corps 
législatif,  punissait,  sans  distinction,  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  les  vols  commis  sur  des  chemins 
publics.  Une  peine  aussi  grave  ne  pouvait  cependant  se 
comprendre,  qu'en  admettant  que  le  vol  fût  accompagé  de 
violences,  condition  expressément  exigée  par  le  Code 
pénal  de  1791.  Cette  circonstance  de  violences  était  bien 
indiquée  également  par  les  rédacteur^,  du  Code  pénal,  soit 
dans  l'Exposé  des  motifs,  soit  par  le  rapporteur  au  Corps 
législatif.  Néanmoins,  la  Cour  de  cassation,  non  sans 
avoir  hésité  quelque  temps,  finit  par  décider,  toutes  sec- 
lions  réunies,  que  la  disposition  de  l'art.  383  était  géné- 
rale et  absolue,  et  devait  s'appliquer  à  tous  les  vols  commis 
sur  des  chemins  publics,  même  sans  l'emploi  de  la  vio- 
lence. —  (Cass  ,  23  juin  1818,  Pand.  fr.  clir..  I.  1.  198: 
Bull.  aiss.  rrim.,  n.  82;  S  et  P.  chr.,  D.  \.  12.  1066. 
—  Conf  Cass.,  10  septembre  1818,  Bull  aiss.  crim., 
n.  117:  P.  chr.,  D.  A.  12.  1066.  —  V.  aussi  sur  la  juris- 
prudence antérieure  à  la  loi  de  1824  :  Hlanche  et  Dutruc, 
t.  5.  n.  524.) 

797.  —  Cette  interprétation  rigoureuse  eut  pour  consé- 
quence d'entraîner  une  atténuation  législative  du  Code 
pénal,  dont  l'art.  383,  modifié  par  la  loi  du  23  juin  1824. 
art.  7,  portait  :  «  La  peine  prononcée  par  l'art.  383  C. 
pén.  contre  les  coupables  de  vols  ou  tentatives  de  vols  sur 
un  chemin  public,  quand  ces  vols  auront  été  commis 
sans  menaces,  sans  armes  apparentes  ou  cachées,  sans 
violences,  et  sans  aucune  des  circonstances  aggrantes  pré- 
vues par  l'art.  381  C.  pén.,  pourra  être  réduite,  soit  à 
celle  des  travaux  forcés  à  temps,  soit  à  celle  de  la  réclu- 
sion. »  Mais  l'art.  12  privait  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion, les  mendiants,  les  vagabonds,  et  les  individus  déjà 
frappés  de  condamnations,  soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  soit  à  un  emprisonnement  correctionnel  de 
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[iliis  (l(^  Ni\  iikiIk.  a  r<''^iii'il  ilo  ccN  iiiili\  iiliiM,  l'iirl.  ilH.'l 
siilisisliiil  (liiiiH  Idiilo  Hd  riKiUMir. 

798  —  1,11  loi  ilii  iS  nviil  IH:I5!.  cil  rniinllanl  <clti' 
iliH|Mi.silioii,  I  II  iiKiililirt',  cl  riii'l.  AH'A  (i    |irii.  lutiiol  |Mii'lr 

I  Los  viiIn  (■(iiiiniis  Niir  Ich  rliriiiiiiH  |iiiltlii'H  nii|Mirlci'iiiil 
la  |ii'iiii'  lirs  Inuaiix  lorrcH  il  |ifi|ii'liiili'',  juiHinrilH  auitnil 
Hi'  f(iiiiiiii.s  a\('t'  (lfii\  (les  ciiinnslaiircM  |iii'\iics  |iai 
iiui,  ;isl  Ils  cmiiiMlcronl  la  poiiU!  tloH  travaux  rnivi'H /i 
l('m|is,  i(ii'S(|irils  mirmit.  i'ii'  commis  avtM-  iiiii^  sciilu  do  ccm 
liivoiislaiwos.  DaiiH  les  aiilrcs  cas,  la  |tt'iiii'  sera  celli'  de 
lu  réclusion.  •  La  loi  du  IN.'ii  a  Htippriinô  ainsi  la  roHlric- 
lioii  do  ccllu  de  |tS:*-i.  relative  aux  mendiants,  va^'alionds 
et  |tré\eiui8  anléricuremcnt  condamnés. 

799.  -  Il  résulte  do  l'arl.  383  (1.  pén.  actuel,  <|uc  la 
circonstance  do  cliomin  puhlic  est  aggravante  jiar  elle- 
même,  indépendamment  do  sa  réunion  ii  toute  autre  cir- 
constance a^'i^rav  ante,  et  indépendamment  de  toute  vio- 
lence. La  peine  est,  en  elTet,  celle  do  la  réclusion,  du 
moment  ipie  le  vol  a  élé  commis  sur  un  chemin  pulilic. 
l'cut-étre  pour  jualilier  cette  sévérité,  [)eut-on  présumer 
tiue  ^aj^'cnl,  s'il  n'emploie  pas  la  violence,  est  dis|)osé  à 
en  l'aire  usage  pour  accomplir  son  crime.  —  (dliauvcau, 
l'austin   liélie   et   Villey,   t.    5,   n.    2070;    (iarraud,   t.    5, 

II  2100  ) 

800.  —  La  loi,  ipii  a  défini  d'autres  circonstances 
at;gravantcs,  telles  (jne  l'escalade  ou  l'elïraction,  n'a  point 
dit  ce  qu'il  l'aut  entendre  par  chemin  puhlic.  C'est  là  une 
expression  qui  a  été  suhstituée  à  une  autre,  qui  était 
cinplovéo,  soit  ilans  rordoiuuuice  de  1070  et  la  déclaration 
de  t'évrier  1731,  soit  dans  le  Gode  pénal  de  1791  (art.  2, 
sect.  11.  tit  11),  et  la  loi  du  d8  pluviôse  an  W  :  celle  de 
{grands  chemins.  11  est  certain  que  ces  lois  avaient  res- 
treint leurs  dispositions  à  une  espèce  de  chemins  seule- 
ment, les  i^rands  chemins.  Mais,  aujourd'hui,  l'expression 
chemins  publics  est  plus  large,  et  comprend  les  chemins 
de  tout  ordre,  à  la  seule  condition  qu'ils  soient  publics. 
Or,  dans  notre  législation,  les  chemins  publics  sont  ceux 
que  l'autorité  administrative  a  déclarés  être  destinés  à 
l'usage  du  public.  l*ou  inaporte  alors  qu'ils  appartiennent 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes;  cette  cir- 
constance ne  change  rien  à  la  publicité  du  chemin,  et  un 
simple  chemin  vicinal  n'est  pas  moins  livré  à  l'usage 
du  public,  qu'uns  route  nationale  ou  départementale.  Mais 
alors,  ne  sont  pas  publics  les  chemins  qui  constituent  une 
propriété  privée,  qui  sont  destinés  à  l'exploitation  des 
domaines  d'un  particulier,  et  qui  lui  appartiennent,  alors 
même  qu'ils  seraient  l'objet  d'une  servitude  au  proflt  de 
plusieurs  personnes.  —  (Cass.,  21  février  1818,  S.  et  P. 
chr.  —  Lagraverend,  t.  2,  p.  131;  Chauveau,  Faustin 
liélie  et  Villey,  t.  Ti,  n.  2073;  Bourguignon,  Jurispv.  des 
Codes  crhn.,  sur  l'art.  383,  n.  3;  Carnot,  sur  l'art.  383, 
n.  4.) 

801.  —  Dans  un  autre  arrêt,  toutefois,  la  Cour  de  cas- 
sation a  interprété  l'expression  chemin  public,  d'une  façon 
plus  large,  et  a  décidé  qu'un  chemin  livré  à  l'usage  jour- 
nalier et  habituel  du  public,  doit  être  considéré  comme  un 
chemin  public,  alors  même  qu'il  serait  ouvert  sur  un  fonds 
privé:  qu'ainsi,  serait  passible  de  l'aggravation  prévue  par 
l'art.  383,  le  vol  commis  sur  un  chemin  privé,  mais  dont 
l'usage  est  laissé  au  public  par  la  tolérance  du  proprié- 
taire, la  publicité  du  chemin  étant  une  question  de  fait 
plutôt  qu'une  question  de  droit.  —  (Cass.,  28  février  1824, 
Bull.  cass.  crim.,  n.  38.  —  Conf.  Blanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  538:  Garraud,  t.  5,  n.  2171.) 

802.  —  L'art.  383  avant  pour  objet  de  protéger  plus 
efficacement,  par  des  peines  plus  sévères,  la  sécurité  des 
personnes  et  des  choses  que  le  voyage  met  dans  l'isole- 
ment, loin  des  lieux  habités,  et  hors  de  portée  des  secours 


>|iii  pourraient  Icm  iléfi;iiilro  conlro  Ica  cntr«pri«(!<t  <lea 
iniiirailiMirH,  un  un  u  ronclii,  ot  avec  rninon,  que  l'arlicle 
précité  ceiae  dn  H'a|ipli(|ii«!r  nux  voN  coiiiinU  mir  («ta 
parlicH  de  clicminH  piil)lic<t  qui  aonl  Unrd'-v.»  par  de*  ti/ibi- 
tations  :  tollen  lont  Icm  ruoM  dea  xilloa,  in^ruf  dan*  b 
où  l'IlcH  xeraienl  le  firolon^cmont  d'une  tirtiinit:  r-mr- 
Cette  reslricliiiii  cht,  d'aiileiii  t.  couronne  Jt  la  tradition. 
Ainsi,  la  déclaralir)!!  du  tS  l'évritM*  1731  iliaail  <  SanN  que 
1rs  nies  des  villi-K  et  faulioiir^/'»  piiihsi  ni  ■In-  I  ('ri«é(!n  coin- 
priscM  II  cet  éj^ard  moiih  le  iioin  de  |/raii'U  <  Im  iiiiiih.  •  I  ne 
restriction  Heinblabic  ae  retrouvait  dana  l'art    it  de  la  loi 

•  lu  20  dt mbre  JHj.'i,  qui  attribuait  aux  curH  pré\..taleH 

les  assassinats  et  les  voIh  commis  avec  viol-iK  e  hur  le» 
granrls  chemina.  —  (Caas.,  «>  avril  1H15,  Uull.  cat».  ertm., 
II.  21;  S  et  I'.  chr  ,1).  \  12  HKi.'i  —  Metz,  0  juillet 
1.SI9,  S    et  P.  chr.  —  Paris,  U  marn  1825,  S.  et  P.  chr. 

—  22    décembre   183:».  Journ.  de  dr.  crim  ,  1836,  p    60. 

—  Trih.  corr.  Dijon,  31  décembre  1873,  Jnurn.  ih-  dr 
i-riin.,  1S74,  p  202  —  Caeii,  10  novembre  l87?i.  .S. 
1870  2.  i:.2,  1)  P.  1876.  3  483.  —  Gaaa.,  24  juin 
ISHO.  Ilull.  cas$.  crim.,  n.  128;  S.  1880.  I  487,  I).  P. 
I.S80  1.  397.  —  Trih  corr.  Mayenne,  27  mars  I8'J0,  l'and. 
fr.  inr.,  1807.  2.  101.  —  .Merlin,  Uép.,  v  Vol,  sect.  Il, 
§  3,  art.  4,  n.  4;  Bour;.'uignon,  t.  3,  sur  l'art  383.  n  2; 
Carnot,  sur  l'art.  383,  n.  7;  Chauveau,  l'austin  liélie  et 
Villey,  t.  l),  n.  2074:  Blanche  et  Dutruc,  t.  n,  n  532; 
(iarraud,  t.  5,  n.  2170.)  —  V.  supid,  v"  Cireonslance$ 
aciiiravatitcs,  n.  147. 

803.  —  Jugé  ([ue  le  vol  commis  dans  un  tronc  placé 
à  perpétuelle  demeure,  sur  ou  joignant  un  chemin  public, 
ne  constitue  qu'un  vol  simple.  —  (Angers,  24  août  1827, 
S.  1828.  2.  104,  S.  et  P.  chr  ,  D.  P.  1828.  2.  139.; 

804.  —  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le  vol 
commis  dans  la  partie  d'une  route  qui  traverse  une  ville 
ou  un  faubourg,  doit  être  considéré  comme  vol  sur  un 
chemin  public.  (Liège,  17  mars  1823,  S.  et  P.  chr.,.  D  \. 
10.  1005.)  Mais  depuis,  cette  cour  est  revenue  à  l'opinion 
générale.  —  (Liège,  19  janvier  1843,  Journ.  de  dr.  crim., 
1843,  p.  121.) 

805.  —  D'après  un  arrêt,  lorsqu'il  n'a  pas  été  men- 
tionné dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  et  qu'il  n'est 
point  résulté  des  débats,  que  le  vol  commis  sur  un  chemin 
public  a  eu  lieu  dans  la  partie  de  ce  chemin  qui  traverse 
un  village,  une  cour  d'assises  ne  peut  point,  pour  écarter 
l'application  de  l'art.  383,  et  y  substituer  celle  de  l'arti- 
cle 401,  se  fonder  sur  ce  que  le  jury  n'ayant  point  désigné 
la  partie  du  chemin  où  le  vol  a  été  commis,  il  est  possible 
qu'il  lait  été  sur  un  point  où  le  chemin  perdait  sa 
qualité  de  chemin  public  relativement  aux  vols,  et  que, 
dans  le  doute,  cette  dernière  circonstance  devait  être  tenue 
pour  constante,  comme  plus  favorable  à  l'accusé.  — 
(Cass.,  4  janvier  1822,  liull.  cass.  crim.,  n.  7;  S.  et  P. 
chr..  D.  A.  12.  1066.) 

806.  —  La  déclaration  du  jury,  qu'un  vol  a  été  commis 
dans  une  telle  ville,  à  Bordeaux,  par  exemple,  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens,  que  le  vol  a  été  commis  dans  l'intérieur 
de  la  ville.  Par  suite,  cette  déclaration  même  exclut  la 
possibilité  de  l'existence  légale  de  la  circonstance  aggra- 
vante de  chemin  public,  et  la  réponse  affirmative  du  jury 
sur  cette  circonstance  aggravante,  doit  être  considérée  par 
la  cour  d'assises  comme  inefficace,  et  juridiquement  non 
avenue.  —  (Cass.,  24  juin  1880,  précité.) 

807.  — La  qualification  de  chemins  publics  ne  saurait, 
de  lavis  général,  appartenir  aux  rivières  et  canaux. 
D'abord,  en  effet,  l'art.  383  ne  désigne  pas  littéralement 
les  rivières  et  canaux  qui,  dans  le  sens  usuel  du  mot,  ne 
peuvent  être  qualifiés  de  chemins  publics.  D'autre  part,  il 
n'est  pas  aussi  nécesscdre  détendre  sur  eux  la  protection 
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iloril  l'art  'àH'-i  loiivre  le»  cliemiriK  |iul)lics,  car  les  riviTrcs 
cl  c.'iHdiix  HOiil  lipaucoup  inuiii8  ACoesHililfK  aux  (lélroiis- 
MCiirs  (Je  gr»inl(s  niiite-i.  ol,  jiar  suilo.  moins  «lan^LTcux 
pour  riMix  «jiii  les  fnijiienleiil  —  m  ass  .  6  mars  1846, 
liull.  cflM.  crim.,  u.  6U;  S.  I84(i.  1  lH),  I'.  I.siii.  II.  73, 
I)  V.  ISiO.  {  121— Tri»,  .-.i-  l..niiprre,  3a\ril  iX!)0. 
Jourii     min.   puhl.,    l^ilU,   (>     I  i"  <;iiaii\<'au,   laiislin 

Hélic  ol  Viilcy,  t.  5,  n.  2073:  ItJaiiclie  et  Uulruc,  t.  :i, 
n.   .■;:$2:  Carrnii.l,  t.  .'i.  n.  i.M71.l 

808.  —  (Juaiit  aux  voies  lerrécs,  on  a  vu  suprà,  v  Cir- 
e(iii$laucei  (tffffratnnfes.  u.  148  ol  14î),  que,  suivanl  l'opi- 
nion ^i'-néralo.  elles  ne  doivent  pas  rtre  considérées  comme 
lies  «•licmiiis  puliJics. 

809.  — .\iiisi.  jugé  que  le  \ol  roniinis,  par  des  ouvriers 
attarliés  à  une  gare,  dans  un  \vai;on,  ost  un  vol  simple.  La 
voie  ferrée  n'est  pas,  à  ce  point  de  vue,  un  clicmin  jiublic, 
et  la  (  oridititui  de  l'emplové  alt.iclié  à  une  gare,  ne  peut  le 
faire  ronsidércr  comme  liommc  de  service  à  gages  ou  voi- 
turier,  dans  le  sens  de  l'art.  3X()  C.  pén.  —  (.Vngers, 
29  avril  1.S72.  Journ.  de  dv.  erim.,  1872,  p.  27").) 

810  —  I/art.  383  est  applicable  aux  vols  de  toute 
espèce,  à  ceux  qui  sont  commis  par  adresse  ou  super- 
cherie comme  aux  autres.  —  (Cass.,  20  mars  1828.  S. 
et  I'.  chr.,  I>  1829.  1  281,  D.  1'.  d828.  1.  182.  — 
niancho.  ot  Dutruc.  t.  î»,  n.  .'>2G;  fiarraud,  t.  5, 
n.  2172) 

811  —  Il  importe  peu  que  le  vol  ait  lieu  sur  la  pei-sonne 
mênu'  d'un  vovaycur,  ou  dans  une  voiture.  Ainsi,  le  vol 
commis  sur  l'impériale  dune  voiture  publique,  pendant 
son  trajet  doit  être  qualifié  de  vol  sur  un  cliemin  public. 
— ■  (Cass  ,  J7  août  1839.  Bull.  cuss.  crim.,  n.  2(»0;  S. 
1840.  1.  180,  P.  1840.  II.  3G5,  D.  1'.  1839.  ].  413.  — 
Gonf.  Cass.,  15  octobre  1841,  Bull.  casa.  cri)ii..  n.  302, 
P.  1842,  U.  :i22,  P.  chr.  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  5, 
n.  527;  (iarraud,  t.  5,  n.  2172.) 

812.  —  Jugé  de  même,  que  le  vol  sur  un  chemin  public, 
dune  malle  attachée  à  une  voiture,  avec  deux  des  cirrons- 
tances  prévues  par  l'art.  381  C.  pén.,  doit  être  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  (Cass.,  13  décembre  1832, 
Bull.  cass.  crim..  n  494.  Journ.  de  dr.  crim.,  1833. 
p.  19.) 

813.  —  Mais  il  ne  serait  autrement,  si  le  vol  avait  été 
commis  par  une  personne  vo}aj;eanl  dans  la  voiture 
même;  il  ne  constituerait  plus,  en  pareil  cas,  qu'un  vol 
simple,  passible  de  peines  correctionnelles.  —  (flass., 
7  septembre  1827,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1827  1.  493.  — 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  527;  (iarraud,  t.  3,  n.  2172, 
note  34.) 

814.  —  Les  iiénalités  de  l'art.  383  ne  cessent  point 
d'être  applicables,  dans  le  cas  où  la  chose  volée  n'aurait 
qu'une  valeurinsignitiante.  —  (.Merlin,  Hêp.,y  Vol,  sect.  H; 
(ihauveau,  Faustin  Iblie  et  Villcy,  t.  5,  n.  2071  ;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  3,  n.  529;  (iarraud,  t.  fi,  n.  2172.) 

815.  —  Spécialement,  l'art.  383  demeure  applicable, 
alors  même  que  l'objet  volé  serait  simplement  un  cha- 
peau. —  (Cass.,  20  novemliie  1S12.  P.  chr.,  D.  A.  12. 
1067.) 

816.  —  Toutefois,  bien  que  les  termes  de  Part.  383  ne 
paraissent  comporter  aucune  restriction,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  l'objet  spécial  de  ce  texte,  qui  est  de  pour- 
voir à  la  sécurité  des  voyageurs  et  des  transports.  Il  ne 
faut  donc  considérer  comme  \o\  commis  sur  un  chemin 
public,  et  tombant  sous  l'application  de  l'art.  383.  que 
celui  qui  est  opéré  au  préjudice  d'une  personne  voyageant 
avec  la  chose  qu'on  lui  enlève,  ou  commis  sur  les  objets 
mêmes  qui  sont  transportés  sur  les  chemins  :  ce  ijui 
prouve  bien,  d'ailleurs,  que  cette  restriction  est  conforme,  à 
la  pensée  du  législateur,  c'est  qu'il  existe  d'autres  textes 


a[iplicablcs  à  certaines  espères  de  vols  qui  pi-uvout  aussi 
être  «•ommis  sur  dos  grands  chemins  —  ((iliauvcun, 
KauKiin  Ilélic  et  Ville  v,  t.  ."1.  n.  2()72;  (jarraud,  t.  '.j, 
u    2172  • 

817  —  Ainsi.  1«  vol  commis  par  un  voiluricr  qui 
soustrait  les  objets  qu'il  est  rhar;.'é  de  Iransporter.  tombi- 
sous  rappli(ali<ju  do  l'art.  380-4.  ol  non  sous  cidie  de 
l'art.  383,  alors  même  que  le  vol  aurait  été  commis  sur 
un  ehemin  pul)lic,  enr  les  motifs  qui  ont  piirté  le  léirisla- 
leur  a  édi(  ter  une  aggravation  de  peine  pour  les  vols 
commis  sur  ces  chemins,  ne  sont  pas  applicables  en  celte 
hypolhéso.  De  même,  le  vol  de  bestiaux  laissés  à  l'aban- 
don n'en  tombe  pas  moins  .sous  lafq.lieation  de  l'art.  388. 
alors  même  (|ue  les  bestiaux  se  seraient  trouvés  sur  un 
cliomin  public  au  moment  de  leur  enb-vemcMit  Pareille- 
ment encore,  l'enlèvement  d'arbres  plantés  sur  des  che- 
mins publics,  demeure  passible  de  l'art.  448  (i.  pén  ,  et  ne 
eonslitue  qu'un  délit  correctiormcl.  Knfin  il  en  serait  de 
même  du  vol  <le  matériaux,  d'ustensiles,  il'instruraents 
laissés  sur  les  routes,  des  linges  qui  y  sont  étendus,  des 
volailles  qui  y  vaguent.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

818.  —  C'est,  du  reste,  au  jury  seul,  et  non  pas  à  la 
cour  d'assises,  qu'il  appartient  de  décider  si  le  chemin  sur 
lequel  un  vol  a  été  commis,  a  le  caractère  de  chemin 
public,  et  sa  décision,  à  cet  égard,  est  irréfragable.  — 
(Cass.,  20  novembre  1812,  précité.  —  21  février  1«I8. 
S.  et  P.  chr.  —  28  février  1824,  précité.  —  18  juillet 
1844.  Jonrn.  de  dr.  crim.,  1844,  p.  242.) 

819.  —  La  question  à  poser  au  jury,  à  propos  de  la 
circonstance  aggravante  de  chemin  public,  doit  être  prc- 
senlèo  dans  les  termes  suivants  ;  ladite  soustraction  a- 
t-ellc  eu  lieu  sur  un  chemin  publie?  —  (Blanche  et  Dutruc, 
t.  3,  n.  535;  Garraud,  t.  3,  n.  2174.) 

Section   IV 
Vols  qualifiés  à  raison  des  circonstances  de  leur  exécution 

I  1".  —  Vols  commis  par  plusieurs  personnes. 

820.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  réunissent  pour 
commettre  un  vol,  ce  fait  révèle  d'abord  chez  ses  auteurs 
une  intention  préméditée,  et  même  un  complot.  D'autre 
part,  en  multipliant  les  moyens  d'action,  il  multiplie  le 
péril.  De  plus,  il  fait  présumer  l'intention  d'employer  la 
violence.  Ce  mode  d'exécution  en  commun  révèle  donc, 
dune  part,  un  degré  de  perversité  plus  grand  chez  l'agent, 
et,  de  l'autre,  il  expose  la  victime  à  des  dangers  person- 
nels, et  rend  la  soustraction  plus  facile  à  commettre  et  plus 
difficile  à  empêcher  ou  à  découvrir.  Pour  ces  motifs,  le 
concours  de  plusieurs  personnes  doit  être  considéré 
comme  donnant  au  vol  un  caractère  de  gravité  nécessi- 
tant une  répression  plus  énergique.  — (Chauveau,  Kaustin 
llélieet  Villey,  t.  3,  n.  2073, ^Garraud,  t.  5,  n.  2202.) 

821.  —  Cependant,  cette  circonstance,  prise  séparé- 
ment, ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  constituer  une  cause 
d'aggravation,  et  le  vol  qui  serait  seulement  commis  par 
plusieurs  personnes,  sans  autre  circonstance  aggravante, 
ne  serait  qu'un  vol  simple,  punissable  des  peines  correc- 
tionnelle de  l'art.  401  C.  pén.  (Cass.,  3  janvier  1806, 
Bull.  cass.  crim..  n.  8;  S.  et  P.  chr.,  D.  À.  12.  1070.) 
Mais  la  coopération  de  plusieurs  personnes  devient  une 
cause  d'aggravation,  lorsqu'elle  se  trouve  jointe  à  d'autres 
faits  également  aggravants.  Ainsi  :  1"  le  vol  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  est  passible  de  la  peine  de 
la  réclusion,  lorsque,  en  outre,  ce  vol  a  été  commis,  soit 
la  nuit,  soit  dans  une  maison  habitée,  soit  dans  un  édifice 
consacré  aux  cultes  (C.  pén.,  art.  386);  2°  le  vol  commis 
par  plusieurs  personnes  est  passible  des  travaux  forcés  à 
temps,  lorsque,  en  outre,  il  a  été  commis,  soit,  d'après 
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l'ui'l.  -iMri,  la  iiiiil  il  iivtT  piii'l  il'aniii'H,  nuU,  aiii  Innutn 
(luI'arL.  !i<H-l.  sur  un  thcuiin  ptililic,  Nuil,  il'uiirt^M  l'url  ''tHi, 
à  I  iiiilo  (le  siiilduro,  cl.  ilo  |iliis,  a\<M'  l'iiiiu  ilc»  cil'i'oua- 
tatn  i-N  (le  iiiiil,  lio  porl  d'ariiiori,  ou  (l'rllrai-liiiii,  »u  il'uMca- 
laili*.  (liiiiH  une  iniiisnu  linliilcc;  ^l*  t-iiliii,  li-  \<>l  cniitniis 
par  (l(Mi\  (Ml  pliiKit'iii's  iiurauiiiicH  est  pakhilili-  tlu  la  pcino 
ilos  lravaii\  Inrrt's  ït  |M'r|)i'luili'  dans  iteiu  mit  :  u)  m'iI  rai 
roiiiniih  a\*>f  Icsqu.ilrucircdiiNlaucus  prévues  pur  l'art  3HI  , 
h)  s'il  est  roriiniis  Hur  iiu  i-luMuiii  piililic,  i^l.  du  plus,  avi-r 
l'uiK!  (lu  C(!H  ciri-ouslaiiccH.         (Arl    383  i 

822.  —  L'ufff^ravaliuii  île  poiiie  pruuoiict'c  pur  1»;h 
loxics  prccilcs,  i>sl  suiionlouni't^  ù  la  ciuiililinii  (pic  le  vul 
ailclc  ciuiiiiiis  par  deux  (Ui  |duKieurs  personnes  11  rcsulle 
lie  ce  texte,  (|u  il  l.iul  une  couperatioii  (!l]Vctiv(!  du  la  pari 
de  t<»us  les  uf;enls  au  lait  principal,  et  ipic  t.i  simple  eoiii- 
plieilé  ne  [xuirrait  eiilraincr  une  scinldaLile  a^^'ra>aliun. 
Cola  no  l'ail  pas  de  il(>ul(>  pour  eerlHins  cas  de  euiiiplilé 
rcMiîlanl  de  l'ails  (|ui  uni  eu  seiilenieiil  [miut  hul  île  piv- 
paror  mi  iacililer  le  \(d,  ou  d'en  ruceler  le  pnuluil.  Dans 
ce  cas,  la  soiistraclion  n'en  a  pus  moins  été  coininiHc  par 
une  seule  personne,  et  It"  nombre  des  af,;euls  esl  uiu;  cir- 
eonslaïue  iiuUlïércnle,  i|ui  n'a  f>as  uu^iiicnle  le  danger 
du  vol.  —  (Cass.,  Il  septembre  1818,  S.  et  l'.  ebr.,  1). 
A.  A.  tl.'i".  —  31  Janvier  1X3.*),  liidl.  eau»,  cnm.,  n.  -iti. 
—  Idiauveau,  KaiisLin  Heiie  et  \iHcv,  l.  5,  n  tUld;  (iar- 
raud,  t.  5,  II.  ^"liVA:  lilaiiche  et  Dulruc,  t.  5,  n.  510.) 

823.  —  La  ({ueslion  est  plus  didicalo,  lorsifuc  la  sous- 
Iracliou  a  bien  été  commise  par  un  seul  ayeni,  mais  que 
celui-ci  a  eu  des  complices  dans  les  actes  (|ui  oui  servi  à 
exécuter  le  i^rime.  La  jurisprudence,  ne  Taisant  à  cet 
égard  aucune  distinction  entre  la  coopération  accessoire 
et  la  coopération  principale,  considère  le  vol  comme 
commis  par  plusieurs  personnes,  non  seulement  (juand  les 
divers  aiients  ont  pris  une  part  directe  et  cll'eclive  à  l'en- 
lévonuMil  do  la  chose,  mais  encore,  (juand,  par  leur  cou- 
cours  actif,  ou  tout  au  moins  par  leur  présence  ou  leur 
surveillance,  ils  ont  aidé  a  la  consommation  du  vol. 
(V.  les  arrêts  cités  suprà,  v  Complicité,  n.  17  et  s.  — 
Conf.  Chauvcau,  Fauslin  Uélie  et  Villej,  t.  o,  n.  2076; 
Blanche  et  Dutruo,  t.  j,  n.  510.  511.)  Dans  ce  système, 
rélétuent  d'aggravation  existe,  dés  (jue  le  vol  est  commis 
en  réunion  de  plusieurs  personnes,  deux  au  moins,  sans 
(juMl  y  ait  à  distinijuer  le  rôle  de  chacune  dans  sa  perpé- 
tration. M.  tiarraud  (t.  5,  u.  2i04)  doute,  toutefois,  de  la 
légalité  de  ce  système,  et  il  croit  plus  exact  de  dire  que, 
dans  la  circonstance  aggravante  consistant  en  ce  que  le 
vol  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  il 
s'agit  d'agents  ayant  coopéré  matériellement  à  l'exécution 
même  du  vol. 

824.  —  D'après  un  arrêt,  la  participation  de  deux 
personnes  à  un  vol,  ne  peut  constituer  une  circonstance 
aggravante,  qu'autant  qu'elle  a  eu  lieu  dans  une  intention 
criminelle,  tant  de  la  part  de  l'une  que  de  la  part  de  l'autre; 
et  ainsi,  si  l'un  des  coauteurs  n'y  a  encouru  que  par  suite 
d'une  convention  avec  le  plaignant,  auquel  il  avait  révélé 
le  projet  de  vol,  et  afin  de  faciliter  l'arrestation  de  l'autre, 
le  vol  doit  être  considéré  comme  commis  par  une  seule 
personne.  —  (Paris,  6  février  1838,  P.  1838.  1.  243, 
P.  chr.) 

825.  —  De  ce  que  les  auteurs  mêmes  du  vol  ne  seraient 
pas  connus,  ou  de  ce  que  le  jury  n'aurait  déclaré  coupable 
que  l'un  d'eux,  on  ne  doit  pas  conclure  (lue  le  vol  n'a  pu 
être  commis  par  plusieurs  personnes  En  effet,  comme  le 
dit  la  Cour  de  cassation.  «  l'acquittement  des  coaccusés 
n'implique  nullement  comme  conséquence,  que  le  vol 
n'ait  pas  été  commis  en  réunion  de  plusieurs  personnes, 
quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  personnes  ayant  coopéré 
à  la  perpétration  du  vol.  •  —  (Cass.,  lojuillet  1813,  S.  et 
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ritm  ,  u    3H*t;  S    tH.i,     i    M  ;m,  l'     M.i7.  il.  ;JH.  V 

U)  u\nl  1831,  i>     i'    IH  ,1 .  5.  ;»:/0.     -9|iitil(ll      ^. 
lluH  «UDH.crim.,  Il,  iU4  <»\\\,  {HiM ,  ItnH.  iit^t   rrtm., 

M     tU\     —  Mlaiielie  cl  I'uIkk  ,  t.  5,  U     'f\l  ) 

H2tt.        Jn^c  qii'uui  (;ul(>iiic«,  uit  lu  eoiir  «ranftUe*  fv- 
Hfiile  i*t  MJiii»  ahHiKtuncc  du  jurjf  !<■•  cnim?»   qui  lut 
•  lefére».  it   u'j    uurnit  aucune   cimlradir  Itou   ilari»  I  aifl 

il'un(î  ciiur  d'uMiM-H  qui,  d'une  pari,  <  •  ■   '  .....     ... .^^ 

(  uupubU*  d  un  vul  comtuiH  de  iiuilp.it  , 
ce   qui   (tntruliiait   r(i|i|>li('alioii    du   l'un,     '^h  I   ij.    i 
colonial,  vt  d'autre  f>arl,  déelarti  ses  cuitcru-^.  ..  ■iiitple/i.-  .. 
romplircit  pitr  aid(;  ni  tisnihlaiicv,  car  le»  aeh  k  de  («tinpli- 
cité  par  aide   vi  uiMittuucu  ont  ^a  i-trt;,  aux  ycui  dv   la 

cour  d'assisirs.  i\ti  nature  k  cun»tituer  l'élériienl  i'       ' i- 

lilc  d'aiiU'iirii,  ou  bien  lu  cour  d'aM»iii«-ii  usuil  pu  ..  e 

la  coopéruliuii  d'aulreit  iiidividuH   non   couipri»   dan»  la 
poursuite.  —  (Cass  ,  <J  Juillet  fX^S,  précité  ; 

827.  —  La  (lueslion  par  la({iioll*;  il  est  deuiaiidé  au 
Jury  si  un  vol  a  été  comiiiib  «  eu  réuuion  du  deux  p«T- 
soiiiK's  1  est  sullisammiriil  claire,  et  implique,  non  pas  la 
eoopérulion  de  deux  personnes  vi-nunl  s'.idj(*iiidre  a  l'au- 
teur principul,  mais  seulcmeut  le  concours  de  deux  per- 
sonnes, y  compris  celui-ci,  ce  qui  sullil  pour  établir  lu 
circoiLsluncc  aggravante  résultant  de  l'arl.  38</-I  (,.  pén.; 
et  on  estimerait  à  tort  que  les  termes  de  ladite  ({ucslioii 
sont  de  nature  à  induire  le  jury  en  erreur,  alors  qu'ils 
sont  en  concordance  avec  (eux  de  l'arrêt  de  renvoi,  sur  le 
nombre  des  délinquants.  —  (Cass.,  30  septembre  18(>9, 
Ilull.  cass.  crim.,  n.  il'.i  :  Journ.  de  dr.  crim.,  1870, 
p.  :2S2;  .S.   1870.  1.  232,  1).  P.  1870.  1.  95.) 

828.  —  11  y  îi  lieu  au  surplus,  au  cas  de  vol  commis 
par  plusieurs  personnes,  d'appliquer  à  celle  infraction  les 
régies  générales  qui  régissent  la  complicité. 

829.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  que  doit  être 
relaxé  de  la  complicité  de  vol,  le  prévenu  vis-à-vis  duquel 
le  ministère  public  n'établit,  ni  le  lieu  où  les  vols  ont  été 
commis,  ni  à  quelles  dates,  ni  quels  sont  les  auteurs  et 
les  victimes,  ni  quelles  relations  existaient  entre  ces  der- 
niers et  le  prévenu  de  complicité.  —  (Lyon,  9  décembre 
1897,  Munit,  jud.  Lyon  du  3  février  1898.) 

830.  —  ...  Qu'un  individu  ne  peut  être  considéré 
comme  complice  de  vol  par  recel,  que  s'il  sait  que  les 
objets  qu'il  détient  provenaient  d'un  vol.  Peu  importe 
qu'il  ait  cru  avoir  été  complice  d'un  délit  de  chasse,  qui, 
en  fait,  n'existait  pas.  .\insi,  ne  peut  être  déclaré  com- 
plice par  recel  d'un  vol  de  faisans  commis  dans  une  volière, 
le  marchand  de  gibier  qui  achète  ces  faisans,  avec  la  con- 
viction qu'ils  ont  été  pris  dans  les  bois  d'autrui  à  l'aide 
de  collets.  —  (Orléans,  28  janvier  1896,  D.  P.  1897. 
2.  5.) 

831.  —  ...  Que  doit  être  condamnée  comme  complice 
du  délit  de  vol,  en  tant  qu'elle  a,  en  connaissance  de 
cause,  prêté  un  concours  réel  et  matériel,  sinon  au  délit 
lui-même,  du  moins  aux  faits  qui  en  ont  préparé,  facilité, 
ou  consommé  l'exécution,  la  feiume  qui,  ayant  accosté  un 
tiers,  la  amené  en  un  lieu  où  son  amant  a  frappé  et  déva- 
lisé ce  dernier,  alors  même  que  la  femme  n'aurait  pris 
aucune  part  à  ce  fait  matériel,  mais  aurait  été  ensuite 
rejointe  par  l'auteur  du  délit.  —  (Lyon,  5  avril  1899, 
Mollit,  jud.  Lyon  du  1-i  septembre  1899.) 

832.  —  ...  Que  constitue  la  complicité  de  vol  par  recel, 
le  lait,  par  quelqu'un  resté  étranger  à  un  vol  d'argent,  de 
s'associer  sciemment  à  une  partie  de  plaisir  où  l'on  dépense 
de  l'argent  volé,  et  d'accepter  sciemment  des  vêtements 
achetés  et  pavés  avec  ce  même  argent.  —  (Limoges, 
14  mars  4890,'  Gaz.  Pal,  1890.  2.  307.) 

833.  —  ...  Mais  que,  dans  le  cas  de  vol  et  de  recelé,  il 
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u'\  a  |ia8  cuniplicilé  de  la  |iai-l  du  lier»  qui  cuncourt  & 
simuler  la  dt-couvcrle  lorluile  de  lu  rhosi;  volée,  pour 
dniiiicr  aux  auteurs  du  v<d  un  niuvcii  evcutut!)  île  défense. 
—  (l'oilicTs,  3  mars  18.XS,  Jouin.  <le  dr.  crtm.,  IS.'iS, 
p.  1«0.) 

834.  —  1. 'intention  frauduleuse  rlaiil  un  élénjinl  cssen- 
lirl  (in  délit  de  rcctd  d'ctbjels  placés  sous  8éi|ucslre,  la 
lionne  foi  du  prévenu,  souverainement  appréciée  par  les 
juprs  du  fond.  d'a[)rès  les  riri  onslances  do  la  cause,  justifie 
le  relaxe  prononcé  en  sa  faveur  —  ((Jass.,  7  août  1!)03, 
1).  P.  r.>(»4.  i.  379.) 

835  —  I.  arrêt  (jui,  après  avoir  constaté  (juc  le  prévenu, 
au  lieu  de  restituer  a  leur  véritable  propriétaire  des  valeurs 
qu'il  avait  trouvées  dans  l'une  des  poches  d'un  pantalon 
<|ue  ce  dernier  lui  avait  donné,  se  les  est  appropriées,  et 
les  a  remises  à  un  tiers  qui  a  consenti  à  les  receler,  en 
connaissant  la  provenance,  déclare  que  ces  faits  renferment 
tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  vol  et  de  compli- 
cité par  recel,  fait  une  juste  application  de  la  loi.  — 
(Cass.,  18  mai  188'J,  liiill.  cass.  critn.,  n.  192.) 

836.  —  Mais  doivent  être  annulés  :  l'arrêt  qui  condamne 
rinculjjé  comme  complice  d'une  soustraction  frauduleuse, 
sans  relever  contre  lui  aucun  fait  qui  ne  soit  postérieur 
au  moment  où  la  soustraction  frauduleuse  était  complète- 
ment consommée.  —  (Cass.,  2  février  1895,  Bull,  cass, 
crim.,  n.  48.) 

837.  —  ...  L'arrêt  qui  condamne  un  prévenu  pour  com- 
plicité de  vol  par  recel,  sans  énoncer  que  ce  dernier  a 
sciemment  recelé  les  objets  soustraits,  et  sans  qu'aucune  des 
circonstances  de  fait  qu'il  relève,  impliijue  nécessairement 
que  ledit  prévenu  ait  su  que  ces  objets  provenaient  d'un 
vol.  —  (Cass.,  28  avril  1899,  Pand.  fr.  pér.,  1900.  1. 
151  ;  Bull.  cass.  crim.,  n.  102.  —V.  aussi  :  Cass.,  10  dé- 
cembre 1891,  Bull,  cass    crim.,  n.  246.) 

838.  —  En  cas  de  vol  commis  par  plusieurs  personnes, 
en  réunion  et  de  complicité,  il  n'v  a  pas  à  rechercher 
laquelle  de  ces  personnes  a  appréhendé  la  somme  sous- 
traite, la  responsabilité  de  chacune  d'elles  étant  égale 
devant  la  loi  pénale.  —  (Caen,  7  juillet  1879,  Journ.  de 
dr.  crim.,  1880,  p.   171  ;  Journ.  min.  publ.,  1880,  p.  16  ) 

839.  —  Par  suite,  le  fait  que  plusieurs  des  coupables 
sont  demeurés  inconnus,  ne  fait  pas  obstacle  à  que  l'un 
d'eux  soit  seul  poursuivi.  —  (Caen,  7  juillet  1879,  précité.) 

840.  —  En  deliors  des  exceptions  prévues  par  l'art.  63 
G.  pén.,  l'individu  reconnu  coupable  d'avoir  sciemnaent 
recelé  des  objets  volés,  à  l'aide  d'escalade  et  d'effraction, 
doit  être  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal, 
alors  même  qu'il  ne  serait  pas  convaincu  d'avoir  connu, 
au  moment  du  recelé,  la  circonstance  aggravante  de  vol. 
—  (Cass.,  25  novembre  1899,  Bull.  cass.  crim.,  n.  342.) 

841.  —  En  admettant  que  le  fait  reproché  à  un  indi- 
vidu ne  soit  qu'un  acte  de  complicité  de  vol,  et  non  un 
vol,  la  peine  de  la  comjilicité  étant  la  même  que  celle  de 
la  coopération  directe,  l'erreur  de  qualification  dans  l'arrêt 
de  condamnation,  à  supposer  qu'elle  existe,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  (Cass.,  16  août  1894, 
Pand.  fr.  pér.,  1895.  7.  159.) 

§  2.  —  Vols  avec  effraction  ou  escalade. 

842.  —  On  a  étudié  cette  circonstance  aggravante, 
suprà,  v°  Effraction. 

843.  —  Jugé  encore,  qn'un  vol  n'est  commis  avec  la 
circonstance  aggravante  d'effraction  intérieure,  qu'au  cas 
où  l'en'raction  est  antérieure  à  l'appréhension  de  la  chose 
soustraite.  —  (Cass.,  29  mai  1889,  Pand.  fr.  pêr.,  1889. 
1.  211. j 

844.  —  Par  suite,  le  vol  doit  être  déféré  à  la  juridiction 
correctionnelle,   si  l'auteur   n"a  fracturé  la  porte  d'une 


maison  k  l'intérieur,  qu'après  avoir  consommé  la  soustrac- 
tion, et  si,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  aggravante  n'est 
soulevée.  —  (.Même  arrêt  ) 

845  —  Le  fait  «l'enlever  les  claies  mobiles  d'un  parc 
qui  renferme  des  moutons,  ne  peut  pas  constituer  la 
circonstance  aggravante  d'erTraction,  le  voleur  n'ajanl  eu 
qu'a  dêjilacer  une  de  ces  claies  j)our  faire  sortir  les  mou- 
tons, de  la  même  façon  que  le  propriétaire  lui-même.  — 
(Douai,  11  décembre  1872,  Jurispr.  Douai,  1872,  p.  330.) 

846  —  La  circonstance  aggravante  d'escalade  a  été 
également  étudiée  tuprù,  V  Escalade. 

^'3.  —  Volt  avec  fausset  clefs. 

847.  —  L'emploi  de  fausses  clefs  pour  la  perpétration 
du  vol,  était  déjà  considéré,  dans  notre  ancien  droit,  comme 
une  circonstance  aggravante,  et  le  coupable  était  même 
puni  de  mort,  s'il  était  serrurier  de  profession.  (.Muvart  de 
Vouglans,  p.  300  )  Le  (Iode  pénal  de  1791  (2"^^  part.,  tit  II, 
sect.  11,  art.  9  et  10)  prononçait  la  peine  de  huit  années 
de  fers,  contre  le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  et  il 
augmentait  la  peine  de  deux  années  à  raison  de  chacune 
des  circonstances  suivantes  :  •  Si  le  coupable  avait  fabri- 
qué lui-même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il  avait 
fait  usage  pour  consommer  le  crime,  si  le  crime  avait 
été  commis  par  l'ouvrier  qui  avait  fabriqué  les  serrures 
ouvertes  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou  par  le  serrurier  qui 
était  actuellement,  ou  qui  avait  été  au  service  de  la  mai- 
son .  » 

848.  —  Le  Code  pénal  de  1810  a  complètement  assi- 
milé l'usage  des  fausses  clefs  à  l'effraction  et  à  l'escalade  : 
ces  circonstances  deviennent  aggravantes  dans  les  mêmes 
cas,  et  entraînent  les  mêmes  pénalités.  (V,  suprà,  v»  Cir- 
constances agijratanles,  n.  190  et  s.  ;  Effraction,  n.  13  et  s.  ; 
Escalade,  n.  4  et  s.)  Ainsi,  d'abord,  l'usage  des  fausses 
clefs,  de  même  que  l'elTraction  ou  l'escalade,  n'est  incri- 
miné, qu'autant  qu'il  a  eu  pour  but  de  faciliter  un  vol. 
Séparée  du  vol,  cette  circonstance  n'est  passible  d'aucune 
peine.  —  (Chauveau,  Faustin  llèlie  et  Villej,  t  5, 
n.  2107;  Garraud,  t.  5,  n.  2193.) 

849.  —  D'autre  part,  l'usage  de  fausses  clefs  n'est 
incriminé  comme  circonstance  aggravante  du  vol  qu'au- 
tant qu'il  a  été  fait  dans  des  édifices  ou  dans  leurs  dépen- 
dances renfermées  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale, 
ou  dans  des  parcs  ou  enclos.  En  tout  autre  lieu,  cet  usage 
n'entraînerait  aucune  aggravation  de  pénalité.  —  (iMorin, 
Bèp.  du  dr.  crim.,  v°  Vol,  n.  55:  Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villey,  t.  5,  n.  2107;  (iarraud,  t.  5,  n.  2193;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  6,  n.  54.) 

850.  —  En  conséquence,  le  jury  doit  être  interrogé, 
non  seulement  sur  le  fait  d'usages  de  fausses  clefs,  mais 
encore  sur  le  point  de  savoir  si  cet  usage  a  eu  lieu  dans 
un  endroit  clos.  —  (Cass.,  27  juillet  1820,  Bull.  cas», 
crim.,  n.  104;  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  1068.  —  20  août 
1829,  Bull.  cass.  crim.,  n.  190;  S.  et  P.  chr.,  S.  1829.  1. 
415.  —  24  décembre  1829,  Bull.  cass.  crim.,  n.  280;  S. 
et  P.  chr.  —  15  octobre  1830,  Bull.  cass.  crim.,  n.  232; 
Journ.  de  dr.  crim.,  1831,  p.  109;  S.  1831.  1.  352,  P.  chr., 
D.  P.  1831.  1.  10.  —  12  juillet  1838,  Bull.  cass.  crim., 
n.  204;  Journ.  de  dr.  crim.,  1839,  p.  51  ;  P.  1840.  1.  311, 
P.  chr.,  D.  P.  1838.  1.  466.  —  6  juin  1839,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  177:  Journ.  de  dr.  crim.,  1839,  p.  298;  S.  1840. 
1.  663,  P.  1839.  11.  76,  D.  P.  1839.  1.  405  -  25  juillet 
1844,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  274.  —  l"juin  1854,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  177;  U.  P.  1855.  1.  413.  —  19  avril  1860,  Bull, 
cass.  crim.,  n.  100:  Journ.  de  dr.  crim.,  1860,  p.  301;  D. 
P.  1860.  5.  434.  —  26  juillet  1860,  Bull.  cass.  crim., 
n.  177;  1).  P.  1860.  5.  434.  —  7  février  1878,  Bull.  cass. 
crim.,  n.  37.) 
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8B1  -  JiiK'',  H|M'Tiiilt'iiii'iil,  l'ii  ce  hi'iiH,  iiu'dii  viil 
iliiiiicsli(|U(',  (MiiiiiiiiH  par  |iluHii-iii'h  |i(M'noiiiii'h,  <l  l'iiiil*-  dr 

ridlSHCH  cUiI'h,  n'oil  |WtH  |llllliHKIlblu  (1<>H  IniVUlll    lltlTl-H,    llinih 

st'iilciin'iit  (Iti  la  ivcliisidii,  l()rK(|iit'  !«•  J1117,  tMi  iliM-laraiit  li- 
l'ail  (-(iiislaiil,  a  dit  en  iiiiiiic  t('iii|>H  i|ur  en  viil  n'avail  |)aii 
(>U'>  foiniiiis  ilaiiH  Iuh  dt'|itMiilaii*'UH  do  la  iiuiisoii  d'Iiatiiln- 
liiiii    de   la   iumsuihic    voIi'-c  ((Iiikh  ,    ii»  (icl(diic    JSUO, 

pri'cilt'  ) 

852.  —  ...  Uiio  les  n'>|»oiiMeH  du  jur^  porlanl,  il'uiio  part, 
(lirimc  soiisliaclitHi  traiHliilciisc  n'a  paH  ('U'  (■(tiiviuisc  dans 
les  di'pt'iidaiiccs  d'iiiic  maison  lialiiti-c,  vX  d'uulre  |iarl, 
qu'il  a  H('  l'ail  usage  d'une  fausHc  clef  pimi*  pi^nélrcr  duMH 
les  dcpendaiifes  d'ime  maison  iialiitt'r,  sont  fonlradicloires 
cl  iiifonciliaitles.  el  ne  peuvenl  servir  do  l)ase  à  une  eon- 
damnalion  aux  Iruvaux  forci^s.  —  (Cnss.,  iU  juiilel  iHWO, 
préi'ilc  ) 

853.  -  .luf;('  encore  ([ue  lindividu  déelaré  eoupublo  de 
deux  vols,  l'un  avec  fausses  ciels,  mais  non  dans  une  mai- 
son liabilée,  l'autre  dans  une  maison  iiaiiilce,  mais  non 
avee  fausses  clefs,  n'a  |)u  être  condamne  aux  Iravaux 
forclos  à  temps,  —  (Cass.,  8  aoiU  l«4l,  llull.  cass.  crim., 
n.  "IHti:  I)    I'.   ISt:».  -i.  5r)4.) 

854  —  Il  V  a,  loulefois.  une  différence  enlre  l'usaye  des 
fausses  clefs,  el  lelïraclion  exlcrieure  ou  l'escalade.  Ces 
dernières  circonstances  ne  sont  aggravantes  qu'autant 
qu'elles  ont  servi  à  pénétrer  du  dciiors  au  dedans  des 
maisons,  pares  ou  enclos.  (V.  suprà,  \"  P^lfvaclioti,  n.  42 
et  s.,  et  ExcaUidc,  n.  15  et  s.)  L'usage  des  fausses  clefs, 
au  contraire,  est  une  cause  d'aggravation,  soit  qu'il  ait  été 
pour  le  voleur  un  mo^en  de  s'introduire  dans  le  lieu  clos, 
soit  qu'il  ait  été  pratiqué  seulement  à  l'intérieur  pour 
arriver  à  la  peri)étration  du  vol.  Cette  solution  résulte 
d'abord  de  l'art.  ;{Si  C.  pén.,  qui  ne  fait  aucune  tlistinc- 
tion,  et  punit  le  vol  c  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs, 
dans  une  maison,  appartement,  cliambre  ou  logement 
habités,  ou  servant  à  l'iiabitation  ou  leurs  dépendances.  » 
D'autre  part,  l'art.  398,  àla  difl'érence  des  art.  395  el  397, 
ne  limite  pas  l'incriminalion  de  l'usage  de  fausses  clefs 
à  celui  qui  a  eu  pour  résultat  de  procurer  l'entrée  du  lieu 
clos.  —  (Cluiuveau,  Faustin  Hélie  el  Villey,  t.  3,  n.  2107; 
Garraud,  t.  5,  n.  2193.) 

855.  —  La  circonstance  de  l'emploi  de  fausses  clefs 
dans  la  perpétration  d'un  vol,  peut  être  posée  en  question 
au  jury,  comme  circonstance  aggravaute  résullanl  des 
débals,  bien  qu'elle  eût  déjà  été  écartée  par  l'arrêt  de  ren- 
voi. —  (Cass.,  19  août  1830,  S.  el  P.  cbr.) 

856.  —  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  el 
d'effraction,  suppose  nécessairement  une  intention  crimi- 
nelle. Kn  conséquence,  est  contradictoire  et  nulle,  la 
déclaration  du  jurv  portant  que  l'accusé  a  commis  un  vol 
à  l'aide  de  fausses  clefs  el  d'effraction,  mais  qu'il  ne  l'a 
pas  fait  avec  intention  criminelle.  —  (Cass.,  12  novembre 
1807,  Bull.  cass.  cnm.,D.  240;  S.  et  P.  chr.,D.  A.  1.  161.) 

857.  —  La  définition  des  fausses  clefs  est  donnée  par 
l'art.  398  C.  pén.  ainsi  conçu  :  «  Sont  qualiliés  «  fausses 
clefs  »  tous  crochets,  rossignols,  passe-partout,  clefs 
imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui  n'ont  pas  été  des- 
tinées par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste  ou  logeur, 
aux  serrures,  cadenas,  ou  autres  fermetures  quelconques 
auxquelles  le  coupable  les  aura  employées.  »  Il  importe, 
pour  donner  à  cette  définition  sa  véritable  signification, 
d'en  rapprocher  l'Exposé  des  motifs  fait  par  Faure,  à  la 
séance  du  Corps  législatif  du  9  février  1810  :  t  Une  autre 
difiicullé,  disait-il,  s'est  présentée  dans  les  cours  crimi- 
nelles. Elles  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de 
savoir  s'il  fallait  considérer  comme  vol  fait  à  l'aide  de 
fausses  clefs,  celui  qu'on  aurait  commis  avec  des  clefs 
non  imitées,  ni  contrefaites,  ni  altérées,  mais  qui  n'avaient 


pdM  été  di'hliiiéuN  mil  fcriialurfH  aiitqu«lle»  e\U:ê  ont 
clé  t'iiipliiyéoM  Le  Code  déciilt!  celle  qucNlioii,  et  proiiuiice 
rallirmative.  En  «ITul,  ibloiirrier  une  clef  dr  i/i  (!•  ■<U 

|iour  reiii|ilnycr  k  cumiiii-llrc  un  «rirm;,  ii'cnl  tmi:  te 

que  convertir  une  clef  viTilubli-  eu  une  fautHe  clef.  En  un 
mol,  toute  clef  n'eHl  véritable  ijuc  rclativeiiu-nl  A  m  d«f- 
linaliun.  I..a  hcuIc  ililTcrence  que  la  loi  admet  entre  ctlte 
clef,  dont  il  y  a  eu  ubuH,  el  une  clef  conlrefuiti;  ou  ulUrée, 
ckI  que  celle-ci  chI  loujijur»  fuuine  clef,  el  que  In  première 
ni!  le  devient  ipiau  moment  où  un  l'emploie  comme  on 
aurait  luit  d'une  clef  contrefaite.  •  —  (Locré,  l  31, 
p.  14:.) 

858.  —  Il  rcsulle  de  lart  39H  qu'il  y  a  vol  a\<c  fauimc» 
delH,  lorN(|ue  l'ugeiit  «e  «erl  de  ilel»  véritable-,,  iiiaiH 
applitjuéeH  ù  une  uulru  dcaliiiulion  que  leur  deHtinalion 
originaire  .\insi,  doit  être  coniiidéré  comme  usage  de 
fausses  clefs,  le  fait  d'avoir  ouvert,  pour  y  i-ommetlre  un 
vol,  le  tiroir  intérieur  d'un  secrétaire,  fermé  par  une  clef 
particulière,  ^i  l'aide  de  la  clef  du  meuble,  larpjelle  n'étail 
pas  destinée  il  cet  usage.  —  (Cass  ,  12  août  1880,  S  1881. 
1.  433.  —  (Jarraud,  t.  5,  n.  2194,  p.  491 ,  texte  et  noie  43.; 

859.  —  Jugé  aussi,  à  cet  égard,  qu'r.n  doit  considérer 
comme  fausse  clef,  non  seulement  la  clef  contrefaite  pour 
commettre  le  vol,  mais  encore  la  clef  de  la  chambre  de 
l'accusé,  s'il  s'en  est  servi  pour  se  procurer  l'entrée  du 
lieu  ou  le  vol  a  été  commis.  —  (Cass.,  5  nivôse  an  XIV 
Pand  fr.  chr.,  1.  1  1(;3;  liull.  cas»,  crim.,  n.  280;  S.  et 
P.  chr.,  1).  A.  12.  1062.) 

860.  —  Mais,  faut-il  considérer  comme  un  vol  avec 
fausse  clef,  celui  qui  a  été  exécuté  au  moyen  d'une  clef 
véritable,  trouvée  ou  soustraite  au  propriétaire  de  la 
maison  qui  s'en  servait  habiluellemenl  pour  |iénétrer  chez 
lui?  La  Cour  de  cassation  se  prononce  pour  l'anirmative 
d'une  façon  constante.  —  (Cass.,  18  juillet  1811,  S.  et 
1>  chr.  —  16  décembre  1825,  Hull.  cass.  crim.,  n.  238; 
S.  el  P.  chr.  —  19  mai  1836,  Bull,  cas.s.  crim.,  n.  151  ; 
S.  1836.  1.  781,  D.  P.  1836.  1.  286.  —  27  iivril  1853, 
Pand.  fr.  pér.,  III.  1.  279;  Bull.  cast.  crim.,  n  142;  Journ. 
de  dr.  crim.,  1835,  p.  262;  S.  1853.  1.  688,  P.  1836.  I. 
320.) 

861.  —  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  suprême  dit 
notamment  :  »  L'effet  légal  de  la  destination  originaire 
d'une  clef,  cesse  avec  celte  destination  elle-même.  Celte 
destination  cessant,  la  clef  qui  en  serait  ainsi  dépouillée 
aurait,  selon  l'art.  398,  le  même  caractère  que  la  clef  à 
laquelle  une  telle  destination  n'aurait  jamais  été  atta- 
chée. La  destination  primitive  d'une  clef  ne  peut  être 
réputée  avoir  continué  d'exister,  lorsque  celle  clef  a  été 
égarée,  perdue,  ou  soustraite  depuis  un  temps  jdus  ou 
moins  long,  et  que  le  propriélaix-e  à  qui  elle  manque,  a  été 
placé,  par  suite,  dans  la  nécessité  de  la  remplacer.  Dés 
lors,  l'usage  qui  en  est  fait  pour  commettre  ultérieure- 
ment un  vol,  en  ouvrant,  à  son  aide,  les  fermetures  aux- 
quelles elle  a  cessé  d'appartenir,  constitue  l'emploi  d'une 
fausse  clef.  »  —  (Conf.  Blanche  et  Uutruc,  t.  6,  n.  52,  33; 
Garraud,  t.  5,  n.  2194.) 

862.  —  Ainsi  jugé,  à  l'égarJ  d'une  clef  perdue  depuis 
un  certain  temps  par  le  propriétaire.  —  (Cass.,  16  dé- 
cembre 1823,  précité.) 

863.  —  ...  El  à  l'égard  J'une  clef  dérobée  au  propriétaire 
par  un  domestique,  qui,  après  avoir  quitté  son  service,  en 
a  fait  usage  pour  commettre  un  vol.  —  (Cass.,  18  juillet 
1811,  précité.) 

864.  —  ...  A  l'égard  d'un  associé  qui  soustrait  frauduleu- 
sement, à  l'aide  d'une  double  clef  qu'il  a  secrètement  con- 
servée, des  vins  appartenant  à  la  société,  et  déposés  dans 
une  cave  par  lui  el  son  associé.  —  (Cass.,  3  novembre 
1808,  S.  el  P.  chr.,  D.  A.  12.  1053.) 
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865  —  Ces  iirnls  pamisseiil  une  exlennioii  de:  la  loi 
pénale,  qui  n'est  (iuti)ri»ée,  ni  par  les  lernies,  ni  par 
IVspiil  <1<>  larl.  3'.»«.  Kn  cfTfl.  le  cas  (|ut;  nous  examinons 
ne  peut  rcfilrer.  ni  dans  la  premicn'.  ni  dans  la  seconde 
hjpollnse  de  notre  article,  car,  pour  qu'une  clef  véritable 
puisse  »'lre  consid«'?roe  ronune  fausse  clef,  il  f.iul  que  la 
destination  (ifiinilive  en  soit  changée,  et  ce  résultai  .sera 
produit  p.ir  son  emploi  à  une  serrure  différente  de  celle 
qu'elle  était  destinée  à  |)ro<luire  liabituclleiiK'ut.  l'ar  con- 
séquent, si  la  clef  a  été  employée  à  une  serrure  à  laquelle 
le  profiiiétaire  l'avait  destinée,  cette  destination  primitive 
ne  peut  changer,  aux  yeux  de  la  loi,  par  le  seul  fait  qu'elle 
a  été  éfrarée  ou  perdue.  <rpst  donc  utiiciuement  l'emploi 
qui  |)eul  rlianger  la  nature  de  la  clef  véritalde,  et  non, 
suivant  la  Cour  de  cassation,  la  seule  circonstance  (|u'elle 
a  été  perdue  ou  soustraite,  ou  que  le  propnélaire  so  trouve, 
par  suite  de  sa  perte,  dans  1  <  blif/ation  de  la  remplacer. 
—  (Chauveau,  Kauslin  Hélie  et  Villey,  t.  5,  n.  2H0.) 

866.  —  Suivant  un  arrêt,  un  vcd  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  accompagné  de  la  circonstance  de  fausses 
clefs,  lorsqu'il  a  été  commis  à  l'îiide  de  la  clef  même  du 
meulde  oi'i  étaient  renlermés  les  objets  volés,  quoique  celte 
clef  eût  été  anlérieurenont  dérobée  par  le  voleur,  mais  à 
un  monienl  assez  rapproché  de  celui  du  vol,  pour  que  le 
propriétaire  diU  croire  qu'elle  n'était  qu'égarée,  et  que, 
par  suite,  il  n'ait  pas  dil  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  l'abus  qui  pouvait  en  être  fait.  — 
(Paris,  2i  février  1854,  S.  18;i:i.  2.  272,  V.  1«.j4.  11.  559, 
D.  1'.  18oi.   2.  153  ) 

867.  —  D'après  un  auteur,  l'énumération  faite  par 
l'art.  3U8,  des  instruments  que  l'on  doit  considérer  comme 
fausses  clefs,  n'est  pas  limitative.  On  devrait  donner  la 
même  qualification  à  tous  instruments  employés  à  ouvrir 
une  fermeture  quelconque,  du  moment  qu'ils  n'ont  pas 
été  destinés  à  cet  usage.  —  (Carnot,  sur  l'art.  398,  n.  1.) 

868.  —  La  question  relative  à  la  circonstance  aggra- 
vante d'usage  de  fausses  clefs,  ne  doit  pas  nécessairement 
contenir,  dans  son  énoncé,  l'expression  elle-même  de  fausse 
clef.  Il  sudil  qu'il  soit  demandé  au  jury  si  le  vol  a  été 
commis  avec  des  clefs  désignées  comme  fausses  par 
l'art.  398  C.  pén.,  et  par  exemple,  à  l'aide  d'une  clef 
autre  que  celle  destinée  par  le  propriétaire  à  l'ouverture 
de  la  maison.  —  (Cas».,  24  mars  1854,  IJ.  P.  1854.  1. 
168  ) 

869.  —  La  loi  pénale  n'a  point  seulement  puni  l'usage 
de  fausses  clefs  pour  la  perpétration  d'un  vol  :  elle  a  puni 
la  fabrication  même  de  ces  fausses  clefs,  considérée 
comme  acte  préparatoire  da  vol.  L'art.  399  C.  pén.,  tel 
qu'il  a  été  modifié  parla  loi  du  13  mai  1863,  porte,  en 
conséquence  :  «  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des 
clefs,  sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  25  francs  à  150  francs. 
Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  50  francs  à  500  francs.  Il  pourra,  en  outre, 
être  privé  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnes  en 
l'art.  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus, 
à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine;  il  pourra  aussi 
être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugemenl  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  (aujourd'hui  supprimée),  pendant  le 
même  nombre  d'années;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

870.  —  Si  celui  qui  a  fabriqué  des  faus.ses  clefs  est  resté 
étranger  au  vol,  il  est  évident  (jue,  malgré  les  termes  de 
l'art.  399,  on  ne  saurait  voir  un  délit  punissable  dans  le 
simple  fait  d'avoir  contrefait  ou  altéré  des  clefs.  En  effet, 
cette  imitation  ou  altération  pourrait  avoir  été  ordonnée 
par  le  propriétaire  même  des  fermetures.  11  faut,  en  outre. 


pour  conolituer  le  délit  prévu  \ia.r  larl,  399.  un  élément 
moral,  à  savoir.  In  connuissance  de  la  fausseté  de  la  clef 
fabriquée  ou  altérée,  et  la  previ.>»i(»n  de  l'us.ige  (|ui  pourra 
en  être  fait  —  (Lhauveau,  Fautlin  ll'lie  et  \  illey,  t.  5, 
n    2112;  <iarraud,  t.  S,  n.  219«».) 

871.  —  La  connaissance  de  l'usage  criminel  qui  pourra 
être  fait  des  clefs  faussa:»,  ne  constitue  que  le  ilelit  tui 
ijenerii,  |)uni  jiar  l'art.  399,  si  l'agent  avait  seulement 
prévu,  d'une  manière  générale,  que  les  clefs  par  lui  fabri- 
quées ou  contrefaites  seraient  employées  a  commettre 
des  vols,  sans  avoir  connu  spécialement  le  projet  d'au<:uD 
v(d  |iarticulier.  .Mais  cette  fabrication  ou  altération 
deviendrait  un  acte  de  complicité,  si  l'agent  avait  connu 
le  projet  de  vol,  et  fabriqué  bs  clefs  pour  aider  à  son  exé- 
cution. 11  y  aurait  là  un  cas  de  complicité  prévu  par 
l'art.  60,  et  susce|)liide  d'enlrainer  <lcs  (lenalités  beaucoup 
plus  graves  que  celles  prévues  par  l'art.  399.  (ie  texte  y 
lait,  d'ailleurs,  allusion,  dans  son  dernier  paragrajibe, 
lorsqu'il  dit  :  <  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines,  s'il  y  échet,  en  cas  de  complicité  ».  —  ((ibauveau, 
l'austin  Ib-lie  et  Villey.  t.  5,  n.  2112:  JJarraud,  t.  5, 
11.2197.) 

872  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  a  fabriqué  des 
fausses  clefs  à  l'aide  desquelles  un  vol  a  été  commis,  el 
i\u\  les  a  remises  à  l'auteur  du  vol,  dans  l'intention  du 
crime,  doit  être  considéré  comme  complice.  —  ((^ass., 
13  juin  1811,  S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  634.) 

873.  —  La  peine  du  délit  de  contrefaçon  ou  d'altéra- 
tion de  ciels  s'aggrave,  quand  le  coupable  est  un  serrurier 
de  profession.  C'est  qu'en  eflet,  la  qualité  du  coupable 
imprime  au  délit  un  caractère  de  gravité  particulière,  par 
1  liabilelé  de  l'agent  et  la  facilité  qu'elle  lui  fournit.  .Nussi 
notre  ancienne  jurisprudence  allait-elle  jusqu'à  appliquer 
une  peine  plus  forte  que  celle  du  vol  aux  serruriers  qui 
avaient  commis  eux-mêmes  ce  vol  à  l'aide  de  fausses 
clefs,  ou  s'en  étaient  rendus  complices.  Cette  peine  était 
ordinairement  celle  de  mort.  (.Muyart  de  >ouglans,  p.  37.) 
Le  Code  pénal  de  1810  avait  appliqué  la  peine  de  la  réclu- 
sion. La  loi  du  13  mai  1863  y  a  substitué,  dans  le  nouvel 
art.  399,  une  peine  plus  douce. 

874.  —  La  circonstance  aggravante  de  fausses  clefs 
n'existant  qu'autant  que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir 
commis  le  vol  avec  fausses  clefs  dans  une  maison,  appar- 
tement, chambre  ou  logement  habités,  ou  servant  à  l'habi- 
tation, ou  leurs  dépendances,  ou  même  dans  des  édifices, 
parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation,  et  non  dépen- 
dants des  maisons  habitées,  il  en  résulte  que  le  jury  doit 
être  interrogé  par  une  seule  et  même  question,  sur  l'usage 
des  fausses  clefs,  et  sur  le  lieu  où  cet  usage  a  été  fait.  — 
"V.  sujirà,  V"  Cour  d'assises,  n.  3459. 

§  4.  —  Vols  à  l'aide  d'un  faux  litre,  d'un  faux  costume, 
ou  en  alUguanl  un  faux  ordre. 

875.  —  L'art.  381,  al.  4,  C.  pén.,  punit  plus  sévère- 
ment les  individus  coupables  de  vol,  «  s'ils  ont  commis  le 
crime,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public 
ou  d'un  ollicier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus 
de  l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire,  ou  de  l'ofli- 
cier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou 
militaire.  »  Déjà  d'anciennes  ordonnances  de  1539  et 
de  1092  avaient  puni  spécialement  les  vols  commis  avec 
des  masques  et  des  déguisements.  Mais  la  portée  de 
l'art.  381  est  différente  de  celle  des  anciens  textes. 

876.  —  L'art.  381,  en  effet,  ne  considère  comme  aggra- 
vante la  circonstance  d'usurpation  de  titre  ou  de  cos- 
tume, ou  d'allégation  de  faux  ordre,  qu'autant  qu'elle  a 
facilité  l'introduction  dans  une  maison  habitée  ou  ses 
dépendances.  C'est  pour  cela  qu'elle  parle  de  cette  cir- 
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coiisliiiu-c,  ilaiiM  le  mùiin'  Icxli-  tiii  cllo  vise  Irr.  milrr'ii  rir- 
coitstnrirttN  (l^f^rllvnlltl■H  irellrnclioii,  iI'i>Hrnln>li'  ou  li'oiiiiKO 
(II'  riiiiMKcs  cli-lx  (!t!«  illUV'iciili'H  ririMiiihl.iiuiN  |iriiiliiif«i'iil 
loiiU'M  If  iiii'iiii'  l'I'lVl  :  elles  iiiilonl  /■^nlrinent  li  Itt  rdiisom- 
iniilioii  ilu  vol,  tii)  riiiiniiNHitiil  un  iiio^fii  iriutniiliictioii 
(liiiis  li>  lien  lie  NU  |ici-|>i>li-ali(»n  (I'cmI,  irmlliiirii,  ce  ipii  ii 
(>lt'<  (lil  rnrniolliMiiiMil  dans  ri'!xpuNi''  des  luolirs  l.'oriilriir 
du  ('.i)i'|iH  Ic^islalil'  s'i<x|>riiiiail  ainsi  :  •  Il  K.-i^'it  d'un  vtd 
l'oiiiiiiis  dans  uni*  niaisnn  lialiilée,  Hidl  on  [irninnl  le  liU*)' 
d'un   roMcliunnairr  on   i>l1i<  icr   civil,   on    militaire,   elr.    • 

—  (tlhauM-an,  Kanslin  Ihlie  il  \'illi>v,  l.  .'),  n  "ii'A^; 
lUanrlie  et  Diili'nr,   I.   .').  n.  Mi:  (iarian.l.  l.  .'i,  n    21!)'.». 

—  V.  lonlefois  :  (laniol,  snr  l'art.  'AHl.) 

877.  —  l.a  sccomle  i-ondilitm  puni'  ([ne  la  (-iri'onsl.-ince 
B»)it  aj,'>{ravanle,  conHisle  dans  l«  luit  nii^inc  de  l'iisurpii- 
lion  nu  nllciinlidii  «le  tilre,  d'ordre  on  de  rostnnie.'  Un 
auteur  enseii;ne.  a  cet  é^ard,  (pie  la  eirtiuislanie  airj^ra- 
vanfe  n'en  existerait  pas  moins,  si  l'a^ient,  pour  s'in- 
troduire dans  la  mai.son,  n'avail.  pria  ipi'nn  litre  <|ui 
lui  appartenait,  n'avait  revcHu  ipinn  eoslunn;  on  un  uni- 
fornio  nuil  .'iv.iit  le  droit  de  porlt'r.  V'.n  elïel,  dit-il, 
l'art.  ;tSI  n'exiue  point  ipie  les  aeensés  aient  pris  une 
fausse  (lualité.  ipiils  se  soient  revêtus  d'un  rau.\  uni- 
forme ou  d'un  l'anx  costume.  Il  sullit  done,  pour  l'cxis- 
tenee  de  la  eirconslanre  atîi;ravanli'.  ijue.  jiour  se  prnrnrer 
l'entrée  d'une  niais(»n.  ils  s'y  soient  prcsentos  sous  le  titre 
d'un  fonctionnaire  publie,  ou  d'un  onicier  civil  ou  mili- 
taire, ou  qu'ils  aient  été  revêtus  d'un  costume  ou  uni- 
forme, lors  même  (|u'ils  auraient  eu  le  droit  de  le  porter. 

—  {(.'.arnot,  sur  l'art    381,  n.  l-i.) 

878.  —  dette  théorie  ne  parait  pas  exacte.  L'art.  381 
prévoit  bien,  en  effet,  par  son  texte  même,  iju'il  punit 
l'usurpation  d'un  faux  titre  ou  d'un  faux  costume,  car  il 
ne  dit  pas  «  eu  prenant  le  titre  de  fonctionnaire  public, 
ou  d'ollicier  civil  ou  militaire  »,  mais  bien  en  prenant  le 
titre  d'un  fonctionnaire  publie,  ou  d'un  ollicier  civil  ou 
militaire.  »  Ces  expressions,  rapprochées  de  celles  qui 
suivent  «  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  «,  montrent  bien 
qu'il  s'agit  également,  dans  le  commencement  de  la  phrase, 
de  l'emploi  d'un  faux  titre  ou  d'un  faux  costume.  L'Exposé 
des  motifs  ne  laisse,  du  reste,  aucun  doute  à  ce  sujet  : 
«  Il  faudra  donc,  dit-il,  pour  emporter  la  peine  de  mort, 
que  le  vol  avec  violence  ait  été  en  même  temps  commis 
la  nuit,  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  avec  armes 
apparentes  ou  cachées,  et,  de  plus,  à  l'aide  d'effraction 
extérieure  ou  d'escalade,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  pre- 
nant un  faux  titre,  ou  un  faux  costume,  ou  en  alléguant 
un  faux  ordre.  ■>  —  (l^hauveau,  Faustin  Uélie  et  Villev, 
t.  5,  n.  2136.) 

879.  —  (Juant  à  ce  tju'il  faut  entendre  par  faux  cos- 
tume, faux  titre  ou  faux  ordre,  on  s'en  est  expliqué  à 
propos  de  l'art.  34i  C.  pén.,  sttprà,  x"  Usurpation  des 
titres,  fonctions,  etc. 

880.  —  L'usurpation  de  titre  ou  de  costume,  ou  l'allé- 
gation d'un  faux  ordre,  sont  assimilées  par  la  loi  à  l'elTrac- 
tion  et  l'escalade.  Elles  produisent,  en  conséquence,  sur 
la  criminalité  et  la  peine,  le  même  effet.  —  V.  svprà, 
V»  Effraction,  n.  26  et  s.,  et  v  Escalade,  n.  i  et  s. 

§  5.  —  T'ois  avec  port  d'armes. 

881.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  v"  Circonstances  aggra- 
vantes, n.  161 ,  le  port  d'armes  est  considéré,  par  le  légis- 
lateur, comme  une  circonstance  aggravante  du  vol.  11 
révèle,  en  effet,  chez  l'agent,  une  perversité  plus  grande, 
c'est-à-dire  l'intention  d'employer  la  force  et  de  répandre 
le  sang,  au  besoin,  et  il  facilite  l'exécution  du  vol,  par  la 
crainte  qu'il  peut  inspirer.  Les  art.  381-3,  385-3  et  386-2 
prononcent,  en  conséquence,  des  peines  aggravées,  «  si 
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le   triinsforriie  en  rriinc,  «lors  n 
peudaril  le  jour,  [lar  une  neule  p>  i  .  ^ 
n'est  ni  hiibite,  ni  d<-|ifiMi(iril  d'iin< 
(Chauve/iu,  h'uuHtin    Helic   et  Villev 
rand,  t.  .').  n    •i'H)\    | 

888.  -  Lorsque  le  port  d'armen  «o  tn»uvi'  réuni  h 
d'iiutri!H  cirruiihlanciïK  a^f^raMintr^t,  il  eonrourl  à  l'élt-vu- 
lioii  (lu  laui  de  lu  [leine  .Xinsi,  d'a|»r^H  l'nrt  '.',Hl ,  la 
peine  (;Kt  îles  travaux  forcéH  tt  |ier(H-tiiilé  lursqni-,  irid^* 
peridammeiit  den  qualre  autre»  cirronitnnceH  u^'^ra vantes 
qu'il  firévoit,  le«i  roupnidea  ou  l'un  d'eus  étuient  porteur* 
d'arme.s  appareiites  ou  carbeeK  De  inAnie,  d'apn-H  l'ar- 
liele  3XK,  la  peine  dcg  travaux  l'orréH  k  tenifiH  eut  nppii- 
«•able  .111  vol  rommi»  avec  deux  des  troit  circonstances 
suivantes  :  1"  si  le  vol  a  été  ronnnis  la  nuit;  2'  n'il  a  ét« 
commis  dans  une  maison  habitée  ou  daoH  un  édilirc  con- 
sacré au  culte;  3"  s'il  a  été  commis  [lar  deux  ou  (dusieurs 
personnes,  et  si,  en  outre,  le  coupabli'  ou  l'un  des  cou- 
pables était  yiorleur  d'.trmes  apparentes  ou  caehé<»9. 

884.  —  Pour  (|uç  la  circonstanee  aggravante  de  port 
darines  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  ail  fait 
ou  ait  cherché  à  faire  usage  des  armes.  C'est  évident, 
puisque  la  circonsl.uice  résulte  même  du  port  d'armes 
(jui  sont  restées  cachées.  Si  le  voleur  avait  lait  usage  de 
ses  armes,  cela  constituerait  un  acte  de  violence,  et,  par 
suite,  une  circonstance  aggravante  d'une  autre  esjiéce.  — 
(Cliauveau,  Faustin  Ilélie  et  Villey,  t.  5,  n.  211'i;  IManche 
et  Dutruc,  t.  5,  n.  513:  Garraud,  t.  5,  n.  2201.; 

885.  —  Quels  sont  maintenant  les  instiuments  ou  les 
ustensiles  qui  doivent  être  considérés  comme  des  amies? 
L'art.  101  C.  pén.  répond  à  la  question.  On  en  trouvera 
le  commentaire,  suprà,  v  Arme.s-  et  munitions,  n.  258  et  s. 

§  6.  —  Vols  nvec  violence. 

886.  —  Ainsi  que  le  dit  l'Lxposé  des  motifs  du  Code 
pénal  :  «  La  circonstance  qui  aggrave  le  plus  le  vol,  est 
la  violence,  parce  qu'alors,  le  crime  offre  tout  à  la  fois  un 
attentat  contre  la  personne  et  contre  la  iiropriété.  »  Aussi 
cette  seule  circonstance  constitue-t-elle  une  cause  d'aggra- 
vation de  la  peine;  elle  n'exige  ie  concours  d'aucune  autre 
circonstance  aggravante,  pour  modifier  la  nature  du  vol, 
le  placer  au  rang  des  crimes,  et  entraîner  contre  le  cou- 
pable la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  d'après  lart.  385 
G.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes,  n.  1&3 
et  s. 

887.  —  Déjà  le  Code  pénal  de  1791  (2»  part.,  tit.  II, 
sect.  Il,  art.  1  et  s.),  punissait  de  dix  années  de  fers  tout 
vol  commis  à  force  ouverte,  ou  par  violence  envers  les 
personnes,  et  il  y  ajoutait  quatre  années  de  fers  pour 
chacune  des  autres  circonstances  aggravantes  dont  ce 
crime  pouvait  être  accompagné.  La  loi  du  26  floréal  an  V, 
rendue  pour  mettre  un  terme  aux  brigandages  et  aux  vio- 
lences qui  compromettaient  la  sécurité  publique,  pronon- 
çait la  peine  de  mort  contre  les  vols  commis  à  force 
ouverte  dans  l'intérieur  des  maisons,  lorsqu'ils  étaient 
accompagnés  des  circonstances  suivantes  :  1"  si  les  cou- 
pables s'étaient  introduits  dans  la  maison  par  la  force  des 
armes  ;  2°  s'ils  avaient  fait  usage  de  leurs  armes  dans 
l'intérieur  de  la  maison,  contre  ceux  qui  s'y  trouvaient; 
3°  si  les  violences  exercées  sur  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  la  maison,  avaient  laissé  des  traces  telles  que  bles- 
sures, brûlures  ou  contusions. 

888.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dans  son  art.  385 
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|ninissail  ilc  In  peine  des  Iravaux  lurci^s  ù  leiii|)S,  tout 
iiiiliviilii  roupaMc  tic  vnl  commis  avec  violence,  lors- 
(m'clle  n'avait  laissi*  aucune  Irace  de  blessure  ou  do  con- 
tusion, el  qu'elle  n'était  accoin|iugiiic  d'aucune  autre  cir- 
constance. L'art.  '3Hi,  d'autre  part,  prononçait  également 
la  peine  des  travaux  forcés  k  temps  contre  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  &  l'aide  de  violences,  et  de  plus, 
avec  deux  des  (juatre  premières  circonstances  prévues  par 
l'art.  381.  L'art.  382  iiroiionçait,  toutefois,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  si  la  violence  à  l'aide  de 
laciuelle  le  vol  avait  été  commis  avait  laissé  des  traces  de 
blessures  ou  de  contusions.  Knfin,  l'art.  381  ai)iiliiiuait  lu 
peine  de  mort  dans  le  cas  où,  à  la  violence  ou  à  la  menace 
de  faire  usaite  des  armes,  se  trouvaient  réunies  les  (juatre 
premières  circonstances  prévues  par  l'art.  381,  ù  savoir  : 
l"la  nuit;  2" le  concours  de  deux  ou  plusieurs  persoimes; 
3°  le  jiort  d'armes  apparentes  ou  cacbées;  4-  l'une  des 
suivantes  :  effraction  extérieure,  escalade,  usage  de  fausses 
clefs,  usurpation  du  titre  ou  du  costume  d'un  fonction- 
naire public,  ou  d'un  oflicier  civil  ou  militaire,  allégation 
d'un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire. 

889.  —  Ces  peines  avant  paru  trop  rigoureuses,  la  loi 
du  28  avril  1832  remplaça,  dans  l'art.  381,  la  peine  de 
mort  par  celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et,  dans 
l'art.  382,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  par  les  travaux 
forcée  à  temps.  Mais  cette  modification  entraîne  une  ano- 
malie assez  singulière.  Kn  effet,  l'art.  382  ne  punissait 
les  vols  avec  violence  des  Iravaux  forcés  à  temjjs  (jue  dans 
le  cas  où  ils  étaient  commis  avec  deux  des  quatre  circons- 
tances prévues  par  l'art.  381  ;  l'art.  385  punissait  pareil- 
lement de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  le  vol  avec 
violence,  même  au  cas  où  celle-ci  n'était  accompagnée 
d'aucune  autre  circonstance.  Cette  anomalie  a  été  effacée 
par  la  loi  du  13  mars  18G2.  On  lit,  dans  l'Exposé  des 
motifs  de  cette  loi  :  «  L'anomalie  en  question  n'existait 
pas  dans  la  rédaction  primitive  du  Code,  où  l'art.  382 
prononçait  la  peine  des  Iravaux  forcés  à  perpétuité.  En 
abaissant  celte  peine  d'un  degré  en  1832,  on  no  s'aperçut 
pas  de  la  contradiction,  qui  est  manifeste  et  qui  doit  dis- 
paraître. Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  paru  juste  de 
ramener  l'art.  382  au  système  de  l'art.  385,  c'est-à-dire 
de  considérer  la  violence  comme  une  circonstance  assez 
aggravante  pour  motiver  seule  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  La  rédaction  du  S  1"  Je  l'art.  382  a  été  modifiée 
en  ce  sens,  et  l'on  a  retrancbé  de  l'art.  385,  comme  faisant 
doul)le  emploi,  ce  qui  était  relatif  à  la  violence.  » 

890.  —  11  faut,  en  conséfjuence,  au  point  de  vue  de  la 
pénalité,  distinguer  aujourd'hui  plusieurs  situations.  La 
première  est  réglée  par  l'art.  385,  al.  1",  qui,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  supn'i,  v°  Circonstances  aggravantes,  n.  \(V,\,  punit 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  à  l'aide  de  violence.  La  violence  est 
ainsi,  par  elle  seule,  el  indépendamment  de  toute  autre 
circonstance,  une  cause  d'aggravation. 

891.  —  Ine  seconde  situation  est  prévue  par  l'art.  382, 
al.  2.  C'est  le  cas  où  la  violence  à  l'aide  de  laquelle 
le  vol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions.  Cette  circonstance  est  suffisante  pour  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  soit  encourue. 

892.  —  En  conséquence,  ainsi  ([u'il  a  été  dit  supn'i, 
Y»  Cour  d'assises,  n.  3GiO,  le  jury  doit  être  interrogé  dis- 
tinctement sur  le  point  de  savoir  :  1»  si  la  soustraction  a 
été  commise  à  l'aide  de  violences;  2"  si  cette  violence  a 
laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions.  —  (Adde  : 
Cass.,  IG  janvier  1892,  Bull.  cass.  crim.,  n.  13.  —  7  jan- 
vier 1899,  Bull.  cass.  crim.,  n.  3;  S.  1900.  1,  541.  — 
Blanche  et  Dutruc,  t.  5,  n.  523;  Carraud,  t    5,  n.  2207.) 

893.  —  La  peine  des  trataux  forcés  à  perpétuité  est 


également  prononcée  par  l'art.  3x1,  lorsque  le  vol  a  été 
commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  aggravantes 
de  nuit,  de  corréilé,  de  port  d'armes,  d'effraclifui  (ou  esca- 
lade, fausses  ciels,  usurpation  de  costume  ou  de  titre),  et 
c  si  les  cou|iables  ont  commis  le  crime  avec  violence,  ou 
men;i<e  <le  faire  usage  de  leurs  armes  ■. 

894.  —  Enfin,  l'art.  383  |)unit  les  vols  commis  sur  les 
chemins  publics,  de  la  peine  des  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité, lorsqu'ils  ont  été  commis  avec  deux  des  circons- 
tances prévues  dans  l'art.  381,  et  de  la  jfeine  de  la  réclu- 
sion, lorsqu'ils  ont  été  commis  avec  une  seule  de  ces 
circonstances.  Or,  parmi  ces  circonstances  se  trouve  celle 
de  violence  ou  menace,  par  les  voleurs,  de  faire  usage  de 
leurs  armes. 

895  —  Les  violences  susceptibles  de  constituer  la  cir- 
constance aggravante  dont  on  vient  d'indifiuer  la  pénalité, 
peuvent  être  de  deux  sortes,  matérielles  ou  morales.  Les 
violences  matérielles  comprennent,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
suprn,  V"  Circonslditces  aggrav<inle$,  n.  1G4  et  s.,  toutes  les 
voies  de  fait  dirigées  contre  les  personnes. 

896.  —  Il  a  encore  été  jugé,  sur  ce  point,  que  le  fait 
d'avoir  demandé  à  un  individu  couché  dans  son  lit,  son 
argent  ou  la  vie,  en  tenant  un  bâton  levé  sur  sa  tête,  cons- 
titue un  vol  avec  violences,  et  menace  de  faire  usage  des 
armes  dont  les  voleurs  étaient  porteurs.  —  (Cass.,  19  juin 
1828,  S.  et  P.  chr.,  D.  P.  1828.  1.  298.) 

897.  —  ...  Mais  que  ne  constitue  pas  le  vol  avec  vio- 
lences, prévu  par  l'art.  382  C.  pén  ,  le  fait  par  un  amant 
de  s'être  emparé  brutalement  du  porte-monnaie  de  sa  maî- 
tresse, alors  que  ce  vol  a  eu  lieu  à  la  suite  d'une  scène 
intervenue  entre  les  deux  amants,  au  cours  de  leur  vit 
commune  et  dans  leur  logement  commun.  Il  n'y  a  là  qu'un 
délit,  et  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente  pour 
en  connaître.  —  i  Paris,  5  janvier  1897,  la  Loi  du  3  février 
1897;  Monit.  jufl.  Lyon  du  17  février  1897.) 

898  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  violences 
ont  le  caractère  de  circonstances  aggravantes,  lorsqu'elles 
sont  commises,  non  point  pendant  l'exécution  du  vol  et 
pour  assurer  cette  exécution,  mais  après  l'appréhension 
par  l'agent  de  l'objet  volé,  et  pour  assurer  la  fuite  du  cou- 
pable. Après  avoir  admis  l'allirmative,  dans  un  arrêt  du 
18  décembre  1812  (Pand.  fr.  chr.  I.I.,  135;  BuU.  cass. 
crim.,  n.  271.  —  V.  supri'i,  v  Circonstances  aggravantes, 
n.  1G6),  la  cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  première 
jurisprudence,  et  elle  a  décidé,  depuis,  que  la  violence  n'est 
pas  une  circonstance  aggravante  du  vol,  lorsqu'elle  s'est 
produite  seulement  après  le  vol  consommé,  et  pour  per- 
mettre la  fuite  du  voleur.  l'Cass.,  2  août  1883,  Panl.  fr. 
chr.,  VI.  1.  231;  B»//.  cass.  crim.,  n.  195;  S.  1885.  1.  520, 
I).  P.  1884.  1.  430.)  La  fuite  du  voleur,  dit  l'arrêt,  n'est 
pas  un  acte  d'exécution  du  vol,  et  un  délit  peut  s'aggraver, 
au  moyen  de  circonstances  postérieures  à  son  exécution. 

899.  —  En  tous  cas,  la  violence  ayant  précédé  le  vol, 
constitue  une  circonstance  aggravante  comme  celle  qui 
l'accompagne.  En  effet,  l'art.  382  C  pén.  ne  fait  aucune 
distinction  entre  la  violence  qui  a  précédé  l'appréhension 
frauduleuse,  et  déterminé  la  victime  du  vol  à  se  dessaisir 
des  objets  soustraits,  et  celle  qui  est  exercée  au  moment 
même  où  la  soustraction  est  commise.  —  (Cass.,  22  fé- 
vrier 1894,  Pund.fr.  prr.,  1894.  7.  159;  Bull.  cass.  crim., 
n.  51.) 

900.  —  La  violence,  quand  elle  aide  à  l'exécution  du 
vol,  aggrave  son  caractère,  quelque  soit  le  lieu  de  sa  per- 
pétration, et  quelles  que  soient  les  personnes  envers  qui 
elle  est  commise.  Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation,  le 
vol  commis  avec  violence,  dans  une  maison  d'arrêt,  par 
plusieurs  détenus  envers  leur  codétenu,  tombe  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  382  C.  pén.  — (Cass.,  1"  mars  1816,  Bull. 
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ciiti    rviin  ,  n    l(i;S   i  I  I'    ,lii.,h    A.   1'-'     HiCI.         Cliaii- 
vcdu.  l''aiiHliii  lli'lit'  t'i    Villt^v,    (.   .'>,   n     HMi;  <inrriiuil, 

t  r».  II.  aai»!»,) 

901  --  l,a  violiMico  n'i««l,  loiiU'fniH,  prôvuc  i|iic  crtiiiiiH- 
iiuivoii  ircxt'i'iiliiiii  (lu  Mil.  Des  Idi-h,  hI  i|t<N  vtijpM  do  fnil 
(ivaii-nl  )'>lr  rxci'ii'ON  sur  une  ihthoiiiii'  tInnN  un  niitrc  Iml, 
pur  i'\riii|>li>,  pour  parv  inir  a  nu  vinl.  un  ne  Haiiiail  \t'n 
ruUaclior  à  nu  \<)|  i|ni  anrait  iH**  roMinUH  à  la  iin'ine  occn- 
si(ni.  —  ((. an-an. I,  I    M,  n    a2(HI  ) 

902.  La  l'ii'cinislaiii'e  «le  violiMicfs,  ilaiiH  le  vol,  cnI 
nnt^  cirtinislanct'  n'cllc,  ipii  alIVilc  le  lail  Ini-inr'iiic,  cl  *-ii- 
jçaf<o  la  rrspon.salnlili'  ilc  Iimih  i'<mi\  t]ni  \  onl  parlicipi'. 
—  (Cass  ,  :.  janviiT  JSS-J,  S  I.SSl.  1.  -i.'.i.  -  Coiif.  (iar- 
raud,  t.  ri,  n".  'iHo  ) 

903.  —  C'est  ainsi  (|ni'  la  circonstancr  do  vinlfurcs 
a\  anl  laissr  des  traces  de  blessures  on  de  eonlnsions,  en 
matière  de  vol,  nlïeele  le  crime  Ini-mêine,  et  l'afiffrave  envers 
tons  eenx  ([ni  s'en  sont  rendus  roupaliles.  rniniue  auteurs 
on  eiMunu'  euiupliees,  sans  distinelion  entre  ceux  qui  ont 
conimis  les  actes  de  violence  dont  les  Idessures  ou  contu- 
sions sont  résultées,  et  ceux  (jui  n'ont  pris  pcrsonnelleinenl 
aucune  part  à  ces  actes.  —  (Cass.,  2li  in.ii  187'.».  S.  ISSl. 
\.  41.) 

904.  —  Kn  conséiiucnce,  est  contradictoire  et  nulle,  la 
déclaration  du  Jur\  iini  ailirine  Texistence  de  celte  cir- 
constance à  l'éi^ard  de  l'un  des  coauteurs  d'un  même  vol, 
et  la  nie  à  l'égard  des  autres.  —  (Même  arrêt.) 

Section   V 
Concours  de  plusieurs  circonslances  aggravantes. 

905.  —  Les  diverses  circonstances  aggravantes  que 
nous  avons  précédemment  examinées,  peuvent  se  produire, 
non  pas  seulement  isolées  les  unes  des  autres,  mais  réu- 
nies, comliinées.  Il  laul  rechercher  quelle  influence  ce 
concours  peut  exercer  sur  la  pénalité  du  vol. 

906.  —  Parmi  les  circonstances  aggravantes  prévues 
par  le  Code  pénal,  certaines  d'entre  elles  n"ont  ce  carac- 
tère, qu'autant  qu'elles  se  combinent  avec  une  autre.  Ainsi, 
la  circonstance  de  nuit,  ne  qualifie  le  vol,  (|u'autant  qu'elle 
se  réunit  à  la  corréilé.  De  même,  l'escalade,  leffraction, 
l'usage  de  fausses  clefs,  l'usurpation  d'un  faux  costume 
ou  d'un  faux  litre,  ne  produisent  le  même  effet  qu'autant 
que  ces  circonslances  sont  mises  en  œuvre  pour  pénétrer 
dans  une  maison  habitée  ou  dans  ses  dépendances.  Aussi 
peut-on  dire  qu'en  général,  le  vol  ne  revêt  le  caractère  de 
crime  qu'autant  qu'il  est  accompagné  de  plusieurs  cir- 
constances aggravantes. 

907.  —  Dans  certains  cas,  cependant,  la  circonstance 
accessoire  qui  accompagne  le  vol,  présente  par  elle-même 
une  gravité  telle,  qu'elle  suflil  pour  imprimer  au  vol  la 
qualification  de  crime.  11  en  est  ainsi  :  1°  de  la  qualité 
de  l'agent,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  386,  n.  3  et  4  ; 
2"  du  port  d'armes  apparentes  ou  cachées  (art.  386-2); 
3"  des  violences  (art.  382);  4"  du  vol  commis  sur  un  che- 
min public  (art.  383-3 1  :  5»  du  vol  commis  avec  une  seule 
des  circonslances  prévues  par  le  n.  4  de  l'art.  381. 

908.  —  .\vanl  d'examiner  les  divers  cas  où  le  Code  a 
édicté  une  élévation  de  peine  en  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes,  il  faut  faire  une  obser- 
vation, fondée  sur  ce  principe  incontestable,  que,  en  matière 
de  pénalité,  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  au  silence  de 
la  loi.  C'est  que  la  réunion  d'une  circonstance  aggravante 
avec  d'autres  ne  suflit  pas  pour  que  la  peine  doive,  par  ce 
seul  fait,  être  aggravée  :  il  faut  que  cette  aggravation  soit 
formellement  prononcée  par  le  Code.  Ainsi,  le  vol  commis 
la  nuit,  à  l'aide  tle  violences,  par  deux  personnes,  ne  sera 
puni  que  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  alors 


même  quo  l'un  di't  a^cutN  Keruit  en  mii'iih*  Ifiiip*  Ia  doiiM*** 
liquH  do  la  vii'tiiiie  De  un  lue,  le  \  iil  commi»  In  liuil, 
avec  port  d'arriieH,  |»iir  piuHi^urii  per>onni'H,  n'en-  "url  que 
la  peine  den  trnviiiik  luii.>,  a  li'in|iH,  nlurit  ni' me  r|u'il 
anrnil  êlê  exécuté  avec  eNiulnde,  ri  dnn»  une  iiiainon 
liiibitèe  •  Il  110  Hiinit  priH,  roininc  le  dJNiMit  MM.  (Jh/iintrau 
et  I  nuNliii  llêlie,  que  la  loi  pinab  ail  reronriu  dan*  un 
fait  un  priiieipo  ii'af(Krnviilion,  pour  que  la  peine  doi\« 
Hiibir  iniiiiédiatemenl  hou  inlluenec;  il  faiil  qn'flle  tire 
idle-iiniiM'  l;i  eniiHéqueiice  dr  hou  prinripc,  ol  qu'elle  upé- 
cilir  la  gradation  que  la  coiiMlalntion  de  ce  fait  peut  irn- 
primrr  A  la  |)eine  II  i-hI  doiir  de»  eau  o(j  une  «-irror,  '  - 
a).'gr.i\anlr,  (piaiid  (die  e.sl  réunie  /i  rerlaincH  >, 
lances,  devient  indifférente,  eoil  parce  que  la  cnintnalile 
qui  y  est  att.'K  bée  se  confond  daiiN  une  <'ritiiinali 
l'ortr,  soit  parce  que  lelte  eriiiiinalilé  s'effaci,*,  dall^  i 
[larliculièrc  «lu  erinie    .  —  (Conf.  (iarraud,  t.  S,  n    ill  l  ) 

909  —  Conf'orinèinenl  ii  ce  [irincipe,  on  dini  que 
l'art.  381,  ne  coiisiilérant  (|ue  l'cffraclioii  extérieure  comme 
circonstance  aggravaiile,  il  en  résulte  que  l'effracliun 
intérieure,  quoique  susce|ilible  de  constituer  une  rireons- 
tance  ag^-nivante  ilans  le  ras  de  l'art.  384,  est  Hans 
influence  pour  l'application  de  l'art.  381.  Aussi  a-t-il  été 
Jugé,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  que.  lorsque 
la  déclaration  du  jurv,  en  cas  d'accusation  de  vol  avec  les 
cinq  circonslances  exprimées  en  l'art.  381,  ne  mentionne 
pas  si  l'effraction  qui  a  accompagné  le  crime  est  exté- 
rieure, on  iloil  présumer  qu'elle  est  intérieure,  et  que.  dés 
lors,  il  ne  pouvait  v  avoir  lieu  à  une  condamnation  capi- 
tale. —  (Mruxelles,  22  juillet  1816,  P.  cbr.,l).A.  12  1063,; 

910.  —  Chaque  circonstance  aggravante  doit,  lors- 
qu'elle se  trouve  réunie  à  d'autres,  conserver  le  même 
caractère,  et  présenter  les  mêmes  conditions  que  si  elle 
était  seule.  Celte  proposition  ne  parait  pas  contestable, 
car  la  réunion  de  plusieure  faits  aggravants  ne  saurait 
modifier  leur  caractère.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  vol 
a  été  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances 
énoncées  en  l'art.  381,  on  doit  rechercher  si  chacune 
d'elles  en  particulier  présente  bien  le  caractère  exigé  pour 
l'aggravation  de  peine  —  (Chauveau,  Faustin  llêlie  et 
Villev,  t.  5,  n.  2143:  Garraud,  t.  5,  n.  2214  ) 

911  —  La  Cour  de  cassation  a  cassé,  en  conséquence, 
un  arrêt  qui  avait  fait  application  de  l'art.  381 .  sans  cons- 
tater par  quelle  voie  l'introduction  avait  eu  lieu  dans  la 
maison  habitée  où  le  vol  avait  été  commis.  —  (Cass., 
4  février  1836,  Bull.  cass.  crim.,  n.  41;  P.  chr.,  D.  P. 
1836.  1    181.) 

912.  —  M.  Garraud  (loc.  cit.),  enseigne  que,  quant  à 
la  procédure,  chacune  des  circonstances  aggravantes  doit 
faire  l'objet  de  questions  distinctes  posées  au  jurv.  Il  a 
été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  qu'au  cas  d'accusa- 
tion de  vol  dirigée  contre  plusieurs  individus,  le  jury  peut, 
sans  qu'il  y  ait  vice  de  complexité,  être  interrogé,  par 
une  seule  et  même  question,  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, lorsque  ces  circonstances  se  rattachent  à  des  faits 
purement  matériels,  tels,  par  exemple,  que  les  circons- 
tances de  nuit,  de  maison  habitée,  de  pluralité  de  personnes, 
d'effraction  et  d'escalade.  —  (Cass.,  7  décembre  1854, 
liuU.  cflss.  crim.,  n.  333;  S.  1855  1.  71,  P.  1855.  I.  212. 
—  Conf.  Cass..  10  février  1S44,  Bull  cass.  crim..  n.  46; 
S.  1855    1.  71",  ad  notam,  P.  1855.  1.  212,  ad  nolam  ) 

913.  —  Le  Code  pénal  a  prévu,  dans  différents  textes, 
le  concours  de  deux,  de  trois,  et  même  de  cinq  circons- 
tances aggravantes  La  réunion  de  deux  de  ces  circons- 
tances motive  une  aggravation  dans  les  cas  suivants  : 
1"  si  les  violences  ont  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de 
contusions,  la  peine  est  celle  des  travaux  forces  à  perpé- 
tuité (art.  382,  al.  2):  2^'  si  le  vol  sur  les  chemins  publics 
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a  t'-té  acciiiu|>Hgiit''  de  l'une  des  ctrconBlanccs  prévues  par 
l'art    'l.SJ,  la  (u'iiic  encourue  est  celli?  <l  »iin  forct'S 

k  tciii|is  (arl    '.\H'.i,  ;il.  i)  ;  3°  si  le  vol  a  <  mis,  huit  la 

nuit  par  deux  personnes,  soil  avec  l'une  de  ces  deux  cir- 
oonslaiiccs.  mais  dans  un  linu  lialiid-,  la  peine  esl  celJe 
des  (lavaiix  forcrs  a  Icinps.  —  (Arl.  ItHÂ.) 

914.  —  l.o.  concours  de  trois  circonstances  entraine 
une  Hf:f;ravalioii  plus  fortr  dans  les  eus  suivants  :  i'  lorsque 
le  vol  sur  un  cbeniin  public  u  élA  conuniâ  a\cc  deux  dos 
circonslAuccs  prévues  dans  l'art.  381 .  au(]uel  cas  la  peine 
est  celle  (les  travaux  forc/s  à  pcrpcliiitc  (arl.  '.iH'.i,  al  1"); 
S'iorsiiuc  le  vol  a  «Hé  commis  la  nuit,  dans  un  lieu  habile, 
et  par  deux  ou  |ihisieurs  personnes,  ou  bien,  lorsqu'il  a  été 
commis  avec  deux  de  ce»  circonstances,  et,  en  outre,  avec 
port  d'arm's  apparentes  ou  cachées,  auquel  cas  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  —  (Art.  385.» 

915.  —  Le  Code  a  enOn  prévu,  dans  l'art.  381,  le  réu- 
nion de  cinq  circonstances  aj.'gravantes.  nuit,  eorréité, 
port  d'armes,  introduction  frauduleuse  dans  un  lieu  habité, 
violence.  M'aprés  le  nouveau  texte,  atténué  par  la  loi  du 
28  avril  1832,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

rilAPmiK  nlATUlKME 
Détournement  d'objets  saisis  ou  donnés  en  gage. 

916.  —  Dèloutnement  d'objets  saisis.  —  La  définition 
du  vol  ne  peut  s'appliquer  au  cas  de  détournement  pur  le 
saisi,  d'objets  saisis  sur  lui,  et  confiés,  soit  à  sa  garde,  soit 
à  celle  d'u:i  tiers.  En  effet,  la  saisie  n'enlève  point  au 
saisi  la  propriété  des  objets  saisis,  et,  dés  lors,  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  vol  fait  défaut  à  savoir,  la  chose 
d'autrui.  C'est  ce  qu'avait  reconnu  formellement  la  Cour 
de  cassation.  —  (Cass.,  2!)  octobre  1812.  Bull.  cnsi.  crim., 
n.  233;  S  et  P.  chr  .  D.  A.  5.  82.  —  14  mai  1813, 
P.  ehr.) 

917.  —  11  y  avait  donc  dans  la  loi  une  lacune  regret- 
table qui  a  été  comblée  par  la  loi  du  28  avril  1832. 
Cette  loi,  dans  l'art.  400,  modiflé  depuis  partiellement 
par  la  loi  du  18  mai  d8ti3,  a  assimilé  à  l'abus  de  con- 
fiance, le  détournement  ou  la  destruction  des  objets  saisis 
laissés  à  la  garde  du  saisi,  et  au  vol,  le  détournement 
ou  la  destruction  des  objets  saisis  conliés  à  la  garde  d'un 
tiers.  Le  nouvel  art.  ÂOÔ,  al.  3  et  4  porte,  dans  sa  rédac- 
tion définitive  :  «  Le  saisi  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détruire  ou  détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et 
confiés  à  sa  garde ,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  406.  Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  401, 
si  la  garde  des  objets  saisis,  et  qu'il  aura  détruits  ou 
détournés,  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner,  avait  été 
confiée  à  un  tiers.  »  On  a  déjà  eu  l'occasion  d'étudier  ces 
dispositions,  xuprà.  v'*  Abus  de  confiance,  n.  141  et  s.  et 
Saisie-extculioii,  n.  421  et  s.;  on  n'aura  donc  ici  qu'à 
compléter  les  explications  antérieures. 

918.  —  Il  résulte  de  l'art.  4(»0.  al.  3  et  4,  que  le  délit 
prévu  par  ce  texte  implique  l'esistence  des  trois  éléments 
suivants.  Il  faut  :  1"  que  la  chose  ait  été  régulièrement 
placée  sous  la  main  de  justice:  2*  qu'elle  ait  été  détournée 
ou  détruite;  3"  que  le  saisi  ait  agi  de  mauvaise  foi. 

919.  —  11  faut,  en  premier  lieu,  que  la  chose  ait  été 
mise  régulièrement  sous  la  main  do  justice.  Mais,  peu 
importe  alors  la  nature  de  la  saisie  :  que  ce  soit  une 
saisie-exécution,  cas  le  plus  habituel,  une  saisie-brandon, 
une  saisie-gagerie,  une  saisie-revendicatioii.  ou  même  une 
saisie  immobilière,  l'objet  saisi  étant  dans  tous  les  cas 
mis  sous  la  main  de  justice,  son  déloarnenient  par  le 
saisi  donne  lieu  à  l'application  des  pénalités  de  l'art.  400, 
al.  2  et  3.  —  (IJlauche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  76:  Chauveau, 


l'austin   llélic  et  Mllcy,  t.   5,   n.   I!ti7;   Carraud,   t.  5 
n.  2231  ) 

920.  —  -'ugé,  en  lonséquence,  que  l'individu  qui,  .sous 
le  cou|i  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  sur  des  immeu- 
bles H  lui  '.liant, qui  ne  sont  pas  affi-rmés,  et  dont  il 
rest4'  en  j  iiii  comme  séquestre  judiciaire,  aux  terme» 
des  dispositions  de  l'art.  681  G.  proc.  civ.,  arrache  d'un 
hangar  des  ardoises,  planches,  litaux,  abat  les  arbres  et 
eidéve  lies  ceps  de  vigne  sur  un  terrain,  puis  les  détruit 
ou  les  détourne,  avant  la  dénonciation  ou  la  transcription 
de  ladite  bai^ie,  se  rend  coujiable  de  détournement  d'objets 
saisis.  Par  cela  même  que  le  Code  de  procédure  n'édicle 
pas  que  le  saisi  reste  propriétaire  dans  ses  rapports  avec 
le  saisissant  jusqu'à  l'ac.complissement  des  formalités  pré- 
citées, il  en  résulte  que,  \is-à-vis  d'eux,  la  mainmise  de 
justice  produit  tous  ses  effets,  pourvu,  d'ailleurs,  que  celui 
dont  l'immeuble  a  élé  frappé  de  saisie,  ait  en  connaissance 
de  la  mesure  à  laquelle  il  a  été  soumis,  soit  de  mauNoisc 
foi,  et  ait  eu  une  intention  frauduleuse  caractérisée.  — 
<Charabérj,6  avril  1898,  J'and.  fr.  ptr.,  1898.  2.  344;  le 
Dniit  du  9  juillet  18U8;  Monil  jud.  hjm  du  9  juin  1898.) 

921.  —  ...  (Jue  le  fait,  par  le  saisi,  d'avoir  arraché  et 
transformé  en  charbon,  des  souches  de  bois  mort  qui  exis- 
taient dans  le  sol  des  biens  saisis,  rentre  dans  les  termes 
de  1  art.  2204  C.  civ.  ;  ces  souches  sont  des  accessoires  des- 
dits  biens,  et  réputés  immeubles  comme  eux.  —  (Cass., 
Ki  octobre  1850,  liuU.  cass.  cru».,  n.  360;  D.  P.  1850. 
5.  477.) 

922  —  .  .  Oue  des  immeubles  par  destination,  saisis 
en  même  temps  que  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés, 
peuvent  être  non  seulement  détruits,  mais  détournés.  — 
(Cass.,  2.'»  avril  1840,  S.  1840.  1.  iiSl.) 

923.  —  Lart.  400  C.  pén.,  qui  réprime  le  détourne- 
ment par  le  saisi  des  objets  saisis  sur  lui  et  le  recel  des 
objets  détournés,  est  applicable  dans  le  cas  de  séquestre 
juiliciaire.  —  V.  xuprà,  v°  Séquestre  judiciaire,  n.  136. 

924.  —  Jugé  que,  lorsque  la  vente  d'un  domaine  est 
arguée  de  nullité  par  le  vendeur,  pour  cause  de  dol  et  de 
simulation  frauduleuse,  et  que  l'administration  du  bien 
litigieux  a  été  remise  aux  mains  d'un  séquestre  judiciaire, 
le  fait  par  l'acquéreur  de  détourner  des  récoltes  et  des 
immeubles  par  destination,  faisant  partie  intégrante  du 
domaine,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  400  C.  pén. 
—  (  Bordeaux.  6  janvier  1892,  Journ.  arr.  Bordeaux,  1892. 
1    92:  D.  P.  1892.  2.  58.) 

925.  —  Lart.  400,  al.  2  et  3,  est  même  applicable,  en 
dehors  du  cas  de  saisie  ou  de  séquestre,  à  toutes  les  hypo- 
thèses où  «  un  objet  se  trouve  mis  sous  la  main  de  l'auto- 
rité publique  pour  forcer  à  une  obligation  ».  —  (Cass., 
30  septembre  1841.  Bull.  cats.  crim.,  n.  292;  S.  1842. 
i.  962.  —  Blanche  et  Dutruc,  t.  6.  n.  76;  Chauveau, 
Faustin  Hélie  et  Ville v,  t.  5.  n.  1917:  <iarraud,  t.  5, 
n.  2231  ) 

926.  —  En  conséquence,  daprés  l'arrêt  précité,  l'ar- 
ticle 400  est  applicable  à  la  saisie  de  bestiaux  laissés  à 
l'abandon. 

927.  —  Les  dispositions  de  l'art.  400,  §§3  et  4,  C.  pén., 
qui  punissent  des  peines  portées  en  lart.  406,  le  fait  de 
détournement  par  le  saisi,  des  objets  saisis  sur  lui,  et 
confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers,  sont  applicables 
dans  le  cas  où  un  prévenu  a  frauduleusemeni  détourné 
des  objets  dont  la  saisie  est  prescrite  par  la  loi,  et  a  été 
opérée  sur  lui,  en  vue  de  la  confiscation  que  doivent  en 
ordonner  les  tribunaux  de  répression.  —  (Cass.,  21  no- 
vembre 189.0,  D.  P.  1896.  1.  191.) 

928.  —  Spécialement,  est  punissable  des  peines  portées 
par  ledit  article,  l'individu  qui,  poursuivi  à  raison  d'une 
contravention   de  tenue  de  jeu  de  hasard  dans  un  lieu 
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piihlif,    n'prcml   Kiilircplicrmciil    iiih'   t«l»lr>   (jiii',    pour   m* 
roiilormcr  ii   l'iirl.  477  <i    pi'ii.,  riilllcirr  ilc  pulico,  n-ilar 
Inir  ilii  pi-iti'rs-\t'i'liiil  <1<>  lu  l'diid'.'iM-iilioii,  iiMiil  Naiiiio  ni 
(Ircliiniiil  nu  pivv^mi  Icilil  |iroci'K-vcrlii»l.  —  (<iaiiH,,  it  un 
vi'inlii'i'  IK'.C).  pivcilt'v  I 

929.  -  l.ii  ilispdsitiiiii  ilr  l'iirl.  KM)  C  prn  ,  rwl  innp- 
pliialilc  à  l'iiictilpi'  il'iiiM)  inrrai-liiiii  priinlc  <|ni,  nu  ('(iiirN 
iriiiii<  |ici'i|iiisiliitii  opi-i'i'c  il  Hoii  ilniiiicili',  (I  ili'liMiil  ou 
leiilc  lie  (Irlniii'c  ilrs  Icllri's  ou  |iit'Mi'.s  <|h«'  viIkiiI  ilr  Miiisir 

10  coiuinissfiin'  ilr  imliro  cliui'Ki''  de  procéder  ii  cellr  per- 
t|uisili(iii,  en  verlu  d'uue  diMi-uiil  ion  i-t'-'iilii-i'e  du  JU^'e 
(l'iiislrui'lioii.  celle  s.iisie,  pr,itii|uée  en  vcrlu  du  Code 
d'insliMiclion  criiiiiiielle.  el  uiiii|ueiiipul  p«uir  servir  h  la 
ninniresliilioM  d<>  l.i  virile,  u'iivniil,  ni  pour  luit,  ni  pour 
ollel  ile  sHuvefjiinler  l'inléi'ct  d'un  rréiincier  sjiisiKHnnl,  ou 
h>s  droits  éventuels  d'un  liors.  —  (Tril».  corr.  Seino, 
•li  aoiU    i;i(i;{.  /<■   Diml  du   f>  seplemhre   iiMi:!.   —  Cass., 

11  noveml.re  i!Kl4.  (In:,  l'nl.  du  25  novenihie  1904;  le 
Ihoil  .lu  2K  JMnvi(>r  lilO.'i.) 

930  —  Kn  tout  ras,  l'art.  4(M)  il.  pén.  ne  protège  que 
les  t«l>)ets  récllenient  places  sous  la  nuiin  de  juslieo,  par  une 
wiisie.  ou  la  ntunlMiition  d'un  séi|uostro  l'ar  suile,  Talié- 
nation  ou  la  non  représentation  do  valeurs  litigieuses  par 
celui  i|ui  ne  s'en  osl  jamais  dessaisi  ne  roiislitiio  pas  le 
détouriuMuent  puni  par  l'art  400,  si  ces  valeurs  n'ont  pas 
été  placées  sous  scellés,  ou  si  le  séquestre  n'eu  a  pas  ])ris 
possession.  —  ('l\)ulouse.  4  février  ■I8!t9.  la  Loi  du  20  mai 
IN!»!».) 

931.  —  D'api-és  un  arrêt,  la  loi  du  l"  juillet  1901 
relative  ;iu  contrat  d'association,  n'a  pas  dérogé  au  principe 
suivant  lequel  l'enlèvement  et  la  détention  par  un  tiers, 
-des  objets  mobiliers  placés  sous  séquestre  conventionnel 
ou  judieiàii*e,  ne  constituent  le  détouri\ement  i)révu  par 
l'art.  400  C.  pén.  et  la  complicité  par  recel  prévue  par 
l'art.  (52  du  même  Code,  qu'autant  qu'ils  sont  postérieurs 
à  la  mainmise  du  séijuostre  sur  ces  objets,  constatée  par 
un  procés-verbai  ou  une  apposition  de  scellés  :  de  sorte 
que  si  ces  laits  ont  eu  lieu  avant  cette  mainmise,  ils  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  .\insi,  lors- 
qu'un liquidateur-séquestre  a  été  nommé  pour  procéder  à 
la  liquidation  des  biens  d'une  congrétration  dissoute,  la 
personne  qui  fait  disparaître  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  la  communauté,  pour  éviter  qu'ils  no  soient  mis 
sous  séquestre,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  400 
G.  pén..  et  de  même,  n'encourt  aucune  peine,  celle  qui  a 
recelé  ces  meubles.  —  (Aix,  9  juillet  1902,  Gdz.  Pal., 
d902.  2    308  ) 

932  —  L'art.  400,  al.  2  et  3,  est-il  applicable  au  cas 
où,  par  suite  d'une  nullité  de  forme  ou  de  fond,  la  saisie 
était  irréguliére? 

933.  —  On  a  vu  suprà,  v»  Saisie-exécution,  n.  423  et  s., 
que  la  jurisprudence  parait  admettre  l'afïirmative.  — 
{Ailtle  :  Trib.  corr.  Dreux,  18  janvier  1892,  Gaz.  Pal., 
•1892.  1,  Suppl.,  20.  —  Limoges,  31  mars  1898,  liée.  arr. 
Biom  et  Limogrs,  1899-1900,  p.  333.) 

934.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  propriétaire  d'une  vigne 
comprise  par  erreur  dans  une  saisie  immobilière  peut 
enlever  la  récolte,  sans  s'exposer  à  l'application  à  son 
encontre  de  l'art.  400  C.  pén.  —  (Trib.  corr.  >"arbonne, 
3  décembre  1888,  la  Loi  du  14  décembre  1888.) 

935.  —  Le  détournement  des  objets  saisis  rentre 
d'ailleurs  dans  les  termes  de  la  loi,  alors  même  que  la 
saisie  n'a  pas  encore  été  notiiiée  au  prévenu.  En  effet, 
l'accomplissement  de  cette  formalité  n'a  pas  été  considéré 
par  la  loi  comme  le  point  de  départ  du  délit.  —  (V.  les 
autorités  citées  en  ce  sens  suprà,  v'  Saisie-exéoition, 
a.  423.  —  Ad(h  :  Cass.,  24  février  1872,  D.  P.  1872.  1. 
147.  —  Ijlancbe  et  Uutruc,  t.  6,  n.  81  ;  Chauveau,  Faustin 
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936   —  Lfl  imond  «'-lénicht  du  di'-ii'  '  '.'i(i, 

al     it    el  4,   ronitiMle  dfiiiH   le   l/iil    rn  «ta 

ou  du  di'tourricinent  i\c*  olijelN  aaliiiN  Ln  detitru'  lion  de 
ccM    objrJH  ne  N/iurail    /'h<'    iitii»id<  r^  tm    vol,   el 

rouKlilue    nninitevtenieiil   un   iliiii    ._  .nt   au   (lè> 

toiirneMietit,  lu  loi  'liiitiiiKuif,  «uivaiit  qtir  In  Kirdi;  n  fU; 
eonli<'-e  nu  Hiiini  ou  h  un  liera  ;  ilaio*  l<  ..,  i||r 

déclare  a|iplicableH  le»  iH'inim  de  l'nbui  'i  laii» 

le   Hecond  ràM,  veilon  du   vctl    <    .Main,  aiimi  «pi  rve 

tn-M  lUMli-iiK-nt  M.   Ciii'riHid,  In  néceMHJté  d'uto-  ion 

Hpèciaie  |)our  laire  rentrer  celt«  Hiluntion  dm.  .  .;.jre 
des  soustraclioiiH  frnuduIruMCM  indique  ohkc/  mu  il  «'agit 
<l  lin  délit  spécinl.  et  non  d'une  es[»ér(!de  vol    Im  |u«' 

le  saini  Koit  cliarge  on  non  de  la  garde  dcH  olij  ■  .tiin, 
celte  rire.iinslancc  chI  indillérenli:,  piiiaque,  dans  Ii-uh  Icb 
cas,  le  saisi  rente  propriétaire  des  objets  qu'il  dAJournc, 
de  sorte  qu'en  enlevant  les  objets,  même  des  mainM  ilu 
tiers  (|ui  (;n  est  ronstitué  gardien,  le  saisi  ne  cnmincl 
aucun  vol,  car  il  ne  Kouslrait  pas  la  chonc  d'autriii.  L'arte 
de  déloiirnenuMil  n'«'st  d(m<;  pas  délictueux,  parce  qu'il  Ichc 
le  droit  de  propriété;  il  a  ce  caractère  parce  que  son 
auteur  porte  préjudice  à  acs  créanciers,  et  enfreint  le» 
ordres  {\c  la  justice     »  —  (T.  5.  n    2234  ) 

937.  -  -  Ihî  ce  |»riiicipe  que  le  délit  prévu  par  l'at  t  400, 
al.  ;t  et  4,  lie  constitue  point  une  espèce  de  vol,  mai»  bien 
un  dédit  spécial,  on  conclma  d'abord  qu'il  n'y  a  de  «lélit 
punissable,  qu'autant  que  les  objets  <iélouinés  ont  été  con- 
fiés à  la  garde  du  saisi  ou  d'un  tiers.  Il  y  a  la  une  circons- 
tance essentielle,  qui  seule  peut  constituer  la  mise  sous  la 
main  de  justice,  nécessaire  pour  la  criiuinalité  de  l'acte. 
Les  pénalités  de  l'art.  400  seraient  donc  inapplicables,  si, 
par  exem|ile,  l'buissier  saisissant  avait  négligé  de  consti- 
tuer un  gardien.  Le  détournement  des  objets  saisis  par  le 
saisi  serait,  sans  doute,  un  acte  d'indélicatesse,  mais  non 
un  délit.  —  ((ianaud,  t.  5.  n.  2234  —  V.  on  ce  sens  : 
Cass.,  25  avril  1840,  [irècitè.  —  Trib.  Lyon,  9  février 
1892,  Monit.  juii.  Lyon  du  17  mars  1892.) 

938.  —  IJe  ce  que  le  délit  de  détournement  des  objets 
saisis  ne  constitue  pas  une  espèce  de  vol,  on  doit  égale- 
ment conclure  que  l'immunité  pénale  de  lart.  380  C.  pén., 
ne  pourrait  être  invoquée  dans  les  rapports  de  certains 
parents  ou  alliés.  Kn  conséquence,  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer les  peines  de  l'art.  400  au  mari  cpii  aurait  détruit 
ou  détourné  des  objets  saisis  sur  lui  par  sa  femme,  encore 
bien  qu'il  ne  fût  pas  punissable  s'il  avait  soustrait  frau- 
duleusement des  objets  appartenant  à  celle-ci.  —  idar- 
raud,  t.  5,  n.  2234.)  —  V.  siiprn,  \'  Saisie-exi'cution, 
n.  442  et  s. 

939.  —  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe, 
on  dira  que  la  condamnation  pour  détournement  ou  des- 
truction d'objets  saisis  ne  saurait  être  assimilée  à  un  vol 
ni  à  un  abus  de  confiance,  soit  au  point  de  vue  de  la 
relégatîon  (L.  27  mai  1885,  art.  4>.  soit  au  point  de 
vue  de  la  petite  récidive  correctionnelle.  —  (C.  pén., 
art.  58,  modifié  par  la  loi  du  26  mars  1891.  — <iarraud, 
t.  5,  n.  2234.) 

940.  —  On  ajoutera,  enfin,  que  le  délit  de  détournement 
ou  de  destruction  des  objets  saisis  ne  i>eut  se  trouver 
aggravé  et  transformé  en  crime,  par  suite  du  concours  des 
circonstances  de  nuit,  d'escalade,  de  maison  babitée,  ou 
d'effraction.  Ces  circonstances  ne  sont,  en  effet,  aggra- 
vantes (jue  si  elles  accompagnent  un  vol  proprement  dit. 
—  (Carraud,  t.  5.  n.  2234.)" 

941.  —  Le  troisième  élément  du  délit  prévu  par 
l'art.  400,  al.  3  et  4,  c'est  la  mauvaise  foi  du  saisi.  Cette 
mauvaise  foi  implique,  d'ailleurs,  elle-même,  d'une  part 
la  connaissance,  d'autre  part  la  volonté  chez  l'agent.  Il 
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faut  ilonc  (J"al)()i(J  qiin  l'n^enl  ail  api  scicmiiienl,  c'est-à- 
dire  <|u'il  ail  su  (jiic  les  objets  ilctriiils  on  (litoiirn<''s  par 
lui  étaient  saisis  à  son  préjutiice.  —  (Itlaiulie  et  Dutruc, 
t.  6,  n.  K2:  (Jan-and,  t  5,  n.  ■it'.i'.'r,  Cliauveau,  Fnustin 
ll.-li.<  et  Mllcy.  t.  5,  n    \\i\ii  ) 

942  —  Il  est  niM^essaire,  tl'aiitrc  part,  (|ue  le  pn'venu 
ait  ;v/i  avec  intention,  c'est-A-diro  avec  la  volonté,  tout  h. 
la  l'ois,  de  ne  pas  respeeler  la  innimnise  de  l'autorité 
publique  cl  de  porter  préjudice  au  tiers.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  saisi  était  prévenu  d'avoir  détourné  des 
récoltes  saisies  à  son  préjudice,  à  la  rcciuéte  du  receveur 
de  l'enregistrement,  la  prévention  fut  écartée,  par  le  motif 
que  le  receveur  avait  accordé  au  prévenu  l'autorisation  de 
vendre  lesditcs  récoltes,  pour  en  apporter  le  produit  au 
receveur,  cl  «[u'cn  conséquence,  le  détournement  n'avait 
eu  aucun  caractère  frauduleux.  —  (Gass.,  17  septembre 
I8ri2.  //((//.  cnss.  crim.,  n.  321  ;  D.  P.  18ri2.  5.  487.) 

943.  —  Jugé  que  le  délit  de  détournement  d'objets 
saisis  étant  subordonné  à  l'intention  de  causer  un  préju- 
dice au  saisissant,  les  tribunaux  peuvent  induire  la  bonne 
foi  du  saisi,  soit  de  ce  que  les  valeurs  saisies  restant  après 
les  ventes  incriminées,  étaient  bien  supérieures  aux  causes 
de  la  saisie,  soit  de  l'autorisation  tacite  donnée  par  le  sai- 
sissant ou  le  gardien  de  la  saisie,  qui,  ayant  connu  la 
vente,  ne  l'ont  criliiiuéc  ([ue  longtemps  après.  —  ((Jre- 
noble,  21  mai  1886,  Gaz.  Pal,  1886.  2.  41.) 

944.  —  Le  détournement  ne  cesserait  point,  toutefois, 
d'être  frauduleux,  alors  même  que  le  débiteur,  en  repré- 
sentant l'objet  saisi,  n'aurait  pas  eu  l'intention  d'en  faire 
personnellement  usage,  et  n'aurait  pas  obéi  à  un  mobile 
de  lucre,  .\insi,  d'après  un  arrêt,  le  détournement  est 
punissable,  alors  même  que  le  saisi  l'aurait  effectué  dans 
le  but  de  remettre  à  l'un  de  ses  créanciers  l'objet  ainsi 
détourné.  —  (Gass.,  17  février  184-4,  Bull.  cass.  crim., 
n.  54:  Journ.  de  dr.  erim.,  1844,  p.  56;  S.  1844.  1.  282, 
P.  1844.  I  503.  P.  chr.,  D.  P.  1844.  1  423.  —  Hlancbe 
et  Dutruc,  n.  82;  Ghauveau,  Fauslin  Hélie  et  Villey,  t.  5, 
n.  1916;  (larraud,  t.  5,  n.  2235.) 

945.  —  De  même,  l'art.  400  est  applicable,  sans  que  la 
dissipation  des  objets  détournés  soit  nécessaire.  —  (Gass., 
6  février  1875,  Bull.  cass.  crim.,  n.  43.) 

946.  —  Le  délit  de  détournement  d'objets  saisis  n'est 
consommé,  qu'à  défaut  de  représentation  de  ces  objets  sur 
mise  en  demeure  préalable.  Se  rend,  en  conséquence,  pas- 
sible de  dommages-intérêts,  le  créancier  qui,  en  l'absence 
de  toute  mise  en  demeure,  provoque,  pour  un  prétendu 
détournement  d'objets  compris  dans  une  saisie,  l'arresta- 
tion, puis,  la  détention  de  son  débiteur,  par  une  plainte 
téméraire,  suivie  d'une  ordonnance  de  non  lieu.  —  (Trib. 
Seine.  26  décembre  1002,  le  Droit  du  o  janvier  1903.) 

947.  —  Lorsque  le  saisi  n'a  pas  été  constitué  gardien 
des  objets  saisis,  et  qu'il  déclare  ne  pouvoir  les  repré- 
senter à  l'iiuissier  qui  procède  au  récolement,  la  preuve 
du  détournement  ne  résulte  pas  de  ce  seul  refus.  Le  délit 
n'est  établi,  que  si  le  poursuivant  prouve  que  le  détourne- 
ment a  été  opéré  par  le  saisi  lui-même.  —  (Paris,  20  dé- 
cembre 1893,  Monil.  jud.  Lyon  du  13  avril  1894.) 

948.  —  Le  délit  de  détournement  d'objets  saisis  n'est 
pas  légalement  caractérisé  lorsque  les  juges  du  fait  ne 
constatent,  ni  que  le  prévenu  fût  le  débiteur  saisi,  ni  qu'il 
eût  connaissance  de  la  saisie-arn't  pratiquée  entre  les 
mains  du  tiers  saisi.  Par  suite,  la  condamnation  pro- 
noncée de  ce  chef  manque  de  base  légale.  Gette  condam- 
nation ne  doit  pas  moins  être  maintenue,  et,  par  suite,  le 
pourvoi  du  condamné  doit  être  rejeté,  lorsque  l'application 
de  la  peine  se  trouve  justifiée  parla  constatation  régulière 
d'un  autre  délit.  —  (Cass.,  14  février  1895,  le  Droit  du 
2  mars  1895.) 


949  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ap|diquer  les  dispositions  de 
l'art.  400,  S5  3  et  4  G.  |)én  ,  au  tiers  qui  distrait  d'une 
saisie  faite  sur  une  autre  personne  des  objets  dont  il  se 
prétentl  propriétaire:  —  (Paris,  6  février  1892,  le  UroH 
du  27  février  1892  )  —  V.  suprà,  v"  Saiiie-exi'culion,  n.  432 
a  434. 

950  —  Détournement  d'objett  donnés  en  gage.  —  La  loi 
du  13  mai  1X63  a  ajouté  à  l'art.  400,  un  ^  3  ainsi  conçu  : 
«  Les  peines  de  l'art.  401  seront  également  applicables  à 
tout  débiteur,  emprunteur,  ou  tiers  donneur  de  gage,  qui 
aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  détourner  des  objets 
par  lui  donnés  à  titre  de  gage.  »  Cette  disposition  nou- 
velle se  trouvait  parfaitement  justiliée,  ainsi  que  le  disent 
tns  bien  l'Kxposé  des  motifs  et  le  rapjiort  de  la  commis- 
sion, (tn  ne  saurait,  en  elTet,  contester  la  criminalité  de 
l'acte  par  lequel  le  débiteur  détruit  ou  détourne  la  chose 
donnée  par  lui  en  gage.  11  y  a  là  un  vol  véritable,  dans  le 
sens  pratique  du  mot;  mais  ce  n'en  est  pas  un  dans  le 
sens  légal,  et  cela  sullisait  pour  que  l'impunité  lui  fût 
acquise.  En  effet,  celui  qui  jemet  une  chose  en  gage,  en 
conserve  la  pro[)riétè,  aux  termes  de  l'art.  2079  (l.  civ. 
Si  donc,  après  l'avoir  donnée  en  nantissement,  il  la 
détourne  à  son  profit,  il  ne  soustrait  que  sa  propre  chose, 
et  il  ne  peut  légalement  y  avoir  là  iin  vol,  puisque  ce  délit 
imi)lique  une  soustraction  de  la  chose  d'autrui.  Il  y  avait 
donc  dans  la  loi  une  lacune  fAcheuse,  d'autant  plus  que  le 
contrat  de  nantissement  devenait  d'un  usage  fréquent,  et 
tendait  tous  les  jours  davantage  à  se  répandre  dans  la 
pratique  commerciale  et  industrielle,  par  la  multiplicité  des 
prêts  sur  gage.  Il  importait  donc  de  donner  aux  créanciers 
gagistes  la  garantie  légitime  qui  leur  était  due.  .\  la  suite 
de  l'émotion  causée  dans  le  monde  industriel  et  commer- 
cial, par  une  grosse  fraude  qui  avait  dû  rester  impunie,  le 
législateur  a  complété,  en  1863,  l'art.  400,  par  l'addition 
du  paragraphe  précité. 

951.  —  Les  éléments  du  délit  de  détournement  ou  de 
destruction  des  objets  donnés  en  gage  sont,  au  surplus,  les 
mêmes  que  ceux  de  détournement  ou  de  destruction  d'ob- 
jets saisis.  11  suHit,  dès  lors,  de  se  référer  aux  explica- 
tions précédemment  données  à  l'occasion  de  ce  dernier 
délit.  —  (Gonf.  Garraud,  t.  5,  n.  2237. j 

952.  —  Ne  commet  point  le  délit  de  soustraction  de 
gage,  prévu  et  puni  par  l'art.  400,  §  5,  G  pén.,  l'individu 
qui  emporte,  en  disparaissant,  des  objets  mobiliers  qu'il 
avait  promis  d'affecter  à  la  garantie  de  son  créancier, 
lorsque  ces  objets  n'ont  pas  été  déplacés,  et  qu'il  en  a  con- 
servé la  possession  et  la  jouissance. —  (Trib.  corr.  Saint- 
Gaudens,  1 9  novembre  iSHo,  Gaz.  Pal.  ,1886, 1 ,  Suppl.,  43  ) 

953.  —  Complices  du  détournement  des  objets  miisii  ou 
donnes  en  gage.  —  Le  S  6  de  l'art.  400  porte  :  «  Celui  qui 
aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés,  le  conjoint, 
les  ascendants  et  descendants  du  saisi,  du  débiteur,  de 
rem[)runteur,  ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  l'auront  aidé 
dans  la  destruction,  le  détournement  ou  la  tentative  de 
destruction  ou  de  détournement  de  ces  objets,  seront 
punis  d'une  peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue.  » 

954  —  Cette  disposition,  en  ne  parlant  que  du  rece- 
leur et  des  conjoints,  ascendants  et  descendants,  pourrait 
laisser  croire  qu'en  dehors  des  personnes  précitées,  aucune 
autre  ne  pourrait  être  poursuivie  pour  fait  de  complicité. 
Il  n'en  est  rien,  cependant,  et  l'on  est  d'accord  pour  dire 
que  toute  personne  qui  participe  au  délit  de  détourne- 
ment ou  de  destruction  des  objets  saisis  ou  engagés,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  60  et  62  C.  pén  ,  doit 
être  considérée  comme  complice,  et  punie  de  la  même 
peine  que  le  débiteur  ou  le  donneur  de  gage.  L'objet  de 
l'art.  400,  en  effet  n'a  nullement  été  de  déroger  aux  arti- 
cles 60  et  62,  mais  à  l'art.  380,  et  d'indiquer  simplement 
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i|ii(^   riiiiiiiiiiiili-   iiii'iilidiiiiôQ  011   en  ilrriiirr  tiulii   n'i'-lait 
\uiH  a|i|ilii'alilti  au   cas  iiu'il   ri-^iiHail.  I>iiiir,  l<*s  |iriiii-i|ii>>t 
g('i>ci'au\    siir    la    coiii|ilicili'    ilcim'iirciil    a|i|ilii  al)l«>H 
(Itlaiiclii'  il   lliilrtic,  l.  Il,  n.  H(l  ;  Cliaiivciiii,  KaiiFtliii   llelii' 
cl  Villo}.  l.  :i,  Il     l!>a();  (iarraiiil.  l.  .'i.  ii    ai.!'.»  ) 

966.  —  Kii  fo  i|iii  ciiiircriir  N|ici-ial(Miiriit  le  rccflciir, 
l'ui't.  100,  l'aiHaiil  a|i|)licatiuii  ilrs  |irinci|M'N  ^éiii-raux  (ioh(>s 
en  l'arl.  l\'i,  ne  prononci'  la  pciiir  du  ilrlil,  i|n»  contro  cflui 
qui  a  tm'\  scii-iniiiciil  II  ii'ohI  |ias  iiéi-CHKaire,  lnuliToiN, 
pour  i|u«>  lo  n>(-(>l*Mii-  soil  iiunissalilc,  i|u'il  ail  ronnu  le 
détounicinoiil,  au  iiintiicnl  iiu^iiu!  où  il  a  revu  Ioh  ohjutH 
délonriu'>s.  Il  sutlil  que  le  recelé  ail  conlinué  aprcN  que 
ces  olijels  avaient  été  réclamés  par  les  saisissunls,  le  rece- 
leur aj'Jinl  persisté  A  conserver  les.  olijets  saisis  malgré 
les  pr«)teslalions  tie  ces  derniers  (MIanciic  et  Dulruc, 

t.    (5,    n.    SM  ;    Cliauveau,    l'auslin    llélic    et    Vi!le\  ,   l.    fi, 
Il    11*20).  —  V.  sij/»r<(.  V"  Comitlicilc,  n    4X5 

966  —  Lorsque  les  (dijels  saisis  ou  donnés  en  ^n'^c 
ont  oie  détournes  par  un  autre  que  le  saisi  ou  le  donneur 
de  gage,  il  v  a  lieu  de  reclicrclier  dans  (|uel  inlôrél  le 
délourueinenl  a  eu  lieu  ;  de  la  sidution  de  cette  question 
dépend  alors  le  point  do  savoir  s'il  s'agit  d'un  l'ait  de  eoni- 
plicilo  prévu  par  l'arl.  -100,  ou  d'une  soustraction  fraudu- 
leuse, .soumise  aux  ré^'les  ordinaires  du  vol.  Kn  suiqiosant 
d'abord  que  le  délourDomont  ait  été  effectué  par  le  tiers 
dans  son  propre  intérêt,  il  constitue  un  vol  ordinaire,  et, 
dés  lors,  sultit,  comme  tous  les  vols,  l'effet  des  circons- 
tances aggravantes  ipii  peuvent  l'accompagner.  Si,  au  con- 
traire, le  détournement  a  été  effectué  pour  le  compte  du 
saisi  ou  du  di^ineur  de  gage,  il  constitue  l'infraction 
prévue  par  l'arl.  -iOU,  et  ne  s'aggrave  pas  à  raison  des 
circonstances  (jui  ont  pu  l'accompagner.  —  (Gass.,  11  avril 
184-").  Pand.  fr.  chr.,  III.  1.  12;  Jauni,  de  dr.  crim.,  18i5, 
p.  lo2;  liuH.  cass  crim.,  n.  134;  S.  1845.  1.  472,  D.  P. 
1845.  1.  217.  —  Mlanche,  et  Dulruc,  l.  6,  n.  87;  (larraud, 
t.  5,  n.  2241.) 

957.  — Jugé  spécialement,  en  conséquence,  que  le  fait 
de  soustraire  des  objets  saisis,  quand  il  a  été  commis  par 
une  personne  autre  que  le  saisi,  et  en  dehors  de  la  parti- 
cipation de  ce  dernier,  constitue,  non  le  détournement 
d'objets  saisis,  prévu  et  puni  par  l'art.  400  G.  pén.,  mais 
le  délit  de  vol  prévu  et  puni  par  l'art.  379  G.  pén.  — 
(Paris,  19  juillet  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  121.) 

958.  —  ...  Que  l'individu  ([i;i,  par  ordre  de  la  partie 
saisie,  et  moyennant  salaire,  pénétre  la  nuit  au  domicile 
abandonné  parcelle-ci,  en  fracture  les  portes,  et  s'empare 
d'effets  com{)ris  dans  la  saisie,  qu'il  lui  remet  immédiate- 
ment, se  rend  coupable,  non  pas  d'un  vol  qualifié,  mais 
seulement  du  délit  de  détournement  d'objets  saisis.  — 
(Gass.,  11  avril  1845,  précité.) 

959.  —  Lorsque  des  marchandises  ont  été  saisies  con- 
servaloirement,  et  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  n'a  pas  été  constitué  gardien,  mais  auquel  il  a  été  fait 
opposition  de  se  dessaisir,  ce  tiers  ne  peut  être  assimilé 
au  débiteur  saisi,  et  condamné,  en  cas  de  déplacement  des 
marchandises,  pour  détournement  d'objets  saisis,  à  moins 
que  i'existence  d'une  entente  frauduleuse,  entre  le  débi- 
teur saisi  et  ce  tiers  n'ait  été  établie  par  la  prévention.  — 
(Lyon,  21  janvier  1902.  Monit.  jud.  Lyon  du  12  juin  1902.) 

960.  —  Les  principes  posés  suprà,  n.  953,  sont-ils 
applicables  au  cas  où  le  détournement  a  été  opéré  par  le 
conjoint,  les  ascendants  ou  les  descendants  du  saisi  ou 
du  donneur  de  gage?  Il  est  manifeste,  tout  d'abord,  que 
si  ces  personnes  ont  agi  dans  l'intérêt  de  leur  parent  ou 
allié,  elles  sont  passibles  des  peines  que  celui-ci  a  en- 
courues. G'est  l'objet  même  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  400.  —  (Ijlanciie  et  Dutiuc,  t.  6,  n.  87;  Garraud, 
t.  5,  n.  2241.) 

T.  Ll.\. 


061       -  Si,  (111  codlritiri^,  f.tin  pemoiiriffM  ont  ngi   pour 

leur  cDiiipti*  plTtolitnl,  <>||i!K  mttil  riiiipnltlcH  de  Vol,  pui*- 
qu'ellea  oui  Nountrait  fi  auduieuNtMiiefil  une  r.linmt^  AppurU:- 
iiant  k  aulriiiYSi  ou  leur  appliquait  ■lor«  l«  droit  «'oiiuiiuii 
<lu    vol,  elles    écjiappeniifiit   h,   touli)   I  II,   ilapp-M 

l'arl.   3HI)  <.     p<-ii.,  puiNque   la  cIioni;  m i>-  p/ir  «illv» 

appartonuil  It  une  perHonne  qu'ellita  pouvaient  iinpuiié- 
nient  vider  Mais  il  faut  leiiir  roiii|ili>  ici  de  l'obMifrvaliori 
faite  II  pnqioH  de  l'art  3K0,  k  Hn\iiir  quo  ei!  Itrili;  eeitite 
d'ctre  applicable,  au  cnii  où  l'intérêt  d'un  ticm  m-  trouve 
lÔNé  par  In  HouNlraclion.  Or,  tltinn  iiolru  li\  potluaf!,  la 
souBtra<-lion  frauduleuse  prejudicie,  non  Heuleinenl  au 
Huiiii  ou  au  donneur  de  nnnu,  main  encore  et  lurtijul 
aux  créancierH  Kaisissaiitti  ou  gagintCH,  danii  l'inlArèt  det- 
quelH  principalement  a  été  organinée  la  r/q»rehHion  de 
l'art  400,  ilernier  paragraphe.  Les  parentH  ou  allies  du 
saisi  ne  pourront  donc  ae  prévaloir  ici  de  l'art  380,  et 
seront  traités  comme  dea  étrangcrH.  —  (Gonf  les  auleurH 
précités  ) 

GII.MMrUK    (,INOI'Ii;.MK 

Pillage  et  dégâts  de  marchandises  ou  autres  propriétés 

mobilières 

962.  —  Le  Gode  pénal  s'est  préoccupé,  dan.s  les  arti- 
cles 440  à  443,  d'assurer  la  protection  des  denrées  et  mar- 
chandises contre  les  pillages,  dégdls  ou  détériorations 
dont  elles  pourraient  être  l'objet. 

963.  —  L'art.  440  porte,  à  ce  sujet  :  t  Tout  pillage, 
tout  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande,  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps;  chacun  des  cou- 
pables sera,  de  plus,  condamné  à  une  amende  de  200  francs 
à  5,000  francs.  »  Le  fait  prévu  par  ce  texte  constitue  un 
crime,  dont  il  faut  d'abord  rechercher  les  éléments 
constitutifs,  puis,  déterminer  la  pénalité. 

964.  —  Eléinenls  conslitiilifs  du  crime  —  11  résulte  des 
termes  de  l'art.  440  procité,  que  le  crime  prévu  par  ce 
texte  comporte  trois  conditions  constitutives  :  1"  un  fait 
de  pillage  ou  de  dégât  de  propriétés  mobilières  ;  2'  la  per- 
pétration de  ce  fait  en  réunion  ou  en  bande;  3'  sa  perpé- 
tration à  force  ouverte. 

965.  —  Il  faut  d'abord  un  fait  de  pillage  ou  de  dégât. 
Le  pillage  diffère  théoriquement  du  dégât.  Le  pillage,  c'est 
la  dévastation  accompagnée  de  vol  :  c'est  le  vol  avec  vio- 
lence. Le  dégât,  c'est  simplement  la  destruction  sans  profit 
pour  qui  que  ce  soit.  La  loi  a  néanmoins  assimilé  ces  deux 
faits,  par  le  motif  que,  l'elativeraent  au  propriétaire  des 
objets  pillés  ou  dévastés,  le  résultat  est  le  même  En  fait, 
toutefois,  lejurv  les  assimilera  bien  rarement,  et  il  trai- 
tera toujours  plus  favorablement  l'auteur  d'une  simple 
dévastation,  que  l'auteur  d'un  pillage.  —  (Blanche  et  Du- 
lruc, t.  5,  n.  585;  Chauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  t.  6, 
n.  2588:  Garraud,  t.  6,  n.  2692.) 

966.  —  La  jurisprudence  a  vu  le  crime  de  pillage,  au 
sens  de  l'art.  440,  dans  le  fait  par  des  femmes  attroupées 
dans  un  marché,  de  s'emparer  à  force  ouverte  du  blé  vendu 
à  un  particulier,  et  de  se  le  faire  distribuer  au  prix  qu'elles 
déterminaient  elles-mêmes.  —  (Gass.,  17  janvier  1812, 
S.  et  P.  chr.) 

967 .  —  ...  Dans  le  fait,  par  des  individus,  de  contraindre 
par  leurs  menaces,  des  marchands  de  blé  à  leur  livrer 
cette  denrée  au-dessous  du  cours,  et  à  un  prix  arbitraire- 
ment fixé.  —  (Cass,  24  juin  1830,  S.  183u.  1.  458.) 

968.  —  On  pourrait,  toutefois,  contester  ces  solutions, 
car  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  à  proprement  parler, 
d'un  fait  de  pillage,  mais  plutôt  de  violences  exercées  sur 
les  détenteurs  d'une  marchandise  pour  les  forcer  à  en 
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baisser  le  prix.  Si,  néanmiiins,  les  arn'^lB  précitôs  uiit  asei- 
inili'  le  Inil  à  relui  de  |iill)i^e,  r'eBl  i|iie  U\  r(^siillal  tHail  le 
iiiriiiu  pour  le  piupriélaire,  sauf  lu  dilIVieiicc  dans  lu 
quoUlé  du  préjudice,  le  propriétaire,  dans  les  cbh  en  ques- 
lion,  ne  se  trouvant  déixiuillé  i|ue  d'une  partie  de  sa 
cliose,  o'ost-ù-dire  de  la  diirérenee  entre  le  cours  réel  de 
sa  inurcliandise  ut  le  maximum  arbitrairement  fixé  par 
les  coupables  —  ((iiiauveau.  Fauslin  llélie  et  Villcv,  t.  G, 
n.  2588;  lilancbc  et  Diiliuc,  l.  6,  n.  5'JO;  (.àrraud, 
t.  G.  n    2<i!>2,  note.) 

969  —  L'art.  4t0  su|ipose  f|uc  le  pillaf;e  ou  dépàt  est 
commis  sur  des  ol)jeU  nndfiliers  «  denrées,  murcbandises, 
cllets,  pro|)riétés  mobilières  ».  hor8(|ue  la  dévastation 
porte  sur  des  meubles,  même  lorsqu'elle  est  accomplie 
avec  le  mode  de  |)erp6tralion  défini  dans  l'art  430,  ce 
sont  d'autres  textes  qu'il  v  a  lieu  d'applicjuer,  à  savoir,  les 
art    i'M,  43'),  437,  438,  445  à  4rj(),  suivant  les  cas. 

970.  —  i"  L'art.  440  ne  punit  les  faits  de  pillage  ou 
de  dévastation,  que  s'ils  ont  été  commis  en  reunion  ou 
bande.  Sans  cette  circonstance,  le  pillage  ne  serait  qu'un 
vol  commis  avec  violence.  Ainsi  que  le  dit  l'Kxposé  des 
motifs,  ce  tjui  caractérise  le  crime  prévu  par  l'art.  440, 
c'est  l'espèce  de  rébellion  employée  pour  en  faciliter 
l'exécution. 

971.  —  La  réunion  doit  s'entendre  ici,  comme  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  211,  212  et  214,  d'un  rassem- 
blement accidentel,  formé  sous  l'impulsion  d'une  cause 
instantanée. 

972.  —  La  commission  du  Corps  législatif  avait  pro- 
posé de  mettre,  dans  l'art.  440,  le  mot  «  attroupement  »  au 
lieu  du  mol  «  réunion.  »  Mais  cet  amendement  fut  repoussé 
par  le  Conseil  d'iitat  (Locré,  t.  31,  p.  34),  probablement 
par  le  motif  (|ue  l'attroupement  supposait  un  nombre 
considérable  d'individus  rassemblés  en  troupe,  ou  en  masse 
trop  considérable,  et  que  cette  condition  apporterait  une 
entrave  à  la  répression.  —  (Conf.  Chauveau,  Fauslin  Hélie 
et  Villcv,  t.  6,  n    2590.) 

973.  —  La  bande  suppose  une  troupe  organisée.  Mais 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  existe  une  organisation  régu- 
lière et  permanente,  ni  même  une  véritable  association 
des  malfaiteurs  entre  eux.  Cette  association,  qui  est  un 
des  éléments  du  crime,  dans  les  bjpothéses  prévues  par 
les  art.  90,  97  et  205,  n'est  plus  nécessaire  dans  celle 
que  prévoit  l'art.  440.  Il  sulïit.  dans  ce  dernier  cas,  que 
les  individus  qui  composent  la  bande,  se  trouvent  réunis, 
même  accidentellement,  pour  la  perpétration  du  pillage. 
—  (Chauveau,  Kaustin  llélie  et  Niiley,  t.  6,  n.  2593; 
Garraud,  t.  6,  n.  2694,  texte  et  note  3.) 

974.  —  U  s'agit  de  savoir  quel  est  le  nombre  minimum 
d'individus  nécessaire  pour  composer  une  réunion  ou 
bande.  L'art.  440  est  muet  sur  ce  point,  .\ussi  plusieurs 
solutions  ont-elles  été  proposées.  Dans  une  première  opi- 
nion, on  décide  qu'il  faut  suivre  ici  la  tradition  de  notre 
ancien  droit,  suivant  laquelle  on  ne  considérait  comme 
bande  ou  réunion  séditieuse,  que  l'agglomération  de  cinq 
personnes  au  moins.  Cette  jurisprudence  se  fondait  sur  la 
loi  4,  §  3,  Dig.,  De  vi  turb.  rapt.  —  (Carnot,  Comm. 
C.  pén.,  t.  2,  p.  474.)  —  V.  snprâ,  \°  Bandes  armées, 
n.  19  et  s. 

975.  —  Dans  une  autre  opinion,  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation,  il  y  a  réunion  ou  bande,  dés  qu'il  v  a  cou- 
cours  de  trois  personnes.  On  dit,  en  ce  sens,  que,  dans  le 
silence  de  l'art.  440,  il  faut  interpréter  ce  texte  suivant 
les  principes  établis  dans  les  art  211  et  iM2  C.  pén  Or, 
d'après  la  combinaison  de  ces  derniers,  la  rébellion  est 
qualifiée  ainsi,  lorsqu'elle  a  été  commise  par  une  réunion 
armée  de  trois  personnes  ou  plus.  Il  doit  en  être  Je  même, 
pour  le  cas  de  pillage  ou  dévastation.  —  (Cass.,  5  avril 


1832,  S    1832.  17.  19   —  blanche  et  Dutruc,  t.  G.  n.  587; 
rihauveuu,  Fauslin  llélie  et  \  illey,  t    G.  n    2.')92  ) 

976.  —  Dans  une  troisième  opinion,  qui  parait  plus 
exacte,  on  abandonne  uux  juges,  chargés  d'exuminer 
l'existence  des  élémenls  constitutils  de  l'infraction,  le 
soin  de  caructériser  la  réunion  ou  la  bande,  au  point  de 
vue  du  nombre,  d'après  les  circonhlances  de  la  cause.  11 
est  certain,  tout  d'abord,  que  la  première  opinion  est  tout 
à  fuit  arbitraire,  et  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  de  notre 
législation  (.tuant  au  système  de  la  Cour  de  cassation,  il 
prête  également  à  la  critique,  car  les  art  210  à  212,  sur 
lesquels  on  le  fonde,  n'ont  prévu  que  les  faits  d'atla(|ue 
ou  de  résistance  avec  violence  envers  les  agents  de  la 
force  publique  Les  régies  établies  par  ces  textes  sont 
donc  spéciales  à  certains  délits,  et  il  n'est  pas  possible  de 
les  étendre  à  d'autres.  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que 
l'art.  210  à  212,  auxfjuels  recourt  la  Cour  de  ca.ssation 
pour  suppléer  au  silence  de  l'art.  440,  ont  gradué  la  peine, 
qui  est  l'emprisonnement,  la  réclusion  et  les  travaux 
forcés,  suivant  que  la  rébellion  est  commise  par  une  ou 
deux  personnes,  par  trois  jusqu'à  vingt,  par  plus  de  vingt. 
Or,  on  ne  sait  quelle  est  celle  de  ces  réunions  que  prévoit 
l'art.  440,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  l'une  plutôt  que 
l'autre.  11  est  donc  préférable  de  s'en  remettre  à  l'appré- 
ciation du  juge.  Sans  doute,  le  concours  de  trois  personnes 
au  moins  sera  nécessaire  pour  constituer  une  réunion  ou 
bande,  mais  ce  concours  ne  constituera  pas  nécessaire- 
ment une  réunion  ou  bande,  dans  le  sens  de  l'art.  440. 
—  (Garraud,  t.  6,  n.  2694.) 

977.  —  Le  troisième  et  dernier  élément  du  crime 
prévu  par  l'art.  440,  c'est  que  le  pillage  ou  la  dévastation 
aient  été  commis  à  force  ouverte.  «  La  force  ouverte, 
disent  MM.  Chauveau  et  Fauslin  llélie,  suppose,  non  seu- 
lement la  violence,  mais  l'emploi  public  et  llagrant  de 
celle  violence.  C'est  cette  circonstance  qui  imprime  à 
l'action  le  caractère  de  pillage:  si  elle  n'existait  pas,  il 
ne  resterait  qu'un  vol  commis  de  complicité.  »  —  (T.  6, 
n.  2594.  —  Garraud,  t.  6,  n.  2G95;  Blanche  et  Dutruc, 
t.  6,  n.  588.) 

978.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  force 
ouverte,  que  les  violences  soient  exercées  avec  armes,  ni 
que  les  auteurs  du  crime  soient  porteurs  d'armes.  — 
(Conf   Chauveau,  Fauslin  Hélie  et  Villey,  t.  G,  n.  2594.) 

979.  —  11  semble  cependant  résulter  des  termes  d'un 
arrêt  de  la  Cour  suprême,  que  les  mots  «  à  main  armée  » 
soient  équivalents  des  mois  à  force  ouverte.  (Cass., 
12  avril  1833,  Bull.  cass.  crim  ,  n.  131;  S.  1833.  1.  715, 
P.  chr.,  D.  P.  1883.  1.  374. j  Mais,  ainsi  que  l'observent 
MM  Chauveau  et  Fauslin  Hélie  (t.  6,  n.  2594),  il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'apprécier  un  verdict  de 
culpabilité,  mais  seulement  d'apprécier  la  question  de 
savoir  si,  de  la  part  du  ministère  public,  il  y  avait  eu 
substitution  d'une  accusation  à  une  autre. 

980.  —  L'emploi  de  la  force  ouverte  étant  un  des  élé- 
ments du  crime  prévu  par  l'art  440,  c'est  à  bon  droit  que 
la  juridiction  correctionnelle  se  déclare  compétenle,  alors 
qu'elle  constate,  souverainement  d'ailleurs,  qu'aucune 
menace  n'a  été  adressée  par  le  prévenu,  et  que  l'autre 
partie,  cédant  aux  sommations,  s'est  retirée  sans  aucune 
tentative  de  résistance.  —  (Cass.,  16  novembre  1894,  D. 
P.  1898.  1.  438. j 

981.  —  Du  moment  que  les  conditions  de  l'art.  440  se 
trouvent  réunies,  la  disposition  de  ce  texte  s'applique  à 
toute  espèce  de  pillage  .Mnsi,  le  pillage  en  reunion  ou 
bande  à  force  ouverte,  commis  au  moment  d'une  révolu- 
tion, des  marchandises,  effets,  et  propriétés  mobilières  d'un 
particulier,  tel  qu'un  arquebusier,  ne  constitue  par  un 
délit  politique,  et  demeure,  dès  lors,  passible  des  peines 
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.i.«  ri.ii,  iio.      (CiiMH  .  il  uinii  iHrid.  I».  I'  iHfid. .".,  a.'iu  ) 

{)HZ  iriiiii'    iii.iiiii'i't*    Ki'>iii''r/ili',    il    UN    II    jiiiH   te   HH 

|ii'i'(iri'n|ii-i'  (lu  iiidliili'  i|ui  a  |)ii  licti'i'iiiiiii'i'  la  viiiiilitt-  ili- 
l'a^iMit  Mais,  ilii  tiinitis.  laiil  il  <|ii  il  >  ail  ou  cliri:  lui 
viiloiili^,  c'oHi-a  iliic  mil  iiliiui  île  iniiiini'llr»  et' liiil  lio  |tii' 
l(if;o  ou  (le  (li'K'H>  *'>>  loiil  'I'*''  ''''il^  —  ((iari'uiiil,  I  (i, 
Il    :^(ilMl  ) 

1)H3  l.i'  |iilla^('  ou  le  lic^iU  ilt*  tiiai'<  iiaii<liHi'N  ne  jhxi- 

vaiil  l'oiislilui'i'  un  i  riiiit>,  (|ii'auliiul  i|ii'au  la  il  ilc  |iilla^r  ou 
(le  (Ic^Al  se  joi^ueiil  les  cirtoiislaiii'fs  t\v  iviiiiioii  ou  di- 
haiulr  rt  do  forco  oiivorlo,  il  osl  nt^oeHKairc  <|uu  ceu  cir- 
(•oiislaiiics  soii'iil  riuMncllcinciil  coiislaliTs  par  lo  \ui'y  Kii 
i'.oiis(>i|U(<ii(°o,  lu  (iout*  (II!  t-asHalidii  a  iiiiiuili*  dus  cotidaiii- 
nalioiis  loiidoes  Hiir  dos  dôclaratioiis  dans  lcs(|iiollfH  (Ui 
avait  omis  l'uni'  ou  l'aiilic  dr  ces  ciivotislanroH. 
(Cass  ,  a7  octoluT    ISir»,  S.   (-1  I'    <lir  H   mars    1«1U, 

S.  ol  !'.  clir.  —  S  janvier  l8iS,  linll  ouss  ciiih  ,  ii.  i  — 
(lluuivcNui,  l'"auslin  llrlio  et  Villo_y,  t  (>,  n  2"»'.>*);  iHan- 
clio  ol  Dulruf,  t.  <;,  n    5S'.».) 

984.  —  lui  l'aiisonoo  d'uno  oonslalalion  8|»('ciale  de  ces 
circonslaïu'os,  io  fait  no  coiistiluerail  plus  qu'un  siinplo 
vol,  s'il  s'ai^'issait  d'uno  ui\-usaliini  do  pillago,  ol  (|u'un 
doiuinayo  volonlairt;  oauso  aux  pro|>rii'los  in(d)ilioros  d'au- 
trui,  s'il  s'agissail  d'uno  accusation  de  dégill.  —  (Cliau- 
voau.  l'austiu  lloiio  ot  Villo_)',  loc    cit) 

985,  —  Il  a  olo  jujio.  en  oonso(iuence,  t[ue  le  fait  par 
trois  individus,  d'avoir  causé  du  dommage  à  autrui,  en  s'iii- 
Iroduisanl  dans  uiio  liriijuoiorio.  et  en  y  mottant  en  mor- 
ceaux des  luilos,  lorsiiu'il  n'est  pas  constulo  qu'il  a  été 
commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  ne  cons- 
titue que  la  ooiitr-ivontion  prévue  par  l'art.  479-1,  C.  pén., 
de  la  oompétonce  dos  tribunaux  de  simple  police.  —  (Cass., 
1"  mars  1832,  Journ.  de  dr.  crim.,  1833,  p.  92  ) 

986  —  Les  termes  réunion  ou  bande,  employés  par 
l'art.  440,  se  référant  à  deux  modes  distincts  de  perpétra- 
tion du  crime  prévu  par  ce  texte,  la  constatation  de  l'un 
de  ces  modes,  môme  avec  exclusion  de  l'autre,  établit  suf- 
fisamment l'existence  de  cet  élément  constitutif  du  délit. 
La  Cour  de  cassation  a  formellement  admis,  à  ce  sujet, 
que  l'applioation  de  l'art  440  faite  à  des  individus  déclarés 
coupai)les  de  pillage  avec  réunion,  ne  peut  être  critiquée, 
par  le  motif  que  la  déclaration  aurait  en  môme  temps 
écarté  le  fait  de  pillage  avec  bande.  —  (Cass.,  28  août 
1812.  U.  Rép.,  v°  Dommage-destruction,  n.  217.) 

987.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison, 
que  les  circonstances  prévues  par  l'art.  440  étant  consti- 
tutives d'un  fait  spécial,  et  non  aggravantes  d'un  autre 
fait,  pouvaient  ot  devaient  être  comprises  dans  une  même 
question.  (Cass.,  1"  avril  1847,  Bull.  cass.  crim.,  n.  70. 
—  Conf.  Blancbe  et  Dutruc,  t.  6,  n.  589:  Garraud,  t.  6, 
n.  2697.)  Ce  dernier  auteur  conseille  d'adopter  la  formule 
suivante:  «  N...  est-il  coupable  d'avoir  (ici,  la  date)  commis 
en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  un  pillage  ou  un 
dégât  de  denrées,  ou  marchandises,  ou  effets,  ou  propriétés 
mobilières?  » 

988.  —  De^  peines.  —  Le  Code  pénal  de  1791  ne  s'était 
pas  préoccupé  de  graduer  la  peine  selon  la  nature  des 
objets  pillés,  et  selon  la  part  prise  dans  la  perpétration  du 
crime  par  les  coupables.  11  portait  :  «  Toute  espèce  de 
pillage  et  dégât  de  mai-chandises,  d'effets  et  de  propriétés 
mobilières,  commis  avec  attroupement  et  à  force  ouverte, 
sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers.  »  —  (2"=  part., 
tit.  Il,  sect.  Il,  art.  39.) 

989.  —  U  en  est  autrement  d'après  le  Code  pénal  de 
1810.  La  peine  du  crime  prévu  par  l'art.  440  est,  en  prin- 
cipe, celle  des  travaux  forcés  à  temps.  En  outre,  chacun 
des  coupables  est  condamné  à  une  amende,  dont  le  mi- 
ninum  est  de  200  francs,  et  le  maximum  de  5,000  francs. 


990.  —  (!<'llo  niiiondf,  roiiiiiiu  Utulv  «iiiendt*  eu  iiiali<r«j 
iriiiiiiiollo,  doit  néceiHairciiiiMil  ôlrt;  |iroiioiirire  l'aram''  , 
l'iiiiM  do  cotiilamiialioii  i|ui,  inlcrvurm  Nur  un  v  r  ' 

I  ulpaliilili',    non    a<  roin|iapiii-    di*    dortariitioii    do 

tailooH  alléiMiaiiloN,  oiin-l  d»  prononcer  celle  aiiiiMnle,  f.%1 
■  Mil  (CahH  .  22  mai  IH47,  I»    I'    IH47    i.Uil    —M,,, 

s  oMii.  I''ausliii  llolio  ol   \  illry  .  I .  (i,  n     i'i'M.  ;  (iarraud.  '    ■ 

II  29M(i.) 

991    —  .MaiM,  a  l;i  ilittorom  i;  lio  eu  qui   avail  Ihmj 
lo  t.odo  poiial  do  1791,   la  roproHniou  poul  ho  trouver  n 
dilioo  on  ««iUH  invorae,  Hoil  par  une  ultonunliuri,  nuit  par 
iiiio  a^^ravalion  do  peine    Lo  cas  d'attonuatioii  enl  \<' 
par  l'art.  441,  ainsi  convu  :  •  .NoanmoinH,  <oui  qm  pi 
voronl  avoir  été  eiilraliiéH  pur  dcH  provocalioiiH  ou  iiolli» 
(  ilalioiis,  /i   proiiilro  part  à  oos   vicdonces,   pourront  n'élru 
punis   (lue  do    la  peine  de    la    réclusion      •      -    \      «"///d, 
V"  l-!.rca$es,  ii.  83 

992. —  L'art.  441  apporte  ainsi  une  exi-optiuii  au  prin- 
cipe dos  arl  59  et  (JOC.  pén.,  suivant  lo(|iiel  les  loinplices 
sont  passibles  des  mémos  peines  que  l'aiiteiir  principal. 
La  raison  on  est  que,  dans  une  uotion  k  laquelle  participent 
un  grand  nombre  de  personnes,  il  y  a,  entre  les  instigateurs, 
et  les  autres  agents  (|ui  n'ont  lail  que  suivre  les  premiers, 
une  dinv-rencc  de  culpabilité  u.ssez  grande  pour  que  lu 
pénalité  dilTôre  également.  —  (Chauveau,  Kauslin  llôlie 
et  Villoy,  t.  0,  n.  2:ii>6.) 

993.  —  .\  côté  des  provocations,  l'art  441  piacelessol- 
licitalions,  alin  dr  bien  comproinlio  tous  les  moyens  d'ins- 
tigation, alors  môme  qu  ils  n'aiiraionl  pas  le  caraolere 
d'une  véritable  provocation.  —  (Chauveau,  laustin  Ilélie 
et  Villey,  t    G,  n.  2.-)9(;:  (iarraud,  t.  «i,  n    2(;99  ) 

994.  —  Mais  le  bônélice  de  l'art.  441  est-il  également 
applicable  à  ceux  qui  ont  été  provoqués  par  deij  dojis,  des 
promesses,  ou  de  l'argent?  Certains  auteurs  se  prononcent 
pour  la  négative,  attendu  que  ces  dons  et  promesses  ne 
feraient  qu'attester  la  volonté  et  la  liberté  de  l'agent.  — 
(Chauveau,  Faustin  Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2596;  Blanche 
et  Dutruc,  t.  6.  n.  591.) 

995  —  L'opinion  contraire  parait  mieux  fondée.  Llle 
est  conforme,  d'abord,  au  texte  de  l'art.  441,  qui  ne  com- 
porte aucune  distinction.  LUe  est  conforme  également  à 
l'esprit  de  la  loi.  En  effet,  ceux  mêmes  qui  ont  été  provoqués 
par  des  dons  ou  promesses  d'argent,  n'ont  pas  eu  l'initiative 
du  crime,  et,  dés  lors,  sont  moins  coupables  que  les  insti- 
gateurs. —  (Garraud,  t.  6,  n.  2699.) 

996.  —  L'art.  441,  en  permettatit,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit,  de  ne  punir  les  coupables  que  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, autorise  par  cela  même  la  cour  d'assises,  si  elle  le 
juge  convenable,  à  ne  pas  prononcer  la  peine  de  l'amende. 
—  (Chauveau.  Faustin  Ilélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2596; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  6,  n.  594;  Garraud,  t.  6,  n.  2699.) 

997.  —  La  peine  de  la  réclusion,  à  laquelle  peut  être 
réduite  la  peine  de  l'art.  440  en  faveur  de  l'accusé  déclaré 
coupable  du  crime  prévu  par  ce  texte,  avec  admission  de 
l'excuse  établie  par  l'art.  441,  ne  peut  être  l'objet,  en 
l'absence  de  toute  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
d'aucune  nouvelle  atténuation.  —  (Cass.,  15  mai  1847, 
S.  1847.  1.  637,  D.  P.  1847.  4.  455.) 

998.  —  Il  y  a  lieu  d'observer,  à  propos  de  l'art.  441, 
que  les  rédacteurs  du  Code  pénal  n'ont  pas  étendu  aux 
pillages  commis  en  réunion,  les  dispositions  des  art.  100 
et  213  C.  pén.,  qui  exemptent  de  toute  peine  ceux  qui,  en 
cas  de  réunion  séditieuse  ou  de  rébellion  contre  Tautorité, 
se  sont  retirés  au  premier  avertissement  de  l'autorité  pu- 
blique. La  raison  de  cette  différence,  suivant  .M.M.  Chau- 
veau et  Faustin  Hélie  (t.  6,  n.  2596),  c'est  que,  dans  les 
cas  de  rébellion,  les  individus  qui  ont  composé  les  bandes, 
sans  prendre  une  part  active  à  leurs  actes,  ne  sont  cou- 
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piil)lcs  qiio  nictiiicnluiiéiiicnl,  Ifimlis  que,  «Ihiis  les  ca«  de 
|iiilaf{C,  ceux  iin-inc  qui  n'ont  «ibéi  qu'à  un  onlralneinent, 
nnl  iKirticipi'  à  un  criine.  et  n'ont  pu  en  nn'Tonii.iilre  la 
;.'ra\  ili-. 

999  —  Les  provocations  d'une  tentative  de  iiillaf.'e  sont 
piuiissalili's,  m  vertu  «lo  l'art  -i-il,  comme  si  le  pillage 
aviiil  eu  lieu,  conrornicmenl  au  principe  ^'encrai  posé  par 
l'art  2  (!  pcn  en  maticre  de  tentative  de  crime  —  (Cass., 
7  juiii.'l   1847.  IV  1S47    il    (i3.i,  D.  P.  1847    4.  UU.j 

1000  —  Les  cliels,  instij,'atours,  et  provocateurs,  peu- 
vent, ilaiis  le  cas  spécial  de  l'art  {12  (].  pén.,  être  punis 
plus  scvi'iement.  <:<■  texte  porte  ;  «  Si  les  denrées  [lillées  ou 
détruites  sont  des  j.'rains,  grenailles  ou  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  ou  autres  boissons,  la  peine  que 
subiront  les  cliefs,  inslif,'ateurs  ou  provocateurs  seulement, 
sera  le  maximum  des  traviiux  forcés  à  temps,  et  celui  do 
l'amemle  (irononcée  par  l'art.  440.  •  Cette  recrudescence 
de  séNcrité  s'ex[di(|iie  |)ar  la  nature  des  clioses  pillées,  qui, 
à  raison  de  leur  destination  alimentaire,  ont  une  impor- 
tance spéciale. 

1001.  —  L'art.  442  entend  par  grains  et  grenailles,  ce 
(|ue  l'on  ap|>elle  ordinairemcnl .  en  agriculture,  gros  et 
menus  grains.  —  (Blancbe  et  Dutruc,  t.  6,  n.  593.) 

1002.  —  Les  termes  de  l'art.  442  pourraient  laisser 
supposer  que  les  instigateurs  et  provocateurs  seuls,  et 
jamais  les  autres  accusés,  seraient  passibles  du  maximum 
de  la  peine.  Mais  la  véritable  signilication  du  texte  est 
que  les  cliefs,  provocateurs,  et  instigateurs,  sont  nécessai- 
rement condamnés  au  maximum,  tandis  que  les  autres 
accusés  peuvent  seulement  y  être  condamnés.  —  (Carnot, 
t.  2,  p    421,  n.  2.) 

1003.  —  Les  chefs,  instigateurs,  et  provocateurs  sont, 
d'ailleurs,  passibles  du  maximum  de  la  peine,  encore  bien 
qu'ils  n'aient  pas  participé  personnellement  aux  actes  de 
pillage  ou  de  dévastation,  et  qu'ainsi,  ils  n'aient  été  que  des 
complices  par  provocation.  11  y  aurait,  en  pareil  cas,  dé- 
rogation à  la  règle  de  l'art.  îî'J  C.  pén.,  qui  veut  que  les 
complices  soient  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
principaux.  —  (Carnot,  op.  cit.,  n.  3.) 

1004.  —  L'art.  443  prévoit  un  cas  particulier  de  dégât, 
qu'il  soumet  à  des  régies  spéciales.  Ce  texte,  depuis  sa 
modification  par  la  loi  du  13  mai  1863  porte,  dans  son 
al.  2  :  «  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur  corrosive  ou 
par  tout  autre  moven,  aura  volontairement  détérioré  des 
marchandises,  matières  ou  instruments  quelconques  ser- 
vant à  la  fabrication,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre  de  1 6  francs .  » 
Les  mots  en  italiques  ont  été  introduits  par  la  loi  du  13  mai 
1863  pour  combler  une  lacune.  Le  but  de  l'art.  443  est, 
d'ailleurs,  comme  le  disait  l'Exposé  des  motifs,  de  pro- 
téger les  intérêts  du  commerce  et  des  manufactures,  en  pu- 
nissant les  détériorations  volontairement  causées  aux 
marchandises  ou  instruments  nécessaires  à  la  fabrication. 

1005.  —  Les  éléments  constitutifs  du  délit  prévu  par 
l'art.  443  sont  au  nombre  de  trois.  Ils  tiennent  :  1°  à  l'in- 
tention criminelle  de  l'agent;  2'  à  la  nature  de  la  chose 
détériorée;  3"  à.  un  fait  de  détérioration. 

1006.  —  La  première  condition  du  délit,  c'est  qu'il  ait 
été  commis  volontairement,  c'est-à-dire  avec  l'intention 
de  nuire,  dans  le  but  de  détériorer  les  marchandises,  ma- 
tières ou  instruments  servant  à  la  fabrication.  Il  n'v  aurait 
donc  pas  de  délit,  si  la  détérioration  avait  été  le  résultat 
d'une  erreur  ou  imprudence,  comme  si  l'agent  avait  gâté 
les  marchandises  par  des  procédés  qu'il  aurait  employés 
dans  l'intention  de  les  améliorer.  La  volonté  de  nuire  doit, 
en  conséquence,  être  reconnue  expressément,  dans  le  juge- 
ment de  condamnation    —  (Chauveau,  Fauslin  llélie  et 


Villev,  t    €,,  n    259!);  Hlancbe  et  Dutruc,  t.  G,  n.  .'>98; 
(iarraud,  l    (i,  n.  2702.) 

1007  —  Jngè  que  ne  peut  être  considéré  comme  cons- 
tituant le  délit  jirévu  par  l'art  443  C.  pén.,  le  lait  par 
l'organisateur,  d'avoir  fait  démonter,  avec  toutes  le»  pré- 
cautions nécessaires,  des  machines  jdacées  dans  une  expo- 
sition —  (Trib  .Seine,  13  juin  l!)01.  le  Droit  du  13  juil- 
let 1!M)|    ) 

1008.  —  La  seconde  condition  du  délit,  c'est  rjuc  le 
dégât  ait  été  causé  a  des  «  maicbandises,  matières  ou 
instruments  quelconques  servant  à  la  fabrication  ».  Vax  ce 
<|ui  concerne  d'abord  les  inar<lnindises.  ce  mot  doit  être 
pris  dans  son  acception  la  jtius  large.  .Ainsi,  un  arrêt  a 
rangé  dans  cette  classe,  les  pierres  de  taille  vendues  à  un 
entrepreneur  de  travaux  de  construction,  et  mutilées  en- 
suite. —  (Cass.,  27  septembre  1850,  Hall.  cast.  crim  , 
a.  333.  —  Chauveau,  Faustin  Uélie  et  Villej,  t.  6, 
n.  2ri99:  Blanche  et  Dutruc,  t  6.  n  599;  Garraud,  t.  0, 
n.  2702.) 

1009.  —  On  doit  également  comprendre  sous  le  nom 
de  marchandises,  les  objets  d'art,  par  exemple,  les  tableaux, 
tant  qu'ils  sont  à  l'état  de  marchandises,  c'est-à-dire  dans 
l'atelier  du  peintre,  ou  dans  la  boutique  du  marchand  qui 
en  fait  le  commerce.  (Trib.  corr  Seine,  22  février  1842, 
D.  liêp.,  V"  Duminage-dexlriÊclion,  u.  232.)  t  Autrement, 
porte  ce  jugement,  les  objets  que  confectionne  l'artiste  ou 
que  dèl)ite  le  marchand  seraient  moins  protégés  que  les 
luarciiandises  à  proprement  parler,  puisque  les  mutila- 
tions, les  dégradations  que  la  méchanceté  leur  ferait  subir, 
ne  seraient  qu'une  simple  contravention ,  punie  de  1 6  francs 
d'amende,  tandis  qu'elles  constitueraient  un  délit  grave 
et  sévèrement  réprimé,  si  elles  atteignaient  la  marchan- 
dise, telle,  par  exemple,  qu'une  pièce  d'indienne.  »  — 
(Conf.  Chauveau,  Faustin  llélie  et  Villej,  t.  6,  n.  2600; 
Blanche  et  Dutruc,  t.  G,  n.  599;  Garraud,  t.  G,  n.  2700.) 

1010.  —  Par  les  matières  servant  à  la  fabrication  visées 
par  l'art.  443,  on  doit  entendre,  non  pas  toutes  celles  qui 
peuvent  être  employées  éventuellement  à  une  fabrication 
quelconque,  mais  celles  qui  sont  destinées  par  un  fabri- 
cant à  l'usage  de  sa  fabrique 

1011.  —  La  troisième  et  dernière  condition  du  délit, 
c'est  le  fait  matériel  de  la  détérioration  des  objets  pré- 
cités. La  loi  de  1863  a  substitué,  dans  l'art.  443,  au  mot 
«  gâté  »  le  mot  «  détérioré  »  qui  est  plus  général.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  les  marchandises  n'aient  pas  été  en- 
tièrement détruites,  et  qu'elles  n'aient  pas  perdu  toute  leur 
valeur.  U  suffit  qu'elles  aient  été  assez  altérées  pour  perdre 
une  partie  de  cette  valeur.  —  (Chauveau,  Faustin  Hélie 
et  Villej,  t.  6,  n.  2o9:t;  Garraud,  t.  6,  n.  2702  ) 

1012.  —  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  chose 
ait  été  l'objet  d'une  détérioration  matérielle  ;  il  suffît  qu'elle 
ait  été  atteinte  dans  sa  qualité. 

1013.  —  Peu  importe  également  le  moyen  dont  s'est 
servi  l'agent  pour  causer  la  détérioration.  La  loi  prévoit 
bien  spécialement  le  cas  où  le  dégât  a  été  causé  à  l'aide 
d'une  liqueur  corrosive;  mais  elle  ajoute,  d'une  manière 
générale  «  ou  par  tout  autre  mojen  ».  —  (Garraud,  t.  6, 
n.  2702.) 

1014.  —  Le  fait  prévu  par  l'art.  443  ne  constitue  qu'un 
délit,  puni  de  peines  correctionnelles  seulement,  car  les 
moyens  employés  pour  le  commettre,  ne  supposent  pas, 
comme  dans  le  cas  des  art.  440  à  442,  la  violence,  ni  le 
concours  de  plusieurs  personnes,  et  ils  ont,  en  conséquence, 
un  caractère  moins  menaçant  pour  la  tranquillité  publique. 
La  peine  est  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et 
une  amende  qui  peut  s'élever  de  16  francs  au  quart  des 


dommages-intérêts. 


1015.  —  Lorsque  le  tribunal  croit  devoir   prononcer 
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une  aiiiiMidi'  i'\('('-(liiiil  le  iiiiiiiiiniiii  île  i(i  triiiicH,  ce  i|ii'il 
|i{Mil  l'airr,  im^iiic  n'il  ii'v  »  pnH  lU'  |i«rlir  rivllti  en  caiiHc, 
il  iloil  l'valiit'r  l<>  tloiiiiiia^i'  ivNiilt/iiit  du  ili'lil  (<:aNN  , 

i;»  juiii  iSifl,  ItiiU  ca»ii  mm  .11  H»7.  -  S!!l  avril  IMi7. 
ihiiï  ,  Il  5)2  —  :tn  aoiU  \HV.).  ihtd.,  11  •iV.)  -  13  janvier 
ISl'.l't,    i/mi/  ,   h     !)'..  lt|.iiii'lM>   <-t    Diilriic,    I,  <;,   Il     r.l'.t 

et  (l(K>;  Carraii.l,  t     C.  11.  .i!70;J.) 

1016  Si  le  |irf)iiiliiti  avait  fié  répari'',  il  n'^  aiirail. 
pus  li(Mi  (lt>  proiioni-er  di's  di)imiiaKt's-iiil(''r<^(M,  cl,  par  ctni- 
st'Minciil,  raiiuMidc  ne  poiirrail  pas  excéder  l(i  francs  — 
((lasH  ,  iS  révricr  IHlit',  IhiU  rii$s  iiiiii  ,  ii  01.  IIIiuicIh' 
cl  Kiilriic,  loi'    cit  :  (larraiid,  loc.  cit.) 

1017  -  I.'al.  2  de  l'arl.  tl.'J  prévoit  un  cas  d'a^gra- 
validii  de  la  peiiiu  :  <  Si  le  délit  a  été  coiiiinis  par  un 
ouvrier  de  la  i'ai)ri(|ue,  ou  par  un  coinniiH  de  lu  iiiuIhuii  do 
(•(iniinerce,  remprisoiiiieiuenl  sera  île  deux  uns  /i  eiinj  uns, 
sans  préjudice  de  ramenili".  ainsi  (ju'il  vient  d'élre  dit.  » 
Cette  a>j;f;ravaliou  de  peine,  (jui  se  justifie  par  les  rapports 
de  conliance  (|ui  exislaienl  enire  le  cnupulde  i-l  sa  viclimc, 
n'a  lieu  nalurelleinent  que  contre  l'ouvrier  ou  le  commis 
de  la  faltri(iuo  (ui  de  la  maison  de  commerce  au  préjudice 
de  la(|uel!o  le  défiât  a  été  c(iininis. 

1018.  —  On  a  étuilio  supra,  \  '  CiDuiniiuc,  n.  3i;}8et  s., 
la  responsabilité  civile  qui  résulte,  pour  les  communes, 
aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  l.S8i,  art.  I0(i  et  s.,  des 
dégâts  ou  dommai^es  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  leur  territoire,  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  privées.  Parmi  les 
projets  relatifs  aux  dispositions  législatives,  très  criliciuées 
(V.  suprà,  verbo  cit.,  n.  SrjOTj,  ([ui  régissent  la  matière, 
on  peut  citer  la  proposition  do  loi,  modifiant  l'art.  lOS, 
de  -AI.  (iourjet,  et  le  contre-projet  de  .M.  Fessard,  présenté 
au  Sénat  au  mois  de  juin  1905. 
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el  s. 

—  souches  de  bois,  '.ui . 

—  tiers,  949.  'Jiiti   et   s.;   inlrrêt  du 

s.ii^i.  '.'pli;  or.lii'  ilii  saisi,  '.'57. 

—  valeurs    supérieures    à    la 

saisie,  943. 

—  vol,  i79. 
niLl'.l'.NCI'.  7*2. 
DO.MKSTUJI^I-.S.  .^99  il  s. 

—  absence  du  maitre,  t')19. 

—  achat  de  provisions.  033. 

—  appréciation   des   juges,  C38 

l't    s. 

—  complicité,  ri34  ti  s. 

—  démence.  041. 

—  domaine  du  maitre,  6i8. 

—  femme  de  charge.  621. 

—  interprétation,  iiO.)  ot  s. 

—  lieu  du  vol,  |<J0 

—  maison  étrangère,  627. 

—  maison  du  maitre.  032. 

—  mort  du  maitre.  020  et  s. 

—  question  au  jury,  (ilO. 

—  recel.  035. 

—  vol  à  un  autre  domestique, 

01'4. 

—  vol  au  préjudice  d'un  étran- 

ger, i)i'i'  et  s 

—  vol  au  préjudice  du  maître, 

'12  .1  s. 

—  vol  simple,  038  cl  s. 
DROIT,  131. 

EAL'.  i;:o  et  s. 

—  aiguilles  du  compteur,  143  et 

s.,  I4S 

—  appareil  de  distribution,  145. 

ÉCH.A.MILLO.NS,  109. 

ÉCRIT.  1S4. 

ÉCL'RIK,  765. 

ÉDIITCKS  CONS.VCRÉS  AU  CULTE, 

778  '■!  s. 

—  culte  non  reconnu,  784. 
EFI  ."^.TS  Di:  OiM.MKKCE,  39. 

—  erreur  d'adresse,  39. 
EKKK ACTin.N,  842  et  s. 

—  antérieure  à  l'appréhension, 

843. 

—  claies  mobiles,  845. 

—  intérieure,  909. 
ÉGLISKS,  77S  il  s. 

—  personnes  étrangères,  7Sn. 

Éu;ci Ricin;.  130  ei  s. 

—  ancien  abonné.  111. 

—  branchement  nouveau,  14i). 

—  fonctionnement    du    comp- 

teur, 149. 

—  lampe  non  munie  de  comp- 

teur, ll'j. 

—  lampe  supplémentaire.  147. 
ÉLÉME.NTS  CO.NSriTLIII  .'<,  1  et  s. 
ÉLi;VE  E.N  l'H.Mi.M.VCIE,  111. 

EMl'LOÏÉ  DL  CllKMl.N  DE  1EK,617 
el  s. 

—  vol  dans  les  wagons,  629. 
E.NCLCS.  771  et  s. 

—  absence  de  porte,  775. 

—  moyen  de  clôture,  774. 
EM.\.M  .\.\iURt:L,  368  et  s. 

—  absence  de  reconnaissance. 

;ii)9  et  s. 

—  vol  au  préjudice  des  grands 

parents.  372. 
ENGR.VIS,  403. 


1  PAVES,  .lOg  et  I. 

—  déclaration,  .il" 

—  objets  enlevés  à  la  oât«,  311. 
I,l'(»l  \,  :i.i  .•(  > 

—  -  caractère  de  la  soustraction. 

344  II  1. 

—  complice.  407 

—  complicité  par  recel,  tOO. 

—  dépât  à  l'un  des  époux,  388 

it     N. 

détournement   sans    appro- 
priation. SI7. 

—  fils  coauteur.   l"t. 

—  instance  de  divorce,  396  el  s. 

—  inventaire,  io.'j  et  s. 

—  sèp.-irés  de  corps.  39s 

—  soustraction       frauduleuse, 

347. 

—  vente  d'objets  saisis,  391. 

—  vol  avec  violences.  362. 

|-.ltl(l  in,  IS  ri  s. 
E.sr,AI,AlJE.  846. 

—  parents.  361. 
E.S(;i,A\  AliE,  294,  595. 
E.SCIiOyUI  lUE,  9  et  s. 

parents,  353. 
ÉiAlîl.l.  732. 

—  vol  d'animaux,  746. 
ÉTA.M.S,  482  el  s. 
ÉTIDI  \.\T.«^,  224. 
E.VTItEl'REiNEURS     DE    PRISONS, 

101. 

EXCEPTION    DE    PROPRIÉTÉ,   280 
ol  s. 

—  absence  de  preuve,  287. 

—  compétence,  l'sj. 

—  question    préjudicielle,    285 

et  s. 
E.VPOSITION.  1007. 
E.XTORSIO.N   DE  .Slii.NATURE,  351. 
FACTEUR  DU  CHE.Ml.N  DE  FER,  20. 
1  ACTEUR  DES  POSTES,  009. 
FAI.M.  254. 
I  AISA.NS,  830. 
FALAISE.  126. 
I  AUSSES  CLE!  S.  847  et  s. 

—  associé.  S04. 

—  clef  perdue,  862. 

—  clef  volée,  860  el  s.,  866. 

—  définition,  857  et  s. 

—  dérobées     par     un     domes- 

tique, 803. 

—  destination    de   la   clef,  858 

et  s, 

—  domestiques.  851. 

—  effraction,  854. 

—  enclos,  Soo. 

—  énumeration.  857,  867. 

—  fabrication.  869  et  s.;  connais- 

saii-  p  lin   vol.  s71. 

—  intention  criminelle,  S5C. 

—  lieu  où  on  en  a  fait  usage, 

87i. 

—  maison  habitée,  849,  853. 

—  question  au  jury,  8.55,  868. 

—  serrurier,  873. 
lAU.X,  350. 
FERMIER.  80  et  s. 

—  déplacement  d'effets,  86. 

—  enlèvement  des  pailles,  87, 

320. 

—  fruits,  319. 
FILOUTERIE.  424  el  s. 

—  change  de  monnaie,  437. 

—  conditions   d'existence,   431. 

—  paroles  mensongères,  427. 

—  signature  de  billets,  435. 

—  tentative,  440. 

I  ll.OU  I  KHIF  DALIMENTS.  575  et  s. 
éléments  du  délit,  578  et  s. 

—  escroquerie.  570. 

—  logement,  580.  583. 

—  mauvaise  foi,  385  ;  constatation 

de  l'aiiet,  586. 

—  objet  de  première  nécessité, 

581. 

—  particulier,  579. 

—  pensionnaire,  582. 

—  récidive,  5n9. 

—  refus  de  payer,  587. 

—  repas  de  noces,  584. 
FOIRE,  ,50. 

FO.NCTION.NAIRE,  390. 
FORGE,  762. 

FRÈRE,  366. 
FRUITS,  561. 


CAOE,  278.  050  el  t. 

—  détournement,  950  tt  *  ,  ajm- 

(,li  ili-.  '.'..3  il  s 

—  non  déplacé,  95;. 
i.MlÇ'l.N  HE  CAFÉ,  216. 
GARDE  II AI.IE,  029. 

GARDI  S  PARTKX'LIERS,  608. 
GARE,  7.^5,  809.   110. 
<>\/.  MO  fl  «. 

—  aiguilles    du    compteur,  143 

el  » 

—  compteur  faussé.  142. 

—  conduite  ignotée,  138. 

—  soustraction  avant  le  comp- 

teur, 137 

(.1  M'AR.MF,  401. 
i.l.lUil  S,  4h8 

—  déclaration  du  jury,  5Î3. 

—  diverses  pièces  de  terre,  496 

«•1  ». 
IIRAVIERS,  127. 
GRA.NGE,  701. 

i.REFFE  DU  THIRUNAL,  423. 
GUÉRITE.  227. 
GUERRE.  300  et  s. 

—  chevaux     des    particuliers, 

307. 

—  vins,  30K. 
HARICOTS,  .544. 
HOM.ME  D'ÉQUIPE,  631. 
HOMMES  DE  SERVICES  A  GAGE,  604 

el  8. 
HOTELIERS,  683  el  s. 
IIITSSIER, 

—  parenté,  385. 
ILE,  773. 
IMMEUBLES,  12»  et  s. 

—  résiliation  de  la  vente,  123. 

—  usurpation.  124. 
IM.MO.NDICES,  301  el  s. 
l.NCENDIE.  357. 
INDIVISIO.N,  322  et  s. 

—  renouvellement    de    titres, 

321.. 

—  titre  commun,  331. 

—  vente  par  un  copropriétaire, 

3J5 
I.NSI  KL  MF.MS  AGRICOLES,  457. 

—  caractère,  405. 

—  ce  qu'ils   comprennent,  464 

et  s. 

—  circonstances  aggravantes, 

406  el  .s. 
INTE.N  I  ION  I  RAUDULEUSE,214ets. 

—  agissements,  226. 

—  appréciation  des  juges,  249, 

201  el  s. 

—  assentiment  du  propriétaire, 

229 

—  chose  litigieuse,  240. 

—  créancier,  230  el  *;. 

—  dèclarationmensongère.271. 

—  en  quoi  elle  consiste,  217  et  s. 

—  erreur  sur  la  propriété,  228. 

—  manœuvre  du  propriétaire, 

235. 

—  moment  où  elle  doit  exister, 

259  et  s. 

—  motifs  de  la  décision,  204  et  s. 

—  nécessité,  253  et  s. 

—  objets  dont  on  se  croit  pro- 

priétaire  23  3. 

—  propriété  litigieuse,  231  et  s. 

—  violences.  2,i0  et  s. 
I.NVE.MAIKI.,  200. 

—  reprises  de  la  femme,  275. 
JARDI.N.  704. 

JAVELLES,  488. 

JEU,  434. 

JOUR.  573. 

JUMENT,  462. 

LABORATOIRE.  789  et  s. 

LAPENS,  185. 

LARCIN,  424  et  s. 

LÉGATAIRE,  234. 

LÉGITIMATION,  371. 

LÉGUMES,  572. 

LETTRE  MISSIVE.  135. 

LEVER  DU  SOLEIL,  715  et  ». 

LIEU  DU  VOL,  729  at  s. 

LINS,  492. 

LIVRAISONS    DUN   JOURNAL,    21. 


LIVRE.  107.   135. 

—  contenant   les   valeurs.   107. 
LOCAlAllll  .  114 

—  appropri  itlon    du    mobilier 

par  le  propriétaire,  242  il  ». 

—  glaces,  321 

MAIjASINS,   733 
MAI.ASIN  MILIIAIRE,  748. 
MAGASIN    DE   NOUVEAUTÉS,  «75, 
MAISON   DE  DÉTENTION,  «ftO. 
MALLE.  9Î  .1  I 

—  effraction,  92  cl  «. 
MANDAI.  911, 
MANUSCRII.  135. 
MAISON   llAlillÉL,  730  et  i. 

—  banque,  7;)8. 

—  déclaration  du  jury,  757. 

—  définition.  731. 

—  dépendances    75k   et   ».;    «tte- 

ii.iiil'ii,  T'.ft,  iléliiiition,  759;  ques- 
tion du  Jury.  770. 

—  en  construction,  74i. 

—  locataire,  T.iO. 

—  personne  couchée,  732. 

—  question  au  jury,  754. 

—  toit,  7.15  el  s 

—  vestibule,  T.'i2. 

—  voiture  publique,  741  et  s. 

—  vol  au  préjudice  d'un  étran- 

ger. 751 

MARAUDA(,E.  531  et  g. 

—  canot,  553. 

—  circonstances.  540  i-i  g. 

—  circonstances    aggravantes 

5'.-  e    s. 

—  dans  les  champs,  554  et  s. 

—  intention    frauduleuse,    558. 

—  intérieur  des  villes   5,'j5 

—  productions  de  la  terre,  534. 

—  tablier,  547  et  s. 

MARCHANDISES  PROHIRÉES,  293. 
MEUBLES,  «21 

—  Immeubles   avant   l'enlève- 

ment,  125  et  8. 
MEI  Ll  S  DE  GRAINS,  509  el  s. 

—  menus  grains,  511. 
MEUNIER,  014,  025. 
MIEL,  300,  .504. 

MENE.  124. 
MISÈRE,  254. 

MONT-DE  PIÉTÉ.  407. 

—  tiers,  414. 
MUNITIONS.  439. 
MUSÉE,  788. 
NAVIRE,  186,  739  et  s. 
NÉCESSITÉ,  253  et  s. 
NIÈCE.  365. 
NOTAIRE,  280. 

NUn  .  573.  7u7  et  s 

—  aggravation  des  peines,  711. 

—  appréciation  des  juges,  725. 

—  corrèitè,  906. 

—  coutumes  locales,  721. 

—  crépuscule.  71»,  722. 

—  définition,  712  et  s.,  723  et  s. 

—  heure.  T14. 

—  lever  du  soleil.  715  et  s. 

—  pluralité   d'agents,   709,  728. 

—  procédure  civile.  719  et  s. 

—  saison,  713. 
OBJEIS  D  ART,  1009. 
OBJET  TROUVÉ.  44.  1.50  et  s. 

—  absence    d'intention    de    se 

l'approprier.   102  et  s. 

—  achat  à  bas  prix.  1t:.. 

—  appréciation  des  juges,   100 

et  s. 

—  argent  dépensé    104 

—  circonstances    aggravantes, 

181.  .■i'.'7. 

—  dans  un  café,  156. 

—  déraillement  de  chemin  de 

fer.  100. 

—  dissiaaulation,  256. 

—  domestique,  178. 

—  enfant,  Is" 

—  enfoui.  l')l. 

—  essai  de  vendre,  155. 

—  intention    frauduleuse,    230. 

—  négation  de  l'inventeur,  167 

et  s. 

—  ouvrier    l."7. 

—  preuve  de  l'intention,  173. 

—  refus  de  restitution,  132,  171. 

—  remise  par  le  détenteur.  43. 
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—  l'diiilnn  un  p^i'O.    tlin 

—  rtiMilliilluii    iiuiili'o    urgaiil, 

Ki.l 
inHtltiiltoii  liitOurule,  IRH,  Ihu 
Horvllnm.   1^» 
lllin  4ln  oi'6iiilua.  I7tl 
lllia  d'ublluutluu,  iN(. 
OII'.S.  'kUO  ol  » 

dlUiilM';  l>is  iiliJKTS.  ïtt! 

UUVUll  lis.  (!».'  ni  ». 

—  atalier  Uii  iiiutira.  *I3k  «t  t., 

ili«.  Ini'  ilioii  <lii  Jiii  s ,  04'.! 

—  ohiti'hoiitliiu«.  l'An- 

—  dolliilt  luii,  i'4l. 

—  doiii.uiio  (lu  iii.ifli'e,  i'<'M 

—  domiollo  (lu  iii.iltia,  iWiA  «t  i.  ; 

iiii->le»«ii^  ilo  l'ail  li(<r,  liîiii. 

—  loontiilre»  du  iiiiiitro.  i>S7. 

—  iMulHoii  du  iiiiitti-e.  uni 

—  iiiiilHoii  partloulldi'O,  *>B3. 

—  tnivutl  habituel,  mi.'  cl  ». 
PAUl  I  1     l"l     MAKI  IIVM>1M:S.   ïO. 
PAHC.S.  771  cl  ». 

■-  mobiles,  77ii  cl  s. 

r\Ki  Ms.  jii  cl  », 

—  abun  do  blano-aelng.  ;iB8. 

—  abus  de  coitiianoe,  .il)'.'. 

—  olrc:unsiauoos  agyruvantes, 

HDI   cl  s. 

—  coauteurs,  tiiJ  cl  s. 

—  OOUipllCltÔ.  3S0,  aOO  fll  ^.,    lin. 

—  oompiable,  3Si. 

—  dépôt.  3KS. 

—  détournement   d'objets  sai- 

sis, 3(>0 

—  emploi.  3''-'. 

—  enfuitt  du  premier  Ht,  379. 

—  escroquerie.  .tS.t. 

—  extorsion  de  signature,  351. 

—  (aux,  ;i.'ii> 

—  lonctionnaire.  390. 

—  mandat,  3y;>. 

—  parente  postérieure  au  vol, 

;i7.>. 

—  pluralité  de  délits.  3iS. 

—  préjudice  à  un  tiers,  3S1  et  s. 

—  recel.   lOSi  d  s. 

—  revendicationde30bjets,418. 

—  violences.  35a. 

PÉPi.Mi.KK.  ses. 

rKKOl'lSni(\N,  9i9. 

Pll-;OK  1)()H,  i,ï. 

PlK.r.K  DK  .M0.\.\  UK,  .^7. 

—  appropriation    sans    rendre 

la  monnaie,    'S. 

—  étrangères,  432. 

—  examen,  30. 

—  fausse,  116. 

—  personne  chargée   de  les 

mettre  en  rouleau.  73. 

—  sur  le  comptoir.  M. 
PIKKUKS.  479  cl  s. 

—  bois  et  forêts.  481. 

—  peines,   iSii. 

—  propriété  voisine,  480. 
PIERRES  DE  ÏAII.l.h,  1008. 
PKiKO.NS,   ISi,  i'>l7. 

—  coup  de  fusil.  209. 
PILLAI. K,  96:;  el  s. 

—  à  main  armée,  979. 

—  amende,  9!i9  et  s. 

—  bande,    970,    973  ;    noml)i-e   des 

personnes,  974  et  s. 

—  blé,  906  et  s. 

—  chefs  instigateurs,  1000,  1002 

el  s. 

—  complices,  992. 

—  déclaration  du  jury,  983. 

—  définition,  965. 

—  dommage  causé,  985. 

—  excuses,  9. M  et  s 

—  force  ouverte,  977  et  s. 

—  grains  et  grenailles,  1001. 

—  marché.  960 

—  meubles.  969. 

—  mobile.  9>2 

—  mode   de  perpétration,  986 

—  nombre  de  personnes  974et  s. 

—  peine.  9^^  et  s. 

—  premier  avertissement,  998. 

—  promesse  d'argent,  994  et  s. 

—  provocation.  991. 

—  question,  '.i^T 

—  réclusion,  996  et  s. 

—  responsabilité   de   la  com- 

mune, 101^ 
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i'ols.M).s,  m,  m  ut  I. 

Manq    4ii;i 

pi^olx)  d'étung,  41*4. 

puluuH.   t*»! 

tontutivo  de  vol,  185. 
l'OMMIS,    194 
l'iiMMI  N   Kl.    Illllli:,  489,  6H. 

■  -  eulouloa,  rii>7. 

l'Olll    II  All.MI  s,  SKI  el  » 

—  olroonatancea  aggravantos. 

Mi 

—  usage  des  armes,  884. 
l'DKII.I M  ILLI:.    iBH. 

l'IIS IILLO.N,  701. 

l'OL'LKS,  400  et  s. 

POUSSE  U'UiNE   lU'lCOLlK,  562. 

PUÉI'OSÉ,  1U8  «t  a.,  615. 

VMVV.  10 

-  vente  des  objets  prêtés.  85. 
l'KlSUN.  101. 
l'UO('.l'.S.\  EKBAL.  216. 
l'KDDUCllO.NS    iniLES    DE    LA 

TERRE.  49S  el  s 
l'KOltiaiS      rilAR.MACEUTlUUES, 

111. 
rUDJEl   DE  ,MARIAi;E.  89. 
yiAl.llE  |iK  l.'Al.E.NT.  ;i9!<  et  s 
yiEsnO.NS  AU  JUKV,  2il7  et  s, 
IJUITIA.NCE.  35. 

—  conservation     frauduleuse, 

66. 

—  enlèvement  par  violence,  68 

cl  s 

—  refus  de  la  rendre,  53. 
RACINES  DE  ÙAKANCE,  491. 
RAISUNS,  490. 

HEGEL,  409  et  s. 

—  circonstances  aggravantes, 

410,   412 

—  conditions    nécessaires,    411 

et  s. 

—  femme  mariée,  414. 

—  réparation  du  délit,  413. 

—  vol  entre  parents,  409  et  s. 
RÉCOLTES,  :;23,  487  et  s. 

—  circonstances   aggravantes, 

526,  529  et  s. 

—  enfouissement.  506  et  s. 

—  fermier,  2s 6. 

—  intention   frauduleuse,    263. 

—  meules,  509  et  s. 

—  non  détachées  du   sol,    505, 

531  et  s. 

—  nuit,  715  et  s. 

—  partielles,  495. 

—  peines,  525  et  s. 

—  (question  au  jury.  521. 

—  saisie,  924. 

—  vol  dans  les  champs,  512  et  s. 

—  vol  dans  un  jardin,  515. 
REl  US  UE  LIVRAISO.N,  27. 
RÉGISSEUR,  79. 

RE.MISE  VOLO.MAIRE,  9  et  s. 

—  dissimulation  d'une  somme, 

2s. 

—  d'une  partie  de  la  chose,  22 

el  s. 

—  manoeuvres  dolosives,  42. 

—  par  un  dément,  75  et  s. 

—  par  des  enfants,  19. 

—  par  erreur,  18  et  s. 
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—  niotlia  de  1  arrêt,  190  ni  s. 

—  obJHt  matériel.  131  el  ». 
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—  propriétaire  Inconnu,  117. 

—  remise  par  erreur,  18  et  i. 
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SUAIRES,  303  et  s. 
SUf.CESSin.N.  -^73,  322  cl  ». 

—  dissimulation    d'objets,    330. 

—  soustraction  d  effets,  324. 

lABAC,  499. 
TAHI.EAI'.X,  10119. 
TABLIER,  5f7  el  s 

—  équivalant  à  un  sac.  550  et  s. 
TAILLES  DE  l!i)l  LAM.EIt,  102. 

—  altération  frauduleuse,   433. 
TÉ.MOUINAOE  EN  JUSTICE.  438. 
TEMl'.--  DE  L.V  PERPÉTRATION  DU 

VOL,  707  et  s. 
TENTATIVE,  196  et  s. 

—  attirail  de  voleur,  2u8. 

—  entrée  dans  la  maison,   199. 

—  escalade,  20ti,  206. 

—  fausses  clefs,  204. 
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212. 

—  introduction  de  la  matin,  202. 

—  maison  habitée,  19s,  210. 

—  motifs  du  jugement,  213. 

—  pesées  sur  la  porte.  203. 

—  possession  d'instruments, 

207.  211. 
TERRAIN  AURIKÈRE,  128  et  s. 
TESTA.MENT,  689. 
THÉ.ATRES,  74S  et  s. 
TIMBRES-POSTE,  62  et  s. 
TITRES  AU  PORTEUR,  8. 
TOIT.  735  et  s. 

—  chèneau.  736. 
TRAVAIL  HABITUEL.  662   et  s. 

—  déclaration  du  jury,  680. 

—  définition.  666. 
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VIN,  188 
VlOl.E.NCES.  886  et  ■. 

—  absence  de  blaaaarea,  890. 

—  antérieure  au  vol,  899. 

—  chemins  publics.  HU4. 

—  clrconstancas  diversaa,  803. 

—  complicité,  'i')i  et  j 

—  détenus.  'JnO. 

—  matérielles.  895  et  f . 

—  moyen  d'exécution  du  vol, 

911 1. 

—  porte-monnaie,  «'7. 

—  postérieure  au  vol,  it'i. 

—  question  au  jury.  892. 

—  traces  de  blessures,  ^'il. 

VOIE  I  I  KULL,  SOS  cl  t. 
VOnUKE  PUBLIQUE,  741  et  s. 
VOITIRII  H,  40,  ^0,  f.90  .1  ». 

—  circonstances  aggravantes, 

703  el  s. 

—  complicité,  704. 

—  effraction.  705. 

—  employé   du    bureau    dune 

diligence,  699. 

—  objets  qui  lui  ont  été  remis, 

69'< 

—  par  complaisance.  696. 

—  transport  de  fagots,  694. 

—  voiture  particulière,  695. 
VOL  t;(i.\l.Ml>  liA.N.'"  LES  CHAMPS, 

44i  et  s. 

—  diverses  sortes,  450. 

—  intention    frauduleuse,    456. 

—  mention  dans   le  jugement, 

451. 
VOL  SI.MPLE,  421  et  s. 

—  déclaration  du  jury,  422. 

—  peines.  441  et  s. 

—  tentative,  440. 
VOLAILLES,  191,  460  et  s. 
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Art.  254,  n»-  786,  788,  790. 
792. 
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89».  909.  910,  913,  914. 
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814,  815.  816,  817,  821,  894. 
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Art.  385,  n"'  393,  711,  883,  886, 
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930.  931,  934,  937,  938,  943, 
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Arl.  443,   n°'   962,   1003,    1010, 
1011,1014 
I  2,  n"'  1004.  1017. 
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1821.  2;ijuin.  L.urt  2,  n«448. 

1824,  23  )uin,  L  .  n°  .331. 
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An  XIV 
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9  —     613  et  s. 

15       —     495,  496,  509. 

29  —     916. 

Novembre. 

20  Cass.,  81o,  818. 
26       —      411. 

Décembre. 

18  Cass.,  898. 


iRia 

Janvier. 

'i  CiiMN  ,  45d. 

21  4»:». 

2ï!  (i;i;i. 

2:.  79. 

Février. 

12  CiiHK  .  712.  717. 
27       --      497,  ni'.» 

Mars. 

4  CiiH.s  .  422. 
2S  Oit. 

Avril. 

;.   l'aiLs,  99. 
15  Cass  ,  484. 
IC.       —      761. 

Mai. 

7  C.ass  .  31 1 
Il  911). 

Juin. 

10  Cass.,  375. 

2i       —      751.752. 

Juillet. 

«  Cass.,  750. 
15  -  825. 
U\  670. 

23  712. 

29       —      465. 

Août. 

13  Cass.,  530,  569,  570. 

15  Douai,  510. 

27  Cass  .  45Î,  483,667,668. 

Septembre. 

2  Cass.,  15. 

Octobre. 

2  C.ass.,  657. 

1814 
Février. 

10  Cass  ,  489. 

27  —     488. 

Avril. 

28  Cass.,  510. 

Décembre. 

1  Cass.,  462. 

1815 
Janvier. 

12  Cass.,  507. 

13  —     568. 

Février. 

2  Cass..  705. 

Mars. 

16  Bruxelles,  530. 

Avril. 

6  Cass.,  802. 

Juin. 

2  C.ass.,  477. 

Juillet. 

14  Cass.,  293. 

Octobre. 

26  Cass.,  i'(i4,  267. 

27  —      983. 

1816 

Mars. 

1  Cass.,  900. 

8      —     983. 

16       —      673. 

22       —      568. 

Avril. 

19  Cass.,  264,  523. 

20  —     510,  514. 

Juin. 

6  Cass.,  399. 
14       —     659. 


Juillet. 

-;•    llliM.  lli'V  ''OU. 

Août. 

.'  l.aHN  ,  i'M 

1817 

Janvier. 

17  Cil.  ,  712,  763 

MurH. 

7  Cai*H  .  16.  IIH.  425. 
Avril. 

.,  (.aHH.,   IM9. 
1  i  2M2 

Juin. 

.,  (  iiHK  ,  166,178. 

Juillet. 

17  C.iss  ,  (.31. 

Septembre. 

26  Cass  .  708. 

1818 
Janvier. 

8  CttSS.,  983. 

Février. 

()  Cass.,  451,  521. 

21  —     800,  818. 

Mars. 

..  Cass  ,  476,  477,  502. 
1;  323,  324,  349,  .364. 

Avril. 

10  c.ass,  268. 
16       —     635. 

Mai. 

22  Cass.,  227. 

Juin. 

23  C.ass.,  796. 

Juillet. 

9  Cass.,  733. 

16  —     639,  712. 
31       —     503. 

Septembre. 

10  Cass.,  796. 

11  —     822. 
25       —     365. 

Octobre. 

s  c.ass.,  4,  459. 

Novembre. 

17  Bruxelles,  258. 

1819 

Février. 

12  Metz,  655. 

13  Cass.,  623,  624. 

Juin. 

18  Cass.,  4.10,  468. 

Juillet. 

9  Metz,  802. 

Novembre. 

11  Cass..  49,  429. 

Décembre. 

20  Metz,  377. 

1820 

Mars. 

10  Toulouse.  517. 

Avril. 

1  Cass.,  767,768,  770. 

Juillet. 

27  Cass,,  850. 

Octobre. 

5  Cass.,  85. 

1821 
Janvier. 

22  Cass.,  512. 
—  Metz.  85. 


Mars. 

Avril. 

t1  cnn..  .  4»t.  491, 

Juin, 

2t    CitHN  ,  ;ilB. 

Août. 

23  CiiitH..  'HO. 
Octobre. 

11    C, 1.^-1       i7,l 

Décembre. 

29  Cft»»  .  780 

1822 

Janvier. 

4  CuH.H.,  HOS 
31        —      «73 

Février. 

14  CuRH  .  492 

Avril. 

11   Cas-  .  048,  649,  452. 

Mai. 

17  (asM  ,  303.  304. 

1823 
Janvier. 

lu  Cass.,  623. 

Mars. 

7  Ca>s  ,  747. 
17  Liè^e,  804. 

Avril. 

4  Ciiss  ,  166. 

15  Paris,  245. 

Juin. 

20  Cass,,  747. 

Juillet. 

4  Cass  ,  712. 

Septembre. 

Il  Cass.,  513. 

20      —     184,  270. 

1824 

Janvier. 

9  Cass.,  745.  754. 
22      —     730. 

Février. 

28  Cass,,  801.  818. 

Mars. 

25  Cass.,  50. 

Juin. 

2  (irenohle,  150. 

Août. 

'.(  .Mot/,  155. 

Septembre. 

9  Cass.,  126. 
25       —     51,  425. 

Décembre. 

2  Cass.,  451,  709,  710. 

1825 

Février. 

12  Cass.,  183. 

14  Metz,  93. 

Mars. 

4  Cass.,  150,  169. 
11       —     802. 

Avril. 

15  Cass.,  399,  400,  712,714,754. 

Septembre. 

9  Cass.,  613,  680. 

Décembre. 

16  Cass.,  860.  862. 
24      —     626, 
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1826 
Janvier. 

20  t:;ihH.,  764. 

Avril. 

7  Cass  .  «*«.  679. 

21  -    :ik». 

Juillet. 

iii  i.,i>>  .  -r>4. 

Septembre. 

U  Uuss.,  luu.  *-•'• 
1827 

Février. 

t  Cass..  ni. 

3      -     i»o. 
40       _     750. 

Mai. 

7  iMiiHS,  .SO. 
18  Cass.,  W.\. 

Août. 

24  AiiKurs,  80:5. 

Décembre. 

7  Cass.,  7oO. 

1828 

Janvier. 

17  Lvoii,  :U2. 
31  Cas».,  515. 

Mars. 

1  Bruxelles,  25. 
20  Cass.,  810. 

TUToî 

2'..  càss.,  117.157,282.288. 

Juin. 

19  Cass..  896. 
27  Cass.,  756. 

Septembre. 

2.T  Cass.,  648  et  s. 

29  Montpellier,  72. 

1829 
Janvier. 

7  .Nimes,  701,  742. 

30  Cass.,  89. 

Février. 

19  Cass-,  694. 

Mars. 

7  Nin.rs,  722,  723. 

20  Cass.,  632,  682. 

Juin. 

11  Cass.,  508. 

Août. 

20  Cass,,  619,  623,  625.  850. 

Septembre. 

28  Cass.,  606. 

Octobre. 

8  Cass.,  264. 

Novembre. 

20  Douai,  47. 

Décembre. 

17  Cass.,  354. 
24       -      ShO. 

1830 

Janvier. 

16  Cass.,  T62. 

Février. 

11  Cass.,  <J40. 

12  -      773. 

Mars. 

11  Cass.,  712,  713. 

Avril. 

29  Cass.,  656. 


Juin. 

24  Ca«8..  967. 

Août. 

19  Cn«''  ,  S-'^> 

Septembre. 

2  CasH.,  174. 

Octobre. 

■i;,  (.:is^  .  850.  «51. 
29       -       648 

1831 
Janvier. 

22  t.iiss  ,  41)1. 

Février. 

3  liuideaux,  85. 

Mars 

;}  (;a>8..  522. 

Avril. 

14  Cass  ,  613,  648. 

Juin. 

17  Cass..  ;i69. 

Octobre. 

21  Cass.,  Ii2.  423. 
1832 
Mars. 

1  Cass.,  985. 

Avril. 

i)  Cass.,  975. 

Mai. 

a  Cass.,  764. 
24       —      628.  634. 

Juin. 

7  Cass.,  613.  623.  637. 
17  Bru.\elles,  568. 
■21  Cass.,  681. 
22       —      88- 

Décembre. 

13  Cass.,  812. 

1833 

Avril . 

12  Cass.,  529,979. 

Août. 

9  Cass.,  150,  154. 

1834 
Janvier. 

4  Cass.,  544. 

Février. 

8  Cass.,  529. 
13      _      626,  627. 

Mars. 

20  Cass..  572. 

Avril. 

18  Cass..  467. 
25       —      562. 

Juillet. 

2o  Cass..  368. 

Novembre. 

la  Cass.,  5o5. 

1835 

Janvier. 

16  Douai,  119. 
31  Cass.,  822. 

Mars. 

26  Cass  .  395. 

Avril. 

2  Cass.,  150,  189,  259. 

Mai. 

12  l'aris,  660. 
22  Cass  ,  10. 

Novembre. 

20  Cass  ,  7,  338. 


Décembre. 

22  l'arib,  «ui- 

1836 

Janvier. 

8  Ca,sK.,  45. 
21       —      648,  649, 

Février. 
4  CasK.,  911. 
27       —      323.  359,  367. 

Mars 

)»  ColiiJar,  671. 
2(i  Cas».,  9,  163. 

Mai. 

r.i  Cass.,  860. 

Octobre. 

15  l'aris,  193. 

Décembre. 

lu  Cass.,  75U.  825. 
1837 

Avril. 

i:i  Cass.,  610. 

Juin. 

23  Cass.,  331,  40d.  406. 

Novembre. 

18  Cass..  7. 

Décembre. 

21  Cass..  343. 

1838 
Janvier. 

27  Cass.,  347. 

Février. 

6  l'aris,  824. 

Mars. 

24  Cass.,  410, 

Avril. 

19  Cass.,  92. 

Mai. 

19  Cass.,  623. 

Juillet. 

12  Cass..  850. 

Septembre. 

14  l'aris.  733. 

1839 

Février. 

13  Cass.,  134. 

Avril. 

17  Henaes,  171. 

Mai. 

23  Cass.,  553. 

Juin. 

6  Cass.,  410.  830. 

12  Coliiiar.  699. 

Août. 

17  Cass..  811. 

Novembre. 

13  Cass..  563. 
Décembre. 

14  Cass.,  7, 193. 

1840 

Février. 

a  Naacy,  426. 
8  Cass.,  351. 

Avril. 

8  Orléans,  160. 
25  Cass.,  922,  937. 

Juillet. 

9  Cass..  382. 

Septembre. 

10  Cass.,  788. 


1841 

Juillet. 
1   Cass  .  348,  364.  366. 

Septembre. 

10  Cass  ,  730,  738. 

:io     -     «25. 
Octobre. 

i:,  Ca-«     «H. 

1842 
Janvier. 

:    l'an-.  300. 

Février. 

22  'l'riij.  corr.  Seine,  100». 

Avril 

«  Douai,  56. 
9  Cass.,  688. 

Mai. 

20  Houon,  360. 

Juin. 

10  Ca--  ,  166,  193. 

Juillet. 

1   Cass,,  120. 

Octobre. 

14  Cass..  435. 

Décembre. 

15  Cass  ,  329,  569. 

1843 

Janvier. 

19   Li.-îiC  804. 

26  Bourges,  218,  219. 

Avril. 

13  Cass.,  425. 

Mai. 

18  Cass.,  704. 

Juillet. 

12  Bordeaux,  316. 
14  Cass.,  189. 
Novembre. 

9  Bordeaux,  11. 
29  Caen,  485. 

Décembre. 

16  Cass.,  712,  715. 

1844 

Février. 

10  Cass..  596,  912. 

17  —     944. 

Avril 

12  Cass.,  403, 

Juin.  „      . 

21  Cour  d'assises  des  Bouches- 
du-Rhone,  401. 

Juillet. 

18  Cass.,  818. 
25      -      850. 

Août. 

8  Cass.,  853. 

1845 

Avril 

4  Cass.,  288,  289. 
11       _     956,  958. 

Mai. 

2  Cass.,  18.  39. 

Juin. 

6  Cass.  288. 
13      _     1015. 

Août. 

27  Orléans.  427. 

Octobre. 

11  Cass.,  360. 


1H40 
Janvier. 

Février. 

17  Uoiiai,  4:1:2. 

Mars. 

.,  Cass  .  7U,  807. 

Mal. 

^^  C.iiHH  .  \M,  158.  IttO. 

Octobre. 

'.)   Ilasliti,  sa*. 

Novembre. 

1847 

Avril. 

l  l'.iiss..  y87. 
29       —      1015.    - 

Mai. 

li)  llass.,  »i>7. 
22      -      990. 

Juillet. 

7  l'.iiss.,  999. 
22  —  618 
34       -     596, 

Août. 

12  Gass..  ■iW. 

Septembre. 

i  Gass..  lOa. 

1848 

Mai. 

e;i  Gass..  769. 

Septembre. 

1    Gass.,  430. 

Novembre. 

4  Gass.,  187. 

Décembre. 

•18  Gass..  329. 

1849 

Janvier. 

IS  Gass  .  395. 

Mai. 

5  Gass.,  331. 

Août. 

30  Gass.,  1015. 

Novembre. 

9  Gass.,  24. 

Décembre. 

27  Rouen.  301. 

1850 

Février 

7  Ageu,  332. 

Mars. 

1   Gas,-..  18,  25. 

Avril. 

42  Gass  ,  301,302. 

Mai. 

9  Gass.,  241. 

Juin. 

14  Gass.,  609. 

Août. 

17  Gass.,  981. 

Septembre. 

27  Gass.,  1008. 

Octobre. 

IC  Gass  ,  921. 

Novembre. 

15  Gass.,  27. 


1851 

Avril. 

III  Gii-tH  .  8âtt. 

Mai. 

'I   I  ..l^'■^  ,211. 

NovtJinbro. 

28  GiiHs  ,  im 

Dt'oombre. 

m  l'aiis,  7:17,  74i. 

18B2 

Mars. 

l'.i   rmliiTi*,  623. 

Septembre. 

9  Ga»H.,  438. 
17       -      »42. 

Octobre.  ^ 

7  G.iss.,  t>77. 

Novembre. 

27  Tril)    Nuiiles,  292. 

1853 

Janvier. 

14  (..ISS  ,  186. 

Juillet. 

9  Gass..  18,  29. 

Août. 

25  Gass.,  46. 

Tril)    Orli-ans,  161. 

Septembre. 
6  OrU-ans,  163,  165. 

Octobre. 

6  l'.ass..  355.  362,  380. 

Novembre. 

21  Mui.liu-lliei-,  323.330. 

Décembre. 

13  Besançon, 515. 

1854 

Février. 

24  Paris,  866. 

Mars. 

3  Faris,  433. 
24  Gass..  868. 

Mai. 

2  Douai,  102. 

Juin. 

1  Gass.,  850. 

Décembre. 

7  Gass.,  912. 
24  l'aris,  550. 

1855 

Janvier. 

12  Gass..  4. 

Mars. 

31  Gass.,  52,  71.  278. 

Avril. 

27  Gass.,  860. 

Mai. 

12  Poitiers,  318. 

Septembre. 

7  Gass..l76,  177,  261. 

Novembre. 

10  Gass,,  189,  278. 

1856 
Janvier. 

31  Gass..  14. 

Février. 

1  Gass.,  678. 

Avril. 

7  5ancy,  26. 
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Décumbre. 

11!  Gii-^      '«  • 

iHr.7 

Janvier. 

22  GaH»  .  2H 

Mars. 

29  LinioKi'N.  :W5. 

Avril. 

i,s  i„i-s  .  :tn. 

Décembre, 

24  Al».  750 

1858 

Mars. 

;{   l'nilHTs,  83:i,  • 

Mai. 

14  l'ail,  566. 

Juillet. 

;»  Gass.,  H25,  826. 

Novembre. 

1:,  Gac'ii,  284. 

1859 
Mars. 

:i  l'au.   555, 

Août. 

25  Gass.,  278, 

Décembre. 

12  Orléans,  l.'iO,  163,  164. 
1860 

Mars. 

24  Gass.,  193.  317. 

Avril. 

19  Gass,,  850. 
30  Douai,  235. 

Juin. 

15  Gass.,  648. 

Juillet. 

26  Gass,  850,  8.52. 

1861 

Janvier. 

0  Gass.,  12. 

Février. 

9  Bruxelles,  56». 

Août. 

8  Gass..  252. 

Novembre. 

11  Douai,  96. 
14  Gass.,  23. 

1862 

Janvier. 

6  Gass..  559. 
30  —  167. 
Février. 

28  Gass.,  1016. 

Juillet. 

11  Gass..  20. 

Décembre._ 

24  Coluiar,  127. 

1863 

Avril. 

16  Gass.,  320. 
—  Bourges,  127. 

Mai. 

15  Gass.,  260. 

21  —     569. 

1864 

Janvier. 

5  Lvon,  232. 
7  Câss.,  9,  36. 

22  _     543. 


«71 

Juillet. 

I  i.iinii  ,  1S7 
li  1<1. 

Décembre. 

1805 

Juin. 

I  i.u«-  .  *i4'*. 

Juillet. 

15  Gddf»  .  2(10 

Août. 

i  (..iHK,.  Wi,  in:». 

1866 

Janvier. 

M   i.a-H  ,  lois. 

Avril. 

27  CiHii..  4M. 
2H        -      193. 

Août. 

22  Uonn»;»,  07. 

1867 

Janvier. 

II  GdHH.,  5i. 

Mai. 

li;  (.iasH  .  561. 

17  .Monlpi'liier,  575. 

Août. 

3  Gass.,  9. 

8  i'oitiers.  425. 

22  Gass..  825. 

1868 
Janvier. 

9  Gass  .  184. 

Décembra. 

12  Gass  ,  204. 

1869 

Janvier. 

2  Gass.,  411. 

Février. 

3  Bordeaux,  81. 
25  Gas<.,  261. 

Juillet. 

8  Gass.,  94. 
21  Colmar,  358. 

Août. 

13  Cass.,  :i97. 

Septembre. 

30  Gass.,  750.  827. 

Novembre. 

19  Gass.,  413. 

1870 

Avril. 

21  Gass.,  282,  287. 

Juin. 

6  Angers,  326. 

1871 

Janvier.  . 

20  Trib.  corr.  Perpignan,  IbiJ, 

Mars. 

14  Angers,  307. 

Mai. 

18  Bordeaux, 198. 

Août. 

21  Angers,  73. 

Décembre. 

2  Gass.,  30. 

15  —      308. 

1872 

Janvier. 

2  Bourges,  152. 


m 
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41  Ais,  i53,  156. 
VJ  lioiirgi-K,  384. 

Février. 

2*  Cass.,  '.(35. 

Mars. 

1  ('.ft«s.,  .'(55. 
13  Dijon,  159. 
t'J  Angers,  809. 

Mai. 

29  Trib.  corr.  Lyon,  138. 

Juillet. 

+  (iniioblo,  631. 

Août. 

27  l'rib.  rorr.  Grenoble,  138. 

Décembre. 

11   Douai,  845. 

1873 
Janvier. 

3  Cas.s.,  308. 

Avril. 

o  L.as>.,  172,  180. 

Août. 

8  Cass.,  732. 

28  —      i;)0.  163,  179. 

Novembre. 

13  Tiili.  lurr.  La  Rochelle,  71. 

Décembre. 

10  Hium,  43 

18  Cass.,  712,  725. 

26  l'oiliers,  71. 

31  Trib.  corr.  Dijon,  802. 

1874 
Janvier. 

10  Bordeaux,  202. 

Février. 

11  Caen,  180. 

26  Cass.,  42. 

27  —      18. 

Mai. 

15  Cass.,  638. 

Juillet. 

23  Rouen,  462. 

Novembre. 

21   l'aris,  62. 

1875 
Janvier. 

7  Amiens,  123. 

Février. 

6  Cass.,  945. 

Mai. 

28  Cass.,  643. 

Juin. 

20  Cass.,  69. 

Novembre. 

16  Caen,  802. 

1876 
Avril. 

<j  Niines,  216. 

Mai. 

3  Douai,  43,  150. 

4  Chambérv,  740. 
18  Cass.,  75.' 

Juin. 

2  Cass.,  37. 
15      —     754,  755. 

24  —      43. 

Août. 

31  Cass.,  ,i8o. 

Novembre. 

4  Cass..  2u5. 
IS  Trib.  corr.  Caen,  43. 


1877 
Janvier. 

18  C.ivs  ,  2'Jl. 

Février 

6  J  lit)    corr.  Seine,  387. 
8  .Mines,  334. 

Mars. 

10  Trib.  corr.  Koix,259,  379. 

Avril. 

27    I  oulouse.  383.  399. 

1878 
Janvier. 

4  Ai\,  114. 

Février. 

3  Cass,,  70. 

7  —      850. 

Mai. 

1  Rouen,  87. 

Juin. 

27  Cass.,  728. 

Juillet. 

20  Alger,  388.  389. 

Août. 

■  '<  Cass.,  53o. 

Novembre. 

22  Alger,  388.  389. 

1879 
Février. 

10  Caen,  386. 

Avril. 

27  Toulouse,  259. 

Mai. 

1  Cass.,  198. 

23  —      903,  904. 

Juillet. 

7  Caeii,  838,  839. 

Août. 

31  Cass.,  19. 

Décembre. 

18  Trih.  corr.  Saint-Palais,  lia. 

29  Cass.,  208. 

1880 
Février. 

14  Toulouse,  629,  630, 

Avril. 

2y  Cass.,  271. 

Mai. 

13  Cass.,  4. 

Juin. 

23  Bordeaux.  32.  58. 

24  Cass.,  802,  806. 

Août. 

12  Cass.,  676.  858. 

30  Orléans,  150. 

Novembre. 

4  Cass.,  54b. 

1881 
Février. 

i  Tiani,  303,  334,  335. 

25  Cass.,  223. 

Mars. 

10  Bordeaux,  83. 
—  Toulouse,  585. 
24  Nîmes,  587. 

Mai. 

4  Trib.  Seine,  214. 
10  Montpellier,  564. 

Juillet. 

13  Dijon,  551. 

Octobre. 

19  Liège,  368. 


Décembre. 

29  Lyon, 23 

1882 
Janvier. 

5  l'aris.  95.  902. 
25  Dijc.n,  565. 

Mars. 

3  Cass.,  40. 

25  Trib.  cori .  Loudun,  211. 

Mai. 

15  Orléans,  42. 

Juillet. 

21  Cass.,  57. 

22  .Amiens,  791. 

Octobre. 

17  Trib.  corr.  Toulon,  309. 

Novembre. 

11  Cas>.,  501. 

1883 
Février. 

Cl    I  ril).  Coiilommiers,  163. 
22  l'aris,  580. 
28  Cass.,  7,  90,  338. 

Avril. 

12  Bordeaux,  31, 

Août. 

2  Cass..  898. 

8  Bordeaux.  360. 

Novembre. 

14  Douai,  580. 

15  Bourges,  360. 

1884 
Janvier. 

9  A-eii.  71. 

Février. 

4  Douai.  71. 

Avril. 

25  Cass..  71. 

Septembre. 

18  Luiioges,  209. 

Novembre. 

11  Trib.  corr.  Compiègne,  494. 

13  Limoges,  210. 

18  Orléans,  43. 

Décembre. 

31  Limoges,  66. 

1885 
Janvier 

8  Cass..  3S6. 

Février. 

.1  Trib.    corr.    Péronne,    555. 

Mars. 

Il'    Trib.  corr.  Péronne,  555. 

Avril. 

30  l'ai  is,  789,  790. 

Juillet. 

16  Cass  ,  206. 

Novembre. 

13  Cass.,  792. 

19  Trib.  corr.  Rouen,  584. 

—      —      —     Saint-Gaudens, 

«t52. 

Décembre. 

8  Lvon,  375 

12  Câss.,  190. 

1886 

Janvier. 

:  Cass.,  290. 

9  Amiens.  65. 
21  Cass.,  586. 

Février. 

1  Douai,  198. 


Mars. 

3  Bordeaux,  617,  618. 
13  Cass  .  558 

Avril 

1  Cass.,  265. 

Mai. 

21  linuoble,  943. 

Novembre. 

25  Aiiiii-iis,  257. 

1887 
Janvier. 

i'..  Oiban-,  300. 

Février. 

10  Nîmes,  150. 
12  P.uis.  212. 

Mars. 
3  Limoges.  163. 

Avril. 

20  Trib.  corr.  Louvain,  224. 

Mai. 

12  Cons.  rev.  Paris,  78. 

21  Alger,  173. 

Juillet. 

2  Amiens.  372. 

Septembre. 

15  Con>.  rev.  .\lger,  727. 

Octobre. 

27  Al^■er,  170. 

28  Bordeaux, 669. 

Décembre. 

10  Cass.,  145. 

21  Trib.  corr.  .Mont-de-Marsan, 

249. 

1888 
Janvier. 

25  Bordeaux,  168. 

Août. 

1  Ti  ib.  Montpellier,  493; 

Octobre. 

18  Cass.,  626. 

Décembre. 

3  Trib.  corr.  Narbonne,  934. 

1889 
Janvier. 

10  Trih.  corr.  Apt,  536. 

Février. 

8  Bordeaux,  68. 

Mars. 

15  Trib.  corr.  Bordeaux,  311. 

22  Cass..  738. 

Avril. 

11  Trib.  corr.   Clermont,  378. 

Mai 

17  Trib.   corr.|  Clermont,  117. 

18  Cass.,  835. 

29  —      843,  844. 

Juin. 

8  Cass..  244. 

Octobre. 

4  Bordeaux,  425. 

Décembre. 

27  Cass  .  137. 

1890 

Janvier. 

20  Trib.  corr.  Narbonne,  201. 

Mars. 

6  Cass..  273. 

7  Rouen,  60,  61. 
14  Limoges.  832. 

18  Trib.  corr.  Compiègne,  392. 

21  Alger.  393. 
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Avili. 

;t   Tiili.  ciiir,   TiiMMorro,  H07. 

Mai. 

1!l  'l'iili    cinT   Ciiiiioiilrart,  S37. 
Août. 

7     I.Mlll,    llli. 

Décunibre. 

U    Tril».  (Mirr.  Dio,  7(1. 
la  PuiiH,  ï!(»7. 

1891 
Janvier. 

li    Tiil»    ((in-    Nnrluuuii'.  li(J. 
■it  Scimv  «il. 

i«  l'iiiis,  :.;t,  (i.si». 

Février. 

i    I  rili.   i-iiir.  Narlionno,  îiSO. 

3  —         —     Soino,  ilT. 
il)  C.ass  ,  (iiO. 

Mars. 

Il  Tiib    rorr.    Narl>onno,  501. 
21  l'arus,  414.  415. 
i8  'liib.  corr.  Scino,  370. 

Avril. 

<>  KordtMUX,  43S. 
10  llass  ,  i. 

Juin. 

liT  llouon,  63(i. 

Juillet. 

18  C.ass.,  i'()3. 

Août. 

(i  Cass.,  407. 

Décembre. 

10  c.ass.,  837. 

1892 
Janvier. 

6  lUiideaux.  9:24. 

7  Trib.  corr.  Cortc,  250. 
Ki  Cass  ,  892. 

18    Trib.  corr.  Dreux,  933. 

Février. 

ti  Paris,  949. 

9  Trib.  Lyon,  937. 

23  —    corr.  Coinpiègne,  580. 
25  Angers,  5:20. 

Mars. 

4  Trib.  corr.   Sainl-Pol,  397. 

Avril. 

9  Cass.,  UÛ7,  674. 

Mai. 

25  Toulouse,  541,  Ui. 

Juillet. 

21    Irib    Clermont,  396. 

Octobre. 

3i   Lyon,  105. 

Novembre. 

4  Paris,  ii75. 

24  Bordeaux, 437. 

Décembre. 

21  Agen,  .ï83. 

29  Grenoble,  580,  582. 

1893 

Janvier. 

27  Paris,  321. 

Novembre. 

7  Trib.  corr.  Troyes,  146. 

Décembre. 

5  Orléans,  394. 

15  Toulouse,  175. 

16  Cass.,  757. 
18  —  716. 
20  Paris,  947. 

1894 
Février. 

22  Cass,,  74,  899. 


Juin. 

•£[>  CiiiN..  4:i9. 

Juillet 

\'i  Itoidiitiix.  716. 
Août 

16    Cii-^s.,  Sll. 

Octobre. 

2U  CaxH.,  'Ml. 

Novembre. 

16  CuhH  .  UHO. 

Décembre. 

lîi  Pans,  ai!.,  tin. 

Trib    |K)I,  Munn.\-on-Voxin, 

:.:.s 

1895 
Février. 

2  Cass.,  836 

G  Tril)      cori'.     Ilcnjiromoni, 
251, 

14  Cass.,  948. 

-  Amiens,  404. 

Mai. 

9  Limoges,  337. 

Juin. 

28  Cass.,  203. 

Juillet. 

13      —     213. 

16   Trib.  Compiègnc,  150. 

Août. 

3  Cass.,  82,  261. 

Octobre. 

2:i   Cass  ,  408. 

Novembre. 

21   Cass.,  9:27,  928. 

Décembre. 

12  Toulouse,  91,  132,  133,  182. 

1896 
Janvier. 

28  Orléans.  830, 

Février. 

19  Trib.  comm.  Seine,  107. 
28  Cass..  312. 

Mars. 

27  Trib.   con\  Mayenne,  802. 

Mai. 

«  Trib.  corr.   Mavenne,  573. 

15  —        —  '-  722, 
724. 

23  Cass.,  702. 

Juillet. 

11  Grenoble,  538  et  s. 

Août. 

20  Cass.,  340. 

Décembre. 

8  Paris.  200. 

1897 
Janvier. 

5  Paris.  897. 

8  Cass,,  567. 
2o  Douai,  390. 

Février. 

10  Trib.  Seine,  21, 

Avril. 

14  Trib,  corr.  Pau,  500. 

Mai. 

7  Amiens,  580. 

12  Trib,   corr,  Toulouse,  147. 

Juin. 

16  JN'ancy.  431, 

Décembre. 

9  Lvon,  829. 
28      —    611. 


IH^H 
Janvier. 

27  CiiHH  ,  8. 

Février. 

m  C.i.N  .  IHH. 

Mars. 

4   1  rlli.    corr.    ChAteau- 
Thiiirpv.  »»♦. 

MurH. 

t.H  Lyon,  391, 
31   Limogi'.>r,  U33. 

Avril. 

i   Lm.m,  SHK. 

6  Cliamliérv.  920, 

Mai. 

12    l'iib,   ccirr.    luulouio,  141. 

Juin. 

'.)  Cuen,  54. 
30  Amiens,  608. 

Juillet. 

2  Tril).  corr.  Toulouse,  113. 

i:t      —    Seine.  418. 

Septembre. 

29  Caas.,  281. 

Octobre. 

i'I   Paris,  li8. 

Novembre. 

3  Limoges,  110. 

26  Cass,,  272, 

Décembre. 

l\  Orléans,  298, 

17  Trib,  corr.  Saint-Sever,lû8. 

1899 

Janvier. 

7  Cass.,  892. 

18  Trib,  Lyon,  17. 

Février. 

4  Toulouse.  930. 

16  Cass,,  143,  144, 
—  Limoges,  63,  64. 

28  Trib.  corr.  Saint-Sever,256. 

Mars. 

17  Cass,,  41, 

21  Trib,  corr.  Lyon,  109. 

Avril. 

5  Lvon,  831. 
28  Giiss.,  837. 

Mai. 

5  Cass,,  586. 

27  Pau,  580, 

Juin. 

20  Just,  paix.  Mons,  658. 

Juillet. 

21  Cass.,  274. 

Août. 

11   Cass,,  55, 

Novembre. 

10  Rouen, 242. 
25  Cass,,  840. 

1900 
Février. 

8  Grenoble,  371, 

23  Trib.  corr.  Seine,  204. 

Mars. 

23  Trib,     corr.    Château- 
Thierry,  581. 

Juin. 

2  Cass.,  191. 

Juillet. 

9  Trib,  corr.  Seine,  149. 

Septembre. 

28  Trib,  corr,  Seine,  111. 


Octobre. 

td    Tnt.    i(»tt    M4>'-nn<',  548. 

Novembre. 

liTrtti,  corr.  ChAlnaurout, 

398 
U  Cam.,  580. 

1901 
Février. 

t'A  CiMo  ,  S7S. 

Mari. 

tû   Irib    corr  Vllr/v  -..'.î. 
30  CaM.,  7:'3. 

Juin. 

7    ToulouHi',  140. 
13  Trib.  Koino,  «007 

Juillet. 

.1    I  ouldiiif,  141 . 
13   Pau, 106 

19  PariH.  9:17, 

25  CaSH,,  128  cl  s. 

Août. 

3  Ca^H  .  363. 

Décembre. 

20  l  ril.    corr.   Ilresl,  310. 

1902 

Janvier. 

21  Lyon,  'J'M 

Février. 

27  Alger.  199. 

Mai. 

:t  Cass  ,  266, 

Juin. 

21  Cass,,  262, 

Juillet. 

9  Ai\,  931. 

—  liaslia,  249. 

Octobre 

17  Agen.  215, 

Décembre. 

26  Trib.  Seine,  946. 

1903 

Janvier. 

6  Cass,,  397. 

Février. 

6  Trib.  corr.  Narbonne,  197. 

Mars. 

7  Trib,  corr.  Nantua,  140. 
19  Cass,,  323,  325. 

Avril. 

o  Cass,,  185. 

—  Trib,    corr.    Bar-sur-Aube, 

139, 

Mai. 

9  Cass.,  265. 
14  Limoges,  183. 
16  Cass  .  35. 

Août. 

7  Cass.,  834, 

12  Trib,  corr.  Seine,  929 

Novembre. 

21  Trib,  corr.  Tarbes,  499. 

Décembre, 

o  Ca.ss,,  451, 

1904 
Mars. 

4  Trib,  corr,  Lille,  255. 

Juillet, 

13  Nancv,  140. 

16  Trib    Toulouse,  140,  146. 

Novembre. 

11  Cass.,  929. 
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VUES  ET  JOURS 


INDIiX   ltllJLIO(JHAI'III(,»n: 

Iti'rriat-Siiiiil  Prix.  Iiki/i/w  du  l'.nde  pi-mil .  IJlan>  lu- el  iJiiIruc. 
Eindrt  »ur  /<  Ciidr  /.eiiiil  llnilartl  fl  Villi  >.  I.efoiit  dr  druil  cri- 
minrl.   lloiir;;iii^ii(jii,    Iht  liuiiuairi'  dts  /on  jiiniilei  de  lu   France, 

V  Vol.   Jiimprudiui e  drt  ('.i>dr%  rriviinih. 

(^ariKit.  ('.oiiiviifitaiii-  sur  If  ('ode  piuiil.  (loi-ali.  (^odr  jnuul. 
ciimmrnlé  pur  lu  jnriiftrudrurr  In  jdiis  rrcenU  :  Cliaiiveuii,  Kaii)>- 
liii  lli'lif  l'I  Villes,   TItrurtf  du  Cndi-  ymal 

Dcsjanlins,  Irmlèdu  vol,  fpiciulriiifnl  dniit  Ir  droit  romain: 
Dnlnic,  Mivioriiil  du  ttihiisli're  public.  I)uv«  T;<irr  el  (liauveau, 
Codr  d'tnthnclion  niniinrlle  et  Code  pinul  annale. 

liloy.  llodt  d'dudiruce;  Code  pénal  dans  les  luu  qui  en  oui  modi- 
fié le  II  rie. 

Kiiiislin  liriif,  l'raliijue  criminelle  det  court  fl  Irilninaux; 
Triiilr  de  l'intlntrlion  criminelle:  Favard  de  Laiifilndi-.  Hipcrloiie 
de  In   nouvelle    lif/islation    cirile,    coinmerritile   cl   ndiiiiiuilralice. 

V  Vol. 

Garraufi,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  français; 
Guyot,  Héperloire  universel  et  raisonné  de  la  junsjirndenre, 
V"   Vol. 

Lautour,  Code  usuel  d'audunce.  Logravercnd  et  Dnverfiicr, 
Traité  de  la  Ici/iflulion  criiniiiellc  eu  France:  Le  l'oiilex  in,  iJtc- 
tionnaire  formulaire  dea  pnrijuels.  v°  Vol  Le  Sellser.  Traité  de 
l'exercice  el  de  l'extinction  des  actions  publiijuex  et  privées:  Traité 
de  la  compétence  el  de  l'oryanisalion  des  tribunaux  chargés  de  la 
répression  :  Traité  de  la  crinnnalité,  de  la  pénalité,  etc. 


Marcliaiid,  Le  vol  en  rat  d'extrême  misère  el  l'état  de  nécestilé; 
Ma<-saliiau  <-l  McMianl,  Manuel  du  minittere  public:  Merlin, 
Hecueil  ulphahétuiue  dis  qurtlioni  dr  droit,  \"  Vol .  Ilépertuire  uni- 
vertrl  et  raitouné  ilr  jurmjirudrnee,  V  Vol  .Muriii,  Hé/iertoire 
uutirrttl  el  raisonné  du  droit  criminel,  v*  Val;  Mouton,  Les  lois 
pénales  dr  la  France  en  tontes  matxeret,  el  drinnt  tontes  les  juridic- 
tions 

.Normand,   Trnitr  i  Umenlaire  de  droit  irimmel 

HaulfT,  Traite  théorique  rt  pratique  de  droit  criminel  français; 
Holland  de  \  illar^'u<'>,  Les  Codes  criminels 

Tissot.  Le  droit  pénal  etndié  dans  ses  principes,  et  dans  les  lois 
des  différents  peuples  du  monde.. 

Vallt'li-l  Muulaj^ni'n,  .Manuel  des  magistrats  du  parquet,  et  Sup- 
plément, Viddl,  Cours  de  droit  criminel  et  de  scierue  péniten- 
tiaire. 


VOLAILLES    —  V.  Abandon  d'ahimaux.  —  Animaux. 

-  blE.NS  (distinction  DBs)  .    —  VoL. 


VOTE.  —  V.  Elections. 


VUES  ET  JOURS.  —  V.  Sebvitudes. 
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WARRANTS    —  N  .  Kfkkis  uk  commeiuie.  —  Mauasins 

aÉMCUAUX. 


WARRANTS  AGRICOLES.  —  V.  Crédit  agricole.  — 

GAtlE. 

division. 

Section  priliminairb 
(iéncralités.  —  Nature  du  warrant  agricole.  (N.  1  à  20.) 

CHAPITRE  l'KKMIKU 
Création  du  warrant  agricole.  (N.  21  à  81.) 

Section  I 
Personnes  qui  peuvent  warranter.  (N.  21  à  28.) 

Section  II 
Produits  warrantables.  (N.  29  à  40.) 

Section  III 
Etablissement  du  warrant.  (N.  41  à  81.) 

CHAPITRE    DEUXIÈME 
Situation  juridique  de  l'emprunteur.  (N,  82  à  102.) 

CHAPITRE    TROISIÈME 
Publicité  du  warrant.  (N.  103  à  111.) 

CHAPITRE  QUATRIÈME 
Endossement  et  circulation  du  warrant.  (N.  112  à  123.) 

CHAPITRE  CINQUIÈME 
Payement  du  warrant.  (N.  124  à  170.) 

CHAPITRE    SIXIÈME 
De  la  compétence.  (N.  171  à  184.) 

CHAPITRE  SEPTIÈME 
Timbre  et  enregistrement.  (N.  185  à  187.) 


Section  préliminaire 
Généralités.  —  Nature  du  warrant  agricole. 

1.  —  Les  warrants  agricoles,  dont  la  création  est  due 
à  la  loi  du  18  juillet  1889,  ont  eu  pour  but  de  mettre  à  la 
disposition    de   l'agriculture    un    nouvel    instrument   de 


crédit,  en  pcrtnettanl  aux  agricullcurs  d'emprunter  sur 
les  plus  iinporlaiilcs  di;  leurs  récoltes,  sans  l(;s  déplacer, 
c'esl-ù-dirc  en  les  rion-servanl  sur  les  terres  ou  dans  les 
hàtiinenls  do  leur  o\|)l(iilalioM 

2.  —  Comme  l'observe  M.  Cbastonet,  dans  son  rapport 
il  la  (Ibainbrc  du  3  décembre  1897  {Joum.  o//.  du  .'1  mars 
1898,  p.  247),  le  crédit,  dans  l'étui  actuel  de  noire  légis- 
lation, ne  s'oiTre  à  l'agriculteur  que  sous  deux  formes.  Il 
est  personnel  d'abord,  quand  il  repose  uni(jucment  sur  la 
conûance  que,  par  sa  situation,  sa  moralité,  son  expé- 
rience ou  son  habileté,  l'emprunleur  pi'ut  inspirer  au 
préteur.  Mais  ce  crédit  personnel  n'existe  guère  que  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin,  c'est-à-dire  les  grands  pro- 
priétaires, et  il  n'existe  pas  pour  le  petit  cultivateur,  qui 
ne  possède  que  peu  de  terre  et  peu  de  bétail. 

3.  —  Quant  au  crédit  réel,  il  peut  être  immobilier  ou 
mobilier.  Mais  le  premier  n'a  guère  d'utilité  sérieuse  que 
pour  le  grand  propriétaire.  Il  n'en  présente  pour  ainsi 
dire  aucune  pour  le  petit  cultivateur,  dont  le  gage  immo- 
bilier est  presque  sans  valeur.  En  tout  cas,  le  crédit 
immobilier  par  voie  de  constitution  d'hjpotbèque  entraine 
des  formalités  et  des  frais  excessifs. 

4.  —  Le  crédit  réel  mobilier  se  heurtait,  d'autre  part, 
à  une  législation  qui  avait  jusqu'alors  paralysé  toutes  les 
initiatives,  notamment,  à  l'impossibilité  de  constituer  en 
nantissement  des  biens  mobiliers,  sans  les  remettre  en 
possession  réelle  et  effective  du  créancier,  conformément 
aux  art.  2076  C.  civ.  et  92  C.  comm.  Or,  le  cultivateur 
ne  pourrait,  sans  compromettre  son  exploitation,  se  des- 
saisir de  ses  instruments  aratoires,  ni  des  animaux  atta- 
chés à  la  culture  du  fonds,  ni  de  ses  engrais.  D'autre 
part,  si  le  cultivateur  est  un  fermier,  il  ne  peut  se  des- 
saisir des  meubles  ou  récoltes  qui  se  trouvent  affectés  au 
privilège  du  bailleur,  aux  termes  de  l'art.  2102,  §  1", 
C.  civ.,  car  ces  meubles  ne  peuvent  être  déplacés  sans  le 
consentement  du  bailleur. 

5.  —  Seuls  les  produits  agricoles  provenant  de  l'ex- 
ploitation, tels  que  les  céréales,  les  fourrages,  les  vins, 
étaient  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un  nantissement,  au 
moins  par  l'agriculteur  propriétaire.  Mais  il  j  avait 
encore  à  leur  mise  en  gage  des  obstacles  pratiques,  car 
de  pareils  produits  sont  encombrants:  ils  doivent  être 
l'objet  de  soins  assidus  et  de  manipulations  fréquentes,  et  les 
créanciers,  à  moins  de  posséder  une  installation  spéciale, 
peuvent  refuser,  à  juste  titre,  de  recevoir  un  pareil  gage. 

6  —  La  loi  du  28  mai  1858  sur  les  magasins  géné- 
raux pouvait,  il  est  vrai,  fournir  aux  cultivateurs,   un 
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iiiujen  d'en((a^er  leurs  iirodnils,  en  les  déposant  dans  cet 
établisscmeiilK  Eu  fait,  plusieurs  in.i^'usins  gênénuix 
avaient  ctt;  utilises  pur  les  a^'ricultcur».  luutefois,  pour 
lu  plupart  des  cultivateurs,  il  y  avait  impossibilité  pra- 
tique de  se  servir  des  magasins  généraux  ordinaires, 
situés  génénilemcnt  dans  les  villes,  loin  des  centres  agri- 
coles, et  aménagés  surtout  en  vue  des  besoins  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Les  formalités,  et  surtout  les  frais, 
que  nécessitaient  le  transport  et  l'entretien  des  récoltes 
dans  ces  magasins,  étaient  de  nature  à  écarter  le  pavsan. 
Seuls,  les  riches  propriétaires  ou  fermiers  pouvaient  faire 
dans  les  magasins  iiéuéruux  des  warrantages  de  récolles 
d'une  certaine  importance,  dont  les  bénéfices  pussent 
compenser  largement  les  frais. 

7.  —  Aussi  songeait-on  à  organiser,  à  l'exemple  de  ce 
qui  a  lieu  dans  d'autres  pays,  des  magasins  généraux 
spéciaux  où  l'agriculteur  pourrait  déposer  ses  marchan- 
dises contre  un  récépissé  et  un  warrant  l'.n  1891,  puis  en 
18!t7,  .M.  .Martinon,  député,  proposa,  dans  rictérét  du 
crédit  agricole,  la  création  de  docks-greniers,  construits 
sur  le  modèle  des  élévators  américains  (Chambre  des 
députés,  1897,  annexe  n.  2751,  p.  69  )  .Mais  de  semblai>les 
installations,  qui,  sans  doute,  rendraient  de  grands  ser- 
vices, nécessitent  une  organisation  préalable  et  une  mise 
de  fonds  assez  considérable. 

8.  —  Kn  attendant,  pour  mettre  plus  rapidement  un 
élément  sérieux  de  crédit  réel  à  la  disposition  des  agri- 
culteurs, et  leur  donner,  de  la  façon  la  plus  économique, 
les  avantages  du  magasin  général,  en  leur  permettant 
d'emprunter  sur  les  produits  de  leur  exploitation,  sans 
être  obligés  de  s'en  dessaisir  et  en  les  conservant  dans 
leurs  greniers  ou  sur  leurs  terres,  le  législateur  a  voté  la 
loi  du  IN  Juillet  1898  sur  les  warrants  agricoles. 

9.  —  .M.  Delaunay,  député,  et  plusieurs  de  ses  collègues 
avaient  présenté,  le  13  mars  1897.  une  proposition  de  loi 
dans  ce  sens.  Le  gouvernement,  tout  en  approuvant,  en 
principe,  la  proposition  Delaunay,  estima  qu'il  y  avait 
des  modifications  â  y  apporter.  M.  Méline,  ministre  de 
l'agriculture  et  président  du  conseil,  chargea  une  commis- 
sion d'élaborer  un  nouveau  projet,  qui  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  28  octobre  1897.  Le  projet  du 
gouvernement  différait  de  celui  de  M.  Delaunay,  en  ce 
que,  notamment,  au  lieu  d'autoriser  le  warrantage  de 
tous  les  produits  récoltés  par  le  cultivateur,  il  autorisait 
seulement  celui  des  produits  compris  dans  une  nomen- 
clature ayant  un  caractère  limitatif.  Le  projet  du  gouver- 
nement ajoutait,  d'autre  part,  certaines  dispositions  ayant 
pour  but  de  sauvegarder  les  intérêts  du  créancier  gagiste. 

10.  —  La  proposition  Delaunay  et  le  projet  du  gouver- 
nement ont  fait  l'objet,  à  la  Chambre  des  députés,  d'un 
rapport  fort  intéressant  de  M.  Chastenet.  Dans  sa  séance 
du  31  mars  1898,  la  Chambre  adopta  un  texte  qui  différait 
peu,  en  définitive,  du  i)rojet  de  .M.  Méline.  Le  Sénat,  après 
un  rapport  de  M.  Calvet,  déposé  le  6  avril  1898  (Journ.  off. 
du  19  juin  1898.  p.  410),  vota  sans  modification  le  projet 
adopté  par  la  Chambre. 

11.  —  Ainsi  que  l'observait  M.  Chastenet  à  la  fin  de 
son  rapport,  la  loi  nouvelle  sur  les  warrants  agricoles 
aura  pour  conséquence  de  permettre  aux  agriculteurs  de 
bénéficier  plus  largement  de  l'institution  des  sociétés  de 
crédit  agricole,  créées  par  la  loi  du  o  novembre  1894.  Ces 
sociétés  sont,  en  effet,  naturellement  indiquées  pour 
négocier  les  warrants  agricoles,  et  ce  sera  pour  elles  une 
source  d'opérations  importantes  et  de  tout  repos. 

12.  —  Le  warrant  agricole,  malgré  la  synonymie 
des  termes,  se  différencie  notablement  du  warrant  com- 
mercial, organisé  par  les  lois  des  21  mars  1848  et  28  mai 
1858.  Ce  dernier  permet  à  tout  commerçant  ou  industriel 


de  trouver  crédit,  en  déposant  dans  un  magasin  général 
des  manhandises  qui  lui  serviront  à  gager  un  emprunt, 
ou  même  de  les  vendre  .sans  les  déplacer.  Le  warrant 
commercial  exige,  comme  condition  préalable  de  sa  con>> 
titution,  la  dépossession  des  marchandises,  des  nuwns 
de  l'emprunteur  dans  les  locaux  d'un  magasin  général  : 
c'est  le  gage  dans  l'acception  réelle  du  mol,  conformément 
aux  règles  du  (^ode  civil,  (^e  dessaisissement  de  l'emprun- 
teur constitue  la  plus  forte  sécurité  pour  le  préteur. 

13.  — Tout  autre  est  le  warrant  agricole,  qui  a  eu  pour 
but  de  permettre  l'emprunt  sans  dessaisissement.  Il  n'est 
plus  besoin,  dans  le  système  de  la  loi  de  1898,  de  magasin 
général  :  le  grenier  de  l'emprunteur  en  tiendra  fictive- 
ment lieu.  In  simple  titre  suffira  désormais  pour  attester 
l'affectation  des  produits  agricoles.  On  ne  peut  donc  nier 
que,  a  priori,  le  warrant  agricole  n'apparail  nullement 
comme  ayant  le  caractère  juridique  du  gage,  ni  du  warrant 
commercial. 

14.  — Cependant,  dans  la  loi  de  1898,  le  warrant  agri- 
cole apparaît  comme  un  gage.  Cette  expression  est  employée 
plusieurs  fois  dans  le  texte  de  la  loi,  et  dans  des  accep- 
tions différentes,  soit  qu'elle  désigne  la  chose  même  qui 
est  engagée,  soit  le  contrat  formé,  soit  la  silreté  particu- 
lière que  ce  contrat  procure  au  créancier,  .\insi,  l'art  1" 
in  fine,  dit  expressément  que  le  produit  agricole  warranté 
reste,  jusqu'au  remboursement  des  sommes  prêtées,  le 
gage  du  porteur  du  warrant  L'art.  2  parle  de  la  valeur  des 
marchandises  qui  doivent  former  le  gage.  L'art.  3  s'exprime 
de  la  même  manière,  en  mentionnant  la  valeur  des  pro- 
duits qui  doivent  servir  de  gage  à  l'emprunt.  L'art.  7 
parle  du  transport  du  gage  sur  la  somme  assignée.  L'arti- 
cle 13  prévoit  le  cas  de  l'agriculteur  qui  détourne,  dissipe, 
ou  détruit  le  gage  du  créancier. 

15.  —  Le  rapporteur  de  la  loi.  M.  Chastenet,  s'estefforcé, 
de  son  côté,  de  démontrer  que  la  théorie  du  warrant  agri- 
cole ne  violait  aucun  des  principes  de  la  théorie  du  gage  : 
«  11  est  facile,  disait-il,  d'analyser  l'opération  juridique. 
Les  produits  engagés  ayant  leur  représentation  légale  dans 
le  warrant,  la  remise  au  créancier,  de  ce  titre  représentatif, 
peut  constituer  la  tradition  qu'exigent  les  principes  en 
matière  de  constitution  de  gage.  Kn  même  temps,  il  s'est 
opéré  une  sorte  de  tradition  brevi  manu,  ou  quasi-tradition, 
des  produits  warrantés  eux-mêmes,  de  telle  sorte  que  le  pro- 
priétaire de  ces  produits  se  trouvera  détenir  sa  propre 
chose,  pour  le  compte  du  créancier  gagiste,  et  à  titre  de 
dépositaire  avec  toutes  les  conséquences  de  droit.  »  — 
(Conf.  Pascaud,  Le  warrantage  des  produits  agricoles,  dans 
la  Rec.  politique  et  parlementaire  du  10  septembre  1899, 
p.  505.) 

16.  —  A  l'appui  de  sa  thèse,  le  rapporteur  cite  cer- 
tains exemples  empruntés  à  notre  législation.  Tels  sont, 
dit-il,  ceux  du  débiteur  saisi,  qui  peut  être  constitué  gar- 
dien des  objets  qui  sont  le  gage  du  poursuivant,  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  non  payés,  lorsqu'ils  sont  en  pos- 
session de  l'acheteur,  du  gage  commercial,  qui,  d'après  la 
loi  du  23  mai  1863,  peut  être  constitué  sans  tradition  par 
la  simple  remise  du  connaissement,  de  la  dation  en  nan- 
tissement des  fonds  de  commerce. 

17.  —  .Mais  ces  rapprochements  sont  fort  critiquables. 
Ainsi,  d'abord,  il  est  difficile  d'assimiler  l'emprunteur  sur 
warrant  agricole,  au  saisi  constitué  gardien.  Ln  effet,  pour 
que  le  saisi  soit  constitué  gardien,  il  faut  le  consentement 
du  créancier  saisissant,  tandis  que,  dans  le  warrantage  à 
domicile,  le  débiteur  a,  de  par  la  loi  elle-même,  le  droit  de 
conserver  la  possession.  D'autre  part,  la  saisie  ne  confère 
aiu-un  droit  de  préférence  au  créancier  saisissant;  il  en  est 
autrement  du  warrantage.  Quant  au  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers,  il  repose  sur  une  idée  d'équité,  mais  non 
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Hur  (M'Ilr  (le  KUKO  <<t.  lie  |ioHiittHlinii  l,'(ixi'iii|ihi  du  KdKO 
«:oiiiinoi'<'ial  ii'chI  pas  pliiN  l'oiM'Iuiiiit  Si  In  n-i-aiiclcr  coiii- 
iiuM'ciul  |i(Mi(  (Hru  NiiiNi  |iai-  la  siiii|ili>  ruiiiiNO  ilii  i-oiinalHnn- 
iiiciil,  i''t'hl  (|ii(^  la  |iiiHS(<HNiiin  lie  rrl  aciii  ri|iiiviiiil  à  la 
p^HNUHHittii  iiit^ino  (li<s  iiiaiTliaiiiiiHi'H  aiixi|iiclli-H  il  ho  rèfiTU, 
|iiiis(|U(>  In  |i(>i't(Mii'  (lu  l'iiiiiinissctiiciil  a  li<  ilntit  <lf  hc  faire 
(lt>li\ri'i'  les  iiiai't'iiaiiiliNi-N.  On  iii>  jn'iil  ilavaril/iKc,  niliii, 
iii\tii|iicr  l'oxciiiiilu  <lu  uaiiliHHtuiiinl  tli'N  IdiiilN  dn  ciiiii- 
iiXTcc,  car  il  ,\  a  là,  tni  n'-alilt'-,  imn  |iaK  un  ^a^l^  iiiaiH 
(iiic  lij  |)ollii'-(|ui'  in')|iilii'i-f,  sans  (li'|)iissi>sHiiiii,  ri  ai'cniii- 
|)(iKn('>(>  (le  roruiiililt's  ilo  |iultli('ili'>  aiialogucH  h  cullnH  de 
l'Iiypollu^quc  iniMioliilicn".  —  (Oonf.  Ilniirid,  p  7  ;  Snurdal, 
Des  irmidiits  thjricolrf,  p.  !M(  ot  s.;  de  kcrangal,  p.  IDO 
et  8.) 

18  —  Il  faut  dtiMc  rcniMirrr,  sidou  nous,  i\  allriliucr 
au  wurraiil  aj^ncolo  le  i-araoli'rc  jnridii|nt'  du  Kaf.^e,  Un 
caracli're  plus  l'unt'tirine  à  la  nature  iuridii|u»«  de  l'inslilu- 
tioii  nous  parait  lui  avoir  ('U-  donm''  pur  les  auteurs  (|ui  le 
(|ualillont,  de  privilèi^e  ronvcnliunntd.  (Durand,  /.<•  cràlU 
luivicole,  p.  t>9t)  ;  île  Kormij^al,  /oc  cit.)  (l'est  ainsi  (|ue  les 
législations  hcd^o  et  italitM>iu>,  ({ui  nous  ont  devancé  dans 
cette  voie,  lui  ajipliiiuonl  la  iiualilicatioii  de  privilège  af,'ri- 
colo. 

19.  —  Un  [)ourrait  aussi  considérer  le  \varrantafj;e  des 
produits  agricoles  connue  une  ap|ilicalion  de  l'Iivpotliéiiui' 
mobilière,  iiui  était  admise  en  droit  romain,  et  dans 
notre  ancien  droit,  et  qui  a  été  abrogée  par  le  (Iode  civil. 
Kn  ell'et.  de  même  que  pour  l'ancienne  hvpothé(jue  des 
meubles,  une  simple  convention  cuire  l'agriculteur  et  son 
prétour,  suivie  de  l'endossement  dun  titre,  suilil  à  consti- 
tuer, au  prodt  du  [tréteur  sur  warrant,  un  droit  réel  sur 
les  objets  warrantés.  Le  warrant  agricole,  pas  plus  que 
l'h^polhéciue  mobilière  île  l'ancien  droit,  ne  donne  le  droit 
de  suite,  ainsi  qu'on  le  verra.  La  seule  différence  ciui 
existe  consiste  on  ce  qu'on  a  essayé  d'organiser  autour 
du  warrant  une  publicité  qui  rappelle  la  publicité  hjpotbé- 
caire  moderne.  —  (Conf.  Sourdal.  p.  08  et  s.) 

20.  —  Le  gage  donné  par  l'agriculteur  sur  ses  produits, 
est  un  gage  civil.  Hn  effet,  la  nature  civile  ou  commer- 
ciale du  gage,  se  détermine  suivant  la  nature  de  la  dette 
garantie.  Or,  l'emprunt  contracté  par  un  cultivateur,  même 
dans  un  établissement  de  crédit,  est  à  son  égard  une  opé- 
ration civile,  qui  ne  revêt  aucun  des  caractères  dislinctifs 
de  l'acte  de  commerce.  Donc,  le  gage  constitué  par  lui  à 
cette  occasion  est  un  gage  civil.  —  (Hogrel,  p.  63:  bar, 
Des  sûretés  du  crédit  aiiricole,  p.  273;  de  Kérangal,  p.  99.) 

CHAPITRE  PREMIER 
Création  du  warrant  agricole. 

Section  I 
Personnes  qui  peuvent  warranter. 

21.  —  Ainsi  que  le  déclarait  le  rapporteur  de  la  loi  de 
•1898,  l'institution  des  warrants  agricoles  n'est  qu'un 
fragment  de  l'organisation  du  crédit  agricole,  destinée  à 
venir  en  aide  exclusivement  à  la  population  rurale.  Aussi, 
pour  pouvoir  en  user,  faut-il  être  agriculteur.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  1"  de  la  loi,  lorsqu'il  dit  que  tout 
agriculteur  peut  emprunter  dans  les  conditions  déterminées 
par  elle  sur  les  produits  agricoles  ou  industriels  prove- 
nant de  son  exploitation.  La  loi  de  1898  étant  une  loi 
exceptionnelle,  laite  en  faveur  d('  certaines  catégories  de 
personnes  seulement,  que  l'on  a  voulu  privilégier,  les 
termes  doivent  en  être  interprétés  restrictivement.  — 
(Sourdat,  p.  78;  de  Kérangal,  p.  108;  Godemal,  Etude 
sur  les  tcarrants  agricoles,  p.  135.) 

22.  —  11  serait,  en  conséquence,  impossible  à  un  com- 
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merçanl,  U   un  induNlriel,  de  se  «ervir  iIah  wurrAiil»  «Hri- 

en|i'>(,  ulnrN    Mli'Mir    qu'il  fil'/lll    le   i-iilllllK'rre    <lin    |irodilit« 

énumérèM  par  Ih  loi  D«*  iiienir,  un  liera  <lél<!titi«ur  de  \irit- 
iluilN  iiKrieoli'H,  un  M^ndicul  ai^ricidc  pur  <  toiiiple,  qui  •u 
si-riiil  ilépoNilnirn  daim  nr»  tiin^ptniuu,  ou  bi'-n,  une  p<-r- 
Honne  aviint  ae(|uiH  den  rérolleHà  titre  de  ijoti  ou  d«:  dation 
•  Il  pajrmi  nt,  ne  poiirriiieiil  invoquer  ba  dt«po»iti(iiiii  de 
la  loi  (Je  1K9N  —  (Sourdul,  p  70;  (iodomnl,  p  1  :i5  ;  d» 
-kirangal,  p    IllK.) 

23  —  Il  l'aiil,  eotumc  le  dit  l'art  i"  de  la  loi  de  iK9M, 
que  les  |)roduilH  HKricnli'M  ou  iiiduMlriulM,  nur  le»i|ui!lt  un 
agriculteur  veut  i-mpruiiler,  •  proviennent  de  auii  ixploi» 
talion  • ,  er  que  l'un  doit  t-nlcndri'  de  hoii  ex|ib)iliiliuii  jx-r- 
Koiiiiclle  AiriHi,  un  viticulteur  qui  iiurnit  acheté  la  récolUi 
de  Knu  voisin  pour  In  joindre  a  la  Hieuin-,  n<  [xiurrail 
warranter  que  et!  qui  proviendrait  de  sa  propre  eipluiln- 
tioii.car  le  produit  de  seH  ac(|uiNi(ionH  eonHlitue  le  réMultat 
d'un  acte  de  commerce,  et  |»our  ce  dernier,  il  n'ent  plus 
producteur,  mais  coiiinierçant.  —  (De  Kérungul,  p    108  ) 

24  —  Des  cas  assez  délicats  peuvent,  du  reste,  m-  pré- 
senter. .\insi,  |iour  les  produits  agricoles,  il  se  p  ut  qu'un 
viti(Milteur,  par  exem|)le,  dont  les  produits  sont  fuiblcM  en 
alcool,  achète,  pour  en  faire  des  roupages,  des  vins  d'Ks- 
pagne  ou  de  Itoussillon.  Le  mélange  ainsi  obtenu  serait-il 
warrantable?  Ouant  aux  produits  industriels,  comme  les 
t'éeules  et  les  alcools,  il  arrive  fréquemment  que  les  pos- 
sesseurs de  féculeriesou  distilleries  annexées  à  une  exploi- 
tation agricole  travaillent  des  pommes  de  terre,  des  grains 
ou  des  betteraves,  (jui  ne  proviennent  pas  seulement  de 
leur  exploitation.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  produits  de  la 
fabrication  seront  warranlables  pour  la  totalité,  ou  seule- 
ment pour  la  part  alTénnle  à  l'exploitation  agricole  de 
l'emprunteur,  et  comment  on  pourra  détern)iner  cette 
part.  Le  silence  de  la  loi,  à  cet  égard,  et  le  mutisme  de  la 
circulaire  ministérielle  du  10  août  1898,  laissenl  (dace  aux 
solutions  les  plus  diverses. 

25.  —  Celle  qui  parait  le  plus  rationnelle  consiste 
à  dire  que  les  agriculteurs  qui,  d'après  la  loi  du  15  juillet 
1880,  ne  sont  pas  assujettis  ii  la  patente  pour  la  vente  et 
la  manipulation  des  récoltes  et  fruits,  provenant  des  ter- 
rains qui  leur  appartiennent  ou  par  eux  exploités,  pour- 
ront seuls  warranter  leurs  produits  agricoles  ou  indus- 
triels. .Mais  la  qualité  de  patenté  sera  un  obstacle  à  la 
création  d'un  warrant  sur  les  produits  pour  lesquels  est 
établie  la  patente,  même  dans  le  cas  où  une  partie  de  ces 
produits  proviendrait  de  leur  exploitation  personnelle.  — 
(Bar,  p.  278  ) 

26.  —  L'agriculteur  qui  veut  warranter  ses  produits 
doit,  de  plus,  réunir  les  conditions  exigées  par  le  droit  com- 
mun pour  la  constitution  du  gage.  Il  faut  donc,  en  pre- 
mier lieu,  qu'il  soit  propriétaire  des  produits  qu'il  engage. 
S'il  n'en  est  pas  le  propriétaire  exclusif,  si,  par  exemple, 
comme  le  colon  partiaire,  il  est  propriétaire  indivis  de  la 
récolte  avec  son  bailleur,  il  ne  pourra  pas  warranter 
toute  sa  récolte,  mais  seulement  sa  quote-part,  après  le 
partage.  —  (De  Kérangal,  p.  109.) 

27.  —  L'agriculteur  doit,  d'autre  part,  posséder  la 
capacité  générale  requise  pour  pouvoir  donner  une  chose 
en  gage,  capacité  qui  est  celle  d'aliéner,  conformément 
aux  art.  2124  et  2125  Cciv.  —  (Bar,  p.  285;  de  Kérangal, 
p.  109.) 

28.  —  Lorsque  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  il 
importe  peu  que  l'agriculteur  détienne  le  fonds  qui  a  pro- 
duit la  récolte  à  warranter,  à  titre  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier,  ou  même  de  simple  fermier  (De  Kérangal, 
p.  109.)  11  y  a,  toutefois,  dans  l'intérêt  du  propriétaire  bail- 
leur, certaines  formalités  à  remplir,  lorsque  celui  qui  veut 
warranter  ses  produits  est  un  fermier.  —  V.  infrà,  n.  -42  et  s. 
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Section  II 
Produits  wnrraiilal)l«'H. 

29  —  Daprrs  lu  proiiosilion  de  M  Doluuna},  le  culli- 
vatciir  |ioiivail  «iiiiiiMiiitcr  sur  tous  Iok  jiroduilB  récoltés 
sur  les  Icrres  de  rcxiiloilulioii.  It'aulres  projets  antérieurs 
adiDellaieiit  inénie  le  prùl,  non  Beuleiiicnl  sur  les  produits 
recolles,  mais  sur  les  récolles  pendantes,  les  licstiaux  cL 
les  inslruMients  agricoles.  La  loi  de  \H'.)H  est  lieaucoup 
moins  hardie.  Elle  décide,  dans  son  art.  1",  que  t  tout 
agriculteur  peut  emprunter  sur  les  produits  agricoles  ou 
industriels  provenant  de  son  exploitation,  cl  énumérés  ci- 
dessoiis...  »  Ne  sont  donc  warranlables  que  certains  pro- 
duits enumén's  parla  loi.  Cette  ^numération  est,  (failleurs, 
limitative,  ainsi  que  le  déclarait  lormell(;nient  M  .Méline 
dans  son  projet  de  loi,  et  comme  l'a  répété  M.  Cliastenet 
dans  son  rapport  C'est  ce  (jui  résulte,  d'ailleurs,  du  texte 
même  que  nous  venons  de  citer.  —  ((iodemal,  p.  137; 
Har,  p.  137;  de  Kérangal,  p.  118;Sourdat,  p  80;l::mion, 
Lois  iiouvrlles,  iHW),  i"  part  ,  p  13,  n.  35,  36;  Des- 
costes,  Li's  warranis  et  iagiiciiltiire  française,  p.  ll'Jets.) 

30  —  Les  produits  sur  les(juels  un  warrant  peut  être 
créé  sont,  d'après  l'art.  1",  les  suivants  :  «  Céréales  en 
gerbes  ou  battues;  fourrages  secs,  plantes  ollicinales 
séchées;  légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules;  matières 
textiles,  animales  ou  végétales;  graines  oléagineuses, 
graines  à  ensemencer;  vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcools 
de  nature  diverse;  cocons  secs  et  cocons  a^ant  servi  au 
grainage  ;  bois  exploités,  résines  et  écorce  à  tan  ;  fromages, 
miels  et  cire;  huiles  végétales;  sel  marin.  » 

31  —  .\  la  différence  de  certains  projets  de  loi  anté- 
rieurs, qui  admettaient  le  prèi,  non  seulement  sur  les 
produits  récoltés,  mais  encore  sur  les  récoltes  pen- 
dantes, la  loi  de  1898  exclut  ces  dernières  du  warran- 
tage. Le  rapporteur,  M.  Chaslenet,  observait,  à  ce  sujet, 
que  l'objet  de  la  loi  «  est  simplement  de  permettre  aux 
cultivateurs  de  donner  en  gage,  sans  les  déplacer  des 
terres  et  des  bâtiments  de  leur  exploitation,  les  produits 
qu'ils  pourraient,  à  la  rigueur,  warranter  en  les  transpor- 
tant dans  les  magasins  généraux,  n'étaient  les  difficultés 
et  les  frais  de  transport.  »  {Journ.  off.  du  9  juillet  1898, 
Sénat,  p.  788.)  Cette  conception  devait  évidemment  faire 
exclure  le  warrantage  des  récoltes  pendantes  par  branches 
et  par  racines,  admis  cependant  par  certaines  législations 
étrangères,  car  ces  récoltes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
transportées  dans  les  magasins  généraux.  Le  rapporteur 
invoquait,  d'ailleurs,  d'autres  raisons  à  l'appui  de  cette 
exclusion,  telles  (|ue  :  «  l'intérêt  du  propriétaire  dont  le 
privilège  a  pour  meilleure  garantie  la  récolte  sur  pied, 
celle  qu'il  saisit  ordinairement,  (juand  il  veut  exercer  son 
privilège,  l'intérêt  du  prêteur  dont  le  gage  doit  être  le 
moins  aléatoire  possible,  enfin,  peut-être  aussi  l'intérêt  de 
l'agriculteur,  dont  il  ne  faut  pas  encourager  inconsidéré- 
ment les  emprunts.  »  —  (V.  toutefois  :  Sourdat,  p.  81  et  s.) 

32.  —  Le  bétail  fut  également  écarté  de  la  liste  des 
produits  warrantables,  malgré  les  efforts  des  auteurs  de 
divers  amendements  en  sens  contraire.  Ces  orateurs  se 
prévalaient  de  l'exemple  de  certaines  législations  étran- 
gères, comme  la  Belgique  et  l'Italie,  qui  admettent  le 
warrantage  des  bestiaux.  Ils  ajoutaient  que,  si  la  loi  reje- 
tait tous  les  animaux  comme  garantie  du  gage,  on  allait, 
par  cela  même,  priver  du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  toute 
une  catégorie  d'agriculteurs,  ceux  qui  pratiquent  l'élevage. 
Plusieurs  sociétés  d'agriculture  et  conseils  généraux  avaient 
émis  des  vœux  dans  le  sens  du  warrantage  des  bestiaux. 

33.  —  Le  warrantage  fut,  néanmoins,  rejeté,  et  pour 
des  raisons  diverses.  La  première  est  tirée  du  but  même 


de  la  loi,  qui  est  de  permettre  aux  a^'riculteurs  d'em- 
prunter sur  leurs  produits  destinés  à  i-tre  vendus,  mais 
dont  il  V  a  |iour  eux  avantage  /i  différer  la  vente.  Il  ne 
saurait  donc  s'appliquer  aux  aniniaux  que  le  |)ropriélaire 
place  sur  son  propre  fon<is,  pour  le  service  et  l'exploilatiou 
de  celui-ci  (C.  civ.,  art.  524),  ou  qu'il  livre  à  titre  de 
cheptel,  'a  son  fermier,  ou  <'i  son  mèla\cr  i(^.  civ.,  art.  522j, 
car  tous  ces  animaux  sont  l'accessoire  de  l'immeuble,  et  y 
sont  attachés  à  demeure  De  même,  les  bètos  de  son)me, 
de  labour  ou  de  rejiroduction,  ilont  un  fermier  garnit  le 
domaine  qu'il  a  affermé,  ne  sauraient  être  considérées, 
malgré  leur  caractère  mobilier,  comme  des  produits  pério- 
diques susceiitibles  d'être  warrantés 

34  —  l'ne  solution  différente  parait  s'imposer  pour  les 
animaux  d'élevage.  L'élevage  ou  l'engraissement  devien- 
drait bien  plus  facile,  et  plus  rémunérateur  pour  les  culti- 
vateurs, s'ils  étaient  admis  à  emprunter  sur  un  stock 
d'animaux  ilont  la  destination  naturelle  est  d'être  écoulés 
et  vendus  comme  les  autres  produits  agricoles  ou  indus- 
triels provenant  d'une  exploitation  agricole.  Cependant, 
certaines  considérations  de  fait  peuvent  expliquer  et  jus- 
tifier l'exclusion  de  ces  animaux.  On  peut  dire,  d'abord, 
que  le  bétail  étant  sujet  à  dépérissement,  et  à  des  modifi- 
cations incessantes,  ne  i)résente  pas  ce  caractère  de  fixité 
d'où  dépend  la  sécurité  de  la  garantie  que  l'on  rencontre 
dans  les  récoltes  déjà  recueillies.  L'instabilité  de  la  ga- 
rantie serait,  d'ailleurs,  d'autant  plus  à  redouter,  qu'à  coté 
des  animaux  d'élevage  et  mélangés  à  eux,  s'en  trou- 
veraient le  plus  souvent  d'autres  frappés  d'exclusion,  et 
cette  confusion,  toujours  dangereuse  pour  le  créancier, 
pourrait  être  très  inquiétante  pour  le  propriétaire.  — 
(Conf.  Godemal,  p.  140  et  s.  ;  Sourdat,  p.  82  ;  de  Kérangal, 
p.  121  et  s.) 

35.  —  Les  récoltes  pendantes  et  les  animaux  définiti- 
vement écartés  de  la  liste  des  produits  warrantables,  il 
résulte  de  celle-ci,  quand  on  l'examine,  que  le  législateur 
a  voulu  donner  satisfaction  à  toutes  les  régions  agricoles 
de  la  France,  mais  que,  d'autre  part,  il  s'est  préoccupé  de 
n'y  comprendre  que  des  produits  présentant  certaines 
garanties.  Le  projet  du  gouvernement  ne  comprenait  pas 
tous  les  produits  énumérés  en  l'art.  1",  mais  la  liste  en 
fut  un  peu  étendue  par  la  commission,  sur  les  réclama- 
tions des  représentants  des  départements  à  productions 
plus  spéciales.  Le  warrantage  des  boissons  spiritueuses  et 
des  eaux-de-vie  a  présenté  à  leurs  propriétaires  un  nouvel 
avantage  fort  important  Jusqu'alors,  en  effet,  ceux  qui, 
comme  dans  les  Cbarentes,  envoyaient  des  eaux-de-vie  de 
prix  au  magasin  général,  ne  pouvaient  plus  les  réintégrer 
à  leur  domicile,  même  en  dégageant  le  warrant,  sans 
paj  er  des  droits  de  régie  élevés.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
ils  peuvent  se  procurer  des  fonds  sur  leurs  eaux-de-vie, 
sans  les  faire  sortir  de  leur  domicile^  et,  par  conséquent, 
sans  avoir  de  droits  à  payer. 

36  —  La  loi  de  1898  a  cependant  omis  certains  pro- 
duits représentant  le  travail  de  nombreuses  populations  : 
telles  sont,  par  exemple,  les  pommes  à  cidre  de  conser- 
vation possible,  une  de  nos  grandes  récoltes  du  nord-ouesfe 
et  de  l'ouest,  ou  bien  le  chêne-liège  de  Provence.  Il  n'y 
aura  donc  de  possible  pour  ces  produits,  que  le  warrant 
commercial,  puisque  l'énumération  de  la  loi  est  limitative. 

37.  —  De  ce  caractère  limitatif,  il  résulte  que  tout 
warrant  créé  sur  un  produit  non  compris  dans  l'énuméra- 
tion légale,  est  nul,  en  ce  sens  qu'il  ne  conférerait  aucun 
privilège  au  prêteur;  il  n'en  résulterait  entre  les  parties 
qu'un  simple  contrat  de  prêt.  —  (De  Kérangal,  p.  125; 
Kraion,  p.  13,  n.  36.) 

38.  —  La  nullité  du  warrant  ne  serait  même  pas  sim- 
plement   relative;    elle   serait   absolue.    Elle    ne   résulte 
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piiH,  on  oITrI,  i\r  l'iiii'a|iarili^  (l'iiiic  iIon  partioN  cniiti-ai' 
taiili'N,  iiiraparilt'  Hiisrcplilili'  ilV'lio  cuiivi'i'ln  iilli'i'ii'iii'i' 
mont  II  n'ii^il  li'iiiic  iiiillit)'  iIdi'iIi-o  imlilic,  rar  tout  rc 
qui  IdiK'lii'  Il  la  ('niisliliitiiin  il<>s  ilruitH  n-clit,  t-ninino  Ich  pii 
.vilt^^oH,  ohI  d'onlro  pnhlic,  NaiiH  ralilit-aliini  pnMNiltlo,  |)ai- 
r()iis('>i|ii(nit ,  lie  la  pari  ili's  parlii'N  iiiti-i'i'Miii'OM.  (ritiiinii 
Il    :i(i  ;  lie  KcraiiKal,  p    \'i^  I 

89  —  fin  s'iihI  im-iiic  cli'iuaiidf  ni  lo  ^rollioi'  n'i''Uiil 
pas  rcsptiiisjililr  do  la  ci/'iitinii  ifi't^^iilirii'  il'iiii  warrant 
SIM'  un  produit  non  warranlaidr.  La  i-iri-iilain-  du  ininistro 
de  la  jiisliro  du  H\  aoùl  IS'.IS  nr  s'cx primo  pas  h  roi 
t'^aiil  d'uno  l.non  rormollo  l!llc  se  liorno  à  «liif  <pio  •  hr 
grollior  doit  prondro  f^ardo  ipio  la  Icliro  m-  viso  paH  dos 
produits  niilres  i|uo  ooux  dùclarôs  warranlalilos,  ol  ipii 
s(nil  dosi^^ni's  dans  l'art  1""  t  II  somlilo  dillifilo  d'admol- 
tro  la  rosponsabililo  du  f^rollior.car  roliii-ti  n'osl  |ia8  juge 
<lo  la  di'olaralion  qu'il  ro^-oil  des  parties,  et  sous  leur 
ro8|)onsaliililc  oxidusivc  II  so  liorno  à  l'oiirogistror,  et  lo 
rcnilro  rosponsahic,  oo  sorait  lo  lorcor  à  conlnMcr  Ich 
di^claralions  dos  parties,  ol  a|»porlor  par  cela  inomo  une 
ontravc  à  l'oxeoution  do  la  loi.  —  (Kmion,  n.  'M.) 

40  -  Il  con\  iont  d'oltsorvor  on  torininanl  (pic,  on  auto 
visant  lo  warraiita^'o  agricole,  la  loi  [irend  on  considération 
la  (lualité  do  l'ompruntour  ol  la  nature  des  produits  war- 
rantes, mais  non  la  (lualito  do  la  créance.  Klle  n'exige 
point,  comme  le  l'ont  certaines  lois  olrangères,  que  les 
sommes  provenant  do  l'emprunt  soient  exclusivement  con- 
sacrées j"i  l'agriciiltiiro  Autroinont.  il  aurait  fallu  organiser 
un  mode  de  surveillance  ([ui  n'aurait  été  possible  (jue  si 
les  avances  sur  warrants  étaient  faites  par  des  établisse- 
ments de  crédit,  chargés  spécialement  de  prêter  à  l'agri- 
culture. 

Section  III 
établissement  du  warrant. 

41.  —  En  créant  le  warrant  agricole,  le  législateur  de 
189S  a  considéré  l'exploitation  rurale  de  l'emprunteur 
comme  l'équivalent  du  magasin  général  dont  on  voulait 
se  passer.  L'emprunteur  conserve  donc,  à  son  domicile, 
dans  les  bâtiments,  ou  sur  les  terres  de  son  exploitation,, 
la  garde  des  produits  warrantes,  et  c'est  l'emprunteur  qui 
doit  pareillement  fournir  toutes  les  indications  utiles  à  la 
constitution  du  warrant.  Mais,  comme  l'agriculteur 
emprunteur  ne  présente  pas,  en  fait,  les  garanties  multi- 
ples qu'offre  le  propriétaire  du  magasin  général,  et  comme 
sa  demeure  ne  peut  pas  être  assimilée  à  un  établissement 
en  quelque  sorte  public,  c'est  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  canton  où  l'emprunteur  a  son  domicile,  qui  a  été 
chargé  de  la  rédaction  du  warrant  et  de  la  tenue  du 
registre  confié,  en  matière  commerciale,  à  l'exploitant  du 
magasin  général. 

42.  —  Des  formalités  auxquelles  donne  lieu  l'établisse- 
ment d'un  warrant  agricole,  les  unes  doivent  être 
observées  dans  tous  les  cas,  que  le  warrant  soit  demandé 
par  un  propriétaire,  son  usufruitier  ou  un  fermier;  les 
autres  sont  spéciales  au  cas  où  l'emprunteur  est  un  fer- 
mier. 

43.  —  Tout  agriculteur,  désireux  d'emprunter  sur  ses 
produits,  peut,  lorsqu'il  est  propriétaire  ou  usufruitier  de 
son  exploitation,  obtenir,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de 
son  domicile,  la  délivrance  immédiate  d'un  warrant  agri- 
cole C'est  le  greflier  de  paix  que  la  loi  a  ainsi  préposé  à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  le  war- 
rantage C'est  Icà  une  modification  apportée  au  projet  du 
gouvernement,  qui  confiait  cette  mission  au  juge  de  paix, 
lui-même. 

44    —  On  a  observé,  à  cet  égard,  que  la  création  du 


warrant  pourrait  Houvont  (icraHioriiier  do*  fr/tiii  relnll va- 
mont  ôlovéH,  lorNqiic  lo  clior-lii-ii  du  rnnloii  pnI  i-\i>inw,  et 

l'on  II  proponé,  on  cotuéqui-noi',  do  clt •:•••'•- ' II., 

iiuiirio,  danHc|iai|uo  nimmiino,  i|c  I  ' 

raiit,  ro  qui  é>ilerMit  Iuiim  fruii  MUpplôirioiilaireK.  —  (Conf. 

de  Ivrangnl,  ji    itl  ) 

4Ti  ■--  \.v  Hnllior  doit,  d'aprén  l'art  3,  i  1",  dt;  la  loi 
do  IKOK,  Innir  un  rcginlro  Hpéoial  k  noiicIici,  dont  r|i<u|ue 
Iriiillr  iMirroNpiiMil  /i  la  cré/ition  d'un  w/irrunl  I  '  ' 
leur  a\  aiit  déi  laiv  voiilnir  poiirHiiiv  1 1-,  dunn  la  m 
Niidu,  rimitntioii  des  warrnnts  ooirimon'iniix,  on  rotroiivc, 
pour  loH  warrants  agrifidcH,  des  ffirinalil'  -  iMold.'ild'-»  ni 
(|iii  sont  dontinéo»  k  Mpéi-inlinor  bien  fnud'in'iil  cl  l'objet 
du  gage  et  la  créance  A  garantir.  Cch  forniulitéH  Hont  le* 
Kiiivanlos     —  (DohcobIoh,  p.  110  et  h.) 

46.  —  Le  greflior  compilent  est  celui  du  canton  où 
est  situé  rcx[d()itation  d'où  proviennent  lo«  produitH  k 
warranter.  L'art.  2  de  la  loi  de  189H,  et  la  ein-ulairo  du 
K)  aoiU  i  H'JH,  parlent,  il  est  vrai,  du  juge  de  [tuix  du  domi- 
cile do  l'empruntiiur  II  parait  évident,  néanmoins,  que 
l(!  législateur  a  statui-  dr  en  ijnnil  plrrutiiifue  fil,  c'ent-Zi-dirC 
sur  l'hypothèse  ou  le  domicile  de  rcmpriinteur  so  trouve 
au  lieu  même  de  l'explidlation.  Si,  par  oxcoption,  il  en 
est  distinct,  comme  dans  le  cas  où  ragriculteur  proprié- 
taire cultive  ses  terres  par  l'intormédiaire  d'un  gérant,  le 
grolTier  compétent  sera  celui  du  lieu  de  l'exploitation. 
Cette  solution  s'impose,  en  raison  du  caractère  essentiel- 
lement local  que  doivent  revêtir  les  opérations  de  crédit 
agricole.  Klle  est  conforme,  d'autre  |»art,  avec  ce  qui  a 
lieu  en  matière  d'hypothèque.  Il  s'agit  ici  de  crédit  mobi- 
lier réol,  et  la  loi  a^ant  voulu  éviter  le  déplacement  des 
objets  warrantés,  on  peut  les  assimiler  à  des  immeubles 
sur  lesquels  on  aurait  constitué  hypothèque  —  (De 
Kérangal,  p.  12H;  Maurin  ot  Hrouilhet,  Manufl  'le  crédit 
aijricolc,  p.  96;  Sourdat,  p.  116.) 

47.  —  1°  Aux  termes  de  l'art.  3,  %  \"  :  t  Le  grellier  de 
la  justice  de  paix  inscrira  sur  les  deux  parties  d'un 
registre  à  souche,  établi  spécialement  à  cet  effet,  et  d'après 
la  déclaration  de  l'emprunteur,  la  nature,  la  quantité,  et  la 
valeur  des  produits  qui  devront  servir  de  gage  à  son 
emprunt.  »  Il  convient,  ainsi  que  l'indique  la  circulaire 
ministérielle  du  16  août  1898,  dans  le  modèle  qu'elle 
donne  de  warrant  agricole,  de  signaler  la  situation  du 
gage,  soit  dans  un  bâtiment  du  domaine  de  l'emprunteur, 
soit  en  meules,  dans  les  terres  qui  en  dépendent.  Ces  men- 
tions servent  à  individualiser  la  marchandise,  à  établir 
son  identité,  et  à  permettre  au  préteur  d'apprécier  si  la 
valeur  du  gage  offert  est  proportionnée  à  l'importance  du 
prêt  sollicité.  — (Descostes,  p.  H2.) 

48.  —  2'^  L'art.  3,  al.  I",  prescrit  également  au  gref- 
fier de  mentionner  sur  le  warrant  «  le  montant  des  sommes 
à  emprunter.  »  Cette  énonciation,  en  matière  commer- 
ciale, n'est  contenue  que  dans  l'endossement  du  warrant; 
mais  elle  était  indispensable,  en  cas  d'emprunt  par  le  fer- 
mier, ainsi  qu'on  le  verra  ultérieurement,  et  la  loi  de  1898 
l'a  prescrite  d'une  manière  générale. 

49.  —  L'emprunt  pourra  bien,  sans  danger  pour  le 
prêteur,  être  contracté  pour  une  somme  inférieure  à  celle 
qui  est  mentionnée  dans  le  warrant  Mais,  si  le  prêteur 
avance  une  somme  supérieure,  l'excédent  ne  sera  pas 
garanti  par  le  warrant.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  hypothèse 
qui.  dans  la  pratique,  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  com- 
plicité du  greffier  avec  le  fermier,  à  qui  il  délivrerait  un 
warrant  supérieur  à  la  déclaration  de  la  lettre  d'avis  dont 
il  est  parlé  plus  loin.  —  (De  Kérangal.  p.  129.) 

50.  —  Les  précédentes  mentions  semblent  suffisantes 
pour  établir  l'état  signalétique  des  récolles  warrantées. 
Cependant,  d'après  l'art.  2  du  projet  de  M.  Delaunay,  les 
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liarlics  devaient,  avanl  ilc  «•ontracler,  faire  proeédcr  i  une 
(;x|ierliHf  «les  proiliiits  di'sliri/'s  à  cire  warranli-s  :  •  Avant 
tout  einiiruiil,  portail  cet  article,  trois  «•«•liaiitilloiiR  seront 
pn-lfvi's  «'t  caclielés  par  un  des  experts,  dont  le  juge  de 
paix  du  ranton  du  domicile  de  reni|iriiiileur  aura,  chaque 
année,  dross»'-  la  liste  Deux  des  icliantillons  seront  dea- 
tinrs  au  préteur;  le  Iroisirnie  sera  déposé  au  grcfTc  de  la 
justice  de  paix.  La  quantité  i-t  la  valeur  de  la  marrlian- 
dise,  estimée  par  l'expert  sur  la  hase  <les  cours  conïmer- 
ciaux  du  jour,  seront  irnliquées  sur  un  re^'istre  à  souche, 
déposé  à  la  justice  de  paix  et  sur  le  warrant.  •  —  (Des- 
rotes, p.  iï'.i.) 

51.  —  .Mais  il  v  avait  là  une  formalité  compliquée  et 
coiUeusc,  dont  les  frais  mêmes  auraient  rendu  impossihles 
les  modestes  emprunts,  .\ussi  .M.  Méline  l'a-t-il  supprimée 
dans  son  jiojet  :  «  L'expertise,  porte  l'Lxposé  des  motifs, 
n'est  pa-  indiquée  au  projet,  par  cette  raison  qu'elle  ne 
doit  pas  être  obligatoire:  mais,  s'il  en  existe  une,  le 
résultat,  ainsi  que  le  nom  de  l'expert,  seront  également 
indiqués  sur  les  deux  parties  de  la  souche.  »  Le  rappor- 
teur de  la  loi,  M  Chastenel,  disait,  dans  le  même  sens  : 
«  Dans  le  silence  de  la  loi,  l'expertise  reste  facultative,  et 
ses  résultats  pourront  être  consignés  sur  le  warrant.  »  — 
(Conf  de  Kérangal,  p.  130;  Kmion.  p.  :27;  Gallief.  p.  11)7.) 

52.  —  La  loi  de  1898  n'a  point,  il'ailleurs,  reproduit 
l'art,  '.i  de  la  proposition  Delaunay,  d'après  lequel  il  ne 
pouvait  être  avancé,  sur  le  produit  agricole  warranté,  plus 
des  deux  tiers  de  sa  valeur.  11  est  donc  permis  au  préteur 
de  fournir  une  somme  supérieure  à  ces  deux  tiers.  Il  ne 
pouvait,  du  reste,  en  être  autrement,  du  moment  que  la 
loi  n'exige  pas  d'expertise  préalable.  —  (Conf.  Kmion, 
p.  28,  n.  66.) 

53.  —  La  loi  de  1898  n'exige  pas  la  mention  des  noms, 
prénoms,,  domicile  et  qualité  de  l'emprunteur.  Mais  il  est 
évident  que  la  loi  de  1898  s'est  implicitement  référée  à  la 
loi  du  21  mai  1858,  au  sujet  de  ces  mentions  (\m  sont,  en 
notre  matière,  non  moins  essentielles  qu'en  matière  com- 
merciale. Aussi  la  circulaire  du  IG  août  1898  comble- 
t-elle  la  lacune  de  la  loi,  en  enjoignant  au  greffier  de  faire 
les  mentions  en  question.  —  ((ioderaal,  p.  115;  Galliet, 
\yar)anls  agricoles,  p.  198;  Descostes,  p.  117.) 

54  —  Mais  le  warrant  ne  porte  pas  le  nom  du  préteur. 
U  était,  en  elfet,  impossible  de  faire  figurer  cette  indica- 
tion dans  l'acte,  puisque  le  préteur  peut  être  inconnu  au 
moment  de  sa  rédaction  :  c'est  l'emprunteur  (jui  l'endos- 
sera au  moment  du  contrat  Une  pareille  mention  sur  le 
registre  du  greffe  ne  présenterait  d'ailleurs  aucune  utilité, 
car  l'emprunteur  n'oubliera  guère  le  nom  de  son  prêteur. 
11  en  est  autrement,  comme  on  lo  verra,  des  escompteurs 
du  warrant. 

55  —  i°.\ux  termes  de  l'art.  4,  §  1",  de  la  loi  de  1898  : 
«  Le  warrant  doit  indiquer  si  le  produit  warranté  est  assuré 
ou  non  et,  en  cas  d'assurance,  le  nom  et  l'adresse  de 
l'assureur.  Le  projet  Delauna^-  et  celui  du  gouvernement 
exigeaient,  d'une  façon  absolue,  que  le  produit  warranté 
fût  toujours  l'objet  d'une  assurance  préalable,  estimant 
qu'il  V  avait  là  une  mesure  conservatoire  indispensable  à 
la  sécurité  du  prêteur.  Mais  la  commission  n'a  pas  partagé 
cet  avis,  et,  sans  méconnaître  l'utilité  de  l'assurance,  elle 
ne  lui  a  pas  attribué  un  caractère  obligatoire.  M.  Cbas- 
tenet  s'exprimait  ainsi,  à  ce  sujet,  dans  son  rapport  : 
«  Quel  que  soit  le  sentiment  que  l'on  professe  sur  le  prin- 
cipe général  de  l'assurance  obligatoire,  il  ne  saurait,  en 
tous  cas,  être  établi  que  par  une  législation  spéciale,  et  se 
suffisant  à  elle-même.  L'introduire  incidemnn^nt  en  ma- 
tière de  warrants,  ce  serait  substituer  à  la  libre  apprécia- 
tion du  prêteur,  une  formalité  aussi  arbitraire  et  inefficace 
que  souvent  difficile  à  remplir.  C'est  au  prêteur  à  exiger 


l'assurance,  lorsqu'il  la  croira  utile.  Ce  qui  est  utile,  c'est 
qu'auinne  8ur|)rise  ne  soit  possible,  et  que  le  préleur  et  le 
tiers  soient  pariaitr-ment  éclairés,  et  c'est  a  cela  que  pour- 
voit suffisamment  la  nouvelle  rédaction  de  l'art  4.  »  — 
(r.onf.  Kmirtn,  n.  HH,  69;  (iodemal,  p  iil;  de  Kérangal, 
p    131  ;  IL.giel,  p.  H);  (.alliet,  p    197  ) 

56  -  La  loi  est  muette  sur  le  rftie  du  greffier  dans  la 
rédaction.  L'art.  3  se  borne  à  «lire  qu'il  rédige  le  warrant 
d'a[irés  les  déclarations  de  l'emprunteur  On  doit  donc  en 
conclure  que  le  greflicr  joue  un  nde  [lurement  passif.  Le 
rap|)orleur  de  la  loi,  .M.  Chastenet,  disait,  à  ce  sujet  :  t  Le 
greffier  n'est  (|u'un  int(!rmédiaire  ;  il  entérine  les  déclara- 
tions à  lui  faites,  et  transmet  les  avis  comme  un  notaire. 
Cela  est,  d'ailleurs,  conforme  au  système  général  de  notre 
législation,  d'après  laquelle  les  autorités  qui  ont  à  rece- 
voir dos  déclarations  et  à  délivrer  des  certificats  destinés 
à  prouver  l'accomplissement  de  certaines  formalités  indis- 
pensables pour  l'usage  d'un  droit  privatif  par  les  particu- 
liers, n'ont  jamais  à  se  faire  juge  du  mérite  des  déclara- 
tions, ni  à  se  livrer  à  aucun  contrôle  au  fond  ;  ils  ont 
seulement  à  vérifier  la  forme  extérieure  de  la  déclaration.  • 

57.  —  Le  greffier  n'a  donc  pas  à  vérifier  l'exactitude 
des  déclarations  à  lui  faites  par  l'emprunteur,  ni  à  con- 
trôler l'identité  de  celui-ci.  Il  ne  pourrait  non  jdus  se 
refuser  à  lui  délivrer  un  warrant,  même  s'il  savait  qu'il 
n'est  pas  propriétaire.  Tout  au  plus  pourrait-il  avertir 
officieusement  le  préteur  C'est  aux  intéressés  à  surveiller 
et  à  vérifier  l'emprunteur.  —  (Sourdat,  p.  9  et  22.) 

58.  —  La  circulaire  ministérielle  du  16  août  1898, 
observe,  en  ce  sens,  que  t  le  greffier  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper du  point  de  savoir  si  les  récoltes  annoncées  par 
l'emprunteur  existent  bien  sur  ses  terres  ou  dans  ses  bâ- 
timents; il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  des  recherches 
ou  d'exercer  un  contrôle  à  ce  sujet.  .Même  s'il  y  a  fraude, 
sa  responsabilité  est  à  couvert,  sous  réserve  du  cas  où, 
ayant  connaissance  de  la  fraude,  il  se  serait  prêté  à  sa  con- 
sommation. Son  rùle  consiste  uniquement  à  suivre  la 
procédure  qui  règle  les  conditions  dans  lesquelles  le  war- 
rant est  préparé  et  délivré.  » 

59.  —  Le  greffier  ne  délivre  à  l'empruteur  qu'un  seul 
titre,  le  warrant.  La  proposition  Delaunay,  s'inspirant 
des  règles  suivies  pour  les  warrants'commerciaux,  compor- 
tait, en  outre,  la  délivrance  d'un  récépissé,  représentant 
le  droit  de  propriété,  tandis  que  le  warrant  représentait  le 
droit  de  gage.  Mais  le  gouvernement  considéra  le  récé- 
pissé comme  inutile,  puisque  le  cultivateur  conservait  le 
dépôt  et  la  possession  des  objets  warrantés,  et  ne  maintint 
pas  cette  formalité  dans  son  projet  11  y  a  là,  selon  cer- 
tains auteurs,  une  suppression  malheureuse,  qui  est  un 
obstacle  sérieux  au  rachat  du  warrant.  — (Galliet,  p.  20; 
de  Kérangal,  p.  133.) 

60.  —  -\ux  termes  du  décret  du  29  octobre  1898.  les 
émoluments  alloués  au  greffier  pour  l'établissement  du 
warrant  sont  de  0  fr.  10  par  100  francs,  déboursés  com- 
pris, avec  un  minimum  de  0  fr.  30.  Le  tarif  est  le  même 
pour  toute  communication  par  lettre  recommandée. 

61  —  Il  n'est,  du  reste,  perçu  aucun  droit  de  timbre  ni 
d'enregistrement,  à  l'occasion  de  la  délivrance  de  la  feuille 
détachée  du  registre  à  souche  qui  doit  devenir  le  warrant. 
Le  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce  (0  fr.  05 
pour  100)  est  seulement  perçu  lors  de  sa  remise  au  préteur. 

62.  —  Formalités  spéciales  au  cas  où  l'emprunteur  est  un 
fermier.  —  Lorsque  l'agriculteur  qui  veut  emprunter  sur 
warrant  est  un  fermier,  la  situation  se  complique  d'un 
élément  spécial,  qui  est  le  privilège  du  bailleur.  Tous  les 
.produits  warran tables  sont,  en  effet,  des  fruits  de  la  ré- 
colte de  l'année  et,  comme  tels,  ils  sont  affectés  au 
privilège  du  bailleur,  d'après  l'art.  2102,  §  1",  C.  civ.  Or,  il 
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iiii|i(irt.ait  tic  lie  pus  |iri\(M'  l^^4  Irniiins  ilii  lii'in'lii'i'  il<'  l'i 
iionviillr  loi,  LuK  riu'iiiIrrH,  an  iioinhr*!  do  pliiN  il'nii  nul 
lion,  ciiiloiliMil  plus  lie  1(1  tnillioiis  iriiniurfs  ilc  lorrcs 
lalioiirHlilfN  Hiir  les  'i't  miiIIiiHih  ipii  cxiNlnil  eu  l'i'iiiirt*.  Il 
no  |i(iuviiil  Mru  i|ncHliiin  iroxilni-c  dn  la  lui  l'irM|iorlniili' 
Iraclion  ilt'H  l'orniiius,  sons  |»ri'lt'\l<' «le  rcMiii-flrr  l'inli-f^r/i- 
lilr  (In  |irivilit;<)  du  liaillcni'.  (irliiil  anx  IVi-initTs  qnr  lu 
loi  nonvi'lln  ftail  apptdfo  i\  riMidi'c  1i>h  HorviccN  lus  pins 
Hignalt'H,  l'iir  et;  sonlon\  snrtonl  i|ni,à  ICpoiiui' des  inuiH- 
80IIM,  opronvcnl.  ladouldcol  lonrd(>  (*\ig(>n('t>  dn  pavriiiciil 
dos  liMiiiagds  «'l  des  Irais  dfxploilalion  (!'csl  rcpondaul 
lu  prooccnpalion  dt>  ne  pas  loscr  les  droits  dn  hailltMir, 
(|ni  avait  contriliui'  |ns(|u'alors  h.  l'airo  l'clionor  les  pro- 
jets df  ^HiHi  agricole  sans  dcssaisissciiifiil  itdic  t'-lait  en- 
core,en  IS'.tS,  rt  celéganl,  lupprélieusion  des  esprits  contre 
le  projet  Méline.  ([u'il  rencontra  an  Sénat  la  pins  vive  hos- 
tilité, et  ijne  la  loi  ne  lut  votét>  (|ne  niovcniiiiiil  la  conces- 
sion nn  liailleur  do  certaines  garanlies  édielécs  pur  l'art  2. 
63  —  L'art.  2  do  la  loi  nnnvtdle  porte  ;  •  Le  cnlliva- 
tenr,  lorstin'il  no  sera  pas  pro|irictairo  on  nsulrnitier  de 
de  son  exploitation  devra,  avant  l(Mit  em|)runt,  aviser  le 
|)ropriétaire  dn  Tonds  loné,  de  l.i  nature,  de  la  valeur  et 
de  la  ([nantité  dos  marcliandises  (jui  iloivent  servir  de 
gage  &  rcinpriiiit,  ainsi  (|iie  dn  montant  des  sommes  à 
em|)runtor.  (".et  avis  devra  être  donné  an  propriétaire,  à 
rusalruitier,  on  ù  leur  mandataire  légal  désigné,  parl'iii- 
lermédiaire  dn  greflier  dn  juge  do  paix  du  canton  du  do- 
micile de  remprnnteur.  La  lettre  d'avis  sera  remise  au 
grcllior,  qui  ilevra  la  viser,  l'enregistrer,  etl'cnvover  sous 
forme  de  lettre  reconunandoe,  comportant  accusé  de  ré- 
ception. Le  propriétaire,  l'usufruitier  ou  le  mandataire 
légal  désigné,  pourront,  dans  le  cas  où  des  termes  échus 
leur  seraient  dus,  dans  un  délai  de  douze  jours  francs  à 
partir  de  la  lettre  recommandée,  s'opposer  au  prêt  sur 
lesdils  produits,  par  une  autre  lettre  adressée  au  grcfïier 
du  juge  de  paix,  et  également  recommandée.  » 

64.  —  A  roccasion  des  formalités  de  cet  ai't.  2,  le  rap- 
porteur, M.  Chastenet,  ohservait  que  «  non  seulement  la 
loi  nouvelle  ne  porte  aucune  atteinte  au  privilège  du  pro- 
priétaire, mais  qu'elle  lui  donne  une  garantie  de  plus. 
Rion,  en  effet,  n'interdit  aux  fermiers  de  vendre  leurs 
produits,  non  plus  que  do  les  expédier  dans  les  magasins 
généraux  pour  les  warranter,  et  cela,  sans  l'autorisation, 
et  même  souvent  à  l'insu  du  propriétaire;  en  fait,  actuel- 
lement, le  propriétaire  apprend  presque  toujours  trop  tard, 
pour  exercer  son  privilège,  que  le  fermier  a  disposé  de  sa 
récolte.  Outre  que  cette  récolte  ne  pourra  être  warrantée 
sans  son  assentiment,  le  propriétaire  conserve  encore  son 
privilège  sur  la  différence,  qui  sera  toujours  assez  considé- 
rable, entre  la  somme  prêtée  et  la  valeur  du  produit.  Le 
projet  laisse  ainsi  intact  le  privilège  du  propriétaire,  et 
cela  a  paru  utile  dans  l'intérêt  du  fermier  lui-même.  En 
effet,  le  bailleur  qui  accorde  à  son  fermier  du  temps  pour 
paver  le  fermage,  lui  fait,  en  réalité,  un  prêt  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  puisque  c'est  un  prêt  gratuit. 
Du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  le  propriétaire  auquel 
seraient  dus  des  lovers,  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  son 
fermier  emprunte  des  sommes  sur  lesquelles  il  pourra  lui- 
même  recevoir  un  acompte,  et  qui  lui  permettront  de  réa- 
liser ses  récoltes  à  des  cours  plus  favorables.  On  sait,  en 
effet,  que,  dans  les  campagnes,  le  travail  et  le  capital 
n'accusent  pas  cette  rivalité  que  nous  rencontrons  ailleurs, 
et  que  le  propriétaire  et  le  fermier  se  considèrent,  en 
réalité,  comme  de  véritables  associés    » 

65.  —  Voici  maintenant  le  détail  de  la  procédure  orga- 
nisée par  l'art.  2.  Le  cultivateur,  qui  n'est  pas  proprié- 
taire ou  usufruitier  de  son  exploitation,  doit  préalablement 
aviser  le  propriétaire  du  fonds,  de  son  projet  d'emprunt. 


si  le  |iro|iri('lniri-  lè|^iil  n  un  innndnlairi*  il/'ii(<n^,  l'nviN 
iloit  <Hr«  «loiiiié  U  ce  doriiiitr  Si,  pur  ffiiMiiple,  le  proprié- 
taire lin  l'uNurruilii'i  ohI  un  tiiirinur,  un  iiil«'r<iit.  un  r«illi, 
une  letMint!  mariée,  t'.isi^  dnii  l'iii-  linntii  .m  inlim  mi 
N\  ndie  ou  un  iituri 

66  —  L'asiH  donne  pai  if  Icnitii^r  dnil  iiii|ii|ii<-i  .  1  la 
nature,  lu  valeur  et  la  ijuantilc  clés  innn'lnihdihes  qui  doi- 
vent servir  pour  l'emprunt;  S*  le  inonldhl  drs  soiiiines  k 
emprunter 

67  —  L'avis  n'oHl  puH  ilonné  dinctctnenl  pur  l'crii- 
prnnlcur  uu  propriétaire  ou  uHufruili<  r  Lu  liltr>'  d'aviH 
est  remise  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  (tantoii  du 
domicile  de  l'emitrunteiir.  l'eu  importe  que  |e  |tropriéiyiire 
ou  usufruitier  ait  Non  domicile  danx  no  autre  canton  que 
rem|)runteur.  Toules  les  foriiuililéH  doivent  être  riiiiplies 
à  la  justice  de  paix  du  domicile  tie  ce  dernier. 

68.  —  Le  greflier  vise  la  lettre  d'uvis;  il  la  mentionne 
sur  un  registre  spécial,  et  l'envoie,  stuis  forme  de  lettre  re- 
cuminandéi!  comportant  un  accusé  de  réce(itiori,  au  pro- 
|irièlaiie,  il  liisulruilii  r  du  fonds  loué,  ou  à  leur  manda- 
taire légal  ilésigné 

69  —  La  mise  h  la  j»oste  de  celti'  lettre  (orme  |e  point 
de  départ  d'un  délai  de  douze  jours,  pemlant  lfcsr|uels  le 
pro|iriétaire,  l'usufruitier,  ou  leur  mandataire  désigné 
pourront  prendre  parti.  S'ils  sont  créanciers  de  termes 
échus,  ils  peuvent  former  opposition  au  prêt  pur  une  lettre 
recommandée  au  greffier.  Aux  termes  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  du  1  (»  août  ^H9X,  la  date  de  l'arrivée 
au  greffe  de  cette  lettre,  est  nn-ntionnée,  par  le  greflier,  sur 
le  registre  spécial  qui  renferme  déjà  les  mentions  conte- 
nues dans  la  lettre  d'avis. 

70.  —  11  n'y  aurait,  d'ailleurs,  aucune  irrégularité 
dans  le  fait  que  l'opposition,  au  lieu  d'être  faite  par  lettre 
recommandée,  le  serait  par  un  exploit  d'huissier.  C'est 
ce  qui  pourrait  avoir  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le 
bailleur  ne  saurait  pas  écrire,  ou  bien,  aurait  une  Im- 
bitation  fort  éloignée  d'un  bureau  de  poste.  Le  bailleur 
devrait  seulement  supporter  les  frais  supplémentaires 
ainsi  occasionnés.  —  ((iodemal,  p.  162  ) 

71.  —  Le  délai  de  douze  jours  pour  former  opposition 
est  un  délai  franc,  ainsi  que  le  décide  formellement  l'art.  2, 
c'est-à-dire  que  le  premier  et  le  dernier  jour  ne  comptent 
pas.  Si,  par  exemple,  la  lettre  a  été  recommandée  le 
1"  mars,  le  délai  d'opposition  expirera  seulement  le  14 
au  soir. 

72.  —  La  loi,  qui  s'exprime  formellement  quant  à  la 
franchise  du  délai,  ne  dit  pas  si,  pour  son  calcul,  on  devra 
appliquer  les  autres  règles  posées  par  l'art.  1033  C.  proc. 
civ.  pour  le  calcul  des  délais  de  la  procédure.  En  ce  qui  con- 
cerne l'augmentation  à  raison  des  distances,  d'un  jour 
par  cinq  mvriamètres,  il  semble  que  la  loi  de  1898  ne  l'a 
pas  autorisée.  Elle  serait  contraire,  semble-t-il,  au  texte 
aussi  bien  qu'à  l'esprit  de  la  loi.  Au  texte  d'abord,  car 
l'art.  3,  dans  ses  al.  2  et  3,  prévoit  sans  restriction  ni 
distinction  la  délivrance  du  warrant  t  après  douze  jours 
francs  à  partir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandée  •;  à 
l'esprit  de  la  loi,  d'autre  part,  car  le  législateur  s'est 
préoccupé  d'accorder  au  bailleur  un  temps  sufïisant,  mais 
aussi  court  que  possible,  pour  prendre  une  décision.  — 
(Hogrel,  p.  23;  Godemal,  p.  160.) 

73.  —  Ne  doit-on  pas,  du  moins,  appliquer  la  règle  de 
l'art.  1033,  qui  proroge  l'échéance  au  lendemain,  lorsque 
le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié '^  La  solution 
affirmative  est  admise  par  la  circulaire  ministérielle  pré- 
citée du  16  août  1898.  On  peut,  d'ailleurs,  la  justifler,  en 
disant  que.  à  cause  du  défaut  de  distribution  dans  l'après- 
midi  des  jours  fériés,  ou  en  raison  de  la  fermeture,  en 
pareil  cas,  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  ou  bien  encore 
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par  ce  iiidlil  que,  dans  les  villes,  le  facU;ur  pour  le  f,'rc(Te 
peut  ne  pas  t-lre  le  ini''me  que  pour  iMialtitnlion  jx-rson- 
nellc  (lu  fk'nllier,  la  Ifllre  roccuntnnufléc  ris<|uerajl  le  plus 
sdUNcnl  (le  ne  pas  parvenir  en  temps  (ipp(u-tun  au  desli- 
nalaire.  Oelui-ri,  en  clTet,  si  rem|iniuleur  jiouvail  n'*- 
(  lanier  le  warrant  ilT-s  le  lenileniaiii  «lu  jour  féri<'-,  avant 
l'heure  souvent  tardive  de  la  dislriiiution  des  lettres  dans 
les  chefs-lieux  de  cantons  ruraux,  serait  exposa  à  le  df'-- 
livrer  au  préjudice  des  droits  du  propri(!'tairc.  —  ((Jo- 
denial.  p    KiO.) 

74  —  l.ois(|ue  le  ])roprictaire  ou  l'usufruitier  donnent 
forniellcrnent  leur  consentement  à  l'emprunt,  ou  lorsque, 
dans  le  di'lai  de  dmize  jours,  il  n'est  survenu  aucune  oppo- 
sitioii.  le  fermiri  peut  se  faire  di'livrer  le  warrant,  qui  est 
extrait  d'un  roiristre  à  souche  par  le  grcfTicr  Toutefois, 
aux  lerine-^  de  l'ai  2  de  l'art  '.i  :  •  Dans  le  cas  où  l'em- 
lirunleuc  ne  serait  poini  propri(i'laire  ou  usufruitier  de 
l'exploitation,  le  grcHicr  du  juge  de  paix  devra,  en  outre 
des  indications  ci-dessus  (du  §  i").  mentionner  la  date  de 
l'envoi  de  l'avis  au  proprit'laire  ou  usufruitier,  ainsi  que 
la  non-opposition  de  leur  part,  après  douze  jours  francs  à 
j)artir  de  l'envoi  de  la  lettre  recommandre  »  Le  warrant, 
(•(iMiidili'  jiar  ces  mentions,  est  alors  d(Hivré. 

75  —  Mien  que  l'expiration  du  délai  de  douze  jours 
soit  considtTt'  par  la  loi  comme  implitiuant  adhésion  du 
bailleur  au  projet  de  warrantage,  on  peut  se  demander  ce 
que  l'on  doit  décider,  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une 
absence,  d'un  vovage,  le  bailleur  n'a  pas  reçu  la  lettre 
d'avis,  et  où  le  grefiier  a,  en  quelque  sorte,  la  preuve  de  ce 
fait.  Si,  en  effet,  après  douze  jours  francs,  il  n'a  pas  reçu 
l'accusé  de  réception  prescrit  par  lai.  2  de  l'art.  2,  il  est 
évident  que  le  bailleur  n'a  pas  été  touché  par  la  lettre 
d'avis,  et  qu'il  se  trouve  dans  l'iitipossibilité  d'exercer  son 
droit  d'opposition.  Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  le 
warrant  puisse,  de  ce  chef,  être  refusé  au  fermier.  La  loi, 
en  effet,  semble  bien  considérer  l'expiration  du  délai  de 
douze  jours,  comme  emportant  déchéance,  sans  distinction 
aucune,  et  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  d'autoriser  l'oppo- 
sition après  ce  délai,  quelque  équital)le  que  cela  puisse 
paraître.  —  ((iodemal,  p.  163.) 

76.  —  L'opposition  du  bailleur  met,  au  contraire, 
obstacle  d'une  façon  absolue,  au  warrantage  des  récoltes 
du  fermier  Cette  conséquence  résulte  manifestement  de 
l'ai  2  de  l'art.  3,  qui  exige  que  le  grellîcr  mentionne  sur 
le  warrant  l'absence  d'opposition  de  la  part  du  bailleur. 

77.  —  L'opposition  du  bailleur  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art  2,  §  3,  se  produire  que  «  dans  le  cas  où  des  termes 
échus  seraient  dus  » .  L'opposition  du  bailleur  na  donc 
pas  la  même  étendue  que  son  privilège.  En  effet,  d'après 
l'art.  2102  C  civ.,  modifié  par  la  loi  du  19  février  1889, 
le  bailleur  d'un  fonds  rural  a  privilège  «  pour  les  fermages 
des  deux  dernières  années  échues,  de  l'année  courante,  et 
d'une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante, 
ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  et 
pour  les  dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  accordés 
par  les  tribunaux.  »  Dans  la  discussion  au  Sénat,  on  pro- 
posa bien  d'admettre  le  droit  d'opposition  sur  le  fonde- 
ment de  toute  créance  garantie  par  le  privilège  «  dans  le 
cas  où  ce  qui  garnirait  le  fonds  loué,  non  compris  les 
objets  warrantés,  serait  d'une  valeur  insufïisante  pour  ré- 
pondre des  termes  courants,  et  de  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail.  ).  (Séance  du  6  juillet  1898.)  L'auteur  de 
ramendcmeiit  estimait  que,  sans  cette  addition,  il  v  aurait 
une  contradiction  flagrante  entre  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi 
nouvelle,  et  l'art.  2102  C.  civ.,  puisque  le  privilège  du 
bailleur  ne  s'étendrait  pas  sur  tous  »  les  meubles  (jui  gar- 
nissent les  lieux  loués  ».  Mais  cet  amendement  fui  vive- 
ment combattu  par  M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture,  et 


rejeté.  —  ((^onf.  sur  l'apjjréciation  des  j^aranties  édictée» 
en  faveur  du  projtriétaire  :  Meudant,  La  loi  du  Id  juillet 
1891  «nr  la  uarranl*  (ujricolet,  p.  22;  de  Kérangal,  p.  H  i 
et  s  ;  Sourdat,  p    107  et  a.) 

78.  —  L'opposition  ne  pouvant  être  fondée  que  sur 
l'existence  de  termes  échus,  il  faut  en  conclure,  ainsi  que 
l'observe  d'ailleurs  le  f.'arde  des  sceaux  dans  sa  circulaire 
du  in  août  1898,  (jue  le  propriétaire  ne  peut  pas  s'opposer 
à  l'emprunt,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  créancier  de 
son  fermier,  soit  pour  avances  à  lui  faites,  soit  pour 
(lommages-intércts  éventuels  anx(piel8  pounait  être  con- 
damné le  fermier. 

79.  —  .Mais  les  mots  •  termes  échus  »  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  large  Ainsi  que  le  déclarait 
M.  Viger,  ministre  de  l'agriculture,  il  était  entendu,  dans 
la  [lensée  de  la  commission,  (|ue  les  mots  «  termes  échus  • 
voulaientdire  «  un  ou  plusieurs  termes  échus,  ou  même  un 
simple  reliquat  du  dernier  terme.  »  —  (Séance  du  8  juillet 
1898,  Journ    ojf.  du  9  juillet,  [i    791  et  792  ) 

80  —  L'expression  ■  termes  échus  •  se  réfère  au  cas 
normal  où  le  propriétaire  ne  se  fait  pajer  les  fermages 
i|u'une  fois  l'année  de  bail  expirée  Mais  il  se  j>eut  (jue  le 
bailleur  se  fasse  paver  d'avance.  En  pareil  cas,  si  l'époque 
à  laquelle  le  fermier  doit  payer  le  terme  à  échoir  est 
passée,  il  faut  admettre  que  le  propriétaire  pourra  s'op- 
jioser  au  warrantage.  Les  mots  «  termes  échus  »  paraissent, 
en  effet,  synonymes  de  «  termes  exigibles  » .  —  (Sourdat, 
p.  107.) 

81  —  Le  bailleur  pourrait,  au  surplus,  former  oppo- 
sition pour  une  autre  cause  qu'une  créance  de  fermages 
échus,  dans  le  cas  où  une  stipulation  expresse  du  bail 
aurait  interdit  au  fermier  la  vente  de  certains  produits, 
par  exemple,  la  vente  des  foins  et  des  pailles  qui,  dans  les 
pays  d'élevage,  doivent,  aux  termes  d'une  clause  habituelle 
du  bail,  être  consommés  en  entier  sur  l'exploitation.  Le 
droit  d'emprunter  ne  saurait,  en  effet,  être  plus  étendu 
(jue  le  droit  d'aliéner.  En  pareil  cas,  l'opposition  du  bail- 
leur serait  donc  recevable;  si  elle  s'était  produite  dans  le 
délai  de  douze  jours.  —  (Godemal,  p.  164.) 

CHAPITRE   DEU.MÉ.MK 
Situation  juridique  de  l'emprunteur. 

82.  —  Le  cultivateur  qui  a  warranté  ses  récoltes  se 
trouve,  au  point  de  vue  juridique,  dans  une  situation 
exceptionnelle;  il  possède  la  double  qualité  d'emprunteur, 
et  de  dépositaire  de  sa  récolte  pour  le  compte  de  son 
créancier.  Cette  dualité  de  situation  apporte,  en  consé- 
quence, à  ses  droits  de  propriétaire,  certaines  restrictions 
notables,  en  même  temps  qu'elle  lui  impose  des  obligations 
spéciales  à  TégarJ  de  ses  récoltes. 

83.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  ses  obligations, 
r;u't.  1"  de  la  loi  de  1898  dispose,  dans  son  dernier 
alinéa,  que  «  le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchan- 
pise  qui  reste  confiée  à  ses  soins  et  à  sa  garde,  et  cela 
sans  indemnité.  •>  Mais  la  loi  ne  détermine  pas  l'étendue 
de  cette  responsabilité.  On  a  proposé  de  lui  appliquer  les 
règles  du  dépôt,  c'est-à-dire  qu'en  ce  cas,  tenu  simple- 
ment de  conserver  la  chose,  il  doit,  conformément  â 
l'art.  1927  C.  civ  ,  y  apporter  la  même  diligence  (jue 
celle  qu'il  apporte  à  ses  propres  affaires.  En  d'autres 
termes,  il  est  seulement  tenu  de  la  faute  que  les  commen- 
tateurs du  droit  romain  appellent  culpa  levis  ni  concrelo. 
—  (De  nastard,Le  warrantage  des  produits  agricoles,  p.  151  ; 
Hogrel,  p.  26;  Descostes,  p.  169  et  s.) 

84  —  Dans  une  autre  opinion,  qui  paraît  mieux 
fondée,  on  décide  que,  à  raison  (les  conditions  particulières 
dans  lesquelles  s'accomplit  le  warrantage  à  domicile,  la 
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i'c.s|i(iii8aliilil('>  (le  r('iii|ii'iiiili>iii'  tliiil  l'Irr  iMiviNaK<^i*  i» 
ahstiitetii  Kii  ulTitt.i'i  lu  (lilTtTuiicu  du  ilrpimiliiir»  orilinairt!, 
i|iii  rciiil  un  N(M'vii'i>  à  anlnii,  rciii|iniiili'ni'.  i|uaiiil  il  mw- 
Ncrvc  la  f;anic  iIcm  inniliiils  warraiili'H,  Ht«  n-iid  hcrvini  /■ 
liii-iii)^iii<<  Ces!  ui)i<  t'avnir  (|ti»  1<*  l/'giKlaltnir  lui  accot-dc, 
on  l'aiilorisaiil  à  ganlcr  riio/  lui  ces  pnidiiils  Ou  iu<  nhu 
rail,  d'auli-c  pari,  (issiiiiilcr  h  un  dcposaul  vulonluin'  \r 
porlour  (lu  warraul,  puiHi|u'il  iic  piiuvail  nc  NiiUHirairc  'i 
l'()lilif;ati()n  il(«  laisser  les  |ini(liiilH  warraiilrs  daun  les 
^'rtMiitMs  de  rciiiprunlcuiv  II  esl  doue  impossildc!  de  hou- 
luoUrc  ce  dernier  à  la  respiuisaidlilé  du  dépusilairo,  et  collr 
<]u'il  t'aul  lui  appliquer,  (>sl  celle  du  erénin-icr  (^ngisle  ordi- 
naire tenu,  d'après  l'arl  iMI.SO.  o  de  la  perlo  du  délériora- 
lion  du  ^aj^e  i|ui  Herail  survenue  [lar  sa  uéf;lif;eiiee  " .  (mi 
d'nulros  ternies,  de  su  culpa  levis  m  ahilraoto.  licite  solution 
esl  conlornie.  d'ailleurs,  aux  explications  <lonn(^es  par  les 
rédacteurs  de  la  lui  de  I  SUS.  qui,  pour  juslilier  le  s_)stcine 
de  la  loi,  udinellaicnl  rexislenoe  d'une  tradition  hri-vi 
;;i(ni«  des  ohjels  warrantés  au  préleur,  et  d'iiiu'  seconde 
tradition  avec  conslilulion  de  dépôt  entre  les  mains  <le 
roniprunteur  Celui-ci  possède  donc,  pour  le  créancier 
gagiste,  de  la  même  layon  (jue  celui-ci  eût  possédé  réelle- 
ment pour  lui-même.  Il  esl  donc  logitiue  de  lui  appliquer 
la  responsaliilité  encourue  par  le  créancier  gagiste.  — 
((Jalliel,  p.    179:  Sourdat,  p.    I.'M  ;  de  Kérangai,  p     117.) 

85.  —  On  ne  saurait,  en  tous  cas,  rendre  l'emprunteur 
responsable  de  sa  faute  1res  légère.  Il  y  aurait  là  une 
exagération,  en  contradiction  avec  les  principes  du  Code 
civil.  —  {(ialliel,  p.  ISl  ) 

86  —  L'oMigalion  où  se  trouve  l'emprunteur  de  se 
conduire  en  bon  père  de  famille,  ne  saurait  non  plus 
l'obliger  à  donner  t\  la  chose  des  soins  exceptionnels, 
nécessitant  des  connaissances  et  dépenses  spéciales  peu 
usitées  dans  la  région.  Ainsi,  on  devrait  appli(iuer  au  cas 
de  warrantage  agricole  la  solution  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Mordeaux.  du  11  janvier  1888  (I).  1>.  1889.  2.  11), 
d'après  laquelle  le  dépositaire  de  barriques  de  vins  n'est 
pas  obligé  de  traiter  préventivement  ces  vins  par  la 
méthode  de  la  pasteurisation,  alors  que  cette  méthode 
n'est  guère  en  usage  dans  la  contrée  où  le  dépôt  a  été 
effectué.  —  (Ribadeau-Dumas,  Des  ivarranU  a(jricoles, 
p.  37:  Sourdat.  p.  133:  Descostes,  p.  198  ) 

87.  —  L'emprunteur,  débiteur  d'un  corps  certain,  sera, 
d'autre  part,  libéré,  non  point  d'une  dette,  mais  de  la 
représentation  de  sa  récolte,  si  celle-ci  vient  à  périr  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  à  subir  des  détériorations 
qui  ne  proviennent  pas  de  son  fait.  Le  rendre  responsable 
en  pareil  cas,  ce  serait  rendre  sa  situation  éminemment 
précaire,  intolérable  même.  Ce  serait,  en  outre,  aller 
contre  le  vœu  de  la  loi,  qui,  en  confiant  la  garde  des  pro- 
duits warrantés  à  l'emprunteur,  a  voulu  améliorer  la  situa- 
tion de  ce  dernier.  —  (Hogrel,  p.  26;  Calliet,  p.  182;  de 
Kérangal,  p.  149;  Sourdat,  p.  132.) 

88.  —  La  loi  de  1898  indique,  du  reste,  que  l'obliga- 
tion de  conserver,  du  cultivateur,  ne  va  pas  jusqu'à  le 
contraindre  à  assurer  sa  récolte,  ce  que  devrait  faire  un 
administrateur  diligent.  Cette  assurance  est  facultative 
pour  lui.  ainsi  que  cela  résulte  de  l'art.  4  de  la  loi.  Mais 
le  préteur  peut,  pour  sauvegarder  ses  droits,  assurer  lui- 
même  la  récolte  pour  la  valeur  de  ses  avances.  En  ce  cas, 
si  la  récolte  vient  à  périr  par  suite  d'un  risque  assuré,  le 
prêteur  touche  l'indemnité  stipulée. 

89.  —  Si  le  cultivateur  avait  lui-même  assuré  sa 
récolte,  îe  porteur  du  warrant,  comme  on  le  verra,  voit 
son  privilège  se  reporter  sur  l'indemnité  d'assurance 
(art.  i,  I  2).  Si,  enfin,  la  marchandise  n'était  pas  assurée, 
le  créancier  perd  son  privilège,  tout  en  conservant  son 
action  personnelle  contre  le  débiteur. 
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point    IcH    pro|el>i    luilèrirurH    Nur    le    nanti  '    «*ii« 

déplaccMienl,   a,  dnuH  l'art     i'A,  édicté   lu  i   .  i^niile, 

contre  len  l'raudeH  poinildeH  de  l'emprunteur  ;  t  Tout  nnri- 
c  nlteur  ciiiivaincu  d'uvnir  dêluurné,  diNNipé,  o«  volontni- 
remenl  détérioré,  au  préjudice  df  non  rréducicr,  |t;  gage  de 
eelui-ei,  Hura  poiirNuivi  correclionnellenient,  comme  cou- 
pnide  d'abus  de  curilianee,  el  puni  eonroriiiéinenl  aux 
art.  uni  el  -iOH  C  peu.,  HaUH  préjiidici;  de  l'application 
•  Ir*  l'art.  4(i3  «lu  même  Code.  •  liCH  peinei  dont  pi;ut  ninHi 
èlre  frap|ié  l'agriculteur,  moiiI  cellen  de  l'art  4().*»  C  peu  , 
I -esl-à-dire  un  emprisonnement  de  deux  inuin  k  deux  nun, 
et  une  amende  <|ui  ne  peut  excéder  le  rpiart  den  reititii- 
lions  et  des  df)mmageH-intérclH  qui  peuvcnl  être  dus  aui 
parties,  tnais  qui  ne  [leut  être  moindre  di-  2.5  franc». 

91.  —  L'art  40(1,  ainsi  visé  par  l'art  13  île  la  loi  de 
18t>8,  ne  parait  pas  avoir  grand  rajqiorl  avec  le  délit 
réprimé  par  ce  dernier  texte,  car  il  vise  l'ahuH  de»  fai- 
blesses ou  des  passions  d'un  miniMir  Ounnl  ii  l'art.  U)H, 
il  vise  l'abus  de  confiance,  délit  qui  ne  présente  pas  non 
plus  d'analogie  avec  le  n'Mre.  car,  dans  notre  cas,  le  créan- 
cier n'est,  ni  propriétaire,  ni  même  pftssesseur,  de  la  chose 
engagée,,  et  c'est  le  propriétaire  lui-même  <|ui  en  dispose. 
Il  aurait  été  [dus  juridii|ue  d'assimiler  les  faits  prévus  \>iir 
l'art.  13  de  la  loi  nouvelle,  à  ceux  réjirimês  par  l'art.  4<)t) 
C.  pén.  qui  vise  le  détournement  par  le  saisi,  des  objets 
saisis  confiés  à  sa  garde.  La  pénalité,  au  sur[)lus.  esl  la 
même.  —  (Conf.  Sourdat,  p.  134;  Kmion,  n.  tOl  ; 

92.  —  L'art.  40.5  C.  pén.  sur  l'escroquerie,  peut,  en 
outre,  ainsi  que  le  déclarait  le  rapporteur  M  Chastenet, 
recevoir  son  application  en  cas  de  warrantage  agricole,  à 
savoir,  lorsque  l'emprunteur  fait  des  déclarations  fraudu- 
leuses sur  la  qualité,  la  (juanlilé  et  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. La  loi  nouvelle  ne  vise  pas  cette  circonstance, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  (ju'il  ne  puisse  pas  être  pro- 
noncé de  condamnation  pour  escroquerie  Dans  ce  cas,  la 
peine  est  un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  une  amende  de  50  à  3,000  francs.  — 
(Emion,  n.  102.) 

93.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art  13  de  la  loi  de 
1898,  l'art.  463  C.  pén.,  étant  applicable,  les  circons- 
tances atténuantes  peuvent  être  accordées  en  cas  de  con- 
damnation. Le  tribunal  correctionnel  aurait  aussi,  bien 
que  la  loi  ne  le  dise  pas,  la  faculté  d'appliquer  la  loi  de 
sursis.  —  (Emion,  n.  103.) 

94.  —  Le  cultivateur  qui  a  warranté  ses  produits,  n'en 
conserve  pas  moins  la  propriété  :  il  se  trouve  dans  la 
situation  d'un  commerçant  qui  a  créé  un  warrant  sur  des 
marchandises  déposées  dans  un  magasin  général.  Son 
droit  de  propriété  implique  donc,  a  priori,  celui  de  vendre. 
La  proposition  Delaunay  le  reconnaissait  formellement,  en 
remettant  au  cultivateur  warranteur  un  double  titre,  le 
warrant,  endossé  au  préteur  de  fonds,  et  le  récépissé, 
endossé  au  profit  de  celui  qui  avait  pu  acheter  la  récolte 
postérieurement  à  son  engagement,  l'acheteur  ne  pouvant, 
bien  entendu,  acquérir  la  libre  disposition  de  la  récolle 
qu'à  charge  de  désintéresser  préalablement  le  porteur  de 
la  loi.  On  sait  que  le  récépissé  ne  fut  pas  admis.  Le  rap- 
porteur delà  loi  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Chastenet, 
n'en  continuait  pas  moins  à  affirmer  que  le  propriétaire 
de  la  récolte  pouvait  «  par  tous  les  moyens  ordinaires 
de  droit  civil,  et  toujours  sous  la  réserve  du  gage  qui 
l'affecte,  les  vendre,  ou  en  faire  l'objet  d'une  promesse  de 
vente.  » 

95.  —  La  question  se  pose  cependant  de  savoir  si 
l'emprunteur  peut,  malgré  l'existence  du  warrant,  vendre 
les  produits  engagés,  et  s'il  encourt,  par  le  fait  de  la  vente. 
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drgag/'.  (railleurs  de  toute  r.irronBlanre  frau<liileuse,  les 
pt-iialitt-B  lie  l'art  i'.i  C'est  <|iroii  elTct.  iurs  de  |,i  discushion 
de  la  lui  devant  le  Sénat.  .M  le  sénateur  Miilaud  demanda 
fornioilenient  au  niinistre  de  l'agriculture  et  ati  rappor- 
teur quelle  serait  la  situation  de  l'acheteur  et  du  ven- 
deur dune  niarcliandise  warrantée.  M  Viger,  ministre 
de  l'agrirulture,  V  répondit  ainsi  :  *  Lorsqu'un  agriculteur 
aura  eni|iruiitc  sur  sa  récolte,  et  que  le  (.'âge  sera  constitué 
entre  ses  mains,  il  se  trouvera  exactement  dans  la  situa- 
tion d'un  commerçant  qui  a  déposé  des  objets  rlans  un 
maf^asin  général,  et  qui  a  créé  un  warrant  à  l'aifle  de  ces 
objets.  Tant  <juil  ne  sera  pas  dégagé  de  son  warrant,  il 
ne  pourra  pas  vendre  les  objets  qui  constituent  le  gage.  » 
A  ce  moment,  .M  de  Ciiainaillard  s'écriait  :  «  Il  les  vendra 
quand  même  >,  le  ministre  répondit  :  «  S'il  les  vend 
quand  même,  il  encourra  les  sanctions  pénales  prévues 
par  la  loi  »  Kn  présence  de  déclarations  aussi  nettes,  il 
semble  que  le  warranteur,  quoi(]ue  toujours  propriétaire 
de  sa  récolte,  ne  puisse  la  vendre  sans  tomber  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  13. 

96.  —  Certains  auteurs  enseignent,  en  consé(|uence, 
que  le  fait  même  d'avoir  warranté  sa  récolte,  enlève  à 
l'emprunteur  la  faculté  de  la  vendre  avant  d'avoir  rem- 
boursé lui-mémo  le  porteur  du  warrant  Outre  l'argument 
tiré  des  déclarations  précitées  du  ministre,  ils  disent  que, 
dans  le  système  contraire,  la  situation  du  porteur  de 
warrant  serait  très  aléatoire,  attendu  que  notre  législation 
n'admet  pas,  en  matière  mobilière,  le  droit  de  suite  contre 
les  acquéreurs  de  bonne  foi,  sauf  en  cas  de  perte  ou  de 
vol.  Le  porteur  du  warrant  agricole  ne  posséderait  donc 
aucun  moyen  de  se  garantir  contre  les  conséquences  de  la 
vente  d'un  produit  agricole  warranté,  lorsque  le  rembour- 
sement du  warrant  n'est  pas  la  conséquence  de  cette  vente, 
et  que  l'acquéreur  est  de  bonne  foi.  Le  seul  moyen  de 
faire  respecter  les  prescriptions  de  la  loi,  qui  déclare  que 
le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au  rembourse- 
ment des  sommes  warrantées,  le  gage  du  porteur  du  war- 
rant, est  donc  d'interdire  la  vente,  avant  le  remboursement 
complet  par  l'emprunteur  Cette  solution  peut  sans  doute 
olïrir  des  inconvénients  pour  ce  dernier,  mais  la  solution 
contraire  pourrait  aussi  se  retourner  contre  lui,  car,  si  on 
ne  pouvait  offrir  au  prêteur  que  des  garanties  aléatoires, 
il  s'abstiendrait,  et  la  situation  du  cultivateur,  privé  de 
crédit,  n'en  serait  que  plus  mauvaise  —  (Hogrel,  p.  27; 
Maurin  et  Hrouilhet.  Manuel  de  crédit  agricole,  p.  109; 
Magnin,  La  loi  du  18  juillet  i^9^ mr  les  narrants  agricoles, 
dans  les  Ann.  de  dr.  comm.,  1899,  p.  1G5  et  s.;  Sourdat, 
p.  134  et  s.) 

97.  —  Dans  une  autre  opinion,  que  nous  croyons  plus 
exacte,  on  admet  que  ce  n'est  pas  la  vente  du  produit,  mais 
seulement  le  fait,  jiar  l'emprunteur,  d'en  avoir  opéré  la 
délivrance  à  l'acheteur,  avant  d'avoir  remboursé  le  mon- 
tant du  warrant,  qui  constitue  un  délit.  On  observe,  en 
ce  sens,  que  l'agriculteur,  après  avoir  warranté  sa  récolte, 
n'en  est  pas  moins  demeuré  propriétaire.  Il  a  donc  le  droit 
d'en  disposer,  mais  seulement  dans  les  conditions  où  elle 
se  trouve,  c'est-à-dire  sous  la  réserve  du  droit  de  gage  du 
porteur  du  warrant,  l'acquéreur  étant  tenu  de  rembourser 
ce  dernier,  pour  pouvoir  prendre  livraison  de  la  marchan- 
dise, ou  de  la  laisser  vendre  pour  ne  toucher  que  le  reliquat 
disponible  après  le  désintéressement  du  créancier  gagiste. 
Tant  que  cette  délivrance  n'est  pas  faite,  le  porteur  du 
warrant  ne  souffre  aucun  préjudice  du  seul  fait  de  la 
vente.  Le  warranteur,  qui  a  conservé  la  possession  des 
produits  warrantés,  se  trouve  dans  la  même  situation  que 
le  propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué,  qui  a  toujours 
le  droit  de  le  vendre  sous  la  réserve  des  hypothèques  qui 
le  grèvent,  et  qui  devront  être  purgées  par  l'acquéreur,  si 


celui-ci  veut  être  à  l'ahri  de  toute  atta()uc.  L'autorité  de 
la  |»arrde  du  ministre,  (luel'on  invoque  en  sens  contraire, 
perd  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  quand  on  aperçoit 
la  grave  erreur  juridique  sur  laquelle  elle  repose  II  n'est 
pas  vrai  de  dire,  en  elFel,  comme  l'allirmait  le  ministre, 
que  le  commerçant  qui  a  déposé  sa  manliandise  dans  un 
maf-'asin  général  ne  peut  la  ven<lre  avant  de  l'avoir  dégagée. 
La  vérité,  c'est  que  le  déposant  peut  la  vendre,  et  endosser 
à  l'acheteur  le  récipissé  ijui  lui  a  été  délivré  en  même 
temiis  que  le  warrant  commercial  ;  seulement,  le  porteur 
du  récépissé  ne  peut  se  faire  délivrer  cette  marchandise 
par  le  magasin  général,  qu'après  avoir  remboursé  le  por- 
teur du  warrant  ou  consigné  le  montant  du  prix  Le  war- 
ranteur agriccde.  si  on  l'assimile  au  warranteur  commercial, 
doit  donc  avoir  le  droit  de  disposer  de  sa  chose,  sous  la 
réserve  des  droits  du  préteur  La  solution  inriiquèe  par  le 
ministre  serait,  d'ailleurs,  profondément  regrettable,  au 
point  de  vue  économique,  si  on  l'adoptait,  et  paralyserait 
coinjdétemenl  les  heureux  effets  de  la  loi  nouvelle  sur 
l'augmentation  du  crédit  agricole.  L'intention  formelle 
des  [)romoteurs  de  la  loi,  était,  en  effet,  de  mettre  à  la 
disposilifin  des  cultivateurs,  suivant  les  expressions  du 
rapporteur,  M.  Chastenet,  «  une  marchandise  mobilisable 
avec  laquelle,  par  un  nantissement  sans  frais,  ils  pour- 
ront à  tout  moment  se  procurer  de  l'argent  au  taux  le  plus 
bas.  Us  éviteront  ainsi  des  ventes  précipitées,  et  seront  à 
même  de  se  défendre,  en  écoulant  leurs  produits  dans  de 
meilleures  conditions.  »  On  voulait  ainsi  donner  au  culti- 
vateur le  moyen  d'attendre  une  occasion  favorable  de 
vente,  et  de  se  procurer,  en  engageant  ses  récoltes,  les 
fonds  nécessaires  à  ses  besoins  immédiats.  .Mais  si,  lorsque 
cette  occasion  se  présente,  il  ne  peut  en  protiter,  la  ga- 
rantie qu'on  a  voulu  lui  procurer  devient  inutile,  et  on 
ne  voit  pas  comment  il  se  procurera  l'argent  nécessaire 
pour  payer  à  l'échéance  le  porteur  du  warrant.  S'il  est 
obligé  de  laisser  vendre  ses  récoltes,  elles  seront  presque 
toujours  dépréciées,  par  le  fait  même  de  la  vente  judiciaire. 
Si  alors,  le  prix  de  vente  est  inférieur  au  montant  du  war- 
rant, c'est  le  préteur  qui  supportera  la  perte.  L'agricul- 
teur n'aura  rien  gagné  à  warranter  ses  récoltes  au  lieu  de 
recourir  à  la  vente  immédiate,  et  le  but  de  la  loi  sera 
manqué.  —  (Bar,  p.  314;  Hogrel,  p.  27;  de  Kérangal, 
p    l.jS:  Perrin,  Les  tcarrants  agricoles,  p.  3*).) 

98.  —  Si  nous  supposons  maintenant  que  le  cultiva- 
teur ait  vendu  et  livré  un  produit  warranté,  il  s'agit  de 
régler  les  rapports  du  préteur  avec  l'acquéreur.  Lorsque 
ce  dernier  est  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  su  que  les 
produits  par  lui  achetés  étaient  warrantés,  il  pourra 
être  contraint,  par  le  porteur  du  warrant,  à  restituer  le 
gage  ou  à  payer  le  montant  du  warrant.  Il  sera,  en  outre, 
exposé  aux  peines  correctionnelles,  comme  complice  de 
l'abus  de  confiance  commis  par  le  cultivateur.  —  (Bar, 
p.  315.) 

99  —  Si  l'acheteur  est  de  bonne  foi,  la  question  est 
controversée.  D'après  certains  auteurs,  le  porteur  du  war- 
rant a  une  action  civile  contre  l'acheteur  des  produits 
warrantés,  celui-ci  fût-il  de  très  bonne  foi,  pour  obtenir 
la  restitution  des  sommes  avancées.  11  n'a,  sans  doute, 
commis  aucun  délit,  mais  il  doit  supporter  les  consé- 
quences de  son  imprudence.  11  savait,  en  effet,  ou  devait 
savoir,  que  la  nouvelle  loi  sur  les  warrants  agricoles  a  créé 
sur  les  récoltes  des  privilèges  spéciaux,  analogues  à  ceux 
des  prêteurs  munis  d'une  inscription  hypothécaire.  Il 
devait  donc,  s'il  était  prudent,  avant  de  verser  son  prix, 
ol)liger  son  vendeur  à  lui  fournir  un  certificat  négatif  de 
warrantage,  ou  s'enquérir,  au  greffe  de  son  canton,  avec 
l'autorisation  de  son  vendeur,  s'il  n'existait  aucun  warrant 
sur  lesdites  récoltes    S'il  ne  l'a  pas  fait,  il  doit  supporter 
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lus  ('(iiiNi'i|U('iii'UH  (lo  Mil  i>rf<liK«<iM*t>.  —  ((ioniiii'iiu,  L'avenir 
du  ciiihl  ii(/r(0"j«,  juin  IS'.I'.I,  Mi*i'i<',  (iommuntimt  dr  lit  /oi 
</m   I,\  juiUi-l  /.S'/M."  |i.   !«  ) 

100  —  (icttf  o|iiiii(iii  ne  sriiililr  \>i\h  uiliniNHililc,  cl 
sa  i-('>aliMntioii  aiirail  |m)ui'  nfTel  iln  parnl^Ni'i-  «oiiipliHi!- 
iiwiil  li'N  tiatisiiiliiiiis  sur  les  iiihicIii'n  iIc  iIciid'i'h  /i^'ii 
(iilcs  D'aliiii'il,  les  iiM'siii'«;H  ilc  |iiililii°ilr  <|ii<>  l'art  K  dt;  la 
loi  ili<  IKKK  iii'^'aiiiH»  atilniir  du  warrant,  ne  Naurai«Mit,  h 
elles  seules,  eunsliliier  l'ailieleiir  (li>  inaiivaiNO  fui,  d'aii- 
lanl  plus  (|ue  cette  puldieile  eut  ineoniplèle,  el  i|u'elle  n'esl 
organisée  qu'en  Inveurdes  prèleurn.  (lonnidi-rer  l'ai-lieteur 
('(Miinie  de  mauvaise  loi.  par  le  seul  l'ail  (|u'il  ne  s)- sera  pas 
inlornié  dos  eliar^es  grevant  les  liieiiH  vemlus,  e'esl  e»in- 
trairo  aux  prineipi>s,  enr  la  mauvaise  foi  ri^Hulte  de  la 
l'onnaissaneo  du  vice  do  lu  eliuse.  ol  non  du  fait  d'avoir  pu 
la  eoiiuailro;  elle  no  ae  présume  pas,  cl  il  laul  faire  contre 
l'uelieleur,  au  mo_\en  de  présiunplions  ou  de  circonstances 
parlieulii^ros  de  lu  cause,  lu  preuve  qu'il  a  connu  l'exis- 
tence des  charijes  (|ui  grevaient  la  chose,  (.'est  ainsi  (|u'en 
niaticre  d'livpollh(|ue  imm(d)iliire,  l'existence  d'une  ins- 
cription liypolliécaire  sur  les  registres  du  conservateur,  ne 
siillil  pas  pour  constituer  la  mauvaise  foi  de  l'acciuéreur  de 
l'iinmeulilo  ;  la  lionne  l'oi  de  l'actiuéreur.  au  contraire,  se 
présume,  tant  qu'on  n'a  pas  prouvé  qu'en  l'ail,  il  connais- 
sait l'existence  de  l'IiYpotliciiue.  Il  doit  en  cire  de  mcme. 
(/  l'iirtiori,  ilaiis  notre  matière,  où,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  la  publicité  du  warrant  est  fort  incomplète.  L'opi- 
nion contraire  aboutirait,  d'ailleurs,  à  fîèner  considéra- 
blement les  marchés  agricoles.  «  Kn  effet,  si  elle  était 
admise,  et  par  crainte  du  droit  de  vente,  aucun  acheteur 
soucieux  de  ses  intérêts  ne  traiterait  sans  se  faire  délivrer 
un  cerlilicat  négatif  de  warrant,  de  même  qu'aucun  ache- 
teur d'immeuble  ne  paye  son  prix  sans  avoir  obtenu  un 
cerlilicat  négatif  d'h.vpothéque.  Or,  le  cerlilicat  se  délivre 
au  chef-lieu  de  canton,  il  coûte  0  fr.  50.  Il  est  facile 
de  s'imaginer  (jucl  embarras  créerait  ti  l'hubitanl  d'une 
petite  commune  rurale,  acheteur  de  quelques  sacs  de  blé 
ou  d'ui\e  pièce  de  vin,  l'obligation  de  se  transporter  au 
chef-lieu  de  canton,  avant  toute  livraison,  pour  y  aciiué- 
rir  un  certificat  négatif  ».  —  (Voron,  Note  sur  les  tcarrants 
agricoles,  dans  les  Ann  dr  dr.  comm.,  1899,  p.  265.  — 
Conf.  lîar,  p.  IM6;  Sourdat,  p.  i41.) 

101.  —  Lorsque  la  vente  a  eu  lieu,  non  plus  au  domi- 
cile de  l'emprunteur,  mais  dans  une  foire  ou  marché,  la 
protection  de  l'acheteur  est  plus  complète  encore,  en  vertu 
de  l'art.  2280  C.  civ.  En  effet,  d'après  ce  texte,  la  reven- 
dication par  le  propriétaire,  n'est  permise  qu'en  cas  de 
perte  ou  de  vol,  et  contre  le  remboursement  préalable  du 
prix  d'achat.  Or,  les  termes  de  ce  texte  ne  permettent  pas 
d'accorder  une  pareille  faculté  au  prêteur.  —  (Sourdat, 
p.  di-i;  Descostes,  Les  icarrauts  et  l'agriculture  française, 
p.  132.) 

102.  —  Jugé  que  l'emprunteur  sur  warrant  devenant 
le  simple  dépositaire  de  l'objet  warranté,  la  vente  amiable, 
qu'il  consent  de  cet  objet  avant  l'extinction  du  warrant, 
est  nulle  et  de  nul  effet  Et  la  nullité  peut  en  être  pro- 
noncée par  le  juge  de  paix  statuant  en  référé.  —  (Trib. 
paix  .Montpellier,  5  juin  1901,  Rev.  just.  paix,  1901, 
p.  345.) 

Cn.\PITRE  TROISIÈME 
Publicité  du  warrant. 

103.  —  Le  législateur,  en  autorisant  l'établissement 
par  le  cultivateur  d'un  privilège  conventionnel  sur  les 
produits  de  sa  récolte,  devait  se  préoccuper  d'organiser 
une  publicité  suftisante  pour  sauvegarder  les  droits  des 
tiers  et  les  intérêts  des  prêteurs,  puisque,  dans  le  système 


de  In  loi  du  IN  juillet  1N9H,  riiiipi|tliuratloli  dfl  rit»  pro- 
dullN  n'ntit  pa«  acciiiiipnKnée  de  U  puiiBetaiuii  du  d^^ttilnur 

l.e  lè^/inlaleur    ne  de\iiil   iiMitil,  d'un    i<        ■     ■     '  <r 

une  publicité   trop  larK<-,  nlin  ili*  ik*  j  ,  In 

NuecéN  de  la  loi,  pur  la  erainte  qu'auraiiinl  pu  avoir  le*  cui* 
livaleurH,  de   voir  len  lierH  p<  m  Inr  <  fiirnl  datii 

leurM  ufTaireN  l)e  \h,  lu  uytUnm  (n^  -  ,  .  l'iirt  5, 
ainsi  con^-u  :  •  Lom  f(re(1lerH  hoiiI  Icniii  de  d/'li\rer  h  tout 
prêteur,  avec  l'auloriHation  de  reinprunteiir,  <  opie,  dea 
inscriplions  d'emprunt  lailei  par  l'eniiirunt'  m  r.n  <  irij- 
lient  élablissant  qu'il  n'en  cxislc  aucuite    > 

104  —  Ainsi,  lie  même  qu'un  créancier  lijrpolli'-rhire 
|ieul,  avant  de  trniter,  »e  faire  délivrer  an  étal  des  inn- 
criptioDH  exinlant  nur  len  immeuldeii  de  itoii  débiteur,  do 
même,  reHcoiii|. leur  d'un  warrunl  agricole  ne  prèi<  ra  qu'A 
bon  escicnl,  en  te  faiH.int  rentteij/ner  jiur  le  fçnllier  du 
juge  de  paix  sur  la  situation  paNsive  de  non  emprunteur. 
Mais  cette  publicité  est  beaucoup  moinn  complète  que  In 
publicité  hypothécaire  ordinaire  Tandis,  en  eiïet.  que  le 
conservaleur  des  liy |iotliè(|ues  est  tenu  de  ilélivrer  à  loua 
ceux  qui  le  requièrent,  un  élut  des  inscriptions  exÏHtantea, 
ou  un  <'ertificat  négatif,  le  greffier  ne  peut  délivrer  copie 
des  inscriptions  (ju'avec  I  aulorisalion  de  l'fMiiprunteur. 
Le  projet  présenté  par  MM.  de  .Mahy  et  Léon  Suy  en  1882, 
ainsi  <|ue  le  jtrojetde  .M  .Meline,  assimilaient,  au  contraire, 
le  greflier.  au  conservateur  des  hypothèques.  Si  Ion  en  a 
décidé  autrement,  c'est  afin  de  ne  pas  effaroucher  les  cul- 
tivateurs par  la  crainte  d'une  immixtion  indiscrète  dans 
leurs  alïaires.  Le  cultivateur  sera,  d'ailleurs,  le  premier 
intéressé  à  fournir  à  son  préteur  tous  les  renseignementa 
nécessaires,  et  un  emprunteur  qui  refuserait  à  son  préteur 
l'autorisation  de  requérir  délivrance  des  inscriptions  de 
ses  précédents  emprunts,  serait  immédiatement  tenu  en 
suspicion  par  celui-ci,  et  se  verrait  refuser  tout  crédit. 

105  —  La  loi  obligeant  ainsi  le  greflier  à  tenir 
secrètes,  tant  qu'il  n'en  a  pas  l'autorisation  de  l'emprun- 
teur, les  opérations  de  warrantage  qui  se  font  par  son 
intermédiaire,  il  faut  en  conclure  que  sa  responsabilité 
serait  engagée  s'il  délivrait  des  inscriptions  d'emprunt 
sans  le  consentement  de  l'emprunteur.  11  en  serait  de 
même  si,  sans  délivrer  de  copies,  il  donnait  communica- 
tion du  registre  des  warrants.  Dans  les  deux  cas,  il  y 
aurait  violation  du  secret  professionnel,  et,  par  suite,  il 
y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art  378  C.  pên.  — 
(Muteau,  Secret  professionnel,  p.  551;  Descostes,  p  106; 
Sourdat,  p.  129:  Bar,  p.  334;  de  Kérangal,  p.  140.  — 
Conf.  Emion,  p.  31;  Galliet,  p.  209.) 

106.  —  On  doit,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard, 
décider  que  l'autorisation  de  l'emprunteur  peut  être 
donnée  dans  les  formes  ordinaires  du  droit  commun,  soit 
que  l'emprunteur  donne  procuration  au  prêteur,  soit 
qu'il  se  rende  avec  celui-ci  au  greffe,  auquel  cas  l'autori- 
sation sera  verbale.  Cette  solution  est  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  qui  a  recherché,  en  même  temps  que  la  simplifi- 
cation des  formes,  la  diminution  des  frais.  —  (Galliet, 
p.  209;  de  Kérangal,  p.  141.) 

107.  —  Le  greffier,  dans  la  copie  des  inscriptions  qu'il 
délivre,  ne  doit  mentionner  que  les  warrants  en  cours;  il 
doit  omettre  ceux  qui  ont  déjà  été  rayés,  conformément  â 
l'art.  6,  car  ils  n'existent  plus. 

108.  —  Mais  il  serait  responsable  vis-à-vis  des  préteurs, 
des  omissions  qu'il  commettrait  dans  la  délivrance  des 
certificats.  Sa  responsabilité,  sur  ce  point,  est  analogue  à 
celle  du  conservateur  des  hypothèques. 

109  —  11  s'agit,  toutefois,  de  savoir  si  le  greffier  doit 
délivrer  copie  de  toutes  les  inscriptions  d'emprunts,  en 
admettant  que  le  cultivateur  ait  warranté  des  produits 
variés,  tels  que  céréales,  vins,  cocons,  etc.,  ou  s'il  doit 
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en  d<''livrer  Kcnlcinciit  sur  Ioh  prndiiils  qui  fDrincnt  le  gage 
(le  rcin|iriiiil.  La  preniii-rc  Holulidii  purnll  hicn  résulter  de 
l'art.  5,  qui,  l'ii  piirlatit  •  des  inscri|iti<iiis  d'emprunt  », 
d'où  l'on  doit  conciun;  que  le  grellier  dnil  délivrer,  à  i-haque 
réquisition,  une  copie  de  toutes  les  inscriptions  existant 
sur  un  ruilivateur,  (juclqucs  variés  que  soient  les  proflnits 
sur  lcs(juels  ont  élf  laits  les  cniprunls,  (iela  peut  paraître 
nécessaire,  d'ailleurs,  pour  que  le  préteur  puisse  nette- 
ment mesurer  le  «legré  de  solvabilité,  la  surface  de  celui 
auqutd  il  va  oonlier  son  argent.  —  ((iallict,  p.  ilO.j 

110  —  La  plupart  des  auteurs  décident,  cependant, 
que  l'insiription  duii  cire  délivrée  sur  les  produits  sur  les- 
quels le  prêt  est  (li.inandé.  Iji  elIVl,  tout  ce  que  peut  craindre 
le  préteur,  c'est  que  la  récolte  qu'on  lui  offre  en  gage,  n'ait 
été  l'objet  d'un  warrantage  antérieur,  (|ui  le  ferait  passer 
au  seccuid  rang.  C'est  à  la  récolte,  en  réalité,  (lu'il  lait  cré- 
dit, et  i)eu  lui  importe  de  savoir,  lorsqu'on  lui  offre  des 
blés  en  gage,  si  l'emprunteur  a  déjà  warranté  ses  pommes 
de  terre  ou  ses  vins.  — (Perrin,  W'arrnnls  (igricolet,  [).  'AO  : 
Descostes,  p.  i64:  de  Bastard,  Warrantage  des  produits 
(igricoles.  p.  130;  Sourdat,  ]).  129;  de  Kérangal.  p.  142.) 

111.  —  L'art.  5  semble  limiter  au  prêteur  le  droit 
d'obtenir  délivrance  des  certificats  d'inscription.  Mais 
interpréter  aussi  restriclivement  l'art  5,  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi,  et  il  semble  (}ue  l'on  ne  peut  refuser 
aux  tiers,  d'une  manière  générale,  lorsqu'ils  veulent  trai- 
ter avec  l'agriculteur,  bien  entendu  sous  l'autorisation  de 
ce  dernier,  le  droit  de  connaître  sa  situation,  l'n  ache- 
teur, par  exemple,  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'informer, 
sous  peine  de  courir  les  chances  d'une  éviction,  si  la 
marchandise  qu'il  veut  acquérir  n'est  pas  déjà  grevée  de 
quelque  droit.  Si  on  ne  lui  reconnaît  pas  la  faculté  de  se 
faire  délivrer  un  certificat  négatif  par  le  greffier,  il  ne 
traitera  pas  avec  le  cultivateur.  —  (Galliet,  p.  210:  de 
Kérangal,  p    143;  l'errin,  p.  31.) 

CII.VPITRE  OUATRIKME 
Endossement  et  circulation  du  warrant. 

112.  —  Le  warrant  agricole,  délivré  dans  les  condi- 
tions précédemment  indiquées,  est  destiné  à  être  endossé 
au  prêteur  auquel  le  cultivateur  a  eu  recours  pour  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire,  prêteur  qui  sera  le  plus  souvent 
un  établissement  de  crédit  agricole.  Cet  endossement  fait 
constater  le  gage  sans  dessaisissement,  et  fait  naître,  au 
profit  du  porteur,  un  droit  réel  sur  les  produits  énumérés 
dans  le  warrant. 

113  —  Le  warrant  agricole  est  un  titre  à  ordre.  La 
loi,  sans  doute,  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  cela 
résulte  de  l'art.  12  de  la  loi,  qui  parle  du  recours  ouvert 
au  porteur  du  warrant  contre  l'endosseur.  11  a  été,  d'ail- 
leurs, déclaré,  dans  les  travaux  préparatoires,  qu'entre  les 
mains  du  créancier,  le  gage  constitué  sous  la  forme  de 
warrant,  aura  sa  représentation  en  un  titre  transmissible 
par  endossement,  et  analogue  au  warrant  commercial. 

114.  —  Le  législateur  n'a  rien  dit,  toutefois,  des  men- 
tions que  doit  contenir,  pour  être  valable,  l'endossement 
d'un  warrant  agricole.  Le  projet  Delaunay  renfermait,  à 
ce  sujet,  un  art.  10  qui  assimilait  le  warrant  agricole  au 
warrant  commercial,  et  lui  déclarait  applicables  les  art.  1 
à  13  de  la  loi  du  28  mai  18r)8,en  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
contraires  à  la  loi  de  1898.  Or,  l'art.  5  de  la  loi  de  1858 
dispose  que  l'endossement  d'un  warrant  commercial  doit 
être  daté,  énoncer  le  montant  intégral,  en  capital  et  inté- 
rêts, de  la  créance  garantie,  la  date  de  son  échéance,  et 
les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier. 

115.  —  Le  projet  du  gouvernement  et  le  projet  définitif 
n'ont  pas  reproduit  l'article  du  projet  Delaunay.  La  circu- 


laire ministérielle  du  Ki  aoiU  1895,  renferme  seulement 
un  modèle  de  premier  endossement  de  warrant  ainsi 
conçu  :  «  Uon  pour  transfert  <lu  présent  warrant  à  l'ordre 
de...  demeurant  à...  sur  garantie  de  la  somme  de... 
pavable  le.  .  intérêts  compris...  Le...  19  ..  • 

116  —  On  ailmet  généralement  que,  dans  le  silence  de 
la  loi  de  1898.  il  y  a  lieu  de  s'en  référer,  sur  le  fioint  qui 
nous  occupe,  à  la  loi  de  1858,  puisque  le  législateur  de 
1898  s'en  est  insjtiré  pf)ur  la  création  des  warrants  agri- 
coles. Le  modèle  «lonnè  par  la  circulaire,  contient  d'ailleurh 
la  formule  généralement  en  usage  pour  l'endossement  du 
warrant  commercial  —  (Sourdat,  p  121;  de  Kérangal, 
j)  1  58  ;  .laubert,  l.es  warrants  nuricolfs ,  dans  la  France  judi- 
ciaire, 29  octobre  et  17  décembre  1898.) 

117.  —  Dès  que  le  warrant  est  remis  entre  les  mains 
de  l'ciSfoiopteur  ou  du  réescom[iteur  («-'est-à-dire  du  pre- 
mier cessionnaire  ou  des  cessionnaires  ultérieurs,  le  war- 
rant agricol*!  étant  destiné  à  circuler  indéfiniment,  comme 
le  warrant  commercial),  la  loi  de  1898  impose  à  ceux-ci 
une  obligation  spéciale,  dans  son  art.  9,  ainsi  conr/u  : 
•  L'escompteur  ou  réescompteur  d'un  warrant  sera  teim 
d'en  donner  avis  immédiatement  au  greffier  du  juge  de 
paix,  par  lettre  recommandée,  avec  accusé  de  réception  » 
l>'utilitè  de  celte  mesure  se  comprend,  parce  que  l'emprun- 
teur sur  warrant  agricole  a,  comme  nous  le  verrons,  la 
faculté  de  se  libérer  par  anticipation.  11  fallait  donc  qu'il  pût 
à  tout  instant,  en  s'adressant  au  greffier,  connaître  le  nom 
du  porteur  du  warrant  à  qui  il  doit  s'adresser  pour  faire  rece- 
voir la  somme  due  et  dégrever  la  marchandise  warrantée. 

118.  —  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1898 
semble  inspirée  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1858,  qui  imjtose 
au  premier  cessionnaire  d'un  warrant  commercial  l'obli- 
gation de  faire  transcrire  l'endossement  sur  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énonciations  dont  il  est  accompagné. 
Il  n'y  a  ce|tendant  aucune  analogie  entre  les  deux  forma- 
lités. La  loi  de  1858  exige  la  transcription  du  pretnier 
endossement  dans  l'intérêt  des  tiers,  créanciers  saisissants 
ou  porteurs  de  récépissés,  pour  leur  faire  connaître  et 
leur  rendre  opposable  la  mise  en  gage  des  marchandises. 
La  loi  de  1898,  au  contraire,  s'est  préoccupée  uniquement 
de  l'emprunteur,  et  a  voulu  lui  faciliter  le  remboursement' 
du  warrant  avant  l'échéance.  —  (.Magnin,  Ann.  de  dr. 
comm  ,  1899,  p.  165  et  s  :  Sourdat,  p.  123;  de  Kérangal, 
p  159;  Uescostes,  p.  176;  Galliet,  p.  235.  —  Conf  cire, 
min.,  16  août  1898.) 

119.  —  Voici  maintenant  la  différence  pratique  qui 
ressort  des  considérations  précédentes.  \  défaut  de  la 
transcription  prescrite  par  la  loi  de  1858,  les  tiers  inté- 
ressés peuvent  faire  considérer  le  f)remier  endossement 
comme  non  avenu  à  leur  égard.  Cette  même  sanction  ne 
saurait,  au  contraire,  exister  pour  le  warrant  agricole  Les 
créanciers  du  cultivateur,  par  exemple,  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  l'omission  des  formalités  édictées  par  l'art.  9, 
soit  que  l'escompteur  ait  négligé  d'avertir  le  greffier,  soit 
que  celui-ci  ait  omis  de  mentionner  cet  avertissement  sur 
le  registre  à  souche.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

120.  —  L'avis  prescrit  par  l'art  9  doit  être  donné  par 
lettre  recommandée,  avec  avis  de  réception.  Grâce  à  cette 
précaution,  l'escompteur  ou  réescompteur  saura  si  la  lettre 
a  été  reçue.  Dans  le  cas  où,  après  l'expiration  du  délai 
moral  nécessaire,  il  ne  reçoit  pas  avis  que  sa  lettre  est 
parvenue  à  destination,  il  doit  s'informer  à  la  justice  de 
paix,  et,  s'il  est  nécessaire,  formuler  une  réclamation 
auprès  de  l'administration  des  postes.  —  (Eraion,  p.  36.) 

121.  —  C'est  qu'en  effet,  si  l'escompteur  ou.  le  rées- 
compteur ne  remplissait  pas  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  9,  ou  s'il  ne  pouvait  justifier  avoir  envoyé  sa  lettre 
recommandée,  il  encourrait  une  responsabilité,  qui  se  tra- 


WARRANTS  AQRICOhKH        CIIAI'ITHK  CINyilliMI', 


991 


iliiiriiil  |iiir  lies  i|iiiiitii(iHrS'iiili'>i'iMN,  h\,  \UiV  hoii  iniiiMHinii,  il 
avait  (^iii|M^(li(''  r»'m|ii'iiiitt'iir  ilf  h(i  liluM'cr  avunl  It'iln'-iiiiro 
—  (Dr  Ki'Hiii^al,  |i     ir>!);  Kiiiion,  |i    3((.) 

122  —  l'diir  l'avorist'i'  In  rirnilalicm  i<l  l'ititroiiipto  ilim 
warrants  aurioolcs,  la  loi  de  ISDK  a  l'ilictt'',  ilaiiH  hiiii  art  H, 
la  ilis|iiisili(iii  Hiiivaiitc  :  '  I.ch  l'-liiltlissrnirnls  |iuMii-H  de 
cTcilil  pi'iisciil  recevoir  les  wairaiilM  loimiii'  elTels  <l« 
coiuincrec,  avoc  diNpoiise  ii'uii(>  dcH  HiKiiatureH  (ui^('>nH  par 
leurs  staliils  «  (!el  arliile  est  la  re|iindiieti()ii  de  l'ai-t  \i 
do  la  loi  de  I  sriS  11  l'aiit,  Loiilefois,  lire  tlaiis  l'art.  .S  precilù, 
t  eoiiinin  los  oITels  de  eoiiiiiuM'eo  >.  I.a  lui,  «ii  cITel,  n'a 
pas  voulu  iliro  «jue  le  warrant  agricole  est  nn  elTel  de  corn 
niorce,  car  nous  sommes  ici  en  matière  civile  (\'  (ialliel, 
p    rM.) 

123  —  Lo  législateur  de  ISltS  n'a  pas  réglé  la  situa- 
lion  du  porteur  du  warrant,  dans  le  cas  où  celui-ci  vien- 
drait il  perdre  le  titre  roprésentalif  de  son  gage  Néan- 
moins, les  aule\M's  sont  d'acconl  |»onr  appli(iner,  par 
analogie,  nu  porteur  du  warrant,  la  dis|)ositi(Mi  de  l'art  1  ;2 
de  la  loi  du  2S  m;ii  I  srjS  Donc,  celui  i|ui  aura  perdu  un 
warrant,  pourra  justilier  de  sa  propriété  par  tous  nio_yens, 
conformément  à  l'art.  i'MH,  ^  4.  C  civ.;  il  donnera 
caution  et  obtiendra,  [)ar  ordonnance  du  juge  dont  le  grcl- 
fier  aura  délivré  le  warrant,  le  pavement  de  la  créance 
garantie.  —  ((anif.  de  Kérangal,  p    177.) 

CIIAIMTRK  Ci  NO  un:  ME 
Payement  du  warrant. 

124  —  l'^n  ce  qui  concerne  le  payeinentdu  warrantagri- 
cole,  plusieurs  cas  peuvent  se  présenter  :  l"  le  pavement  est 
volontaire  de  la  part  de  l'emprunteur,  et  alors  il  peut 
avoir  lieu,  soit  à  l'échéance,  soit  avant  l'échéance;  2"  le 
débiteur  ne  peut  pas  payer  à  l'échéance,  et  il  y  a  lieu  à  la 
réalisation  judiciaire  des  produits  warrantés.  Ces  divers 
cas  sont  prévus  par  la  loi  de  1898,  dans  ses  art.  6,  7 
et  10. 

125.  —  Payement  volontaire.  —  Ce  payement  est  la 
solution  normale  de  l'engagement  de  l'emprunteur.  Il 
n'offre,  d'ailleurs,  aucune  difïiculté,  et  la  loi  de  1898  ne  s'en 
occupe  (lue  pour  régler  les  formalités  que  l'emprunteur 
devra  accomplir  pour  obtenir  la  mainlevée  de  son  inscrip- 
tion. L'art.  6  porte,  à  ce  sujet  :  «  L'emprunteur  qui  aura 
remboursé  son  warrant,  le  fera  constater  au  grellier  de  la 
justice  de  paix;  le  remboursement  sera  inscrit  sur  le 
registre  à  souche,  prévu  à  l'art.  3,  et  il  lui  sera  donné  un 
récépissé  de  la  radiation  de  son  inscription.  » 

126.  —  La  procédure  ainsi  employée  ressemble  à  celle 
qui  est  suivie  en  matière  hypothécaire  :  le  greffier  opère 
la  radiation  de  la  même  manière  que  le  conservateur 
opère  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  c'est-à- 
dire  que  l'inscription  demeure  intacte  matériellement  sur 
le  registre,  mais  une  mention  en  marge  la  déclare  annulée. 
—  (Sourdat,  p.  1  47.) 

127  —  La  loi  est  muette  relativement  aux  justifica- 
tions que  l'emprunteur  doit  fournir  pour  obtenir  du  gref- 
fier la  radiation  de  l'inscription.  La  preuve  du  rembourse- 
ment du  warrant  pourra  résulter  du  reçu  par  le  prêteur, 
de  la  somme  garantie  par  le  warrant,  ou  même  de  la 
simple  production  du  warrant,  soit  par  l'emprunteur,  s'il 
l'a  remboursé  lui-même,  soit  par  l'acquéreur  qui  l'aura 
dégagé.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acquéreur  devra  justifier  do 
sa  propriété  par  les  modes  ordinaires  du  droit.  — 
(Emion,  p.  32;  Sourdat,  p.   148;  de  Kérangal,  p.  164.) 

128.  —  La  radiation  de  l'inscription  peut  aussi  s'opérer, 
même  en  l'absence  de  tout  remboursement,  sur  le  consen- 
tement du  prêteur.  Celui-ci,  en  efi'et,  est  toujours  libre  de 
renoncer  à  son  droit.  Le  créancier  peut,  notamment,  con- 


N»ntir  /i  l'ciiipruntiMir  um^  pDiro^alloii  dn  d/'lai,  proroi/n- 
tioti  qui  lin  roiiHtiluerail  |iIiih  un  avnntiiKf!  pour  «relui-ri,  «i 

IcH  |iroduilH  \\'(irriililéH  ries  aient  iMirnr**  r>    ' 
dant   un   un   ou   pluN.  llaiiN   Ihuh  le»  ciih,  I     .       >        .  ■ 

dcN  tloulei  Hur  l'inletilioii  du  rréaiiciiT,  de  «■oiiNcntlr  k  Ia 
radiation,  doit  siirNeoir  jusqu'/i  re  que  In  partie  idlércHwéit 
<iil  fait  juger  la  question  de  Hiiv<dr  ni  la  radialioii  doit  ou 
non  élre  oITecluéi;  (Ktnioii,  p    35;  Sourd/it.  p.  147  ) 

129  —  Ainsi  que  cela  résulte  du  \^'xU'  de  l'art  (»,  If 
grellier  est  tenu  de  remellr*!  un  r/*ce|iiHKé  au  débiteur  ; 
celui-ci  n'oiil  |tas  libre  de  ne  pnH  le  demander,  et  le  ^refllnr 
n'est  pafl  libre  de  le  refuser  Du  moment  o^i  le  debil«Mir 
requiert  l(^  gn;i1ier  île  iiientioiiiier  le  renibourseiiuMit  du 
warrant  sur  hoii  reginlrcr,  le  rér/'piHg/?  doit  ^tre  délivré  — 
(Emion,  [i    .'Ci.) 

130.  —  l'aijimenl  nvnnl  l'i  cluiture.  —  L'emprunteur 
peut  vouloir  rembourher  avant  l'échéarirc;  la  loi  lui  en 
(loniKî  le  droit,  et  celte  solution  est  parfaitement  roiiforine 
au  but  d<'  la  loi  de  1898.  (l'est  qu'en  effet,  si  le  cultiva- 
teur a  emprunté  sur  ses  récoltes  en  attendant  le  nioment 
favorable  pour  les  vendre,  il  faut  qu'il  piiiHSC  recouvrer 
la  libre  disposition  des  [iroduits  warrantés,  en  rembour- 
sant son  prèt(Hir  De  là  la  disiiosilion  de  l'art.  7,  ainsi 
conçu  :  "  L'emprunteur  peut,  même  avant  l'échéance,  rem- 
bourser lu  créance  garantie  par  le  warrant.  Si  le  créancier 
refuse  ses  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se  liltérer.  consigner 
la  somme  offerte,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  l'art  1259  C.  civ  Sur  le  vu  d'une  quittance  de  consi- 
gnation régulière  et  suffisante,  le  juge  do  paix  rendra  une 
ordonnance,  aux  termes  de  lai|uclle  le  gage  sera  trans- 
porté sur  la  somme  consignée.  En  cas  de  remboursement 
anticipé  d'un  warrant  agricole,  l'emprunteur  bénéficie  des 
intérêts  qui  restaient  à  courir  jusqu'à  l'échéance  du  war- 
rant, déduction  faite  d'un  délai  de  dix  jours.  » 

131  —  l'our  savoir  entre  les  mains  de  qui  il  doit 
opérer  le  remboursement  anticipé,  l'emprunteur  n'a  qu'à 
se  rendre  au  greffe,  où  il  trouvera  le  nom  du  porteur  actuel 
du  warrant.  On  a,  il  est  vrai,  exprimé  la  crainte  que, 
dans  l'intervalle,  si  court  qu'il  soit,  qui  sépare  la  déclara- 
tion du  dernier  escompteur  du  moment  où  se  fait  le  rem- 
boursement anticipé,  le  warrant  ait  pu  changer  de  mains 
Mais  c'est  là  une  crainte  illusoire,  car  les  effets  agricoles 
ne  circulent  pas  avec  une  grande  rapidité,  et  l'escompteur 
devant  se  déclarer  aussitôt  l'escompte  fait,  le  retard  sera, 
on  fait,  insignifiant. 

132.  —  Si  le  porteur  du  warrant  et  l'emprunteur  tom- 
bent d'accord  sur  les  conditions  du  remboursement, 
notamment,  sur  l'escompte  à  déduire,  et  si  les  offres  du 
débiteur  sont  acceptées,  le  payement  fait  par  lui  libère 
aussitôt  la  marchandise,  et  l'emprunteur  n'aura  plus  qu'à 
faire  opérer  la  radiation  de  son  warrant  au  greffe. 

133.  —  A  défaut  d'entente,  comment  les  choses  vont- 
elles  se  passer?  Le  projet  du  gouvernement  avait  établi, 
sur  ce  point,  une  assimilation  complète  des  warrants  agri- 
coles aux  warrants  commerciaux.  Or,  la  loi  du  28  mai 
1858  autoi'ise  le  porteur  du  récépissé,  si  le  porteur  du 
warrant  n'est  pas  connu,  ou  si,  étant  connu,  il  n'est  pas 
d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles 
aurait  lieu  l'anticipation  de  payement,  à  consigner  la 
somme  due,  avec  les  intérêts,  à  l'administration  du 
magasin  général  qui  en  demeure  responsable,  et  cette 
consignation  libère  la  marchandise  (art.  6).  Mais  ce  système 
était  évidemment  inapplicable  aux  warrants  agricoles, 
car  le  débiteur,  ayant  la  possession  des  produits  war- 
rantés, ne  peut  se  consigner  à  lui-même  la  somme  qu'il 
doit  à  son  créancier. 

134.  —  Le  projet  Delaunay  proposait,  en  pareil  cas, 
de  consisner  les  sommes  dues  à  la  succursale  de  la  Ban- 
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rjue  de  l"ranre  la  plus  rapprochéi',  «l'était  un  mo.veri 
d'éviter  des  frai»  el  des  Inileurs.  Mais  la  cominissioti 
jiigoa  |ir<''f/'r;ihln  de  iio  pas  di  rof/er  au  droit  coinniuti,  et  la 
l(ti  a  ap|»lii|iii'  tout  simpleiiieiit  la  prt)C»''dure  des  nlTres 
réelleg  II  est  regrettable,  k  un  point  de  vue,  que  l'on 
n'ait  pas  accepli'  la  pro|»ositifiii  llelaunav  II  se  peut,  en 
effet,  qu'au  uioincut  on  l'enipiuMleiir  veut  faire  ses  offres 
réelles,  le  porteur  actuel  cscninple  le  warrant,  et  que  le 
j;rel1ier  n'en  soit  |)as  irniru-iliateinent  averti  l/oldi^ation 
011  se  trouvera  l'etupruiiteur,  de  reclicrdier  le  nouveau 
titulaire,  pourra  lui  |ireiidre  un  certain  temps,  et  lui  faire 
manquer  l'occasion  favoraliie  de  vente.  A  ce  point  de  vue, 
le  [trincipe  de  la  consif^nalion  iuiuiédiate  à  la  Manque  de 
France  était  [dus  avantageux.  —  (Conf.  Sourdat,  p    150.) 

135.  —  l'ar  appliration  de  l'art.  7  de  la  loi  de  dS98,  et 
cunforiMi'incnt  aux  art  12."J!)  et  s.  C.  civ.,  il  faut,  pour 
que  l'emprunteur  puisse  se  libérer  avant  l'échéance  sans 
le  consentement  de  son  créancier  :  i"  une  consignation, 
précédée  d'une  sommation  si;.'nifiée  au  créancier,  et  conte- 
nant l'indication  du  jour  et  du  lieu  où  la  chose  offerte 
sera  déposée;  2"  dessaisissement  par  le  débiteur,  de  la  chose 
offerte,  avec  sa  remise  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi 
pour  les  consignations,  et  avec  les  intérêts  calculés  comme 
nous  le  verrons;  3"  rédaction  d'un  procès-verbal  par 
l'officier  ministériel,  mentionnant  la  nature  des  esj)éces 
offertes,  le  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  les  recevoir,  ou 
sa  non-comparution,  ou  enfin,  le  dépôt:  4"  en  cas  de  non- 
comparution  du  créancier,  signification  du  procés-verbal 
de  dépôt,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée. 

136  —  La  commission  a  voulu  compléter  la  procé- 
dure des  offres  et  de  la  consignation,  qu'elle  jugeait 
insuffisante  pour  rendre  libre  la  marchandise  gagée.  La  loi 
veut,  en  conséquence,  que  l'emprunteur  produise  au  juge 
de  paix  la  quittance  de  consignation  régulière  et  sufii- 
sante,  et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  juge  de  paix  rend 
une  ordonnance,  qui  a  pour  effet  de  transporter  le  gage 
sur  la  somme  consignée.  On  a  critiqué  cette  intervention 
du  juge  de  paix.  (Meudant,  op.  cit.,  p.  25  )  On  peut  dire, 
cependant,  que  l'ordonnance  du  juge  a  sa  raison  d'être, 
car  elle  dis[)ense  le  débiteur  de  faire  déclarer  les  offres 
bonnes  et  valables,  par  un  jugement  du  tribunal  civil 

137.  ^-  Sur  le  vu  de  cette  ordonnance,  le  greffier  doit 
opérer  la  radiation  de  l'inscription  prise  au  profit  du  pré- 
teur La  mention  de  cette  radiation  est  faite  sur  le  registre 
spécial.  La  marchandise  warrantée  se  trouve  ainsi  entiè- 
rement dégagée,  et  le  cultivateur  peut  en  disposer  comme 
bon  lui  semble. 

138.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts,  la  loi  de  1898 
s'est  séparée  de  la  loi  de  1858,  dont  les  dispositions  étaient 
reproduites  dans  le  projet  l)elauna\  .  La  loi  de  1858  exige 
la  consignation,  au  magasin  général,  des  intérêts  jusqu'à 
l'échéance,  ce  qui  est  normal.  La  loi  de  1898  décide,  au 
contraire,  dans  son  art.  7,  que  l'emprunteur  qui  rem- 
bourse par  anticipation,  bénéficie  des  intérêts  (jui  res- 
taient à  courir  jusqu'à  l'échéance,  déduction  faite  d'un 
délai  de  dix  jours.  Cette  disposition  de  la  loi  a  été  vive- 
ment critiqué!'  Elle  est,  en  effet,  de  nature  à  compro- 
mettre le  crédit  des  agriculteurs,  que  l'on  se  proposait 
d'augmenter.  La  menace  d'un  remboursement  anticipé, 
sans  payement  de  tous  les  intérêts  à  écheoir,  détournera 
les  capitalistes  des  prêts  agricoles  sur  warrants.  —  (Conf. 
Galliet.  p  221:  Hogrel,  p.  32;  Sourdat,  p.  152:  de 
Kérangal,  p.  169.) 

139  —  On  s'est  demandé  si  l'emprunteur  pourrait 
recouvrer  la  libre  disposition  d'une  partie  des  marchan- 
dises warrantées,  en  consignant  préalablement  une  partie 
proportionnelle  de  la  somme  due.  La  même  question  se 
pose  également  pour  les  warrants  commerciaux.    La  loi 


de  1858  étant  muette  a  cet  égard,  la  jurisprudence  a 
décidé,  conformément  au  prin<-ipe  de  l'indivisibilité  du 
gage  posé  par  les  art.  2082  et  2083  C  civ  ,  qu'-  le  por- 
teur du  récépissé  n'a  (tas  le  droit  d'opérer  un  retrait  par- 
tiel du  warrant  (Conf.  Lyon-Caen  et  Itenault,  iJr.  comm., 
3'  edit  .  p.  263  )  lians  le  silence  dr  la  loi  dr  1898,  on 
doit  estimer  qu'il  y  a  lieu  d'appli)|ucr  la  même  solution  aux 
warrants  agricoles.  La  loi  de  1898  est,  <  n  effet,  une  loi 
irexciplioii.  tant  pai*  son  prin<'iite  quf  par  la  catégorie  de 
«itojens  auxquels  elle  s'applique.  On  doit  donc  interpré- 
ter cette  loi  en  s'en  tenant  au  texte,  ou,  dans  le  silence  du 
texte,  en  Hp[diquant  les  |irinei[)cs  généraux  11  serait, 
d'autre  i)arl,  dangereux  pour  le  porteur  du  warrant,  dont 
les  garanties  sont  déjà  restreintes,  que  son  débiteur  put, 
sans  entente  préalable  avec  lui.  les  diminuer  di-  sa  propre 
autorité.  —  (Sourdat,  p.  152;  Calliet,  p.  222.) 

140  —  Si  le  v\arrantcur  peut,  comme  Vy  autorise 
l'art.  7  de  la  loi  de  1898.  se  libérer  par  anticipation,  le 
créancier,  par  contre,  peut,  conformément  au  droit  com- 
mun, exiger  son  payement  avant  l'échéance,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art  1188  (].  civ.  Tout'fois,  le  premier  cas 
prévu  par  l'art  1188,  celui  de  faillite  du  débiteur,  doit, 
(|uand  il  s'agit  d'un  cultivateur,  qui  n'est  pas  commer- 
çant, être  remplacé  par  celui  de  déconflture  Le  deuxième 
cas,  prévu  par  l'art  1188,  serait  celui  où  l'emprunteur 
détériorerait  le  produit  warranté,  sans  préjudice,  bien 
entndu,  des  sanctions  pénales  qui  frapperaient  l'inten- 
tion frauduleuse,  si  elle  était  établie.  —  (Conf.  de  Kéran- 
gal, p.  169  ) 

141.  —  Héalisation  judiciaire  des  produits  warrantés.  — 
Lorsque  le  warrant  n'est  pas  remboursé  à  l'échéance,  ou 
antérieurement,  par  un  payement  ou  une  consignation 
éciuivalente,  le  créancier  qui  en  est  porteur  a  le  droit  :  1°  de 
faire  vendre  les  produits  énoncés  au  warrant:  2°  de  se 
faire  payer  par  préférence  sur  ce  prix  de  vente;  3"  d'exer- 
cer, le  cas  échéant,  un  recours  en  garantie  contre  les 
endossi'urs 

142.  —  Vente  des  produits  warrantés.  —  La  loi  du 
18  juillet  1898,  dans  le  but  d'encourager  les  prêts  sur 
warrants  agricoles,  a  simplifié  autant  que  possible  les 
formalités  qur  le  créancier  aurait  à  remplir  en  cas  de 
non-payement.  L'art.  10  porte,  à  ce  sujet  ;  «  .\  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  •  t  après  avis  préalable  transmis 
par  lettre  recommandée  à  l'emprunteur,  pour  laquelle  un 
avis  de  réception  doit  être  demandé,  le  porteur  du  war- 
rant, huit  jours  après  l'avertissement,  rt  sans  aucune 
autre  forme  de  justice,  mais  avec  les  formes  de  publicité 
prévues  par  les  art.  617  et  s.  C.  proc.  civ.,  peut  faire 
procéder  par  un  officier  ministériel  à  la  vente  publique 
aux  enchères  de  la  marchandise  engagée.  » 

143.  —  La  procédure  ainsi  organisée  par  la  loi  de 
1898  présente  beaucoup  d'analogie  avec  les  règles  édic- 
tées par  la  loi  de  1858,  mais  elle  est  encore  simplifiée. 
.\insi,  sans  exiger,  comme  pour  le  warrant  commercial, 
que  le  refus  de  payement  soit  constaté  par  un  protêt 
dressé  par  un  officier  public,  le  porteur  du  warrant  agri- 
cole est  tenu  d'avertir  simplement  l'emprunteur  qu'il  a 
l'intention  de  faire  procéder  à  la  vente  des  produits  war- 
rantés, s'il  n'est  pas  remboursé  dans  la  huitaine.  «  La 
commission  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire 
les  règles  du  protêt,  dans  une  matière  essentiellement 
civile.  « 

144.  —  Par  qui  cet  avis  préalable  est-il  transmis? 
D'après  certains  auteurs,  l'avis  informant  l'emprunteur  des 
poursuites  futures,  devrait  être  donné  par  l'intermédiaire 
du  greffier,  sous  forme  d'avertissement  ordinaire.  L'in- 
tervention d'un  officier  ministériel,  dit-on  en  ce  sens,  est 
une  garantie  de  la   bonne  exécution  de  la  loi  et  de  l'au- 
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lliuiilit'ili-   tic    l'avÏN.    h'aiitri'   uitrt,   cclU'   iiih'rviMilinii    m, 

«IllIIN     IKlll'l'     Il  V|>llllll'>HO,    liilll     Jlllllllll,    silKMI     |i|llN    llr    l'uiHilll 

(l'iHn<,  i|U('  ilaiiM  lu  cas  île  l'/irl  i  —  (l'fiiiii,  W  itinnil» 
minroli'»,  p    41.  —  Coiif    ilr  Ki-rniiKiil,  ii     Hli  ) 

146  II    HOiiilili-    |iliiliM,  coiiiiiH*   I  fsliiiM-til  iraiilirs 

aiileiii'H,  i|(if  l'iuiMii  ilo  l'avis  [irralalili-  cul  lail  |iar  le  i-rcaii- 
ricr  liii-iiir-iiit',  «ans  inlcrvciilinti  'Ui  iicrHiniinv  Collo  o|»l- 
iiioii  «*hI  ('(iiiloriiic  II  I  rH|ii'il  ilc  la  loi,  i|iii,  niiiiiiir  le  ili'rla- 
rail  roiiut'IUmit'iil  le  ra|i|iorl('ni*,  M.  i  liasLi'iicl ,  •  s  ihI 
|irt''(iC('U|)('>(>  (li>  siiiiplilior  li>  plus  possiliio  Im  rnriiiaiili's  » 
(p.  15)  Sans  iloiilt»,  riiittM'Vfiilion  tl'iiii  nl1irit>i'  tiiinislrrit'l 
stM'ail  iiiif  ^.'araiilio  de  la  li(imitî  cxi-ciiiioii  ilc  la  loi,  <'t  de 
raiilluMiticilc  (le  l'asis;  mais  le  li'giNlali'iir  n'a  iiiiIIciikmiI 
pn'>vu  collt'  inlcrvcnliiiii  S'il  l'avait  juKcf  m'-fcsHairc,  il 
n'aiirail  pas  inaii(|ii(''  ilo  la  prcNcriro  dans  l'arl  III,  roiiiiiM' 
il    l'a    l'ail   dans   l'arl.    2.  («iallicl.    p    ïJ^ri;   (iodciual. 

p.  18(1  ) 

146  —  l.'arl  10  ut»  lixc  aurnn  ilidai  iioiir  It-nvoi  de 
l'avtM'lissoint'nt  donl  il  parle,  l'aiit-il  t'ii  ftinfliire  tint'  lo 
pDi'Ieiir  tin  warrant  n'a  aiiciiiif  rt''glt>  n  observer?  Il  l'aiil, 
à  ct>t  t^fjartl.  ilistingutM"  les  rapports  du  |)orttMir  tin  war- 
rant avee  le  st>n^i(Ti|i(eiir,  et  ses  rapports  aver  les  t-ndos- 
seurs.  A  r(''f,'aril  du  cultivateur  ipii  a  souscrit  le  warrant, 
la  réalisation  des  produits  pourra  ètr(>  poursuivie  pendaid 
(rente  ans,  jusqu'à  l'extinction  par  la  preseriplit)n,  de  la 
dette  garantie  par  ces  produits.  Mais,  ilans  les  rapports 
du  porteur  du  warrant  avec  les  endosseurs  suceessifs.  il 
V  a  lieu  d'appliquer  la  législation  commerciale.  Vax  elTet, 
l'averlissemenl  prt''vu  par  l'art.  10  remplaçant,  dans  la 
nouvelle  loi,  le  prottH  du  warrant  commercial,  il  faut  tK'ci- 
der  ([ue  cet  acte  doit,  à  i)eine  de  iléchéance,  t'tre  remis  ;i 
la  poste  à  la  tlate  à  laquelle  le  prott''t  aurait  dil  être  dressé, 
c'est-à-dire,  courormt'raent  à  l'art.  1(52  C.  comm.,  le  len- 
demain de  l'écht-ance.  —  ((iodemal,  p.  1S7.) 

147,  —  Le  dtdai  de  huit  jours  à  partir  de  l'avertisse- 
ment, après  lequel  il  peut  être  procédé  à  la  vente,  a  pour 
point  de  départ  la  date  donnée  par  l'accusé  de  réception, 
et  non  le  jour  de  l'envoi.  Ce  délai  de  huit  jours  est,  en 
effet,  accordé  par  la  loi  en  faveur  tle  l'agriculteur;  il  faut 
donc  qu'il  ait  ce  délai  à  partir  du  jour  seulement  où  il  a 
reçu  lavertissement.  —  (dalliet,  p.  22,");  Sourdat, 
p.  154.) 

148  —  Le  délai  de  huit  jours,  à  défaut  d'autre  indica- 
tion, modifiant  sur  ce  point  le  droit  commun,  doit  être 
franc.  —  (Sourdat.  p.  154;  Galliet,  p.  225;  de  Ivérangal, 

p.  na.) 

149.  —  Le  délai  de  huit  jours  expiré,  le  porteur  du 
warrant,  s'il  n'a  pas  été  désintéressé,  a  le  droit  de  faire 
vendre  les  produits  warrantés,  suivant  les  formes  édictées 
par  le  Code  de  procédure  civile  au  Titre  des  Saisies-exécu- 
tions. —  (Art.  617  et  s.) 

150.  —  Le  créancier  n'a  pas  besoin,  d'ailleurs,  d'une 
ordonnance  du  juge  pour  être  autorisé  à  entamer  ces 
poursuites.  Cela  résulte  nettement  de  la  comparaison 
entre  l'art.  10  et  l'art.  11  de  la  loi.  Tandis,  en  effet,  que 
ce  dernier  texte  exige  une  ordonnance  du  juge  de  paix 
pour  l'attribution  du  prix,  l'art.  10  autorise  les  poursuites 
après  l'expiration  du  délai  de  huit  jours  «  sans  aucune 
autre  forme  de  justice  ».  —  (Emion,  p.  38.) 

151.  —  On  s'est  demandé  si  le  créancier,  au  lieu  de 
faire  vendre  les  produits  warrantés,  ne  peut  pas  faire 
ordonner  en  justice  que  ces  produits  lui  demeureront  en 
payement,  jusqu'à  due  concurrence,  après  estimation 
faite  par  experts,  conformément  au  droit  commun  du 
gage  (C.  civ..  art.  2078).  Cette  faculté  est  contestéepour  le 
gage  commercial.  Or,  certains  auteurs  l'écartent  égale- 
ment, quand  il  s'agit  de  warrants  agricoles.  En  effet, 
disent-ils,  la  loi  de  1898  est  une   loi  d'exception,  dont 


l)!M  diHpiiHilioiiH,  rornwuil  nu  eimtïinbb'  iiniqui*,  doivent  «^Irt* 

inli-rpri'lécM    ronli  n  lu  ciiiinl    l'ur  If    luit  in<  n  '« 

loi  iii'^aiiihif  le  «(1^1!  /iKii'idi*  iluntr  (avoii  ei-    ,  >  '  , 

on  nu  Ntturail  ndiiMdtre  irautrt'M  Niilulioii»  i|ur  r.fMr.u 
i|ui  iciiiHenl  e\preNHfiin-nl  df  hmm '••»t«'  On  iif  pi-ul  invo- 
quer ii'i  I  urt  iOJH  !..  civ  ,  •  ar  Icn  »uiti:i«  noniinln»  du 
Kage  ne  puiiviuil  ■«  produire,  qiifi  li  le  nmc  lui'inAiiM; 
••Ht  iiormali-iiienl  cotiHlitiié.  —  ((inliiiil,  p  tHi;  DeitcoBli;!, 
p     l'ii»;  SMiir.lal.  p.  157  ) 

ir>2  DaiiN  une  autru  tipinioti,  on  ulii«i:rv«  nvcc  rninori, 
seiiibb -l  il,  qui;  bu  priiiiipfH  ^«'■néruux  dcvi<Miiicni  appli- 
eablcH  dauN  le  Kilence  ili;  la  loi  de  iKliH  Lch  rédacteurs 
<1«!  cette  loi  ont  d'ailleiirH  inHinli';  Hiir  la  dilTérencn  entre  le 
warrant  coiiiiiiercial  et  le  warrant  a^/rirole,  eti  déclarant 
tornielleiiieiit  i|ue  et;  dt!rnit;r  coiiHlitiiuit  une  innUi'n: 
•  cssenliellemt;nt  civile  t.  Il  semble  donc  dilUt  ile  de 
refuser  au  porteur  du  warrant  b-  droit  que  le  ilode  civil 
accorde  au  cré.'incier  gaf^inte.  —  (llogrcl,  p  '{♦»;  de  Ké- 
rungal,  p.  174  ) 

153  —  l'iiinlèfji-  du  jiiéteur.  —  Le  |)orlcur  du  warrant 
<|iii,  a  la  différence  du  créancier  gagiste  ordinaire,  ne 
peut  avoir  tle  tlroit  de  rétention  sur  la  chone  engagée, 
pui9(|ue  celle-ci  reste  en  la  iiossession  du  warranteur,  a, 
sur  le  prix  tle  ctîtte  chose,  un  privilège  ainsi  réglé  par 
l'art  11  tic  la  bd  de  1898  :  "  Le  créancier  est  [iny  direc- 
tement tic  sa  créance  sur  le  prix  de  vente,  par  privilège 
et  préférence  à  tt)us  autres  créanciers,  sans  autre  lièduc- 
tion  que  celle  des  contributions  directes,  et  des  frais  de 
vente,  et  sans  autres  formalités  qu'une  ordonnance  du 
juge  de  paix.  Ce  texte  présente,  irailleurs,  une  grande 
analogie  avec  la  disposition  édictée  par  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  mai  1858. 

154  —  La  loi  place  au  troisième  rang,  la  créance  du 
porteur  du  warrant  agricole;  elle  ne  fait  [lasser  avant  lui 
que  les  créances  des  contributions  directes  et  celles  des 
frais  de  vente.  En  donnant  le  premier  rang  au  privilège 
du  Trésor,  la  loi  de  18'J8  ne  fait  qu'appli'iiier  le  droit 
commun,  car,  aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  12  no- 
vembre 1808,  le  Trésor  est  privilégié,  pour  les  contribu- 
tions foncières  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récoltes,  fruits,  etc.  Aussi,  malgré  les  termes 
généraux  de  l'art.  H,  faut-il  décider  que  le  privilège  du 
Trésor  ne  peut  être  invoqué  pour  toutes  les  contributions 
directes,  mais  seulement  pour  celles  dont  [Kirle  l'art.  1" 
de  la  loi  de  1808.  11  sera  néanmoins  prutient,  avant  de 
consentir  un  prêt  sur  warrant  agricole,  de  se  faire  repré- 
senter par  l'emprunteur  ses  dernières  quittances  d'impôt 
foncier,  afin  de  vérifier  le  pavement  de  cette  dette,  ou 
tout  au  moins  son  importance.  —  (Godemal,  p.  180.) 

155.  —  Le  second  rang  parait  attribué  par  l'art.  11, 
aux  frais  de  vente  du  gage,  ou  d'une  façon  plus  générale, 
aux  frais  de  justice,  comprenant  :  l"les  frais  de  consigna- 
tion; 2"  les  frais  d'enregistrement  du  warrant;  3°  les 
frais  de  vente  et  les  frais  de  l'ordonnance  d'attribution. 

156.  —  Au  surplus,  malgré  les  termes  de  l'art.  H.  on 
est  d'accord  pour  donner  le  premier  rang  au  privilège  des 
frais  de  vente.  En  effet,  il  est  généralement  admis,  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  que  les  frais  de  justice  néces- 
saires à  la  réalisation  du  gage,  passent  avant  tous  autres, 
même  avant  la  créance  du  Trésor.  Ces  frais,  en  effet, 
sont  faits  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers:  ils  sont, 
non  pas  une  dette  du  débiteur  poursuivi  et  exécuté,  mais 
une  dette  des  créanciers,  et  le  Trésor  est  un  créancier 
comme  un  autre.  La  rédaction  de  l'art.  1 1  est  donc 
inexacte.  —  (Godemal,  p.  189  ;  Sourdat.  p  159:deKéran- 
gal,  p.  180.) 

157.  —  Quant  aux  autres  privilèges  qui  pourraient 
s'exercer  sur  le  prix  de  l'objet  warranté,  celui  du  porteur 
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ilu  wurraul  les  prime  tous  Le  texte  de  l'art  H  est 
furiiiel.  el  les  travaux  pn-pariiloires  le  foiilinneraierit  au 
liesuin  On  a  déj&  nu  que  le  purteur  du  warrant  n'a  pas  à 
redouter  un  conflit  avec  le  bailleur,  le  \Narrantaf.;('  étant 
soumis  au  consonlcment  prcalaldo  de  ce  dernier,  ijui 
renonce,  par  conséquent,  à  se  prévaloir  de  son  privilège. 

168.  —  11  ne  peut  pas  non  plus  y  avoir  de  conflit 
entre  le  privilé^-e  du  préteur  et  celui  du  vendeur  non 
pavé,  de  l'art.  2102,  §  •(  La  i)Ortée  restreinte  de  la  loi  de 
18;i8,  fjui  limite  le  warrantage  aux  produits  agricoles  ou 
industriels  provenant  de  l'exploitation  du  warrautcur,  ne 
permet  pas  un  pareil  conflit.  Si  donc,  après  avoir  acheté 
une  iiuantilé  considérable  do  blé,  par  exemple,  l'emprun- 
teur venait  à  le  warranter  avant  d'avoir  payé  son  vendeur, 
le  privilège  de  ce  dernier  primerait  celui  du  gagiste  Kn 
d'autres  termes,  le  warrant  est  nul  comme  portant  sur 
des  produits  étrangers  à  l'emprunteur,  et  le  vendeur  peut 
en  (Iiinamler  la  nullité    —  (De  Kérangal,  p    181. j 

159  —  tin  vertu  de  l'art.  H ,  la  créance  du  porteur 
du  warrant  va  en  primer  deux  autres,  qui  sont  fort  inté- 
ressantes, et  qui,  en  droit  commun,  sont  privilégiées  sur 
le  prix  de  vente  de  la  récolte,  et  priment  même  celle  du 
bailleur,  à  savoir,  les  créances  pour  frais  de  semences,  et 
celles  [)Our  frais  de  la  récolte  de  l'année  (art.  2102,  §§  1  el  4). 
La  situation  laite  à  ces  créanciers  a  été  fort  critiquée. 
Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  avait  mênae  proposé,  pour 
les  protéger,  dos  mesures  analogues  à  celles  qui  ont  été 
prises  pour  sauvegarder  le  privilège  du  propriétaire.  L'em- 
prunteur devait  être  astreint  à  faire,  sous  la  sanction, 
en  cas  d'inexactitude,  des  peines  portées  en  l'art.  405 
C.  pén.,  la  jusliflcalion  du  pavement  de  ces  frais,  ou,  tout 
au  moins,  une  déclaration  par  écrit,  devant  le  juge  de  paix, 
allirmant  que  les  produits  àwarranter  étaient  libres  de 
toute  charge  de  cette  nature.  Si,  néanmoins,  on  a  cru  devoir 
délinilivement  écarter  ces  deux  privilèges,  c'est  que  l'ins- 
titution des  warrants  agricoles  en  aurait  pu  être  grave- 
ment compromise.  Le  petit  cultivateur  n'aurait  pas  pu, 
plus  qu'auparavant,  trouver  de  prêteur,  si  les  récoltes 
olïerles  en  garantie  n'avaient  pas  été  exonérées  de  toutes 
charges  autres  que  celles  énumèrèes  en  l'art.  11. 

160  —  Le  rang  de  son  privilège  une  fois  déterminé, 
le  prêteur,  pour  le  faire  prévaloir  dans  la  l'èpartition  des 
deniers  produits  par  la  vente,  n'aura  pas  besoin,  comme 
un  créancier  gagiste  ordinaire,  d'obtenir  un  jugement; 
une  ordonnance  du  juge  de  paix  suffit.  Il  devra,  en  consé- 
quence, présenter  une  requête  au  juge  de  paix,  en  lui 
exposant  l'avis  donné  dans  les  termes  de  l'art.  10,  puis, 
requérir  attribution  des  sommes  à  son  profit.  Sur  l'ordon- 
nance, il  sera  pavé  du  montant  de  sa  créance,  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  sauf  ceux  désignés  en 
l'art.  11. 

161.  —  .Vprés  la  vente  des  produits  warrantés,  et  l'at- 
tribution de  leur  prix  au  porteur  du  warrant,  l'emprun- 
teur peut  faire  opérer  la  radiation  de  l'inscription  par  le 
greflier,  auquel  il  produit  l'ordonnance  du  juge  de  paix. 
S'il  reste  un  excédent,  après  les  payements  opérés,  on 
doit  le  remettre  à  l'emprunteur  ou  à,  ses  ayants  cause.  Si 
personne  ne  se  présente,  on  consignera  la  somme,  con- 
formément au  droit  commun. 

162.  —  Pour  donner  une  nouvelle  garantie  au  porteur 
du  warrant,  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  de  1898,  dispose  que 
«  les  porteurs  du  warrant  ont,  sur  les  indemnités  d'assu- 
rances, dues  en  cas  de  sinistres,  les  mêmes  droits  et  privi- 
lèges que  sur  la  marchandise  assurée.  »  Cette  disposition 
ne  fait  que  reproduire  celle  de  l'art.  10  de  la  loi  de  1838 
sur  les  warrants  commerciaux.  Mais,  si  une  telle  règle 
avait  sa  raison  d'être  dans  la  loi  de  1858,  elle  était  inu- 
tile dans  la  loi  de  1898,  car,  depuis  le  vote  de  la  loi  du 


19  février  1889,  les  indemnités  dues,  par  suite  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux 
ou  autres  ris(|ue8,  sont  attribuées,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  délégation  expresse,  aux  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés,  selon  leur  rang 

163  —  .\u  surplus,  comme,  en  matière  «l'exception,  le 
texte  doit  être  interprété  ntslrictivement,  il  convient  de 
décider  que  le  porteur  du  warrant  ne  pourrait  invoquer 
son  [trivilége  que  sur  les  indemnités  d'assurance.  Il  en 
serait  autrement  à  l'éganl  des  indemnités  allouées  par  le 
gouvernement,  à  la  suite  d'inondations  ou  de  guerre,  pour 
les  marchandises  détruites,  ou  bien  cnc<»re,  à  l'égard  de 
l'indemnité  due  par  une  personne  qui  aurait  incendié 
accidentellement  le  bîltiment  renfermant  la  récolte  war- 
rantée, ou  par  l'architecte,  à  raison  de  l'écroulement  de  ce 
i)atiment.  —  ((jalliet,  p.  232;  Sourdat.  p  1(;9:  de 
kérangal,  p.  130.) 

164.  —  Fii'eours  contre  les  enilr>ssenr$.  —  Le  prêt  sur 
warrant  étant  généralement  consenti  pour  une  somme 
inférieure  à  la  valeur  des  produits  warrantés,  le  prix  pro- 
venant de  leur  réalisation  suffira,  le  plus  souvent,  à  désin- 
téresser le  porteur  du  warrant  (Jue  si  ce  prix  est  insuffi- 
sant, le  porteur  du  warrant,  après  avoir  exercé  ses  droits 
sur  le  prix,  peut,  pour  le  surplus,  exercer  un  recours 
contre  l'emprunteur,  et  les  endosseurs  successifs  du  war- 
rant, qui  sont  tous  garants  du  payement  à  l'échéance. 
Tes  recours  successifs  augmentent  singulièrement  le  crédit 
du  warrant.  Mais  ils  sont  soumis  à  certaines  conditions, 
afin  de  ne  pas  laisser  planer  trop  longtemps  la  menace 
d'un  recours  entre  les  divers  obligés. 

165.  —  Le  recours  du  prêteur,  en  possession  du  war- 
rant, contre  l'emprunteur  lui-même,  ne  saurait,  toutefois, 
être  limité  par  d'autre  délai  que  celui  de  la  prescription, 
car  le  prêteur  a  fourni  ses  deniers  au  cultivateur,  et  l'on 
ne  saurait  invoquer  contre  lui  une  déchéance  exception- 
nelle, sans  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  permet  à 
personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

166.  —  .Mais  le  recours  du  porteur  du  warrant  contre 
les  endosseurs  successifs  est  ainsi  réglé  par  l'art.  12  : 
«  Le  porteur  du  warrant  perd  son  recours  contre  les 
endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  le 
mois  qui  suit  la  date  de  l'avertissement.  II  n'a  de  recours 
contre  l'emprunteur  et  les  endosseurs,  qu'après  avoir 
exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  En  cas  d'in- 
suffisance, le  délai  d'un  mois  lui  est  imparti,  à  dater  du 
jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée,  pour 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs.  » 

167.  —  Le  recours  du  porteur  contre  les  endosseurs 
est  ainsi  subordonné  à  une  triple  condition  La  première, 
c'est  que  le  porteur  fasse  procéder  à  la  vente  dans  le 
mois  qui  suit  la  date  de  l'avertissement  prescrit  par 
l'art.  10.  11  ne  faut  pas,  en  effet,  qu'en  retardant  indéfi- 
niment la  vente,  le  porteur  du  warrant  puisse  laisser  les 
endosseurs  sous  le  coup  du  recours  qu'il  a  contre  eux, 
quand  le  prix  de  la  marchandise  ne  suffit  pas  pour  le 
désintéresser.  On  peut,  d'ailleurs,  craindre  que  les  cours 
baissent,  et  que  la  vente  ne  puisse  plus  se  réaliser  dans  de 
bonnes  conditions. 

168.  —  La  seconde  condition  est  l'insuffisance  du  pro- 
duit de  la  vente  pour  couvrir  le  montant  du  prêt.  Le  porteur 
du  warrant  n'a  donc  de  recours  contre  l'emprunteur 
même,  ainsi  que  contre  les  endosseurs,  qu'après  avoir 
exercé  ses  droits  sur  les  produits  warrantés.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  bénéfice  de  discussion  au  profit  des  endosseurs 
du  warrant;  c'est,  en  même  temps,  une  dérogation  aux 
principes  généraux,  d'après  lesquels  le  créancier  gagiste 
peut,  à  son  gré,  faire  vendre  d'abord  le  gage  ou  les  autres 
biens  du  débiteur.  La  disposition  de  l'art.  12  de  la  loi  de 
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ISDS  |ii'lll.  liMilcIdiK,  H'uX|)lii|U*M',  nilllllic  lu  iliNpiiHitidll 
<iiiiiliif{iin  (l(t  l'arl  D  di'  la  loi  ili'  INfîH,  par  li-  tlrhir  tl'fvi- 
l(>i'  lit'H  l'orours  hiirrOhNilN,  car  lu  dcniirr  porlnir,  pour 
Nt'par^iKM'  IcH  l'oriiialitcs  ilr  la  voiili!,  aurai!  pu  N'aiIrrHHn- 
liii'ci'U^iiioul  h  sou  (MiiliisM'iii',  fl  f<>iui-i'i  <!<'  iiiiiiic,  juH- 
(|u'au  prt>niit!i  ciuIonm'ui- 

169  —  On  h'chI  (Iciiiaiulc  s'il  unI  pm'iiiiH  ilr  Htipulvr 
t|U(>  le  porltMir  du  wariaul  pourra,  HaiiH  diNciiHHiou  |)ri'a- 
lalilr  du  ^af;o,  ruciuirir  i-outrc  rcinprunlcur  «;(  les  ciuIon- 
Ht'uis,  par  ifla  seul  ipiil  ne  st-ra  pas  pavi*  h.  rcrliraiiii-. 
Une  parcillt*  claiiHo  ohI  licilo  pour  Iok  Nvarraiits  coiniiior- 
('iau\  ;  mais  c'csl  parte  (|ui'  sa  validité  a  élc  fonnclli-iiicnl 
reconnue  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  I  <SKS 
Mais  on  ne  [lourrail  en  admettre  la  validité  pour  les 
warrants  af;rieoies,  car  los  travaux  |ireparatoires  de  la  loi 
de  IS'.I.S  sont  muets  sur  la  <|ueslion.  (U\  doit  donc  s'en 
tenir  au  texte  do  l'art  lïJ.  (|ui  est  l'orinel,  et  n'auloriHcr, 
en  aucun  cas,  le  recours  du  jiorteur  du  warrant  e(uitr(' 
les  endosseurs,  (lu'ajirc.s  ijuil  a  exercé  ses  droits  sur  les 
produits  warrantés.  —  ((ialliel,  p.  t'.U)  :  Sourdat,  p.  !?)(>. ) 

170.  —  liU  troisième  condition  du  reetuirs  contre  les 
endosseurs,  c'csl  (|u'il  soit  exercé  dans  le  délai  d'un  mois 
j^  partir  du  jour  de  la  rénlisation  de  la  vente.  Celle  pre- 
mière condition  s'explii|ne.  comme  la  première,  |wir  lu 
nécessité  do  ne  |ias  laisser  los  endosseurs  trop  longtemps 
en  suspens.  iMais  le  porteur  du  warrant  exercera  son 
recours  contre  l'emprunteur,  dans  les  mêmes  conditions 
(jue  le  préteur  ([u'il  représente. 

CHAPirilE  SIXIKMK 
De  la  compétence. 

171. —  Les  contestations  diverses  qui  peuvent  s'élever 
relativement  aux  warrants  aj^ricolcs,  sont  do  la  compé- 
tence dos  triliunaux  civils,  car  les  engagements  do  l'agri- 
culteur qui  a  mis  le  warrant  agricole  en  circulation,  ont  un 
caractère  purement  civil.  Ainsi  que  cela  résulte  du  rapport 
de  iM.  Chasleuel,  le  législateur  de  1898  n'a  pas  voulu 
soulever  la  question,  déjà  discutée  plusieurs  l'ois,  de  la 
commercialisation  des  engagements  souscrits  par  les 
agriculteurs,  «  ni  apporter  aucune  innovation  (juant  aux 
règles  de  la  compétence  sur  le  fond  ».  Donc,  la  compé- 
tence sera  celle  des  juges  de  paix,  sans  appel  jusqu'à 
300  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  600  francs 
(L.  12  juillet  1905),  et  celle  des  tribunaux  de  première 
instance  au-dessus  de  ces  cbiffres. 

172.  —  Dans  des  cas  nombreux,  les  rapports  du  créan- 
cier et  de  l'emprunteur  nécessitent  le  recours  à  la  procé- 
dure des  réfères,  qui  pourvoit  aux  mesures  d'urgence,  sans 
préjuger  le  fond  des  contestations.  Or,  les  rédacteurs  de 
la  loi  nouvelle  ont  pensé  que  s'il  fallait,  dans  tous  les  cas, 
s'adresser  au  juge  normal  des  référés,  c'est-à-dire  au  pré- 
sident du  tribunal  civil,  cela  nuirait  à  la  rapidité  et  à 
l'économie  que  la  loi  de  1898  se  proposait  d'établir.  De 
là  l'innovation  introduite  par  l'art.  14  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque^  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il 
y  aura  lieu  à  référé,  ce  référé  sera  porté  devant  le  juge 
de  paix.  »  Cette  disposition  a,  d'ailleurs,  été  très  fortement 
critiquée,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat.  — 
{Joiirn.  off.  du  9  juillet  1898,  p.  792,  793.  —  Conf. 
Sourdat,  p.  171  ;  de  Kérangal,  p.  193  et  s.) 

173.  —  La  loi  de  1898  ne  modifie  en  rien,  par  l'art.  14, 
la  compétence  du  juge  de  paix  en  ce  qui  concerne  le  fond 
du  droit.  Cela  résulte  nettement  des  travaux  préparatoires, 
et  M.  Cliastenetl'a  affirmé  dans  son  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  (Conf.  Emion,  p.  43;  Galliet,  p.  241). 
D'autre  part,  la  loi  du  12  juillet  1905  sur  les  juges  de 
paix,  ne  fait  pas  allusion  aux  warrants  agricoles. 


174  Ju({é  i|uu  touti'H  li'N  dinieull/;»  rt-UlUe*  à  Vtxi'- 
I  uliun  d'un  warrant  a^rieol»,  ou  h  In  répartition  df  «on 
prix  de  vente,  rentrent  dauH  le»  ullriliulioni  «&(;luiii«i;i»  du 
juf{e  di^  paix,  i|ui  a  niéiiit;  vnt;ix  d«  U  loi  le  pouvoir  (le 
prunniiciT  |)ar  voie  di;  ri  irri-,  diiiiN  len  eai  urKitat*.  - 
(lliirdeaiik,  l.'ijuin  1900,  Juurn  uir  ttonltnur.  1901  4 
Kl  ;  D    V    1903    2    :i«  ) 

175  S|iéeiiileiii(;iit,  en  e«H  de  diflieulté  hiir  l'iillri- 
liiitioii  du  jirii  de  vente  d'une  recolle  avant  fait  l'objet 
d  un  warrant  agricole,  entre  le  porteur  du  warrant  et 
d'autroH  ereaneiera  oppoHaiilH  Hur  eit  prix,  dont  l'un  pré- 
tend notamment  que  le  warrant  Herait  iiiel'ficnre  pour 
|>nmer  sa  crénnee,  qu'il  entend  faire  rentrer  daUM  len  frnia 
de  justice,  le  prcHident  du  tribunal  civil,  jugeant  en  réfèrt^, 
est  incompétent  pour  aiitoriHer  raei|uéreur  de  In  récolte 
à  en  prendre  livraison,  en  conservant  le  Holde  de  son  prix 
juH(|u'à  ce  que  les  HainieH  ou  oppoMitioUH  dcH  créancicDi 
aient  été  vidées    —  fhordeaiix,  !.'>  juin  IIMIO,  |(récilé j 

176  —  Kl  rincompitence  de  ce  magiHlial  pour  ordonner 
cette  mesure,  relève  de  l'ordre  dcK  juridictiouH,  et  constitue 
une  incompétence  ralione  muitriw  —  (Itordeaux,  1S  juin 
1  ;)()(),  précité.) 

177.  —  L'art.  14  ayant  assimilé  eoniplftement  le  juge 
de  paix  au  président  du  tribunal  civil,  le  juge  île  paix, 
appelé  à  statuer  on  référé  sur  une  question  de  warrant 
agricole,  aura  les  mêmes  droits  et  les  iitènieH  devoirs  que 
le  président  du  tribunal  civil  statuant  en  référé,  et,  par 
suite,  les  art.  80(i  et  s.  C  proc  civ  lui  seront  applicabb^s 
On  doit  dire,  dès  lors,  [)ar  application  des  art  800  et  809, 
que  le  juge  de  paix  sera  eompèlent  ;  1"  quand  il  y  aura 
urgence;  2"  quand  la  mesuic  sollicitée  de  lui  ne  pourra 
faire  aucun  préjudice  au  principal. 

178  —  En  ce  qui  concerne,  toutefois,  la  première  con- 
dition, celle  d'urgence,  la  loi  de  1898,  lu  suppose  exister 
de  plein  droit  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de  difBcultés  rela- 
tives à  des  warrants  agricoles.  Mais  il  y  a  lieu  d'exiger 
rigoureusement  la  seconde,  et,  par  suite,  le  juge  de  paix 
devra  se  déclarer  incompétent,  toutes  les  fois  que  la  dif- 
ficulté soulevée  devant  lui  sera  telle,  rju'il  ne  pourra  la 
résoudre  sans  statuer  en  même  temps  sur  le  fond.  — 
(Calliet,  p.  212;  de  Kérangal,  p.  197.) 

179.  —  Notamment,  le  juge  de  paix  ne  pourra  statuer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  fermier  est  ou  non  dans  les 
conditions  légales  pour  warranter  ses  blés  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire,  celui-ci  soutenant  qu'il  est  créan- 
cier de  fermages  échus,  tandis  que  le  fermier  le  conteste. 
C'est  ce  que  faisait  observer  au  Sénat  M.  Guibourg  de 
Luzinais.  —  (Conf.  Galliet,  p.  242;  de  Kérangal,  p.  197.) 

180.  —  Mais,  ainsi  que  l'indique  la  circulaire  minis- 
térielle du  16  août  1898,  le  juge  de  poix  sera  compétent, 
par  exemple,  au  sujet  du  droit  d'opposition  que  possède 
le  propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  2,  et  qui  tombe  en 
principe,  si  la  lettre  recommandée  contenant  notification 
parvient  au  greffier  après  l'expiration  du  délai  prévu  par 
la  loi.  Si  des  difficultés  s'élèvent  à  ce  sujet,  le  juge  de 
paix  les  tranchera  par  provision.  Il  pourra,  de  même, 
régler  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  au  sujet  d'une 
demande  en  mainlevée  d'opposition  faite  dans  le  délai 
légal,  pourvu,  toutefois,  que  cette  opposition  soit  fondée 
sur  d'autres  causes  qu'une  dette  de  fermages.  Ces  espèces, 
prévues  par  la  circulaire,  ne  sont  évidemment  que  des 
exemples.  —  (Conf.  Emion,  p.  43,  44  ) 

181 .  —  Quel  est  le  juge  de  paix  compétent  ratione  personœ 
pour  statuer  sur  les  réiérés  en  matière  de  warrant  agri- 
cole? On  a  enseigné  que  la  loi  ayant  chargé  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  du  canton  où  l'emprunteur  est  domi- 
cilié, de  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  au 
warrantage  agricole,  a  entendu  par  cela  même  désigner 
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le  juge  fif!  paix  «lu  im'-me  ranlori,  pour  connallnr  des  <Iif- 
(iciilli's  1)110  pcMit  soulever  le  warrant.  —  (i'trrin,  Wdr- 
I  niilx  tigrtcoh'»,  \>.  31 .) 

182  —  Cflle  solution  serait,  sans  doute,  eonforine  au 
Lui  niciiie  lie  la  loi  i|ui  itistilue  la  i'oin(t)'>teiicc  du  Juge 
de  iiaix  en  inalirre  de  référé.  Mais  elle  est  contraire  au 
droit  ronunun,  et  dans  une  nialicre  exceptionnelle,  on  ne 
jKMit  arbitrairement  créer  une  dérogation  à  la  règle  actar 
xequitur  forum  r«i.  Il  est  donc  plus  rationnid  d'attribuer 
compétence  au  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur, 
conforinéinenl  a  l'arl.  59,  §  i",  C.  proc  civ.  —  (De  Ké- 
rangal.  p.  l'.Mi) 

183.  —  i.a  loi  de  1898  est  muette  sur  les  formes  de 
l'ordonnance  du  juge  de  paix,  comme  sur  la  iirocéduro  à 
suivie.  Il  y  a  donc  lieu  d'applii|U(;r  iiw  les  refiles  ordinaires 
du  référé.  11  en  sera  de  ménne  en  ce  qui  concerne  l'appel  :  il 
sera  r<''i;li''  par  les  dispositions  de  l'art.  809  {',.  proc.  civ. 
et  les  princi[)es  établis  par  la  loi  du  2")  mai  1838,  modi- 
flée  par  celle  du  12  juillet  1905.  Le  tribunal  compétent 
sera,  bien  entendu,  le  tribunal  civil.  —  (Conf.  llogrel, 
p.   18;  Calliel,  p    244;  de  Kérangal,  j».  800.) 

184  —  Les  parties  pourront  comparaître  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix,  après  assignation,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  billet  d'avertissement.  Le  référé  pourra  cire 
tenu  au  prétoire  du  canton  et  devra  être  public,  le  juge 
sera  assisté  de  son  greffier.  —  (Conf.  les  auteurs  précités.) 

CH.VPriRE  SEPTIÈME 
Timbre  et  enregistrement. 

185  —  L'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1898  dispense 
du  droit  et  de  la  l'ormalilé  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment :  les  lettres  d'avis  prévues  aux  art.  2,  9  et  10  de 
cette  loi,  et  leurs  accusés  de  réception,  la  souche  du  registre 
institué  par  l'art.  'A,  la  copie  des  inscriptions  d'emprunt, 
le  certificat  négatif  et  le  récépissé  de  radiation  mentionnés 
aux  art    6  et  9. 

186.  —  D'après  la  même  disposition,  la  feuille  déta- 
chée du  registre  à  souche  prévu  par  l'art.  3,  et  qui  est  des- 
tinée à  constituer  le  warrant  au  moyen  duquel  le  cultiva- 
teur réalisera  son  emprunt,  reste  soumise  au  droit  commun. 
En  d'autres  termes,  exemple  de  tout  droit  de  timbre  jus- 
qu'au moment  de  sa  transformation  en  warrant,  et  de  sa 
remise  comme  tel  au  préteur,  elle  devient,  à  ce  moment 
même,  passible  du  droit  de  timbre  des  effets  de  commerce 
au  tarif  ordinaire  de  0  fr.O.j  pour  100.  —  (Instr.  Kèg., 
n.  2962.) 

187  —  La  formalité  de  l'enregistrement  n'est  obliga- 
toire, comme  pour  les  effets  de  commerce  en  général,  que 
dans  le  cas  de  protêt;  le  tarif  applicable,  le  cas  échéant, 
est  celui  de  0  fr.  50  pour  ces  effets.  —  (Même  instruction.) 


WATRINGUES  OU  MOERES. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  pays  de  watringues, 
en  France,  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  de  vastes  plaines  marécageuses,  voisines  de  la 
mer,  dont  le  sol,  d'un  niveau  bien  inférieur  à  celui  de  la 
haute  mer,  est  environné  de  terres  plus  élevées,  d'oii 
s'écoulent  un  grand  nombre  de  ruisseaux  et  de  rivières. 
Ces  plaines  existent  également,  en  Belgique,  auprès  des 
côtes 

2.  —  Le  nom  de  watringue  s'applique  ainsi  ;  1»  à  l'en- 


semble des  travaux  nécessaires  pour  l'écoulement  des 
eaux  et  le  dessèchement  de  ces  terres  :  pouls,  écluses,  etc.  : 
2"  k  l'admiaistration  chargée  de  pourvoir  aux  dépenses,  6 
l'exécution  et  à  l'entretien  de  ces  ouvrages. 

3.  —  Les  inoères  sont  des  lacs  malsains  situés  datis  h 
dèparlemi-nl  du  .Nord,  qui  occupaient  jadis  une  superficie 
de  plus  de  3,000  hectares,  mais  (jui,  de  nos  jours,  se 
trouvent  considérablement  réduits. 

4  —  Depuis  le  moyen  âge,  les  habitants  des  pays  do 
watringues  se  sont  efforcés  d'assainir  ces  plaines,  et  de  les 
rendre  [tropres  à  la  culture  Des  travaux  de  dessèchement 
ont  été  poursuivis,  à  cet  effet,  dés  le  douzième  siècle 
Entrepris  d'abord  sans  vue  d'ensemble  par  des  particu- 
liers, ils  ont  été  continués  par  des  associations  ou  syndi- 
cats (watringues),  autorisés,  et  réglementés  par  les  jiou- 
voirs  publics,  et  qui  subsistent  encore  de  nos  jours. 

5.  —  Il  serait  su|ierflu  de  s'étendre  ici  sur  l'iiistorique 
et  la  législation  d'une  matière  fjui  ne  présente  plus  aujour- 
d'hui beaucoup  d'intérêt  praticjue.  Les  derniers  textes  en 
date,  relatifs  aux  watringues,  sont  l'ordonnance  des  27  jan- 
vier-30  mars  1837,  et  le  décret  du  29  janvier  1852. 

6.  —  Les  administrations  des  watringues,  placées  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  préfectorale  et  le  contrôle  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  sont  fondées  sur  les 
mêmes  principes  que  les  associations  syndicales  pour  le 
dessèchement  des  marais  organisés  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Elles  ont,  néanmoins,  une  organisation 
particulière,  et  se  composent,  dans  chaque  section,  d'une 
commission  administrative,  de  conducteurs,  de  receveurs 
spéciaux,  et  d'agents  intérieurs  chargés  de  la  police.  Le 
territoire  des  watringues  de  l'arrondissement  de  Dun- 
ker([ue  est  divisé  en  quatre  sections;  celui  des  arrondis- 
sements de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  en  huit  sec- 
tions. 

7.  —  Les  moéres  sont  compris  dans  la  quatrième  sec- 
tion des  watringues  de  Saint-Omer  .Mais  celle-ci  jouit, 
néanmoins,  d'une  administration  distincte,  fondée  sur  des 
lettres  patentes  du  19  décembre  1877,  et  qui  se  montre 
très  jalouse  de  son  indépendance. 

8.  —  Jugé  que  le  droit  conféré  par  lettres  patentes,  aux 
concessionnaires  du  dessèchement  des  moéres,  d'écouler 
leurs  eaux  par  des  canaux  et  bouches  de  mer,  n'a  pas 
pour  effet  de  grever  les  terrains  limitrophes  d'une  servi- 
tude illimitée;  ce  droit  ne  peut  préjudicier  aux  droits  des 
tiers,  et  défense  doit  être  faite  aux  moéres  d'élever  leurs 
eaux  au  point  d'inonder  les  watringues  et  les  propriétés 
voisines.  —  (Douai,  12  février  1901,  Jurispr.  Douai,  1901, 
p.  170.) 

9.  —  Dans  les  watringues  ou  canaux  de  dessèche- 
ment, le  droit  de  pêcher  appartient  exclusivement  aux 
riverains.  —  (Douai,  8  janvier  1902,  Jurispr.  Douai,  1903, 
p.  38.) 

10.  —  Les  riverains  des  Avatringues,  obligatoirement 
associés  en  sections  spéciales,  peuvent  réunir  leurs  droits 
de  pécher,  et,  sous  réserve  d'une  partie  de  ce  droit  au 
profit  de  chaque  riverain,  en  consentir  pour  le  surplus  des 
cessions  ou  baux  temporaires;  si  des  règlements  élaborés 
dans  ce  but  portent  que  l'affermage  se  fera  dans  les 
mêmes  conditions  que  celui  des  canaux  de  navigation, 
cette  expression  ne  vise  pas  la  réserve  du  droit  de  pèche 
à  la  ligne  flottante,  dans  des  eaux  où  la  pèche  appartient 
â  l'Etat,  mais  vise  simplement,  abstraction  faite  de  toute 
condition  de  fond,  des  conditions  de  forme  à  observer 
dans  l'affermage.  —  (Douai,  8  janvier  1902,  précité.) 
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